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PRÉFACE 


On a tout dit sur les difficultés que présentent l'étude et la pratique d’une légis- 
lation aussi complexe et surtout aussi changeante que la législation d’origine 
française édictée spécialement pour l'Algérie. Une codification qui dégageât ou, 
tout au moins, distinguât les lois existantes de celles abolies ou devenues sans 
objet a, de tout temps, répondu à un réel besoin. 

Ce travail a été entrepris à des époques et sous des formes diverses. 

Un premier recueil de textes fut publié par M. Franque, en 1844, sous le titre de 
Lois de l'Algérie. 

En décembre 1848, l’Assemblée nationale décréta la refonte et la coordination 
des lois, ordonnances et arrêtés régissant la colonie. Les événements empéchèrent 
ce projet d'aboutir. | 

En 1851, le gouvernement général prit l'initiative d'une réédition du Bulletin 
officiel. L’entière collection de ce recueil fut réimprimée en un seul volume con- 
tenant tous les actes du gouvernement jusqu’au 31 décembre 1854. 

Dans l'intervalle, en 4853, M. de Ménerville avait fait paraître la première partie 
du Dictionnaire dans lequel la législation algérienne devait enfin prendre corps, 
ouvrage magistral, que son auteur continua jusqu'en 1872 et que suivirent le 
Code Algérien de MM. Hugues et Lapra, puis les différentes parties de la Législation 
de l'Algérie, par MM. Sautayra et Hugues. 

Depuis les plus récentes de ces diverses publications, la législation de ce pays 
a subi de nombreux remaniements. Des dispositions ont été prises qui statuent 
en vue de besoins ou d'intérêts nouveaux, abrogent des dispositions antérieures, 
les modifient, les interprètent, en réglementent l'exécution. De nouvelles ques- 
lions ont surgi. Nous croyons faire œuvre utile en publiant un nouveau recueil. 

Pour ce travail, une première question se posait : celle du classement des textes. 
Nous avons adopté le classement par ordre de dates. Cet ordre est le plus natu- 
rel et le moins arbitraire ; il n’oblige pas à morceler les textes qui se rapportent à 
des objets distincts; il permet de trouver de suite ceux dont on connait la date; 
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il se prête mieux que tout autre à des suppléments périodiques destinés à tenir 
l'ouvrage au courant. 

Comme l'indique son titre, le CODE DE L'ALGÉRIE ANNOTÉ ne 
contient que les textes dont l’ensemble constitue la législation spéciale actuelle- 
ment en vigueur dans ce pays. 

Un grand nombre de lois, ordonnances ou décrets de la Métropole ont été pure- 
ment et simplement promulgués ou déclarés exécutoires en Algérie. En ce cas, 
nous ne publions que l'ordonnance ou le décret promulgatifs, ou le visa pour 
promulgation, ou la disposition de l'acte législatif lui-même qui déclare celui-ci 
applicable ou exécutoire dans la colonie. 

D'autres textes, à côté de dispositions communes aux deux pays, en renfer- 
ment qui ne concernent que l'Algérie. De ceux-là nous ne donnons que les 
dispositions exclusivement algériennes. 

D'autres, enfin, dont aucune disposition ne vise particulièrement l'Algérie, sont 
simplement insérés au Buletin officiel des actes du gouvernement; et la question 
s'est posée de savoir quel était l'effet légal de cette insertion, si elle équivalait à 
promulgation. Ici encore, ce qui est à considérer, au point de vue algérien, c’est, 
non pas le texte inséré, mais uniquement le fait de son insertion au Bulletin 
officiel. C'est donc cette insertion seule que nous indiquons à sa date, c'est-à-dire 
ù la date du numéro du Bulletin dans lequel le texte est reproduit. 

En ce qui concerne les textes abrogés, nous n'avons éliminé que ceux dont 
l'abrogation ou le remplacement ne sauraient faire question. 

Cependant, il en est d'incontestablement abrogés que l'on trouvera dans notre 
recueil. Tels sont les ordonnances et les décrets antérieurs à l'état de choses 
actuel qui ont successivement réglementé la Justice musulmane et la Propriété. 
Le législaleur n'a pas dit son dernier mot sur ces importantes matières. Les plus 
anciens des textes qui les régissent sont encore utilement consultés. A ce titre, 
nous en donnons la série entière, avec les mentions d'abrogation. 

Quelques modifications qu'ils aient subies par la suite, les lois, ordonnances, 
décrets et arrêtés reproduits le sont exactement dans leur teneur originale, sans 
retranchements ni additions d'aucune sorte. Ce sont des notes, placées au bas des 
pages, qui indiquent les dispositions abrogées, remplacées ou modifiées et ren- 
voient aux textes d'où résultent l'abrogation, le remplacement ou la modification. 

En note également se trouvent les travaux préparatoires et les divers documents, 
circulaires, instructions, décisions administratives, etc., dont beaucoup d'iné- 
dites, qui ont pu trouver place sous les textes auxquels ils se réfèrent. Ici, linser- 
tion ¿in ertenso n'était pas de rigueur ; un grand nombre de ces documents sont re- 
produits sous forme de sommaires ou de résumés. De cette façon, si considérable 
que fùt la quantité de nos matières, nous avons pu réunir le tout en un volume 
que ne grossiront pas outre mesure les premiers suppléments annuels à venir. 
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Une large part a été faite aux annotations de jurisprudence: arrêts, jugements 
ou décisions des diverses juridictions de l'Algérie et de la Métropole sont ana- 
lysés sous les dispositions qu'ils visent, appliquent ou interprètent. Les uns et 
les autres sont extraits de la Jurisprudence Algérienne, du Bulletin judiciaire 
de l'Algérie et de la Revue Algérienne et Tunisienne de législation et de jurispru- 
dence, avec renvois à chacun de ces recueils. 

Le plus grand soin a été apporté à la confection de la table de concordance. 
Des mots indicateurs, empruntés à la terminologie administrative et judiciaire 
usitée en Algérie, et de nombreux renvois ont pour but d'y rendre les recherches 
faciles et sûres. 

En publiant cet ouvrage, nous tenons à remercier ceux qui de partout, gouver- 
nement général, corps judiciaires, administrations, armée, marine, ont bien 
voulu nous aider de leurs connaissances spéciales et nous fournir des indications 
ou des documents. L'expression de notre gratitude s'adresse particulièrement à 
M. le directeur des domaines du département d'Alger, à MM. les chefs et sous- 
chefs des différents bureaux du gouvernement général, de la préfecture, au 
parquet de la cour d'appel. 

Nous ne saurions oublier non plus celui qui s'était joint à nous dès la première 
heure, le dévoué et regretté Louis Hamel, ancien chef de cabinet du gouverneur 
général, dont la trop courte collaboration n’en a pas moins efficacement contribué 
à l'accomplissement de notre tâche. 


ABRÉVIATIONS 


L 


À. G. — Arrèté du gouverneur général. 

A. G. C. — Arrêté du général en chef. 

A. I. C. — Arrêté de l'intendant civil. 

Alger. — Arrèt de la cour d'appel d'Alger. 

A. M. — Arrèté ministériel. 

A. P. E. — Arrêté du chef du pouvoir exécutif. 

A. P. A. — Arrèté du préfet d'Alger. 

A. P. C. — Arrêté du préfet de Constantine. 

A. P. O. — Arrété du préfet d'Oran. 

B. A. 18%4, 15. — Bulletin judiciaire de l'Algérie, 
aunée 188%, page 15. 

B. O. — Bulletin officiel du gouvernement général 
de l'Algérie, 

B. L. — Bulletin des lvis. 

B. O. M. — Bulletin du ministère de la marine. 


ass. — Arrt de la cour de cassalion. 
. C. R. — Circulaire du commissaire extraordinaire 
de la République eu Algérie. 
ass. Alger. — Arrètde la cour d'assises d'Alger. 
. de justice Alger. — PRE la cour de justice 
ger. 
. G. — Circulaire du gouverneur général. 
Circ. — Circulaire. 
C. M. — Circulaire ministérielle. 
Cons. d'administration. — Arrêté du conseil 
d'administration. 
Cons. d'État. — Décision du conseil d'État. 
Cons. de préfecture Alger. — Arrèlé du conseil de 
préfecture d'Alger. 
Cons. de revision Alger. — Jugement du couscil 
permanent de re- 
vision d'Alger. 
Cons. du contentieux. — Arrêté du couseil du 
contentieux. 
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C. P. A. — Circulaire du préfet d'Alger. 

C. P. C. — Circulaire du préfet de Constantine. 
C. P. G. — Circulaire du procureur général. 
C. P. O. — Circulaire du préfet d'Oran. 


D. — Décret. 

Décis. G. — Décision du gouverneur général. 

Décis. M. — Décision miuistérielle. 

Instr. G. — Instruction du gouverneur général. 

Iostr. M. — instruction ministérielle, 

J. A. 1848, 6. — Jurisprudence Algérienne, par 
Robert Estoublon, année 1848, page 6. 

J. M. — Journal militaire. 

J. O. — Journal officiel de la République francaise. 


* Just. de paix Alger (Con nord). — Jugemeut du 


juge de paix d'Alger (canton 
nord). 
L. -e Loi. 
Mob. — Mobacher, Journal officiel de l'Algérie. 
O. — Ordonnance. 
R. A. 1886, 147. — Revue Algérienne et Tunisienne 
de législation et de jurisprudence, année 
1886, 2° partie, page 1i?. 
Rec. des lois et règlem. des douanes. — Re- 
cueil des lois et règlements des douanes. 
S. C. — Sénatus-consulte. 
Trib. Alger. — Jugement du tribunal civil d'Alger. 
Trib. com. Alger. — Jugement du tribunal de 
commerce d'Alger. 
Trib. des conflits. — Décision du tribunal des 
conflits. 
Trib. pol. Alger. — Jugement du tribunal desimple 
police d'Alger. 
Trib. supér. Alger. — Jugement du tribunal su- 
périeur d'Alger. 
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CONVENTION 


Entre le général en chef de l’armée française et Son 
Altesse le dey d'Alger. 


5 juillet 1830 


Le fort de la Casbah, tous les autres forts qui dé- 
pendent d'Alger et le port de cette ville seront 
remis aux troupes françaises, ce matin, å dix heures 
ibeure francaise). 

Le général en chef de l’armte francaise s'engage 
envers Son Altesse le dey d'Alger à lui laisser sa 
liberté et la possession de toutes ses richesses per- 
sounelles, 

Le dev sera libre de se retirer avec sa famille 
et ses richesses particulières dans le lieu qu'il fixera ; 
et, tant qu'il restera à Alger, il y sera, lui et sa fa- 
mille, sous la protection du général en chef de l'ar- 
mé francaise. Une garde garantira la sùreté de sa 
personne et celle de sa famille. 

Le general en chef assure à tous les soldats de la 
milice les mèmes avantages et la même protection. 

L'exercice de la religion mahométane restera libre. 
La liberté des habitants de toutes les classes, leur 
religion, leurs propriétés, leur commerce et leur 
industrie, ne recevront aucune atteinte. Leurs fem- 
mes seront respectées. 


Le général en chef en prend l'engagement sur 
l'honneur (1). 

L'échange de cette convention sera fait avant dix 
heures, ce matin, et les troupes francaises entreront 
aussitôt apres dans la Caah: et successivement 
dans tous les forts de la ville et de la marine. 


ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF 
Portant détermination des biens du domaine. 
8 septembre 1830 


ART. 4°r, Toutes les maisons, magasins, boutiques, 
jardins, terrains, locaux et établissements quelcon- 
ques, occupés précédemment par le dey, les beys et 
les Turcs sortis du territoire de la régence d'Alger, 
ou gérés pour leur compte, ainsi que ceux affectés, à 
quelque titre que ce soit, à la Mecque et Médine, ren- 
trent dans le domaine public, et seront régis à son 
profit. (Ainsi complété sur la réclamation des ulémas 
et du muphti) : « Les biens affectés à la Mecque et 
Médine continueront à être gérés par des adminis- 
trateurs musulmans au choix et sous la surveillance 
du gouvernement francais » (2). i 

2. Les individus de toute nation, détenteurs ou 
locataires desdits biens, sont tenus de faire, dans le 
délai de trois jours, à dater de la publication du 


(t) ‘a; La question de savoir si, par suite de la conquête, le 
rouvernemeut français s’est trouve substitué à toutes les obliga- 
tons du dey et quels sont, à cet égard, le sens et les effets de 
la capitulation d'Alger, est une question de gouvernement, qui 
ue peut ètre l'objet d'un recours au conseil d'Etat par la voie 
contentieuse. — Cons. d'Etat, 6 juillet 1854 (J. A. 1854, 43). 

($ La capitulation d'Alger n'a pas seulement le caractère 
d'un secte politique, mais encore celui d'une loi et, à ce titre. 
peut etre interpretée et appliquée par les tribunaux. — Cass.. 
23 mai t363 (J. A. 1865, 27). 

‘r: Les actes de la haute administration du pays et la juris- 
prudence de la Cour ont constamment reconnu la capitulation 
d iger applicable à toutes les parties du territoire de la colonie 
— Aer, 24 février 1862 (J. A. 1862, 12). 

‘d, Cette capitulation a compris dans la généralité de ses ter- 
mes les diferentes fractions de la population indigene, les 
sraslites aussi bien que les musulmans. — Alger, 29 janvier 
17 J. À. 1357, 6): 25 novembre 1861 (J. A. 1564, 63); 17 oc- 
tubre 1K60 (J. A. 1866, 45). 

(> Aux termes de la capitulation, les indigènes, quoique de- 
tenus Français par l'effet de la conquëte, ne sont pas admis. 
par ce seul fait, à la jouissance des droits de citnyen français. 
— Alger, 24 février 1862 (J. A. 1862, 12); — Et restent régis. 
quant à leur état, leur capacité et les actes faits entre eux, par 
leurs anciennes lois et coutumes, tant qu'ils n'ont pas opte pour 
la lui française. — Cass., 29 mai 1865 (J. A. 1865. 27). 

7 En maintenant nominativement leur religion aux indi- 
£enes, la capitulation a maintenu leur loi religieuse. — Par 
suite, c'est d'apres la loi musulmane que doit êtrs attribuée et 
repartis la succession d'un musulman. — Alger, 26 decem- 
lee 154 (J). A. 1834, 66). 

iqi Far suite, encore, c'est la loi mosaïque qui régit : l'état 
cwl de l'israélite indigène, au point de vue, spécialement, du 
mariage. — Alger, 29 janvier 1857 (J. A. 1857, 6). — La suc- 
cr-ien de cet israċlite, même immobilière, nonobstant l'article 3 
du code civil. — Alger, 27 mai 1862 (J. A. 1862, 31). 

À: Aux termes de la capitulation d'Alger, qui a force de loi 
dans le: possessions françaises du nord de l'Afrique, la religion 
maicmétane doit être protégée à l'égal des autres religions. — 

conséquence, tombent sous le coup des lois pénales frau- 


çaises: — L'outrage par paroles proféré dans un lieu public contre 
cette religion. — Trib. super., 31 mars 1835 (J. A. 1845, 7). 
— Les troubles ou dèsordres causés dans une mosquée pen- 
dant l'exercice du cuite. — Alger, 3 septembre 1546 (J. A. 
1846, 16). 

(i) Du maintien de la religion musulmane par la capitulation 
d'Alger il resulte que le musulman convaincu de faux témoi- 
gnage devant le tribunal du cadi encourt les peines de la loi 
francaise bien que, selon la loi ct la religion musulmanes, sa 
déposition n'ait pas ete reçue sous la foi du serment. —- C. d ass. 
Blida, 6 juin et Cass., 18 juillet 1561 (J. A. 1x61, 37 et nr. 

(j) Les elïets d'un contrat de vente intervenu eutre indigénes 
sous l'empire de l'arrèté du 22 octobre 1530 sunt, aux termes de 
la capitulation, régis par la loi musulmane, laquelle ne recon- 
nait pas au profit du veudeur un privilège avec droit de suite 
sur l'immeuble vendu. — Alger, 5 juillet 1869 (J. A. 1869, 221. 

(4) La capitulation d'Alger a maintenu l'application de la loi 
musulmane en matière, spécialement, de chefäa. — Alyer, 
2 juin 4846 (J. A. 1X36, 10). 

(l) La promesse formelle du respect de la propriété contenue 
dans la capitulation s'oppose à ce que l'on cousidere la loi du 
10 juillet 1794, sur les places de guerre, comme ayant été im- 
médiatement applicable à l'Algérie, sans publication ou notiti- 
cation aux parties intéressées, de manière à exposer celles-ci à 
des déchéances qui les auraient dépouillées à la fois de leur 
propriété et de tout droit à indemuite. — Alger, 30 novembre 
1874 (J. A. 1874, 69). 

(2) V. en ce qui concerne le séquestre des biens du dev, des 
beys et des Tures, A. G, iet décembre 1830; O. 31 octobre 
1845; L. 46 juin 1851, art. 4, $ 3 et art. 22. — Et en ce qui 
concerne la reunion au domaine de l'Etat et la gestion des 
biens relisieux, A. G. 7 décembre 1930: A. M. 93 mars 
1833, À. (1. Soctobre t818; L. 16 juin 1851, art. 4, S 2. 

la) L'arrêté du 8 septembre 1530 à force de loi dans les pos- 
sessions françaises du nord de l'Afrique et est obligatoire pour 
les tribunaux, — Trib. super., 6 avril 1N35 (J. A, 183%, Ni, 

(b) H resulte de cet arrêts que le propriétaire d'un immeuble 
sequestré est, taut que dure le séqueste, sans qualité pour re- 
vendiquer ledit immeuble contre un ticrs. — Trib. supér., 
14 octubre 1836 (J. A. 13360, 22). 
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résent arrêté, une déclaration indiquant la nature, 
a situation, la consistance des domaines dont ils ont 
la jouissance ou la gestion, le montant du revenu ou 
du loyer, et l’époque du dernier payement (1). 

3. Cette déclaration sera consignée sur des regis- 
tres ouverts à cet effet à la municipalité (2). 

4. Tout individu assujetti à cette déclaration, et 
qui ne l'aurait pas faite dans le délai prescrit, sera 
condamné à uue amende qui ne pourra pas être 
moindre d'une année du revenu ou du loyer de l'im- 
meuble non déclaré, et il sera contraint au payement 
de cette amende par les peines les plus sévères (3). 

8. Toute personne qui révélera au gouvernement 
français l'existence d'un domaine non déclaré aura 
droit à la moitié de l'amende encourue par le contre- 
venant. = 

6. Le produit des amendes sera versé à la caisse 
du payeur général de l'armée (4). 


ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF 


Portant attribution au domaine des revenus de tous les 
établissements affeclés à lu Mecque rt Médine, aux 
mosquées ou ayant d'autres affeclalions spéciales. 


7 décembre 1830 


Sur la proposition de l'intendant; 

Ant. 4er. Toutes les maisons, magasins, boutiques, 
jardins, terrains, locaux et établissements quelcon- 
ques dont les revenus sont affectés, à quelque titre 
que ce soit, à la Mecque et à Médine, aux mosquées, 
ou ayant d’autres aflectations spéciales, seront, à l'a- 
venir, régis, loués ou affermés par l'administration 
des domaines, qui en touchera les revenus et en ren- 
dra compte à qui de droit (5). Si 

2. Moyennant la disposition qui précède, l'adminis- 
tration des domaines devra pourvoir à tous les frais 
d'entretien et à toutes les autres dépenses au paye- 
ment desquelles les revenus desdits immeubles sont 
spécialement affectés (6). 

3. Les individus de toutes nations, détenteurs ou 
locataires des immeubles désignés en l'article 1er, 
sont tenus de faire, dans le délai de trois jours à 
dater de la publication du présent arrêté, el ce de- 
vant le directeur des domaines, sur des registres ou- 
verts à cet effet, une déclaration indiquant la na- 
ture, la situation, la consistance des biens de cette 
catégorie dont ils ont la jouissance par location ou 
autrement, le montant du revenu ou du loyer, ct 
l'époque du dernier payement. 

4. Le muphtis, cadis, ulémas et autres, préposés 
jusqu'à présent à la gestion desdits biens, remettront, 
dans le même délai, au directeur des domaines les 
titres et actes des propriétés, les livres, registres ct 
documents qui concernent leur gestion, et l'état no- 
minatif des locataires, sur lesquels ils indiqueront 


le montant du loyer annuel et l'époque du dernier 
payement (7). 

8. Ils adresseront en mème temps au directeur des 
domaines un état motivé des dépenses que nécessi- 
tent l'entretien et le service des mosquées, les œu- 
vres de charité et autres frais auxquels ils sont dans 
l'usage de subvenir à l’aide des revenus des biens 
dont il s'agit. Les fonds reconnus nécessaires leur 
seront remis chaque mois d'avance, et à partir du 
1er janvier prochain, pour en être par eux disposé 
conformément au but des diverses affectations (8). 

6. Tout individu assujetti à la déclaration prescrite 
par l'article 3, et qui ne l'aurait pas faite dans le 
délai fixé, sera condamné, au profit de l'hôpital, à 
une amende qui ne pourra pas être moindre d’une 
année du revenu ou du loyer de l'immeuble non dé- 
claré, et il scra contraint au payement de cette amende 
mème par corps. ; 

7. Toute personne qui révélera au gouvernement 
l'existence d'un immeuble non déclaré aura droit à 
la moitié de l'amende encourue par le contreve- 
nant. 


ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF 
Portant création d'une chambre de commerce à Alger. 
7 décembre 1830 (9) 
(B. O. 1830-34, p. 43.) 


ORDONNANCE 
Relative à la formation d’une légion étrangère. 
10 mars 1831 
U.M., t. I, p. 339.) 


ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF 


Relalif aux conventions sous seing privé entre 
Européens et indigènes. 


9 juin 1831 


Considérant que, dans les transactions qui ont lieu 
entre des Européens et des indigènes, l'ignorance 
des langues, en favorisant la mauvaise foi, occa- 
sionne des plaintes et des abus qu’il importe de faire 
cesser, dans l'intérêt respectif des parties contrac- 
tantes; — Sur la proposition de l'intendant; 

ArT. 1er. Toute convention quelconque sous seing 
privé entre des Européens et des indigènes ne sera 
valable qu'autant qu'elle aura été écrite dans les 
langues des contractants, placées en regard l'une de 
lautre (10). 


1,2 3,4) Modifié, en ce qui concerne le séquestre, 0. 
31 octobre 1845, art. 16 à 20, et en ce qui concerne les biens 
religieux, À. G. 7 décembre 1830. 

(5) V. A. M. 23 mars 1543; A. G, 3 octobre 1848 ; L. 16 juin 
1851, art. 4. § 2. 

(6) Abrogé, A. M. 23 mars 1843, art. ô. 

7) Modifié, A. G. 3 octobre 1848, art. 3. 

fs) Abroye, À. M. 23 mars 1843, art. 6. 

(9) V. A. P. B. 19 décembre 1348 ; D. 20 janvier 1851; 
D. 5 mars 1853; D. 20 septembre 1873. 

(10) (a) Sont nuls, comme faits en violation de l'arrêté du 9 juin 
4831, des billets à ordre souscrits par un indigène au profit d'un 
Europeen. lorsque le corps desdits billets, ecrit en langue Iran- 
caise, n'est pas accompagne d'une traduction en langue arabe et 
que l'interprète présent à l'acte d'obligation s'est borne à certi- 
her la signature apposre en caracteres indigenes par le souscrip- 
teur. — Aler, 25 avril 1891 (R. A. 1891, 3235). 

‘bh\ L'arrète du 9 juin 1831 n'est pas applicable aux con- 
ventions intervenues exclusivement entre indigenes, speciale- 
ment, à des billets souserits et endossés par des musulmans an 
protit d'autres musulmans. — Alyer, 31 octobre iss9 (R. A. 
ASSU, 537). 

te Ne doit pas être étendue aux actes sous seing prive, la 


civils, qui exige, pour la validité des actes publics, entre par- 
ties ne parlant pas la même langue, l'entremise d'un interprète 
traducteur assermenté. — Alger, 21 avril 1845 (J. A. 1845, 1). 

(d) S'agissant d'une convention entre un Français et un 
israélite indigène, il suffit que l'acte soit écrit en français et en 
arabe : exiger une version en langue hebraique serait ajouter à 
l'arrête et créer une nullité qu'il n'a pas édictée. — Alger, 
4 octobre 1852 (J. A. 1552, 43). 

(e) L'acte rédigé en français et en arabe présente, d’après sa 
forme exterieure, {es garanties spéciales exigees par l'arrèėtė de 
1531 ; et ces apparences ne sauraient tomber devant la simple 
allégation que les formalités exigees par cet arrété n'ont pas éte 
regulièrement remplies. — Alger, 22 mai 4878 (B. A. 1873, 
240:. 

(f) Le vice résultant du défaut de traduction n'est pas cou- 
vert par ce fait que l'indigene parle le français, s'il n'est pas 
etabli qu'il sait le lire et l'écrire. — Alger, 26 janvier 1356 
(J. A. 1856, 2), 

(gi La mention du lieu de payement apposée sur un billet 
souscrit par un indigène à un Européen et uon traduite en 
arabe n'est pas opposable au souscripteur. — Alger, 15 juin 
1877 (B. A. 1877, 312). 

(A) Est nulle et non avenue, faute de version dans les deux 


disprsition de l'arrète du 2 fevrier 1555, sur les iuterpretes | langues, une meutiou d'acquiescement à uu jugement de defaut 


MAI 


ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF 


Portant cours forcé des monnaies françaises en 
Algérie. 


7 septembre 1831 


Ant. r. Les monnaies francaises ne pourront, 
sous aucun prétexte, être refusées en ayement, 
d'après la valeur qui leur est donnée par le tarif du 
1 mai 1830. 

2. Tout individu qui refusera de les recevoir en 
payement sera traduit de suite devant le commissaire 
g-neral de police, et condamné à une amende de 5 à 
l> francs, saivant les circonstances. 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 
Relatif à la conservation des hypothèques. 
28 mai 1832 


Considérant qu'il s'est fait depuis l'occupation et 
qu'il se fait encore dans la régence, et notamment 
dans la province d'Alger, de nombreuses transac- 
tious sur immeubles, soit pour alhénation, soil 
pour prèts hypothécaires, et que l'absence de toute 
disposition pour conserver et publier les hypothe- 
ques jette dans ces transactions une insécurité à 
laquelle il est urgent de pourvoir; 

ArT. 4er. En attendant l'établissement d'une con- 
servation des hypothèques dans la régence, les hypo- 
th-ques seront conservées de la manière suivante, 
savoir : — Pour la province d'Alger, par des re- 
ritres tenus à cet effet au greffe de la Cour de jus- 
uce, et, pour les provinces de Constantine et d'Oran, 

ar de semblables registres tenus au greffe des tri- 

unaux d'Oran et de Bône (1). 

2. Tous les actes de prêt sur immeubles, avec 
affectation hypothécaire, consentis conformément 
au code civil, devront, afin de déterininer le rang 
des hypothèques entre les divers créanciers d'un 
méme immeuble, être transcrits par extraits, dans 
les registres tenus à cet effet auxdits greffes. 

Les registres où seront faites ces transcriptions 
seront publics, et toute personne, moyennant un sa- 
lire au greflier, qui sera ultérieurement déter- 
nuné, pourra s'en faire donner extrail, en ce qui 
concerne l'immeuble ou les immeubles qu'elle aura 
desigués (2). 

3. Les aliénations d'immeubles et les transmissions 
“quivaleutes à aliénation, tout bail à loyer ou à 
rente excédant neuf années, devront, indépendam- 
went de la formalité de l’enregistrement, ètre tran- 
scrits par extraits dans un autre registre tenu aux 
gretfes susénoncés. A cet effet, les actes desdites 


1832. 3 
aliénations et transmissions devront être déposés 
auxdits greffes; ils y resteront déposés pendant une 
quinzaine, après quoi les actes seront rendus avec 
un certificat de transcription aa pied; ledit certi- 
ficat expédié comme il va être dit ci-après (3). 

4. Outre le dépôt, à l'effet de la transcription sus- 
énoncée, les actes d'aliénation devront encore, dans 
la huitaine de la date de l'acte, être annoncés, sa- 
voir : pour la province d'Alger, par le Moniteur 
algérien; pour les deux autres provinces, par afti- 
ches à la porte des tribunaux et aux lieux d'affichage 
accoutumés. L'annonce contiendra les noms, pré- 
noms et domiciles des vendeurs et des acquéreurs, 
la désignation de la propriété et le prix de la vente (4). 

8. Le délai de quinzaine après le dépôt de l'acte 
au greffe écoulé, le greffier délivrera à l’acquérenur, 
au pied de l'acte de vente, son certificat constatant 
que l'acte a été transcrit, et délivrera l'état des 
inscriptions existantes sur ses registres qui frappent 
sur ledit immeuble, y compris les inscriptions qui 
seront survenues pendant la quinzaine du dépôt de 
l'acte, lesquelles, Len que postérieures à la vente, 
frapperout ledit immeuble comme si elles eussent 
précédé ladite vente (5). 

6. Les payements faits au préjudice des hypo- 
thèques énoncées auxdites inscriptions sont nuls 
et non avenus à l'égard des créanciers hypothé- 
caires au profit desquels auront été prises lesdites 
inscriptions (6). 

7. Afin de faire rentrer sous le régime de cette 
conservation et de cette publicité les hypothèques 
conférées antérieuremeut au présent arrêté, il est 
accordé, jusqu’au 1er octobre prochain, terme et 
délai à tous intéressés, pour les faire utilement 
inscrire. Toutes les hypothèques inscrites dans ledit 
délai prendront entre elles rang à compter de la 
date des actes qui les auront conférées : passé ce 
délai, leur rang sera déterminé par la date de l'in- 
scription (1). 

8. Pour l'exécution des dispositions du présent 
arrêté, il sera ouvert, dans les trois greffes, deux 
registres, lesquels seront cotés et paraphés par le 
directeur des domaines. L’un de ces registres ser- 
vira aux inscriptions, et l’autre aux transcriptions (8). 

9. Il sera incessamment dressé un tarif des taxa- 
tions à payer aux greffiers pour l’une et l’autre opé- 
ration, ainsi que pour la recherche et l'expédition 
du certificat des inscriptions (9). 

10. Les dispositions du présent arrêté ne sont 
applicables qu'aux transactions entre chrétiens, entre 
chrétiens et musulmans et entre chrétiens et israé- 
lites. Les transactions sur immeubles, entre musul- 
mans et entre musulmans et israéliles, ainsi qu'entre 
israélites, continueront d'ètre régies par le droit 
antérieur, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement or- 
donné (10). 


primé, faite par l'huissier sur un procès-verbal de carence 
irese à l'encontre d'un indigène isrélite, encore bien que ce 
d-rnier ait apposé sa signature sur le procès-verbal, s'il n'est 
pas établi qu'il parle et comprend le français. — Alger, 29 
fevrier 1563 (J. A. 1558, 12). 

4, Looformément à la règle posée dans le § 4 de l'article 37 
de l'ordonnance du 26 septembre 1842. il appartient aux juges, 
nonobstant le défaut de traduction, de retenir la couveution et 
de l'apprecier, selon les circonstances de la cause et la volonté 
En des parties. — Alger, 11 décembre 1876 (J. A. 
556, #7}, 

(3 A est autrement dans les matières exclusivement régies 
Far la loi française, Spécialement, l'omission de la version 
anale rend absolument nul un acte de vente immobilière passe 
entre un indigène et un Européen. — Alger, 2 fevrier 183V 
"B. A. 1850, 275). 

‘À L'acte non traduit en arabe peut former un commencement 

* preuve, si l'iudigène y a appose sa signature, ou mème sou 

that. — Ager, 20 janvier 1852 (J. A. 1852, 2). 
i L'acte peut être annule, bien que traduit, si, à raison des 
enrections de la traduction, ou des différences existant eutre 
les eux versions, les parties n'ont pu se rencontrer dans un 
“mnwntement éclaire reciproque. — C. de justice, ir avril 
tali: trib. supér. 29 décembre 1834 (J. A. 1834, 4 et 9); Alyer, 
2v decembre 1875 (B. A.1879, 149). 


(m) Le défaut de traduction est inopérant: — Si la partie qui 
invoque celte cause de nullité a demandé l'exécution de l'acte, 
— Alger, 12 août 1851 (J. A. 1851, 46); 8 juillet 1863 (J. A. 
1863, 24). — Si elle l'a elle-même exécuté. — Alger, 2 janvier 
1833 (B. A. 1883, 11. — S'il est établi que les parties ont eu 
une connaissance exacte des clauses du contrat, et ont compris 
la teneur et la portée de l'acte. — Alger, 3 murs 1864 (J. A. i804, 
10): trib. Constantine, 22 novembre 1875 (J. À. 1875, 48. — 
Si l'acte est signé en français par l'indigène musulman, cette 
apposition de signature faisant présumer que le musulman pour- 
rait lire et écrire le français. — Alger, 3 mai 1859 (J. A. 1859, 
24). — Si, s'agissant d'une lettre ecrite en francais seulement 
et contenant des ordres d'achat dounés par un indigene à un 
Europeen, l'indigène a connu le contenu de la lettre avant de la 
signer, et s'il est constaté, en outre, qu'il se sert de la langue 
française pour traiter ses affaires et que sex livres de commerce 
sont ecrits en français. — Alger, 12 mai 1890 (R. A. 1890, 426), 
— Si la difficulté “oulevee est étrangere au contexte de l'acte, 
à l'encontre duquel aucune critique n'est formulée. — Alger, 
15 mai 1856 (R. A. 1890, 587). 

(1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9) Abrogé, A. G. 22 juillet 1833, 
art. i. 

(10) Abrogé, L. 16 juin 1854, art. 16, en ce qui concerne les 
transmissions de biens entre musulmans et israelites et entre 
israelites; — Modifie, O. 26 septembre 1842, art. 37, § 2; 


4 CODE DE L'ALGÉRIE. 


11. Les fonctions conférées aux greffiers de la 
cour de justice et des tribunaux de Bône et d'Oran 
var le présent arrêté seront par eux exercées sous 
la surveillance de l'administration des domaines (1). 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 


Qui règle le mode de concession d'eau des aqueducs 
publics. 


6 aoùt 1832 


ArT. 4er. Tout propriétaire qui désirera obtenir 
une concession d'eau des aqueducs publics devra 
s'adresser par écrit à l'intendant civil, qui, après 
avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef et en avoir 
référé au conseil d'administration de la régence, 
statuera sur la demande par un arrêté. 

2. L'autorisation ne sera accordée qu'à la cree 
d'une redevance annuelle payable à la caisse du 
domaine, par trimestre et d'avance. 

3. L'exécution des travaux de toute espèce sera 
entièrement à la charge du concessionnaire. 

4. ll se conformera exactement aux indications 
qui lui seront données par l'inspecteur des eaux sur 
la disposition de l’embranchement et sur la mise en 
état des lieux. 

š. Si les besoins du service général l'exigent, il 
pourra être privé d’une partie ou de la totalité des 
eaux, sans jamais, à l'occasion de cette privation 
temporaire ou définitive, pouvoir prétendre à au- 
cune indemnité de la part du gouvernement. 

6. L'administration n'est chargée que d'entretenir 
les conduits principaux et les embranchements qui 
amènent l'eau aux fontaines publiques; l'entretien 
de tous les autres embranchements est à la charge 
de l'usager. 

7. Il est expressément défendu à tout particulier, 
propriétaire ou locataire, d'employer les fontainiers 
des ponts et chaussées à la réparation des conduits 
qui desservent son habitation, sous peine d'une 
amende de 10 francs par journée d'ouvrier, et sans 

réjudice des dommages et intérêts qui pourraient 

re dus pour détournement de matériaux. 

8. Dans le délai d'un mois à compter de ce jour, 
tous les particuliers jouissant, à quelque titre que 
ce soit, d'une prise d'eau dans les aqueducs publics 
seront tenus d'en faire la déclaration au secrétariat 
de l'intendance civile et de produire le titre de leur 
jouissance. 

9. Il sera statué sur les demandes en continuation 


de jouissance dans la même forme que pour les 
demandes de concessions nouvelles. 

10. Toutes les prises d’eau qui n'auront pas été 
déclarées dans le délai fixé par l'article 8 seront 
regardées comme abusivement établies ; elles seront 
supprimées et les usagers poursuivis comme contre- 
venants. 

44. Toutes celles qui, ayant été déclarées, n'auront 

as été confirmées seront supprimées aux frais de 
‘administration. 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 


Concernant la délimitation des propriétés à Dely 
Ibrahim et à Kouba. 


21 septembre 1832 


Vu les articles 646 et 713 du code civil: 

ART. 4°r. Les propriétaires des environs des lieux 
dits de Dely Ibrahim et de Kouba devront se présen- 
ter, soit en personne, soit par fondé de pouvoir, sa- 
voir : ceux de Dely Ibrahim, le lundi 24 du présent 
mois, à sept heures et demie du matin, prés de la 
maison dite de Dely Ibrahim, et ceux de Kouba, le 
lendemain mardi, 25, à la même heure, près la mai- 
son dite de Kaïd Ali, attenant au terrain sur lequel 
se construit le village colonial de Kouba, pour pro- 
céder, contradictoirement avec le directeur des do- 
maines, assisté du gérant de la colonisation, etaccom- 
pagné : 1° de l’un des ulémas du cadi; 2° du caïd el 
fahs; 30 et d'un géomètre arpenteur, à la délimitation 
des propriétés qu'ils peuvent posséder près de ces 
deux points. 

2. Ils auront à produire avec leurs contrats d'ac- 
quisition les titres originaux et signalétiques de leurs 
propriétés. 

3. Faute par eux de se présenter, il sera passé ou- 
tre à cette opération, et application leur sera faite 
des dispositions de l'article 713 du code civil, ainsi 
concu : — « Les biens qui n'ont pas de maître appar- 
tiennent à l'Etat. » 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 
Portant règlement général sur la voirie (2). 
8 octobre 1832 


Vu la loi du 16 septembre 1807; — Le décret des 
22 et 27 juillet 1808; — Les ordonnances des 30 juil- 


L. 26 juillet 1873, art. 1, 2, 3; D. 17 avril 1889, art. 3 relative- 
ment à ces mèmes transmissions entre musulmans. 

(a) Il résulte de la disposition de l'article 10 de l'arrêté du 
28 mai 1832 que, sous l'empire de cet arrêt”, au cas de vente 
immobilière entre musulmans et israélites indigènes, le vendeur 
a conservé son privilège, nonobstant le detaut de transcription 
ou d'inscription. — Et la légalité de cet arrète ne peut ètre 
contestée. — Alger, 31 juillet 1850 (J. A. 1830, 45). 

(b) Les articles 10 de l'arrèté du 28 mai 182 et 37 de l'ordon- 
nance du 26 septembre 1842 out conservé aux indigènes mu- 
sulmans le béuetice de leurs lois en matière immobiliere et 
cette situation n'a pas été modiliée par la promulgation de la 
loi du 23 mars 1835 sur la transcription. — En conséquence, 
des actes translatifs de propriété, entre indigènes musulmans, 
antérieurs à la loi du 26 juillet 1873 sont opposables aux tiers 
munis de titres transcrits, mais postérieurs aux titres indigenes. 
— Air, 22 mai 1883 (R. A. 188N, 395). ; 

(c) Mais des indigènes musulmans non inscrits sur l’immeu- 
ble dont le prix est en distribution ne peuvent se prevaloir de 
la disposition de l'article 10, lorsque leurs créances résultent de 
leurs rapports avec l’administration des domaines, cet article 
ne dispensant des formalites hypothécaires que les transactions 
entre seuls indigènes. — Alger, 30 juillet 1551 (J. A. 1851, 41;. 

hal Abrogé, À. G. 22 juillet 1835, art. 1. 

2) (a) En Algérie, la voirie est soumise, non à la législation 
de la metropole, mais à l'arrète de l'intendant civil du 5 oc- 
tobre 1832, qui seul v a force obligatoire, — Cet arrèto n'a 
été abroge ni explicitement ni implicitement par aucun texte 
postérieur, notamment pur la loi du 16 juin 1851. — Cass., 
6 janvier 4854 (J. A. 1854, 2); 24 fevrier 1859 (J. A. 4859, 7); 


29 mars 1867 (J. A. 1567, 8); 27 juillet 1867 (J. A. 1867, 31): 
31 décembre 1868 (J. A. 1868, 54) ; trib. Constantine, 22 aout 
1879 (B. A. 18560, 12) ; Cass., 20 decembre 1879 (B. A. 1880, 
34) ; trib. Oran, 11 juin 1889, (R. A. 1889, 471). 

(b) H en resulte que les alignements individuels donnés par 
les maires en l'absence de plans généraux ou partiels approuves 
par l'autorité superieure soumettent les propriétaires à l'obliga- 
tion de reculement daus le but d'élargir la voie publique. — 
Trib. Constantine, 22 août 1879 (B. A. 1880, 12). 

(c) Les constructions edilives contrairement à l'alignement 
délivré par le maire doivent être démolies couformément à l'ar- 
ticle 161 du code d'instruction criminelle. — Cass., 31 decembre 
1868 (J. A. 1858, 54); trib. Constantine, 22 août 1879 (B. A. 
1850, 12); Cass., 20 décembre 1879 (B. A. 1850, 34), 

(2) Il en est de mème des constructions élevees sur une place 
projetée, alors même que cette construction ne serait édifiée 
ni sur ni joignant la voie publique. — Cass., 24 fevrier 
1859 (J. A. t559, 7). 

(e) Mais le tribunal qui, à bon droit. a condamné à l'amende 
un proprietaire pour avoir construit, sans autorisation préalable, 
sur un terrain libre de toute servitude urbaine non compris 
dans un plan projeté et ne joignant pas la voie publique, ne 
doit pas prononcer la demolition de l'ouvrage, que l'article 161 
du code d'instruction criminelle prescrit sculement à titre de 
réparation de dommage. — Cass., 27 juillet {867 (J. A. 1867, 34). 

(f) Les devantures de boutiques sont au nombre des ouvra- 
ges pour lesquels l'autorisation du maire est necessaire, alors 
mème qu'elles ne feraieut pas saillie sur la voie publique. — 
Cass., 6 janvier 1854 (J. A. 18554, 2). 

(g) Par le seul fait matériel de l'exécution de l'arrèté d'ali- 


OCTOBRE 1832, 


let, 3 décembre 1817, 18 novembre, 12 décembre 
1818, 11 février, 23 juillet, 1°? novembre 1820 ; — Les 
ordonnances des 19 mars 1823, 7 avril 1824 et 19 mai 
1826, etc. ; — Considérant qu'il convient d'appliquer 
aux villes de la régence d'Alger occupées par les 
troupes francaises la législation sur la voirie, et 
voulant remédier aux abus auxquels a donné lieu 
jusqu'ici cette partie essentielle de l'administration 
publique; i | 

ART. fer. Nul ne pourra construire de maisons, 
bätiments, murs ou clôtures quelconques, dans les 
villes de la régence d’Alger ou leurs faubourgs, avant 
d'en avoir préalablement fait au maire de chacune 
d'elles la demande par écrit. | 

2. Nul ne pourra, sans en avoir également fait la 
demande par écrit dans la même forme que celle 
prescrite par l'article 1er, faire, du côté de la voie 
publique ou en saillie sur la voie publique, les ou- 
vrages ci-après désignés, savoir : 

Abat-jour ; — Abat-vent; — Appuis de boutiques; 
— Auvents. 

Balcons : — Bancs; — Bannes; — Barreauxensaillie; 
— Boutiques (devantures et fermetures); — Balda- 
quins. 


Colonnes et demi-colonnes en saillie; — Contre- 
vents: — Corniches;, — Crochets en fer; — Cuvettes 
et conduites; — Chantiers pour préparations et 


dépôts de matériaux; — Chenaux, conduits et gout- 
tivres. 

Démolitions. 

. Érhafaudages; — Enseignes; — Entablements; — 
Étalages fixes ou mobiles, formant saillie; — Em- 
branchements de tuyaux aux égouts; — Exhausse- 
ments de mur de face; — Échoppes. 

Fausses vues; — Fermetures de boutiques; — Gar- 
gouilles; — Jalousies. 

Lanternes avec potence; — Marches. 

Ouverture et percement de boutiques, portes, 
croisées, lieux d'aisances. 

Perrons; — Percements; — Pilastres; — Poitrails; 
Poteaux ; — Potences en fer; — Poulies. 

Ravalements; — Réparations. 

Sièges; — Soupiraux; — Stores; — Supports. 

Tableaux: — Tuyaux de conduites, eaux pluviales 
et ménagères. 

Et tous les ouvrages et objets quelconques ayant 
saillie aur la voie publique: enfin, les fours, forges, 
fourneaux, puits et lieux d'aisances. 

3. Sur le vu des demandes, les maires donneront 
les alignements et autoriseront les travaux; ils les 
réduiront aux proportions des lois et de l'usage; ils 
les ajourueront ou rejetteront, s’il y a lieu. 

4. Les autorisations dont on n'aura pas fait usage 
pendant plus d'une année seront annulées de droit 
ut devront ètre renouvelées pour avoir force d’exé- 
cution. 

s. Tous les ouvrages en saillie actuellement exis- 
tant:, dont la conservation n'aura pas été autorisée, 
seront supprimés dans le délai d'un mois. 

6. Les matériaux ne seront jamais préparés sur 
la voie publique; ils seront apportés prêts à être 
wis en place. — A la fin de chaque journée de tra- 
vail, les matériaux non employés, les gravois et 
autres résidus seront enlevés; s'il y a impossibilité 
ab:olue d'enlèvement, l'autorisation n'en sera pas 
moins demandée aux maires, qui ne l’accorderont 
quà la charge de faire éclairer les matériaux. — 
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Les échafaudages seront disposés de manière à ne 
pas poser sur la voie publique, et à ne pas gèner la 
circulation. 

7. Aucune eau pluviale ou ménagère ne devra 
avoir d'écoulement sur la voie publique; elles de- 
vront être dirigées vers l'égout le plus voisin par 
des tuyaux de descente et d’embranchement, aux 
frais des propriétaires ou locataires. Les tuyaux de 
lieux d'aisances devront être également conduits jus- 
qu'aux égouts, aux frais des propriétaires ou loca- 
taires. — L'embranchement ne pourra être pratiqué 
qu'après en avoir obtenu l'autorisation du maire. 
8. Avant de commencer aucuns travaux, les ar- 
chitectes, entrepreneurs, ou les ouvriers, devront 
se faire représenter les autorisations; faute par eux 
de le faire, ils seront solidaires des droits et amendes 
avec ceux pour le compte desquels les travaux 
auront été autorisés. 

9. Il est défendu d'effacer ou de masquer par des 
couleurs nouvelles les noms des rues et les numéros 
des maisons; ceux qui ne pourraient plus se voir 
par suite de travaux seront rétablis immédiatement 
aux frais du propriétaire de l'immeuble d'où ils 
auraient disparu, sauf son recours contre qui de 
droit, dans le cas où les travaux ne concerneraient 
pas sa propriété. 
10. Il est défendu de jeter quoi que ce soit dans la 
rue ou même d’une terrasse à l’autre. 

41. Les droits dus à l'avenir pour les autorisations 
d'aligpements de construire, de réparer, et géné- 
ralement de faire toute espèce de travaux et d’éta- 
blissements du côté de la voie publique et sur la 
voie publique, seront fixés conformément au tarif 
ci-après. 


Tarif des droits à percevoir (1). 


Alignements pour chaque mètre de longueur savoir : 
1° Sur les places et dans les rues avant fr. c. 

plus de 6 mètres de largeur............, 
20 Dans les autres rues et sur les places à 

l'intérieur et à l'extérieur de la ville... 
30 D'un nur de clôture dans la ville...... 
D'un mur de clôture hors la ville........... 
40 D'une clôture provisoire en planches dans 

la ville ..... 
D'une clôture provisoire en planches hors la 
ville... 
Avant-corps en pierre et pue pour chaque. 
Balcons (petits) aux fenêtres, pour chaque... 
Balcons (grands), pour chaque mètre de lon- 
gueur ...... 
Bornes en quelque nombre qu'elles soient... 
Colonne engagée, en pierre, où en marbre, 
ou en bois, formant décoration en avant 
ou en dessus des rez-de-chaussée, pour 
chaque décimètre de saillie.............. 
Colonue isolée en pierre ou en bois, pour 
chaque demi-décimètre de saillie........ 
Dosserets.... 
Devantures de boutiques en menuiserie..... 
Encorbellement, pour chaque décimêtre de 
saillie au-dessus des portes et croisées... 
choppes sédentaires ou demi-sédentaires... 
Echoppes mobiles. ......s..seessssosoccsesse 
Exhaussement d’un bâtiment aligné.......... 
Jambe étrière reconstruite........ 
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gnement le propriétaire cesse d'avoir la libre disposition du 
terrain quai doit servir d'assiette, d'apres les plans d'aligne- 
ment réguliérement He à tout ou partie d'une rue 
ouverte ou projetée. [l est alors dépossede de plein droit au 
profit de la commune. d'où il suit: 1° que, pour déterminer le 
quantum de l'indemnité à lui due en principal, il faut conside- 
rer la valeur, à la date de l'exécution de l'arrête d'alignement, 
da terrain tombant sur la voie publique; 2° et que, pour fixer le 
point de depart du montant de cette indemnité, il faut s'atta- 
cher à la mème date. — Trib. Oran, 11 juin 1889 (R. A. 1889,4711. 

IA! L'arrète de 1532 a implicitement rendu applicable à l'Al- 
gérie l'article 54 de la loi du 16 septembre 1807 (iudemnite pour 


occupation de terrain; compensation avec la plus-value resul- 
tant des travaux). — Trib. Oran, {1 juin 1889 (R. A. 1839, 471). 

(à) Juge au contraire que l'arrèté du 8 octobre 1832 n'a pu 
être légalement pris qu'en ce qui concerne la commune d'Alger 
ou, tout au plus, le département du même nom, et que speciale- 
ment il n'est pas applicable à la ville de Constantine; — 
Qu'en admettant même que cet arrête eût été compétemment 
edicté pour tout le territoire de l’Algerie, il a éte abrogé par 
les articles 41 et 16 de la loi du 16 juin 1851, qui a fait rentrer 
la proprieté, dans ce pavs, sous l'empire du droit commun, — 
Trib. pol. Philippeville, 27 août 1867 (J. A. 1867, 35). 

(1) Ces tarifs sont etablis aujourd'hui par arrètés municipaux. 
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11. Les fonctions conférées aux greffiers de la 
cour de justice et des tribunaux de Bône et d'Oran 
par le présent arrêté seront par eux exercées sous 
la surveillance de l'administration des domaines (1). 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 


Qui règle le mode de concession d'eau des aqueducs 
publics. 


6 août 1832 


Art. 4er. Tout propriétaire qui désirera obtenir 
une concession d'eau des aqueducs publics devra 
s'adresser par écrit à l'intendant civil, qui, après 
avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef et en avoir 
référé au conseil d'administration de la régence, 
statuera sur la demande par un arrêté. 

2. L'autorisation ne sera accordée qu'à la charge 
d'une redevance annuelle payable à la caisse du 
domaine, par trimestre et d'avance. 

3. L'exécution des travaux de toute espèce sera 
entièrement à la charge du concessionnaire. 

4. ll se conformera exactement aux indications 
qui lui seront données par l'inspecteur des eaux sur 
la disposition de l’embranchement et sur la mise en 
état des lieux. 

8. Si les besoins du service général l’exigent, il 
pourra être privé d'une partie ou de la totalité des 
eaux, sans jamais, à l'occasion de cette privation 
temporaire ou définitive, pouvoir prétendre à au- 
cune indemnité de la part du gouvernement. 

6. L'administration n'est chargée que d'entretenir 
les conduits principaux et les embranchements qui 
amènent l'eau aux fontaines publiques; l'entretien 
de tous les autres embranchements est à la charge 
de l'usager. 

7. Il est expressément défendu à tout particulier, 
propriétaire ou locataire, d'employer les fontainiers 
des ponts et chaussées à la réparation des conduits 
qui desservent son habitation, sous peine d'une 
amende de 10 francs par journée d'ouvrier, et sans 
proat des dommages et intérêts qui pourraient 

re dus pour détournement de matériaux. 

8. Dans le délai d'un mois à compter de ce jour, 
tous les particuliers jouissant, à quelque titre que 
ce soit, d'une prise d eau dans les aqueducs publics 
seront tenus d'en faire la déclaration au secrétariat 
de l'intendance civile et de produire le titre de leur 
jouissance. 

9. Il sera statué sur les demandes en continuation 


de jouissance dans la même forme que pour les 
demandes de concessions nouvelles. 

10. Toutes les prises d’eau qui n'auront pas été 
déclarées dans le délai fixé par l'article 8 serout 
regardées comme abusivement établies ; elles seront 
supprimées et les usagers poursuivis comme contre- 
venants. 

11. Toutes celles qui, ayant été déclarées, n'auront 
pas été confirmées seront supprimées aux frais de 
l'administration. 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 


Concernant la délimitation des propriétés à Dery 
Ibrahim et à Kouba. 


21 septembre 1832 


Vu les articles 646 et 713 du code civil; 

ART. 4°r. Les propriétaires des environs des lieux 
dits de Dely Ibrahim et de Kouba devront se présen- 
ter, soit en personne, soit par fondé de pouvoir, sa- 
voir : ceux de Dely Ibrahim, le lundi 24 du présent 
mois, à sept heures et demie du matin, pres de la 
maison dite de Dely Ibrahim, et ceux de Kouba, le 
lendemain mardi, 25, à la même heure, près la mai- 
son dite de Kaïd Ali, attenant au terrain sur lequel 
se construit le village colonial de Kouba, pour pro- 
céder, contradictoirement avec le directeur des do- 
maines, assisté du gérant de la colonisation, etaccom- 
pagné : 1° de l'un des ulémas du cadi; 2° du caïd el 
fahs; 3° et d'un géomètre arpenteur, à la délimitation 
des propriétés qu'ils peuvent posséder près de ces 
deux points. 

2. Ils auront à produire avec leurs contrats d’ac- 
quisition les titres originaux et signalétiques de leurs 
propriétés. 

3. Faute par eux de se présenter, il sera passé ou- 
tre à cette opération, et application leur sera faite 
des dispositions de l'article 713 du code civil, ainsi 
concu : — « Les biens qui n'ont pas de maitre appar- 
tiennent à l'Etat. » 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 
Portant règlement général sur la voirie (2). 
8 octobre 1832 


Vu la loi du 16 septembre 1#07; — Le décret des 
22 et 27 juillet 1808; — Les ordonnances des 30 juil- 


L. 26 juillet 4873, art. 1, 2, 3; D. 17 avril 1889, art. 3 relative- 
ment à ces mèmes tran<missious entre musulmans. 

(a) Il résuite de la disposition de l'article iv de l'arrêté du 
28 mai !832 que, sous l'empire de cet arréte, au cas de vente 
immobilière eutre musulmans et israélites indigenes, le vendeur 
a conservé son privilege, nonobstant le detaut de transcription 
ou d'inscription. — Et la légalité de cet arrête ne peut ètre 
contestée, — Alger, 31 juillet 1850 (J. A. 1850, 45). 

(b) Les articles 10 de l'arrêté du 28 mai 18:2 et 37 de l'ordon- 
nance du 26 septembre 1842 ont conservé aux indisènes mu- 
sulmans le béuetice de leurs lois en matière immobilière et 
cette situation n'a pas été modiliée par la promulgation de la 
loi du 23 mars 1855 sur la transcription. — En consequence, 
des actes translatifs de prapriéte, entre indigènes musulmans, 
antérieurs à la loi du 26 juillet 1873 sont opposables aux tiers 
munis de titres transcrits, mais postericurs aux titres indigenes. 
— Aix. 22 mai 1848 :R. A. 1885, 395), 

(c) Mais des indigènes musulmans non inscrits sur l'immeu- 
ble dont le prix est en distribution ne peuvent se prevaloir de 
la disposition de l'article 10, lorsque leurs creances résultent de 
leurs rapports avec l'administration des domaines, cet article 
ne dispensant des farmalites hypothécaires que les transactions 
eutre seuls indigenes. — Alger, 40 juitlet 4554 (J. A. 1851, 41. 

la Abrogé. A. G. 22 juillet 1833, art. 1. 

2) (a) En Algerie, la voirie est soumise, non à la législation 
de la métropole, mais à Varrète de l'intendant civil du 8 oc- 
tobre 1832, qui seul y a farce obligatoire, — Cet arrète n'a 
été abroge ni explicitement ni implicitement par aucun teste 
postérieur, notamment par la loi du 16 juin 1851. — Cass., 
6 janvier 1854 (J. A. 1554, 2), 24 fevrier 1859 (J. A. 1859, 7); 


29 mars 1867 (J. A. 1567, 8): 27 juillet 1867 (J. A. 1867, 311: 
31 décembre 1868 (J. A. 1868, 54) ; trib. Constantine, 22 aout 
1879 (B. À. 1640, 12); Cass., 20 decembre 1879 (B. A. isso, 
34) ; trib. Oran, 11 juin 1889, (R. A. 4889, 474). 

(b) Il en resulte que les alignements individuels donnés par 
les maires en l'absence de plans généraux ou partiels approuves 
par l'autorité superieure soumettent les propriétaires à l'obliga- 
tion de reculement dans le but d'élargir la voie publique. — 
Trib. Constantine, 22 août 1879 (B. A. 1880, 12). 

(e) Les constructions edifices contrairement à l'alignement 
délivré par le maire doivent être démolies conformément à l'ar- 
ticle 161 du code d'instruction criminelle. — Cass., 31 décembre 
1868 (J. A. 1868, 54); trib. Constantine, 22 août 1879 (B. À. 
1880, 12); Cass., 20 décembre 1879 (B. A. 1880, 34), 

(7) Il en est de meme des constructions élevées sur une place 
projetée, alors même que cette construction ne serait édifive 
ni sur ni joigoant la voie publique. — Cass., 24% fevrier 
1x59 (J. A. 1539, 7). 

te) Mais le tribunal qui, à bon droit, a condamné à l'amende 
un proprietaire pour avoir construit, sans autorisation préalable, 
sur un terrain libre de toute servitude urbaine non compris 
dans un plan projete et ne joignant pas la voie publique, ne 
doit pas pronoucer la demolition de l'ouvrage, que Varticle 161 
du code d'instruction criminelle prescrit sculement à titre de 
reparation de dommage. — Cass., 27 juillet 1867 (J. A. 1867, 34). 

if) Les devantures de boutiques sont au nombre des outra- 
ges pour lesquels l'autorisation du maire est nécessaire, alors 
mème qu'elles ne feriuent pas saillie sur la voie publique. — 
Cuss., © janvier 1854 (J. A. 1554, 2). 

(y) Par le seul fait matériel de l'exécution de l'arrèté d'ali- 


OCTOBRE 1832, 


let. 3 décembre 1817, 18 novembre, 12 décembre 
1818, 11 fevrier, 23 juillet, 1°r novembre 1820 ; — Les 
onjonpances des 19 mars 1823, 7 avril 1824 et 19 mai 
1826. etc. , — Considérant qu'il convient d'appliquer 
aux villes de la régence d'Alger occupées par les 
troupes francaises la législation sur la voirie, et 
voulant remédier aux abus auxquels a donné lieu 
susqu'ici cette partie essentielle de l'administration 
publique: | . 

Anr. 4er. Nul ne pourra construire de maisons, 
hätimeuts, murs ou clôtures quelconques, dans les 
villes de la régence d'Alger ou leurs faubourgs, avant 
d'en avoir préalablement fait au maire de chacune 
d'elles la demande par écrit. , 

2. Nul ne pourra, sans en avoir également fait la 
demande par écrit dans la même forme que celle 
prescrite par l’article 1er, faire, du côté de la voie 
publique ou en saillie sur la voie publique, les ou- 
vrages ci-après désignés, savoir : f 

Abat-jour; — Abat-vent; — Appuis de boutiques; 
— Auvents. 

Balcons : — Bancs ; — Bannes ; — Barreauxensaillie; 
— Boutiques (devantures et fermetures); — Balda- 

Ins. 

Tee et demi-colonnes en saillie; — Contre- 
sents; — Corniches; — Crochets en fer; — Cuvettes 
et conduites; — Chantiers pour préparations et 
lépòts de matériaux; — Chenaux, conduits et gout- 
tivres. 

Démolitions. 

_ Échafaudages; — Enseignes; — Entablements, — 
Étalages fixes ou mobiles, formant saillie; — Em- 
irachena de tuyaux aux égouts; — Exhausse- 
ments de mur de face; — Échoppes. 

Fausses vues; — Fermetures de boutiques; — Gar- 
gouilles; — Jalousies. 

Lanterues avec potence; — Marches. 

Vuverture et percement de boutiques, portes, 
croisées, lieux d’aisances. 

Perrons ; — Percements; — Pilastres; — Poitrails; 
Puteaux ; — Potences en fer; — Poulies. 

Ravalements; — Réparations. 

Sièges; — Soupiraux; — Stores; — Supports. 

Tableaux; — Tuyaux de conduites, eaux pluviales 
et ménagères. 

Et tous les ouvrages et objets quelconques ayant 
saillie sur la voie publique: enfin, les fours, forges, 

fourneaux, puits et lieux d'aisances. 

3. Sur le vu des demandes, les maires donneront 
les alimements et autoriseront les travaux, ils les 
reduiront aux proportions des lois et de l'usage; ils 
les ajourneront ou rejetteront, s'il y a lieu. 

4. Les autorisations dont on n'aura pas fait usage 
podant plus d’une année seront annulées de droit 
et devront être renouvelées pour avoir force d'exé- 
cution. 

3. Tous les ouvrages en saillie actuellement exis- 
tants, dont la conservation n'aura pas été autorisée, 
seront supprimés dans le délai d'un mois. 

6 Les matériaux ne seront jamais préparés sur 
k voie publique; ils seront apportés prêts à être 
mi en place. — A la fin de chaque journée de tra- 
val, les matériaux non employés, les gravois et 
autres résidus seront enlevés; s'il y a impossibilité 
aholue d'enlèvement, l'autorisation n'en sera pas 
moins demandée aux maires, qui ne l'accorderont 
qu'a la charge de faire éclairer les matériaux. — 
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Les échafaudages seront disposés de manière à ne 
pas poser sur la voie publique, et à ne pas gêner la 
circulation. 

7. Aucune eau pluviale ou ménagère ne devra 
avoir d'écoulement sur la voie publique; elles de- 
vront être dirigées vers l'égout le plus voisin par 
des tuyaux de descente et d'embranchement, aux 
frais des propriétaires ou locataires. Les tuyaux de 
lieux d'aisances devront être également conduits jus- 
qu'aux égouts, aux frais des propriétaires ou loca- 
taires. — L'embranchement ne pourra être pratiqué 
qu'après en avoir obtenu l'autorisation du maire. 

8. Avant de commencer aucuns travaux, les ar- 
chitectes, entrepreneurs, ou les ouvriers, devront 
se faire représenter les autorisations; faute par eux 
de le faire, ils seront solidaires des droits et amendes 
avec ceux pour le compte desquels les travaux 
auront été autorisés. ; 

9. Il est défendu d'effacer ou de masquer par des 
couleurs nouvelles les noms des rues et les numéros 
des maisons; ceux qui ne pourraient plus se voir 
par suite de travaux seront rétablis immédiatement 
aux frais du propriétaire de l'immeuble d'où ils 
auraient disparu, sauf son recours contre qui de 
droit, dans le cas où les travaux ne concerneraient 
pas sa propriété. | 

10. Il est défendu de jeter quoi que ce soit dans la 
rue ou même d’une terrasse à l'autre. 

11. Les droits dus à l’avenir pour les autorisations 
d'alignements de construire, de réparer, et géné- 
ralement de faire toute espèce de travaux et d'éta- 
blissements du côté de la voie publique et sur la 
voie publique, seront fixés conformément au tarif 
ci-après. 


Tarif des droits à percevoir (1). 


Alignements pour chaque mètre de Jongueur savoir : 


1° Sur les places et dans les rues ayant fr. c. 
plus de 6 mètres de largeur............. 3 » 
20 Dans les autres rues et sur les places à 
l'intérieur et à l'extérieur de la ville..... 2? » 
30 D'un mur de clôture dans la ville...... 1 » 
D'un mur de clôture hors la ville........... » 50 
40 D'une clôture provisoire en planches dans 
Ville smart salés ere 099 
D'une clôture provisoire en planches hors la 
VIe ee immense, O 
Avant-corps en pierre et a pour chaque. 5 » 
Balcons (petits) aux fenêtres, pour chaque... 2 50 
Balcons (grands), pour chaque mètre de lon- 
BUERT  eSsss D 
Bornes en quelque nombre qu'elles soient... 2 » 
Colonne engagée, en pierre, ou en marbre, 
ou en bois, formant décoration en avant 
ou en dessus des rez-de-chaussée, pour 
chaque décimètre de saillie.............. 2 » 
Colonue isolée en pierre ou en bois, pour 
chaque demi-décimètre de saillie........ 3 » 
Dosserets..... I R. 
Devautures de boutiques en menuiserie..... 12 50 
Encorbellement, pour chaque décimétre de 
saillie au-dessus des portes et croisées... 2 50 
échoppes sédentaires ou deimi-sédentaires... 10 » 
Echoppes mobiles...................,....... 4 » 
Exhaussement d'un bâtiment aligné.......... 5D D 
Jambe étrière reconstruite.................. 5 » 


gnement le propriétaire cesse d'avoir la libre disposition du 
trun qoi doit servir d'assiette, d'apres les plans d'uligne- 
mnt régulièrement approuvés, à tout ou partie d'une rue 
ouverts ou projetée. Il est alors dépossédé de plein droit au 
profit de la commune, d'où il suit: {° que. pour déterminer le 
quantum de l'indemnité à lui due en principal, il faut conside- 
ter ia valeur, à la date de l'exécution de l'arrète d'alignemeut, 
du terrain tombant sur la voie publique; 2° et que, pour fixer le 
pint de depart du montant de cette indemnité, il faut s'atta- 
che à la méme date. — Trib. Oran, 11 juin 1889 (R. A. 1839,471). 

à L'arrèté de 1832 a implicitement rendu applicable à FAI- 
scnis l'article 54 de la loi du 16 septembre 1807 (indemnité pour 


occupation de terrain; compensation avec la plus-value résul- 
tant des travaux). — Trib. Oran, 11 juin 1889 (R. A. 1889, 471). 

(i) Jugé au contraire que l'arrété du 8 octobre 1832 n'a pu 
être légalement pris qu'en ce qui concerne la commune d'Alger 
ou, tout au plus, le département du même nom, et que speciale- 
ment il n'est pas applicable à la ville de Constantine: — 
Qu'en admettant mème que cet arrêté eût ét compétemment 
edicté pour tout le territoire de Algerie, il a été abrogé par 
les articles {1 et 16 de la loi du 16 juin 18514, qui à fait rentrer 
la propriété, dans ce pays, sous l'empire du droit commun. — 
Trib. pol. Philippeville, 27 août 1867 (J. A. 1867, 35). 


(1) Ces tarifs sont établis aujourd'hui par arrèles municipaux. 
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et urgents, il peut, provisoirement, et par voie d’ar- 
rêté, rendre exécutoires les dispositions contenues 
dans ces projets (1). 

6. Des ordonnances spéciales détermineront les at- 
tributions du gouverneur général et du conscil, ainsi 
que l'organisation de l'administration civile, celle de 
la justice et celle des finances. — L'administration de 
l’armée et celle de la marine demeurent soumises 
aux lois et ordonnances qui les régissent. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui délermine lë mode de publication des actes du 
gouvernement. 


20 octobre 1834 


Voulant déterminer le mode de publication des 
actes émanés de nous ou des différents chefs de ser- 
vice qui concourent à l'administration du pays, et 
fixer d'une manière invariable l'époque à partir de 
laquelle ces actes deviendront obligatoires pour cha- 
cun, dans chaque localité ; 

ART. 40". Les actes susmentionnés seront publiés 
dans un recueil spécial intitulé : Bulletin officiel des 
actes du gouvernement (2). Chaque numéro de ce bul- 
letin portera l'empreinte du sceau du gouvernement, 
et il en sera transmis un exemplaire à chacun des 
fonctionnaires publics dont la nomenciature sera 
par nous déterminée. 

2. Les actes du gouvernement deviendront obli- 

atoires à Alger, à Bône, à Bougie, à Mostaganem et 
í Oran, ainsi que dans toute l'étendue du torrritoire 
dépendant de chacune de ces localités et soumis à la 
domination française, le troisième jour après la ré- 
ception du Bulletin officiel dans les bureaux de l'in- 
tendant civil, du sous-intendant ou du commissaire 
du roi, pour les services civils (3). En conséquence, cha- 
cun de ces fonctionnaires ouvrira, immédiatement 
après la réception du présent arrêté, un registre coté 
et paraphé, oùilinscrira successivement et sans la- 
cune le numéro de chaque bulletin, l'indication 
sommaire des matières que ce bulletin renferme et 
la date de sa réception. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant que l'administration des domaines et des 
contributions diverses prendra le nom u d’adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines ». 


8 décembre 1834 
(B. O. 1834-1839, p. 14). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui prohibe le port des armes dangereuses et secrètes. 
23 février 1835 
Vules décrets des 23 décembre 1805(2nivôsean XIV) 


et 12 mars 1806, concernant le port des armes dan- 
gereuses ou secrètes ; — Vu l’article 314 du code pé- 
nal, qui détermine les peines applicables aux fabri- 
cants, débitants et porteurs desdites armes: — Con- 
sidérant qu'il est urgent de mettre en vigueur dans 
les possessions francaises du nord de l'Afrique, et 
notamment dans la ville d'Alger, les dispositions 
dudit article; 

ART. 127. La déclaration du 23 mars 1728, le dé- 
cret du ?3 décembre 1805 (2 nivôse an XIV) ct l'ar- 
ticle 314 du code pénal seront réimprimés à la suite 
du présent arrêté, pour recevoir leur pleine et en- 
tière exécution (4). 


ARRÊTÉ DE L’INTENDANT CIVIL 


Qui prescrit la publication des dispositions pénales 
applicahles à l'exercice illégal de la médecine et de 
la pharmacie. 


10 mars 1835 


Vu l'article 5 de l'arrêté de M. le gouverneur gé- 
néral, en date du 15 janvier dernier, qui nous charge 
de donner une nouvelle publicité aux dispositions 
pénales qui concernent l'exercice de la médecine et 
de la pharmacie; — Vu la loi du 10 mars 1803 (19 ven- 
tôse an XI), concernant l'exercice de la médecine; — 
Vu la loi du 11 août de la mème année (21 germinal), 
concernant l'exercice de la pharmacie, et celle du 
18 février 1805 (29 pluviôse an XIII), interprétative de 
l’un des articles de la précédente; — Vu l'arrêté du 
gouvernement du 13 août 1803 (?5 thermidor an XI), 

ortant réglement sur les écoles de pharmacie: — 
'u l'article 87 de la loi du 15 mars 1818,qui main- 
tient les perceptions prescrites par ledit arrêté ; — 
Considérant qu'indépendamment des dispositions 
pénales extraites de la loi du 10 mars 1803 (19 ven. 
tôse an XI), il importe de rappeler celles de l'arrête 
du gouvernement du 13 août 1803 (25 thermidor an XI). 
qui détermine la quotité des perceptions applicables 
aux frais de visites des pharmacies ; 

ART. 4er. — Seront réimprimés à la suite du pré- 
sent arrêté : 1° les articles 35 et 36 de la loi du 
10 mars 1803 (19 ventôse an XI); 20 les articles 39, 
33, 34, 35 et 36 de la loi du 11 août 1803 (21 germinal 
an XI); 3° l'article 42 de l'arrêté du gouvernement 
du 13 août de la même année (25 thermidor) (5). 

2. Les visites chez les pharmaciens, droguictes et 
épiciers seront faites, dans la ville d'Alger, par les 
membres de la commission instituée par le second 
paragraphe de l'article 1° de l'arrêté de M. le gou- 
verpeur général du 15 janvier dernier ; ils seront 
assistés d'un commissaire de police (6). — La liste 
nominative desdits pharmaciens, droguistes et épi- 
ciers sera remise au receveur municipal, qui fera les 
diligences nécessaires pour obtenir le versement à 
sa caisse des droits déterminés par l'article 42 de 
l'arrêté du gouvernement du 13 août 1803 (25 ther- 
midor an XI). 


TT —————————Z2 ae 


(1) Modifié, O. 1°r octobre 1844, art. 115; A. P. E. 16 décembre 
1848, art. 6; D. 26 août 1881. 

Les arrêtés pris parle gouverneur général en vertu despouvoirs 
à lui conferes par l'article 5 de l'ordonnance du 22 juillet 1834 
sont légaux et obligatoires pour les tribunaux. Si, depuis, l'or- 
dounauce du 15 avril 1845 et le decret du 16 décembre 1848 ont 
limité ces pouvoirs, ces textes n'ont disposé que pour l'avenir 
et ne peuvent avoir d'effet rétroactif. Il n'appartient pas uux tri- 
bunaux d'apprécier les motifs extraordinaires et d'urgence 
en vertu desquels ont été pris ces «rrèlés, qui doivent recevoir 
leur exécution jusqu'à ce qu'ils aient été réformes pur l'auto- 
rité superieure. l | Ei E 

Application de ces principes: — A l'arrêté dater juillet 1835. 
qui institue à Alger une commission des eaux et fontaines, et 
vegle ses attributions. — Alyer, 6 septembre 1856 (J. A. 1850, 
27) : Cass., 9 janvier 1857 (J. A. 4857. 4); Alger, 13 novem- 
bre 1875 (J. A. 1875, 46). — A l'arrèté du 30 mars 183%, por- 
tant réglement sur l'exercice de la profession de brocanteur, — 
Alger, 26 aoùt 1856 (J. A. 1556, 27); 18 juin 18359 (J. A. 1859, 
37. — À larrèté du 16 aoùt 1536, portant que les construc- 


tions, dans l'intérieur des villes, devront être pourvues d'un 
puits ou d'une citerne, — Cass., 34 juillet 1863 (J. A. 1863. 
24). — A l'arrété du 8 juillet 1840, concernant les pesage, jau- 
Krage et mesurage publics. — Trib. Alger, 48 juin 1877 (B. A. 
1877, 264); {rib. pol. Alger, 21 mars 1878 (B. A. 1878, 221). 

(2) Le décret du 27 vetobre 1858 avait remplacé ce recueil 
par le Bulletin offiril des actes du ministère de l'Algérie et 
des colonies. I a etè retabli pur l'arrêté du gouverneur général 
du 14 janvier 1861, sous le nom de Bulletin officiel des actes 
du gouvernement de l'Algérie. V. ces textes. 

3) Modifié, D. 27 octobre 1858, art. 9. 

E Bien que l'arrêté du 23 février 1835 ne vise que l'article 314 
du code pénal, ce code etant applicable en Algerie, il en est 
de mème de la loi du 24 mai 1534, qui a ajouté aux disposi- 
tions dudit article 314 et de la declaration du 23 mars 1728 la 
peine de l'emprisonnement contre les detanteurs d'armes prohi- 
bées. — Alger, 28 février 1844 (J. A. 1544, 6); 29 mai 1935 
(J. A. 185, 5). 

51 Modifié, D. 12 juillet 1854. 

to) Modifié, D. 12 juillet 1851, art. 7. 


JUILLET 1634. 7 


3. Le gouverneur général prépare, en conseil, les | ays, et les transmet à notre ministre secrétaire 
projets d'ordonnauces que réclame la situation du | d'Etat de la guerre (1). Dans les cas extraordinaires 


PE OC CD 


t2 froctidor an V sur la fabrication illicite de la poudre. -— Al- Application do ce principe : — A la loi du 24 mai 1834 
ger, 6 d-cemhre 1800(R. À. 1891, 75). — De même pour l'article 75 | (article 4er), qui modifie l'article 314 du code penal. — Alger, 
úe la con-titution de Van VII. — Cass., 30 octobre 1857, | 28 fevrier 1844 (J. A. 1844, 6); 23 mai 1879 (B. A. 1884, 72). 
(3. A. 1%57, 34). — De même pour l'article 77 de la loi du 28 | — Au décret du 19 mars 1852, sur le rôle d'équipage. — Alger, 
avril t216 sur le timbre. — Trib. super., 2 février 1841 " A. | 8 février 1872 (J. A. 1872, 10). — Au décret du 22 mars 1852, 
1341, 1). — De méme pour la loi du 21 mars 1832, sur le re- | qui modifie l'ordonnance du 27 août 1830, sur les élections du 
crutemeat d: l'armée. — Paris, 18 mars 1868 (J. A. 1858, 16). | barreau. — Alger, 18 février 1888 (R. A. 1888, 147); Cass., 
1e) La loi du 10 juillet 1791, sur les servitudes militaires, n'a | 23 juillet 1888 (R. A. 1888, 391). — A ja loi du {7 juillet 1856, 
pu devenir immédiatement applicable à l'Algérie sans publica- | qui modifie l'article 51 du code de commerce. — Alger, 
ton va notilication aux parties intéressées. — Alger, 30 novem- | 16 mars 1861 (J. A. 1861, 18). — A la loi du 17 juillet 1856, 
Lre 1874 «3. A. 1374, 69). ui nhroge les articles 51 à 63 du code de commerce, relatifs à 
fi Les lois de douanes en vigueur dans la métropole, et spé: | l'arbitrage forcé. — Alger, 16 jnnvier 1857, 7 octobre 1859, 
cialement l'article 21, titre 2, de la loi du 22 août 1791, ne sont | 21 janvier 18614 (J. A. 1857, 5; 1859, 45 ; 1861, 1). — A la loi 
pis applicables dans les possessions françaises du nord de | du 2 mai 1861, qui modifie celle du 17 avril 1832, sur la con- 
\Afrique, lorsqu'elles ne sont pas visées par les arrètės colo- | trainte par corps. — Trib. Alger, 4 octobre 1861 (J. A. 1861, 
niaux sur la matiere. — Trib. supér., 23 février 1835 (J. A. | 50). — À la loi du 3 juillet 1861, sur les ventes publiques 
1825, 2. de marchandises en gros. — Alger, 11 juillet 1870 (J. A. 
i` Le esde de procédure civile n'est pas applicable dans la | 1870, 22). — A la convention consulaire du 18 mars 1862 entre 
rècence d'Alger, où il n'existe pas d'aroues. — Cons. d'adminis- | la France et l'Espagne, relative aux droits des Espagnols pour 
tration, 26 fevrier 1934 (J. A. 1834, 2). laider devant les tribunaux français, — Alger, 11 mai 1871 
i A. 1851, 17). — A la loi du 3 mai 1862, relative aux délais 
en matière civile et commerciale, qui abroge celle du t1 juin 
1859, relative aux délais des ajournements entre la France et 
l'Algérie. — Alger, 25 octobre 1865 (J. A. 1865, 49); 29 dé. 
{Ai Les lois générales de la métropole postérieures à la con- | cembre 1869 (J. À. 1869, 38) ; 4er juillet 1889 (R. A. 1890, 96). — 
quite de l'Algérie ne sont pas de plano applicables au pays | À la loi du 13 mai 1563, qui modifie l'article 222 du code pénal. 
conquis et doivent, pour y être exécutaires, être l'objet d'une | — Cass., 17 août 1865 (J. A. 1865, 46). — A la convention inter- 
gemulz tion speciale, lorsque le législateur n'en a pas autre- | nationale du 11 décembre 1866 entre la France et l'Autriche, 
ment ordonné. . relative au réglement des successions laissées dans lun des 
Application de ce principe : — À l'article 16 de la loi du | deux Etats par des sujets de l'autre pays. — Alger, 12 décembre 
21 mai 1630, relatif aux travaux de création des chemins vi- | 1870 (J. A. 1870, 29). — A Ja loi du 17 juillet 1880, qui modi- 
einaux. — Alger, 7 mai 1889 (R. A. 1890, 257). — A la loi | fie le décret du 29 décembre 1851, sur la police des débits de 
do 1o juillet 1537, sur la police municipale. — Cass., 4 octobre | boissons. — Alger, 22 avril 1881 (B. A. 1881, 251). — A la loi 
12543. À. 4544, 16).—A la loi du 20 mai 1838, relative au mode | du 30 août 1883, sur la réforme de l'organisation judiciaire. 
dt proceder devant les tribunaux en matière de propriété doma- | Cass., 22 juin 1886, 7 et 23 mars, i'f août 1887 (pour l'arti- 
miaie. — Alger, % mars 1846 (J. A. 1846, 4). — A la loi du |cle 1°r), 15 juillet 1886 (pour l'article 6) (R. A. 1886, 290 ; 1887. 
3 mai 1841, sur l'exproprintion pour cause d'utilité publique. | 145; 1888, 244; 1886, 408). — A la loi du 8 decembre 1883, 
— Alger, 19 mars et 31 décembre 1873 (J. A. 1873. 12 et 78); | relative à l’election des juges consulaires. — Alger, 23 avril 
Cats., 28 janvieret 6 mai 1874 (J. À. 1874, t et 29). — A la loi | 1884; Cass., 5 novembre 188% (sol. impl.) (R. A. 1885, i). — 
da 25 avril 1544, sur les patentes, en ce qui concerne les huis- | À la loi du 13 octobre 1884. relative aux ventes judiciaires 
airs. — Cons. du contentieux, 6 juillet 1846 Le A. 1846, 14). — | d'immeubles, en ce qui concerne les agents de la loi. — 7rib. 
Aix loi du 3 mai 1844, sur la chasse. — Cass., 12 juillet et | Sidi-bel-Abbès. 21 juillet 18835 ( R. A. 1885, 395). 
17 novembre 1849 (J. A. 1849, i4 et 21). — A la loi du 29| Contrà: — (k) ll résulte de la combinaison des art. 4 et 5 
avril 1855, sur les irrigations. — Cass., {°° décembre 1863 (J. A. | de l'ordonnance du 15 avril 1815, de l'arrêté du 16 décembre 
19:3, 32. — A la loi du 15 mars 1950, au décret du 9 mars 1852 | 1848 et de l'art. {°° du décret du 20 octobre 1856 que les lois 
et a la loi du 1$ juia 1854, sur l'enseignement. — Alger, 7 juin | promulguées dans la France continentale ne peuvent ètre 
tssu (B. A. 1281, 148). — A la loi du 18 juillet 1860 sur l'emigra- | mises à exécution en Algérie que lorsqu'elles ont été promul- 
tion. — Alger, 21 mai 1891 (R. A. 1891, 457). — Au décret du | gutes dans le Bulletin officiel de cette colonie; que, par suite, 


B. Lois générales postérieures à l'ordonnance du 
22 juillet 1834. 


19 maitso?, sur la pèche maritime. — Alger, 20 mai 1864 (J. A. 
1574, 16. — A la loi du il mai 1863, sur la presse. — Cons. 
d Ftat. 26 juin 1R69 (J. A. 1861, 21). — Au décret du 2 octobre 
Wn, constitutif des cours martiales. — Cass., 5 janvier 187] 
iJ. À. 1574, 1). — À la loi du 10 août 1871, sur l'organisation 
d-partementale. — Cons. d'Etat, 17 novembre et 1°" decembre 
{570 8. A. 1877, 23 et 53). — À la loi du 21 novembre 1872, 
sut le jury. — Cass., 24 février 1881 (B. A. 1884, 129). — A lu 
loi da 17 juillet 1880, sur la police des débits de boissons, — 
Cass, & août 1881 (B. A. 1881, 239) ; Alger, 10 décembre 1881 
‘6. A. 1852, 42). — A la loi du 20 août 1831, sur les chemins 
ruraux. — Trib. Blida, 21 décembre 1887 (R. A. 1888. 331:. 
— À ls loi du 30 aoùt 1883, sur la réforme de l'organisation 
jud'riaire ià l'exception des art. 2 et 8). — Cass., 29 mai 1886 
R.A. 1826, 289). — A la loi du 8 decembre 1883, sur les élec- 
tions des juges consulaires. — Cass., 5 novembre 1884 (R. A. 
t53, 1): Alger, 3 mars 1886 (R. A. 1886, 187); 6 mars 1859 
R. A. 1859, 237), — Aux règlements généraux de police, spè- 
tement aa règlement qui obligerait ceux qui tiennent en 
France un établissement ouvert au public à avoir une lanterne 
a'lumee à la porte de lears maisons. — Cass., 30 janvier 1839 
1h. À. 4479, 357). — A la loi du 14 août 1889, sur les fraudes 
“as la vente des vins. — Alger, 14 mars 1891 (R. A. 1991, 
2ye., 
Contrà : — (Ñ Les lois d'intérèt et d'ordre général qui régissent 
l ranee, même posterieures à la conquète, sont virtuellement 
ap; uieables à l'Algerie, lorsqu'il n'existe dans la législation co- 
luiale aucune disposition spéciale sur la matière : il en est 
sins des lois pénales interessant l'ordre et la sùreté publique. 
ralement de la loi du 28 juillet 18458, sur les societes se- 
crees, — Alger, 22 février 1851 (J. A. 1854, 9). 


C. Lois abrogatives ou modifiratives de lois déjà applicables 
à l'Algérie. 


(J; Les lois générales de la métropole qui modifient ou abro- 
gat des lois dejà exécutoires en Algérie y sont applicables de 
piein droit sans promulgation spéciale, à moins de disposition 
contraire, 


la Joi du 21 mai 1858 n'y est pas exécutoire, faute de promul- 
gation spéciale. On opposerait vainement que ladite loi n'est 
que modilticative du codo de procédure civile, une loi modifica- 
tive étant en réalité une loi nouvelle qui, pour être mise à exe- 
cution, a besoin d'être portée à la connaissance des citoyens. — 
Trib. Constantine, 18 mai 1859 {J. A. 1859, 98). 

(D La loi du 3 mai 1862, sur les délais en matière civile et 
commerciale, n'ayant pas été promulguée en Algerie, ny est 
pas applicable. — Alger, 18 mai 1877 (B. A. 1877, 230} ; 3 dé- 
cembre 41877 (B. A. 1878, 56); trib. Mostaganem, 23 no- 
vembre 1888 (R. A. 1889, 78). 

(en) Si l'on doit considérer comme applicables de plein droit 
en Algérie les lois de la métropole qui ne contiennent qu'une 
modification partielle à une loi déjà exécutoire dans ce pays, 
une promulgation speciale est nécessaire pour y rendre exécu- 
toires des lois qui abrogent toutes les dispositions antérirures 
contraires aus deari et introduisent de profondes innovations 
dans la matière qu'elles régissent ; il en est ainsi de la loi du 
R décembre 1883, relative à l'élection des juges consulaires. — 
Cass., 5 novembre 1884 (R. A. 1885, 1). 


D. Lois spécialement faites pour l'Algérie. 


(n) Les lois spécinlement faites pour l'Algérie y deviennent 
exécutoires en vertu de la promulgation faite par le chef de 
l'Etat, sans qu'il soit besoin d’une promulgation spéciale, 

Application de ce principe : — A l'article 8 de la loi du 3 mai 
1862, qui abroge la loi du {1 juin 1859, relative aux délais des 
ajournements entre la France et l'Algérie. — Aljer, 25 octobre 
186% (J. A. 1865, 4R). — A la loi du 27 août 1831, sur le taux 
de l'intérèt en Algerie. — Alger, 23 novembre 1832 (B. A. 
1883, 15). 


E. Décrets qui fixent la valeur des monnaies étrangères en 
monnaies françaises. 


V. D. 14 juillet 1865, art 2. 
(1, Modifie, D. 40 décembre 1860 ; D. 26 aoùt 1881, 


8 CODE DE L'ALGÉRIE. 


et urgents, il peut, provisoirement, et par voie d'ar- 
rêté, rendre exécutoires les dispositions contenues 
dans ces projets (1). 

6. Des ordonnances spéciales détermineront les at- 
tributions du gouverneur général et du conseil, ainsi 
que l'organisation de l'administration civile, celle de 
la justice et celle des finances. — L'administration de 
l'armée et celle de la marine demeurent soumises 
aux lois et ordonnances qui les régissent. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine lé mode de publication des actes du 
gouvernement. 


20 octobre 1834 


Voulant déterminer le mode de publication des 
actes émanés de nous ou des différents chefs de ser- 
vice qui concourent à l'administration du pays, et 
fixer dire manière invariable l’époque à partir de 
laquelle ces actes deviendront obligatoires pour cha- 
cun, dans chaque localité ; 

ART. 4er. Les actes susmentionnés seront publiés 
dans un recueil spécial intitulé : Bulletin officiel des 
actes du gouvernement (2). Chaque numéro de ce bul- 
letin portera l'empreinte du sceau du gouvernement, 
et il en sera transmis un exemplaire à chacun des 
fonctionnaires publics dont la nomenclature sera 
par nous déterminée. | 

2. Les actes du gouvernement deviendront obli- 
pores à Alger, à Bône, à Bougie, à Mostaganem et 

Oran, ainsi que dans toute l'étendue du terrritoire 
dépendant de chacune de ces localités et soumis à la 
domination française, le troisième jour après la ré- 
ception du Bulletin officiel dans les bureaux de l'in- 
tendant civil, du sous-intendant ou du commissaire 
duroi,pour les services civils (3). En conséquence,cha- 
cun de ces fonctionnaires ouvrira, immédiatement 
après la réception du présent arrêté, un registre coté 
et paraphé, oùilinscrira successivement et sans la- 
cune le numéro de chaque bulletin, l'indication 
sommaire des matières que ce bulletin renferme et 
la date de sa réception. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant que l'administration des domaines et des 
contributions diverses prendra le nom « d’adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines ». 


8 décembre 1834 
(B. O. 1834-1839, p. 14). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui prohibe le port des armes dangereuses et secrètes. 
' 23 février 1835 
Vules décrets des 23 décembre 1805 (2 nivôse an XIV) 


et 12 mars 1806, concernant le port des armes dan- 
gereuses ou secrètes ; — Vu l'article 314 du code pé- 
nal, qui détermine les peines applicables aux fabri- 
cants, débitants et porteurs desdites armes; — Con- 
sidérant qu'il est urgent de mettre en vigueur dans 
les possessions francaises du nord de l'Afrique, et 
notamment dans la ville d'Alger, les dispositions 
dudit article; 

ART. 1er. La déclaration du ?3 mars 1728, le dé- 
cret du ?3 décembre 1805 (2 nivôse an XIV) et l'ar- 
ticle 314 du code pénal seront réimprimés à la suite 
du présent arrêté, pour recevoir leur pleine et en- 
tière exécution (4). 


ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL 


Qui prescrit la publication des disposilions pénales 
applicables à l'exercice illégal de la médecine et de 
la pharmacie. 


10 mars 1835 


Vu l'article 5 de l'arrêté de M. le gouverneur gé- 
néral, en date du 15 janvier dernier, qui nous charge 
de donner une nouvelle publicité aux dispositions 
ponas qui concernent l'exercice de la médecine et 

e la pharmacie; — Vu la loi du 10 mars 1803 (19 ven- 
tôse an XI), concernant l'exercice de la médecine; — 
Vu la loi du11 août de la même année (21 germinal), 
concernant l'exercice de la pharmacie, et celle du 
18 février 1805 (29 pluviôse an XIII), interprétative de 
l'un des articles de la précédente ; — Vu l'arrêté du 
gouvernement du 13 août 1803 (25 thermidor an XI), 
port règlement sur les écoles de pharmacie; — 

u l'article 87 de la loi du 15 mars 1818,qui main- 
tient les perceptions prescrites par ledit arrèté ; — 
Considérant qu'indépendamment des dispositions 
pénales extraites de la loi du 10 mars 1803 (19 ven.- 
tôse an XI), il importe de rappeler celles de l'arrêté 
du gouvernement du 13 août 1803 (25 thermidor an XI), 
qui détermine la quotité des perceptions applicables 
aux frais de visites des pharmacies ; 

ART. 4er. — Seront réimprimés à la suite du pré- 
sent arrêté : 1° les articles 35 et 36 de la loi du 
10 mars 1803 (19 ventôse an XI); 2° les articles 32, 
33, 34, 35 et 36 de la loi du 11 août 1803 (21 germinal 
an XI); 3° l’article 42 de l'arrêté du gouvernement 
du 13 août de la même année (25 thermidor) (5). 

2. Les visites chez les pharmaciens, droguistes et 
épiciers seront faites, dans la ville d'Alger, par les 
membres de la commission instituée par le second 
paragraphe de l'article 1° de l'arrêté de M. le gon- 
verneur ds du 15 janvier dernier ; ils seront 
assistés d'un commissaire de police (6). — La liste 
nominative desdits pharmaciens, droguistes et épi- 
ciers sera remise au receveur municipal, qui fera les 
diligences nécessaires pour obtenir le versement à 
sa caisse des droits déterminés par l'article 42 de 
l'arrêté du gouvernement du 13 août 1803 (25 ther- 
midor an XI). 


(1) Modifié, O. 1°" octobre 1844, art. 115; A. P. E. 16 décembre 
1848, art. 6; D. 26 août 1881. 

Les arrêtés pris parle gouverneur général en vertu despouvoirs 
à lui conférés par l’article 5 de l'ordonnance du 22 juillet 1834 
sont légaux et obligatoires pour les tribunaux. Si, depuis, l'or- 
donnance du 15 avril 1845 et le décret du 16 décembre 1848 ont 
limité ces pouvoirs, ces textes n'ont disposé que pour l'avenir 
et ne peuvent avoir d'effet rétroactif. Il n'appartient pas aux tri- 
bunaux d'apprécier les motifs extraordinaires et d'urgence 
en vertu desquels ont été pris ces arrêtés, qui doivent recevoir 
leur exécution jusqu'à ce qu'ils aient été réformés par l'auto- 
rité supérieure. 

Application de ces principes: — A l'arrêté du {er pes 1835, 
qui institue à Alger une commission des eaux et fontaines, et 
règle ses attributions. — Alyer, 6 septembre 1856 (J. A. 1856, 
27) ; Cass., 9 janvier 1857 (J. A. 1857, 4) ; Alger, 13 novem- 
bre 1875 (J. A. 1875, 46). — A l'arrèté du 30 mars 1835, por- 
tant règlement sur l'exercice de la profession de brocanteur. — 
Alger, 26 août 1856 |J. A. 1856, 27); 18 juin 1859 (J. A. 1859, 
37). — A l'arrêté du 16 août 1836, portant que les construc- 


tions, dans l'intérieur des villes, devront être pourvues d'un 
puits ou d’une citerne. — Cass., 31 juillet 1863 (J. A. 1863, 
24). — A l'arrêté du 8 juillet 1840, concernant les pesage, jau- 
geage et mesurage publics. — Triò. Alger, 18 juin 1877 (B. A. 
1877, 264); trib. pol. Alger, 21 mars 1878 (B. A. 1878, 221). 

(2) Le décret du 27 octobre 1858 avait remplacé ce recueil 
par le Bulletin officiel des actes du ministère de l'Algérie et 
des colonies. Il a été rétabli par l'arrêté du gouverneur général 
du 14 janvier 1861, sous le nom de Bulletin officiel des actes 
du gouvernement de l'Algérie. V. ces textes. 

3) Modifié, D. 27 octobre 1858, art. 2. 

4) Bien que l'arrêté du 23 février 1835 ne vise que l'article 314 
du code pénal, ce code étant applicable en Algerie, il en est 
de même de la loi du 24 mai 1834, qui a ajouté aux disposi- 
tions dudit article 314 et de la declaration du 23 mars 1728 la 
peine de l'emprisonnement contre les détenteurs d'armes prohi- 
bées. — Alger. 28 février 1844 (J. A. 1844, 6) ; 29 mai 1845 
(J. A. 1845, 5). 

5) Modifié, D. 12 juillet 1851. 

6) Modifié, D. 12 juillet 1851, art. 7. 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui réyglemente la profession de brocanteur. 
80 mars 1835 


Va la déclaration du 28 mars 1778, l'ordonnance 
de police du 8 novembre 1780, les arrèts du conseil 
de 1716 et 1787, et la loi du 28 mars 1793, qui con- 
cernent l'exercice de la profession de fripier ou bro- 
canteur, soit en boutique, soit sur la voie publique; 
— Vu l'article 484 du code pénal ; — Vu l’article 5 de 
l'ordonnauce royale du 22 juillet 1834. et, attendu 
l'urgence; — Considérant qu'il importe de mettre 
en vigueur les susdites lois et règlements dans les 
pressions francaises du nord de l'Afrique, afin de 
déjouer les spéculations illicites de quelques indivi- 
dus; — Sur le rapport de M. l'intendant civil, le 
conseil d’administration entendu ; 

ArT. fr. Tous individus exercant la profession de 
fripier ou de brocanteur sont, à l'avenir, tenus d'avoir 
au registre coté et parafé par le commissaire de po- 
live de leur résidence, portant en tète leurs nom, 
demeure et profession; ils inscriropt, jour par jour, 
&aus aucuns blanc ni lacune, sur ce registre, qui sera 
souwis chaque mois au visa dudit commissaire, les 
objeta qu'ils auront achetés, les prix d'achat et les 
nom et profession du vendeur. — Toute contraven- 
tion à cette disposition sera pupie d'une amende de 
+u francs en ce qui concerne les fripiers en bou- 
tune. et de 100 francs en ce qui concerne les bro- 
canteurs sur la voie publique (1). 

2. Les fripiers et brocanteurs représenteront le 
rexistre susmevtionné à toute réquisition des ofliciers 
ei agents de police, sinon ils deviendront passibles 
d'uu- amende de 50 francs, indépendamment de la 
saisie des objets volés (2). 

3. Il leur est expressément interdit de rien acheter : 
— 1° Des enfants ou domestiques qui ne leur remet- 
traient pas en mème temps le ronsentement de leurs 
pre ct mère, tuteurs ou maitres, non plus que de 
toutes personnes à eux inconnues, sous peine d'une 
auende de 400 francs, indépendamment de la res- 
ponsabilité des objets qui auraient été volés (a). 

2° Des militaires, leurs habillements, équipements, 
sous peine de l'emprisonnement et d'une amende 
dont le maximum est fixé à 3,000 francs (4). 

3° De tout individu quelconque, des munitions de 
guerre et autres objets, tels que armes, ustensiles, 
outils, etc. provenant des magasins de l'Etat, sous 
le3 peines énoncées au précédent paragraphe. 

4. Il est interdit aux fripiers et brocanteurs qui se 
pr'sentent dans les ventes publiques faites à l'encan 
ie d'empècher, par quelque moyen que ce soit, le 
hbre accès des particuliers qui veulent enchérir, ni 
de déprécier les objets mis en vente; 2° de s'associer 
pr obtenir l'adjudication desdits objets, sauf à se 

e23 partager ensuite : le tout à peine de 500 francs 
damende. 

š. Les brocanteurs sur la voie publique, soit sta- 
tisunaires, soit ambulants, devront être munis d'une 

ermission de l'intendant civil, qu'ils représenteront 


police, sous peine de 10 francs d'amende. — Ces 

ermissions, dont le renouvellement aura lieu tous 
es ans, seront visées par le commissaire de police, 
sur l'exhibition de la patente dont lesdits brocanteurs 
doivent être pourvus. 

6. Il est interdit auxdits brocanteurs de trafiquer 
de leurs permissions, ni de faire exercer leur indus- 
trie par des tiers autres que leurs femmes et leurs 
enfants. — Toute permission saisie sur un tiers sera 
aunulée, et le détenteur condamné à l'amende déter- 
minée par le paragraphe précédent. 

7. Iudépendamment des peines ci-dessus détermi- 
nées, tous contrevenants en récidive subiront un 
emprisonnement de dix à vingt jours. 

8. Les brocanteurs qui auront obtenu la permission 
d'étaler sur la voie publique paycront les droits 
d'étalage déterminés par l'autorité municipale. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant institution d'une commission des eaux et 
fontaines et réglement pour la répression des con- 
traventions commises sur les aqueducs et cours 
d'eau. 


1er juillet 1835 


Vu les articles 13 et 14 de l'arrêté du 1er sep- 
tembre 1834; — Vu l'article 5 de l'ordonnance du 
22 juillet 1834 ; — Considérant que, s'il importe de ne 
point négliger des soins qui intéressent à un haut 
degré la population, il n'est pas moins essentiel d'a- 
dopter des mesures propres à prévenir ou réprimer 
tous abus, tous actes quelconques qui auraient pour 
résultat la déperdition des eaux provenant soit des 
aqueducs, ou fontaines publiques, soit des sources, 
ruisseaux ou rivières qui existent sur le territoire 
d'Alger; — Sur la proposition de i'intendant civil, 
le couseil d'administration entendu, vu l'urgence ; 

ArT. {40r. Il est institué, en la ville d'Alger, une 
commission composée de six membres, qui aura pour 
mandat spécial de veiller à la conservation des eaux, 
à l'exécution des travaux propres à en procurer le 
libre cours, et à la répression de toutes les contra- 
ventions qui en causeraicnt la déperdition ou qui en 
priveraient abusivement le public au profit d'un in- 
térêt particulier. — Cette commission, qui se réu- 
nira sous la présidence de l'intendant civil, sera en 
outre chargée: 1° de tous les soins préliminaires à 
l'exécution des travaux d'entretien’ et réparations, 
ainsi qu'à la mise en location des propriétés compo- 
saut la dotation des fontaines; 2° de la présentation 
de l'état des recettes et dépenses propres à l’admi- 
nistration qui lui est contiée, et qui doivent être 
comprises dans le budget municipal (5). 

2, La commission procédera, immédiatement aprés 
avoir été installée dans ses fonctions, à l'évaluation 
du volume d'eau habituellement nécessaireaux usages 
et établissements publics. — Elle s'occupera ensuite 
de l'examen de tous les titres, quelle qu’en soit l'o- 
risine, établissant une concession d’eau, soit à l'in- 
térieur, soit à l'extérieur de la ville, en faveur de 


à toute réquisition des commissaires et agents de tous particuliers, propriétaires de maisons, jardins, 


(1, 2 31 (a) L'arrèté du 30 mars 1835 a éte légalement pris 
pa” le gouverneur général en vertu des pouvoirs a lui conferes 
par l'article 5 de l'ordonnance du 22 juillet 1834. — Alger, 18 juin 
139 17, A. 1859, 37). — Et il n'appartient pas aux tribunaux 
d'apprécier si cet arréte a éte pris eu cas d'urgence. — Alyer, 
2% août 1856 (J. A. 1856, 27). 

($) Cet arrète s'applique au brocanteur qui exerce sa profes- 
siso dans un domicile privé, aussi bien qu'à celui qui tient ma- 
gasin sur la voie publique. — Alger, 20 avril 1871;J. A. 
1:71, di. 

le) L'article 4 de l'arrèté est inapplicable à une revente d'objets 
provenant mème d'opérations illicites, spécialement à une vente 
fature pour le compte d'un individu tenant maison de prèts 
sar poges, lorsque les ohjets vendus n’ont pas eté brocantes 
sur la voie publique. — Alger, 22 juin 1888 (R. A. 1590, 572). 


a at 


(d) Les infractions à l'arrèté du 30 mars 1835 réprimées par | exercés par les maires, L. 5 avril 1834, art. 90. 


une amende excédant les peines de simple police n'en consti- 
tuent pas moins des contraventions auxquelles ne s'appliquent 
ni l'article 365 du code d'instruction criminelle ni Farticle 403 
du eode pénal. — Alger, 20 avril 18741 (J. A. 1874, 14); 19 mars 
1875 (J. A. i575, 17); 26 novembre 186 (R. A. 1857, 80. 

(ei L'infraction à l'article 1 resultant du defaut d'inserip- 
tion sur le registre ad hoc d'etfets militaires achetées, recelex 
ou pris en gage d'un militaire, est de la compétence des 
tribunaux ordinaires. — Cass., 25 octobre 4890 R. A, 1590, 
5x05, 

(4) Remplacé par Varrèté du gouverneur général du 24 mars 
i841 qui, lui-même, a ete abroge, en ce qui concerne l'achat. 
le recelé ou la prise engage d'etfets militaires, par l'article 247 
du code de justice militaire. 


(5) Les pouvoirs de cette commission sont aujourd'hui 


10 


usines, etc. Elle formera un état indicatif desdites 
concessions, et fera toutes propositions auxquelles 
donnerait lieu la nécessité de pourvoir, avant tout, 
aux besoins de la consommation du public. 

3. Tous concessionnaires qui n'auraient point pro- 
duit leurs titres dans le délai de deux mois, à 
dater de la publication du présent arrèté, ou qui ne 
seront point en mesure, passé ce délai, de repré- 
senter un certificat de cette production, faite à l'in- 
tendant civil, pourront ôtre, sur la proposition de 
la commission, déclarés déchus de tout droit au 
maintien de la concession qu'ils auraient obtenue. 

4. Nonobstant la reconnaissance des titres de 
concession faite en conformité du § 2? de l'article ?, 
le volume des eaux concédées, à quelque époque que 
ce soit, à chaque particulier, pourra être réduit ou 
momentanément supprimé si l'intérèt public l'exige. 
Cette réduction sera prononcée par un arrêté de l'in- 
tendant civil (1). 

3. Tous délits ou contraventions de la nature de 
ceux qui sont indiqués aux articles 6, 8 et 9 seront 
constatés coucurremment par l'architecte chargé de 
la direction des travaux d'entretien des aqueducs, 
ainsi que par ses adjoints et les gardes des eaux. 
Les uns et les autres préteront, en conséquence, 
serment devant le tribunal supérieur. — Les procts- 
verbaux rédigés par cet agent, et affirmés devant le 
juge du tribunal civil, feront foi jusqu'à inscription 

e faux. 


6. Seront appliquées à tous US te les peines 
ci-après déterminées, savoir: — 19 En cas de dégra- 


dation des canaux, des aqueducs et fontaines, un 
emprisonnement d'un mois à deux ans, et une 
amende de 100 francs à 500 francs ; — 2° En cas de dépôt 
dans les canaux de matières susceptibles d’altérer la 
pureté des eaux, un emprisonnement d'un mois à nn 
au, et une amende de 100 francs à 300 francs; — 30 En 
cas d'encombrement pratiqué dans les canaux, un 
emprisonnement d'un mois à six mois, et une amende 
de 100 francs à ?00 francs; — 4° En cas de prise 
d'eau, sans titre de concession ou au delà du volume 
concédé, par quelques moyens que ce soit, autres 
que ceux qui constitueraient les délits prévus par 
les §§ 1 et 3, un emprisonnement d'un mois à deux 
mois, etune aende 500 francs à 1000 francs. — 5° En 
cas de conduite d'animaux aux regards des aque- 
ducs publics pour s'y abreuver, un emprisonnement 
de deux mois, et une amende de 50 francs à 150francs; 
— 6° En cas d’'empèchement au libre cours des eaux. 
des sources, fontaines, ruisseaux ou riviéres, un 
emprisonnement de quinze jours à un mois, ct 
une amende de 50 francs à 100 francs; — 7° En cas 
d'anticipation sur le lit des ruisseaux ou rivières, 
d'établissement de barrages, d'ouverture de rigoles 
ou d'antres actes abusifs, soit pour modifier le cours 
naturel des eaux, soit pour les dériver en totalité ou 
en partie, un emprisonnement de dix à quinze jours, 
et une amende de 100 francs à 200 francs :2 


1 
e,’ 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


7. Les procès-verbaux constatant les délits sus- 
mentionnés, après avoir été affirmés et enregistrés 
en débet, dans ics quarante-huit heures, seront re- 
mis à l’intendant civil, qui fera exécuter d'office et 
immédiatement, en cas d'urgence, tous travaux né- 
cessaires pour remédier aux dommages. Il trans- 
mettra ensuite lesdits procès-verbaux au procureur 
général, qui requerra, auprès du tribunal, la con- 
damnation des délinquants aux peines encourues 
et au remboursement de la dépense des travaux 
exécutés d'office. 

8. Toutes contraventions aux règlements concer- 
nant l'irrigation, arrètés et publiés par l'intendant 
civil, seront punies d'une amende de 15 francs, indé- 
penudamment des dommages réclamés par les inté- 
ressés. — En cas de récidive, l'emprisonnement 
pendant cinq jours sera en outre prononcé 3), 

9. La commission des fontaines déterminera, se- 
lon la nature des propriétés que traverseront les 
aqueducs, la largeur des francs-bords qui devront 
èlre réservés le long de ces conduits, et sur lesquels 
il demeure interdit, sous peine de 100 à 200 francs 
d'amende : — 1° De faire aucune plantation, s’il 
s'agit de propriétés closes ; — 2° D'introduire aucune 
espèce de culture, s’il s'agit de propriétés non closes. 
— L'accès des francs-bords ainsi déterminé sera 
toujours libre pour les membres de la commission, 
pour l'architecte et ses adjoints, ainsi que pour les 
gardes des eaux. En conséquence, ils auront droit 
de requérir l'entrée des cours, jardins et autres 
lieux clos; en cas de refus de la part des proprié- 
taires, ils le constateront par procès-verbal, et ceux- 
ci seront, pour ce seul fait, condamnés à une amende 
de 50 francs, sauf l'application, selon les cas, de lar- 
ticle 209 du code pénal (4). 

10. La commission désignera d'ailleurs les pro- 
priétés riveraines sur lesquelles devront être extraits, 
sauf dédommagement, les matériaux nécessaires à 
la réparation des aqueducs, — Il sera procédé, pour 
l'exécution de cette disposition, conformément aux 
lois et règlements concernant les travaux publics. 

11. La moitié des amendes prononcées dans les 
cas prévus par les articles 6, 8 et 9 sera versée à la 
caisse municipale, pour former un fonds commun 
sur lequel seront imputées, tous les six movis, jus- 
qu'à coucurrence de la somme déterminée par l'in- 
tendant civil, les gratifications qu'il pourra être con- 
venable de distribuer aux gardes des eaux. 


ARRÉTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui réunit à l'administration des domaines la conser- 
vation des hypothèques, précèdemment confiée aur 
grefhers. 

22 juillet 1835 


(B. O. 1834-1839, p. 216). 


(1) Les eaux destinéesà l'alimentation publique rt leurs aque- 
ducs, qui étaient inalienables et impreseriplibles sous la domi- 
nation des Turcs, ont conservé ce caractère après la conquête ; 
— l’ar suite, la concession laite par l'Etat à un particulier, meme 
à titre onéreux, d'un etablissement de bains maures alimente 
par les eaux des aquedues de la ville d'Alger n'a pu avoir 
pour conséquence, en l'absence d'une clause expresse, de cou- 
férer au concessionnaire un droit de prise d'eau auxdits aque- 
ducs; alors surtout qu'à l'époque où ladite coucession a eu 
lieu, le produit de la dotatiou des fontaines figurait deja au 
budget colonial et non an budget de l'Etat, — Eu consequence, 
la ville d'Alger, reconstituée depuis en commune, et restee usu- 
fruitière des eaux et canaux propres à son alimentation, a pu 
légalement inserire au budget de ses recettes une redevance 
annuelle à exiger des établissements de bains maures qui n'ont 

vas de motifs d'exemption, ct les concessionnaires de ces éta- 

lissemeuts sont tenus de payer cette redevance à partir du jour 
de la demande en justice contre eux formée. — Alyer, 16 mars 
4803 (J. A. A863. 7). 

(2, D(a L'arrète du {er juillet 4835 a été légalement pris par 
le gouverneur general en vertu des ponvoirs à lui conferes par 
les articles 4 et » de l'ordonnance du 22 juillet 1834. — Il n'ap- 


partient pas aux tribunaux d'apprécier les motifs extraordinaires 
et d'urgence en vertu desquels a été pris cet arrêté, qui doit 
recevoir son execution jusqu'à ce qu'il ait été réformé par l'au- 
torité superieure. — Algrr, 6 septembre 1856 (J. A. 1856, 27) ; 
Cass., 9 janvier 1857 (J. A. 1857, 1). 

hi Jugé toutefois que cet arrêté n'a eu pour objet que la 
réglementation des eaux de la ville ct du territoire d'Alger, et 
na pu s'étendre à toute l'Algérie en mème temps que la con- 
quête. — Que dés lors les contraventions aux arrèêtes préfecto- 
raux portant reglement d'eau en dehors de ce territoire sont 
punies, non des peines particulièrement édictées par ledit ar- 
rète, mais simplement des peines prévues par l'article 471, n° 15 
du code pénal et jugees en dernier ressort par les tribunaux 
correcthonuels, — Alyer, 13 novembre 1875 (J. À, 1875, 46). 

(4) V. A.G. 8 mars 1836. 

Si l'accès des francs borde des aqueducs doit toujours être 
libre pour les agents du service des caux, les proprietés tra- 
versées par lesdits aqueducs peuvent êtce closes, et le proprié- 
taire se conforme aux prescriptions des règlements sur la ma- 
tière en mettant à la disposition desdits agents les moyens 
d'y acceder librement. — Alger, 9 novembre 1850 (Je A. 1530, 
oñ). 


AOUT 1826. 


ORDONNANCE 
Qui fire le taux de l'intérét de l'argent. 


7 décembre 1835 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre; 

Ant. fer. Dans les possessions francaises du nord 
de l'Afrique, la convention sur le prèt à intérèt fait 
la loi des parties (1). 

e, L'intérêt légal, à défaut de convention et jusqu'à 

ce qu'il en soit autrement ordonné, sera de 10 p. 100, 
tauten matière civile qu'en matière de commerce (2). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine la largeur des francs-bords à réserver 
sur tuvute la longueur des aqueducs et fontaines. 


8 mars 1836 


Vu l'arrêté du 1er juillet 1835, article 9; — Vu le 
port de M. l'intendant civil, en date ‘du 26 oc- 
tobre dernier, ayant pour objet ‘de nous proposer de 
Fe la largeur des francs-bords des aqueducs, con- 
furmément aux délibérations de la commission des 
fontaines, des 13 et 20 du même mois et du 9 cou- 
rant; — Sur la proposition de M. l'intendant civil, le 
conseil d'administration entendu ; 

Arr. fer. Est et demeure fixée à 1 mètre 50 centi- 
mètres la largeur des francs-bords qui doivent être 
réservés de chaque côté sur toute la longueur des 
aqueducs et fontaines. En conséquence, la commis- 
sion fera tracer d’une manière apparente, sur chaque 
propriété que traversent les aqueducs, la limite de 
cette largeur, afin que le propriétaire puiss con- 
naître les obligations auxquelles il est soumis. 

e. Il est interdit à tout propriétaire de faire aveune 
plantation d'arbres à moins de 8 mètres de la limite 


extérieure des francs-bords, ainsi déterminés, sauf | 


certains cas exceptionnels où il pourra être accordé 
une autorisation spéciale, en conséquence d'une dé- 
libération de la commission des fontaines. — Les 
arbres actuellement existauts à une distance plus 
rapprochée seront abattus par les propriétaires, à 
la requête de l'administration, qui y fera procéder 
d'office, le cas échéant, et provoquera envers les 
contrevenants l'application de l'article 9 de l'arrêté 
du 1er juillet dernier. 

3. L'administration publiera chaque année, dans 
les saisons convenables, tous règlements nécessaires 

our la conservation des francs-bords dans toute leur 
intégrité, la facilité de leur accès et l'extirpation des 
racines qui endommagent les aqueducs. Ces règle- 
nents seront exécutoires pour tous les propriétaires, 
qui seront au besoin contraints de s'y conformer par 
voie administrative. 


ORDONNANCE 

Sur l'organisalion de l'infanterie légère d'Afrique. 
12 mai 1836 
PODEIS. ee RE A D DR ane Rens M. 1836, p. 184). 


t; ʻa) S'il n'existe en Algérie aucune loi restrictive du taux 
de linterét de l'argent, les tribunaux ont cependant le droit, en 
verlu de Particle 1133 du code civil, d'annuler le prèt qui, fait 
à un taux dépassant toute mesure, constitue une convention con- 
traire aux bonnes mœurs et à l'ordre public. — Toutefois, en 
pareil cas, il convient, en réduisant le taux de l'intérétstipulé, de 
reconnaître effet au contrat jusqu'à concurrence de la somme effecti- 
vement versée à l'emprunteur. — Alger, 5 novembre 1861 (J. A. 
1861, 
ib) ariicl 1154 du code civil, qui prohibe l'anatocisme, doit 
être appliqué en Algérie, bien que le taux de l'intérêt y soit 
libre. — Alger, 10 juin 1874 y A. 1874, 33). 

(c) La stipulation d’ intéréts dans un prèt d argent de la part 
d'indigènes algériens impliquant chez eux l'intention de sou- 
œettre leur convention à la loi française, le créancier est fondé 
à réelamer le payement des intérèts stipulés, alors même que le 
prèt a intérêt serait prohibé par la loi musulmane. — Alger, 
{~ soût 1848 (J. A. 1848, 17). 


3. Un placera dans le fond du puits un chässis de 
bois de chène du diamètre du le. dans une œuvre 


: 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


ui s'élèvent dans les 


Portant que les constructions 
un puits ou d'une ci- 


villes devront étre pourvues 


terne. 
16 aoùt 1836 (3). 


Vu la délibération de la commission des fontaines, 
du 2 février dernier, sur la nécessité de faire pour- 
voir d'un puits ou d'une citerne les constructions qui 

s'élèvent à Alger; — Vu l'article 5 de l'ordonnance 
royale du 22 juillet 1834; — Considérant que cette ville 
n'a dans le territoire qui environne aucune rivière 
ni ruisseau qui ne soit à sec pendant l'été, qu'elle 
recoit toute son eau par le moyen d'aqueducs qui 
l'amènent de sources éloignées et la distribuent, au 
moyen de conduits, dans les divers quartiers; que 
ces sources peuvent tarir dans un moment de sé- 
cheresse, ou être arrêtées dans le long trajet qu'elles 
ont à parcourir dans des aqueducs dont la construc- 
tion défectueuse ne présente pas de garanties suffi- 
santes de bonne durée; — Qu Alger est une place de 
guerre et qu'il importe de lui assurer un approvi- 
sionnement dans la prévision de l'état de siège, in- 
a de la ressource qu'elle trouve dans 
les aqueducs, dont la source est placée à une grande 
distance de son enceinte ; — Que le grand nombre de 
constructions qui s'élèvent à Alger donne à la me- 
sure proposée un caractère d'urgence ; — Sur le 
rapport de M. l'intendant civil, le conseil d'adminis- 
tration entendu; 

Anr. 4er. Toutes les maisons qui seront construites, 

pue de la publicatiou du présent arrêté, dans les 
villes des possessions françaises du nord de T Afrique 
devront être pourvues d'un puits ou d'une citerne. 

2. Les fouilles du puits devront être poussées jus- 
qu'à la rencontre de l'eau vive, et ensuite appro- 
TAGS jusqu'à ce que l'on ait au moins 2 mètres 

eau 


de 1-15 à 0-15 centimètres ‘épaisseur, sur lequel 
on posera deux ou trois assises de pierres de taille, 
maçonnées avec un mortier de pouzzolane ou de ci- 
ment, reliées par des crampons en fer. Le reste de la 
maçonnerie, jusqu'à 10 centimètres au-dessous du rez- 
de-Chaussée, sera en maçonnerie de briques ou de 
moellons, et le rez-de-chaussée sera surmonté de deux 
outrois assises de pierres de taille formant ensemble 
une hauteur de 80 centimètres à 1 mètre maçonnées en 
mortier de pouzzolane ou de ciment, et crampon- 
nées comme celles du fond. 

A. La capacité à donner à la citerne sera au mini- 
mum du tiers de la surface totale occupée par le bå- 
timent. 

#. Les citernes seront construites en maçonnerie 
de briques ou de moellons durs avec mortier hydrau- 
lique de chaux et pouzzolane, composé de deux par- 
ties de pouzzolane et une de chaux. Les parois inté- 
rieures seront recouvertes d'un enduit de mortier fin 
et re ou de ciment. 

Chaque citerne sera munie d'un citerneau d'un 


2) Modifie, L. 27 aoùt 1881, art. A 

4 Lorsque les tribunaux t Algérie prononcent une condam- 
nation aux intérèts « de droit » ou mentionnent que la somme 
allouée par eux sera « productive d'intérêts » sans en determiner 
le taux, ces mots doivent s'entendre des intérêts au taux fixe par 
la législation du pate — Alger, 2 janvier 1844 (J. A. 1844, 1); 
6 novembre 1876 (J. A. 1876, 24). 

(b; L'intérét légal d'une somme d'argent réclamée par le 
creancier, à raison des marchaudises par lui fournies à un 
commerçant domicilié cn Algérie, à la caution de ce dernier 
doit ètre calcule au taux légal fixe par la législation de ce pays. 
—Ilen est de même de l'intérêt d'une somme portée au con- 
cordat que le debiteur a obtenu en Algerie, alors mème que la 
créance aurait déjà eté liquidée en France par un premier con- 
cordat. — Alger, 25 octobre 1852 (J. A. 1852, 46). 

(3) L'arrêté du 46 août 1836 a été légalement pris par le pauper 
neur général en vertu de l'article 5 de l'ordonnance du 2 2 juillet 
1834. — Cass., 31 juillet 1863 (J. À. 1863, 24). 
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usines, etc. Elle formera un état indicatif desdites 
concessions, et fera toutes propositions auxquelles 
donnerait lieu la nécessité de pourvoir, avant tout, 
aux besoins de la consommation du public. 

3. Tous concessionnaires qui n'auraient point pro- 
duit leurs titres dans le délai de deux mois, à 
dater de la publication du présent arrèté, ou qui ne 
seront point en mesure, passé ce délai, de repré- 
senter un certificat de cette production, faite à l'in- 
tendaut civil, pourront être, sur la proposition de 
la commission, déclarés déchus de tout droit au 
maintien de la concession qu'ils auraient obtenue. 

4. Nonobstant la reconnaissance des titres de 
concession faite en conformité du § ? de l'article ?, 
le volume des eaux roncédées, à quelque époque que 
ce soit, à chaque particulier, pourra être réduit ou 
momentanément supprimé si l'intérêt public l'exige. 
Cette réduction sera prononcée par un arrêté de l'in- 
tendant civil (1). 

8. Tous délits ou contraventions de la nature de 
ceux qui sont indiqués aux articles 6, 8 et 9 seront 
constatés concurremment par l'architecte chargé de 
la direction des travaux d'entretien des aqueducs, 
ainsi que par ses adjoints et les gardes des eaux. 
Les uns et les autres prèteront, en conséquence, 
serment devant le tribunal supérieur. — Les procts- 
verbaux rédigés par cet agent, et affirmés devant le 
juge du tribunal civil, feront foi jusqu'à inscription 
de faux. 

6. Seront appliquées à tous délinquants les peines 
ci-après déterminées, savoir: — 10 En cas de dégra- 
dation des canaux, des aqueducs et fontaines, un 
emprisonnement d’un mois à deux ans, et une 
amende de 100 francs à 500 francs ; — 2° En cas de dépôt 
dans les canaux de matières susceptibles d'’altérer la 
pureté des eaux, un emprisonnement d'un mois à un 
an, et une amende de 100 francs à 300 francs; — 30 En 
cas d'encombrement pratiqué dans les canaux, un 
emprisonnement d'un mois à six mois, et une amende 
de 100 francs à 200 francs; — 4° En cas de prise 
d'eau, sans titre de concession ou au delà du volume 
concédé, par quelques moyens que ce sait, autres 
que ceux qui constitueraient les délits prévus par 
les §§ 1 et 3, un emprisonnement d'un mois à deux 
mois, etuneamende de 500 francs à 1000 francs. — 50 En 
cas de conduite d'animaux aux regards des aque- 
dues publics pour s’y abreuver, un emprisonnement 
de deux mois, et une amende de 50 francs à 150 francs ; 
— 6° En cas d'empèchement au libre cours des eaux, 
des sources, fontaines, ruisseaux ou rivières, un 
emprisonnement de quinze jours à un mois, ct 
une amende de 50 francs à 100 francs; — 70 En cas 
d'anticipation sur le lit des ruisseaux ou rivières, 
d'établissement de barrages, d'ouverture de rigoles 
ou d’autres actes ahusifs, soit pour modifier le cours 
naturel des eaux, soit pour les dériver en totalité ou 
en partie, un emprisonnement de dix à quinze jours, 
et une amende de 100 francs à 200 francs (2). 


, 
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7. Les procès-verbaux constatant les délits sus - 
mentionnés, après avoir été affirmés et enregistrés 
en débet, dans les quarante-buit heures, seront re- 
mis à l'intendant civil, qui fera exécuter d'office et 
immédiatement, en cas d'urgence, tous travaux né- 
cessaires pour remédier aux dommages. ll trans- 
mettra ensuite lesdits procès-verbaux au procureur 
général, qui requerra, auprès du tribunal, la con- 
datnnation des délinquants aux peines encourues 
et au remboursement de la dépense des travaux 
exécutés d'office. 

8. Toutes contraventions aux règlements concer- 
naut l'irrigation, arrêtés et publiés par l'intendant 
civil, seront punies d'une amende de 15 francs, indé- 
pendamment des dommages réclamés par les inté- 
ressés, — En cas de récidive, l’emprisonnement 
pendant cinq jours sera en outre prononcé !3). 

9. La cominission des fontaines déterminera, se- 
lon la nature des propriétés que traverseront les 
aquedures, la largeur des francs-bords qui devront 
ètre réservés le long de ces conduits, et sur lesquels 
il demeure interdit, sous peine de 100 à 209 francs 
d'amende : — 1° De faire aucune plantation, s’il 
s'agit de propriétés closes ; — 2° D'introduire aucune 
espèce de culture, s'il s'agit de propriétés non closes. 
— L'accès des francs-bords ainsi déterminé sera 
toujours libre pour les membres de la commission, 
pour l'architecte et ses adjoints, ainsi que pour les 
gardes des eaux. En conséquence, ils auront droit 
de requérir l'entrée des cours, jardins et autres 
licux clos, en cas de refus de la part des proprié- 
taires, ils le constateront par procès-verbal, et ceux- 
ci seront, pour ce seul fait, condamnés à une amende 
de 50 francs, sauf l'application, selon les cas, de l'ar- 
ticle 209 du code pénal (4). 

10. La commission désignera d'ailleurs les pro- 
priétés riveraines sur lesquelles devront être extraits, 
sauf dédommagement, les matériaux nécessaires à 
la réparation des aqueducs. — Il sera procédé, pour 
l'exécution de cette disposition, conformément aux 
lois et réglemeuts concernant les travaux publics. 

41. La moitié des amendes prononcées dans les 
cas prévus par les articles 6, 8 et 9 sera versée à la 
caisse municipale, pour former un fonds commun 
sur lequel seront imputées, tous les six mois, jus- 
qu'à concurrence de la somme déterminée par lin- 
teudant civil, les gratifications qu'il pourra être con- 
venable de distribuer aux gardes des eaux. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui réunit à l'administration des domaines la conser- 
vation des hypothèques, précédemment confiée aur 
greffiers. 

22 juillet 1835 


(B. O. 1834-1839, p. 216). 


(1) Les eaux destinées à l'alimentation publique et leurs aque- 
ducs, qui étaient inalienables et imprescriptibles suus la dormi- 
nation des Turcs, ont conservé ce caractère après la conquête; 
— Par suite, la concession faite par l'Etat à un particulier, meme 
à titre onereux, d'un établissement de bains maures alimente 
par les eaux des aqueducs de la ville d'Alger n'a pu avoir 

our conséquence, en l'absence d'une clause expresse, de eon- 
lerer au concessionnaire un droit de prise d'eau auxdits aque- 
dues; alors surtout qu'a l'époque où ladite concession a eu 
lieu, le produit de la dotatiou des fontaines figurait deji au 
budget colonial et non au budget de l'Etat, — Eu conséquence, 
la ville d'Alger, reconstituée depuis en communs, et restes usu- 
fruitière des eaux et canaux propres à son alimentation, a pu 
légalement inscrire au budget de ses recettes une redevance 
annuelle à exiger des établissements de bains maures qui n'ont 

as de motifs d'exemption., et les concessionnaires de ces eta- 
lissements sont tenus de payer cette redevance à partir du jour 
de la demande en justice contre eux formée. — Alger, 16 mars 
4364 (J. A. 1863, 7), 
(2, 3) (a) L'arrête du {° juillet 4835 a été légalement pris par 
le gouverneur general en vertu des pouvoirs à lui conferes par 
les articles 4 et b de l'ordonnance du 22 juillet 1834. — Il n'ap- 


partient pas aux tribunaux d'apprécier les motifs extraordinaires 
et d'urgence en vertu desquels a été pris cet arrêté, qui doit 
recevoir son execution jusqu'à ce qu'il ait été réforme par lau- 
torité supérieure. — Alger, 6 septembre 1856 (J. A. 1856, 27) ; 
Cass., 9 janvier 1857 (J. A. 1857, i). 

(bì) Jugé toutefois que cet arrété n'a eu pour objet que la 
réglementation des eaux de la ville et du territoire d'Alger, et 
n'a pu s'étendre à toute l'Algérie en même temps que la con- 
quête. — Que dès lors les contraventions aux arrrtes préfecta- 
raux portant reglement d'eau en dehors de ce territoire sont 
punies, non des peines particulièrement édictées par ledit ar- 
rète, mais simplement des peiues prevues par l'article 474, n° 15 
du code pénal et jugres en dernier ressort par les tribunaux 
correctionnels. — Alyer, 13 novembre 1875 (J. A. 1875, 46). 

(4) V. A.G. 8 mars 1836. 

Si l'accès des francs bords des aqueducs doit toujours être 
libre pour les agents du service des eaux, les proprietés tra- 
versees par lesdits aqueducs peuvent être closes, et le proprié- 
taire se conforme aux prescriptions des règlements sur la ma- 
tière en mettant à la disposition desdits agents les moyens 
d'y acceder librement. — Alger, 9 novembre 1850 (J. A. 15, 
6). 


AOUT 1826. 


ORDONNANCE 
Qui fire le laux de l'intérét de l'argent. 


7 décembre 1835 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre; 

Arr. 1°. Dans les possessions francaises du nord 
de l'Afrique, la convention sur le prèt à intérêt fait 
la loi des parties (1). 

2. L'intérêt légal, à défaut de convention et jusqu'à 
ce qu'il en soit autrement ordonné, sera de 10 p. 100, 
taut en matière civile qu'en matière de commerce (2). 


ABRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine la largeur des francs-bords à réserver 
sur loute la longueur des aqueducs et fontaines. 


8 mars 1836 


Vu l'arrêté du 1er juillet 1835, article 9; — Vu le 
rapport de M. l'intendant civil, en date du 26 oc- 
tobre dernier, ayant pour objet de nous proposer de 
fixer la largeur des francs-bords des aqueducs, con- 
forumément aux délibérations de la commission des 
fontaines, des 13 et 20 du même mois et du 9 cou- 
rant; — Sur la proposition de M. l'intendant civil, le 
conseil d'administration entendu ; 

ART. 1°r. Est et demeure fixée à 1 mètre 50 centi- 
mètres la largeur des francs-hords qui doivent être 
réservés de chaque côté sur toute la longueur des 
aqueducs et fontaines. En conséquence, la commis- 
sion fera tracer d'une manière apparente, sur chaque 
propriété que traversent les aqueducs, la limite de 
cette largeur, afin que le propriétaire puisss con- 
naître les obligations auxquelles il est soumis. 

2. Il est interdit à tout propriétaire de faire aucune 
plantation d'arbres à moins de 8 mètres de la limite 
extérieure des francs-bords, ainsi déterminés, sauf 
certains cas exceptionnels où il pourra être accordé 
une autorisation spéciale, en conséquence d'une dé- 
libération de la commission des fontaines. — Les 
arbres actuellement existants à une distance plus 
rapprochée seront abattus par les propriétaires, à 
la requête de l'administration, qui v fera procéder 
d'office, le cas échéant, et provoquera envers les 
contrevenants l'application de l'article 9 de l'arrèté 
du 1er juillet dernier. 

3. L'administration publiera chaque année, dans 
les saisons convenables, tous règlements nécessaires 
pour la conservation des francs-bords dans toute leur 
iots-grité, la facilité de leur accès et l’extirpation des 
racines qui endommagent les aquedues. Ces règle- 
ments seront exécutoires pour tous les propriétaires, 
qui seront au besoin contraints de s'y conformer par 
voie administrative. 


ORDONNANCE 
Sur l'organisation de l'infanterie légère d'Afrique. 
12 mai 1836 
(J. M. 1836, p. 784). 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant que les constructions qui s'élèvent dans les 
villes devront étre pourvues d’un puits ou d’une ci- 


terne. 
16 aoùt 1836 (3). 


Vu la délibération de la commission des fontaines, 
du 2 février dernier, sur la nécessité de faire pour- 
voir d'un puits ou d'une citerne les constructions qui 
s'élèvent à Alger; — Vu l'article 5 de l'ordonnance 
royale du 2? juillet 1834; — Considérant que cette ville 
n'a dans le territoire qui l'environne aucune rivière 
ni ruisseau qui ne soit à sec pendant l'été; qu'elle 
recoit toute son eau par le moyen d'aqueducs qui 
l'amènent de sources éloignées et la distribuent, au 
moyen de conduits, dans les divers quartiers; que 
ces sources peuvent tarir dans un moment de sé- 
cheresse, ou être arrêtées dans le long trajet qu'elles 
ont à parcourir dans des aqueducs dont la construc- 
tion défectueuse ne présente pas de garanties suffi- 
santes de bonne durée; — Qu Alger est une place de 
guerre et qu'il importe de lui assurer un approvi- 
sionnement dans la prévision de l'état de siège, in- 
Jdépendamment de la ressource qu'elle trouve dans 
les aqueducs, dont la source est placée à une grande 
distance de son enceinte ; — Que le grand nombre de 
coustructions qui s'élèvent à Alger donne à la me- 
sure proposée un caractère d'urgence; — Sur le 
rapport de M. l'intendant civil, le conseil d'adininis- 
tration entendu ; | 

ART. {°r. Toutes les maisons qui seront construites, 
à pour de la publication du présent arrèté, dans les 
villes des possessions françaises du nord de l'Afrique 
devrout être pourvues d'un puits ou d'une citerne. 

2. Les fouilles du puits devront être poussées jus- 
qu'à la rencontre de l'eau vive, et ensuite appro- 
fondies jusqu'à ce que l'on ait au moins 2 mètres 
d'eau. 

3. On placera dans le fond du puits un châssis de 
bois de chène du diamètre du puits, dans une œuvre 
de 1-15 à 0-18 centimètres d'épaisseur, sur lequel 
on posera deux ou trois assises de pierres de taille, 
maçonnées avec un mortier de pouzzolane ou de ci- 
meut, reliées par des crampons en fer. Le reste de la 
maconnerie, jusqu'à 10 centimètres au-dessous du rez- 
de-chaussée, sera en maconnerie de briques ou de 
moellons, et le rez-de-chaussée sera surmonté de deux 
ou trois assises de pierres de taille formant ensemble 
une hauteur de 80 centimètres à 1 mètre maçonnées en 
mortier de pouzzolane ou de ciment, et crampon- 
uées comme celles du fond. 

4. La capacité à donner à la citerne sera au mini- 
mum du tiers de la surface totale occupée par le bà- 
timent. 

8. Les citernes seront construites en maconnerie 
de briques ou de moellons durs avec mortier hydrau- 
lique de chaux et pouzzolane, composé de deux par- 
ties de pouzzolane et une de chaux. Les parois inté- 
rieures seront recouvertes d'un euduit de mortierfin 
et de pouzzolane ou de ciment. 

6. Chaque citerne sera munie d'un citerneau d'un 


{t'a} S'il n'existe en Algérie aucune loi restrictive du taux 
de l'interét de l'argent, les tribunaux out cependant le droit, en 
vertu de l’article 1133 du code civil, d'annuler le prèt qui, fait 
à un taux dépassant toute mesure, constitue une convention con- 
traire aux bonnes mœurs et à l'ordre public. — Toutefois, en 
pareil cas, il convient, en réduisant le taux de l'intérêtstipulé, de 
reconnaitre effet au contrat jusqu'à concurrence de la somme ellecti- 
vement versée à l'emprunteur. — Alger, 5 novembre 1861 (J. A. 
1861, 57). 

(b) L'article 115$ du code civil, qui prohibe l'anatocisme, doit 
être applique en Algérie, bien que le taux de l'iutérèt y soit 
libre. — Alger, 10 juin 1874 (J. A. 1874, 33). 

(e) La stipulation d'intérêts dans un prèt d argent de la part 
d'indigènes algériens impliquant chez eux l'intention de sou- 
mettre leur convention à la loi française, le créancier est fonde 
à réclamer le parement des intérèts stipulés, alors mème que le 
prét à intérét serait prohibé par la loi musulmane. — Alger, 
17 août 1348 (J. A. 1848, 17). 


2) Modifie, L. 27 août 1881, art. 1. 

a Lorsque les tribunaux d'Algerie prononcent une condam- 
nation aux intérêts « de droit » ou mentionnent que la somme 
allouée par eux sera « productive d'intérèts » sans en déterminer 
le taux, ces mots doivent s'entendre des interèts au taux fixe par 
la législation du pays. — Alger, 2 janvier 1844 (J. A. 1844, 1: 
6 novenbre 1876 (J. A. 1876, 24). 

(b; L'intérêt legal d'une somme d'argent réclamée par le 
creancier, à raison des marchaudises par lui fournies à uu 
commerçant domicilie en Algerie, à la caution de ce dernier 
doit ètre calcule au taux légal lixe par la legislation de ce pays. 
— İl en est de même de l'intérét d'une somme portee au con- 
cordat que le drbiteur a obtenu en Algerie, alors méme que la 
creance aurait déjà eté lijuidee en France par un premier con- 
cordat, — Alyer, 25 octobre 1852 (J. A. 1h52, 46). 

(3) L'arrêté du 16 août 1836 a eté legalement pris par le gouver- 
neur géueral en vertu de l'article 5 de l'ordonnance du 22 juillet 
1834. — Cass., 31 juillet 1863 (J. À. 1803, 24), 
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des travaux, au récolement et à la réception de l'éta- 
lissement, ainsi ue du matériel qui lui aura été 
affecté. Procès-verbal de cette opération sera trans- 


mètre carré, pour que l'eau puise filtrer avant d'en- 
trer dans la citerne. Le fon de ce citerneau devra, 
en Conséquence, être de ? ou 3 mètres plus élevé 
que celui de Ja citerne, c'est-à-dire à la hauteur de 
la voûte. 

7. Les contraventions seront constatées par procès- 
verbaux dressés, selon les Cas, par les employés des 
ponts et chaussées et par l'architecte de la ville. Ces 
procès-verbaux seront transmis à M. l'intendant ci- 
vil, qui provoquera administrativement, contre les 
contrevenants, l'application des peines prononcées 
par l'article suivant. 

8. Les contrevenants seront passibles d'une amende 
de 100 å 500 francs indépendamment des obligations 
qui leur sont imposées par les dispositions qui pré- 
cèdent. 


trepôt rendrait celui-ci inutile, et g'i] ne pouvait être 
employé à aucun autre service des douanes, la démo- 
litionen sera effectuée aux frais de la ville; les ma- 


trepôt seront fermés à deux clefs, dont l'une restera 
entre les mains de la douane et l'autre sera remisg 


ARRETE DU GOUVERN EUR GÉNÉRAL à un agent qui prendra le titre de garde-magasin. 


Portant création d'un entrepôt réel à Alger. 


TITRE lI. — Garde-magasin. 
20 mars 1837 


l'intendant civil, — Leur traitement sera imputé sur 
le budget municipal. — Ils pourront être révoqués 
sur la demande motivée du directeur des finances. 
9. Les obligations du £garde-magasin Consisteront : 
19 À surveiller la manutention des marchandises en- 
ireposées ; — 90 À les inscrire au fur et à mesure de 
leur entrée ou de leur sortie sur des Carnets cotés 
et parapheés par le directeur des finances, et å les re- 
porter ensuite sur un sommier de dépouillement 
tenu par chapitre distinct pour chaque négociant et 
semblable aux comptes ouverts série M., n° 33 ter, 
en usage dans l’administration des douanes. — Ledit 
sommier sera également visé et paraphé par le direc- 
teur des finances ; — 3° À donner des échantillons, 
lorsqu'ilen sera requis, et des warrants dans la forme 
indiquée ci-après; — 40 A maintenir, sous l'auto- 
rité di contrôleur aux entrepôts, l'ordre et la police 
dans les magasins, où aucun individu étranger å 


tobre 1836, qui a voté les fonds nécessaires à] appli- 
cation, pour cet objet, des magasins précédemment 
affectés au service de l'administration des douanes ; 
— Vule cahier des charges de cette cession et le rè- 
glement constitutif de l'entrepôt: — Considérant que 
l'institution projetée doit être pour la ville d'Alger 
une cause de prospérité et pour le commerce un 
moyen d'étendre ses rapports à l'étranger; — Sur le 
rapport du directeur des finances et l'avis conforme 
de l'intendant civil; — Le conseil d'administration 
entendu; — En vertu des pouvoirs qui nous sont 
délégués par l'ordonnance royale du 2? ger 1834; 


les marchandises et les productions des colonies 
françaises. | 

2. Le règlement constitutif de cet entrepôt et le 
tarif établi par son article 16 sont adoptés et rendus 
exécutoires à dater du 1er avril 1837 (1). er, d'après le tarif 
i en vigueur, les droits de magasinage dus sur leg 
qu'à nouvel ordre, aux marchandises qui ne seraient | marchandises dont on demandera la sortie d'entre- 
pas immédiatement mises à la consommation. 


10. Le garde-magasin ne pourra faire directement 


> ou indirectement aucune opération com merciale sous 

REGLEMENT peine de destitution. — Il luiest défendu de percevoir 

Conslitutif de l'entrepôt réel établi à Alger. des négoni opte et à quelque titre que ce soit, soit 
i des négociants, soit de toute autre personne, aucune 

20 mars 1837 somme pour rémunération de services résultant de 


ses fonctions, à peine d'être poursuivi comme con- 
Cussionnaire. — fi est placé sous les ordres des ins- 
pecteur, receveur et contrôleur aux entrepôts des 
douanes, et sera soumis å tous leg règlements de 
l'administration Pour les heures d'ouverture des ma- 
gasins ainsi que pour les régles et mesures relatives 
ä la sûreté, à l'ordre et à la salubrité de l'établis- 
sement. 


Trrar Ier, — Établissement de l'entrepôt. 


ART. 4er, Le Magasin n° 2 servant précédemment 
de dépôt aux Inarchandises laissées en douane est 
atfecté à l'établissement de l'entrepôt réel de ja ville 

‘Alger. 

2. La ville d'Alger exécutera à ses frais, risques et 
périls tous les travaux et Constructions nécessaires 
à l'installation dudit entrepôt, conformément aux 
Plans et devis approuvés par l'antorité compétente, 
— Les travaux seront exécutés d'apres les rérles de 
l'art, et sous la Surveillance d'un architecte désigné 
Par M. l'intendant civil. 

3. La ville devra garnir l'entrepôt des meubles, 
ustensiles et machines nécessaires à son exploitation. 
— Ce matériel, fixe ou mobile, demeurera la pro- 
priété de la ville. 

4. L'administration des domaines procédera, avant 
l'ouverture de l'entrepôt, Contradictoirement avec un 
agent supérieur des douanes et l'architecte charg” 


TITRE II. — Admission en entrepôt. 


11. Les denrées coloniales et autres marchandises 
de toutes espèces, sauf les exceptions ci-après, seront 
recues dans Pentrepòt réel de la ville d'Alger, 
jusqu'à concurrence € es quantités pouvant exister en 
magasin. 

12. Sont exclus de Pentrepôt: 10 Los objets affran- 
chis des droits de douane par Particle $ de lordon- 
nance dn 11 novembre 1835; — Yo Les Marchandises 
encombrement et celles exhalant une mauvaise 
odeur, savoir: Laines en masse, — Cotons en caisse. 
— Poils propres à la cha Pellerie, — Osiers en bottes, 
— Futailles vides. — Balais communs. — Avirons 


(1) V. le réglement du 20 mars 1537 ci-après. et rames de bateaux. — Marbres ouvrés non dénon- 


MARS 


més au tarif. — Chanvre filé, peigné et étoupes de 
chanvre. — Sparte brut et autres joncs communs. — 
Ouvrages en sparte et autres joncs. — Peaux fraîches, 
grandes et petites. — Peaux sèches, petites et grandes. 
— Potasse, soude et natrons. — Soufre brut ou 
épuré. — Poix, galipot, goudron, brai sec. — Viandes 
et poissons salés. — Huiles de poissons. — Suif brut. 
— Cornes de bétail brutes. — Poteries de toutes 
sortes. 

13. Celles des marchandises exclues des magasins 
de l’entrepôt réel qui seraient destinées à la réex- 
portation pourront être mises en des locaux parti- 
culiers, sûrs, convenables et fermant à deux clefs, à 
la charge, en outre, par l’entrepositaire de déclarer 
d'avance la réexportation et de fournir une sou- 
mission cautionnée telle qu'elle est exigée pour 
l’entrepôt fictif. — Lesdites marchandises ne pourront 
jouir du bénéfice de la réexportation si elles ne sont 
à l'etat sain et franches de toute avarie. 

14. La durée de l’entrepôt réel est d’une année 
pus les marchandises placées dans l’entrepôt régu- 
iérement coustilué et de six mois seulement pour 
les objets déposés hors de l'enceinte du magasin 
principal. 

15. Les colis présentés pour l’entrepôt réel ne 
devront renfermer qu’une mème sorte de mar- 
chandies. 


Titre IV. — Droits de magasinage. 


16. Il sera percu au profit de la ville d'Alger sur 
toutes les marchandises admises dans les magasins 
de l’entrepôt réel un droit établi d’après le tarif an- 
nexé au présent règlement. 

47. Les droits établis par le tarif sont fixés pour 
un mois de trente jours (1). — Le premier mois 
commencé est toujours dù en entier, sauf le cas de 
réexportation dans un délai de six jours, qui affran- 
chira la marchandise de toute taxe; passé ce temps 
elle rentre dans la loi commune. Le magasinage 
excédant le mois se payera par quinze jours ; le jour 
de l’entrée et celui de la sortie comptent pour le ma- 
Fi (2). — Le temps de magasinage courra, pour 
a mème soumission, du jour de la vérification des 
premiers colis (3). — Le droit est dû intégralement 
pour tous les colis, lors même que les premiers 
entrés eu magasin en sortiraient avant les derniers. 
— Celui établi pour 100 kilogrammes est exigible 
sur toutes les quantités d’un poids inférieur. Il sera 
rigoureusement proportionnel au poids pour les 
marchandises pesant plus de 100 kilogrammes. 

18. Le droit de magasinage est dû et immédiatement 
exigible toutes les fois qu'il y aura transfert de pro- 
priété, quoique la marchandise ne sorte pas de Pen- 
trepôt, et il courra pour le nouveau propriétaire à 
dater du jour où la soumission est passée en son 
nom. 

19. A peine de concussion, il ne pourra ètre percu 
d’antres ni de plus fnrts droits que ceux portés au 
tarif annexé au présent règlement, et qui pourra 
être revisé par l'administration, sur la proposition 
de la chambre de comuwerce, à l’expiration de la pre- 
mière année de sa mise en vigueur. ù 

20. La pere pron du droit de magasinage sera 
faite ponr le compte de la ville par le receveur prin- 
cipal des douanes sur la liquidation établie par le 
garde-magasin, qui ne pourra laisser sortir les mar- 
chandises ou opérer les transferts que sur le vu dm 
numéro d'inscription en recette. — Les produits de 
Pespéce, récapitulés en fin de mois, feront l'objet d'un 
bordereau spécial, transmis en double expédition au 
directeur des finances, l’une pour être mise à l'appui 
des verrnements ordonnancés au profit de la ville, 
l'autre pour rester dans les archives. 


(4) Modifié. A. G. 11 avril 1883. 
(2, 3) Modifié, A. G. 11 avril 1883. 
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Titre V. — Warrants. 


21. Le garde-magasin délivrera à l’evtrepositaire 
qui le demandera une reconnaissance ou warrant, 
extraite du compte ouvert et indiquant : 1° La nature 
et l’espèce de la marchandise, sa provenance et le 
navire importateur ; — 2° La quotité du droit dont 
elle est passible ; — 3° Le nombre, l'espèce et la mar- 
T des colis; le poids total par espèce de marchan- 

ises et celui partiel de chaque colis; — 4° L'indi- 
cation du nr où la marchandise est déposée; 
le numéro et la date de la soumission d’entrepôt. — 
Cette reconnaissance, ainsi rédigée, sera visée con- 
forme aux registres de la douane par le contrôleur 
aux entrepôts, mais sans responsabilité pour cet 
agent ni pour l’administration elle-même. 

22. Le warrant devra en outre être libellé de ma- 
nière à être transférable par endossement. — Lors- 

u'un warrant aura été délivré, il ne pourra être fait 

e transfert sur les registres de la douane que sur 
la représentation du warrant endossé, circonstance 
que Je propriétaire sera, sous les peines de droit, 
tenu de relater dans sa déclaration à la douane. — 
Le contrôleur aux entrepôts, en effectuant le trans- 
fert sur les registres, le mentionnera sur le warrant, 
et le garde-magasin ne devra délivrer la marchan- 
dise au porteur du warrant endossé qu'autant que le 
transfert de la douane y sera mentionné. 

23. Le garde-magasin devra, à toute réquisition, 
représenter au porteur du warrant la marchandise 
qui y est désignée. — Sa responsabilité ne cessera, 
vis-a-vis de ce porteur, que par la rentrée entre les 
mains du concessionnaire du warrant régulièrement 
acquitté. 

24. L’entrepositaire pourra se faire délivrer un 
warrant général pour la partie entière de la mar- 
chandise entreposée, ou des warrants partiels pour 
chaque division de la marchandise. — Tout porteur 
de warrant régulièrement endossé aura le droit de 
échanger contre un ou plusieurs warrants délivrés 
en son nom. 

28. Le registre à souche des warrants sera coté et 
araphé par le directeur des finances, et arrèté tous 
es mois par le contrôleur aux entrepôts, qui s'assu- 

rera de la rentrée régulière des warrants dont les 
marchandises n’existeraient plus en entrepôt. 


TiTRE VI. — Dispositions générales. 


26. Les frais de tarage, emballage, déballage et de 
manutention de toute espèce des marchandises en- 
treposées seront payés par le commerce d’après les 
usages de la place. 

27. La réception, l’emmagasinement et la sortie des 
marchandises se feront par les soins de portefaix 
commissionnés en douanes et placés sous la surveil- 
lance immédiate du garde-magasin. 

28. La ville est responsable de tous les vols ou 
pertes qui seraient l'effet de la négligence ou de Pim- 
prévoyance du garde-magasin ou des agents placés 
sous ses ordres. Dans ce cas, les propriétaires devront 
faire constater le montant de leurs pertes par les 
employés des douanes, et adresser leurs réclamations 
dans les trente jours qui suivront la constatation 
de ces vols ou pertes; passé ce délai, prescription 
sera acquise. 

29. L’entrepôt réel de la ville d'Alger reste soumis 
pour toutes les dispositions non prévues au pré- 
sent règlement aux loiset instructions qui régissent 
en France les entrepôts réels des douanes, 

30. Le présent règlement recevra son exécution à 
dater du 1er avril 1837. 


TARIF 


Des droits de magasinage établis par l'article 16 du règlement 
sur l'entrepot rérl de la ville d'Alyer (4). 


(4) Remplacé par le tarif annexé à l'urrélé du 7 juin 1878, 
complete lui-mème par l'arrète du 15 mai 1877. 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui décluwre eréculoires dans les possessions fi 
du nord de l'Afrique les dispositions du décret du 
30 décembre 1899, et des articles 2, 3, 4, 5, 6 et 5 de 
l'ordonnance du 12 janvier 1825, relutifs aux fabri- 
ques des églises catholiques. 


24 avril 1839 
(B. O. 1839-1841, p. 23). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant que tous les acles passés en Algérie ou en pays 
étrangers autrement qu'en langue française devront, 
pour recevoir la formalité de l'enregistrement, étre 
accompagnés d'une traduction entière certifiée par un 
traducteur assermenté. 


23 août 1839 


Vu l'arrêté du 9 juin 1831; — Considérant que la 
formalité de l'enregistrement des actes civils en lan- 
gue étrangère ne peut être utile et complète qu'au 
moyen d'une traduction entière et authentique, 
produite en même temps que l'acte; — Que cette con- 
dition, imposée en Algérie pour les actes sous seing 

rivé, doit ètre étendue aux actes reçus et rédigés par 

es cadis et rabbins, quelle que soit d'ailleurs la lan- 

gue des contractants; qui y a lieu d'y soumettre 
également, au cas où l'enregistrement est requis, 
les actes recus en pays étrangers et non rédigés en 
langue francaise; — Sur le rapport du directeur des 
finances, le conseil d'administration entendu; 

Ant. {er. Tout acte public ou sous signature privée, 
rédigé en Algérie par les cadis (1), rabbins ou au- 
tres, ou en pays étranger, autrement qu'eu langue 
francaise, devra, pour recevoir la formalité de len- 
registrement, être accompagné d'une traduction 
entière, faite aux frais de la partie requérante, et 
certifiée par un traducteur assernienté (2). 

2. Le délai prescrit pour l'enregistrement des actes 
qui y sont assujettis est prorogé de dix jours, à 
l'égard des actes, non écrits en langue francaise, qui 
ne seraient point enregistrés au jour de la publica- 
tion du présent arrèté. 

3. La meution de l'enregistrement sera apposée 
sur la traduction, et, par duplicata, sur l'original. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui établit sur tous les points de l'Algérie où le besoin 
en sera reconnu des bureaux de pesage, jaugeaye et 
mesurage publics. 


8 juillet 1840 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


à Bône; — Sur le rapport des directeurs de l’inté- 
rieur et des finances; — Le conseil d'administration 


“ançaises | entendu ; — Vu l'article 5 de l'ordonnance du 22 juil- 


let 1834 (3); 


ART. 12". Il sera établi à Alger et sur tous les 
points de l’Algérie où le besoin en sera reconnu 
de bureaux de pesage, jaugeage et mesurage pu- 
alics, 

2. Nul ne pourra exercer les fonctions de peseur, 
mesureur et jaugeur qu’en vertu d’une commission 
délivrée par nous, sur la proposition du directeur 
de l’intérieur et après avoir prêté serment de bien et 
fidèlement remplir ses devoirs (4). — Ce serment sera 
recu par A du tribunal de commerce ou 
par le juge de police du lieu (5). 

3. Les préposés aux pesage, jaugeage et mesurage 
interviendront nécessairement, saus pouvoir être 
suppléés dans les ventes faites au poids, à la jauge 
ou à la mesure dans les places, les marchés, chan- 
tiers, ports et autres lieux publics soumis à la sur- 
veillance de la police (6). 

4. Serontexceptées néanmoins de l’article précédent 
et sauf l'obligation des préposés d'intervenir, s'ils en 
sont requis par les parties intéressées, les ventes cn 
détail faites dans les lieux publics ci-dessus désignés, 
soit au poids avec des balances à la main, soit au 
décalitre et au-dessous, ainsi que les ventes de liqui- 
des lorsque les pièces seront prises de gré à gré pour 
leur contenance. 

8. Les préposés ne pourront intervenir dans les 
ventes qui auront licu dans les maisons, boutiques 
et magasins des particuliers, s'ils n’y sont appelés 
par l’une des parties intéressées. 

6. Tout individu qui aura rempli sans y être au- 
lorisé les fonctions de peseur, mesureur ou jaugeur 
pour autrui subira la confiscation des instruments 
de pesage, jaugrage où mesurage, indépendamment 
d'une amende de 25 à 50 francs qui sera prononcée 
correctionnellement (7). 

7. Toutefois, et pour la perception des droits d'oc- 
troi, de douanes et autres institués par le gouverne- 
ment, les pesage, jaugeage et mesurage continueront 
à être faits par les préposés à ces perceptions. 

8. Les préposés aux pesage, jaugeage et mesurage 
publics seront tenus de delivrer aux parties un bui- 
letin de leurs opérations; ce bulletin sera détaché d’un 
registre à souche; la souche présentera les mêmes 
indications que le volant. 

9. Les bulletins par eux délivrés feront foi en jus- 
tice en cas de contestation. 

10. Tout préposé aux pesage, jaugeage au mesu- 
rage publies qui sera convaincu d'avoir fait usage de 
faux poids ou fausses mesures sera passible des pei- 
nes portées par l'article 423 du code pénal. 

11. Les droits à percevoir pour les opérations de 
pesage, mesurage où jangease faites soit dans les 


Vu les arrètés des 14 décembre 1830, 31 août 1831, | bureaux à ce destinés, soit sur les marchés, ports ou 
18 juin 1835 et 11 juin 1838, relatifs à l'établissement | autres lieux publics, soit au domicile des parties 
de bureaux de pesage et jaugeage publies à Alger et sont réglés ainsi qu’il suit (8) : 


(0 V. D. 10 septembre 1886, art. 68; D. 17 avril 1589, art. 68. 
(2) Modifié, pour les actes des cadis, A. G. 18 mars 1879 : 
D. 22 décembre 1883, art. 2. 

(3j L'arrêté du 8 juillet 1340 a été légalement pris par le 
gouverneur général en vertu de Varticle 5 de l'ordonnance du 
22 juillet 1834. — Trib. Alger, 18 juin 1877 (B. A. 1877, 20%). 

(4) Depuis Forganisation de l'administration communale en 
Algerie, cette nomination appartient au maire, — Trib. Alger, 
15 juin 1877 (B. A. 1877, 264). 

(5) N'est pas regulierement investi de la qualité de peseur, 
mesureur où jauseur publie celui qui a prèté serment à cet cffet 


devant le president du tribunal civil. — Alyer, 7 avril 1570 
(J. A. 4870, 8). — Contrà: — Trib. Alger, 48 juin 1877 (B. A. 
1877, 26N. 


(6; (a: L'arrêté du Ì juillet 1840 peut valablement disposer que 

l'intervention des emplovés du poids public n'est obligatoire que 
pos i 5 ] 

dans les veutes au poids, à la jauge ou àla mesure, ou autres 


operations de la mème nature ; — Par suite, l'arrète pris par le 


maire d'une commune d'Alserie qui interdit sur les marches, 


balles, ports et autres lieux publics l'usage de tout instrument 


de pesage ou de mesurage appartenant à des particuliers est 
illégal en tant que cette disposition defend aux propriétaires de 
marchandises de les peser par eux-mêmes ou par leurs employes 
dans leur intérêt exclusif. — Cass., 13 novembre 1879 (R. À, 
san, 2791. 

(b L'article 3 s'applique aux ventes faites à bord d'un navire 
stationuant dans le port aussi bien qu'aux embarcations amar 
rées au quai. — Trib. pol. Alyer, 21 mars 1878 (B. A. 1878, 221). 

(c) Le gouverneur general étant en 1840 investi de tous les 
pouvoirs administratifs, même ceux de police municipale, la 
violation de Farrete du § juillet 1540, en l'absence de disposi- 
tion penale expresse contenue dans cet arrête, donne lieu à 
l'application de l'article 471, § 15 du code pénal. — Trib. 
Alger, 18 juin 1877 (B. A. 1977, 254). 

7) Le fait par un cousignataire de peser les marchandises qui 
lni ont été eapediees à ce tilre ne constitue pas le pesage pour 
autrui prévu et puni par Farticle à de l'arrêté du 8 juillet 1840, 
— Alger. 7 avril 4870 J. A. 1870, 8). 


V. A. M. 26 decembre L851. 
(8) Ces droits sont fixes aujourd'hut pur arrètes municipaux 


MARS 


Droit de pesage. — Le droit de pesage sera de 
20 centimes par 100 kilogrammes pour toute espèce 
de narchandises ou denrées. 

Droit de mesurage. — 1° Le droit de mesurage au 
metre sera d’un centime par mètre pour toute espèce 
de marchandises qui se vendent aux mesures de lon- 
gneur; — 2° Le droit de mesurage au litre sera d'un 
centime par décalitre pour toute espèce de marcha- 
dis» qui se vendent aux mesures de capacité. 

Droit de cubage. — Le droit de cubage sera de 
5 ceutimes par mètre cube. 

Droit de jaugeage. — Les droits de jaugeage seront 
de 10 centimes par hectolitre. 

12. Relativement aux opérations de jaugeage, me- 
surage et cubage, le droit sera dû pour la fraction 
de l'unité qui sert de base à la perception comme 


1841. 15 


le détenteur ou dépositaire, å l'autorité locale ou au 
poste de gendarmerie le plus voisin de sa résidence. 
— Ceux qui sciemment auront gardé en leur posses- 


‘sion lesdits effets sans avoir fait aucune diligence 


pour en opérer la remise, ainsi qu'il est dit ci-des- 
sus, seront condamnés aux peines portées par le pré- 
cédent article, à moins qu'ils ne justifient qu’il Tar 
a été impossible d'effectuer ladite remise. 

3. Si le coupable de l'une des infractions aux ar- 
ticles 1 et 2 est un revendeur, fripier, brocanteur, 
aubergiste, logeur, traiteur ou débitant de boissous, 
la peine sera, outre l'emprisonnement porté par lar- 
ticle 1, de 50 francs à 3.000 francs d'amende. 

4. Tout individu exercant l’une des professions in- 
diquées en l'article précédent, qui sera trouvé nanti 
ou sera reconnu avoir été détenteur d'effets de tes- 


pour l'entier. — Quant aux pesages, dont le droit est | pèce ci-dessus énoncée, provenant des magasins de 
tixé par 100 kilogrammes pris pour unité, la frac- | l'Etat, sera, pour ce seul fait, passible des peines por- 


tion de 1 à 25 sera prise comme %%5; de 25 à 50, 
romme 50; de 50 à 75, comme 15; et de 75 à 100, 
comme une unité. 

13 Toutes les opérations faites à domicile don- 
neront lieu à des droits doubles de ceux déterminés 
aux articles 11 et 12 ci-dessus. 

14. Aucune opération ne pourra donner lieu à la 
perception d'un droit moindre de 5 centimes. 

43. Les droits seront payés moitié par le vendeur 
moitié par l'acquéreur; le vendeur et l'acquéreur 
seront solidaires pour la totalité, etles marchandises 
ne pourront être enlevées qu'après le payement des 
droits, dont lerecouvrement sera poursuivi par la voie 
de la contrainte. — Les frais seront par moitié à la 
charge des parties. 

16. L'intégralité du droit sera versée à la caisse 
colouiale. 

17. Le mode de perception ainsi qe les écritures 
à tenir par les préposés seront réglés par le direc- 
teur des finances. 

18. Sont et demeurent révoquées toutes les dis- 
positions contraires au présent. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Concernant lachat et la détention illicites d'objets 
provenant du matériel de l'Elat. 


24 mars 1841 (1) 


Vu les arrêtés des 22 avril 1831 et 30 mars 1835; 
— Vu aussi l’article 5 de l'ordonnance du 22 juillet 
1834; — Sur le rapport du procureur général, et après 
avoirentendu le conseil d'administration ; — Attendu 
l'urgence ; 

ART. 4er, Quiconque sera convaincu d'avoir acheté 
à un militaire, ou d'en avoir recu, à titre de gage, de 
payement, de prèt ou de don, ou par tout autre 
moyen de tradition, des effets d'armement, d'habil- 
l-went, de grand ou de petit équipement, de caser- 
nement, de campement ou autres choses mobilières 
faisant partie du matériel ou de l'approvisionnement 
de l'armée, et appartenant à l'Etat, sera puni d'un em- 
prisonnement de deux mois à deux ans ct d'une 
amende de 25 francs à 500 francs. 

2. Les effets de même nature qui auraient été 
trouvés ou qu’un militaire aurait abandonnés ou lais- 
sès en dépôt devront être iminédiatement remis, par 


tées par l'article 3, s'il ne prouve que ces effets 
étaient à son insu dans son domicile ou qu'il les tient 
de personnes ayant droit d'en disposer. — I en sera 
de mêwe de ceux qui, détenant ou ayant détenu de 
pareils effets, les auraient dénaturés d'une manière 
quelconque ou en auraient fait disparaitre les mar- 
ques distinctives, afin d'en dissimuler l'origine et d'en 
faire l'objet d'un commerce. 

ë. Dans les cas prévus par les articles 1, 2 et 3, 
la confiscation des effets saisis et leur réintégration 
dans les magasins de l'Etat seront toujours ordon- 
nées, lors mème que le jugement ne prononcerait 
aucune condamnation contre les détenteurs. La con- 
fiscation sera également ordonnée dans le cas de l'ar- 
ticle 4, lorsque le détenteur n'aura pas prouvé que 
les effets saisis lui proviennent de personnes ayant 
droit d'en disposer. 

6. Toutes personnes autres que celles désignées en 
l'article 3, qui, ne se trouvant dans aucun des cas 
prévus par les articles 1,2 et 4, auront détenu, soit 
comme les ayant achetés ou recus à un titre quel- 
conque d'individus nou militaires, soit par suile de 
toute autre cause, des elfets de l'espèce mentionnée 
dans l’article 1 et appartenant à l'Etat, seront con- 
damnées un emprisonnement desix jours à deuxmois 
et à une amende de 10 francs à 50 francs, ou à l’une 
de ces deux peines seulement, selon les circonstances, 
si elles ne justifient de leur bonne foi, et si elles ne 
fournissent en même temps les indications néces- 
saires pour faire découvrir ceux de qui elles tiene 
nent lesdits effets. — Dans tous les cas, elles seront 
passibles de la confiscation et responsables des frais 
de poursuite, sauf leur recours contre qui de droit. 
— Sont exceptés de la présente disposition ceux qui 
détiendraient de pareils effets en vertu de l'autori- 
sation dûment constatée de l'administration militaire 
compétente. f 

7. En cas de récidive de l’un des délits prévus par 
les articles 1, 2, 3 et 4, le maximum des peines pro- 
noncées pour le second délit sera toujours appliqué 
et pourra être élevé jusqu’au double. -- Les coupa - 
bles en récidive du délit énoncé en l’article 6 seront 
condamnés àuneannée d'emprisonnement et 50 francs 
d'amende. 

8. Les peines portées par les dispositions qui pré- 
cèdent seront prouoncées par les tribunaux de po- 
lice correctionnelle, sans préjudice de celles que les 
coupables auraient pu encourir comme auteurs ou 


(t: (a) L'arrêté du 24 mars 1841 a été abrogé et remplacé par 
le code de justice militaire dans toutes celles de ses disposi- 
tons qui ont été prévues par ce code ; — En conséquence, de- 
pue la promulgation dudit code en Algérie, l'achat, le recele ou 
a mise eu gage, dans ce pays, d'effets militaires est puni par 
Particle 247 du code de justice militaire. — Alger, 17 juillet 1858 
(J. A. 1558, 39); 22 fevrier 1862, et sur pourvoi. Cass., 40 avril 
1352 (J. A. 1862, 11 et 24), Alger, 2 juin 1865 (J. A. 1865, 

v. 

4h) N en est ainsi, spécialement, de l'achat, même par un fri- 

ter ou revendeur, d'effets d'équipement appartenant à un mi- 
staire. — Alger, 42 juillet 1866, et sur pourvoi, Cuss., 23 no- 
vembre 1366 J. À. 1866, 37 ot 49). 


(ce) Par suite encore, le bénéfice des circonstances atténuantes 
peut être accorde au non militaire condamne pour achat 
d'effets militaires. — Cuss,, 10 avril 1862 (J. A. 1862, 24); Alger, 
20 avril 1571 (J. A. 1871, 14). 

(d) Sida simple détention d'effets militaires non prévue par le 
code de justice militaire peut être incriminée aux termes de 
l'arrêté du 24 mars 1844, ce n'est qu'à la condition que ces effets 
appartiennent à l'Etat. — Alger, 2 juin 1865 (J. A. 1865, 30) 

(e) La detention illicite d'effets militaires dans un magasin 
séparé de son debit, par un débitant de boissons, adjudicatiure 
d'issues de manutention, constitue le délit de l'article ? de Var- 
réte, sans qu'il + ait lieu à l'aggravation de peine édictée pur 
l'article 3. — Alger, 13 janvier 1860 (J. A. 1800, 1). 
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complices de vols ou détournements frauduleux 
d'effets de l'Etat. En cas de concours de plusieurs 
peines, la plus grave sera seule appliquée. 

9. Lorsqu'il y aura des circonstances atténuantes, 
ces peines ne pourront être réduites, savoir: 1° dans 
le cas des articles 1 et 2, au-dessous de six jours 
d'emprisonnement et de 16 francs d'amende; 2° dans 
le cas des articles 3 et 4, au-dessous d’un mois d'eni- 
prisonnemerut et de 25 francs d'amende; 3° en cas de 
récidive de l’un des délits prévus par ces trois arti- 
cles, au-dessous de trois mois de prisonet de 50francs 
d'amende. — Si, dans le cas de l’article 6, les cir- 
constances sont atténuantes, les peines pourront 
être réduites au minimum de celles de simple police; 
dans le même cas, s'il y a récidive, elles ne pour- 
ront être moindres de six jours d'emprisonnement 
et de 10 francs d'amende. 

10. L'arrêté du 22 avril 1831 est rapporté; l'arti- 
cle 2 (1) de l’arrèté du 30 mars 1835, relatif à l'exercice 
de la profession de fripier et brocanteur, est égale- 
ment rapporté en tout ce qui est contraire aux pré- 
sentes dispositions. 

11. Le présent arrêté sera applicable, un mois 
après sa promulgation, à tous individus qui, se trou- 
vant dans l’un des cas exprimés aux articles 1, 2, 3, 
4 et 6, auraient sciemmeut conservé en leur posses- 
sion, au delà de ce délai, des elfets de l'espèce énon- 
cée auxdits articles, lors même que l'origine de cette 

ossession remonterait à une époque antérieure à 
adite promulgation. — Seront exemptés de poursui- 
tes pour le passé ceux desdits détenteurs qui, avant 
l'expiration du même délai, auront volontairement 
opéré la remise, dans les magasins de l'Etat ou entre 
les mains de l'autorité, des etfets de mème nature 
possédés par eux. : 

12. Le présent arrèté sera publié et affiché dans les 
deux langues française et arabe partout où besoin sera. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui règle la forme des ventes el concessions de biens 
domaniaux. 


14 mai 1841 


Considérant qu'il importe de régler la forme des 
ventes et concessions de biens domauiaux de manière 
à assurer aux acquéreurs et concessionnaires la fran- 
chise des frais de rédaction, d'expédition et de dépül 
des actes destinés à constater les aliénations consen- 
ties par l'administration; 

ArT. 40r. A partir du 1°? juillet prochain, les ven- 
tes par adjudication publique des biens du domaine 
de L'Etat, de la colonie ou des corporations, autori- 
sées conformément aux dispositions de l'article 145 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


de l'ordonnance du 21 août 1839, seront faites sans le 
concours des notaires, savoir : — à Alger, par le direc- 
teur des finances ou son délégué, en présence de 
l'employé supérieur de l'enregistrement ct des do- 
maines, et du chef de l’un des bureaux de l’adminis- 
tration centrale, désigné par le directeur; — Dans 
les autres localités, par le directeur des finances ou 
son délégué, en présence des deux employés du do- 
maine les plus élevés en grade. 

2. Les actes de concession ou d'échange, dûment 
autorisés par arrêté du gouverneur général, délibéré 
ct approuvé dans la forme ordinaire, seront passés 
par le directeur des finances et rédigés dans ses bu- 
reaux (2). 

3. Tous les actes portant transmission, en pro- 
priété ou usufruit, des biens provenant du domaine 
ou des corporations seront assujettis aux règles ordi- 
naires de l'enregistrement, et déposés en minute au x 
archives de la direction des finances. 

4. La grosse et la première exp“dition à délivrer 
aux parties contractantes seront délivrées sans frais 
autres que les droits d'enregistrement et d'hypothè- 
ques, et, s'il ya lieu, de papier timbré. Lesexpéditions 
ultérieures qui seraient requises par les parties don - 
neront lieu au payement de 50 centimes par rôle au 
profit des commis expéditionnaires (3). 

8. Lorsque les actes de vente ou de concession 
donneront lieu à des clauses emportant obligation 
de la part des tiers non acquéreurs, ou hypothèques 
et garauties subsidiaires fournies par l'acquéreur ou 
le coucessionnaire pour plus grande sûreté du paye- 
ment du prix, ces conventions complémentaires et 
additionnelles aux conditions ordinaires des aliéna- 
tions consenties par Padininistration seront rédigees 
en acte notarié, aux frais desdits concessionnaires 
et acquéreurs. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui règle l'exercice de la profession de commissaire 
priseur. 


1er juin 1841 


Vu l'article 73 de l'ordonnance du 28 février 1841 
sur l’organisation de la justice en Algérie portant : 
«Les réglementsconcernantl'exercice des fonctions ou 
professions de notaire, défenseur près les tribunaux, 
huissier, commissaire priseur et courtier de com- 
merce serontarrêtés parle ministre de la guerre, etc.» ; 

ART. fer, Les commissaires priseurs institués en 
Algérie procèdent exclusivement, dans le lieu de leur 
résidence et dans un rayon de 4 kilomètres, à la prisée 
et à la vente aux enchères publiques de tous les biens 
meubles et marchandises neuves ou d'occasion (4), 


(1) Lire « article 3 S 2. » 

2) Abrogé, D. 25 juillet 1850; D. 30 septembre 1578. 

E Modifié, A. M. 1°" mai 1844; A. G. 25 juillet 1890. 

(4) Modifié, A. M. 6 mai i844, art. 7 § 1,8,9, 27 ; A. G. 24 avril 
4848; D. 25 août 1867, art. 4: D.31 mars 1860; D. 7 octobre 1863, 

(a) Par lieu de résidence l'article 1 de l'arrété du 1er juin 4841 
a entendu la ville même où reside le commissaire priseur et 
non le territoire compris dans la circonscription communale de 
cette ville ; — Les commissaires priseurs d'Alger sont done sans 
droit à empécher soit le curateur aux successions vacantes, sait 
le greffier de la justice de paix de proceder à la vente d'objets 
mobiliers dépendant d'une succession qui s'est ouverte dins 
une Jocalité distante de plus de 4 kilomètres des limites de cette 
ville. — Alger, 21 avril 1849 (J. A. 1849, 11). 

(b) Le rayon de 4 kilometres autour de la ville d'Alger, dans 
lequel les commissaires priseurs de cette ville ont un droit 
exclusif d'exercice, doit ètre calculé à partie de l'enceinte de 
la vile. En dehors de ce rayon et dans tout le reste de l'arron- 
dissement les commissaires priseurs procèdent concurremment 
avec les autres officiers ministériels. — Ager, 21 juillet 1552 
(J. A. 1852, 31). | | 

(c) Les articles 7 et 27 de l'arrêté du 6 mai 1844 ontenleve aux 
commissaires priseurs, pour l'attribuer exclusivement aux conr- 
tiers de commerce, le droit de procéder aux ventes de mar- 
chaudises neuves, mème par lots au-dessous de 4000 fraucs; — 


L'arrèté du 24 avril 1843. en promulguant en Algérie la loi du 
25 juin [84t sur les ventes de marchandises neuves, n'a rien 
Chauzé aux attributions respectives des ofticiers ministériels et 
a simplement fait rentrer le mode de vente sous les régles du 
droit commun. — Alger, 7 ct 20 octobre 1851 (J: A. tabl, 32). 

(d L'article 6 de la loi du 23 juin 1841 ne reserve le droit des 
courtiers qu'en ce qui concerne les ventes de marchandises en 
gros ; — S'agissant d’une vente de marchandises neuves, au 
detail, par lots de 25 francs, ordonnée par la juridiction consu- 
laire pour cause de cessation de commerce, il y a lieu d'y 
faire procéder par commissaire priseur, — A/ger, 22 novembre 
1861 (R. A. i890, 557). 

(e) Aux termes de la loi du 3 juillet 1861, exécutoire en Al- 
gerie, les courtiers ont qualité, tout aussi bien que les commis- 
saires priseurs, pour proceder aux ventes publiques, en gros, 
ordonnées par la juridiction consulaire, de marchandises de 
toute espece et de toute provenance, — Alger, 44 juillet 1870 
(J. A. 4870, 22); 24 juin 1890 (R. A. 1590, 556). 

(f La vente, aux encheres publiques et en gros, de meubles 
meublauts engagés sur warrant ne peut, alors même que ces 
meubles auraient déjà servi, motiver de la part des commis- 
saires priseurs une action en dommages-interêls contre le 
courtier qui y a procédé — Le minimum de 400 franes lixé, pour 
la valeur des lots, par le décret du 30 mai 1863, a été établi, 
non dans l'interèt des commissaires priseurs, mais pour prv- 
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à l'exception des droits mobiliers incorporels, dont 
la vente seflectuera par le ministère des notaires. 

- Pourront néanmoins les huissiers procéder, con- 
eurremument et par continuation de poursuites, à la 
vente des fruits et objets mobiliers saisis (1). 

2. Les ventes seront faites au comptant. Le com- 
missaire priseur sera responsable de la réalisation 
nnwèdiate des prix, à moius qu'il n'y ait terme 
arcordé ou consenti par les propriétaires des ob- 
jets vendus. 

3. Les pteposés de l'administration continueront 
à vendre publiquement aux enchères les meubles et 
effets mobiliers appartenant à l'Etat, d'après les lois 
et ordonnances en vigueur. Il sera toutefois loisible 
a l'administration de confier ces ventes aux com- 
missaires priseurs. — Ces derniers procéderont 
seuls aux ventes faites pour le compte de l'Etat, 
lbrsqu'elles intéresseront des tiers. 

4. İl est interdit à tous particuliers et à tous au- 
tres officiers publics de s'immiscer dans les prisées 
et ventes attribuées aux commissaires priseurs, à 
peine d'une amende qui ne pourra excéder la moitié 
du prix des objets prisés ou vendus, sans préjudice 
de tels dommages-intérèts qu'il Sbbattiendia. 

8. Les commissaires priseurs pourront recevoir 
toutes declarations concernant les ventes, recevoir 
et viser toutes les oppositions qui y seront formées, 
introduire devant fes autorités compétentes tous 
refres auxquels leurs opérations donuneraient lieu, 
el, a cet effet, ajourner, par le procès-verbal, les 
parties intéressées devant lesdites autorités. 

6. Toute po on, toute saisie-arrèt formée en- 
tre les mains des commissaires priseurs, toute signi- 
fication de jugements qui en prononcent la validité, 
seront sans effet, à moins que l'original desdites 
Jpposilou, saisie-arrèl ou signification de jugement 
nait éte visé par le commissaire priseur ; en cas 
d'absence ou de refus, il en sera dressé procès-verbal 
par l'huissier, qui sera tenu de le faire viser par le 
maire ou le fonctionnaire qui en tiendra lieu. 

7. Les commissaires priseurs auront la police dans 
les ventes; ils pourront faire toutes réquisitions aux 
d'positaires de la force publique, pour y maintenir 
l'ordre, et dresser tous procès verbaux de rébellion. 
lis seront tenus de porter, daus l'exercice de leurs 
fonctions, l'habit noir complet, la ceinture noire et 
le chapeau à la francaise. 

8. Le ministre de la guerre détermine le nombre 
el la résidence des commissaires priseurs, qui sont 
nommés et révocables par lui (2). Les titulaires ac- 
tuel: devront se pourvoir d'une commission confir- 
mative, qui leur sera délivrée, s'il ya heu. 

9. Nul ne sera admis aux fonctions de commis- 
“dre priseur : le S'il n’est Francais ou domicilié en 
Afrique depuis plus de cinq ans; — 20 S'il n'a sa- 
t:fait aux lois sur le recrutement de l'armée; — 
3" Siln'est âgé de vingt-cinq ansaccomplis ; — 4° S'il 
né justifie de sa moralité. 

10. Tout traité direct ou indirect pour la cession, 
transmission ou exploitation en commun de titre ou 
“hentèle de commissaire priseur est interdit, à 
pme de destitution. La destitution sera prononcée 
meme contre le successeur régulièrement nommé, 
à quelque époque que soit constatée l'existence d'ac- 
ruris ou de conventions quelconques avec le pré- 
cedent titulaire. 

11. I est interdit aux commissaires priseurs, à 
Pine de destitution : 19 de se rendre adjudicataires, 
directement ou indirectement, d'objets qu'ils sont 
chargés de priser ou de vendre; — 2 d'exercer par 
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eux-mêmes, par personnes interposées ou prête- 
noms, la profession de marchands de meubles, de 
marchands fripiers ou tapissiers, et mème d'ètre 
associés à aucun commerce de cette nature; — 
3° de vendre de gré à gré et autrement qu'aux en- 
chères publiques; — 4° de comprendre dans les 
ventes des meubles, objets mobiliers ou marchan- 
dises non appartenant aux persounes dénommées 
dans les Leon prescrites par l'article 13. 

12. Les commissaires priseurs tiendront un ré- 
pertoire sur lequel ils inscriront leurs opérations 
Jour par jour, et qui sera pen visé au 
commencement, coté et parafé à chaque page par 
le juge du tribunal civil ou le juge de paix de leur 
résidence. — Ce répertoire, qui énuoncera les noms 
des propriétaires, la nature des objets vendus, la 
date cetle montant dela vente, et la quotité des droits 
d'enregistrement perçus, sera arrèté, tous les trois 
mois, par le receveur de l'enregistrement : une ex- 
pédition en sera déposée chaque année, avant le 
ier mars, au greffe du tribunal (3). 

13. Aucun commissaire priscur ne pourra pro- 
céder à une vente avant d'en avoir préalablement 
fait la déclaration au bureau d'enregistrement dans 
l'arrondissement duquel la vente aura lieu (4). — 
Cette déclaration sera inscrite, à sa date, sur un re- 
gistre spécial, et signée du commissaire priseur ; 
elle contiendra les noms, qualité et domicile de 
l'officier public, du requérant et de la personne dont 
les lee ou effets mobiliers seront misen vente, 
avec l'indication de l'endroit où la vente se fera et 
du jour de son ouverture. 

14. Les commissaires priseurs transcriront en tète 
de leurs procès-verbaux de vente les copies de leurs 
déclarations. Chaque objet adjugé sera porté de 
suite au procès-verbal ; le prix y sera inscrit en toutes 
lettres, et tiré hors ligne en chiffres. — Chaque 
séance sera close et signée par l'officier public et 
deux témoins domiciliés. — Lorsqu'une vente aura 
lieu par suite d'inventaire, il en sera fait mention 
au procès-verbal, avec indication de la date de l'in- 
venutaire et du nom du notaire qui y aura pro- 
cédé. 

43. Toute contravention aux dispositions conte- 
nues dans les articles 12, 13 et 14 sera punie d'une 
amende de 50 francs, sans préjudice des dommages- 
intérèéts dus aux parties, s'il ya lieu. Les 
amendes seront recouvrées comme en matière d'en- 
registrement. — A défaut de constatatiou par pro- 
cès-verbaux des contraventions aux dispositions du 
présent arrèté, lapreuve par témoins sera toujours 
adinissible. 

16. Les commissaires priseurs se conformeront 
aux lois, ordonnances, arrètés et règlements sur la 
vente de certaines marchandises, telles que armes, 
substances réputées dangereuses, matières d'or et 
d'argent, matériel d'imprhnerie, voitures de place et 
autres à l'égard desquelles des précautions ou for- 
malités particulières sont prescrites. TIE 

17. Les préposés de la régie de l'enregistrement 
sont autorisés à se transporter dans tous les lieux 
où se feront des ventes publiques et par enchères, 
età s'y faire représenter les procës-verbaux de vente 
et les copies des déclarations préalables. Hs cons- 
tateront en la forme ordinaire les contraventions 
qu'ils auront reconnues. | 

18. Lesprocés-verbaux des commissaires priseurs 
seront exécutoires par provision, en vertu d'une 
simple ordonnance d'errquatur rendue par cux, 

19. Les procès-verbaux de prisċe et de vente de 
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iger le commerce de detail ; — En conséquence, les commis- 
sures priseurs n'ont pas d'action contre un courtier pour la 
‘atratention que celui-ci aurait commise en adjugrant deg 
üarchandises au-dessous de ce prix. — Alger, 10 fevrier 1886 
R. A. 1356, 153. 

‘9° De re que des lots de marchandises ont été mis à prix et. 
“udus par un courtier au-dessous du minimum de 100 francsfite ; 
jar le de:ret du 6 juin 1863, il ne résulte pas nécessairement : 


que la vente ait eu lieu au détail ; — Le courtier, régulière- 
ment autorisé d'ailleurs à procéder à la vente, n'a pas, en y pro- 
cédant dans ces conditions, empiéte sur les attributions des 
commissaires priseurs. — Alger, 2% juin 1310 (R. A. 4890, 556). 

(1) V. A. M. 26 novembre 1842, art. 16. 

(2 Modifie, À. P. E. 20 août 184%, art. 7, 

(3) V. 0. 19 octobre 1841, art. 1, P. 

(4) V. A. G. 27 fevrier 1875. 
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meubles seront enregistrés, pour chaque vacation, 
dans les dix jours de sa date. 

20. Tout commissaire priseur sera tenu de dé- 
clarer, au pied de la minute de son procès-verbal, 
en le présentant à l'enregistrement, et de certifier 
par sa signature qu'il a ou n'a pas connaissance 
d oppositions aux scellés ou autres opérations qui 
ont précédé ladite vente. 

21. Dans la huitaine de la consommation des 
ventes, les commissaires priseurs devront rendre 
leurs comptes aux ayants droit; ils recevront quit- 
tance et-décharge en la forme prescrite par l'avis 
du conseil d'Etat du 21 octobre 1809. — S'il existe 
des oppositions, comme aussi en cas de contesta- 
tions entre les intéressés et lorsque les ventes ont 
été ordonnées par justice, ils effectueront le dépôt 
du reliquat à la caisse des dépôts et consignations. 

e2. Après le dixième jour à partir de la dernière 
séance du procès-verbal de vente, les commissaires 
priseurs seront débiteurs envers qui de droit, etau 
taux légal, de l'intérêt des sommes demeurées entre 
leurs mains. 

23. En cas de retard dansle compte à rendre aux 
parties ou dans le dépôt à effectuer, le procureur 

énéral, sur la demande de tout intéressé et mème 

office, fera au commissaire priseur toutes réquisi- 
tions nécessaires et provoquera, s'il y a lieu, la 
suspension ou la révocatiou. 

24. Le directeur des finances, sur l'avis du procu- 
reur général, décernera contrainte contre le com- 
missaire priseur pour le versement, dans la cuisse 
publique, du reliquat des ventes dont il n'aura pas 
été comptéavecles parties. L'exécution des contraintes 
a lieu comme en matière d'enregistrement. 

Les commissaires priseurs sont assujettis à un 

Aa ono eni en numéraire fixé, pour Alger, 

a S090 francs, et pour toutes les autres résidences 
à 1000 francs. — Ce cautionnement sera atfecté par 
privilège à l'acquittement des condamnations pro- 
noncées ou des contraintes décernées contre les ti- 
tulaires, å raisou de leurs fonctions. 

26. Avant d'entrer en exercice, et après avoir jus- 
tifié du versement de leur cautionnement et sètre 
pourvus de patente, les commissaires priseurs 
prètent devant le tribunal civil le serment suivant : 
—« Je jure fidélité au roi des Francais, ohéissance 
aux lois, ordonnances, arrêtés et règlements en vi- 
gueur dans l'Algérie, et de remplir les PEVOUES de 
ma profession avec exactitude et probité. » 

27. Tout commissaire priscur qui se A absenté 
de sa résidence pendant plus de vingt jours, ou 
un congé réguliè rement obtenu, sera considéré 
comme démissionnaire et remplacé (1). 

28. Il est alloué aux commissaires priseurs : — 
1° Pour droit de prisée et par chaque vacation de 
trois heures, 6 francs ; — 29 Pour assistance aux 
référes, 5 fr ancs; — 3° Pour tous droits de vente, 
non compris les débourses T pour y parvenir et 
pour en acquitter les droits, 7 francs 50 centimes 
pour 100, quel que soit le produit de la vente (2); 
— 40 Pour consignation à la caisse, quand il y aura 
heu, 5 francs; — 5° Pour seconde expédition ou 
extrait de procés-verbaux de vente, paur chaque rôle 
de trente lignes à la page, 1 franc 50 centimes. 

29. Lorsque la taxe des vacations, droits et remi- 
ses alloués aux commissaires priseurs sera requise, 
elle sera faite par le juge civil du tribunal de pre- 
mière instance, ou par le juge de paix du district. 

30. Toutes perceptions directes ou indirectes, au- 
tres que celles autorisées, à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit, sont formellement 
interdites. — L'infraction à cette disposition sera 


(1) V. A.M. 12 septembre 1834. 

(2) Wod. fé, D. 7 janvier 1842: D. 95 août 1842. 

(3) V. O.19 octobre 1641, art. {, 4. 

(+) V. A. P. E. 16 decembre 1848, art. 6. 

En Algérie, les peines pour contravention à un arrété 
d'expulsion sont determinées par la loi 


metropulitaine du | 
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punie de destitution, sans préjudice de l'action en 
répétition de la partie lésée, et des peines pronon- 
cées par la loi contre la concussion. 

31. Il est également interdit aux commissaires 
riseurs de faire aucun abonnement ou modification, 
a raison des droits ci-dessus fixés, si ce n’est avec 
l'Etat ou les établissements publics. Toute contra- 
vention sera punie d'une suspension de trois à six 
mois ; en cas de récidive, la destitution sera pro- 
noncée. 

32. Il y aura, entre les commissaires priseurs 
d’une mème résidence, une bourse commune dans 
laquelle entrera la moitié des droits proportionnels 
qui leur sont alloués sur chaque vente. — Toute 
convention entre les commissaires priseurs, qui 
aurait pour objet de réduire ou modifier directe- 
ment ou indirectement le tanx ci-dessus fixé, est 
nulle de plein droit, et les officiers ministériels qui 
y auront concouru seront passibles des peines pro- 
noncées par l'article 31 ci-dessus. 

33. Les fonds de la bourse commune sont affectés, 
comme garantie spéciale, au payement des deniers 
produits par les ventes. lls seront saisissubles. 

34. La répartition des fonds de la bourse com- 
mune sera faite tous les mois, par portions égales, 
entre les commissaires priseurs. 

38. Les commissaires priseurs sont placés sous la 
surveillance du procureur général, qui leur adresse, 
au besoin, les avertissements qu'il juge nécessaires. 
Quaud il ya lieu à suspension ou révocation, il est 
statué par le ministre, sur le rapport du procureur 
général, qui provoque et transmet les explications 
de l'inculpé. 

36. Les commissaires priseurs se conformeront 
aux dispositions des lois générales ou spéciales sur 
les patentes, les cautionnements, l'enregistrement, 
la tenue des répertoires et leurs vérilications, en 
tout ce qui n'a pas été prévu par le présent ar- 
reté (3). 

37. Tout commissaire priseur qui cessera ses 
fonctions sera tenu de remettre ses minutes à son 
successeur, et, s'il n'en est pas nommé, à l'officier 
public désigné par le tribunal. 

38. Tous arrêtés et règlements antérieurs, relatifs 
aux commissaires priscurs, sont abrogés. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant qu'aucun individu exclu du territoire de 
l'Algérie par mesure de haute police ne pourra y 
reparaitre sans l'autorisation écrite et spéciale du 
gouverneur gencral. 


14 juin 1841 


Vu l'article 5 de l'ordonnance du 22 juillet 1834, le 
conseil administration entendu, vu l'urgence; 

ART. {°r. Toute personne exclue, à toujours ou 
pour nu temps déterminé, soit du territoire eutier 
de Algérie, soit de quelqu'un des points occupés, 
ne pourra, à moins qu'elle ne justitie d’une autori- 
sation écrite et spéciale accordée par le gouverneur 
général, reparaitre, durant le temps fixé par larrèté 
d'exclusion, dans aucun des lieux dont l'approche 
ette séjour lui auront été interdits. 

2. En cas de désobéissance aux dispositions pres- 
crites par l'article précédent, l'individu expulsé sera 
uui d'un emprisonnement de trois mois à deux ans ; 
a peine, en cas de récidive, sera toujours portée 
au maximum, et pourra mème ètre élevée jusqu'au 
double, — L'article 463 du code pénal n'est point 
applicable au délit prévu SE pr a RE Le le présent arrêté (4). 


3 décembre 1849; l'arrète du gouverneur général du 14 
juin 1844 a eté implicitement abroge par lurièté du 
chef du pourvoir executif du 16 decembre 1848, et n'y 
est plus applicable. — Alger, 10 septembre LR (R. A. 
1858, 24). V. aussi Alger, 2 décembre 1886 (R. A. 1886, 
419). 


NOVEMBRE 1841. 


ORDONNANCE 
t 
Qui rend exécutoires en Algérie, sous certaines modi- 
fieuliuns, les lois, décrets et ordonnances qui ré- 
gissent en France les droits d'enregistrement, de 
greffe, hypothèque el les vbligalions des officiers 
minislériels. 


19 octobre 1841 


Sur le rapport du président du conseil, ministre 
secrétaire d Etat de la guerre et du ministre secré- 
taire d'Etat des finances (1); 

Arr. {er. A partir du 1er janvier 1842, seront ap- 
plivables ou exécutoires en Algérie, sauf les excep- 
tions et modifications ci-après, et celles qui résul- 
teraiept de l'exécution de notre ordonnance du 28 fé- 
vrier 1841, article 19, les lois, décrets et ordonnances 
qui régissent en France : — 1° Les droits d'enregis- 
trement: — 20 Les droits de gretle ; — 39 Les droits 
d'hvpathèques ; — 49 Les obligations des notaires, 
huissiers, greffiers, commissaires priscurs, et tous 
autres officiers publics ou ministériels, en ce qui 
concerne la rédaction matérielle des actes et Ha tenue 
des répertoires. 

2. Il ne sera pereu, pour les droits d'enregistrement, 
de gretle et d'hvpotheques, que la moitié des droits, 
soit tixes, soit proportionnels, déciine non compris, 
gu sont percus eu France, sans que néanmoins, 
dans aucun cas, le minimum du droit percu pour 
un mème acte puisse ètre au-dessous de 25 cen- 
umes. 

3. Les droits de greffe continueront à être percus 
au profit du trésor. conformément à l'article 28 de 
votre ordonnance du 28 février 1841 (2). . 

4. Les mutations de biens meubles ou immeubles, 
droits et créances, opérées par décès, ne sont assu- 
jetties à aucun droit ni soumises à aucune déclara- 
tivu. 

8. Il est fait remise de toutes les amendes encou- 
rura jusqu'au jour de la publication de la présente 
ordonnance pour contravention aux lois sur l'enre- 
mstrement, le gretfe et les hypothèques. 

6. Il est accordé jusqu'au 1€‘ janvier 1842 pour faire 
enregistrer, sans droits en sus ni amendes, tous les 
actes qui n'auraient pas encore été soumis à la for- 
malite. — Le même délai de faveur est accordé pour 
faire la déclaration des mutations entre-vifs d'im- 
meubles ou de droits immobiliers qui n'auraient pas 
eucore été constatés par conventions écrites. 

7. Les lois et ordonnances qui seraient rendues en 
France relativement aux droits d'enregistrement, 
de greffe ou d'hypothèques ne deviendront exécu- 
tires en Algérie qu'en vertu d'ordonnances spé- 
ciales. 

8. Toutes dispositions contraires à la présente 
“Tionnauce sont et demeurent abrogées. 
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ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui réglemente l'erercire de la profession de 
défenseur. 


26 novembre 1841 


Vu l'article 73 de l'ordonnance royale du 98 fé- 
vrier 1841, sur l'organisation de la justice en Algérie; 

ART. 4°". Les défenseurs ont seuls qualité pour 

laider et conclure devant la cour royale et les tri- 
Junaux francais de l'Algérie, pour faire et signer 
tous les actes nécessaires à l'instruction des causes 
civiles et commerciales et à l'exécution des juge- 
ments ou arrèts, défendre les accusés ou prévenus 
devant les tribunaux criminels ou correctionucls; 
le tout sans préjudice du droit des parties de se 
défendre elles-imèmes, et de l'exécution de l'arti- 
cle 295 du code d'instruction criminelle (3). — Seront 
toutefois admis à plaider en toute matière, devant 
les tribunaux de l'Algérie, les avocats inscrits au 
tableau de leur ordre en France auxquels le ministre 
de la guerre aurait délivré des autorisations spé- 
ciales. L'autorisation sera mentionnée au jugement 
ou au procès-verbal de l'audience (4). 

2. Les tribunaux devront, mème d'office, et sauf 
les exceptions portées en l'article précédent, inter- 
dire la parole à quiconque n'étant ni intéressé dans 
la contestation ni pourvu du titre de défenseur, se 
présenterait pour la soutenir ou y défendre. 

3. Le ministère aes défenseurs ne sera point admis 
dans les affaires de la compétence des justices de 
pe si ce n'est dans celles qui seront sujettes à 
‘appel et eu vertu de l'autorisation spéciale du 
juge (5). 

4. La comparution et le consentement de la partie 
présente, et interpellée par le juge, tiendront licu à 
son défenseur du pouvoir spécial requis par lar- 
ticle 412 du code de procédure civile (6; — I y 
aura présomption de mandat en faveur du défenseur 
qui se préseutera porteur de la copie d’ajournement 
et des piéces du procès. La représentation desdites 
copies et pièces sera expressément mentionnée dans 
le jugement (7). 

&. Le nombre des défenseurs est fixé à douze 
pour les tribunaux d'Alger, et à quatre pour chacun 
des tribunaux de Bône et d'Oran. — lis sont nommés 
par le ministre de la guerre, sur la proposition du 
procureur général (8). 

6. Tout aspirant au titre de défenseur devra : 
t° Etre agé de vingt-cinq ans accomplis ct jouir des 
droits civils et politiques; — 2° Avoir obtenu le 
diplôme de licencié en droit, et, en outre, justifier 
de deux années de travail dans l'étude d'un avoué, 
en France, ou d'un défenseur en Algérie (9); — 
3° Etre Francais ou résidant depuis cinq années con- 
sécutives en Algérie; — 40 Avoir satisfait à la loi du 
recrutement; — 5° justifier de sa moralité. 


1 Hlapport au rei. — Sire, — Le service de l'enregistrement 
arte introjuit en Algerie par des arrètes du general en chef, dont 
l- premier remonte au 21 juin 1831, époque à laquelle des abus 
uonomnbre avaient dejà fait sentir la nécessité d'une institution 
qui otre aux intérèts privés une garantie si précieuse, La legisla- 
tin kwale ne contenait aucune prescription pour donner aux 
actes date certaine. et les habitudes des afticiers publics se prè- 
bieut avec une facilité déplorable à des fraudes dont la preuve 
fe doenait impossible. — La survenance d'une population 
“urutrente, et la multiplicité des transactions auxquelles elle se 
hra avec les indigenes, firent tout d'abord de l'enregistrement 
su lesin et un bienfait. — Le svstème de perception, applique 
Fill aux seules ventes immobilières par l'arrèté de juin 1#31, 
(it bientòt apres régle par celui du {1 juillet suivant, et enfin un 
troiséme arrêté du 25 février 1832 assujettit à l'enregistrement 
truc les actes des officiers ministeriels et Les expéditions des juge- 
tants. Dans cette legislation qui ne fut qu'un expedient, et à 
laquelle ou ne saurait reconnaitre en effet qu'un caractère essen- 
*-lrem-nt transitoire, aucune disposition réglementaire n'existe : 
‘ile etablit une sorte de tarif doné l'imperfectioa est si frappante, 
qual sufüit du plus léger examen pour la reconnaitre. Les obli- 
E tons et les quittances n'y sont mème pas classées. 

Le court exposé suffit pour montrer combien il est urgent de 


réformer complétement cette partie du service, On n'y saurait 
mieux réussir qu'eu promulguant la legislation enseignée dans 
la métropole. — Mais si les lois et ordonnances doivent ètre d'une 
utile application, on ne saurait en dire autant des tarifs dont 
l'élévation imposerait à li colonie des charges trop lourdes et 
sous tous les rapports prematurees, J'ai pense, avec mon collevue, 
le ministre des linances, que les droits à percevoir devaient ètre 
genéralement reduits de moitié. 

(2) Modifié, O. 9 février 1N45, art. i. 

(3) Modifié, A. G. 16 avril et 17 juillet 1818; D. 27 décem- 
bre 1831. 

(4) Abrogé, À. G. 16 avril 1848. 

(5) Abrogé, Q. 16 avril 1843, art. 1. — V. D. 14 novembre 1x74. 

(6) Lire « article 424 ». 

(7) Remplacé, O. 16 avril 1843, art. 1 et 33 et A. G. 17 juillet 
1848. 

Les défenseurs représentent leurs clients, devant la juridiction 
des réferés, en leur qualité d'officiers ministériels, et non comme 
de simples mandataires; — En conséquence, les déclarations 
qu'ils y font ne peuvent tomber que par le désaveu. — Alger, 
23 décembre 1878 (B. A. 1879, 400. 

($) Modifié, A. P. E. 20 août 1848, art. 7. 

(9) V. D. 29 août 1874, art. 13. 
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7. Les défenseurs ne peuvent exercer leur minis- 
tère hors des limites de l'arrondissement judiciaire 
pour lequel ils ont été nommés, et où ils sont tenus 
de résider, si ce n'est en vertu d'une autorisation 
spéciale, délivrée à Alger par le procureur g“néral, 
a par le procureur du roi dans les autres sièges (1). 

8. Tout défenseur qui, saus autorisation et hors 
le cas d’excuse vériliée, aura cessé pendant deux 
mois consécutifs de paraitre aux audiences, sera coun- 
sidéré comme démissionnaire, et il sera pourvu à 
son remplacement (2). 

9. L'article 91 de la loi du ?8 avril 1816 n’est point 
applicable aux défenseurs instituës par le présent 
arrèté. Tout traité pour la cession ou transmission 
de titres ou clientèles, à quelque époque qu'il appa- 
raisse, et alors qu'il n'aurait pas été suivi d'etlet, 
entraînera la révocation, soit du défenseur encore 
en exercice, soit de son successeur, si la nomination 
avait suivi le traité. 

10. Les défenseurs sont assujettis à un cautionne- 
ment, fixé, pour la résidence d'Alger, à 4000 francs, 
pour toutes les autres à 2000 francs, et qui devra 
apparteuir en propre au titulaire. Les défenseurs 
actuellement en exercice devront, dans le délai d'une 
année, libérer les cautionnements par eux versés de 
toute intervention de bailleurs de fonds, et de tout 
privilège de deuxième ordre; faute de quoi, ledit 
délai passé, ils seront considérés comme démission- 
naires. — Lorsque l'intégralité du cautionnement 
sera affectée par des conventions quelconques ou 
des jugements passés en force de chose jugée, le 
défenseur sera tenu de le remplacer ou compléter 
dans les deux mois de l'invitation qui lui en sera 
adressée par le procureur général; après l'expiration 
de ce délai, il sera pourvu à son remplacement. — 
Le cautionnement des défenseurs demeure affecté, 
par privilège, à la garantie des condampbations qu'ils 
auraient encourues à raison de l'exercice de leurs 
fonctious. 

t4. Avant d'entrer en exercice, les défenseurs prè- 
tent le serinent suivant : « Je jure fidélité au roi 
des Francais, obéissance aux lois, ordonnances, 
arrètés ou règlements obligatoires en Algerie, et de 
remplir avec exactitude et probité les devoirs de 
ma profession » — Le serment est prêté devant la 
cour royale par les défensenrs nommés à la rési- 
dence d'Alger, et par tous les autres devant les 
tribunaux auxquels ils sont attachés. — Les défen- 
seurs ne sont admis au serment qu'après avoir 
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justifié du versement de leur cautionnement. — Ils 
seront déchus du bénéfice de leur nomination si, 
dans les deux mois du jour où elle leur aura ét 
notifiée, ils ne se sont pas conformés aux prescriptions 
du présent article. 

12. Les défenseurs ont droit à des honoraires. Hs 
ont action pour leur recouvrement. — En matière 
civile ou commerciale, les défenseurs, tant en de- 
mandant qu'en défendant, sont tenus de dresser, 
chacun pour sa partie, un état de frais, lequel ne 
peut contenir, outre les déboursés, qu'un article 
unique d'honoraires, portés en un seul chiffre pour 
tous soins donnés à l'affaire, plaidoiries, mémoires 
et autres diligences quelconques, jusques et compris 
le jugement définitif. H est interdit de faire figurer 
dans cet état aucun droit ou vacation résultant de 
l'application des tarifs de France, sauf toutefois 
l'exception portée en l'article 14. — Les états, 
dressés comme il est dit ci-dessus, sont déposés en 
double au greffe pour ètre taxés par le juge. Men- 
tion est faite de la taxe sur les dus originaux de 
l'état, dont l'un est remis au défenseur, qui ne peut 
rien exiger au delà de Ja taxe. — Le juge détermine 
la portion des frais taxés qui doit être mise, dans la 
liquidation, à la charge de la partie condamnée aux 
dépens; cette liquidation ne peut comprendre, à 
titre d'honoraires et selon l'importance des aflaires, 
que, savoir : — Pour obtention d'un arrèt contra- 

ictoire, 20 à 60 francs ; pour obtention d'un juge- 
ment contradictoire, 10 à 30 francs,et la moitié de 
ces sommes pour l'obtention d'un arrèt ou jugement 
par defaut (3). 

13. Dans le cas, prévu par l'article 3, où une partie 
comparapte en justice de paix aura été autorisée à 
se faire assister par un défenseur, les honoraires de 
la défense ne pourront être répétés contre l'autre 
partie. 

14. Pour les poursuites de saisie immobilière, les 
licitations et ventes en justice de biens immeubles, 
les procédures d'ordre ou de distribution par con- 
tribution entre créanciers, les droits et vacations 
passés aux avoués de Paris par les tarifs de France 
seront, par le juge taxateur, et sur état dressé 
comme il est dit eu l'article précédent, alloués aux 
défenseurs sans distinction de résidence, mais ils 
n'auront droit à aucun autre éimolument à titre 
d'honoraires. H ne leur sera, dans aucun cas, rien 
passé pour rédaction d'actes quelconques du minis- 
tère des huissiers. Les autres contestations portées 


(4) V. jurisprudence s. A. G. 17 juillet 1843, art. 1 et D. 
27 décemb.e 1354. 

(2) V. A. M. 12 septembre 1854. 

(3) Modifié, O. 16 avril 1543, art. {1 et A. G. 17 juillet 1848, 
art. 2. — V. D. 29 août 1874, art. 12 et D.17 avril i559, art. 71, 
annexe n° 87. , e 

(a) L'arrèté du 26 novembre 1841 n'a pas été abrozé par lor- 
donnance du 16 avril 1843, qui a promulgue le code de proce- 
dure civile en Algerie et imposé aux défenseurs certains actes 
non indiqués antérieurement, mais sans leur allouer aucun droit 
nouveau, et l'on ne peut appliquer à ees actes le tarif de 1807. 
— Alyer, 26 janvier 418350 (J. A. 1850, 4). — Spécialement, il ne 
peut ètre alloue aux defenseurs des droits de couclusious et de 
qualités. — Alger, 20 mars 1850 (J. A. 4850, ti | 

(b) Bien que le tarif de {807 soit, en principe, inapplicable 
aux défenseurs en Algerie, ce tarif est néanmoins applicable en 
ce qui concerne les frais de vovage dus aux parties et pour les- 
quels la legislation algerienne n'a pas statue, — Alger, 23 oc- 
tobre 1830 (J. A. 1550, 59). | | 

(e) À supposer le tarif de 1807 applicable en Algérie, le droit 
d'articles ne peut être alloué aux défenseurs dans ce pavs, toutes 
les affaires y étant sommaires, — Alger, 20 mars 18:30 (J. A. 
1550, 11). | 

(d) Contrà: — L'ordonnance du 16 août 1853, en disposant 
que toutes les affaires, en Algérie, scratent reputees sommaires 
et juges sur simples conclusions motivées, a implicitement 
abrogé les dispositions contraires de l'arrêté du 26 novembre !541 
ct rendu exécutoire, dans ce pays, le tarif de 1897 concernant 
les matières sommaires; — Eu conséquence, les défenseurs ont 
droit aux allorations de l'article 67 de ce tarif. — Alger, 17 oc- 
tobre 1853 (J. A. 1353, 51); — Mais, en ce qui concerne le droit 
de couciusions, aucun article du tarif de 1807 n'étant directement 
applicable à ce droit, il échet, par analogie, d'appliquer l'article 


71 de ce tarif; — Relativement à la copie des qualités, il y a lieu, 
conformément à Particle 88 du tarif, d'admettre, à titre de rem- 
boursement des débourses, le quart du droit proportionnel des 
qualites. — Alger, 25 mars 1877 (B. A. 1884, 286); — En ce qui 
concerne le droit de correspondance, la somme de 29 francs, 
allouée par les articles 145 et 147 du tarif de 1807, étant consi- 
derce comme un ahonuement à raison d'un deboursé, doit ètre 
accordee aux défenseurs en Algérie, dans tous les cas où elle 
appartient à l'avouer en France, — Alger, 9 janvier 4R439 (J. A. 
1839, 2); — Sechs : — [l doit être allout seulement les debourses 
justitiés. — Alger, 24 mars 1877 (B. A. 188, 286). 

(e) Conformément à l'article 154 du tarif de 1807, applicable à 
l'Algérie comme annexe du co le de procédure civile, le registre 
que les défenseurs sont tenus d'avoir doit ètre coté et paraphé 
par le président du tribunal. — Alger, 39 mai 1873 (J. A. 1873, 
Lits 

fr L'action en payement de frais et honoraires, quels qu'ils 
soient, ne peut ètre valablement introduite par uu défenseur 
qu'après que le mémoire en a ete soumis au juge taxateur, en la 
forme prescrite par la loi algérienne. — Alger, 3 janvier 185: 
IJ. A. 1855, 1j. 

ty: Secus : — L'actionen pavement d'honoraires appartient aux 
défenseurs en vertu du decret du 1t decembre 1810, à raison de 
leur double qualité d'avoues postulants et d'avocats plaidants et 
consultants: — Mais des honoraires d'avocat ne peuvent, en prin- 
cipe, être dus aux défenseurs que pour les plaidoiries, consul- 
tations et memoires autres que les conclusions qui sont du mi- 
nistere de l'avoue, — Alger, 19 mai 1873 (J. A. 1973, 271. 

(h) Si en principe, il n’est pas dû aux défenseurs des hono- 
raires irrepetibles, en dehors dés frais taxes, cette règle ne s'ap- 
plique pas aux affaires qui, par leur gravité et leur importance, 
ont necessite, de la part du défenseur, des soins et des travaux 
particuliers. — Alger, 2 décembre 1890 (R. A. 18914, 1%). 


JANVIER 1842. 


a l’andience a l'occasion de l'exécution des jugements 
et actes, hors les cas prévus par le présent article, 
douneront lieu à l'application de l'article 12. 

15. Seront tenus les défenseurs de donner, au bas 
de l'état mentionné aux articles précédents, quit- 
tance aux parties, soit des honoraires laxés par le 
juge, soit de toutes autres sommes volontairement 
payées au mème titre. 

16. Toute clause ou condition qui aurait pour 
objet d'éluder la taxe exigée par les articles 12 et 14 
est réputée non écrite, sans préjudice de telles peines 
quil appartiendra contre le défenseur. 

17. En matière criminelle ou correctionnelle, les 
défenseurs ne sont assujettis à aucune taxe. Ils sont 
néanmoins tenus de délivrer quittance des sommes 
par eux recues pour soins donnés à la défense. il 
leur est interdit, à peine de révocation, d'exiger et 
d'accepter des accusés ou prévenus, préalablement 
au jugement, des engagements ou garanties pour 
le payement de leurs honoraires. 

18. Toutes les fois qu’ils auront été désignés d'of- 
fice par le juge pour défendre les accusés ou pré- 
venus desants tribunaux criminels ou correction- 
nels, ou devant Jes conseils de guerre, les défenseurs 
ne pourront refuser leur ministére sans avoir fait 
agréer leur excuse. 

19. Chaque aunée le procureur général désigne. à 
tour de ròle, deux défenseurs chargés de fournir 
gratuitement des consultations aux indigents et de 
défendre au besoin leurs intérêts civils (1), ainsi que 
œux des militaires ou marins absents. 

2. L'exercice de la profession de défenseur est 
incompatible avec toute fonction publique salariée, 
toute autre profession et toute espèce de négoce. 

2. ll est interdit aux défenseurs, à peine de ré- 
vocation : — 1° De se rendre, directement ou indi- 
rectement adjudicataires des biens meubles et im- 
meubles dont ils sont chargés de poursuivre la 
vente; — 2% De se rendre cessionnaires de droits 
successifs ou litigieux; — 3° De faire avec leurs 
pares des conventions, aléatoires ou autres, sub- 
ordonnées à l'événement du procès; — 4° De s’asso- 
cier, soit entre eux, soit avec des tiers, pour l'ex- 
ploitation de leur office et le partage de ses produits. 

22. Les peines encourues par les défenseurs pour 
toute infraction à laquelle le présent arrèté n'attache 
pas une peine particulière sont, selon la gravité des 
cas, le rappel à l’ordre, la suspension pour six mois 
au plus, la révocation. 

23. Les défenseurs sont placés sous la surveillance 
du procureur général, qui prononce, selon les cas, 
apres les avoir entendus, le rappel à l'ordre ou les 
réprimandes, et leur donne d alieurs les avertisse- 
wents qu'il juge convenables. — Les pouvoirs du 
procureur général sont exercés par le procureur du 
Toi, hors de la province d'Alger. — Quand il y a lieu 
å suspension ou révocation, il est statué par le mi- 
uistre, sur Je rapport du procureur général, qui 
provoque et recoit les explications de l'inculpé. En 
cas d'urgence, et sur la réquisition du procureur 
géueral, la suspeusion est provisoirement prononcée 
par le gouverneur général, qui en rend compte 
immediatement au ministre (2). 

24. Si les défenseurs s'écartent, à l'audience, du 
respect dû aux lois et à la justice, les tribunaux 
peuvent, dans tous les cas, prononcer en dernier 
reort le rappel à l'ordre, la réprimande ou la sus- 
pension pendant deux mois au plus. — Lorsque les 
tribunaux estiment qu'il y a lieu à l'application 
d'une peine plus grave, il est dressé procès-verbal 
des faits, lequel est. sans délai, transmis au procu- 
reur général. Le défenseur inculpé est invité à faire 
connaitre par écrit ses moyens de défense. Le mi- 

nistre prononce au vu desdites pièces et sur le rap- 
port du procureur général (3). 
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25. Le procureur général désigne, parmi les dé- 
fenseurs en exercice dans l'arrondissement judiciaire 
d'Alger, un président et quatre membres pour former 
une chambre de discipline, dont les attributions con- 
aistent : — 19 À donner son avis sur toute plainte 
portée contre un défenseur; — 2° A intervenir otf- 
cieusement pour prévenir tout débat, soit entre dé- 
fenseurs, soit entre les défenseurs et les parties; — 
3° À représenter les intérèts collectifs des défenseurs 
pour toutes demandes ou réclamations, et dans toutes 
relations ou communications avec le procureur gé- 
néral. — Les attributions de la chambre de discipline 
serout, dans les autres résidences, conférées a un 
défenseur, qui prendra le nom de syndic, et qui sera 
également désigné par le procureur général (4). 

26. Les défenseurs ne peuvent, dans les actes de 
leur ministère, prendre d'autre titre que celui assigné 
à leur profession par l'ordounance du ?8 février 1841 
et le présent arrêté. — Ils sont tenus de se présenter 
en robe anx audiences. Les licenciés en droit por- 
tent les insignes de ce grade, et sont admis à plaider 
couverts. 

27. Sont maintenus en exercice les défenseurs 
nommés depuis le 27 janvier 1835, alors mème qu'ils 
ne réuniraient pas toutes les conditions exigées par 
le présent arrèté, et sans qu'il soit besoin de com- 
missions confirmatives. 

28. Toutes dispositions antérieures sur l'exercice 
de la profession de défenseur sont abrogées. 


ORDONNANCE 


Qui réglemente l'oryanisalion de l'infanterie 
indigène en Algérie. 


7 décembre 1841 
(B. O. 1841, p. 852). 


ORDONNANCE 


Qui réglemente lorganisatlion de la cavalerie 
indigene en Algérie. 


7 décembre 1841 
(B. O. 1841, p. 856). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui modifie le tarif des droits alloués aux commis- 
satres priseurs, 


7 janvier 1842 


Vu l'arrêté du 1er juin 1841, sur les commissaires 
priseurs en Algérie ; 

ART. 49. Les droits proportionnels alloués aux 
commissaires priseurs par l'article 28, $ 3, de l'ar- 
rèté du Ier juin 1841, à raison des ventes auxquelles 
ils sont appelés à procéder, seront acquittés par 
l'acheteur. Cette obligation sera mentionnée dans 
les affiches indicatives de la vente. 


ARRÊTÉ DU DIRECTEUR DE L'INTÉRIEUR 
Qui fire les heures de travail pour les états à marteau. 


31 janvier 1842 


Vu l'ordonnance royale du 31 octobre 1839; — Vu 
les articles 419,n° 8, 483, n° 5 et 482 du code pénal ; 
— Considérant qu'il importe, dans l'intérêt du repos 
et dela tranquillité des citovens, de fixer les heurcs 
de travail pour les états à marteau; 


PS 


1) Abrogé, D. 2 mars 1859. 


(2j Modifie, À. P. E. 20 août 1848, art. 1 et 7; D. 10 déc. 1860, art.s. | 


(3) Modifié, A. M. 26 mai 1845, art. 8. 
(é) Modifié, A. G. 29 juillet 1848. 
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Anar. ier. À partir de la publication du présent, 
tous serruriers, forgerons, taillandiers, charrons, 
ferbliantiers, chaudronniers, maréchaux ferrants, 
layetiers, menuisiers, et généralement tous artisans, 
‘entrepreneurs ou ouvriers exercant en Algérie des 
professions qui exigent l'emploi de marteaux ou de 
matières et appareils susceptibles d'occasionner des 
percussions et un bruit assez considérable pour 
troubler la tranquillité des habitants, seront tenus 
d'interrompre chaque jour leurs travaux, savoir : 
de neuf heures du soir à cinq heures du matin, de- 

uis le 1°r avril jusqu’au 30 septembre, et de huit 

eures du soir à six heures du matin, depuis le 
1er octobre jusqu'au 31 mars. 

2. Les contraventions aux prescriptions qui précè- 
dent seront déférées au tribunal de simple police et 

unies d'un emprisonnement d’un à cinq jours, et 

‘une amende de 11 à 15 francs, en conformité des 
articles 419, n° 8, 480, n° 5, et 482 du code pénal. En 
cas de récidive, l’'emprisonnement sera toujours de 
cinq jours. 

Vu et approuvé : Pour le gouverneur général 
absent, le lieutenant -général commandant la pro- 
vince. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui règle le mode d'entretien du sol des passages, 
bazurs et galeries. 


22 aoùt 1842 (!) 


Vu les articles 2 et 3 de l'ordonnance royale du 
31 octobre 1838; — Vu les articles 471 et 474 du 
code pénal ; — Considérant qu'il importe, dans l'in- 
térèt de la circulation, de régler le mode d'entretien 
du sol des passages, bazars et galeries qui dépen- 
dent de la voie publique, et de déterminer la part et 
les charges des pre riétaires et de l'administration; 
— Le conseil d'adiministration entendu, vu l'ur- 
gence; 


Tırre ler. — Passages et bazars, 


Ant 4er. Dans les passages couverts et bazars 
livrés à la circulation publique, l'entretien du sol ou 
pavage est à la charge des propriétaires. — Si les 
passages ou bazars appartiennent à divers, chacun 
est tenu de la réparation jusqu'au milieu de la voie 
et au droit de sa propriété. 

. 2. Lorsque le sol des passages ou bazars nécessi- 
tera des réparations, il y sera pourvu par les pro- 
priétaires dans les quinze jours de la notification 

ui lcur sera faite du procès-verbal constatant les 

égradations avec mise en demeure ; faute de quoi 
Pautoritė civile pourra les faire exécuter d'office aux 
fraiset risques desdits propriétaires. — Les procès- 
verbaux seront dressés par les commissaires de po- 
lice ou par les agents des travaux coloniaux, et les 
contraventions seront punies des peines portées 
par les articles 411 et 474 du code pénal, sans préju- 
dice du remboursement des frais de réparation et des 
dommages et intérèlts auxquels elles pourraient 
donner lieu. 

3. Dans le cas où les propriétaires ne réside- 
raient pas sur les lieux, les poursuites seront vala- 
blement dirigées contre les locataires, et les répara- 
tions devront être faites par eux, sauf leur recours 
contre qui de droit. 


Tire II. — Galeries. 


4. Dans les galeries ouvertes qui longent la voie 
publique, les frais de premier établissement du dal- 
lage sont à la charge des propriétaires, — Les frais 


(1) V. A. G. 8 novembre 1847. 
(2) V.A. M. 6 mai 4844, art. 7, 8,9, 27; A. G. 24 avril 
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d'entretien seront partagés par moitié entre les 
propriétaires et l'administration. 

8. A lavenir, les autorisations de construire qui 
seront délivrées pour les maisons comportant des 
galeries indiqueront les matériaux dont il sera fait 
usage pour le dallage desdites galeries. — L'admi- 
nistration ne sera tenue de contribuer à l'entretien 
de ce dallage qu'après la vérification des travau x 
de premier établissement constatée par procès-ver- 
bal d'un agent des ponts et chaussées ou des travaux 
coloniaux délégué à cet effet. Les réparations demeu- 
reront exclusivement à la charge des propriétaires 
jusqu'à ce que cette vérification soit opérée et les 
travaux approuvés. 

6. En ce qui concerne les maisons déjà construites 
au moment de la publication du présent arrèté, ľad- 
ministration devra contribuer à l'entretien du dal- 
lage des galeries, sans qu'il soit besoin de procéder 
à une vérification préalable des travaux de premier 
établissement. 

7. Les travaux d'entretien du passage des galeries 
seront exclusivement exécutés par l'administratiorr 
des ponts et chaussées dans les rues de grande voi- 
rie, et partout ailleurs par les architectes des tra- 
vaux coloniaux. 

8. Les propriétaires rembourseront la moitié des 
frais à leur charge sur états dressés par les ingénieurs 
ou architectes civils et approuvés par le chef de 
l'administration civile locale, — En cas de refus, les 
propriétaires y seront contraints par les voies ordi- 
naires. 

9. Le présent arrêté sera exécutoire dans toutes 
les villes de l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui modifie les disposilions du tarif des commis- 
saires priseurs. 


25 août 1842 


Vu les arrètés des 1er juin 1841 et 7 janvier 1849, 
sur les commissaires priseurs en Algérie ; 

ART. 4°". Sont exceptées des dispositions du tarif 
établi par l’article 28 de l'arrèté du 1°r juin 1841: — 
1° Les ventes aux enchères de navires, agrès ou 
apparaux, et de marchandises ou effets quelconques, 
faites en vertu de jugements, décisions ou ordon- 
nuances de la juridiction consulaire dans les circon- 
stances suivantes : après faillite, par suitede sauve- 
tage, pour cause d'avarie, de délaissement, de 
liquidation forcée et de laissé pour compte; — 
20 Les ventes publiques volontaires, faites par des 
commerçants, de navires, agrès ou apparaux, et de 
marchandises autres qu'etfets mobiliers ou à usage (2). 

2. Dans les ventes énumérées en l’article qui pré- 
cède, il sera alloué aux commissaires priseurs : — 
3 pour 100 jusqu'ù 5000 francs inclusivement; — 
? pour 100 de 5000 à 10,000 francs; — 1 1/2 pour 
100 au-dessus de 10.000 francs. 

3. Moyennant l'allocation allouée ci-dessus, tous 
les frais quelconques de publicité, d'emmagasinage 
et de vente, sauf les droits d'enregistrement, reste- 
ront à la charge des commissaires priseurs. 

4. Sont expressément maintenues, en ce qui n'y 
est point dérogé par le présent arrèté, les disposi- 
tions des arrètés antérieurs sur la matière. 


+ 


ORDONNANCE 
Sur l'organisation de la justice en Algérie. 
26 septembre 1842 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 


ES 


1848. 


D. 25 aoùt 1867, art. 4; D. 31 mars 1860; D. 7 octobre 
1303. ; 


SEPTEMBRE 1842. 


au département de la guerre (D, et de notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice: — Notre ordonnance du ?8 février 1841 
sur lorganisation de la justice en Algérie est 
moditiée conformément au texte ci-après qui sera le 
seul ofticiel à partir du 1er janvier 1843 : 


Titre Ier. — De l'administration de la justice. 


Art. (°. La justice, en Algérie, est administrée, 
au nom du roi, par des tribunaux francais et par des 
tribunaux indigènes, suivant les distinctions établies 
par la présente ordonnance. 

2. Les juges francais sont nommés et institués par 
le roi. — Ils ne peuvent entrer en fonctions qu'après 
avoir prèté serment. — Leurs audieuces sont publi- 
ques, au civil comme au criminel, excepté dans les 
affaires où la publicité est jugée dangereuse pour 
l'ordre et les mœurs. — Leurs jugements sont tou- 
jours motivés. 


SECTION I. — Des tribunaur français. 


3. L'organisation judiciaire comprend : — 1° une 
cour royale siégeant à Alger ; — 2° Des tribunaux de 
premiére instance siégeant à Alger, Bône, Oran, Philip- 
peville, et dans les autres lieux où il serait jugé néces- 


saire den établir, — 3° Un tribunal de commerce 
siégeant à Alger; — 4° Des tribunaux de paix sié- 


graut à Alger, Blida, Bône, Oran, Philippeville, et 
dans lex autres lieux où leur établissement serait 
nécessaire; — 5° Des juridictions spéciales dans les 
cas prévus par Farticle 3 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1838 (2); — 6° Des tribunaux musulmans, en 
uombre indéterminé, dont le gouverneur général 
arrète l'établissement et nomme les membres, avec 
l'approbation du ministre de la guerre. 

4. Le ressort de la cour royale embrasse la totalité 
de l'Algérie (3, sauf la juridiction des conseils de 
guerre réservée par l'article 42. — La juridiction des 
tribunaux de première instance s'étend sur tous les 
territoires occupés de chaque province, jusqu'aux 
limites déterminées par arrèté du ministre de la 
guerre. 

š. La cour royale d'Alger se compose : d'un pré- 
sident, de sept conseillers (4), de deux conseillers 
adjoints ayant voix délibérative (5), d'un greflier et 
de commis greffiers assermentés, dont le nombre est 
déterminé par le ministre de la guerre selon les 
besoins du service. — Les fonctions du ministère 
public prés la cour sont remplies par un procureur 
général, deux avocats généraux, un substitut du pra- 
cureur général (6). — Constituée en chambre civile, 
la cour connait, en matière civile et commerciale, de 
l'appel des jugements rendus en premier ressort par 
les tribunaux de première instance et decommerce, et 

r lestribunaux musulmans. — Constituée en cham- 

re criminelle, elle juge : — 1° Toutes les affaires de la 
compétence des cours d'assises, directement pour la 
province d'Alger, et sur appel des jugements rendus 

r les tribunaux de Bône, Oran et Philippeville, dans 
es cas prévus par le troisième alinéa de l'article 10 
ci-après (1); — 2° Les appels en matière correction- 
nelle: — 3° Directement, les crimes et délits prévus 
par le chapitre 3 du titre 4, livre 2, du code d'ins- 
truction criminelle, dans tous les cas où la connais- 
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sance en est déférée aux cours royales de France. — 
En toute matière, la cour ne peut juger qu'au nombre 
de cinq conseillers au moins (8). 

6. La cour royale ne peut exercer d'autres attribu- 
tions que celles qui lui sont expressément contérces 
par la présente ordonnance, — Le droit d'évocation, 
les injonctions au procureur général lui sont nom- 
mément interdits (9). — Elle ne peul se reunir en 
assemblée générale que sur la réquisition du procureur 
général, et seulement pour délibérer sur les objets 
qui lui sont communiqués par ce magistrat (10). 

7. Le tribunal de première instance d'Alger se com- 
pose : d'un président, d'un juge d'instruction, de 
quatre juges (11), de trois juges adjoints ayant voix 
délibérative, d'un greffier et de commis greflicrs as- 
sermentés, dont le nombre est réglé par le ministre 
de la guerre, selon les besoins du service. — l ya 
près le tribunal un procureur du roi et un substitut 
du procureur du roi (12). E 

8. Letribunal de premièro instance d'Alger sedivise 
en deux chambres (13) : — La première chambre con- 
naitdes affaires civiles ; le président du tribunal la pré- 
side: — La seconde chambre connait des affaires 
correctionnelles, et, s'il y a licu, des affaires civiles 
qui peuvent lui être renvoyées par le président. Elle 
est présidée par l'un des juges désigné chaque année, 
à cet effet, par le ministre de la guerre. — Le pré- 
sident du tribunal peut, quandil le juge convenable, 
présider la seconde chambre. — L'une et l'autre 
chambre jugent au nombre de trois juges. 

9. Lestribunaux de première instance de Bône, Oran 
et Philippeville se composent chacun d'un président, 
de deux juges (14), dont l’un est chargé du service 
de l'instruction criminelle, de deux juges adjoints 
ayant voix délibérative, d'un greffier et de commis 
greffiers assermentés dont le nombre est réglé par 
le ministre de la guerre. — Ils jugent au nombre de 
trois juges. — If y a près de chacun de ces tri- 
bunaux un procureur du roi et un substitut du 
procureur du roi (15). 

10. La compétence en premier et dernier ressort 
destribunaux Le premiéreinstance,en matière civile et 
correctionnelle, est la même que celle des tribunaux 
de première instance de France. — Ils connaissent 
de l'appel des jugements en premier ressort des tribu- 
naux de paix, en matière civile et de simple police. — 
Les tribunaux de première instance de Bône, Oran et 
Philippeville connaissent, en outre : — 1° Des crimes 
acharge d'appel (16); — 20 Desatlaires de connmerce(11) 
à l'égard desquelles leur compétence, en premier et 
dernier ressort, est la mème qu'en matière civile. — 
Dans tous les cas où le tribunal statue sur des faits 
qualifiés crimes, le juge qui a fait l'instruction ne 
peut siéger (I8). 

41. Chacun des juges de paix institués par l'article 3 
de la présente ordonnance aura deux ipea 
et un greffier. — Les fonctions du ministère public pres 
le tribunal de paix jugeant en matière de simple 
police sont remplies par un commissaire de police, 
ou un autre officier de police désigné à cet effet par le 
procureur général. 

12. La compétence en premier et dernier ressort, 
et les attributions spéciales des juges de paix en 
matière civile et de simple police, sont les mèmes 
que celles des juges de paix en France (19). 

13. Lorsqu'il y aura licu d'instituer des justices 


if} Les pouvoirs attribués au ministre de la guerre, 
notamment par les articles 3, 5, 7, 9, 414, 17. 24, 2x, 
36, 31,73 de l'ordonnance ont été dévolus au ministre de 
la justice. exclusivement, par l'arrêté du pouvoir exécutif 
du 20 août 1348 et le décret du 10 décembre 1860, art. 5 
et5, et, en dernier licu, relativement à la justice musulmane, 
parle premier décret du 26 août 1881, art. 1, sauf la dėlė- 
Le donnee en cette matière au gouverneur général. 
a piemin 1881 art. 1, 10 septembre. 1886et 17 avril 1839, 

+. id. 

(2) Sprice D. 10 août 1875, art. 6. 

(3: V. L. 27 mars 1883, art. 2. 

it) Modifié, L. 30 août 1883, art. 2 et fableau A. 


(5) Supprimés, ainsi que les juges adjoints, O0. 30 novembre 
1844, art. 14. 

(6) Modifie, L. 30 août 1883, art. 2 et tableau A. 

(7) Abrogé, D. 19 août 1858, art. 4. 

(8) V. D. 15 décembre 1858, art. 3; L. 30 août 1883. art. 1; D, 
17 avril 1859, art. 39. 

(9) Abrogé, D. 15 décembre 1858. art. 4. 

10) Modifié, D. 15 décembre 185R, art. 1. 

nt 12,13.14,15) Modifié, L. 30 août 1883, art. 5 et tableau B. 

(16) Abrogé, D. 19 août 1854, art. 4. 

17) Modifié, O. 5 mars 1847: D. 3t aoùt 1880. 

Us) Modifié, D. 19 août 1854, art. 7. 

(19) Modifié, D. 19 août 1854, art. 1, 2. 
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de paix sur d'autres points que ceux où il en est 
établi par la présente ordonnance, il y sera pourvu 
ar ordonnance royale, — Les arrêtés du ministre de 
a guerre modifient provisoirement, s'il y a lieu, la 
compétence et les attributions du juge de paix de 
Blida. — Il pourra également être statué par 
arrêté du ministre de la guerre sur la compétence 
des justices de paix qui seraient ultérieurement 
établies en dehors des lieux où siègent des tribu- 
naux de premitre instance, sur celle des commis- 
sariats civils (1), ainsi que sur les règles de la pro- 
cédure à observer devant ces juridictions et pour 
l'exécution leurs jugements, 

44. Le tribunal de commerce d'Alger se compose 
de notables négociants nommés, chaque aunée, par 
ordonnance royale sur la présentation du gouverneur 
général, et sur le rapport de notre ministre de la 
guerre (2). Les membres de ce tribunal sont indéfi- 
niment rééligibles. Ils ne peuvent rendre jugement 
qu'au nombre de trois. [ls ne recoivent ni traitement 
ni indemnité. — Un greffier et des commis greffiers 
dont le nombre est réglé-par le ministre de la guerre 
sont attachés au tribunal de commerce. 

13. Le procureur général exerce toutes les attribu- 
tions qui sont conférées en France aux procureurs gé- 
néraux près les cours royales, et, en outre, celles qui 
lui sont spécialement conférées par les ordonnances, 
arrêtés et règlements en vigueur dans l'Algérie. 

16. En cas d'absence ou d’empèchement, le procureur 
général est remplacé par l'un des avocats généraux 
qu'il désigne, et, à défaut de désignation, par le plus 
ancien d'entre eux. 

17. Le procureur He correspond directement 
avec le ministre de la guerre pour tout ce qui con- 
cerne l'administration de la justice. 

18. Les avocats généraux, le substitut du procureur 
général, les procureurs du roi, les substituts du 
procureur du roi, les autres membres de la magis- 
trature, adjoints au parquet, ainsi qu'il sera dit ci- 
après, les officiers du ministère public, exercent, sous 
la surveillance et la direction du procureur général, 
toutes les attributions du ministire public, auprès de 
la juridiction à laquelle ils sont attachés. 

19. Les conseillers adjoints à la cour royale 
peuvent être attachés au service du parquet, sur la 
désignation du procureur général.— Les juges adjoints 
aux tribunaux de première instance peuvent également 
ètre attachés au mème service dans leur siège, sur 
la désignation du même magistrat. — Les conseillers 
et les juges adjoints, ainsi désignés pour le service 
du parquet, reprendront leur siège comme juges, 
lorsqu'ils ne seront plus employés au parquet. 

20. Les gretliers seront suppléés par les commis 
greffiers, et au besoin par des officiers publics ou 
ministériels assermentés que le tribunal désigne. 

24. Il est attaché aux tribunaux français, pour les 
assister et siéger avec eux, dans les cas déterminés 
au titre suivant, des assesseurs musulmans, an 
nombre de quatre pour Alger, et de deux pour cha- 
cune des villes de Bône, d'Oran et de Philippe ville (3), 
— Ces assesseurs sont nommés par le gouverneur 
général. 

22. Des interprètes assermentés sont spécialement 
attachés au service des divers tribunaux, et répartis, 
selon les besoins, par arrêté du gouverneur géuéral. 

23. Le procureur géuéral, le président de la cour, 
les avocats généraux, les conseillers titulaires et 
adjoints, le substitut du procureur général, les pré- 
sideuts, juges titulaires et adjoints, procureur du roi 
et substituts des tribunaux de prenuère instance, les 
greftiers et commis greffiers de la couret des tribu- 
naux (4). doiventréunirtoutesles conditions d'aptitude 
requises pour exercer les fonctions correspondantes 
dans l'ordre judiciaire de France. — Les juges de paix 
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doivent être licenciés en droit; ils peuvent ètre nom- 
més, ainsi que leurs suppléants, à l'âge de vingt- 
cinq ans révolus. 

24. Les ordonnances portant nomination des m cern- 
bres de la cour royale, des tribunaux de première ins- 
tance et des juges de paix des villes d'Alger, Bone, 
Oran et Philippeville seront rendues sur la proposition 
et sous le contre-seing de notre garde des sceaux, 
ministre de la justice, qui se concertera, à cet etTet, 
avec notre ministre de la guerre. 

25. Les magistrats nominés en conformité de l’ar- 
ticle précédent seront considérés comme détachés, 
pour un service publie, du département de la justice. 
ils pourront demander à rentrer dans la magistrature 
métropolitaine après cinq années d'exercice des 
fonctions qui leur auront été conférées en Algérie. 

26. Le procureur général, le président de la cour, 
les conseillers titulaires et adjoints, avocats généraux 
et le substitut du procureur général portent le cos- 
tume attribué en France aux fonctions qu'ils remplis- 
sent. — Les presidents, les juges titulaires et adjoints 
des tribunaux de premitre instance, les procureurs 
du roi portent le costume des membres des tribu- 
naux de première instance. Toutefois, le président 
de la cour royale et les présidents des tribunaux de 
première instance auront un galon de plus en haut 
et autour de leur toque. — Les membres du tribunal 
de commerce d'Alger portent le costume des juges 
des tribunaux de commerce de France; — Les juges 
de paix et leurs suppléants, celui des membres des 
justices de paix de France; — Le greffier de la cour, 
celui des greffiers de la cour royale ; — Les greffiers 
et commis greffiers des tribunaux de première ins- 
tance, de commerce et de paix, celui des fonctions 
correspondantes près les tribunaux de France. 

27. Les traitements de tous les membres de la 
magistrature sont déterminés par une ordonnance 
royale (5). Ces traitements subissent des retenues 
établies en faveur de la caisse des retraites du wninis- 
tère de la justice. — Les services en Algérie sont 
comptés comme s'ils avaient été reudus en 
France (6). 

28. Les juges de paix créés, en exécution de larti- 
cle 13 ci-dessus, pour les licux dans lesquels les tri- 
bunaux de première instance ne sont point établis, 
seront nommés, ainsi que les suppléants de 
toutes les justices de paix, par ordonnance royale 
rendue sur le rapport de notre ministre de la guerre. 
— Le ministre de la guerre nomme les greffiers 
et commis greffiers, il règle les traitements et indem- 
nités à allouer. Moyennant ces allocations le matériel 
des greffes et le personnel auxiliaire, quand il y a 
licu, demeureut a la charge des greffiers. — Te 
droits de greffe et d'expédition sont percus au profit 
du trésor (1). 

29. Les juges de paix et leurs greffiers n'ont droit 
à aucune vacation pour les actes ou opérations 
auxquels ils procèdent dans l'ordre de leurs attriz 
butions. H leur est seulement alloué, selon le cas, 
une indemnité de transport, réglée, par arrèté du 
ministre de la guerre, en raison des distances par- 
courues. 

30. Le ministre de la guerre détermine également 
le mode de rémunération des assesseurs musulmans, 
à raison de leur participation aux jugements pour 
lesquels leur assistance est requise. 


SECTION I. — Des tribunaux indigènes. 


34. Les tribunaux musulmans sont maintenus, 
sauf la modification portée en Varticle 43. Les 
muphlis et cadis sont nommés et institués par le 
gonverneur général avec l'approbation du ministre 


de la guerre. Is recoivent uu traitement dont la quo- 


(1j Juridiction supprimée, D. 10 aoùt 1875, art. 6. 

(2) Modifie, O. 24 novembre 1847. 

(3) Supprimes, sauf pour le jugement, sur appel, des contesta- 
tions entre musulmans, D. 5 décembre 1861. 


(4 V. D. 3 septembre 1884. 

(3) V. L. 30 août 1883, art. 3, 7, 8. 
(6) Modifie, L. 9 juin 1853, art. 10. 
(7) Moucpié, O, 9 fevrier 1845, art. L 
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tit? est déterminée par le ministre de la guerre (1). 

32. Les ministres du culte israélite institués à un 
titre quelconqne par le gouverneur général pour 
l'exercice ou la police de ce culte n'ont aucune juri- 
diction sur leurs coreligionnaires, lesquels sont exclu- 
sivement justiciahles des tribunaux francais, sauf 
toutefoisla disposition contenucenl'article4y ci-après. 


Trrre IL — Compétence des tribunaux français el 
indigènes. 


33. Les tribunaux français, connaissent, entre 
toutes personnes, de toutes les atfaires civiles et 
commerciales, à l'exception de celles dans lesquelles 
les musulmans sont seuls parties, et qui continue- 
ront d'ètre portées devant les cadis (2). 

34. Les tribuhaux francais, civils et de commerce, 
paur le jugement de tout procès dans lequel un 
musulman est intéressé, sont assistés d'un musul- 


man, pris à tour de ròle parmi ceux nommés en 
exécution de l'article 21 ci-dessus. Cet assesseur 
a voix consultative; son avis, sur le point de 
droit, est toujours mentionné dans le jugement (3). 

33. La disposition qui précède est applicable à la 
cour royale statuant sur appel en matitre civile ou 
commerciale. 

36. La compétence du tribunal de commerce d'Al- 
ger, à raison de la matière, est la même que celle 
des tribunaux de commerce en France. Il juge en 
dernier ressort dans les limites établies pour les 
tribunaux civils par l’article 10. 

37. La loi francaise régit les conventions et con- 
testations entre Francais et étrangers. — Les indi- 
gènes sont présumés avoir contracté entre eux 
selon la loi du pays, à moins qu'il y n'ait convention 
contraire (4). — Les contestations entre indigènes 
relatives à l'état civil seront jugées conformément à 
la loi religieuse des parties (5). — Dans les contesta- 


ii) V. D. 17 avril 1889. art. 9, 11, 13, 73. 

(21 Modifié, L. 26 juillet 1873, art. 1, 2, 18; D.17 avril 
1859, art. 2. 3, 6, 7, 26; L. 28 avril 1887, art. 4, 11 ets. 

(a) Les tribunaux français en Algérie sont compétents pour 
connaitre de toutes contestations enire étrangers, spécialement, 
d'une demande en separation de corps. — Alger, 23 juin 1866 
(J. A. 1366, 33); — Secüs : — La compétence de ces tribunaux 
est limitée. entre étrangers, aux contestations d'interèt purement 
prcuniaire. — Alger, à mars 1874 (J. À. 1874, 14); trib. Alger, 
$ mars 1584 (B. À. 1884, 89); trib. Oran, 6 février 1889 (R. A. 
1800, 165) Cass., 18 juillet 1892 (R. A. 1892, 297); — Par suite, 
ces tribunaux sont incompétents pour connaitre, entre étrangers : 
— Des questions d'état, et, spécialement, d'une question de vali- 
dite de mariage. — Cass., 26 juillet 1852 (J. A. 1852, 32); 
Alger, 2 janvier 1882 (B.A. 1882, 163); — D'une demande de sé- 
paration de corps. — Alger, 16 mai 1888 (R. A. 1888, 361); — 
alors même que les époux se seraient mariées devant un officier de 
létat civil français. — Alger, 19 fevrier 1855 (J. A. 1855, 16); trib. 
Alger, 8 mars 1384 (B. A. 1884, 88); — D'une demande tendant à 
l'exécution d'obligations nées du mariage, spécialement, d'une 
demande de pension alimentaire formée contre les conjoints. — 
Alger, 16 janvier 1882 (B.A. 1882, 194); — D'une demande en da- 
tion de conseil juiliciaire. — Alger, 4 mars 1874 (J. A. 1874, 14). 

(b) L'incompetence des tribunaux français, entre étrangers, en 
matière de statut personnel, est absolue. — Cass., 26 juillet 1852 
(J. A. 1852, 32); — Alger, 4 mars 1874 (J). A. 1874, i4; — Con- 
trà : — Cette incompétence est purement relative et peut, dès 
lors, ètre couverte par le consentement des parties. — Alger, 
24 juillet 1882 (B. A. 1882, 311); 2 mai 1838 (R. A. 1890, 229); 
24 decembre 1839 (R. A. 1890, 350). 

ic) Les tribunaux français sont compétents pour connaitre, entre 
étrangers, de contestations relatives au statut personnel soulevées 
dans une instance en matière de statut réel. — Alger, 24 novembre 
1K24 (R. A. 1885, 59); — Pour statuer sur les mesures provisoires 
au cours d'une instance en séparation de corps. — Alger, 18 mai 
1356 (R. A. 1887, 347); 26 decembre 1888 (R. -A. 1889, 198). 

id) À supposer les tribunaux français d'Algérie compétents, 
entre étrangers, même en matière de statut personnel, il n'en est 
ainsi qu'autant qu'il s'agit d'étrangers domicilies ou résidant en 
Algérie. — Alger, 12 septembre 1848 (J. À. 1848, 23). — Ces 
tribunaux sont incompétents pour statuer sur les questions d'état 
entre étrangers, lorsque ceux-ci n'ont pas été autorisés à établir 
leur domicile en France ou qu'ils ne beneficient pas de traités 
internationaux, leur attribuant, à cet égard, une situation privi- 
legice. — Alger, 21 avril 1890 (R. A. 1890, 400). 

te) Les tribunaux français d'Algérie sont compétents pour con- 
naitre, spécialement, d'une suisie-arrèt pratiquee par un étranger, 
contre un etranger, cntre les mains d'un tiers également étranger, 
toutes les parties residant en Algérie. — Alger, 12 janvier 1580 
(B. A. 1550, 164); — D'une demande en payemeut du prix d'un 
passage maritime formée par un capitaine étranger contre un 
autre étranger résidant en Algérie, alors même que la conven- 
tion aurait eté passée à l'étranger. — A/yer, 17 mars 1863 (J. A. 
1863, 11); — De l'exécution d'un marche conclu en Algerie. entre 
etrangers résidant alors dans ce pays, alors même que le défen- 
deur aurait seul continué d'y resider, — Trib. Alger, 28 jan- 
vier 1847 (R. A. 1887, 352). 

iN Mais s'agissant d'engagements, entre étrangers, contractés 
à l'etranger, où résidaient alors les parties, le fait, par le deman- 
deur, d'avoir ultérieurement établi son domicile en Algérie ne 
peut attribuer competence aux tribunaux français de ce pays. — 
Alger, 15 janvier 1868 (J. A. 1868, 1). 

3) Abrogé, D. 5 décembre 1861. 

nt 7 Modifié, pour les musulmans, f. 26 juillet 1873, art. 1, 
2,3; D. 29 août 1874, art. 2, 3; D. 17 avril 1889, art. 1-5. — 
Abrogé, pour les israélites, D. de naturalisation 24 octobre 1870. 

{a) Par indigènes jl faut entendre à la fois les musulmaus et 
les israélites fixés sur le sol de l'Algérie au moment de la con- 


quête. — Alger, 20 octobre 1864 (J. A. 1864, 28); 26 juillet 1869 
(J. A.,1869, 20). 

(b) Musulmans. — C'est suivant sa loi personnelle que doit être 
appreciée la capacité du musulman au point de vue soit des con- 
trats auxquels il a té partie. — A{ger,9 juillet 1885 (R. A. 1889, 
519); — Soit de l'exercice des actions par lui portées devant la 
justice francaise. — Alger, 29 décembre 1871 Ai A. 1871, 30). 

ic) C'est la loi musulmane qui régit la forme dans laquelle 
doit ètre prononcée l'interdiction d'un indigène musulman. — 
Alger,7 fevrier 1843 (J. A. 1843, 3); — Il echet d'apprécier con- 
formément à cette loi la validité des actes passés par l'interdit 
avaut le jugement d'interdiction. — Cass., 11 mai 1886 (R. A. 
1887, 257): Alger, 2 juillet 1890 (R. A. 1890, 514). 

(d) La loi française n'est pas applicable aux ventes d'immeubles 
faites entre musulmans sous le régime de la loi musulmane. — 
C'est, par suite, la date des contrats qui fixe la priorité entre 
deux acheteurs successifs. — Alger, 19 mars 1862 (J. A. 1862, 
17); — De mème, le vendeur n'a pas de privilège sur l'immeuble 
vendu. — Alger, 5 juillet 1869 (J. A. 1869, 22), 

(e) L'ordonnance du 26 septembre 1842 a maintenu la loi 
musulmane entre indigènes, spévialement en matière de chofaa. 
— Alger, 2 juin 1846 (J. A. 1846, 10). 

(f) Conformément à l'article 37 de cette ordonnance, les tri- 
bunaux français, statuant entre musulmans régis par la loi 
musulmane, peuvent, mème en matière de revendication d'im- 
meubles, à défaut des titres originaires, admettre ou repousser, 
suivant les circonstances, les actes de notoriète reçus par les 
cadis. — Alger, ‘°° avril 1855, 19 novembre 1860 (J. À. 1855, 
27 ; 1860, 50). 

(q) Entre musulmans. et dans les matières régies par la loi 
musulmane, la preuve testimoniale est toujours de droit, confor- 
mément à cette loi. — Alger, 10 fevrier 1886 (R. A. 1888, 52); — 
En matière d'abus de coufiance, spécialement, la preuve du 
contrat peut toujours être faite par témoins. — Alger, 23 décem- 
bre 186% (J. A. 1865, 60), 20 décembre 1377 (B. A. 1878, 154); 
— Contra:— Alger (motifs), ii mai 4883 (B. A. 1883, 145). 

(A) Mais le juge français n'est pas lié par les dispositions de la 
loi du pays, concernant la preuve, qui seraient contraires aux 
principes genéraux de la loi française, notamment, par la règle 
de la loi musulmane qui n'admet pas un témoignage unique. — 
Cass.. 20 juin 1564 (J. A. 1864, a 

(i) Il est loisible aux musulmans de contracter entre eux selon 
la loi française; — Impliquent, de leur part, soumission à 
cette loi : une stipulation d'interèts, prohibee par la loi musul- 
mane, dans un prèt d'argent. — Alger, 1°" août 1843 (J. A. 1R48, 
I7); — La passation d'un acte inconnu de la loi musulmane. tel 
qu'un contrat d'hypothèque. — Alger, 7 mars 1861 (J. A. 1861, 
15); — La simple réception, par un notaire francais, d'un contrat, 
spécialement, d'un bail entre indigènes musulman el israëlite. — 
Alger, 3 mai 1871 (J. A. 1871, 16). 

Adde jurisprudence s. A. L C. 28 mai 1832, art. 10: L. 
16 juin 1851, art. 16; S.-C. 14 juillet 1865, art. 1; D. 31 décembre 
1559 et 13 décembre 1860, art. i; L. 26 juillet 1873, art. 1, 2, 
3, 7: D. 10 septembre 1886 et 17 avril 1839, art, 1-5. ` 

(j) Israrlites. — (Actes antérieurs au decret du 24 octobre 
1870). — Suus l'empire de l'ordonnance du 26 septembre 18#2, 
c'est la loi mosaique qui régit la rapacite civile des israelites 
indigènes, au point de vue des obligations par eux coutructées, 
— Alper, 2 juillet 1870 (J. A. i870, 22). 

(k) Les successions d'israëlites indigenes ouvertes sous l'empire 
de la loi mosaïque sont regies par cette loi. — Alger, 27 mars 1879 
(B. A. 1850, 182); — Encore que des immeubles en dependent, 
— Alger, 27 mai 1862(J, A. 1862, 34); — Le pere, par suite, peut 
disposer de ses biens comme il l'entend. — Cass.. 12 novem- 
bre 1878 (B. A. 1884, 267). — Contrà : —Mème sous le régime de 
l'ordonnance du 26 septembre 1842, la loi française est seule 
applicable au partage des successions immobilières israëlites. — 
Alger, + mai 1878 (B. À. 1884, 133). 
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tions entre Francais ou étrangers et indigènes, la 
loi francaise ou celle du pays est appliquée selon la 
nature de l'objet en litige, la teneur de la conven- 
tion, et, à défaut de convention, selon les circons- 
tances ou l'intention présumée des parties (1). 

38. Les tribunaux français connaissent, sauf l'ex- 
ception portée en l'arlicle 42, de tous crimes, délits 
ou contraventions, à quelque nation ou religion 
qu'appartienne l'inculpé. 

39. lls ne peuvent prononcer, mème contre les 
indigènes, d'autres peines que celles établies par les 
lois pénales francaises. 

40. En matière criminelle et correctionnelle, les 
assesseurs musulmans sont supprimés. 

A4. Nil y a licu à indemnité pour remplacement 
provisoire des grefliers de justice de paix, elle est 
réglée par le ministre de la guerre. 

42. Demeure réservée aux conseils de guerre la 
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connaissance des crimes et délits commis en dehors 
des limites telles qu'elles auront été déterminées en 
exécution de l'article 4 {?). Les jugements rendus 
par les conseils de guerre, en vertu du présent ar- 
ticle, ne donnent lieu qu'au pourvoi de revision, tel 
qu'il est réglé par les lois militaires. — Néanmoins, 
lorsqu'un Francais ou Européen, étranger à l'armre, 
a été traduit devant un conseil de guerre, le juge- 
ment peut être déféré à la cour de cassation, mais ’ 
seulement pour incompétence ou excès de pou- 
voir. 

43. Les cadis continueront de connaitre, entre 
musulmans seulement, de toutes affaires civiles ou 
commerciales (3). — Hs continueront également de 
constater et rédiger en forme authentique les con- 
ventions dans lesquelles des musulmans sont seuls 
intéressés (4). — Toutefois, lorsqu'il n'existera point 
de notaires francais en résidence dans un rayon de 


(D Les israélites indigènes u'ont pu, par le seul effet de leur 
volonte, renoncer à leur loi personnelle, spécialement, en ma- 
tiére de tutelle. — Alger, 21 novembre 1866 (J. A. 1866, 47): — 
Ni en matière de mariage; et cette renonciation, à la supposer 
licite, ne peut s'induire de ce fait que les conjoints ont fait con- 
sacrer leur union par l'officter de l'état civil français. — Alger, 
26 juillet 1869 (J. A. 1869, 26) : — Contrà : — Cass., 15 avril 1862 
(J. A. 1862, 25:: 5 janvier 1876 (J. A. 1876, 1), A/ger, 7 mai 1883 
(B. A. 1593, 177); 29 décembre 1885 (R. A. 1586, 178); 15 juin 
1892 (R. A. 1892, 403). 

im) Le fait, par un israélite indigène, d'avoir placé un contrat 
délerminé sous l'empire de la loi française n'a pas emporté 
reuvuriation générale à son statut d'origine. — Air, 24 jan- 
vier 1878 (B. A. 1878, 355). 

(1) Abrogé, D. 10 septembre 1886, art. 74; D. 17 avril 1889, 
art. 77. 

(a) Le juge du fait constate souverainement que les parties 
ont eu l'intention de se soumettre à l'une ou l'autre des deux 
lois. — Cass., 6 mars 1867 (J. A. 1867, 5). 

(4) L'article 37, $4, donne au juge le pouvoir de retenir la con- 
ventiôn ct d'en apprécier le caractère au found sans s'arréter aux 
vices de forme. — Alger, 11 décembre 1876 (J. A. 1376, 27); 
20 mars 1877 (B. A. 1877, 163). 

(c) La faculté pour le juge d'ordonner la preuve testimoniale, 
admise en toute matière par la loi musulmane, prolite aussi bien 
à l'Européen qu'à l'indigene. — Alger, 3 juin 1868 (J.A. 1868. 
37); — Secüs : — La disposition finale de l'article 37 n'a été 
édictée que pour venir en aide à l'iynorance des contractants in- 
digèues ct, spécialement, ne peut être invoquée contre un musul- 
man par un Français, agent d'affaires de profession. — Alger, 
22 mai 1886 (R. A. 1387, 129): — En tous cas, le juge ne doit 
user qu'avec une réserve prudente, au point de vue de l'admis- 
siou de la preuve testimoniale, du pouvoir qui lui est conféré. — 
Alger, 26 décembre 1884 (R. A. 1887, 129). 

id) Aux tormes de l'article 37, $ 4, il appartient aux tribunaux 
d'autoriser un revendiquant indigène à prouver par témoins, sui- 
vant sa loi, qu'il est propriétaire d'un En eube acquis par un 
LE d'un autre indigène. —- Alger, 3 juillet 1861 (J. A. 1661, 

5), 

(e) Mais s'agissant de transmissions immobilières entre Euro- 
péens et musulmans, exclusivement régies par la loi francaise, 
la disposition facultative de Farticle 37,$ & ne peut recevoir ap- 
pr — Alger. 2 fevrier 1880 (B. A. 1880, 275); 23 octo- 
pre i884 (R. A. 1585, 187); 30 mars 1883 (R. A. 1886, 1). — 
Au cas, specialement, d'une vente d'immeuble, entre Européen 
et musulman. par acte notarié et transcrit, un créancier hypo- 
thécaire qui a pris inscription sur ledit immeuble, du chef de 
l'acquereur, ne peut étre primé par d'autres indigènes préten- 
dant avoir sur cet immeuble un droit de propriete. eu vertu 
d'actes de cadi non enregistrés ni transcrits. — Alger, 4 avril 
1868 (J. A. 1568, 23. | 

(f) S'agissant d'un billet à ordre, acte essentiellement fran- 
çais, le von-musulmun, prétendu bénéficiaire, ne peut, dans le 
cas ou ce billet n’est pas signé, être admis à prouver par témoins, 
à l'encoutre d'un musulman, la convention contenue audit 
billet. — Alger, 3 mai 1852 (B. A. 1884, 2521. 

(g) Un musulman ne peut davantage établir par témoins le 
ponn d'une obligation supérieure a 130 francs souscrite à un 

uropéen avant le décret du 10 septembre 1886, mais dont 
l'échéance était posterieure à ce décret. — Alger, 3 novem- 
bre 1891 (R. A. 1862, 27). 

h) Depuis labrogation de l'article 37, § 4, un musulman 
n'est pas recevable a établir par témoins l'existence d'un pre- 
tendu droit de rahnia qui lui aurait eté consenti avant cette 
abrogation et antérieurement à une inscription hypothécaire, 
e par uu Français. — Alger, 25 janvier 1892 (R. A. 1892, 

Hi) S'agissant d'actes postérieurs à celte abrogation, la preuve 
testimoniale n'est pas admissible, entre Européens et musulmans, 


à l'effet d'établir l'existence, spécialement : — D'une convention 
dont l'objet excède 150 francs. — Alger, 23 mai 1890 (R. A 
1890. 497); — D'un bail verbal qui n'a recu aucune exécution, 
— Alger, 17 décembre 1891 (R. A. 1692, 101). 

2) Modifié, D. 15 mars 1860; D. 29 août 1874. art. 16, § 3. 

(a) Le conseil de guerre est compétent pour connaitre d'un 
crime commis par un musulman en territaire militaire. encore 
bien que le prevenu soit domicilié en territoire civil, — Cass. 
1°" décembre 1883 (B. A. 1884, 209). 

(b) Le conseil de guerre est incompétent : — Lorsque le crime 
impute à un musulman du territoire militaire a été commis, non 
dans ce territoire, mais à l'etranger, spécialement au Maroc. — 
Cass., 19 décembre 1884 (R. A. 1889, 466); — Lorsque le crim 
a été commis dans une tribu rattachée au territoire civil et apres 
ce ratlachement, bien que l'organisation civile du territoire rat- 
taché wait éte complétée que postérieurement au fait incrimine. 
— Cass., 10 janvier 1873 (J. À. 1873, 3):— Lorsque le territuire 
militaire où le crime a été commis a éte réuni au territoire civil 
avant le jugement. — Cass., 11 décembre 1874 (J. A. 1873, 70; 
— Lorsqu'il y a doute sur le lieu du crime ou du delit. — Cass., 
20 janvier 1881 (B. A. 1881, 94). 

(c) Mais lorsque le jugement du conseil de guerre énonce que 
le fait a été commis en territoire militaire, la présomption en 
faveur de la compétence de ce conseil ne peut ètre detruite que 
par la preuve faite par le condamné que le crime a été commis 
en territoire civil. — Cass., 17 décembre 1858 (J. A. 1833. 
29). 

(dì Les conseils de guerre connaissent des délits forestiers 
commis par des musulmans en territoire militaire. — Alger, 
23 octobre 1874 (J. A. 1874, 59); — Et ont qualité pour statuer 
sur les dommages-intérèts et les restitutions dus à l'État. — Cass.. 
t juillet 1856 (J. A. 1856, 24), 

{ei Est irrecevable l'intervention d'un particulier qui se porte 
partie civile devant un conseil de guerre statuant en vertu de 
l'article 42, — Cass., 19 mars 1852 (J. A. 1552, 16). 

(fr La disposition de l'article 42 qui interdit aux musulmans 
le recours en cassation n'a pas éte abrogée par les articles &u et 
8 du code de justice militaire. — Cass., 11 novembre 15$0 
(B. A. 1581, 242); — Il en est ainsi au cas même où les deman- 
deurs en cassation offriraient de prouver que le crime a eté com- 
mis en territoire civil, s'ils n'ont pas présents ce moyen devant 
les juges du fait, ni décliné la compétence du conseil de guerre. 
— Lass., 15 février 4848 (J. A. 1848, 7); — Contrà: -— Est rece- 
vable, aux termes des articles 80 et 81 du code de justice mili- 
taire, le pourvoi du musulman fondé sur l'incompétence territo- 
riale du conseil de guerre. — Cass.. 7 décembre 1865 (J. A. Eos, 
54); — Quant au pourvoi fonde sur l'excès de pouvoir, il est irre- 
cevable aux termes des mèmes articles. — Cass., 17 decembre 1858 | 
(J. A. 1858, 59). — Adde jurisprudence s. D. ii aoùt 1855, 
art. 11 et D. 15 mars I8G0, art. 4. i 

(3) Modifié, L. 26 juillet 1873, art. 1, 2, 18; L. 28 avril 1887, 
art. 4, l4 ets.; D. {7 avril 1589, chap. 3, et art. 26. 

(4) Modifié, L. 28 avril 1887, art. 12 et s.: D. 17 avril 1889. 
art. 52, 58, 60. 

(a) L'acte entre musulmans, reçu par un cadi, a le caractère 
d'acte authentique et fait foi de son contenu et de sa date. — 
Cass., 23 novembre 1858 (J. A. 18358, 52). 

ih) Les actes de cadis reçus sous l'empire de l'ordonnance du 
26 septembre 1842 n'étaient, au point de vue de l'authenticite, 
soumis à aucune forme spéciale, quant à la signature, au cachel. 
ou à la presence des adouls. — Alger, 16 novembre 1874 
(J. A. 1874, 67); — Et la sincérité de ces actes ne peut être 
contestée que par l'inscription de faux, bien que l'acte fncrt- 
miné n'ait pas été transcrit sur les registres de la mahakma, 
cette formalité n'ayant été exigée que par le décret du 1% oc- 
tobre 1854. — Alger, 21 juillet 15659 (J. A. 1869, 23). f 

(c) La fausse déclaration de dispositions testamentaires, faite 
devant un cadi, constitue le crime de faux en écriture publi- 
que. — Cass., 18 avril 1873 (B. A. 1878, 227). 
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20 kilomètres, le cadi pourra constater et rédiger 
toutes les conventions dans lesquelles un musulman 
sera partie (1). 

A4. Les cadis connaissent de toutes les inffactions 
commises par les musulmans, punissables selon les 
lois du pays, lorsque, d'après la loi francaise, 
elles ne constituent ni crime, ni délit, ni contraven- 
tion. — Ils sont, s’il y a lieu, saisis de la con- 
naissance de ces faits par l'autorité francaise ct 
tenus de statuer sur ses réquisitions. — L'exécution 
des jugements des cadis a lieu, dans tous les cas, 
par des agents spéciaux de la force publique insti- 
tués ou agréés par le procureur général. 

45. En dehors des limites fixées conformément à 
l'article 4, les cadis musulmans nommés et institués 
par le gouverneur général conservent leurs an- 
ciennes attributions, sauf la juridiction des conseils 
de guerre et les autres exceptions déterminées par 
la législation locale. 

46. Il est tenu des jugements rendus par le cadi, 
en toute matière, un registre qui doit ètre soumis 
tous les mois au visa du procureur général (2). 

47. L'article 463 du code pénal n’est point appli- 
cable aux crimes et délits commis par les indigènes : 
— 1° Contre la sûreté de l'Etat; — 2° Contre la 
chose publique ; — 3° Contre la personne ou au préju- 
dice d'un Francais, d’un Européen ou d'un indigène 
au service de la France (3). 

48. Tout indigène condamné à une peine excédant 
six mois d'emprisonnement pourra être transféré en 
France pour y subir sa peine. A l'expiration de la 

cine, il pourra ètre contraint d'y résider pendant 
È temps qui sera déterminé par le gouvernement. 
Le retour en Algérie pourra, de plus, lui être inter- 
dit à temps ou à toujours. 

49. Les rabbins désignés pour chaque localité par 
le gouverneur général, après l'approbation du mi- 
nistre de la guerre, sont appelés à donner leur avis 
écrit surles contestations relatives à l'état civil, aux 
mariages et répudiations entre israélites. Cet avis 
demeure annexé à la minute du jugement rendu 

ar les tribunaux francais. — Ils prononcent sur 
es infractions à la loi religieuse, lorsque, d’après 
la loi francaise, elles ne constituent ni crime, ni 
délit, ni contravention. — Toutes autres attribu- 
tions leur sont interdites. — La disposition finale de 
l'article 44 et l'article 46 sont applicables aux rab- 
bins í$). 

š0. Tout jugement portant condamnation à la 
peine de mort, et prononcé soit par les tribunaux 
iustitués par la présente ordonnance, soit par les 
conseils de guerre dans les cas prévus par lar- 
ticle 42, soit par toute autre juridiction quelcon- 
que, ne pourra être exécuté que conformément aux 
dune de notre ordonnance du 1er avril der- 
nier (5). 

#1. Le gouverneur général peut ordonner le sursis 
à l'exécution de toute condamnation criminelle non 
capitale; il en rend compte sur-le-champ à notre 
ministre de la guerre. 

82. Le droit de grâce n'appartient qu'au roi. 

83. En toute matière le recours en cassation est 
ouvert contre les arrèts ou jugements -en dernier 
ressort i6). 
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Tırre IT. — De la procédure devant les tribunaux 
français et indigènes. 


84. Toutes les instances civiles sont dispensées du 
préliminaire de conciliation. Le président du tribu- 
pal, ou le juge qui le remplace, peut néanmoins 
inviter les parties à comparaitre en personne sur 
un simple avertissement et sans frais (1). 
Quand un musulhnan doit être mis en cause, l'invi- 
tation sans frais précède nécessairement l'assigna- 
tion. L'accomplissement de ce préliminaire est 
constaté par le juge, en marge de l'original, qui est, 
à cet effet, soumis à son visa avant notification, 
à peine contre l'huissier de 20 francs d'amende pour 
chaque omission (8). 

88. La forme de procéder en matière civile ou 
commerciale devant les tribunaux francais en Al- 
gérie est celle qui est suivie en France devant les 
tribunaux de commerce. Les parties sont tenues de 
déposer à l'audience leurs conclusions écrites et 
motivées, signées d'elles ou de leurs défenseurs (9). 
— En matière de justice de paix, la forme de pro- 
céder est celle qui est suivie en France devant les 
tribunaux de paix. 

86. Le délai pour interjeter appel des jugements 
contradictoires, en matière civile, commerciale et de 
justice de paix, est d'un mois à partir de la signifi- 
cation, soit à personne, soit au domicile réel ou d'é- 
lection. Ce délai est augmenté à raison des distances 
qui sont réglées par un arrèté du gouverneur gé- 
néral (10). — A l'égard des incapables, ce délai 
ne pourra courir que par la signification à per- 
sonne ou à domicile de ceux qui sont chargés de 
leurs droits. — Il peut être appelé de tous les juge- 
ments rendus par les cadis dans les limites, les dé- 
lais et les formes prescrits à l'égard des jugements 
rendus parles tribunaux francais (11). — Dans aucuu 
cas, l'appel ne sera reçu ni contre les jugements par 
défaut nı contre les jugements interlocutoires avant 
le jugement définitif (12). 

87. En matière correctionnelle ou de simple po- 
lice, le tribunal est saisi par le ministère public, 
soit qu'il y ait ou non instruction préalable. — S'il 
y a eu instruction, le juge remet les pièces au pro- 
cureur général ou à ses substituts, qui peuvent ne 
pas donner suite à l'affaire ou saisir le tribunal com- 
pétent (13). 

88. La partie civile ne peut directement citer le 
prévenu à l'audience, si elle n’est préalablement 
autorisée par le ministère public, sans préjudice de 
l'action civile en réparation ou dommages-intérèts 
qu'elle peut toujours intenter (14). 

89. En toute matière, le procureur général a 
Alger, et dans les autres sièges le procureur du roi, 
peuvent autoriser la mise en liberté provisoire, 
avec ou sans caution. Ils peuvent admettre comme 
cautionnement suflisant, sans qu'il soit besoin de 
dépôt de deniers ou autres justifications et garanties 
exigées par la loi francaise, la soumission écrite de 
toute tierce personne jugée solvable, portant enga- 
gement de représenter ou faire représenter le pré- 
venu à toute réquisition de justice, ou, à défaut, de 
verser au trésor, à titre d'amende, une somme dé- 
termiuée dans l'acte du cautionnement. Le prévenu 


(4) Abrogé, D. 1°? octobre 1854, art. 53. 

(2) V. D. 17 avril 1889, art, 22, 62. 

(3) La disposition de l'article 47 de l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1842 n'est applicable qu'aux indigènes ; — Par suite, un 
musulman étranger peut bénéficier de l'article 463 du code 
pénal. — Alger, 28 janvier 1843 (J. A. 1843, 2). 

(4) Abrogé, D. 2$ octobre 1870. 

(5) V. A. P. E. 20 août 1848, art. 10. 

(6) Modifie, en ce qui concerne la justice musulmane, D. 29 août 
4874, art. 10; D. 17 avril 1889, art. 50. 

(7) Abrogé, O. 16 avril 1843, art. 1, 48. 

(8) Abrogé, O. 16 avril 1843, art. 4, 48. 

(9) Modifié, O. 16 avril 1843, art, 1, 33. 

(10) V. O. 16 avril 1843, art. 16 et 6. 

{aì Est d'ordre public et peut être prononcée en tout état de 
cause, la nullité de l'appel qui n'a pas eté forme dans le délai fixe 


par l'article 56 de l'ordonnance du 26 septembre 1842. — Alger, 
25 novembre 1844 (J. A. 1844, 17). 

(h) L'article 16 de l'ordonnance du 16 avril 1843 n'a pas subs- 
titué le délai de trente jours à celui d'un mois fixé par l'ar- 
ticle 56 de l'ordonnance du 26 septembre 1842. — Alger, 
16 novembre 1867 (J. A. 1367, 30): Cass., 5 aoùt 1874 (J. A. 
1873, 30). 

(11) Modifié, D. 8 janvier 1870, art. 8 à 17; D. 17 avril 1889, 
art. 19,21, 37, 38, 4l ets. 

(12) Modifié, O. 46 avril 1843, art. 4, 48. 

(13) Abrogé, D. 15 décembre 1358, art. 4. 6. | 

(14) Cet article non plus qu'aucune autre disposition de loi 
n'oblige la partie civile à notilier au prévenu, à peine de nullité, 
l'autorisation de citer qui lui a été donnée par le ministère pu- 
blic. — Alger, 5 janvier 1856 (J. A. 1856, 1). 
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mis provisoirement en liberté sera solidairement 
tenu au payement de cette amende. Le recouvre- 
ment des sommes dues à ce titre sera poursuivi 
par voie de contrainte, comme en matitre d'enre- 
gistrement (1). 

60. À Alger, dans le cas de crime, aussitôt que l'in- 
formation est terminée, le procureur du roi transmet 
les pièces de la procédure au procureur général. Si 
celui-ci est d'avis qu'il y a lieu de traduire l'accusé 
devant la cour royale coustituée en cour criminelle, 
il dresse l'acte d'accusation et demande au prési- 
dent l'indication d'un jour pour l'ouverture desdébats. 
L'ordonnance du juge et l'acte d'accusation sont si- 
gnifiés à l'accusé, auquel toutes les pièces de la pro- 
cédure sont communiquées sur sa demande. Le 
procureur général à Alger et les procureurs du roi 
dans les autres sièges peuvent également, dans le 
cas de crime, saisir directement la cour royale ou le 
tribunal, sans instruction préalable (?). 

61. En toute matière et en tout état de cause, le 
procureur général peut requérir à l'instant la remise 
des pièces, faire cesser les poursuites et mettre le 

révenu en liberté. — Ce droit peut être exercé par 

e procureur du roi dans les sièges autres que celui 
d'Alger (3). 

62. La forme de procédure en matière criminelle 
et correctionnelle, ainsi que les formes de l'oppo- 
sition ou de l'appel, sont réglées par les dispositions 
du code d'instruction criminelle relatives à la pro- 
cédure devant les tribunaux correctionnels (4). 
Tout:fois, les dépositions des témoins à l'audience 
seront constatées en la forme suivante : il sera donné 
lecture par le greflier des notes par lui tenues; le 
juge les rectifiera et les complétera s'il y a licu; le 
témoin sera invité à déclarer si l'analyse sommaire 
de sa déposition est fidèlement reproduite. Le témoin 
sera, en outre, requis de signer, ou mention sera 
faite de la cause qui l'en empêche. — Les notes 
ainsi arrètées seront signées du gretlier, certifiées par 
le juge, et jointes, en cas d'appel, à l'expédition du ju- 
gement (5). — Le mode de procéder devant les tribu- 
naux de simple police est réglé par les sections 1 et 
3 du chapitre 1er, titre 1er, du livre 2 du code d'ins- 
truction criminelle. — Néanmoins, l'appel des juge- 
ments de simple police, dans les cas où il est autorisé, 
doit ètre, sous peine de déchéance, déclaré au greffe 
des tribunaux de paix dans les dix jours, au plus tard, 
à partir de celui où le jugement a été prononcé con- 
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tradictoirement, et, si le jugement est par défaut, 
dans les dix jours, au plus tard, après celui de sa 
signification, outre le délai à raison des distances. 

63. En matière criminelle, le président de la cour 
royale d'Alger, les présidents des tribunaux de 
première instance de Bône, Oran et Philippeville 
pourront faire application de l'article 269 du code 
d'instruction criminelle (6). 


Titre IV. — Juridiction admninistralive (11. 


64. Le conseil d'administration établi près du 
gouverneur général statue sur les matières conten- 
tieuses dont la connaissance lui est attribuée par la 
législation de l'Algérie. — L'instruction a lieu dans 
les formes observées en France devant les conseils 
de préfecture. — Dans tous les cas où il y a lieu 
à visite ou estimation par experts, leur rapport ne 
vaut, devant le conseil, que comme renseignement. 

63. Les décisions du conseil d'administration en 
matière contentieuse, sauf les exceptions prévues par 
les ordonnances et arrêtés ayant force de loi en Al- 
gérie, pourront être déférées au conscil d'État, mais 
elles seront, dans tous les cas, provisoirement exé- 
cutoires. — Néanmoins, en ayant égard aux circons- 


tances, le gouverneur général pourra d'office, ou 
sur la demande des parties intéressées, suspendre 


l'exécution jusqu'à décision définitive. - 

66. Dans tous les cas où le gouverneur général peut 
prononcer seul, ses arrêtés ne donnent ouverture à 
aucun recours au contentieux, sauf aux intéressés à 
porter leurs réclamations devant le ministre de la 
guerre. 

67. Lorsque l'autorité administrative élève le con- 
flit d'attributions, le conseil, auquel est adjoint un 
nouveau membre de l'organisation judiciaire, se 
réunit sous la présidence du gouverneur général, et 
juge le confit, sauf appel au conseil d'Etat s'il y a lieu. 


Titre V. — Disposilions particulières. 


68. Toute citation ou notification faite à un musul- 
man, en matière civile ou criminelle, sera accompa- 
gnée d’une analyse sommaire en langue arabe, faite 
et certifiée par un interprète assermenté, le tout à 
peine contre l'huissier de 20 francs d'amende pour 
chaque omission, et sans préjudice de la nullité de 
l'acte, si le juge croit devoir la prononcer (8). 


(1) Abrogé, D. 15 décembre 1858, art. 4, 6. 

(2) Abrogé, D. 19 août 1854, titre 3; D. 15 décembre 1858, 
art. 4. 6. 

(3) Abrogé, D. 15 décembre 1858, art. #, 6. 

(4) Abrogé, en matière criminelle, D. 19 août 1854, art. 12. 

(5) (a) Les formalites prescrites par l'article 62 de l'ordonnance 
du 28 fevrier 1841 (reproduit par l’article ci-dessus) relative- 
ment à la signature des notes d'audience par les témoins et à 
leur vérification par les juges ne sont pas edictées à peine de 
nullité, alors surtout que le débat est porté devant nne juridiction 
non sujette à l'appel. — Cass., 10 décembre 1841 (J. A. 18H, 8). 

(b) La disposition de l'article 62 relative à la siguature des 
uates d'audience par les tmoins, en matiere corrcelionnelle, 
a été abrogée par la mise en vigueur de la loi du 13 juin 1856, 
déclarée applicable à FAlgérie par Farticle 4 du décret du 15 de. 
cembre 1858. — Alger, 4 janvier 1378 (B. A. 18478, 39). 

(-)?Les dispositions de cet article concernant la tenue des notes 
d'audience ne visent que ‘es jugements des tribunaux de 
première instance dans les affaires susceptibles d'appel. — Cass., 
14 octobre 1848 (J. A. 1848, 25); — Et ne sont pas applicables, 
spécialement, à la cour d'Alger statuant en dernier ressort, — 
Cass,. 20 novembre t854 (J. A. 1S51, 62). 

(d) La procedure en matière correctionnelle étant, aux termes 
de Farticle 62 de l'ordonnance du 26 septembre i842. celle rè- 
glèée pas le code d'instruction criminelle, est inapplicable, en cette 
matière, L'augmentation du delai, à raison de ta distance, accor- 
dée par Farticle 6 de l'ordonnance du 16 avril 18343. — Alger, 
24 mars 1860 (J. A. 1860, 15), 

(e) I snit de la disposition de ce mème article 62 que l'appel, 
en matière correctionnelle, doit étre jugé sur le rapport d'un 
juge, saus qu'il y ait licu de distinguer entre les jugements des 
tribunaux correctionnels et ceux des juges de paix à compé- 
tence étendue. — Cass. 17 décembre 1892 (R, A. 18953, 53). 

(6) V. D. 19 août 1854, art. 12. 

7 Abrogé, 0. 15 avril 185, art. 23, 67 et s.; Q. 1er sep- 


tembre 1847, art. 4 et 5; A. P. E. 9 décembre 1848, art. 13; D. 
30 décembre 1848. 

(8) (a) La disposition de l'article 68 s'applique seulement aux 
significations à partie. — Alger, 20 octobre 1879 (B. A. 188$, 27). 

(b) Si la copie de l'exploit n'est pas représentée, au cas, spe- 
cialement, de défaut de la partie, il suffit que l'original soit visé 
par l'interprète qui accompagnait l'huissier. — Alger, 16 décem- 
re A884 (B. A. 1883, 60); — Que l'interprète ait mentionné sur 
l'orivinal qu'il a traduit par extrait la copie. — Alger, 20 juin 1887 
(R. A. 1889, 228), 

(ei Est inopérante l'omission d'analyse sommaire en arabe : — 
Dans un procès-verbal de saisie, lorsque cette formalité a été ob- 
secvée dans l'acte de denonciation de la saisie. — Alger, 7 no- 
vembre 1868 iJ. A. 1868, 48): — Dans un procès-verbal de saisie- 
exécution, suivie de revendication, lorsque le reveadiquant, pré- 
sent à la saisie, n'a fait aucune protestation. — Alger, 15 juin 1885 
(R. A. 1886, 15): — Dans un procès-verbal contenant acceptation 
d'offres, lorsqu'il est constant que les parties ont compris Le sens 
de ces offres et la portée de leurs réponses. — Alger, 27 fe- 
vrier IRS9 (R, A. 1589, 297). 

(d) Est valable l'exploit dressé avec l'assistance d'un interprète 
non assermenté, s'il west rien articulé quant à l'insuffisance de 
la capacité de cet auxiliaire. — Alger, 19 janvier 1882 (B. A. 
1SN2, 253); — Contrà : — Ni l'acte n'enonce pas que cet inter- 
prete fút assermenté, — Alger, 21 octobre 1886 (R. A. 1887, 9}; 
— Alors, d'ailleurs, que, par suite d'autres irregularités, lacte 
ne présente pas des garanties sullisautes. — A/ger, 13 mai 1885 
(R. A. E886, 11). 

(e) Est facultative et peut ètre rejetée, en l'absence de préju- 
dice pour la partie, la nullité fondee sur ce que l'analyse som- 
maire en arabe n'a pas été signee par l'interprète. — Alger, 
9 juin 1892 (R. A. 1892, 390). 

(N L'huissier peut être déclaré responsable des frais de lu pro- 
cédure annulée pour défaut d'assistance d'un interprete asser- 
meuté. — Alger, 18 février 1888 (R. A. 1888, 203). 
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69. Nonobstant toutes dispositions des lois, les 
nullités des actes d'exploits et de procédure seront 
facultatives pour le juge, qui pourra, selon les cir- 
constances, les accueillir ou les rejeter (1). 

70. Les délais pour lesajournements à comparaître 


devant les tribunaux de l'Algérie et pour la noti- 
fication de tous les actes seront augmentés de trente 


jours à l'égard des personnes domicilites en Algérie 


dans l'arrondissement d'un autre tribunal (2); de qua- 
rante jours à l'égard de celles qui sont domiciliées en 


iyi L'amende édietee contre l'huissier par l'article 68 est une 
peine disviplinaire dont l'application ne peut être contestée par 
la voie de la tierce opposition. — Alger, it décembre 1887 (R. A. 
isa, 20. 

ik; L'obligation imposée aux huissiers par l'article 68 l'est 
également aux porteurs de contraintes. — Alger, 10 février 1887 
(R. A. 1857, 53). 

(h N'est pas recevable devant la cour de cassation, s'il n'a pas 
été presente devant le juge du fait, le moyen fondé sur le défaut 
d'analvse sommaire en arabe de l'acte d'accusation siguilié à un 
iadiıgene. — Cass., 4 septembre 1890 (R. A. 4890, 508). 

ij: Lorsque l'exploit de notification de l'arrèt de renvoi et de 
Tarte d'accusation énonce qu'il a été remis traduit conformément 
à hi loi, cette formule implique qu'il a eté laisse copie traduite, 
tant de l'exploit de notification que des actes notifiés. — Cass., 
19 juin 1854 (B. A. 1884, 250), 

iki Est inoperante l'omission de traduction par extrait des actes 
noûlies à un accusé indigène, lorsqu'il est constant que cet ac- 
cusé a eu connaissance de l'accusation et des charges exi-tant à 
D encontre. — Cons. de revis. d'Alger, 22 octobre 1885 (R. A. 
1986. 521. 

d, Un accusé kabyle n'est pas fondé à se faire grief de ce que 
les notifications à lui faites l'ont été avec analyse sommaire en 
arabe. — Cass., 2 aoùt 1886 (R. A. 1886, 413). 

Hjta; L'article 69 est inapplicable : — Aux nullits de non- 
être, résultant, spécialement, de ce qu'un acte d'appel a été 
signifié par voie administrative et non par huissier. — Alger, 
22 octobre S8S8 iR. A. 1388, 471); — A l'omission de formalites 
essentielles, telles que la signature de l'huissier. — Alyer, 1°r de- 
cembre 1859 (J. A. 1839, 24); — A l'omission de la date dans 
la copie d'un exploit de signification de jugement, le point de 
depart du delai d'appel étant, de la sorte, inconnu. — Alger, 
davril 1592 (R. A.1992, 284). — A la nullité : — D'un appel no- 
tilie a une personne étrangère au débat. — Alger, 15 janvier 4891 
FRA. #S91, RD: — D'une déclaration d'appel correctionnel éma- 
née d'un avocat sans mandat à cet elfet. — Alger, 25 janvier 1878 
iB. A. 1878, 109): 

…. Aux fius de non-recevoir ou déchéances résultant: — 
de la tardiveté de l'opposition à un jugement de défaut. — Cass., 
it mai 1887 (R. A. 1883, 6); — De la tardiveté de l'appel. — 
Alyer, 27 octobre 14391 (R. A. 1894, 545): — De l'inobservation 
des delais fixés : — Pour la transcription de la saisie immobilière, 
— Alger, 20 janvier 14853 (J. A. 1553, 1): — Pour le depot et la 
publication du cahier des charges. — Alyer, 23 octobre 1850 
iJ. A. 1850, 60. 

e.. À lirrecevabilité de l'action pour défaut de qualité, — 
A’ger, 15 décembre 1576 (B. A. 1877, 351: — Contrda: — Alger, 
{mai NAT R. A. 18591,4353); — Alors, d'ailleurs, que la personne 
ayant qualité est intervenue dans l'instance, — Alger, 24 janvier 
18791 B. A. 1579.199; : — A l'irrecevabilité d'un appel prématuré, 
— Cass., 4 février 1874 (J. A. 1874, 7): — A la nullité d'une 
réquisttion de surenchere du dixième pour omission des for- 
malités legales. — Alger, 30 octobre 1852 (B. A. 1894, 49); — 
A Ja oullite de poursuites tendant à l'exécution d'un jugement 
de separation de biens, à défaut de publication de ce jugement. 
— Alyer, 8 juin 1865 (J. A. 1805, 33); — Aux decheances 
dictées, ea matière maritime, par l'article 436 du code de com- 
merce. — Alyer, R juillet {K90 (R. A. 1890, 543); — À la tardi- 
vete d'une opposition à concordat. — Alyer, 9 août 1858 (J. A. 
1333, 44): — A l'absence de paraphe dun témoin instrumen- 
taire au bas d'un acte notarié. — Alger, 11 decembre 1561 
(J. A. 1801, 69, 

ihi Les nullites d'exploits ou d'actes de procédure sont facul- 
latives et peuvent ètre rejetées, lorsqu'il n'en est résulte aucun 
prejudice pour la partie adverse. 

Application de ce principe : — À la nullité d'une assignation : 
—Mounse «l'administrateur, en Algérie,d'une societe dout le siège 
est en France. — Alger, 26 mai 1884 (R. A. 1995, 15); — Portant 
des dates diférentes sur l'original et sur la copie. — Alger, il avril 
iui (R. A. 1891, 360): 

….. À la nullite : — D'un jugement de défaut obtenu malgré le 
decès notitié d'une partie, alors que sur l'opposition l'instanre 
a ele reprise et qu'il a ete conclu au fond. — Alger, 3 mars 1879 
IR. A. 1884, 147); — D'une opposition à jugement de defaut 
contre partie, renouvelce par assignation et non par requète. — 
Alger, 18 octobre 1871 (J. A. 1871, 22): — A la nullite resultant : 
— Du defaut de motifs dans tacte d'opposition. — Alger, 9 no- 
vembre 1871 (J. A. 1871, 27); — De l'absence de « parlant à ». 
— Alger, 29 octobre 1881 (B. A. 1884, 89), 

… À fa nullité d'une enquête, résultant : — De l'inobservation 
de formalités de notification de l'article 264 du code de proci- 
dure civile. — Alger. 13 mars 1834 (B. A. 1884, 91); — De ce 
que la partie n'a pas été assiguée, pour être présente à l'enquête, 
dans le delai dudit article. — Alger, 16 décembre 1881 (B. A. 
133, 60); — Coutrà : — Alger, 7 novembre 1874 )J. A. 1874, 


62); — De ce que l'enquête n'a pas été commencée dans la hui- 
taiue de la siguilication du jugement. — A/grr, 19 mai 1579 
(B. A. 1879, 283); — Contrà: — Il s'agit ici d'une décheance. — 
Alger, 3 mai 1882 (B. A. 1884, 29); 

…. À la nullité d'une expertise prise : — De ce que la som- 
mation d'y assister n'a pas été signifiée au domicile réel. — 
Alger, 22 mai 1867 (J. A. 1807, 17), — De ce que les experts 
ont indiqué l'avis personnel de chacun d'eux. — Alger, 
23 mai 41878 (B. A. 1884, 76); 

n.e. À l'omission, dans un exploit d'ajournement ou d'appel, 
du nom du defenseur constitue., — Alger, 28 décembre 1889 
(R. A. 1890, 140); 25 août 1801 (R. À. 4801, 322): — Contrà : — 
Alger, 27 mai 1873 (J. A. 1873, 29); — A l'indication erronée, 
dans l'acte d'appel, du jugement attaqué. — Alger, 15 decem- 
bre 1886 (R. A. 18x5, 188); — Ou de la date de ce jugement. — 
Alger, 18 juillet 1874 (J. A. 1874, 46); — A la notification d'un. 
acte d'appel, dans une instance intéressant le dumaine de l'Etat, 
faite à un fonctionnaire autre que le prefet. — Alger, 7 drem- 
bre 1868 (J. A. 1868, 49); — Contrà: — Alger, 12 janvier 1886 
(R. A. 1886, 4%); — A la notification au parquet de première ins- 
tance d'une assignation devant la cour donnée à un étranger. — 
Alger, 17 novembre 1881 (B. A. 1882, 297); — Contra : — Alger, 
20 décembre 1873 (J. A. 1873, 733; 

..... À la nullité d'une saisie -exécution, prise de ce que le 
gardien n'a pas signe le procès-verbal de saisie, et de ce que la 
saisie a compris quelques fruits non encore detaches du sol. — 
Alger, 10février 1874(J. A. 1874, 9); — Srcris :— N'est pas facul- 
tative la nullité d'une saisie-exécution : pratiquée en territoire 
civil par un fonctionnaire huissier du territoire militaire. — Al- 
ger, 148 juin 1869 (J. A. 1540, 16); — Daus laquelle a eté com- 
pris un immeuble par destination, — Alyer, 10 février 1874 
(J. A. 1874, 9): 

… À la nullité d'une revendication de meubles saisis, résul- 
tant du défaut d'enonciation des preuves de propriete. — Alger, 
7 décembre 1859 (R. A. 1890, 247), — Contra : — Alger, 20 dé- 
cembre 1886 (R. A. 1887, 85); — Du défaut de mise eu cause du 
saisi. — Alger, 18 octobre 1871 (J. A. 1871, 22): 

… À la nutlité : Du commandement expropriatif qui ne con- 
tient pas copie entière du titre exécutoire. — Alger, 3 mars 1892 
(R. A. 1802, 212); — D'une saisie immobiliere pratiquée par un 
huissier eu territoire mixte ou arabe. — Alger, 20 juillet 1874 
(J.A.1874, 47); — Secis: — N'est pas facultative la nullite d'une 
saisie pratiquee sur le territoire d'une commune mixte, et résul- 
tant de ce que le procès-verbal a éte visé par le maire de la com- 
mune de plein exercice. — Alger, 9 avril 1589 (R. A. 1589,334). 

.. À la nullité d'une demande incidente à une saisie immo- 
bilire introduite par voie d'assignation, — Alger, 20 juin 1849 
(A.J. 1849,12); — Coutrai:— L'acte d'avoué à avour est une forma- 
lite substantielle. — Alger, 27 decembre 1876 (B. A. 1877,101) ; 

… A la nullite de l'appel d'un juzement sur incident de saisie 
immobilière resultaut : — Du défaut de signification au défenseur 
ou au greffier. — A/yer, 19 juillet 1855 (J. A. 1855, 45); — Con- 
tra: — s'agit ici de formalites substantielles, dont omission em- 
porte déchéance. — Alger, 3 décembre 1883 (R. A. 1887, S1); — 
Du défaut d'énonciation des griefs dans l'acte d'appel. — Alyer, 
6 murs 1853 (B. A. 1883, 166); — Contrà : — I s'agit ici d'un 
élément substantiel. — A /yer, 3 novembre 186 (R. A. 1897, 51); 
— N'est pas davaulage facultative la nullite de l'appel sur lequel 
le saisi propose d'autres moyens que ceux présentés en pre- 
mière instance. — Acyer, 2 mai 1885 R. A. 1889, 409); 

À la nullité d'un appel, en matiere d'ordre, prise : — De ce 
que l'acte d'appel a été notifié à partie et non à défenseur. — 
Alyer, 6 mars 18832/B. A. ARN2, 225); — Contrà: — La notifi- 
cation à defenseur est substantielle. — Alger, 3 juillet 1807 
(J. A. 1867, 34): — De ce que l'appel a eté notilie seulement au 
defenseur du dernier créancier colloqué et non aux creanciers 
contestants, lorsque ceux-ci ont été mis en cause. — Alyer, 
24 décembre 1877 (B. A. 1878. 161). — Mais l'intimation du saisi 
est substantielle, — Alger, 8 novembre 1880 (B. A. 1882, 101). 

Adele jurisprudence s. D. 16 avril 1853, art. 3 et 11. 

(2) Abrogé, en matière civile et commerciale, O. 16 avril 1843, 
art. 6, 7, 4%. 

L'article 70 de l'ordonnance du 26 septembre 1842 ne concerne 
que les ajournements en matiere civile; — En matiere correc- 
tounelle c'est conformément aux dispositions du code pénal 
que doivent être calculés les délais de distance. — Alger, 
9 octobre 1869 (J. A. 1569, 29). — Contrd : — La disposition 
de l'article 70 qui augmente de trente jours, à legard des 
parties domiciliées en Algerie daus un autre arrondissement, 
le delai pour les ajournements et les notifications de tous actes, 
abrogée en matére civile et commerciale par l'ordonnance du 
16 awril 1953, n'a pas cessé d'être en vigueur dans les 
matières criminelles el correctiouuelles. — Cass., 27 janvier 
L870, Aic, 25 mai 1870 (8, A A570, 1,12): Alger, 18 janvier 1872 
(J. A.1872, 5). 
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France(1); de Ans peur celles qui demeurent 
dans les Etats lnnitrophes de la France et de l'Algé- 
rie (2). Les dispositions de l'article 73 du code de pro- 
cédure civile seront exécutées à l'égard de toutes les 
autres personnes, selon le lieu de leur résidence. 

71. Seront valables, en ce qui concerne les droits 
et actions qui auront pris naissance en Algérie, les 
citations et notifications faites dans ce pays : 1° Au 
domicile élu dans les conventions; — 20 A la der- 
nière résidence connue de ceux qui possèdent ou ont 

ossédé des immeubles dans le pays, y ont fondé 
un établissement ou exercé uneindustrie (3); — 3° Au 
domicile et en la personne du mandataire général ou 
spécial de la personne à laquelle la notitication est 
destinée ($. A défaut d'élection de domicile, de der- 
nière résidence connue, ou de mandataire constitué, 
les citations ou notifications seront valablement faites 
au parquet du procureur général, lequel en fera in- 
gérer l'extrait au Moniteur algérien (5). 

72. Tout jugement portant condamnation au paye- 
ment d'une somme d'argent, ou à la délivrance de 
valeurs ou objets mobiliers pourra, lors de sa pro- 
nonciation, être déclaré exécutoire par la voie de la 
contrainte par corps 6). Toutefois, cette contrainte, 
pronoucée contre des militaires présents en Algérie 
et en activité sous les drapeaux, ne sera mise à 
exécution qu'un mois après l'avis donné par la par- 
tie poursuivante au chef de l'état-major de la divi- 
sion, qui en fournira le récépissr. 

73. Les règlements concernant l'exercice des fonc- 
tions ou professions de notaires, défenseurs près les 
tribunaux, huissiers, commissaires priseurs et cour- 
tiers de commerce serout arrètés par le ministre 
de la guerre. — Les règlements pour le service inté- 
rieur et l'ordre des audiences des divers tribunaux 
ne seront exécutoires qu'après son approbation, et 
sous les modifications qu'il aura prescrites. — Le 
winistre de la guerre continue de nommer à tous 
les emplois d’ofliciers publics et ministériels. 

74. Les tribunaux de l'Algérie n'auront point de 
vacations; ils seront toutefois autorisés à suspendre 
leurs audiences pendant dix jours consécutifs de 
chacun des mois de juin, juillet, août et septem- 
bre (7). 

78. L'ordonnance du 18 mai 1841 est rapportée. 
Toutes autres dispositions des ordonnances, arrètes 
ou règlements antérieurs sur l'organisation ou lad- 
ministration de la justice cesseront d'avoir leur ettet, 
en ce qu'ils ont de contraire à la présente ordon- 
nance, qui seraexécutoire à dater du 1er janvier 1843. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant rég'ement des atlributions du procureur 
général et de la discipline judiciaire. 


22 novembre 1842 


Vu l'arrété du gouverneur général de l'Algérie, 
du 20 octobre 1834; l'arrèté ministériel du 2 août 
1836; les ordonnances du 31 octobre 1838 et du 
26 septembre 18342; 


Tirne Ier, 
Cuapirne lit, — Du procureur général. 


ArT. 4er. Le procureur général a, sous les ordres 
du gouverneur général, la direction du service judi- 
ciaire de l'Algérie, — Les membres de la magistra- 
ture, les ofliciers publics et ministériels et tous autres 
fonctionnaires, employés ou agents dépendant de 


(2) Modifié, U. 16 avril 1543, art. 9. 

(33 Abrogé, Q. 16 avril 1843, art. 3, S 1, 48. 
(4) Modifié, O. 16 avril 1R#3, art. 3, § 2. 
(5) Abroge, D. 18 novembre 1876. 

(6) Abrogé, D. 27 juillet 1867. 


(A) Modifié, L. 3 mai 1862, art. 8. 
(7) Modifié, D. 19 mai 1853, art. 6. 
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l'administration de la justice sont placés sous sa sur- 
veillance (8). 

2. Il a seul la correspondance avec le ministre et 
le gouverneur général; — Seul il est chargé : — 19 De 
proposer les nominations, avancements ou mutations 
des magistrats, des ofliciers publics et ministériels 
et de tous fonctionnaires dépendant du service de 
la justice ; de recevoir les plaintes dont ils sont l'ob- 
jet; d'instruire sur les mesures disciplinaires à pren- 
dre contre eux et de provoquer, lorsqu'il y a lieu, 
les suspensions et révocalions; — 2 De recevoir et 
de transmettre à qui de droit les instructions du 
ministre et du gouverneur général, les nominations 
ou commissions des membres de l'ordre judiciaire, 
des oftliciers publies ou ministériels et des divers 
agents attachés aux tribunaux; — 3° De recevoir et 
de transmettre à l'autorité supérieure les demandes 
de congé ct toutes autres demandes ou réclamations, 
de quelque nature qu'elles soient, qui seraient 
adressées par les mèmes fonctionnaires, soit au mi- 
nistre, soit au gouverneur général, le tout sans pré- 
judice de l'article 25 ci-après; — 49 D'instruire sur 
les contestations relatives aux fonctions, rangs et 
prérogatives du personneljudiciaire, et généralement 
sur toutes questions ou dispositions concernant le per- 
sonnel, et de proposer les décisions convenables (9). 

3. Le procureur général est entendu toutes les fois 
qu'il s'agit de suspendre un fonctionnaire de l'ordre 
judiciaire. — Les courmunications ou réclamations 
relatives à Fexécutiou des lois, ordonnances, arrètés 
ou règlements, à l'exécution des arrètés, jugements 
ou mandements de justice, à l'instruction ou à lex- 
pédition des affaires, aux dénis de justice qui se- 
raientimputés à des magistrats francais ou indigènes, 
au personnel judiciaire, au matériel des sièges de 
justice et aux dépenses qui s'y rapportent, lui sont 
directement adressées, sauf néanmoins ce qui sera 
dit en l'article 12 ci-après. — I! instruit sur les re- 
cours en gràce ou en commutation de peines. 

A. I adresse en duplicata au ministre de la guerre 
et au ministre de la justice : — 1° Les comptes, états 
et relevés statistiques de l'administration de la jus- 
tice civile et criminelle ; — 2° Les rapports spéciaux 
qui seraieut réciamés sur le mème objet par le mi- 
nistre de la guerre; — 3° Les discours prononcés, à 
titre ofliciel, dans les solennités judiciaires; — 40 Les 
feuilles. notes et rapports concernant le personnel de 
la magistrature, alusi qne ses propositions de toute 
nature à cet égard. 

8. Le procureur général fixe chaque année les 
époques des suspensions d'audience autorisées par 
l'article 54 de l'ordonnance royale du 26 septembre 
1842. Cette fixation sera toutefois soumise à l'appro- 
bation du gouverneur général (10). 

6. Il a seul la surveillance des bâtiments et du ma- 
tériel affectés au service de la justice. — H arrète 
les feuilles d'émargement des traitements ou indem- 
nites dues aux magistrats ct employés de la cour et 
des tribunaux, recoit et quittance les mandats déli- 
vrés pour cet objet. — Il regle l'emploi des fonds al- 
loués par le budget aux divers sièges de justice pour 
menues dépenses et pour entretien du mobilier et 
des bibliothèques, arrète et certifie les mémoires 
des fournisseurs ouautres parties prenantes (11). — HN 
nomme et remplace les agents du service intéricur, 
concierges,, gardiens et autres employés de cette 
classe, dont le nombre ct les salaires sont déterminés, 
sur sa proposition, par le ministre de la guerre (12). 

7. I exerce directement, ou par ses substituts, la 
discipline envers les notaires, défenseurs, huissiers, 
commissaires priseurs, interprètes judiciaires et au- 


(8) Modifis, D. 1% décembre 1859, art, t. 

19: Modifié, D. 45 décembre 1853, art. 1. 

(10) Abroyé, D. 19 mai 153. 

(14) 12) Modige. A. M. 5 fevrier 1862 (qui répartit les fonds 
aloues aux tribunaux de l'Alserie à raison de deux cinquièmes 
pour le siège et de trois cinquiemes pour le parquet); D. 28 jan- 
vier 1883; C. M. i4 avril 1383 et 10 aout 1855. 
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tres officiers ministériels, et peut, après les avoir 
entendus, leur infliger le rappel à l'ordre ou la répri- 
waude, et leur donner tels avertissements qan juge 
convenables. — S'il y a lieu à l'application de peines 
disciplinaires plus graves, il est statué, sur sa pro- 
position, par le ministre de la guerre, sans préjudice 
de la faculté, accordée aux tribunaux par les arrètés 
en vigueur, de prononcer la suspension, dans cer- 
tains cas. 

8. Comme membre du conseil d'administration de 
l'Algérie, le procureur général prépare et soumet au 
gouverneur gepéral, pour qu'ilen soit délibéré en ce 
conseil : — 1° Les projets d'ordonnances, d'arrètés ou 
de reglemente généraux sur les matières judiciaires; 
— ? Les projets de budget, en ce qui concerne l’ad- 
ministration de la justice; — 3° Les projets d'arrètés 
sur les conflits d'attributions élevés par l’administra- 
tion; — 40 Les rapports sur les demandes à fin d'au- 
turisation de mise en jugement des agents du gou- 
vernement attachés aux administrations civiles de 
l'Algérie, et sur toutes autres affaires dépendant de 
son service, dont le conseil d'administration est ap- 
pele à connaitre. 

9. Le procureur général est, en cas d'absence, sup- 
pléé au conseil d'administration par celui des avocats 
genéraux qui fait l'intérim de ses fonctions. 

10. Le procureur général exerce, d'ailleurs, toutes 
autres attributions qui lui sont conférées par les lois 
genérales, par la législation spéciale de l'Algérie ct 
par les dispositions ci-après. 


CuaPiTRE Il. — Des procureurs du roi et autres officiers 
du ministère public. 


ti. Le procureur du roi recoit, dans l'étendue de 
la juridiction territoriale du siège auquel il est atta- 
che, les procès-verbaux, plaintes ou dénonciations 
sur tous faits qui sont de nature à provoquer l'ap- 
pliation soit de peines afflictives ou infamantes, 
soit de peines correctionnelles. — Toute personne ar- 
rètée par la force publique ou par les citoyens dans 
l: cas de flagrant Bet doit ètre immédiatement con- 
dute devant lui pour qu'il en dispose selon la loi. — 
Dans tous les cas où le ministère public poursuit di- 
rectement à l'audience et sans instruction préalable 
les inculpés de crimes ou délits, l'ordre d'incarcéra- 
üon provisoire, délivré par l'officier du parquet 
competent pour la poursuite, tient lieu de mandat 
de Jepôt (1). 

12. Le procureur du roi surveille les officiers pu- 
blics et ministériels, les curateurs aux successions 
vacantes, les administrateurs des biens des absents. 
— İl surveille également, en ce qui le concerne, et 
visite les prisons de son ressort, vérifie la régularité 
des arrestations, celle des registres d'écrou, et s'as- 
sure de l'exécution des lois a l'égard des détenus. — 
li autorise, lorsqu'il y a lieu, après s'être concerté 
avec l'autorité administrative locale, le transfert du 
detenu dans un hospice ou d'une prison dans une 
autre. — Il correspond directement avec les autres 
chefs de service du lieu de sa résidence, en tout ce 
qui a rapport à son administration judiciaire. — Il 
remplit, au surplus, sous les ordres du procureur 
grnéral, toutes les fonctions qui lui sont attribuées 
par les lois générales et par la législation spéciale 
de l'Algérie. 

13. Dans les sièges de première instance autres que 
celui d'Alger, les attributions du procureur général 
touchant à l'exercice de la discipline à l'égard des ofti- 
ciers publics et ministériels, la surveillance des bå- 
Uments et l'administration du matériel des sièges de 
justice, le réglement des traitements et l'emploi des 
menues dépenses, la désignation et le remplacement 
des agents salariés des tribunaux, peuvent être exer- 
cées, en vertu de la délégation dudit procureur gé- 
néral, par le procureur du roi. 
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14. Dans chacune des villes où sont établies des 
justices de paix, l'officier du ministère public près le 
tribunal de simple police recoit les procès-verbaux, 
plaintes ou dénonciations ayant pour objet des con- 
traveutions de simple police de la compétence de la 
juridiction à laquelle il est attaché. 

13. Les juges de paix, les commissaires civils (?), 
les officiers du ministère public près les tribunaux de 
simple police et tous autres otliciers de police judi- 
ciaire sont placés sous la surveillance immédiate du 
procureur du roi de leur ressort, et correspondent 


avec lui en tout ce qui concerne l’exerçice de leurs 
fonctions. 


TITRE II. 


CHariTRE 1er. — Des peines de discipline et de la 
manière de les infliger. 


16. Le ministre de la guerre exerce directement la 
discipline à l'égard des membres de la magistrature (3). 
Le procureur général peut néanmoins avertir tout 
magistrat qui manquerait aux devoirs et aux conve- 
nances de son état; dans ce cas, il devra en donner 
avis au ministre de la guerre et au ministre de la 
justice. 

17. Si l'avertissement reste sans effet ou si le fait 
reproché au magistrat est de nature à compromettre 
l'honneur ou la dignité de son caractère, le procu- 
reur général peut provoquer contre ce magistrat, 
après l'avoir entendu ou dûment appelé, l'application 
de l’une des peines de discipline suivantes : — La 
ceusure simple, — La censure avec réprimande, — La 
suspension. — Ces peines sont prononcées, s'il y a 
lieu, par le ministre de la guerre, qui se concerte, à 
cet effet, avec le garde des sceaux, toutes les fois 
que le magistrat inculpé est du nombre de ceux 
qui sont nommés sur le rapport de ce dernier mi- 
nistre. 

18. La censure avec réprimande emporte de droit 
la privation de traitement pendant un mois. — La 
suspension emporte également, pendant tout le 
temps de sa durée, la privation du traitement, sans 
que, dans aucun cas, la durée de cette privation de 
traitement puisse être moindre de deux mois. 

19. Lorsqu'il y a lieu à révocation de l’un des ma- 
gistrots nominés sur le rapport du garde des sceaux, 
il est statué sur le rapport du même ministre, qui se 
concerte, à cet effet, avec le ministre de la guerre. 
— La révocation de tous autres magistrats est 
pronoucée, le cas échéant, par le ministre de la. 
guerre. 

20. Les peines de discipline meñtionnées aux pré- 
cédents articles du présent chapitre sont applicables 
aux greffiers et commis grefliers de la cour et des 
tribunaux de première instance, de commerce et de 
paix. — S'ils manquent aux devoirs de leur état, ils 
sont avertis, savoir : à Alger, par le procureur géné- 
ral, et, dans les autres sièges, par le président du 
tribunal de première instance, d'office ou sur le ré- 
quisitoire du procureur du roi. — Lorsqu'ils ont en- 
couru la censure simple ou la censure avec répri- 
wande, elle est prononcée par le procureur général. 
— S'il y a lieu de les suspendre ou de les révoquer, 
il est statué, sur le rapport du gouverneur général, 
par le ministre de la guerre. 

21. Il est interdit, sous telles peines de discipline 
qu'il appartiendra, à tous les wembres de l'ordre 
judiciaire de se charger de procuration, de sous- 
crire des billets négociables et de se livrer directe- 
mentou indirectement à les opérations de commerce, 
de quelque nature qu’elles sotent. — Sont au surplus 
applicables aux magistrats et greffiers de l'Algérie 
toutes autres prohibitions imposées aux membres de 
l'ordre judiciaire de la métropole par les lois et rè- 
glements de France ou par la législation spéciale de 
l'Algérie et les décisions ministérielles. 


me Modifié, D. 15 décembre 1858, art. & Si, Z 
{2} Juridiction supprimée, D. 10 août 1875, art. 6. 


(3) Modifié, A. P. E. 20 aoùt 1838; D. 10 décembre 1860, 
art. 5 et 0. 
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CuarirRe Il — Del'obligation de resider el des congés. 


o2. Le procureur général, le président de la cour 
royale, les avocats généraux, le substitut du procu- 
reur général, les autres membres de la cour royale, 
ceux des tribunaux de première instance, les pro- 
cureurs du roi etsubstituts, sont tenus de résider dans 
la ville où siège la juridiction à laquelle chacun d'eux 
est attaché. — Les juges de paix doivent résider au 
chef-lieu dans lequel est établi le tribunal de paix. 

23. Les magistrats désignés à l'article précédent 
ne peuvent fixer en aucune manière leur résidence 
dans la banlieue de la ville où ils exercent leurs 
fonctions, sans l'autorisation expresse et spéciale du 
ministre de la guerre. 

24. Aucun des mêmes magistrats ne peut s'ab- 
senter de sa résidence sans congé, si ce n'est pour 
cause de service. 

25. Si l'absence ne doit pas excéder quinze jours, 
et si le magistrat qui demande l'autorisation de 
s’absenter ne doit pas sortir du territoire de PAL- 
gerie, cette autorisation peut être délivrée par le 
procureur général, qui en donnera immédiatement 
avis au ministre de la guerre (1). 

26. Si le congé doit excéder quinze jours, sans tou- 
tefois dépasser trente jours, où s'il est demandé 

ar le procureur général, il peut être accordé par 
e gouverneur général, mais dans le cas seulement 
où il ne s'agit que d'une absence à faire dans l'in- 
térieur de l'Algérie. Le ministre de la guerre en 
sera immédiatement informé ce 

27. Les congés demandés à l'effet de s'absenter de 
l'Algérie ou pour plus de trente jours, sont délivrés, 
s'il y a lieu, par le ministre de la guerre, sur le 
rapport du procureur général. — Néanmoins, dans 
ce dernier cas, s'il y a urgence ou nécessité absolue 
dûment constatée, le congt peut être provisoirement 
délivré par le gouverneur général et même,en l'ab- 
sence du gouverneur et de son délégué, par le 

rocureur général, à la charge en rendre compte 
linmédiatement au ministre de la guerre (3) 

28. Tout congé excédant un mois entraine la pri- 
vation de moitié du traitement pendant les trois 

remiers mois, et de la totalité du traitement pen- 
dant le surplus de sa durée, s'il dépasse ce dernier 
terme (4). — Néanmoins. le ministre reste juge, dans 
tous les cas, des motifs qui pourraient permettre 
d'accorder le traitement entier. 

29. Les dispositions du présent chapitre sont ren- 
dues communes aux greffiers et commis greffiers de 
la cour royale et des tribunaux de premiére instance 
dé commerce et de paix, ainsi qu'aux interprètes 
judiciaires, | 

30. Seront au surplus observés, en tout ce qui 
n'est pas contraire aux dispositions qui prérédent, 
les règlements applicables à l'ordre judiciaire de 
France en matière de résidence et de congés. 

34. Le titre H de l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 20 octobre 1834, et toutes dis- 
positions contraires au présent arrêté sont abrogés. 

32. Le gouverneur général de l'Algérie est charge 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera exécu- 
toire à partir du 1er janvier 1834. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 
Portant règlement sur l'ordre du service judiciaire. 
22 novembre 1842 
Titre ler. 

CuaviThe 197. — Du rang de service aux audiences. 


Ant. 4er. Le rang de service aux audiences de la 
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cour royale et des tribunaux de première instance 
et de commerce est réglé ainsi qu'il suit : — Cour 
royale ; — Le président, les conseillers, les conseil- 
lers adjoints (5) l'assrsseur musulman, dans le cas 
où il est appelé à siéger. — Tribunal de première 
instance ; — Chambre civile : Le président, les juges, 
les juges adjoints, assesseur musulman ; — Chambre 
correctionnelle : Le président ou le juge désigné 
pour en faire les fonctions, les juges, les juges ad- 
Joints. — Tribunaux de première instance de Bôue, 
Oran et Philippeville; — Le président, les juges, les 
juges adjoints, l'assesseur musulman. — Tribunal 
de commerce d'Alger; — Le président, les juges, 
l'assesseur musuhnan (6). 

2. Les conseillers, conseillers adjoints, juges, 
juges adjoints et juges du tribunal de commerrce 
prennent rang entre cux, d’après la date et l'ordre 
de leur nomination. 


CaaPiTre I. — Ordre et police des audiences de le 
cour royale. 


3. Le président et les conseillers titulaires de la 
cour royale sont lenus de siéger à toutes les au- 
diences des chambres civile et criminelle, à moins 
d'empêchement légitime. — Les conseillers adjoints 
peuvent siéger également comme juges, avec voix 
délibérative, lorsqu'ils n'en sont pas empêchés par 
leur service au parquet. 

4. La police des audiences de la cour royale 
appartient au président ou au conseiller qui le 
remplace. 

8. Le président de la cour ouvre l'audience à 
l'heure indiquée par le réglement. — Le temps des- 
tinė aux audiences ne peut ètre employé à délibérer 
en chambre du conseil sur les affaires à juger, ni 
à aucun autre service. — Si l'audience vieut à man- 
quer, à défaut d'un nombre suffisant de magistrats, 
le président ou le plus ancien des conseillers pré- 
sents en dresse un procès-verbal qui est envoyé au 
ministre de la guerre par le procureur général. 

6. Aux audiences solennelles, et toutes les fois que 
la cour se constitue en chambre criminelle, les 
membres qui la composent doivent porter la robe 
rouge. 

7. lH est tenu par le greffier de la cour un registre 
de pointe sur lequel le président et les conseillers 
titulaires sont obligés de s'inscrire. Le président ou 
le conseiller qui le remplace arrète ce registre et 
pointe les absents. Si la cause de l'absence est 
connue, il en est fait mention en regard du nom de 
l'absent, — Les conseillers adjoints sont soumis à 
la pointe, toutes les fois qu'ils sont appelés à sup- 
pleer des conseillers titulaires, — Copie du registre 
de pointe est transmise tous les trois mois par le 
procureur général au ministre de la guerre, 

8. Avant d'entrer à l'audience, le président fait 
prévenir, par un huissier, celui des membres du 
parquet qui doit y assister, que la cour est complète, 
et qu'il est attendu à la chawbre du conseil. — Tou- 
tefois, lorsque le procureur général juge à propos 
d'entrer à l'audience pour y remplir les fonctions du 
ministère public, le président ne le fait prévenir en 
son parquet qu'après que la cour est montée sur les 
rangs. Les bnissiers de service conduisent le procu- 
reur géuéral à son banc. 


CuaPiTRE lI. — Ordre et police des audiences des 
{ribunaux de première instance, de commerce et 
de paix. 


9. A la fin de chaque année, le ministre de la 
guerre, après délibération du tribunal de première 
instance d'Alger et sur la proposition du procureur 
général, désigne, par un arreté spécial, ceux des 


(1) Modifis.A.N. 12septembre 185%et D.15 decembre {n58,art.{. | 


2) Morhfié, À. M. 12 septembre 1554 et D. 45 déc, 1855, art, 1. 
g Modifié, A. M, 12 septembre 1854 et D. 15 dec, 1858, art. 1. 


H Modifié, D. 9 novembre 1854, art. 16. 
; Supprimés, ainsi que lesjugesadjoiuts, D. 30 nov.1544,art. 14. 


(6) Supprimé, D. 5 décembre 1801. 


: NOVEMBRE 1842. 
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juges de ce tribunal qui devront faire partie pen- 
dant l'année suivante de chacune des chambres ci- 
vile et correctionnelle (1). — Cette désignation subsiste 
aussi longtemps que l'arrèté de renouvellement 
n'est pas intervenu; elle ne fait pas obstacle à ce 
que les juges attachés à l’une des deux chambres 
soient, en cas d'empéchement et de besoin, sup- 
pliés par ceux de l'autre chambre. La première 
désignation pour l'année 1843 sera faite d'office par 
le ministre de la guerre, avant l'installation des ju- 
ridictions instituées par l'ordonnance royale du 
26 septembre 1847. 

10. La police des audiences du tribunal de pre- 
mière iustauce d'Alger appartient au président de 
chacune des sections de ce tribunal où au juge qui 
le remplace. 

14. Dans les autres sièges de premitre instance, la 
police des audiences appartient également au prési- 
dent du tribunal ou au juge qui le remplace. — H en 
est de méme pour le tribunal de commerce d'Alger. 
— Le juge de paix et, en son absence, le suppléant 
qui le remplace, a la police de son audience. 

12. Les juges adjoints sont tenus de siéger aux 
audiences du tribunal auquel ils sont attachés, 
lorsqu'ils n'en sont pas empéchés par leur service 
au parquet, Ils assistent aux délibérations ; mais ils 
ne peuveut prendre part au jugement, avec voix 
délibérative, que daus le cas où ils sont appelés à 
suppléer un juge titulaire. 

13. Sont applicables aux tribunaux de premitre 
instance les dispositions des articles 5, 7, et du KI 
de l'article 8 ci-dessus. Les juges adjoints ne sont 
soumis à la pointe que lorsqu'ils suppléent des juges 
titulaires. — A Alger, il est tenu un registre de 
pointe pour chacune des deux chambres du tribunal 
de première instance établi dans cette ville. 


CuapitRe IV. — Des assemblées générales. 


44. Les assemblées qui peuvent avoir lieu en con- 
foriuité de l'article 6 de l'ordonnance du 26 septem- 
bre dernier out pour objet de délibérer sur les ma- 
tières qui concernent l'ordre et le service intérieur, 
et qui sont daus les attributions de la cour royale 
et des tribunaux de première instance. 

13. Elles se tiennent en chambre dn conseil, à 
huis clos, et se composent de tous les membres de 
la cour ou du tribunal. Les présidents, conseillers 
ou juges titulaires et adjoints qui n'assistent pas à 
ces assemblées sont soumis à la pointe, comme en 
cas d'absence aux audiences. — Les membres du 
parquet y sont appelés et ils y ont individuellement 
voix délibérative. — Le greffier y tient la plume. — 
Les décisions sont prises à la simple majorité. 

416. Les assemblées générales de la cour wont lieu 
ue sur la convocation du procureur général, faite ou 
e son propre mouvement, ou sur l'ordre du ministre 

de la guerre. — Lorsque le procureur général assiste 
a ces assemblées, la présidence lui appartient. — 
En son ahsence, la présidence appartient au prési- 
dent de la cour ou au conseiller le plus ancien (?). 

17. Les tribunaux de première instance se réunis- 
sent, lorsqu'il y a lieu, en assemblée générale, sur 
la convocation du président du tribunal. — Cette 
convocation ne peut avoir lieu que sur le réquisi- 
toire du procureur du roi. — La présidence de las- 
semblée appartient au président du tribunal, et, eu 
son absence, au plus ancien des juges présents. 


Tirre II. — Des preslalions de serment des membres de 
l'ordre judiciaire ; des préséances e! des honneurs. 


Cuapitre Jer. — Des prestations de serment des 


membres de l'ordre judiciaire. 


48. La cour royale recoit le serment de son pré- 
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sident, des conseillers titulaires et adjoints. des 
avocats généraux et substituts du procureur géné- 
ral, des membres des tribunaux de première ins- 
tance et de commerce, ainsi que celui de son gref- 
fier et de ses commis greffiers. 

49. Les tribunaux de premiere instance recsivent 
le serment de leurs grefficrs et commis greffers, 


ainsi que celui des juges de paix et des suppléants 


de justice de paix établis dans leur ressort. 
20. Lez greffiers et commis groffiers du tribunal 


spécial de commerce d'Alger prètent serment devant 
ce tribunal. 


21. Les juges de paix recoivent le serment de 


leur greffier, — Hs peuvent, en outre, être délé- 
gués par le tribunal de première instance de leur 
ressort pour recevoir le serment de 


leurs sup- 
pléants. 
22. Expédition des procés-verbaus de prestation 


de serment est transmise par le procureur général, 
savoir: au ministre de la guerre 
sceaux, lorsque le serment est prèté par des magis- 
trats nommés sur le rapport de ee dernier ministre, 
et au ministre dela guerre seulement, s'il s'agit de 
tous autres membres de l'ordre judiciaire. | 


et au garde des 


CuaritTRe II. — Des préséances et des honneurs. 


2%. Sont applicables, sous les modifications expri- 


mees ci-après, aux corps judiciaires de l'Algérie, 


les dispositions des règlements de France concer- 
nant le rang des magistrats entre eux, Pordre des 
préséances ct les honneurs à rendre aux cours et 


tribunaux. 


24. Daus les cérémonies quiont lieu au palais de 


justice, et foutes les fois que la cour sort en corps, 


hors l'enceinte de ce palais, le procureur général, 
s'il est présent, marche seul en tête de la compa- 
enie. Le président de la cour et les conseillers mar- 
chent aprés lui L). 

25. Pour les cérémonies qui ont lieu hors Fen- 
ceinte du palais de justice, les corps judiciaires et 
les officiers publies et ministériels sont convoqués, 
savoir : à Alger, sur l'invitation du gouverneur gé- 
néral, par le procureur géuéral (4), à défaut de celui- 
ci, par le président de la cour, et dans les autres 
leux, par le président du tribunal de première ins- 
tance, en suite de l'invitation qui lui est adressée 
par l'autorité compétente. 

26. Lorsqu'il y a lien de complimenter soit un 
prince, soit le gouverneur général, les corps judi- 
ciaires sont présentés, savoir : à Alger, par le pro- 
eureur général (o), qui seul porte la parole, et en 
son absence, par le président de la cour royale; 
dans les autres lieux, par le président du tribunal 
de première instance. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 
Qui régle l’exercire et lu discipline de la profession 
d'luussier en Alyérie. 


26 novembre 1842 


Vu l'article 73 de l'ordonnance rovale du 26 sep- 
tembre 1342, portant que les règlements concernant 
l'exercice des fonctions d'huissier seront arrètés par 
le ministre de la guerre; 

Ant. 4°. Toutes citations, notifications ou som- 
mations, tous exploits nécessaires pour l'exécution 
des actes, arrètés, jugements, ordonnances ou 
mandements de justice, sont faits, prés la cour 
rovale et les tribunaux de premiére instance, de 
commerce et de paix, en toute matière, civile, com- 
merciale et criminelle, par le ministère d'huissier, 
sauf les exceptions portées parles lois, ordon- 


(1) Abrogé, D. 15 décembre 1858, art. 3; D. 
A. M. 12 juillet 1871. 


95 février 1860 ; | o Modifié, D. 15 decembre 1855, art, 1. 


3, 4, 5) Modifié, D. 15 décembre 1858, art, 1. 
3 
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nances, arrêtés et règlements obligatoires en 
Algérie (1). 

2. Le nombre des huissiers est fixé, savoir : à dix, 
pour l'arrondissement du tribunal de première ins- 
tance d'Alger, dont un à la résidence de Blida, et 
à trois pour chacun des arrondissements des tribu- 
naux de première instance de Bône, Oran et Philip- 
peville. 

3. Les huissiers out tous le même caractère, les 
mêmes attributions et le droit d'exploiter concur- 
remment dans le ressort du tribunal de première 
iustance de leur résidence. Hs sont également aptes 
à faire concurremment le service des audiences 
dans les diverses juridictions prés desquelles ils sont 
établis, le tout sans préjudice des dispositions ex- 
primées aux articles 4, 5 et 6 ci-après. 

4. Dans chacun des sièges de Bône, Oran et Phi- 
lippeville, le tribunal de première instance pourra, 

ar une délibération spéciale, désigner l'un des 
Pisces de son siège pour faire seul et exclusive- 
ment le service des audiences de la justice de 
paix. | | 

3. L'huissier attaché au tribunal de paix de Blida 
aura seul le droit d'exploiter dans le ressort de 
ce tribunal. — En cas d'absence où d'empêchement 
de cet huissier, le procureur général pourra pour- 
voir à son remplacement provisoire par la désiyna- 
tion d'un autre huissier, appartenant à l'arrondis- 
sement judiciaire d'Alger. 

6. Il sera fait par la cour royale un règlement 
pour la répartition du service des audiences des 
diverses juridictions d'Alger entre les huissiers 
attachés à cette résidence. Ce règlement ne sera 
définitif qu'après l'approbation du ministre de la 
guerre. 

7. Les huissiers sont tenus, toutes les fois qu'ils 
en sont requis par le ministère public, de notifier, 
dans l'intérèt des parties notoirement indigentes (2), 
ou des militaires et marins absents, et ce, moyen- 
vant les shuples déboursés et frais de transport, 
les eitations en justice, les jugements obtenus et 
les actes nécessaires pour l'exécution de ces juge- 
ments; en cas de recouvrement sur la partie con- 
damnée, les droits restant dus pourront ètre ré- 
pétés. 

8. Nul ne sera admis aux fonetions d'huissier : — 
to Sil west Francais ou domicilié en Algérie depuis 
plus de cinq ans; —2° Nil n'est âgé de vingt-cinq 
aus accomplis; — 40 S'il ne jouit de ses droits 
civils et civiques; — 40 S'il n'a satisfait à la loi du 
recrutement; — 59 S'il n'a travaillé, pendant deux 
années au moins, soit dans un grelle, soit dans 
l'étude d'un avoué, d'un défenseur, d'un notaire 
ou d'un huissier; — 6° S'il ne justifie de sa mora- 
lité. 

9. Les huissiers sont nommés par le ministre de 
la guerre sur la proposition du procureur géné- 
ral 3} — L'arrêté de nonnnation des huissiers les 
attache à une résidence déterminée, Cette résidence 
ne peut être changée que par larrèté du ministre 
de Ja guerre, saut néanmoins le cas prévu en l'ar- 
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ticle 5. — Les huissiers de l'arrondissement d'Alger 
rennent le titre d'huissier près la cour royale et 
l tribunaux de l'arrondissement d'Alger. 

10. Avant d'entrer en exercice, et après avoir jus- 
tifié du versement de leur cautionnement et s'être 
pourvus de patente, les huissiers prètent le serment 
suivant : « Je jure tidelité au roi des Francais, 
obéissance à la charte constitutionnelle, aux lois, 
ordonnances, arrêtés et règlements obligatoires en 
Algérie, et de remplir avec exactitude et probité les 
devoirs de ma profession. » — Ce serment est prèté, 
savoir: parles huissiers de l'arrondissement d'Alger 
devant la cour royale, et par ceux des autres arron- 
dissements devant le tribunal de première instance 
auquel ils sont attachés, 

11. Les huissiers sont assujettis à un cautionne- 
ment en numéraire, fixé, savoir : pour ceux de l'ar- 
roudissement d'Alger, à 2000 francs, et pour ceux 
des autres arrondissements, à 1200 francs. — Ce 
cautionnement est atlecté, par privilège, à la ga- 
rantie des condamnations prononcées contre les 
titulaires, à raison de lexercice de leurs fonctions. 
— Les tituiaires sont déchus du bénéfice de leur 
nomination si, dans les deux mois à partir du jour 
où elle leur a été notifiée, soit par le ministre, soit 
par l'antorité judiciaire de l'Algérie, ils n'ont pas 
prèté le serment prescrit et ne sont pas entrés en 
fonctions, à moins qu'ils ne justifient d'une excuse 
légitime. 

12. Les huissiers sont tenus de résider dans la 
ville où siège la cour ou le tribunal près duquel ils 
exercent leurs fonctions. Ils ne peuvent, sous peine 
d'ètre réputés démissionnaires, s'en absenter pen- 
dant plus de dix jours sans une autorisation déli- 
vrée, à Alger, par le procureur général; à Blida, 
par le juge de paix du heu; et dans les autres sièges, 
par le président du tribunal de premiére instance, 
sur l'avis du procureur du roi. S'ils doivent s'absen- 
ter plus d'un mois ou sortir de l'Algérie, l'autorisa- 
tion ne peut leur ètre arrordée, quelle que soit leur 
résidence, que par le procureur général, qui en 
donne avis au ministre de la guerre (4). 

13. Aux audiences. dans tes cérémonies publiques 
et toutes les fois qu'ils sont de service auprès des 
magistrats, ils doivent ètre vêtus en noir et porter 
le petit manteau. 

14. Dans tous les sièges, les droits et honoraires 
dus aux huissiers, pour les actes de leur ministere, 
sout réglés d'après le tarif du 16 février 1807, et sur 
le taux de la taxe accordée aux huissiers de Paris. 
— Les rôles d'écriture leur sont également payés 
d'aprés les tarifs de Paris, conformément au mème 
décret du 16 février 1807. — Pour toute notification 
faite à plus de 500 mètres de la ville dans laquelle 
ils ent les huissiers peuvent réclamer un droit 
de transport pour un demi-myriamètre (3). Le sur- 
plus de la distance parcourue se règle sur fe tableau 
des distances. — Dans les leux pour lesquels ce 
tableau n'a pas encore été dressé, les distances sont 
arbitrées par le juge, et les droits de transports 
taxés en conséquence, 


A) « Toute citation, tout mandat, tout arte de justice con- 
cernant les indigènes (places sous la direction des bureaux arabes) 
leur seront notities par l'intermédiaire de ces bureaux, » — Or- 
donnunce du 19° septembre 9847, art. 14. 

(a) Aux termes de l'article 14 ci-dessus, les citations à des in- 
digènes leur sont valablement notiliees par l'intermédiaire des 
bureaux arabes. — Alger, 25 juillet 1873 19, A. 1873. 41). 

(b) I ne suftit pas que l'acte ait éte remis au bureau arahe; il 
faut, specialement, pour faire courir le delai d'appel, qu'il soit 
justifié que le jugement a ete, par cet intermédiaire, notifie à 
Tanpelant: — Alger, 24 avril4854 (J. A. 1854, 24). — Secüs: — La 
remise au bureau arabe suffit, sans que le demandeur ait à prou- 
ver que ce bureau a fait parvenir l'exploit au destinataire. — 
Alger, 7 novembre 1868 (J. A. 186R, 47). 

(ci La uotitication par le bureau arabe n'est soumise à aucune 
forme sacramentelle. Il suftit qu'elle soit coustatee de maniere 
à donner certitude, — Alyer, 10 fevrier 1858 :J. A. 1858, 9). 

(dD En dehors des cas où la signification doit être faite au hu- 
reau arabe, ce bureau ou son agent est sans qualité pour cons- 


tater la remise de la copie. — Alger, 12 mai 1880 (B. A. 1883, 
109). 

(e. Les notifications remises, ponr des indigènes du territoire 
militaire, à un bureau arabe avant le siège de son administra- 
tion en territoire civil, peuvent étre faites par des huissiers ordi- 
mures; le ministère des brigadiers de gendarmerie faisant fonc- 
tions d'huissier n'est pas necessaire en Ce cas. — Alger, 7 no- 
vembre 1805 (J. A. 186R, 47). 

Aude A. G. 29 mai 1846: A. G. 31 mai et ? juin 1866. 16 juil- 
let 1809; D. 11 mai 1874; A. G. 24 fevrier 1879; D. 13 decembre 
1579. 

(2) Modifié, D. 2 mars 1859. 

(3) Modifie, A. P. E. 20 août 1848, art. 7. 

(4) Modifié. A. M. 12 septembre 1854, 

(5) En matière criminelle, le droit de transport pour un demi- 
myriamètre n'est pas dù, lorsque les huissiers se transportent 
seulement à plus de 500 metres. Ce droit est reglé par les ar- 
ticles 90, 91 et 92 du décret de 1811 (Circ. du procureur général, 
5 novembre 1854). 
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18. Tous exploits et copies de pièces signifiés par 
les huissiera doivent être écrits lisiblement et cor- 
rectement, à peine de rejet de la taxe et de telle 
mesure de discipline qu'il appartiendra. 

16. ll est expressément interdit aux huissiers 
d'exiger ou de recevoir des parties aucune somme 
au delà des droits qui leur sont alloués, aux termes 
de l'article 14; de se livrer directement ou indirec- 
tement à des opérations de commerce, de change, 
banque ou courtage, et de procéder, dans les terri- 
toires où sont établis les commissaires priseurs, à 
des ventes aux enchères de biens, meubles, effets 
mobiliers ou fruits, si ce n'est dans le cas de saisie 
ou par continuation de poursuites. 

17. Tout traité pour la cession ou transmission de 
titres ou clientèles, à quelque époque qu'il appa- 
raisse, et alors mème qu'il n'aurait pas été suivi 
d'etfet, entrainera la révocation, soit de l'huissier 
encore en exercice, soit de son successeur, si la 
nomination avait suivi le traité. 

18. L'exercice de la profession d’huissier est in- 
compatible avec toute fonction publique salariée, 
avee toute autre profession et toute espèce de 
négoce. 

19. li est interdit aux huissiers, sous peine de 
révocation : — 1° De se rendre directement ou indi- 
rectement ajudicataires des biens, meubles ou im- 
weubles, dont ils sont chargés de poursuivre la vente; 
— X De se rendre cessionpnaires de droits successifs 
ou litigieux ; — 3° De faire avec leurs parties des con- 
ventions aléatoires ou autres subordonnées à l'évé- 
nement du procès (1); — 4° De s'associer soit entre 
eux, soit avec des tiers, pour l'exploitation de leur 
vilice et le partage de ses produits. 

20. Les peines encourues par les huissiers pour 
toute infraction à laquelle le présent arrèté n’attache 
pas une peine particulière sont, selon la gravité du 
cas : le rappel à l’ordre, la suspension pour six 
mois au plus, la révocation. 

21. Les huissiers sont placés sous la surveillance 
du procureur général, qui prononce, selon le cas, 
après les avoir entendus, le rappel à l'ordre ou la 
réprimande et leur donne d'ailleurs les avertisse- 
ments qu'il juge convenables. — Les pouvoirs du 
procureur général sont exercés par le procureur du 
roi, hors la province d'Alger. — Quand il ya lieu 
à suspension ou révocation, il est statuc par le 
ministre de la guerre (2) sur le rapport du procureur 
geuéral, qui provoque et recoit les explications de 
l'inculpé; en cas d'urgence et sur la requisition du 
procureur général, la suspension est provisoire- 
ment prononcée par le gouverneur général, qui 
en rend compte immédiatement au ministre de la 
guerre. 

22. Pour les fautes ou manquements commis ou 
découverts à l'audience, la cour royale pour les 
huissiers d'Alger, et les tribunaux de premiére ins- 
tance pour les autres sièges, peuvent prononcer 
contre eux, sans recours, la peine de la suspension 
pendant quatre mois au plus. — Lorsque les tribu- 
naux estiment qu'il y a lieu à l'application d'une 

vine plus forte, il est dressé procès-verbal des 
aits. Ce procès-verbal est sans délai iransinis au 
procureur général, lhuissier inculpé est invité à 
faire connaitre par écrit ses moyens de défense. Le 
winistre dela guerre prononce au vu desdites pièces 
et sur le rapport du procureur g'néral. 

23. Au commencement de chaque aunée, le pro- 


i Est illicite, aux termes de cette disposition, et, à ce titre, 
frappée de nullité. la convention par laquelle un huissier se se- 
rait engagé à poursuivre, moyennant salaire, le recouvrement 
de créances pouvant donuer lieu à des contestations judiciaires. 
— Alger, 20 juillet 1881 (B. À. 1881, 375). 

‘2 Modifié, A. P. E. 20 août 1843, art. 7. 

(3) Les peines edictées par l'article 45 du décret du 14 juin 
1813 contre l'huissier qui ne remet pas lui-même à personne ou 
à domicile l'exploit quil est chargé de signifier n'ont rien d'in- 
conciliable avec les mesures de discipline orzanisées par l'arrêté 
du 26 novembre 1842. — Cass., 24 mai 1883 (R. A. 1835, 316). 
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cureur général nomme parmi les huissiers de chaque 
arrondissement un syndic dont les attributions con- 
sistent : — 1° À prendre, s'il y a lieu, des informa- 
tions et à donner son avis aux magistrats compé- 
tents sur les plaintes portées contre les membres 
de sa compagnie ; — 2° A intervenir officieusement, 
pour prévenir tout débat, soit entre ses confrères, 
soit entre ceux-ci et leurs parties; — 3° À repré- 
senter les intérèts collectifs de sa compagnie, pour 
toutes demandes ou réclamations et dans toutes re- 
lations ou communications avec l'autorité judiciaire. 
— Le procureur général donne au ministre de la 
guerre avis de la nomination du syndic. 

24. Les répertoires des huissiers sont cotés et 
paraphés, savoir : ceux des huissiers en résidence 
dans les villes où siège le tribunal de première ins- 
tance. par le président de ce tribunal ou par le juge 
qu le remplace, et ceux des huissiers établis en 

‘autres lieux, par le juge de paix de leur rési- 
dence. 

25. Sont au surplus applicables aux huissiers, en 
tout ce qui n’est pas contraire au présent arrêté et 
à la législation spéciale de l'Algérie, les dispositions 
des lois, ordonnances et règlements de France, re- 
latifs aux obligations imposées à cette classe d'offi- 
ciers ministériels, et notamment celles des arti- 
cles 35, 41, 42, 45, 47 et 48 du décret du 14 juin 
1813 (3). 

26. li sera ultérieurement statué, s'il y a lieu, sur 
l'établissement d'une bourse commune pour les huis- 
siers. 

27. Sont maintenus en exercice et sans qu'il soit 
besoin de commissions confirmatives, les huissiers 
nommés près les tribunaux de l'Algérie depuis le 
27 janvier 1835. 

28. Toutes dispositions antérieures sur l'exercice 
et la discipline de la profession d'huissier sont abro- 
gées. 


ORDONNANCE 
Portant création d'une juslice de paix à Constantine. 
9 décembre 1842 
(B. O., 1842, p. 210". 


ORDONNANCE 


Qui règlemente la curatelle des successions vacantes. 
26 décembre 1842 


Sur le rapport du président du conseil, ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre; 

ART. 40. H sera institué en Algérie, dans le res- 
sort de chacun des tribunaux de première instance, 
des curateurs anx suceessions vacantes. 

2. Une succession sera présumée vacante lorsqu’au 
moment de son ouverture aucun héritier ne se pré- 
sentera, soit en personne, soit par un mandataire 
spécial, ou lorsque les héritiers présents ou connus 
y auront renoncé (4). 

3. Dans le ressort de la cour royale, les curateurs 
aux successions vacantes sont nominés par le pro- 
cureur général, sur la proposition du procureur du 
roi. — L'acte de nomination déterminera la portion 
du territoire dans l'étendue de laquelle chacun d'eux 
devra remplir sa mission. — A dater du jour où 


(4) En Algérie comme en France, pour qu'une hérédité soit 
réputée vacante, il faut, d'une part, qu'aucun preteudant ne se 
soit présenté pour la réclamer, et que, d'autre part, il n'existe 
pas de parent ronnu qui en soit légalement saisi; — En couse- 
quence, si le défunt a laisse à son déces, sur les lieux mèmes ou 
sa succession s'est ouverte, un frère investi de la saisine légale, 
ladite succession n'est pas vacante, le curateur qui s'y est im- 
miscé n'a ni droit ni qualité pour agir, et il est personnellement 
responsable du prejudice que cette immixtion a pu causer à des 
tiers. — Trib. Sidi-bel-Abbès, 23 fevrier 1592 /R. A. 1592, 
360). 
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lenr nomination leur sera notifiée, ils auront la cu- 
ratelle de 
circonscription territoriale qui leur aura été respec- 
tivement assignée. — Leur nomination sera publiée 
dans le Moniteur algérien. 

4. Les fonctions de curateur pourront être déférées 
à tout individu majeur, domicilié, jouissant de ses 
droits civils et offrant des garanties d'aptitude, de 
moralité et de solvabilité, et, de préférence, aux 
notaires et défenseurs. — Tout otHcier ministériel 
désigné pour exercer la curatelle ne pourra refuser 
ce adal, à moins d'excuse légitime approuvée 
par le procureur général. 

8. I sera procédé tous les deux ans, sil y a lieu, 
au a il des curateurs nommés en con- 
formité des articles précédents. Devront néanmoins 
ceux qui seraient remplacés par suite de ce renou- 
vellement continuer, jusqu'au terme fixé par les dis- 
positions ci-aprés, les gestions piar eux commencées, 

6. Les curateurs seront placés sous la surveillance 
immédiate du procureur du roi de leur ressort. -- 
Ceux qui seront établis en dehors des lieux où sič- 
gent des tribunaux de première instance seront, en 
outre, soumis à Ja surveillance du juge de paix, et, 
s'il n'y apas de juge de paix, à celle du commissaire 
civil €) de leur résidence. — Le directeur des 
finances (X) ou ses préposés survetlleront également 
les eurateurs en tout ce qui concernera les mesures 
d'ordre et de comptabilité qui sont ou pourront ètre 
preserites (3. 

7. En recevant la déclaration de tout décès, lof 
cier de l'état civil sera tenu de s'informer si les 
héritiers du défunt sont présents ou connus. En con- 
séquence, les aubergistes, hôteliers, locatecurs et 
toutes autres personnes chez lesquelles sera décédé 
un iudividu dont les héritiers sont absents ou 
inconnus, et, si le décès a eu lieu dans un hôpital 
civil où militaire ou autres établissements publies. 
les supérieurs, directeurs, admifistralcurs, préposés 
en chef ou maitres de ces établissements devront, 
a peine de tous dépens et donunages-intérèts envers 
qui de droit, fournir à cet égard à l'officier de l'état 
civil tous renseignements qui pourront ètre à leur 
connaissance, et lui déclarer cen même temps si le 
défunt a laissé ou non des sommes d'argent, des 
effets mobiliers ou papiers dans la maison mortnaire. 

8. S'il résulte des informalions recueillies que les 
héritiers du décédé ne sont ni présents ni connus, 
l'officier de l'état civil en donnera sur-le-champ avis 
au procureur du roi et au juge de paix du ressort, 
ainsi qu'au curateur en exercice dans le territoire 
du lieu du décès. I leur transmettra en mème 
temps les indications qui auront pn lut ètre fournies 
sur les objets délaissés par le défunt (4). 

9. Sur l'avis qui lui sera donné comme il est dit 
dans l'article 8, ou d'après toute antre information, 
le curateur entrera de plein droit en fouctions et 
sans serment préalable (5). 

10. Si les scellés n'ont déjà été apposés, il en 
requerra sur-le-champ l'apposition. Dans le délai 
légal, il fera procéder à la levée desdits scellés et à 
l'inventaire, conformément aux articles 943 et 941 
du code de procédure civile. — Les titres et papiers 
inventoriés seront déposés entre ses mains. 


(1) Juriliction supprimée, D. 10 août 1875, art, G. 

(2: Aujourd'hui, le directeur des domaines, 

(3) V. D. 23 octobre 1856. 

(4; Le mème avis doit être adressé au receveur des domaines 
du ressort, afin que cet agent soit mis immédiatement en mesure 
d'exercer le contròle qui lui incombe sur la gestiou financiere 
du curateur. — Cire. du gourernenur général. 14 juillet 1863, 

(5) En Algérie, aux termes de l'article 9 de l'ortonnanuce, la 
curatele à succession vacante s'ouvre dès que le curateur est 
avise du décès d'une personue qui ne laisse pas d'héritiers pré- 
sents ou connus, et le curateur entre de plein droit en fonctions. 
— Cass., 20 octobre 1885 (R. A. 1887, 407: 

(6) Le procès-verbal descriptif, dressé sans frais, doit com- 
prendre, en outre du numéraire, des créances, marchandises et 
autres objets mobiliers susceptibles d'évaluation, l'indication 
sommaire des titres de propricté des quittances et de tous pa- 


toutes les successions ouvertes dans la 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


14. Lorsqu'au moment de la levée des scellés les 
valeurs mobilières de la succession seront présumées 
ètre inférieures à 1000 francs, il sera dressé, sans 
frais, par le juge de paix, ou, s'il wy a pas de juge 
de paix, par le commissaire civil compétent un 
proces-verbal descriptif. Ce procès-verbal tiendra 
heu d'inventaire 6). — Le procureur du roi, à son 
défaut, le juge de paix, ou s'il n'y a pas de juge de 
paix, le commissaire civil, pourra dispenser le cu- 
rateur, sur sa demande, de faire placer sons les 
scellés, ou l'autoriser à en faire extraire : — 10 Les 
objets sujets à dépérissement prochain, ou a dépré- 
ciation tuiminente, ou dispendieux à conserver; 
— 29 Les objets servant à l'exploitation d'un fonds 
de commerce, lorsque cette exploitalion ne pour- 
rait être inlerrompue sans préjudice pour la succes- 
sion. — La vente des objets mentionnés au n° 1 de 
l'alinéa précédent pourra être faite immédiatement 
sur autorisation donnée comme il est dit au pre- 
mier paragraphe du présent article. S'il s'agit de 
l'exploitation d'un (önde de comiucree, elle aura lieu 
en vertu de la mème autorisation à la diligence du 
curateur. 

12. Si le lieu du décès n'est pas celui du dernier 
domicile et du principal établissement du décédé, le 
curateur établi dans ce lieu se bornera aux opéra- 
tions prescrites par les deux articles qui précédent 
et transimettra, par l'intermédiaire du procureur du 
roi, du juge de paix ou du commissaire civil de son 
ressort, l'inventaire ou le procès-verbal descriptif 
qui en tiendra lien au curateur en exercice dans le 
heu du dernier domicile et du principal établisse- 
ment du défunt. La suite de la curatelle appartiendra 
à ce dernier curateur. — En cas de concurrence et 
de difticultés sur le droit à la curatelle entre deux 
ou plusieurs curateurs, il sera statué définitivement 
d'oflice ou sur la demande des intéressés, savoir : 
par le procureur du roi, si lesdits curateurs appar- 
tiennent au ressort du mème tribunal de première 
instance, et par le procureur général, s'ils appar- 
tiennent à des ressorts différents (7). 

13. Dans le cas prévu par l'article précédent, 
eomme en tous autres cas où des effets dépendant 
d'une succession vacante se trouveraient dans le res- 
sort d'un curateur autre que celui auquel est dévolue 
la curatelle de cette succession, le curateur en titre 
dans ledit ressort sera tenu, selon qu'il en sera 
requis, soit de les faire remettre au curateur com- 
pétent, qui lui fournira décharge, soit d'en faire 
opérer la vente sur les lieux, à charge de rendre 
compte à celui-ci du prix qui en proviendra, s'il 
s'agit d'effets mobiliers susceptibles de dépérisse- 
went, ou qu'il soit plus opportun de vendre sur 
place. 

14 Dans les dix jours après la confection de 
l'inventaire, le curateur poursuivant en fera un 
relevé sommaire indiquant l'évaluation approxi- 
mative des biens meubles et immeubles com- 
posant l'hérédité. Un duplicata de ce relevé sera 
envoyé par lui avec nne lettre d'avis aux héri- 
tiers, s'ils peuvent être conuus, et l'autre au pro- 
cureur du roi, qui le transmettra par la voie hiérar- 
chique au ministre de la guerre. — Un extrait dudit 
relevé sera inséré à la diligence du procureur du 


piers pouvant renseigner sur les forces et charges de l'hérédité, 
sur ta situation des affaires du defunt, soit en France, soit en 
Algérie, sur ses heritiers, sur le liru de leur résidence, — Cire. 
du procureur general, 20 juin 1859, 

Les procès-verbaux de carence ou ceux descriptifs des objets 
afranchis de la mise sous scellé et qui ont etè dressés conformé- 
ment à l'article 925 du code de procédurecivile, sont. néanmoins, 
assujettis aux droits de grelle. C'est à juste titre, des lors, que le 
curateur a payé les droits de greffe afférents à ces actes. — A lyer, 
2X janvier 1877 (B. A. 1878, 53). 

(7) Les magistrats du parquet veillerontà ce que, au cas prévu 
par l'article 12 de l'ordonnance, le receveur des domaines soit, 
par les soins du curateur, mis en mesure de surveiller les opé- 
rations spscifices en l'article 13. À cet effet, une ampliation du 
relevé exige par l'article 14 sera envoyée à ce receveur par le 
curateur, — Cire. du gouverneur général, 20 août 1863. 
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roi dans le Monileur algérien, et par les soins du 
ministre de la guerre dans le Moniteur universel (1). 

153. Dans le mois qui suivra la clôture de l'inven- 
taire, le curateur fera vendre les effets mobiliers de 
la succession autres que ceux mentionnés en larti- 
cle 529 du code civil. La vente aura lieu aux enchèé- 
res publiques dans les formes ordinaires, et autant 
qu'il se pourra par le ministère d'un commissaire 
priseur {21 

16. Si, dans la localité où doit s'opérer cette vente, 
il n'y a ni commissaire priseur ni aucun autre offi- 
cier public ayant qualité pour y procéder, elle pourra 
etre faite aux enchères publiques, le curateur pré- 
sent, par tout individu spécialement cominis à cet 
effet par le commissaire civil du ressort. — Dans ce 
cas, la personne chargée de faire fonctions de com- 
missaire priseur dressera procès-verbal de la vente, 
dont le produit sera directement pereu par le cura- 
teur. — Le curateur pourra d'ailleurs dans le mème 
cas, s'il y a avantage pour la succession, faire trans- 
porter tout ou partie des effets à vendre dans le 
ressort des commissaires priseurs, à l'effet d'en faire 
opérer la vente par le ministére de l'un de ces ofti- 
ciers ministériels. 

17. Le curateur exercera et poursuivra, sans qu'il 
soit besoin d'une autorisation spéciale, tous droits 
et artions mobiliers et immobiliers de la succession 
vacante en Algérie et répondra à toutes demandes 
formées contre elle. — Il recherchera et revendi- 
quera tous biens meubles ou immeubles de ladite 
succession qui seraient en la possession de tiers dé- 
tenteurs (31. 

18. S'il se trouve dans la succession des immeu- 
bles, actions ou rentes constituées sur l'Etat ou sur 
particuliers, et s'il est avantageux ou nécessaire de 
les aliéner, le curateur pourra les faire vendre dans 
la forme prescrite par l'article 1001 du code de pro- 
cédure civile de France, mais seulement après en 
avoir obtenu l'autorisation par écrit du procureur du 
roi du ressort, qui devra se corcerter à cet effet avec 
le directeur des finances ou son préposé (+). 

149. 11 est expressément interdit au curateur de se 
reudre directement ou indirectement adjudicataire 
d'aucun des biens meubles ou immeubles dont il 
poursuit la vente, à peine contre le contrevenant et 
ses prète-nome, s’il en existe, d'une amende double 
de la valeur des objets achetés, et sans préjudice 
de la révocatiou du curateur, de la nullité de lac- 
quisition et de tous dépens et dommages-iutérèts 
envers qui de droit. 


20. Le numéraire trouvé dans la succession et les 
deniers provenant soit du recouvrement des créances 
actives, soit de la vente des meubles ou immeubles, 
seront versés immédiatement par le curateur dans 
la caisse des dépôts et consignations, pour la conser- 
vation des droits de qui il appartiendra. Les verse- 
meuts ne pourront ètre retardés sous aucun pré- 
texte, S'il y a lieu, le curateur sera mis en demeure 
de les etfectucr, par le receveur des domaines, et 
passible d’une amende de 50 francs pour chaque 
jour de retard constaté par procès-verbal de cet 
agent (5). 

21. Le curateur n'acquittera directement aucune 
dépense ni aucune dette de la succession. Tous paye- 
ments à faire pour le compte et à la décharge de 
l'hérédité seront opérés ar le receveur des domai- 
nes, savoir : s'il s'agit de dépenses courantes, de 
frais de curatelle ou de succession, sur certificat du 
curateur avec pièces à l'appui, visés par le juge de 
paix et, à défaut de juge de paix, par le commissaire 
civil du lieu, et s'il s'agit de dettes passives, privi- 
légiées ou autres, sur la production des titres visés 
ou certiliés par ledit curateur, ct sur mandat du 
directeur des finances ou de son préposé (6). Lors- 
qu'il y aura lieu à distribution par ordre ou con- 
tribution entre les créanciers, le receveur des do- 
maines ne payera que sur bordereaux de collocation 
ou mandements judiciairement délivrés. 

22. Le curateur sera tenu d'ouvrir, dès son entrée 
en exercice, un registre sur papier libre, sur lequel 
il inscrira, par ordre de dates, toutes les successions 
dont il aura la curatelle. Ce registre, qui devra èlre 
coté et parafé par le juge de paix du lieu, et à dé- 
faut du juge de paix par le commissaire civil ou 
l'autorité qui en fait les fonctions, fera mention, pour 
chacune des successions : 1° des nom, surnom, pro- 
fession, domicile, et autant que possible, du lieu de 
naissance du défunt; 2° des noms et domiciles des 
héritiers absents, s'ils sont connus, ou des rensei- 
gnements propres à les indiquer ; 3° des noms, pro- 
fession et domicile du conjoint, de l'exécuteur testa- 
mentaire ou du légataire, s'il en existe; 4° de la 
date des insertions faites, aux termes de l'article 14 
ci-dessus, dans le Moniteur algérien et dans le Moni- 
leur universel. — Le même registre relatera, en 
outre, jour par jour, tous les actes de l'adiministra- 
tion du curateur., l'analyse de sa correspondance et 
le résultat définitif de la curatelle, soit que la suc- 
cession ait été remise aux héritiers, soit qu'elle soit 
tombée en déshérence. 


‘4; Si, pour les successions n exçédant pas 1000 francs, l'omis- | vable à demander, dans l'interet des créanciers de la succession, 


sion de la publication par extrait a pu être toléree, il wen est 
pas ainsi, lorsque la succession atteint ou dépasse ce chiffre. 
— Circ. du procureur général, 20 juin 1859, 

21 Le receveur des domaines doit être avisé par le curateur, en 
emps opportun, des lieu, jour et heure de chaque vente aux enche- 
res d'elfets mobiliers. — Cire. du gouverneur général, 20 août 1863. 

3: ta) Le curateur, investi, en Algerie, d'un mandat genéral, 
a qualite pour s’euquérir des droits de celui qui se mésente 
comme bheritier et pour revendiquer contre lui des biens de la 
succession. — Alger, 28 janvier Išòl {J. A. 1861, 7). 

ib Dès lors que le curateur agit en cette qualité, il doit être 
consiléré comme n'ayant agi qu'en vue de la succession : il n'y 
alieu. pur suite. d'examiner si ses recherches et revendications 
peuvent s'exercer dans l'interèt des creauciers de la succession. 
— Alger, 21 mars 1871 (J. A. 1871,11:. 

‘ei Le curateur, en sa qualité d'agent et de représentant des 
iut-rots de l'Etat francais, n'est pas tenu de fournir la caution 
judicatumn solni, quelle que sait la nationalité du defunt ou des 
héciticrs. — Alger, 27 octobre 185 R. A. isso, 195) 

aij La succession étant légalement représentée par le curateur, 
est opposable aux heritiers le jugemeut rendu entre le curateur 
et un tiers, antérieurement au jour où les héritiers ont justifié 
de leue qualité. — Alger, 2 mars 1874 (J. A. 1574, 13) 

le: Le curateur n'a pis besoin d'une autorisation spéciale pour 
representer le de cujus dans une instance relative à la vahdite 
de dispositions testamentaires faites au profit de celui-ci; alors 
surtout que ce curateur n'a fait que reprendre une instance déja 
commeucee — Cass., 20 octobre 1585 (R. A. 1887, 407). 

if; Un curateur à succession vacante ne peut être assimilé à 
un syndic agissant pour le compte d'une masse de creanciers ; par 
suite, assigne en homologation d'un acte liquidatif, il est irrece- 


la nullité de cette liquidation ou des actes qui en out ele la 
suite. — Alger, 30 avril (RSS (R. A. 18553, 292). 

(4; Une decision du ministre des finances permet aux curateurs 
de toucher sur leur simple reçu, et, sans qu'il soit besoin d'une 
autorisation spéciale, le montant des mandats-poste trouves dans 
les successions. — Cire. du procureur general, 4 octobre 185X. 
— Mais ils ne peuvent toucher le montant des livrets de la caisse 
nationale d'épargne, trouves dans les successions, qu'avec lau- 
torisation du procureur de la Republique. — Cire. du procureur 
général, 3 mai RSS. 

151 V. D. 23 octobre 1856. 

Les employes des domaines ne peuvent, pour aucun motif, se 
dispenser de poursuivre le recouvrement des sommes provenant 
des successions et de const: ter par des procés-verbuiux les re- 
tards apportées dans les versements, Les curateurs objecteraient 
vainement que les fonds sont restés entre Jes mains des commis- 
saires priseurs, ceux-ci, d'après l'article 21 de arreté du te" juin 
(ti, devant rendre leurs comptes dans la huitaine des ventes. 
— Cire. du gouverneur général, 20 août 1863. 

(6) Les petites dettes privilegires des successions varantes, 
telles que frais de maladie, d'enterrement de scellrs, ete., peu- 
vent être payées par loificier mini-tériel qui a fait la vente, Le 
curateur arréte le compte de cet officier ministériel, et le reliquat 
du produit de la vente est versé à la caisse du receveur des do- 
maines, chargé d'en opérer la consignation. — Les curateurs ne 
peuvent toucher aucune somme rousignee qu'en vertu d'une au- 
torisation judiciaire. Mais ils sont auturises, lorsqu'il u'existe pas 
d'opposition, à consentir des prélèvements au profit des créan- 
ciers privilégies ou des créanciers ordinaires, porteurs de titres 
ou de jugements. — Décis. du ministre de la guerre, 7 juillet 
195. 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


e simple requëte du curateur et sur les conclu- 
crites du ministère public. Il ordonuera préa— 
ouvertes dans le ressort, à l'etfe lya lieu, communication du compte et 
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jugement définitif. Dans les trots mois de ce 
jugement au plus tard, Le curateur sera tenu de ren- 
dre et faire juger son compte détinitif contradietoi- 
rement avec le directeur des finances ou son pré- 
posé, à qui il devra remettre tous les titres et papiers 
concernant l'hérédité ; à défaut de quoi il y sera 
contraint par toutes voies de droit et passible, pour 
chaque mois de retard, d'une amende de 100 à 


du roi du ressort i sion par 
dra compte annuellement, 
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du tribunal 
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(4) L'avis à donner par le curateur doit indiquer, notamment, 
les noms des pretendants droit, leurs domiciles, leur degre de 
parenté, afin que la surveillance du parquet et du prépose des 
domaines puisse utilement s'exercer, dans le cas surtout où la 
cessation de ba curatelle s'opère par reglement amiable. — 
communication des pieces justificatives sera otlerte au receveur 
des domaines, à charge de les restituer dans un bref delai. — 
Ces mêmes documents, les registres, le jivre-jourual et la corres- 
pondance, que le ministere public a le droit de se faire repré- 
senter. lui permettront de verifier si les conditions du réglement 
sont justes et loyales. — Circ. du procureur yenérul, 20 juin 
1899. 

(a) Le curateurquia 
tiers presents. lors de l'ouvertu 
cette succession au légataire unive 
ciest, en mème temps, le conjoint 
par suite de la renonciation de 
2 fevrier 1870 LA. Is70, 35h 

(b, Si le curateur peut ct doit méme gérer la succession tant 
que les héritiers, bien que présents, ne l'ont pas acceptée. À 
en est autrement lorsque la succession a éte acceptee par le lé- 
ersel du seul héritier connu. mori avant d'avoir fait 
r. Par suite, le curateur doit supporter personnel- 
tement les dépens quila occasionnés à tort à partir du moment 
où l'acceptation du legs universel lui a ete notifiée. — Alger. 
= décembre 1872 (J. À. 1872, 44); — Mais il ny a pas lieu de 
prononcer cette condamnation contre le curateur qui, a-signé en 
remise de la succession par un legataire uni ersel, à résisté à la 
demande par le motif qu'un héritier légiime gétait fait con- 
naitre, alors. d'ailleurs, que ce curateur sest declare prèt à re- 
mettre la succession à qui par justice serait ordonne. — Alger, 
24 juillet 1806 ‘J. À. 4s, 38). 

(2) Tant que ta succession n'a pas été remise aux héritiers di- 
rects ou à leurs fondes de pouvoir et que le compte de curatelle 
n'a pas eté reglè, le curateur continue à être investi de tous les 
droits et actions de l'entière succession el ce. nonobstant l'ac- 
ceptation béueliciaire de l'un des héritiers. — Alger, V4 juin 1877 


(B. A. 1877, 292). 

(d) La curatelle ne cesse qu'à dater du jour où les héritiers 
avant justifié de leur qualité se sont fait remettre la succession; 
«i un seul héritier se présente et que Sa qualité soit coutestre, 
je curateur conserve Ses fouctions. — (488. 20 octobre 188: 


(R. A. 1887, 403). 
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gérie et des colonies, 23 décembre 1859. 

Les dire teurs des domaines adresseront au gonverneur gé- 
de chaque semestre, l'état des 
tes et en desherence ouvertes pendant le sc- 
— Circ. du gouverneur général. 20 août 1803. 
a pas ete appele et n'est pas 
tre consideré comme Con- 


tradictoire le jugement qui statue sur les pièces produites par 
conclusions écrites du ministere public. — 


Alger, 15 septembre 1854 (J. A. 1854, 53). 
b) Si l'article 29 de l'ordonnance ne réserve pas la voie de 
ppel au curateur qui a encouru la peine édictée par cet ar- 

n termes formels de ce recours, que. 


dans le sileuce de la loi, il est équitable de ne pas enlever au 


delinquant, — Alger, a5 mars 1591 (R. À. 1291, 288). 


(a) Alors mêne que le domaine n 


nl 
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versés à la caisse des consignations. — Six mois 
après la clôture de l'inventaire, si les autres héritiers 

résumés ne se sont pas présentés, les héritiers pré- 
gents recueilleront seuls la totalité de la succession. 
lls ne seront comptables des fruits envers les héri- 
tiers absents, s’il en existe, qu'autant que ceux-ci se 

résenteraient dans les trois premières années à da- 
ter du jour du décès. Après ce délai, ils gagneront 
les fruits par eux pereus de bonne foi, demeurant au 
surplus réservée aux ayants droit l'action en péti- 
tion d’hérédité. 

33. La curatelle d'une succession échue. en Algérie, 
à des mineurs absents appartiendra à leur tuteur, 
s'il est présent ou représenté, et se prorogera en Sa 

ersonne, même après l'expiration de sa tutelle, jus- 
qu'à ce que cette succession soit réclamée ou tombée 
en déshérence. — La succession, en ce cas, sera 

résumée en déshċrence, et le domaine pourra en 
demander l'envoi en possession conformément à 
l'article 28, lorsqu'il se sera écoulé trois années à 
partir de l'époque où la tutelle aura pris fin sans 
réclamation de la part des ayants droit. Dans le 
même cas, le tuteur sera tenu de rendre compte au 
domaine. — Si dans cet intervalle de trois années, 
à dater de la cessation de la tutelle, le tuteur vient 
à décéder avant que l'héritier absent se soit pré- 
senté, le curateur entrera immédiatement en fonc- 
tions et continuera la curatelle de la succession 
jusqu'au terme hxé par le premier alinéa du présent 
article. 

36. Lorsque le défunt dont les héritiers scront 
absents cu inconnus aura laissé un conjoint ou des 
enfants naturels prétendant droit à sa succession, à 
défaut d'autres parents, l'hérédité n'en sera pas 
moins réputée vacante (3). IL sera procédé à l'appo- 
sition des scellés et à l'inventaire, à la diligence du 
prétendant droit ou du curateur, qui se conformerTa 
a ce qui est prescrit par l'article 14. Le curateur sera 
mis en cause sur la emande d'envoi en possession. 
_ Si l'époux survivant ou les enfants naturels ne 
peuvent fournir la caution exigée par l'article 761 
du code civil, le mobilier sera vendu en présence du 
curateur et le produit en sera versé à la caisse des 
consignations. il en sera de mème de tous autres 
capitaux ou revenus provenant de la succession. 
Ces capitaux et les intérèts qu'ils auront produits 
seront remis aux envoyés en possession, si, dans 
l'intervalle des trois années à dater du décès, il ne 
s'est pas présenté d'héritier; le tout, sans préjudice 
des actions en pétition d'hérédité et autres droits 
réservés aux absents. — Dans le mème cas, la cura- 
telle cessera à l'expiration du délai ci-dessus de trois 
années. 

37. L'institution d'un exécuteur testamentaire, 
mème avec saisine, ne dispensera pas le curateur de 
requérir, si déjà elle ne l'a été, l'apposition des 
scellés sur les meubles et etfets mobiliers de la suc- 
cession vacante, de veiller à ce qu'il en soit dressé 
juventaire régulier et de remplir les formalités 


500 francs, laquelle sera requise et prononcée comme 
il est dit au dernier alinéa de l'article 26 ci-dessus. 

29. Le domaine, mis en possession par jugement 
définitif, fera les fruits siens, et ai les héritiers ha- 
biles à succéder se présentent et obtiennent contre 
lui la remise de la succession, il ne sera obligé qu'à 
restituer les biens tels qu'ils se trouveront au mo- 
ment de la demande, ou le capital du rix, s'ils ont 


été vendus, sans être tenu a aucune indemnité pour 
pertes ou dégradations. 

36. S'il y a lieu de remplacer le curateur, soit pour 
cause d'inconduite, de négligence ou d'infidélité 
constatée dans sa gestion, soit pour toute autre 
cause, il sera pourvu à la nomination d'un nouveau 
curateur par le procureur général. 

31. Le curateur remplacé sera tenu de remettre, 
aussitôt qu’il en sera requis , tous les titres, papiers. 
registres et documents de toute nature relatifs aux 
curatelles dont il aura été chargé au nouveau cura- 
teur désigné, à peine, pour chaque jour de retard, 
d'une amende de 2 à 50 francs qui sera prononcée 
ainsi qu'il est dit en l'article 26, le tout sans préju- 
dice de l'action en restitution de la part des ayauts 
droit, et de l'action criminelle, sil y échet. Si Île 
curateur est décédé, ses héritiers ou représentants 
à un titre quelconque qui seraient reconnus déten- 
teurs desdits titres, registres et sapiers devront, 
sous les mêmes peines, en opérer la remise. 

39. Le curateur qui voudra s’absenter de l'Algérie 
devra, sous peine d'être réputé démissionnaire et 
sans préjudice de toutes autres peines, sil y a lieu, 
en donuer avis à l'avance au procureur du roi du 
ressort, et indiquer à ce magistrat le lieu dans lequel 
il se proposera de se rendre, le motif et la durée 

résumée de son absence, ainsi que les mesures 
qu'il aura prises pour pourvoir à son remplacement 
provisoire. — Dans ce cas le procureur du roi 
pourra, s'il le juge uécessaire, désigner un curateur 
intérimaire. 

33. Le notaire curateur ne pourra recevoir ou 
asser comme notaire le: actes, de quelque nature 
qu'ils soient, auxquels donneront lieu les successions 
vacantes dont il aura la gestion COMME curateur (1). 

Les fautes ou contraventions qu'il commettrait dans 
ses fonctions de curateur pourront eutrainer, selon 
les cas, la suspension ou la révocation de ses fonc- 
tions de notaire. — Le cautionnement par lui fourni, 
en sa qualité de notaire, sera concurremment affecté 
à la garantie des curatelles dont il sera chargé. — 
Les dispositions des deux alinéas qui précèdent sont 
applicables à tous autres ofliciers ministériels ayant 
charge de curatelles. — Ces ofliciers ministériels ne 
pourrout occuper et postuler dans les procès inté- 
ressant les successions vacantes qu'ils auront à gérer. 

34. Dans le cas où il y a lieu de présumer que les 
héritiers présents ne gont pas seuls habiles a suc- 
céder, les scellés ourront être apposés dans le plus 
bref délai, soit à la requète desilits héritiers, soit à 


la diligence du procurent du roi ou du curateur en 

exercice. soit même d'office par le juge de paix, ét a | prescrites par l'article 13. — En aucun Cas l'exécu- 

défaut de juge de paix par le commissaire civil du ; teur testamentaire ne pourra se mettre en possession 
le la succession {X Daus le délai {des biens de la succession vacante avant d'avoir 


lieu de l'ouverture t 
légal, il sera procédé, en présence du curateur, ou communiqué le testament au curateur. qui y appo- 


iui dûment appelé, a l'inventaire, dont un extrait en | sera son visa et qui pourra ensuite former toutes 
duplicata sera remis audit curateur, aux frais de la | oppositions ou actions en nullité. — A l'expiration 
succession, conformément à l'article 14, qui sera exé- | de l'an et jour à compter du décès du testateur, si 
cuté; seront également exécutées à la diligence des | les héritiers ne se sont pas présentés, ledit exécu- 
héritiers présents, et avec la participation du cura- | teur testamentaire devra rendre compte de sa gestion 
teur, les dispositions de l'article 15; les deniers pro- | au curateur, lequel sera tenu de l'y contraindre par 
venant de la vente du mobilier et le numéraire | toutes voies de droit, sous peine d'ètre personnelle- 
trouvé dans la succession seront immédiatement | ment responsable de sa négligence. 


\ 


se 
erne les grefficrs-notaires, D. 3 sep- | mieux des intérèts de tous. — Alyer, 3 novembre 1804 (J. 
tembre 48534, urt. $. A. 1864, 33). 
(2) Dans le cas où des héritiers appelés les uns sont pré- (3) En Algerie. une succession est réputée vacante, bien que 
sents, les autres absents, l'intervention du curateur n'est | le conjoint du défunt v preteude droit; mais l'administration de 
ue facultative et l'administration de la succession pe lui jla succession peut être conliée à ce conjoint, sous la surveillance 
appartient P de plein droit. Sil y a compétition entre du curateur, lorsque ce successeur presente les garanties dési- 
Jui et les héritiers présents, c'est à la justice à statuer au i rables. — Alger, 22 novembre 1859 (J. A. 1859, 54). 


(1) Afodifie, en ce qui conc 
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38. Si celui qui est décédé sans héritiers présents 
ou représentés était en société avec une OÙ plusieurs 
personnes, et si, aux termes de acte de société, 
son décès doit donner lieu à la dissolution de ladite 
soriéte, il sera fait inventaire, après l'apposition 
des scellés, à la diligence du curateur, en présente 
des associés survivants ou eux dümeut appelés, de 
tous les titres, papiers et effets mobiliers de la s0- 
cieté, à letet de quoi lesdits associés survivants se- 
ront tenus de représenter ceux des ettets mobiliers 
et papiers qui pourront ètre entre leurs mains. Les 
registres ct livres de la société seront parafés et 
arretés par tous les assistants à l'inveutiure. 

39, Dans le cas prévu par l'article 40 (D. lorsque 
lavoir de la societé ne consistera qu'en effets mobi- 
liers. le curateur en provoquera le partage et fera 
vendre ensuite, dans les formes prescrites par les dispo- 
sitions qui précèdent, la part alféreute à la suecession 
vacante. Néanmoins Vassocié survivant demeurera 
chargé du recouvrement des créances qui seraient 
eu peril durant la procédure en partage. IH conset- 
vera aussi la direction des alfaires commieucees, 
pour la poursuite desquelles son concours serait né- 
cessaire, sauf le droit de eurveillauce et mème d'in- 
tervention directe des curateurs. S'il se trouve dans 
l'actif social des immeubles en même temps que des 
effets mobiliers, la société continuera entre l'associé 
survivant et la surcessioD, jusqu'à ce qu'elle soit 
dissoute par licitation ou par tout autre mode de 
partage. Jusqu'au momeut de cette dissolution, elle 
sera dirigée et administrée par l'associé survivant 
sous la surveillance, et, le cas échéant, avec la parti- 
cipation du curateur. Toutefois, Ja dissolution ne 
pourra ètre retardée au delà du terme de deux 
années, à dater du jour du décès. 

40. Dans le cas où la société anrait été formée par 
le défunt pour raison d'une exploitation rurale par 
lui prise à ferme avec l'associé survivant, ladite $0- 
ciété continuera avec la succession vacante pour 
tout le reste de la durée du bail, et le curateur se 
mettra aux licu et place du défuut. 

ai. La curatelle des successions délaissées en 
Algérie par tous militaires en activité de service qui 
seront décédés dans Le ressort des tribunaux de pre- 
mivre instance, ou qui, étant décédés en dehors des 
limites de ce ressort, auront laissé dans ledit res- 
sort des biens meubles ou immeubles, appartiendra 
aux curateurs institués par la présente ordon - 
nance (2). 

ag. Les curateurs mi seront nommés en exécution 
de la présente Or onnance feront, chacun dans 
l'étendue de son ressort, la recherche de toutes celles 
des suecessious vacantes ouvertes, en Algérie, avant 
la promulgation de ladite ordonnance, dont il wau- 
rait pas été définitivement rendu compte à qui de 
droit par les curateurs nominés judiciairemeul, ils 
se foront remettre la curatelle de ces successions 

our la continuer en l'état où elle se trouvera. con- 
formément à ce qui est preserit par les dispositions 
qii précèdent. — Ils poursnivront, par toutes voies 
de droit, le remboursement et le versement à la 
caisse des consignations de tous deniers provenant 
desdites successions qui auraient été perçus par les 
curateurs antérieurement nommés. — Les procu- 
reurs du roi veillerout, chacun en ce qui le concerne, 
à l'exécution de la présente disposition, el feront 
fournir aux curateurs tous renseignements qui pour- 
raient leur êlre nécessaires à cet ettet. 

a3. Pour toutes successions dout la valeur ne 
şélèvera pas au delà de 200 francs, il ne sera rien 


. 


unités; il n'aura droit qu'à la répétition des sim 
deboursés dûmeut justifiés (3). 


déshérence, par le jugement qui apurerä le compte 
definitif de curatelle (4). — us seront payables par 
privilège, au VU de la taxe, sur les sommes € posées 
a la caisse des consignations, et sur toutes autres 
valeurs dépendant de l'hérédité. 

ag. Pour toute infraction à laquelle la présente 
ordonnance n'attache pas une peine speciale, les 
curateurs epcourront une amende de 50 à 300 Irancs, 
sans préjudice des actions que pourrait intenter 
contre eux toute partie intéressée. En Ce cas, 
comme dans ceux énoncés aux articles 19, 26, 28 et 
31, l'amende sera prononcée à charge d'appel, sur 
la poursuite du procureur du roi, par le tribunal de 
première instance du ressort. — Dans le cas prévu 
par les articles 19 et 20, l'amende sera recouvrable 
par voie de contrainte, comme en matire d'enre- 
uistrement, à la diligence du directeur des finanses 
ou de son préposé. — Toute peine on condamnation 
prononcée contre un curateur entrainera la Con- 
trainte par corps. 

aG. Seront observées, en tout ce qu'elles n'ont pas 
de contraire à CE qui précède, les dispositions du 
code civil et des lois de procédure de France, appli- 
cables aux divers cas prévus par la présente ordon- 
nance. 

a7. I west point dérogé par la présente aux règles 
particulières d'après lesquelles sont gérées les suc- 
cessions Musulmanes et celles qui sont délaissées €B 
Algérie par des étrangers (5t. 

ag. L'arrêté du 2 avril 1833 est abrogé. 


ORDONNANCE 


Sur la dication en Algérie du s1 stème métrique 
pP ; gerie y 
el du service des poids et mesures. 


26 décembre 1842 


Vu l'arrêté du 14 décembre 1830, autorisant en 
Algerie l'emploi de certains poids et mesures consa- 
erés par l'usage; — Vu la loi du à juillet 1837, pres- 
erivant l'adoption dans tout le royaume du systeme 
des poids et mesures créé par Îles jois des 18 germi- 
nalan HE et 19 frimaire an YIM: — Yu nos ordon- 
pances des li avril et 16 juin 1839; — Considérant 
la convenance d'assurer à l'Algérie les avantages de 
V'uniformité des poids et mesures; — SU la propo- 
gition de notre ministre gecrétaire d Elat de la 
guerre, président du conseil; 


Tirage ler. — Poids et mesures dont il sera fuil usage 
en Algérie. 


Art. ter. A partir du 1er mars 1843, les poids et 
mesures établis par les lois des 18 germinal an J 


(1) Lire « article 35 9. (5) Aux termes des conventions entre la France et l'Es- 
(2; Modifie, O. 14 juin i844 pagne, maintenues par Varticle 47 de L'ordannancé, 

(à! Abrogé, D. 3 septembre 1884, art. 8. curateur n'a pis à intervenir, lorsqu'il s'agit de la succes- 
{41 La taxe des honoraires d'un curateur, peut être attaquée ! sion dun Espagnol et qu'aucun créancier francais De se 
par tous tiers intéressés; — La loi exige pts que cette con- | presente; cest au consul d Espagne qu'appartient exclu- 
testation soit formée par voie d'opposition directe à taxes elle sivement l'administration de cette suceessioti. — Alger, G fe- 
eut se produire en la forme d'un contredit au reglement d'une | vrier 1835 (J. À. 15553, 10): — Solution analnque. s'il s'agit de 


contribution dans laquelle le eurateur a cte colloqué pour ses | la succession d'un sujet grec. — Alger, 1 décembre 1307 (1. A 


honoraires. — Alger, 9 janvier 4857 (J. A. 4857, 2). 1807, 42). 


alloué au curateur atitre de vacations ou indem- 


aa. Lorsque la valeur de la succession excédera 
500 francs, il sera alloué au curateur, indépendan- 
ment de ses déboursés, pour touts droits, vacations 
et indemnités, une remise proportionnelle, dont le 
taux sera réglé sur jimportance de la succession 
et eu égard aux soins que la curatelle aura eĒxiges. 
— Ces honoraires geront taxes, savoir: — 1° Dans le 
cas où la suceessionu aura été remise aux héritiers. 
ct dans ceux prévus par les articles 12, B lb 13, 34 et 
36, par le présideut du tribunal de première ins- 
tance du ressort; — 2° Dans le cas ou la euccessiou 
gera remise au domaine, comine étant tombée en 
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et 19 frimaire an VHI, et dont le tableau est joint à 
la présente ordonnance, seront exclusivement em- 
pluves dans tontes les partes du territoire de VAT 
serie où l'autorité civile est établie, et dans toutes 
celles qui seront successivement désiguées par notre 
ministre secrétaire d Etatde la guerre. — Les mèmes 
poids et mesures seront exclusivement employes 
pour toutes les opérations des administrations mi- 
litaires, dans celles des localités où l'autorité civile 
n'est pas encore instituée. 

2. A partir de la mème époque, tous poids et me- 
sures autres que lesdits poids et mesures seront 
interdits, sous les peines portées par Particle 459 du 
code penal. — Seront punis des mèimes peines ceux 
qui auront des poids et mesures autres que les poids 
et mesures ci-dessus reconnus dans leurs magasins, 
boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou 
dans les halles, foires ou marchés. 

3. Tontes dénominations des poids et mesures 
autres que celles portées dans le tableau annexé à 
la présente ordonnance sont interdites dans les 
actes publics ou sous seing privé, les jouruaux. 
aliches, annonces, registres de conunerce et autres 
écritures privées, produites en justice. — Les otli- 
eiers publics contrevenants seront passibles d'une 
amende de 20 francs, qui sera recouvrée sur Con- 
traite comme en matière d'enregistrement, — L'a- 
meule sera de 10 francs pour les autres contre- 
venants; elle sera percue pour chaque acte ou 
écrilure sous signature privée. Quant aux registres 
de commerce, ils ne donneront lieu qu'à une seule 
amende pour chaque contestation dans laquelle ils 
seront produits, 

4. i est défendu aux juges et arbitres de rendre 
aucun jugement ou décision en faveur des particu- 
liers sur des actes, registres ou écrits dans ROME 
les dénoininations métriques auraient été omises, 
avant que cette omission ait été réparée et que les 
amendes encourues aux termes de l'article précédent 
aent eté payées. 

3. Notre ordonnance de 16 juin 1839, sur la forme 
des poids et mesures et sur les matirres admises 
pour les fabriquer, est rendue applicable à l'Algérie 
a dater du 1er mars 1843. Les noms francais qui, 
d'après les règlements de la métropole, doivent être 
apposés sur les poids et mesures devront également 
etre reproduits en caractères arabes (1). 


Titre Il. — De la vérificalion. 


6. Les poids et mesures, nouvellement fabriqués 
ou rajustés, ne pourront être livrés au commerce 
avant d'avoir été vérifiés et poinconnés. — Indépen- 
dunment de cette vérification primitive, les poids 
et mesures dont les assujettis font usage ou qu'ils 
ont en leur possession sont soumis à une vérifica- 
ton priodique, — Chacune de ces vérifications est 
constatee par l'apposition dun poiucon distinct. 


Titre II. — Des agents de la vérification. 


7. La vérification des poids et mesures et instru- 
ments de pesage en Algérie sera confiée à des agents 
portant le tite de vérificateurs et vérificateurs- 
adjoints. — lis ne pourront exercer leurs fonctions 
qu'en vertu d'une lettre de service délivrée par notre 
ministre secrétaire d'État de la guerre (21. 

8. Les vérificateurs et vérificatcurs-adjoints nom- 
més en Algérie ne pourront èlre choisis que parmi 
ceux de ces agents qui, ayant salisfait aux condi- 
tious de l'examen prescrit daus la métropole, auront 
été commissionnés, en cette qualite, par notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de l'agriculture et du com- 
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merce et auront été par lui mis à la disposition de 
notre ministre secrétaire d Etat de la guerre (3). 

9. Avant d'entrer en fonctions, les vériticateurs 
et vériticateurs-adjoints prèeteront serment devant 
Je tribunal de pretwmitre instance de leur résidence. 


Tire IV. — De la constatation des contraventions. 


10. Les vérificateurs et vérificateurs-adjoints des 
poids ef mesures constateront par procès-verbaux 
les contraventions prévues par les lois et règlements 
concernant le systeme métrique des poids et me- 
sures. — lls pourront procéder à la saisie des instru- 
meuts de pesage et de mesurage dont lusase est 
interdit par lesdites lois et lesdits règlements. — Us 
saisirout également tous les poids, mesures, instru- 
ments de pesage et de mesurage altérés ou defec- 
tuenx, ou qui ne seraient pas revètus des marques 
légales de la vérification. 

41. Les procès-verbaux rédigés par eux, dûment 
allirmés et enregistrés conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 17 avril 1839, feront fui en 
justice jusqu'à preuve contraire, 


Tirne V. — Des droits de vérification. 


12. La vérification première des poids et mesures 
et instruments de pesage esl faite gratuitement, — 
Hen est de mème pour les poids et mesures et ins- 
trumenuts de pesage rajustés qui sont soumis à une 
nouvelle vériticalion. 

13. Les droits de la vérification périodique seront 
provisoirement pereus comme en France, confor- 
mément au tarif annexé à l'ordonnance du 15 dé- 
cembre 1825, moditiée par celles du 21 décembre 
1832 ct du 18 mai 1838. 


Titre VI. — Dispositions finales. 


44. Un arrèté rendu par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre determinera les dispositions 
réglementaires à prendre pour l'exécution de la pré- 
sente ordonnance et les obligations des assujettis (4). 
— En outre, des arrètés du gouverneur général, 
approuvés par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, détermineront, soit chaque année, soit à 
des époques plus éloignées, l'ordre des opérations 
de la vérification périodique, les professions assu- 
jetties, le minimum des assortinents et les autres 
détails du service. 

15. Toutes dispositions contraires à la présente 
ordonnance, et notamment Farrèté du 14 decembre 
1830, sont et demeurent abrogées, 


ARRÈTÉE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui délermine le mode de rémunération des conserva- 
teurs des hypothèques. 


30 décembre 1842 


Vu l'arrêté du 22 juillet 1833 qui fixe le mode de 
rémunération des conservateurs des hypothèques en 
Algérie; — Vu le décret du 31 septembre 1810; — Vu 
l'ordonnance du ter mai 1816; — Sur le rapport du 
directeur des finances; 

ART. 407, — A partir du 1er janvier 1843, les salaires 
des conservateurs des hypothèques de l'Algérie 
seront réglés et percus conformément aux disposi- 
tions du décret du LE septembre 1810, modilié par 
l'ordonnance du 19° mai 1816. 

2. Lorsque les salaires hypothécaires réunis au 
traitement fixe où à remise) alloué à un conservateur 


(1) Le décrot du 26 février {873 relatif à la vérilieation 


des poida et mesures (non promulgué en Algèrio) a declare 
ahrogees les dispositions de l'ordonnance du 16 juin 1839 con- 
traires aux siennes, notamment les articles 15, 16, 17, 18, 46, 


47 et 492. 


(2 et 3) Le service de vérilication des poids et mesures en 
Algerie est assimile aujourd hui, quant au personnel, à celui de 
la metropole, tel qu'il a etè réorganise par le décret du 26 fevrier 
1873 (uon promulrue en Algeries. 

(4) V. A. M. 22 mai 1346 et 26 décembre 1854. 
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our d'autres attributions auront atteint à la fin d'une délivré par une commission form ée, à Alger, Par le 
année le chitfre de 3.000 francs, le traitement (fixe | procureur général, qui désignera pour la composer 
ou à remise) décroitra d'une somme égale à celle Fan des magistrats attachés aux tribunaux d'Alger, 
qui excédera ce chiffre de 3,000 francs sans pouvoir|et deux des notaires en exercice dans la même rési- 
cependant descendre au-dessous de 2 pour 100 des | dence (3). — Cette commission, présidée par le magis- 
recettes effectuées. jl ne sera pas tenu compte des | trat qui aura été désigné pour en faire partie, procé- 
fractions au-dessous de 50 fraucs. £ 


| dera à l'examen de la capacité du candidat, aprés 
3. L'arrêté du ?? juillet 1835 est abrogé. 


vérification des pièces fournies par celui-ci et infor- 
mation sur sa moralité. Elle dressera du tout procès- 
verbal et délivrera ensuite, s'il y a lieu, le certificat 
de moralité et de capacité. — En cas de refus, la 
délibération motivée que ia commission sera tenue 
de prendre sera adressée par son président au 
procureur gévéral, qui ja transmettra avec son avis 
personnel au ministre de la guerre, en mème temps 
que la demande de l'aspirant et les pièces produites 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui réglemenle l'exercice et la discipline de la pro- 
fessivn de notaire en Algérie. 


30 décembre 1842 


Vu l'article 313, § b de l'ordonnance du 26 sep-|à l'appui. — Nonobstant le refus du certificat, le 
tembre 1842; | ministre restera juge des titres du candidat. — Pour- 


ront, au surplus, ètre dispensés de l'accomplisse- 
ment des conditions prescrites par le présent article, 


CuarttRe I. — Instilution, nominalion, nombre et f | SCI i 
placement des notaires. — Coniilions d'ad issibi- les aspirants qui produiraient un certificat de mora- 
lité. — Cautionnement. — Prestalion de serment. lite et de capacité a cux délivré, conformément ä 
_ Obligation de résider. — Incompalibilités. — l'article 43 de la loi du 95 ventôse all XI, par là 
Incessihilité des offices. chambre de discipline des notaires de leur dernière 

résidence en France. 

Art. 4er. Des officiers publics, sous le titre de no- 7. Les notaires sont assujettis à un santon 
e la 


taires, sont institués en Algérie, pour y recevoir | ment provisoirement fixé, savoir : pour ccux 
tous les actes et coutrats auxquels les parties doi- | résidence d'Alger, à 6000 francs; pour ceux des 
vent ou veulent faire donner le caractère d'authen- | autres localités, à 4000 francs. — Ce cau tionnement, 
ticité attaché aux actes de l'autorité publique, pour qui devra être fourni en numéraire, Sera, spéciale- 
en assurer la date, en conserver le dépôt, en déli- | ment et par premier privilège, affecté à la garantie 
vrer des grosses et expéditions, et remplir toutes des condamnations qui pourraient ètre prononcées 
autres fonctions qui eont attribuées aux notaires de | contre le titulaire à raison de l'exercice de ses fonc- 
France, le tout conformément aux dispositions ci- į tions. 

après. g. Avant d'entrer en fonctions, les notaires prête- 

9. Les notaires continueront d'être nommés, et, | ront, à l'audience du tribunal de première jnstance de 

lorsqu'il y aura lieu, révoqués par le ministre de la l'arrondissement dans lequel leur résidence aura, 


ruerre, sur le rapport du procureur général (1). — fixée, le serment dont la formule suit : — « Je jure 
arreté de nomination fixera la résidence dans | fidélité au roi des Francais, obéissance à Ja charte 
jaquelle ils devront s'établir. constitutionnelle, aux lois du royaume, aux ordon- 
3. Le nombre des notaires sera réglé par Je mi- | nauces, arrétés ou règlements ayant force de loi en 
nistre de la guerre, selon les besoins du service. — | Algérie, et de remplir avec exactitude et probilé les 
IL est provisoirement tixé, savoir : à huit pour Var- | devoirs de wa profession. » — ils ne seront admis 

e récè- 


rondissement du tribunal de première instance d'A |à preter ce eeriment qu'après avoir produit | 
er; à deux pour chacun des arrondissements de | pissé constatant le versement de leur cautionnc- 
Bone, Oran et Philippe ntle. ment. 
4. A Vavenir, nul ne pourra âtre nommé notaire :| 9. Aussitôt après avoir prèté serment et préala- 
— qe S'il n'est Francais; — əo S'il pest agé de vingt- hlement à tout exercice de leurs fonctions, les D0- 
cinq ans accomplis; — 3° S'il w'a satisfait à la loi du | taires devront déposer où faire déposer leurs signa- 
recrutement de l'armée; — 40 S'il ne jouit de ses | ture et paraphe, ainsi qu'un extrait certitié du 
droits civils et civiques; — 5o Si, hors les Cas de procès-verbal de leur prestalion de serment, dans 
dispense prévus par l'article suivant, il ne justifie de chacun des grettes de la cour royale, des tribunaux 
l'accomplissement du temps de stage ou du travail | de première instance, de comInerce et de paix et des 
dans une étude de potaire,exigé par le même article. | divers commissariats civils (+) de l'Algérie. — LES 
— Le tout iudépendamument de ce qui est prescrit dépôts de leur signature et paraphe seront renou- 
en l'aticle 6 ci-après Er velés par eux toutes les fois que, pour des causes 
#. Le temps de travail requis par le n° 5 du pré- | graves et dûment justifiées, ils auront été autorisés 
cédent article sera de cinq années entières et con- | a les changer. par ordonnance du tribunal de leur 


` 


gécutives, dont une at moins en qualité de premier résidence, rendue sur requète, le ministére pubhc 


clerc, dans l'étude d'un notaire de France Ou de | entendu. 

l'Algérie. — pourront être dispensés de la justifica- 10. Les notaires seront tenus de résider dans le 

tion de tout ou partie du temps de stage réglé par le | lieu qui leur aura été assigné par l'arrèté de nomi- ~ 
présent article : — 1° Les avocats, avoués ou dé- | nation, et ne pourront s'absenter de l'Algérie sans 
fenseurs ayant exercé teur profession soit en France, {ui congé délivré par le procureur général, qui CD 

soit en Algérie, pendant plus de deux années; — | fixera la durée et en rendra compte au ministre Gê 

90 Les aspirants qui auraient rempli, pendant cinq | la guerre 6). — lls exerceront leurs fonctions, 

années au moins, des fonctions administratives ou | savoir : 1° ceux des villes où est établi un tribunal 


de premiere instance. dans l'étendue du ressort de ce 
tribunal, à l'exception néanmoins de celles des localités 
dépendant de ce ressort avec lesquelles ou ne peut 
communiquer que par mer, — 90 ceux des localités 


judiciaires; — 3o Ceux qui auraient précédemment 
exercé la profession de notaire en Algérie où en 
France. 

6. Tout aspirant à l'emploi de notaire devra, lars 
mème qu'il se trouverait dans l'un des Cas de dis- | dans lesquelles il n'existe qu'un tribunal de paix 
pense du stage spéciliés en l'article précédent, se dans l'étendue du ressort de celte juridiction. — 
pourvoir préalablement, à l'effet d'obtenir un cerli- | Néanmoins le notaire établi à Blida pourra instru” 
ficat de moralité et de capacité. — Ce certificat sera | menter concurremment avec les notaires d'Alger 


(1) Mo lifi”, A. P. FE. 20 août 1848, art. 7. d'examen à Constantine et Oran. 


(2) V. D. 9 octobre 1852. (4) Juridiction stpprt née, D. 10 août 1875, art. 6. 
(3) Modifié, A. M. 16 avril 185f, qui institue des commissions (5, Modifié, A. M. 42 septembre 1854. 
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dans le ressort des commissariats civils de Bouffa- 
rick, Douéra et Coléa (1). 

11. Les fonctions de notaire sont incompatibles 
avec tous autres offices ministériels, avec toutes 
fonctions publiques salariées et avec toute espèce 
de négoce. 

12. Seront réputés démissionnaires et pourront 
être immédiatement remplacés : — 1° Les notaires 
qui, sans avoir justifié d'une excuse légitime, n'au- 
raient pas prêté le serment prescrit par l'article 8, 
et ne seraient pas entrés en fonctions dans les trois 
mois à dater du jour où leur nomination leur à ét 
notifiée; — 2° Ceux dont le cautionnement serait 
employé, en tout ou en partie, à l'acquit de condam- 
nations pour faits de charge, ou frappé de saisies- 
arrèts déclarées valables par jugement, mème pour 
des causes étrangères aux faits de charge, et qui 
n'auraient pas, dans le délai de trois mois, au plus 
tard, à partir de l'invitation qui leur en sera faite 
par le procureur du roi, sur l'avis du directeur des 
finances, soit rétabli en entier ledit cautionnement, 
soit produit un acte authentique ou un jugement 
définitif portant mainlevée des oppositions ou saisies- 
arrèts; — 3° Ceux qui, s'étant établis hors du lieu 
qui leur est assigné par l'arrêté de nomination, n’y 
auraient pas fixé leur résidence dans les trois jours 
de l'avertissement qui leur sera donné par le procu- 
reur du roi; — 4° Ceux qui se livreraient à l'exercice 
de fonctions ou professions incompatibles avec le 
notariat ; — 5° Ceux qui s'absenteraient de l'Algérie 
sans congé régulièrement délivré. 

13. Les notaires seront tenus de prêter leur minis- 
tère toutes les fois qu'ils en seront requis, à moins 
de motifs légitimes d'abstention, qu'ils devront im- 
médiatement communiquer au procureur du roi. — 
Dans le cas où ces motifs ne seraient pas justifiés, le 
procureur du roi pourra, sur la demande des inté- 
ressés, enjoindre aux notaires d'instrumenuter; à 
défaut par eux de défèrer à cette injonction, ils seront 
passibles de telles peines de discipline qu'il appar- 
tendra. — Ils seront également tenus, sous les 
mémes peines, de représenter gratuitement, lorsqu'ils 
seront désignés à cet etfet, dans les divers cas prévus 
par les lois, les militaires et marins absents, et de 
procéder, au besoin, dans l'intérèt de ceux-ci, sans 
autre indemnité que celle des simples déboursés dů- 
ment justifies, à tous actes du ministère desuotaires. 

14. Les offices de notaires sont incessibles ; il ne 
pourra ètre traité. sous aucun prétexte, à prix d'ar- 
geot, ou moyennant tout autre prix, quelle qu'en 
soit la nature, soit par le titulaire, soit par ses héri- 
tiers ou ayants cause, de la cession de son titre et 
de sa clientéle, sauf néanmoins ce qui sera dit en 
l'article 51 ci-après en ce qui concerne les recouvre- 
sremenls (2:. 


CaapitRe IT. — Actes notariés. — Leur forme. — Fonc- 
lions et devoirs des notaires. 


18. Les actes seront recus 


pe le notaire en pré- 
sence de deux témoins, et, s'i 


s'agit d'un testament 
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par acte public, en présence de quatre témoins 
mâles, majeurs, Européens, ayant au moins une 
année de résidence en Algérie, jouissant de leurs 
droits civils, sachant signer et, autant qu'il se pourra, 
parlant la langue francaise (3).— Les mêmes témoins 
ne pourrout ètre habituellementemployés. — Le tout, 
sans préjudice de la faculté accordée par les loisaux 
notaires de procéder, sans assistance de témoins, à 
certains actes pour lesquels ils sont commis par 
les tribunaux. 

16. Toutes les fois qu'une personne ne parlant pas 
la langue francaise sera partie ou témoin dans un 
acte, le notaire devra être, en outre, assisté d'un 
interprète assermenté, qui expliquera l'objet de la 
convention, avant toute écriture, expliquera de nou- 
veau l'acte rédigé et signera comme témoin addi- 
tionnel (4). Les signatures qui ne seraient pas écrites 
en caractères francais seront traduites en francais, 
et la traduction en sera certifiée et signée au pied de 
l'acte par l'interprète. — Les parents ou alliés, soit 
du notaire, soit des parties contractantes, en ligne 
directe à tous les degrés, et en ligne collatérale 
jusqu’au degré d'oncle ou neveu inclusivement, ne 
pourront remplir les fonctions d'interprète, dans le 
cas prévu par le présent article. Ne pourront aussi 
ètre pris pour interprètes d'un acte public les léga- 
taires à quelque titre que ce soit, nì leurs parents 
ou alliés, jusqu'au degré de cousin germain Inclusi- 
vement. 

17. Les actes des notaires seront écrits en langue 
francaise, en un seul contexte, lisiblement, sans 
abréviation, blanc, lacune ni intervalle. Les sommes 
et les dates y seront écrites en toutes lettres; les 
renvois en marge et au bas des pages et le nombre 
des mots rayée dans tout le texte de l'acte seront 
approuvés par l'initiale du nom propre ou le parafe 
de chacune des parties, des témoins et du notaire. 
— Ces actes énonceront : 1° les noms et licu de ré- 
sidence du notaire qui les recoit; :° les noms, pré- 
noms, qualités et demeures des parties, et la mention 
de leur patente, si l'acte est relatif à leur commerce, 
profession ou industrie, 3° les noms, âges, profes- 
sions et demeures des témoins; 4° les nom et de- 
meure de l'interprète s'il y a lieu ; 5° le lieu, l'année, 
le jour où les actes sont passés; 6 les procurations 
des contractants, lesquelles, certifiées par les parties 
qui en feront usage, demeureront annexées à la mi- 
nute ; 7° la lecture faite aux parties par le notaire, 
et, le cas échéant, l’accomplissement des interpréta- 
tions prescrites par le premier alinéa de l'article 
précédent, sans préjudice des formalités spéciales 
auxquels certains actes sont assujettis par la loi. — 
Ils exprimeront les sommes en francs, décimes et 
centimes, et en mesures métriques toutes les quan- 
tités, poids ou mesures à énancer. Toutefois, les 
sommes et quantités pourront être exprimées par 
les appellations usitées en Algérie ou dans Île lieu 
du domicile des contractants, pourvu qu'elles soient, 
à la suite de la traduction ou conversion en déno- 
minations nouvelles, conformes au système décimal 
ou métrique de France. 


M) Mod: fié, par suite de la création d'offices à Bouffarick. 
Douéra et Colea. 

(2) De l'incessibilité des offices de notaires en Algerie il ne 
résulte pas que ces offices prennent fin avec leurs titulaires, au 
point de vue, spécialement, des elections de domicile qui v ont 
ete faites. — Alger, 27 novembre 1565 J. A. 1563, 52). 

(3) Modifié, D. 26 octobre 1886. 

Par témoins européeus (sous l'empire de l'ancien article 45) il 
faut entendre non seulement les personnes nées sur le continent 
européen, mis toutes celles nées dans les autres parties du 
monde, en; Algérie, specialement, de parents européens. — 
Alger, 1 féviier 1881 (B. A. 1882, 116). 

IH V. O0. 19 mai 1846, art. 3. 

iaj L'assistance d'un interprète assermenté est exigée, alors 
mime que;lee parties parlent la langue française, si les témoins 
De la parlent pas, — Cass.. 18 février 1880 (B. A. IR83, 103}. 

(h L'acte recu sans l'assistance d'un interprète assermenté est 
vicié d'une null té radicale, et ne peut, des lors, servir de base à 
la prescription de dix ou vingt ans. — En l'absence d'iuterprete 


judiciaire en titre, le notaire peut appeler l'un des interprètes 
de l'administration civile ou militaire, ou tout autre individu par 
lui momeutanément assermeute. — Alyer, 3 février 1858 (J. A. 
18538, 7). 

(c) Est régulier l'acte recu avec l'assistance d'un interprète 
choisi et assermenté par le notaire lui-mème, lorsque la compé- 
tence de cet auxiliaire, aftirmee par l'otticier publie, n'est con- 
testée que par des allégations sans preuve. — Alger, à mars 
1891 (R. A. 1891, 505). 

(d) Est valable le testament public dicté dans une langue 
étraugere eu présence de témoins ue parlant que cette langue, 
‘ès lors que l'interprète qui assistait le notaire, apres avoir tra- 
duit en francais les declarations du disposant, a reproduit dans 
la langue de celui-ci la lecture du testament donnee par le no- 
ta re au tes'ateur, qui a declare, par l'organe de l'interprète, le 
bien comprendre et v persevérer, et que ledit interprete a signe 
comme temoin additionnel. — Alger, 3 novembre 1873 (J. A. 
1873, 53). 

Adde jurisprudence s. O. 10 mai 1846. 
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18. Les notaires seront tenus d'annexer aux arles 
par eux réeus l'original ou, en tous cas, la traduc- 
tion, certiliée par un interprète assermenté etsignée 
des parties, des actes émanés des ofticiers publics 
indisènez, ou de toua fonctionnaires étrangers, et 
auxquels les nouvelles conventions se référeraient. 
Le contenu desdites pièces devra ètre, en outre, 
mentionné sommairement dans l'acte auquel elles 
seront annextes, 

19. Si le uom, l'état et la demeure des parties ne 
sout pas couunus du notaire qui recevra leurs con- 
ventions, ils devront lui ètre attestés par deux tė- 
moins conuns de lui et ayant les mèmes qualités 
que celles qui sont requises pour ètre témoin instru- 
mentare (1). — En matiere de transaction imwmobi- 
Here ou de contrat hypothécaire, l'existence des im- 
meubles qu'il s'agira d'aliéner où d'hypothéquer 
devra ètre également connue du notaire instrumen- 
taire ou lui être attestée, ainsi qu'il est dit au 
premier alinéa du présent article (2). 

20. Lorsque l'état d’une partie qui s'oblige, par 
acte passé devant eux, ne leur sera pas connu, les 
notaires devront, indépendamment de l'attestation 
prescrite par le précédent article, exiger, avant la 
passation de l'acte, la représentation du contrat de 
mariage de ladite partie, si elle se déclare mariée, 
ou son affirmation personnelle et sous serment qu'elle 
n'a point fait de conventions matrimoniales; et si elle 
déclare n'être point mariée, son affirmation, égale- 
meut sous serment, qne réellement elle ne l'est pas. 
— L'accomplissement de ce qui précéde sera expres- 
sément constaté dans l'acte par le notaire, à peine 
contre lui de tous domimnages-intérèts, s'il y a lieu. 

24. Dans les actes translatifs de propriétés immo- 
bilières, les notaires énonceront la nature, la situa- 
tion, la contenance, les tenants et aboutissants des 
immeubles, les noms des précédents propriétaires, 
et, autaut qu'il se pourra, le caractère et la date des 
mutations successives (3i 

22. Chaque notaire tiendra exposés dans son étude; 
— Ie Un tableau sur lequel il inscrira les noms, 
prénoms, qualités, professions ct demeures des per- 
sonnes qui, dans l'étendue du ressort où ìl peut 
exercer, sout iuterdites ou assistées d'un conseil 
judiciaire, ainsi que la mention des jugements y 
relatifs; — 2° Un autre tableau où il inscrira égale- 
meut l'extrait des contrats de mariage intervenus 
entre époux domiciliés dans son ressort et dont l'un 
serait commercant, ledit extrait contenant les indi- 
cations prescrites par l'article 67, $ 2, du code de 
commerce. — Ges Inscriptions auront lieu immédia- 
tement après la notification qui devra être faite aux 
notaires, savoir : par le greffier de la juridiction qui 
aura rendu Je jugement définitif d'interdiction ou de 
nomination du conseil judiciaire, de l'extrait dudit 
jugement, et par le notaire qui, dans le cas prévu 
par le n° 2 du précédent paragraphe, aura reeu le 
contrat de mariage d'un commercant, de l'extrait 
dudit contrat. 

23. Les notaires seront tenus d’apposer, sur les 
grosses et expéditions des actes, l'empreinte d'un 
serau particulier, d'après le modèle adopté pour les 
notaires de France. — Les actes notariés seront léga- 
lisés par le president du tribunal civil (4) de la ré- 
sidence du notaire ou du lieu où sera délivré l'acte 
ou l'expédition, mais senlement lorsque les grosses 
ou expéditions qui en seront délivrées devront être 
employées en dehors de l'Algérie, 


(1) Complété, en ce qui concerne les musulmans, D. 7 juin 
1SK9, 

Rien n'établit la nécessité, pour le notaire, de recourir à 
des temoins certilicateurs, alors que Les parties paraissent con- 
nues de ce notaire et que laifirmation contraire nest rendue 
vraisemblible par aucune circonstance du procès, — Alger, 4 
mars i894 (R. A. 1891. 505), 

2) V. jurisprudence s. art, 21 ci-après. 

(3) (a) Est nul et ne peut produire etet l'acte d'acquisition. par 
un Europeen, des droits d'un coproprietaire sur des immeubles 
indivis entre musulmaus, lorsque cet acte ne contient ni la jus- 


24. Si un notaire décède avant d'avoir signé l'acte 
qu'il a revu, mais après la signature des parties con- 
tractautes et des témoins, le tribunal de premiere 
instance du ressort pourra, sur Ja deimaude des 
parties intéressées ou de l'une eles, ordonner 
que cet acte sera régularisé par la signature d'un 
autre notaire du même arrondissement. Dans ce cas, 
l'acte vaudra comme s'il avait éte signé par le notaire 
instrumentaire, 

23. Les notaires tiendront répertoire de tous les 
actes qu'ils recevrout. — Ces répertoires seront 
visés, cotés et parafés, savoir : ceux des notaires éta- 
blis dans les villes où siége un tribunal de première 
instance, parle président ou par un juge de ce tribu- 
nal; et ceux des notaires établis en dehors des lieux 
où siègent les tribunaux de premiére instance, par 
le juge de paix ou l'un de ses suppléants, et, sil n'y 
a pas de justice de paix, par le commissaire civil de 
leur résidence. — Chaque article du répertoire sera 
dressé jour par jour, et contiendra : 1° son numéro 
d'ordre; 2° la date de l'acte: 30 la nature de l'acte; 
4° son espèce, c'est-à-dire s'il est en minute ou en 
brevet; 50 les noms, prénoms et demeures des parlies ; 
6o l'indication des biens, leur situation et le prix, 
lorsqu'il s'agira d'actes ayant pour objet la propriété, 
l'usufruit on la jouissance de Pens itumeubles: 70 la 
somme prètée, cédée ou transportée, s'il s'agit dobli- 
gation, cession ou transport; N° la relation de len- 
registrement. — Les notaires feront aussi mention 
sur leur répertoire, tous les trois mois, et avant le 
visa du receveur de l'enregistrement, des noms des 
cleres qui, pendant le précédent trimestre, auront 
été en cours de stage dans leur étude, du temps de 
travail que lesdits clercs auront accompli et de 
leur rang de cléricature. 

26. Les notaires devront, en outre, tenir un regis- 
tre particulier, qui sera coté, visé et parafé, comme 
il est dit pour le répertoire en Particle précédent, 
et sur lequel ils inseriront, à la date du dépôt, les 
uoms, prénoms, professions, domiciles et lieux de 
naissance des personnes qui leur remettront un tes- 
tament olographe. Ce registre ne fera aucune men- 
Lion de la teneur du testament déposé ; il sera sonmis, 
de mème que le répertoire, au visa des préposés de 
l'enregistrement. — Si, à l'époque où ils auront 
connaissance du décès de la personne dont le testa- 
ment olographe aura été déposé en leur étude, aucune 
partie intéressée ne se présente pour requérir l'exé- 
cution de l'article 1007 du code civil, ils devront 
eux-mémes fairo les diligences nécessaires pour la 
présentation dudit testament au président du tribu- 
nal de première instance du ressort, après en avoir 
donné avis au procureur du roi. — Dans le mème 
cas, les notaires établis dans les lieux où il n'existe 
pas de tribunal de premièreinstance, et à la distance 
de plus de 5 mvriamètres du siège de ce tribunal, 
seront autorisés à présenter le testament au juge de 
paix. et, sil n'y a pas de justice de paix, au commis- 
saire civilde leur résidence, qui le fera parvenir clos et 
cacheté au président du tribunal, par l'iutermédiaire du 
procureur du roi, et qui pourra mème en faire l'ou- 
verture, si les communications étaient interrompues 
entre le lieu de leur siège et le chef-lieu judiciaire. 

27. Seront également autorisés les notaires établis 
à plus de 5 myriamétres de distance de la ville où 
siège le tribunal de première instance dn ressort, à 
présenter, dans le cas prévu par le deuxième alinéa 
de l'article 1007 du code civil, les testaments mysti- 


titication de l'identité des vendeurs, ni la designation des im- 
meubles vendus, ni l'origine de propriete. — Alger, 23 janvier 
1534 (B. A. 1553, 37). 

(4) Au cas d'annulation d'une vente, l'acheteur n'a droit ni 
au remboursement des frais, ni à une iudemuité de plus-value, 
lorsque, notamment, et par une faute imputable à cet acheteur, 
l'acte de vente ne contenait pas les indications preserites par les 
articles 19 et 21 de l'arrété du 30 decembre 1542, relativement à 
l'existenre, à la nature et à la situation de l'immeuble veudu. — 
Alger, 16 jauvier 1883 (B. A. 1883, 29), 

(4) Moufié, D. 19 octobre 1859. 
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ques recus par eux, soit au juge de paix, soit, à défaut 
de juge de paix, au commissaire civil de leur rési- 
dence, lequel pourra faire l'ouverture desdits testa- 
ments, en presence des témoins signataires de l'acte 
de suscription qui se trouveront sur les lieux, ou 
eux dümeut appelés. 

28. Le notaire dépositaire d'un testament conte- 
nant des dispositions au profit d'un établissement 
public devra en donner avis au procureur du roi 
dans le mois de l'ouverture de ce testament. 

29. Ind-pendamment du répertoire et du registre 
prescrits par les articles 25 et 26, les notaires tien- 
dront un registre, coté, parafé, soumis au visa des 
préposés de l'enregistrement conformément auxdits 
articles, sur lequel ils devront mentionner, jour par 
jour, par ordre de dates, sans blancs, lacunes ni 
transports en marge: — 1° Toutes les sommes ou 
valeurs qu'ils recevront en dépôt, à quelque titre 
que ce soit ; — 29 Les noms, prénoms, professions et 
demeures des déposants ; — 3° La date des deëpòts ; 
t L'emploi qui aura été fait des valeurs déposées. 

30. Sout au surplus rendues communes aux no- 
taires de l'Algérie, sauf les modifications qui pré- 
cedent et celles qui seront énoncées ci-après, on 
qui sont ou seraient ultérieurement établies par la 
legislation spéciale du pays, les dispositions des 
bis et réglements de France relatifs à la forme des 
actes uotariés, à leur effet, et aux formalités à rem- 
plir par les notaires, notamment celles des articles 
N, 10, $ 2, 13 à 18, 20 à 27, 29, 30 et 68 de la loi du 
235 veutôse an XI, 951 à 977, 979, 1317 à 1320 du 
code civil. 

31. Sont également rendues communes aux no- 
taires de PAlzérie, en tout ce qui n'est pas contraire 
au présent arrèté et à la législation spéciale du 
pays : — 1° Les attributions particulières conférées 
par les lois francaises aux notaires de France; — 
do Les obligations imposées par les mèmes lois et 
par les règlements en vigueur dans la métropole à 
ces officiers publics, en matière d'enregistrement 
des actes potariés, de tenue, visa, vérification par 
les préposés de l'enregistrement et dépôt des réper- 
totres, — 3° Les amendes applicables aux notaires 
de France pour toutes contraventions, omissions, 
irrégularités et autres inobservations des règles 
prescrites par lesdites lois, ainsi que les formes des 
poursuites à diriger pour le recouvrement de ces 
amendes. 

32. Les notaires exerceront d'ailleurs toutes autres 
fonctions ou attributions qui leur sont ou qui leur 
seraieut particulièrement couférées par la législation 
spéciale de l'Algérie. — Ils ne pourrout faire ni 
protèts faute d'acceptation ou de payement de 
lettres de change et autres effets cominerciaux (1), 
ui actes d'offres réelles et procès-verbaux de consi- 
gnation de ces offres, que dans les cas où lesdits 
actes ne pourraient pas être formalisés par des 
huissiers. 

33. Il est expressément interdit à tout notaire : 
— le D'employer, même temporairement, à son pro- 
fit les sommes dont il s'est constitué détenteur ou 
dépositaire en sa qualité de notaire, ou de placer, 
en son nom personnel, les fonds qu'il aurait recus 
de ses clients à la condition de leur en servir l'inté- 
rét: — 20 De retenir entre ses mains, sans motifs 
luitimes, les sommes qui doivent être par lui 
versées à la caisse des dépôts et consignations, 
Jaus les divers cas prévus par les lois, ordonnances 
ou règlements; — 3° De prendre directement ou 


| 
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indirectement un intérèt dans les opérations où il 
intervient comme notaire, ou d'emprunter, pour ses 
affaires personnelles, le nom d'un tiers dans les 
actes qu'il recoit; — 40 De se constituer garant ou 
caution, à quelque titre que ce soit, des prèts qui 
auraient été faits par son intermédiaire ou qu'il 
aurait été chargé de constater par acte public ou 
privé; — 5° De faire ou laisser intervenir ses clercs 
en qualité de mandataires d'une ou de plusieurs 
des parties qui contractent devant lui; — 6° De se 
rendre cessionnaire soit de procès, droits ou actions 
litigieux ou successifs, alors même qu'ils seraient 
hors de la compétence du tribunal dans le ressort 
duquel il exerce ses fonctions, soit d'indemuités ou 
rentes dues, en Algérie, à des particuliers, par 
l'Etat ou par la colouie; — 5° De se livrer, directe- 
ment ou indirectement, comme principal obligé, ou 
comme associé, mème en participation, à des spé- 
culations on entreprises, à une ou plusieurs opéra- 
tions de bourse, commerce, change, banque, 
escompte où Courtage; de s'immiscer dans l'admi- 
nistration d'aucune entreprise ou compagnie de 
finance, de commerce ou d'industrie; de spéculer 
sur l'acquisition et la revente des imunenbles, sur la 
cession des créances, actions industrielles et autres 
droits incorporels, et de souscrire, a quelque titre 
ct sous quelque prétexte que ce soit, des lettres de 
change ou billets à ordre négociables; — s9 D'in- 
sérer daus les actes des dispositions dont il retire- 
rait un produit personnel, ou de stipuler pour 
autrui; — 9° De prèter son ministère pour la vente 
de biens qu'il saurait être inaliénables, ou qui ne 
pourraient être aliénés qu'après l'accomplissement 
des formalités prescrites par la législation spéciale 
de l'Algérie ou les anciennes lois du pays; — 10° De 
passer des actes pour le compte d'un notaire sus- 
peudu de ses fonctions, et de le substituer en 
quelque manière que ce soit, sauf ce qui sera dit 
en l'article 54 ci-après; — 119 De s'associer, soit 
avec d'autres notaires, soit avec des tiers, pour 
l'exploitation de son office; — 12° D'instrumenter 
hors de son ressort, ainsi que d'ouvrir étude, et de 
conserver le dépôt de ses minutes ailleurs que dans 
le lieu qui lui a été fixé pour résidence. — Le tout, 
sans préjudice de la prohibitiou contenue en lar- 
ticle 14 ci-dessus et de toutes autres défenses faites 
aux notaires par celles des dispositions de la loi du 
25 ventose an XI auxquelles se réfère le présent 
arrété. 


CnaPitRE IH. — Frais d'actes, honoraires et droits 
des notaires, 


34. Le tarif établi par les décrets du 16 février 
1807, pour le règlement des vacations et droits de 
voyage des notaires de Paris, est rendu applicable 
aux notaires de l'Algérie, avec réduction d'un 
dixième. — Les droits d'expédition ou de grosse de 
tous actes sont fixés à ? francs 50 centimes par rôle 
de trente lignes à la page et de quinze syllabes à la 
ligue. 

38. Pour tous actes non tarifés par les décrets pré- 
cités du 16 février 1807, les honoraires seront réglés 
amiablement entre les parties et le notaire. — En 
cas de difficultés avant comme après le payement, la 
taxe des honoraires sera faite par le tribunal de 
première instance du ressort, en chambre du con- 
seil, sur simples mémoires et sans frais, le minis- 
tère public entendu (2). 


(H V. D. 29 juillet i884. 

(2. Modifié, L. 5 aoùt 1881. 

ia La disposition de l'article 35 qui, en Algérie, attribuait 
compétence à la chambre du conseil pour taxer les honoraires 
les notaires, a cessé d'être en vigueur depuis la loi du 5 août 
{*»1, déclarée applicable à l'Algérie. — Aux termes de l'article 3 
de cette loi, le president du tribunal a seul compétence pour 
taxer les honoraires dus aux notaires, qu'il s'agisse d'actes ta- 
riles ou non tarilés. — Alger, 5 décembre 1888 (R. A. 1859, 49). 

(b) En Algerie comme en France, la taxe doit porter sur ce qui 


est réclamé par le notaire à titre de frais, de déboursés ou d'ho- 
uoraires; et l'acquiescement à la fixation d'emoluments reglés 
par le notaire, ainsi que les pavements faits en consequence, 
n’emportent pas renonciation au droit de recourir à la taxe. — 
Alyer, 20 avril 1872 (J. A. 1872, 17), 

(c) L'article 168 du tarif de 1807, rendu applicable à l'Algérie 
par le réglement du notariat dans ce pays, n'a d'autorité que 
pour les artes v énoncées: les juges peuvent seulement y puiser 
des elements d'appréciation dans tous les autres cas où, selon 
l'article 173 du méme tarif, ils ont à régler les honoraires des 
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38. Le notaire ne pourra réclamer ou recevoir | portées en l'article 197 
des honoraires de deux parties ayant des intérèts | celui qui, 


différents, comme de l'emprunteur et du prêteur, de 
l'acquéreur et du vendeur, excepté dans les contrats 
d'échange et de société. — Les actes délivrés en 
brevet et les grosses ou expéditions des actes dont 
il doit ètre gardé minute énonceront en détail les 
sommes recues ou réclamées par le notaire, en dis- 
tinguaut les débaursés, droits et honoraires, le tout 
à peine, en cas de contravention, de telles mesures 
de discipline qu'il appartiendra. 

37. Les demandes en payement de droits et hono- 
raires formées par les notaires de l'Algérie seront 
instruites et jugées, sans préliminaire de concilia- 
tion, en la mème forme que celles des notaires de 
France. 


CHapiTRe IV. — Discinline des notaires. 


38. Indépendamment des amendes qui seraient 
encourucs par eux, aux termes de l'article 31 ci- 
dessus, pour omissions, irrégularités et autres vio- 
lations ou inobservations des régles prescrites par 
les lois qui leur sont rendues applicables, les notaires 
seront passibles, pour les mêmes infractions, comme 
pour toutes contraventions aux dispositions du pré- 
sent arrèté, et pour tous manquements aux devoirs 
de leur profession, de l'application des peines disci- 
plivaires, sans préjudice de peines plus graves en 
cas de crime ou de délit. 

39. Les peines de discipline applicables aux notaires, 
sont : — 1° Le rappel à l'ordre; — 2° La censure 
avec réprimande; — 3° La suspension pendant 
trois mois au plus; — 4° La révocation. 

40. Le rappel à l'ordre et la censure avec répri- 
mande seront prononcés, lorsqu'il y aura lieu, par 
le procureur général, d’oflice, ou sur le rapport du 
procureur du roi près le tribunal de la résideuce du 
notaire, après que l'inculpé aura été entendu ou 
dûment appelé. — lls seront toujours uotiliés par 
écrit audit notaire, et il en sera fait mention tant 
au parquet du procureur général qu'en celui du 
procureur du roi, sur un registre spécialement tenu 
a cet effet. — Le procureur général informera, sans 
retard, le ministre de la guerre de tous rappels à 
l'ordre ou censures avec réprimande qu'il aura 
prononcés contre des potaires. 

44. Lorsqu'il y aura lieu à suspension ou révoca- 
tion, il sera procédé à l'enquête disciplinaire par le 
procureur du roi de la résidence du notaire inculpé, 
qui devra toujours être entendu ou dûment appelé, 
et pourra fournir, dans le délai qui lui sera fixé, ses 
explications par écrit sur les griefs dont il lui sera 
donné communication. — Le procureur du roi adres- 
sera ensuite les pièces de l'enquête, les explications 
de l'inculpé et son rapport au procureur général, 
qui transimeltra le tout, avec son avis personnel, au 
ministre de la guerre. — Il sera statué par le 
ministre. — Néanmoins, en cas d'urgence, le gouver- 
neur général pourra, sur la proposition du procu- 
reur géuéral, prononcer provisoirement la suspen- 
sion, à aT d'en rendre compte immédiatement 
au ministre de la guerre. — Il y aura lieu à cette 
suspension provisoire toutes les fois que, par l'ettet 
de condammpations prononcées pour faits de charge, 
le cautionnement des notaires se trouverait employé 
en tout ou en partie. 

42. La révocation sera toujours prononcée : — 
io Contre le notaire qui aurait contrevenu à l’une 
des prohibitions portées aux n°5 1, 2, 4,4, 5, 6, 7,9, 
19et11de Particle 33 ci-dessus ; — 20 Contre celui qui, 
avant été suspendu, continuerait directement ou in- 
directeimeut, pendant la durée de la suspension, 
l'exercice de ses fonctions, ou le reprendrait avant 
l'expiration de la peine, sans préjudice des peines 
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du code pénal; — 3° Contre 
| „en contravention à l'article 14 ci-dessus, 
aurait traité à prix d'argent, ou moyennant toute 
autre indemnité, de la cession de son office, lors 
même que la convention n'aurait pas été suivie d'ef- 
fet, et contre le nouveau titulaire qui, par suite d’une 
telle convention, aurait obtenu sa nomination; — 
4° Contre celui qui, ayant précédemment subi la 
peine de la suspension, tomberait dans la récidive. 

43. La suspension et mème la révocation seront 
prononcées, selon les cas, contre le notaire qui se 
trouvera dans l'un des cas prévus par les n°s 8 et 12 
de l'article 33, et contre celui qui, par sa conduite 
privée et habituelle, ou par un fait grave quelconque, 
compromettrait sa dignité, sa délicatesse, son hon- 
neur ou son caractère d'officier public. 

44. ll sera fait mention, sur le registre prescrit par 
le deuxitine alinéa de l'article 40 ci dessus, de toutes 
suspensions prononcées contre le notaire, soit par le 
winistre de la guerre, soit même, provisoirement, par 
le gouverneur général, aux cas prévus par l'article 14. 

45. Les décisions portant peine de suspension et 
de révocation contre un notaire lui seront notifiées, 
à la diligence du procureur du roi de sa résidence, 
soit par simple lettre, soit même, s'il en est besoin, 
par le ministère d'un huissier. Elles seront exécutées 
à partir du jour de cette notification. 

46. Au commencement de chaque année, le procu- 
reur général nommera, parmi les notaires d'Alger, 
un syndic dont les attributions consisteront : — 
le A donner son avis, après information, s'il y a lieu, 
sur toutes plaintes qui seraient portées contre un no- 
toire de son ressort; — 2° A intervenir, officieuse- 
ment et comme conciliateur, dans les débats qui 
séléveraient soit entre des notaires de son ressort, 
soit entre les mêmes notaires et leurs clients; — 
3° À donner son avis. lorsqu'il en sera requis par les 
magistrats, sur les difficultés que feraient naitre les 
réclamations d'honoraires, vacations et droits for- 
mées par les notaires; — 4° A représenter sa com- 
pagnie toutes les fois qu'il s'agira de ses intérêts 
collectifs, et dans toutes ses relations ou communi- : 
cations avec l'autorité judiciaire. — Le syndic nommé 
continucra ses fonctions jusqu'a son remplacement; 
il sera indétiniment rééligible. 


Cuapirre V. — Remises à faire des minutes el réper- 
Loires par les notaires qui cessent leurs fonctions ou 
par leurs représentunts. — Recourrements. 


47. Les minutes ct répertoires d'un notaire décédé, 
démissionnaire, révoqué ou remplacé par suite de 
déchéance, seront remis à son successeur immédiat, 
et, jusqu'à ce que celui-ci soit installé, déposés, selon 
les localités et les circonstances, soit en l'étude d'un 
autre notaire de la mème résidence, désigné par le 
procureur du roi du ressort, soit au grelfe du tri- 
bunal de première instance, de la justice de paix ou 
du commissariat civil du lieu. — Le procureur du 
roi veillera à ce que la remise et le dépôt prescrits 
soient effectués sur inventaire régulier, qui devra 
ètre dressé par le notaire ou greflier dépositaire. — 
Le double de cet inventaire, au pied duquel le dépo- 
silaire donnera récépissé des minutes et répertoires, 
sera remis au gretle du tribuna! civil du ressort, 
excepté dans le cas où le dépôt serait opéré dans le- 
dit grefie. 

48. Les possesseurs ou détenteurs de minutes qui, 
dans le cas prévu par le précédent article, refuse- 
raient d'en effectuer la remise, après avoir été mis 
en demeure par le procureur du roi, seront pour- 
suivis à la requète de ce magistrat devant le tribu- 
nal de premiére instance du ressort, pour y être con- 
damnes à l'ameude portée par l'article 57 de la loi 
du ?5 ventôse an XI. 


actes d'après leur nature et les difficultes de leur rédaction. — 
Alger, 19 novembre 1873 (J. A. 1873, 61). 
(d) Le notaire qui oppose à une demande en restitution de 


sommes payres en trop une prétendue creance, à raison d'actes 
passés en son étude, doit justifier de sa creance par une taxe 
régulière. — Alger, 5 juin 1883 (B. A. 1884, 26). 


DÉCEMBRE 1842. 


49. Dans le cas de suppression d'office, les minutes 
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88. Aucun notaire suspendu de ses fonctions ne 


etrépertoires du notaire supprimé seront remis im- | pourra, pendant la durée de la suspension, se faire 
médiatement, et après inventaire dressé conformé- | substituer, même pour la délivrance des grosses ou 
ment à l'article 47, à celui des notaires du même res- | expéditions des actes déposés dans son étude. — En 
sort qui sera désigné par le ministre de la guerre ; ce cas, lorsqu'il y aura lieu à délivrance de grosses 


sur la proposition du procureur général. 
30. Aussitôt après le décès, la démission ou la no- 
tiücation de la révocatiou d'un notaire, les minutes, 


| 


ou expéditions desdits actes, elle ne pourra être faite 
que par un autre notaire de la même résidence, spé- 
cialement commis à cet effet par le procureur du 


papiers et répertoires de l'étude seront, s'il y a né-| roi du ressort, sur la demande des parties inté- 


cessité, et siis ne peuvent être immédiatement 
transportés soit dans l’étude, soit dans le greffe où 
ils devront ètre déposés, placés sous les scellés, 
mème d'office, par le juge de paix, ou, à défaut de 
juge de paix, par le commissaire civil de la résidence 
du notaire, jusqu'à ce que le dépôt puisse en être 
effectué. — L'apposition des scellés aura toujours 
lieu dans le cas où la résidence du notuire décédé, 
démissionnaire ou révoqué se trouverait en dehors 
du lieu où siège le tribunal de première instance. 

#1. Lorsque les minutes auront été déposées dans 
le greffe du tribunal de première instance, ou dans 
celui d'un tribunal de paix ou d'un commissariat civil, 
les grosses et expéditions pourront être délivrées par 
le greftier dépositaire, qui aura droit, dans ce cas, à 
la moitié de la rétribution fixée par l'article 35, $ 2, 
ci-dessus, à charge par lui de se couformer aux 
règles prescrites aux notaires pour la délivrance 
desdites grosses et expéditions. 

32. Nonobstant la disposition de l'article 14 du pré- 
sent arrété, le nouveau titulaire, ou le notaire qui 
recevra les minutes, dans le cas de suppression d'of- 
fice, sera tenu d’indemniser l’ancien titulaire ou ses 
héritiers jusqu'à concurrence du montant des recou- 
vrements qui pourraient être à exercer au profit de 
ceux-ci, à raison des actes dont les frais, honoraires 
ou droits quelconques resteraient dus. — Dans tous 
les cas, le montant de cette indemnité sera réglé 
sans frais par le tribunal de première instance, en 
chambre du conseil, le ministère public et les parties 
intéressées entendus. Le règlement n'en sera définitif 
qu'après l'approbation du ministre de la guerre, au- 
quel la décision de la chambre du conseil devra être 
trausmise par le procureur général. — Tout traité 
de gré à gré sur le montant de ladite indemnité sera 
nul, et entrainera la révocation du titulaire qui l'aura 
souscrit avant ou après la remise des minutes (1). 


CHaPiTRE VI. — Dispositions particulières. 


33. Le notaire qui, par suite d'infirmités physiques 
ou morales, se trouverait hors d'état de continuer 
l'éxercice de ses fonctions, sera remplacé. 

354. Eu cas de maladie, d'absence ou d'empèche- 
ment autre que celui résultant, soit d’une suspension 
disciplinaire, soit de parenté ou d'alliance, les no- 
taires pourront ètre substitués, avec l'autorisation 
préalable du procureur du roi de leur ressort, par 
un autre notaire de la même résidence. — La mi- 
nute de lacte recu par le notaire substituant restera 
en l'étude du notaire substitué, ce qui sera énoncé 
dans ledit acte. — La minute devra, en outre, être 
portée à la fois sur le répertoire du notaire substitué 
et sur celui du notaire substituant, avec mention 
par celui-ci que cette minute est restée au notaire 
suppléé. — Le notaire suppléé et le notaire substi- 
tuant seront solidairement responsables de toute 
iuobservation des formalités prescrites pour la validité 
de lacte, et passibles, selon les circonstances, en cas 
de contraventions, des mêmes peines disciplinaires. 


ressées, et il sera fait mention expresse de la délé- 
ee au bas de la grosse ou de l'expédition dé- 
ivrée. — Dans le mème cas, le notaire suspendu 
sera tenu de communiquer au notaire délégué, sur 
son récépissé, les minutes à expédier, lesquelles de- 
vront ensuite être rétablies dans l’étude où elles sont 
déposées. —- Les droits dus pour les grosses ou 
expéditions ainsi délivrées ne pourront être percus 
qu'au profit du notaire commis. — Toute contraven- 
tion au présent article sera punie de révocation, sans 
préjudice de peines plus graves. s'il y a lieu. 

56. Dans les lieux où il n'existe qu'un seul notaire 
en exercice, si ce notaire est empêché par l'un des 
motifs énoncés aux deux articles précédents ou pour 
cause de parenté ou d'alliance, il pourra ètre provi- 
soirement remplacé, sur la demande expresse des 
parties intéressées et avec l'autorisation du procu- 
reur du roi du ressort, soit par le grefier du 
tribunal de première instance, soit par celui de la jus- 
tice de paix, et à défaut de tribunal de première ius- 
tance ou de paix, par le secrétaire du commissariat 
civil de la résidence dudit notaire. — En ce cas, l'au- 
torisalion délivrėe par le procureur du roi et la cause 
de l’empêchement du notaire seront énoncées dans 
l'acte dressé, ou dans les grosses ou expéditions dé- 
livrées parle substituant. — La minute de l'acte dressé 
par le substituant sera déposée dansl'étude du notaire 
substituė, et, si celui-ci est suspendu de ses fonc- 
tions, dans l'étude de celui des notaires les plus 
voisins qui sera désigné par les parties intéressées. 
— Le substituant se conformera d'ailleurs, soit pour 
la rédaction et la forme des minutes ou brevets, 
soit pour la délivrance des grosses et expéditions, à 
toutes les règles prescrites pour les notaires; au 
moyen de quoi ses actes vaudront comme actes no- 
tariés. — Dans les divers cas prévus par le présent 
article, le substituant pourra percevoir à son profit, 
indépendamment des honoraires, la moitié des vaca- 
tions et droits réglés par l'article 35 ci-dessus. 

37. Dans celles des villes du littoral où sont éta- 
blis des commissariats civils et pour lesquelles il 
n'existe pas de notaires, les secrétaires des commis- 
sariats recevront et rédigeront, en la forme des actes 
notariés, les couventions des parties qui requerront 
leur ministère à cet elfet. En ce cas, ils déposeront 
et couserveront dans les archives du secrétariat la 
minute desdites couveutlions, et pourront, lorsqu'ils 
en seront requis, en délivrer aux iutéressés des ex- 
péditions, qui leur seront payées d'après le taux 
reglé par l'article 24 de l'arrêté ministériel du 18 dé- 
cembre 1842, portant organisation des commissariats 
civils. — Les actes ainsi rédigés ne vaudront que 
comme écrits sons signature privée. — Le tout sans 
préjudice des attributions exceptionnelles conférées 
aux imèmes secrétaires par l'arrèté précité, en ma- 
tière d'inventaire (2). 

38. Les parties intéressées à des actes recus par 
un notaire de l'Algérie pourront lever à leurs frais, 
pour leur sùreté, et déposer au greffe du tribunal de 
première instance du ressort des expéditions desdits 


(1) (ai L'ancien titulaire conserve le droit de faire les recou- 
vrements de frais et honoraires qui lui sont dus, lorsqu'il n'est 
pas intervenu de règlement pour l'indemnité relative à ces re- 
couvrements. — Alyor, 30 décembre 1836 (R. A. 1837, 263). — 

tb) S'agissant d'honoraires devenus exigibles depuis le décès 
du notaire rédacteur do l'acte et enraissés par le nouveau titu- 
tulaire, celui-ci est tenu de les restituer à la succession de son 
prédécesseur. — Trib. Philippeville, 24 avril 18900 (R. A. 1890.355). 

(c) De l'obligation pour le successeur d'indemniser l'accusé 


titulaire à raison du recouvrement des frais et honoraires restés 
dus à ce dernier il résulte que le successeur a qualité pour 
percevoir les dits frais et honoraires. — Trib. elite: 27 jau- 
vier 1892 (R. A. 1392, 485). 

(2) Les secrétaires des commissariats civils avaient qualité 
pour recevoir un testament, — A lyer, 19 février 155s (J. A. 1858, 
10); — Un contrat de mariage. — Alger, 19 janvier 136% (J. A. 
1805, 5); — Mais non pasun acte d'obligation hypothécaire. — 
Alger, 28 mai 1858 (J. A. 1858, 32). 
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actes, collationnées et signées par le notaire, et léga- 
lisées par le président du tribunal de la résidence de 
cet officier publie. — Le greffier sera tenu de rece- 
voir ce dépôt sur la réquisition de la partie et de le 
garder dans les archives du greffe, — l sera fait 
mention sommaire dudit dépôt sur un registre tenu 
a cet effet dans chaque grette de première instance, 
et coté et parafé par le président du tribunal. 


Cuartrre VI. — Dispositions finales. 


#9. Sont maintenus, chacun dans leur résidence 
actuelle, saus qu'il soit besoin de leur délivrer des 
commissions coulirmalives, et seulement à charge 
par eux de remplir, dans le délai de deux mois à 
dater de l'époque où le présent arrèté sera exécu- 
Loire, les formalités prescrites par le premier alinéa 
de l'article 9 du mème arrèté, les notaires précé- 
Jemmeut institués et nommés par le ministre de la 
guerre, et qui seront en exercice au moment de la 
promulgation des présentes. 

Go. Les notaires qui auront exercé leurs fonctions 
avec honneur pendant vingt années cousécutives 
pourront obtenir le litre de notaire honoraire. — Cr 
titre sera conféré par le ministre de la guerre, Sur 
la proposition du procureur général. 

çt. I n'est rien innové par le présent arrèté en ce 
qui concerne les attributions conservées aux cadis, 
en matière de notariat, par l'article 43, $s? et 3 de 
l'ordonnance royale du 26 septembre 1812 (1). 

62. Toutes dispositions contraires aux présentes 
sont ahrogeées. 

ORDONNANCE 


Qui rend applicables en Algérie les lois, décrets el 
ordonnanres qui régissent en France l'impôt et les 
droits de timbre. 


10 janvier 1843 


Aur. 4er. A partir du 16? mars 1843 ‘délai proragé 
jusqu'au ter juillet de la mème année par ordon- 
nance du 12 mars 1843), seront applicables et execu- 
toires en Algerie les lois, décrets et ordonnances qui 
régissent actuellement eu France l'impôt et les droils 
de timbre. 

g. Les lois et ordonnances qui seraient rendues par 
la suite en France, relativement aux droits de timbre, 
ne deviendront exécutoires en Algérie qu'en vertu 
de nos ordonnances spéciales (21. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui détermine les droils aurquels seront soumises les 
erpeditions des actes de l'élal civil. 


13 janvier 1843 


Vu le décret du 12 juillet 1807, qui fixe le tarif des 
droits à percevoir en France pour les expéditions 
des actes de l'état civil; — Vu l'article 12 de lor- 
donnauce royale du 21 août 1839, K 2; — Sur la pro- 
position du gouverneur général de l'Alg‘rie: 

Ant. fer. A partir du 1°° mars 1843, les expéditions 
des actes de l'état civil seront payées, dans toute 
l'Algérie, conformément au tarif fixé par l'article 3 
du décret du 1? juillet 1807. — En conséquence, il 
sera percu, indépendamment des droits de timbre, 
savoir : — Pour chaque expédition d'acte de nais- 
sauce, de décès et de a de mariage, 75 cen- 
times; — Pour celle des actes de mariage et d'adop- 
tion, 1 frane 50 centimes. 

o. ll est défendu, à peine d'être poursuivi comme 
concussionnaire, d'exiger d'autres taxes et droits. — 
ll n'est rien dù pour la confection des actes susdé- 
signés et leur inscription sur les registres. 

3. Il pourra être délivré gratuitement des expédi- 
tions aux individus qui justifieront de leur indigence. 


qi Abrogé, D. 4® octobre 1h54, art, 53. 
2) V. D. 10 septembre 1892. 


— Les expéditions destinées à être transmises admi — 
nistrativement aux préfets de France sout alfran— 
chies de tout droit. 


A. Les recettes seront opérées par les officiers de 


l'état civil ou agents de Fadministration en faisant 
fonctions, et le produit en scra versé dans la caisse 
coloniale. 


#. Le mode de comptabilité à suivre, pour la per- 


ception et le versement des droits, sera déterminé 
parun réglementspécial, concertéentreles directeurs 
de l'intérieur et des finances, qui sera soumis à notre 
approbation. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant que tes recettes el les dépenses des établis- 


sements religieux seront rattachées au budyet colo- 
nial de l'Algérie. 


23 mars 1843 


Vu l'arrèté du 7 décembre 1830 qui a ordonné la 


réunion au domaine de l'Etat en Algérie de tous les 
biens appartenant aux corporations, mosquées et 
autres établissements pieux, à la charge par cette 
administration d'acquitter sur les revenus les de- 
penses de ces établissements ; — L'ordonnance du 
31 octobre 1838, qui place la gestion des établisse- 


ments religieux sous la surveillance et la direction 
de l'administration financiere ; — L'ordonnance 


rovale du ?1 août 1839, sur le régime financier de 


l'Algérie; — Considérant que ai, dans l'intérèt descor- 
porations et de la population musulmanes, il a été 
necessaire de enrseoir à l'exécution de l'arrèt du 
6 décembre, alin de laisser à l'administration le 
temps d'étudier et de bien connaitre les ressources 
et les besoins des établissements religieux, il est 
aujourd'hui nécessaire et avantageux de placer sous 
la main de l'administration des domaines les im- 
meubles de cette origine, et d'introduire dans la 
comptabilité des recettes et des dépenses les formes 
prescrite par l'ordonnance du 2! août 1839; 

Art, 4er. Les recettes et les dépenses de toute na- 
ture des corporations et établissements religieux 
sont rattachées au budget colonial (3). 

e. Les immeubles appartenant aux établissements 
religieux déjà gerés par le domaine en vertu de dé- 
cisions antérieures, continueront à ètre régis par 
cette administration, 

3. Les immeubles provenant de la dotation des 
établissements qui ont cessé d'avoir une attectalion 
religieuse seront immédiatement réunis à CEUX com- 
pris dans Particle précédent et administrés confor- 
mément aux mèmes règles. 

a. Les immeubles appartenant aux établissements 
encore consaerés au culte seront successivement 
réunis au domaine, mais en vertu de décisions 
spéciales. Ceux de la corporation du hit el mal sont 
également compris dans cette catégorie. 

8. Le produit présumé des imuneubles gérés par 
le domaine sera, chaque année, porté au budget co- 
lonial, et fera partie des ressources de chaque exer- 
cice (41. 

6. Les dépenses afférentes au personnel religieux, 
à l'entretien des mosquées et marabouts, aux frais 
du culte, aux pensions ou secours accordés à quelque 
titre que ce soit aux lettrés de la religion musul- 
mane, mekaonis, andaloux, etc., ete., ainsi qu'aux 
pensions de toute nature, secours et aumònes, se- 
ront portées au budget de l'intérieur pour ètre ac- 
quittées conformément aux régles ordinaires sur les 
crédits coloniaux onverts à cette direction. 

7. Les dépenses afférentes aux frais de perception 
et d'administration seront portées aux crédits du 
budget colonial applicables aux services financiers, 
et acquittées dans les limites de ces crédits. 

8. Les modifications résultant du présent arrêté, 


(3) Abrogé, O. 17 janvier 1845. 
(4) Modifié, O. 47 jauvier 1345. 
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France, du défendeur, ou devant le tribunal de 
l'Algérie dans le ressort duquel le droit ou l'action 
auront pee naissance (1). — En Algérie la résidence 
habituelle vaut domicile (2). 

3. Aucune citation ou signification ne pourra ètre 
valablement faite qu'à la personne où au domicile 
réel ou d'élection, ou à la résidence de la partie 
citée, sauf les dispositions de l'article suivant (3). — 
Sera nulle toute signification ou citation faite à la 

ersonne ou au domicile d'un mandataire, à moins 

u'il ne soit porteur d'un pouvoir spécial et formel de 
défendre à la demande. Cette nullité devra ètre pro- 
noncée, en tout état de cause, sur la demande de la 

artie intéressée, et méme d'office par le tribunal (4). 

4. Lorsque le lieu du domicile ou de la résidence 
de la partie citée ne sera pas connu, l'exploit sera 
affiché à la principale porte et dans l'auditoire du 
tribunal où la demande sera portée. Il en sera en outre 
donné copie, en duplicata, à l'officier du ministère 

ublic près le tribunal compétent, lequel visera 
‘original, gardera l'une des copies, dont il fera 


qui recevra SON exécution à partir du 1°? janvier 1845, 
seront opérées au budget des dépenses coloniales 
pour l'exercice courant. 

ORDONNANCE 


Qui rend applicable à l'Algérie, sous les modificalions 
y établies, le code de procédure civile. 


16 avril 1843 


Sur le rapport du ministre de laguerre, président du 
conseil, et du garde des sceaux, ministre de la justice; 


Art. ter. Le code de procédure civile sera exécuté 
en Algérie sous les modifications ci-après établies. 


Cuarirre ler. — Des ajournements. 


e. Lorsqu'il s'agira de droits ou actions ayant pris 
naissance en Algérie, le demandeur pourra assigner, 
à son choix, devant le tribunal du domicile, en 


cialement, la femme mariée à un étrauger possédant des im- 
meubles en Algérie et y résidant n'a pas d'hypothèque légale 
sur ces immeubles. — Cass., 20 mai 1862 (J. A. 1862, 30); — 
Alors, surtout, que le mariage a été célebré à l'etranger. — Gre- 
noble, 25 avril 1863 (J. A. 1863, 15). 

(b) La compétence des tribunaux d'Algérie à l'égard des per- 
sonnes résidaut de fait dans ce pays ne se perpétue pe après la 
cessation de cette résidence. — Cass., 7 juin 1832 (J. À. 1852, 30). 

(c) S'agissant de contestations d'intérêt purement pécuniaire, 
l'étranger qui réside en Algérie est justiciable destribunaux fran- 
çais de ce pays. — Trib. Alger, 27 janvier 1587 (R. A. 1887, 
352); — Quelle que soit la nature de la dette et dans quelque 
lieu qu'elle ait été contractée. — Alger, i8 novembre 1852 (J. A. 
1832, 48). | 

Adde jurisprudence $. O. 26 septembre 1842, art. 33. 

(3) (a) La disposition de l'article 3, § 1, ne vise que les citations 
devant les tribunaux de première instance et non les citations en 
conciliation, lesquelles, en matière personnelle, doivent être 
données devant le juge de paix du domicile du défendeur. — 
Alger, 3 janvier 1849 (J. A. 1849, 1). 

(b) Une citation n'est valablement donnée, en Algérie, 
qu'au lieu de la résidence actuelle du défendeur. — Alger, 23 fé- 
vrier 1839 (J. A. 1859, 6); — lt faut que cette résidence soit ha- 
bituelle : et la nullité de l'exploit signifié à une résidence mo- 
mentauée n'est pas fucultative. — Alger, 14 mars 1865 (J. À. 
18605, 15). 

(c) En Algérie, par dérogation à l'article 456 du code de pro- 
cédure civile, un acte d'appel est valablement signifié à l'intimé. 
au domicile par lui élu, dans l'acte de signification du jugement, 
en l'étude de son défenseur de première instance. — Alger, 
14 décembre 1869 (J. A. 1869, 37); 23 novembre 1892 (R. A. 
1893, 15). — Contrâ: — S'il n'est pas justifié que ce défenseur 
avait mandat spécial et formel de recevoir l'appel. — Alger, 
4 novembre 1852 (J. A. 1852, 47): — Dans tous les cas, la nul- 
lité de l'appel ainsi notifié est facultative en Algérie. — Alger, 
17 octobre 1854 (J. A. 1854, 53). 

(d) Mais le domicile élu chez un huissier se restreignant, ù 
moins d'une déclaration formelle, à ce qui concerne les actes 
d'exécution, est nul l'appel notifié, avant toute exécution, à 
l'huissier chez lequel domicile avait été élu dans la signification 
du jugement. — Alger, 22 février 1878 (B. A. 1878, 300). — 
Contrà : — Alger, 28 décembre 1892 (R. À. 1893, 16). 

(4) (a) La nullité de l'exploit signifié à un mandataire sans 
pouvoir formel et spécial est d'ordre public. — Cass., 20 mai 
1863 (J. A. 1863, 16). | 

(b) C'est au demandeur qu'il incombe de prouver l'existence 
de ce mandat. — Alger, 26 décembre 1868 (J. A. 1568, 52). 

(c) Aucune forme sacramentelle n'est imposée à ce mandat. 
— Alger, 25 juin 4860 (J. A. 1800, 2h o 

(d) Ce mandat peut ètre verbal et son existence $ induire de 
présomplions graves, précises et concordantes. — Alger, 5 no- 
vembre 1867 (J. A. 1867, 38). — L'intime qui invoque le béne- 
fice du jugement rendu à son profit ne peut contester en appel 
l'étendue des pouvoirs du mandataire spécial qui l'a represents 
en première instance. — Cass., 10 janvier 1859 (J. A. 1859, 41. 

(e) La signification du jugement au mandataire spécial fait 
courir le delai d'appel. — Alger, 12 novembre 1872 (J. À. 1872. 


(1) (a) Par application de cet article, uu tribunal d'Algérie est 
compétent pour connaitre, à l'égard de défendeurs domiciliés en 
France: — D'uneaction intentée contre un associé en nom collectif 
même après la dissolution de la société, lorsque celle-ci avait 
wn siège en Algérie. — Alger, 25 mars 1868 ja A. 1868, 21) ; — 
D'une demande en restitution d'une somme d'argent ayant fait 
l'objet d'un acte de donation passé en Algérie. — Alger, 27 
mars 1882 (B. A. 1882, 217); — D'une demande en payement de 
sommes dues puur l'exécution d'un mandat donné, en Algérie, 
de gérer des immeubles six dans ce pays. — Alger, 17 octobre 
1x84 (R. A. 1890, 78) ; — D'une demande en payement de sommes 
dues par un representant de commerce, à raison de son 
mandat conclu en Algérie. — Alger, 25 avril 1891 (R. A. 1891, 339). 

(b) L'article 2 de l'ordonnance du 16 avril 1843 déroge à toutes 
les dispositions du code de procédure civileconcernant les ajour- 
nements, et, par suite, à celle de l'article 567 de ce code (de- 
mande en validité ou en mainlevée de saisie-arrèt). — Alger, 
31 octobre 1890 (R. A. 1891, 21). 

g Mais, bien que s'agissant d'un contrat passé en Algérie, les 
tribunaux de ce pays sont incompétents, lorsque, dans ce con- 
trat, les parties ont élu domicile en France et attribué compé- 
tence aux tribunaux du lieu de ce domicile. — Alger, 23 avril 
1581 (B. A. 1883, 10). 

(d) De mème, l'article 2 ne déroge pas aux règles de la com- 
pétence à raison de la matière, — tar suite, on ne peut porter 
devant un tribunal civil d'Algérie une contestation intéressant 
ane faillite ouverte en France ot réservée à la connaissance d'un 
tribunal de commerce de France. — Cass., 24 février 188% 
(R. A.1887, 62). 

(e) L'article 2 est applicable aux matières commerciales ; — 
Par suite, les tribunaux de commerce d'Algérie sont compétents 
pour connaitre de l'inexécution d'un marché commercial passe 
en Algérie avec une maison de France. — Alger, 18 janvier 1887 
(R. A. 1687, 367); — Mème en dehors des conditions de l'ar- 
ticle 420 du code de procédure civile. — Trib. com. Alger, 
jer mars 1836 (R. A. 1386, 445); — Nec obstat que le contrat 
ait été conclu en France, lorsque l'inexécution donnant lieu à 
l'action s'est réalisée en Algérie. — Alger, 11 juillet 1888 (R. A. 
1890, 78). — Contrà : — L'article 2 est inapplicable cn matière 
commerciale et laisse subsister la règle de l'article 420 du code 
de procédure civile. — Cass., 7 mai 1860 (J. A. 1860, 29). — 
Au cas, d'ailleurs, où une marchandise vendue, livrée et payable 
en France a été refusée par l'acheteur en Algérie, comme dé- 
fectueuse et déclarée telle par experts, le droit ou l'action de 
l'acheteur n'en sont pas moins nés en France. — Cass., 7 mai 1860 
(J. A. 1860, 29). 

if} S'agissant d'un marché par correspondance, négocié de 
France, et accepté en Algérie, les tribunaux de ce dernier pays 
sont compétents, aux termes dudit article 2. — Alger, 9 jan- 
vier 3893 (R. A. 1893, 62). — Doit ètre consideré comme conclu 
en Algérie le marché passé dans ce pays Par le représentant d'une 
maison de France alors même que l'engagement pris par lui n'a 
été ratifié que postérieurement par le maitre de la maison. — 
Alger, 1 mars 1893 (R. A. 1893, 177). 

(2) (a) Les étrangers résidant en Algérie sont virtuellement 
autorisés par la législation spéciale de ce Pays à y établir leur 
domicile et, par suite, y sont admis à la jouissance des droits 
civils français; — En conséquence, la femme d'un étranger do- 
micilié en Algérie a une hypothèque légale sur les biens de son 
mari situés dans re pays. — Alger, 21 mars 1860 (J. A. 1860, 14). 
— Contra : — La résidence des étrangers en Algérie ne vaut 
pas domicile, en ce sens qu'ils puissent être considéres comme 
ayant T autorisation mentionnée en l'article 13 du code civil, avec 
la jouissance de tous les droits civils français qui dérive de cette 
autorisation. — Alger, & mars 1874 (J. A. 1874, 14); — Spé- 


(f) Une procuration donnée à l'effet de recueillie une succession 
et d'en poursuivre la realisation en justice n'a pu conférer au 

ir spécial et formel de défendre à une 
demande qui n'était pas née à cette époque et qui ne pouvait 
entrer dans les prévisions Ju mandant; — Est pul, par suite. 
l'appel signifié à ce mandataire. — Atr, 20 octobre 4800 
(R. A. 4890, 530). | 
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insérer l'extrait au Monileur algérien, et transmettra 
l’autre au ministère de la guerre, si la partie est 
francaise, ou au ministère des affaires étrangères, 
si la partie est étrangère. — Néanmoins, dans le 
même cas, la citation ne sera valable qu'autant que 
le demandeur rapportera un certificat constatant que 
la partie assignée n'a point fait la déclaration du 
lieu de sa résidence à la mairie du chef-lieu de 
l'arrondissement judiciaire, sur un registre qui sera 
spécialement tenu à cet effet dans ladite mairie. Ce 
certificat sera délivré sans frais et dispensé de la 
formalité de Fe D EPA ae (1). 

8. La disposition de l'article 12 du code de procédure 
civile est rendue commune å ceux qui sont domi- 
ciliés ou qui résident habituellement en Algérie. 

6. Le délai pour les S à comparaitre 
devant les tribunaux de l'Alg'rie sera augmenté 
d'un jour par chaque myriametre de distance par 
terre entre le tribunal devant lequel la citation est 
donnée et le domicile, ou la résidence, en Algérie, 
de la partie citée (2). 

7. Lorsqu'une partie domiciliée en Algérie, et 
assignée à comparaître devant un tribunal de cette 
colonie, ne peut se rendre que par voie de mer dans 
le lieu où siege ledit tribunal, il y aura un délai fixe 
de trente jours pour la traversée maritime, indépen- 
damment du délai réglé par l'article précédent pour 
la distance par terre, s’il y a lieu. 

8. Si la partie citée à comparaître devant un tri- 
bunal de l'Algérie est domiciliée ou réside en France, 
il y aura un délai de vingt et un jours pour la tra- 
versée maritime de France à Alger, et de quarante 
jours pour la traversée maritime de France à tous 
les points du littoral, plus un jour par trois myria- 
mètres pour la distance de Toulon au lieu du domi- 
cile ou de la résidence de la partie citée, sans pré- 

udice, le cas échéant, du délai réglé par l'article 6, 
à raison des distances qui devraient être parcourues 
par terre en Algérie (3). 

9. Si celui qui est cité demeure hors de la France 
continentale et de l'Algérie, il y aura un délai unique, 
savoir : — Pour ceux demeurant à Tunis, un délai de 
soixante jours ; — Pour ceux demeurant dans les 
Etats limitrophes de la France ou de l'Algérie, un 
délai de quatre-vingt-dix jours. — Seront, au sur- 
plus, exécutées, à l'égard des personnes domiciliées 
ou demeurant en tous autres lieux, hors de la France 
continentale ou de l'Algérie, les dispositions de l'ar- 
ticle 13 du code de procédure civile, le tout sans 
préjudice de celles de l'article 74 du même code, qui 
sera également observé, le cas échéant (4). 

10. Dans le cas prévu par l’article 4 de la présente 
ordonnance, le délai de l'ajournement sera, savoir : 
10 sila partie est française, celui que comporte, 
d'après les règles ci-dessus établies, la distance entre 
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Paris et le tribunal devant lequel la citation est don- 
née; 2° si la partie est étrangère, celui qui est réglé 
par l’article 9; 3° si le domicile d'origine dela partie 
est inconnu, le délai ordinaire des ajournements. 


CnaPiTRE Il. — De l'instruction. 


11. Toutes les matières en Algérie seront réputées 
sommaires et jugées sur simples conclusions moti- 
vées, signées par le défenseur constitué. — Ces 
conclusions seront respectivement signifiées, dans 
la forme des actes d'avoué à avoué, vingt-quatre 
heures au moins avant l'audience où l'on devra se 
présenter. — A cette audience les défenseurs dépo- 
seront leurs conclusions, et la cause sera plaidée, ou 
le tribunal indiquera un jour pour les plaidoiries (5). 

42. Si une affaire ne parait pas susceptible d’être 
jugée sur plaidoirie, le tribunal pourra ordonner 
pu sera fourni des mémoires, et déterminera les 

élais dans lesquels ces mémoires seront signifiés. 
Le jugement alors rendu ne sera pas signifié. Les 
mémoires ne pourront être grossoyés ; le tribunal 
taxera les honoraires du défenseur suivant l'impor- 
tance du travail. — Le tribunal pourra également, 
conformément aux articles 93 et 94 du code de pro- 
cédure civile, mettre la cause en délibéré. 

13. Seront exécutées, en toutes matitres, les dis- 
positions des articles 406, 407, 408, 409, 410, 411, 412 
et 413 du code de procédure civile (6). 

44. Dans tous les cas, les tribunaux pourront, 
selon les circonstances et nonobstant l'expiration des 
délais réglés par les articles 6, 7. 8, 9 et 10 de la 
présente ordonnance, surscoir d'office à la pronon- 
ciation du défaut, et renvoyer la cause à tel jour 
qu'ils jugeront convenable. 

48. S'il est constaté qu'il y a urgence et péril en 
la demeure, les tribunaux auront la faculté, en usant 
de ce pouvoir avec une grande réserve, d'ordonner, 
avant l'échéance des délais de la citation, les mesu- 
res couservatoires ou de précaution que les circons- 
tances rendraient indispensables. Ces mesures ne 
seront néanmoins autorisées qu'autant que le de- 
mandeur aura dénoncé à la partie citée, dans l'ex- 
ploit introductif d'instance, la demande qu'il se pro- 
Fee d'en faire. — Elles ne seront accordées, s'il y a 
ieu, que dans la limite des termes de cette dénoncia- 
tion.En ce cas le ministèrepublic seratoujours entendu. 


CaariTRE III. — Dispositions diverses. 


16. Ceux qui demeurent hors de l'Algérie ou dans 
un lieu autre que celui où le jugement a été rendu 
auront, outre le délai de trente jours (7) pour inter- 
jeter appel, etde quatre-vingt-dix jours pour larequête 
civile, les délais, à raison dela distance, fixésci-dessus 


(15 Abrogé, D. 18 novembre 1876. 

(2) Est nul un arrèt de défaut obtenu, contre une partie rési- 
dant en Algérie, avant l'expiration des délais de distance fixés 
par l'article 6 de l'ordonnance du 16 avril 1843. — Alger. 
13 janvier 1800 (R. À. 1890, 121). 

Adde jurisprudence s. art. 16 et 37 infra, et s. O. 26 sep- 
tembre 1842, art. 70. 

3) Modifié, L. 3 mai 1862, art. 8. 

a loi du {4 juin 1859, qui avait fixé à deux mois le délai 
d'ajournement entre la France et l'Algérie, a été abrogée par 
l'article 8 de la loi du 3 mai 1862, qui a reduit ce delai à un 


mois. — Une promulgation spéciale n'est pas uécessaire pour les | 


dispositions de loi qui, comme l'article 8 précité, visent specia- 
lement l'Algérie. — Alger, 25 octobre 186: (J. A. 1865, 48). 

(4) (a) Le delai de quatre-vingt-dix jours pour l'ajournement 
des parties demeurant daus les pays limitrophes de la France et 


Algérie, une chambre de vacations peut valablement statuer sur 
une demande en licitation d'immeubles. — Alger, 18 fevrier 
1874 (J. A. 1874, 12). 

(b) Si toutes les affaires sont réputées sommaires en Algérie, 
les juges peuvent, néanmoins, en raison des circonstances, or- 
donner qu une enquête s'effectuera dans la forme ordinaire. — 
Alger, 16 mars et 9 mai 1808 (J. A. 1r68, 15 et 30). 

(c) À supposer nulle l'enquête à laquelle il a été procédé, avec 
l’'assentiment des parties, en la forme ordinaire, cette nullité se- 

| rait facultative en Algérie. — À lyer, 19 mai 1879 (R.A. 1879, 283). 
(d) Si l'euquête a heu dans la forme ordinaire, toutes les règles 
relatives aux enquètes fuites en cette forme doivent recevoir 
application. — Alger, 12 janvier 1882 (B. A. 1832, pe 
(e) Le rejet de conclusions signifiées le jour méme des plai- 
doiries, demandé par application de l’article 11 de l'ordonnance, 
peut ne pas être admis, si la partie qui les a siguitiées, en se 


de | Algerie n'a pas éte modilié par des lois postérieures, notam- prètant à la fixation de l'affaire pour étre plaidée, a spontané- 


ment, par la loi du 3 mai 1802, non promulgute en Algérie. — 
Alger, 18 mai 1877 (B. A. 1877, 230). 

~ Le délai pour les ajournements devant les tribunaux 
d'Algérie donués aux personnes Jomiciliées a Tunis continue à 
étre régle par l'article 9 de l'ordonnance du 16 avril 1843, main- 
tenu par l'article 8 de la Joi du 27 
de la justice française en Tuuisie. — Alger, 22 mai 1585 (R. A. 
1890, 377). 


(5, 6) (a) Toutes les matières etant réputées sommaires en 


ment renoncé à solliciter un délai pour opérer cette signification. 
~ Alger, 27 janvier 1892 (R. A. 1892, 112). 

Adde jurisprudence s. A. M. 26 novembre 1841, art. 12. 

(7) (a) La loi du 3 mai 1862 n'a pas substitué te delai de deux 


, mois à celui de trente jours fixé par l'article 16 de l'ordonnance 
mars 1883, sur l'organisation , du 16 avril 1843 pour interjeter appel, — Alger, 29 décembre 


1869 (J. A. 1569, 38). 
(b) En matière de divorce, toutefois, le délai d'appel est fixé 
non par l'ordonnance du 16 avril 4843, mais par l'article 443 du 


AVRIL 


pour les ajournements (1). — Lorsque leur absence 
sera motivée par l’une des causes énoncées aux arti- 
cles 446 et 485 du code de procédure civile, le délai à 
raison de la distance sera de quatre-vingt-dix jours, 
s'ils se trouvent en France, et d'une année, s'ils se 
trouvent hors du territoire de la France continentale. 

17. Dans le cas de requête civile, la consultation 
exigée par l'article 495 du code de procédure civile 
pourra êfre donnée pas trois défenseurs exerçant 
près les tribunaux de l'Algérie, et désignés par le pro- 
cureur général. 

18. Les réceptions de cautions seront jugées con- 
formémeut aux articles 440 et 441 du code de procé- 
dure civile. 

19. La disposition de l'article 166 du code de pro- 
cédure civile peut être invoquée même par le défen- 
deur étranger, mais résidant et ayant un établis- 
sement en Algérie. Elle ne peut être appliquée 
qu'aux demandeurs étrangers qui n’ont ni résidence 
babituelle ni établissement en Algérie (2). 

20. La disposition de l’article 167 du code de pro- 
cédure civile est applicable au cas où les immeubles 
dont il y est fait mention sont situés en Algérie. 

21. Sont admis au bénéfice de la cession de biens, 
les étrangers qui résideront en Algérie et y auront 
un établissement. 

22. Lorsque l'exécution d'un jugement rendu par 
le cadi, en matière civile ou commerciale, ne pourra 
étre obtenue à l’aide des voies autorisées par la loi 
musulmane, la partie en faveur de laquelle ce juge- 
ment aura été rendu pourra se pourvoir devant le 
président du tribunal civil de première instance du res- 
sort, à l'effet de le faire rendre exécutoire, selon les 
formes de la loi française. En ce cas, le président 
rendra, s'il y a lieu, une ordonnance d'exequalur, 
comme en matière de jugement arbitral, la partie 
adverse PERRIER es entendue ou dûment citée à 
comparaitre devant lui. Au moyen de cet erequatur!, 
il pourra être procédé à l'exécution du jugement, 
suivant les formes de la loi française. — La partie 
à qui l'erequatur sera refusé pourra se pourvoir 
contre cette décision, comme dans le cas d'opposition 
prévu par l'article 1028 du code de procédure civile (3). 


1843. ÿ1 


CuariTre 1V. — Mode de procéder en matière d'oppo- 
silion au départ d'un débileur. 


23. Tout créancier pourra former opposition au 
départ, par voie de mer, de son débiteur, en vertu 
d'une ordonnance rendue sur requête par le prési- 
dent du tribunal civil du lieu où le débiteur veut 
s'embarquer, ou par le juge qui le remplace. Si lu 
passeport n’a point encore été délivré, l'opposition 
sera notifiée à l'officier de police chargé de le donner. 
— L'ordonnance du président liquidera provisoire- 
ment la créance s’il y a lieu. Elle mentionnera le 
jour et l'heure où elle aura été rendue. Elle accom- 

nera la notification de l'opposition à peine de 
nullité. Elle sera exécutoire sur minute, et pourra 
être signée même avant la formalité de l'enregistre- 
ment, sauf à la faire enregistrer en même temps 
que l'exploit, sous les peines de droit (4). 

24. Si le passeport est demandé pour une des villes 
du littoral où sont établis des tribunaux de première 
instance, des justices de paix ou des commissaires 
civils, le passeport ne pourra être refusé. Mais en 
vertu de l’autorisation donnée par le juge du lieu 
du départ, dans la forme prescrite par l'article pré- 
cédent, le créancicr pourra, sans qu'il soit besoin de 
se pourront de nouveau, former au lieu d'arrivée, ou 
en tout autre port, opposition à départ ou à la dé- 
livrauce du passeport pour un lieu autre que les 
villes ci-dessus mentionnées. Il sera, à cet effet, 
délivré par le greffier autant de grosses de l'ordon- 
nance autorisant l’opposition qu’il en sera demandé 
par la partie poursuivante. 

23. Si le débiteur présumé s'embarque sur un na- 
vire de commerce autre que les paquebots à vapeur 
servant de courriers, son départ pourra être arrêté, 
quelle que soit la destination du navire. 

26. Dans tous les cas, l'ordonnance du juge auto- 
risant l'opposition au départ sera notifiée au débiteur 
présumé, dans les vingt-quatre heures de sa date. — 
Si le débiteur présumé ne peut être trouvé au mo- 
ment de la signification de l'ordonnance, et s'il n’a 
ni domicile ni résidence connus dans le lieu où ii 
veut s'embarquer, copie de l'exploit sera laissée au 


code de procedure civile rendu spécialement applicable à PAL- 
gérie ET loi du 20 avril 1886. — Alger, 25 avril 1893 (R. A. 
1893, 292). 

Adde jurisprudence s. O. 26 septembre 1842, art. 56. 

(4) (a) Le délai de distance accordé à la partie domiciliée en 
France pour appeler d'un permen rendu en Algérie doit ètre 
observé, sans qu'il y ait à distinguer si le jugement a été signifié 
à la partie elle-mème ou à son mandataire spécial en Algerie. — 
Alger, 6 décembre 1848 (J. A. 1848, 30). 

tb) Dans le calcul de l'augmentation de délai il n'y a pas à 
tenir compte de la distance entre le domicile de l'appelant et le 
siege de la juridiction d'appel. — Alger, 29 décembre 1869 
‘J. A. 1869, 38). 

{ci L'augmentation de délai doit se calculer : — A raison de la 
distance entre le domicile de l'appelant et le lieu où le jugement 
a été rendu. — Alger, 19 fevrier 1873 (J. A. 1873, 7); 16 mars 
1874 (J. A. 1874, 18); — À raison de la distance entre le do- 
micile de l'appelant et celui de l'intimé. — Cass., 5 août 1574 
iJ. À. 1874, 50); Alger, 16 juin 1879 (B. A. 1880, 68); 21 mars 
dasg (R. A. 1888, 214). — Et ce, sans qu'il y ait à tenir compte 
de la distance existant entre le domicile élu par l'intimé, où 
l'appel lui a été signifié, et le lieu de son domicile reel. — Alger, 
21 mars 1893 (R. A. 1803, 228). 

(d) L'appelant qui habite l'Algérie a, pour notifier son appel 
aux parties domiciliées hors l'Algérie, les mèmes délais que ceux 
accordés à ces parties pour comparaitre devant un tribunal al- 
gérien. — Alger, 29 mars 1890 (R. A. 1890, 402); — Au cas, 
spécialement, où l'intimé habite la France, le délai supplémen- 
taire de distance pour interjeter appel est de un mois (L. 3 mai 
1562, art. 8). — Alger, 22 novembre 1864 (J. A. 1864, 35); 
Cass., 2 juillet 1867 ;J. A. 1867, 23). 

(ej Si la loi du 3 mai 1862 a, pour la requête civile, substitué 
le delai de deux mois à celui de quatre-vingt-dix jours fixé par 
l'ordonnance de 1843, elle n'a pas touché aux delais Des 
taires de distance accordés par cette même ordonnance lorsqu'il 
sagit de voies de recours contre des jugements rendus en Al- 
gérie. — Alger, 3 décembre 1877 (B. A. 1878, 56). 

(2; (a) L'etranger qui justifie d’une residence prolongée en 
Algérie est dispensé de fournir la caution judicatum solvi; 
— Le curateur à la succession vacante d'un étranger en est 


également dispense. — Alger, 27 octobre 1885 (R. A. 1986, Le 

(b) Aux termes de la conveution du 18 mars 1862, l'Espagnol, 
demandeur devant un tribuaal d'Algérie, n'est pas tenu de fournir 
cette caution. — Alger, 11 mai 1871 (J. A. 1871, 17); — Il en 
est de mème, d'après l'article 3 de la convention du 29 février 
1880, des sujets allemands admis à l'assistance judiciaire. — 
Trib. Alger, 1° juin 1887 (R. A. 1889, 40). 

3) (a) Le décret du 1er octobre 1854 sur la justice musulmane, 
ui séparait cette justice de la justice française, a eu pour effet 
‘abroger l'article 22 de l'ordonnance du 16 avril 1843, — Alger, 

16 avril 1858 (J. A. 1858, 27): — Secds : — L'abrogation de cet 
article ne résulte, ni expressément, ni tacitement, d'aucun texte 
législatif ultérieur; — Spécialement, c'est seulement au moyen 
d'une ordonnance d'erequatur, dans les termes dudit article, 
que les décisions de la justice musulmane peuvent ètre exécutées 
sur des immeubles regis par la loi française, — Trib. Bône, 
1R janvier 1889 (R. A. 1889, 478). 

(b) Dans le cas où les jugements des cadis peuvent ètre exé- 
cutés selon les formes de la loi musulmane, la formalité de 
l'exequatur n'est pas nécessaire pour valider la signification du 
jugement et, par suite, faire courir le délai d'appel. — Alger, 
{il décembre 1855 :J. A. 1855, 52). 

(c) Le président est compétent pour revêtir de l'ordonnance 
d'erequalur une décision de la justice musulmane en territoire 
militaire et dont l'exécution doit avoir lieu, partie sur ce terri- 
toire, partie en territoire civil; mais les elfets de cette ordon- 
nance doivent ètre restreints à l'exécution sur le territoire civil. 
Alger, 5 juin 1854 (J. A. 1854, 33). 

(d) C'est par la voie de l'opposition d'abord, et non par celle 
de l'appel, qu'il y a lieu de se pourvoir contre l'ordonnance 
d'erequatur rendue par le président, dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 16 avril 1843. — Alger, 12 octobre 
1833 (J. A. 1853, 50). 

(4) Les dispositions rigoureuses des articles 23 et suivants de 
l'ordounance du 16 avril 1543 visent surtout le débiteur de 
mauvaise foi n'offrant aucune garantie ou saus domicile certain 
et partant sans esprit de retour; — Et il appartient aux tribu- 
naux d'allouer au debiteur des dommages-interits, si le créan- 
cier a fait de son droit un usage vexatoire. — Alger, 3) juillet 
1851 (J. A. 1851, 42). 
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juge de paix, qui visera l'original. — Faute par le 
créancier de faire ladite signification dans le délai 
de vingt-quatre heures, l'ordonnance sera réputée 
non avenue, et le débiteur sera libre de s'embarquer, 
sans qu'il puisse être demandé ou délivré une nou- 
velle ordonnance autorisant l'opposition à son départ. 

27. Le débiteur présumé pourra, en vertu de l'autori- 
sation du président qui a rendu l'ordonnance ou du juge 

ui le remplace, citer le demandeur d'heure à heure 
levant ce magistrat, qui statuera, comme en matière 
de référé, même un jour de fête ou de dimanche. 

28. L'ordonnance du président sera exécutoire par 
provision, si elle coufirwe l'opposition au départ. 
Dans le cas contraire, l'appel sera suspensif. — L'ap- 
pel pourra ètre interjeté immédiatement, et la cita- 
lion être donnée d'heure à heure avec l'autorisation 
„lu président de la cour royale. — Dans tous les cas, 
la cause sera jugée à la première audience, et toutes 
autres affaires cessantes. — S'il y a nécessité, la cour 
ordonnera l'apport immédiat, en son greffe, de l'or- 
donnance attaquée, laquelle sera réintégrée, après 
arrêt, au greffe de première instance. 

29. S'il y a contestation sur le fond de la demande 
qui a motivé l'opposition au départ du débiteur 
présumé, le juge du référé renverra les parties 
devant le tribunal qui doit en connaître, l'opposi- 
tion tenant. — Les juges saisis du fond prononce- 
ront sur le tout dans le plus bref délai. Ils pourront 
néanmoins, selon les circonstances, et avant de 
statuer sur le fond, autoriser le départ et ordonner 
l'exécution provisoire, nonobstant appel, de leur 
jugement sur ce dernier point. 

30. Le débiteur présumé pourra, entout état de cause, 
faire cesser l'opposition à son départ, en fournissant 
caution, qui sera agréée par le tribunal saisi de la 
contestation, et même par le juge du référé. — La 
demande en réception de caution sera jugée sans 
retard et avant toute affaire, même commeucée. 

31. Si l'opposition au départ du débiteur présumé 
est reconnue vexatoire et de mauvaise foi, il y aura 
lieu, contre l’opposant, à domimages-intérêts. — Le 
tribunal pourra, en outre, prononcer contre l’oppo- 
sant une amende de 100 à 500 francs. 

32. Dans les villes du littoral où ne siègent pas des 
tribunaux de première instance, l'opposition au départ 
pourra être autorisée, dans les formes et suivant les 
règles ci-dessus établies, par les juges de paix, et à 
défaut par les commissaires civils (1). — En ce cas, la 
copie signifiée dont il est fait mention en l'article 25, 
deuxième alinéa, sera laissée, le cas échéant, au 
greffer du juge de paix, et, à défaut de justice de 
paix, au secrétaire du commissariat civil qui devra 
connaître de la demande. 


CuapiTRe V. — Dispositions générales. 


33. Il y aura constitution de défenseur dans tous 
les cas où la constitution d'avoué est prescrite par 
le code de procédure civile. 


34. Tous les actes qui, d'après le code de procé-; 


lure, doivent être faits par le ministère des avoués, 


seront faits, en Algérie, par le ministère des défen- . 


seurs. — Ces actes seront notifiés entre défenseurs, 
lorsqu'il y aura licu, dans la forme ordonnée par le 
code de procédure pour les significations correspon- 
dantes d'avoué à avoué. 

38. Les jugements et actes mentionnés en l'arti- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


prévus par les articles 2123 et 2128 du code civil. 

36. La disposition de l’article 547 de code de pro- 
cédure civile sera commune aux jugements rendus 
et aux actes passés en Algérie. 

37. Dans tous les cas où le code de procédure civile 
ordonne que le délai qu'il détermine pour l'accom- 
plissement d'une formalité, telle que signification, 
sommation, dénonciation, appel eu cause, sera aug- 
menté d'un jour par trois myriamètres, comme dans 
tous ceux où il y à lieu à une notification ayant pour 
objet de faire courir ou de prévenir une déchéance, 
le délai supplémentaire à raison de la distance sera 
réglé conformément aux dispositions des articles 
6,7,8,9 et 10 de la présente ordonnance (2). 

38. Lorsque le code de procédure civile abrège les 
délais ordinaires à raison de la distance, comme 
dans les articles 641, 642, 677, 691, 325 et 731, ou 
lorsqu'il ordonne qu'une chose sera faite dans un 
certain délai, à peine de dommages-intérèts, comme 
dans le cas de Farticle 602, le délai à raison de la 
distance sera Specia coral déterminé par le prési- 
dent du tribunal, par une ordonnance rendue sur la 
requête du poursuivant (3). 

39. Lorsqu'il y aura lieu de citer un témoin de- 
meurant hors du lieu où il doit ètre entendu, le pré- 
sident du tribunal devant lequel il devra être pro- 
cédé à l'enquête fixera, par ordonnance sur requête, 
le délai qui sera donné au témoin pour comparaitre. 

40. Toutes les fois que le code de procédure 
ordonne des formalités, telles que apposition de 

lacards, affiches, publications, vente d fets mobi- 
iers, dans des lieux ou dans une forme déterminés, 
et que ces formalités ne pourront être exécutées 
conformément audit code, à raison d'un empêche- 
ment local, ou qu'elles ne pourront l'être que d'une 
manière dommageable pour les parties, par suite de 
l'état des lieux, la partie devra se pourvoir devant 
le président du tribunal, qui déterminera, par ordon- 
nance, le mode d’accomplissement de ces formalités, 
en se conformant, autant que possible, aux pres- 
criptions du code de procédure civile. 

41. Dans tous les cas où le code de procédure or- 
donne de laisser au maire un exploit ou tout autre 
acte de procédure, s'il ne se trouve pas de maire 
dans le lieù où la signification est faite, la copie 
notifiée sera remise au greffier de la justice de paix, 
à défaut, au secrétaire du commissariat civil, et s’il 
n’y a ni justice de paix ni commissariat civil, à la 
principale autorité civile du lieu. Celui à qui la 
copie est remise sera tenu de viser l'original. 

42. Les insertions et annonces qui, d'après le 
code de procédure, doivent être faites dans les 
journaux d'arrondissement ou de département se 
feront dans l’une des feuilles publiées à Alger, tant qu'il 
n'existera pas de journaux dans les autres localités. 

43. Dans tous les cas où les tribunaux de paix, 
de première instance et de commerce sont autorisés à 
prononcer l'exécution provisoire, sans caution, ils 
pourront, en mème temps, ordouuer que les fonds 
recouvrés sur les poursuites du demandeur seront 
déposés, sans divertissement de deniers, dans une 
caisse publique, pour y rester eq ce que le 
jugement soit passé en force de chose jugée. 

44. Lorsqu'il s’agit d'une obligation contractée en 


Algérie, en matière civile ou commerciale, même 


antérieurement à la présente ordonnance, le créan- 
cier pourra, après mise en demeure, citer son débi- 


cle 546 du code de procédure civile ne seront exé- j teur devant le tribunal de l'Algérie dans le ressort 
cutoires en Algérie que de la manière et dans les cas | duquel l'affaire aura pris naissance, à l'effet de faire 


1) Juridiction supprimée, D, 10 août 1875, art. 6. 

2 L'article 37 s'applique à la dénonciation de protêt prévue 
par l'article 165 du code de commerre, et le delai supplémen- 
taire pour cette dénonciation doit ètre, suivant l'article è de la 
même ordonnance, d'uu jour par chaque myriamètre de distance. 
-- Trib. com. Alger, 9 mai 1887 (R. A. 1888, 108). 

(2) ib) Le delai de distance pour la signification d'une surenchère 
du dinieme est de un jour par chaque myriamètre, suivant la 
disposition, toujours en vigueur, des articles 37 et 6 do l'ordon- 
aaaco dn 16 avril 1843, et non pas celui de un jour par cinq 


myriamètres fixé par la loi du 3 mai i862, non promulguée en 
Algerie. — Trib. Mostaganem, 28 novembre 1882 (R. A. 1RR9, 
74). — Contrà : = La loi du 3 mai 1862, en modifiant la régle- 
mentation du délai de distance fixe par l'article 2185 du code 
civil, exécutoire en Algérie, est devenue de plein droit appli- 
cable à ce pays. — Alger, 19° juillet 1859 (R. A. 4890, 96). 

(3) La disposition de l'article 38 suppose que le délai à pro- 
longer n'est pas expiré et qu'aucun droit n'est acquis à raison de 
cette expiration. — Alger, 24 juin 1856 (J. A. 1856, 20). 


DÉCEMBRE 1843. 


prononcer contre lui la contrainte par corps, même 
dans le cas où il y aurait une reconnaissance de la 
dette, dans un acte ayant exécution parée (1). 

43. La loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix et la 
loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par corps seront 
exécutées en Algérie, en tout ce qui n’est pas contraire 
aux dispositions ci-dessus, ni aux dispositions des 
ordonnances, arrêtés ou règlements antérieurs qui 
ae sont point modifiés par la présente ordonnance. 

46. La disposition de l'article 69 de l'ordonnance 
du 26 septembre 1842, concernant les nullités, con- 
dinuera d'ètre exécutée, à l'exception des uullités 
établies par la présente ordonnance. 

47. l! n'est point innové aux ordonnances et arrètés 
antérieurs concernaut les défenseurs, en ce qui 
touche les matières commerciales (?). 

48. Toutes dispositions des ordonnances, arrêtés 
ou règlements antérieurs sont abrogées en ce qu'elles 
ont de coutraire à la présente ordonnance. 


ARRÊTE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant réunion au domaine de l'État des immeubles 
affectés à la grande mosquée d'Alger. 


4 juin 1843 


Vu l’arrèté du 7 décembre 1830; — Vu les ordon- 
nauces des 31 octobre 1838 et 21 août 1839 et l'arrèté 
ministériel du 23 mars 1843; 


ART. 107. Les immeubles dont les revenus ‘étaient 
atfectés, à quelque titre et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, à la grande mosquée d'Alger et au 
personnel de cet établissement sont et demeurent 
reunis au domaine colonial. 

3. Les recettes et les dépenses de toute nature de 
cet établissement religieux sont rattachées au budget 
colonial. 

3. Les dépenses afférentes au personnel religieux, 
à l'entretien de la mosquée, aux frais du culte, 
ainsi qu'aux secours et aumônes à la charge de cet 
établissement, seront réglées par l'administration et 
portées au budget de l’intérieur pour ètre acquittées 
conformément aux règles ordinaires sur les crédits 
coloniaux ouverts à cette direction. 

4. Les dépenses afférentes aux frais de perception 
et d'administration seront portées aux crédits du 
budget colonial applicables aux services financiers 
et acquittées dans les limites de ces crédits. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui ordonne le dépôt préalable, en matière civile et 
de commerce, des droits de timbre et d’enregistre- 


ment. 
23 juin 1843 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, sur l’enre- 
gistremeut ; l'ordonnance du 10 janvier 1843, sur le 
timbre; l'ordonnance du 16 avril 1843, sur la procé- 
dure civile en Algérie; — Le conseil d'administra- 
tion entendu; 


Ant. 10. En matière civile et de commerce, tant 
en première instance qu'en appel toute partie de- 
vra, soit par elle-même, soit par les soins de son 
défenseur constitué, déposer entre les mains du 
greffier, avant l'insertion de la cause au rôle, la 
somme présumée nécessaire pour couvrir les droits 
de timbre et d'enregistrement. 

2. A défaut de liquidation préalable de la somme à 
déposer, cette somme ne pourra être moindre de 
12 fraucs. 

3. Les dispositions ci-dessus ne dispenseront en 
aucune manière les greffiers de se conformer, le cas 
échéant, aux pic a de l'article 37 de la loi 
du 22 frimaire an Vif. 


(1) Abrogé, D. 27 juillet 1867 
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ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant créalion des khiéla et des askar. 
16 septembre 1843 
(B. O., 1842-1843, p. 415). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 
Porlant créalion des maghzen. 


16 septembre 1843 
(B. O., 1842-1843, p. 419). 


ARRÈTÉ DU DIRECTEUR DE L'INTÉRIEUR 


Prescrivant diverses précautions pour éviter 
les incendies. 


10 octobre 1843 


Vu l’article 3, $5, du titre XIde la loi du 24 août 1790, 
quiconfie à l'autorité municipale le soin de prévenir les 
accidents etfléaux calamiteux,tels que les incendies ; 


ArT. 4°". Il est défendu, dans toutes les villes de 
l'Algérie et leurs faubourgs, de tirer des coups de 
fusil, de pistolet ou autres armes à feu, des pé- 
tards, fusées, bombes et pièces d'artifice quelcon- 
ques, à moins d'en avoir obtenu la permission de 
la police locale, — Il est également défendu de brû- 
ler sur les terrasses ou dans l’intérieur des maisons, 
cours et jardins, du foin, du fumier, de la paille et 
autres matières promptement inflammables. 

2. Nul ne pourra pénétrer dans les écuries, gre- 
niers ou magasins contenant des grains, pailles, 
foins, fourrages et autres matières analogues, ni cir- 
culer autour des meules ou amas d'objets de mème 
nature, soit avec des pipes ou des cigares allumés, 
soit avec des lumières qui ne seraient pas renfer- 
mées dans des lanternes bien closes. 

3. Les contrevenants seront punis de 1 à 5 francs 
d'amende et pourront étre condamnés à trois jours de 
prison. — Cette dernière peine sera toujours pronon- 
cée et ajoutée au maximum de la premiċre en cas 
de récidive. — Les instruments qui auront servi à 
commettre la contravention pourront en outre être 
saisis et coufisqués. — Les pièces d'artifice le seront 
dans tous les cas; — Le tout conformément aux 
articles 471, n°s 2et 15,412, 473 ct 414 du code pénal. 

4. Les sous-directeurs, commissaires civils et de 
police sont chargs, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié et 
affiché, avec l'article 458 du code pénal à sa suite, 
dans toutes les localités auxquelles il est applicable. 

Approuvé : — Pour le gouverneur général, 
abseut, — Le général commandant la subdivision et 
le territoire. 


ORDONNANCE 
Portant création d’une justice de pair. à Mostaganem. 
16 novembre 1843 
(B. 0., 1842-1843, p. 453). 


ORDONNANCE 


Qui règle les droits de douane et de navigation en 
A'yérte. 


16 décembre 1843 


Vu notre ordonnance du 22 juillet 1834, sur l'orga- 
nisation et l'administration générale de l'Algérie; — 


Vu nos ordonnancesdes 11 novembre 1835,23 février 


ET | 


(2) Abrogé, A. G. 17 juillet 1848, art. 2. 
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1837 et 7 décembre 1841, sur les droits de navigation et 
de douane en Re — Sur le rapport de nos minis- 
tres secrétaires d'Etat aux départements dela guerre, 
de l'agriculture et du commerce et des finances; 


Titre ler, — Navigation. 


ArT. 4er. Les transports entre la France et l’Algé- 
rie ne pourront s'effectuer que par navires français, 
sauf le cas d'urgence et de nécessité absolue pour 
un service public (1). 

2. Le cabotage d'un port à un autre de Are 
pourra s'effectuer par navires francais, par sandales 
algériennes et, jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné, par navires étrangers (2). 

3. Les navires étrangers, chargés ou sur lest, 
payeront à leur entrée dans les ports de l'Algérie 
un droit de 4 francs par tonneau de jauge. — Ce 


droit sera pareillement percu à l'égard des navires 
étrangers, dans le cas où ils seront admis, par ap- 


plication de l’article précédent, à faire le cabotage 
d'uu port à un autre de cette possession (3). 

4. Seront affranchis de tout droit de navigation : 
— 1° Les navires francais et les sandales algériennes ; 
— 2° Les bateaux et embarcations étrangers exclusi- 
vement affectés à la pèche du corailou du poisson, ainsi 
qu'aux transports comme allèges dans l'intérieur des 
ports de l'Algérie ; — 3° Les navires étrangers entrant 
en relâche forcée ou librement dans ces ports, et 
qui n’y feront aucune opération de commerce (4). 

8 Les embarcations étrangères employées en 
Algérie à la pêche du corail ou du poisson, ou aux 
transports, comme allèges, dans l'intérieur des 
porti; et les embarcations françaises attachées aux- 

its ports, porteront un numéro d'ordre, ainsi que 
l'indication du nom des propriétaires et du port 
d'attache, sous peine de 500 francs d'amende. Ces 
indications seront reproduites dans un passeport 
ou congé dont chacune de ces embarcations devra 
être accompagnée, sous peine d'une amende de 
100 francs. — Ces passeports ou congés seront va- 
lables pour un an. Leur prix est fixé ainsi qu'il suit, 
savoir : Congés des bateaux français de tout ton- 
nage, 1 franc. Passeports des bateaux étrangers de 
moins de 10 tonneaux, 5 francs; de 10 à 30 tonneaux, 
15 francs ; de plus de 30 tonneaux, 30 francs. 

6. Les navires étrangers seront tenus, à leur 
sortie des ports de l'Algérie, de se pourvoir d'un 
passeport. Le prix de ce passeport, ainsi que 
celui des permis qui seront délivrés pour l'embar- 
à EN et le débarquement des marchandises, est 

xé à 50 centimes. — Il ne sera pas exigé de droit 
d'expédition d'acquit, ni de certificat. 


TITRE ll. — Hnportlations. 


7. Les produits du sol et de l'industrie du 
royaume, à l'exception des sucres, et les produits 
étrangers nationalisés en France par le payement 
des droits seront admis en Algérie en franchise des 
droits d'entrée, sur la présentation de l'expédition 
de douane délivrée à leur sortie de France et consta- 
tant leur origine (5). 

8. Seront pareillement admises en franchise, ve- 
nant de l'étranger ou des ports de l‘rance, les mar- 
chandises étrangères énumérées ci-après (6). 

9. Les produits étrangers, å l'exception de ceux men- 
tionnés en l’article 12 ci-après, les produits des colo- 
nics francaises et le sucre provenant des fabriques 
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du royaume acquitteront à l'importation par navire 
français les droits portés au tarif suivant, etc. (7). 

10. À l'égard des marchandises importées par 
navires étrangers, le droit fixé au poids sera 
augmenté, savoir : 1° Jusques et y compris 50 cen- 
tines par kilogramme, du dixième de ce même 
droit, — 2° Au-dessus de 50 centimes, du vingtième 
de cette seconde portion du droit (8). 

11. L'embarquement et le départ des productions 
coloniales françaises et des marchandises étrangères 
prises dans les ports de France devront être justifiés 
par les manifestes de sortie certifiés par la douane 
et indiquant les marques et numéros des colis, ainsi 
que le poids, l'espèce et l'origine des objets. 

12. Sont et ‘demeurent prohibés en Algérie lea 
sucres raffinés à l'étranger, et, quelles qu’en soient 
la provenance et l'origine, les armes, munitions et 

LL de guerre, les contrefacons en matière 
e librairie, de typographie, de gravure et de mu- 
sique gravée (9). 


TiTRe lIl. — Exportations. 


13. Les marchandises expédiées à destination d'un 
ort français sous les formalités prescrites cn 
‘rance pour le cabotage seront atfranchies des 

droits de sortie. 

14. A l'exception des grains et farines, dont l'ex- 
portation demeure affranchie de tous droits, les 
marchandises expédiées pour l'étranger po eront 
savoir : — Celles qui ne sont pas prohibées à la 
sortie de France, les droits établis par le tarif gé- 
néral; — Celles dont la sortie est prohibée er 
France, 15 pour 100 de la valeur (10). 


Titre IV. — Restrictions d'entrée. 


18. Les marchandises imposées en Algérie à la 
valeur ou à un droit de plus de 15 francs par 100 ki- 
logrammes ne pourront être importées que par les 

‘ ports d'Alger, Mers el Kebir, Oran, Tenès, Philippe- 
ville et Bône (11). 

16. Sauf l'exception relatée à l’article 21 ci-dessous, 
toute iruportation parterre est prohibée, sous peine : — 
lo De la confiscation des objets saisis et des moyens 
de transport; — 2° D'une amende de 1000 francs à 
3000 francs, et d'un emprisonnement d'un à six 
mois (12). 


Titre V. — Cabotage. 


17. Les marchandises provenant d'Algérie, celles 
i qui, en vertu des articles 7 et 8 de la présente or- 
onpance, y auront été admises en franchise et 
celles qui, passibles des droits, les auront acquittés, 
pourront ètre transportées en franchise de tout 
droit d'entrée et de sortie d'un port à un autre de 
l'Algérie moyennant les formalités prescrites en 
France pour le cabotage (13). 


Titre VI. — Entrepôts. 


18. Il pourra être établi pour les marchandises 
étrangères et les productions des colonies fran- 
caises uu entrepôt réel dans chacune des villes 
d'Alger, Mers el Kebir, Oran, Tenès, Philippeville et 
Bône, å la charge par ces villes de se conformer à 
l'article 25 de la loi du 8 floréal an XI (14). 

19. Jusqu'à ce que ces entrepôts soient régulière- 
went constitués, les marchandises pourront être 
jadinises eu entrepôt fictif, sous les formalités pres- 


(1) V. L. 2 avril 1889. 

(2) V.L. il janvier 1851, art. 8 : L. 19 mai 1866, art. 9. 

(3) Abrogé, L. 23 mai 1863; L. 19 mai 1866; L. 20 mars 1875: 
L. 12 mars 1877. 

4) V. L. d° mars 1888, art. 1. 

(sl V. L. 17 juillet 4867, art. 2. 


(6) Modifie, L. 29 décembre 1834, art. 10; L. 11 janvier 1892, 


art. 7. 


(7 
1892 


) Aodifé, L. 29 décembre 1884, art. 10; L. 11 janvier | 


| (8) Abrogé, L. 11 janvier 1851, art. 4 et 5; L. 17 juillet 1867, 
art. 4 et 5; L. 29 décembre 1884, art. 10. 
(9) V. L. 17 juillet 1867; L. 19 mars 1875: L. 29 décembre 
1834; L. 11 janvier 1892. 
10) A brog, L. 11 janvier 1851, art. 7; L. 17 juillet 1867, art.7. 
Mi Modifié, O. 17 janvier 1845, art. 1. 
(12) Modifié, D. 11 août 1853 ; art. 1 ; L. 17 juillet 1867, art.6; 
D. 14 avrit 1875; D. 24 juillet 1590. 
ia Modifié, L. 11 janvier 1851, art. 8. 
14) V. O. 17 janvier 1845, art 2. 
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crites par l’article 15 de la loi du 8 floréal et sous la 
condition de renoncer à la faculté de réexportation. 
— La durée de cet entrepôt est fixée à une année; 
toutefois, sur la demande motivée de l’entrepositaire, 
elle pourra être prolongée de six mois (1). 

20. Les marchandises extraites des entrepôts de 
l'Algérie seront exemptes de tout droit de réexpor- 
tation (2). 


Titre VII. — Disposilions générales. 


21. Des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie, 
délibérés en conseil d'administration et approuvés 
gar notre ministre secrétaire d'Etat au département 

e la guerre, pourront : — 1° Régler les formalités et 
les mesures de surveillance nécessaires pour assurer 
l'effet de la prohibition prononcée par l'article 16; 
— 2 Déterminer ceux des produits des Etats limi- 
trophes de l'Algérie qui pourront être importés par 
terre sans le payement des droits fixés par l'article 9, 
et régler les conditions et formalités relatives à ces 
importations; — 30 Désigner parmi les ports de 
l'Algérie où il n'existe pas A etablissement de 
douane ceux dont les provenances seront admises 
en franchise dans les autres porie de cette posses- 
sion, en ce qui concerne les objets ci-après : Grains, 
légumes verts, lait, beurre, œufs, volaille, gibier, 
bois a brûler, charbon de bois, bois de construction, 
matériaux à bâtir et savon noir. — Toutes les autres 
marchandises venant de ces ports ou y allant seront 
traitées comme venant de l'étranger ou y allant (3). 

22. Les droits de douane et de navigation perçus 
en vertu de la présente ordonnance seront affran- 
chis du déciene additionnel. 

23. Les lois, décrets, ordonnances et règlements 
qui régissent les douanes de France sont applicables 
en Algérie en tout ce qui n'est pas contraire aux 
dispositions de la présente ordonnance. 

24. La présente ordonnance recevra son exécution 
aussitôt après sa promulgation officielle en Algérie; 
elle sera imprimée en francais et en arabe, et affi- 
chée dans les bureaux de douane de cette possession. 

25. Toutes les dispositions contraires à la présente 
ordonnance sont et demeurent abrogées. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant création des bureaux arabes. 


1er février 1844 (4) 
(B. O., 1844, p. 21). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant fixation du coût des grosses el expéditions des 
actes de vente el concessions de biens domaniaux 
délivrées aux parlies. 


1er mai 1844 


Vu la délibération du conseil d'administration en 
date du 20 octobre 1813 et l'avis du gouverneur gé- 
néral; — Vu l'arrèté du 14 mai 1841 sur la forme des 
ventes et concessions de biens domaniaux; — Con- 


(1,2) V. O. 17 janvier 1845, art. 2. 

(3) Abrogé, L. 17 juillet 1867 ; L. 29 décembre 1884, art. 10. 

(4 FV. C. G. 21 mars 1867. 

(5; Modifié, A. G. 25 juillet 1890, art. 1. 

(6) Abrogé en partie, D. 25 août 1867, sur la liberté du cour- 
lage en marchandises et l'exercice de la profession en Algérie. 
— Sont, par suite, sans objet, en ce qui concerne les courtiers de 
marchandises, les articles 3, 10, 12, 13, 14, 16, 17, 18, 20, 22, 
24, 25 de l'arrêté ci-dessus. 

7) Le privilège couféré aux courtiers de marchandises, à 

ut d'agents dechange, par l’article 3 de l'arrète du 6 mai 1844 
ne s'applique pas aux emissions d'actions (dans l'espèce, d'ac- 
lions de la banque de l'Algérie) ; — La loi du 13 juillet 1866, 
sur la liberté du courtage, rendue applicable à l'Algérie par le 
décret du 23 aoùt 1867, a enlevé aux courtiers de marchandises 
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sidérant que, s’il convient de réduire autant que 

ossible les débours qu'occasionne aux parties la dé- 
ones des actes de vente d'immeubles domaniaux, 
il est juste de ne pas faire supporter par l'adminis- 
tration les frais qu'entrainent les “on de ces 
actes qui sont de droit à la charge des acquéreurs; 


ArT. 49e. — L'article 4 de l'arrêté ministériel du 
14 mai 1841 est supprimé et remplacé par l'article 
ci-après : 

2. La grosse et les expéditions à délivrer aux parties 
donneront lieu, indépendamment des droits d’'enre- 
poemes d'hypothèques ct de timbre, au payement 

e 50 centimes par rôle qui seront emplovés à indem- 
niser les expéditionnaires chargés de ce travail (5). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui réglemente l'exercice de la profession de courtier 
en Algérie. 


6 mai 1844 (6) 


Vu l'article 13 de l'ordonnance du ?6 septembre 1842, 
portant : « Les règlements concernant l'exercice des 
fonctions ou professions de notaires, défenseurs près 
les tribunaux, huissiers, cominissaires priseurs et 
courtiers de commerce seront arrêtés par le ministre 
de la guerre; » 


ART. 1er. — Des courtiers sont institués en Algérie, 
savoir : à Alger, Oran, Bône, Philippeville, Mosta- 
ganem, Tenès, Cherchell, Bougie et Djidjelli. — 11 
vourra en être créé dans les autres villes de l'Algérie, 
orsque l'importance des affaires l'exigera. 

2. Les courtiers se divisent en deux classes: — 
1° Les courtiers de marchandises; — 2° Les courtiers 
maritimes. 

8. Les courtiers de marchandises, institués con- 
formément aux dispositions du présent arrèté, ont 
seuls le droit de faire le courtage des marchandises 
et d'en constater le cours. — A défaut d'agents de 
change, ils ont seuls le droit de faire les négociations 
des effets publics et autres susceptibles d'être cotés, 
de faire pour le compte d'autrui les négociations des 
lettres de cRange ou billets et de tous papiers com- 
merçables, et d'en constater le cours; de faire les 
négociations et le courtage des ventes ou achats de 
malières métalliques, et d'en constater le cours (1). 

4. Les courtiers maritimes rédigent les contrats de 

olice d'assurance, concurremment avec les notaires; 
ils en attestent la vérité par leur signature, certifient 
le taux des primes pour tous les voyages de mer ou 
de rivières. — lls ont seuls, en outre, le droit de 
traduire, en cas de contestations devant les tribu- 
naux, les déclarations, chartes-parties, connaisse- 
ments, contrats et tous actes de commerce dont la 
traduction serait nécessaire; enfin, de constater le 
cours du fret vu du nolis. — Dans les affaires con- 
tentieuses de commerce et pour le service de toutes 
les administrations, ils serviront seuls de truchement 
à tous étrangers, mattres de navires, marchands, 
équipages de vaisseaux et autres personnes de mer. 
arrêté de nomination déterminera les langues 
que chaque courtier aura droit d'interpréter (x). 


le privilège qu'ils pouvaient avoir d'exercer, en certains cas, les 
attributions des agents de change. — Alger, 24 mai 1872 
(J. A. 1872, o 

8) Modifié, D. 17 janvier 1876, art. 2, § 2. 

a) La constitution de 1848, en assurant le libre exercice 
de toutes les industries, n’a pas porté atteinte au privilège des 
courtiers maritimes, consacré, en Algerie, par les articles 4, 9 
et 23 de l'arrèté du 6 mai 1844. — Alger, 21 avril 1849 (J. A. 
1849, 10). 

(b; N'empiètent pas sur ce privilège : — Le préposé d'un arma- 
teur, exclusivement aux ordres de celui-ci, qui expédie des 
navires en douane pour le compte de cet armateur. — Alger, 
18 décembre 1885 (R. A. 1335, 151); — Le consignataire unique 
de la coque ou de la mirchandise qui fait la conduite du navire. 
— Alger, 24 mai 1889 (R. A. 1890, 317). 
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8. Dans le cas où, parmi les courtiers régulière- 
ment institués, il ne se trouverait pas d'interprète 
ou de traducteur pour remplir les fonctions déter- 
minées au précédent article, il pourra ètre commis- 
sionné par le ministre de la guerre des interprètes 
ou traducteurs suppléants (1). — Ces interprète 
traducteurs cesserout leurs fonctions aussitôt qu'ils 
seront remplacés par des courtiers, relativement à 
la langue pour laquelle ils avaient été nominés. 

6. Lorsqu'il y aura lieu de faire une interprétation 
ou une traduction à l'audience, et qu'il y aura 
urgence et péril en la demeure, le président du tri- 
bunal pourra, en cas d'empèchement des interprètes 
traducteurs titulaires ou suppléants, en désigner un 
d'office et séance tenante, lequel prètera serment 
avant d'opérer, et ne sera admis à interpréter ou à 
traduire que dans les affaires pour lesquelles il aura 
été comimis par le président, — Il sera fait mention 
sur le plumitif d'audience de la désignation faite 
par le président, et du serment prèté par l'inter- 
prète traducteur commis d'urgence. 

7. Les courtiers de marchandises seront exclusi- 
vement chargés des ventes de marchandises aux 
enchères publiques ordonnées par le tribunal de 
commerce ou le tribunal qui le remplace, pour 
quelque cause que ce sait (2). — Néanmoins, en cas 
de faillite, les dispositions de l’article 486 du code de 
commerce continueront de recevoir leur exécution. 

8. La vente de marchandises aux enchères pu- 
bliques, même lorsqu'elle est volontaire, ne peut se 
faire qu'avec l'autorisation du tribunal de commerce 
ou du tribunal qui le remplace. — H n'y a pas lieu, 
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— 40 Pour le courtage d'assurances, 7 1/2 pour 100, 
payables sur la prime par l'assureur seulement; — 
5° Pour les ventes aux enchères, 2 pour 100, payables 


par l'acheteur, et compris dans le procès-verbal de 
vente, indépendamment des frais d'enregistrement, 
de ceux de publication et autres dont le montant 
sera tixé, suivant l'importance de la vente, par le 
tribunal de commerce, dans l'autorisation mentionnée 
en l’article 8 ci-dessus, et qui tous demeureront à la 
charge de l'acheteur (5). 

13. Les courtiers sont nommés et révocables par 
le ministre de la guerre (6) : l'arrèté de uomination 
déterminera la résidence à laquelle ils sont attachés. 
— lls ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir 
prêté serment (7). — Leur nombre est réglé par le 
ministre de la guerre, selon jes besoins du service. 
— [l est présentement fixé, savoir : — À quarante, 
pour la résideuce d'Alger, — A quinze, pour celle 
d'Oran; — A cinq, pour celle de Philippeville; — 
A huit, pour celle de Bône ; — À trois, pour celle de 
Mostaganem; — À deux, pour celle de Bougie; — 
A deux, pour celle de Djidjelli; — A deux, pour celle 
de Cherchell; — A deux, pour celle de Tenès (8). — 
Les courtiers qui cxercent actuellement, à titre pro- 
visoire, en vertu de l’arrèté du 2 avril 1833, devront 
se pourvoir d'une commission coufirmative qui leur 
sera délivrée, s'il y a lieu. 

14. Nul ne sera admis aux fonctions de courtier : 
19 S'il n'est Francais; — 29 S'il n'a vingt-cinq ans ac- 
complis; — 3° S'il wa satisfait à la loi du recrutement : 
— 4° S'il ne réside depuis deux ans en Algérie, dont 
un an au moins daus la ville où il demande à exercer 


en ce cas, de dresser le tableau prescrit par l'article ? | lesdites fonctions ; — 5° S'il ne produit un certificat 
du décret du 17 avril 1812; mais la vente ne peut de moralité, et s'il n'a fait vérifier sa capacité. — 


être autorisée que 


ar lots, dont le montant sera ' Toutefois les étrangers peuvent ètre admis aux fonc- 


déterminé par le tribunal de commerce, et qui ne | tions de courtier, après une résidence de trois années 


pourront être au-dessous de 1000 francs ni excéder 
10000 francs (3). 

9. Hors les cas prévus par les articles 195, 197 et 
suivants du code de commerce et 620 du code de pro- 
cédure civile, les courtiers maritimes procéderont 
exclusivement à la vente des navires, chaloupes et 
autres bâtiments destinés à la navigation fluviale et 
maritime, ainsi qu'à la vente des agrès, apparaux, 
armements et victuailles. 

10. Le cumul des fonctions déterminées en l'ar- 
ticle 2 pourra être autorisé par l'arrèté de nomina- 
tion de chaque courtier. 

14. Dans les localités où il n'y aura pas de cour- 
tiers de commerce, les commissaires priseurs, et, à 
défaut de commissaires priseurs, les huissiers, no- 
taires ou greffiers des justices de paix, pourront faire 
les ventes mentionnées aux articles 8 et 9, mais selon 
les formes, conditions et tarifs imposés aux courtiers. 

12. Les droits exigibles pour le courtage et le 
change sont fixés ainsi qu'il suit : — 1° Ponr le 
courtage des marchandises, 1 pour 100 payable par 
le vendeur, et t pour 100 payable par l'acheteur ; — 
2° Pour le change de papier en espèces métalliques, 
1/3 pour 100, payable par le cédant; — 3° Pour le 
courtage de nolissement, 3 pour 10) sur les affréte- 
ments en bloc, et 5 pour 100 sur les atfrétements å 
la cueillette, payables par le capitaine seulement (4); 


(c) Il en est autrement au cas où les formalités de douane ont 
été accomplies non par un agent de l'armateur chargé de le 
représenter dans toutes ses affaires sur la place, mais par un 
employé subalterne de cet armateur ou de sun consignatuire. — 
Cass. 10 mai 1839 (R. A. 1859, 342) ; Alger, 7 juin 1590 (R. A. 
1890, 469). 

(1) Modifié, D. 17 janvier 1876, art. 2, S 1. 

(2) Modifié, A. G. 24 avril 1848; D. 7 octobre 1863 ; D. 25 août 
1807, art. 4. — V. jurisprudence s. A. M. {°° juin 4841, art, 1. 

(3) Modifié, D. 31 mars 1860, 

(4) Modifié, A. M. 16 juillet 1847. 

(5) Modifié, A. G. 1% avril 1876. 

(6) Modifié, en ce qui concerne la nomination des courtiers 
maritimes, D. 13 avril 1885. 

(7) La violation par un courtier maritime de l'obligation de 
prêter le serment professionnel et de verser un cautionnement 
avaut son entrée en exercice ne peut entrainer que l'application 


révolues et cousécutives en Algérie, et s'ils remplis- 
sent les conditions d'âge, de moralité et de capacité 
prescrites par les dispositions ci-dessus (9). 

13. Les conditions de résidence prescrites par le 
n° # de l'article qui précède pourront n'être pas 
exigées pour les premières nominations, qui seront 
faites conformément à l'article 13. 

16. Le certificat de moralité sera délivré par l'au- 
torité administrative du lieu dans lequel le candidat 
sera domicilié en Algérie. — Si ce candidat est 
domicilié eu Algérie depuis moins de cinq ans, il 
devra produire, en outre, un certificat de moralité 
délivré par l'autorité municipale du lieu de sou der- 
nier domicile en France (10). 

17. La capacité du candidat sera vérifite par la 
chambre de commerce d'Alger. 

18. Les courtiers sont assujettis à un cautionne- 
ment de 5000 francs pour Alger, et de 3000 francs 
pour les autres résidences. Le cautionnement est 
recu sur la production d'une copie de leur nomina- 
tion, certifiée à Alger par le directeur de l'intérieur, 
et dans les autres villes, par les sous-directeurs de 
l'intérieur. Il est affecté, par privilôge, à l'acquitte- 
ment des condamnations prononcées ou des con- 
traintes décernées contre les titulaires à raison de 
lenrs fonctions. Il donne lieu au privilège de second 
ordre eu faveur des bailleurs de fonds. 


de mesures disciplinaires et non donner ouverture à une action 
eu dommages-interéts au profit des collègues du coutrevenaut. 
— Alger. å décembre 1392 (R. A. 1883, 53). 

(R) Modifié, en ce qui concerne les courtiers maritimes, 
D. 17 janvier 1876, art, 3. 

(9) Modifis, en ce qui concerne les courtiers maritimes, 
D. 17 janvier 1876, art. 1. — V. en ce qui concerne les courtiers 
de marchandises inscrits, D. 25 août 1567, art. 2. 

L'étranzer qui (anterieurement au decret du 17 janvier 1876) 
a été investi du titre de courtier maritime en Algérie s'est sou- 
mis, par là mème, à l'obligation de résider dans la ville designée 
par l'arrèté de nomination, et ne peut, dès lors, décliner la 
compétence des tribunaux français pour connaitre des actions 
intentées contre lui à raison de ses fonctions. = Alger, 16 no- 
vembre 1874 (J. A. 1874, 66). 

(10) V. en ce qui concerne les courtiers de marchandises iascrits, 
D. 25 aoùt 1867, art. 2. 


SEPTEMBRE 1844. 


19. Les courtiers sont tenus de se munir d'une pa- 
teute, dont le montant est fixé à 150 francs pour Alger, 
et à 100 francs pour toutes les autres résidences (1). 

2. Le ministre de la guerre désigne, parmi les 
courtiers de chaque résidence et sur une liste de 
trois candidats présentés par eux pour les villes 
d'Alger, Bône et Orai, un syndic, et, s'il ya lieu, un 
syodic adjoint, dont les attributions consistent :—1°A 
donner leur avis après information, le cas échéant, : 
sur toutes les plaintes portées contre un courtier de 
leur résidence; — 2° À intervenir officieusement et 
comme conciliateur dans les débats qui s’élèveraient. 
soit entre des courtiers du ressort, soit entre les 
mèmes courtiers et leurs clients; — 39 A représenter 
les intérèts collectifs des courtiers pour toutes de- 
mandes ou réclamations, et dans toutes relations ou 
communications avec l'autorité (2). 

21. Les règlements de discipline intérieure pourront 
ètre préparés par les syndics et seront transmis au 
directeur de l'intérieur, qui les soumettra, avec les 
modifications qu'il jugera convenables, à l'approbu- 
tion du ministre de la guerre, 

22. Tout courtier couvaincu d'avoir exigé des 
droits plus élevés que ceux du tarif ci-dessus sera 
révoqué et poursuivi comme concussionpaire. 

23. Tout individu qui se livrera à l'exercice des 
fonctions de courtier, sans y ètre légalement auto- 
risé, sera passible des peines portées par la loi. 

24. Tout traité direct ou indirect pour la cession 
ou transmission de titre ou clientèle de courtier cst 
interdit et sera considéré comme nul et de nul effet 
entre les contractants et leurs ayants cause, sans 
préjudice de la peine de la destitution. Le destitution 
sera prononcée mème contre le successeur régulière- 
ment nommé, à quelque époque que soit constatée 
l'existence d'accords ou de conventions quelconques 
avec le précédent titulaire. i 

25. Le directeur de l’intérieur et, en ce qui con- 
cerne les opérations de douane, le directeur des 
finauces exerceront la haute surveillance sur Îles, 
courtiers et proposeront au ministre de la guerre la | 
suspension ou la révocation de ceux dont la con- 
duite donnera lieu à des plaintes graves, ou qui 
seront reconnus avoir favorisé des opérations de 
fraude ou de contrebande. | 
26. Sont applicables aux courtiers de l'Algérie les ' 
dispositions des lois, ordonnances et réglements 
qui, en France, régissent les courtiers, sauf ce qui 
est réglé par le présent arrèté. | 
27. Toutes les dispositions antérieures, et He 
tamment celles des articles 1 et 4 de l'arrèté du 
le juin 1841, sur les commissaires priseurs, sont | 
abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au présent 
arrèté. — Les arrètés des ? avril et 2 mai 1833, rela- 
üfs, l'un à l'institution des courtiers, l’autre à la: 
fixation du taux de leurs patentes, sont rapportés. 

ORDONNANCE 
Qui fire le mode d'administration des biens prove- 
nant des successions vacantes des militaires décédés 
en Alyérie. 
11 juin 1844 


Vu l'article 7 de l'ordonnance royale du 26 dé- 
cembre 1842; — Vu les articles 933 et suivants du 
reglement général sur le service des hôpitaux, du 
ter avril 1831 ; — Considérant qu'il y a lieu de mettre 
en harmonie les dispositions de l'ordonnance du 
26 décembre 1842 avec celles du règlement sur le 
service des hôpitaux du 1er avril 1831; 


ArT. fer. — Les effets mohilicrs dépendant des” 


successions laissées par des ofticiers ou soldats dé- 
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cédés, en Algérie, dans les hôpitaux militaires conti- 
nueront d'être soumis aux règles établies par les 
articles 935 et suivants du règlement général sur le 
service des hôpitaux, du 1er avril 1831. 

2. Les biens immobiliers provenant des successions 
vacantes laissées par des officiers ou soldats décédés 
en Algérie, soit dans les hôpitaux militaires, soit 
ailleurs, seront administrés conformément aux dis- 
positions de l'ordonnance royale du 26 décembre 1842, 
sur la curatelle des successions vacantes en Algérie. 


ORDONNANCE 


Qui règle les dispositions relatives à la fabrication 
et à l'importation de la vente des poudres à feu en 
Algérie. 


4 septembre 1844 


Considérant qu’il importe de réglerles dispositions 
relatives à la fabricatiou, l'importation et la vente des 
poudres à feu en Algérie; — Vu les lois des 13 fruc- 
tidor an V, 28 avril 1816, 24 mai183# et 25 juin 1841, 
qui régissent la matière dans la métropole; — Vu 
notre ordounance du 22 juin 1841, fixant en Algérie 
le prix des poudres des manufactures royales ; — Sur 
le rapport de nos ministres secrétaires d'Etat aux 
départements de la guerre et des finances; 


Titre l. — Fabrication, importation et circulation 
des poudres à feu. 


ART. acr. La fabrication des poudres est et demeure 
formellement interdite en Algérie à tous particuliers, 
européen ou indigène (3). 

2. Est et demeure également prohibée l’importa- 
tion des poudres étrangères, quelles qu'en soient la 
quantité et la qualité. — Sont considérées comme 
poudres étrangères toutes celles qui ne seront pas 
renfermées dans des boîtes, caisses, rouleaux ou 
barils revètus des plombs ou vignettes des poudre- 
ries de France, et qui seront trouvées soit à domi- 
cile, soit en circulation. 

3. Les poudres francaises ne pourront être intro- 
duites que pour les approvisionnements de l'armée, 
de la marine ou des entrepôts, en vertu des expé- 
ditions régulières délivrées par l'autorité compé- 
tente. — Néanmoins, tout voyageur est autorisé à 
importer, pour sa consommation, des poudres fran- 
caises, revètues des plombs ou vignettes de la régie, 
en quantité de 2? kilogramines et au-dessous. 

4. Les capitaines de navire, de quelque lieu qu'ils 
viennent, sont obligés, dans les vingt-quatre heures 


de leur entrée dans le port, de faire, au bureau des 


douanes, déclaration des poudres qu'ils ont à bord, 
et de les représenter au départ, à peine d’une amende 
de 109 francs par kilogramme manquant. 
8. Aucune poudre francaise ne peut circuler en 
Algérie, en quautité supérieure à ? kilogrammes, que 
sous les plombs ou vignettes de l'administration, et 
en vertu d'un laisser-passer visé par le maire ou 
| le commissaire civil, ou à défaut par le commandant 
de place. — Il est également interdit à toute per- 
sonne qui n'y serait pas autorisée par le maire, le 
commissaire civil ou le commandant de place de 
| conserver chez elle de la poudre francaise en quan- 

tité supérieure à 5 kilogrammes. — La possession 
| d'une quantité quelconque de poudre de guerre est 
| interdite. 


J 


Tire IH. — De la vente des poudres. 


6. I ne sera vendu, en Algérie, que des poudres 
provenant des manufactures royales de France. 
I 7. La vente des poudres francaises est interdite, 


(1) Modifie, D. 20 décembre 1881. 
(2) V. en ce qui concerne les courtiers maritimes, D. 2 juil- 


inscrits, D. 25 août 1867, art. 3. 
(3) V. D. 12 décembre 1551; D. 4 octobre 1873; D. 17 mai 


let 1886; ea ce qui concerne les courtiers de marchandises | 1876. 
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en Algérie, à toutes personues autres que celles qui 
y sont spécialement autorisées (1). 

8. La vente des poudres se fera exclusivement pour 
le compte de l'Etat et par ses agents, savoir : — 
Par des entreposeurs nommés par le ministre de la 
guerre, sur la désignation du ministre des finan- 
ces (2); — Par des débitants nommés par le directeur 
des finances en Algérie. — Il pourra ètre nommé un 
entreposeur par province. — Des débits seront éta- 
blis dans toutes les villes où le gouverneur général (3) 
aura jugé convenable d'autoriser cette création. 

9. L'entrepôt ou le lieu de débit seront désignés 
par un tableau indicatif, portant en caractères dis- 
tinctifs : Entrepôt ou debit de poudres des manufac- 
tures royales de France. 

10. Les entreposeurs ne pourront faire de vente 
qu'au comptant, soit aux débitants, soit aux consom- 
mateurs. — Les entreposeurs ni les débitants ne 
en d'aucun traitement fixe. — Les entreposeurs 


ouiront, sur le produit des poudres vendues par eux 
aux débitants, d'une remise fixée à 50 centimes par 


Teen de poudre de chasse, et à 25 centimes 
par kilogramme de poudre de mines; et, pour celles 


qu'ils vendront directement aux consommateurs, des 


remises accordées aux débitants (4). — Ces remises 


seront liquidées, en fin de mois, par le directeur 
des finances, sur décomptes vérifiés et arrêtés par 


les agents des contributions diverses. — Dans le 
cas où ces remises ne s'élèveraient pas annuellement 
à 1800 francs, il leur sera alloué en fin d'année la 
somme nécessaire pour leur compléter le minimum 
de 1800 francs. — La remise accordée aux débitants 


se composera de la différence entre les prix d'achat 


à l’entrepôt et les prix réglés, pour la vente aux 
consommateurs, 


devra rester constamment affiché dans le lieu le plus 
apparent du débit. 
11. Les entreposeurs et débitants ne pourront 
être installés et commencer leur débit qu'après avoir 
rêté serment, les entreposeurs devant le tribunal 
e première instance d'Alger, et les débitants devant 
le maire ou le commissaire civil ou, à défaut, devant 
le commandant supérieur de leur résidence. — L'acte 
de serment devra être enregistré dans les dix jours. 
— Les entreposeurs devront justifier, avant d'entrer 
en fonctions, du versement d'un cautionnement en 
numéraire de 3000 francs. 
12. Les débitants ne pourront s'approvisionner 
en quantités inférieures à 10 kilogrammes de poudres 
de toute espèce. L'entreposeur leur délivrera une fac- 
ture détachée d'un registre à souche, qui sera re- 
mise, après vérification des poudres, aux agents des 


ar le tarif ci-après (5) : — Ce tarif 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


13. Les entreposeurs et les débitants sont autori- 
sés, sous les précautions prescrites par l'article sui- 
vant et sous leur responsabilité, à vendre des pou- 
dres en quantité de un demi-kilogramme et au-des- 
sous, sans autorisation préalable, à tout officier qui 
se présentera en uniforme, ainsi qu'à toute personne 
connue et munie d'un port d'armes. — La vente de 
toute quantité de poudre supérieure à un demi-kilo- 
gramme ne pourra se faire sans une autorisation 
spéciale délivrée par le maire ou le commissaire 
civil, ou, à défaut, par le commandant de place. 

14. Les entreposeurs et les débitants seront obli- 
gés, sous peine de révocation, à tenir un registre, 
coté et parafé par le chef du service des coutribu- 
tions diverses à la direction centrale des finances, 
sur lequel ils inscriront jour par jour, au fur et à 
mesure des ventes, sans aucune rature ni surcharge : 
— 1° La date des ventes ; — 2° La qualité et la quan- 
tité des poudres vendues ; — 3° Les noms et prénoms 
des acheteurs ; — 4° Leur qualité ou profession; — 
5° Leur domicile; — 6° L'autorité qui aura donné 
l'autorisation, dans les cas où elle est prescrite. 

18. Ce registre sera présenté aux employés des 
contributions diverses à toute réquisition, et visé 
par eux, après comparaison des quantités reçues, 
vendues et restant en magasin. — Tous les quinze 
jours, une copie certifiée dudit registre sera trans- 
mise au maire ou au commandant de place par l'em- 


ployé supérieur des contributions diverses dans 
chaque localité. 


Titre IlI. — Surveillance. 


16. Les employés des douanes et ceux des contri- 
butions diverses, la milice, la troupe de ligne, la 
genima et les agents de police sont chargés de 
a recherche des poudres étrangères et de celles fa- 
briquées en fraude, ainsi que des poudres françaises 
qui pourraient circuler sans que les formalités pres- 
crites par l'article 5 eussent été remplies. — Ces 
mêmes agents et la force armée pourront aussi faire 
des recherches chez les particuliers soupçonnés de 


fraude, mais en se faisant assister par un officier de 
police. 


Titre IV. — Disposilions pénales. 


17. Tout individu qui fabriquera ou fera fabriquer 
de la poudre sera condamné à 3000 francs d'amende. 
La poudre, les matières et ustensiles servant à sa con- 
fection seront en outre confisqués. Les fabricants et 
les ouvriers employés à cette fabrication seront 
coudamnés, pour la première fois, à trois mois, et, 
en cas de récidive, a un an de détention (6). 


contributions diverses. 

Al V. D.12 décembre 1851 ; D. 4 octobre 1873; D. 17 mai 1876. 

(2) Depuis 1871, les entreposeurs spéciaux des poudres à feu 
sont supprimés. Les entrepôts sont rattachés aux recettes des 
contributions diverses des localites où ils existent, et les comp- 
tables ont le titre de « receveurs-entreposeurs ». 

(3) Aujourd'hui, les prefets. D. 27 octobre 1838, tableau A, 
n° 21. — Il existe actuellement cinq entrepôts : à Alger, Oran, 
Constantine, Bône et Philippeville. 

(4) Les receveurs-entreposeurs n'ont plus ni remises ni traite- 
ment, mais une indemnité fixe dont la quotité est déterminée 
par le gouverneur général. 

(5) Tarif modifie, D. 21 février 1851; D. 28 septembre 1886; 
D. 12 juin 1890; D. 25 novembre 1891. 

(6) (a) Le délit de fabrication de poudres est réprimé, en Al- 
gérie, par les dispositions combiuees de l'ordonnance du 4 sep- 
tembre 1844, spéciale à la colonie, et de la loi metropolitaine du 
24 mai 1834, pronulgure en Algérie par le décret du 23 septem- 
bre 1872. — En ce qui conci rae la peine de emprisonnement, les 
dispositions des articles 17 de l'ordonnance du 4 septembre 13454 
et 2 de la loi du 24 mai 1834 étant inconciliables, la loi du 25 mai 
1834, plus favorable aux prévenus, et eu réalite plus récente, eu 
raison de la date de sa promulgation en Algérie, a dérogé à lor- 
donnance de 1544 et doit étre seule appliqués. — Relativement à 
l'amende, celle édictee par l'article 17 de l'ordonnance du # sep- 
tembre 1844 est maintenue par la disposition finale de l'article 2 
de la loi du 24 mai 1834, et doit être appliquée concurremment 
avec la peine d'emprisonnement portée par ce dernier article ; — 
Relativement à la designation des personnes punissables ct à la 


peine accesseire de Ja confiscation, les dispositions de l'ordon- 
nance du 4 septembre 1844 et de la loi du 24 mai 1834, bien que 
dissemblables, ne se contrari:nt pas et sont susceptibles d'appli- 
cations séparées; — L'article 2 de la loi du 24 mai 1834 ne vise 
que le fabricant; — L'article 17 de l'ordounance du 4 septembre 
1844 vise le fabricant et l'ouvrier lui-mème, lequel demeure, dès 
lors, passible de {a peine d'emprisonnement édictée par la loi du 
24 mai 1834. — Alger, 15 juillet 1887 (R. À. 1891, 72). 

(b) Le bénéfice de l'article 463 du code pénal admis par la loi 
du 24 mai 1834 s'applique seulement à la peine d'emprisonne- 
ment édictre par cette loi et non à la peine de l'amende édictèe 
spécialement par l'ordonnance du 4 septembre 1844, qui exclut 
l'admission des circonstances atténuantes. — Alger. 29 octobre 
1486 (R. A. 1886, 431): 15 juillet 1887 (R. A. 1891, 72). 

(c) Cette amende n'est, en réalité d'ailleurs, qu'une réparation 
pécuniaire du préjudice causé à l'Etat, et, à raison de ce carac- 
tëre de réparation civile, il ne peut, dans le cas où la poursuite 
comprend plusieurs délinquants, ètre prononce contre tous que 
l'amende unique de 3000 francs édictée par l'article 17 de lor- 
dounance du 4 septembre 1844. — Alger, 15 juillet 1887 (R. A. 
1891, 72). 

(d) CU loi du 13 fructidor an V, ni la loi du 25 juin 1841 
qui. dans la métropole, a réduit le taux de l'amende de 3000 francs 
édictée par la loi de feurtidor, n'ont été promulguées en Algérie. 
— Alger, 6 décembre 1890 (R. A. 1891, 72). 

(e) Les prohibitions de Ia loi du 13 fructidor an V et de l'or- 
donnance du 4 seplembre 1844 ne s'appliquent pas seulement nux 
poudres fabriquées daus les mèmes conditions et par les mè nes 


SEPTEMBRE 1844. 


18. Toute introduction de poudre en contravention 
à l'article 2? et toute circulation en contravention à 
l'article 5 seront punies de la confiscation de la pou- 
dre et des moyens de transport, et d’une amende 
de 20 francs par chaque kilogramme de poudre 
saisie, Les contrevenants encourront en outre la dé- 
tention déterminée par l’article 17 ci-dessus (1. 

19. Seront considérés comme fabricants et punis 
comme tels de. l'amende de 3000 francs et de la dé- 
tention déterminée par ledit article 17, ceux qui 
seront trouvés nantis d'une quantité quelconque de 
poudre prohibée par les articles 2 et 5, à moins 
qu'ils ne mettent le vendeur sous la main de la 
justice, auquel cas ils ne seront personnellement 
passibles que d'une amende de 100 fr. 

2. Tout individu qui vendra de la poudre fran- 
caise sans y être autorisé conformément à l'ar- 
ticle 7 sera condamné, pour la première fois, à une 
amende de 500 francs, laquelle sera portée au double 
en cas de récidive. 

21. Seront punis d'une amende qui ne pourra être 
moindre de 100 francs ni excéder ?00 francs, ceux qui 
seront reconnus avoir conservé chez eux une quan- 
tité de poudre francaise excédant 5 kilogrammes. Les 
contrevenants encourront en outre la détention dé- 
terminée par l'article 17 (2). : 

22. Toute contravention de la part des entreposeurs 
ou des débitants aux règles qui leur sont imposées 

urra être suivie de la privation momentanée ou 
éfinitive de leur commission. — Si un débitant ou 
un entreposeur étaient convaincus de tenir en dépôt 
ou de vendre de la poudre de contrebande, ils en- 
courraient, outre la révocation, la confiscation des 
matières prohibées et une amende de 1000 francs. 

23. Toute vente de poudre faite par les entreposeurs 
ou les débitants à des prix plus élevés que ceux 
fixés par l’article 8 entraînera la révocation du con- 
trevenant, qui sera en outre poursuivi comme con- 
cussionnaire. 

94 Seront également révocables et passibles 
d'uneamende de 100 francs au moins et de 1000 francs 
au plus, les entreposeurs ou les débitants qui opére- 
ront des ventes de poudre sans l’accomplissement des 
formalités prescrites par l'article 13. — La révoca- 
tion, dans tous les cas où elle aura été encourue, 
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sera prononcée, quant aux débitants par le direc- 
teur des finances, quant aux entreposeurs par le 
ministre de la guerre. 

28. Il est défendu à tous militaires, à tous gardes 
des arsenaux de la marine ou de la guerre à tous 
ouvriers employés dans les magasins de l'État de 
vendre, donner ou échanger aucune poudre, sous 
peine de détention de trois mois à un an. 

26. En ce qui concerne l'arrestation et la détention 
pour les faits prévus par les articles 17, 18, 19, 21 
et 25 de la présente ordonnance, on se conformera 
aux dispositions des articles 222, 223, 224 et 225 de 
la loi du 28 avril 1816, rendus applicables par celle 
du 25 juin 1841 à la fabrication illicite, au colpor- 
tage el à la veute des poudres à feu sans permis- 
sion. 

27. Dans tous les cas de contravention aux dispo- 
sitions de la présente ordonnance, en outre des con- 
damnations pécuniaires qu'elles prononcent, les 
poudres qui auront été l’objet de la contravention 
seront confisquées et versées à l'artillerie. 


TITRE V. — Des contraventions et de la rédaction 
des procès-verbuux. 


28. Toutes contraventions à la présente ordon- 
nance seront constatées par procès-verbaux rédigés 
à la requête du directeur des finances, et poursuivies 
devant les tribunaux de police correctionnelle (3). 

29. Les contraventions provenant du fait des entre- 
poseurs ou des débitants seront jugées administra- 
tivement, en premier ressort par le directeur des 
finances, et en dernier ressort par le conseil d'admi- 
nistration de l’Algérie, quant aux débitants; à l'é- 
gard des entreposeurs, ils pourront être suspendus 
seulement, sauf au ministre de la guerre à statuer 
définitivement. 

30. Le chef du service des contributions diverses 
à la direction centrale est autorisé à consentir, avant 
et même après jugement, des transactions sur les 
amendes encourues. — Toutefois, ces transactions 
ne seront définitives qu'après l'approbation du direc- 
teur des finances, si l'amende encourue et le prix des 
objets confisqués s'élèvent à ue valeur de 1000 francs, 
et avec celle du ministre, s'ils excèdent cette somme. 


procédés que celles de l'État, mais s'étendent à la fabrication de 
toutes matières explosibles produisant des effets analogues et sus- 
ceptibles de remplacer les poudres de guerre, de chasse et de 
mine. — Alger, 15 juillet 1837 (R. A. 1891, 72). 

if) En Algérie, la fabrication de semblables matières constitue, 
ooa point une infraction à la loi du 13 fructidor an V, mais 
celle prévue et punie par l'article 17 de l'ordonnance du # sep- 
tembre 1844, spéciale à ce pays. — Alger, 15 juillet 1887 (R. À. 
1591, 72). 

in (aì) L'introduction de poudre en Algérie est prévue et punie 
par l'ordonnance du 4 septembre 1844, qui n'a pas été virtuelle- 
ment abrogve par le décret du 25 février 1951, portant promul- 
gation en Algérie des lois de France sur les douanes. — Alger, 
21 mars 1873 (J. À. 1873, 15). — Contrà : — L'introduction de 
poudre en Algérie, autrefois prévue et punie par l'ordonnance 
du 4 septembre 1844, est réprimée par ics lois de douanes du 
28 avril 1516, 21 avril 1818 et 2 juin 1875, depuis que le décret 
du 25 février 1851 a promulgué lesdites lois dans la colonie. 
— Alger. 2 avril 1892 (R. A. 1892, 467). 

(b) Tout fait de circulation en Algérie d'une quantité de poudre 
supérieure à deux kilogrammes qui n'est pas placée sous les 
plombs et vignettes de l'administration tombe sous l'application 
de l'ordonnance du 4 septembre 1844 et du décret du 12 dė- 
cembre 1851, et donne lieu, par suite, à des peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi qu'à la confiscation de la poudre et des 
œmuyens de transport, sans distinguer si la poudre est ou non 
= Arcs française. — Alger, 5 septembre 1879 (B. A. 

<17). 

{e) Les dispositions de ces ordonnance et décret relatives au 
délit ci-dessus sont applicables à tous ceux qui, d'une manière 
absolue, ont participé au fait de circulation et non pas seulement 
à ceux qui out été trouvés accompagnant les objets circulant en 
contravention. — Alger, 5 septembre 1879 (B. A. 188%, 77). 

(2) (a) En Algérie, la détention de poudre étrangère ou fran- 
çaise, en quantité supériéure à 5 kilogrammes, est specialem-nt 
prévue et punie par le. dispositions de l'ordonnance du 4 s:p- 
tembre 1444, qui n'a pas eté abrogée virtuellement par le do- 
cret du 25 février 1851, relatif à la promulgation daus ce pays 


des lois si France sur les douanes. — Alger, 21 mars 1873 (J. A. 
1873, 15). 

(b) Les articles 5 et 21 de ladite ordonnance punissent la dé- 
tention d'une certaine quantité de poudre à domicile, et non 
simplement la possession mumentanee. — Alger, 21 mars 1873 
(J. A. 1873, 15). 

(c) La détention sans autorisation par un indigène de poudre 
autre que de la poudre étrangère ou de la poudre de guerre 
tombe sous l'application, non de l'ordonnance du 4 septembre 
1844, mais du decret du 12 décembre 1851, qui ne permet pas de 
modérer la peine par l'admission de circonstances atténuantes. 
— Alger, 2 janvier 1875 (J. A. 1875, 1). 

(3) (a) Si, sous l'empire d'une loi essenticllement fiscale, comme 
celle du 13 fructidor an V, c'était à l'administration des contri- 
butions indirectes qu'il appartenait de rechercher et poursuivre 
les contraven'ious aux lois sur les poudres, qui n'étaient puni:s 

ue de simples peines pécuuiaires, il n'en est pa; de mème sous 
l'empire de l'ordonnance du 4 septembre 1844, qui cst essen- 
tiellement une loi de police et de sûreté, punissant d'une peine 
afflictive les infractions qu'elle prévoit ralativement à la circu- 
lation des poudres à feu, et attribuant dès lors au ministère pu- 
blic le soin de poursuivre dire:tement ces sortes de délits, dont 
la preuve peut être faite tant par procès-verbaux que par témoins, 
et de requérir l'application de peines encourues, y compris 
l'amende fiscale, que les juges peuvent prononcer d'office. — 
Alger, 5 septembre 1579 (B. £ 1834, 77). 

(b) H suit de là que l'administration des contributions diverses, 
à laquelle les articles 28 et 30 Je l'ordonnance précitée confèrent 
en cette matière, en Algerie, les attributions qui appartiennent, 
en France, à l'administration des contributions indirectes, n'est 
pas tenue d'agir par voie de citation directe pour obtenir ls coa- 
damnation à l'amenle fiscale et à la confiscation des poudres et 
des moyens de transport, lorsqu'une ordonuanre du juge d'ins- 
truction ou la citation donnée à la requête du ministère publie 
ont saisi le tribunal de police correctiounelle de la conuaissance 
d'une infraction qui entraine ces pénalites, et qu'elle peut alors 
se borner à intervenir daas l'instance. — Alger, 5 septembre 1879 
(B. A. 1884, 77). 
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Tirne VI. — Primes aux saisissants. ORDONNANCE 


Relative à la constitution de la propriété en Algérie. 


1er octobre 1844 


Le comité de législation de notre conseil d'État 
entendu ; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
tuire d'Etat au département de la guerre (4); 


31. Les employés, préposés, gendarmes et mili- 
taires qui, dans les cag prévus par les articles 17, 
18, 19, 21 et 25, arrèteront ou auront concouru à ar- 
rêter des contrevenants en matière de poudres à 
feu recevront, quel que soit le nombre des saisis- 
sants, une prime de 15 francs par chaque individu 
arrêté. 

32. Les poudres saisies seront, dans les vingt- 
quatre heures de la saisie, déposées dans les maga- 
sins de l'artillerie, et payées aux saisissants, à raison 
de 1 franc 50 centimes par kilogramme, sans dis- 
tinction de qualité ni prélèvement d’aucuns frais. 

33. Le montant des amendes, du prix des poudres, 
suivant le taux fixé par l’article ci-dessus, et le produit 
net de la vente des objets confisqués seront, après 
la transaction approuvée par qui de droit, ou après 
l'exécution du jugement, répartis par portions égales 
entre tous les employés saisissants, sauf les em- 
ployés supérieurs, ofliciers etreceveurspoursuivants, 
qui toucheront deux parts de saisissant. Les agents 
qui n'auront pas personnellement concouru à la 
saisie n'auront droit à aucune part. — Lorsque les 
saisissants appartiendront à l'administration finan- 
cière, il sera fait d'abord prélèvement, en faveur de 
la caisse des retraites, du quart du produit net qui 
leur reviendra sur les amendes et confiscations, en 
conformité de la décision du miuistre des finances 
du 26 mars 1829 (1). . 

34. Il sera accordé à l'indicateur de la fraude ou 
de la contravention un tiers du produit net des 
amendes ou confiscations, pourvu, toutefois, qu'il se 
soit fait connaitre avant la saisie au directeur des 
finances ou à l'agent supérieur des douanes ou des 
coutributions diverses de la localité la plus voisine 
du lieu de la saisie (?). 


Tire ler, — Des acquisitions d'immeubles. 


ART. er, Les ventes et autres actes translatifs de 

; propriété, antérieurs à la présente ordonnance, con- 
l sentis à des Européens, au nom de propriétaires 
indigènes, et dans lesquels, sans mandat spécial, 
les cadis auront stipulé pour des mineurs ou des 
absents, les maris pour leurs femmes, les pères 

our leurs enfants, gendres ou helles-filles, les 
frères pour leurs frères, sœurs ou alliés au même 
degré, les chefs de famille pour les membres de la 
| famille placés sous leur protection, présents ou 
absents, ne pourront être argués de nullité à raison 
de l'insuffisance des pouvoirs des cadis, maris, 
pères, frères et chefs de famille, sauf le recours des 

ayants droit, s'il y a lieu, contre ceux qui auront 

agi en leur nom (5). — Ne pourra être contestée la 

validité des procurations écrites ou données devant 

témoins, en vertu desquelles il aura été procédé aux 

actes ci-dessus, lorsque ces procurations auront été, 
„avant la vente, reconnues suffisantes et certifiées 
‘par le cadi (6). 

2. Tout bail à rente, ou par annuité, dont la du- 

rée n'est pas fixée par le contrat, est considéré 
comme perpétuel, et emporte transmission défini- 
| tive et irrévocable des inimeubles qui en sont lob- 
‘jet. — La rente ou l'annuité stipulte est également 

considérée comme perpétuelle, sauf l'exercice de la 

33. Tous les frais relatifs aux saisies de poudres faculté de rachat par le débiteur. 
seront imputés sur le produit des amendes et confis-1 3. Aucun acte translatif de propriété d'immeuble 
cations; en cas d'insutlisance, les frais demeureront | consenti par un indigène, au profit d'un Européen, 
à la charge du trésor (3). ne pourra être altaqué par le motif queles immeubles 


36. Toutes les dispositions contraires à la présente | étaientinaliénables aux termes de la loi musulmane (3). 


ordonnance sont et demeurent abrogées. 


4. Toutes les fois que l'Etat ou un Européen seront 
en cause, comme demandeur ou défendeur, les ac- 
tious en revendication d'immeubles, en nullité ou en 


(1,2,3) Modifie, L. 17 juillet 1889, art. 11; D. 31 décembre 

(4) Rapport au roi. — Sire, — La sécurité dont l'Algérie est 
redevable à la valeur et au dévouement de l'armée, les progrès 
incessants de toutes les industries, notamment de l'agriculture, 
l'affluence des capitaux et des bras, réclament des mesures pro- 
pres à développer cette heureuse situation que nos dernieres vic- 
toires et la paix du Maroc viennent consolider encore. — Il est 
d'une haute importance politique que le territoire de l'Algerie 
soit promptemeut peuplé et mis en valeur. L'un des plus grands 
obstacles que puisse rencontrer la colonisation nait de l'incerti- 
tude et de l'instabilité de la proprieté. Aussi l'ordonnance que 
j'ai l'honneur de soumettre ici à la sanction de Votre Majesté 
a-t-elle pour objet esseutiel de faire cesser les situations dou- 
teuses, d'épurer, de fixer ou de garantir les droits immobiliers. 
L'habitude qu'out les indigènes de vivre dans l'iudivision, le 
nombre infini de copropriétaires d'un mème immeuble qui résulte 
de cette indivision, le manque d'état civil chez les Arabes, te 
mystère qui entoure la famille musulmane, font que les acqué- 
reurs européens ont été parfois induits en erreur sur la véritable 
qualite de leurs vendeurs: il est juste et urgent de régulariser 
leurs acquisitions. — Les immeubles en Algerie sont générale- 
ment grevés de hahous, c'est-à-dire de substitutions. Des craintes, 
exagirées d'ailleurs, se sont élevées sur la légitimité des ventes 
de biens substitués. Pour lever tods les doutes, il y a lieu de les 
valider formellement. — J'ai reconnu necessaire de déterminer le 
caractère des baux à rente, dont la durée n'est pas limitée par 
le contrat; d'autoriser les acquéreurs à exiger les titres formant 
la preuve de leur droit; de faciliter la constatation de la pro- 
priète par la vérilication des contenances vendues ; enfin d'abréger 
par une courte prescription la durée des incertitudes qu'on ne 
pouvait éviter... Les marais, foyers d'insalubrité, sont un fléau 
pre leur desséchement ne peut être fait que par les soins de 

‘administration à raison des travaux d'ensemble et de la dépense 
majeure qu'il nécessitera. Depuis des siècles, les marais sont 
abandonnés et constituent des biens vacants. L'intérèt public veut 
que l'administration puisse en disposer immédiatement, sauf à faire 


+ 


une part équitable au proprietaire qui justitierait de son droit. 

(5) La vente faite par la mère des biens de ses enfants mi- 
neurs nest pas au nombre de celles que le paragraphe 1 de 
l'article 1 de l'ordonuance du ter octobre 1814 met à l'abri de 
toute action en nullils fondée sur l'insuffisance des pouvoirs des 
bras qui les auraient cousenties. — Alger, 26 janvier 1853 

. A. 1853, 2). 
| 16) (a) L'accomplissement de cette double condition ne saurait 
s'induire de ce que la procuration a ete transcrite sur les registres 
d'un cadi et de ce que c'est devant un cadi qu'il a été procédé 
à la vente. — Alger, 26 janvier 1853 (J. A. 1853, 2). 

(b) La procuration donnee par la mere à l'effet de consentir à 
la vente des biens de ses enfants mineurs n'est pas prévue par 
le paragraphe 2 de l'article 1 de l'ordonnance. — Alyer, 26 jan- 
vier 4853 (J. A. 1953, 2). 

(7) V. L. 16 juin 1851, art. 17; D. 30 octobre 1858. 

(a) L'article 3 de l'ordonnance du 1°° octobre 1814 s'applique 
uniquement aux habous et non au droit de chefai, lequel con- 
tinuse à ètre régi par la disposilion finale de l'article 4 de ladite 
ordonnance. —- Alyer, 21 decembre 1846 (J. A. 1846, 25). 

(b) L'aliénation des biens habous étant permise par l'ordon- 
nance du It? octobre 1554, le droit de chefañ peut ètre exercé 
sur ces biens, — Alger, 25 decembre 1863 (J. A. 1863, 34). 

(c) L'article 3 ci-dessus a eu pour effet d'affranchir les im- 
meubles habous, à l'égard de tont acquéreur non musulman. de 
l'inaliénabilité qui les frappait d'apres la loi musulmane, et de 
les replacer sous l'empire du droit commun. — Alger, 23 juillet 
1358 (J. A. 1958, 41). 

(d) Il résulte de la disposition de ce même article qu'un im- 
meuble habous peut être valablement saisi, à l'encontre d'un 
musulman, par un créancier européen, alors mème que celui-ci 
serait cessionnaire d'un créancier musulman. — Alger, 30 jan- 
vier 1854 (J. A. 1854, 7). 

(e) L’ordonnance du 1°" octobre 1844, en accordant aux dévo- 
lutaires des biens habous la faculté de les aliéner, n'a porté au- 
cune atteinte au principe de dévolution spéciale propre à cette 
institution. — Alger, 24 novembre 1875 (J. À. 1875, 49). 


OCTOBRE 1844. 


rescision de ventes ou actes translatifs de propriété, 
et en général toutes les actions réelles, seront por- 
tes devant les tribunaux francais de la situation des 
immeubles, et jugées d'après les lois françaises, 
combinées avec la présente ordonnance et les dispo- 
sitions antérieures (1). 

š. Le dernier paragraphe de l'article 1, et les ar- 
ticles 2, 3 et 4 ci-dessus, sont applicables aux ventes 
antérieures à la promulgation de la présente ordon- 
nance.,comiuneà celles qui auront lieu ultéricurement. 

6. Dans les ventes d'immeubles ruraux, anté- 
rieures à la présente ordonnance, et qui n'auront 
pas été faites à raison de tant la mesure, l'indica- 
tion de la contenance ne donnera lieu à une diminu- 
tion de prix pour insuffisance, ou à un supplément 
de prix pour excédent de mesure, qu'autant que la 
difference de la mesure réelle à celle exprimée au 
contrat sera de plus du tiers de la mesure réelle. — 
L'action en diminution de prix de la part de l’acqué- 
reur, ou en supplément de prix de la part du ven- 
deur, devra, sous peine de déchéance, être intentée 
dans l’année de la promulgation de la présente or- 
dunnance. 

7. Toute action en nullité ou en rescision de 
ventes antérieures à la présente ordonnance, ou en 
revendication d'immeubles compris dans ces ventes, 
devra, sous peine de déchéance, être intentée dans 
les deux ans de la promulgation de la présente or- 
donuance, sans préjudice des prescriptions et dé- 
chéances qui seraient encourues avant ce terme. — 
Ce délai court contre les interdits, les mineurs et les 
femmes mariées, sauf leur recours, s'il y a lieu, contre 

ui de droit. — Les ventes qui auront lieu à l’avenir 
detneureront soumises aux dispositions du code civil. 

8. Les acquéreurs d'immeubles pourront, à toute 
époque, exiger de ceux de leurs auteurs médiats ou 
immédiats qui sont déteuteurs des titres de pro- 

riété la remise ou le dépôt de ces titres eu l'étude 

‘un notaire (2). L'action sera portée devant le tri- 
bunal de la situation des immeubles. Le tribunal ne 
pourra statuer qu'après que l'administration du do- 
waine aura été mise en cause pour surveiller ses 
droits. — S'il est dû, pour le prix ou pour partie du 
prix des immeubles, soit une rente, soit les intérêts 
d'un prix à terme, le débiteur pourra en suspendre 
le payement durant le procès, tant à l'égard du ven- 
deur qu'envers son cessionnaire, sans préjudice des 
dommages-intérèts, s'il y a lieu. 

9. L'action en production de titres ne pourra être 
intentée à raison des ventes antérieures à la pro- 
mulgation de la présente ordonnance que dans le 
délai de deux ans, à partir de cette promulgation. 

10. Lorsque le domaine aura vendu comine sien 
un immeuble non occupé et que la propriété de 
cet nmmeuble sera revendiquée par un tiers, la 
vente faite par le domaine sera maintenue, et, si 
lez droits du réclamant sont reconnus valables, 
l'Etat lui restituera le prix qu'il aura perçu et le 
subrogera à tous ses droits à raison du prix restant 
dù ou de la rente constituée. — A l'avenir, le do- 
maine sera autorisé à vendre les immeubles sur 
lesquels PERD n'aura fait acte public de pos- 
session. Avis de cette vente sera publié trois mois 
à l'avance dans le Moniteur algérien. Le proprié- 
taire gu n'aura pas fait de réclamation dans ledit 
délai de trois mois ne pourra, aprés la vente, exercer 
d'autre droit que celui de demander la restitution du 
prix payé et de se faire subroger aux droits du do- 
maine en ce qui concerne le prix à payer ou la rente 
stipulée. 


TitRE II. — Du rachat des rentes. 


11. Toute rente perpétuelle constituée ou à con- 
stituer pour prix de vente ou de concession d'un 


(1) Modifié, L. 16 juin 1951, art. 16; L. 26 juillet 1873, art. ©, $ 1. 

(2) Cette disposition n'a eu en vue que les acquisitions 
d'immeubles faites antérieurement à la promulgation de l'or- 
donnance. — Alyer, 26 février 1852 J. A. 19552, 9). 
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immeuble ou pour cession d'un droit immobilier, 
au profit des particuliers, des corporations ou du 
domaine, est essentiellement rachetable, nonobstant 
toutes coutumes ou stipulations contraires. — Les 
parties peuvent seulement convenir que le rachat 
ne sera pas fait avant un délai qui ne pourra pas 
excéder dix ans, ou sans avoiraverti le créancier au 
terme d'avance qu'elles auront déterminé. 

12. Le rachat s effectuera au taux légal de l'intérêt 
de l'argent tel qu'il se trouvera fixé pour l'Algérie à 
l'époque du remboursement. — Toute convention 
ou disposition contraire sera considérée comme non 
écrite (3). 

13. Le rachat des rentes dues au domaine ou aux 
établissements de piété, de charité ou d'utilité pu- 
blique s'effectuera sur les bases fixées par l’article 
précédent. 

14. Si le créancier n'accepte pas le rachat, le dé- 
biteur peut lui faire des otfres réelles, et, au refus 
du créancier de les accepter, consigner le capital 
dans le dépôt public établi pour recevoir les consi- 
gnations. — Par l'acte de notification des offres 
réelles, le créancier sera averti des lieu, jour et 
heure auxquels la consignation sera effectuée ; il 
sera sommé d'y assister. S'il ne se présente pas, le 
procès-verbal de consignation lui sera notifié, avec 
sommation de retirer les soumes consignées. 

18. Tout débiteur envers le domaine d'une ou 
plusieurs rentes établies pour aliénation ou conces- 
sion de biens aura la faculté d'offrir en compensa- 
tion de sa dette, et jusqu'à due concurrence, une 
ou plusieurs rentes liquidées à la charge du do- 
maine, et provenant de cession ou d'expropriation 
d'immeubles. 


Tirre 111. — Des prohibitions d'acquérir ou de for- 
mer des établissements. 


16. Nul officier des armées de terre ou de mer, nul 
fonctionnaire ou employé militaire ou civil salarié 
ne pourra, pendant la durée de son service en Al- 
gérie, y acquérir des propriétés immobilières, direc- 
tement ou indirectement, par lui-même ou par per- 
sonnes interposées, ou devenir preneur ou locataire 
de semblables propriétés par bail excédant neuf an- 
nées, s’il n’a obtenu de notre ministre de la guerre 
une autorisation spéciale (4). 

47. L'autorisation sera délivrée, s'il y a lieu, sur 
l'avis motivé du gouverneur général et du conseil 
d'administration (5). 

18. Les acquisitions d'immeubles faites contrai- 
rement aux prohibitions portées en l'article 16 se- 
ront nulles. — La nullité de la vente ou du bail 
sera prononcée par le tribunal civil, sur la demande 
de toute partie intéressée ou sur l'action d'office du 
ministère public. Le tribunal statuera en mème temps, 
s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts réclamés (6). 

19. Sont nulles de plein droit toutes acquisitions 
à titre onéreux d'immeubles situés mème dans les 
territoires régis par la présente ordonnance, si les- 
dits immeubles ne sont pas renfermés dans les 
limites qui seront successivement assignées aux 
établissements européens et à la colonisation par 
des arrètés de notre ministre de la guerre, rendus 
après avis du conseil d'administration et du gou- 
verneur général, et publiés au journal officiel de la 
colonie. — Un plan certifié, indiquant le périmètre 
des circonscriptions ainsi limitées, sera annexé à 
chacun des arrêtés de notre ministre de la guerre ; 
une copie, également certifiée, demeurera déposée 
au grefle du tribunal civil, pour ètre donnée en com- 
munication sans frais à toute partie intéressée (7). 

20. Sont exceptées de la prohibition portée en 
l'article précédent : — 1° Les acquisitions faites par 


(3) V. L. 27 août 1581, art. 2. 
(4,5, 6) Abrogé, À. G. 5 mai 1848. 
(7) Modifié, L. 16 juin 1551, art. 14, S1: 


s. C. 22 avril 1863, 
art. 6; L. 28 avril 1857, art. 7. 
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la loi du 3 mai 1841 autorise l'expropriation (2). 


l'administration pour des services publics; — 2° Les 
26. Lorsqu'il y aura lieu de déclarer l'utilité pu- 


acquisitions faites par des particuliers pour des éta- 
blissements d'industrie et de commerce formés en | blique, un avis indiquant la nature et la situation des 
dehors des limites ci-dessus fixées, pourvu que ceux | travaux à entreprendre et des établissements à for- 
qui les ont fondés aient obtenu une autorisation spé- | mer sera, à la diligence du gouverneur général, in- 
ciale et personnelle, délivrée dans les formes pres- | séré dans le journal officiel de l'Algérie et affiché au 
crites par l'article 17. siège de la justice de paix, et, à défaut de justice de 

21. Les actes prohibés par l'article 19 ne pourront. paix, au chef-lieu du commissariat civil. — Pendant 
en aucun cas, produire effet, alors même que les dix jours, à partir de ces insertions et affiches, 
biens qui en auraient été l'objet deviendraient ulté- | les propriétaires et autres intéressés seront admis 
rieurement susceptibles de libre transmission en fa- à consigner leurs observations sur un registre 
veur des colons par l'extension du territoire assigné | ouvert, pour la province d'Alger, å la direction de 
à la colonisation. l'intérieur, et pour les autres provinces, à la sous- 

22. Tous notaires, cadis ou rabbins qui prèteraient direction de l'intérieur. — Toutefois, dans les por- 
leur ministère pour les actes interdits par la pré- tions du territoire qui seront formées en district, 
sente ordonnance seront, selon la gravité des cas, | ces observations pourront être faites au commissa- 


suspendus ou révoqués, sans préjudice, s'il y a lieu, 
de dommages-intérèts envers les parties. 

23. Sont valables cet sortiront leur plein et entier 
effet les actes d'acquisitions d'immeubles situés en 
dehors des limites assignées à la colonisation, si 
ces actes sont antérieurs à la promulgation de la 
présente ordonnance, et si les acquéreurs s'en sont 
mis en possession. — Si, par l'effet de la force ma- 
jeure, l'acquéreur n'a pu se mettre ou se maintenir 
en possession desdits immeubles, la vente pourra 
être résiliée. Toute action à cet effet devra être in- 
tentée dans le délai de six mois, à compter de la 

romulgation de la présente ordonnance. — En cas 
Le résiliation, le capital stipulé sera restitué, mais 
il ne pourra être ordonné de restitution soit des 
arrérages payés, soit des fruits perçus. 


Titre IV. — De l'erproprialion et de l'occupation 
temporaire pour cause d’ulililé publique. 


CnapitTre Ier. — Formes de l'erproprialion. 


24. L'expropriation pour cause d'utilité publique 
sera prononcée dans les cas et dans les formes ci- 
après déterminées, sauf les exceptions portées aux 
articles 107 et 111 de la présente ordonnance (1). 

28. L'expropriation pour cause d'utilité publique 
ne pourra avoir lieu que : — 1° Pour la fondation de 
villes, villages ou autres centres de population; —- 
20 Pour l'agrandissement des enceintes de tous ces 
centres de population; — 3° Pour tous travaux rela- 
tifs à la défense et à l'assainissement du territoire; 
— 40 Pour toutes autres causes pour lesquelles 


1, 2) Modifie, L. 16 juin 1851, art. 19. 
la La loi du 3 mai 1841, n'ayant pas été promulguée en Al- 
e n'y est pas applicable, notamment dans la disposition de 
article 60, qui donne aux anciens proprićtaires de terrains ex- 
propriés le droit d'en demander la rétrucession lorsque ces ter- 
rains ne reçoivent pas la destination en vue de laquelle l'expro- 
priation a eu lieu. — Alger, 49 mars et 31 décembre 1873 (J. A. 
1873, 12et78); — Cass., 28 janviiret6 mai 1874(J. A.1874, et 9". 
(b) En Algerie, en matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, il n'est pas permis aux représentants des incapables de 
demander au tribunal, par simple requête, l'autorisation de con- 
sentir amiablement à l'aliénation des biens de ces derniers, l'or- 


l 


riat civil du district. — Les observations des pro- 
priétaires et autres intéressés seront soumises au 
conseil d'administration, qui en constatera sommai- 
rement les résultats. — La déclaration d'utilité pu- 
blique ne pourra ètre faite qu'après l'accomplisse- 
ment de ces formalités ; elle sera rendue par notre 
ministre de la guerre, sur les avis du conseil d'ad- 
ministration et du gouverneur général (3). 

27. Extrait de la decon ministérielle portant dé- 
claration d'utilité publique, et indiquant, en outre, 
les immeubles qui doiveut être soumis à l'expropria- 
tion, leur nature, leur situation et leurs proprié- 
taires, s'ils sont connus, sera inséré dans le journal 
officiel de l'Algérie, et affiché aux lieux déterminés 
au $ 1 de l’article précédent. — Les observations 
des propriétaires et autres parties intéressées se- 
ront recues dans les formes et délais déterminés 
au même article, et soumises au conseil d'adminis- 
tration, qui en constatera sommairement les résul- 
tats (4). 

28. L'expropriation sera prononcée par une déci- 
sion de notre ministre de la guerre, rendue sur 
l'avis du conseil d'administration et sur celui du 
gouverneur général (5). — Toutes les pièces de l'ins- 
truction seront, à cet effet, transmises à uotre mi- 
ı nistre de la guerre par le gouverneur général. — Les 
| parties intéressées pourront adresser au même mi- 
nistre lcurs réclamations ou observations, indépen- 
damment de celles qui auront été faites conformé- 
ment à l'article précédent. — Extrait de la décision 

ortant indication des immeubles expropriés, avec 
es désignations portées en l'article précédent, sera 
publié et affiché sans délai, de la même manitre que 


| 


—— -æ 


(b) Lorsque l'administration a pu connaitre le nom du proprié- 
taire, elle commet, en n'indiquant pas son nom et eu ue lui 
faisant pas les notifications prescrites, une faute qui engage sa 
responsabilité quant au payement de l'indemnité et l'expose à 
xuyer deux fois; — Et le propriétaire ne peut ètre réputé inconnu 
orsqu'il a fait transcrire ses titres de propriété. — Alger, 30 juin 
1874 (J. A. 1874, 40). 

(5) (a) ll résulte de l'article {er du décret du 10 décembre 1860, 
qui centralise sous l'autorité du gouverneur general le gouver- 
nement et la haute administration de l'Algérie, que le gouver- 
neur exerce, en matière d'expropriation, les pouvoirs qui appar- 
tenaient autrefois au ministre de la guerre, et qui avaient ét» 


donvance du 1°" octobre 1844 ne contenant, et à dessein, aucune : translerés, en 1858, au ministre de l'Algérie. — Cons. d'État, 


disposition analogue à celle de l'article 13 de la loi du 3 mui 1841. 
— Trib. Oran, 20 lévrier 1K66 (J. A. 1866, 14). 


(3) Modifié, D. A1 juin 1858 : D. 8 septembre 1859; D. 10 décembre | 


1860, art. 7,82; D. 26 août 1881.— V'. jurisprudences. art, 27 et 23, 
(4) Modifié, D, 44 juin 1858; D. 8 septembre 1559, 

(a) Le plan des propriétés soumises à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique est la base de l'expropriation; — En consi- 
quence, il importe jeu : 4° que l'arrêté d'expropriation, se réferaut 
au plan annexé, iudique une contenance de la parcelle expropriee 
moindre que celle du terrain circouscrit au plan, sauf aux expro- 
pries à former coutre l'expropriant une demande en supplement 
de prix si l'indemnité a ete calculée avec une contenance inte- 
ricure à la contenance réelle; 2° que tous les copropriétaires 
n'aient pas été pomivativement désignés dans l'arrèté; ceux qui 
pe l'ont pas été n'ont que des droits à l'indemnite; — Daus au- 
cun de ces deux cas, il ne saurait exister un état d'indivision 
entre l'expropriant ct des particuliers, de telle sorte que ces der- 
niers puissent former une dcmaude en licitation., — Alger, 
25 juin 1883 (B. A. 1884, 52). 


11 juillet 1867 (J. A. 1867, 28). 
(bì Le décret du 26 acût 4881, qui a placé le service des che- 
| mias de fer sous l'autorité directe du ministre des travaux pu- 
blics et qui a rendu applicables en Algérie les lois, décrets, ar- 
rêtés et règlements qui sont en vigueur en France, dans toutes 
celles de leurs dispositions auxquelles il n'a pas été déragé jar 
la législation spéciale de l'Algérie, n'a pas eu pour objet de mo- 
difier les pouvoirs que le gouverneur général exerce en matière 
: d'expropriation en vertu de la législation spéciale edictée par 
l'ordonnance du 1 octobre 1844 et par la loi du 16 juin 4851; 
,— Mais il a eu pour but et pour cffet de rendre applicables en 
| Algérie les lois et décrets d'après lesquels l'utilité publique des 
i travaux entrepris pour l'établissement des chemins de fer et de 
leurs dépendances ne peut étre drclurée que par desiret, — Cons. 
d'État, 15 février 1889 (R. A. 1889, 113), 

(c) Le secrétaire général du gouvernement n'est pas fonde à 
l'exercer ces pouvoirs au lieu et place du gouverneur general, sans 
| délégation expresse. — Cons. d'Etat, 5 mars 1586 R. A. 1666, 
. 205) 
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la décision déclarative de l'utilité Publique. — Pareil 


convenables pour la conservation deg intérêts du do- 
extrait sera Nolifié aux Propriétaires intéressés (1). 


maine (4), f 
33. Dans la huitaine qui suit la notification pres- 
crite par l'article 28, le propriétaire est tenu d'appe- 
'a LU . . 


Cua PITRE Jf, __ Effets de l'ezpropriation quant aur 
Privi liges, } YPothèques et autres droits réels. 
29. Immédiatement apres la notification prescrite 
Par l'article Précédent, fa décie: inisté 
tant expropriation sera transcrite, sans frais, au bu- 


miers, locataires, ceux qui ont des droits d'usufruit 
'usage ou d'habitation, tels qu'ils Sont réglés pa: 
e Code civil, et ceux qui Peuvent réclamer des 
servitudes résultant des titres mêmes du proprié- 
j autres acteg dans lesquels il serait inter- 
venu; sinon il restera seul chargé envers eux des 


tration dans le même délai de huitaine ; à défaut de 
Privilège et de toute hypothèque nan encore ins- eu seront déchus de tous droits à l'indem - 

34. Les dispositions de la Présente ordonnance 

| relatives aux Propriétaires et à leurs créanciers 

tions, et les roits des créanciers, des femmes, | sont a plicables à l'usufruitier et å ses créanciers. 
mineurs. interdits et de l'État seront tr NSPortés sur : Din la huitaine e la notification Prescrite 
le montant de l'indemnité tant qu'elle n'aura pas été Par l'article 28, l'administration Notificra aux pro- 
Payée, ou Que l'ordre n'aura pas été définitivement | priétaires et à tous les autres i j 
réglé. — Les créanciers inscrits n'auront, dans au- | ront réclamé les Sommes qu'elle offre pour i 
cun cas, la faculté de surenchérir, mais ils pour- nités. 
ront exiger que l'indemnité soit fixée par l'auto- 36. Dans la quinzaine suivante, les Propriétaires ct 
rité judiciaire, conformément aux dispositiong ci- | autres intéressés sont tenus de déclarer] 
aprés (3). ion, ou, si so 

ea 1. actions en résolution ou en revendication, faites, d'indiquer le montant de leurs Prétentione (G. 


larer, dans le 
eop opriation ni en empėcher J'e et. Le droit des ; même délai, à eine de déchéance, s'ils requièrent 


. LA P . Li 
reclamants sera Tran sporté sur le prix, et l'immeuble i l'expropriation entière des bâtiments dont une or- 
en demeurera affranchi. | tion seulement serait comprise dans l'expropriation 


37. Si, dans le délai ci-dessus, les offreg de l'admi- 

de l'indemnité. nistration ne sont pas acceptées, l'administration 

á citera les Propriétaires et tous leg autres intéressés 

propriétaire qui voudra faire valoir ses devant le tribunal civil de première instance de Ja 

droits à p ndemnité sera tenu de justifier de SON | situation de l'immeuble €Xproprié, Pour qu'il y soit 
droit de Propriété. Les titres et autres documents | Procédé au réglement de Pinde ité 

qu'il aura Produits seront communiqués au direc- contiendra l'énonciation des offres qui auront été 

teur des finances, qui procédera à leur examen, et faites et leg moyens å l'appui. 

Prendra ou Provoquera telles mesures qu'il jugera| 38. Dans la huitai i 


(5) (a) A defaut par le propriétaire d'un immeuble e3 proprié 
our cause d'utilité Publique d'avoir fait connaitre à l’État 

a huitaine de la sommation qui lui en avait été faite, le fermier 
auquel il avait donné à bail ledit immeuble, ce bailleur reste 
seul chargé de l'indemnité qui peut étre due à son locataire, 


roit personnellemen .— Alger, 10 octobre 1859 (J.A. 1859, 45). 
(b) Le délai imparti Par l'article 33, $ 2 est fatal et emporte 


Chéance au Profit de l'expropriant — Alger, 27 février 1889 
es droits réels doivent être Purgés d'après les règles du droit 07). 
Commun . 


* — Alger, 9 octobre 1869 (J. A. 1860, 43) 
(4) (a) Les indemnités Pour occupation Plus ou moins dom- i Expropriation 
? i et ne se sont Pas fait connaitre en temps utile: — Sauf à exercer 
leurs droits sur l'indemnité, tant qu'elle n'a pas été Payée. — 


peu que ces procès-verbaux, traduits en angue arabe, ne Ppor- 
tent pas la signature d'un interpréte; linobservation des pres- 
criptions de Ja législation a Bérienne en Cette matière Constituant 
une nullité que les juges Ont la faculté do Prononcer ou de reje- 
ter. — Alger, 97 février 1889 (R, A 1839, 297), 

(7) (a) En cas EXpropriation Partielle de plusieurs bâtiments 
qui wdhérent et se rattachent de manière à former un mème 
Corps, leur Propriétaire peut requérir l'ex propriation entière deg- 
dits immeu les, — Alyer, 30 Lovembre 1$c9 J. A. 1869, 36), 

Lorsqu'une commune s'est emparée de artie d'un terrain 
pour y établir une voie publique, sans remplir les formalités de 
<apropriation, le Propriétaire a Je droit d'exiger la valeur du 


„ssion des terrains d'un particulier avant de s'être assurée que 
arrété expropristion Suivrait à bref délai ladite OcCupalion, 


de la demande en justice, et non du jour du dépôt du mémoire 
peut être co amnée à Ja totalité des dépens à raison de la faute réalable prescrit Par l'article 61 de l'ordonnance du 28 septem- 
far elle co ise, — lger, 7 mars 1879 879, 38 re 1847. — Alger, ee juillet 1874 (J. A. 1874, 44). 
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signées signifieront leurs demandes ct les moyens à 
l'appui (1). — A l'expiration de ce délai, le tribunal 
pourra se transporter sur les lieux ou dél-guer à cet 
elfet un ou plusieurs de ses membres. — Il fixera 
par le mème jugement le jour et l'heure où le trans- 

ort devra s'effectuer, et nommera d'office, s'il y a 
ieu, un ou plusieurs experts. 

39. Le buual ou, le cas échéant, le juge-com- 
missaire, parties présentes ou dûment appelées, fera 
sur les lieux toutes vérifications, y prendra tous ren- 
seignements, ou entendra toutes personnes qu'il 
croira pouvoir l'éclairer. — Les experts prèteront 
serment et procéderont en la forme ordinaire. — 
Les opérations terminées, la minute du procés-ver- 
bal sera remise au greffe du tribunal dans les huit 
jours. — Lorsque le procès-verbal aura été déposé, 
e tribunal délibérera, en chambre du conseil, toutes 
affaires cessant, sur les mémoires produits et sur les 
conclusions écrites du ministère public. Le jugement 
sera prononcé en audience publique (2). B 

40. Le tribunal appréciera la sincérité des titres 
produits et les actes et circonstances qui seront de 
nature à modifier l'évaluation de l'indemnité. —- Si 
l'exécution des travaux qui ont motivé l'expropria- 
tion doit procurer une augmentation de valeur im- 
médiate et spéciale au restant de la propriété, cette 
augmentation sera prise en considération dans l'éva- 
luation du montant de l'indemnité (3). 

41. Si le tribunal acquiert la conviction que des 
ouvrages ou travaux quelconques ont été faits par le 
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propriétaire de mauvaise foi et dans la vue d'obte- 
nir une indemnité plus élevée, le tribunal devra, se- 
lon les circonstances, rejeter ou réduire la valeur de 
cs ouvrages ou travaux. 

42. Si, dans les six mois, à compter de la déci- 
sion ministérielle prononcant l’expropriation, l'ad- 
ministration ne poursuit pas la fixation de l'indem- 
nité, les parties pourront exiger qu'il soit procédé à 
culte fixation. — Quand l'indemnité aura été réglée, 
si elle n'est pas acquittée ni consignée dans les six 
mois du jugement du tribunal, les intérêts courront 
de plein droit à l'expiration de ce délai (4). 

43. Le tribunal accordera des indemnités dis- 
tinctes aux parties qui les réclameront à des titres 
différents, comme propriétaires, fermiers, locataires, 
ou en toute autre qualité. — Dans le cas d’usufruit, 
le tribunal ne fixera qu'une seule indemnité, égale à 
la valeur totale de l'immeuble ; le nu propriétaire et 
l'usufruitier exerceront leurs droits sur le montant 
de l'indemnité, au lieu de l'exercer sur la chose. — 
L'usufruitier sera tenu de donner caution. Les père 
et mère ayant l'usufruit légal des biens de leurs en- 
fants en sont seuls dispensés. 

44. L'indemnité allouée par le tribunal ne pourra, 
en aucun cas, être inférieure aux offres de l’admi- 
nistration ni supérieure à la demande de la partie 
intéressée. 

43. La décision du tribunal, seulement en ce qui 
concerne la fixation du montant de l'indemnité, sera 
souveraine et sans appel (5). 


(1) En Algérie, le ministère des avoués n'est pas obligatoire 
dans la procedure relative au règlement de l'indemnité due à 
l'exproprié pour cause d'utilité publique. — Trib. Bougie, 
12 mai 1886 (R. A. 1886, 323). o. . 

(2) (a) En Algérie, en matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique saus prise de possession d'urgence, c'est la chambre 
du conseil et non le tribunal siégeant en audience publique qui 
doit ètre saisie, ab initio litis, de la demande soit en fixation, soit 
en paiement de l'indemnité due à l’exproprié., — Trib. Sidi-bel- 
Abbès, 17 juin 1884 (R. A. 1885, 367). 

(b) L'article 39 implique la nécessité d'un rapport préalable 
délibéré en chambre du conseil par le juge-commissaire. — 
Alger, 12 avril 1869 (J. A. 1869, 8). 

(c) Les articles 38 et 39 de l'ordonnance du 1°" octobre 1834 
n'exigeant pas le dépôt des conclusions à l'audience, on ne sau- 
rait fonder aucun grief sur ce que les conclusions auraient été 
déposées à une audience où ne siégeait pas un des juges qui ont 
rendu le jugement. — Alger, 10 juin 1869 (J. A. 1869, 14). 

(d) La forme de procéder prévue par l'article 39 de l'ordon- 
nance du ier octobre 1544 n'est pas prescrite à peine de nullité, 
et elle n'est, d'ailleurs, pas forcément applicable dans les ins- 
tances qui embrassent des questions du conteutieux judiciaire 
ordinaire. — Alger, 30 juin 1868 (J. A. 1868, 40). 

(3) (a) L'indemnité, par cela mème qu'elle est préalable, ne 
peut s'appliquer qu'à un préjudice actuel et certain, résultant 
directement de l'expropriation elle-mème, et le tribunal en Al- 
gérie, pas plus que le jury eu France, n'est compétent pour ac- 
corder une indemnité resultaut de l'exécution ulterieure des tra- 
vaux. — Alger, 12 mai 1880 (B. A. 1880, 214). | 

(b) Mais il n'est interdit par aucune loi à ces tribunaux, pas 
plus qu'à un jury ordinaire, de tenir compte, pour la fixation 
de l'indemnité, non seulement de la valeur actuelle des terrains 
expropries, mais aussi de la valeur qu'ils étaient susceptibles 
d'acquérir dans la suite par toute autre circonstance que les tra- 
vaux mêmes de l'expropriant. — lass., 22 août i304 (J. A. 1864, 26). 

(c) Le tribunal qui a tixe l'indemnité d'expropriation d'un ter- 
rain en exprimant la volonté de statuer suivant la valeur de la 
proprieté, non pas dans un avenir plus ou moins éloigne, mais 
rétrospectivement au jour de la prise de possession, d'après les 
prix de ventes partielles réalisées par l'exproprié à une époque 
contemporaine, ne saurait encourir le reproche d'avoir eu égard 
à une plus-value future, incertaine et hypothétique., — Cuss., 
13 mars 1883 et 9 avril 1854 (R. A. 1884, 122). . 

(d) Lorsque l'expropriant sest emparé d'un immeuble en de- 
hors des formes propres à l'expropriation potr cause d'utilité 
publique, ct que la demande en paiement du prix a été intro- 
duite et jugée conformément à la procédure ordinaire, l'indem- 
nitè doit être fixée d'après la valeur de l'immeuble au moment 
de la prise de possession, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper 
de la plus-value que le surplus dudit immeuble aurait pu ac- 
quérir au jour de l'expropriation par suite des travaux exécutes 
par l'expropriant. — A/yer, 18 mars 1868 (J. A. 18638, 17); Cass., 
23 fevrier 1869 (J. A. 1869. 3); 27 janvier 1870 (J. A. 1870, 2}. 

(e) Specialement, quand l'Etat, sans expropriatiou prealable, 
a pris possession d'un terrain appartenant à autrui, celui-ci 


reste propriétaire, quoi qu'il arrive: — Ainsi, quand, par l'occupa- 
tion non interrompue et par la construction d'établissements 
d'utilité publique, l'Etat a mis le propriétaire dans l'impossibilité 
de demander autre chose qu'une indemnité pécuniaire. cette io- 
demnité doit être calculée non sur la valeur des terrains au jour 
de la prise de possession, mais sur la valeur au jour du règle- 
ment de l'indemnité; la restitution des fruits doit ètre calculée 
du jour de la demande. — Nimes, 16 janvier 1877 (B. A. 1877, 197). 

if) La demande en dommages-intérèts pour trouble ou préju- 
dice résultant de l'exécution de travaux publics, et relative à un 
immeuble exproprié, est do la compétence du tribunal de pre- 
mière instance chargé du règlement de l'indemnite d'expropria- 
tion. — Alger, 21 juin 1869 r. A. 1869, 17). 

(g) C’est à l'autorité judiciaire, chargée de procéder au règle- 
meut de l'indemnité due à raison de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, que doivent ètre soumises les demandes d'in- 
demnité fondées sur des dommages qui sont la suite directe de 
l'expropriation. — Alger, 7 février 1884 (B. A. 1884, 56). 

(h) C'est au tribunal chargé de faire le règlement de l'indem- 
nité due à un particulier pour expropriation d'une partie de sa 
propriété qu'il appartient de prononcer sur la demande formée 
par celui-ci afin qu'il lui suit tenu compte, dans le règlement 
de ladite indemnité, du préjudice à lui causé par l'établissement 
d'une poudrerie sur la partie de son immeuble qui n'est pas 
atteinte par l'expropriation. — Cons. d’État, 10 juin 1857 (J. A. 
1857, 20). 

(1) Mais c’est à bon droit que le tribunal sc refuse à statuer sur 
une demande d'indemnité incidemment formée au cours de l'ins- 
tance à raison de l'occupation, par l'expropriant, d'une étendue 
de terrain non comprise dans Îles limites déterminees par l'ar- 
rèle d'expropriation. — Alyer, 20 mai 1891 (R. A. 1894, 511). 

(j) Aux termes de l'article 36 du decret du 10 août 1853, exé- 
cutoire en Algérie, il n'est dû aucune indemnité aux particuliers 
pour le préjudice pouvant résulter des servitudes militaires. — 
Alger, 30 juin 1868 (J. A. 1868, 40); 22 juin 1K74 (J. A. 1874, 35). 

(4) (a) Aux termes de l'article 42 de l'ordonnance de 1844, le 
tribunal, statuant comme jury, doit se borner à fixer l'indemnité, 
qui comprend tout le dommage éprouvé antérieurement à l'ex- 
propriation, sans pouvoir prononcer une condamnation aux inté- 
rèts à échoir postérieurement, qui courent de droit à defaut de 
paiement ou de consignation. — Alger, 12 mai 1380 (B. A. 
1850, 214). 

(h) Lorsque le domaine, en prenant possession d'urgence de 
terrains dont l'expropriation a été ordonnée, n'a pas rempli la 
formalite prescrite par l'article 66 de l'ordonuance du 1° oc- 
tobre 1844 en ce qui concerne la consiguation préalable d'une 
indemnité approximative, l'exproprié ue peut se prévaloir de 
cette irrégularite du fait de l'administration pour soutenir que 
le point de départ des intérêts de l'indemnité à lui accordée 
aurait dù être fixé conformément à l'article 42 de ladite ordon- 
nance. — Cass., 17 juillet 1865 (J. A. 1865, 45). 

(5) (a La règle de l'article 45, d'après laquelle les jugements 
des tribunaux sont souverains en ce qui coucernoe la fixation de 
l'indemnité, s'applique: — A la décision par laquelle les tribu- 
naux apprecient la sincerité des titres soumis à leur examen, — 
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46. Les frais de l'instance en règlement de l'indem- sera, dans tous les CAS, condamné aux dépens. 


nité seront a pOr Comme il suit : — Si l'indem- 47. L'indemnite sera liquidée en une somme capi- 
nité réglce par le tribunal ne dépasse pas l'offre de tale (1), — Toutefois, si l'imne 


ront Coudamnées aux dépens. — Si l'indemnité est de la tran mids, | 
égale à la demande des parties, l'administration sera | comprise dans Ja liquidation L'indemnité, en 
Condamnée aux dépens. — Si l'indemnité est à la Cas, consistera dans s 
vis Supérieure å l'offre de l'a ministration et infé- jugé valoir en sus de la rente. —_ L'administration 
rieure à la demande des arties, les dépens seront aura l'option de continuer Je service de la rente ou 
CMpensés de manière à être supportés par les par- | de la racheter au taux légal. 


out indemnitaire qui n'aura Pas indiqué Je mon- Propriétaires EXpropriés Je montant de l'indemnité 
tant de ses Prétentions, Conformément à l'article 36, | ou en avoir fait la COnSignation (2). 


Alger, te juin {869 J.A. 1869, 14) ; Cass., ju Jauvier 1873 (J. À. 


par l'expropriation. — Cass., 2 jauvier 1856 (J. A. 1866, 2); — 
teri ier -e Aux critiques que l'exproprié essaierait de diriger | $ ' 


“ 


Soit à la détermination des terrains objet de l'arrêté d'expropria- 


la prétention que l'ex proprié Souléverait de se faire Payer un 


des travaux exécutés Postéricurement, — Cass., 17 juillet 1865 (J. 
“dommagement pour la dépréciation imprimée aux Parties non 35, 4:; oi i 


A. 186 » #5); — Soit à une demande en dommages-intérète pour 
dégäts aux Champs et occupation abusive de terrains antérien- 
+ s 


rement à | expropriation. — Alger, 9 juin 1883 (B. À. 1884, 31). 
ih) Cette règle ne cesse Paint de rerevoir application, et le ju- osti ir si ié 


gement est sans appel, lorsque le tribunal, dans Ja fixation d'une 


Pas dans les Prévisions de l'article 45 de l'ordonnance du 1er oc- 
tobre 1844 et, dès lors, ne peut être jugée qu'à charge d'appel ; 
`~- La décision intervenue ne peut donc, à défaut d'appel, être 
LE Cour de cassation. — Cass., 16 juillet 1599 (R. A. 
1890, 517). 

(5) La règle d'après laquelle Ja décision du tribunal est sou- 
veraine et sans appel en ce qui concerne Ja fixation du montant 
de l'indemnité ne s'applique PAS au cas où l'administration a 
pris possession de l'immeuble Sans remplir Jes formalités d'ex- 
Propriation Pour cause d'utilité publique, — Alger, 28 février 
t866 (J. À. 1866, 18): i8 mars 1863 (J. À. 1868, 17); Cass., 24 fé- 

69, 3); — Ni au cas où ies tribunaux statuent 


depréciation g°nėrale de la Propriété, — Alger, 24 décembre 1877 
{6. A. 1878, 18); ; 


par l'exproprié les indemnités pecuniaires mises à sa charge, — 
Alger, 29 mai 1881 (B, 4. 1883, 52), 


ic: Les jugements rendus par les tribunaux civils de l'Algérie 


appel pour ce qui a trait à Ja 


AUX fribunaux de faire respecter d'office. _ Cass., 4 juillet 1865 
(J. A. 1865, 39) ; 13 mars 1883 et 9 avril 1884 (B. A. 1884, 122); 
-l'ger, 20 mai 1894 (R. A. 1894, 511); — lien est ainsi spéciale- 


à celte procédure Spéciale, — Jer, 18 mars 1868 (J. A. 
17); Cass., 24 février 1869 (J. A. 1869, 3); 27 janvier 1870 (J. A. 
1870, 2). 


un arrêté d'ex pro riation, si l'administration ne s'est pas con- 

formée à la procédure Spéciale qu'un te] arrèté devait entrainer, 

— Alger, i8 Mars 1868 (J, À. 1868, 17); Cuss., 24 février 1869 
3 


meuble qui se trouve sous le coup d'une eXpropriation pour cause 


port fait en chambre du conseil par le président du tribunal, d'utilité publique s'en est librement démis au profit de l'admi- 


— Alger. 12 avril 1869 (J. A. 1869, 8); Cass., 17 juillet 186; 
(J. A. 1465, 45); — De celle résultant de ce que Le tribunal 
aurait omis de statuer sur des Conclusions subsidiaires, — Alger, 
t0 juin 1669 (J, À. 3869. {as n 
:Conträ : = En matière d'expropriation pour cause d'utilité 
Pnbiique, le jugement qui a eu pour objet unique le règlement 
de l'indemnite n'est pas susceptible d'appel, même en ce qui con- 
cerne les irrégularités e la procedure ou les vices de forme qui 
l'ant precédé — Alger, 31 décembre 1867 (J, A. 1867, 45); 34 mai 
1569 J. A. 1869, 117. . 

e Le droit d'appel est également Ouvert à l'égard des décisions 
rendues : — Sur la question de compétence, Alyer, 7 février 
184 “B. A. 1x4, 56); — Sur la qualité des réclamants, 
Alger. 27 février 1889 (R. A. 1889, 297); — Sur le fond du 
droit des Parties et le principe même de l'indemnité, .— Alger, 
3! juin 1N6ÿ (J. A. 1808, 40): 12 mai su) B, À. 1880, 214); 

asa., 13 mars 1883 (B. A. 1884, 122), — Sur la question de 
validité des offres faites par l'expropriant. — Cass., 6 décembre 
LICE PE ET TT 37); Alger, 22 mai 1867 (J. A. 1867, 18); 
37 fevrier 18»0 (R. A. i859, 297). — Sur la répartition des dé- 
pens. — Cass.. 4 juillet 1565 (J. A. 1865, 39); 17 juillet 1865 
(J. A. 1865,45). 

if; La disposition de l'article 45 ne s'applique Pas à la demande 


de l'indemnité ni quant au juge qui aurait à Je lixer, — Alger 


K ? 
(l) Les dispositions de l'article 42 de la loi du 3 mai 1841 sur 
expropriation pour cause d'utilité publique, qui limitent leg ou- 
vertures en cassation et règlent les délais et les formes des pour- 
vois contre les décisions du jury, ne s'appliquent Pas aux pour. 
vois formes Contre les décisions des tribunaux ordinaires, qui, 
en Algérie, remplacent Je jury et fixent les indemnités; — Ces 
pourvois, dans le silence de l'ordonnance du {er octobre 13i, 
restent soumis aux délais et aux formes du droit commun, et sont 
des lors recevables devant Ja chambre des requêtes. — Cass, 
22 août 1864 (J, À. tAG4, 26), 

(1i (a) Cette disposition doit être observée à peine de nullité 
de la décision qui ue s'y est Pas couformé , — En conséquence, 
est entaché d'excès de Pouvoir le jugement qui, en allouant à 
L'exproprié une somme Principale Pour indemnité de dépossession 
de son terrain, ordonne en outre, sous peine d'une astreinte en 
argent par chaque jour de retard, que l'État CXpropriant exécutera 
certains travaux dans le but de faciliter l'expropriation de ter- 
rains limitrophes appartenant à l'exproprié et non compris dans 
l'expropriation. — Cass., 26 février i859 (R. A. 1889, 327), 

ib) L'obligation imposée au Jury d'ex Propriation de régler d'une 
manière fixe et définitive l'indemnité due à l'exproprié pour 
chaque parcelle atteinte, sans se borner à en fixer les bases, n'est 
pas applicable dans toute sa rigueur aux tribunaux algériens, 
qui sont Permanents et disposent de tons les moyens d'instruc. 
tion pour completer leurs décisions; — Par suite, ces tribunaux 
Peuveut notamment fixer le taux de l'indemnité à raison de tant 
are, sans élerminer immédiatement à quelle quantité d'ares 


. 


eette fixation sera applicable, — Cass., 22 aoùt {564 (J. A. 
KEPI (e Fu = 


de l'indemnité incidemment formée, au Cours de l'instance, à 

raison de l'occupation, par une compagnie de chemins de fer, 

d'une étendue de terrain non comprise dans les limites détermi- 

nées par les arrètés d'expropriation. — Arger, 20 mai 1891 (R. A. 
11) 


(2) L'arrèté Par lequel le gouverneur général de l'Algérie 
prononce l'expropriation Pour Cause d'utilité Publique de terrains 
dont l'administration est déjà en Possession en vertu d'un con- 
trat d'échange ne pouvant porter Rucune atteinte à ce contrat 
ni aux droits qui en résultent Pour les Propriétaires des terrains 


9 


eiistant sur le terrain exproprié, soit à une prétendue deprécia- 
tion résultant de ce que lexpropriation d'une portion de la pro- 
pÞrieté divisait Je surplus du terrain en deux parties séparées, 
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49. S'il s'élève des contestations relatives à l’attri- 
bution de l'indemnité, le tribunal en ordonnera la 
consignation pour le compte de qui il appartiendra. 
— La consignation sera également ordonnée si lim- 
meuble est chargé d'inscriptions hypothécaires, ou 
s’il s'élève des oppositions ou autres empéchements 
à la délivrance de l'indemnité. — Les titres de liqui- 
dation ne seront délivrés par l'administration que 
sur le vu d'un jugement où d'un arrèt définitif, ou 
sur une transaction régulitre et authentique. 


CnariTRe IV. — De l’oceupation temporaire (1). 


80. Dans le cas où l'exécution des travaux d'utilité 
publique définis dans l'article 25 nécessitera l'occu- 
pation temporaire d'un immeuble en tout ou en par- 
tie, il sera procédé de la manire suivante, 

Bt. L'occupation temporaire sera autorisée par 
décision ae par notre ministre de la guerre, sur 
l'avis motivé du conseil d'administration et sur celui 
du gouverneur général. — Dans les trois jours de la 
réception de l'arrèté de notre ministre de la guerre, 
le directeur de l'intérieur transmettra ampliation 
dudit arrèté au procureur du roi près le tribunal de 
l'arrondissement où seront situées les proprités 

u'il s'agira d'occuper, et au maire de la commune 
IR leur situation. — Sur le vu de cet arrèté, le pro- 
cureur du roi requerra de suite, et le tribunal or- 
donnera immédiatement que Fun des juges se trans- 
porte sur les lieux, avec un expert que le tribunal 
nommera d'office. — Le maire fera, sans délai, pu- 
blier l'arrèté par affiche, tant à la principale porte 
de l'église du lieu qu'à celle de la maison commune, 
et par tous les autres moyens possibles. Les pu- 
blications et affiches seront certiliées par ce magis- 
trat. 

82. Dans les trois jours, le juge-commissaire ren- 
dra, pour fixer le jour et l'heure de sa descente su 
les lieux, une ordonnance qui sera signifiée, à la 
requete du procureur du roi, au maire de la com- 
mune où le transport devra s'effectuer et à l'expert 
nommé par le banal. — Le transport s'effectuera 
dans les dix jours de cette ordonnance, et seulement 
huit jours apres la signification dont il vient d'être 
parlé. — Le maire, sur les indications qui lui seront 
données par l'agent de l'administration chargé de la 
direction des travaux, convoquera, au moins cinq 
jours à l'avance, pour le jour et l'heure indiqués par 
le juge-comimissaire : — 1° Les propriétaires inté- 
ressés, ct, s'ils ne résident pas sur fe lieux, leurs 
agents, mandataires ou ayants cause; — 2° Les 
usufruitiers ou autres personnes intéressées, telles 
que fermiers, locataires on oecupants, à quelque ti- 
tre que ce soit. — Les personnes ainsi convoquées 
pourront se faire assister par un expert ou arpen- 
teur (2). 

83. Un agent de l'administration du domaine, dé- 
signé par le directeur des finances, et un expert 
ingénicur, architecte ou arpenteur, choisis par le di- 
recteur de l'intérieur, se transporteront sur les 
lieux, au jour et à l'heure indiqués, pour se réunir 
au juge-Cominissaire, au maire où à ladjoint, à 
l'agent chargé des travaux et à l'expert désigné par 
le tribunal. Le juge-commissaire recevra le serment 
préalable des experts sur les lieux, et il en sera fait 
mention au procès-verbal. — L'agent chargé des 
travaux déterminera, en présence de tous, par des 
pieux et piquets, le périmetre du terrain dont lexé- 
cution des travaux nécessitera l'occupation, — Cette 
opération achevée, l'expert désigné par le directeur 
de l'intérieur procédera immédiatement et sans in- 
terruption, de concert avec Fagent de l'administra- 
tion du domaine, à la levée du plan parcellaire, 
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pour indiquer, dans le plan général de circonscrip- 
tion, les limites et la superficie des propriétés parti- 
culières. 

84. L'expert nommé par le tribunal dressera un 
procès-verbal qui comprendra : — 1° La désignation 
des lieux, cultures, plantations, clôtures, bâtiments 
et autres accessoires du fonds. Cet état descriptif 
devra être assez détaillé pour servir de base à lap- 
préciation de la valeur foncière, et, en cas de be- 
soin, de la valeur locative, ainsi que des dommages- 
intérêts résultant des changements ou dégâts qui 
pourront avoir heu ultérieurement, — 2° L'estima- 
tion de la valeur foncière et locative de chaque par- 
celle de ces dépendances, ainsi que de l'indemnité qui 
pourra ètre due pour frais de déménagement, pertes 
de récoltes, détériorations d'objets mobiliers ou 
tous autres dommages. — Ces diverses opérations 
auront lieu coutradictoirement avec l'agent de lad- 
ministration du domaine et l'expert nommé par le 
directeur de l'intérieur, avec les parties intéressées, 
si elles sont présentes, ou avec l'expert qu'elles 
auront désigné: si elles sont absentes et qu’elles 
n'aient pas nommé d'expert, ou si elles wont point 
le libre exercice de lenrs droits, un expert sera 
désigné d'oflice par le juge-commissaire pour les 


représenter. 
88. L'expert nommé par le tribunal devra, dans 
son procès-verbal : — 19 Indiquer la nature et la 


contenance de chaque propriété, la nature des con- 
structions, l'usage auquel elles sont destinées, les 
motifs des évaluations diverses, et le temps qu'it 
parait nécessaire d'accorder aux occupants pour 
évacuer les lieux; — 20 Transcrire l'avis de chacun 
des autres experts et les observations et réquisi- 
tions, telles qu'elles lui seront faites, de l'agent 
chargé des travaux, du maire, de l'agent du domaine 
et des parties intéressées ou de leurs représentants. 
— Chacun signera ses dires, où mention sera faite 
de la cause qui l'en empéche. 

86. Lorsque les propriétaires, avant le libre exer- 
eice de leurs droits, conseutiront à la cession qui 
leur sera demandée et aux conditions qui leur seront 
offertes par l'administration, il sera passé entre eux 
et le directeur de l'intérieur un acte de bail où de 
vente qui sera rédigé dans la forme des actes d'adimi- 
nistration, et dont la minute restera déposée aux 
archives de la direction de l'intérieur. 

ë7. Dans le cas contraire, sur le vu de la minute 
du procès-verbal dressé par l'expert et de celui du 
juge-commissaire qui aura assisté à toutes les opé- 
rations, le tribunal, dans une audience tenue aussi- 
tôt apres le retour de ce magistrat, déterminera 
sans retard et sans frais : — 1° L'indemnité de démé- 
nagement à payer aux détenteurs avant l'orcupa- 
Gon, — 2° L'indemnité approximative et provision- 
uelle de dépossession qui ri être consignée, sauf 
réglement ultérieur et définitif, préalablement à la 
prise de possession. 

88. Le même jugement autorisera le directeur de 
l'intérieur à se mettre en possession, à la charge : 
— 10 De payer sans délai lindemuité de déména- 
sement, soit au propriétaire, soit au locataire ; — 
%0 De signifier avec le jugement l'acte de consigna- 
tion de indemnité provisionnelle de dépossessiou. 
— Ledit jugement déterminera le délai dans lequel, 
a compter de l'accomplissement de ces formalités, 
les détenteurs seront tenus d'abandonner les heux. 
Ce delai ne pourra excéder cinq jours pour les pro- 
wriétés non bâties, et dix jours pour les proprivtés 

aties, — Le jugement sera exécutoire nonobstant 
appel ou opposition. 

89. Aussitôt apres la prise de possession, le tri- 
bunal procédera au réglement définitif de lindem- 
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expropries, il ya lieu de rejeter lerecours formé parces derniersecon- : d'en fixer le montant en tenant compte des actes et circonstances 


tre leditarrète ; — Si ledit contrat vient à étre annule, l'indemnité 
d'expropriation ne pourra pas ètre acquittée préalablement à la 


prise de possession; maïs il appartieudra au tribunal comrstent ! 


de la cause. — Cons. d'Etat, i fevrier 1RSEIR. A. 1887, #41). 
(1) A4broyć, D. 5 décembre 1855, art. 3.— V. D. 11 soptembre 1869. 
(2) Modifié, D. 8 septembre 1859. 
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nité de dépossession (1). -— L'indemnité annuelle, 
représentalive de la valeur locative de la propriété et 
du dommage résultant du fait de la dépossession, 
sera payée, par moitié, de six mois en six mois, au 
proprietaire ou au fermier, le cas échéant. — Lors 
de remise des terrains qui n'auront été occupés 
que temporairement, l'indemnité due pour les dété- 
riwrations causées par les travaux, ou pour la diffé- 
reuce entre l'état des lieux au moment de la remise 
et l'état constaté par le procès-verbal descriptif, 
sera payée, sur le règlement amiable où judiciaire, 
soit au proprietaire, soit au fermier ou exploitant, 
et selon leurs droits respectifs. 

60. Lorsque des terrains seront occupés tempo- 
rairmeut, pour l'extraction des pierres ou antres 
matériaux nécessaires aux travaux publics, il ne sera 
dù de dédommagement au propriétaire que pour la 
destruction des bâtiments ou clôtures, pour A perte 
de~s récoltes pendantes et pour la diminution de va- 
leur que les terrains auraient subie par suite des 
travaux de ladininistration. — Il n'y aura licu à 
faire entrer dans l'estimation la valeur des maté- 
riaux à extraire, que dans le cas où l'administration 
s'emparerait d'une carrière ou d'une minitre déjà en 
exploitation. Dans ce cas, les matériaux seront éva- 
lues d'apres leur prix courant, abstraction faite de la 
hausse occasionnée par le travail d'utilité publique 
poar lequel ils seraient pris. 

61. Si l'occupation temporaire se prolonge plus 
de trois ans, le propriétaire aura le droit d'exiger la 
possession définitive par une déclaration expresse 
uetitiée à l'administration ; en ce cas, il sera procédé 
a expropriation, conformément aux dispositions de 
la présente ordonnance, et l'indemnité sera réglée 
eu vegard à l'état et à la consistance de l'immeuble, 
tels qu'ils auront été conslates par les procès-ver- 
baux iweutionnés aux articles 54 et 55. 


CnarirRe V. — De la prise de possession en cas 
d'urgence (2). 


62. Lorsqu'il y aura urgence de prendre posses- 
sion des terrains et bâtiments qui seront soumis à 
l'expropriation, l'urgence sera spécialement déclarée 
par une décision de notre ministre de la guerre. 

63. En ce cas, la décision portant expropriation 
et celle qui déclare l'urgence seront notifiées au pro- 
priétaire, avec assignation devant le tribunal civil. 
L'assignalion sera donnée à huit jours an moins, 
outre le délai des distances, s'il y a lieu. Elle énon- 
cera la somme offerte par l'administration. 

64. Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs 
seront tenus de déclarer la somme dont ils deman- 
deront la consignation avant l'envoi en possession. 
— Faute par eux de comparaitre, il sera procédé 
contre eux en leur absence. 

65. Le tribunal fixe les sommes à consigner. — Le 
tribunal peut se transporter sur fes lieux ou com- 
mettre un juge pour visiter les terrains, recucillir 
tous les renseignements propres à en déterminer la 
valeur et en dresser, sìl y a lien, un procès-verbal 
descriptif. Cette opération devra être terminée dans 
les dix jours, à dater du jugement qui l'aura ordon- 
née. — Dans les trois jours de la remise de ce pro- 
ces-verbal au greffe, le tribunal déterminera les 
somHnesS à COUSIZNET. 

66. La consignation doit comprendre, outre le 
principal, la somme nécessaire pour assurer, pen- 
dant deux ans, le payement des intérèts au taux 
légal. 

67. Sur le vu du procès-verbal de la consignation, 
et sur une nouvelle assignation à deux jours de dé- 
lai, le président ordoune la prise de possession. 


ft} L'occupation militaire et momentanée d'un immeuble qui 
a paur cause l'état de guerre et pour but la défense du territoire 
doit être considerée comme une mesure administrative prise dans 
une vue de sûreté générale et d'intérét public; et c'est dès lors 
la juridiction administrative qui a qualite pour l'apprécier et 


| 
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' 68. Le jugement du tribunal et l'ordonnance du 
resident sontexécutoires sur minute etne peuvent 
elre attaqués par opposition ni par appel. 

69. Le président taxera les dépens, qui seront sup- 
portés par l'administration. 

70. Après la prise de possession, il sera, à la ponr- 
suite de la partie la plus diligente, procédé à la 
fixation définitive de l'indemnité, conformément aux 

| articles 40 et suivants de la présente ordonnance. 

71. Si cette fixation est supérieure à la somme qui 
a été déterminée par le tribunal, le supplément doit 
être consigné dans la quinzaine de la notification du 
jugement, et, à défaut, le propriétaire peut s'opposer 
à la continuation des travaux. 


F 
l 
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CnapitRe VI. — Disposilions générales. 


72. La décision qui déclare l'utilité publique et 
| elle qui prononce se sont rendues sur 
| la proposition du chef du service dans l'intérèt du- 
: quel l'expropriation est poursuivie, — Le réglement 
jet l'attribution de l'indemnité sont effectués, pour 

tous les services publies, à la dilisence du directeur 

de l'intérieur. — Le domaine et les anciennes cor- 
poratious sont représentés par le directeur des 
finances, soit devant l'autorité judiciaire, soit devant 
l'autorité administrative. 

73. Les significations et notifications mentionnées 
| 


C 


en Ja présente ordonnance seront faites ainsi qu'il 
est prescrit par les articles 3 et 4 de notre ordon- 
nance du 16 avril 1843. 

74. Pour les ajournements donnés en exécution 
des articles 37 et 63 de la présente ordonnance, se- 
rout observés les délais fixés par les articles 6 et 7 
de l'ordonnance du 16 avril 1843, sans que, dans au- 
cun cas, le délai puisse excéder trente jours. 

78. Les significations et notifications mentionnées 
en la présente ordonnance peuvent être faites tant 
par huissiers que par tout agent de l'administration 
dont les procès-verbaux font foi en justice. 

76. Les plans, procès-verbaux, certificats, signifi- 
cations, jugements, contrats, quittances ct autres 
actes faits en vertu de la présente ordonnance seront 
visés pour timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y 
aura lieu à la formalité de l'enregistrement. — Il ne 
sera percu aucun droit pour la transcription des 
actes au bureau des hypothèques. | 

77. Les concessionnaires de travaux publics exer- 
ceront tous les droits et seront soumis à toutes les 
obligations de l'administration, tels que ces droits et 
obligations sont réglés par la présente ordonnance. 

78. Les ordonnances et arrètés antérieurs sur 
l'expropriation et l'occupation temporaire pour cause 
d'utilité publique sont abrogés, sauf ce qni sera dit 
aux articles 107 et 108 de la présente ordonnance. 


CuaPiTRE VI. — Dispositions transiloires. 


79. Les indemnités dues pour expropriations con- 
sommées depuis le 5 juillet 1830 jusqu'à la promul- 
gation de la présente ordonnance seront réglées 
conformément à la législation sous l'empire de la- 
quelle ces expropriafions auront été consommées. 
Pourle temps antérieur à l'arrété du 17 octobre 1833, 
lexpropriation est réputée consommée :— 10 Par le 
seul fait de la démolition ou de fFoccupation effec- 
tive de l'immeuble; — 2° Par l'attribution qui en 
aura été faite à un service publie; — 3° Par la dis- 
position que l'administration en aurait faite en faveur 
des tiers, à titre d'aliénation d'échange ou de ceon- 
cession; — 40 Enfin par tout acte ou fait adminis- 
tratif ayant eu pour résultat de faire cesser la pos- 
session du propriétaire (3). 


pourvoir à la réparation qui peut en résulter pour les iulerèls 
privés. — Alyer, 31 juillet 4854 (J. A. 1354, 52. 

(2) Remplace, D. 11 juin 1853. 

3) V. 0. 9 mai 1845: A. M. {er juillet 1848. 

a) L'appréciation et le règlement du l'indemnité réclamée à 
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Tirre V. — Des terres incultes (1). 


80. Notre ministre de la guerre déterminera, par 
des arrèlés spéciaux, le périmétre des territoires qui 
devront ètre mis en culture à l'entour de chaque 
ville, village ou hameau existant ou à créer. — Cha- 
que arrèté rappellera les dispositions des articles 81, 
82, 83,91 et 92 ci-après ; il sera affiché à Alger, ainsi 

u'au chef-lieu de l'arrondissement judiciaire de la 
situation des terres à mettre en culture, et inséré au 
Moniteur algérien. 

81. Dans les trois mois de cette insertion, tout in- 
digène ou Européen qui se préteudra propriétaire 
de terres incultes comprises dans le périmètre dé- 
terminé signifiera ses litres de propriété au direc- 
teur des finances à Alger. — Dans cette signification, 
il élira domicile au chef-lieu de l'arrondissement ju- 
diciaire de la situation des immeubles; toutes les 
siguificatious à la requête du domaine seront vala- 
blement faites à ce domicile élu, sans qu'il soit be- 
soin d'observer les délais des distances, à raison du 
domicile réel du propriétaire prétendu. A défaut 
d'élection de domicile, toutes ces significations seront 
valablement faites au parquet du procureur du roi. 
— Le délai de trois mois courra contre les interdits, 
les mineurs et les femmes mariées, sauf leur recours 
contre qui de droit. 

82. Tout réclamant sera tenu de produire des ti- 
tres remontant, avec date certaine; à une époque 
antérieure au 5 juillet 1830, et constatant le droit 
de propriété, la situation, la contenance et les limi- 
tes de l'immeuble (2). 

83. Les terres incultes, comprises dans le périmè- 
tre dont la propriété n'aura pas été réclamée con- 
formément aux articles précédents, seront réputées 
vacantes, et l'administration, sans qu'il soit besoin 
de jugement, pourra en faire la concession aux clau- 
ses et conditions qu'elle jugera convenables. 

84. Si les titres de propriété ne sont produits qu'a- 
près les trois mois fixés par l'article 8t ci-dessus, et 
s'ils sont reconnus valables, le popr ete sera mis 
en possession de ceux de ses biens qui seront en- 
core entre les mains de l'Etat. Quant à ceux qui au- 
ront été concédés, le concessionnaire, même provi- 
goire, ne pourra en être évincé, et, dans aucun cas, 
le propriétaire ne pourra préteudre d'autre indem- 
nité que la délivrance d'une contenance égale de 
terres incultes de même nature, et dans le lieu le 
plus rapproché, lorsque le domaine en aura à sa dis- 
position. — Si pourtant les immeubles ont été con- 
eédés à titre onéreux, l'Etat restituera au proprié- 
taire le prix qu'il aura recu, et le subrogera à tous 
ses droits pour le prix à recevoir ou pour la rente 
constituée, le tout sans garantie. 
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83. Dans l’année, soit de la signification des titres, 
faite au directeur des finances, conformément à l'ar- 
ticle 81, soit de la production des pièces mention- 
nées en l’article 84, l'administration des domaines 
assignera devant le tribunal de la situation des im- 
meubles ceux dont elle eutendra contester les droits. 
— Passé ce délai, les titres seront réputés valables, 
et l'administration ne sera plus recevable à les con- 
tester. 

86. Le propriétaire assigné par l'administration, 
en vertu de l'article précédent, pourra, s’il est dù 
une rente pour le prix ou partie du prix des terres 
incultes, mettre en cause le créancier de cette rente. 
Le jugement, quand il y aura lieu, sera déclaré com- 
mun avec ce créancier et l'immeuble affranchi du 
payement de Ja rente, sauf le recours dudit créan - 
cier contre qui de droit. 

87. Le tribunal, investi de la vérification des ti- 
tres, procédera comme en matière sommaire et 
d'urgence, toute autre affaire cessante. — Il décidera 
si les titres sont conformes aux prescriptions de l'ar- 
ticle 82 ci-dessus, sauf les droits que les tiers pour- 
raieut exercer dans les délais de l’article 7. 

88. Le jugement énoncera la contenance pour la- 
quelle le défendeur aura fait preuve de ces droits, 
ct désignera la situation et les limites résultant des 
titres. 

89. S'il n'est pas produit de titres antérieurs au 
5 juillet 1830, ou si les titres produits sont insuffi- 
sants, le défendeur sera déchu de tous droits, sauf 
son recours contre qui il appartiendra, et l'Etat sera 
déclaré propriétaire des terres en litige. 

90. Les propriétaires des terres incultes dont les 
titres n'auront pas été contestés, ou auront été dé- 
clarés valables par jugements ou arrèts définitifs, 
ferout fixer la situation et les limites de leurs pro- 

riétés contradictoirement avec leurs voisins. 

orsque l’espace elfectif sera insuffisant pour toutes 
les contenances admises par les jugements ou ar- 
rêts, il y aura lieu, pour chaque propriété, à une ré- 
duction proportionnelle aux contenanres totales. 
Dans aucun cas l'Etat ne sera responsable du défaut 
de contenance. — L'établissement de la situation et 
le bornage se feront sous la surveillance de l'auto- 
rité administrative, qui statuera sur toutes le$ con- 
testations à ce relatives. 

91. Celui qui possède dans le périmètre d'un ter- 
ritoire où la culture est obligatoire une terre culti- 
vée, ou sur laquelle lui ou ses auteurs ont fait des 
plantations, des travaux de desséchement ou d'ir- 
rigation, ou fait construire des bâtiments d'exploi- 
tation ou une maison d'habitation, est réputé légi- 
time propriétaire, à l'égard du domaine, des terrains 
qu'il possède réellement, sauf les droits que lestiers 


—— 


raison de l'occupation temporaire d'un immeuble ayant com- 
mencé antérieurement au {°° janvier 1845 appartiennent à lau- 
torité administrative, et non aux tribunaux ordinaires. — Alyer, 
34 juillet 1854 (J. A. 1854, 52). 

Gb Antérieurement à l'ordonnance du ter octobre 1844. les 
demandes d'indemuité à raison d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique étaient de la compétence exclusive de l'autorité 
administrative; — En conséquence, l’action tendant au paiement 
d'une indemnité pour une occupation que l'État aurait exercée 
avant cette époque ne saurait être competemment portée devant 
l’autorite judiciaire, et celle-ci doit se déclarer incompétente, 
mème en présence de la forclusion la plus manifeste qui aurait 
été encourue par le demandeur, l'autorité administrative avaut 
seule le pouvoir de prononcer cette forclusion. — Alger, 8 jan- 
vier 1877 (B. À. 1577, 114). 

(c) Lorsqu'il n'est pas contesté qu'un immeuble a été affecté à 
un service public antérieurement au {°° janvier 1845, l'autorité 
judiciaire nest pas compétente pour statuer sur une demande 
tendant à obtenir la restitution de cet immeuble; — Et le conseil 
de préfecture est également incompetent à cet effet. — Trib. des 
conflits, 12 mai 1877 (B. A. 1878, 3). 

(d) Lo demande tendant à obtenir une indemnité d’expropria- 
tion, et ayant pour objet la reconnaissance sur le terrain et la 
délimitation d'un immeuble dont l'administration a pris posses- 
sion en 1833 pour la formation d'un village, donne lieu à l'ap- 
plication nov de l'ordonnance du 21 juillet 1846, mais du règle- 
ment du 9 décembre 1961, de l'ordonnance du i*r octobre 1844, 


article 79, et des arrûtes des 5 mai et {°r juillet 1848, — Cons. 
d'Etat, 21 février 1856 (J. A. 1856, 5). 

a L'établissement par l'administration militaire d'un dépôt 
de fourrages sur un terrain constitue une occupation effective 
qui, aux termes des articles 31 de l'ordonnance du 9 décembre 
1811 et 79 de l'ordonnance du 1° octobre 1K44, équivaut à une 
expropriation. — Cons. d'Etat, 24 juin 1858 (J. A. 1858, 35). 

H Mais des manœuvres de troupes exécutées parfois sur un 
terrain sans que l'autorité militaire ait agi à titre de propriétaire 
ne sauraient constituer l'occupation effective équivalant à expro- 
priation aux termes de l'ordonnance du 1° octubre 1844 et de 
l'arrèté ministériel du 1°r juillet 41848. — Alger, 11 mars 1872 et 
Cass., 23 décembre 1873 (J. A. 1873, 74). 

ig) Il y a lieu de maintenir les droits de propriété de l'État sur 
des immeubles dont il s'est emparé antérieurement à l'arrèté du 
17 octobre 1833 et dont les anciens propriétaires n'ont jamais été 
remis en possession. — Cass., 7 novembre 1871 (J. A. 1871, 26). 

(hì La possession primitive par l'État, resultant de la con- 
quéte, des murs, fossès et remparts des forteresses et places de 
guerre constitue un droit de propriété légitinré par l'article 540 du 
code civil et consolidé par la législation spéciale à l'Algerie, no- 
tamment, pour la période antérieure à l’arréte du 47 octobre 1833, 
par l'article 79 de l'ordonnance du 1°" octobre 1844. — Alger, 
24 octobre 1871 (J. A. 1871, 24). 

(1) Abrogé, O. 21 juillet 1846, art, 53; L. 16 juin 1851, 
art. 23. 

(2) V. jurisprudence s. O. 9 novembre 1845, art. 19, 
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pourront faire valoir, dans les délais de l’article 7 
ci-dessus. — Il sera tenu, dans les trois mois de 
l'insertion au Moniteur algérien de l'arrèté qui aura 
déterminé le périmètre, de signifier au directeur des 
finances, à Alger, le plan des lieux, avec indication 
de la contenance dont il se prétend en possession, 
des tenants et aboutissants, et description sommaire 
des travaux exécutés. — Les deux derniers paragra- 
phes de l'article 81 ci-dessus lui sont applicables. 

92. Celui qui, dans les trois mois, n'aura pas sa- 
tisfait à la prescription de l'article précédent per- 
dra le bénéfice résultant de la mise en culture et 
autres travaux, et sera tenu de produire des titres 
remontant, avec date certaine, à une époque anté- 
rieure au 5 juillet 1830. 

93. Dans l'année de la signification prescrite par 
l'article 91 ci-dessus, l'administration des domaines 
citera devant le conseil d'administration de l'Algé- 
rie, sauf recours devant nous, en notre conseil d'Etat, 
ceux dont elle entendra contester les droits résul- 
tant de la mise en culture ou autres travaux. — Le 
conseil d'administration ne pourra motiver sa déci- 
sion que sur l'existence ou la non-existence des 
travaux et culture allégués. — L'arrêté du conseil 
d'adwministration énoncera la contenance pour la- 
quelle les droits du défendeur aurontété reconnus.et 
désignera la situation et les limites de sa propriété. 

94. Les terres laissées incultes dans les périmètres 
où la culture aura été ordonnée seront soumises à 
un impôt spécial et annuel de 5 francs par hectare, 
indépendamment de tous autres impôts établis ou à 
établir sur les terres en général. — L'inculture sera 
coustatée administrativement, et l'impôt établi et 
pru dans la même forme que les contributions pu- 
liques. 

93. Ne seront point sujets à l'impôt spécial : — 
1° Les terrains que l'administration autorisera à con- 
server ou à convertir en bois ; — 2° Les prairies na- 
turelles, pourvu qu'elles soient nettoyées, et que 
leur étendue n'excède pas le quart de l'immeuble 
dont elles font partie ; — 3° Les terrains que l’adini- 
nistration reconnaitra ne devoir pas être cultivés. 

96. L'impôt spécial diminuera annuellement dans 
la proportion des terres mises en culture durant 
l'année. Lorsqu'un propriétaire aura fait agréer par 
l'administration un plan de mise en culture qui exi- 
gera plusieurs années, l'impôt spécial ne sera pas 

ercu sur les terres incultes pour les années durant 
esquelles le propriétaire aura exécuté les travaux 
et culture auxquels il s'était soumis. 

97. Les propriétaires de terres incultes pourront 
s'affranchir de l'impôt spécial, en offrant de délais- 
ser lesdites terres au domaine, à la charge par ce- 
lui-ci de leur en rendre d'autres à leur première 
demande, de même étendue, et autant que possible 
de mèrne nature. 

98. Les propriétaires de terres incultes qui se re- 
fuseraient à payer l'impôt spécial, ou qui demeure- 
raient plus de six mois sans l’acquitter, seront 


reputés de is droit avoir fait au domaine le dé- 
laissement de terres incultes assujetties audit impôt, 


et les dispositions du précédent article et des arti- 
cles suivants leur deviendront applicables. 

99. Les terres à donner en échange devront être si- 
tuées dans les périmètres affectés à la culture. Elles 
seront délivrées sous la condition spéciale de cultiver. 

100 Le droit de demander des terres à titre d'in- 
demnité n'aura d'autre limite que le manque de ter- 
res dans les zones colonisées, sauf à le faire valoir 
plus tard daus les nouvelles zones, qui pourront être 
successivement ouvertes à l’agriculture ; dans aucun 
cas il ne pourra se convertir en droit de créance 
p“cuniaire contre l'État. Il se prescrira par dix ans. 

101. Si l'administration n'accepte pas le délaisse- 
went, les terres qui en étaient l'objet seront affran- 
chies de l'impôt spécial. 


(1) Abrogé,-0. 21 juillet 1846, art. 53: L. 46 juin 1851, art. 23. 
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102. Les actes de délaissement et de délivrance 
des terres données en échange se feront par des ar- 
rêtés du gouverneur général, qui seront soumis a 
l'approbation de notre ministre de la guerre. 

103. Les contestations relatives au délaissement où 
à la délivrance des terres données en échange se- 
ront portées devant le conseil d'administration de 
l'Algérie, sauf recours devant nous en notre conseil 
d'État. 

104. Si, dans l'année de la demande en attribution 
de terres formées par un propriétaire en vertu de 
l'article 97, l'administration ne lui a pas fait cette 
délivrance, le propriétaire aura droit à une indem- 
nité égale à la valeur des terres délaissées. Cette 
indemnité sera fixée d'après les règles détermintes 
par les articles 107 et 108 ci-après. 

103. Les droits que des tiers pourraient avoir, 
comme créanciers ou à tout autre titre, soit sur des 
terres concédées en vertu de l’article 83, soit sur des 
terres délaissées en vertu de l'article 97, cesseront 
de grever lesdites terres, et passeront, s’il y a lieu, 
dans le mème ordre et sans aucune novation sur 
les terres données en échange ou sur l'indemnité 

ui en tiendrait lieu. Jls seront admis à intervenir 
dans le règlement de cette indemnité. 

106. L'inculture des terres situées dans les péri- 
mètres déterminés en vertu de l'article 80 ci-dessus 
est une cause suffisante d'expropriation pour utilité 
publique. 

107. Lorsqu'il y aura lieu d’exproprier des terres 
incultes pour cause d'utilité publique, il sera pro- 
cédé conformément à la législation en vigueur avant 
la promulgation de la présente ordonnance. 

108. L'indemnité sera arbitrée par le conseil d'ad- 
ministration, d'après l'appréciation des circonstan- 
ces. — Néanmoins, le montant ne pourra en être 
fixé qu'abstraction faite de toute augmentation de 
valeur résultant de travaux publics, tels que routes, 
canaux, dessécheinents, création de centres de po- 
pulation et autres ouvrages exécutés par l'admiuis- 
tration. — La plus-value que ces ouvrages et tra- 
vaux auront donnée aux immeubles contigus appar- 
tenant au même propriétaire et non compris dans 
l'expropriation devra être appréciée et compensée, 
jusqu'à due concurrence, avec l'indemnité. 


Tırre VI. — Des marais (1). 


109. Les marais sont réputés biens vacants. — L'ad- 
ministration peut immédiatement prendre, pour 
leur desséchement, telle mesure, passer tel marché, 
et faire telle concession qu'elle jugera convenable. 

410. Les droits à la propriété d'un marais ne pour- 
ront s'établir que contradictoirement avec l'admi- 
nistration des domaines et par des titres remontant, 
avec date certaine, à une époque antérieure au 
5 juillet 1830. L'action sera portée devant le tribunal 
de la situation des marais. 

111. Dans le cas où les titres produits seront re- 
connus valables, le droit du propriétaire se résou- 
dra en une indemnité, à la Éxation de laquelle il 
sera procédé conformément aux articles 107 et 108 
ci-dessus. 

112. Le propriétaire d'un marais exproprié en 
vertu de l’article précédent pourra, au heu de de- 
mander une indemnité, exiger une égale quantité 
de terres incultes, s’il s'en trouve à la disposition du 
domaine dans l’un des périmètres affectés à la cul- 
ture ; il sera, quant à ces terres incultes, soumis aux 
dispositions des articles 94 et suivants du titre V 
ci-dessus. 


TiTRE VII. — Dispositions générales. 


113. Les dispositions de la présente ordonnance 
sont applicables aux portions de l'Algérie qui sc 
trouvent comprises dans le ressort des tribunaux 
civils de première instance. 

414. Pour l'avenir, l'étendue et la limite du recs- 
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sort des tribunaux déjà inetitués ou de ceux qui le 
seraient ultérieurement ne pourront étre détermi- 
nées ou modifiées que par des ordonnances royales. 

115. La disposition de l'article 5, $ 2, de notre or- 
donnauce du ?? juillet 1834 est abrogée en ce qui 
concerne toutes les matières qui se rapportent à la 
propriété. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant création de chambres de commerce à Oran 
et à Philippeville. 


4 octobre 1844 (1) 
(B. O., 1844, p. 209). 


ORDONNANCE 


Relalive au timbre des exrpédilions et des quittances 
délivrées par les services financiers. 


19 octobre 1844 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre ; 


ArT. ftr. Les expéditions et quittances de droits 
délivrées par les administrations financières de 
l'Algérie seront timbrées, — L'administration des 
finances fera elle-même appliquer ce timbre et 
comptera de son produit, — Sont toutefois atfran- 
chies de la formalité dn timbre ies expéditions re- 
latives au transport des grains, les manifestes des 
cargaisons et les déclarations qui doivent ètre four- 
nies aux douanes. 

2. Le droit de timbre des expéditions et quittances 
délivrées par les administrations financières est 
fixé conformément à la législation de la métropole, 
sans addition du décime (2). 

3. Les quittances des articles d'argent déposés 
à la poste serout constatées sur un maudat timbré 
de 35 centimes, lorsque la somme excédera 10 francs. 
— Les quittances de 10 franes et au-dessous sont 
affranchies de tout droit de timbre, — Le droit sera 
toujours pavé par l'envoyeur (3). 

4. Le droit de timbre des expéditions et quittances 
sera percu au prolit du trésor. 

š. La présente ordonnance sera exécutoire en 
Algérie, à partir du {tr janvier prochain. 


ORDONNANCE 


Qui divise la cour d'Alger en deux chambres, crée 
un tribunal de premiére instance à Blida et une 
seconde justice de paix à Alger. 


30 novembre 1844 
(B. O., 1844, p. 245). 
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ORDONNANCE 


Portant établissement d'un octroi municipal de mer 
en Algérie. 


21 décembre 1844 


Vu notre ordonnance du 21 août 1839 sur le régime 
financier en Algérie; — Vu l'article 5 de la loi de 
finances du 4 août 1844; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat, président du conseil; 


ART. 49. A dater du 1er avril 1845, il sera percu 
aux portes de mer dans les villes du littoral de 
l'Algérie un droit d'octroi municipal sur les objets 
désignés au tarif ciannexé (4). 

2. Le droit d'octroi municipal sera percu sur les 
objets dénommés au tarif, quels qu'en soient lori- 
gine, la provenance, le pavillon importateur et la 
destination en Algérie (3). 

3. Les approvisionnements en vivres destinés 
pour le service de la marine seront introduits dans 
ses magasins de la manière prescrite pour les 
objets admis en entrepôt; le compte en sera suivi 
par les employés, et les droits seront dus sur toutes 
quantités enlevées à destination autre que les báti- 
ments de l'Etat. 

4. À partir du 1er janvier 1846, le produit net de 
l'octroi municipal sera soumis, au profit du trésor, au 
prélèvement de 10 pour 100 prescrit par l'article 153 
de la loi du ?8 avril 1816 (6). | 

8. Les employés des douanes feront, pour le 
compte du service local et municipal, la perception 
du droit d'octroi municipal. 

6. Les dispositions législatives et régiementaires 
relatives aux douanes seront applicables au droit 
d'octroi municipal, en tout ce qui concerne les 
déclarations, la mise en entrepôt, le contentieux, la 
liquidation des droits et le cabotage. 

7. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente ordonnance, notamment 
l'arrèté du 17 octobre 1830, constitutif du droit 
d'octroi de mer en Algérie, et le titre HI de l'arrèté 
du 28 juillet 184?, relatif aux droits d'octroi aux 
portes de terre. Ces perceptions cesseront d'être ef- 
fectures à dater du 1er avril 1845. 


ORDONNANCE 


Qui établit une nouvelle répartition des recettes et des 
dépenses afférentes tant au budyet de l'Etat qu'à 
celui de la colonie. 


17 janvier 1845 


Vu notre ordonnance du ?f août 1839, sur le ré- 


| gime financier en Algérie ; — Vu la loi du 4 août 1844, 


portant fixation du budget des dépenses de l'exer- 
cice de 1845, et dont l'article 5 est ainsi concu : — 
« À partir du 1 janvier 1846 toutes les recettes et 
dépenses de l'Algérie, antres que celles qui ont un 
caractère local et municipal, seront rattachées au 


(1) V. A. P. E. 19 décembre 1848; D. 20 janvier 1851; D. 
5 mars 1855; D. 22 mars 1556, D. 2 mars 1870; D. 20 septem- 
bre 1873. 

(2) Le mot « expédition » employé dans l'ordonnance doit être 
entendu dans le sens de « lettre de voiture, connuissement n. 

Les lettres de voiture et connaissemenuts émanant des agents 
des divers départements ministériels sont exempts du timbre 
toutes les fois qu'il s'agit de trausports effectués pour le 
compte direct de l'Etat. — Deeis. du ministre des finances, 
{er juillet 1556, insl. 2088, $ ú; 16 aoùt 1873 et 19 mai 1583, 
inst. 2687. SN, 

Sont sujettes au timbre de 25 centimes les quittances au- 
dessus de {0 francs pour recouvrement des réles de répartition 
des taxes qui tournent au profit des commuues et etablisse- 
ments publics ; en d'autres termes, qui ant un caractère purement 
local et d'intérêt privé, — Decis. du ministre des finances, 30 dè- 
cembre 4531, 


masaman 


Sont, au contraire, excmptes de timbre fes quittances à souche 
délivrées aux contribuables pour le montant de leurs impôts 
directs on des taxes assimilées à ces impôts. L. 13 brumaire 
an VIE, art. 16; L. 23 aout 1N74, art, 20. 

Les quittances à souche délivrées aux parties par les receveurs 
des droits de place, d'ubatage, pesage, mesurage et jaugeage 
sont passibles du timbre de 25 centimes lorsqu'il s'agit de droits 
escédant 10 francs, — Décise du yourerneur général, 15 juin 
18354. 

La taxe sur les loyers présentant le caractère d'une contribution 
publique, les rôles et quittances qui concernent son recouvrement 
sont exempts de timbre. — Lecis. du ministre des finances, 24 octo- 
bre 1876. 

(3) Abrogé, L. i8 mars 1879. 

(4, 5) Modifié, D. 26 décembre 1884, art. 1; D. 23 décembre 
1800, art. 1. 

(6) Modifié, D. 18 juillet 1864, art, 2; D. 27 juin 1887, art. {. 
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budget de l'Etat. — Les recettes et dépenses locales 
et municipales seront réglées par une ordonnance 
royale. » — Sur le rapport de notre miuistre secré- 
taire d'État de la guerre, président du conseil et de 
notre ministre secrétaire d'Etat des finances; 


Titre Ier. — Assielle des impôts. 


ART. 1°. Les impôts, taxes et revenus de toute 
nature, créés ou à créer en Algérie, soit comme pro- 
duits généraux appartenant à l'Etat, soit comme pro- 
duits formant les ressources lotales et municipales, 
ne pourront étre établis, moditiés ou supprimés 
qu'en vertu d'ordonnances royales. — Sont exceptés 
toutefois de cette disposition: — 10 Les taxes de 
ville et de police analogues à celles dont la perception 
est autorisée en France, au profit des communes, 
par la loi du 18 juillet 1837 ; — 2° Jusqu'à disposition 
contraire. les impôts dus par les populations arabes. 
— Ces taxes et unpôts pourront ètre établis, savoir : 
— Les impôts arabes, par arrètés de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre (1); — Les taxes de ville 
et de police, par arrètés du gouverneur général avec 
l'approbation du ministre. 

2. Les impôts dus par les Arabes seront fixés en 
vuméraire (valeurs françaises) ; mais ils pourront, 
d'apres l'autorisation du gouverneur général, être 
acquittés en nature, soit à la demande de l'adminis- 
tration militaire, dans l'intérèt des approvisionne- 
ments de l'armée, soit à lademande des commandants 
supérieurs, si les contribuables ne peuvent se libérer 
enargent. — Les paiements en nature, dans le cas où 
ile seraient autorisés par le gouverneur général, s’ef- 
fectueront d'après un tarif arrèté sur sa proposition, 
par notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre. 

3. Les impôts dus par les Arabes seront constatés 
au brut dans les écritures ; il y sera fait dépense : 
— 1° Du dixième du produit brut attribué aux chefs 
indigènes pour frais de recouvrement (2); -- 2° Du 
dixiéme du produit net attribué aux localités comme 
ressources locales et municipales (3). 

4. Les centimes additionnels aux impôts établis et 
les contributions extraordinaires que les communes 
de l'Algérie (4) demanderaient à s'imposer, ainsi que 
les emprunts qu’elles seraient dans le cas de con- 
tracter, ne pourront être autorisés qu'en vertu d'or- 
douuances royales {5}. — Des arrèlés de notre mi- 
uistre secrétaire d'Etat de la guerre autoriseront les 
contributions extraordinaires que les tribus arabes 
demanderaient à s'imposer pour des dépenses lo- 
cales à faire sur leur territoire (6). 

$. Toutes contributions directesouindirectes,toutes 
taxes ou perceptions autres que celles qui sont au- 
torisées dans la forme prescrite par la présente ordon- 
nance 7}, à quelquetitre et sous quelque dénomination 
qu'elles se percoivent, sont formellement interdites, 
sous peine, contre les autorités qui les ordonneraient, 
contre les employés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs, et ceux qui en feraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires. 


Pa 


:1 

6. Les recettes de toute nature, tant au profit du 
trésor qu’au profit des localités et des communes, 
ainsi que les dépenses de l'un et de l’autre service, 
ne peuvent être effectuées, dans toute l'Algérie, 
qu'en vertu d'un titre légalement établi par des 
comptables régulièrement institués et cautionnés. 
Ces comptables sont justiciables de la cour des 
comptes. 

7. Les rétributions diverses qui, d’après leur na- 
ture, ne peuvent être percues directement par les 
comptables des services financiers continueront à 
ètre percues par les agents des services administra- 
tifs désignés à cet etfet. — Ces agents compteront 
les produits réalisés par eux à un comptable des scr- 
vices financiers, et seront, pour le fait de leur ges- 
tion, soumis aux mèmes obligations et à la même 
surveillance que les autres préposés. 

8. Toute recette et tout paiement faits sans l'inter- 
vention des comptables du trésor donneront lieu 
aux ae autorisées par l'article 258 du code 
pénal. 

9. Tout agent qui opère un maniement de deniers 
appartenant au trésor ou au service local et munici- 
pal est constitué comptable par le fait seul de la 
réception desdits fonds, sur sa quittance ou son ré- 
cépissé. — Ne sont pas compris dans cette disposi- 
tion : — 1° Les chefs indigènes autorisés à faire 
dans les tribus le recouvrement direct de l'impôt 
arabe, et de compter du montant brut aux rece- 
veurs des contributions diverses; — 2° Les agents 
des services administratifs désignés pour recevoir, 
sur leur quittance, les fonds destinés aux paiements 
des appointements et salaires. 


Tirne Il. — Recettes et dépenses du trésor. 


10. Sont revenus généraux de l'Etat et compris 
daus les ressources annuelles du budget des voies 
et moyens, les produits désignés dans le tableau A 
ci-annexé (8). 

11. Ces revenus, et tous autres de même nature 
qui seraient établis à l'avenir, seront compris au 
budget général des voies et moyens, sous le titre : 
« Produits et revenus de l'Algérie »., 

12. Sont dépenses à la charge de l'Etat: — Comme 
dépenses militaires : — 1° Les dépenses des corps et 
des services militaires français; — 2° Les dépenses 
des corpsindigénesetindemnités accordées aux chefs 
qui font un service militaire. — Comme dépenses 
civiles : — Les dépenses comprises au tableau B 
annexé à la présente ordonnance et à la première 
partie des états de développement B bis et B ter (9). 

13. Les dépenses civiles sont ordinaires ou extra- 
ordinaires. — Les dépenses ordinaires sont celles 
qui ont pour objet les services permanents et les 
travaux neufs et d'entretien. — Les dépenses extra- 
ordinaires sont celles qui ont pour objet les services 
accidentels et les dépenses de première construction 

our grands travaux d'utilité ou d'exploitation pu- 
biique — |l est pourvu aux unes et aux autres au 
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ce 


11) Aujourd'hui, par décrets. V. S. C. 22 avril 1863, art. 4. 

{2) Dans l'aghalik d'Ouargla, ce prélèvementest de un quart. V. D. 
G. 7 janvier 1885. — Dans lacommune mixte de Biskra, les chefs 
collecteurs touchent le sixième de l'impôt lezma. — Dans la com- 
mune indigène de Biskra, certains chefs recoivent le sixième du 
principal de l'impôt lezma et d'autres le tiers du principal des 
impots zekkat et lezma réunis. Ce dernier tarif exceptionnel est 
appliqué aux aghalik de Tuggurt, Oued Rir et Souf, Temacin, 
Oued Sahia et Ouled Mouled. 

V. A. G. 5 aoùt 1881; D. G. 8 juillet 1890. 

L'allocation aux chefs indigèues du dixième du produit brut 
de l'impôt arabe perçu par leur intermédiaire doit ètre consi- 
dérće comme étant la rétribution d'uu emploi et d'un service 
public qui se cumule avec leur traitement fixe dagha, de caïd 
ou d'adjoint indigène, et non comme un accessoire de ce trai- 
tement; — En conséquence, cette allocation n'est saisissable que 
dans la proportion fixée par la loi du 21 ventôse an IX. — 
Alger, 25 mai 1872 (J. A. 1872, 27); der avril 1839 (R. A. 1893, 
519); 24 décembre 1891 (R. A. 1892, 106). 

Désormais les retenues judiciaires sur le dixième des chefs 
indigènes ne devront ètre opérées que dans les proportions iudi- 


quées par la loi du 21 ventôse an IX, c'est-à-dire jusqu'à con- 
currence seulement du cinquieme pour les premiers 1000 francs, 
du quart pour les 5000 francs suivants et du tiera pour le sur- 
plus. — Quant aux retenues de ce genre qui, ant“rieurement à 
la présente décision, auraient porté sur la totalite du salaire des 
chefs indigènes et dont le montant aura deja été versé à la 
caisse des depôts et consignations, il appartiendra aux intéressés 
de poursuivre devant les tribunaux le remboursement de la 
somme qui leur aura été ainsi retenue en sus de la portion sai- 
sissable. — Cire. du gouverneur général, 25 février 1890. 

(3) Aujourd'hui, des cinq dixiémes du produit net attribué aux 
départements, D. 22 octobre 1873. 

(4) Ajouter, aujourd'hui, « et les départements ». 

o Aujourd'hui, en vertu d'une loi. Un maximum est fixé par 
la loi annuelle de finances. Au delà de cette limite, une loi spé- 
ciale est nécessaire. 

(6) Modifié, A. M. 30 juillet 1855. : 

(7) Aujourd'hui, dans la forme prescrite par les dispositions 
législatives indiquées au tableau À infra. 

(8) Tableau remplacé par le tableau À infra. 

(9) Tableaux remplaces par le tableau B infra. 
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moyen de crédits ordinaires ou extraordinaires į du 20 juillet 1890}. — Contribution des patentes (fox 


alloués par les lois de finances (1). 


Titre II. — Recettes et dépenses locales et 
municipales (2). 


14. Les recettes locales et municipales en Algérie 


sont ordinaires ou extraordinaires. — Sont recettes 
ordinaires celles qui sont mentionnées au tableau C 
annexé à la présente ordonnance. — Sont recettes 


extraordinaires celles qui figurent au tableau C bis. 

43. Les produits et revenus formant les ressources 
locales et municipales sont constatés et recouvrés 
par les agents institués pour les services financiers 
ou par des collecteurs placés sous leur surveillance, 
à la diligence et sous la direction des chefs de ser- 
vice, chacun en ce qui le concerne, 

16. Les produits sont versés, aux époques fixées par 
les réglements sur la comptabilité publique, dans les 
caisses des trésoriers-paveurs, qui en tiennent un 
compte spécial au crédit du servicelocal et municipal. 

17. Les sommes ainsi recouvrées forment un fonds 
commun affecté, sans distinction de nature de pro- 
duit ou d'origine, à lacquittement des dépenses 
locales et municipales de toute espèce, tant sur le 
territoire civil que sur les territoires mixte et arabe. 

18. Les dépenses locales et municipales en Algérie 
sontordinaires ou extraordinaires. —Sont dépenses or- 
dinaires celles qui sont comprises au tableau D annexé 
à la présente ordonnance. — Sont dépenses extraordi- 
naires celles qui sont mentionnées au tableau D bs. 
— Les unes et les autres doivent toujours être ren- 
fermées dans les limites des ressources disponibles. 

19. Il est pourvu à ces dépenses au moyen des 
crédits ouverts au budget établi sur la proposition 
des conseils de proviuce par Île conseil supérieur 
d'admiuistration, et approuvé par notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre. 

20. Les produits réalisés dans chaque province sont 
consacrés aux dépenses dela province, sous la déduc- 
tion de 25 pour 100 emplovés ainsi qu'il suit: — 15 pour 
100 affectés, sans distinction de province, sur la propo- 
sition du conseilsupérieur d'administration aux dépen- 
ses d'une utilité commune à toutes les provinces ; — 10 
pour 100 conservés, à titre de réserve, pour parer aux 
dépenseslocaleset municipales en Algérie qui n'ont pu 
ètre prévues lors de la formation du budget. — Il ne 
pourra être disposé de ce fonds de 10 pour 100 qu'en 
vertu des autorisations spéciales de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, et dans les limites 
qu'elles aurontfixées, d'après les ressources réalisées. 

214. Les dépenses lorales et municipales sont ac- 
quittées par les trésoriers-payeurs ou par leurs pré- 
posés dans chaque province, 


Titre IV, — Disposilions générales, 


22. Une ordonnance rendue sur la proposition de 
notre miuistre secrétaire d'Etat de la guerre détermi- 
nera les formes de comptabilité et les dispositions re- 
latives à l'administration des finances en Algérie(3). 

23. Toutes dispositions contraires à la présente or- 
donnance sont et demeurent abrogées. 


TABLEAU A (4). 
Produits et revenus du trésor en Algérie. 


§ 1er. — CONTRIBUTIONS DIRECTES ET TAXES Y ASSIMILÉES. 


Contribhulions directes. 


du 15 juillet 1880, décret du 26 décembre 1881). 


Taxes assimilées. 


Redevances des mines (loi du 21 avril 1810, décret 
du 24 mars 1852). — Droits de vérification des poids 
et mesures (ordonnances des 26 décembre 1842 et 
17 janvier 1843). — Droits de visite des pharmacies 
et drogueries (loi du 21 germinal an IX, décrets des 
12 juillet et 28 août 1851). — Taxe militaire (loi du 
15 juillet 1889). — Taxe sur les vignobles {lois des 
21 mars 1883, 28 juillet 1886 et 5 mars 1887). 


Contributions arabes. 


Hockor,zekkat, achour (5) et lezma (ordonnance 
du 17 janvier 1845, décrets des 25 aoùt 1852, 1er dé- 
cembre 1858, 24 novembre 1861 et 22 octobre 1875). 
— Centimes additionnels généraux pour le service 
de l'assistance publique, 06 centimes (décret du 
23 décembre 1874, loi du 3 aoùt 1855 et décret du 
26 décembre 1881).— Dixième du principal attribué 
aux chefs collecteurs (ordonnance du 17 janvier 1845 
et loi du 21 décembre 1874). 


§ 2. — [MPOTS ET REVENUS INDIRECTS. 


Produits de l'enregistrement et du limtre. 


Droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques ; 
amendes de consignation, de contravention et de 
condamnations ; perceptions diverses, droit de 
timbre, double décime. — Droits d'accroissement 
des congrégations {lois des 28 décembre 1880 et 
29 décembre 1884, rendues exécutoires par décret 
du 3 janvier 1887 : loi de finances du 26 janvier 1892, 
on réforme des frais de justice). — Décime sur 
e priucipal des droits d'enregistrement, perçus au 
profit de l'assistance hospitalière en Algérie (loi du 
29 juillet 1882). 


Taxe sur le revenu des valeurs mobilières. 


Impôt de 3 pour 100 sur le revenu des valeurs mobi- 
lières (lois des 29 juin 1872 et 21 juin 1875, décret 
du 3 janvier 1887, loi du 26 décembre 1890 portant le 
taux de l'impôt à 4 pour 100). 


Produits des douanes. 


Produit des douanes à l'importation (loi du 11 jan- 
vier 1892, décrets des 30 et 31 janvier 1892, lois et 
décrets cités au tarif officiel et dans ses suppléments). 
— Droits de navigation (lois et décrets cités dans les 
observations préliminaires du tarif officiel et dans 
ses suppléments). — Droits et produits divers (idem). 
— Intérèts de retard pour crédits de droits (lois du : 
15 février 1875 et du 17 juillet 1889). — Remise de 
1/3 pour 100 pour crédits de droits (arrèté ministériel 
du 27 mars 1366 et loi du 15 février 1875). — Remise 
de 1 pour 1000 du montant des droits sur les mar- 
chandises enlevées avant liquidation (lois de finances 
des 29 décembre 1884 et 26 février 1887). — Produits 
d'’amendes et confiscations percus en vertu des lois 
de douanes. Recettes arcidentelles à différents titres 
(lois annuelles de finances). 


Contributions diverses. 


Taxe sur les alcools soumis à l'octroi de mer (lof 


Contribution foncière sur la propriété bâtie (loi | du 26 janvier 1892). — Droits de licence sur la fa- 


(1) Aujourd'hui, toutes les dépenses sont classées dans un 
budget unique. 

(2) Le budget local ‘et municipal a été supprimé à partie du 
{er janvier 1859 et remplacé par les budgets départementaux et 
par les budgets des localités non érigées en communes | V. D. 27 
octobre 185$, art. 54). Ces derniers budgets ont éte eux-mêmes 
supprimés, en territoire civil, par le décret du 18 août 1858, art. ! 


(V. C. G. 18 septembre 1868), et cn territoire de commandement 
par le décret du 5 septembre 1868. 

(3) V. O. 2 janvier 1836. 

(4) La loi de finances du 27 février 4887 a modifié la nomencla- 
ture de ce tableau telle qu'elle résultait de l'ordonnance de 184, 


en groupant les recettes en sept paragraphes. 


(5) V. D. M. 5 novembre 1845 et 25 août 1843. 
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brication et la vente des boissons (loi du 28 avril 1893 
et décret du 2% juin 1893). — Droits de licence sur 
la fabrication et la vente des tabacs (ordonnances des 
31 janvier 1847 et 1er janvier 1848). — Droits de 
garantie des matières d’or et d'argent (décrets des 
24 juillet 1857 et G août 1859). — Droits de garantie 
des marques de fabrique et de commerce (décrets 
des 25 juin et 7 août 1874). — Droits des estampilles 
délivrées aux entrepreneurs de voitures pobudu: 
{décret du 5 novembre 1855). — Timbre des expé- 
ditions et quittances (loi du 28 avril 1816). — Frais 
de poursuites (arrêté ministériel du 20 septembre 
1850). — Produit des matières, timbres, etc. man- 
quants chez les comptables (décret du 27 juin 1893:. 
— Amendes et ha IOR E (loi du 28 avril 1893, 
art. 39 et décret du 27 juin 1893). — Prélèvements 
our remboursements des frais de perception, sur 
e produit des taxes intérieures de l'octroi de mer 
(décret du 3 juillet 1857, arrêté gouvernemental du 
26 décembre 1884). 


$ 3.— PRODUITS DE MONOPOLES FT EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES DE L'ÉTAT. 


Produit de la vente des tabacs des manufactures 
de France ‘décrets des 31 mai 1854, 11 mars 1873 et 
17 mars 1880. — Produit de la vente des poudres à 
feu {ordonnance du 4 novembre 1844, décret du 
12 juin 1890). 


Produits des postes. 


Taxe des lettres, journaux, etc. et droit de trans- 
port des valeurs déclarées. — Recouvrements par la 
poste. — Distributions par exprès. — Droits percus 
sur les envois d'argent. — Droits percus sur les 
bons de poste. — Taxes perçues par l'État pour 
transport de colis postaux (mèmes lois que pour la 
métropole). 


Produits des télégraphes. 


.Taxe de la télégraphie privée française et interna- 
tionale (mêmes lois que pour la métropole). — Taxes 
téléphoniques (décret du 21 septembre 1889). 


$ 4. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ÉTAT. 


Revenus et produits de toute nature du domaine 
autre que le domaine forestier. — Produits des biens 
des corporations. — Rentes et créances. — Rede- 
vances pour concessions des chutes d’eau. — Pro- 
duit des aliénations d'objets mobiliers et d’immeu- 
bles. — Successions en déshérence. — Epaves et 
biens vacants (mèmes lois que pour la métropole). 
— Produit de l'exploitation des établissements régis 
ou affermés par l'Etat: Bergerie de Mondjebeur (loi 
Ge T juillet 1837). Ecole d'arts et métiers de Dellys 
tdem). 


Produits des foréts (1). 


Produit des coupes principales. — Frais d’adjudi- 
cation des coupes principales à raison de 1 franc 60 
pour 100 du prix augmenté de la valeur des charges. 
— Produit des coupes de bois vendues par unité de 
marchandises ou après faconnage, frais d'adjudica- 
tion compris. — Prix de vente des bois provenant 
des exploitations accidentelles. — Valeur des bois 
cédés directement à la marine et à la guerre. — Fer- 
mage des droits de chasse, frais d’'adjudication com- 

ris. — Les produits de toute nature provenant des 
orèts. alaires des gardes recouvrés sur les 
copropriétaires de bois indivis, les usagers, les ac- 
quéreurs des hois de l’État. — Amendes et confisca- 
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tions. — Dommages-intérèts et restitutions pour 
délits. — Recouvrement des frais de poursuites et 
d'instances concernant les forêts. — Recouvrement 
des frais d'administration des bois des communes 
et établissements publics. — Prix de cessions de 
terrains forestiers domaniaux effectuées pour cause 
d'utilité publique (code forestier en vigueur en 
France). — Annuités provenant de la vente d'an- 
ciennes concessions de chènes-liège (décret du 22 fé- 
vrier, 22 mars 1870). — Prix de location des forêts 
or ue (décrets des 9 août 1864 et 23 juillet 
! . 


§ 5. — PRODUITS DIVERS DU BUDGET. 


Taxe des brevets d'invention (loi du 5 juillet 1844). 
— Produit du travail des détenus dans les ateliers 
de pénitenciers militaires (loi du 2» juin 1841). — 
Produit des maisons centrales de force et de cor- 
rection (code pénal, loi de finances du 19 juillet 1845 
et décret du 25 février 1852). — Produit des confis- 
cations opérées au préjudice des tribus rebelles (or- 
donnance du 27 janvier 1846). — Produit des prises 
sur l'ennemi (arrèté ministériel du 26 avril 1841). — 
Contributions extraordinaires de guerre (ordonnance 
du ? janvier 1846). — Frais de perception de la con- 
tribution des chambres de commerce {décret du 20 
janvier 1851). — Part du trésor sur amendes collec- 
tives frappées en vertu du principe de la responsa- 
bilité des tribus (loi du 17 juillet 1874). — Recettes 
accidentelles à divers titres (lois annuelles de finances). 
— Remboursement des frais de contrôle et de sur- 
a des chemins de fer (loi et décret du 11 juin 
1859). 


§ 6. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES. 
Néant. 


$ 7. — RECETTES D'ORDRE. — RECETTES EN ATTÉNUATION 
DE DÉPENSES. 


Produits universitaires (règlements d'administra- 
tion publique). — Produit des amendes et condam- 
nations pécuniaires (décrets des 17 octobre 1874 et 
24 novembre 1881). — Retenues pour les pensions 


| civiles(loi du9 juin 1853et décret du 9 novembre 1853). 


— Pensions et trousseaux des élèves de l'école de 
Dellys (loi du 20 juillet 1837; décret du 27 décem- 
bre 1883). — Prélèvement du sixième sur le produit. 
de l'octroi de mer (loi du 19 juillet 1889). — Part 
contributive des communes dans les dépenses des 
médecins de colonisation (décision du gouvernement 
général, loi de finances du ?2 décembre 18178). — 
Remboursement par les communes des frais de trai- 
tement des malades dans les hôpitaux militaires. — 
Remboursement d'avances des frais de traitement 
des malades aisés admis dans les hôpitaux civils. 


TABLEAU B. 


Dépenses à la charge du budget de l'État 
: en Algérie. 


Le budget de l'Algérie, qui était une annexe de 
celui du ministère de l’intérieur, a été supprimé par 
décret du 26 août 1881. Les différents chapitres qui 
le composaient ont élé reportés dans les budgets 
des ministères auxquels ils correspondaient. Cette 
répartition s'est faite de la manière suivaute : 


MINISTÈRE DES FINANCES. 


Frais de la trésorerie. — Personnel et matériel des 
contributions directes et du cadastre. — Personnel et 


(1) Le domaine boisé de l'Etat, en Algérie, comprend d'une | régulièrement acquis par des tiers et sous la réserve des droits 


manière générale tous les bois et forèts, à l'exception de ceux 


d'usage existant. L, 16 juin 1851; S. C. 22 avril 1863, art. 5. 


1% 


matériel de la topographie. — Allocation pour le 
recouvrement des droits universitaires. — Part des 
chefs collecteurs sur impôts arabes. — Frais de 
perception des amendes et condamnations pécu- 
niaires. — Personnel et matériel de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre. — Personnel et matériel 
des douanes. — Personnel et matériel des contribu- 
tions diverses. Remboursements, restitutions, 
non-valeurs et primes afférents aux services finau- 
ciers. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 


Personnel de la justice francaise en Algérie. — 
Matéricl et menues dépenses de la cour d'appel d'Al- 
ger. — Frais de justice criminelle. — Personnel et 
matériel do la justice musulmane. — Constitution de 
l'état civil des iudigènes. 


CULTES. 
Personnel du culte catholique. — Pensions et se- 
cours ecclésiastiques. — Mobilier et entretien des 


édifices diocésains. — (Grosses réparations et se- 
cours. — Personnel du culte protestant. — Personnel 
du culte israélite. — Personnel et matériel du culte 
musulman. — Frais de passages. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 
Servire de l'intérieur. 


Personnel de l'administration centrale, à Paris. — 
Persounel des services de l'administration péniten- 
tiaire en Algérie. — Eutretien des détenus en Algérie. 
— Travaux ordiuaires aux bâtiments pénitentiaires. 
— Dépenses accessoires. — Remboursement sur le 
produit du travail des détenus en Algérie. 


Service du gouvernement général de l'Algérie. 


Personnel et matériel de l'administration centrale. 


— Publications et impressions. — Subsides, secour: 
et récompenses. — Personnel et matériel de l'admi- 
nistration civile. — Personuel et matériel de la sù- 


relé générale et force publique. — Assistance publique. 
— Personnel et matériel de l'administration militaire. 
— Dépenses de colonisation, — Dépenses secrètes. 
— Service sanitaire maritime. — Visites des phar- 
macies et droguerics. 


MINISTÈRE DE L'INSTAUCTION PUBLIQUE 
ET DES BEAUX- ARTS. 


Instruction publique. 


Services généraux de l'instruction publique, pas- 
sages. — Administration académique. — Personnel 
et matériel. — Ecoles d'enscirnement supérieur. — 
Personnel et matériel, — Bibliothéque-musée d'Al- 
ger. — Subventions aux lycées nationaux. — Col- 
lèges communaux de garcons. — Enseignement se- 
condaire des jeunes tilles. — Bourses nationales ct 
dégrèvements. — Enscignement primaire. — Ecoles 
normales primaires. — Enseignement primaire des 
indigènes. — Instruction publique musulmane. -- 
Subventions pour construction d'écoles indigènes. 


Beaux-Arts. 


Subventions à l'école des Beaux-Arts d'Alger. — 
Monuments historiques. 
————— 

(1) Rapport au roi. — Sire, — Les greffiers, en France, itle- 
pendamment d'un traitement fixe, perçoivent des droits de greffe 
fixes et proportionnels, Ce mode de rémunération n'avait pu ètre 
introduit en Algérie lors de l'organisation des tribunaux: car 
les droits de greife, comme tous les droits d'enregistrement, 
étant mal assis et incertains, l'on ne pouvait apprécier les re- 
mises qui devaient être attribuées aux greffiers. Mais l'ordon- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE. 


École nationale d'apprentissage de Dellys. — Per- 
sonnel et matériel du service des poids et mesures. 
— Personnel et matériel des postes et télésraphes. 
— Personnel et matériel du service des téléphones. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE. 


Inspection de l’agriculture. — Personnel et maté- 
riel de l'enseignement agricole et des établissements 
d'élevage (Mondjebeur). — Encouragements et sub- 
ventions. — Défenses contre le phylloxéra et les sau- 
terelles. — Encouragements à l'industrie chevaline. 
— Travaux hydrauliques. — Frais de visite des 
vignobles. — Services des forèts. — Personnel, ma- 
tériel et travaux. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 


Personnel des travaux publics: ponts et chaussées, 
mines et forages, ports de commerce, contrôle et 
surveillance des chemins de fer. — Travaux d'entre- 
tien : — Routes nationales ; — Ports, phares, fanaux 
et balises; — Mines et forages; — Bâtiments civils; 
— Edifices du culte musulman. — Travaux neufs : 
— Routes nationales et chemins non classés ; — Amé- 
lioration des ports. — Remboursement des avances 
affectées aux travaux d'amélioration des ports. — 
Garantie d'intérèls aux compagnies des chemins 
de fer. 


ORDONNANCE 


Portant autorisation de l'importation par certains 
ports de l'Algérie et de l'élublissement dans ces ports 
d'entrepôls réels des douanes. 


17 janvier 1845 


Vu notre ordonnance du 16 décembre 1843. sur le 
régime commercial del Algérie; — Voulant étendre à 
d'autres points du littoral algérien les avantages 
accordés par les articles 15 et 18 de ladite ordon- 
nance aux ports d'Alger, Mers el Kebir, Oran, Té- 
nez, Philippeville et Bône; — Sur le rapport de nos 
ministres secrétaires d'Etat aux départements de la 
guerre, de l'agriculture, du commerce et des finances; 


ArT. fer. Les ports de Mostaganem, Arzew, Cher- 
chell, Djemmah Ghazouat, Dellvs, Bougie et DjidjeHi 
sont ajoutés à ceux que désigne l'article 15 de notre 
ordonnance du 16 décembre 1843. 

2. Il pourra ètre établi dans chacune des villes ci- 
dessus désignées, pour les marchandises étrangères 
et pour les productions des colonies francaises, un 
entrepôt reel des douanes, à la charge par ces villes 
de se conformer à l'article ?5 de la dioi du 8 floréal 
an XI. — Lesarticles 19 et 20 de notre ordonnance du 
16 décembre 1843 leur seront également applicables. 


ORDONNANCE 


Relalive à la perception des droits et remises attribués 
aux greffiers par la cour royale et les tribunaux de 
l'Algérie. 

9 février 1845 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre, président du conseil (1); 


Ant. 1er. Le greffier de la cour royale d'Alger et 


nance rovale du 19 octobre 1844 a changé cet état de choses et 
tixė la base d'après laquelle sont percus les droits dont il s'agit. 
Des ce moment, le systéme de la métropole étant devenu appli- 
cable en Algerie, il a paru qu'il devait y ètre etabli. — Dans 
l'état actuel des choses, en elfet, il y a impossibilité matérielle 
a ce que les greffiers, en Algerie, suffisent aux expéditions qui 
leur sont demandees, sans absorber la plus grande partie ou la 
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ceux des tribunaux de première instance, de com- 
merce et de paix de l'Algérie percevront å leur profit 
les droits et remises qui sont alloués aux greffiers 
de France, outre le traitement fixe qui sera déter- 
miné par notre ministre de la guerre ; le tout. à la 
charge par eux de fuire face aux dépenses du 
grefe i1). Toutefois les remises proportionnelles sur 
les droits attribués en France au trésor public ne 
seront percues en Algérie par les greffiers que sur 
la moitié des mèmes droits, conformément à l'ar- 
ticle 2 de notre ordonnance du 19 octobre 1841 (2). 

2. L'article 91 de la loi du 28 avril 1816 n'est point 
applicable aux grefliers de l'Algérie. Tout traité 
pour la cession ou transmissiou des titres, à quelque 
époque qu'il apparaisse, et alors même qu'il n'aurait 
poiut recu d'effet, entraînera la révocation, soit du 
greffier en exercice, suit de son successeur, si la 
nomination avait suivi le traité. 

3. A l'avenir, les greffiers de la cour royale et les 

effiérs des tribunaux de première instance de 

Algérie nommeront, sous l'approbation du procu- 
reur général (3), et présenteront au serment des 
commis-greffiers dont le nombre et le traitement 
seront fixés par un arrêté de notre ministre de la 
guerre. Ces commis-greffiers seront salariés par 
l'Etat. — Les commis-greffiers dont l'établissement 
paraitrait nécessaire pour les besoins du service 
dans les tribunaux de commerce et les justices de 
paix de l'Alwérie seront également nommés et pré- 
sentés au serment par les greffiers en chef de ces 
juridictions, sous l'approbation du procureur géné- 
ral (4). Jis seront salariés par le gretfier en chef (5). 

4. La présente ordonnance sera exécutoire pour 
toute l'Algérie, à partir du 1er mars prochain. 

š. Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
la présente ordounance, dont notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre est chargé d'assurer l’exé- 
cution. 


ARRÈTE DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui délermine le nombre et les trailements des gref- 
fiers prés la cour royale et les tribunaux de l'Al- 


gérie. 
16 février 1845 


Vu l'ordonnance du 9 février 1845 ; 


Arr. 406. Jl y a près la cour royale d'Alger un 
grefier en chef et deux commis-greffierss — Pres 
le tribunal de première instance d'Alger, un greffier 
et deux commis-greffiers ; — Près chacun des tribu- 
vaux de premitre instance de Blida, Bòne, Oran el 
Philippeville, un greffier et un commis-greffier; — 
Près le tribunal de commerce d'Alger, un grelfier ; 
— Prés chacune des justices de paix, un greffier; — 
Et prés le tribunal de simple police d'Alger, un 
greffier. 

2. Le traitement de ces officiers publics est fixé 
de la manière suivante : — Greffier en chef de la 
cour royale, 3,600 francs; -- Commis-grefters, 
2,000 francs; — Greffier du tribunal de premitre 
instance d'Alger, 2,400 francs; — Commis-gretfiers, 
1,800 francs; — Grefliers des tribunaux de première 


totalite de leur traitement: dés lors, les expédilions sont arrè- 
tees, et cette partie essentielle d'une bonne administration de la 
justice est en souffrance. — En accordant aux greffiers les droits 
de greffe usites en France, on leur rendra facile l'accomplisse- 
ment de leur tâche et on donnera satisfaction à tous les intérêts. 
Par ces principales considérations, j'ai cru devoir préparer, 
Sire, un projet d'ordonnance royale qui consacre pour l'Alrerie 
le système de la métropole, relativement à la rétribution des 
grefliers, ct qui modifie, à cet effet, l'article 28 de l'ordounance 
royale du 25 septembre 1842, Un projet d'arrêté ministériel qui 
regle le nombre et le traitement des grefliers est destiné à suivre 
cette ordonnance que j'ai l'houneur de soumettre à la sanction 
de Votre Majesté, Je me suis concerté pour ces deux projets avec 
mon collègue M. le garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes. 

1} Aux termes de cet article, la rétribution due à un em- 
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instance de Blida, Bône, Oran et Philippeville, 
2,000 francs; — Comwmis-greffiers de ces tribunaux, 
1,500 francs; — Greffier du tribunal de commerce 
d'Alger, 1,200 francs; — Greffiers des justices de 
paix d'Alger, 1,200 francs; — Greffier du tribunal de 
simple police de la même ville, 1,000 francs; — Gref- 
fiers des justices de paix du ressort, 1,000 francs (6). 


TRAITÉ 


Entre la France et le Maroc fixant les limites 
terriloriales entre le Maroc et l'Algérie. 


18 mars 1845 


Les deux empereurs, animés d'un égal désir de 
consolider la paix heureusement rétablie entre eux, 
et voulant, pour cela, régler dune manière défini- 
tive l'exécution de l'article 5 du traité du 10 septembre 
de l'an de grâce 1844 (24 cha‘ban de l'an 1260 de 
l'hégire); — Ont nommé Dour leurs commissaires 
plénipoteutiaires, à l'effet de procéder à la fixatiou 
exacte et définitive de la limite de souveraineté 
entre les deux pays, savoir : 

L'empereur des Francais, le sieur Aristide-Isidore, 
comte de la Rue, maréchal de camp dans ses armées, 
commandeur de l'ordre impérial de la Légion d'hon- 
neur, etc.; 

L'empereur de Maroc, le Sid Ahmida Ben Ali el 
Sedjaai, gouverneur d'une des provinces de l'em- 
pire; 

Lesquels, après s'étreréciproquement communiqué 
leurs pleins pouvoirs, sont convenus des articles 
suivants, dans le but du mutuel avantage des deux 
payset d'ajouter aux liens d'amitié qui les unissent: 


ART. {t". Les deux plénipotentiaires sont convenus 
que les limites qui existaient autrefois entre le Ma- 
roc et la Turquie resteraient les mèmes entre lAl- 

érie et le Maroc. — Ancun des deux empereurs ne 

épassera la limite de l'autre : aucun d'eux n'élèvera 
à l'avenir de nouvelles constructions sur le tracé de 
la limite ; elle ne sera pas désignée par des pierres. 
Elle restera, en un mot, telle qu'elle existait entre 
les deux pays avant la couquête de l'Algérie par les 
Francais. 

2. Les plénipoteutiaires ont tracé la limite au 
moyen des lieux par lesquels elle passe et touchant 
lesquels ils sont tombés d'accord, en sorte que cette 
limite est devenue aussi claire et aussi évidente que 
le serait une ligne tracée. — Ce qui est à l'est de 
cette ligne frontière AP parap à l'empire de l'Algérie. 
— Tout ce qui est à l'ouest appartient à l'empire du 
Maroc. 

3. La désignation du commencement de la limite 
et des lieux par lesquels elle passe est ainsi qu'il 
suit : — (Suit le détail topographique de cette ligne.) 

4. Dans le Sabara (désert), il n'y a pas de limite 
territoriale à établir entre les deux pays, puisque la 
terre ne se laboure pas et qu'elle sert de pacage aux 
Arabes des deux empires qui viennent y camper 
pour y trouver les päturages et les eaux qui leur sont 
nécessaires, Les ic souverains exerceront de la 
manière qu'ils l'entendront toute la plénitude de 
leurs droits sur leurs sujets respectifs dans le 


ployé qui a remplace momentanément le greffier dans son ser- 
vice est à la charge du grellier. — Cass., 25 novembre 1567 
(J. A. 1867, 41). 


(2) V. D. 19 septembre 1592. 

(3) Modifié, D. 3 septembre 1884, art. 2 et 5. 

(4) Modifié, D. 3 septembre 1584, art, 6, 

(3! Modifié, D, 20 avril 1x0, 

(6) Modifié, D. 22 septembre 4862; D. 90 avril 1880; L. 


30 aoùt 1883, art. 3 et 83. Les traitements augmentés sont au- 
jourd'hui les suivants : — Greflier en chef de la cour d'appel, 
4,200 francs; — Commis-grelliers : à la cour, 3,500 francs; 
au tribunal de premiére iustance d'Alger, 2,500 francs; 
aux tribunaux de premiére instance de Constantine et d'Oran, 
2,150 frines : dans les autres tribunaux de première instance, 
2,000 francs, — Greflier du tribunal de simple police d'Alger, 
1,200 francs. 
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Sahara. Et toutefois, si l'un des deux souverains 
avait à procéder contre ses sujets, au moment où 
“es derniers seraient mélés avec ceux de l'autre 
Etat, il procédera comme il l'entendra sur les siens, 
mais il s'abstiendra envers les sujets de l'autre gou- 
vernement. 

Ceux des Arabes qui dépendent de l'empire du 
Maroc, sont: les M'beïa, les Beni Guil, les Hamian 
Djenba, les Eumeur Sahara et les Ouled Sidi Cheik 
el Gharaba.— Ceux des Arabes qui dépendent de l'Al- 
gérie sont : les Ouled Sidi Cheik el Chérasa et tous 
les Hamian, excepté les Hamian Djenba susnommés. 

š. Cet article est relatif à la désignation des 
kessours (villages du désert) des deux empires. Les 
deux souverains suivront à ce sujet l’ancienne cou- 
tume établie par le temps. et accorderont, par con- 
sidération l'un pour l'autre, égard et bienveillance 
aux habitants de ces kessours. 

Les Kkessours qui appartiennent au Maroc sont ceux 
de Yiche et de Figuigue. — Les kessours qui appar- 
tiennent à l'Algérie sont: Aïn Sefra, S'fissifa, Assla, 
Tiout, Chellala, El Abiad et Bou Semghoune. 

6. Quaut au pays qui est au sud des kessours des 
deux gouvernements, comme iln'y a pas d'eau, qu'il 
est inhahitable et que c'est le désert proprement 
dit, la délimitation en serait superflue. , 

7. Tout individu qui se réfugiera d’un Etat dans 
l'autre ne sera pas rendu au gouvernement qu'il 
aura quitté par celui auprès duquel il se sera 
ares tant qu'il voudra y rester. 

S'il voulait, au contraire, retourner sur le terri- 
toire de son gouvernement, les autorités du lieu où 
il se sera réfugié ne pourront apporter la moindre 
entrave à son départ. S'il veut rester, il se confor- 
mera aux lois du pays, et il trouvera garantie et 
protection pour sa personne et ses biens. Par cette 
clause, les deux souverains ont voulu se donner une 
marque de leur mutuelle considération. 

I est bien entendu que le présent article ne con- 
cerne en rien les tribus, l'empire auquel elles ap- 
partieunent étant suffisamment établi daus les arti- 
cles qui précèdent. 

li est notoire aussi que El Hadj Abd el Kader et 
tous ses partisans ne jouiront pas du bénéfice de 
cette convention, attendu que ce serait porter 
atteinte à l'article 4 du traité du 10 septembre de 
l'an 1844, tandis que l'intention formelle des hautes 
parties contractantes est de continuer à donner force 
et vigueur à cette stipulation émanée de la volonté 
de leurs souverains, et dont l'accomplissement alfer- 
mira l'amitié et assurera pour toujours la paix et 
les bons rapports entre les deux Etats. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui fire le délai dans lequel les courtiers devront 
avoir versé leur cautionnement el étre rendus à leur 


résidence. 
9 avril 1845 (1) 


Vu l’article 73 de l'ordonnance royale du 26 sep- 
tembre 1442; — Vu les arrètés des 6 mai et 10 juil- 
let 1844, réglant le courtage en Algérie; 


Ant. 1er. A l'avenir les courtiers nommés en 
exécution des arrètés des 6 mai et 10 juillet 1844 (2) 
seront tenus d'effectuer le versement de leur cau- 
tiounemeut et d'ètre rendus à leur résidence dans le 
délai de trois mois, à partir du jour où leur nomi- 
nation aura été publiée au Moniteur algérien. 

2. Les courtiers déjà nommés en Algérie devront 
avoir versé leur cautionnement et ètre arrivés au 
lieu de leur résidence dans le délai de deux mois, à 
dater de la promulgation du présent arrèté. 


3. Les courtiers qui ne se seront point conformés | 
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aux prescriptions portées dans les articles précé- 
dents seront considérés de plein droit comme dé- 
missionnaires. 


ORDONNANCE 


Qui fire le délai dans lequel devront étre formées 
les demandes d’indemnités pour démolilions ou 
erpropriations d'immeubles. 


9 mai 1845 


Vu l'ordonnance du 31 juillet 1836, qui détermine 
les délais dans lesquels devront être présentées les 
demandes d'indemnités auxquelles croiront avoir 
droit les propriétaires dépossédés par suite de me- 
sures administratives en Algérie; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
président du conseil; 


ArT. 4°". Toute demande d'indemnité pour démoli- 
tions ou expropriations antérieures au 31 juillet 1836 
devra ètre formée, et justification devra ètre faite 
des droits de propriété, par les propriétaires ou les 
avants droit, dans le délai de trois mois, à partir 
de la promulgation de la présente ordonnance, sous 
peine de déchéance. 

2. Toute demande de même nature pour déposses- 
sion d'immeubles postérieurement au 31 juillet 1826 
devra ètre présentée avec les titres à l'appui dans le 
délai de deux ans, sous la mème peine de déchéance. 


ARRÈTE DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif au cautionnement des inspecteurs et rérifica- 
teurs de l'enregistrement et des domunines. 


10 mai 1845 


Vu la loi du 7 ventôse an VIH; — Vu les ordonnances 
des 22 mai 1825 et 25 juin 1835, relatives aux cau- 
tionnements des agents des administrations finan- 
cières; — Vu l'ordonnance du 21 août 1839, sur l'or- 
ganisation du régime financier en Algérie ; — Consi- 
dérant que les fonctions et attributions des inspec- 
teurs et vérificateurs de l'enregistrement et des do- 
maines en Algérie sont les mèmes que celles des 
inspecteurs et vérificateurs de ce service en France, 
et qu'il y a lieu de rendre leur assimilation complète, 
en les assujettissant à des caulionnewents ; 


ArT. 4er. Les inspecteurs et vérificateurs de len- 
registrement et des domaines en Algérie sont, 
comme en France, soumis à un cautionnement en 
numéraire de 2,400 francs pou les premiers, et de 
1,200 francs pour les seconds. 

2. Les dispositions spéciales qui, sous ce rapport, 
les concernent sur le continent leur sont également 
applicables en Algérie. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à l'exercice de la profession de défenseur. 
26 mai 1845 


Vu l'article 73 de l'ordonnance royale du 28 sep- 
tembre 1842, portant: « Les règlements concernant 
l'exercice des fonctions ou professions de notaires, 
défenseurs près les tribunaux, huissiers, commis- 
saires priscurs et courtiers de commerce seront arrè- 
tés par le ministre de la guerre; » — Vu l'arrèté du 
26 novembre 1841, sur l'exercice et la discipline de 
la profession de défenseur en Algérie ; 


Ant. 4. Les défenseurs à la résidence d'Alger 


(1) Abrogé, en ce qui concerne les courtiers de marchandises, 
D. 25 aoùt 1867, art. 1. 
(2) L'arrété du 10 juillet 1844 contenait, pour les premières 


nominations à faire. des dispositious transitoires modificatives 
de l'article t7 de l'arrèté du 6 mai 1344. 
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psstulent et plaident concurremment devant la cour 
royale d'Alger (1). 

2. lls se divisent entre le tribunal de première 
instance et le tribunal spécial de commerce (2). 

3. Les défenseurs près le tribunal de première 
instance et près le trihunal spécial de commerce 
postulent et plaident exclusivement devant celle de 
ces deux juridictions à laquelle ils sont attachés (3). 

4. Les dix-huit défenseurs actuellement en exer- 
cice sont attachés, savoir: dix au tribunal de pre- 
miere instance et huit au tribunal spécial de com- 
werce (4). 

8. ll sera pourvu par un arrêté spécial à l'exécu- 
tion du précédent article. 

6. Le procureur général désigne chaque année, 
parmi les défenseurs à la résidence d'Alger, un 
président et quatre membres pour former une 
chambre de disciple qui exercera les attributions 
deterininées par l'article 25 de l'arrété du 26 no- 
vembre 1841 (3). 

7. Les défenseurs sont placés sous la surveillance 
du proue général, qui prononce, selon les cas, 
aprés les avoir entendus, le rappel à l'ordre ou la 
réprimaude, et leur donne d'ailleurs tous les aver- 
tissements qu'il juge convenables. — Quand il y a 
lieu a suspension ou révocation, il est statué par le 
wiuistre, sur le rapport du procureur général, qui 
provoque et recoit les explications de l'inculpé. En 
cas d'urgence et sur la réquisition du procureur 
général, la suspension est provisoirement prononcée 
par le gouverneur général, qui en rend compte 
immédiatement au ministre. 

8. Siles défenseurs s’écartent à l'audience du res- 
pect dù aux lois et à la justice, les tribunaux peu- 
vent, dans tous les cas, prononcer le rappel à l'ordre, 
la réprimande ou la suspension pendant trois mois 
au plus. — La décision des tribunaux de première 
instance est, dans tous les cas, sujette à l'appel 
devant la cour. — Si la suspension a été prononcée 
ou requise, la décision des tribunaux ou de la cour 
est soumise à l'approbation du ministre, qui peut la 
modifier ou la réformer et prononcer telles peines 
qu'il jugera convenables. 

9. Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
à celles du présent arrêté. 


LOI 


Relative aux douanes. 


9 juin 1845 
SECTION 2. — Importations de l'Algérie en France. 


ArT. 3. Les marchandises importées de l'Algérie par 
navires francais seront admises aux conditions ci- 
apres indiquées, lorsqu'elles arriveront directement 
des ports d'Alger, Mers el Kebir, Tenès, Oran, Phi- 
pE iie; Bône, Mostaganem, Cherchell, Djemmah 
Ghazouat, Dellys, Bougie et Djidjelli, et qu'il sera 
dùment justifié par les expéditions de douane 
dont elles seront accompagnées qu'il ne s'agit pas 
de marchandises étrangères sortant des entre- 
pòts (6). — Ces modérations de droits ne seront 
accordées que dans les ports ouverts à l'importation 
dea marchandises taxées à plus de 20 francs par 
100 kilogrammes. — Les marchandises autres que 
celles dénommées ci-dessus continueront de payer, 
à leur importation en Frauce, les droits déterminés 
par le tarif général, 


Erportalions de France en Algérie. 


| 4. Les marchandises et denrées expédiées de France 
à destination des ports d'Alger, Mers el Kebir, Tenès, 
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Oran, Philippeville, Bône, Mostaganem, Cherchell, 
Djemmah Ghazouat, Dellys, Bougie et Djidjelli, sous 
les formalités prescrites pour les expéditions aux co- 
lonies francaises, seront affranchies de tous droits de 
sortie. Toutefois, celte exemption ne s appliquera pas 
aux objets ci-après, ete. — Les marchandises dont 
l'exportation est prohibée ne pourront ètre expédiées 
pour l'Algérie (3). 


Dispositions relatives à l'ile de Corse. 


8. Les pâtes d'Italie ponn à l'importation en 
Corse 15 fraucs les 100 kilogrammes. Le minerai de 
fer payera le méme droit qu'en France. — La seronde 
écorce de chène-liège, brute ou non moulue, cessera 
de pouvoir ètre exportée de l'ile de Corse à destina- 
tion de l'étranger. Les expéditions de ladite ile sur 
les ports de l'Algérie soumis à la domination fran- 
“aise continueront d'ètre permises sous le payement 
du droit fixé par la loi du 2 juillet 1836 (8). 


ORDONNANCE 


Qui réorganise le corps de cavalerie indigène 
et le divise en trois regiments. 


21 juillet 1845 
(B. O., 1845, p. 131). 


ORDONNANCE 
Portant règlement sur le séquestre. 
81 octobre 1845 


Le comité de législation de notre conseil d'Etat 
entendu; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d’État au département de la guerre, président 
du conseil; 


Titre ler. — Des biens séqueslrés antérieurement 
à la présente ordonnance. 


ART. 40. Sont maintenues et sortiront leur plein et 
entier effet toutes décisions antérieures d'une auto- 
rité civile et militaire ordonnant la remise de biens 
séquestrés. — Si la remise ordonnée n'a pas été ef- 
fecture, elle se fera immédiatement. — Sortiront 
également leur plein et entier effet les décisions dé- 
finitives, rendues avant la publication de la présente 
ordonnance, qui ont rejeté des demandes en main- 
levée de biens séquestres. 

2. Les biens séquestrés qui sont encore dans les 
mains du domaine, et sur la remise desquels il n'a 
pas été définitivement statué, seront remis aux an- 
ciens propriétaires qui justifieront ne se trouver dans 
aucun des cas prévus par l'article 10 de la présente 
ordonnance. 

3. Les demandes en remise seront recevables à quel- 
que époque que le séquestre ait été établi depuis 
1830. — Elles devront, à peine de déchéance, ètre 
formées dans le délai d’un an à partir de la publica- 
tion de la présente ordounanee. 

4. li ne sera statué sur les anciennes demandes non 
rejetées qu'autant qu'elles auront été renouvelces 
dans le délai d'un an, à partir de la publication de 
la présente ordonnance. 

8. Les demandes en remise seront déposées à Ja 
direction des finances à Alger; il en sera donné ré- 
cépissé. — Dans les trois mois de ce dépôt, la de- 
mande sera transmise à notre ministre de la guerre 
parle gouverneur général, avec son avis et celui du 
conseil d'administration. — H sera statué par notre 
ministre de la guerre dans les six mois de la récep- 


US 


4,2, 3, 4) Modifié, A. G. 17 juillet 1848, art. 4 et 2. — V. D. 
21 décembre 1881. 


(5) Modifié, A. G. 29 juillet 1848. 


(6.7) Modipie, L. 17 juillet 1567. — V. O. 2 décembre 1845; 
D. 6 mars 1860; D. 15 mars 1877. 
(8) Modifié, L. 17 juillet 1867. 
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tion des pièces au ministère. — La décision sera dé- 
finitive (1:. 

6. La remise des biens séquestrés antérieurement 
à la présente ordounauce ne donnera droit qu'à la 
restitution des fruits pereus depuis les demandes 
faites ou renouvelées dans le delai établi par les ar- 
ticles 3 et 4 (9). 

7. Si les inmeubles séquestrés ont été, durant le 
séquestre, bailles à rente, ou vendus par FEtat, Fan- 
cien propriétaire n'aura droit qu'à la rente constitute 
ou au prix principal de la vente recen par VEtat, avec 
restitution des arrérages où intérèts, conformément 
à l'article précédeut (3). 

8. Nulle remise de biens séquestrés ne sera faite 
aux anciens propriétaires, S'ils ne sont pas, à lepo- 
que de la promulgation de la présente ordounanre, 
établis sur le territoire algérien soumis à notre do- 
mination, et s'ils ue se presentent, en personne, de- 
vant le directeur des finances à Alger, ou devant le 
chef du service des domaines dans fes provinces. 
— Le conseil supérieur d'administration de TAL- 
gérie sera juge des cas de légitime empéchement qui 
seraient allégués, sanf recours devant notre mi- 
nistre de la guerre, dont la dérision sera définitive. 

9. En cas etat des biens séquestrés, l'État 
pourra se faire tenir quitte par l'acquéreur en Jui 
remboursant le prix de la vente où de la cession, avee 
les intérèts à compter du jonr où ledit prix a été 
payé, et les loyaux coûts dûment justifiés, — Si le 
bien séquestré était, lors de la vente, affecté notoi- 
rement à un service publie, VEtat pourra user de la 
faculté mentionnée au paragraphe précédent, et en 
ee cas il ne sera tenu de rembourser à l'acquéreur 
que le prix capital sans iutérèts, avec les frais et 
loyaux coûts 141. 


(D Modifie, en te qui concerue l'attribution de pouvoirs au 
ministre de la guerre, D. 10 decembre 1860. art. 7. 

(a) La Compétence altribués à l'autorite administrative, en ma- 
tière de remise de biens séquestrés, par l'arrété du Ler décem- 
bre 1540. a eté maintenue par l'ordonnance du 31 octobre 1545, 
et n'a reçu aucune atteinte de la loi du 16 juin 1851. — Alger, 
23 avril 1855 (J. A. 15035, 25. 

b C'est au ministre de la guerre et non au conseil d'Etat 
quil appartient d'interpréter une décision prise par ce ministre 
en vertu des pouvoirs que lui confere l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1Ni5. — Cons. d'Etat, 23 decembre 1838 (J. A. 1558, 65). 

(c) Aucune disposition de la legislation spéciale à l'Algérie ne 
donue à la juridiction administrative de ce pays la connaissance 
des contestations relatives à l'établissement du séquestre. — La 
question de savoir si le proprietaire d'immeubles séquestrés a 
pis à l'eunemi est une question de fait dont l'appreciatiou est 

aissée à Fadministratiou et qui ne peut ètre coufondue avec 
l'erreur sur les personnes (ou les biens), susceptible de donner 
ouverture à un recours par la voie contentieuse. — Cons. d'Etat, 
l fevrier i80 (J. A. t550, 7). 

(4j L'autoritéadministrative est seule compétente : — Four sta- 
tuer sur une action en dëkussementde biens séquestrés (auterieu- 
rement à l'ordonnance de 1845. formée par des particuliers contre 
l'Etat. — Alger, ù juin 1864 19, A. 1864, 22) ; Cass., 2? janvier 1806 
(J. A. 1K66, 1); — Four veritier: — Si le srquestre a été reguhe- 
rementėtabli en la forme. — Alger, 23 novembre 1865 (J. A. 1865, 
51); —- Si cette mesure a été legalement appliquée, dés lors que le 
fait du séquestre est constant, — Alger, 25 juillet 1873 {J. A. 1873, 
46); — Si l'apposition du sequestre est seulement aliézuée par 
l'administration. — ÀA/ger, 25 juillet 1573 19, A. 1573, 461: — Si 
le pretendu arrété de séquestre n'a été suivi ui de la décision 
définitive de l'autorité supérieure competente, ni de la publicite 
exigee par l'ordonnance. — Aiyer, 31 juillet 1873 (J. A. 1873, 50). 

(e) Les tribunaus ale l'ordre judiciaire et les couseiis de préfec- 
ture sont egalement incompeteuts pour rechercher si le sequestre 
dont l'existence est constante à été reguliérement établi et pour 
statuer sur sa mainievée; — Le gouverueur général, actuelle- 
meut investi des pouvoirs conferes au ministre de la guerre par 
l'article 5 de l'ordonnance du 31 octobre 1545, a seul le droit de 
statuer sur ces sortes de demandes. — Trib. des conflits, 24 no- 
vembre 1877 (B. A. 1577, 209. 

Adde jurisrudence s. art. 11 infra. 

(2 aù Le proprietaire d'un immeuble séquestre antérieurement 
à l'ordonnance du 31 octobre 1945, qui n'a pas renouvelé sa de- 
mande eu remise dudit immenble dans le delai fixé par l'article 4 
de cette ordonnanre, n'est fondé à réclamer aucune partie des 
fruits perçus pendant la durée du séquestre. — Cons. d'Etat, 
19 juin t850 (J. A. 1836, 16. 

(b) Mais, s'agissant d'un immeuble non séquestré et qui n'a été 
occupe par le domaine de l'Etat que par suite d'uue erreur qui 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


Tirre Il. — Des biens séquestrés poslérieurement 
à la présente ordonnance. 


~ LA ; 
Chapitre 1e". — Etablissement du séquestre. 


10. A l'avenir, le séquestre ne pourra ètre établi 
sur les biens meubles et immeubles des indigènes 
que si ces indigènes ont’: — 1° Commis des actes 
d'hostilité, soit contre les Francais, soit contre les 
tribus soumises à la France, ou prèté, soit directe- 
iment.soit indirectement, assistance à l'eunemi,ouen- 
fin entreteuu des intelligences avee lui; — 2° Aban- 
donné, pour passer à l'ennemi, les propriétés on les 
territoires qu ilsoccupaient.— L'abandon etle passage 
à l'ennemi seront présumés à l'esard de ceux qui se- 
ront absents de leur domicile depuis plus de trois 
mois sans permission de l'autorité francaise (5). 

44. Aucun séquestre ne pourra être établi que par 
un arreté du gouverneur général, le conseil d'adui- 
nistration préalablement eutendu. — L'arrété indi- 
quera les causes qui l'auront motivé. — Toutefois, 
le séquestre pourra ètre ordonné provisoirement et 
d'urgence par les commandants militaires, sauf dé- 
cision ultérieure du gouverneur général dans la 
forme ci-dessus déterminée. — Tout arrèté poran 
etablissement du séquestre sera soumis par le gou- 
verneur général à notre ministre de la guerre, qui 
statuera définitivement (6). 

12. Les arrétés ainsi confirmés seront publiés im- 
médiatement en arabe et en francais dans le journal 
ofliciel de l'Algérie. — Dans le cas où ces arrètés ne 
désigneraient pas nomitativement les individus at- 
teints par le séquestre, les états nominatifs en seront 
ultérieurement dressés etarrètés après avoir entendu 
le conseil supérieur d'administration. Is seront pu- 


l'avait fait considérer comme dependant de l'ancien bevlick, c'est 
à tort que le reglement de l'indemnité a éte fait, en ce qui con- - 
cerne la restitution des fruits, par applicatiou de l'article 6 de 
l'ordonnance du 31 octobre 1845. — Cuns. d'Etat, 3 juillet 1855 
(J. A. 1855, 39). ; 

(3, H (a L'acte par lequel l'Etat a déclaré renoncer à faire 
valoir ses droits sur un immeuble séquestre, alin de permettre à 
un créancier hypothécaire de poursuivre sur cet immeuble le 
recouvrement de sa créance, doit être considéré non comme 
une mainlevée de séque-tre, mais comme une véritable alienation 
en faveur, soit de ce créaucier, soit du détenteur de l'immeuble ; 
— Par suite, c'est contre l'Etat par voie d'action en indemnité, 
et nou contre l'adjudicataire de l'immeuble, que duivent s'exercer 
les droits invoqués sur l'immeuble du chef de l'aacicu proprié- 
taire. — Alger, 23 mai 1865 (J. A. 1865, 51). 

(b Par sa lettre comme par son esprit et contrairement aux 
dispositions des arrèt-s antérieurs qui frappaient de nullité les 
veutes de biens séquestrés, l'article 9 de l'ordonnance du 31 oc- 
tobre 1845 admet la vente des immeubles faite pendant lexis- 
tence du séquestre. — Alyer, 18 aoùt 1552 (J. A. 1552, 40). 

(o} Adde L. 17 juillet 1874, art. 6. 

(6) Modifié, en ce qui concerne l'attribution de pouvoirs an 
ministre de la guerre, D. 10 décembre 1860, art. 7. 

(a) Toutes demandes relatives à l'etablissemeut du séquestre, 
à son execution et à sa maiulevée sont exclusivement de la com- 
petence de l'autorité administrative. — Alyer, 28 juin 1880 (B. A. 
1850, 398). 

(b) Il n'appartient pas à l'autorité judiciaire d'apprécier, direc- 
tement ou iudirectement, les effets du séquestre, ni de reudre 
des décisions ayant pour resultat d'y faire obstacle ou d'en mo- 
dilier les termes. — Alger, © janvier 1892 (R. A. 1892, 105). 

te: L'aulorite judiciaire nue à trancher une question de pro- 
priété necessitant l'examen préalable de la validité d'arrètés de 
séquestre doit surscoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité admi- 


nistrative ait prononcée. — Cons. d'Etat, 28 mai 1808 (J. A. 
1568, 34). — I en est de même, sil vagit d'interpréter ces ar- 


rétes et d'en rechercher 
1N91. 2181. 

(di Mais un arrêté pris en 4846 et qui a déclaré propriet® de 
l'Etat Jes biens de tribus émigrées hors dAlgerie n'a pas le ca- 
ractère des arrèlés de séquestre autorisés, a certaines conditions, 
par l'article 11 de l'ordonnance du 31 octobre 1845; — Düt-on, 
d'ailleurs, le considérer comme Fun de ceux prévus par les ar- 
ticles 11 et 29 de ladite ordonnance, cet arrête, sìl n'a été suivi 
ui de la décision du ministre de la guerre, chargé à cette époque 
de statuer définitivement sur l'établissement du séquestre, ni des 
publications exigées par l'article 12, ne peut, dans une instance 
eu revendication des biens prétendus séquestrés, portée devant 
les tribunaux judiciaires, servir de base a une exception d'incom- 
peteuce. — Alger, 31 juillet 1873 (J. A. 1873, 50:. 


les effets. — Alyer, 19 janvier 1891 (R. A. 


OCTOBRE 1845. 


bli-s en la méme forme que les arrètés établissant 
le séquestre. — I sera également dressé des états des 
biens imuneubles séquestrés que les agents du do- 
maine decouvriront. Ces états seront arrètés et pu- 
bilies en la meine forme, aussitôt après la découverte 
vu la prise de possession (1). 


Cuspite H. — Effets du séquestre. 


43. Les biens séquestrés seront régis par l'admi- 
nistration des domaines. — Elle ne pourra consentir 
des baux pour un temps excédant neuf années. — 
Les maisons et bâtiments dont l'état de dépérisse- 
ment sera constaté pourront être aliénés, sur la pro- 
position du gouverneur général et l'autorisation de 
notre ministre de la guerre, dans la mème forme que 
les jinineubles dotmaniaux. — HN en sera de mème 
des terres incultes, nécessaires pour l'exécution de 
l'article 80 de notre ordonnance du ter octobre 
1544. 

t4. Toutes les sommes principales échues, les in- 
téréts desdites sommes, les lovers et fermages, et 
generalement tout ce qui sera dù à un individu frappé 

e séquestre, sera versé dans la caisse du domaine (2). 
— L'administration des domaines pourra, en cas 
d'offres de la part des débiteurs, recevoir les som- 
mes non échues et le principal des rentes perpé- 
tu-lles. ` 

15. Les payements faits, durant le séquestre, à l'in- 
dividu qui en est frappé,ou à ses héritiers, ayants 
cause ou mandataires, ne libéreront pas le debi- 
teur envers l'Etat. — H en sera de mème des paye- 
wents des sommes non échues, faits antérieurement 
au séquestre, s'ils ne sont constatés par des actes 
avaut date certaine. 

46. Tous détenteurs, apoa, administrateurs 
et gérants, fermiers ou locataires des biens placés 
sous le séquestre, tous débiteurs de rentes, créances 
on autres droits incorporels, atteints par le séques- 
tre, seront tenus d'en faire la déclaration dans les 
trois mois qni suivront la publication, soit de l'arrêté 
de séquestre, soit de l'état nominatif désignant le pro- 
priétaire desdits biens. 

47. Cette déclaration indiquera aussi exactement 
que possible: — 19 La nature, la situation, la consis- 
tance des humeubles et le montant des fermases, 
rentes et lovers; — 20 La nature des biens meubles, 
objets mobiliers, droits et actions, le montant des 
capitaux exigibles où non exigibles. avee les noms, 
profession et domicile des débiteurs et détenteurs: 
— 3° Les noms, profession et domicile des proprié- 
taires; — 40 Les noms, profession et domicile des 
déclarant. 

48. La déclaration sera faile, dans chaque localité, 
au chef du service des domaines, qui linscrira sur 
un registre à talon, ouvert à cet effet, et qui en don- 
nera récépissé, 
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19. Toute personne assujettie à la déclaration énon- 
cée en l’article 16, qui aura omis de la faire dans le 
délai prescrit, pourra, suivant le cas, ètre condamnée 
par le conseil du contentieux à une amende qui ne 
pourra excéder le quart de la valeur des biens non 
déclarés. Le recours, s'il y a lieu, sera porté devant 
nous, en notre conseil d'État. 

20. Postérieurement à la publication de l'arrêté qui 
aura ordonné le séquestre, aucun droit utile ne pourra 
étre conféré, au préjudice de l'Etat, sur les biens sé- 
questreés (G). 

21. Tous créanciers des individus atteints par le 
séquestre devront, à peine de nullité, inscrire les 
hypothèques et privilèges établis en leur faveur par 
des actes antérieurs au séquestre, et présenter leurs 
demandes, avec les titres à l'appui, à la direction des 
finances à Alger, dans le délai d'un an à partir de la 
publication de l'arrèté ou de l'état contenant le nom 
du débiteur. — Le dépôt de la demande et des 
titres sera constaté par un procès-verbal énoncant 
la nature du titre, le montant de la créance et 
l'époque de son exigibilité ; il en sera donné récé- 
pissé (4). 

22. Nul titre de créance sur un individu frappé de 
séquestre ne sera admis, S'il n'a une date certaiue et 
antérieure au séquestre. 

23. Le couseil du contentieux prononcera sur l'ad- 
mission ou le rejet des titres déposés. — Si la créance 
antérieure au séquestre n'est pas établie par titre, le 
conseil statuera sur la légitimité des droits des ré- 
clamants (5), 

24. Les créances admises ne seront payées qu'a- 
prés que les biens séquestrés auront été definitive- 
ment réunis au domaine, conformément à l’article 28 
ci-aprés, Pau concurrence seulement de la va- 
leur totale de ces biens. — En cas d'insuttisancee, les 
biens séquestrés seront vendus, et il sera procédé, 
devant les tribunaux, à l'ordre ou à la distribution, 
à la requète de la partie la plus piligente. 


CapPiTRE II. — Mainlevée du séquestre. 


23. Toute demande en remise de biens séquestrés 
devra établir, où que le propriétaire desdits biens 
n'était pas l'individu désigné dans l'arrèté du séques- 
tre, ou qu'il ne s’est rendu coupable d'aucun des faits 
énoncés en l'article 10 ci-dessus. 

26. Les demandes seront formées et il y sera sta- 
tué conformément aux articles 3 et 5 ci-dessus. 

27. La remise des biens séquestrés postérieure- 
ment à la présente ordonnance donnera droit à la 
restitution des fruits ou intérèts pereus depuis le 
jour de la demande en remise, sauf déduction des 
inpeuses faites par le domaine, — Les immeubles 
seront repris dans Fetat où ils se trouveront, sans 
aucun recours contre PEtat, et à la charge de main- 
tenir les baux existant (6). 


Ai V.A. P. E. 15 juillet 1871: A. G. 8 août 1874. 

(25 N'awissant d'un immeuble vendu par des indigènes à un 
Europeen et frappé de séquestre postérieurement à cette vente, 
la reu'e due aux senileurs pour prix de l'immeuble a pu seule 
étre séquestrée, — Alger, 30 mars 18532 iJ. A. 1552, 18). 

(3, ta! En admettant que la nullité des aliénations de biens 
squestres edictee par l'article 12 de l'arréte du 1er décembre 1540 
fut absolue et opposable par toute personne intéressée, l'article 
29 de l'ordonnance du 31 octobre 1855, en restreignant la mce- 
sure de l'interdiction aux alienations qui seraient faites au pré- 
judice de L'Etat, a réservé à l'Etat seul le droit d'invoquer la 
aullhite desdites alivnationus. — A/ger, 2t novembre 14x73 (J. A. 
1873, 64). 

ik) I est dn devoir des notaires, en Algérie, de tenir rigou- 
reusement compte des dispositions de cet article 20; — Par suite, 
il y a faute et négligence de la part du notaire, charge de lu 
réalisation d'un pret hypothécaire, qui a omis, avant la remise 
des fonds, de véritier si l'immeuble hypothequé n'a pas fait lob- 
jet d'une apposition de séquestre; — Le sequestre, en raison de 
a publicite donne à son établissement, ne peut être consi- 
déré comme un vice caché de la chose. — Alyer, 2 fevrier 1891 
(R. A. SOI, 2384 

(4, 3) (ai L'autoritt jndisiaire est absolument incompitente pour 
connaitre d'une reclamation élevée par un creancier relativement 


à un bien séquestré; — H n'y a, sous ce rapport, à distinguer 
ni entre les creanciers chirographaires et hypothecaires, ni entre 
ceux dont les droits sont anterieurs ou posterieurs au séquestre. 
-— Alger, 5 février 1877 (B. A. A877, 137). 

(b; Conformément à l'article 21 de l'ordonnanee du 31 octobre 
1345, le conseil de préfecture, auquel il appartient, en vertu de 
l'article 23, de statuer sur l'admission ou le rejet du titre, doit 
rejeter la demande comme frappée de déchéance, lorsqu'elle est 
présentee après le délai fisé; — Cette dechéanes est encourue non 
seulement par les créanciers chirographaires et par les créanciers 
hypothécaires qui n'ont pas pris inscription avant le séquestre, 
mais aussi par les créanciers inserits avant ledit séquestre, lex- 
pression « tous créanciers » ne pouvant souffrir exception. —- 
Cons. d'Etat, 49 janvier 1877 (B. A. 1877, 257). 

ei Si, aux termes de l'article 22 de l'ordonnance, aucun titre 
de créance sur un immeuble séquestré ne peut être admis par le 
couscil de préfecture qu'autant qu'il a date certaine anterieure au 
séquestre, il résulte de Farticle 23 que, tout en rejetant le Utre 
qui, à défaut de cette date certaine, n'établit pas à lui seul la 
creance, le conseil doit examiner au fond la légitimité des droits 
pretendus par le créancier, — Cons. d'Etat, 27 novembre i874 
iJ. A. 1374, 69). 

(6) {ai La remise à l'ancien détenteur ne constitue pas un titra 
nouveau susceptible de conférer des droits à qui n'en avait pas 
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CHAPITRE IV. — Réunion des biens séquestrés au 
dunaine. 


28. Seront réunis définitivement au domaine, sauf 
les droits des créanciers, les biens frappés de séques- 
tre qui n'auront pas été réclamés dans le délai de 
deux ans, à compter des publications prescrites par 
l'article 12 de la présente ordonnance. Il en sera de 
méme en cas de rejet des réclamations, prononcé dans 
les formes prescrites par les articles 25 et suivants(1). 

29. Lorsque le séquestre sera établi sur des terres, 
villes ou villages abandonnés en masse par la po- 
pulation, l'arrèté qui l'établira, ou une décision ulté- 
rieure, pourront en ordonner immédiatement, soit la 
réunion au domaine, soit l'affectation à un service 
public, soit la concession à d'autres populations in- 
digènes ou à des colons européens. 


Titre. III. — Dispositions générales. 


30. Si, antérieurement à la demande en remise de 
biens séquestrés, soit avant, soit après la présente 
ordonnance, les immeubles réclamés ont été affectés 
à un service public, et si l'administration veut main- 
tenir cette affectation, l'ancien proprietaire dont la 
réclamation aura été adimise n aura droit qu'à une 
indemnité qui sera réglée par le conseil d'adminise- 
tration, sauf recours devant nous en notre conseil 
d'État. — Cette indemnité sera liquidée conformé- 
ment aux dispositions de l’article 47 de notre ordon- 
nance du {°° octobre 1844 (2). 

34. Les actions en revendication et toutes actions 
des tiers prétendant un droit quelconque sur les 
biens remis en vertu de la présente ordonnance se- 
ront portées devant les tribunaux, sans recours con- 
tre l'État. — Si la remise n'a pas encore été effectuée, 
elle sera suspendue jusqu'après les jugements défi- 
nitifs ou arrèts à intervenir. 

32. Nonobstant toutes déchéances ou tout rejet 
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de réclamations, les biens séquestrés pourront, tant 
qu'ils seront dans les mains du domaine, être remis 
par nous, par grâce spéciale et en vertu de notre pleine 
autorité, aux anciens propriétaires ou à leurs hé- 
ritiers, qui les reprendront dans l'état où ils se 
trouveront, et sans aucune restitution de fruits 
perçus (3). 

33. Toutes dispositions des ordonnances, arrètés 
ou règlements antérieurs sont abrogées, en ce qu'elles 
ont de contraire à la présente ordonnance. 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant exempltion de l'impôl achour pour les Euro- 
péens qui cullivent des terres apparlenant à des 
indigènes. 

5 novembre 1845 


(Non publiée). 


ORDONNANCE 


Portant règlement général sur l'administration 
des biens domaniaux. 


9 novembre 1845 


Vu nos ordonnances des ter octobre 1844 et 21) juil- 
let 1845, relatives au droit de propriété et aux con- 
cessions en Algérie; — Le comité de législation de 
notre conseil d'Etat entendu ; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'État au département de 
la guerre, président de notre conseil des minis- 
tres; 


Titre Ier, — Administralion des biens du domaine 
de l'Elat et du domaine public. 


ArT. 40r. Il sera dressé pour chaque province un 


auparavant. — ÍI en est ainsi, spécialement, au cas où l'immeuble ! de biens séquestrés ne peut donner lieu, contre le cessionnaire 


étuit constitué habous, l'apposition du séquestre n'ayant pas 
changé le caractère de cet immeuble. — Alger, 18 octobre 185? 
(J. A. 1852, 44). 

(b) Lorsque le séquestre apposé sur les biens d'un indigène est 
levé après le décès de celui-ci, tous les enfants måles du défunt 
rentrent à un titre égal, suivant la loi musulmane, dans la pro- 
priété des biens, à moins que la decision portant mainlevée du 
séquestre n'ait exclu certains successibles du bénéfice de cette 
mainlevee. — Alger, 23 mai 1859 (J. A. 1859, 30). 

{e) Le rachat d'un immeuble séquestré, effectue par un copro- 
prietaire au moven d'un emprunt, profite aux autres, sauf à cha- 
cun de ceux-ci à contribuer au paiement de la dette au prorata 
de ses droits. — Alger, 9 janvier 1884 (B. A. 1884, 257). 

(d) S'agissant d'une revendication d'immeubles séquestrés sur 
un auteur commun, puis remis à l'un de ses successeurs, à la suite 
d'une mainlevée partielle en faveur de ce dernier, les revendi- 
quants ne peuvent contester l'importance des hiens qui se trou- 
vent en la possession du défendeur, à défaut par eux de justifier 
que le séquestre a été levé egalement en leur faveur, — Alger, 
ô janvier 1891 (R. A. 1891, 110). 

(1) Des indigènes autorisés par l'administration à continuer 
l'exploitation de leurs terres sequestrees ont une possession suf- 
fisante pour exercer la complainte à l'égard de tous autres que 
l'État; — Le fait que deux années se sont écoulées sans réclama- 
tion de leur part ne resulte pas suflisamment des énonciations 
d’un jugement qui constate que le srquestre n’a été pendant deux 
années suivi d'aucune mainlevée; — L'Etat seul, lors de la liqui- 
dation du séquestre, sera appelé à décider si les biens dont s'agit 
seront ou non réunis au domaine, — Cass., 3 janvier 1877 (B. A. 
1877, 38). 

(2) En se référant uniquement, pour le règlement de l'indem- 
nité, à l'article 47 de l'ordonnance du 17 octobre 1844, l'article 30 
ci-dessus à exclu les formalités prescrites par les autres ar- 
ticles de la premiere de cesordonuances, et, notamment, l'expertise 
dont il est parlé dans les articles 38 et 39. — Cons. d'Etat, 
19 juin 1856 (J. A. 1850, 16). 

(3) (a) La décision impériale qui, par application de l'arti- 
cle 32, a ordonué la remise d'un immeuble séquestré ne peut 
ètre l'objet d'aucun recours par la voie contentieuse; — Cette 
décision, d'ailleurs, ne fait pas obstacle à re qu'il soit statué 
par le ministre compétent sur la demande de mainlevée pure et 
simple pour cause d'erreur. — Cons. d'Etat, 12? juillet 1860 (J. A. 
1860, 36). 

(ċ) La réclamation par voie gracieuse à l'effet d'obtenir remise 


du réclamant, à l'exercice du retrait litigieux. — Cass., 29 
juillet 1868 (J. A. 1868, 43). 

(c) D'anciense propriétaires auxquels leurs biens séquestrés ont 
éte restitués par decision jou du chef de l'Etat ne peuvent 
étendre les etfets de cette libéralite en alléguant d'anciens droits 
définitivement éteints par l'événement du séquestre et ne sont 
pas fondes, spécialement, à critiquer une délimitation faite par le 
domaine à la suite de l'apposition du séquestre. — Alger, 
22 juin 1881 (B. A. 1883, 194). 

(d) Une restitution de biens séquestrés faite. à litre purement 
gracieux, à chacun des représentants de l'ancien propriétaire 
forme pour chacun de ceux-ci un titre nouveau dont l'effet est 
de détruire toutes les dispositions qu'avait pu faire l'auteur com- 
mun, concernant lesdits biens, et, notamment, un acte de habous. 
— Alger, 3 décembre 1884 (R. A. 1885, 103). 

(e) De même, la restitution à l'ancien possesseur, considéré 
comme propriétaire, de terres d'origine arch séquestrées sur 
celui-ci est attributive de propriété par titre nouveau ct imprime 
le caractère melk à l'immeuble ainsi restitue. — Alger, 18 juil- 
let 1885 (R. A. 1890, 108). 

((f) Il en est autrement d'une simple mainlevée de séquestre, 
laquelle ne modifie pas la condition de la terre, et ce, alors 
même que cette terre, arch en réalité, aurait etè considérée comme 
melk par la commission du séquestre. — Alger, 23 décembre 1889 
(R. A. 1890, 106). 

(4) A la différence de la simple mainlevée, qui implique recon- 
naissance des droits antéricurs des proprietaires, la restitution 
gracicuse, ordonnée en vertu de l'article 32, forme pour le béné- 
liciaire de cette mesure un titre primordial et nouveau; — Et il 
n'appartient pas à l'autorité judiciaire de décider, à l'encontre des 
termes formels de ce titre, que la restitution faite à une personne 
déterminée l'a été pour le compte de toute une hérédité. — 
Alger, 20 mars 1889 (R. A. 1890, 216); — Ou que l'immeuble 
ainsi restitus est une propriéte familiale commune au béueficiaire 
du titre et à d'autres indigènes. — Alyer, 9 février 1580 (B. A. 
1881, 51). 

(hì) S'agissant de biens anciennement séquestrés mais qui n’ont 
pas été definitivement réunis au domaine, la décision du chef de 
l'État qui a fait mainlevée du séquestre en faveur de leurs anciens 
propriétaires n'a pas donné naissance à un titre nouveau modi- 
fiant la condition de l'immeuble et, spécialement, attribuant com- 
pétence aux tribunaux français pour le jugement d’un litige, entre 
musulmans, concernant cet immeuble. — Trib. Oran, 6 décem- 
bre 1882 (B. A. 1884, 258). 


NOVEMBRE 1845. 


état général des biens domaniaux. indiquant leur 
situation, leur nature, leur consistance, leur em- 
ploi et leurs produits. Ces états seront tenus con- 
stamınent à jour. lis seront centralisés à la direc- 
tion des finances et du commerce, et transmis à 
notre ministre de la guerre par le gouverneur géné- 
ral. Il sera rendu compte, chaque mois, à notre 
ministre de la guerre des modifications faites aux- 
dits états pendant le mois précédent (1). 

2. Lorsqu'il y a lieu d’affecter un bien domanial à 
un service public, la demande en est faite par le chef 
de service, et elle est communiquée au directeur des 
finances et du commerce (2). — Elle est etfectuée par 
une décision de notre ministre de la guerre, rendue 
sur la proposition ou l'avis du gouverneur général, 
le conseil supérieur d'administration entendu (3). 

3. ll sera dressé un tableau de ces affectations. Ce 
tableau sera constamment tenu à jour. Jl contiendra 
la date de l'affectation et l'indication du service 
auquel l'immeuble est affecté ainsi que sa valeur 
estimative. 

4. Les immeubles domaniaux qui ne sont pas 
affectés à un service public doivent être affermés 
dans les formes suivantes. — Les baux ont lieu aux 
enchères publiques, sur des cahiers de charges 
approuvés par notre ministre de la guerre (4). Ils 
sont faits dans la forme administrative et passés 

ar le directeur des finances et du commerce (5). — 
Néanmoins, ei des circonstances exceptionnelles 
l'exigent, les baux peuvent ètre faits de gré à gré, 
avec l'autorisation préalable et spéciale de notre 
ministre de la guerre, sur l'avis du conseil supérieur 
d'administration (6). — La durée des baux n'excédera 
pas neuf ans. 

8. Lorsqu'il y a lieu d'affermer, en tout ou en par- 
tie, des immeubles ou portions d'immeubles doma- 
niaux, affectés à un service public, il est procédé 
conformément à l’article précédent. 

6. Ceux des biens faisant partie du domaine public 
ou considérés comme des dépendances de ce do- 
maine, et qui sont de vature à produire des fruits, 

euvent ètre momentanément affermés dans les 
ormes établies par l'article 4 de la présente ordon- 
nauce. 

7. Les baux mentionnés aux articles 5 et 6 sont 
essentiellement révocables sans indemnité. 

8. Toute cession de bail doit être autorisée par 
notre ministre de la guerre, sinon, elle sera de plein 
droit nulle et de nul effet, sans qu'il soit besoin de 
jugement. 


Titre I. — Aliénation des biens domaniaux. 


9. Les immeubles dépendant du domaine de l'État 
peuvent être aliénés : — 1° Aux enchères publiques ; 
— 2° Par vente de gré à gré et sur estimation préa- 
lable ; — 30 Par voie d'échange; — 40 Et à titre de 
concession, soit individuelle a des colons ou à des 
indigenes, soit collectives à des communes. — Notre 
ministre de la guerre (7) détermine celui des modes 
a suivre dans chaque cas spécial (8). 
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10. Les ventes aux enchères publiques auront lieu 
en vertu d'autorisation de notre ministre de la 
guerre, le conseil supérieur d'administration entendu, 
sur une mise à prix établie par expertise (9). — Les 
adjudications ne seront valables et exécutoires 
qu en vertu de l'approbation de notre ministre de la 
guerre (10). — L'entrée en possession de l'adjudica- 
taire n'aura lieu qu'après cette approbation, sauf les 
cas d'urgence reconnus. 

11. Les ventes de gré à gré sont précédées d’une 
estimation contradictoire. Le directeur des 
finances et du commerce prépare l'acte de vente. 
Cet acte est soumis à l'examen du conseil supérieur 
d'administration, et transmis à notre ministre de la 
guerre par le gouverneur général, avec son avis per- 
sonnel. — Il est statué définitivement par une ordon- 
nance royale, rendue sur le rapport de notre minis- 
tre de la guerre (11). 

12. Lorsque le procès-verbal d'expertise établit 
une estimation inférieure au capital de 5,000 francs, 
ou à une rente représentant cette somme, l’acte de 
vente est approuvé par notre ministre de la guerre, 
qui nous soumet tous les trois mois un état des 
ventes etfectuées dans l'intervalle, pour être sanc- 
tionnées par ordonnance royale (12). 

13. Toute demande en échange est soumise au con- 
seil supérieur d'administration par le directeur des 
finances et du commerce, avec les titres de propriet 
et l'état des charges, servitudes et hypothèques. — 
Si le conseil supérieur est d'avis de l'utilité de 
l'échange, il est procédé contradictoirement à l'esti- 
mation des biens par trois experts désignés, l'un 
par le directeur des finances et du commerce, l'au- 
tre par le propriétaire, le troisième par le président 
du tribunal de la situation des biens. — Les résul- 
tats de l'expertise sont constatés par un procès- 
verbal que les experts affirment devant le même 
magistrat. — Le conseil supérieur d'administration 
délibère sur les conditions de l'échange, le gouver- 
neur général donne son avis, et notre ministre de 
la sure décide s'il y a lieu de passer acte avec 
l'échangiste (13). 

44. Le contrat d'échange détermine la soulte à 
payer, s'il y.a lieu; il contient la désignation de la 
nature, de la consistance et de la situation des im- 
meubles, avec énonciation des charges et servitudes 
dont ils seraient grevés. Ils relatent les titres de 
propriété, les actes qui constatent la libération des 
prix, enfin les procès-verbaux d'estimation qui doi- 
vent y demeurer annexés. — Le contrat d'échange 
est sanctionné, s’il y a lieu, par une ordonnance 
royale, rendue sur le rapport de notre ministre de 
la guerre. L'entrée en possession de l'échangiste n'a 
licu qu'après cette sanction. 

48. Le contrat d'échange est enregistré gratis et 
transcrit sans autres frais que le salaire du conser- 
vateur. La soulte est régie, quant au droit propor- 
tionnel d'enregistrement, par les dispositions rela- 
tives aux aliénations des biens de l'Etat. — Les frais 
de l'échange sont supportés moitié par l'Etat, moitié 
par l'échangiste. — Les formalités établies par l'ar- 


1 Les états et le tableau prévus par les articles { et 2 sont 
remplacés par les sominiers de consistance des biens de l'Etat, 
tuus en conformité d'une cirenlaire du ministre de la guerre 
vembre 1551 et centralisés au gouvernement geuéral de 

gérie. 

(2 La communication est faite au préfet et au directeur des 
damaines, auxquels, sous ce rapport, sont aujourd'hui devolues 
les attributions du directeur des finances, 

13, Modifié, D. 10 décembre 1860, art. 1; D.30 avril 1861, 
art. 4, S 13. 

4) Modifis, D. 27 octobre 1858, art. 11, tableau B, n° 62. 

15. Les baux sont passes par le préfet ou son délégué, avec le, 
concours d'un agent des domaines (L. 19 août 1791, art. Si. 

$: Modifié, D. 27 octobre 1858. art. 11, tableau B, ne 26: A.G. 
1 décembre 1873, art. 3, n° 3; D. 10 décembre 1866, art. 1 ct 
tò: D. 30 avril 1861. art. 1, n° 7. 

7) Modifie, D. 10 décembre 1860, art. 1; D. 30 septembre 1878: 
D. 26 août 1581. 

iR) Sont devenus applicables en Algérie, par le seul fait de la 


conquête, les lois des 15 et 16 floréal an X, qui autorisent l'Etat 
à vendre aux enchères les biens indivis dont 1l est coproprictaire 
etqui ne sont pas susceptibles de partage. — Alger, 1°" avril 1862 
(J. A. 1862, 20). 

(9) Modifié, D. 10 décembre 1860, art. 1; D. 30 septembre 1878, 
art. 26. 

(10i Les adjudicatious sont approuvées par le préfet par délé- 
gation du gouverneur général, sauf dans le cas de difficultés, où 
l'approbation est réservée au gouverneur général lui-mème (D. 
G. 25 avril 487%). ; 

(11) Madifié, D. 25 juillet 1860, art. 17 et 18, D. 6 jan- 
vier 1869, art. 1: D. 30 septembre 1878. art. 26. 

(12) Modifié, D. 27 octobre 1858, art. 11, tableau B, n° 30; D. 
25 juillet 1860, art, 19; D. 10 décembre 1860, art. { et 10; À. 
G. 31 décembre 1873. art. 3, n° 6. 

(13) Modifié, pour les échanges de terres domaniales, D. 25 juil- 
let 1800, art. 20 à 22: pour les échanges de terrains provenant 
de déclassement de routes, dans le cas prévu par l'article 4, $ 1 de 
la loi du 26 mai 1536, D. 27 octobre 1858, art. 11, tableau B, n° 31. 
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ticle 2194 du Code Napoléon, par les avis du conseil! 
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provinciaux, au nombre de deux, siégeront, Fonn à 


d'Etat des 9 mai 1807 et 5 mai 1812 et par l'article 854 : Oran, l’autre à Constantine. — L'autorité du consis- 
du Code de proc“dure civile sont remplies à la dili- | toire algérien s'étendra sur toutes les possession s 


gence de l'administration des domaines. — Sil 
existe des inscriptions sur l'échangiste, il est tenun 
d'en rapporter mainlevée et radiation dans quatre 
mois du contrat d'échange, à moins qu'il ne lui ait 
été accordé un plus long délai. — Faute par lui de 
rapporter ces mainlevée et radiation, le contrat d'é- 
change est résilié par notre ministre de la guerre, et 
l'échaugiste demeure passible de tous les frais aux- 
quels l'échange a donné lieu. — L'acte d'échauge,aiusi 
que tous les pièces et titres de propriété, sont dé- 
posés aux archives de la direction des finances et 
du commerce (li. 

16. Les dispositions des articles 13, 14 et 15 ne 
sont pas applicables aux échanges ayant pour objet 


des terres incultes. L'échange, en ce cas, a lieu dans | 


la même forme que les concessions (2). 
17. Les concessions continueront d'être régies par 
notre ordonnance du 21 juillet 1845 (3). 


Titre II. — Dispositions générales. 


18. Lorsque, pour établir le droit de l'Etat sur un 
immeuble quelconque, le domaine alléguera la pos- 
session de l'autorité existant avant l'occupation fran- 
caise, il sera statué par le conseil du contentieux, 
sauf recours par devant nous en notre conseil 
d'Etat (4). 

49. Les droits des tiers sur les bois et forèts et 
les cimetières abandonnés ne peuvent être établis 

ue par des titres réguliers et conformes aux dispo- 
sitions de l'article 82 de notre ordonnance du 1€ oc- 
tobre 1844 (5). 

20. Sont abroges toutes les dispositions contraires 
aux dispositions qui précèdent. 


ORDONNANCE 
Portant organisation du culle israélite en Algérie. 
9 novembre 1845 


Vu l'avis de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice et 
des cultes ; — Sur le rapport de notre ministre se- 
crélaire d'Etat au département de la guerre, prési- 
dent du conseil: — Les comités de législation et 
de la guerre et de la marine de notre couseil d'Etat 
entendus; 


SECTION I. — De l'organisation du culte israélite 
en Algérie. 


ART. 4°". I] y aura en Algérie un consistoire algé- 
rien et des consistoires provinciaux. — Le consis- 


françaises du nord de l'Afrique. Celle des consis- 
i toires provinciaux s'exercera respectivement dans 
la circonscription de leurs provinces (6:. 

2. Le consistoire ce sera composé de quatre 
membres laïques et d'un grand rabbin, et chaque 
consistoire provincial de trois membres laïques et 
‘d'un rabbin. — Les consistoires seront présidés par 

un des membres laïques: ils ne pourront délibérer 
qu'au nombre de trois membres au moins.— En cas de 
partage. la voix du président sera prépondérante { 37. 
3. Les membres laïques du consistoire algérien eb 
i le grand rabbin seront nommés par nous. sur la pro- 
position de notre ministre de la guerre. — Les rah- 
, bins des consistoires provivciaux seront nommés 
par notre ministre de la guerre. — Le président du 
consistoire algérien, les présidents et les membres 
laïques des cousistoires provinciaux sont également 
nommés par notre ministre de la guerre, sur la pré- 
sentation du gouverneur général, et en outre, pour 
les membres laïques des consistoires provinciaux, 
sur l'avis du consistoire algérien (8). 

4. Les membres laiques du consistoire algérien 
seront nommés pour quatre ans et renouvelés par 
moitié tous les deux ans. Les membres laiques des 
cousistoires provinciaux seront nommés pour trois 
aus et renouvelés par tiers chaque année. — Lors du 
premier renouvellement du consistoire algérien et lors 
des deux premiers reuouvellements de chacun des 
consistoires provinciaux, les membres sortants seront 
désignés par la voix du sort. — Le rang d'ancienneté 
réglera ensuite, à chaque opération, la série des 
membres sortants. Les membres sortants pourront 
être de nouveau appelés aux mêmes fonctions (9). 

8. Les traitements et frais de logement du grand 
rabhin du consistoire algérien et des rabbins des 
consistoires provinciaux, ainsi que les frais d'admi- 
nistration du consistoire algérien, seront à la charge 
de l'Etat. | 

6. Les membres des consistoires, au jour de leur 
installation, prèteront, en levant la main, le serment 
suivant : — a Devant le Dieu tout-puissant, créateur 
du ciel et de la terre, qui défend de prendre son 
nom en vain, et qui punit le parjure, Je jure fidé - 
lité au roi des Francais, obéissance aux lois, ordon- 
nances et règlements publiés ou qui seront publiée 
par son gouvernement, » — Ce serment sera prèté 
devant le gouverneur général ou devant le fonction- 
naire qu'il aura délégué à cet effet (10). 

7. Le consistoire algérien réglera l'organisation, 
le nombre et la circonscription des synagogues par- 
ticulières ainsi que le nombre et le mode de nomi- 
nation des rabbins et des mivistres officiants néces- 
saires à l'exercice du culte. — Il consuiltera les 
consistoires proviñciaux pour tout ce qui aura 
rapport à leur ressort. — Ses décisions seront sou- 


toire algérien siégera à Alger. — Les consistoires 
1) Modifié. A. G. 25 juillet 1890, art, 1, 


t! Cet artiele est sans application depuis l'abrogation du 
titre 5 de l'ordonnance du {°° octobre i344 par Farticle 53 de 
l'ordonnance du 21 juillet 1x46 et l'article 23 de la loi du 
16 juin 151. 

3) Aujourd'hui, par le décret du 30 septembre 1879. 

K Modifié. V. L. 46 juin 1851, art. 13 et 23, et jurisprudence 
s. ces articles. 

(5) ía; L'article 19 de l'ordonnance du 9 novembre 1845 est 
toujours en vigueur, — Alger, 7T decembre 1858 (J. A. 2858, 56). 

(b) Far application de cet article, les tiers ne peuvent prê- 
tendre des droits sur les bois et forêts et sur les cimetières qu'en 
vertu de titres anterieurs à la conquête. — Cons. du contentieur, 
7 août 1847 (J. A. 1847, 25); Alger, 9 janvier 1893 (R. A. 1893, 
65); trib. Alger, 22, 28 et 29 juin 1893 (R. A. 1893, 468). 

(c; Et un acte de notoriété qui ne remoate pas à une époque 
antérieure au 5 juillet {830 est impuissant à établir à l'encontre 
de l'Etat le droit de propriète d'un particulier sur un ancien ci- 
metiere abandonné. — Alger. 15 avril 1858 (J. A. 1558, 23). 

(d) L'article 49 de l'ordonnance du 9 novembre 1845 ne s'ap- 
plique pas aux broussailles. — Alger, 49 février 1860 (J. A. 1896, 
10). 

(e) Cet article ne s'applique qu'aux cimetières publics et non 
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aux cimetières privés. — Alger, 26 juin 1848 (J. A. 1848, 3); 
13avril 1850 43. A. 1859, 20: : 30 novembre 1874 (J. A. 1874, 69). 

(/) Avant l'occupation francaise. les cimetières publics musul- 
mans étaient la proprieté du bevlik. aux droits duquel l'Etat a 
succéde. — Alger, 13 avril 1859 (J. A. 1859, 20); 1er décembre 
18731J. A. 1973, 65). 

{g) En admettant que les terrains affectés aux sepultures avaut 
la conquête ne fissent pas partie du domaine public, il ya lieu 
de décider qu'ils appartiennent à VEtat comme biens sans 
maitre lorsque les droits de proprirté privée invoqués sur ces 
terrains ne sont pas appuyés de titres conformes à l'article 82 de 
l'ordonnance du {°° octobre 1844. — Alger, 7 décembre 1358 
(J. A. 1853. 56). 

(A) La disposition de l'article 19 ne s'appiique qu'au cas ou le 
domaine est en possession ; — Par suite. lorsqne c'est le domaine 
qui revendique, il peut ètre adinis à prouver par témoins que les 
terrains par lui revendiques faisaieut partie des ancieus cime- 
tieres. — Cons. durontentiru.r, 11 septembre 1847 J. A. 1847,31). 

(6, 7) Modifié, D. 16 septembre 1367. 

18) Modifié, D. 16 septembre 1867 ; D. 12 décembre 1872; D, 
15 novembre 1876. 

(9, Modifie, D. 16 septembre 1867. 

(10) Le serment politique est aboli (D. 5 septembre 1870). 
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mises à l'autorité administrative, et ne seront exé- annuellement dé<igns, au nombre de dix, par l'au- 
cutoires qu'apres avoir été approuvées par elle. : torité administrative. 

8. Nul ne pourra exercer te fouctions du culte, 47. Les frais généraux comprendront : — 1° Les 
soit à titre de rabbin, soit à titre de ministre officiant, , dépenses d'administration non payées par l'Etat; — 
sans ètre justitué à cet elfet par le consistoire algé- 2° Les subventions pour les salles d'asile et pour les 
rien ou les consistoires provinciaux. — La nomina-. écoles isra“lites: — 3° Les subventions pour la re- 
tion des rabbins, autres que ceux mentionnés à | construction ct les réparations des synagogues; — 
l'article 3, et des ministres officiants, sera soumise | 40 Les dépenses diverses considérees par le consis- 
à l'approbation de notre ministre de la guerre. toire algérien ou chaque consistoire provincial comme 

9. Les fonctions des consistoires sont : — i° De | étant utiles on nécessaires. 
maintenir l'ordre daus l'intérieur des synagogues,| 418. Une fois l'an et à jour fixe, le commissaire 
et de veiller à ce que, pour cause ou sous prétexte institué près de chaque synagogue invitera sept no- 
de religion, il ne se forme, sans une autorisation ‘tables d signés comme ci-dessus à se réunir à lui 
expresse, aucune assemblée de prières; de nommer pour arrèter l'état des dépenses et des recettes de la 
les desservants du temple et autres agents du culte, synagogue. 
notamment les schohets; — 2° De veiller à ce que: 149. Les dépenses comprendront : — 1° La portion 
les familles envoient leurs enfants dans les salles ' des frais généraux mis à la charge de la synagogue 
d'asile et dans les écoles, et de prendre leemesuresqui en vertu des articles 16 et 17; — 2° Les traitements 

raitront nécessaires à cet effet; — 3° D'encourager | des rabbins, des ministres officiants et des agents de 
es israélites à l'exercice des professions utiles et la synagogue; — 3° Tous les frais locaux du culte et 
plus particulierement des travaux agricoles ; — 4° De | les distributions de bienfaisance. 
surveiller l'emploi des sommes destinées aux frais! 20. Les recettes comprendront le produit de la 
du culte, des salles d'asile et des écoles qui seront location des places dans les synagogues et celui des 
établies en vertu de la section 2 de la présente or- , offrandes et cotisations volontaires. 
donnance, et à tous autres frais de mème nature. 21. Les états de dépenses et de recettes et les 

10. Les fonctions du grand rabbin et des rabbins comptes seront soumis à l'approbation des consis- 
sont: — 1° D'enseigner la religion, de App en toires, et devront être communiqués à l’administra- 
toute circonstance l'obéissance aux lois, la fidélité à tion toutes les fois qu’elle eu réclamera la produc- 
la France et le devoir de la défendre ; —- 2° D’ofticier, | tion. 
de faire les prédications, de réciter des prières pour' 22. A partir du jour de l'installation des consis- 
le roi et la famille royale dans toutes les synagogues toires, toutes les autorités spéciales aux israélites de 
de leur circonscription ; — 3° D'assister aux inhuma- l'Algérie, autres que celles qui sont instituées par la 
üuns et de célébrer les mariages religieux; — présente ordonnance, demeureront abolies. 

+ D'inspecter les salles d'asile et les écoles israélites 
qui seront établies en vertu de la section ? de la 
présente ordonnance, et d'y surveiller l'enseignement 
religieux. — Dans les synagogues où il n'y a pas de! 23. lIl sera créé en Algérie des salles d'asile et des 
rabbins, ou en leur absence, les ministres officiants | écoles pour les israélites des deux sexes. 

remplissent les fonctions des rabbins. 24. Ces salles d’asile et ces écoles seront établies 

14. Le grand rabbin du consistoire algérien aura | dans des locaux fournis à cet effet par l'administra- 
droit de suspendre de leurs fonctions pendant deux | tion. — Elles seront entretenues au moyen des sub- 
mois au plus, avec l'approbation du consistoire | ventions des consistoires, des rétributions des élèves 
algérien, les ministres officiants et les rabbins autres | payants, et, s'il y a lieu, des subventions qui pour- 

que ceux qui seront membres des consistoires pro- | ront ètre accordées par le gouvernement. 
viuciaux. — Il pourra provoquer contre les rabbins | 9%. Les salles d'asile et les écoles israélites seront 
membres des consistoires provinciaux la suspension | placées sous la surveillance de l'administration, qui 
conformément aux dispositions de l'article 13 ci-après. | prendra l'avis des consistuires pour la nomination 
12. Les rabbins membres des consistoires provin- | et la révocation des maîtres, les mesures de disci- 
aux pourront, avec l'autorisation du grand rabbin, | pline, les matières de l'enseignement et la création 
prononcer contre les autres rabbins et les ministres | des comités des écoles. — L'enseignement com- 
ofhciants de leurs circonscriptions respectives une | prendra l'instruction religicuse et l'étude de la langue 
suspension d'un mois au plus, sur l'avis du consis- | francaise. 
toire provincial et avec l'approbation du consistoire 
algérien. 
13. Notre ministre de la guerre pourra suspendre 
le grand rabbin et lez rabbins membres des consis- 
toires provinciaux, soit d’oftice, soit sur la demande 


SECTION ll. — Des écoles israélites en Algérie (2). 


ORDONNANCE 


Qui rend applicables aux ports de Slora et de La 
Calle les dispositions des ordonnances des 16 décem- 


du consistoire algérien. — Les autres rabbins ct bre 1843 et 1° janvier 1845, sur le régime commercial. 
ministres officiants pourront être révoqués par le 
cusistoire algérien, avec l'approbation de notre mi- 2 décembre 1845 


nistre de la guerre. 

14. La suspension des fonctions entraine, pendant | Vu notre ordonnance du 16 décembre 1843, sur le 
sa durée, la réduction à moitié du traitement de | régime commercial de l'Algérie; — Voulant étendre 
celui qui en est l’objet. à d'autres parties du littoral algérien lesavantages ac- 

13. Les consistoires nommeront, auprès de chacune | cordés par les articles 15 et 18 de ladite ordonnance et 
des synagogues établies en vertu de l'article 7, un | par les dispositions de notre ordonnance du 17 jan- 
commissaire qui exercera, sous leur autorité, les | vier 1845; — Sur le rapport de nos ministres secré- 
fonctions qu'ils lui auront délégutes (1). taires d'Etat aux départements de la guerre, de 
. 46. Une fois par an, à jour fixe, chaque consistoire | l'agriculture, du commerce et des finances; 
invitera les notables de sa circonscription à se 
réunir à lui pour arrêter la fixation des frais géné- ART. 4er. Les ports de Stora et de La Calle, en Al- 
raux de la circonscription et leur repartition entre | gérie, sont ajoutés à ceux que désigne l'article 15 de 
les diverses synagogues. — Les notables seront | notre ordonnance du 16 décembre 1843 ct à ceux 
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‘D L'article 64 de l'ordonnance du 25 mai 1844, qui régit en | en justice sans autorisation de l'autorité supérieure, cette inter- 
France le culte israélite, et que l'article 2 de l'arrêté du chef du | diction s'applique à plus forte raison au commissaire nommé 
Pouvoir executif du 16 août 1548 a rendue exécutoire en Algérie | conformément à l'article 15 de l'ordonnance du 9 novembre 1845. 
pour toutes celles de ses dispositions non moditiees par lordon- | — Alyer, 20 juin 1859 (J. A. 1859, 38). 
nance du 9 novembre 1845, interdisant aux consistoires d'ester (2) Ces écoles sont aujourd'hui assimilées aux écoles françaises. 
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portés en notre ordonnance du 17 janvier 1845. 

2. ll pourra être établi dans chacune de ces villes, 
pour les marchandises étrangères et pour les pro- 
ductions des colonies francaises, un entrepôt réel 
des douanes, à la charge par ces villes de se confor- 
mer à l'article 25 de la loi du 8 floréal an XI. — Les 
articles 19 et 20 de notre ordonnance du 16 décem- 
bre 1843 leur seront également applicables. 


ORDONNANCE 


Qui rend applicables aux ports d'Arzew, de Slora et 
de La Calle les dispositions de la loi du 9 juin 1845, 
relative aux douanes. 


2 décembre 1845 


Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1814, sur 
les douanés, — Vu les articles 3 et 4 de la loi du 
9 juin 1845, relatifs aux importations de l'Algérie en 
France; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat aux départements de l’agriculture et du 
commerce; 


ART. 1er. Les ports d’Arzew, de Stora et de La Calle 
sont ajoutés à ceux que désignent les articles 3 et 4 
de la loi du 9 juin 1845, tant pour l'exportation des 
marchandises de l'Algérie expédiées sur France que 

our l'importation des marchandises expédiées de 
Prince sur l'Algérie (1). 


ORDONNANCE 


Sur l'administration et la comptabilité des finances 
- en Algérie. 


2 janvier 1846 (2) 


Vu notre ordońnance du 21 aoùt 1839, sur le ré- 

ime financier en Algérie; — Vu notre ordonnance 
du 17 janvier 1845, rendue en conformité de la loi 
du 4 août 1844 et portant, article 22 : « Une ordon- 
nance, rendue sur la proposition de notre ministre 
secrétaire d'État de la guerre, déterminera les formes 
de comptabilité et les dispositions relatives à l'admi- 
nistration des finances en Algérie; — Vu notre or- 
donnance, en date du 15 avril 1845, concernant l'orga- 
aisation de l'administration générale et des provinces 
eu Algérie; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d’État de la guerre et de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances; 


Tire ler. — Dispositions communes au budget général 
de l'Etat et au budget local et municipal B). 


§ ler, — Des budgets. 


= ART. 44. Les produits et revenus du trésor men- 
tionnés au tableau A annexé à notre ordonnance du 
17 janvier 1845, et les dépenses à la charge du tré- 
sor comprises au tableau B de la même ordon- 
nance, donnent lieu à la formation, en Algérie, de 
deux états présentant, l’un les recettes présumées 
à réaliser pour chaque exercice, l'autre les dépenses 
à prévoir. — Ces états sont arrêtés et approuvés 
pe notre ministre de la guerre. — Les recettes 

P aux voies et moyens du budget général de 
l'Etat, sous le titre : « Produits et revenus de l’Algé- 
rie. v — Les dépenses sont comprises dans le budget 
du ministère de la guerre, sous le titre : « Dépenses 
civiles ordinaires et extraordinaires de l'Algérie {4). » 

2. Chaque année, les crédits ouverts par a loi des 
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l'objet d’un tableau de sous-répartition, dressé et 
approuvé comme il est dit au § 3, titre 2 de la pré- 
sente ordonnance. 

3. Les recettes et dépenses inscrites aux tableaux C 
et C bis, D et D bis, annexés à notre ordonnance du 
17 janvier 185, donnent lieu, chaque année, à la 
formation d'un budget distinct, sous le titre de 
budget des recettes et des dépenses locales et mu- 
nicipales de l'Algérie. Ce budget est approuvé aux 
époques et dans les formes déterminées au titre 3 de 
la présente ordonnance (5). 

4. Les recettes du trésor, les recettes locales et 
municipales, les dépenses civiles à la charge de 
l'Etat, et les dépenses locales et municipales, ne 
peuvent être faites, en Algérie, ‘en vertu des 
tableaux de sous-répartition et du budget ci-dessus 
mentionnés, ou des autorisations spéciales données 
par notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre. 

š. Dans le cas où le tableau de sous-répartition des 
dépenses civiles à la charge du trésor et le budget 
des dépenses locales et municipales n’auraient pas 
été approuvés avant le commencement de l'exercice 
auquel ils > Appiauents les recettes et les dépenses 
ordinaires continueraient, jusqu'à approbation, et 
sauf décision contraire du ministre, à être faites 
conformément à ceux de l’année précédente. 


§ 2. — Durée des exercices. 


6. L'exercice pour les services à la charge du trésor 
et pour les services locaux et municipaux commence 
au 1er janvier et finit au 31 décembre (6) de l’année 
qui lui donne son nom. — Néanmoins, la durée de 
la période pendant laquelle doivent se consommer 
tous les faits de recette et de dépense de chaque 
exercice se prolonge pendant la seconde année, sa- 
voir : — 1° Jusqu'au 1°r mars, pour achever, dans la 
limite des crédits ouverts, les services du ma- 
tériel dont l'exécution n'aurait pu, d'après une dé- 
claration motivée de l’ordonnateur, être terminée 
avant le 31 décembre ; — 2° Jusqu'au 31 mai (7), pour 
la délivrance des mandats des ordonnateurs secon- 
daires, tant en ce qui concerne les services à la 
charge du trésor qu'en ce qui concerne les services 
locaux et municipaux ; — 3° Jusqu'au 80 juin (8), pour 
l'acquittement desdits mandats dans la résidence 
des trésoriers-payeurs ; jusqu'au 20 juin (9) dans les 
autres localités; — 4° Jusqu'au 30 septembre, pour la 
délivrance des ordonnances ministérielles concernant 
les services à la charge du trésor; — 5° Jusqu'au 
31 octobre, pour l’acquittement desdites ordonnances 
dans la résidence des trésoriers-payeurs ; jusqu’au 
20 octobre dans les autres localités. 


§ 3. — Des crédits. 


7. Les crédits législatifs afférents aux dépenses qui 
sont mentionnées à l'état B annexé à notre ordon- 
nance du 17 janvier 1845, et ceux relatifs aux dé- 
penses locales et municipales, ne peuvent être ou- 
verts que par délégation de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre (10). 

8. Les crédits ouverts pour les dépenses de chaque 
exercice ne peuvent être employés aux dépenses 
d'un autre exercice. — Sont seuls considérés comme 
appartenant à un exercice, sauf l'exception men- 
tionnée au troisième alinéa de l’article 6, les services 
faits et les droits acquis pendant l’année qui donne 
sa dénomination audit exercice. 

9. Les crédits de délégation cumulés, ouverts aux 
services à la charge du trésor, sont valables jusqu’au 
31 mai seulement de l’année qui suit l'exercice pour 
lequel ils ont été ouverts. — En conséquence, à par- 


finances pour les dépenses civiles de l'Algérie sont 
4) V. D. 6 mars 1860 ; D. i5 mars 1877. 
Hi Cette ordonnance a eté modifiée par le décret du 31 mai 
1862, portant règlement ane sur la comptabilite publique. 


(3) V. sur le budget local et municipal O. 17 janvier 1845, 
titre 3, note. 


(4) Modifié. V. O. 17 janvier 1843, art. 10,12 et 13, notes. 
5) Abrogé. V. O. 17 janvier 1845, titre 3, note. 

le 7) Aujourd'hui, 31 mars (L. 25 janvier 1889, art. 4). 
(8. den 30 avril (L. 25 janvier 1889, art. 4). 
(10) V. note 4, suprd. 
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tir du 1er juin, les ordonnateurs secondaires ne peu- 
vent plusordonnancer aucune dépense sur les fonds 
de l'exercice précédent. 

10. Les crédits locaux et municipaux ouverts pour 
les dépenses d'un exercice et restés sans emploi sont 
reportes a l'exercice suivant. Ce report a lieu en 
vertu de décisions spéciales de notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre. 

11. Si, dans le cours d'un exercice, des crédits 
extraordivaires et supplémentaires pour le service 
général sont reconnus indispensables, la demande 
ne peut en ètre faite à notre ministre de la guerre 
que sur la proposition du gouverneur général, ap- 
puyée d'une délibération du conseil supérieur d'ad- 
ministration, le directeur des finances et du com- 
merce entendu. — En ce qui concerne le service 
local et municipal, les crédits extraordinaires ou sup- 
plementaires sont autorisés par ordonnances royales 
et doivent toujours être renfermés dans la limite 
des droits constatés et reconnus recouvrables avant 
le 31 décembre. 

12. Les changements d'imputation de crédit ne 
peuvent èlre etfectués que dans le mème chapitre 
et sur l'autorisation de notre ministre secrétaire 
d'État de la guerre. — Les demandes qui lui en sont 
adressées doivent être appuyées de l’avis du direc- 
teur des finances et du commerce, et de la délibé- 
ration du conseil supérieur d'administration. 

13. Les crédits pour dépenses imprévues ne peu- 
vent être employés par les ordonpateurs que dans 
les limites déterminées par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre et en vertu de ses autori- 
sations. 


$ 4. — De la liquidation des dépenses. 


14. Aucune dépense à la charge du trésor ou des 
&rvices locaux et municipaux ne peut être définiti- 
vement liquidée que parle ministre, l'établissement 
du droit constaté par les ordonnateurs ne dispen- 
sant, dans aucun cas, de la liquidation ministérielle. 

t3. Les titres de chaque liquidation doivent offrir 
la preuve des droits acquis aux créanciers et être 
rédig*s dans la forme prescrite par le réglement du 
ler décembre 1838, sur la comptabilité du ministère 
de la guerre (titre 3, article 50 et suivants). 

16. Aucune stipulation d'intérèts ou commission 
de banque ne peut ètre consentie par les ordonna- 
teurs, au profit d'un fournisseur, d'un régisseur ou 
d'un entrepreneur, à raison d'emprunts temporaires 
ou d'avances de fonds pour l'exécution et le payement 
des services civils ou des services locaux et munici- 
paux. 

17. Aucun marché, aucune convention pour tra- 
vaux et fournitures ne doit stipuler daomp que 
pour un service fait. — Les acomptes ne doivent, 
dane aucun cas, excéder les cinq sixièmes des droits 
constatés par pièces régulitres présentant le dé- 
conpte, en quantités et en deniers, du service fait. 


S$ 5. — De l'ordonnancement. 


18. Aucune dépense ne peut être acquittée, si elle 
n'a été préalablement ordonnancée par notre ministre 
de la guerre ou par un ordonnateur secondaire. 

19. Sont ordonnateurs secondaires des dépenses 
aviles à la charge du trésor, et des dépenses locales 
et municipales, les chefs de service mentionnés au 
tableau n° 1 annexé à la présente ordonnance, cha- 
cun pour la partie de dépense détaillée audit 
tableau. 

20. Les dépenses prévues au budget local et muni- 
cipal à faire en France sont ordonnancées par notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre et acquittées 
par les payeurs du trésor, conformément aux dispo- 
sitions réglementaires qui seront arrêtées de con- 
cert entre nos ministres de la guerre et des 
finances. 

31. Les fonctions d'ordonnateur et d’administra- 
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teur sont incompatibles avec celles de comptable. 

22. Aucune dépense des services à la charge du 
trésor ou du budget local et municipal ne peut ètre 
acquittée, si elle n'a été précédemment ordonnancée 
par le ministre de la guerre, ou mandatée par les 
ordonnateurs secondaires, en vertu de ses déliga- 
tions. 

23. Les ordonnances et mandats sont délivrés au 
profit et au nom des créanciers directs. 

24. Les dépenses ne peuvent étre ordonnancées 
que sur les crédits qui leur sont spécialement affectés. 

23. Les pièces justificatives des dépenses sont 
fournies par les créanciers en double expédition. 
L'une de ces expéditions est jointe aux ordonnances 
de payement ou aux mandats, l'autre doit être traus- 
mise à notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre 
par chaque ordonnateur à l'appui de sa compta- 
bilité. 

26. Les mandats doivent énoncer l'exercice, le 
chapitre, ainsi que le crédit auxquels la dépense 
s'applique, et ètre accompagnés, pour justitier de 
la réalité de la dette et valider le payement, des 
pièces indiquées par la nomenclature annexée à la 
présente ordonnance. 

27. Les ordonnateurs demeurent chargés, sous leur 
responsabilité, de la remise aux ayants droit des 
mandats qu'ils délivrent sur les fonds du trésor ou 
sur les fonds locaux et municipaux. 

28. Notre ministre secrétaire d'État de la guerre 
désigne ceux des services civils de l'Algérie qui sont 
régis par économie. — Les dispositions des articles 
120, 121,122 et 123 du règlement du 1°r décembre 1838 
sont rendues applicables par analogie à l'allocation, 
à l'emploi et à la justification des avances à faire 
pour faciliter l'exploitation des services civils, sui- 
vant le mode d'administration déterminé pour cha- 
cun d'eux. 


Titre H. — Disposilions spéciales concernant 
les recettes et les dépenses du trésor (1). 


§ 1er. — Élat des recettes présumées à comprendre 
au budget général des voies et moyens. 


29. Chaque année, dans les dix premiers jours de 
juin, le directeur des finances et du commerce 
adresse au gouverneur général l’état des recettes 
présumées à réaliser pour le trésor pendant le 
deuxième exercice qui suit celui de l'année courante. 
— Cet état, arrèté provisoirement par le gouverneur 
général, en conseil supérieur d'administration, est 
transmis, dans les dix premiers jours de juillet, à 
notre ministre de la guerre, pour être, apres exa- 
men, adressé à notre ministre des finances, qui en 
porte le résultat au budget général, sous le titre: 
Produits et revenus de l'Algérie. 


$ 2. — États des crédits à porter au budget du mi- 
nistère de la guerre, pour les dépenses du ta- 
bleau B. : 


30. Chaque année, à l'époque fixée par l'article 
récédent, les chefs de service mentionnés au ta- 
eau n° ? de la présente ordonnance préparent et 
transmettent au gouverneur géuéral les états partiels 
des crédits présumés nécessaires pour subvenir aux 
dépenses des services dont ils sont chargés pendant 
le deuxième exercice qui suit celui de l’année cou- 
rante. 

31. Ces états, accompagnés des pièces justificatives 
à l'appui, sont arrètés provisoirement par le gouver- 
neur général, après discussion en conseil supérieur 
d'administration et transmis à notre ministre secre- 
taire d'Etat de la guerre, pour servir à la formation 
du budget des dépenses de son département, en ce 
qui concerne Îles services civils de l'Algérie. 


(O V. note 4, suprà. 
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& 3. — État de sous-répartilion des crédits législa- 
tifs ouverts aux dépenses civiles de l'Algerie. 


32. Après la promulgation de la loi de finances, 
les crédits législatifs ouverts pour les dépenses du 
tableau B de notre ordonnance du 17 jauvier 1845 
sont uotities par notre ministre de la guerre au gou- 
verneur général, qui en fait counaitre le montant 
aux chefs de service, chacun en ce qui le concerne. 

33. Les chefs de service procèdent sans délai à la 
sous-répartition de ces crédits et en transmettent les 
états. avec les pièces à l'appui, au gouverneur géné- 
ral, le 1e° septembre au plus tard. — Dans le cas où 
les chefs de service n'auraient pas recu, des fonc- 
tionnaires et agents dans les provinces, les docu- 
ments nécessaires à la formation des états de répar- 
tition, ils procèdent d'office à la confection de ces 
états. dout l'envoi au gouverneur général ne peut 
ètre dilférė au delà de l'époque fixée par le para- 
graphe précédent. 

34. Les états, ainsi préparés, sont examinés en 
conseil supérieur d'administration, arrêtés provisoi- 
rement par le gouverneur général, et récapitulés, 
aux termes de l'article 48 de notre ordonnance du 
15 avril 1845, par le directeur des finances et du 
commerce, qui en forme le tableau général de sous- 
répartition des crédits ouverts par la loi annuelle de 
finances pour les dépenses civiles de l'Algérie. 

33. Ce tableau doit être transmis par le gouver- 
neur général, avant le 1*r octobre, à notre ministre 
de la guerre qui, aprés l'avoir revêtu de son appro- 
bation, en fait dresser quatre expéditions : une pour 
ses bureaux, une pour notre ministre secrétaire d Etat 
des finances, une pour notre cour des comptes et une 
pour ètre envoyée au gouverneur général avant le 
ler décembre. — Le gouverneur général en adresse 
une ampliation au directeur des finances et du com- 
meree, lequel fait parvenir à chacun des ordonna- 
teurs secondaires et trésoriers-payeurs les extraits 
qui le concernent. 


Tiree IH. — Disnositions spéciales concernant 
les services locaux et municipaux (1). 


S 197. — Des recettes. 


36. Le tableau des recettes présumées qui doit for- 
mer la première partie du budget local et municipal 
presente distinctement pour chaque province: — 
jo Le montant du boni réalisé sur les recettes de 
l'exercice expiré et réglé : — 2° Le montant des re- 
cettes extraordinaires classées au tableau C de notre 
ordonnance du 17 janvier 1845; — 3° Le montant des 
recettes extraordinaires classées au tableau C bis de la 
mème ordonnance. — L'évaluation de ces divers pro- 
duits est présentée avec la comparaison des mèmes 
produits réalisés pendant le dernier exercice expiré. 

37. Le montant des recettes présumées mentionnées 
au précédent article, déduetion faite de 25 pour 100 
en exécution de l'article 20 de notre ordonnance du 
17 janvier 1845, est destin à pourvoir, sous le titre 
de fonds provincial, aux dépenses locales et munici- 
pales spéciales à chaque province. — Cette réserve 
de 25 pour 100 se compose: — 1° De 15 pour 100 
affectés, sans distinction de province, aux dépenses 
d'utilité commune, et qui prennent la dénomination 
de fonds général de 15 pour 100 ; — 2° De 10 pour 100 
conservés pour subvenir aux dépenses locales et 
municipales des trois provinces, qui n'auraient pas 
été prévues lors de la formation du budget; ces 
10 pour 100 forment nn fonds de réserve et de pré- 
voyance. 

38. Le tableau des recettes est préparé par le direc- 
teur des finances et du commerce, et transmis au 
gouverneur général pour être discuté et arrèté pro- 
visoirement en conseil superieur d'administration, le 


oo 


45 V. sur le budget local et municipal O. 17 janvier 1845, 
titre 3, note. 


15 juillet au plus tard de l'année qui précède celle à 
laquelle il se rapporte. 


£ 2. — Des dépenses. 


39. Le tableau des dépenses présumées qui doit 


former la deuxième partie du budget local et m ani- 
cipal présente : — 1° La répartition, par province, 
de la totalité du fonds provincial réservé pour les 
dépenses de chacune d'elles; — 2° La répartition, 
également par province, de tout ou partie du fonds 
général de 15 pour 100 à affecter, sans distinction 
aux dépenses d'utilité commune; 
du montant des 10 pour 100 représentant le fonds de 
réserve ct de prévoyance. 


— 30 L'indication 


40. Anssitôt après la fixation, en conseil supérieur 


d'administration, du tableau des recettes présumées, 
le gouverneur général fait connaitre aux fonction- 
naires désignés à la troisiéme partie du tableau n° 8, 
annexé à la présente ordonnance, le montant des 
ressources applicables à leurs services respectifs. 
Cette répartition est faite proportionnellement aux 
besoins constatés par les projets de budgets de 
dépenses transmis par les présidents des commis- 
sions consultatives appelées à donner leur avis en 
exécution des dispositions des articles 103, 106 et 


119 de notre ordonnance du 15 avril 1845. 
41. Chacun des fouctionnaires mentionnés à lar- 


ticle précédent dresse un état partiel de sous-répar- 
tion de détail des fonds atfectés à son service par 
le gouverneur général. — En l'absence des budgets 
examinés par les commissions consultatives dans les 
provinces, cette sons-répartition est établie d'office. 


49. Le tableau général des dépenses imputables au 
fonds provincial est dressé à l'aide des états partiels 
de sous-répartition de détail préparés pour chaque 
service. 

43. L'emploi à faire de tout ou partie du fonds 
géuéral de 15 pour 100 donue lieu à la formation 
d'un état partiel distinct, présenté par le directeur 
wénéral des affaires civiles. — Les sommes dont 
‘emploi n'est pas déterminé au moment de la for- 
mation du budget sont classées comme crédit dispo- 
nible à répartir ultérieurement. 

44. Le credit disponible sur le fonds général de 
15 pour 100 ne peut ètre affecté à d’autres dépenses 
qué celles pour lesquelles ce fonds a été créé par 
notre ordonnance du 17 janvier 1845, qu'en cas 
d'épuisement total du fonds de réserve, d'insuffisance 
de crédits pour des dépenses déjà autorisées qui be 
peuvent ètre ajouruées, el pour des dépenses nou- 
velles d'une urgence constatée. 

45. Le fonds de réserve et de prévoyance, créé 
par l'article 20 de notre ordonnance du 17 janvier 
i845, est porté au budget des dépenses locales et 
municipales sans indication d'emploi. I est exclusi- 
vement affecté, dans le cours de l'exercice, soit aux 
dépenses qui n'ont pu être prévues, soit aux dé- 
penses déjà autorisées et pour lesquelles les crédits 
alloués sont devenus insuflisants. 

46. ll ne peut ètre disposé d'aucune portion du 
crédit disponible sur le fonds général de 15 pour 100, 
ni du fonds de réserve et de prévoyance que sur 
l'ordre de notre ministre de la guerre ou avec son 
autorisation préalable, en vertu d'une délibération 
du couseil supérieur d'administration. — Les pro- 
positions à soumettre à cet etfet au conseil supérieur 
d'administration sont présenttes par le directeur 
général des atfaires civiles, avec l'autorisation préa- 
lable du gouverneur général. — L'avis du directeur 
des finances et du commerce esl textuellement in- 
géré dans le procès-verbal des délibérations relatives 
à l'emploi du fonds de réserve et de prévoyance. 

47. Les crédits alloués tant sur le fonds de réserve 
que sur le fonds général de 15 pour 100 sont ouverts 
à ceux des fonctionnaires qui ont dans leurs attribu- 
tions l'ordonnancement des dépenses d'une nature 
analogue à celles auxquelles ces crédits s'appliquent. 

48. ll est rendu des comptes spéciaux de l'emploi 
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du fonds de réserve et de prévoyance et du fonds 
general de 15 pour 100; mais ces comptes ne pré- 
sentent que l'indication des crédits ouverts et la 


i 
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sente, pour chacun des exereices clos et par chapitre 
de dépense : — Les crédits annulés pour les dépenses 
restant à payer ; — Les nouvelles créances qui au- 


nature de la dépense: le détail de l'emploi du crédit : raient fait l'objet de crédits supplémentaires; — Les 


figure aux comptes des ordonnateurs secondaires 
qui ont mandaté les dépenses. 

49. Les états de dépenses mentionnées aux arti- 
cles $l et 42 de la présente ordonnance doivent ètre 
transmis au gouverucur général le 15 août au plus 
tard. — {ls sont immédiatement soumis au conseil 


i 


paiements effectués jusqu'au terme de déchéance. 


S 5. — Des écrilures, 


87. Le ministère de la guerre tient, pour la comp- 
tabilité du service local et municipal, des écritures 


superieur d'administration, et arrètés provisoirement | analogues à celles qui sont prescrites par les arti- 


par le gouverneur général après délibération. — Le 
directeur des finances et du commerce en dresse 
état récapitulatif. 


$ 3. — Du budget local et municipal. 


30. Le budget local et municipal est établi par le 
directeur des finances et du commerce, à l’aide des 
états partiels arrètés en conseil supérieur d'adminis- 
tration. — ll comprend : — 1° Pour la partie des re- 
cettes, l'état des ressources indiquées à l’article 36. 
Les produits et revenus sont toujours classés dans 
l'ordre et sous les dénominations indiquées pour les 
tableaux C et C bis, annexés à notre ordonnance du 
17 janvier 1845 ; —2° Pour la partie des dépenses, l'état 
détaillé des crédits à ouvrir pour chaque province, 
d'apres la nomenclature des services mentionnés aux 
tableaux Det D bis de la mèmeordonnance : — Sur le 
fonds provincial; — Sur le fonds général de 15 pour 
100, — Sur le fonds de réserve et de prévoyance. 

31. Le budget local et municipal, préparé et arrèté 
provisoirement par le gouverneur général, après dé- 
libération du conseil supérieur d'administration, est 
adressé À notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, avant le 15 septembre de l'année qui précède 
celle qu'il concerne. — Ce budget est définitivement 
réglé par nous, sur le rapport de notre ministre de 
la guerre, conformément aux dispositions de lar- 
ticle 5 de la loi du 4 août 1814. l 

š2. Une ampliation de notre ordonnance portant 
reglement du budget local et municipal est transmise 
a notre ministre secrétaire d'Etat des finances et à 
uotre cour des comptes. — Ce budget est renvoyé, 
avant le 1er décembre, au gouverneur général. Une 
copie en est transmise au directeur des finances et 
du commerce, qui fait parvenir à chacun des ordon- 
uateurs secondaires et trésoriers-payeurs les extraits 
qui le concernent. 


$ 4. — Des exercices clos. 


53. Les paiements à effectuer pour solder les dé- 
penses des exercices clos sont mandatés sur l'exer- 
cice courant. 

#4. Les ordounateurs sont tenus de renfermer le 
montant des maudats à délivrer sur l'exercice cou- 
rant, par rappel sur les exercices clos, dans les 
limites des crédits, par chapitre, qui ont été annu- 
lés pour les dépenses restant à payer à la clôture 
de l'exercice. — Ces maudats sont imputés sur un 
chapitre distinct ouvert, pour mémoire et pour 
ordre, sans allocation spéciale. — Le montant des 
paiements effectués pendant le cours de chaque année, 
pour des exercices clos, est porté au crédit de ce 
chapitre. et la dépense est sanctionnée par le règle- 
ment définitif du compte d'exercice. 

8s. Lorsque les créances dûment constatées sur 
un exercice clos n’ont pas fait partie des restes à 
payer à l'époque du règlement de compte, ilne peut 
y etre pourvu qu'au moyen de crédits supplémen- 
taires, suivant les formes prescrites par les arti- 
cles 139, 160 et 162 du règlement du ier décembre 
1838. et conformément à l'article 5 de la loi du 4 août 
1844 portant que le budget local et municipal est 
réglé par ordonnance royale. 

86. Les comptes annuels des ordonnateurs et le 
compte général des recettes et dépenses locales et 
municipales contiennent un tableau spécial qui pré- 


! 


l 
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cles 165, 166 et 168 du réglement du 1e" décembre 1838. 

ë8&. Les ordonnateurs secondaires tiennent, cha- 
cun en ce qui le concerne, les écritures prescrites 
par les articles 169 à 175 dudit règlement. 

89. Tous les journaux, livres et registres des or- 
donnateurs secondaires sont clos, balancés et dûment 
arrêtés, pour chaque exercice, dès que le ministre a 
notifié à ces ordonnateurs, chacun en ce qui le con- 
cerne, les résultats du compte général et définitif 
de l'emploi des crédits de délégation ouverts pour 
ledit exercice. — Les écritures de l'administration cen- 
trale sont définitivement closes au 31 décembre de 
la seconde année de l'exercice, époque à laquelle le 
compte est établi. 

6. — Des comptes. 


Š 

60. En fin d'exercice, il est rendu un compte ad- 
ministratif des recettes et des dépenses locales et 
municipales. — Ce compte est rédigé et présenté au 
conseil supérieur d'administration par le directeur 
général des affaires civiles pour ètre mis à l'appui 
de l'ordonnance royale qui a pour but le réglement 
définitif du budget. Il est formé à l'aide des tableaux 
partiels ci-après : — 1° Le tableau des recettes dressé 
par le directeur des finances et du commerce, et pré- 
sentant la nature des recettes, les évaluatious ad- 
mises au budget, la fixation définitive de la somme à 
recouvrer d'après les titres justificatifs, les .recou- 
vrements effectués pendant l'exercice et ies restes à 
recouvrer; — 2° Le tableau de l'emploi du fonds pro- 
vincial; — 3° Le tableau de l’emploi du fonds géné- 
ral de 15 pour 100; — 4° Le tableau de l'emploi du 
fonds de réserve et de prévoyance. 

61. Le tableau de l'emploi T fonds provincial est 
accompagné des comptes partiels dressés par les or- 
donnateurs secondaires, chacun er ce qui le concerne, 
savoir : — Compte des frais d'administration et de 
perception des revenus locaux et municipaux, dressé 

ar le directeur des finances et du commerce; — 
sompte des dépenses de l'administration civile et des 
travaux publics, dressé par le directeur de l'intérieur 
et des travaux publics; — Compte des dépenses 
civiles et arabes sur les territoires mixte et arabe, 
par l'intendant militaire de la division d'Alger ; — 
Compte des travaux civils sur les mèmes territoires, 
par k commandant supérieur du génie en Algérie. 

62. Ces comptes partiels présentent, par exercice 
et par nature de dépenses : — Les crédits ouverts ; 
— Les droits constatés au profit des créanciers; — 


Les paiements etfectués; — Les paicments restant 
à faire. — lls sont accompagnés de tous les déve- 


loppements propres à faire apprécier la gestion des 
admiuistrateurs. 

63. Les états et comptes partiels doivent être 
remis au directeur général des affaires civiles le 
31 juillet au plus tard. — Le compte général qu'ils 
servent à former est rédigé dans le mois suivant. — 
Les résultats en sont exposés au conseil supérieur 
d'administration. — Aussitôt après cette communi- 
cation, le compte général administratif est transmis 
à notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, pour 
ètre soumis à notre approbation et réglé par nous. 

64. Une copie conforme des comptes d'adiministra- 
tion, délivrée par chacun des ordonpateurs appelés 
à rendre ces comptes, doit ètre, comme élément de 
contrôle, jointe aux comptes des comptables soumis 
au jugement de la cour des comptes. 
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Titre IV. — Des services financiers. 
S 1er, — Régies financières. 


6g. Les régies financières placées sous les ordres 
et la surveillance du directeur ,des finances et du 
commerce (1) instituées par notre ordonnance du 


15 avril 1845 sont fixées au nombre de cinq, savoir :: 


— Enregistrement et domaines; — Forêts; — Doua- 
nes; — Contributions diverses ; — Opérations topo- 
graphiques (pour la reconnaissance des propriétés). 
— Elles embrassent dans leurs attributions la gestion 
des services, l'administration cet la prr epua des 
droits et revenus mentionnés pour chaque régie au 
tablean n° 4 annexé å la présente ordonnance. — 
Les services, produits ou revenus qui seraient créés 
ultérieurement seront rangés par analogie dans les 
attributions des régies indiquées audit tableau. 

66. Les frais de perception des produits et revenus 
et de payement des dépenses classées au budget 
local et municipal, en exécution des articles 15 et 21 
de notre ordonnance du 17 janvier 1845, sont rem- 
boursés au trésor, au moyen du prélèvement de 
10 pour 100 sur le montant brut des recouvrements 
effectués par les agents du trésor au titre dudit ser- 
vice local et municipal. Le décompte de ce prélève- 
mentest établi de mois en mois, au vu des borde- 
reaux de recette, par le directeur des finances et 
du commerce, qui en ordonnance le montant au nom 
des trésoriers-payeurs de chaque province (2). 

67. Les chefs de service des régies financières re- 
mettent au directeur des finances et du commerce : 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


| documents qui peuvent lui être demandés, ceux qui 
sont mentionnés au tableau n° 5 annexé à la présente 

ordonnance (8). 
| 73. Les chefs de service des régies financières. 
| quel que soit leur grade, remplissent, en tout ce qui 
' n'est pas contraire aux règlements spéciaux à lAl- 
gérie, sous les ordres et ia surveillance du directeur 

des finanres et du commerce, les fonctions attribuées 
| en France aux directeurs des administrations finau- 
| cières,.conservateurs des forêts et géomètres en chef 
. dans ies départements (9). 

| 74. lls correspondent seuls avec le directeur des 
finances et du commerce; ils donnent des ordres 
auxagents de leur administration, sous la réserve 
prescrite par l'article 50 de notre ordonnance du 
_15 avril 1845. 

, 78. Les chefs de service des régies financières 
| adressent au directeur des finances et du commerce 
toutes les propositions concernant le personnel sous 
leurs ordres. lls peuvent néanmoins prescrire les 
mutations des préposés des douanes et forèts. 

76. Ils mandatent, en vertu des sous-délégations 
qu leur sont faites par le directeur des finances et 
du commerce, les dépenses à la charge du trésor, 
et les dépenses locales et municipales afférentes à 
‘leur service. 

77. Ils transmettent directement à la comptabilité 
| générale du ministère des finances Jes bordereaux, 
| 


pièces et documents que les directeurs des adminis- 
trations financières eu France sont tenus d'envoyer 
là ce département. — Ils adressent au directeur des 
finances et du commerce un double de leurs borde- 


— Tous les trois mois, un rapport sur l'événement | reaux, ainsi que des autres éléments nécessaires 
des produits; — Tous les six mois : 1° un rapport ' pour la centralisation que l'article 31 ci-dessus lui 
sur leur gestion et sur le service dont ils sont char- impose. — Leur correspondance avec lui est réglee 
és; 20 les tableaux de signalement des agents sous et suivie d’une manière analogue à celle des direc- 
eurs ordres. — Ces rapports et états de signale- ! teurs des départements avec les directeurs généraux 
ment sont adressés à notre ministre de la guerre des administrations centrales. 
et communiqués par lui à notre ministre des finan- | 
$ 


ces, qùi les lui renvoie avec les observatious aux- 

quelles a donné lieu leur examen. Ces observations | 

sont ensuite transmises aux chefs de service par! 78. Le service de la trésorerie et des postes 

l'intermédiaire du gouverneur général (direction reste confié, sous les ordres directs de notre ministre 

des finances et du commerce) (3). des finances, à untrésorier-payeur établi dans chaque 
68. Le directeur de: finances et du commerce sou- | province, conformément à notre ordonnance du 

met au gouverneur géncral toutes les propositions à | 16 décembre 1843, 

transmettre à notre ministre dela guerre, concernant 79. En ce qui concerne l'établissement du service 

les créations, suppressions ou modifications d'emploi des postes aux lettres, toute proposition est trans- 

des régies financières, les avancements, récompenses | mise au directeur des finances et du commerce, et 

et punitions des agents financiers. — Il prend ses soumise au gouverneur général, pour être discutée 


9 
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— Service de la trésorerie et des posles. 


ordres sur les demandes de congés et les propositions 
de mutation d’une résidence à une autre (4). 

69. Le directeur des finances et du commerce est 
entendu au conseil supérieur d'administration snr 
toutes les demandes de crédit ou de virement de 
crédit (5). 

70. Il approuve les transactions consenties par les 
chefs de service des régies financières, jusqu'a con- 
currence de 3,000 francs, pour le montant des con- 
damnations encourues; au-dessus de ce chiffre, il 
adresse les transactions au gouverneur général, pour 
être soumises à notre ministre de la guerre. — ll 
vérifie et arrète les états de droits constatés. — Il re- 
çoit, coutrôie et arrête les états de restes à recou- 
vrer. — Il prononce sur les restitutions de droits 
indùment percus. — Il autorise les admissions en 
décharge et en non-valeurs (6). 

74. [l recoit, vérifie et centralise tous les documents 
nécessaires pour faire connaitre le mouvement des 
recettes et des dépenses, celui du commerce, de la 
navigation et de l'exploitation des revenus {7). 

72. l] transmet au gouverneur général, outre les 


en conseil supérieur d'administration; l'avis du con- 
seil est adressé à notre ministre de la guerre, qui 
se concerte avec notre ministre des finances pour la 


| 
| 
| 
Suite à donner aux propositions recues. 


S 3. — Service de l'inspection yenérale 
des finances. 


80. Les régies financières, les comptables de deniers 
publics ou de matières dépendant du trésor, et tout 


| préposé chargé d'une perception quelconque ou de 


l'acquittement de dépenses, sont soumis aux vérifi- 
cations des inspecteurs des finances, conformément 
aux dispositions de notre ordonnance du 16 dé- 
cembre 1843. 


Titre V. — Des agents complables (10). 
g$ 1er. — De la perception. 


81. La perception des deniers publics, dans l'Al- 
gérie, tant pour le compte du trésor que pour le 


oo e 


(t) Aujourd'hui, du en général (D. 26 aoùt 1880. 

(2) Le service du département est assure gratuitement par 
l'Etat (L. 18 juillet 1892). 

(3, 4) Abrogé, O. f°° septembre 1847. art. 1; D. 26 août 1831. 

(5, 6,7, 8, 9) Abrogé, O. 1° septembre 1847, art. 1; D. 
18 avril 1874; À. G. 16 juin 1873. 


AD Arrêté du ministre des finances du 5 novembre 1841 "re 
latif aur cautionnenents des comptables des finances en Algérie. 

Vu l'ordonnance du 21 août 1839, sur l'organisation des ser- 
vices financiers en Algérie, et les ordonnances des 22 mai 1825 
et 22 juin 1835, relatives aux cautivnnements des agents des ad- 
ministrations financières ; 
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compte du service local et municipal(1), est confiée 
aux receveurs de l'enregistrement et des domaines, 
à ceux des douanes, des contributions diverses, aux 
préposés aux recettes placés sous leur surveillance 
immédiate, aux entreposeurs des poudres à feu, aux 
trésoriers-payeurs et à leurs préposés. 

82. Les produits et revenus de toute nature à perce- 
voir en Algérie sont répartis entre les diverses régies 
financières, conformément au tableau n° 4 annexé à la 
présente ordonnance. — Chaque comptable effectue, 
pour la régie à laquelle il appartient, les recouvre- 
ments à faire pour le compte du trésor, du service lo- 
cal et municipal ou à titre d'opérations de trésorerie. 

83. Les préposés aux recettes effectuent, sous la 
surveillance des receveurs de l'enregistrement et des 
domaines, des douanes, des contributions diverses, les 
perceptions qui leur sont confiées par les instructions. 
Les faits de leur gestion sont rattachés, au fur et à me- 
sure des versements, à la comptabilité des receveurs 
ci-dessus désignés, suivant la nature des recettes. 

84. Dans les localités où l'importance des recettes 
p'exige pas le concours de ces divers comptables, le 
mème receveur pourra faire toutes les opérations 
de recettes. 

83. Les trésoriers-payeurs, dans chaque province, 
et les préposés-payeurs sous leurs ordres, remplissent, 
pour tous les territoires de la province, les fonctions 
de receveur des finances et de caissier des revenus 
locaux et municipaux. — lls recoivent directement 
pour le compte du trésor les produits et revenus du 
trésor réalisés directement par lestrésoriers-payeurs 
ou leurs préposés, savoir: — Le produit de la taxe 
des lettres ; — Le droit sur les articles d'argent 
déposés; — Le prix des places sur les bateaux à 
vapeur de l’État; — Le prélèvement de 10 pour 100 
sur les recettes faites pour le service local et muni- 
cipal (2); — Les autres produits qui, par leur nature, 
n'entrent pas dans les recouvrements des compta- 
bles des régies financières. 

86. Ils recoivent à titre d'opérations de trésorerie: 
— Les versements des comptables des régies finan- 
cières sur produits du trésor et sur produits locaux 
et municipaux; — Le produit des retenues sur les 
traitements et émoluments au profit de la caisse des 
retraites; — Les produits appartenant à la caisse 
des invalides de la marine; — Les cautionnements à 
inscrire au trésor; — Les recettes effectuées pour la 
caisse des dépôts et consignations; — Les produits 
des successions et des ventes d'effets des militaires 
décédés ; — Les parts et prises sur l'ennemi appar- 
tenant à des militaires congédiés, décédés ou ab- 
sents; — Les fonds de masse des militaires congé- 
diés; — Les retenues au profit de divers; — Les re- 
tenues exercées par suite de délégation ou d'opposi- 
tion sur les traitements. 


$2. — Des titres de perception, de la constatation 
des droits et recouvrements. 


87. Les rôles des contributions ne peuvent être mis 


Anr. der, Les cautionnements des comptables des finances en 
Algérie sont fixés ainsi qu'il suit : — Pour les recettes dont les 
perceptions sont: — de 10,000 francs et au-dessous, 500 francs : 
— de 10,001 à 50,000 francs, 1,000 francs: — de 50,001 à 100,000 
francs, 1.500 francs; — de 100,001 à 200,000 francs, 2,000 francs ; 
— de 200,001 à 300,000 francs, 2,500 francs; — de 300,001 à 
500,009 francs, 3,000 francs: — de 500,001 à 1,000,000 francs, 
4,000 francs; — de 1,000,001 francs et au dessus, 5,000 francs. 

2. Les conservateurs des hypothèques seront assujettis, confor- 
mément à la loi du 21 ventôse an VII, article 11, à un cautionne- 
ment en immeubles, savoir : — À Alger, de 30,000 francs ; dans 
les autres villes, de 20.000 francs. — Ce cautionnement sera 
fourni, soit en immeubles situés en France, soit en propriétés 
bities dans les villes occupées de l'Algérie *. 

3. Les dispositions de l'ordonnance du 25 juin 1835 qui con- 


* Le cautionnement en immeubles des ronsersations crées à Bougie, 
awara, Orléansvalle, Batna et Tizi Ouzou a ete fixé exceptionnellement a 
12,509 francs par les arrétés de création, 


Qaoique l'arrété du b novembre IRSA exige que les cautinnnements des 
conwrvateurs des hypothèques soient constitués en immeubles silués eu 
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en recouvrement avant d'avoir été rendus exécu- 
toires, savoir: — Ceux des contributions arabes, par 
le gouverneur général ou, en vertu de ses ordres, par 
les commandants supérieurs; — Tous autres rôles, 

ar le directeur des finances et du commerce (3). — 

es recouvrements à etfectuer par suite des décisions 
judiciaires ou administratives s'operent à la diligence 
des receveurs de l'enregistrement et des domaines, 
sur les extraits de jugements ou les arrêtés en forme 
exécutoire. 

88. Les rôles de taxes, de sous-répartitions ou de 
prestations doivent, aussitôt qu'ils ont été rendus 
exécutoires, être transmis aux agents comptables. — 
li leur est, en outre, adressé une expédition en forme 
de tous les arrètés, baux, contrats, jugements, décla- 
rations, titres nouveaux et autres concernant les 
revenus dont la perception leur est confiée. 

89. Les receveurs recouvrent les produits aux 
échéances déterminées par les titres de perception 
ou par l'administration. — Ils sont tenus, sous leur 
responsabilité personnelle, de faire toutes les dili- 

ences nécessaires pour la perception des revenus, 
egs, donations, amendes etrecouvrements d'avances; 
de faire faire contre les débiteurs en retard de payer, 
à la requète du directeur des finances et du com- 
merce, les exploits, significations, poursuites et com- 
mandements nécessaires ; d'avertir les administra- 
teurs à l'expiration des baux ; d’empècher les pres- 
criptions; de veiller à la conservation du domaine, 
des droits, privilèges et hypoth gueni de requérir 
et renouveler, à cet effet, l'inscription au bureau 
des hypothėques de tous les titres qui en sont sus- 
ceptibles ; entin de tenir registre de ces inscriptions 
et autres poursuites et diligences. 

90. Ils ne peuvent accorder ni crédit ni escompte, 
en ce qui concerne les droits de douane et autres 
produits attribués au trésor, qu'en vertu d'un 
réglement spécial, concerté entre les ministres de 
la guerre et des finances. 

91. Tous les droits et produits constatés du 1°" jan- 
vier au 31 décembre de chaque année, ainsi que les 
droits et produits payables comptant, dont le recou- 
vrement est effectué dans le mème intervaile, appar- 
tiennent à l'exercice auquel l'année donne son nom. 

92. Les droits et produits constatés pour chaque 
exercice, tant ceux au profit du trésor que ceux au 
profit du service local et municipal, doivent ètre 
entièrement recouvrés dans le cours de dix-huit 
mois (4), à partir de l'ouverture de l'exercice. — En 
conséquence, les comptables sont déclarés respon- 
sables des droits et produits constatés qu'ils n'au- 
raient pas recouvrés au 30 juin de la deuxième. 
année de l'exercice (3). Les comptables ne peuvent 
être déchargés de cette responsabilité qu'en justi- 
fiant qu'ils ont été dans l'impossibilité de recouvrer 
les sommes qui restaient dues à ladite époque. 

93. A cet ettet, les trésoriers-payeurs, les reccveurs 
de l’enregistrement et des domaines, des douanes et 
des contributions diverses dressent, le 1er juillet de 
la deuxième année de l'exercice (6), le relevé des 


vernent les agents des régies financières sur le continent sont 
appliquées aux cautionnements des divers comptables en Algé- 
rie. — Le directeur des linances et les chefs de service, charges 
de l'installation des agents, devront veiller à l'accomplissement, 
par ceux-ci, des conditions stipulées dans les articles 2 et 3 de 
ladite ordonnance, 

(1) Aujourd'hui, des départements (D. 27 octobre 1858, art. 55). 

(2) V. art. 66, note. 

{3) Aujourd'hui, par le général commandant la division pour le 
territoire militaire, et par le préfet pour les territoires mixte et 
civil (D. 27 octobre 1853). 

(4) Aujourd'hui, trois ans (Dieis. du ministre des finances, 
3 novembre 1402), 

(5)Aujourd'hui au 31décembre de la troisième année de l'exercice. 

(6) Aujourd'hui, le 30 avril de chaque année (L. 25 janvier 1881). 
France, ou en propriétes bâties sises dans les villes d'Algerie, les tribn- 
nanx et L'administration ne font aujourd'hui aueune difficulté pour ad- 
mettre des immeubles ruraux silues en Algérie, lorsque leur origine de 
propriete est bien assise, 
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articles non recouvrés, indiquant, par chaque ar- 
ticle, les motifs de défaut de recouvrement; ils y 
joignent les certificats délivrés par l'autorité locale 
et constatant que les déhiteurs sont insolvables, 
absents ou inconnus; les décisions portant remise 
ou modération de créances, et toutes autres pièces 
destinées à justifier les obstacles qui ont empèché 
la réalisation des sommes restant dues. 

94. Ces relevés et les pièces à l'appui, vérifiés et 
visés par le chef de service, sont adressés, avant le 
15 juillet, au directeur des finances et du com- 
merce (1), qui arrète provisoirement l'état des sommes 
dont le comptable doit être déchargé, de celles qui 
doivent ètre mises à sa charge, et de celles qu'il y 
a lieu de reporter à l'exercice courant. — Cet état 
est soumis à l'approbation de notre ministre de la 
guerre. — L'état indicatif du résultat final de ces 
liquidations est adressé le 1°" septembre {2}; au mì- 
nistre des finances. 


$ 3. — Versements el récépissés. 


95. Les comptables sont tenus de verser, les 10, 
20 et dernier jour de chaque mois, et plus souvent 
si les instructions du directeur des finances et du 
commerce le prescrivent, le montant total des recou- 
vrements qu'ils ont effectués, tant pour le compte 
du trésor que pour le compte du service local et mu- 
nicipal, aux trésoriers-payeurs on à leurs préposès. 

96. Les trésoriers-payeurs et leurs préposés déli- 
vrent immédiatement un récépissé à talon pour 
chacun des versements qui leur sont faits en exécu- 
tion de l'article précédent, et pour toutes les sommes 
qu'ils recoivent des particuliers et des débiteurs 
envers le trésor ou le service local et municipal. — 
Ce récépissé est libératoire et forme titre, à la 
charge, par la partie versante, de le faire viser ct 
séparer de son talon, dans les vingt-quatre heures 
de sa date, savoir : sur les territoires civils, par les 
sous-directeurs de l'intérieur ou les commissaires 
civils ‘4) ; sur les territoires mixtes et arabes, par les 
fonctionnaires de l'intendance militaire. — A lè- 
gard des envois faits par des comptables à d'autres 
comptables qui n'habitent pas la même résidence, 
le visa à apposer sur le récépissé est requis par 
celui qui a recu les fonds et valeurs. — Les récépis- 
sés, revêtus du visa et après que le talon en a été 
détaché, sont immédiatement rendus aux parties. 

97. Les talons de récépissés délivrés par les tréso- 
riers-payeurs sont adressés au directeur des finances 
et du commerce (4) par les fonctionnaires qui les ont 
< visés. — Les talons de récépissés délivrés par les 
préposés comptables, dûment visés, sont par eux 
transmis aux trésoriers-payeurs. 

98. Dans les cinq pemer jours de chaque mois, 
les préposés comptables dressent un relevé partiel, 
par nature de produit, des récépissés qu'ils out 
délivrés pendant le mois expiré. Ce releve est remis 
au sous-directeur, commissaire civil ou fonction- 
naire de l'intendance militaire de leur résidence, 

ui, aprés l'avoir vérifié et certitié, l'adresse au 

irecteur des finances et du commerce. 

99. Les trésoriers-payeurs établissent également, 
dans les cinq premiers jours de chaque mois, un 
relevé des récépissés qu'ils ont délivrés dans le mois 
précédent. Ce relevé est soinmaire et énonce seule- 
ment le numéro, la date et le montant des verse- 
ments. — Les récépissés sont inscrits et totalisés 
par la nature des produits. — Les trésoriers-payeurs 
dressent ensuite uu bordereau récapitulatif, compre- 
nant uon seulement les recettes faites directement 
par cux, mais encore le montant, par place et par 
nature de produits, des recettes de leurs préposés 
dont ils ont passé écriture dans le mois. 

100. Le 5 de chaque mois, au plus tard, lestrésoriers- 
payeurs envoient les états mentionnés en l'article 
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précédent au directeur des finances et du commerce. 

101. Le directeur des finances et du commerce est 
tenu de renvoyer, avant le 10 de chaque mois, aux 
trésoriers-payeurs, les deux états ci-dessus, visés et 
certifiés conformes à ses écritures. — IL y joint, en 
ce qui concerue les trésoriers-payeurs, les talons 
des récépissés, et, en ce qui concerne les préposés, 
les relevés partiels dressés par ces comptables. 

102. Les tresoriers-payeurs procèdent au classe- 
ment des talons dans Forde des relevés partiels, et 
les trausmettent à notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances avec leurs éléments de compte du 
mois auquel la recette se rapporte. 


$ 4. — Des payements. 


103. Les dépenses, soit à la charge du trésor, soit 
à la charge du service local et municipal, sont 
acquittées par les trésoriers-payeurs ou par leurs 
préposés. Les mandats sont délivrés sur leurs 
caisses; ils peuvent néanmoins, pour la facilité des 

arties prenantes, les faire payer en leur nom par 
es receveurs des administrations financières. Dans ce 
cas, les mandats sont revètus d’un visa daté et signé 
par les trésoriers-payeurs ou par leurs préposés qui 
indique le receveur auquel ils déléguent le payement. 

104. Toute saisie-arrèt ou opposition sur des 
sommes dues par l'Etat ou par le service local et 
municipal, tonte signification de cession ou trans- 
port desdites sommes, et toutes autres ayant pour 
objet d’en arrèter le payement, doivent, pour être 
valables, être faites conformément à la loi du 9 juil- 
let 1836 et à l'ordonnance royale du 31 mai 1838. 

103. Les payements et remboursements qui con- 
cernent les opérations de trésorerie sont effectués, 
couformément aux instructions propres aux diffé- 
rents services, sur mandats du directeur des finances 
et du commerce, pour chacun des agents à la caisse 
desquels ces opérations appartiennent. 

106. Les trésoriers-payeurs et leurs préposés ne 
peuvent se refuser à acquitter les mandats ou ordon- 
nances, ni en retarder le payement que dans les 
seuls cas : — 1° Où la somme ordonnancée ne porte- 
rait pas sur un crédit régulièrement ouvert ou l'excé- 
derait; — 2° Où, exigées par la nomenclature, les 
pièces produites seraient incomplètes ou irrégulières. 
— Tout refus, tout retard doit ètre motivé dans une 
déclaration écrite, immédiatement délivrée par le 

ayeur au porteur du mandat, lequel se retire devant 
Fordonoatear pour que ce dernier avise aux mesures 
à prendre ou à provoquer. 

107. Si, malgré cette déclaration et sauf les cas 
prévus dans le n° 1 de l’article précédent, lordon- 
nateur requiert par écrit, et sous sa responsabilité, 
qu'il soit passé outre au payement, le comptable y 
proeédera sans autre délai, et il annexera au man- 
dat, avec copie de sa déclaration, l'original de l'acte 
de réquisition qu'il aura recu. — Les ordonnateurs 
rendront compte immédiatement à notre ministre 
de la guerre des circonstances qui auront nécessité 
cette mesure, et les trésoriers-payeurs en informe- 
ront notre ministre des finances. 

108. Dans le cas où le titulaire d'une ordonnance ou 
d'un mandat de payement serait reconnu hors d'état 
de quittancer ladite ordonnance ou ledit mandat, faute 
de savoir ou de pouvoir écrire, le cowptable est au- 
torisé à effectuer le payement sur quittance adminis- 
trative, délivrée conformément aux dispositions pres- 
crites par notre ministre secrétaire d'Etat des finances. 
— Cette quittance est établie sur le modèle annexé à 
la présente ordonnance par le fouctionnaire chargé 
des services civils dans la résidence de la partie pre- 
nante. — A défaut de quittauce administrative, le 
payement a lieu en présence de deux témoins notoi- 
rement connus, qui signent avec le comptable, sur 
l'ordonnance ou mandat, la déclaration faite par la 


i1} Aujourd'hui, avant le 15 juin, au prefet. 
(2; Aujourd'hui, le 30 juin. 


(3; Aujourd'hui, par les fonctionnaires désignés par le préfet. 
(+, Aujourd'hui, au ministre des finances. 
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rtie prenante qu'elle ne sait ou ne peut signer. 

109. Dans les payements faits aux indigènes, leur 
signature ou l'apposition de leur cachet est certifiée 
par la déclaration écrite d'un interprète dûment 
assermenté ou commissionné, laquelle porte que 
la partie preuante ne sait pas signer en français. 
— Cette déclaration est visée par le fonctionnaire 
qui a remis l'extrait de l'ordonnance ou le mandat 
au titulaire. — A défaut d'interprète assermenté ou 
comimnissionné, on doit exiger la quittance adminis- 
trative mentionnée en l'article précédent, ou Fat- 
testation de deux témoins français notoiremenut 
connus. Dans ce dernier cas, le comptable signe avec 
les témoins. 


š 5. — Férificalions mensuelles et en fin d'unnée. 


110. Les chefs de chaque service, dans les diffé- 
rentes localités, vérifient le plus souvent possible, 
et au moins à la fin de chaque mois, les registres de 
perception et ceux qui sont relatifs au travail et aux 
opérations du service actif: ils en vérifient la con- 
cordance, se font représenter les valeurs de caisse 
et de portefeuille, et arrètent les recettes du mois. 
— Ils contrôlent les bordereaux au vu des pitces de 
recette et de dépense, et constatent leur vérification 
par un arrèté, tant sur les registres que sur les 

ordereaux et les pièces à l'appui. — Les négligen- 
ces, irrégularités ou manquements recounus dans le 
cours des vérifications, soit pendant le mois, soit lors 
des arrêtés mensuels, sont constatés sur un registre 
spécial et mentionnés dans les journaux de travail 
avec les recommandations auxquelles ils donnent lieu. 

111. Le directeur des finances et du commerce (1) 
constate ou fait constater, le 31 décembre de chaque 
année, après la fermeture des bureaux, par un pro- 
cs-verbal en double expédition, les espċces et 
valeurs existant daus la caisse des trésoriers-payeurs. 
— La mème opération a lieu, savoir : — Pour les 
preposés des paveurs, par le fonctionnaire ou l'agent 
désigné à cet elfet par le directeur des finances et 
du commerce (?); — Pour les autres comptables, par 
le chef de service sous la surveillance duquel ils 
sont placés. 

112. L'une des expéditions du procès-verbal des 
sommes et valeurs en caisse ou en portefeuille est 
laissée au comptable, pour être jointe à son compte 
de fin d'année ; l’autre est envoyée au directeur des 
finances et du commerce (3) ou conservée par lui. 


$ 6. — Livres et écritures des agents complables. 


113. Chaque comptable tient, selon les ordon- 
vances, règlements et instructions, des sommiers 
des droits et produits constatés à la charge des rede- 
vables de l'Etat ou du service local et municipal, à 
Vegard de ceux de ces droits et produits dont la 
perception n'a pas lieu au comptant. 

414. Tout comptable chargé de la perception des 
droits et revenus est tenu d'enregistrer les faits de 
sa gestion sur les livres ci-après : — 1° Un livre- 
journal de caisse et de portefeuille où sont consignées 
les entrées, les sorties d'espèces et valeurs, et le 
solde de chaque journée. — Ce livre présente le 
total général des valeurs de caisse et de portefeuille, 
quelle qu'en soit l'origine ; — 2° Des registres auxi- 
liaires destinés à présenter les développements pro- 
pres à chaque nature de service; — 3° Des sow- 
miers ou livres récapitulatifs présentant, par ser- 
vice, par nature de produits et par article, les 
entrées et les sorties de chaque jour. 

113. Tout préposé à la perception des deniers 
publics est tenu de procéder : — 10 A l’enregistre- 
ment, en toutes lettres, aux rôles, états de produits 
ou autres titres légaux, quelles que soient leur déno- 
mination et leur forme, de la somme recue et de la 
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date du recouvrement; — 2° A son inscription im- 
médiate en chiffres sur son livre récapitulatif ou 
sur les antres sommiers de recettes; -- 3° A la déli- 
vrance d'une quittance à souche. — Le total de 
chaque journée au journal à souche est reporté, à 
la fin du jour, au journal général, lorsque celui-ci 
n'est pas completement suppléé par le journal à 
souche. — Sont néanmoins exceptés de la formalité 
d'une quittance à souche les recettes des droits 
d'enregistrement, de timbre, de grette et d'hypothè- 
ques ; le produit de la taxe des lettres et les menues 
recettes qui, par leur nature, ne peuvent ètre sou- 
mises à cette formalité. 


$ 7. — Bordereaur mensuels et trimestriels, 


116. Les trésoriers-payeurs adressent, le 1er de 
chaque mois, au directeur des finances et du com- 
merce, en simple expédition, un bordereau présen- 
tant, par exercice, pour le mois qui vient de finir 
et pour les mois antérieurs: — 1° Le montant des 
recettes directes des trésoriers-payeurs et de leurs 
préposés, en qualité de receveurs des finances et de 
directeurs des postes; — 2° Le montant des recettes 
et des dépenses sur les opérations de trésorerie 
désignées à l'article 86; — 3° Le montant des dépenses 
sur produits locaux et municipaux. — A ce borde- 
reau est joint l'état détaillé des dépenses locales et 
municipales acquittées pendaut le mois. — Les tré- 
soriers-payeurs adressent en même temps à notre 
wiuistre des finances le bordereau de leurs recettes 
et dépenses, accompagné des pièces justificatives. 

117. Les receveurs de l'enregistrement et des do- 
maines, des douanes et des contributions diverses, 
et les entreposeurs des poudres, adressent égale- 
ment, le 1er de chaque mois, au chef de la régie 
financière à laquelle ils appartiennent, chacun en ce 
qui le concerne, un bordereau présentant pour le 
mois expiré et pour les mois autérieurs: — 1° Le 
montant des recouvrements qu'ils ont elfectués pour 
le trésor, pour le service local et municipal, et sur 
les opérations de trésorerie ; — ?° Les versements 
qu'ils ont faits, les dépenses qu'ils ont acquittées 
comme opérations de trésorerie et la situation de 
leurs caisses. — lls joignent a ces bordereaux les 
pièces justificatives des versements et des dépenses. 

118. Les bordereaux mensuels contiennent tous 
les développements qui sont exigés en France pour 
le service du trésor, et ceux que comporte par ana- 
logie le service local et municipal. 

119. Chaque chef de service des régies financières 
dresse, d'après ces bordereaux particuliers, un bor- 
dereau général, dans la mème forme, et l'envoie à 
notre ministre secrétaire d'Etat des finances avec les 
pièces à l'appui, le 10 de chaque mois (4) au plus tard. 

120. Les receveurs de l'enregistrement et des 
domaines, des douanes et des contributions diverses, 
et les entreposeurs de poudres, adressent, le premier 
jour de chaque trimestre, au chef du service de la 
régie financiere, un état des droits et produits cons- 
tatés à la charge des redevables, présentant les re- 
couvrements faits et ceux qui restent à faire. 

1214. Le chef de service de chaque régie financière 
rédige, d'après ces états, par Comptable, un état 
général dans la même forme, et l'adresse à notre 
ministre des finances, le 10 du premier mois de 
chaque trimestre (5). 


S 8. — Des comples annuels. 


122. Les trésoricrs-payeurs adressent au ministre 
des finances, dans les délais prescrits par les ins- 
tructions, le compte de leur gestion aunuelle. Hls 
remettent en mème temps au directeur des finances 
el du commerce un extrait de ce compte, en ce qui 
concerne les contributions et revenus qu'ils percoi- 
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(1. 2} Aujourd'hui, le préfet. 
{3, Aujourd'hui, au chef de chaque service. 


(4) Aujourd'hui le 25 de chaque mois. 
©) Supprimé, en ce qui concerne les contributions diverses. 
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vent, et les opérations de trésorerie mentionnées en 
l'article 89. 

123. Le 1°r janvier, chacun des receveurs de l'en- 
registrement et des domaines, des douanes et des 
contributions diverses, et des entreposeurs des pou- 
dres, dresse le compte des droits et produits cous- 
tatés, ainsi que des recettes et dépenses, et des ver- 
sements effectués pendant l’anuée écoulée. — Ce 
compte, affirmé et signé par le receveur, est formé 
en triple expédition, dont une reste entre les maius 
du comptable, et dont les deux autres sont adres- 
sées, avec les pièces à l'appui, au chef de service. 

124. Les comptes dont l'établissement est prescrit 
par l’article précédent sont vérifiés par le chef de 
service ; il en établit un bordereau récapitulatif en 
triple expédition, appose un visa sur les comptes, et 
les adresse, avant le 1er février (1), avec deux expé- 
ditions du bordereau récapitulatif, à notre ministre 
des finances (comptabilité générale). 

123. Les pièces justificatives envoyées périodique- 
meut au ministère des finances par les chefs de 
service sont jointes aux comptes annuels par le 
directeur de la comptabilité générale, et adressées à 
la cour des comptes avec ces comptes et uue expé- 
dition du bordereau récapitnlatif. 

126. Dans la première quivozaine de septembre, les 
comptables dressent, d'après leurs écritures, un état 
de sitnation de l'exercice clos, en ce qui concerne 
les revenus locaux et municipaux. Cet état doit faire 
ressortir les recouvrements effectués et les restes à 
recouvrer, les dépenses faites et celles à payer, 
ainsi que les crédits annulés, et enfin l'excédent 
définitif des recettes. — Il est remis par les comp- 
tables aux chefs de service et transmis au directeur 
des finances et du comwerce, pour être joint, comme 
pièce justificative, au compte de l'administration, et 
ponr servir au règlement définitif des recettes et 

es dépenses de l'exercice clos. 

127. En cas de mutation dans les emplois de comp- 
tables, il sera procédé, pour la remise du service et 
la reddition des comptes, selon les règles prescrites 
par notre ordonpance du 31 mai 1838, portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique, et par les 
instructions données pour son exécution. 

128. Sont justiciables directs de la cour des comptes, 
pour toutes les recettes et dépenses faites par eux 
ou pour leur compte : — Les trésoriers-payeurs ; — 
Les receveurs de l'enregistrement et des domaines, 
des douanes et des contributions diverses ; — Les 
conservateurs des hypothèques; — Les entreposeurs 
des poudres. 


Titre VI. — Dispositions transitoires. 


429. Les dispositions de notre ordonnance du 
21 août 1839 sur le régime financier en Algérie con- 
tinueront de recevoir leur exécution jusqu'à la clò- 
ture détinitive des opérations de l'exercice 1845, en 
ce qui concerne la perception des recettes et l'ac- 

uittement des dépenses coloniales à classer au titre 

e cet exercice. — Les comptes particuliera des 
ordounateurs et le compte général de l'administra- 
tion des finances coloniales seront établis, pour ledit 
exercice, dans les formes et conditions prescrites 
par la même ordonnance. 

130. L'’excédent final de recettes constaté par le 
résultat du compte général de l'adininistration des 
finances’ coloniales sur le total des produits et revenus 
réalisés à l'époque de la clôture de l'exercice 1845 fera 

artie des nouvelles ressources locales et municipales 

éterminées par notre ordonnance du 17 janvier 1845. 

131. L'excedent de recettes coloniales provenant 
de l'exercice 1845 sera réparti proportionnellement 
au montant brut des produits attribués à chaque pro- 
vince par le budget local et municipal de 1847. L for- 
mera le premier article des recettes extraordinaires 
à inscrire à ce budget. 


(1) Aujourd'hui, avant le 28 fevrier. 
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132. Les restes à payer pour dépenses coloniales 
constatés par le compte de l'exercice 1845, ou qui 
seraient constatés postérieurement au règlement de 
ce compte, seront acquittés, en totalité, sur les fonds 
du budget local et municipal. Les dépenses ainsi 
acquittées feront l'objet d'un chapitre distinct dans 
le compte de l'exercice pendant lequel le payement 
aura été fait. 

133. Les restes à recouvrer sur produits coloniaux, 
à la clôture de l'exercice 1845, seront attribués, sui- 
vaut leur origine. soit au budget de l'Etat, soit au 
budget local et municipal, conformément à la clas- 
sification déterminée par notre ordonnance du 
t7 janvier 1845. 


Titre VII. — Dispositions générales. 


134. Pour tout ce qui n'est pas prévu par la pré- 
sente ordounauce, les dispositions de notre ordon- 
nance du 31 mai 1838 et des règlements particuliers 
sur la comptabilité de chaque département ministé- 
riel seront appliquées, par analogie, aux services 
civils ainsi qu'aux services locaux et municipaux de 
l'Algérie. 

138. Toutes dispositions contraires à la présente 
ordonnance sont et demeurent abrogées. 


ORDONNANCE 


Qui fire le cautionnement auquel sont soumis les gref- 
fiers de lu cour royale et des tribunaux. 


1er février 1846 


Vu nos ordonnances des 26 septembre 1842 et 
30 novembre 1844; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre; 


ART. der, Les greffiers près la cour royale et les 
tribunaux de l'Algérie sont soumis à un caution- 
nement qui est fixé comme il suit, savoir : — Gref- 
fier de la cour rovale, 4,000 francs; — Greflier du 
tribunal de premiére instance d'Alger, 4.000 francs ; 
Greflier du tribunal de commerce d'Alger, 
4,000 francs: — Greftier près les autres tribunaux de 
première instance, 3,000 francs. — Greflier près les 
justices de paix d'Alger, 2,000 francs ; — Greflier près 
les autres justices de paix, 1,500 francs; — Gretlier 
près le tribunal de simple police d'Alger, 1,500 francs. 

2. Les greflicrs ne sont admis à la prestation du 
serment qu'après avoir justifié du versement de leur 
cautionnement. 

3. Le cautionnement des greffiers demeure affecté, 
par privilège, à la garantie des condamnations qu'ils 
auraient encourues à l’occasion de l'exercice de leurs 
fonctions. 

4. Un délai de six mois, à partir de la promulga- 
tion de la présente ordonnance, est accordé aux titu- 
laires actuels pour le versement du cautionnement 
exigé par l’article ci-dessus. — Le gretlier qui n'aura 
point satisfait à cette obligation pourra être consi- 
déré comme démissionnaire. 


ORDONNANCE 


Qui réqularise l'instilution des interprètes judiciaires 
el des interprèeles-traducteurs assermentés. 


19 mai 1846 


Voulant régulariser et compléter l'institution des 
interprètes judiciaires et des interprètes-traducteurs 
assermentés en Algérie; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'État au département de la 
guerre; 


ART. 4°", Des interprètes sont spécialement atta- 
chés au service des tribunaux et répartis, selon Îles 
besoins, par arrèté de notre ministre de la guerre. 

2. Ces interprètes ne peuvent exercer aucune au- 
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tre profession. — Ils demeurent constamment à la 
disposition des magistrats. — Ils ont seuls qualité 
pour faire et certifier la traduction des notifications 
eo matière criminelle ou correctionnelle et généra- 
lement de tous actes ordonnés par justice (1). 

3. Nul acte recu par les notaires, cadis ou autres 
officiers publics de l'Algérie n’est valable, lorsque 
les parties ne parlent pas la même langue, sans 
l'entremise d’un interprète -traducteur assermenté 
qui le signera comme témoin additionnel (2). 

4. Nul acte écrit en langue arabe ou étrangère 
ne peut être produit en justice, cité ou annexé à un 
autre acte recu par un officier public francais, s’il 
n'est accompagné de la traduction faite et certifiée 
par un interprète-traducteur assermenté. — Les ac- 
tes écrits en langue française ou étrangère ne peu- 
vent ètre produits devant un juge ou notaire indi- 

eue, sans une traduction en langue arabe également 
aite et certifiée par un interprète-traducteur. 

8. Les traductions dûment certifiées feront foi en 
justice de leur contenu, sauf vérification par les tri- 
bunaux (3). 

6. Notre ministre de la guerre nomme les inter- 
prètes attachés aux tribunaux et les interprètes- 
traducteurs assermentés, en fixe le nombre, déter- 
mine leur traitement et règle l'exercice de leurs 
fonctions (4). 

7. Les interprètes-traducteurs nommés par notre 
ministre de la guerre ont exclusivement qualité, 
dans le ressort Se la juridiction devant laquelle ils 
sont assermentés, pour intervenir entre les parties, 
quand il est besoin, dans toutes les conventions 
authentiques ou sous seing privé (5). — L'arrêté qui 
les nomme fixe leur résidence. 

8. L'acceptation par les interprètes judiciaires et 
les traducteurs assermentés d'un salaire ou indem- 
nité quelconque, en sus de leur traitement ou de 
leurs honoraires, sera poursuivie comme concussion. 

9. Avant d'entrer en fonctions, les interprètes 
judiciaires et les interprètes-traducteurs prêtent de- 
vant le tribunal de leur arrondissement le serment 
suivant: « Je jure fidélité au roi des Français, obéis- 
sance aux lois, ordonnances et arrètés en vigueur en 
Algérie, et de remplir avec exactitude et probité les 
devoirs de ma profession » (6). 

10. L'infidélité ou la mauvaise foi dans les inter- 
prétations ou traductions seront punies de révoca- 
tion, sans préjudice de l'application des articles 162, 
174, 361, 362 et 363 du code pénal. 

t1. Toute personne qui aura usurpé les fonctions 
d'interprète Judiciaire ou de traducteur assermenté 
sera traduite devant les tribunaux et passible de 
l'application de l’article 258 du code pénal. 

12. L'arrêté du 2 février 1835 est abrogé. 


ARRÈTE DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relalif à l'application du système mélrique des poids 
et mesures en Algérie. 


22 mai 1846 


Va l'ordonnance du 26 décembre 1842, relative à 
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l'application du système métrique des poids et me- 


sures en Algérie, portant, article 14 : — « Un arrèté 
rendu par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
uerre déterminera les dispositions réglementaires 


a prendre pour l’exécution de la présente ordonnance 
et les obligations des assujettis; » — Vu l'ordonnance 
du 17 avril 1839, réglant la matière en France; — 


Vu l'ordonnance du 15 avril 1845, portant organisa- 
tion de l'administration générale en Algérie; — Vu 
la délibération du conseil supérieur d'administra- 


tion en date du 27 février 1846; — Sur la proposi- 


tion du gouverneur général; 


Tire ler. — Mode de vérification des poids el mesures. 


ART. fer. Les poids et mesures à l’usage du com- 
merce, ceux qui sont employés pour toute industrie, 
entreprise ou service public, pour déterminer les 
quantités vendues, livrées ou reçues, ceux qui servent 
aux fabricants et ajusteurs des poids et mesures 
pour s'assurer de la justesse des instruments qu'ils 
fabriquent ou rajustent, sout soumis aux vérifications 
des agents institués à cet effet par l’article 7 de l'or- 
donnance du 26 décembre 1842. 

2. Le service de ces agents comprend : — Les véri- 
fications primitives; — Les vérifications périodiques; 
— Les vérifications extraordinaires et de surveil- 
lance. 

3. Les vérifications primitives ont pour objet de 
faire constater l'exactitude et la légalité de tous les 
poids et mesures nouvellement fabriqués ou rajustés, 
qui ne peuvent être employés, mis en vente ou livrés 
au public sans avoir été vérifiés ou poinconnés (ar- 
ticle 6 de l'ordonnance, $ 1}. — Elles s'effectuent, 
soit au fur et à mesure de la fabrication, au bureau 
permanent du vérificateur, tant qu'il y est présent, 
soit tous les ans au bureau temporaire de cet agent, 
lorsqu'il se rend dans chaque localité. 

4. Les vérifications périodiques ont pour but de 
faire connaitre si tous les instruments de pesage et 
de mesurage ont été soumis à la vérification primi- 
tive: si leur conformité avec les étalons n'a pas été 
altérée depuis la dernière vérification périodique ; et 
si leur tenue est conforme aux règlements, tant sous 
le rapport de l'exactitude que sous celui de la propreté 
nécessaire à la santé publique. — Les vérifications 
périodiques se distinguent en vérifications d'office 
et vérifications obligatoires. — Les premières sont 
celles qui ont lieu dans les établissements publics 
rétribuës par l'Etat ou soumis à sa tutelle et à sa 
surveillance. — Les secondes sont celles qui s'effec- 
tuent sur les instruments de pesage et de mesurage 
employés par les particuliers qui en font un usage 
public. — Les unes et les autres s'effectuent tous les 
ans, aux époques fixées par les arrêtés du gouver- 
neur général, savoir : les vérifications d'office au 
siége de l'établissement, les vérifications obligatoires 
au bureau du vérificateur, sauf les exceptions pré- 
vues titre 4, article 30 du présent arrêté. 

8. Les vérifications extraordinaires et de surveil- 
lance s'effectuent, à des époques indéterminées, chez 
toutes les personnes qui y sont assujetties par l'ar- 
ticle 24 du présent arrèté, à l'effet de constater les 


i1: fa; Les juges peuvent, à défaut d'interprète titulaire ou lors- 
que les besoins du service l'exigent, désigner, pour remplir lof- 
tce d'interprète, toute autre personne ayant l'âge requis par la loi 
(vingt et un ans) et à la charge de lui faire prêter le serment pro- 
fessionnel. — Cass., 41 mai 1876, (B. À. 1877, 8); 31 mai 1877 
(B. A. 1834, 11). 

ib) C'est à l'huissier et non à l'interprète titulaire em- 
pèche qu'il incombe d'assermenter la personne appelée à las- 
T en qualité d'interprète. — Alger, 10 février 1888 (R. A. 

4, 283). 

Adde jurisprudence s. A. M. 50 décembre 1842, art. 16. 
. (21 fa) Cette disposition (qui reproduit celle de l'article 2 de 
l'arrète abrogé du 2 février 1835) ne peut ètre étendue aux actes 
sous eee privée. — A/ger, 21 avril 1845 J. A. 1845, 1). 

ib) Cet article ne vise que les actes reçus par les officiers pu- 
blics : — N'est pas nul, dès lors, par application dudit article, un 
procès-verbal de saisie-exécution pratiquée sans l'assistance d'un 


interprète-traducteur. — Alger, 16 décembre 1881 (B. A. 1883, 60). 

Adde jurisprudence s. O. 26 septembre 1842, art. 68, ct 
s. À. M. 30 décembre 1842, art, 16. 

(+) Les traductions dùment certifiées faisant foi de leur con- 
tenu, un tribunal administratif devant lequel lesdites traductions 
étaient produites a pu, sans commettre un excès de pourvoir. re- 
fuser d'ordonner l'apport et la communication des titres et re- 
gistres cux-mèmes.— Cons. d'Etat, è juillet 1850(J. A. 1850, 41). 

(3) Modifié, A. P. E. 20 août 1848, art. 7. — V. A. M. 
29 mai 1346. | 

(5) Modifié. D. 13 décembre 1879. 

(6) Les interprètes judiciaires assermentés en Algérie ne sont 
pas tenus de prèter, dans chaque affaire , le serment exigé par 
l'article 332 du code d'instruction criminelle. — Cass., 28 juin 
1883 (B. A. 188i, 216); — Il en est ainsi, spécialement, de l'inter- 
prête judiciaire d’un tribunal, requis pour le service de la cour 
d'assises. — Cass., & février 1864 (J. A. 1864, 3). 
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contraventions aux lois et règlements concernant le ! mis à la disposition de l'autorité civile ou de l'auto- 


système métrique des poids et mesures, et de pro- 
céder à la saisie des instruments de pesage et de 
mesurage dout l'usage est interdit, et de ceux qui 
sont altérés ou défectueux et qui ne seraient pas re- 
vètus des marques légales de la vérification. 

6. Les vérilications sont constatées comme il suit : 
— Les véritications primitives par l'apposition d'un 
poincon à la couronne; — Les vérifications pério- 
diques, par l'apposition d'un poincon spécial, portant 
l'empreinte d'une lettre variable tous les ans, et dé- 
signée dans les arrêtés annuels du gouverneur. 
Les vérifications extraordinaires et de surveillance, 

ar l'apposition d'un poincon particulier, au milieu 
dune étoile, portant un numéro dont le chitfre va- 
riera tous les ans depuis 1 jusqu'à 10, en se suivant 
saus interruption. 

7. Les vérifications périodiques obligatoires don- 
nent seules lieu au payement des droits fixés par 
l'ordonnance du 26 décembre 1842: ces droits seront 
coustatés et percus conformément aux dispositions 
du présent arrêté, titre 6 — Les autres vérifica- 
tions sont faites gratuitement (article 12 de l'ordon- 
nance). 

8. Conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 
18 avril 1825, les vérifications de tout genre, dont il 
est question dans les articles précédents, sont sans 
préjudice de celles qui sont effectuées, d'après les 
ordres de l'autorité civile et conformément aux rè- 
glements de police, par les commissaires civils, les 
maires et autres officiers de police, en garantie de 
la fidélité du débit des objets qui se vendent au poids 
ou à la mesure. 


Titre IT. — Des bureaur de vérification 
et du mutériel. 


9. Les bureaux de vérification sont permanents 
ou temporaires. — Les bureaux permanents sont 
ceux où est établi le matériel de la vérification et où 
réside habituellement un vérificateur. Ils sont ou- 
verts au public de 8 heures à 10 heures du matin, 
et de midi à 5 heures du soir, tant que le vérificateur 
n'est pes en tournée, et même en l'absence de celui- 
ci, s'il est attaché au bureau un vérificateur adjoint. 
— Les bureaux temporaires sont ceux qui sont éta- 
blis dans les différentes localités, lors des tournées 
annuelles que le vérificateur doit y faire. 

10. Le nombre des bureaux permanents, les villes 
où ils sont placés et la composition du personnel 
attaché à chacun d'eux sont déterminés par le mi- 
nistre de la guerre. 

14. Les bureaux temporaires sont établis dans le 
local atfecté aux mairies ou aux autorités militaires 
remplissant les fouctions de maires, 

12. En exécution de l'article 6 de l'ordonnance du 
15 avril 1839, chaque bureau permanent de vérifica- 
tion sera pourvu de l'assortiment nécessaire d'eta- 
lons vérifiés et poinconués au dépôt des prototypes 
établi à Paris prés le ministère de l'agriculture et 
du commerce, et fournis par ce ministère. — Ces 
étalons devront être vérifiés au mème dépôt une fois 
en dix ans. 

13. Les étalons et les poinconse de vérification sont 
conservés par les vérificateurs, sous leur responsa- 
bilité et sous la surveillance des contrôleurs princi- 
paux des contributions diverses, dans le local atlecté 
au burcau. 

14. Les poincons de surveillance restent déposés 
chez le chef de service des contributions diverses, 

ui remet chaque année aux vérificateurs celui qui 

oit être employé pendant Fannée. 

13. I y aura en outre, autant que possible, dans 
chaque bureau des contributions diverses, sous la 
garde et la surveillance des agents de cette adminis- 
tration, une collection modéle des instruments de 
mesurage dûment poinconnés et véritiés pour servir 
aux vérifications de ces agents et des agents dépen- 
dant de l'autorité civile, — Ces instruments seront 


rité militaire qui en remplit les fonctions toutes les 
fois qu'elles le demanderont par écrit ou sur le recu 
qu'elles sont tenues d'en donner. — Ce recu sera 
restitué sur la remise des instruments au bureau. 

16. Les registres, hordereaux, imprimés et l'ameu- 
blement nécessaire au service sont fournis par 
l'administration. 


TITRE HI. — Des vérificateurs et des vérificateurs 
adjoints. | 


17. Conformément à l'article 8 de l'ordonnance du 
15 avril 1839, le nombre et le traitement des vérifi- 
cateurs et vérificateurs adjoints et agents de service 
sont fixés par le ministre de la guerre (1). — Il sera 
alloué au vérificateur, en sus de son traitement, une 
soume annuelle de 600 francs qui tiendra lieu 
pour lui et son homme de peine de tous frais de 
tournées ordinaires el extraordinaires. 

18. L'emploi de vérificateur ou de vérificateur 
adjoint est incompatible avec toute fonction publique 
ou privéb. 

19. Les vérificateurs et vérificateurs adjoints, nom- 
més comme il est dit aux articles 7 et 8 de l'ordonnance 
du 26 décembre 1842, ne peuvent entrer en fonctions 
qu'après avoir prèté le serment prescrit par l'arti- 
cle 9 de ladite ordonnance et fait viser leur lettre de 
service par le chef du service des contributions di- 
verses (2). — L'agent dûment commissionné et asser- 
menté peut exercer ses fonctions sur tous les points 
de l'Algérie sans être astreint à prêter un nouveau 
serment ni faire viser l'acte qui lui en a été délivré. 

20. Les verificateurs et vérificateurs adjoints exer- 
cent les attributions qui leur sont conférées par 
l'ordonnance précitée et par le présent arrèté, sous 
la direction du chef de service des contributions di- 
verses et sous la surveillance du contrôleur principal 
de cette administration, dans la province à laquelle 
ils sont attachés. — Ils exercent les fonctions d'offi- 
ciers de police judiciaire sous la surveillance et la 
protection du procureur du roi. — Ils sont subor- 
donnés aux employés supérieurs des contributions 
diverses. 

24. Les vérificateurs sont tenus, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions, d'ètre revètus de l'uniforme 
qui sera déterminé par le ministre de la guerre, et 
porteurs de leur commission qu'ils doivent exhiber 
chaque fois qu'ils en sont requis, lors des visites 
qu'ils font chez les assujettis (3). 

22. Les peines encourues par les agents de la véri- 
fication pour toutes infractions à l'ordre, à la disci- 
pline ou à la morale sont, conformément à l'arti- 
cle 26 de l'ordonnance du 15 avril 1845, sur le 
personnel des services administratifs en Algérie : — 
lo La réprimande simple; une retenue disciplinaire 
de un à cinq jours de solde; — 20 La réprimaude 
avec mise à l'ordre du service; la suspension de 
cinq jours à un mois; — 30 Le retrait d'un grade ou 
d'une classe; la révocation (4). 


Titre IV. — Professions soumises aux vérificalions 
et obligations des assujettis. 


23. Les officiers publics, les services administra- 
tifs civils et militaires et les établissements spéciaux 
placés sous la tutelle ou la surveillance du gouver- 
nement, qui comptent avec le public au poids on à 
la mesure, pour déterminer les quantités livrées, 
reçues où vendues, doivent, aux vérifications pério- 
diques d'office, faire reconnaitre les instruments 
devenus défectueux ou irréguliers qu'il est néces- 
saire de remplacer, soit dans l'intérêt public, soit 
dans l'intérèt adininistratif. 

24. Sont assujettis aux vérifications primitives et 
périodiques, ainsi qu'aux visites et exercices des em- 
ploves, les négociants, fabricants, marchands en gros 


(4, 2, 3, 4) V. note s. O. 26 decembre i842. art. 7 et 8. 
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et eun détail, a demeure ou ambulants, les entrepre- 
neurs ou directeurs de messageries et de trausports 
d'etfets ou de marchandises par terre ou par eau, et 
tous autres faisant commerce ou faisant un usage 
public quelconque de poids ou de mesures. 

23. Les dénommés en l'article précédent sont tenus 
de se pourvoir du minimum d'assortiment qui sera 
tixė, conformément à l'article 14 de l'ordonnance du 
26 décembre 1842, par les arrètés annuels du gou- 
verneur. 

26. L'assujetti qui se livre à plusieurs genres de 
commerce doit être pourvu de l’assortiment de poids 
et mesures fixé pour chacun d'eux. à moins que 
l'asxsortiment exigé pour une des branches de son 
commerce ne se trouve déjà compris dans une des 
autres branches des industries qu il exerce. 

27. L'assujetti qui, dans une mème ville, ouvre au 
public plusieurs magasins, boutiques ou ateliers dis- 
tincts, placés dans des maisons différentes, sans 
communications intérieures entre elles, doit pourvoir 
chacun de ces magasins, boutiques ou ateliers de 
l'assortiment exigé pour la profession qu’il exerce. 

28. L'assujetti qui, sans ouvrir au public plusieurs 
magasins, boutiques ou ateliers, occupe pour le com- 
merce ou la profession qu'il exerce plusieurs locaux, 
doit soumettre à la vérification les poids et mesures 
dont il fait usage dans ces divers locaux. 

29. Les balances en activité de service doivent être 
suspendues, savoir : — Les balances de magasin desti- 
nées aux grosses pesées, à 12 centimètres du sol de la 
boutique ou du magasin ; — Les balances de comptoir, 
pour les pesées ordinaires, à 4 centimètres de la table 
du comptoir; pour les pesées moyennes, à 2 centi- 
mètres ; pour les plus petites pesées, à I centimètre. 

30. Aux époques fixées pour les vérifications pri- 
mitives et périodiques dans chaque localité, les in- 
dustriels assujettis en vertu de l'article 23 du présent 
arrêté en sont avertis, à la requête du vérificateur, 
par une publication de l’autorité civile ou de l'auto- 
rité militaire qui en remplit les fonctions, et au | 
besoin par les avertissements qui peuvent être donnés : 
collectivement ou individuellement par le vérifica- | 
teur et par les agents des contributions diverses. 

31. Immédiatement après cet avis, les fabricants, 
marchands et ajusteurs doivent présenter au bureau 
du vérificateur, pour être soumis à la vérification 
primitive, les poids et mesures et tous les instru- | 
ments de pesage et de mesurage nouvellement fabri- | 
qués ou rajustés. — Ces fabricants, marchands et 
ajusteurs, et tous autres assujettis en vertu de l'ar- 
ticle 24, doivent également présenter au bureau de 
vérification, pour y être soumis à la vérification pé- 
riodique obligatoire, les poids et mesures dont ils 
font usage dans leur commerce ou industrie (1). — 
Sont néanmoins exceptés de cette présentation au 
bureau : 1° les balances dont les fléaux auront plus 
de 65 centimètres de longueur et les bascules-ba-! 
lances autorisées dans le commerce de gros dont la 
portée excède 100 kilogrammes; 2° les membrures 
de stères et doubles stères destinées au commerce 
du bois de chauffage. — Ces instruments seront 
vérifiés sur les lieux où ils sont employés. 

32. La vérification primitive ou périodique ne peut 
être effectuée sans qu'au préalable les assujettis aient | 
représenté au vérificateur leur patente de l'année, 
dont le numéro et la date doivent ètre reproduits 
dans les actes constatant la vérification. 

33. Ne peuvent être admis à la vérification pério- 
dique que les poids et mesures et instruments de | 
pesage portant la marque de la véritication primi- 
tive, et qui réunissent d'ailleurs toutes les cond 
exigées par l'ordonnance du 26 décembre 1842. 


itions | 
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et mesures doivent être dégagés de toute matière étran- 
gère qui altere leur justesse et leur capacité. — Les 
poids et mesures qui, par leur état d'oxydation, 
pourraient nuire à la santé publique, devront être 
saisis comme altérés et défectueux, à moins que le 
propriétaire ne cousente à ce qu'ils soient brisés 
par le vérificateur. : 

33. Les poids et mesures qui auraient été pré- 
sentés à Ja vérification périodique dans un état 
défectueux, mais dont le rajustage aurait été reconnu 
possible, seront laissés au propriétaire sous sa res- 
ponsabilité, à la charge de les faire rajuster dans le 
délai qui sera déterminé par le vérificateur selon les 
circonstances. Il lui sera interdit de se servir du 
poids défectueux avant que l'autorité municipale ou 
celle qui en tient lieu ait dûment constaté le rajus- 
tage. A cet effet, le vérificateur remettra à cette au- 
torité copie de son procès-verbal constatant la 
défectuosité du poids et le délai accordé pour le 
rajustage. — Tout contrevenant aux dispositions de 
cet article sera puni des peines portées par l'arti- 
cle 479 du code pénal. 

36. Il est interdit à tous assujettis à la vérification 
périodique, à peine de confiscation et d'amende, d’'éx- 
poser en vente, d'employer ou de garder en leur 
possession des poids et mesures et des instruments 
de pesage qui n'auraient pas été soumis à la vérifi- 
cation périodique et au poincon de l'année. 


Tire V. — Des visites et des exercices. 


87. Les visites et exercices que les vérificateurs et 
les vérificateurs adjoints sont tenus de faire chez les 
assujettis désignés en l'article 24 ne peuvent avoir 
lieu que pendant le jour. — Néanmoins ils peuvent 
s'effectuer chez les marchands et débitants pendant 
tout le temps que les lieux de vente sont ouverts au 
public. 

38. Les assujettis sont tenus, sous peine d'une 
amende de 100 francs à 200 francs, d'ouvrir leurs 
magasins, boutiques et jus à toute réquisition 
des vérificateurs revêtus de leur uniforme et porteurs 
de leur commission. | 

39. En cas de refus d'exercice, et avant le lever 
ou après le coucher du soleil, les vérificateurs doi- 
vent être accompagnés, pour les visites prescrites 
par l'article 2, soit du commissaire de police, soit du 
Juge de paix, soit du nraire, soit du commissaire 
civil, soit enfin de l'autorité militaire qui remplit 
l'une de ces fonctions. 

40. Les fonctionnaires dénommés en l'article pré- 
cédent sont tenus d'accompagner sur-le-champ les 
vérificateurs lorsqu'ils en sont requis par eux. Les 
procès-verbaux qui sont dressés, s'il ÿ a lieu, sont 
signés par l'officier ministériel] en présence duquel 
ils ont été faits, sauf aux vérificateurs, en cas de 
refus, d’en faire mention auxdits procès-verbaux. 


Titre VI. — Des droits de vérification et du mode 
de recouvrement. 


41. La vérification primitive des poids et mesures 
et instruments de pesage est faite gratuitement. — 
Il en est de mème pour les poids, mesures et ins- 
truments de pesage rajustés qui sont soumis à une 
nouvelle vérification {article 12 de l'ordonnance du 
26 décembre 1832). 

42. Les droits de vérification périodique seront 
percus conformément au tarif annexé à l'ordonnance 
du 18 décembre 1825, moditié par celles du 21 décem- 
bre 1832 et du 18 mai I838. 

43. La vérification périodique des poids et mesures 


34. Avant d'ètre soumis à la vérification, les poids | et instruments de pesage appartenant aux établisse- 


i1; la) En Algerie, c'est au bureau du vérificateur, et non, comme 
dans la métropole, au domicile des assujettis, que doivent être 
presentes, pour être soumis à la vérification périodique obligatoire, 
les poids et mesures dont les assujettis font usage dans leur com- 
merce ou industrie, - Cass., 7 janvier 1887 (R. A. 1397, 119). 


(b) Est passible des peines de l'article 471-15° du code pénal le 
commerçant qui refuse de presenter ses poids et mesures à la 
vérification périodique dans le bureau ofticiellement désigné, — 
Cass., 14 janvier 1975 (J. A. 1875, 4, 
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ments publics désignés en l'article 23 est faite gratui- 
tement. — ll en est de même pour les poids, mesures 
et instruments de pesage prèsentés volontairement 
à la vérification par des individus non assujettis. 

44. Les droits de la vérification périodique sont 
payés pour les poids et mesures formant l'assorti- 
ment obligatoire de chaque assujetti et pour les ins- 
truments de pesage soumis à la vérification. — Les 
poids et mesures excédant l’assortiment obligatoire 
sont vérifiés et poinconnés gratuitement. 

45. Aussitôt après la vérification des instruments 
présentés par chaque assujetti, les vérificateurs et 
vérificateurs adjoints constateront leurs opérations 
sur le portatif à ce destiné. — Ils en extrairont un 
bulletin à souche indiquant le droit dû. 

46. Ces bulletins seront remis aux assujettis ou 
transmis au percepteur des contributions diverses, 
suivant le cas, savoir : — Lorsque le vérificateur opé- 
rera au chef-lieu de la résidence d'un percepteur des 
contributions, le bulletin sera remis à l'assujetti, 
qui ne pourra enlever les instruments vérifiés que 
sur la représentation de la quine du percepteur, 
constatant le payement de la somme due. — Dans 
tous les autres cas, l'assujetti enlève ses instruments 
aussitôt après la vérification, et le bulletin indiquant 
la somme due est transmis au percepteur par les 
soins du vérificateur. — Ces bulletins servent de 
titres de perception aux percepteurs, chargés sous 
leur responsabilité du recouvrement des droits. 


Titre VII. — Des livres el écritures. 


47. Les vérificateurs et vérificateurs adjoints doi- 
vent tenir : — 10 Un registre d'ordre; —2° Un por- 
tatif; — 3° Un registre des rajustages; — 40 Un re- 
gistre des procès-verbaux; — 5° Un registre de 
surveillance. 

48. lis transcrivent sur le registre d'ordre toutes 
les instructions et les ordres de service qu'ils reçoi- 
vent des chefs de service des contributions diverses 
pour l'exécution des obligations qui leur sont im- 

osées. — Le portatif des vérificateurs et vérifica- 

eurs adjoints doit constater toutes les opérations de 

vérification effectuées par eux. Lorsque ces vérifica- 
tions donnent lieu au payement d'un droit, ils doi- 
vent extraire du portatif le bulletin indiquant: la 
somme due par chaque assujetti et qui doit servir 
de titre de recouvrement au percepteur, ainsi qu’il 
est dit à l’article 46. 

49. Le portatif doit être coté et paraphé par le 
juge de paix ; ildoit être visé à l'arrivée dans chaque 
commune et au départ par le maire ou le fonction- 
naire quien tient lieu. — Toutes les opérations doi- 
vent y être constatées jour par jour, sans lacune ni 
rature; les sommes dues doivent y être additionnées 
par jour avec le report des journées précédentes ; au 
total de chaque mois on reportera le total des jour- 
nées précédentes jusqu'à la fin de l’année. — Lors- 
que les opérations de vérification ne donnent lieu à 
aucune perception, les bulletins à souche doivent 
rester annexés au portatif sous peine d'une amende 
de 10 francs pour chaque bulletin manquant. 

50. Les vérificateurs consignent sur le registre des 
rajustages : — 1° La date des opérations; — 2° Les 
noms des assujettis auxquels les rajustages ont été 

rescrits ; — 3° La nature des poids et mesures pour 

esquels le rajustage a été prescrit ; — 4° Les motifs. 

81. Le registre des procès-verbaux mentionne les 
contraventions de toute nature constatées par les 
vérificateurs et vérificateurs adjoints et la suite don- 
née à ces procès-verbaux. 

82. Le registre de surveillance indique toutes les 
opérations de surveillance prescrites par le dernier pa- 
ragraphe de l'article ?, qui sont effectuées par les véri- 
ficateurs et vérificateurs adjoints chez les assujettis. 

83. Les vérificateurs et vérificateurs adjoints 
dressent pour chacun des quartiers qui sont indi- 
qués dans les arrêtés annuels, suivant l’ordre des 
opérations, un état des assujettis et des rétributions 
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dues par eux d’après les bulletins transmis aux per- 
cepteurs des contributions. — Ces états sont adres- 
sės au chef du service des contributions diverses. Ils 
servent à contrôler les états du produit des perceptions. 

54. Le chef du service des contributions diverses 
dresse annuellement, à l’aide de ces documents, des 
états par province et par bureau de perception, in- 
diquant la nature des rétributions constatées. 

#8. Les vérificateurs et vérificateurs adjoints 
dressent et transmeltent tous les mois au chef du 
service des contributions un rapport indiquant : 
— 1° Les travaux auxquels ils se sont livrés peudant 
le mois; — 2° Les infractions constatées ; — 3° En fin 
de trimestre, ils fournissent un rapport sur l'événe- 
ment des produits et sur les améliorations à intro- 
duire dans le service. — Ces divers documents et les 
registres qui servent à les établir sont visés par les 
contrôleurs principaux des contributions diverses. 


Tre VIII — Des contraventions et des peines. 


86. Les instruments de pesage ou de mesurage, 
neufs ou rajustés, reconnus illégaux par leur forme 
ou par leur défaut de dimensions, ainsi que les me- 
sures en étain reconnues illégales quant au titre et 
au poids, seront déformés et brisés si le fabricant 
y consent, et la matière lui sera remise. — S'il ne 
consent pas à cette destruction, il sera rédigé pro- 
cès-verhal contre lui pour contravention à l'arti- 


«cle ? de l'ordonnance du ?6 décembre 1842, les poids 


et mesures irréguliers seront saisis et le contrevenant 
sera passible des peines portées par l’article 479 du 
code pénal. 

#7. Après le délai fixé pour la vérification pério- 
dique dans chaque quartier ou commune, les poreon 
nes qui, pour leur commerce, entreprise ou industrie, 
conserveraient dans leurs boutiques, magasins, ate- 
liers ou autres localités où elles exercent leur com- 
merce, des instruments de pesage et de mesurage 
nou revêtus de l'empreinte des poincons de la 
vérification périodique seront poursuivis conformé- 
ment aux articles 479 et 480 du code pénal, et les 
poids et mesures défectueux seront saisis, aux 
termes de l’article 481 du même code. 

58. Il est défendu aux fabricants et marchands de 
poids et mesures, aux commissionnaires en mar- 
chandises, quincailliers, ferrailleurs, opticiens et in- 

énieurs mécaniciens d'exposer en vente dans leurs 

outiques, de vendre ou d’'expédier au dehors des 

oids, mesures de longueur ou de capacité, fléaux, 
Palancee ou romaines, s'ils ne sont revêtus de poin- 
cons à la couronne de la vérification primitive, sauf 
les peines pore par les articles 479, 480 et 481 du 
code pénal. 

89. Il est défendu tant aux marchands qu'aux en- 
trepreneurs de messageries, de diligences et de trans- 
port de marchandises de se servir de pesants à res- 
sorts, sous peine de confiscation desdits objets. 

60. Seront saisis tous poids ct mesures anciens, 
binaires ou duodécimaux et généralement tous autres 
que ceux qui sont désignés par le tableau annexé à 
l'ordonnance du 26 décembre 1842. 

61. Les poids et mesures saisis par les vérificateurs 
et vérificateurs adjoints doivent, autant que possible, 
être déposés dans les locaux affectés aux mairies ou 
aux autorités inilitaires en tenant lieu. 

62. Les procès-verbaux des vérificateurs et véri- 
ficateurs adjoints font foi jusqu'à preuve contraire. 

63. Ces procès-verbaux doivent relater toutes les 
circonstances qui ont accompagné soit la possession, 
soit l'usage des poids et mesures dont l'emploi est 
interdit. — Les vérificateurs et les vérificateurs 
adjoints dressent leurs procès-verbaux dans les 
vingt-quatre heures de la contravention par eux 
constatée. Ils les écrivent eux-mêmes, ils les signent 
et affirment, dans les trois jours de la clôture des- 
dits procès-verbaux, par-devant lecommissaire civil, 
le maire ou l’adjoint soit de la commune de leur 
résidence, soit de celle où l'infraction a été commise; 
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l'affirmation est signée tant par les commissaires 
civils, maires ou adjoints que par les vérificateurs. 

61. Les procès-verbaux sont enregistrés dans les 
quinze jours qui suivent celui de l'affirmation et, 
conformément à l'article 74 de la loi du 25 mars 1811, 
ils sout visés pour timbre et enregistrés en débet, 
sauf à suivre le recouvrement des droits contre les 
condamnés. 

65. Dans le même délai, cez procès-verbaux sont 
remis au juge de paix, qui se conforme aux règles 
établies par les articles 20, 21 et 139 du code d'ius- 
truction criminelle. 

66. Si des affiches ou annonces contiennent des 
dénominations de poids et mesures autres que celles 
portées dans le tableau annexé à la loi du 4 juillet 
1839, les commissaires civils, les maires, adjoints et 
commissaires de police sont tenus de constater cette 
contravention et d'envoyer immédiatement leurs 
procss-verbaux au receveur de l'enregistrement. — 
Les vérificateurs et tous les autres agents de l'auto- 
nt publique sont tenus également de signaler au 
méme fonctionnaire toutes les contraventions de ce 
genre qu'ils pourront découvrir. — Les receveurs 
d'enregistrement, soit d'office, soit d'après les dénon- 
ciations, soit sur la transmission qui leur est faite 
par les procès-verbaux ou rapports, dirigent contre 
les contrevenants les poursuites prescrites par l'ar- 
ticle 5 de la loi précitée. 

67. Le directeur des finances et du commerce est 
autorisé à transiger, avant ou aprés jugement, sur le 
moutant des condamnations encourues. 


Titre IX. — Dispositions générales. 


68. Le présent arrèté sera exécytoire à partir du 
ter juillet 1846. — Toutes dispositions contraires sont 
et demeurent abrogées à partir de la même époque. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui détermine le nombre des interprètes judiciaires et 
des interprètes-traducteurs assermentés, et fixe le 
chiffre du lrailement des premiers. 


29 mai 1846 


Vu les articles 22 et 73 de l'ordonnance royale du 
26 septembre 1842; — Vu l'ordonnance royale du 
19 mai 1846; — Vu l'arrêté du 2 février 1835; 


ArT. fer. — Le nombre des interprètes judiciaires 
attachés à la cour et aux tribunaux de l'Algérie est 
fixe à onze, savoir : dix pour les langues arabe et 
turque, un pour la langue espagnole. 

2. Les traitements des interprètes judiciaires sont 
fixés ainsi qu'il suit : — Interprète de la langue arabe 
attaché à la cour royale, 3,000 francs ; — Interprète 
au tribunal de première instance d'Alger, 3,00: francs; 
— Interprète au tribunal de commerce et aux jus- 
tices de paix d'Alger, 2,400 francs; — Interprète au 
tribunal de Bône et en même temps à la justice de 
paix de cette résidence, ?,400 francs ; — Interprète 
«u tribunal de Philippeville et en même temps à la 
justice de paix de cette résidence, 2,400 francs; 
Interprète au tribunal de Blida et en mime temps à 
la justice de paix de cette résidence, 2,400 francs ; — 
Luterprète des langues arabe et espagnole attaché au 
tribunal de première instance d'Oran et en mème 
temps à la justice de paix de cette résidence, 
2.400 francs (1); — Interprète de la langue arabe atta- 
ché aux justices de paix de Mostaganem et de Cons- 
tantine, 1,500 francs (2); — Interprète de la langue 
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espagnole (3) attaché aux différentes juridictions 
d'Alger, 2,400 francs. 


3. Lesinterprètes attachés aux diverses juridictions 


du ressort se suppléeront réciproquement en cas de 
nécessité, sans avoir droit à aucun supplément de 
traitement. 


4. Le nombre des interprètes-traducteurs asser- 


mentés est provisoirement fixé, en Algérie, à vingt- 
quatre, savoir: — Dix pour les langues arabe et 
turque; — Deux pour la langue hébraïque et l'arabe 
hébreu; — Quatre pour la langue espagnole: — 
Trois pour la langue anglaise ; — Deux 
gue italienne : — Deux pour la langue allemande ; — 


our la lan- 


Un pour la langue suédoise. — Les arrêtés de nomi- 


nation détermineront la résidence du titulaire. 


8. Nul ne sera nommé interprète-traducteur s'il 


n'est âgé de vingt et un accomplis, s'il mest Francais 
ou résidant en Algérie depuis trois ans, et s'il ne 
justifie, par examen subi devant une commission 


spéciale désiguée par le procureur général, qu'il 
sait : — 1° Parler et écrire correctement la langue 
francaise; —-20 Traduire, d'après le langage parlé 
et l'écriture usuelle, les langues pour lesquelles il 
demande à être nommé; — 3° Parler familièrement 
les mêmes langues et les écrire en caractères usuels. 

6. Avant d'ètre admis à prèter serment, les inter- 
prètes judiciaires et les interprètes-traducteurs four- 
diront un cautionnement en numéraire fixé, pour 
ceux résidant à Alger, à 3,000 francs, et pour ceux 
résidant sur lesautres points du ressort, à 1,200 francs. 
— Les interprètes actuellement en exercice et qui 
seront maintenus devront fournir ce cautionnement 
dans le délai d’un an. — Le cautionnement sera 
affecté par privilège à l'acquit des condamnations 
qui pourraient être prononcées contre eux à raison 
de leurs fonctions (4). 

7. Ils traduiront les actes avec simplicité et briè- 
veté. Ils en reproduiront le sens littéral, sauf à en 
expliquer l'esprit, s'il y a lieu, par des annotations. 
Lorsque l'expression à traduire n'aura pas de termes 
correspondants ou équivalents dans la langue de la 
traduction, ils rappelleront textuellement cette ex- 
pression, en indiquant toutefois le sens qui leur 
semble devoir y ètre attaché. 

8. Il est alloué aux interprétes-traducteurs pour 
assister les parties devant un oilicier public, quand 
les écritures concetateront des obligations, le quart 
des honoraires de l'oflicier rédacteur, saus que dans 
aucun cas la somine puisse ètre supérieure à 20 francs 
ni inférieure à 3 francs (5). — L'oflicier public recou- 
vrera sous sa responsabilité les droits de l'interprète 
et lui en fera compte immédiatement. 

9. Les interprètes-traducteurs percevront à raison 
de la traduction d'actes et de pièces, par ròle de vingt- 
cinq lignes à la page et quinze syllabes à la ligne, 
savoir : pour les langues arabe, turque et hébraïque, 
3 francs; pour toutes les autres langues, 2 francs :6). 
— Toute traduction mentionnera le prix réclamé ou 
recu par le traducteur. L'interprète-traducteur qui 
aura recu ou exigé une somme supérieure à la fixa- 
tion ci-dessus sera puni disciplinairement sans pré- 
judice des autres peines encourues. 

10. Les interprètes judiciaires et les interprètes- 
traducteurs sont placés sous la surveillance du pro- 
cureur général, qui prononcera selon le cas, après 
les avoir entendus, le rappel à l'ordre ou la répri- 
mande. — Les pouvoirs du procureur général sont 
exercés par le procureur du roi, hors de la province 
d'Alger. — Quand il y a lieu à suspension ou révo- 
cation, il est statué par le ministre de la guerre (7), 
sur le rapport du procureur général, qui provoque 
et recoit les explications de l'inculpé. En cas dur- 


{41 Interprète de la langue espagnole supprimé. — Traitement 
de l'interprete spécial de la justice de paix : 1,500 francs. 

12) Porté a 2,400 francs à Constantine. 

13: Emploi supprimé. — Dans les arrondissements de Tizi 
Ouzou et de Bougie, le traitement des interprètes de justice de 
paix est, comme celui des interprètes des tribunaux, de 
2.409 francs, sauf à Dellys, Djidjelli et Taher où il est de 


1.500 francs, comme dans les autres justices de paix d'Algerie. 
(4) Abrogé, D. 14 février 1876. 
(5) Houdifir, D. 20 novembre 1832. 
(6 Modifie, D. 20 novembre 1852; D. 17 août 1889, art. 71, 
no;4cts. 
(7) Modifié, À. P. E. 20 août 1848. art. 7. 
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gence et sur la requisition du procurenr général, la gades proréderont en qualité d'huissiers, leurs actes 
suspension est provisoirement prononcée par le gou- | feront la mème foi que ceux des huissiers ordinaires. 


verneur général, qui en rend compte 
au ministre de la guerre. 

#4. Les imterprites-tradncteurs ne pourront s'ab- 
senter pendant plus de trois jours saus un congé 
délivré par le gouverneur général. 

12. L'arrèté du 2 février 1835, concernant les inter- 
prétes en Algérie, est abrogé, 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Partant que les commandants des brigades de gendar- 
merie exerceront les fonrlions d'huissier dans les 
territoires mirtes et arabes. 


29 mai 1846 


Vu notre arrèté du 5 août 1843 et les articles 2, 


15, 29, 33 et 109 de l'ordonnance du 15 avril 1845; — 
Considérant la nécessité d'assurer sur les territoires 


mixtes et arabes l'exécution des actes de l'autorité, . 


des décisions judiciaires et la constatation des actes 
conservatoires des intérèts particuliers; — Sur la 
proposition du directeur général des affaires civiles 
et de l'avis du conseil supérieur d'administration; — 
Vu l'urgence; 


ART. 1°. — Les commandants des brigades de gen- 
darmerie exerceront, daus les territoires mixtes et 
arabes (1), les fonctions d'huissier près l'otlicier 
chargé de rendre la justice (2). 

2. lls seront tenus de déférer à toutes réquisitions 
qui leur seraient adressées par des particuliers et 


immédiatement | 
l 


4. Dans le mème cas, lorsqu'ils instrumenteront à 
a requete et daus l'intérètdes parties, ils auront droit, 
indépendamment de leurs déboursés dùment justitiés, 
au tiers des honoraires qui seraient dus aux huissiers 
pour les actes de mème nature. — Ils pourront exi- 
ger le dépôt préalable des déboursés et honoraires. 
#. Il ne leur sera alloué aucun salawe pour les noti- 


| fications qu'ilssont chargés de faire en toute matire, 


a la requète de l'autorité ou des diverses adminis- 
trations. 

6. Chaque commandant de brigade doit tenir sur 
papier timbré un répertoire sur lequel il mentionne 
jour par jour et par ordre de date les actes et proces- 
verbaux de toute nature qu'il formulera comme 
huissier. — Ce répertoire, coté et parafé par l'ofticier 
chargé des fonctions judiciaires, doit être représenté 
à toute réquisition de l'autorité; il est soumis, tous 
les trois mois au moins, au visa des agents de l’'enre- 
gistrement. 

7. Tous les actes des commandants de brigades, 
en leur qualité d'huissier, sont soumis aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 19 octobre 1841 sur l'enre- 
gistrement, et à celle du 10 janvier 1843 sur le timbre. 


ORDONNANCE 


Relative à la constitution de la propriété 
en Algérie. 


21 juillet 1848 (3) 


| Vu nos ordonnances des 1er oetobre 1844 et 10 fé- 
| vrier 1846, relatives à la propriété en Algérie; — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dė- 
partement de la guerre (4,; 


de faire toutes notifications que ces derniers juge- 
raient nécessaires. 
3. Dans tous les cas où les commandants des bri- 


(4) Devenus territoires militaires, A. P. E. 9 décembre 1848, 
art, 1 (6/4, 0. 1839, p. 114). 

(3 V. A. G. 49 mai et 2 juin 1866; A. G. 16 juillet 1809; 
D. 19 mai N7# art, 3; D, 13 decembee 1879, art 3 et 4. 

{ay Lesbrigaliers de gendarmerie exereantles fonctions d'huis- 
sier en territoire militaire n'ont pas qualite pour instrumenter 
en territoire civil; — Et la nullité des actes auxquels ils ont 
procédé au mepris de cette règle n'est pas de celles qui sont fa- 
cultatives en Algérie. — Alger, I8 juin 4860 iJ. A. 1869, 16). 

‘bi A l'inverse, l'urrèté du 29 mai 1846 pa pas enlevé aux 
huissiers le droit d'instrumenter, en territoire militaire, dans le 
ressort du tribunal de première instance de leur résidence; — 
Eu tout cas, il n'y aurait là qu'une nullité de procédure que 
les juges pourraient admettre ou rejeter. — Alyer, 20 juillet 
1874 (J. A. 1874, 47). 

(3) Abrogre, V. L. 16 juin t851; 5. C. avril 1863; L. 
26 juillet 1873 ; L. 28 avril 1887. -- Nous publions néanmoins 
le texte de cette ordonnance, avec les decisions de la jurispru- 
dence, les tribunaux pouvant avoir à juger, aujourd'hui encore, 
des questious ds propriéte relativement à des immeubles com- 
pris dans le perimetre des territoires ou elle a prescrit la vérili- 
Caution des titres. 

(i) Rapport au roi. — Sire, — Le but de la colonisation de 
l'Algérie doit être : le peuplement du pays, pour créer une force 
defensive qui prepare dans l'avenir la diminution de l'effectif de 
l'armée; la fertilisation du sol, pour assurer contre toute éven- 
tualite l'alimentation de ses habitants; enfin la mise en valeur du 
territoire, pour arriver à l'impôt qui dégrévera d'abord, et finira 
par enrichir le trésor. — La colonisation pourra s'opérer, soit par 
les colons déjà établis en Algerie, suit par les colous nouveaux 
qui demandent la concession de terres à cultiver, — Malheurense- 
ment, l'état anarchique où se trouve la propriété rurale paralyse 
le bon vouloir des uns et des autres. ; 

De nombreuses acquisitions ont èté faites vers les premiers temps 
de la conquête. — Elles ont généralement eu lieu au hasard, sur 
la foi suspecte des Arabes vendeurs, en vertu de titres insuftisants 
ou d'actes de notoriete faits, pour le besoin de chaque affaire, 
sans que les acquercurs vissent, pussent méme voir les lieux, — 
Cette incurie a porté ses fruits. — Quelquefois les terres vendues 
n'existaient même pas. Toujours les contenances ont été fabulen- 
sement exagerees. Trop souvent les mêmes immeubles ont eté 
vendus plusieurs fois à divers. 

Les tribunaux seraient impuissants à porter la lumière dans ce 
chaos. C'est ce qu'a formellement declaré la commission de colo- 
pisation créée en 1841. — En effet, le manque habituel de desi- 
gnations précises dans les actes et de signes divisoires sur le 


a) 


Cr 


terrain; le defaut de possession réelle tant de la part des ven~ 


deurs que des acquéreurs; l'absence de témoins digues de foi: 


le grand nombre des propriétés à rechercher aiusi, rendraient 
la chose tellement diflicile et longue, pour les tribunaux déjà 
surcharges, qu'elle équivaudrait à une impossibilité: le cours de 
la justice en serait interrompu. — I suit de là : — Que l'Etat et 
les particuliers ignorent egalement ce qui leur appartient; — 
Que les colons sérieux craignent de faire de dispendieux travaux 
d'avenir sur des proprietés contestables; — Que l'administration 
ue sait où trouver des terres coucessibles pour les capitalistes et 
les travailleurs qui se présentent; — Qu'eufiu la situation n'est 
bonne que pour l'agiotage qui en a protite pour acheter à vil prix, 
et qui en voudrait Le maintien pour tratiquer de titres sans valeur. 

A cet obstacle s'en joint un autre nou moins grave. — Les 
établissements agricoles, pour prospérer, ont besoin de travaux 
d'utilité générale tels que routes, desseehements de marais, dis- 
tribution des eaux, barrages, ponts. ete. — Ces travaux publies, 
l'administration ne peut les executer que dans la limite des eré- 
dits budgétaires, et ne saurait dés lors les entreprendre partout 
à la fois. Il importe done que, sur les points qui en sont dotes, 
les terres ne continuent pas de rester incultes et inhabitées, afin 
que les sacritices de l'Etat ne s'ellectuent pas en pure perte. 

Dans cette situation, il importe de lixer avec certitude et sans 
perte de temps les droits tant de l'Etat que des particuliers, rela- 
tivement à la possession des terres, pour en assurer la fertilisa- 
tion. — Déjà le titre 5 de l'ordonnance du ler octobre 1544, et 
l'article 5 de l'ordonnance du 21 juillet 1845 avaient pose des 
régles à ce sujet. — Des difficultés d'exécution qui se sont mani- 
festées nécessitent des dispositions nouvelles ou complemen- 
taires qui font l'objet de l'ordonnance que j'ai l'honneur de 
soumettre à Votre Majesté. 

Quand les actes renferment des indications suffisantes pour 
reconnaitre la proprieté acquise, cette reconnaissance doit être 
faite sur les lieux de maniere à constituer immédiatement un 
droit certain et iuattaquable: des mesures ont été prises à cet 
effet, — Lorsqu'au contraire les titres ne désignent pas la situa- 
tion précise, la contenance et les limites de l'immeuble, de pareils 
titres sont evidemment défectueux, et l'ordonnance du 1° octo- 
bre 1844 en a justement declaré l'invalidite. — Mais à côté du 
droit strict, il convenait d'admettre des tempéraments d’equite 
en faveur de ceux qui avaient acheté afin de cultiver. Cette in- 
tention mérite des encouragements. Le travail aussi est un titre, 
le meilleur peut-être à la possession du sol. 

Pour apprécier la part qu'il est convenable et possible d'attri- 
buer à chacun, il faut se bien rendre compte des chaures qu'avaient 
acceptées les acquéreurs a titre irrégulier, — À raison tantôt de 
l'incxistence des proprietes acquises, tantôt des ventes multiples 
d'un même immeuble, et surtout de l'exagrration habituelle des 
contenauces, plusieurs n'auraient rien eu, la plupart fort peu. Le 
sul lui-mème n'aurait pas suffi pour représenter toutes les éten- 


JUILLET 1846. 


Art. 47. Notre ministre de la guerre déterminera, 
par des arrêtés spéciaux, le périmètre des territoires 
dans l'étendue desquels les titres de propriétés ru- 
rales devront être vérifiés, conformément à la pré- 
sente ordonnance. — Xe seront pas compris dans ces 
territoires: — 19 Pour le district d'Alger, les com- 
munes d'Alger, d'El Biar, de Mustapha Pacha, de 
Birmandreis, de Draria, de Birkhadem, de Kouba, 
de Dely Ibrahim, de Bouzaréa, de la Pointe Pes- 
cade. et la partie de la commune de Hussein Dey 
situse sur la rive gauche de l'Harrach ; — 20 La com- 
mune de Blida, telle qu'elle a été délimitée par 
notre ordonnance du 29 octobre 1845; — 39 La com- 
mune d'Oran. telle qu'elle a été délimitée par notre 
srdunnance du ?9 octobre 1845; — 40 La commune 
de Mostaganem, telle qu'elle a été délimitée par ar- 
rèté ministériel du 18 juillet 1845; — 5° Le territoire 
euumuual et civil de Bône, tel qu'il avait été consti- 
tué par l'arrèté ministériel du 28 juillet 1838 (1). 

2. Chaque arrèté sera affiché aux lieux ordinaires 
dans toutes les villes, bourgs ou villages existants 
dans le périmètre déterminé, et spécialement à la 
porte de la mairie ou du siège de l'autorité qui rem- 
place le maire. — Le maire ou l’autorité qui le rem- 
place dressera procès-verbal de l'apposition des aff- 
ches. — Le méme arrèté sera inséré au Moniteur 
universel, à Paris. et au Moniteur algérien, à Alger. 
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— L'insertion au Moniteur algérien rappellera la date 
du procès-verbal d'aftiche. 

3. Dans les trois mois de cette double insertion, 
tout Européen ou indigne qui se prétendra pro- 
priétäire de terres comprises dans le périmètre dé- 
terminé déposera ses titres de Erop ei, pour l'ar- 
rondissemeut d'Alger, entre les mains du directenr 
des finances et du commerce, ct pour les autres lo- 
calités, entre les mains du receveur du domaine. — 
Le vendeur non payé ainsi que le bailleur à rente 
perpétuelle ou leur cessionnaire, et généralement 
toute personne prétendant un droit réel sur l'im- 
meuble, seront admis à faire ou à compléter le dépôt 
des titres de propriété. — Le délai de trois mois 
courra contre les interdits, les mineurs et les femmes 
mariées, sauf leur recours coutre qui de droit. 

4. Le déposant sera tenu de faire élection de do- 
micile, pour la province d'Alger, à Alger; pour les 
autres provinces, au lieu de la résidence du rece- 
veur du domaine. Toutes les significations tendant à 
l'exécution de la présente ordonnance seront vala- 
blement faites à ce domicile élu, sans qu'il soit be- 
soin d'observer les distances à raison du domicile 
réel du réclamant. A défaut d'élection de domicile, 
toutes ces significations seront valablement faites 


au parquet du procureur du roi ou à l'autorité qui le 
remplace. 


dues enonvées dans les actes d'acquisition. Aprés des contesta- 
tions sans nombre et sans terme, force aurait eté d'en finir par 
des transactions, des réductions, par un arbitrage général, — Cet 
arbitrage n'aurait pu se faire que par voie de disposition régle- 
mentaire, que la loi interdit aux tribunaux. 

Tels furent les motifs impérieux de l'article 5 de l'ordonnance 
du 21 juillet 4845, qui attribua 1 hectare de terre par chaque 
3 francs de rente stipulés dans le titre annulé pour cause d'irré- 
galanté, — Cette proportion m'a paru équitable et en rapport 
aver l'étendue des terres à répartir et le nombre des interèts à 
satisfaire. J'ai jugé utile de la maintenir dans le projet d'ordon- 
muce soumis à Votre Majesté. — L'attribution de la terre deri- 
vaut ici. non d'un droit préexistant et certain, mais d'une dispo- 
sition gracieuse, il était juste de la subordonner à des condi- 
tiens de culture conformes à l'interét général, — Néanmoins, à 
cause de la position favorable de ceux qui avaient acheté avec 
te dessein de cultiver, ils recevront gratuitement le lot qui leur 
revient, — (Juelquesuns auront moins que les étendues chimé- 
riques dont ils s'étaient flattés: d'autres obtieudront plus que 
ne leur aurait doune le cours ordinaire des choses. Mais, par- 
déssus tout, l'administration, certaine que le pays sera cultivé, 
pourta desormais faire utilement les travaux d'utilité générale, 
qu, en rendant possible et facile l'exploitation du sol, decuple- 


tnt la valeur des terres. Ainsi, dans tous les cas, la qualité” 


dédommagéra de la quantité. 
J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté d'accorder un délai 


Je cing ans aux intéressés pour réclamer la portion du sol qui 


leur est attribuée. Cette latitude leur donnera tout le temps né- 
e=sure pour réunir leurs capitaux, faire leurs préparatifs, étudier 
les meilleurs procédés de culture signales par l'expérience, atten- 
dre même que la fondation de nombreux centres de population 
tienne faciliter leur tâche et leur assurer de nouvelles chances 
de sucres. — Eutin, les terres ainsi concédées étant possedées en 
vertu de titres nouveaux délivrés par l'administration, toute pro- 
prete deviendra certaine, incommutable, demeurera préservée de 
pneg ruineua et sans lin: et c'est là le plus grand service qu'on 
puisse rendre aus acquéreurs de bonne foi. 

Ces divers principes formaient la base de l'article 82 de lor- 
dounance du 1°° octobre 1844 et de l'article 5 de l'ordonnance 
du 24 juillet 1845: mais ils sv trouvaient épars et n'y avaient 
pas recu les développements nécessaires. Pour en faire ressortir 
l'esprit et Ha portee, il fallait les fondre dans un mème texte, les 
sompleter, et bien expliquer, pour prévenir les inquiétudes, que 
la méme décision qui déchirera les titres vicieux recoustituera 
imnediatement une propriété inébranlable. — Tel est l'objet des 
articles 18. S 2, et suivants de l'ordonnance nouvelle. 

Liutention de l'ordonnance du {°° octobre 1844 etait de ne 
truneher la question de propriéte que lorsqu'elle se présentait 
enveloppée d'obseurité, et qu'elle ne pouvait se résoudre par les 
morens ordiuaires. — Dans fa banlieue des yilles, où la terre était 
possedee, où generalement chaque proprieté était délimitée, close 
de murs ou de haies, parfaitement connue, les mesures dont je 
vens de parler auraient été sans objet et sans motifs. Le projet 
Soumis à Votre Majeste détermine les exceptions applicables aux 
propriétés de cette catégorie. — L'article 91 de l'ordonnance du 
ie octobre 154$ reconnait un droit de propriété eu faveur de 
celui qui a cultivé, quoique sans titre régulier; mais il m'explique 
suflisamment ni Ja nature de ce droit, ni celle des travaux qui 
le constituent. — Le droit à la propriete dérive ici de cette 


circonstance que, l'Etat avant intérét au peuplement et à la fer- 
tilisation du sol, il serait illogique de retirer la possession de 
la terre à celui qui en fait l'usage que l'utilité publique réclame. 
Il suit de là que les travaux de culture, pour donner droit à la 
conservation des terrains où ils ont été faits, doivent avoir autant 
d'importance que ceux auxquels la délivrance de la terre aux 
avants droit est elle-mème subordonnée.” 

Par ce motif, comme aussi pour prévenir la crainte de l’arbi- 
traire, pai cru nécessaire d'établir des règles uniformes relative- 
| ment aux conditions de culture requises dans les cas ci-dessus 
joe en les réduisant, toutefois, à leur plus simple expression. 

‘ai pris pour guide à cet égard l'intérèt général, qui veut que le 
pays soit cultivé, qu'il soit peuple, que la population soit euro- 
| péenne, que le sol se boise ou se reboise. 

, Evidemment c'était à l'autorité administrative de constater 
 l'acecomplissement ou l’inexécution des conditions de culture. J'ai 
maintenu, dans le projet, cette disposition de l'ordonnance du 
ter octobre 18$$4. — Mais v avait-il également convenance et 
| possibilité de laisser aux tribunaux la charge de vérifier les titres 
d'acquisition? — H a eté objecte que les tribunaux, qui ont dejà 
taut de peine à remplir leur tâche ordinaire, ne pourraient suf- 
| fire à ce sureroit de travail. — Ceci m'a amené à rechercher 
quel est le caractère réel de la vérification générale des titres. 
— Cette mesure a pour but de rendre possible la colonisation, de 
pourvoir à un grand interét à la fois politique et administratif. 

C'est en se plaçant à ce point de vue que la commission de la 
colauisation proposa de soumettre la revision des titres à une 
commission administrative. Des scrupules ecartèrent cette idée, 
à laquelle l'expérience a démontré qu'il fallait revenir. — Telle 
a été aussi la pensée de la commission des crédits ordinaires pour 
1846, qui vient de declarer que les diflicultes de la situation ne 
peuvent ètre vidées que par une grande mesure administrative. 
— [l est donc juste et opportun que l'application des règles éta- 
| blies par l'ordonnance, et spécialement la revision générale des 

titres, soient confiées à une juridiction administrative déja regu- 
lierement constituee, au conseil du contentieux, 
L'ensemble des mesures que j'ai l'honneur de proposer à Votre 
' Majesté aura pour résultat d'attribuer à chacun sa part legitime 
du sol; de fonder la propriété sur des bases certaines, de favo- 
riser le travail, d'assurer la mise en valeur du pays, de degager 
l'administration des entraves qui l'arrêtent à chaque pas, de lui 
| permettre de combiner en temps opportun ses plans de colonisa- 
tion, de faire utilement les travaux d'intérét général, d'emplover 
lles capitaux et les bras qui s'offrent, d'obtenir enfin des resultats 
roportionués à la grandeur de l’entreprise et aux sacrifices de 
| la France. 

(1) (a) La dispense de vérification des titres résultant de l'ar- 

ticle 1 de l'ordonnance du 21 juillet 1846 doit être étendue aux 
| immeubles urbains situes dans les localites où la propriétė est 
close, délimitée et connue. -— Trib. Philippeville, 5 mai 1877 
l (B. A. 1884, 275). 

(b) La jurisprudence a étendu cette dispense aux immeubles 
sis dans la ville et la banlieue de Collo, et il y a licu d'ad- 
mettre par aualogie la mème extension en ce qui concerne les 
immeubles sis dans la ville de Mila, — Trib. Constantine, 
27 mai 1SN2(B. A. 1882, 204). 

(ei Mais on ne saurait aller au delà et par exemple étendre 
cette règle au territoire de la commune d'Aïn M'lila. — Trib. 
Constantine, 23 juin 1877 (B. A. 1884, 27%). 
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B. Les terres comprises dans le périmètre déter- j appelées devront se présenter sur les lieux au jonr 
winé par notre ministre de la guerre, en vertu de | eta l'heure indiqués pour assister à la délimitation. 
l'article 1, et dont la propriété n'aura pas été récla-| 42. Le membre du conseil du contentieux déléguée 
mée conformément à l'articte 3 ci-dessus, seront ré- | recevra sur les heux le serment préalable des experts. 
putées vacantes et sans maître, et l'adimnhnstration 13. Les experts, parties présentes on dûment ap- 
pourra en faire innmédiatement la concession aux !pelées, détermimeront par des bornes les limites, Le 
clauses et conditions qu'elle jugera convenables (1. | perimètre, la contenance de la propriété, et en lève- 

6. La véritication des titres produits sera faite par Í ront le plan. 
le conseil du contentieux. y. 14 Au cas de contestation, le plan devra figurer 

7. Les receveurs du domaine enverront, dans la l'objet précis de la réclamation. . 
nuitaine, au directeur des finances et du commerce" 43. Il sera dressé procès-verbal de l'opération. 
les titres dont ils ont recu le dépôt. — Le directeur — Ce procès-verbal meutionnera : — Le jour et 
des finances et du commerce transmettra au conseil: l'heure où l'opération aura commencé; — La date 
du contentieux, après inventaire et dans le délai de | des notifications faites, conformément à l'article 9; 
huit jours, à partir de la réception ou du dépôt, les — La présence ou l'absence des parties appelées ou 
titres envoyés par le receveur du domaine et ceux intervenantes; — Le serment prèté parles experts: — 
qui lui auront été remis directement. Le nombre et la durée des vacations; — La situation 

8. Le conseil du contentieux déclarera réguliers et la contenance de la propriété, les bornes posées. 
en la forme les titres remontant, avec date cer- iet, au cas de contestation, les prétentions respecti- 
taine, à une époque antérieure au 5 juillet 1830 et! vement élevées; — Le conseil du contentieux pronon- 
constatant le droit de propriété, la situation pré- cera sur les contestations auxquelles pourra donner 
cise, la contenance et les linites de lhnmeuble, — lieu l'exécution des mesures ci-dessus prescrites. 

La mème décision ordonnera que l'un des membres. 46. Le plan et le procès-verbal seront homologués, 
du conseil du contentieux ou des auditeurs autorisés | S'il y a lieu, par le conseil du contentieux. — A la 
à participer aux travaux de ee conseil se transporte : suite de Fhomologation, ce conseil rendra une déci- 
snr les lieux, pour x faire l'application des titres,avec sion qui vaudra litre au propriétaire, et be pourra 
l'assistance d'un ou plusieurs experts, nommés d'of- être attaquée, pour qüelque cause que ce soit, par les 
fice par le conseil du contentieux, si la descente a eu tiers qui n'auront pas réclamé antérieurement (3). 
lieu dans la province d'Alger, et par le membre délé- | — Copie certifiée par le secrétaire du conseil du con- 
gué, si la descente se fait dans une autre Dates tentieux en sera déposée à la direction des finances 

9. Le membre délégué rendra, dans le plus bref et du commerce. 
délai, une ordonnance pour fixer le jour et l'heure, 47. Si les immeubles délimités par le conseil du 
de la descente sur les lieux. Cette ordonnance sera contentieux sont revendiqués par plusieurs préten- 
notifiée en la forme administrative: — 19 A la partie | dants, le conseil surscoira à statuer jusqu'à ce que 
qui aura produit les titres au domicile élu, coufor- j les tribunaux civils aient prononcé sur la question de 
mémnent aux prescriptions de l'article 4;— 29 Dans ia | propriété (4. 
province d'Alger, au directeur des finances et du com- | 48. Lorsque les titres déposés dans les délais fixés 
merce; dans les autres provinces, au receveur du do- par l'article 3 dela présente ordonnance ne réuniront 
maine; — 30 Aux experts, — 7° Aux propriétaires ris pas toutes les conditions exigées par le $ 1 de Far- 
verains dont les titres auront été reconnus valables. tiele 8 ci-dessus, le conseil du contentieux décla- 

10. Le transport ne pourra s'effectuer que huit rera la nullité de ces titres. — La mème décision 
jours après la notification de l'ordonnance mention- ; portera que, conformément à l'article 5 de notre or- 
née au précédent article. idonnance du 21 juillet 1845, l'administration sera 


#1. Un agent de l'adiministration des domaines, dé- ; 
signé, pour la province d'Alger, par le directeur des ! 
finances et du connuerce, pour les autres provinres, 
par le receveur du domaine, et toutes autres parties, 


(1) La disposition de l'article 5 de l'ordonnance du 21 juillet 
1 56, aux termes de laquelle, faute de dépôt des titres dans les 
délais déterminés par l'article 3, les terres non réclamees sont 
réputres vacantes et sans maitre et l'Etat autorisé à en disposer 
immédiatement à titre de proprietaire, a le caractère non d'une 
simple presomption, mais d'une prescription radicale et absolue, 
ct d'une déchéance encourue par le seul fait de l'inaccomplisse- 
ment de la condition qui pouvait la faire eviter; — Et ce prin- 
cipe, loin d'avoir recu quelque atteinte des articles 10, 11 et 22 
de la loi du 16 juin 1854, a été au contraire confirmé par l'ar- 
ticle 4 de ladite loi, — Alger, AR mai 1850 (J. A. 1809, 27); 
6 février 1860 (J. A. A860. 4). 

(2) H résulte de l'article 8 de l'ordonnance du 21 juillet 1846 
qu'en conférant aux tribunaux administratifs la verification des | 
titres de propriete, kulite ordonnance n'a pas voulu interdire 
aux indigènes de se prévaloir des autres modes d'acquérir la 
propriete autorisés par la loi, tels que la prescription, mais a en- 
tendu simplement réserver aux tribunanx civils la connaissance 
des questions relatives à ces autres modes d'acquisition. — Ar, 
21 décembre 1865 (J. A. 1805, 571: Cass., 20 mai 1868 (J. A. 
ANGES, 31. — Contra : — Alger, 6 février IROJ. A. A860, 7). 

(3! (ai Les procès-verbaux de délimitation définitive réguliè- 
rement homologues conformément à Particle fo de l'ordonnance 
du 21 juillet 1846 et à l'article 6 du règlement du 143 octobre 1846 
constituent des titres réguliers de proprieté absolument irrétra- 

ables, s'ils n'ont pas eté contestes dans les délais prescrits: — 
Loue force est au surplus d'autant plus grande que. lors de leur 
établissement, la partie adverse aurait fait de viuns efloris pour 
obtenir la delimitation de sa propriète coutrairement aux indi- 
cations de limites contenues dans les titres en question. — Alger, 
9 mars 1853 (J. A. 1853, 49: 17 mars 41879 (B. A. 1859, 391). 

(b. De mème, les opérations prescrites par l'ordonnance du 
21 juillet 1846 pour la vérification des titres et la delimitation 
de la propriété rurale en Algerie n'ont pu avoir pour résultat 
d'affranchir cette propriété des droits réels dont elle etait grevée 
(dans l'espece, un droit de reméro et quiu'auraient pas ete specia- 


tenue de délivrer à l'acquéreur dont le titre aura été 
annulé, lorsqu'il en fera la demande, 1 hectare de 
terre par chaque 3 fraucs de rente stipulés dans le 
dernier acte d'acquisition ayant acquis date certaine 
n 
lement réclamés par les intéressés, lorsque, d'ailleurs, ces droits 
résultent des titres eux-mêmes produits par les propriétaires, et 
que le conseil de prefecture a veriliés et homologués sans aucune 
modification. — Alger, 11 juillet 1860 (J. A. 18560, 33); Cass., 
12 juillet 1364 (J. A. 1864. 24). 

(© Est entaché d'evces de pouvoir l'arrêt qni, dans une con- 
testation entre deux propriétaires voisins, décide par voie d'in- 
terpretalion qu'un avrèté de delimitation attribue à l'une des 
parties la moitié seulement du domaine délimité: — Où qui, eu 
présence de deux arrêtés successifs de delimitation attribuant a 
chacune des parties la propriété du méme immeuble, considère 
les deux arrêtés comme s'annihilant réciproquement et tranche 
la question de propriété en se fondant sur la possession de l'une 
d'elles, — Le devoir des tribunaux. en pareil cas, est de sur- 
seoir au jugement du fond jusqu'aprés l'interprétation de l'acte 
administrauf par l'autorité compétente, — Cass.. 8$ novem- 
bre 186% J. A. 1869, 31) ; 13 juillet 1870; Alger, 16 janvier 185 
(R. A. 43891. 96). 

Cd. Lorsque deux arrètés de délimitation ont attribué successi- 
vement à deuy personnes la propriété du méme immeuble, le 
second attributaire west pas un tiers dans le sens de l'article 16 
de l'ordonnance, — Alger, A6 janvier 881R. A. 1891, 06, 

#1 La decheance édictée par l'article 16 de l'ordonnance du 
29 juillet 1546 rend inadmissible l'ollre de preuve par un tiers 
revendiquant de ses droits de propriete sur l'immeuble litigieux. 
— Alger, 6 juin A8741 :J. A x71, A8. 

(ù Si un arrété de délimitation pris par appliration de l'or- 
donuance du 24 juillet 1846, en attribuant provisoirement un 
immeuble à une des parties, les a renvoyées à se pourvoir de- 
vant les tribunaux, et si lesdites parties intéressees ont omis à 
cette époque d'introduire J'instance dans le délai fixé par le 
réglement ministériel du 17 septembre 1K46, la question de pro- 
priété, ainsi réservée, peut etre soumise ultérieurement au 
jugement des tribunaux, sous forme d'action en revendication. 
— Cass., 13 avril 1881 (B. A. t3832, R1). 
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anterieurement à la promulgation de l'ordonnance 
du *1 juillet 1845 relative aux concessions. 

19. Ces terres seront prises dans les parties dis- 
peuibles du territoire civil — Elles seront concé- 
dees en franchise de redevance et dans la forme 


établie par notre ordonnance du 21 juillet 1845, à la. 


diligence du directeur de l'intérieur et de la coloni- 
sation. — Elles seront délivrées, si la partie le de- 
mande ; par fractions, et à des époques différentes ; 
toutefois, les fractions ne pourront ètre ni supéricu- 
res ni inférieures à 20 hectares. -— La demaude du 
tout devra ètre formée dans le délai de cinq ans, à 
partir du jour de l'annulation des titres, sous peine 
de decheance, 

2. L'acte de concession, indépendamment des 
conditions généralement imposées, soumettra le con- 
cessionpaire à construire une maison et à y établir une 
fanille européenne, le tout par chaque 20 hectares 
de terre, et a planter et entretenir trente arbres par 
chaque hectare. — La maison devra avoir une va- 
leur de 5.000 francs au moins. Seront considérées 
comme dépendances de la maison, et comprises dans 
l'estimation quien sera faite, les bâtisses utiles pour 
l'exploitation jusqu'à concurrence d'une valeur de 
3,000 frances. — Les mèmes conditions seront exi- 
gées pour les parcelles dont la contenance sera 
moindre de 20 hectares. — Les concessionnaires se- 
ront tenus de remplir les conditions qui leur sont 


imposées dans le délai de ciuq ans à partir de leur : 


mise en possession. Néamoins, les constructions de- 


vront ètre faites dans les six mois, et les familles : 


établies dans l'année. — L'administration pourra 
moditier, à l'égard des indigènes, les conditions 
etablies par le présent article. 

gt. En cas d'inexécution des conditions prescrites, 
il sera procédé conformément aux dispositions de 
notre ordonnance du 21 juillet 1845. 

22. Si la mème terre est demaudée par plusieurs 
personnes, la préférence sera accordée à celui qui, 
justification faite de sa solvabilité, aura soumis les 
propositions de culture reconnues les plus avauta- 
tageuses pour l'intérèt général. — Il sera statué dé- 
fuitivement par notre ministre de la guerre. 

23. Le droit établi par le § 2 de l’article 18 est sus- 
ceptible de transmission. — Toutefois, le concession- 
naire sera soumis aux mêmes conditions que le cédant. 
— L'acte de transmission sera fait en la forme au- 
thentique, et la mutation ne donnera lieu à aucuu 
druit d'enregistrement. 

24. Celui qui aura cultivé, même en l'absence d’un 
titre régulier, recevra la concession définitive de la 
partie du sol cultivée, si les travaux exécutés sont 
couformes aux prescriptions de l'article 20. — En cas 
de contestation, il sera statué par notre ministre de 
la guerre, sur l'avis du conseil du contentieux, sauf 
recours devant nous en notre conseil d'Etat. — Indé- 
pendamment des terres pour lesquelles le réclamant 
aura obtenu une concession définitive, il aura le droit 
de demander l'étendue des terres qui lui revient, 
d'après la rente stipulée dans son acte d'acquisition, 
conformément à l’article 18, S3 2 et suivants. 

25. S'il y a eu, antérieurement à la publication de 
la présente ordonnance, simple commencement de 
travaux entrepris parle réclamant ou par ses auteurs 
européens, il sera préféré à tout autre pour la con- 
cession des terrains sur lesquels les travaux ont été 
commencés, dans la proportion et moyennant les 
conditions mentionnées aux articles 18, S$ ?, 19, 20, 
21 de la présente ordonnance. — La demande en 
devra être formée dans le délai de trois mois, déter- 
minè par l'article 3. Passé ce delai, l'administration 
aura la libre disposition de ces terrains. — Toutefois 
là concession ne pourra en être fuite à des tiers qu'à 
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la condition de rembonrsèr préalablement, ou de 
faire rembourser par le concessionnaire, soit le coût 
düment justifié des ouvrages elfectues par le posses- 
seur évincé ou par ses auteurs européens, soit une 
somme égale à celle dont ces ouvrages ont augmenté 
la valeur du fonds, le tout au choix de l'administration. 
— Les contestations, le ceas échéant, seront portées 
devant le conseil du contentieux. 

26. Lorsqu'il s'agira d'une exploitation ayant poor 
objet l'élève du bétail ou le boisement, l'état des licux 
sera constaté par le conseil du contentieux, et, cu 
égard à l'importance des travaux exécutés, il pou: ra 
être pareillement accordé une concession définiti\., 
mème à ceux qui ne se trouveraient pas dans les 
conditions prescrites par l'article 20. 

27. Le titre definitif, conféré en exécution des arti- 
cles 24, $ 1, et 26, déterminera la situation, la conte- 
nuance et les limites de l'immeuble, conformément à 
la constatation qui en aura été faite par le conseil du 
contentieux dans les formes prescrites par les arti- 
cle 8, $ 2, et suivants de la présente ordonnance. — 
Ce titre définitif ne pourra, dans aucun cas, être 
contesté par les tiers ii). 

28. Lorsqu'un jugement ou un arrêt, rendu contre 
le domaine autérieurement à la présente ordonnance 
et ayant acquis l'autorité de la chose jugée, aura 
attribué la propriété d'une terre à un particulier, ce 
ugement ou cet arrêt aura son plein et entier effet à 
Meard de l'administration. , 

29. Sile jugement ou larrèt indique la contenance 
et les limites de l'immeuble, la reconnaissance et la 
constatation en seront faites par le conseil du con- 
tentieux, en conformité des articles 8, $ ?, et suivants 
de la présente ordonnance. 

30. Si le jugement ou l'arrêt ne fait pas connaitre 
la contenance et les limites de l'immeuble, et si les 
titres de propriété n'ont pas été déclarés conformes 
aux prescriptions de l'article 8, § 1, la contenance 
sera fixée par le conseil du contentieux d'après la 
règle poste au š$ 2 de l'article 18, et les limites seront 
établies par le mème conseil, conformément aux dis- 
positions des articles 8, § 2, et suivants. 

34. Les rentes ou prix stipulés pour ventes ou baux 
à rente perpétuelle annulés en exécution de la pré- 
sente ordonnance cesseront d'ètre payés, même pour 
les termes échus antérieurement à ladite ordonnance. 

32. Les créanciers de ces rentes ou prix pourront 
réclamer des terres à cultiver, moyennant les condi- 
tions qui seront déterminées par l'administration, 
selon les circonstances. 

33. Les terres possédées, en vertu d'un titre déclaré 
régulier, dans les périmètres déterminés par notre 
ministre de la guerre, en vertu de l'article 1, et laissées 
incultes, seront soumises à un impôt spécial et annuel 
de 10 francs par hectare, indépendamment de tous 
autres impôts établis ou à établir sur les terres en 
genéral. 

34. L'inculture sera déclarée par le ministre de la 
guerre, sur l'avis du conseil du contentieux. 

38. L'impôt spécial sera exigible à partir de la 
décision du conseil du conteutieux, rendue à la suite 
de homologation du procès-verbal et du plan de 
délimitation, conformément à l'article 16. — Limpòt 
spécial sera fixé d'après le nombre d'hectares men- 
tionné audit procès-verbal de délimitation et percu 
dans la mème forme que les contributions publiques. 

36. Lorsqu'un propriétaire aura fait agréer par 
l'administration un plan de mise en culture qui exi- 
gera plusieurs années, limpòt spécial ne sera pas 
ereu sur les terres incultes pour les annees durant 
esquelles le propriétaire aura exécuté les travaux de 
culture auxquels il s'était sounns. 

37. Si. aprés mise en demeure, le propriétaire se 


„iW Le titre définitif conféré, aux termes de l'article 27 
l'ordonnance du 21 juillet 1846, à ceux dont les titres de pro- 
préte rurale, en Algérie, ont été vérifiés ne peut leur attribuer 
des droits plus étendus que ceux qu'ils ont eux-mêmes récla- 
més en produisant ces titres à la vérification des commissions 
administratives ; — En conséquence, lorsque le titre déti- 


de : nitif contient seulement l'attribution d'une part de propriété in- 


divise dans un immeuble, il ne saurait constituer un titre 
de proprieté pour l'immeuble entier, ni servir de base à la 
prescription de dix à vingt ans pour faire acquérir la to- 
talité de l'immeuble. — Cass., 27 décembre 1852 (B. A. 1884, 
203). 
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refuse à paver Fimpoôt ou reste plus de six mois sans 
l'acquitter, ka terre sera vendue aux enchères publi- 
ques, à la diligence du directeur des finances et du 
commerce, dans les formes usitées pour laliénation 
des biens domaniaux, sur une mise à prix fixée 
par le mème directeur. — Le cahier des charges 
soutnettra ladjudicataire à remplir les conditions 
prescrites par l'article 20 de la présente ordonnance. 

38. Le prix de ladjudication sera compté au pro- 
priétaire ou consigné, sil ya heu. 

39. S'il ne se présente pas d'enchérisseur, l'admi- 
nistration demeurera de plein droit adjudieataire, à 
la eharge de payer à qui de droit le montant de la 
mise à prix. 

40. L'inculture des terres est une cause suffisante 
d'expropriation pour utilité publique. Elle est cons- 
tatée dans les formes établies par l'article 34 de la 
présente ordonnance. 

44. L'utilité publique est déclarée et l'expropriation 
rohoncée par notre ministre secrétaire d'Etat de 
a guerre, rendu sur l'avis du conseil supérieur d'ad- 
ministration et du gouverneur général. — Cet arrèté 

détermine la situation et le périmétre des terres 
comprises dans lexpropriation. 

42. Lorsque, dans l'intérêt du peuplement et de la 
fertilisation du pays, il y aura urgence de prendre 
possession des terres incultes soumises à l'expro- 
priation, l'urgence sera spécialement déclarée par 
notre ministre secrétaire d'Elat de la guerre. — En 
ce cas, l'occupation aura lieu tinmmédiatement, mème 
avant la vérification des titres pouvant se rapporter 
aux mèmes terres. 

43. S'il est ultérieurement établi, par la vérification 
des titres produits, que ces terres appartiennent en 
totalité ou en partie à des tiers, ceux-ci recevront 
une indemmité. 

44. L'indemnité sera réglée proportionnellement 
au prix poi dans le dernier acte d'acquisition ayant 
acquis date certaine antérieurement à la présente 
ordonnance, en y ajoutant les frais d'actes et loyaux 
. coûts, ainsi que les imtérets échus depuis la prise de 
possession, — La liquidation eu sera faite par Île 
conseil du contentieux, Elle sera rendue exécutoire 
par décision de notre ministre de la guerre. 

45. Si des présomptions s'élévent contre la sincé- 
rité des prix portés dans les titres produits, il sera 
statué par notre ministre de la guerre, sur l'avis du 
conseil du contentieux, sauf recours devant nous en 
notre conseil d'Etat. 

A6. Les marais sont réputés biens vacants et sans 
maitre, — H seront délimités par le conseil du con- 
tentieux. L'administration prendra pour leur dessé- 
chement telles mesures qu'elle jugera convenables. 
Mais les concessions ne pourrout en être faites que 
par ordonnance rovale. 

47. Toute transmission d'immeubles en propriété 
ou en usufruit, entre indigènes et Européens, ou 
entre Européens, est interdite dans les territoires si- 
tués en dehors de la juridiction des tribunaux civils 
de première instauce, — Toutefois dans ces mêmes 
territoires, des autorisations spéciales et individuelles 
d'acquérir pourront être accordées, suivant les cir- 
constances, par arrèté de notre ministre de la guerre. 

48. Les acquisitions faites contrairement à la prohi- 
bition portée au précédent article sont nulles de 
plein droit, sans qu'il soit besoin de jugement. 

49. Nous nous réservons de déterminer ultérieu- 
rement par ordonnance rovale les parties du terri- 
toire où l'interdiction d'acquérir sera successivement 
levée. 

80. I n'est point dérogé aux ordonnances ou arrè- 
tés antérieurs qui ont autorisé les transactions immo- 
bilitres dans les localités situées en dehors de la ju- 
ridiction des tribunaux civils de première instance, 
sans préjudice, en ce cas, de la vérification des titres 
de propriété, conformément à la présente ordonnance. 

g1. Tout acte ayant pour objet l'exécution des 
dispositions de la présente ordonnance est atfranchi 
des droits de timbre et d'enregistrement. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


82. Les dispositions de la présente ordonnance ne 
sont point applieablesaux propriétés qui ont fait Fob- 
| jet d'actes d'aliénation de la part de l'administration. 
| 83. Les titres 5 et 6 de notre ordonnanee du IT oc- 
tobre 1844 et notre ordounance du 10 février 1846 
sont abrogés. — Il n'est point innové aux dispositions 
‘de l'artiele 19 de notre ordonnance du 9 novembre 
į 1845, relative an domaine. 
84. Notre ministre de la guerre fera les règlements 
nécessaires pour l'exécution de la présente ordon- 
nance. 


ORDONNANCE 


Qui crée une deurieme chambre civile au tribunal 
de première inslance d'Alger. 


26 juillet 1846 
(B. O., 1816, p. 196). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à la vérification des titres de propriété dans 
l'arrondissement d'Alger. 


27 juillet 1846 


Vu les articles 1 et ? de l'ordonnance royale du 
21 juillet 1846, relative à la propriété rurale en Algérie; 


| 
i 
ART. 1°?. Les titres de propriétés rurales seront véri- 
fiés, conformément aux dispositions de l'ordonnance 
du 21 juillet 1846, dans toute l'étendue de l'arrondisse- 
meut d'Alger, à l'exception des communes d'Alger, 
d'El Biar, de Draria, de Mustapha Pacha, de Birman- 
dreis, de Birkhadem, de Kouba, de Dely Ibrahim, de 
Bouzaréa, de la Pointe Pescade, et de la partie de la 
commune de Hussein Dey située sur la rive gauche 
de l'Harrach. 
2. Cet arrèté sera afliché aux lieux ordinaires 
dans toutes les villes, bourgs ou villages de larron- 
dissement d'Alger, et spécialement à la porte de 
chaque mairie; il sera fesse par le maire procès- 
verbal de l'apposition des afliches. 
3. N sera, en outre, inséré au Moniteur universel 
et au Moniteur algérien. — L'insertion au Moniteur 
algérien rappellera la date du procès-verbal d'athche. 


ARRÊTE DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à la vérification des titres de propriéle duns 
l'arrondissement d'Oran. 


27 juillet 1846 


Vu les articles 1 et 2 de l'ordonnance royale du 
21 juillet 1846, relative à la propriété rurale en Algérie; 


ArT. ter, Les titres de propriétés rurales seront 
vérifiés, conformément aux dispositions de l'ordon- 
nance du 21 juillet 1846, dans toute l'étendue de l'ar- 

|rondissement d'Oran, à l'exception des communes 
| d'Oran et de Mostaganem telles qu'elles ont été déli- 
| mitées, la première par l'ordonnance royale du 
*9 octobre 1845, la seconde par l'arrêté ministériel 
du 18 juillet 1845. 

2 ct 3. (Comme au précédent arrété.) 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à la vérification des titres de propriété dans 
l'arrondissement de Blida. 


27 juillet 1846 


Vu les articles 1 et 2 de l'ordonnance rovale du 
21 juillet 1846, relative à la propriété rurale en Algérie; 


ART. fer. Les titres de propriétés rurales seront 
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vérifiés, conformément aux dispositions de Fordon- 
nance du 21 juillet 1846, dans toute l'étendue de 
l'arrondissement de Blida, à l'exceptiou de la com- 
mune de Blida, telle qu'elle a été délimitée par 
l'ordonnance royale du ?9 octobre 1845. 

e et 3. (Cuinme aux précédents arrètés.) 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à la vérification des titres de propriété dans 
l'arrondissement de Bone. 


27 juillet 1846 


Vu les articles 1 et ? de l'ordonnance royale du 
21 juillet 1846, relative à la propriété rurale en 
Algérie ; 


ArT. 4er. Les titres de propriétés rurales seront 
vérifiés, conformément aux dispositions de l'ordon- 
nance du ?1 juillet 1846, dans toute l'étendue de 
l'arrondissement de Bône, à l'exception du territoire 
communal et civil de la ville de Bône, tel qu'il avait 
été constitué par l'arrèté winistériel du 28 juillet 1838. 

2 et 3. (Comme aux précédents arrètés). 


ORDONNANCE 
Relative à la résiliation des baux faits sans écrit. 
10 août 1846 


Sur la proposition de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre; 


ArT. fer. En Algérie, lorsqu'un bail aura été fait 
sans écrit, ou que la durée et les clauses ou couditions 
nen auront pas été fixées par le contrat, celle des 
parties qui voudra résilier le bail sera tenue de 
donuer congé à l'autre, savoir: — Cent quatre-vingts 
jours avant le terme, pour une maison entitre, un 
corps de logis entier, ou une boutique sur la rue: — 
Quatre-vingt-dix jours avant le terine, pour les ap- 
partemeuts au-dessus de 400 francs; — Quarante- 
cing jours avant le terme, pour les appartements 
au-dessous de 400 francs (1). 

2. Les termes sont fixés aux 15 janvier, 15 avril, 
15 juillet et 15 octobre. — A partir du ter janvier 
prochain, les congés devront étre signifiés de ma- 
nière que, quels que soient le prix du lover et la 
nature de la location, la sortie de tous les locataires 
at lieu uniformément aux jours des termes. — Le 
locataire devra avoir effectué son déménagement le 
jour du terme, avant midi, — Il n'est point, d'ail- ! 
eurs, dérogé à l'article 1758 du code civil, en ce qui 
touche les baux faits à tant par an, par mois ou par 
Jour, l 

3. Les mêmes délais seront observés lorsque, le 
preneur ayant été laissé en possession après l'expi- | 
ration du terme fixé pour sa sortie, il se sera opéré | 
un nouveau bail, conformément aux articles 1738 et | 


1159 du code civil. | 


4. L'iodemnité due par le bailleur au locataire, 
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dans le cas prévu par les articles 1744 et 1745 du 
code civil, consistera dans une somme égale au prix 
du loyer, pendant le temps qui devra s'écouler entre 
le congé et la sortie. — Les articles 1746 et 1747 
continueront à servir de base à cette indemnité, 
lorsqu'il s'agira de biens ruraux, de manufactures, 
usines ou autres établissements du mème genre. 

#. Ne seront point réputés faits par anticipation, 
et pourront, en conséquence, être opposés au pro- 
priétaire les pavements faits de bonne foi par le 
sous-locataire, en vertu d'une clause de son bail, ou 
qui n'excéderont pas un terme de loyer, d'après les 
distinctions établies par l'article 1 de la présente 
ordonnance. 

6. Le bail des meubles fournis pour garnir une 
maison, un corps de logis, une boutique ou tous 
autres appartements sera censé fait pour la durée 
ordinaire des baux de maisons, corps de logis, bou- 
tiques, ou autres appartements, d'après les règles 
établies ci-dessus, 


ORDONNANCE 
Qui crée un tribunal de commerce à Oran. 


5 mars 1847 (?) 
(B. O., 1847, p. 123). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNERAL 


(Jui règle les condilions à remplir pour les construc- 
tions et le nelloyaye des égouts particuliers. 


17 mai 1847 (3; 


Sur le rapport de M. le directeur des travaux pu- 
blics, du 11 mars 1817, et d'après l'avis du conseil 
supérieur d'adiministration ; 


ArT. 44, Tout propriétaire qui sera autorisé à 
construire ou à reconstruire, en tout ou partie, des 
conduits destinés à déverser les immondices ou seu- 
lement les eaux pluviales et ménagères de sa maison 
dans des égouts publics sera tenu de donner au 
conduit une pente d'au moins 2? centimètres par 
mètre, dans toute la partie qui sera située sous la 
voie publique. 

2. Les murailles du conduit seront fondées sur le 
terrain solide, le radier aura au moins 10 centimetres 
d'épaisseur, Les dalles de recouvrement aurout une 
épaisseur au moins égale au cinquième de ces dalles. 

3. Tout propriétaire qui sera autorisé à construire, 
réparer ou nettoyer le conduit qui, de sa maison, 


, se dégorge dans uu égout public sera tenu de poser 


upe grille au point où le conduit entre sous la voie 
publique dans le plan du parement extérieur du 
mur de face de la maison. Cette grille, formée du 
cadre et d'un certain nombre de barreaux, aura la 
même dimension que la section du conduit, de ma- 
nière à le remplir en entier; elle sera posée verti- 
calement et solidement scellée dans la maconnerie 
du conduit. 


_({: (a) En Algérie, d'après l'usage des lieux, les baux sans 
écrit d'une maison entière ont une durée de six mois, plus le 
temps nécessaire pour coincider avec l'un des termes fixés par 
les ordonnances locales pour la signification des congés. — 
Alger, 20 mars 1865 (J. A. 1x65, 10). 

d Le congé d'une boutique sur la rue, occupée en vertu d'un 
bail fait sans écrit, doit, aux termes de l'ordonnance du 10 août 
tt, étre donné cent quatre-vingts jours avant le terme. — Le 
payement mensuel du lover n'implique pas à lui seul que la loca- 
= a été faite au mois. — Trib. Alger, 3 octobre 1350 (J. A. 

350, 57). 

(¢) De mème, la stipulation, dans un bail fait par écrit, mais 
dont la durée n'est pas déterminée dans lacte, que les loyers se 
paieront par mois ne prouve pas, à elle seule, que la location 
a été faite au mois. — Alger, 12 juin 1336 (K. A. 1886, 434). 

id; La disposition de l'article 1 de l'ordonnance du 10 août 
1346 est conçue en termes généraux et absolus; — En consé- 


quence, elle est applicable à tous les locataires, sans qu'il suit 
possible d'admettre des exceptions fondées soit sur la profession 
du preneur, suit sur d'autres circonstances quelconques, — 
Trib. Sidi Bel Abbès. 30 juin 1555 R. A. IRK4, 143). 

le) L'ordennance du 10 août i846 ne s'applique qu cong''s 
des appartements, magasins, maisons ou corps de logis: — 
S'agissant d'un terrain non bati, il appartient au juge, à défaut 
d'un usage local constant, d'apprécier si le conge donne au loca- 
taire l'a ete assez à temps pour Jui permettre de se pourvoir d'un 
autre emplacement. — Juge de pair Alger, 2 septembre 1899 
(R. A. 1890, 562). 

(2) Composé de : un président, huit juges et quatre suppléants. 
D. 29 mars 1879 4/4, L., 4879, p. 483. — Traitement du greffier: 
1,200 frances; cautionnement : 3,400 francs. A. M. 19 mai i847 1/1. 
O.. 1847. p. 176). 

(3) Cet arrêté est encore applicable aujourd'hui dans les loca- 
lites où la voirie n'a pas fait l'objet de règlements municipaux. 
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4. Les barreaux de ladite grille seront verticaux, 
en fer ou en cuivre et de forme ronde ou carrée. 
Dans le premier cas, leur diametre sera d'au moins 
15 millimètres. Dans le second, la section de cha- 
que barreau devra représenter un carré d'au moins 
13 millimètres de côté. Eufin le vide des barreaux ne 
devra pas dépasser 2 centimètres. 

š. A partir du jour où la grille exigée par les arti- 
cles précédents aura été placée, les curages du con- 


duit se feront par l'intérieur de la maison et sans j 


qu'il soit pratiqué aucune excavation, ni déposé des 
matériaux ou des terres sur la voie publique, à moins 
que la nécessité du curage par l'extérieur n'ait été 
reconnue et constatée, et que l'autorisation n'en ait 
été accordée par le directeur des travaux publics. 

6. Le curage et l'entretien des conduits jusqu'à 
l'égout, et les réparations qui pourraient devenir 
nécessaires sur la voie publique, par suite d'affais- 
sement ou de dégradations des conduits, restent à 
la charge des propriétaires. 

7. Les travaux ci-dessus indiqués seront exécutés 
sous la surveillance d'un agent du service des ponts 
et chaussées, délégué à cet effet, et qui en fera la 
vérification après leur achèvement. 

8. Les présentes dispositions seront exécutoires 
dans toute l'Algérie. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui modifie le tarif des droits de courtage 
d'affrèlements. 


16 juillet 1847 


Vu l'arreté du 6 mai 1844 sur l'exercice du cour- 
tage en Algérie; — Considérant : 1° que la distinction 
des droits de 3 et 5 pour 100 à percevoir sur les 
deux espèces d'affrétements,en bloc et à la cueillette, 
tels qu'ils sont établis par le § 3 de l’article 12 de 
l'arrèté susmentionné, peut donner lieu à des abus 
ou à des erreurs; 2° que les deux espèces d'atfrète- 
ments dont il s'agit se présentent à peu près eu 
proportion égale sur les places de l'Algérie, et que, 
dès lors, il convient d'établir pour l'une et l'autre 
catégorie un droit unique calculé sur la moyenne 
des deux droits actuellement exigibles ; 


ART. fer, A l'avenir, il sera perçu par les courtiers 
waritimes en Algérie, sur les affrétements en bloc 
et à la cueillette, sans distinction, un droit unique 
de 4 ee 100, payable par le capitaine seulement. 

2. Le § 3 de l'article 12 de l'arrèté du 6 mai 1844 
est rapporté. 


ORDONNANCE 
Qui cree une justice de paix à Coléa. 
9 septembre 1847 
(B. O., 1847, p. 263.) 


ORDONNANCE 


Sur l'organisation municipale en Algérie. 


28 septembre 1847 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre et sur l'avis des comités réunis de légis- 
lation et de l'intérieur de notre conseil d'Etat; 


De l'organisation municipale en Algérie. 


ART. 4er, Les centres de population en Algérie pour- 
routétreérigés en communes parordonuances royales, 
lorsqu'ils auront acquis le degré de développement 
nécessaire. — Ces ordonnances seront rendues sur 
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le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre et sur la proposition du gouverneur général, 
le conseil supérieur d'adininistration entendu; elles 
détermineront la circonscription de la commune fl). 


Titre ler. — Composition du corps municipal. (2) 


2. Le corps municipal de chaque commune se 
compose d'un maire, d'un ou de plusieurs adjoints 
et d'un conseil municipal. — Les fonctions des maires 
peuvent ètre rétribuées. Celles des adjoints et des 
autres membres du corps municipal sont gratuites. 


CHAPITRE ler, — Du maire et des adjoints. 


3. Les maires et adjoints sont nommés par nous 
dans les communes de 3,000 habitants et au-dessus, 
ainsi que dans les chefs-lieux d'arrondissement ou 
de tribunaux de première instance; dans les autres 
communes, ils sont nommés par le gouverneur gé- 
néral. 

A. Le nombre des adjoints sera déterminé par 
l'ordonnance qui érigera chaque commune. 

8. Les maires et les adjoints peuvent ètre suspen- 
dus par arrété du gouverneur général, mais ils ne 
peuvent être révoqués que par ordonnance royale. 

6. Les maires et les adjoints sont nommés pour 
trois ans; ils doivent être Francais ou naturalisés 
Francais et âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

7. En cas d'absence ou d'empèchement, le maire 
est remplacé par l’adjoint le premier dans l'ordre 
des nominations. — En cas d'absence ou d'empèche- 
ment du maire ou de ses adjoints, le maire est 
remplacé par le conseiller municipal le premier dans 
l'ordre des nominations. 

8. Ne peuveut être ni maires ni adjoints: — 
1° Les mewbres de la cour royale, des tribunaux 
de premitre instance et les juges de paix; — 2° Les 
directeurs des affaires civiles, les membres du cou- 
seil supérieur d'administration et des conseils de 
direction, les sous-directeurs des affaires civiles et 
les commissaires civils; — 43° Les ministres des 
cultes; — 4° Les militaires et employés des armées 
de terre et de mer, en activité de service ou en dis- 
ponibilité ; — 5° Les ingénieurs des ponts et chaus- 
sécse ct des mines, en activité de service; — 6° Les 
fonctionnaires et employés du service des bâtiments 
civils; — 7° Les agents et employés des adminis- 
trations financières et des forêts; — 8° Les fonc- 
tionnaires et employés des collèges communaux; — 
9° Les instituteurs primaires; — 10° Les commis- 
saires et agents de police. 

9. Les agents salariés du maire ne peuvent ètre 
ses adjoints. 

10. lIl y a incompatibilité entre les fonctions de 
maire et d'adjoint et le service de la milice. 


CuaPiTRE Il, — Des conseils municipaux. 


11. Le conseil municipal se compose, indépen- 
damment du maire et des adjoints : De 
huit membres, dans les communes dont les maires 
sont nominés par le gouverneur général; — De 
douze membres, dans celles dont les maires sont 
nommés par nous. — À Alger, le conseil sera de 
seize membres. 

12. Les conseillers municipaux doivent être Fran- 
cais ou naturalisés Français, ou, s'ils sont étrangers, 
autorisés par le roi à exercer leurs droits civils en 
Algérie. Ils doivent, en outre, être ågés de vingt 
et un ans accomplis. 

13. Dans les communes où la population indigène 
sera du dixième au moins de la population totale, 
des indigènes pourront être nommés membres du 
conseil municipal, sans qu'ils puissent, en aucun cas, 
excéder le quart du nombre total des membres du 


A5 V. D. 23 septembre 1875, art. 46, n° 25, et 50: L. 5 avril 1884, 
art. 2, 3, 4, 7, N, 9 et 164. 


(2i Abroge, D. 27 décembre 1866, art. 15, $ 2. — V. L. 5 avril 
1884, art. 104. 


SEPTEMBRE 


conseil. — Les conseillers municipaux, tant Francais 
quindigénes, sont à la nomination du gouverneur 
general. — lis sont nommés pour trois ans, et peu- 
veut ètre renommés. — lls peuvent ètre suspendus 
de leurs fonctions et révoqués par arrèté du gou- 
vernenr général. 

14. Tout membre d'un corps municipal dont les 
droits civils ou civiques auraient été suspendus, ou qui 
en aurait perdu la jouissance, cessera de faire partie du 
corps municipal et ne pourra être renommé qu'après 
avoir recouvré les droits dont il aura été privé. 

13. Ne peuvent ètre membres d'un conseil muni- 
cipal: — 1° Les directeurs des affaires civiles, les 
sons-directeurs des affaires civiles et les commis- 
saires civils; — 29 Les ministres des cultes en exer- 
cice dans la commune; — 3° Les comptables des 
revenus communaux et tout agent salarié par la 
commune. — Nul ne peut être membre de deux 
conseils municipaux. 


CuHaPitRE III. — Des assemblées des conseils 
munICIPAUT. 


16. Les conseils municipaux se réunissent 
quatre fois l’année, au commencement des mois de 
février, mai, août et novembre. — Chaque session 
peut durer dix jours. 

17. Les directeurs et sous-directeurs des affaires 
civiles peuvent, en outre, prescrire la convocation 
extraordinaire du conseil municipal ou l'autoriser, 
sur la demande du maire, toutes les fois que les 
intérêts de la commune l’exigent. 

18. Dans les sessions ordinaires, le conseil muni- 
cipal peut s'occuper de toutes les matières qui ren- 
trent dans ses attributions. — Dans les réunions 
extraordinaires, il ne peut s'occuper que des objets 
pour lesquels il a été spécialement convoqué. 

19. Le maire préside le conseil municipal. Les 
fonctions de secrétaire sout remplies par un des 
membres nommés au scrutin et à la majorité, à 
l'ouverture de chaque session. 

20. Le conseil municipal ne peut délibérer que 
lorsque la majorité des membres assiste au conseil. 
— Les délibérations se prennent à la majorité des 
voix. En cas de partage, la voix du président est 
pr RaT ante — Il est voté au scrutin secret toutes 
es fois que trois des membres présents le récla- 
ment. | 

21. Jl est interdit aux conseils municipaux de 

prendre aucune délibération sur des objets étrangers 
a leurs attributions, ou hors de leur réunion légale; 
de se mettre en correspondance avec un ou plusieurs 
autres conseils; de publier des proclamations ou 
adresses aux habitants. — Le gouverneur général, 
en conseil supérieur d'administration, déclare la 
nullité des actes faits contrairement à cette interdic- 
tiou, sans préjudice des poursuites encourues par 
les membres qui auraient pris part sciemment à 
des faits qualifiés crimes ou délits par les lois pé- 
nales. 
. 22. Les délibérations des conseils municipaux sont 
inscrites, par ordre de date, sur un registre coté et 
parafé par l'autorité civile du ressort. Elles sont 
siguées par tous les membres présents à la séance, 
ou mention est faite de la cause qui les empèche de 
signer. 

23. Lorque, après deux convocations successives, 
faites à huit jours d'intervalle et Jdùment constatées, 
les membres du conseil municipal ne sont pas réunis 
en nombre suffisant, la délibération prise après la 
troisième convocation est valable, quel que soit le 
nombre des membres présents. 

24. Les séances des conseils municipaux ne sont 
Pas publiques ; leurs débats ne peuvent être publiés 
qu'avec l'approbation de l'autorité supérieure. 
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Titre H. — De l'administration municipale (1). 


Chapitre ler. — Des attributions des maires 
el des conseils municipaux. 


SecrTiox I. — Des attributions des maires. 


25. Les maires remplissent les fonctions d'officier 
de l'état civil ; ils remplissent également celles d'of- 
ficier de police judiciaire, conformément au code 
d'instruction criminelle. 

26. Le maire est chargé, sous l'autorité de l'admi- 
nistration supérieure: — 1° De la publication et de 
l'exécution des lois, ordonnances et arrêtés; — 
2° Des fonctions spéciales qui lui sont dévolues par 
les lois, ordonnances et arrètés ; — 3° De l'exécution 
des mesures de sûreté générale. 

27. Le maire est chargé, sous la surveillance de 
l'administration supérieure : — 1° De la police muni- 
cipale, de la police rurale, de la voirie municipale, 
et de pourvoir à l'exécution des actes de l'autorité 
supérieure qui y sont relatifs; — ?° De la couser- 
vation et de l'administration des propriétés de la 
commune, et de faire en conséquence tous actes 
conservatoires de ses droits; — 3° De la gestion des 
revenus, de la surveillance des établissements com- 
munaux et de celle de la comptabilité communale ; 
— 4° De la proposition du budget et de l'ordonnan- 
cement des dépenses ; — 5° De la direction des tra- 
vaux communaux ; — 6° De souscrire les marchés, 
de passer les baux des biens et les adjudications des 
travaux communaux dans les formes établies par 
les ordonnances et règlements ; — 1° De souscrire 
dans les mèmes formes les actes de vente, échange, 
partage, acceptation de dons ou legs, acquisitions, 
transactions, lorsque ces actes auront été préalable- 
ment autorisés, conformément aux dispositions de 
la présente ordonnance et de celle du 15 avril 1845; 
— 8° De représenter la commune en justice, soit en 
demandant, soit en défendant. 

28. Lorsque le maire procède à une adjudication 
publique pour le compte de la commune, il est 
assisté de deux membres du conseil municipal 
désignés d'avance par le conseil, ou, à défaut, 
appelés dans l'ordre du tableau. — Le receveur mu- 
nicipal est appelé à toutes les adjudications. — Toutes 
les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations 
préparatoires de l'adjudication sont résolues, séance 
tenante, par le maire et les deux conseillers assis- 
tants, à la majorité des voix, sauf lefrecours de droit. 

29. Les adjudications ne seront valables et défini- 
tives, à l'égard des communes, qu'autant qu'elles 
auront été approuvées: — Par le sous-directeur des 
affaires civiles, si la dépense n'excède pas 5,000francs; 
— Par le directeur des affaires civiles, si la dépense 
est supérieure à 5,000 francs et inférieure à 
10,000 francs; — Par le gouverneur général, si la 
dépense excède 10,000 francs et ne dépasse pas 
30,000 francs ; — Dans les autres cas, par notre 
ministre de la guerre. 

30. Le maire prend des arrètés à l'effet : — 
1° D'ordonner les mesures locales sur les objets 
confiés à sa vigilance et à son autorité; — 2° De 
publier de nouveau les lois, ordonnances, arrètés et 
règlements de police, et de rappeler les habitants à 
leur observation. — Les arrètés pris par le maire 
sont immédiatement adressés à l'autorité civile supé- 
rieure du ressort, laquelle peut toujours les annuler 
ou en suspendre l'exécution. 

31. Des arrètés municipaux qui portent réglement 
permanent ne sont exécutoires qu'après l’approba- 
tion du directeur des affaires civiles. 

32. Le maire nomme à tous les emplois commu- 
naux pour lesquels les lois, ordonnances et arrêtés 
ne prescrivent pas un mode spécial de nomination, 


oo 


Hi Abrogé. V. L. 5 avril 1884, art. 164. — Toutefois, les dis- 
positions des articles 34 à 38 et celles relatives aux dépenses et 
aux recettes, aux acquisitions, aliénations, baux, dons et legs 


restent applicables aux communes mixtes (A. G. 20 mai 1868, 
art, 14 et 12). 
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— ll suspend et révoque les titulaires de ces em- | 
plois. LL 

33. Le maire est seul chargé de l'adiministration 
de la conimune ; mais il peut déléguer une partie de 
ses fonctions à un ou ours du ses adjoints, et, 
en l'absence des adjoints, à ceux des conseillers mu- 
uicipaux qui sont appelés à en faire les fonctions. | 


SECTION IL — Des attributions des conseils 
MUNICIPAUL. 


34. Le conseil municipal délibére sur les objets 
suivants: — 10 Le mode d'administration des biens 
communaux; — ?° Le mode de jouissance et la 
répartition des päturages et fruits communaux, 
ainsi que les conditions à imposer aux parties pre- 
nantes (1); — 39 Le budget de la commune, et, en 
général, toutes les dépenses et recettes, soit ordi- 
naires, soit extraordinaires; — 40 Les tarifs et règle- 
ments de perception de tous les revenus propres à 
la commune ; — 5° Les acquisitions, aliċnations et 
échanges de proprittés communales, leur alfectation 
aux différents services publics, et, en général, tout: 
ce qui intéresse leur conservation et leur améliora- 
tion ; — 6° Les conditions des baux des biens donnés i 
à ferme ou à loyer par la commune, ainsi que celles | 
des baux des biens pris à loyer par la commune; — 
1° Les projets de construction, de grosses répara- | 
tions, énttcien et de démolition, et, en général, ! 
tous les travaux à entreprendre; - 8° L'ouverture 
des chemins vicinaux, des rues et places publiques, 
et les projets d'alignements de la voirie municipale ; 
— 9° Le parcours et la vaine pàture ; -- 10° L'accep-, 
tation des dons et legs faits à la commune ou aux ' 
établissements communaux ; — 11° Les actions judi- 
ciaires et transactions, et tous les autres objets sur: 
lesquels les lois, ordonnances et arrètés appellent : 
les conseils municipaux à delibérer. 

33. Les délibérations des conseils municipaux sont 
adressées à l'autorité civile supérieure du ressort. — 
Ces délibérations sont soumises à l'approbation du 
directeur des atfaires civiles, sauf celles qui, d'après 
les lois, ordonnances et arrètés, doivent être approu- 
vées par le gouverneur général, par notre ministre 
de la guerre ou par ordonnance royale. 

36. Les couseils municipaux sont toujours appelés 
à donner leur avis sur les objets suivants: — 10 Les 
circonscriptions relatives aux cultes, — 2° Les cir- 
conscriptions relatives à la distribution des secours 
publics; — 3° Les projets d'aliguement de grande 
voirie dans l'intérieur des villes, bourgs et villages; 
— 40 L'acceptation des dons et legs faits aux établis- 
sements de charité et de bienfaisance avant un ca- 
ractère communal; — 5° Les autorisations d'em- 
prunter, d'acquerir, d'échanger, d'aliéner, de plaider 
ou de transiger, demandées par les mèmes établis- 


A — 


sements; — 6° Les budgets et les comptes des 
mêmes établissements; — 7° Les budgets et les 


comptes des fabriques et autres administrations 
préposées à l'entretien des cultes dont les ministres 
sont salariés par l'Etat, lorsqu'elles recoivent des 
subventions sur les fonds communaux ; — 8° Enfin, 
tous les objets sur lesquels les conseils municipaux 
seront consultés par les directeurs ou les sous-direc- 
teurs des atlaires civiles. 

37. Le conseil municipal délibère sur les comptes 
annuellement présentés par le maire. — Il entend, 
débat et arrète, sauf le règlement définitif par lau- 
torité supérieure compétente, les comptes des deniers 
des receveurs. : 


38. Le conseil municipal peut exprimer son vœu 
sur tous les objets d'iutérèt local. 

39. Dans les séances où les comptes d'admini<tra- 
tion du maire sont déhattus, le conseil municipal 
désigne au scrutin celui de ses membres qui exerce 
la présidence. — Le maire peut assister à la délibé- 
ration; il doit se retirer au moment où le conseil 
municipal va émettre son vote. — Le président 
adresse directement la délibération à l'autorité civile 
supérieure du ressort. 


Caavitae I — Des dépenses et recettes et des budgets 
des communes. 


40. Les dépenses des communes sont obligatoires 
ou facultatives. 

Soutobligatoiresles dépenses suivantes: — 10 L’ar- 
quittement des dettes exigibles; — 29 Les frais d'ad- 
ministration et de perception des droits et revenus 
muuicipaux ; — 3° Les prélèvements autorisés, 
remboursements et restitutions sur ces produits ; — 
4 Les traitements dus naires et les frais de bureau 
des mairies et de l'état civil; — 5° Les frais d'entre- 
tien des horloges publiques; — 6° Les dépenses des 


écoles communales ; — 7° Les dépenses des cultes 
mises à la charge de la commune par les lois, ordon- 
nances et arrètés; — 8° Les traitements et frais de 


bureau du service de pesage et mesurage publics ; 
— 9e Les dépenses des milices et du service des 
pompes à incendie; -- 10° Les traitements des gardes 
de biens et bois communaux et des gardes cham- 
pètres; — 119 Les traitements et frais de bureau de 
la police locale, du service de la petite voirie, de 
celui des inhumations et de celui des fourrières 
publiques ; — 12° Les frais de nettoiement et d'éclai- 
rage de la voie publique ; — 13° Les frais de loyers 
des immeubles destinés aux services ci-dessus spéci- 


fiés ; — 140 Les dépenses des travaux et bâtiments 


civils comprenant: 1° l'ouverture, la construction 
et l'entretien des chemins vicinaux mis à la charge 
de la commune par les lois, ordonnances et arrètés ; 
20 l'alignement, le nivellement et le pavage des 
rues des petites voiries, à l'exception de ceux de ces 
travaux qui sont à la charge des propriétaires; 
40 les aqueducs, canaux, égouts et fontaines dans les 
rues de petite voirie et hors des villes sur les che- 
mins vicinaux; 40 les dépenses de grosses et simples 
réparations et entretien des bâtiments affectés anx 
services communaux; — 159 Toutes les autres dé- 
penses mises à la charge des communes par une dis- 
position des ordonnances spéciales de l'Algérie (2. 

Toutes les dépenses autres que les précédentes 
sont facultatives. 

41. Les recettes des communes sont ordinaires ou 
extraordinaires. 

Les recettes ordinaires des communes se compo- 
sent: — lo Des produits tels que loyers et fermages, 
rentes foncières et valenrs des récoltes des immeubles 
appartenant a la commune; — 2° De la portion 
attribuée aux communes sur le produit de l'impôt 
des patentes; — 3° Des droite de place dans les 
halles, foires et marchés publics; — 4° Des droits 
d'abatage dans les abattoirs publies, d'après les 
tarifs dûment autorisés ; — 5° Du produit des permis 
de stationnement, de vente et des locations sur la 
voie publique, sur les ports, rivières et autres lieux 
publies; — 6° Du produit des péages communaux, 
des droits de pesage, mesurage et jaugeage; — 
19 Des droits de voirie et autres droits légalement 
établis ; — 8° Du produit des fourrièéres publiques (3; 


(1) Le conseil municipal d’une commune de plein exercice ou 
la commission municipale d'une commune mixte qui loue le 
communal d'une section indigène dépasse ses droits en pres- 
crivant l'encaissement du prix de ferme au prolil de da 
caisse communale. Si cette assemblee a qualite pour fixer 
le mode de jouissance (art. 34, $ 2 de l'ordonuance du 28 sep- 
tembre 1847), elle ne pent priver les avants droits, c'est-à- 
dire les habitants du douar-section, des fruits de leurs commu- 
naux. Il appartient d'ailleurs au préfet, en vertu de l'article 35, 


d'examiner si l'amodiation proposée, qui a pour consequence de 
transformer des terres de parcours en terres de culture, n'est pas 
contraire aux intérêts des habitants de la section. — Cire. 
du gouverneur général, 25 septembre 1877 et 12 septembre 1878. 

42) V. D. 5 mars 1359; D. 23 mars 183, art. 26, 

(3) V. D. M. 15 juin 1853. — Le produit des fourrières pu- 
bliques, qui ne figure pas au nombre des revenus communaux 
en Re continue à figurer au nombre des recettes commu- 
nales en Algérie, mème depuis la loi du 5 avril 1884. 


SEPTEMBRE 184%. 


— 9° Du prix des concessions de terrains dans les 
enueticres communaux ; — 102 Du produit des con- 
cessions d'eau, de Penlévement des boues et immon- 
diees dela voie publique, de l'équarrissage et autres 
concessions autorisées pour les services coinmunanx ; 
— lis Du produit des expéditions des actes admi- 
pistratifs et des actes de létat civil; — 12° De la 
portion des amendes et coufiscations attribuées par 
les lois, ordonnances et arrètés aux communes; 
13° Du produit des saisies opérées pour contraven- 
tions aux règlements de oh — 14° Du produit 
des rétributions mensuelles des élêves adinis aux 
écoles cominnuales ; — Et généralement du produit 
de toutes taxes de ville et de police dont la percep- 
tion est légalement autorisée, 

42. Les recettes extraordinaires des communes se 
cumpusent: — 1° Du produit des contributions 
directes ou indirectes que les communes pourront 
étre autorisées ultérieurement à établir à leur profit 
par des ordonnances royales délibérées dans la 
torme des règlements d'administration publique ; — 
2 Du prix des biens communaux aliénés; — 3° Du 
prix de vente d'objets mobiliers provenant des ser- 
vies municipaux ; — 4° Des dons et legs; — 5° Du 
remboursement des capitaux exigibles et rentes cons- 
tituċes; — 60 Du produit des coupes extraordinaires 
des bois appartenant aux communes; — 7° Du pro- 
duit des emprunts; — 8° Du montant de la subven- 
tion annuelle allouée à la commune par notre ministre 
de la guerre, sur les fonds généraux du budget local 
et municipal: — Et de toutes autres recettes acci- 
dentelles. 

43. L'excedent des recettes sur les dépenses de 
l'exercice expiré et réglé sera porté en premiére 
ligne dans les ressources du budget de chaque com- 
mune pour l'exercice suivant. 

44. Le budget de chaque commune, présenté par 
le maire et voté par le conseil municipal, est réglé 
définitivement par le directeur des affaires civiles, 
dans les communes dont le revenu est inférieur å 
0.000 francs ; — Par le gouverneur général, dans 
lescommunes dontle revenu.supérieur à 50,000 franes, 
est de moins de 100,000 francs ; — Par ordonnances 
royales dans les autres communes. — Le revenu est 
évalué d'aprés le montant moyen des recettes de la 
commune pendant les trois dernières années, et, si 
la commune n'est pas érigée depuis plus de trois ans, 
notre ministre de la guerre détermine provisoire- 
went à quelle autorité il appartient d'en régler le 
budget. | 

45. Les crédits qui pourraient être reconnus néces- 
saires aprés le réglement du budget sont délibérés 
conformément aux articles précédents et doivent être 
approuvés par l'autorité appelée à régler le budget. 
Toutefois, dans les communes dont le budget est 
ul par ordonnance royale, les crédits supplé- 
mentaires pourront ètre approuvés, en cas d'urgence, 
par le gouverneur général. 

46. Dans le cas où, par une cause quelconque, le 


— 
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en être introduit de nouvelles par l'autorité appelée 
à les régler définitivement qu'autant qu'elles sont 
obligatoires. 

80. Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds 
exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait 
qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire 
serait inscrite au budget par l'autorité appelée à le 
régler détinitivement. — Dans tous les cas, le con- 
seil municipal sera appelé à en délibérer. — Nil 
sagit d'une dépense annuelle et variable, elle sera 
inscrite pour sa quotité moyenne Re les trois 
dernières anunces. S'il s’agit d'une dépeuse annuelle 
et fixe de sa nature, elle sera inscrite pour sa quo- 
tité réelle, — Si les ressources de la commune, aug- 
mentées de la subvention mentionnée au $ 8 de 
l'article 42, sont insuffisantes pour couvrir les de- 
penses obligatoires inscrites d'office en vertu du 
précédent article, il y sera pourvu par le conseil 
municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen 
d'une contribution extraordinaire. — Gette contri- 
bution sera établie par l'autorité chargée de régler 
le budget par voie d'addition aux contributions 
directes ou indirectes créées en vertu de l'article 42, 
n° 1, et dans les limites du maximum fixé annuelle- 
ment par une ordonnance royale, et, en cas d'in- 
suffisance, par une ordonnance spéciale. 

81. Aucun emprunt ne pourra être autorisé que 
par ordonnance royale rendue dans les formes des 
réglements d'administration publique. 

82. Les tarifs des droits de voirie sont réglés par 
arrêté du gouverneur général, le conseil supérieur 
d'administration entendu. 

83. Les taxes particulières dues par les habitants 
ou propriétaires en vertu des ordonnances ou arrètés 
sont réparties par délibération du conseil muni- 
cipal, approuvée par le directeur des affaires civiles. 
--- Ces taxes seront percues suivant les formes éta- 
blies pourle recouvrement des contributions diverses. 

#4. Aucune construction nouvelle ou reconstruc- 
tion entière ou partielle ne pourra être autorisée 
que sur la production des projets et devis. Ces 
projets et devis seront soumis à l'approbation de 
notre ministre de la guerre quand la dépense excé- 
dera 30,000 francs. S'ils ne s'élèvent pas à ce chiffre, 
ils seront approuvés par le gouverneur général, le 
conseil supérieur d'adiministration entendu. 

##. Les dispositions de la loi du 10 vendémiaire 
an IV sur la responsabilité civile des communes, 
résultant des attentats commis sur le territoire de 
la commune, soit envers les personnes, soit envers 
les propriétés, sont applicables anx centres de po- 
pulation de l'Algérie qui sont érigés en communes. 


Cuarrrne HI. — Des acquisitions, aliénalions, 
baux, dons et legs. 


86. Les délibérations des eonseils munieipaux 
ayant pour objet des acquisitions, ventes ou échanges 
d'immeubles, le partage des biens indivis, sont sou- 


budget d'une commune n'aurait pas été approuvé | mises à l'approbation des directeurs des atfaires 
avant le commencement de l'exercice, les recettes | civiles, le conseil de direction entendu, quand il 


et dépenses ordinaires continueront, jusqu'à lap- 
probation de ce budget, à être faites conformément 
a celui de l'année précédente. 

47. Les dépenses proposées au buget d'une com- 
mune peuvent être rejetées ou réduites par l'arrêté 
qui regle ce budget. 

48. Les conseils municipaux peuvent porter au 
buduet un crédit pour dépenses imprévues, — La 
some inscrite pour ce crédit ne pourra être réduite 
uu rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, 
après avoir satisfait à toutes les dépenses obliga- 
vires, ne permettraient pas d'y faire face, ou qu'elle 
exréderait le dixième des recettes extraordinaires. 
— Le crédit pour dépenses imprévues sera emplové 
par le maire avec la 
Ous-directeurs des affaires civiles. 

49. Les dépenses proposées au budget d'une com- 
mune ne peuvent être augmentées, et il ne peut y 


robation des directeurs ct | 


s'agit d'une valeur n'excédant pas 3,000 francs pour 
les communes dont le revenu est au-dessous de 
100,000 francs, et 10,000 francs pour les autres com- 
munes. — S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est 


statué pa le gouverneur général. 
#7. Les délibérations des conseils municipaux 


avant pour objet des baux de biens pris où donnés à 
lover par la commune ne seront exécutoires qu'au- 
tant qu'elles auront été approuvées :—1v Par les direc- 
teurs des affaires civiles, lorsque leur durée n'exes- 
dera pas neuf ans pour les biens ruraux et trois ans 
pour les autres biens ; — 2° Par le gouverneur géné- 
ral dans les autres cas. 

#8 Les délibérations des conseils municipaux 
portant refus ou acceptation de dons et legs mobi- 
liers, ou de sommes d'argent faits à la commune et 
aux établissements communaux, seront soumises à 
l'approbation des directeurs des affaires civiles, le 
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conseil de direction entendu; s'il s'agit de dons et 
legs mobiliers d'une valeur de plus de 3,000 francs, 
ou de dons et legs immobiliers, les délibérations 
sont soumises à notre approbation. — Le maire peut 
toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et 
legs, en vertu de la délibération du conseil munici- 
pal ; l'arrèté qui intervient ensuite a efet du jour de 
cette acceptation. 

#9. La vente des biens mobiliers et immobiliers 
des communes, autres que ceux qui servent à un 
usage public, pourra, sur la demande de tout créan- 
cier porteur de titres exécutoires, être autorisée par 
un arrèté du gouverneur général en conseil supé- 
rieur d'administration. — Cet arrèté déterminera les 
formes de la vente. 


Cuaritae IV. — Des actions judiciaires 
et des transactions. 


60. Nulle commune ne pcut introduire une action 
eu justice sans y ètre autorisée par le conseil de 
direction. — Après tout jugement intervenu, la 
commune ne peut se pourvoir devant un autre degré 
de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisa- 
tion du mème conseil. 

61. Quiconque voudra intenter une action contre 
une commune sera tenu d'adresser préalablement 
au directeur des affaires civiles un mémoire exposant 
les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné 
récépissé. — La présentation du mémoire inter- 
rompra toutes prescriptions et déchéances (1). 
— Le directeur des atfaires civiles transinettra le 
mémoire au maire, avec l'autorisation de convo- 
guer immédiatement le conseil municipal pour en 
délibérer. 

62. La délibération du conseil municipal sera, dans 
tous les cas, renvoyée au conseil de direction, qui 
décidera si la commune doit être autorisée à ester 
eu justice. — La décision du conseil de direction 
devra ètre rendue dans le délai de deux mois à 
partir de la date du récépissé énoncé en l'article 
précédent. 

63. Toute décision du conseil de direction portant 
refus d'autorisation devra ètre motivée, — En cas 
de refus d'autorisation, le maire pourra, en vertu 
d'une délibération du couseil municipal, se pourvoir 
devant nous en notre conseil d'Etat. — Le pourvoi 
sera introduit et jugé administrativement ; il devra 
étre interjeté daus le délai de trois mois, à dater de 
la notification de la décision du conseil de direc- 
tion. — Il devra ètre statué sur le pourvoi dans 
le délai de deux mois, à partir du jour de son 
enregistrement au secrétariat général de notre con- 
seil d'Etat. 

64 L'action ne pourra ètre intentée qu'après la 
décision du conseil de direction, et, à défaut de 
décision dans le délai fixé par l'article 62, qu'après 
l'expiration de ce délai. — En cas de pourvoi contre 
la décision du conseil de direction, l'instance sera 
suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le 
pourvoi, et, à défaut de décision dans le délai fixé 
par l'article précédent, jusqu'à l'expiration de ce 
délai. — En aucun cas, la commune ne pourra 
défendre à l'action qu'autant qu'elle y aura été régu- 
hérement et expressément autorisée. 

65. Le maire peut, toutefois, sans autorisation 
préalable, intenter toute action possessoire et y 
délendre, et faire tous actes conservatoires et inter- 
ruptifs des déchéances et prescriptions. 
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autres cas, par arrèlé du directeur des affaires 
civiles, le conseil de direction entendu. 


CuaritRe V. — Comptabilité des communes. 


67. Les comptes des maires, pour l'exercice clos, 
sont présentés au conseil municipal avant la délibe- 
ration du budget. Ils sont approuvés par l'autorité 
chargée de régler définitivement le budget. 

68. Le maire peut délivrer des mandats. S'il refu- 
sait d'ordonnancer une dépense régulièrement au- 
torisée et liquide, il serait statué par le directeur ou 
sous-directeur des affaires civiles. — Dans ce cas, 
l'arrêté des directeur et sous-directeurs des affaires 
civiles tiendra lieu de mandat. | 

69. Les recettes et dépenses communales s'effec- 
tuent par les soins des receveurs municipaux. — 
Les excédents des recettes sur les dépenses seront 
versés au trésor suivant les formes et d'après les 
conditions déterminées par les réglements. 

70. Toutes les recettes municipales pour lesquelles 
il n’est poiut prescrit un mode spécial de recouvre- 
ment s'effectuent sur des états dressés par le maire. 
Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés 
par le directeur des affaires civiles, 

71. Les oppositions, lorsque la matière est de la 
compétence des tribunaux ordinaires, sont juges 
comme affaires sommaires, et la commune peut y 
défendre sans autorisation du conseil de direction. 

72. Les budgets et les comptes des communes 
restent déposés à la mairie, où tout contribuable a 
droit d'en prendre connaissance. 


Disposilions générales. 


73. Les sous-directeurs des atfaires civiles infor- 
ment immédiatement le directeur des affaires civiles 
des autorisations qu'ils ont données en vertu de la 
présente ordonnance. — Tous les trois mois, le 
directeur des atlfaires civiles rend compte au gou- 
verncur général tant desdites autorisations que de 
celles qu'il a personnellement accordées. Ce compte 
est transmis à notre ministre de la guerre par le 
gouverneur général, avec ses observations. — Chaque 
année, le gouverneur général présente à notre mi- 
nistre de la guerre le compte de la situation financière 
et administrative des communes de l'Algérie (2). 

74. Toutes les dispositions contraires à la présente 
ordonnance sont et demeurent abrogées. 

78. La présente ordonnance sera exécutoire à par- 
tir du 1er janvier 1848. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui met à la charge des propriétaires la moitié des 
frais du dallage des galeries longeant la voie pu- 


blique. 
8 novembre 1847 (3). 


Vu l'arrêté du gouverneur général, en date du 
22 aoùt 1842, sur les passages, bazars et galeries, 
votainment l'article 4 de cet arreté, qui met à la 
charge des propriétaires les frais de premier établis- 
sement du dallage des galeries et ordonne que la 
dépense pour entretien sera supportée par égale 

ortion par les propriétaires et l'administration ; — 
Considérant que cet arrèté ne contient pas de dispo- 
sition précise concernant les frais de reconstruction 
du dallage dansle casoù ce travail serait reconnu né- 
cessaire par l'administration, et qu’il y alieu derépar- 


66. Toute transaction consentie par un conseilj tir cette dépense, comme dans le cas d'entretien, 


municipal ne peut ètre exécutée qu'après l'homolo- 
gation, par arrété de notre ministre de la guerre, 
s'il s'agit d'objets mobiliers d'une valeur supérieure 
à 3,000 francs, ou d'objets immobiliers, et, dans les 


entre l'administration et les propriétaires ; — Sur l'avis 
du conseil supérieur d'administration en Algérie; 


ART. 40r, Les frais de reconstruction du dallage 


(1; V. jurisprudence s. O. 1e octobre 1844, art, 36. 

(2. Actuellement, ce sont les préfets en territoire civil, et les 
généraux commandant les divisions, en territoire militaire, 
qui doivent fournir chaque unnee la situation financiere des 


communes. — Cire. du ministre de l'intérieur, 4 janvier 1878 
(B. M. 1..14878. p. 36, et 6 décembre i590 (B. M. 1.. 1890, p. 328). 


(3, Cet arrêté est encore applicable aujourd'hui dans les loca- 


lités où la voirie n'a pas fait l'objet de règlements municipaux, 


AVRIL 1848. 


des galeries ouvertes qui longent la voie publique 
seront, dans tons les cas où ce travail sera jugé 
nécessaire par l'administration, partagés entre l'ac- 
ministration et les proprictaires.” 

g. Les articles % et 8 de larrèté susvisé du 
2 aout 1$42, relatifs au mode d'exécution des tra- 
vaux d'entretien et au mode de remboursement par 
les propriétaires de la partie de la dépense restant à 
leur charge, seront applicables au cas de reconstruc- 
tion prévu par l'article 1 du présent arrèté. 

3. Le présent arrété sera exécutoire dans toutes 
les villes de l'Algérie. 


ORDONNANCE 


Belalire au mude d'élection des membres 
des tribunaux de commerce. 


24 novembre 1847 (1) 


Vu la loi du 13 août 1791; — Vu l'article 25 de la 
loi du 24 avril 1833; — Vu le livre 4, titre 1, du code 
de commerce; — Vu le décret du 6 octobre 1809; 
— Sur le rapport de notre ininistre secrétaire d'E- 
tat de la guerre et de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la justice et des cultes; — Notre conseil 
d Etat entendu ; 


ArT. 4, Les meinbres des tribunaux de commerce 
de l'Algérie seront élus par ceux des commereants 
de l'arrondissement du tribunal de première instance 
ou doit siéger le tribunal de commerce qui auront été 
portes sur les listes de commerçants notables, dres- 
sées par le directeur des atfaires civiles de la pro= 
since, et approuvées par le gouverneur général. 

2. Leur nombre sera déterminé pour chaque ville 
ou arrondissement par des arrêtés spéciaux du gou- 
verneur général, en conseil d'administration. 

3. Les membres de chacun des tribunaux de com- 
merce de l'Algérie ne pourront être choisis que dans 
la liste formée en vertu de l'article précédent, 

4. Des arrêtés pris par le gouverneur géuéral fixe- 
ront l'époque à laquelle ces élections auront lieu 
chaque année. 

5. Les procès-verbaux d'élections seront transmis, 
par l'intermédiaire du gouverneur général de lAl- 
gérie, a notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
qui vous proposera l'institution des élus, lesquels ne 
seront aduis à prèter serment qu'après avoir été 
iustitués par nous. 

6. En cas de départ ou de récusation légale d'un ou 
plusieurs juges, si le tribunal ne se trouvait plus en 
nombre pour délibérer, il y serait suppléé par l'ad- 
jonction d'un ou de plusieurs commereants Francais, 
ou naturalisés Francais, pris sur la liste formée en 
vertu de l'article 2, et suivant l'ordre dans lequel ils 
y sont portés. 


| 


7. L'article 14 de notre ordonnance du ?6 septem- | 


bre 1842 est modifié comme il suit : — « Les membres 
des tribunaux de commerce de l'Algérie sont indé- 
finiment rééligibles. Ils ne peuvent rendre juge- 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prescrit la formation d'un tableau des avocats 
près la cour d'appel d'Alger et prés Les tribunaux 
de son ressort. 


16 avril 1848 


Le couseil supérieur d'administration entendu; — 
Vu la loi du 2? ventôse an XII; — Vu les décrets 
des 14 décembre 1810, 2? juillet 1812; — Vu les or- 
donnances des 20 novembre 1822, 27 août 1830, sur 
la profession d'avocat en France; — Vu les ordon- 
nances et arrêtés des 27 janvier 1835, 13 juillet 1837, 
26 novembre 1841, 16 avril 1843, sur les défenseurs 
près les tribunaux en Algérie, — Vu l'ordonnance 
du 15 avril 1845; — Considérant que, d'après la légis- 
lation spéciale de l'Algérie, les citoyens ue peuvent 
se faire défendre en justice que par des défenseurs 
nominés par le gouvernement, lesquels réunissent 
le double privilège de la postulation et de la plai- 
doirie; — Considérant qu'un tel état de choses est 
contraire aux droits et à la liberté de la défense: — 
Arrête d'urgence : 


ART. 4er, Il sera formé près la cour Rappel d'Alger 
et près les tribunaux de son ressort un tableau des 
avocats. i 

2. La profession d'avocat y sera exercée au même 
titre, aux mèmes conditions et soumise aux mèmes 
règles de discipline qu'en France (31. 

3. Le premier tableau des avocats sera dressé et 
arrèté par la cour d'appel sur l'avis du procureur 
général, et, pour les tribunaux du ressort, sur l'avis 
du commissaire du gouvernement près ces tribu- 
naux. 

4. Si, dans les six mois de la formation de ce pre- 
mier tableau, le nombre des avocats inscrits le per- 
met, il sera procédé à la formation du tableau, à la 
nomination du bâtonnier et du conseil de discipline, 
conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
27 août 1830. 

8. Jusqu'à ce qu'il ait été statué ou ordonné au- 
trement, les défenseurs actuellement en exercice en 
Algérie continueront, concurremment avec les avo- 
cats inserits au tableau, de jouir du droit de plaider 
devant la eour et les tribunaux; ils rempliront en 
outre provisoirement les fonctions d'avous (4°. 

6. Le présent arrèté sera soumis à l'approbation de 
M. le ministre de la guerre et provisoirement exécuté. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui rend applicable en Algérie la loi du X35 juin 181, 
sur la vente aux enchères de marchandises neuves. 


24 avril 1848 


Vu la loi du 2 juin 1841, sur la vente aux enchères 


de marchandises neuves; — Vu l'arrêté ministériel 


du le mème mois, qui règle l'exercice de la pro- 


ment qu'au nombre de trois. Ils ne recoivent ni! fession de commissaire-priseur en Algérie, et celui 
traitement ni indemnité. — Uno greffier et des com-|du 6 mai 1814, sur les courtiers de commerce; — 
inis greffiers, dont le nombre est réglé par le ministre , Considérant que les dispositions de ces arrèlés, rela- 


de la guerre, sont attachés à chaque tribunal de tives à la vente aux enchères publiques de mar- 
| chaudises neuves, ont donné lieu à des abus qu'il 


commerce » (2). 


n) ne D. 10 mai 1872. 

F4 À défaut de promulgation en Algérie de la loi du R dé- 
cembre {4n83, qui vise et maintient l'article 623 du code de 
rommerce, l'élection des juges consulaires est regie daus ce 
pays, quant a la durée des fonctions, par Particle 7 de For- 
denrauee du 2% novembre 1847. — Alger, 2 mars 1880 (R. A. 
Isso. ISF) 

‘3 m Les israélites de Algérie, devenus Francais par le fait 
méme de la conquite, sont aptes à y exercer la profession 
d'avocat, pour laquelle Ja jouissance des droits de citoyen nest 
pas esige, — Alger, 24 février 1862 (J. A. 1862, 12: Cass., 
15 février 186419. A. 164, W. 

tbi La profession d'avocat étaut en Algérie exercée aux mêmes 


conditions et soumise aux mêmes règles de discipline qu'en 
France, les decisions du conseil de l'ordre, relatives à l'admis- 
sion au stage ou au tableau, y sout soumises au droit commun 
de l'appel. — Alger, 11 avril 1870 (J. A. 1870, 9). 

(© L'arrété du 16 avril 184$ a rendu exécutoires en Algérie 
toutes les dispositions législatives antérieures concernant la pro- 
fession d'avocat; — Et les modifications subséquentes apportées 
à cette législation y sont devenues applicables de plein droit; — 
Spécialement, le decret du 22 mars 1552, modifiant l'ordonnance 
du 27 août 1830 relative aux élections du barreau, est devenu 
exécutoire eu Algérie sans promulgation, — Alger. A5 février 
das LR. A. 1558, 147): Cass., 23 juillet 1888 (R. A. 198%, 301). 

(4) V. D. 27 decembre tasi. 
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inporte de faire disparaitre, dans lintérèt général 
du commerce, en appliquant à l'Algérie la législation 
de France sur cette matière, — Vu l'urgence; 


ArT. ter. À partir de la promulgation du présent ar- 
rèté, la loi du 25 juin 18#1,sur la vente auxenchères de 
inarchandises neuves, sera appliquée en Algérie I. 

9, 1 n'est pas autrement déroge aux arrètés mi- 
natériels des 1° juin 1841 et 6 mai 1844. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 23 mars 
1848, portant réduction des frais de protét. 


16 mai 1848 


Atteudu que les embarras du commerce sont les 
mèmes en Algérie que dans la métropole et qu'il est 
urgent de leur venir en aide par les mêmes moyens; 


ArT. 4er, Le décret du gouvernement provisoire, 
du ?3 mars dernier, quiréduit les frais de protèt, est 
exécutoire en Algérie; mais il ne sera pereu pour 
l'enregistrement que le demi-droit, conformément à 
. l'ordonnance du 19 octobre 1841 (2). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui déclare applicable en Algérie le décrel du 2% mars 
1848, modifiant les articles 178 et 179 du code de 
commerce. 


26 mai 1848 


Attendu que les abus dû compte de retour pèsent 
d'une maniére grave sur le commerce en Algérie et 
que ce ne serait apporter aucun remède à ces abus 
que de s'eu référer aux usages du commerce pour 
régler le rechauge; — Vu l'urgence; 


ART. fer. Le décret du gouvernement provisoire 
du 24 mars dernier, quimoditieles articles 178 et 179 
du code de commerce, est applicable en Algérie sous 
les modifications ci-après : 

Le rechange se règle pour l'Algérie comme suit : 
—Sur la France continentale, 1 pour HW sur les ehefs- 
lieux de département et 1 et 1/2 pour 100 sur les autres 
localités; — Sur l'Algérie, 1 pour 100 sur Alger, Blida, 
Oran, Constantine, Bône et Philippeville, et 1 et 1/? 
pour 100 sur les autres lieux.— Les changes entre l'A 
gérie et les autres colonies francaises et l'étranger 
continueront à être régis par les usages du commerce. 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Pour promulgation en Algérie du décret du yourerne- 
ment provisoire du 27 avril 1848, qui abolit l'escla- 
vage dans les colonies francaises (3). 


9 juin 1848 
(B. O., 1848, p. 161). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Quiassujettit à certaines formalités lesarmuriers, fabri- 
cants ou marchands d'armes ou de munitions de guerre. 


12 juin 1848 


Vu l'arrêté de notre prédécesseur, en du 


date 


8 mai 1845. interdisant, sauf certaines restrictions, 
la vente d'armes, poudres, plombs, pierres à feu et 
capsules aux indigènes ; — Considérant qu'il importe 
de prendre des mesures pour contrôler les ventes 
faites par les armuriers ou détenteurs d'armes et 
munitions, et assurer ainsi l'observation des dispo- 
sitions de l'arrèté précité; — Considérant que la 
vente des armes aux indigènes, quel que soit le ter- 
ritoire qu'ils habitent, est une question d'ordre poli- 
tique: que cette vente doit être prohibéeen principe 
et qu'il pie à l'autorité militaire, seule res- 
ponsable « 

exceptions, — Vu l'urgence; 


e la sécurité publique, d'autoriser Jes 


ART. 4°r, Tout armurier, fabricant ou marchand d'ar- 


mes ou de munitions de guerre eu Algérie sera tenu 
d'adresser, tous les trois mois, au chef divisiounaire 
des affaires arabes dans les villes d'Alger, Constantine 
et Oran, et au chef du bureau arabe dans les autres 


localités, un inventaire génvrai et détaillé des armes 


et munitions existant dans leurs ateliers ou magasins. 


= Il leur est accorde jnsqu'au 5 juillet pour fournir le 


premier inventaire, qui devra présenter la désignation 
des marchandises existant dans leurs magasins ou 
ateliers an 30 juin 1848. Les inventaires se rapportant 


aux trimestres suivants devront être remis dans les 
cinq jours qui suivront l'expiration du trimestre. 

2. Les autorisations spéciales dont il est fait men- 
tion à l'article 1 de l'arrété du 8 mai précité ne pour- 
ront, à l'avenir, être délivrées que par les chefs 
des bureaux arabes de la résidence, quel que soit 
le territoire habité par les indigènes qui les sollici- 
teront. 

3. Les armuriers, fabricants ou marchands d'armes 
ou de mupitions devront tenir un registre sur lequel 
ils inscriront jour par jour, sans aucune lacune, les 
noms, qualités et domicile habituel des Européens 
auxquels ils auraient vendu des armes où munitions, 
ainsi que la nature de ces marchandises. Dans le 
eas où ils feraient une vente à nn indigène, le 
registre dont il s'agit devra porter la date de l'au- 
torisation et les noms et qualités de l'autorité qui l'a 
accordée, 

4. Le registre dont il est fait mention à l'article 
précédent sera coté et parafé par le chef du bureau 
arabe dela résidence et devra ètre représenté à toute 
réquisition des employés du service des contributions 
diverses porteurs de leurs commissions ou lettres de 
service, de la gendarmerie, des commissaires, ins- 
pecteurs ou agents de police (4:. 

8. Tout contrevenant aux dispositions ci-dessus 
sera poursuivi conformément aux articles 471, $ 15 et 
414 du code pénal. 

6. Il n'estrien changé aux dispositions de l'arrêté 
du 8 mai 1845 qui ne sont pas contraires au présent. 


45 V. D. 25 aoùt 1867, art. 4: D. 31 mars 1860; D.7 
bre 1863; D. 21 août i888; D. 9jnin 1890, 

‘3, En combinant cette disposition avec l'article 22 de la loi du 
28 avril 1893, Le droit exigible est de 50 centimes en principal. 

(3a Depuis le décret du 27 avril 1548, qui a aboli l'escla- 
vage dans les possessions d'outre-mer de la France, toutes stipu- 
lations avant trait à l'esclavage, celles notamment qui seraient 
relatives au prix d'un esclave, sont frappees d'une nullité absolue 
et d'ordre publie, — A/yer, 23 juillet 18x0 (B. A. 1881. 60). 

ib) En abolissant l'esclavage daus les colonies francaises, le 
décret du 27 avril i548 a, par cela même, reconnu à ceux dont 
il proclame l'affranchissement le droit de disposer de leurs biens 
et de les transmettre, soit par acte de dernière volonté, soit 
d'après la loi commune des successions : — Dès lors, les biens 
laisses par les eufants d'une femme musulmane atfranchie par le 
decret precité doivent ètre dévolus aux beritiers naturels de 
ceux-ci selon les règles de la loi musulmane, et les héritiers du 


octo- 


maitre originaire ne peuvent y prétendre aucun droit, — Alger, 
19 novembre 1802 (J. A. 1562, 40). 

(ci De même, et en ce qui concerne spécialement les anciens es- 
elaves affranchis antérieurement au décret du 27 avril fR48, ce 
décret a eu pour ettet de faire cesser toutes les conséquences de 
leur ancienne condition ainsi que d'anéantir dans leurs anciens 
maitres tous les droits résultant de leur patronage, celui no- 
tamment de succéder à leurs affranchis. — Alger, 30 décembre 
1RG7 (J. A. 1867, 45). — Contrà: — Le dévret du 27 avril 1843 
n'a pas eu d'effet rétroactif quant aux droits de patronage et na 
pas aboli les droits conférés au patron et à ses descendants par 
ledit affranchissement, — En couséquence. la succession d'un 
esclave affranchi antérieurement au décret de 1848 ee ù 
défaut d'héritiers reservataires ou acebs, au maitre qui l'a affran- 
chi ou aux descendants de celui-ci. — Alger, 4 mars 1889 
(R. A. 1S89, 2331. 

(4) V. C. G. 4 août 1874, s. D. 12 decembre 1851. 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL tournées dans les centres ou communes de leur ressort. 
9. 1 fera lui-mème, lorsqu'il y aura lieu, des tour- 
Qui organise un service public de vaccination. | nées dans les principaux points de l'Algérie pour 
Lea S'assurer que le service fonctionne avec toute la ré- 

20 juin 1848 (1) gularité et l'activité désirables. 
(B. O., 1848, p. 218). 10. A la fin de chaque année, il remettra au direc- 


teur général des affaires civiles, d'après les observa- 
tions qu'il anra recueillies pendant ses tournées ou 
sur le vu des documents quilui seront communiqués, 
nn mémoire sur la situation et les progrès du service 
de la vaccination en Algérie, les moyens de l'améliorer, 


ARRÉTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pourtant réglement sur le service de la vacvination 


publique. CR a de TAr. BE 
[les épidémies varioliques qui se sont manifestées, 
20 juin 1848 le rapport des vaccinations aux naissances, les phé- 
nomeénes Imtéressant la science, ete., ete. Ce mémoire 
Titre le. — fllributions et devoirs des comites sera transmis au comité central algérien (5). 
de vuccine. 14. Il remplira les fonctions de secrétaire du comité 


central algérien, et sera spécialement chargé à ce 
Aer. 4er. Les comités de vaccine recoivent comimu- ‘titre de la rédaction des rapports à faire sur l'en- 
meation de tous les documents, ordres, cireulai- semble du service :6). 
res, ete., relatifs au service de la vaccination. Hs 
eutendent les rapports des médecins conservateurs 
et vaccinateurs sur la situation des parties du ser- 
vice qui leur sont confiées. [ls signalent ceux d’entre 
eux qui ont fait preuve de plus de zèle et d'activité 19. Autant que possible, les conservateurs entre- 
et qui ont obtenu les meilleurs résultats. Hs se préoc- | tiendront continuellement le germe vaccinal dans 
cupent de l'intérèt qui s'attache à faire apprécier les ! leur dépôt par des vaccinations périodiques et suc- 
bienfaits de la vaccine à la population indigene. Hs font, | cessives de bras à bras. Quand ils en seront dépour- 
dans ce but. tous leurs etlorts pour attirer dans leur ' vus faute de sujets, ils s'adresseront au directeur du 
sein et associer à leurs travaux le plus grand nombre | dépôtcentral qui leur en fera parvenirimmédiatement. 
possible de fonctionnaires ou notables musulmans. | 13. lls satisferont gratuitement, en tout temps et 
2 Les comités de vaccine doivent se réunir au' sans délai, aux demandes de vaccin sec ou liquide 
meins une fois tous les six mois. Les procés-ver- qmi pourraient leur ètre faites de tous les points de 
baux de leurs séances sont transinis, avec l'état leur circonscription. 
semestriel des Vaccinations opérées, au directeur des ! 44. Ils se pourvoiront à leurs frais de tous les ins- 


§ 2. — Des conservateurs des dépôts secondaires 
de vaccin (7). 


affaires civiles de la province. ‘truments nécessaires, soit pour communiquer, soit 
3. Le comité de l'arrondissement d'Alger sera en pour envoyer le vaccin sec ou liquide. 
méme temps comité central algérien (2). | 48. Toutes les demandes ou envois de vaccin, soit 


4. Le comité central alwérien recevra communica- du conservateur du dépôt central, soit des conser- 
tion, par le gouverueur général, des travaux et des vateurs des dépôts secondaires se feront sous le 
rapports des comités locaux. Il rédigera, à l'aide de | couvert de l'administration. 
ces documents et de tous autres qui seront mis à sa 
disposition, un travail d'ensemble sur les résultats § 3. — Des vaccinaleurs. 
generaux obtenus et sur les observations faites dans 
toute l'étendne de l'Algérie. — Il se mettra en rap- 
port direct avec la société de vaccine de Paris. Jl lui; ou à la mairie et à une heure déterminée, aux mois 
signalera les faits survenus en Algérie qui peuvent d'avril et d'octobre, tous les individus qui se présen- 
int-resser la science, et se tiendra au couraut des teront. lls leur délivreront un certificat huit jours 
questions relatives à la vaccine et à la variole. — Il | après cette opération, en s'assurant qu'elle a donné 
fournira copie au gouverneur général des communi- ; tous les résultats qui en caractérisent le succès. 
‘allions de la société de vaccine de Paris qui pour- | 17. Les vaccinateurs feront également deux fois par 
taient intéresser les comités locaux (3). | an, aux époques qui seront fixées par le conservateur- 
directeur du service, une tournée dans les communes 
ou localités qu'ils seront chargés de desservir. Is vacci- 
. neront de bras à bras les sujets européens ouimdigènes 

qui se présenteront. Huit jours aprés chaque tournée, 

ils en feront une seconde, à l'etfet de constater le ré- 

8. Le directeur du service de vaccination, conser- | sultat de l'opération et de la renouveler s'il y à lieu. 
vateur du dépôt de vaccin, eutretiendra continuelle- 18. A la fin de chaque semestre, et aprés avoir 
ment et sans intermittence le germe vaccinal, par | soumis à la vaccination le plus grand nombre de su- 
des vaccinations périodiques et successives de bras jets possible, les vaccinateurs feront certifier par 
i bras, de manière à pouvoir continuellement four- | l'autorité administrative locale l'état des vaccinations 
nir du vaccin aux conservateurs. opérées par eux pendant le semestre, — Cet état sera 

6. Il prendra les mesures nécessaires pour que les | transmis par l'autorité administrative locale au di- 
depôts secondaires soient toujours abondamment | recteur des affaires civiles de la a 
pourvus, pour que le vaccin y soit renvuvelé fré-| 49. Les vaccinateurs visiteront les établissements 
quemment el conservé avec soin; il s'assurera que | dauns lesquels nul ue doit ètre aduis sans avoir jus- 
la vaccination est pratiquée publiquement et périodi- | tifié pe un certificat qu'il a été atteint de la petite 
quement dans tous les centres de population. vérole ou vacciné, l 

7. Il rédigera les instructions auxquelles les con-| 20. En cas d'invasion de la petite vérole, les vac- 
servateurs et les vaccinateurs devront se conformer; i cinateurs en donneront immédiatement avis au con- 
ces instructions seront préalablement soumises à | servateur-directeur du service, qui prendra., de con- 
l'approbation du directeur général des atfaires civiles. | cert avec l'autorité administrative, les moyens néces- 

8. Il fixera et fera connaître aux vaccinatenrs lépo- | saires pour la combattre et la circonserire. 

‘Me a laquelle ceux-ci seront tenusde commencer leurs 21. Les conservateurs des dépòts de vaccin exer- 


16. Lez vaccinateurs vaccineront à leur domicile 


Tirne Il. — Fonctions et devoirs. 


sler, — Du directeur du service de varcination (4). 


A: Service révrganisé par A. M. 6 janvier 1839 confiée au directeur de l'ecole de médecine d'Alger. À M. jau- 
~Œ ce be i AIT i Ds . LR eee A 3 

ney Modifié. À. M. 6 janvier 1859, art. Let 4 "C de Modifie UML 6 janvier 1899, art, 19. 

(à, Cette direction a éte supprimee comme service sp'eial ct UJ) Modifié, A. M. 6 janvier 1859, art. 1 et 3. 
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ceront de droit, dans le chef-lieu de leur circonsecrip- 
tion, les fonctions de vaccinateur, — lls toucheront 
à ce titre, en sus de l'indemnité qui leur est allouée 

our frais de conservation et d'expédition de vacein, 
Padon accordée à chaque vaccinateur pour les 
vaccinations réussies. 


Titre IL — Dispositions diverses. 


2%. Par application de l'article 5 d'une instruction 
du ministre de l'intérieur en date du 30 juin 1809, en 
vigueur dans la métropole et ainsi coneu : « Les in- 
digents qui recoivent des secours du gouvernement 
ou de la charité publique doivent prouver qu'eux et 
leurs enfants ont eu la petite vérole où ont été vac- 
cinés, » il ne sera accordé de secours aux indigents 
des villes et des campagnes qu'autant qu'ils produi- 
ront un certificat justifiant que leurs enfants ont été 


liquidation des indemnités dues 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


poe suite d'expro- 
priatious pour cause d'utilité publique en Algerie; 
— Vu les articles 30 et 31 de l'arrċté du 9 novem- 
bre 1841 et 39 de l'ordonnance du ler octobre 1844; 
— Considérant que la prompte liquidation des in- 
demnités d'expropriation est une nécessité d'ordre 
publie, et qu'il importe de lever tous les obstacles 
qui pourraient la reudre incomplète ou fa retarder: 
— Considérant que l'exercice du droit autoris® par 
l'article 1699 du code civil est un moyen de hâter le 
payement de ceux que cet article concerne, et d'ac- 
célérer la liquidation des indemnités restantes par 
la diminution de leur masse ; 


ART. 1er, La commission instituée par l'arrêté du 
5 inai 1848 réglera les indemuités dues pour expro- 
priations cousommées depuis łe 5 juillet 1830 jus- 


| qu'au ler janvier 1845 conformément à la législation 


ou atteints de la petite vérole, où vaccinés, ou ins-, sous l'empire de laquelle ces expropriations auront 
erits pour ètre prochainement vaceinés, — En ce qui: été consommées. 


concerne les indigènes, ces dispositions ne seront | 


rigoureusement applicables qu'à ceux qui touchent 
d'une maniere régulière et permanente des secours 
sur les fonds de la Merque et Médine. 

23. Les maires devront fournir aux médecins vacci- 
nateurs, au commencement de chaque trimestre, la 
liste des enfants nes dans le trimestre précédent, avec 
indication de l'adresse des pareuts. Isleur renrettront 
également, chaque année, en avril et octobre, la liste 
des enfants des deux sexes qui fréquentent les écoles. 

24. Aucun enfant ne sera admis dans les hospires, 
dans les établissements d'orphelins ou dans les éco- 
les primaires, sùl n'a été vacciné ou atteint de la pe- 
tite vérole, ou s'il n'est inserit pour être vacciné (1). 

25. Les indemuités dont jouissent les instituteurs 
primaires en sus de leur traitement fixe ne leur se- 
ront payées que sur le vu d'un certificat du vaecina- 
teur de la localité portant qu'ils ont veillé, en ce qui 
les concerne, à l'exécution des dispositions de lar- 
ticle précédent, Ce certificat ne devra pas être joint 
au mandat de payement (2). 

26. Les commissions adininistratives des hospices 
n'admettront et ne conserveront pour le service de 
ces établissements aucun individu de lun ou l'autre 
sexe qui ne justifiera pas, au moyen d'un certificat, 
qu'il a été vacciné ou atteint de la petite vérole. 

27. Les nourrices des enfants placés par les hos- 
pices ne recevront leur salaire que lorsqu'elles auront 
don que les enfants qui leur sont confiés et les 

eurs propres ontété vaccinés ou atteints de la petite 
vérole, où qu'ils sont inscrits pour être vaccines. 

28. Il sera alloué aux sages-femmes musulmanes. 
sur les fonds de la Mecque et Médine, pour chaque 
enfant indigène nouveau-uë qu'elles feront vacciner, 
une prime dont le montant sera déterminé par Île 
directeur général des affaires civiles. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 
Qui détermine les principes à suivre par la commis- 
sion chargee du réglement des indemnités dues pour 
expropriations. 
1'" juillet 1848 


Vu l’arrèté du gouverneur général du 5 mai 1848, 
portant création d'une commission spéciale pour la 


2. Pour le tempsantérieur à l'ordonnance du 1°° oc- 
tobre 1844, l'expropriation est réputée consommée : — 
1° Par le seul fait de la démolition ou de l'occupation 
effective de l'immeuble; — 2° Par l'attribution qui eu 
aura été faite à un service publie; — 3° Enfin par 
tout acte ou fait administratifayant eu pour résultat 
de faire cesser la possession du propriétaire. — La 
commission précitée statuera sur les cas donnant 
ouverture à l'application de li présente disposition. 

3. Lorsque l'expropriation aura eu lieu sans exper- 
tise, et qu'il s'agira d'un édifice démoli, l'adminis- 
tration pourra désintéresser le cessionnaire du droit 
à l'indemnité, en lui faisant les remboursements 
prescrits par l'article 1699 du code civil. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui divise les défenseurs à Alger en défenseurs à la 
cour el en défenseurs au lribunal de premivre ins- 
lance, el statue sur la défense des parties devant les 
tribunaux de commerce. 


17 juillet 1848 


Vu l'arrêté du 16 avril 1838; — Sur la proposition 
du procureur général; — Le conseil supéricur d'ad- 
ministration entendu; — Vu l'urgence ; 


ART. 40r, Les vingt-quatre défenseurs actuellement en 
exercico à Alger seront attachés, savoir: huit à la cour 
d'appel, et seize au tribunal de première instance (3°. 

2. Devant lestribunaux de commerce, la défense des 
parties pourra ètre présentée par toute personne pour- 
vue d'un pouvoir spécial à cet effet. — Ce pouvoir sera 
présumé en faveur de l'avocat ou du défenseur por- 
teur de l'original ou de la copie de la citation :4;. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui inslitue des chambres de discipline pour les dé- 
fenseurs à la cour et au tribunal de premiere ins- 
tance d'Alger, et des syndics pour les défenseurs 
attachés aur autres tribunaur. 


29 juillet 1848 


Vu notre arrété du 17 de ce mois, portant division 


PRÉ 


(4) Confirmé, en ce qui concerne les écoles primaires, par le 
décrel du 8 novembre 1887 et par le règlement scolaire du 
do mars LNN9, art, 2, JS 2et 3, 

(2 Abrogé virtuellement par suite de l'applicabilité en Algérie 
des reglements de la métropole sur l'instruction primaire. 

13: Sauf la disposition de l'article 293 du code d'instruction 
criminelle, spéciale aux cours d'assises, les delenseurs n'ont pou- 
voir d'exercer que devant la juridiction à laquelle ils sont atta- 
ehes, Bien qu'avant conservé le titre d'avocat, ils ne sauraient en 
revendiquer les prerogatives, l'exsrcice de la postulation etant 
incompatible avec la protession d'avocat ‘Cpr. Alger. 19 mai 
1874. en note sous l'article 12 de l'arrèté ministeriel du 26 no- 


vembre 1841): — Spécialement, un défenseur près an tribunal de 
premiere instance ne peut conclure et plaider devant la chambre 
des appels correctionnels de la cour. — Alger, 5 novembre 1809 
(J. A, 1859, 40), 

(M L'article 2 de Facrèté du 17 juillet I&i a eu pour effet 
d'abroger les dispositions de l'arrêté ministériel du 26 novembre 
1x4 et de l'urticle 47 de l'ordonnance du 16 avril 1K43 qui, par et- 
ception à la loi generale, avaient maintenu le ministère des défen- 
seurs devant les tribunaux decommerce de la colonie: — En conse- 
quence, il echet d'annuler la disposition du jugement d'un tribunal 
de commerce qui comprend des honoraires de défenseur dans une 
condamnation aux dépens, — Cass., 14 mai isoo (J. A. 1560, 241. 


OCTOBRE 1848. 


des défenseurs en exercice près les tribunaux d'Alger 
en défenseurs près la cour d'appel et en défenseurs 
prés le tribunal de première instance; — Attendu 
qu'il importe d’instituer une chambre de discipline 
pour chacune des deux compagnies; — Attendu 
qu'aux termes de l'article 14 de l'arrêté du 13 juillet 
1337, les défenseurs avaient le droit d'élire les 
membres de leur chambre de discipline ; — Sur la pro- 
position du procureur général; — Vu l'urgence; 


ART. 40". Chaque année, dans la première quinzaine 
de décembre, le corps des défenseurs près la cour d'ap- 
pel et le corps des défenseurs près le tribunal de pre- 
mière instance d'Alger éliront chacun une chambre 
de discipline. — Chaque chambre de discipline sera 
composée de quatre membres, savoir : un président, 
un rapporteur, un trésorier et un secrétaire. — Les 
défenseurs attachés à chacun des tribunaux du ressort 
éliront 4 la même époque un syndic. — L'élection 
aura lieu à la majorité absolue des suffrages. 

2. Les attributions deschambres de discipline et des 
syndics demeureront telles qu'elles sont déterminées 
par l'article 25 de l'arrèté du 26 novembre 1841. 

3. Dans la quinzaine de la promulgation du présent 
arrêté, il sera élu des chambres de discipline et des 
syndics dontles pouvoirsexpirerontle ler janvier 1849. 


ARRÈTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 


Qui déclare applicable en Alyérie, sauf les modifications 
quiserontreconnues nécessaires, la législation relutive 
à l'administration des cultes dans la métropole (1). 


16 août 1848. i 
(B. O., 1848, p. 310). | 


ARRÈTÉE DU POUVOIR EXÉCUTIF 


Qui déclare applicable en Algérie, sauf les modifica- 
tions qui seront reconnues nécessaires, la léyislalion 
relative à l'administration de l'instruction publique 
dans la métropole. 


16 août 1848 ») 
(B. O., 1848, p. 312}. 


ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 


Qui remet le service judiciaire en Algérie au ministre 
de la justice. 


20 août 1848 


Vu l'arrêté en date du 30 mai dernier, portant que 
l'administration de la justice en Algérie sera remise 
au ministre de la justice; 


Anar. 1er. Les attributions conférées par la législa- 
tion actuelle au ministre de la guerre, pour l'admi- 
nistration de Ja justice en toute matière relativement 
áa la population civile francaise et européenne des 
territoires civils en Algérie, sont du ressort exclusif 
du ministre de la justice. Le service de la justice 
indigène reste placé dans les attributions du mi- 
nistre de la guerre (3). 

2. Dans les territoires mixtes ‘4), la justice conti- 
nuera provisoirement d'être rendue d'apres les règles 
établies par les ordonnances des 26 septembre 1842 
et 15 avril 1845. — Le procureur général pourra, 


11) Et notamment l'ordonnance du 25 mai 1844. V. note s. O. 
9 novembre 1835, art. 15. 

(2: V.D. 15 août 18735. 

13) Modifié, D. 25 août 1881, art. 1 : D. 
D. 47 avril 1889, art. 3. 

(ài Supprimis, À. P. E. 9 décembre i348, art. 1. 

15) V. D. 10 decembre 1860, art. 5, 6, 7. 

46, Juridiction supprimée, D. 10 août 1875, art. 6. 

(7 Modifie, D. 15 décembre 18308, art, 1. 

(8: Ordonnance du 15 avril 1845. — Anar. 29, Le gouverneur gé- 
neral... en matière criminelle prononce le sursis lorsqu'il y a lieu 
de rcoirir à Ja clémence royale. — Il n'autorise l'execution des 


13 septembre 1351); 


1R 


avec l'autorisation du gouverneur général, se faire 
rendre compte des travaux intéressant l'e dmiwistra- 
tion de la justice dans ces territoires. 

3. Dans le cas où il y aura lieu de modifier la légis- 
lation actuelle de l'Algérie, relativement à l'admi- 
nistration de la justice en toute matière, et d'insti- 
tuer, en territoire civil ou mixte, des tribunaux de 
première instance ou de commerce, et des justices 
de paix sur d'autres points que ceux où.il en est 
actuellement établi, il y sera pourvu par.le pouvoir 
exécutif, sur le rapport du ministre de la justice, 
qui se concertera à cet effet, au préalable, avec le 
ministre de la guerre (5). L'arrêté qui iuterviendra 
sera contresigné par le ministre de la justice. 

A. Dans les localités où les commissaires civils (6 
sont appelés exceptionnellement à exercer des fonc- 
tions judiciaires. ils sont placés à ce titre sous:le con- 
trôle et la surveillance du chef du service de la jus- 
tice en Algérie. Toutefois aucune mesure disciplinaire 
ne pourra leur ètre infligée qu'à raison de leurs 
fonctions judiciaires et avec l'assentiment du mi- 
nistre de la guerre. La révocation ne pourra être 
prononcée que par le ministre de la guerre. 

8. Les arrètés portant nomination, admission à la 
retraite ou révocation des membres de la cour 
d'appel, des tribunaux de première instanee et des 
justices de paix seront reudus sur le rapport da 
ministre de la justice. 

6. Les arrêtés portant institution des membres des 
tribunaux de commerce seront également rendus sur 
le rapport du ministre de la justice. 

7. Le grettier en chef de la cour d'appel, les gref- 
fiers des tribunaux de première instance, de com- 
merce et des justices de paix, les notaires, les avoués 
près la cour et les tribunaux, les huissiers, les inter- 
prètes judiciaires, les commissaires priseurs, seront 
nowumés par le pouvoir exécutif, sur le rapport du 
ministre de la justice. 

8. Les conditions d'aptitude aux fonctions de 'n0- 
taire, avoué, huissier, interprète judiciaire et commis- 
saire priseur, sont maintenues provisoirement telles 
qu'elles ont été réglées par les arrêtés ministériels. 

9. Les propo RARE pour les nominations aux 
fonctions de l'ordre judiciaire seront faites par le 
procureur général ct trausmises par lui au ministre 
de la justice (7. 

10. Les droits conférés au gouverneur général par 
l'article ?9 de l'ordonnance du 15avril1845 sont mainte- : 
nus; mais il devra rendre compte sur-le-champ aux 
ministres de la guerre et de la justice des mesures 
qu'il aura prises conformément à ces dispositions (8). 


ARRÉTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 
Qui érige le collège d'Alger en lycée. 
21 septembre 1848. 

(B. O., 1848, p. 350). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant réunion au domaine de l'État des immeubles 
appurlenanl aux mosquees, marabouls, zaouias et en 
général à tous les établissements religieux musulmans. 


3 octobre 1848 
Sur la proposition du directeur général des dffaires 


arrêts emportant peine capitale que dans les cas et sous les 
restrictions determinés par l'ordounance du 49 avril 1842. 

Ordonnance du 4er avril 1842. — Anr. 1°. Aucune exécution à 
mort, pair quelque juridiction qu'elle ait été ordonnée, ne pourra 
avoir lieu dans toute l'étendue des possessions francaises en Algó- 
rie, qu'autant qu'il nous en aura élé rendu comple, el que nous 
aurons décidé de faisser un libre cours à la justice, — Toulelois. 
dans les cas d'urgence estrème, le gouverneur général pourra or- 
donner l'exécution. à la charge de faire imm'diatement connaitre 
les motifs de sa ‘décision à notre ministre de la guerre, qui nous 
en rendra comple. — Ce pouvoir, attribué au gouverneur géné- 
ral, ne pourra, dans aucun cas, ètre délégut. 
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civiles; — Vu l'article 4 de l'arrèté ministériel du | supérieur d'administration préalablement entendu. 


23 mars 1843, sur la gestion des immeubles apparte- 
nant aux établissements religieux musulmans; 


ART. 4°. Les immeubles appartenant aux mos- 
quées, marabouts, zaouias, et en général à tous les 
établissements religieux musulmans qui sont encore 
exceptionunellement régis par les oukils, seront réu- 
nis au domaine, qui les administrera conformément 
aux règlements. 

2. Cette remise aura lieu dans les dix jours de la ré- 

uisition qui en sera faite à chaque oukil par les soins 
do domaine. Elle sera accompagnée des titres, regis- 
tres ctautres documents relatifs à la gestion desdits im- 
meubles, et d'un étatnominatifdeslocatairesindiquant 
la date de chaque bail en cours de durée,le montant 
du loyer annuel et l’époque du dernier payement. 

3. Chaque oukil remettra en outre à l'agent du 
service des domaines de la localité, dans ledit délai, 
les titres constitutifs des anas et rentes foncières 
dus à l'établissement dont il a la gestion, et un état 
indiquant les immeubles grevés, Te montant de la 
redevance, l’époque de l’exigibilité et la date des 
derniers payements. 


ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 


Portant que l'adniinistration des douanes en Algérie 
sera remise au ministre des finances (1), et que la 
législation douanière de l'Alyérie est celle qui régit 
la métropole, sauf les modifications qui sont ou 
seront reconnues nécessaires dans les tarifs (2). 


12 octobre 1848 
(B. O., 1848, p. 382). 


ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 


Relatif à la constitution de la propriélé communale 
el à la nalure des revenus communaux. 


4 novembre 1848 


Sur le rapport du ministre de la guerre ; — Vu la 
Ioi du 10 juillet 1837, l'ordonnance du 28 septem- 
bre 1847, l'arrèté du 16 août 1848 et Jes ordon- 
naneces des 17 janvier et 15 avril 1845; — Le conseil 

d'Etat entendu; 


Titre ler. — Constitution de la propriété communale. 


AT. 4er. Les édifices et bâtiments domaniaux 
actuellement occupés pour les services de Padmi- 
nistration municipale en Algérie sont concédés gra- 
tuitement aux communes en pleine propriété. 

2. La remise de la propriété desdits bâtiments. 
sera faite aux maires des communes par les agents 
de l'administration de l'enregistrement et des do- 
maines,en vertu d’un arrêté du gouverneur général, 
pris sur la proposition du directeur des affaires 
civiles de la province. 

3. L'Etat se réserve la faculté de reprendre, pen- 
dant cinq ans, parmi les édifices actuellement occu- 
pés, ceux qu'il jugerait convenables, à la charge de 
donver en échange d'autres bâtiments domaniaux 
susceptibles de recevoir la même destinatiou. — Les 
concessions ainsi faites à titre d'échange auront lieu 
en vertu d'un arrêté du chefdu pouvoir exécutif, rendu 
sur la proposition du ministre de la gucrre,le conseil 


{1} Il en résulte que le service de l'Algérie relève directe- 
ment de l'administration des douaues.— Circ. du directeur gêné- 
ral des douanes, 10 novembre 1848. 

(2) Les traités de commerce et de navigation ne sont appli- 
cables en Algérie qu'autant qu'ils contiennent une disposition 
formelle dans ce sens. — Circ. du directeur général des douanes, 
30 decembre 1884, 

(3) FY. D. 98 juillet 1860. 

Uans l'état actuel de la législation algérienne, les communes 
pont qu'un droit de nue proprieté sur les immeubles doma- 
piaux que l'Etat affecte, par voie de concession, aux presbytères, 


2 0e 


4. Les immeubles domaniaux qui seraient recon- 
nus, à l'avenir, susceptibles d’être affectés à des ser- 
vices municipaux pourront être concédés aux com- 
muues, en toute propriété, à titre gratuit. — Les 
concessions seront faites dans la forme et aux con- 
ditions établies dans l’article précédent. 

8. Indépendamment des immeubles ci-dessus dési- 
gnés, il sera constitué, en faveur de chaque com- 
mune, une dotation en immeubles, susceptible de 
produire des revenus, et provenant des domaines de 
l'Etat. — Ces concessions auront lieu à titre gratuit: 
elles auront lieu en la forme prescrite par le § 2 de 
l'article 3 du présent arrêté. 

6. Le mode de jouissance des biens ainsi concé- 
dés sera réglé par l'autorité administrative supé- 
rieure du ressort, le conseil municipal entendu. — 
Les revenus provenant desdits biens seront exclusi- 

vement affectés aux dépenses d'utilité publique. 

7. Ces biens ne pourront être vendus par l'adminis- 
tration municipale qu'à la charge de faire le remploi 
du prix des ventes (3). — Ils pourront être échangés 
contre d'autres immeubles d'un produit au moins égal. 

8. Les échanges ou ventes des biens concédés par 
l'Etat aux communes et le remploi du prix des 
ventes ne pourront être autorisés qu’en vertu d'un 
arrêté du chef du pouvoir exécutif, rendu sur la 
proposition du ministre de la guerre, le conseil su- 
périeur d'administration préalablement entendu (4). 


Titre lI. — Revenus des communes. mwai 


9. Les lois qui régissent en France l'administration 
municipale sont applicables dans l'Algérie, en ce qui 
concerne : — 1° Les acquisitions, échanges, ventes, 
mises en ferme ou locations de biens autres que 
ceux compris dans le domaine municipal ; — 2° L'ac- 
ceptation ou le refus de dons et legs mobiliers et 
immobiliers; — 3° Les actions judiciaires intéressant 
les communes. — A cet effet, les directeurs et sous- 
directeurs des affaires civiles dans les provinces, 
ainsi que les conseils de direction en Algérie, rem- 

iront les attributions conférées en France aux pré- 
ets, sous-préfets et conseillers de préfecture. — Le 
ministre dela guerreexercerales attributions du minis- 
tre de l’intérieur. — L'avis du conseil supérieur d'ad- 
ministration tiendra lieu de celui du conseil d'Etat(5). 

10. Les ressources ordinaires dee communes de 
l'Algérie se composent : — 1° Des revenus des biens 
concédés aux communes; — 2° De la part attribuée 
à chacune d'elles dans le produit de l'octroi de mer, 
conformément à l’article 12 ci-après ; — 3° Des pro- 
duits épumérés dans les $8 ? et suivants de l’article 41 
de l'ordonnance du ?8 septembre 1847; — 4° Du 
produit de la taxe spéciale ci-après déterminée 6). 

11. Les ressources cxlraordinaires des communes 
se composent : — 1° Des produits énumérés dans les 
SS 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l’article 42 de l'ordonnance du 
28 septembre 1847; — 2° Du produit des taxes 
extraordinaires que les communes auront été auto- 
risécs à s'imposer (7). 

42. L'octroi établi aux ports de mer des villes du 
littoral de l'Algérie par l'ordonnance du 21 décem- 
bre 1844 continuera d'être percu conformément'à 
ladite ordonnance. — Le produit de cet octroi, déduc- 
tion faite du dixième revenant au trésor, sera cen- 
tralisé pour former un fonds commun, applicable aux 
dépenses d'utilité communale ct provinciale, dans les 


et la jouissance en appartient aux desservants. — Alger, 8 lé- 
vrier 4590 (R. A. 1890, 144): — Cette jouissance cst exercée 
dans les conditions prévues par le décret du 6 novembre 1813, 
exécutoire en Algerie, bien qu'il n° ait pas été spécialement pro- 
mulgué. — Alger, 18 novembre 1887 (R. A. 1890, 144). 

(4) Modifié, D. 28 juillet 1860, art. 2; D. 10 décembre 1860, 

lurt. 7; À. G. 31 juin 1870, art. 4. 

(5) V. L. 5 avril 1884, art. 68, n™ 4, 2,3, 8 et art. 164. 

(6: Modifié, D. M. 15 juin 1653; L. 5 avril 1884, art. 133 
et 164; L. 23 décembre 1684. 

(7) V. L. 5 avril 1884, art. 134 et 164. 


NOVEMBRE 1848. 


proportions suivantes: — Pour les dépenses d'utilité 
communale, les trois cinquièmes ; — Pour les dé- 
penses d'utilité provinciale, les deux cinquièmes. 
— La répartition des trois cinquièmes attrihués aux 
communes sera faile, chaque année, par le ministre 
de la guerre, sur la proposition du gouverneur 
général, le conseil supérieur d'administration préa- 
lablement entendu, au prorata des besoins et des 
ressources comparés de chaque commune (1). 


. Titre III. — De la taxe sur les loyers. 


13. l] sera pércu, dans chaque commune, au profit de 
la caisse municipale, une taxe sur les loyers. — Cette 
taxe aura pour base la valeur locative de l’habitation; 
elle ne pourra dépasser le dixième de cette valeur (?). 
— Elle sera payée par chaque habitant français, indi- 
gène ou étranger de tout sexe, et non réputé indigent. 

14. La taxe sur les loyers est due pour toute habi- 
tation meublée, alors même que le propriétaire ou 
locataire n'y a pas établi son domicile réel, et ne 
l'habite que temporairement (3). 

13. La cote de chaque contribuable sera déterminée 
d'aprèsleloyer de son habitation persounelleetdecelle 
de sa famille (4). — Ne sont point compris daus l'éva- 
luation des loyers d'habitation : — 1° Les magasins, 
boutiques, comptoirs auberges, usines el ateliers, pour 
raison desquels les habitants payent patente (5). — 20 
Les granges, bergeries, étables ou autres bâtiments 
servant aux exploitations rurales; — 3° Les bureaux 
des fonctionnaires publics ou employés ; — 4° Les par- 
ties des bâtiments qui servent aux élèves dans les mai- 
sons d'éducation. — Les jardins d'agrément attenant à 
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l'habitation doivent entrer dans l'évaluation du loyer. 
— Il en sera de même des remises, écuries, ter- 
rasses et autres dépenses de luxe ou d'agrément. 

16. Les officiers de terre et de mer ayant des habita- 
tions particulières, soit pour eux, soit pour leur famille, 
les officiers sans troupes, officiers d'état-major, ofli- 
ciers de gendarmerie, les employés de la guerre et 
de la marine dans les garnisons ct dans les ports, les 
préposés de l'administration des douanes non caser- 
nés, sont imposables à la taxe sur les loyers, d'aprés 
le même mode et dans les mêmes proportions que 
les autres contribuables (6). 

17. Les fonctionnaires, les ministres du culte et 
les employés civils et militaires, logés gratuitement 
dans les bâtiments appartenant à l’État ou aux com- 
munes, sont imposables d'après la valeur locative 
des parties de ces bâtimeuts affectées à leur habita- 
tion persounelle et à celle de leur famille (7). 

18. Les habitants qui n'occupent que des apparte- 
ments garnis ne seront assujettis à la taxe qu'à 
raison de la valeur locative de leur logement, évaluée 
comme logement non meublé. 

19. Pour l'établissement du rôle de la taxe sur les 
loyers, il sera, à la diligence de l'autorité commu- 
nale, et par des commissaires désignés par le conseil 
muuicipal, procédé chaque année à un recensement 
général des contribuables. — Ces commissaires seront 
au nombre de cinq par commune, dont deux au moins 
choisis en dehors du conseil municipal. — Dans les 
villes et dans lee communes rurales divisées en sec- 
tions, il pourra ètre établi une commission de recense- 
ment pour chaque quartier ou section de commune ($). 

20. L'opération du recensement terminée, les com- 


(V Modifié, D. 27 juin 1887 ; D. 23 décembre 18590. 

{2' {ai Dans les communes mixtes, la taxe sur les loyers est rem- 
placee, pour les indigènes arabes ou berbères, parles centimes addi- 
tionnels aux impôts arabes. — Circ. du gouverneur yénéral,5 jan- 
vier 1873. 

(b) Le conseil municipal n'excède pas les pouvoirs qu'il tient de 
l'article 13 de l'arrèté du 4 novembre 1848 en cetablissant, pour 
le taux de la taxe sur les loyers, des catégories, dans les limites 
du maximum fixé par ledit article. — Cons. d'Etat, 13 août 1803 
iJ. A. 1863, 26). 

(3; {a) Le particulier qui occupe à Alger, pendant la saison 
d hiver seulement, un appartement meublé qu'il a loué au mois 
ét qui reste, avant comme après son séjour, à la disposition du 
propriétaire de la maison, ne peut être considéré comme posse- 
dant dans la ville d'Alger une habitation meublee au sens de 
l'article 14 de l'arrèté du 4 novembre 1848 et, par suite, il n'est 
pas imposable à la taxe sur les loyers. — Cons. d'Etat, 19 juillet 
1878 (B. A. 1879, 193). | 

-b Une loge maçonnique est imposable, en Algérie, à la taxe 
sur les lovers, à raison des bâtiments affectés à ses réunions et 
meublés conformément à cette destination, alors mème qu'ils ne 
serviraient à l'habitation d'aucun de ses membres. — Cons. 
d'Etat, ù juin 1866 (R. A. 1894, 111). 

i+, Lorsque le locataire d'une maison a, en exécution d'une 
clause du bail, fait dans ladite maison des travaux qui en ont 
accru la valeur locative, c'est d’après cette valeur ainsi augmentee, 
et non d'après le prix du loyer fixé par le bail, qu'il y a lieu d'éva- 
luer la taxe locative de son habitation. — Cons. d'Etat, 26 murs 
1846 (R. A. 1890, 204). 

(5) Un défenseur n'est pas imposable à la taxe sur les OE rs 
le local qui, distinct de son habitation, est exclusivement affecté 
a son etude, et à raison duquel il est assujetti à la patente. — 
Cons. d'Etat, 25 mars 1858 (J. A. 1858, 21). 

iô; Modifié, en ce qui concerne les officiers d'état-major, D. 
2* juin 1893. 


(a, En principe, les officiers de troupe occupant un appartement | 


en ville, à défaut de logement dans les casernes, doivent être 
exempts de la taxe sur les loyers. Pour que le prix de loyer payé 
ea excédent de l’indemnite de logement puisse donner lieu à l'ap- 
plication de la taxe, il faut que l'appartement excède en impor- 
tance celui auquel l'officier aurait droit dans les bâtiments mili- 
taires. H faut, dans tous les cas, tenir compte du prix élevé des 
loyers en Algerie, qui rend souvent insuffisante l'indemnité allouée 
aux ofliciers, et du peu de ressources qu'otfrent, sous le rapport 
des logements, certaines localités, — Dicis. du ministre de UAL- 
grrie et des colonies, 25 novembre 1858; Circ. du gouverneur 
genéral, 14 juillet 1866. 

iò; Un secrétaire d'état-major et du recrutement. qui occupe 
dans la ville d'Alger un logement dont la valeur locative exvède 
l'indemnité de logement qui lui est allouée par l'Etat, doit être 
rousidéré comme ayant une habitation particulière au sens de l'ar- 
ticle 16 de l'arrété du 4 novembre 1848 et comme étant imposable à 


la taxe des loyers. — Cons. d'Etat, 16 mars 1888 (R. A. 1889, 480). 

g Mais il en est autrement lorsque la valeur locative n'excède 
pas le montant de cette indemnité. — Cons. d'Etat, 26 décembre 
1885 (R. A. 1890, 138). 

(d) Les officiers emplovés dans les affaires indigènes de l'Algérie, 
étant classés comme officiers sans troupes aux termes du décret 
du 25 décembre 1575, ne sont pas fondés à demander leur dé- 
charge, en soutenant que leur mission était toute temporaire, — 
Cons. d'Etat, 13 juillet 1877 (B. A. 1878, 242). 

(e) De même, la taxe des loyers est due par un officier d'ad- 
ministration des subsistances militaires, rangé parmi les officiers 
sans troupes par l'article 24 du décret du 25 décembre 1875, sans 
que cet officier puisse se prévaloir de cette circoustance qu'il 
commande une section d'ouvriers militaires d'administration. — 
Cons. d'Etat, 30 mai 1879 (R. A. 1894, 110). 

(f) Un officier qui n'a été détaché que temporairement de son 
corps pour occuper l'emploi de chef d’etat-major en Algérie ne 
peut être considéré comme officier d'état-major et imposé en cette 
qualité à la taxe des loyers; — Il n'est pas d'ailleurs assujetti à 
ladite taxe s'il est logé dans un bâtiment de l'Etat. — Cons. 
d'État, 18 mai 1858 (J. A. 1858, 31). 

(g) Un portier-consigne logé dans les bâtiments de l'Etat doit 
être impose à la taxe des loyers comme employé de la guerre dans 
le sens de l’article 16 du décret du 4 novembre 1848. — Cons. 
d'Etat, 13 juillet 1858 (R. A. 1889, 572); 26 novembre 1892 (R. 
A. LR94, 108). 

(7) (a) Un cercle militaire qui se tient dans les bâtiments de 
l'Etat, mais qui n'est pas exclusivement réservé aux officiers de 
la garnison, et qui recoit des fonctionnaires civils, mème de 
simples particuliers, est passible de la taxo des loyers. — Cons. 
d'Etat, {er juin 1888 (R. A. 1889, 596). 

(b) La partie de l'hôtel d'une sous-préfecture non occupée par 
les bureaux et mise à la disposition du sous-préfet doit être con- 
sidérée comme affectée à l'habitation personnelle de ce fonction- 
naire et soumise à la taxe des loyers en vertu de l'article 17 de 
l'arrêté du 4 novembre 1843. — Cons. d'Etat, 18 mars 1887 (R. A. 
1890, 301). 

(c) Mais les employés sous-officiers de la justice militaire aux 
péuilenciers et prisons militaires, n'etant pas compris, par l'arti- 
cle 33 du décret du 8 juin 1883, parmi les sous-officiers sans 
troupes, sont fondés à demander. par application de l'article 17 
du décret du 4 novembre 1843, décharge de la taxe des loyers 
à laquelle ils ont ete imposés. — Cons. d'Etat, 22 juillet 1892 
(R. À. 1593, 2831. 
` (8) (a) Le conseil de préfecture, saisi d'une demande en décharge 
de la taxe des loyers, fondée non sur ce que le demandeur n'était 
pas imposable, ni sur ce que la valeur locative de son habitation 
avait éte exagérée, mais uniquement sur ce que le recensement 
d'après lequel la taxe était assise n'avait pas été fait dans les 
formes prescrites par l’article 19 de l'arrêté du 4 novembre 1848, 
n'a pas à examiner la régularité dudit recensement, lorsque les 
résultats n'eu sont pas contestes, et c'est à tort qu'il accorde la 
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missaires se réuniront sous la présidence du maire 
ou de l’adjoint. — Hs rédigeront la matrice du ròle 
et détermineront, pour chacun des habitants pas- 
sibles de la taxe, la valeur locative qui doit servir de 
base à sa cotisation. — Le receveur municipal assis- 
tera à cette réunion avec voix délibéralive ; 1] y rem- 
plira les fonctions de secrétaire. 

21. Les loyers seront évalués, soit d'après les con- 
ventionsréelles, soit par comparaison avec l'ensemble 
des loyers analogues et notoirement connus. 

22. Les commissaires désigneront ceux des habi- 
tants qui leur paraitront devoir être exemptés de la 
taxe. — Le travail des commissaires scra soumis, par 
le maire, au conseil municipal, qui arrèêtera le ròle 
des contribuables (1). — Le conseil déterminera le 
quantum de la taxe pour l’année où le rôle sera mis 
en recouvrement, en se conformant, d'ailleurs, aux 
prescriptions de l'article 13. 

23. La taxe sur les loyers est recouvrable par 
douzième échu. 

24. Le ròle de ladite taxe ne pourra ètre mis en 
recouvrement qu'après avoir été rendu exécutoire par 
le directeur des allaires civiles de la province. — Cette 
formalité remplie, le rôle sera porté à la connais- 
sance des contribuables par voie d'affiches et d'aver- 
tissement individuel; l'avertissement énoncera: — 
Le montant de la taxe imposée au contribuable ; — La 
valeur locative qui lui sert de base; — Le quantum 
de la taxe par rapport au loyer; — Le mode d'acquit- 
tement; — Le délai et le mode des réclamations. 

23. L'autorité municipale publiera l'arrèté qui rend 
le rôle exécutoire immédiatement après sa réception 
dans la commune. — L'arrèté sera affiché à l’exté- 
rieur de la mairie et de l'église paroissiale, ainsi que 
daus tous les autres lieux destinés à recevoir les 
affiches et actes émanés de l'autorité publique. — 
L'autorité municipale fera connaitre en mème temps 
la date de l'arrèté qui a rendu le rôle exécutoire, 
precisera le délai dans lequel les réclamations devront 
ètre présentées, et fera connaitre les formalités à 
remplir par les réclamants. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


26. Tout contribuable qui se prétendra surtaxé ou 
indüment imposé devra présenter sa réclamation 
dans les trois mois de la publication du rôle (2). — 
La réclamation devra être rédigée sur papier timbré- 
si elle porte sur une cote de 30 francs et au-des- 
sus (3). — Toute réclamation devra ètre accompa- 
gnée de pièces justificatives et de la quittance des 
termes kehus (4. — Elle sera déposée à la mairie, où 
il en sera donné récépissé. — Le maire transmettra 
immédiatement la réclamation, avecses observations, 
au sous-directeur des affaires civiles de la province, 
qui, dans le délai de quinzaine. adressera le tout au 
directeur des affaires civiles, avec son propre avis. 

27. ll sera statué en dernier ressort, par le con- 
seil de direction, dans les deux mois qui suivront 
l'enregistrement de la réclamation au secrétariat de 
la direction des aflaires civiles (3). 

28. Tout contribuable en retard pourra être pour- 
suivi par voie de saisie et de vente mobilière, à 
la requête du receveur municipal, en vertu d'une 
autorisation délivrée par le sous-directeur de l'admi- 
nistration, sur la proposition du maire. — La pour- 
suite n'aura lieu qu'après deux sommations préa- 
lables, à dix jours de distance. La première de ces 
souuations sera sans frais. — Elles seront signifiées 
au contribuable en personne, ou remises à soin 
domicile, en cas d'absence, par le ministère d'un 
agent municipal ou de l'autorité publique 6). 

29. La taxe sur les lovers est établie pour l'année 
entière; lorsqu'un contribuable viendra à décéder 
dans le courant de l’année, ses héritiers seront tenus 
d'acquitter le montant de sa cote. 

30. En cas de déménagement hors de la commune, 
comme en cas de vente volontaire ou forcée, la taxe 
sera exigible du contribuable pour la totalité de l'an- 
née courante (3). — Les propriétaires, et à leur 
place les principaux locataires, sont responsables 
vis-à-vis de l'administration municipale de la cotisa- 
tiou de leurs locataires, lorsque ceux-ci ont démé- 
uagé hors de la commune, sans satisfaire à robh- 
gation spécifiée dans le paragraphe précédent (8). 


décharge demandre, en raison de lirregularité de cette opéra- 
tion. — Cons. Etal, T janvier 1893 (J. A. 1858, 1). 

(b) Un contribuable ne peut demander la décharge de la taxe 
des loyers à laquelle il a eté imposé en se fondant uniquement 
sur ce que le recensement en vertu duquel ladite taxe a éte éta- 
blie aurait été fait contormement, non à Particle 19 de l'arrète 
du 4 novembre 1845, mais à la circulaire ministérielle du 7 no- 
vembre 1428, qui a introduit au prolit des contribuables des ga- 
ranties nouvelles. — Cons. d'Etat, 14 août 1863 (J. A. 1863, 26). 

(li Le conseil municipal a le droit, en arritant le ròle des 
contribuables, d'exonerer les logements dont le loyer est infe- 
rieur à un chitfre déterminé, — Cons. d'Etat, 13 août 1563 
(J. A. 1863, 26). 

(2) (a) Le délai de trois mois ouvert ponr les réclamations 
relatives à la taxe municipale des lovers courant du jour de la 
publication des rôles et non du jour de la remise de la feuille 
d'avertissement, c'est à tort que le conseil de prefecture a déclaré 
re”evable la réclamation formée par un contribuable après ledit 
delai, par le motif que ladite feuille ne lui aurait pas éte remise. 
— Cons. d'Etat, 19 mars 1864 (3. A. 1965, 13). 

(b) Toutefois, lorsqu'un contribuable, imposé à la taxe des 
loyers et à celle des prestations de son domicile, l'a été égale- 
ment, à tort, pour les mémes taxes, dans un lieu ou iln'a jamais eté 
domicilie, le delai de trois mois qui lui est ouvert pour demander 
la décharge de ces dernières taxes ne peut courir contre lui qu'à 
dater de la remise qui lui a éte faite de l'avertissement relatif aux 
taxes dont il vagit. — Cons. d'Etat, 24 mai 1R65 (JA. 1803, 261. 

(e) Un contribuable qui, impose selon lui pour double emploi 
aux taxes municipales des loyers et des prestations, dans deux 
communes appartenant à des départements differents, a réclame 
dans un département, mais a laissé expirer pour son imposition 
dans l'autre departement le delai de réclamation, ne peut ètre 
relevé de la déchéance à raison de ce que la decision du conseil 
de prefecture sur sa reclamation dans le premier département a 
éte rendue apres que le délai de réclamation dans l'autre était 
expire. — Cons. d'Etat, 18 août 1867 13. A. 1807, 34). 

(a) Le fait que la date de la publication des rôles de la taxe 
des loyers n'aurait pas etè énoncée sur la feuille d'avertissement 
remise au contribuable ne saurait avoir pour effet de dispenser 
celui-ci de former sa demande en réduction dans le délai de trois 
mo sà partir de ladite publication. — Cons. d'Etat, 16 juillet 1563 
(J. A. 1803, 23). 

(3) Le pourvoi formé devant le conseil d'Etat, en matière de 


taxe des lovers, qui a pour objet une cote superieure à 30 francs, 
doit être déclaré non recevable lorsqu'il a été presenté sur papier 
nou tunbre. — Cons. d'Etat, 24 janvier 1866 (J. A. 1866, 7). 

tH Hya lieu de déclarer non recevable une demande en dé- 
charge ou réduction de la taxe des loyers qui n'est pas accom- 
pagnée de la quittance des termes échus. — Cons. d'Ftat, 19" dé- 
cembre 1858 (9. A. 1858, 55). 

(5) En Algérie comme en France, les conseils de préfecture 
ne staturnt que sauf recours au conseil d'Etat sur les demandes. 
en décharge où reduction des cotes de contributions directes ou. 
de taxes qui y sont assimilées pour le re-ouvrement, comme la. 
taxe des loyers. — Cons. d'Etat, 7 janvier 1K58 19. A. 185, 1). 

ib) C'est à l'autorite judiciaire qu'appartient la counuissanee des- 
contestations qui s'élèvent sur la validité des poursuites judicinires 
exercees contre un redevable de la taxe des loyers, lorsque celui- 
ci, saus contester que ladite taxe ait ete dûment imposee, se borue 
à soutenir qu'il a déjà acquitté cette taxe et que d'ailleurs le re- 
ceveur municipal est déchu de toute action contre lui faute d’avoir 
commenré les poursuites dans le delai de trois années. — Alger, 
22 juillet 1862 J. A. 1562, 41); Cons. d'Etat, 26 decembre 1562. 
(J. A. 1862, 58). 

(6) Abrogé, D. 17 mars 1866, art. 4. 

‘7) (a) Un contribuable n'est plus imposable à la taxe sur les. 
'ayers dans une commune, quand il justifie avoir transfere ga 
residence dans une autre commune où la taxe sur les lovers a 
eté acquittée pour l'habitation qu'il a occupée, — Cons. d'Etat. 
5 mars IS86 (KR, A. 18AN, 450). 

(b) En Algérie, le contribuable qui, antérieurement au ter jau- 
vier, a cesse d'habiter une localité et n'y a conservé aucune habi- 
tation meublee, est fondé à demander decharge de la taxe des 
lovers à laquelle ila été impose dans ladite loralité, sans ètre 
tenu de justifiee de son imposition au beu de sa nouvelle rési- 
dence, — Cons. d'Ætat. {1 novembre 18387 (R. A. 1890, 362). 

(S) fai H est indispensable toutefois que le rôle de la taxe ait 
ete publié et que le locataire ait éte mis en demeure d'acquitter 
les termes échus antérieurement à son déménagement hors de la 
commune ; autrement le proprietaire, placé dans Fimpossibilite 
d'agir par le fait même de l'administration, serait certainement 
fondé à décliner toute responsabilité, — Decis. du ministre de 
l'Algérie et des colonies, 22 juin 1860, 

(b; La question de savoir si un propriétaire est responsable de 
la tare locative due par son locataire est du ressort du conseilste 
prefecture; — Et le juge civil, saisi d'une opposition à uue con- 
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Tirre IV. — Des receveurs municipaux (1). 
p 


31. Dans les villes, il sera établi des receveurs 
municipaux. — Ces agents seront soumis à un cau- 
tionnement égal au dixième des recettes ordinaires 
de la commune. 

32. Les receveurs municipaux seront nommés par 
le ministre de la guerre, sur une seule liste de trois 
candidats présentés par le conseil municipal. 

33. Les conseils municipaux fixeront les remises 
ou traitements des receveurs des communes. Toute- 
fois les tarifs qu'ils auront arrètés ne seront définitifs 
qu'après avoir été approuvés par le ministre de la 
guerre, le conseil supérieur d'administration préa- 
lablement entendu. 

= 34. Les communes dont les ressources sont infé- 
rieures à 30,000 francs pourront, moyennant un 
ahonnement dont le taux devra être approuvé par 
les ministres de la guerre et des finances, confier les 
fouctions de receveur municipal aux agents des ser- ' 


vices financiers. | 


Titre V. — Disposilions générales. 


38. L'ordonnance du 15 avril 1845 continuera 
d'être appliquée, en ce qui concerne les services mu- 
nicipaux, aux localités comprises dans les territoires 
wixtes et arabes. — Il sera pourvu aux dépenses | 
d'administration et d'utilité municipale dans lesdits | 
territoires conformément aux ordonnances et arré-; 
tés eu vigueur sur la matière (2. | 

36. Sont maintenues les dispositions de l'ordon- 
nance du 28 septembre 1847, sur l’organisation mu- ' 
nicipale en Algérie, auxquels il n'a pas été dérogé | 
par le présent décret, lequel recevra son exécution à 
partir du 1‘r janvier 1819 (3). | 

| 
| 
| 
| 
| 


ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 
Sur la police des clubs en Algérie. 
28 novembre 1848 (4) 


ART. 13. Les sociétés secrètes sont interdites. Ceux 
qui seront convaincus d'avoir fait partie d'une so- 
aété secrete seront punis d'une amende de 100 à 
W fraucs. d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans et de la privation des droits civiques de un à 
cinqans. — Ces condamnations pourrout ètre portées 
au double contre Jes chefs ou fondateurs desdites 
sociclés, — Ces peines seront prononcées sans pré- | 
judiee de celles qui pourraient être encournes pour 
“rimes ct délits prévus par les lois. 


ARRÈTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF | 
Qui modifie la composilion des chambres de commerce. 


19 décembre 1848 (5) 


Vu l'ordonnance du 16 juin 1832, sur les chambres 
de commerce de France; — Vu les arrêtés des 7 dé- 
cembre I830 et 30 mars 1835, portant création et 


réorganisation de la chambre de commerce d'Alger: i an HE i7 septembre 1595), article 


= — e een 


traite delivree a ce sujet, doit surseoir à prononcer sur la regu- 
larite de la contrainte jusqu'à ce qu'il ait etè statue par le conseil 
d- prfecture sur les causes de cette contrainte, — Zrib. Cons- 
tantine, 3 fevrier 1880 :B. A. 1880, 03). 

tri Un rereveur municipal est sans qualité pour demander au 
couseil d'Etat la réiormation de la decision d'un conseil de pre- 
fecture annulant la contrainte qu'il avait decernee contre un lo- 
*ataire principal dont les sous-lacataires avaient demenage sans 
paser leurs contributions ; — Mais il peut demander la nullité 
de cette decision, en tant qu'elle l'a condamné anx depens de 
liustance engagée par le contribuable, — Cons. d'Etat, 27 avril 
1877 (B. A. 1854, 130). 

(li Abrayre, D. 20 janvier 1858, art. 18. 

2) Modifié, D. 27 décembre 1866, art. 16; A. G. 20 mai 1808, 
art. 12 et 14; D. 7 avril (854, art. 7. 

13) Modifie, L. 5 avril 1884, art. 164. 

(4; Abrogé, D, 41 mai 1852. à l'exception de l'article 13 ci-dessus. 
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— Vu l'arrêté du 4 novembre 1844, portant création 
des chambres de commerce d'Oran et de Philippe- 
ville; — Vu l'arrêté de la commission du pouvoir 
exécutif du 19 juin 1848, lequel prescrit de procéder 
dans les nouvelles formes et délais déterminés à 
une élection générale des membres composant les 
chambres de commerce françaises; — Considérant 
la nécessité d'organiser, autant que possible, les 
chambres de commerce del’Algérie d'après les mêmes 
bases que celle de la métropole; — Sur la proposi- 
tion du ministre de la guerre; 


Ant. 40. Il sera procédé, dans le délai de trois 
mois, à partir de ce jour, à une nouvelle organisa- 
tion des chambres de commerce de l'Algérie. Cette 
organisation aura lieu dans les formes et conditions 
ci-après déterminées. 

2. La chanmihre de commerce d'Alger sera composée 
de quinze membres, au nombre desquels seront ad- 
mis un musulman, un israélite indigène et deux 
étrangers. — Les chambres de commerce d'Oran, de 
Philippeville, et celles des localités où il serait jugé 
par la suite convenable d'étendre cette institution, 
seront composées de neuf membres, dont un musul- 
mau, un israélite indigène et un étranger (6). 


ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 
Porlant création d'une chambre de commerce à Bône, 


19 décembre 1848 (7) 
(B. O., 1849, p. 16). 


DÉCRET 


Qui place tout le service des douanes en Algérie 
sous les ordres d’un directeur résidant à Alger. 


26 décembre 1848 


Vu l'arrêté du 12 octobre 1848, qui attribue au 
ministère des finances l'administration des douanes 


, en Algérie; — Considérant qu'il importe à la bonne 


direction dun service des douanes en Algérie de le 
placer sous les ordres d'un chef supérieur appelé à re- 
cevoir les instructions de l'adininistration métropo- 
litaine ; — Sur la proposition du ministre des finances; 


ART. 497. — A partir du ler janvier 1849, tout 
le service des douanes en Algérie sera placé sous 
les ordres d'un directeur résidant à Alger. 

2. Les receveurs principaux des douanes de FAL- 
gérie seront, à dater de ladite époque, seuls justi- 
ciables de la cour des comptes, ainsi que cela a 
hen dans la métropole. 


DÉCRET 


Relatif aux conflits d'atlributions entre les tribunaux 
el l'aulorilé administrative. 


30 décembre 1848 


Vu les lois des 7 et 14 octobre 1790, 21 fructidor 
25 et l'arreéte du 


æ 


(a) En Algerie, le pouvoir exécutif avant le droit de prendre 
des mesures legislatives destinees à subvenir aux besoins pres- 
sants de l'ordre et de la tranquillité, l'arrêté du 28 novembre 1848, 
bien qu'émane du president du conseil, chargé du pouvoir 
executif, n'est pas contraire à l'article 109 de la constitution du 
+ novembre 1845, d'après lequel l'Algerie doit être regie par des 
lois particulieres. — Alger, 22 fevrier 1854 (J. A. 1851, 9); 
Cass., 19 avril 1851 (J. A. i851, 24). 

(A) Au surplus, cet arrété n'a fait que reproduire textuel- 
lemeut les dispositions de la loi du 2% juillet 1838, virtuelle- 
ment applicable à l'Algérie où il n'existait pas de législation 
spéciale sur la matière, — Alger, 22 fevrier 1851 (J. A. 1851, 9). 

(5) Les dispositions de cet arrété autres que celles qui sont 
rapportees ci-dessus ont etéabragees par le deret du 5 mars 1855 

(6) Modifié, pour Philippeville, D. 2 mars 1870, art. i. 

(7) V. A. P. E. qui precéde; D. 20 janvier 4851; D. 8 mars 
1855: D. 2 mars 1870; b. 20 septembre 1873. 
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13 brumaire au X (lor novembre 1801); — Vu les 
ordonnances des 1er juin 1823 et 12 mars 1831; — 
Le conseil d'Etat entendu; 


ART. fer, En Algérie, le conflit d'attributions entre 
les tribunaux et l'autorité administrative ne sera 
jamais élevé en matière criminelle. 

2. Il ne pourra être élevé de conflit, en matière de 
police correctionnelle, que dans les deux cas sui- 
vants : — {9 Lorsque la répression du délit est attri- 
buéc à l'autorité administrative par une disposition, 
soit des lois générales, soit des ordonnances ou 
arrêtés ayant force de loi en Algérie; — 2° Lorsque 
le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une 

uestion préjudicielle dont la connaissance appar- 
tiendrait à l'autorité administrative par une dispo- 
sition, soit des lois générales, soit des ordonnances 
ou arrêtés ayant force de loi en Algerie. — Dans ce 
dernier cas, le conflit ne pourra ètre élevé que sur 
la question préjudicielle. 

3. Ne donneront pas lieu au conflit: — 1° Le 
‘défaut d'autorisation, soit de la part du gouverne- 
ment, lorsqu'il s'agit de poursuites contre ses agents, 
soit de la part du conseil de préfecture, lorsqu'il 
s'agit de contestations judiciaires dans lesquelles son 
autorisation est nécessaire ; — 2° Le défaut d'accom- 
plissement des formalités à remplir devant l’admi- 
nistration, préalablement aux poursuites judiciaires. 

4. Hors le cas prévu ci-après par le dernier para- 
graphe de l'article 8 du présent arrêté, il ne pourra 
jamais ètre élevé de conflit après des jugements 
rendus en dernier ressort ou acquiescés, ni après 
des arrêts définitifs. — Néanmoins, le conflit pourra 
ôtre élevé en cause d'appel, s'il ne la pas été eu 
première iustauce,ous'il l'a été irréguliérementaprès 
les délais prescrits par l'article 8 du présent arrèté. 

8. Le conflit d’attributions ne pourra être élevé que 
dans les formes et de la manière déterminées par 
les articles suivants. 

6. Lorsqu'un préfet estimera que la connaissance 
d'une question portée devant un tribunal de pre- 
mière instance ou devant Ja cour d'appel est attri- 
buée à l'autorité administrative par une disposition, 
soit des lois générales, soit des ordonnances ou 
arrèlés ayant force de loi en Algérie, il pourra, 
alors méme que l'administration ne serait pas en 
cause, demauder le renvoi de l'affaire devant l'auto- 
rité compétente. — A cet etfet, le préfet adressera 
au procureur de la République ou au procureur 
général un mémoire dans lequel sera rapportée la 
disposition, soit des lois générales, soit des ordon- 
nuances ou arrêtés avant force de loi en Algérie, qui 
attribue la connaissance du litige à l'autorité admi- 
nistrative. — Dans la quinzaine de la réception du 
mémoire, ou immédiatement, si la cause est au 
rôle, le procureur de la République ou le procureur 
g'néral fera connaitre au tribunal ou à la cour la 
demande formée par le préfet. -- Il requerra le 
renvoi si la revendieation lui parait fondée (D. 

7. Après 
le déclinatoire, le procureur de la République ou le 
procureur général adressera au préfet, dans les cinq 
fours qui suivront le jugement ou l'arrèt, copie de 


ses concinsions ou réquisitionus et du jugement ou, 


ue le tribunal ou la cour aura statué sur 


H 
1 
l 
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de l'arrêt rendu sur la compétence. La date de l'en- 
voi sera consignée sur un registre tenu à cet effet 
au parquet (3). 

8. Si le déclinatoire est rejeté, le préfet, s'il estime 
qu y ait licu, pourra élever le conflit dans le mois 

e l'envoi, pour tout délai. — Si le déclinatoire est 
admis, le préfet pourra également, et sans qu'il soit 
tenu de proposer un nouveau déclinatoire, élever 
le conflit dans le mois qui suivra la signification de 
l'acte d'appel, si la partie interjette appel du juge- 
ment. — Le conflit pourra être élevé dans ledit 
délai, alors même que le tribunal ou la cour aurait, 
avant l'expiration de ce délai, passé outre au juge- 
ment du fond (3). 

9. Dans tous les cas, l'arrêté par lequel le préfet 
élèvera le conflit et revendiquera la cause devra 
viser le jugement intervenu, et l'acte d'appel, s'il y 
a licu; la disposition, soit des lois générales, soit 
des ordonnances ou arrêtés ayant force de loi en Al- 
gérie, qui attribue à l'administration la connaissance 
du point litigieux y sera textuellement insérée. 

10. Lorsque le préfet aura élevé le conflit, il sera 
tenu de faire déposer son arrèté et les pièces y 
visées au greffe du tribunal ou de la cour. — I lui sera 
donné récépissé de ce dépôt, sans délai et sans frais. 

14. Si, dans le délai d'un mois, cet arrêté n'a pas 
été déposé au greffe, le conflit ne pourra plus être 
élevé devant le tribunal saisi de l'affaire. 

12. Aprés le dépôt au greffe de l’arrèté, le greffier 
le remettra immédiatement au procureur de la Ré- 
publique ou au procureur général, qui le communi- 
quera au tribunal ou à la cour, dans la chambre du 
conseil, et requerra que, conformément à l’article 27 
de la loi du 21 fructidor au Ill, il soit sursis à toute 
procédure judiciaire. 

13. Après la communication ci-dessus, l'arrêté du 
préfet et les pièces seront rétablis au greffe, où ils 
resteront déposés pendant quinze jours. Le procu- 
veur de la République ou le procureur général en 
sréviendra de suite les parties ou leurs défenseurs, 
duels pourront en preudre communication sans dé- 
placement, et remettre, dans le mème délai de quin- 
zaine, au parquet du procureur de la République ou du 
procureur général leurs observations sur la question 
de compétence, avec tous les documents à l'appui. 

14. Le rapport sur les conflits ne pourra être pré- 
senté qu'après la production des pièces ci-après 
énoncées, savoir : — La citation; — Les conclusions 
des parties; — Le déclinatoire proposé par le préfet; 
— Le jugement de compétence; — L'arrêté de conflit. 
— À l'expiration du délai fixé par l'article 13, ces 
pièces seront adressées, par le procureur de la Ré- 
publique ou par le procureur général, an ministre 
de Ja justice, qui devra lui adresser, par le plus pro- 
chain courrier, un récépissé énonciatif des piéces 
envoyées, lequel sera d'posé au gretfe du tribu nal 
ou de la cour. — Dans les vingt-quatre heures de la 
réception de ces pièces, le ministre de la justice en 
dounera communication au ministre de la guerre 
pour avoir ses observations. -— Dans quinze jours, 
pour tout délai, ces observations seront transmises 


au ministre de la justice, qui en fera le renvoi immé- 


diatement au secrétariat de l'autorité chargée de 
statuer sur les contlits. 


{4} (a) L'exception d'incompétence proposée par le préfet comme 
partie au proces ne saurait dispenser ce fonctionnaire de la pre- 
sentation du mémoire en déclinatoire prescrit par le deuxième 
alinéa de l'article 6: — Et l'omission de cette formalité substan- 
tielle entraine la nullité de l'arrêté de conflit, — Trib. des con- 
flits, 12 juin 1R5O JS, A. 1850, 255; 31 juillet 1875 (J. A. 1875, 38). 

(b) Les exceptions d'incompétence soulevées par les parties ne 
peuvent suppleer au declinatoire qui doit être presenté par le pré- 
fet; — Peu importe done que l'exception d'incompetence proposée 
par une partie ait été rejetée par les tribunaux de l'ordre judi- 
ciaire, en première instance et en appel: — Taut qu'il n'a pas éte 


nuler la disposition d'un jugement qui condamne le préfet aux 
dépens, on raison du rejet de sun déclinatoire, une semblable dis- 
position méconnaissant les pouvoirs conférés à l'autorité adminis- 
trative par l'arlicie 6 de l'arrêté réglementaire du 30 décembre 
1843. — Trib. des conflits, 22 janvier 1837 (R. A. 1888, 374). 

(2,4)(a) Aux termes de l'article 8, le préfet ne peut élever le con- 
flit qu après qu'il a présenté au tribunal un mémoire en déclina- 
toire, et que ce declinatoire a éte rejete. — Cons. d'Etat, 21 dé- 
cembre 1858 (J. A. 1853, 62). 

(bi Le préfet doit, avant d'élever le conflit, attendre la deci- 
sion du tribunal sur le déclinatoire qu'il a proposé; — Est nul, 


statué au fond, le préfet, encore investi du droit d'élever le con- | par suite, comme prematuré et pris en violation d'une disposition 


flit, est recevable à presenter le déclinaloire. — Trib. des con- 
flits, 11 janvier 1890 (R. A. 1590, 69). 
(c) Tout en annulant l'arrèté de conflit {comme élevé préma- 


turément), le tribunal des contlits n’en a pas moins le droit d'an- | 


substantielle de l'article 7, l'arrété de contlit pris par le préfet 
avant qu'il ait pu avoir connaissance du jugement qui a rejete 
son declinatoire, — Trib. des conflits, 22 janvier 1837 (R. A. 
1888, 373). 
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18. Il sera statué sur le conflit dans le délai de | à la fois des dépenses des deux services des ponts 
trois mois, à dater de la réception des pièces au |.et chaussées et des bâtiments civils; mais, quelle que 
ministère de la justice. soit l'importance de ces services, l'avance de fonds 

18. Si, quarante jours après l'expiration du délai | qui leur est faite ne peut, dans aucun cas, dépasser 
fixé par l'article précédent, l'autorité judiciaire n'a | le maximum de 35,000 francs, déterminé par les 
pas recu notification de la décision rendue sur le | décisions ministérielles des 25 novembre et 9 décem- 
conflit, elle pourra procéder au jugement de laf- | bre 1843. — En conséquence, si le cas se présentait 
faire (1). -qu'un régisseur-comptable eût à demander à la fois 
_ #7. Au cas où le contlit serait élevé dans les ma- de: avances pour les deux services dont il serait 
tiéres correctionnelles comprises dans l'exception | chargé, il ne pourrait dépasser, pour l'ensemble de 
prévue par l'article 2? du présent arrêté, il sera pro- | ces iik services réunis, la somme totale de 35,000 


cédé conformément aux articles 6, 7 et 8. francs. alors mème qu'il s'agirait de budget et d'exer- 
cices différents. 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 7. Les avances faites aux régisseurs-comptables 


chargés d'un seul service devront toujours se ren- 
Qui institue des régisseurs-comptables du service des | fermer dans la limite réglementaire de 20,009 francs. 
ponts et chaussées et détermine leurs attributions. 


9 février 1849 , | | 
8. La spécialité des fonds remis aux régisseurs- 
Vu l'ordonnance du 2 janvier 1846, sur l’adminis- | comptables résulte de l'imputation donnée aux man- 
tration et la comptabilité des finances en Algérie ; | dats par l'ordonuateur du service. Cette spécialité 
— Considérant la nécessité de réglementer le service | doit être scrupuleusement observée dans l'emploi 
des régisseurs-comptables des ponts et chaussées et | des avances. 


Spécialité des avances. 


des bâtiments civils (2) en Algérie; 9. Si, à la fin d'un exercice, ou après l’achève- 
ment des travaux pour lesquels les avances ont eu 
Institution des régisseurs-comptables. licu, il restait entre les mains du régisseur-comp- 


table des sommes qui n'auraient pas été employées, 
ART. fer. Les régisseurs-comptables des services | le reversement devrait en être fait immédiatement. 
des ponts et chaussées et des bâtiments civils fonc- | au trésor ou à la caisse locale et municipale, selon 
tionnent en vertu d'une commission spéciale du | que le service appartiendrait au budget de l'Etat ou 
ministre /3), qui leur confère exclusivement le ma- | au budget local et municipal. 
niement de deniers résultant des avances autorisées | 10. Le récépissé comptable de l'agent à la caisse 
par l'article 28 de l'ordonnance du ? janvier 1846, | duquel le reversement a été fait doit être transmis 
sur l’adininistration et la comptabilité des finances | au ministre par le préfet du département pour faire 
en Algérie. opérer la réintégration aux crédits du budget de la 
2. Les régisseurs-comptables sont choisis, soit | somme non employée; un duplicata ou copie cer- 
parmi les employés attachés aux deux services sus- | tifiée de ce récépissé est produit à l'appui des bor- 
mentionnés, soit parmi les employéset agents d'autres | dereaux de dépense dressés par le régisseur-comp- 
services civils, soit parmi les anciens sous-officiers | table, pour justifier l'emploi de l'avance qu'il a reçue. 
comptables de l'armée, réunissant les conditions 
d'aptitude et de moralité nécessaires. — Toutefois, Payements et justifications des dépenses. 
dans les arrondissements où il ne s'exécute en régie 
que des travaux peu considérables et de peu de durée, | 44. Les payements opérés par les régisseurs- 
les fonctions de régisseur peuvent, temporairement | comptables ne doivent avoir pour objet que les sa- 
et jusqu'à la cessation de ces travaux, être confiées | laires d'ouvriers et les menues dépenses, qui ne 
à des conducteurs ou piqueurs des ponts et chaus- | pourraient être ordonnancées directement sans oc- 
sées et à des inspecteurs ou conducteurs des båti-  casionner des lenteurs préjudiciables au service. 
ments civils. — Toute disposition de cette nature , Toutes les autres dépenses sout mandatées au nom 
doit être préalablement autorisée par le ministre. des créanciers réels sur la production des titres ré- 
3. La position des régisseurs-comptables actuelle- | guliers de leurs créances. 
menten exercice serarégularisée dans un délai detrois | 12. Dans le cas où une exception à l'article précé- 
mois, conformément aux deux articles qui précèdent ; | dent serait reconnue indispensable dans l'intérêt du 
ceux qui, dans ce délai, à partir de la promulgation | service par l'ordonnateur, les régisseurs-comptables 
du présent arrèté, n'auraient point été pourvus d'une : ne pourraient procéder au payement, sous leur res- 
commission ministérielle cesseront leurs fonctions. ' ponsabilité, qu aprèsavoir acquis, auprès du payeur, 
4. Une ampliation de la commission ministérielle, ; la preuve qu il n'existe aucune opposition contre le 
délivrée aux régisseurs-comptables et revêtue de la créancier réel. 
signature de ces agents, doit être transmise, par lepré-| 13. Pour être acquittées par les régisseurs-comp- 
fet du département. au trésorier-payeur, qui la notifie tables, les pièces de dépenses présentées à leur 
au besoin à ses préposés. Cette formalité sera immé- | caisse doivent être revêtues de toutes les formalités 
diatement accomplie partout où elle aurait été omise. | prescrites par les nomenclatures réglementaires; 
š. Un cautionnement est imposé aux régisseurs- elles sont établies en deux expéditions, revètucs 
comptables. Le ministre en fixe le chiffre pour chaque | toutes deux de l'acquit de la partie prenante, et 
régisseur d'après l'importance des sommes dont il chacune d'elles appuyée des justifications voulues. 
peut avoir le maniement. — Toutefois, le ministre, 14. Les avances faites aux régisseurs-comptables, 
se réserve de dispenser du cautionnement les ré- | dans les limites déterminées par les articles 6 et 7 du 
gisseurs qui n’ont à manier que des sommes peu, présent règlement, doivent ètre scindées selon la na- 
considérables. ture des travaux, de manière à ce que la justifica- 
tion puisse en avoir lieu dans le délai d'un mois 
Limites des avances à faire aux régisseurs-comptables. ' où de quarante-cinq jours au plus. — Le délai de 
| quarante-cinq jours n’est accordé qu'à la charge de 
6. Les régisseurs-comptables peuvent être chargés | produire une déclaration de l'ordonnateur portant 


{3j Lorsque le dossier d'un arrèlé de conflit n’a pu être re- | nouveau décliuatoire suivi d'un second arrèté de conflit. — Trib. 
trouvé, qu'il n'est pas établi que cet arrèlé ait eté envoyé, ave: | des conflits, 24 juin 1876 (B. A. 1877, 161). 
les pièces jointes, au ministère de la justice et que le récépissé (2) Le service des bätiments civils est supprimé. V. A.G. 19 dé- 
de ce ministère n'est point produit, le préfet a pu, sans mécon- | cembre 1872. 
naitre aucune des règles de l'arrêté du 30 décembre 1848, et sans (3) Aujourd'hui, du préfet (D. M. 10 juillet 1884). 
encourir de déchéance à raison du temps écoule, presenter un 
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23. Le compte Fonds particuliers est ouvert au 


srovurer les pièces dans le délai d’un mois. — Les. grand-livre dans le but de permettre au comptable 


justifications dont il s'agit doivent ètre produites, 
uon collectivement et saus distinction d'avance, mais 
pour‘ une somme égale à chaque mandat, sauf à 
compléter les piéces, quand il y aura lieu, par un ré- 
cepissé de reversemeut. 

18. Lors de l'expiration des délais ci-dessus, et plus 
tôt s'il se peut, les résisseurs-comptables transmet- 
tront leurs pièces de dépense au trésorier-payeur 
ow à ses préposés, aprés les avoir présentées au visa 
de l'ordounateur. Ces piéces sont accompagnées de 
deux expéditions d'un bordereau justificatif (mo- 
dèle n°36 du réglement du 1er décembre 1838), dont 
l'une, après avoir été revètue du récépissé du payeur, 
est renvoyée au régissenr-comptable pour lui servir 
de décharge. — Une troisième expédition du bor- 
dereau justificatif est remise à l'ordonnateur, pour 
être envoyée au ministre avec le double des pièces 
de dépenses. 

16. Lorsque des pièces de dépenses acquittées 
existent entre les maius d'un régisseur-comptable à 
l’époque du 31 décembre au soir, ces pièces doivent 
être l'objet d'un bordereau justificatif special, et l'on 
ne peut confondre avec elles, dans ce même borde- 
reau, aucune des dépenses effectuées postérieure- 
ment à cette époque, sauf à reproduire an besoin des 
bordereaux distincts pour la justification d'un même 
mandat d'avance. — Lorsque la gérance des mêmes 
travaux est successivement confiée, dans le cours 
d'une année, à deux ou plusieurs préposés, chacun 
d'eux doit rendre compte distinctement du montant 
des avances qu'il a recues et de la justification de 
Verploi desdites avances. 


Livres et écrilures. 


17. Les régisseursa-comptables enregistrent les 
faits de lenr gestion sur les livres ci-après désignés : 
— 19 Livre-journal de caisse; — 20 Grand-livre ; — 
30 Livre de détail; — 40 Livres auxiliaires ou de dé- 
veloppenrent. 

48. Le livre-journal sert à inscrire, jour par jour 
et par ordre de priorité, toutes les opérations de 
fouds qui se rattachent aux dépenses dont l'adminis- 
tration est confiée au régisseur-comptable, Chacun 
des articles décrits au journal est successivement re- 
porté sur le grand-livre, au compte d'imputation 
correspormdant. 

49. Le grand-livre présente, à des comptes dis- 
tincts par service, par exercice, par chapitre, et, 
selon le cas, par article, le montant des recettes et 
des dépenses de chaque jour. Il est tenu par année, 
comme le livre-journal, et présente toutes les opé- 
rations effectuées du Ier janvier au 31 décembre 
de chaque année. — Les comptes à ouvrir au grand- 
livre se divisent en deux catégories intitultes : 
Comptes de dépenses publiques et Comptes d'ordre. 

20. Les comptes de dépenses publiques sont des- 
tinés à l'enregistrement des opérations principales 
du comptable. Le nombre est déterminé par la spé- 
cialité des imputations données par l'ordonnateur 
aux mandats d'avance. Les comptes des dépenses 
publiques recoivent, au crédit, l'inscription des som- 
mes envaissées, et, au débit, l'indicaliou des paye- 
ments effectués. 

21. Les comptes d'ordre sont destinés à l'enregis- 
tement des opérations accessoires du comptable, Hs 
sont au nombre de deux, intitulés: Avances à r'équ- 
dariser cet Fonds particuliers. 

22. Le compte Avances à régulariser sera employé, 
en cas de pavements d'urgence, sur pièces non 
conformes à celles exigées par les nomenclatures 
réglementaires. I est débité des payemenuts effec- 
tues et crédité de ces mêmes payements régula- 
risés, au moment où Je montant en est transporté 
au débit des comptes de dépenses publiques que les 
payements concernent. Le compte Avances à régula- 
riser ne doit jamais présenter d'excédeut de recettes. 


e placer dans sa caisse, comme l'endroit le plus 
sûr de son domicile, la portion de ses fonds person- 
nels dont il n'aurait pas l'emploi immédiat; ce 
compte est crédité des versements dans la caisse, et 
débité des extraits. Il ne doit jamais présenter 
d'excédent de dépenses. 

%4. Les livres de détail sont le premier élément 
de comptabilité pour la dépense : un compte spécial 
y est ouvert à chacun des paragraphes de dépense 
du budget, et tout payement est enregistré au compte 
qu'il concerne au moment mème où il s'effectue. A 
la fin de chaque journée, les comptes sont totalisés 
et leur montant est porté en depense au livre-jour- 
nal, au débit des comptes généranx auxquels la dé- 

ense se rapporte. L'article ainsi passe au livre- 
Journal doit relater chacun des comptes du livre de 
détail qui concourt à la dépense du jour. Les livres 
de détail sont tenus par service et par exercice. 

25. Les livres auxiliaires varient de forme et de- 
destination. Ils servent au développement de ceux 
des comptes généraux ouverts aux livres de détail 
ou qui exigent cette extension. — Le compte ouvert 
au grand-livre sous le titre de : Avances à régula- 
riser exige la tenue d'un carnet auxiliaire, sur le- 
quel le comptable enregistre chaque payement au 
moment où i) s'effectue, pour en faire ensuite, à la 
fin de la journée, un total à porter en dépense au 
livre-journal. 


Documents périodiques de comptabilité à fournir par 
les régisseurs-complables. 


26. À la fin de chaque mois, les régisseurs-compta- 
bles établissent et transmettent au chef du service 
de la localité les bordereaux présentant : — 10 Leur 
situation comptable, ou relevé au dernier jour du 
mois des additions des comptes ouverts à leur 
grand-livre ; — 2° Le developpement, par mandat 
d'avance, des recettes effectuées pendant le mois; 
— 39 Le développement, par compte ouvert aux livres 
de détail, des dépenses eflectuées pendant le mois; 
— 40 La situation, au dernier jour du mois, des jus- 
tifications produites au trésoricr-payeur ou à ses 
préposés, 

27. Les situations sont établies en double cxpédi- 
tion, dont l'une reste entre les mains du comptable, 
et l'autre, après vérification et visa par le chef de 
service, est transmise à l'ordonnateur de la dépense. 
— La situation comptable fournie à l'époque du 
31 décembre de chaque année sert de hase aux arti- 
cles à passer au journal, pour le transport des opé- 
rations de la gestion expirée sur les livres de la 
nouvelle gestion. Dans ces articles, on fait entrer la 
masse du débit et du crédit des comptes de dépenses 
publiques, appartenant à l'année commencée, mais 
dans ces mémes articles, on ne comprend que le 
solde des comptes d'ordre. 


Inspec!ion et surveillance des régisseurs-complables. 


28. Les régisseurs-comptables sont soumis aux vé- 
riications périodiques de l'ingénieur ou de l'archi- 
tecte chef du service de la localité, et aux verifica- 
tions accidentelles de lingénicur en chef ou de 
l'architecte du département, ou de tout déléuué de 
l'autorité administrative muni d'un ordre spécial, 
— lis sont également assujettis aux vérifications 
inopinées des inspecteurs des finances, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 80 de l'ordonnance 
du ? janvier 1846. 

29. Toutes dispositions contraires à celles qui pré- 
cèdent sont abrogées, 


AVIS DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT 


Relatif au payement des impôts arabes par les indi- 


JUILLET 1849. 


gènes qui cultivent des terres appartenant à des Eu- 
ropéens. 
| 5 mars 1849 


Le conseil de gouvernement est d'avis: — 1° Qu'il 
n’y a, en matière d'impôts arabes, aucune différence 
à établir entre le cultivateur arabe en territoire civil 
etlecultivateur arabe en territoire militaire ; — 2° Que 
le propriétaire européen qui loue ses terres à un 
fermier arabe ne saurait l'exempter de l'impôt 
arabe ; — 30 Que le khammès doit être considéré et 
traité, pour l'assiette de l'impôt, à l'instar des fer- 
miers et métavers, sauf le cas où il est établi sur une 
propriété européenne, exploitée par son propriétaire 
ou par un fermier européen, habitant les uns et les 
autres un corps de ferme, fournissant les instru- 
ments de travail et dirigeant la culture en personne ; 
— 4° Que pour l'établissement de l'achour sur la 
part revenant aux khammèës dans le produit de leur 
travail, cette part ne pourra être évaluée au-dessous 
du cinquième de la récolte, au brut (1). 


DÉCRET 


Qui détermine le rang des commandants de division 
et de subdivision dans les cérémonies publiques. 


6 mai 1849 


Vu les décrets du 24 messidor an XII sur les hon- 
neurs et préséauces, et spécialement les articles 1 
et 6 du titre 25; — Considérant: — 1° Que le com- 
mandement militaire prend en Algérie, en raison de 
l'état de guerre, une prépondérance qu'il p'a pas à 
l'intérieur ; — ?%° Que les fonctions de commandant 
de division et de subdivision ne sont point assignées 
d'une manitre invariable et absolue à des grades 
déterminés ; — 3° Que ces fonctions sont exercées 
dans tonte la plénitude de l'autorité qu’elles confè- 
rent, sans distinction de grade; — 4° Que l'autorité 
des commandants de division et de subdivision 
sétend sur les territoires civils et militaires, tandis 
que les territoires civils sont seuls soumis au pou- 
voir des préfets et sous-préfets ; 


Arr. 1er, — Dans les cérémonies publiques, en Algé- 
rie, les commandants des divisions, investis du com- 
mandement par décision du pouvoir exécutif, pren- 
dront rang, quel que soit leur grade, avant les préfets. 
— Les commandants des subdivisions, également quel 
que soit leur grade, marcheront avant les sous-préfets. 


DÉCRET 


Relatif à la vente des objets confiés aux entrepre- 
neurs de transports el non réclamés par les destina- 
laires. 


1er juin 1849 
Sur le rapport du ministre de la guerre; 


ArT. 4er. Le décret du 13 août 1810, concernant la 
vente des objets confiés aux entrepreneurs de trans- 
ports et non réclamés par les destinataires après 
leur arrivée au lieu de leur destination, sera appliqué 
en Algérie, sauf les modifications indiquées dans 
l'article suivant. 

2. Le délai de six mois fixé par l'article 1 du dé- 
cret précité sera de neuf mois en Algérie. — Le 
délai d'un mois fixé par l’article 4 du mème décret, 
pour l'avis préalable à la vente, sera de trois mois 
en Algérie. — Peudant ce délai, trois avis successifs, 
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donnés à un mois de distance et rédigés dans la 
forme prescrite par le décret, seront insérés dans 
les journaux des départements où la vente doit avoir 
lieu. — Toutefois, si la valeur présumée des objets 
mis en vente est inférieure à 50 francs, il ne sera 
publié qu'un seul avis. — Dans aucun cas la vente 
ue pourra avoir lieu qu'à l'expiration du douzième 
mois, à compter du Qu de l’arrivée des objets non 
réclamés au lieu de leur destination. 

3. Le décret du 13 août 1810, ci-dessus visé, sera 
publié en Algérie et inséré, à la suite du présent, 
au Bulletin o/ficiel des actes du gouvernement. 


DÉCRET 
Portant que les règlements généraux qui déterminent 
les conditions d'admission et d'avancement des em- 


ployés des douanes seront désormais appliqués aux 
agents du même service en Algérie. 


27 juin 1849 


Sur le rapport du ministre des finances; — Vu 
l'article 158 de l'ordonnance du 21 août 1839, qui 
fixe les conditions de réintégration dans les cadres 
de la métropole des employés des adininistrations 
continentales détachés en Algérie pour y remplir 
des fonctions financières ; — Vu l'arrêté du président 
du conseil chargé du pouvoir exécutif, en date du 
12 octobre 1848, ordonnant la remise au ministère 
des finances du service des douanes de l'Algérie; 


ART. 4°". — Les réglements généraux qui détermi- 
nent les conditions d'admission et d'avancement, ainsi 
que le mode de nomination des employés de tous 
grades des douanes, seront désormais appliqués aux 
agents du mème service en Algérie. 

2. Toutes dispositions contraires au présent arrêté 
sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 


Qui crée un tribunal de première instance à Constan- 
line et des justices de puix à Médéa, Tenès, Guelrna 
et Tlemcen. 


9 juillet 1849 
(B. O., 1849, p. 286). 


DÉCRET 


Qui déclare les hôpilaux et hospices civils de CAL 
gérie élablissements publics, el rend exécutoire en 
Algérie la législation de la métropole sur les hopi- 
laux civils el sur les bureaux de bienfaisance, 


13 juillet 1849 


Vu les lois des 24 vendémiaire an II, 16 vendémiaire 
et q frimaire an V, le décret du 19 janvier 1814, les 
ordonnances des 31 octobre 1821, 6 juin 1830 et 2 avril 
1831, etc.; — Sur le rapport du ministre de la 
guerre; 


ART. 4°r. Les hôpitaux et hospices civils de lAl- 
gérie sont déclarés établissements publics, jouissant 
de l'existence civile. Ils exerceront tous les droits, 
prérogatives et actions attachés à ce titre. — Il se- 
ront administrés, comme ceux de France, par des 
commissions gratuites, ipstituées dans les mèmes 
formes et avant les mèmes attributions (2). 

2. Il pourra être établi dans chaque commune de 


quelconque, une terre curopéenne. — Mais la résolution du 5 mars 


V, Cet avis a été adopte par le département de la guerre, et | 
l'assiette de l'impôt achour a été établie sur cette base jusqu'à la 
fiu de 1858. — À partir du 4° janvier 1859, en vertu d'une déci- 
sion du ministre de l'Algérie et des colonies, du 25 août 1958, 
l'achour n'a plus été perçu sur les Arabes cultivant, à un titre 


1549 a éte remise en vigueur par un arrèté du gouverneur géné- 
ral du 22 mars i572. V. cet arrété, 
(2) Modifié, D. 23 décembre 1874; D. 25 novembre 1879. 
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l'Algérie un bureau de bienfaisance pour la distri- 
bution des secours à domicile. — Ces bureaux seront 
institués conformément aux lois, ordonnances et rè- 
glements qui régissent en France les mêmes institu- 
tions. — Ils jouiront des droits, prérogatives et ac- 
tions spécifiés dans le paragraphe 1 de l'article pré- 
cédent. 

3. Les droits percus en France au profit des hos- 


pices et bureaux de bienfaisance sur les bals, spec- 


tacles, concerts, feux d'artifice, danses et fêtes quel- 
conques où le public est admis en payant seront 
perçus en Algérie dans les mêmes formes et pro- 
portions, et affectés à la même destination. 

4. Les administrateurs des hospices et bureaux de 
bienfaisance de l'Algérie sont autorisés à faire pro- 
céder à des quêtes dans les édifices consacrés aux 
cérémonies religieuses, à y placer des troncs pour 
recevoir les aumônes, ainsi que dans tous les éta- 
blissements et lieux publics à ce convenables (1). 

8. En conséquence des dispositions qui précédent, 
sont rendus exécutoires en Algérie : les lois, ordon- 
nances et règlements de la métropole actuellement 
en vigueur, touchant l'organisation, la dotation, l'ad- 
ministration et la comptabilité des hospices et bu- 
.reaux de bienfaisance (2). | 


VISA DU GUUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pour promulgation en Algérie de la loi 
du 7 juin 1848, sur les attroupements. 


21 juillet 1849 
(B. O,, 1849, p. 268). 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pour promulgation en Algérie de la loi 
du 9 août 1849, sur l'élal de siège. 


13 septembre 1849 (3) 
(R. O., 1849, p. 325). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à la vérification des titres de propriéte 
dans le territoire de La Calle. 


30 novembre 1849 


Vu les articles 1 et 2 de l'ordonnance du 
12 juillet 1846, relative à la propriété rurale en Al- 
gérie, et les arrêtés minislériels des 17 septembre et 


|2 novembre suivants; 


ART. 4er. Les titres de propriétés rurales seront 
vérifiés dans toute l'étendue du territoire de La 
Calle, conformément aux dispositions de l'ordon- 


' pance et des arrêtés ministériels susvisés. 


2. Le présent arrêté sera affiché aux lieux ordi- 
naires, à La Calle et à Bône. — Il sera dressé, par 
le commissaire civil de La Calle et le muire de Bône, 
procès-verbal de l'apposition de ces affiches. 

8. Cet arrèté sera en outre inséré au Moniteur 
universel et au Monileur algérien. — L'insertion au 
Moniteur algérien rappellera la date des procès-ver- 
baux d'afliches. 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pour promulgation en Algérie de l'article 7 de la loi 
du 21 novembre 1848, relatif à la vente des livrets 
de caisses d'épargne. 


3 décembre 1849 
B. O., 1849, p. 380). 


DÉCRET 


Qui accorde une prime aux fonctionnaires et employés 
de l'administration civile qui auront juslifié de leur 
connaissance de la langue arabe. 


4 décembre 1849 


Considérant qu'il est de la plus haute importance 
de prendre des mesures efficaces pour vulgariser 


(1, 2) (a) Aux termes de la législation et de la jurisprudence 
rendues applicables aux hospices et bureaux de bienfaisance de 
l'Algérie par le décret du 13 juillet 1849, le droit de quète appar- 
tient aux fabriques, aux bureaux de bienfaisance et aux hos- 
pices concurremment, dans les églises; aux bureaux de bienfai- 
sance et aux hospices seulement, hors des églises; le droit des 
fabriques est limité aux quêtes faites pour les frais du culte 
(décret du 30 décembre 1809, article 36); l'exercice du mème 
droit en ce qui touche les hospices et bureaux de bienfaisance 
est réglé par l'arrèté ministériel du 5 prairial an XI et par le 
décret précité de 1809. L'article 75 de ce décret attribue à 
l'évèque le règlement de tout ce qui concerne les quêtes dans les 
églises, mais sans préjudice des quètes pour les pauvres, les- 
quelles doivent toujours avoir lieu dans les églises toutes les fois 
que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable. Enfin 
nulle disposition législative ou réglementaire ne consacre le droit 
de quète en faveur des sociétés libres de charité; l'intervention 
des personnes faisant partie de ces saciétés autrement que comme 
auxiliaires des bureaux de bienfaisance, et designees ou agréées 
par eux (ordonnance du 31 octobre 1821, article 4}, est donc 
entachée d'illégalité et constitue une sorte d'usurpatian d'attribu- 
tions, quelles que soient d'ailleurs la respectabiité du but et la 
pureté des intentions. Les sociétés de charite doivent ètre encoun- 
ragfes ; mais les bureaux de bienfaisance doivent être mainte- 
nus dans l'exercice de leurs droits et de leurs attributions 
légales. — Devis. du ministre de la querre, 20 avril 1850. 

(b: Suivant l'arrêté du 5 prairial au XI et l'article 75 du décret 
du 30 décembre 1809, les bureaux de bienfaisance ont le droit 
de quêter en faveur des pauvres et à tous les offices indistincte- 
ment; mais il appartient à l'autorité diocésaine, d'après la juris- 
prudence suivie par le ministère de l'intérieur et le ministere 
des cultes, de déterminer l'ordre dans lequel les quêtes s'opè- 
reront à chaque oflice et de statuer qu'elles ne pourront avoir 
licu à tel ou tel moment des cérémonies religieuses. Cette 
jurisprudence, qui a éte également consacrée par le conseil 
d'Etat, ne saurait soulever aucune controverse ou difficulté 
sérieuse, — Quant à la question de savoir si le droit de quite 
du bureau de hienfaisance peut ètre excreè par toute personne 


que le bureau désignerait, il a été admis, en fait, que les admi- 
nistrateurs peuvent se faire remplacer, au besoin, mais par des 
personnes que le curé ou desservant aurait préalablement agréées. 
— Le refus d'agrement n'a pas pour conséquence de permettre 
au curé ou desservant de désigner lui-même une autre quêteuse ; 
il met seulement les administrateurs dans la nécessite d'en prë- 
senter une autre qui puisse étre agréée, ou de quêter eux- 
mèmes. — Mgr l'archevéque d'Alger, en décidant que les quètes 
faites pour le besoin du culte devaient avoir la priorité sur les 
autres, ne s'est point écarté des règles qui précèdent, et, eu 
conséquence, il n'y a pas licu de donner suite à la réclamation 
du bureau de bienfaisance d'Alger. — Décis. du ministre de la 
justice et des cultes, 15 août 1569. 

(eì) Quant aux lois, réglements et ordonnances postérieurs au 
décret du 13 juillet 1849, ils ne peuvent être exécutoires qu'au- 
tant qu'ils auront été promulgués en vertu d'un décret spécial ou 
d'un arrèté ministeriel suivant l'importance de l'objet. Il se- 
rait d'ailleurs inutile de promulguer des lois dont l'introduction 
dans la colonie ne serait opportune qu'avec certaines moditi- 
cations en harmonie avec le regime des établissements hospita- 
liers de l'Algerie, et dont la plupart des dispositions devraient 
nécessairement rester à l'état de lettre morte. — Decis. du 
ministre de l'intérieur, 24 mars 1858. — V. D. 23 décembre 1874: 
D. 25 novembre 1871 ; D. 11 novembre 1884. 

(3) V. D. 29 avril 1857, art. 10. 

(a) En Algérie, l'état de siège peut être déclaré par le goure 
neur général en vertu des pouvoirs que celui-ci tient de lar- 
ticle 4 de la loi du 9 août 1849. — Cass., 23 février 1872 (J. A. 
1572, 12). 

(h) Par suite de cette mise en état de siege, la juridiction mi- 
litaire devient compétente pour connaitre, aux termes de l'ar- 
ticle 8 de la mème loi, des crimes et délits commis par des non- 
militaires contre l'ordre et la paix publique par la voie de la 
presse. — Cass., 23 fevrier 1872 (J. À. 1872, 12); 

(c) Toutefois cette competence est simplement facultative et ne 
fait pas obstacle au droit de juridiction appsrtenant aux tribu- 
naur ordinaires, qui restent compétents tant qu'ils n'ont pas été 
dessaisis, — Cass., 10 janvier 1873 (J. A. 1873, 3). 


FÉVRIER 4850. 


l'étude de la langue arabe parmi les fonctionnaires 
et employés de l'administration civile en Algérie; 
— Sur le rapport du ministre de la guerre (1); 


ART. 4er. Les fonctionnaires et employés de tout 
grade de l'administration civile de l'Algérie qui jus- 
tifieront devant un jury d'examen, composé comme 
il sera dit ci-après, qu'ils remplissent les conditions 
d'aptitude exigées des interprètes militaires de troi- 
sième classe par l'arrêté du 24 juillet 1846 recevront, 
en sus de leur traitement, une indemnité annuelle 
de 200 francs. — Cette indemnité sera de 400 francs 
pour ceux qui justificront qu'ils remplissent les con- 
ditions d'aptitude exigées des interprètes militaires 
de première classe par le mème arrêté (2). 

2. Le jury d'examen sera composé de la manière 
suivante : — Un conseiller de préfecture, président; 
— Le professeur d'arabe à la chaire publique ; — Un 
interprète principal de l’armée ou un interprète 
de première classe à la désignation du préfet ; — Le 
chef du bureau de l'administration civile indigène 
de la préfecture, et, à son défaut, un interprète ju- 
diciaire, ou un employé qui aura subi les épreuves 
de l'examen des interprètes militaires de première 
classe. — Le jury se réunira, chaque année, au 
mois d'octobre,au chef-lieu du département, et, pour 
ne année, dans le mois qui suivra la pro- 
mulgation du présent décret (3). 


DÉCRET 


Relalif à la réduction et au remboursement des rentes 
dues au domaine. 


21 février 1850 


Vu l'ordonnance du 1er octobre 1844 (titre 2) sur 
le rachat des rentes en Algérie ; — Vu l'ordonnance 
du 9 novembre 1845, sur l'aliénation des biens do- 
maniaux, maintenue en vigueur par l'article 112 de 
la constitution jusqu'à la promulgation des lois pro- 
mises par l'article 109, — Vu l'instruction ministé- 
rielle en date du 7 octobre 1848, prescrivant de 
vendre à l'avenir les immeubles domauiaux en capi- 
tal et sur soumissions cachetées; — Vu les délibé- 
rations, en date des 12 et 15 rovembre 1849, du con- 
eeil de gouvernement de l'Algérie; — Vu l'avis de la 
commission de législation instituée au ministère de 
la pueri pour la préparation des lois relatives à 
l'Algérie; — Sur la proposition du ministre de la 


11) Rapport au président de la République. — Monsieur le pré- 
sident, — Les diverses administrations qui ont préside aux affaires 
de l'Algerie se sont efforcées de propager dans ce pays, surtout 
parmi les employes du gouvernement, l'étude de la langue arabe, 
qui est d'une si haute importance pour nos relations avec les in- 
digènes. Malheureusement, les mesures qui ont été adoptées n'ont 
produit aucun résultat, et c'est à peine si actuellement quelques 
rares agents parlent très imparfaitement cette langue. Un sem- 
blable etat de choses appelait une réforme. 

Il m'a paru que le moyen le pius efficace de stimuler le zèle 
des agents civils serait celui qui toucherait le plus directement 
a leurs intérèts, en accordant à ceux d'entre eux qui auraient 
justilie devant un jury d'examen de leur connaissance de la langue 
arabe une prime qui viendrait en augmentation de leur traite- 
meot. — L'administration arrivera ainsi, en peu d'années, à se 
passer complètement d'interprètes civils, qui seront remplacés 
par des employss déjà rétribués à un autre titre et recevant, en 
raison des services qu'ils seront appelés à rendre dans l'inter- 
pretation, une indemnité supplémentaire. Par consequent, et 
sans augmenter les dépenses, au lieu d'interprètes spéciaux, 
dynt quelques-uns n'ont en arabe qu'une instruction très bornée, 
les inistrations auront un certain nombre d'agents capa- 
bles, remplaçant avec avantage les premiers. 

La prime dont il s'agit me parait devoir ètre fixée: — 1° À 

K francs pour les employés qui justifieraient devant un jury 
d'examen, composé commei est dit à l'article 2 du projet de decret, 
des conditions d'aptitude imposées aux interprètes militaires de 
troisième classe ; — 2° À 400 francs pour ceux qui rempliraient les 
conditions exigées des interprètes militaires de première classe. 

Je ne doute pas, Monsieur le président, que la mesure que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre approbation n'exerce le plus salu- 
taire effet sur les dispositions des employés de l'Algérie, auxquels 
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guerre; — Le conseil d'Etat (section d'administration) 
entendu; 


ART. 1%. Toutes rentes constituées en Algérie au 
profit du domaine, pour prix de vente ou de con- 
cession d'immeubles, ou pour cession de droits im- 
mobiliers, sont et demeurent réduites de moitié, à 
dater du 1e janvier 1850. 

2. Tout débiteur d'une rente ainsi réduite, qui 
s'engagera envers le domaine, avant le 31 décembre 
1850, à se libérer de sa dette par le remboursement 
du capital, calculé conformément à l'ordonnance du 
ler octobre 1844, sera admis à effectuer ce rembour- 
sement en huit ans, par annuités égales (4). — Ces 
annuités commenceront à courir du 1tr janvier 1850 ; 
elles ne porteront pas intérêt et seront exigibles, 
année par année, au 31 décembre de chaque année. 

8. Faute par le débiteur de remplir ses o ligations 
ou de souscrire l'engagement prescrit par l'article 
2, et conformément aux dispositions de l’article 4 de 
l'ordonnance du 11 juin 1817, l'acquéreur primitif, 
le détenteur, les acquéreurs intermédiaires et les 
créanciers hypothécaires seront admis à payer toutes 
sommes exigibles, et à jouir du bénéfice de l’article 
précédent. — Les tiers qui auront effectué ledit 
pe seront subrogés, par la quittance, aux droits 

e l'Etat (5). 


DÉCRET 


Relatif à la remise des arrérages des rentes dues au 
domaine. 


22 février 1850 


Vu l'ordonnance du 2 janvier 1846, article 94, sur 
l'admission en non-valeurs des sommes irrécou- 
vrables; —- Vu le décret du 21 de ce mois, portant 
réduction de 50 pour 100 des rentes foncières dues 
au domaine, à partir du 1er janvier 1850; — Vu 
l'avis de la commission de législation instituée au 
ministère de la guerre ; — Sur la proposition du mi- 
nistre de la guerre; 


ART. 4er. Le montant des arrérages de rentes fon- 
cières restant dus au domaine en Algérie sur les 
exercices 1847 et antérieurs est admis en non- 
valeurs, 

2. Il est fait remise à tous débiteurs, envers le 
domaine, de rentes constituées en Algérie pour prix 
de vente ou de concession d'immeubles ou pour 


le gouvernement doit désirer voir apprendre une langue qui les 
mette à mème de s'initier aux mœurs des indigènes, et de faciliter 
ainsi leur administration. Assurés de trouver au but de leurs 
efforts un dédommagement des études difficiles auxquelles ils 
s'astreindront, ils selivreront, j'en suis sùr, avec ardeur à ce travail. 
— L'administration, comme eux-mêmes, y trouvera desavantages : 
l'administration, en pouvant disposer, sans augmentation de dé- 
pense, d'un plus grand nombre d'agents parlant l'arabe; les em- 
loves, en recevant une augmentation de traitement. — Plus tard, 
e bénéfice de ces dispositions pourra ètre etendu à tous les 
services qui, par leurs attributions, se trouveut incessamment 
cn rapport avec la population indigène. 

(2) Modifié, D. 14 mai 1875. — V. aussi D. 4 avril 1859; D. 
13 octobre 1855 ; D. 10 septembre 1859 ; D. 25 mars et 25 juin 1860 ; 
GC. C.R. 7 et 30 décembre 1870; D. 40 avůt 1578; D. 27 avril 1882; 
D. 20 février 1886. 

L'indemnité allouée par le décret du 4 décembre 1849 aux 
fonctionnaires qui justifient de la connaissance de la langue 
arabe est acquise à ces fonctionnaires d'une maaière pe ent 
pour la durée de leurs services: — Il s'ensuit qu'elle présente, 
non le caractère d'une indemnité ou d'une rétribution acciden- 
telle et temporaire atfranchie de la retenue aux termes de l'article 
21 du décret du 9 novembre 1853, mais au contraire celui d'un 
supplément de traitement et d'un émolument personnel dans le 
sens de l'article 3 de la loi du 9 juin 1854; — En consequence, 
cette indemnité doit étre soumise à la retenue pour qu'il puisse 
en ètre tenu compte ultérieurement dans la liquidation de la 
pension de retraite. — Cons. @'Etat, 14 juin 1878 (B. A. 1879, 49). 

(3) Actuellement, la date de la session est fixée chaque année 
par un arrête du gouverneur général, 

(4) Modifié, D. 19 decembre 1851, art. 2. 

15) Modifié, D. 19 décembre 18351, art. 4. 
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cession de droits immobiliers, de la moitié des arré- 
rages échus du 1er janvier 1848 au 31 décembre 1849. 
— Il sera fait compte des sommes payées, et celles 
qui auraient été acquittées en excédent de la dispo- 
sition du paragraphe précédent seront imputées 
aux comptes des débiteurs comme avances sur les 
termes à échoir. — Le recouvrement des sommes 
restées dues aux termes du paragraphe précédent 
sera 
pris l'expropriation forcée. 

3. Tout débiteur d’une rente envers le domaine, 

ui aura contracté l'engagement de rembourser sa 
dette en huit années, conformément aux disposi- 
tions de l'article 2 de notre décret du 21 février cou- 
rant, sera admis à anticiper sa libération et jouira, 
dans ce cas, d'un escompte de 5 pour 100 par an 
pour chaque annuité payċe par anticipation (1). 


INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Pour l'exéculion des décrels des 21 et 92 février 
18:0, sur la réduction, le remboursement et la ve- 
anise des arrérages des rentes dues au domaine. 


28 février 1850 


Les mesures consenties par les décrets des 21 et 
22 février courant ont pour but de remédier à la 
fâcheuse situation de la propriété immobiliére en 
Algérie. Ramenées à une seule pensée qui embrasse 
à la fois et le passé et l'avenir, elles comportent 
diverses parties dont il convient de se rendre par- 
faitement compte pour éviter toute erreur, toute 
incertitude dans l'application. — Ces décrets accor- 
dent. — Pour le passé : — 19 Remise complète des 
arrérages de rentes dus au domaine pour les années 
antérieures à 1848 à raison de vente ou de conces- 
sion d'immeubles, ou de cession de droits imimobi- 
liers en Algérie ; — 2° Remise de la moitié seulement 
de ces arrérages dus au 31 décembre 1849, pour les 


années 1848 et 1849. — Pour l'avenir: — 1° Réduc- 
tion de 50 pour 100 sur toutes les rentes susmen- 
tionnées ; — 2° Faculté d'extinction desdites rentes 


réduites, moyennant engagement, à souscrire avant 
le 31 décembre prochain, d'en rembourser le capi- 
tal, formé au taux légal de 10 pour 100, en huit 
annuités égales ne rapportant pas intérêt ; — 3° Es- 
compte de 5 pour 100 par an sur toute annuité 
payée par anticipation; — 4° Enfin, réserve, en fa- 
veur de l'acquéreur primitif, du d-tenteur et des 
créanciers hypothécaires, du droit de se subroger à 
l'Etat, en remplissant, à défaut du débiteur, les en- 
gagements pris par celui-ci. 

Ubservalion générale. — Il importe de ne pas 
perdre de vue, en premier lieu, que. le trésor ne 
ouvant, dans aucun cas, ètre appelé à restituer 
es sommes pereues à son profit, les abandons qu'il 
consent pour le passé et les réductions de rente 
qu'il accorde pour l'avenir ne sauraient légitimer 
aucune répétition de la part des acquéreurs qui au- 
raient exactement satisfait à leurs obligations, ou 
qui auraient précédemment racheté les rentes cons- 
tituċes; en second lieu, que, FEtat ne pouvant mo- 
difier de sa propre autorité des contrats surlesquels 
il a cédé ses droits, les décrets des 21 et 22 février 


derniers ne sont applicables, dans aucune de leurs: 


dispositions, aux renles restituces ou attribuées à 
des tiers antérieurement à ces décrets. 

Remise des arrérages échus. — Aucune difficulté 
d'applicalion ne peut se présenter en ce qui con- 
cerne la remise complète des arrérages dus jusqu'au 
31 décembre 1847. Mais il est nécessaire d'entrer 
dans quelques explications en ce qui concerne la 
remise de la moitié seulement des arrérages dus 
pour 1848 et 1849. — Les faits relatifs à ces deux an- 
nées devront être réunis, soit pour la constitution du 
chiffre de la dette réduite, soit pour Fimputation à 


11) V. D. 19 décembre 151. 


oursuivi par toutes les voies de droit, y cow- ' 
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| valoir sur cette dette ou sur les arrérages à échoir, 
postérieurement au 31 décembre 1849, des versements 
effectués pendant leur durée. Si douc le débiteur 
d'une rente de 100 francs avait payé la totalité de 
celte rente pour 1848, sans rien payer pour 1849, il 
ne faudrait pas faire abstraction de l'année 1848 et 
réclamer 50 francs pour 1849, mais il y aurait licu 
d'imputer sur la période entière de deux ans Île 
payement effectué, et de délivrer quittance jusqu'au 
3t décembre 1849. — H convient d'ajouter que, par 
application de l'article 2 du décret du 22 février, on 
devra porter en compte daus le réglement des com- 
peusations la totalité des versements d'arrérages 
effectués depuis le 1er janvier 1848, lors mème 
qu'une partie de ces versements aurait été destinée 
à acquitter un arriéré de rentes antérieures au 
ler janvier 1848. Aussitôt après notification des dé- 
crets et réception de la présente instruction, les re- 
ceveurs de l'enregistrement et des domaines annu- 
leront en totalité sur leurs sommicrs des droits 
constatés les consignations afférentes aux années 
antérieures à 1848, et. jusqu'à concurrence de moitié 
seulement, celles afférentes aux années 1818, 1849. 
lls mentionneront à l'appui de ces radiations l'arti- 
cle 2 précité du décret du 22 février. Ensuite, et 
pour satisfaire à la double nécessité de apporter 
aucune modification aux recettes portées dans les 
comptes de chaque exercice et d'imputer, cowme ii 
vient d'être expliqué, à valoir sur les arrérages à 
échoir postérieurement au 1er janvier 1850, les som- 
mes versées en excédent des arrérages réduits pour 
1843 et 1849, les receveurs réduiront dans la pro- 
portion dudit excédent les arrérages échus ou à 
échoir postérieurement au 1er janvier 1850. Ces ré- 
ductions seront également justifiées sur les som- 
miers par la mention du décret précité. 

Réduction des rentes. — La réduction de 50 pour 
100, cousentie sur toute rente domaniale, avant pour 
but de restreindre les charges des acquisitions dans 
la proportion de leur exagération, toutes les fois que 
la chose est possible saus déboursés de la part du 
trésor, doit étre établie sur la quotité de la rente 
constituée par l'acte de vente ou de concession, alors 
| mème que cette quotité se trouverait actuellement 
diminuée par suite du rachat partiel, Si donc une 
rente constituée, dans le principe, à 100 francs a 
été, à une époque quelconque, capitaliste et rachetée 
jusqu'à concurrence de 50 francs, elle est, par appli- 
sation de l'article 1 du décret du 21 février, complè- 
tement éteinte à dater du 1°r janvier 1850; etiln ya 
plus lieu de réclamer du débiteur, aux termes de 
des arr 2 du décret du 22 février, que la moitié 


des arrérages qu'il peut devoir pour 1848 et 1849. 

Les somimiers des droits constatés serout humé- 
diatement modifiés pour Fexercice 1850, conformé- 
ment à la disposition qui précède ; et le chiffre dé- 
finitif de la rente réduite sera indiqué sur la grosse 
des contrats au moyen d'une annotation marginale. 
| Le but principal des mesures décrétées étant, 
: comme on l'a déjà dit en commencant, de remédier 
| à la fâcheuse situation de la propriété immobilitre 
en Algérie, et cette situation tenant surtout, en ce 
' qui concerne les biens d'origine domaniale, à l'im- 
portance du privilège qui les grève et empèche qu'ils 
ue soient ou l'objet ou le gage de transactions com- 
:merciales, il est essentiel que, sans attendre les 
réclamations des débiteurs, le privilège du trésor 
Soit iuinédiatement et d'office restreint en propor- 
tion de la réduction consentie. — A cet elfet, les 
|receveurs prépareront, chacun en ce qui le con- 
seerne, un arrèté collectif, en radiation partielle 
| d'inscription hypothécaire, indiquant la date et le 
‘numéro de chacune des inscriptions prises en 
garantie de rentes dues au domaine, le nom des 
| débiteurs des rentes, le capital qu'elles représentent 
‘et le capital nouveau à garantir en vertu de Farti- 
cle 1 du décret du 21 février. Ces arrêts, qui men- 
tionnerout la présente instruction, seront soumis, 
par l'intermédiaire des chefs de service, à l'appro- 


JUIN 1850, 


bation des préfets, et uotifiés, par ampliation régu- 
livre. aux conservateurs des hypothèques, qui opć- 
rerout les radiations partielles dans la forme pres- 
crite par la circulaire du ministre des finances, 
n° 1610, et par l'instruction de l'administration des 
domaines, n° 233. — En outre, les receveurs adres- 
seront, dans le plus bref délai, aux divers débiteurs 
un décompte établissant distinctement : 1° les 
arrérages restant dus pour 1848 et 1849 ; 2° le chiffre 
auquel la rente aura été réduite à partir du 1er jan- 
vier 1850. — Ces décomptes seront accompagnés 
d'une invitation aux débiteurs de profiter des 
avantages qui leur sont offerts, par les décrets, 
pour la capitalisation des rentes, en souscrivant 
l'engagement exigé dans le délai voulu, et en payant 
au préalable les arrérages de 1848 et de 1849. — Les 
chefs de service feront distribuer, à cet effet, aux 
receveurs des formules imprimées dont on trouvera 
ci-joint le modèle. 

Rachat des rentes réduites. — L'article 2 du décret 
du 21 février, en accordant aux débiteurs la faculté 
de racheter leurs rentes par le remboursement du 
capital en huit annuités sans intérêt, et l'article 3, en 
réservant aux tiers intéressés le pouvoir de se 
subroger aux droits de l'Etat, n'ont pas entendu 
créer un contrat nouveau annulant le contrat pri- 
mitif. Il résulte, au contraire, formellement des 
termes de la dernière partie du $ 1 de l’article 2 du 
décret du 22 février qu'en admettant le débiteur à 
user de ce mode de libération, l'Etat se réserve né- 
cessairement le droit de rentrer, en cas d’inexécution 
de l'engagement, dans la position que lui a faite le 
contrat primitif modifié par l'article 1 du décret du 
21 février. — Si donc le payement des annuités était 
interrompu à une époque quelconque, le contrat 
d'aliénation reprendrait sa force et sa vigueur, et la 
rente perpétuelle réduite ne pourrait plus être 
éteinte quau moyen du remboursement immédiat 
de son capital. — Toutefois, dans ce cas, il y aurait 
à tenir compte, à titre de payement par avance sur 
les arrérages à échoir, des sommes qui auraient été 
versées chaque année, en excédent du chitfre de la 
rente redevenue exigible. Dans ces cas les annuités 
ne seraient tonjours comptées au pair, c'est- 
à-dire, sans défalcation de l'escompte dont elles 
auraient pu ètre bouifites en vertu de l’article 3 du 
décret du 22 février, 

Escomple sur les payements d'annuilés par antici- 
putian. — Cet escompte, fixé à 5 pour 100 par an 
sur chaque annuité pavée par anticipation, ne saarait 
ètre dù pour des fractions d'annuité, et les paye- 
ments par anticipation ne peuvent ètre faits qu'au 
titre de l'année, ou des années qui suivent imané- 
diatement celle pour laquelle Fengagement a été 
tenu en dernier lieu. — Le décret du 22 février a 
fixé le 31 décembre de chaque année pour époque du 
parement de chaque annuité. IHL semblerait done 
qu'il n'y eût pas possibilité d'obtenir lescompte 
poor la première annuité qui sera due au 31 decenii- 

re prochain. L'intention des décrets consultés sur 
ce point de détail permet de trouver dans la latitude, 
implicitement laissée au débiteur, d'acquitter ses 
annuités avant cette époque précise le moyen de 
rendre la premiére annuité elle-mème susceptible 
d'escompte, et de servir ainsi à bonifier chacun des 
escomptes suivants. A cet etfet, le temps restant à 
courir sur la présente année sera compté pour l'an- 
nee entiere. Le débiteur qui, voulant profiter de la 
plus grande somine possible des avantages offerts 


(1) Jeridichoa supprimée, D. 10 août 1855, art. 6. 

125 V. D. 19 août 1854, art. 2, $ 3: L. 17 juillet 1874, art. 10. 

(a) La disposition du décret du 14 mai 1850 n'a été abrogée ui 
par le decret du 19 aoùt 1854, relatif à l'eatension de la compe- 
tence des juges de paix. — Alger, 5 mars 1508 (J. A. 1868, 14, ; 
— Ni par le deceret du 10 août 1875, qui a supprimé les juridic- 
tions des commissaires civils et des cummandants de place. — 
Alger. 27 mai fs37 (R. A. 1RNT, 277), 

\b, Les juges de paix de l'Algérie, même à compétence res- 
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par les décrets, acquittera ses huit annuités avant 
le 31 décembre prochain, jouira donc des escomptes 
successifs, calculés dans le tableau ci-joint, d'après 
une rente de 1,000 francs. Celui qui préférera ne com- 
mencer ses payements qu'au 31 décembre prochain 
erdra au contraire forcément l'escompte afférent 
a la première année alors échue, et n'aura plus droit 
par conséquent pour la huitième et dernière annuité 
qu'à un escompte de 35 pour 100, au lieu de 40 pour 
100, ce qui le constituera en perte de 250 francs. 
Droit de subrogulion des liers intéressés. — La 
faculté donnée aux tiers intéressés de se substituer 
aux droits de l'Etat est l'application des principes 
posés et développés dans les articles 1235 à 1252 du 
code civil. Sou usage reste réglé dans toutes ses parties 
par le droit commun, et l'administration n'aura pas 
à intervenir dans les contestations qui pourraient 
surgir entre les parties. — Les receveurs devront 


se borner à recevoir soit les engagements en capi- 


talisation, soit les versements de rente, pourvu que 
les engagements et les versements portent la men- 
tion expresse du nom du débiteur au lieu et place 
duquel ils sont effectués, et la désignation de l'im- 
meuble donuaut lieu à l'opération. 


DÉCRET 


Relatif à la compétence des juges de paix en matière 
de délits forestiers. 


14 mai 1850 


Vu les articles 84 et 139 du code d'instruction 
criminelle ; — Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842, 
sur l'organisation de la justice en Algérie; — Vu 
l'article 3 de l'arrèté du chef du pouvoir exécutif 
du 20 août 1848; — Vu la délibération du conseil 
de gouvernement de l'Algérie, en date du 25 mars 
1850 ; — Sur la proposition du ministre de la guerre ; 


ART. 4e". Les juges de paix de l'Algérie et, à leur 
défaut, les commissaires civils (1) connaitront, avec 
faculté d'appel devant les tribunaux correctionnels, 
des délits et contraventions en matière forestière, 
dans tous les cas où l'amende réclamée par la cita- 
tion ne s'élèvera pas au delà de 150 francs (2). 

2. Dans les territoires militaires, la même compé- 
tence appartiendra en cette matière aux comman- 
dants de place (3), avec faculté de recours devant le 
commandant de la subdivision. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif au cautionnement des directeurs de Uen- 
registrement el des domaines. 


11 juin 1850 
Vu la loi du 5 ventòse an VHI; 


Anr. 4°r. Les directeurs de l'enregistrement et 
des domaines, en Algérie, sont, comme en France, 
soumis à un cautionnement en numeraire de 
4,000 francs, pour la première classe; 3,500 francs 
pour la deuxieme; 3,000 francs pour la troisième. 

g. Les dispositions spéciales qui, sous ce rap- 
port, les concernent sur le continent leur sont 
également applicables en Algerie. 


._— 


treinte, sont competents pour connaitre, à Pexelusion des ta- 
bunuaux correctionnels, non seulement des contraventions, mais 
aussi des délits en matière forestiere, dés que l'aineude réclamre 
par la citation ne depasse pas fou francs; — Et ce, alors mème 
que Les poursuites sont exercées à la requête, non de particuliers, 
mais de Vadmseatiol, — Alger, 27 mai 1887 (R. A. 4837, 
277). 


{3) Juridirtion suppronce, D. 10 août 1875, art. 6. 
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DÉCRET 


Qui déclare exécutoire en Algérie la loi du 5 juil- 
let 1844, sur les brevets d'invention. 


5 juillet 1850 


Vu la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d’inveu- 
tion; — Considérant la nécessité d'étendre à lAl- 

érie les bénéfices de cette loi; — Sur la proposition 
da ministre de la guerre et du ministre de l'agri- 
culture et du commerce; 


ART. 4%. La loi du 5 juillet 1844, sur les brevets 
d'invention, recevra son exécution en Algérie à partir 
de la promulgation du présent décret (1). 

2. Les pièces exigées par l’article 5 de la loi précitée 
devront ètre déposées en triple expédition au secré- 
tariat de la préfecture à Alger, Oran ou Constantine. 
Une expédition de ces pièces restera déposée sous 
cachet au secrétariat général de la préfecture où le 
dépôt aura été fait, pour y recourir au besoin. Les 
deux autres expéditions seront enfermées dans une 
scule enveloppe scellée et cachetée par le déposant, 
pour être adressée au ministre de la guerre. 

3. Le préfet devra, dans le plus bref délai apres 
l'enregistrement des demandes, adresser au ministre 
de la guerre, qui la transmettra au ministre de 
l'agriculture et du commerce, l'enveloppe cachetée 
contenant les deux expéditions dont il s'agit, en y 
joignant les autres pièces exigées par l'article 7 de la 
loi du 5 juillet 1844. Les brevets délivrés seront cn- 
voyés par le ministre du commerce au ministre de 
la guerre, qui les transmettra aux préfets pour être 
remis aux demandeurs. 

4. Les taxes prescrites par les articles 4, 5, 11 et 22 
de la loi du 5 juillet 1844 seront acquittées entre les 
mains du trésorier-payeur, qui les versera au trésor 
et qui enverra au ministre de la guerre, pour étre 
transmis au ministre de l’agriculture et du commerce, 
un état de recouvrement des taxes. 

8. Les actions pour délits et contrefaçons seront 
jugées par les tribunaux compétents en Algérie. Le 
délai des distances fixé par l'article 48 de la loi du 
5 juillet 1844 sera modifié conformément aux lois et 
décrets qui, dans l'Algérie, régissent la procédure en 
matière civile. 


DÉCRET 
Qui crée une justice de puix à Saint-Cloud. 
6 juillet 1850 
(B. O., 1850, p. 176). 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pour promulgation en Algérie de la loi du 10 juillet 
1850, relative à la publicité des contrats de mariage. 


27 juillet 1850 
(B. O., 1850, p. 145). 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Pour promulgation en Algérie de la loi du ? juillet 


1850, relative aux mauvais traitements erercés en- 
vers les animaux domestiques. 


2 août 1850 
(B. O., 1850, p. 143). 
DÉCRET 


Qui déclare exéculuires en Algérie diverses dispositions 


(dt V.D. 12 rovembre 1668; D. 42 juin 1869, 
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de la loi du 18 maui 1850, relative aux droits d'enr-e- 
gistrement à percevoir sur les donations-partages 
d'ascendants et sur les dons manuels, el à laug- 
mentation des droits fixes. 


10 août 1850 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, sur l’applica — 
tion en Algérie des lois, décrets et ordonnances qui 
régissent en France les droits d'enregistrement, de 
greife et d'hypothèque; — Vu la loi du 18 mai 1850, 
portant fixation du budget des recettes de l'exer- 
cice 1850; — Sur la proposition du ministre de la 
guerre; 


ArT. 4t. Sont déclarées exécutoires en Algérie 
les dispositions des articles 5.6, 7,8, 9 et 10 de la loi 
du 18 mai 1850, à l'exception de celles de ces dispo- 
sitions relatives aux mutations par décès qui, en 
exécution del'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 
1841, ne sout assujetties à aucun droit ni soumises 
à aucune déclaration. 

2. Ainsiqu'ilest établi par l'article? de l'ordonnance 
du 19 octobre 1841,il ne sera perçu, pour les droits 
d'enregistrement exigibles en vertu de la loi du 
18 mai 1850, que lu moitié des droits, soit fixes, soit 
proportionnels, décime non, compris, qui sont per- 
çus en France. 


DÉCRET 


Qui déclare exécutoire en Algérie la loi des 1-22 mars 
et 5 juin 1850, relative au timbre des effets de com- 
merce, des bordereaux de commerce, des actions dans 
les sociilés, des obligations négociables des depar- 
lements, communes, établissements publics el com- 
pagnies, et des polices d'assurances. 


10 août 1850. 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, sur l'application 
en Algérie des lois, décrets et ordonnances qui régis- 
sent en France l'impôt et les droits de timbre; — 
Vu la loi des 7-22 mars et 5 juin 1850, relative au 
timbre des effets de commerce, des bordereaux de 
commerce, des actions dans les sociétés, etc. ;, — Sur 
la proposition du ministre de la guerre; 


ART. 497. Sont déclarées exécutoires en Algérie 
les dispositions de la loi susvisée des 7-22 mars ct 
5 juin 1850, relative au timbre des effets de com- 
merce, des bordereaux de commerce, des actions 
dans les sociétés, des obligations négociables des 
départements, communes, établissements publics et 
compagnies, et des polices d'assurances. 

2. Les époques et As fixés pour la mise à exé- 
cution des o dispositions de ladite loi sont 
prorogés de trois mois, daus leur application en 
Algerie. 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pour promulgalion en Algérie de la loi du 30 juillet 
1850, sur lu representation des ouvrages dramatiques. 


20 août 1850 (2) 
(B. O., 1850, p. 1739. 


VISA DU GOUVERNEUR GENERAL 


Pour promulgation en Algérie de la loi du 5 aoùt 1850, 
sur l'éducation et le patronage des jeunes délenus. 


24 août 1850 
(B. O., 1850, p. 186. 


| (2) V. D. {er septembre 1851; D. 30 aoùt 1853. 


. SEPTEMBRE 1850. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui détermine le mode de poursuiles à employer 
envers les débiteurs de l'Etat. 


20 septembre 1850 


Vu l'arrêté du 11 juillet 1833, sur les poursuites à 
exercer en Algérie envers les débiteurs de l'Etat; 


lre PARTIE. — Obligations des redevables et droits 
des receveurs. 


ART. fer, Tout débiteur de droits ou sommes dont 
le recouvrement est confié à l'administration des | 
contributions diverses peut être poursuivi, s'il n'est 
at libéré dans les dix jours qui suivent l’époque 

ée par le payement. 

2. Ve héritiers ou légataires peuvent être pour- 
suivis solidairement, à raison des sommes dues par 
ceux dont ils ont hérité ou auxquels ils ont succédé. 

3. Les redevables en réclamation sont tenus de 
payer les droits à leur charge qui viendront à échoir 
pendant les trois mois qui suivront leur réclama- 
tion. 

4. Nul fonctionnaire n'a le droit de surseoir au 
recouvrement des contributions et redevances de 
toute nature, ni aux poursuites qui ont ce recouvre- 
ment pour objet. 

š. Les receveurs des contributions diverses ont 
seuls qualité pour effectuer et poursuivre le recou- 
vrement des sommes dues au trésor, et celui de 
tuutes contributions locales ct spéciales établies dans | 
les formes voulues par les ordonnances, décrets et 
arrètés. 

6. Le ports attribué à la perception des de- 
niers publics au profit du trésor pour le recouvre- 
ment des contributions diverses s'exerce avant tout 
autre, sans préjudice des droits antérieurement ac- 
quis à des tiers. —- ll est réglé ainsi qu'il suit : — Pour 
l'année échue et l'année courante, sur les meubles 
et effets mobiliers appartenant aux redevables, en 
no lieu qu'ils se trouvent. 

7. Le privilège attribué au trésor ne préjudicie 
point aux droits qui peuvent être exercés en son 
«om sur les biens Immeubles des redevables comme 
tout autre créancier. 

8. Tous receveurs, agents, économes, notaires, 
commissaires priseurs, fermiers, locataires, et au- 
tres dépositaires et débiteurs de deniers provenaut 
du chef des redevables et affectés au privilège du 
trésor et de la caisse municipale, sont tenus, sur la 
demande qui leur en est faite par le receveur chargé 
du recouvrement, de payer en l'acquit des redeva- 
bles, sur le montant et jusqu'à concurrence des som- 
mes qu'ils doivent ou qui sont entre leurs mains, les 
sommes dues par ces derniers. Les commissaires 
priseurs, séquestres et autres dépositaires sont au- 
lorisés à payer d'office les sommes dues avant de 
procéder à la délivrance des deniers. — Les quit- 
tauces des receveurs leur sont allouées en compte. 

9. Les propriétaires et principaux locataires de 
maisons doivent, un mois avant l'époque du démé- 
nagement de leurs locataires ou sous-locataires, se 
faire représenter par ces derniers les quittances de 
leure contributions Compr enan toutes les sommes 
exigibles à l'époque du déménagement, et, à défaut 
de cette représentation, en douuer immédiatement 
avis au receveur et en retirer une reconnaissance 

r écrit de cet avertissement. — Si le receveur re- 

use de recevoir la déclaration faite à l'époque pres- 
cente et d'en délivrer une reconnaissance, elle peut lui 
étre notifiée par le ministère d'huissier, et, dans ce 
tas, les frais de l'acte sont à la charge du receveur. 

10. Dans le cas de déménagement furtif,les proprié- 
laires ou les principaux locataires sont responsables 
des termes échus des contributions de leurs loca- 
laires, s'ils n’ont fait constater, dans les trois jours, 
ce déménagement par le maire, le juge de paix ou 
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le commissaire de police. — La remise au receveur 
d'une expédition du procès-verbal de déménagemeut 
furtif, dressé dans le délai voulu, dispense le pro- 
prie ou principal locataire de toute garantie, si 
a remise est prouvée par une reconnaissance du 
receveur. — Le receveur exerce son privilège sur les 
meubles enlevés partout où ils se trouvent, confor- 
mément å l'article 6 ci-dessus. 

44. Les droits et Dale attribués au trésor et à 
la caisse municipale pour le recouvrement des con- 
tributions s'étendent au recouvrement des frais dù- 
ment taxés. 

12. Les receveurs qui ont laissé passer trois années 
à compter du jour de la constatation des droits sans 
faire de poursuites contre un redevable, ou qui, 
après avoir commencé des poursuites, les ont aban- 
données pendant trois ans, sont déchus de leurs 
droits contre le redevable et restent responsables 
vis-à-vis du trésor ou de la caisse locale et munici- 
pale; passé ce délai de trois années, toutes pour- 
suites leur sont interdites. 

13. Le receveur ne peut commencer les poursuites 
avec frais qu'après avoir préveuu le redevable re- 
ira par une sommation sans frais (modéle 
n° 1). 

14. La sommation sans frais est signifiée au domi- 
cile du redevable et remise, eu cas d'absence dudit 
redevable, à la personne qui le représente, et, à 
défaut, entre les mains du maire, qui demeure chargé 
de la notification. — La-sommation sans frais doit 
être remise huit jours avant le premier acte de pour- 
suites donnant lieu à desg frais; mais le receveur 
n'est pas tenu de la renouveler pour la contribution 
d'un mème contribuable dans le courant de l'exer- 
cice. La date de la remise de la sommation sans 
frais doit être constatée sur les sommiers (1). 

18. Les poursuites comprennent, sans division 
d'exercice, toutes les sommes dues par le même re- 
devable. 

46. Aucune poursuite donnant lieu å des frais ne 
peut ètre exercée, savoir : — Pour la sommation avec 
frais, qu'en vertu d'un ordre du receveur et d’un état 
arrèté et signé par lui, et remis à l'agent des pour- 
suites ; — Pour les degrés de commandement, saisie 
et vente, qu'en vertu d'une contrainte décernée par 
le receveur des contributions, visée, dans l'arrondis- 
sement chef-lieu de chaque province, par le préfet, 
et, dans les autres localités, par le sous-préfet ou 
par les commissaires civils respectifs, ou enfin par 
toute autorité en faisant fonctions. 

17. La sommation avec frais décernée par le re- 
ceveur n’est point sujette au timbre; elle est collec- 
tive et nominative, et elle est établie suivant le 
modèle n° 2, placé à la fin du présent arrûté. 

48. La signification de la sommation avec frais a 
lieu par la remise d’un bulletin (modéle n° 3) au 
domicile du débiteur poursuivi; en l'absence du dé- 
biteur, ce bulletin est laissé à la personne repré- 
sentant le redevable, et, à défaut, entre les mains 
du maire, qui demeure chargé de la notification. — 
Le porteur de contraintes indique le nom de la per- 
sonne à laquelle la sommation avec fraij est remise. 
— ll fait signer cette personne ; si elle’ refuse de le 
faire, il coustate ce refus. 


Ile PARTIE. — Agents de poursuiles, 


19. Les poursuites en matières de contributions 
dues au trésor de sommes comprises dans le budget 
local et municipal sont exercées par des porteurs 
de contraintes, lesquels agissent daus tous les degrés 
de poursuites. | 

20. Le nombre des porteurs de contraintes est fixé 
par le préfet du département, sous l'approbation du 
ministre, 

21. Les porteurs de contraintes sont nommés par 


le préfet du département. — Hs prètent serment 


(i) Modifié, À, M. 13 octobre 1876, art. 1. 
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devant les autorités désignées au $ 2 de l'article 16. 

22. Les collecteurs et préposés du service des 
contributions ou du service municipal peuvent être 
commissionnés porteurs de contraintes dans les lo- 
calités où le préfet le juge convenable. 

23. Les porteurs de contraintes, dans l'exercice 
de leurs fonctions, doivent ètre munis de leur com- 
mission; ils la mentionnent dans leurs actes et la 
représentent à toute réquisition (modèle n° 4). 

24. Les porteurs de contraintes remplissent les 
fonctions d huissiers pour les droits dont le recou- 
vrement est confié à l'administration des contribu- 
tions diverses; en cette qualité, ils font les com- 
mandements, saisies et ventes, à moins qu'il n'existe 
des commissaires priseurs dans le lieu où ils exer- 
cent leurs poursuites : dans ce cas, les commissaires 
priseurs sont chargés des ventes. 

25. Les porteurs de contraintes ne sont pas assu- 
jettis au droit de patente. 

26. Dans les localités où il ne peut être créé de ; 
orteurs de contraintes, le chef du service autorise 
es receveurs à se servir des huissiers près les tri- 

bunäaux, pour l'exécution des actes réservés aux por- 
teurs de contraintes, en se conformant, pour les 
frais, aux fixations du présent arrêté. 

27. Les porteurs de contraintes jouissent d'un 
traitement fixe, qui est déterminé par le ministre de 
la guerre sur la proposition du préfet, Toutefois, 
lorsque. pour l'exercice de leurs fonctions, ils doivent 
se rendre dans des localités distantes d'au moins 
6 kilometres du lieu de leur résidence, ils ont droit, 
indépendamment de leur traitement fixe, à une in- 
demnité réglée à raison de 3 francs par jour (1). 

28. Les porteurs de contraintes ne peuvent dans 
aucun cas ni sous aucun prétexte recevoir, sous 
peine de destitution, aucune somme des redevables 
pour Îles En res soit des contributions où droits 
donnant lien aux poursuites, soit des frais mêmes 
desdites poursuites. Les contribuables qui paseraient 
entre leurs mains s'exposeraient à payer deux fois. 

29. Il est interdit aux porteurs de contraintes 
d'exercer aucune pour sans une autorisation 
régulière, donnée dans les formes déterminées par 
l'article 16 ci-dessus, sous peine de destitution. 

30. Les porteurs de contraintes sont assujettis à 
tenir un répertoire coté ct parafé par le juge de 
paix, visé gratuitement pour timbre par le rece- 
veur de l'enregistrement; ils y portent tous les actes 
de leur ministère sujets au timbre et à l'enregistre- 
ment, soit gratis, soit payés, sous peine d'une 
amende de 5 francs par chaque omission. — Chaque 
article du répertoire doit contenir : 1° son numéro ; 
20 la date de l'acte ; 3° sa nature; 4° les noms et pri- 
noms des parties et leur domicile: 50 la relation de 
l'enregistrement. — Ce répertoire doit également 
contenir, dans une colonne distincte, le coût de 
chaque acte, d'après les tixations du présent arrêté. 
— Dans les dix premiers jours de chaque trimestre, 
ce répertoire est présenté au receveur de l’enregis- 
trement pour être revêtu de son visa. Le porteur de 
contraintes qui, dans ce délai, a négligé de faire 
cette présengation est puni d'une amende de 10 franes 

par chaque dizaine de retard (2). — Le porteur de 
contraintes est tenu, en outre, de communiquer son 
répertoire, à toute réquisition, aux agents soit de 
l'enregistrement, soit des contributions diverses, à 
peine d'une amende de 50 francs en cas de refus. 

34. En cas d'injures et rébellion coutre les agents 
des poursuites, ils en dresseront procès-verbal; ce 

procès-verbal, visé par le maire, est enregistré et 
envoyé au chef de service des contributions, lequel 
dénonce le fait aux tribunaux, s'il y a lieu. 


(1) Modifié, À. G. 5 mars 1879. 

(21 Par decision du 27 février 1854, le ministre de la guerre 
a rapporté la disposition péuale qui termine ce paragraphe. 
Cette disposition, tirée de l'article >} de la loi du 22 frimaire 
an VIT, avait eté abrogée par l'article 10 de la loi en vigueur du 
46 juin 1924. portant que les amendes progressives pronoucees 
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Hle PARTIE. — Moyens et degrés de poursuites. 


32. Les degrés de poursuites sont établis ainsi qu'il 
suit, savoir : — Premier degré, sommation avec frais; 
— Deuxième degré, cominandement ; — Troisième 
degré, saisie; — Quatrième degré, vente (3). 

33. Les poursuites ne pourront être exercées que 
dans l'ordre établi par l'article précédent, et quen 
observant, entre chaque degré, les délais déterminés 
ci-après. 


Premier degré de poursuites. — Sommation avec frais. 


34. Les poursuites par voie de sommation avec frais 
sont employées contre les redevables retardataires 
qui ne sont pas libérés huit jours après l'avertisse- 
ment sans frais mentionné par l'article 13 du pré- 
sent. 

35. La signification de la sommation avec frais aux 
contribuables a lieu dans les formes prescrites par 


l'article 18. 


36. Lorsqu'un redevable qui a recu une sommation 
avec frais devient débiteur de uouvelles sommes 
sans avoir, depuis la date de la remise de ladite som- 
mation, payé intégralement la somme qui était alors 
exigible, le même acte de poursuites ne doit pas être 


| répété pour ces nouveaux droits; il y a lieu de pro- 


céder pour la totalité de la dette, par les degrés de 
poursuites subséquents, à moins qu’il ne s'agisse de 
T en est 
de mème pour les poursuites des autres degrés qu'il 
y aurait à exercer ultérieurement. 

37. Le coût du bulletin de la sommation avec frais 
est fixé comme il est dit au tarif ci-annexé. 


Deuxième degré de poursuites. — Commandement. 


38. Le commandement n'a lieu que huit jours après 
la remise de la sommation avec frais. 

39. Aucun Fedevable ne peut ètre poursuivi par 
voie de commandement qu'en vertu d'une contrainte, 
ainsi qu'il est dit à l'article 16. — La contrainte com- 
po l'ordre de procéder à la saisie si le contri- 
able ne se libère pas dans le délai de trois jours 
à compter de la signification du commandement. — 
Elle est conforme au modéle n° 5. 

40. Les commandements sont faits et délivrés par 
les porteurs de contraintes sur des imprimés con- 
forines au modéle n° 6. 

41. Le prix du commandement est fixé uniformé- 

' ment pour l'original et la copie. conformément au 
tarif ci-annexé, 

42. Lorsqu'un redevable aura quitté, sans être 
libéré, la localité où les droits auront été constatés 

à sa charge, il pourra être procédé immédiatement 
i contre lui par voie de commandement. Dans ce cas, 
le receveur de cette localité décerne une contrainte 
et l'envoie au chef de service, lequel la vise et la 
transmet au receveur de la nouvelle résidence du 
débiteur, où ladite contrainte, aprés avoir été sou- 
mise an visa de l'autorité désignée au $ ? de Farticle 
16, est mise à exécution par un porteur de con- 
traintes, 

i 43. Si le redevable qui s'est mis dans le cas d'être 
| poursuivi de la manière indiquée dans l'article pre- 
edent se libère dans l'intervalle de l'expédition de 
| la contrainte à la sisuification du commandement ou 
des autres poursuites dirigées contre lui, il ne doit 
pas moins le payement des frais encourus. 


l 


Troisième degré de poursuites. — Saisie. 
g I 


44. La saisie est toujours précédée d'un comman- 


— 


dans certains cas eontre les lonchonnares publics et les ofliciers 
ministeriels par les lois sur l'enregistrement et le depot des ré- 
pertoires seront réduites à une seule amende de 10 fraocs, quelle 
que soit la durée du retard. 

(3) Modifié, A. M. 31 octobre 1876, art, 1. 
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dement; elle ne peut avoir lieu que trois jours après 
la signification dudit commandement ; elle est elfec- 
tuce en exécution de la même contrainte. 

45. La saisie est faite pour toutes les sommes qui 
suut devenues exigibles au jour de la vente, quoique 
le commandement ait exprimé une somme moindre. 

46. Les saisies s’exécutent par les porteurs de con- 
traintes, d'après les formes prescrites pour les saisies 
judiciaires, titre 8, livre 5 du code de procédure civile. 

47. La saisie est exécutée nonobstant toute oppo- 
sition, sauf à l'opposant à se pourvoir par devant le 
couseil de préfecture (1). 

48. Si, au moment où le porteur de contraintes vient 
a effectuer une saisie, le redevable retardataire de- 
mande à se libérer, l'agent de poursuites doit, sur la 
déclaration écrite du débiteur, suspendre la saisie et 
iuscrire au procès-verbal le motif de cette suspen- 
sion, en relatant sur la quittance du receveur, qui doit 
lui ètre représentée, soit le payement, soit la justifica- 
tion qui lui serait produite du dépôt fait par le retarda- 
taire de la somme par lui due entre les mains du 
maire, lorsque la poursuite s'exerce dans une autre 
localité que celle de la résidence du receveur qui a 
décerné la contrainte. — Dans le cas ci-dessus, le 
redevable doit seulement les frais déjà faits et li- 
quidés suivant le tarif placé à la fin du présent arrèté. 

49. En cas de revendication des meubles et effets 
saisis, la revendication n'est portée devant les tribu- 
naux qu'après avoir été, conformément aux lois des 
5 novembre 1790 et 12 novembre 1808, déférée à l'au- 
torité adininistrative. En conséquence, le receveur 
se pour voit auprès du préfet, par l'intermédiaire du 
chef de service, pour être statué par lui, s’il y alieu. 

50. Le porteur de contraintes qui, se présentant 
pour saisir, trouve une saisie déjà faite, se borne à 
procéder au récolement des meubles et effets saisis, 
et, s'il y a lieu, provoque la vente, ainsi qu'il est 
prescrit par les articles 611 et 612 du code de pro- 
cédure civile. 

s1. Lorsque le porteur de contraintes ne peut exé- 
cuter sa commission parce que les portes sont fer- 
uses ou que l'ouverture en est refusée, il a le droit 
d'‘tablir un gardien aux portes pour empêcher le 
divertissement. — Il se retire sur-le-champ devant 
le maire ou l’adjoint, lequel autorise l'ouverture des 
portes, y assiste et reste présent à la saisie des meu- 
bles et effets. — L'ouverture des portes et la saisie 
subt constatées par un seul procès-verbal dressé par 
le porteur de contraintes et signé en outre par le 
maire et sou adjoint. 

82. Le procès-verbal de saisie fait mention de la 
réquisition faite au saisi de présenter un gardien vo- 
lntaire. — Le porteur de contraintes est tenu d'ad- 
mettre ce gardien sur l'attestation de solvabilité 
donnée par le maire de la commune. 

83. Si le saisi ne présente pas de gardien, le por- 
teur de contraintes eu établit un d’oftic“, en obser- 
vant les prohibitions portées par l'article 598 du 
code de procédure civile. 

64. Les gardiens à la saisie sont contraigsnables 
par corps pour la représentation des objets saisis (2). 

35. Si le gardien des effets mobiliers saisis ue les 
représente pas, le receveur se pourvoit, auprés du 
fonctionnaire désigné en l'article 16, en autorisation 
de poursuivre ce gardien devant le tribunal civil, à 
l'effet de le condamner par corps au paiement des 
sommes dues ct des frais de poursuites, conformi- 
Ment aux articles 2060, 2065 et 2067 du code civil, 
et à la loi du 17 avril 1832 sur la contrainte par 
corps (3). 

56. En cas de soustraction frauduleuse, les gardiens 
d'objets saisis, autres que le saisi lui-même, peuvent 
elre poursuivis par vole criminelle, — Le redevable 
qui aura détruit, détourné ou tenté de détourner les 
objets saisis sur lui et confiés à sa garde ou à celle 
d'un tiers peut être poursuivi conformément aux 
dispositions du code pénal. 
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#7. Ne peuvent être saisis : — Les lits et vêtements 
nécessaires au redevable et à sa famille ; — Les ou- 
tils et métiers à travailler; — Les chevaux, bœufs, 
mulets et autres bètes de somme ou de trait servant 
au labour; — Les charrues, charrettes, ustensiles ct 
instruments aratoires, harnais de bètes de labourage ; 
— Les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu'à 
la somme de 400 francs à son choix; — Les machines 
et instruments servant à l'enscignement pratique ou 
exercice des sciences et arts, jusqu'à concurrence de 
la mème somme et au choix du saisi ; — Les équipe- 
ments des militaires suivant l'ordonnance et le grade. 
— li est laissé au saisi une vache à lait, ou deux chè- 
vres, ou trois brebis à son choix, avec les pailles, 
fourrages et grains nécessaires pour la nourriture 
et la litière de ces animaux pendant un mois, plus 
la quantité de grains ou de graines nécessaires à 
l'eusemencement ordinaire des terres. — Les abeilles, 
les vers à soie, les feuilles de mûriers ne sont sai- 
sissables que dans les temps déterminés par les lois 
et usages ruraux. — Les porteurs de contraintes 
qui contreviennent à ces dispositions sont pas- 
sibles d'une amende de 100 francs. 

88. A défaut d'objets saisissables, et lorsqu'il sera 
constant qu'il n'existe aucun moyen d'obtenir le paye- 
ment de la somme due, il est dressé, sur papier libre, 
un procès-verbal de carence en présence de deux té- 
moins; ce procès-verbal doit être certifié par le maire. 

89. Le préfet décide, selon les différents cas d'in- 
solvabilité, s'il y a lieu de mettre les frais de ce pro- 
cès-verbal à la charge du receveur, ou s'ils sont sus- 
ceptibles d'être imputés, comme la somme due mème, 
sur les fonds de non-valeurs. 

60. L'insolvabilité des redevables sera constatée de 
la manière suivante: — 1° Pour les retardataires 
qui auraient primitivement été réputés solvables, et 
contre lesquels une saisie, précédée de commande- 
ment, aurait été intentée, il sera fait usage du pro- 
cès-verbal de carence prescrit par l'article 58 ci-des- 
sus; — 2° Pour les redevables dont l'insolvabilité 
serait notoire, les receveurs devront se borner, au 
moment où ils reconnaitront cette insolvabilité, à ob- 
tenir, (en exécution de l'arrêté du gouvernement du 
6 messidor an X) des certificats des maires attestant 
l'indigence desdits redevables. 


Quatrième degre de poursuites. — Vente. 


61. Aucune vente ne peut s'effectuer qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale donnée par les autorités 
désignées à l'article 16, § 2, sur la demande expresse 
du receveur. 

62. I! n'est procédé à la vente des meubles et effets 
saisis que huit jours après la clôture du procès-ver- 
bal de saisie; — Néanmoins, ce délai peut être 
abrégé suivant les circonstances par les autorités 
désignées à l'article 16, N 2. 

63. Les ventes sont faites par les commissaires 
priseurs dans les villes où ils sont établis, ou par les 
porteurs de contraintes suivant le cas prévu à l'ar- 
ticle 24 précédent. — Les porteurs de contraintes et 
commissaires-priseurs sout tenus, sous leur respon- 
sabilité, de discontinuer la vente aussitot que sou 
produit est suffisant pour solder le montant des 
sommes dues et les frais de poursuites. 

64. La vente doit avoir lieu dans la localité où 
s'opère la saisie; il ne peut être dérogé à cette règle 
que d’après l'assentiment des auloritts désignées a 
l'article 16. Dans ce dernier cas, la vente s'opère au 
marché le plus voisin ou à celui qui est jugé le 
plus avantageux. — Les frais de transport des meu- 
bles et objets saisis sont réglés par les autorités sus- 
désignées. 

65. Il est défendu aux porteurs de contraintes et 
receveurs de s'adjuger ou de faire adjuger aucun 
des objets vendus en conséquence des poursuites 
faites ou dirigées par eux, sous peine de destitution. 


(1) Modifié, A. G. 12 novembre 1864, art. 1. 


(2, 3) Abrogé, L. 22 juillet 1867, art. 1 ; D. 27 juillet 1867. 
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68. Le receveur doit ètre présent à la vente ou s'y | actes de commandements, saisies et ventes ne sont 
faire représenter pour en recevoir les deuiers; il est | pas compris dans ce tarif. 
responsable desdits deniers. 78. Les autres frais de poursuites, tels que ceux de 
67. linmédiatement après avoir reçu le produit de | gardien, et dont il n'est pas fait recette au profit du 
la vente, le receveur émarge les sommiers jusqu'à , trésor, seront réglés par le président du tribunal civil 
concurrence des sommes dues par le saisi, frais | ou le juge de paix. 
compris, et lui en délivre quittance à souche. , EF i | 
68. En cas de contestation sur la légalité de la| Dispositions communes aux poursuites de divers 
vente, il sera statué pa Je conseil de préfecture degrés. 
sauf recours au conseil d'Etat. — Eu cas d'opposi- | 79, La sommation avec frais n'est soumise ni au 
tion sur les fouds provenant de la vente, la distri- |}: ET : 
bution sera faite, s'il y a lieu, par le tribunal (1). tnmbre ür a Pete AUCNENE ri . 
69. Toute vente faite contrairement aux formalités , 30. Les actes de commandement, saisie-arrét, sai- 
He PEER a He or sie-cxécution, vente et tous autres actes y relatifs 
prescrites par le présent arrèté donne lieu à des pour- | Joivent être sur papier timbré et enregistrés dans 
a e ea ont procédé, et les frais | Jeg quatre jours, non compris celui de la date. 
| 81. Seront enregistrés gratis les actes de pour- 
: suites et tous autres actes, tant en action qu'en dé- 
fense, ayant pour objet le recouvrement des contri- 
butions et autres sommes comprises au budget local 
et municipal, lorsqu'il s'agira de cotes, droits ou 
créances non excédant en total la somme de 
100 francs. 
82. Lorsque dans le délai de quatre jours men- 
tionné en l'article 80 les redevables se seront libtrés 


Moyens conservatoires. 


70. A défaut de payement par un receveur, agent, | 
économe, notaire, comimissaire-priseur Où autre 
dépositaire et débiteur de deniers provenant d'un 
redevable, le receveur fait entre les mains desdits 
dépositaires et débiteurs de denicrs une saisie-arrèt 
vu opposition. atson: Eiaa Í Haa 

EARE | a re A intégralement, toutes les cotes de poursuites, les 

de T saisie-arrêt T Phone Me à la re- | procès-verbaux de vente exceptés, non encore pré- 
di es ne pars P DALUSRERRI A UN Tes ON |sentées à l'enregistrement peuvent, quoique ayant 
d'un porteur de contraintes, sans autre diligence eti Pour objet le recouvremeut de sommes excédant 
sans qu'il soit besoin d'autorisation préalable, sui- |109 francs, être adinises à la formalité gratis. Dans 
vant les formes réglées par le titre 7, livre 5 du code de | ce cas indépendamment de aupotilon surle Te 

š a + Se š , D k e de ` ; i % 

proe anro yie i n E a auX | pertoire, les porteurs de contraintes doivent faire 

é Eee iorsin’ rs S Sa o o S pes mention sur l'acte de poursuite de la libération in- 
necessaire lorsqu un receveur a lail constater Sa de-i tévrale du redevable, et faire certifier cette déclara- 
mande ou sa saisie-arrèt dans un procès-verbal de | on par le receveur 
rea S mobiliers dressé par un officier mi-| 83, Chacun des actes de poursuites relate le prix 

“ T ; ni : auquel il est taxé, sous peine de nullité. 
t 72. au la saisie-arrèt ou PROS doit être el. ll sera fait 'asage, pour les divers degrés de 
ee la ie HRE cu be de as t : A autre poursuites, de papiers imprimés aux frais de l'admi- 
Heposilaire «de denicrs publics, € porteur dé con- | Mistration, qui seront remis, au fur et à mesure des 
oui se conforme aux formalités prescrites par le | besoins, aux porteurs de contraintes. — Les actes de 
décret du 18 août 1807. à ' ; ORE P à 
ras Su ee tous les degrés sans exception à distribuer aux con- 

73. Lorsqu'un receveur est informé d'un commen- | thihuables devront ètre imprimés sur un papier de 
cement d'enlèvement furtif de malles ou effets mobi- couleur différente pour chaque degré de poursuites. 
liors, et qu'i y alieu de craindre da C Paon du | L Tous les actes, à l'exception de la sommation avec 
S imaudement. de faire procéder immediatement | 1%% devront être timbres à l'extraordinaire par les 
et sans autre ordre ni to à la saisic-exé- ob: le ee FM u Rs 

: ; Paa Pa 7 'ümbr ui es feront rembourser par les rede- 
cution par un porteur de contraintes, et, à son dé- a TRESE P 
faut, pa ait os etin eru 83. Le gouverneur général de l'Algérie est chargé 

74. >i € commandement na pas ete tait, Le FO de ja promulgation ct de l'exécution du présent ar- 

* veur établit d'oftice soit au domicile du redevable, . CS bad n 
; R Re +: rèté, qui sera inséré au Bulletin des actes du gou 

soit dans le lieu où existe le gage de l'impôt, un gar-| nement 

dien chargé de veiller à sa conservation, en atten- 86. L'arrêté du 11 juillet 1833, sur les poursuites, 

“i los h védé z 5 ite `. À À : se ARE À 

dant qu il puisse étre procédé aux poursuites ulte: | ainsi que toute disposition contraire au présent ar- 

téricures, qui devront, dans ce cas, commencer sous rèlé sont abrogés 

cinq jours au plus tard. | ou 

28. Lorsqu'il y a lieu d'appliquer les dispositions DÉCRET 
autorisées par les articles 73 et 74 ci-dessus, le rece- i 
veur en informe le maire de la résidence du rede- | Qui institue dans chacune des villes de Médéa, Tlem- 
vable et en rend compte au chef du service de la| cen et Constantine une école supérieure musulmane, 

rovince eu lui demandant ses instructions. — Dans | sous le nom de medressa. 


ous les cas, la vente ne peut ètre faite que dans la 
forme prescrite par le présent arrèté. 30 septembre 1850 (3) 
| (B. O., 1850, p. 258). 


Règlement des frais de poursuites. 
DECRET 


76. Les frais de poursuites sont réglés ainsi | | | Fe 
qu'il suit : — La sommation avec frais devant ètre | Qui promulque en Algérie la loi du 3 mai 1844 el l'or- 
rédigée en simple expédition, 15 centimes: — Coui- donnance du 5 mui 1845, sur la police de la chasse. 


mandement (original et copie), 1 frane; — Saisie (ori- 

ginal et copie), 3 francs Acente: — Vente (origi- 7e JON Dore 4850 

nal et copie), 4 francs. — Il sera fait recette des frais Vu la délibération du conseil de gouvernement 

ci-dessus au profit du trésor (2). de l'Algérie, eu date du 29 avril 1859; — Considé- 
77. Les droits d'enregistrement et de timbre des | rant qu'il y a opportunité et nécessité d'introduire 


eee 


(1) Modifié, A. G. 12 novembre 1864, art. i. ces établissements sous la direction du recteur de l'Académie 
(2) Adde A. M. 30 juin 1852. d'Alger, qui Les a réorgauisés par arrètés des {°° octobre 1884 et 
(3) La médressa de Médéa à êté transférée à Blida, puis à Alger. | 1°° mai 1886. V. ces arrètès. 

— Un arrèté du gouverueur général du 27 juillet 1883 a place 


JANVIER 1851. 


en Algérie les lois et ordonnances qui régissent, en 
Frauce, la volice de la chasse, sauf les modifications 
rendues indispensables par les circonstances locales 
ou par le système administratif et judiciaire propre 
a l'Algérie; — Sur la proposition du ministre de la 
guerre ; 


Ant. {9r. La lui du 3 mai 1844, sur la police de Ja 
chasse, et l'ordonnance du 5 mai 184%, rendue en 
exécution de l’article 10 de ladite loi, seront promul- 
vuées en Algérie, à la suite du présent décret. Elles 
y seront applicables et exécutoires, sauf les modifi- 
cations ci-après déterminées (1). 

2. Pour les localités non érigées en communes, le 
droit de 10 francs, établi par l'article 5 de la loi du 
3 mai 1844 en faveur des communes, sera perçu au 
profit de la caisse locale et municipale (2:. 

$. Les arrêtés des préfets sur les objets énoncés 
en l’article 9 de la loi précitée, seront, à défaut des 
couseils généraux, pris en conseil de préfecture. 

4. Les préfets pourront prendre, en la forme ci- 
dessus prescrite, des arrètés : — 1° Pour autoriser, 
en tout temps. la chasse des bêtes fauves, et déter- 
miner les conditions, le mode et le procédé de cette 
chasse; — 90 Pour autoriser la chasse à tir de la 
caille, aux époques, dans les lieux et sous les condi- 
tions qu'il serait utile de régler, dans l'intérêt des 
révoltes et des propriétés (3). 

š. ll n'est pas dérogé aux arrêtés ministériels pris 
en vertu de l'article 13 de l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1842, [lesquels attribuent la connaissance des 
délits de chasse aux juges de paix de Mostaganem, 
de Medea, de Tenez, de Guelma, de Tlemcen et de 
Saint-Cloud, et aux commissaires civils investis 
d'attributions judiciaires, à charge d'appel devant 
les tribunaux civils du ressort. — La présente dis- 
pen s'applique à tous arrêtés ministériels attri- 

utifs de juridiction qui pourront être pris ultérieu- 
rement en vertu de l'ordonnance précitée (#). 

6. L'arrèté du gouverneur général de l’Algérie, 
eu date du 5 décembre 1834, est abrogé. 


LOI 
Sur le régime commercial de l'Algérie. 
11 janvier 1851 


Art. der. Les produits naturels de l'Algérie, et nom- 
wment ceux qui sont énumérés au tableau 1, d'ori- 
gine dùment justifiée et transportés directement, se- 
ront adınis en franchise de droits dans les ports de 
la République (5). 

2. Seront admis en franchise de droits dans les 
ports de France les produits d'industrie algérienne 
vuumérés au tableau 2. — Soit à l'entrée, soit à la sor- 
te. l'affranchissement des droits ne dispensera pas 
de faire aux douanes la déclaration conforme aux dis- 
positions de l'article 3, titre 2 de la loi du 22 août 1791, 
lon les unités énoncées au tarif général de France, 
sous peine de 100 francs d'amende par fausse décla- 
ration ('i). 

3. Les marchandises exportées de France en Al- 
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gérie ou d'Algérie en France seront exemptes de 
tout droit de sortie (1). 

4. Les produits étrangers importés en Algérie se- 
ront soumis aux mêmes droits que s'ils étaient im- 
portés en France par les ports de la Méditerranée, 
sauf les exceptions des articles 5 et 6 (8). 

ð. Serout admis francs de droits en Algérie les pro- 
duits étrangers nécessaires: — 1° Aux constructions 
urbaines et rurales, suivant le tableau 3; — 920 A la 
reproduction agricole, suivant le tableau 4. — Seront 
adinis, en payant la moitié des droits du tarif géné- 
ral de Frauce, les produits énumérés au tableau 5 (y). 

6. Continueront d’être en vigueur les dispositions 
de l'ordonnance du 16 décembre 1843 non modifiées 
par les articles précédents, spécialement en ce qui 
concerne les produits nommément tarifés par l'ar- 
ticle 9 de cette ordonnance et la quotité des droits 
applicables, en Algérie, aux marchandises prohibées 
en France (10). 

7. Sont et demeurent affranchis de tous droits de 
sortie les produits exportés d'Algérie à l'étranger, 
à l'exception des soies, bourres de soie, fils de mul- 
quinerie, tourteaux de graines oléagineuses, bois de 
fusils et bois de noyer bruts, sciés et faconnés, qui 
seront soumis aux droits de sortie du tarif général de 
la France. — Les drilles, cartons de simple moulage, 
miverais de cuivre, écorce à tan, armes, munitions 
et projectiles de pie ne pourront être exportés 

uva destination de la France, à moins d'autorisa- 
tions coutraires, données conformément aux dispo- 
sitions de l’article 9 de la présente loi, et, dans ce 
cas, il seront soumis aux conditions du tarif général 

de la métropole (11), 

8. Continueront également d'ètre en vigueur les 
dispositions de l'ordonnance du 16 décembre 1843 
qui règlent les conditions de la navigation et du ca- 
botage, saufl'exception suivante: — Les navires étran- 
gers : — 1° S'ils viennent sur lest en Algérie et s'ils 
repartent chargés de produits français, seront 
exemptés du droit de tonnage; — 2° S'ils déchargent 
leurs marchandises en divers ports de l'Algérie sans 
opérer de chargements intermédiaires, ils ne paye- 
ront qu'un seul droit de tonnage. 

9. Le président de la Re publique pourra par voie 
de décret pour l'Algérie: — 1° Classer les nouveaux 
produits naturels que présentera le commerce pour 
ètre admis au tableau I de l'article 1, à la charge de 
convertir les dispositions ordonnées en projet de loi 
daus le délai d'une année; — 20 Déterminer les bu- 
reaux et zones du littoral et de la frontière de terre 
par où devront avoir lieu les importations et les 
exportations, suivant les provenances et les classifi- 
cations; — 3° Désigner le lieu des entrepôts réels sur 
la côte ou dans l'intérieur, et réglementer ces cutre- 
pôts ; — 40 Etablir et réglementer des bureaux de vi- 
site et de garantie nécessaires pour empècher les 
produits frauduleux de nuire au commerce de la 
France avec l’intérieur de l'Algérie; déterminer les 
dimensions des tissus et autres produits néces- 
saires au commerce, en exigeant la garantie des mar- 

‘ques de fabrique; — 5° Accorder temporairement l'ex- 


(1) Les administrateurs des communes mixtes et leurs adjoints 
sat quilite pour constater les délits de chasse commis, en leur 
tesenc»e, sur le territoire de leur commune, et les procés-verbaux 
par eut dresses, eu cette matiere, font foi jusqu'à preuve contraire, 
conformement à l'article 22 de la loi du 3 mai 184$. — Alger, 
mars 1553 (R. A. 1888, 273). 

‘* Sur le prix des permis de chasse, V. D. 8 janvier 1873; D. 
33 juillet 1875. 

t'a) Le pouvoir, conféré aux préfets par l'article 4 du dė- 
tret du 22 novembre 1850, de prendre des arrètes pour autoriser 
la chasse dans des cas exceptionnels ne peut aller jusqu'à violer 
are prescription générale et formelle de la loi du 3 mat 1844; — 
Spertalement, pour le cas de chasse, sans le consentement du pro- 
pretaire, sur des terres non closes et dépouillées de leurs fruits, 
an arrete préfectoral a'a pu valablement édicter que ce consen- 
zmt devait être delivré par écrit antérieurement à tout fait de 
chasse, et donner au ministère publie l'initiative des poursuites 
quil ne peut exercer, aux termes de l'article 26 de la loi sur la i 


portation à l'étranger des drilles et cartons, des 
chasse, sans une plainte de la partie iuteressée. — Trib. Alger, 


ler avril 1851 (J. À. 1851, 21). 
(b) Le droit, conféré par un arrèté préfectoral aux propriétaires. 
fermiers et gens à leurs gages, de détruire sur leurs fonds, en tout 
temps et sans permis, les moineaux et autres oiseaux nuisibles, 
appartient à un chef de gare de chemin de fer, representant de la 
compagnie coucessionuuire. — Alger, 3 mars 1858 (R. A. 1858, 
278). 
ic} Un prévenu surpris en action de chasse est fondé à invoquer 
pour sa dcfeuse qu'il était en quête de chacals qui veuaient exer- 
cer leurs ravages chez lui; — Surtout s'il est coustaut que hi 


| localité habitée par le prévenu est infestée par ces fauves. — 


Alger, 28 décembre 1876 (B. A. 1877, 121). 
+) V. D. 19 août 1854, art. 2, S 2. 
5, 6, 7) V. L. 17 juillet 1867, art. 1 et 2. 
8, 9, 10) Modifié, L. 29 décembre 184, art. 10. 


11) V. L. 17 juillet 1867, art. 7. 
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écorces a tan, des minerais de cuivre, des armes, 
des projectiles et des munitions de guerre ; — 6° En cas 
d'insuffisance de la navigation francaise, accorder 
temporairement la faculté de cabotage, en Algérie, à 
des navires étrangers, avec ou sans exception du 
droit de tonnage ; — 1° Accorder l'exemption du droit 
de tonnage aux navires arrivant chargés de bois du 
nord, lorsqu'ils repartiront chargés de produits fran- 
gais; — 8° Appliquer aux contraventions commises 
coutre les dispositions des décrets sur ces diverses 
réglementations des amendes fixées par voie de rè- 

lement d'administration publique, sans préjudice 

e la confiscation des objets saisis en fraude ou 
contrebande, d'aprés les règles suivies en France. 
-- Les décrets rendusen vertu des paragraphes 1, 6,7 
et 8 du présent article devront ètre soumis à l'As- 
semblée législative pour être convertis en loi dans le 
cours de l’année qui suivra leur mise à exécution. 

10. Les lois, ordonnances, décrets et règlements 
ministériels actuellement en vigueur pour le service 
des douanes de France s'appliqueront à l'Algérie en 
tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de 
la présente loi (1). | 

11. Jusqu'au ler mars 1851, les farines étrangères 
seront admises en payant par quintal métrique : — 
Provenant des eutrepôts de France, 4 francs. — Pro- 
venant de l'étranger, ò francs. 

12. La présente loi sera simultanément exécu- 
toire en France et en Algérie, à partir du 1er mars 
prochain. 


DÉCRET 


Qui délermine les circonscriptions des chambres de 
commerce et le mode de réglement des recettes et 
des dépenses de ces chambres. 


20 janvier 1851 


Vu l'arrêté du pouvoir exécutif en date du 19 dé- 
eembre 1848, portant réorganisation des chambres 
de commerce de l'Algérie, et le décret du 19 mars 
1850, portant revision des articles 3, 4, 5, 3 et 11 du- 
dit arrèté ; — Vu l'article 13 de la loi du 23 juillet 
1820; — Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, con- 
eernant les recettes et dépenses de l'Algérie; — Vu 
l'article 35 de l'ordonnance du 31 janvier 1847, sur 
la contribution des patentes, — Sur la proposition 
du ministre de la guerre; 


ART. 1°". La circonscription des chambres de com- 
merce d'Alger et d'Oran comprendra respectivement 
les territoires civil et militaire des provinces d'Alger 
et d'Oran. — La circonseriplion de la chambre de 
commerce de Philippeville compreudra les territoires 
civil et militaire des arrondissements et subdivisions 
militaires de Constantine, de Sétif et de Batna (2). — 
La circonscription de la chambre de commerce de 
Bône comprendra les territoires civil et militaire de 
l'arrondissement et subdivision militaire de Bône(3). 

2. Les recettes et les dépenses des chambres de 
commerce de l'Algérie seront réglées, à l'avenir, 
conformément à la loi du 28 ventôse an 1X, à l'arrêté 
du 3 nivôse an XI, au décret du 23 septembre 1806 
et aux lois des 23 juillet 1820 et 25 avril 1844. 

3. Les centimes additionnels et la contribution des 
patentes destinés à subvenir aux dépenses des 
chambres de commerce, et dont la perception est 
autorisée en Algérie par l'article 35 de l'ordonnance 


(1) (a) L'article 10 ne concerne que l'organisation du service 
des douanes et non le régime douanier ; et il ne vise que les 
lois et reglements en vigueur lors de la promulgation de la loi 
du ff janvier 1851, et non les lois et règlements à venir. — 
Cass., 5 mars 1879 (B. A. 1879, 113); 22 juillet 1881 (B. A. 1881, 
254), — Contra : — Trib. Marseille, 12 décembre 1577 (B. A. 
157X, 438). 

(h) Il résulte de ce texte qu'il y a lieu d'appliquer en Algė- 
rie les articles 10 et 11 de la loi du 27 février 1832, relatils à 
la garde des marchandises confives à l'entrepôt réel, et que les 
dispositions de ces articles peuvent être invoquees par les com- 
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du 31 janvier 1847, continueront à être percus par 
les receveurs des contributions diverses, mais à titre 
de recettes à charge de remboursement. — Les pro- 
duits seront recueillis, pour chaque chambre de com- 
merce, au chef-lieu du département et versés à la 
caisse des trésoriers payeurs, dans la forme et aux 
“paques qui sont indiquées pour les versements des 
produits de l'Etat. lls figureront également dans les 
écritures de ces comptables comme opérations de 
trésorerie, et il y sera ouvert un compte spécial 
pour chaque chambre. — Sur la demande des pré- 
sidents des chambres de commerce, les produits de 
ladite contribution seront mis, jusqu'à due concur- 
rence des sommes encaissées, à leur disposition, au 
moyen de mandats de remboursements délivrés par 
les préfets. 

4. Conformément à l’article 4 de la loi du 14 juil- 
let 1838, il sera ajouté, pour frais de perception, à la 
partie de contribution à recouvrer pour les chambres 
de commerce 8 centimes par franc sur ladite con- 
tribution. — Le montant de ces 3 centimes sera 
recouvré avec la contribution à laquelle ils seront 
ajoutés et versés dans les caisses des établissements 
intéressés, à la charge, par ces derniers, d'en tenir 
compte aux receveurs des contributions diverses. 

8. Toutes dispositions contraires, et notamment le 
83 de l'article 35 de l'ordonnance du 31 janvier 1841, 
sur les patentes, sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 
Qui fixe le prix de vente des poudres à feu. 
21 février 1851 


Vu les ordonnances des 22 juin 1841 et 14 sep- 
tembre 1844, qui règlent en Algérie le prix de vente 
des poudres à feu provenant des manufactures de 
l'Etat; — La loi du 7 août 1850, portant fixation du 
budget des recettes de 1851 et contenant des dispo- 
sitions relatives à la vente de la poudre de chasse 
dans la métropole; — Le décret présidentiel du 
29 septembre 1850, qui réglemente le prix de vents 
de la poudre de mine et de commerce extérieur, à 
partir du 1er janvier 1851; — Sur la proposition du 
ministre de la guerre; 


ArT. 49. Le prix de vente des poudres à feu de 
toute espèce est fixé, en Algérie, aiusi qu'il suit : 


Any Aux 

débitauts.  consonmaleurs 
Poudre de chasse extra-fine, lekilagr. 14% 50 15 50 
— superline. ...,..... di >» 12 » 
— fine. .... star ro 9 50 
Poudre de mine, le kilogr.......... 2 25 2 50 
Poudre de commerce exterieur, le kil. 2 25 2 50 


Toutefois, la poudre de mine pourra être vendue 
directement par les entreposeurs aux counsomma- 
teurs, au prix de 2 francs ?5 le kilogramume (41. 

2. Les présentes dispositions seront applicables 
en Algérie, à partir dif 1er avril 1851. 


DÉCRET 


Relatif au délai d'applicabilité en Algérie des lois el 
décrets de la mélropole sur les douanes. 


25 février 1851 


Vu la loi du 11 janvier 1851, portant que les tarifs 
SE a 


merçants contre le concessionnaire de cet entrepôt, qui est tenu 
de toutes les oblig:tions que la loi impose aux silles, et qui 
notamment, en sa qualit de dépositaire public rémunéré pee 
la perception d'un droit de magasinage, est responsable, Seu 
le cas de force majeure, des ais éposés en entrepôt, aux 
termes des articles 1927 et suivants du code civil. — Alger, 
24 uin 1878: B. A. 1879, 3): Cass., 21 juillet 1879 (R.A. 1894,32. 

(2) Modifié, D. 22 mars 1850; D. 2 mars 1870, art. 2. 

(3) Modifié, D. 2 mars 1570, art. 2. Po D 

(4) Modifié, pour la poudre de mine, D. 12 juin 18%; © 
25 novembre 1891. 
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et les règlements des douanes métropolitaines seront 
applicables en Algérie ; — Vu l'article 1° du code 
civil et l'ordonnance du 27 novembre 1816, qui déter- 
minent bes délais légaux de promulgation; 


Arr. 40". Les lois et décrets rendus en matière de 
douanes seront applicables en Algérie à compter du 
jour où ils serout réputés connus à Alger, d'après 
les regles établies par l'article 1er du code civil. 

2. La distance légale de Paris à Alger est fixée à 
160 myriametres (1). 


DÉCRET 


Qui prescrit la promulgation en Algérie de la loi du 
22 Janvier 1854, relative aux contrats d'apprentis- 


sage. 
17 mars 1851 
Sur le rapport du ministre de la guerre; 


Ant. 4°. La loi des 22 janvier, 3 et 22 février der- 
niers, relative aux contrats d'apprentissage, insérée 
au Bulletin des lois (n° 359), sera promulguée en 
Algérie. 


DÉCRET 


fui élend à divers services adininistratifs le bénéfice 
de La prime de langue arabe, 


4 avril 1851 


Vu le décret du 4 décembre 1849; — Sur le rapport 
du ministre de la guerre (2); 


Anrier. Le bénéfice du décret du 4 décembre 1849, 
qui accorde des primes aux employés de l'adminis- 
tration civile proprement dite secrétariat général 
du gouvernement, préfectures, sous-préfectures, 
commissariats civils) qui justifieront de la connais- 
sance de la langue arabe, est étendu aux agents des 
services ci-après désignés: service des domaines, 
service des forèts, service des contributions diver- 
ses, service des poids et mesures, service des mines, 
service des opérations topographiques, inspecteurs 
de colonisation, service de la police rétribué sur les 
fonds du budget local et municipal. 


Programmes des eramens à subir en exécution des 
décrets des 4 décembre 1849 et 4 avril 1851. 


Première classe. — Prime de 400 francs. — 1. Exer- 
cice d'interprétation orale, en francais ou en arabe, 
sur tous les points du service en général. — Narra- 
tiou d'un fait, explications, détails sur l'administra- 
tiou. — 2. Lecture et traduction orale et par écrit 


M Les dispositions de ce décret sont restées en vigueur mème 
apres le décret du 27 octobre 1858, qui a édicte des règles spè- 
ades pour la promulgation des lois et décrets en Algerie. — 
Dru. du ministre de l'Algérie et des colunies, 11 août 1859. — 
V. D. 27 octobre 1858, art. 2, note. 

2: Rapport au président de la République. — Monsieur le prési- 
dent, — Vous avez bien voulu revêtir de votre signature, sous la 
date du $ décembre 1849, un décret qui accorde aux employés de 
l'administration civile proprement dite en Algerie qui justifieront 
de lu connaissanee de la langue arabe une prime de 200 francs 
où 400 francs, selon qu'ils répondront aux examens des inter- 
pretes militaires de troisième ou de première classe. — Ce de- 
ctet a déja produit d'excellents resultats, Un certain nombre 
demploves se sont présentés devant la commission d'examen et 
out etè admis par elle; un plus grand nombre se livrent avec 
ardeur à l'étude de cette langue, certains qu'ils sont que mon 
departement est résolu à récompenser leurs ellorts, non seulement 
au moven d'une prime, mais encore en leur accordant un avance- 
ment plus rapide. — Le decret du 4 décembre 1849 à eu pour but, 
m vulgarisant l'étude de l'arabe parmi les agents de l'administra- 
ton, d'arriver à la suppression des interpretes civils, dont la 
blupart, sans posséder à fond la langue arabe. n'ont, eu fait 
diusteurtion geuérale, que des connaissances incomplètes, et à 
ls remplacer par des employés parlant l'idiome du pays et si 
e outre a remplir une autre tàche, soit dans le service séden- 
tare, soit dans le service actif, En vulgarisant ainsi la connais- 
face de l'arabe parmi les employés, l'administration trouvera 
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d'arabe en francais. — Une lettre très difficile et un 
passage d'ouvrage arabe manuscrit que les membres 
du jury détermineront. — 8. Traduction écrite du 
francais en arabe. — Une proclamation ou un docu- 
meut d'au moins vingt lignes en français. — Une 
heure sera accordée pour cette épreuve. 

Deuxième classe. — Prime de 200 francs. — 1. In- 
terprétation orale sur les points ordinaires du ser- 
vice. — 2. Lecture et traduction orale et par écrit 
d'une lettre arabe d'un style simple. — 3. Traduction 
par écrit du francais en arabe d’une lettre ou d’un 
avis d'un ordre d'idées assez simple. — Les pièces 
à traduire pourront être préalablement soumises 
pendant un quart d'heure à l'examen des candidats. 
On pourra faire usage dn dictionnaire. 

Afin de mettre l'administration à mème de s'assurer 
que les employés déjà en possession de primes n’ont 
négligé en rien l'étude de la langue arabe, ils seront 
soumis à des revisions périodiques. Ces revisions 
auront lieu tous les trois ans. Elles s'appliqueront 
seulement aux agents admis à la prime de 200 francs, 
sans distinction de résidence. Ceux qui auront ob- 
tenu la prime de première classe en seront exempt:s 
de droit. La même faveur sera accordée aux agents 
qui auront satisfait trois fois de suite (y compris le 
troisième examen) aux épreuves du programme BE 


DÉCRET 
Qui réorganise le corps des interprètes judiciaires. 
25 avril 1851 


Vu l’arrèté du 29 mai 1846 ct le décret du 4 dé- 
cembre 1849; 


ART. 4°. Les interprètes juliciaires de l'Algérie 
sonl divisés en trois classes : — Première classe : In- 
terprètes judiciaires près la cour d'appel d'Alger. Les 
conditions d'admission sont celles exigies des inter- 
prètes militaires de première classe ; — Deuxième 
classe : Interprètes judiciaires près les tribunaux de 
première instance ou de commerce. Les couditions 
d'admission sont celles exigées des interprètes mili- 
taires de deuxième classe ; — Troisiéme classe : Inter- 
prètes près les justices de paix. Les conditions d'apti- 
tude sont celles exigées des interprètes militaires de 
troisième classe. 

2. Lorsqu'un interprète judiciaire devra être atta- 
ché, en mème temps, à deux juridictions d'un degré 
différent, il devra subir l'examen exigé des inter- 
prètes attachés à lu juridiction la plus élevée. 

3. Les examens à subir par les interprètes judi- 
ciaires auront lieu devant le jury institué par le dé- 
cret du 4 décembre 1849. Seulement, en ce cas, la 


bientôt, je l'espère, un mode de recrutement facile pour les 
fonctions qui exigent que le fonctionnaire puisse se mettre en 
communication directe avec les indigenes; il en resultera que 
les affaires seront mieux et plus vite traitées, au graud avan- 
tage de l'administration et des administrés. 

es résultats qui ont été déja obtenus m'ont décidé à vous pro- 
poser de ne plus limiter le beneliee du decret du 4 décembre 1849 
aux emploves des préfectures, sous-préfectures, ete., mais, au 
contraire, de l'etendre à tous les services dont les agents sont 
par leurs fonctions, mis particulierement en rapport avec les in- 
digènes, Tels sont ceux du domaine, des forêts, des contribu- 
tions diverses, des poids et mesures, des mines, des operations 
topographiques, des inspecteurs de colonisation, de la police, 
En ce qui touche ce dernier service, une partie des agents étant 
rétribues sur les fonds communaux, je ne puis, à mon grand 
regret, les comprendre dans cette énumération. J aurai soin d'ap- 
peler toutefois l'attention des conseils municipaux sur ke question 
de savoir sil ne serait pas convenable de les faire participer aa 
bénefice de la mesure. 

Telles sont, Monsieur le president, les propositions que je crois 
devoir vous soumettre pour la propagation de l'etude de la langue 
acabe parmi les employes civils de DAlgerie, Je n'epargnerat rien 
de mon côte pour arriver aw même but, soit en accordant un 
plus rapide avancement à ceux de ces emploves qui dependent 
directement de mon departement, soit en le réclamant à mes 
collègues pour les agents détachés des services contincutaux, 

(3, Modifie, D. 14 mai 1679. 
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présidence appartiendra à un magistrat de l'ordre 
judiciaire désigné à cet etfet par le procureur général. 

4. A l'avenir, nul ne pourra ètre présenté aux 
fonctions d'interprète judiciaire s’il n’a passé de- 
vant le jury, ent aux dispositions ci-des- 
sus, l'examen cxigé pour la classe d'interprètes 
judiciaires à ee il aspire. Le certificat d'examen 
sera joint à la demande et adressé, avec elle, au mi- 
nistre de la justice. 

8. Les interprètes de deuxième et troisième classe 
sont soumis à un examen annuel. 

6. Les candidats aux fonctions d'interprètes-tra- 
ducteurs assermentés pour les langues autres que 
l'arabe continueront d'être soumis aux conditions 
d'aptitude exigées par l'article 5 de l'arrêté du 29 mai 
1846. 

Disposilions transitoires. 


7. Avant le 1e" juillet 1851, tous les interprètes 

judiciaires actuellement en exercice devront se pré- 
senter devant le jury iustitué comme il est dit en 
l’article 2. Ils y subiront un examen, d'après lequel 
ils seront rangés, suivant leur mérite, dans les trois 
classes indiquées par l'article 1er, 
' 8. Les interprètes-traducteurs assermentés, pour 
la langue arabe, se présenteront, dans le même délai, 
devant le jury d'examen pour y justifier de leur apti- 
tude. ls seront soumis aux épreuves de la première 
classe et examinés principalement sous le rapport 
de l'interprétation écrite. 


CIRCULAIRE DU GOUYERNEUR GÉNÉRAL 
Relative à l'organisation du culle mulsulman. 
17 mai 1851 


Classification des établissements religieux musulmans. 


Les établissements religieux musulmans sont di- 
visés en cinq classes eu égard au chiffre plus ou 
moins élevé de la population musulmane dans chaque 
localité et au degré d'importance religieuse de chaque 
établissement en particulier. 

Les établissements de première classe se compo- 
sent des mosquées principales ayant un mouderrés; 
ceux de deuxième classe comprennent les mosquées 
ayant une tribune pour la khotba et qui sont situées 
dans les villes populeuses; ceux de troisième classe, 
les mosquées à tribune moins importantes. Les 
mosquees qui n'ont pas de tribune pour la khotba et 
les oratoires principaux consacrés à des marabouts 
sont compris dans la quatrième classe. Enfin, les plus 
petites chapelles desservies par un seul agent for- 
ment la cinquième classe. 

Le persouuel attaché aux établissements religieux 
se divise en deux catégories : le personnel supérieur 
et le personnel inféricur. 

Le personnel supérieur comprend : -- 1° Le 
muphtü, chef du culte, dans la circonscription terri- 
toriale qui lui est assignée; — 2° L'imam, dont les 
attributions sont de diriger les prières et le service 
religieux et de faire périodiquement diverses instruc- 
tions ou lectures. 

Le personnel inférieur se compose des agents ci- 
après : — 1° Le mouderrès, ou professeur spéciale- 
ment chargé de l'enseignement supérieur dans les 
mosquées de premiére classe, où jl fait des cours 
préparatoires par suite desquels les élèves peuvent 
concourir pour ètre admis dans les médressa; — 
2° Le chef des lecteurs ou bach hazzab; — 3° Les lec- 
teurs à divers titres, tels que hazzabine, lecteurs du 
koran; tenbih el anam, ou lecteurs de l'ouvrage iu- 
titulé : Tenbih el Anam (Avertissements aux créatu- 
res); moueddin essedda qui, dans les mosquées ha- 
vafites, récitent le koran tous les vendredis, ete. — 
4° Le bach moueddin, qui a sous ses ordres les 


(1,2, 3; Eu fait, aujourd'hui, les traitements du personnel 
ct les allocatious pour frais d'eutretien du culte sout fixés sui- 
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mouakkatin et surveille le service des moueddin ou 
crieurs de la grande mosquée d'Alger; — 5° Les 
mouakkatin, préposés à la détermination de l'heure 
pour la prière, et dirigeant, dans la même mosquée, 
chacun un tour de service des moueddin; — 6° Les 
moueddin, ou crieurs des mosquées, principalement 
chargés d'indiquer, du haut du minaret, les heures 
des prières; — 17° Les élèves désignés sous le nom 
de nas el houdour ou tolba. destinés aux fonctions 
du culte, qui suivent régulièrement les cours publics 
ouverts dans les mosquées. 


Personnel afférent à chaque circonscriplion 
el à chaque classe d'établissement. | 


L'emploi de muphti est conservé dans chacune 
des villes où il a été institué. — Les muphti banafi 
ne seront maintenus que dans les villes où la popu- 
lation attachée au rite hanafi est assez nombreuse et 
dispose de mosquées particulières. 

Chaque établissemeut sera desservi, suivant la 
classe à laquelle il appartiendra, par les fonction- 
naires de l’ordre ci-dessus indiqué ou par quelques- 
uns d'entre eux seulement. — En l'absence ou à 
défaut du muphti, l'imam remplit les fonctions de 
khateb dans les mosquées de première, de deuxième 
et de troisième classe, c'est-à-dire qu'il y prononce 
tous les vendredis la prière appelée khotba. — Si la 
mosquée principale du chef-lieu de la circonscription 
assignée au muphti appartient à la troisième classe, 
il ny est pas nommé d'imam; le muphti en remplit 
les fonctions, et peut, au besoin, être suppléé pour 
lesdites fonctions par un agent subalterne (hazzab 
ou moueddin). — Le moueddin ou crieur attaché à 
un établissement de quatrième classe joint à ses 
fonctions celles de lecteur. — Les imam attachés 
aux établissements d'un ordre inférieur, et notam- 
ment ceux de cinquième classe, seront tenus de 
donner aux jeunes musulmans indigents des leçons 
gratuites de lecture et d'écriture. Les muphtis de- 
vront s'assurer de leur ponctualité à cet égard, ils 
détermineront les heures auxquelles l'enseignement 
dont il s'agit aura lieu dans chaque mosquée. 


Personnel supérieur (1). 


Les traitements attribués au personnel supérieur 
du culte sont imputés au budget de l'Algérie. — 
Demeurent à la charge du même budget (loi du 
23 décembre 1875) les traitements attribués au per- 
sonnel inférieur et les frais d'entretien consistant en 
achat de tapis, lampes, huile et autres objets néces- 
saires à la célébration du culte. — Le tableau ci- 
après détermine la quotité de ces allocations : — 
1° Muphti : ville d'Alger, 3,000 francs, villes de 
premier ordre, 1,800 francs; villes de deuxième ordre, 
1,500 francs; villes de troisitme ordre, 1,200 francs. — 
20 Imam : mosquée principale d'Alger, 1,200 francs; 
autres mosquées de première classe, 900 francs; 
mosquées des autres classes, de 300 à 500 francs. — 
30° Imam adjoint : mosquée d'Alger, 300 francs. 


Personnel inférieur (2). 


jo Mouderrès, mosquées de première classe, 900 a 
1,006 francs. — 2° Chef des lecteurs, mosquées de 
première classe, 120 à 780 francs. — 3° Lecteurs de 
premitre classe, de 180 à 210 francs; lecteurs de 
deuxième classe, de 120 à 180 francs. — 4° Bach 


, moueddin, Alger, 660 francs. — 5° Mouakhat, Alger, 


420 fraucs. — 6° Moucddin, de 300 à 360 francs. 
— 7° Elève rétribué, Alger, 220 francs. 
Frais d’entrelien du culle (3). 


Mosquées principales d'Alger, 5,460 francs; — 
Mosquées de premicre classe, 1,500 francs; — Autres, 
de 800 a 900 francs. 


vant les localités et d'apres l'importance des crédits budge- 
taires. 


JUIN 


Chacun des titulaires aux emplois susdésignés 
ourra être chargé de fonctions extraordinaires pour 
a célébration du culte, sait pendant le ramadan, 
soit dans toute autre partie de l'année, sans avoir 
droit à aucune indemnité en dehors du traitement 
fixé dans le tableau qui précède. 


DÉCRET 


Qui déclare applicables aux cimetières européens, en 
Algérie, sous certaines modifications, le décrel du 
23 prairial an XII et l'ordonnance du 6 décembre 
1843. 


24 mai 1851 


Vu le décret du 93 prairial an XII et l'ordonnance 
du 6 décembre 1843; — Vu la délibération du con- 
seil de gouvernement de l'Algérie, en date du 24 sep- 
tembre 1849; — Vu l'avis du comité consultatif de 
l'Algérie : — Sur la proposition du ministre de la 
guerre; 


ArT. fer. Le décret du 23 prairial an XII et l'or- 
dounance du 6 décembre 1843 sont applicables aux 
cimetiéres européens en Algérie, sauf les modifica- 
tions ci-après. 

2. Les cimetières ne peuvent être établis à moins 
de 100 mètres de distance de l’enceinte des villes, 
bourgs et centres de population agricole. — Les ci- 
metières existant à une distance de moins de 35 mè- 
tres de l'enceinte des villes, bourgs et centres de 
population agricole seront transférés, dans le plus 
court délai possible, à la distance prescrite par le 
paragraphe précédent. — La translation sera ordon- 
née, pour les localités non érigées en communes, 
par un arrèté du pire pris en conseil de préfec- 
ture, ou du général commandant la division, la com- 
mission consultative entendue. í 

3. Les cimetières seront clos. — Le mode de clô- 
ture sera déterminé par l'administration. 

4. Les dépenses d'entretien, de clôture et de 
translation seront supportées par le budget local et 
municipal (1) dans les localités non érigées en 
communes. 

8. Les terrains ayant servi de cimetières ne peu- 
vent être aliénés et mis dans le commerce que dix 
années révolucs après la déclaration d'interdiction. 
— Toutefois, ces terrains peuvent être affermés 


(t) Supprime, D. 27 octobre 1858, art. 55. 
‘2) Modifié. V. L. 5 avril 1884, art. 164. 


{3} Ertrait des deux rapports présentés par M. Henri Didier 
a l'Assemblée nationale les 6 juillet 1850 et 29 mars 1851. 


Premier rapport. — « ..... Votre commission vient vous pro- 
foser de donner au droit de propriété, trop incertain encore et 
trop dépendant de la tutelle capricieuse et variable des pouvoirs 
administratifs actuels, toute la solidité qui lui est nécessaire pour 
qu'il inspire à tous le respect et la confiance, et que le capital 
Puisse désormais, sûr de l'avenir, consentir à venir en aide au 
travail et concourir avec lui à la fécondation du sol. 

.* Depuis vingt ans que nous possédons l'Algérie, nous y avons 
&pensé les millions par centaines ; nous y avons fondé des villes 
et des villages, ouvert des routes, établi des postes militaires, et 
avons ainsi assuré la plus entière sécurité, Dans le voisinage des 
villes, des terrains immenses ont passé directement des mains 
des indigènes dans celles d'Européeus ; d'autres ont été concédés 
Par l'Etat gratuitement ou moyennant de faibles redevances. La 
Cuquéte par les armes depuis longtemps finie sur le littoral, 
la guerre refoulée jusqu'aux confius du désert ou dans les mon- 
ligues de la Kabylie, il semblait qu'il ne tint qu'à la charrue 
de prendre définitivement possession du sol et d'en faire la res- 
furce et la richesse d’une partie considérable de la population 
uülfrante de notre patrie. — Et cependant, après vingt ans de 
Strifices, d'efforts et d'essais de toute sorte, à peine va-t-il en 
Algérie, sur un territoire de deux cent cinquante lieues de côtes 
et de prés de cent lieues de profondeur, une population civile 
de soivante-quatre mille individus, dont le quart tout au plus 

sont employés à la culture des champs, et tous ou presque tous 
y out dans la gène ou dans la misère. — D'un autre côté, dans 
° Campagnes, la terre n'offrait pas de suffisantes garanties aux 
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i années après la fermeture des cimetières, à la 
condition que ces terrains ne pourront être qu'ense- 
mencés et plantés, et qu'il ny sera fait aucune 
fouille ou fondation pour des constructions de bå- 
timents avant l'expiration d'un délai de dix années, 
conformément au paragraphe précédent. 

6. Toute construction d'habitation, tout creuse- 
ment de puits à moins de 35 mètres de distance de 
l'enceinte des cimetières sont interdits. — Au dela 
de 35 mètres, et jusqu'à 109 mètres de rayon autour 
de ladite enceinte, aucune habitation ne peut ètre 
élevée, ni aucun puits creusé sans autorisation de 
l'administration. — Les bâtiments existant à une 
distance de moins de 35 mètres ne peuvent être ni 
restaurés ni auginentés. — Un arrêté du préfet ou 
du général commandant la division, pris sur la de- 
mande de l'autorité municipale ou du fonctionnaire 
qui en tient lieu, peut, après expertise contradictoire, 
ordonner le comblement des puits existant à une dis- 
tance de moins de 35 mètres. 

7. Immédiatement après la promulgation du pré- 
sent décret, les conseils municipaux seront appelés 
à proposer les tarifs de concession de terrain dans 
les cimetières, conformément à l’article 7 de lordon- 
nance du 6 décembre 1843. — Dans les localités non 
érigées en communes, ces tarifs seront fixés par le 
préfet en conseil de préfecture ou par le général 
commandant la division, sur l'avis de ila commission 
consultative (2). 

8. Le prix des concessions, tarifées par le deuxième 
poraero he de l'article précédent, sera attribué au 

udget local et municipal. us 

9. Aucune concession dans les cimetières, à titre 
d'hommage public, ne pourra être accordée sans 
l'autorisation du ministre de la guerre. 

10. Sont abrogès tous les arrètés locaux contraires 
aux dispositions du présent décret, et notamment 
l'arrêté du gouverneur général du 6 juillet 1842. 


LOI 
Sur la constitution de la propriété en Algérie. 
16 juin 1851 (3) 


Titre ler, — Du domaine nalional en Algérie. 


Arr. 4er. — Le domaine national comprend le do- 
maine public et le domaine de l'Etat. 


capitaux. Concédée à titre provisoire par l'Etat ou acquise des 
propriétaires anciens, elle était exposée aux contestations admi- 
nistratives les plus inattendues et les plus arbitraires. Elle s'est 
par cela mème refusée à l’hypothèque, et privée de l'assistance 
de l'argent, elle a manqué du seul moyen efficace d'attirer les 
bras, et elle est en grande partie restée à l'état d'inculture. — 
C'est à cette triste situation qu'il est urgent de porter remède. 
— ... Avec une population civile élevée en France et habituée 
aux protections de la loi, il n'y a que le droit commun et la 
liberté qui puissent mener à bien une pareille œuvre, — La 
raison le proclame; mais les faits le disent plus haut encore que 
la raison, et c'est avec une entière confiance que, après avoir 
attentivement recherché les causes de la stagnation agricole de 
l'Algérie et les movens d'y remédier, votre commission vous 
apporte un troisième projet de loi, par lequel elle réclame de vous 
pour la proprieté algérienne toutes les sûretes qui entourent la 
propriété dans la mére-patrie. 

« Aucune règle bien précise n'a jusqu'à présent posé les limites 
du domaine national en Algérie. Par le fait seul de la conquête 
d'Alger, la France s'est trouvée depuis 1830 suhstituée dans tous 
les droits du gouvernement précédent, et les biens de toute na- 
ture de ce gouvernement, désignes sous le nom de biens du 
beylik, sont devenus la proprieté du conquérant. Au fur et à me- 
sure qu'ils ont été découverts ou dénoncés, ces biens, meubles 
et immeubles, droits et redevances, ont été réunis au domaine 
de L'Etat. Avec le temps et à la faveur de la guerre, la masse 
s'en est accrue de prises faites sur l'ennemi, dans les termes et 
suivant les pratiques de la loi musulmane. — Ce n'est pas tout : 
il y avait dans toute l'étendue de la régence des corporations 
religieuses dont l'influence était d'autant plus à redouter qu'elles 
disposaient de biens cousidérables à l'aide desquels elles pou- 
vaient entretenir et dominer une nombreuse clientele de mécon- 
tents aisément accessibles à toutes les pensées de révolte et 
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2. Le domaine public se compose : — 19 Des biens | les de la France déclarent non susceptibles de pro- 
de toute nature que le code civil et les lois généra- | priété privée; — 20 Des canaux d'irrigation, de navi- 


d'insurrection. — Dés les premiers jours de notre installation 
eu Afrique, le geuéral en chef de l'armee avait compris et appré- 
cié le danger d'une telle situation, et, par deux arrètés, l'un du 
8 septembre et l'autre du 7 décembre 1830, il décidait que « les 
maisons, boutiques, jardins, terrains, locaux et établissements 
quelconques, dont les revenus étaient affectés, à quelque titre 
que ce soit, à la Mecque et à Médine et aux mosquées, ou avaient 
‘autres affectations spéciales, seraient à l'avenir régis, loués ou 
affermés par l'administration des domaines. » — Cette décision, 
qui ne peut trouver d'excuse que dans une nécessite de salut 
public, était d'ailleurs tempérée par l'engagement pris de pour- 
voir à tous les frais du culte antérieurement à la charge des 
corporations, ainsi qu'à toutes les dépenses, pensions et aumônes 
preleves jusque-là sur les revenus de ces immeubles, — D'autres 
arrètés, inspirés par le même sentiment et ayant le même but, 
ont été pris par le gouvernement grnéral, le 1°" octobre 1840 et 
le 4 novembre de la mème année, et le 4 juin 1843. — Enfin le 
ministre de la guerre est venu, par un arrèté du 23 mars 1843, 
donner à ce principe de la réunion au domaine de l'Etat des biens 
provenant des mosquées et des corporations religieuses la con- 
sécration de son autorité, en sorte que c'est aujourd'hui un fait 
absolument accompli et que personne ne conteste, 
« À ces divers modes de formation et d'accroissement du do- 
maine de l'Etat en Algérie, il faut en ajouter un autre qui 
mérite une mention particulière, le séquestre. Laissé pendant 
longtemps à la merci de certaines autorités locales, il a trop 
souvent été appliqué à l'aventure et a donné lieu à de déplorables 
abus; mais une ordonnance du 31 octobre 1845 en a soumis 
l'exercice à des conditions et à des règles qui lui ont enlevé ce 
que primitivement il avait d'excessif..... — Tout en faisant la 
part de ce qu'il y a d'exceptionnel dans notre situation vis-à-vis 
des populations arabes, votre commission pense que le temps est 
venu d étendre à l'Algerie les principes généraux de la législation 
qui constitue en France le domaine public et le domaine de 
l'Etat. Elle vous propose donc de les y déclarer applicables, et 
pour que, sous aucuu prétexte, il ne puisse y être dérogé, elle 
vous demande, en mème temps, d'imposer au ministre le devoir 
de vous soumettre chaque aunée un etat détaillé de tous les 
biens qui seront entrés dans le domaine national et de tous ceux 
qu pourront en avoir été distraits, soit par voie d'alfectation à 
les services publics, soit par voie d'oliénation ou de conces- 
sion... » 


Deurième rapport. — « Le 9 juillet dernier, votre commission 
a eu l'honneur de vous presenter un projet de loi relatif à la 
constitution de la proprirté de ce pays aujourd'hui partie inté- 
graute du territoire de la France... Tout d'abord, nous sommes 
heureux de pouvoir coustater l'accord du gouvernement avec 
votre commission en ce point essentiel, que la premiére chose à 
faire en Algerie dans l'intérêt du droit de propriété, c'est de 
l'asseoir sur la base du droit commun et de le faire participer 
aux principaux bénéfices d'une législation à laquelle il doit d'ètre 
considéré depuis longtemps en France comme inviolable et 
sacré... ` 

1. — Du domaine national. 


« .…... À l'énumération des choses que les lois de la France ont 
placees dans le domaine public et déclarées inaliénables et im- 
prescriptibles, le gouvernement, comme votre commission, juge 
utile d'ajouter les canaux de navigation, d'irrigation et de dessè- 
chement, exécutés par l'Etat ou pour son compte, dans un but 
d'utilité publique ; les aqueducs et les puits à l'usage du public, 
ainsi que les lacs sales, les cours d'eau de toute sorte et les 
sources, sous la réserve des droits particuliers auterieurement 
acquis. Et en cela, il est juste de reconnaitre que, s'il dépasse la 
mesure da droit généralement etabli, il ne fait que se soumettre 
aux inévitables et permanentes nécessités du climat et du sol, 
là où la vie autant que la fortune de tous, dans l'avenir et dans 
le présent, est intéressee au suprème degre à ce que les eaux, 
cet élément indispensable de salubrite et de production dispense 
par la Providence d'une main si avare à l'Algerie, ne puissent 
jamais ètre detournées de la masse des proprirtés communes. 

« Pour quelques esprits, cet accroissement extraordinaire du 
domaine public, lequel s'appuie sur la plus grave des autorités, 
la nature mème des choses, trouverait d'ailleurs sa justification 
dans l'esprit de la loi musulmane. qui partout, à en juger comme 
ils le fout sur certains réglements emancs des Arabes à l'époque 
de leur domination en E«pague, et dans quelques-unes de nos 
provinces du Midi, aurait fait des eaux une dependance forcée 
de la puissance pubiique. Mais ce n'est là qu'une théorie spé- 
cieuse, autorisée peut-être par des applications exceptionnelles 
en temps et en pays de conquête, tandis que, sur la terre musul- 
mane, en Algérie notammeut, elle est contredite par une multi- 
tude de faits de la propriete privée reconnus et consacrés par les 
siecles au prolit de tribus et de particuliers, sur un nombre 
infini de cours d'eau et de sources. 

« Quant aux bois et forèts, ce sont, personne ne l'ignore, des 
biens qui, comme les eaux, sout rares en Algérie et ne s'y ren- 
cuatreut qu'à des distances fort éloignées les unes des autres. 


lls y coustiturnt néanmoins une richesse assez importante et qui 
vaut la peine d'être conservée. Mais il n'est pas besoin d'invo- 
quer cette considération pour couférer à l'Etat le dro:t de s'en 
saisir. Héritier du beylik, il s’est tout naturellement trouvé pro- 
priétaire de la plupart des bois et forèts que possède l'Algsrie, 
et, en cette circonstance, le projet de lai ne veut que coulirmer 
un fait préexistant et hors de toute coutestation. 


2. — Du domaine départemental et du domaine communal. 


« ……. Votre commission se borne aujourd'hui à vous demander 
de rendre applicables à l'Algèrie les principes généraux sur les- 
quels reposent en France le domaine départemental et le domaine 
communal. 

` 3. — De la propriété privée. 


« …. Si l'on considère que le territoire de l'Algérie n'est 
autre, à l'heure qu'il est, que le territoire français lui-mème, la 
rouséquence toute d'équité et de raison à en deduire n'est-elle 
pas qu'il faut placer la proprieté algérienne sous la protection de 
notre droit commuu? Tel a été le sentiment du gouvernement 
et de votre commission. Aussi bien, est-ce la portee du projet, 
qui la déclare inviolable au mème titre que si elle etait située 
eu France, sans distinguer entre les possesseurs indigènes et les 
possesseurs français ou autres, et reconnait, telsqu'ils existaient 
au moment de la conquête ou tels qu'ils ont été postérieurement 
réglés, les droits réels de toutes sortes appartenant aux particu- 
licrs, aux tribus et aux fractions de tribus. — Ce u'est pas tout : 
le gouvernement, dans sa sollicitude éclairée pour ce grand in- 
térèt de la propriété. consent à abandonner les immeubles acquis, 
au détriment de son domaiue, plus de deux années avant la 
promulgation de la présente loi et qui n'ont pas eté encore l'ubiet 
d'une revendication régulièrement formée par lui — De cette- 
manière la propriété en Algérie se trouve assise sur le fondement 
le plus solide. Mais le droit ainsi déclaré devrait naturellement 
emporter avec lui la liberté pour chacun d'user et de disposer 
de sa propriété daus les formes et sous les garanties de la loi 
ordinaire... -— Contrairement au projet du gouvernement, ił 
parait préférable à votre commission d'étendre à la propriété 
algérienne la liberté d'action que possède lu propriet française, 
et de remettre, d'uue part, à la loi musulmane le soin de regler 
les transmissions de bicns de musulman à musulman, et, d'autre 
part, au code civil celui de régler les transmissions de biens 
entre toutes autres personnes. — A ces règles générales il im- 
porte seulement d'ajouter des dispositions propres à concilier ce 

u'il y a de fondamentalement contraire dans les deux législa- 
tions. Sous le gouvernement des deys, la ferveur religieuse, et 
surtout la crainte des confiscations poussaient la plupart des pro- 
priétaires à constituer leurs biens en main-morte, au moyen d'une 
substitution fidéicommissaire permise par la loi musulmane, et 
faite au profit des mosquées ou des corporations religieuses. Les 
biens ainsi subatitués devenaient inaliénables, et, protégés par 
la main toute-puissante de la religion, ils étaient à l'abri de- 
l'avidité du pouvoir politique. C'etait bien et c'était juste dans 
des temps où le droit était toujours menacé et toujours sans force 
contre la violence ; mais sous le gouvernement de la France, une 
pareille faculté ne pourrait être qu'un obstacle gratuitement 
illégitime à la mise en valeur et à la circulation de la propriété. 
et il y a lieu de confirmer, dans la loi actuelle, la purtie de 
l'ordouuunce du ier octobre 1844 par laquelle cette faculté a été- 
abolie et les biens qu'elle avait frappés d'immobilité ont été 
restitués au commerce. — D'un autre côté, d'après notre code 
civil, nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision, 
et quiconque a une part indivise dans un immeuble est en droit 
de provoquer le partage ou la licitation de l'immeuble entier. 
Mais, chez la race musulmane, où l'état d'indivision est presque 
genéral, à ce point qu'il n'est pas rare de trouver des maisons 
appartenant en commun à dix, à vingt, à trente individus sortis 
de la même souche, et où la famille est organisée de manière à 
ne pouvoir souffrir le contact de l'étranger, vouluir tout d'un 
coup appliquer cette règle, sans ménagement et d'une facon 
absolue, ce serait frapper au cœur les interèts les plus respec- 
tables et s'exposer à voir se retirer de nous et s'expatrier la plu- 
part des indigènes qui peuplent nos villes et qu'il est de notre 
honneur, autant que de notre intérèt, d'y maintenir. Aussi 
croyons-nous qu'il est sage et équitable de donner uue consécra- 
tion formelle à ce droit écrit dans la loi musulmane, sous le nom 
de droit de chelfa, pour tout propriétaire partiel d'un immeuble 
de racheter, moyennant le remboursement du prix et les frais de 
la vente, toute portion de cet immeuble alivnée par un coproe 
priétaire, en y apportant toutelois cette restriction que les tribu- 
naux resteront maitres d'autoriser ou de refuser le rachat, suivant 
la uature de l'immeuble et les circonstances. 

u Une autre dérogation aux principes, plus radicale et plus 
profonde, nous a semblé commandée par la nécessité : elle est 
relative aux territoires occupés par les tribus. Nous en avons dit 
ailleurs les motifs, et nous avons lieu de penser qu'il sera admis 
par vous, comme il est almis par le gouvernement, qu'il y aurait 
le plus grand dauger à laisser catiéremeut libres la trausmissiou 
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gation et de dessécheiment exécutés par l'Etat, ou pour 
son compte, dans un but d'utilité publique, et des 
depeudances de ces canaux; des aqueducs et des | 
puits à l'usage du public; — 3° Des lacs salés, des 
cours d'eau de toute sorte et des sources. — Néan- 
moins, sout reconnus et maintenus tels qu'ils exis- ! 
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tent les droits privés de propriété, d'usufruit ou 
d'usage légalement acquis antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi sur les lacs salés, les 
cours d'eau et les sources; et les tribunaux ordi- 
naires restent seuls juges des contestations qui peu- 
vent s'élever sur ces droits (1). 


et l'acquisition des immeubles compris dans ces territoires. — : 
Votre commission pense que les exigences de la politique seront l 
pleinement satisfaites par la mise hors du droit commun des ' 
territoires des tribus, et qu'aller au delà (interdire en principe la 
hbre transmission des immeubles possédés à titre privé, en ` 
territoire militaire) ce serait porter mal à propos et sans cause 
un prejudice extrème au progrès de nos entreprises et à l'influence 
de notre civilisation en Algerie. — Les tribus seules peuvent 
opposer une résistance dungereuse à notre action sur le sol et sur 
les populations, parce qu'elles sont organisées en unites com- 
pactes, et qu'elles forment des espèces de petits Etats ayunt le 
mime intérèt et le même sentiment. — C'est dans leur sein que 
æ preparent et qu'éclatent les révoltes el les insurrections. 
L'ennemi est Ià, pas ailleurs, et il serait à craindre que les auto- 
risalous individuelles de créer des établissements européens sur 
eÙ territoires n'y devinssent l’occasion ou le prétexte de froisse- 
ments et de troubles qu'il est sage de prévenir. Le mieux est, 
par cela mème, en interdisant les acquisitions immobilières 
dans le territoire d'une tribu à toute personne qui y est étran- 
gère. de réserver à l'Etat seul la facilité d'en opérer le démem- 
brement par voie d'expropriation ou par transactions amiables, 
quand il le jugera opportun et utile aux services publics ou à la 
cœlonisation. 

t 


4. — De lerpropriation et de l'occupation temporaire pour 
cause d'utilité publique. 


« En Algérie, le droit d'expropriation est plus essentiel et mieux 
justifié encore que sur notre continent, et les causes d'expropria- 
ton y sunt plus nombreuses et plus irrésistibles. Il y faut fonder 
des villes, des villages, des hameaux ; agrandir l'enceinte ou le 
territoire de ceux qui déjà y sont crées ; elever des ouvrages de 
defense; pourvoir au campement des troupes; établir des fon- 
taioes, des aqueducs, des abreuvoirs, dos moulins à farine; 
creuser des canaux de dessèchement et d'irrigation. Toutes ces 
cases doivent ètre énoncées dans la loi et ajoutées à celles qui, 
eu règle ordinaire, légitiment l'expropriation. — C'est ce que 
voos proposent de faire et le gouvernement et votre commission. 

« Mais à cette occasion, et pour faciliter l’expropriation, le 
gouvernement a imaginé de reprendre au passé un système de 
juridiction et de procedure que l'expérience a souverainement 
condamné et que vous aussi, nous l'espérons bien, vous con- ' 
damnerez. — Comme Ha loi du 16 septembre 1807 et comme les 
arrtes si malheureusement pratiqués en Algerie de 1830 à 1844, 
il demande que toutes les contestations auxquelles pourront don- 
ner liru les exprapriations pour ciuse d'utilite publique soient 
déferées à l'administration : aux conseils de préfecture, aux 
commissions consultatives, au conseil de gouvernement et au 
gouverneur général, suivant le cas et les territoires. — L'Assem- 
bée sait que, dans l'application, la loi de 1807 a suscité de si 
vires et de si unanimes réclamations, qu'elle a dû ètre bientôt 
rapportée, et que, deux ans et demi aprè:, une loi nouvelle, celle 
du 8 mars 1810, a restitué aux tribunaux ordinaires le jugement 
de tous les cas d'expropriation. — En Algerie, il en a éte de 
même: mais en Algerie, on n'obtient pas aussi vite qu'en 
France le redressement des abus. Ce n'est qu'après quatorze ans 
de plaiates et de doléances humblement mais persevéramment 
exprimées que l'administration a consenti à se dessaisir des 
litiges d'expropriation et à les abandonner à l'appréciation de 
la magistrature réguliere. — Ce bienfait de l'ordonnance du 
tr octobre 1944 a éte accueilli de tous avec la plus grande recon- 
naissance. Et n'allez pas croire que cette ordonnance ait fait 
aux interèts particuliers un sacrifice qui puisse nuire à la rapi- 
dité des expropriations et qui laisse à la défense une latitude 
etressire! Non. Elle restreint les délais dans les limites les plus 
etroites, et, en cas de refus par les propriétaires ou autres inté- 
resses des sommes offertes pour indemnité par l'administration, | 
elle fait intervenir le tribunal qui, vérilications faites et rensei- 
pements pris, délibère en chambre du conseil, tontes affaires , 
cessantes, sur les mémoires des parties et les conclusions ecrites ' 
du ministère public, et statue détinitivement sans qu'il soit per- | 
mis d'appeler de sa décision. — Ces garanties données à la pro- | 
jose privée ne sont assurément pus exvagérées, et on pourrait à 
a rigueur ea vouloir de plus complètes, Mais, telles qu'elles 
sent, il n'est pas douteux qu'elles ne soient très préférables et à | 
letat anterieur des choses et aux formes nouvelles inventées par 
le projet du gouvernement. 


5. — Dispositions générales, 


« Ce titre a pour but de maintenir toute leur puissance, jus- 
qu'à l'achèvement des operations actuellement commencées, aux 
dispositions de l'ordonnance du 21 juillet 1846, relatives à la 


vérification des titres de propriété, et de prononcer l'abrogation 
des ordonnances, arrètés et règlements an‘'érieurs qui pourraient 
être contraires à la présente loi. [l est à propos d'ajouter, en ce 
qui touche l'ordonnance du 21 juillet 1846, qu'il est désirable de 
pouvoir au plus tôt effacer de notre législation, que nous avons 
reçu du ministère de la guerre l'assurance positive que le travail 
de vérification de tous les titres litigieux ou contradictoires 
soumis à son autorite touche à sa lin et sera entièrement accompli 
dans trois ou quatre mais. » 

(1) (a) A défaut de justification d'un droit privatif acquis anté- 
rieurement à Ja loi da 16 juin 1851, les cours d’eau de toute 
nature, en Algérie, doivent ètre considérés comme une dépen- 
dance du domaine public: — Par suite, aucune prise d'eau n'y 
peut ètre faite sans une concession expresse de l'administratidn, 
— Alger, 21 juillet 1880 (B. A. 1881, 101). 

(b) Les eaux destinées à l'alimentation publique et leurs aque- 
ducs, inaliénables et imprescriptibles sous la domination turque, 
ont conservé ce caractère consacré par l'article 2 de la loi du 
16 juin 1851 ; — Pur suite, la vente, par l'Etat à un particulier, 
d'un établissement de bain maure alimenté par ces eaux n'em- 
porte pas, en l'absence d'une clause expresse, droit à l'usage 
gratuit de ces eaux. — Alger, 16 mars 1863 (J. A. 1863, 7): 

(e) Eu vertu de ladite loi, les eaux dites folles et sauvages, 
celles, notamment, debordant accidentellement d'un barrage et 
suivant la déclivité du sol, sont une dépendance du domaine pu- 
blic. — Alger, 21 juin 1867 (R. A. 1887, 144); Cass., 22 oc- 
tobre 1888 k. A. 1888, 483). , 

(d) L'article 2 de la loi du 16 juin 1851 n'a fait que consacrer 
à nouveau le droit exclusif, pour l'administration, de régler tout 
ce qui concerne la distribution des eaux. — Alger, 21 juillet 
1857 (J. A. 1857, 27); — li appartient, dès lors, à l'adiministra- 
tion: — De réglementer l'usage des sources dans un interêt de 
police et d'utilité générale. — Cons. d'Etat, 28 novembre 1873 
(J. A. 1873, 65); — De régler, dans ce mème intérèt, eten tenant 
compte des droits acquis, les caux dérivées d'une rivière, et d'im- 
poser au concessionnaire de l'usage d'un cours d'eau le paiement 
d'une redevance au profit de l'Etat. — Cons. d'Etat, 6 juillet 
1883 (R. A. 1888, 479); — De stipuler que le couccssionaaire 
n'aura droit à nucune indemnité au cas où, dans l'intérêt de la 
salubrité publique, notamment, il viendrait à être privé d’une 
partie de l'eau concédte. — Cons. d'Etat, 26 février 1886 (R.A. 
1886, 441) ; — Si, d'ailleurs, il est prouvé que l'usager continue 
à disposer d'uue force motrice supérieure à celle dont lui ou ses 
auteurs jouissaient avant la Joi du 16 juin 1851. — Cons. d'E- 
tat, 6 juillet 1888 (R. A. 1888, 479). 

(e) De ce que les eaux de toute nature appartiennent au do- 
maine public en Algerie, il résulte que, lorsqu'un cours d'eau est 
reglementé par un arrètè préfectoral constituant les riverains en 
syndicat, ce dernier n'est chargé que comme usufruitier des ou- 
vrages d'adduction des eaux, ouvrages dont l'Etat est proprie- 
taire. — Alger, 9 février 1878 (B. A. 1878, 155). 

(A De ce mime principe il résulte encore que les délits et con- 
traventions commis sue les cours d'eau, navigables ou non, en 
Algerie, sont des délits et contraventions de graude voirie, de la 
compétence des conseils de prefecture. — Cons. d'Etat, 25 fe- 
vrier 1851, 7 août 1853 (B. À. 1834, 309); 8 août 1882 (R. A. 
1885, 294). 

(g) Il en est ainsi, spécialement : — De travaux, susceptibles 
de modilier le regime des eaux, exccutés en dehors des condi- 
tions imposées par l'administration. — Cons. d'Etat, 13 juillet 
1377 (B. A. 1878, 98); — De la dégradation d'ouvrages de déri- 
vation, conduite et distribution d'eaux réglementées par arrêté 
prfectoral et concedées à un syndicat. — Alger, 9 février 1878 


| (B. A. 1878, 155); — D'infraction à un arrété préfectoral obli- 


gront les usagers à munir les prises d'eau de vannes d'un modèle 
determiné, — Cons. d'Etat, 25 février 1831 (B. À. 1884, 309) ; — 
D'infraction à l'arrêté qui règle le made et les conditions des 
prises d'eau: — Du fait, spécialement, de détournement d'eau. 
— Cons. d'Etat, 8 août 1882 iR A. 1885, 294), — Srris : — Le 
simple détournement d'eau, sans destruction où dégradation des 
ouvrages, est du ressort de la simple police. — Alger, 9 fevrier 
1878 imotifs) (B. A. 1878, 155). — De la destruction d'ouvrages 
régulateurs de la distribution des caux d'irrigation. — Cons. 
d'Etat, 7 août 1883 (B. A. 1884, 300); — Du fait, par un parti- 
culier: — D'utiliser, au moven de travaux faits sans autorisation. 
les eaux d'un cours d'eau quelconque, alors qu'il ne justifie pas 
que ces travaux existaient avant la loi du 16 juin 1851. — Cons. 
d'Etat, 41 juillet 1834 (R. A. I8R5, 304) : — De pratiquer dans 
la maconnerie d'un canal d'irrigation des coupures qui ont eu 
pour effet de moditier te régime d'eaux réglementees par arrété 
préfectoral, — Cons. d'Etat, 2 décembre 1837 iR. A. 1890, 359); 
— D'user abusivement des eaux d'un semblable canal, 
Cons. d'Etat, A“ juillet 1892 (R. À. 1893, 255); — De moditier 
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3. L'exploitation et la jouissance des canaux, lacs et 
sources pourront être conrédées par l'Etat, dans les 
cas, suivant les formes et aux conditions qui seront 
déterminées par un règlement d'administration pu- 
blique. 

4. Le domaine de l'Etat se compose : — Io Des 
biens qui, en France, sont dévolus à l'Etat, soit par 
par les articles 33, 539, 541, 713, 123 du code civil 


l'écoulement du trop-plein d'un abreuvoir public. — Cons. 
d'Etat, 28 février 1K91 (R. A. 1591, 393). 

(h) L'Etat, actionné en dommages-intérèts à raison de la pri- 
vation des eaux d'une rivière auxquelles a drait un particulier, 
doit ètre considéré non point comme propriétaire du domaine 
privé specifie en l'article $ de la loi du 16 juin 1851, mais bien 
comme unité nationale ayant sur un bien du domaine public un 
pouvoir de réglementation iuhérent à la souveraineté et dont il 
ne peut avoir à rendre compte devant les tribunaux ordinaires. 
— Alger, 14 mars 1859 (J. A. 1859, 11). 

(DÐ En vertu de l'article ? de la loi du 16 juin 1851, il échet de 
maintenir les droits privatifs qui existaient sur un cours d'eau 
dès avant la conquête française, sans qu'il soit besoin d'examiner 
si, à cette époque, les cours d'eau étaient, ou non, susceptibles 
d'appropriation privée. — Alger, 21 juillet 1857 (J. A. 1857, 27). 

(J) Ledit article 2 témoigue qu'avant l'occupation française les 
sources étaient susceptibles d'une semblable appropriation. — 
Alger, 30 novembre 1874 (J. A. 1874, 71); — Fi que cette ap- 
propriation pouvait résulter, soit d'une concession du sultan, 
soit d'une jouissance suffisante pour pren — Alger, 14 no- 
vembre 1877 (B. A. 1878, 102); — Spécialement, lorsqu'il est 
établi qu'avant la conquite les voisins et le public usaicnt libre- 
ment des eaux d'une source, ce droit d'usage exercé pendant de 
longues années s'est trouvé définitivement prescrit et continue à 
grever le fonds sur lequel exist® la source. — Alger, 19 juillet 
1867 (J. A. 1867, 29). 

(k) C'est à la possession telle qu'elle existait lors de la pro- 
mulgation de la loi du 16 juin 1851 qu'il faut se reporter pour 
déterminer la nature et l'étendue des droits respectifs des usa- 
gers d'un cours d'eau. — Alger, 16 juin 1886 (R. A. LR8G, 333); 
— Et l'arrèt qui détermine, au regard de l'Etat, l'etendue des 
droits de ces usagers, en se foudant sur les constatations de fait 
résultant des titres produits, ne viole pas la loi du 16 juin 1851. 
— Cass., 28 février 1888 (R. A. 1588, 173). 

(li Les droits privatifs antérieurs légalement ncquis n'ont été 
maintenus que dans les conditious ou ils existaient et ne peuvent 
subir de transformation sans l'autorisation expresse de l'admi- 
nistration ; — Spécialement, un copropriétaire des eaux d'unc 
rivière ne peut en demander la licitation ni provoquer la nomi- 
nation d'un séquestre charge de les amodier. — Le seul partage 

ui puisse être opéré consiste dans l'attribution à son pratit 

‘une quantité d'eau égale à l'étendue de ses droits. — Alger, 
3 février 1892 (R. A. 4892, 56). 

(m) La jouissance d'un cours d'eau ne peut être considérée 
comme entachée de précarité, lorsqu'elle resulte d'un droit d'u- 
sage établi antérieurement à la loi du 16 juin 1851. — Cass., 
1U décembre 1878 (B. A. 1880, 209). 

(n) Les droits reserves par la loi du 16 juin 1851 peuvent ètre 
reconnus par les tribunaux quand ils résultent d'une concession 
bevlicale prouvée par titres ou par une possession non équivoque, 
non précaire, fondée sur l'existence de prises permanentes et d'un 
canal alimentant des usines, surlout quand le droit des usiniers 
a eté reconnu par des actes de l'administration publique. — 
Alger, 16 juin 1896 (R. A. 1886, 333). — Seriis: — S'il résulte 
des titres et de la disposition des travaux d'adduction des caux 
que la jouissance de ces eaux n'a eu lieu qu'en vertu d'une pure 
to'érance du beylik, puis de l'Etat français, propriétaire des- 
dites eaux. — Air, 23 octobre 1890 (R. A. 1890, 376), 

(0) Un acte postérieur à la loi de 1851 et par lequel d'anciens 
possesseurs ont déclare vendre un immeuble et les sources y 
existaut est insuffisant pour prouver l'existenre à leur profit de 
droits privés qui ne sont foudés sur aucun titre ou fait de pos- 
session antérieurs. — Alger, 30 mars 1KS% (R. A. 1886, 1). 

ip) C'est aux tiers qui revendiquent des droits sur un cours 
d'eau, en Algérie, à prouver l'existence de ces droits; — 11 échet 
d'ecarter la preuve par commune renommée quand les propres 
documents des intéressés contredisent leur prétendue possession 
qui devrait être justiliée pour une periode de trente ans ante- 
rieurement à 1851. — Alger, 25 mai 1891 (R. A. 18914, 537). 

(4) Sil appartient à l'administration de regler le mode d'exer- 
cice des droits des particuliers sur les cours d'eau et les sources, 
les tribunaux ordinaires sont competents, aux termes de Var- 
ticle 2 de la loi du 16 juin 1851: — Pour statuer, au préalable. 
sur l'existence mème de ces droits. — Alger, 13 janvier i557 
(J. A. 1557, 3): — Pour juger, sans distinction, toutes les con- 
testations concernant les droits prives de propriété, d'usufruit 
ou d'usage reconnus et maintenus par ledit article 2. — Cons. 
d'Etat, 7 avril 1809 (J. A. 1860, ©; Air, 93 octobre 1800 (R. 
A. 15390, 576; — Pour connaitre d'une demande en garantie for- 
mee par un particulier contre l'Etat à raison d'une vente d'im- 
meuble que celui-ci lui a consentie, lorsqu'il s'agit de déter- 


et par la législation sur les épaves, soit par suite de 
deshérence, en vertu de l’article 168 du code civil 
en cequi concerne les Français et les étrangers, et en 
vertu du droit musulman en ce qui concerne lesindi- 
gènes (1); — Des biens et droits mobiliers et immobi- 
liers provenant du beylik et de tous autres réunis au 
domaine par des arrêtés ou ordonnances rendus an- 
térieurement à la promulgation de la présente loi (ù; 


miner les caractères de la jouissance conférée à l'acheteur sur 
les sources et cours d’eau existant dans l'immeuble vendu. — 
Alger, 21 juillet 1857 (J. A. 1857, 27); — Sauf le droit exclusif 
pour l'administration d'interpréter les actes administratifs invo- 
ques, si l'Etat en conteste le sens et la portée. — Cons. d'Etat, 
20 février 1858 (J. A. 1858, 14); — Pour décider, entre l'Etat et 
un particulier, si ce dernier a le droit, inherent à la propriéts, 
de clore un terrain traversé par un aqueduc, et pour statuer sur 
la propriété de ce terrain. — Alger, 18 joue 1853 (J. A. 1853, 
43); — Pour statuer, au préalable, sur la question de propriété 
soulevée au cours d'une instance en annulation d'un décret qui 
autorise l'établissement d’une usine et permet à l'usinier de faire 
passer un canal d'amenée sur des terrains que le demandeur 
prétend lui appartenir. — Cons. d'Etat, 28 décembre 1834 (J... 
A. 1854, 67); — Et l'arrèt qui décide que des mesures adminis- 
tratives concernant un cours d’eau ne touchent en rien aux droits 
de propriété d'un particulier, loin de méconnaitre la compétence 
attribuée aux tribunaux civils par l'article 2 précité, fait préci- 
sément usage de cette compétence. — Cass., 20 février 1877 (B. 
A. 1878, 52). 

(r) De ce que les cours d'eau appartiennent, en Algérie, au 
domaine public, il ne résulte pas que la loi du 21 juin 1865, sur 
les associations syndicales, promulguée en Algérie par décret du 
31 octobre 1806, ne s'applique à tous les cours d'eau dans ce pays, 
et a tous les syndicats à venir ou déjà existants au moment de 
sa promulgation, au point de vue, spécialement, du mode d'exer- 
cice des droits et actions d'un syndicat concessionnaire de partie 
des eaux d'une rivière. — Alger, 17 octobre 1870 (J. A. 1870, 23). 

(4) (a) La loi du 16 juin 1851, en attribuant au domaine de 
l'Elat les biens en déshérence d'après le droit musulman, a sub- 
stitué le domaine au beit el mal, qui, dès lors, relativement aux 
successions indigènes qu'il recueille, n'existe plus comme ins- 
titution propre, ct n'est qu'un simple agoni de l'administration 
du domaine, sans qu'il y ait lieu de faire la distinction, non 
reconnue par le droit musulman, entre les successions simplement 
vacantes et les successions en déshérence : — Par suite, c'est au 
préfet et non à l'onkil du beit el mal qu'il appartient de repré- 
senter le domaine de l'Etat dans les actions que comportent ces 
surcessions. — Cass., 9 juillet 1878 (B. A. 1873, 385): Alger, 
12 mai {880 (B. A. 1880, 203); 23 mai 1883 (B. A. 1883, 161); 
11 février 1885 (R. A. 1885, 112); 25 avril 1887 (R. A. 1887, 
ra Trib. Blida, 8 mai 1839 (R. A. 1551, 360). 

(b) Il en résulte que la litispendance ne saurait résulter du 
fait que l'oukif du beit el mal aurait été assigné devant un juge 
musulman quand le prefet était assigne devant un juge français. 
— Cass., 25 avril 1883 (B. A. 1883, 161); 

(c) Et que la sentence rendue avec le beit el mal ne peut ae. 
quérir l'autorité de la chose jugée. — Cass., 9 juillet 1878 (B. 
A. 1878, 385). 

(d) Jugé, au contraire, que, si le beit el mal a ét* privé par 
la loi du 16 juin {n51 de ses attributions en ce qui concerne 
les successions en deshérenre, désormais dévolues au domaine 
de l'Etat, ilcontinue d'être chargé des curatelles des successions 
musulmanes vacantes. non encore tombées en déshrrence ct a qua- 
lité pour représenter l'Etat dans les instances relatives auxdites 
successions, — Trib. Constantine, 16 juillet1879(B. À 1879, 269). 

Sur l'intérêt que presente cette question quant à la compe- 
tence, V. jurisprudence s. D. 17 avril 1889. 

le) Les terres vaines et vagues ne sont attribuées au domaine 
de l'Etat, en Algérie, par l'ordonnance du 21 août 1839, con- 
firmée par la loi du 16 juin 4851, que dans le sens et suivant 
l'étendue que la loi du 10 juin 1793 donnait à une attribution 
de même nature en faveur des communes, et l'on doit, en con- 
séquence, excepter de cette attribution les terres vaines et vagues 
au sujet desquelles le possesseur justifierait d'un titre légitime 
translatif de propriété. — Cass., 14 juin 1854 (J. A. 1854, 38). 

(2?) (a) Les biens des mosquées font partie du domaine de 
l'Etat ct les tolbus n'ont pas qualite pour les revendiquer. — 
Alger. 21 novembre 1832 (B. À. 1882, 2031. 

‘bi Par suite de la réunion au domaine des biens des corpo- 
rations religieuses, en vertu soit des arrôtés du gouverneur 
geuéral des 8 septembre et 7 décembre 1830, soit de la loi du 
18 juin 1851, l'Etat a eté investi non seulement de la propriété 
des habous que celles-ci posséduieut déja, mais encore du droit 
de recueillir les habous dont elles étaient éventuellement dévo- 
lutaires, — Cass., 9 juillet i878 (RB. A. 1878, 385). 

(e I n'est dû aucune indemnité aux anciens propriétaires ou 
à leurs héritiers à raison de la prise de possession par le do- 
maine de biens confisqués par les bess avant la conquête et dé- 
volus à l'Etat conformément à Varticle 4,8 2 de la loi du 
16 juin 1851. — Cuss., 8 janvier 1873 (B. À. 1879, 50). 
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— 3° Des biens séquestrés qui auront été réunis au 
domaine de l'Etat dans les cas et suivant les formes 
prévus par l'ordonnance du 31 octobre 1845; — 
4° Dez bois et forêts, sous la réserve des droits de 
propriété et d'usage régulièrement acquis avant la 
promulgation de la présente loi (1). — Des règle- 
ments d'administration publique détermineront le 
mode d'exercice des droits d'usage. 

8. Les mines et minières sont régies par la légis- 
lation générale de la France (2). j 

6. Les biens dépendant du domaine de l'Etat pour- 
ront ètre aliénés, échangés, concédés, donnés a bail 
ou affectés à des services publics, dans les formes 
et aux conditions qui seront ultérienrement déter- 
minées par la loi. 

7. Chaque année, le ministre rend compte à l'As- 
semblée législative de l'état du domaine national en 
Algérie, et lui fait connaitre le nombre, la nature ct 
l'importance des immeubles aliénés, affectés à des 
services publics ou concédés. 


Titre lI. — Du domaine départemental et du domaine 
communal. 


| 
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lo Des édifices et bâtiments domaniaux qui sont ou 
seront affectés aux différents services de l'adminis- 
tration départementale ; — 2° Des biens meubles et 
immeubles, et des droits attribués aux départements 
par la législation générale de la France. 

9. Le domaine communal se compose: — 1° Des 
édifices et bâtiments domaniaux qui sont ou seront 
affectés aux différents services de l'administration 
communale; — 2° Des biens déclarés bien commu- 
naux et des droits conférés aux communes par la lé- 
gislation générale de la France (3); — 39 Des biens et 
es dotations qui sont ou qui pourront être attribués 
aux communes par la législation spéciale de l'Algérie. 


Tirke HI. — De la propriété privée. 


10. La propriété est inviolable, sans distinction 
entre les possesseurs indigènes et les possesseurs 
français ou autres. 

11. Sont reconnus tels qu'ils existaient au moment 
de la conquète ou tels qu'ils ont été maintenus, ré- 
glés ou constituée postérieurement par le gouverne- 
ment français, les droits de propriété et les droits de 
jouissance appartenant aux particuliers, aux tribus 


8. Le domaine départemental se compose : — | et aux fractions de tribus. 


(1) ia) Des indigènes musulmans ont qualite pour revendiquer 
sur une forèt, contre le domaine de l'Etat, le 
privee formellement reconnu par les dispositions de l'article 4, 
& $ de la loi du 16 juin 1851, relative à la constitution de la 
propriété en Algerie: — Peu importe que la forèt dont il s’agit 
ait éte d'abord revendiquée comme constituant une propriété 
collective par la djemäa du douar auquel appartiennent les 
demandeurs, alors surtout que la djemäa n'a renoncé à pour- 
suivre son action que parce qu'elle avait reconnu le droit de 
propriete de ces derniers. — Alger, 15 mai 1882 (B. À. 1883, 247). 

ib) La conquête française a laissé subsister, et l'article 4 de 
la loi du 16 juin 1851 a maintenu tels qu'ils existaient antérieure- 
ment, avec leur caractère absolu et sans les soumettre à aucune 
des restrictions qu'impose aux usagers notre code forestier, les 
droits d'usage et de jouissance des indigènes sur les lurèts et 
massifs boises avoisinant leurs tribus, lorsque ces forêts et mas- 
sifs n'ont point été déclarés soumis au régime forestier, que le 
territoire sur lequel ils sont situés n'a pas encore été délimité ou 
réparti en exécution du sénatus-cousulte du 22 avril 1864, et 
qu enfin aucune attribution ni réglementation de droits d'usage 
uu de jnuissance n'a encore eu lieu par voie de décret; — En con- 
séquence, sous l'empire de ladite loi de 1851, la vente, par un 
indigene, de bois coupé sans autorisation dans une forèt de 
l'Etat ne constitue pas un délit. — Alger, 10 novembre 1870; 
(J. A. 1870, 26); Cuss., 29 décembre 1870 (J. A. 1570, 30); 
Alger, 25 mai 1881 (B. A. 1581, 284). 

{e) Par suite encore, lorsqu'une tribu ayantété soumise aux opć- 
rations du senatus-consulte, une forèt comprise dans le périmètre 
de cette tribu a etè revendiquée à la fois par le domaine comme étant 
la propriété de l'Etat et par les indigènes de cette tribu comme 
étant leur proprieté particulière, et que le decret de répartition 
intervenu à la suite de ces operations a déclaré cette forèt liti- 
gieuse entre la tribu et l'Etat, tant que l'autorité judiciaire n'a 
pas prononcé sur cette contestation, les indigènes doivent rester, 
quant aux droits exercés par eux dans cette forèt, dans la mème 
situation qu'auparavant; — Et ces indigènes ont pu dès lors, 
sans commettre de délit, conduire au pâturage leurs bestiaux et 
iustaller leurs tentes comme ils l'avaient fait de tout temps : 
les procès-verbaux dressés contre eux sont saus objet et nuls. -— 
Alg-r,28 mai 1861 (B. À. 1821, 283). 

td) Jugé toutefois que l'attribution à l'Etat du sol forestier 
algérien par l'article 4, $ 4 de la loi du 16 juin 1851, bien qu'elle 
ne soit faite que sous la réserve des droits de propriete et d'usrge 
réguliérement acquis avant la promulgation de ladite loi, consti- 
tue, au profit de l'Etat, une presomption de propriète qui, tant 
qu'elle n'est pas détruite par la preuve réguliérement adiministree 
dun droit antérieur et préexistant, autorise l'administration 
forestière à soumettre les forèts de l'Algérie au régime auquel 
sont soumises les forêts domaniales en France: — La reserve ci- 


dessus, consacrée par l'article 4 de ladite loi, ne peut et ne doit 


s'appliquer qu'aux droits eux-mêmes et non au mode d'exercice 


de ces droits. les mesures restrictives édictées à cet égard par le 


code forestier ayant pour but d'assurer la conservation et le bon 


roit de propriété 


ee ee 


et régulièrement acquis, l'exercice de ces droits west ni absolu, 
ni illimité, et qu'il n'a lieu que sous les restrictions imposées 
aux usagers par les textes qui régissent la matière en Algérie; 
— Spécialement, des indigènes installés dans une forêt aliéaer par 
l'Etat sont mal fondés à exciper des droits d'usage qui iraient 
Jusqu à l'appropriation permanente et à l'occupation partielle et 
exclusive du sol, et comprendraient en réalité tous les droits 
utiles de la Lo aa lorsque ces indigènes ne produisent pas 
de titres, et qu'ils ne justitient ni d'une possession suffisante, ni 
de la permission ou du consentement de l'administration, — 
Alger, 31 décembre 1885 (R. A. 1886, 89; Alger, 11 novembre 
1887 (R. A. 1888, 13). 

(g) La présomption de propriété inscrite, en faveur de l'Etat, 
à l'article 4+, § 4 de la loi du 10 juin 185! ne peut cesser que 
par la justification du droit de proprieté allégué par les particuliers; 
— En conséquence, les particuliers qui procéderaient au défriche- 
ment de leurs biens, sans que leur déclaration de défrichement 
eùt été accompaguce de cette justification, s’exposeraient aux 
pénalités édictées par l'art. 221 du code forestier. — Avis du cons. 
d'État, visés dans Circ. du gouverneur général, à juillet 1887. 

(A) L'article 4, § 4 n'a fait que confirmer la législation prècé- 
deute, d’après laquelle les droits des tiers, musulmans on au- 
tres, sur les bois et forèts de l'Algérie ne peuvent ètre établis 
que par des titres remontant, avec date certaine, à une époque 
antérieure au 5 juillet 1830 et constatant le droit de propriété, 
la situation, la contenance ct les limites de l'immeuble. — Al- 
grer., 9 janvier 1893 (R. À. 1893. 65); Trib. Alger, 22, 23 et 29 
juin 1893 (R. A. 1893, 468). 

(1) L'article 4, § 4 ne s'applique pas aux broussailles; — Et 
l'État ne saurait invoquer, pour fonder son droit à la proprieté 
des broussailles, ce pretendu principe de droit musulman, que 
tout produit spontané du sol appartient à la communauté 
musulmane à moins que le souverain n'en ait disposé autrement. 
— Alger, 12 février 1860 (J. A. 1866, 101. 

(2) (a) H résulte de l’article 5 de la loi du 16 juin 1851 que la 
disposition de l'article 10 de la loi du 21 avril 1810 est appiicable 
à l'Algérie; — En conséquence, les recherches de mines ne peu- 
vent, à défaut de consentement des praprictaires du sol, y être 
autorisées que par décret du président de la République, aucune 
disposition particuliere n'ayant delegué au gouverneur général 
les attributions qui, à cet egard, appartieunent au chef de 
l'Etat; — Les proprietaires du sol qui ont effectué eux-mêmes des 
recherches et demandé la concession du gisement souterrain sont 
reccvables à attaquer pour excès de pouvoir l'arrète du gouver- 
neur géneraul accordant à des tiers autorisation de recherches, 
alors mème que certaines contestations seraient encore pendantes 
au sujet de la propriéte des terrains; — I n'appartient pas au gou- 
verueur général de l'Algérie d'intervenir devant le conseil d'État 
pour defendre à un recours forme pour excès de pourvoir coutre 
l'arrèté par lequel il a donné l'autorisation d'exécuter des recher- 
ches de mines et de disposer des produits à provenir des travaux 
de recherche. — Cons. d'Etat. 44 janvier 1873 (B. A. 1884, 223). 

(3) Une commune à laquelle un terrain a été concédé par 
l'Etat, en vertu de l'article 2 de l'ordonnance du 9 novembre 1845, 


état des farèts et étant, à ce titre, applicables à L'Algérie aussi bien 
qu'à la France, — Cass., 25 janvier 1833 (B. A. 1553, 33). 

fe) 11 en est ainsi alors mème que la forêt dans laquelle les 
droits d'usage prétendus auraient ete exerces a eté comprise par 
décret dans des terrains déclarés litigieux entre l'Etat et unce tribu, 
cette déclaration n'en laissant pas moins subsister la présomp- 
tiou de propriété au profit de l'Etat, — Cass., 25 janvier 1853 
(B. A. 1883, 43). 

t Jugé de mème que, si la législation algérieune a réservé 
dans les bois et foréts de l'Etat les droits d'usage ancienuement 


pour être affecté au jardin du presbytère, et qui, par suite, ne 
posséde sur ledit terrain qu'un simple droit de jouissance, ne 
saurait se fonder sur les articles 9 et 23 combines de la loi du 
16 juin {851 pour prétendre que ce droit à etè transforme en un 
droit de proprieté; — L'article 9 précité ne s'appliquant que 
pour lavenir, et wayant pu régir une demande de concession 
formée sous l'empire de l'ordonnance dont s'agit, instruite ct 
jugée en vertu de cette ordonnance. — Alger, 13 avril 1870 
(J A. 1570, 10); Cass., 9 janvier 1872 (J. A. 1872, 2}. 
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12. Sont validées, vis-a-vis de l'État, les acquisi- 
tions d'immeubles en territoire civil faites plus de 
deux années avant la promulgation de la présente 
loi, et à l'égard desquelles aucune action en reven- 
dication n'a été inteutée par le domaine. — Les ac- 
tions en revendication d'immeubles acquis dans le 
cours des deux années antérieures à la promulga- 
tion de la présente loi devront, sous peine de dé- 
chéance, être intentées par le domaine dans le délai 
de deux ans, à partir de ladite promulgation. — Les 


(1) (a) Lu dechéance édictée contre l'Etat par l'article 19, 
n'étant qu'une prescription de courte durée, ne peut être invo- 
quee que par celui qui justifie d'une possession elfective et con- 
tinue de l'immeuble pendaut deux années. — Alyer, 7 et 20 dé- 
cembre 1353 (J. A. 1858, 56 et 61). 

(b) Cette déchéance n'est pas applicable au cas où l'Etat est 
en possession de l'immeuble litigieux. — Alger, 5 fevrier 1855 
(J. A. 1855, 9) ; 9 avril 1861 (J. A. 1861, 25). 

(c) Et l'arrêt qui constate, dans la plénitude de son appré- 
ciation, que l'Etat est toujours resté en possession de terrain, 
avant la loi du 16 juin 185t. fait une juste application de l'ar- 
ticle 12 do ladite loi en rejetant la fin de non-rrcevoir opposée 
par les adversaires de l'Etat. — Cass., {1 mars 1856 (J.A. 1856. 8). 

(d) La loi du 16 juin 1851, en limitant le délai dans lequel le 
domaine pourrait revendiquer des immeubles entre les mains de 
leurs acquéreurs, ne s'est occupée en aucune façon de l'action 
que les tiers pourraient diriger contre lui pour obtenir le délais- 
sement des immeubles dont il est en possession. — Alger, 9 avril 
1861 (J. A. 1861, 25) : Cass., 7 novembre 1874 (J. A. 1871, 26). 

(e) La disposition de l'article 12 ne profite qu'à l'acquéreur, et 
le vendeur n'en reste pas moins soumis à l'action de l'Etat en 
répétition du prix qu'il a retiré de la vente. — Alger, 19 jan- 
vier 1359 (J, A. 1858, 2). 

(f) La disposition de l'article 12 peut également être invoquée 
à l'égard des communes en ce qui concerne les immeubles à elles 
concèdés par l'Etat, pour former le domaine communal, posté. 
rieurement à la déchéance encourue par celui-ci, — Alger, 
1$ mars 1872 (J. A. 1872, 15). 

(2) (a) Aux termes de l'article 13 de la loi da 16 juin 1851, les 
tribunaux ordinaires sont compétents pour connaitre des actions 
immobilières entre le domaine et des particuliers, alors même 
que le domaine invoquerait la possession de l'autorité qui existait 
avant la conquête française, les articles 13 et 23 de la loi pré- 
citée ayant abroge l'article 9 de l'ordonnance du 9 juin 1845, qui, 
dans ce cas, attribuait compétence à l'autorité administrative, — 
Alger. t4 janvier 1852 (J. A. 1852, 1); Cons. d'Etat, 17 mai 
1865 (J. A. 186%, 241: — Il en est ainsi, spécialement, au cas de 
revendication duun immeuble que l'Etat prétend avoir eté con- 
fisqué par le gouvernement turc, alors, d'ailleurs, qu'il n'énonce 
aucun acte de ce gouvernement ct n'ullègne, d'nne manière prè- 
cise, aucune mesure politique dont il serait necessaire, au préa- 
lable, soit de reconnaitre l'existence, soit de déterminer le sens 
et la portée. — Cons. d'Etat, 17 mai 1865 (J. A. 1865. 21). 

(h) Les tribunaux ordinaires sont, de mème, compétents pour 
statuer: — Sur la demande en paiement du prix d'un terrain 
dont l'Etat se serait emparé, alors mème que ce dernier oppo- 
serait qu'à raison de la date de la dépossession (anterieure à 
1845) c'est à l'administration seule qu'il appartient de trancher 
la oron d'indemnité, si l'Etat ne produit que des potes ou 
déclarations de cadis n'ayant pas le caractère d'actes adminis- 
tratifs et postérieurs en date à l'introduction de l'instance. — 
Cons. d'Etat, 4 juin 1857 (J. A. 1857, 18); — Sur la demande 
d'iudemnité formée contre l'Etat pour expropriation postérieure 
au i% janvier 1845. — Alger, 24 juin 1867 (J. A. 1867, 21); -- 
Sur une revendication d'immeuble contre l'Etat: — Alors mème 
que l'administration prétendrait faire résulter une exception ou 

n de non-recevoir de décisions antérieures de la juridiction 
administrative, l’autorite judiciaire étant également compétente 
pour apprécier le mérite de cette exception. — Cons. d'Etat, 
27 août 1857 (J. A. 1857, 32); — Alors mème que l'administra- 
tion opposerait que l'immeuble litigicu x a éte frappé de séquestre, 
s’il n’est produit aucun acte à l'appui de cette allégation non 
justilie. — Cass., 12 mars 1872 (4. A. 1872, 14); — Sur une 
action formée contre l'Etat, en tant qu'elle a pour objet de faire 
determiner la part qui revient au demandeur dans la propriété 
d'un immeuble prétendu indivis entre l'Etat et un particulier. 
— Trib. des conflits. 26 juillet 1873 (J. A. 1873, 40) ; — Sur l'ac- 
tion en partage ou licitation d'un semblable immeuble, — Cons. 
d'Etat, 28 fevrier 1866 (J. A. 1866, 16); 28 mai 1868 (J. A. 
1868, 34). 

fe) Mais l'autorité judiciaire est incompétente : — Pour déter- 
miner le sens et la portée de décisions du gouverneur général 
et du ministre de la guerre sur une contestation immobiliere en- 
tre un particulier et l'Etat. — Cons. d'État, 24 mars 1854 (J. 
À. 1353, 22), — Four déterminer le caractere et la porte de 
mesures politiques et d'actes de gouvernement, spécialement, 
d'une prise de possession effectuée par le gouvernement turc et 
qui suhsistait encore en 1830, et pour vérilier si c'est à titre de 
couliscution que ce gouvernement s'était emparé d'un immeuble 
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deux paragraphes précédents sont applicables aux 
domaines acquis en territoire militaire avec autori- 
sation du gouvernement (1). 

13. Les actions immobilières intentées par le do- 
maine ou contre lui seront, en territoire civil, por- 
tées devant le tribunal civil de la situation des 
biens; et, quand il s'agira de biens situés en terri- 
toire militaire, elles seront portées devant celui des 
tribunaux civils de la province qui en sera le plus 
rapproché (2). 


revendiqué contre l'Etat. — Cons, d'Etat, 22 decembre 1853 (3. 
À. 1853, 60); — Pour rechercher à quel titre l'autorité française 
a pris possession d'immeubles litigieux entre ua particulier et 
l'Etat et en a disposé, alors que l'Etat oppose au revendiquant 
que ces immeubles oat êle conquis sur des tribus insoumises, 
constitués arch et distribués à d'autres tribus: — Sauf au de- 
manieur, après que cette question aura éte résolue, à faire 
valoir, devant les tribunaux civils, les droits de propriétr anté- 
rieurs qu'il prétend avoir. — Cons. d'Etat, 7 août 1856 (J. A. 
1856. 24); — Pour prononcer sur la validté d'un arrête de sé- 
questre invoqué par l'Etat daus une instance en partage d'im- 
meubles indivis entre lui et un particulier. — Cons. d'Etat, 
28 mai 1868 (J. A. 1868, 35); — Pour statuer, dans une instance 
en détermination de portions qui reviendraieut à un particulier 
dans un semblable immeuble, sur le chef de la demande tendant 
à la restitution de partie dudit iinmeuble qui aurait été indüment 
attribuée à l'Etat par des acles administratifs de partage et de 
délimitation; ces actes ne pouvant être annulés ou rectifies que 
par l'autorité administrative. — Trib. des conflits, 26 juillet 1873 
(J. À. 1873, 40). 

(d) Si, d'apres l'article 13 précité, qui n'a fuit qu'étendre à 
l'Algerie la légi<lation de France, les actions immobilières in- 
tentées par ou contre l'Etat sont de la compétence des tribunaux 
civils, c'est aux conseils de préfecture, investis, en Algérie, par 
l'arrèté du 9 decembre 1848, des mèmes altributious que ceux 
de France, qu'il appartient : — De juger les contestations qui 
peuvent s'elever, dans une demande eu rescision ou en nullité 
d'un acte de vente domaniale en la forme administrative, sur 
le sens et la portée de l'acte; la législation spéciale à l'Algérie 
ne contenant, à cet egard, aucune disposition contraire aux lois 
de la métropole, —- Cons. d'Etat.. 20 juin 1857 (J. A. 1857,22); 
— De statuer, aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse 
an VHI, sur les effets d'une vente de biens domaniaux, quelle 
que soit l'origine de ces biens, entre l'Etat et des particuliers, 
et, spécialement, de prononcer sur l'action d’un particulier qui 
demande que l'Etat le mette en possession d’un terrain vendu 
par acte administratif ou lui en paic la valeur. — Trib. des 
conflits, 24 juin 1576 (B. A. 1877, 161); — De connaitre des con- 
testations entre l'administration et des locataires de terres doma- 
niales, à l'occasion de ventes administratives ordonuées à la re- 
quête des créanciers. — Cons. d'Ætat, 10 decembre 1886 (R. A. 
1888, 490); — Et. généralement, de statuer sur le contentieux 
des domaines nationaux. — Cass., 25 mai 1884 (motifs) (R. A. 
1886. 147). 

(e) Contrà : — Les articles 13 et 23 de la loi du 16 juin 1854 
ont eu pour effet d'ahroger l'article 13 de l'arrêté du 9 decembre 
1848, lequel rendait applicable à l'Algèrie l'article 4 de la loi du 
28 pluviôse an VIN ; — Dés lors, les tribunaux ordiniires, en 
Algerie, sont compétents pour statuer sur le contentieux des 
domaines nationaux. — Trib. des conflits, 20 juil'et 1889 (R. A. 
1889, 529); Alyer. 27 janvier et 4 juin 1890 (R. A. 1R90, 
120, 532); 19 janvier 1891 (R. A. 1891, 213); — Ce conten- 
tieux n'embrasse que les contestations sur le sens, la portée ou 
l'exécution des ventes domaniales. — Alger, 19 janvier 1894 
(R. A. 1891, 218. 

(f) Les tribunaux ordinaires, compétents, en Algérie, pour sta- 
tuer, en cetto matiere, sur le fond de l'instance, le «ont égale- 
ment pour interpréter les actes de gestion administrative pro- 
duits au procès. — Alger, 27 janvier 1890 (R. A. 1810, 120); — 
Contrà: — Si, dans une question de propriété, l'instance eu- 
traine l'interprétation d'un acte administratif, les tribuuaux or- 
dinaires doivent sursevir à statuer. — Alger, 19 janvier 1891 
(R. A. 1891, 248). 

(g) Les tribunaux ordinaires sant seuls compétents : — Pour 
statuer sur la validité et l'efficacité d'actes civils intervenus en 
deliors du concours et de l'action de l'autorité publique. — 
Cass., 25 mai 1884 (R. A. 1886, 147); — Pour examiner ct in- 
terpréter des actes d'aliénation de terres domaniales, lesquels 
ne sont pas de veritables actes administratifs, mais de simples 
actes de gestion du domaine privé do l'Etat. — Alger, 4 juin 
1890 :R. A. 1890, 532): — Pour connaitre de toutes les actions 
en revendication de terres entre l'Etat et des particuliers, l'Etat 
agissant, en pareil cas, comme proprietaire et non comme repré- 
sentant de la puissance publique. — Alger, 17 mars 1891 (R. 
A. 1891, 467); — Et ne viole aucune loi l'arrét qui, par ce motif 
que le gouvernement, en traitant avec un particulier, a, non 
point fait acte d'autorité, mais stipulé comme propriétiire alie- 
nant, par un contrat de droit civil, une partie de son domaine 
prive, a declare la competence de la juridiction ordinaire aux 
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ta. Chacun a le droit de jouir et de disposer de sa 
propriété de la manière la plus absolue, en se confor- 
mant à la loi. — Néanmoins, aucun droit de propriété 
ou de jouissance portant sur le sol du territoire d'une 
tribu ne pourra ètre aliéné au profit de personnes 
étrangères à la tribu (1).— A l'Etat seul est réservée la 
faculté d'acquérir ces droits dans l'intérêt des services 
publics ou de la colonisation, et de les reudre, en tout 
ou en partie, susceplibles de libre transmission (2). 

45. Sont nulles de plein droit, mème entre les 
parties contractantes, toutes aliénations ou acquisi- 
tions faites contrairement à la prohibition portée au 
paragraphe ? de l’article précédent. — La nullité en 
sera poursuivie, soit par les parties directement, 
soit d'office, à la requête de l'administration supé- 
rieure ou du ministère public, devant le tribunal de 


termes des articles 13 et 23 de la loi du 16 juin 1851. — Cass., 
4 aoùt 1591 (R. A. 1891, 471). 

(h) Aucune disposition de loi n'autorise les conseils de prè- 
fecture à counatre des difficultés auxquelles peut donner lieu 
la déchéance des acquéreurs des biens de l'Etat; — Ces conseils 
sont ‘ps emm incompétents pour connaitre d'une demande 
en remboursement du montant des ameliorations apportées à ces 
biens par un acquereur, pendant la durée de sa jouissance. — 
Cons. d'Etat, 11 novembre 1892 (R. A. 1893, 324). 

1,2) 4 brogé,S.C. 22avril 1863, art.6.— V.L.28 avril 4887, art.7. 

Aux termes des articles 14 et 15 de la loi du 16 juin 1851, 
l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur les 
à Nr de propriélé soulevées devant la commission de liqui- 

ation des indemnites dues pour expropriations antérieures au 
{er janvier 1845, ou devant les conseils de préfecture qui ont 
succédé aux attributions desdites commissions, — Cons. d'État, 
18 février 1858 (J. A. 1858, 13). 

(b) Les dispositions prohibitives de l'article 14 n'ont été édic- 
tées qu'en vue des immeubles occupes à titre collectif par les 
tribus; — En conséquence, un immeuble melk, bien que situé 
en territoire militaire, a pu être valablement aliéné par sou 
proprietaire et, par suite, saisi par les creanciers de celui-ci; 
— Dans tous les cas, à partir de la promulgation du senatus- 
consulte du 22 avril 1863, la transmission de la propriété melk 
en territoire militaire est devenue complètement libre. — Alger, 
22 janvier 1864 (J. A. 1863, 1); 12 décembre 1266 (J. A. 1866, 
52); — En admettant mème que les terres melk aient été com- 
prises dans la prohibition de l'article 14, il y aurait lieu de 
déclarer valable la vente d'un de ces immeubles, lorsqu'elle a 
été autorisée par le général commandant la proviuce, en vertu 
des pouvoirs que lui conferait le décret du 16 décembre 1848. — 
Alger, 12 décembre 1866 iJ. A. 1866, 52). — Adde jurisprudence 
s. D. 16 février 1859, art. 1,2 et 3, et S. C. 22 avril 1863, art. 6. 

(3) Monifié, eutre musulmans, L. 26 juillet 1873, art. i, 2,3; 
D. 17 avril 1859, art. 3. 

(a) Une vente d'immeubles, eutre musulmans, consentie anté- 
rieuremeut à la loi du 26 juillet 1873, est, aux termes de l'ar- 
ticle 16 de la lui du 16 juin 1K51, régie par la loi musulmane 
et peut, dès lors, être prouvée conformément à celte dernière 
loi. — Alger, 16 mars 1893 R. A. 1893, 219): 

(b) Il en est ainsi, quelle que soit l’origine de la propriété. — 
Alger, 28 mars 1892 (R. A. 1892, 215;; — Spécialement, la 
disposilion de l'article 16 de la loi du 16 juin 1851 s'applique : 
— Aux immeubles dout la propriété repose sur un titre français 
antérieur à la lui du 26 juillet 1873 ; aucun texte de la legisla- 
tion algérienue ne décidant que cette origine a soumis de plein 
droit l'immeuble à la loi française. — Alger, 2 levrier 1886 
IR. A. 18%6, 85): — A des immeubles ayant fait l'objet de 
titres administratifs ; — Ces immeubles, par suite, étaient, avant 
la loi de 1873, valablement transmis, entre musulmans, dans 
les formes de la loi musulmane. — Alger, 22 février 1890 
(R. A. 1890, 293); — A des immeubles d'origine domaniale; — 
L'article 16 de la loi du 16 juin 1851 dérogeant au principe gné- 
ral de l'article 3 du code civil en raison de la qualite des contrac- 
tants et non de l'origine de la propriété. — Nimes, 20 juillet 1891 
(R. A. 1592, 124); — Aucun teate antérieur à la loi du 26 juillet1873 
n'édictant que la transmission contractuelle de ces immeubles esl 
regie par la loi francaise, — Cass., 8 mai 1894 (R. A. 1894, 297). 

ic) Jugé cı pendant que, s'agissant d'immeubles concédés admi- 
pistrativement ou vendus par acte notarié à des musulmans, 
l'article 16 de la loi du 16 juin 1854 a eu pour effet de soumettre 
définitivement les immeubles aux règles ue la loi française, à 
partir de la date de la concession ou de la vente; — En cousé- 
quence, des tiers musulmans ne peuvent être admis à prouver 
par témoins, conformément à la loi wusulmane, l'existeuce à leur 
profit de droits de copropriété qui résulteraient de conventions 
intervenues entre eux et les concessionnaire ou acquéreur ct 
consinatees en la forme musulmane mème antérieurement à la loi 
du 26 juillet 1873. — Alger, 7 et 14 décembre 1585 (R. A. 
1886, 74). — De même, un acte de cadi, passé sous l'empire de 
la loi musulmane, n’est pas opposable à des tiers dont les droits 
dérivent d'actes régis par la loi française. — Alger, 22 fé- 
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la situation des biens. — Les notaires ou autres offi- 
ciers publics qui auront prêté leur ministère pour 
des aliénations ou acquisitions de cette nature se- 
ront, suivant la gravité des cas, suspeudus ou révo- 
qués, sans préjudice, s'il y a lieu, de dommages- 
intérêts envers les parties. 

16. Les transmissions de biens de musulman à 
musulman continueront à ètre régies par la loi mu- 
sulmane. — Entre toutes autres personnes, elles 
seront régies par le code civil (3). 

47. Aucun acte translatif de la propriété d'un im- 
meuble appartenant à un musulman au profit d'une 
autre personne qu'un musulman ne pourra être atta- 
qué pour cause d'ipaliénabilité fondée sur la loi 
musulmane (4). — Toutefois, dans le cas de transmis- 
sion par un musulman à toute autre personne d'une 


vrier 1890 (R. A. 1890, 293). — De mème encore, au cas de ventes 
successives par le même vendeur à deux acquéreurs différents, 
l'une entre musulmans par acte de cadi, non transcrit, l’autre 
entre musulman et Européeu, par acte notarié et transcrit, c'est 
le titre français qui doit être préféré, aux termes de l’article 16 
de la loi du 16 juin 1851. — Alger, 23 juin 1891 (R. A. 1891, 
461). — En tyus cas, lorsque le deuxième acquéreur par acte 
nolarié et transcrit oppose à un premier acquéreur pa acte de 
cadi que cet acte ne lui est pas opposable en raison de l'origine 
domaniale de l'immeuble, l'arrèt qui donne la préférence à la 
deuxième vente sans s'expliquer sur le caractère et les effets de 
la domanialitė de l'immeuble applique faussement l'article 16 de 
la loi du 16 juin 1551. — Cass., 23 juillet 1890 (R. A. 1890, 536). 
— Contrà : — En l'absence de fraude constatée, un acte 
translatif de propriété intervenu entre musulmans sous l'empire 
et dans les formes de la loi musulmane est opposable, bien que 
non traascrit, à des actes, même postérieurs à la loi du 26 juil- 
let 1873, notariés et transcrits. — Alger, 14 janvier 1884 (B. A. 
1884, 20); 2 février 1886 (R. A. 1886, 85) ; Nimes, 20 juillet 1591 
(R. A. 1892, 124); Cass., 8 mai 1894 (R. A. 189%, 297). 

(d) La disposition de l'article 16 s'applique aux démembre- 
ments de la propriété comme à la proprieté elle-même et à la 
preuve comme à l'effet des obligations. — Cass., 17 février 1880 
(B. A. 1982, 145); — Et la loi musulmane régissant entre mu- 
sulmans, avant la loi du 26 juillet 1473, la transmission ct les 
démembremeuts de la propriété immobilière, l'action en rétablis- 
sement d'un sentier, intentée par un musulman contre un Euro- 
péen, ayant cause d’autres musulmans, peut utilement s'appuyer 
sur la prescription qui se serait accomplie suivant la loi musul- 
mane. — Alger, 2 juin 1582 (B. A. 1583, 244). 

(e) S'agissant de droits de servitude nés et conservés sous l'em- 
pire de la loi musulmane, c'est cette loi qu'il y a lieu d'appli- 
quer, sans qu’il y ait à distinguer si le proprietaire est musul- 
man ou Europeen; — Eu conséquence, une servitude de pas- 
sage, établio dans les conditions ci-dessus, peut ètre prouvée 
par témoins, — Alger, 23 juin 162 (J. A. 1862, 37) — De 
mème, une servitude de passage doit ètre maintenue dans les 
termes du droit musulman sous l'empire duquel elle a éte èta- 
blie, alors mème que les fonds d'miuant et servant seraient l'un 
et l’autre devenus la proprièté d'Européenus. — Alyer, 7 décem- 
bre 1859 (J. A. 1859, 55). 

(f) Entre personnes autres que des musulmans, spécialement 
entre indigenes israelites, les ventes d'immeubles, aux termes 
de l'arti: le 16 de la loi du 16 juin 1851, étant régies par le code 
civil, ne sont opposables aux tiers que si les formalités de la 
transcription ont eté remplies; — Nec obstat la disposition de 
l'article 2 du sénatus-consulte du 14 pue i565, laquelle ne 
réservait aux indigènes israchtes que leur statut personnel. — 
Alger, 2 juin 1870 (J. A. 1870, 14). 

íg) De mème une convention entre indigènes israelites relative 
à l'établissement d'une servitude de vue, are la promulgation 
de la loi du 16 juin 1851, ne peut ètre prouvée par témoins. == 
Cass., 17 février 1880 (B. A. 1882, 145). 

(h) IL est indifférent, 2u point de vue du statut applicable, que 
les transmissions immobilieres entre indigènes israélites soient 
auterieures au décret de naturalisation du 24 octobre 1370, dès 
lors qu'elles sont postérieures à la promulgation de la loi du 
16 juin 1851. — Alger, 2 avril 1879 (B. A. 1879, 357). 

Adde jurisprudence s. A. 1. C. 28 mai 1832, art. 10; 0. 26 sep- 
tembre 1842, art. 37, § 2 et 4; D. 31 décembre 1859, art. 1, 2 et 
les renvois; L. 26 juillet 1573, art. 1, 2, 3. 

(+) Disposition étendue aux alicnations entre musulmans 
(D. 30 octobre 1858). 

ll échet, aux termes de l’article 17 de la loi du 16 juin 1854, 
de rejeter la demande en revendication d'un immeuble habous 
acquis d'un musulman par un Européen, à titre de bail perpè- 
tuel, encore bien qu'à raison de l'inaliénalihilité des biens habous 
contee musulmans (avant le décret du 30 octobre 1558), la pos- 
session dudit immeuble n'ait pas cesse d'être précaire entre les 
mains du bailleur. — Cass., 21 mars 1859 iJ. A. 1859, 14). 

Adde jurisprudence s. O. 1°° octobre 18544, art. 3; D. 30 oc- 
tobre 1858; L. 26 juillet 1873, art. 1, 7. 
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portion d'immeubles indivis entre le vendeur et , 
d'autres musulmans, l'action en retrait, connue sous DECRET 


le nom de droit de cheffa dans la loi musulmane, Qui proroge le délai accordé pour souscrire l'enga- 


pourra être accucillie par la justice française, et le | dement de remboursement des rentes dues au do- 
retrait être autorisé ou refusé, selon la nature de ne 


l'immeuble et les circonstances (1). 25 juin 1851 


Trrre IV. — De l'erproprialion et de l'occupation Aire a re Ki ee ner KAR sur = 
BT ; e E T E s domaniales en Algérie; — Vu l'avis du comi 
COMPONE HOUI CANNE E UENEN JUE consultatif de l'Algérie; — Sur le rapport du mi- 


18. L'Etat ne peut exiger le sacrifice des pro- ` »istre de la guerre; 
priétés ou des droits de jouissance reconnus par les ArT. 4er. Le délai accordé jusqu'au 20 décem- 
articles 10, 11 ct 12 de la présente loi que pour cause $ hre 1850 inclusivement par l’article 2 du décret du 
d'utilité publique légalement constatée et moyen- ‘3, février 1850, aux débiteurs des rentes constituées 
nant le payement ou la consiguation d'une juste et j| ep Algérie, aù profit du domaine, pour See 
delt 


Sara E ta iia jes [l'engagement de se libérer de leur dette, par le rem- 

19. L expropriation peut etre prononcee pour es) boursement de ces rentes en huit ans, par annuités 

causes suivantes: — Pour la fondation des villes | égales, et aux tiers créanciers, dénommés en l'arti- 
baai. | a = z À 3 


villages ou hameaux, ou pour l'agrandissement de! efe 3 dudit décret pour se subroger aux droits de 
leur enceinte vu de leur territoire ; -— Pour l'établis- | État vis-à-vis de ces débiteurs. est prorogé au 
sement des ouvrages de défense et des lieux de 31 décembre 1851 (3). 1 P & 
campement des troupes; — Pour l'établissement de | o, Les débiteurs de rentes domaniales ou leurs 
fontaines, d'acqueducs, d'abreuvoirs; — Pour louver- Hers eraieeaeh éneage. 
ture des routes, chemins, canaux de desséchement,. | ment que postérieurement au 30 décembre 1850 ca 
de navigation ou d'irrigation, et l'établissement de’ tont tenus d'acquitter les arréraces desdites rentes 
moulins à farine; — Pour toutes les autres causes | atférentes à l'année 1850, tels qu'ils ont été réduits 
prévues et déterminées par la loi francaise. par l'article ter du décret du 21 février 1850. Les 

20. il sera toujours tenu compte, dans le règle- | annuités qu'ils s'engageront à acquitter ne commen- 
ment des indemnités, de la plus-value résultant de coroni i Courir qu’à dater du ler janvier 1851, el ne 
l'exécution des travaux pour la partie de limmeu- | jouiront qu'à partir de ladite époque du bénéfice que 
ble qui n'aura pas été atteinte par l'expropriation. | Jeur accordent l'article 2 du décret du 21 février 1850 
— La plus-value pourra ètre admise jusqu'a concur- j et Varticle 3 du décret du 22 février de là none 
rence du montant total de l'indemnité, et, dans aucun année (4) ‘ 
cas. elle ne pourra motiver le payement d'une soulte is , 
par le propriétaire exproprié. (DECRET 

21. Jusqu'à ce qu'une loi en ait autrement décidé, : i | 
l'ordonnance du ler octobre 1844 continuera à ètre | Qui rend'erérutoires en Algérie les lois et règlements 
exécutée en ce qui touche les formes à suivre en | de France sur lu vente et l'achat des substances vé- 
matière d'expropriation ou d'occupation temporaire | Aeneuses. 

our cause ‘atilité publique, et sera appliquée dans 12 juillet 1851 

es territoires militaires comme daus Îles territoires 


civils (2). Vu la délibération du conseil de gouvernement; — 


Sur le rapport du ministre de la guerre ; 


Tire YV. — Dispositions générules. ART. 4°". Sont rendus exécutoires en Algérie ct 
seront publiés à la suite du présent décret : — 1° La 
22. Continueront à être exécutées : — 19 Les dis- | loi du 19 juillet 1845; — 2° L'ordounance du 29 oc- 
ositions de l'ordonnance du ?1 juillet 1846 relatives | tobre 1846, portant règlement sur la vente des subs- 
a la vérification des titres de propriété, jusqu'à la- | tances vénéneuses; — Le décret du 8 juillet 1850 et 
chèvement des opérations actuellement commencées; | le tableau annexé à ce décret. 
— 20 L'ordonnance du 31 octobre 1835, relative au | 2. Nul iudigène, musulman ou israélite, ne peut 
séquestre des biens appartenaut à des indigènes, | se livrer au comimerce, soit en gros, soit en détail, 
jusqu'à ce qu'une loi en ait autrement ordonné. de l’une des substances vénéneuses comprises dans 
23. Sont abrogës, en tout ce qu'ils ont de contraire | le tableau annexé au décret du 8 juillet 1850, sans 
à la présente loi, les ordonnances, arrêtés et régle- ‘une autorisation délivrée, en territoire civil, par 
ments antérieurs relatifs au domaine national, au ! les préfets, sous-préfets ou commissaires civils, et, 
domaine départemental, au domaine communal et ‘en territoire militaire, par le général commandant 
à la propriété privée en Algérie, notamment les dis- | la division ou les commandants de subdivision ou 
positions de ces ordonnances, arrètés et règlements | de cercle. — Cette autorisation doit spécifier les sub- 
qui s'appliquent aux terres iucultes et aux marais. stances vénéneuses dont le commerce est permis à 


(1} Modifie, L. 26 juillet 1873, art. 1. id) Il est sans intérét de rechercher si des cohéritiers musul- 
(a) Le but de l'article 17 de la loi du 16 juin 1851 a été d'em- | mans qui exercent le retrait successoral daus les termes de 
pêcher l'intrusion de non-musulmans dans la proprièté musul- | l'article 841 du code civil sont dans los conditions prévues par 
mane, — Alger, 30 avril 1866 {J. À. E866. 27). — Secis : — L'ar- | la loi musulmane pour l'exercice du droit de chefa, ce droit se 
ticle 17 ne distingue pas entre le cas où l'acquéreur est un uon- ! coufondant en quelque sorte avee le retrait successoral français 


musulman et celui ou il est musulman; — L'exercice du droit | et aboutissaut au même resultat. — A/ger, 19 avut 1851 (J. A. 
de retrait peut donc être refuse, mème entre musulmans. — | 1851, 43). — Seris : — Le droit de chelfa diffère soit du retrait 
Alger, 17 avril 1807 (J. A. 1567, 12. successoral, soit du retrait litigieux de la loi française et ne saurait 

(b) Les juges, investis d'un pouvoir discrétionnaire pour auto- | être soumis aux mêmes règles, — Alyer, 13 mai 1872 (J. A. 1872, 
riser ou refuser le retrait, doivent l'autoriser, lorsqu'il s'agit | :0): — L'article 17 de la loi de 1851, en maintenant le droit de 
d'acquisitions inspirées par l'esprit d'agiotage et pouvant trou- | cheffa, a maiutenu également les règles et conditions auxquelles 
bler l'existence de nombreuses familles indigènes. — Alger, | l'exercice de ce droit etait subordonné, — Alger, 19 juin 1863 


19 juin 1865 (J. A. 1965, 35); — Il en est autrement au cas où | (J. A. 1805, 35); — Et n'a modifié sous aucun rapport l'exercice 
les acquisitions révèlent un sérieux esprit de colonisation et | de l'action qui en dérive, laquelle continue à ètre régie par Ja 
promettent un paisible et utile contact avec les communistes | loi musulmane. — Cass., 20 novembre 1577 (B. A. 1378, 68). 
nouveaux, — Alger, 17 novembre 1860 (J. A. 1R69 32). Addle jurisprudence s. L. 26 juillet 1873, art. 1. 

{ce} L'article 17 de la loi du 16 juin 18541 ne distingue pas. au (2) V. D. 41 juin 1853; D. 8 septembre 1859; D. 11 sep- 
point de vue de l'exercice du droit de chelfa, entre les im- | tembre 1869. 
meubles urbains ou ruraux. — Alger, 19 juin 1965 (J. A. 1865, 13) Modifir, D. 19 décembre 1851, art. 2. 
35): 17 novembre 1869 (J. A. i869, 32). (4) Modifié, D 19 décembre i351, art. 8 et 9. 


AOUT 


l'inmpétrant ; elle est toujours révocable. — Les in- 
divenes autorisés à faire le commerce des subs- 
tances vénéneuses sont soumis aux visites prescrites 
par l'ordonnance du 29 octobre 1846 et le décret du 
8 juillet 1850 (1). 

3. Dans les visites faites en vertu de l'article 14 
de l'ordonnance du 29 octobre 1846, les maires ou 
commissaires de police, en territoire civil, et les 
commandants de place, en territoire militaire, peu- 
vent être assistés, soit d’un docteur en médecine, 
soit d'un membre du jury médical et d'un des phar- 
maciens adjoints à ce jury, soit de deux membres de 
la commission spéciale instituée par le décret du 
1? juillet 1851, sur l'exercice de la pharmacie et dé- 
signés par le préfet ou par le général commandant la 
division. 

LOI 
Qui aulorise la créalicn de la banque de l'Algérie. 
4 aoùt 1851 


ART. 4°. Il sera fondé à Alger une banque d'es- 
compte, de circulatiou et de dépôt, sous la désigna- 
tion de Banque de l’ Algérie {?). 

2. Le capital de la banque est fixé à 3 millions de 
francs, représentés par six mille actions de 500 francs, 
dont deux mille resteront spécialement atfectées au 
remboursement du prêt stipulé à l'articleci-après 13). 

3. Une somme de 1 million de francs sera avancée 
à la banque par l'Etat, à titre de prèt subventionnel. 
— Trois ans après l'ouverture des opérations de la 
banque, le remboursement de ce prèt pourra être 
effectué au moyen de l'émission des deux mille ac- 
tions réservées, comme il est dit à l'article 2. 

4. La banque est autorisée, à l'exclusion de tous 
autres établissements, à émettre des billets au por- 
teur de 1.000, 500, 100 et 50 francs (4). Ces billets se- 
ront remboursables à vue au siège de la banque. 

5. La durée du privilége conféré à la banque est 
de vingt années, à partir du jour de la promulgation 
de la présente loi en Algérie (5). 

6. Le montant des billets en circulation, cumulé 
avec celui des sommes dues par la banque en compte 
courant, ne pourra excéder le triple du nuwéraire 
existant en caisse. — L'excédeut du passif sur le 
numéraire en caisse ne pourra dépasser le triple 
du a réalisé (6). 

7. Aucune opposition n'est admise sur les fonds 
déposés en compte courant à la banque de l'Algérie (1). 

8. Les entrepôts de douane, et tous autres maga- 
sins désignés à cet effet par le ministre des finances, 
seront cuusidérés comme magasins publics, où pour- 
ront ètre déposées les marchandises atfectées à des 
pantissements. La marchandise sera représentée par 
un récépissé qui pourra être transporté par voie d'en- 
dossement ou par un contrat non négociable (8). 

9. Tous actes qui ont pour objet de constituer les 
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ou autrement, au profit de la banque, et d'établir ses 
droits comme créancière seront enregistrés au droit 
fixe de 2 francs. 

10. A défaut de remboursement à l'échéance des 
sommes prètées, la bauque est autorisée, huit jours 
après une simple mise en demeure, à faire vendre 
aux enchères publiques, et par le ministère des 
courtiers de commerce, nonobstant toute opposition, 
soit les marchandises, soit les matières d’or ou d'ar- 
gent dounées en nantissement, sans préjudice des 
autres poursuites qui pourront être exercées contre 
les débiteurs, jusqu'à entier remboursement des 
sommes prètées, en capital, intérêts et frais (9). 

11. Les souscripteurs, accepteurs, endosseurs ou 
donneurs d'aval d'effets souscrits en faveur de la 
banque de l'Algérie, ou négociés à cet établissement 
seront justiciables des tribunaux de commerce, à 
raison de ces engagements ou des nantissements ou 
autres sûretés y relatifs (10). | 

12. La banque de l'Algérie pourra prêter sur effets 
publics, à échéances indéterminées, conformément 
aux dispositions de la loi du 17 mai 1834 et de l'or- 
donnance du 15 juin suivant (11). 

13. Des succursales de la banque pourront être 
établies dans les villes de l'Algérie, sur la délibéra- 
tion de son conseil d'administration, approuvée par 
décret du président de la République, rendu sur le 
rapport du ministre des finances, d'accord avec le 
département de la guerre, le conseil d'Etat entendu. 
— La suppression de ces établissements pourra être 
prononcée dans la même forme (12). 

14. Les billets, traites et mandats émis par la ban- 
que algérienne et par ses succursales sont affranchis 

e la formalité préalable du timbre proportionnel. — 
Le droit sera perçu par voie d'abonnement, confor- 
mément à l'article 9 de la loi d'u 30 juin 1840. 

18. Le ministre des finances rendra compte, chaque 
année, à l'Assemblée nationale et au président de la 
République de la situation de la bauque. Cette si- 
tuation sera publiée dans le Afonileur universel et 
dans le Moniteur algérien. 


STATUTS (13). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui délermine les cas dans lesquels les monnaies algé- 
riennes el les monnaies étrangères pourront étre 
admises dans les caisses publiques. 


11 aoùt 1851 


Sur la proposition du gouverneur général de 
l'Algérie, — Le conseil de gouvernement entendu ; 
-— Et après s'ètre concerté avec M. le ministre des 
finances ; 


ART. 1°f. Sous aucun prétexte, sauf les cas prévus 


pantissements par voie d'eugagement, de transport | ci-après, les monnaies algériennes, les piastres d'Es- 


(1) {a} Les tebibs ou médecins arabes pouvant, aux termes de 
la legislation algérienne, et quelle que soit leur nationalite, pra- 
tiquer leur arl sans diplôme ni autorisation à l'égard de leurs 
coreligiounaires, sont, par suite, en droit de détenir des subs- 
taaces mème vénéneuses destinées à la préparation des médica- 
meuts pour l'usage de leurs clients indigènes; — C'est d'ailleurs 
le commerce et non la détention de ces substances que prohibe, 
dans son article 2, le décret du 12 juillet 1851. — Trib. 
Blida, 5 octobre 1882 ; Alger, 2 novembre 1859 (R. A. 1890, 210). 

ib; Mais l'article 2 du décret du 12 juillet 1851 n'autorise pas 
les indigènes qui ne pratiquent pas la médecine à se livrer à 
la vente des remèdes et des préparations medicamenteuses. — 
Alyer, 23 janvier 1892 (R. A. 1892, 103); Cass., 24 mars 1892 
(R. A. 1592, 371). 

(e) H est fait exception toutefois pour certaines substances 
veueneuses journellement employées par eux pour leur toilette 
ou leurs pratiques religieuses, dans la mesure que la circulaire 
ministérielle du 28 mul 1857 a précisée. — Alger, 23 janvier 
1692 (R. A. 1892, 101). 

i2) Modifié, D. 26 août 1861. 

(3, Afod' fié, L. 3 avril 1880. Art. 9 des statuts. 

(+) Modifié, L. 3 avril 1830, art. 2. 


(5) Modifié, L. 3 avril 1880. Art. 3 des statuts. 

(6) Abrogé, L. 3 avril 1880, art. 3. 

(7) Pour qu'il y ait compte courant, dans le sens de l'article 7 
de la loi du 4 août 1851, il suftit que la banque reçoivo des 
sommes en dépôt et paye pour le compte des déposanuts tous 
maudats et assignatious jusqu'à concurrence des sommes en- 
caissées ; il n'est pas necessaire que la banque avance des fonds 
et se constitue creancière des particuliers avec lesquels elle est 
en rapport. — Alger, 20 novembre 1833 (R. À. 1555, 14). 

(8) Modifié, L. 3 avril 1830. Art. 15 et 17 des statuts. 

(9) Modifié, L. 3 avril 1880. Art. 22 et 23 des statuts. 

(10) Nonobstant la disposition de cet article, fa juridiction civile 
est seule compétente pour connaitre de l'action en parement 
d'un billet à ordre souscrit, pour uue dette purement civile, au 
profit d'un commerçant et endossé par ce dernier au profit de la 
banque de l'Algérie, lorsque cet établissement, ayant été rem- 
bourse par l'endosseur, n'est pas et ne peut être mis en cause. — 
Trib. com. Alger, 2 fevrier 1889 (R. A. 1539, 106). 

(LE) Modifie, L. 3 avril 1880. Art. 15 des statuts. 

(12) Modifié, L. 3 avril 1830. Art. 5 des statuts. 

(13) Remplacés par les statuts annexés à la loi du 3 avril 
1380. 
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pagne et toutes autres monnaies étrangères ne se- | naissance exigé pour contracter mariage, seront 
ront admises dans les caisses publiques en Algérie. AA en faveur des israélites ‘indigènes de 
2. Lorsque, pour l'acquittement des contrihutions | l'Algérie, des droits de timbre et d'eur egistrement, 
‘imposées aux tribus du désert ou aux populations | lorsque lesdits israélites indigènes justifieront qu'à 
nouvellement soumises, ou pour le payement des l'époque où ils sont nés, la loi francaise relative à 
contributions de guerre ou des amendes, il aura été l'état civil n'était pas encore en vigueur et appliquée 
constaté que les redevables sont dans l'impuissance | dans le lieu de leur naissance (?). 
absolue de compléter leur libération autrement qu'en | 2. Le ministère public requerra d'office et sans 
pièces algériennes, lesdites pièces pourront être re- | frais l'homologation desdits actes de notoriété. 
cues sur état en nombre et espèce pour une valeur | 3. Néanmoins, les parties seront tenues d'acquitter 
å leur décharge fixée sur les bases ci-après : la portion des salaires revenant aux gre‘fiers des jus- 
tices de paix et des tribunaux de première instance. 


Zoudj boudjou (double boudjou)........ seee 3 fr. 60 c. 

Boudjou ..,......,,,...,........ dsrssiées Í 80 F 

Ribia boudjou (14 de boudjou).. csssse » 45 DECRET 

Temin boudjou ( JE de boudjou). . use » 22 1/2 

Pataque chique (1/10 de 3 boudjous hi os Qui ordonne la promulgalion en Alyérie de la loi du 
taut In piastro d Espigntssse s. ierse cens E 27 mars 1851, tendant à la repression plus efficuce 


Dergi pataqne chique aude boudjous).… mi e de certaines fr audes dans la vente des marchandises. 


14 septembre 1851 


Vu la loi du 27 mars 1851, tendant à la répression 
plus efficace de certaines fraudes dans la vente 
des marchandises; — Considérant qu'il importe de 
rendre applicables à l'Algérie les dispositions de la- 
dite loi, en vue de réprimer les fraudes, notainment 
dans la préparation et la vente des substances et 
denrées alimentaires et médicamenteuses ; — Sur le 
rapport du ministre de la guerre; 


3. Dans le cas unique prévu par l'article précédent, 
la tribu imposée sera définitivement créditée de la 
valeur monétaire représentée par les espèces al = 
riennes qu'elle aura été admise à verser, mais 
trésoricrs-payeurs, en encaissant ces espèces et au 
en délivrant récépissé, n'en prendront charge dans 
leurs écritures qu à titre de dépôt de matiéres mé- 
talliques. Elles seront dirigées par eux sur l'hôtel 
des monnaies de Paris, qui procédera à leur refonte 
et en versera le produit à la caisse centrale du tré- 
sor public. 

4. Les frais et pertes résultant de la fonte, les frais 
de transport et tous autres, ainsi que les droits 
d'affinage et de fabrication qui ne se trouveraient 
pas couverts par le produit de la refonte, seront 
remboursés au ministere des finances par le minis- 
tère de la guerre, sur les fonds du budget local et 
municipal. 

8. Les piastres d'Espagne pourront être admises 


ArT. 1er. La loi du 27 mars 1851, tendant à la répres- 
dans les caisses publiques au taux de 5 france 40 cen- 

| 

| 


sion plus eflicace de certaines fraudes dans la vente 
des marchandises, sera promulguée en Algérie et 
rendue applicable dans la colonie à partir du jour 
de cette promulgation. 


DÉCRET 


Qui soumet les dépôts el consignations effectués en 
Algérie aux formes d'administration el de compta- 
bilité adoptées en France. 


14 octobre 1851 


Vu l'article 110 de la loi du ?8 avril 1810, qui a attri- 
bué l'administration des dépôts et consignations å 
un établissement spécial sous le nom de caisse des 
dépôts et cousignations; — Vu l'ordonnance du 
2? mai 1816, concernant l'organisation administrative 
de cet établisseme ut, et notamment l'article 27, por- 
tant que le directeur général est autorisé à se servir 
de l'intermédiaire des receveurs généraux des finan- 
ces pour effectuer dans les départements les recettes 
ct les dépenses de la caisse je dépôts et consigna- 


times, mais uniquement pour l'acquittement des con- 
tributions et amendes imposées aux tribus arabes. 

6. Une ampliation du présent arrêté sera remise 
ä M. le ministre des finances, à qui il appartient de 
régler le mode d'exécution et de comptabilité. 


DÉCRET 


Qui prescrit la promulgation en Algérie de la loi du 
30 juillet 1851, sur la police des théilres. 


1°" septembre 1851 
Sur le rapport du ministre de la guerre ; 


ArT. 4er, La loi du 30 juillet 1651, insérée au Bul- 


lelin des lois, n° 424, qui proroge jusqu'au 31 dé- tious; — Vu l'ordonnance du 3 juillet 1816, qui a 
cembre 1852 la loi du 30 juillet 1850, sur la police déterminé les attributions de la caisse des dépôts et 
consignations; — Vu l'ordonnance du 21 août 1839, 


des théatres, sera promulguée en Algérie (1). 
sur l'orgauis sation du régime financier en Algérie, et 


particulièrement l'article #8, d'apres lequel les tre- 
soriers-payeurs remplissent, dans les colonies, Îles 
fonctions de receveurs des finances; — Vu Yar- 
ticle 109 de la constitution, qui dé clare l'AJgérie ter- 
ritoire francais, et l'arrété réglementaire du 9 décem- 
bre 1848, qui a divisé le territoire civil de l'Algérie 
en trois départements, et soumis chacun de ces 
départements au régime administratif des départe- 
ments de la mé tropole: — Considérant qu'il importe 
de faire participer l'Algérie au bienfait résultant de 
l'établissement créé par la loi du 28 avril 1816, pour 
recevoir et conserver, à titre de dépositaire perma- 
nent et inviolable, placé T la surveillance de 
l'autorité législative et sous les yeux de la justice, 
toutes les sommes dont le dépôt ou la consignation 


DÉCRET 


Qui affranchit des droits de timbre et d'enregistrement 
les actes de notorielé qui doivent suppléer l'acte de 
naissance à produire pur les isruéliles indigènes 
pour contracter mariage. 


5 septembre 1851 


Vu les articles 70, 71 et 72 du code vili — Vu 
l'ordonnance du 19 octobre 1841; — Sur le rapport 
du ministre de la guerre; 


ART, 4°". Les actes de notoriété qui, aux termes de 
l'article 70 du code civil, doivent suppléer l'acte de 


HOV. D. 30 août 1553. gistrement pour qu'à l'avenir ils réclament aux greffiers des jus 
2) La franchise des droits de timbre et d' enregistrement ne tices de paix et des tribunaux les droits et amendes qu'ils auraient 
profile pas aux israelites indigènes nés à une époque ct sur un | eucourus pour avoir ne gligė de se conformer au décret précité. 
territvire où la loi française concernant l'etat civil etait en vi- | — Circ. du procureur yénéral, 31 octobre 1855. 
gucur. Des iustructions out été dounées aux préposés de enre- 


DÉCEMBRE 1851. 


aura été ordonnée ou autorisée ; — Sur le rapport du 
ministre des finances, et d’après les avis conformes 
du ministre de la guerre et de la commission de sur- 
veillance de la caisse des dépôts et consignations ; 


ART. ter. Les dépôts et consignations effectués en 
Algérie sont soumis aux formes d'administration et 
de comptabilité qui régissent le service des dépôts 
et cousignations de France. 

2. Les trésoriers-payeurs de l'Algérie rempliront, 
vis-à-vis de la caisse des dépôts et consignations, les 
fonctions attribuées en France aux receveurs géné- 
raux des fiuances. — Les dispositions du titre 6 de 
l'ordonuance du ?2 mai 1816 leur sout entièrement 
applicables. 

3. Toutes les sommes et valeurs que la caisse des 
dépôts et consignations est autorisée à recevoir, aux 
termes des lois, ordonnances et règlements qui 
régissent son service, seront versées aux trésoriers- 
ayeurs, et encaissées par eux comme préposés de 

dite caisse. 

4. Le pr'sent décret recevra son exécution à par- 
tir du 1er janvier 1852. 

š. Toutes dispositions contraires à celles qui pré- 
cèdent sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 
Sur le commerce des armes et munitions de guerre. 
12 décembre 1851 


Vu la loi du 24 mai 1834, sur les armes et muni- 


djia: La vente aux indigènes et l'achat par ceux-ci d'armes 
et de substances pouvant servir de muuitious de guerre sont pré- 
vus et punis pur le décret du 12 décembre 1851, dont les dispo- 
sions coustituent une dérogation temporaire à la loi du 24 mai 
1534, mais n'ont pas cessé d'être en vigueur ; ce décret n'a pas 
été abroge par le décret du 4 septembre 1870, qui n'a pas été 
promulgué en Algérie, qui n'avait en vue que les Européens, 
pour suspendre à leur égard l'exécution de la loi du 24 mai 1834, 
qui, eût:1l été applicable au commerce des armes avec les indi- 
gènes, aurait etè sans effet pour le commerce des poudres, du 
soufre et du salpètre, qu'il ne règle pas, et qui d'ailleurs a ét 
abrogé par la loi du 19 juin 1871, rendue exécutoire en Algerie 
ar le “ecret du 7 octobre suivant, laquelle a fait revivre les 
ois antérieures relatives à la prohibition de vente des armes et 
munitions de guerre. — Alger, 18 mai 1877 (B. À. 1878, 22); 


4 novembre i881 (B. A. 1882, 70); 2 juin 1882 (B. À. 1882 
283); Cass., 1er juillet 1882 es . i854, 161); Cons. de rév. 
Alger, 13 novembre 1889 (R. À. 1890, 225). 


(b) L'abrogation du décret du 12 décembre 1851, spécialement 
applicable aux indigènes, ne saurait résulter non plus du décret 
du 23 septembre 1372, promulguant en Algérie la doi du 24 mai 
1534 et celle du 14 juillet 1860 relative à l'exportation des 
armes de guerre, lesquelles concernent les Français et les Euro- 
peens et ue s'appliquent aux indigines eux-mémes que pour 
certains faits non réglés par le decret de 1#51. — Alger, 4 no- 
tembre issi (B. A. 1852, 70): © juin 1882 (B. A. 1882, 283): 
Cass., ter juillet 1852 (B. A. 1534, 161). 

€: Cette abrogation ne saurait. enfin, s'induire de ce que le 
<euatus-consulte du 14 juillet 1865 a déclaré Français les indi- 
genes musulmans de l'Algérie, cet acte léxislatif avant laissé 
subsister les luis de police et de sûreté edirtées exceptionnelle- 
ment coutre eux. — Alger, 15 décembre 1665 (J. A. 1965, 56). 

id) Les dispositions des articles 1 et 2 du décret du 12 dé- 
cembre 4951 sont genérales et visent non seulement les armes 
de guerre proprement dites, mais toutes arines, mème suscep- 
tibles d'ètre qualifives armes de luxe ou objets de curiosite, qui 
pourraient servir à la guerre. — Cass., 1°" juillet 1875 J. A. 1575, 
4), Alger, 5 novembre 1875!J. A. 1875, sa, — Contrà : — Alger, 
te avril 4875 (J. A. 1875, I7). 

(e) Mais ces articles ne s'appliquent pas à celui qui a remis 
conte remboursement à des indigènes de lui personnellement 
connus des armes qu'il leur a fait venir de France selon leur 
demande et par pure obligeance. — Alger, 25 mars 1870 (J. A, 


1850, 1j. 

if, Ne tombe pas davantage sous l'application de ces articles 
le fait par un indigène, chaouch d'un commissaire de police, 
d'avoir vendu, pour en faire profiter l'administration, des debris 
d'armes romaines trouvés daus les décombres d'une maison incen- 
diee et impropres à tout usage d'attaque ou de défense. — Alger, 
13 juillet 1x76 (J. A. 1876, 22) (/). 

(9) De mème, le fait d'avoir prèté un fusil et donné une boite 
de poudre à un indigène ne tombe pas sous l'application des 
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tions de guerre; — Les arrêtés prohibant, en Algé- 
rie, le commerce des armes, munitions de guerre, 
soufres et salpêtres, notamment les arrêtés des 
8 mai 1845 et 18 mai 1849, émanés du gouvernement 
général et approuvés par le ministre de la guerre; 
— Les arrètés du pouvoir exécutif en date des 9 et 
16 décembre 1848; — Considérant que la législation 
appliquée actuellement à l'Algérie n'établit pas des 
pénalités suffisantes pour réprimer les contraven- 
tions en matière d'achat par les indigènes, ou de 
vente aux indigènes, d'armes, de munitions de 
guerre ou de toutes matières pouvant servir à fa- 
briquer la poudre; — Sur le rapport du ministre de 
la guerre; 


ART. 10r, Sont interdits la vente aux indigènes 
et l'achat par ceux-ci d'armes, plomb, pierres à 
feu, poudre, soufre, salpêtre, ou de toutes autres 
substances pouvant servir de munitions de guerre 
ou remplacer la poudre (1). Néanmoins, la vente et 
l'achat de ces objets seront permis à ceux qui au- 
ront obtenu une autorisation spéciale. — Cette au- 
torisation, qui devra rester entre les mains soit du 
vendeur, soit de l'acheteur, sera délivrée par le chef 
de l'administration civile, dans les localités où il 
existe un bureau arabe départemental, et de l’avis 
de ce bureau, mais seulement aux indigènes relevant 
de sa juridiction. Dans toutes les autres localités, 
cette autorisation sera délivrée par le commandant du 
cercle ou de la subdivision. — Les autorités civiles 
seront tenues de faire connaître aux commandants 
des divisions militaires les autorisations qu'elles 
auront délivrées (2). 


articles 4 et 2 du décret du 12 decembre 1851, lesquels ne visent 
que la vente et l'achat. — Ce fait ne constitue pas davantage 
le délit de debit ou distribution d'armes et de poudre, réprimé 
par les articles 2 et 3 dela loi du 24 mai 1834. — Alger, 9 dė- 
cembre 1892 (R. A. 1893, 519). 

(h) L'expression « indigènes », employée par l'article t du dé- 
cret du 12 décembre 1851, ne comprend pas seulement les indi- 
vidus résidant en Algérie, mais les musulmans, Arabes, Kabytes 
ou autres indigènes de l'Afrique, quels que soient leur pays 
d'origine ou leur résidence habituelle ; — Il suffit qu'ils se tron- 
vent sur le territoire de l'Algérie au moment des actes qu'ils ont 
accomplis pour que l'interdiction prononcée par cet article leur 
soit applicable, quelle que soit d'ailleurs la destination de leurs 
achats, pour l'intérieur ou pour le dehors. — Alger, 30 janvier 
1574 (J. A. E574. 6); 4 novembre 1551 (D. À. 1592, 70); Cass. 
ler juillet 1KN2 (B. A. 1884, 161). 

(i) Si les Mozabites peuvent, sans avoir besoin d'autorisation. 
être detenteurs d'armes de guerre tant qu'ils habitent leur terri- 
toire, ce privilège nest pas attache à leur personne et ne les 
suit pas lorsqu'ils viennent se fixer dans une contrée soumise au 
regime civil. — Alger, 27 octobre 1893 (R. A. 181%, 85). 

(2) (a) Aux termes d'une circulaire du directeur des contribu- 
tions diverses d'Alger, en date du {1 novembre i858, les maires 
n'out pas qualité pour accorder ces permis, ét les débitants de 
poudres à feu doivent refuser toutes les autorisations délivrées 
par l'autorité municipale. 

(b) Chaque commercant est dans l'obligation de tenir un 
enregistrement exact des armes en magasin et des armes ven- 
dues, avec les noms des acquéreurs et les autorisations à lap- 
pui ; ces registres doivent être visités et contrôlés régulierement 
par les agents de surveillance de l'ordre publie. — II n'appar- 
tient qu'aux prefets de délivrer des permis d'achat d'armes en 
territoire civil. Cette faculté est dévolue en territoire militaire 
aux généraux commandant les divisions, et il est nécessaire que 
les généraux et les préfets ne délôguent ce droit à aucun de 
leurs subordonnes, — Quant à la delivrance des autorisations 
d'achat de poudre, les généraux pourront, s'ils le jugent à pro- 
pos, déléguer leurs pouvoirs aux commandants de subdivisions 
et de cercles, les préfets aux sous-préfets, commissaires civils 
et maires, mais toujours sous leur responsabilite ; et ils devront 
prescrire à leurs dlégués de se tenir dans les limites les plus 
restreintes relativement à la quantité de poudre à porter sur 
chaque autorisation, etide ne délivrer des permis qu'aux indigènes 
dont la conduite et la moralité sunt irreprochables. — Les préfets 


et les généraux devront, en outre, adresser au gouvernemeut 


général, au commencement de chaque trimestre, des états faisant 
connaitre la quantité d'armes de toute espèce et de poudre vendur 
daus chaque localité durant le trimestre écoulé, ainsi que 
les noms des autorités administratives qui auront délivré les 
autorisations d'achat. — Circ. du gouverneur général, 4 aoùt 
1874. 

(c) Jusqu'à ce jour, notre attention parait s'être portée surtout 
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2. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, et 
par dérogation temporaire aux dispositions de la loi 
u ?4 mai 1834, tout individu qui contreviendra aux 
dispositions de l'article précédent sera puni d'une 
amende de 200 francs à 2,000 francs, et d'un empri- 
sonuement d'un mois à deux ans. — Le coupable 
pourra aussi être mis, par le jugement de condam- 
nation, sous la surveillance de la haute police, pen- 
dant cinq ans au moins, et dix ans au plus. — Il 
ourra, en outre, être interdit, pendant le même 
emps, des droits mentionnés à l'article 42 du code 
pénal. En cas de récidive, les peines pourront s'éle- 
ver jusqu'au double. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


3. La circulation desarmes et autres objets énumérés 
en l’article 1, la proposition de vente et celle d'achat 
seront punis comme la vente et l'achat consommés {1}. 

4. La simple détention, par un indigène, de muni- 
tions de guerre ou autres substances et matières 
énumérées en l'article 1, sans autorisation préalable, 
ou dépassant par sa quantité l'autorisation donnée, 
sera punie des peines édictées en l'article 2 (2). 

5. Les armes, munitions de guerre, poudres, sou- 
fres, salpêtre et toutes autres matières pouvant ser- 
vir à fabriquer la poudre, saisis dans le cas de con- 
travention au présent décret, seront confisqués. Il 
en sera de même des moyens de transport (3:. 


sur le commerce d'armes et de poudre et semble s'être beau- 
coup moins préoccupés de celui du plomb, soufre, salpêtre, et 
autres substances de mème nature. Par suite, notre surveillance 
s'est presque exclusivement portée sur les armuriers ou débi- 
tants de poudre et ne s'est pas étendue suffisamment sur les 
droguistrs, quincuillers, grainetiers, etc. — Il importe, au plus 
haut point, que cette situation soit modifiée, et que la vente des 
ingrédients pouvant servir à la fabrication des munitions de 
guerre soit réglementée, contrôlée de très près et soumise à une 
vérification eflicace. — Pour atteindre ce résultat, il est indis- 
pensable d'exiger de tous les marchands de soufre, plomb, sal- 
pètre, etc. les mèmes formalités que celles qui sont imposées 
aux armuriers, c'est-à-dire la tenue d'un carnet coté et paraphe 
par l'autorité compétente, l'inscription des entrées et des sorties 
des substances désignées plus haut, la désignation des ache- 
teurs et la vérification périodique de ce carnet, dans les conditions 
reglementaires. — Les ventes aux Européens restent d'ailleurs 
libres, sauf la formalité de l'inscription du nom de l'acheteur ; 
mais celles aux indigènes doivent être rigoureusement subor- 
données aux autorisations délivrées erclusivement par les géné- 
raux commaudant les divisions, les préfets, les généraux com- 
mandant les subdivisions et les sous-préfels. — J'ai, en 
conséquence, l'honneur de vous prier de prendre, le plus tôt 
SARA is un arrèté dans le sens que je viens de vous indiquer, 
en prenant pour considérants les termes des lois et décrets en 
vigueur. — ...Je ne terminerai pas cette circulaire sans appeler 
aussi votre sérieuse attention sur l'extraction du plomb et du 
salpètre qui a eu licu dans certaines tribus où des affleurements 
de minerais ou des efflorescences salines sont l'objet d'une 
véritable exploitation par les indigènes. — Je vous prie de 
prescrire, à ce sujet, aux ageuts sous vos ordres telles instruc- 
tions que vous jugerez convenables, pour que ces exploitations 
illicites soient sévèrement réprimées. — Dans le même ordre 
d'idées, il conviendra que les arrêtés que vous aurez à prendre 
visent aussi, comme étant interdite aux indigènes non autorisés. 
la vente du minerai d'Apt, qui peut facilement ètre traité et 
donner de 20 à 30 pour 100 de poudre utilisable, — Circ. du gou- 
verneur général, 1er juin 1881. 

(d) En exigeant pour les cas d'exception y spécifiés une auto- 
risation spéciale, laquelle doit rester aux mains soit du veudeur, 
soit de l'acheteur, et être individuelle et écrite, le décret du 
42 décembre 1851 exclut par cela mème la possibilité légale 
d'une autorisation générale et tacite, et la cour d'appel, en refu- 
sant de s'arrêter à Tobjection tirée d'une simple tolérance, n'a 
pas interprété un acte administratif, et n'avait par conséquent 
pas à surseoir. — Alger, 4 novembre 1881 (B. A. 4882, 70); 
Cass., ter juillet 1882 (B. A. 1884, 161). 

(e) Toutefois, on doit considérer comme muni d'une autorisa- 
tion suflisante pour pouvoir acheter un fusil l'indigène musul- 
man qui a acheté cette arme au moment où il était appelé, en 
qualité de chef de goum, à faire partie d'une colonne expédi- 
tionnaire. — Alger, 18 mai 1877 (B. A. 1378, 22); 2 juia 1882 
(B. A. 1882, 283). 

'f) Le fait par un indigène d'exercer la profession d'armurier 
et de payer patente n’a pas pour effet de l'exempter de la néces- 
site de l'autorisation exigee par l'article i. — Alger, 12 jan- 
vier 1861 (J. A. 1861, 1). 

(1) (a) Le fait de circulation en Algérie d'armes et de toute 
substance pouvant servir de munitions de guerre est puni des 
peines d'amende et d'emprisonnement prévues par le décret 
du 12 décembre 1851; il en est de mème du fait de circulation 
d'une quantité de poudre supérieure à 2 kilogrammes qui n'est 
pas placée sous les plombs et vignettes de l'administration. — 
Alger, 5 septembre 1879 (B. A. 1554, 77). 

(b) Les dispositions du decret de 1851 sont applicables à tous 
ceux qui, d'une manière absolue, ont participé au fait de circu- 
lation, et non pas seulement à ceux qui ont été trouvés accom- 
pagnant les objets circulant en contravention. — Alger, 5 sep- 
tembre 1579 (B. A. 1884, 77). 

Adde qaa pae s. 0. 4 septembre 1844. 

(2; (a) La detention de munitions de guerre sans autorisation par 
uuindigène musulman doit ètre réprimée conformément au décret 
du 12 décembre 1851. — Alger, 2 août 1877, 24 avril et 23 mai 
4879; 26 fevrier 1880 ; 9 juillet 1881 (B. A. 1884, 70) ; 11 octobre 
1888 (R. A. 1889, 186). 


(b) En admettant que le décret du 4 septembre 1870 soit 
devenu exécutoire de plein droit en Algérie, bien que n'y ayant 
pas été promulgué, il n'y a pas à rechercher quelle influence il 
aurait pu avoir sur le décret de 1851, puisqu'il a été abrogé 
par une loi du 19 juin 1871, promulguée en Algérie en exécution 
du décret des 7 et 12 octobre et 15 novembre de la même année, 
laquelle remet en vigueur la législation antérieure. — Alger, 
23 mai 1879 (B. À. 1884, 70). 

(c) On ne saurait substituer non plus à ce décret, pour les 
délits et contraventions qu'il prévoit, l'article 3 de la loi du 
19 juin 1871, qui leur est absolument étranger. — Alger, 2 août 
1877 (B. A. 188$, 70). 

(d) La potuta en Algérie, par le décret du 23 septembre 
1872, de la loi du 24 mai 1834 n'a pas eu davantage pour con- 
séquence de remplacer par les dispositions de cette loi celles du 
décret de 1851, la loi de 1834 étant dejà devenue applicable 
en Algerie par le seul fait de la conquête, et le décret de 1851 
ayant eu pour objet d'aggraver les pénalités qu'elle avait édic- 
tées. — Alger, 23 mai 1879 ; 26 février 1850 (B. A. 1884, 70). 

(e) Eu tout cas, la promulgation eu Algerie, par le dscret du 
23 septembre 1872, de la lui du 2% mai 1834 n'a eu pour but 
que de fortifier et compléter les mesures de sécurité édictées 
par le décret de 1851, et notamment de faire tomber sous le 
coup de la loi pénale la simple detention d'armes, qui échappait 
aux dispositions de ce décret. — Alger, 23 mai 1879 ; 26 février 
1880 (B. A. 1854, 70). 

(f) La détention non autorisée d'armes de guerre par des in- 

digènes est prévue et punie, non par le décret du 12 décembre 
1851, mais par la loi du 24 mai 1834, rendue exécutoire et remise 
en vigueur en Algérie par le décret du 23 septembre 1872. — 
Alger, 15 mai 1873 (J. A. 1873, %6); 24 décembre 1874 (J. A. 
1874, 72); 18 et 25 janvier et 10 octobre 1877 ; 6 juin 1879; 
24 mars 1882 (B. À. 1884, 66); 11 octobre 1833 (R. A. 1889, 
186); Cons. de rév. Alger, 13 novembre 1889 (R. A. 1890, 
30! : 
(g) La détention sans autorisation par un indigène de canons 
de fusils neufs, devant étre cousidérés comme pièces d'armes 
de gucrre, que cet indigène reconnait avoir achetés pour son 
commerce, tombe sous l'application non du décret du 12 décembre 
1351, mais de Ja loi du 14 juillet 1860. — Alger, 7 jauvier 1873 
(J. A. 1875, 3). 

(A) Le décret du 12 décembre 1851 ayant eu en vue, non pas 
de simples contraventions à constater, mais des délits, les règles 
de la complicité doivent y recevoir leur application. — Alger, 
24 février 1881 (B. A. 1881, 235). 

(i) La qualité de bailleur de funds dans une maison de com- 
merce dont le chef est poursuivi pour délit de vente de muni- 
tions à des indigènes n'est pas suffisante pour établir la 
participalion du prévenu au délit reproché, surtout s'il justifie 
de son absence pour le service militaire au momeut où le délit 
a été commis, — Alger, 4 novembre 1881 (B. A. 1882, 70). 

(j) Tandis que l'article 463 du code pénal est applicable aux 
délits prévus par la loi du 24 mai 1534, les tribunaux ne peu- 
veut, dans le silence du décret du 12 decembre 1851, admettre 
des circonstances atténuantes pour les délits prévus par ledit 
décret. — Alger, 15 mai 1873 (J. A. 1873, 261; 30 octobre et 
24 décembre 174 (J. A. 1874, 60 et 72); 18 et 25 jauvyier 1877 
(B. À. 1854, 66); 2 août 1877; 2tavril et 23 mai 1879 (B. À. 1884, 
70); 6 juin 1879 (B. A. 1884, 66); 26 février 1880 ; 9 juillet 1881 
B. A. 1884, 70); 24 mars 1832 (B. A. 1884, 66); 2 juin 1882 
t A. 1832, ne 14 octobre 1838 (R. A. 1888, 186). — Adde 
jurisprudence s. D. 23 septembre 1872. 

(3j (a) La disposition de l'article 5 aux termes de laquelle l'ins- 
trument qui a servi au transport des armes doit ètre confisqué 
est absolue et ne comporte pas de distinction; — En consé- 
quence, il v a licu de prononcer la coutiscationu du mulet sur 
lequel était chargée la caisse d'armes saisie, sans qu'il y ait à 
rechercher si ce mulet appartenait ou non aux auteurs du délit, 
— Alger, 13 octobre 1893 (R. A. 1894, 23). 

(b) Les armes saisies sont versées dans les magasins ile l'artille- 
rie; des primes spéciales sont accordées aux suisissants, savoir : 
fusil, mousquelon, carabine, 5 francs; la paire de pistolets, 
5 francs ; le sabre de troupe à cheval, yatagan, 4 francs; le sabre 
de troupe à pied, poignard, 3 francs. — Decis. du ministre des 
finances, 31 mai L801. 


DÉCEMBRE 1851. 


6. Toutes dispositions contraires à celles du présent 
décret sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 


Relatif au remboursement des rentes dues au 
domaine. 


19 décembre 1851 


Vu l'ordonnance du ? janvier 1846, article 94, sur 
l'admission en non-valeur des sommes irrecou- 
vrables; — Sur la proposition du ministre de la 
guerre; 


Arrt 4er. Toutes rentes constituées en Algérie au 
profit du domaine, pour prix de vente ou de con- 
cession d'immeubles, ou pour cession de droits im- 
mobiliers, sont et demeurent réduites de moitié, ainsi 
que l'a statué l'article 1 du décret du 21 février 1850. 

2. Tout débiteur d'une rente ainsi réduite qui s'enga- 
gera envers le domaine, à une époque quelconque, 
a se libérer de sa dette par le remboursement du 
capital, calculé conformément à l'ordonnauce du 
jer octobre 1844, sera admis à effectuer ce rembour- 
sement en huit ans, par annuités égales. 

3. Ces annuités commenceront à courir du ter jan- 
vier de l'année où l'engagement en capitalisation 
aura été souscrit. — Elles ne porteront pas intérèt, 
et seront exigibles année par année, au 31 décembre 
de chaque année. — Dans le cas où un acompte 
aurait été payé sur les arrérages de rentes afférentes 
a l'année pendant laquelle aura été souscrit l'enga- 
gement en capitalisation, le montant de cet acompte 
sera imputé à valoir sur l’anuuité du capital qui 
sera dù au 31 décembre suivant. 

4. Faute par le débiteur du domaine d'acquitter 
avaut le 31 décembre de chaque année le montant, 
soit de la rente, soit de l'annuité de capital échue, 
l'acquéreur primitif, le détenteur, les acquéreurs in- 
terméediaires et les créanciers hypothécaires seront 
admis, conformément aux dispositions de l'article 4 
de l'ordonnance du 11 juin 1817, mais seulement 

-ndant trente jours, à payer toutes sommes exigi- 
Êtes et à jouir du bénéfice des deux articles précé- 
dents. — Les tiers qui auront effectué ledit payement 
seront subrogés par la quittance aux droits de l'Etat. 

š. A l'expiration du délai de trente jours sus in- 
diqué. et à défaut du payement par le débiteur du 
domaine, ou, au lieu et place de celui-ci, par les 
tiers susmentionnés, le recouvrement des arréra- 
ges de rente dus et du capital de cette rente, ou, 
quand il y aura eu engagement en capitalisation, 
le montant de l'annuité échue et des annuités res- 
tant à échoir sera poursuivi par toutes les voies de 
droit, y compris l'expropriation forcée. | 

6. Les engagements en capitalisation, souscrits 
en vertu des décrets des 21 et 22 février 1850 et 
25 juin 1851, recevront leur effet à partir du 1er jan- 
sier 1852, sans que les parties intéressées aient be- 
soin de les renouveler. 

7. Est maintenu l'escompte de 5 pour 100 par an 
accordé par l’article 3 du décret du 22 février 1850 
à tout débiteur d’une rente foncière qui, après avoir 
contracté l'engagement de rembourser le capital de 
cette rente en huit années égales, anticipera sa libé- 
ration. — Le droit à cet escompte est acquis toutes 
les fois que le payement par anticipation est effectué 
avant l'expiration du premier trimestre de chaque 
année. 

8. Le montant des arrérages de rentes foncières 
duez pour les années 1848, 1849, 1850 et 1831 est 
admis en non-valeur, comme ceux afférents aux 
années 1847 et antérieures. 

9. Est également admis en non-valeur le montant 
des annuités 1850 et 1851, dues par les débiteurs qui 
auront souscrit, antérieurement au 31 décembre pro- 
chain, l'engagement de rembourser en huit aunuités 
le capital de leurs rentes. 
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10. Il sera fait compte des sommes payées, soit à 
titre d’arrérages de rentes, soit à titre d'annuités de 
capital, postérieurement au ler janvier 1848, et le 
montant en sera imputé aux comptes des débiteurs 
comme avances sur les termes à échoir. 

11. Les décrets des 21 et 22 février 1850 et 25 juin 
1841 sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire au 
présent décret (1). 


INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Pour l'exécution du décret du 19 décembre 1851, re- 
latif au remboursement du capilal des rentes dues 
au domaine. 


28 décembre 1851 


Le but du décret du 19 décembre 1851 est de venir 
une dernière fois en aide aux débiteurs de rentes 
domaniales en Algérie, constituées à une époque 
antérieure au 1er janvier 1850, par suite d'acquisi- 
tions ou de concessions d'immeubles, ou de cessions 
de droits immobiliers. — Il est à remarquer d’abord 
qu'aucun débiteur de rente par suite d'une transac- 
tion ou d'un acte quelconque postérieur au 31 dé- 
cembre 1849 ne saurait être admis à invoquer le 
bénéfice du nouveau décret, dont les articles 1 et 2 
précisent suffisamment d'ailleurs qu'il est spécial 
aux créances, objet des décrets des 21 et 22 février 
1850. Mais, d'un autre côté, ce bénéfice est acquis 
aux rentes constituées antéricurement au {er jan- 
vier 1850, lors mème que le premier terme de ces 
rentes n'aurait été exigible qu’en 145i ou années 
suivantes. — Les instructions publites à la suite 
des deux décrets de février 1850 vont être repro- 
duites ici dans ce qu'elles ont encore d'applicable, 
afin d'éviter toute obscurité, toute fausse interpré- 
tation. — Les mesures édictées par le décret du 
19 décembre 1851 règlent, comme celles prises par 
les décrets de 1859, les faits se rattachant au passé 
et les conditions de l'avenir. — Elles accordent pour 
le passé : — 19 La remise complète des arrérages de 
rente dus pour les années 1848, 1849, 1850 et 1851 
par les débirentiers qui n'auront pas, au 31 dé- 
cembre courant, souscrit l'engagement en capitali- 
sation autorisé par les décrets es 21 et 22 février 
1850 et 25 juin 1851; — 20 La remise des annuités 
de capital dues pour 1850 et 1851 par les débiren- 
tiers qui auront, au 81 décembre courant, souscrit 
l'engagement susmentionné. Elles accordent 
pour l'avenir : — 3° Le maintien de la réduction de 
5 pour 100sur toutes les rentes domaniales constituées 
comme il a été dit précédemment; — 4° L'autorisa- 
tion de souscrire, à une époque quelconque, l’enga- 
gement de rembourser le capital de ces rentes en 
huit anuuités égales ne rapportant pas intérêt; — 
50 Le maintien de l'escompte de 5 pour 100 par an sur 
toute annuité payée par anticipation; — t° L'impu- 
tation, soit sur les arrérages de rente, soit sur les 
annuités de capital à échoir à dater du 1er janvier 
1852, de toutes les somines payées à l’un ou à l’autre 
de ces titres, pendant les années 1848, 1849, 1850 et 
1851; — 7° Elles réservent en faveur de l'acquéreur 
primitif, du détenteur et des créanciers hypothé- 
caires, un délai de trente jours, au commencement 
de chaque année, à partir de 1853, pour user du 
droit de se subroger à l'Etat en remplissant, à dé- 
faut du débiteur du domaine, l'engagement en 
capitalisation contracté par celui-ci, ou en souscri- 
vant en son lieu et place cet engagement ; — 8° Enfin, 
elles stipulent, pour sanction de ces bienveillantes 
dispositions, l'expropriation forcée de l'immeuble 
gage de la créance, à défaut de payement de l’un 
des termes, soit des arrérages de rente, soit des 
annuités de capital. 

Observations générales. — Il importe de ne pas 
perdre de vue, en premier lieu, que le trésor ne 


(1) V. D. 8 mai 1878; D. 19 mai 1879. 
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pouvant, dans aucun cas, être appelé à restituer les 
sommes percues à son profit, les abandons qu'il 
consent ne sauraient légitimer aucune répétition de 
la part des débireutiers qui auraient en 1850 ou 
1851 remboursé la totalité du capital de leurs rentes. 
Toutes les opérations relatives à la réduction des 
rentes ayaut dù ètre remplies dès la promulgation 
des décrets de 1850, on na pas à s'en occuper né- 
cessairement aujourd'hui. — Cependant, afin de tout 
prévoir, on croit devoir rappeler, quant à ce point : — 
lo Que, l'Etat ne pouvant modifier de sa propre au- 
torité des contrats sur lesquels il a cédé ses droits, 
les décrets des 21 et 22 février 1850, non plus que 
ceux des 23 juin et 19 décembre 1851, ne sout 
applicables dans aucune de leurs dispositions aux 
rentes restituées ou attribuées à des tiers antéricu- 
rement à ces décrets; — 29 Que les réductions et 
remises accordées par eux sont applicables aux lo- 
cataires d'immeubles domaniaux, situés en territoire 
militaire, dont les baux expriment formellement 
qu'ils ont été passés en vue d'aliéuations ultéricures. 
Cette circonstauce doit, au surplus, ètre constatée, 
aux termes de la décision ministérielle du ?9 juillet 
1850, par l'avis des commissions consultatives ap- 
prouvé par les généraux commandant les provinces 
et par le gouverneur général; — 3° Que ces mèmes 
réductions et remises sont applicables aux rentes 
provenant d'anas ou de séquestre, aussi bien qu'à 
celles provenant de concessions et d’aliénations 
d'immeubles domaniaux; — 40 Que l'Etat n’est tenu 
de restituer, dans les cas prévus par les articles 10 
de l'ordonnance du Ier octobre 1844 et 7 de l'ordon- 
nance du 31 octobre 1845, que le montant de ce qu'il 
a effectivement recu par suite de ces réductions et 
remises. 


Examen de chacune des huit disposilions principales 
susindiquées. 


19 et 20 Remise des arrérages de rente et des an- 
nuiles de capital. — Aucune difficulté d'application 
ne peut se présenter quant à cette remise one 
Aussitôt après notification du nouveau déeret et ré- 
ception des présentes instructions, les receveurs de 
l'enregistrement et des domaines annuleront en 
totalité, sur leurs sommiers des droits constatés, les 
consignations afférentes aux années 1848, 1849..1#90 
et 181. Ils mentionnerout à l'appui de ees radia- 
tions les articles 8 et 9 du nouveau décret. 

30 Maintien de lu réduction des rentes domanialrs. 
— Ce qu'on a dit aux observations générales dis- 

ense d'entrer dans aucun développement à cet 
gard. 

4° Engagement en capilalisation. — Deux points 
sont à noter ici: — 1" Le report, à dater du ler janvier 
1852, du point de départ des huit annuités de capital 
que les dora s'étaient engagés à acquitter, 
soit à partir du ter janvier 1850, en vertu du décret 
du 21 février 1850, soit à partir du 1er janvier 1851, 
en vertu du décret du 25 juin de la même année; — 
20 L'autorisation de souscrire désormais cet engage- 
meut à une époque quelconque. — Il n'échappera 
pas aux débirentiers qui se sont précédemment 
engagės à capitaliser qu'en reportant au ter janvier 
1852 le point de départ de leurs huit aunuités, on 
augmente en réalité d'une ou plusieurs années le 
délai qui leur avait été primitivement accordé pour 
rembourser le capital de leurs rentes. En ellet, 
l'article 10 du décret du 19 décembre prescrivant 
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1855 ou 1856. — Il est inutile de faire remarquer 
ue des avantages analogues seront appliqués aux 
ébiteurs qui, sans avoir fait encore aucune décla- 

ration en capitalisation, auront payé en 1848, 1849, 

1850 et 1851 des arrérages de rente. — Quant à la 

faculté de souscrire à toute époque l'engagement en 

réaffectation, il convient de ne pas perdre de vue la 
prescription de l'article 3, $ 1, du décret du 19 dé- 
cembre, qui détermine que les annuités commence- 
ront à courir du Ier janvier de l’année où lengage- 
ment aura été souscrit. Ainsi, dans le cas où un 
engagement serait souscrit au 31 décembre 1852, la 
première annuité serait due au titre de 1832. — Les 

récédentes instructions réservaient à l'Etat, dans 
e cas où les engagements en capitalisation ne se- 
raient pas observés, un droit dont le dépouille l'ar- 
ticle 5 du décret nouveau. — Aux termes de ces 
instructions, quand une annuité n'était pas acquittée, 
l'engagementen capitalisation était considéré comme 
nul. — Il n'en est plus ainsi : l'acceptation de cet 
engagement constitucra à l'avenir novation de la 
créance, et le domaine, à défaut de payement, pour- 
suivra le remboursement de toutes les sommes 
restant dues aux termes du nouveau contrat. 

59 Maintien de l'escompte de 5 pour 100. — Cet 
escompte ne saurait ètre dù pour des fractions 
d'annuité, et les payements par anticipation ne 
peuvent ètre faits qu'au titre de l'année ou des 
années qui suivent lmmédiatement celle pour la- 
quelle l'engagement a été tenu en dernier lieu. — 
On remarquera que l'article 7, $ ?, du décret du 
19 décembre courant accorde le droit à l'escompte, 
pour chaque année, toutes les fois que le payement 
par anticipation est effectué avant l'expiration du 
premier trimestre de cette année. De cette façon les 
débirentiers ont trois mois, chaque année, pour 
s'assurer le bénéfice d'un escompte de 5 pour 100 à 
raison du payement successif de leurs huit annui- 
tés. — Conformément à la décision ministérielle du 
9 juillet 1850, les sommes versées à titre d'arrérages 
de rente pour 1848, 1849, 1830 et 1N51 sont suscep- 
tibles d'escompte et ceux qui les ont versées s'en- 
gagent à en rembourser le capital par annuités. 

6° Dnputalion des sommes versées. — Les termes 
des articles 3 ct 10 du dernier décret et les explica- 
tions données aux $ # et 5 ne laissent rien à ajouter 
ici sur ce point. 

10 Subrogation des tiers aux droits de l'Etat. -- La 
faculté donnée aux tiers intéressés de se substituer 
aux droits de l'Etat est sp des principes 
posés et développés dans les articles 1235 à 1252 
du code civil. Son usage reste réglé dans toutes 
ses parties par le droit commun, et l'administra- 
tion n'aura pas à intervenir dans les contestations 
qui pourraient surgir. — Les reccveurs devront se 
boruer à recevoir, soit les engagemeuts en capitali- 
sation, soit les versements de rente, pourvu que les 
engagements et les versements portent la mention 
expresse du nom du débiteur au lieu et place du- 
quel ils sont effectués et la désignation de lim- 
meuble, objet de l'opération. — Au moyen du délai 
de trente jours accordé à ces tiers par l'article 4 du 
décret du 19 décembre, on rend inutiles les engage- 
ments conditionnels qu'ils avaient été admis à sous- 
crire, par décision ministérielle du 16 juillet dernier, 
rendue sous l'empire des précédents décrets. qui 
n'avaient point suffisamment tenu compte de la si- 
tuation respective des débirentiers et de leurs crean- 
ciers. — Il n'y a nul besoin de procéder, dans ce 


que le montant des annuités et des arrérages del cas, aux notifications prescrites par l'ordonnance 
rentes acquittés en 1848, 1849, 1850 ct 1851 soit | du 11 juin 1817; elles auront forcément lieu si, par 


imputé à valoir sur les aunuités qu'ils devront pour 
1852, 1853, et, au besoin, années suivantes, il est 
évident qu'ils gagnent ou de ne rieu payer pour ces 
années, ou de recevoir, pour l'annuité qu'ils acquit- 
teraient dans le courant du premier trimestre 1852, 
un escompte de 10, 15, 20 ou ?5 pour 100, suivant que, 
par la situation nouvelle de leur compte, cette an- 
puité devieudrait afférente aux années 1853, 1854, 


application de l'article 5, le domaine a recours à 
l'expropriation. — Si avant l'expiration de ce délai 
de trente jours, et aucun tiers ne s'étant présenté 
pour se subroger aux droits de l'Etat, le débiteur 
du domaine effectuait le versement de l'arrérage de 
rente ou de lannuité de capital échus, il convien- 
drait de recevoir ce versement et de le considérer 
comme effectué régulièrement. 


DÉCEMBRE 1851. 


8° Expropriation. — Les dispositions de l’article 5 
du décret du 19 décembre devront être exécutées 
sans terme ni délai et avec la plus grande rigueur. 
— Les chefs du service des domaines veilleront à ce 
qu'il soit adressé, dans le plus bref délai, aux di- 
vers débiteurs des décomptes établissant le mon- 
tant actuel de leur dette envers l'Etat. — Ces dé- 
comptes seront accompagnés d'une invitation aux 
debiteurs de profiter des avantages qui leur sont 
offerts par le décret du 19 décembre, en souscrivant 
l'engagement de se libérer par annuités. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui place les vérificaleurs des poids et mesures sous 
la surveillance des préfets et des généraux. 


26 décembre 1851 


‚Vu l'ordonnance du 17 avril 1839, titre 1, ar- 
ticle 1; — Vu l'arrêté ministériel du 22 mai 1846, 
titre 3, article 20; 


ArT. 1er. Les vérificateurs et vérificateurs adjoints 
nommés par le département de l'agriculture et du 
commerce et détachés du service continental en Al- 
gérie exerceront les attributions qui leur sont con- 
fives par l'ordonnance précitée et l'arrêté du 22 mai 
18i6 sous la direction et la surveillance immédiate 
des préfets des départements et des généraux com- 
mandant les divisions militaires de l'Algérie, suivant 
que les territoires sont classés comme civils ou mi- 
Ltaires. 

2. Toutes dispositions contraires sont et demeu- 
rent abrogées. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 
Relatif à la vérification des poids et mesures. 
26 décembre 1851 (1) 


Vu la loi du4# juillet 1837, sur les poids et mesures; 
— Vu l'ordonnance du 26 décembre 1842, portant 
qu'à partir du ier mars 1843, les poids et mesures 
métriques décinmaux établis par les lois des 18 germi- 
pal an IHH et 19 frimaire an 1X seront exclusivement 
employés en Algérie; — Vu les articles 4 et 25 de 
l'arrète ministériel du 22 mai 1846, portant règle- 
ment pour l'exécution de l'ordonnance du 26 dé- 
ceinbre 1842; — Vu l'arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie, en date du 23 février 1847, portant in- 
dication des professions soumises daus cette colonie 
à la vérification des poids et mesures; 


ArT. fer. Les professions qui figurent au tableau 
n° ? ci-annexé (2) seront désormais assujetties à la 
vérification des poids et mesures, en Algérie, et 
chacune d'elles devra être pourvue de l’assortiment 
des objets et instruments de pesage qui ÿ est indi- 
qué conformément à la nomenclature du tableau 
n° 1 (3) également ci-annexé. 

2. La vérification première des poids, mesures et 
instruments de pesage sera faite gratuitement. — Il 
eu sera de même pour les poids, mesures et instru- 
ments de pesage rajustés qui seraient soumis à uue 
uouvelle vérification. 

3. Les droits de vérification périodique seront 
pavés pour les poids, mesures et balances à bras 
égaux formant l'assortiment obligatoire de chaque 
assujetti, et pour le nombre effectif des balances- 
bascules, romaines et séries de mesures en fer- 
blanc pour l'huile dont il sera fait usage. — Ces 
droits seront percus conformément au tarif annexé 
à l'ordonnance du 18 décembre 1825, moditiée par 


149 


celle du 21 décembre 1832. — Les poids et mesures 
excédant l’assortiment obligatoire seront vérifiés 
gratuitement. 

4. La vérification périodique des poids, mesures 
et instruments de pesage appartenant aux établis- 
sements publics désignés en l'article 24 de Fordon- 
nance du 17 avril 1839 sera faite gratuitement. — Il 
en sera de même pour les instruments de pesage et 
de mesurage présentés volontairement à la vérifica- 
tion par des personnes non assujetties. 

8. La vérification périodique aura lieu pour les 
établissements publics au siège mème de chaque 
établissement. — Et pour les commercants, indus- 
triels ou entrepreneurs exercant une ou plusieurs 
professions ou industries dénommiées au tableau n° 2, 
elle s'effectuera, dans le chef-lieu de chaque pro- 
vince, au bureau permanent du vérificateur, et, dans 
les autres communes, au bureau temporaire qui sera 
établi à cet effet dans le local désigné par l'autorité 
civile ou par l'autorité militaire suivant le cas, con- 
formément à l'article 11 de l'arrêté ministériel du 
22 mai 1846. 

6. Les vérificateurs donneront aux autorités lo- 
cales, plusieurs jours à l'avance, avis du jour de 
leur arrivée dans chaque commune. — A la récep- 
tion de cet avis les autorités préviendront les assu- 
jettis, par voie d'’afliches ou de toutes autres publi- 
cations d'usage, du jour, de l'heure et du lieu où la 
vérification commencera. 

7. Les séries des poids et mesures assignées aux 
diverses professions où industries sont strictement 
obligatoires. — En conséquence, les individus qui 
exercent ces professions ou industries sont tenus 
d'en avoir les assortiments en leur possession per- 
manente et de les soumettre complets à la vérilica- 
tion. 

8. Les balances ne seront reconnues réguliéres et 
admises au poinconnage annuel qu'autant qu'elles 
réuniront les conditions suivantes : — 1° Les fléaux, 
bien et solidement construits, auront la sensibilité 
prescrite, leurs couteaux et coussinets seront en 
acier trempé; — 2° Les chaines ou cordons de sus- 
pension seront d'une égale longueur entre eux, de 
manière que la surface des plateaux soit parfaite- 
ment de niveau; — 3° Les plateaux de chaque ba- 
lance seront toujours d'une égale pesanteur et 
ajustés exclusivement, soit par réduction, soit par 
addition de corps solides, soudés ou rivés contre le 

lateau; il ne pourra être ajouté aucun objet mo- 

ile ni aux chaines ou cordons, ni dans lcs pla- 
teaux; — 40 Les plateaux destinés à la vente de 
denrées plus ou moins humides telles que le sel, le 
beurre, la viande, le poisson, etc., ne pourront, sous 
aucun prétexte, être en bois, ni suspendus avec des 
cordes. 

9. Il est expressément défendu à tous marchands 
qui revendent, soit à domicile, soit dans les halles, 
foires ou marchés, de peser avec des balances te- 
nues à la main. H leur est enjoint de les avoir 
fixées et suspendues sur le comptoir ou étal, à la 
hauteur déterminée par l'article 29 de l'arrèté mi- 
nistériel du ?2 mai 1846, et sans addition d'aucun 
corps sous l'un des plateaux. 

10. L'usage des pesons à ressort est formellement 
interdit. — Les assujettis trouvés détenteurs de ces 
sortes d'instruments seront poursuivis conformé- 
ment aux articles 479 et 480 du code pénal, ct leurs 
instruments seront saisis, aux termes de l'article 481 
du même code. 

11. Les poids et mesures présentés à la vérifica- 
tion seront propres et dégagés de toute matière 
étrangère qui en altérerait la justesse ou la capa- 
cité. 

12. Les mesures qui, par leur état d'oxydation, 
pourraient nuire à la santé, les poids, mesures et 


(di Cet arrété n été pris en vertu des pouvoirs qui étaient 


(2, 3) Tableaux remplacés par les tableaux annexés au décret 


eipressément conferés au ministre de la guerre par l'ordonnance | du 26 février 1873 (non promulgué en Algérie). 


du 26 septembre 1842. — Cass., 14 janvier 1875 (J. A. 1875, 4). 
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instruments de pesage reconnus illégaux par leur 
forme ou par le défaut de leurs dimensions, ou qui 
ne seraient pas susceptibles d'ètre rajustés, seront 
déformées et brisés si le proprittaire y consent. — 
S'il ne se prêtait pas à cette destruction, il y aurait 
heu de le DR comme détenteur de mesures 
ou poids illewaux, et ces instruments seraient préala- 
blement saisis. 

13. Les poids, mesures ct instruments de pesage 

résentés à la vérification périodique dans un état 

éfectueux, mais dont le rajustage aura été reconnu 
possible, seront laissés aux détentenrs sous leur res- 
ponsabilité, à la charge par eux de les faire réparer 
dans un délai qui sera déterminé par le vérificateur, 
selon les circonstances. 

14. Les instruments de pesage et de mesurage 
rajustés ne pourront ètre remis en service dans les 
établissements publics, gardés ni employés chez les 
autres assujettis qu'après avoir été soumis à une 
nouvelle vérification et poiuconnés conformément 
aux dispositions des articles 10 de l'ordonnance du 
17 avril 1839 et 3 de l’arrèté ministériel du 22 mai 
1846. 

15. Après que la vérification aura eu lieu dans 
chaque quartier ou commune, et aprés les délais 
accordés aux assujettis, qui auront à représenter 
dûment réparés les instruments trouvés défectueux, 
les commerçants ou industriels détenteurs de poids 
et mesures non pomconnés à la lettre annuelle 
seront poursuivis comme employant des poids et 
mesures différents de eeux établis par la loi. 

16. L'uniformite légale des poids et mesnres étant 
de rigoureuse observation et la marque de la veriti- 
cation premiére devant ètre, avant la mise en vente, 
indispensablement et exclusivement appliquée sur 
ceux qui sont conformes aux élalons, il est défendu 
aux balanciers, quincailliers, ferraillenrs et tous 
autres fabricants ou marchands de poids et mce- 
sures, d'avoir dans leurs magasins, d'exposer en 
vente dans leurs boutiques ou ailleurs, et de livrer 
au commerce des poids, mesures on instruments 
de pesage qui ne seraient point revètus du poincon 
de la vérification primitive, sous les peines portées 
par les articles 459, 480 et 481 du code pénal. 

17. Les grefliers de MM. les juges de paix devront 
tenir les vérilicateurs exactement informés de la 
suite donnée à leurs procès-verbaux de contraven- 
tion, afin qu'ils puissent en rendre compte à lauto- 
ritė locale civile ou militaire. 


DÉCRET 


Qui rend applicable en Algérie le décret du 29 décem- 
bre 1851, relulif à la police des débits de boissons. 


5 janvier 1852 | 


ART. 46r. Sera promulgué en Algérie le décret du 
29 décembre 1851, relatif à l'ouverture, à la police et 
à la fermeture des cafés, cabarets ou autres débits 
de boissons à consommer sur place (1). 

2. En territoire militaire, les généraux comman- 
dant les divisions exerceront les attributions confé- 
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seils de guerre connaitront des délits qui sont 
déférés, en territoire civil, aux tribunaux correc- 
tionnels (2). 


DÉCRET 
Portant formation de trois régiments de zouaves. 
13 février 1852 
(J. M., 1852, p. 97). 


DECRET 


Qui promulgue en Algérie, sous cerlaines modifications. 
la loi du 10 decembre 1850, relative au mariage des 


indiyents. 
19 mars 1852 


Vu l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie ; 
— Vu l'avis du comité consultatif de l'Algérie, — 
Sur le rapport du ministre de la guerre; 


ART. 46r. La loi du 10 décembre 1850, relative au 
mariage des indigents, sera promulguée en Algérie 
et y recevra son exécution, sous les modifications 
suivautes. 

2. Les attributions conférées aux maires par ladite 
loi seront remplies, en territoire civil, par les com- 
imissaires civils dans les localités non érigées en 
communes, et, en territoire militaire, par les com- 
mandants de place ou les officiers qui remplissent 
les fouctions de maire. 

3. Toute demande en rectification ou inscription 
des actes de l'état civil, en homologation d'actes de 
notorivté, et, généralement, toutes procédures néces- 
saires an mariage des indigents domiciliés en terri- 
toire militaire, seront portées devant le tribunal 
civil le plus rapproché de la province. 

A. Les procureurs de la République agiront, en ee 
qui coucerpe le territoire wihtaire, comme il est dit 
aux articles 1, 2 et 3 de la loi. 

5. La délivrance du certificat d'indigence n’est 
subordonnée à la production d'aucun extrait de 
rôle où certificat de contributions. — L'extrait de 
ròle ou certificat de contributions sera remplacé 
par une déclaration constatant que le demandeur 
est iudigent, déclaration faite par deux témoins en 

résence du commissaire de police, et, daus les loca- 
ités où il n'existe pas de commissaire de police, en 
présence du maire où de l'oflicier qui en remplit les 
functions. — Le commissaire de police ou, à son 
défaut, le maire ou l'officier qui en remplit les fonc- 
tions délivrera le certificat d'indisence, qui devra, 
en outre, ètre visé par le juge de paix en territoire 
civil, et par le commandant supérieur du cercle en 
territoire militaire. 

6. Le certificat d'indigence délivré comme il est 
dit à l'article précédent suppléera au certihieat pres- 
crit par l'article 6 de la loi, mème pour assurer aux 
indigents fixés en Algérie le bénétice de l'exécution 
de l'article 4 daus la métropole, toutes les fois qu'ils 
auront besoin d'y recourir pour l'obtention des 
pièces et l'accomplissement des formalités et des 


rées aux prélets daus les départements, et les con- | actes indiques à Fiubiele 5. 


(1, 2) Abrogé, mauis seulement en ce qui concerne les citoyens 
français ou naturalises français, D. 5 mai 1881, art. 1. 

(a) Le decret du 29 décembre 1834 reste applicable aux 
étrangers et aux indigènes musulmans. — Alger, 10 décembre 
1881 (B. A. 1832, 42); 13 décembre 189 (R. A. 1890, 90). 

(b) La circonstance que l'etranger a acquis la qualite de Fran- 
çais ne fait pas disparaitre le délit d'ouverture de débit de bois- 
sons Sans uutorisation par lui commis autérieurement. 
Alger. 13 décembre 1x9 (R. A. 1590, 90). 

(c) Les cales maures, bien que ne débitant pas de boissons spiri- 
tueuses, sout compris dans les prescriptions du décret du 29 décem- 
bre 1851, ct leur vuverture ne peut avoir beu qu'en vertu d'une au- 
torisalion administrative, — Alger, 34 juillet 1858 (J. A. PRSS, 42). 

(d) Le decret du 29 décembre 1351 n'autorisant point expressé- 
meut l'application de l'article 463 du code penal, les juges ne 


peuvent accorder des circonstances atténuantes en cas de contra- 
vention à ses dispositions. — Alyer, 31 mars 1860 (J. A. 160,147); 
14 avril 486% (J. A. 1807, 9). — Contra :— Alger, 10 decembre 1554 
(B. A. 1882, 42). 

(e) Les rèzles tracées soit par le décret organique du 1<° ger- 
miaal an NII, soit par la législation speciale a l'Algérie, pour la 
constatation des contraventions eu matière de debit de boissons, 
nont éte en rien moditites par la promulgation du décret du 
29 décembre 1h51; — Par suite, en l'absence de procès-verbaux 
dressés en conformité des lois fiscales, aucune condamnation 
aux droits et à l'amende au prolit de l'administration ne peut être 
prononcée, alors mème que le délit spécial d'ouverture de debit 
de boissons à consommer sur place sans autorisation adininis- 
tralive serait établi par procès-verbal d'un commissaire de police. 
— Aiger, 11 avril 1807 (J. A. 1567, 9). 


AVRIL 1852. 


7. Le dépôt préalable de l'extrait du rôle ou du 
certificat negatif du percepteur, prescrit par le der- 
nier paragraphe de l'article 8 pour la célébration du 
wariage, ne sera pas exigible en Algérie. 

8. Les dispositions de la loi du 10 décembre 1850 
et celles du présent décret sont applicables aux 
israélites et aux étrangers, pour tous les actes, for- 
walites, productions de pièces et décisions judiciaires 
émanant de l'autorité administrative ou judiciaire de 
l'Algérie. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant réglement sur le service des remontles 
en Algérie. 


22 mars 1852 
(J. M., 1852, p. 243). 


DÉCRET 


Qui dispense de la vérification des tilres de propriété 
les immeubles siluës dans la banlieue de Constan- 


line. 
24 mars 1852 


(Non promulqué. — Affiché à Constantine ; notifié 
au parquet et au service des domaines de celle ville, le 
19 avril 1852). 


Vule décret du 20 mars 1849; — Considérant que, 
dans la banlieue de Coustantine, la propriété parti- 
culiere est constituée sur des titres réguliers ou sur 
ube possession qui en rendent l'assiette exacte et 
bien connue ; — Sur le rapport du ministre de la 
guerre ; 


ArT. 4er. Les dispositions des articles 2 et 3 du 
décret du 20 mars 1849, qui prescrivent la vérifica- 
tion des titres de propriété dans la banlieue de 
Constantine, sont rapportées. 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Pour promulgalion en Algerie 


io De la loi du 21 avril 1810, sur les mines; — 20 Du 
décret du 6 mai 1811, relatif à l'assielle des rede- 
tances fire el proportionnelle sur les mines: — 3° Du 
dérret du 3 janvier 1813, sur la police de l'erploita- 
ton des mines: — 49 De la loi du 27 avril 1835, rela- 
tiw à l'asséchement et à l'exploitalion des mines; — 
oè De l'ordonnance du 23 mat 1811, rendue pour l'exé- 
cution de la loi qui précède; — 6° De lu loi du 
15 juin 1840, sur l'exploilalion des mines de sel, des 
sources el des puits d'eau salée; — 10 De l'ordonnance 
du mars 1841, portant rèylement d'administration 
publique pour l'exéculion de la loi qui prérède; — 
# De l'ordonnance du 18 avril 1842, imposant aur 
Concessionnaires ou propriétaires de mines l'obliqa- 
hon délire un domicile udmministralif; — 9° De Uor- 
donnance du 26 mars 1843, sur la police des exploi- 
lalions des mines : — 10° Du décret du 24 décembre 1851, 
sur l'organisation du service des mines. 


24 mars 1852 
(B. 0., 1852, p. 95 et suiv.). 


DÉCRET 


Qui rend applicables en Algérie les dixposilions de 
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l'article 51 de la loi du 22 frimaire an VIL sur la 
tenue du répertoire des nolaires. 


21 avril 1852 


Vu les articles 26 ct 29 de l'ordonnance du 30 dé- 
cembre 1842, qui règle l'exercice de la profession de 
notaire en Algérie; — Vu l'article 51 de la loi du 
22 frimaire an VIl; — Sur la proposition du ministre 
de la guerre, conforme à l'avis du ministre de la 
justice; 


ART. 4°r. Les amendes prévues par l'article 51 de 
la loi précitée du ?2 frimaire an VII, pour les con- 
traventions concernant la tenue et le visa trimestriel 
du répertoire des actes notariés, sont rendues appli- 
cables aux contraventions commises par les notaires 
de l'Algérie en matière de tenue et de présentation 
au visa des registres de dépôts et de consignations 
prescrites par les articles 26 et 29 de l'ordonnance du 
30 décembre 1842. 


DÉCRET 


Qui institue et organise des conseils et commissions 
d'hygiène publique au chef-lieu de chacun des dé- 
parlements de L'Algérie. 


23 avril 1852 


Vu l'arrèté du chef du pouvoir exécutif, en date 
du 18 décembre 1848, portant institution des con- 
seils d'hygiène et de salubrité publique; — Sur le 
rapport du ministre de la guerre; — Vu l'avis du 
comité cousultatt de l'Algérie; 


Titre Ier. — Institution et organisation des conseils 
el commissions d'hygiène publique en Algérie. 


ArT. 4er, Il sera institué au chef-lieu de chacun 
des départements de l'Algérie un conseil d hygiène 
et de salubrité publique, présidé par le préfet ou 
par un délégué du préfet. — Il pourra en ètre suc- 
cessivement établi par des arrètes du gouverneur 
général dans les chefs-lieux de sous-préfectures et, 
en territoire militaire, dans les chefs-licux de sub- 
divisions. Les premiers seront présidés par le sous- 
préfet, les seconds par l'oflicier gencral ou supé- 
rieur, commandant la subdivision (1). 

2. Des commissions d'hygiène publique ou des 
correspondants pourrout etre insiitués dans les 
autres villes, savoir : en territoire civil, par les 
préfets, en territoire militaire, par les généraux 
commandant les divisions militaires. — Les com- 
missions d'hygiène seront présidées, en territoire 
civil, par le connmissaire civil ou le maire (2), et, en 
territoire militaire, par l'officier qui en remplit les 
fonctions. — Les commissions d'hygiène et les cor- 
respondants reléveront du conseil d'hygiène dans la 
circonscription duquel ils seront institués. 

3. La composition des conseils d'hygiène sera 
déterminée par l'arrêté d'institution, — Le nombre 
des membres sera de sept au moins et de quinze au 
plus, y compris le président, — Les commissions 
d'hygiène seront composées du président et de 
quatre membres nommés, en territoire civil, par le 
préfet, en territoire militaire, par le général com- 
mandant la division. — Les correspondants seront 
nominés, selon le territoire, par le préfet ou le gé- 
néral commandant la division. 

4. Seront membres de droit, avec voix délibéra- 
tive, du conseil d'hygiène publique et de salubrité 
de leur résidence : — Le général commandant la dì- 
vision; — Le commandant de la subdivision mili- 
taire. 


1 Les propositions en vue de la création des conseils 
Dourdan être accompagnées du rapport du sous-prelet 
& de l'avis du conseil d'hygiène départemental. — Just. du 


gouverneur général, 6 août 1354, ue 1KSS el 21 fevrier 1894. 
(2) Aujourd'hui, par le maire ou l'administrateur de la com- 
mune miate. 
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8. Pourront être appelés à assister avec voix dé- 
libérative au conseil d'hygiène publique de leur 
résidence, dans le cas où ils n'en feraient pas par- 
tie : le chef du service de la police municipale, le 
médecin des épidémies, le médecin chargé du ser- 
vice de la vaccination publique, l'un ou plusieurs 
des ofliciers de santé en chef de l'hôpital militaire (1), 
le médecin en chef ou le chirurgien en chef, ou le 
pharmacien en chef de l'hospice civil, l'ingénieur 
des mines, l'ingénieur des ponts et chaussées, l'otli- 
cier du génie en chef dans la place, l'inspecteur de 
colonisation ‘2, le chef du service des bâtiments 
civils (3), l'otlicier, chef du bureau arabe. 

6. Le personnel médical des conseils d'hygiène ne 
pourra excéder la moitié du nombre des membres 
de chaque conseil, qui sera complété par des no- 
tables designés parmi les principaux habitauts ou 
parmi les fonctionnaires en résidence dans la ville. 
— Un vétérinaire en fera toujours partie. 

7. Les membres des conseils d'hygiène seront 
nominés pour deux aus par le préfet ou par le gé- 
néral commandant la division, selon le territoire, 
et renouvelés par moitié chaque année. — Les mem- 
bres soumis au premier renouvellement particl se- 
ront désignés par la voie du sort. Ils seront toujours 
rééligibles. 

8. Chaque conseil élira un vice-président et un 
secrétaire, qui seront nommés pour un an, et se- 
ront toujours rééligibles. 

9. Les conseils et les commissions d'hygiène se 
réuniront au moins une fois tous les trois mois, et 
chaque fois qu'ils seront LUE par l'autorité. 

10. Tout membre d'un conseil ou d'une commis- 
sion d'hygitne qui, sans motifs d'excuse agréés par 
le président, aura manqué de se rendre à trois con- 
vocations consécutives scra considéré comme dé- 
missionnaire. 


Titre II. — Allribulions. 


41. Les conscils ou commissions d'hygiène pu- 
blique et de salubrité ont pour mission de donner 
leur avis sur toutes les questions relatives à l'hy- 
giene publique de leur circonscription qui leur sont 
respectivement renvoyées par les préfets, par les 
sous-préfets ou les commissaires civils, et par les 
généraux commandant les divisions ou les com- 
mandaunts de subdivisions. 

12. Les conseils d'hygiène institués par le présent 
décret, au chef-lieu de chaque département, réuni- 
ront et coordonneront pour tous les territoires civil 
etmilitaire de la province : 19 les documents propres 
à éclairer l'administration supérieure sur la mortalité 
et sur ses causes, el sur la statistique médicale; 20 les 
renseignements fournis par les commissions d'hy- 
gitue et par les correspondants. — Ils adresseront 
respectivement ces pieces au préfet ou au général 
commandant la division. — Lorsque des conseils 
d'hygiène auront été organisés dans des sous-pré- 
fectures ou des subdivisions, ils exerceront les 
mèmes attributions dans leur circonscription, et 
transmettront directement leurs travaux au préfet 
ou au général commandant la division. 

13. Le conseil d'hygiène du département sera 
chargé de centraliser et de coordonner, sur le ren- 
voi du préfet ou du général commandant la divi- 
sion, les travaux des conseils d'arrondissement et 
de subdivision. — Il fera, chaque aunée, un rapport 
général sur l'hygiène publique et la salubrité du 
département, et un pareil rapport sur celles du ter- 
ritoire militaire de la division : le premier sera 
adressé au préfet, le second au général commandant 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


la division; un double sera envoyé au ministre par 
l'intermédiaire du gouverneur général. 

14. Quand le conseil d'hygiène sera saisi par le 
gouverneur général de questions intéressant les 
deux territoires civil et militaire, le général com- 
mandant la division présidera le conseil. — Quand 
il sera saisi de questions concernant exclusivement 
le territoire militaire, il sera présidé par le général 
commandant la division, ou par loflicier général 
qu'il aura délégué à cet elfet. — Le préfet aura le 

roit d'y assister avec voix délibérative. | 

15. Les dépenses auxquelles pourront donner lieu 
la tenue des séances et les travaux des conseils 
d'hygiène publique sont déclarées d'utilité provin- 
ciale et départementale. Elles seront, à ce titre, 
acquittées sur les ressources afférentes au budget 
local et municipal (4). 


DÉCRET 


Qui abroge partiellement l'arrêté du 28 novembre 1838 
et déclare applicables en Algérie les articles 291 et 
suivants du code pénal, et les articles 1, 2 et 3 de la 
loi du 10 avril 1834, sur les associations. 


11 mai 1852 


Vu les articles 291 et suivants du code pénal, qui 
prononcent les peines applicables à ceux qui font 
artie des associations ou réunions illicites; — Vu 
a loi du 10 avril 1834, sur les associations; — Vu 
l'arrèté du président du conseil, chef du pouvoir 
exécutif, du 28 novembre 1848, sur les clubs ou 
réunions en Algérie; — Considérant que le droit 
d'association et de réunion doit être réglementé 
de manière à empècher le retour des désordres 
qui se sont produits sous le régime d'une légis- 
lature insuffisante pour les prévenir; — Qu'il est du 
devoir du gouvernement de prendre les mesures 
nécessaires pour pouvoir exercer sur toutes les réu- 
nions PAI S une surveillance qui est la sauve- 
garde de l'ordre; — Sur le rapport du ministre de la 
guerre; 


ArT. 4er. L’arrôté du président du conseil, chef du 
pouvoir exécutif, du 28 novembre 1848 est abrogé, 
a l'exception toutefois de l'article 13 de cet arrèté, 
qui interdit les sociétés secrètes. 

2. Les articles 291, 292 et 294 du code pénal, et les 
articles 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834 seront 
applicables aux réunions paies de quelque na- 
ture qu'elles soient, en Algérie (5). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 


Relutif aux caulionnements des adjudicataires de 
fournitures el de travaux publics en Algérie. 


21 mai 1852 


Vu l'arrêté du ministre des finances, en date du 
1° juin 1839, portant que les cautionnements eu 
numéraire des adjudicataires de fournitures et tra- 
vaux entrepris au compte de l'Etat et des départe- 
ments seront versés à la caisse des dépôts ct consi- 
gnations, et recus, dans les départements, par les 
receveurs des finances en leur qualité de préposés de 
ladite caisse; — Vu le décret du 14 octobre 1851, 
concernaut les dépôts et consignations en Algérie, 
et notamment l'article 2, aux termes duquel les tré- 
soriers-payeurs sont seuls appelés, dans les provinces 
algériennes, à remplir les fouctions de préposés de 


(4) Le service de santé militaire est représenté au sein du con- 
seil par le directeur du service de sante de la division. — Decis. du 
youverneur général, 12 août 1884. — Les autres officiers de sante 
de l'armée qui peuvent être appelés à siéger dans cette assemblée 
ne doivent ètre désignés par fe préfet qu après entente avec l'au- 
torite militaire. — Décis. du gouverneur général, 28 février 1882. 


(2) Les fonctions d'inspecteur de colonisation ont été suppri- 
mées en 1865. 

(3) Service supprimé. A. G. 19 décembre 1872. 

(4) Aujourd'hui, au budget départemental. 

(ï) Abrogé, en ce qui cuucerue le droit de réunion, L. 30 juin 
1881. 


JUIN 1852. 


la caisse des dépôts et consignations ; — Considé- 
rant que s'il convient de ne pas donner, quant à 
résent, plus d'extension aux dispositions de ce 
decret, il importe aussi de procurer aux adjudica- 
tres de fournitures et de travaux pour la réali- 
sation et le remboursement de leurs cautionnements 
eu numéraire, toutes les facilités conciliables avec 
les intérèts du trésor public et la responsabilité des 
tresoriers-payeurs; — Vu l'avis conforme de M. le 
mivistre de la guerre; 


ArT. 4°. Les cautionnements que les adjudica- 
taires de fournitures et de travaux, en Algérie, sont 
tenus de verser en numéraire à la caisse des dépôts 
et consignations, pour la garantie de l'exécution de 
leurs marchés, pourront, dans les localités autres 
que celles de la résidence des trésoriers-payeurs. 
ètre recus, pour le compte et sous la responsabilité 
de ces derniers, par les préposés-payeurs (1). A cet 
effet, il sera remis à chaque préposé, dans la forme 
en usage pour les consignations, un registre annexe 
de celui du trésorier-payeur, et sur lequel seront 
reçues, à leur date, les déclarations à faire, par les 
soumissionnaires devenus adjudicataires et par leurs 
bailleurs de fonds, des versements par eux effectués 
à titre de cautionnemnents définitifs. — Les récépis- 
sés des préposés-payeurs, visés et contrôlés, ainsi 
que leurs talons, par l'agent administratif accrédité, 
à cet effet, dans la localité, formeront titre, au profit 
des parties versantes, sur la caisse des dépôts et 
cousignations, et les cautionnements ainsi réalisés 
produiront intérèts à partir du soixante et unième 
jour de la date du versement. 

2. Le remboursement des cautionnements dont la 
libération aura été constatée dans les formes pres- 
criles ne pourra, en aucun cas, être effectué ou au- 
torisé que par les trésoriers-payeurs et sous leur 
responsabilité. — En conséquence, toute demande à 
tin de liquidation et de remboursement devra être 
adressée à ces comptables avec toutes les pièces 
à l'appui, et toute opposition qui n'aurait pas été 
formée régulièrement entre leurs mains serait sans 
valeur contre la caisse des dépôts et consigna- 
üons. 

3. Les parties qui désireront recevoir au lieu même 
de leur résidence les sommes dont le remboursement 
ou le paiement aura été autorisé à leur profit sur 
les cautionvements de l'espèce, en capital ou inté- 
rets, pourront, s’il n’y a pas d’oppositions, et sur la 
demande qu'ils en feront au trésorier-payeur, en lui 
envoyant toutes les pièces justiticatives de leurs 
droits, être désintéressées en un mandat du tréso- 
rier-payeur sur la caisse de sou préposé. — La 
caisse des dépôts et consignations sera valablement 
libérée vis-à-vis des tiers par l'émission de ces man- 
dats; toutefois, les parties prenantes devront, en 
outre de leur acquit sur le mandat, remettre au 
preposé-payeur une quittance dans la forme pres- 
crte par les règlements pour les dépôts et consi- 
guations. 

4 Les dispositions de l'arrêté ministériel du 
ler juin 1839 continueront à être exécutées en Al- 
£gérie en tout ce qui n'est point moditié par le pré- 
sent arrété ‘21. 

8. Les directeurs du mouvement général des fonds 
et de la comptabilité générale sont chargés de con- 
certer avec le directeur général de la caisse des dé- 
pòts et consignations et les services compétents du 
ministère de la guerre les instructions à préparer 
pour l'exécution du présent arrêté, dont les amplia- 
tons seront remises à qui de droit (3). 


153 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prononce l'expulsion de l'Algérie des étrangers 
trouvés porleurs d'armes prohibées. 


7 juin 1852 


Vu l'arrêté du gouverneur général du 23 février 
1835, qui a rendu exécutoires en Algérie les dispo- 
sitious des lois et décrets concernant le port des 
armes dangereuses ou secrètes ; — Vu l’article 7 de 
la loi du 29 vendémiaire an VI, concernant l'expul- 
sion du territoire francais des étrangers dont la pré- 
sence est susceptible de troubler l'ordre et la tran- 
quillité publique ; — Vu l'arrêté du 7 décembre 1851 
et le décret du 17 du méme mois, sur la mise en état 
de siège de l'Algérie, — Considérant qu'il importe 
de prévenir par des mesures énergiques les crimes 
auxquels donne lieu l'usage où sont certains étran- 
gers de porter des armes secrètes et prohibées; 


ART. UNIQUE. — Les étrangers trouvés porteurs 
d'armes prohibées seront expulsés de l'Algérie. — 
Cette mesure ne s'appliquera à l'égard de ceux con- 
tre lesquels des poursuites judiciaires seront exer- 
cées qu'à l'expiration des peines prononcées contre 
eux conformément à la législation en vigueur. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine la composition des conseils d'hygiène 
el de salubrité pubrique inslilués aux chefs-licux des 
trois départements. 


8 juin 1852 


Vu le décret présidentiel du 23 avril 1852, qui 
constitue des conseils d'hygiène et de salubrité pu- 
blique en Algérie; — Vu la dépêche ministérielle du 
17 mai 1852; 


ART. 4e. Les conseils d'hygiène et de salubrité 
publique institués aux chefs-lieux des départements 
d'Alger, d'Oran et de Constantine seront composés, 
indépendamment du président et des membres de 
droit désignés par l'article 4 du décret précité, savoir : 
— À Alger, de quatorze membres ; — A Oran, de 
dix membres ; — A Constantine, de huit membres. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Firant le tarif des droits à percevoir au profil du 
trésor pour les actes du ministère des porteurs de 
contraintes non prévus duns l'arrêté du 20 septembre 
1850, sur le mode de recouvrement des contributions 


diverses. 
30 juin 1852 
1° Saisie-arrét ou opposition. 

Dénonciation au saisi avec assignation en validité 
(original et copie), 3 frances. — 1 franc 50 centimes (4). 
— Dénonciation au tiers saisi de l'assignation en va- 
lidité au débiteur (original et copie,, 3 francs. — 
1 franc 50 centimes. — Assighation au tiers saisi en 
déclaration aftirmative (original et copie), 3 francs. 
— 1 franc 50 centimes. 


90 Saisie-exéculion. 


Copie du procès-verbal au gardien quand ce n'est 


pas le saisi, 1 franc. — 50 centimes. 
aaan a a a a a a a a a — 
ít) Les garanties pécuniaires peuvent consister : 1° en numé- 
tare; 2° en rentes sur l'Etat et valeurs du trésor au porteur ; ; 
3 en rentes sur l'Etat nominatives ou mixtes (D. 18 novembre (4) Le premier chiffre est celui de la taxe pour les huis- 


1tx2, art. 5), | siers; le second, celui du droit à percevoir au profit du tre- 
i2, 3) Les dispositions de l'arrèté du 21 mai 1852 ont été com- | sor. 


plétées par un décret du 18 novembre 1882 et une circulaire du 
21 décembre suivant. 
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3° Frais de vente à la suite de la saiste-exécution. 


Procès-verbal du récolement avant la vente (ori- 
ginal seulement), 4 francs. — ? francs. — Procès- 
verbal d'apposition d'affiches auquel sera joint lori- 
gival de l'affiche, 3 francs. — 1 franc 50 centimes. — 
Original d'aftiches et placards manuscrits, 1 franc. — 
50 centimes. — Copie des placards ou affiches, 50 cen- 
times. — 5 centimes. — Extrait de la déclaration de 
vente au receveur d'eurcgistrement, 1 franc. — 
50 centimes. 


40 Actes extraordinaires. 


Somination à un propriétaire ou principal locataire 
de payer la contribution due par le locataire en cas 
de déménagement (original et copie), 3 francs. 
1 franc 50 centimes. — Somimation à un débiteur de 
deniers affectés au privilège du trésor (original et 
copie), 3 francs. — 1 franc 50 centimes. — Procès- 
verbal de récolement en cas de saisie-cxécution an- 
téricure contenant sommation au premier saisissant 
de vendre (original\, 4 francs. — 2 francs, — Copie 
au saisi, 1 franc. — 50 centimes. - — Copie au gardien, 
1 franc. — 50 centimes. — Procès-verbal de défaut 
de vente ou de renvoi (original), 3 fraucs. — 1 franc 
50 centimes, — Copie à la partie, 1 franc. — 50 cen- 
times. — Copie au gardien, 1 franc. — 50 centimes. 
— Sommation à la partie non domicilite dans la 
commune où la saisie a licu, ou absente, de se trou- 
ver à la vente le jour indiqué au procès-verbal de 
renvoi (original), 2francs. — 1 franc. ee lI franc. 
— 90 centimes, — Procès-verbal constatant la non- 
représeutation des objets saisis (original et copie), 
6 frances, — 3 francs. — Sommation au saisissant par 
le receveur heu de faire vendre dans la huitaine 
(original et copie), 3 francs. — 1 frane 30 centimes. 
— Exploit d opposition sur le prix d'une vente à la 
requète de tiers (original, 2 francs. — 1 frane. 
Copie au saisissant, 1 frane. — 50 centimes. — Copie 
à l huissier, 1 franc. — 50 centimes. — Assiguation 
en refere, 2 fraues. — 1 franc. 
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DÉCRET 


Qui autorise la congrégation des frères de Saïnt-Yon 


à fonder des écoles dans les possessions françaises 
du nord de l'Afrique. 


24 juillet 1852 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes; — Vu l'article 109 du décret du 
15 mars 1808, ct l' article 31 de la loi du 15 mars 1820; 


ART. 4er. La congrégation des frères de Saint-Yon, 
dits des écoles chrétiennes, autorisée par le décret 
du 17 mars 1808 à former des instituteurs pour tous 
les départements de la France, est autorisée à fun- 
der et à diriger des écoles dans les possessions 
francaises du uord de l Afrique. 


DÉCRET 


Qui autorise la création d'une caisse d'épargne 
å Alger. 


22 septembre 1852 


Sur le rapport du ministre de la 
délibération du conseil municipal ‘Alger, du 6 dé- 
cembre 1851, relative à la creation dans cette ville 
d'une caisse d' épargne et de prévoyance; — L'avis 


uerre ; — Vu la 


(1) ea a ane a ad A Car caisses d'épargne de Philippeville, Bôve, Oran, Cons- 
tantine, Mostaganem et Tlemcen out les mémes statuts, Ces 
statuts different de ceux de la caisse d'epargue d'Alger eu 
quelques points qui sont signalés en note sous chaque article 
correspondant. lls contiennent, en outre, des dispositions nou- 
velles en execution de la loi du 7 mai 1853. — Enlin, les sta- 
tuts de toutes ces caisses d'épargne se sont trouvés modities 
ur suite de l'extension qui leur a été faite des avantages dont 
es caisses d'épargne postales, créées par la loi du 9 avril 1881, 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


du conseil de gouvernement du 8 mars 1852 ; — Les 
lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin "(845 a 
20 juin 1851; — L'ordonnance du 28 juillet 1846; 

Le décret du 15 avril 1852; — L'avis du comité con- 
sultatif de l'Algérie ; — Le conseil d'État entendu; 


AnT. 4°r, La caisse d'épargne et de prévoyance 
fondée à Alger est autorisée. — Sont approuvés les 
statuts de ladite caisse annexés au présent décret. 

2. La présente autorisation pourra être révoquée 
en cas de violation ou de non-exécution des statuts 
approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 

3. La caisse d'épargne d'Alger sera tenue d'adres- 
ser au commencement de chaque année, par l'inter- 
termédiaire du préfet, au gouverneur général, qui le 
trausmettra au ministre de la guerre, un extrait de 
son état de situation au 31 décembre précédent. 


STATUTS (1). 


ART. 10r, Il est fondé une caisse d'épargne et de 
prévoyance à Alger. 

2. Cette caisse est destinée à recevoir en dépôt les 
sommes qui lui seront confiées par toutes personues 
qui désireront y verser leurs épargnes. Elle sera mise 
en activité aussitôt que les présents statuts auront 
recu l'autorisation du gouvernement. 

3. Le fouds de dotation de la caisse se composera 
de dons et souscriptions recueillies en sa faveur. — 
Jusqu'à ce que les iutérèts de ce fonds et les béné- 
fices de l'établissement puissent suflire aux frais 
d'administration, les sommes nécessaires pour les 
completer seront fournies par la commune d'Alger. 
— Uu registre sera ouvertau secrétariat de la mairie 
pour recevoir les souscriptions. — Le capital du 
fonds de dotation est placé en rentes sur l'Etat, et 
Y pau être aliéné sans l'approbation du miuistre 

a guerre, les intérèts seuls peuvent être em- 
Se au paiement des frais d'administration. — 
Une salle de la mairie sera destinée à l'administration 
de la caisse d'épargne. 

4. La caisse e d'épargne sera administrée par un 
conseil composé de (2) douze administrateurs. Leurs 
fonctions dureront six ans; ils seront renouvelés, 
par tiers, tous les deux ans. — Les administrateurs 
sortants seront désignés par le sort pour les deux 
premières séries, et ensuite par ancienneté. Ils seront 
rééligibles. 

8. Les douze administrateurs seront choisis par le 
couseil municipal, savoir : — Trois parmi les mem- 
bres dudit conseil; — Neuf parmi les personnes do- 
miciliées dans la commune ‘Alger, qui figurent dans 
la liste des donateurs ou souscripteurs mentionnés 
à l'article 3. 

6. Le maire préside le conseil des administrateurs. 
ll peut se faire remplacer par un adjoint (4). 

7. Les adiministratcurs élisent, à la majorité des 
suffrages, un vice-président et un secrétaire. Ils ar- 
rêtent, pour l'administration intérieure, un règle- 
ment, qui est soumis à l'approbation du ministre 
de la guerre (4). 

8. Si les administrateurs décident que la direction 
et la tenue du bureau doivent être confites à un em- 
ployé spécial et salarié, cet employé sera nommé 
par le maire sur la proposition des administrateurs. 

9. Aucune délibération ne peut avoir lieu sans le 
concours du président et de six administrateurs au 
moins. Toutes les décisions du conseil d'adminis- 
tration sont prises à la majorité absolue des voix. 
En cas de partage, celle du président est A EU a RP RE O 


étaient appelées à bénéficier (V. C. M. 13 décembre 1881), 
et aussi par suite de la réduction du taux de l'intérèt des 
depots. 

(2) Du maire et de... 

(3) Et à défaut de ce dernier par un vice-président choisi 
parmi les administrateurs. 

(4) lls peuvent établir un bureau d'administration composé de 
cinq membres, dont au moins un conseiller municipal, choisis 
parmi eux pour régir la caisse et en surveiller le service. 


SEPTEMBRE 1852. 


dérante. — Il est tenu registre des procès-verbaux 
de chaque séance. 

10. La caisse ne reçoit pas de dépôt de moins de 
1 franc ni de plus de 300 francs par chaque verse- 
ment (i) du même déposant. — Il n’est reçu, toute- 
fois, aucun versement lorsque les dépôts successifs 
out atteint, en y comprenant les intérêts, le capital 
de 1,000 francs. 

41. Lorsqu'un déposant aura versé la somme né- 
cessaire pour l'achat d’une inscription de rente de 
10 francs au moins, la caisse pourra, sur la demande 
du déposant, en faire l'achat au noin de ce dernier, 
qui n'aura à supporter aucuns frais. — Lorsque, par 
suite du règlement annuel des intérêts, un compte 
excédera le maximum de 1,000 francs fixé par la loi, si 
le déposant, pendant un délai de trois mois, n'a pas 
réduit son crédit au-dessous de cette limite, l’admi- 
nistration de la caisse d'épargne achètera pour son 
compte, et sans frais, 10 francs de rente en 4 1/2 
pour 100 lorsque le prix ne sera pas au-dessus du 
pair (?}, et en 3 pour 100 si le cours de la rente 4 1/2 
dépasse cette limite. — Aussi longtemps que le dé- 
posant ne réclamera pas la remise de son inscription 
de rente, les arrérages seront touchés par la caisse 
et portes en accroissement au crédit du déposant. 
Le présent article sera transcrit sur tous les livrets. 

t2. Les remplacants (3), dans les armées de terre 
et de mer, seront admis à déposer en un seul ver- 
sement le prix stipulé dans l'acte de remplacement, 
à quelque taux quil s'élève. Les marins portés 
sur les contrôles de l'inscription maritime seront 
admis a déposer en un seul versement le montant 
de leur solde, décompte et salaire, au moment soit 
de leur embarquement, soit de leur débarquement 
— Les dispositions du précédent article (4) seront 
du reste appliquées à ces divers dépôts pour les 
ramener à la limite fixée par la loi (5). Toutefois, 
les remplacants n'y seront soumis qu'à l'expira- 
tion de leur engagement. — L'origine des fonds 
adinis à ces versements exceptionnels doit ètre 
justifiée dans les formes établies par l'ordonnance 
du 93 juillet 1816. 

13. Les sociétés de secours mutuels, autres que 
celles declarées établissements d'utilité publique (6) 
seront admises à faire des versements, mais le crédit 
de leur compte ne pourra excéder 8,000 francs en 
capital et intérêts. — Lorsque ce maximum aura été 
atteint, les dispositions de l’article 11 des présents 
statuts (7) leur seront appliquées, et les achats 
effectués sans frais, s'il y a lieu, par l'administration 
de la caisse d'épargne, seront de 100 francs de rente. 

t4. Les dépôts seront inscrits au nom du déposant 
sur un livret, numéroté et coutresigné par un admi- 
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nistrateur et par le secrétaire. — L'intérêt sera réglé 
à la fin de chaque année. Il sera capitalisé et pro- 
duira intérêt pour l’année suivante. — Les rembour- 
sements successifs seront inscrits au livret, qui sera 
retenu lors du remboursement intégral. — Aucun 
déposant ne pourra avoir plus d'un livret en son 
nom (8) soit à la caisse d'Alger, soit sur deux ou 
plusieurs autres caisses d'épargne. Le contrevenant 
sera privé de tout intérêt et de la faculté d'avoir un 
compte à la caisse. 

18. L'intérêt des sommes versées à la caisse est le 
même que celui qui est alloué par la caisse des dé- 
Ôts et cousignations, ct qui est en ce moment fixé 
à 4 1/2 pour 100 (9), sous la déduction, toutefois, de 
la retenue autorisée par la loi au profit de la caisse 
d'épargne. — La quotité de cette retenue, obligatoire 
pour 1/4 pour 100 et facultative pour 1/4 pour 100, 
conformément à l'article 7 de la loi du 30 juin 1851, 
sera déterminée au mois de décembre de chaque 
année pour l’année suivante, par délibération du 
conseil d administration. — Le taux d'intérêt résul- 
tant de la quotité de la retenue sera rendu public 
par la voie des journaux du département. 
16. L'intérêt cst alloué sur toutes sommes de 1 franc. 
Les fractions au-dessous de 1 franc ne seront pas 
productives d'iutérèt. Il commence à courir du jour 
de la semaine suivante correspondant à celui du dé- 
pôt, et cesse de courir à partir du mème jour de la 
semaine qui précedera le remboursement, confor- 
mément à l'article 5 du décret du 15 avril 1852. 
17. Les sommes déposées à la caisse d'épargne 
seront, dans les vingt-quatre heures, versées en 
compte courant à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, conformément à la loi du 31 mars 183% (10). 
18. En cas de décès d'un déposant, les sommes par 
lui dépostes dans la caisse d'épargne seront restituées, 
ainsi que les sommes qu'elles auront produites, à ses 
héritiers, qui devront se présenter à la caisse, où ils 
recevront les instructions nécessaires pour obtenir 
ce remboursement. 
19. À la fin de chaque année, les administrateurs 
po renra au conseil municipal le compte de 
‘administration de l’année écoulée. Ce compte sera 
réglé et définitivement approuvé par ledit conseil. 
It sera rendu public. 
20. La dissolution de la caisse arrivant pour quel- 
que cause que ce soit, les valeurs qui resteront libres 
après le remboursement de tous les dépôts et le 
ayement de toutes les dettes demeureront destinées 
a la prolongation et au renouvellement de l’établis- 
sement, s'il y a lieu, sinon, elles seront, après déli- 
bération du conseil municipal, employées à des 
œuvres de bienfaisance. 


(1) Chaque semaine, au lieu de par chaque versement. 

(2) Est au-dessous, au lieu de ne sera pas au-dessus. 

(3} Et les rengagés. 

(+, De l'article 2 de la loi du 30 juin 1851. 

(5) Au maximum fixé par l’article 1 de la mème loi. 

(6) Et les societés approuvées conformément au décret du 
26 mars 1852. 

{7 2 de la loi da 30 juin 1851. 

(8) Ou sous des noms supposé. 

9; Et qui est en ce moment de 41/2 pour 100 est supprimé. 

H Et au deceret du 15 avril 1852, Elles ne peuvent être re- 
tirees de cette caisse que dans la forme prescrite par l'article 12 
dudit decret. 


Dispositions nouvelles. 


Aart. 48. Les dépñts peuvent être retirés en totalité ou en 
partie, à la volonté des déposants, en prevenant deux semaines 
à l'avance et sans préjudice du reglement d'intérêts, ainsi qu'il 
est fixé ci-dessus. — La caisse se réserve la faculté de rem- 
bourser avant l'expiration de ce délai. 

20. Les certificats de propriété destinés aux retraits de fonds 
versés dans les caisses d'épargne doivent être délivrés dans les 
formes et suivant les régles prescrites par la loi du 28 iluréal 
an VII (article 3 de la loi du 7 mai 1853). 

24. Lorsqu'il s'est écoulé un delai de trente ans à partir tant 
du dernier versement ou remboursement que de tout achat de 
rente et de toute autre opération effectuée à la demande des 
deposauts, les sommes que détiennent les caisses d'épargne au 


compte de ceux-ci sont placées en rentes sur l'Etat, et les titres 
de ces rentes, comme les titres des reutes achetées soit en vertu 
de la loi du 22 juin 1845, soit en vertu de la loi du 31 juillet 1851, 
à la demande des deposants, ou d'oftice, sont remis à ja caisse 
des drpôts et consignations pour le compte des déposants. — 
À partir du même moment et jusqu'à la reclamation des dé- 
posants, le service des arrérages de la rente est suspendu. — 
Les reliquats des placements en rentes ci-dessus énoncres et les 
sommes qui, à raison de leur insuffisance, n'auraient pu être 
couverties en rentes sur l'Etat, demeurent, à la meme époque, 
acquis définitivement aux caisses d'épargne. — À l'égard des 
versements laits sous la condition, stipulee par le donateur, que 
le titulaire n'en pourra disposer qu'après une époque determinee, 
le delai de trente ans ne court qu'à partir de cette epoque. — 
A l'egard des sommes depasres pour le compte des remplaçants 
dans les armées de terre et de mer, le délai de trente ans ne 
court qu'à partir de l'expiration de leur engagement. — Dans 
tous les cas, les noms des deposants sont publiés au Moniteur 
et dans la feuille d'annonces judiciaires de l'arrondissement où 
est située la caisse d'épargne dépositaire, six mois avant l'expi- 
ration du délai de trente ans fixé ci-dessus (article 4 de la loi 
du 7 mai 1553). 

22. Les moditications qui pourraient être faites aux présents 
statuts doivent ètre delibérees et adoptées par le conseil d'admi- 
nistration, à la majorité absolue des membres qui le composent : 
elles ne sont executoires qu'après l'approbation du gouvernement. 

19, 23 et 34. (Comme aux articles 18, 19 et 20 des statuts 
de la caisse d'épargne d'Alger). 
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DÉCRET 


Qui déclare applicables à l'Algérie les lois et règle- 
ments de la métropole sur les cuisses d'épargne. 


22 septembre 1852 


Sur le rapport du ministre de la guerre; — Le 
couscil d'Etat entendu; 


ART. 4er. Sont déclarés applicables à l'Algérie les 
lois du 5 juin 1835, 31 mars 1831, 22 juin 1845 et 
30 juin 1851, l'ordonnance du ?8 juillet 1846 et le 
décret du 15 avril 1852, relatifs aux caisses d'épargne 
et de prévoyance. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif aux primes pour destruclion des animaux 
nuisibles. 


13 octobre 1852 (1) 


Sur la proposition du gouverneur général de l'Al- 
gérie et l'avis conforme du conseil de gouvernement; 


ArT. 4°r. La décision du gouverneur général, en 
date du 22 mars 1844, qui détermine le chitfre des 
primes accordées pour la destruction des animaux 
féroces ou malfaisants, est modifiée ainsi qu'il suit : 
— Pour un lion ou une lionne, 40 francs; pour un 
lionceau de un à six mois, 15 francs; ponr une pan- 
thère, 40 francs; pour de jeunes panthères de un à 
sixınois, 15 francs; pour une hyène, 5 francs; pour 
de jeunes hyènes de un à six mois, 1 franc 50; pour 
les chacals de tout àge, 1 franc 50. 

2. La destruction des animaux sera constatée par 
un procès-verbal dressé, sur papier libre, par le 
maire ou le fouctionnaire en tenant lieu. — Ce procès- 
verbal sera présenté, avec les animaux détruits, au 
sous-préfet ou au commissaire civil. Ce dernier 
transmettra, avec son avis, le procès-verbal au fonc- 
tionnaire chargé de mandater la prime. — En terri- 
toire militaire, cette formalité sera remplie par le 
commandant du cercle. — Les mandats seront en- 
voyés aux parties prenantes par l'intermédiaire des 
maires ou des fonctionnaires en tenant lieu. — Les 
animaux détruits resteront la propriété du chasseur. 


DÉCRET 


Qui fait défense aux concessionnaires de mines de 
réunir leurs concessions à d'autres sans l'autorisa- 
lion du gouvernement. 


23 octobre 1852 


Vu les nombreuses réclamations adressées au 
gouvernement contre les réunions de mines opérées 
saus autorisation administrative sur divers points 
du territoire ; — Considérant que, dans certains cas, 
ces réunions sont de nature à porter un grave pré- 
judice aux intérêts du commerce et de l'industrie; — 
Consid'rant, dès lors, qu'il est du devoir de l'auto- 
rité publique de s'y opposer; -- Vu la loi du 24 avril 
1810, sur les mines; — Vu l'article 6 de la constitu- 
tion, — Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et l'avis du conseil des ministres ; 


ART. 4°r, Défense est faite à tout concessionnaire 
de mines, de quelque nature qu'elles soient, de 
réunir sa ou ses concessions à d'autres concessions 
de mème nature, par associations ou acquisitions, 
ou de toute autre manière, sans l'autorisation du 
gouvernement. 
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2. Tous actes de réunion, opérés en opposition à 
l'article précédent, seront en conséquence considé- 
rés comme nuls et non avenus, et pourront donner 
lieu au retrait des concessions, sans préjudice des 
poursuites que les concessionnaires des mines 
réunies pourraient avoir encourues en vertu des 
articles 414 et 419 du code pénal. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de l'article 30 de la 
loi du 8 juillet 1852 el du décret du ?5 aoùt sui- 
vant, sur les affiches peintes. 


27 octobre 1852 


Vu l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852, ainsi 
conçu: « A partir du 1° août 1852, toute affiche 
inscrite dans un lieu public, sur les murs, sur une 
construction quelconque, ou même sur toile, au 
moyen de la peinture ou de tout autre procédé, don- 
nera lieu à un droit d'affichage fixé à 50 centimes 
pour les affiches de un mètre carré et au-dessous, 
et à 1 franc pour celles d'une dimension supé- 
rieure. — Un réglement d'administration publique 
déterminera le mode d'exécution du présent article. 
— Toute infraction à la préseute disposition et toute 
contravention au règlement à intervenir pourront 
ètre punies d'une amende de 100 à 500 francs, 
ainsi que des peines portées à l'article 464 du code 
pénal. » — Vu le décret du 25 août dernier, rendu en 
exécution de l'article précédent ; — Sur le rapport 
du ministre de la guerre; 


ArT. 4°". Les dispositions de l'article 30 de la loi 
du 8 juillet 1852 ci-dessus visé et le décret du 25 août 
suivaut, rendu en exécution de cet article, seront 
promuleués en Algérie et y seront applicables sous les 
modifications suivantes : — 10 Le payement du droit 
se fera au bureau de l'enregistrement dans la cir- 
conscription duquel se trouvent les localités où les 
affiches devront ètre placées ; — 29 Dans les localités 
non constituées en municipalités, l'autorisation ou 
permis d'aflicher sera délivré par les fonctionnaires 
ou les officiers qui tiennent lieu de l'autorité muni- 
cipale; — 39 Dans les territoires militaires, les con- 
traventions à l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852 et 
aux dispositions du règlement du 23 août suivant, 
constatées comme il est dit à l'article 4 de ce règle- 
ment, seront poursuivies à la requète du commis- 
saire du gouvernement prés le conseil de guerre 
dans le ressort duquel elles auront été commises, et 
portées devant ce conseil; — 4° Les individus qui 
auront fait inscrire des affiches sur des murs, anté- 
rieurement à la promulgation du présent décret, 
auront un délai de deux mois, à dater de cette pro- 
wulgation, pour acquitter le droit d'atfichage et se 
faire délivrer un permis, en se conformant aux dis- 
positions du réglement du 25 août dernier, modifié 
par celles qui précèdent (2). 


DECRET 


Qui fixe le tarif des droils et honoraires dus aur 
interprètes lraducteurs-assermentés. 


20 novembre 1852 


Vu l'ordonnance du 19 mai 1846 en ce qui concerne 
les interprètes-traducteursassermentés en Algérie ;— 
Vu les articles 8 et 9 de l'arreté du 29 du mème mois, 
relatifs à l'exécution de cette ordonnance; — Consi- 
dérant qu'il importe de fixer les droits et honoraires 
des interprètes assermentés, pour tous les cas où 
leur ministère est requis ; — Sur le rapport du mi- 


(1) Bien que cet arrête n'ait jamais éte abroge expressement, il 


n'est pas partout observé. Les départements et les communes 


iustituent des primes et en fixent la valeur à leur gré. 


(2) V.D. 11 janvier 1800 ; D. 20 fevrier 1867 ; 


. 20 avril 1891; 
D, 4 aoùt 1591. 


RS O 


DÉCEMBRE 1852. 


nistre de la justice et conformément à l'avis du 
ministre de la guerre ; 


ART. {cr. Les droits et honoraires dus aux inter- 
prètes-traducteurs assermentés institués en Algérie 
par l'ordonnance du 19 mai 1846 sont fixés comme 
suit : — Lorsqu'il y aura lieu d'assister les notaires, 
pour tou: acteset conventions, le quart des honoraires 
des notaires, sans que ce quart puisse ètre inférieur 
à 3 frances, ni dépasser 50 francs. — Pour les inven- 
taires, la moitié des droits de vacations et de trans- 
port, sil y a licu, accordés au notaire ; — Lorsqu'il 
y aura lieu d'assister les huissiers dans les actes 
d'exécution, les mèmes droits de vacations et d'in- 
dermnités pour frais de transport que ceux alloués à 
l'huissier, — Pour traductions d'actes :— De l'arabe, 
de l'hébreu, de l'arabe-hébreu et du turc en francais, 
3 fraucs par rôle de traduction de vingt-cinq lignes 
à la page et quinze syllabes à la ligne; — Du fran- 
çais en arabe, 4 francs par ròle d'original, le ròle 
calculé comme ci-dessus ; — De toute langue euro- 
péenue étrangère en francais, 2 francs par ròle de 
traduction, le rôle calculé comme ci-dessus ; — Pour 
analyse sommaire des citations et notifications faite 
coufirmeinent à l'article 68 de l'ordonnance du 
26 septembre 1842 : — Pour l'original, { franc 50 cen- 
times; pour chaque copie, 50 centimes; — Pour 
légalisation de signatures appostes en caractères 
arabes ou hébraïques sur mandats de payement, 
lettres de change, billets ou effets de commerce, 
50 centimes (1). 

2. La taxe des droits dus à l’interpréte-traducteur 
assermenté sera faite dans la mème forme et par le 
mème juge que celle des droits revenant à l'officier 
pnblic où ministériel assisté, et, autant que pos- 
sible, par la mème ordonnance. — Le notaire ou 
l'huissier aura qualité pour réquérir la taxe de 
l'interprète en mème temps que la sienne. 


DÉCRET 


Qui promulque en Algérie le décret du 4 août 1852, 
relatif au compte spécial, par commune, du recou- 
vrement des amendes prononcées pour infraclions à 
la loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse. 


8 décembre 1852 


Sur le rapport du ministre de la guerre, le comité 
consultatif de l'Algérie, institué près de son départe- 
meut, entendu; — Vu le décret du 2? novembre 1850, 
sur la police de la chasse en Algérie ;—Vule décret du 
4 août 1552, qui moditie l'article 3 de l'ordonnance 
du 5 mai 1845, concernant la gratitication accorde 
aux gendarmes et gardes qui constateront des infrac- 
tions à la luidu3 mai 1844, sur la police de la chasse ; 


ART. ter, Le décret du 4 août 1852 susvisé sera 
romulgué en Algérie, pour y ètre exécuté selon sa 
orme et teneur. — Toutefois, pour les localités de 
l'Algérie non érigées en communes, le compte spé- 
cial prescrit aux receveurs de l'enregistrement par 
l'article 1 du décret précité sera ouvert au titre du 
service local et municipal (2). 


DÉCRET 
Portant instilulion des sociétés de secours mutuels 
en Algérie. 
13 décembre 1852 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre; — Le comité consul- 
tatif de l'Algérie près ledit département entendu; — 
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Vu le décret du 26 mars 1852, sur les sociétés de 
secours mutuels; — Voulant faire participer les 
habitants de l'Algérie aux avantages de cette insti- 
tution; 


Tire Ier, — Organisation et base des sociétés 
de secours muluels. 


ART. 4°. Une société de secours mutuels sera 
créée par les soins du maire et du curé dans chacune 
des communes de FAlgérie où l'utilité en aura été 
reconnue. — Cette utilité sera déclarée par arrèté du 
gouverneur général, pris sur la proposition du pré- 
fet, le conseil de gouvernement entendu. — Toute- 
fois, une seule société pourra être créée pour deux 
ou plusieurs communes entre elles, lorsque la popu- 
lation de chacune sera inférieure à 1,000 habitants. 
— Lorsque le siège d'une société sera établi dans une 
localité érigée en commune de plein exercice, le 
conseil municipal sera appelé à émettre son avis 
préalablement à la déclaration d'utilité. — Dans le 
cas prévu par le troisième paragraphe du présent 
article, la réunion pourra avoir lieu entre localités 
du territoire civil et du territoire militaire ; mais 

our les localités appartenant au territoire militaire, 
a commission consultative du cercle sera appelée à 
émettre son avis. 

2. Les sociétés de secours mutuels se composent 
d'associés participants et de membres honoraires. 
Ceux-ci payent les cotisations fixées ou font des dons 
à l'association sans participer aux bénelices des 
statuts. 

3. Le président de chaque société sera nommé par 
le gouverneur général, sur la proposition du préfet, 
— Le bureau sera nommé par les membres de l'as- 
sociation (3:. 

4. Le président et le burcau prouonceront lad- 
mission des membres honoraires. — Le président 
surveillera et assurera l'exécution des statuts; le 
bureau administrera la société, 

ð. Les associés participants ne pourront ètre recus 
qu'au scrutin et à la majorité des voix de l'assem- 
blée générale. — Le nombre des sociétaires partici- 
pants ne pourra excéder celui de cinq cents. Ce- 
pendaut il pourra être augmenté en vertu d'une 
autorisation du gouverneur général donnée sur la 
proposition du préfet. 

6. Les sociétés de secours mutuels auront pour 
but d'assurer des secours temporaires aux sociétaires 
malades, blessés où imtiriwues, et de pourvoir à leurs 
frais funéraires. — Elles pourront promettre des 
peusions de retraites si elles comptent un nombre 
suffisant de membres honoraires. 

7. Les statuts de ces sociétés seront soumis à Fap- 
probation du gouverneur général, qui statuera, sur 
l'avis du conseil de gouvernement, — Ces statuts ré- 
gleront les cotisations de chaque sociétaire d'après 
les tables de maladie et de mortalité contectionnces 
et approuvées par le gouvernement (4). 


Tire IJ. — Des droits et des obligations des 
sociélés de secours approuvées. 


8. Une société de secours approuvée peut prendre 
des immeubles à bail, posséder des objets mobiliers 
et faire tous les actes relatifs à ces droits. — Elle 
peut recevoir, avec l'autorisation du gouverneur 
général, les dons et legs mobiliers dont la valeur 
n'excède pas 5,009 franes. -- L'autorisation est don- 
née sur la proposition du préfet et sur l'avis con- 
forme du conseil de gouvernement (5). 

9. Les communes sont tenues de fournir gratuite- 
ment aux sociétés approuvées les locaux nécessaires 
pour leurs réunions, ainsi que les livrets et registres 
nécessaires à l'administration et à la comptabilité. 


i1) V., en matière musulmane, D. 17 avril 1889,tarif n° 7$ets. 
(2) Les localités non érigées en commuue ont eté supprimées. 
V. D. 18 août et 5 septembre 1568. 


(3) Modifié, D. {8 juillet 1864; D. 27 octobre 1870. 
(4, 5) Modifié, D. 23 janvier 1860, art. 2. 
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En cas d'insuffisance des ressources de la commune, |neur et autres distinctions honorifiques pourront 
et pour les localités non constituées en communes | être décerntes aux membres honoraires ou partici- 
de plein exercice, cette dépense sera mise à la |pants qui se seront signalés par leur zèle et leur 
charge du budget local et municipal. dévouement pour la propagation des sociétés de se- 
10. Dans les villes où il existe un droit municipal | cours mutuels en Algérie (3). 
sur les convois, il sera fait à chaque société une re-| 419. Les sociétés de secours mutuels de l’Algérie 
mise des deux tiers pour les convois dont elle devra | sont déclarées habiles à participer à la dotation de 
supporter les frais aux termes des stuluts. 10 millions créée par l'article 5 du décret du 22 
41. Tous les actes intéressant les sociétés de se- janvier 1852, inséré au Bulletin des lois sous le 
cours mutuels approuvées serout exempts de droits | n° 3541 (4). 
de timbre et d'enregistrement. 
12. Des diplômes pourront être délivrés par le 
bureau de la société à chaque sociétaire participant. | 


— Ces diplômes lear serviront de passeport et de! Pour promulgation en Algérie du décret du 15 janvier 
livret sous les conditions déterminées par un arrêté | 1853, sur la taxe des placards timbrés autorisés par 


ministériel (1). | | les articles 699 et 100 du code de procédure civile. 
13. Lorsque les fonds réunis dans la caisse d'une 


société de plus de cent membres excéderont la 19 février 1859 
somme de 3,000 francs, l'excédent sera versé à la 
caisse des dépôts et consignatious. — Si la société 
est de moins de cent membres, ce versement devra 
ètre opéré lorsque les fonds réunis dans la caisse 
dépasseront 1,000 francs. — Le taux de l'intérèt des 
sommes déposées est fixé à 4 1/2 pour 100 par an.— 
Lorsque, dans la circonscription administrative dont 
dépendra une société, il existera un mont-de-piété, 
les excédents à verser, en exécution des dispositions 
qui précèdent, pourront être déposés à la caisse du 
iwont-de-piété. — Le taux de l'intérêt à servir par 
cette caisse ne pourra être inférieur à celui qui est 
déterminé par le paragraphe précédent. | 

14. Les sociétés de secours mutuels approuvées!  Anr. 40r. Le décret du 5 novembre 18352, relatif à la 
pourront faire aux caisses d'épargne des dépôts de! fabrication des mesures de capacité, destinées au 
fonds égaux à la totalité de ceux qui seraient permis  mesurage des matitres sèches et liquides, publié à 
au profit de chaque sociétaire individuellement. — [la suite du présent décret, est rendu applicable et 
Elles pourront aussi verser dans la caisse des re- | exéeutoire en Algérie, 
traites, au no de leurs membres actifs, les fonds 2. Les attributions dévolues par ledit décret au mi- 
restés disponibles à la fin de chaque année. — Sont nistre de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce 
nulles de plein droit les modifications apportées a | seront exercées, en ce qui concerne l'Algérie, par le 
ses statuts par une société, si elles n'ont pas été | ministre de la guerre. 
préalablement approuvées par le gouverneur géné- 
ral dans les formes prescrites par l'article 7. — La 
dissolution ne sera valable qu'après la mème appro- 
bation. | 

13. En cas de dissolution d'une société de secours 
mutuels, il sera restitué aux sociétaires faisant à ce 
moment partie de la société le montant de leurs 
versements respectifs, jusqu'à concurrence des fonds 
existants et déduction faite des dépenses occasion- 
uées par chacun d'eux. — Les fonds restés libres 
après cette restitution seront partagés entre les so- 
ciétés du même genre ou les établissements de bien- | au département de l'iustruetion publique et des 
faisance situés dans la commune, ou, à leur défaut, "cultes; — Vu la demande formée par M. l'abbé 
entre les sociétés de secours mutuels approuvées du j Abram et tendant à la reconnaissance légale de la 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


(B. O., 1853, p. 10). 


DÉCRET 


Qui rend applicable en Algérie le décret du 5 novem- 
bre 1852, relulif à la fubricution des mesures de 


capacilé. 
2 mars 1853 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre; 


DÉCRET 


Qui reconnait comme élablissement d'utilité publique 
la congrégation religieuse, vouée à l'enseignement, 
des freres de Notre-Dame de l'Annonciation, élablie 
à Misserghin. 


16 avril 1853 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 


mème département, au prorata du nombre de leurs | congrégation fondée par lui en Algérie, sous le titre 
membres. des « frères de Notre-Dame de l'Annonciation » ; — Vu 

16. Les sociétés approuvées pourront être suspen- | l'avis du conseil de l'université, en date du 20 juillet 
dues ou dissoutes par le gouverneur général, sur la | 1849; — Vu l'avis du conseil impérial de l'instruc- 
proposition du préfet et sur l'avis conforme du con- | tion publique, en date du ?1 janvier 1853; — Vu 
seil de gouvernement. les statuts de ladite congrégation, ensemble toutes 
les autres pièces du dossier; — Vu l'article 910 du 
code Napoléon; l'ordonnance du ? avril 1817 et les 
articles 31, 34 et 59 de la loi du 15 mars 1850; — 
Notre conseil d'Etat entendu; 


Titre I. — Dispositions générales. 


17. Les sociétés de secours mutuels de l'Algérie 
adresserout chaque annee au gouverneur général, 
ar l'intermédiaire du préfet, un compte rendu de 
eur situation morale et financière. — Chaque année 
le gouverneur général de l'Algérie adressera à notre 
ministre de la guerre un rapport d'ensemble sur la 
situation de ces sociétés. Ce rapport sera mis sous 
nos yeux, et notre dit ministre nous soumettra en 
même temps les propositions propres à développer 
et à perfectionner l'institution en Algérie (2). 

18. Sur la proposition de notre ministre de la 
guerre, des mentions honorables, médailles d'hon- 


AnT.{tr. La congrégation religieuse, voute à l'en- 
seignement, des frères de Notre-Dame de l Annon- 
ciation, établie à Misserghin (Algérie), est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. 

2. Sont approuvés les statuts ii congrégation 
de Notre-Dame de l'Annonciation dont une copie est 
ci-annexée, — Ces statuts seront transcrits sur les 
registres du conseil d'Etat; mention de ladite trans- 
criptiou sera faite par le secrétaire général du 
conseil sur la pièce euregistrée. 


(1) V. A. M. 23 juin 1RÄR. | Gi Modifié, D. 28 janvier 1860, art. 4. 
(2) Modifié, D. 23 janvier 1860, art, 4. 4) V. D. 28 janvier 1860, art. 5. 


MAI 


CONVENTION 


Portant soumission de la confédéralion 
des Beni M'zab à la France. 


29 avril 1853 (1). 


Alger, le 25 janvier 1853. 


Le gouverneur général de l'Algérie, comte Randon, 
à la confédération des Beni M'zab, à savoir : aux 

eus de Ghardaïa, de Beni Isguen, Berryane, Melika, 
Guerara, El Hatteuf, Bou Noura, à tous, grands et 
petits. salut. - 

La djemäa que vous nous avez envoyée s’est rendue 
auprès de nous à Alger, et nous a rendu compte de 
vos intentions au sujet de vos nouveaux rapports 
avec nous. — Après lavoir entendue, nous vous 
faisons savoir que vous n'avez point compris ce que 
nous voulons de vous. — Il ne saurait être question 
d'un traité de commerce entre vous et nous, mais 
bien nettement de votre soumission à la France. — 
En dehors de cette pensée, il ne peut y avoir entre 
nous aucun arrangement. — Si donc vous prenez 
conseil de la raison et de vos intérêts, voici ce que 
vous ferez : Dans le délai de deux mois, c'est-à-dire 
d'ici au 1° avril, une djemàa, ayant tous les pouvoirs 
des villes de l'Oued, se rendra à Laghouat, conduisant 
une gada pour chaque ville et pour accepter le tribut 
annuel que nous imposerons a chacune d'elles. Vos 
ressources de toute espèce nous sont connues; 
chaque ville ne paiera que ce qu'elle peut raisonna- 
blement payer. 

Si vous faites cela, vous serez comptés comme 
nos serviteurs, et notre protection vous couvrira 
partout, dans vos voyages à travers nos tribus et 
pendant votre séjour dans nos villes. — Votre com- 
merce ne sera grevé d'aucuns droits de gomereg (2) 
dont nous ne voulons pas entre vous et nous. 

Nous ne voulons, en aucune facon, nous mèler de 
vos atfaires intérieures ; vous resterez à cet égard 
comme par le passé. — Ce sera donc à vous à régler, 
dans vos villes, le mode de perception de la somme 
que vous devez verser chaque année au beylik. Nous 
pe uous occuperons de vos actes que lorsqu'ils inté- 
resseront la tranquillité générale et les droits de nos 
uationaux et de nos tribus soumises. 

Quaut à votre commerce avec le Maroc et Tunis, 
il se continuera avec Fobligation de payer à nos 
frontières, aux lieux que nous vous ferons connai- 
tre, les droits que la hante impose aux marchan- 
dises étrangères. Faute de se conformer à ces pres- 
criptions, vos caravanes seront coufisquées par nos 
gardiens de la froutière ou par les Arabes du sud 
auxquels nous les donnerons. 

Nous voulons aussi que vous fermiez vos villes et 
marchés aux Arabes qui seront nos ennemis, et que 
vous les repoussiez par la force, comme doivent 
faire des serviteurs. 

Songez à ces prescriptions, qui sont celles de la 
France, qui a une puissance très redoutable entre 
les mains pour faire exécuter ce qu'elle veut de juste 
et d'équitable. Songez que de votre soumission dé- 
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pendent votre commerce et la fortune de vos enfants 
que vous envoyez dans nos villes ; nous n'avons pas 
à nous en plaindre, mais ils sont vos frères, soli- 
daires de vos actes, et le nombre des Européens et 
des Arabes qui nous demandent à prendre leurs 
places ct leur industrie parmi nous est grand. 

Si vous restez sourds à ces conditions, ne vous en 
renez qu'à vous des malheurs qui s’en suivront. — 
igné : COMTE RANDON. 

nvention acceptée le 29 avril 1853, à cout 


ar la députation représentant les sept villes du 
M'zab. 


DÉCRET 


Relatif aux vacances de la cour impériale d’Alger et 
des tribunaux de première instance. 


19 mai 1853 


Sur le rapport du ministre de la justice; — Vu la 
loi du 21 fructidor an IV ; — Vu l'arrêté des consuls 
ea date du 5 fructidor an XIII; — Vu les règlements 
d'administration publique du 30 mars 1808, Ta 6 juil- 
let et du 18 août 1810 ; — Vu l'ordonnance du 30 sep- 
tembre 1827, sur l'organisation de la justice à l’île 
Bourbon ; — Vu l'ordonnance du 24 septembre 1828, 
sur l’organisation de la justice dans les tles de la 
Martinique et de la Guadeloupe; — Vu l'ordonnance 
du 26 septembre 1842, sur l'organisation de la jus- 
tice en Algérie; 


ArT 4°". La cour impériale d'Alger et les tribunaux 
de première instance de l'Algérie ont, chaque 
année, des vacances depuis le 1er août jusqu'au 
ler octobre. 

2. Pendant les vacances, il est pourvu à l'expédi- 
tion des affaires civiles, commerciales, criminelles 
et correctionnelles, tant à la cour qu'aux tribunaux 
de première instance, par une chambre de vaca- 
tions (3). 

3. La chambre de vacations de la cour impériale 
se compose du président ou du vice-président et de 
six conseillers; — Celle du tribunal de première 
instance d'Alger, du président ou d'un vice-prési- 
sident et de quatre juges, dont un juge d'instruction. 
— Dans lestribunaux de première instance autres que 
celui d'Alger, la chambre de vacations est formée du 
président ou du juge le plus ancien et de deux juges (4). 

4. Les chambres de vacations tiennent au moins 
deux audiences par semaine (5). 

ë. La composition de la chambre de vacations de 
la cour impériale et du tribunal de première ins- 
tance d'Alger est déterminée, chaque année, par un 
arrèté spécial de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice, pris 
sur la délibération de la cour et du tribunal, et sur 
le a AL du procureur général ;— Dans les tribu- 
naux de première instance, autres que celui d'Alger, 
la composition de la chambre de vacations est dé- 
terminée, chaque année, par le procureur général, 
après délibération du tribunal, et sur le rapport du 
procureur impérial Ge 

6. L'article 74 de l'ordonnance royale du 26 sep- 
tembre 184? est abrogé. 


4) V. Acte d'annexion du 2l décembre 1882. 

{ai Sous le régime de la convention du 29 avril 1853, 
fes Mozabites, appartenant à un Etat qui avait conservé son ad- 
ministration intérieure et dans les actes duquel le gouvernement 
français ne devait s'ingérer que lorsqu'ils intéressaient la tran- 
quiihité genérale, n'étaient pas, à proprement parler, des sujets 
français. — Trib. Mostaganem, 25 juillet 1888 (R. À. 1833, 
456. 

tb; D'après la coutume mozabite, dont la France s'est engagée, 
par la convention de 1853, à respecter l'autorité, sont nuls les 
actes faits par un incapable saus l'autorisation de sou tuteur. — 
Cass., 16 iuillet 1883 (R. A. 1883, 420). 

‘te; Un Mozabite ne peut utilement invoquer la convention de 
1853, qui se borne à conserver aux habitants du M'zab leurs an- 
ciens usages, leur mode d'administration et le règlement de 
leurs affaires privées, à l'effet de faire reconnaitre l'existence, à 


son profit, d'un droit reel sur un immeuble situe en Algerie, en 
vertu d'actes passés entre Mozabites, au M'zab, en la forme usi- 
tée dans ce pays, mais en dehors des conditions exigées, pour la 
validité du contrat, par la loi musulmane qui est la loi régissant 
l'immeuble. -— Alyer, 20 mars 1882 (B. A. 1882, 215). 

(d) La convention conclue le 29 avril 1853 entre le gouverneur 
général de l'Algérie et la confédération du M'zab, et dont l'uni- 
que but était de garantir aux Mozabites, avec le libre exercice 
de leur culte, l'administration et la disposition de leurs biens, 
conformement à leurs usages, n'a pas couféré aux corporations 
de Mozabites organisées dans les villes de l'Algérie le carac- 
tère de personnes civiles ayant qualité pour agir en justice. — 
Alger, 13 décembre 1883 (R. À. 1885, 135). 

(3) Droits de douane. 

3, 4, 5,6) Modifié, D. 15 décembre 1858, art. 3; D. 25 fé- 
vrier 1860, art. 4 et 6. 
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DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de la loi du 21 mai 
1836 ef de l'ordonnance du 29 mai 1844, sur les lote- 


ries. 
15 juin 1853 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre; — Vu la loi du 21 
mai 1836, sur les loteries ; — Ensemble ordonnance 
du ?9 mai 1844, portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de l'article 5 de ladite loi; 
— Vu la délibération du conseil de gouvernement 
de l’Algerie, en date du 19 mai 1853; — Considérant 
que la non-protnulgation en Algérie de la loi et de 
l'ordonnance susvisées entretient dans le public 
l'opinion qu'elles n'y sont pas obligatoires ; — Vou- 
lant mettre un terme aux conséquences fâcheuses 
d'une pareille erreur, et prévenir le renouvellement 
de contraventions qui ont déjà appelé la répression 
des tribunaux; 


ART. 4er. La loi du 21 mai 1836 et l'ordonnance du 
29 mai 1844, sur les loteries, seront promulguées en 
Algérie. 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relative à la destination à donner aux produits 
des fourrières publiques. 


15 juin 1853 


Les objets et animaux mis en fourrière et non ré- 
clamés dans les délais voulus doivent être vendus 

ar les soins des agents de l'enregistrement et des 

owaines, conformément à la loi du 18 juin 1811. 

Le produit doit ètre encaissé par les agents de 
cette administration au mème titre que le produil 
des épaves, biens vacants, ete., attribués au trésor 
par l'ordonnance du 17 janvier 1845, constitutive du 
régime financier en Algérie. 

Le produit de la régie ou de la mise en ferme des 
fourriéres constitue seul le revenu attribué par l'or- 
donnance du ?8 septembre 1847 aux communes cons- 
tituces et au budget local et municipal dans les 
localités non encore érigtes en communes. 


DÉCRET 


Qui prescrit la promulgation en Algérie du décret 
du 27 décembre 1851, sur les lignes téléyraphiques. 


10 aoùt 1853 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État 
au département de la guerre; — Vu le décret du 27 
décembre 1851, sur les lignes lélégraphiques ; — Con- 
sidérant que l'ouverture prochaine d'une ligne télé- 
graphique électrique en Algérie nécessite de rendre 
applicable dans ce pays les dispositions relatives 
aux contraventions, délits et crimes concernant la 
télégraphie électrique; 
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Anr. 4er. Le décret du 27 décembre 1851, sur les 
ligues télégraphiques, sera promulgué en Algérie. 


DÉCRET 


Qui institue un service de douanes sur les frontières 
de Tunis et du Maroc, et fixe les droits à payer sur 
les marchandises imporlées par ces frontières. 


11 août 1853 


Vu l'ordonnance du 16 décembre 1843 et la loi du 
11 janvier 1851, relatives au régime des douanes en 
Algérie; — Vu la délibération du conseil de gouver- 
neweut de l'Algérie, — Considérant la nécessité, 
d'une part, de régulariser les rapports commerciaux, 
par terre, de l'Algérie avec le Maroc et la régence 
de Tunis; d'autre part, d'assurer une protection ef- 
ficace aux interèts industriels et agricoles de la mé- 
tropole et de la colonie ; — Sur le rapport de nos 
ministres de la guerre et des finances, et d'apres 
l'avis de notre ministre de l'intérieur, de l'agricul- 
ture et du commerce (I); 


ART. 4°. La prohibition générale d'importation 
par les frontières de terre édictée par l'article 16 
de l'ordonnance du 16 décembre 1843 est levée en 
ce qui concerne les produits de la régence de Tunis 
et de l'empire du Maroc. Elle cest maintenue à 
l'égard des produits de toute autre origine (2). 

2. L'importation des provenances du Maroc et de 
Tunis, et l'exportation des produits dn sol ou de 
l'industrie de la métropole et de l'Algérie, auront lieu 
par les villes et postes ci-après désignés: — Pour la 
fronticre est : par Soukharas et Guelma; par Te- 
bessa et Aïn Beida; par Biskara ; — Pour la fron- 
tière ouest: pe Lalla-Maghrnia, Tlemcen et Ned- 
roma. — (Ce dernier point lorsqu'il sera occupé (3 .) 

3. Des bureaux et brigades de douanes seront éta- 
blis et organisés sur les frontières de terre. L'action 
du service aura pour limite intérieure les places 
formant la seconde ligne et qui sont dénommrées 
ci-après, savoir: — A lest: Bône, Guelma, Cons- 
tantine, Aïn Beidaet Biskara. — A l'ouest: Raschgoun 
Tlemcen et Daya (4). 

4. La ligne saharienne depuis Biskara jusqu'au 
territoire tunisien. et depuis Saïda jusqu'à la fron- 
tière marocaine, sera fermée à toute marchandise qui 
ne proviendrait pas du cru ou de l'iudustrie du ter- 
ritoire algerien (5). 

ö. Les parties des frontières de terre de l'est et de 
l'ouest, ainsi que de la ligne saharieune, qui ne pour- 
ront être l'objet de la surveillance directe du service 
des douanes seront gardées par des chefs indigrnes, 
comimissiounés à cet elfet par les g‘uéraux com- 
mandaut les divisions. 

6. Seront admises aux droits modérés portés au 
tableau ci-annexé les marchandises tunisiennes et 
marocaines mentionuées dans ce tableau. — Celles 
taxées jusqu'à ce jour ad valorem et figurant égale- 
ment audit tableau supporteront, à l'avenir, le droit 
au poids, tel qu'il y est spécifié (6). 


di Rapport à empereur. — Sire, — La loi de douane du li jan- 
vier {851 a été, de la part de votre gouvernement, un sigualé bien- 
fait pour Algerie et en même temps une œuvre pleine de sagesse 
au point de vue des grands iutérèts de la métropole. — En ctfet, 
les liens qui unissaient les deux pays se sont resserrés, et leurs en- 
treprises sont devenues plus solidaires. D'un côté, le mouvement 
colonisatenr a pris un énergique essor ; de l’autre, la France atten- 
tive a compris quelles ressources immenses l'élan courageux de 
nos colons devait ajouter à ces elements de prospérité, et elle se 
montre disposée à le soutenir et à s'associer ainsi à la haute 
pensée exprimée par Votre Majesté au sujet de l'avenir de PAL- 
gérie., — Cependant, la loi du 11 janvier t551 contient en prin- 
cipe des dispositions dont l'application graduelle doit procurer 
aux deux pays de nouveaux avantages. L'une d'elles se trouve 
aujourd'hui commandée par une extrème urgence, c'est l'établis- 
sement d'un service de douanes sur les frontières de Maroc et 
de Tunis, en vue d'ouvrir par la voie de terre, complétement 
fermée jusqu'à present, des relations commerciales régulières et 
permanentes avec les deux Etats. Cette mesure aura pour but 


aussi d'empêcher la fraude qui s'opère dans ces contrées limi- 
trophes sur des marchaudises d'origine étrangère et qui est pre- 
judiciable, tout à lą fois, à la manufacture métropolitaine et au 
commerce algérien dont elle restreint nécessairement les débou- 
chés. En mème temps, il a paru convenable d'ahaisser de 
50 pour 100 les droits actuellement perçus sur certains produits 
de l'industrie tunisienne et marocaine, lorsque ces produits vien- 
dront en Algérie par les frontières de terre, — Tels sont, Sire. 
les motifs qui me font un devoir de soumettre à la sanction de 
Votre Majeste le projet de décret ci-joint, concerte entre le dé- 
partement de la guerre et les départements du commerce et des 
finances pour regler d'une maniere utile les nouvelles relations 
commerciales de Algérie avee les Etats de Maroc et de Tunis. 

(2) Modifié, L. 17 juillet 1807; D. 14 avril 14875; L. 14 jan- 
vier (892. 

(3) Modifié, D. 24 juillet 1890, art. t. 

(4) Modifie, D. 2i juillet 1890, art. 2. 

(5) Modifié, Le 17 juillet 1867; D, 24 juillet 1890. 

(6) Modifie, L. 17 juillet 1867 ; L. 41 jauvier 1892. 


AOÛT 


7. L'article 7 de la loi du 11 janvier 1851, qui règle 
le régime d'exportation par les frontières de mer, 
sera applicable aux frontières de terre (1). 

8. ll pourra être établi, pour les produits de Tunis 
et du Maroc importés par les frontières de terre de 
l'est et de l'ouest, ainsi que pour les marchaudises 
étrangères et les produits des colonies françaises 
importées par mer, un entrepôt réel dans chacune 
des villes où il existera un bureau de douane, à la 
charge par ces villes de se conformer à l’article 25 
de la loi du 8 floréal an X1. — Aucun établissement de 
cette nature ne pourra, toutefois, être formé qu'en 
vertu d'autorisation accordée par un décret spécial (2). 

9. Jusqu'à ce que les entrepôts réels soient régu- 
lièrement constitués, les marchandises pourront : 
1° ètre déposées en douane, à charge parles proprié- 
taires d'en acquitter les droits d'importation et de 
magasinage dans le délai d'un an; 2° être admises 
en entrepôt fictif sous les formalités prescrites par 
l'article 15 de la loi du 8 floréal an XI et sous la condi- 
tion de renoncer à la faculté de la réexportation (8). 
— La durée de l'entrepôt fictif est fixée a une année; 
sur la demande des entrepositaires, elle pourra être 
prolougée de six mois (4). 

10. Le droit d'octroi municipal sera perçu, aux 
froutières de terre, sur les produits tunisiens et ma- 
rocains qui en sont passibles à l'entrée par mer. 

t4. Les délits et contraventions seront déférés, sa- 
voir: en territoire civil, aux tribunaux ordinaires 
français, institués par l'article 3 de l'ordonnance du 
26 septembre 1842, et, en territoire militaire, aux 
consells de guerre consacrés par l'article 42 de ladite 
crdunnance (3) et aux commandants de place (6) ins- 
titués ou confirmés par l'ordonnance du 31 octobre 
1838, l'arrèté du 5 aoùt 1843 et le décret du 2? mars 
1852. — Ces tribunaux appliqueront aux délits et 
contraventions dont il s'agit les peines et réparations 
tiviles édictées par la législation de la métropole, et 
uotamment par les lois des 22 août 1791, 4 germinal 
au lI, 28 avril 1816 et 21 avril 1818 (7). 

12. Les délits et contraventions en matière de 
douanes, commis sur les frontières de terre, seront 
établis soit par procés-verbaux revètus des formalités 
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qui, d’après le titre 4 de la loi de 9 floréal an VII, 
confèrent à ces actes le privilège de faire foi en jus- 
tice jusqu'à inscription de faux, soit, à défaut, par 
toutes les preuves qu'autorisent les articles 154 et 
189 du code d'instruction criminelle (8). 

13. Les dispositions du présent décret seront ap- 
plicables deux mois après sa promulgation. 


DÉCRET 


Portant rèylement sur les opérations et l'administra- 
tion des succursales de la banque de l'Algérie. 


13 août 1853 


Vu la loi du 4 août 1851, relative à la fondation 
d'une banque en Algérie, et les statuts annexés à 
cette loi, — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département des finances, présenté 
d'accord avec notre ministre secrétaire d’État de la 
guerre ; — Notre conseil d'Etat entendu; 


Titre Ier. — Des succursales et de leurs opérations. 


ART. 4er. Les succursales de la banque de l'Algérie 
sont sous la direction immédiate de cette banque. 

2. Les comptes des succursales font partie de ceux 
qui doivent être rendus au gouvernement et aux 
actionnaires de la banque. 

3. Le compte des profits et pertes est réglé tous 
les six mois dans chaque succursale, et le solde est 
porté au compte de la banque. 

4. Les dépenses annuelles de chaque succursale 
sont arrêtées par le conseil d'administration de la 
banque. 

8. Les opérations des succursales sont les mêmes 
que celles de la banque. Elles sont exécutées sous 
les conditions et dans les limites déterminées par le 
conseil d’administration de la banque. 

6. Les succursales ne peuvent faire entre elles au- 
cune opération sans une autorisation expresse du 
conseil d'administration de la banque. 

7. Le taux de l'escompte dans les succursales est 


(1) V. L. 47 juillet 1867, art. 7. 

42, V. L. 17 juillet 1367. 

{3) (a) Une décision administrative du 9 janvier 1880 a maintenu 
par tolerance le régime de l’entrepôt fictif spécial à Alger et à 
Oran, bien que l'entrepût réel fût constitué dans ces deux ports. 
— Toutefois cette faculté est retirée au port d'Alger en ce qui 
concerne les sucres et les cafés. — Decis. du gouverneur général, 
iċ novembre 183. 

Ib La faculté de l'entrepôt fictif spécial est également retirée 
au port d'Oran pour les sucres et les cafés, et généralement pour 
toutes les marchandises qui en profitaient par tolérance. — 
Décis. du gouverneur général, 7 juin 1890. 

ie: Les récxportations d'entrepôt peuvent avoir lieu par les 
tavires du tonnage autorisé pour Marseille ; les autres opérations 
restent soumises aux restrictions de tonuage obligatoires dans la 
métropole. — Decis. du ministre des finances, 7 fevrier 1802. 

idi Les marchandises nationales passibles de l'octroi de mer 
peuvent être entreposées fictivement, «vec faculté de réexportation 
dans tous les ports où il existe un bureau de douane. — Deécis. 
du ministre des finances, 7 février 1862. 

le; Les alcools français ou nationalisés non admissibles en 
entrepôt réel continueront à être reçus en entrepôt fictif. — 
Decis. du directeur général des douanrs, 2 mai 1891. 

ii) À Philippeville et à Bône, la durée de l'entrepôt fictif est 

deux ans. — Décis. du ministre des finances, 7 février 1862. 

(š) Modifié, D. 15 mars 1860, art. 1. 

i6) Juridirtion supprimée, D. 10 août 1875, art. 6. 

(7) (a) Les conseils de guerre, compétents, en Algérie, pour 
connaitre des infractions aux lois de douanes et, notamment, 
des délits de contrebande commis en territoire militaire, le sont 
Pour prononcer, en outre de l’emprisonunement, les peines 
d'amende et de confiscation édictées par les lois sur la matière. 
— Cass., 2 septembre 1853 (J. A. 1553, 47). 

(b; L'article 11 du décret du 11 août 1853 n’a été abrogé, au 
regard des indigènes musulmans, ni par l'article 373 du code 
de justice militaire promulgué en Algérie le 21 septembre 1857. 
— Cass., 6 mars 1884 (R. À. 1845, 10); — Ni par le décret du 
15 mars 1860, qui n’a dérogé aux dispositions dudit article 11 
qu'en ce qui coucerne les Européens et les isralites, les musul- 
mans demeurant justiciables des conseils de guerre pour les dé- 


lits et contraventions de douanes par eux commis en territoire 
militaire. — Cass., 24 novembre 1854 (J. A. 1864, 36); 6 mars 
18nx4 (R. A. 18x5, 10). 

(c) Ledit article 11 n’a pas été davantage abrogé par la loi du 
16 juillet 1867, qui ne contient aucune attribution de compé- 
tence pour la répression de la fraude en matière de douanes, et, 
spécialement, par l'article 9 de cette loi, lequel déclare appli- 
cables en Algérie les lois et règlements de France en matière de 
douanes; — Eu conséquence, il est indifférent, au point de vue 
de la compètence des conseils de guerre, que la saisie des mar- 
chandises introduites en contrebande ait été opérée par les pré- 
posés d'un bureau de douane situé en territoire civil, dès lors 
que la saisie a eu lieu en territoire militaire. — Alger, 21 juin 1883 
(B. A. 1883, 213); — Ou que le procès-verbal constatant le dé- 
lit commis en territoire militaire ait été dressé en territoire 
civil, — Cass., 6 mars 1884 (R. A. 1855, 10). 

(dì) Aux termes des articles 11 et 12 du décret du {1 aoùt 1853, 
les conseils de guerre chargés de statuer sur les délits et con- 
traventions de douanes en territoire militaire et d'appliquer les 
peines et réparations civiles édictées par la législation de la 
métropole doivent, par dérogatiou à la législation militaire, 
admettre l'intervention de l'administration des douanes et statuer 
sur les réparations par elle reclamées. — Cass., 9 juin IR6tiJ. A. 
1860, 31) ; Cons. de rev. Alger, 21 août 1S84 (B. A. 1854, 245). 

(e) L'administration des douanes peut déférer le jugement du 
conseil de guerre au conseil de revision pour violation ou omis- 
sion des formes prescrites à peine de nullité; — Et ce, mème 
en cas d'acquittement du prévenu, la disposition de l'article 144 
du code de justice militaire qui, dans ce cas, n'autorise le recours 
en revision que dans l'intérèt de la loi, s'appliquant seulement 
aux délits militaires : — La mème administration est recevable, 
par suite, à se pourvoir en cassation coutre le jugement du con- 
seil de revision. — ('ass., 9 juin ino (J. A. 1860, 31). 

(f) Le procès-verbal dressé par l'administration des douanes, 
contre lequel il n'a éte relevé aucun des cas de nullité prévus 
par la loi du 9 floréal an VII, fait foi jusqu'à inscription de 
faux, sans que les juges puissent excuser les contrevenants par 
la seule intention. — Cons. de rev. Alyer, 21 août 1554 (B. À. 
18S4, 215). 

(8) V. plus haut, note 7. 
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fixé par le conseil d'administration de la banque, 
d'accord avec le ministre des finances (1). 

8. Les succursales émettent les mêmes billets que 
la banque ; ces billets sont frappés d'un timbre indi- 
quant le nom de la succursale à la circulation de la- 
quelle ils appartiennent. 

9. Les billets émis par chaque succursale sont 

ayables à la caisse de cette succursale. Néanmoins, 
ils peuvent ètre remboursés à Alger par la banque, 
lorsque le conseil d'administration le juge conve- 
nable. — Les billets émis à Alger peuvent également 
être remboursés par les succursales, avec l'autori- 
sation du couseil d'administration et aux conditions 
qu'il détermine. 

10. Les effets publics sur lesquels les succursales 
ont fait des avances, ou qu'elles ont admis à titre de 

arantie, sont transférés au nom de la banque de 
Algérie, — Les arrérages de ces effets sont payés 
aux caisses des succursales. 


Titse II. — De l'administration des succursales. 


Du conseil d'adninistralion. 


t4. L'administration de chaque succursale est con- 
fiée à un conseil composé : — D'un directeur ; — De 
neuf administrateurs au plus et de six au moins, 
suivant l'importance de la surcursale; — Et de trois 
censeurs. — Le père et le fils, l'oncle et le neveu, 
les frères ou alliés au même degré, et les associés 
de la mème maison ne peuvent faire partie de la 
mème administration (2). 

12. Le conseil d'administration surveille toutes les 
parties de l'établissement. — Il arrète les règlements 
intérieurs, sauf les modifications qui peuvent y être 
apportées par le conseil d'administration de la ban- 
que. — Il fixe, sous l'approbation du mème conseil, 
les sommes à emplover aux escomptes et aux avan- 
ces. — ll propose l’état annuel des dépenses de la 
succursale. — Il veille à ce que la succursale ne 
fasse pas d'autres opérations que celles qui sont per- 
mises par les statuts et qui sont autorisées par la 
banque. 

13. Il est tenu registre des délibérations du con- 
seil d'administration. — Le proces-verbal, approuvé 
par le conseil, est signé par le directeur et par l admi- 
uistrateur qui remplit les fonctions de secrétaire. 

44. Le conseil d'administration se réunit au moins 
deux fois par mois, sous la présidence du directeur. 
— ]l se réunit extraordinairement toutes les fois que 
le directeur le juge nécessaire ou que la demande 
en est faite par deux administrateurs ou deux cen- 
seurs. 

15. Aucune délibération n'est valable sans le con- 
cours du directeur et de la moitié des administra- 
teurs, et la présence de l'un au moins des censeurs. 
— Le directeur et les administrateurs ont voix déli- 
bérative. — En cas de partage, la voix du directeur 
est prepondérante. — Les ceuseurs n'ont que voix 
consultative. 


Du comilé d'escomple. 


16. Le conseil d'administration est assisté d'un 
comité d'escompte. Ce comité est choisi par le con- 
seil d'administration, auquel il est adjoint pour cette 
nomination, suivant l'importance de la succursale, 
de dix à seize notables commercants de la place, 
actionnaires de la banque. — Ces notables commer- 

ants sont désignés, ne année, par le conseil 

‘administration de la banque, sur une liste géné- 
rale arrêtée par le conseil de la succursale. 

17. Le comité se compose du directeur, président; 
de deux administrateurs et de deux à quatre mem- 
bres pris parmi les notables commercants précédem- 
ment désignés. — Tous les membres du comité 
d'escompte ont voix délibérative. — Les décisions 
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du comité ne peuvent être prises qu'autant que la 
moitié des membres au moins y a concouru. 

18. Le comité d'escompte est exclusivement chargé 
d'examiner et d'admettre ou de ee toute valeur 

résentée à l'escompte. — En cas de partage, le rejet 
st prononcé. — Les bordereaux d'admission ou de 
rejet des valeurs présentées à l'escompte sont signés 
par tous les membres qui ont assisté à la réunion du 
comité. 


Du directeur. 


19. Le directeur de chaque succursale est nommé 
par décret impérial, sur la proposition du ministre 
des finances. — Son traitement est fixé par le mi- 
uistre des finances et payé par la banque. — En en- 
trant eu fonctions, le directeur est tenu de justifier 
qu'il est propriétaire de quinze actions de la banque. 
— Ces actions doivent être libres et demeurent af- 
fectées à la garantie de sa gestion. — Il ne peut ètre 
révoqué que par un décret impérial, rendu sur le 
rapport du ministre des finances. — Il peut être sus- 
pendu par le ministre des finances. — En cas d'ur- 
gence, il peut être suspendu par le directeur de la 
banque, qui rend compte immédiatement au ministre 
des finances. Cette suspension n'est maintenue 
qu'autant qu'elle a été, ie le délai d'un mois au 
plus, confirmée par le ministre. 

20. Le directeur exécute ou fait exécuter les déli- 
bérations du conseil d'administration de la succur- 
sale, en se conformant aux instructions transmises 
par la direction de la banque. — ll dirige les bureaux, 
signe la correspondance, ainsi que les acquits ou 
endossements d'effets, les traites ou mandats à 
ordre. — Nulle délibération ne peut être exécutée si 
celle n'est revêtue de la signature du directeur. — 
Aucune opération d'escompte ou d'avance ne peut 
être faite sans son approbation. 

21. Le directeur ne peut faire aucun commerce np? 
s'intéresser dans aucune entreprise commerciale. — 
Aucun effet ou engagement revêtu de sa signature 
ne peut être admis à l'escompte. 

22. En cas de mort, de maladie ou autre empêche- 
ment du directeur, le conseil d'administration nomme 
un de ses membres pour en remplir provisoirement 
les fonctions, jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à l'inté- 
rim par le directeur de la banque. 


Des administrateurs el des censeurs. 


23. Les administrateurs et les censeurs des suc- 
cursales sont nommés par le conseil d'administration 
de la banque. | 

24. En entrant en fonctions, ils sont tenus de jus- 
tifier de la propriété de cinq actions, qui doivent être 
libres, et demeurent inaliénables pendant la durée 
de leurs fonctions. 

25. Les administrateurs et les censeurs sont nom- 
més pour trois ans et renouvelés par tiers chaque 
année, Ils peuvent ètre réélus. — Le sort détermine 
l'ordre de leur sortie de fonctions pour chacune des 
deux premières années. 

26. Les administrateurs et les censeurs recoivent 
des jetons de présence dont la valeur est fixée par 
l'assemblée générale des actionnaires de la banque 
d'Alger. 

27. Les censeure veillent spécialement à l'exécu- 
tion des statuts et des règlements; ils exercent leur 
surveillance sur toutes les parties de l'établissement; 
ils penvent assister aux réunions du comité d'es- 
compte; ils se font représenter l'état des caisses, les 
registres et le portefeuille; ils proposent toutes les 
mesures qu'ils croient utiles, et, si leurs propositions 
ne sout pas adoptées, ils peuvent en requérir la 
transcription sur le registre des délibérations. — [ls 
adressent, au moins une fois par trimestre, au con- 
seil d'administration de la banque un rapport sur 
l'exercice de leur surveillance. 


(1) Modifié, L. 3 avril 1880, art. 24. 


(2) Afodifié, L. 3 avril 1830, art. 52. 


MARS 


Trrae II]. — Dispositions générales. 


28. Le directeur de la banque nomme et révoque 
les employés des succursales. 

29. Les apponi emna des employés des succur- 
sales sont fixés par le conseil d'administration de la 
banque, sur la proposition du conseil d'administra- 
tion des succursales. 

30. Dans chaque succursale, les actions judiciaires 
sont exercées au nom du conseil d'administration et 
à la requête du directeur de la banque, poursuites 
et diligences du directeur de la succursale. 

31. Les publications mensuelles imposées à la 
banque par l'article 38 des statuts doivent com- 
prendre la situation des succursales. 

32. Le ministre des finances peut déléguer la haute 
surveillance des succursales aux inspecteurs des 
finances. — Ces délégués ont toutes les attributions 
de censeurs et correspondent directement avec 
ui. 

DÉCRET 


Qui autorise la banque de l'Algérie à établir une 
succursale à Oran. 


13 août 1853 
(J. O., 15 août 1853). 


DÉCRET 


Qui prescril la promulgation en Algérie du décret du 
30 décembre 1852, sur la représentation des ouvrages 
dramatiques. 


80 août 185 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre; 


Anr.{er. Notre décret en date du 30 décembre 1852, 
relatif à la représentation des ouvrages dramatiques, 
sera promulgué en Algérie. 


DÉCRET 


Qui rend exéculoire en Algérie le décret du 24 mars 
1852, sur la marine marchande. 


1e novembre 1853 


Vu le décret disciplinaire et pénal du 24 mars 1852, 
eur la marine marchande ; — Vu l'avis de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la marine 
et des colonies ; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre; 


ArT. fer. Le décret disciplinaire et pénal du 
24 mars 185?, sur la inarine marchande, est rendu 
applicable et exécutoire en Algérie. 


DECRET 


Qui déclare exécutoire en Algérie l’article 5 de la loi du 
19 juillet 1845, soumel lant : — 1° Les exploits relatifs 
aux procédures, en malière civile, devant les juges 
de paix, au droit fixre de 1 franc 50 centimes; — 
2 Les avis de parents et procès-verbaux de scellés 
au droit de 4 francs; — 3° Les actes d'émancipation 
au droit de 10 francs. 


15 novembre 1853 
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en Algérie des lois, décrets et ordonnances qui 
régissent en France les droits d'enregistrement, de 
greffe et d'hypothèques ; — Vu la loi du 19juillet 1845, 
sur le budget des recettes de l'exercice 1846; — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'État au 
département de la guerre ; 


Ant. 4°r. Sont déclarées exécutoires en Algérie, 
à partir du 1er juillet 1854, les dispositions de l'ar- 
ticie 5 de la loi du i9 juillet 1845. 

2. Ainsiqu'ilest établi par l'article 2? de l'ordonnance 
du 19octobre 1841, il ne sera percu pour les droits d'en- 
registrement exigibles en vertu de la loi du 19 juillet 
1815 que la moitié des droits, soit fixes, soit propor- 
an décime non compris, qui sont perçus en 

‘rance. 


DÉCRET 


Portant création de justices de paix à Sidi Bel Abbès 
Aumale et Batna. 


7 décembre 1853 
(B. O., 1853, p. 303). 


VISAS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pour promulgation en Algérie de la loi du 9 juin 
1853, sur les pensions civiles, et du décret du 9 no- 
vembre 1853, portant règlement d'administration 
vublique pour lerécution de cetle loi. 


31 décembre 1853 
(B. O., 1853, p. 322 et 336). 


ARRÉTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à la délivrance des congés aux fonclionnaires 
el employés de l'administration civile. 


8 mars 1854 


Vu l'article 16 du règlement d'administration pu- 
blique du 9 novembre 1853, rendu en exécution de 
la loi du 9 juin précédent, sur les pensions; 


ART. 4°. Les congés, soit pour cause de maladie, 
soit pour affaires personnelles, sont accordés, par 
l'autorité supérieure de laquelle ils relèvent, aux 
fonctionnaires, employés et agents de l'Algérie res- 
sortissant au département de la guerre. — Toute- 
fois, le ministre se réserve de statuer, sur la propo- 
sition du gouverneur général, sur les demandes de 
congé formées par les préfets, le secrétaire général 
du gouvernement et les sous-préfets. — Les congés 
demandés par les fonctionnaires et agents dont 
l'action s'exerce à la fois en territoire civil eten ter- 
ritoire militaire sont délivrés par le gouverneur géné- 
ral, sur Favis du préfet et du général. — I est rendu 
compte au ministre de la guerre de tous les congés 
accordés (1). 

2. Les congés pour cause de maladie sont accordés 
par l'autorité compétente, sur le vu des certificats 
de visite et de contre-visite délivrés par les méde- 
cins en chef des hôpitaux de l'Algérie, constatant le 
genre et le degré de maladie, le temps probable 
nécessaire à la guérison, ainsi que la nécessité, pour 
le malade, de se faire traiter en France (2). 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841,sur l'application 

() V. A. G. 16 juin 1875 ; D. 26 août 1881; D. 14 juin 1882 
A. C. 2 avril 1883, art. 2. 

(2j La mission spéciale du médecin de la direction générale 
des services civils institué par décision du gouverneur général 
du 22 mai 1361 (B. O., 1861, p. 268) consiste à constater, sur le 
vu des certificats délivrés par les medecins traitants et sur la 
requisition des chefs de service, l’état de santé des fonctionnaires 


ou employés relevant de la direction générale et qui se met- 
teat en instance pour obtenir, soit leur entrée à l'hôpital, soit 


un congé de convalescence. — On a paru croire que le médecin 
avait mandat de contrôler, dans tous les cas, les certificats déli- 
vrés, conformément aux errements précédemment observés, par 
MM. les afticiers de santé militaires. C'est une erreur. Ce con- 
trôle n'a lieu qu'autant que les certificats émanant des médecins 
militaires auraient été délivrés par ces derniers à titre de méde- 
cins traitants, c'est-à-dire de praticiens ordinaires. On comprend 
qu'en pareil cas la contre-visite du médecin de l'administration 
est obligatoire; mais elle s'exerce en dehors de toute relation 
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3. Les congés doivent toujours être renfermés 
dans la proportion du dixième du cadre. 

4. Les fonctionnaires, employés et agents porteurs 
de congés de convalescence se présenteront, à leur 
arrivée en France, devant la commission instituée 
pour visiter les militaires venant en France en vertu 
de semblables congés (1). Le ministre déterminera, 
sur le rapport de cette commission, la quotité du 
traitement à allouer, pendant leur congé, confor- 
mément à l’article 16, §7 du règlement du 9 novembre 
1853, aux fonctionnaires, employés et agents de 
l'Algérie. 

8. Les prolongations de congé sont accordées par 
le fonctionnaire qui a accordé le congé primitif. — 
S'il s’agit d'une prolongation pour cause de mala- 
die, elle ne peut être accordée que sur le vu de nou- 
veaux certificats de visite et de contre-visite, délivrés 

ar les officiers de santé en chef de l'hôpital mili- 
aire du lieu de séjour indiqué par le congé, ou de 
l'hôpital militaire qui en sera le plus voisin. — 
Néanmoins, dans le cas où, par suite de maladie 
grave, il y aurait impossibilité pour le porteur du 
congé de se transporter à une résidence voisine, les 
certificats des médecins civils pourront être consi- 
dérés comme sutflisants, lorsqu'ils seront dûment 
légalisés et qu'ils constateront l'impossibilité pour le 
malade de se déplacer. 

6. Le ministre de la guerre détermine, sur la pro- 
position de l'autorité qui aura délivré le congé, la 
quotité du traitement à allouer aux porteurs de 
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congés pour affaires personnelles, dans les limites 
de l'article 16,8 5 du règlement du 9 novembre 1853. 

7. La durée des congés commence à courir du 
jour du débarquement en France, constaté par le 
vu arriver du sous-intendant militaire chargé des 
embarquements (2). Les fonctionnaires, employés ou 
agents doivent ètre de retour au port d'embarque- 
ment au plus tard le jour de l'expiration de leur 
congé. — Le retour et sa date réelle doivent être 
également constatés par le vu arriver du sous-inten- 
dant militaire chargé du service des embarque- 
ments (3). Le traitement d'activité recommence à 
courir à dater du lendemain du jour de l'arrivée au 
port d'embarquement. 

8. L'arrêté ministériel du 29 août 1843 est abrogé. 


DÉCRET 


Relatif au partage des biens indivis entre l'État 
el les particuliers. 


2 avril 1854 


Vu les lois du 1cr floréal an III, du 28 pluviôse 
an VHI, le décret du 12 juin 1813; — Vu l'ordonnance 
du 21 juillet 1846 et la loi du 16 juin 1851, relatives 
à la constitution de la propriété en Algérie; — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la guerre (4); — Le comité consultatif 
de l'Algérie enteudu ; 


hiérarchique et n'a rien, dès lors, qui doive éveiller la suscepti- 
bilitè du corps médical militaire. — Du reste, la mission du me- 
decia de l'administration s'applique aux seuls fonctionnaires et 
employés résidant à Algor ou qui viennent s'y faire visiter. En 
dehors de cette résidence, il n'est rien changé aux errements 
autérieurs, c’est-à-dire que les admissions aux hôpitaux militaires 
ou les délivrances de congés de convalescence continueront à ètre 
faites sur le vu de certilicats de visite et de contre-visite émanant 
des médecins en chef des hôpitaux militaires, — Zustr. du directeur 
général des affaires civiles, 30 aoùt 1861. 

(1) Abrogé, Décision du ministre de l'Algérie et des colonies, 
13 nosembre 1858 (B. O., 1858, p. 193). 

(2, 3) Abrogé virtuellement depuis le traité pour l'exploitation 
des lignes maritimes postales, L. 16 août 1879 et cahier des 
charges annexé (B. O., 1879, p. 411; 1880, p. 870). — V. A. M. 
4 juin t800. 

(4) Rapport à l'empereur. -- Sire, — Je viens proposer à Votre 
Majesté de régler la législation domaniale de l'Algérie en un 
point par lequel elle est restée jusqu'ici incomplète. — L'ordon- 
nance du 21 juillet 1n46, remplacée aujourd'hui par la loi du 
16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en Algérie, non 
plus que cette loi elle-même, n'ont risn status sur le mode à 
suivre pour le partage des immeubles possédés par indivis par 
l'Etat et des particuliers, — Cette situation, éminemment con- 
traire aux intér'ts de toutes les parties en présence, a été dans 
la métropole l'objet d'une atteution toute particulière, et Les lois 
du ter floréal an I et du 2% pluviñse an VII, ainsi que le dé- 
cret du 12 juin 1813, édictés en vue d'y remedier, coutiennent 
un ensemble de dispositions combinées de façon à ce que l'État 
puisse sortir promptement, au moins quant à la part propor- 
tiounelle sur laquelle son droit est reconnu incontestable, d'une 
indivision qui, pour la plupart du temps, s'oppose à la mise en 
produit d'un immeuble. 

Préoccupé pendant longtemps en Algérie du soin capital de 
constituer la propriéts en elle-même, on avait néglige d'en assu- 
rer, par voie administrative, la libre disposition à l'Etat dans les 
cas d'indivision et laissé aux tribunaux civils la mission de sta- 
tuer sur les actions eu partage intro luites, soit par le domaine, 
soit par ses copropriétaires. Cependant ces actions ne couduiseut 
qu'à travers de longs delais à des licitatious ruiucuses pour tou- 
tes les parties: quelquefois même elles restent sans résultats 
utiles, et presque toujours elles paralvsent le gouvernement dans 
la distribution des terres aux nombreux demandeurs en conces- 
sion. La graudeur des inconvenients de ce dernier résultat sera 
facilement appréciee par Votre Majesté lorsqu'elle saura que, dans 
la seule plaine de la Métidja, une commission iustituée pour la 
recherche des biens domaniaux a constaté que vingt-huit pro- 

riétés, d'une contenance de plus de 23,000 hectares, sont encore 
f l'état d'indivision, et que plusieurs d'entre elles comprennent 
des parts qui se fractionnent par millièmes. — Dans cet état de 
choses, j'ai pensé, Sire, qu'il importait essentiellement de rendre 
communes à l'Algérie les règles administratives eu vigueur dans 
la métropole en matiere de partage des propriétés indivises entre 
L'Etat et les particuliers, régles qui, ainsi que je l'ai rappelé tout 
à l'heure, ont leur base dans la loi du 1er floréal au Ill, titre 5, 


et qui ont été sanctionnées de nouveau par le décret rendu en 
conseil d'Etat, le 12 juin t813, lequel décide que, conformément 
è ladite loi et à celle du 28 pluviôse au VII, les partages de 
biens indivis entre l'Etat et les particuliers appartiennent aux 
préfets, et que le contentieux qui s'élève, tant sur le fond que 
sur la forme des partages, doit être decide par le conseil de pré- 
fecture, et porté, en cas d'appel, devant le couseil d'Etat. 

Le projet de décret que je soumets à l'approbation de Votre 
DE a pour but de rendre ce dernier principe applicable à 
l'Algérie et de déterminer, en même temps, le mode de cette 
application, Dans la crainte qu'au premier aperçu les disposi- 
tions de ce projet de décret ne paraissent pas toutes également 
en parfaite harmonie avec la loi précitée du 16 juin 1851, qui a 
transporté des conseils de préfecture aux tribunaux civils la 
connaissance des contestations que l'Etat peut avoir à soutenir 
en matière de propriéte avec des tiers, et qui a abrogé l'ordoa- 
nance du 21 juillet 1946, notamment quant au mode de justifi- 
cation de la propriète par ces tiers, je prie Votre Majesté de me 
permettre d'entrer daus quelques explications. 

Le décret n'a en aucune façon pour but d'établir le droit de 
proprieté en Jui-mème. Son action ne commence qu'au moment 
où ve droit est reconnu à chacune des parties en presence sur le 
mème immeuble et où il s'agit d'en regler l'exercice en ce qui 
concerne le domaine de l'Etat par rapport à ses coproprietaires. 
I est donc évideut que, lorsque les articles t et 3 du projet de 
décret chargent les préfets d'abord, puis, sur l’appel des parties, 
les conseils de prefecture, et enfin le conseil d'Etat, de statuer 
tant sur le fond que sur la forme des allotissements où aban- 
donnements et des licitations, ils n'enlèvent rien aux attributions 
des tribunaux civils, puisqu'il n'est plus question à ce momeut 
de la contestation des droits respectifs de proprieté, mais seule- 
ment du droit d'exercice de ce droit en ce qui concerne l'Etat. 
— Hl en est de méme des dispositions combinées des articles 5 et 
7. ll ne saurait en résulter une nouvelle déchéance du droit de 
proprieté, mais seulement l'impossibilité pour les copropriétaires 
de l'Etat de coutester la régularité des operations de partage, 
lorsque, mis en demeure d'y iutervenir, ils auront négligé de 
remplir, dans les delais voulus, les formalités indispensables 
pour cela. La production de titres qu'on leur demande n'a pour 
but que d'indiquer la quotité appartenant à chacun d'eux, et non 
point de soumettre aux vérifications prescrites par l'ordounance 
du 21 juillet i546 ceux de ces titres que la loi du 16 juin 1851 
dispense desdites vérilivations. Le partage opéré, quaat au do- 
maine, les anciens copropristaires de celui-ci restent tous en 
présence les uns des autres, égalemeut en mesure de faire valoir 
leurs droits respectifs sur la portion restant de l'immeuble, qui 
n'est plus indivis qu'entre eux. 

Tel est, Sire, l'esprit du projet de décret que j'ai l'honneur de 
soumettre à Votre Majesté. Préparé par le conseil de gouverne- 
ment, à Alger, mürement examiné à deux reprises differentes par 
le comité consultatif de l'Algérie institué près mon département, 
il résout toutes les diflicultes que présentait une matière si déli- 
cate, et c'est avec la confiance qu'il sauvegarde complètement 
tous les intérêts en présence que je prie Votre Majeste de vou- 
loir bien le revêtir de sa siguature. 


AVRIL 


{Titre ler, — Du partage des biens indivis. 


Ant. 4er. Il sera procédé par l'autorité administra- 
tive au partage et, s'il y a lieu, à la licitation des 
biens indivis entre le domaine de l'Etat et les parti- 
culiers en Algérie, conformément aux dispositions 
du présent décret. 

2. Ceux de ces biens qui seront reconnus n'être 
susceptibles d'être partagés seront vendus en tota- 
lité aux enchères publiques, et le produit de la 
vente sera réparti entre l'Etat et les autres inté- 
ressés. 

3. Toutes contestations, tant sur le fond que sur 
la forme des partages, des allotissements ou aban- 
donnements et des licitations seront déférées au 
conseil de préfecture, sauf appel au conseil d'Etat (1). 

4. La fixation de la quotité afférente à l'Etat, dans 
la propriété indivise, sera déterminée soit d’après 
les titres, soit, en cas d'absence ou d'insuffisance de 
titres, par voie d'enquête administrative. 

š. Les partages, en ce qui concerne la distinction 
et l'attribution de la part revenant à l'Etat, et les 
ventes sur licitation seront réputés contradictoires 
avec le domaine à l'égard de tout copropriétaire, 
après l’accomplissement des formalités prescrites au 
titre 2 du présent décret. 


Titre II. — Du mode de procéder en matière 
de partage. 


6. La demande en partage ou en licitation serain- 
troduite devant le préfet, par simple requête, soit 
par le chef du service des domaines, soit par l’un 
des copropriétaires. 

7. Dans la quinzaine, à dater de la réception de 
cette demande, le préfet fera insérer au Moniteur 
algérien, dans l’un des journaux du département, et, 
s'il s'agit d'indigènes, dans le Mobacher, l'avis qu'il 
sera procédé, contradictoirement avec le domaine, 
à la racion de la part revenant à l'Etat dans la 
propriété indivise, et qu'il sera fait masse du surplus 
pour être attribué aux copropriétaires. — Notifica- 
tion administrative de cet avis sera faite à chacune 
des parties intéressées. Dans le cas où celles-ci ne 
seraient pas connues comme dans celui où leur domi- 
cile actuel serait ignoré, la notitication administrative 
sera faite au parquet du procureur impérial. — Cette 
uotification contiendra sommation aux intéressés 
d'avoir à désigner, dans le délai d’un mois, un 
expert, pour procéder, avec celui qui sera désigné 

ar le chef du service des domaines, aux opérations 
d'estimation et de formation des lots. 

8. Les copropriétaires de l'Etat, quel que soit leur 
nombre, ne pourront nommer qu'un seul expert. 

9. Dans le délai de soixante jours, à dater des 
publications et notifications prescrites par l'article 7, 
toute partie intéressée sera tenue de produire ses 
titres et de fournir par écrit ses observations. Le 
dépôt en sera fait, sur récépissé, au secrétariat de la 
préfecture. 

16. A l'expiration du délai prescrit en l’article 
précédent, le préfet ordonnera qu'il soit procédé aux 
opérations du partage. — Il donnera acte aux par- 
ties de la nomination des experts, et, à défaut de 
nomination, il y procédera lui-mème d’oflice par le 
mème acte, et fixera, en outre, le délai dans lequel 
les experts devront prèter sermeut devant l'autorité 
qu'il aura désignée. 

11. Faute par lesdits experts ou l’un d'eux de 
remplir cette formalité dans le délai prescrit, le pré- 
fet pourvoira d'oflice à leur remplacement. 
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12. Les experts procéderont à l’estimation des im- 
meubles et à la formation des lots, en raison des 
droits respectifs de l'Etat et des particuliers. En cas 
de désaccord, ils nommeront immédiatement un 
tiers-expert ; à défaut de nomination dans la huitaine 
du désaccord, le choix du tiers-expert sera fait 
d'office par le préfet. Le tiers-expert devra prêter 
serment, dans la huitaine, devant l'autorité désignée 
en vertu de l’article 10. 

13. Les experts devront procéder dans le mois, et 
le tiers-expert dans la quinzaine qui suivront leur 
prestation de serment. lls déposeront leur rapport 
au secrétariat de la préfecture. 

14. L'expert ou le tiers-expert qui, après avoir 
prèté serment, ne remplira pas sa mission sera 
remplacé d'oflice par le préfet. — Il pourra être con- 
damné par le couseil de préfecture aux frais frustra- 
toires. 

145. S'il s'élève des difficultés sur l'exécution de 
l'arrêté qui aura ordonné de procéder aux opérations 
du partage, le préfet renverra les parties devant le 
conseil de préfecture, pour être statué ce que de droit. 

16. Le procès-verbal de l'attribution des lots, soit 
par la voie du sort, soit par abandonnement, suivant 
qu'il aura été réglé par arrèté du préfet, sera homo- 
logué par l'arrêté du conseil de préfecture pronon- 
cant le partage. — Les arrètés de partage seront 
notifiés administrativement aux parties intéressées, 
à la diligence de l'administration des domaines, dans 
la même forme que l'avis prescrit à l’article 7 du 

résent décret. — Ils seront transmis au ministre de 
a guerre. — Ces arrètés deviendront définitifs si les 
parties ne se sont pas pourvues au conseil d'Etat 
dans le délai de trois mois à partir de la notification. 

17. Les immeubles reconnus non susceptibles de 

artage seront veudus aux enchères publiques, d'après 
es formes établies en Algérie pour la vente des 
biens du domaine. | 

18. Ces immeubles seront revendus dans la même 
forme à la folle enchère de l'adjudicataire qui wef- 
fectuerait pas les payements aux échéances fixées. 

19. Le prix de ces adjudications sera versé par les 
acquéreurs, savoir : pour ce qui se tropveru dû à 
l'Etat, dans la caisse du receveur des domaines ; et 
pour ce qui sera dù aux copropriétaires, entre leurs 
mains, sur la déclaration, qui leur aura été fournie 
par le préfet, de la portion qui leur reviendra dans le 
produit de ces ventes. 

20. Les frais d'expertise et autres, faits pour par- 
venir à la vente, seront prélevés sur le prix, comme 
frais de poursuites privilégiés et payés immédiate- 
ment. 

21. Les frais de partage et de traduction de titres, 
s'il y a lieu, seront supportés par l'Etat et les co- 
partageurs, au prorata de leurs droits. — Ces frais 
seront taxés par le préfet. 

22. Tous actes et pièces relatifs à l'exécution du 
présent décret seront dispensés de la formalité du 
timbre et enregistrés gratis. 


Dispositions spéciales. 


23. A l'égard des partages de biens indivis et situés 
dans les territoires militaires, toutes les attributions 
qui sont exclusivement du ressort du préfet seront 
exercées par le commandant de la division. — Les 
coutestations qui s'éléveront seront déférées au 
conseil de préfecture. — En conséquence, les publi- 
cations et notifications prescrites par l'article 7 de 
l'arrèté déclaratif du partage mentionné aux arti- 
cles 10 et 16, la nomination des experts et tiers- 


. lai Contrairement à la disposition de cet article, Fautorité | 
judiciaire est seule compétente pour statuer: — Sur les actions 
en partage ou licitation d'immeubles iudivis entre l'Etat et les 
particuliers. — Cons. d'Etat, 25 février 1866 (J. À. 1866, 16); 
28 mai 1868 (J. A. 1868, 34); — Sur l’action tendant à faire dé- 
terminer la part revenant à un particulier dans un semblable 
immeuble. — Trib. des conflits, 26 juillet 1873 (J. A. 1573, 401. 
Adde jurisprudence s. L. 16 juin 1854, art, 13. — Sur la lé- 


galité du décret du 2 avril 1854, V. les conclusions du commis- 
saire du gouvernement, arrêts ci-dessus du conseil d'Etat des 
28 février 1866 et 28 mai {308. 

(b) I résulte des termes du rapport ministériel qui etplique 
l'esprit et la portée du decret du 2 avril 1854 que ni la commis- 
sion des transactions et partages ni le conseil de préfecture 
n'avaient qualité pour statuer sur les questions de proprieté 
s'élevant entre particuliers. — A/ger,7 juin 1809 (J. A. 1809,12). 
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experts, dans les cas prévus aux articles 10, 11, 12 
et 14, seront faits par le commandant de la division. 
— Sera également faite, à sa diligence, devant le 
juge de la situation de l'immeuble, l'enquête admi- 
nistrative prescrite par l'article 4. — Enfin, Jes 
dépôts de pièces et de rapports indiqués aux arti- 
cles 9 et 13 seront effectués au secrétariat de la divi- 
sion, et le tout transmis au conseil de préfecture 
pour être, par lui, statué conformément aux arti- 
cles 15 et 16. 

24. Dans toutes les instances en partage où des in- 
digènes sont intéressés, les notifications administra- 
tives exigées par les articles 7 et 16 seront faites par 
HS TEIDE du bureau arabe de la situation des 

iens. 

28. Les tribunaux civils de l'Algérie sont dessaisis 
des instances sur partage actuellement pendantes 
devant eux. 1l sera statué sur ces instances dans les 
formes prescrites au présent décret. 


DÉCRET 


Qui autorise la création d'une caisse d'épargne à 
Philippeville. 


12 avril 1854 (1) 
(B. O., 1854, p. 144). 


DÉCRET 


Qui autorise la création d'une caisse d'épargne à 
Bône. 


14 avril 1854 (2?) 
(B. O., 1854, p. 140). 


DÉCRET 


Qui maintient aux conseils de guerre la connaissance 
des crimes el délits commis par les indigènes en 
territoire mililaire. 


29 avril 1854 


Vu les articles 4 et 42 de l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1842; — Vu l'article 2 du décret du 10 avril 
1851 ; — Vu l'avis émis par notre ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la justice; 


ArT. icr, En Algérie, dans le ressort des justices 
de paix quiexisteut ou qui seront créées eu territoire 
militaire, la connaissance des crimes et délits com- 
mis par les indigènes continue d’appartenir aux 
conseils de guerre (3). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 


Rendant applicables à l'Algérie les dispositions qui 
régissent en France le crédit et l'escomple en ma- 
tiere de droils de douane. 


9 mai 1854 
Vu l'article 53 de la loi du 26 avril 1806 et la déci- 


(1, 2) V. D. 22 septembre 1852, relatif à la caisse d'épargne 
d'Alger, et les notes. 
(3) Modifié, eu ce qui concerne les isruélites, D. 15 mars 1860, 


art. i. 

(4, 5) Modifié, L. 15 février 1875: A. M. 24 septembre 1875. 

(6) Les budgets des locatités non érigées en communes, qui 
avaient été substitués au budget local et municipal par le décret 
du 27 octobre 185R, article 54, ont eté supprimes en territoire civil 
par le devret du I8 août (568, article 1 (V. C. G. 18 septembre 1868: 
eten territoire de commandement parle décret du 5 septembre 1868. 

(7; Ces attributions ont eté enlevées au préfet et conférées au 
conseil général pour les chemins de grande communication et 
d'iuterèét commun, et à la commission departementale pour les 
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sion ministérielle du 18 juin 1816, relatifs à la faculté 
de crédit accordée aux redevables de droits de 
douane ; — Vu l'arrêté du 28 janvier 1854, qui élève 
de 3 à 4 pour 100 le taux de l'escompte bonifié aux 
redevables qui, dans les conditions déterminées par 
les règlements, acquittent en numéraire les mêmes 
taxes; — Vu l'avis de M. le ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre; 


ART. 1°". A compter du 1er juillet prochain, les 
dispositions qui régissent sur le continent le crédit 
et l'escompte en matière de droits de douane seront 
appliquées à l'Algérie, sous la réserve, toutefois, que 
la durée du crédit sera réduite à trois mois (4). 

2. Les mêmes dispositions seront étendues aux 
taxes d'octroi de mer, sans que lesdites taxes puis- 
sent être cumulées avec les droits de douane pour 
l'obtention du crédit ou de l’escompte (5). 


DECRET 


Qui déclare applicables à l'Algérie les dispositions du 
décret du 21 mars 1854, relutif au traitement de 
non-aclivilé à accorder aux préfets ét aux sous- 


préfets. 
13 mai 1854 


Vu le décret du 27 mars 1854, qui accorde, dans 
certaines conditions déterminées, un traitement de 
non-activité aux préfets et aux sous-préfets de la 
métropole; — Sur la proposition de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre; 


ART. fer. Sont déclarées applicables aux préfets 
et aux sous-préfets de l'Algérie les dispositions du 
décret du 27 mars dernier susvisé. 


DÉCRET 
Portant règlement sur les chemins vicinaux. 
5 juillet 1854 


Vu la loi du 21 mai 1836; — Vu les délibérations 
du conseil de gouvernement de l'Algérie des 16 et 
23 décembre 1832 et 3 janvier 1853 ; — Vu l'avis du 
comité consultatif de l'Algérie, — Sur le rapport 
de notre miuistre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre; 


Titre Jer, — Chemins vicinaux. 


ART. 46r. Les chemins vicinaux légalement recon- 
nus sont à la charge des comfnunes, et, pour les loca- 
lités non érigées en commuues, à la charge du 
budget local et municipal, sans prjudice des autres 
ressources créées par le present décret (6). 

2. La déclaration de vicinalité sera prononcée par 
le préfet, après une enquète dont il déterminera la 
forme et la durée, et sur l'avis du conseil municipal. 
— L'arrèté du préfet fixera les dimensions et les 
limites des chemins. — Le déclassement des chemins 
vicinaux s’opérera de la mème manière et après les 
mêmes formalités (3). 


chemins vicinaux ordiuaires (D. 23 septembre 1875, art. 44, 46, 
n° 7,$ i, et 85). 

(a) L'enquête et l'avis du conseil municipal sont prescrits à 
peine de nullité, — Cons. d'Etat, 12 février 1875 (J. A. 1875, 6). 

(b) Les decisions des commissions départementales portant clas- 
sement des chemins vicinaux n'emportent, en Algérie comme en 
France, depossessiun des terrains nécessaires à l'assiette de ces 
chemins qu'autant que des travaux d'élargissement seulement 
doivent être exécutés; — Sil s'agit de travaux d'ouverture, les 
propriétaires ne peuvent être régulierement depossédés qu'au 
mosen de l'expropriation pour cause d'utilité publique, pronon- 
cée conformément à la legislation qui régit la matière en Algé 
rie, — Cons. d'Etat, 13 mars 1855 (R. A. 1585, 341). 


JUILLET .1854. 


Titre II. — Ressources extraordinaires affectées 
aux chemins vicinaux. 


3. En cas d'insuffisance des ressources ordinaires 
des communes ou des crédits portés au budget 
cal et municipal pour cette nature de dépense, il 
sera pourvu aux travaux d'ouverture et d'entretien 
des chemins vicinaux à l’aide, soit de prestations en 
uature, dont le maximum est fixé à trois jours de 
travail, soit d’une contribution spéciale. — Le con- 
seil municipal pourra voter l’une ou l'autre de ces 
ressources ou toutes les deux concurremment (1). 

4. Tout habitant de l'Algérie, européen ou indi- 
gène, tout chef de famille ou d'établissement à titre 

e propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon 
partiaire, pourra être appelé à fournir chaque 
année une prestation de trois jours : — 1° Pour sa 
personne et pour chaque individu måle valide, âgé 
de dix-huit ans au moins et de cinquante-cinq ans 
au plus, membre ou serviteur de la famille (2) ; — 
20 Pour chacune des charrettes ou voitures attelées, 
et, eu outre, pour chacune des bêtes de somme, de 
trait, de selle, au service de la famille ou de l'éta- 
blissement dans la commune (3). — Le chef de la 
famille ou de l'établissement qui n'’habiterait A 
l'Algerie, ou qui, l'habitant, ne serait pas assujetti à 
da prestation pour sa personne, n'en sera pas moins 
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soumis aux autres obligations imposées par les n°s 1 
et 2 du présent article. — Les indigents seuls sont 
exemptés de la prestation. 

6. La prestation sera appréciée en argent, confor- 
mément à la valeur qui aura été attribuée annuelle- 
ment pour la commune, ou pour les localités non 
érigées en communes, à chaque espèce de journées, 
par le préfet, en conseil de préfecture (4). — La pres- 
tation pourra être acquittée en nature ou en argent, 
au gré du prestataire ; toutes les fois qu'il n’aura pas 
opté dans les délais prescrits, la prestation sera 
de droit exigible en argent. — Dans les localités 
non érigées en communes, le montant des presta- 
tions converties en argent sera percu, à titre spécial, 
ponr le compte du budget local et municipal, pour 

tre affecté aux chemins vicinaux desdites localités. 
— La prestation non rachetée en argent pourra être 
convertie en tâches, d'après les bases et les évalua- 
tions préalablement fixées par le conseil municipal (5). 

6. Si le conseil municipal, mis en demeure, n'a 
pas voté, dans fa session désignée à cet effet, les 
prestations et contributions spéciales, ou si la com- 
mune n'en a pas fait emploi dans les délais prescrits, 
le préfet pourra d'office imposer la commune à faire 
exécuter les travaux. — Chaque année le préfet 
transmettra au gouverneur général un état des pres- 
tations établies d'office. 


(1) (a) La contribution spéciale prévue à l’article 3 paraît n'avoir 
été percue que dans la seule commune d'Alger; mais à la suite 
des réclamations qu'a soulevées l'établissement de cette taxe, la 
<ommuue a renonce à la percevoir. — Les communes sont auto- 
risées à voter des centimes spéciaux à l'impôt foncier et à la 
contribution des patentes concurremment avec les prestations en 
nature. 

(b) Le ministre de la guerre a pu, sans excéder ses pouvoirs et 
<n vertu de l'article 50 de l'ordonnance du 28 septembre 1847, 
inserire au budget de la ville d'Alger, chapitre des recettes 
æitraordinaires, une somme représentant le montant de la con- 
tribulion spéciale pour dépenses afférentes aux chemins vicinaux, 
édictée en principe par les articles { et 3 du décret du 5 juil- 
let 1854: et ladito coutribution est devenue légale et obligatoire 


en Algérie après que le budget dont il s'agit a été approuvé | 


par décret düment promulgué ct publié. — Alger, 25 février 1861 
(J. A. 1861, 10). 7 

(2) (a) Un adjudant sous-officier à la direction des remontes 
d'Alger, qui a sa résidence fixe dans cette ville et qui ne se 
trouve dans aucun des cas d'exemption prévus par l’article 4 
du décret du 5 juillet 1854, est imposable à la taxe des presta- 
tious en nature pour sa personne. — Cons. dEtat, 17 décem- 
bre 1562 (J. A. 1862, 54). | 

(b) De mème un sergent-surveillant dans une prison militaire. 
— Cons. dEtat, 3 juillet 1885 (R. A. 1885, 143). | | 

ic) Mais nou un employé sous-vflicier de la justice militaire, 
qui fait partie de l'armée active. — Cons. d'État, 22 juillet 1892 
iR. A. 1893, 283).  _ 

(d) Ni un portier-consigne, rattaché à l'état-major du génie, 
aux termes de la loi du 13 mars 1875. — Cons. d Etat, 13 juil- 
let 1885 (R. A. 1888, 572); 26 novembre 1892 (R. A. 1894, 108). 

‘e) Les serviteurs attachés uniquement au service d'un éta- 
blissement public (dans l'espèce le collège arabe-français d'Alger) 
ne sont pas des serviteurs de la famille dans le sens de l'article 3 
de la loi du 21 mai 1836, reproduit, en ce qui concerne l'Algé- | 
rie, par l'article & du décret du 5 juillet 1854. — Cons. d'Etat, 
12 août 1867 (J. A. 1807, 33). 

(3) V., en ce qui concerne les concessionnaires de tramways, 
L. 17 juillet 1883. 

la) taxe des prestations doit ètre établie d'après le nombre 
des chevaux qui sont à la disposition de l'assujetti, alors même 
que quelques-uns de ces chevaux lui seraient loués par des tiers, 
surtout lorsqu'il n'est pas justifié que le prapriétaire desdits che- 
saux loués ait été personnellement imposé. — Cons. d'État, 
25 mars 1856 (R. A. 1886, 204). 

tù) La disposition de l'article 28 de la loi du 45 juillet 1880, 
qu dispose qu'en cas de fermeture d'un établissement par suite 
de faillite déclarée, les droits de patente ne sont dus que pour 
le passé et le mois courant, ne saurait être étendue aux autres 
contributions et spécialement aux taxes municipales (dans l'es- 
pèce, à la taxe des prestations). — Cons. d'Etat, 18 mars 1887 
(R. A. i857, 302). 

(i) Aujourd'hui par le conseil général (D. 23 septembre 1875, 
art. 46, n° 7, § 4). 

(5) (a) La reclamation d'un contribuable relative au mode 
d'exécution de ses prestations en nature ne saurait être soumise 
à la déchéance de trois mois, à compter de la publication du 
Yole, edictée en matière de demandes en décharge ou réduction. 
— Cons. d'Etat, 28 mars 1584 (B. A. 1554, 277). 


(b) Lorsqu'un contribuable a déclaré qu'il entendait acquitter 
en nature la taxe des prestations à laquelle il a été imposé sur 
les rôles de la commune, on ne peut le contraindre à fournir, en 
remplacement de journées de travail, des materiaux qu'il serait 
obligé de se procurer à ses frais; — Une pareille prestation 
étaut irrégulière, le défaut d'exécution ne saurait avoir pour effet 
de rendre la cote exigible en argent ni de faire reporter les tâches 
non fournies à l’année suivante. — Cons. d'Etat, 28 mars 1884 
(B. A. 1884, 277). 

(c) It en est de mme lorsqu'un contribuable a déclaré dans 
les délais légaux qu'il entendait acquitter ses prestations en na- 
ture, et que, par suite de la conversion desdites prestations en 
tâches, il a été invité à exécuter des terrassements qui ne corres- 
pondaient pas aux différents éléments de son imposition etctaient 
d'une exécution impossible au moyen des journées en nature. — 
Cass., 21 mars 1887 (R. A. 1887, 298). 

(d) En se reportant au texte et à l’esprit du décret du 5 juillet 1854, 
on comprend que la conversion en tâches doit être opérée de 
façon à employer exactement les différents éléments de presta- 
tions que le contribuable a déclaré vouloir acquitter en nature, 
sans exiger de lui autre chose. S'il en était autrement, le con- 
tribuable perdrait le bénéfice de son option pour l'acquittement 
de sa cote en nature; il ne doit fournir que du travail et rien 
que du travail. — Le tarif de conversion en tâches, arrèté par 
le conseil municipal, doit donc être établi de manière que chaque 
journée de bras, d’auimaux et de voitures soit représentée par 
une quantité déterminée de travail à exécuter sur les chemins 
mèmes et au besoin de matériaux à extraire ou à transporter 
pour le service de l'entretien de ces mèmes chemins. — Faite 
dans ces conditions réglementaires, la conversion des journées 
en tâches ne saurait soulever aucune objection fondée; inais s'il 
est fait emploi d'un tout autre système, des réclamations sont à 
craindre et l'arrêté du conseil municipal peut ètre mis en échec. 
— Ainsi, daus le cas particulier qui a donné lieu à un pourvoi 
en conseil d'Etat, le conseil municipal en question avait de- 
mande aux prestataires d'acquérir et de transporter un certain 
nombre de mètres cubes de pierres, dont le prix d'achot et les 
frais de transport cumulés équivalaient, suivant ses calculs, au 
total de la valeur en argent des différentes journées d'hommes, 
de chevaux ou de voitures dont ces prestataires etaient rede- 
vubles. — Or, avec ce système, on AT la disposition fonda- 
mentale du décret, qui perinet au contribuable de s'acquitter en 
nature sans débourser d'argent; on l'obligeait, en elfet, sans 
tenir compte de l'option faite d'ailleurs en temps utile, à acquit- 
ter une partie de sa cote en numéraire, puisqu'il était tenu, 
d’après l'arrèté municipal, à acheter chez un fournisseur quel- 
ques mètres cubes de pierres. — Dans ces conditions, tout con- 
tribuable avait le droit de protester contre un arrêté qui l'obli- 
geait à une fourniture ct à une dépense qu'on ne devait pas 
eiger de Jui. C'est ce qu'a fait un habitant de la commune, et 
le conseil d'Etat lui a donne, finalement, gain de cause. — Alin 
d'éviter, à l'avenir, toute irrégulurité pouvant affecter, dans une 
certaine mesure, les ressources de la vicinalité ou porter atteinte, 


jusqu'à un certain point, aux intérèts des contribuables, j'ai 


l'honneur de vous prier de vouloir bien rappeler aux conseils 
municipaux les règles générales auxquelles ils doivent se con- 
former pour operer régulièrement la conversion en tâches des 
prestatious non rachetées en argent, — Circ. du gouverneur gé- 
néral, 3 mai 155+. 
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7. Il sera dressé dans chaque commune ou dans 
chaque localité non érigée en commune une matrice 
des personnes qui peuvent ètre tenues aux presta- 
tions. — Cet état sera rédigé par une commission com- 
posée du maire, qui la présidera, et de commissaires 
désignés par le sous-préfet, assistés, dans les com- 
munes, du receveur des contributions diverses. — 
Le nombre des commissaires sera de trois à neuf, 
selon l'importance des communes ou localités; ils 
seront désignés, chaque année, par le sous-préfet, 
sur une liste de candidats d'un nombre double de 
celui des commissaires présentés par le maire. 

8. Cet état restera déposé à la mairie pendant un 
mois, pour être communiqué au public; un registre 
sera ouvert pour recevoir les réclamations pendant 
le mème délai. — A l'expiration du mois, l’état-ma- 
trice et les réclamations qui se seront produites 
seront mis sous les yeux du conseil municipal ; ce 
conseil rectifiera, s'il y a lieu, l’état-matrice, qui 
devra être soumis à l'approbation du préfet, et 
revisé tous les ans, en procédant comme il est dit 
ci-dessus. 

9. L'état-matrice, ainsi établi, servira de base au 
rôle de prestations qu'il y aura lieu de rédiger par 
suite du vote du conseil municipal ou de la décision 
du préfet, prise d'office. — Les rôles de prestations 
seront certifiés par le maire et rendus exécutoires 
par le préfet (1). 

10. Le recouvrement des prestations sera pour- 
suivi comme en matière de patente (2) et les dégrè- 
vements seront prononcés sans frais; les comptes 
seront rendus comme pour les dépenses communales 
ou ee. qui sont portées au budget local et muni- 
cipal. 

Te Les demandes en dégrèvement seront instruites 
par le service des contributions diverses; elles seront 
communiquées à la commission chargée de rédiger 
l'état-matrice, pour avoir son avis. ll sera statué à 
leur égard comme en matière de patente. 

12. Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plusieurs 
communes ou plusieurs localités, le préfet, sur l'avis 
des conseils municipaux, désignera les communes 
ou localités qui devront concourir à sa construction 
ou à son entretien, et fixera la proportion dans 
laquelle chacune d'elles y contribuera. 


Titre IH. — Chemins vicinaux de grande 
communicalion. 


13. Les chemins vicinaux peuvent, selon leur 
importance, être déclarés chemins vicinaux de grande 
communication, par le gouverneur général en con- 
seil de gouvernement, sur l'avis des conseils muni- 
paux et sur la proposition du préfet. — Sur les 
mêmes avis et proposition, le gouverneur général 
détermine la direction de chaque chemin vicinal et 
désigne les communes qui doivent contribuer à sa 
construction ou à son entretien. — Le préfet fixe la 
largeur et les limites du chemin et détermine an- 
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nuellement la proportion dans laquelle chaque com- 
mune doit concourir à la construction et à l'entretien 
de la ligne vicinale dont elle dépend; il statue sur 
les offres faites par les particuliers, associations de 
particuliers ou de communes. — Dans le cas où un 
chemin de grande communication dessert les deux 
territoires, civil et militaire, la largeur et les limites 
en sont réglées par le gouverneur général (3). 

14. Les chemins vicinaux de grande communica- 
tion et, dans des cas extraordinaires, les autres 
chemins vicinaux pourront recevoir des subventions, 
soit sur les fonds ordinaires du budget local et 
municipal, soit au moyen des impositions extraor- 
dipaires qui seraient autorisées au profit desdits 
chemins (4). La distribution des subventions sera 
faite, en ayant égard aux ressources, aux besoins 
et aux sacrifices des communes, par le préfet, qui en 
rendra compte chaque année au gouverneur géné- 
ral. — Les communes acquitteront la portion des 
dépenses mises à leur charge au moyen de leurs 
revenus ordinaires, et, en cas d'insuffisance, au 
moyen de deux journées de prestations sur les trois 
journées autorisées par l’article 3 et des ressources 
spéciales votées par le conseil municipal. 

15. Les chemins vicinaux de grande communica- 
tion sont placés sous l'autorité du préfet; les dispo- 
sitions de l'article 5 du présent décret leur sont 
applicables. 


Titre 1V. — Dispositions générales. 


16. Les chemins vicinaux reconnus et maintenus 
comme tels sont imprescriptibles. 

17. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, le 
service des ponts et chaussées continuera d'être 
chargé des projets, de l'exécution, de l'entretien, de 
la surveillance et de la police des chemins vicinaux. 
— Les indemnités à allouer aux ingénieurs pour ce 
service seront fixées par le ministre de la guerre (5). 

18. Toutes les fois qu’un chemin vicinal entretenu 
à l'état de viabilité sera habituellement ou tempo- 
rairement dégradé par des exploitatious de mines, 
de carrières, de forèts ou de toutes autres entreprises 
industrielles appartenant à des particuliers, à des 
établissements publics ou à l'Etat, il pourra y avoir 
lieu à imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, 
suivant que l'exploitation ou les transports auront 
lieu pour les uns ou pour les autres, des subven- 
tions spéciales, dont la quotité sera proportionnée à 
la dégradation extraordinaire qui devra être attribuée 
aux exploitations. — Ces subventions pourront, au 
choix des subventionnaires, être acquittées en ar- 
geut ou cn prestations en nature, et seront exclusi- 
vement affectées à ceux des chemins qui y auront 
donné lieu. — Elles seront réglées annucllement, sur 
la demande de l'autorité locale, par le conseil de 
préfecture, après des expertises contradictoires, et 
recouvrées comme en matière de patente. — Les 
experts seront nommés d'après le mode déterminé 


(1) Le receveur ou percepteur qui exerce des poursuites en 
vertu de roles régulièrement établis et visés par les autorités ad- 
ministratives, et à Ja charge duquel aucune faute personnelle 
n'est d'ailleurs relevée, ne saurait être déclaré responsable de ce 
que lesdites poursuites ont été exercées par suite d'une fausse 
appréciation, faite par l'administration, des couditions dans les- 
quelles devait être acquitfée une taxe des prestations dont la 
légalite n'était pas contestee en principe. — Cass., 21 mars 1837 
(IR. A. 1857, 298). 

(2) L'article 10 du décret du 5 juillet 1534 portant que le re- 
couvremeut des prestations sera « poursuivi comme en matière 
de patente », et en matiére de patente les propriétaires et les 
priucipaux locataires etant responsables de leurs locataires jus- 
qu'à coucurrence du dernier douzième échu et du douzieme cou- 
rant, on en a conclu que Ja mème responsabilité incombait aux 
propriétaires algériens pour les prestations dues par leurs loca- 
taires. — Cette opinion n'a point éte partagée par un conseil de 
préfecture (celui d'Alger), qui a jugé dans un cas récent que la 
responsabilité n'existait pas, faute d'avoir été formellement impo- 
sée par le décret du 5 juillet 1554. — Un examen approfondi de 
la question m'a convaincu que cette jurisprudence était couforme 


aux principes du droit... Le renvoi, par le décret de 1954, au 
décret qui régit la contribution des patentes ne se rapporte évi- 
demment qu'aux formes de procédure à observer pour le recou- 
vrement, — Cire. du ministre de l'Algérie et des colonies, 
22 juin 1860. 

(3) Les attributions conférées par l'article 13 au gouverneur 
général et au préfet appartiennent, aujourd'hui, soit au conseil 
wenéral, soit à la cominission départementale (D. 23 septem- 
bre 1875, art. 44, art. 46, n° 7, & 1 et art. 85). 

(4) Il ne parait pas que ces subventions extraordinaires aient 
jamais été autorisées. — Actuellement, des subventions sont 
allouées, pour la construction des deux premieres catégories de 
chemins, sur le budget du gouvernement général. 

(5) Les conseils généraux désignent le service auquel doit 
être coufice l'exécution des travaux sur les chemins vicinaux de 
grande communication et d'intérêt commun (D. 23 septem- 
bre 1975, art. 46, n° 7, $ 8. — La jurisprudence du gouvernement 
général autorise le préfet à contier l'exécution des travaux des 
chemins vicinaux ordinaires aux agents-voyers, lorsque le con- 
scil général a chargé ce service des travaux de la grande et de 
la moveuue viciualite. 
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par l'article suivant. — Ces subventions pourront 
aussi ètre déterminées par abonnement; elles seront 
relèes dans ce cas par le conseil de gouvernement (1). 

49. Les extractions de matériaux, les dépôts ou 
enlèvements de terre, les occupations temporaires 
de terrains seront autorisés par arrêté du préfet, 
lequel désignera les lieux. Cet arrêté sera notifié 
aux parties intéressées au moins dix jours avant 
que son exécution puisse être commencée. — Si 
l indemnité ne peut être fixée à l'amiable, elle sera 
réglée par le conseil de préfecture, sur le rapport 
d'experts nommés, l’un par le sous-préfet et l’autre 
par le propriétaire. — En cas de désaccord, le tiers- 
expert sera nommé par le conseil de préfecture. 

20. Les arrêtés des préfets portant reconuaissance 
et fixation de la largeur d’un chemin vicinal attri- 
buent définitivement au chemin le sol compris dans 
les limites qu'ils déterminent (2). — Le droit des 
propri taire se résout en une indemnité qui sera 
reglée a l'amiable, par le juge de paix, sur le rapport 
d'experts nommés conformément à l'article précé- 
dent. — En cas de désaccord entre les experts now- 
més par le sous-préfet et le propriétaire, 1l sera pro- 
cédé dans les formes prescrites par l'article 19, § 3 (3). 

21. L'action en indemnité des propriétaires pour 
les terrains qui auront servi à la confection des che- 
mins vicinaux et pour extraction des matériaux sera 
prescrite par le laps de deux ans. 

22. En cas de changement de direction ou d'aban- 
don d'un chemin vicinal en tout ou en partie, les 
propriétaires riverains, dans la partie de ce chemin 
qui cessera de servir de voie de communication, 
pourront faire leur soumission, s'en rendre acqué- 
reurs et en payer la valeur, qui sera fixée par des 
experts nommés dans la forme déterminée par les 
articles 19 et 20 (4). 

23. Les plans, procès-verbaux, certificats, signifi- 
cations, jugements, contrats, marchés, adjudications 
de travaux, quittances et autres actes ayant pour 
ubjet exclusif la construction, l'entretien et la répa- 
ration des chemins vicinaux seront enregistrés 
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civiles intentées par les communes ou dirigées 
contre elles, relativement à leurs chemins vicinaux, 
seront jugées comme aflaires sommaires et urgentes, 
conformément à l'article 405 du code de procédure 
civile. 

24. Dans l’année qui suivra la promulgation du 

résent décret, chaque préfet fera, pour en assurer 
l'exécution, un règlement qui sera communiqué au 
conseil de gouvernement et transmis avec ses obser- 
vations et l'avis du gouverneur général au ministre 
de la guerre, pour être approuvé s'il y a lieu. 


Titre V. — Dispositions spéciales. 


23. Dans les localités non érigées en communes, 
les attributions conftrées aux maires par le présent 
décret seront remplies par les fonctionnaires en 
tenant lieu. — Celles conférées aux conseils munici- 
paux seront exercées par une commission composée 
de huit membres désignés par le préfet et présidée 
par l’autorité remplissant les fonctions de maire. — 
Cette commission sera formée en territoire militaire 
comme en territoire civil; elle sera renouvelée par 
moitié et par la voie du sort pour la première moitié, 
tous les trois ans; les membres sortants pourront 
ètre renommés. — Les règles concernant la convo- 
cation et les délibérations des conseils municipaux 
lui sont applicables (5). 

26. En territoire militaire, les généraux comman- 
dants supérieurs des divisions, les commandants des 
subdivisions, les commandants de place, les direc- 
teurs des fortifications, les officiers chefs du génie 
exerceront les attributions correspondantes des pré- 
fets, sous-préfets, maires, juges de paix, ingénieurs 
en chef et ingénieurs ordinaires des ponts et chaus- 
sées (6). : 

27. Toutes les fois qu'il s'agira de décisions devant 
ètre prises par les préfets en conseil de préfecture, 
les généranx commandants supérieurs des divisions 
rendront les mêmes décisions relativement au terri- 
toire militaire (1). — Les recours contre les déci- 


moyennant le droit fixe de 1 franc. — Les actions | sions des généraux commandants supérieurs des 


i1} Les attributions prévues aux $$$ 3 et 5 sont exercées 
aujourd'hui par la commission départementale (D. 23 septembre 
1:55, art. 85). 

2, Modifié, D. 23 septembre 1875, art. 44 et 85. — Ces 
pouvoirs appartiennent aujourd’hui aux conseils généraux, pour 
les chemins de grande communication ou d'intérêt commun, et 
aux rommissions départementales, pour les chemins vicinaux 
urdipaires. 

{ai Quant aux travaux d'ouverture et de redressement de ces 
chemins, les conseils généraux ou les commissions départementa- 
les. suivant la distinction ci-dessus, ont le droit de declarer luti- 
ute publique (mémes articles). — Mais, à la différence de ce qui 
a Leu pour les simples travaux d'elargissement, les proprietuires 
ne peuvent être régulièrement dépossédés qu'au moyen de 
lexpropriation pour cause d'utilité publique prononcée confor- 
mément à la legislation qui régit la maticre en Algerie. — Cons. 
f Etat, 13 mars 1885 (R. A. 1885, 341). 

(5, Toutefois, quand il y a lieu à l'occupation, sait de terrains 
compris dans les limites d'une rue formant prolongement d'un 
chemin vicinal, soit de maisons, soit de jardins ou de cours 
v attenant, soit de terrains clos de murs ou de haies vives, l'uti- 
lité publique est déclarée et l'expropriation prononcée par le 
gruverneur general de l'Algérie, conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 1°" octobre 1844, de la loi du 16 juin 1851 
et des décrets des 11 juin i858 et 8 septembre 1559 (D. 5 mars 
{ssu.i 

ic) Le décret du 5 juillet 1854, qui reproduit dans ses articles 
19 et 20 les articles 15 et 17 de la loi du 21 mai 1x36, relatifs, 
l'un aux extractions de matériaux, aux dépôts ou enlèvement 
de terre et aux occupations temporaires de terrains, l'autre à la 
reconnaissance et à la fixation de lu largeur d'un chemin, n'a 
pas reproduit l'article 16 de ladite loi, qui prévoit le cas de 
l'ouverture ou du redressement d'un chemin, et qui crée un jury 
special pour le règlement des indemnités en cas d'expropriation ; 
— Par suile, ce décret a laissé les travaux de cette catégorie, en 
ce qui concerne le règlement de l'indemnité, s'il ne se fait pas à 
l'amiable, sous l'empire du droit commun en matière d'expro- 
pration pour cause d'utilité publique. — Alger, 9 mars 1KN2 
1B, A. 182, 276); Cass., 25 avril 1838 (R. A. 1885, 354): 
Alger, 7 mai 1839 (R. A. 1889, 457); — Il en résulte qu'en 
Algérie il doit être procédé, pour les travaux de cette nature, 
suivant les formes prescrites par l'ordonnance du 1‘ octo- 


bre 1844. — Cass., 25 avril i838% (R. A., 1858, 354), Alger, 
7 mai 1839 (R. A. i859, 457); — Et que c'est aux tribunaux 
civils qu'appartient la compètence pour la fixation soit de l'in- 
demnitė principale, soit de celle qui est due pour le trouble 
accessoire résultant des actes qui ont consommé la dépossession : 
— Et cela, alors mème que ies formalités d'expropriation n'au- 
raient pas été remplies. — Alger, 9 mars 1882 B. A. 18N2, 276). 

(3) Les jugements des juges de paix qui statucut sur l'indem- 
nité d'expropriation au cas d'ouverture d'un chemin vicinal sont 
susceptibles d'appel, pour cause d'incompétence ; — L'exception 
d'incompétence, etant d'ordre public. peut être prononcée en tout 
état de cause et méme d'oflice par le juge. — Cuss., 25 avril 1583 
(R. A. INKX, 354). | 

(4; H résulte du rapprochement des articles 19, 20 et 22 du décret 
du 5 juillet 1854 que. si, pour le réglement de l'indemnité en cas 
d'occupation temporaire ou d'expropriation, les experts ne font 
qu'émettre un avis que les juges ne sont pas astreints à suivre, 
il eu est autrement au cas où c'est le proprietaire qui, voulant 
user du droit de preemption, fait sa soumission de paser les por- 
tions du chemin deéclassé dont il est riverain à la valeur qui sera 
fixée par des experts. — Alyer, 31 décembre 1x73 J. A. 1573, 15). 

(5, 6) V. note sous l'article 1. 

(a) Les généraux commandant les divisions exercent en territoire 
de commandement toutes les attributions dévolues à l'autorité 
préfectorale Ce 23 septembre 1875, art. 3). — Toute l'étendue 
du territoire de commandement est divisée en communes mixtes 
(A. G. 20 mai 1N6$) et en communes indigènes (A. G. 13 no- 
vembre 1874) à la tête desquelles sont placés des officiers qui 
ont toutes les attributions des maires de communes de plein 
exercice, 

(b) Ent vertu de l'article 46 du décret du 23 pure 1875, le 
conseil général est investi du droit de désigner les services aux- 
quels doit être cunfite l'exécution sur les chemins vicinaux de 
grande communication et d'autres communes (ceux du territoire 
civil aussi bien que ceux du territoire de commandement); en 
d'autres termes, il est appelé à choisir entre les ingénieurs des 
ponts et chaussées et les agents-voyers. — Cire. du müustre de 
l'intérieur, $ août 1866) (2. M. L., 1866, p. 225). 

(G) Modifié, A. G. 11 juin 1870, art. 4. — Le général com- 
maudant la division est tenu de prendre l'avis du conseil de 
préfecture dans toutes les matieres où le prefet doit statuer en 
conseil de prefecture. 
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divisions et contre celles des préfets, prises en 
conseil de préfecture en vertu du présent décret, 
seront portés devant le gouverneur général sta- 
tuant définitivement, le conseil de gouvernement 
entendu (1). 

28. Le gouverneur général prendra toutes les 
wesures qu'il jugera convenables, en en rendant 
compte au ministre de la guerre, pour l'ouverture 
et l'entretien des chemins intéressant exclusivement 
les tribus administrées militairement, ainsi que pour 
l'établissement et l'emploi des prestations auxquelles 
elles pourront être imposées. 


ARRÈËTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant que des centimes additionnels seront ajoutés 
à l'impôt arabe. 


30 juillet 1854 


Vu les articles 1 et 3 de l'ordonnance du 17 jan- 
vier 1845, portant que les impôts ordinaires et ex- 
traordinaires à payer par les Arabes sont établis par 
arrêlés ministériels ; — Considérant qu'il importe 
de régulariser le mode de perception, d'emploi et de 
comptabilité des taxes supplémentaires que les Ara- 
bes s'imposent annuellement dans le but de pourvoir 
aux dépenses d'utilité commune dans les tribus ; — 
Sur la proposition du gouverneur général; 


ART. 4°r. A partir du 1er janvier 1858, des centimes 
additionnels seront ajoutés au principal de l'impôt 
arabe ct remplaceront les taxes et contributions sup- 

lémentaires que les tribus s'imposent pour faire 

ace aux dépenses énumérées daus l'article 4 du pré- 
sent arrèté. 

2. La quotité des centimes additionnels sera fixée 
par le gouverneur général par délégation du ministre 

e la guerre, sans pouvoir dépasser, toutefois, le 
dixième de l'impôt principal (2). 

3. Les centimes additionnels seront recouvrés dans 
da même forme et aux mêmes époques que l'impôt 
principal. — Ils sont consacrés intégralement et ex- 
clusivement aux dépenses d'utilité commune spé- 
ciales aux tribus de chaque subdivision militaire. 

4. Les dépenses imputables sur les centimes addi- 
tionnels des tribus sont les suivantes : — 1° Frais de bu- 
reau et indemnité au receveur comptable 13); — 2° Ou- 
verture et entretien dans les tribus des voies de com- 
muuication classées comme chemins vicinaux ou qui 

euvent y être assimilées ; — 3° Construction et en- 

retien, sur le territpire des tribus, des maisons de 
commandement, des caravansérails, des mosquées et 
des écoles, des puits, fontaines, abreuvoirs, des mai- 
sons de cautonniers indigènes sur les chemins dési- 
gnés au $ ?, et généralement des établissements et 
édifices avant un caractère communal; — 4° Instruc- 
tion primaire, culte et justice {dépenses d'entretien) ; 
traitement du personnel inférieur et au besoin sup- 
plement de traitement au personuel supérieur; — 
2° Traitement des cantonniers indigènes sur les voies 
dont l'entretien est à la charge des centimes addition- 
nels; — 6° Traitement des agents employés à un 
service de surveillance ou de police; — 1° Entretien 
d'élèves dans les médersas (écoles supérieures), les 
cours de médecine, les pépinivres et autres établis- 
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sements d'instruction; — 8° Plantations et pépiniè- 
res; — 90 Frais de distribution de médicaments et 
dépenses d'assistance publique; — 10° Enfin toutes 
dépenses d'utilité favorisant l'intérêt collectif des 
tribus dans chaque subdivision (4). 

8. Les recettes et les dépenses d'intérêt commun aux 
tribus arabes forment, dans la comptabilité des rece- 
veurs des contributions diverses des chefs-lieux de 
subdivision, un service spécial dont ils comptent, 
quelle que soit leur importance, à l'administration et 
à la cour des comptes. 

6. Les budgets des dépenses à la charge des centi- 
mes additionnels des tribus sont préparés chaque 
année, au mois de septembre au plus tard, ponr l'exer- 
cice suivant, par les commandants supérieurs des 
subdivisions, en commission consultative. — Ils sont 
transmis par les généraux commandant les divisions 
au gouverneur général, qui les arrête par délégation 
du ministre. 

7. Les dépenses imputées sur lesdits budgets sont 
acquittées sur mandats délivrés, savoir : — Par l'in- 
tendance militaire, pour les dépenses administra- 
tives; — Par le service du génie, pour les travaux. 

8. Les règles de la comptabihté des communes 
sont applicables à la comptabilité des centimes addi- 
tionnels des tribus en ce qui touche la division et la 
durée des exercices, la justification, le contrôle, l'or- 
donnancement et le payement des dépenses, le maxi- 
mum de l’encaisse des receveurs, et enfin le mode 
d'écritures et de comptabilité. 

9. Les comptes des receveurs des contributions en 
ce qui touche le recouvrement et l'emploi des centi- 
mes additionnels sont rendus dans le mois qui suit la 
clôture de chaque exercice. — Ils sont transmis à 
la cour des comptes par l'entremise du chef de ser- 
vice des contributions diverses de la province. — Les 
comptes administratifs des ordonnateurs sont réglés 
par le gouverneur général par délégation du minis- 
tre de la guerre (5). 


DÉCRET 


Qui étend la compélence des juges de paix et institue 
des cours d'assises. 


19 août 1854 


Sur le rappor de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice et sur 
l'avis de notre ministre de la guerre; — Vu l’article 27 
de la constitution; — Vu l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1842, sur l'administratiou de la justice en 
Algérie; — Vu l'arrêté du 20 août 1848; — Notre 
conseil d'Etat entendu; 


Titre ler, — Des juges de paix à compétence 
élendue. 


ArT. 40". La compétence des juges de paix peut 
étre étendue, par décret impérial, dans les localités 
où celte extension est jugée nécessaire. 

2. Les juges de paix à compétence étendue con- 
naissent de toutes actions personnelles et mobilières, 
en maliere civile et commerciale, en dernier ressort 
jusqu'à la valeur de 500 francs et en preinier ressort 
seulement jusqu'à celle de 1,000 francs (8). — Ils 


4) V. A. G. 29 avril 1865, — Le conseil de gouvernement 
n'est plus appele à donner son avis eu cette matiere. V. D. 
30 avril Ixi, art. 1, 

(21 Modifi, A. M. 26 février 1858. 

(3) V.A. G. 16 novembre 1855. 

(4) Modifier, A. M. 26 février 1858, art. 2. 

(5) V. A. M. 26 fevrier 1852, art. 4. 

(6) (a) L'extension de pouvoirs conférée en vertu du décret du 
49 août 1854 s'applique uniquement, en matiere civile ct com- 
merciale, aux actions persounelles et mobilières dont parle lar- 
ticle 1 de la loi du 25 mai 1858 et non aux demandes eu paye- 
ment de loyers, qui demeurent régies par l'article 3 de la loi 
précitée, promulguee en Algérie, ct à laquelle n'a pas déroge le 
decret du 19 août 1n54; — Par suite, les juges de paix à com- 


pétence eleudue sont incompétents pour connaitre d’une de- 
mande en payement de loyers, mème inférieure à 1,000 francs, 
des lors que le prix nue) de la location excède 400 francs. — 
Trib. Constantine, 19 avril 1859 (J. A. 1861, 34); Trib. Alyer, 
30 juillet 1856 (R. A. 1589, 542). — Contrà: — Les termes 
généraux de l'article 2 du decret du 19 août 1854 embrassent 
toutes les actions personnelles et mobiliéres, quelle que soit la 
nature de la demande; — S'agissant spécialement d'une de- 
mande en payement de loyers, les limitations apportees à la 
juridiction oe de paix par l'article 3 de la foi du 25 mai 1838 
ne sont pas applicables aux juges de paix à compétence étendue, 
dont la compétence en cette matière est determinée, non par le 
montant du pris annuel de location, mais par le chiffre de la 
somme réclamée ; — Ces magistrats connaissent donc, à l'eaclu- 


AOÛT 


exercent, en outre, les fonctions des présidents des 
tribunaux de première instance comme juges de 
référé, en toutes matières, et peuvent, comme eux, 
ordonner toutes mesures conservatoires (1). — En 
matière correctionnelle, ils connaissent : — 1° De 
toutes les contraventions de la compétence des tri- 
bunaux correctionnels qui sont commises ou consta- 
tées dans leur ressort; — 2° Des infractions aux lois 
sur la chasse ; — 30 De tous les délits n'emportant 
pas une peine supérieure à celle de six mois d'em- 
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prisonnement ou de 500 francs d'amende. — Un 
officier de police désigné par le procureur général 
remplit auprès du juge de paix les fonctions du 
ministère public (2). 


Tırre II. — De l'appel des jugements de police 
correctionnelle. 


3. Les appels des jugements rendus en police cor- 
rectionnelle par les tribunaux de première instance 


ssn des tribunaux de premiére instance, des actions en paye- 
ment de loyers n'excédant pas 1,000 francs, alors mème que le 
prix annuel du bail excéderait 400 francs. — A/ger, 21 mai 1861 
(J. A. 1561, 34); Trib. Uran, 7 mai 1889 (R. A. 1589, 542). 

_ (b) Les juges de paix, même ceux d'Algérie, à compétence 
étendue, sont incompétents, à défaut d'accord des parties proro- 
geant leur compétence, pour connaitre d'une demande indéter- 
minée, en ce qu'elle teud à l'expulsion d'un locataire pour 
défaut de payement de loyers. — Trib. Sidi Bel Abbès, 15 fé- 
vrier 1837 (R. A. 1887, 429). 

(ce) Les juges de pal à compétence étendue sont compétents, 
à l'exclusion des tribunaux de première instance, pour connaitre 
d'une demande en payement d'un billet à ordre dont le montant 
n'excède pas 1,000 francs, encore bien que ce billet soit payable 
au chef-lieu de l'arrondissement judiciaire, lorsque la cause en 
est purement civile. — Alger, 15 juin 1877 (B. À. 1877, 312). 

id) Aux termes de l'article 2 du décret du 19 août 1854, les 
juges de paix à compétence étendue sont seuls compétents pour 
statuer en matière commerciale sur les demandes persounclles 
et mobilières jusqu'à la valeur de 1,000 francs. — Alger, 24 dé- 
cembre 1560 (J. A. 1860, 55). 

íe; Ledit article 2 n'a pas toutefois dérogé aux dispositions de 
l'article 420 du cude de procédure civile; — En conséquence, 
les affaires commerciales dont la valeur n'excède pas 1,000 francs 
peuvent ètre portées, soit devant le juge de paix, soit devant le 
tribunal de commerce compétent, dans les termes de l’article 420 
précité, à raison du lieu de la vente et de lu livraison ou du lieu 
du payement. — Alyer, 14 janvier 1865 (J. A. 1805, 3); 9 fe- 
vrier 1882 (B. A. 1352, 268). 

(fi Jusqu'à 1,000 francs, en dehors des cas de l'article 420 
du code de procédure civile, et si le défendeur est domicilié 
{dans le ressort d'un juge de paix à compétence étendue, ce juge 
est compétent, à l'exclusion du tribunal de commerce de l'ar- 
rondissement. — Alger, 9 février 1882 (B. A. 1882, 268); 
ə mai 1554 (B. A. 1554, 146). 

3} La réduction au-dessous de 1,000 francs, en cours d'ins- 
tiuce, d'une demande excédant cetle somme et portée devant un 
tribunal jugeant commercialement, n'a pas pour chet d'enlever com- 
pétence à cette juridiction pour l'attribuer au juge de paix à 
compétence étendue; — A supposer d'ailleurs qu'il en dut être 
ainsi, l'exception d'incompétence, en pareil cas, n’est pas d'ordre 
public et ne peut être proposée pour la première fois en appel. — 
Alger, 3 juiu 1872 (J. A. 1872, 28), 

iA; Les juges de paix à compétence étendue saisis d'une ins- 
Goce commerciale ne peuvent connaitre des contestations rela- 
tives aux qualités des parties et doiveut renvoyer l'incident de- 
vant les tribunaux ordinaires ; — Leur incompétence à cet égard 
est d'ordre public et doit étre déclarée d'office. — Trib. Alger, 
1er février 1877 (B. A. 1877, 231). 

it: La demande en payement d'une somme moindre de 
1.000 francs formée contre un greffier par un employé qui l’a 
remplacé momentanément dans son service, sur la requisition 
des magistrats, est, par sou chiffre comme par sa nature, de la 
compétence Ju juge de paix à compétence étendue. — Cass., 
25 novembre 1K67 (J. A. 1867, 41). 

ij Les juges de paix, aussi bien ceux à compétence étendue 
que ceux a compétence ordinaire, sont incompétents pour sta- 
tuer sur l'action d'uu huissier en payement de frais de poursuites, 
+ucore bien qu'il s'agisse de frais laits dans le ressort de la ju- 
ridiction saisie de la demande et de l'exécution d'actes et de 
décisions émanés de cette juridiction. — Trib. Oran, 8 avril 1889 
(R. A. 1890, 154). 

ik; Les parties peuvent, d'un commun accord, proroger la 
compétence d'un juge de paix à compétence étendue. — Alger, 
21 décembre 1587 nA A. 1858, 104). 

ii L'appel des jugements des juges de paix à compétence 
rtendue. en matière civile et commerciale, doit être porté de- 
saut le tribunal de première instance et nou devant la cour. — 
Alger, 26 fevrier 1569 (J. A. 1809, 4); — Et l'incompétence de 
a cour à cet egard est d'ordre public. — Alger, 30 juillet 1879 
B. A. A884, 139). 

(m) La régle exceptionnelle de l’article 15 de la loi du 25 mai 1838 
n'est pas applicable à la juridiction des juges de paix à compé- 
tence tendue: — La voie du recours en cassation est douc ou- 
verte contre les jugements de cette juridiction, non seulement 
jour excès de pouvoir, mais aussi pour violation de la loi. — 
lose., 26 juin {R82(B. A. 1883, 35). 

1 fa) Les juges de paix à compétence étendue ont qualité 
pur autoriser une saisie-arrèt, alors mème qu'ils statuent autre- 
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ment qu'en référé. — Alger, è junvier 1872 (J. A. 1872, 1). 

(b) Mais il ne résulte pas du pouvoir qui leur est conféré d'or- 
donner toutes les mesures conservatoires et urgentes qu'ils puis- 
sent connaitre des dernandes en validité de saisie-arrèt, les- 
que en Algérie comme en France, doivent ètre portées 
evant les tribunaux d'arrondissement. — Alger, 8 février 1860 
(J. A. 1860, 10). 


(c) Est d'ordre public la disposition du décret du 19 août 1854 
aux termes de laquelle les juges de paix à compétence étendue 
exercent les fouctions des présidents des tribunaux de première 
instauce comme juges de réferé; — En conséquence, le prési- 
dent du tribunal saisi, comme juge de référé, d'une demande 
d'expulsion de lieux, même en vertu de la clause d'un bail par 
laquelle les parties se soumettent formellement à sa juridiction, 
duit, d'office, se déclarer incompeteut. — Trib. Bougie, 7 dé- 
cembre 1587 (R. A. 1885, 324); — Coutrà : —- L'incompétence 
des présidents des tribunaux de première instance en matière 
de référé, dans les ressorts des justices de paix à compétence 
étendue, n'est point d'ordre public; — Elle doit être proposée 
ar le défendeur avant toute défense au fond. — Alger, 
5 mai 1888 (Es A. 1858, 358). 

d) L'appel des ordonnances de référé rendues par les juges de 
paix à compétence étendue doit ètre porté devant les tribunaux 
de première instance et non devaut la cour. — Alger. 20 jan- 
vier 1872 (J. A. 1872. 31); 29 décembre 1876 (J. A. 1876, 31); 
29 avril 1885 (R. A. 1887, 384); — Et l'incumpetence de la cour 
à cet égard est d'ordre public. — Alger, 30 juillet 1879 (B. A. 
1884, 139); 9 octobre 1882 (B. A. 1883, 125), 

(2) (a) Les juges de paix à compétence étendue connaissent, à 
l'exclusion des tribunaux correctiouuels, des contraventions pu- 
uissables indépendamment de toute intention délictueuse et qui 
sont de la compétence des tribunaux correctionnels, spéciale- 
ment, du fait de garde à vue dans les récoltes d'autrui. — Trib. 
Oran, 21 juin 1890 (R. A. 1890, 487). 

(b) La counaissance d'un délit n'emportaut pas une peine su - 
pétieure à six mois de prison ou 500 francs d'amende appar- 
tient, en premier ressort, au juge de paix à compétence étendue, 
et le tribunal correctionuel nen peut être saisi qu'en appel. 
— Alger, 12 juin 1873 (J. A. 1874, 31); 23 novembre 1877 
(B. A. 1878. 13); 7 mars 1584 (B. A. 1884, 84). 

(c) Toutefois, si le prévenu cité devant le tribunal correction- 
nel s'est défeudu au fond devant ce tribunal sans soulever l'ex- 
ception d'incompétence, il n’est pas recevable à la soulever en 
appel: — Eu ce cas, il y a lieu, pour la cour, d'appliquer, par 
analogie, l'article 152 du code d'instruction criminelle et de 
décider que le tribunal a statué en dernier ressort. — Alger, 
23 novembre 1877 (B. A. 1878, 13); — Contrà : — L'incompéteuce 
du tribunal en pareil cas est d'ordre public et doit être déclarée 
mème d'oflice, sans qu'ou puisse la considérer comme couverte 
par le silence ou l'adhésion du prévenu. — Alger, 3 mars 1882 
(B. A. 1882, 107); — H en est de mème au cas où le prévenu, 
intime sur l'appel du ministère public, fait défaut devant la cour. 
— Alger, 2 janvier 1850 (B. A. 1284, 142); — Et si le tribunal 
a statue au fond, la cour doit annuler sa décision pour incompé- 
tence et décharger le prévenu des condamuations prononcées 
contre lui. — Alger, 3 mars 1882 (B. A. 1852, 106). 

(dì) Les juges de paly à compétence éteudue connaissent, en 
matière correctionnelle, des faits pouvant ètre punis cumulati- 
vement d'un emprisonnement de six mois et dune amende de 
500 francs et non pas sculement de faits passibles de Fune ou 


l'autre de ces peines. — Cass.. 11 mai 1876 (B. A. 1877, 7); 
Alyer, T mars 1854 (B. A. isö54, 84); i mai 1891 (R. A. 
18591, 373). 

(e) Les juges de paix à compétence étendue sont incompétents 
pour connaitre : — Dun délit emportant une peine supèrieure à 
six mois de prison ou 500 francs d'amende. — Cass., 22 novem- 
bie 1867 (J. A. 1867, 40); — D'un délit puni d'une amende in- 


déterminée proportionnelle aux dommages-interêts et restitu- 
tions. — Alger, 11 octobre 1879 (B. A. 1830, 89); — D'un délit 
passible, en outre d'une peine d'emprisonnement n'excédant pas 
six mois, d'une amende double de la somme du dédommage- 
ment, lorsque la valeur de ce dédommagement n'a pas été fixée 
par la prévention et que l'amende pourrait ètre portée à une 
somme supérieure à 500 francs. — Cass., 10 novembre 1653 
(B. A. 1884, 217). 

íf} La disposition de l'article 2, $ 3, du decret du 19 août 1854 
s'applique aux délits et contraventions en matière forestière. — 
Alger, 5 mars 1865 (J. A. 1568, 13). 

Aude jurisprudeuce s. D. 14 mai 1850. 
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sont portés à la cour impériale. — Les pee des 
jugements rendus en matière correctionnelle par les 
juges de paix sont portés au tribunal dans la cir- 
conscription duquel est située la justice de paix. — 
L'appel est interjeté conformément aux articles 202, 
203, 24 et 205 du code d'instruction criminelle (1). 


Tirre III. — Des cours d'assises (2). 


4. Les cours d'assises connaissent de tous les faits 
qualifiés crimes par la loi. — Elles jugent sans l'as- 
sistance de jurés. 

8. La tenue des assises a lieu tous les quatre mois 
dans chacun des chefs-lieux d'arrondissement de 
l'Algérie où est établi un tribunal de première ins- 
tance. — Toutefois, notre ministre de la justice peut 
ordonner que la cour d'assises siégera dans un lieu 
autre que celui où elle siège habituellement. 11 peut 
égalementordonuer la tenue d'assises extraordinaires. 

6. La cour d'assises se compose : — À Alger : 1° de 
cinq conseillers de la cour impériale, dont l'un rem- 
plit les fonctions de président; 2° du gretlier de la 
cour impériale, ou de l’un de ses commis assermen- 
tés. — Dans les autres arrondissements : 1° de trois 
conseillers à la cour impériale, dont l'un remplit les 
fonctions de président; 2° de deux magistrats pris 
parmi les présidents ou juges composant le tribunal 
de première instance dans la circonscription duquel 
siège la cour d'assises, 3° du greffier du tribunal ou 
de l'un de ses commis assermentés. — Les fonctions 
du ministére public sont remplies, auprès de chaque 
cour d'assises, par le procureur général près la cour 
impériale ou par l'un de ses substituts (3). 

7. Notre ministre de la justice nomme, pour chaque 
session d'assises, le cousciller président et les con- 
seillers assesseurs. — Les président et juges du tri- 
bunal de première instance sont appelés dans 
l'ordre du tableau. — Le juge d'instruction peut ètre 
membre de la cour d'assises (4). — Les mêmes pré- 
sident et conseillers assesseurs sont désignés pour 
chaque département. Ces magistrats se transporteut 
successivement dans les divers arrondissements pour 
y exercer leurs fonctions. 
© 8. La nomination du président des assises et des 
conseillers assesseurs doit ètre faite quatre mois au 
moins avant l'ouverture de chaque session ; à défaut, 
il y est procédé par le procureur général. — La 
nomination est déclarée par une ordonnance du pro- 
cureur général, qui fixe l'époque de l'ouverture des 
assises, el qui est publite deux mois au moins avant 
cette ouverture. 


(1) (@ Les jugements correctionnels rendus par les juges de : 


paix à compétence étendue statuant en vertu de cette compr- 
tence peuvent être frappés d'appel tant par le ministere publie 
et la partie civile que par le preveuu lui-mème, — Trib. Bone, 
40 janvier IR78 GB. A, 1579,72). 

(b: Est recevable, aux termes de l'article 3, SS 2 et 3, du decret 
du 19 aoùt 1855, l'appel releve par une partie civile contre le 
jugement d'un juge de paix qui, saisi comme juge correctionnel, 
à raison de sa competence elendue, a qualifie de contravention 
un fait que les termes mêmes de la citation présentaient comme 
constitutif d'un délit et a prononce une amende de simple police. 
— Cass., 29 octobre 15855 (R. A. 1885, 397). 

(e) Est recevable l'appel du ministere publie interjeté contre le 
jugement d'un juge de paix à compétence étendue plus de dix 
jours après le jugement et sous forme de déclaration au grelfe 
du tribunal d'appel. — Trib. June, iU janvier 1878 (B. A. 
1879, 72; 

(dj Le ‘procureur de la République a non pas dix jours mais 
deux mois pour appeler des jugements correctiounels des juges 
de paix à compétence éteudue. — Trib. Alger, 4 février 1N7X 
(B. À. 1580, 125): — Cass., 4 mai 18N2 (B. A. 1882, 161). 

(e) L'appel des jugements en matiere correctionnelle doit être 
jugé, conformement a l'article 209 du code d'instruction crimi- 
nelle, sur le rapport d'un juge tenant l'audience, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer eutre les jugements des tribunaux correction- 
nels ordinaires et ceux des juges de paix à competence etendue. 
— Cass., 17 décembre i592 R, A. 1593, 54). 

(D Les jugements correctionnels des juges de paix à compé- 
tence étendue étant susceptibles d'appel, conformement aux arti- 
cles 202 et suivants du code d'instruction criminelle, devant le 
tribunal correctionnel de l'arrondissement, est irrecevable comme 
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9. En cas d'empèchement du président des assises, 
il est remplacé par l'un des conseillers assesseurs. 
— En cas d'absence ou d'empèchement des conseil- 
lers assesseurs, constaté avant l'ouverture des as- 
sises dans un département, ils sont remplacés par 
ordonpauce du procureur général. — Dans les autres 
cas où l'un des membres de la cour d'assises est em- 
pèché, le président appelle ponr le remplacer l’un 
des magistrats du siège pris dans l’ordre du tableau. 

10. Si une session extraordinaire d'assises est or- 
donnée, le président et les conseillers assesseurs de 
la dernière session sont de droit président et mein- 
bres de la cour. Eu cas d’empêchement, ils sont 
remplacés à l'instant où la nécessité des assises 
extraordinaires est connue. — Le remplacement est 
fait par le procureur général. — Une ordonnance de 
ce magistrat détermine l'époque de l'ouverture de 
cette session extraordinaire. 

11. Les cours d'assises prononcent à la majorité, 
et par des dispositions distinctes : — Sur chaque 
chef d'accusation ; — Sur les circonstances aggra- 
vantes ; — Sur les circonstances atténuantes; — Et 
sur l'application de la peine. — Les arrêts sont ren- 
dus par cinq juges. 

12. Les dispositions du chapitre 3 de la loi du 
20 avril et du titre 2 du décret du 6 juillet 1810, re- 
latives à l'ouverture, à la tenue et à la clôture des 
assises, les chapitres du code d'instruction cri- 
mivelle relatifs, 1° à lu formation des cours d'assises, 
20 à la procédure devant la cour d'assises, 3° enfin à 
l'examen, au jugement et à l’exécution, sont appli- 
cables, en Algérie, dans tout ce qui n'est pas con- 
traire au présent décret et aux dispositions des lois 
et ordonnances antérieures non abrogées par ledit 
décret (5). 

13. Les cours d'assises instituées par le présent 
décret eutreront en fonctions à partir du 1°r janvier 
1855. — Jusqu'à cetle époque, les juridictions ac- 
tuellement existantes continueront à counaitre des 
atfaires criminelles qui leur seront renvoyées. — 
Pour la premitre session d'assises, dans chaque 
département, les nominations des présidents et des 
conseillers assesseurs devront être faites deux mois 
au moins avant l'ouverture de la session. — Dans le 
mois qui suivra ces nominations, les époques de la 
tenue des assises dans toute l'Algérie seront fixées 
par un arrété du procureur général. — Cet arrêté sera 
envoyé à tous les tribunaux de première instance. 
Lecture en sera faite dans les trois jours de sa ré- 
ception à l'audience publique, sur là réquisition du 


! procureur impérial; il sera publié daus les journaux 


portant sur une décision susceptible d'appel, le pourvoi en cas- 
sation formé par le miuistère public, dans le délai de l'appel, 
contre le jugement correctionnel d'un juge de paix à competence 
étendue. — Cass.. à février 1880 (B. À. 1860, 212); 27 fevrier 
issò (R. A. 1990, 75); 13 janvier 1938 (R. A. 185$, 143). 

(2) Hemplacé, D. 24 octobre 1870; L, 30 juillet 18814. 

(3) En Algerie, dans les cours d'assises siégeant hors du chef- 
lieu, le procureur impérial de l'arrondissement, en qualité de 
substitut du procureur général, occupe légalement le siège du 
ministere public. — Cass., 14 mai 4869 iJ, À. 1809, 10). 

(#) iai Le juge au tribunal qui, dans le cours de l'information, 
a procéde à un titre quelconque, spécialement comme juge de 
paix, à des actes de l'instruction, peut concourir au jugement 
de PJaccusé, comme membre de la cour d'assises. — Cass., 
19 septembre 4861 J. A. 4861, 50). 

(tb: Le décret du 2% octobre 1879, qui a iustitué le jury en 
Algérie, a maintenu en vigueur la disposition de l'article 7 du 
décret du 19 août 1554, aux termes de laquelle le juge d'instrne- 
tion peut être membre de la cour d'assises. — Cass., 5 novem- 
bre a74 (J. A. 1875, 61). 

(5) Aux termes des dispositions combinées de l’article 12 du 
décret du 19 août 4554 sur les cours d'assises en Algerie, et du 
decret du 19 décembre 1858, qui cree une chambre des mises en 
accusation à la cour impériale d'Alger, les membres de cette 
derniére chambre ne peuvent, pas plus en Algerie qu'en France. 
présider les assises ou assister Le président dans les aflaires dout 
ils ont connu à la chambre des muises en accusation. — Cass., 
19 décembre 1559 (J. A1859, 56; — Est nul, par suite, l'arrit 
d'une cour d'assises d'Algérie auquel a concouru un conseiller 
qui a voté sur la mise en accusation. — Cuss., 2 août 1sv6 
(J. A. 1866, 39); 14 juin 1853 (B. A. 1884, 208), 


OCTOBRE 1854. 


et affiché dans tous les chefs-lieux d'arrondissement 


et sièges des tribunaux de première instance. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Relatif aux congés des magistrats, officiers ministé- 
viels et fonctionnaires de l'ordre judiciaire. 


12 septembre 1854 


ART. 4°", Les congés de moins d’un mois à accorder 
aux magistrats, officiers ministériels et fonctionnaires 
de l'ordre judiciaire, en Algérie, sont délivrés par le 
procureur général (1), qui doit m'en rendre compte 
immédiatement. — Ces congés sont délivrés confor- 
mément aux prescriptions du réglement d'adminis- 
tration publique du 9 novembre 1853 et à la circu- 
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art du congé et le jour où le magistrat doit être 
T retour å son poste sont fixés par le procureur 
général, et doivent ètre renfermés dans la limite de 
vingt-neuf jours ci-dessns déterminée. — Le procu- 
reur général en Algérie et le président de la cour 
impériale ne peuvent s'absenter sans un congé dé- 
livré par le garde des sceaux. ' 


DÉCRET 
Portant organisation de la justice musulmane. 
1er octobre 1854 (3). 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842; — Vu 
l'avis du comité consultatif de l'Algérie ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 


laire du 28 décembre suivant (2). — Le point de dé- | partement de la guerre (4); 


fi Modif. D. 15 décembre 1858, art. 1. 

2: La regle en vertu de laquelle les conges (de toute durée) 
sont comptes par année judiciaire, a donné lieu à des difficultés 
qui ont determiué le garde des sceaux à imputer à l'avenir les 
cuugés des magistrats sur l'année budgétaire; — Ce nouveau 
mule de proceder fonctionne déjà en France, et il convient de 
lappliquer en Algérie. — Décis. du ministre de la justice, 
2 drrembre 1592. : 

3) Remplacé, D. 31 décembre 1859. l 

(à Rapport à l'empereur. — Sire, — L'administration de la 
justice distributive, ce premier besoin des peuples, est liee, dans 
lzs pays musulmans, d'une manière plus étroite que chez les 
Batons de l'occident, à la constitution de la sociéte elle-mème. 
Aujourd'hui encore, malgré les diverses phases traversées par les 
tcpuiations arabes depuis treize siècles, le pouvoir politique, le 
pravoir religieux et le pouvoir civil puisent leur consécration 
‘ans un mème livre, le coran. 

Lorsqu'en 1830 la France prit possession de l'Algérie, elle se 
trouva en présence de ce livre, code religieux et civil à la fois 
des trois millions de sujets que la conquète nous donnait. Dès 
le premier jour, sous l'inspiration d'un sentiment élevé de tolé- 
tance, elle comprit la nécessite de ne pas toucher à une législa- 
tivu cimentée st fortement dans les mœurs et les croyances, qu'on 
ae pouvait tenter de la modifier sans porter atteinte au dogme 
et aux pratiques les plus essentielles du culte. — Les tribunaux 
musulmans furent donc maintenus avee la juridiction civile et 
criminelle qu'ils avaient avant la conquête. — Mais on ne tarda 
pas à reconnaitre les graves dangers qu'il y avait à laisser s'exer- 
cer en dehors de notre action la justice criminelle, qe est une 
dés plus importantes prérogatives de la souveraineté. Un premicr 
arrété du 16 août 1832 soumit les jugements correctionnels des 
cadis à l'appel devant le conseil d'administration. Après une ex- 
prience de plusieurs années, il fut démontré que nous ne pou- 
vions nous contenter de surveiller et de reviser les actes de la 
justice musulmane au criminel : un progrès plus décisif fut 
accompli, et l'ordonaance du 28 février 1341 attribua aux tribu- 
naar français la connaissance exclusive des crimes, délits et 
cuütraventious prévus par le code pénal. 

La mème ordonnance apporta une autre dérogation à l’état de 
choses antérieur; elle soumit à l'appel devant nos tribunaux les 
jugements en matière civile rendus par les cadis. Sur ce dernier 
ohjet, on depassa le but. — Il est facile de concevoir, en effet, 
qu etrangers à la langue, aux mœurs, à la législation arabes, 
Batre surveillance sur les magistrats indigènes était à peu près 
illusvire. Plusieurs fois ils avaient profité de cette situation, 
wit pour dresser des actes irréguliers, soit pour détourner des 
depòte, soit pour rendre des jugements contraires à tout prin- 
cipe d'équité. — On crut trouver un remède à ces abus en ou- 
vrant aux parties, en matière civile, l'appel devant la cour. Mais 
l2 résultat ne répondit pas à ce qu’on attendait. — Combien de 
fois. en effet, n’a-t-on pas vu, surtout dans les localités éloignées 
du chef-lieu de la cour d'appel, des hommes riches condamnés 
pee le cadi et parle medjlès amener à une composition arbitraire 

a partie adverse plus pauvre, en la menaçant d’un pourvoi et 
en jui faisant entrevoir les dépenses qu'entraineraient le voyage, 
un sjour prolongé à Alger, et les nombreuses formalités de lu 
juridiction française! — On se trompa donc; car, ce qu'il im- 
portait d'obtenir, c'était, non pas la substitution de nos tribu- 
nux aux tribunaux indigènes, mais la moralisation de ces der- 
niers par le choix de magistrats probes et éclairés, et par une 
surveillance constante et iae, — Pour exercer utilement cette 
surveillance, il importait d'être initié à une législation souvent 
en opposition avec la nôtre, embarrassée de commentaires confus, 
et complétement dépourvue de formules précises; il fallait, en 
outre, posséder la connaissance de la langue arabe, des mœurs 
et des habitudes des différentes classes de la population des 
villes et des tribus. — Ce qui me confirme dans l'opinion que 
ja Vhonneur d'exposer à Votre Majeste, c'est que, depuis que 
a surteillance de la justice musulmane & été remise à l'autorité 
publique, des améliorations sensibles ont été réalisées dans ce 


service, les magistrats indigènes ne sout plus que très rarement 
l'objet des plaintes des justiciubles; des precautions ont été 
prises pour la conservation des jugements et des actes, et pour 
empêcher le détournement des dépôts; déjà méme, sur plusieurs 
points. on a mis à exécution quelques-unes des mesures que je 
viens prier Votre Majesté d'étendre à toute l'Algérie. 

Sans entrer dans le détail des dispositions successives qui ont 
modifié les juridictions musulmanes, il me suflira, avant d'expo- 
ser les bases du nouveau décret, de résumer en quelques mots 
l'état présent de la legislation à cet égard. — 1° Les tribunaux 
indigènes n'ont actuellement aucune compétence en matière 
criminelle, correctionnelle ou de police. Les crimes, délits et 
contraventions sont du ressort des tribunaux français, — % En 
matière civile et commerciale, y compris les questions d'état, 
les tribunaux indigenes sont les seuls juges des contestations 
entre musulmans. — 3° L'appel des Jus ments rendus par les 
cadis est porté devant le medjlès, tribunal supérieur composé 
de muphtis, cadis et oulémas. En territoire civil, le jugement qui 
devrait étre rendu en dernier ressort par le medjlės peut cepen- 
dant ètre attaqué devant la cour, tandis qu'en territoire militaire 
il est définitif. 

Ce simple exposé permet de comprendre combien cet entrela- 
cement des autorités judiciaires, administratives et militaires a 
dû engendrer de tiraillements, de difficultés et de conilits, 
combien il est difficile d'établir l'ordre au milieu de cette confu- 
sion d'attributions. — Le gouverneur général, frappé d'une sem- 
blable situation et désireux d'y porter remède, a chargé une 
commission spéciale de préparer un projet de decret sur l'orga- 
nisation de la justice musulmane. C'est cette organisation, qui a 
fait l'objet d'uu examen approfondi de la part du comite consul- 
tatif de l'Algérie, que j'ai l'honneur de soumettre, Sire, à votre 
approbation. 

e m'empresse d'abord de faire remarquer à Votre Majesté que 
ce projet ne porte aucune atteinte à la loi musulmane: il nen 
est que l'application ou le commentaire. Il trace des règles écrites 
là où il n y avait que des usages; il établit une homogénéité 
qui n'existait pas ; il comble des lacunes; il organise, eutiu, le 
personnel des tribunaux musulmans 

Le principe qui domine ce travail est celui de l'indépendance, 
en matière civile, de la justice musulmane vis-à-vis de la justice 
française, laquelle, en matière criminelle, demeure seule juge 
des crimes, délits et contraventions, quelle que soit la nationa- 
lité de l'inculpé. — Par conséquent, les tribunaux francais con- 
tinuent à connaitre de tous les delits contre la sùreté de VEtat, 
contre les personnes et contre les propriétés; les tribunaux indi- 
genes restent, de leur côté, juges de toutes les questions d'état, 
de toutes les contestations civiles entre les musulmans. 

Les ordonnances du 28 février 1841 et du 26 septembre 1842, 
il faut le reconnaitre, avaient voulu tenter un rapprochement 
entre deux législations qui se heurtent à chaque pas, en éri- 
geant la cour en une sorte de medilés supérieur revisant, au 
wint de vue d'un droit différent du nôtre, les sentences des tri- 
Punnus indigenes, Jai fait connaitre à Votre Majesté combien 
les conséquences de cette mesure avaient été en opposition avec 
le but que l'on s'etait proposé. Les inconvenients sont nés du 
croisement des juridictions; en les séparant, les difficultés seront 
aplanies et le progrès deviendra plus facile, 

Le décret que je soumets à Votre Majesté se divise en trois 
livres qui traitent, l'un de la justice, Vautre du conseil de juris- 
prudence musulmane, le troisieme, enfin, de l'administration 
judiciaire. Indépendamment de ces trois livres, un titre prélimi- 
naire resume les dispositions de principe qui formeut les buses 
du système d'organisation de la justice musulmane, formulée 
dans le reste du projet, N détermine : — Les limites de la com- 
pétence générale de Ja justice musulmane; — Les règles d'après 
lesquelles la justice doit ètre administrée : — La division du 
territoire en circonscriptions judiciaires musulmanes; — L'au- 
torite dont relève Ja justice indigène. 

Le titre {er du livre 1°° constitue la justice musulmane à ses 
divers degres. — Il dispose que le territoire de l'Algérie tout 
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ART. 4°". La loi musulmane régit toutes les con- 
ventions et toutes les contestations civiles et com- 
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merciales entre indigènes musulmans, ainsi que les 
questious d'état (1). 


entier sera divisé, par arrêté du gouverneur général, en circons- 
criptions judiciaires formant le ressort d'autant de tribunaux de 
dis un certain nombre de ces circonscriptions constitucra le 
ressort du medjlés ou tribunal d'appel. 

Le titre 2 régle la composition des tribunaux des cadis, ainsi 
que celle des medjlès. — Les cadis des chefs-lieux de divisions 
et de subdivisions, de préfectures et de sous-préfectures, les 
membres des medjlès établis dans ces mèmes localités sont à la 
nomination du ministre de la guerre. Le gouverneur général 
pourvoit directement à la nomination des cadis et des membres 
des medijlès des autres résidences. — Le titre 2 prévoit comment 
doivent s’opérer les remplacements provisoires en cas de décès, 
d'absence où d'empèchement; il laisse, en cas d'urgence, au 
gouverneur général le droit de suspendre les cadis et les mem- 
bres des medjlès qui ne sont pas à sa nomination. 

L'un des titres les plus importants du projet est le titre 3, 
qui fixe la compétence des tribunaux musulmans. — ll dispose 

ue les cadis jugent en dernier ressort lorsque le chiffre de la 
dénatile n'excede pas 200 francs, ou lorsque le litige ne porte 
pas sur une question d'etat. — Dans le cas contraire, les parties 
peuvent attaquer le jugement des cadis devant le medjlès de la 
circouscription, qui prononce suuverainement. — Au premier 
degré, le cadi; au deuxième degré de juridiction, le medijlès; 
plus d'appel des décisions du medjlès devant la cour : séparation 
complete des deux justices. — Votre Majesté voudra bien remar- 
quer qu'en rentrant dans l'exécution du droit mu'sulman, nous 
nous rappruchons également de notre droit frauçais, qui n'admet 
que deux degrés de juridiction. 

Cependant, Sire, sı le projet proclame en principe la sépara- 
tion des juridictions, et cela dans une pensée de haute tolerauce 
religieuso et de respect pour les mœurs et la legislation arabes, 
il na pas voulu fermer l'accès de nos tribunaux aux musulmans 
qui preféreront y porter leurs différends. L'article 28 dispose que 
les parties peuvent, d'un commun accord, se pourvoir devant les 
tribunaux français de leur domicile ; mais leur option doit ètre 
faite avant que la juridiction musulmane ait été saisie; car une 
fois saisie, il ne dépeud plus des parties, fussent-elles d'accord, 
de recourir à la juridiction française. Par conséquent, il ue 
pourra désormais pas plus y avoir d'appel d'un jugement de cadi 
devant la cour que d'appel d'un jugement de premiere instance 
devant le medjles. Des deux côtés, la jurisprudence sera une à 
tous les degres. 

La disposition renfermée dans l'article 29 dérive du principe 
posé par l'article 28. — Si, le tribunal musulman saisi, une par- 
tie, se voyant sur le point d'ètre condamnée, pouvait céder ses 
droits litigieux à un justiciable des tribunaux français, il en 
résulterait, suit que le cadi ne pourrait plus prononcer, soit que 
l'instance serait introduite à nouvean devant un tribunal fran- 
çais. Ce sont ces cessions qui ouvriraient trop facilement la 
porte à des manœuvres coupables que l'article 29 a pour but 
d'empscher, 

Je ne w'arréterai pas aux dispositions contenues dans le titre $, 
relatif aux ajournements, à la comparution des parties, aux dé- 
bats et à la police de l'audience. — Le projet ne fait, en cette 
matière, que se conformer aux usages musulmans. 

Le titre 5 généralise une mesure qui est dejà en vigucur dans 
les territoires civils. — Pour apprécier toute sou impo. tance, il 
faut se rappeler qu'autrefois dans les territoires civils, et actuel- 
lement encore dans les territoires militaires, les cadis écrivent 
leurs jugements sur des feuilles détachees sujettes à se perdre 
ou à ètre lacerces. — L'article 34 exige que les jugements soient 
inscrits sur un registre spécial et signés par les cadis et par Îles 
adels, grefliers, témoins et assesseurs consultatifs dont la pre- 
sence est requise pour la validité des jugements. Il résulte de 
cette prescription que la trace des jugements ne pourra plus se 

erdre, que les cadis, fussent-ils tentés de ne pas rendre à 

‘une des parties bonne justice, y seront forcés par la crainte de 
voir facilement constater leur prévarication. — L'article 35 
exige que l'expédition des jugements, autrefois rediges sans 
aucun soin, contienue, outre les noms, qualites et domicile des 

parties, l'explication du point de fait, les dires des parties, les 
mots et le dispositif du jugement, ainsi que la date. 

Les regles pour l'appel des jugements de cadis devant le 
medjles sont fixées par le titre 6, et renferment des disposi- 
tivus d'ordre nécessaires pour la prompte distribution de la jus- 
tice. — La demande doit être formée dans le mois qui suit la 
date du jugement attaqué; elle est reçue par le bach-adel (pre- 
ouer adel; du cadi qui a rendu le jugement, et transmise au 
bach-adel du meldjles. Ce tribunal doit prononcer dans les deux 
mois, à partir de l'inscription sur le rôle. 

Le titre 7 a trait à l'exécution des jugements. Mais si, d'un 
côte, il déclare que cette execution a lieu d'après les règles en 
vigueur, il consacre de l'autre une innovation sur laquelle je 
crois devoir appeler l'attoution de Votre Majesté. L'article 40 
veut que, sur toute terre francaise, la justice, quelle que puisse 
être la diversité de ses formes, celle de lu législation qu'elle 
applique, soit toujours rendue au nom de l'empereur. Pur con- 


sequent, Sire, hien que marchant parallèlement et ayant des ju<- 
ticiables differents, desormais la magistrature musulmane em- 
pruntera tous ses pouvoirs à la mème origine que la magistrature 
française; ce ne sont plus que deux courants partant d'une mème 
source. 

Telles sont les eiten comprises dans la première partie 
du décret que j'ai l'honneur de présenter à l'approbation de 
Votre Maje-té: il me reste à lui exposer celles qui sont conte- 
nues dans les deux derniers livres. 

La législation musulmane renferme beaucoup d’obscurités, et 
plus encore d'opinions divergentes sur des points d'une haute 
importance, Cela se comprend facilement, car c'est sur la tradi- 
tion, commentee par des auteurs différents, que repose une par- 
tie importante des lois. — Afiu d'établir l'uniformité dans la 
jurisprudence, il m'a paru nécessaire de créer, sons l'autorité 
du gouverneur général, un conseil de jurisprudence musul- 
mane, compose de neuf membres choisis parmi les muphtis, 
cadis, oulémas les plus distingués par leur science, et shares 
de donner un avis malivé sur les questions de législation et de 
jurisprudence qui lui seront soumises par l'autorite supérieure. 
— Ce conseil nest donc pas un troisième degré de juridiction ; 
les parties n'ont pas le droit de se pourvoir devant lui: c'est un 
simple conseil consultatif ayant pour unique mission d'éclairer 
les puiats obscurs de la législation musulmane, et dont les avis 
n'ont aucune force tant qu'ils n'ont pas été homologués par le 
ministre de la guerre. — Le registre sur lequel devront ètre 
consignés les avis de ce conseil sera la première assise de la 
jurisprudence des tribunaux musulmaus. — J'espère les plus 
heureux resultats de cette institution. 

Les cadis, dont les fonctions participent de celles du juge et 
du uotaire, ont, en cette dernière qualité, différentes site a 
gai sont réglementées par le livre 3. — Hs sont chargés, 

‘après la législation musulmane: — De procéder à la liquida- 
tiou et au partage de toutes les successions musulmanes : — De 
recevoir les dépôts; — De rédiger les actes publics. — Ces 
attributions leur sont conservées; elles font l'objet des trois 
premiers titres du livre 3. 

Les cadis continueront à procéder directement au partage des 
successions musulmanes, lorsque les héritiers seront présents ; 
dans le cas contraire, c'est au cadi du beit el mal, institution 
de bienfaisance, qui a en même temps pour mission de recueillir 
les successions dans lesquelles des absents sont intéressés, que 
ce soiu appartiendra. 

Dans les premiers temps de la conquête, les cadis. comme dé- 
positaires, n'ont pas toujours été à l'abri de reproche ; mais de- 
puis qu'en territoire civil ils ont été astreints à transcrire sur 
un registre spécial et à verser à l'administration du beit el mal 
les dépôts qui leur étaient confiés, les détournements sont de- 
venus impossibles. — Le titre 2 généralise pour toute l'Algérie 
l'application des mesures de précaution prises dans les territoires 
civils, et réserve à un arrèté spécial les dispositions de detail et 
d'exécution. 

Le titre 3, tout en maintenant aux cadis le droit de recevoir, 
comme par le passé, les conventions des parties, laisse cependant 
aux musulmans la faculté de faire retenir leurs actes par des 
notaires. Mais en mème temps l'exécution des conventions ainsi 
reçues est soumise à la loi francaise, et par consequent il n'y a 
paint à craindre cette confusion de juridictions a laquelle le 
projet a pour but de mettre un terme. — Les articles 54, 55, 56, 
57 et 58 concernent la délivrance des expéditions d'actes: ils 
fixent, dans l'intérèt des parties, certaines régles de précau- 
tion. 

Les quatre derniers titres du livre 3 s'expliquent suffisam- 
meut par la lecture des articles, et n'ont besoin d'aucun com- 
mentaire, lls obligent les cadis et les medjlès à la tenue de 
differents registres destinés à conserver la trace tant de leurs 
jugements que des actes qu'ils recoivent ; enfin ils maintiennent 
purement et simplement la législation actuelle eu matière de 
timbre et d'enregistrement, 

Tel est, Sire, le projet. — Rédigé dans un sens pratique, 
éloigné de toute innovation prématurée, il n'est que la contirima- 
tion et le développement de principes en vigueur, — S'il établit 
des obligations nouvelles pour les magistrats indigènes, ce n'est 
que dans l'intérét des justiciables et pour rendre les abus im- 
possibles ; s'il développe des règles déjà consacrées par l'usage, 
c'est pour les completer et leur donner l'uniformité qui leur 
manque. 

J'ajouterai, Sire, que je crois ce projet tellement bien adapté 
aux besoins de la justice musulmane, tellement conforme aux 
principes qui la rattachent au dogme, que je ne serais pas sur- 
pris de voir ceux des gouvernements musulmans qui marchent 
dans la voie de la civilisation faire de nombreux emprunts à ce 
travail, — Ce serait un éclatant hommage rendu à notre tolé- 
rance religieuse ct aux intentions bicnveillantes de Votre Majesté 
pour le peuple arabe. 

(1) V. jurisprudence et renvois s. O. 26 septembre 1842, 
art. 37, S 2, 3. 
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2. Les tribunaux musulmans connaissent des ma- 13. Des arrêtés du gouverneur général instituent 
lisres civiles et commerciales entre indigènes mu- des medjlès partout où besoin en sera : ces arrêtés, 
sulinans, ainsi que des infractions qui, d'après la loi pris en conseil de gouvernement, déterminent les 
frauçaise, ne constituent ni crime, ni délit, ni con- ' mehakmas (tribunaux) de cadis qui ressortissent à 
travention, et sont spécialement punies par la loi chacun des medilés. 
musulmane, sans que ces tribunaux puissent, en au- 


cun cas, prononcer la peine de mort. — Les tribu- | Tiras Jl. — De la composition des mehakmas de ca- 


naux musulmans sont, s'il y a lieu, saisis d'office de | dis, des medjlès el de la nomination de leurs mem- 
la connaissance de ces infractions par l'autorité, pes. 


civile ou militaire, selon le territoire, et tenus de 
statuer sur leurs réquisitions (1). 14. Le personnel de chaque mehakma de cadis 

3. La poursuite et la répression des crimes, délits | est fixé, selon les besoins du service, par arrèté du 
et contraventions prévus et punis par le code pénal | gouverneur général, pris sur lavis du général com- 
francais, ainsi que par les lois, ordonnances, décrets | mandant la division, pour les territoires militaires, 
et arrètés locaux, appartiennent aux tribunaux jet du préfet, pour les terriloires civils. — Ce per- 
francais (?). | sonnel Boit se composer du cadi et de deux adels au 

4. Les pouvoirs militaires et politiques des com- | moins, dont l'un remplira les fonctions de naïb ou 
maudants militaires, khalifas, bach-aghas, aea et | suppléant, en cas d’empêchement du cadi, et dont 
caids sont et demeurent maintenus. — Toutefois, les | l'autre remplira les fonctions de greffier. 
khalifas, bach-aghas, aghas et caïds ne pourront à| 48. Les medjlès se composent de quatre membres 
l'avenir prononcer une amende ni aucune autre peine | choisis parmi les muphtis, cadis et oulémas de la 
contre les cadis. Ils en référeront à l'autorité fran- | circonscription du medjlès, et de deux adels, dont 
caise, qui statuera. l'un remplira les fonctions de bach-adel. 

8. Les berranis continueront de relever de la juri-| 46. Les cadis des chefs-lieux de divisions, de pré- 
diction des amins pour les faits spécifits par le dé- | fectures, de subdivisions et de sous-préfectures sont 
cret du 3 septembre 1850, dans les localités où ce | nommés par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
décret est exécutoire (3). | guerre. Les cadis des autres localités, ainsi que les 

6. Sous quelque prétexte que ce soit, même celui | adels composant chaque mehakma, sont nommés 

par le gouverneur général, sur la proposition des 


du silence ou de l'obscurité de la loi, les tribunaux 
musulmans ne peuvent, sous peine de déni de justice, | généraux commandant les divisions, pour les terri- 
toires militaires, et des préfets, pour les territoires 


refuser de statuer sur la demaude des parties. 
7. Le territoire de l'Algérie, pour l'administration | civils. — Si, par exception, les cadis et les adels ont 
à exercer leurs fonctions dans uue circonscription 


de la justice musulmane, est divisé en circopscrip- 
composée de territoire militaire et de territoire civil, 


tions judiciaires, déterminées ainsi qu'il sera spé- 
cié ci-après. la nomination aura lieu par le gouverneur général, 
sur une double liste de présentation, dressée, l’une 


8. La direction et la surveillance de la justice 
musulmane appartiennent, sous l'autorité du gou- ; par le général commaudant la division, l’autre par 
e préfet. 


verueur général, en territoire militaire, au général 
17. Les membres des medjlès des localités spéci- 


commandant la division, et, en territoire civil, au 
préfet du département. fiées au paragraphe ler de l'article précédent sout 
9. Les membres et agents des tribunaux musul- | nommés par notre ministre secrétaire d’Etat de la 
guerre; les autres sont nommés par le gouverneur 


mans ue peuvent être traduits en justice, pour actes 
relatifs à leurs fonctious, qu'après autorisation du | général, qui pourvoit également à la nomination des 
adels et des bach-adels de tous les medilès. 


gouverneur général. — lis seront directement tra- 
18. Aucun membre d’un tribunal musulman, aucun 


duta, en cas d'autorisation, devant la cour impériale 
d Alger, lorsqu'ils exerceront leurs fonctions en ter- | adel ou bach-adel ne peut, sons peine de révocation, 
connaitre d'une cause dans laquelle il doit se récu- 


noire civil, et devant les conseils de guerre per- 
inanents de la division, lorsque leur siège sera établi | ser, d'après les dispositions de la loi musulmane. 
19. En cas de décès, d'absence ou d'empèchement 


en territoire militaire (4). 
10. Un règlement spécial de notre ministre secré- | des membres du medjlès, il est pourvu à leur rem- 
lacement provisoire par les généraux commaudant 


taire d'Etat de la guerre, rendu sur la proposition 
es divisions ou les subdivisions en territoire mili- 


poneer ur général, détermine, pour chaque 
juridiction, les conditions et le mode selon lesquels | taire, et par les préfets ou les sous-préfets en terri- 
toire civil, selon le lieu où siège le tribunal. 


seront rémunéres ou rétribués les membres des tri- 
bunaux musulmans, ainsi que les agents qui y sont | 20. Eu cas de décès, d'absence ou d'empèchement 
des adels ou de l'un d'eux, le cadi se fait assister de 


attachés. 

témoins par lui requis. — S'il y a lieu au remplace- 
ment provisoire d'un des adels, le cadi y pourvoit 
par la désignation d'un thaleb. 

21. Il est attaché à chaque tribunal musulman un 
ou deux aouns, selon les besoius du service, lesquels 
sont nommés par les généraux commandant les divi- 
sions ou les subdivisions, ou par les préfets, selon 
que le tribunal siège en territoire civil ou militaire. 

22. Des oukils ou mandataires musulmans peuvent 
seuls représenter les parties ou défeudre leurs inté- 
rèts devant les tribunaux musulmans, lorsque les 
parties ne se présentent pas ou ne se défendeut pas 
elles-mèimes. — Les oukils sout nommés par l'auto- 
rité à qui appartient la nomination des membres du 
tribunal auquel ils sout attachés. — Un règlement 
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Tire ler. — De l'organisalion des tribunaux 
musulmans. 


tt. L'organisation des tribunaux musulmans com- 
preud : — Des cadis; — Des medilès. 

12. I y a, par circonscription judiciaire déter- 
minée par des arrêtés du gouverneur général, ur 
cali maléki, et, lorsque le chiffre de la population 
biuélite le rend nécessaire, un cadi hanéëli. — Les 
armrètés du gouverneur général fixant les circous- 
criptions judiciaires des cadis sont pris par lui en 
cuuseil de gouvernement. 
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(1; Abrogé, par pretérition, D. 31 décembre 1859, art. 3. (b; Mais il ne résulle pas de cet article que les cadis soient 
2; a; L'article 3 du decret du 1*" octobre 1854 n'a fait que | incompétents pour statuer séparement sur les actions civiles nées 
tbrmer le principe que les tribunaux français, seuls compé- | de ces crimes, délits ou contraventions. — Alger, 15 novem- 
tats pour connaitre de tous crimes, délits et contraventions, à | bre 1879 (B. A. 1880, 123). 
quelque nation ou religion qu'appartieune l'inculpé, le suut | Adde jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art. 3 et 17. 
egalemeut pour statuer, accessoirement à l'action publique, sur (3) Juridiction supprimée, D. 18 août 1908, art. 3. 
les actiuns civiles qui n'en sont que la suite. — Alger, 5 décem- K V. jurisprudence s. D. 31 décembre 1559, art. 8. 


bre 1454 (J. A. 1854, 63). 
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spécial, pris par le gouverneur général, fixe le nombre 
des oukils près chaque tribunal, selon les besoins du 
ser vice, et règle tout ce qui concerne leur discipline (1). 

23. Les membres, adels, bach-adels, aouns et 
oukils des tribunaux musulmans sont suspendus ou 
révoqués par les autorités dont émane leur nomina- 
tion. — En cas d'urgence, le gouverneur général 
peut suspendre les cadis et les membres des medjlés 
nommés par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. — Les arrètés de suspension ou de révoca- 
tion doivent être motivés et transmis à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre. 


Titre III. — De la compétence des tribunaux 
musulmans. 


24. Les cadis connaissent de toutes les matières 
comprises en l'article 2 du présent décret. 

23. Les contestations judiciaires entre indigènes 
musulmans du rite maléki et du rite hanéfi peuvent 
être portées devant l'un ou l'autre des deux tribu- 
naux, s'il en existe un de chaque rite dans la cir- 
conscription judiciaire de la résidence des parties. 
— En cas de désaccord, le choix du cadi appartient 
au demandeur (2). 

26. Les cadis statuent sans recours au medilès, 
lorsque le chiffre de la demande n'excède pas 
200 francs, ou lorsque le litige ne porte pas sur une 
question d'état (3). 

27. Lorsque le chiffre de la demande excède 
200 france, ou lorsque le litige concerne une question 
d'état, les cadis peuvent, avant de statuer, ordonner 
_ que l'affaire sera portée devant le medjlès institué 

par l'article 13 du présent décret. — Les parties 
peuvent également demander la revision du juge- 
ment dans les deux cas prévus par le paragraphe 
précédent. -— Les jugements rendus par les medjlès 
gout souverains et ne peuvent ètre attaqués devant 
aucune juridiction (4). 

28. Les parties peuvent, d'un commun accord, 
porter leur contestation devant les tribunaux fran- 
cais de leur domicile, qui statuent alors selon les 
règles de compétence et les formes de la loi fran- 
aise. — AN doit avoir lieu avant que la juri- 

iction musulmane n'ait été saisie; une fois consen- 
tie, elle oblige et lie les partics jusqu'à la fin du 
litige. — Le consentement des parties résulte de la 
comparution volontaire devant le tribunal français 
et de l’acte que le juge saisi doit donner du consen- 
tement des parties a procéder devant lui (5). 
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29. Les tribunaux musulmans légalement saisis du 
litige en conservent la connaissance, nonobstant 
toute vente, cession ou subrogation des droits liti- 
gieux faites pendant l'instance à un justiciable des 
tribunaux français (6). 


Titre IV. — Des ajournements, de la comparution des 
parties, des débuts, de la tenue et de la police des 
audiences. 


30. Les dispositions de la loi musulmane et les 
usages locaux concernant le mode d'introduction de 
la demande, la comparution des parties, leur repré- 
sentation par des oukils, la procédure et les débats, 
la tenue et la police des audiences, continueront à 
recevoir leur exécution, saufles modifications appor- 
tées par les articles qui suivent. 

31. Les cadis et les medijlès siégent aux lieux, 
jours et heures fixés par un règlement émané de 
l'autorité francaise, approuvé par le gouverneur 
général. — Le règlement est fait par les préfets pour 
les cadis et les medjlès siégeant en territoire civil; 
il émane des généraux commandant les divisions et 
les subdivisions pour les cadis et les medjlès sié- 

cant en territoire militaire. — Si la circonscription 
du cadi ou du medilés s'étend tout à la fois a des 
territoires militaires et civils, le règlement devra 
être concerté entre les autorités militaires et civiles. 

32. Les débats devant les cadis et devant les 
medjlès sont publics, à moins d'une décision motivée 
du tribunal, sur ce que la publicité porterait atteinte 
à l'ordre ou aux mœurs. 


Trrre V. — Des jugements, 


33. Les jugements de cadis ou de medijlès sont 
rononucés publiquement. — Ces jugements sont 
inscrits en entier sur un registre à ce destiné et signés, 
ceux émanés du cadi par le cadi et les adels ; les ju- 
gements émanés du medijlés sont signés par les 
membres du medjlès; ils doivent être, en outre, 
revètus du cachet du cadi ou des membres du 
medjlès. 

34. Les jugements n'entraînent aucuns frais pour 
les parties, lorsque celles-ci se présentent et se reti- 
rent sans réclamer expédition du jugement rendu. 
— Expédition doit en être délivrée sur la demande 
des parties, à la charge par elles de payer les droits 
qui seront fixés par un règlement spécial, pris par 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, sur la 


2) V. jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art, 20. 
3) Antérieurement au décret du {er octobre 1854, les juge- 
ments des cadis étaient toujours susceptibles de recours et ne 
pouvaient, dès lors, acquérir l'autorité de la chose jugée. — 
Alger, 25 uovembre 1882 (J. A. 18602, 1): — Contrà :— Ues juge- 
meuts pouvaient passer en force de chose jugre, l'appel en étant 
permis devant la cour, dans les limites, les formes et les delais 
rescrits par l'ordonnance du 26 septembre 1842 à l'égard des 
jugements des tribunaux français. — Alger, 25 mai 1863 
(J. A. 1863, 17). | 

(4+) (a) L'autorité de la chose jugée n'a pu s'attacher à la dé- 
cision d'un medjlès rendue autérieurement au décret du 1° octo- 
bre 1854, une semblable décision n'étant souveraine, d'apres les 
usages musulmans, ni comme jugement rendu par une juridic- 
tion du second degré, ni comme Jugement rendu par un cadi, — 
Alger, 30 octobre 1861 (J. A, 1861, 55). 

(b) Dans la périvile comprise entre le décret du 30 novem- 
bre 1844, qui avait déterminé le ressort de la cour d'Alger, et 
le décret du 1°" octobre 1854, les décisions des medjlès division- 
naires étaient de véritables jugements rendus souverainement 
pour les territoires militaires et ayant l'autorité de la chose ju- 
gée. — Alger, 4 janvier 1865 (J. A. 1865, 1). 

(c) Sous l'empire du décret du 17 octobre 1854, les jugements 
des medjlès n'etaient susceptibles de recours devant aucune 
autre juridiction, — Alyer, 7 mai 1861 (J. A. 1x61, 32). 

(d) Est radicalement nul l'appel d'un jugement de cadi inter- 
jeté devant la cour postérieurement à la date à laquelle le décret 
du 4e octobre 1854 est devenu exécutoire. — Alger, 23 jan- 
vier 195% (J. A. 1955, 7). 

(e) L'attribution aux medjlès de la connaissance des appels 
des jugements de cadis s'applique aux litiges en cours au mo- 


fa V. A. G. 30 novembre 41855. 
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ment de la promulgation dudit décret; — En conséquence, la 
cour, bien que saisie par un appel antérieur à cette promulga- 
tion, doit se declarer incompetente. — Alger, 5 et 13 février 1855 
(J. A. 1855, 8, 13); — Le décret du 1e" octobre 1854 ue fait pas 
obstacle toutefois à ce que la cour soit compétente pour étendre 
les effets d'un arrèt rendu antéricurement à ce décret, spéciale- 
ment, pour statuer sur un recours en garantie, si l'extension de- 
mandée ne constitue pas une demande nouvelle, — Alger, 21 fé- 
vrier 1855). A. 1855, t8). 

Adde jurisprudence s. D. fe" octobre 1834, art. 52; s. D. 31 dé- 
cembre 1859, art. 34 et 60: s. D. 13 décembre 1866, art. 2; s. D. 
17 avril 1889, art. 70 et 77.- 

(5) (a) Le tribunal francais saisi, entre musulmans, du com- 
mun accord des parties, est compétent pour statuer, alors méme 
qu'il aurait omis de leur donner acte de leur consentement à 
procéder devant lui, — Alyer, 2 mars 1839 (J. A. 1809, 40). 

(b) Aux termes de l'article 23 du d'cret du 1°" octobre 1854, 
le tribunal francais saisi d'un litige auquel sont parties des mu- 
sulmans et des Européens reste compétent mème aprés la mise 
hors de cause de ces derniers, lorsque les faits et les circons- 
tances du procès démontrent que les parties musulmanes ont 
voulu, de leur commun accord, porter loue contestation devant 
ce tribunal. — Alger, & avril 4859 (J. A. 1859, 18). 

Arlle jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art. 4 et 2. 

(6) Aux termes de l'article 29 du décret du {°° octobre 1854, 
une décision de la justice musulmane intervenue entre musul- 
mans relativement à la propriété d'un immeuble est opposable à 
un non-musulman, acquéreur, en cours d'instance, des droits de 
l'une des parties daus l'immeuble litigieux. — Alger, 31 mars 1558 
(J. A. A858, 22). 

Adde jurisprudence et renvois s. D. ief octobre 1854, art. 40, 
47 et 52; s, D. 31 décembre 1559, art. 37. | 
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proposition du gouverneur général et l'avis du conseil 
de gouvernement. 

38. L'expédition de tout jugement contient : — 
1° Les noms, qualités et domicile des parties ; — 2° Le 
point de fait; — 3° Les dires des parties; — 4° Les 
motifs et le dispositif du jugement ; — 5° La date du 
jugement. — L'expédition indique, en outre, si le 
jugement est rendu en présence des parties elles- 
mèmes, ou si l'une d'elles était représentée par un 
oukil chargé de sa procuration ou nommé d'oflice. — 
L'expédition de tout jugement est signée par le cadi 
ou par l’un de ses adels; elle doit, en outre, être re- 
vêtue du cachet du cadi. L'expédition des jugements 
des medilès est signée par le bach-adel. 


De la revision des jugements des cadis 


Tirre VI. — 
en assemblée de medjlès. 


36. Le délai pour demander la revision des juge- 
ments rendus parles cadis court du jour où ils ont été 
rendus. — La demande doit être formée dans le mois. 

37. La demande en revision est recue par l'un des 
adels du cadi qui a rendu la décision attaquée, et 
qui doit la transmettreimmédiatementau bach-adel du 
medjlès dont relève le cadi. — Le bach-adel du 
medjlés l'inscrit sur le rôle et fait notifier aux parties 
le jour de la comparution devant le medjlès. 

38. Il doit être statué sur la demande dans les 
deux mois qui suivent le jour de son inscription 
sur le rôle du medilés. 


Titre VIL. — De l'exécution des jugements. 


39. Les jugements définitifs, émanés des tribunaux 
musulmans, doivent ètre exécutés selon les voies 
actuellement en vigueur, en tant qu'il n'y est pas 
dérogé par le présent décret. 

10. Les expéditions de tout jugement émané des 
tribunaux musulmans doivent être revètues de la 
formule suivante : « Louauge à Dieu unique! — 
N. (le nom de l’empereur), par la grâce de Dieu et 
la volonté nationale, empereur des Français, — 
A tous présents et à venir, salut. » — (Copier le 
jugement avec les mentions indiquées en l'article 
ci-dessus.) — Mandons et ordonnons à tous fonc- 
tionnaires et agents de l’autorité publique de faire 
exécuter ou d'exécuter le présent jugement. — En 
foi de quoi le pen jugement a été signé par 
(signature du cadi ou des membres du medjlès et du 
bach-adel. Apposition du cachet.) » (1). 


LIVRE II. — Du CONSEIL DE JURISPRUDENCE 
MUSULMANE. 


41. ll est établi à Alger un conseil de jurisprudence 
musulmane placé sous l'autorité immédiate du gou- 
verneur général. 

42. Ce conseil se compose de neuf membres choi- 
sis pars les muphtis, cadis ou oulémas de l'Algérie. 
— ils sont nommés par notre miuistre secrétaire 
d'Etat de la guerre, qui désigne le président. 


(1) La formule exécutoire de l'article 40 du décret du 
i'r octobre 1854 comprend les huissiers au nombre de ceux qui 
doivent exécuter les jugements des tribunaux musulmans, alors 
que l'exécution ne peut avoir lieu que contre un tiers non-musul- 
man, acquéreur en cours d'instance, des droits d'une partie mu- 
sulmanc, ledit tiers non justiciable, à raison de sa qualité, des 
tribunaux musulmans. — Alger, 31 mars 1858 (J. A. 1858, 22). 

V. jurisprudence s. O. 16 avril 1843, art. 22; s. D. 31 dė- 
eembre 1859, art. 38, et les renvois. 

(2) (a) Un acte de partage, reçu par le cadi, entre musul- 
mans, est opposable au tiers Européen cessionnaire, postérieure- 
mest audit acte, des droits résultant d'un partage antérieure- 
ment opéré en exécution d'un arrèt souverain de la cour. — Alger, 
25 avril 1856 (J. A. 1856, 10). 

(b) A supposer ledit acte opposable à ce tiers Européen, il 
prend date, vis-à-vis de ce tiers, non du jour de la comparution 
des parties devant le cadi, mais du jour de l'accomptissement 
des formalités exigées pour sa perfection et qui sont constatées 
notamment par la transcription sur les registres dont la tenue 
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43. Le conseil ne peut se réunir que sur convoca- 
tion expresse du gouverneur général. — Il ne peut 
délibérer que sur les questions qui font l'objet spé- 
cial de la convocation. 

44. Le conseil donne son avis motivé sur les ques- 
tions de jurisprudence musulmane qui lui sont sou- 
mises par le gouverneur général. — Cet avis motivé, 
lorsqu'il est revètu de l'approbation de notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre, devient à l'avenir 
obligatoire pour les tribunaux musulmans. 

45. Les séances du conseil ne sont pas publiques. 

46. ll doit être tenu un registre sur lequel est ins- 
crit en entier, pour chaque affaire soumise à l’exa- 
men du conseil: 1° L'ordre de convocation; — 
20 L'objet de la convocation ; — 3° L'avis donné par 
le conseil, suivi de la signature des membres qui y 
ont pris part et de l'apposition de leur cachet. 


LIVRE III. — DE L'ADMINISTRATION JUDICIAIRES. 


Titre ler, — Des successions. 


47. Les cadis continueront à être chargés de pro- 
céder à la liquidation et au partage de toutes les 
successions musulmanes, selon le rite dont était le 
défunt et les usages établis (2). 

48. Néanmoins, le cadi du beït el mal procède à la 
liquidation et au partage des successions musulmanes 
où sont intéressés le beït el mal ou des absents, dans 
toutes les localités où il en existe (3). — Les déci- 
sions du cadi du beïît el mal peuvent être attaquées 
devant le medjlès de la circonscription, dans les cas 
prévus par l’article 27 du présent décret. 


Titre Il. — Des dépôts. 


49. Les dépôts de toute nature, faits entre les mains 
des cadis, sont transcrits par eux sur un registre 
spécial et versés à l’admipistration du bett el mal, qui 
en donnera récépissé. 

80. Un arrêté pris par notre ministre de la guerre, 
sur la proposition du gouverneur général, détermine 
la valeur et la nature des dépôts qui peuvent être 
opérés entre les mains des cadis, le mode de verse- 
went au beït el mal, le mode de restitution, ainsi 

ue les obligations et la responsabilité des cadis et 
es agents du beït el mal, en ce qui concerne tous 
les dépôts qui leur sont faits en leur qualité (4). 


TITRE III. — Des actes publics. 


84. Les actes publics entre musulmans continuent à 
ètre recus par les cadis dans les formes prescrites 
par la foi musulmane. Ils sont transcrits en entier 
sur un registre à ce destiné, et signés par le cadi et 
les adels (5). 

82. Si deux musulmans font choix d’un notaire 
pour retenir acte de leurs conventions, cet acte con- 
tiendra, sous peine de nullité, la mention expresse 
que les deux contractants entendent se soumettre, 
pour son exécution, à la loi francaise (6). 


-=a 


est exigee par les articles 54 et 60 du décret du 1°" octobre 1854. 
— Cass., 5 juillet 1859 (J. A. 1859, 41). 

Adde jurisprudence et renvois s. D. ter octobre 1854, art. 29. 

(3) V. jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art. 41, 

(4) V. A. M. 2 novembre 1855. 

(5) La fausse déclaration dans un acte reçu par un cadi ins- 
trumentant comme officier public, en vertu des pouvoirs que lui 
confere l'article 51 du décret du 1° octobre 1854, constitue le 
crime de faux en écriture publique. — Alger, 26 janvier 1878 
(B. A. 1878, 124). 

Adde jurisprudence s. D. ier octobre 1854, art, 69; s. O. 
26 septembre 18342, art. 43. 

(6) Au cas où une hypothèque a été consentie, entre musul- 
mans, par un notaire français, dans les formes de la loi fran- 
çaise à laquelle les contractants ont expressément déclaré se sou- 
mettre, conformément à l'artiele 52 du décret du {°° octobre 1854, 
une décision postérieure de medjlès déclarant que l'immeuble 
hypothéqué était la propriete d'un tiers n’est pas opposable par 
ce tiers, ou par sou ayant cause Européen, au créancier hypothé- 
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83. Les conventions entre musulmans et individus 
appartenant à un autre culte seront recues par des 
notaires ; en ce cas, les parties contractantes auront 
le droit de réclamer qu'expédition de l'acte soit 
transcrite sur le registre du cadi de la résidence des 
- parties musulmanes. 

#4. Toute partie peut requérir expédition des actes 
qui la concernent, Les expéditions d'actes sout 
signées par le cadi et par l'un des adels, et doivent 
ètre, en oulre, revèltues du cachet du cadi. 

8s. Les cadis délivrent copie des actes publics qui 
leur sont présentés. Ces copies sont certitiées par eux 
dans la forme prescrite pour l'expédition des actes. 
Mention de la délivrance de la copie en est faite 
tant sur l'acte lui-même que sur un registre spécial. 

#6. Les actes recus par les cadis et les copies ou 
expéditions délivrées par eux sont payés par les 
parties, conformément au taritarrèté par le gouver- 
neur général, sur l'avis du conseil de gouvernement, 
et approuvé par notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre. — Ce tarif est exposé 
d'uue maniere permanente à l'entrée du local dans 
lequel les cadis et les medjlès tiennent leurs au- 
diences. 

#7. Le produit des actes appartient au cadiet aux 
adels ; il sera réparti entre eux dans les proportions 
déterminées par le tarif mentionné en l'article pré- 
cédent. 

88. Le montant des droits payés par les parties 
- doit être inscrit en toutes lettres au bas de chaque 
acte, de chaque expédilion ou copie d'acte, sous 
peine pour l'adel copiste d'une amende de 5 francs 
par contravention. — Cette amende est prononcée 
par le préfet, le sous-préfet ou par le général com- 
mandant la division ou la subdivision, selon le ter- 
ritoire et le siège de la juridiction. 

89. Tout agent de la justice musulmane qui recoit 
ou exige d'autres rétributions que celles portées 
dans: le tarif peut être suspendu ou révoqué, sans 
préjudice des poursuites qui peuvent ètre dirigées 
coutre lui, conformément à l'article 114 du code 
pénal. 


Ture IV. — Des registres à tenir par les cadis. 


60. I] est tenu dans chaque mehakma de cadi : — 
1° Un registre pour les jugements; — 2° Un registre 
pour les demandes en revision; — 3° Un registre 
pour les actes et les contrats entre parties, ainsi que 
pour la mention des copies faites en vertu des arti- 
cles 54 et 55; — 4° Un registre pour les successions 
et tutelles; — 5° Un registre pour les dépôts. 

6i. Les jugements, actes et dépôts sont inscrits 
sur chacun des registres qui leur sont destinés par 
ordre de date, sans blancs ni interlignes. — Toute- 
fois. lorsque les cadis auront un grand nombre 
d'actes à inscrire, ils pourront, pour faciliter les 
recherches, diviser leurs registres en autant de par- 
ties qu'il y aura de natures différentes d'actes à 
inscrire, — Les ratures ct les renvois sont approu- 
vés et signés par le cadi ct par les adels. 

62. Les registres sont cotés et paraphés, en terri- 
toire civil, par le chef de l'administration civile du 
- lieu où siège le tribunal; en territoire militaire, par 
le commandant supérieur de la localité, ou par les 
agents qu'ils auront délégués à cet etfet. 

63. Les registres sont fournis par l'Etat et établis 
sur des modeles uniformes pour toutes les circons- 
criptions. — Ils doivent être représentés sans dépla- 
cement à l'autorité qui les a cotés et paraphés, ou à | 
son délégué, toutes les fois qu'elle juge convenable ' 
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de réclamer cette représentation pour s'assurer de 
leur bonne et exacte tenuc. 


Titre V. — Des registres à lenir par les medjlès. 


64. li doit ètre tenu dans chaque medjlès: — 
1° Un registre pour les déclarations, réceptions et 
ioscriptions des demaudes en revision sur le ròle; — 
2° Un registre pour les jugements. 

64. Les registres sont cotés et paraphés par les 
commandants des divisions militaires ou leurs délé- 
gués, par les préfets ou leurs délégués, selon le terri- 
toire. 

66. [es Jispositions des articles 61, 6? et 63 sont 
applicables aux registres tenus daus chaque medilés. 


Titre VI. — Du timbre el de l'enregistrement. 


67. Tous les registres dont la tenue est prescrite 
par le présent décret sont atfranchis du droit et de la 
formalité du timbre. 

68. Aucun extrait, copie ou expédition d'actes ou 
de jugements ne pourra être délivré aux parties que 
sur papier timbré, conformément à l’article 12 de la 
loi du 13 brumaire an VIT, sous peine de l'amende 
prononcée contre le fonctionnaire public par lar- 
ticle 26 de la même loi. — Toutefois, ces copies, 
extraits ou expéditions pourront ètre délivrés par les 
cadis sur papier d'uue dimension inférieure à celle 
du papier dit papier moyen ou d'expédition. 

69. Eu territoire civil, les expéditions des juge- 
ments et actes qui emporteront transmission de 
propriété ou d'usufruit de biens immeubles, les baux 
a ferme, à loyer ou à rente, les sous-baux, cessions 
ou subrogations de baux et les engagements de 
biens de mème nature, seront soumis à l'enregis- 
trement, dans les trois mois de leur date {1}. — 
Pour tous les autres actes, l'enregistrement ne sera 
de rigueur que lorsqu'il en sera fait usage soit par 
acte public, soit en justice ou devant toute autre au- 
torité constituée. 

70. Les jugements et actes autres que ceux men- 
tionnés dans les articles précédents ne seront soumis 
au timbre et à l'enregistrement que dans les cas 
prévus par les lois, ordonnances, décrets et arrètés 
réglant la matière en Algérie, en ce qui les concerne. 


Titre VII. — Disposilions générales. 


71. Le montant des amendes prononcées en vertu 
des dispositions du présent décret sera versé dans 
la caisse du receveur de l'enregistrement, ou dans 
celle des contributions diverses, suivant le territoire. 

22. Le présent décret, ainsi que tout arrèté pris 
pour son exécution, sera traduit en arabe: une 
expédition en sera remise, au moment de leur nomi- 
nation, à chaque cadi et à chacun des adels du cadi, 
ainsi qu'à chaque membre du imedjlès et au bach- 
adel qui y est attaché. — La traduction arabe du 
présent décret ne sera valable qu'après approbation 
de notre ministre secrétaire d'Etat au departement 
de la guerre, et elle devra ètre publiée dans la mème 
forme que le décret. 

73. Sont abrogées toutesles dispositions des décrets, 
ordonnances et arrêtés contraires au présent. 


DÉCRET 
Portant créalion d'une justice de paix à Sétif. 
21 octobre 1854 
(B. O., 1854, p. 426). 


caire qui n'a pas éte partie à l'instance, — Alger, ? janvier 1862 
(J. A. 1862, 1); — Contra : — En semblable cas, la décision du 
medjlés, dont les jugements sont executoires au mème titre que 
ceux des tribunaux francais, a l'autorite de la chose jugée à 
l'égard des avants cause, même non-musulmans, des parties et 
est opposable au créancier hypothécaire, — Cass., 13 deceme 
bre 1864 (J. A. 1804, 40); Nimes, 3 janvier 1866 (J. A. 
1566, 3). 


Adde jurisprudence et renvois s, D. ter octobre 1854, art. 29: 
s. D. 34 decembre 1859, art. 37. 

(1) De ce que les actes de cadis énoncés en l'article 69 du 
decret du ter octobre 1854 doivent être enregistres dans le même 
délai que les actes sous seings privés, on ne peut induire que ces 
actes n'aient pas le caractère d'actes publics. — Alger, 9 mars 1857 
(J. A. 1857. 11). 

Adde jurisprudence s. D. 1°" octobre 1854, art. 51. 
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DÉCRET 


Qui attribue aux juges de pair de Médéa, Ténès, 
Aumale, Mostaganem, Tlemcen, Sidi Bel Abbès, 
Guelma, Batna et Sétif la compétence étendue dé- 
terminée par l'article 2? du décrel du 19 août 1854. 


15 novembre 1854 (1) 
(B. O., 1854, p. 439). 


DÉCRET 
Relatif au logement des présidents de cours d'assises. 
18 novembre 1854 


Vu le décret du 19 août dernier, portant institution 
des cours d'assises en Algérie; — Vu le décret im- 
périal du 27 février 1811: — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre; ; 


ART. 4. Dans toute commune de l'Algérie où se 
tiendront lea assises, le président et les conseillers 
assesseurs seront logés, par les soins et aux frais de 
la commune, dans des appartements convenables et 
meublés. 


DÉCRET 


Relatif aux concessions de mines failes antérieurement 
à la loi du 16 juin 1851. 


5 janvier 1855 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 


— 
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au département de la guerre (2); — Vu l'article 5 
de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie, portant: « Les mines et mi- 
nières sont réglées par la législation générale de la 
France; » — Vu la loi du 21 avril 1810, sur les mines, 
les minières et les carrières, et notamment l'article 7, 
relatif à la perpétuité et à la transmissibilité des 
concessions; — Vu l'arrêté du président du conseil, 
chargé du pouvoir exécutif, du 9 octobre 1848, qui 
assujettit au régime des concessions les minerais de 
fer d'alluvion et les mines de fer en filons ou eu 
couches exploitables à ciel ouvert; — Vu le décrel 
du 6 février 1852, portant que les dispositions de 
l'arrêté du 9 octobre 1848 continueront à ressortir 
leur plein et entier effet, et que toutes dispositions 
contraires sont abrogées; — Vu la loi du 11 jan- 
vier 1851, relative au régime commercial en Algérie; 
— Vu le décret du 23 octobre 1852, qui fait défense 
à tout concessionnaire de mines de réunir sa ou ses 
concessions à d’autres concessions de même nature, 
sans l'autorisation du gouvernement; — Vu les or- 
donnances, arrêtés et décrets antérieurs à la loi ci- 
dessus visée du 16 juin 1851, portant concessions de 
mines en Algérie, et les cahiers des charges y an- 
nexés; — Vu l'avis de notre ministre secrétaire d'État 
au département des travaux publics, en date du 
5 juillet 1852; — Vu l'avis du comité consultatif de 
l'Algérie, en date du 23 novembre 1852; — Notre 
conseil d'Etat entendu; 


Arr. ler, Les concessionnaires de mines en Algérie, 
dont le titre est antérieur à la promulgation de la 
loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété, 
en sont reconnus propriétaires incommutables, sauf 


(1) Abrogé, en ce qui concerne les juges de paix de Mostaga- 
sem, Tlemcen, Sidi Bel Abbès, Guelma, Batna et Sétif, par suite 
de la création de tribunaux de première instance dans chacune 
de ces villes, D. 6 février 1856 ; D. 21 novembre 1860 ; D. 31 dé- 
cembre 1882. 

(2) Rapport à l'empereur. — Sire, — Les diverses concessions 
de mines instituées en Algérie, antérieurement à la loi du 16 juin 
1851 (sur la propriété), qui a rendu exécutoire la législation 
générale de France, sur ies mines, ont été faites conformément 
aux principes généraux de cette législation, mais avec certaines 
modifications qu'il avait été jugé nécessaire d'y apporter. — Ainsi 
la durée des concessions, au lieu d'être perpétuelle aux termes 
de l'article 7 de la loi sur les mines du 24 avril 1810, avait éte 
limitée à quatre-vingt-dix-neuf ans, et, par dérogation au prin- 
cipe de la libre trausmissibilité des concessions de mines, posé 
par le mème article, il avait été stipulé que la prapriété des cou- 
cessions ne pourrait ètre cedée, vendue ou transmise d'une ma- 
niere quelconque par les concessionnaires, sans l'autorisation du 
gouvernement. — Enfin, par des clauses exceptionnelles, l'expor - 
tation à l'etranger des minerais provenant de l'exploitation avait 
éte interdite d'une manière générale, et les concessionnaires 
étaient astreints à traiter leurs minerais soit en Algérie, soit en 
France, au lieu d'ètre simplement soumis en cela aux lois de 
douane de la métropole. 

À ces diverses dispositions, résultant uniquement des actes de 
concessions antérieurs à la loi du 16 juin 1851, est venue s'ajouter, 
mais par la voie réglementaire, une antre dérogation à la loi du 
21 avril 1810 : un arrête du chef du pouvoir exécutif, du 9 oc- 
tobre 1848, a déclaré provisoirement inapplicables en Algérie 
l'article 3 et les articles 59 à 69 de cette loi, relatifs aux minerais 
de fer d'alluvion et aux mines de fer eu filons ou en couches 
exploitables à ciel ouvert, et a rangé ces minerais et mines dans 
la classe des substances minérales éoncées en l'article 2 de la- 
dite loi et qui, conformément à l'article 5, ne peuvent ètre exploi- 
tées qu en vertu d'une concession. La loi du 16 juin 1851 avait 
d'abord eu pour effet d'aneantir implicitement l'arrèté du 9 oc- 
tobre 1845; mais il a été statué ultérieurement, par décret du 
6 fevrier 1852, que cet arrêté continuerait à sortir son plein et 
entier effet. 

Dans cette situation s'est élevée la question de savoir quelles 
doivent être ls consequences de la loi du 16 juin 1851 à l'égard 
des concessions antérieures, et cette questiou a été l'objet d'un 
examen approfondi de la part du département de la guerre, du 
departement de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, 
du comité consultatif de l'Algérie, et, en dernier lieu, du conseil 
d'Etat; examen dont le résultat a eté de constater la nécessite 
d'un règlement d'administration publique pour faire rentrer les- 
dites concessions sous l'application de la législation francaise, 
à l'exception, toutefois, de ce qui concerne les minerais de fer 
exploitibles à ciel ouvert, lesquels sont et doivent rester régis 
par le décret du 6 février 1852. 


En effet, à l'égard de la perpétuite des concessions, il existe un 
récédent qui doit servir de guide dans cette circonstance. Sous 
lampre de la loi sur les mines du 28 juillet 1791, les concessions 
de mines en France étaient temporaires; la loi du 21 avril 1840, 
qui remplaça cette législation, étendit le bénéfice de la perpé- 
tuité à toutes celles de ces concessions dont le terme n’était pas 
expiré. On avait compris que, pour donner aux exploitations 
l'impulsion que réclamait l'intérèt public, il fallait en affermir 
la possession dans les mains des concessionnaires. Ce que la loi 
de 1810 a fait en Frauce à l'égard des anciennes concessions de 
mines, il importe, par les mèmes motifs, de le faire aujourd'hui 
pour l'Algérie, où l'on ne saurait laisser suhsister, sans de graves 
inconvénients, deux catégories distinctes de concessions : les unes 
temporaires, les autres perpétuelles. 

Quant à la libre transmissibilité des concessions, elle derive de 
droit de l'article 7 de la loi du 21 avril 1810 (portant que les con- 
cessions de mines sont perpetuelles et transmissibles comme tous 
autres biens), sauf certains cas dans lesquels l'autorisation du 
gouveruement est exigée, par exemple quand il y a veute par lots 
ou partage d'une concession de mine (article 7 précité), ou lorsqu'il 
s'agit de la réunion par vente, association, acquisition ou autre- 
ment de plusieurs concessions de mines, de mème nature, entre 
les mains d'une seule personne ou d'une société (decret du 23 oc- 
tobre 1852, sur les réunions de mines). 

Reste la clause qui obligrait les concessionnaires à traiter ou 
à faire traiter, soit en Algérie, soit en France, les minerais pro- 
venant de leurs exploitations, et prohibait l'eaportation à l'étran- 
ger. Or, cette clause est devenue sans objet en présence de la loi 
du 11 janvier 1851, sur le regime commercial de l’Algerie, dont 
l'article 9, notamment. a rendu facultative, par décret, l'exporta- 
tion des mincrais de cuivre. 

Le projet de décret ci-joint, adopté par le conseil d'Etat, con- 
sacre les principes ci-dessus énoncés; il reconnait comme pro- 
priétaires incommutables, sauf les droits des tiers, les conces- 
sionnaires de mines en Algérie dout le titre est antérieur à la 
promulgation de la loi du 16 juin 1851, et declare que leurs 
concessions sont disponibles et transmissibles, comme les autres 
biens, dans les termes de l'article 7 de la loi du 21 avril 1810, et 
sauf Les restrictions résultant du decret du 23 octobre 1852, — Il 
abroge en même temps dans les actes constitutifs de ces con- 
cessions toutes clauses et conditions contraires à la législation 
de France sur les mines, ainsi qu'à la loi du 11 janvier 1851 sur le 
regime commercial de l'Algérie, et il donne, pour ainsi dire, une 
nouvelle sanction au décret du 6 février 1852 sur les minerais de 
fer exploitables à ciel ouvert. — En nn mot, ce décret, qui établit 
cntre toutes les concessions de mines en Algérie une uniformité 
aussi juste que nécessaire, me parait destiné à exercer une heu- 
reuse influence au point de vue non seulement de cette impor- 
tante industrie, mais aussi du développement de la colonisation 
qu'elle seconde puissamment..…… 
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les droits des tiers. — Leurs concessions sont dispo- 
nibles et transmissibles, eomme les autres hiens. 
dans les termes de l'artiele 7 de la loi du ?1 avril 
1810, et sauf les restrictions résultaut du décret du 
23 octohre 1852. 

g. Sont considérées comme non avenues, dans les 
ætes constitutifs des concessions mentionnées en 
l'article précédent, toutes les clauses et conditions 
contraires à la législation générale de la Frauce sur 
les mines et à la loi du 11 janvier 1851, sur le ré- 
gime commercial en Algérie. — Continueront néan- 
moins à recevoir leur pleine et entière application, 
l'arrèté du 9 octobre I848 et le décret du 6 févricr 
185?, aux dispositions desquels il m'est en rien dé- 
rogé (1). 


DÉCRET 


Qui crée un second bataillon de tirailleurs indigènes 
dans chacune des lrois provinces de l'Algérie. 


9 janvier 1855 
(B. O., 1855, p. 24). 


INSTRUCTIONS DU MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS 


Relalives aux demandes en concession de prises d'eau 
pour établissement d'usines en Algérie. 


28 février 1855 


§ 1er. Toute demande soit en autorisation de mou- 
lius, usines, barrages et prises d’eau, suit en régle- 
mentation de jouissance de ceux de ces établisse- 
“mente existant sans autorisation régulière, soit en 
modification de jouissauce des conditions imposées 
aux établissements régulièrement autorisés, doit ètre 
adressée en double expédition au préfet, en territoire 
civil, ou au général commandant la division, en ter- 
ritoire militaire. Elle doit être accompagnée d'une 
description de la partie des cours d'eau où devront 
être exécutés les travaux Does — Elle doit, en 
outre, énoncer : 19 les noms des cours d'eau de la 
localité, des établissements hydrauliques placés im- 
médiatement en amont et eu aval; — %° L'usage 
auquel les constructions seront destinées et la des- 
cription des travaux projetés: — 3° Le volume des 
eaux dont le pétitionnaire a besoin; — 40 La durée 
présumée de l'exécution des travaux. 

§ 2. S'il s'agit de la construction d'une usine nou- 
velle ou de l'établissement d'un barrage autre que 
ceux destinés aux irrigations, le pétitiounaire doit, 
eu outre, justifier indépendamment de ses moyens 
pécuuiaires, soit de la propriété du sol sur lequel les 
travaux seront exécutés, soit du consentement par 
écrit du propriétaire de ces terrains, ou produire un 
plan des terrains domaniaux dont il demande la 
concession où qu'il voudrait acquérir de gré à gré, 
ou bien des terrains particuliers à l'expropriation 
desquels il pourrait y avoir lieu, eu vertu de Varti- 
cle 19 de la loi du 16 juin 1851. —- Dans les trois der- 
niers cas, la demande sera soumise, relativement 
aux terrains, à une instruction spéciale, conforme 
aux règlements sur la matière, c'est-à-dire pour les 
concessions et les ventes de terres, au décret du 
26 avril 1851 et à l'ordonnance du 9 novembre 1815, 
et pour les expropriations, à la loi du 16 juin 1851, 
ainei qu'à l'ordonnance du ler octobre 1844. — La 
justification des moyens pécuniaires du demandeur, 
exigée par le présent paragraphe, devra être faite 

ar la production d'un acte de notoriété, et ose 
k demandeur sera propriétaire d'immeubles, il de- 
vra ètre joint à l'acte précité, si cela est possible, 
un certificat du conservateur des hypothèqnes fai- 
gant connaitre s'il existe ou s'il n'existe pas sur ces 
immeubles des inscriptions hypothécaires. 


(1) Abrogé, D. 23 juin 1866. 
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$ 3. S'il s'agit de modifier ou de régulariser le sys- 
tème hydraulique d'une usine déjà existante ou d'un 
ancien barrage, le propriétaire est tenu de fournir, 
indépendamment des renseignements exigés par le 
S 1, copie des titres en vertu desquels son établis- 
sement existe. 

$ 4. S'il s'agit de prises d'eau ou de barrages des- 
tinés à des irrigations, le pétitionnaire est tenu de 
faire connaitre, indépendamment des renseigne- 
ment exiges par les $S$ 1 et 2, la surface et le péri- 
mètre des terrains à irriguer. 

$ ». Sil s'agit de moditier ou de régulariser une 
prise d'eau ou un barrage déjà existant, le pétition- 
uaire doit fournir, indépendamment des renseigne- 
ments exigés par les S$ 1 et 4, le titre en vertu du- 
quel son établissement a été créé. 

§ 6. Premiere enquéle. — Le préfet, en territoire 
civil, enregistre la demande, en donne récépissé, et, 
apres l'accomplissement des formalités voulues par 
les paragraphes précédents, ordonne, par un arrèté 
conforme au modèle ci-joint n° 1, le dépôt de la 
demande à la mairie de la commune où les travaux 
doivent ètre faits. — Un registre ‘modèle n° 2) des- 
tiné à recevoir les observations des parties intéres- 
sées est ouvert pendant quinze jours à la mairie de 
cette commune. — L'arrèté du préfet fixe le jour de 
l'ouverture de l'enquête : il désigne, en outré, les com- 
munes dans lesquelles l'enquète doit être annoncée. 
Cet arrèté est afliché et publié à son de caisse ou de 
trompe. 

$ 7. Si l'entreprise s'étend sur plusieurs commu- 
nes, le préfet désigne celle de ces communes où le 
dépôt de la pétition doit avoir lieu. — Si ces com- 
munes appartiennent à deux départements, l'arrète 

rescrivant le dépôt de la pétition et l'ouverture de 

‘enquête est pris par le préfet du département où 
se trouve le siège principal de l'établissement. — 
Cet arrèté est transmis au préfet du département 
voisin, affiché et publié dela manière déterminée au $6. 

$ 8 A l'expiration du délai de quinze jours, le 
maire de la commune dans laquelle Je registre de 
l'enquête a été déposé renvoie au sous-préfet de l'ar- 
rondissement, pour être transmises au préfet, toutes 
les pièces de Pon ute, avec un certificat (modèle 
n° 2) constatant laccomplissement des formalités 
prescrites. 

$ 9. Le préfet s'assure de la régularité de len- 
quête et transinet toutes les pièces à l'ingénieur en 
chef du département, lequel fera procéder par l'in- 
génieur ordinaire à la visite des lieux et à l'instruc- 
tion de l'atfaire, 

$ 10. Instruction par l'ingénieur ordinaire, — L'in- 
génienr ordinaire annonce son arrivée, au moins 
cinq jours à l'avance, aux maires des communes dé- 
signées conformément aux $ 6 et 7, et les invite à 
donner à cet avis tonte publicité (modèle n° 3) et à 
prévenir les parties intéressées, 

S 11. Visite des lieur. — Il est procédé par l'mgé- 
nieur ordinaire à la visite des leux en présence du 
maire ou de son représentant et de ceux des inté- 
ressés qui se sout rendus aux avertissements don- 
nés., — En cas d'absence des personnes dûment ap- 
pelées, il est passé outre. 

§ 12. L'ingenieur constate Fétat des lieux avant 
les changements qui doivent y ètre apportés, et re- 
cueille tous les renseignements nécessaires pour 
régler les droits des parties intéressées. — Lorsqu'il 
doit résulter des travaux projetés une augmentation 
ou une diminution dans la hauteur des eaux, l'imgé- 
nieur procède par voie d'expérience directe, afin de 
mettre les parties intéressées à mème d'apprécier 
les conséquences de ces changements; s'il est im- 
possible de faire ces expériences, il a recours à tous 
autres moyens qui lui paraissent propres à y sup- 
pléer. — S'il existe des ouvrages tels que barrages, 
déversoirs, vannes, prises d'eaux, etc., il constate 
leur débouché el rapporte à un ou plusieurs repères 
provisoires la hauteur des eaux, des seuils, le dessus 
des vanues et la crète des déversoirs. 


JANVIER 1855. 181 


$ 13. L'iungénieur dresse, en présence du maire et | veau légal de la retenue. On entend par niveau lé- 
des parties intéressées, le procès-verbal (modèle | gal d'une retenue la hauteur à laquelle l’usinier doit, 
n° #4) des opérations faites conformément an para-!par une manœuvre convenable des vannes de dé- 
graphe précédent, et y consigne les observations ! charge, maintenir les eaux en temps ordinaire et les 
qui out été produites. ramener autant que possible en temps de crues. La 
& 14. Lecture du procès-verbal est donnée aux l'fixation de ce niveau doit être faite de inanisre à ne 
parties intéressées, avec invitation de le signer ou | porteraucune atteinte aux droits de l'usine supérieure, 
d'y inscrire sommairement leurs observations. Men- jet à ne causer aucun dommage aux propriétés rive- 
tion est faite des personnes convoquées qui sont |raiues. 
absentes, de celles qui se sont retirées pendant les Repère. — Il sera posé, prés de l'usine, en un point 
opérations et de celles qui n'ont pas voulu signer, | apparent et de facile accès, désigné, s'il ya lieu, par 
mi déduire les motifs de leur refus. — Lorsque, dans | l'ingéuieur, un repère définitif et invariable. — Le 
la visite des lieux, les parties intéressées parvien- zéro de ce repère indiquera seul le niveau légal de 
nent à s'entendre et font entre elles des conventions !la retenue. 
amiables, l'ingénieur doit coustater cet accord Ouvrages régulateurs. — Du reste, pour les dispo- 
dans le procès-verbal. Celle constatation, signée des | sitions techuiques en général et notamment pour les 
parties, est régulière, et il a été reconnu eu France. ' ouvrages régulateurs, tels que déversoirs, vannes et 
par le conseil d'Etat, qu'elle suffit pour que l'admi- ! canaux de décharge, les ingénieurs devront se gui 
nistration puisse statuer. — Il est recommandé à | der, toutes les fois De y aura lieu, sur les pres- 
MM. les ingénieurs de s'attacher à ne faire en pre- criptions contenues dans la circulaire de M. le mi- 
sence des intéressés que des opérations qui soient | nistre des travaux publics en date du 23 octobre 
facilement comprises, et à ne consigner au procès- | 1851. 
verbal que des résultats matériels sur lesquels il ne: Ouvrages accessoires. — Les propositions des in- 
oe s'élever aucun doute. ls comprendront, d'ail- | génieurs comprendront les obligations spéciales qu'il 
eurs, qu'en recevant les observations des intéressés, ! peut ètre nécessaire, à raison de létat des lieux, 
leur role ne doit pas se borner à enregistrer les | d'imposer à l'usinier, telles que rétablissement de 
dires contradictoires, mais qu'il leur appartient de | gués, construction de ponts, ponceaux ou aquedues, 
provoquer ies discussions qui peuvent éclairer les ; ou autres ouvrages présentant un caractère d'utilité 
faits et de rechercher toutes les dispositions qui, en | générale. Toutefois, il convient que ces prescrip- 
sauvegardant l'intérêt publie, peuvent donner satis- | tions soient rédigées en termes généraux, et qu'elles 
faction aux iutérèts privés. ne réglent pas des détails qui doivent rester dans 
$ 15. Plans et nivellements. — L'ingénieur ordi- | les attributions des autorités locales. 
naire dresse les plans et nivellements nécessaires à |  $ 18. Clauses spéciales. — Les ingénieurs de- 
instruction de l'affaire, couformément au programme | vront émettre leur avis relativement au chitfre de 
ci-annexé. la redevance à imposer au demandeur envers l'Etat, 
$ 16. Rapport. — Dans son rapport sur la de- | conformément aux ordonnances des 21 juillet 1845 
mande du pétitionnaire, l'ingémeur présente un jet 5 juin 1847. — Le permissionnaire doit être tenu 
exposé de l'affaire, décrit l'état des lieux, discute les | de subir sans indemnité les chômages ordonnés ré- 
oppositions et motive les propositions relatives au | guliérement dans l'intérêt des irrigations ou pour 
niveau de la retenue, aux ouvrages régulateurs et | l'exécution de travaux reconnus d'utilité générale. 
aux prescriptions diverses qu'il estime devoir être | On peut aussi, selon les cas, lui imposer l'obliga- 
imposées au pétitionnaire. tion : 1° de permettre aux avants droit à l'arrosage 
epose de l'affaire. — L'exposé de l'affaire com- | de se servir des barrages, déversoirs et autres ou- 
prend l'analyse succincte de la pétition et les diffé- | vrages, à charge par eux de contribuer aux dépen- 
rentes phases de l'instruction à laquelle elle a été ! ses d'établissement et d'entretien desdits ouvrages, 


soumise. dans la proportion de leur intérèt; 2° de laisser 
Descriplion des lieux. — La description des lieux | exécuter, si mieux il n'aime les exécuter lui-mème, 


embrasse toutes les parties de la vallée que peut 
affecter le régime des eaux de l'usine à régler. Les 
routes, les voies de Communication vicinale, les 
gués, les ponts, les abreuvoirs, tous les ouvrages ou 
établissements publics qui peuvent se ressentir 
d'une manière quelconque des changements projetés 
dana la hauteur, le parcours ou la transmission des 
eaux, doivent y être sommairement indiqués, Il fant 
aussi faire connaitre s'il existe sur le cours d'eau 
des usines réglées ou non réglées, soit en amont, 
soit en aval. 

Discussion des oppositions. — Les questions de pro- 
priété, d'usage et de servitude sont soumises aux 
règles du droit commun et ressortissent aux tribu- 
naux civils: mais, dans l'exercice du droit de police 

ui fui est attribué, l'administration, dont toutes les 
décisions réservent d'ailleurs le droit des tiers, doit 
rechercher et prescrire, nonobstant tous titres et 
conventions contraires, les mesures que réclame 
l'intérêt public. En conséquence, MM. les ingénieurs 
ue devront s'arrêter devant des oppositions qui sou- 
lèvent des questions de droit commun, qu'antant 
que les intérêts généraux n'aurout pas à souffrir de 
l'ajournement de linstrurtion. Dans tous les cas, 


les travaux nécessaires pour rendre ces ouvrages 
propres aux irrigations. — Les travaux faits ou à 
faire pour cet objet sont à la charge des avants droit 
à l'arrosage, — A défaut de fixation amiable, la ré- 
partition des dépenses entre les avants droit à lar- 
rosage et les propriétaires des barrages et antres 
ouvrages régulateurs est réglée par les tribunaux 
ordinaires. — Lorsque des intérêts publies sont en- 
gagés dans la question, il est procédé conformément 
aux dispositions de l'article 34 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807. 

S 19. Scieries. — S'il s'agit de créer une scierie, 
le préfet anra à prendre l'avis du chef du service des 
forèts, qui est appelé à examiner si l'établissement 
projeté n'est pas soumis aux prohibitions déterimi- 
uées par la législation forestière. Dans tons les cas, 
on doit stipuler que le permissionnaire ne pourra 
invoquer l'autorisation à lui accordée au point de 
vue du régime des eaux qu'aprés s'être conformé 
aux règlements des eaux et forûts. 

$ 20. Usines situées dans la zone frontière. — Si 
l'usine doit être établie dans la zone frontière sou- 
mise à l'exercice des douanes, le directeur des dona- 
nes doit être également consulté et une réserve ana- 
avaut de suspendre l'examen de l'affaire, il couvien-' logue à celle indiquée ci-dessus doit être insérée 
dra d'examiner si ces propositions ont quelque fon- | dans l'acte d'autorisation. 
dement et si elles n'out pas été mises en avant uni- $ 24. Usines siluées dans la zone des servitudes 
quement pour entraver la réalisation des projets du | mv/ilaires. — Entin, lorsque l'établissement projeté 
demandeur. se trouve compris dans la zone des servitudes mili- 

§ 17. Niveau de la retenue. — Le premier point | taires, autour des places de guerre, il y a lieu de pro- 
dont MM. les ingénieurs aient à s'occuper dans le | céder conformément à l'ordonnance du Ier août 1821, 
règlement d’une usine est la détermination du ni-| § 22 Projet de règlement. — L'ingénieur ordi- 
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naire résume ses propositions, s'il y a lieu, dans 
un projet de réglement séparé de son rapport (mo- 
dèle n° 5), et adresse, avec les plans et nivellements, 
toutes les pièces de l'instruction à l'ingénieur en 
chef. — MM. les ingénieurs ne perdront pas de vue, 
eu présentant leurs conclusions, que, dans toutes les 
rescriptions relatives au réglement des usines, il 
importe de ménager avec soin les intérêts des pro- 
priétaires de ces élablissements ; il faut tenir compte 
des ouvrages existants, s'efforcer de les conserver, 
rechercher les moyens de n'imposer aucune cons- 
truction trop dispendieuse, en laissant, d'ailleurs, 
autant que possible, à l'usinier la faculté de choisir 
pour ces constructions les emplacements qui lui con- 
viendront le mieux, ne prescrire enfin de disposi- 
tions ouéreuses que celles que l'intérêt de la police 
‘des eaux rend indispensables. 

$ 23. Avis de l'ingénieur en chef. — L'ingénieur 
en chef transmet au préfet toutes les pièces avec ses 
observations et son avis. 

8 23. Deuxième enquêéle. — Si les propositions 
des ingénieurs modifient d'une manière notable la 
demande du pétitionnaire ou ne satisfont pas aux 
principales observations produites dans l'enquête, 
une seconde enquête est Cp dans les mèmes 
formes que celles prescrites par les $$ 6, 7 et 8. 

§ 25. Avis du préfet. — Après l'accomplissement de 
ces formalités, le préfet transmettra les pièces avec 
son avis au gouverneur général. Si les conclusions 
des ingénieurs sont adoptċes par lui sans modifica- 
tion, il pourra, afin d'éviter des transeriptions qui 
demaudent un temps assez long, se borner à faire 
connaitre dans sa lettre d'envoi qu'il appronve le 
projet de réglement. Si, au contraire, il croit devoir 
modifier ces conclusions, il devra formuler par 
arrêté un avis motivé, en se conformant d'ailleurs 
aa modèle n° 5. 


§ 26. Avis du gouverneur général. — Le gouver- 
veur général aura à prononcer le rejet de la de- 
viande ou a en proposer l'admission. — En cas de 


rejet, il fera notitier immédiatement son arrèté mo- 
tivé au pétitionnaire qui, s’il le juge utile à ses in- 
térèts, exercera son recours devant le ministre de la 
guerre. — En cas d'admission, il transimettra les 
pièces de l'affaire au ministre, avec lavis du conseil 
de gouvernement et les observations qu'il croirait 
devoir y ajouter, et il sera statué ce que de droit. 

§ 21. Hécolement. — Lorsque l'acte d'autorisa- 
lion a été rendu, l'ingénieur ordinaire, à l'expiration 
du délai fixé par cet acte, se transporte sur les lieux 
pour vérifier.si les travaux ont été exécutés confor- 
mément aux dispositions prescrites, et rédige un 
procès-verbal de récolement en présence de l'auto- 
rité locale et des intéressés, convoqués à cet effet 
dans les mêmes formes que pour la visite des lieux 
dont il a été parlé ci-dessus. — Le procès-verbal 
{modèle n° 6) her les divers articles de l'acte d'au- 
torisation et indique la manière dont il y a été sa- 
tisfait. — L'ingéuicur y fait mention de la pose du 
repère définitif, et pour en définir la position, le rat- 
tache à des points fixes servant de contre-repères. 
— Si les travaux exécutés sont conformes aux dis- 
positions prescrites, l'ingénieur en propose la ré- 
ception et transmet le procès-verbal de récolement 
en triple expédition à l'ingénieur en chef, qui le sou- 
met, avec son avis, à l'approbation du préfet. L'une 
des expéditions est transmise au ministre de la 
guerre, une autre est déposée aux archives de la 
préfecture, et la troisième à la mairie de la situation 
des lieux. 

Lorsque les travaux ne sont pas entièrement con- 
formes aux dispositions prescrites, l'ingénieur, à la 
suite du procès-verbal de récolement, discute les 
différences et il y joint, au besoin, de nouveaux 
dessins pour rendre plus facile la comparaison de 
l'état de choses qui existe avec celui qui a été pres- 
crit. — Si les différences reconnues sont peu impor- 
tantes et ne donnent lieu à aucune réclamation, le 
préfet soumettra l'affaire au ministre, qui prendra 
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telle mesure qu'il appartiendra. S'il s'agit, au con- 
traire, de différences notables et qui seraient de na- 
ture à causer des dommages, le préfet devra, sans 
qu'il soit nécessaire d'en référer au ministre, mettre 
immédiatement le permissionnaire en demeure de 
satisfaire aux prescriptions de l'acte d'autorisation, 
et, en cas de refus ou de négligence de la part de ce 
dernier, il ordonnera la mise en eonan de l'usine, 
et même, s'il y a lieu, la destruction des ouvrages 
dommageables. | 

§ 28. Réglement de plusieurs usines. — Lorsqu'ils 
auront à traiter en même temps les affaires relatives 
à plusieurs usines, MM. les ingénieurs s'efforceront. 
de former, autant que possible, un dossier distinct 
et de présenter un projet de règlement spécial pour 
chaque établissement, afin que, d'une part, chaque 
propriétaire ait un titre réglementaire particulier et 
que, d'autre part, les retards auxquels une affaire 
pourrait donner lieu n'arrêtent pas l'instruction des 
autres. ; 

§ 29. Dispositions générales. — Dans le cas où il 
y aurait lieu au retrait de l'autorisation pour cause 
d'inexécution des conditions prescrites, il sera pro- 
noncé par arrèté du ministre de la guerre, sur la 
proposition du gouverneur général et le permis- 
sionpaire préalablement entendu. 

§ 30. Les frais de déplacement des ingénieurs 
et des agents secondaires placés sous leurs ordres 
et les dépenses relatives aux opérations nécessitées 
par l'instruction des affaires, sont à la charge des 
pétitionnairese, conformément aux dispositions du 
décret du 7 fructidor au XII. -- fu cas de travaux 
exécutés d'office par l'administration, par suite de 
négligence ou d'une contravention de la part du per- 
missionnaire, le salaire des ouvriers employés sous 
la direction de l'ingénieur, ainsi que les frais acces- 
soires, sont réglés et recouvrés comme en matière 
de contributions directes. 

§ 31. Dispositions spéciales au territoire militaire. 
— Les formalités prescrites pour les territoires 
civils sont observées en territoire militaire. Les 
attributions conférées aux préfets, sous-préfets et 
maires sont remplies par les commandants de divi- 
sions, de subdivisions et les commandants de place; 
celles conférées aux ingénieurs en chef et ingénieurs 
ordinaires des ponts rt chaussées sont remplies par 
les directeurs des fortifications et chefs du génie. 

§ 32. Lorsque les conséquences des établissements 
projetés en territoire civil s’étendront, quant à la 
modification du régime des eaux, sur le territoire 
militaire, ou réciproquement, l'affaire sera sou- 
mise à la commission mixte des travaux publics, 
instituée dans chaque province. 

8 33. Les dispositions ci-dessus concernant Fin- 
struction des demandes en autorisation de prises 
d'eau, etc. ne sont pas applicables aux établisse- 
ments formés par les indigènes sur des cours d'eau 
dépendant du territoire militaire. Les formalités à 
suivre dans ce cas seront déterminées par le minis- 
tre de la guerre, sur la proposition du gouverneur 
général. 


DÉCRET 


Qui rend applicables en Algérie, sous certaines mo- 
difications, les décrets des 3 septembre 1851 et 
30 aoùt 1852, sur l'organisation des chambres de 
commerce en France. 


5 mars 1855 


Vu l'arrèté du pouvoir exécutif, en date du 19 dé- 
cembre 1848, portant réorganisation des chambres 
de commerce del'Algérie ; — Le décret du 19 mars 1850, 
portant revision des articles 4, 4, 5, T et 11 dudit 
arrêté; — Le décret du 3 septembre 1851, sur lor- 
ganisation des chambres de commerce de la métro- 
pole, et le décret du 30 août 1852, qui détermine le 
mode d'élection desdites chambres; — L'ordon- 
nance du 24 novembre 1847, qui règle le mode d'élec- 
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tion des tribunaux de commerce en Algérie, — Sur 
le rapport de notre ministre secrétaire d Etat au dé- 
partement de la guerre; 


ArT. 4er. Les décrets des 3 septembre 1851 et 30 août 
1832, sur l'organisation des chambres de commerce 
Je France, publiés à la suite du présent décret, sont 
rendus applicables en Algérie, moyennant les modi- 
fications mentionnées aux articles ? et 4 (1). 

2. Seront éligibles les commerçants francais, indigè- 
nes et étrangers, établis en Algérie, âgés de trente ans 
au moius et exercant le commerce ou une industrie 
depuis trois ans, dont deux ans au lieu où réside la 
chambre de commerce (2). 

3. Les chambres de commerce de l'Algérie peuvent 
correspondre directement avec le ministre de ta 
guerre; mais, dans ce cas, elles devront faire con- 
naître au prétet de leur département et au gouver- 
neur général l'ohjet et la teneur de leur communi- 
cation. 

4. Toutes les dispositions antérieures relatives à 
l'organisation des chambres de commerce algériennes 
sont et demeurent abrogées. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui publie une décision du ministre de la querre 
du 15 février 1855, relative à la police et à la pro- 
priété des cimetières musulmans. 


8 mars 1855 


Monsieur le préfet, — Jusqu'à ce jour lescimetières 
musulmans sont restés en dehors de l’action et de 
la surveillance des maires dans les communes cons- 
tituées, et c'est par ce motif qu'ils ont été distraits 
des concessions domaniales faites aux communes 
de plein exercice par l'arrèté du 8 décembre 1853, 
rendu en exécution des articles 1, 2 et 3 de l'arrèté 
du chef du pouvoir exécutif du 4 novembre 1848. 

Un avait à cet égard interprété d'une manière trop 
absolue les dispositions des arrètés organiques sur 
l'administration des indigènes. M. le ministre de la 
unerre vient d'en fixer la véritable portée, par dé- 
perhe du 15 février dernier, n° 111, dans laquelle 
Son Excellence s'exprime ainsi : 

«Je n'adimets pas qu'il soit exact de dire que 
« l'action des maires, dans les communes consti- 
tuces, ne s'étend pas aux cimetières musulmans. 
« Je ne vois aucune raison plausible de leur retirer 
« la police de ces cimetiéres. La population musul- | 
u mane des villes est soumise, au inème titre que | 
« celle appartenant å d'autres nationalités et à d'au- | 
a tres cultes, aux formalités et garanties prescrites 
« par les lois et règlements, en ce qui concerne les 
a déclarations de décès, leur constatation, les permis 
« d'inhuination ; toutes choses qui sont de la compé- 
« tence exclusive de l'autorité municipale ; on ne 
« comprendrait pas que cette compétence cessât à 
"a la porte du cimetière musulman et qu'une autre 
« autorité que celle du maire veillât à la police de 
« cette enceinte. » 

En conformité des prescriptions de M. le ministre 
de la guerre, il y a lieu : — 1° De restituer innnédia- 
tement à l'autorité municipale la police des cimetières 
musulmans; — 2° D'attribuer la proprièté de ces 
cimetières aux communes constituées. 
de vous invite à donner des ordres pour assurer 
l'exécution de la première mesure, et de m'adresser 
sous bref délai des propositions régulières pour la 
ronceesion à faire aux communes constituées des 
cimetières musulmans, par application des articles 1, 


£ 


(1) Modifié, D. 20 septembre 1873, art. 4. 
t2) Abrogé. D. 20 septembre 1873, art. 4. 


(3) La légion de gendarmerie d'Afrique a été créée par ordon- | première instance 


nance du 31 août 1839. — V. D. 3 octobre 1860. 
“AV. D. 22 septembre 1852, relatif à la caisse d'épargne 
d'Alger, et les notes. 
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2 et 3 de l'arrèté du 4 novembre 1848. Ces proposi- 
tions devront ètre établies conformément à mes 
précédentes instructions, c'est-à-dire, dans la même 
forme que les propositions qui ont fait l'objet de 
l'arrêté du 3 décembre 1853. 


DÉCRET 


Qui détermine la composition et l'effectif de la gendar- 
merie d'Afrique. 


10 mars 1855 (3) 
(B. O., 1855, p. 137). 


DÉCRET 


Qui autorise la créalion d'une caisse d'épargne 
à Uran. 


13 avril 1855 (4) 
(B. O., 1855, p. 151). 


DÉCRET 


Portant création de justices de paix à Mascara, Or- 
léansville, Miliana et Bougie, el attribuant aux juges 
de paix de ces quatre localités la compétence étendue 
délerminée par l'article ? du décret du 19 août 1854. 


23 avril 1855 (5) 
(B. 0., 1855, p. 155). 


DÉCRET 


Qui promulgue en Algérie la loi du 23 mars 1855, sur 
la transcriplion en malière hypothécaire. 


4 juillet 1855 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre; 


ArT. 4er. La loi du 23 mars 1855, sur la transcrip- 
tion en matière hypothécaire, sera promulguée en 
Algérie. 


DÉCRET 


Qui promulque en Algérie l'article 1°r de la loi du 
26 mars 1855, modifiant le $ 5 de l'article T81 du 
code de procédure civile, relatif à l'exercice de la 
contrainte par corps, el la loi du} mai 1855, modi- 
fiant les articles 3 et 17 de la loi du 25 mai 1838, sur 
les justices de pair. 


18 juillet 1855 


Sur le rapport de notre garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d’Etat au département de la justice, et 
conformément à lavis de notre ministre secrétaire 
d'État au département de la guerre; 

. 


Arrt. 4er. L'article 1°" de la loi du 26 mars 1855, mo- 
difiant le $ » de l'article 781 du code de procédure : 
civile, relatif à l'exercice de la contrainte par corps, 
et la loi du 2 mai 1855, qui remplace par de nou- 
velles dispositions les articles 3 et 17 de la loi du 
95 mai 1438 sur les justices de paix, seront promul- 
uués en Algérie et y seront exécutoires à partir du 
jour de cette promulgation (6). 


(5) Morifié, en ce qui concerne les juges de paix de Bougie, 
Mascara et Orlennsville, par suite de la creation de tribunaux de 
dans chacune de ces villes, D. 10 mars 1873; 
D. 12 juin 1830. | 

(6) Abrogé, en ce qui concerne la contrainte par corps, D. 


| 27 juillet 1867. 
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de la solution d'un procès; — 3° Ceux des orphe- 
lins; — 4° Ceux des interdits. 


Qui déclare exécutoire en Algérie la loi du 5 mai 1855,: 2- Tous les dépôts reçus par les cadis sont versés 


Are | i 
relative aux fraudes dans la vente des boissons. Par eux daus les dix jours au beit el mal. Toute 
| fois, ils peuvent conserver les sommes nécessaires 

6 octobre 1855 


pour servir, pendant trois mois, les nafaka (pen- 
sions alimentaires) aux avants droit. 

Vu le décret du 14 septembre 1851, qui rend exé-| 3. Les versements seront toujours accompagnés 
cutoire en Algérie la loi du ?7 mars mème annte, | de bordereaux dressés par les adouls et signés par 
tendant à la répression de certaines fraudes dans la! eux et le cadi. lis indiqueront la date de la remise 
vente des marchandises; — Vu la loi du 5 mai 1855, | au cadi, la valeur des dépôts, leur nature et leur 

ui déclare applicables aux boissons les dispositions | origine. | | x pS 
de la loi du 27 mars 1851; — Sur le rapport de notre | A. Les bijoux, pierreries et matières précieuses 
ministre secrétaire d'État au département de la | appartenant à des absents, des mineurs ou des in- 
guerre; i terdits seront versés en présence d'un agent du do- 

,imaine:;ils seront placés dans des paquets scellés et 

ArT. 4er. La loi du 5 mai 1853 est déclarée exécu- | revètus des cachets: 1° du cadi déposant; 20 de 
toire en Algérie et y sera promulguée à la suite du ! l’'oukil du beït el mal; 30 de l'agent du domaine. Ces 
présent décret. paquets seront accompagnés d'un état descriptif eu 

trois expéditions : une pour le cadi, une pour le 
DÉCRET beit el mal et l'autre pour l'administration des do- 
maines. 

š. Les restitutions des dépôts en partie ou en tota- 
lité aux ayants droit ne pourront avoir licu que sur 

lle vu d'une invitation écrite du cadi ou d'uu juge- 
ment en due forme. 

6. La restitution des bijoux, pierreries, etc. spéci- 
fiés à l'article 4 aura lieu en presence de l'agent des 
domaines. 

7. Les cadis sont tenus de conserver intactes les 
| valeurs qui leur out été remises en dépôt pendant 
le temps qu'elles restent entre leurs mains; ils ne 
doiveut ni en disposer, ni les changer, ni les altérer. 

8. Les cadis demeurent responsables de toutes les 
valeurs qu'ils ont recues, jusqu'au moment où ils 
les livrent au beit el mal, et en recoivent un récé- 
pissé. 


DÉCRET 


Qui licencie les anciens bataillons de tirailleurs 
algériens el crée lrois régiments. 


10 octobre 1855 
(J. M., 1855, p. 329. 


DÉCRET 


Qui étend aur employés des ponts et chaussées et des 
batiments civils le bénéfice de la prime de langue 
arabe instituée par les décrets des 4 décembre 1849 
el 4 avril 1851. 


| 
13 octobre 1855 | 
| 


9. Les oukils du beït el mal sont soumis aux 
Vu les décrets des 4 décembre 1849 et 4 avril 1851 ; | mêmes obligations que les cadis pour la conservation 


— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État | des valeurs placées entre leurs maius, ainsi qu'il est 
au département de la guerre; dit à l'article 7. 
10. Ils sont responsables de toutes les valeurs 

ART. 4. Le bénéfice des décrets des 4 décem- | qu'ils conservent en dépôt, jusqu'a ce qu'ils aient 
bre 1849 et 4 avril 1851, relatifs aux primes à accor- | recu décharge des ayants droit régulièrement auto- 
der aux employés des différents services de Algė- risés. 
rie qui justifient de la connaissance de la langue 
arabe, est étendu aux agents des services des ponts 
et chaussées et des bätiments civils (1). 


DÉCRET 


Relaltif à la police du roulage et des messageries pu- 
bliques en Algérie. 


3 novembre 1856 


Vu l'arrêté présidentiel du 29 janvier 1849, réglant 
la police du roulage et des messageries en Algérie ; 
— La loi du 30 mai 1851, réglant la même matiére en 
France ; — La délibération du couseil de gouverne- 
ment de l'Algérie, du 3 novembre 1851; — L'avis du 
comité consultatif de l'Algérie, du 6 mai 1852, — Les 
délibérations du conseil de gouveruement en date 

. des ?5 juillet, 8 et 18 août 1854,5 ct 23 décembre 1854; 

Ant. 4°", La valeur des dépôts, dits amaïn, que — L'avis du conseil général des ponts et chaussées, 
reçoivent les cadis, est illimitée. Ils se composent du 12 août 1855; — La lettre du ministre.de l'agri- 
de valeurs en numéraire ou en papier, lingots d'or culture, du commerce et des travaux publics, du 
ou d'argent, bijoux ou matières précieuses. — Ces | 15 septembre 1855; — Sur le rapport de notre mi- 
dépôts sont de quatre espèces : — 1° Ceux des absents; nistre secrétaire d'Etat au département de la 
— 20 Ceux que la justice conserve jusqu'au moment | guerre (3); 


ARRÉTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif aux dépôts, dils amaïn, que reçoivent 
les cadis. 


2 novembre 1855 (2) 


Vu les articles 49 et 50 du décret du te” octobre 1854. 
sur la justice musulmane en Algérie; — Sur la pro- 
position du gouverneur général de l'Algérie; 


nature, surtout des produits agricoles, ct retarder le développe- 


qu V. D. 14 mai 1875. 
ment de la colonisation. — À une époque ou, dans l'interèt gė- 


2) V. D. 17 avril 18X0, art, 56 et 57. 


(3) Rapport à l'empereur. — Sire, — La loi du 30 mai 1851, qui 
a altranchi le roulage, dans la métropole, des entraves que l'au- 
cienne legislation avait cru nécessaire de faire peser sur lui dans 
l'intérêt de la conservation des routes, imposait l'obligation 
d'étudier les movens d'appliquer cette loi à l'Algérie, où les 
mèmes besoins demandaient les mémes réformes. — Un décret 
du 29 janvier 1349, calqué sur les anciens règlements de France, 
avait assujetti le roulage, dans cette colonie, à de nombreuses 
restrictions concernant le poids ou chargement, la largeur des 
jantes, le nombre des chevaux d'attelage ou autres bètes de 
trait. Aussi les incouvénients précédemment reconnus dans la 
métropole y venaient gêner le transport des produits de toute 


neral, le gouvernement s'applique à rendre les communications 
plus rapides et plus économiques par l'établissement de chemins 
de fer qui, en abrégeant les distances et en diminuant les frais 
de transport, procurent des débouchés plus nombreux et plus 
fréquents aux produits du sol et de l'industrie, l'etat des choses 
à l'égard du roulage ne pouvait étre maintenu. — Un grand 
principe, d'ailleurs, avait éte posé dans la discussion qui a pré- 
cédé l'adoplion de la loi du 30 mai 1831, c'est que « le com- 
merce et l'industrie retirent de la liberte du roulage des avan- 
tages tellement considerables, qu'ils ne peuvent ètre mis en 
balance avec l’uuginentation de depense, relativement faible, 
que la dégradatiou des routes et le surcroit de réparations peu- 


NOVEMBRE 1855. 


Titre Ier. — Des condilions de la circulation des voi- 
tures en Algérie. 


Ant. 44", Les voitures suspendues ou non suspen- 
dues, servant au transport des personnes ou des 
marchandises, peuvent circuler sur toutes les voies 
publiques, en Algérie, sans aucune condition de 
réglementation de poids ou de largeur de jantes. 

2. Des arrêtés du ministre de la guerre détermi- 
neront : 

$ 1. Pour toutes les voitures : — 1° La forme des 
moyeux, le maximum de la lougueur des essieux, et 
le maximum de leur saillie au delà des moyeux; — 
2° La forme des baudes des roues; — 3° La forme 
des clous des bandes; — 40 Les conditions à observer 
pour l'emplacement et les dimensions de la plaque 
prescrite par l'article 3; — 5° Le maximum du 
nombre des chevaux de l'attelage que peut comporter 
la police ou la libre circulation des routes; — 60 Les 
mesures à prendre pour restreindre momentant- 
ment la circulation sur les routes ou sur les chemins 
vicinaux, ainsi que les précautions à prendre pour la 
protection des ponts. 

$ 2. Pour les voitures ne servant pas au transport 
des personnes : — 1° La largeur du chargement, — 
2° La saillie des colliers de chevaux; — 3° Les mo- 
des d'enrayage; — 4° Le nombre des voitures qui 
peuvent être réunies en un même convoi, l'intervalle 
qui doit rester libre d’un convoi à un autre, et le 
nombre de conducteurs exigé pour la conduite de 
chaque convoi; — 5° Les autres mesures de police 
à observer par les conducteurs, notamment en ce 
qui concerne le stationnement snr les routes, et les 
régles à suivre pour éviter ou dépasser d’autres voi- 
tures. — Sont affranchies de toute réglementation 
de largeur de chargement les voitures de l'agricul- 
ture servant au transport des récoltes de la ferme 
aux champs et des champs à la ferme. 

$3. Pour les voitures des messageries : — 1° Les 
conditions relatives à la solidité et à la stabilité des 
voitures ; — 2° Le mode de chargement, de conduite 
et d'enrayawe des voitures; — 3° Le nombre de 
personues qu'elles peuvent porter; — 4° La police 
des relais; — 5° Les autres mesures de police à 
observer par les conducteurs, cochers ou postillons, 
notamment pour éviter ou dépasser d'autres voi- 
tures. 

3. Tonte voiture circulant sur les voies publiques 
doit ètre munie d'une plaque conforme au modèle 
rescrit par l'arrêté ministériel rendu en vertu de 
article 211). 

Sont exceptées de cette disposition : — 1° Les voi- 
tures particulières destinées au transport des per- 
sonnes, mais étrangères à un service public de 
messageries, — 2° Les voitures appartenant à l'ad- 
ministration des postes; — 3° Les voitures d'artillerie, 
chariots et fourgons appartenant au département de 
la guerre et de la marine. — Des arrètés ministériels 
détermineront les marques distinctives que doivent 
porter les voitures désignées aux $ 2 et 3, et les 
ütres dont leurs conducteurs doivent être munis ; — 
4° Les voitures employées à la culture des terres, au 
transport des récoltes, à l'exploitation des fermes, 
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qui se rendent de la ferme aux champs ou des 
champs à la ferme. ou qui servent au transport des 
objets récoltés du lieu où ils ont été recueillis jus- 
qu’à celui où, pour les conserver ou les manipuler, 
le cultivateur les dépose ou les rassemble. 


Titre Il. — De la pénalité. 


4. Sera punie d'une amende de 5 à 30 francs toute 
contravention aux règlements qui délermiueront : 

1° Pour toutes les voitures : — La forme des imoyeux, 
le maximum de la longueur des essieux et le maxi- 
mum de leur saillie au delà des moyeux: — La forne 
des bandes des roues; — La forme des clous des 
bandes; — Le maximum du nombre des chevaux 
d'attelage que peut comporter la police ou la libre 
circulation des routes; — Les mesures concernant la 
restriction momentanée de la circulation sur les 
routes ou les chemins viciuaux, et les précautions 
à prendre pour la protection des ponts; 

90 Pour les voitures ne servant pas au transport des 
personnes : — La largeur du chargement ; — La saillie 
des colliers de chevaux; — Les modes d'enrayage. 

š. Sera punie d'une amende de 5 à 10 francs et 
d’un emprisonnement d'un à trois jours toute con- 
travention aux dispositions déterminant : — Le 
nombre des voitures qui peuvent ètre réunies en un 
mème convoi, l'intervalle qui doit rester libre d'un 
convoi à un autre, et le nombre de conducteurs 
exigé pour la conduite de chaque convoi; — Les 
autres mesures de police a observer par les conduc- 
teurs, notamment en ce qui concerne le stationne- 
ment sur les routes et les régles à suivre pour éviter 
ou dépasser d'autres voitures. — En cas de récidive, 
l'amende pourra être portée à 15 francs, et l'empri- 
sonnement à cinq jours. 

6. Sera punic d'une amende de 16 a 200 francs et 
d'un emprisonnement de cinq à dix jours, toute 
contravention aux règlements qui détermineront 
pour les voitures de messageries: — Les conditions 
relatives à la solidité et à la stabilité des voitures; 
— Le mode de chargement, de conduite et d’en- 
rayage des voitures; — Le nombre des personnes 
qu'elles peuvent porter (2); — La police des relais; 
— Les autres mesures de police à observer par les 
conducteurs, cochers ou postillons, notamment pour 
éviter ou dépasser d'autres voitures, 

7. Tout propriétaire d'une voiture circulant sur 
des voies publiques, saus qu'elle soit munie de la 
plaque prescrite par l'article 3 et par les arrêtés 
rendus eu exécution de l'article 2, sera puni d'une 
amende de 5 à 15 francs, et le conducteur d'une 
amende de 1 à 5 francs. 

8. Tout propriétaire ou conducteur de voiture qui 
aura fait usage d’une plaque portant soit un nom, 
soit un domicile faux ou supposé, sera puni d'une 
amende de 50 à 200 francs, et d'un emprisonnement 
de six jours au moins et de six mois au plus. — La 
même peine sera applicable à celui qui, conduisant 
une voiture dépourvue de plaque, aura déclaré un 
nom ou un domicile autre que le sien ou que celui 
du propriétaire pour le compte duquel la voiture 
est conduite. 


teat faire supporter à l'Etat. — Un tel argument serait suscep- 
tible, comme il le fut alors, de décider la question; mais un fait 
plus puissant encore est venu à l'appui des dispositions de la 
loi nouvelle. Le simple raisonnement avait déjà indiqué qu'il 
existait dans l'organisation, dans l'essence mème du roulage, 
des conditions qui naturellement empécheraient d'abuser de la 
liberté du chargemeut ; et en effet, l'expérience a constaté, en 
France, que les routes placées en dehors des lignes de chemins 
de fer, et qui ont conservé leur ancienne circulation, n'ont pas 
tte plus détériorées par le roulage affranchi de ses anciennes 
entraves, et que, par conséquent, l'Etat ne consacre à leur entre- 
lien annuel qu'à peu près les mèmes sommes qu'autrefois. 

.Telles sont, Sire, les motifs qui m'ont déterminé à proposer à 
Votre Majesté de faire jouir l'Algérie des avantages qui viennent 
d'être indiqués, en y décrétant La pblicalion des principes et des 
dispositions de la loi du 30 mai 1851, sur la liberté du roulage. 
Le projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre à la signa- 


ture de Votre Majesté a été élaboré dans ce but, en tenant 
compte, toutefois. des modifications de détail nécessilées par 
l'organisation administrative du pays. 

(1) V. A. M. 18 décembre 1856. 

2) L'article 6 du décret du 3 novembre 1835, punissant de 
peines correctionuelles toute contravention aux règlements qui 
determineront pour les voitures de messageries le nombre de 
personnes qu'elles peuvent porter, comprend dans cetle expres- 
sion toutes les voitures servant au transport des personnes; — 
En conséquence, c'est à tort qu'un tribunal de premiére instance 
s'est déciare incompétent pour statuer sur une contravention de 
celte nature, par le motif que, la voiture dans laquelle il avait 
été reçu un nombre de voyageurs supérieur à celui quelle de- 
vait contenir étant un simple omuibus, le fait poursuivi ne cons- 
tituait qu'une contravention de police. — Alger, 30 janvier 1862 
(J. A. 1862, 3). 
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9. Lorsque par la faute, la négligence ou l'impru- piniques allant au trot, être constatées qu'aux 
dence du conducteur, une voiture aura causé un | lieux de départ, d'arrivée, de relais et de stations 
dommage quelconque à une route ou à ses dépen- | desdites voitures, ou à l'entrée des villes ou vil- 
dances. le conducteur sera condamné à une amende | lages, sauf toutefois celles qui concernent le nom- 
de 3 à 50 francs. Il sera, de plus, condamné aux frais | bre de voyageurs, le mode de conduite des voitures, 


de la réparation. la police des conducteurs, cochers ou postillons, et 
10. Sera puni d'une amende de 16 à 100 francs, | les moyens d'enrayage. 
indépendamment de celle qu'il pourrait avoir en-| 47. Les procès-verbaux dressés en vertu du pré- 


courue pour toute autre cause, tout voiturier ou | sent décret font foi jusqu'à preuve contraire. — Ils 
conducteur qui, sommé de s'arrêter par l'un des | ne sont pas sujets à l'affirmation. 

fonctionvaires ou agents chargés de constater les| 48. Ces procès-verbaux sont enregistrés en débet 
coutraventions, aura refusé d'obtempérer à cette | dans la huitaine de leur date, à peine de nullité. — 
sommation et de se soumettre aux vérifications | lls sont adressés, dans les six jours de l'enregistre- 
prescrites. ment, aux sous-prélets ou aux commissaires civils, 

11. Les dispositions du livre 8, titre 1, chapitre 3, | qui les transmettent, dans les deux jours de leur 
section 4, S 2, du code pénal sont applicables en cas | réception, au préfet, s’il s'agit de la compétence des 
d'outrage vu de violence envers les tonctionnaires ou | conseils de préfecture, ou au procureur impérial, 
agents chargés de constater les délits et contraven-| s'il s’agit d'une contravention de la compétence des 
tions prévus par la présente loi. tribunaux. 

12. Lorsqu'une même contravention ou un même | 49. Les contraventions prévues par les articles 4 
délit prévu aux articles 4, 3 et 8 a été constaté à | et 9 seront jugées pour toute la province par Île 
plusieurs reprises, il n’est prononcé qu'une seule | conseil de préfecture (2). — Tous les autres délits et 
coudamnation, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé | contraventions prévus par le présent décret sont de 
plus de vingt-quatre heures entre la première et la | la compétence des tribunaux. 
dernière constatation. Lorsqu'une mème coutraven-| 20. Lorsqu'une voiture est dépourvue de plaque 
tion ou un mème délit prévu à l'article 6 a été let que le propriétaire n’est pas connu, la voiture 
coustaté à plusieurs reprises pendant le parcours | est provisoirement retenue, et le procès-verbal im- 
d'un mème relais, il n'est prononcé qu'une seule | médiatement porté à la connaissance du maire de 
condamnation. — Sauf les exceptions mentionnées | la commune où il a été dressé, on de la commune 
au présent article, lorsqu'il aura été dressé plusieurs la plus proche sur la route que suit le prévenu. — 
procès-verbaux de contravention, il sera prononcé į; Le maire arbitre provisoirement le montant de 
autant de condamnations qu'il y aura eu de contra- | l'amende, et, s’il y a lieu, des frais de réparation. et 
veutions constatées. il en ordonne la consignation immédiate, à moins 

13. Tout propriétaire de voiture est responsable | qu’il ne lui soit présenté une caution solvable. — 
des amendes, des dommages-intéréts et des frais de | A défaut de consignation on de caution, la voiture 
réparation prononcés, en vertu des articles du pré- | est refenue jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le 
sent titre, contre toute personne préposée par lui à | procès-verbal. — Les frais qui en résultent sont à 
la conduite de sa voiture. — Si la voiture n'a pas la charge du propriétaire. — Le contrevenant est 
_été conduite par ordre et pour le compte du pro- tenu d'élire domicile daus le département du lieu où 
priétare, la responsabilité est encourue par celui | la contravention a été constatée; à défaut d'élection 
qui a préposé le conducteur. ' de domicile, toute notification lui sera valablement 

14. Les dispositions de l'article 463 du code pénal : faite au secrétariat de la commune dont le maire 
sont applicables daus tous les cas où les tribunaux aura arbitré l'amende sur les frais de réparation. 
correctionnels où de simple police prononcent en 21. li en est de même dans le cas de procès-ver- 


vertu de la présente loi. | bal dressé à raison de l’un des délits prévus à lar- 
ticle 8. — ll sera procédé de la méme manicre à 
Titae I]. — De la procédure. l'égard de tout conducteur de voiture de roulage ou 


| de messageries inconnu dans le lieu où il serait pris 
15. Sont spécialement chargés de constater les con- | en contravention, et qui ne serait point régulière- 
traventions et délits prévus par le présent décret, | ment muni d'un passeport, d’un livret ou d’une 
les conducteurs, agents voyers, cautonuiers-chefs et | feuille de route, à moins qu'il ne justifie que la voi- 
autres employés du service des ponts et chaussées ture appartient à une entreprise de roulage on de 
ou de la petite voirie, commissionués à cet #ffet, les messageries, ou qu'il ne résulte des lettres de voi- 
gendarmes, les gardes champêtres, les employés des ture ou des autres papiers qu'il aurait en sa pos- 
contributions indirectes (1), agents forestiers ou des ' session que la voiture appartient à celui dont le 
douanes et employés des poids et mesures ayant domicile serait indiqué sur la plaque. 
droit de verbaliser, et les employés de l'octroi avant 22. S'il s'agit d’une contravention de la compétence 
le mème droit. — Peuvent également constater les | du conseil de prefecture, copie du procès-verbal est 
contraventions et les délits prévus par le présent : notitive, avec citation, par la voie administrative, au 
décret, les maires et adjoints, les commissaires ét domicile du propriétaire, tel qu'il est indiqué sur 
agents assermentés de police, les ingénieurs des la plaque, ou tel qu'il a été déclaré par le contre- 
ponts et chaussées, les ofliciers, les sous-officiers de | venant, et quand il ya lieu, à celui du conducteur. 
gendarmerie, et toute personne commissionnée par | — Cette notification a lieu dans le mois de l'enre- 
l'autorité pour la surveillance de l'entretien des gistrement, à peine de déchéance. — Le délai est 
voies de communication. — Les dommages prévus étendu à deux mois, lorsque le contrevenant n'est 
a l'article 9 sont constatés, pour les routes et les pas domicilié dans la province où la coutravention 
chemins vicinaux, par les ingénieurs, les conduc- ja été coustatée; il est étendu à un an lorsque le 
teurs et autres agents des ponts et chaussées com- | domicile du contrevenant n'a pu être constaté au 
missionués à cet effet, sans préjudice du droit ré- | procès-verbal. — Si le domicile du conducteur est 
servé à tous les fouctionnaires et agents mentionnés resté inconnu, toute notification qui lui est faite au 
au présent article de dresser procès-verbal du fait, domicile du propriétaire est valable. 
de dégradation qui à eu lieu en leur présence. 23. Le prévenu est tenu de produire, dans le délai 
16. Les contraventions prévues par les artirles 4! de trente jours, ses moyens de défense devant le 
et 6 ne peuvent, en ce qui concerne les voitures ! conseil de préfecture. — Ce délai court à compter 


A) V. D. 14 décembre 1886. re altelés à une voiture, sans qu'il v ait à distinguer entre la 
(2) H résulte des articles 4 et 19 du décret du 3 novembre 1855 | grande et la petite voirie. — Cons. d'Etat, è juillet 1865 
que c'est au conseil de prefecture qu'il appartient de connaitre | (J, A. 1865, 39). 
des contraventions relatives au nombre de chevaux qui peuvent 
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de la date de la notification du procès-verbal; men- 
tion en est faite dans ladite notification. — A l'expi- 
ration du délai fixé, le conseil de préfecture pro- 
uonce, lors même que les moyens de défense 
n'auraient pas été produits. 

24. L'arrèté du conseil de préfecture est notifié 
au contrevenant dans la forme administrative, dix 
jours au moins avant toute exécution. Si la con- 
damnation a été prononcée par défaut, la uotification 
faite au domicile énoncé sur la plaque est valable. — 
L'opposition à l'arrêté rendu par défaut devra ètre 
formée dans le délai de quarante jours, à compter 
de la date de la notification. , 

5. Le recours au conseil d'État contre l'arrêté du 
conseil de préfecture peut avoir lieu par simple 
mémoire déposé au secrétariat général de la pré- 
fecture ou à la sous-préfecture, et sans l'intervention 
d'un avocat au conseil d'État. — Jl sera délivré au 
déposant récépissé du mémoire, qui devra être im- 
wédiatement transmis par le préfet. — Si le recours 
est formé au nom de l'administration, il devra l'être 
dans les trois mois de la date de l’arrèté. 

%. L'instance à raison des contraventions de la 
compétence des conseils de préfecture est périmée 
par six mois, à compter de la date du dernier acte 
des poursuites, et l’action publique est éteinte, à 
moins de fausses indications sur la plaque et de 
fausse déclaration en cas d'absence de plaque. | 

27. Les amendes se prescrivent par une année, à 
compter de la date de l'arrêté du conseil de préfec- 
ture, ou à compter de la décision du conseil d'Etat, 
si le pourvoi a eu lieu. — En cas de fausses indica- 
tions sur la plaque, ou de fausses déclarations du 
nom ou du domicile, la prescription n'est acquise 
qu'après cinq années. 

28. Lorsque le procès-verbal constatant le délit ou 
la contravention a été dressé par l’un des agents 
désignes au $ 1 de l'article 15, le tiers de l'amende 
prononcée appartient audit agent, à moins qu'il ve 
sägisse d'une contravention ou d’un délit prévu 
aux articles 10 et 11. — Les deux autres tiers sont 
attribués soit au trésor public, soit à la caisse locale 
et municipale, soit aux communes intéressées, selon 
que la contraveution ou le dommage concerne une 
route impériale, une route provinciale ou départe- 
mentale, ou un chemin vicinal. Il en est de même 
du total des frais de réparation réglés en vertu de 
l'article 9, ainsi que du total de l'amende, lorsqu'il 
uya pas lieu d'appliquer les dispositions du § 1 du 
présent article (1). 


TITRE IV. 


29. Le décret du 29 janvier 1849 cst et demeure 
abrogé. 


TITRE V. 


30. Amnistie est accordée pour les peiues actuelle- 
nent encourues ou prononcées à raison des infrac- 
tons aux règlements concernant le roulage et les 
Messageries publiques. — Cette amnistie n'est point 
applicable aux frais avancés par l'État, ni à la part 
attribuée par les lois et règlements, sur le montaut 
des amendes prononcées, aux divers agents qui ont 
constaté les contraventions. — Les sommes recou- 
vrees avant la promulgation de la présente loi, en 
vertu des décisions des conseils de préfecture, ne 
seront pas restituées. 


ARRÉTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Pourtant réglement pour l'exécution du décret du 
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3 novembre 1855, sur la police du roulage el des mes- 
sageries publiques en Algérie. 


3 novembre 1855 


Tite ler, — Dispositions applicables 
à toutes les voitures. 


ArT. 4er. Les essieux des voitures ne peuvent avoir 
plus de ? mètres 50 centimètres de largeur, ni dé- 
passer à leurs extrémités le moyeu de plus de 
6 centimètres. — La saillie des moyeux, y compris 
celle de l'essieu, n'excédera pas plus de 12 centi- 
mètres le plan passant par le bord extérieur des 
bandes. H est accordé une tolérance de ? centimètres 
sur cette saillie, pour les roues qui ont déjà fait un 
certain service. 

2. Il est expressément défendu d'employer des 
clous à tète de diamant. Tout clou de bande sera 
rivé à plat, et ne pourra, lorsqu'il sera posé à neuf, 
former une saillie de plus de 5 millimètres. 

3. Il ne peut être attelé : — 1° Aux voitures servant 
au transport des marchandises, plus de cinq chevaux 
si elles sont à deux roues, plus de huit si elles sont 
à quatre roues, sans qu'il puisse y avoir plus de 
cinq chevaux de file; — 2° Aux voitures servant au 
transport des personnes, plus de trois chevaux si 
elles sont à deux roues, plus de six si elles sont à 
quatre roues. 

4. Lorsqu'il y aura licu de transporter des blocs 
de pierre, des locomotives ou d’autres objets d'un 
poids considérable, l'emploi d’un attelage exception- 
nel pourra ètre autorisé, sur l'avis des ingénieurs 
ou des agents voyers, par les préfets des départe- 
ments traversés. 

8. Les prescriptions de l'article 3 ne sont pas appli- 
cables sur les parties des voies publiques affectées 
de rampes d'une déclivilé ou d'une longueur excep- 
liouneile. — Les limites de ces parties de routes on 
de chemins vicinaux sur lesquels l'emploi de che- 
vaux de renfort est autorisé sout déterminées par 
un arrèté du préfet, sur la proposition de l'ingénieur 
en chef du département, et indiquées sur place par 
des poteaux portant cette inscription : Chevaux de 
renfort, — Pour les voitures marchant avec relais 
réguliers et servant au transport des personnes ou 
des marchandises, la faculté d'atteler des chevaux 
de renfort s'étend à toute la longueur des relais 
dans lesquels sont placés les poteaux. — L'emplai 
des chevaux de renfort peut ètre autorisé temporai- 
rement sur les parties de roules ou de chemins 
vicinaux qui pe sont pas parvenues à l'état d'entre- 
tien, ou sur lesquelles, par suite de travaux de 
réparation ou d’autres circonstances accidentelles, 
cette mesure sera nécessaire. — Dans ce cas, le pré- 
fet fera placer des poteaux provisoires. 

6. Lorsqu'une route ou une partie de route, un 
chemin vicinal ou une partie de chemin vicinal ne 
sera pas encore parvenu à l'état d'entretien, et ne 
pourrait, sans de trop grands dommages, être aban- 
donné à la liberté du roulage, le préfet pourra, sur 
l'avis de l'ingénieur en chef, y restreindre momen- 
tanément la circulation. — L'arrêté qu'il prendra à 
cet elfet indiquera l'espace et le nombre de bètes de 
trait qui pourront ètre attelèées à chaque voiture (2). 
— Toute voiture prise en contravention aux dispo- 
sitions du présent article sera arrétée et les bètes de 
trait seront mises en fourrière dans l'auberge la 
plus rapprochée, le tout sans préjudice de l'amende 
stipulée à l'article 4 du titre 2 du décret du 3 no- 
vewbre 1855 et des frais de réparation mentionnés 
dans l’article 9 dudit décret. 


mm mm mo mm mm mg mea 


À Modifié. L. 27 décembre 1890, art. 11. 

(3 Modifié. A. G. 18 août 1865. 

Ii résulte du décret du 3 novembre 1835 et de l'arrêté minis- 
triel en date du méme jour, sur la police du roulage en 
l3érie, que le droit de restreindre la circulation des voitures 
sur les routes appartient exclusivement à l’autorit: preéfectorale ; 


— Par suite, le service des ponts et chaussees est sans droit pour 
établir sur une route une barrière à l'effet d'y interdire la circu- 
lation, et un voiturier a pu dés lors, sans commettre le délit de 
rébellion, résister aux ordres d'un employe de ce service en faisant 
franchir à ses voitures la barriere ainsi établie. — Alper, 
30 juin 1863 (J. A. 1863, 20). 
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7. Pendant la traversée des ponts autres que les; 
ponts en pierre, les chevaux seront mis au pas, les ` 
voituriers ou rouliers tiendront les guides ou le cor- 
deau, les conducteurs ou postillons resteront sur 
leurs sièges. — Défense est faite aux rouliers et aux 
voituriers de dételer aucun de leurs chevaux pour 
le passage des ponts. — Toute voiture attelée de 
plus de cinq chevaux ne doit pas s'engager sur le 
tablier d'une travée quand il y a déja sur cette 
travée une voiture d'un attelage supérieur à ce nom- 
bre de chevaux. — Pour les ponts qui n'offriraient 
pas toutes les garanties nécessaires pour le passage 
des voitures lourdement chargées, il pourra ètre 
adopté par le préfet telles dispositions qui seront 
jugées nécessaires. Dans des circonstances 
urgentes, les maires pourront prendre telles me- 
sures que leur paraitra commander la sûreté publi- 
que, sauf à en rendre compte à l'autorité supérieure. . 
— Les mesures prescrites pour la protection des 
ponts seront, dans tous les cas, placardées à l'entrée 
et à la sortie de ces ponts. 

8. Tout roulier ou conducteur de voiture doit se 
ranger à sa droite, à l'approche de toute autre voi- 
ture, de manière à lui laisser libre au moins la 
moilié de la chaussée. 

9. Il est interdit de laisser stationner sans néces- 
sité sur la voie publique aucune voiture attelée ou 
nou attelce. 


Titre Il. — Dispositions applicables aux voilures ne 
servant pas au transport des personnes. 


10. La largeur du chargement des voitures qui ne 
servent pas au transport des personnes ue peul 
excéder ? mètres 50 centimètres. Il est accordé une 
tolérance de 1 mètre en sus pour les voitures trans- 
portant des produits agricoles ou des fagots. Toute- 
fois, le préfet peut délivrer des permis de circula- 
tion pour les objets d'un grand volume qui ne 
seraient pas susceptibles d'être chargés dans ces 
conditions. — Sont atfranchis, couformément au 
décret du 3 novembre 1855, de toute réglementation 
de largeur, de chargement, les voitures d'agricul- 
ture, lorsqu'elles sont employées au transport des 
récoltes des chawps à la ferme et de la ferme aux 
champs. 

41. La largeur des colliers des chevaux ou autres 
bètes de trait ne peut dépasser 40 centimètres me: 
surés entre les points les plus saillants des pattes des 
attelles. 

12. Lorsque plusieurs voitures marchent à la suite 
les unes des autres, elles doivent être distribuées en 
convois de quatre voitures au plus, si elles sont à 
quatre roues et attelées d'un seul cheval; de trois 
voitures au plus, si elles sont à deux roues et atte- 
lées d'un seul cheval, et de deux voitures au plus, si 
l'une d'elles est attelée de plus d'un cheval. — L'in- 
tervalle d'un convoi à l'autre ne peut ètre moindre | 
de 50 mètres. | 

13. Tout voiturier ou conducteur doit se tenir 
constamment à portée de ses chevaux ou bètes de 
trait et en position de les guider. — Il est interdit: 
de faire conduire par un seul conducteur plus de 
quatre voitures à un cheval si elles sont à quatre 
roues, et plus de trois voitures à un cheval si elles 
sont à deux roues. — Chaque voiture atlelée de 

lus d'un cheval doit avoir un conducteur. Toute- 
ois, une voiture dont le cheval est attaché derrière 
une voiture attelée de quatre chevaux au plus n'a 
pas besoin d'un condueteur particulier. — Les règle-: 
ments de police municipale détermineront, en ce qui 
concerne la traversée des villes, bourgs et villages, 
les restrictions qui peuvent ètre apportées aux dis- 
positions du présent article et de celui qui prérède. 

14. Aucune voiture marchant isolément ou en tète | 


—— 
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d'un convoi ne peut circuler pendant la nuit sans 
être pourvue d'un falot ou d’une lanterne allumée, 
— Il en est de même pour les voitures particulières 
employées au transport des personnes (1). — Cette 
disposition pourra ètre appliquée aux voitures 
d'agriculture par des arrèlés des préfets ou des 
maires. 

18. Tout propriétaire de voiture ne servant pas au 
transport des personnes est tenu de faire placer, 
en avant des roues et au côté gauche de sa voiture, 
une plaque métallique portant, en caractrres appa- 
rents et lisibles, ayant au moins 3 millimètres de 
hauteur, ses nom, prénoms et profession, le nom de 
la commune, du canton et du département de son 
domicile. 

Sont exceptés de cette disposition, conformément 
au décret du 3 novembre 1855 : — 1° Les voitures 
particulières destinées au transport des personnes, 
mais étrangères à un service public de messageries ; 
— ?0 Les voitures appartenant à l'administration 
des postes; — 3° Les voitures d'artillerie, chariots 
et fourgons appartenant aux départements de la 
guerre et de la marine; — 4° Les voitures em- 
ployées à la culture des terres, au trausport des 
récoltes, à l'exploitation des fermes, qui se rendent 
de la ferme aux champs ou des champs à la ferme. 
ou qui servent au transport des objets récoltés du 
lieu où ils ont été recueillis jusqu'à celui où, pour 
les conserver ou les manipuler, le cultivateur les 
dépose ou les rassemble. 


Titne Ill. — Dispositions applicables aux voitures 
de messagerie. 


16. Les entrepreneurs de voitures publiques allant 
à destination fixe déclareront le siège principal de 
leur établissement, ie nombre de leurs voitures, celui 
des places qu'elles contiennent, le licu de destina- 
tion, les jours et heures de départ et d'arrivée. Cette 
déclaration sera faite dans le département, au préfet 
ou aux sous-préfets. — Ces formalités ne sont obli- 
gatoires pour les entrepreneurs actuels qu'au renou- 
vellement de leurs voitures, ou lorsqu'ils en modi- 
fieront la forme ou la contenance. — Tout changement 
aux dispositions arrêtées par suite du premier para- 
graphe du présent article donnera lieu à une décla- 
ration nouvelle. 

17. Aussitôt après les déclarations faites en vertu 
des $$ 1 et 2 de l'article précédent, le préfet ou Île 
sous-préfet ordonne la visite des voitures, afin de 
constater si elles sont entièrement conformes à ce 
qui est prescrit par les articles ci-après, de I8 à 28 
iuclusivement, et si elles ne présentent ancun vice 
de construction qui puisse occasionner des accidents. 
Cette visite, qui pourra être renouvelée toules les 
fois que l'autorité le jugera nécessaire, sera faite en 
présence du commissaire de police, par un expert 
nommé par le préfet ou le sous-préfet. — L'entre- 
preneur à la faculté de nommer de son coté un 
expert pour opérer contradictoirement avec celui de 
l'administration. — La visite des voitures ne peut 
ètre faite qu'à l'un des principaux établissements de 
l'entreprise ; les frais sont à la charge de l'eutrepre- 
neur. — Le préfet prononce sur le vu du procès- 
verbal d'expertise et du rapport du commissaire de 
police. — Aucune voiture ne peut être mise en cir- 
culation avant la délivrance de l'autorisation du pré- 
fet. — Le préfet adresse au directeur des contribu- 
tions directes extrait des autorisations par lui 
accordées en vertu du présent article. — L'estampille 
prescrite par l’article 117 de la loi du 25 mars 1817 
nest délivrée que sur le vu de cette autorisation, qui 
doit être écrite sur un registre spécial. 

48. La largeur de la voie pour les voitures publiques 
est fixée, au minimum, à 1 mètre 65 centimètres 


(11 En l'absence d'un arrêté préfectoral ordonnant que les vé- 
locipédes seront pourvus d'un falot ou d'une lanterne allumée, 
le fait de circuler pendant la nuit sur ces appareils sans qu'ils 


soient éclairés ne constitue pas une contravention. — Trib. pol. 
Alger, 25 aoùt 1892 (R. A. 1892, 471). 
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entre le milieu des jantes de la partie des roues 
reposant sur le sol. — Si les voitures sont à quatre 
roues, la voie du devant pourra être réduite à 
1 mètre 55 centimètres. — En pays de montagne, 
les entrepreneurs peuvent être autorisés par les 
préfets, sur l'avis des ingénieurs et des agents voyers, 
acmplover des largeurs de voie moindres que celles 
réslées par les paragraphes précédents, mais à la 
condition que les voies seront au moins égales à la 
voie la plus large des voitures en usage dans la 
contrée. 

19. La distance entre les axes des deux essieux, 
dans les voitures publiques à quatre roues, sera 
égale au moins à la moitié de la longueur des caisses 
mesurées à la hauteur de leur ceinture, sans pou- 
voir néanmoins descendre au-dessous de 1 mètre 
35 centimètres. 

20. Le maximum de la hauteur des voitures publi- 

ves, depuis le sol jusqu'à la partie la plus élevée 

u chargement, est fixé à 3 mètres pour les voitures 
à quatre roues et à 2 mètres 60 centimètres pour 
les voitures à deux roues. — Il est accordé, pour les 
voitures à quatre roues, une augmentation de 
10 centimètres, si elles sont pourvues à l'avant-train 
de sassoires et de contre-sassoires formant chacune 
au moins un demi-cercle de 1 mètre 15 centimètres 
de diamètre, ayant la cheville ouvrière pour centre. 
Lorsque, par application du § 3 de l'article 18, on 
autorisera une réduction daus la largeur de la voie, 
le rapport de la hauteur de la voiture avecla largeur 
de la voie sera, au maximum, de nn trois quarts. — 
Dans tous les cas, la hauteur est réglée par une tra- 
verse en fer placée au milieu de la longueur atfectée 
au chargement, et dont les montants, au moment de 
la visite prescrite par l'article 18, sont marqués 
d'une estampille constatant qu'ils ne dépassent pas 
la hauteur voulue; ils doivent, ainsi que la traverse, 
ètre constamment apparents. — La hàche qui re- 
couvre le chargement ne peut déborder ces montants 
ni la hauteur de la traverse. — Il est défendu 
d'attacher aucun objet en dehors de la bâche. 

21. Les compartiments des voitures publiques 
seront disposés de manière à satisfaire aux condi- 
tions suivantes: — Largeur moyenne des places, 
48 centimètres ; — Largeur des banqurttes, 45 cen- 
timètres ; — Distance entre deux banquettes, 45 cen- 
tinètres ; — Distance entre la banquette du coupé et 
le devant de la voiture, 35 centimètres; — Hauteur 
du pavillon au-dessus du fond de la voiture, 1 mètre 
40 centimètres; — Hauteur des banquettes, y com: 
pris le coussin, 40 centimètres. — Pour les voitures 
parcourant moins de 50 kilomètres et pour les ban- 
quoties à plus de trois places, la largeur moyenne 

es places pourra être réduite à 40 centimètres. 

22. 1} peut être placé sur l'impériale une banquette 
destinée au conducteur et à deux voyageurs, ou à 
trois voyageurs lorsque le couducteur se placera 
sur le mème siège que le cocher. — Cette banquette, 
dont la hauteur, y compris le coussin, ne dépassera 
pas 30 centimètres, ne peut ètre recouverte que 
d'une: capote flexible. — Aucun paquet ne peut être 
chargé sur cette banquette (1). 

23. Le coupé et l’intérieur auront une portière de 
chaque côté. — La caisse de derrière, ou la rotonde, 
peut n'avoir qu'une portière ouverte à l'arrière. — 
Chaque portière sera garnie d'un marchepied. — 
Dans chaque compartiment des voitures publiques, 
H sera placé un cordon destiné à mettre les voya- 
geurs en rapport avec le conducteur. 

24. Toutes les fois que les préfets feront applica- 
tion du § 3 de l'article 18 du présent arreté, ils 
pourront également réduire les fixations indiquées 
par les articles 20 et 21. 

25. Les essieux seront en fer corroyé, de bonne 
qualité, et arrètés à chaque extrémité, soit par un 
écrou assujetti au moyen d'une clavette, soit par une 
boite à huile fixée par quatre boulons traversant la 


(1) Modifié, A. G. 10 avril 1862. 
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longueur du moyeu, soit par tout autre système qui 
serait approuvé par le gouverneur général. 

26. Toute voiture publique doit être munie d'une 
machine à enrayer agissant sur les roues de derrière, 
et disposée de manière à pouvoir être manœuvrée 
de la place assignée au conducteur. — Les voitures 
devront être, en outre, pourvues d'un sabot et d'une 
chaine d'enrayage, que le conducteur placera à 
chaque descente rapide. — Les préfets peuvent dis- 
penser de l'emploi de ces appareils les voitures qui 
parcourent uniquement des pays de plaine. 

27. Pendant la nuit, les voitures publiques seront 
éclairées par une lanterne à réflecteur placée à droite 
et à l'avant de la voiture. 

28. Chaque voiture porte à l'extérieur, dans un 
endroit apparent, indépendamment de l’estampille 
délivrée par l'administration, le nom et le domicile 
de l'entrepreneur, et l'indication du nombre des 
places de chaque compartiment. 

29. Elle porte à l'intérieur des compartiments : — 
ilo Le numéro de chaque place; — 2° Le prix de la 
place depuis le lieu de départ jusqu'à celui d'arrivée. 
— L'entrepreneur ne peut admettre dans les com- 
partiments de ses voitures un plus grand nombre 
de vayageurs que celui indiqué sur les panneaux, 
conformément à l'article 28. 

30. Chaque entrepreneur inscrit sur un registre 
coté et parafé par le maire le nom des voyageurs 
qu'il transporte ; il y inscrit également les ballots et 
paquets dont le transport lui est confié. — ll remet 
au conducteur, pour lui servir de feuille de route, 
une copie de cet enregistrement, et à chaque voya- 
geur un extrait de ce qui le concerne avec le numéro 
de sa place. 

31. Les conducteurs ne peuvent prendre en route 
aucun voyageur, ni recevoir aucun paquet, sans en 
faire mention sur les feuilles de route qui leur ont 
été remises au point de départ. 

32. Toute voiture publique dont l'attelage ne pré- 
sentera de front que deux rangs de chevaux peut 
être conduite par un seul postillon ou un seul cocher. 
— Elle devra être conduite par deux postillons, 
ou par un cocher ou un postillon, lorsque l'attelage 
comportera plus de deux rangs de chevaux. 

33. Les postillons ou cochers ne pourront, sous 
aucun prétexte, descendre de leurs chevaux ou de 
leurs sièges. — II leur est enjoint d'observer, dans 
les traversées des villes et des villages, les règle- 
ments de police concernant la circulation dans les 
rues. — Dans les haltes, le conducteur et le pos- 
tillon ne pon quitter en même temps la voiture, 
tant qu'elle reste attelée. — Avant de remonter sur 
son siège, le conducteur doit s'assurer que les por- 
tières sont exactement fermées. 

34. Lorsque, contrairement à l'article 8 du présent 
arrêté, un roulier ou conducteur de voiture n'aura 
pas cédé la moitié de la chaussée à une voiture pu- 
blique, le conducteur ou postillon qui aurait å se 
plaindre de cette contravention devra en faire la 
déclaration à l'officier de police du lieu le plus rap- 
proché, en faisant connaitre le nom du voiturier 
d'après la plaque de sa voiture. — Les procès-ver- 
baux de contravention seront sur-le-champ transmis 
au procureur impérial, qui fera poursuivre les dé- 
linquants. i ' 

33. Les entrepreneurs de voitures publiques feront, 
å la préfecture ou sous-préfecture du lieu ọù sont 
établis leurs relais, la déclaration des lieux où ces 
relais sont situés et du nom des relayeurs. — Une 
déclaration semblable sera faite chaque fois que les 
entrepreneurs traiteront avec un nouveau relayeur. 

36. Les relayeurs ou leurs préposés seront présents 
à l'arrivée et au départ de chaque voiture, et s'assu- 
reront par eux-mêmes et sous leur responsabilité, 
que les postillons ne sont pas en état d'ivresse. — 
La tenue des relais, en tout ce qui intéresse la sûreté 
des voyageurs, est surveillée par les maires des 
communes où ces relais se trouvent établis. 

37. Nul ne peut être admis comme postillon ou 
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cocher s'il n'est âgé de seize ans au moins, et porteur 
d'un livret délivré par le maire de la commune de 
son domicile, attestant ses bonnes vie et mœurs ct 
son aptitude pour le métier qu'il veut exercer. 

38. À chaque bureau de départ et d'arrivée et à 
chaque relais il y a un registre coté et parafé par le 
maire pour l'inscription des plaintes que les voya- 
geurs peuvent avoir à former contre les conducteurs, 
postillons ou cochers. Ce registre est présenté aux 
voyageurs à toute réquisition par le chef du bureau 
ou par le relayeur. 

39. Les articles ci-dessus, de 15 à 37, seront cons- 
tamment placardés, à la diligence des entrepreueurs 
des voitures publiques, dans le lieu le plus apparent 
de ces bureaux et des relais. — Les articles ci-des- 
sus, de 27 à 37 inclusivement, seront imprimés à 
part, et affichés dans l'intérieur de chacun des com- 
partiments des voitures. 


Titre IV. — Dispositions transitoires. 


40. L'emploi des voitures existantes peut être au- 
torisé jusqu'à leur mise hors de service, bien qu'elles 
ue satisfassent pas aux conditions exigées par les 
articles 18,19, 20 et 21, lorsque le préfet, sur l'avis 
des ingénieurs des ponts et chaussées, aura reconnu 
qu'elles ne présentent pas de défauts graves et que 
leur circulation peut avoir lieu sans danger pour les 
voyageurs. 

TITRE V. 


4i. Les contraventions au présent arrêté seront 
constatées, poursuivies et réprimées conformément 
aux titres ? et 3 du décret du 3 novembre 1855, sans 
préjudice des mesures spéciales prescrites par les 
règlements locaux. 

42. En territoire militaire, les attributions confé- 
rées par le présent arrêté anx préfets, sous-préfets, 
commissaires civils et maires sont dévolues aux 
généraux commandant les subdivisions et aux offi- 
ciers chargés des fonctions municipales. — Les attri- 
butions conférées au service des ponts et chaussées 
sont dévolues au service du génie militaire. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui 


e l'indemnité à allouer aux receveurs-comp- 
{a 


les chargés du recouvrement des impôts arabes. 
16 novembre 1855 


Vu l'arrêté de M. le ministre de la guerre, en date 
du 30 juillet dernier, sur les centimes additionnels 
à l'impôt arabe ; 


ART. 1°". Les frais de bureau et indemnité à allouer 
aux receveurs-comptables sont fixés sur remisc 
proportionnelle aux recouvrements effectués. — Les 
receveurs toucheront : Pour les premiers 
50,000 francs, 3 pour 100; — De 50,000 franca à 
100,000 francs, 2 pour 100; — Au-dessus de 100,000 
francs, 1/2 pour 100. 

2. Les sommes dues aux receveurs-comptables 
seront liquidées et ordounanctes à la fin de chaque 
trimestre. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui réglemente l'exercice de la profession d'oukil. 
80 novembre 18565 


. Vu l'article 22 du décret du 1er octobre 1854, sur 
la justice musulmane; 


Ant. {er. Tout aspirant au titre d'oukil (défenseur 
près des tribunaux musulmans), devra: — 1° Être 
âgé de viugt-cinq aus accomplis; — 2° Justifier de sa 
moralité et de son aptitude par un certificat délivré 
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par un medjlès; — 3° Étreinscrit, pour une zouidja au 
moins, au rôle de l'impôt de l'achour, ou, à défaut, 
justifier d'un revenu annuel mobilier ou immobilier 

| de 500 francs. 
2. Le nombre des oukils est fixé à 


uatre au 


maximum par mehakma de cadi. — Les oukils pour- 
ront exercer leur ministère pres de toutes les mehak- 
mas de cadi et près des medjlès. 


|. 3. Le consentement verbal, donné en présence du 

juge, tient lieu à l'oukil de pouvoir écrit de repré- 

senter la partie qui ne jugera pas à propos de se 
défendre elle-même. 

! 4. Les oukils pourront être désignés d'office, à tour 
de rôle, pour défendre gratuitement les indigents. 
Le certificat constatant nn sera délivré par 
l'autorité locale ou par le caïd dela tribu et visé par 

le chef du bureau arabe. — Les oukils seront égale- 

' ment désignés d'office dans les cas prévus par la 

législation musulmane. — Toutes les fois qu'ils au- 

| ront été désignés d'office, les oukils ne pourront 
refuser leur ministère sans avoir fait agréer leur: 
excuses par le cadi ou le medilès. 

| 8. Il est interdit aux oukils, à peine de révocation: 

; — 1° De se rendre directement ou indirectement ac- 
quéreurs de biens meubles et immeubles dont ils 
sont chargés de poursuivre la vente; — 2° De se 
rendre cessionnaires de droits successifs ou litigieux; 
— 3° De faire avec leurs parties des conventions 
aléatoires ou autres, subordonnées à l'issue des 
procès ; — 40 De s'associer, soit entre eux, soit avec 
des tiers, pour l'exploitation de leur office et le par- 
tage de ses produits. 

6. Les oukils ne pourront exiger des parties d'au- 
tres honoraires que ceux fixés ci-après : — Pour les 
affaires qui n'excéderont pas 100 francs et n'exige- 
rout pas de déplacement, l’oukil recevra 3 francs. 
— Pour les affaires de 101 francs à 1,000 francs, 
l'oukil recevra 3 francs, plus 1 pour 100 à partir de 
la seconde centaine. — Pour les affaires excédant 
1,000 francs, l'oukil recevra, pour les premiers 
1,000 francs, la rémunération indiquée au paragraphe 
précédent, et, pour le surplus, un demi pour 100. 

7. Dans. les affaires dont la quotité ne peut être 
déterminée, l'oukil aura droit à 3 francs par séance 
dans laquelle il aura plaidé. 

8. Dans les affaires qui exigeront des déplace- 
ments, l'oukil aura droit à 3 francs par journée ou 
partie de journée de trois heures au moins. 

9. En cas de contestation entre les oukils et les 
parties, au sujet de la fixation des honoraires, le 
tribunal qui aura connu de l'affaire réglera la rému- 
uération de l'oukil. 

10. Les honoraircs de l’oukil lui seront payés in- 
tégralement, quelle que soit l'issue du procès. 

11. S'il survient un arrangement à l'amiable entre 
les parties, après que l’oukil a été chargé de l'affaire, 
mais avant que celles-ci n'aient été appelées au tri- 
bunal, l'oukil aura droit à la moitié des honoraires 
fixés aux articles 6, 7 et 8. 

12. Le tarif des honoraires dus aux oukils «era 
affiché dans le local des mehakmas et des medilès. 

43. Un tableau indiquant les noms et domicile des 
oukils nommés près des mehakmas dans le ressort 
de chaque medjlès sera affiché daus le local de ce 
tribunal et dans toutes les mehakmas des cadis du 
ressort. 


1 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 29 sep- 
temhre 1855, relatif au délai de visa pour timbre el 
enregistrement, sans droits en sus ou amendes, des 
acles sous signatures privées susceplibles de trans- 
criplion hypothécaire. 


12 décembre 1855 


Vu les ordonnances des 19 octobre 1841 et 10 jan- 
vier 1843, sur l'application en Algérie des lois, dé- 
crets et ordonnances qui régissent eu France les 
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droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques et 
de timbre; — Sur le rapport de notre ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la guerre; 


ArT. 4°7. Le décret du 29 septembre 1855, qui accorde 
jusqu'au 1°" janvier 1856 pour soumettre au visa 
pour timbre et à l'enregistrement, sans droits en sus 
ou amendes, les actes sous signatures privées 
y énoncés, sera promulgué en Algérie. 


DÉCRET 


Relatif à la procédure à suivre en matière d'instances 
| domaniales. 


28 décembre 1855 


Vu la loi du 5 novembre 1790, l'avis du conseil 
d'Etat, du 28 août 1823, et la loi du 16 juin 1851, sur 


(1) Rapport à l'empereur. — Sire, — Le 25 octobre 1841, le 
gouverneur général de l'Algérie, usant du pouvoir qu'il tenait de 
l'article 5 de l'ordonnance du 22 juillet 1834, a pris un arrêté 
déterminant le mode de pee en matière de propriété doma- 
niale, pour ou contre l'Etat, devant les tribunaux. — La pre- 


mière partie de cetarrèté, qui règle les formalités à remplir avant | 


l'introduction des instances, impose au demandeur, Etat ou par- 
ticulier, sous peine de refus d'audience, la remise d'un mémoire 
énonçant l'objet de l'action inteutée (articles 1, 2 et 3). — La se- 
conde partie, concernant les formalités à remplir pour l'instruction 
de l'instance introduite, prescrit de faire cette instruction et de 
prononcer le jugement sur mémoires et sur conclusions écrites 
du ministère public; en d'autres termes, sans discussion orale 
ou plaidoirie articles 4 et 5). 

Mais l'administration domaniale ayant invoqué, dans un procès, 
cette dernière disposition, la cour de cassation, par arrèt du 14 juin 
1854, a déclaré que ledit arrété du 25 octobre 1841 était abrogé 
par l'ordonnance du 16 avril 1843, qui, sous la réserve de cer- 
taines modifications étrangères au point en question, a rendu le 
code de procédure civile applicable à notre colonie, et a d'ail- 
leues statue (article 11) qu'en Algérie, toutes les matières sont 
réputées sommaires, quelles sont jugées sur simples conelu- 
sions déposées par les défenseurs, et que la cause doit être plai- 
dée, soit le jour de ce dépôt, soit le jour indiqué par le tribunal. 

Tout en m'inclinant devant cette décision de la cour suprème, 
j'ai pensé qu'elle m'imposait l'obligation d'examiner s'il ne con- 
venait pas de faire revivre légalement, à côté de l'ordonoance du 
16 avril 1843, pour l'instruction des procès en matière domaniale, 
les dispositions spéciales edictées par l'arrêté du 25 octobre 1841. 
— La question a eté étudiée successivement par M. le gouver- 
neur général, en couseil de gouvernement, par le comité con- 
sultatif de l'Algérie, enlin par MM. les ministres de la justice et 
des finances, et il est resulte de ces diverses études un projet de 
décret joint au présent rapport, et dont je prie Votre Majesté de 
me permettre de lui exposer les dispositions principales. 

Tous les avis ont été unanimes sur la nécessité d'amender, 
pour les affaires domaniales, les prescriptions de l'ordonnance 
du 16 avril {843 par un décret impérial dont les dispositions pour- 
raient ètre empruntees à l'arrêté du 25 octobre 1841 ; mais tls se 
sont partages au sujet de quelques modifications à apporter à 
cet arrète. — L'attention s'est fixée, en premier lieu, sur l'obliga- 
tion réciproque quil imposait, tant aux particuliers qu'à l'Etat, 
demandeurs, d'enoncer dans un mémoire l'objet du litige avaut 
l'introduction de l'instance. — Tout le monde a été d'avis qu'il 
couvenait de maintenir cette obligation à l'égard des particuliers. 
et de ne pas priver le domaine de l'Etat, en Algerie, d'un avan- 
tage qu lui est attribué eu Frauce par la loi du 5 novembre 1799. 
Mais la question de savoir s'il convenait de la maintenir éga- 
lement envers le domaine a été diversement appréciée. 

.. Les partisans de la non-réciprocité ont dit que, si l'interet 
publie faisait une nécessité de l'avis préalable donné à l'admi- 
nistration du domaine quand on veut attaquer celui-ci, l'interet 
privé, qui sait toujours se defendre, n'avait pas besoin d'une plus 
grande protectiou contre le domaine poursuivant que contre tout 
autre prétendant droit à la proprieté, et qu'il était en conséquence 

. inutile de prescrire en Algerie, pour ce cas spécial, une formalité 
que la loi precitée du 5 novembre 1790 n'avait pas jugee néces- 
saire eu France; et ils ont ajouté que, si la réciprocité consacrée 
par l'arrète de 1841 avait paru indispensable à l'époque où la 
propriete n'etait pas encore clairement coustituce en Algérie, 
elle n'aurait plus aujourd'hui sa raison d'ètre. 

Mais en faveur de l'opinion contraire, on a fait observer que la 
notification, par chacune des parties, d'un mémoire contenant 
l'exposé de leurs pretentions remplace avec avantage le prelimi- 
naire de conciliation dont les instauces intéressant le domaine 
sont dispensées par l'article 49 du code de procédure civile; que 
.cette formalité, qui a pour objet de prévenir, par une discussion 
amiable, des procès témcraires, concilie en toute occasion l'intérèt 
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la propriété en Algérie; — Vu la délibération du 
conseil de gouvernement, du 23 décembre 1854; — Vu 
l'avis du comité consultatif de l'Algérie ; — Sur le 
rapport «le votre ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la guerre (1); 


ArT. {°r. Préalablement à toute action contre le 
domaine de l'Etat ou le domaine départemental en 
Algérie, les demandeurs seront tenus de se pour- 
voir devant le préfet du département, par simple mé- 
moire avec production de pièces à l'appui. Ce mé- 
moire devra contenir élection de domicile au siège 
du tribunal compétent. — Il en sera délivré un récé- 


pissé, qui interrompra la prescription de l'action, 
lorsqu'il aura été, dans les trois mois de sa date, suivi 


d'une assignation en justice. — Dans les quarante 
jours, à partir de la date du récépissé, le préfet no- 
tifiera aux parties, dans la forme administrative et 
au domicile élu, les réponses de l'administration (2). 


du domaine avec celui des particuliers, et que, si le principe 
| de son application réciproque n'est pas écrit dans la loi, il est 
du moins passé en pratique en France, en vertu d'un arrèté du 
` ministre des finances, en date du 3 juillet 1834, lequel prescrit 
aux directeurs des domaines de remettre au préfet un mémoire 
énonciatif de la demande à introduire, et dont il doit être donné 
| connaissance aux parties. — M. le ministre de la justice, tout 
| en déclarant se ranger à ce dernier avis, n'a pas cru devoir in- 
: sister pour qu'une disposition formelle en ce sens fút insérée dans 
le projet de décret; mais il a appelé mon attention sur la conve- 
nance d'y suppléer au moven d instructions adressées aux agents 
de l'administration domaniale en Algérie. — Le principe de la 
reciprocité écrit dans l'arrêté du 25 octobre 1841 puisant force 
et consécration dans la pratique de la métropole, j'estime de mon 
côté qu'il convient de le poser formellement au lieu de ne le re- 
connaitre en quelque sorte que tacitement, dans une instruction. 
qui, adressée en mème temps que le décret, pourrait paraitre y 
coustituer une dérogation. 

Les dispositions de l'arrèté de 1841, qui refusent au domaine 
et à ses adversaires le uroit de défense orale, ont été également 
l'objet d'un examen approfondi. Tous les avis se sont réunis pour 
déclarer que l'interdiction du débat oral, en matière domaniale, 
interdiction empruntée, à tort, à la loi du 22 frimaire an VII sur 
l'enregistrement, c'est-à-dire à une législation combinée en vue 
d'exigences particulières, était, en matière domaniale, une déro- 
gation inutile au mode de procédure dout la loi et la jurispru- 
dence ont consacré l'usage devant les tribunaux de la métropole. 
On a d'ailleurs fait remarquer qu'en Algerie mème et sous l'em- 
pire de l'arrète de 1841, on avait depuis longtemps, dans la pra- 
tique, renoncé à cette interdiction. — J'estime egalement, quant 
à moi, qu'il convient, tout en maintenant comme règle que les 
afaires domauiales seront instruites et up sur simples mê- 
moires, de reserver aux parties la faculte de constituer, à leurs 
frais, un défenseur. 

Telles sont, Sire, les principales modifications qu'il a paru op- 
portun de faire subir à l'arrête du 25 octobre 1841, lequel a recu, 
d'ailleurs, d'autres changements de détail, nécessités pour la plu- 
part par la nouvelle organisation de l'administration algerienne, 
et dont il serait superflu d'entretenir spécialement Votre Majeste. 
— En resume, le projet de décret ci-joint me parait se recomman- 
der, dans ses dispositions de principe, par une conformité parfaite 
avec la législation et avec la pratique de la métropole en matière 
domaniale; et, dans ses dispositions de detail, par le svin avec 
lequel cette legislation et cette pratique ont éte adaptées à l'état 
du pays où elles doivent être mises en vigueur. — Je ne puis 
done que proposer à Votre Majesté de vouloir bien l'approuver. 

(2) ʻa) Les termes de l'article { du décret du 28 decembre 
1855 s'appliquent à toutes les actions contre le domaine de 
l'État, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les actions princi- 
pales et les actions en garantie. — Alger, 22 février 1883 
(B. A. 1883, 65). 

(b) Les actions possessoires sont, comme toutes les autres 
actions, soumises à l'accomplissement des formalités exigées par 
ledit article, — Trib. Alger, 28 juillet 186 (R. A. 1886, 461, 

(c) La partie qui intervient dans une instance domaniale déjà 
pendante est tenue de se pourvoir devant le préfet par mémoire, 
conformément à l'article t du décret du 28 decembre 1853, alors 
méme qu'elle aurait un intérêt identique à celui des autres par- 
ties qui ont, en ce qui les concerne, rempli cette formalité. — 
Alger, 42 uovembre 1862 (J. A, 1802, 47); — Contrà : — L'obli- 
gation de siguifier un mémoire, imposée par l'article 1, ne s'ap- 
plique qu'aux demandeurs principaux et non aux intervenants, 
alors surtout que ceux-ci n'élevent aucune pretention nouvelle. 
— Alger, 29 juillet 1872 (J. A. 1872, 39). 

(dj L'omission de la signification exigée par l'article f ne 
constitue qu'une nullite de procedure couverte par la défense au 
fond. — Alyer, 29 juillet 1872 (J. A. 1872, 30); — Contrà: — 
Cette omission rend l'action non recevable en appel comme en 
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2. Nulle action relative à une propriété domaniale 
ou départementale ne pourra être portée devant les 
tribunaux au nom de l'Etat ou des départements, si, 
préalablement, le préfet n'a fait notifier, en la forme 
administrative, aux parties intéressées l'objet et les 
motifs de la demande, avec invitation de faire con- 
naître leurs observations en réponse dans les qua- 
rante jours, à partir de ba notification. Cette notiti- 
cation interrompra la prescription de l’action, comme 
il est dit en l'article 1. — Après l'expiration dé ce 
délai de quarante jours, il sera procédé et statné 
ainsi po appartiendra. — Communication des pièces, 
sans déplacement, sera donnée aux parties, si elles le 
requiċrent (1). 

3. Toute audience sera refusée au demandeur, s'il 
n'est justifié de l'accomplissement des formalités 
prescrites par les articles 1 et 2 ci-dessus. — L'assi- 
goation donnée avant que ces formalités aient été 
remplies et que les délais soient expirés sera consi- 
dérée comme nulle et non avenue (2). 


A. L'instruction aura lieu et le jugement sera ren- 
du sur simples mémoires respectivement signifiés. — 
Toutefois, les parties pourront, après cette signifi- 
cation, constituer défenseur, mais, dans ce cas, les 
frais résultant de cette constitution et des plaidoi- 
rices demeureront à la charge de la partie qui les aura 
occasionnés (3). 


8. [l ne sera statué par le tribunal qu'après com- 
munication au ministère public, dont les conclusions 
seront mentionnées au jugement. 

6. Toutes notifications ou significations de mémoi- 
res, pièces, actes judiciaires ou extrajudiciaires, en 
‘matière domaniale, seront faites au préfet, en la per- 
sonne du directeur des domaines, ou, à défaut, du 
receveur résidant au siège du tribunal qui devra 
connaitre de l’action. Ce fonctionnaire délivrera le 
récépissé prescrit par l'article 1, et fournira les com- 
munications dont il est parlé dans l'article 2 {4). 

7. Les requêtes civiles et tierces oppositions seront 
introduites et jugées conformément aux dispositions 
qui précèdent. 

8. Il ne pourra, valablement, être transigé sur les 
actions litigieuses intéressant le domaine, sans l'au- 
torisation préalable de notre ministre de la guerre. —- 
Cette autorisation est également nécessaire pour 
l'acquicscement aux jugements de première instance 
qui auront rejeté les demandes de l'administration, 
ou prononcé contre elle des condamnations. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


9. Les règles posées par le présent décret s'appli- 

ueront aux instances en matière domaniale à suivre 

ans les territoires militaires. Les fonctionnaires et 
les services civils y seront substitués par les auto- 
rités et les services militaires dans l’ordre de leurs 
attributions. 

10. Les instances relatives à l'enregistrement, au 
timbre et autres perceptions confiées à l’adminis- 
tration des domaines continueront à être régies par 
les lois spéciales concernant la matière (5). 


DÉCRET 


Relatif à la prorogation du délai d'enregistrement 
des procès-verbaur des contraventions constatées 
dans les terriloires militaires en matière de douane, 
de forêts et de contributions diverses. 


19 janvier 1856 


Vu l'article 20 de la loi du ?? frimaire an VII, sur 
l'enregistrement, — Vu l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1841, sur les droits d'enregistrement, de greffe 
et d'hypothèques en Algérie; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre ; 


ArT. 4er. A partir du jour de la promulgation du 
présent décret, le délai de quatre jours fixé par l'ar- 
ticle 20 de la loi du 22? frimaire an VII, pour l’enre- 
gistrement des procès-verbaux des contraventions, 
sera porté à quinze jours pour celles de ces contra- 
ventions qui seront constatées dans les territoires 
militaires de l'Algérie, en matière de douane, de fo- 
rêts et de contributions diverses. 


DÉCRET 


Portant création d’un tribunal de première instance 
à Mostaganem. 


6 février 1856 
(B. O., 1856, p. 17). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Qui nolifie une décision du ministre de la justice por- 
tant que les huissiers de l'Algérie doivent étre larés 


première instance; et ce, bien que les juges du premier degré 
aient passé outre à l'examen du fond. — Alger, 12 novembre 1862 
(J. A. 1862, 47); — La notification d'un mémoire préalable 
avec production de pièces signifié quarante jours au moins 
avant l'assignation est une formalité substantielle dont l'omis- 
sion entraine la nullité de cette assignation et de l'instance ; — 
ll en est ainsi dans le cas où l’assignation aurait été précédée 
d'un mémoire, mais sans que le délai de quarante jours attribué 
au préfet pour «a reponse ait été observé. — Alger, 25 fé- 
vrier 1878 (B. A. 1878, 178), 

(ei Les mémoires préalables exigés par les articles { et 2 de 
l'arrèté du 25 octobre 1841, sur les instances domaniales (repro- 
duits par les articles { et 2 du décret du 28 décembre 1855) ne 
sont que des actes extrajudiciaires dont le but est de prévenir le 
prete et ne consliluent pas des défenses susceptibles de rendre 
e débat contradictoire. —AÀ lger, 11 juin 1R51 (J. A. 1851, 30): — 
Il en est ainsi, alors même que la notitication du mémoire de 
l'Etat en réponse au mémoire préalable du demandeur a eu lieu 
aprés le delai dans lequel elle devait avoir heu et postérieure- 
ment à l'introduction de l'instance. — Cass., 24 mai 185? 
(J. A. 1852, 94). 

(1, 2) V. note 2, page précédente. 

(3) (a) La disposition de l'article 4 du décret du 23 décem- 
bre 185%, aux termes de laquelle l'instruction a lieu et le juge- 
ment est rendu sur simples mémoires respectivement signifies, 
ne s'applique pas en cause d'appel, alors surtout qu'aucun moyen 
nouveau n'y est soulevé. — Alger, 22 juin 185% (J. A. 1857, 25). 

(bi n'existe pas de forme sacramentelle pour ces mémoires, 
et le vœu de la loi est rempli par la signification de tout écrit 
dans lequel sont exposés les moyens des parties. — Cass., 
2 août 1808 (J. A. 158, 433: Alyer, 16 juin 1942 (J. A. 1862, 35). 

(c) Le prefet ne peut se faire un moyen de cassation de ce 


que les adversaires ont fait siguilier lcurs moyens au défenseur. 


par lui constitué, sauf à l'administration à demander un délai 
pour prendre communication des pièces que ce made de procé- 
der l'aurait empèchée de connaitre. — Cass., 2 aoùt 1858 (J. A. 
1858, 43). 

(d) En acceptant devant la cour le débat contradictoire, sans 
demander qu'il soit statué préalablement sur le moven pris du 
défaut de signification du mémoire prescrit par l'article 4, l’ad- 
versaire de l'Etat a renoncé implicitement à se servir de ce 
moyen. — Alger, 16 juin 1862 (J. A. 1862, 35). 

(e) L'article 4 n’interdit pas le débat oral; — Lorsque le préfet 
a constitue défenseur et pris part au débat oral, il ne peut arguer 
de nullité la procédure. — Cass., 2 août 1858 (J. A. 1858, 
43). 

P (a) Une instance qui intéresse le génie militaire n'en est 
pas moins domaniale; — En conséquence, c'est au préfet et non 
au commandant du genie que doivent ètre faites les notifications, 
sauf le pouvoir pour le juge, en Algerie, d'accueillir ou de re- 
jeter la nullité, selon les circonstances; — Et le receveur des 
doinaines est mal fondè dans son retus de recevoir lesdites 
notifications. — Alger, 7T décembre 1868 (J. A. 1863, 49). - 

ib) Le directeur des domaines n'a pas qualité pour représenter 
l'Etat dans les actions concernant les propriétės domaniales ; — 
Par suite, doit ètre annulé comme irrecevable l'appel notifié au 
diretteur des domaines pris comme représentant de l'Etat ; — 
Et cette nullité n’est pas facultative pour le juge en Algerie. — 
Alger. 12 janvier 1856 (R. A. 1886, 45). 

(5) Les dispositions du décret du 28 décembre 1855 sur les 
instances domaniales sont spéciales aux instauces qui ont pour 
but de faire régler des questions de propriété; — Les formes de 
procéder, en matière de perceptions confiées à l'administration 
des domaines, se trouvent réglées, au contraire, par les disposi- 
tions speciales des lois de frimaire an VII et ventôse an IX. — 
Alger, 27 décembre 1376 (B. A. 1877, 84). | 
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en malire criminelle et correctionnelle, sur le pied , sauraient entraver en rien l'exercice du droit, conféré 


du tarif applicable à la ville de Paris. 
16 février 1856 (1): — ` 
(Non publiée). 


DÉCRET 


Portant création d’une chambre de commerce 
à Constantine. 


22 mars 1856 
(B. O., 1856, p. 61) (2). 


DÉCRET 


Qui rend eréculoire en Algérie le décret du 24 maï1854 
concernant les émoluments des greffiers. 


81 mai 1856 


Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d Etat au département de la justice, et 
conformément à lavis de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre; 


? 


ArT. 4er. Le décret du 2% mai 1854, portant fixation 
des émoluments attribués, en matière civile et com- 
merciale, aux greffiers des tribunaux civils de pre- 
mière instance et aux greffiers des cours impériales, 
est rendu exécutoire en Algérie. 

2. ll n'est pas dérogé à l'ordounauce du 9 février 1845. 


CIRCULAIRE DU GOUYERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux recherches de mines en territoire mili- 
taire, dans des régions où la propriété privée n'est 
pas consliluée. 


14 juillet 1856 


Aux termes de l’article 10 de la loi du 21 avril 1810, 
des recherches de mines ne peuvent être entreprises 
qu'avec le consentement du propriétaire de la sur- 
face, où, à défaut de ce consentement, en vertu 
d'une autorisation donnée par le gouvernement, 
apres que le propriétaire a été entendu, — Des 
doutes se sont élevés relativement à la manière 
dont cette disposition devait recevoir son applica- 
tion eu territoire militaire. — Voici, d'apres les rè- 
wlements sur les ines et le droit commun, la 
marche qu'il convient de suivre. 

Lorsqu'il ne se présente qu'un indigène comme 
proprietaire, c'est à l'explorateur, S'il veut agir pru- 
demment, à s'assurer, prés de l'autorité locale, de 
la validité da titre de propriété de cet indigène. 
avant de traiter à l'amiable avec lui pour la ces- 
sion de son droit de recherches, Sile titre est reconnu 
valable, l'article 10 de la loi sus-indiquée donne natu- 
mllinent le moyen de résoudre la question de re- 
cherches, soit avee le consentement dé propriétaire, 
soit, sil ne consent pas, avee l'autorisation du gou- 
vernement, à la charge d'une préalable indemnité 
envers ce propriétaire, après quil aura été entendu. 
Si le titre west pas reconnu valable, le terrain étant 
alors supposé domanial, l'administration se trouve 
eh position de donner le permis d'exploration de- 
mandé, — Quant anx contestations qui peuvent 
Sélever entre plusieurs individus, relativement à la 
Possession d'un terrain, il est évideut qu'elles ne 


+ 


me + 


à l'administration par l'article JO de da loi, autori- 
ser, si elle le juge convenable, un tiers à exécuter 
des recherches de mines daus ce terrain. — Toute- 
fois, dans ce dernier cas, la personne ou la société 
qui veut entreprendre les recherches doit adresser, 
au fonctionpaire investi de l'autorité judiciaire, une 
déclaration constatant son intention d'explorer le 
terrain en litige, avec l'offre de consigner la somme 
nécessaire pour le payement des indemnités qui 
pourront ètre dues pour les dégats et non-jouissance 
de terrains, occasionnés par les travaux de recon- 
naissance. Lorsque le domaine de l'Etat sera au 
nombre des prétendants à la propriété de l'immeu- 
ble, la déclaration devra être faite, conformément à 
l'article 13 de la loi du 16 juin 1851, au procureur 
impérial près le tribunal civil le plus rapproché de 
la situation des biens. — Ensuite, la personne ou la 
société présentera à l'administration locale sa de- 
mande en autorisation de recherches, accompagnée 
d'une copie de la déclaration et contenant les indi- 
cations prescrites par l'instruction ministérielle du 
3 août 1810, ct la demande sera instruite suivant les 
règles de la matière, — Si l'autorisation est accordée, 
elle sera nolifiée, de mème que la déclaration, à l'au- 
torité judiciaire, devant laquelle les prétendants 
seront renvoyés à se pourvoir pour faire déeider 
auquel d'entre eux doivent appartenir les indemnités 
a paver,sil y a lieu, par le permissionnaire. — L'es- 
seutiel de la part de one est de veiller à 
ce qu'avant de commeucer les travaux, celui-ci dé- 
pose, à titre de consignation, la somme nécessaire à 
cet égard, ainsi que cela se fait habituellement pour 
les recherches que le gouvernement autorise sur le 
refus des propriétaires de la surface. 

Ces diverses formalité: une fois remplies, il est 
du droit comme dun devoir de l'administration d'as- 
surer, par tous les moyens en son pouvoir, l'exécu- 
tion de l'acte administratif qui a délivré le permis 
d'exploration. —- Du reste, on doit espérer que les 
iuesures dont il s'agit, en conciliant, selon les droits, 
les divers intérèts. permettront à Fadministration 
d'atteindre complétement le but qu'elle se propose, 
c'est-à-dire de faciliter et d'activer les recherches de 
mines, eu les dégageant de toute espèce d’enutraves. 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE 
0 


+ 


ui rend applicable en Algérie un arrêté du ministre 
des finances, du ?8 février 1856, sur les frais à 
payer par les adjudicaluires du mobilier de l'Elut. 


22 juillet 1856 


Monsieur le maréchal, d'après l'article 196 du règle- 
ment du te décembre 1838 sur la comptabilité de la 
guerre, le trésor, en France, et, en Algerie, le dépar- 
tement de la guerre, doivent prendre à leur charge 
les frais de toute nature (timbre, enregistrement, 
frais de publication, ete.) occasionnés par les ventes 
définies en l'article 193 du mème réglement et rela- 
tives aux objets mobiliers appartenant à l'Etat. 

Ayant eté informé que telle n'était pas la manière 
d'opérer suivie par les agents du service des do- 
maines en Algérie, je les ai fait rappeler, par dépêche 
du 3 décembre 18955, à l'exécution pouctuelle de l'ar- 
ticle 196 susmentionné. 

Depuis lors, est intervenne ‘une réglementation 
différente, résultant d'un arrêté pris par M. le mi- 
nistre des finances, de concert avec moi, le ?8 février 
dernier, qui dispose qu'à l'avenir les adjudicataires 
du mobilier de l'Etat payeront, pour tenir lieu des- 


"ml 


AL Conformément à l'usage suivi en Algérie depuis l'orsunisa- 
ton de la justice, à délaul de reglement émané de l'autorité 
tomp'teule, et jusqu'à ce qu'une mesure législative ait etabli 
une règle différente, les frais de justice criminelle {autres que 
Ceux taxe aux huissiers) doivent ètre assimilés, pour la ville 
d'Alger, a ceux faits pour la ville de Paris. — Pour toutes les 


autres villes de l'Aluerie, on appliquera le tarit des villes de 
40,000 àmes; — C'est d'après ce tarif que l'on devra régler, 
notamment, les taxes des temoins, -— Circ. du procureur gineral, 
30 juillet 1843. à 

(2) V. D. 2 mars 1870. 
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dits frais, 5 centimes par franc du prix de la vente,| 2. Cette taxe ne pourra excéder 10 francs, ni être 
et que les droits de timbre et d'enregistrement | inférieure à J franc. 
seront prélevés sur le produit de cette perception.| 8. Des arrètés rendus par le gouverneur général, en 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint une copie | conseil de gouvernement, régleront, sur la proposi- 
de cet arrêté, qui a fait l'objet d'une instruction de | tion des conseils municipaux et après avis des con- 
l'administration de l'enregistrement et des domaines | seils de préfecture, les tarifs à appliquer dans chaque 
insérée au recueil sous le numéro 2066. Je vous prie | commune. — A défaut de présentation de tarifs par 
d'en prescrire l'exécution aux généraux comman- | la commune, il est statué d'office et de la même 
dant les divisions, ainsi qu'aux préfets et aux in- | manière parle gouverneur général sur la proposition 
tendants militaires des trois provinces, et de leur | du préfet. 
faire connaitre que les dispositions de ma dépêche | 4. Les tarifs établis en exécution de l'article 2 
du 3 décembre 1855 sont abrogées (1). pourront être revisés à la fin de chaque période de 
trois aps. 

5. Le ministre de la guerre déterminera, par un 
arrêté, après avis du conseil de gouvernement de 
l'Algérie, les formes à suivre pour l'assiette de l'im- 
pôt et les cas où l'infraction aux dispositions de cet 
arrêté donnera lieu à uu accroissement de taxe. Cet 
accroissement ne pourra s'élever à plus du quadru- 
ple de la taxe fixée par les tarifs. 

6. Le recouvrement des taxes autorisées par le 
présent décret sera opéré par les receveurs munici- 

aux. Il v sera procédé comme pour la taxe sur les 
oyers, édictée par l'arrêté du 4 novembre 1848 (3). 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui assujettit à un droit fire de 1 franc 50 centimes 
les prestations de serment des chaouchs du service 
des contributions diverses. 


4 août 1856 


Mousieur le maréchal, j'ai l'honneur de vous in- 
former que, d'après la proposition que vous m'en 
avez faite par dépèche du 19 juillet dernier, j'ai dè- 
cidé, le 4 août courant. que les prestations de serment 
des chaonchs du service des contributions diverses 
en Algérie seraient assujetties à un droit fixe de 


——__—_—…—— e e e qq 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


1 franc 50. | ee 
Je vous prie de vouloir bien assurer l'exécution | Concernant l'assietle et le recouvrement de la taxe 
de cette décision dans les trois provinces de l'Algérie. municipale sur les chiens. 
; 6 aoùt 1856 
DECRET 
Is je i Vu l'article 5 du décret du 4 aoùt 1856; — Vu la 
. Qui elablit une taxe municipale sur les chiens. délibération du conseil de gouvernement de l'Algérie, 
8 tp) 2 PSE . >? 
4 août 1856 en date du 18 avril 1856, et l'avis du comité counsul 


tatif de l'Algérie ; 


Vu la délibératiou du conseil de gouvernement de 
l'Algcrie, en date du 18 avril 1836, et l'avis émis le Titre ler. — De l'assielte de la taxe. 
ter juillet auivant par le comité consultatif de l'AI-; | | 
gérie près le département de la guerre; — Sur le ART. 4°". Les tarifs pour l'établissement de l'impôt 
rapport de notre ministre secrétaire d'État audit qui doit être percu, au profit des connnunes. sur les 
département; — Considérant que, dans l'intérèt de ! chiens ne peuvent comprendre que deux taxes dans 
la sécurité publique, il y a lieu d'appliquer en Al- | les limites de l'article 2 du décret du 4 août 1856, ci- 
gérie le principe de la taxe muuicipale sur les chiens, | dessus visé. — La taxe la plus élevée porte sur les 
établie au profit des comimuues de l'empire par la | chiens d'agrément ou servant à la chasse. — La taxe 
loi du 2 mai 185»; la moins élevée porte sur les chiens de garde, com- 
prenant ceux qui servent à guider les aveugles, à 
ArT. 4tr. A partir du 1°" janvier 1857, il sera établi | garder les troupeaux, les habitations, magasins, ate- 
en Algérie, dans toutes les localités érigées en |liers, etc., et en général tous ceux qui ne sont pas 
communes, et à leur profit, une taxe sur les chiens (?}. | compris dans la catégorie précédente. — Les chiens 


(1) Mousieur le préfet, — Mon attention a ete appelée sur la | (2) Taxe remplacée, dans les communes mistes, par des 
question de savoir s'il j a licu d'appliquer aux ventes effectuées ! centimes additionnels aux impôts arabes. (C. G. 5 jauvier 
pour le compte du budget local et municipal l'arrête de M. le i 1575.) 

I 


ministre des finances, en date du 28 février 1856 (rendu execu- (3) Abrogé, en ce qui concerne les poursuites, D. 17 mars 1866, 
toire en Algerie par une décision de M. le ministre de la guerre art. 4. 
du 22 juillet suivant), d'apres lequel le prix des objets mobi- (a) Le recouvrement des taxes sur les chiens devant avoir lieu 
liers de l'Etat doit ètre greve de 5 centimes par franc pour frais | comme pour la taxe sur les lovers, on doit en inférer que les 
de vente. réclamations seront présentées, instruites et jugres de la mème 
La solution de cette question dans le cas affirmalif m'a paru |, maniere que les réclamations concernant cette derniére taxe. — 
clairement indiquée par Farticle 13% de l’ordounance du 2 jan- | Cire. du gouverneur géneral, 21 octobre 1956. 
vier 4540, ainsi conçu : » Pour tout ce qu n'est pas prevu par (b: Les propriétaires ou principaux locataires n’encourent au- 
la presente ordonnance, les dispositions de celle du 31 mai 1838 | cune responsabilité au cas de non-paiement, pur les locataires, 
et des règlements particuliers sur la comptabilité de chaque de- | de Ja taxe sur les chiens; — Les termes de l'article 6 du décret 
partement ministériel seront appliquées par analogie aux ser- | du ÿ août 1556 portant que « il sera procedé au recouvrement 
vices civils ainsi qu'aux services locaux et municipaux de VAL- | comme pour la taxe des loyers » ne contiennent que la simple 
gerie. » H résulte, eu elfet, de cet article que, sauf les exceptions | indication d'un mode de poursuites, Dans le silence de la loi 
qui ont été expressément spécilices, les mêmes règles doivent ! francaise et des decret et arrété des 4 et 6 août 1856, il est im- 
être suivies pour l'execution des services interessant le budget | possible de faire deriver des termes susdits de l'article 6 le 
de L'Etat et de ceux interessant le budget local et municipal. principe de la responsabilite des propriétaires ct principaux 
En cousequence, j'ai pris, le 20 septembre dernier, la decision | locataires, Pour le recouvrement de la taxe sur les chiens, la 
suivante: — 1° Les dispositions de la décision de M. le ministre | commune n'a donc action que contre le contribuable direct. — 
de la guerre, en date du 22 juillet 18:36, et celles de l'arrêté de | Zécis. du ministre de l'Algerie et des colonies, 9 seplembre 1859 
M. le ministre des finances, en date du 28 fevrier precédent, sont | et 22 juin 1560. 


applicables aux veutes de mobilier dent le produit profite au (c) Est non recevable, aux termes des dispositions combinées 
budget local et municipal. — 2° Les frais occasionnés par ces | de l'article 6 du décret du 4 août 1856 et de l'article 26, $ 3. de 


ventes, autres que ceux de timbre et d'enregistrement, seront | l'arrêté du 4 novembre 1848, la demanie en decharge de la taxe 
ordonnancés par le préfet sur les fonds du budget local et mu- j sur les chiens qui, au moment où elle est formée devant le 
nicipal, a la demande du chef du service des domaines produi- | conseil de préfecture, n'est pas accompagnée de la quittance des 
sant le~ pièces justificatives. — Circ. du ministre de l'A lyerie el | termes echus. — Cons. d'Etat, 31 mai 18%9 (J. A. 1859, 32). 
d:s colonies, 1°" octobre 1558. 


SEPTEMBRE 1856. 


qui peuveut ètre classés dans la 
la seconde catégorie sont rangés 
taxe est la plus élevée (1). 

2. La taxe est due pour les chiens possédés au 
i<r janvier, à l'exception de ceux qui, à cette époque, 
sont encore nourris par la mère. — La taxe est due 
pour l'aunée entière. 


aus celle dont la 


3. Lorsque le contribuable décède dans le courant. 


de l'aunée, ses héritiers sont redevables de la por- 
tion de taxe non encore acquittée. 

4. Eu cas de déménagement du contribuable hors 
du ressort de la perception, la taxe est immédiate- 
ment exigible pour la totalité de l'année courante (2). 


5. Du ier octobre de chaque année au 15 janvier. 


de l'année suivante, les possesseurs de chiens devront 
faire, a la mairie, une déclaration indiquant le nom- 
bre de leurs chiens et les usages auxquels ils sont 
destinés, en se conformant aux distinctions établies 
en l'article 1 du présent arrèté. — Ceux qui auront 
fait cette déclaration avant le 1er janvier devront la 
rectifier, s'il est survenu quelqne changement daus 
le nombre ou la destiuation de leurs chiens (3. 

6. Les déclarations prescrites par l'article précé- 
deut sont inscrites sur un registre spécial. Il en est 
douné recu aux déclarants ; les récépissés font men- 
ticn des noms et prénoms des déclarants, de la date 
Je la déclaration, du nombre et de l’usage des chiens 
déclarés. 

7. Du 15 au 31 janvier il sera dressé un état-ma- 
trice des personnes imposables; cet état sera rédigė 
par une commission composée du maire, qui la prési- 
dera, et de commissaires, au nombre de trois à neuf, 
désignés par le préfet ou Ie sous-préfet, assistés du 
receveur municipal. — En cas de refus du maire et 
des commissaires de prêter leur coucours pour la 
rédaction de l'état-matrice, le receveur municipal le 
dressera d'office. 

8. L'état-matrice présente les noms, prénoms et 
demeures des imposables, le nombre de chiens qu'ils 
possedent et la catégorie à laquelle chaque animal 
appartient. — L'état-imatrice relate, en outre, les dé- 
“larations faites par les possesseurs de chiens, avec 
les détails nécessaires pour permettre d'apprécier les 
différences entre les déclarations et les faits cons- 
tatés. 

9. Du 1er au 15 février, le receveur municipal pro- 
cedera à la confection des rôles d'après les états-ma- 
trices rédigés conformément aux prescriptions ci- 
dessus. — ll est procédé, pour la mi-e à exécution 
et la publication des rôles, la distribution des aver- 
lissements et le recouvrement des taxes, comme en 
matiére de taxe sur les loyers, conformément à l'ar- 
ticle 6 du décret du 4 août 1856. et aux articles ?, 3 
et 4 du présent arrèté. — Toutefois, la taxe est 
payable en un seul versement pour toute cote qui 
uexcédera pas 1 franc. Les cotes supérieures à 
i franc seront acquittées par portions égales, en 
autant de termes qu'il restera de mois à courir à da- 
tr de la publication des rôles, ainsi que cela est 
prescrit pour les patentes par l’article 26 de l'ordon- 
nance du 21 janvier 1841. 


Titre JI. — Des infractions au présent règlement. 


10. Sont passibles d'un accroissement de taxe : 
1° celui qui, possédant un ou plusieurs chiens, n'a 
pas fait de déclaration; 2° celui qui a fait une décla- 
ration incomplète ou inexacte. — Dans le premier 
sas, la taxe sera triplée, et dans le second elle sera 
doublée pour les chiens non déclarés ou portés avec 
une fausse désignation. — Lorsqu'un contribuable 
aara été soumis à un accroissement de taxe et que, 
l'année suivante, il ne fera pas la déclaration exigée (4), 
où fera une déclaration incomplète ou inexacte, la 
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remière ou dans | taxe sera quadruplée dans le premier cas et triplée 


dans le second. i 

11. Lorsque les faits ponvant donner lieu à des 
accroissements de taxe n'ont pas été constatés en 
temps utile pour entrer dans la formation du rôle 
primitif, il est dressé, dans le cours de l'année, un 
ròle supplémentaire conformément aux dispositions 
du présent arrèté. : 


Titre IH. — Des frais de perception, de confection 
des rôles et des avertissements. 


12. Les frais d'impression relatifs à l'assiette de la 
taxe sur les chiens, ceux de l'établissement des rôles, 
de la confection et de la distribution des avertisse- 
ments, sont à la charge des communes. 


DÉCRET 


Qui réglemente le service du cabotage par navires 
étrangers naviguant sous pavillon français dans les 
eaux du liltoral de l'Algérie. 


7 septembre 1856 (5) 


Vu les lois des 13 août 1791 et 27 vendémiaire an IJ; 
— Vu l'arrèté du gouverneur général de l'Algérie du 
20 juin 1836, sur le régime de la navigation ; — Vu la 
loi du 11 janvier 1851, sur le régime commercial de 
l'Algérie; — Vu le décret du 19 mars 1852; — La 
délibération du conseil de gouvernement du 11 dé- 
cembre 1854; — D'après l'avis du département de la 
marine et des colonies, et du comité consultatif de 
l'Algérie, — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre; 


ArT. 46r. Les bâtiments étrangers de quatre-vingts 
tonneaux et au-dessus pourront être admis, en 
Algérie, à une francisation spéciale qui leur permettra 
de naviguer exclusivement daus %es eaux de cette 
colonie sous pavillon francais et en franchise de 
droits. 

2. Les bätiments seront présentés à la francisation 
prêts à prendre la mer. La constatation de leur bon 
état de navigabilité et l'inventaire comprenant leurs 
agres, apparaux et rechanges, seront soumis aux 
experts désignés par le tribunal de commerce, con- 
formémnent à la loi du 13 août 1791. 

3. Les propriétaires de ces navires devront avoir 
leur domicile dans la localité où leur navire aura 
élé francisé. 

4. Les bâtiments étrangers francisés seront soumis 
au payement d'un droit d'importation de 40 francs 
par tonne de jauge. — Ces bätiuments pourront ètre 
réexportés sous les conditions du tarif général des 
douanes. 

š. Tous capitaines de la marine marchande étran- 
gers qui se seront fait inscrire sur un registre ma- 
tricule tenu au bureau de la marine pourront com- 
mander les navires qui auront été admis à la 
francisation en Algérie. — Les officiers de comuerce 
de la marine francaise et de la marine marchande 
étrangrre, les patrons indigenes, les marins fran- 
eais, indigènes et étrangers, pourront également 
commander les navires francisés on entrer dans la 
composition de leurs équipages, aux conditions dé- 
terminées par les articles 6 et 7 du présent décret. 

6. Pour ètre aptes à commander les navires fran- 
cisés, les capitaines étrangers devront être ârés de 
vingt-quatre ans révolus et produire un diplôme de 
leurs gouvernements respectifs ; à défaut, il seront 
soumis, comme les officiers et matelots étrangers ou 
comme les Francais et les indigènes qui demande- 


it) Un chien qui, bien que non emplové à la chasse, n'est 
cependant pas exclusivement affecté à la garde doit ètre. au 
point de vue de la taxe, classé dans la premiere catégorie, aux 
termes de l’article 1 de l'arrêté du 6 août 1856. — Cons. d'Etat, 


4 mars 18SN (R. A. (889, 5957. 
(2) V. notes s. D. 4 août 1856, art. 6. 
(3, 4) Modifié, A. G. 29 octobre 1861, 
(5) V. D. 9 juillet 1874; D. 15 avril 1885. 
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raient à commander, à justifier de leurs connais- 
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14. Le présent déeret n'est pas applicable aux ba- 


sances nautiques par l'attestation d'un jury spécial teaux corailleurs, qui continueront à être soumis à 
institué aux ports d'Alger, de Mers el kebir et de ; des régles particulières. — Les dispositions des arti- 


Stora. — Ce jury se composera : du directeur du 
ort, président; d'un capitaine au long cours, ou, à 
Le , 


| 


cles 5 et 6 ne sont pas applicables, en ce qui con- 
cerne le commandewent, aux bateaux pêcheurs qui 


défaut, d'un maitre au cabotage ; d'un maitre de port | font exclusivement, dans les eaux des ports auxquels 
de commerce. — Le commandant supérieur de la | ils sont attachés, la pèche du poisson, ni aux traus- 
marine délivrera aux candidats dont l'aptilude sera ! ports par allèges, 


constatée par le jury un certificat de capacité qui 
désignera les points de la côte sur lesquels ils pour- 


ront exercer le cabotage. — Le certificat de capa- | 


cité pourra être délivré aux indigènes, avec dispense 
d'examen, quand ils auront fuit preuve dee Cotiuais- 
sances nautiques exigées. 

7. Les étrangers ne pourront entrer que pour 
moitié, au plus, dans la composition des équipages 
des navires francisés; l'autre partie se composera de 
Francais où d'indigénes, — Toutefois, cn cas d'in- 
suffisance reconnue de matelots francais ouindigènes 
dans le port d'embarquement, le commandant de la 
marine en Algérie pourra modifier temporairement 
la composition des équipages, au point de vue de 
leur nationalité. 

8. li sera embarqué un mousse à bord de tout bå- 
timent francisé employé au cabotage où à la pèche 
sur les côtes de l'Algérie, et ayant plus de quatre 
hommes d'équipage. Il sera embarqué un second 
mousse sur tout bâtiment de mème nature ayant 
vingt houimes, non compris le premier mousse. 

9. Les prestalions attribuées à la caisse des inva- 
lides de la marine pur les lois et règlements en vi- 
gueur seront pereues tant pour la délivrance des 
rôles d'équipage des navires francisés que sur les 
gages et salaires de tous les marins composant leurs 
équipages. 

10. Aucun bâtiment étranger jouissant, dans les 
eaux de l'Algérie, en vertu du présent décret, des 
privilèges accordés aux bätiments francais ne 
pourra sortir dun port de cette colonie sans un acte 
de francisation et un congé régulier. — L'acte de 
francisation sera délivré sous les conditions et d'a- 
prés les règles fixées par la loi du 27 vendémiaire 
an li, en tout ce qui n'est pas contraire au présent 
décret. Les propriétaires devront, sous peine d'une 
amende de 3,000 francs, le rapporter, dans tous les 
cas de vente, de perte ou de prise de bâtiment, sauf 
les cas de force majeure, au bureau de la douane où 
il aura été délivré, et ils ne pourront, sans encourir 
la mème peine, le vendre, le donner, le prèter, ni 
autrement disposer dudit acte de francisation et du 
congé. | 

11. Tout individu qui usurperait pour lui ou pour 
son navire les privilèges concédés par le présent, 
qui aurait concouru comme officier pass ou témoin 
a la rédaction des actes relatifs à des ventes simu- 
lées de navires, tout préposé des douanes, tout con- 
signataire ou agent de batiments qui, counaissant ta 
francisation coloniale frauduleuse, n'empècherait 
pas la sortie du bâtiment, qui disposerait de la car- 
gaison d'entrée ou en fournirait une de sortie, au- 
rait commandé ou comimauderait le bâtrnmeut, seront 
condamnées, solidairement et par corps, à 6,000 francs 
d'amende, en vertu de l'article 13 de la loi du 27 ven- 
déimiaire an H, déclarés incapables d'exercer aucun 
emploi, de commander aucun bâtiment francais ou 
francisé. — Le jugement de condamnation sera pu- 
blié et affiche. 

12. Les prescriptions du décret du 19 mars 1852, 
concernant les rôles d'équipages, seront applicables 
à tous les navires francisés, naviguant sur les côtes 
de l'Algérie (1). 

13. Le présent décret sera applicable, dans les 
trois mois de sa promulgation, à tous les navires 
francisés sous l'empire de l'arrété du 30 juin 1836 (2). 


13. Les privilèges résultant dn présent décret ne 
sont accordés que jusqu'au ter janvier 1866. 
DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE 
Qui diclare applicables à l'Algérie les dispositions de 
da loi du 23 mai 1854, relalives au traitement des 
magistrats de l'ordre judiciaire. 
14 octobre 1856 
(B. 0., 1857, p. 128). 


DECRET 
Qui charge les receveurs de l'enregistrement de recou- 


vrer divers produits pour le compte de la caisse des 
dépôts el consignations. 


23 octobre 1856 
Vu les décrets des 14 octobre 1851 et 21 novembre 
1855; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre; 


ART. 4tr. Les receveurs de l'enregistrement et des 


. domaines en Alwérie suivront et opéreront, au nom et 


jour le compte dela caisse des dépôtsetconsiguations, 
e recouvrement: -- 1° Du produit des successions 
vacantes; — 29 Des cautionnements des personnes à 
représenter en justice; — 3° Du prix de fa vente des 
effets mobiliers déposés dans les greffes des cours et 
tribuuaux ; — 4° Du produit des coupes de bois en 
litige, et des condamnations pécuniaires prononcées 
pour Les délits commis dans ces mêmes bois; — 5° Du 
produit de la vente des bestiaux saisis dans les bois 
des particuliers; — 6° Des amendes à acquitter en 
exécution des lois et décrets sur la presse. 

2. Le montant des recettes qui seront faites par les 
receveurs de l'enregistrement et des domaines, en 
exécution de l'article ci-dessus, sera par eux versé, 
dans le plus bref délai, au trésorier-payeur de la pro- 
vince, en qualité de préposé de la caisse des dépôts 
et consignations. — Ge versement n'aura lieu, pour 
les recettes énoncées aux numéros 1, 3, 4 et 5 de 
l'article 1, que sous déduction de la retenue de 8 
pour 100 pour frais d'administration et de percep- 
tion. 

3. Les poursuites contre les curateurs aux succes- 
sions vacantes, pour le recouvrement des deniers 
provenant de ces successions, seront exercées, en 
cas de retard dans les versements prescrits par l'ar- 
ticle 20 de l'ordonnance du 26 décembre 1842, par les 
receveurs du domaine, à la requète du directeur 
sentral de la caisse des dépôts et consignations; 
elles auront lieu par voie de contrainte. — Il sera 
procédé pour l’exéculion de ces contraintes comme 
pour celles qui sont décernées en matière de droits 
d'enregistrement., 

4. Les comptes annuels a rendre par les curateurs, 
conformément a l'article 26 de l'ordonnance du ?6 dé- 
cembre 1842, seront, avant le dépôt au grette, par eux 
communiqués, avec les piéces à l'appui. aux receveurs 
du domaine, qui procéderont à leur examen et four- 


(43 (a; Le décret du 19 mars 1R52,étant un complement des lois | les bateaux corailleurs exploitant les côtes d'Algérie. — Alger, 


pénales et de police, est devenu exécutoire en Algerie sans pro- 
mulgation spéciale. — Alger, 8 fevrier 1872 (J. A. 1872, 10). 
(bj La formalité du rôle d'équipage n'est pas obligatoire pour 


24 aoûl 1858 (J. A. 1858, 46). 
(2) V. À. G. 20 décembre 1856. 


AVRIL 


airont leur avis motivé sur la régularité de ces 
comptes (1). 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui déclare applicable en Algérie la circulaire du 
20 juin 1856, relalive au versement à la caisse des 
dépôts et consignalions des cautionnements des ad- 
Judicataires de travaux ou de fournilures au compte 
des communes el des établissements de bienfaisance. 


24 octobre 1856 


Monsieur le préfet, j'ai été consulté sur la ques- 
tion de savoir s'il y a leu d'étendre aux communes: 
de l'Algérie les dispositions de la circulaire du ?0 juin 
dernier, qui prescrit le versement à la caisse des dé- 
pôts et consignations des cautionnements définitifs 
réalisés en numéraire par les adjudicataires de tra- 
vaux ou de fournitures au compte des communes 
et des établissements de bienfaisance. — Je crois, 
Monsieur le préfet, qu'il convient, en ce qui concerne 
l'administration des communes algériennes, de se 
conformer aux règles de la métropole, toutesles fois 

lles ne sont pas en contradiction avec la législa- 
tion spéciale de la colonie, et qu'il n'y a pas de motif 
particulier pour s'en écarter; c'est le principe mème 
de l'organisation municipale de l’Algérie, et mon 
département l’a constamment suivi depuis la création 
tion des premières communes. — Dans l'espèce, je 
ne vois aucun inconvénient à appliquer aux com- 
munes de l'Algérie les prescriptions de la circulaire 
ministérielle du 20 juin 1856, et je vous invite, en 
conséquence, à en assurer l'exécution dans votre 
‘département. 


DÉCRET 


Qui autorise la banque de l'Algérie à établir une suc- 
cursale à Constantine. 


3 décembre 1856 
(B. O., 1857, p. 4). 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 
Qui délermine la forme et le prix de la plaque pres- 
crite par l'article 3 du décret du 3 novembre 1855, 


sur la police du roulage en Algérie. 


18 décembre 1856 


Vu l’article 2 du décret du 3 novembre 1855, sur la 
police du roulage et des messageries publiques en 
Algérie ; 


—————_—— 0 


Arr. 4er. La plaque prescrite par l’article 3 dudit | 
décret aura 10 centimètres de largeur, 7 centi- | 
mètres de hauteur, et elle portera pour suscription : 
— « Province d... — Contributions diverses. — N°...» 
2. Le prix de cette plaque est fixé à 2 francs, qui 
seront payés au service des contributions diverses, 
aussitôt après que la pose en aura été effectuée. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui réylemente l'exécution en Algérie du décret du 


1 seplembre 1856, relatif au cabolage par navires 
étrangers dans les eaux du liltoral algérien. 


20 décembre 1856 (2) 


Considérant que le décret du 7 septembre 1856, 
relatif à la francisation des navires en Algérie, doit 
être, aux termes de l’article 13, rendu applicable 
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dans les trois mois de sa promulgation, mais qu'il 
importe d'en régler préalablement les détails d'exé- 
cution, tant pour les examens des capitaines et pa- 
trons que pour la composition régulière des équi- 
pages, l'ouverture des matricules, le renouvellement 

es rôles, etc.; — Sur les propositions du comman- 
dant supérieur de la marine; 


ART. 1e". Le décret du 7 septembre 1856 sera mis à 
exécution en Algérie à compter du ter février 1857. 

2. Dans le courant du mois de janvier, il sera pro 
cédé, simultanément dans les ports d'Alger, de Mers 
el Kebir et de Stora, aux examens de capacité que 
doivent subir les capitaines ou e qui ne pour- 
raient produire un diplôme de leurs gouvernements 
respectifs. — Ces examens seront annoncés par la 
voie du Moniteur algérien et par des affiches placar- 
dées dans tous les ports de Algérie. 

3. Les jurys d'examen institués par l'article 6 du 
décret seront composés comme suit : — Le directeur 
du port, président ; — Le plus ancien des capitaines 
au long cours présents sur rade ; — Le premier 
maitre du port militaire, à défaut d'un maitre du 
port de commerce. 

4. Les connaissances nautiques à exiger des capi- 
taines ou patrons, en vertu du mème article, seront 
les suivantes : — 1° La conduite et la manœuvre, par 
tous les temps, du navire ou bateau qu'ils doivent 
commander; — ?° La connaissance de la côte le long 
de laquelle ils se proposent de naviguer, et notam- 
ment les ports, les caps, les écueils et les courants. 
— Les lettres de commandement seront circonscerites 
à l'étendue de côte sur laquelle les capitaines ou pa- 
trons auront répondu d’une manière satisfaisante. 

#. Conformément aux dispositions de l'article 5 du 
décret, les commissaires de l'inscription maritime, 
ou les directeurs de port qui en remplissent Îles 
fonctions, tiendront la main à ce que les étrangers 
ne puissent entrer que pour moitié, au plus, dans la 
composition des équipages des navires francisés, et 
à ce que l'autre partie soit composée de marins 
français ou indigènes. — Toutelois, lorsque les 
ressources en personnel seront insuffisantes, ils 
pourront, d'urgence, pour ne pas arrêter les arme- 
ments, compléter les équipages avec des étrangers ; 
mais, dans ce cas, ils devront toujours en rendre 
compte au chef du service administratif, qui prendra 
les ordres du commandant supérieur de la marine. 

6. Ils procéderont de la mème manière à l'égard 
des mousses dont l'embarquement est prescrit par 
l'article 8 du décret. 

7. Dès que les examens de capacité auront eu 
lieu, il sera procédé, par les soins des commissaires 
de l'inscription maritime, ou, à leur défaut, par les 
directeurs des ports, à l'ouverture des matricules 
qui doivent ètre tenues pour l'inscription des ma- 
rins et mousses étrangers, francais ou indigènes, 
naviguant sur les côtes de l'Algérie, ainsi qu'au re- 
nouvellement et à ape régulitre des rôles 
d'équipages pour tous les navires et bateaux soumis 
à la prestation des invalides. 

8. lé commandant supérieur et le chef du service 
administratif de la marine sont chargts d'assurer 
l'exécution du présent arrèté. 


DÉCRET 


Portant qu'il sera créé en Algérie un réseau 
de chemins de fer. 


8 avril 1857 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 


au département de la guerre (3); 


(f) Sur le contrôle, par l'administration des domaines, de ja 
estion des curateurs aux successions vacantes, V. O. 26 décem- 
re 1842, art. 6, 8, 12, 15, 20, 21, 25, 26 et les notes. 

(2) V. notes s. D. 7 septembre 1856, 


(3) Rapport à l'empereur. — Sire, — Votre Majesté a pensé 


que le moment est venu de doter l'Algérie de chemins de fer, 
alin de donner satisfaction aux intérêts agricoles dejà crées, et 
d'en hâter le développement progressif. Les chemins de fer 
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ArT 4°", Il sera créé en Algérie un réseau de che- 
mins de fer embrassant les trois provinces : — Ce 
réseau se composera : — 1° D'une ligne parallèle à 
la mer, suivant, à l'est, le parcours entre Alger et 
Constantine et passant par ou près Aumale et Sétif; 
à l'oue:t, le parcours entre Alger et Oran et passant 
par ou près Blida, Amoura, Orléansville, Saint-De- 
vis-du-Sig et Sainte-Barbe; — ?° De lignes partant 
des principaux ports et aboutissant à la ligne pa- 
rallèle à la mer, savoir : à l’est, de Philippeville ou 
Stora à Constantine, de Bougie à Sétif, de Bône à 
Constantine, en passaut par Guelma; à l'ouest, de 
Tenès à Orléansville, d'Arzew et Mostaganem à Re- 


lizane et d'Oran à Tlemcen, en passant par Sainte- 


Barbe et Sidi bel Abbes. 


DÉCRET 


Portant réglement d'administration publique concer- 
nant le classement des places de querre et des 
J-ostes militaires, el les serviludes imposées à la pro- 
priélé autour des fortificalions en Algérie. 


29 avril 1857 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’État 
au département de la guerre; 


ART. 4°". Les lois sur les servitudes imposées en 
France à la propriété pour la défense du territoire, 
déjà visées dans les arrêtés pris par le gouverneur 
général de l'Algérie, ainsi que la loi du 10 juillet 1851, 
sur le mème objet, et le décret du 10 août 1853, por- 
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tant règlement d'administration publique sur les 
servitudes dont il s’agit, lesquels seront publiés, 
l'un et l’autre, en mème temps que le présent dé- 
cret, sont rendus applicables et exécutoires en Algé- 
rie, sauf en ce qu'ils auraient de contraire aux dis- 
positions suivantes (1). 

2. Les places de guerre et les postes inilitaires de 
l'Algérie sont classés, pour l'application des servi- 
tudes défensives, conformément au tableau annexé 
au présent décret. 

3. Les maisons de commandement, les bordjs, les 
caravansérails, les maisons de smalas de spahis, les 
postes télégraphiques, les enceintes de villages, etc., 
auxquels le gouverneur général attachera une im- 
portauce défensive, seront classés dans la deuxième 
série comme postes militaires. — Le gouverneur 
général établira, par un arrèté, le tableau de ces 
postes; il pourra, au besoin, le modifier et y com- 
prendre, dans la mème forme, ceux des mêmes 
établissements qui viendraient à ètre créés, comme 
aussi réduire aleur égard l'étendue des zones, créer 
des terrains d'exception et homologuer les plans de 
délimitation ou de circonscription. 

4. Toutes les dispositions des lois et des règlements 
concernant les servitudes défensives seront appli- 
cables, en Algérie, aux places et aux postes mili- 
taires dont il est question à l'article 2, à partir du 
jour de la publication du présent décret, et aux 
postes militaires mentionnés à l'article 3, à compter 
de l'arrêté de classement du gouverneur général. 

8. Les décrets relatifs. soit à des constructions 
nouvelles de places ou de postes de guerre, soit à la 
suppression ou à la démolition de places ou postes 


doivent, en effet, être considérés comme un des plus puissants 
éléments de la prospérité future de notre vaste conquéte; un 
reseau de voies ferrées embrassant les trois provinces y portera 
la vie et la richesse, par le commode et rapide transport des 
produits du sol et de dust. comme aussi par les facilites 
données aux mouvements colonisateurs d'une population crois- 
sante. — J'ai donc recherche les moyens de réaliser les vues de 
Votre Majeste; et à l'aide d'études faites sur le terrain, soit par 
les ingenieurs du gouvernement, soit par l'industrie privée qui, de- 
puis plusieurs annees dejà, s'est occupee de cette que-lion, j'ai fait 
élaborer le projet d'un réseau général de chemius de fer algériens. 

Ce réseau se composerait: 1° d’une grande ligue parallele a 
la mer, reliant les chefs-lieux des trois provinces, et desservant 
les prncipales Incaliles, à l'est entre Alger et Constantine, et à 
l'ouest entre Alger et Oran, avec embranchement sur Tlemcen 
par Sidi bel Abbès. — 2° Des lignes partant des principaux 
ports et aboutissant à cette grande artère, de manière à mettre 
en communication Bône et lhilippesille avee Constantine, 
Bougie avec Setif, Téènez avec Orleausville, Mostaganem et 
Arzew avec Relizane. 

Les contrées au sud de l'artère principale seraient mises eu 
rapport avec le système general par des routes de terre actuelle- 
ment existantes ou en cours d'exécution. — Ces routes de terre, 
dues aux bras de notre infatigable armée, et deji nombreuses, 
viennent de la lisiére du Sahara et relient entre eux des centres 
de populatious, tels que Sebdou et Tlemcen, Daya et Sidi bel 
Abbes, Tiaret et Orleansville, Teniet el Häad et Miliana, Boghar, 
Medéa, Boucada et Sétif, Batna et Constantine, Tebessa et 
Guelma, ct d'autres localités plus ou moins importantes. — Ainsi, 
par Je double mouvement qui coustitue l'échange commercial, 
en même temps que s'écouleront, vers les ports d'embarquement, 
les produits de ces immenses plaines qui se succedent des fron- 
„tières du Maroc aux frontières de Tunis, les produits des usines 
et des fabriques de la mère patrie nénétreront et se repandront 
rapidement dans toutes les parties de l'Algérie. 

Telle est, Sire. le projet que j'ai l'honneur de soumettre à 
l'approbation de Votre Majesté, — Les diverses parties dont il 
se compose seraient exécutées au fur et à mesure que les besoins 
de la colonisation en feraient reconnaitre l'opportunité, — 11 
parait résulter d'études statisticues faites avec soin que, parmi 
les parcours de L'Algérie, il en est trois principaux, un par pro- 
vince, sur lesquels les transports en marchandises et en voya- 
geurs suflisent, dés ce moment, pour assurer aux voies ferrées 
des éléments de vie et de sucres: ces parcours sout ceux qui se 
troutent t° entre Alger, Blida et Amoura, «lesservant les 
grands marchés arabes de la plaine du Chélif; 2° entre Cons- 
tantine et Philippeville, transit commercial le plus fréquenté 
‘aujourd'hui: 3° enfin entre Oran et Saint-Denis du Sig, section 

ui sert à l'écoulement des riches produits des plaines du Sig, 

u Tlélat et de l'Eghris, Ces trois ligues pourraient être concé- 
dées à des compagnies parliculières, aux conditions qui seraient 
ultérieurement déterminés, 


, 


En dehars de ces trois premières lignes, et conformément à 
la pensée émise par Votre Majesté, une partie de l'armée. 
lorsque le gouverneur général juzerail devoir lui donner cette 
destination, serait employee à faire les travaux de terrassement 
des grandes seclions se raltachant aux lignes conrédees, ct 
prépurerail ainsi l'exécution ultérieure du système général des 
vuies ferrées de l'Algérie. — Une telle œuvic, accomplie par 
l'armée pendant la paix, et rappelant ave: plus de grandeur 
encore les travaux exécutés en Algérie par les légions romaines, 
augmenterait le renom de nos soldats, agrandirail le champ tracé 
à la colonisation européenne, et hàterait le moment où la popu- 
lation indigene, reconnaissant enfin l'ascendant de notre civili- 
sation, et se deridan!t à en accepter les bienfaits, confondra ses 
intérèts agricoles et commerciaux avec cens de la France, 

({) (a) Constitue une contravention aux lois et règlements sur 
les servitudes militaires le fait, par un particulier, d'avoir établi, 
mème antérieurement à la publicalion du deeret du 29 avril 1857, 
des coustructions dans la zone des servitudes d'un fort telle 
qu'elle est déterminse par l’article 2 de l'arrelé du gouverneur 
général du 10 septembre 1841, qui a declaré applicables aux 
postes et camps existant en Algérie les servitudes défensives 
telles qu'elles ont éte fixées pour les postes mililaires par l'or- 
donnauce du t° août 1821. — Cons. d'Etat, 28 novembre 1861 
(J. A. 1K64, 641. 

(h) La promulgation spéciale pour l'Algérie, par le decret du 
20 avril 1857, des lois sur les servitudes imposées en France à 
la propriété pour la défense du terriloire implique point que 
ces lois n'y fussent applicables anterieurement, en vertu de cette 
regle que les lois génerales de la metropole existant au jour de 
la conauète sont applicables de plein droit à ce pays dans la 
mesure compatible avec les circonstances locales; — Il en est 
ainsi, specialement, de la loi du 10 juillet 1791, sur les servitudes 
militaires. — Alyer, fer décembre 1K73 (J. A. 1873, 65) — 
Contrà : — La loi du 10 juillet 4701 n’a pu devenir immédiate- 
ment applicable à l'Algérie sans publication ou notitication aux 
parties intéressées, de maniere à exposer celles-ci, à leur insu, 
a des déchéances rigoureuses qui les auraient dépouillées à la 
fois de leur propriéte et de tout droit à indemnite. — Alger, 
30 novembre 1974 iJ. À. 1874. 69). 

(c) Le procès-verbal de délimitation qui, en exéculion de la 
loi précitée, a ciassé dans le domaine militaire des terrains 
formant l'emplacement d'anciens cimelières maures a eu pour 
elfet immédial, après approbation de l'autorité competente, et 
independamment de toute occupation effective, de placer hors 
du commerce tons les terrains qui v étaient compris ct de Îles 
ranger dans le domaine publie de l'Et:t, inaliénable et impres- 
criptihle; — Dés lors, la commune ne saurait y prétendre au- 
cun droit comme ayant cause de l'Elat ni en vertu de lordan- 
nance du 28 septembre 1847 et de l'arrôte du 4 novembre 1848, 
ni en vertu de la lui du 16 juin 1851. — Alger, {er décembre 1873 
(J. A. 1875, 65). 
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qu existent actuellement, soit à des changements 
aus ie classement ou dans l'étendue de ces places 
ou de ces postes, soit enfin à l'établissement de poly- 
ue exceptionnels, à l'homologation des plans de 
élimitation des zones de servitudes ou à celles des 
places de circonscription des zones des fortifications. 
sont insérés tant au Bulletin des lois qu'au Bulletin 
offiel drs acles du gouvernement de l'Algérie. — 
Les arrêtés du gouverneur général, pris en vertu 
des pouvoirs qui lui sont conférés par l’article 3 ci- 
dessus, sont insérés seulement dans ce dernier 
recueil. — A Ja réception du Bulletin des actes du 
gouvernement, les préfets ou les fonctionnaires qui 
en tiennent lieu font publier ces décrets et ces arrè- 
tés dans les communes ou dans les territoires inté- 
ressés. 

6. Lorsqu'il est possible de réduire l'étendue des 
zones de servitudes d’une place ou d'un poste, 
sans compromettre la défense et sans porter atteinte 
aux intérêts du trésor, cette réduction est prononcée 
par un décret ou par un arrêté, dans les mèmes cas 
et dans la même forme que le classement qui a 
donné lieu à l'établissement des zones. 

7. Le plan de délimitation, ses annexes et le pro- 
cès-verbal de bornuge sont adressés par le directeur 
des fortifications, et suivant la voie hiérarchique, 
au ministre de la guerre. 

8. Les expropriations auxquelles peut donner lieu 
l'application des lois sur les servitudes défenusives 
cetle domaine militaire sont prononcées en se con- 
formant aux règlements spéciaux qui concernent 
l'Algérie, c'est-à-dire à l'ordonnance du 1er octobre 
1814, dans le cas où l'immeuble est situé en territoire 
civil, et à l’arrèté du gouverneur général du 9 dé- 
R 1841,. lorsqu'on opère en territoire mili- 
taire (1). 

9. En Algérie, létat de guerre peut être déclaré 
non seulement dans les cas prévus à l'article 38 du 
décret du 10 août 1853, mais aussi d'urgence par un 
arrèté du gouverneur général, toutes les fois que 
les circonstances obligent à donner à la police mili- 
taire plus de force et d'action que pendant l'état de 
paix. — Lorsqu'une place ou un poste de l'Algérie 
est déclaré en état de guerre, les inondations et les 
occupations de terrain nécessaires à la défense peu- 
vent avoir lieu, soit dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 38 du décret du 10 août 1853, soit en vertu 
d'un arrèté du gouverneur général. 

10. En Algérie. l'état de siège résulte des cas pré- 
vus à l'article 39 du décret du 10 août 1853, ou 
d'un arrêté pris d'urgence par le gouverneur gé- 
néral :2). 

ti. Dans les localités non érigées en communes, 
les attributions conférées aux maires par ce décret 
ne remplies par les fonctionnaires qui en tiennent 

jeu, 

12. En matiére de servitudes défensives, les con- 
seils de préfecture des départements d'Alger, de 
Constantine et d'Oran statuent, respectivement, pour 
toute l'étendue de la province dont le département 
fait partie. 

13. En territoire militaire, l'enregistrement de la 
commission des gardes du génie et de leur presta- 
ton de serment est fait tant au greffe du tribunal 
ivil le plus voisin qu'à la mairie du lieu où ils 
exercent leurs fonctions. 

14. En territoire militaire, les généraux comman- 
dant les divisions, les commandants de subdivisions, 
les commandauts de place et les géomètres du ser- 
vice topographique désignés par les commandants 
de suhdivision, exercent, respectivement, les attri- 


butions que le décret du 10 aoùt 1853 confère aux | 


préfets, aux sous-préfets, aux maires et aux ingé- 
dieurs des ponts et chaussées. 

48. Toutes les dispositions contraires au présent 
décret sont abrogées. 
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PROCLAMATION 


Du maréchal Randon, gouverneur général, 
aux tribus kabyles insurgées. 


30 mai 1857 


Kabyles, — Souvent nous vous avons offert de 
vous faire jouir des avantages de la paix, de vous 
faire participer aux bénéfices de notre commerce, 
de laisser vos voyageurs parcourir les contrées sou- 
mises à notre paternelle domination pour se livrer 
au travail ou à l’industrie, et reporter ensuite dans 
vos montagnes les fruits recueillis sous la tutélaire 
protection de nos lois. Quelques-unsavaient compris 
nos bonnes intentions, et, par de sages ct prévoyauts 
conseils, avaient amené leurs frères à partager 
leurs louables idées. Nommés intermédiaires entre 
vous et nous, la haine aveugle et jalouse de certains 
hommes qui voulaient le pouvoir pour cux-mèmes 
a fait appel aux mauvaises passions et a combattu 
ceux qui étaient nos amis. 

Aujourd'hui la France a résolu de porter au sein 
de vos montagnes son étendard victorieux ; l'heure 
de la récompense pour les hommes fidèles et de la 
punition pour les intrigants est arrivée, et, dans peu 
de jours, chacun sera jugé suivant sa couduite. 

C'est à vous surtout, gens des Beni Raten, que nous 
nous adressons. Vous avez manqué à la foi jurée; 
vous avez méconnu les obligations que vous impo- 
saieut vos promesses, faites au Sept des Beni Yahia 
d’abord, et plus tard à Alger. Vous avez osé lever 
le drapeau de l'insurrection en face de celui de la 
France, porté par les chefs que nous avions nommés. 
Vous n'avez pas ‘seulement semé le trouble et le 
désordre au milieu de votre propre pays, vous avez 
encore prêché la révolte chez vos voisins, les Beni 
Fraoussen, Beni Khelili, Reni bou Chaïb, Beni Yahia, 
qui depuis longtemps goûtaient, sous notre propre 
protection, les douceurs de la paix. Enfin vous êtes 
venus braver notre puissance en attaquant Tizi Ouzou. 

N'accusez donc que vous-mèmes des ravages de la 
guerre et des maux qu'elle entraine. Vous serez res- 
ponsables envers vos frères qui ne voulaient que 
profiter des bienfaits de la tranquillité. Nous saurons 
distinguer ceux qui, comme vous, ont été les con- 
seillers intéressés du désordre, et ceux qui se sont 
laissé égarer. Aux premiers nous ferons sentir toute 
notre sévérité; aux seconds nous offrons encore 
aujourd'hui les effets de notre indulgence, s'ils vien- 
neut à nous avec des gages de leurs bonnes inten- 
tions et de leur sincérité. 

Quand la. France souge à combattre, et qu'elle a 
le pouvoir de vaincre, le chàätiment à infliger n'oc- 
cupe pas seul sa pensée; elle cherche par ce moyen 
extrème à fonder daus l'avenir la prospérité des 
pays sur lesquels a dù s'appesantir un instant sa 
colère. Elle veut y rétablir l'ordre par la sagesse du 
commandement, le développement des intérèls ma- 
tériels, le respect des propriétés et le maintien des 
bonnes institutions. 

Nous ue venous donc pas pour vous dépouiller de 
vos biens, nous ne voulons parus changer vos insti- 
tutions, car elles sont semblables aux nôtres, mais 
nous voulons que l'autorité émane de nous, que vos 
chefs, élus par vous, soient confirmés par nous. Vos 
amins continueront à administrer vos dacheras: vos 
awius el oumena dirigeront encore vos tribus d’après 
vos coutumes et usages, mais l'autorité francaise 
donnera la haute impulsion à tous les éléments qui, 
jusqu'ici, n'ont reconnu pour règle que des caprices 
personnels ou des haines aveugles que nulle medi- 
tation n’était assez énergique pour renfermer dans 
les limites de la raison. 

A vous donc, Beni Fraoussen, Beni Khelili, Beni 
bou Chaïb, Beni Yahia l'oubli et le pardon du passé, 


EE 


(1) Abrogé, D. 30 octobre 1857, art. 2. 


| 


(2) Modifié. L. 3 avril 1878, arl. 4, 
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si vous le désirez, car vous n'avez été qu'égarés. 
A vous, Beni Raten, qui recherchez la lutte, la puni- 
tion de vos fautes, puis, la clémence du vainqueur. 
A tous les bienfaits de la paix. le règne de l'ordre, 
les bénéfices du commerce et le bon accueil au mi- 
lieu de nous, quand vous vous présenterez avec fran- 
chise, le cœur pur et l'esprit animé du désir du bieu. 


DÉCRET 


Qui supprime l'entrepôl réel des douanes de Mers 
el Kebir et ouvre celui d'Oran. 


20 juin 1857 


Vu l'article 18 de l'ordonnance du 16 décembre 1843; 
— L'article 1 de l'ordonnance du 15 avril 1845; — 
Le § 3 de l'article 9 de la loi du 11 janvier 1851; — 
L'article 8 du décret du 18 août 1833; — La délibéra- 
tion du conseil de gouvernement de l'Algérie, eu date 
du 6 mars 1857; — Sur le rapport de nos ministres 
secrétaires d'Etat aux départements de l'agriculture, 
du commerce, des travaux publics et des finances; 


ART. 1°". L'entrepôt réel des douanes créé à Mers 
el Kebir sera supprimé à partir du per juillet 1857. 

2. L’entrepôt réel des douanes à Oran, autorisé en 
principe par l'ordonnance du 16 décembre 1843, sera 
ouvert à partir dudit jour, 1°r juillet 1857. 


DÉCRET 


Qui établit en Algérie des bureaux de garantie pour 
faire l'essai el constater les Litres des matières d'or 


el d'argent. 
24 juillet 1857 


Vu les lois des 16 brumaire, ?6 frimaire et 13 ger- 
minal an VI, du 5 ventôse an XII, et l'article 16 de 
celle du 10 août 1839; l'arrèté du directoire, du 
16 prairial au VII; les décrets des 28 floréal et 8 ther- 
midor an XII; les ordonnances des 5 mai 1819, 
5 mot 1820, 7 avril 1838, 30 décembre 1829 et 28 juil- 
let 1840; — Vu les délibérations du conseil de gou- 
vernement de l'Alwérie, en date des 14 février et 
25 juillet 1856; — Sur le rapport de nos ministres 
secrétaires d'État aux départements de la guerre et 
des finances, et l'avis de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'agriculture, du com- 
merce et des. travaux publics; 


ART. 197. [I est établi en Algérie des bureaux de 
garantie pour faire l'essai et constater les titres des 
ouvrages d'or et d'argent, ainsi que des lingots de 
ces matières qui y seront présentés. 

2. Les lois, décrets et ordonnances, tarifs et règle- 
ments en vigueur en France sur la matitre sont rendus 
applicables a l'Algérie, en ce qui concerne la fabrica- 
tion et la vente desdits ouvrages d'or et d'argent, 

3. Par application des dispositions de Particle pré- 
cédent, les ouvrages d'or et d'argent expédiés de 
France en Algérie ou d'Algérie en France doivent, 
sans exception, être revètus de l'empreinte des poin- 
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cons français de titre et de garantie en vigueur, et 
dans aucun cas ils ne peuvent ètre admis au béné- 
fice de la restitution des deux tiers du droit (1). 

4. De mème qu'en France, il y a en Algérie trois 
titres légaux pour les ouvrages d'or et deux pour les 
ouvrages d'argent : — Pour l'or : — Le His de 
920 millièmes ; — Le deuxitme de 840 millièmes; — 
Le troisième de 750 millismes : — Et pour l'argent : 
— Le premier de 950 millièmes; — Le deuxième de 
800 millièmes. — La tolérance des titres, pour l'or, 
est de 3 millièmes ; et celle des titres, pour l'argent, 
de 5 millièmes (2). 

8. La garantie des titres des ouvrages et matières 
d'or et d'argent est assurée, en Algérie, par des 
poinçons semblables à ceux qui ont cours en France. 
— Le poinçcon de chaque bureau de garantie a une 
marque distinctive qui est déterminée par l'adininis- 
tration des monnaies. 

6. Les fabricants et marchands d'objets d'or et 
d'argent sont tenus, dans le délai d'un an, à compter 
de la promulgation du présent décret, de porter au 
bureau de garantie de leur circonscription les ou- 
vrages d'or, d'argent et de vermeil sans marque, ou 
déjà marqués de poincons francais d'exportation, 
pour y recevoir l'empreinte des poincons de titre et 
de garantie, et y acquitter les droits. — Les objets 
marqués des poincons usités chez les nations étran- 
gères sont considérés comme étant dépourvus de 
toute empreinte, et conséquemment assujettis, dans 
le même délai, aux formalités sus indiquées, a39 


DÉCRET 


Qui instilue une école préparatoire de médecine 
el de phurmucie à Alger. 


4 août 1857 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'instruction publique et des cultes, 
qui s'est préalablement concerté avec notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre; — 
Vu les lois du ?1 germinal et du 19 veutôse an XI; 
— Vu les ordonnances des 13 octobre 1840 et 12 mars 
1811, relatives aux écoles préparatoires de médecine 
et de pharmacie; — Vu le décret du 22 août 1854, 
eur le régime des établissements d'enseignement 
supéricur,; — Vu le décret du ?8 octobre 1854, sur 
le prix des inscriptions prises dans les écoles pré- 
paratoires de médecine et de pharmacie; — Le con- 
seil impérial de l'instruction publique entendu; 


ART. fer. Une école préparatoire de médecine et de 
pharmacie est instituée dans la ville d'Alger (3). — Le 
siège de l'école sera établi dans un édifice domaniak 
qui, à cet effet, sera cédé gratuitement à la ville 
d'Alger, à la charge par elle de pourvoir à l'entretien 
des bâtiments (41, — L'hôpital civil et hôpital mili- 
taire (5) devront concourir au service de la clinique 
médicale et chirurgicale de ladite école, et mettre à la 
disposition des élèves toutes les ressources d'instruc- 
tion qu'offre, pour la pratique de l'art de guérir, une 


(1a Par suite de cette disposition, les transports pour l’ Algė- 
rie des ohjets de l'espéce sont atfranchis, en ce qui concerne le 
service des contributions indirectes, de toute formalité autre que 
celle du paiement préalable des droits, et les fabricants. mar- 
chands et commissionnaires n'ont plus à faire aux bureaux de 
garantie de déciaration d'exportation à destination de l'Algérie. 
— Cire. du directeur général des douanrs. t" septembre 1857. 

(h) Les ouvrages d'or et d'argent revètus des poinçons légaux eu 
usage, soit dans li metropole, soit dans la colonie, seront atfran- 
chis d'un nouveau coutrôle, à leur arrivée d'Alwérie en France, 
pourvu que les colis. accompagnés d'un certificat des bureaux de 
garantie algériens, soient en outre présentés sous le plombage 
intact de la douane du point de départ, à laquelle ils devront 
avoir été préalableurent transportés sons les plombs et cachets du 
service de la garantie, — JJécis. du ministre des finances, 26 juil- 
let 1860. 

{ci La réserve de retonr n'est pas obligatoire à l'égard des exp*- 
ditions pour l'Algérie, d'ou les ouvrages d'or et d'argent peuvent 
entrer en France en exemption de tous droits lorsque Peur 


C 


tation à destination de cette colonie est authentiquement justifiée 
et que le bureau de garantie a reconnu et certifié qu'ils sont 
revêtus du poincon légal en usage. — Decis. du ministre des 
finances, 8 mai 1858. 

(d, Les anciennes monnaies arabes employées pour la confection 
des bijoux sont soumises aux formalités prévues par la loi du 
19 brumaire an Vi. sur la garantie des matières d'or et d'argent. 
— Alger, 6 novembre 1875 :3. A. 1975, 45). 

(2; La loi du 25 janvier 1NS4, appliquée en Algérie, bien 
qu'elle n'y ait pas été specialement promulguée, a créé un qua- 
trime titre pour la labrication des boites de montres, d'or 
seulement, et a autorise les fabricants d'orfèvrerie, joaillerie, 
bijouterie et boites de montre à fabriquer à tous Litres des objets 
d'or el d'argent, pourvu que, dans les deux cas, ces objets soient 
destines à l'exportation (articles 1 et 2). 

(3; Transforme en école de plein exercice, D. 31 décem- 
bre i888. 

(+) Modifié, L. 19 juillet 1884. 

(5) Aujourd'hui, l'hôpital civil seulement. 


OCTOBRE 1857. 


grande réunion de malades. — Il sera pourvu aux 
moyens d'exécution conformément aux dispositions 
qui seront ultérieurement concertées entre ies auto- 
rités iocales et approuvées par le ministre de l'ins- 
truction publique et des cultes. 

2. L'enseignement de l'école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie d'Alger est distribué entre huit 
professeurs titulaires de la manière suivante: — 


Chaire d'anatomie et de physiologie; — De patholo- | 


gie externe; — De clinique externe; — De patholo- 
gie interne; — De clinique interne; — D'accouche- 
ment, des maladies des femmes et des enfants ; — De 
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nistrative, et sur l'attestation donnée, après examen, 
par le directeur du collège impérial arabe-francais, 
qu'ils sont en état de suivre les cours. — Le diplôme 
spécial délivré, en vertu de l'article 21 du décret du 


|14 mars 1857, aux élèves indigènes du collège impé- 


rial arabe-francais dispensera de toutes formalités 
quant å l'aptitude scolaire (6). 

9. Les étrangers, chrétiens ou musulmans, seront 
également admis à l'école préparatoire en justifiant 
de leur âptitude à suivre les cours. Cette aptitude 
sera constatée et certifiée par le recteur de l'acadé- 
mre d'Alger pour les étrangers chrétiens, et par le 


directeur du collège impérial arabe-francais pour les 
étrangers musulmans. — Les titres délivrés par łe 
jury d'examen de Fécole aux élèves étrangers ne 


chimie et de pharmacie; — D'histoire naturelle mr- | 
dicale et matière médicale. — Quatre professeurs | 
suppléants sont, en outre, attachés à ladite école (1). 


Un des professeurs titulaires, désigné par le ministre 
de l'instruction publique, remplira les octi de di- 
recteur, — Celles de secrétaire agent-comptable seront 
remplies par le secrétaire de l'académie d'Alger (21. 

3. Les traitements du personnel de l'école sont fixés 
ainsi qu'il suit : — Professeurs titulaires, 2,000 francs ; 
— Professeurs suppléants, 1,500 francs; — Chef des 
travaux anatomiques, 1.000 francs; — Prosecteur, 
600 francs; — Préparateur, 600 francs. — Le profes- 
seur uommé aux fonctions de directeur jouira, à ce 
titre, d'un supplément de traitement de 400 francs. 
— Le secrétaire de l'académie d'Alger, secrétaire 
ageut-comptable de l'école, jouit, à ee titre, d'une 
indemnité annuelle de 300 frances 13). 

4. Ainsi qu'il est prescrit par l'ordonnance du 
13 octobre 1840, il sera pourvu par la ville d'Alger à 
toutes les dépenses, soit du personnel, soit du ma- ı 
teriel de l'école, dont les recettes propres, provenant ' 
du prix des inscriptions et du reliquat du prix des: 
examens, prélèvement fait des droits de présence des 
examinateurs, seront versés dans la caisse munici- i 
pale. — Toutefois, il sera alloué, en déduction de: 
ces dépenses, sur les fonds du budget local et mu- i 
nicipal de l'Algérie: — 19 Une somine de 10,000 francs. 
une fois payée, pour frais de premiére installation ; | 
— 10 Une subvention annuelle de 8,000 francs (4). — : 
L'école sera organisée dès que le conseil municipal 
d'Alger aura, par une délibération spéciale, régulie- 
rement approuvée, voté les crédits nécessaires pour ! 
assurer l'exécution des E LL qui précédent. 


cie d'Alger est placée, quant aux sessions d'examen, 
dans la circonscription de la faculté de médecine et 
de l'école supérieure de pharmacie de Montpellier. 

6. Les certificats d'aptitude ou diplômes délivrés 
par l'école préparatoire de médecine et de pharma- 
cie d'Alger vaudront pour toute l'étendue de la co- 
lonie, sans que ceux qui voudront changer de pro- 
vince soient tenus de subir de nouveaux examens et 
d'obtenir un nouveau certificat d'aptitude; mais cette | 
condition sera imposée à Ceux qui voudraient exer- 
‘er dans un département de la métropole, 

7. Les officiers de santé (5), pharmaciens et sages- 
femmes de deuxième classe, recus par l'école pré- 
paratoire de médecine et de pharmacie d'Alger, de- 
vront faire viser leur diplôme ou certiticat d'aptitude 
à là préfecture de la province où ils entendent exer- 
cer leur profession; en cas de changement de rési- 
dence, ils devront obtenir un nouveau visa. 

8. Les indigènes qui auront recu l'enseignement 
du degré supérieur dans les écoles arabes-francaises 
seront admis à l’école préparatoire, sur la produc- 
tion d'un certificat d’études visé par l'autorité admi- 


| 
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8. L'école préparatoire de médecine et de pharma- ' 


seront valables pour l'Algérie qu'eu vertu d'une au- 
torisation spéciale du ministre de la guerre (5). 

10. Celles des dispositions des ordonnances et dé- 
crets visés en tète du présent auxquelles il n'est pas 
dérogé sont rendues exéculoires en Algrrie et appli- 
cables à l'école préparatoire de médecine et de phar- 
macie d'Alger. 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


| Pour promulgation en Algérie de la loi du 9 juin 1857, 


formant le code de justice militaire pour l'armée de 
lerre, et des décrets du 18 juillet 18517, ficant le 
nombre, le siège et les ressorts des deurièmes conseils 
de querre et des conseils de revision, el indiquant la 


composition des lribunuux militaires pour le juge- 
ment des divers individus assimilésaux mililaires (8). 


21 septembre 1857 
(B. 0., 1857, p. 242, 244, 245). 


DÉCRET 


Relatif aur dispositions légales à appliquer aux expro- 
priations pouvant résuller des lois sur les serviludes 
mililaires en Algérie. 


80 octobre 1857 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre ; 


Arr. 4c. Les expropriations auxquelles pent don- 
ner lieu l'application à l'Algérie des lois sur les ser- 


| vitudes défensives et le domaine militaire sont régies 


par les dispositions spéciales de l'ordonnance du 
1er octobre 1844, rendues applicables au territoire 
civil et au territoire militaire par l'article 21 de la 
loi du 16 juin 1551. et les occupations temporaires 
sont soumises aux lois et règlements en vigueur dans 
la métropole, lesquels ont été rendus exéeutoires par 
le décret du 5 décembre 1854. 

2. Est et demeure abrogé l'article 8 du décret du 


29 avril 1857. 
DÉCRET 


' Relatif à la perreption des frais de régie dus à l'ad- 


ministration de l'enregistrement et des domaines sur 
le montant des sommes el produits qu'elle recouvre 
pour le compte des liers. 


80 octobre 1857 


Vu l'ordonnance du ? janvier 1846, sur Padminis- 
tration et la comptabilité des finances en Algérie; — 


(1) Modifié, L. 5 juin 1880, art. 3. 

2) Modifié, D. 5 juin 1880, art. 14 ; D. 16 mai 1884. 

3) Modifié, D. 5 juin 1880. art. 43 et 14; D. 24 décembre 1R81. 

($) Modifié, L. 20 décembre 1879. art. 8; D. M. 12 anût 181. 

5) L'officint de snnté a élé supprimé par la loi du 23 novem- 
bre 1802, 

(6, 71 Aujourd'hui, les indigènes et les étrangers sont soumis, 
pour l'admission aux études de medecine ou de pharmacie, aux 
mêmes conditions que les Français. 

L'école est autorisée à emploser des interprètes asserment's 
Pour les examens des étrangers qui ne peuvent pas s'exprimer en 


conseil de revision d'Alger compren 
les divisions d'Orau et de Constantine, 


francais. — Decis. du ministre de l'instruction publique, 30 oc- 
tobre 1885. 

(5) Suppression des deuxièmes conseils de guerre : — De la di- 
vision d'Alger, séant à Blida. D. 7 mai 1892 (Bull. min. querre, 
1892, ter sem., p. 616); — De la division de Coustautine. D, 
22 novembre 18N7 (B. O., 18837, p. 1277). 


Suppression du conseil de revision : — À Oran. D. 12 jau- 


vier 1875 (B. L.,1875, {er sem. p. 70); — A Constantine. D. 


18 mai 1880 (8. L., 1880, 1° sem. p- 916); — Le ressort du 
sd 


epuis ces suppressions, 
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Vu l’article 16 de la loi de finances du 5 mai 1855; 
— Vu la délibération du conseil de gouvernement, du 
17 juillét 1857; — Sur la proposition de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la guerre: 


ArT. {9r. Les frais de régie dus à l'administration 
de l'enregistrement ct des domaines en Algérie, sur 
le montant des sommes et des produits qu’elle re- 
couvre pour le compte de tiers, ou qui doivent lui 
être remis, seront prélevés et perçus au taux uni- 
forme de 5 pour 100, et à titre de faie d'administration 
et de perception. 

2. Il n'est point dérogé par le présent décret aux 
dispositions de l'ordonnance du 2 janvier 1846, rela- 
tives aux frais de perception de recetteset de paye- 
ment des dépenses du budget local et nn 


DÉCRET 


Portant création à Alger d'un bureau de bienfuisance 
musulman. 


5 décembre 1857 


ArT. 49. Un bureau de bienfaisance spécial est créé 
à Alger pour la distribution des secours aux indigè- 
nes musulmans. — Ce bureau se compose: — 1° D'un 
consciller de préfecture, président; — 2° Du chef du 
bureau arabe départemental; — 3° De quatre mem- 
bres francais parlant l'arabe; — 4° De quatre mem- 
bres musulmans sachant le français; — 5° D'un 
nombre illimité de commissaires de bienfaisance et 
de dames de charité qui n'assisteront aux séances 
. qu'avec voix consultative et lorsqu'ils y seront invi- 
tés par le bureau. — Jusqu'à ce qu’il en soit autre- 
ment ordonné, les fonctions de trésorier seront rem- 
plies par un agent que le préfet désignera (1). 

2. Les membres du bureau de bienfaisance musul- 
mans, les commissaires et les dames de charité sout 
nommés par le préfet (2). 

3. Le bureau de bienfaisance musulman de la com- 
mune d'Alger est déclaré établissement d'utilité pu- 
blique, jouissant de l'existence civile (3). En consé- 
quence, il pourra ètre autorisé à accepter des dons 
et legs; — Ceux faits par les Européens auront lieu 
d'après les lois en vigueur; ceux faits par les mu- 
sulmans pourront être reçus selon les formes de la 
loi musulmane. 

4. Des arrêtés de notre ministre de la guerre dé- 
terminent l'administration intérieure du bureau et 
sa comptabilité, et pourvoient aux diverses créations 
d'assistance publique musulmane. 


DÉCRET 


Qui porle créalion de justices de paix à Saint-Denis 
du Sig et à Bouffarick, et attribue aux juges de 
paix de ces deur localités la compétence élendue 
determinée par l'article 2? du décret du 19 août 1854. 


5 décembre 1857 
(B. O., 1857, p. 334). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relatif à la répartilion des amendes en pays arabe. 
7 décembre 1857 


Vu le règlement du 12 février 1844, sur l'application ` 
et la répartition des amendes en pays arabe (4); 


(1. 2) Modifié, A. G. 7 aoùt 1888. 

(3) Le bureau de bienfaisance musulman, bien qu'établi en 
faveur des indigenes, est un établissement public francais; — 
En conséquence, c'est devant la juridiction française et non 
devant la juridiction musulmane que doivent èlre portées les 


Art. 4er, L'arrèté du 28 février 1857, portant 
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modification de l'article 24 du règlement susvisé du 

12 Ur 1844, est remplacé par les dispositions ci- 
après : 

a ArT. 24. Les autorités et agents francais ne 
prenuentaucune part de la répartition des amendes. 
— Le montant des amendes est attribué pour 7 dixiè- 
mes à la caisse locale et municipale, et pour 3 dixié- 
mes aux chefs indigènes. — Ces 3 dixièmes sont 
reportés entre les khalifa, bach-agha, agha, caïd, et 
cheik investis, suivant les cas, de manière à ce que 
les parts soient égales, excepté celles du chef de 
l'ordre inférieur, qui doit être du double des autres. 
— Le produit de la dia, fixé par le cadi, appartient 
à la famille de la victime ». 


DÉCRET 


Qui déclare exécutoire en Algérie la loi du 6 juin 
1857, soumettant à un droit fire d'enregisirement 
les adjudications et marchés relatifs au travail dans 
les prisons. 


6 janvier 1858 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, sur l'appli- 
cation en Algérie des lois, décrets et ordonnances 
qui régissent en France les droits d'enregistrement, 
de gretfe et d'hypothèque; — Vu la loi du 6 juin 1857, 
qui soumet à un droit fixe d'enregistrement les ad- 
judications et marchés de toute nature relatifs au 
travail dans les prisons; — Vu la délibération du 
conseil de gouvernementen date du 11 décembre 1857; 
— Sur la proposition de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre; 


ART. 4°07. Est déclarée exécutoire en Algérie, sauf 
les modifications résultant de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1841, la loi du 6 juin 1857, qui soumet à un 
droit fixe d'enregistrement les adjudications et mar- 
chés de toute nature relatifs au travail dans les pri- 
sons. 


DÉCRET 


Portant règlement sur les recelles municipales 
g ; 
en Algérie. 


20 janvier 1858 


Vu l'ordonnance du ?8 septembre 1847, sur l'orga- 
nisation municipale en Algérie, article 69; — L'arrêté 
du président du conseil, chef du pouvoir exécutif, 
du 4 novembre 1848, sur la propriété et les revenus 
des communes de l'Algérie, titre 4; — L'arrêté mi- 
nistériel du 24 décembre 1849, portant fixation des 
cautionnements et traitements des receveurs munici- 
paux des communes d'Alger, Blida, Oran, Mosta- 
ganem, Bône et Philippeville; — L'ordonnance du 
? janvier 1846, sur l'adininistration et la comptabilite 
des finances en Algérie, titres 4 et 3; — L'ordou- 
nance du 31 mai 1838, portant réglement général 
sur la comptabilité publique; — Sur le rapport de 
notre miuistre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre ; 


CHAPITRE ler. — Jnslilulion et nomination 
des receveurs municipaux. 


ArT. 40r, N sera nommé un receveur municipal spé- 
cial pour la gestion financiére de toute commune 
dont le revenu s'éléve à 50,000 francs et au-dessus. 
— Pour les communes dont le revenu est inférieur 
à 50.000 fr., le service de la recette municipale est 
confié aux receveurs des contributions diverses, 


contestations qui s'élèvent entre cet établissement et des indi- 
gènes musulmans. — Alyer, 16 fevrier 1880 (R. A. 1880, 373). 
(4) Ce règlement n'est plus en vigueur. Les amendes arabes 
sont prèvues aujourd'hui par l'arrète gouvernemental du 14 no- 
vembre 1874. V. cel arrèté. 
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sous la surveillance et le contrôle du chef de ser- ! compte d'exercice ait été réglé, le cautionnement est 
vice dans chaque province (1). — Néanmoins, sur la | provisoirement établi sur le montant présumé des 
demande du conseil municipal, et sur l'avis con- recettes ordinaires. Il n'est définitivement fixé 
forme du conseil de gouvernement, le ministre de | qu'après le ul du premier compte d'exercice 
la guerre pourra instituer un receveur spécial dans | postérieur à la nomination. — Le cautionnement 
les communes dont le revenu est inférieur à sera toujours porté à une somme ronde, multiple 
30.000 francs (2). de 100. — Les cautionnements des receveurs muni- 
2. Les receveurs municipaux spéciaux sont nom- cipaux actuellement en exercice seront fixés à nou- 
mis : — Par le ministre de la guerre, pour les' veau conformément aux dispositions qui précè- 
communes dont le revenu est de 300,000 francs dent (6). | 


et au-dessus; — Par le gouverneur général de 6. Si, Porri nien à la fixation du caution- 
l'Algérie, pour les communes d'un revenu inférieur : nement d'un receveur municipal, il s'est produit 


a 300,000 francs. Tout receveur, une fois nominé, 
sera maintenu dans ses fonctions, lors mème que 
dans le cours de sa gestion, le revenu de la com- 
mune descendrait au-dessous de 50,000 francs (3). 

3. Chaque receveur municipal est nommé sur une 
liste de trois candidats votée par le conseil munici- 
pal au scrutin de liste. La liste n'est définitive 
qu'autant que tous les candidats ont réuni au moius 
la majorité absolue des suffrages 4). 


CHaPiTRE Il. — Firalion des caulionnements. 


4. Les receveurs municipaux n'entrent en fonc- 
tions qu'après avoir justifié du versement au trésor 
d'un cautionnement en numéraire, fixé, savoir : — A 
‘10 pour 100 du montant des recettes ordinaires, pour 
les premiers 100,009 francs; — A 4 pour 109 des mêmes 
recettes sur tout ce qui excède 100,000 francs (5). 

$, Le cautionnement de chaque receveur est fixé, 


dans les recettes ordinaires de la commune un ac- 
croissement notable et permanent, il sera procédé à 
uue nouvelle fixation du cautionnement, basée sur 
la moyenne des recettes ordinaires portées aux 
comptes des trois dermicrs exercices (7). 


CuapvitRe III. — Firation des traitements. 


7. Les receveurs municipaux sont rétribués au 
moyen de remises proportionuelles, tant sur les 
recouvrements que sur les payements par eux 
effectués pour le service communal. — Ces remises 
sout fixées, savoir : à 4 pour 100 sur les premiers 
10,000 francs, tant des recettes que des dépenses; à 
3 pour 100 sur les 20,000 francs suivants; à 2 et 1/2 
pour 100 sur les 20,000 francs suivants.; à 2 pour 
100 sur les 50,000 francs suivants; à 50 centimes pour 
100 sur les sommes excédant 100,000 francs jusqu'à 
1 million; à 25 centimes pour 100 sur les sommes 


par l'arrèté de nomination, sur le montant des recet- !excédant I million. ll n'est alloué, en sus des allo- 
tes ordinaires portées au “Apte du dernier exer- | cations ci-dessus déterminées, ni frais de bureau ni 
ice. — Si la nomination a lieu avant qu'aucun | indemnités ou prestations d'aucune espèce (8). 


IN V. A. M. 7 octobre 1858, — Ces recrveurs sont assujettis | taxe sur les lovers. — J'ajoute que, pour les communes où les 
aun cautionnement uniforme de 3.000 francs, — Decis. du mi- | questions préseuteraient des diflicultes exceptionnelles de recou- 
lustre de CAlyřrie et des colonies, 30 septembre 1859, t vrement, les conseils municipaux sont autorises à proposer l'aug- 

12. 3, 4) Modifié, L, 5 avril 1884, art. 156 et 184 cbn. . mentation d'un dixième sur le tarif reglementaire ; mais je dois 

‘5, 6, 7: Modifié, L. 27 février 1834. — V. A. G. 15 avril 1855. | vous avertir que je n’approuverni ces votes qu'autant qu'ils me 

R, Modifié, À. G. 7 octobre 1858: A. G. 15 avril 1885. paraitront justitiés par une nécessité bien établie. 

Monsieur le prefet, — Le décret impérial du 20 janvier 1858, ll est bien entendu, d'ailleurs, que les receveurs municipaux 
sur les recettes municipales en Algérie, a établi en principe que | n'ont à supporter aucune des depenses relatives à l'assiette des 
les receveurs seraient rétribués par voie de remises proportion- ' taxes et aux opéralions qui adal leur mise en recouvrement, 
nelles, sur le montant des recettes et dépenses elfectures par ceg jusques et y compris la distribution du premier avertissement. — 
comptables. — L'article 7, après avoir fixé le tarif des remises, Ces dépenses restent à la charge des communes, et lorsque le 
dispose qu'il n'est alloué en sus ni frais de bureau, ni indem- receveur municipal aura été, à défaut des agents du servie des 
nits ou prestations d'aucune espèce. — Aux termes de l'article 3, contributions diverses. chargé de la confection et de l'expédition 
« ne sont pas comptés, pour le calcul des remises, les recettes d's rôles et des avertissements, ou de toute autre opération an- 
* provenant de taxes ou contributions pour le recouvrement | térieure à la mise en recouvrement, il sera rembourse sur le 
+ desquelles il serait alloué, par le décret d'institution. des re- pied du tarif arrèté par ma decision du 19 septembre 1859. 

+ mises Speciales, pi les dépenses exclusivement imputables sur Ainsi, Mousieur le préfet, les décrets qui ont établien Algérie 
ks lites taxes ou contributions ». les taxes municipales des loyers, sur les chiens et pour les che- 

Ces dispositions si claires, si formelles et d'ailleurs conformes | mins vicinaux n'avant pus alloué de remises spéciales pour les 
å celles qui sont en vigueur dans la métropole, ont cependant recouvrements, elles doivent nrcessairement lormer miss: avec 
ssuleve quelques difficultés d'application. Des comptables, se les autres produits municipaux, pour le calcul des remises à 
prévalant de ce que, antrrieurement au décret du 28 jan- ; allouer aux receveurs, et le decret du 20 janvier 1858 s'oppose 
vier 1853, il leur était attribué par voie de prévision budgetaire formellement à ce que ces comptables reçoivent des alltations 
des allocations spéciales pour frais d'assictte et de recouvrement particulières à ce sujet : je vous invite à veiller à ce qu'aucune 
de la laxe sur Les loyers, ont demandé le maintien de ces alloca- allocation de l'espece ne svit maintenue dans les budgets qu'il 
tions, et des conseils municipaux ont cru devoir les voter. vous appartient de regler. 

Elles ont eté supprimées ou modifiées dans les budgets sou- A cette occasion, il m'a été demandée si les salaires des porteurs 
m: à mon examen, en tant qu'elles s'appliquaient aux frais de de contraintes devaient être laisses à la charger des receveurs, — 
reouvremeut : — {1° Parce qu elles sont contraires au texte et a Une instruction émanée de mon departement. à la date du 
leprit du decret dont je viens de rappeler les dispositions à 2 septembre 1858, avait decide qu'en principe il devrait en être 
cet égard: — 2° Parce que, dans tous les cas, elles seraient ainsi, mais qu'il était loisible aux conscils municipaus d'evoné- 
abusivement vnéreuses pour les communes, puisque les remises rer leurs receveurs de cette dépense en la mettant à la charge 
allouees pour le tarif assurent aux comptables une rémunéra- du budget communal. — En examinant la question de plus 
ton aquitable et plus que suffisante, ainsi qu'on peut s'en con- pres, j'ai reconnu que le salaire des porteurs de contraintes on- 
ancre en comparant le tarif avec celui qu'a fixé, pour les rece- trait dons les frais de poursuites, et devait, par conséquent, étre 
yeun municipaux en France, l'ordonnance du 17 avril 4839. — supporte par le contribuable qui a rendu les poursuites néces- 
Eu effet, pour une comptabilité de 200,000 francs, tant en re- saires. — Dans da pratique ordinaire, il n'est point attribue de 
telles qu en dépenses, ce dernier tarif n'alloue que 2,000 fraucs, traitement fixe au porteur de contraintes : il est rétribué pour 
eu 1 pour Ju) tandis que le tarif d'Algérie alloue 5,000 francs chacun de ses actes conformement à un tarif arrète par le mi- 
ou 2 1/2 pour 400, — Si la comptabilité est de 1 million (re nistre; mais l'impossibilité dans beaucoup de localités de TAIgé- 
cettes et dépenses), le tarif de France alloue 4,060 francs ou: rie, de se procurer des agents capables à ces conditions à tait 
t pour 100, et le tarif de l'Algérie 9,000 francs ou 0,90 pour | adopter le systeme du traitement fixe, sauf à repeter contre le 
1, — Enfin si la comptabilité s'élève à 2 millions (recettes et! contribuable les frais des actes de poursuites auxquels il a donné 
d‘penses), les remises produisent, d'après le tarif de Frauce, heu. — Si le traitement était mis à la charge du receveur, ce- 
hlu francs où 0,43 pour 100, d'après le tarif de l'Algerie, Inici devrait, par compensation, percevoir à son profit les frais 
15,000 où 0,75 pour 100. -- H est facile de voir, par ce simple : dus conformement au tarif: mais il m'a été représenté avec riai- 
fapprochement, dans quelle large mesure le décret du 2» jin- ; son qu'un pareil systeme pouvait ouvrir la porte a des abus qu'il 
ver 1858 a tenu compte de la différence des situations et des | élait prudent de prevenir, en évitant que le receveur fút person- 
frais extraordinaires qu'entraine pour les receveurs municipaux | nellement intéressé à multiplier les actes de poursuites, — En 
de l'Algérie la perception de certaines taxes et notamment de la | conséquence, j'ai décidé que, dans les communes où le porteur 
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8. Ne sont pas comptées, pour le calcul des remi- 
ses allouées au receveur municipal : — 1° Les re- 
cettes provenant de taxes ou contributions pour le 
recouvrement desquelles il serait alloué, par le dé- 
cret d’iustitution, des remises spéciales, ni les dé- 
pensès exclusivement imputables sur lesdites taxes 
ou contributions; — 2° Les recettes et les paye- 
ments qui ne constituent que des conversions de 
‘valeur, conformément aux règles établies par l'ins- 
truction générale du 17 juin 1840, article 1064: — 
83° Toutes recettes et dépenses qui, bien que faites 
dans un intérêt local, ne concerneraient pas le ser- 
vice direct de la commune, à moins d'un vote spécial 
du conseil municipal, approuvé par l'autorité admi- 
nistrative compétente. 

9. Les conseils municipaux seront toujours appe- 
lés à délibérer sur la fixation des remises à attribuer 
å leurs receveurs, sans, toutefois, que les propor- 
tions du tarif établi par l’article 7 puissent ètre éle- 
vées ou réduites de plus d'un dixième, et sauf déci- 
sion du ministre de la guerre (1). 


CHAPITRE IV. — Des inlérims. 


10. Dans tous les cas de vacance d'une recette 
municipale, le service intérimaire est immédiate- 
went dévolu à un agent du service de la province 
et en vertu d'un arrêté du préfet (2). 


CHAPITRE V. — Du contrôle et de la surveillance 
de la gestion des receveurs municipuux. 


41. Les reccveurs municipaux de l'Algérie, pour 
tout ce qui concerne leur gestion, les formes de la 
comptabilité, la responsabilité qui leur incombe, le 
contrôle et la surveillance de leurs opérations ct de 
leurs écritures, sont assujettis aux régles prescrites 
par l'ordonnance du 31 mai 1858, titre 4, chapi- 
tre 20 (3). 

12. La surveillance dévolue par l'article 495 de 
l'ordonnance ci-dessus mentionnée aux receveurs 
généraux et particuliers des finances sera spéciale- 
went exercée par les chefs du service des coutribu- 
tions diverses, sans préjudice des vérifications à 
exercer par les inspecteurs des finances. 

43. La surveillance attribuée au service des contri- 
butions diverses sur la gestion des receveurs muni- 
cipaux s'exercera aux conditions et daus les formes 
prescrites par l'instruction générale du 17 juin 1840 
(titre 9, chapitre 1, section ?, S$ 1 et 2), sanf les dé- 
rogations nécessitées par la législation spéciale de 
l'Algérie. — Toutefois, la responsabilité des chefs 
du service des contributions diverses, à l'égard des 
communes, même pour les recettes confiées aux 
agents dudit service, sera purement morale, par 
dérogation aux dispositions de Farticle 497 de lor- 
donnance précitée du 31 mai 1838. — Les mesures 
spéciales relatives à l'exécution des dispositions pré- 
cédentes seront réglées par voie d'iustructions ou 
d'arrètés ministériels. 


CuaritRe VI. — De l’apurement des comptes. 


14. Les comptes des receveurs municipaux sont 
définitivement apurés par les conseils de préfecture, 
pour les communes dont le revenu est inférieur à 
90,000 francs, sauf recours à la cour des comptes. — 
Les comptes des receveurs des communes dont le 
revenu s'élève à 90,000 francs et au-dessus sont 
réglés el apurés par ladite cour (4). | 

45. Les comptes des communes dont le revenu, 
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de contraintes recoit un traitement fixe, co traitement sera im- 
puté au budget municipal, qui encaissera en retour les frais de 
poursuites. — Cire. du ministre de l'Algérie et des colonies, 
25 mai 1860. 

a Modifié, À. G.315 avril 1885, art. 3. 

2 V. A. G. 15 avril 1985, art. 14. 

(3) Les opérations des receveurs municipaux sont également 
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précédemment inférieur à 50,000 francs, se sera élevé 
à ce chiffre pendant trois années consécutives se- 
ront mis sous la juridiction de la cour des comptes. 
L'arrèté que le préfet prendra à cet effet’ sera 
immédiatement transmis à la cour des comptes par 
l'intermédiaire du ministre de la guerre. 


Caapitre VII. — Dispositions diverses. 


16. Les dispositions du présent décret relatives aux 
cautionnetnents et remises des receveurs munici- 
paux spéciaux ne sont point applicables aux agents 
du service des contributions diverses chargés de 
recettes municipales; les traitements ou remises 
à allouer auxdits agents seront fixés par le ministre 
de la guerre, sur la proposition du gouverneur gé- 
néral, le couseil de gouvernement préalablement 
consulté. 

17. Le présent décret sera mis en vigueur à partir 
du ler janvier 1858. 

18. Sont abrogés : — 10 Le titre ? de l'arrêté du 
président du conseil, chef du pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848; — Toutes autres dispositions an- 
térieures contraires à celles du présent décret. 


DÉCRET 


Qui déclare exécutoire en’ Algérie la loi du 17 juil 
let 1856, sur les sociélés en commandite par ac- 


tions. 
27 janvier 1858 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre; 


+ 


ART. 4°. La loi du 18 juillet 1856, sur les socié- 
tés en commandite par actions, est rendue exécu- 
toire en Algérie. 


DÉCRET 


Qui déclare exécutoire en Algérie l'article 12 de la 
loi du ?3 juin 1857,exemplant du timbre les avis 
imprimés qui se crient el se distribuent. 


17 février 1858 


Vu l’article ? de l'ordonnance du 10 janvier 1843, 
sur l'impôt du tinbre en Algérie; — Vu la délibéra- 
tion du conseil de gouvernement de l'Algérie en date 
du 28 août 1857; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'État au département de la guerre; 


ART 1er, — Est déclaré exécutoire en Algérie 
l’article 12 de la loi de finances du 23 juin 1857, qui 
abolit le droit de timbre spécial établi par larti- 
cle 1 de la loi du 6 prairial an VII, sur les avis iw- 
primés qui se crient et se distribuent dans lesrues et 
lieux publics, ou que l'on fait circuler de toute autre 
manicre. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif à la perception et à l'emploi des centimes 
additionnels à l'impüt arabe. 


26 février 1858 (5). 


Vu les articles 1 et 3 de l'ordonnance du 17 jan- 
vier 1845, portant que les impôts ordivaires et extra- 
ordinaires à payer par les Arabes sont établis par 
arrètés ministériels; — Vu l'arrêté ministériel du 


soumises aux decrets des 31 mai 1862 et {8 octobre 1882, sur la 
comptabilité publique. 

(4) Modifié pour les comptes des communes de plein exercire, 
depuis la loi du 5 avril 1884 (art. 157 el 16# cbn). La compé- 
teuce des conseils de préfecture est fixée à 30,000 francs. 

(5) V. A. G. 25 juillet 1860. 


MARS 


30 juillet 1855, portant que des centimes additionnels 
seront ajoutés au principal de l'impôt arabe, et fixant 
le maximum de ces centimes à 10 francs, — Sur la 
proposition du gouverneur général; 


ART. 4°r, À partir de l'exercice 1858, le maximum 
des centimes additionnels qui peuvent être ajoutés 
au principalde l'impôt arabe, pour subvenir aux dé- 
peuses d'utilité commune dans les tribus, est porté 
de 10 centimes à 18 centimes par franc {!,. 

2. Sur le produit des centimes additionnels, il sera 


pourvu aux dépenses ci-après, qui avaient été nain- 


tenues provisoirement en dehors de la nomenclature 
de l'article 3 de notre arrêté précité, du 30 juillet 1855, 
et qui se réglaient dans les djemmäa des tribus, sous 
la surveillance des chefs indigènes, savoir. : gardes à 
pied et à cheval chargés de la police du pays, de la 
surveillance des routes et du transport de la cor- 
respondance pour le service dans l'intérieur du pays; 
achat des étalons appartenant aux tribus; achat et 
entretien des chevaux de relais pour le service de la 
police et de la correspondance. 

3. Toutes contributions, toutes taxes ou percep- 
tions en sgus du principal de l'impôt arabe, autres 
que celles qui sont autorisées par le présent arrêté, 
sont formellement interdites, et donnent lieu aux 
poursuites ordonnées par l'article 5 de l'ordonnance 
du 1ï janvier 1845. Tout maniement de fonds opéré 
en dehors des règles établies par l'arrêté du 30 juil- 
let 1335 tombera sous l'application des dispositions 
de l'article 258 du code pénal. 

4. Une exp‘dition du budget et des comptes admi- 
nistratifs des diverses dépenses à la charge des cen- 
times additionnels à l'impôt arabe sera transmise au 
iwipistre de la guerre dans le mois qui suivra le rè- 
glement qui en aura été fait par le gouverneur géné- 
ral, par délésation du ministre, conformément aux 
articles 6 et 9 de l'arrèté du 80 juillet 1855. 


DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
ET DES COLONIES 


Relalive aux remises à accorder aux receveurs muni- 
ponar ou aur nutres complables chargés de la gestion 
financiere des bureuxx de bienfaisance. 


19 mars 1858 (1) 


Monsieur le maréchal, les ordonnances royales des 
17 avril et 23 mai 1839 allouent aux reccveurs des 
bureaux de bienfaisance, comme à ceux des hôpi- 
taux et hospices de la métropole, les mêmes remi- 
ses qu'aux receveurs des communes. Eu Algérie, 
dans les villes où il existe des bureaux de bienfai- 
sance, ce sont généralement les receveurs munici- 
paux qui sont chargés de la comptabilité de ces 
établissements, mais aucun acte du gouvernement 
ua déterminé le traitement qui doil être accordé 
pour ces fonctions spéciales, et le décret du 20 jan- 
vier dernier lui-inċine s'applique exclusivement aux 
recettes des communes. 

Cette situation a déjà donné lieu, dans quelques cir- 
coustances, å diverses réclamations et propositions. 

Ainsi, au commencement de 1856, l'administration 
municipale de Philippeville, se fondant sur une cir- 
culaire de M. le ministre de l'intéricur du 27 dé- 
cembre 1835, avait demandé la suppression com- 
piète des remises attribuées au receveur municipal 
pour la gestion financière du bureau de bienfaisance. 
Cette proposition ne pouvait être accucillie, car elle 
reposait sur une fausse interprétation de la circu- 
laire. Hl était évident, en effet, que l'intention de 
l'administration supérieure n'avait pu être de sup- 
primer les remises des comptables des bureaux de 
bienfaisance sur la totalité des revenus, mais qu'elle 


EEE eZ _—_—]——]—]—— em ee mm 


1858. 205 


avait vouiu uniquement affranchir de toute réduction, 
de toute retenue, certaines recettes extraordinaires, 
dons en argeut, souscriptions, collectes, subventions 
de l'Etat, qui avaieut pour cause les besoins excep- 
tionnels résultant de la cherté des subsistances et 
des rigueurs de l'hiver. Les termes mèmes de l'ins- 
trnction ne laissent aucun doute à cet égard. Au- 
trement, d'ailleurs, les fonctions des receveurs eus- 
sent été, nou sculement gratuites, mais onéreuses, 
puisque les frais de matériel de bureau fussent res- 
tés à leur charge sans aucune compensation. 

Toutefois, la demande de l'administration muni- 
cipale de Philippeville fixa mon attention sur la 
question de priucipe qu'elle soulevait, et qui me 
parut nécessiter une solution. 

A la date du 16 mai 1856, j'adressai à MM. les pré- 
fets des trois départements une circulaire qui con- 
tenait les instructions suivantes : — « Les bureaux 
de bienfaisance d'Algérie, dont l'institution est en- 
core récente, sont généralement dans une situation 
eaucoup plus difficile que ceux de France. lis ont 
pour la plupart fort peu de revenus constitués, et 
leurs ressources, toujours bien inférieures aux nom- 
breux besoins qu'ils sont appelés à soulager, ne se 
composent guère que de recettes éventuelles prove- 
uant de dous, de collectes, de souscriptions ou de 
loteries. Dans cet état de choses, c'est un devoir im- 
périeux d'apporter la plus sévère économie dans les 
lrais de gestion des caisses de ces établissements cha- 
ritables, et les remises ou indemnités allouées aux 
receveurs municipaux ou autres comptables chargés 
de cette gestion doivent, en conséquence, être ré- 
duites aux allocations strictement nécessaires pour les 
couvrir des dépenses de registre et de papier qu'elle 
leur impose. — Je vous invite, Monsieur le préfet, a 
notifier la présente instruction aux maires des com- 
munes de votre département dans lesquelles il existe 
des bureaux de bienfaisance, ainsi qu'aux comptables 
de ces établissements charitables, et à prendre les 
mesures nécessaires pour en assurer l'exécution. » 

Aujourd'hui, Monsieur le maréchal, on me demande 
de rapporter cette dcision en se fondant sur une nou- 
velle circulaire de M. le ministre de l'intérieur, qui, 
cousidérant que les circonstances exceptionnelles 
en vuc desquelles avait été prise la décision du 27 dė- 
cembre 18:35 ont cessé, du moins en grande partie, 
a prescrit de revenir, à partir du 1er janvier 1858, à 
l'exécution pure et simple des ordonnances de 1839. 
— Cette demande ne me semble pas complètement 
admissible. 

D'une part, ma décision du 16 mai 1856 n'a point 
été provoquée par les mèmes circonstanees que celles 
de M. le ministre de l'intérieur du 27 décembre 1855; 
elle a été motivée par la situation particuliére des 
bureaux de bienfaisance de l'Algérie, situation qui, 
saus doute, est encore actuellement ce qu'elle était 
il y à deux aus. Les dispositions de cetle décision, 
quoique trausitoires comme l'état de choses auquel 
elles s'appliquent, ne me paraissent donc point encore 
avoir perdu leur raison d'ètre, comme celles de la 
circulaire ministérielte du ?7 décembre 1355 ; et il con- 
vient dès lors de les maintenir. 

D'un autre côté, en accordaut aux receveurs des 
bureaux de bienfaisance de l'Algérie les avantages 
attribués à ceux de France ìl faudrait leur imposer 
les mċimes garanties, c'est-à-dire les assujettir à un 
cautionnement du dixième des revenus ordinaires 
de chaque établissement. L est incontestable qu'il 
sera nécessaire d'appliquer des mesures analogues 
en Algérie; mais il faudra, pour cela, des disposi- 
tions spéciales, comme pour les recettes munici- 
pales, et ces dispositions trouverout naturellement 
leur place dans les décrets et règlements organiques 
des établissements de l'assistance publique actuelle- 
ment à l'étude au conseil de gouvernement. 


(1; En vertu de cet arrèté, la quotité des centimes addition- 
nels a éte lixée chaque année, à partir de 1859, par un ar- 
rèté du gouverneur général à 18 centimes par franc, y compris 


le coutingent spécialemeut affecté à l'assistance hospitalière, 
(2j V. A. G. 7 octobre 1858; A. G. 20 mai 1805; À. Ge 
15 avril 1535. 
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Jusque-là, il convient de s’en tenir au principe de 
ma décision du 16 mai 1856; toutefois, je recon- 
nais qu'il est juste d'accorder aux receveurs muni- 
cipaux ou autres one ee chargés de la gestion 
financière des bureaux de bienfaisance une indemuité 
qui, non seulement les couvre des frais que cette ges- 
tion leur occasionne, mais qui constitue aussi une 
rémunération de leur travail, sans cependant s'écar- 
ter des règles de la plus stricte économie. | 

ll appartiendra aux préfets, en arrètant les bud- 
gets des bureaux de bienfaisance, de fixer le chiffre 
de cette indemnité sur la proposition des commis- 
sions administratives. Elle ne devra, en aucun cas, 
excéder la proportion de ! pour 100 sur les premiers 
10,000 francs tant des recettes que des dépenses, et 
de 0 francs 50 pour 100 sur les sommes au delà de 
10,000 francs. Ainsi, sur un budget de 10,000 francs de 
recettes et de 10,000 francs de dépenses, le receveur 
toucherait, au maximum, 200 francs de remises; sur 
un budget de 20,000 francs tant en recettes qu'en 
dépenses ces remises seraient au plus de 300 francs. 

Dans l’état actuel, ces émoluments me paraissent 
d'autant plus suffisants que les receveurs munici- | 
paux vout, pour la plupart, voir améliorer d’une 
manière notable leur position par l'application du nou- 
veau tarif des remises sur les recettes communales. 

J'aien canséquence, l'honneur de vous prier, Mon- 
sieur le maréchal, de notifier la décision qui précède 
à MM. les préfets et d'en assurer l'exécution. 


DÉCRET 


. . . * . . i 
Qui rend exécutoire en Algérie, sous certaines modifi- i 
cations, la législation de la métropole sur les eta- 

blissements insalubres ou incommodes. 


24 mars 1858 


Vu le décret du 15 octobre 1810, relatif aux autori- 
sations d'établissements insalubres ou incommeodes; 
— Les ordonnances des 14 janvier 1815, 15 avril 1848. 
et °0 mai 1843; — Le décret du 25 mars 1852, sur la 
décentralisation administrative en France; — Le 
décret du 30 décembre 1856, sur la décentralisation 
administrative en Algérie; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etatau département dela guerre; 


ART. fer. Le décret du 15 octobre 1810, les ordon- ; 
pances des 14 janvier 1815, 15 avril 1838 et 20 mai 1843, , 
et le décret du 23 mars 185? sont rendus exécutoires | 
en Algérie, sous la réserve des dispositions énoncées 
ci-après. 

2. Les autorisations d'établissements insalubres ou 
incommodes sont accordées en Algérie, savoir: — 
Celles relatives anx établissements de premiére 
classe, par le gouverneur général (1); — Celles de 
deuxième classe: en territoire civil. par les préfets; 
enterritoiremililaire, par les généraux commandant 
les divisions; — Celles de troisieme classe: en ter- 
ritoire civil, par les sous-préfets; en territoire mili- 
taire, par les commandants de subdivision, — En 
cas d'opposition, les demandes d'autorisation relati- 
ves à chacuue des classes seront déférées, tant pour 
les territoires civils que pour les territoires LE 
res, à l'examen du conseil de préfecture siégeant au 
chef-lieu de la province. 


DÉCRET 
Portant créalion d'une caisse d'épargne à Constantine. 
24 avril 1858 (2) 
(B. O., 1858, p. 88). 
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DÉCRET 


Relatif aux formes à suivre en cas d’expr'priation 
pour cause d'utilité publique. 


11 juin 1858 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département dela guerre; — Vu la loidu It juin 1851, 
sur Ja constitution de la propriété en Algerie ; — Vu 
la proposition du gouverneur général de l'Algérie du 
2 mars 1858; — Vu l'avis du comité consultatif de 
l'Algérie, en date du 23 mars 1858; — Notre conseil 
d'Etat entendu, 


ART. 4°. Lorsqu'il y aura lieu, en Algérie, d'ac- 
quérir par voie d'expropriatiou et d'occuper iwm- 
médiatement tout ou partie d'une ou plusieurs 
propriétés pour l'exécution des travaux spécifiés à 
l'article 19 de la loi du 16 juin 1851, et que l'urgence 
ne permettra pas d'accomplir les formalités prescrites 
a cet égard par l'ordonnance du ler octobre 1844, 
uotre ministre de la guerre pourra, eu approuvant 
ces travaux, déclarer qu'il y sera procédé conformé- 
ment aux dispositions du présent décret. 

2. Un avis indiquant la nature et la situation des 
travaux à entreprendre et des établissements à 
former, la désignation des immeubles qui doivent 
ètre soumis à l’expropriation, leur nature, leur situa- 
tion et les noms de leurs propriétaires, s'ils sont 
connus, sera inséré, à la diligence du gouverneur 


général, dans le Monileur algérien et dans un journal 


de la localité la plus rapprochée. Il sera affiché dans 
la commune de la situation des biens; et s'il s'agit 
d'immeubles situés dans la circonscription d'une des 
localités non érigées en communes, au chef-lieu du 
district, en territoire civil, et.en territoire militaire, 
à la résidence des commandants de cercle ou de 
place. Cet avis fera connaitre l'intention de prendre 
possessiou d'urgence (3) — Pendant dix jours à 
partir de ces insertions et affiches, les proprittaires 
et autres intéressés seront admis à consigner leurs 
observations sur un registre ouvert à cet effet dans 
le lieu où l'affiche a été apposée, — Ces observations 
seront soumises au conseil de préfeclure, en terri- 
toire civil, ou à la commission mixte, en territoire 
militaire, qui en constateronut sommairement le 
résultat. — Toutes les pièces seront transmises en- 
suite à notre ministre de la guerre, qui pourra, par 
une simple décision, déclarer l'utilité publique, pro- 
noncer Pexpropriation et déclarer l'urgence. 

3. La déclaration d'urgence sera notifiée au pré- 
sident du tribunal civil avec invitatiou de désisner 
d'office, dans les vingt-quatre heures, trois experts 
qui préteront serment entre ses mains ou entre les 
mains du fonctionnaire désigné par son ordonnance. 
Ces experts seront chargés de visiter les lieux et de 
procéder, dans un délai de dix jours, à la rédaction 
d'un procès-verbal indiquant la nature et la counte- 
nance des cultures, plantations, batiments, clôtures 
et autres accessoires du fonds à exproprier. Cet état 
descripuf devra être assez détaillé pour pouvoir 
servir de base à l'appréciation de la valeur foncière, 
et, en cas de besoin, de la valeur locative, ainsi que 
des dommages-intérèts qui pourraient résulter des 
changements on dégâts occasionnés au surplus de 
la propriété. I devra enfin contenir tous les rensei- 
gnements nécessaires pour la fixation de l'indem- 
uite. — Les experts indiqueront, dans leur procès- 
verbal, la valeur approximative de chaque immeu- 
ble, les motifs des évaluations diverses et le temps 
qu'il paraîtra nécessaire d'accorder aux occupants 
pour évaeuer les lieux, — La déclaration d'urgence 
sera, en outre, publiée par affiches, tant à la porte 
de l'église du licu qu'à celle de la maison commune, 


(4) Modifie. D. 27 octobre 1858, art. 11; tableau B, $ 1, n° 19. 
-- V. D. 28 mars 1587. 
(2) Mèmes statuts que la caisse d'épargne d'Alger approuvés 


par le décret du 22 septembre 1352, sauf les modifications indi- 
quées en note sous ce decret. 


(3) Modifié, D. 8 septembre 1859. 
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du commissariat civil ou du commandant du cercle, 
suivant les circonscriptions administratives. Cette 
publication. qui durera au moins trois jours, fera 
connaître l'époque de la visite des experts. — La 
déclaration d'urgence sera en même temps notifiée, 
avec l'indication sus-énoncée, au propriétaire, si son 
domicile est connu, et, en tous cas, au détenteur de 
l'immeuble. fermier, locataire, gardien, régisseur ou 
autre occupant (1) 

4. Le président du tribunal, sur le vu du procès- 
verbal des experts, ordonnera la prise de possession 
et la consignation de l'indemnité approximative de 
dépossession. La consignation devra comprendre, 
outre le priucipal, la somme nécessaire pour assurer, 
poian deux ans, le payement des intérêts au taux 
égal. — Le président déterminera le délai dans le- 

uel. à compter de la notification faite administra- 
tivement de son ordonnance et du procès-verbal de 
la consignation, les détenteurs seront tenus d'aban- 
donner les lieux. Ce délai ne ponen excéder sept 
jours. — lM sera ensuite procédé, à la poursuite de 
la partie la plus diligente, au règlement définitif des 
indemnités, d'après les renseignements coutenus au 
procés-verbal, et appréciation faite de tous actes, 
docuwents et circonstances, en se conformant aux 
formalités indiquées dans l'ordonnance du 1er oc- 
tobre 1844 (2. 


DECISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant établissement d'une tace de capitation dans 
la Grande-Kabylie. 


18 juin 1858 (3) 


Dans chaque tribu, les hommes susceptibles de 
porter les armes, c'est-à-dire en âge de concourir 
aux charges de la commune, sont divisés en quatre 
catégories : — La première, comprenaut les gens 
riches ou jouissant d'une grande aisance relative; — 
La deuxième, ceux d'une aisance moindre; — La 
troisième, les hommes n'ayant que des ressources 
médiocres; — La quatrième, ceux qui ne possèdent 
rien. 

Cette deruière catégorie est exempte de toute rede- 
vance. Les trois autres sont taxées, savoir : — La 
première à un impôt fixe annuel de 15 francs par indi- 
vidu; — La deuxième à un impôt fixe aunuel de 
10 francs par individu; — La troisième à un impôt 
fixe annuel de 5 francs par individu. 

La décomposition de ces chiffres sur les rôles est 
faite de la manière suivante : 

Première catégorie. — Impôt principal, 12 francs 
10 centimes; — Part revenant à l'Etat. 11 francs 
43 centimes; — 1/10e pour les amins des villages, 
I franc 27 centimes ; — 0 18 par franc ‘centimes addi- 
tionnels), 2 francs 30 centimes; — Total: 15 francs. 

Deuxième catégorie. — Impôt principal, 8 francs 
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50 centimes; — Part revenant à l'Élat, 7 francs 
65 centimes; — 1/10° pour les amins des villages, 
85 centimes; — 0 18 par franc (centimes additionnels) 
l fran: 50 centimes; — Total: 10 francs. 

Troisième catégorie. — Impôt principal, 4 francs 
25 centimes; — Part revenant à l'Etat, 3 francs 
825 millièmes: — 1/10° pour les amins des villages, 
425 millièmes; — 018 par franc (centimes addition- 
nels), 750 millièmes; — Total: 5 francs. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatif aux diplômes des membres des sociétés 
de secours muluels. 


28 juin 1858 


Vu le décret du 13 décembre 1852, sur l'organisa- 
tion des sociétés de secours mutuels en Algérie ; — 
Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. {er. Les diplômes accordés, en vertu de l'ar- 
ticle 12 du décret du 26 mars 1852, aux membres des 
sociétés de secours mutuels approuvées, pourront ser- 
vir de livrets et de passeports aux conditions suivantes : 

2. Les sociétaires ne pourront en obtenir la déli- 
vrance qu'un an au moins aprés leur admission 
dans la société, et après le dépôt à son secrétariat 
du livret ou du passeport dont ils pourraient être 
nantis, ou, à défaut, d'une déclaration signée d'eux 
portant qu'ils ne sont munis d'aucun de ces titres. 

3. Les diplômes seront délivrés par le bureau de la 
société. Ils énonceront les nom, prénoms, âge, pro- 
fession, domicile et signalement du sociétaire, l'épo- 
que de son entrée dans la société; ils seront signés 
par le président, le secrétaire et le sociétaire, et por- 
teront le timbre de la société; chaque feuillet du di- 
plôme sera coté et parafé par le président. 

4. Les diplômes devront être délivrés sur des 
feuilles à souches fournies gratuitement à la société, 
d'après le modèle ci-joint, par l'administration com- 
munale. La souche contiendra toutes les énoncia- 
tions du diplôme ct sera transmise par le bureau à 
la mairie. Le diplôme ne pourra ètre délivré au se- 
crétaire qu'un mois aprés cet envoi, et à défaut d'op- 

position du maire dans cet intervalle. Les diplômes 
seront représentés à toute réquisition du bureau de 
Ja société et des agents de l'autorité publique. 
5. Copie des énonciations du diplôme sera trans- 
' erite sur un registre spécial et signé par le prési- 
| dent et le sociétaire. Ce registre sera parafé par le 
maire, il sera représenté à toute réquisition de l'au- 
torité administrative. 

6. Le diplôme remplacera le livret pour l'ouvrier, 
et servira aux mêmes usages. 

7. Lorsque le sociétaire voudra voyager, il ne sera 
tenu qu'à faire viser, sans frais, son diplôme par le 
 müire, 


4, £ (a) Ea cas d'expropriation pour cause d'utilité publique 
avec prise de possession d'urgence, la désignation d'experts que 
le président du tribuual civil doit faire, aux termes de l'article 3 
du décret du 11 juin 1858, relatif à l'Algerie, doit être considé- 
rée comme une formalité substantielle ; — Mais il n'est pas pres- 
‘rit à peine de nullité que le jugement fixant l'indemnité due à 
l'exproprié mentionne qu'il statue d'après le proces-verbal des 
etperts. — Alger, 22 mars 1881 (B. A. 1883, 54). , 

D) Au cas où une société, substituée aux droits de l'Etat, a 
pris possession de terrains eu vertu d'arrètés soit du gouverneur 
renéral de l'Algérie, soit du secrétaire général du gouvernement 
qui ont prononcé l'expropriation de ces terrains pour cause 
d'utilité publique, avec autorisation de prise de possession d'ur- 
gence, mais qui ont ele annulés plus tard par le conseil d'Etat 
tomme étant eatachés d'excès de pouvoirs, cette prise de posses- 
sion coustitue un quusi-délit obligeant ladite société à indemni- 
ter le propriétaire indüment expulsé de tous les dommages par 
lui subis qui ont été la conséquence directe et immédiate de l'in- 
due occupation ; — En conséquence. si, dans le même cas, il 
Ltervient, uitrrieurement aux arrètés d'expropriation annules, 
Un arrété valable d'expropriation autorisant la prise de posses- 
sio d'urgence, l'indemnité due au propriétaire des terraius ex- 

Propries par la société substituée aux droits de l'Etat doit ètre 
talculée, non sur la valeur que lesdits terrains avaient au momceut 


de indue prise de possession, muis sur leur valeur au moment 
de la prise de possession effecture dans les formes légales apres 
consignation de la somme arbitrée par le président du tribunal; 
— La société substituée aux droits de l'Etat dans les conditions 
préindiquées qui, à aucune époque, n'a été mise en demeure par 
l'Etat de ramener à exécution les arrètés d'expropriation enta- 
chés d'excès de pouvoirs, n'est foudee à exercer aucune action 
recursoire contre lui à raison des dominages-interèts par elle 
encourus pour indne occupation; — Tout au moins doit-il en 
étre ainsi lorsqu'elle a été avise, des le principe, par la partie 
indiment depossédée, des vives dont etait entaché le titre 
en vertu duquel elle prétendait s'emparer des immeubles, et 
qu'elle a néanmoins passé outre à la prise de posses-ion à rai- 
sou de l'intérèt personnel qu'elle avait à y proceder. — Trib. 
Oran, 10 février 1891 (R. A. 1891. 529). 

Alde jurisprudence s. O. 1°" octobre 1844. 

(3) Cette decision avait eté modiliée par un arrèté du gouverneur 
général du 9 seplembrr 1886. Mais un arrêt du conseil d'Etat, 
du 25 mai 1894 (R. A. 1894, 465), avant déclaré cel arrêté illégal 
comme excédant les pouvoirs du gouverneur, un décret du 30 dé- 
cembre 189% a établi l'impôt de capitation sur de nouveiles bases. 
— V. ce décret et l'arrêté gouvernemental du 31 du même mois. 
— V. aussi jurisprudence s. S. C. 22 avril 1863. 
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8. Dans le cas où le titulaire ferait partie de plu- contributions diverses chargés des deniers des com- 
sieurs associations, il ne pourra lui ètre visé qu'un! munes cu des établissements de bienfaisance. 
seul diplôme comme passeport. 
9. L'a position de la auae du président et du 7 octobre 1858 
timbre de la société devra ètre renouvelée tous les 
deux ans, sous peine de nullité du diplôme comme 
passeport. Avis du renouvellement sera donné par le 
ureau à la mairie dans les quaraute-huit heures. 
10. Dans le cas d'exclusion ou de sortie volontaire. 
de la société, le diplôme devra être remis au bureau 
et annulé. Mention en sera faite sur le registre de 
la socicté, et avis en sera donné par le bureau à la 
mairie dans les quarante-huit heures. 


Vu le décret du 20 janvier 1858, portant règlement 
| sur le service des recettes municipales en Algérie 
(article 16); — La délibération du conseil de gouver- 
nement de l'Algérie en date du 27 août 1858; 


ArT. tr. Les receveurs des contributions diverses 
en Algérie, chargés de remplir les fonctions de rece- 
veurs municipaux ou de receveurs des établissements 
de bienfaisance, sont rétribués au moyen de remises 
FOR taut sur les recouvrements que sur 
es payements par eux effectués pour lesdits services. 
| en . Se : — Ces remises sont fixées à la moilié du taux des 
Pour promulgation en Algérie de la loi du 4 juin 1858, ' remises déterminées par l'article 7 du décret du 

formant le code de justice mililuire pour l'armée | 50 janvier 1858 pour la rétribution des receveurs 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


de mer. municipaux spéciaux (1). 
9 juillet 1858 2. Les autres dispositions contenues dans le cha- 
: pitre 3 du décret précité sont applicables aux rece- 
(B. O., 1858, 1r< partie, p. 169). veurs des contributions diverses chargés de la ges- 
Re tion des deniers des communes ou des établissements 
VISA DU GOUVERNEUR GENERAL de bienfaisance. 


| i 3. Le présent arrêté sera mis en vigueur à partir 
Pour promulgation en Algérie de la loi du ?8 mai 1858, | du 1e janvier 1859. 
porlant modification de l'article 249 du code pénal, 
relatif à l'usurpalion de titres. DÉCRET 


17 aoùt 1858 
(B. O., 1858 l'e partie, p. 210;. 


Relatif à l'organisation administrative de l'Algérie. 


27 octobre 1858 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE Vu notre décret du 31 aoùt dernier, portant sup- 
ET DES COLONIES pression du gouvernement général de l'Algérie; — 


| | Sur le rapport du prince chargé du ministère de 
Fixant le lurif des remises allouées aux receveurs des | l'Algérie et des colonies (2); 


Gi Modifié, AG. 20 mai 1805, art. 1, = V. A. G. 15 avril 4885. | qne j'avais à suivre. Je n'hésite donc pas à proposer à l'empereur 
(2) Rapport à l'enpereur. — Sire, — Votre Majesté a supprimé d'appliquer à l'Algerie les dispositions de ce décret, et d'attri- 
le gouvernement géneral de l'Algerie et les institutions locales: buer aux préfets non seulement la presque totalité des pouvoirs 
qui s'y rattachatent : mais il n'est pas entre dans ses vues de | départementaux centralisés précédemment au profit du gouver- 
faire revivre tout entiere à Paris la centralisation administrative ‘nement general. mais encore beaucoup de ceux que. d'après 
qui ne devait plus exister à Alger. L'empereur na laisse la tåche | d'anciens errements, le ministre de la guerre s'était réserves. 
d'appliquer la pensée du décret du 31 août: j'ai dù me preparer! S'il est, en effet, un pays où le pouvoir local doit avuir une 
à l'accomplissement de ce devoir par une étude sérieuse, Le dé- | certaine indépendance, c'est l'Algérie, où tout est daus des con- 
cret que je soumets à Votre Majesté a pour but essentiel de : ditions spéciales. J'ai tâché d'appliquer le vrai principe: gou- 
simplilier l'administration. En contiant aux pouvoirs locaux ka verner du centre, administrer sur les lieux. — Cette décen- 
plus grande partie des attributions du gouverneur général, jai | tralisation, combinée avec l'agrandissement des departements. 
voulu donuer aux administrateurs la faculté et leur imposer à ertera pour les préfets et pour les couseils de préfecture, dont 
Ja fois l'obligation d'une plus grande activite; j'ai désiré aussi, en | l'interveulion va être rendue plus fréquente, un surcroit de tra- 
diminuant l'intervention administrative, laisser plus de liberté à ! vail et de responsabilite. Aussi le décret porte-t-il que les secré- 
l'initiative individuelle. — Je prie l'empereur de me permettre | taires généraux seront pris en dehors des membres des cuuseils 
de justitier les dispositions principales du projet, que j'ai lhon- { de préfecture. L'empereur pensera, je lespere, que le principe 
neur de proposer à sou approbation. ‘applicable à un grand nombre de préfectures en France sera 
Terie Le. — De la promulyation en Algérie. utilement étendu aux préfectures algériennes, auxquelles le 
Avant le décret du 31 aoùt 1858, la promulgation des lois, 
décrets et réglements avait lien à Alger. Aujourd'hui, il n'y a, 
pas d'autre administration centrale de l'Algérie que celle qui est 
à Paris entre les mains du ministre. Cest douc au ministère 
que doit être confiée ka promulgation. Les délais legaux à l'es 
piration desquels les actes officiels seront exécutoires en Algé- 
rie sont empruntés à la législation actuelle, dont l'application 
n'a soulevé aucune difticulte. | 


mouvement que Votre Majesté veut donner à la colonisation et 
les besoins croissants d'une société qui se fonde imposent des 
obligations inconnues aux administrations de la métropole. 

Les articles 5 et 6 du decret maintiennent la division du ter- 
ritoire de chaque province en territoire civil et en territoire mi- 
litaire, Le premier est administré par le prefet, le second par le 
pénal commandant la division, investi à cet elfet des attribu- 
tions prefectorales, Cette assimilation régularise l'action civile 
du commandant militaire, Et, de méme que j'ai proposé à 
Votre Majeste de renforcer les conseils de prefecture, de même 

| je la prie d'approuver la création d'un conseil des affaires civiles 

La nouvelle organisation provinciale repose sur deux hace: : | près du commandant du territoire militaire, Ce conseil, dont le 
— f? L'extension des attributions des préfets et des comman- | principe esiste dans les commissions consultatives actuelles, as- 
dants des territoires militaires ; — 2° La creatiou, pour chaque j sistera le commandant militaire dans l'exercice de ses fonctions 
province, d'un conseil general, commun au territoire civil et au | administratives, et remplira auprès de lui les fouctions de con- 
terriloire militaire. | seil de préfecture. 

Les attributions des préfets en Algsrie n'étaient même pas L'administration provinciale algérienne, amenés à ce degre 
celles de leurs collezuss de France avant le decret de décentra- | de développement, doit avoir son complement dans Finstitution 
lisation de 1852. Kéduits a des pouvoirs sans portee, obligés a | d'un conseil general. Je propose à Votre Majesté l'adoption de 
des référés coutinuels, mème pour les cas les plus simples, les | cette importaute mesure. — Les conseils géneraux forment dans 
prélets alseriens se trouvaient emprisonnes dans un systeme où | notre systeme administratif le véritable couronnement de la 
l'on écrit sur tout et où l'on ne prend de décision sur rien. Une | constitution départementale, Le pouvoir de 1848, par cela même 
pareille situaliou enleve aux administrateurs le Juste prestige qui | qu'il eréait des départements en Algérie, v créa des conseils 
devrait s'attacher à leurs fonctions, énerve leur force, donue à | geuéraux. Mais cette disposition de l'arrêté du 16 decembre 1848 
l'administration en géueral des habitudes funestes d'atermoie- | resta sans application et à l'état de lettre morte. 
mentet aboutit à l'impuissance, — Cet état de choses commandait Il ne faut plus qu'il en soit ainsi. Dans les dix années qui se 
une réforme radicale, Le décretde 14852, dont Votre Majeste a | sout écoulees, les limites du territoire civil se sont élargies, a 
pris l'initiative, indique assez quelles sont ses idées sur les con- | population a augmente, les institutions municipales ont grandi 
ditions d'une bonne administiation locale : il me traçait la route | eu force et en nombre, les ressvurces applicables à une gestioun 
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Titre Ier, — De la promulgation en Algérie. 
ART. 1". La promulgation des lois, décrets et rè- 


finruciére speciale se sont formées : le moment est done venu de 
donner corps et vie aux conseils généraux, en les faisant passer 
de la fiction réglementaire à la réalité pratique. 

Mais l'empereur pensera peut-être qu'il ne faut pas dès 
aujourd'hui appliquer à cette institution en Algérie l'élection 
populaire. Cet admirable principe de notre droit public présen- 
terait des périls au milieu d'une société qui se fonde. L'election 
viendra à sou heure ; et l'empereur, conseillé par l'expérience, 
l'appliquera en Algérie quand le moment sera venu. Que les 
conseils géneraux fonctionnent bien. que cette institution émi- 
nemment libérale pénètre dans les habitudes de la population et 
surtout dans celles de l'administration, et alors, sans agitations, 
sans secousses, avec certitude du succès, Votre Majesté pourra 
doter les départements algériens des droits dont jouissent les 
départements francais. Le véritable progrès est celui qui, ponr 
m avoir pas à reculer, procède sans précipitation. — Les membres 
des conseils genéraux seraient donc nommes par l'empereur et 
choisis parmi les plus notables et les plus capables propriétaires, 
industriels et commerçants de l'Algérie. Ces assemblées, dont 
les attributions seraient conformes à celles que possèdent les 
conseils généraux de France, surveilleraient la gestion des 
finances de la province, pourraient ordonner la publicité de 
leurs délibérations, et auraient le droit d'exprimer leurs vœux 
au ministre. 

Votre Majesté remarquera que, aux termes du décret, les con- 
seils géncraux algériens auront une mission provinciale embras- 
sant les deux territoires. Les raisons qui me font proposer cette 
organisation s'appuient sur les conditions exceptivnuelles de 
l administration algérienne. Topographiquement, les deux ter- 
ritoires n'en font qu'un, ils s'eutremèlent tellement par une 
serie d'enclaves respectives, qu'il n'y a, pour ainsi dire, pas une 
route, pas un chemin vicinal dont le tracé ne passe à plusieurs 
reprises de l'un à l'autre territoire. Les intérêts administratifs, 
commerciaux, agricoles sont tellement confondus et si étroite- 
ment lies, que leur séparation, d'aprés la nature de l'autorité 
dent chacun d'eux relève, est aussi impossible à concevoir qu'à 
realiser. C’est ce que votre gouvernement a compris, en éten- 
dant déjà aux deux territoires les attributions des chambres de 
commerce et des chambres consultatives d'agriculture. Il faut, 
d'ailleurs. se souvenir que le territoire militaire n'a qu'une 
existence lransitoire, et que nous devons arriver à n'avoir que 
des territoires civils. La constitution des budgets coloniaux n'a 
jamais admis de distinction entre les recettes et les dépenses se 
rapportant à l'un et à l’autre territoire, et cette connexité linan- 
cière n'est que maintenue par les dispositions du titre 3 du pré- 
sent decret. La logique et la force des choses obligent donc à 
n'avoir qu'un seul conseil général par province. Le préfet et le 
général auront. au mème titre, leur entrée au conseil, pour y 
soutenir et y développer les propositions qui intéresseraient leurs 
territoires respectifs. Le budget provincial, soumis au conswil, 
sera preparé de concert entre ces deux chefs d'administration et 
presenté par le préfet, 

J'ose attendre les plus heureux résultats de l'innovation que 
j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté. L'institution des 
conseils généraux en Algérie aura peut-être une action encore 
plus sensible et plus bienfaisante sur l'esprit général des popu- 
lalions que sur la marche de l'administration. Les colons con- 
tracteront ainsi l'habitude de faire leurs affaires par eux-mêmes, 
de s'occuper du bien général, de s'élever au-dessus des préoccu- 
putions égoïstes et locales: ils apprendront, en prenant part aux 
affaires, combien la mission de l'administration superieure est 
difficile, et ce qu'il faut de temps et d'efforts pour recueillir le 
fruit des mesures les plus salutaires. 


Tirar Il, — Du budget provincial. 


L'ordonnance du 21 août 1839 a jete les premières bases du 
regime financier de l'Algérie en dotant la colonie d'un budget 
local appelé budget général des services coleniaux. Des cette 
époque, la distinction entre les dépenses à la charge de Ja colo- 
nie et les dépenses à la chargé du trésor fut visiblement inspirée 
par l'esprit de nos institutions financières départementales, En 
réalité toutefois, et malgré cette tenitance, la nomenclature des 
depenses coloniales differait sur des points essentiels de Ja no- 
menclature des dépenses départementales. Ainsi, entre autres 
dispositions d'un caractère évidemment exceptionnel, on ratta- 
chait à ce budget colonial l'administration et le commandement 
ju peuple indigéne, et toutes les dépenses qui. en France, sont 
a la charge des communes. Quant aux recettes coloniales, il ne 
fallait chercher leurs rapports avec nos recettes departementales 
que dans la nomenclature des sources secondaires du revenu. 

‘impôt foncier n'existant pas en Algérie, la ressource des cen- 
times additionnels manquait au budget colonial, mais il jouis- 
sait en entier du produit important de l'impôt arabe. L'État ne 
se réservait que le produit des contributions extraordinaires de 
guerre. Ce premier essai financier ne porte aucune trace d'or- 
gaaisation provinciale. Les recettes formaient un fonds commun, 
sans distinction d’origine. Le budget des dépenses, délibére à 
Alger en conseil d'administration et soumis a l'approbation du 
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ère de l'Algérie et des colonies, et résulte de l'inser- 


[Be del exécutoires en Algérie est confiée au minis- 


ministre, se divisait en autant de sections qu'il v avait de loca- 
lités. Enfin, un fonds de reserve, dont le montant etait arbitrai- 
rement fixé par le ministre, restait à sa disposition pour parer 
aux besoins extraordinaires et à l'insuffisance des crédits alloue:. 

Tel a été le régime financier de l'Algérie jusqu'en 1845. Le 
buidget des services coloniaux de celte mème annee, établi pour 
la dernière fois sur les bases posées par l'ordonnance du 
21 août 1839, s'est soldé par un excédent de recettes de 
2,500,000 francs, les dépenses s'étant élevées à environ 
12,500,000 francs. 

Le 17 janvier 1845, interviut une ordonnance dont les dispo- 
sitions, encore en vigueur aujourd'hui, marquent un véritable 
progrès daus la voie de la régularité. Cette ordonnance, com- 
pletee par celle de l'année suivante (2 janvier 1846), établit une 
distinction entre les dépenses à la charge du trésor et les dė- 
penses à la charge de la colonie. La nomenclature de ces der- 
nières rentre davantage daus, les limites des dépenses qui in- 
combent aux départements ; l'Etat prend à sa charge les dépenses 
du commandement et de l'administration des Arabes, celles de 
la colonisation, etc., et le nom de budget local et municipal. 
substitué à celui de budget colonial, indique que le defaut 
d'institutions communales rattache encore au budget de la vo- 
lonie des budgets qui en seront un jour détachés au profit des 
communes. 

L'ordonnance du 17 janvier 1845 renferme une disposition 
que je regarde comme fort importante, parce qu'elle est le point 
de départ de la decentralisation financière que consacre le nou- 
veau «décret soumis à Votre Majesté : elle tient compte, dans la 
répartition des crédits applicables aux services des trois pro- 
vinces, de l'origine des revenus. Les produits réalisés dans 
chaque province sont consacrés à ses dépenses particulières jus- 
qu'à concurrence des trois quarts. La réserve de 25 pour 100, 
prélevée sur le revenu de chaque province, forme un fouds par- 
ticulier dont le ministre se réserve la disposition. — Ainsi, 
malgré cette deruière restriction, ou peut dire que la constitu- 
tion financiere de la province esf un principe auquel les auteurs 
des ordonnances de 1845 et 1856 ont rendu hommage, alors 
mème qu'ils n'auraient pas prévu tout le développement que 
l'avenir lui reservait. 

Eufin, pour compléter cet aperçu de l'état de la legislation 
financière de l'Algerie. il est indispensable de rappeler l'impor- 
tante modification apportée au regime de 1439, en ce qui con- 
cerne le revenu de la colonie. L'impôt arabe a cessé de figurer 
parmi les produits coloniaux, et a été classé dans la nomencla- 
ture des recettes du trésor. Une portion seulement de cette 
importante source de revenu est affectée à l'équilibre des res- 
sources et des dépenses locales et municipales. Frimitivement 
fixé au dixième du produit net de l'impôt, ce prelévement pro- 
portionnel a été porté aux trois dixièmes par décret du 25 août 1852; 
jespere que Votre Majesté voudra bien l'elever. pour l'avenir, a 
cinq dixicmes. — Constitué ainsi que je viens de l'exposer, le 
budget de la colonie s'est élevé, dans ces dernières annees, à 
la somme d'environ 7 millions, dans laquelle la province d'Alger 
entre pour 3 millions, et chacune des deux autres à peu près 
pour 2 millions. 

Cet exposé des phases successives du régime financier de 
l'Algérie a pour but de faire ressortir aux yeux de Votre Ma- 
jesté, d’une part, le développement naturel et progressif qu'a 
reçu le principe de l'émancipation budgétaire des trois provinces ; 
de l’autre, l'existence et l'origine des ressources qui permet- 
tent de substituer aujourd’hui fes dispositions du présent décret 
à l'ordonnance de iRio, et d'assimiler la gestion financière des 
provinces algériennes à celle de nos départements. 

Le budget local et municipal est désormais remplacé par trois 
Dudgets provinciaux distincts, applicables, dans chaque pro- 
vince, au terriloire civil et au territoire militaire. — Les recettes 
et les dépenses d'une nature purement municipale sont definiti- 
vement écarlées de ces budgets, qui conservent un caractere 
essentiellement départemental. Déjà, par le fait de la constitu- 
tion d'un certain nombre de communes de plein exercice, les 
recettes et les dépenses qui lui étaient propres sont rentrées 
sous l'application du régime financier communal. Quant aux 
recettes et aux dépenses de méme nature, particulieres à des 
localités encore privées du droit communal, le décret en fait 
l'objet d'un budget spécial, reglé par le prefet ou le comman- 
dant du territoire militaire, 

Le prélèvement de 25 pour 100 exercé sur les revenus de 
chaque province pour le fonds géneral de réserve et de pré- 
vovance est réduit à f0 pour 100, et n'alimente plus qu'un seul 
fouds appelé fonds commun. Le ministre pourra en disposer, 
soit pour subvenir à des dépenses d'un intérêt commun aux 
trois provinces, soit pour venir en aide aux provinces dont les 
charges ordinaires surpasseraient les ressources. 

Une uomenclature nouvelle des depenses à la charge des 
provinces et des recettes perçues à leur profit a mis, autant 
que possible, le nouveau regime financier en harmonie avec 
notre régime départemental. — Enfin, la gestion financière est 
placée sous la surveillance des conseils genéraux. et cette partie 
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tion au Bullelin officiel des actes de ce ministère (1). 

2. La promulgation est réputée connue : 1° A Paris, 
le jour de la réception du bulletin au secrétariat 
général du ministère; 2° Au chef-lieu de chaque pro- 
vince de l’Algérie, un jour après la réception du bul- 
letin par le préfet du département; 3° Dans les cir- 
conscriptions administratives secondaires, après 
l'expiration du mème délai, augmenté d'autant de 
jours qu'il y aura de fois cinq myriamètres de dis- 
tance entre le chef-lieu de la province et celui de la 
circonscription (2). 

3. Dans les circonstances extraordinaires, la pro- 
mulgation peut être faite à sou de caisse ou par voie 
d'affiches. Les actes ainsi promulgués sont immédia- 
tement exécutoires. 

4. Le Bulletin officiel des actes du gouvernement de 
l'Algérie, publié à Alger, est supprimé (3). 


Titre ll. — De l'administration provinciale. 


ð. La division administrative de l'Algérie en trois 

rovinces est maintenue. — Chaque province est 

ivisée en territoire civil et en territoire militaire. 
— Le territoire civil de chaque province forme le 
département (4). 


Des préfets. 


6. Le département est administré par le préfet (5). 
— Le territoire militaire est administré par le com- 
mandant de la division territoriale (6). 

7. 1l y a près de chaque préfecture un secrétaire 
général, pris en dehors du conseil de préfecture et 
n'en faisant point partie. 

8. En cas de décès. d'absence ou d'empêchement 
du secrétaire général, le préfet désigue un conseiller 
de préfecture pour le remplacer. Il en donne immé- 
diatement avis au ministre. 

9. Le conseil de préfecture est composé de quatre 
membres pour le département d'Alger et de trois 
membres pour chacun des deux autres départe- 
ments (1). — Lorsqu'uu conseil de préfecture se 
trouve incomplet par suite de vacance, d'absence ou 
d'empêchement d'un de ses membres, le préfet dé- 
signe, pour le suppléer, un conseiller général ou un 
chef de bureau de la préfecture, 

10. Les préfets nomment directement, sur la pré- 
sentation des divers chefs de service, et en se con- 


du projet ne fait que reproduire les dispositions de la loi du 
10 mai 1848. — La liquidution du budget local et municipal 
pouvant laisser un boni légué par les exercices antérieurs, il 
m'a paru utile de réserver à la proposition du ministre l'emploi 
de cette ressource. Une disposition spéciale porte que la repar- 
tition en sera faite entre les trois provinces et le fonds commun 
par un décret impérial. 

Telle est, Sire, l'économie générale du décret soumis à Votre 
Majesté: il tend à rapprocher les institutions de l'Algerie de 
celles de Ja France eu les simplifiaut, et j'espère qu'il fera faire 
un grand pas dans cette voie de régularité et de progrès qui 
est la pensee constante de l’empereur. 

(1, 2) Modifié, D. 14 janvier 1861, — V. C. C. R. 28 novem- 
bre 1871; A. G. 27 décembre 1874. 

(a) Les lois, decrets et règlements concernant exclusivement 
P sont soumis au mode special de promulgation déterminé 
par l'arrêté du gouverneur général du 14 janvier 1861 et par le dé- 
cret du 27 octobre 1853. — Alger, 19 octobre 1887 (R. A. 1882, 39). 

(b) Iresulte de la combinaison des articles 4 et 5 de l'ordonnance 
du 15 avril 1845, de l’arrète du 16 décembre 1848 et de l'article 1 
du décret du 27 octobre 1358 que les lois promulguecs dans Ja 
France continentale ne peuvent être mises à exécution en Alge- 
rie que lorsqu'elles ont éte promulguées dans le Bulletin offi- 
ciel de cette colonie; — Par suite, la loi du 21 mai 1858. sur 
la procedure d'ordre, n'ayant ete inserce ni dans le Bulletin 
officiel du gouvernement de l'Algérie ni dans le Bulletin officiel 
de l'Algérie et des colonies, n'est pas exécutoire sur le territoire 
de l'Algérie, —- Trib. Constantine, 18 mai 1851 (J. A., 1859, 28). 

(ce) L'article 2 du decret du 27 octobre 1858, n'a pu avoir en vue 
que les actes purement algeriens ou dont l'exécution intéressait 
exclusivement l'Algeric: par conséquent il ne peut s'étendre aux 
actes du pouvoir relatifs à la douane et qui, aux termes de ja 
législation actuelle, intéressent tout a la fois la France et FAI- 
gerie. Le décret du 25 février 1851, qui a determiné les délais 
légaux de la promulgation en Algérie des luis et décrets en 
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formant aux conditions d'aptitude déterminées par 
les règlements et les instructions ministérielles, aux 
emplois désignés au tableau A ci-annexé. 

14. lls statuent, soit en conseil de préfecture, soit 
sans l'intervention de ce conseil, sur toutes les ma- 
tières administratives dout la nomenclature est fixée 
par le tableau B ci-annexé (8). 

12. Sont expressément réservées à la décision du 
ouvoir central toutes les matières qui intéressent à 
a fois deux provinces, ou, dans la même province, 
les deux territoireset tous les objetsd'administration 
départementale et communale qui affectent directe- 
ment l'intérêt général de l'Etat et dont la nomencla- 
ture est fixée par le tableau C. 


Des commandants du lerriloire militaire. 


13. Les commandants du territoire militaire exer- 
ceut dans ce territoire les attributions civiles dévo- 
lues à l'autorité préfectorale dansle département (9). 

14. ]l est institué près du commandement du ter- 
ritoire militaire un conseil des affaires civiles. — Ce 
conseil est composé d'un sous-intendant militaire à 
la désignation du commandant du territoire, du chef 
du service des domaines, du chef du service des con- 
tributions diverses, et d'un membre civil à la nomi- 
nation du miuistre (10). 

18. Les commandants du territoire militaire sta- 
tuent en conseil des affaires civiles surles matières 
attribuées aux préfets en conseil de préfecture (11;. 


Des conseils généraux (12). 


énéral 
e vingt 


16. ll y a dans chaque province un conseil 
composé de douze membres au moins et 
membres au plus. 

17. Les membres des conseils généraux sont nom- 
méa par l'empereur, sur la proposition du ministre 
de l'Algérie et des colonies. Ils sont choisis parmi 
les notables européens ou indigènes résidant daus 
la province ou y élant propriétaires. 

18. Les membres des conseils généraux sont nom- 
més pour trois ans. Ils sont renouvelés par tiers 
tous les ans et peuvent être renommés. — Pour les 
deux premiers renouvellements, les conseillers sor- 
tants seront désignés par la voie du sort. 

19. Ne peuvent ètre membres des conseils généraux: 


matière de douane, reste douc applicable, — Décis. du ministre 
de l'Algérie et des colonies, 11 août 1859. 

K Hétabli, 0). ià janvier 1861. l 

4) Modifié, D. 24 octobre 1870, art. 3 et 4. — V. D. 23 sep- 
tembre 1875, art. { et 3. 

(5. 6) Modifié, D. 31 mai 1870, art. 1, 2 et 3; D. 23 septem- 
bre 1875, art. 3. 

(7) Le décret du 25 mars 1865, art. i, a porté à cinq le nom- 
bre des couseillers de préfecture pour la province d'Alger ct à 
quatre pour chacune des provinces d'Oran et de Constantine. 
Ce nombre a éte ramené à quatre, pour le département d'Alger, 
par la loi de finances du 30 décembre 1888. 

(8) Dans la pratique, on a toujours considéré que cet article 
était applicable aux communes mixtes ct aux communes indi- 
gènes, comme aux communes de plein exercice. Les délibéra- 
lions prises par les commissions municipales de ces communes 
sont approuvées dans les conditions prevucs par ledit article. 

(9) V. D. 23 septembre 1875, art. 3, § 4. 

(10) (a) Decret du 7 juillet 1864. — Ant. 26. Les conseils des 
affaires civiles institués par l'article 14 du decret du 27 oc- 
tobre 1R58 sont supprimés. — Les attributious de ces conseils 
sont réunies à celles des conseils de préfecture, doat la juridic- 
tion est étendue à tout le territoire de la province. 

(b) I résulte de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIJ et de 
l'article 26 du décret du 7 juillet 186% qu'il appartient aux con- 
seils de préfecture de connaitre des difficultés qui s'élèvent 
entre des entrepreneurs de travaux publics et l'administration, 
en Algerie, relativement aux travaux exécutés en territoire 
militaire, -- Cons. d'Etat, 26 mai 1866 (J. A. 1866, 30). 

(11) Modifié, A. G. 11 juin 1870, art. 4, & f. 

(42) Remplacé par le decret du 23 septembre 1875. dont Uar- 
ticle 92 a déclaré abragées les dispositions du décret du 27 oc- 
tobre 4858 relatives aux conseils géneraux. — V. eu outre, sur 
l'article 16, D. 28 decembre 1870, art. 5; sur l'article 19, 
D. 3 avùt 1880; D. 23 mars 1833. 
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— 1° Les préfets, sous-préfets, commissaires civils, 
secrétaires généraux, conseillers de préfecture, les 
commandants duterritoire militaire les comman- 
dants de subdivisions oude cercles ; — 2° Les agents et 
comptables employés à l'assiette, à la perception ou 
au recouvrement des impôts et au paiement des dé- 
penses publiques de toute nature; — 3° Les ingé- 
uieurs des ponts et chaussées et des mines, les offi- 
ciers du génie et les architectes actuellement em- 
poyra par l'administration dans la province; — 
° Les agents forestiers eu fonctions dans la province; 


— 5° Les employés des préfectures, sous-préfectures ' 


et commissariats civils, etles employés des bureaux 
civils du commandement du territoire militaire. 

20. Lorsqu'un membre d’un conseil général a 
manqué à deux sessions consécutives, sans excuse 
légitime ou empêchement admis par le conseil, il est 
considéré comine démissionpaire et il est pourvu à 
son remplacement. Il est toujours pourvu, avant 
l'ouverture de la session annuelle, aux vacances qui 
se produisent dansle sein des conseils généraux, par 
suite de décès, démission, perte des droits civils ou 
politiques, ou pour toute autre cause. 

21. La dissolution d'un conseil général peut ètre 
prononcée par l'empereur; en ce cas, il est procédé 
a la formation d'un nouveau conseil avant l'ouver- 
ture de la session annuelle et au plus tard dans le 
délai de trois mois, à partir du jour de la dissolution. 


Règles pour la session des conseils généraux (1). 


22. Le conseil général tient, chaque année, une 
session ordinaire au chef-lieu de la province. — Il 
sc réunit en sessioun extraordinaire toutes les fois 
qu'il eat convoqué à cet effet. — Les membres du 
conseil général sont convoqués : par les préfets, 
dans le département ; par le commandant du terri- 
toire militaire, dans ce territoire. 

23. L'époque et la durée de chaque session sont 
fitées par des décrets impériaux. — Les présidents, 
vice-présidents et secrétaires des conseils généraux 
sont nommés par l’empereur. 

24. L'ouverture de chaque session est faite par le 
préfet, qui recoit des conseillers nouvellement nom- 
més le serment constitutionnel. — Les membres qui 
u'ont pas assisté à la séance d'ouverture ne prennent 
séance qu'après avoir prêté ce serment entre les 
mains du président. 

23. Les séances ne sont pas publiques. Le conseil 
général ne peut délibérer que si la moitié plus un 
des conseillers se trouvent présents. — Les votes 
ont lieu par assis et levé : ils sont recueillis au scru- 
tin secret toutes les fois que quatre des consæillers le 
réclament. 

26. Les procès-verbaux, rédigés et arrêtés au com- 
mencement de chaque séance, contiennent l'analyse 
dela discussion, sans mentionner le nom des mem- 
bres de y ont pris part. 

27. Le préfet du département et le commandant 
du territoire militaire ont entrée au conseil général ; 
ils sont entendus quand ils le demandent, et assis- 
tent aux délibérations, excepté lorsqu'il s'agit de 
l'apurement de leur compte administratif. . 

28. Tout acte ou toute délibération d'un conseil 
général relatifs à des objets qui ne sont pas légale- 
ment compris dans ses attributions sont nuls et de 
nul effet. La nullité sera prononcée par un décret 
impérial. 

29. Toute délibération prise hors de la réunion 
légale du conseil général est nulle de droit. — Le 
préfet, après avoir pris l'avis du commandant du 
territoire militaire, prononce la nullité par un arrété 
pris en conseil de préfecture, et prend les mesures 
nécessaires pour que l'assemblée se sépare immé- 
diatement. — Le préfet transmet son arrêté au pro- 
Cureur général chargé des poursuites de droit. — En 
cas de condamnation, les membres condamnés sont 


1,2; Remplacé, D. 23 septembre 1875, V. la note 12, p. 210. 
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, exclus du conseil et ne pourront faire partie d'aucun 
conseil général de province pendant les trois an- 
nées qui suivront la condamnation. 

30. 1l est interdit à tout conseil général de se 
mettre en correspondance avec un autre conseil, ou 
de faire ou publici aucune proclamation ou adresse. 
— En cas d'infraction, le préfet, après avoir pris 
l'avis du commandant dela division, suspend la ses- 
sion du conseil général jusqu'à ce qu'il ait été statué 
par l'empereur. — L'arrèté de suspension est trans- 
mis au procuror général, pour l'exécution des lois 
et l'app ication, s'il y a lieu, des peines déterminées 

par l'article 125 du code pénal. 
| 31. Tout éditeur, imprimeur, journaliste ou autre 
qui rendra publics les actes interdits aux conseils 
généraux par les articles 28 et 30 sera passible des 
peines rappelées en l'article 19de la loi du 2? juin 1833, 
sur l'organisation des conseils généraux. 

32. Le conseil général peut ordonner la publication 
de tout ou partie de ses délibérations ou procès- 
verbaux. 


Atlribulions des conseils généraux (?). 


33. Le conseil général délibère sur les objets sui- 
vants : — 1° Contributions spéciales ou extraordinaires 
à établir et emprunts à contracter dans un intérêt 
promets — 2° Mode de gestion des biens immen- 

les compris dans le domaine départemental, aux 
termes du titre 2 dela loi du 16 juin 1851 ; — 39 Ac- 
quisition, aliénation et échange des mêmes biens; — 
40 Location d'immeubles au compte du gouverne- 
ment; — 5° Changement de destination ou d'affec- 
tation des édifices départementaux; — 6° Actions à 
intenter ou à soutenir au nom de la province, trans- 
actions concernant les droits du département ou du 
territoire militaire, sauf les cas d'urgence prévus par 
l'article 38 ci-après; — 1° Acceptation des dons ou 
legs faits à la province ; — 8° Classement et direction 
des routes départementales dans les deux territoires 
de la province; — 9° Projets, plans et devis de tous 
travaux à exécuter sur les fonds de la province; — 
10° Offres faites par des communes, par des associa- 
tions ou des particuliers, pour concourir à la üe- 
pense des routes départementales ou d'autres tra- 
vaux à la charge de la province; — 11° Concession 
à des associations, à des compagnies ou à des par- 
ticuliers, de travaux d'intérêt provincial; — 12° Part 
coutributive à imposer à la province dans la dé- 
pense des travaux exécutés par l'Etat et qui inté- 
ressent la province, ou des travaux qui intéresseat 
à la fois la province et les communes; — 13° Eta- 
blissement et orgauisation des caisses de retraile ou 
autre moyen de rémunération eu faveur des agents 
ou employés du service départemental ou provincial 
nou rétribués directement par l'Etat; — 149 Fixation 
de la part de la dépense des enfants trouvés ou aban- 
donnés, des orphelins pauvres et des aliénés indi- 
gents, à mettre à la charge des communes, et base 
de la répartition à faire entre elles. 

34. Les délibérations du conseil général sur les 
objets énumérés dans l'article précédent sont sou- 
mises à l'approbation de l'empereur, du ministre de 
l'Algérie et des colonies, des préfets ou des com- 
mandants du territoire militaire, selon les cas déter- 
minés par la législation. 

38. Le conseil général donne son avis : — 1° Sur les 
changements proposés aux circonscriptions adminis- 
tratives, judiciaires ou communales ; — 2° Sur les 
difficultés élevées relativement à la répartition de 
la dépense des travaux qui intéressent plusieurs 
communes ; — 3° Sur l'établissement, la suppres- 
sion ou le changement des foires ou marchés; — 
49 Enfin sur toutes les questions dont il doit connai- 
tre en vertu des lois et règlements, ou sur lesquelles 
il est consulté par l'administration. 

36. Le conseil général vérifie létat des archives 
civiles et celui du mobilier de la préfecture et du 
commandement du territoire militaire. 
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37. Le conseil général peut adresser directement | ceux des affaires civiles du territoire militaire; — 
au ministre, par l'intermédiaire de son président, les | 7° Bibliothèques administratives ; — 8° Loyer, mobi- 
réclamations qu'il aurait à présenter dans l'intérèt | lier et menues dépenses des cours, tribunaux et 
spécial de la province, ainsi que son opinion sur | juges de paix; — Y° Frais de garde et de conserva- 
l'état et les besoins des différents services publics | tion des archives provinciales ; — 10° Dettes exigibles 


concourant à l'administration provinciale. et annuitée d'emprunts contractés; — 11° Portion 
mise à la charge du département et de la province 

Des actions judiciaires el des transactions (1). des frais des tables décennales de l'état civil; — 

12° Services civils indigènes; — 13° Frais de po- 


38. Les actions de la province sont exercées par le | lice centrale, autres que le traitement du commis- 
prélet en vertu des délibérations du conseil général. | saire central; — 14° Dépenses des enfauts trouvés 
-- La province ne peut se pourvoir devant un autre | et abandonnés et des aliénés indigents, ainsi que du 
degré de juridiction qu’en vertu d’une nouvelle déli- | traitement des malades civils iudigents dans {es 
bération, à moins que la première n'autorise le pré- | hôpitaux civils ou militaires, sauf ce qui pourra 
fet à épuiser tous les degrés de juridiction. — En j| ètre ultérieurement ordonné à cet égard (3); — 
cas d'urgence, le préfet peut intenter toute action | 15° Service médical de la colonisation (4); propaga- 
ou y défendre sans délibération du conseil général. į tion de la vaccine; mesures contre les épidémies et 
— ñ fait tous actes conservatoires ou interruptifs de | les épizooties; — 16° Casernement ordinaire de la 
la déchéance. — En cas de litige entre l'Etat et la | gendarmerie ; — 17° Portion de la dépense ordinaire 
province, l'action est intentée ou soutenue, au nom ! des prisons laissée à la charge de la province; — 
de la province, par le membre du conseil depréfec- | 18° Chautlage et éclairage des corps de garde des 
ture le plus ancien en fonctions. établissements départementaux; — 19° Frais de 

39. Aucune action judiciaire autre que les actions | route accordés aux voyageurs indigents; — 20° Se- 
possessoires ne peut, à peine de nullité, être inten- | cours pour événements calamiteux; — 21° Primes 
tée contre une province qu'autant que le demandeur | pour la destruction des animaux dangereux ou nui- 
a préalablement adressé au préfet un mémoire ex- | sibles ; — 22° Grosses réparations, entretien des routes 
posant l'objet et les motifs de sa réclamation. — I| départementales et des ouvrases d'art qui en fout 
lui eu est donné récépissé. — L'action ne peut être ; partie; — 23° Frais de tenue des conseils généraux, 
portée devant les tribunaux que deux mois après la | des chambres consultatives d'agriculture et de 
date du récépissé, sans préjudice des actes conserva- | commerce, des conseils d'hygiène publique et des 
toires. — Durant cet intervalle, le cours de toute | expositions provinciales ; impression des budgets et 
prescription demeurera interrompu. des comptes de recettes et dépenses de la province, 

40. Les transactions ne peuvent être consenties par | et toutes autres impressions mises par les lois et 
le préfet qu'en vertu d'une délibération du conseil | règlements à la charge des départements; — 24° Part 
général. contributive de la province à la subvention annuelle 
due à l'école préparatoire de médecine et de phar- 
macie d'Alger, en vertu du décret du 4 août 1857. 

48. Les dépenses ci-dessus énumérées sont obli- 

at. Le budget de chaqu province, préparé de | gatoires. Si elles ne sont pas portées au budget voté 
concert entre le préfet et le commandant du terri- | par le conseil général, elles y sont inscrites d'office 
toire militaire, est présenté au conseil général par | par le préfet, le commandaut du territoire militaire 
le préfet. — Ce budget, après avoir été délibéré par | ou le ministre. 
le conseil général, est réglé définitivement par dé-| 46. Toutes les autres dépenses sont extraordinaires 
cret impérial. ‘et facultatives. Aucun crédit ne peut être inscrit 

42. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou | d'office dans le chapitre des dépenses extraordi- 
s'il se séparait sans avoir arrêté le budget des dé- | naires, et les allocations qui y sont portées par le 
penses de la province, le préfet, en conseil de pré- | conseil général ne peuvent ètre ni changées ni mo- 
fecture, et le commandant du territoire militaire, eu | difiées par le décret qui règle le budget. 
conseil des affaires civiles, établiraient d'office le! 47. Le conseil général peut avoir au budget du 
projet de ce budget, qui serait ensuite réglé par | service ordinaire un crédit ponr dépenses imprévues, 


Tire lH. — Du budget provincial 2. 


décret impérial. dont l'emploi est laissé à la disposition du préfet et 
du commandant du territoire militaire, sous leur res- 
Des dépenses. pousabilité (5). | 


+ ; Des recettes. 
43. Les dépenses à inscrire au budget de la pro- 


vince sont ordinaires ou extraordinaires. — Chaque | AB. Les recettes à inscrire au budget de la province 
uature de dépenses forme une section spéciale au | sont ordinaires ou extraordinaires. — Les recettes 
budget. — Chaque section est divisée eu chapitres, | ordinaires comprennent les produits suivants : 
articies et paragraphes. 1° Loyers, fermages et rentes foncières provenant 
44. Sont ordinaires les dépenses suivantes : de biens ou fondations compris dans le domaine 
le Frais de recouvrement des revenus provin-| départemental ou constitués en propriété au dépar- 
ciaux; — 2° Remboursement, restitution et non-|tement,; — 2° Part revenant à la province sur le 
valeurs sur les contributions, centimes additionnels, ! produit net de l'impôt arabe (6); — 3° Produit des 
taxes, péages et autres droits percus au profit de la | centimes additionnels ordinaires qui pourront ètre 
province en vertu des lois et règlements ou d'auto- | attribués à la province sur les impôts directs établis 
risations spéciales: — 3° Contributions dues par les: au protit de l'Etat; — 4° Cinquième du produit net de 
propriétés du département; — 4° Grosses réparations l'octroi municipal de mer pereu dans les ports de 
et entretien des édifices et hätinents départemen- | la province, tant que le budget provincial restera 
taux; — 5° Loyer, s'il y a lieu, des hôtels de préfec-| spécialement chargé des dépenses relatives aux 
ture, de sous-préfecture et de commissariat civil; : hôpitaux et hospices civils (7); — >° Remboursement 
— 6° Ameublement et entretien du mobilier desdits | ar les communes, les corporations, les familles ou 
hôtels, de l'hôtel du commandement du territoire | fe particuliers, des frais de traitement et d'entretien 
militaire et des bureaux administratifs, y compris ' dans les hôpitaux et hospices civils, orphelivats et 


(1. 2) Remplacé, D. 23 septembre 1873. V. la note 12, p. 210. (5; Aujourd'hui le prefet est seul ordunnateur des depenses 
(3) Sur les frais de journée des indigents malades, V. D. | du département. D. 23 septembre 1875, art. 65. 
23 decembre 1874, art. 12, 1R et 22, $4. (6 V. D. 22 octobre 1875. 


rá) À la charge du budget de l'assistance. D. 23 décembre (7) V. D. 23 décembre 1874, art. 22, S 3. 
4854, art. 15. 


OCTOBRE 1858. 213 
asiles d’aliénés (1); — 6° Portion des amendes payées | communes sont réglés, dans le département, par le 
par les Arabes en territoire militaire, qui n'est pas | préfet, dans le territoire militaire, par le comman- 
attribuée aux chefs indigènes par les arrêtés spéciaux | dant du territoire. — Ces budgets s'alimentent : — 


sur la matière ; — 70 Portion attribuée au 
ment dans le produit des amendes payées 
Arabes administrés par l'autorité civile: — 80 P aques, 
livrets et permis de départ délivrés aux membres des 
corporations des berranis (2); — 90 Amendes payées 
par les membres desdites corporations ; — 10° Pro- 
duits des expéditions des anciennes pièces ou des 
actes administratifs déposés aux archives du dépar- 
tement; — 11° Droits de éage et taxes ou cotisations 
autorisées au profit du département; — (1% Enfin et. 
généralement tous autres droits et perceptions : 
concédés à titre permanent au département ou ter- | 
ritoire militaire par les lois et règlements. | 

49. Les recettes extraordinaires se composent des 
produits ci-après désignés. | 
. 1° Contributions extraordinaires et centimes addi- ! 
tionnels facultatifs dûment autorisés; — 2° Prix de 
ventes d'immeubles ou d'objets mobiliers ; — 3° Dons 
et legs dûment autorisés; — 4° Remboursement de 
Capitaux exigibles ou de rentes rachetées; — 5° Pro- 
duits des emprunts autorisés: — 6° Subvention sur ! 
le fonde commun; — 7° Subvention de l'Etat, des 
communes, des associations ou des particuliers, pour | 
concourir à l'exécution des travaux publics d'utilité | 
départementale; — 8° Enfin et généralement toutes 
recettes accidentelles et imprévues non comprises 
dans la nomenclature établie par l'article précédent. 

50. Les recettes tant ordinaires qu'extraordinaires 
sont exclusivement appliquées aux besoins de la 
Province où elles ont été percues sous la réserve 
ci-après : — Sur Vensembi des ressources ordi- 
naires de chaque province il est fait un prélèvement 
de 10 pour 100 destiné à former un fonds commun 
laissé a la disposition du ministre pour être réparti 
entre les trois provinces, au prorata de leurs besoins, 
et à titre de ressources supplémentaires (3). | 

51. Les fonds qui n'auront pu recevoir leur emploi | 
dans le cours de l'exercice seront reportés, après 
clôture, sur l'exercice en cours d'exécution, avec 
l'affectation qu'ils avaient au budget voté par le 
conseil général. Les fonds restés libres seront 
cumulés a vec les ressources du budget nouveau. 

52. Le comptable chargé du service des dépenses ; 
provinciales ne peut payer que sur des mandats | 
délivrés dans la limite des crédits ouverts au budget : : 
— En territoire civil, par le préfet; — En territoire 
militaire, par l'intendant militaire, pour les dépenses 
administratives; — Par le directeur des fortifica- 
tions, pour les travaux. — Ces ordonnateurs pour- 
ront déléguer leurs pouvoirs dans la limite des 
structions ministérielles. 


Des comptes d'administration. 


' chefs-lieux de département et d’arron 


éparte- | 1° Des recettes dites communales réalisées dans ces 
ar les ; localités ; — 20 De la 


part qui leur revient au prorata 
de leur population sur le produit de l'octroi de 
mer; — 3° Des subventions qui pourront leur être 
accordées sur le budget provincial. — Les dépenses 
seront ordonnancées comme il est dit à l'article 2. 


Dispositions transitoires. 


58. À partir du 1er janvier 1859, le budget local et 
municipal de l'Algérie est supprimé. — Les bonis 
résultant de l'apurement définitif des recettes et des 
dépenses locales et municipales des exercices expirés 
seront répartis entre les trois provinces et le fonds 
commun, par décret impérial rendu sur la proposi- 
tion du ministre. 

86. Les conscils généraux des provinces seront 
convoqués dans les trois mois qui suivront la pro- 
mulgation du présent décret 

87. Jusqu'à la seconde session des conseils géné- 
raux, les préfets et les commandants du territoire 
militaire soumettront au ministre les affaires dépar- 
tementales qui n'auront pu être délibérées par les 
conseils généraux, et dont la solution réclamée par 
un intérét majeur ne pourrait, sans inconvénient 
grave, être ajournée au moment de leur session. 

88. Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont et demeurent abrogées. 


TABLEAU A. 
Emplois à la nomination des préfets de l'Algérie. 


1° Les maires et adjoints autres que ceux Es 
issement (5) ; 


2° Les conseillers municipaux de toutes les com- 


munes (6); 


3° Les receveurs municipaux des communes dont 


le revenu est inférieur à 300,000 francs (1). 


49 Les commissaires de police des villes de 


6,000 âmes et au-dessous ; 


5° Le personnel secondaire de la police centrale 


rétribué sur les fonds du département (8): 


6° Les directeurs des maisons d'arrêt et des pri- 


sons départementales et les médecins desdits établis- 
sements (9); 


19 Les gardiens desdites maisons et prisons (10); 
8° Le personnel des maisons centrales, moins les 


| directeurs (11); 


9° Les membres des commissions de surveillance 


| des prisons. 


10° Les médecins de colonisation (12); Ta 
119 Les directeurs du service de la vaccination 


i publique (13); . 


12° Les médecins vétérinaires chargés du service 


33. Le conseil général entend et débat les comptes | des épizooties, et ceux tenant école de maréchalerie 


d'administration qui lui 


et 


le commandant du territoire militaire. — Les : 


sont présentés par le préfet | vétérinaire (14) ; 


13° Les médecins et comptables des asiles publics 


observations du conseil général sur les comptes ; d'aliénés ; 


Présentés à son examen sont adressées directement 
Par son président au ministre de l'Algérie et des | 
colonies. — Ces com tes, provisoirement arrètés | 
par le conseil général, 

Par décret impérial. 


Des budgets des localités non érigées en communes 4). 
84. Les budgets des localités non érigées en 


d V. D. 23 décembre 1874, art. 12. 
#1 Abrogé, D. 18 aoùt 1863. art. 17. | 
3) Le fonds commun départemental a été supprimé par le 


décret du 6 février 18714. 


(4) Supprimés, D. 18 août 1868, art, 1; D, 5 septembre 1868. 
(5) Modifié, L. 5 avril 1884, art. 145. 
(6) Modifié, L. 5 avril 1884, art. 11. 


x 


L) Modifié. L. 5 avril 1884, art. 156. 


14° Les médecins des eaux thermales ; . 
15° Les directeurs et agents des dépôts de mendicité ; 
16° Les architectes, agents et employés du service 


sont définitivement réglés | des bâtiments départementaux, moins l'architecte 
en chef (15); 


17° Les archivistes départementaux (16); 
18° Les administrateurs, directeurs et receveurs 


| 
| des établissements de bienfaisance (17); 


190 Les médecins et préposés des asiles indigènes : 


(8) Le personnel du service de la sùreté générale est rétribué 


en entier sur le budget de l'Etat. 


(9, 10,11) Modifié, D. 18 décembre 1874, 

(12) Modifié, D. 23 mars 1883, art. 13. 

(13) Modifié, À. M. 6 janvier 1859, art. 2. 

14) Modifié. D. 18 février 1889. 

5) Modifié, D. 23 septembre 1875, art, 45, $3. 

(16) V. D. 23 septembre 1875, art, 45, § 4. | 

(17) Modifié, D. 25 novembre 1879: A. G. 11 mai 1883. 
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20° Les directeurs et professeurs des écoles de ! llo Traités entre le département et les établisse- 
dessin et leg conservateurs des musées des villes, le ments publics ou privés d'aliénés, avec les direc- 
directeur de la bibliothèque et du musée d'Alger teurs et directrices d'orphelinats : 


excepté ; i 12° Mode et conditions d'admission des enfants 


21° Les débitants de poudres à feu, de papier trouvés dans les hospices ; tarifs des mois de nour- 
timbré et de tabacs de régie (1); rice et de Pension ; indemnités aux nourriciers et 
22° Les préposés en chef des octrois des villes; gardiens: prix des layettes et vètures. 


? 


230 Les gardes forestiers des dé artements, des ; 139 Autorisation d'établir des asiles privés d'alié 


aliénés; 
communes et des établissements publics ; ; 140 Tarifs des droits de location de places dans les 
240 Les gardes champêtres (2); | halles et Marchés, et des droits de Pesage, jaugeage 
25° Les piqueurs des ponts et chaussées et canton- | et mesurage (s) 


niers du service des routes; les employés des bu- 15° Création de foires et marchés ; 
reaux du service des ponts et chaussées; les gardes | 160° Fixation annuelle du prix de la journée de 
des eaux (3); traitement dans leg hôpitaux civils, pour servir de 
6° Les secrétaires et gardes de la santé des base au remboursement à exiger des malades non 
lazarets (4): i indigents (y): | 
219 Les gardiens de phare, les canotiere du service 130 Fixation du prix moyen de la journée de tra- 
es ports de commerce. &ardes-pèche pour les vail pour le règlement des prestations ou amendes ; 
pècheries maritimes, baliseurs et inspecteurs des! 18o Approbation des réglements intérieurs des 


quais (5); dépôts d'ouvriers, dépôts de mendicilé, prisons, 
28° Les directeurs, jardiniers en chef et régis. hôpitaux civils, orphelinats et asiles pour l'iudigence 
seurs Comptables des pépinières publiques, le direc- et la vieillesse (10: 


teur de la Pépiuière centrale s ager excepté (6); | 190 Autorisation des établissements insalubres de 
pòts d'ouvriers; . toute c asse (11). 

30° Les défenseurs de l'administration près les 200 Fixation des 
i rie ; animaux nuisibles : 
819 Et généralement f: emplois civils dont la 21° Acceptation ou refus des dons et legs faits aux 
Nomination a été précédemment attribuée au gou- sociétés de charité maternelle, quand ils ne donnent 
verneur eneral ou aux préfets par Ja législation pas lieu à réclamation : 
spéciale de l'Algérie. 229 Examen et approbation des règlements de 
police commerciale pour les foires, marchés, ports et 

TABLEAU B. | autres lieux Ae 3 ist À i 
| 23° Autorisation de fa riques et ateliers dans e 
roi ie sur lesquelles les préfets de ' rayon deg douanes, sur l'avis conforme du directeur 
Algérie sont appelés à slatuer, en vertu de l'ar- des douanes; 

ticle 11 du décret du ?7 octobre 1858 (7). | 


primes pour la destruction des 


§ ler, — En consen. DE PRÉFECTURE. . . 250 Transactions ayant pour objet les contraven- 
tions en matière de poutres à feu, lorsque la valeur 


Affaires générales et départementales. des amendes et con scations ne s'élève pas au delà 
e 1,000 francs: 
l° Acquisitions, aliénations et échanges de pro-, 260 Location amiable, après estimation contradic- 


priétés départementales non affectées à un service toire de la valeur locative, des biens de l'Etat, 


public ; | | lorsque la durée de la location ne doit Pas excéder 
2° Affectation d'une propriété départementale à un trois années, ni le prix de location 1,000 francs (12); 
service d'utilité dé artementale, lorsque cette pro-, 270° Mesures relatives au curage des cours d'eau 
priété n'est déjà affectée å aucun service; , non navigables : 
30 Mode de gestion des propriétés départementales: 280 Autorisation, sur les cours d'eau non naviga- 


4° Baux de biens donnés Où pris å ferme et à loyer bles ni flottables, de tous établissements, tels que 


€ ; ' “Moulin, usine, barrage, prise d'eau d'irrigation, 
5° Transactions qui concernent les droits du dépar- patouillet, bocard, lavoir à mines ; 
t 


29° Concessions de servitudes à titre de tolérance 
6° Acceptation ou refus des dons faits au départe- temporaire et révocables à volonté; 
ment sans charge ni affectation immobilière, et des 30° Cessions de terrains domaniaux compris dans 
legs qui présentent le même caractère ou qui ne le tracé des routes impériales, départementales et 

; des chemins vicinaux ; 
1° Contrats à passer Pour l'assurance des bâtiments] zło Echange de terrains Provenant de déclasse- 
dé artementaux : ment de routes, dans le cas prévu par le & 1 de 
0 


Acceptation des offres faites par des communes, l'article 4 de la loi du 20 mai 1836, rendu applicable 
des associations ou des particuliers, pour concourir à l'Algérie ; | 


à la dépense des travaux à la charge du département : : 32° Demandes en 


9° Concession à des associations, à des compagnies blissements el constructions mentionnés dans les 


ou à des Particuliers, des travaux d'intérût départe- : articles 151, 159, 153, 154 et 155 du code forestier ; 
mental: 33° Constitution en associations syndicales des 
10° Règlement de la part des dépenses des aliénés, ! propriétaires intéressés à l'exécution et à l'entretien 
s S, ` des travaux d'endiguement contre la mer, les fleuves, 


, et base de la rivières et torrents navi ables ou non navigables, 
de canaux d'arrosage ou de canaux de dessèchement. 


(i Modifié. V. A. G. 30 avril 1874; A. G. 23 décembre 1879; | du décret du 27 octobre 1858, tableau B, n° 1, 2 4.4 5, ô, 
C. G. 12 juin 1886. | 7. 8, 9, 10, 11, 12, 15, 17,4%, 51, ont été dévolues aux Conseils 
(2) Modifié, L. 5 avril 1884, art. 102. | Sénéraux par le décret du 23 septembre 1875 art. 46, n°1, 4, 2, 
(3) Modifié, en ce qui concerne les Piqueurs et leg employés ' 3 16, 5, 14, 10, 11, 19, 17, 48, 24,7. 6 4,9, 7, 17. | 
des bureaux des ponts et chaussées, A. rh 26 mai 1890 ; À. M. | (8) V. L. 5 avril 1884. art. 68, ne 7. 
17 août 1894. (9) V. D. 23 décembre 1874, art. 20. 
(4) V. D. 26 janvier 1882, art. 3. g2 


) 1 ; (10) V. en ce qui concerne les prisons, D. {1 Dovembre 1885. 
(5) Modifié, en ce qut concerne les gardiens de phare, A. M. (11) Les établissements insalubres de la troisième Classe sont 
12 juillet 1890. autorisés par le sous-préfet. D, 21 décembre 1861, art. 2, ne 9. 
(6 ll n'v a plus, en Algérie, de pépinières publiques. (12) V.A. G. 31 decembre 1873. 
(7) Les attributions que les préfets de l'Algérie tenaient | 


OCTOBRE 1858. 
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loraque les propriétaires sont d'accord pour l'exécu- ! aux fournitures pour les hôpitaux, hospices civils, 


tion desdits travaux et la répartition des dépen- 
ses (1). 
Afaires communales. 


34° Vente sur les lieux des produits faconnés 
provenant des bois des communes et des établis- 
sements publics, quelle que soit la valeur de ces 
produits ; 

35° Autorisation de travaux à exécuter dans les 
forts communales ou d'établissements publics, pour 


la recherche et la conduite des eaux, la construction: 


des récipients et autres ouvrages analogues, lorsque 
ces travaux auront un but d'utilité communale ; 

36° Mode de jouissance en nature des biens coni- 
munaux (2); 

319 Aliénations, acquisitions, échanges et partages 
de biens communaux (3); 

38° Dons et legs de toutes sortes de biens, lorsqu'il 
ny apas de réclamation des familles (4; 

39° Autorisation d'ester en justice (5); 

40e Transactions pour toutes sortes de blens, 
quelle qu'en soit la valeur (6); 

419 Baux à donner ou à prendre, quelles qu'en 
soient la valeur et la durée (1); 

42° Tarif des pompes funèbres (8); 

43° Tarif des concessions dans les cimetières ; 

440 Plans d’alignement des villes (9): 

45° Tarifs des droits de voirie dans les villes (10); 

469 Autorisation d'emprunts, lorsqu'ils sont rew- 
boursables sur les ressources ordinaires et que le 
terme du remboursemeut n'excède pas dix an- 
néea (11). 


$ 2, — SANS L'ASSISTANCE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. 


Affaires générales et départementales. 


430 Approbation des plans et devis des travaux 
d'entretien et de réparations simples à exécuter pour 
le compte de l'Etat et du département dans la limite 
des crédits ouverts (12; 

48° Approbation des plans et devis des travaux de 
construction ou de grosses réparations à exécuter 
pour le compte du département, pourvu que la 
depense créditée ne dépasse pas 50,000 francs, ou 
nengage pas la question de système, s'il s'agit de 
prisons départementales on d’asiles publics d'aliénés ; 

499 Adjudication de travaux dans les limites déter- 
miuées par les deux paragraphes précédents; 

50° Adjudication des emprunts départementaux 
lans les limites fixées par les décrets d'autorisa- 
tion (13 ; 

51° Règlements des budgets des asiles publics 
d'aliénés et autres établissements départementaux 
d'assistance publique (14); 

52° Dispense intégrale ou partielle du rembourse- 
ment des dépenses d'entretien des aliénés, enfants 
trouvés et orphelins pauvres, lorsqu'ils sont retirés 
par les familles ou par des bienfaiteurs; 

53 Approbation des cahiers des charges relatifs 


(1 Est entaché d'excès de pouvoir l'arrêté par lequel un pré- 
fet constitue en association syndicale les propriétaires intéressés 
a l'exécution et à l'entretien de canaux d'arrosage, en Algérie, 
lorsque ces propriétaires ne sont pas d'accord pour l'exécution 
des travaux et la répartition des dépenses. — Cons. d'Etat, 
3 mars 1866 (J. A. 1866, 20). 

2) V. L. 5 avril 18384, art. 68, n° 7. 

7. L. š avril 1894, art 6%, n°9 et 3. 
L. 5 avril 1884, art. 111. 
| . L. 5 avril 1684, art. 121. 
(5, V. L. 5 avril 18N4, art. 68, n° 4. 
. L. 5 avril 1854, art. 68, n° 1. 

(4 V. L. 5 avril 1884, art. 115. 

(9, 40) V. L. 5 avril 1884, art. 68, n° 7. 

di) V. L. 5 avril 1884, art. 141. 

(12, Aucun décret n'a modifié les dispositions de ce para- 
graphe. Cependant, dans la pratique, le gouvernement general 
approuve Îles projets de travaux à exécuter pour le compte de 
l'Etat et met en mème temps à la disposition des préfets les cré- 


‘asiles, dépôts d'ouvriers, prisons et tous autres 


‘établissements administrés pour le compte de l'Etat 


ou du département; 

540 Adjudication desdites fournitures: 

55° Marchés de gré à gré dans les limites déter- 
minces par les instructions ministérielles ; 

36° Mesures de rapatriement, relatives aux aliénés, 
eufants abandonnés et orphelins pauvres; 

51° Délivrance de secours de route aux voyageurs 
indigents; 

58° Délivrance de passage gratuit à bord des 
bâtiments chargés du service des transports entre 
l'Algérie et la France, dans les limites et sous les 
conditions déterminées par les instructions minislé- 
rielles ; 

59° Nomination aux bourses entretenues par le 
département dans les établissements publics d'ins- 
truction, excepté le lyeće impérial d'Alger et le 
collège impérial arabe-francais (15); 

60° Réglementation des tournées à effectuer dans 
le département par les vérificateurs des poids et 
mesures; 

61° Admiasions exceptionnelles dans les orphe- 
linats, en se conformant aux instructions ministé- 
rielles ; 

620 Locations d'immeubles domaniaux par adjudi- 
cation publique ; 

63° Achat, sur les fonds départementaux, d'ou- 
vrages administratifs destinés aux bibliothèques des 
préfectures, des sous-préfectures, et des commissa- 
riats civils; 

64° Emploi du fonds de réserve inscrit au budget 
provincial pour dépenses imprévues; 

65° Virements de crédits dans l’intérieur d'un cha- 
pitre seulement (16); 

66° Acquisitions de meubles pour la préfecture, les 
sous-préfectures, les commissariats civils et hôtel 
du commandement du territoire militaire; répara- 
tions à faire au mobilier dans les limites des crédits: 

67° Distributions d'indeunnités ordinaires et extra- 
ordinaires allouées sur le budget départemental aux 
ingénieurs des ponts et chaussces; 

680 Règlements, budgets et comptes des sociétés 
de charité maternelle. 


Affaires communales. 


69° Règlement des budgets et comptes des 
communes, lorsque les budgets sont inférieurs à 
300,000 francs et ne donnent pas lieu à des impo- 
sitions extraordinaires ou à des emprunts (17); 

10° Approbation des plans et devis des travaux 
neufs à exécuter pour le compte des communes (18); 

719 Approbation des cahiers des charges pour la 
mise en adjudication desdits travaux; 

120 Approbation des marchés de gré à gré pour 
travaux et fournitures au compte des communes, 
quelle qu'en soit la valeur (19); 

13° Ouverture, agrandissement et déplacement des 
cimetières; 


dits nécessaires. — Le conseil général statue sur tous les projets, 
plans et devis des travaux à exécuter pour le compte du depar- 
tement. D. 23 septembre 1875, art. 46, n 6 et 9, 

(13; Attributions dévolues à la commission départementale. 
D. 23 septembre 1875. art. 81. 

(1+) Les préfets continuent à régler lea budgets des dépôts de 
mendicite. — Les autres établissements départementaux d'assis- 
tance publique n'acquièrent la personnalite civile qu'en vertu 
d'une autorisation du gouvernement exprimée sous forme d'un 
décret rendu en conseil d'Etat. Ceux qui ont été creés sans avoir 
eté reconnus d'ulilite publique par le conseil d'Etat ne peuvent 
ètre consideres que comme une dependance du domaine départe- 
mental, dont la comptabilité doit étre confonduc avec celle du 
département, — Cour des romples, 23 mars 1889. 

(15) Modifie, D. 23 septembre 1875, art. 45, 

(46) Modifié. D. 23 septembre 1875, art. 61. 

(17) V. L. 5 avril (R84, art. 145. 

(18) V. L. 5 avril 1884, art. 68, n° 3, 

(19) V. L. 5 avril 1884, art. 115. 
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149 Etablissement de trottoirs dans les villes; 


15° Répartition du fonds commun des amendes de | prises aux n°! 30et31 $1, et 76 du$ 2? dut 


police carrectionnelle (1). 


En matière de lravaux publics exécutés pour le compte 
de L'État, et sur l'avis ou la proposition des ingé- 
nieurs en chef. 


56° Approbation, dans la limite des crédits ou- 
verts, des dépenses dont la nomenclature suit : 

A. Acquisitions de terrains, immeubles, etc., dont 
le prix ne dépasse pas 25,000 francs; 

. Indemnités mobilières; 

C. Indemnités pour dommages ; 

D. Frais accessoires aux acquisitions d'immeubles, 
aux indemnités mobilières et aux dommages ci- 
dessus désignés; 

E. Loyers de magasins, terrains, etc.; 

F. Secours aux ouvriers réformés, blessés, etc., 
dans les limites déterminées par les instructions ; 

170 Approbation de la répartition rectifite des fonds 
d'entretien et des décomptes définitifs des entre- 
prises, quand il n'y a pas d'auginentation dans les 
épenses autorisées; 

18° Autorisation de la mainlevée des hypothèques 
prises sur les biens des adjudicataires ou de leurs 
cautions, et du remboursement des cautionnements 
après la réception définitive des travaux; 

190 Autorisation de la remise au service du do- 
maine des terrains devenus inutiles au service. 


TABLEAU C 


Affaires réservées à la décision du pouvoir central. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


bles appartenant à l'Etat, sauf les exceptions com- 
leau B (11); 

13° Classement, direction et déclassement des rou- 
tes départementales (12) ; 

140 Approbation des règlements d'administration 
et de discipline des maisons centrales, prisons dépar- 
tementales et établissements pénitentiaires, et géné- 
ralement de toutes les mesures qui engagent les 
questions de système et d'organisation ; 

15° Approbation des projets, plans et devis des 
travaux neufs à excécuter pour le compte du dépar- 
tement, quand, pour ce dernier, la dépense doit 
excéder 50,000 francs, et quelle que soit la quotité 
de la dépeuse, s'il s'agit de prisons départementales. 
ou d'asiles d’aliénés, et si des travaux engagent la 
question de systime (13); 

16° Fixation de la part contributive du budget 
provincial aux dépenses et aux travaux qui intéres- 
seut à la fois l'Etat et la province, ou la province et 
les communes (14); 

15° Orgauisation des caisses de retraite ou de tout 
autre mode de rémunération ou de secours en faveur 
des employés des services publics rétribués sur les 
fonds du département (15: ; 

18° Règlement du domicile de secours pour les 
aliénés et les enfants trouvés, lorsque la question 


s'élève entre deux provinces; 


190 Ouverture ou suppression des tours pour les 


‘enfants trouvés: 


20° Création d'octrois aux portes de terre des villes 
et approbation des tarifs desdits octrois (16 ; 

21° Modifications au tarif de l'octroi municipal de 
mer ; approbation d’additions au tarif ou de supplé- 
ments de taxe votés par les communes (17); 


229 Impositions extraordinaires et emprunts votés 

| par les communes, sauf les emprunts remboursables 
to Affaires mixtes, c’est-à-dire qui intéressent à la : sur les seules ressources ordinaires, et dont le terme 

fois deux provinces, ou, dans la mème province, les | du remboursement u'excédera pas dix années (18): 

deux territoires (2); 23° Expropriation pour cause d'utilité publique, 
20 Mesures relatives au cantonnement des Arabes sauf en matière de chemins vicinaux (19); 

en territoire civil ou militaire (3;; | 24° Dons et legs aux départements et aux commu- 
30 Création de villes, villages et centres de popu- : nes, lorsqu'il y a réclamation (20); 

lation (4); 1 259 Etablissements de ponts communaux à pé- 
4° Circonscriptions territoriales, administratives age(2l); 

et judiciaires; changements proposés à la désignation 26° Création d'établissements de bienfaisance 

des chefs-lieux (5); . (hôpitaux, hospices, orpheliuats, bureaux de bien- 
5° Contributions extraordinaires à établir et em- faisance, monts de piété) /22); 


(Article 12 du décret du 27 octobre 1858). 


prunts à contracter dans l'intérêt du département (6); 
60 Répartition du fonds commun provincial (1); 
19 Réglement des budgets provinciaux et des comp- 

tes administratifs (8); 
8° Approbation de virements de crédits d'un arti- 

cle à l'autre du budget provincial (9); 
9° Changement de destination des édifices dépar- 

tementaux (10); 

100 Fixation du taux maximum du mobilier des 
P NER sous-préfectures et commissariats ci- 
vils; 

11° Approbation des baux des édifices pris à lover 
pour l'installation des services administratifs dont la 
dépense est mise à la charge de l'Etat. 

12° Acquisitions, alinations, “changes d'immeu- 


(1) Modifié, D. 23 septembre 1875, art. 81; L. 26 décem- 
bre 1840, art. 11. 

(2) Attributions dévolues à la commission iuterdépartementale. 
D. 23 septembre 1875, art. 85 à 91. 

(3; Abrogé virtuellement, S. C. 22 avril 1863. 

(4) Abrogé virtuellement, D. 23 septembre 1875, art. 60. 

(5) V. pour les circonscriptions administratives, L. 5 avril 1884, 
art. 3,5, 6 et 164; pour les circonscriptions judiciaires, O. 26 sep- 
tembre 1842. 

6) V. D. 23 septembre 1875, art. 40 et H. 

(7) Le fonds commun départemental a été supprimé par le décret 
du 6 fevrier 1574, 

(8) V. D. 23 septembre 1875, art. 57 et 07. 

(9) V. D. 23 septembre 1873, art. 61. 

(10) V. D. 23 septembre 1873, art. 46, n° 4, 48, n° i et 39. 

111) V. D. 25 juillet 1860, art. 6 à 16 et art. 20; D. 31 dé- 
cembre 1864. 

(#2) V. D. 23 septembre 1875, art. 46, n° 6. 


21° Nomination aux emplois non compris dans la 
nomenclature fixée par le tableau A. 


DÉCRET 


Portant que les dispositions des articles 3 de l’ordon- 
nance du {troctobre 184%et 17 de la loidu16 juin 1851 
sont applicables aux transactions immobilieres entre 
indigènes musulmans ou tsraélites. 


30 octobre 1858 


Sur le rapport du prince chargé du ministère de 
l'Algérie et des colonies (23), — Vu l'ordonnance du 


(14) V. D. 23 septembre 1875, art. 46, n° 9 ; L. 6 juin 1875, art. 6. 

A V.D. 23 septembre 1875, art. 48, n°3 et 49. 

(45) V. D. 23 septembre 1K75, art, 46, n° 21. 

(16, L'octroi de terre a èté supprime par l'ordonnance du 
11 décembre 1854. 

(17) V. D. 26 décembre 1884, 

(18) V. L. ï avril 1884, 

(19) V. D. 19 décembre 1860; D. 23 septembre 18753, art, 44 
et 85; D. 5 mars 1830. 

(20) V. D. 23 septembre 1875, art. 53; L. 5 avril 1884, art. 41, 
8 2. ; 

(21) H n'existe pas de ponts à ptage en Algérie, et la loi du 
30 juillet 1880 en a defendu la coustruction. 

(22) V. pour les hôpitaux, hospices et orphelinats, Avis du 
cons. d'Etat, 17 janvier 1806; D. 2 aoùt 1879, art. 7. n°4: D. 
avril 1x6 : et pour les bureaux de bienfaisance. L. 5 avril 1884, 
art. 70, ne $ et 168$, n° 15. 

(23) Rapport a l'empereur, — Sire, — L'ordonnance du {°° oc- 


OCTOBRE 1858. 


ler octobre 1844; — Vu la loi du 16 juin 1851, sur la 
propriété en Algérie; 


ART. 4er. Sont applicables aux transactions pas- 
sées ou à venir de musulman à musulman, et de 
musulman à israélite, les dispositions de l'article 3 
de l'ordonnance du 1er octobre 1844 et de l’article 17 
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de la loi du 16 juin 1851, sur la propii en Algérie, 
portant qu'aucun acte translatif de propriété d'im- 
meubles consenti par un indigène au profit d'un 
Européen ne pourra être attaqué par le motif que 
les immeubles étaient inaliénables aux termes de 
la loi musulmane (1). 


tobre 1844, dont le titre {°r a seul régi la propriété immobilière 
en Algérie jusqu'à la promulgation de la loi du 16 juin 1851, 
s'exprime ainsi, article 3: « Aucun acte traaslatif de proprieté 
d'immeubles consenti par un indigène au profit d'un Européen 
ne pourra être attaqué par le motif que les immeubles étaient 
inalienables aux termes de la loi musulmane. » — Cette disposi- 
tion, reproduite par l'article 17 de la loi précitée de 1851, a èté 
le resultat d'un examen approfondi de la question du habous. 
— Le habous est une espèce de substitution ayant pour objet 
des biens immeubles dont la nue propriété est donnée à des éta- 
blissements religieux ou d'utilité publique, mais dont l'usufruit 
insaisiseable est réservé au donateur, à ses descendants, et aux 
decendants de ceux-ci, tant qu'ils restent fidèles à la foi musul- 
mane. Le habous s'établit par un acte passé devant un cadi. — 
li semblerait que l'existence du habous sur un immeuble quel- 
conque dùt être constatée et immédiatement vérifiée, soit par 
l'examen des archives des oukils (administrateurs) des mosquées 
et autres établissements publics, soit par la production de la 
copie du contrat laissée entre les mains du bénéficiaire de la 
nue propriéte, Mais la régularité dans la tenue et la conserva- 
tion des actes relatifs à la propriété est peu compatible avec 
lincurie orientale et le desordre des administrations indigènes, 
et ces sortes de constatations d'anciens droits sont, chez les 
Arabes, un vaste champ ouvert à la fraude et à la mauvaise foi. 
Le qui est certain, c'est que beaucoup de propriétés, ainsi frap- 
pres d'inaliénabilité, ont été, depuis l'origine de la conquite, 
vendues illégalement par des indigènes à des Européens qui 
ignoraient et n'étaient pas en position de constater l'existence du 
babous : et, aujourd hui encore, bien que s'attachant à faire, par 
tous les moyens possibles, la lumière dans le chaos du passe, 
l'administration serait dans l'impossibilité absolue de vérifier la 
situation de tous les immeubles grevés de ces sortes de subs- 
titutions. | 

Dès avant 1844, cet état de choses avait appelé l'attention du 
gouvernement, qui reconnut la nécessité d'y remédier. Il aurait 
pu. à titre de devolutaire délinitif, puisqu'il avait pris à sa charge 
l'administration de tous les établissements religieux et autres 
etistant dans l'ancienne règence, statuer uniquement daus son 
interét, et, s'appuyant sur la Toi musulmane, prononcer la nullite 
de tout contrat relatif à des biens frappés de habous. De plus 
hautes considérations le dirigèrent : il pensa avec raison que ce 
qui importait le plus était de protéger la constitution de la pro- 
prete européenne, et c'est dans cet esprit que fut conçu le prin- 
ripe consacré par l'article 3 de l'ordounance de 1844. À dater de 
ce moment, l'acquéreur européen n'eut plus à craindre que, après 
avoir paye le prix d'achat d'un immeuble, la proprité de cet 
unmeuble lui fùt contestée en vertu d'un titre de habous tenu 
seret jusqu'alors. 

Mais s'il a etè donné ainsi pleine satisfaction aux acquéreurs 
européens, l'expérience acquise depuis quelques années démontre 
qu'il reste quelque chose à faire dans l'interèt des acquéreurs 
indigènes qui, eux aussi, sont souvent victimes de fraudes ou 
d'erreurs en matière de habous. — Il est arrivé, en effet, que des 
liens habous ont été vendus comme melk (libres de substitutions) 
par des indigènes à d’autres indigènes; puis, alors que la pro- 
prete avait subi d'importantes transformations et considérable- 
ment augmenté de valeur, les vendeurs sont venus, excipant de 
l'acte de constitution de habous, retrouve par hasard, disaient-ils, 
mais bien certainement dissimulé jusqu'alors. réclamer l'annula- 
tuon de La vente devant les tribunaux musulmans ; et ces derniers, 
pour rester dans les termes de la loi, ont dú prononcer non seule- 
went la restitution de l'immeuble, mais encore celle des fruits 
pereus par les acquéreurs, à la seule condition par les vendeurs 
de rembourser le prix de vente. Dans l'une de ces affaires, on a 
vu l'acquereur condamné à restituer une valeur vingt fois plus 
forte que celle que le vendeur devait lui rembourser; ce fut unce 
véritable spoliation. 

Ena d'autres circonstances, les vendeurs, de bonne foi dans le 
principe, ont profité de la découverte postérieure des actes de 
substitution pour intenter les mêmes actions en revendication ; 
et quelques-unes d'entre elles, relatives à des terrains qui étaient 
“omplètement nus au moment de la vente, portent en réalité 
aujourd'hui sur toutes les constructions qui y ont eté élevées 
depuis cette époque. — Ces faits, qui se sont renouvelés fré- 
quemment, surtout dans la province de Constantine, nécessitent 
un prompt remède, et les eulemas eux-mêmes, dont la conscience 
a etè troublée par la conséquence desastreuse des jugements que 
la loi mrusalmane les force à prononcer, demandent que le gou- 
vernement accorde aux acquéreurs indigènes le bénelice des ga- 
ranties attribuées aux acquéreurs européens. 

je ne propose pas de prononcer la suppression des halbous ; 
ce serait aux yeux des musulmans un acte d'une haute gravité, 
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qu le fanatisme pourrait exploiter au détriment de notre in- 
fluence; mais tout conseille d'abriter ceux qui sont disposes à 
s'affranchir de cette entrave sous la protection d'une prescription 
légale garautissant Ja sécurité des transactions sur biens habous. 
et j'estime qu'il y a lieu, dans ce but, d'étendre aux transactions 
passes eutre musulmans, ou entre musulmans et israélites, les 
règles tractes par l'ordonnance de 1844 à l'égard des transactions 
entre indigènes et Européens. — Cette mesure ne pourra soulever 
aucune récrimiaation ; car, en constituant une facilite pour tous, 
elle ne contraindra personne, à l'exception des juges musul- 
mans qui la provoquent eux-mêmes, et elle réalisera le double 
avantage de liquider heureusement un passé grevé de déplorables 
procès et de prévenir tout nouvel embarras dans l'avenir. 

(1) (a) La législation algérienne, en déclarant les habous 
aliénables, n'a pas entendu les proscrire, lorsqu'ils sont établis 
en conformité de la loi musulmane ; — Et l'attribution au do- 
maine de l'Etat des immeubles dévolus aux villes saintes ou à 
des établissements pieux ne saurait avoir pour effet d'iuvalider 
des constitutions de habous postérieures. — Alger, 20 mars 1867 
(J. A. 1867, 6). 

(b) Les textes de la législation algérieune qui ont déroge au 
principe d'inaliénabilité des habous, le décret du 30 octobre 1858 
notamment, n'ont pas eu pour effet de supprimer l'institution ; — 
En consequence, toutes les fois que les devolutaires ne sont pas 
en conflit avec des acquéreurs ou des créanciers, la dévolutiou 
réglée par le fondateur doit suivre son cours pour ètre répartie 
exclusivement entre les bénéficiaires appelés par l'acte constitu- 
tif; — Et ce. alors même que dans le partage figurerait un Fu- 
ropéen, avant cause d'un héritier, si ce dernier est exclu par 
l'acte de habous. — Alger, 1° mai 1879 (B. A. 1880, 51): 
Cass., 4 avril 1882 (B. A. 1882, 258); — Par suite encore, aprés 
l'épuisement des dévolutaires intermédiaires, le bien constitué ha- 
bous ea faveur d'une œuvrepie,et non aliéné, revient à l'Etat a titre 
de devolutaire definitif. — Cass., 9 Ass 1878,385). 

(c) De ce que les habous sont devenus aliénables il résulte : -— 
Que des dévolutaires éventuels sont irrecevables à faire défense 
au dévolutaire actuel d'aliéner, sa vie durant, les biens habous 
en su possession. — Alger, 25 novembre 1878 (B. A. 1880, 205) ; 
— Qu'il est inutile d'insérer dans l'acte de fondation une re- 
serve d'alisner les biens constitués habous, et que l'insertion 
d'une semblable réserve ne peut entrainer Ja nullité de l'acte. — 
Alger, 18 mars 1884 ‘B. A. 1884, 198). 

(d) Toutefois, la législation algérienne qui valide l'aliénation 
une fois accomplie ne s'oppose pas à ce que le constituant 
s'engage à ne pas aliéner les immeubles par lui habousés ; — 
Uu semblable engagement est légal et doit ètre exécuté, — Alger, 
30 mai 1876 (J. A. 1876, 18). 

(e) Le décret du 30 octobre 1358 a eu pour effet de valider, 
aussi bien pour le passé que pour l'avenir, les ventes de biens 
habous entre musulmans. — Alger, 22 decembre 1858 (J. A. 
1858, 64); — D'où la conséquence que la vente d'un bien ha- 
bous, faite, postérieurement au décret de 1838, au mépris d'une 
alienation consentie, entre musulmans, antérieurement à ce 
décret, est nulle comme portant sur la chose d'autrui. — Cass., 
18 décembre 1877 (B, A. 1878, 177). 

(/) Le décret du 30 octobre 1858 permet aux devolutaires d’alie- 
ner les biens habous dans tous les cas, à titre de vente ordinaire 
et définitive et non point seulement à titre de rahnia, de vente à 
rémere, ou de dation eu ana, au cas d'indigence desdits devo- 
lutaires. — Alger, 1°" mai 1877 (B. A. 1884, 207); — De les ulié- 
ner à titre gratuit, notamment par donation, daus les limites de 
la quotité disponible, aussi bien qu'a titre onéreux. — Alger, 
16 mars 1892 (R. A. 1892, 369). 

(g) Le décret de 1858 s'applique à toute convention translative 
d'un droit reel, spécialement : — A l'antichrèse. — Alger, 
28 juin 1866 (J. A. 1866, 35), — A la dation en rahnia. — Alger, 
18 janvier 1882 (B. A. 1883, 163); — Et le habous n'est pas oppo- 
sable aux créanciers auxquels les biens ont été remis en nantis- 
sement. — Alger, 2 janvier 1877 (B. A. 1883, 122); — A l'hypo- 
thèque, laquelle, cousentie par un dévolutaire, reutre dans la 
classe des aliénations permises et empêche toutes recherches 
contre ce dévolutaire par tous devolutaires ou héritiers à venir. 
— Alyer, 5 decembre 1881 (B. A. 1853, 246). 

(h) Devenus alienables eutre musulmans, les immeubles habous 
peuvent fuire, entre eux, l'objet: — D'un partage. — Alger, 
8 mars 1865 (J. A. 1865, 10); — D'une licitation. — A/yer, 
16 octobre 1891 (R. A. 1891, 5416); — Et donner lieu à l'exercice 
du droit de chefäa. — Alger, 25 decembre 1863 (J. A. 1803, 34). 

(i) De même, ces biens peuvent étre saisis et vendus par les 
créanciers du dévolutuire. — Alger, 2 avril 1878 (B. À. 1878, 
211}; 16 decembre 1891 (R. A. 1892, 54); — Mais il n'en est 
ainsi qu'autant que les créanciers font valoir leurs droits contre 
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ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
ET DES COLONIES 


Portant création d'une slalion d'observations astrono- 
nomiques à proximité d'Alger. 


26 novembre 1858 (1) 
(B. O., 1858, 2° partie, p. 180). 


DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
ET DES COLONIES 


Qui exemple des droits de limbre et d'enregistrement 
les actes de notoriété deslinés à remplacer les actes 
de naissance à produire par les anciens militaires 
en inslance de relraile. 


13 décembre 18658 


Monsieur le préfet, — Par dépêche du 25 novembre 
dernier, n° 3880, vous m'avez soumis la proposition 
d'exempter des droits de timbre et d'enregistrement 


le dévolutaire qui est leur débiteur personnel; — Leur action 
cesse du moment que les biens ont passé aux mains d'un dévo- 
lutaire subséquent auquel ils sont transmis non point en sa 
qe d'héritier du précédent dévolutaire, mais en vertu d'un 

roit propre qui lui est dévolu par le titre même de constitutiou. 
— Alger, 19 février 1878 (B. A. 1878. 254). 

(j) La vente, par le dévolutaire actuel, d'un immeuble habous. 
bien que maintenue au regard de l'acquereur, n'a pas pour elfet 
de faire disparaitre la constitution hahous: — Le vendeur, par 
suite, est tenu de représenter le prix de vente aux dévolutaires 
éventuels et de l'employer en achat d'un immeuble sur les fruits 
et la propriété duquèl s'exerceront les droits résultant du hubous. 
— ape 5 juin 1861 (J. A. 1861, 35). 

(k) Une semblable vente ne rend pas le habous caduc, si. con- 
formément à la loi musulmaue, un autre immeuble a éte acquis 
en remploi de l'immeuble aliéné. — Alger, 10 novembre 1885 (R. 
A. 1890, 57); — Mais, à défaut de remploi dans les conditions 
stipulées à l'acte de fondation, la vente d'une partie seulement 
des biens habousés rend le habous caduc en totalité. — Alger, 
26 janvier 1891 (R. A. 1891, 418). 

(D La législation algérienne ne contient aucune disposition 
d'où l'on puisse induire que la licitation d'un immeuble indivis, 
constitue hahous pour une partie seulement, provoquée par un 
copropriétaire de la partie melk contre les devolutaires délini- 
tifs, ait pour effet de faire tomber la constitution habous ; — Il 
suffit que les dévolutaires fassent emploi de la part leur reve- 
nant dans le prix. — Alger, 22 décembre 1885 (R. A. 1886, 110). 

(m) De même. au cas d'aliénation de biens habous, par voie 
d'échange avec l'Etat, les biens donnés par l'Etat ou l'indemnité 
représentative de la valeur des biens babous prennent le caractère 
du habous primitif, — Alyer, 30 novembre 18814 (B. À. 1884, 194); 
6 décembre 1894 (R. A. 1895, 1). 

(n) Ne mème encore, l'hypathèque consentie sur un immeuble 
hahous ne fait pas perdre son caractère à l'immeuble; — Au 
moins si le habons a été constitué selon le rite hanéfite, — Alger. 
25 avril 1877 (B. A. 1877, 370): — Un immeuble habous reste 
tel malgre sa dation en hypothèque, permise par la législation 
algérienne, et ne devien. pas susceptible d'appropriation et de 
liquidation par les règles de l'hérédité normale ; — Alger, 5 dé- 
cembre 1884 (B. A. 1183, 216). 

Contrà : — (0) La vente de biens hahous par des dévolutaires à 
pour effet: — D'eutrainer la nullité du labous. -— Alger, 30 vct- 
tobre 1861 (J. A. 1861, 55): — De rendre la fondation caduque 
et non avenue. — Alyer, 4 février et 25 novembre 1889 (R. A. 
1890, 57); — Et cela, au regard de tous. — Alger. 6 decembre 
1894 (R. A. 1805, 1): — Et notamment des héritiers du consti- 
tuant exclus par l'acte de fondation. — Alger, 27 janvier 1879 
(B. A. 1880, 303); 23 mars 4892 (R. A. 1892. 323); — Alors 
même que la vente n'aurait porté que sur partie des biens ha- 
bous. — Alyer, 14 juin i8941 (R.A. 1891, 4414); 14 janvier 1892 
(R. A. 1592. 149). 

(p) Ilen est de même : — De Vantichrèse consentie par le cons 
tituant ou un devolutaire. — Alger, 28 juin 4576 (J. À. 1876, 20 : 
— De la constitution d'hypothèque. — Alger, 9 mai 1882(B. A. 
1884, 153). — Et le remboursement du prèt ne fait pas revivre 
le habous. — Alger, 25 mai 1881 (B. A. 1583, 1441 

(q) Les actes d'affectation de droits réels, d'hypothèque no- 
tamment, en mème temps qu'ils font disparaitre Je habous. con- 
solident définitivement la propriete snr la tète du dévolutaire qui 
les a consentis. -— Alger, 25 mai issi (B. A. 1853, 144); 
9 mai 1882 (B. A. 1854, 153); — De même, en cas de cession ou 
de vente par un dévolutaire, le prix de la cession au de la 
vente gpparlient à ce dévolutaire ou à ses heritiers, à l'exclusion 
de tous autres pretendants droit, dévolutaires éventuels ou hé- 
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les actes de notoriété destinés à remplacer les actes 
de uaissance que les anciens militaires ont à pro- 
duire pour obtenir leur pension de retraite. — Ces 
actes me paraissent, en effet, devoir rentrer dans la 
même catégorie que les piècesauxquelles les décisions 
de l'administration des domaines ont successivement 
étendu le bénéfice des lois des 13 brumaire et ?2 fri- 
maire an VI. — Je décide, en conséquence, que ler 
actes de notoriété destinés à remplacer les actes 
de naissance des anciens militaires seront à l'avenir 
visés pour timbre et enregistrés gratis. — Veuillez 
notifier cette décision à qui de droit et en assurer 
l'exécution. 


DÉCRET 
Portant réorganisation de la cour impériale d'Alger. 
15 décembre 1858 


Vu les articles 4 et 6 de l'ordonnance du 22 juil- 
let 1834 ; — Sur le rapport du prince chargé du minis- 
tère de l'Algérie et des colonies (2) et de notre 
garde des sceaux, ministre de la justice; 


ritiers du constituant. — Alger, 18 novembre 1861 (J. A. 1561, 
02); 29 décembre 1N62 (J. A. 1862, 59): — Secis : La 
liquidation normale ıle la succession, un moment paralvsée 
par le habous, reprend son cours, et le prix des biens aliénés 
rentre dans la masse à partager entre les héritiers du cons- 
tituant, au prorata des droits de chacun, conformement à la 
loi successorale ordinaire. — Trib. Constantine, 3 mai 1884 
(B. A. 1884, 166) ; Alger, 25 novembre 1889 (R. A. 1800, 57) ; 
23 mars 1892 (R. A. 1892, 323); — Il en est de même. au cas 
d'aliénation de partie seulement d'immeubles compris dans 
une constitution hahous, pour ceux des immeubles qui n'ont pas 
été vendus, ainsi que pour les produits et fermages desdits im- 
meubles. — Alger, 14 juin 1891 (R. A. 1891. 411). . 

Adde jurisprudence s. O. {*"octobre 1844, art. 3; L. 46 juin 1851, 
art. 17; L. 26 juillet 1873, art. 1 et 7. 

it) V. D. 96 décembre 1873; D. 5 juin 1880. 

(2) apport à l'empereur, — Sire, — L'organisation de la 
cour impériale d'Alger n'est plus à la hauteur de la situation 
nouvelle faite à l'Algérie. Surcharge d'affaires civiles, obligée: 
de détacher tantôt cinq conseillers, tantôt trois pour le service 
des cours d'assises, elle ne saurait suffire plus longtemps à sa 
lourde tâche. Privée d'une chambre des mises en accusation et 
du droit d'évocation, elle laisse l'issue des informations crimi- 
nelles aux décisions souveraines du procureur général, et la 
poursuile des affaires graves manque de l'un des plus puissants 
moyens de l'instruction judiciaire. — Pour remédier à cet état 
de choses, il m'a paru indispensable de remanier l'organisation 
actuelle et de faire un pas de plus vers l'assimilation complète 
aux cours de la métropole. — La cour impériale d'Alger, qui 
n'avait jusquà ce jour qu'un président et un vice-président, se 
composera donc d'un premier président, de deux presidents de 
chambre, etle nombre de ses conseillers sera porté de quatorze 
à dix-sept. Le procureur général cessera d'être le chef de la jus- 
tice; c'est la consequence forcée de la créalion d'une première 
presidence. Comme en France, l'un des avocats généraux de son 

arquet sera nommé premier avocat général. En rentrant dans 
f constitution normale des pouvoirs judiciaires, on reléve la cour 
et on ajoute à l'autorité de ses arrèts. 

Reconstituee de la sorte, la cour se divisera en trois chambres : 
une chambre civile, une chambre correctionnelle et une chambre 
des mises en accusation, qui prononceront suivant les mêmes 
règles que les cours de l'empire. — En matière civile et cor- 
rectionnelle, c'est l'assimilation absolue à nos institutions, et, 
sous ce rapport, l'Algérie n'aura rien à envier à la France. 
— En matière criminelle. la création d'une chambre des mises 
en accusation est la base essentielle du décret. Par elle se réalise 
une série de réformes qui suppriment de graves anomalies et 
introduisent dans la procédure criminelle un immense progrès. 
On peut citer notamment la prérogative d'evocation rendue à la 
cour, le droit d'incarcération préventive enlevé au ministère 
publie, ainsi que la faculté, qui lui était accordee par l'article 61 
de l'ordonnance du 26 septembre 1x42, de faire cesser les pour- 
suites en tout état de cause; la liberté provisoire soumise aux 
formes du code d'instruction criminelle: les informations 
judiciaires réglées par les ordonnauces émanées, non plus du 
procureur genéral, mais du juge d'instruction, et la mise en 
vigueur de la procedure relative aux contumaces, 

Telle est, Sire, l'économie du décret, Dans le présent. il donne 
satisfaction à des interéts legitimes; dans l'avenir, il est cer- 
tainement destiné à hâter les progres de l'Algérie. L'histoire et 
l'expérience ont, en elfet, démoutré que les institutions judi- 
ciaires occupent une grande place dans la fondation des colo- 
nies. Pour attirer une population civile nombreuse, intelligente 
et laboricuse dans un pays nouveau et pour l'y enraciner, il ne 
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ArT. {r. La cour impériale d'Alger se compose 
d'un premier président, de deux présidents de cham- 
bre et de dix-sept conseillers (1). — Les fonctions 
du ministère public pré la cour sont remplies par 
uu procureur général, 
l'un recoit le titre de premier avocat général, et deux 
substituts (2). — Le premier président et le procu- 
reur général de la cour impériale d'Alger ont les 
attributions, le rang et les prérogatives accordés par 
la législation aux premiers présidents et aux procu- 
reurs généraux des autres cours impériales de l'em- 

ire. 

Pa. La cour impériale d'Alger se divise en trois 
chambres, dont une connaît des affaires civiles, une 
des mises en accusation, et une des appels de police 
correctionnelle (3). 

3. Les lois et décrets relatifs à la formation des 
chambres, au nombre de voix nécessaires pour la 
validité des arrèts, au roulement des magistrats et 
à l'ordre du service dans les cours impériales de 
l'empire sont applicables à la cour impériale 
d'Alger (4). 

4. Sont également applicables en Algérie : — 1° Les 
chapitres 6, 7, 8 et Y du livre 1 du code d'ins- 
truction criminelle modifiés, par les lois des 
4 avril 1855 et 17 juillet 1856; — 2° La loi du 
13 juin 1856; — 3° Le chapitre 1 du titre 2 du code 
d'instruction criminelle modifié par la loi du 17 juil- 
let 1856; — 4° Le chapitre 2 du titre 4 du livre ? 
du mème code, relatif aux contumaces (5). 

š. Le délai pour notifier l'opposition du procu- 
reur général aux ordonnances du juge d'instruc- 
tion est de vingt jours pour les tribunaux autres que 
ceux de la province d'Alger. 

6. Sont abrogées les dispositions de l'ordonnance 
du 26 septembre 1842, en tout ce qu'elles ont de con- 
traire au présent décret, et notamment les articles 
60 et GI, 


DÉCRET 
Qui crée à Constantine un tribunal de commerce. 
27 décembre 1858 (6) 
(B. 0., 1858, 2° partie, p. 231). 
DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
ET DES COLONIES 


Qui crée un service spécial pour les travaux 
de la carle géologique de l'Algérie. 


31 décembre 1858 
(B. O., 1859, p. 12). 


deux avocats généraux, dont: 
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ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGERIE 
ET DES COLONIES 


Portant réorganisation du servire de la vaccination 
publique en Algérie. 


6 janvier 1859 


Vu les deux arrètés du gouverneur général de 
l'Algérie en date du ?0 juin 1848, sur le service de 
la vaccination publique en Algérie; ensemble le rċ- 
glement du mème jour pour l'exécution desdits 
arrêtés, — Vu le décret impérial du 4 août 1837, por- 
tant institution de l'école préparatoire de médecine 
et de pharmacie d'Alger ; — Sur le rapport du direc- 
teur de l'intérieur ; 


ART. 4°r. Sont supprimés : — Le directeur spé- 
cial du service de la vaccination; — Le comité cen- 
tral de vaccine siégeant à Alger; — Les comités de 
vaccine d'arrondissement et de subdivision ; — Les 
conservateurs d'arrondissement du virus-vaccin. 

2. La direction du service de la vaccination est 
dévolue au directeur de l'école préparatoire de 
médecine, avec les attributions définies par les 
articles 5,6, 7 et 8 du règlement d'exécution du 
20 juin 1848. 

3. ll y a au chef-lieu de chaque province un co- 
mité de vaccine dont le nombre des membres n'est 
pas limité. — Il y a au chef-lieu de chacune des pro- 
vinces de Constantine et d'Oran un conservateur du 
virus-vaccin, nommé par le préfet et choisi parmi les 
vaccinateurs publics. — Les vaccinateurs de la pro- 
vince d'Alger s'approvisionnent au dépôt central. 

4. Sont spécialement chargés du service de la vac- 
cination publique en Algérie : — Les médecins de 
colonisation; — Les med ciis attachés aux bureaux 
arabes; — Les médecins et chirurgiens des hòpitaux 


! civils. — lls recoivent, à ce titre, les instructions du 
l . . . . . 
directeur du service, et lui rendent, tous les six mois, 


! compte de leurs opérations et observations. 


8. Sont de droit membres de chaque comité : le 


maire de la ville chef-lieu et le conservateur du vi- 


rus-vaccin. — Les autres membres sont nominés par 
le préfet. 
6. Chaque comité de vaccine est présidé par le 


| préfet. — La vice-présidence appartient au maire. — 


En l'absence du préfet et du maire, le comité élit son 


: vice-président. — Les fonctions de secrétaire sont 


remplies par le conservateur du vaccin. 

7. Il est alloué pour frais de bureau, de correspon- 
dauce, de conservation et d'expédition du virus- 
vaccin : — Au directeur du service, une indemnité an- 
nuelle de 600 francs (71); —- A chaque conservateur de 


province, une indemnité annuelle de 300 francs. — 


suffit pas que ce pays abonde en richesses varires, il faut en- ! avocat et qui ne constate pas que cet avocat était le plus ancien 


core que cette population y trouve un régime qui garantisso 
ses libertés et s1 propriete. Saus cette protection certaine et efti- 
race, les colons s'aventurent à la recherche de la fortune, mais 
ne <e lient pas au sol par des entreprises agricoles sérieuses et 
de longue durée. — Convaincu de ces vérités, j'ai cherché à rew 
liser les améliorations les plus importantes qu: pouvait compor- 
lee l'organisation judiciaire de l'Algérie; et, d'accord avec 
M. le garde des sceaux, je les suumrets avec confiance à la sance- 
tion de Votre Majesté. 

(1, 2) V. L. 30 août 1833, art. 2 et tableau A. 

13) V. L. 30 aoùt 1843. art. 2 et tableau A: D. 10 sep- 
tembre 1886 et 17 avril 189, art. 3N, & 1: 1). 10 mai 187. 

La disposition de l'art. 257 du cade d'instruction criminelle 
qui interdit aux conseillers avant voté sur la mise en uceusation 
de faire partie de la cour d'assises dans la méme affaire, entree 
implicitement dans la législation algèrienne avec le décret du 
19 août 135$. a trouvé et di recevoir son application, nonobs- 
tant le silence gardé sur ce point par le décret du 15 dé- 
cembre 18358, du jour où ce décret a crée à la cour d'Alger une 
chambre des mises en accusation. — Cass. 10 décembre 159 
iJ. A. 1859, 561. 

Add jurisprudener s. D. 19 anût 1454, art. 12. 

14, Est nul, par application du décret du 15 decembre 1858, 
qui a rendu applicable à l'Algérie, notamment l'article 49 du 
de-ret du 30 mars isus, l'arrèt rendu avec la participation d'un 


de ceux présents à l'audience. — Cass., #4 mai 1R72(J, A. 1872, 

Adde jurisprudence s. L. 30 août 1883, art. 1. 

(5) (a) Le décret du 15 décembre 1858, en rendant applicable 
à l'Algérie ja loi du 13 juin 1856, n'a eu rien modifie la dispo- 
sition de l'article 70 de l'ordonnance du 26 septembre 1842, 
toujours eu vigueur en matière correctionnelle, qui augmente 
de trente jours le délai des ajournemeuts pour les individus do- 
miciliés eu Algérie dans l'arrondissement d'un autre tribunal. — 
Cass.,27 janvier 1870. A. 1870. 1): Air. 2 mai 1K70 (JA 1870, 12). 

(b) Cette mème disposition da deerct du 15 decembre 185% 
a eu seulement pour objet d'attribuer à la cour d'Alger l'appel 
des jusemeuls correctionnels émanèés des tribunaux d'arrondis- 
sement de son ressort, mais en laissant intacte l'institution des 
juges de paix à compétence étendue et les dispositions du décret 
du 19 août 185% relatives à la juridiction speciale investie de la 
connaissance en appel des jugements de ces juges de paix et aux 
delais de l'appel. — Cass., 4 mai 1682 (B. A. 15x2. 161). 

Adde jurisprudence s. D. 19 août 1854, art. 3, $ 2; 0. 26 sep- 
tembre 1852, art. 62 et 70. 

iñ) Composé de: Un président. cinq juges, trois suppléants ; — 
Nombre des suppleants porte à cinq. D. 29 mars 1879 (non 
publié au B. O. — B. L., 1579, p. i52). — Traitement du gref- 
lier : 1.200 francs; Cautionnement : 3,000 francs (par analogie 
avec Oran). 

(7) Aujourd'hui 500 francs, payés par le département, 


23). 
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Ces indemnités sont payables par trimestre et à terme | gérie; — Sur le rapport du prince chargé du minis- 
échu. tère de l'Algérie et des colonies (1); 

8. Il est alloué à chaque vaceinateur public une a 
rétribution de 50 centimes par vaccination réussie. | ArT. 4°r. Sont libres en Algérie, sans distinction 
jusqu'à concurrence de cinq cents vaccinations; au delà | de territoire, les transactions immobilières portant 
de ce nombre, la rémunération est purement honori- | sur les biens possédés en vertu de titres réguliers 
fique. — Leprix des vaccinations réussies est ordon- | de propriété privée (2). | 
nancé par le préfet, sur états semestriels fournis| 2. La transmission de ces biens est réglée coufor- 
par les vaccinateurs en double expédition, visés et | mément à l'article 16 de la loi du 16 juin 1851 (3;. 
certifiés par les maires des communes où les vacci-| 3. Sont et demeurent maintenues les dispositions 
nations ont été opérées. des articles 14 et 15 de la même loi, en ce qui con- 

9. Indépendamment de la rétribution ordinaire, il | cerne les immeubles possédés indivisément et collec- 
peut être décerné, chaque année, sur les fonds votés | tivement par les tribus (4). 

à cet effet par les conseils généraux, des médailles 
d'honneur à ceux des vaccinateurs publics ou privés 


qui, dans chaque province, auront propagé la vac- DECRET 
cine avec le plus de zèle et de succès. — Ces médailles i RE, 
sont décernées par le ministre, sur la proposition des Qui érige en collège communal l'institution 
comités de vaccine et l'avis du directeur du service. secondaire de Bone. 

10. Le rapport annuel, prescrit au directeur par 
l'article 10 du règlement du 20 juin 1848, est adressé 19 février 1859 
au ministre. 

14. Toutes les dispositions contraires au présent (B. 0., 1859, p. 31). 


arrêté sont et demeurent abrogées. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 


DECRET ET DES COLONIES 


Relatif à la liberté des transactions immobilières 


en Algérie. Relatif à l'assiette de l'impôt arabe. 


16 février 1859 19 février 1859 (5) 
Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Al-| Vu:—L'ordonnance du ? janvier 1846, sur l'admi- 
(1) Rapport à l'empereur. — Sire, — L'article 14 de la loi du | influence n'auront qu'à gagner à l'introduction d'un système qui. 
16 juin 1851 est ainsi conçu : « Chacun a le droit de jouir et de | pour arriver au peuplement par les Européens, substitue la libre 
disposer de sa propriété de la maniere la plus absolue en se cor- | volonté des indigènes à la contrainte qu'ils subissent dans l'etat 
formant à la loi. — Néanmoins, aucun droit de propriété ou de | actuel des choses. Son application aura pour conséquence heu- 


jouissance portant sur le sol du territoire d'une tribu ne pourra | reuse d'ouvrir de nouveaux horizons à la colonisation, de faire 
être aliéné au profit des personnes étrangères à la tribu. — A l'Etat | cesser l'antagonisme des deux races en les rapprochant par les 
seul est résecvée la faculté d'acquérir ces droits dans l'intérèt des | intérêts communs, et d'introduire successivement dans le pays 
services publics ou de la colonisation, et de les rendre, en tout | arabe de précieux eléments de civilisation et de progrès. À tous 
ou en partie, susceptibles de libre transmission. » — Bien que les | ces titres, Sire.la mesure que j'ai l'honneur de soumettre à la de- 
dispositions prohibitives de cet article n'aient pu être édictées | cision de Votre Majesté me semble digne de sa haute sollicitude. 
qu'en vue des immeubles occupés à titre collectif par les tribus, (2,3) Un décret du 7 mai 1859 (B. O., 1859, p. 135) a sus- 
on a cru devoir l'interpréter dans le sens d'une interdiction ab- | pendu l'exécution de ces dispositions dans les territoires mili- 
solue de toule transmission de la propriété privée dans les terri- | taires. — L'abrogation de ce dernier décret résulte de l'article 6 
toires militaires. — Cette interpretation, rigoureusement main- | du sénatus-consuite du 22 avril 1863, qui a consacré la liberté 
tenue depuis 1851, malgré les réclamations répétées des autorités | des transactions relatives aux biens privatifs ou melk du terri- 
supérieures de la colonie, arrête, aux portes mèmes de certaines | toire militaire. 
villes, le mouvement des transactions immobilières, et frappe de (a) Les biens melk du territoire militaire peuvent être 
mainmorte un assez grand nombre de propriétés réellement pri- | valablement aliénés aux termes des articles 14 de la loi du 
vées, que les capitaux européens auraient déjà transformées si | 16 juin 1851 et 6 du senatus-consulle du 22 avril 1863. — Alger. 
leurs detenteurs avaient pu les aliéner, Ceux-ci, d’ailleurs, privés | 22 janvier 1864 (J. A. 1864, 1). 
à la fois de la double faculté de vendre ou de recourir aux em- | à) La nullité des alienations desdits biens, une première 
prunts hypothécaires pour obtenir à bon compte les ressources | fois supprimée par le decret du 16 février 1859, a été définitiv e- 
nécessaires à l'amélioration de leurs fonds, se trouvent placés ! ment abolie par l'article 6 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 
dans une situation trop pénible pour ne pas appeler une orme ; — Alger, 12 décembre 1860 (J. A. 1806, 52). 
radicale. | Adde jurisprudences. L. 16 juin 1851, art. 14; S. C. 22 avril 
L'empereur ne voudra pas maintenir ces prohibitions, car elles | 1863, art. 6. 
faussent l'esprit de la loi en isolant, dans l'étroite enceinte des | (4) Abrogé, S. C. 22 avril 1863. art. 6; — V. L. 28 avril 1387, 
territoire civils, les garanties dont la propriété reguliėrement : art. 7. | 
assise doit jouir partout où elle existe, et elles constituent une | (5) Aux termes de l'article 68 de l'ordonnance du 26 septem- 
entrave sérieuse à la meilleure des colonisations, celle qui, | bre 1842, toute citation ou notification faite à un musulman en 
confiante dans sa propre force, sait marcher sans l'appui de l'ad- ' matière civile ou criminelle sera accompagnée d'une analyse 
ministration et se développer par la seule puissance des interéts | sommaire en langue arabe ; cette analyse, aux termes du décret 
individuels. Imposer plus longtemps à l'Etat l'obligation de dé- | du 20 novembre 1852, qui fixe le tarif des honoraires dus aui 
posséder et d'indemniser l'indigène pour placer l'Europeen, c'est ! interprètes, coûte 1 franc 50 centimes seulement. Ces frais sont 
ajouter, sans profit pour l'intérêt géneral, de lourdes charges à un sans doute élevés, compares au coût de la sommation, qui est 
| 


budget déjà tres obéré ; étreindre les Arabes entre l'impossibilité | de 15 centimes; mais il ne faut pas perdre de vue que le con- 
de disposer de leurs biens et une menace permanente d'expro- | tribuable qui n’a pas tenu compte des premiers avertissements 
priation, c'est semer et entretenir dans cette population de dan- | mérite moins d'intérêt, — D'un autre côté, le défaut de la for- 
gereux ferments de haine et préparer à la complète pacification |! malité de traduction ou d'analyse sommaire ne coustilue pas 
du pays de Fe difficultés. une cause absolue de nullité; le juge apprécie; il lui est facul- 

Les prohibitions qu'on a voulu trouver dans la loi de 1851 | tatif de prononcer la validité ou la nullité de la signification. 
doivent donc disparaitre, et le décret que j'ai l'honneur de sou- — Pour concilier les intérêts de l'administration et des contri- 
mettre à la signature de Votre Majesté a pour objet de consacrer | buables en écartant, d'une part, les causes d'entraves, d'autre 
leur abolition, tout en maintenant les droits de l'Etat sur les i part celles de frais inutiles, il convient de faire imprimer les 
biens occupés à titre collectif par les tribus, conformement à la cotes et les bulletins d'avertissement et de sommation en fran- 
loi du 16 juin 4851, — Dans un intérêt d'ordre public, il a paru | cais et en arabe; bien que le texte arabe ne soit dans ce cas 
nécessaire de rappeler les dispositions de l’article 16 de la même | certifié par aucune signature d'interprète, ainsi que le veut la 
loi. Elles stipulent que les actes publics de transmission ne peu- | lettre de la législation, le vœu même de la loi ne s'en trouve 
vent ètre passés par les cadis que lorsque deux musulmans sont | pas moins rempli, et je ne pense pas qu'on puisse contester la 
en cause. Entre tous autres contractants, l'intervention des no- | validité des actes établis dans ces conditions. — Cire. du ministre 
taires est obligatoire à peine de nullite. de l'Algérie et des colonies. 21 février 1859. 

J'ai la conviction, Sire, que la tranquillité publique et notre Géneral, — Monsieur le préfet, — Malgré les recommandations 


FÉVRIER 1859. 


pistration et la comptabilité des finances en Algérie ; 
— L'arrèôté du 16 thermidor an VII, qui confère aux 
préfets la faculté de rendre exécutoires les rôles 
des contributions directes ; — Le décret du 31 août 
1858, portant suppression du gouvernement général 
de l'Aigérie : — Et le décret de décentralisation du 
27 octobre suivant ; 


ART. 4er. Les bases qui doivent servir à établir 
l'assiette de l'impôt arabe en Algérie sont préparées 
par les préfets en conseil de préfecture, et par les 
généraux en conseil des affaires civiles. — L’assiette 
de l'inpôt est arrêtée par le ministre. 
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2. Les rôles des contributions arabes sont rendus 
exécutoires par les préfets des départements et par 
les généraux commandant les divisions territoriales, 
chacun en ce qui coucerne son ressort adminis- 
tratif. | 

3. Les demandes en décharge ou réduction d'impôt 
arabe, qui présentent un caractère essentiellement 
contentieux, sont soumises à la juridiction des con- 
seils de préfecture en territoire civil, et des conseils 
des affaires civiles en territoire militaire (1). — Les dé- 
grévements à titre gracieux sont réservés à la déci- 
sion du ministre. 


contenues dans la circulaire ministérielle du 7 février 1860, re- 
lative à l'observation des dispositionsde l'arrèté du 19 février 1859, 
qui régle les attributions quant à l'assiette et aux réclamations 
en matière d'impôts arabes, j'ai eu l'occasion de remarquer, à 
différentes reprises, que les prescriptions dont il s'agit ne rece- 
saient pas partout leur exécution, notamment en ce qui concerne 
les demandes en décharge ou réduction. — D'un autre côté, 
aucune clause spéciale n'a été insérée dans l'arrèté precité en 
vue de determiper la marche à suivre pour les degrèvements à 
titre gracieux réservés à la decision du gouverneur pe or 
l'inspection génerale des finances a récemment appelé mon at- 
tentiou sur la nécessité de prendre des dispositions à cet égard. 
— Je vous adresse, en consequence, les instructions ci-après : 

Les dispositions de l'article 1 de l’arrèté du 19 février 1859 
ne sont pas exécutées. — Tous les ans, et aussitôt que commen- 
ceront les recensements pour l'impôt de la zekkat, vous devrez 
m'adresser vos propositions pour demander soit le maintien du 
tarif existant, soit ds modil anons à ce tarif. — L'ensemble des 
dispositions sera soumis à mon conseil consultatif, conformément 
au décret du 30 avril 1861 et, sur son avis, un arrêté détermi- 
nera pour l'année l'assiette de l'impôt. — Une marche sem- 
blable sera suivie pour toutes les autres contributions perçues 
sur les indigènes. Vos propositions, arrûtées comme il est dit ci- 
dessus. devront me parvenir assez à temps pour que les rôles 
puissent ètre rendus executoires vers l'epoque la plus propice 
pour les recouvrements. 

L'article 3 de l'arrèté, dans lequel rentrent tous les dégrève- 
ments, se divise en deux parties distinctes : 1° les demandes en 
décharges ou réductions, dans lesquellas le contribuable fait va- 
loir ses droits à l'exemption ; 2° Les demandes en remises ou 
modérations, dans lesquelles on sollicite, pour des causes excep- 
tionnelles, la faveur de l'exonération. 

Décharges ou réductions. — Tout individu qui, pou“ les 
mèmes facultés productives, aura été impose dans deux centres 
ou communes différents, pourra adresser une réclamation au 
«uspréfet ou à l'autorité en tenant lieu en territoire militaire. 
Après verification faite par le service des contributious, le con- 
esil de préfecture, ou le général commandant la division en con- 
seil des affaires civiles, prononcera, s’il y a lieu, la décharge ou 
la réduction de la cote du réclamant. — Hans les trois mois de 
la publication des rôles, les receveurs des contributions forme- 
ront, s'il y a lieu, pour chacun des centres de leur perception, 
des états presentant, par nature de contribution, les cotes qui leur 
paraitront avoir éte indüment imposñes et adresseront ces états 
a l'autorité prefectorale par l'intermédiaire du directeur des con- 
tributions. — Les états dont il s'agit scront renvoyés aux con- 
troleurs des contributions, qui vénnerout les faits et les motifs 
allégaés par les receveurs et donneront leur avis après avoir 
pris celui de l'autorité municipale, si c'est possible. Le directeur 
des contributions fera son rapport et le conseil de préfecture ou 
le général commandant la division, en conseil des affaires civiles, 
statuera. Dans le cas où, après les recensements de l'achour, la 
récolte serait inférieure à la constatation, les contribuables qui 
se croiront surtaxes adresseront immédiatement à l'autorité pré- 
fectorale, leur demande en décharge ou réduction. La pétition 
sera renvoyée, par l'intermédiaire du directeur, au contrôleur des 
emtribations, qui vérifiera les faits et donnera son avis, après 
avoir pris celai du chef du bureau arabe en territoire militaire. 
Le directeur renverra le tout au préfet ou au général comman- 
dant la division, avec son avis. Si la réclamation est fondée, le 
conseil de préfecture, ou le général en conseil des affaires civiles, 
prononeera la décharge. Si la réclamation n'est fondée qu'en 
partie, il sera juge à quelle somme la réduction devra ètre 
re eee 

Dies ou modérations. — Les contribuables indigènes qui, 
par suite d'intempéries ou de tout autre événement de force 
majeure, perdraient la totalité ou une partie de leur revenu im- 

ble, pourront se pourvoir, en remise totale ou particile de 
eur cote, pour l'année dans laquelle ils auront “prouvé cette 
perte. Chaque réclamant adressera sa demande à l'autorité pré- 
e, qui la renverra au service des contributions. Le con- 
trôleur se rtera sur les lieux et vérifiera les faits en 
presence de l'autorité municipale. Il constatera la quotité de la 
perte des revenus du réclamant. Il dressera du tout un prucès- 
verbal qui sera transmis au préfet ou au général avec l'avis du ' 


directeur des contributions. Le général ou le préfet enverra le 
tout au gouverneur général, qui statuera. Lorsque des événe- 
ments extraordinaires auront privé une commune, un centre, 
une tribu, de tout vu partie de ses revenus, une pétition pourra 
être adressée à l'autorité préfectorale. Dans ce cas, deux com- 
missaires sont nommé» pour vérifier, en présence de l'autorité 
municipale et conjointement avec le contrôleur, les faits et la 
quotité des pertes. La pétition sera transmise, après les autres 
formalités indiquées ci-dessus, au gouverueur général, qui sta- 
tuera. Les dégrèvements qui auraient pour motif une raison po- 
litique, ou qui seraient demandés en récompense de services 
rendus à l'Etat, ou pour toute autre cause exceptionnelle, seront 
proposés par les prefets ou les genéraux commandant les divi- 
sions, sur l'avis des sous-préfets ou des autorités en tenant lieu. 

Telles sont les mesures qui m'ont paru devoir ètre prises pour 
ramener à unce règle uuiforme la marche à suivre en matière de 
dégrèvements. Je vous recommande de nouveau de veiller à 
leur exécution; il est indispensable que cette partie si impor- 
tante des impôts arabes soit réglementée. Vous remarquerez 

ue, dans quelques-unes des dispositions de la présente instruc- 
tion, le contrôleur des contributions doit intervenir. Mais l'ac- 
tion des ágents chargés de la constatation ne s'étend pas encore 
partout, et dans les territoires où cette action sera dévolue à 
d'autres agents ou fonctionnaires, ceux-ci seront appelés à sup- 
pleer les contrôleurs. Ce que j'ai voulu, surtout, c'est que, toutes 
les fois qu'une réclamation collective ou individuelle viendra ìn- 
firmer ou modifier les opérations du recensement, l'agent qui a 
été chargé de ce recensement soit obligé de donner son avis. 
Vous apprécierez, je n’en doute pas, les motifs qui m'ont guidé 
cn cette occasion. — Cire. du gouverneur général, 29 juil- 
let 1362. | 

(t) Les conseils des affaires civiles ont été supprimés, et les 
attributions de ces conseils ont été réunies à celles des conseils 
de préfecture, dont la juridiction a èté élendue à tout le terri- 
toire de la province. D. 7 juillet 1864, art. 26. 

(ai li résulte de l'article 54 de l'ordonnance du 40 août 1834, 
modifiée par celles du 15 avril 1845 et du {°° septembre 1847 et 
par l'arrêté du 9 décembre 1848, qui reconnait aux conseils de 
préfecture, en Algérie, le droit de statuer sur toutes les matières 
dont la connaissance est devolue aux conseils de préfecture en 
France et dans les mêmes formes d'instruction, que les disposi- 
tions des articles 28 et 29 de la loi du 21 aviil 1832 sont appli- 
cables en Algérie aux demandes en décharge ou en réduction 
des contributions directes, spécialement des impôts arubes. — 
Cons. d'Etat, 5 et 26 mars 1886 (R. A. 1890, 240); 2 mars 1888 
(R. A. 1889, 600); 15 jauvier 1892 (R. A. 1893, 291). 

(b) En consequence, les damandes en décharge ou en réduction 
des impôts zekkat ou achour doivent être formées dans les trois 
mois de la publication des rôles. — Cons. d Etat, 5 et 25 mars 
186 (R. A. 1890, 240) : 15 janvier 1892 (R. A. 1893, 291). 

(c) Et le contribuable qui, lors de la publication des rôles de 
l'impôt lezma dans une commune, avait sa résidence dans unc 
autre commune, est recevable à former une réclamation dans 
les trois mois de la connaissance par lui acquise de l'imposition. 
— Cons. d'Etat, 2 mars 1889 (R. A. 1559, HUE 

(d) Mais la réclamation non accompagnée de la quittance des 
termes échus est irrecevable et demeure telle, bien que le con- 
tribuable ait acquitté le montant desdits termes postérieurement 
à l'arrété du conseil de préfecture qui a déclaré l'irrecevabilité. 
— Cons. d'Etat, 2 mars i888 (R. A. 1589, 600). 

(e) Il y a lieu d'annuler l'arrêté d'un conseil de préfecture 
d'Algérie qui a statue sur une réclamation relative à l'impôt 
arabe sans que le demandeur. qui avait fait connaitre son 
intention de présenter des observations orales, ait été averti du 
jour où l'affaire serait appelée en seance publique, et sans avoir 
ordonne l'expertise que celui-ci avait demandée. — Cons. d'Etat, 
ter juillet 1387 (R. À. 1890, 298). 

If) L'indigèue qui, mis en demeure d'avoir à faire connaitre 
s'il voulait recourir à la verification par voie d'experts des élé- 
ments Frs à raison desquels il était inscrit au rôle de 
l'impôt zekkat, n'a pas demandé cette vérification devant le 
conseil de prefecture dans le délai de dix jours prescrit par 
ladite loi, est non recevable à la réclamer devant le conseil 
d'Etat. — Cons. d'Etat, 5 et 26 mars 1886 (R. A. 1890, a 

iy) Aux termes de l'article 24 de la loi du 13 brumaire an VII, 
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DECRET 


Qui accorde l'assistance judiciaire aux indigents, 
en Alyérie. 


2 mars 1859 


Sur le rapport du prince chargé du ministère de 
l'Algérie et des colonies (1) et de notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département 
de la justice; — Vu la loi du ?2 janvier 1851; — 
Notre conseil d'Etat entendu; 


Ant. ter. L'assistance judiciaire est accordée aux 
indigents, en Algérie, daus les cas prévus par le pré- 
sent réglement (2). : 


Titre ler. — De l'assistance judiciaire en matière 
civile, 


Charirae ler. — Des formes dans s l'ussis- 
lance judiciaire est accordée. 


2. L'admission à l'assistance judiciaire devant les 
tribunaux civils, les tribunaux de commerce, les juges 


applicable à l'Algerie en vertu de l'article 1 de l'ordonnance du 
10 janvier 1843, une demande en décharge de l'impôt achour, 
lorsqu'elle ne porte pas sur une somme moindre de 30 francs, 
est non recevable si elle n’a pas eté présentée sur papier timbre. 
— Cons. d'Etat, 27 décembre 1878 (B. A. 1879, 257). 

(1) Happort à l'empereur. — Sire, — Le service de l'assistance 
judiciaire à été organisé en France sur les bases les plus larges 
ct les plus liberales par la loi des 22-30 janvier 1851. — Un 
décret spécial a admis les colonies de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Réunion à participer au benétice de cette insti- 
tution, Je viens aujourd'hui proposer à Votre Majesté d'étendre le 


même bienfait à l'Algérie. — La population algérienne emprunto 


ses Clements à un grand nombre de nationalites différentes de 
mœurs el de langage. Cette diversite d'origines coutribue à faire 
naitre de frequentes contestations et des contlits d'intérèts qui 


viennent se dénouer devant la justice. Comme dans toutes les | 


socielés naissantes, l'argent est rare en Algerie, les appuis de 
famille y lont generalement défaut et l'émigrant n'y retrouve pas 
toujours cette mutualité de services qui puise son origine dans 
la permanence et l'ancienneté des rapports de voisinage ou d'in- 
terèt. Ce sont là, en effet, des conditions qui ne sauraient se 
rencontrer que très exceptiounellement au milieu d'une popu- 
lation essentiellement mobile et composée d'éléments hétérogenes. 
— En Algérie, plus peut-être que partout ailleurs, l'organisation 
de l'assistance judiciaire est appelee à sauvegarder des intérêts 
légitimes, en mettant les moyens de réclamer la protection des 
lois à la portée des indigents, souvent exposes, faute de ressources 
pécuniaires, à s'incliner devant les exigences de la cupidité ou 
de la mauvaise foi. — Le décret ci-joint emprunte la plupart de 
ses dispositions à lu loi du 22 janvier 1854. Neanmains, quelques 
modifications, motivées par les circonstances locales, ont dû v 
être introduites, dans le but d'étendre le bénetice de l'assistance 
judiciaire aux instances portées devant certaines juridictions 
spéciales à la colonie, telles que celles des commissaires civils et 
des juges militaires. — J'ai dù me préoccuper, en mème temps, 

es moyens de rendre les avantages de la nouvelle institution 
aussi accessibles que possible à la population indigène; aussi 
ai-je prevu l'adjonction d'un assesseur musulman au bureau 
d'assistance judiciaire toutes les fois qu'il s'agira de statuer sur 
une demande d'assistance formée par un musulman. — Telle 
est, Sire, l'économie générale du décret que j'ai l'honneur de 
soumettre à la sanction de Votre Majesté. Ce decret a eté l'objet 
d'un examen attentif de la part du ministre de la justice et de 
mon département. H a été, en outre, délibéré par le conseil d'Etat, 
en exécution de l'article final de la loi du 22 janvier 1851, J'ai 
la coulianre qu'il sera accueilli comme un nouvean témoignage 
de la sollicitude de Votre Majesté pour tous les iutérôts de 
l'Algérie. 

(2) L'assistance judiciaire ne doit être accordée aux étrangers 
résidant en France qu'autant qu'une convention intervenue entre 
leur pays d'origine et la France a stipulé la réciprocité en cette 
matière, — Decis. du ministre de la justice, I8 août 1K70. 

Puissances avec lesquelles sont intervennes des conventions 
stipulant cette réciprocité (ancune de ces conventions n'a eté 
expressement promulguée ou déclarée applicable en Algerie : 
celle avec Ja Suisse a seule été insérée au Bulletin des actes 
du qourernement général): . 

Suisse. — Conv. 15 juin 1869, art. 14; — D. 19 octobre 1869 
B. 0., 1870, p. 120). | 

Ltalie, — Conv. 19 fevrier 1870; — D. 7 mai 1870 (8. L., 1870, 
1° sem., p. 531). 
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de paix, les commissaires civils et les juges militai- 
res, est prononcée par un bureau spécial, établi au 
chef-lieu judiciaire de chaque arrondissement, et 
composé : — 1° Du procureur impérial près le tri- 
bunal de première iustance ou de son substitut; — 
2° Du directeur de l'enregistrement et des domaines 
où d'un agent de cette administration délégué par 
lui; — 8° D'un délégué du préfet ; — 40 De deux au- 
tres membres pris parmi les anciens magistrats, les 
avocats ou anciens avocats, les défenseurs ou an- 
ciens défenseurs, les avoués ou anciens avoués, les 
notaires on anciens notaires, et qui serout nonmés 
par letribunal civil. 

3. Le bureau d'assistance établi prés la cour impé- 
riale est composé : — jo D'un membre du parquet 
de la cour, désigné par le procureur général: — 
20 De deux délégués nommés ainsi qu'il est dit daus 
les numéros ? et 3 de l'article précédent; — 3° De 
deux autres membres pris parmi les anciens magis- 
trata, lesavocats ou anciens avocats, les défenseurs ou 
anciens défenseurs, les avoués ou anciens avouës, 
les notaires ou anciens notaires, et qui seront noin- 
még, en assemblée générale, par la cour. 

4. Lorsqu'un musulman réclame l'assistance judi- 
ciaire devant un tribunal francais, un des assesseurs 


ll échet, en exécution de la convention du 19 février 1870. de 
faciliter l'accès des tribunaux français aux Italiens indigents: 
— C'est à tort que des maires et des receveurs des contributions 
diverses se refusent à délivrer aux sujets italiens en Algérie les 
certificats et declarations nécessaires pour justilier de teur indi- 
gence, sons prétexte que les impetrants ne sont pas domiciliés 
dans la commune et n'ont aucun droit à l'assistance judiciaire. 
— l.es consuls d'italie sont autorises par le procureur général à 
rédiger et à signer au besoin pour l'impetrant la requête qui doit 
ètre accompagnée des certilicats d'indigence. — Cere. du pro- 
cureur général, 28 novembre 1876. 

Lurembourg. — Cone. 22 mars 1870 ; — D. 7 mai 1870 (B. L., 
1870, 1er sem. p. 5341. 

Belgique. — Conv. 22 mars 1870 ; — D. 8 juin 1870(B. L., 1870, 
1e" sem.. p. 579), 

Autriche-Hongrie. — Conv. 14 mars 1879 ; — D.19 mars 1880 


i (B. L., 1880, i"f sem. p. 373). 


Allemagne. — Conv. 20 fevrirr t880; — L. 12 février 1881: 
— D. 11 mars 1881 (B. L., 1881, 47 sem., p. 145). 

(a) Les sujets allemands admis à l'assistance judiciaire sont, 
d'après l'article 3 de la convention du 20 février 1880, dispensés 
de ia caution judicatum solvi; — Le tribunal n'a pas à contrôler 
les conditions dans lesquelles l'assistance judiciaire a éte accor- 
dée au demandeur allemand; — Il suftit que ce dernier l'ait 
obtenue pour que son droit existe avec toutes ses conséquences 
legales. — Trib. Alger, i“ juin 1887 (R. A. 1889. 40: 

(b) Un sujet allemand, appelant d'un jugement qui l'a con- 
damné à fournir la caution judicatum solvi, ne peut invoquer 
la convention du 20 février 1880, qui dispense de cette caution les 
Allemands admis au bénélice de l'assistance judiciaire, si l'assis- 
tance ne lui a eté accordée que devant la cour. — Alger, 27 uc- 
tobre 1585 (R. A. 1886, 195). 

Adde jurisprudence s. O. 16 avril 1843, art. 19. 

Serbie. — Conr. 18 janvier 1883; — D. 19 juillet 1883 (8. Z., 
1853, 2° sem., p. 293). 

Espagne. — Cone. 14 mai 188$; — L. 17 décembre 1885; — 
D. 7 janvier 1886 (B. L.. i886, 1er sem., p. 13). 

la’, La convention consulaire du 7 janvier 1862, qui dispense de la 
caution judicatum solvi les Espagnols en Franre et les Francais 
en Espagne, n'implique pus, par voie de consequence, la réci- 
procité en matière d'assistance judiciaire, — Deris, du ministre 
de la quatice, 21 mars 1R83, 

(br Jusqu'à la promulgation en Algérie de la convention du 
1$ mai 4534, stipulant la réciprocité entre la France et l'Espagne 
en matière d'assistance judiciaire, il y a lieu de surseoir à Ja 
mise en vigueur des dispositions de ladite convention. — Décis. 
du ministre de la justice, 22 novembre 4886; Circ. du pro- 
cureur général, 27 novembre 1886. 

Uruguay. -- Conv. 23 mars 1885; — L. 29 février 1888; — 
D. 20 juin 1888 1/7. L., 1888, te sem., p. 1061). 

Bepublique dominicaine. — Conv. 9 septembre 1882: — 
L. AR juin 1887 ; — D. 23 juin 1887, art. 4 (B. L., 1887, 1°" sem., 
p. 10221. 

En ce qui concerne les étrangers européens domiciliés ou 
résidant en Tunise, il est admis que l'abandon, par les puis- 
sances étrangères, de leurs juridictious consulaires en Tunisie a 
eu pour elfet de faire bénèlivier lcurs nationaux de l'assistance 
judic aire devant les tribunaux de l'Algérie. Telle est la juris- 
prudence du bureau d'assistance judiciaire établi près la cour 
d'appel d'Alger. 
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musulmans eu fouctions au chef-lieu d'arrondisse- 
ment est adjoint au bureau avec voix délibérative. 
Cet assesseur est désigné par le procureur impérial, 
si l'affaire doit être portée devant le tribunal civil, le 
tribunal de commerce, le juge de paix, le commis- 
saire civil ou devant un juge militaire. — Lorsque 
le procès ressortit à la cour impériale, cette désigna- 
tion est faite par le procureur général. 

š. Lorsque le nombre des affaires l'exige, le bu- 
reau peut, en vertu d'une décision du prince chargé 
du ministère de l'Algérie et des colonies, prise sur 
l'avis du tribunal ou de la cour, être divisé en plu- 
sieurs sections. — Dans ce cas, les règles prescrites 
par les articles 2 et 3, relativement au nombre des 
membres du bureau et à leur nomination, s'appli- 
quent à chaque section. 

6. Le bureau d'assistance, ou la section, est présidé 
par le membre du parquet présent à la séance, et, à 
son défaut, par celui de ses membres que le bureau 
ou la section désigne. Les fonctions de secrétaire sont 
remplies par le greffier de la juridiction près laquelle 
il est établi, ou par un de ses.commis assermeutés. 
— Le bureau ne peut délibérer qu'au nombre de 
trois membres au moins, non compris le secrétaire, 
qui n'a pas voix délibérative. — Les décisions sout 
prises à la majorité; en cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

7. Les membres du bureau nommés par le tribunal 
ou par la cour sont soumis au renouvellement, au 
commencement de chaque année judiciaire et dans 
le mois qui suit la rentrée; les membres sortants 
peuvent être réélus. 

8. Toute personne qui réclame l'assistance adresse 
sa demande sur papier libre au procureur impérial 
du tribunal de son domicile. Ce magistrat la soumet 
au bureau établi près ce tribunal. Si le tribunal n'est 

as compétent peus statuer sur le litige, le bureau se 
borne a recueillir des renseignements, tant sur l'in- 
digence que sur le fond de l'affaire. H peut entendre 
les parties. Si elles ne se sont pas accordées, il trans- 
met. par l'intermédiaire du procureur impérial, la 
demande, le résultat de ses informations et les pièces 
au bureau établi près la juridiction compétente. 

9. Si la juridiction devant laquelle l'assistance a 
êté admise se déclare incompétente, et que, par suite 
de cette décision, l'affaire soit portée devant une autre 
juridiction de même nature et de mème ordre, le hé- 
néfice de l'assistance subsiste devant cette dernière 


juridiction. — Celui qui a été admis à l'assistance 


judiciaire devant une première juridiction continue 
a en jouir sur l'appel interjeté contre lui, dans le 
cas même où il se rendrait incidemment appelant. 
Il continue pareillement à en jouir sur le pourvoi eu 
cassation formé contre lui. — Lorsque c'est l’assisté 
qui émet un appel principal ou qui forme un pourvoi 
en cassation, il ne peut, sur cet appel ou sur ce 
pourvoi, jouir de l'assistance qu'autant qu'il y est 
adinis par une décision nouvelle. Pour y parvenir, 
il doit adresser sa demande, savoir : — S'il s'agit 
d'un appel å porter devant le tribunal civil, au pro- 
cureur lnpérial prés ce tribunal; — S'il s'agit d'un 
appel à porter devant la cour impériale, au procu- 
reur général près cette cour; — S'il s'agit d'un pourvoi 
en cassation, au procureur général près la cour de 
cassation. — Le magistrat à qui la demande est 
adressée en fait la remise au bureau compétent. 
10. Quiconque demande à être admis à l'assistance 
judiciaire doit fournir : — 1° Un extrait du ròle de 
ses contributions ou un certificat du receveur de son 
domicile constatant qu'il n'est pas imposé; — 20 Une 
déclaration attestant qu'il est, à raison de son indi- 
gence, dans l'impossibilité d'exercer ses droits en 
justice, et contenant l'énumération détaillée de ses 
moyens d'existence, quels qu'ils soient, — Le récla- 
maut affirme la sincérité de sa déclaration devant le 
maire ou l’adjoint au maire de la commune de son 
domicile; dans les localités où il n'existe pas de 
maire, devant le fonctionnaire faisant fonction d'ofti- 
cier de l'état civil, si le réclamant est Européen ou 
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israélite ; devant le cadi, si le réclamant est musul- 
man ; à défaut de cadi dans la localité, devant loffi- 
cier des affaires arabes. — Le maire ou le fonction- 
naire qui le remplacera pour ce cas donnera acte au 
réclamant de son affirmation au bas de sa déclara- 
tion. 
t4. Le bureau prend toutes les informations n°- 
cessaires pour s'éclairer sur l'indigence du deman- 
deur, si l'instruction déja faite par le bureau du do- 
micile du demandeur, dans le cas prévu par l'article 8, 
ne lui fournit pas, à cet égard, des documents suffi- 
sants. — ll doune avis à la partie adverse qu'elle 
eut se présenter devant lui, soit pour contester 
Papen, soit pour fournir des explications sur le 
fond. — Si elle comparait, le bureau emploie ses 
bons offices pour opérer un arrangement amiable. 
12. Les décisions du bureau ne contiennent que 
l'exposé sommaire des faits et des moyens, et la dé- 
claration que l'assistance est accordée ou qu'elle est 
refusée, sans expression de motifs. — Les décisions 
du bureau ne sont susceptibles d'aucun recours. — 
Néanmoins, le procureur général, après avoir pris 
communication de la décision d’un bureau établi 
près le tribunal civil et des pièces à l'appui, peut, 
sans retard de l'instruction, ni du jugemeut, déférer 
cette décision au bureau établi prés la cour impériale, 
pour être réformée, s'il y a lieu. — Le procureur 
général près la cour de cassation et le procureur gé- 
néral prés la cour impérnale peuvent aussi se faire 
envoyer les décisions des bureaux d'assistance qui 
ont été rendues dans une affaire sur laquelle le bureau 
d'assistance établi près de l'une ou de l'autre de ces 
cours est appelé à statuer, si ce dernier bureau en 
fait la demande. — Hors les cas prévus par les deux 
paragraphes précédents, les décisions du bureau ne 
peuvent être communiquées qu'à la personne qui a 
demandé l'assistance et à ses conseils ; le tout sans 
| déplacement. — Elles ne peuvent ètre produites ni 
! discutées en justice, si ce n est devant la police cor- 
rectionnelle, dans le cas prévu par l'article 26 du pré- 
sent règlement. 


CuaPiTRE Il. — Des effels de l'assistance judiciaire. 


13. Dans les trois jours de l'admission à l'assistance 
judiciaire, le procureur impérial envoie au président 
de la cour ou du tribunal, au juge de paix, au com- 
missaire civil ou au juge militaire, un extrait de la 
décision portant seulement que l'assistance est ac- 
| cordée ; il y joint les pièces de l'affaire. — Si la causc 
est portée devant la cour ou le tribunal civil, le pré- 
sident Invite le bâtonuier de l’ordre des avocats, le 
‘président de la chambre des défeuseurs ou des 
avoués et le syndic des huissiers à désigner l'avocat, 

le défenseur ou l'avoué et l'huissier qui prèteront 
leur ministère à l'assisté. — S'il n'existe pas de bà- 
tonnier, ou s'il n'y a pas de chambre de discipline 
des défenseurs, avoués ou huissiers, la désignation 
est faite par le président du tribunal. — Si la cause 
est portée devant un tribunal de commerce ou devant 
un juge de paix, le président du tribunal ou le juge 
de paix invite le syndic des huissiers à désigner un 
huissier. Dans les localités où il n'existera pas de 
syndic, cette désignation sera faite par le juge de 
paix. Si la cause est portée devant un commissaire 
civil, ou un juge militaire, les actes du ministère des 
huissiers seront faits par l'agent qui en remplit les 
fonctions. — Dans le mème délai de trois jours, le 
secrétaire envoie un extrait de la décision au rece- 
veur de l'enregistrement. 
| 44. L'assisté est dispensé provisoirement du paye- 
ment des sommes dues au trésor pour droit de tim- 
bre, d'enregistrement et de gretle, ainsi que de toute 
‘consignation d'amende. — Il est aussi dispensé pro- 
visoirement du payement des sommes dues aux 
| greffiers ou aux officiers ministériels et aux avocats 
| pour droits, émoluments et honoraires. — Les actes 
' de la procédure faite à la requête de l'assisté sont 
! visés pour timbre et enregistrés en débet. — Le visa 
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pour timbre est donné sur l'original au moment de 
son enregistrement. — Les actes et titres produits 
par l'assisté pour justifier de ses droits et qualités 
sont pareillement visés pour tinbre et enregistres 
en débet. — Si ces actes et titres sont du nombre de 
ceux dont les lois ordonnent l'enregistrement dans 
un délai déterminé, les droits d'enregistrement de- 
viennent exigibles immédiatement après le jugement 
définitif ; il en est de même des sommes dues pour 
contraventions aux lois sur le timbre. — Si ces actes 
et titres ne sont pas du nombre de ceux dont les lois 
ordonnent l'enregistrement dans un délai déterminé, 
les droits d'enregistrement de ces actes et titres sont 
assimilés à ceux des actes de la procédure. — Le 
visa pour timbre et l'enregistrement en débet doi- 
vent mentionner la date de la décision qui admet au 
bénéfice de l'assistance ; ils n'ont d'elfet, quant aux 
actes et titres produits par l'assisté, que pour le 
rocés dans lequel la production a eu lieu. — Les 
rais de transport des juges, des officiers ministé- 
riels et des experts, les honoraires de ces derniers et 
les taxes des témoins dont l’audition a été autorisée 
par le tribunal ou le juge commissaire, sont avancés 
ar le trésor, conformément à l'article 118 du décret 
T 18 juin 1811. Le patogropie 6 du présent article 
s'applique au recouvrement de ces avances. 
18. Le ministère public est entendu dans toutes les 
affaires dans lesquelles l’une des parties a été admise 
au bénéfice de l'assistance. 

16. Les notaires, greffiers, interprètes, traducteurs 
et tous les dépositaires publics ne sont tenus à la dé- 
livrauce ou à la traduction gratuite des actes et expé- 
ditions réclamés par l'assisté que sur une ordon- 
nance du président, du juge de paix, du commissaire 
civil ou du juge militaire. Les assesseurs musulmans 
u'auront provisoirement droit à aucune vacation 
dans les affaires où il y aura lieu à l'assistance judi- 
ciaire, sauf ce qui est dit en l'article 14, en cas de 
transport (1). 

17. En cas de condamnation aux dépens prononcée 
contre l'adversaire de l'assisté, la taxe comprend 
tous les droits, frais de toute nature, honoraires et 
émoluments auxquels l'assisté aurait été tenu s'iln'y 
avait pas eu assistance judiciaire. 

18. Dans le cas prévu par l'article précédent, la 
condamnation est prononcée et l'exécutoire est dé- 
livré au nom de l'administration de l'euregistrement 
et des domaines, qui en poursuit le recouvrement 
comme en matière d'enregistrement. — II est délivré 
un exécutoire séparé au nom de l'administration de 
l'enregistrement et des domaines pour les droits qni, 
n'étant pas compris dans l'exécutoire délivré contre 
la partie adverse, restent dus par l'assisté au trésor, 
conformément au 6° paragraphe de l'article 14. — 
L'administration de l'enregistrement et des domaines 
fait immédiatement aux divers avants droit la dis- 
tribution des sommes recouvrées. — La créance du 
trésor pour les avances qu'il a faites, ainsi que pour 
tous droits de grette, d'enregistrement et de timbre, 
a la préférence sur celle des autres avants droit. 

19. En cas de condamuation aux dépens prononcée 
contre l'assisté, il est procédé, conformément aux 
règles tracées par l'article précédent, au recouvre- 
ment des sommes dues au trésor, en vertu des pa- 
ragraphes 6 et 9 de l'article 14. 

20. Les greffiers sont tenus de transmettre, dans le 
mois, au receveur de l'enregistrement l'extrait du 
jugement de condamnation ou l'exécutoire, sous | 

eine de 10 francs d'amende pour chaque extrait de; 
uyement ou chaque exécutoire non transmis dans 
edit délai. 


CHaPiTRE III. — Du relrait de l'assistance judiciaire. 


i 
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21. Devant toutes les juridictions, le bénéfice de : 
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l'assistance peut être retiré en tout état de cause, 
soit avant, soit même aprés le jugement : — 1° S'il 
survient à l'assisté des ressources reconnues suffi- 
santes; — 2° S'il a surpris la décision du bureau par 
une déclaration frauduleuse. 

22. Le retrait de l'assistance peut être demandé. 
soit par le ministère public, soit par la partie 
adverse. — Il peut être aussi prononcé d'office par 
le bureau. — Dans tous les cas, il est motivé. 

23. L'assistance judiciaire ne peut être retirée 
qu'après que l'assisté a été entendu ou mis en de- 
meure de s'expliquer. 

24. Le retrait de l'assistance judiciaire a pour effet 
de rendre immédiatement exigibles les droits, hono- 
raires, émoluments et avances de toute nature dont 
l'assisté avait été dispensé. — Dans tous les cas où 
l'assistance judiciaire est retirée, le secrétaire du 
bureau est tenu d'en informer immédiatement le re- 
ceveur de l'enregistrement, qui procédera au recou- 
vrement et à la répartition suivant les régles tracées 
en l'article 18 ci-dessus. 

25. L'action tendant au recouvrement de l'exécu- 
toire délivré à la régie de l'enregistrement et des 
domaines, soit contre l’assisté, soit coutre la partir 
adverse, se prescrit par dix ans. — La prescription 
de l’action de l'adversaire de l'assisté contre celui-ci, 

our les dépens auxquels il a été condamné envers 
ui, reste soumise au droit commun. 

26. Si le retrait de l'assistance a pour cause une 
déclaration frauduleuse de l'assisté, relativement à 
son indigence, celui-ci peut, sur l'avis du bureau, 
être traduit devant le tribunal de police corection- 
nelle et condamné, indépendamment du payement 
des droits et frais de toute nature dont il avait été 
dispensé, à une amende égale au montant de ces 
droits et frais, sans que cette amende puisse ètre 
au-dessous de 100 francs, et à un emprisonnement 
de huit jours au moins et de six mois au plus. — 
L'article 463 du code pénal est applicable. 


Titre H. — De l'assistance judiciaire en matiere 
criminelle et correctionnelle. 


27. Il est pourvu à la défense des accusés devant 
les cours d'assises conformément aux dispositions 
de l'article 294 du code d'instruction criminelle. 

28. Les présidents des tribunaux correctionnels 
désignent un défenseur d'office aux prévenus pour- 
suivis à la requète du ministère public, ou détenus 
préventivement, lorsqu'ils en font la demande. et 
que leur indigence est constatée, soit par les pièces 
désignées dans l'article 10, soit par tous autres docu- 
cuments. 

29. Les présidents des cours d'assises et les pré- 
sidents des tribunaux correctionnels peuvent, mème 
avant le jour fixé pour l'audience, ordonner l'assi- 
guation des témoins qui leur sont indiqués par l'ac- 
cusé ou le prévenu indigent, dans le cas où la décla- 
ration de res témoins serait jugée utile pour la 
découverte de la vérité. — Penvent être également 
ordonnées d'office toutes productions et vérifications 
de pièces. — Les mesures ainsi prescrites sont exé- 
cutées à la requête du ministère public. 


1 


l 


LOI 


Qui détermine pour la Corse et l'Algérie les délais 
à observer dans les instances devant le conseil 
d'Elal el la cour de cassalion. 


11 juin 1859 


ArT. 4°". Les délais à observer dans les instances 
portées devant le conseil d'Etat par les habitants du 
département de la Corse et par ceux de l'Algérie 


it) Depuis le décret du 13 décembre 1866, les assesseurs musul- | bués, non plus par vacations, mais au moyeu d'uu traitement 


mans encore en fonctious (V. D. 15 avril 1889, art. 40; sont retri- 


fixe. 


AOÛT 1859. 9295 
seront les mêmes que les délais réglés par le décret ! le conseil municipal de la ville d'Alger demande qu'il 
du 22 juillet 1806 pour les habitants de la France soit fait application à cette ville du décret du 26 mars 
continentale. — L'article 13 du mème décret cessera | 1852, relatif aux rues de Paris; — Vu les deux délibé- 
de leur ètre appliqué. rations du mème conseil municipal du 26 juin 1839 

2. Les lois et règlements qui déterminent pour la et la lettre de notre ministre secrétaire d’État au dé- 
France continentale les délais à observer pour les | partement de l'Algérie et des colonies en date du 
pourvois et procédures en matière civile devant la :6 juillet suivant; — Vu le plan général d'alignement 
cour de cassation sout également applicables à la de la ville d'Alger; — Vu l'avis du conseil de 


À ever Ph. pnus 
Corse et à l'Algérie (1). | vernement de l'Algérie, en date du 12 septembre 1857; 
3. Toutes les dispositions contraires à la présente — Vu l'avis du comité consullatif de l'Algérie, en date 


loi sont abrogées. du 9 mars 1858; — Vu les décrets des 26 mars 1852 


| 

iet 27 décembre 1858; — Vu l'article 53 de la loi du 
| 16 septembre 1807; — Vu la loi du 7 juin 1845 ; — Vu 
le titre 4 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution 
| de la propriété en Algérie, et le titre 4 de lordon- 
nance du 1°" octobre 1844, relative au droit de pro- 
priété en Algérie; — Notre conseil d'Etat entendu ; 


DÉCRET 


Relatif à l'importation en Algérie des montres d'uri- 
que étrangère. 


6 août 1859. 


Vu l'article 9 de la loi du 11 janvier 1851, sur le 
régime commercial de l'Algérie ; — Vu le décret du 
24 juillet 1857, relatif à la garantie des matières d'or 
et d'argent en Algérie, — Sur le rapport de nos mi- 
nistres secrétaires d'Etat aux départements de lAl- 
gérie et des colonies, de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et de l'avis de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances; 


Ant. 4er. Dans tout projet d'expropriation pour 
l'élargissement, le redressement ou la formation des 
rues d'Alger. l'administration aura la faculté de com- 
prendre la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle 
jugera que les parties restantes ne sont pas d'une 
étendue ou d'une forme qui permette d'y élever des 
constructions salubres. Elle pourra pareillement com- 
prendre daus l'expropriation des immeubles en de- 
hors des alignements, lorsque leur acquisition sera 
nécessaire pour la suppression d'anciennes voies pu- 
bliques jugées inutiles. Les parcelles de terrain ac- 
quises en dehors des alignements et non susceptibles 
de recevoir des constructions salubres seront réunies 
aux propriétés contiguës, soit à l'amiable, soit par 
l'expropriation de ces propriétés, conformément à 
l'article 53 de la loi du 16 septembre 1807. 

2. Dans chacun des cas prévus en l'article précé- 
dent, l'indication des immeubles ou parcelles à ex- 

roprier en dehors des alignements sera portée sur 
e plan soumis à l'enquète prescrite par l'article 27 
de l'ordonnance du 1°" octobre 1844. — Si les pro- 
priétaires intéressés déclarent, sur le procès-verbal 
d'enquête, s'opposer à l'expropriation, il sera statué 
sur leur opposition par décision spéciale du ministre 
de l'Algérie et des colonies. — Si l'administration le 
juge préférable, il pourra être statué, par une seule 
et mème décision ministérielle, tant sur l'utilité pu- 
blique de l'élargissement, du redressement ou de la 
formation des rues projetées, que sur l'autorisation 
d'exproprier les immeubles ou parcelles situés en 
dehors des alignements. Dans ce cas, l'indication des- 
dits immeubles ou parcelles sera comprise au projet 
soumis à l'epquète qui précédera la déclaration d'uti- 
lité publique, et les observations des propriétaires 
seront recues. constatées et transmises dans la forme 
spécifiée en l'article 26 de l'ordonnance du 1er oc- 
tobre 1844, sans préjudice du recours ouvert aux 
parties intéressées par l'article 28 de ladite ordon- 
nance. — La fixation du prix des terrains acquis, 
cédés ou expropriés en exécution des articles 1 et 2 
du présent décret sera réglée dans la forme adoptée 
et devant la juridiction compétente pour les expro- 
priations ordinaires en Algérie. 

3. Les plans, procès-verbaux, certificats, signifi- 
cations, jugements, coutrats, quilltances et autres 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État | actes relatifs aux terrains acquis pour la voie pu- 
au dpartement de l'Algérie et des colonies; — Vu | blique par simple mesure de voirie, seront visés pour 
la délibération, en date du 8 juin 1857, par laquelle : timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la 


ART. 4%. Les montres d'origine étrangère impor- 
tées en Algérie devront ètre désormais dirigées par 
acquits-à-caution et sous le plomb de la douane 
d'entrée sur le bureau de garantie d'Alger, pour y 
ètre essayées et marquées, et y acquitter les droits 
déterminées par la loi. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative au taur de la redevance due aux commis- 
saires priseurs pour remboursement des avances 
faites par eux à l'occasion de ventes collectives d'ob- 
Jets de peu de valeur. 


11 août 1859. 


Monsieur le procureur impérial, — M. le ministre 
de l'Algérie et des colonies m'informe, par dépèche 
du 4 août courant, qu'il approuve la proposition que 
je lui ai faite de réduire au taux uniforme de 3 pour 
100 la redevance à laquelle pourront prétendre à 
l'avenir les commissaires priseurs pour rembourse- 
ment des avances faites par eux à l'occasion des 
ventes collectives d'objets de peu d'importance appar- 
tenant à des propriétaires ditférents. Veuillez, je vous 
prie, notifier cette décision aux officiers ministériels 

‘elle concerne et veiller à ce qu'elle soit strictement 
exécutée (2). 


DÉCRET 
Relatif aux rues d'Alger. 
.26 août 1859. 


1: Modifie, L. 2 juin 1862, art. 5 et 6. la signification de cet arrèt.— Cass., 21 fevrier 1870(J. À.1876, 10). 


L'article 2 de la loi du 41 juin 1559 a rendu applicables à 
l'Algérie les dispositions du règlement de 1733 qui, pour la 
France continentale, lixent à deux mois, ou trois mois au plus, 
selou les cas. les delais des demandes en restitutiou contre les 
arrèts par défaut prononcés par la cour de cassation ; — La loi 
du 44 juin 1859. n'ayant été abrogée par l'article tf de Ja loi 
du 2 juin 1802 que dans les dispositions contraires à celte der- 
nière loi, est restée en vigueur en ce qui touche la procedure 
speciale des demandes en restitution ; — Par suite, le défendeur 
demicilhié en Algerie, qui veut se faire restituer contre un arrêt 
par défaut rendu à son préjudice, est tenu, à peine de déchéance, 


de demander sa restitution dans le délai de trois mois à partir de : 


(2? Lors de Ja communication qui leur sera faite des comptes 
de gestion des curatelles soumis à l'homologation des tribunaux, 
les magistrats du parquet porteront leur attention sur les per- 
ceptions faites pur les commissaires priseurs, à titre de rembour- 
sement des avances faites par ces officiers publies, rembourse- 
meut que la decision ministerielle du à août 1859 à converti, 
pour les ventes roliectives, en une redevance de 3 pour 100, Ils 
devront signaler ce point spécial à Pattenution des juges taxa- 
teurs et des tribunaux. Ils evigeront des curateurs la présenta- 
tion d'elats regulierement taxés et feront connaitre au procureur 
general les exaxérations abusives qui seraient ainsi révélées, — 
Cir. du procureur général, 26 septembre 1892. 
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formalité de l'enregistrement. — Il ne sera percu 22 avril 1859, concernant les oa el signaux que 
aucun droit pour la transcription des actes au bureau des navires de l'État el ceux du commerce doivent 
des hypothèques. — Les droits perçus sur les acqui-| porter pendant lu nuit et par temps de brume. 
sitions amiables faites antérieurement aux arrêtés ad- 
ministratifs seront restitués lorsque, dans le délai de 
deux ans à partir de la perception, il sera justifié 
que coment su sont compris dans ces ar- 
rètés. La restitution des droits ne pourra s'appliquer : explicatif du 22 avril 1859, relatifs aux feux et signaux 
qu'à la portion des ee qui aura été reconnue obie tores å hord des navires pendant la nuit et 
nécessaire à l'exécution des travaux. par temps de brume, ont été insérés au Bulletin 
4. A l'avenir, l'étude de tout plan d'alignement de officiel de la marine. — Les dispositions prescrites 
rue devra nécessairement comprendre lenivellement; | Pour prévenir les abordages sont aujourd'hui en vi- 
celui-ci sera soumis à toutes les formalités qui régis- | gueur daus les ports de la métropole, et il est indis- 
sent l'alignement. — Tout constructeur de maisons, peusable que l'application de ces mesures de pré- 
avant de se mettre à l'œuvre, devra demander Vali- ' caution ait lieu également aux colonies. 
gnement ct le nivellement de la voie publique au-1 Je vous invite, en conséquence, à faire publier et 
devant de son terrain et s'y conformer. .  promulguer le décret et l'arrêté précités, dont les 
8. H devra pareillement adresser à l'administration prescriptions deviendront obligatoires pour tous les 
un plan et des coupes cotés des constructions qu'il |4tinents de nos colonies. — L'insertion de cette 
projette, et se soumettre aux prescriptions qui lui! eirculaire au Bulletin officiel de l'Algérie et des co- 
seront faites dans l'intérêt de la sûreté publique et | Jonies tiendra lieu de notification 
de la salubrité. — Vingt jours après le dépôt de ces i 
lans et coupes au secrétariat de la mairie d'Alger, 
e constructeur pourra commencer lestravanx d'après 
gon plan, s’il ne lui a été notifié aucune injonction. — | 
Une coupe géologique des fouilles pour fondation de | Qui déclare appticables en Algérie, sauf quelques mo- 
bâtiment sera dressée par tout architecte construc-|  difications, les lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 1847, 
teur et remise à la mairie de la ville d'Alger. sur les irrigalions, et celle du 10 juin 1854, sur 
6. Les facades et terrasses des maisons serontcons-| le drainage. 
tamment tenues en bon état de propreté. Ces facades 


1er septembre 1859 (1). 
Un décret en date du 28 mai 1858 et un arrêté 


DÉCRET 


et terrasses seront grattées, repeintes ou reblanchies 5 septembre 1859 

à la chaux, aux époques qui seront déterminées par 

l'autorité municipale et sur l'injonction qu'elle adres-| Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
sera aux propriétaires. — Les contrevenants seront | au département de l'Algérie et des colonies; — Vu 
passibles d'une amende qui ne pourra excéder |]a loi du 14 floréal an Xi; — Vu l'ordonnance du 
100 francs. ler octobre 1844, sur les expropriations en Algérie; — 


7. de Se ne une rue pour- | Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie; 
us “égouts ce T e de Sari 3 Y | — Vu les lois des 29 avril 1845 et 11 juillet 1847, sur les 
FD em a a Er 
Fes grosses réparations, et, en tout cas, avant| 4 qer. — Les lois des 29 avril 1845 et 11 juil- 

8. Indépendamment des travaux particuliers pres- let 1847, sur les irrigations, et celle du 10 juin 1854, un 
crits par l'article précédent, les frais de premier éta- | 1€ drainage sont proni gue et Algérie et recevront 
blissement des égouts publics devront, à l'avenir, être leur application sous les modi catione siyvantes 12]; 
répartis par moitié entre la commune et les proprié- | ue o ae FF ee arne t dela 
taires riverains au prorata du développement des fa- | 10! du 29 avril 1845 et 3 de la ” à Tn, et 1847 

ades de leurs propriétés. — Les frais de reconstruc- POE pOr e yen DEEP ICE TESEO CEYN fe Juges de 
foha grande section des égouts publics de petite sec- | Pat lorsque les droits de OR ou de servitude 
tion, à la dépense desquels les propriétaires rive- Lt RL Et ae Poe il 
rains n'auraient pas contribué, séront répartis de la a Fi k ft T e deila io a 10 fuin 1854 
même manière. — Les frais d'entretien ou de curage |p $ia D a ) eende Jen A. 
des égouts publics de toute catégorie resteront en | | utilité publique est déclarée et les indemnités dues 
totalité à la charge de la comimune our expropriations sont réglées conformément à 

9. Dans les rues et places où l'établissement de Eur š E oise Le décret aux 
trottoirs aura été reconnu d'utilité publique, la dé- |, Æ ! nest Point deroge par € pres es 

lois et T Pi sur la propriété et la police des 


pense de construction de ces trottoirs sera répartie | e 
par moitié entre la commune et les propriétaires | #05 €n lgérie. 
riverains. DÉCRET 
CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE Relalif aux expropriations pour cause d'utilité 
ET DES COLONIES publique en Algérie. 
Qui prescrit au commandant supérieur des forces de 8 septembre 1859 (4 


terre et de mer en Algérie et aux gouverneurs el 

commandants des colonies de faire promulyuer etj) Vu l'ordonnance royale du 1er octobre 1844 et la 
publier en Algérie et dans les colonies le décret du | loi du 16 juin 1851, relatives au droit de propriété en 
28 mai 1858 et l'urrété du ministre de la marine du | Algérie; — Vu le décret du 11 juin 1858, déterminant 


(L) Les dispositions du décret du 28 mai 1858 et de l'arrété | premier ressort devant les juges de pan, cette attribution de 
du 22 avril 1859 ont été remplacées, en ce qui concerne les | compétence aux juges de paix cesse de produire effet dès que les 
navires à vapeur, par celles du règlement international du | droits de propriété ou de servitude sont contestes; — C'est à 
ier septembre 1884 (J. O.,5 septembre 1883). — Pour les bateaux | bon droit, par suite, qu'une action fondée sur l'article 4 de la 
non pontés et les bateaux de pêche sur les côtes méditer- | loi du 29 avril 1845 est portée devant le tribunal civil, si Vad- 


ranéenues, V. l'art. 10, § 1, de ce reglement. — V. aussi, pour | versaire denie au demandeur le droit de se prévaloir des dispo- 
les bateaux de pêche, D. 2 juillet 1894, art. 33. sitions de cette loi. — Alger, 21 juillet 1880 (B. A. 1384, 101). 
(2) V. jurisprudence s. O. 22 juillet 1K34, art. 4, B. (4) Rapport à l'empereur. == Sire, — J'ai l'honneur de sou- 


(3) Si, aux termes de l'article 2 du décret du 5 septembre 1859, | mettre à la sanction de Votre Majesté un décret qui a pour objet 
les contestations prévues par l'article 4 de la loi du 29 avril 1845, | de mettre la législation qui régit la matière des expropriations 
et relatives aux irrigations doivent être, en Algérie, portées en | pour cause d'utilité publique en h: rmonie avec les moditications 


SEPTEMBRE 1859. | 2 


les formes à suivre en Algérie en matière d'expropria- | locaux placés sous vos ordres, ou de 


intégralement ou par extraits ; — 90 
cisions sur des o jets d'intérêt général, textuelle- 


ment; — 30 Vos arrêtés portant nominations et pro- 
le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au | motions dans le personnel par simple motion ou 


extraits; — 40 Vos instructions et circulaires pour 
"e l'exécution des lois et règlements ou des mesure: 
ART. fer. Dans les différents cas révus, tant par générales prescrites par l'autorité Supérieure; — 
les articles 26, 27, 28 et 51 de Porto nan du | 5° Les tarifs et mercuriales, les documents statis- 
åer octobre 1844 que par l’article 2 du décret du 11 juin tiques intéressant le département, les tableaux offi- 


| ciels de la population, et tous autres documents 
veur général seront exercées en territoire civil par analogues et dont la publication vous paraftrait utile 


i ui se rapportent à des 
préfet en conseil de préfecture ou du général en | objets d'économie publique, et 


ne , ui tendent à éclairer 
conseil des affaires civiles, suivant les territoires. les habitants des campagnes, à es détourner de pra- 


tiques nuisibles, ou à leur indiquer de bonnes mé- 
thodes ; mais il conviendra de naer à ces instruc- 
tions la forme de lettres circulaires. — D'autre part, 
chef-lieu du commissariat civil ou de l'autorité qui | il est des actes, mêmes officiels, qui ne sont pas sus- 
er tient lieu. — Les registres d'enquête seront ou- 


ionnaire, soit de faire cesser un conflit entre di- 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE y f : 
ET DES COLONIES cuert seront, comme en France, imputés sur la se 


conde partie du fonds d'abonnement (3). 


Relative à la création, dans chaque département de 
l'Algérie, d'un Recueil officiel des actes de la pré- 
fecture. officiels qu’il y a lieu de porter d'une manière géné- 


9 septembre 1859. rale à la connaissance du public. 


Monsieur le prie — Pour faire parvenir d'une 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
re à tous les fonctionnaires et agents 


ET DES COLONIES 


Qui étend aux médecins de colonisation le bénéfice 
des décrets des 4 décembre 1849 et 4 avril 1851, re- 
latifs à la prime de langue arabe. 


10 septembre 1859. 


Vu les décrets des 4 décembre 1849 et 4 avril 1851, 
Le format et la justification seront ceux de l'in- | portant allocation d'une prime aux employés des 


oclavo ordinaire. — Chaque livraison, qui parattra services civils de opie qui auront justifié devant 
du fur et à mesure des nécessités du service, portera | un jury d'examen de pur Connaissance de la langue 
un numéro avec sommaire indicatif des actes et do- | ara €; — Vu le décret impérial du 27 octobre 1858, 
cuments qui y seront insérés : chacun de ces actes | sur l’organisation administrative de l'Algérie, ar- 
recevra, à sa date, un numéro d'ordre. — Les livrai- | ticle 44, § 15; 
sons d'une année seront réunies en un volumne, qui 
sera accompagné de deux tables, l'une chronolo- 
&ique et l’autre alphabétique, analogues à celles du 
Bulletin des lois. | médecins de colonisation (4). 

Le Recueil des actes de votre préfecture contiendra ‘| ,2. La dépense résultant de l'attribution aux méde- 
= l° Les lois, décrets, ordonnances et règlements de | cins de colonisatio i 

administration centrale qu'il vous sera prescrit ou | sance de Ja langue 
qu'il vous paraîtra opportun de notifier aux agents 


w'a paru nécessaire qu'ils fussent pub liés, a un 
mode uniforme, dans un recueil gui prendrait le 
i j a préfecture. — 


vier prochain, vous publierez ce recueil pour les actes 


ART. fer, Le bénéfice des décrets des 4 décembre 
1849 et 4 avril 1851, ci-dessus visés, est étendu aux 


quela création du ministère de l'Algérie et des colonies a oppor complètera d'une manière utile l'ordonnance duter octobre 1844, 


écret | la loi du 16 juin 1851 et le décret du ti juin 1858, qui règle- 
Wüsacre ne touchent qu'à la forme; mais dans une matière qui | mentent les expropriations pour cause d'utilité publique eu 
interesse si directement le droit de propriété, il est essentiel que | Algérie. 

le terte de la loi soit clair et précis et dispense de recourir à la (i, 2) V. jurisprudence s. O. ter octobre 1844 et s D. 
‘ok des interprétations. — Le projet contient en outre quelques | 11 juin 1858. 


Pitions de détail qui faciliteront aux intéressés les moyens (3) Fonds d'abo 


q ) nnement supprimé, 
de formuler leurs réc amations. À ce point de vue encore, il (4) VF. D. 14 m 


ai 1875, 


228 


DÉCRET 


Porlant réorganisation des cultes protestants 
en Algérie. 


14 septembre 1858. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


Algérie, et celle du 10 juillet 1842; — Vu le décret 
du 26 wars 185?, concernant les cultes protestants en 
France, et les règlements rendus en exécution de ce 
décret; — Vu les délibérations du consistoire d'Alger, 
sur une nouvelle organisation du culte protestant 
dans la colonie; — Vu les délibérations du conseil 
de gouvernement de l'Algérie, en date des 5 et 22 dė- 


Vu le décret du 2 août 1858, qui détermine les at-| cembre 1856; — Vu le mémoire adressé à notre mi- 


tributions du ministre de l'Algérie et des colonies, 
en ce qui concerne le service des cultes en Algérie; 
— Vu la loi du 18 germinal an X. organique des cul- 
tes protestants; — Vu l'ordonnance du 31 octobre 
1839, portant organisation du culte protestant en 


nistre des cultes par le directoire de la confession 
d'Augsbourg, le 7 septembre 1857; — Sur le rapport 
du ministre secrétaire d'Etat de l'Algérie et des co- 
louies, et de notre ministre secrétaire d'Etat au dė- 
partement de l'instruction publique et des cultes (1); 


(1) Rapport à l'empereur, — Sire, — J'ai l'honneur de pré- 
senter à l'agrément de Votre Majesté un projet de décret portant 
réorganisation des cultes protestants en Algerie, Eclairées par 
les travaux les plus consciencienx, préparées par les hommes les 
plus competents, les dispositious aujourd hui soumises à la sanc- 
tion de l'empereur répondent aux vœux legitimes de l'une et 
l'autre communions et seront accueillies pur ellesavec recounais- 
sance. 

Lorsque le gouvernement métropolitain eut À s'occuper, en 
1839, de l'organisation des cultes protestants en Algérie, il se 
trouva en presence de situations qui n'étaient ni bien connues 
ni bien définies. Les colons protestants appartenaient, dans une 
proportion déterminée, à l'Eglise réformée et à l'Eglise de la 
confession d Augsbourg, et formaient une population trop peu 
nombreuse pour qu'il füt possible de ercer en Algerie, comme 
la loi du 18 germinal an X l'avait fait en France, une adminis- 
tration pour chacun des cultes protestants. L'ordonnance du 
81 octobre 1839 se borna donc à décider, eu termes généraux, 
qu'il y aurait à Alger une Eglise consistoriale pour le culte pro- 
testant, sans l'attribuer particulièrement à l'un ou à l'autre des 
deux cultes. Le consistoire devait ètre composé d'un pasteur et 
de douze anciens. 

En fuit, les protestants du culte réformé s'étant trouvés à cette 
époque les plus nombreux à Alger, ce fut un pasteur de l'Eglise 
reformée qui fut appels à la présidence du consistoire. — Eu 
1842, lorsque la colonisation se fut étendue, que la population 
protestante eut augmenté et que l'origine de ses diverses nd 
merations fut mieux connue, le gouvernement créa, par ordon- 
nance du 10 juillet de cette mème année, et conformément au 
principe posé dans celle de 1839, deux oratoires protestants ; il 
jugea necessaire de spécifier à laquelle des deux Eglises appar- 
tiendrait chacun de ces oratoires, et de faire en mime temps 
mieux ressortir le principe de composition mixte qui avait pré- 
sidé à l'iustitution du consistoire d'Alger. 

L'état de choses constitué par ces deux ordonnances, et qui 
répondait d'ailleurs d'une manière assez satisfaisante aux vues 
qui l'avaient fait établir, a éte maintenu jusqu'à ce jour. Le 
consistoire d'Alger est resté mixte dans sa composition ; tous les 
pasteurs de l'Algérie, luthériens ou reformés, ont été appelés à 
en faire partie; les membres laiques ont été pris indistinctement 
dans les deux Eglises, bien que dans une proportion inégale, ce 
qui a tenu surtout à la mobilité d'une certaine partie de la po- 
pulation alwérienne, Le pasteur titulaire de la ville d'Alger avant 
continué d'être choisi parmi les pasteurs réformes, cette ville a 
reçu, en 1550, un pasteur auuiliaire de l'Eglise de la confession 
d'Augsbourg, et les paruisses qui ont été successivement créées 
depuis 1842 ont été rattachées en proportion égale à l'Eglise lu- 
thérienne cet à l'Eglise réformée. — Partout, dans toutes les 

aroisses protestantes, les deux communions ont vécu en bonne 
intelligence, et ont uni leurs efforts pour fonder en commun les 
établissements d'instruction et de charite qui leur manquaient. 

Cependant, l'accroissement du nombre des oratoires faisait 
sentir progressivement le besoin d'une organisation un peu plus 
complète. Les oraloires établis dans les provinces d'Oran et de 
Coustantiue, privés de tout conseil presbytéral régulier, éprou- 
vaient pour la gestion de leurs affaires une gêne à laquelle il 
fallait remedier, et, lorsque le décret impérial du 26 mars 1859 
vint introduire dans l'organisation des Eglises de la confession 
d'Aug<bourg, en France. des changements assez considérables, 
notamment en ce qui touche la nomination des pasteurs, ces 
changements exerctrent une certaine influenre en Algérie, et 
amenèrent entre le consistoire d'Alger et le directoire de la con- 

ession d'Augsbourg quelques luttes d'attributions. 

Dans ces cicconstances, les deux départements de la guerre et 
des cultes pensèrent, d'un commun accord, que le meilleur 
moyen de mettre un terme à ces différends était de reviser la 
legislation qui y avait donne lieu, ce qui offrirait en même temps 
l'occasion de satisfaire au autres besoins des Eglises protestantes 
de l'Algérie, que l'experience avait fait reconnaitre. Le consis- 
toire d'Alger, le conseil de gouvernement et le directoire de 
Strasbourg furent successivement appeles à concourir à cet im- 

ortanut travail, dont tous les elements furent définitivement con- 
iés à une haute commission compose d'hommes éminents appar- 
tenant à l'une et à Fautre des deux confessions, (president. 
M. Fréderic Cuvier, conseiller d'Etat, membres : MM. Juillerat, 


président du consistoire de l'Eglise réformée; de Bussière, dé- 
puté: le général de Chabaud-Latour; de Larnace; de Contencin, 
conseiller d'Etat, directeur ose de l'administration des cultes; 
Sayon, chef de la section des cultes non catholiques.) 

C'est le résultat des deliberations de cette commission que 
j'ai l'honneur de soumettre, sous forme de décret, à l'approba- 
tion de Votre Majeste, 

On pouvait, sans doute, se demander si les obstacles que 
l'exécution des ordonnances de 1339 et de 1842 a parfois ren- 
contres n'etuient pas un indice que le temps de la commuuauté 
d'institutions etait fini, et penser qu'il y avait en présence des inté- 
rèts assez divergents pour qu'on dùt songer à regler séparément 
l'organisation des deux Eglises et à les amener à un régime plus 
semblable à celui que le temps et la loi de l'an X ont etabli en 
France. Mais une étude attentive des faits a démontré qu'aucune 
rivalité ne s'était élevée entre les populations des deux confes- 
sions ; qu'elles ne se plaignaient p de la communauté d'insti- 
tutions administratives, et que les diflicultés quise sont produites 
tenaient bien plus à l'absence de quelques dispositions régle- 
mentaires qu'aux institutions elles-mèmes. En effet, le consistoire 
actuel d'Alger ne s'est pas moins preoccupe des interèts des 
luthériens que des intérêts des réformes; ila demande avec le 
même svin des pasteurs pour les membres de l'une et de l'autre 
confession; lutheriens et réformés concourent ensemble aujour- 
d'hui à la creation et à l'entretien d'écoles ou d'établissements 
de bienfaisance. La separation des deux cultes et leur représen- 
tation par des consistoires distincts ne pourrait que leur enlever 
leur but commun; elle affaiblirait les paroisses en les divisant ; 
elle entrainerait la nécessité de temples distincts, de pasteurs: 
pour chaque culte duns des localités peu importantes. Elle serait 
donc à la fois funeste aux intérêts protestants et onéreuse pour 
les communes et pour l'Etat. — Aussi, l'une des premières con- 
ditions admises pour la nouvelle organisation a eté le maintien 
d'institutions mixtes et communes aux deux Eglises. Le directoire 
de Strasbourg a lui-même adhéré à ce principe. 

Mais, dans l'application, il fallait en premier lieu écarter le 
danger des luttes de province à province, en se rapprochant de 
l'état de choses dejà établi en Algérie depuis vingt ans, et en 
maintenant l'institution d'un consistoire unique, siégeant à 
Alger etreprésentant toutes les paroisses protestantes disséminées 
dans les trois provinces; en second lieu, il fallait déterminer 
nettement le caractère miate de ce consistoire, ainsi que des con- 
seils prexhytéraux. 

Une des principales améliorations que présente le décret sou- 
mis à Votre Majeste est la creation d'un conseil presbytéral dans 
toutes les paroisses. Ces conseils seront placés sous l'autorité 
superieure du consistoire siegeant à Alger, et une représentation 
aussi égale que possible y sera assurée aux deux Eglises protes- 
tantes. Eu outre, lorsque l'Etat rétribuera deux pasteurs dans. 
une paroisse composée en nombre notable de membres de l'Eglise 
réformée et de membres de l'Eglise de la confession d' Augsbourg. 
il y aura un pasteur de chacune des deux communions, et, pour- 
éviter toute apparence de subordination d'une Eglise à l'autre, 
la présidence du conseil presbytéral de ces paroisses sera exercee: 
alternativement, d'année en apnée, par le pasteur ou le plus 
ancien des pasteurs de chaque communion. 

On suivra, pour la nomination des membres des conseils pres- 
byteraux, les regles prescrites par la loi du 18 germinal an X, 
qui a contie les élections à une assemblée de notables, et, quant 
aux attributions de ces conseils presbytéraux, on se couformera 
aux dispositions consacrées, en France, par les arrêtés reglemen- 
taires des 13 novembre 1852 et 20 mai 1853. — Le consistoire de 
l'Algerie, tel que le nouveau decret l'institue, differe du consis- 
toire actuel, établi par l'ordonnance de 1839, par ce point im- 
portant, qu'il cesse d'être le represcutant particulier de la pa- 
roisse d'Alger, laquelle a aussi son conseil presbytéral, et qu'il 
devient un consistoire central chargé de l'administration supé- 
rieure de toutes les Eglises de l'Algérie. 

C'est ici quil importait, Sire, de regler soigneusement Îles 
droits et la situation des deux Eglises, car on ne pouvait se 
dissimuler que c'est surtout à ce que l'ordonnance de 1839 laissait 
d'incertain à cet egard que sont dues les difficultés qui ont 
éveillé Fattention de votre gouvernement. Pour en prévenir le 
retour, les membres laiques du consistoire seront choisis en 
nombre égal parmi les membres de l'Eglise réformée et les 


SEPTEMBRE 1859. 


` ArT. 4er. Les églises protestantes en Algérie sont 
Adininistrées par des conseils presbytéraux, sous 
d'autorité supérieure d'un consistoire siégeant à 
Alger įl;. 
Des conseils presbytéraur. 


2. Il y a une paroisse partout où l'Etat rétribue un 
ou plusieurs pasteurs. — Lorsque l'Etat rétribue deux 
pasteurs daus une paroisse composée, en nombre 
uotable, de membres de l'Eglise réformée et de 
membres de l'Eglise de la confession d'Augsbourg, 
ìl y a un pasteur pour chacune des deux communions. 

3. Les protestants habitant les localités où le gou- 
vernement n'a pas encore institué de pasteurs sont 
rattachés administrativement à la paroisse la plus 
voisine. 

4. Chaque paroisse a un conseil presbytéral, com- 
posé de quatre membres laïques au moins, de huit 
au plus, choisis eu nombre égal, autant que possible, 

armi les membres de l'Eglise réformée ct ceux de 

‘Église de la confession d'Augsbourg. 

š. Les conseils presbytéraux sont élus, pour la 
première fois, par une assemblée composée du pas- 
teur ou des pasteurs de la paroisse, et des notables 
laiques désignés par le consistoire de l'Algérie, en 
nombre au moins double de celui des conseillers à 
lire (2). L'assemblée est présidée par le pasteur ou 
de plus ancien des pasteurs. 

6. Les couseils presbytéraux sont renouvelés par 
moitié tous les trois ans, dans une élection pour la- 
quelle ils s'adjoignent un nombre de notables égal 
au moins à celui de leurs membres. — Les conseil- 
lers sortants sont, pour la première fois, désignés 
par la voie du sort; ils sont rééligibles (3). 

7. Le conseil presbytéral est présidé par le pas- 
teur ou le plus ancien des pasteurs. — Dans les pa- 
roisses où il y a des pasteurs des deux communions, 
la présidence est exercée alternativement, et d'année 
en année, par le pasteur, ou te plus ancien des pas- 
£eurs de chaque communion. 

8. Les conseils presbytéraux se réunissent sur la 
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discipline dans la paroisse. — Il veille à l'entretien 
du temple, du presbytère et des écoles. — ll admi- 
nistre les biens de l'église et surveille l'exécution des 
foudations pieuses et des legs. — N nomme les em- 
ployes de l'église. — Il recueille les aumônes et en 
règle les emplois. — Il accepte, sous l'approbation 
de l'autorité supérieure, les dons et legs faits à son 
église. 

10. Le conseil presbytéral soumet au consistoire 
les actes d'administration et les demandes qui, par 
leur nature, exigent l'approbation ou la décision de 
l'autorité supérieure. — Sont également soumises au 
consistoire toutes difficultés entre les pasteurs et les 
conseils presbytéraux. 


- Du consistutre de l'Alyérie. 


11. Le consistoire est composé des pasteurs de 
l'Algérie et de dix membres laïques nommés, savoir : 
six par le couseil presbytéral d'Alger, et deux par 
chacun des conseils presbytéraux d'Oran et de Cons- 
tantine, dans les formes et avec les adjonctions dont 
il sera parlé ci-après. — 11 y a en outre un secré- 
taire du consistoire de l'Algérie ayant voix délibéra- 
tive. Il est nommé par le consistoire. Sa nomination 
est soumise à l'agrément du ministre de l'Algérie et 
des colonies. — Il remplit également les fonctions 
de secrétaire du conseil presbytéral d'Alger (4). 

12. Pour la nomination des membres du consis- 
toire de l'Algérie, chacun des conseils presbytéraux 
d'Alger, d'Oran et de Constantine s'adjomit le pasteur 
et un délégué laïque de chacune des paroisses de la 
province. — Les membres laïques du consistoire 
sont choisis en nombre égal pour chacune des pro- 
vinces, parmi les membres de l'Eglise réformée et 
les membres de l'Eglise de la confession d'Augsbourg. 
— A Oran et à Constantine, les membres peuvent 
être choisis parmi les protestants résidant dans la 
province d'Alger (5). 

13. Le consistoire de l'Algérie est présidé alterna- 
tivement, et d'année en année, par le pasteur ou le 


convocation du président, nue fois au moins tous les | plus ancien des pasteurs de chaque communion ré- 


trois mois, en séance ordinaire. lis sont convoqués 
extraordinairemeut pour les besoins du service et 
sur la demande motivée de deux membres. 


9. Le conseil presbytéral maintient l'ordre et la: 


membres de l'Église de la confession d'Augshourg, et le consis- 
Loir: sera, comme chaque conseil presbyteral, présidé alternati- 
-vement, et d'année en aunée, par le pasteur ou je plus ancien des 
'pasteurs de chaque communion résidant à Alger. — Comme 
-Couséquence immédiate de cette dernière disposition, le pasteur 
au titre lutherien qui réside à Alger, en même temps que le 
pasteur au titre relormé, mais qui n'a que la qualite de pasteur 
auxiliaire, devra ètre placé dans une situation égale à celle de 
-ce dernier. 

Il v avait encore à se préoccuper, dans la composition du 
-consistoire de lAlgirie, de la ponderation à établir entre lelé- 
meut ecclesiastique et l'élément laique. — L'usage coustant, soit 
en Algerie, soit en France, et le désir de ne pas créer d'inega- 
lites entre les pasteurs, ont déterminé à les appeler tous au 
<onsistoire, Quant à l'élément laique, pendant longtemps encore 
il sera suffisimment représenté par dix membres. Six de ces 
membres laiques seront élus par la province d'Alger, et deux 
par chacune des provinces d'Oran et de Constantine. 

Pour que le consistoire puisse être considéré comme le repré- 
sentant de toutes les Eglises de Algérie, il fallait que ces Eglises 
prissent part à la nomination de ces membres, Dans ce but, le 
conseil presbytéral du chef-lieu de chaque province sera comme 
le noyau d'une assemblée électorale, auquel s'adjoindrout le pas- 
teur et un délégué laïque de chacune des paroisses de cette 
province. Outre qu'elle aura l'avantage de rapprocher les diverses 
paroisses de leur ceutre provincial, et de fortilier ainsi entre 
elles des liens qui, aujourd'hui. sont à peine formés, cette com- 
binaison offrira aussi au consistoire de l'Algerie les movens de 
s'eclairer, quand il le jugera necessaire, sur la situation reli- 
gieu-e ou sur les intérèts de l'une ou de l'autre des deux pro- 
vinces latérales. À Oran et à Constantine, le consistoire d'Alger 
pourra coufier à une assemblée, composée comme pour l'élection 
des membres luques, l'examen de telle question ou l'instruction 
de telle affaire qu'il jugera utile. 

Le décret cousacre l'iustitution d'un secrétaire du consistoire, 
Cette mesure est rendue indispensable par la presidence alterna- 
tive et annuelle dévolue à des pasteurs des deux confessions, et 


sidaut à Alger 6). 

14. Les membres laïques du consistoire seront élus 
pour la première fois après la constitution des con- 
seils presbytéraux. — Dans la suite, le consistoire 


par la nécessité de conserver et de transmettre les traditions 
administratives, et de donner ainsi un esprit de suite a la cou- 
duite des affaires consistoriales. 

Le règlement des attributions du consistoire d'Alger présentait 
une question difficile, celle de la nomination et de la révocation 
des pasteurs de la confession d' Augsbourg; mais elle n'etait pas 
insoluble, grâce au caractère mixte du consistoire, qui assure unce 
representation egale et des droits égaux aux deux Eglises. D'a- 
pres le nouveau décret, la nomination des pasteurs Tuthériens 
appartiendra au directoire de la confession d'Augshourg: mais, 
comme il est juste en mème temps que le consistoire puisse ap- 
precier un pasteur qui doit prendre part a ses travaux et devenir 
un de ses membres, le décret reserve au oonsistoire de F'Algérie 
le droit de donner son avis avaut que cette nomination soit sou- 
mise à l'agrement de l'empereur. La méme régle s'appliquerait 
en sens inverse pour la révocation des pasteurs de la coufession 
d'Augshourg : celle serait prononcée par le consistoire, à qui 
appartient sur tous les pasteurs de sou ressort l'action discipli- 
naire; mais cette révocation ne serait soumise à la sanction de 
l'empereur que lorsque le directoire de qui le pasteur tient son 
election aurait été entendu. 

Pour toutes les autres attributions du consistoire de l'Algerie, 
les dispositions appliquées aux consistoires du continent par les 
règlements existants ont été presque textuellement reproduites. 

J'ai cru devoir exposer, avec quelque développement, à Votre 
Majeste l'économie du decret que j'ai Phonueur de soumettre à 
sa signature, et que j'ai élabore de concert avec le ministre de 
l'instruction publique et des cultes, — J'ai contiauce qu'il sera 
accueilli par les deux Eglises protestantes avec les mêmes senli- 
ments que ceux qui out preside à sa rédaction. 

it) Le consistoire de l'Alsérie, siéweunut à Alger, a #té sup- 
primé: ses attributions ont etè desolues aux trois consistoires 
départementaux. D. 12 janvier 1867. art, 10. 

(231 Modifié, D. 12 janvier 1807, art. i. 

i3; Modifie, D. 12 janvier 1867, art, 7. 

(4, 5, 6) Remplace, D. 12 jauvier 1867, art. 10, 
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sera renouvelé par moitié, tous les trois ans. — Les 
membres sortants sont, pour la première fois, dési- 
gnés par la voie du sort; ils sont ré#ligibles (1). 

13. Le consistoire représente les Eglises de l'Al- 
gérie auprès de l'administration (2). 

16. Il réunit les renseignements statistiques sur 
les populations protestantes des diverses commu- 
nions, afin de proposer la création de nouvelles pa- 
roisses et l'établissement de nouveaux lieux de 
culte (3). 

17. Le consistoire veille à la célébration régulière 
du culte, au maintien de la liturgie et de la disci- 
pline, à l'expédition des affaires dans les diverses 
pois aiusi qu'à l'application des dispositions de 
‘article 4 ci-dessus. — Il surveille l'administration 
des biens des paroisses ; il administre les biens con- 
sistoriaux et les établissements de bienfaisance pro- 
testants. — Il accepte, sous l'approbation de l'auto- 
rité supérieure, les dons et legs faits au consistoire, 
ou indivisément aux Eglises de son ressort. — Il ar- 
rête les budgets, vérifie et approuve les comptes des 
conseils preshytéraux. 

18. Les pasteurs du culte réformé sont nommés 
par le consistoire de l'Algérie, sous notre approba- 
tion. — Les pasteurs de la confession d'Augsbourg 
sont nommés par le directoire de cette Eglise. Mais 
a nomination ne nous est soumise qu'après que le 
consistoire de l'Algérie a été entendu par le mi- 
pistre (4). 

19. Le consistoire statue sur la suspension des pas- 
teurs, sauf l'approbation du ministre de l'Algérie et 
des colonies. — Il statue également sur la destitu- 
tion des pasteurs, sauf notre approbation. Toutefois, 
lorsqu'il s’agit d'un pasteur de la confession d’Angs- 
bourg, la destitution prononcée par le consistoire de 
l'Algérie ne nous est soumise qu'après que le direc- 
toire a été entendu par le ministre (5). 

20. Le consistoire règle les tournées des pasteurs 
et il détermine les indemnités et gratifications aux- 


a 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


les signatures des nolaires el des officiers de létat 


civil. 
19 octobre 1859 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
u département de l'Algérie et des colonies, et de 


notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
de la justice ; 


ART. 4er. Dans les localités autres que les chefs- 


lieux de tribunaux de première instance, les juges 


d 


e paix de l'Algérie sont autorisés à légaliser, con - 


curremment avec les présidents de ces tribunaux, 
les signatures des notaires et celles des officiers de 
l'état civil de leurs cantons respectifs. 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
ET DES COLONIES 


Portantrecommandation de forcer d'uncentime lorsque, 


ler le fort centime dans les 


b 


dans les opérations d'évaluation, le calcul donne 
cing millimes et au-dessus. 


22 octobre 1859 


J'ai eu lieu de remarquer que la manière de calcu- 
ivers décomptes à éta- 
lir n'est pas la mème dela part de tous les fonction- 


naires et agents chargés de mandater les dépenses du 
ininistère de l'Algérie et des colonies; les uus ont 
coutume de forcer d'un centime lorsque le chiffre 5 des 
millimes est suivi d'unefraction décimale, tandis que 
les autres ne forcent que si les millimes sont expri- 
més par le chiffre 6 et au-dessus. — Afin de rame- 
ner l'uniformité, et pour obtenir des résultats se 
rapprochant aut&t que possible de la vérité, sans 

u'il soit nécessaire de poursuivre les calculs au delà 
du troisième chiffre, jai décidé, de concert avec 
M. le ministre des finances, et conformément à ce 

ui se pratique au département de la marine, que 
l'on forcerait d'un centime dès que les millimes 


quelles ces pasteurs peuvent avoir droit. 


istet DIT. . Jatteindraient le chiffre 5 ou lui seraient supérieurs ; 
21. Le consistoire peut, avec l'autorisation du mi- 


au-dessous de 5, il n'y aura jamais lieu de forcer. 


nistre, soumettre aux conseils presbytéraux d'Oran 
et de Constantine, renforcés des adjonctions pres- 
crites par l'article 12 ci-dessus, l'examen de toute 
question ou l'instruction de toute affaire qu'il juge 
utile de leur confier (6). 

22. Les articles organiques de la loi du 18 germinal 
an X, et les autres lois et règlements concernant les 
cultes, exécutoires en Algérie, continueront d'ètre 
app igues dans tout ce qui n’est pas contraire au pré- 
sent décret. 

23. Le titre de pasteur adjoint attribué au pasteur 
de l'Eglise de la confession d'Augshourg, à Alger, 
par le décret du 15 avril 1850, est supprimé et rem- 
placé par celui de pasteur titulaire (7). 

24. Les dispositions de l'article 13 ci-dessus, rela- 
tives à la présidence du consistoire de l'Algérie, ne 
commenceront à recevoir leur application qu'à l'é- 
poque où le président titulaire actuel cessera ses 
fonctious (8). 

23. Jusqu'à la constitution des conseils presbyté- 
raux et du consistoire de l'Algérie, le consistoire ac- 
tuei d'Alger continuera ses fonctions et veillera à la 
mise à exécution des dispositions du présent dé- 
cret {9;. 


DÉCRET 


DÉCRET 


Qui promulque en Alyérie la loi du 21 mai 1858, 
sur la saisie immobiliére et les ordres. 


29 octobre 1859 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au 
département de l'Algérie et des colonies, et de notre 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de la jus- 
tice; — Vu la loi du 21 mai 1858, contenant des mo- 
difications au code de procédure civile; 


ArT. 4er. La loi du 21 mai 1858, contenant des mo- 
difications au code de procédure civile, sera pro- 
mulguée eu Algérie et y recevra son application. 


DÉCRET 
Qui organise la justice musulmane. 


81 décembre 1859 (10) 


Vu les décrets des 1°" octobre 1854 et 29 juillet 1858; 
— Vu l'avis du conseil supérieur de l'Algérie et des 
colonies ; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'Algérie et des co- 
lonies (11), et de notre garde des sceaux, ministre 


Qui autorise les juges de pair de l'Algérie à légaliser | secrétaire d'Etat au département de la justice; 


1,2, V Remplacé. D. 12 janvier 1867, art. 10. 

($) Modifie, D. 30 avril 4894, art. d. 

(5 Modifié, D. 142 mars 1880, art. 27, $ 2. — Cet article déclare 
applicable en Algerie l'artiele 5 de la loi du 197 août 1579, ainsi 
conçu : « Les pasteurs peuvent être suspendus ou destitues par 
le synode particulier, conformément ala discipline ecclésiastique. 
Les motifs de la suspension ou de la destitution sont présentés 
au gouvernement, qui les approuve ou les rejette. — V. sur les 
peines disciplinaires, D. 12 mars 1850, art, 27, $ 4, D. 
30 avril 1X91, art. 4. ` 


(7, 8,9: Hemplarć, D. 12 janvier 1857. 

(10) Modifie, {art, 1, 2, 4,5, 7, 8-12, 15, 16, 19, 22-25, 28- 
35, 37-40) D. 13 décembre 1866, art. 1. — Æemplaré, D. 10 sep- 
tembre 1836: D. {7 avril 15939. 

(11) Rapport à Cempereur. — Sire, — En conquérant l'Algérie, 
si la France n'avait fait que detruire une puissance barbaresque 
et affrauchir le commerce du monde d'un honteux tribut, sans 
doute elle aurait encore droit à la reconnaissance de la civilisa- 
tion, mais elle n'aurait qu'à moitié rempli la mission que la Pro- 
vidence semble lui avoir coutiée, et que plus que persoune, Sire, 
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LIVRE ler. — DE L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX CIVILS | ventions et toutes les contestations civiles et com- 


MUSULMANS. 
Dispositions préliminaires. 


merciales entre indigènes musulmans, ainsi que les 
questions d'état. — Toutefois la déclaration faite dans 
up acte parles musulmans qu'ils entendent contracter 


ART. 1. La loi musulmane régit toutes les con- | sous l'empire de la loi française entraine l'application 


vous qui vous mettez à la tète de toutes les nobles causes, vous 
voulez qu'elle accomplisse. — Ce n'était donc pas assez qu'une 
vaillante armée renversät le pouvoir despotique qui pesait sur 
les populations algériennes, y substituñt sa bienfaisante autorité, 
et que les Arabes, gouvernés par nous avec équité et tolérance, 
devinsseut un peuple soumis, mais toujours etranger à nos 
mœurs, à nos lois, à nos progrès. Il n'etait pas possible, nou 

lus, car cela eùt révolte tous ses nobles sentiments, que la 
France voulit refouler les vaincus pour faire place aux colons 
ques aurait appelés d'Europe, et qu'elle eùt peu à peu rejeté 

ans le desert un peuple brave, intelligent, qui peut offrir un 
jour de nouvelles forces à l'Empire. — Non, ce n'était ni par de 
sı cruelles extrémités, ni par l'organisation d'un gouvernement 
imité de celui qu'elle venait d'abattre, que la France devait pour- 
suivre son œuvre sur la terre d'Afrique. Ce qu'elle devait y por- 
ter, c'est ce qu'elle porte partout où elle se montre : l'affran- 
chissement et l'esprit de ses institutions qui, tout en respectant 
leurs croyances, répandeut sur les nations qu'elle protège ou 
mème qu'elle combat les bienfaits de la civilisation la plus libé- 
rale qui ait jamais existé. — (Grâce à Dieu, dans ces vastes con- 
trees qui s'etendent de la Méditerranée aux limites incertaines 
du Sahara, il y avait place à la fois et pour tous les hardis 
pionniers qui pouvaient vouloir s'établir sur la terre fertile con- 
quise par uos soldats, et pour tous les indigènes.qui se trouvaient 
devant nous; loin de les spolier des richesses de leur sol, nous 
avions à leur apprendre à en produire de nouvelles: loin de les 
dépouiller de leurs droits, nous avions à leur en donner qu'ils 
n'avaient pas avant nous ; et c'est ce que nous avons fait. Là où 
était l'esclavage, nous avons mis la liberté ; là où il n'y avait 
qu'une possession précaire, nous avons constitué la proprieté; 
là enfin où était l'arbitraire, nous avons proclamé le droit et 
placé la justice. — Mais, pour ètre fecond, le droit veut d'in- 
tègres et sûrs interprètes, et la justice n'est puissante et respec- 
tee que lorsqu'elle represente le souverain dont elle est la plus 
baute prérogatlive. 

C'était donc au nom de la souveraineté de la France que, du 
jour de la conquête, la justice devait s'exercer sur tout ce qui 
était soumis à uotre autorite., Toutefois, dans la crainte de porter 
atteinte à des usages, à des lois que nous ne connaissions pas 
assez et que nous voulions pourtant respecter, tous les tribunaux 
musulmans furent conservés avec la juridiction criminelle el 
civile. — Dans tous les pays soumis à l'islamisme, la justice est 
d'une estréme simplicité dans sa forme, ce qui ne veut pas dire 
qe les questions de droit ne se présentent souvent avec les plus 

ifticiles complications; ce qui est encore moins une preuve, 
surtout quand il s'agit des Arabes dont l'esprit est subtil, que 
les proces ne soient pas fort nombreux, mais ce qui signifie 
toujours, Montesquieu l'a dit, que les garanties font défaut. 

Quoi qu'il en soit, voici quelle etait l'organisation judiciaire 
indigene au moment de notre conquête : en principe, au crimi- 
nel comme au civil, un seul juge, le cadi; un seul recours contre 
sa sentence, l'appel au souverain. Toutefois, en matière civile, 
les parties avaient le droit d'en référer au cadi mieux informé. 
Dans ce cas, ce magistrat réunissait le cadi du rite oppose (°) au 
sien, lorsqu'il s'en trouvait un, des muphtis et quelques tolbas, 
et. devant cette reunion appelée medjeles, l'aflaire se discutait 
de nouveau. Mais le cadi confirmait ou infirmait sa propre deci- 
sion sans étre tenu de ceder à l'avis de la majorité. 

Le medjclès n'était donc pas un véritable tribunal; c'était 
seulement une sorte de comité consultatif. — En droit, il n'y 
avait d'autre recours contre cette dernière décision du cadi que 

e recours au souverain (sultan, pacha ou beyi, le Coran lui fai- 
sant uu devoir de se tenir chaque jour pendant quelque temps 
à la disposition de quiconque veut s'adresser à sa justice. Mais 
en fait, lorsqu'on n'avait point formé ce recours toujours difti- 
cile à introduire, on pouvait, sous le plus vain preteste, recom- 
mencer la contestation devant un autre cadi, et bien souvent le 
pes n'avait d'autre terme que celui de la patience du plaideur 
e moins opiniâtre ou plutòt le moins riche, qui ne pouvait ou 
supporter les frais de déplacements auxquels son adversaire Uen- 
trainait, ou lutter avec lui, il faut bieu le dire, pour des dépenses 
d'un tout autre caractère. 

L'expérience ne tarda pas à démontrer les dangers d'une jus- 
tice ainsi organisée et placée comp'ètement en dehors de notre 
Sphère d'autorité, — Des 1834, on cxigea, en matière criminelle, 
Jeu jugement de condamnation prononcé par les cadis ne 
ùt mis à exécution avant d'avoir éte revètu du visa du procu- 
reur général à Alger et de son substitut à Bônr et à Oran, Mais 
œ n'était la qu'un erécutoire qui laissait subsister un état de 
Choses aussi contraire aux principes de notre souveraineté qu'op- 
posé aux progres de notre civilisation, L'ordonnance du 28 fé- 
waer 1861 vint donc sagement deférer aux tribunaux français 


{*, Les Arahes suivent le rite maléki, les Turcs 'e rite hanéf, ainsi que 
Les Coulouzhs, fils de Turcs et de Maurea 


` 


tous les crimes et délits prévus par le code pénal, et soumit à 
l'appel devant la cour les jugements rendus en matière civile 
par les cadis, Puis, l'année suivante, une ordonnance du ?6 sep- 
tembre donna au procureur général la surveillance des tribunaux 
indigènes situés en territoire civil. Enlin, un arrêté du gouver- 
neur genéral détermina, en 1848, une meilleure composition des 
mahakmas de cadis et de medjelès, donna leur présidence au 
muphti maleki, et fixa le tarif des actes et des droits à percevoir, 

C'etait sans aucun doute une organisation simple ct rationnelle, 
Elle se prétait sans froissements aux améliaratious successives 
reconnues nécessaires ; elle iuitiait la magistrature française à 
la langue, aux coutumes, aux mœurs arabes; dégageait chaque 
jour dans la législation musulmane l'élément civil de l'élément 
religieux, et popularisait les idees de droit chez un peuple qui, 
depuis des siècles, n'a guère connu que l'empire de la lorce et 
de la violence. — La faculté d'appel devant la cour était un frein 
pour le juge indigène. Elle prévenait les abus ou du moins elle 
empèchait qu'ils ne devinssent irréparables; enfin, elle répondait 
aux traditions mêmes du passé pour le peuple arabe ; elle n'etait, 
en définitive, que le recours au sultan, car la cour était bien la 
representation du souverain; c'est en son nom qu'elle rend la 
justice. Le seul inconvénient que présentassent ces utiles 
reformes venait de l'éloignement qui séparait un grand nombre 
de justiciables de la résidence de la cour d'Alger, et il était 
facile d'y remédier. 

Pendant le temps qu'a duré cette organisation, les plaintes et 
les abus furent moins graves que par le passé, et on devrait s'é- 
tonner qu'en 1834 on ait songé à reconstituer une justice musul- 
mane entierement livrée à elle-mème et sans lien avec notre 
magistrature, si un fait considérable n° s'était produit qui avait 
dù entrainer l'autorité supérieure chargée de Fadministration de 
l'Algérie à chercher les moyens d'action qui lui échappaient, et 
dont elle avait besoin pour remplir sa tâche. — En effet, plusieurs 
décrets rendus dans le mois d'avùt 1848 par le chef du pouvoir 
exécutif avaient divisé entre plusieurs autorités les attributions 
relatives aux cultes, à l'instruction publique et à la justice. Au 
ministère des cultes et de l'instruction publique fut conliée toute 
l'administration concernant le culte chrétien, le culte israélite, 
les écoles francaises et israelites. Mais tout ce qui se rapportait 
aux musulmans et aux écoles arabes resta soumis à l'autorité du 
ministre de la guerre. De mème, l'administration de la justice, 
pour la population française et européenne des territoires civils, 
fut placée dans le ressort exclusif du ministre de la justice, tan- 
dis que le service de la justice indigène resta dans les attributions 
du ministre de la guerre. — On croyait ainsi faire un pas vers 
le progrès, parce que c'était un pas vers l'assimilation entre les 
règles qui devaient régir une partie du territoire plus particuliè- 
rement occupée par la population européenne et l'organisation 
méme de la France: mais, en réalité, c'était un obstacle de plus 
élevé contre toute assimilation entre les deux populations, et en 
délinitive, au point de vue des intérêts généraux de la civilisation, 
c'était rétrosrider. En cffet, créer deux justices, les séparer 
comme si elles ne provenaient pas toutes deux de la mème ori- 
gine et ne prononcaient pas au nom du même souverain, quelles 
que fussent d'ailleurs les populations sur lesquelles elles s'exer- 
caient, et placer ces deux justices sous ba surveillance de deux 
autorités différentes, indépendantes l'une de l'autre, c'était pous- 
ser fatalement l'autorité à laquelle appartenait l'administration 
génerale de Algerie à mettre tout ce qui se rapportait aux 
indigènesen dehors de nos institutions judiciaires, et à constituer 
des tribunaux musulmans sans lien et sans contact avec les 
nôtres. — C'est là, Nire, il faut le reconnaitre, la cause véritable 
du deceret du it octobre 1854, Indépendance absolue en matiere 
civile de lu justice indigene vis-à-vis la justice française; plus 
d'appel à la cour impériale ; la surveillance et la direction de la 


justice arabe enlevées au procureur général et remises en terri- 


toire civil aux préfets, en territoire militaire aux généraux ; les 
medjelès perdant leur caractère purement consultatif, eleves à Ja 
hauteur d'une juridiction souveraine, et formant ainsi en Algé- 
rie vingt et une cours prononcant sans appel, sans recours pos- 
sible; enlin, un conseil de jurisprudence composé de muphtis et 
de cadis, sans action directe sur ces tribunaux, telles sont les 
innovations principales introduites par le décret du ler octobre, 
En dehors de ces dispositions, je n'empresse de le dire, ce decret 
a apporté de sérieuses améliorations. il a fixé les limites de la 
compétence générale de la justice indigène, lesrègles de la pour- 
suite contre ses membres et ses agents, Ja division du territoire 
en circonscriptions judiciaires, et a assuré l'exécution des jnge- 
ments. Enlin, déterminant les obligations des cadis en leur 
qualité de notaires, il a imposé à la rédaction, à la conservation 
et a la constatation des actes qui leur sont confiés, des conditions 
qui sont autant de garanties. Mais, si sous ce rapport il a rendu 
de véritables services, il faut reconnaitre que les conséquences de 
la séparation complète des deux autorités judiciaires qu'il avait 
établie n'ont point tardé à se produire. — Protegées par leur 
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2. Les parties peuvent également, d'un commun 


une active surveillance, Cette surveillance est donc indispen- 
sable. On se rappelle qu'elle avait été primitivement confiée au 
chef de la justice, D'après le décret elle appartient, sous l'autorité 
du ministre, en territoire civil, au Premier président et au pro- 


indigènes, dans l'impuissance où ils étaient de s'adresser à nos 
Magistrats pour obtenir la réformation des jugements de leurs 


justiciables, on aurait déconsidéré une institution à laquelle les 
Arabes étaient encore forcés d'avoir recours. 

Voilà, Sire, où en élait la justice civile entre les musulmans 
lorsque, dans votre bienveillante sollicitude pour l'Algérie, vous 


atteindre le but qu'on se propose, — En effet, si la surveillance 
des tribunaux musulmans est facile en territoire civil et a dû 
être exclusivement confiée aux chefs de la justice, il n'en est 
pas de même en territoire Militaire, — Là nos magistrats man- 


fractionnement de pouvoirs pour les différents seryices adminis- 
tratifs, prématurément tenté en 1848, ne pouvait qu'être stérile 
dans un pays Composé de tant d'éléments divers, et où le progrès 
n'est possible qu'à la condition de les Comprendre tous pour les 
faire tous concourir vers la mème fin. — Vous avez peuse que, 
loin de séparer par l'administration, par la justice, la société 
arabe de la société nouvelle formée déjà par nos colons, il fallait, 
au contraire, faire chperaites tout obstacle entre ces deux sọ- 
ciétés, les rapprocher, i 

eu attendant que le temps, qui seul peut compléter cette œuvre, 


ait fait tomber tous les prejugės qui les séparent, — Enfin, Sire, 


naissent les besoins, les mœurs indigènes, Pour être efficace, il 
fallait donc une sur, eillance mixte, et appeler à y Participer le 
Poser Judiciaire et l'autorité militaire. 

oin de voir dans celte combinaison des sujets de conflits, on 
doit espérer y trouver des occasions de rapprochement, L'esprit 
de conciliation, aujourd'hui plus nécessaire que jamais en À gé- 
rie, et dont toutes les autorités sont d'ailleurs animées, dominera 


dans la pensée de ce décret que notre magistrature si impartiale 
et si respectée étendit son Pouvoir sur tous sans distinction de 
races, et protégeät tous ceux ui viendraient revendiquer leurs 
droits, — Pour moi, pénétré des intentions que Votre Majesté 
avait daigné me faire connaitre lorsqu'elle avait bien voulu me 
confier le ministère de l'Algérie et des Colonies, je ne pouvais 
hésiter à diriger mes efforts vers le but qui m'était si bien‘indi- 


des parties leurs moyens de défense, Le président désigne un 
juge rapporteur pour l'affaire, qui vient à bref délai. — L'inter- 
vention des défenseurs n'est pe obligatoire, mais le ministère 
public est toujours entendu. C'est, en quelque sorte, le tuteur 
impartial des intérêts qui s'agitent. ` 

Aucun recours n'est possible contre le jugement définitif. | 
Mais, avant d'interjeter so les Arabes Peuvent, dans les trois 
j i, réclamer que l'affaire soit examinée 
e nouveau en assemblée de medjelès, constituée d'après les 
usages musulmans. La nouvelle décision doit être rendue dans la 


e l'organisation actuelle de Ia justice musulmane, et quelle que 
fût à mes yeux la nécessité, presque l'urgence, d'y apporter d'im- 
rtantes modifications, il m'a semblé qu'il fallait avant tout 
aire appel à l'expérience des magistrats, des généraux, des pré- 
fets qui avaient été à mème de comprendre les besoins, les 
désirs, les prejugés des indigènes et pouvaient répandre le plus 
de lumière sur les réformes que bien des Arabes réclament eux- 
mêmes, 
Le projet de décret que j'ai l'honneur de soumettre à l'appro- 
ation de Votre Majesté n'a donc été préparé u'après l'étude de 
tous les documents qu'il a été possible de Ke à et des difre- 
rentes opinions des diverses autorités de l'Algérie, Dans le con- 
seil supérieur, il a été l'objet d'une discussion approfondie ; 
enfin, M. le garde des sceaux, après le plus sérieux examen, a 


tations des Arabes, deux assesseurs pris parmi les plus instruits 
bien voulu y donner son assentiment. 


et les plus recommandables des muphtis, des oulémas, des tolbas, 
seront attachés à chaque tribunal. — Au surplus, notre magis- 
trature qui a donné en Algérie tant de preuves de son intelligence 
et de son dévouement, heureuse de l'importance de sa nouvelle 
lâche, encouragée Par votre bicuveillance, se livrera avec em- 

ressement aux travaux déjà familiers à quelques-uns de ses mem- 
Eiss, et pénétrera bientòt au cœur de la législation musulmane, 

Le décret ne pouvait oublier que, indépendamment de leur 


mans, mais en même temps il proclame que les musulmans sont 
libres de contracter sous l'empire de la loi française. — L'ex- 
pression de leur volonté, une simple déclaration de leur part 
dans l'acte, suffit pode cela, ct entraine l'application de cette loi 
ainsi que la comp 

sans doute qu'une faculté donnée aux Arabes. Aucune obligation 


et ila dû leur tracer, à cet égard, quelques règles aujourd'hui 
ne leur est imposée ; ils conservent leurs lois, leurs coutumes ; 


consacrées par l'expérience, Pour la stricte exécution de leurs 
devoirs, — Enfin une disposition détermine que le décret n'est 


conservant leurs croyances religieuses, ils Peuvent venir placer 
leurs biens et leurs contrats sous l'égide de notre loi. — Tel est 


e principe nouveau que. Pour répondre à votre pensée, Sire, il 
m'a paru nécessaire i 


trop éloigné de nos centres de population Pour que l'autorité 
militaire n’y conserve pas toute sa liberté d'action. 

Eu résumé, Sire, le décret que j'ai à présenter à Votre Majesté 
consacre trois grandes mesures : — 1° La faculté pour les mu- 
sulmans de contracter sous l'empire de la loi fran ise; — 20 La 
Surveillanve de la justice indigène par notre magistrature, et le 
droit d'appel devant nos tribunaux; — 3° Une procédure des 
lus promptes et des moins coûteuses. — La première abaisse Ja 
es à entre la société arabe et la nôtre ; — La seconde prévient 
les abus, les répare au besoin, popularise les idées de droit et- 
inspire le respect de la justice. — La dernière, enfin, permet 
l'entrée de nos Prétoires au plus humble de vos sujets musulmans 
en Algérie, 

(1) (a) L'intenlion, de la part d'indigènes musulmans, sous 
l'empire du décret du 31 décembre 1859 de Contracter une vente 
régie par la loi française résulte du choix d'un notaire français, 


| Choix „aire français, 
des formes, clauses, conditions et stipulations de l'acte em ul. 
téesà la loi française au point de vue, notamment, des formalités. - 


— En second lieu, le décret consacre le droit d'appel, devant 


fois rétablir le lien entre la magistrature française et les tribu- 
naux indigènes, et, sans secousses, sans froissements, faire ren- 
trer ceux-ci dans la voje normale, — C'est déjà un frein Puissant 
que ce druit d'appel à des tribunaux supérieurs dont l'interven- 
tion possible est un Eage assuré d'une justice plus vigilante et 
Plus sévère, — Mais les tribunaux d'appel ne peuvent être saisis 
de tous les procès, et bien des abus regrettables pourraient se 
perpétuer dans l'ombre s'ils n'étaient prévenus et redressés par 
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accord, porter leur contestation devant le tribunal 
francais deleurcirconscription, qui statue alors selon : 
les règles et les formes déterminées par le présent 
décret (h). 

3. La poursuite et la répression des crimes, délits et 
contraventions prévus et punis par le code pénal 
francais, ainsi que par les lois, ordonnances, décrets 
autres que le décret du 3 septembre 1850 sur les 
amins et par les arrêtés locaux, appartieunent aux 
tribunaux francais (2). 

4. La justice entre les musulmans de l'Algérie est 
administrée au nom de l'empereur, par les cadis, par 
les tribunaux de première instance francais et par la 
cour impériale,suivant les règles établies par le pré- 
sent décret. 

š. Le territoire de l'Algérie, pour l'administration 
de la justice musulmane, est divisé en circonscrip-. 
tions judiciaires ressortissant aux tribunaux de pre- 
mière instance. — Ces circonscriptions et le tribunal, 
auquel elles se rattachent sont déterminés par arrètés ' 
de notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'Algérie et des colonies. 

6. Sous quelque prétexte que ce soit, même celui | 
du silence ou de l'obscurité de la loi, les tribunaux 
ne peuvent, sous peine de déni de justice, refuser | 
de statuer sur la demande des parties. 

7- La surveillance des tribunaux indigènes appar- 
tient, sous l'autorité de notre ministre de l'Algérie ! 
et des colonies : en territoire civil, au premier pré- | 
sident de la cour impériale et au procureur général, 
dans la limite de leurs attributions respectives, et, : 
en territoire militaire, à ces magistrats et au général | 
cowmandant la division, qui se concertent à cet etfet. : 

8. Les membres des tribunaux musulmans ne 
peuvent être traduits en justice pour actes relatifs: 
a leurs fonctions qu'après autorisation de notre mi- 
nistre de l'Algérie et des colonies. — En cas d'auto- 
risation, ils seront traduits, sans distinction de ter- 
ritoire, en matière correctiounelle devant la cour 
impériale d'Alger, en matière criminelle devant la 
cour d'assises compétente (3). 

9. Un règlement spécial de notre ministre de l'Al- 
gérie et des colonies détermine les conditions et le 
wmode selon lequel sont rémunérés ou rétribués les 
membres des tribunaux indigènes ainsi que lesagents 
qui y sont attachés. 


TITRE UNIQUE. — Des cadis et de leurs mahakmas. 


10. Il y a par circonscription judiciaire un cadi 
maléki et, lorsque le chiffre de la population hané- 
fite le rend nécessaire, un cadi hanéfi. 
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11. Le personnel de chaque mahakma de cadi est 
fixé, selon les besoins du service, par arrêté de notre 
ministre de l'Algérie et des colonies. H se compose 
du cadi et de deux adelsau moins, dont l’un remplit 
les fonctions de naïb ou suppléant, en cas d'empè- 
chement du cadi, etdontl'autre remplit les fonctions 
de greffier (4j. 

12. Les cadis et les adels sont nommés, suspendus 
ou révoqués par arrèté de notre ministre de l'Algérie 


. et des colonies. Ils ne peuvent entrer en fonctions 


qu'après avoir prêté le serment suivant : — « En pré- 
sence de Dieu et des hommes, je jure et promets, en 
mon àme et conscience, de rester fidèle à l'empereur, 
de bien et religicusement remplir mes fonctious, et 
de me conduire en tout comme un digne et loyal 
magistrat. » — Les cadis de l'arrondissement d'Alger 
prêtent serment devant la cour impériale, les autres 
devant le tribunal de première instance duquel ils re- 
lèvent. 

13. En cas de décès, d'absence ou d'empèchement 
des adels ou de l'un d'eux, le cadi se fait assister de 
témoins par lui requis. — S'il y a lieu au remplace- 
meut provisoire d'un des adels, le cadi y pourvoit 
par la désignation d'un thaleb. 

14. Il est attaché à chaque mahakma de cadi, selon 
les besoins du service, un ou deux aouns ou huis- 
siers qui sont nommés, suspendus ou révoqués, en 
territoire civil, par le procureur général, et en terri- 
toire militaire, par le général commandant la divi- 
sion, le procureur général consulté. 

18. Des oukils peu veut seuls représenter les parties 
ou défendre leurs intérèts devant les cadis, lorsque 
les parties ne se défendent pas elles-mêmes ou re- 
fusent de comparaitre sur sommation dûment justi- 
fiée. — Les oukils sont nommés, révoqués ou suspen- 
dus par notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Algérie et des colonies, qui en fixe le nombre 

rès de chaque tribunal et règle tout ce qui concerne 
eur discipline (5). 

16. La suspeusion entrainera, pendant sa durée, la 
privation du traitement et des honoraires qui sont 
dévolus au cadi ou à l'adel remplacant. 


t 


LIVRE II. — DE LA COMPÉTENCE. 


Titre I°". — De la compétence des cadis. 


17. Sauf les exceptions résultant des articles 1 et 2, 
les cadis connaissent en premier ressort de toutes les 
affaires civiles et commerciales entre musulwans, 
ainsi que des questions d'état (6). 

18. lls counaissent en dernier ressort des actions 


de purge et de transcription, de la réserve du privilège du ven- 
deur et des effets de la résolution, et, enlin, de la disposition de 
l'acte, qui attribue competence, pour l'exécution du contrat, à la 
jumdictiun francaise; — En conséquence, l'acheteur poursuivi en 
paiement du prix ne peut prouver sa libération par témoins 
conformément à la loi musulmane. — Alger, 8 mars 1590 (R. À. 
1840, 263). 

iù: Une obligation hypothécaire contractée entre musulmans 
devant un nolaire français implique l'acceptation de la juridiction 
française. — Alger, 7 mars i861 (J. A. 18, 15). 

{e1 Bien que deux musulmans aient porté leur différend devant 
uu tribunal français, c'est la loi musulmane qui doit leur étre 
appliquée, s'ils n'ont pas déclaré qu'ils entendaient contracter 
sous l'empire de la loi française. — Alger, + décembre 1865 
Je A. 41x65, 53). 

Adde jurisprudence s. O. 26 septembre 1842, art. 37.$ 2, 3 et 
les renvois; D. {°° octobre 185%, art. 28; D. 13 décembre 1566, 
art. ft, «1, 25»:s. D. 17 avril 1K89, art. 3, 7, § 3. 

iti V. la note i, page 232. 

{2} Les cadis ont le droit ct l'autoritè nécessaires pour répri- 
mer, seauce tenante et par mesure de condamnation discipli- 
paire, tout trouble, insulte ou irrevérence commis à l'audience, 
mais n'ont pas compétence, aux termes de l'article 3 du décret 
du 31 décembre 1859, pour statucr sur un délit d'outrage. — 
Alger, $8 mai 1874 (J. À. 1874, 30). 

Adde jurisprudence s. art. 17 et s. D. 1er octobre 1854, art. 3. 

43: L'article 8 du décret du 31 décembre 1859 ne s'applique 
qu'aux poursuites répressives exercées contre les membres de la 

justice musulmane, et non aux demandes d'un intérét purement 
civil introduites contre cux par des particuliers et dont la cou- 


naissance appartient aux cadis. — Alger, 27 juillet 1864 (J. A. 
1564, 25). | 

Adde jurisprudence s. D. 13 décembre 1866, art. 1 « 8 ». 

(4) Le seul magistrat d'une mahakma est le cadi. Ce n'est 
qu'en cas d'empêchement qu'il peut ètre supplée par le bach 
adel, qui, dans cette occasion, agit sous sa propre responsabi- 
lité, de la mème manière, par exemple, que le suppleant d'un 


juge de paix. — Les jugements rendus et les actes établis par 
le bach adel doivent contenir la mention expresse de l'empêche- 
ment du cadi. — Quant à l'adel, en aucune circonstance il n’a 


qualité pour rendre un jugement ou dresser un acte ; ses attri- 
butions se bornent à assister. ainsi que le bach adel, le cadi, à 
titre de témoin légal et à remplir les fonctions de greffier, En 
s'immiscant dans celles du cadi, il se place sous le coup de la loi 
péuale, sans préjudice des demandes en réparalion qui peuvent 
ètre intentées contre lui. — Circul. du gouverneur yeneral, 
8 aoùt 1n63. 

(5: V. A. G. 30 novembre 1855. 

(6) (ar Les cadis et, plus genéralement, ja juridiction musul- 
mane n'ont de compétence qu'autant qu'il s'agit de personnes au 
de contrats régis par la loi musulmane: — [ls sont incompé- 
tents, par suite, pour Connaitre; — Dune aclion à laquelle est 
partie uue femme indigene musulmane marice à un Français. — 
Alger, 29 octobre 1862 (J. A. 1862, 46); — De l'exécution, 
mème entre musulmans d'un contrat régi par la loi francaise. 
— Alger, 6 janvier 1865 (J. A. 1865, 455 — Dun litige entre 
deux musulmans dont Fun esl naturalisé francais. — Alger, 
13 mai 1873 (J. A. 1873, 26). 

(b) La juridiction musulmane est incompétente pour connaitre, 
spécialement : — D'une demande en divorce introduite par le 
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personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de {ressort par les cadis sont portés devant les tribunaux 
200 francs de priucipal, et des actions immobilières | de première instance ou devant la cour impériale, 
jusqu'à 20 francs de revenu, déterminé soit en rentes, | conformément aux règles qui suivent. 
soit par prix de bail. 22. Les tribunaux de première instance connaissent 

19. Dans les trois jours du jugement, les parties | des jugements rendus en premier ressort par les 
peuvent réclamer que l'affaire soit examinée de nou- | cadis. Le taux de leur compétence est fixé, pour les 
veau en assemblée de medjelès, constituée d'après les | actions personuelles et mobilières à 1,500 francs et 
usages musulmans. pour les actions immobilières à 150 francs de revenu, 

20. Les contestations judiciaires entre indigènes | déterminé soit en rentes, soit par prix de bail. — 
musulmaus de rite différent peuvent être portées soit | L'appel est porté devant le tribunal de première ins- 
devant le cadi maltki, soit devant le cadi hanéfi, s’il | tance au ressort duquel se rattaehe la circonscrip- 
existe un magistrat de chaque rite dans la circons- | tion judiciaire du cadi qui a rendu le jugement. 
cription judiciaire de la résidence des parties. — En | 23. La cour impériale connait en appel de toutes 
cas de désaccord, le choix du cadi appartient au de- | les questions d'état et des litiges dout la valeur excède 
maudeur (1). la compétence des tribunaux de première instance 
telle qu'elle est déterminée ci-dessus. 

24. Les tribunaux de première instance et la cour 
sont assistés, pour le jugement des appels entre mu- 
sulrmans, de deux assesseurs musulmans ayant voix 


21. Les appels des jugements rendus en premier ! consultative. 


Titre IT, — De la compétence des tribunaux de pre- 
miere instance el de lu cour impériale. 


mari musulman naturalisé francais contre la femme musulmane (ù) La juridiction musulmane est incompétente; — Pour sta- 
non naturaliser, — Alyer, 12 mai 1879 (B. A. 1880. 77): — | tuer, entre musulmans, sur une demande tendant à l'annulation 
D'une semblable demande tormee par la femme non naturalisée | d'actes de vente reçus par un ollicier publie français. — Trib. 
contre le mari naturalisé. — Cass., 15 juin 1985 (R. A. 1885, | de Guelma, 13 mai 1884 (R. A. 1888, 457); — Pour annuler 
309); — Contrà : — La juridiction musulmane est compétente pour | une procédure de saisie pratiquée à tort et au mépris des règles 


statuer; — Sur une demande de divorce introduite par la femme | de la compétence eu cette matière. alin de parvenir à l'exécution 
musulmane non naturalisée contre le mari naturalisé, la natu- | d'une sentence de cadi, — Alger, 16 avril 1880 (B. À. 1884, 154) ; 
ralisation de ce dernier étant saus influence sur la condition de | — l'our apprécier le mérite de poursuites d'exécution pratiquées 
la femme et sur les droits resultaut pour celle-ci du mariage | par un huissier et pour examiner si cet officier ministériel avait 
contracté selon la loi musulmane ; — Alors surtout que le mari | qualité pour procéder entre musulmans; — Cette juridiction est 
n'a demande et obtenu sa naturalisation qu'au cours de l'ins- | incompétente, spécialement, pour statuer, entre musulmans, sur 
tance de divorce. — Alger, 5 juin 1883 (R. A. 1885, 309): — | une demande en revendication d'objets saisis par ministère d'huis- 
Sur un compte de tutelle fourni à un musulman interdit selon | sier. — Alyer, 8 janvier 1884 (R. A. 1855, 96). 
la loi musulmane et depuis naturalisé Français, au moins pour la (k) La juridiction musulmane a compétence: — Pour con- 
periode de ce compte antérieur à ladite naturalisation, obtenue | naître d'une action immotiliére entre musulmans, alors même 
au cours de l'instance introduite par l'incapable en mainlevée | qu'il serait produit un acte administratif. spécialement un ancien 
de son interdiction. — Alger, 11 juin 194 B. A. 188%, 177). acte de séquestre, s'il n'y a pas a interpréter cet acte. — Alger, 
{ci Par suite du mème principe, la juridiction musulmane est ' 9 janvier 1884 (B. A. 188%, 257); — Pour connaitre d'un litige, 
incompétente pour connaitre d'un litige dans lequel est en cause lectre musulmans, concernant des immeubles anciennement se- 
le domaine {de l'Etat, substitué aux villes saintes dans la pro- | questrés, mais ayant fait retour à leurs propriétaires par suite de 
priété d'un babous. — Alger, 24 novembre 1875 (J. A. 18753, 49. | la mainlevée du séquestre et n'ayant point, dès lors, perdu leur 
(d) Elle est, de même, incompétente pour statuer à l'égard | caractère de biens musulmans. — Trib. de Blida, 6 décembre 
d'un musulman déclaré en etat de faillite, les actions intéressant | 1882 (B. A. 1884, 258): — Pour ordonner, entre musulmans 
cette faillite ne pouvant être exercées que par ou contre le  (queile que soit la loi qui régit l'immeuble; une expulsion de 
svadie ou en presence de ce dernier. — Alger, 5 juillet 1880 | lieux fondée sur le defaut de paiement des loyers, cette mesure 


(Bb. A. 1881, 94); — 11 avril 1881 (B. A. 1884, 115). etant accessoire au bail, contrat de nature personnelle et mobi- 
(e) La juridiction musulmane ne peut connaitre: — Mune | lière. — A/ger, 25 février 1880 (B. A. 1883, 50), 

coutestation entre musulmans, à laquelle un non musulman s'est (H La juridiction musulmane est, de même, compétente pour 

trouvé partie, même après la mise hors de cause de ce dernier. | connaitre, eutre musulmans, des actions civiles prenant leur 

Alger, L5 juillet 1872 (J. A. 1872, 386), — Et, spécialement, de ; source dans un fait délictueux. — Alger, 20 mai 1872 iJ. A. 


l'exécution d'un contrat d'atermoiement auquel ont ete parties 1872, 24): — 7 janvier IR78 D. A. 1884, 136); — Trib. d'Alger, 
des musulmans et des Européens ; — Encore bien quele litige, dans ! 7 février 1884 (R. A. 1886, 100,, — Et l'action en réparation du 
lequel figuraient les Europeens au début. ne s'agite plus qu'entre PSE résultant d'un semblable fait, une fois introduite devant 
seuls musulmans. — Alger, 6 janvier 1863 iJ. À, 1863. 1). a juridiction musulmaue, ne peut plus étre portée devant une 
(f) La disposition de l'article 17 du décret du 31 décembre 1859 juridiction criminelle, —Cass., 20 novembre 1885 (R. À. 1NS6, 24). 
vise seulement les interéts privés des musulmans, et ne peut être Adde jurisprudence s. art, 40 et 41, et s. D. ier octobre 1854, 
étendue aux contestatious qui ont pour objet des matières d'ordre | art. 3, 28: — D. 13 décembre 1866, art. 4 « 4,2, 22, 23, 38»: — 
ublic, de discipline ou d'administration judiciaires; — Specia- i L. 26 juillet 1873, art. 1, 2, 3, 7, 17, 18; — D. 17 avril 1839, 
ement, la juridiction française est seule compétente pour sta- | art. 1, 2, 6, 7, et les renvois. 
tuer sur la demande d'un musulman, partie à un acte d'inveu- (D) fa: Les rites maléki et hanéfi étant l'un et l'autre ortho- 
taire dressé par un cadi, à l'effet d'obtenir de ce cadi une expé- | doxes, le cadi de Fun de ces rites a qualité pour statuer à l'egard 


dition dudit acte dont il est dépositaire public comme le serait | d'un musulmanu appartenant à un autre rite; — Spécialement, 

un notare. — Alger, 30 avril 1R62 1J. A. 18602, 271. pour prononcer linterdiction de ce musulman, — Alger, 4 mars 
(Mò L'eventualité d'un recours ulterieur en garantie contre un | 1861 iJ. A. 1861, 12). 

Européen ne saurait avoir pour effet de dessaisir le cadi d'un (b: Si les magistrats de l'un ou de l'autre rite sont compétents 


litige de sa compétence entre musulmans. — Alger, 15 juillet! à l'égard de tous les musulmans sans distinction, là où àl 
4872 ;(J. A. 1872, 35. n'existe qu'une mehakma d'un seul rite, il en est autrement dans 

(A) Le cudi, compétent entre musulmans, ne cesse pas de l'être ; les localités ou il existe des mehakmas de rites diffèreuts; — 
par ce fait que des titres français seraient produits devant lui, Dans ce dernier cas, à défaut de rèquisition des parties ou de 
sauf à ce magistrat à ordonner la traduction de ces titres en | l'une d'elles, un cadi ne peut valablement agir vis-à-vis de per- 
. arabe ou à se faire assister d'un interprète-traducteur, — Alger, | sonnes appartenant à un autre rite que le sien. — Alger, 2 dé- 


5 février 186% (J. A. isos, 7): — Et à pouvoir, de cette facon, | cembre 1h75 (J. A. 1875, 53); — Il en est ninsi à Alger, specia- 
apprécier lesdits titres. — A/yer, 15 juillet 1872 (9, A. 1872, 353. lement, où siègent deux cadis, malski et hanéti; — En conse- 

(4} Spécialement, le cadi est competent pour statuer, entre: quence, le cadi maléki a pu valablement, sur une réquisition à 
musulmans: — Sur une action avant pour objet la validité de lui adressée, dresser un inventaire apres décès et statuer sur la 
dispositions contenues dans le testament d'un de cujus musul- validité d'un testament recu par le cadi hanéti. — Alger, 


mau, encore bien que ce testament ait elé reçu par un notaire 28 mars 1876 iJ. A. 1576, 14). 


français: — Alors que le testateur n'a pas manifesté l'intention | (c) L'incompetence du cadi invoquée par le défendeur qui pré- 
de se soumettre à la loi francaise et que les critiques dirigées tend appartenir, ainsi que le demandeur, à un rite autre que 
contre le legs se fondent exclusivement sur Ja loi musulmane, — {celui du cadi est une incompetence relative, aux termes de l'ar- 


Alyer, 23 mars iss (B. A. 481, 239; — Sur la demande en | tiele 20 du décret du 34 décembre 1859, et doit être propose dès 

paiement d'un billet à ordre, alors que les parties wont pas [ie début de l'instance, — Alger, 30 avril i864 (J. A. 1861, 30). 

déclaré contracter sous l'empire de la loi française. — Alger. ih Un cadi maleki est competent pour statuer, entre malekis, 

28 juillet SN2 B. A, 1552, 2405: — Contra : Cet acte est esseu- | sur Ja validite d'un habous établi selon le rite hanéfite, sauf à 

un régi par la loi francaise. — Alger, 3 mai 1852 (B. A. | se couformer aux regles de ce dernier rite. — Alger, 4 mai 1884 
8n3, 292). (B. À. 1553, 134). 


DÉCEMBRE 1859. 


LIVRE Ill. — DE LA PROCÉDURE. 


Tirele. — Des ajournements, des débats, de la tenue 
et de la police des audiences devant les cadis. 


23. Les dispositions de la loi musulmane et les 
usages locaux concernant le mode d'introduction dela 
demande, la comparution des parties, leur représen- 
tation par des oukils, la procédure et les débats, la 
tenue et la police des audiences, continuent à rece- 
voir leur exécution, sauf les modifications apportées 
par le présent décret (1). 

26. Les cadis siégent aux lieux, jours et heures 
fixés par un règlement émané des autorités qui ont 
la surveillance de la justice indigène. 

27. Les séances sont publiques à peine de nullité; 
néanmoins, si cette publicité paraît dangereuse pour 
l'ordre et pour les mœurs, le cadi ordonne que les 
débats aient lieu à huis clos. Dans tous les cas, le 
jugement est prononcé publiquement. 


TITRE I. — Des jugements. ' 


28. Les jugements rendus par lescadis sont inscrits 
en entier sur un registre à ce destiné, revêtus du 
cachet ducadi et signés par ce magistrat etles adels. 
— indépendamment de la formule arabe qui peut 
ètre insérée selon les usages, tout jugement contient : 
1° les nome, qualités et domiciles des parties; 2° le 

oint de fait; 3° les dires des parties; 40 les motifs et 
e dispositif; 5° la date à laquelle il a été rendu (2). 

29. Les jugements n'entrainent aucuns frais pour 
lez parties lorsque celles-ci se présententet se retirent 
sans réclamer expédition du jugement rendu. — Ex- 
p“dition doit en être délivrée sur la demande des 
parties, a charge par elles de payer les droits qui 
seront fixés par arrêté ministériel. — Elle indique, en 
outre des mentions prescrites par l'article précédent, 
si le jugement a été rendu en présence des parties 
clles-mèmes, ou si l'une d'elles était représentée par 
un oukil chargé de sa procuration ou nommé dof- 
fice. — L'expédition de tout jugement est signée par 
le cadi et par l'uu de ses adels, et revètue du cachet 
du cadi. 


Trrre HHI. — De l'appel. 


30. Le délai pour interjeter appel devant les tri- 
bunaux de première instance et devant la cour impé- 
riale est de trente jours à partir du jour où le juge- 
ment a été rendu par le cadi (3). 

31. Avautd'interjeter appel, les musulmans peuvent, 
dans les trois jours qui suivent le jugement, invo- 
quer le bénéfice de l'article 19. L'adel coustate cette 


réclamation. — La décision définitive doit intervenir | 
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dans les quinze jours, et, dans ce cas, le délai d'appel 
court du jour où elle a été rendue. — Il est toujours 
fait mention, en marge du premier jugement, de l'avis 
motivé du medjelès (4). 

32. Les seules formes à suivre pour l'appel consistent 
dans une déclaration faite devant l'adel du cadi, le- 
quel est tenu de l'enregistrer sur un registre ad hoc. 
Récépissé de la déclaration est immédiatement déli- 
vré à l'appelant, et l’adel en donne avis å la partie 
adverse. — L'adel est encore tenu, dans les quarante- 
huit heures, d'adresser au ministère public copie de 
la déclaration et du jugement. 

33. Le ministère public, dans les vingt-quatre 
heures, fait inscrire au greffe du tribunal ou de la 
cour ladite déclaration, ct prévient les parties qu’elles 
aient, dans le plus bref délai, à fournir leurs moyens 
d'appel et de défense. 

34. Dans la quinzaine, à partir du jour de l'aver- 
tissement donné par le ministère public, le président 
du tribunal ou de la cour commet un juge ou un con- 
seiller pour faire rapport de l'affaire. — Le magis- 
trat rapporteur est autorisé à recevoirl'appelincident 
de l'intimé, à entendre les parties ou leurs manda- 
taires, s'ils se présentent, et a les appeler, s’il y a lieu. 

36. L'affaire doit venir à bref délai, et le ministère 
ponie qui est toujours entendu, donne avis du jour 

e l'audience aux partiesintéressées. — Le ministère 
des défenseurs n’est point obligatoire. Les parties 
peuvent comparaitre en personne, ou ètre appelées 
par le tribunal ou la cour. — Dans le cas ou l’une 
d'elles ne se présenterait pas, il est passé outre, et 
l'arrêt ou le jugement sont définitifs. 

36. En cas d'appel d'un jugement interlocutoire, 
si le jugementest infirmé et que l'affaire soit en état 
de recevoir uue décision définitive, le tribunal ou la 
cour peut statuer sur le fond définitivement par un 
seul et mème jugement, ou renvoyer l'affaire devant 
un autre cadi. — Il en est de même lorsque le tribu- 
nal ou la cour infirment pour vice de forme ou toute 
autre cause des jugements définitifs (5). 

37. Les jugements en dernier ressort des cadis et 
les jugements et arrêts rendus sur l'appel ne peuvent 
être attaqués devant aucune autre juridiction, et pe 
sont pas susceptibles du recours en cassation (6). 


Titre lV. — De l'exécution des jugements. 


38. Les jugements définitifs émanés des cadis, etles 
jugements et arrèts rendus sur appel, s'’exécutent 


| selon les voies actuellement en vigueur, en tant qu'il 


n'y est pas dérogé par le présent décret (7). 

39. Les expéditions de tout jugement émané des 
tribunaux indigènes doivent ètre revèêtues de la for- 
mule suivante : — « N... /{e nom de l'empereur), par 


(t» Bien que les textes et les usages musulmans n'aient pas 
établi de règle particulière concernant les causes de récusation 
à l'égard des cadis et la forme de procéder en ce cas, il échet 
cependant de décider que la recusation ne peut se produire uti- 
lement qu'au cours de l'instance et qu'elle doit ètre connue du 
juge avant qu'il aitstatué. — Alger, 15 février 1864(J. A. 1864, 5). 

(2, Outre les mentions prescrites par l'article 28 ci-dessus, les 
jugements des cadis indiquerout la situation des immeubles qui 
servut l'objet du litige. — Arr. du gouverneur genrral, 3 no- 
vembre 1564 (B. O. 1864, p. 431). 

i3 La dispositivn du décret du 31 décembre 1859 qui fixe le 
délai de l'appel régit les procès en cours au moment de la pro- 
mulgation de ce décret et s'applique à l'appel d'un jugement 
rendu à une époque où le droit d'appeler n'était soumis à au- 
cune déchéance; le délai courant, désormais, du jour de la 
promulgation du nouveau decret. — Alger, 8 decembre 1873 
J. À. 1373, 70). . 

Adde jurisprudence s. art. 60, et s. D. ter octobre 1854, art. 27; 
— D. 13 décembre 1866, art. 2; — D. 17 avril 1899, art. 70, 77. 

{th ia) À partir de la promulgation du décret du 31 décembre 
t59, les medjelés n'ont plus eu qualite pour statuer comme juges 
d'appel. — Alger, 24 juin 1864 (J. À. 161, 41). 

(b, Sous l'empire de ce décret, le medjelès ne constitue pas 
un deuxième degré de juridiction ; — Cette assemblée émet sim- 
plement un avis, suivi d'un deuxième jugement du cadi qui se 
confond avec la première sentence de ce magistrat et qui seul 
doune ouverture au droit d'appel. — Alger, 18 octobre 1861 
(J. A. 1861, 62); — 8 mars 1805 J. A. 105, 10). 


Adde jurisprudence s. art. 60, et s. D. 13 décembre 1866, 

art. d «d9»; s. D. 8 janvier 1870, art. 9-12; 8. D. 17 avril 1889, art. 
7,42, 77. 

(5) Aux termes de l'article 36 du décret du 31 décembre 1259, 
la juridiction d'appel peut. en infirmant un jugement de cadi pour 
incompetence, évoquer le fond, si la cause est eu état. — Alger, 
20 mars 1561 (J. A. 1861, 20). 

Adde jurisprudence s. D. 17 avril 4889, art. 46. | 

(6) Les décisions de la juridiction musulmane qui n'appliquent 
que le droit musulman et ne sont pas susceptibles de recours en 
cassation n'ont pas l'autorité de la chose jugée au regard des 
avants cause non musulmans des parties. — Spécialement, l'hy- 
pethôque consentie par un musulman à un Europeen ne peut être 
déclarée nulle par le motif qu'un jugement de cadi, confirmé sur 
appel, aurait. postérieurement à la constitution d'hypothèque, 
annulé la vente en vertu de laquelle le constituant était pro- 
prietaire de l'immeuble hypothèque. — Alger, © juin 1864. 
(J. A. 1864. 21). 

Adde jurisprudence s. M. 197 octobre 1854, art. 29, 52; 
s. D. 13 décembre 1866, art, f « 57 » : 8. D. 17 avril 1889, art. 50. 

(7) Si les cadis ont le droit, pour arriver à l'execution de 
leurs jugements, d'ordonner l'incarcération de la partie condam- 
nee, ls n'ont pas celui de prononcer d'avance une condamnation 
à l'emprisonnement pour le cas où le jugement par eux rendu. 
ne serait pas exécute, et, surtout, d'en fixer la durée. — Alger, 
12 février 1867 (J. A. 1867, 2). 

Adde jurisprudence s. D. 13 décembre 1866, art. 1 « 38 » ; sa 
D. 17 avril 1889, art. 36, 48, 49. 
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la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur 
des Francais, — A tous présents et à venir, salut. » 
(Copier le jugement uvec les mentions indiquées en 
l'article ci-dessus.) — Mandons et ordonnons à tous 
fonctionnaires et agents de l'autorité publique de faire 
exécuter ou d'exécuter le présent jugement. — En foi 
de quoi le présent jugement a été signé par (Signature 
du cadiel de son bach adel, — Apposition du cachet.) » 


LIVRE IV. — DE L'ADMINISTRATION JUDICIAIRE. 


Titre Ier, — Des successions. 


40. Les cadis procèdent : — 1° A la liquidation ct 
au partage de toutes les successions musulmanes, 
selon le rite du défunt et les usages établis; — 90 
Sous la surveillance de l'administration des do- 
maines, à la liquidation et au partage des successions 
musulmanes auxquelles sont intéressés le beït-el-mâl 
ou des absents. — lls consignent sur des registres 
séparés les opérations auxquelles donnent lieu ces 
deux espèces de successions (1). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


41. En cas de contestation, il est statué par les ca- 
dis et les tribunaux conformément aux règles de 
compétence et de procédure fixées par le présent 
décret (2). | 

Titre II. — Des dépôts. 


42. Les dépôts de toute nature, faits entre les mains 
des cadis, sont inscrits par eux sur un registre spé- 
cial et versés à l'administration du beït-el-mäàl, qui 
en donnera récépissé. 

43. La valeur, la nature des dépôts qui peuvent 
ètre opérés entre les mains des cadis, le mode de 
versement au beit-el-mâl, le mode de restitution ainsi 
que la responsabilité des cadis et des agents du beit- 
el-mål sont déterminés et régis par arrèté ministé- 
riel (3). 

Tırre HI. — Des actes publics, 

AA. Les actes publics entre musulmans sont reçus, 
suivant le choix des parties, par les cadis ou par les 
notaires. — Les actes recus par les cadis sont trans- 
crits en entier sur un registre à ce destiné, et signé 
par le cadi et les adels (4). 


(1, 2) (a) Aux termes des articles 40 et 41 du décret du 31 dé- 
. cembre 1859, non moditiés sur ce point par le décret du 13 dé- 
cembre 1866, et bien que, depuis la loi du 16 juin 1851, le beit- 
el-mäl ne soit plus qu'une dependance de l'administration des 
domaines, la juridiction musulmane est compétente pour statuer ; 
— Sur les contestations successorales entre musulmans, dans 
lesquelles le beïît-el-mäl est intéressé. — Alger, 40 avril et 11 no- 
vembre 1578 (B. A. 1878, 267, 396); — Sur la revendication 
d'une succession nou encore réunie au domaine de l'Etat comme 
succession en déshérence, l'action, en ce cas, devant être intentée 
son contre le préfet, mais contre l'agent du beit-el-maäl. — Trib. 
Constantine, 16 juillet 1579 (B. A. 1879, 269); — Sur les con- 
testalions même relatives à une succession en déshérence, et 
aonobstant la disposition de l'article 4 de la loi du 16 juin 1851, 
qui attribue les biens en déshérence au domaine de l'Etat, la 
juridictiou musulmane étant compétente dès lurs que le beit-el- 
màl est intéressé dans unc semblable succession, — Alger, 
2 decembre 1879 (B. A. 1880, 382); — Mais la compétence 
attribuée aux cadis par les articles 40 et 41, alors même que le 
beit-cl-mäl ou le domaine est en cause ne s'étend pas aux litiges 
sur la validité ou les elfets de habous intéressant le domaine, 
ces litiges étant étrangers aux liquidations de successions, — 
Alger, 20 mars 1861 (J. A. 1861. 20). 

(b) Contra : -— Depuis la loi du 16 juin 1851 qui a enlevé son 
existence propre au læït-el-mäl et attribué au domaine de l'Etat 
les biens en deshérence, la juridiction musulmane, compétente 
entre seuls musulmans, est incompétente pour connaitre des con- 
testations relatives aux successions musulmanes en déshérence. 
— Alger, 10 février 1868 (J. A, 1868, 7); 11 février 1885 
(R. A. 1885, 112); — Et l'oukil du beit-el-mål est sans qualité 
pour représenter l'Etat dans ces contestations, — Cass., 9 juil- 
let 1878 (B. A. 4878, 385); — C'est contre le préfet, et devant 
la juridiction francaise, que l'action doit ètre inteutée ; — Ft ce, 
sans qu'il y ait à distinguer si la succession est en déshérence 
où simplement vacante. — Alger, 12 mai 1880 (B. A. 1xn0, 
293); Cass., 25 avril 1883 (R. A. 1885, 373): — Le cadi est 
iocompétent pour statuer sur la demande d'envoi en possession 
d'une succession musulmane formée par un musulman contre 
"ass du beït-el-mal. — Alger, 30 mai 1881 (B. A. 188$, 112). 

€) Le cadi et les tribunaux musulmans sont compétents pour 
procéder aux partage et liquidation de la succession d'un indigène 
musulman et connaitre des contestations relatives à cette succes- 
Sion; — Entre des héritiers musulmans et une Européenne qui 
a embrassé la religion de l'islam et contracté mariage, en la 
forme musulmane, avec le de cujus, indigeue musulman, et des 
<ohéritiers musulmans de son mari. — Alger, 14 avril 1874 
(J. A. 1874, 261: — Secùs : — Si cette femme actionnée par 
des coheritiers musulmans, en partage de la succession de son 
mari, indigène musalman. n'a pas changé de religion et si, sur- 
tout. son mariage a été contracte dans les formes de la loi frau- 
çaise. — Alyer, 14 mars 1883 (B. A. 1883, (141: — Entre une 
femme, née indigène musulmane, et des cohéritiers musulmans 
de cette feinme, encore bien qu'elle ait abjure la religion de 
l'islam et contracte mariage avec un Europeen, — Alger, à avril 
176 (B. A. 1877, 63): — Entre des cohéritiers musulmans parmi 
lesquels ligure un indigène naturalisé français, — Alger, 30 mai 
1876 J. A. 1876. 13). 

idi La juridiction musulmane est incompétente : — Pour statuer 
sur la demande d'un Europeen, créanciec d'un indigene musul- 
man, tendant au partage ou àla licitation de biens indivis entre 
son débiteur et d'autres musulmans et provenant de la succes- 
Sion d'un musulman. — Alyer, it mai 1879 B. A. 1890, 51): 
$ avril 1852 0B. A. 1884, 105: — Pour connaitre d'une contes- 
tation successorale entre musulmans dans laquelle se présente 
au Europeen qui poursuit en sou nom personnel, soit comme 


créancier, soit comme cessionnaire de droits successoraux, la 
conservation d'un droit qui lui est propre. — Alger, 16 juin 1879 
(B. A. 1583, 114); — Pour statuer sur lescontestations soulevées 
par un creancier européen, relativement à la liquidation de la 
succession d'un indigène musulman. — Alger, 22 octobre iR83 
(B. A. 1883, 260) : — Four connaitre même des actions ou eon- 
testations entre héritiers musulmans, dès lors qu'interviennent 
au débat : — Une commune iudigene, étre moral ayant sou 
existence et son organisation reglées par la législation française 
de l'Algérie. — A/yer, 17 fevrier 1880 (B. A. 1881, 317): — Un 
Français, nommé à la requète de creanciers européens, adminis- 
trateur judiciaire d'une succession musulmane. -— Alger, 10 nv- 
vemhre 1884 (R. A. 1885, 73). 

Adde jurisprudence s. art. 17 et 44; D. 13 décembre 1866, 
art. d « 40»; Le 26 juillet 1873, art, 7; D. 17 avril 1889, art, 7, 
2, et les renvois. 

(3) V. A. M. 2 novembre 1855. 

(t) (a) Aux termes de l'article 44 du décret du 31 décembre 1559, 
les cadis ont le caractère d'officiers publics; — Lex fausses dė- 
clarations dans un acte de leur ministere constituent, par suite, 
le crime de faux en écriture publique. — Cass., 18 avril 1875 
(B. A. 1878, 227). 

(b) Les cadis sont sans qualité pour recevoir les actes publics 
auxquels sont parties des personnes non regies par la loi musul- 
mane; — Spécialement ; — Pour dresser acte d'un mariage 
coutracté entre un musulmau et une Européeune, ou, simple- 
ment, pour recevoir la déclaration d'un semblable mariag: 
précedemment contracte suivant la loi eten la forme musulmanes. 
— Alger, 24 octobre 19871 (J. A. 1871, 25); — Et le mariage 
ainsi contracté est nul an regard de la loi française, sauf à 
valoir, au regard de la femme, s'il y a lieu, comme mariage 
putatif, — Ayer, 4er juillet 1872 (J. A. 1872, 32); — Pour 
dresser acte d'un mariage contracte entre un musulman naturalisé 
Francais et une musulmane non naturalisée, saul les effets du 
mariage putatif au regard de la femme. — Alger, 26 mai 1879 
(B. A. 1881. 136) ; Trib. Alger, 31 juillet (886 (R? A. 1890, 41$.. 

(c) Toutefois, une femme curopéenné qui a embrassé la reli- 
gion de l'islam est devenue musulmane et a pu, dès lors, vala- 
blewent contracter mariage avec un indigène musulman, en la 
forme musulmane. — Alger, 14 avril 1874 (J. A. 1874, 26); — 
Contrà : — Un semblable mariage est radicalement nul et saps 
valeur ; le chaugement de religion n'ayant aucune iutluence snr 
la nationalité et la loi personnelle de la femme. — Trib. Al- 
ger, à janvier 1874 (B. A. 1876, 29). 

(dj Sous l'empire du décret du 31 décembre 1859 et anterieu- 
remeut à la loi du 26 juillet 1873, les cadis avaient qualite pour 
recevoir tous actes publics et constater toutes mutations de pro- 
priété entre musulmans, alors même qu'il s'agissait d'immeubles 
concédés par titre administratif français, — Alger, 27 mai 1892 
(R. A. A892, 345. 

te) Bien que constatée par acte de cadi, et sans examiner la 
valeur de cet acte en la forme, une vente immobilière entre mu- 
sulman et Européen est parlaite et pleinement prouvée, lorsqu'il 
y a eu accord sur la chose et le prix, que l'acquéreur a été mis 
en possession et a recu le titre de propriété, et que, aux termes 
de l'acte du cadi, signé par le vendeur, celui-ci a reconnu avoir 
touche le prix de vente. — Alger, 10 mars 1876 (R. A. 1892, 17). 

(fi Les actes des cadis doivent énoncer de la manière la plus 
précise possible la superficie et Les limites des immeubles faisant 
l'objet des transactions. partages, ventes, etc., et aussi leur situa- 
tion, en rappelant la ville, la commune, la tribu, fraction de tribu, 
ou circonscription dans laquelle ils sont situcs. — Arr. du gouver- 
neur général, 3 novembre 1564 BR. 0. 1864, p. 431). 

(qi Un arte de vente reca par un cadi et qui ne contient au- 
cune précision daus la designation de l'objet de la vente ni aucune 
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45. Toute partie peut requérir expédition des actes 
qui la concernent. Les expéditions d'actes sont si- 
#nées par le cadi et par l'un des adels, ét doivent 
ctre, en outre, revêtues du cachet du cadi. 

46. Lorsque les cadis sont appelés à certifier la 
copie des actes qui leur sont présentés, mention de 
ce certificat est faite tant sur l'acte lui-mème que 
sur un registre spécial. 

47. Les actes recus par les cadis et les copies ou 
expéditions délivrées par eux sont payés par les par- 
ties, couformément au tarif arrèté par notre wi- 
nistre de l'Algérie et des colonies. Ce tarif demeure 
exposé à l'entrée du local dans lequel les cadis tien- 
nent leurs audiences. 

48. Le produit des actes appartient au cadi et aux 
adels;il estrépartientre eux dans les proportions dé- 
terminées parle tarifmentionnéen l'article précédent. 

49. Le montant des droits payés par les parties 
doit ètre inscrit en toutes lettres au bas de chaque 
acte, expédition ou copie d'acte, sous peine pour 
l'adel copiste d'une amende de 5 francs par con- 
travention. — Cette amende est prononcée par le 
tribunal duquel relève la circonscription judiciaire 
de l'adel contrevenant. 

#6. Tout agent de la justice musulmane qui recoit 
au exige d'autres rétributions que celles portées dans 
le tarif peut ètre suspendu ou révoqué, sans préju- 
dice des poursuites qui peuvent être dirigées contre 
lui, conformément aux dispositions du code pénal (1). 


Tirre IV. — De la forme des registres à tenir par 


les cadis. 


31. Les jugements, actes et dépôts sont inscrits sur 
chacun des registres qui leur sont destinés par ordre 
de date, sans blancs, surcharges ni interlignes. — 
Les ratures et les renvois sont approuvés et signés 
par le cadi et par les adels. 

82. Les registres sont cotés et parafés par le pro- 
cureur général ou par tout magistrat ou fonction- 
naire délégué à cet effet. 

53. Les registres sont fournis par l'Etat et établis 
sur des modèles uniformes pour toutes les circons- 
criptions. lls doivent être représentés aux autorités 
qui ont la surveillance de la justice indigène toutes 
les fois que ces autorités jugent convenable de les 
reclarner. | 


Titre V. — Du timbre el de l'enregistrement (2). 


84. Tous les registres dont la tenue est prescrite 

r le présent décret sont affranchis du droit et de 
a formalité du timbre. 

sá. Aucun extrait, copie ou expédition d'actes ou 
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de jugements ne peut être délivré aux parties que 
sur papier timbré, conformément à l'article 12 de la 
loi du 13 brumaire an VII, sous peine de l'amende 
prononcée contre le fonctionnaire public par lar- 
ticle 26 de la même loi. — Toutefois, ces copies, ex- 
traits ou expéditions, peuvent être délivrés par les 
cadis sur papier d'une dimension inférieure à celle 
du papier dit papier moyen ou d'expédition. 

86. En territoire civil, les expéditions des juge- 
ments et actes qui emportent transmission de prv- 
priété ou d'usufruit de biens immeubles, les baux à 
ferme, à loyer ou à rente, les sous-baux, cessione ou 
subrogations de baux et les engagements de biens 
de mème nature, sont soumis à l'enregistrement 
dans les trois mois de leur date. — Pour tous autres 
actes, l'enregistrement n'est de nur que lorsqu'il 
en est fait usage, soit par acte public, soit en justice 
ou devant toute autre autorité constituée. 

87. Les jugements et actes autres que ceux men- 
tionnés dans les articles précédents ne sont soumis 
au timbre et à l'enregistrement que dans les cas 
prévus par les lois, ordonnances, decrets et arrètes 
réglant la matière en Algérie. 


TITRE VI. — Dispositions générales. 


88. Le montant des amendes prononcées en vertu 
des dispositions du présent décret est versé dans la 
caisse du receveur de l'enregistrement. ou dans celle 
des contributions diverses, suivant le territoire. 

89. Le présent décret ne s'applique point à la Ka- 
bylie et à la région en dehors du Tell, qui demeurent 
régies, l’une, par ses coutumes actuelles, l'autre, par 
la juridiction des cadis, telle qu'elle existait avant le 
décret du 1er octobre 1854 (3). 

60. Le présent décret, ainsi que tout arrèté pris 
pour son exécution, sera traduit en arabe; une expé- 
dition en sera remise, au moment de leur nomination, 
à chaque cadi et à chacun des adels du cadi. — La 
traduction arabe du présent décret ne sera valable 
qu'après approbation de notre ministre de l'Algérie 
et des colonies, et elle devra être publiée dans la 
même forme que le décret (4). 

61. Le décret du 1er octobre 1854 est rapporté. 
Toutes autres dispositions des décrets, ordonnances 
et arrêtés sur l'organisation de la justice indigène 
cessent d'avoir leur effet en ce qu'elles ont de con- 
traire au présent décret. 


DÉCRET 


Qui déclare exévutoires en Algérie les articles 19, 20 
et 21 de la loi du 11 juin 1859, relatifs à lac- 
quitlement, par l'apposition de timbres mobiles, 


indication de l'origine de proprieté doit être considéré comme 
sans valeur en justice. — Alger, 30 mars 1886 (R. A. 1886, 240). 

ıh) Un acte de habouxs, recu dans les formes prescrites par 
l'article 44 du décret du 31 décembre 1859, est régulier et n'a 
pas besoin d'ètre validé par un acte postérieur quelconque. — 
Alger. 25 avril 1877 (B. A. 1877, 370). 

‘ir Sous l'empire du décret du 31 décembre 1859, n'étaient 
point exigées à peine de nullité: — La signature de l'acte par le 
cadi et ses adels. — Alger, 4 février 1968 (J. A. 1868, 4); 
27 mai 1592 (R. A. 1892, 345) ; — Ni la transcription de l'acte en 
entier sur les registres du cadi. — Alger, 4 février 1868 (J. À. 
1163, 4). 

‘jı L'absence de la signature des adels ct des temoins comple- 
mentaires n'empêche pas qu'un acte recu par un bach adel sait 
authentique par la signature de ce deruier. — Cass., 31 mai 1883 
'B. A. 1555, 23). 

ik) Aux cadis seuls et à leurs suppléants (adels) appartient la 
qualité d'officiers publics musulmans: — Sont incompétents, en 
conséquence, pour dresser un acte de vente entre musulmans : 
— Limam d'une mosquée. — Alger, 15 juillet 4884 (B. A. 1832, 
3%6,: — Un taleb; — Bt l'acte rédigé par un taleb mais non signe 
par les parties n'a aucune valeur légale. — Alger, 29 janvier 
isai /B. A. 1834, 40). 

tł; Le juge français est incompétent pour statuer sur un référé 
intréduit entre musulmans et relatif à l'exécution d'un acte de 
eadi, — Alger, 11 décembre 1876 (B. A. 1577, 39). 

Adde jurisprudence s. art. 17, 40 et 41, 50, et s. O. 26 sep- 


tembre 1842, art. 43; D. 13 décembre 1866, art. 1 « 22, 23»; 
D. 17 avril 1889, art. 58. 

(1) Les cadis sont investis de fonctions judiciaires et nota- 
riales qu'ils remplissent au mème titre et en vertu de la mème 
iavestiture ; — En conséquence, lorsqu'un cadi exige des droits 
supérieurs à ceux qui lui sont dus, il doit “tre considéré non 
comme un officier ministériel qui perçoit un salaire superieur aux 
allocations du tarif, mais comme un fouctionnaire concussion- 
naire tombant sous le coup de l'article 174 du code pénal. — 
Cass., 25 avril 1879 (B. A. 1879, 354). 

(2) V. D. 16 octobre 1878; D. 22 decembre 1888 ; D. 17 avril 
1889, chap. 1X. 

(3: V. b. 8 janvier 1870; D. 29 aoùt 1874. 

(4 Traduction approuvée le 21 mars 1860 (B. 0.14860, p. 169ets.). 

fa) Le décret du 31 decembre 1859 est devenu exécutoire en 
Algerie et, par suite, la juridiction francaise d'appel a êté vala- 
blemeut saisie du jour de la publication de son texte en frangais 
et de sa traduction approuver en arabe, et non pas seulement a 
partir de l'installation de la justice musulmane organisee par le- 
dit décret, — Alger, 20 mars et 24 juin 1861 (J. A. 1561, 21et 41). 

(h) Jusqu'à la promulgation en tangue arabe du teste du décret 
du 31 décembre 1839 les jugements rendus par les medjeles 
étaient souverains et ne pouvaient être frappes d'appel. — Alger, 
28 avril 1N62 (J. A. 1302, 25). 

Adde jurisprudence s. art. 31.et s. D. fer octobre 1854, art. 27; 
D. 13 décembre 1866, art. 2; D. 47 avril 1S89, art, 70 ct 77, et 
les renvois. 
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du droit de timbre sur les effets de commerce ve- 
nant de l'étranger, et des articles 22, 23 et 24 de 
la méme loi, relatifs à l'enreyistrement au droil 
fixre provisoire des marchés et traités sous seing 
privé répulés actes de commerce. 


11 janvier 1860 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843 (article 2), sur 
le mode d'application en Algérie des lois, décrets et 
ordonnances rendus en matiere de timbre ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
pes de l'Algérie et des colonies, et d'après 
‘avis de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des finances; 


ART. fer. Sont exécutoires en Algérie, sous la ré- 
serve mentionnée dans l'article suivant, les disposi- 
tions des articles 19, 20, 21, ?2, 23 et 24 de la loi du 
11 juin 1859, sur la perception des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

2. Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du 
19 octobre 1841, il ne sera percu en Algérie que 
la moitié des droits, soit fixes, soit proportionnels 
(décime compris), établis par l'article 22 de la loi du 
11 juin 1859. 


DÉCRET 


Qui étend au territoire de l'Algérie le pur accordé 
au crédit foncier de France par les décrets des 28 
mars el 10 décembre 1852. 


11 janvier 1860 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'Algérie et des colonies ; — Vu 
notre décret du 28 février 1852, sur les sociétés de 
crédit foncier; — Vu notre décret du 28 mars 1852, 
relatif à la constitution de la banque foncière de 
Paris; — Vu notre décret du 30 juillet 1852, qui ap- 
prouve les statuts de la banque foncière de Paris ; 
— Vu notre décret du 10 décembre 1852, qui a sub- 
stitué le nom de crédit foncier de France au nom de 
banque foncière de Paris, et a étendu łe privilège de 
la société; — Vu notre décret du 22 mars 1853, 
qui approuve diverses modifications apportées aux 
statuts de la société, — Vu la loi du 10 juin 1853, 
qui modifie le chapitre 1 du titre 4 du décret du 
28 février 1852, relatif à la purge ; — Vu notre 
décret du 21 décembre 1853, qui prescrit des modifi- 
cations aux statuts ; — Vu notre décret du 26 juin 
1854, qui place les sociétés de crédit foncier dans 
les attributions du ministre des finances ; — Vu notre 
décret du 6 juillet 1854, relatif à la nouvelle organi- 
sation du crédit foncier de France; — Vu notre dè- 
cret du ?8 juin 1856, qui approuve des modifications 
aux statuts; — Vu la loi du 19 juin 1857, concernant 
les avances sur dépôt d'obligations foncières faites 
par la société du crédit foncier de France; — Vu 
uotre décret du 16 août 1859, qui approuve des modi- 
fications aux statuts; — Vu la beration du con- 
seil d'administration de la société du crédit foncier 
de France, à la date du 9 novembre 1859 ; — Notre 
conseil d'Etat entendu ; 


Arr. 4er. Le privilège accordé au crédit foncier de 
Frauce par nos décrets des 28 murs el 10 décembre 
1852 est étendu au territoire de l'Algérie (1). 

2. Les prêts qui seront faits par le crédit foncier 
de France aux propriétaires d'immeubles situés en 
Algérie, ne pourront dépasser 5 pour 100 de la totalité 
des prêts qui auront été effectués sur le territoire 


(1,2, 3) V. D. 10 mars 1860: D. 17 janvier 1863: Statuts 
du credit foncier et agricole d'Algérie, du 30 novembre 1880. 

(4) V. D. 48 juillet 1864. 

(5) Aujourd'hui, les géuéraux après avis du conseil de préfec- 
ture. A. G. if juin 1870, art. 4. 

(6) Les statuts des sociétés de secours mutuels ne doivent être 
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continental de la France. — Cette proportion ne 
pourra être augmentée que par un décret rendu dans 
la forme des réglements d'administration publique, 
sur la demande du conseil d'administration du cré- 
dit foncier, approuvée par l'assemblée générale des 
actionuaires (2). | 

8. Les prèts seront réalisés en numéraire; ils se- 
ront remboursables par annuités, comprenant : 1° 
l'intérêt; 2° la somme nécessaire pour amortir la 
dette dans le délai de trente ans au plus; 3° les frais 
d'administration. — Le taux de l'intérèt ne pourra 
dépasser 8 pour 100 et l'allocation pour frais d'admi- 
nistration n excédera pas ! franc 20 centimes. — Pour 
les emprunts d'une durée moindre de trente ans, 
l'annuité sera établie sur les mêmes bases que ci- 
dessus (3). | 

4. Dans tous les cas de remboursement anticipé, 
l'indemnité allouée à la société par l'article 63 des 
statuts est fixée à 50 centimes pour 100. 

š. Pendant toute la durée du privilége de la société, 
les bureaux de l'administration du crédit foncier se- 
ront établis a Alger, dauns une maison dont la jouis- 
sance gratuite lui sera assurée par le ministre de 
l'Algérie et des colonies. — Pendant le mème temps, 
les agents du crédit foncier auront droit au transport 
gratuit des côtes de France aux côtes de l'Algérie. 


DÉCRET 


Relatif aux sociélés de secours muluels en Algérie. 
28 janvier 1860 


Sur la proposition de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'Algérie et des colonies, . 
et l'avis de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'intérieur ; — Vu notre décret du 13 dé- 
cembre 1852, sur l'organisation des sociétés de se- 
cours mutuels en Algérie, — Vu notre décret du 
27 octobre 1858, réglant l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 


Ant. fer. Les présidents des sociétés de secours 
mutuels de l'Algérie sont nommés par nous, sur la 

roposition de notre ministre de l'Algérie et des co- 
onies {4). 

2. Les préfets, en conseil de préfecture, et les géné- 
raux commandant les divisions, en conseil des affai- 
res civiles (5): — Déclarent l'utilité de créer les sociétés 
de secours mutuels, approuvent leurs statuts ou en 
autorisent la modification (6); — Les autorisent à 
accepter les dous et legs immobiliers dont la valeur 
ne dépasse pas 5,000 francs; — Statuent sur les de- 
mandes en autorisation de porter à plus de cioq 
cents le nombre des membres participants ; — Pronon- 7 
cent la suspension ou la dissolution desdites sociétés. 

3. Les attributions de la commission supérieure 
d'encouragement et de surveillance, instituée par 
l'article 19 de notre décret du 26 mars 1852, sont éten- 
dues aux sociétés de secours mutuels de l'Algérie. 

4. Les sociétés approuvées adressent chaque année 
au préfet ou au général commandant la division, sui- 
vant le territoire, un compte rendu de leur situation 
morale et financière. — Ces documents sont transmis, 
avec un rapport d'ensemble, à notre ministre de 
l'Algérie et des colonies, qui se concerte avec notre 
ministre de l'intérieur pour qu'ils soient soumis à la 
commission E ` 

8. Les subventions allouées aux sociétés de se- 
cours mutuels de l'Algérie, sur la dotation créée par 
notre décret du 22 janvier 1852, sont accordées et 


approuvés par les préfets ou les “OM qu'après avoir été 
soumis à l'examen du ministre de l'intérieur. — Decis. du mi- 
nistre de l'interieur, 18 août 1836 (non publice); Décis. du 
gouverneur général, 19 août 1886 (non publiée). 

(7) Modifie, D. 26 aoùt 1881, art. 3. 


MARS 


délivrées dans les formes prescrites par les articles 3 
et 4 de notre décret du 28 novembre 1853, après con- 
cert entre nos ministres de l'Algérie et des colonies et 


de l'intérieur (1). 


6. Toutes dispositions contraires au présent décret 


sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 


Qui déclare erécutoires en Algérie les dispositions du 
«décret du 18 junvier 1860, réglementant Cemploi des 


timbres mobiles prévus par la loi du 11 juin 1859. 
18 février 18680 


Vu les articles 19, 20 et 21 de la loi du 11 juin 1859, 
aur le timbre mobile des effets de commerce venant 
soit de l'étranger, soit des îles ou des colonies; — 
Vu notre décret du 11 janvier 1860, qui rend exécu- 


toires en Algérie les articles 19 à 24 de la loi du 
11 juin 1859; — Vu notre décret en date du 18 jan- 
vier 1860, portant règlement d'administration pu- 
blique, et rendu en exécution des articles 19, 20 et 21 
de la loi du 11 juin 1859; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de l'Algérie 
et des colonies; 


ART. fer. Sont exécutoires en Algérie, sous la ré- 
serve mentionnée dans l'article suivant, les disposi- 
tions des articles 19, 20, 21, 22, 23 et 24 de la loi du 
pins 1859, sur la perception des droits de timbre 
et d'enregistrement. 

2. Aux termes de l'article 2 de l'ordonnance du 19 
octubre 1841, il ne sera perçu en Algérie que la 


moitié des droits, soit fixes, soit proportionnels (dé- 


cime non compris), établis par l'article 22 de la loi 
du 11 juin 1859. 


DÉCRET 


Sur le roulement des magistrats et le service 
des vacalions en Algérie. 


25 février 1860 


Vu le décret du 19 mai 1853: — Vu le décret du 


16 août 1859, sur la formation des tableaux de rou- 
lement des cours impériales et des tribunaux de pre- 


mière instance de France ; — Sur le rapport de notre 


ministre secrétaire d'Etat de l'Algérie et de notre 
garde des sceaux, ministre de la justice; 


ART. {°". Dans la première quinzaine du mois qui 
précède les vacances (2:, le tableau de roulement des 

résidents et des conseillers dont la cour impériale 
d'Alger se compose est dressé par le premier prési- 
dent et par le procureur général, et présenté aux 
chambres assemblées pour recevoir leurs observa- 
tions. Il est soumis à l'approbation de notre ministre 
de l'Algérie et des colonies (3). 

2. Aucun président ou conseiller ne peut ètre forcé 
de rester plus d'un an dans chacune des chambres 
criminelles et plus de deux ans dansla chambre civile. 

3. La répartition des conseillers est combinée de 
manière que les chambres criminelles soient compo- 
sées, au moins pour la moitié, de conseillers qui ont 
déja fait le service dans la chambre. 

4. La chambre des vacations est tenue par le pré- 
sident et les conseillers de la chambre des appels de 
police correctionnelle, et, en cas d'absence ou d'em- 
pèchement, par les moins anciens conseillers de la 
chambre des mises en accusation. 
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8. A l'époque fixée par l'article 1, le tableau de 
roulement des vice-présidents et des juges compo- 
sant le tribunal d'Alger est dressé par le président 
et par le procureur impérial, et présenté aux cham- 
bres assemblées pour recevoir leurs obervations. Il 
est soumis à l'approbation de notre ministre de l'Al- 
gérie et des colonies. | 

6. Le service des vacations est toujours fait par 
la chambre de police correctionnelle. 

7. Dans les tribunaux de première instance autres 
que celui d'Alger, le roulement est arrêté par le tri- 
bunal entier et approuvé par notre ministre de l'Al- 
gérie et des colonies. T 

8. Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 


DÉCRET 


Qui érige en collège communal l'institution secondaire 
de Constantine. 


29 février 1860 
(B. O., 1860, p. 122). 


DÉCRET 


Qui érige en collége communal l’instilulion secondaire 
d'Oran. 


29 février 1860 
(B. O., 1860, p. 122). 


DÉCRET 


Qui ouvre le port de Collo aux opérations du com- 
merce avec les pays étrangers et avec les ports 
occupés de l'Algérie. 


6 mars 1860 


Vu l’article 34 de la loi du 17 décembre 1814, sur 
les douanes; — Vu les articles 3 et 4 de la loi du 
9 juin 1845, relatifs aux importations de l'Algérie en 
France et aux exportations de France en Algérie ; — 
Vu la loi du 11 janvier 1851, sur le régime commer- 
cial de l'Algérie; — Sur le rapport de nos ministres 
secrétaires d'Etat au département de l'Algérie et des 
colonies et au département de l’agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. et sur l'avis couforme 
de notre ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances; 


ART. 49. Le port de Collo, dans la province de 
Constantine, est ouvert aux opérations du commerce 
avec les pays étrangers et avec les ports occupés de 
l'Algérie. 

2. Le même port est ajouté aux ports désignés par 
les articles 3 et 4 de la loi du 9 juin 1845, tant pour 
l'exportation des marchandises de l'Algérie expédiées 
sur France que pour l'importation des marchandises 
e xpédiées sur l'Algérie. 


DÉCRET 


Qui prescrit la promulgation en Algérie de deux lois 
el dedix décrets relatifs au crédit foncier de France. 


10 mars 1860 ' 


Sur le rapport de notre ministre secrélaire ď'Eta 
au département de l'Algérie et des colonies (4); — 


(4: Modifié, D. 26 aoùt 1881, art. i. 

2, Modifié, A. M. 12 juillet 1871. 

5 V. D. 10 décembre 1860, art, 5. 

K Rapport å l'empereur. — Sire, = Par décret en date du 
11 janvier dernier, Votre Majesté a bien voulu autoriser la so- 
ciété du crédit foncier de France à éteudie ses opérations sur le 
territoire de l'Algérie. — Je viens aujourd'hui demander à l'em- 
pereur de promulguer et de rendre exécutoires dans la colonie 


les actes législatifs qui ont organise cette institution, et peuvent 
seuls lui permettre de fonctionner dans des conditions identiques 
à celles qui lui sont faites dans la métropole, 

En effet, le décret du it janvier est ctabl: sur le principe d'une 
assimilation complete entre les garanties que peut offrir au prè- 
teur la propriete en Algérie et celles qu'elle lui présente en 
France. Ces garanties reposent, en ce qui concerne les actes et 
leur exécutiou, sur ; — 1° Les dispositions relatives à la forme des 
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Vu le décret du 11 janvier 1860, qui étend au terri- 
toire de l'Algérie le privilège du crédit foncier de 
France; 


Ant. fer. Seront promulgués en Algérie et y rece- 
vront leur applicatron, les lois et décrets suivants : 
— Le décret du 28 février 1852, sur les sociétés de 
crédit foncier ; — Le décret du 28 mars 1852, relatif 
à la constitution de la banque foncière de Paris; — 
Le décret du 30 juillet 1852, qui approuve les statuts 
de la banque foncière de Paris; — Le décret du 
10 décembre 1832, qui a substitué le nom de crédit 
foncier de France au nom de banque foncière de 
Paris, et a étendu le privilège de la société; — Le 
décret du 22 mars 1853, qui a approuvé diverses mo- 
difications apportées aux statuts de la société; — 
La loi du 10 juin 1853, modiliant le chapitre 1 du 
titre 4 du décret-loi du 28 février 1852, relatif à la 
purge; — Le décret du 21 décembre 1853, qui pres- 
crit des moditications aux statuts; — Le décret du 
26 juin 1854, qui place les sociétés de crédit foncier 
dans les attributions du ministre des finances; — Le 
décret du 6 juillet 1854, relatif à la nouvelle organi- 
sation du crédit foncier de France: — Le décret du 
28 juin 1856, qui approuve des modifications aux sta- 
tuts; — La loi du 19 juin 1857, concernant les avances 
eur dépôt d'obligations foncières faites par la société 
du crédit foncier de France; — Le décret du 16 août 
1859, qui approuve des modifications aux sta- 
tuts (1). 
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DÉCRET 


Qni défère aux cours d'assises el aux tribunaux cor- 
reclionnels les crimes, délits et contraventions cor- 
reclionnelles commis par les Européens et les israé- 
lites en territoire militaire. 


15 mars 1860. 


Vu les articles 4 et 42 de l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1842, — Vu l'arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie, du 5 août 1843, ensemble les décrets des 
22 mars 185?, 19 août 1854 et 29 juillet 1858; — Vu 
l'avis du conseil supérieur de l'Algérie et des colo- 
nies; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'Algérie et des colonies (2), 
de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
de la justice et de notre ministre secrétaire d'Etat de 
la guerre; 


Ant. acr, Les crimes, délits et contraventions pu- 
nissables de peines correctionnelles, commis en ter- 
ritoire militaire par les Européens et les israélites, 
sont déférés aux cours d'assises et aux tribunaux 
correctionnels (3). 

2. Néanmoins, les délits et les contraventions pu- 
nies de peines correctionnelles dont la connaissance 
est attribuée exceptionnellement aux juges de paix 
par l'article 2, $ 3, du décret du 19 aoùt 1854, sont 
portés devant le tribunal de paix à compétence éten- 
due, lorsque ce tribunal est plus voisin du cercle où 


actes et à leurs effets; — 2° Le mode d'acquérir et de conserver 
les droits hypothécaires ; — 3° Entin, les moyens de contraindre 
le debiteur au payement de sa dette. — C'est donc seulement par 
l'application de toutes les prescriptions qui rexissent le crédit 
foncier en France qu'il est possible de le mettre à mème de com- 
mencer ses opérations en Algerie. 

Quant à la constitution mème de la proprièté dans la colonie, 
elle repose sur les principes, sur les bases même de notre droit 
commun, et les titres que beaucoup de propriétaires ont entre 
leurs mains sont en genéral tout aussi réguliers que ceux qui 
existent en France; si dans quelques circonstances ces titres ne 
présentent pas encore toute la régularité désirable, cette régula- 
rite s'établira d'autant plus vite qu'on sentira davantage le besoin 
de posseder une proprirté dégagée de toutes les entraves qui 
mettraient obstacle au crédit dont elle peut ètre le gage, et sous 
ce rapport, l'établissement du crédit foncier rendra encore ser- 
vice à la colouie. 

Sans doute, Sire, la grande et prudente société dont le privi- 
lege est étendu à l'Algerie ne saurait modifier aussi promptement 
qu'on pourrait le souhaiter la situation de la dette et du crédit 
territorial de Ta colonie; sans doute ses prèts pourront être assez 
limites. au début de sa carrière surtout, mais ce serait mécon- 
naitre entièrement la portée d'une institution de cette nature que 
de mesurer uniquement à l'étendue de ses opérations l'étendue 
des services qu'elle est appelée à rendre. — C'est d'abord, en 
quelque sorte, comme régulateur du taux de l'intérét pour les 
transactions du genre de celles auxquelles il s'applique, qu'uu 
établissement de crédit exerce une salutaire intluunce ; ensuite, 
par la confiance qu'il fait naitre daus les opérations auxquelles 
il se livre, il convie, pour ainsi dire, à suivre son exemple, bien 
des capitaux qui souvent n'attendent pour s'engager dans une 
voie nouvelle que de la voir deja parcourir par d'autres. — Or, 
dans un pays où la propriété est constituée sur les bases les plus 
sérieuses, où la valeur fonciere est déjà considerable, où la ri- 
chesse du sol est immense, où tant de progrès ont été déja réa- 
lisés, c'est à la contiance à terminer l'œuvre. En venant s'y eta- 
blir, le crédit foncier montre que, quant à lui, sa confiance est 
entière, etc. 

11) V. D. 17 janvier 1683. 

(21 Rapport a l'empereur, — Sire, — L'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1342, sur l'organisation de la justice en Algérie, a reserve, 
par son article 42, aux conseils de guerre la connaissance des 
crimes et deiits commis en territoire militaire, sauf, toutefois, le 
recours en cassation pour iucompétence et excès de pouvoirs, 
lorsque le jugement s'applique à un Français ou à un Enoce 
etranger à armere, ; 

La situation de l'Algérieà l'époque à laquelle cette ordonnance 
a ete rendus uecessitait ces mesures, La population civile pro- 
premeut dite se tencit alors enfermee dans les villes du littoral 
ou groupée dans leur banlieue. Elle était done placce ainst 
presque tout enbere dans les ressorts des tribunaux ordinaires, 
tels qu'ils avient dù ètre determinés en exécution de Fordon- 
nauce méme de 1842. Au dela de cees limites, l'état de guerre 
etait flagrant, et les individus que le tralie attirait a la suite de 
l'armée auraient pu, par suite mème de leur postion speciale 
dans les camps, et sans qu'il fùt besoin de dispositions cxpresses, 


no ————_—_—_—_—_—_—_—_ _—_—— 


être considérés comme relevant légalement de la juridiction mi- 
litaire (V. l'article 63 du code pénal militaire). 

Aujourd'hui cet état de choses s'est considerablement modifié. 
Gräce à nos armes, la sécurité s'est faite, les limites indiquées 
d'abord par la prudence ont pu ètre franchies, des routes ont eté 
ouvertes, des villages, des fermes, des usines ant été créés à lin- 
térieur du pays, et ce ne sont plus quelques Européens isolés et 
pour ainsi dire nomades, c'est une veritable population civile 
qu'on rencontre fixée en territoire militaire, 

Sans doute, par l'extension des territoires remis à l'autorité 
civile, une partie des populations qui se trouvaieut d'abord pla- 
cées sous la juridiction des conseils de guerre rentre dans le res- 
sort des tribunaux ordinaires: mais ces extensions, qui ne doivent 
être faites qu'avec circonspection, ne sont elles-mèmes possibles 
que lorsque, dans les territoires auxquels elles s'appliquent, dejà 
la colonisation a fait d'assez sérieux progrès pour qu'on puisse y 
trouver les elements d'une administration civile et des interèts 
qui la réclament. 

Or c'est précisément pour la formation de ces centres de po- 
pulation qu'il est bon, qu'il est utile de montrer à nos nouveaux 
colons qu'ils retrouveront, aussi bien dans les territoires mili- 
taires que dans les territoires civils, et leurs lois et leurs juges. 
Après sa religion, ce que veut le plus conserver avec lui l'homme 
qui va fonder un établissement dans de nouvelles contrées, c'est 
la loi de son pays. Cette loi qu'il connait, qu'il aime, qui sert 
de règle à sa conduite, ainsi que le magistrat qui l'applique. 
c'est presque la patrie. 

Aussi ce désir d'ètre soumis à la juridiction des tribunaux or- 
dinaires a-t-il été plus d'une fois exprime par les populations 
civiles placées en territoires militaires: les conseils généraux 
s'en sout rendus les interprètes, nou pas, il faut se häter de le 
dire, que les conseils de guerre ne présentassent à leurs yeux 
toutes les garanties d'une parfaite impartialite, d'un soin scrupu- 
leux à remplir les devoirs qui leur étaient confiés, mais parce que 
cette attribution à la juridiction ordinaire de tous ses justiciables 
naturels semble ètre la constatation la plus sérieuse d'un état de 
choses régulier et permanent, 

(s) a, Sont justiciables, non des conseils de guerre. mais des 
tribunaux ordinaires les Européens domiciliés en Algérie préve- 
nus de crimes commis mème en territoire militaire. — Cass., 
ier mars 1806 (J. A. 1866, 19). 

(b) Le décret du 15 mars 1860, en déférant aux tribunaux 
correctionnels la connaissance des délits et contraventions com- 
mis en territoire militaire par des Européens ou des israćlites, a 
entendu reserver aux conseils de guerre la connaissance de ces 
mémes faits, commis dans ce mème territoire par des individus nor 
Europtensniisraélites, — Coss., 24 novembre 186# J. A. 1864.36). 

tc) La seul: dérogation apportee à la compétence des conseils 
de gucrre en matière de crimes ou délits commis en territoire 
militaire concerne, depuis le décret du 15 mars 4860, les incul- 
pes Européens et israélites; — Les conseils de guerre sont, par 
suite, compétents pour connaitre de crimes ou de délits commis 
en territoire militaire par des marocains musulmans. — Cass., 
ter juin 1893 R. A, 1594, 1). 

Adde jurisprudences. U. 26 septembre 1552, art. 42, et s. D. 
11 août 1803, art. 11 et 12, 


LD 


MARS 


Je délit a été commis que ne l'est le tribunal de pre- 
miere instance. 

3. Les commandants de place (1) continuent à con- 
naitre des contraventions punies des peines de simple 
police, sauf recours devant le tribunal de première 
anstance, dans les cas où l'appel est autorisé par la loi. 

4. La connaissance des crimes et des délits com- 
mis eu territoire militaire par des Européens ou des 
israelites, de complicité avec un militaire ou un in- 
dividu assimilé aux militaires, appartient aux tribu- 
maux ordinaires, à moins que le fait ne constitue un 
crue ou un délit prévu par le titre ? du livre 4 
du code de justice militaire pour l’armée de terre, 
auquel cas les conseils de guerre continuent à en 
connaitre à l'égard de tous les inculpés (2). 

á. ont officiers de police judiciaire auxiliaires du 
procureur impérial eu territoire militaire, pour la 
recherche et la constatation des crimes, délits et 
contraventions de la compétence des tribunaux ordi- 
naires, indépendamment des magistrats, fonction- 
maires et agents dénommés aux articles 9 et 10 du 
code d'instruction criminelle. — 1° Les commandants 
majors et adjudants de place ; — ?° Les sous-officiers 
et commandants de brigades de gendarmerie (3). — 
En cas de concurrence entre un oflicier de police ju- 
diciaire de l'ordre civil et un officier de police judi- 
<iaire appartenant à l'armée, l'instruction est faite 
par le premier. 

6. Les ofticiers et sous-officiers désignés aux para- 
graphes 1 et 2 de l'article précédent transmettent 
sans délai à l'autorité judiciaire compétente les pro- 
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cès-verbaux, actes, piéces et instruments dressés ou 
saisis par eux, et, en cas d'arrestation de l'inculpé, 
ils le mettent à la disposition de cette autorité (4j. 

7. Des arrètés de notre ministre de l'Algérie et des 
colonies déterminent les justices de paix à compé- 
tence étendue, les tribunaux correctionnels et les 
cours d'assises auxquels ressortissent les territoires 
militaires des cercles de l'Algérie. 


DÉCRET 


Qui attribue aux officiers des bureaux arabes le ca- 
ractère d'officier de police judiciaire pour la re- 
cherche des crimes, délits et contraventions commis 
pur les indigènes en terriloire militaire. 


15 mars 1860 


Sur le rapport de nos ministres secrétaires d'Etat 
au département de l'Algérie et des colonies et au dé- 
partement de la guerre (5); — Vu l'avis du conseil 
supérieur de l'Algérie et des colonies; 


ArT. {er. En ce qui concerne la recherche des cri- 
mes, des délits et des contraventions comuiis par les 
indigènes, la police judiciaire est exercée, dans les 
territoires militaires, sous l'autorité du général com- 
mandant la division, par les chefs des bureaux arabes 
et leurs adjoints titulaires, concurremment avec les 
agents désignés en l'article 84 du code de justice mi- 
litaire pour l'armée de terre (6). 


(1) Juridiction supprimée, D. 10 août 1875, art. 6. 

:2, La disposition de l'article $ du décret du 15 mars 1860 
contient une dérogation à l'article 77, $ 2, du code de justice mili- 
taire dont la promulgation est antérieure à celle du susdit décret, 
Elle consacre le retour au principe de droit commun écrit dans 
l'article 76 du code de justice militaire. — Il y a lieu, dès lors, 
de proceder comme en matière de droit commun à l'égard des 
Eurvprens établis en Algérie et qui sont inculpés de complicité 
avec des militaires. la connaissance des faits incriminés apparte- 
-nant a la juridiction ordinaire. — Depeche du ministre de la 
justice au ministre de la guerre, 16 aoùt i873. 

L'article 4 du decret du 15 mars 1860, qui, en Algérie, attribue 
aux tribunaux ordinaires la counaissance des crimes et délits 
commis, en territoire militaire, par des Européens de complicité 
avec un militaire, excepte formellement le cas où le fait incriminé, 
specialement, le vol d'effets appartenant à un militaire, est prévu 
et puni par le titre 2 du livre 4 du code de justice militaire. — 
Cass., 25 vctobre 1890 (R. A. 1890, 580). 

231 Adde D, 15 mars 1860: D. 4er février 1874 (officiers des 
bureaux arabes); A. G. 20 mai 1868. art, 13 (commandants de 
cercle dans les communes mixtes du territoire militaire), 

‘4 En matiere de crimes et délits, les mandats décernés par les 
magistrats compétents ont autorité en territoire militaire aussi 
tien qu'en territoire civil; les ordonnances des juges d'ins- 
truction s'y exécutent partout sans obstacle; les ofliciers de 
police judiciaire ne rencontrent aucune entrave dans leurs 
perquisitions et leurs poursuites ; — Nil s'agit d'un criminel 
ou d'un délinquant surpris en flagrant delit, la poursuite 
immédiate, mème sans mandat regulier, nest point subor- 
donnée à une question de limite territoriale, Dans les cas or- 
dinaires, l'autorité territoriale sera toujours informée prea- 
lablement par le magistrat qui dirige la poursuite; mais, 
dans les cas urgents, il ne lui eu sera referé qu'au moment 
mime, ou après l'exécution. — Le défaut d'avis préalable ne 
devra jamais être un motif de refuser de prêter au besoin 
main-forte A la justice. — Circ. du gouverneur général, 
t4 mai i368. 

Les gardes champètres et forestiers sont autorisés, aussi bien 
que la g'odarmerie et les autres agents de la force publique, à 
suivre. du territoire civil en territoire militaire. les criminels et 
les délinquauts surpris par eux en flagrant délit ou qui leur 
sont denonces par la elameur publique; et, pour l'exécution de 
cette poursuite, ils ont le droit de se faire donner main-forte par 
lautorite du lieu, en vertu du dernier paragraphe de l'article 16 
du code d'instruction criminelle, — Circ. du youverneur general, 
17 juin 168. 

451 apport à l'empereur. — Sire, — Depuis l'ordonnance du 
10 août 1xX34, les crimes et délits commis en territoire militaire 
par les indigénes ont été déférés aux conseils de guerre. La loi 
penale française est seule appliquee par cette juridiction, qui 
obsrrve, au surplus, en Algerie, toutes les regles, toutes lé 
formes qui lui sont imposées par notre législation, et qui sont 
autant de garanties pour l'accusé. 


facile et rapide au moyen des agents auxquels le code d'instruc- 
tion criminelle et le code pénal militaire ont confie l'instruction 
des affaires, et si, en Algerie, il en est de même pour les crimes 
et delits qui peuvent ètre commis par des personnes appartenant 
à l'armee, les difficultés et les lenteurs de la procédure devien- 
nent considérables lorsqu'il s'agit des indigenes. — En effet, 
c'est sous la tente, au milieu des tribus, quelquefois dans des 
douars isolés, que, pour la plupart des cas, des méfaits ont lieu 
Au moment où ils viennent d'ètre commis, lorsque l'émotion 
u'ils ont causée est encore toute vive, sans doute on peut réunir 
es renseignements utiles, recueillir des témoignages précieux; 
mais, comme les seuls fonctiounaires français qui peuvent se 
reucontrer dans ces circonstances sont des chefs de bureaux 
arabes, et qu'ils ne sout pas revétus du caractère special d'officiers 
de police judiciaire, il en résulte que l'enquête à laquelle ils se 
livrent n'arrive à la commission disciplinare où au conseil de 
guerre qu'a titre de simple renseignement ; il faut, par consé- 
quent, recommencer l'iustruction au siège même du conseil, 
procéder souvent à de nouvelles constatations sur place, à de 
nouvelles confrontations, faire venir de loin de nombreux témoins. 
Pendant ce temps, les emprisunnements preventifs se prolongent, 
et, lorsque le jour du chätiment arrive, les indigènes, habitues 
jadis à une justice prompte, peut-ètre méme trop sommaire, ont 
oublié le crime dont alors ils ne comprennent plus l'expiation. 
Ces lenteurs si préjudiciables à l'action répressive et à la 
puissance morale de notre justice, ces déplacements si coûteux. 
si antipathiques aux indigenes, il est possible, dans uue certaine 
mesure, de les faire disparaitre, tout en laissant aux accuses les 
garanties précieuses dont notre législation a voulu les entourer. 
i H suftit. pour cela, de reconnaitre à l'enquête faite sur place par 
les chefs des bureaux arabes ja véritable valeur qu'elle a dans 
la realite, c'est-à-dire celle d'une instruction faite par un officier 
pde police judiciaire. — Ce caractère d'oflicier de police judi- 
ciaire, le code d'instruction criminelle le confère aux ofliciers 
de gendarmerie, le code pénal militaire le donne aux adjudants 
de place, aux sous-ofliciers et commandants de brigade de gen- 
darmerie, aux chefs de poste, aux gardes d'artillerie et du genie, 
enlin aux rapporteurs pres les conseils de guerre. Le décret 
que Votre Majeste vient de rendre, et qui défére aux tribu- 
naux ordinaires les crimes et délits commis en territoire mili- 
taire par des Européens, en a revètu les commandants, majors 
et adjudants de place. I ne s'agit donc réellement que decom- 
bler une lacune pour l'instruction des affaires criminelles qui 
concernent les indigènes en territoire militaire. — La disposition 
du decret qui confere aux chefs des bureaux arabes la qualité 
d'ofticiers de police judiciaire a été examinée par le conseil su- 
périeur de l'Algérie, et a reçu son entier assentiment. M. le ma- 
réchal ministre de la guerre considère également comme émi- 
nemment utile le projet que, d'accord avec lui, j'ai l'honneur de 
soumettre à l'approbation de Votre Majesté. 
(6) V. D. 1er février 1374. 


Mais si, en France, la constatation des crimes et délits est 
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DÉCRET 


Qui accorde un supplément de trailement aux fonc- 
tionnaires et aux employés du service judiciaire de 
l'Algérie qui juslifieront de la connaissance de la 
langue arabe. 


25 mars 1860 


Vu le décret du 4 décembre 1819; — Vu le décret 
du 31 décembre 18359, sur la justice musulmane ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'Algérie et des colonies, et de 
notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
de la justice (1); 


ART. fer. Les fonctionnaires et employés du ser- 
vice judiciaire de l'Algérie (magistrats, grefliers et 
coinimis-gretliers, employés des parquets) qui con- 
ile langue arabe ont droit à un supplément 
de tmaitement. — Ce supplément est de 200 ou de 
400 francs ; il varie suivant que lesdits fonctionnaires 
ou employés justifient, devant la commission spé- 
ciale instituée par le décret du 4 décembre 1849, de 
connaissances équivalentes à celles qui sont récla- 
mées des interprètes militaires de première ou de 
troisieme classe (2). — Toutefois, lorsqu'il s'agira de 
procéder à l'examen d'un fonctionnaire ou d’un em- 
ployé de ce service, la commission sera présidée par 
un magistrat désigné par le procureur général. 


DÉCRET 


Qui accorde un supplément de trailement aux asses- 
seurs musulmans attachés aux tribunaux français, 
aux cadis et à leurs adels qui justifieront de la con- 
naissance de la langue française. 


25 mars 1860 


Vu le décret du 4 décembre 1849; — Vu le décret 
du 31 décembre 1859, sw la justice musulinane; — 
Sur le rapport ile notre ministre secrétaire d'Etat au 
département ‘de l'Algérie et des colonies (3); 


ART. fer, Les assesseurs musulmans attachés aux 
tribunaux francais, les cadis et leurs adels, qui justi- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


fieront, devant le jury indiqué par l'article 3 du dé- 
cret du 25 avril 1851, qu'ils comprennent et parlent 
la langue francaise, recevront, en sus de leur traite- 
ment ou des allocations qui leur eu tiennent lieu, 
une indemnité annuelle de 200 francs. — Cette in- 
demnité sera de 400 francs pour ceux qui justitieront 
Te parlent, lisent et écrivent la langue francaise 
‘une maniċre correcte. 


DECRET 


Qui rend erécutoires en Algérie les deux lois du 28 mai 
1858, sur les négociations concernant les marchandises 
déposées dans les magasins généraux et sur lesventes 
publiques de marchandises en gros, ainsi que le règle- 
ment d'administration publique du 12 mars 1859. 


31 mars 1860 


Vu la loi du 28 mai 1858, sur les négociations con- 
cernant les marchandises déposées dans les maga- 
sins généraux; — La loi du mème jour sur les ventes 
publiques de marchandises en gros; — Le décret 
portant réglement d'administration publique du 
12 wars 1859, ayant pour objet l'exécution des deux 
lois précitées; 


ART. fer. La loi du 28 mai 1858, sur les négocia- 
tions concernant les marchandises déposées dans les 
magasins généraux et la loi à la même date sur les 
ventes publiques de marchandises en gros, ainsi que 
le réglement d'administration publique du 12 mars 
1859, sont rendus exécutoires en Algérie (4). 


DÉCRET 


Portant réorganisation du mont-de-piété d’Alger. 
28 avril 1860 


Trrre Ier, — Institution, organisation. 


ArT. 4er. Le mont-de-piété créé à Alger, par le dé- 
cret du 8 septembre 1857, est maintenu, comme éta- 
blissement d'utilité publique, sous le. surveillance et 
la garantie de l'autorité municipale, aux conditions 
et dans les limites ci-après déterminées (5. 


(1,3) Rapport à l'empereur. — Sire, — Le décret du 31 dé- 
cembre 1859 attribue à la magistrature française la surveillance 
de la justice indigène, et à nos tribunaux, auxquels viennent 
s'adjoinudre dans ce cas deux assesseurs musulmans, l'appel des ju- 
gements rendus par les cadis, 

Pour que ce décret produise les résultats qu'il est permis d'en 
attendre, il est à desirer que nos magistrats, appréciant les nou- 
veaux devoirs qu'ils ont à remplir, se consacrent d'une manière 
spéciale à l'étude de la langue arabe, qui, seule, peut leur per- 
mettre de recevoir directement les plaintes, les explications et 
les témoignages des indigènes. — Dans la situation nouvelle 
qui leur est faite, les magistrats qui parviendront à se familiari- 
ser avec l'idiome du pays sont donc appelés à rendre d'éminents 
services. Cette pensee, sans aucun doute, suffit pour les engager 
à se livrer à cette étude; le gouvernement saura, d'ailleurs, leur 
tenir compte de leur zèle. Mais il est indispensable que je puisse 
appuyer les propositions que je serai, à cet égard, dans le cas 
de soumettre à l'empereur, non point seulement sur des appré- 
ciations qui pourraient paraitre incertaines, mais sur une 
constatation officielle qui ne peut resulter que d'un examen. 
— C'est dans ce but que j'ai l'honneur de proposer à Votre Ma- 
jeste d'étendre au service judiciaire de l'Algérie l'application du 
décret du $ décembre 1849, qui alloue un supplément de trai- 
tement, variable suivant l''tendue de leur instruction, aux fonc- 
tionnaires qui peuvent faire usage de la langue arabe. — Mais, 
si cette counaissance importe au plus haut degre à nos magis- 
trats, il y a un intérêt non moins grand peut-être à vulgariser 
l'étude de kı langue française parmi les assesseurs musulmans, 
les cadis et les adels. Or, presque tout est à faire sous ce rapport. 
— |] faut donc montrer aux magistrats musulmans combien il 
est utile qu'ils puissent se servir de la langue française. À ce 

oint de vue, il est bon qu'une augmentation de traitement leur 

asse comprendre toute l'importance des nouvelles conuaissances 
qu'ils sout conviés à acqurerir. 

Ainsi, appeler l'atteution des magistrats français sur l'étude 


de l'arabe, inciter les fonctionnaires indigènes à parler notre 
langue, tel est le double but que nous devons nous proposer, et 
vers lequel tendent les deux decrets que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à Votre Majesté. La magistrature française verra dans 
celui qui la concerne bien moins un encouragemeut qu'un 
moyen de légitimer les récompenses exceptionnelles que doivent 
lui mériter les nouveaux services qu'elle va rendre. — Dans le 
second decret la magistrature musulmane trouvera une preuve 
du prix que le gouvernement attache au développement des 
connaissances gui peuvent contribuer à l'œuvre qu il poursuit. 

(2) Modifié, D. 10 juin 1876. 

(4) V. D. 7 octobre 1863; A. C. R. 22 mars 1871 ; D. 21 avril 
1888 ; D. 9 juin 1890; et jurisprudence s. A. M. i't juin 
1841, art. 1. 

(5) Rapport à l'empereur. — Sire, — Un décret du 8 septembre 
1852a cree un mont-de-pieté dans la ville d'Alger. — Cet rtablisse- 
ment a déjà rendu de véritables services; mais une experience de 
près de sept années a fait reconnaitre la nécessité d'introduire dans 
son organisation quelques moditications essentielles, — C'est au 
moyen d'une somme de 150,000 francs, prêtée par l'ancienne caisse 
locale et municipale de l'Algérie, que le mont-de-piète d'Alger 
a constitué son fonds de roulement. À ce premier fouds sont 
venus de les cautionnements versés pur ses agents respon- 
sables : directeur, caissier, garde-magasin, appreciateurs, et les 
sommes qui lui ont été confiées contre des obligations negociables. 
— Aiusi, le fonds de roulement du mont-de-piéte se compose 
uniquement, quant à present, de capitaux emprunts, situativn 
qui donne à son existence une base essentiellement précaire. 

Le projet de decret l'exonère de l'obligation de rembourser la 
somme de {50,000 francs dont il s'agit en la faisant passer du founds 
de roulement au fouds de dotation, à la charge de payer au 
budget provincial une rente de 4,500 francs. En cas de liquidation, 
le remboursement du capital est garanti par la commune d'Alger. 
— Cette combinaison, qui sauvegarde tous les interèts, a le grand 
avantage de consolider la situatiou du moat -de-pieté et d'élargir 
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2. Le mont-de-piété est administré, sous la prési- S : 
dence du maire de la ville, par un conseil composé | tion du conseil d'administration (2). 
de neuf membres nommés par le préfet et choisis, 11. Le mont-de-piété est, quant aux règles de la 
savoir: — Un tiers dans le conseil munici al; — Un comptabilité, assimilé aux établissements de bien- 
tiers parmi les membres des conseils d'administras faisance. — Les budgets et Comptes sont réglés par 
tion des établissements charitables ; — Un tiers parmi | le préfet, après avoir été soumis à l'examen du con- 
les autres habitants de la commune; — Les fonctions seil municipal. 


somme prêtée, est fixé par le préfet, sur la proposi- 


une fois par mois, et extraordinairement toutes les | sont et demeurent annulées; — 2° Des biens meu- 
fois qu'il est convoqué par son président. — Le pré- i 

fet peut toujours, pour un objet déterminé, exiger ; 

la convocation extraordinaire du conseil. — Tout | et de ceux dont il pourra devenir Propriétaire, no- 

tamment par dons et legs; — 30 Des bénéfices et 

à trois convocations SUCCCssives, est considéré bonis constatés Parles inventaires annuels ; — $0 Des 

issi j i subventions qui pourront lui être accordées sur leg 


150,000 francs, constitué par le § 1 de l'article récé- 
dent, le mont-de-piété servira à perpétuité à la pro- 
vince d'Alger une rente annuelle de 4,500 francs, 
payable par trimestre, à partir du 1er janvier 1860. 
r le préfet, en conseil de préfecture, — ]] ne peut € Cas de liquidation prévu par l'article 20 
être dissous que par le ministre de l'Algérie et des | du présent décret, le remboursement de ladite 
a Proposition du préfet. somme de 150,000 francs est garanti par la commune 

u conseil d'administration, et sous | d'Alger. 
son autorité, un directeur, un caissier, un garde-| 44. ll est pourvu aux opérations du den de 
magasin, deux appréciateurs et des commis et sala- | au moyen : — 1° Des fonds dis onibles de la dota- 
Triés en nombre nécessaire Pour assurer le service tion; — 20 Des cautionnements du directeur, du 
de l'établissement. — Le directeur, le caissier, le | caissier, du garde-magasin et des appréciateurs ; — 


pices, hôpitaux et autres établissements charitables 
de la commune d'Alger ; — 40 Des fonds offerts au 


pub | i rété et approuvé comme il est dit au paragraphe 
8. Le caissier, le garde-magasin et les commis précédent. 

sont nommés par le préfet, sur la présentation du| 48. Les Cautionnements, les fonds offerts par des 

conseil d'administration, — Les ré i particuliers å titre de prêts, sont garantis par la 

commune, conformément à la délibération du con- 

nistration, par l'autorité à laquelle est attribuée la | seil municipal d'Alger, en date du 16 décembre 1859. 


meure d'émettre son avis, néglige ou refuse de le 


Le directeur nomme les surveillants et 8ens de | ment est autorisé à émettre en vertu du $ 5 de 
i l'article précédent (3). — Le mont-de-piété servira 
l'intérêt des cautionnements versés dans sa caisse 


surveillants et gens de service sont fixés par le | au taux payé par la caisse des dépôts et consigna- 
préfet, sur l'avis du conseil d'administration. i 


i ; : e taux maximum de l'intérêt annuel auquel peu- 
sont désignés Par le préfet, sur la présentation des | vent donner lieu les a mentionnés dans les SS 4 
i ent, 


demande soit des commissaires priseurs, soit du | attribués aux hospices ou autres établissements de 
directeur du me pe et sur l'avis du conseil | bienfaisance de la cominune d'Alger par arrêté du 
d'administration. — ls perçoivent, pour chaque | préfet, sur l'avis du conseil municipal. 

opération suivie d'un prêt, un droit de prisée, dont | 47. L'intérêt des prêts à faire par le mont-de-piété 


le taux, qui ne pourra dépasser 1! Pour 100 de la | est fixé tous les ans, pour l'année suivante, par le 
les bases de son crédit, en faisant disparaitre de sa dette flottante (1) Pour le directeur, cette condition a été supprimée par le 
une somme considérable. — [e nouveau règlement augmente le | dé 1878 (D. 11 décembre 1864, art. 3, et 28 avril 
maximam des prêts sur l'argenterie, les bijoux d'or et d'argent | 1860, art, 7 cbn.). 

et les pierreries. Ces objets formant la majeure partie des gages | (2) Le cautionnement de chacun de ces Commissaires priseurs 
présentés, la latitude ACCordée profitera surtout aux emprunteurs. appréciatceurs a été fixé À 2,500 francs par décision du conseil 
— Les autres dispositions Projetées, la plupart empruntées aux d'administration du 18 décembre 1887, approuvée par le préfet 


règlements de la métropole, ne renferment que des clauses déjà d'Alger le 28 décembre suivant. 
consacrées par une longue expérience et inspirées par un esprit | (3) Modifié, D. 10 août 1887, 
es, 
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réfet, surlavis du conseil d'administration. — Tous 
es frais, moins ceux de prisée et de vente, sont à la 
charge de l'établissement. 


Titre lI. — Dispositions diverses. 


18. Les obligations, reconnaissances et tous actes 
coucernaut l'administration da mont-de-piété sont 
exempts des droits de timbre et d'enregistrement, 
conformément à l'article 8 de la loi du 24 juin 1851. 

19. Est approuvé le règlement général du mont- 
de-pièté d'Alger, annexé au présent décret. 

20. En cas de perte du tiers des capitaux engagés 
par le mont-de-piété et garantis par la commune, 
anx termes des articles 13, 14 et 15, il pourra, sur 
la demande du conseil municipal, être procédé à la 
liquidation du mont-de-piété. — Cette opération 
aura lieu dans les formes et les délais qui seront 
déterminés par un arrété ministériel. 

21. Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 


Règlement général. 


Tiırre Ier. — Du conseil d'administration. 


Art. 4er. Leconseil d'administration élit dans son 
sein un vice-président. — Il choisit aussi parmi ses 
membres un secrétaire, qui tient les registres des 
délibérations et de la correspondance, délivre toutes 
les expéditions nécessaires et a, en outre, la garde 
des archives. — Le vice-président et le secrétaire 
sont élus pour une année et indéfiniment réélisibles. 

2. Le conseil d'administration fait les règlements 
du régime intérieur, et spécialement ceux concer- 
paut l'organisation et la tenue des bureaux. Ces rè- 
glements sont approuvés par le préfet. — Il fixe le 
maximum des somines à affecter à un seul prêt. — 
Il détermine les objets ou marchandises qui, soit en 
raison de l'encombrement qu'ils causeraient dans les 
wagasins, soit pour tout autre motif, ne doivent pas 
être admis en nantissewent. — lIl autorise, s'il y a 
lieu, les versements d'acompte à la caisse du mont- 
de-piété et les conditions de ces versements. — Il 
statue sur les prèts qui lui sont spontanément offerts 
par les particuliers, et fixe la forme et les conditions 
sous lesquelles ces prèts sont acceptés, s'il y a lieu. 
— Il détermine la quotité, le nombre et l'échéance 
des obligatious négociables à émettre par le mont- 
de-piété. 

3. Le conseil d'administration donne son avis sur 
les objets suivants: — Budgets; — Comptes, tant du 
directeur que du caissier; — Fixation du taux de 
l'intérèt des prèts et des emprunts; — Acquisitions, 
échanges, aliénations des propriétés de l'établisse- | 
ment, — Cahiers des charges des adjudications de 


travaux et de fournitures ; — Projets et devis de tra- i| 
vaux neufs, grosses réparations où démolitions ; — 
Acceptation ou refus de dons et legs; — Actions ju- 
diciairesettransactions ; — Et généralement tous actes 
de propriété ou de gestion intéressantle mont-de-picté. 

4. Toute délibération sur les objets énoncés en. 
Varticle 2 est immédiatement transmise au préfet, 
qui doit statuer dans un délai de trente jours. | 

8. Le conseil d'administration choisit, chaque mois, ; 
dans son sein, un administrateur de service, qui est 
chargé d'assurer l'exécution tant du réglement wéné- 
yal que du règlement sur le service intérieur de lé- 
tablissement. — Cet administrateur vise les états et 
mandats de dépenses delivrés par le directeur; — ll 
véritie, toute les fois qu'il le juge convenable, les 
caisses, les magasins, les armoires et les écritures de 
l'établissement, — Il doit, en outre. coter et parafer 
les registres, assister aux ventes, clore et signer les 
procès-verbaux. 


Titre 11. — Du personnel. 


6. Le directeur est chargé, sous sa responsa- 
bilité, de la gestion générale de l'établissement et 


| d'attaquer son cautionnement 
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de l'exécution des mesures prescrites par le conseil 
d'administration, sauf homologation de l'autorité su- 
périeure, dans les cas où cette formalité est néces 
saire. — Jl ordonnance toutes les dépenses inscrites 
au budget ou régulièrement autorisées. — Il repré- 
sente le mont-de-piété en justice, soit en demandant, 
soit en défendant. 

7. I veille à l'exécution des dispositions du préseut 
règlement et de celui du régime intérieur. = lÍ exerce 
un droit de surveillance et de vérification sur les 
caisses, livres, magasins et armoires de l'établisse- 
ment. — li recoit les réclamations, déclarations et 
oppositions, ainsi que les propositions qui peuvent 
être faites. — En cas de difficultés qui pourraient 

| survenir entre lui et les emprunteurs, 1l est tenu 
d'en référer à l'administrateur de service. 

8. Le directeur présente au conseil d'administra- 
tion : — 1° Dans le mois d'avril de chaque année, le 
compte annuel des opérations du mont-de-piété et 
leurs résultats pour l'année précédente, et, s'il y a 
lieu, le budget supplémentaire de l'année courante; 
— 20 Dans le mois d'octobre, le budget des recettes 
et des dépenses présumées de l'établissement pour 
l'année suivante. — La publicité du compte annuel 
peut ètre autorisée par le préfet. 

9. En cas d'empéchement légitime, le directeur 
peut se faire remplacer par une personne de son 
choix, agréée par le conseil d'administration ; mais 
il demeure responsable de la gestion de son rempla- 
cant. — Il ne peut s'absenter qu'en vertu d'un congé 
délivré par le préfet, sur l'avis du conseil d'admi- 
nistration. 

10. Dans le cas de décès ou de cessation de fonc- 
tions, volontaire ou forcée, il ne sera donné mainle- 
vée du cautionnement du directeur qu'après que 
tous les comptes, jusqu'au jour de son décès ou de 
la remise de son service, auront été apurés par lau- 
torité compétente, et qu'autant qu'il n'aura pas été 
déclaré eu débet envers l'établissement. 

11. Si, pendant la gestion du directeur, il y a lieu 
our des faits de res- 
ponsabilité n'entrainant pas la révocation, il doit 
compléter ledit cautionnement dans le délai de trois 
mois, sous peine d'être considéré comwe démission- 
naire, 

12. Le caissier est AN et comptable des 
fonds du mont-de-piété. Il est chargé de faire toutes 
les recettes et d'acquitter toutes les dépenses. 

13. Il ne peut faire de payement que sur un état ou 
mandat du directeur, visè par l'administrateur de 
service. — Toutefois, il effectue le payement des prèts 
journaliers sur le vu des reconnaissauces du garde- 
magasin, et délivre les bonis aux parties intéressées, 
d'aprés les comptes de vente. -— il ne peut recevoir 


| de fonds en dehors de ceux provenant des d'gage- 


ments, renouvellements et ventes, que sur un bor- 
dereau visé du directeur. 

14. Le caissier tient tous les registres nécessaires 
à la régularité de sa comptabilite; le nombre et la 
forme en sont réglés par le conseil d'administration, 
sur le rapport du directeur. 

15. A l'expiration de chaque année, ce comptable 
remet au directeur le compte de ses recettes et dé- 
penses, appuyé des pièces justificatives, pour y être 
joint à celui te le directeur doit rendre lui-même 
au conseil d'administration. 

16. Les comptes du caissier sont jugés et apurés 
par le conseil de préfecture, tant que les recettes 
ordinaires du mout-de-piété restent inférieures à 
50.000 francs. Dés que Îles recettes ont atteint le 
chitfre de 50,000 francs, le caissier devient justiciable 
de la cour des comptes. 

17. Le garde-mavasin a la manutention des maga- 
sins. H veille à la garde et à la conservation des nan- 
tissements qui y sont déposés; il est responsable 
de leur disparition, sauf le cas de force majeure. Il 
est également responsable de leur détérioration, à 


moins qu'il ne prouve qu'elle n’est point du fait de 
sa négligence. 
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18. Le garde-magasin, sauf le cas spécifié ci-après, 
est seul dépositaire des clefs des différents magasins 
où sont placés les effets donnés en nantissement. — 
Les diamants, les bijoux, l’argenterie, les dentelles 
et autres objets précieux sont renfermés dans des 
armoires particulières. — L'une de ces armoires est 
specialement affectée à ceux des objets ci-dessus dé- 
signés qui ont donné lieu à un prèt de 200 francs ou 
au-dessus. Elle ferme à deux clefs, dont une reste 
entre les mains du directeur. 


19. Lorsqu'à défaut de dégagement, il est procédé 
àla vente d'un pantissement, si le produit de cette 


vente ne suffit pas pour rembourser au mont-de- 
piété la somme prêtée à l'engagiste avec les intérêts 
et droits accessoires, la bourse commune des com- 
missaires priseurs est tenue de payer immédiate- 
ment la différence, sauf recours sur le cautionnement 
des apprériateurs. 

20. Le droit de prisée est prélevé collectivement au 
profit des appréciateurs. ll est ajouté à l'intérèt des 

rèts et reste à la charge de l'emprunteur. Il ne peut 
ètre exigé pour les évaluations qui n'ont pas été 
suivies d'un prèt. 

21. Le règlement intérieur de l'établissement dé- 
termine le mode suivant lequel est établi entre lad- 
ministration et les appréciateurs le dècompte des 
droits de prisée. 


Titre III. — Des préls, renouvellements 
et dégagements. 


22. Le mont-de-piété ne prête que sur nan- 
tissement d'effets mobiliers. 

23. Les prêts n'ont lieu qu'en faveur de personnes 
connues, ou domiciliées ou assistées d'un répondant 
connu ou domicilié. — Ils ne peuvent être au-des- 
sous de I franc. 

24. Les prèts accordés par le mont-de-piété sont, 
au maximum : — Des quatre cinquièmes de la valeur, 
nos et au titre, de l’argenterie et des bijoux d'or 
et d'argent ; — Des deux tiers de la valeur d'estima- 
tion des perles, pierres fines et diamants; — De la 
moitié de la valeur appréciée sur tous autres objets 
admis en nantissement. 

23. llest délivré, préalablement, une reconnaissance 
des objets, laquelle contient leur désignation précise, 
l'estimation qui en a été faite, le montant du prêt et 
ses conditions. Cette reconnaissance est signée par 
le directeur. 

26. Un acte de dépôt est dressé au même instant 
sur un registre parafé par l'administrateur de service; 
cet acte, dans lequel sont Does les noms, pré- 
noms, profession et domicile de l'emprunteur, porte 
un numéro d'ordre, inscrit également sur la recon- 
naissance et sur une étiquette attachée au dépôt. Il 
est Nu par le déposant ou par un assistant, et, 
dans le cas où ni l’un ni l’autre ne sauraient signer, 
il en est fait mention (1). 

27. Sil'emprunteur n'a par besoin de toute la somme 
qui pourrait lui ètre prêtée d'après l'évaluation du 
nantissement, la reconnaissance n'en porte pas 
moius l'évaluation entitre, telle qu'elle doit toujours 
ètre faite par les appréciateurs. Íl est expressément 
défendu à ces derniers de la réduire dans la propor- | 
tion du prèt. 

28. L'intérêt des sommes prêtées et les frais sont 
réglés et payés à l'établissement lors du dégagement 
ou de la vente du nantissement, et pour le temps 
écoulé depuis le jour du prêt, sauf ce qui sera réglé | 
encas de versements d'acompte. — Les décomptes 
des droits dus se font par quinzaine. La quinzaine 
commencée sera due en entier. 


29. Les prèts du mont-de-piété sont accordés pour, 


(1) Lorsque le prèt accordé par un ment-de-piété a eu lieu en 
faveur d'une persoone connue ou domiciliée, ou assistée d'un 
repoadant connu ou domicilié conformement à l'article 23 du 
décret du 28 avril 1860, il importe peu pour la régularité du prèt 
que la signature du déposant ou d'un assistant n'ait point été 
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un an au plus. — Toutefois, lorsque les objets dépo- 
sés en nantissement sont des marchandises neuves 
ou des hardes et autres effets en fil, coton, laine ou 
soie, les prêts ne pourront être accordés que pour six 
mois. — Sauf le cas de liquidation du mont-de-piété, 
les marchandises neuves ne pourront être mises eu 
vente qu'après l'expiration du délai d'une année. 
30. S'il arrive que l'effet donné en nantissement 
soit perdu et ne puisse être rendu à son propriétaire, 
la valeur lui eu sera payée au prix d'estimation fixé 
lors du dépôt, et avec l'augmentation d'un quart en 
sus, à titre d'indemnité. — Si l'effet donné en nantis- 
sement se trouve avoir été avarié, le propriétaire 
aura le droit de l’abandonner à l'établissement 
moyennant le prix d'estimation fixé lors du dépôt, 
si mieux il n'aime le reprendre en l'état où il se 
trouve et recevoir en indemnité, d'après estimation 
par deux des appréciateurs de l'établissement, le 
montant de la différence reconnue entre la valeur 


actuelle dudit effet et celle qui lui avait été assignée 


lors du dépôt. — Sont exceptés de la garantie stipu- 
lée par les paragraphes précédents, les vols et pilla- 
ges à force ouverte ou par suite d'émeute populaire, 
les dégâts par fait de guerre ou enfin tous autres 
accidents extraordinaires et hors de toute prévoyance 
humaine. 

31. A l'expiration de la durée du prêt, l'emprun- 
teur peut être admis à renouveler l'engagement des 
effets donnés en nantissement, et, par ce moyen, à 
en empécher la vente. 

32. Pour obtenir ce renouvellement, l'emprunteur 
est tenu de payer les intérêts et droits dus au mont- 
de-piété, à raison du premier prèt, de consentir à ce 
que le nantissement soit soumis à une nouvelle ap- 
préciation, et de solder, s'il y a lieu, le montant de 
la différence qui pourrait exister, d'après la nouvelle 
estimation, entre la valeur actuelle du nantissement 
et celle qu'il avait à l'époque du premier prêt. 

33. Le renouvellement s'effectue d'après la valeur 
actuelle du gage et dans la même forme que le prêt 
primitif. — Le droit de prisée, dans le cas de renou- 
vellement, ne peut excéder 1/2 pour 100 de la 
somme prêtée. 

34. La reconnaissance délivrée lors du premier en- 
gagement est retirée : il en est fait mention au re- 


:gistre des prêts, en regard de l'article où elle a été 
inscrite d'abord, et elle est reportée au registre des 


dégagements. — Il est délivré à l'emprunteur une 
nouvelle reconnaissance, dont il est pris note au re- 
gistre des prèts. 

35. Tout possesseur d'une reconnaissance de dépôt, 
qui rembourse à la caisse du mont-de-piété la somme 
prêtée, plus les intérêts et autres droits dus, peut 
retirer le nantissement énoncé en ladite reconnais- 
sance, soit avant le terme, soit même après son expi- 
ration, si la vente du gage n'a pas encore été faite. 


Titre IV. — Des ventes et bonis. 


36. Les effets mis en nantissement qui n'ont pas 
été retirés à l'expiration des délais déterminés par 
l'article 29, ou dont l'engagement n'a pas été renou- 
velé, sont vendus publiquement à l'enchère, sur une 
seule exposition, dans le courant du treiziôme mois 
qui suit la date del'engagement.— La vente a licu parle 
ministère de l'un des commissaires priseurs attachés 
à l'établissement, en vertu d'une ordonnance du pré- 
sident du tribunal civil, mise sans frais au bas du rôle 
de vente dressé et présenté à cet effet par le directeur. 

37. Les ventes sont annoncées, dix jours à l'avance, 

ar la voie des journaux et par des affiches indica- 
ives des numéros des reconnaissances et de la na- 
ture des objets. 


A m —— —_——— 


exigee ; cette dermere formalite, indiquée en quelque sorte comme 
obligatoire par l'article 26 du décret du 28 avril 1860, n'est 
plus que facultative aux termes de l'article 62 du décret du 
30 juin 1865, applicable à l'Algérie. — Alger, 30 octobre 1832 
(B. A. 1583, 44). — V. D.18 avril 1878. 
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38. Lorsque des nantissements entièrement com- 
posés ou mème seulement garnis d'or ou d'argent 
se trouveront compris dans les rôles de vente, il en 
sera donné avis au contrôleur des droits de garantie, 
avecinvitation de venir procéder à la vérification de 
ces nantissements. — Les objets d'or ou d'argent qui 
ne seront pas revêtus de l'empreinte de garantie ne 

ourront être délivrés qu'après l'avoir recue, aux 

rais de l’'adjudicataire, à moins que celui-ci ne con- 
sente à les laisser briser ou mettre hors de service. 

39. Dans le cas où, à la première exposition, le 
nantissement ne serait pas porté à sa valeur ap- 
proximatixe, le directeur ou l'administrateur de ser- 
vice a la faculté de renvoyer l'adjudication à l'expo- 
sition suivante. 

40. Tont dépositaire, après un délai de trois mois, 
à partir du jour du dépôt, et sauf le cas de marchan- 
dises neuves, peut requérir, aux époques des ventes 
fixées par l'établissement, la vente de son nantisse- 
ment avant mème le terme indiqué sur la reconnais- 
sance. — Le prix de cet objet est remis sans délai 
au propriétaire emprunteur, déduction faite du mon- 
tant du capital prêté, des intérêts ¿chus et des frais 
de prisée. 

41. Il est alloué aux commissaires priseurs, pour 
vacations et frais de vente, un droit proportionuel 
qui est fixé par le préfet, sur la proposition du con- 
seil d'administration, et qui ne peut excéder 5 pour 100 
du produit de la vente. — La décision portant fixa- 
tion de ce droit est affichée dans la salle des ventes. 
— Le droit de vente est à la charge de l'adjudica- 
taire et ajouté au prix de chaque objet adjugé. 

42. Indépendamimnent du droit ordinaire des ventes, 
il est perçu, pour les ventes des nantissements qui 
ont exigé une annonce extraordinaire par catalogues 
imprimés, avis particuliers et exposition publique, 
un droit de 1 pour 100 du produit de la vente. — Ce 
droit, percu au profit de l'établissement, est, comme 
le droit ordinaire, à la charge de l'adjudicataire et 
payé en sus du prix de l’adjudication. 

43. Le payement de l'excédent ou boni sur le pro- 
duit net de la vente d'un nantisseinent se fait sur la 
représentation et la remise de la reconnaissance, 
s'il n'y a pas opposition régulière à la délivrance de 
ce boui. 

44. Les excédents ou bonis qui n'ont pas été re- 
tirés dans les trois ans de la date des reconnais- 
sauces ne peuvent être réclamés. lls demeurent 
acquis à la dotation du mont-de-pitté. — Cette dis- 

osition sera libellée d'une manière apparente sur 
es recohDaissances, 


Trrre V. — Du contentieux. 


48. L'emprunteur qui a perdu sa reconnaissance 
doit aussitôt en faire la déclaration au directeur, qui 
en ordonne la mention immédiate tant au registre 
des engagements qu'à celui du magasin. — Si la re- 
coulaissanee n'est pas retrouvée, l'effet engagé ne 
peut ètre retiré qu'après l'année expirée, en fournis- 
sant caution suffisante; et, s'il s'agit d'une somme de 
plus de 300 francs, l'acte de cautionnement doit être 
passé devant le notaire de l'établissement. — Si le 
nantisseiment a été vendu, le boni ue peut être re- 
tiré qu'après l'arcomplissement des mêmes formalités, 

46. Lorsqu'un objet déposé au mont-de-piété à titre 
de nantissement est revendiqué par suite de vol ou 
pris tout autre motif, le réclamant n'en peut obtenir 
a remise qu'à la double condition : — 1° De justitier 
de son droit de propriété; — 2° De rembourser, tant 
en principal qu'intérèts et droits, la somme pour la- 
quelle l'objet a été laissé en nantissement., — Sont, 

ailleurs, réservés le recours et l'action du réclamant 
contre qui de droit, à raison du préjudice à lui causé. 
_47. Les oppositions sur les objets déposés en nan- 
tissement ne peuvent ètre formées qu'entre les mains 
du directeur, et ne sont obligatoires pour le mont- 
de-piété qu'aprés le visa de cet agent, qui sera tenu 
de le donner sans frais. 
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48. Les oppositions antérieures à la vente des 
nantissements ne mettent pas obstacle à cette vente, 
qui a lieu sans qu'il soit besoin d'y appeler l'oppo- 
sant, sauf à celui-ci à exercer ses droits sur l'excédent 
ou boni. 

49. Lorsqu'il existe une opposition sur un nantis- 
sement vendu ou sur le boni résultant de la vente, 
ce boni ne peut être payé à l'emprunteur qu'avec le 
consentement de l’opposant et sur le vu de la dé- 
charge ou mainlevée de son opposition. 


Titre VI. — Disposilions diverses. 


80. Dans aucun cas, il ne pourra être établi à Alger 
de commissionnaire au mont-de-piété. 

ši. À la diligence du directeur, les bâtiments oc- 
cupés par le mont-de-piété, les objets mobiliers dé- 
pendant de l'établissement et les nantissements dépo- 
ses dans les magasins seront assurés contre l'incendie. 

82. Dans le cas de liquidation du mont-de-pitté, 
les prèts cesseront immédiatement, et les emprun- 
teurs seront tenus, après sommation, de dégager 
leurs nantissements, au terme qui leur sera assigné, 
en payant les intérêts et droits dus en sus du prin- 
cipal. A défaut, il sera procédé à la vente, confor- 
mément au titre 5 du présent réglement. 


DÉCISION IMPÉRIALE 


Relative au rang de perean des commandants 
de cercle en Algerie. 


28 avril 1860 


Rapport à empereur. — Sire, — Votre Majesté, par 
un décret du 6 mai 1849, a établi. en faveur des com- 
mandants de subdivision en Algtrie, une dérogation 
aux dispositions du décret du 24 messidor an XII, 
en leur accordant, quel que soit leur grade, le pas 
sur les sous-préfets. J'ai l'honneur de demander à 
Votre Majesté de vouloir bien régler également par 
une décision spéciale la situation des commandants 
de cercle : lcur classement daus l'ordre des pré- 
séances n’a jamais été déterminé, et il devient néces- 
saire de faire cesser une incertitude qui pourrait 
donner naissance à quelques difficultés. Le décret de 
messidor, dans la hiérarchie qu'il établit, nomme en 
quinzième ligue les généraux de brigade commandant 
un département, et en viugt-troisième ligne les com- 
mandants d'armes. Des fonctionnaires de l'ordre 
civil remplissent les sept places intermédiaires. Ce 
sont : les évêques, les commissaires généraux de po- 
lice, les présidents de collèges électoraux, les sous- 
préfets, les présidents de tribunaux de première ins- 
tance, le président du tribunal de commerce, les 
maires. Je pense que l'assimilation aux généraux de 
brigade serait trop élevée pour les commandants de 
cercle, et que, au contraire, l'assimilation aux com- 
mandants d'armes ne répondrait pas suffisamment à 
la situation de ces officiers. Aussi proposerai-je à 
Votre Majesté de donner rang aux commandants de 
cercle immédiatement après les sous-préfets. 

C'est après m'être entendu avec M. le maréchal 
ministre de la guerre et d'accord avec lui que j'ai 
l'honneur de demander à l'empereur de prendre une 
décision qui assurera aux commandants de cercle un 
rang de préséance parfaitement en rapport avec l'im- 
portance de leurs fonctions. 

Le ministre secrétaire d'Elat au département de 
l'Algérie et des colonies, 

Comte DE CHASSELOUP-LAUBAT. 

Approuvé, NAPOLÉON. 


DÉCRET 


Qui érige en collège communal l'instilution secondaire 
de Philippeville. 


30 mai 1860 
(B. O., 1860. p. 368.) 


JUILLET 1860. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
ET DES COLONIES 


Qui réglemente la délivrance des passages gratuits à 
bord des bätiments faisant le service de la corres- 
pondance entre la France et l'Algérie et sur le lit- 
toral algérien. 


4 juin 1860 (1) 


Vu les arrètés ministériels des 21 mai 1847, 17 dé- 
cembre 1849, 28 mai et 28 juin 1850, ensemble les 
décisions ministérielles des 28 mai 1850 et 9 juillet 
1853; 


ART. 4°". Ont droit au passage aux frais de l'Etat 
sur les hâtiments faisant le service de la correspon- 
dance entre la France et l'Algérie et sur le littoral 
algérien (2): — 1° Les magistrats, ecclésiastiques, 
membres des communautés religieuses, fonction- 
naires, agents, employés, préposés et gens de ser- 
vice relevant du ministère de l'Algérie et des colo- 
nies et désignés au tableau de classement annexé au 
présent arrèté, lorsqu'ils se rendent à leur poste, 
sout licenciés, mis à Ja retraite, réintégrés dans les 
cadres de l'administration métropolitaine, porteurs 
d'ua ordre de service ou munis d'un congé de con- 
valescence. — La durée du droit au passage en cas 
de licenciement ou de mise à la retraite est fixée à 
un an. — Dans le cas de congé pour affaires person- 
nelles ou de déplacement à l'époque des vacances, le 
passage gratuit n'est accordé qu'après un séjour 
consécutif de quatre années dans la colonie. — Le 
passage gratuit est accordé aux femmes et enfants, 
aux pères et mères desdits fonctionnaires et agents, 
lorsque ceux-ci se rendent à leur poste en Algérie, 
sont licenciés, mis à la retraite ou réintégrés dans 
les cadres métropolitains. Dans ces trois derniers cas, 
la durée du droit au passage n'excédera pas un an. 
— Le passage gratuit est accordé, mais seulement 
aux femmes et enfants, en cas de congé de conva- 
lescence délivré aux chefs de famille après quatre 
années consécutives de séjour en Algérie. — Enfin 
le passage gratuit est concédé aux veuves et enfants, 
aux pères et mères des mêmes fonctionnaires et 
agents décédés en activité dans la colonie, si le dé- 
part a eu lieu dans l’année qui suivra le décès; — 
20 Les présidents et membres des conseils généraux 
de l'Algérie se rendant aux sessions ou en revenant; 
— 3° Les élèves deslycées et collèges de l'Algérie al- 
lant en France pour y subir les épreuves du bacca- 
lauréat ès lettres ou ès sciences, ou les examens pour 
l'admission dans l'une des écoles du gouvernement; 
la mème faveur est accordée pour le retour en Al- 
gérie; — 4° Les élèves boursiers des maisons impé- 
riales de la Légion d'honneur et des écoles du gou- 
vernement dont les auteurs résident en Algérie, se 
rendant dans ces institutions, voyageant à l’occasion 
des vacances ou rentrant définitivement dans leurs 
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familles ; — 5° Les directeurs, régisseurs des théâtres 
privilégiés de l'Algérie, et les artistes dramatiques 
attachés à ces entreprises, lorsqu'ils se rendent dans 
la colonie à l'ouverture de l'année théâtrale ou en 
reviennent après la clôture ou l'expiration de leur 
engagement; — 6° Les enfants des deux sexes jus- 
tifiant de leur admission dans l'un des orphelinats de 
l'Algérie, se rendant dans l'établissement ou le quit- 
tant définitivement sur la demande d'un membre de 
teur famille. 

2. Peuvent obtenir des passages aux frais de l'E- 
tat: — 19 Les membres du conseil supérieur de lAl- 
gérie et des colonies; — 2° Les concessionnaires 
d'un lot de trente hectares et au-dessous, ainsi que 
leur famille, lorsqu'ils vont prendre possession de 
leurs terres; — 3° Les ouvriers d'art se rendant en 
Algérie et justifiant de leur aptitude par des certi- 
ficats émanant de leurs patrons ou chefs d'atelier et 
légalisés par les maires ou les commissaires de po- 
lice; — 4° Les agriculteurs, les ouvriers de tous 
corps d'état et les domestiques établissant par des 
lettres ou des certificats de colons, chefs d'atelier ou 
habitants notables de l'Algérie, qu'ils ont du travail 
assuré dans la colonie. Ces lettres ou certificate de- 
vront en outre être revêtus du visu de l'autorité lo- 
cale et accompagnés d'un avis motivé. — Les pas- 
sages mentionnés au présent article sont accordés 
par le ministre. 


DÉCRET 


Qui étend aux Op el agents du service lélé- 
graphique le bénéfice de la prime de langue 
arabe instiluée par le décret du 4 décembre 1819. 


25 juin 1860 


Vu les décrets des 4 décembre 1849 et 4 avril 1851; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'E- 
lat au département de l’Algérie et des colonies; 


Ant. 4er. Le bénéfice des décrets des 4 décembre 
1849 et 4 avril 1851, relatifs aux primes à accorder 
aux employés des différents services de l'Algérie qui 
justifient de la connaissance de la langue arabe, est 
étendu aux fonctionnaires ct agents du service télé- 
graphique (3). 

DÉCRET 


Relatif à l'aliénation des terres domaniales. 
25 juillet 1860 


Vu l'ordonnance royale du 9 novembre 1815, qui 
règle le mode d'administration du domaine de l'Etat 
en Algérie; — Les ordonnances des 21 juillet 1845, 
5 juin et 1e" septembre 1847, et le décret du 26 avril 
1851, sur les concessions de terres en Algérie; — 
La loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie ; — Le décret du 27 octobre 1858, 


(1) Modifié, en ce qui concerne : — Les services relevant du 

nuvernement genéral de l'Algérie, A. G. 19 février 1868 ; — La 
justice, À. M. 25 avril 1882; — Les cultes, A. M. 8 mars 1862; 
A. M. 7 avril 188%; — L'iustruction publique, A. M. 8 mars 
1862; A. M. 18 mai 1835. 

V. pour le personnel des ministères de la guerre et de la ma- 
eine, Zastr. du ministre de la querre, 23 mai 1891: — Pour les 
agents de la trésorerie d'Afrique, A. M. 22 décembre 1830, 
art. 9 et 10. 

En re qui concerne l'inspection des finances et les douanes, 
sont demeures applicables, en cette matière, les articles { et 5 de 
larrete du 17 décembre 1849. 

Arrèleé du ministre des finances du 17 décembre 1849. — 
Aart. fe. — Les fonctionnaires désignés ci-après, ressortissant au 
département des finances, aiusi que leurs familles, qui se ren- 
dront en Algerie pour y exercer un emploi, ou qui reviendront 
par suite de leur rappel en France, et rire versd, en vertu de 
<onges réguliers, et ceux qui, par mutation, ou d’après une 
permission d'absence, ou enfin pour toute autre cause de ser- 
vice, auront à se rendre d'un point à un autre du littoral de l'Al- 
gérie (V. note s. À. M. 4 juin 1860, art. 1), seront, après justi- 
Gcation de la position qu'ils invoqueront, rangés, pour le 


passage, dans les classes ci-après : — {re classe, — 1° Tous les 
agents de l'inspection des finances... 4° Douanes. — Les direc- 
teurs, inspecteurs, sous-inspecteurs, premiers commis de direc- 
tion et receveurs principaux. — 2° classe. — ..... Douanes. — 
Les capitaines, lieutenauts, receveurs particuliers, contrôleurs, 
vérificateurs, commis de bureaux et de direction, gardes-maga- 


sins d'entrepôt, surnuméraires. — 3° classe. — ...., Douanes. 
— Les brigadiers, sous-brigadicrs et sous-patrons. 4° classe. — 
.…. Douanes. — Les préposés et peseurs. — Art. 5. — Les dis- 


positions du présent arrêté ne seront applicables au transport 
des agents ou fonctionnaires que pour l'aller et le retour seule- 
ment, ou en cas de changement de résidence ; une lettre de ser- 
vice spécial devra établir, sous ce rapport, la position exacte des 
familles. 

La faveur du passage gratuit est étendue, en cas de maladie 
dûment constatée par un médecin assermenté : 1° à la femme et 
aux enfants de l'employé ; 2° à ses ascendants et autres parents 
vivant avec lui et à sa charge. — Arréèté du ministre des 
finances, 20 janvier 1862. | Ne | 

(2) Les passages gratuits ont eté supprimés sur le littoral 
ouest depuis l'établissement de la ligue ferrée d'Alger à Oran. 

(3) V. D. 14 mai 1875. 


248 


sur l’organisation administrative de l'Algérie; — Vu 
l'avis du conseil supérieur de l'Algérie et des colo- 
nies, relatif à l'aliénation des terres domaniales en 
Algerie ; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de l'Algérie et des colo- 
nies; 


Tirue ler. — Des périmètres de colonisation. 


ART. 4er. Les terres appartenant à un titre quel- 
conque à l'Etat sont inscrites sur les sommiers de 
consistance des domaines et affectées, en totalité ou 
en partie, à l'établissement de périmètres de coloni- 
sation. 

2. Les projets des périmètres de colonisation sont 
préparés, eu territoire civil, par les préfets; en ter- 
ritoire militaire, par les généraux commandant les 


divisions. — lls sont arrètés par le ministre de l'Al- 
gérie et des colonies (1). — Réserve y est faite, s'il 


ya leu, des terrains propres à lexécutiou de tra- 
vaus publics, à la fondation de villes, de villages 
et hameaux, à la formation de communaux ou autres 
biens d'établissements publies (21, 

3. La décision ministérielle qui arrète un péri- 
mètre de colonisation désigne les parties du lotis- 
sement et les numéros des lots qui doivent ètre tenus 
en réserve tant pour l'application du $ 3 de l'article 
préc“dent que pour le placement immédiat de colons, 
et détermine le mode d'aliénation des autres lots, 
conformément anx dispositions du présent décret (3). 

4. La décision du ministre est insérée au Bulletin 
officiel de l’Alyérie el des colonies, et recoit, iudé- 
peudanmment des publications et dépôts obligatoires 
résultant des dispositions qui suivent, toute autre 
publicité qu'il juge convenable. — Une notice annexe, 
accompagnée d'un plan de lotissement et d'un ta- 
bleau indicatif des lots, avec leurs numéros d'ordre, 
fait connaitre la situation du périmètre, sa superficie, 
les cours d'eau, fontaines et sources qui s'y trouvent, 
les routes et chemins ouverts ou dont l'ouverture 
est arrétée, les centres de population déjà exis- 
tants, etc. (4). 


Titre I. — Des modes d'uliénation. 


5. Les terres p en exécution des disposi- 
tions précédentes, dans les périmétres de colonisa- 
tion, sont aliénables par vente à prix fixe ou par 
vente aux enchères publiques. — Elles peuvent anssi 
être alièéuces, sous les conditions déterminées par le 
présent décret, par vente de gré à gré, par voie d'é- 
change, par voie de coucession (5). 


SECTION l. — De la vente à prix fire. 


6. Les ventes à prix fixe sont affranchies de toute 
charge relative à la mise en valeur du sol (6). 

7. Le prix de chaque lot à vendre est fixé par le 
ministre, sur l'avis d'une commission composée du 
préfet ou du général commandant la division, sui- 
vant le territoire, du chef du service des domaines, 
d'un membre du conseil général de la province., dé- 
signé par le ministre, et de deux autres personnes 
également nommées par lui (5). 

8. Le prix est payable par tiers, dont un tiers 
comptant, et les deux autres d'année en année :8). 

9. Au moment du payement du premier tiers du 
prix, le receveur des domaines mentionne la vente 
sur le tableau indicatif et sur le plau de lotissement, 
fait signer à l'acquéreur le contrat de vente et le 


———— 


(t. 
(5) 


(6) 


2, 3. 4 Modifir, D. 26 noût 1881. 
Modifié, D. 30 septembre 1873. 

V. D. 30 septembre 1873, art. 97. 

(7) Modifié, D. 34 décembre 1864, art, 4. 
(8, Modifié, D. 3t decembre 1864. art, 4. 
9, 10) Modifié, D. 31 decembre 1864, art. 
11) Modifie, D. 31 décembre 1864, art. 2. 
(12) Modifié, D. 31 décembre 1564, art. 3 
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fait mettre immédiatement en possession. Il est 
dressé contradictoirement et saus frais proces-verbal 
de cette première opération (9). 

10. Le contrat de vente est enregistré et transerit 
aux frais de l'acquéreur, qui en reroit une expe- 
dition dans le délai d'un mois à dater du jour de 
la vente (10). 

11. Les ventes à prix fixe sont faites par le rece- 
veur des domaines, — La mise en vente est précédée: 
des publications preserites par l'article 4. Elle est, 
en outre, annoncée par voie d'affiches. Le plan de 
lotissement reste déposé au bureau du receveur pour: 
ètre communiqué au publie pendant deux mois au 
moins avant le jour de la vente, Il est également à la 
disposition du publie tant que tous les lots qui y sont 
compris n'ont pas été vendus (11). 

12. Les acquéreurs ne sout admis qu'à dater du 
jour fixé par le ministre pour l'ouverture de la 
vente, — Le même individu peut se rendre acqué- 
reur de plusieurs lots. — Tout demandeur est tenu, 
sous peine de nullité de sa demande, de verser iin- 
médiatement eutre les mains du receveur, à titre de 
dépôt de garantie, une somme égale au tiers du prix 
de la vente de chacun des lots soumissionnés. Le 
lendemain, cette somme est encaissée définitivement, 
en déduction du prix de la vente, ou restituée au 
déposant, suivant que la vente est onu non réalisée. 
— Si deux ou plusieurs personnes, voulant acquérir 
le mème lot, se présentent le mème jour, pendant 
le temps compris entre l'ouverture et la fermeture 
réglementaires du bureau du receveur, une enchere 
publique est ouverte à huitaine par les soins du 
receveur, et le lot est acquis au plus offrant, aux 
conditions de payement déterminées par l'article 8, 
et sans qu'il soit besoin d'aucune approbation de 
l'autorité supérieure. Des afliches, dont une apposée 
dans le bureau du receveur, font connaitre le jour 
et l'heure de l'enchère (12). 

13. Au conunencement de chaque trimestre, les 
préfets et les généraux commandant les divisions, 
suivant le territoire, transmettent au ministre un 
état des ventes effectuées pendant le trimestre pré- 
cédent. — Cet état indique le montant du prix de 
chaque lot par numéro. H est certifié par le direc- 
teur des domaines et visé par le préfet ou le gené- 
ral (13:. 

14. A l'expiration de l’année qui suit le jour fixé 
pour l'ouverture de la vente, le ministre détermine 
a uouveau, couformément aux dispositions du pré- 
sent décret, le mode d'aliénation des lots qui n'ont. 
pas été vendus (14). 


SECTION II, — De lu vente aux enchères publiques. 


13. La mise à prix des terres désignées pour ètre: 
vendues aux enchères publiques est établis par exper- 
tise, — Le jour de la vente est fixé par le ministre 
sous l'observation des publications et délais pres- 
crits par les articles 4 et 11 (15". 

46. Les adjudications ne sont valables et exécu- 
toires qu'après l'approbation du ministre. — Cette 
approbation doit toujours précéder l'entrée en pos- 
session de l'adjudicataire, à moins qu'il n'y ait ur- 
gence reconnue (16). 


SECTION HI. — De la vente de gré à gré. 


17. Sauf en ce qui concerne les départements, les 
communes et les établissements publies, les aliéna- 
tions de gré à gré ne peuvent être faites qu'en cas 


(13) Modifié, D. 31 décembre 186$, art, 9. 

(14) Modifié, D. 26 août 151. 

(15) Modifié, D. 26 août 1881. — V. D. 31 décembre 1864, 
art. 13. 

(163 Modifie, D. 26 août 1281, — Une décision du gouverneur- 
général du 25 avril 1874 confère au préfet le droit d'approbation 
dans le cas où l'adjudication n'a donne lieu à aucune countesta- 
tion. — V. D. 31 décembre 1865, art. 13. 
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d'indivision, d'enclave, et de préemption légale ou 
d'indice de possession de bonne foi (H). 

18. Les ventes de gré à gré sont précédées d'une 
estimation contradictoire. — L'acte ke vente dressé 
par le directeur des domaines, soumis à l'examen du 
conseil de préfecture ou du coneril des atfaires ci- 
viles, est transmis, avec avis, au ministre par le pré- 
fet ou le général commandant la division. — Il est 
statué définitivement par un décret impérial rendu 
sur le rapport du ministre (2). 

19. Lorsque l'estimation estinférieure à10,000 francs, 
l'acte de vente est approuvé par le ministre (3), qui 
nous soumet, tous les trois mois, l'état des ventes 
ainsi effectuées (4). 


SECTION IV. — De l'échange. 


20. Toute demande d'échange doit être adressée 
directement au ministre. — Si le ministre estime 
qu'il puisse y avoir lieu à échange, la demande est 
par lui renvoyée, suivant le territoire, au préfet ou 
au général commandant Ja division. — Il est fait 
estimation contradictoire des biens par experts, dé- 
signés, l'un par le directeur des domaines. l’autre 

ar le propriétaire. Un tiers expert est désigné par 
e président du tribunal de la situation des biens. 
— Les résultats de l'expertise sont constatés par un 
procès-verbal, affirmé par les experts. — Le dossier 
de l'affaire, accompagné des titres de propriété et 
de l'état des charges, servitudes et hypothèques, est 
renvoyé à l'examen du conseil de préfecture ou du 
conseil des affaires civiles, qui délibère sur l'utilité 
et les conditions de l'échange. Le préfet ou le géné- 
ral commandant la division donne son avis, et le mi- 
nistre décide s’il y a lieu de passer acte avec l'échan- 
gi-te (5). 

21. Le contrat d'échange détermine la soulte à 
payer, sil y a lieu; il contient la désignation de la 
nature, de la consistance et de la situation des im- 
meubles, avec énonciation des charges et servitudes 
dont ils peuvent être grevés ; il relate les titres de 
propriété, les actes qui constatent la libération des 
prix, enfin les procès-verbaux d'estimation qui doi- 
vent y demeurer annexés. — Si la valeur de l'échange 
est inférieure à 10,000 francs, le contrat est approuvé 
par le ministre /6),qui nous rend compte tous les trois 
mois, comine il est dit à l’atticle 19. — Tout échange 
d'une valeur supérieure est soumis à notre appro- 
bation. L'entrée en possession de l'échangiste n'a lieu 
qu'après l'approbation. Elle est subordonnée, dans 
tous les cas, à la radiation des hypothèques de l'im- 
meuble cédé par l'échangiste (7). 

22. Le contrat d'échange est enregistré gratis et 
transcrit sans autres frais que le salaire du conser- 
vateur. — La soulte est régie, quaut au droit pro- 

ortionnel d'enregistrement, par les dispositions re- 
atives aux aliénations des biens de l'Etat. — Les 
frais de l'échange sont supportés moitié par l'Etat, 
moitié par l'échangiste. — Les formalités établies 
par l'article 2194 du code Napoléon, par les avis du 
conseil d'Etat des 9 mai 1807 et 5 mai 1812, et par 


(1) Modifié, D. 6 janvier 1869. — V. D. 31 décembre 1864, 
art. i3. 

(2; Modifié, À. G. 31 décembre 1873, art. 3, n° 6: D. 26 août 
1881. — V. D. 27 octobre 1858, art. 11, tableau B, n° 30 ; D. 
31 decembre 1864, art. 13. 

13; Modifié, D. 26 aoùt 1881. — V. D. 31 décembre 1564, 
art. 13. 

($) Des terrains primitivement affectés à un champ de ma- 
næuvres en Algerie, dont le ministre de la guerre a prononcé 
la désaffectatiou, ne peuvent ètre cédés que dans les formes 
prescrites par le décret du 25 juillet 1860 ; — Et le conseil de 
prefecture est compétent, aux termes de la loi du 28 pluviôse 
an VIII, pour apprécier la régularité de la cession. — Cons. 
d'Etat, 21 mars 1883 (R. A., 1885, 306). 

(5, 6) Modifié, D. 26 août 1581, — V. D. 31 décembre 1864, 
art. 13. 

(7) (aiLorsqu'un échange interviententre l'Etat et un particulier, 
etque l'Etat se met en possession des terres à lui cedces, la trans- 
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l'article 1 de la loi du 23 mars 1855, sont remplies à 
Ja diligence de l'administration des domaines. — S'il 
existe des inscriptions sur l'immeuble cédé par l'é- 
chaugiste, il est tenu d'en rapporter mainlevée et ra- 
diation dans les quatre mois de la transcription du 
contrat d'échange, à moins qu'il ne lui ait été accordé 
un plus long délai. — Faute par lui de rapporter 
ces mainlevée et radiation, le contrat d'échange est 
résilié et échangiste demeure passible de tous les 
frais auxquels l'échange a donné lieu. — L'acte d'é- 
change. ainsi que toutes les pièces et titres, est dé- 
posé aux archives de Ja direction des domaines. 


SECTION V. — Des concessions. 


23. Sur les lots réservés, conformément aux dis- 
positions des articles 2 et 3 du présent décret, le 
ministre peut faire des concessions d’une contenance 
au maximum de trente hectares au profit d'anciens 
militaires, d'immigrants ou de cuitivateurs résidant 
en Algérie. — Les travaux imposés à ces concession- 
naires seront limités à la construction d'une habita- 
tion. — Le ministre peut, par une décision spéciale 
à chaque lotissement, déléguer aux préfets et aux 
généraux le droit de faire ces concessions. — Des. 
états trimestriels certifiés des concessions ainsi faites 
sont adressés au ministre (8). 

24. Des concessions d'une plus grande étendue: 
peuvent être exceptionnellement accordées par nous, 
sur le rapport de notre ministre de l'Algérie et des. 
colonies, notre conseil d'Etat entendu. — Le décret 

ui accorde la concession en détermine les condi- 
tions (9\. 

25. Ne sont pas soumises aux conditions du pré- 
sent décret les concessions qui peuvent être faites. 
aux communes, aux départements et aux établis- 
sements publics (10). 


TITRE II. — Dispositions transitoires. 


26. Est affranchi des obligations relatives aux plan- 
tations et au mode de mise en culture tout proprié- 
taire d’une concession accordée antérieurement au 
présent décret qui aura rempli la condition de bâtir 
stipulée dans son titre. 

27. Pourront être régularisées, conformément aux 
dispositions actuellement existantes, les concessions 
qui ont fait l'objet de mises en possession provisoire: 
ou de demandes sur lesquelles les conseils de pré- 
fecture ou les conseils des affaires civiles auront dé- 
libéré antérieurement à la promulgation du présent 
décret. 

28. Les prescriptions des sections ?, 3, 4, 5, du ti- 
tre 2 sont applicables aux immeubles urbains (11). 

29. Toutes dispositions contraires au présent dé- 
cret sont et demeurent abrogées. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE 
ET DES COLONIES 


Relatif à la création d'un budget des centimes addi- 


lation de propriété s'effectue par le sceul effet du contrat et n'est 
pas reculée au jour de la rédaction de l'acte administratif. — 
Alger, 10 novembre 1935 (R. A. 1885, 350). 

(b) Une demande ‚en dommages-intéréts intentée par des 
particuliers contre l'État, à raison du prejudice que leur aurait 
occasionné la non-réalisation d'un échange de terrain projeté 
entre eux et l'administration de la guerre, pour l'installation 
d'un pare d'artillerie, est de la compétence de l'autorité 
administrative, à l'exclusion de l'autorité judiciaire ; une 
pareille demande tendant à fair: décider que l'Etat est pécu- 
niairement engage envers les demandeurs, à raison de faits et 
actes de l'administration de la guerre, accomplis par ses agents 
dans l'exercice de leurs fouctions et en vue d'assurer un service 
public. — Trib. des conflits, 12 mai 1583 (R. A. 1885, 93). 

(8: V. D. 31 décembre 1864, art. 13. 

(9, 10) Abroge, D. 31 decembre 1864, art. 11. 

(14) V. D. 31 décembre 156%, art. 13. 
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tionnels à l'impôt arabe dans les localités du terri- 
toire civil non érigées en communes. 


25 juillet 1860 


Vu les articles 1 et 3 de l'ordonnance du 17 jan- 
vier 1845, portant que les impôts ordinaires et extra- 
ordinaires à payer par les Arabes sont établis par 
arrètés ministériels ; — Vu les arrètés des 30 juillet 
1855 et 26 février 1858; — Vu le décret du 31 août 
1858, portant suppression du gouvernement général 
en Algérie ; 


ART. ter. Les Arabes résidant en territoire civil, 
dans les localités nou comprises dans des circonscrip- 
tions communales, continueront d'ètre assujettis au 
payement des centimes additionnels aux impôts 
arabes, établis en vertu des arrétés susvisés des 
80 juillet 1855 et 26 février 1858. 

2. Le produit desdits centimes additionnels sera 
centralisé dans la caisse du receveur des contribu- 
tions diverses du chef-lieu de chaque département, 
que sera également chargé de la centralisatiou des 
dépenses. 

3. Les dépenses imputables sur ce fonds seront les 
mèmes que celles qui sont déterminées par l'arti- 
cle 4 de l'arrêté du 40 juillet 1855 et par l'article 2 
de l'arrèté du 26 février 1858. 

4. Le budget des recettes et dépenses des centimes 
additionnels percus daus le territoire civil de chaque 
département, en vertu de l'article 1, sera préparé 
anuucllement au mois de septewbre au plus tard, 
pour l'exercice suivant, par fe préfet en conseil de 
préfecture, et transmis au ministre, qui l'arrètera 
définitivement. 

8. Le comptable chargé du service des ue 
ue peut payer que sûr des mandats délivrés, dans la 
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limite des crédits ouverts au budget, par le préfet 
ou par ses sous-délésataires. 

6. Les comptes administratifs sont également pré- 
parés par les préfets, dans le mois qui suit la clò- 
ture de chaque exercice, et réglés par le ministre. 

7. Toutes les dispositions des arrètés précités des 
30 juillet 1855 et 26 février 1858 qui n'ont rien d'in- 
compatible avec celles du présent arrêté sont appli- 
cables aux budgets et comptes ci-dessus mentionnés. 


DÉCRET 


Qui autorise les communes de l'Aïgérie à aliéner leur 
dotation immobilière. 


28 juillet 1860 


Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif en date du 
4 novembre 1848, sur la constitution de la propriété 
et des revenus des communes en Algérie; — Vu la 
loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie; — Vu notre décret du 27 octobre 1858, 
sur l'organisation administrative de l'Algérie; — Vu 
l'article 13 de la loi de finances du 6 juin 1843; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
départemeut de l'Algérie et des colonies (1); 


ArT. {4er. Indépendamment de la faculté qui leur 
est attribuée par l'article 7 de l’arrèté du 4 novembre 
1848 de vendre, à charge de remploi, les biens com- 

osant leur dotation immobilière, les communes de 
Falwérie peuvent être autorisées a aliéner ces biens. 
pour le prix en être affecté à la construction d édi- 
fices communaux, à l'exécution de travaux d'intérêt 
commun, à la part incombant à la commune ou au 
concours offert par elle dans la dépense des travaux 
publics à exécuter par l'Etat (2). 


(1) Rapport à l'empereur. — Sire. — Lorsque l'arrêté du! 
4 novembre 1848 concéda aux communes en A'gérie les édifices : 
et bâtiments occupés par les services de l'administration muni- | 
cipale, et prescrivit la constitution de dotations immobilières en 
leur faveur, il posa en priuvcipe que ces biens ne Pa 
être aliénés qu'à charge de remploi de prix de vente, ou échangés 
contre des immeubles de produit égal. 

Cette disposition restrictive de la faculté que nos lois ont 
laissée aux communes en France pouvait avoir sa raison d'être 
au moment où elle était édictée, puisqu'elle s'appliquait aux biens 
dont l'Etat venait de se dépouiller pour l'organisation des ser- 
vices communaus, et que, dans Îles circonstances où l'an se 
trouvait alors, c'était lui qui exécutait la plupart des travaux | 
aécossaires à la création des centres de population. Mais aujour- | 
d'hui que l'Etat croit devoir se décharger d'une partie de ces | 
travaux et veut laisser plus d'initiative aux cominunes, cette, 
restriction de l'arrête du 4 novembre 1848 ne saurait subsister , 
sans paralyser les elforts qu'elles peuvent faire MURS 


pour se constituer dans de bonnes conditions. 

Sans doute, les communes ne sauraient avoir l'entière dispo- 
sition de leurs biens ; clies ne doivent pas pouvoir, par d'im- 
prudentes alisnations, sacrifier l'avenir au présent: mais lors- 
qu'il s'agit de créer des établissements d'utilité publique qui, 
quelquelois même, devront augmenter leurs revenus et profite- 
ront aux génerations futures, pourquoi leur en enlever la possi- | 
bilité et empècher ainsi tout travail, même productif? — h im- 
porte au coutraire, que les administrations municipales soient | 
placées à cet egard sous des régles semblables à celles que notre ; 
legislation a établies en France, et qu'une faculte, necessaire 
daus quelques occasions, mais dont l'usage sera entouré de sages | 
precautions, leur soit désormais laissee. 

Je viens donc prier Votre Majesté de vouloir bien, tout en 
maintenant le principe de remploi. décider que les communes | 
pourront être dispensées de celte condition lorsqu'il s'agira d'ap- | 
pliquer le prix des aliénations à des creations d'une utilité per- 
manente et d'un interèt commun. 

(2, Monsieur le prefet, — Les municipalités ant une tendance 
marqu®e à recourir, | our se procurer des ressources, à la vente 
des biens qui leur ont été concédés gratuitement par l'Etat. Ce 
n'est cependant pas généralement en vue de la vente que l'Etat : 
s'est dessaisi, au prolit des communes, d'une partie de son 
domaine : il a voulu, au contraire, leur constituer un avoir per- 
manent, productif de revenus ou utile au développement de : 
l'agriculture, avoir destiné à acquérir, comme la proprieté 
privée elle-même, une plus-value qui viendra augmenter dans | 
un avenir prochain la richesse de la commune, Il y a un intérèt 
d'autant plus grand à conserver à ces dotations leur caractere, 


que le domaine de l'Etat, en Algérie, s'épuise rapidement, et 
qu'il devient chaque jour plus diilicile d'accorder de nouvelles 
concessions, 

J'ai pu remarquer, en autre, que ces aliénations sont le plus 
souvent destinées à assurer le payement de depenses peu impor- 


| tantes auxquelles il serait possible de faire face par une gestion 
: plus stricte des ressources ordinaires du budget. Si, dans des cas 


exceplionnels, ces ressources se trouvaient réellement insuifisantes, 
il existe un moyen d'y suppléer. moins ruineux que l'aliéuation 
des biens communaux, c'est l'emprunt à loug terme, rembour- 
sable par annuites. 

J'admets que dans les villes où l'agglomération donne nais- 
sauce à des besoins parfois impérieux, où la propriete est com- 
plétement assise et représente une valeur presque fixe, on 
puisse aliéner certains biens communaux sans s exposer au regret 
de les avoir aliénés prématurément et par suite à vil prix: mais 
il n'en est pas de mème pour les communes rurales, la plupart 
en voie de développement. La dotation qui leur vient de l'Etat 
constitue pour ces dernières, ainsi que je l'ai dit plus haut, une 
réserve précieuse pour l'avenir, et quelquefois le moyen de faire 
face aux besoins qui naitront de l'accroissement des familles 
installeces lors de la création du centre de colonisation. Presque 
toujours, en ce qui concerne les petites commuuvs, la vente des 
biens communaux est un acte d'imprévoyance funeste pour l'ave- 
nir du groupe. — Ce n'est donc que dans le cas où une commune 
rurale ne pourrait elYectuer un travail de premiere nécessite qu'à 
la condition de vendre une partie de son patrimoine, ou bien 
s'il s'agissait d'immeubles à l'etat de non-valeur et ne paraissant 
pas susceptibles d'une plus-value sérieuse, que je serais disposé 
a accueillir les demandes formées par les municipalités, en vue 
d'être autorisées à alhiencr. Mais alors, il importe que ces ope- 
rations soient entourées des garauties d'une instruction complète 
et d'une procédure pegulière, 

L'arrété du pouvoir exécutif du 4 novembre 1858, art. 7 et 8, 
et le décret du 28 juillet 1860 disposeut que ces aliénations 

ourront être autorisées par arrèté du gouverneur genéral, sur 
ts du prefet rendu en conseil de prelecture et sous la condi- 
tion que le prix en sera totalement affecte à l'execution des tra- 
vam d'intérét communal, — Pour la procedure à suivre. je crois 
devoir rappeler ici l'énoncé des pièces dont la production est 
indispensable pour éclairer ma décision: ce sout : — 1° Les 
procès-verbaux des delibérations par lesquelles les municipalités 
demandent l'autorisation d'alièéner et indiquent le remplai du 
montant de l'alienation ; — 2° Une copie ou un extrait du decret 
de concession et de l'état de consistance des immeubles concé- 
des, et un extrait du plan de lotissement dressé par le service 
topographique; — 3° Le procès-verbal d'expertise des biens à 


DÉCENBRE 1860. 


2. Ces aliénations sont autorisées par arrêté de 
notre ministre de l'Algérie et des colonies, après dé- 
libération du conseil municipal pour les communes 
de plein exercice, et avis du préfet en conseil de 
préfecture ou du général en conseil des affaires ci- 
viles. — L'arrêté déterminera pour chaque aliénation 
le mode d'après lequel il y sera procédé. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable en Algérie la loi du 21 juillet 
1856, concernant les contraventions aux règlements 
sur les appareils el bateaux à vapeur. 


28 juillet 1860 


Sur le rapport de notre ministre d'Etat au dépar- 
tement de l'Algérie et des colonies; — Vu la loi du 
21 juillet 1856, concernant les contraventions aux 
réglements sur les appareils et bateaux à vapeur; 


Arr. 4er. La loi du 21 juillet 1856, concernant les 
coutraventions aux règlements sur les RS et 
bateaux à vapeur, sera promulguée en Algérie et y 
recevra son application (1). 


DÉCRET 


Qui prescrit la promulgation en Algérie du décret du 
30 juin 1860, concernant l'abonnement à la rede- 
vance proportionnelle des mines. 


4 août 1860 


Vu le décret du 30 juin 1860, concernant l’abonne- 
ment à la redevance proportionnelle des mines; — 
Vu l'article 5 de la loi du 16 juin 1851, portant que 
les mines et minières de l'Algérie seront régies par 
la législation générale de la France ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Algérie et des colonies (2); 


ART. 4°". Le décret du 30 juin 1860, concernant 
l'abonnement à la redevance proportionnelle des 
mines, sera promulgué en Algérie et y recevra sou 
application (3). 


DÉCRET 


Qui prescrit la constitution d’une dotation immobi- 
lière en faveur des hôpitaur et hospices civils. 


18 septembre 1860 
Vu notre décret du 27 octobre 1858, sur l'organi- 
sation administrative de l'Algérie; — Sur le rapport 


de notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Algérie et des colonies ; 


ART. 4°". ll sera constitué, en faveur de chacune des 
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lière dont les revenus seront exclusivement affectés 
aux dépenses des hôpitaux et hospices civils. 

2. Des décrets spéciaux détermineront les biens 
composant lesdites dotations. 

3. Le mode de gestion de ces biens sera délibéré 
en conseil général et réglé par le ministre de l'Algé- 
rie et des colonies. — Toutefois, lorsqu'il s'agira 
d'amodiations d'une durée de plus de dix-huit an- 
nées, les actes devront ètre approuvés par nous, 
notre conseil d'Etat entendu. 

4. Les biens des dotations immobilières ne pour- 
ront être échangés que contre des immeubles d'une 
valeur égale, et vendus qu'à la charge de faire le 
remploi du prix des ventes, soit en immeubles, soit 
en rentes sur l'Etat. — Les échanges, les ventes et 
le remploi du prix des ventes n'auront lieu qu'en 
vertu de décrets rendus sur le rapport du ministre 
de l'Algérie et des colonies, notre conseil d'Etat en- 
tendu. 

8. Les dépenses et les recettes relatives aux hôpi- 
taux et hospices civils continueront à être portées 
aux budgets provinciaux, conformément aux arti- 
cles 44 et 48 de notre décret du 27 octobre 1858 (4). 


: DÉCRET 


Qui attache à la légion de gendarmerie d'Afrique, à 
titre d'auxiliaires, des indigènes à pied et à cheval. 


3 octobre 1860 
(B. O., 1860, p. 108). 


DÉCRET 


Qui crée des tribunaux de première inslance à Tlemcen 
etl à Sétif. 


21 novembre 1860 
(B. O., 1860, p. 893). 


DÉCRET 


Qui crée des juslices de paix à compétence étendue à 
Jemmapes, Mondovi et Cherchell. 


21 novembre 1860 
(B. O., 1860, p. 893). 


DÉCRET 


Relatif au gouvernement el à la haute administration 
de l'Algérie. 


10 décembre 1860 


Vu notre décret du 24 novembre 169, portant sup- 
pression du ministère de l'Algérie et des colonies et 


trois provinces de l'Algérie, une dotation immobi- | nomination d'un gouverneur général de l'Algérie; 


oo 


aliéner: — 4° Un projet de cahier des charges de l'aliénation 
projetée; — 5° Le registre d'enquête appusé de l'avis du com- 
missaire-cnquéteur et du certificat d'affichage. — Si, dans le 


cours de l'enquête, des observations ou protestations ont été 
faites, il conviendra de compléter le dossier par la copie de la 
nouvelle delibération qui devra être prise à ce sujet par le con- 
seil municipal; — 6° Enfin, votre avis en conseil de préfecture. 
— Cire. du gouverneur général, 3 mai 1851, 

(143 V. D. 30 avril 180; D. 29 juin 1586. 

12) Rapport à l'empereur. — Nire. — Un décret impérial du 
30 juin dernier, rendu sur le rapport de M. le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics, prescrit, à 
dater de 1861, de régler d'après le produit net moyen des deux 
dernières années de l'exploitation, l'abonnement à la redevance 
proportionnelle des mines qui. précédemment, se calculait à 
l'avance sur le revenu net présumé des années auxquelles ce 
mode d'imposition devait ètre appliqué. 

Ce nouveau système, dout M. le ministre des travaux publics 
a fait ressortir tous les avantages dans son rapport à Votre Ma- 
jsté, ne peut manquer de coutribuer en Algérie, de même que 


dans la metropole, au développement de l'industrie minérale; et 
comme, d'ailleurs, il est de principe, aux termes de la ivi du 
16 juin 1851, que les mines de la colonie doivent ètre regies 
par la législation générale de la France, j'ai l'honueur de prier 
Votre Majesté de vouloir bien revêtir de sa signature le projet de 
décret ci-joint, portant que le décret précité du 30 juin sera pro- 
mulgué en Algérie et y recevra son application. | 

(3, Monsieur le prétet, — Général, — Un décret du + aoùt 1860 
a ordonné la promulgation et l'application eu Algérie d'un décret 
du 30 juin de la méme année, émane du département de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, et concernant 
l'abonnement à la redevance proportionnelle des mines. — Il 
importe de se conformer de même, en Algérie, à l'instruction 
en date du 6 décembre 1860, que M. le ministre des travaux 
publics a adressée aux préfets de France, relativement à l'exécu- 
tion du décret du 30 juin, et par laquelle il prescrit de nou- 
veiles regles pour l'imposition de la redevance proportionnelle. 
— Cire. du gouverneur général, 24 octobre 1502. 

V. D. 6 avril 1867. 

(4) Modifié, D. 23 décembre 1874, art. 12 et 22. 
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ArT. 4er. Le gouvernement et la haute adminis- 
tration de l'Algérie sont centralisés à Alger sous 
l'autorisatiou d'un gouverneur général. — Le décret 
de nomination du gouverneur général est contre- 
signé par notre ministre d'Etat (1). 

2. Le gouverneur général rend compte directement 
à l'empereur de la situation politique et administra- 
tive du pays (2). 

3. Le gouverneur général commande les forces de 
terre et de mer en Algérie; toutefois, le ministre de 
la guerre et le ministre de la marine conservent sur 
l'armée et sur la marine l'autorité qu'ils exercent 
sur les armées en campagne et les stations (3). 

A. Un sous-gouverneur, général de division, chef 

d'état-major général, supplée le gouverneur général 
en cas d'absence (4). 
. 8. La justice, l'instruction publique et les cultes 
rentrent dans les attributions des départements mi- 
nistériels auxquels ils ressortissent en France. Tou- 
tefois, les écoles françaises-arahes et les écoles indi- 
grues restent dans les attributions exclusives du 
gouverneur général (5). 

6. Le gouverneur général, sauf en ce qui concerne 
l'instruction publique, les cultes, la magistrature 
francaise et les officiers ministériels, nomme direc- 
tement à tous Îles emplois qui étaient à la désigna- 
tion du ministre de l'Algérie (6). — Pour les nomi- 
nations des fonctionnaires qui doivent être faites 
par nous et qui n'appartiennent pas à l'instruction 
publique, aux cultes et à la justice, le gouverneur 
général adresse ses propositions au ministre de la 
guerre, qui nous les soumet (1). 

7. Les actes de haute administration et de gouver- 
nement qui doivent émaner de nous et qui ne con- 
cernent ni la justice, ni la marine, ni l'instruction 
publique et les cultes, nous sont, sur les propositions 
du gouverneur général, présentés par notre ministre 
de la guerre et les décrets sont contresignés par 
lui (8). — Le gouverneur général statue sur toutes 
les autres affaires administratives qui n'ont point été 
placées danus les attributions d'une autre autorité (9). 

8. Le procureur général prés la cour impériale 
d'Alger fait, chaque mois, un rapport au gouverneur 
géuéral, et il lui remet le double des rapports géné- 
raux adressés à notre garde des sceaux. — Aucune 
poursuite contre un fonctionnaire français ou indi- 
gne ne peut avoir lieu sans que le procureur général 
ait remis au gouverneur général le double du rapport 
qu'il adresse à notre garde des sceaux, pour ètre 
transmis, s'il y a lieu, à notre conseil d'Etat, confor- 
méument à l’article 35 de la constitution de l'an VHI (10). 

9. Un conseil consultatif est placé auprès du gou- 
verueur général et sous sa présidence. Il est com- 
posé : — 1° Du directeur général de l'administration 
civile, vice-président, — 2° D'un commandant su- 
périeur du génie; — 3° D'un inspecteur général des 
travaux publics, — 4° D'un inspecteur général des 
services financiers; — 5° De deux conseillers rap- 
porteurs: — 6° D'un secrétaire. — Le conseil con- 
sultatif donne son avis sur toutes les affaires ren- 
voyées à son examen par le gouverneur général (11). 

10. Tout acte engaweant Je domaine de PEtat ou 
contenant aliénation dudit domaine, à quelque titre 
que ce soit, et rentrant dans les pouvoirs du gou- 
verneur général, doit être fait en conseil consultatif, 
— Toute amodiation dépassant dix-huit années pour 
les biens de l'Etat, quelle que soit la nature des biens, 
ne pourra ètre faite que par nous, notre conseil d'E- 
tat enteudu. — Le conseil consultatif est nécessai- 
rement appelé à délibérer sur les actes concernant 


LA 


(dO V. D. 24 octobre 1x70, art. d et 5. 

(2) Modifié, D. 26 août 1881, art. 5, 

(3) Modifié, D. 26 novembre i881; D. 6 avril 1882. 

(4) A bruge, D. 24 octobre 1370, art. {. 

(5) V. D. 26 août D, 1831; D. 13 septembre 1881 ; D. 17 avril 
1889. 

(6) Modifié, D. 26 aoùt IRRI, art. 4. 

(7) Modifié, D, 26 août Ka, art. 6. 

(6) Modifié, D. 25 août 1881, art. 1, 
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le domaine qui doivent, aux termes de la législation 
en vigueur, ètre soumis à notre conseil d'Etat. — Un 
décret déterminera les autres affaires sur lesquelles 
le conseil consultatif sera nécessairement appelé à 
donner son avis (12). 

11. Le gouverneur général prépare le budget annuel 
de l'Algérie, l'assiette et la répartition des divers 
impôts (13). 

12. Le budget et les répartitions mentionnés en 
l'article précédent sont soumis à l'examen d'un con- 
seil supérieur. — Ce conseil est composé ainsi qu'il 
suit: — 1° Du gouverneur-genéral, président: — 
2 Du sous-gouverneur ; — 3° Des membres du con- 
seil consultatif, — 4° Des trois généraux, comman- 
dant les divisions militaires; — 5° Du premier pré- 
sident de la cour impériale d'Alger; — 6° Des trois 
préfets des départements ; — 7° De l'évêque ; — 8° Du 
recteur de l'Académie; — 9° De six membres des cou- 
seils généraux (deux choisis par le conseil général 
de chaque province) (14). 

13. Après délibération du conseil supérieur, le 
proies du budget et les répartitions sont arrètés par 

*youverucur généra!, et nous sont soumis par notre 
ministre de la gnerre (15). 

14. La sous-répartition des fonds alloués au budget 
réparti par chapitres est arrètée par le gouverneur 
général, après délibération du conseil supérieur (16). 

is. Les dépenses et les recettes provinciales et 
communales continueront d'ètre réglées conformé- 
ment à la législation en vigueur. 

16. Les crédits ouverts au budget général ct aux 
budgets provinciaux de l'Algérie sont mis à la dis- 
position du gouverneur général. — Le gouverneur 
général délègue aux ordonuateurs secondaires partie 
des crédits qui lui sont ouverts pour servir a l'ac- 

uittemeunt des dépenses dont il ne se réserve pas 
l'ordonnancement direct. — L'état de ces ordonna- 
teurs est adressé au ministre des finances. 

17. Les conseils généraux des provinces sont main- 
tenus tels qu'ils ont été institués par le décret du 
21 octobre 1858. — Les attributions des généraux de 
division et des préfets sout également maintenues 
telles qu’elles ont été détermintes par ledit décret. 
— Toutefois, le gouverneur général pourra autoriser 
les généraux commandants de division à se faire re- 
présenter dans les conseils généraux par les direc- 
teurs des fortifications (11). 

18. Toutes les dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent rapportées. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création du Bulletin officiel des actes du 
gouvernement de l'Algérie. 


14 janvier 1861 


Vu le décret du 27 octobre 1858, qui détermine 
les formes de la promulgation des lois, décrets et 
règlements en Algérie; — Vu l'article 1 du décret 
du 10 décembre 1860, portant T « le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie sont centra- 
lisés à Alger, sous l'autorité d'un gouverneur gé- 
néral; — Sur le rapport du conseiller d'Etat, direc- 
teur général des services civils ; 


ART. 407. Il sera publié à Alger, par les soins et sous 
la surveillauce du directeur général des services 
civils, un Bulletin officiel des actes du gouvernement 


de l'Algérie. — La promulgation des lois, décrets 


(9) Modifié, D. 25 août 1881, ait. 4, 

(105 Abrogé, D. 19 septembre 1S70, 

(11) Modifie, D. 7 octobre 1871; D. 14 août 1875. 
(12) V. D. 7 octobre 1874, art. 2. 

(13) Modifié, D. 26 août RSi. art. 7. 

(14) Modifié, D. 7 octobre 1871, art. 3 

(15) Modifié, D. 26 août 1881, art. 7. 

(16) Modifié, D. 26 août 11. art. 5, 

(17) Modifié, D. 23 septembre 1575. 
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et règlements exécutoires en Algérie résultera de 
leur insertion dans ce recueil, suivant les formes et 
délais déterminés par le décret du 27 octobre 1858 (1). 
2. L'insertion au Bulletin officiel des arrêtés, ins- 
tructions, circulaires, avis et autres actes du gouver- 
nement tiendra lieu de notification aux autorités 
chargées de leur exécution. — A cet effet, chaque 
numéro du Bullelin officiel sera adressé, en nombre 
suflisant pour les besoins du service, à MM. les 
généraux commandant les divisions et préfets des 
départements, aux commandants des subdivisions 
et cercles, aux sous-préfets, commissaires civils et 
naires, ainsi qu à tous autres chefs de service. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relatif aux indigènes inlernés hors de leurs tribus. 


25 février 1861 


Vu la décision ministérielle du 27 décembre 1858, 
qui règle l'internement des indigènes en Algérie, — 
Considérant que les indigènes internés hors de leur 
tribu sont quelquefois sans ressources personnelles, 
et qu'ils ne trouvent pas toujours des moyens assurés 
de subvenir à leurs besoins par leur travail; — Que, 
dès lors, ils deviennent une charge pour les tribus 
dans lesquelles ils sont mis en surveillance, et sou- 
vent sont poussés au mal par la misère ; — Qu'il im- 
porte, au double point de vue de l'équité et du bon 
ordre, de remédier à cet état de choses; 


Arr. {4°r. Les indigènes contre lesquels la peine de 
l'internement en Algérie aura été prononcée seront 
placés dans les localités où il existe des pénitenciers 
indigénes et nourris par ces établissements. 

2. Lorsque. par exception à l'article 1, un imdi- 
gène devra être interné sur un point où il n'existe 
pas de pénitencier indigène, il sera placé dans un 
chef-lieu de subdivision ou de cercle, et, dans ce cas, il 
sera hébergé par la maison des hôtes du bureau arabe. 

3. L'allocation pour la nourriture des indigènes in- 
ternés est fixée à 50 centimes par jour et par individu. 

4. Les frais de nourriture des indigenes internés 
en Algérie seront imputables au budget des centimes 
additionnels des subdivisions auxquelles appartien- 
uent ces internés. — À cet effet, il sera ajouté au 
chapitre 1, section 5, un nouvel article portant 
a Eutretien des indigènes internés en Algérie » (2). 

3. A l'époque de l'établissement du budget de 
chaque subdivision, le chiffre de la dépense présu- 
mée à inscrire à l'article « Entretien des indigènes 
iuternés en Algérie » sera calculé sur la moyenne 
des iuternés des années précédentes, à raison de 
50 centimes par jour et par individu (3). 

6. Tous les trois mois, les frais d'entretien des 
internés indigènes seront acquittés par les caisses 
des subdivisions auxquelles ils appartiennent, sur 
l'envoi de feuilles de den établies par les soins 
des autorités chargées de l'administration des péni- 
tenciers indigènes et des maisons des hôtes (+). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pcrtant que l'abonnement au Bulletin officiel du gou- 
veruement général est classé au nombre des dé- 
penses obligatoires des communes. 


29 avril 1861 


Vu le décret du 24 novembre 1860, qui a rétabli le 
gouvernement général de l'Algérie ; — Le décret du 


10 décembre 1860, sur le gouvernement et la haute 
administration del'Algérie; —Le décret du 5mars 1859, 
qui a classé l'abonnement au Bulletin officiel de 
l'Algérie el des colonies au rang des dépenses obli- 
gatoires des communes de l'Algérie; — Notre arrèté 
du 14 janvier, qui a remplacé le bulletin susénoncé 
pus le Bullelin officiel du gouvernement général de 
| l'Algérie, pour la promulgation des lois, décrets et 
règlements exécutoires dans l'étendue de notre gou- 
| vernement ; —- Sur la proposition du conseiller d'Etat, 
directeur général des services civils; 


ArT. 4r. Les communes de plein exercice conti- 
nucront de recevoir le Bullelin officiel du gouverne- 
ment général, au même titre et sur le mème pied 
que le Bullelin officiel de l'ancien ministère de lAl- 
gérie et des colonies ; par suite, le prix de l'abon- 

| nement, fixé à 10 fraucs par an, continuera d'ètre 
| inserit au budget de chaque commune, comme dé- 
pense obligatoire. — Ce prix sera versé aux caisses 
des receveurs des domaines. 

2. Il sera recu des abonnements particuliers au 
| 


Bulletin officiel, au prix fixé par l'article 1. Ces abon- 
nements ne pourront ètre pris que chez les receveurs 
des domaines. Les récépissés de ces comptables 
seront transmis par les abonnés au directeur général 
des services civils. 


DÉCRET 


Sur les attributions du conseil consultatif institué 
près le gouverneur général de l'Algérie. 


30 avril 1861 


Vu notre décret du 10 décembre 1860, sur le gou- 

: vernement et la haute administration de l'Algérie; 

| — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 

au département de la guerre, d’après les propositions 
du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4er. Le conseil consultatif institué auprès du 
gouverneur général est appelé à donner nécessaire- 
ment son avis sur les affaires suivantes : 

1° Etablissement ou modification des circonscrip- 
tions administratives, judiciaires, communales; dé- 
signation des chefs-lieux; — ?° Etablissement de 
périmètres de colonisation ; — 3° Cantonnement des 
indigènes ; — 4° Création de centres de population; 
— 59 Plans d'allotissement de terres à affecter à la 
colonisation ; — 6° Concessions de terre d'une étendue 
de plus de trente hectares; — Concessions de mines, 
de desséchements de marais; — ‘° Concessions 
d'exploitation de bieus domaniaux pour une durée 

ide plus de neuf années, lorsque l'évaluation des 
| charges aunuelles de toute espèce imposées au con- 
cessionuaire est supérieure à 1000 francs (terres, 
| forèts, carrières, salines, lacs et sources, droits de 
i chasse); — 8° Exploitation de imadragues et de 
p'cheries; — 9° Ventes de gré à gré et échanges 
d'immeubles domaniaux, à la suite des expertises 
réglementaires, lorsque lesdits immeubles ont une 
valeur supéricure à 10,000 francs ; — 10° Acqui- 
sitions, et transactions pour le compte de l'Etat dans 
la limite du paragraphe précédent ; — 1E Soumission 
des forèts au régime forestier, — 12° Concessions 
d'humeubles domaniaux aux provinces, aux com- 
unes, aux hospices et aux établissements d'utilité 
publique ; — 13° Affectation d'immeubles domaniaux 
aux services publics, civils ou militaires (5) ; — 140 Dé- 
claration d'utilité publique pour les cas d'expropria- 


il} V. jurisprudence s. D. 27 octobre 1858, art, 1 et 2, et s. D. 
24 octobre 1570, art. 3 et 4. 

(2. 3, $) Ces articles 4, 5 et 6 ont disparu avec le budget des 
centimes additionnels des subdivisions. Les charges d'entretien 
des iudigenés visés par l'arrèté ont été nécessairement mises au 
Compte des communes de plein exercice, mixtes on indigenesqui 
ent eu en partage le territoire des anciennes subdivisions consi- 
dérées au point de vue budgétaire. Ces dépenses se réglent au- 
jourd hui comme toutes celles des communes. Toutefois, comme 
un arrété du gouverneur général üu'a pas la vertu de rendre 


obligatoire uue dépense communale que la loi ou le décret ne 
déclare pas telle, l'administration prend soin, surtout lorsqu'il 
s'agit d'individus appartenant à une commune de plein exercice, 
de se munir, au préalable, d'un engagement du conseil de cette 
commune. Telle est la pratique constamment suivie. | 

(d) J'ai rappelé à differentes reprises les dispositions qui 
régissent tant l'affectation des immeubles domaniaux à la colo- 
uisation ou aux services publics que les attributions respectives 
de l'autorité administrative et des directeurs des domaines, — 
Aux termes de ces dispositions, aucuu immeuble ne peut ètre 
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tion ; — 15° Apposition et mainlevée de séquestre; 
— 16% Création et autorisation d'établissement de 
bourses et chambres de commerce, de chambres con- 
sultatives d'agriculture, de sociétés anonymes, ton- 
tines, banques, comptoirs d'escompte, de conseils 
de prud'hommes: d'hôpitaux, hospices, orphelinats, 
bureaux de bienfaisance, mouts-de-piété et autres 
institutions ayant pour objet un intérêt public; — 
17° Caisses de retraite en faveur des agents des admi- 
nistrations provinciales où communales ; — 18° Accep- 
tation de dons etlegs aux provinces, aux communes 
ou aux établissements décrétés d'utilité publique 
lorsqu'il y a réclamation de la part des familles: — 
19° Établissement, modification et suppression d'im- 
pôts au profit de l'Etat, des provinces ou des com- 
munes ; tarifs de droits de douane ou d'octroi; — 
20° Bases et mode de perception des contributions 
arabes ; tarifs y relatifs; — 21° Ouverture et tracé 
des routes à exécuter aux frais de l'Etat ou des pro- 
vinces; — 229 Projets, plans et devis des travaux à 
exécuter au compte de l'Etat ou des provinces, 
lorsque la dépense qui doit en résulter est évaluée 
à plus de 50,000 francs; mode d'exécution en régie 
ou par eutreprise et conditions à imposer par les 
cahiers des charges; — 23° Marchés et fourni- 
tures de toutes sortes à faire au compte de l'Etat, 
dans la limite indiquée au paragraphe précédent ; — 
240 Emprunts à contracter par les provinces ou par 
les communes, sauf, en ce qui touche ces dernières, 
les cas où il peut ètre statué directement par l'auto- 
rité locale; — 25° Comptes administratifs des budgets 
provinciaux, des budgets des communes dont les 
revenus s'élèvent à plus de 300,000 francs et des bud- 


gets des centimes additionnels à l'impôt arabe; 


— 26° Législation et règlements organiques sur 
l'état civil, le culte, la justice et l'instruction publique 
des indigènes (1). 

2. Le conseil consultatif est appelé, en outre, à 
doaner son avis sur tous les projets de lois, décrets 
et réglements généraux intéressant l'administration, 
le commerce, les finances ou la colonisation en 
Algérie (2). 

3. Le conseil consultatif ne peut délibérer qu'au- 
tant que la moitié des membres, y compris le pré- 
sident, sont présents à la séance. — Les avis sont 
donnés à la majorité des voix : en cas de partage, la 
voix du président est prépondérante. — Lorsque le 
conseil sera saisi de l'examen de questions ne ren- 
trant pas dans les attributions des membres qui le 
composent, notamment de projets relatifs à l'admi- 
nistration indigène en territoire militaire, le gou- 
verneur général pourra appeler à y siéger, avec voix 
consultative, le chef du service ou l'officier compétent. 

4. Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 


Portant reconnaissance de la société d'agriculture 
d'Alger comme établissement d'utilité publique. 


1er mai 1861 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


au département de la guerre, et d'après les proposi- 
tions du gouverneur général de l'Algérie; — Vu lar- 
rêté en date du 25 octobre 1840, par lequel le gou- 
vernueur général de l’'Aigérie autorise la formation 
de la société d'agriculture d'Alger; — Vu les statuts 
de ladite société approuvés par le gouverneur gé- 
néral, le 16 avril 1848 ; la délibération du conseil 
d'administration, en date du 10 novembre dernier, 
tendant à ce que cette société soit reconnue comme 
établissement d'utilité publique sous le titre de 
« Société impériale d'agriculture à Alger », la demande 
conforme présentée le 14 du même mois, et l'avis 
favorable du préfet du département d'Alger; — 
Notre conseil d'Etat entendu ; 


Ant. 4er. La société d'agriculture d’Alger est re- 
connue comme établissement d'utilité publique, sous 
le titre de société d'agriculture d'Alger. — Ses statuts 
approuvés tels qu'ils sont annexés au présent 

écret. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 14 dé- 
cembre 1810, sur l'ensemencement, la plantation el 
la culture des dunes. 


1er mai 18681 


Sur le rapport de notre ministre de la guerre, et 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie ; 


ArT. 4°". Le décret impérial du 16 décembre 1819, 
réglant les mesures à prendre pour l’ensemencement, 
la plavutation et la culture des végétaux reconnus 
les plus favorables à la fixation des dunes, sera pro- 
mulgué en Algérie et y recevra son application. 


LOI 


Qui modifie celle du 11 avril 1831, sur les pensions 
de l'armée de terre. 


25 juin 1861 


ART. 3. À partir du 1e? janvier 1862, le service mili- 
taire accompli en Algérie ne sera compté que pour 
le double de sa durée effective (3). 


DÉCRET 


Qui confère aux consisloires israélites de l'Algérie 
les droits de personne civile. 


10 juillet 1861 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'instruction publique et des 
cultes ; — Vu l'ordonnance du 9 novembre 1845, sur 
l'organisation du culte israélite en Algérie; — Vu 
le décret du 10 décembre 1860, sur le gouvernement 


let la haute administration de l'Algérie ; — Vu l'avis 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat | du gouverneur général de l'Algérie; 


AAA Re 


distrait, mème provisoirement ou à titre de réserve. du domaine 
de l'Etat, sans une decision du gouverneur general. ” 

Il est arrivé cependant que l'autorité administrative a cru 
pouvoir disposer, sans remise préalable du service des domaines 
et sans autorisation. de parcelles dont la disponibilité et mème 
la domanialtté a'étaient pas suffisamment constatées. — Ce mode 
de procéder peut préseuter le grave inconvénient d'ocrasionner 
des instances, de compromettre les intérèts du tresor et d'engager, 
par suite, la responsabilité de l'administration. Il a eu plusieurs 
fois pour consequence d'eparpiller sans ordre les travaux de la 
colonisation. — On a pu, dans des circoustances exceptionnelles, 
faire fléchir momentanément la rigueur des principes, mais ces 
principes doivent reprendre aujourd'hui tout leur empire et je 
tiens essentiellement à ve qu'ils soient respectés, 

Je ue saurais trop iusister pour que vous teniez la main à ce 
qu'aucun prelèvement ne soit effectué sur les immeubles dont le 
service des domaines a la gestiou sous sa responsabilité saus 


qu'une decision préalable du gouverneur ait autorisé ce prélève- 
ment. Je suis, d'ailleurs, tout disposé à examiner avec intérêt 
et à résoudre promptement toutes les questions que vous aurez 
à me soumettre. — Circ. du gouverneur général, 23 dé- 
cembre 1874. 

(1, 2) V. D. 7 octobre 1870, art. 2. 

(3) « Vous savez, messieurs, a dit le rapporteur à la chambre 
des députes (général Dautheville), qu'aux termes de l'article 7 de 
la loi du 14 avril 1831, le service hors d'Europe, en temps de 
guerre, est compté pour le double de sa durée efective. L'Algérie 
est hors d'Europe, et elle jouit de l'avantage de ce qu'on appelle 
en langage militaire la campagne double, comme si elle était 
en guerre. Le gouvernement vous propose de transformer cette 
campagne double en campagne simple... Aujourd'hui, la con- 
quète de l'Algérie peut ètre considérée comme complétée par la 
brillante expédition de Kabylie... On peut dire que la période 
de l'état de guerre est close, etc. » 


SEPTEMBRE 1861. 


ART. 4er. Les consistoires iraélites établis ou à éta- 
blir en Algérie sont appelés à exercer les droits 
inhérents à la qualité de personne civile, en se con- 
formant aux règles tracées par la législation rela- 
tive à la réorganisation du culte israélite dans la 
métropole et spécialement par l'article 64 de l'ordon- 
nance du 25 mai 1844 (1). 


DÉCRET 


Qui fait remise gratuite aux consisloires israéliles des 
immeubles domaniaux affectés au culte mosaïque. 


4 août 1861 


Vu le décret du 10 décembre 1860, sur l'organisa- 
tion des pouvoirs en Algérie ; — Vu notre décret du 
10 Fes 1861, par lequel les consistoires israélites 
de l'Algérie sont appelés à l'existence civile au même 
titre que les consistoires israélites de la métropole; 
— Vu l'avis du conseil consultatif du gouverneur 
général de l'Algérie; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
qe et d’après la proposition du gouverneur gé- 
néral; 


Anr. fer. Les édifices et bâtiments domaniaux ac- 
tuellement affectés au culte mosaïque en Algérie, 
sont concédés aux consistoires israélites à titre gra- 
tuit et en pleine propriété. 

2. La remise de la propriété desdits bâtiments sera 
faite aux présidents des consistoires par les agents 
de l'administration de l'enregistrement et des do- 
maines, en vertu d’arrètés pris par le gouverneur 
Pam, sur la proposition des généraux comman- 
Pa les divisions ou des préfets, suivant le terri- 

pire. 

3. Pendant cinq ans, l'Etat se réserve la faculté 
de reprendre, parmi les édifices actuellementoccupés, 
ceux qu'il jugerait convenables, à la charge de donner 
en échange d'autres bâtiments domaniaux suscepti- 
bles de recevoir la mème destination. — Les con- 
cessions ainsi faites à titre d'échange auront lieu en 
vertu de décrets rendus sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre et la proposition du gouverneur général. 


DÉCRET 


Qui replace dans les attribulions du ministre de la 
guerre le corps des interprètes de l'armée d'Al- 


gerie. 
12 aoùt 1861 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre, et d’après les propositions du gouver- 
neur général de l'Algérie; — Vu notre décret du 
26 décembre 1860, qui répartit les crédits alloués 
pour l'exercice 1861 à l’ancien ministère de l'Algérie, 
et atfecte au budget spécial du gouvernement général 
de l'Algérie un crédit de 17 millions 338,600 francs : 
— Vu le décret du 4 février 1854, portaut réorgani- 
sation du cadre des interprètes de l'armée d'Algérie : 
— Vu la lettre de notre ministre des finances, en 
date du 2 août 1861; — Notre conseil d'Etat entendu; 


ArT. 4°. Le corps des interprètes de l’armée est 
replacé dans les attributions du ministère de la 


255 


guerre, qui en avait l'administration avant la créa- 
tion du ministère de l'Algérie et des colonies. 

2. Les crédits alloués au gouvernement général de 
l'Algérie, pour l'exercice 1861, sont réduits d’une 
somme de 150,000 francs. 

3. Les crédits attribués au ministère de la guerre, 
pour l'exercice 1861,sontaugmentés de 150,000 francs, 
affectés aux dépenses du corps des interprètes de 
l'armée et inscrits au chapitre 3 du budget de la 
guerre. 

4. Les opérations de comptabilité faites jusqu'à ce 
jour, par le gouvernement général, sur l'article 2 
du chapitre 12 du budget de l'Algérie, seront trans- 

ortées à la comptabilité du miuistère de la guerre, 

equel dressera le compte de l'emploi des crédits 
pendant l'année entière, 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant instilution du conservateur du mobilier du 
gouvernement général et règlement de ses attribu- 


lions. 
5 septembre 1861 


ART. 4er, Le conservateur du matériel du gouver- 
nement général de l'Algérie est chargé de pourvoir 
aux achats qui lui seront prescrits par les divers 
services du gouvernement général, de recevoir en 
dépôt, de conserver et d’expédier les objets achetés. 
— Cet agent est placé, en ce qui concerne la comp- 
tabilité, la conservation et l’arrangement des ma- 
tières, sous la direction et le contrôle du chef de la 
section chargé de la comptabilité-matières. 

2. Les matières et objets livrés par les fournisseurs, 
en exécution de marchés ou commandes, ne peuvent 
être remis à destination ou introduits dans les ma- 
gasins que sur un ordre donné par le chef de la sec- 
tion chargée de la comptabilité-matières au pied de 
l'expédition sur -papier libre, de la facture remise 
par le fournisseur. 

3. Le conservateur du matériel prend charge des 
objets reçus par la commission spéciale instituée à 
cet effet, au pied des factures sur papier timbré et à 
la suite des procès-verbaux de réception. 

4. Les envois à faire, tant en France qu'en Algérie, 
ont lieu en vertu des ordres d'expédition délivrés 
sur la feuille de réception et à la suite de la décla- 
ration de la prise en charge. 

3. Le conservateur du matériel donne à l’emballeur 
les ordres relatifs à l'emballage des objets à expé- 
dier, et lui indique les marques à apposer sur les 
colis ou ballots. Dans chaque colis doit être placée 
une notc détaillée et appréciée des objets qu'il con- 
tient. 

6. Le conservateur du matériel prescrit l'enlève- 
ment des colis, prépare les lettres de voitures à dé- 
livrer à l'agent chargé du transport et veille à ce 
que les formalités de passage en douane soient, s'il 
y a lieu, régulièrement accomplies. Il dresse un 
état détaillé et apprécié des matières et objets expé- 
diés, et le remet à la section chargée dela compta- 
bilité-matières, en mème temps que les lettres de 
voiture. 

7. Les entrées sont justifiées par l'ordre et la dé- 
claration de prise en charge, et les sorties par l’ordre 
d'expédition et par le récépissé de l'agent de trausport. 

8. La comptabilité intérieure du magasin se com- 
pose : — 1° D'un journal grand livre présentant en dé- 
tail les entrées et les sorties des matières; —2° D'un 


(1) (a) En Algérie, les consistoires israélites ne peuvent plaider 
qu'après autorisation administrative. — Le défaut d'autorisation 
peut être opposé en tout état de cause et même d'office. — Trib. 
Oran, 7 janvier 1889 (R. A. 1389, 34). 

(h) Les consistoires israëélites de l'Algérie, placés par la législa- 
tion sp#ciale du pays sous l'empire des lois établies pour la métro- 
pole par l'ordonnance du 25 mai 1845, sont, conformément à l'ar- 
tisle 66 de ladite ordonnauce, une fois pourvus de l'autorisation de 
plaider, dispensés d'obtenir une nouvelle autorisation pour chaque 
degré de juridiction. — Cass., 27 décembre 1864 (J. À. 1864, 44). 


LA 


(ci Une demande formée contre un consistoire israélite n'est 
pas soumise au dépôt d'un mémoire préalable. — Trib. Oran, 
7 janvier 1889 (R. A. 1889, 34). 

(di L'article 19 de l'ordonnance du 25 mai 1844 a virtuellement 
investi les consistoires de la faculté de passer des marchés à 
l'effet de concentrer le débit d? la viande kascher pour la mettre 
à la portée des consommateurs ; et ces consistoires ont le droit 
de réclamer de ceux-ci une redevauce périodique pour s'indem- 
niser des frais que nécessite la préparation de ladite viande, — 
Cuss., 27 décembre 1364 (J. A. 1804, 44). 
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carnet de transport. — Ces deux registres seront 
cotés par premiċre et dernière et parafés sur chaque 
feuille par le chef de section chargé de la comptabi- 
lité-maticres. Les inscriptions y seront portées sans 
délai et sans aucun blanc. Les ratures et les renvois 
seront approuvés par ledit chef de section. 

9. Chaque facture sur papier libre, remise au con- 
servateur du matériel au moment de la livraison et 
revètue de l'ordre d'introduction, recoit un numéro 
d'ordre. 

t0. Le conservateur du matériel recoit en dépôt, 
sauf à les faire remettre à qui de droit, les caisses 
ou colis adressés au gouvernement général de lAl- 
gérie. A l'arrivée d'une caisse ou d'un colis, et sur 
la présentation qui lui est faite de la lettre de voi- 
ture, il consigne sur cette pièce l'état du colis, et vé- 
rifie si les poids sont conformes aux indications 
portées sur la lettre de voiture. Il informe immédia- 
tement la section chargée de la comptabilité-matières 
de l'arrivée des objets; en cas de besoin, il est auto- 
risé à ouvrir les caisses pour en connaitre la desti- 
nation. Cette ouverture a lieu eu présence d'un 
délégué. 

11. Dans le cas où un colis serait brisé on parai- 
trait avoir souttert pendaut le trajet, le conservateur 
du matériel requiert l'ouverture du colis et le dé- 
ballage des objets en présence de l'agent chargé du 
transport, ou du voiturier. — En cas de perte ou 
d'avarie, il dresse procès-verbal du fait. Ce procès- 
verbal signé par lui et par l'agent du transport ou 
le voiturier, est remis sans délai à la section chargée 
de la comptabilité-matières. | 

12. Indépendamment des recensements partiels 
qu'il jugerait à propos de prescrire, le chef de la 
section chargé de la comptabilité-matières fait pro- 
céder, à la fin de chaque année, au recensement des 
objets existant en magasin. -— Les résultats du re- 
censement sont constatés par un procès-verbal. En 
cas d'excédent ou de déficit, il est rendu compte au 
gouverneur général. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant institution d'une commission permanente des 
marchés à passer pour les services du youvernement 
général. 

5 septembre 1861 


Vu l'ordonnance du 4 décembre 1836, qui a déter- 
miné les règles à observer dans tous les marchés à 
passer pour le compte de PEtat; — L'ordonnance 
du 31 mai 1838, sur la comptabilité publique ; 


ArT. 4°. Les marchés à passer pour les divers ser- 
vices du gouvernement général de l'Algérie sont 
l'objet d'adjudications publiques sur soumissions 
cachetées, sauf le cas où, à raison de circonstances 
exceptionnelles déterminées dans les actes ci-dessus 
visés, il peut être trailé de gré à gré. 

2. Une commission permanente est chargée d'éta- 
blir les clauses et conditions des traités, de procéder 
å la passation des marchés, tant par adjudication 
que de gré à gré. et de pourvoir à l'examen et à la 
réception des fournitures etfectutes, soit sur marchés, 
soit sur simples commandes. 

3. Cette commission est composée d'un chef de 
division de la direction générale des services civils, 
président, — Du chef de la section de la compta- 
bilité générale à la même direction; — D'un chef de 
section de la direction générale (service intéressé), 
ou d'un officier de la maison du gouverneur ou du 
sons-wouverneur, selon qu'il s’agit d'objets matériels 
relatifs à l'hôtel ou-à la campagne du gouverneur 
ou du sous-wouverneur; — D'un adjoint à linten- 
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dance militaire; — D'un inspecteur des bâtiments 
civils; — D'un secrétaire (1). 

4. Le président peut appeler à concourir aux tra- 
vaux de la commission tout ofticier ou fonctionnaire 
relevant du gouvernement général de l'Algérie et 
appartenant au service auquel se rapporte plus spé- 
cialement l'objet du traité à passer. — Les ofliciers 
ou fonctionnaires ainsi appelés à la cominission, à 
l'exception du secrétaire, y ont voix délibérative. Le 
secrétaire a voix consultative. | 

8. Le conservateur du matériel assiste aux séances 
de la commission. Il a voix consultative sur la qua- 
lité des matières. Il soumet à la commission et, s'il 
y a lieu, fait consigner au procès-verbal toutes les 
observations qu'il juge utiles. 

6. Le président peut également appeler à la com- 
mission des experts avec voix consultative. 

7. Les résolutions de la commission sont prises à 
la majorité des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

8. Il n'est procédé aux adjudications qu'après ap- 
probation du cahier des charges par le gouverneur 
général ou par le fonctionnaire délégué par lui à cet 
effet. — Aucun traité n'est exécutoire qu'après avoir 
été approuvé par le gouverneur général ou par le 
fouctionnaire délégué par lui. 

9. Chacune des expéditions des adjudications ou 
marchés est signée par les membres de la commis- 
sion. 

10. L'examen et la réception des effets fournis 
peuvent ètre effectués par une sous-commission dont 
la composition est déterminée par le président. 

41. La commission de réception dresse, séance 
tenante, un proces-verbal de ses opérations, sur une 
feuille de réception préparée à cet effet. Le conser- 
vateur du matériel signe le procès-verbal avec les 
membres de la commission. 

12. Lorsque la commission reconnaît qu'elle peut, 
sans inconvénient pour le service, se décharger de 
l'obligation de constater elle-mème le poids ou la 
quantité des objets dont elle a prononcé l'admission 
en recette, elle en fait mention dans son procès-verbal 
qui ne constate alors que la qualité des matières 
reçues. Dans ce cas, la reconnaissance des quantités 
est faite par un employé délégué à cet effet, et qui 
agit de concert avec le conservateur du matériel en 
présence du fournisseur. 


CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES AFFAIRES CIVILES 


Relative à la prime de capture des déserteurs. 
27 octobre 1861 


Aux termes du décret du 12 janvier 1811, article 1, 
l'arrestation des déserteurs ou réfractaires domne 
droit à une prime de capture de 25 francs. — Ces 
dispositions sont applicables aux condamues mili- 
taires des ateliers des travaux publics, en évasion. 
— Mais la circulaire ministérielle dun ?4 janvier 1838, 
article 38, explique dans quel cas la prime de cap- 
ture est duc aux agents qui ont procédé à l'arresta- 
tion : 

« Le ministre, y est-il dit, ne saurait trop recom- 
mander aux membres de l'intendance de bien s'as- 
surer, avant de faire effectuer le payement des pri- 
mes de capture, que les individus qui les réclament 
se sont mis spécialement à la recherche des déser- 
teurs ou insoumis dout ils ont opéré l'arrestation. » 

Il résulte de là que lorsque des péuitenciers se sont 
rendus volontairement aux gardes champêtres, ces 
sortes d'arrestations ne donnent à ces derniers aucun 
droit à la prune de capture, et qu'ils seraient mal 


— D'un 
président ; 


(4) Aujourd'hui, cette commission est composée : 
chef de burcau du gouvernement gvuéral, 


De deux sous-chefs de bureau, membres: — D'un secrétaire. 


MARS 


fondés à réclamer, en pareil cas, la remise du signa- 
lement, n° L 

D'autre part, l'autorité militaire a signalé des 
gardes champêtres qui ont accompagné dans les au- 
berges des condamnés qu'ils avaient arrêtés, et qui 
leur ont fait délivrer des boissons, ou mème qui les 
ont hébergés dans leur propre domicile. — Ces 
exemples ont paru révéler une connivence coupable 
entre ces agents et les détenus évadés. Ils tendraient 
à multiplier le nombre des évasions et, par suite, à 
augmenter les dépenses à la charge de l'Etat. — Is 
cunstitueut donc un abus qui appelle une sévère 
répression, et tout garde champêtre qui s’en rendrait 
coupable encourrait la révocation. — Je vous prie 
de donner connaissance de ces instructions aux 
gardes champètres de votre circonscription. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui mordifie les articles 5 et 10 de l'arrêté ministériel 
du 6 août 1856, relalif à la taxe municipale sur 


des chiens. 
29 octobre 1861 


Vu le décret du 4 août 1856, portant établisse- 
ment en Algérie d'une taxe municipale sur les chiens ; 
— Vu les articles 3 et 10 de l’arrèté du ministre de 
la guerre, pris à la date du 6 août de la mème année, 
eu exécution du mème décret; — Vu le décret du 
10 déceinbre 1860, sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie, ensemble le décret du 
30 avril 1861, sur les attributions du conseil consul- 
tatif du gouverneur général ; — Considérant qu'il y 
a lieu de faire profiter les contribuables de l'Algérie 
des modifications qui vienuent d'ètre introduites en 
France dans le mode de perception de la taxe sur 
les chiens, par le décret du 10 août 1861; — Le con- 
seil consultatif entendu; 


ArT. 1er. Les possesseurs de chiens qui, dans les 
délais fixés par l'article 5 de l’arrèté réglementaire 
du 6 août 1856, auront fait à la mairie une déclara- 
tion indiquant le nombre de leurs chiens et les 
usages auxquels ils sont destinés, en se conformant 
aux distinctions établies par l'article 1 du mème 
arrête, ne seront plus tenus de la renouveler an- 
nuellement. En conséquence, la taxe à laquelle ils 
auront été soumis continuera d'être payée jusqu'à 
déclaration contraire. — Le changement de rési- 
dence du contribuable hors de la commune, ainsi 
que toute modification dans le nombre et la desti- 
pation des chiens entrainant une aggravation de 
taxe, rendra une nouvelle déclaration obligatoire. 

2. Les articles 5 et 10 de l'arrèté précité sont 
modifiés dans les dispositions qui seraient contraires 
au present arrèté. 


DÉCRET 


Qui promulque en Algérie le décret du 13 avril 1861, 
relatif aur pouvoirs des sous-préfets, et autorise ces 
fonclionnarr'es à statuer en outre sur certaines aulres 


affaires. 
21 décembre 1861 


Vu notre décret du 27 octobre 1858, en ce qui tou- 
che la décentralisation administrative en Algerie ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre et d'après les propositions 
du gouverneur général de l’Algérie ; 


ArT. fer. Les sous-préfets de l’Algérie statueront 
désormais, oit directement, soit par délégation des 


1862. 291 
préfets, sur les affaires dont la nomenclature est 
donnée par l'article 6 du décret du 13 avril 1861, le- 
quel sera publié et prommulgué en Algérie, à la suite 
du présent (1). 

2. lls statueront, en outre, sur les affaires ci-après 
désignées : — 1° En matière de voirie : alignements 
et nivellements pour travaux à exécuter par des par- 
ticuliers sur les routes impériales et provinciales et 
sur les chemins de grande cominunication, dont le 
tracé est définitivement arrèté; — ?0 Autorisation 
des établissements insalubres de troisième classe; — 
3° Approbation des arrètés pris par les maires dans 
les limites de leurs attributions (2); — 4° Ordonvan- 
cement secondaire des dépeuses inscrites tant au 
budget de l'Etat qu'au budget provincial, par délé- 
gation du préfet (3). 

3. Les sous-préfets nommeront : — Les maires et 
adjoints des localités non érigées en communes (4); 
— Les membres des commissions syndicales insti- 
tuées par le décret du 16 avril 1856; — Les agents 
de police de toute classe (5); — Les gardes cham- 
pêtres (6); — Les gardes des eaux ; — Les gardes 
champêtres arabes montés (7); — Les chaouchs de 
lamin des berranis (8); — Les employés inférieurs 
du culte musulman; — Les maitres adjoints des 
écoles arabes-francaises (9); — Les maitres des éco- 
les primaires musulmanes (10); — Les sous-officiers, 
caporaux, brigadiers, tambours et trompettes de la 
milice {11). 

4. Les sous-préfets rendront compte de leurs ac- 
tes aux préfets, qui pourront les aunuler ou les ré- 
former, soit pour violation des lois et règlements, 
soit sur la réclamation des parties intéressées, sauf 
recours devant l'autorité compétente. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE ET DES CULTES 


Relatif aux frais de passage, sur les paquebots fai- 
sant la correspondance entre la France et l'Algérie, 
des fonctionnaires dépendant du ministère de l'ins- 
truction publique et des culles. 


8 mars 1862 (12) 


Vu le décret du 10 décembre 1860, qui a rattaché 
au ministère de l'instruction publique et des cultes 
les services de l'instruction publique et des cultes 
en Algérie; — Considerant qu'il importe de régle- 
menter le service des passages gratuits à bord des 
bâtiments chargés de la correspondance entre la 
France et l'Algérie ; 


ART. 4°". Ont droit au passage aux frais du minis- 
tère de l'instruction publique et des cultes, sur les 
paquebots faisant la correspondance entre la France 
et l'Algérie : — 19 Les membres du clergé des diffé- 
reuts cultes, les fonctionnaires, employés et gens 
de service désignés au tableau de classement arm- 
nexé au présent arrèté, lorsqu'ils se reudent à leur 
poste ou en mission, lorsqu'ils ont obtenu un congé, 
soit d'inactivité, soit de convalescence, ou lorsqu ils 
sont admis à la retraite, sous la condition de pré- 
senter la décision spécifiant leur nouvelle destina- 
tion; — 2° Les feimnes, enfants, pères et mères 
desdits fonctionnaires ou employés, les pères et 
mères des ecclésiastiques, les accompagnant dans 
les cas ci-dessus designes ou revenant en France 
lorsque lesdits fonctionnaires sout décédés en acti- 
vité de service. 

2. Peuvent obtenir, par décision spéciale du mi- 
nistre, le passage aux frais du ministere de l'instruc- 


(41 Le decret! du 13 avril IROL a recu depuis de nombreuses 
modifications résultant notamment de la loi du 17 juillet 1550 et 
de la loi du 5 avril 1884. 

‘2, Modifié, L. 5 avril 188$, art. 95. 

13) Modifie. en ce qui concerne les dépenses départementales, 
D. 24 septembre 1875, art, 63. 

(+; Localités supprimées, D. 18 aoùt 1864, art. 1. 


(5) Modifié L. 5 avril 1534. art, 103. 

(6, 7) Modifié, L. 5 aviil 18N4, art. 102. 

(8) RE supprimée, D. 18 août 1868, art. 3. 

(9,10; Modifie, D. 18 octobre 1812, art. 29, 

(11) Milice supprimée, L. 6 uovembre 1875, art. 30. 

(12 Modifié, en ce qui concerne : — L'instruction publique, 
A. M. 18 mai 1535 ; — Les cultes, A. M. 7 avril 1854. 
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tion publique et des cultes : — 1° Les ecclésiastiques 
et les membres des congrégations religieuses se 
rendant à la résidence qui leur est assignée par l'au- 
torité épiscopale ou par les supérieurs des congré- 
gations; — 2° Les fonctionnaires ou employés spé- 
cifiés au paragraphe I de l'article 1 ayant obtenu des 
congés pour affaires particulières ou se déplacant à 
l'époque des vacances; — 3° Les instituteurs ou ins- 
üitutrices primaires appelés de France en Algérie 

ar le recteur de l'académie d'Alger; — 4° Les élèves 

oursiers du gouvernement, nommés au lycée d'Al- 

er, se rendant dans cet établissement, voyageant à 
‘occasion des vacauces ou rentrant définitivement 
dans leur familles; — 5° Les élèves boursiers du gou- 
vernement, nominés audit lycée, allant en France 

our y subir les épreuves du baccalauréat ès sciences 
ou ès lettres (1); — 6° Les fonctionnaires révoqués et 
leurs familles. 

3. Peuvent aussi obtenir, par décision spéciale, le 
passage gratuit pour une personne attachée à leur 
service ceux des membres du clergé et des fonction- 
naires désignés dans les deux articles précédents 
qui ont droit au te de première classe. 

4. Lévèque d'Alger est autorisé à délivrer des per- 
mis de passage: — 1° Auxecclésiastiquesetaux mem- 
bres des congrégations religieuses attachés à un 
établissement public de son diocèse ; — 2° Aux pro- 
fesseurs et aux élèves du grand séminaire. — Ces 
permis ne peuvent ètre accordés que pour des cas 
de service ou de nécessité dûment justifiés et sans 
que la somme annuelle fixée administrativement 
pour cet article puisse être dépassée. — L'état des 
permis ainsi délivrés est transuis au ministère à la 
fin de chaque trimestre; il indique les établissements 
auxquels sont attachés les ecclésiastiques et les 
religieux avant obtenu le passage gratuit, et les mo- 
tifs pour lesquels ils l'ont obtenu. 

8. Sur la présentation, soit de la décision spéci- 
fiant la nouvelle situation du fonctionnaire, soit du 

ermis de l’évêque d'Alger, les autorisations d'em- 
harduenieni seront délivrées; — En France, par le 
préfet des Bouches-du-Rhône; — En Algérie, par les 
préfets d'Alger, de Constantine et d'Oran. 

6. Toute décision ministérielle donnant droit au 
passage gratuit sera transmise par la divisioun admi- 
nistrative à la division de comptabilité chargée de 
rendre le compte des frais de passage. 


Tableau déterminant le classement des membres des 
différents cultes et des congrégations religieuses, 
des fonctionnaires, employés et gens de service rele- 
vant du ministère de l'instruction publique et des 
cultes, sur les båliments faisant le service de la cor- 
respondance entre la France et l'Algérie et le littoral 
algérien. 

CULTES. 


Culte catholique. — Evèque. — Vicaires généraux, 
titulaires et honoraires. — Chanoines. — Supérieurs 
des grands et petits sémiuaires......... 1re classe. 

Secrétaire de l’'évèché. — Curés, desservants, vi- 
caires, prètres auxiliaires. — Séminaristes dans les 
ordres ou tonsurés. — Elèves des séminaires, non 
lonsupéss todos vaut enrersuanen 29 Classe: 

Membres du comité des inspecteurs généraux des 
édifices diocésains, — Architectes des édifices dio- 
CÉERÏNS. soso. ire classe. 

Inspecteurs, sous-inspecteurs et vérificateurs des 
édifices diocésains......,... 2e classe. 

Culte protestant. — Président du consistoire cen- 


tral d'Alger. .................s.s.......  1re classe. 
consistoire central 
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Pasteurs. — Secrétaire du 
d'AlDOP era esse 9.10%» 0 a 2e classe. 
Culle israélilte. — Président du consistoire cen- 
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tral d'Alger. — Grand rabbin du mème consis- 
LOIR asile Ire classe. 

Rabbins des consistoires provinciaux. — Secré- 
taire du consistoire d'Alger....,.....,... 2° classe. 


v 


INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Inspecteurs généraux. — Membres des jurys d'exa- 
men envoyés de la métropole en Algérie. — Recteur 
de l'académie. — Inspecteur d'académie. 1re elasse. 

Secrétaire et commis d'académie...... 2e classe, 

Directeur et professeurs de l'école préparatoire 
de médecine ct de pharmacie. — Conservateur de 
la bibliothèque et du musée d'Alger. — Titulaires des 
chaires publiques d'arabe d'Alger, Oran et Cons- 
tantine. — Proviseurs et censeurs des lycées. — Au- 
môniers des lycées.......,.........,... Ire classe. 

Professeurs des lycées. — Elèves boursiers du 
gouvernement. — Economes. — Commis d'économat. 
— Maitres répétiteurs. — Aspirants répétiteurs. — 
Maîtres d'études. — Principaux et régents des col- 
lèges communaux..............,....,... 2 classe. 

Juspectrice des salles d'asile de l'Algérie 1re classe, 

Juspecteurs primaires. — Instituteurs et institu- 
trices primaires.............es.essss... 2e classe. 

Supéricures provinciales des sœurs institu- 
(COS sereinement. dre Classe 

Sœurs institutrices. — Membres des communautés 
religieuses engeignantes.,..........,... 2 classe, 

Agents subalternes, domestiques.....,. 3° classe. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant réorganisation du service de l'inspection des 
élablissentents de bienfaisance el des prisons en 


FE SG is 4608 


Vu les décisions des 5 et 19 avril 1861, relatives à 
l'organisation du service d'inspection tant des éta- 
blissements de bienfaisance que des prisons eu 
Algérie; — Vu le décret du 15 janvier 1852, qui fixe 
le cadre et l'organisation du service des inspections 
administratives dans la métropole ; — Considérant 
qu'il importe d'assurer d’une manière eflicace le 
contrôle de la moralité et de la régularité des dé- 

enses afférentes aux divers établissements relevant 
he l'assistance publique, ainsi qu'aux maisons cen- 
trales, maisons d'arrét et de justice en Algérie; — 
Considérant qu'afin d'atteindre ce résultat et de 
maintenir les dépenses dans les limites de la plus 
stricte économie, il convient de déterminer, d'une 
manière fixe et uniforme, la nature et l'étendue des 
attributions dévolues aux inspecteurs des établisse- 
ments de bienfaisance et des prisons ; — Sur le rap- 
port du conseiller d'Etat, directeur général des ser- 
vices civils; 


ART. 4°r. Le service d'inspection des établissements 
hospitaliers et pénitentiaires se divise en deux sec- 
tions : celle des établissements de bienfaisance et 
celle des prisons. 

2. L'inspection des établissements de l’une et de 
l'autre section, dans les trois départements algé- 
riens, est respectivement confiée a deux fonction- 
naires spéciaux (3). — Ces fonctionnaires ont le 
siège de leur résidence à Alger. lls relèvent du gou- 
vernement général de l'Algérie et sont spécialement 
placés sous les ordres du conseiller d'Etat, directeur 
général des services civils. 

3. Les inspecteurs ont deux sortes d’attributions, 
dont les unes s'accomplissent pendant la durée de 
leurs tournées et les autres dans l'intervalle de ces 
tournées. 

4. Dans l'intervalle de leurs tournées, ils sont 


oo © 


(1; V.A. G. 19 février 1869, art. 2, S 3 ct 4. | 
(2, L'inspection des prisons a été supprimée à la suite du rat- 
tachement du service des prisons au ministère de l'intérieur. 


YV. D. 18 décembre 1874. 
(3) Modifié, À. G. 13 juillet 1886. 
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appelés à exprimer leur avis sur toutes les affaires 
ui sont soumises à leur examen par l’administra- 
tion supérieure. 

š. lis peuvent être réunis en conseil, sur la con- 
vocation spéciale du conseiller d'Etat, directeur gé- 
néral des services civils, pour l'examen et la discus- 
sion des projets de cahiers des charges afférents à 
des dépenses ou fournitures excédant 10,000 francs 
et imputables sur le budget de l'Etat. — Ils peuvent 
également être convoqués à l'effet d'examiner en 
couseil les règlements et projets de toute nature 

ui, aux termes des règlements de la métropole, 

oivent être soumis à l’approbation du ministre de 
l'interieur. — A défaut de désignation contraire, le 
conseil des inspecteurs est présidé par le secrétaire 
général de la direction générale des services civils. 
Prenuent également part aux discussions du conseil, 
le chef de la section chargée du service intéressé et, 
s'il y a lieu, l'employé spécialement désigné à cet 
effet par le secrétaire général. 

6. Indépendamment des missions extraordinaires 


qui peuvent leur être confiées, les inspecteurs font | 


chaque année une tournée dans chacun des dépar- 
teinents de l'Algérie, en se conformant à l'itinéraire 
et aux instructions spéciales qui leur sont adressés 
par le conseiller d'Etat, directeur général des ser- 
vices civils. 

7. L'inspection des établissements de bienfaisance 
comprend les hôpitaux, hospices, infirmeries et les 
quartiers d'aliénés exceptionnellement annexés à 
ces établissements, les bureaux de bienfaisance, les 
enfants trouvés, abandonnés et orphelins, monts- 
de-piété, dispensaires, caisses d’épargnes, sociétés 
de secours mutuels approuvées, maisous de refuge 
recevant des subsides ct toutes autres institutions 
subventionnées par l'Etat, les départements ou les 
communes. 

8. L'inspection des prisons comprend les maisons 
d'arrèt, de justice et de correction, les geôles muni- 
cipales, les maisons centrales de force, de correction 
ou de réclusion, soumises au régime de l'entreprise 
ou à la régie, et tous autres établissements de ré- 
pression. 


procède conformément aux instructions qui lui sont 
données par le gouverneur général et, à défaut, con- 
foruément aux lois et règlements de la métropole. 

10. Le service des inspecteurs est divisé en trois 
classes, dont les traitements annuels sont fixés comme 
suit: 1re classe 7,000 francs; 2° classe 6,000 francs; 
3e classe 5,000 francs. — Nul ne peut ètre promu à la 
classe immédiatement supérieure, s'il ne compte 
trois années de service dans la classe inférieure. — 
Les inspecteurs artuellement en fonctions prendront 
rang dans la classe correspondante au traitement 
dont ils sont déjà titulaires. 

11. Les traitements des inspecteurs sont à la charge 
du budget de l'Etat. — Des dispositions ultérieures 
déterunueront l'époque et les conditions dans les- 
quelles le traitement de l'inspecteur des établisse- 


i 
| 
9. Dans chacun de ces établissements, l'inspecteur 
| 


ments de bienfaisance cessera d'ètre payé sur les 
fonds départementaux, pour ètre imputé sur le budget 
de l'Algérie (1). 

12. Sont abrogés, en ce qu'ils ont de contraire aux 
dispositions ci-dessus, les arrêtés, règlements et 
instructions antérieurs au présent arrêté. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant modification de l'article 22 de l'arrété du 
3 novembre 1855, sur la police du roulage en 


Algérie. 
10 avril 1862 


Vu l'article 22 de l’arrèté ministériel du 3 no- 
vembre 1855, réglementant l'exécution du décret 
impérial du même jour sur la police du roulage en 
Algérie, et contenant, entre autres dispositions, 
« qu'il peut ètre placé sur l'impériale une ban- 
quette destiute au conducteur et à deux voyageurs, 
ou à trois voyageurs lorsque le conducteur se pla- 
cera sur le même siège que le cocher; » — Vul'avis 
exprimé par MM. les généraux commandant les di- 
visions, et par MM. les préfets des départements ; — 
ue proposition du directeur général des services 
civils; 


ART. UNIQUE. — L'article 22 de l'arrêté ministé- 
riel du 3 novembre 1855 est moditié et complété 
ainsi qu'il suit : 

« Il peut être placé sur l'impériale une banquette 
destiuée au couducteur et à deux voyageurs, ou à 
trois voyageurs lorsque le conducteur se placera sur 
le mème siège que le cocher. » — « L'établissement 
d'une deuxieme banquette peut être autorisé, en 
outre, suivant l'état d'entretien des routes parcou- 
rucs par chaque diligence. Elle ne recevra jamais 
plus de trois voyageurs. Cette autorisation est es- 
senticllement facultative et révocable. » — « Dans 
tous les cas, ces banquettes, dont la hauteur, 
compris le coussin, ne dépassera pas trente centi- 
métres, ne peuvent être recouvertes que d'une ca- 
pote flexible. Aucun paquet ne peut être chargé sur 
ces banquettes. » 


LOI 


Portant modification des déluis en matière civile 
et commerciale. 


3 mai 1862 
(Non promulquée en Algérie.) 


Ant. 8. La loi du 11 juin 1859, qui détermine le 
délai des ajournements d'Algérie eu France et de 
France en Algérie, est abrogee, — Le délai des 
ajournemenuts devant les tribunaux d'Algérie pour 
les personnes domiciliées en France sera d'un 
mois (2). 


‘15 Le traitement de l'inspecteur central des établissements de ' 


bienfaisance est imputé actuellement sur Le budget du miuis- 
tère de l'intérieur. 

(2) Les autres dispositions de la loi du 3 mai 1862 modifient 
divers articles des codes de procédure civile et de commerce rela- 


tifs notamment : — Au delai d’ajournement devant les tribunaux 
de la métropole; — Au délai pour faire appel et se pourvoir en 
requête civile devant ces mêmes juridictions; — Aux droits et 


devoirs du porteur d'une lettre de change. 

Celles de ces dispositions fixant les delais à raison du domi- 
cile en Algérie sont les suivantes : 

Aart. 4°". L'article 73 du code de procédure civile sera remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Ant. 73. Si celui qui est assigné demeure hors de la France 
continentale, le delai sera : — 1° l'our ceux qui demeurent... en 
Algérie... d'uu mois... — Les délais ci-dessus seront doubles 
pour les pays d'outre-mer, en cas de guerre maritime. » 

Anr, 2. Les articles #45 et 446 du mème code seront remplacés 
par les articles suivants : | 

« Ant. 445. Ceux qui demeurent hors de la France continen- į 
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tale auront, pour interjeter apoel, outre le délai de deux mois, 
depuis la sisnilivcation du jugemeut, fe delai des agournements 
réglé par l'article 73 ci-dessus. 

« Anr. 446. Ceux qui sont absents du territoire européen, de 
l'empire ou du territoire de l'Algérie pour cause de service publie 
auront, pour iuterjeter appel, outre le déla de deux mois depuis 
la signification du jugement, le délai de huit mais... » 

Anr. 3. Les articles... 485 et 486 du mème code seront rem- 
placés par les articles suivants : 

« ART. 485. Lorsque le demandeur sera absent du territoire euro- 
péen ou du territoire de l'Alwerie. pour cause de service publie. 
il aura pour signilier la requête civiles, outre le délai ordinaire 
de deux mois depuis la sisuificatiou du jugemeut, le délai de 
huit mois. 

u Anr. 486. Ceux qui demeurent hors de la France continentale 
auront, outre le délai de deux mois depuis la signification du ju- 
gement, le délai des ajouruements regle par l'article 73 ci-dessus » 

Aur. 8. Les articles 160 et 166 du code de commerce seront 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« AuT, 460. — Le porteur d'une lettre de change tirée du con- 
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CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Transmetlant aux généraux commandant les divisions 
terriloriales et aux préfets des déparlements la 
convention consulaire du T janvier 1862, entre la 
France el l'Espagne. 


15 mai 1862 (1). 


Un décret impérial du 18 mars dernier a rendu 
exécutoire la convention consulaire conclue à Ma- 
drid, le 7 janvier 1862, entre les gouvernements de 
France et d'Espagne. Les dispositions de cet acte 
étant applicables en Algérie, j'ai l'honneur de vous 
en adresser ci-joint, pour notification, un exemplaire, 
afin que vous en assuriez l'exécution pour tout ce qui 
est de votre ressort. 

Ainsi que me le fait observer S. Exc. M. le mi- 
nistre des affaires étrangères, en me uotifiant la 
convention du 7 janvier, « cet acte reproduit en 
termes plus précis et, au besoin, avec les dévelop- 
pements propres à en bien fixer l'iuterprétation, les 
stipulations de nos anciens traités avec l'Espagne, 

ui n'avaient pas cessé d'être appliqués, tant en 
France qu'en Algérie, où, notamment en ce qui con- 
cerne l'exercice des attributions consulaires, les 
consuls de Sa Majesté Catholique ont toujours joui 
de toutes les prérogatives que le droit conventionnel 
et l'usage ont reconnues aux agents du même ordre 
sur le territoire, continental de l'empire. » Je me 


tinent et des iles de l'Europe ou de l'Algérie et payable dans les 
possessions européennes de la France ou de l'Algérie, soit à vue, 
soit à un ou plusieurs jours, mois au usances de vue, doit en 
exiger le paiement ou l'acceptation dans les trois mois de sa 
date... — Les délais ci-dessus seront doublés, eu temps de guerre 
maritime, pour les pays d'outre-mer... 

« Ant. 466. — Les lettres de change tirées de France et payables 
hors du territoire continental de la France en Europe etant pro- 
testées, les tireurs et eudosseurs résidant en France seront puur- 
suivis dans les délais ci-après : — D'un mois pour celles qui 
étaient payables... en Algérie... — Les delais ci-dessus seront 
doublés, pour les pays d'outre-mer, en cas de guerre maritime. » 

(a) La loi du 3 mai 1862 n'a pas modifié, en ce qui concerne 
l'Algérie, le délai de l'appel, qui est demeure fixé, soit à un mois 
par l'article 56 de l'ordonnance du 26 septembre 1842, soil à 
trente jours par l'article 16 de l'ordonnance du 16 avril 1843. — 
Alger, 3 fevrier 1866 (J. A. 1866, 7). 

(b) Quant au délai supplémentaire de distance entre la France 
et l'Algérie, l'article 5 de cette mème loi, en abrogeant expres- 
sément la loi du {1 juin 1859, qui avait fixe ce délai à deux mois, 
l'a réduit à un mois. — Alger, 29 juillet 1867 (J. A. 1867, 32), 

(c) En conséquence, lorsqu'une contestation a été portée de- 
vant un tribunal d'Algérie, et que l'une des parties est domiciliee 
en France, chacune d'elles a, par droit de réciprocité, pour in- 
terjeter appel du jugement, outre un délai fixe de un mois ou 
trente jours, un autre delai également fixe de un mois à raison 
de la distance. — Alger, 3 fevrier 1866 (J. A. 1866, 7), 

(d) L'article 2 de la loi du 3 mai 1862, qui accorde aux personnes 
demeurant hors de la Franre continentale, pour interjeter appel, 
outre le délai fixe de deux mois, le délai des ajournements reglé 
par l'article 73 du code de procédure civile, est inapplicable au 
cas de l'appel d'un jugemeut rendu par un tribunal d'Algérie, 
ledit appel interjeté par une partie habitant l'Algérie, à l'en- 
contre de parties domiciliées en France. — Cass., 2 juillet 1867 
(J. A. 1867, 23). 

(e) La loi du 3 mai 1862 n’a eu pour effet que de regler les 
délais pour les persounes habitant l'Algérie et ayant des procès 
à soutenir en France, mais n'a point touché aux délais fixés par 
la législation spéciale à l'Algérie pour les procès soutenus en 
Algérie, — Alger, 3 décembre 1877 (B. A. 1478, 56). 

(fi Pour les parties qui ne sont pas assiguées de France en 
Algerie ou d'Algérie noie le délai de distance, fixé par lor- 
donnance du 16 avril 1843 à un jour par myriamètre, n'a pas été 
modifie par la loi du 3 mai 1862, — Cass., 5 août 1K74 |J. A. 
4874, 50). 

ig) La loi du 3 mai 1862, non promulguéc en Algérie, n'a pas 
moditie les delais réglés par la legislation spéciale à l'Algérie, 
specialement, ceux des ajournements à comparaitre devant les 
tribunaux de ce pays. — Alger, ià mai 1877 (B. À. 1877, 230). 
— Contrà : — La loi du 3 mai 1862 a, pour la requête civile de- 
vant les tribunaux d'Algérie, substitué le delai fixe de deux 
mois à celui de quatre-vingt-dix jours imparti par l'article 16 
de l'ordonnance du 16 avril 1843, mais sans modifier toutefois 
la situation eaceptionuelle de l'Algérie au point de vue des déiais 
de distance, qui, en cette matière, n'existent pas dans la législa- 
tion de la métropole. — Alger, 3 décembre 1877 (B. A. 1578,56). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


bornerai donc à signaler à votre attention un petit 
nombre de dispositions susceptibles d'appeler plus 
spécialement la vigilance et l'intervention des auto- 
rites locales, 

L'article 3 exige que les sujets de l'un et del'autre 
Etat qui voudront se livrer au commerce ou s'établir, 
pour quelque but que ce soit, dans les pays respec- 
tifs, soient pourvus d'un certificat d'immatriculation. 
constatant leur nationalité et leur identité. Ce certi- 
ficat, délivré par les agents diplomatiques ou consu- 
laires de chaque pays, doit, pour servir de titre à 
celui auquel il aura été délivré, être visé par les auto- 
rilés territoriales compétentes. Ces autorités sont, en 
Algerie, le préfet, le sous-préfet, lecommissaire civil 
ou le maire, suivant que l'agent consulaire résidera 
dans un chef-lieu de département, d'arrondissement, 
de commissariat civil ou de commune. 

Ainsi, dans tous leurs rapports avec les autorités 
locales, les sujets espagnols qui voudront se préva- 
loir de ce titre seront tenus de justifier en bonne 
forme de leur immatriculation, sous peine d'être 
privés des immunités stipulées dans la convention 
du 7 janvier. 

Ces immunités, en matière d'impôts et autres 
charges publiques, sont limitées par l'article 4 aux 
points suivants : — 1° Exemption de toute contribu- 
tion de guerre, avance de contributions, prèts et 
emprunts, et de toute autre contribution extraordi- 
naire, de quelque nature qu'elle soit, qui seraient 
établies par suite de circonstances exceptionnelles en 


Adde, jurisprudence s, O. 16 avril 1843, art. 8, 9, 16 et 37. 

(1) (a) La convention du 7 janvier 1862 entre la France et 
l'Espagne, déclarée applicable à l'Algérie et d'après laquelle les 
Espagnols doivent avoir pour plaider devant les tribunaux fran- 
çais les mèmes droits ou avantages que les nationaux, est devenue 
exécutoire en Algérie sans promulgation spéciale, comme étant 
une modification du code de procédure civile ; — En conséquence. 
l'Espagnol demandeur devant un tribunal d'Algérie n'est pas tenu 
de fournir la caution judicatum solri ; — Et il peut invoquer le 
benélice de la convention précitée même à l'égard de défendeurs 
qui n'appartiennent à la nationalité d'aucun des deux pays sigua- 
taires de ladite convention. — Alger, 11 mai 1871 (J. A. 1571, 
17). 

(b) A défaut du consentement des deux parties, les tribunaux 
français, en Algerie comme en France, sont incompétents pour 
statuer, entre Espagnols, sur une action touchant à leur statut 
personnel, la convention consulaire du 7 janvier 1862 ne conte- 
nant aucune clause attributive de compétence aux tribunaux 
Ron en celte matière, — Trib. Afostayanem, 25 mai 1841 
(R. À. 1890, 162); — Secis : — En vertu de la convention consu- 
laire du 7 jauvier 1862 (art. 2), les tribunaux français sont com- 
petents pour connaitre de toutes les contestations qui s'elevent 
entre Espagnols domiciliés de fait en France, méme en matière 
de séparation de corps. — Cass., 3 juin 1885 (R. A. 41886, 249); 
Alger, 25 octobre 1892 (R. A. 1892, 529). 

(c) Des Espagnols sunt non recevables à demander aux tribu- 
naux frauçais, investis du droit de juridiction à leur égard par 
la convention du 7 janvier 1862, l'exercice d'un droit qui n'est pas 
admis par la loi de leur pays, et, notamment, le divorce. — Alger. 
27 janvier 1892 (R, A. 1892, 110). 

(d) Conformement aux articles 20 et suivants de la convention 
du 7 janvier 1802, avis des décès doit ètre immédiatement donne 
par l'autorité locale aux consuls ou agents consulaires, qui demeu- 
rent seuls chargés de la liquidation des successions laissées par 
leurs nationaux: — Toutefois, lorsque le décès aura lieu sur un 
point où il ne se trouve pas d'agent, les curateurs aux succes 
sions vacantes pourront procéder à l'inventaire et à Ja liquidation, 
à charge de rendre compte, dans le plus bref délai possible. au 
consulat ou vice<onsulat le plus voisin ; — Dans ce dernier cas. 
l'intervention des curateurs doit même cesser dès qu'un agent 
consulaire se sera présenté ou aura envoyé un agent sur les 
lieux. — Circ. du procureur général, 5 juin 1862. 

te; Les tribunaux français sont incompétents pour connaitre, 
entre sujets espagnols, de la liquidation d'une succession. lors- 
qu'elle ne comprend pas d'immeubles situés sur Je sol français 
celte liquidation devant, aux termes des conventions diplomatiques 
entre la France et l'Espagne, être faite par les soins des consuls. 
— Trib. Alyer, 1% janvier 1886 (R. A. 1887, 466). 

ip L'article 4.$ 3, de la convention consulaire du 7 janvier 1862. 
aur termes de laquelle les Français en Espagne et les Espagnols 
en France sont exempts de tout service dans l’armée, lu garde 
nationale ou la milice, ne s'applique pas à un service de patrouille 
de nuit, organise dans une commune par arrèté municipal. — 
Cass., 12 janvier 1882(1R. A. 1886, 98). 

Adde jurisprudence s. O. 26 décembro 1842, art, 47. — V. C.G. 
17 décembre 1871, 


JUIN 


tant que ces contributions ne seront pas imposées sur 
Aa propriété foncière ; — 2° Exemption detoute charge 
ou emploi municipal et de tout service personnel, 
soit dans les armées de terre ou de mer, soit dans 
la garde ou milice nationale, ainsi que de toute ré- 
quisition aux services spéciaux de la milice, pourvu 
qu'ils présentent leurs certificats d'immatriculation. 
— Toutefois, les Espagnols possédant des biens-fonds, 
ou tepaut un établissement commercial et industriel, 
seront soumis comme les nationaux à la charge des 
logements militaires. 

‘exemption relative à la milice modifie néces- 
sairement, eu ce qui touche les Espagnols, les dispo- 
sitions de l'article 8 du décret du 9 novembre 1859, 
concernant les étrangers admis dans la milice algé- 
rienpe. Ce service cesse d'être obligatoire pour ceux 
des sujets de Sa Majesté Catholique qui justifieront 
d'un certificat d'immatriculation ; tous ceux qui, munis 
de cette pièce, demanderont à être rayés des con- 
trôles du service ordinaire devront l'ètre immédia- 
tement. Rien ne s'oppose, d'ailleurs, au mainticu de 
ceux qui ne réclameront pas leur radiation, ni à 
l'admission de ceux qui demanderaient leur incor- 
poration. Dans tous les cas, il n'y aura plus lieu de 
procéder d'office à l'inscription des sujets espagnols 
sur les contrôles du service ordinaire de la milice, 
et vous voudrez bien donner des instructions en ce 
sens à qui de droit. 

Néanmoins, l'immunité dont il s'agit n'est pas 
tellement absolue que, dans des cas urgents et pour 
un service local et sédentaire, les Espagnols ne 
puissent être appelés à prendre les armes. Le cas 
est prévu par l'article 29 de la convention, dont le 
second paragraphe est ainsi conçu : — « Toutefois, 
attendu la situation spéciale où se trouve l'Algérie, le 
gouvernement de Sa Majesté Catholique ne s'oppo- 
sera pas à ce que les sujets espagnols qui y sont 
établis prennent les armes dans les cas urgents, avec 
la permission de l'autorité francaise, pour la défense 
de leurs foyers; mais ils ne pourront, en aucune 
manière, être mobilisés. » 

Les Espagnols pourront donc, en prévision de cette 
éventualité et conformement à l’article 13, être ins- 
crits sur le contrôle de la réserve, formé de ceux qui 
ae peuvent ètre appelés que dans les cas extraordi- 
naires. 

S. Exc. M. le ministre des affaires étrangères a 


1862. 261 
appelé particulièrement mon attention sur l'ar- 
ticle 5 (1), qui détermine les justifications que devront 
fournir les Français néseu Espagne et les Espagnols 
nés en France pour obtenir, en conservant leur 
nationalité d'origine, l'exemption du service mili- 
taire dans le pays où ils sont établis. 

Cette disposition a pour but de déjouer certaines 
fraudes pratioce en vue d'échapper à la loi du 
recrutement dans l'un ou l'autre pays. La loi fran- 
caise n’a pas été, jusqu'à présent, appliquée aux 
nationaux nés en Algérie, mais elle peut atteindre 
des Fspagnols nés en France et passés depuis dans 
la colonie. Vous aurez donc à prêter votre concours 
pour l'exécution de la disposition dont il s'agit, 
toutes les fois que vous en serez requis, soit par 
l'autorité francalse, soit par un agent consulaire de 
Sa Majesté Catholique. 


DÉCRET 


Portant approbation du cahier des charges générales 
pour l'exploilation des forêts de chénes-lièges en 


28 mai 1862 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, et d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie; — Vu 
l’article 10 de notre décret du 10 décembre 1860; 
— Notre conseil d'Etat entendu; 


ArT. 1°, L'exploitation des forêts de chênes- 
liéges, en Algérie, sera désormais concédée confor- 
mément au cahier des charges générales annexé 
au présent décret et qui est approuvé (2). 


LOI 


Concernant les délais pour se pourvoir en cassation, 
en malière civile. 


2 juin 1862 (3). 


(Non promulguée en Algérie. 


(D Modifié, D. 12 juillet 1892. 

i2) (a) Le décret du 2 février 1870, qui a accordé aux conces- 
siounaires de forèts de chènes-lièges, en Algérie, la faculté de 
devenir propriétaires du fonds des forèts incendiées, n'a eu 
d'effet que pour l'avenir et n'a pas modifié les droits antérieurs 
qu'ils tenaient de leur contrat de concession, dans les condi- 
tions déterminées par le cahier des charges annexe au décret du 
28 mai 1862; — Il en est ainsi, spécialement, du droit qu'ont 
les concessionnaires, aux termes de l'article 73 dudit cahier 
des charges, dans les cas où les forèts concédées viennent à être 
detruites en totalité ou en partie par des incendies ou tout autre 
accident fortuit, d'obtenir, suivant les circonstances, soit une 
diminution de prix proportionnelle à la réduction de leur 
jouissance, soit mème la résiliation de leur contrat. — Cons. 
d'Etat, 18 février 1876 (J. A. 1876, 8). 

(b) Aux termes de l'article 78 du cahier des charges annexé 
au décret du 28 mai 1862, c'est le conseil de préfecture qui est 
pe pour juger les contestations relatives au sens et à 
l'exécution du contrat de coucession entre l'administration et 
les concessionnaires. — Alger, ? avril 1875 (J. A. 1875, 18) ; 
Cons. d'Etat, 18 février 1876 (J. A. 1876, 8); Cass., 10 dé- 
cembre 1879 (R. A. 1895, 39); Alger, 12 mai 1893 (R. A. 1898, 21. 
— Contrà, dans le sens de la compétence de l'autorité judi- 
-eaire en cette matière: — Alger, 27 decembre 1876 (J. A. 1876, 
à). 

(c) Mais c'est aux tribunaux civils qu'il appartient de statuer 
sur les contestations qui peuvent naitre du contrat de conces- 
son entre les concessionnaires. — Alger, 2 avril 1875 
iJ. À. 1875, 18); 2 décembre 1892, 12 mai et 23 juin 1893 
(R. A. 1894, 2). 

(d) La demande en partage d'une concession de forêts entre 
les concessionnaires et en nominatiun d'un séquestre ou gerant 
n'est de la competence: — Ni de l'autorité judiciaire. — 
Alger, 2 avril 1875 (J. A. 1875, 18) ; — Ni du conseil de pré- 
Hecture, — Cons. d'Etat, 19 novembre 1880 (B. A. 1884, 238). 


(e) La decision du ministre qui rejette une pareille demande 
n'est pas de celles qui peuvent ètre délérees au conseil d'Etat 
par la voie contentieuse. — Cons. d'Etat, 9 aoùt 1889 
(R. A. 1390, 92), 

(/) Les tribunaux civils sont compétents pour statuer sur la 
validité des contraintes déccrnées par l'administration des do- 
maines pour le recouvrement des redevances forestières. 
— Cons. d'Etat, 18 fevrier 1876 (J. A. 1876, 8); Cass., 10 dé- 
cembre 1879 (R. A. 1895, 39). 

(g) Mais lorsque l'opposition formée par les concessionnaires 
à la contrainte contre eux décernée nécessite l'interprétation des 
clauses du cahier des charges, le tribunal civil est tenu de sur- 
seoir jusqu'à ce que cette interprétation ait été donnée par ie 
conseil de préfecture. — Cass., 10 décembre 1879 (KR. A. 1395, 39). 
— Contrà : — Alger, 27 decembre 1876 (J. A. 1576, 8). 

V. jurisprudence s. D. 2 février 1470. 

(3\ Dispositions de cette loi concernant les parties domiciliees 
en Algerie: 

« Ant. 4. — Les délais fixés par les articles 1 et 3 relativement 
au pourvoi en cassation et à la comparution des défendeurs seront 
augmentés de huit mois en faveur des demandeurs ou défendeurs 


absents du territoire français de l'Europe ou de l'Algérie, pour 


cause de service public, et en faveur des gens de mer absents de 
ce mème territoire pour cause de navigation. 

« ART. 8. [l est ajoute au délai ordinaire du pourvoi, lorsque le 
demandeur sera domicilie... en Algérie.., un mois. — Les délais 
ci-dessus seront doublés pour les pays d'outre-mer, en cas de guerre 
maritime. 

« Arr. 6. Les mèmes délais seront ajoutés : — 1° Au délai 
ordinaire accordé au demandeur lorsqu'il devra signifier l’arrèt 
d'admission dans l'un des pays désignés en l'article précédent ; 
— 2° Au délai ordinaire régle par l'article 3, lorsque les défen- 
deurs domiciliés dans lun de ces pays devront comparaitre sur 
la signification de l'arrèt d'admission. » 

YV. jurisprudence s. L, 11 juin 18539, art, 2. 


DÉCRET 


Portant réorganisation du corps des interprètes 
de l'armée. 


4 juin 1862 


Vu notre décret du 4 février 1854, portant réorga- 
nisation du corps des interprètes de l’armée d'Al- 
gérie; — Vu notre décret du 12 août 1861, qui a re- 
placé le corps des interprètes de l'armée dans les 
attributions du ministère de la guerre; — Vu la loi 
du 19 mai 1834, sur l’état des officiers; — Vu la loi 
du ?5 juin i861, qui a modifié celle du 11 avril 1831 
sur les pensions de l’armée de terre; — Vu notre 
décret du 16 mars 1852, organique de la légion d'hon- 
neur; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre; 


ART. 4°". Les interprètes employés aux armées 
sont désignés sous le titre d’interprètes militaires. 
— Jls sont distingués en interprètes titulaires, com- 
prenant des interprètes principaux et desinterprètes 
de premiére, deuxième et troisième classe, et enin- 
terprètes auxiliaires. 

2. Les interprètes militaires de l'armée d'Algérie 
sont organisés en un corps, conformément aux ar- 
ticles ci-après : 


Trrre Ier. — Des interprèles mililaires 
de l’armée d'Algérie. 


§ 1er, — Des interprèles titulaires. 


3. Le cadre des interprètes titulaires comprend : — 
Cinq interprètes principaux; — Huit interprètes de 
première classe; — Douze interprètes de deuxième 
classe; — Quinze interprètes de troisième classe (1). 

4. Nul ne peut entrer dans le cadre des interprètes 
titulaires s'il n'est Francais ou naturalisé Francais, 
et s’il n’a satisfait à la foi du recrutement. — Les 
mterprètes titulaires sont nommés par nous, sur la 
proposition de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. — Les dispositions de la loi du 19 mai 1834 
sur l’état des officiers leur sont applicables. 

8. Les interprètes titulaires de troisième classe sont 
choisis parmi les interprètes auxiliaires de première 
classe et, exceptionnellement, parmi les candidats 
qui, après avoir satisfait aux épreuves d'un concours, 
seraient spécialement proposés par la commission 
d'examen instituée par l'article 7 ci-après. — Les 
interprètes auxiliaires de première classe, non Frau- 

ais, sont susceptibles, après dix années de service, 

‘étre nommés interprètes titulaires de troisième 
classe, à la condition d'ètre en instance pour obte- 
nir des lettres de naturalisation ou de faire immé- 
diatement les déclarations exigées par la loi ; ils de- 
vront, en outre, avoir satisfaitaux épreuves prescrites 
devant la commission d'examen. 

6. L'avancement a lieu, en totalité, au choix, dans 
l'ordre des grades et des classes. — Nul ne peut être 
nommé à une classe supérieure, s’il n’a servi deux 
ans au moins dans la classe immédiatement infé- 
rieure et s'il n'a été porté au tableau d'avancement. 
— Nul ne peut ètre nommé interprète principal s'il 
n'a servi pendant trois ans comme interprète titu- 
laire de première classe et s'il n'a été inscrit au ta- 
bleau d'avancement. 

7. Une commission d'examen, composée ainsi qu'il 
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sera réglé par notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre, se r‘unira à Alger, à 
Oran et à Constantine, tous les deux ans, à l'époque 
des inspections générales, pour dresser le tableau 
d'avancement des interprètes titulaires. — Ce tableau, 
arrêté, chaque année, par le gouverneur général (2), 
d'après le dernier classement de la commission, sera 
transmis à notre ministre secrétaire d'Etat de la 
ruerre avec les propositions des généraux comman- 
dant les divisions. 

8. Le temps exigé pour passer d'un grade ou 
d'une classe à un autre (article 6) ne sera pas obli- 
gatoire dans le cas d'une proposition exceptionnelle 
du gouverneur général (3), basée sur des services 
extraordinaires constatés par un rapport circons- 
tancié et tout spécial. 


S 2. — Des interprètes auxiliaires. 


9. Le nombre des interprètes auxiliaires est fixé 
par notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
suivant les besoins du service (4). 

10. Les interprètes auxiliaires sont divisés en deux 
classes : ils sont nommés par notre ministre secré- 
taire d'Etat de la guerre ou, en vertu de sa déléga- 
tion, par le gouverneur général de l'Algérie (5). 

11. La commission instituée par l'article 7 du pré- 
sent décret est chargée de procéder à l'examen et 
au classement des interpretes auxiliaires et des 
aspirants. — Le programme de cet examen sera dé~- 
terminé par notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre. 

12. Nul ne peut être admis en qualité d'interprète 
auxiliaire de deuxième classe s’il n'est présenté par 
la commission d'examen et s'il ne satisfait aux con- 
ditions suivantes : — 1° Justifier d'une moralité irré- 
prochable; — 2° Etre âgé de dix-huit ans révolus. 
— Chaque année, le tableau d'avancement des inter- 
prètes auxiliaires est arrèté par le gouverneur géné- 
ral (6;, d'aprés le dernier classement établi par la 
commission d'examen. — L'avancement à la pre- 
mière classe a lieu ainsi qu'il est déterminé par les 
articles 6 et 8 ci-dessus. 

13. Les interprètes auxiliaires peuvent être licen- 
ciés, lorsque leur concours n’est plus nécessaire, ou. 
révoqués, pour motifs de mages par le gouver- 
neur général (7 sous l'approbation de notre mil- 
nistre secrétaire d'Etat de la guerre. 


Tirre Il. — Dispositions générales. 


14. Dans les divisions où ils sont employés, les 
interprètes militaires de l'armée sont placés sous 
les ordres des diverses autorités militaires à la dis- 
position desquelles ils sont mis. Ils prennent rang 
entre eux suivant leur ancienneté dans chaque grade 
et dans chaque classe, les classes étant d’ailleurs 
subordonnées les unes aux autres. Cette hiérarchie 
est toute spéciale et ne comporte, ni directement, nl 
par assimilation, de grade militaire. l 

18. La solde et les accessoires de solde, ainsi que 
les diverses prestations en nature auxquelles ont 
droit les interprètes litulaires et auxiliaires, demeu- 
rent fixés, pour les interprètes employés en Algérie, 
conformément au tableau annexé à notre décret du 
4 février 1854 (8). — Les interprètes titulaires de 
première, deuxième et troisième classe et les inter- 
prètes auxiliaires de premiere et de deuxième classe, 
employés à un service actif, peuvent être autorisés 


(1) Par suite de réductions opérees par décisions ministérielles, 
en 1858 et 1893, le cadre des interprètes titulaires est aujour- 
d'hui ainsi constitué : — Quatre interprètes principaux ; — Sept 
interprètes de première classe; — Neuf interprètes de deuxième 
classe; — Onze interpretes de troisième classe. 

(2, à) Depuis la séparation des pouvoirs civil et militaire en 
Algérie (V. D. 6 avril 1852), le gouverneur général n'intervient 
plus dans la préparation des tableaux d'avancement des inter- 
prétes militaires, ni dans les propositions à titre exceptionnel 


interprètes auxiliaires (art. 10), ni dans le licenciement ou la 
révocation de ces mèmes interprètes (art. 13). Le 

(å) Des décisions ministérielles de {888 et 1893 ont fxe à onze 
le nombre des interprètes auxiliaires de premiére classe, et à 
dix-sept celui des interprètes auxiliaires de deuxième classe. 

iš, 6, 7) V. note s. art. 7. a. 

(5) Remplacé. V. au Journal militaire, D. 2% décembre 18/9: 
Décis. pres., 8 mars 1877, 29 juin 187%; KRèglem. 29 mai 189; 
D. 27 décembre 1890. 


art, 8 du décret du 4 juin 1302), ni dans la nomiuation des | 
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a prendre à la remonte de l’armée un cheval à titre 
gratuit, conformément anx règlements en vigueur. 

16. Les services des interprètes titulaires et auxi- 
liaires actuellement en fonctions seront décomptés 
à dater de lcur entrée en fonctions, et rémunérés 
d’après le tarif annexé à la loi du 25 juin 1861 sur 
les pensions de l'armée de terre (1). 

47. Sont applicables aux interprètes titulaires et 
auxiliaires les dispositions de l'article 33 du décret 
organique de la légion d'honneur, en date du 16 
mars 185?, relatives aux allocations annuelles attri- 
buées, selon leur grade dans la légion, aux militaires 
membres de l’ordre. Toutefois, à l'égard des inter- 

rètes actuellement membres de la légion d'honneur, 
e droit à une allocation annuelle payable sur le 
budget de l'ordre ne courra qu'à partir du 1er jan- 
vier 1862. 

18. Avant d'entrer en fonctions, les interprètes 
titulaires et auxiliaires sont tenus de prêter, entre 
les mains du général cominandant la division ou de 
l'officier général ou supérieur qu'il aura délégué à 
cet elfet, le serment dont la teneur suit : — « Je jure 
obéissance à la constitution et fidélité à l'empereur ; 
je jure également d'interpréter fidèlement les pièces 
ou discours que je serai chargé de traduire et d'en 
garder le secret (2?) ». 

19. Un arrèté de notre ministre secrétaire d'Etat 
de la guerre règle l'uniforme des interprètes mili- 
taires de l’armée. 

20. Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent décret sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 


Qui rend eréruloires en Algérie les disposilions de la 
doi de finances du 2 juillet 1862 relalives au lim- 


bre. 
14 juillet 1862 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
app a et exécutoires en Algérie les lois, décrets 
et ordonnances qui régissent en France l'impôt et 
les droits de timbre ; — Vu la loi du 2? juillet 1862, 
portant fixation du budget général ordinaire des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1863 ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre; — Sur l'avis de notre ministre 
secrétaire d'Etat des finances et d’après les proposi- 
tions du gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. fr. Les articles 17 à 27 de la loi susvisée du 
2 juillet 1862 sont rendus exévcutoires en Algérie, à 
cet effet ils y seront promulgués et publiés à la suite 
Pa présent décret, qui sera inséré au Bull:lin des 
Ois. ; 


DÉCRET | 
Qui rend eréculoire en Algérie la loi du 15 juillet 1845, 
sur la police des chemins de fer. 


14 juillet 1882 


Vu la loi du 15 juillet 1845, sur la police des che- 
mins de fer; — Considérant que les motifs qui ont 


iD Remplacé. V. au Journal militaire, L. 22 juin 1878: L. 
16 mars 1832; A. M. 22 novembre 1832, L. 18 mars 1539; L. 
15 novembre 1890. 

{2° {a} Les interprètes militaires qui ont prêté le serment profes- 
sivnnel ont, comme les interprètes assermentes prés les tribunaux 
français en Algérie, ua caractère permanent qui les dispense de 
renouveler leur serment dans les affaires où ils sont appelés à 
exercer leurs fonctions. — Cons. de revision Alger, 16 juillet 1857 
iR. A. 1383, 202). 

ib; Les interprètes militaires n'ont pas qualité pour traduire 
les actes produits en justice, alors mème que les parties habi- 
téraiient le territoire de commandement: ce droit appartient 
exclusivement aux interprètes judiciaires et aux traducteurs asser- 
ments; — Les juges devant lesquels sont produits des actes 
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fait accepter la loi susvisée pour la métropole 
rendent son application également nécessaire en 
Algérie; — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre et d'après 
les propositions du gouverneur général de l'Al- 
gérie; 


ART. 4er. — La loi du 15 juillet 1845, sur la police 
des chemins de fer, est rendue exécutoire en Algérie. 
A cet effet, elle y sera promulguée et publiée à la- 
suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 


DÉCRET 


Quirend eréculoireen Algérie le décret du 29 avril 186?, 
sur les attributions des administrations des ponts 
el chaussées et des foréls, en matiere de peche, de 
surveillance des cours d'eau et de culture des 


dunes. 
21 juillet 1862 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre et: d'aprés les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4er. Notre décret du 29 avril 1862, réglant les 
attributions de l'administration des ponts et chaus- 
sées et de celle des forèts, en matitre de pêche, de 
surveillance des cours d’eau et de culture des dunes, 
sera promulgué en Algérie, pour y recevoir son 
application. 

2. Les attributions dévolues par les articles 1 
et ? à notre ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, et à notre ministre des 
finances, sont confiées au gouverneur général de 
l'Algérie. 


DÉCRET 


Qui rend erécutoires en Algérie divers décrels el lois 
relatifs à la police des chemins de fer. 


27 juillet 1862 


Vu l’ordonnance du 15 novembre 1846, portant 
règlement sur la police, la sûreté et l'exploitation 
des chemins de fer; — Vu la loi du 27 février 1850, 
relative aux commissaires et sous-commissaires pré- 
posés à la surveillance administrative des chemins 
de fer; — Vu le décret du 26 juillet 1852, concernant 
les inspecteurs de l'exploitation commerciale des 
chemins de fer; — Vu je décret du 22 février 1855, 
portant création d'un service spécial de surveillance 
des chemins de fer; — Sur le rapport de notre mi- 
uistre secrétaire d'Etat au département de la guerre 
et d'après les propositious du gouverneur général 
de l'Algérie ; 


ArT. 4er. L'ordonnance du 15 novembre 1846. la 
loi du 27 février 1850, les décrets des ?6 juillet 1852 
et 22 février 1855 susvisés sont rendus exécutoires 
en Algérie ; à cet effet, ils y seront promulgués et 
publiés à la suite du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois :3:. | 


traduits par un interprète miitaire doivent, sans prononcer 
d'ailleurs la nullité de ces actes, surseoir à statuer jusqu'à ce que 
lesdits actes leur aient été rapportés régulicrement traduits. — 
Trih. Batna, 20 decembre 1394 (R. A. 1895, 1). 

(3) Sont applicables aux chemins de fer algériens, en vertu du 
décret du 27 juillet t562, les articles 48 et 49 de l'ordonnance 
du 15 novembre 1846, qui ont soumis les nouveaux tarifs ou les 
modilications de tarifs à une serie de formalités à observer dans 
les lieux où ces tarifs doivent être mis en vigueur: — Eu consé- 
quence, des tarifs du reseau de la compagnie de Paris à Lyon et 
àla Méditerranée pour lesquelsees formalités n'ont pas été rem- 
plies en Algerie ne visent que le réseau francais de cette com- 
pagnie et non le réseau algerien. — Trib. Seine, 18 décem- 
bre 1894 (R. A. 1895). 
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DÉCRET 


Quirend eréculoire en À laérie le décret du3 juillet 1862, 
rendu pour l'exécution de l'article 17 de la loi du 
2 juillet 1862, relulif au timbre. 


27 juillet 18682 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
applicables et exécutoires en Algérie les lois, décrets 
et ordonnances qui régissent en France l'impôt et 
les droits de timbre; — Vu la loi du 2 juillet 1862, 
portant fixation du budget général ordinaire des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1863; — Vu 
notre décret du 3 juillet 186?, rendu pour l'exécu- 
tion de l’article 17 de ladite loi; — Sar le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre et d'après 
les propositions du gouverueur général de l'Algérie; 


ART. 1er. Notre décret du 3 juillet 1862 susvisé est 
rendu exécutoire en Algérie. A cet etfet, il y sera 
promulgué et publié à la suite du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relative aux réclamations en matière d'impôt arabe. 


29 juillet 1862 


Général, — Monsieur le préfet, — Malgré les recom- 
mandations contenues dans la circulaire ministé- 
rielle du 7 février 1860, relative à l'observation des 
dispositions de l'arrêté du 19 février 1859, qui règle 
les attributions quant à l'assiette et aux réclamations 
en matière d'impôts arabes, jai eu l'occasion de 
remarquer, à différentes reprises, que les prescrip- 
tions dont il s’agit ne recevaient pas partout leur 
exécution, notamment en ce qui concerne les de- 
mandes en décharge ou réduction. 

D'un autre côté, aucune clause spéciale n’a été 
insérée dans l'arrêté précité en vue de déterminer 
la marche à suivre pour les dégrèvements à titre 
gracieux réservés à la décision du gouverneur gé- 
néral, et l'inspection générale des finances a ré- 
cemment appelé mon attention sur la nécessité de 
prendre des dispositions à cet égard. — Je vous 
adresse, en conséquence, les instructions ci-après : 

Tous les ans, et aussitôt que commenceront les 
recensements pour l'impôt de la zekkat, vous devrez 
m'adresser vos propositions arrètées en conseil de 
préfecture ou en conseil des affaires civiles, pour 
demander soit le maintien du tarif existant, soit des 
modifications à ce tarif. — L'ensemble des proposi- 
tions sera soumis à mon conseil consultatif confor- 
mément au décret du 30 avril 1861, et, sur son avis, 
un arrêté déterminera pour l'année l'assiette de 
l'impôt. — Une marche semblable sera suivie pour 
toutes les autres contributions percues sur les indi- 
gènes. Vos propositions, arrêtées comme il est dit 
ci-dessus, devrout me parvenir assez à temps pour 
que les rôles puissent ètre rendus exécutoires vers 
Répode la plus propice pour les recouvrements. 

’article 3 de l'arrêté du 19 février 1859, dans 
lequel rentrent tous les dégr'vements, se divise en 
deux parties distinctes : 1° les demandes en décharges 
ou réductions, dans lesquelles le contribuable fait 
valoir ses droits à exemption; 29 les demandes en 
remises ou modérations, dans lesquelles on sollicite, 
pour des causes exceptionnelles, la faveur de l'exo- 
nération. 

Décharges ou réduclions. — Tout individu qui, 
pour les mêmes facultés productives, aura été im- 
posé dans deux centres ou communes différents pourra 
adresser une réclamation au sous-préfet, ou à l'au- 
torité en tenant lieu en territoire militaire. Après 
vérification faite par le service des contributions, 
le couseil de préfecture, ou le général commandant 
la division en conseil des affaires civiles, prononcera, 
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s'il y a licu, la décharge ou la réduction de la cote 
du réclamant. 

Daus les trois mois de la publication des rôles, les 
receveurs des coutributions formeront, s'il y a lieu, 
pour chacun des centres de leur pere on des états 

résentant, par nature de contribution, les cotes qui 
eur paraitrout avoir été indûment imposées, et 
adresseront ces états à l'autorité préfectorale par 
l'intermédiaire du directeur des contributions. — 
Les états dont il s'agit seront renvoyés aux contrà- 
leurs des contributions, qui vérifieront les faits et 
les motifs allégués par les receveurs et donneront 
leur avis aprés avoir pris celui de l'autorité muni- 
cipale, si c'est possible. Le directeur des contribu- 
tions fera son rapport et le conseil de préfecture, ou 
le général commandant la division en conseil des 
affaires civiles, statuera. 

Dans le cas où, après les recensements de l’achour, 
la récolte serait inférieure à la constatation. les con- 
tribuables qui se croiront surtaxés adresscront im- 
médiatement à l'autorité préfectorale leur demande 
en décharge ou réduction. — La pétition sera ren- 
voyée par l'intermédiaire du directeur au contrôleur 
des contributions, qui vérifiera les faits et donnera 
son avis après avoir pris celui du chef du bureau 
arabe en territoire militaire. Le directeur renverra 
le tout au préfet ou au général commandant la divi- 
sion, avec son avis. — Si la réclamation est fondée, 
le conseil de préfecture, ou le général en conseil des 
affaires civiles, prononcera la décharge. — Si la ré- 
clamation n'est fondée qu'en partie, il sera jugé à 
quelle somme la réduction devra être réglée. 

Remises ou modéralions. — Les contribuables indi- 
gènes qui, par suite d’intempéries ou de tout autre 
événement de force majeure, perdraient la totalité 
ou une partie de leur revenu imposable, pourront 
se pourvoir en remise totale ou partielle de leur 
cote, pour l’année daus laquelle ils aurout éprouvé 
cette perte. — Chaque réclamaut adressera sa de- 
mande à l'autorité préfectorale, qui la renverra au 
service des coutributions. — Le contrôleur se trans- 
portera sur les lieux et vérifiera les faits en pré- 
sence de l'autorité municipale, Il constatera la quo- 
tité de la perte des revenus du réclamant. Il dressera 
du tout un procès-verbal, qui sera transmis au préfct 
ou au général avec l'avis du directeur des contri- 
butions. — Le général ou le préfet enverra le tout 
au gouverneur général, qui statuera. Lorsque des 
événements extraordinaires auront privé une com- 
mune, un centre, une tribu de tout ou partie de 
ses revenus, une pétition pourra être adressée à 
l'autorité préfectorale. Dans ce cas, deux commis- 
saires seront nommés pour vérifier, en présence de 
l'autorité municipale et conjointement avec le con- 
trôleur, les faits et la quotité des pertes. — La pé- 
tition sera transmise, après les autres formalités 
indiquées ci-dessus, au gouverneur général, qui sta- 
tucra. — Les dégrévements qui auraient pour motif 
une raison politique, ou qui seraient demandés en 
récompense de services rendus à l'Etat, ou pour 
toute autre cause exceptionnelle, seront proposés 
par les préfets ou les généraux commandant les 
divisions, sur l'avis des sous-préfets ou des autorités 
en tenant lieu. 

Telles sont les mesures qui m'ont paru devoir 
être prises pour ramener à une règle uniforme la 
marche à suivre en matiére de dégrévements. — Je 
vous recommande de nouveau de veiller à leur exé- 
cution: il est indispensable que cette partie si impor- 
tante des impôts arabes soit réglementée. — Vous 
remarquerez que, dans quelques-unes des disposi- 
tions de la présente instruction, le contrôleur des 
contributions doit intervenir. Mais l’action des agents 
chargés de la constatation ne s'étend pas encore 
partout, et dans les territoires où cette action sera 
dévolue à d'autres ageuts ou fonctionnaires, ceux-ci 
seront appelés à suppléer les contrôleurs. — Ce que 
j'ai voulu, surtout, c'est que, toutes les fois qu'une 
réclamation collective ou individuelle viendra infir- 
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mer ou modifier les opérations du recensement, 
l'agent qui a été chargé de ce recensement soit obligé 
<le donner son avis. Vous apprécierez, je n'en doute 
pas, les motifs qui m'ont guidé en cette occasiou. 


DÉCRET 


#Jui rend exéculoire en Algérie la loi du 13 avril 1850, 
relalive à l'assainissement des logements insalu- 


bres. 
28 août 1862 


Vu la loi des 13-2? avril 1850, relative à l'assainisse- 
ment des logements insalubres; — Vu l'avis du con- 
seil consultatif du gouverneur général de l'Algérie; 
— Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au a de la guerre et d'après les proposi- 
tions du gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. 4er. La loi des 13-22 avril 1850 susvisée est 
déclarée exécutoire en Algérie; — Ladite loi sera 
pubiée à la suite du présent décret. 

2. Dans les localités où il y aura lieu de visiter les 


logements occupés par des musulmans, le conseil 
municipal nommera une commission spéciale de 
trois membres musulmans, qui sera chargée d'opérer 
à l'égard de ces habitations, soit isolément, soit avec 
le concours d'un ou de plusieurs membres de la 
commission instituée par l'article 1 de la loi. 

3. Dans le cas prévu par l'article 13 de ladite loi, 
il sera procédé, pour l’accomplissement des forma- 
lités d'expropriation, conformément aux prescrip- 
tions de l'ordonnance du 1er octobre 1844 et du décret 
du 11 juiu 1858. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Portant remplacement des taxes municipales imposées 
aux indigènes résidant en territoire civil par des 


cenlimes additionnels au principal des contributions 
de l'achour et du zekkat. 


8 septembre 1862 (1) 


Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
gouvernement général et la haute administration de 


(li ta) Il a été sursis à l'exécution de cet arrèlé en vertu de la 
circulaire suivaute : 

Monsieur le préfet, — Aux termes de l'arrêté du 3 septem- 
bre 1502, les taxes municipales exigées des indigènes du terri- 
toire civil inscrits aux rôles de l'achour et du zekkat devaient 
étre remplacées par des centimes addiliounels au principal de ces 
impots. — Diverses objections qui ont été faites au sujet de cette 
mesure et les difficultés qu'elle parait devoir rencontrer daus 
l'application m'ont determiné à eu suspendre l'exécution. 

Je vous invite. en conséquence. à donner des ordres à qui de 
droit pour qu'il soit sursis à cette execution, et que l'on continue 
jusqu'a nouvel ordre à se conformer aux errements du passé, 
eu ce qui concerne la taxe sur les loyers, la prestation en nature 
pour les chemius vicinaux et la taxe municipale sur les chiens, 
dues par les Arabes habitant le territoire civil aux termes des 
reglements antericurs à l'arrêté precité du 3 septembre 1862. — 
Cire. du sourerneur general, 7 janvier 1863. 

Une circulaire du gouverneur général, du 5 janvier 1875, a 
prescrit la perception, dans les communes mixtes, des centimes 
additionnels aux impôts arabes, en remplacement des taxes mu- 
picipales sur les loyers et sur les chiens. — V. cette circulaire. 
— Des arrètés du gouverneur général des 29 avril t865 et 4 jan- 
vier {377 ont réglementé la taxe des prestations en territoire de 
eommandement. — Dans les communes de plein exercice, en fait, 
de tout temps, les Arabes ont acquitté les taxes municipales suc- 
cessivement créées et ont été dispensés de payer les centimes 
additionnels ordinaires au principal des impôts arabes. 

(bì Diverses observations m'ont eté soumises au sujet de l'ar- 
réle du 3 septembre dernier, relatif aux centimes additionnels 
à sub-tiluer aux taxes municipales, pour les indigenes des 
territoires civils imposés à l'achour et au zeékkat, — Il m'a paru, 
des lors, utile de compléter, par des instructions nouvelles, celles 
qui n'ont été données que d'une manière générale par ma circu- 
Jaire du 5 septembre. 


§ ie, — Mode d'erecution de l'article 1. 


L'article t de l'arrèté ne me parait devoir donner lieu à 
aucune diffivulte sérieuse. Toutefois, afin de prévenir tous les 
doutes, il n'est peut-être pas inutile de faire observer que, pour 
l execution de cet article, il y a une distinction essentielle à 
établir entre les indigenes fixés dans l'intérieur des viiles ou des 
villages européens et ceux qui viveut daus les champs, sous la 
tente va le gourbi. 

L'article { s'applique spécialement à ces derniers ; c'est exclu- 
sivement pour eux qu'est édictée la substitution des ceutimes 
additionnels aux taxes municipales (taxe des loyers, taxe sur les 
chiens. prestations pour les chemins vicinaux). — H y a donc à 
examiner si ces indigènes sont imposés ou imposables à l'achour 
ou au zekkat. — Dans le cas de l'affirmative, ils paveront les 
centimes additionnels en remplacement des taxes municipales 
qu'ils acquittaicnt jusqu'à present, en exécution de l'article 3 du 
décret du 8 août 1854. — Dans le cas de la négative, ils rentrent 
uécessairemenut dans la classe des indigents; ils ne doivent pas 

lus les taxes municipales que l'impôt arabe; il n'y a donc pas 
feu de les comprendre sur le ròle des ceutimes additionuels, 


+ 


§ 2. — Mode d'exécution de l'article 4 


L'article 4 concerne les indigñnes qui habitent les villes ou 
villages. Sa rédaction a soulevé quelques doutes qui ne peuvent 
être dissipes que par une interpretation nette et précise, — On 
.a demandé s'il su‘firait qu'un indigène de cette catégorie fùt 


imposé en dehors de la localité qu'il habite et où il a son prin- 
cipal établissement, mais dans le périmètre de la commune, pour 
une somme quelconque, à l'achour ou au zekkat, pour qu'à son 
égard et daus tous les cas, les centimes additionnels fussent 
substiluës aux taxes municipales qu'il acquittait avant l'arrété, 

On a compris qu'ainsi interprétée, cette disposition ouvrait lu 
porte à des abus subversifs du principe de la proportionnalité de 
l'impôt, et surtout préjudiciables aux communes, — l est facile 
de prévoir, en effet, que beaucoup de riches indigèues lises 
dans les villes où ils possèdent des logements somptueux, de 
uombreux serviteurs, des chevaux, des chiens de luxe, toutes 
les choses enfin qui donnent lieu à l'établissement des taxes 
municipales, qu'il s'agit de remplacer par un impôt unique 
chercheraient à éluder le paiement de ces taxes en se faisant 
imposer, dans la banlieue rurale de la commune, pour des 
valeurs insignifiantes, à l'achour et au zekkat. 

On ne saurait admettre une interprétation qui conduirait 
des conséquences aussi abusives, aussi contraires aux règles de 
la raison et de l'équité, et qui seraient si dinmétralement oppo- 
sées à l'esprit de l'arrété du 3 septembre; car cet arrète a voulu, 
d'une part, proportionner pour les indigènes leurs charges com- 
munales à leurs facultes contributives, et, d'autre part, sauve- 
garder les communes contre les pertes et nou-valeurs résultant 
du système qui était en vigueur. — Pour rester dans les termes 
d'une saine application de l’article 4, il faut partir de ce principe, 
que l’arrèté a ete pris spécialement en vue des indigènes culti- 
vateurs et pasteurs, groupés ou disséminés en dehors des centres 
de population européenne ; ce qui ressort avec la derniere évi- 
dence de la première partie du texte de l'article ; « L n'est rien 
innové, etc... » 

L'article doit donc être interprété en ce sens que tous indigènes, 
habitants des villes et des villages, continueront, comme par le 
passé, d'être soumis aux charges communales, au lieu de icur 
résidence habituelle et de leur principal établissement ; c'est- 
à-dire qu'ils continueront d'ètre inscrits sur les rôles des taxes 
municipales ; mais que s'ils Peu le principal de l'achour ou 
du zekkat dans le périmètre de la commune, pour leurs cultures 
ou leurs bestiaux, ils seront exonérés des centimes additionnels 
établis par l'arrêté du 3 septembre, parce qu'il ne serait pas juste 
qu'ils fussent imposés sous deux formes différentes pour le même 
objet. 

Ainsi, lorsque des indigènes habitant les villes figureront à la 
fois sur les roles des taxes municipales et sur ceux des ceutimes 
additionnels, il leur sera donné décharge des sommes pour les- 
quelles ils ligureront sur ces derniers rôles, Cette operation se 
fera d'oflice, comme je vais l'expliquer dans le paragraphe 3. — 
H reste bien entendu, d'ailleurs, que les mémes indigenes qui se 
trouvent imposes à l'achour ou au zekkat dans une autre com- 
mune, pour les cultures et bestiaux qu'ils y possedent, acquit- 
teront les centimes additionnels au profit de cette commune, 
sans préjudice des taxes qu'ils doivent au lieu de leur résidence. 


S 5. — Opérations du recensement et établissement 
des matrices des roles, 


Jusqu'ici le service des contributions diverses, assisté des 
fonctionnaires des bureaux arabes départementaux, operait le 
receusemeunt du zekkatet de lachour ; à l'avenir, il sera neces- 
saire que les maires ou leurs délégués prennent part ésalement 
à ces operatious qui vont intéresser les communes, en ce qui 
concerne les centimes additionnels à imposer à leur protit. 

Afin d'éviter les doubles emplois, les erreurs et les non-valeurs, 
il importe que tous les contribuables indigèues, habitaut les 
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l'Algérie; — Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, 
sur le régime financier de l'Algérie, article 1, & 2; 
— Vu le décret impérial du 8 août 1854, sur le mode 
d'administration des indigènes en territoire civil, 
art. 3, — Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1855. 
sur les centimes additionnels à l'impôt arabe; — 
Considérant qu'il est nécessaire de simplifier la per- 
ception des contributions et taxes municipales exi- 
p des indigènes du territoire civil, qui payent 

éja un impôt à l'Etat, et juste, en même temps, de 
proportionner les charges qu'ils supportent avec 
celles imposées aux indigènes du territoire militaire; 
— Le conseil consultatif entendu ; — Sur le rapport 
du ons d'Etat, directeur général des services 
civils; 


Art. 1er. A partir du 1er janvier 1863, la taxe sur 
les loyers, les prestations pour chemins vicinaux et 
la taxe sur les chiens seront remplacées pour les 
indigenes des territoires civils qui sont inscrits aux 
rôles de l'achour et du zekkat par des centimes 
additionnels au principal de ces contributions. 


2. Ces centimes additionnels, percus au profit de 


chaque commune, en mème temps que l'impôt prin- 
cipal, ne pourront dépasser le maximum de ceux 
établis en territoire militaire. 

3. Chaque année, les préfets, sur l'avis des con- 
seils municipaux intéressés, détermineront, suivant 
les besoins des communes, la quotité des centimes 
additionnels à payer en vertu des dispositions pré- 
cédeutes. — Les arrètés qu'ils prendront à cet elet 
ne seront exécutoires qu'après avoir été revèlus de 
notre approbation. 

4. il n'est rien innové en ce qui concerne les indi- 
gènes habitant les villes ou villages, et qui ne sont 
pas soumis aux impôts de l'achour et du zekkat. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoires en Algérie le décret du 3 juillet 
1862, sur le timbre des bordereaurx et arrélés des 
agents de change et courtiers, et le décret du 30 


Juillet 1862, sur le nombre de lignes et de syllabes | 


des copies d'exrploits el siynificalions de jugements, 
actes ou pieces. 


29 septembre 1862 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
applicables à l'Algérie les lois, décrets et ordon- 
nuances qui régissent en France l'impôt et les droits 
de timbre; — Vu la loi du 2 juillet 1862, portant fixa- 
tion du budget général ordinaire des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1863; — Vu notre décret 
du 3 juillet 1862, rendu pour l'exécution de l'ar- 
ticle 19 de cette loi, — Vu également notre décret 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


du 30 juillet 1862, rendu pour l'exécution de lar- 
ticle 20 de la mème loi; — Sur le rapport de notre 
ministre d'Etat, chargé par iutérim du département 
de la guerre, et d'après les propositions du gouver- 
peur général de l'Algérie; 


ART. 4°. Nos décrets des 3 et 30 juillet susvisés, 
réglant l'exécution des articles 19 et 20 de la loi du 
2 du même mois, sont rendus exécutoires en Algérie. 
— À cet etfet, ils y seront publiés et promulgués à 
la suite du présent décret, qui sera inseré au Bul- 
lelin des lois. 


DÉCRET 


Portantclassification el nouvelle firalion du trailement 
des conseillers de préfecture. 


18 décembre 1862 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, et sur la proposition 
du gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. {°r. Les conseillers de préfecture de l'Algérie 
sont divisés en trois classes, dont les traitements 
sont fixés ainsi qu'il suit : — Première classe, 
5,000 francs ; — Deuxiéme classe, 4,500 francs; — 
Troisième classe, 4,000 ; — Le nombre des conseillers 
de première classe ne pourra excéder le tiers des 
membres en exercice. — La promotion à une classe 
supérieure ne peut être obtenue qu'après cinq ans, 
au moins, d'exercice daus la classe immédiatement 
inférieure. — Les promotions peuvent avoir lieu sur 

lace, par décisious du gouverneur général, dans la 
imite des crédits ouverts au budget législatif (1). 

2. Toutes les dispositions ‘antérieures contraires 
sont rapportées. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret impérial du 
29 octobre 1862, réglant l'erécution des articles 21 et 
25 de la loi du ? juillet 1862 relatifs au timbre. 


8 janvier 1863 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
applicables et exécutoires en Algérie les lois, décrets 
et ordonnances qui régissent en France l'impôt et 
les droits de timbre; — Vu la loi du 2 juillet 186%, 
portant fixation du budget général ordinaire des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1863; — Vu 
notre décret du 14 du même mois, rendant applica- 
bles à l'Algérie les articles 17 à 27 de cette loi; 
Vu notre décret du 29 octobre 1862, réglant l'exécu- 
tion des articles 24 et 25 de ladite loi; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat au départe- 


villes ou les villages. soient indistinctement recensés, pour les 
taxes municipales, sur des matrices speciales. — Ces matrices ne 
doivent étre soumises à l'approbation préfectorale a ne lota- 
blissement de l'impôt arabe, et concert prealable avec le service 
des contributions diverses et le bureau arabe départemental, s'il 
y a lieu. 

Les maires, par le rapprochement des ròles de l'achour et du 
zekkat avec ceux des taxes municipales, seront à mème de con- 
naitre d'une manière précise ceux des contribuables indigenes 
qui, conformément aux observations contenues dans le pari- 
graphe 3, devront être rayés des rôles des centimes additionnels 
et portés définitivement sur les rôles des taxes municipales. 

En termiuaut, je vous recommande de tenir la man à ce que 
l'établissement de l'impôt arabe, en ce qui concerne le recense- 
ment des bestiaux et des cultures, commence simultanement le 
itr mars de chaque année et soit clos, au plus tard, le 1+° avril 
suivant; à cette époque toutes les cultures sont terminées, et 
c'est aussi le moment où les troupeaux presenteut une importance 
numérique plus considerable. — Cette mauière de procéder per- 
mettra de mettre les rôles des taxes municipales en recouvre- 
ment au commencement de mai, au plus tard. — Cire. du gou- 
terneur général, 2% octobre 1862. 

(c) Comme conséquence des instructions qui précèdent,je rapporte 
les dispositions du deruier paragraphe de ma circulaire du à sep- 


tembre dernier (insérée au Recueil des actes administratifs, 
1N62, p. 95), et alin de rentrer dans l'esprit de ces mèmes ins- 
tructions, jai décidé ce qui suit : — On continuera dans chaque 
commune à procéder comme précédemment au recensement 
general des indigènes imposables aux taxes municipales. — Je 
crois utile de rappeler, pour memoire, que les Arabes occupant 
des gourbis ou des tentes ne sout pas imposables à la taxe sur 
les loyers (arrétes du conseil de préfecture des 12 juillet 1855, 
29 novembre {300 : circulaire prefectorale du 3 decembre 1860, 
n° 741). — Il sera forme pour les indigènes une matrice distincte 
de celle des Européens. — Les deux matrices me seront adies- 
sées en méme temps, après l'accomplissement des formalités exi- 
wées. — Elles seront transmises par mes soins à M. le directeur 

es contributions diverses qui fera établir immédiatement un 
premier rôle, lequel ne comprendra que les Européens. — Ce 
chef de service conservera la matrice des indigènes jusqu'au 
moment où l'etablissement des roles de l'achour et du zekkat 
lui permettra de faire disparaitre de la matrice des taxes muni- 
cipales tous les indigènes qui seraient soumis aux impôts de 
l'achour et du zekkat. — Après avoir été ainsi rectitiée, cette 
matrice sera soumise à mon approbation et servira à l'établisse- 
ment d'un second rôle spécial aux indigènes, — Circ. du direc- 
teur général des services vivils, 25 octobre 1862, 

(1) V. A. G. 9 fervier 1363. 
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ment de la guerre ct d'après les propositions du gou- 
verneur général de l'Algérie; 


ART. 1°". Notre décret du 29 octobre 1862. susvisé, 
réglant l'exécution des articles 24 et 25 de la loi du 
2 juillet 1862, est rendu exécutoire en Algérie. A cet 
effet, il y sera publié et promulgué à la suite du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant fixation des droits de courtage maritime 
et de traduction, pour le port d'Alger. 


14 janvier 1863 


Vu l’article 73 de l'ordonnance royale du 26 sep- 
tembre 1832; — Vu l’arrèté ministériel du 6 mai 1844, 
portant reglement sur l'exercice de la profession de 
courtier en Algérie; — Sur la proposition du préfet 
d'Alger; 


ArT. 4er. La perception des droits de courtage 
our la conduite des navires à Alger aura lieu, à 
‘avenir, de la manière et dans les conditions sui- 
vantes : 
{re carécontx. — Grand cabntage. 


Navires à voiles français, { A l’entrée, 25 centimes par tonneau 


chargés en totalité ou en de jauge. 

partie. À la sortie, 12 centimes 1/2 — 
Navires à voiles étran- | A l'entrée, 33 centimes pur tonneau 

gers (1) chargés en a | de jauge. 

lite ou en partie, A la sortie, 17 centimes 1,2 — 


Ces droits seront applicables sans distinction de 
provenance et de destination, jusqu'à la limite de 
300 tonneaux. Pour tout navire dépassant ce ton- 
nage, le droit de conduite ne sera percu qu'à raison 
de 10 centimes sur l'excédant de 300 tonneaux (2). 


2: caréconie. — Cabotage sur le littoral algérien. 


Navires chargés en totalité \ ee à 25 or ae on fixe, 
ou en partie, sur lest ou rancs pour l'entrée et la sortie. 
dé relache. Au-dessus de 25 tonneaux, droit fixe. 

| 20 francs pour l'entrée et la sortie. 
Ces droits ne seront applicables qu'aux navires, 
dits balancelles, attachés aux ports de l'Algérie. 

Quant aux autres navires faisant accidentellement ie 

cabotage du littoral, il leur sera fait application des 

taxes du grand cabotage. 


I catt.onie. — Cabotage entre Alger et les ports du littoral 
espagnol {iles Baléares comprises). 
De d à 60 tonneaux, droit fixe de 25 francs, entrée et sortie. 
Au-dessus de 60 touneaux, droits du grand cabotage. 


ie CATÉGORIE, — Paquebots à vapeur. 


Français, droit fixe: 40 francs pour l'entrée et la sortie. 

Etrangers, droit fixe: 50 francs (3) — — 

Quels que soient le tonnage et la force des navires chargés ou 
sur lest, avec ou sans passagers. 

Vapeurs en relâche ou faisant escale dans les divers ports de 
l'Algérie : la moitié des droits ci-dessus. 


2. Les traductions de pièces faites par les courtiers 
interprètes, dans le cas de contestation prévu par 
l'article 80 du code de commerce, seront taxées 
comme il se pratique en France, savoir : 


Pour une traite endossée ou non................. 3 francs. 
— avec protét et compte de retour...... e... 0 — 

Pour un connaissement ordinaire........ enian E .— 
— — extraordinaire, ..,...,,....... 6 — 

Actes judiciaires, la premiere page............... 6 — 


Chacune des autres pages..........,............. å a 


courtage à Alger, pour la conduite des navires et la 
traduction des pièces écrites en langues étraugtres, 
sont abrogés. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'application du décret organique du 21 
octobre 1858, en ce qui concerne les usines sur les 
cours d'eau non navigables ni flottables en Algérie. 


16 janvier 1863 


Général, — Monsicur le préfet, — Une lettre du 
ministre de la guerre au gouverneur général de lAl- 
gérie, en date du 28 février 1855, a tracé les règles 
a suivre pour l'instruction des demandes en autori- 
sation d'usines sur les cours d'eau navigables ou 
non navigables en Algérie. — Alors, ainsi que cela 
est rappelé dans cette lettre, le droit d'autoriser les 
établissements de cette nature appartenait exclusi- 
vement au chef de l'Etat, en vertu des ordonnances, 
sur les concessions en Algérie, des 21 juillet 1845 
et ier septembre 1847. — Depuis, le décret organique 
du 27 octobre 1858 vous ayant délégué ce droit pour 
les rivières non navigables ni flottables, il m'a paru 
nécessaire, en présence surtout de quelques doutes 
émis dans l'application de cette mesure, de vous 
adresser, sur ce sujet, diverses explications et recom- 
mandations, empruntées en grande partie à des cir- 
culaires émanées du département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, 

J'iusisterai d'abord sur ce point, que le décret du 
27 octobre 1858 n'a apporté aucun changement aux 
formalités qui doivent précéder les règlements rela- 
tifs au régime des eaux, quelle que soit l'autorité de 
laquelle ils émanent, ces actes devant toujours con- 
server le mème caractère réglementaire. Ainsi, il 
importe que pour les affaires dont la solution vous 
est attribuée, comme pour celles qui doivent être 
décidées par décret, vous assuriez l'exécution des 
prescriptions contenues dans la lettre ministérielle 
du 28 février 1855, en ce qui concerne la forme des 
demandes, l'accomplissement de la premiére et de 
la seconde enquète, la visite des lieux par MM. les 
ingénieurs, et la rédaction des plans, nivellements 
et rapports. Ce n'est qu'après cette instruction ré- 
gulière, et en vous conuformant, d'ailleurs, au mo- 
dèle n° 5 annexé à la lettre précitée du 28 février 1855, 
que vous devrez statuer, dans les limites des attri- 
butions qui vous sont conférées par le décret orga- 
nique de 1858 (art. 11, $ 28 du tableau B). 

ses attributions, classées dans le tableau B parmi 
les matières sur lesquelles vous êtes appelé à statuer 
en conseil des affaires civiles, — de préfecture, — 
sont définies ainsi qu'il suit : — « Autorisation sur 
les cours d’eau non navigables ni flottables de tous 
établissements, tels que moulin, usine, barrage, 
prise d'eau d'irrigation, patouillet, bocard, lavoir à 
mines. » 

ll y a évidemment ici une lacune. — La rédaction 
du paragraphe 28 implique bien que les pouvoirs 
qui vous sont délégués s'étendent aux usines an- 
ciennes dont l'existence est à régulariser, — Mais la 
modilication des règlements d'eau existauts n'est pas 
mentionnée à la suite de ce paragraphe, comme dans 
le s 4 du tableau D annexé au décret du 25 mars 1857, 
qui a opéré en France la décentralisation adminis- 
trative. — Or, cette omission ne peut être que le 
résultat d'une erreur : le décret de 1858 ayant entendu 
appliquer à l'Algérie, ainsi que le dit son exposé de 
motifs, les dispositions du décret de 1852, le règle- 
ment métropolitain doit incontestablement suppléer 
à ce qu'il y a d’insuflisant dans l'énonciation du ta- 
bleau B ci-dessus mentionné. — Conséquemmient, 
le soin vous est laissé de statuer, en conseil des 


3. Tous règlements antérieurs sur les droits de | affaires civiles ou de préfecture, sur toutes les allaires 
RE a a E — 


(1,3) Modifié, A. G. 31 octobre 1873, 


| 


(2) Adde A. G. 12 noyembre 1864. 
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concernant les cours d'eau 
les. 
Ainsi, vous aurez ä 


non navigables ni flotta- 


prendre des décisions dans 


cette forme, sous toute réserve du contrôle ultérieur 
seulement sur les 
alfaires relatives au réglement d'usines nouvelles ou 
à la régularisation d'établissements non encore auto- 
risés, mais encore sur les demandes tendant à 
réglements existants, soit que 


de l'administration centrale, non 


obtenir la revision de 
ces règlements émanent de l'autorité préfectorale, 
en vertu du décret du ?7 octobre 1858, soit qu'ils 


résultent d'actes du pouvoir exécutif antérieurs à ce 


décret, 

A cet égard, il a été reconnu 
des travaux publics, 
seil général des ponts et chaussées, que les règle- 
ments d'eau, qui touchent, en général, à des intérèts 
nombreux et Complexes, ne doivent 
qu'après un examen complet, et qu'une fois rendus, 
réserve. — En conséc uence, et 
bilité qui, en s'introd 


les intérèts auxquels 
tants, il convient que, de même qu'en France, aucune 
demande en revision ne soit soumise aux enquètes 
avant que l'administration Supérieure, sur l'avis 
préalable de MM. les ingénieurs, ait été d'abord 
consultée. 

Les observations qui précèdent s'appliquent, à plus 
forte raison, aux cours ‘eau navigables ou flottables, 


sur lesquels les règlements continuent à émaner de 


Sa Majesté en son Conseil d'Etat. Pour les scieries 
OU Pour les usines situces dans la zone 


l'avis du chef de service des forèts 


servitudes militaires autour des places de guerre. 


Dans ce cas, l'avis de la commission mixte des travaux 
étant indispensable, vous devrez me trans- 
en y joignant les 
des conférences avec MM. les offi- 
que je puisse en saisir 


publics 
mettre toutes les pièces du dossier, 
Procés-verbaux 
ciers du génie militaire, afin 
Ja commission mixte, 
J'appelle Particulièrement votre attention sur les 


aliénations de terrains domaniaux, ainsi que sur les 
<€Xpropriations de terrains Pour l'établissement d'usi- 
Lorsqu'un demandeur en autorisation d'usine 


nes. — 
sollicitera en mème temps, pour la création de son 
‘établissement, soit la concession ou la vente de 
rains appartenant au domaine de l'Etat, 
Priation, en vertu de l'article 19 de la loi du 16 juin 
1851, de terrains Particuliers dout les 
refuseraient de trailer à l'amiable, 

as de vue les formalités Spéciales à remplir, selon 
les circonstances, d'aprés la législation sur la ma- 
tière. — Relativement aux terrains domaniaux, vous 
suivrez les règles prescrites par le décret du 25 juillet 
1860. Par conséquent, avant d'autoriser une usine à 
s'établir sur des terrains domaniaux dont l'aliénation 
nécessite soit: un décret, soit une décision ministé- 
Tielle, vous vous assurerez préalablement des inten- 
tions de l'administration snperieure. 

Quant anx ex opriations de terrains particuliers, 
ces Mesures qui, aux termes de l'article 19 précité 
de la loi du 16 juin 1851, ne peuvent avoir lieu qu'en 
faveur des moulins à blé et pour cause d'utilité pn- 
blique, rentrant exclusivement dans le domaine du 
pou ministériel, vous en référerez toujours à 

administration supérieure, à la décision de laquelle 
est nécessairement subordonnée, en pareil cas, l'au- 
torisation de l'usine. Après examen de vos proposi- 
tions, qui devront ètre appuyées d'éléments d'appré- 
ciation suffisants, je vous feraj connaitre s'il y a licu 
de poursuivre la déclaration d'utilité publique. 

Enfin, dans les circonstances exceptionnelles où 
la dificulté de la question et la gravité des iutérèts 


soit l'expro- 


par M. le ministre 
Conformément à l'avis du con- 


intervenir 


118 ne doivent être modifiés qu'avec une extrème 
pour prévenir la mo- 
uisant dans les arrêtés régle- 
meutaires, pourrait en atfaiblir l'autorité et inquiéter 
se rattachent ces actes impor- 


forestière 

soumise à l'exercice des douanes, vous devrez prendre 
ou du directeur 

des douanes, sans qu'il soit nécessaire de recourir 
à mon intervention, — Mais il n'en est pas de mème 
pour les établissements compris dans la zone des 


ter- 


propriétaires 
vous ne perdrez 
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engagés dans une affaire vous inspireraient des 
doutes sur la décision à prendre, vous devrez, avant 
de formuler votre arrèté, cousulter l'administration 
supérieure, en lui adressant toutes les pièces du dos- 
sier. Je m'empresserai, dans ce Cas, de vous trans- 
mettre mon avis, qui ne fera, d'ailleurs, aucun obs- 
tacle à ce qu'il puisse y avoir ultérieuremeut recours 
de la part des parties intéressées. 

Le recours contre les décisions préfcctorales peut 
s'exercer au moyeu de requètes adressées au gou- 
verneur général de l'Algérie, soit directement, soit 
Par votre intermédiaire, Dans le premier cas, vous 
voudrez bien, sur la communication qui vous sera 
donnée de la réclamation dont j'aurai été saisi, me 
transmettre toutes les Pièces de l'instruction, en y 
joiguant les avis de MM. les ingénieurs et vos obser- 
vations personnelles sur la réclamation des inté- 
ressés, 

Lorsque le recours vous aura été adressé pour être 
transmis par vous à l'administration supérieure, il 
conviendra, afin d'éviter un double renvoi, de le 
communiquer immédiatement à MM. les ingénieurs 
et de m'adresser ensuite, ainsi que je l'ai dit ci-dessus, 
le dossier complet avec votre avis particulier. — 
Dans l'un et l'autre cas, dès que vous aurez été saisi 
d'une requête présentće au gouverneur génćral contre 
un arrèié préfectoral, vous voudrez bien surscoir à 
l'exécution de cet arrèté, à moins que quelque cir- 
Constance spéciale ou quelque motif d'urgence n'en 
exige l'exécution immédiatement, 

Lorsque, par suite d'un recours formé devant lui, 
e gouverneur général aura été a pelé à prendre 
une décision sur une affaire, toute emande tendant 
à obtenir la révision de cette décision devra néces- 
sairement être soumise au Souverneur général lui- 
même. — [] sera Procédé, dans les formes indiquées 
par l'instruction ministérielle du 28 février 1855, au 
récolement des ouvrages qui auront été défiuitive- 
ment autorisés ou prescrits. Vous pPrononcerez, après 
avoir pris l'avis de MM. les ingénieurs, et sauf recours 
des parties devant le gouverneur général, sur toutes 
les difficultés que pourrait faire naitre l'inexécution 

e quelques-unes des prescriptions de vos arrètés 
ou des règlements intervenus avant le décret du 
21 octobre 1858, sur les matières dont la décision 
vous est aujourd'hui déléguée. 

Le décret du 97 octobre 1858, en élargissant le 
cercle de vos attributions, vous a imposé de nouveaux 
devoirs, — Je Compte sur votre zèle éclairé pour as- 
surer l'exécution ponctuelle des instructions émanées 
de l'administration supérieure, et pour conserver 


ainsi l'uniformité de régles et l'unité de jurispru- 
dence qu'il est si Huportant de maintenir dans l'in- 


térèt de la force et de l'autorité du gouvernement. — 
Vous ne perdrez Pas de vue que le décret du 27 oc- 
tobre 1858 doit avoir surtout pour résultat de satis- 
faire au besoin et aux Yœux des populations en accé- 
lérant la marche des affaires. Je vous recommande 
donc instamment d'abréger, autant que cela dé- 
pendra de vous, le délai qu'entraine leur instruction 
préliminaire, et de prendre vos décisions le plus 
promptement possible, 

Pour me mettre à mème de suivre la marche des 
affaires dout il est question dans la présente circu- 
laire, je vous prie de m'adresser une copie de vos 
arrèlés au fur et à mesure qu'ils auront été pris. 

Il ine reste à vous entretenir au sujet de isposi- 
tions purement transitoires. Le gouvernement 
&énéral s'occupe en ce moment de faire opérer le 
classement des divers cours d'eau de l'Algérie, En 
attendant ce classement, il est indispensable, pour 
assurer l’exacte application du décret du 27 octobre 
1858, de procéder ainei quil est dit ci-après, 

Toute demande en autorisation d'usine sur un 
cours d’eau quelconque, régulièrement formée, devra 
ètre l'objet d'un rapport spécial des ingénieurs, fai- 
Sant connaître la Catégorie dans laquelle le cours 
d'eau semble devoir ètre rangé. — Lorsqu'il s'agira 
d'uuc rivière uavigable, les pièces de ‘affaire me 


aremm 
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seront transmises à la suite d’une instruction com- 
plète, afin que l'autorisation demandée soit accordée, 
s'il y a lieu, par décret impérial, conformément aux 
règlements. — Si, au contraire, le cours d'eau ne 
parait pas navigable, vous statuerez sur la demande, 
en vertu de l'article 11 du décret du 27 octobre 1858. 
—- Dans le cas où le classement du cours d'eau don- 
nerait lieu à des doutes, vous me soumettlrez la 
question, afin que je la décide (1). 


DÉCRET 
Portant promulgation en Algérie de la loi du 6 juillet 


1860, qui aulorise la société du crédil foncier de 


France à préler aux départements, aux communes 
el aux associations syndicales. 


17 janvier 1863 


Vu le décret du 11 janvier 1860, qui étend au ter- 
ritoire de l'Algérie le privilège du crédit foncier de 
France; — Sur le rapport de notre ministre srcré- 
taire d'Etat au département de la guerre et d'apres 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4e". La loi du 6 juillet 1860, qui autorise la 
societé du crédit foncier de France à prèter aux dé- 
partements, aux communes et aux associations syn- 
dicales les sommes qu'ils auraient obtenu la faculté 
d'emprunter, sera promulguée en Algérie et y recevra 
son application. - 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant fixation du cadre normal et classification 
des conseillers de préfecture de l'Algérie. 


9 février 1863 
Vu le décret impérial du 18 décembre 1862, sur la 


1863. 269 


classification et les traitements des conscillers de 
préfecture de l'Algérie et la division de ces fonc- 
tionnaires en trois classes ; — Sur la proposition 
du on LES d'Etat, directeur général des services 
civils; 


ART. 4er. Le cadre normal des conseillers de pré- 
fecture en Algérie est fixé ainsi qu'il suit : — Trois 
conseillers de première classe, à 5,000 francs, 
15.000 francs ; — Trois conseillers de deuxieme classe, 
à 4,500 francs, 13,500 francs; — Quatre conseillers 
de troisième classe, à 4,000 francs, 16,000 francs; 
— Total des traitements : 43,500 francs {2}. 

2. Les conseillers qui, antérieurement au 18 dé- 
cembre, jouissaient d'un traitement inférieur à 
#,000 francs recevront ce traitement et seront titu- 
larisés de troisième classe à dater du 1er janvier 1863. 
— Seront également titularisés de troisième classe, 
les conseillers jouissant d'un traitement de 4,000 francs 
et qui n'auraient pas accompli, au 1°r janvier 1863, 
les cinq années d'exercice exigées par le $ 3 de 
l'art. 1 du décret précité. — Les conseillers de pré- 
fecture jouissant d'un traitement de 4,500 francs, et 
‘ayant accompli cinq années d'exercice en jouissance 
de ce traitement, seront promus à la premiere classe, 
ce qui n'aura lieu toutefois qu'en se renfermant 
dans la limite réglementaire et par rang d'an- 
cienneté. — Ceux qui n'auront pas arcompli cinq 
années de grade ou qui, en raison du maximum fixé 
par le décret, ne pourraient ètre promus, seront 
titularisés de deuxitme classe. 


SÉNATUS-CONSULTE 


Relatif à la constitution de la propriété en Algérie, 
dans les terriloires occupés par les Arabes. 


22 avril 1863 (3) 


Ant. 14°. Les tribus de l'Algérie sont déclarées 


(1) Les études faites ont démontré qu'il n'existe en Algérie 
aucun cours d'eau navigable ou flottable. 

(2: Modifié, D. 25 mai 1865, art. 1. 

(3) Lettre de l'empereur au gouverneur général. — Paris, le 
6 février 1863. — Monsieur le maréchal, le sénat doit être saisi 
bientôt de l'examen des bases générales de la constitution de 
l'Algerie ; mais, sans attendre sa délibération, je crois de la plus 
haute importance de mettre un terme aux inquiétudes excitées 
par tant de discussions sur la propriéte arabe. La boune foi 
comme notre interêt bien compris nous en font un devoir. 

Lorsque la Restauration fit la conquète d'Alger, elle promit 
aux Arabes de respecter leur religion et leurs proprietés. Cet 
engagement soleunel existe toujours pour nous, et je tiens à 
bouneur d'exécuter, comme je l'ai fait pour Abd el Kader, ce 
qu'il y avait de grand et de noble dans la promesse des gouver- 
nements qui m'ont précédé. — D'un autre côté, quand même la 
justice ne le commanderait pas, il me semble indispensable, 
pour le repos et la prospérité de l'Algérie, de consolider la pro- 
prieté entre les mains de ceux qui la détiennent. Comment en 
etfet compter sur la pacification d'un pays lorsque la presque 
totalité de la population est sans cesse inquirtee sur ce qu'elle 
possède? Comment développer sa prospérité lorsque la plus 
grande partie de son territoire est frappre de discredit par 
l'impossibilité de vendre et d'emprunter? Comment eulin aug- 
menter les revenus de l'Etat lorsqu'on diminue sans cesse la 
valeur du fonds arabe qui seul paye l'impôt ? 

Etablissons les faits: On compte en Algérie trois millions 
d'Arabes et deux cent mille Européens, dont cent vingt mille 
Francais. Sur une superlicie d'environ quatorze millions d'hec- 
tares dont se compose le Tell, deux millions sont cultives par les 
indigenes. Le domaine exploitable de l'Etat est de deux mil- 
lions six cent quatre-vingt-dix hectares, dout huit cent quatre- 
vingt-dix mille de terres propres à la culture, et un million huit 
cent mille de forèts ; entin, quatre cent vingt mille hectares 
out été livrés à la colonisation européeuuc: le reste consiste eu 
marais, lacs, rivières, terres de parcours et landes. — Sur les quatre 
cent vingt mille hectares concédés aux colons, une grande partie 
a été soit revendue, soit louée aux Arabes, par les concession- 
paires, et le reste est loin d'ètre mis en rapport. Quoique ces 
chitfres ne soient qu'approximatifs, il faut recounaitre que, mal- 
gre la louable énergie des colons et les progres accomplis, le 
travail des Européens s'exerce encore sur uue faible étendue, et 
que ce n'est certes le terrain qui manquera de longtemps à 
leur activite. — Bau présence de ces résultats, on ne peut 


admettre qu'il y ait utilité à cantonner les indigènes, c'est-à-dire 
à prendre une certaine portion de leurs terres pour accroitre la 
part de la colonisation. — Aussi, est-ce d'un consentement una- 
nime que le projet de cantounement soumis au conseil d'Etat a 
eté retiré. Aujourd'hui, il faut faire davantage : convaincre les 
Arabes que nous ne sommes pas venus en Algerie pour les oppri- 
mer et les spolier, mais pour leur apporter les bienfaits de la 
civilisation. Or, la première condition d'une société civilisee, 
c'est le respect du droit de chacun. 

Le droit, m'objectera-t-on, n'est pas du côté des Arabes: le 
sultan était autrefuis proprittaire de tout le territoire, et la con- 
quete nous l'aurait transmis au mème titre! Eh quoi! l'Etat 
s armerait des principes surannés du mahométisme pour dépouiller 
les anciens possesseurs du sol, et, sur une terre devenue fran- 
caise. il invoquerait les droits despotiques du Grand-Turc! 
’areille prétention est exorbitante, et voulüt-on s'en prévaloir, il 
faudrait refouler toute la population arabe dans le Love et lui 
infliger le sort des Indiens de l'Amérique du Nord, chose impos- 
sible et inhumaine. — Cherchons donc par tous les movens à nous 
concilier cette race intelligente, fière, guerrière et agricole. La 
loi de 1851 avait consacre les droits de propriété et de jouissance 
existant au temps de La conquète : mais la jouissance, mal délinie, 
était demeurée incertaine. Le moment est venu de sortir de cette 
situation précaire, Le territoire des tribus une fois reconnu, on le 
divisera par douars, ce qui permettra plus tard à l'initiative pru- 
dente de l'administration d'arriver à la propriete individuelle, 
Maitres incommutables de leur sol, les indigènes pourront en 
disposer à leur gré, et de la multiplicité des transactions nai- 
tront entre eux et les colons des rapports journaliers, plus efti- 
cuces, pour les amener à notre civilisation, que toutes les mesures 
coercilives. 

La terre d'Afrique est assez vaste : les ressources à y développer 
sont assez nombreuses pour que chacuu puisse y trouver place 
et dunuer un libre essor à son activite, suivant sa nature, ses 
mœurs et ses besoins, — Aux indigènes, l'élevage des chevaux et 
du bétail, les cultures naturelles du sol. — A l'activite et à lin- 
telligence européennes, l'exploitation des farèts et des mines, les 
desséchiements, les irrigations, l'introduction des cultures per- 
fectionnées, l'importation de ces industries qui precèdent ou 
accompagnent toujours les progrès de l'agriculture.— Au gouver- 
nement local, le soin des interèts genéraux, le développement du 
bien-être moral par l'éducation. du bien-être matériel par les tra- 
vaux publics. A lui le devoir de supprimer les réglementations 
inutiles et de laisser aux truusactivns la plus eutière liberté. Eo 
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propriétaires des territoires dont elles ont la jouis- | sance permanente et traditionnelle, à quelque titre 


outre, il favorisera les grandes associations de Capitaux euro- 
péens, en évitant désormais de se faire entrepreneur d’émi ration 
et de colonisation, comme de soutenir péniblement des in ividus 


de la propriété en Pays arch s'appliquaient à plus de la moitié 


Voilà, monsieur le maréchal, la voie à suivre résolument, car, 
du sol algérien. Elles ne s'appliquaient pas à la terre melk. — 


je le répète, l'Algérie n'est pas une colonie proprement dite, mais 


les indigènes exercent de véritables droits d 
Peuvent vendre, donner ou transmettre par hérita e. — De grandes 
difficultés surgirent, à propos de celte nature de terres, pour la 
vérification des titres de propriété. — Une ordonnance du 21 juil- 
let 1846 chercha à a porter quelque régularité dans cette verifi- 
cation ; mais elle ne Ournit qu'un remés insuffisant, et on arriva 


qu'elle n'infirmera en rien l'application de la loi sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique ; je vous prie donc de 
m'envoyer tous les documents statistiques qui Peuvent éclairer la 
discussion du sénat. 


Exposé des motifs présenté au Sénat par le général Allard, 
le 9 mars 1863. — Messieurs les sénateurs, lorsque la France, 
après une glorieuse expédition, plantait à toujours son drapeau 
sur le sol d i itoi 
venait de conquérir, elle s'engageait, vis-à-vis des Arabes, à res- 

ligion et leurs propriétés. — Cet engagement so- 
ennel se trouve dans toutes les Capitulations que les Arabes ont 


les intentions du gouvernement, l'exposé des motifs présenté par 
M. le général Randon, déjà ministre de la guerre, contenait ce 
Passage significatif : — « JI importe, en Premier lieu, de ne pas 
tarder davantage à déterminer le caractère et la nature de la 
propriété indigèue, trop négligée jusqu'ici par la législation, et 


dernier, par l'empereur, à Son Excellence le maréchal duc de 
Malakoff, gouverneur de l'Algérie... Sa sjest, déclare « qu'elle 


tient à honneur d'exécuter, comme elle 1851, se bornant à reconnaitre les droits de Propriété et de jouis- 


ne cessèrent pas : les termes de l'article 11 de cette loi furent 
eux-mêmes l'objet de commentaires et d'interprétations, notam- 

Algérie pour les opprimer et les spolier, mais pour leur apporter i étai i joui 
les bienfaits de Ia Civilisation. Or, la première condition d'une 
société civilisée, c'est le respect du droit de chacun. » 

Le principe qui vient d'être affirmé de nouveau, d'une manière 
si éclatante, ayant éte proclamé lors de l'entrée de l'armée fran- 
çaise à Alger, l'adm i i 


de cantonnement. — On sait en quoi consiste cette opération. 


les tribus sont disproportionnés avec leurs besoins, qu'il est pos- 
sible, sans dommage réel pour les Populations, de les restreindre, 
et qu'en échange du sacrifice qu'elles auraient à faire, elles de- 
viendront Propriétaires incommutables des territoires qui leur 
seraient laissés, au lieu de simples usufruitières qu'elles étaient 


française obtenait la libre disposition des terres qu'elle concédait 
ou vendait ensuite, afin de Satisfaire aux exigences expansives 
de la colonisation. — Un projot de décret relati au cantonnement 
des nipones était soumis, i M a quelques mois, à l'examen du 

i inci a mesure rencontra de graves ob- 
jections, et le gouvernement en ordonna le retrait, — Qu'a pro- 


de grands embarras, — A la chute d'Alger, les Turcs disparurent, 
ne laissant après eux ni agents, ni registres, ni plans, ni archives, 
ni aucun document authentique qui permit de reconnaitre, à 


à cette recherche avec la ferme intention de respecter la Propriété 
indigène ; mais, dans la situation qui lui était faite, l'adminis- 


cation de certains territoires Considérés comme faisant Partie du 
domaine de l'Etat. — Pour apprécier sainement toutes les diffi- 
cultés qui se présentèrent, il importe de bien connaître la nature 
de la proprièté arabe, telle qu'elle se trouvait constituée à l'époque 
de la conquête. 

Cette propriété peut être divisée en trois catégories : — {° Leg 


moyenne, 5 hectares par individu, ou 25 hectares par famille, 


. 


et l'administration française s'est réservé 61,633 hectares, soit un 


à la suite de ces Opérations un fait sigaificatif qui mérite d être 
signalé. Lorsque les terres obtenues par le Cantonnement furent 
aliénées par l'E 


quéreurs, sollicilèrent des Européens la faveur d'être maintenus 


et la terre faisait retour au beylik. Mais cette circonstance ne se 
sur les terrains à titre de fermiers. — Ces faits devaient appeler 


résentait presque jamais, car l'indigène se montrait toujours 
flour de s'acquitter de ses devoirs de maghzen, dans l'accom- 
plissement desquels il trouvait un honneur et une source de | les Conséquences des Opérations dites de cantonnement. lis prou- 
revenus, Cette obligation ayant disparu, de fait, avec les Turcs, vaient, en outre, combien sont grands chez les Arabes le senti- 
on se crut en devoir de disposer des terres comme si le contrat | ment de la Propriété, et ce besoin de la terre que quelques per- 
n'était pas exécuté de la rt des détenteurs, et de considérer | sonnes sont portées à leur contester, — Est-il bien vrai, d ailleurs, 
i i | quela terre manque en Algérie à la colonisation ? Sur 200,000 Eu- 
ropécDwqui s’y trouvent, un quart à peine se livre à la culture 
et de Constantine, et sabé dans la province d'Oran. — es | du sol, — Le nombre des immigrants s'augmente d'une manière 
tribus qui les occupent semblaient n'avoir sur le sol que des droits | très lente ; il ne s'est pas élevé 
de jouissance, et, en l'absence de titres contraires, l'administra- dessus de 3 ou 4,000. — Vingt-deux mille Concessions de terres, 
tion française crut Pouvoir conclure que la nue Propriété du sol comprenant 4 à 500,000 hectares environ, ont été faites depuis 


rité, et qui soutenaient, conformément aux principes du Coran, | ont été entreprises et les cahiers des charges exécutés. — Ces 
que, dans les pays conquis par les musulmans, le sol a partient | résultats ne sont pis de nature à justifier l'utilité même du can- 
tout entier au Souverain, et que les individus n'ont que des droits tounement, au poidt de vue des ins réels. — Sous d'autres 
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rapports, l'opération a eu pour conséquence inévitable d'inquiéter 
les tribus, de frapper de discrédit la propriété arabe, et d'apporter 
dans le produit des impèts arabes une diminution réelle. 

Le temps était donc venu d'abandonner ce système et d'entrer 
dans une voie nouvelle qui püt nous conduire à l'apaisement 
des passions, au développement de l’agriculture, et amener 
ainsi, dans un temps rapproché, la diminution des sacrifices que 
la possession de l'Algérie impose depuis si longtemps à la France. 
— Je crois de la plus haute importance..., dit l'empereur dans 
la lettre que nous avons déjà citée, de mettre un terme aux in- 
quistudes excitées par tant de discussions sur la propriété arabe; 
la bonne foi comme notre intérèt bien compris nous en fout un 
devoir...— Il me semble indispensable, pour le repos et la pros- 
psrité de l'Algérie, de consolider la propriété entre les mains de 
ceux qui la detiennent. Comment, en effet, compter sur la paci- 
fication d'un pays, lorsque la presque totalité de la population 
est sans cesse iuquiétée sur ce qu'elle possède ? Comment dève- 
lopper sa prospérité lorsque la plus grande partie de son terri- 
toire est frappée de discrédit par l'impossibilité de vendre ou 
d'emprunter? Comment enfin augmenter les revenus de l'Etat, 
lorsqu'on diminue sans cesse la valeur du fonds arabe, qui scul 

ave l'impôt? » — Telle a été la grande et génrreuse pensée de 

h lettre du 6 février dernier, et tel est aussi, messicurs les séna- 
teurs, l'esprit du sénatus-consulte que nous avons l'honneur de 
soumettre à vos délibérations. 

L'article { de ce projet tranche de la manière la plus nette la 
uestion devant laquelle avait recule le Jegislateur de 1851, en 
isant que « les tribus ou fractions de tribus sont déclarées pro- 

prietaires des terrains dont elles ont la jouissance permanente 
et traditionnelle, à quelque titre que ce soit ». — Son objet, en 
reconnaissant la proprirté arabe, est de mettre un terme, dans 
les tribus et dans les douars, aux incertitudes qui avaient régné 
jusqu'ici sur leur veritable situation et de leur rendre la sécurité 
qu'ils avaient perdue. 

Pour arriver d'une manière certaine à la reconnaissance de 
cette propriéte, il faudra commencer par la délimiter en réunis- 
sant dans un mémoire descriptif tous les renseignements relatifs 
à son bornage périmétrique. — La répartition du territoire de 
la tribu entre les douars ou les fractions de la tribu sera la cou- 
squence de cette première opération, et enfin, le partage définitif 
du sol entre les membres des douars constituera la propriété in- 
dividuelle, qui est le but final et indispensable de la mesure. — 
Ces dernieres operations ne pourront être entreprises d’abord 
indistinctement et partout. [l est des tribus situées dans nos ter- 
ritoires civils qui confinent aux villages que nous avons fondés, 
et qui, par le contact avec les populations européennes, ont déjà 
participe, dans une certaine mesure, à leurs mœurs et à leurs 
usages. — Elles ont ressenti plus immédiatement les bienfaits de 
la protection de nos armes et de la civilisation. C'est par elles qu'il 
faudra commencer la constitution de la propriété individuelle. 

La mesure, ravonnaut de tous nos points d'occupation, s'étendra 
enauite de proche en proche jusqu'aux tribus qui seraient d'abord 
moins en état de la comprendre immédiatement et auxquelles 
notre éloignement ne nous permettrait pas de prêter un appui 
aussi efticace. — Le gouvernement devra rester seul juge du 
choix des tribus dans lesquelles la propriété individuelle pourra 
être ainsi successivement constituée. — On comprend ar SIN il 
est nécessaire de maintenir entre ses mains une faculté qui, sui- 
vant qu'il en sera fait usage avec prudence ou avec temérité. 
pourra avoir des conséquences utiles ou dommageables. — HH sera 
opportun, dans quelque cas, de constituer la propritté individuelle 
ou de famille dans certaines tribus qui y auraient été préparées 

ar des relations d'habitudes et d'interêts avec les Européens. — 
fi pourra convenir, au contraire, de maintenir l'indivision dans 
d'autres tribus moius cn contact avec nous, suite de leur éloi- 
gnement de nos centres de colonisation ou de commandement : 
l'indivision est d’ailleurs, en général, dans les meurs des indi- 
gènes, et nous ne pouvons avoir la prétention de changer ces 
mæurs par notre seule volonté. — ll faudra attendre que le temps 
et l'exemple aient fait comprendre le bicufait de la vie actuelle et 
déterminé les tribus à le solliciter. 

Enfin, vis-à-vis de certaines tribus qui, bien que soumises, 
voudraient fermer leur territoire à l'element européen, le gouver- 
nement devra user de son autorité pour rompre le faisceau de la 
propriété. — La prudence ou l'énergie de l'administration la gui- 
deront dans la conduite qu'elle devra suivre. — Le gouvernement 
pe perdra pas de vue que la tendance de sa politique doit en gé- 
néral être l'amoindrissement de l'influence des chefs et la désa- 

régation de la tribu. C’est ainsi qu'il dissipera ce fantôme de 
éodalité que les adversaires du sénatus-consulte semblent vouloir 

lui opposer. — Comment comprendre, d'ailleurs, les dangers 
d'une féodalité dans un pays ou les tribus, vivant d'une manière 
patrinrcale, comme les antiques tribus d'Israël ou comme les clans 
de l'Ecosse. n'ont d'autre lien qu'une religion commune que notre 
intérèt politique commande de respecter, où la solidarité n'existe 
pas plus que la nationalité, et où les chefs sont nommés et révo- 
qués par le gouvernement français ? 

La constitution de la propriete individuelle, l'immixtion des 
Furopéens dans la tribu, favorisée par l'abrogation du $ 2 de 
l'article 14 de la loi de 48d1 (art. 7 (a) du sénatus-consultc), qui 
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l'avait interdite jusqu'ici, seront un des plus puissants moyens 
de désagrégation. — L'Arabe, devenu propriétaire definitif, pro- 
tége dans ses droits par les armes françaises, se sentira beaucoup 
plus indépendant qu'il ne l’est aujourd'hui, plus dispose à cul- 
tiver une terre qui lui appartiendra et qui ne pourra plus lui être 
ravie. — Ce qui s'est passe à la suite du cantonnement, l'ardeur avec 
laquelle les Arabes ont cherché à rentrer, par le rachat, dans la 
Fan des terres qui leur avaient été enlevées, prouve com- 
ien est développé chez eux le sentiment de la propriété, — Si, 
poussé par l'amour de largent, l'Arabe veut vendre méme à vil 
prix la propriété qui lui aura été attribuée, qu'importe? Cette 
propriété aura acquis une mobilité qu'elle n'avait pas auparavant, 
et la colonisation en profitera tôt ou tard. —- La délivrance des 
titres sera plus puissaute encore que toutes les declarations de 
principes et achèvera de rétablir partout la confiance. — Repro- 
cherait-on au projet de sénatus-consulte de ne pas précipiter assez 
la constitution de la propriété individuelle, et de coustituer, 
comme moven intermédiaire, une propriété collective pleine de 
pie? Ce serait une erreur! On ne constitue pas la propriété col- 
ective ; on l'accepte comme un fait créé par le temps et la tradi- 
tion et on reconnait ce fait transitoirement. — D'ailleurs, ne 
faudrait-il pas nécessairement un temps assez long pour delimiter 
les 1,200 tribus qui existent daus le Tell? Le premier besoin 
est de les rassurer dès à présent sur leur propriété, et de leur 
donner une securité qu’elles n'ont pas eue jusqu'ici. Ce premier 
bienfait leur sera assuré par la déclaration coutenue dans l'ar- 
ticle { du projet. 

Après la déclaration des droits de propriété, il devient indis- 
pensable de les constater et de les delinir : ce sera l'objet de la 
delimitation et du boruage du périmètre de chaque tribu. Cette 
opération serait beaucoup plus facile qu'on ne semble le croire 
genéralement, — Le Tell est la région de l'Algérie où il est réel- 
lement urgent de fouder la proprirté. C'est une zone qui s'étend 
de l'ouest à l'est, depuis le Maroc jusqu'a la Tunisie, s appuie au 
nord sur le littoral de la mer et se termine, daus le sud, à la 
ligne où commente le Sahara. Cette zone présente, en moyenne, 
une profondeur de 120 kilomètres environ dans les provinces 
d'Oran et d'Alger, et de 240 kilomètres dans la province de Cons- 
tantine. Les principaux jalons auxquels on peut rattacher ses 
limites au sud sont les points fortifiés de Sebdou, Daia, Sarda, 
Tiaret, Boghar, Boucada, Biskra et Tebessa, sur lesquels flotte 
le drapeau français. — C'est dans cet espace, ainsi circonscrit 
et nettement déterminé, d'une superficie totale de 14.100,000 hec- 
tures, que se trouvent établies d'une manière permanente les 
1.200 tribus environ qui se partagent le sol. — Ces tribus du 
Tell y exploitent la terre, les unes à l’aide de fermes bâties en 
pierres, eu pisé ou en branches; les autres en vivaut sous la 
tente, pour conduire de frout la culture des céréales et l'elève 
du bétail, et pour se soustraire à l'insalubrité des plaines pen- 
dant la saison des chaleurs. — Dans ces petits mouvements 
d'emigration, elles ne sortent jamais du territoire de la tribu, et 
se meuveut annuellement sur des espaces restreints, d'après une 
loi uniforme, tellement uniforme, qu'elles n'ont, à proprement 
parler, que des campements d'été et des campemeuts d'hiver. 

Les populations kubyles ou arabes se distinguent tout d'abord 
les unes des autres par des dénomivations gèneriques, corres- 
pondaut à des groupes qui sont de véritables petits Etats, appelés 
tribus, ayant chacune à part leur origine, leur histoire, leurs 
intérêts politiques. — Cette division de la population indigène 
en tribus a son empreinte sur le sol, où elle est tracee par des 
limites fixes, telles que cours d'eau, chaines de moutagnes, acci- 
dents de terrains, cimetières, puils, sources, arbres seculaires, 
amas de pierres en guise de bornes, que les notables de la tribu 
connaissent d'une manière parfaite, et que chaque géurration se 
transmet par la tradition. — Ainsi les membres d'une tribu, qu'ils 
soient sédentaires ou qu'ils usent de la tente pour leur exploita- 
tion, savent qu'ils ne peuvent étendre les sillons de leur culture 
au delà des limites de la tribu, ni les franchir en conduisant 
leurs troupeaux au pacage, sans donuer lieu à un conflit qui au- 
trefois etait réglé le plus souvent par les armes, et que vide au- 
jourd'hui l'administration locale en se basant sur le droit établi 
par la notoriete publique. 

Pour executer l'article 2 du sénatus-consulte, il suftira donc 
de recueillir ces limites dans un memoire descriptif et explicatif, 
dont la forme et la teneur seront réglees de telle maniere que ce 
mémoire soit une sorte de titre pour la délimitation de la tribu. 
— La reconnaissance des limites de chaque tribu remettra en 
question des litiges depuis lougtemps pendants entre elles; car 
on n'ignore pas que, dans plusieurs localités, il existe, sur les 
confins des tribus ou fractions de tribus limitrophes, des terrains 
sur lesquels chacune d'elles éleve des prétentions de propriete, 
et que ces terrains contestés restent inexploites depuis des siècles. 
Ces litiges seront régles facilement par des arbitres choisis par 
les interessés, ainsi que cela se pratique en France, et leur retour 
sera rendu possible dans l'avenir par un bornage. — L'opéra- 
tion du bornage s'étendra à tout le perimetre de la tribu, mème 
à ces limites non coutestées qui ne sont visibles sur le sol que 
pour les indigènes. 

La delimitation de la tribu ainsi opérée, on devra procéder im- 
médiatement à la repartition de son territoire entre les dillerents 
groupes qu'elle coutient, et qui se distinguent les uns des antres 
par des appellations spéciales. Ce sunt ces groupes auxquels les 
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indigènes appliquent la dénomination administrative de ferka, 
douar, faouch, et qui représentent, avec juste raison, à nos yeux, 
une Commune, — On estime que les 1,200 tribus comprennent 


la délimitation et la constitution de la propriété; — Celui des 
droits d'enregistrement sur les transmissions dont cette propriété 
sera l'objet ; — L'augmentation des revenus de l'Algérie, et, par 
suite, le développement plus rapide des travaux publics: — Les 
considérations sont le Commentaire naturel de l'acte de justice et 
de bonne politique qu'il s'agit d'accomplir, etelles méritent à un 
haut degré, de fixer l'attention du législateur, 


une fois pour toutes, les papulations indigènes sur nos intentions, 
Quant à la proprieté individuelle, elle se trouve déjà constituée, 
dans toutes les tribus kabyles, sur des bases aussi sites et aussi 
récises qu'en France. — Chaque propriété est entourée d'une 
An ou d’un mur en pierres sèches qui ne seraient pas franchis 
Par la charrue ou par le troupeau, sans que le fusil ne vienne 
protester contre cette violation. C'est déjà un cinquième du Tell 


Rapport fait, au nom de la commission du sénat, par M. de 
Casabianca, le 8 avril 1863. — 1. Messieurs les sénateurs, le 


au moins un autre cinquième 
tions de la délimitation n'auront donc, en définitive, à s'exercer 
que sur les tribus maghzen et les tribus de terre arch, c'est-à- 
dire sur les trois derniers cinquièmes du Tell, Or il est à remar- | dant un grand nombre d'années, à l'étude spéciale des coutumes 
et de l'organisation des tribus arabes. — Nous venons vous rendre 
Compte des résultats de nos investigations. 

2. Les dispositions du projet de sénatus-consulte ne peuvent 
être appréciées sans quelques notions Sénérales sur la situation 
géographique de l'Algérie, sur les éléments divers de sa popula- 
tion, l'état actuel de la propriété indigène et l'administration 
intérieure des tribus. 

L'Algérie se divise en deux parties : — Le Tell au nord. — 
Le Sahara au sud. — Sa superficie, qui égale à peu près celle de 
la France, est d'environ 54 millions d'hectares, — Sa population 


mences évaluées en mesure du Pays, qu'elles peuvent recevoir. 
— On comprend dés lors que, là où la Propriété est collective, 
on aura déjà devant soi des indications très sérieuses pour opérer 
un partage entre les intéressés, el que, là où la propriété indi- 
viduelle sera constituée, il suffira, Pour qu'elle puisse devenir 
l'objet de transactions entre Européens et musulmans, de se pré- 
munir contre le retour de ventes fictives ou frauduleuses, telles 
qu'il s'en est effectué au début de la conquête, 


e Tell commence au littoral de la Méditerranée, et s étend 
des frontières de Tunis à celles du Maroc jusqu'au Sahara. Il em- 
rasse la Kabylie dans ces vastes limites. — Íl est babité par les 
200,000 colons européens dont 120,000 F rançais, par 700,000 Ka- 
byles et 1,500,000 Arabes, divisés en 1,200 tribus qui se frac- 


500,000 ont été concédés aux Européens ; le restant consiste en 
landes et terres de arcours, ou fait partie du domaine public 
ou du domaine de l'État, — Ce dernier domaine Comprend enyi- 
ron 2,600,006 hectares, dont 900,000 cultivables. 

Le Sahara ne renferme que d'immenses pâturages, sauf quelques 
cultures dans les accidents de terrain, près des limites du Tel „et 
sauf les oasis clairsemées dans les A aeb sablonneuses qui le 
terminent au sud. — On évalue a proximativement sa superficie 
à 40 millions d'hectares, sa population à 800,000 Arabes, et le 
nombre des tribus à 200. 

3. La propriété individuelle est constituée en Kabylie, comme 
en France, suivant des lois ui paraissent avoir été empruntées 
aux Romains, Il en est de m me dans les oasis, Chaque champ y 
est limité par des murs, des fossés ou des haies, — Le sol que 
les tribus arabes occupent dans le Tell se divise en terres de 
Parcours et en terres de culture, Les premières sont en commun ; 
on répartit les autres en lots d'une contenance moyenne de 
10 hectares entre les familles ge possèdent des attelages de 
bœufs, Chaque lot est la quantité de terrain qu'un attelage laboure 
et ensemence dans une saison. Les familles conservent presque 


L'article 4 a voulu Comprendre, sous les désignations de rentes, 
redevances et prestations dues à PEtat, les impôts de toute na- 
ture qui sont Perçus sur les indigènes, — L'article 4 maintient 
a perception de ces impôts, sans préjudice, bien entendu, de 


les transactions intervenues pus u ce jour entre l'Etat et les 
indigènes, sur la foi desquell 
importe de Sauvegarder (a). 


qu'à l'Etat l'aliénation du roit de propriété ou de jouissance sur 
le sol du territoire d'une tribu, au profit de personnes étrangères 
à la tribu. Ainsi, la propriété dans les tribus doties susceptible 
d'une libre transmission, et donnera aux Européens et aux com- 
Pagnies un essor nouveau pour la colonisation. Ce cas s'est pré- 
senté récemment à l'occasion des Projets d'une compagnie co- 
tonuière qui trouverait dans cette disposition des facilités qui 
nouvelles qui se constituent. — Ainsi la propriei ne s'acquiert 
et ne se constitue que par le travail, — 
ment observées dans les tribus qui avoisinent les centres e us 
ou la Kabylie ; mais dans l'intérieur de l'Algérie, et surtout près 
des frontières du Sahara où l'on n'apprécie point encore tous 
les avantages de la propriété individuelle, la distribution des 
terrains est faite par 
en année, — Un Arab qui s était fait remarquer par son co 


Propriation pour cause d'utilité publique, tel qu'il est déterminé 
par les articles 18, 19 et 20 de la loi de 1851, au règlement des 
indemnités et aux formes stipulées Par l'article 21 d, 
loi, et qui sont applicables dans les territoires militaires comme 
dans les territoires civils. — Jl n'est aussi dérogé en rien aux 
prescriptions de l'ordonnance du 31 octobre 1845, relative au 
séquestre des biens appartenant aux indigènes, jusqu'à ce qu'une 
loi en ait autrement ordonné 

elles sont, messieurs les sénateu rs, les dispositions du sénatus- 
consulte qui est soumis à vos délibérations, N 
espérance qu'elles rassureront les indigènes sur nos intentions, 


4. La famille reste longtemps unie, alors même qu'elle se 
qu'elles ramèneront chez eux la confiance et l'activité agricole, 


compose de plusieurs branches. — Le père exerce une autorité 
Commerce entre musulmans : ce commerce n'avait été arrèté que | lectuelles s'affaiblissent, il est remplacé, sans distinction de pri- 
i mogéniture, par celui des membres de la famille qui s'est mon- 
tré supérieur aux autres. — Le douar ou la réunion ce plusieurs 


pourront avoir pour Conséquence, dans un délai plus ou moins 
i i i u par le 


éloigne : — L'extension plus rapide des territoires civils, et sur- 
tout celle des pouvoirs judiciaires et réguliers ; — L'organisation. 
sur une plus grande surface, du système municipal ; — L'éta- 


être déférées en appel à la cour imperialo d'Alger. — Si une com— 
blissement de l'impôt foncier, auquel conduiront naturellement 


es plusieurs tribuas, elles sont 

placées sous la direction aea o — Tous æ chefs mE sou- 

a; Cette disposition fait l'objet du deuxiè he de l’article 1 mis à l'autorité française, qui les nomme et les rér ue à son 
(8) Devenu lartiuls o. °"! du deuxième paragraphe de l'artic š gré. — L'impôt ne frappe que les produits, Il est établi sur les 
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troupeaux (°) par tête de bétail, et sur les céréales à raison des 
parts de culture que chaque famille a ensemenctes pendant l'an- 
are. Il s'acquitte en uue seule fois et eu numéraire. — L'impôt 
sur les céréales varie suivant l'abondance de la récolte (**). — 
Le gouvernemeut ne perçoit aucune taxe si la récolte est mau- 
vaise, — Les rôles individuels sont préparés par les chefs de 
douars, et contrôlés successivement par le caid et lagha qui les 
«léposeut au bureau arabe. Après que le général commandant la 
division. ou le préfet, suivant que le territoire est militaire ou 
civil, les out rendus exécutoires, ils sont remis au receveur des 
contributions directes qui en opère le recouvrement, Chaque fa- 
wille est avertie, dans le Tell, de la somme qu'elle doit payer, et 
peut adresser ses reclamations soit à ses chefs immediats, soit à 
l'autorite française. 

5. Daus Le Sahara, les distances ne permettent pas que la per- 
ceptiou de l'impôt soit individuelle. — C'est la tribu qui le 
paye collectivement ; mais comme la taxe porte presque exclusi- 
sement sur les troupeaux, la famille en conuait d'avance le mon- 
taut proportionne au nombre de tètes de bétail qu'elle possède. 
Il n'y a donc point lieu à arbitraire. — Le sombre tableau que 
l'on a présente quelquefois des exactions et des cruaut-s com- 
mises par les cheiks, les caïds et les aghas sur leurs malheureux 
administrés, a ete emprunté aux époques de guerres et de 
troubles, où notre puissance n'était pas encore alfermie dans 
l'intérieur de l'Algérie ; mais depuis la reddition d'Abd el Kader, 
les chefs arabes ne sont plus que des délégués de la France sur 
qui retombe la respousabilité de leurs actes. Aussi des mesures 
severes ont-elles mis fia à ces désordres. Il est fait droit à toutes 
les réclamations légitimes des indigènes, et la justice civile et 
administrative leur est aussi impartialement rendue que le per- 
met l'état social d'une population éparse dans un immense ter- 
ritoire et constamment armée. 

6. Telle est l'organisation de la tribu arabe. Quoique évidem- 
ment adaptée aux coutumes et aux besoins d'un peuple qui la 
conserve depuis tant de siècles, elle a le vice inherent à toutes 
les iustitutions musulmanes. Elle s'oppose à tout progres, à toute 
amelioration. Elle condamne l'agriculture à une perpétuelle 
enfance. — Aujourd'hui, comme il y a mille ans, le laboureur 
<ftleure à peine la terre, et y jette, sur un sillon unique et sans 
engrais, quelques grains qu'il abandonne jusqu'à la récolte à la 
protection du prophète. Que faut-il pour l'arracher à ce déplo- 
cable usage, à cette chetive existence ? L'attacher au sol, comme 
le kabyle, en substituant à son droit précaire de jouissance le 
droit de propriete, source de toute richesse publique et privée. 
— Lorsqu'il sera devenu maitre absolu du champ qu'il doit 
fecouder de ses sueurs, il ne tardera pas à échanger sa tente, 
dabord contre une cabane, ensuite contre une ferme, son fusil 
contre une bèche, sa charrue en bois contre nos instruments 
aratuires. 

L'assemblée législative avait posé les bases de cette transfor- 
mation sociale ‘aus sa loi du 16 juin 1851 (articles 10 et 11). 
— Cette loi definissait en mème temps le domaine public et le 
domaine de l'État. Elle ne raugeait dans ce dernier domaine 
que les forèts et les biens du beslick, dont le gouvernement 
turc s'etait réservé la libre disposition, en ne les coucédant jamais 
aux indigèues qu'à titre provisvire et à charge de redevance. — 
Quant aux autres immeubles, l'Etat s'interdisait la faculte d'en 
opérer la distraction au détriment des possesseurs, si ce n'est 
pour cause d'utilité publique moyennant une juste et préalable 
iudemuité, — En ce qui concerne les colons, les titres qui leur 
avaient eté délivrés les mettaient à l'abri de toute recherche et 
se les soumettaient à d'autres engagements qu'à ceux qu'ils 
avaient contractés eux-mémes. 

7. Ainsi cette grande question de la propriété semblait défini- 
tivemeut résolue sur toute l'étendue du territoire algérien. Mal- 
heureusement, la loi de 1851 avait laissé subsister, par lambi- 
guité de son texte, des incertitudes sur les droits des tribus 
„arabes. Elle s'était boruee à maintenir les droits dont ces tribus 
jouissaient antérieurement à la conquète ; et comment les cous- 
tater dans un pays où n'existaient ni legislation précise, ni titres 
réguliers, sauf de rares exceptions ? — De là une situation pré- 
caire qui inquiète à la fois les indigènes et les colons, et retarde 
iudetiniment la mise en valeur d'un sol que nul n'a la certitude 
ce conserver. — Cet état dechoses ne pouvait manquer d'appeler 
Ja haute sollicitude de l'empereur. Sa mémorable lettre du 
6 fevrier dernier a proclame la nécessité d'asxseoir dans toute 
J'Algerie la propriéte sur des bases immuables. — Quels que 


soient les droits de la France victorieuse sur les territoires ` 


occupés par Îles Arabes vaincus et soumis, l'empereur a mani- 
festé l'intention de convertir. par un acte solennel, cette posses- 
sion en propriete incommutable. - 

*. Le projet de sénatus-cousulte que le conseil d'Etat a 
prepare par ses ordres, qu'un décret impérial nous a trausmis, 
sanctuoune cette grande détermination. 


1°. L'impêt sur les troupeaux. appelé zakat, est de : — :} francs 50 par 
chateau: — 2 francs 20 par bwuf:— 10 ceulimes par mouton; — 13 cen- 
times par chevre inote du rapport: 

ee, L'impot sur les ccréales, nommé achour, se divise en quatre catègo- 
rires, clon que sa récolte a ete tres bonne. bonne, mediocre ou mauvaise, 
— Dans ie premier cas, Ja tate est de 55 france, à raison de chaque part 
de ruiture :— Dans te second, de 59 franes ; =- Dins de trorieme, de 25 francs: 
— Dans le qualneme, la taxe est nollie (note du rapport; 


L'article 1 du projet du gouvernement est ainsi conçu : — « Les 
tribus ou fractious de tribus sont déclarées propriétaires des ter- 
riloires dont elles ont la jouissance permanente et traditionnelle, 
à quelque titre que ce soit. » — Plusieurs membres de la com- 
mission ont combattu cette rédaction comme établissant en 
laveur des tribus arabes un droit de propriété préexistant. 
D'après eux, la disposition de l’article 1 est, de la part de la 
France, un acte de libéralité, et il importe essentiellement de lui 
conserver ce caractère. — La majorité de la commission n'a 
pomt partagé cet avis. — Si la loi du 16 juin {851 n'a pas formel- 
ement décidé la question de proprieté au profit des tribus 
arabes, on ne saurait contester qu'elle n'ait au moins laisse cette 
question douteuse. Le projet de senatus-consulte n'a point pour 
but d'interpréter cette loi pour ou contre le domaine. La décla- 
ration formulée dans l'article n'est ni une reconnaissance des 
droits antérieurs des tribus, ni une renouciation à ceux de 
l'Etat. C'est le sénatus-consulte qui, sans réagir sur le passe, 
dispose pour l’avenir, et, de son autorité suprème, met un terme 
à un litige qui lèse l'intérêt public. Voilà ce qu'exprime 
l'article 1. — La rédaction proposee par le gouvernement doit 
donc être maintenue. Elle substitue un fait matériel et facile à 
vérifier (la jouissance continue) aux constatations légales qu'exi- 
geait la loi du 16 juin 1851 et qu'il fallait chercher dans une 
législation confuse où le droit civil se confond avec le dogme 
religieux ; mais si les tribus arabes n'ont plus à craindre désor- 
mais de se voir troubler dans leurs possessions actuelles, c'est 
sous la condition expresse de ne jamais revendiquer les terrains 
qu'elles pouvaient posséder antérieurement et qui sont passés 
dans le domaine ou de l'Etat ou des colons européens. — Pour 
faire mieux ressortir l’indivisibilité de ces deux dispositions, 
nous avons reporté à l'article 1 l'article 6 qui confirme tous les 
actes, partages et distractions de territoires intervenus entre 
l'Etat et les indigènes. — Nous avons retranche de l'article i 
ces mots : « fractions de tribus », qui ne correspondent à aucune 
division territoriale artuellement existante. Il n'v a en Algérie 
que des tribus et des douars. Les fractions de tribus coustituses 
separement y sont inconnues. 

9. Le projet de sénatus-cousulte ne devait d'abord concerner 
que les territoires du Tell; mais depuis on a pensé que les 
limites du Tell et du Sahara n'étaient pas partout nettement 
définies; que cette partie méridionale de l'Algérie renfermait, 
indépendamment des oasis, quelques terrains cultivés où la pro- 
priété individuelle pouvait ètre établie comme dans le Tell; que 
les tribus pastorales du Sahara avaient toutes des territoires dis- 
tincts, et qu'il était utile de comprendre ces territoires dans unc 
délimitation générale. — Ces motifs ont déterminé le gouverne- 
ment à appliquer le projet à toutes les tribus arabes de l'Algérie. 
— Voici en quels termes nous avons arrêté la rédaction de l'ar- 
ticle 1 (V. art. 1, supra). — Cet article, ainsi modifié dans 
son texte primitif, a éte accepté pur les commissaires du gou- 
vernement. 

10. L'objet principal du sénatus-consulte, c'est la constitution 
de la proprieté individuelle ; mais elle ne peut avoir lieu qu'à la 
suite d'opérations successives dont la premiére est la délimita- 
tion des territoires des tribus. — En elfet, si l'on ne commençait 
point par fixer les limites de ces territoires, on s'exposerait à 
donner aux membres d'une tribu des terrains qui appartien- 
draient à ceux des tribus voisines. Ces limites sont generalement 
marquées par des sigues apparents et non contestés; néanmoins, 
lorsqu'il s'agira de tracer des lignes invariables, des differends 
pourront s'élever. Hs seront décides administrativement, saul les 
questions de propriélé qui appartiendraient au domaine judi- 
ciaire, — On procédera ensuite à la distraction des biens doma- 
niaux et des biens melk. Aussitôt après aura lieu la répartition 
du territoire ainsi délimité entre les douars. Cette répartition 
est d'une nécessité absolue. Le douar, c'est la commune ; il a 
son administration spéciale, son champ de culture, son fonds 
commun, et mème quelquefois des coutumes particulières. 

il. Le projet du gouvernement ne renferme aucune disposi- 
tion relative aux terres de parcours. Nous avons comblé cette 
lacune. Il nous a paru essentiel non seulement de rassurer les 
indigènes par la consécration de leurs droits sur le sol dont ils 
jouissent, mais eucore de prévenir les appréhensions que leur 
inspirerait la constitution de la propriété individuelle, si elle 
devait entrainer la suppression de la communaute des päturages. 
L’Arabe tient à son troupeau plus encore qu'à son champ, et le 
troupeau qui vit en plein air ne subsiste que par le parcours. — 
Aiusi, en operant la répartition des territoires des tribus entre 
les douars, on reservera les terres affectées à la dépaissance. — 
La propriété des terrains de culture sera ensuite divisee entre les 
membres des douars partout où cette mesure sera reconnue pos- 
sible et opportune. — Les commissaires du gouvernement nous 
ont fait observer que, si la propriété individuelle pouvait ètre 
constituée sans retard dans les tribus limitrophes des centres 
européens et de la Kabylie, ou presque chaque famille avait des 
possessions distinctes, il n’en était point ainsi dans les autres 
tribus, surtout dans celles voisines du Sahara. — L'indivision y 
est non seulement conforme à leurs habitudes demi-nomades, 
maisencore à leurs prejugés religieux. Leur imposer la propriété 
individuelle avant qu'ils aient pu en apprécier les bienfaits par 
le contact avec les colons, ce serait compromettre, par une pre- 
cipitation imprudente, le succès d'une mesure dont l'execution 
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rencontrera de si graves obstacles. En effet, lorsqu'on réfléchit 
aux formalites qu'exige le partage en nature entre trois ou quatre 
herilivrs d'une succession composée d'immeubles, on ne peut se 
dissimuler les difficultés de la tàche que le gouvernement aura 
à remplir pour diviser équitablement de si vastes territoires entre 
4,50u.000 Arabes formant 3 à 400,090 familles, pour décrire et 
borner les parts de manière à ne pas susciter plus tard d'inextri- 
cables litiges ; mais nous avons une conlianc: pleine et eutière 
dans le soin religieux que le pouvoir exécutif apportera à l'accom- 
plissemeut d'un an acte solennellement proposé par l'empe- 
reur et sanctionné par le premier corps de l'Etat. — Pour mieux 
exprimer sa pensée, la commission a ajouté au texte du projet 
que ces diverses opérations auront lieu dans le plus bref delai, 
sous la réserve que nous venons d'éuoncer. — Daus la répz2rtition 
entre les membres des douars, on tiendra compte des droits 
acquis et des usages locaux. Des titres seront remis aux copar- 
tascants. 

12. Quoique la proprieté des douars ne doive étre que transi- 
toire, il était nécessaire de prévoir le cas où, soit dans un intérêt 
public, soit dans l'intérêt de la colonisation, il conviendrait de 
traiter avec eux pour obtenir la concessiou d'une partie de leur 
territoire. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les conditions et les formes de cette alienation, ainsi que 
celles des diverses opérations que nous venons de mentionner. — 
Telle est l’économie des articles 2 et 3 du projet de loi dont la 
redaction a été arrètee, de concert avec les commissaires du gou- 
vernement, de la manière suivante (V. art. 2et 3, suprä). 

43. Les articles qui suivent n'apportent que de très légères 
modifications à la loi de 1851. — L'article 4 maintient les rentes, 
redevances et prestations dues à l'Etat par les détenteurs des 
territoires des tribus. Ces désignations générales comprennent 
lex impôts de toute nature perçus actuellement sur les indigènes. 
Nous avons réservé au gouvernement la faculté d'opérer dans 
l'assiette de ces impôts les changements qui pourraient être jugés 
nécessaires, — Cette réserve ne se trouvait que dans l'exposé 
des motifs ; il pous a paru plus régulier de FaioGto au texte 
mème de l'article. 

14. L'article 5, relatif au domaine public, au domaine de 
l'Etat et aux biens melk, ne contient aucune dérogation à la loi 
du 16 juin 1851. — Le projet de sénatus-consulte confirme le 
premier paragraphe de l'article 4 de cette loi et abroge les deux 
autres. 

45. La situation de l'Algérie en 1851 rendait nécessaire la 
prohibition des achats imprudents qui pouvaient placer quelques 
colons aventureux au milieu des tribus arabes, fremissant encore 
de leur récente défaite. — Ce motif n'existe plus aujourd'hui, — 
La libre transmission de la propriété privée donnera un nouvel 
essor à la colonisation, et hâtera la fusion des indigènes et 
des Européens, que la multiplicité des rapports commerciaux et 
la communaute du travail ont dejù commencée. — Désormais, 
rien ne s'opposera à la vente de: biens melk, mème au profit de 

ersonnes étrangères à la tribu; mais nous avons cru devoir 
interdire le trafic prématuré des droits éventuels afferents aux 
Arabes sur les territoires à répartir, jusqu'à ce que la propriété 
nouvelle suit régulièrement constituée par la délivrance des 
titres. Ce trafic aurait fait passer entre les mains d’avides spécu- 
lateurs ces terrains, même avant leur partage définitif ; et il 
faut, autant que possible, que leur possession reste à celui qui doit 
les mettre en valeur. 

16. Le dernier article du projet se borne à maintenir les dis- 
positions de la loi de 1851 qui n'ont pas été abrogees par les 
articles précédents, et spécialement celles relatives à l'exprupria- 
tion forcée pour cause d'utilité publique et au séquestre. — 
D'après les termes de l'article 18 de cette loi, l'expropnation est 
autorise pour la foudation des villes, villages ou hameaux, ou 
pour l'agrandissement de leur enceinte ou de leur territoire. — 
Ainsi, quel que soit le développement de la colonisation. le gou- 
vernement aura toujours le droit d'y ajouter tous les terrains dont 
elle pourra avoir besoin. — Si la France se montre généreuse 
envers les indigènes, si elle les couvre de la protection de ses 
ois. si elle améliore progressivement leur position morale et 
matérielle, elle a le droit d'ètre rigoureuse envers ceux qui mé- 
connaitraient ses bienfaits, qui renouvelleraient contre son aulo- 
rité d'impuissantes attaques. — Le gouvernement se réserve la 
faculte de séquestrer leurs biens et de les réunir au domaine, pour 
les causes et suivant les formes spécifiées dans l'ordonnance du 
31 octobre 1845, que la loi de {N51 a expressément maintenue. 
Le projet de sénatus-consulte donne à cstte mesure une consé- 
cration nouvelle, — Cette loi continue également à régler les 
droits des propriétaires de la Kabylie et des oasis, droits qu'elle 
a déclarés inviolables par son article 40. 

17. EL maintenant que vous connaissez en détail toutes les 
dispositions du projet de sénatus-consulte, vous remarquerez 
combien étaieut peu fondées les apprehensions manifestées par 
les colons français. Aucune de ces Taos, ne lèse ni leurs 
droits ni leurs intérèts. S'agit-il, en effet, ou de leur retirer en 
partie les concessions qui leur ont été faites, ou d'alfaiblir les 
garanties administratives ou judiciaires que leur assure leur 
qualité de Français? L'avenir de la colonisation n'est poiut 
menacé par la constitution de la propriete dans les mains des 
Arabes. Les colons la sollicitent eux-mèmes avec instance ct 
voudraient qu'elle fùt immediate, L'Etat ne se dessaisit point, 
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par le sénatus-consulte, des terrains qui pourraient plus tard 
être livrés aux colons. Les 4 à 500,000 hectares qui leur ont été 
concédés dans l'espace de plus de vingt ans ne sont pas encore 
defrichés. Le domaine en possède 900,000 autres destinés à des 
concessions nouvelles, ct il peut, en outre, par voie d'eapropria- 
tion, daus les cas prévus par la loi, moyennant une juste et 
préalable indemuité, opérer sur les territoires des Arabes toutes 
les distractions qui deviendraient nécessaires. — Ainsi, alors 
mème que l'immigration europeeune prendrait des développe- 
ments iuesperés, elle trouverait plus de terrains qu'elle ue pour- 
rait en exploiter. 

18. Que les colons se rassurent ; les sympathies de leurs 
concitoyens, la bienveillance et la protection de l'empereur, 
l'appui des grands corps de l'Etat ne leur feront jamais defaut. 
Tous nous reudous justice au courage, au dévouement qu'ils out 
déployé en cimentant par le travail la conquête d'une terre 
arrosee du sang de nos soldats. [ls ont déjà reçu un éclatant 
témoignage des sentiments du sénat dans ua rapport où ont eté 
décrits avec taut d’eloquence les obstacles qu'ils ont eu à 
vaincre, les succès qu'ils ont obtenus. Bien loin de nuire à leur 
noble et patriotique entreprise, le projet de senatus-consulte 
que nous allons voter leur assurera l'indispensable coucours de 
cette population arabe qui, devenue propriétaire, initiée à notre 
agriculture, contribuera à réaliser avec eux les genéreuses pen- 
sées exprimées dans la lettre de l'empereur, et repondra à 
l'attente de la France. 

19. Au moment où la commission, après avoir entendu la lec- 
ture du rapport, se disposait à procéder au vote, un membre, 
voulant formuler l'opinion que la minorite avait émise dans le 
cours de la discussion, a présenté une note couçue en ces ter- 
mes : — « L'opinion de la minorite se résume ainsi : — Le pro- 
jet de sénatus-cunsulte contient une déclaration de principe 
bonne et libérale : la reconnaissance de la proprirté aux habi- 
tants. Mais il faut, dans son application, ne pas donner à ce 
principe des conséquences qui le rendraient dangereux pour 
notre occupation et empècheraient tout progrès et toute civilisa- 
tion en Algérie. — La minorité croit que la reconnaissance de 
la propriété aux Arabes satisfait le principe, tandis que la cons- 
titution successive, mais prochaine, de la proprieté individuelle, 
délivrée de toute entrave, sans passer par une propriété collec- 
tive, répond aux objections foudées sur la puissance qui 
serait donnée à l'agrégation fatale de la tribu. — Elle croit que 
la propriété individuelle sera le plus puissant moven de civili- 
sation, de fusion des deux races et de progres. — Elle s'associe 
très franchement au principe généreux qui reconnait la proprièté 
de la terre aux Arabes, en canstatant la grande libéralité que cet 
acte prouve de la part de la France. La propriéte de l'Etat sur 
la plus grande partie des terres, autres que les terres melk, 
c'est-à-dire possédées individuellement dès aujourd'hui, a tou- 
jours été revendiquée par la France depuis la conquète ; toutes 
les administrations ont soutenu cette revendication depuis trente- 
deux ans; c'est donc, à son avis, un abandon fait par le gouver- 
nement (rauçais aux Arabes, qui n'out qu'un droit de jouissance 
révocable, que l'on transforme en un droit permanent de pro- 
prieté, — Eite soutient la propriėte individuelle comme un 
grand principe de progrès dans toute sociéte. La propriété col- 
lective lui parait opposée à toute civilisation ; l'homme ne peut 
être complet que quand il est libre et peut devenir proprié- 
taire. Ces vérites, vraies partout, le sont plus spécialement en 
Algérie. — Elle considère la tribu comme une organisation 
trés défectueuse, comme le cadre de toutes les insurrectious, 
comme un danger public. — Elle croit que la propriété collec- 
tive, loin d'être un acheminement vers la propriété individuelle, 
but à atteindre, sur lequel nous sommes tous d'accord, sera un 
obstacle presque insurmontable. Elle croit que la propriété indi- 
viduelle libre est le meilleur acheminement à uue colonisation 
féconde, et qu'il suffit de se poser ces deux questions : a Que 
deviendra l'Algérie. livrée aux tribus arabes, avec la propriété 
collective ? Que deviendra-t-elle au contraire, avec la propriété 
individuelle qui, seule, peut amener une population euro- 
péenne et une fusion des deux races ? — Par la tribu, le peuple 
arabe est livré à l'arbitraire des chefs, à leur domination civile 
et souvent religieuse qui le rend incapable de tout progrès et 
de toute émancipation morale ; c'est la tribu qui, depuis des 
siècles, maiatient ce peuple dans l'ignorance et l'incurie : c'est 
par elle que la terre reste inculte, que les forèts disparaissent, 
que le bétail s'amoindrit, que l'industrie agricole est impossible, 
le progrès moral nul, la barbarie perpetuée ; et c est cette insti- 
tution que la minorité craint de voir renforcée par la propriéte 
que le senatus-cousulte abandonne à l'agglomération arabe. — 
Par la proprieté individuelle, les Arabes se civiliseront, se mèle- 
ront avec les Européens, lu terre sera cultivée, les forêts couser. 
vées, le bétail amélioré, l'industrie prospère ; en un mot, la civi- 
lisation se répandra et se propagera. — D'un côté, elle voit le 
fanatisme et l'immobilité representés par la tribu ; de l'autre, le 
progrès et l'activité développés par l'individu. Pour arriver au 
contact et à la fusion de l'Éuropéen et de l'Arabe, elle croit que 
la propriété individuelle successivement orgauisee est indispen- 
sable. — Quant à l'exécution et à la periode nécessairement 
trausitoire pour arriver à la propriéte individuelle, elle pense qu'il 
faudra délimiter administrativement les tribus et commencer par 
les douars, pour arriver à un lotissement individuel, soit sur les 
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ue ce soit (1). — Tous actes, partages ou distractions | relativement à la propriété du sol, sont et demeurent 
e territoires, intervenus entre l'Etat et les indigènes, | confirmés (2). 


principes d'une quotité par chef de famille, sait pur tète de bė- ` doivent être pourvues, pour plaider, d'une autorisation adminis- 
tail, ce qui serait discute plus tard et specifié par un règlement | trative. -- Alger, 18 octobre 1876 (J. A. 1876, 23). 
d'administration publique ; que des titres de propriété devraient (Ð L'action en délaissement d'une terre arch, exercée par un 
ainsi être délivrés à l'individu seulement ; que la propriéte de- rticulier contre ua tiers qui détient cette terre comme melk 
vrait être affranchie de toute entrave et soumise au droit com- fai appartenant, alors mème que le demandeur fonderait son 
muu. — Elle ne voit pas de difficultés d'exécution : les Arabes | action sur un trouble de la jouissance qui en aurait éte attribuée 
qui ont attendu pendant plus de trente ans, avec une menace | à sa famille, n'est, en réalité, qu'une action en revendication 
perpétuelle pour les terres dont ils jouissaient, pourront attendre | d'une terre faisant partie du sol de la collectivité de la tribu, et 
penjant la période courte, mais nécessaire, pour arriver à la | ne saurait, par suite, appartenir qu'aux représentants de cette 
propriété individuelle ; rassures par la reconnaissance de leur | collectivité. — Alger, 24 octobre 1884 (B. À. 1814, 296). 
propriété sur la terre, on trouvera chez les Arabes même un con- | (j) Une semblable action ne peut être valeblement introduite 
cours empressé. lis auront ainsi, par l'abandon que l'Etat fait de | par quelques-uns seulement des intéressés, alors que ceux-ci, 
ses droits sur les terres qu'ils occupent, une menace de moins, | agissant non point en leur nom personnel, mais dans l'intérêt et 
et ils seront assurés d'avoir prochainement une propriété iucon- | au nom de la collectivité, sont sans qualité pour ia représenter. 
testée. — Elle pense que la propriété collective, renforçant la | — Alger, 6 mai 1885 (R. A. 1889, 436). 

tribu, sera un obstacle presque insurmontable, quand il s'agira (k) L'administrateur d'une commune mixte, remplissant les 
de la désagréger et de répartir les terres. — Elle croit que, ' fonctions de maire, a, par cela mème, qualité pour revendiquer 
pour répoudre aux objections tirées du système agricole des : des terres de nature arch, appartenant à la commune. — Alger, 
Arabes, la reserve de terrains communaux, pour l'élève du bé- | 13 juillet 1885 (R. A. 1890, 106). 

tail surtout, est suffisante; que, tout en respectant le prineipe de h L'Etat, ou la commune ou la tribu, au cas où des terres 
la propriété individuelle, de vastes communaux répondront aux | arch leur auraient été attribuées par application du sénatus-con- . 
besoins et aux habitudes arabes. — Enlin, elle indique comme | sulte, ont seuls qualité pour intenter une revendication de ces 
conséquence de son opinion, qui se résume par la constitution | terres, à l'exclusion de particuliers agissant u! singuli. — Alger, 
de la propriété individuelle, sans passer par la propriété collec- | 17 mars 1891 (R. A. 1891, 407). 

tive : — 1° Un acte de genérosité de la part de la France; — (m) Un indigène appartenant originairement à une tribu et 
2e Une satisfaction et une facilité données à la colonisation; — | naturalisé Français conserve les droits éventuels que le sénatus- 
3° Ua bienfait pour le peuple arabe; — 4° Un affaiblissement de | consulte de 1863 a reconnus, au profit des membres de cette tribu, 
la tribu ; — 5° Une garautie de sécurité; — 6° Une augmenta- | à la propriété de son territoire. — Lécis. du gouverneur général, 


tion d'impôts. — Par ces motifs la minorité a combattu les dis- | 12 février 1879. 
praitious qui reconnaissent la propriété collective, mème à titre | Adde jurisprudence s. art. 5, $ f et 6, ets. D. 23 mai 1863, 
trausitoire. » art. 10 et ti. 


Après la lecture de cette note, la commission a persisté dans | (2)(a) Tous les actes, ventes, partages, concessions ou attribu- 
son opinion ; elle a décidé qu'une réfutation spéciale de ce docu- | tions diverses de territoires au profit d'Européens ou d'indigènes 
ment était inutile, et que l'ensemble du rapport y répondait suf- | qui auraient reçu avant la promulgation du sénatus-consulte un 
fisamment. Elle a ensuite voté la rédaction de ce rapport et le | commencement d'exécution, bien que n'étant pas éhcore définiti- 
texte du projet de sénatus-consulte, qui ont été adoptés à l'uua- | vement régularisés, seront confirmés par décrets impériaux, 
pimité moins une voix. En conséquence, votre commission a ! pourvu, toutefois, que les intéressés aient fait acte de possession 
l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de sénatus-con- | et d'exploitation réelle notérieurement au sénatus-consulte. — 
salte dont la teneur suit. » Cire. du gouverneur général, 7 juillet 1863. — ( V. Décrets con- 

(4; (a) Une tribu ne peut être considérée comme avant la | firmatifs: — Province d'Alger, 7 juillet 1866 (B. U., 1866, p. 484); 
jouissance permanente et traditionnelle de terrains litigieux | — Province de Constantine, 2 mars 1867 (B. O., 1867, p. 540); 
entre elle et l'Etat, alors que l'Etat en a la possession et eu per- | — Province d'Oran, 21 décembre 1867 (B. O., 1868, p. 385). 
çoit les fruits depuis plusiours années: que, d'autre part, la! (b) La disposition de l'article 1, § 2, du sénatus-cansulte n'a’ 
jouissance de ces mèmes terrains a été l'objet d'incessantes con- pour objet que les terres de tribu distraites antérieurement, par 
testations avec des tribus voisines; qu'enfin, les mêmes immeu- | voie de cantounement ou autre, de leur affectation primitive en. 
bles ont éte, lors de la délimitation du territoire de la tribu, re. | vue de la colonisation, mais non point les biens étrangers, par 
veudiqués, à titre melk, par un grand nombre de particuliers. | leur origine et leur caractère, à ceux dont les tribus avaient la 
— Alger, 20 avril 1868 iJ. A. 1868, 25). jouissance permanente et traditionnelle et qui étaient possédés 

e C'est la tribu, collectivement, et non chacun des individus | privativement par des indigènes avant d'avoir été alienés ou 
qui la composent, que le sénatus-cousulte déclare propriétaires. : d'avoir fait retour à l'Etat. — Cass., 14 juillet 1873 (J. A. 1873, 
— Alger, 31 décembre 1873 (J. A. 1873, 76); 20 décembre 1878  35:. i 
(B. A. 1579, 149). íc) Cette mûme disposition n'a en vue que les partages ou dis- 

ie) Les terres qui sont la propriété du douar, à titre de terres | tractions de territoires passés dans le domaine de l'Etat en vertu, 
de parcours ou de culture, ne sont pas la propriété indivise des | soit de transactions privées, soit d'opérations de cantonnement, 
membres de ce douar. — Cass., 5 août 1874 (J. A. 1874, 50). de séquestre ou d'expraprialion publique, mais ne s'applique 

(d) Sous le régime du sénatus-consulte, le possesseur de la point à une prise de possession effectuée, par des agents au do- 
terre arch n'a qu'une jouissance précaire, exclusive d'une pos- | maine, au nom de l'Etat pris comme successeur du beylick turc, 
session de bonne foi et, par suite, n'est pas investi, sur les cons- | postérieurement à l'ordonnance du {** octobre 1844 et en dehors 
tuctions par lui élevées sur cette terre, d'un droit immobilier | des conditions et des formalites de cette ordonnance. — Alyer, 
susceptible d'hypothèque.— À lger, 23 décembre 1889 (R. A. 1890, | 34 juillet 1873 (J. A. 1873, 50). 
106). (d) Doit, néanmoins, être rangée dansles actes de partage ou dis- 

ie) Dans les communes de plein exercice, les djemäas des tri- | traction de territoires intervenus entre l'Etat et des indigènes la 
bus ou douars constitueës en sections de communes doivent être | prise de possession par l'Etat, comme bien vacant et sans maitre, 
consultées chaque fois qu'il s’agit d'attribuer à des indigeues la | d'une terre dite «blad el baroud » (terre de poudre, qu'on se dispute 
jouissance des terres arch formant la propriété de ces tribus ou | à main armée), lorsque cette prise de possession, précédée de vé- 
douars. — Alger, 17 mai 1893 (R. A. 1893, 328). rifications faites en présence des intéressés et constatées par un 

({ Des particuliers ne sont pas fondés à revendiquer comme | procès-verbal de reconnaissance, en forme administrative, a èté 
melk des biens sur lesquels ils ont, d'après leurs propres | suivie de l'inscription de l'immeuble sur les sommiers de con- 
titres, non un droit privatif, mais un droit appartenant en com- | sistance du domaine et que, en outre, elle a été consacrée, de la 
mun aux membres de la tribu et constituant, depuis le sénatus | part de l'Etat, par des actes faits à titre de propriétaire, sans 
consulte de 1863, un droit de propriété collective ; — L'existence : aucune réclamation de tiers. — Alger, 18 mars 1878 (B. A.1878, : 
de ce droit collectif ayant pour effet de donner à la terre le caractère | 337). 
de terre arch résulte surtout de l'emploi, dans les actes, des termes | (e) Le sénatus-consulte a rendu définitive et irrévocable une 
de kebila, ferka, djemäa, lesquels se rapportent à la tribu et à | distraction de territoire en vertu de laquelle un immeuble était 
ses dérivés; il en est ainsi au cas, notamment, où le droit de la | antérieurement entré dans le domaine de l'Etat, comme bien va- 
tribu se révèle, dans ces actes, en opposition avec des droits indi- | cant et sans maitre. — Cass., 19 mai 1879 (B. A. 1884. 211). 
viduels, s'exercant au profit particulier d'un membre de la tribu | {fi La soumission au régime forestier d'uu terrain boisé, pro- 
sur une parcelle distincte, laquelle aurait alors le caractère de : noncée antérieurement au sénatus-consulte de 1863, implique 
melk. — Alger, 12 mai 1879 (B. A. 1880, 389). distraction de ce terrain ct sa réunion au domaine de l'Etat, par 

_ (g) Sous l'empire de l'ordonnance du 28 septembre 1847, rela- ' application de l'article 1, § 2, du sénatus-consulte. — Trib. 
tive au regime municipal en Algérie, les actions relatives aux | Blida, 8 mai 1889 (R. A. 1859, 360). 

terres de propriété collective ne pouvaient être exercées que par {gi Les tribuuaux de l'ordre judiciaire sont compétents pour 
les représentants des tribus ou des douars. et non par les mem- | connaitre de la demande d'un indigène en restitution d'une 
bres de ces tribus ou douars personnellement, — Cass., 5 avût 1874 | parcelle de terre, usurpée par un tiers, et qui lui avait été per- 
(J. À. 1574, 50). sonuellement attribuee par l'État antéricarement au séuatus-con- 

(h) Pour exercer les revendications «le biens collectifs de tribus | sulte de 1563; cette action tendant, non point à constituer au 
va de douars, ou pour défendre auxdites actions, les tribus ou | profit du demandeur un titre de propriété sur les biens de la 
douars procèdent par les soins des djemäas qui, de leur côté, | collectivité, mais à lui assurer l'exercice des droits personnels ` 


aa 
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2. Il sera procédé administrativement et dans le 
plus bref délai : — 1° A la délimitation des territoires 
ues tribus; — 20 A leur répartition entre les diffé- 
rents douars de chaque tribu du Tell et des autres 
pays de culture ‘1)}, avec réserve des terres qui 
devront conserver le caractère de biens commu- 
naux (2) ; — 30 A l'établissement de la propriété indi- 
viduelle entre les membres de ces douars, partout 
où cette mesure sera reconnue possible et opportune. 
— Des décrets impériaux fixeront l'ordre et les 
délais dans lesquels cette propriété individuelle 
devra être constituée dans chaque douar (3). 

3. Un règlement d'administration publique déter- 
minera : — 1° Les formes de la délimitation des 
territoires des tribus: — 2° Les formes et les con- 
ditions de leur répartition entre les douare et de 
l'aliénation des biens appartenant aux douars; — 
30 Les formes et les conditions sous lesquelles la 

ropriété individuelle sera établie et le mode de dé- 
ivrance des titres. 


qui lui avaient été concédés ; — Une semblable action n'est 
point, d'autre part, une simple action possessoire, de la compe- 
tence du juge de paix. — Alger, 11 mars 1881 (B. A. 1853, 115). 

(1)On ne peut contester l'application da du sénatus-consulte 
aux territoires kabyles autres que ceux de la Grande Kabylie. à 
laquelle seule se rapportaient les engagements pris par le maré- 
chal Randon en 1857. — Alger, 17 novembre 1873 (J. A. 1873,58). 

(2) Les deux premières opérations prescrites par l'article 2 du 
séuatus-consulte ont eté suspendues en execution d'un ordre du 

ouvernement, transmis par le commissaire extraordinaire de la 
tépublique en Algérie, le 19 décembre 1870 (2.0.,1870, p. 441). — 
Elles ont éte reprises en vertu de l'article 2 de la loi du 28 avril 
1887 et conformément au decret du 22 septembre suivant. 

3) Va L. 26 juillet 1873. 

ia) L'article 4 du sénatus-consulte du 22 avril 18363 portant 
que les rentes, redevances et prestations spécifices audit article 
seront percues comme par le passe jusqu à ce qu'il en ait ete 
autrement ordonne par les décrets rendus en la forme des rezle- 
meuts d'administration publique, il n'appartenait pas au gouver- 
neur général, ainsi qu'il l'a fait par son arrèté du 9 sep- 
tembre 1886, de modifier la répartition de Fimpôt lezma etabli 
par la decision du Y juin 1853, et les rôles dressés en vertu dudit 
arrèté de 1386 sout irréguliers. — Cons. d Etal, 25 mai 1894 
(R. A. 1894, 465). 

(5) (a) La présomption que toutes les terres de tribus ou de 
douars sont arch en principe doit céder devant le fait qu'une ; 
terre de cette nature a eté possédee à titre privatif pendant le 
temps nécessaire pour la prescription, — Alger, 13 juillet 
4885 (R. A. 1890, 406). 

(b) De mème, des terres arch peuvent ètre considérées comme 
devenues melk lorsque, ayant été l'objet d'un séquestre individuel, 
elles ont ete ultérieurement attribuées à des tiers ou restituées à 
celui sur lequel elles avaient été séquestrees, — Alyer, 13 juillet 
1835; 23 decembre 1889 (R. A. 1890, 106). 

(c) Mais la simple mainlevee du séquestre apposé sur des 
terre arch ne modifie pas la coudition de ces terres. — Alger, 
23 décembre 1889 (R. A. 1890, 106). 

(d) La preuve de droits individuels de propriété sur une terre : 
arch ne peut résulter, au profit de membres de la collectivité, du | 
seul fait que ceux-ci y ont iustallé des tentes et fait paitre des | 
troupeaux ou l'ont mise en culture; — Un jugement rendu, entre 
particuliers, sur cette terre n'est pas opposable à la djemäa qui 
n'y a été ni partie, ni représentée. — Alger, 14 janvier 1889 | 
(R. À. 1890, 237). 

(e) En Algérie, sauf dans les territoires kabyles, où le droit 
musulman ne s'est jamais complètement implanté, et autour des 
villes, où les propriètes rurales ont été individualisées à titre 
melk, toutes les terres doivent être réputées propriete collective 
de la tribu ou du douar, s'il n'est pas justifié qu'elles soient dans 
l'exception des melk. — Alyer, 23 decembre 1889 (R. A. 1890, 
106). — Contrà : — Desimmeubles prétendus arch doivent, jusqu'à 
preuve du contraire, être reputés melk ; c'est, par «suite, à la 
collectivité qui conteste à des particuliers leur droit à la pro- 
riété privée d'un immeuble à etablir le caractère arch de cet. 
immeuble; — Des délibérations de la djemäa, nou plus que l'ap- 
probation préfectorale qui leur a été donnée, ne sauraient prouver 
à elles seules que tel est le caractere de l'immeuble. — Alyer, 
23 janvier 1893 (R. À. 1893, 111). 

(/) La réserve de la propriété des biens melk et beylick au pro- 
fit des particuliers et de l'Etat, contenue en l'article 5 du séna- 
tus-cousulte du 22 avril 1863, ne permet pas de déclarer déchus 
de leurs droits el actions les revendiquants à titre melk ou bevlick 
qui n'ont pas revendiqué au cours des opérations du séuatus- | 
consulte. — Alger. $ avril 1894 R, A. 4804, 305). 

Adde jurisprudence s. art. 4, S14 ets. 0. 31 octobre 1845, art. 
: D. 23 mai 1863, art. 1Uet 11. 
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4. Les rentes, redevances ct prestations dues à 
l'Etat par les détenteurs des territoires des tribus 
continueront à être perçues comme par le passé, 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par des 
décrets impériaux rendus en la forme des règlements 
d'administration publique (4). 

8. Sont réservés les droits de l'Etat à la propriété 
des biens du beylik et ceux des propriétaires des 
biens melk (5). — Sont également réservés le do- 
maine public tel qu'il est défini par l'article 2 de la 
loi du 16 juin 1851, ainsi que le domaine de l'Etat, 
notamment en ce qui concerne les bois et forèts, 
conformément a l'article 4, $ 4, de la même loi (6). 

6. Le second et le troisième paragraphe de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution 
de la propriété en Algérie, sont abrogés : néanmoins, 
la propriété individuelle qui sera établie au profit 
des membres des douars ne pourra ètre aliénée que 
du jour où elle aura été régulièrement constituée 
par la délivrance des titres {7). 


(6) (a) Les bois et forèts et généralement les immeubles do- 
maujaux de toute nature et de toute origine doivent être divisés 
en deux catégories distinctes : — La première, ceux dont l'Etat 
a pris possession effective et qu'il détient actuellement par lui- 
mème ou par ses avants droit, tels que services publics, civils 
ou militaires, service de la colonisation, locataires, fermiers, etc. 
— La seconde, ceux dont l'Etat n'a pasencore pris possession et qu'il 
ne détient ni par lui-mème, ni par aucun ayant droit. — Les im- 
meubles de la première catégorie seront considérées comme defi- 
aitivement acquis à l'Etat par application du £ 2 de l'article 1 
du sénatus-consulte, que le domaine aura seul à invoquer à 
l'appui de sa possession. lors des opérations des commissions 
de delimitation. — Quant aux immeubles de la seconde caté- 
gorie, l'Etat ne pourra les revendiquer que par application de 
l'article 5 du senatus-consulte, et jusque-là il s'abstiendra à leur 
égard de tout acte de propriétaire, afin de ne pas léser les droits 
possibles de ses contradicteurs éventuels. — Circ. du gourerneur 
gsnéral, 10 et 23 novembre 1863. 

(b) L'article 5, $ 2, du sénatus-consulte de 1863 a de nouveau 
consacré au profit des indigènes. sur les bois et forèts de leurs 
territoires. les droits de propriété, de jouissance et d'usage par 
eux antérieurement acquis; — En conséquence. lorsque, à la 
suite des opérations du senatus-cousulte, une forêt, revendiquée 
à la fois par ane tribu et par le domaine de l'Etat, a été, dans 
le décret de répartition. déclaree litigieuse entre les deux par- 
ties, il en résulte que, tant que l'autorité judiciaire n'a pas pro- 
noncé sur celte contestation, et si l'administration n'a pas pro- 
cedé à la reconnaissance definitive, à la délimitation et à la 
soumission de cette forèt au régime forestier, conformément au 
décret du 27 septembre 1873. les indigènes doivent rester, quant 
aux droits par eux exercés sur ladite forèôt, dans la même situa- 


tion qu'avant. — Alger, 28 mai ixxi (B. A. 1581, 283). 


(7) Modifié, L. 28 avril 1887, art. 7-40. 

(a) L'article 6 du sénatus-consulte du 22 avril 1863, qui abroge 
les paragraphes 2 et 3 de l'article 14 de la loi du 416 Juin 1851, 
établit la légalité des transmissions immobilières entre les indi- 
geues propristaires de melk en territoire militaire et les Euro- 
péens: — En conséquence, partout ou la propriété est melk, elle 
est, dès à présent, librement transmissible, sauf aux détenteurs, 
que qu'ils soient, à en faire la déclaration, lors des opérations 

e la commission consultative et «des sous-commissions: 
L'affection hypothécaire des melk est, par suite, également libre. 
— Cire. du gouverneur général, 44 juin. 7 juillet, 15 octo- 
bre 1863. 

(bi L'article 6 du sénatus-consulte, tout en permettant l’alié- 
nation des biens melk, prohibe celle des terres arch, lesquelles, 
dés lors, ne peuvent être engagées, saisies ou ailjugées en jus- 
tice. — Alger. 31 decembre 1873 (J. A. 1873, 76). 

{er Sous l'empire du senatus-consulte de 1863, des actes d'alié- 
nation consentis par des membres d'une tribu avant la déli- 
vrance des titres individuels de prapriéte sont nuls, en ce que 
celui qui les a passés a disposé de choses ne lui appartenant pas. 
— Alger, 20 décembre i878 (B. A. 1879, 149). 

(d) Le sénatus-cousulte de 1K63, tout en abrogeant les dispo- 
sitions de la loi de {$51 qui interdisuient d'aliener tout droit 
de propriété ou de jouissance portant sur une terre de tribu au 
profit d'une personne etrangere à Ja tribu, a maintenu cette in- 
terdiction pour la propriete individuelle qui serait établie au 
profit des membres de la tribu, jusqu'au jour de la délivrance 
des titres de proprieté. — Alger, 22 juin 1581 (RB. A. 1882, 121). 

(+) La loi du 26 juillet 1573 n'a abrogé ni expressément ni 
implicitement la prohibition d'aliénation des terres arch édictee 
par l'article 6 du sénatus-consulte de 1863. — Alger, 2 fé- 
vrier {880 (B. A. 1880, 275): 23 décembre 1849 (R. A. 4590, 
1061; — Cette loi n’a permis l'aliénation de ces terres, antèrieu- 
rement à la délivrance d'un titre de propriéte, qu'autant que 


—— 


MAI 


7. Il n'est pas dérogé aux autres dispositions de 
la loi du 16 juin 1851, notamment à celles qui con- 
cernent l'expropriation pour cause d'utilité publique 
etle séquestre. 


LOI 


Portant déragalion au paragraphe 1er de l'article 429 
et à l’article 431 du code d'instruction criminelle, 
en ce qui concerne le ressort de lu cour d'Alger. 


9 mai 1863 


Arr. 4er. La cour de cassation, lorsqu'elle annule 
un arrêt de la chambre des mises en accusation de 
la cour impériale d'Alger, prononce le renvoi du 
procès devant une autre chambre de ladite cour. 
Cette chambre procède, au nombre de cinq juges, 
comme chambre d'accusation. Aucun des magistrats 
qui ont participé à l'arrêt annulé ne peut en faire 
partie. — Elle est présidée par son président ordi- 
naire ; les quatre autres membres sont pris dans 
l'ordre du tableau dela chambre, sauf empèchement 
régulier. — Néanmoins, la cour de cassation peut, 
suivant les circonstances, renvoyer l'affaire devant 
la chambre des mises en accusation d'une autre 
cour impériale. 

2. Dans le cas prévu ee le paragraphe 1 de lar- 
ticle précédent, l'article 431 du code d'instruction 
criminelle n'est pas applicable. 


DÉCRET 


Qui rend exéculoires en Algérie les décrets des 30 juil- 
let et 8 décembre 1862, relalifs au timbre en 
mnalière de procédure. 


13 mai 1863 


Vu l’ordonnance du 10 janvier 1843; — Vu le dé- 
cret du 31 mai 1856, qui déclare applicable à l'Algérie 
celui du 24 mai 1854, relatif aux émoluments des 
greffiers en matière civile et commerciale ; — Vu 
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notre décret du 30 juillet 1862, qui, en exécution de 
l’article 28 de la loi de finances du 2 juillet 1862, dé- 
termine le nombre de lignes et de syllabes que de- 
vront contenir les copies des exploits. celles des 
significations d'avoués à avoués, et des significations 
de tous jugements, actes ou pièces ; — Vu notre dé- 
cret du 8 décembre 1862, modifiant les allocations 
accordées aux greffiers des cours impériales, des 
tribunaux de première instance, des tribunaux de 
commerce et des justices de paix, ainsi qu'aux 
huissiers, à titre de remboursement de papier 
timbré; — Sur le rapport de notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice, et d'après l'avis de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département des finances ; 


ART. 4". Nos décrets des 30 juillet (1) et 8 dé- 
cembre 1862 susvisés sont rendus exécutoires en 
Algérie. A cet effet, ils seront publiés et promulgués 
à la suite du présent décret. 


DÉCRET 


Portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
relalif à la constitution de la propriélé en Algérie, 
dans les territoires occupés par les Arabes (2). 


23 mai 1863 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre; — Vu la loi du 
16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; — Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
relatif à la constitution de la propriété en Algérie 
dans les territoires occupés par les Arabes, et, spé- 
cialement, l’article 3 ainsi conçu : « Un réglement 
d'administration publique déterminera: 1° les formes 
de la délimitation des territoires des tribus ; 2 les 
formes et les couditions de leur répartition entre les 
douars et de l'aliénation des biens appartenant aux 
douars ; 40 les formes et les conditions sous 
lesquelles la propriété individuelle sera établie, ct le 


leur propriété est d'ores et déja ronstatée par acte administratif 
ou notarié. — Alger, 2 juin 1881 (B. A. 1882, 121). 

if: Le sénatus-consulte du 22 avril 1863 a été confirmé dans 
touies ses dispositions par le titre i de la loi du 26 juillet 1873. 
— Cire. du gouverneur général, 4° juillet 1875. 

(g) (Sous le régime du sénatu:-consulte de 1863) les ventes de 
terres en territoire de propriété collective sont absolument inter- 
dites ; — Le titre 3 de la loi du 26 juillet 1873 n'est pas applicable 
à ces ventes; — Les ventes immobilières portant sur des terri- 
toires auxquels le srnatus-consulte de 1863 n'a pas été appliqué 
pe sont valables qu'autant que les immeubles qui en auront fait 
l'objet auront éte recounus appartenir aux vendeurs, à titre de 
propriété privée : — La preuve de l'existence de la propriété pri- 
see dans les territoires mentionnés au paragraphe precedent 
résultera de la production de titres réguliers, notamment d'actes 
authentiques dressés par des officiers ministériels, d'actes sous 
seing privé, avant date certaine, d'actes administratifs, de juge- 
ments, etc. Eile résultera égaiement de la possession ayant le 
caractère voulu pour mener à la prescriplion; — Les actes pro- 
daits devront contenir l'indication de l'immeuble et de ses limi- 
tes, d'ane manière assez claire pour qu'il n'y ait pas de doute 
ou d'équivoque à son égard et permettre de déterminer exacte- 
ment les droits des propriétaires; — Les actes de notoriété ne 
pourront étre admis comme suffisants pour établir le droit à la 

ropriété; — Suivant les cas, l'administration pourra poursuitre 

aallite de ces ventes, quand clle y aura intérèt; — Le service 
des domaines, saisi d'une vente qui aurait été faite, suivant les 
formalites du titre 3 de la loi du 26 juillet 1873, d'une terre de 
propriéte collective, devra se refuser à consacrer, par la déli- 
vrance du titre prévu à l'article 30, les effets de cette vente: — 
La oullité du contrat que l'accomplissement desdites formalités 
aura pour but de faire valider sera, s'il est nécessaire, poursui- 
vie d'office par l'administration ou les djemäas. — Circ. du gou- 
verneur général, 10 juin 1883. 

(hì Jusqu'à sa constitution en propriété individuelle, la terre 
arch demeure inaliénable et insaisissable; — Est nulle, par 
saite. une vente, entre particuliers, de terres de culture achctées 
primitivement d'indigènes qui n'avaient pu justifier de droits de 
prepriété privee sur ces terres. — A/yer. 23 décembre 1889 
(R. A. 1890, 106); — Et la vente est nulle, de plein droit, au 


regard de chaque contractant et non pas seulement anaulable à 
la volonté de l'acquéreur. — Trib. Oran, 21 avril 1890 (R. A. 
1890, 503). 

(i) Toutefois, et mème antérieurement à la loi du 28 avril 1887, 
l'indigène musulmaa auquel unc terre a été attribuée à titre 
arch a pu valablement s'engager à en transmettre la propriété 
au Cas où il viendrait à en ètre définitivement éclaré proprié- 
taire. — Trib. Sidi-Bel-Abbés, 15 février 1889 (R. À. 1889, 
224). 

(j) Dans les terres collectives de culture aucun des membres 
de la tribu arch ou sahbéga n'a un véritable droit privé et défiui 
d'usafruit au sens propre du mot; — Jusqu'à la constitution de 
la propriéte individuelle il n'existe dans ces territoires que des 
occupations de fait, des droits éventuels et des compétitions; — 
Une telle situation ne comporte lé:alement aucune transaction 
privée; — Il suit de là qu'un indigène, simple occupant, n'a 
point le droit de donner à bail à un Européen ou à un autre in- 
digène étranger à la tribu une terre collective de culture; — 
Une semblable location ne peut être valablement autorisée par 
les djemäas; — Les djemäas, pas plus que les particuliers, n'ont 
le droit de traiter pour les terres de culture, qu'il ne faut pas 
confondre avec les biens communaux. pour l'amodiation et l'alié- 
nation desquels les djemäas sont, au contraire, investies de droits 
Saalogac à ceux des conseils municipaux de France. — Circ. 
du gouverneur général, 25 janvier 1873. , 

(k) Le bail à long terme (pour vingt-neuf ou trente-cinq ans) 
d'une terre arch constitue une quasi-alienation et, en consé- 
quence, est sujet à annulation. — Alger, 20 décembre 1878 
(B. A. 1879, 149) ; — On doit considérer comme une véritable alié- 
nation portant sur une terre de tribu l'acte, qualifie de bail, 
consenti pour une durée de soixante ans et passé moyennant un 
prix fixé en bloc pour toute la durée du contrat et stipulé pave 
comptant et d'avance. — Alger, 22 juin 1831 (B. A. 1882, 121). 

Adde jurisprudence s. art. 1, $ 1, ets. U. 30 décembre 1842, 
art. 19, 21; L. 16 juin 1851, art. 14 et 15; D. 16 février 1559; 
D. 13 décembre 1866 (insaisissabilité des biens d'origine arch); 
L. 26 juillet 1873, art. 3, § 4. 

(1) Déjà promulgué, D. 29 septembre 1862. Í | 

(2) Abrogé. à l'exception du titre 4, q est toujours en vi- 
gueur, ct Remplacé, L. 26 juillet 1873; D. 22 septembre 1887. 
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mode de délivrance des titres; » — Notre conseil 
d'Etat entendu ; 


Titre Ier. — Dispositions préliminaires. 


Anr. 4er. Des décrets, rendus sur les propositions 
du gouverneur général de l'Algérie et sur le rapport 
du ministre de la gucrre, désigneront successive- 
ment les tribus dans lesquelles 1} sera procédé aux 
opérations de délimitation et de répartition pres- 
crites par l'article 2 du sénatus-consulte du 
22 avril 1863. — Ces décrets seront insérés dans le 
Bulletin officiel du gouvernement et dans le Mobacher. 
— lis seront, en outre, affichés dans les chefs-lieux de 
subdivision et de cercle, et publiés dans les marchés 
et dans les tribus intéressées, — Cette publication 
sera constatée par des procès-verbaux de l'autorité 
locale et constituera pour le service des domaines, 
en ce qui concerne Îles biens beylick, pour les pro- 

riétaires des biens melk, pour les tribus ou pour 
es douars, une mise en demeure de prendre 
toutes mesures conservatoires de leurs droits. 

2. Les opérations de déliwitation de tribus et de 
répartition de leurs territoires eutre les douars 
seront effectuées, dans le plus bref délai, par des 
commissions administratives désignées par le gou- 
verneur général et composées ainsi qu'il suit: — 
Un général de brigade ou un colonel ou un lieute- 
nant-colonel, président ; — Un sous-préfet ou un 
conseiller de préfecture, ou un membre du conseil 
général de la province, vice-président ; — Un officier 
de bureau arabe militaire ou un agent de bureau 
arabe départemental; — Un agent du service des 
domaines. — A chaque commission seront adjointes 
par le gouverneur général une ou plusieurs sous- 
commissions chargées de procéder aux opérations 
préliminaires de délimitation et de répartition, et de 
préparer l'instruction des contestations auxquelles 
ces opérations pourraient donner lieu. - La com- 
mission et les sous-commissions seront assistées 
d'interprètes et d'agents du service topographique. 

3. Des indigènes désignés par les tribus et par les 
douars les représenteront prés des commissions et 
des sous-comimissions et seront adunis à leur fournir 
les observations et les renseignements qu'ils juge- 
raient convenables. 


Titre II. — Délimilalion des territoires 
des tribus. 


4. Les commissions procéderont immédiatement 
sur les lieux, d'après les éléments fournis par les 
sous-comumissions, à la reconnaissance des limites 
du territoire de chaque tribu, en présence des re- 
présentants de la tribu et de ceux des tribus limi- 
trophes. — Elles indiqueront ces limites dans un 
mémoire descriptif, qui mentionnera toutes les obser- 
vations des intéressés et auquel seront annexés les 

lans ou croquis visuels qui seraient nécessaires pour 
üteltigence des opérations et des contestations. 

8. Les commissions statueront sur toutes les con- 
testations auxquelles pourraient donner lieu les 
opérations de la déiimitation, sous la réserve des 
droits du domaine pour les biens bevlick et des droits 
des particuliers pour les biens melk. — Elles déli- 
béreront à la majorité des voix. En cas de partage, 
la voix du président sera prépondérante, — Leurs 
décisions seront soumises à l'approbation du géné- 
ral commandant la division eu territoire militaire, ou 
du préfet en territoire civil (1). 
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6. Les commissions feront établir des bornes sur 
les points où les limites ne scraient pas suftisaimment 
indiquées sur le sol, d'une manière durable. — Le 
bornage sera constaté par un procès-verbal qui 
sera présenté à la signature des représentants indi- 
gènes. 

7. Les commissions résumeront l'ensemble de leurs 
travaux relatifs à chaque tribu dans un rapport au- 
quel seront joints le mémoire descriptif des limites 
et ses annexes, les décisions rendues ct le procès- 
verbal du bornage. — Ce rapport sera adressé au 

épéral commandant la division ou au préfet, selon 
e territoire, et transmis par lui, avec son avis, au 
gouverneur général, qui constatera la régularite des 
opérations. — La délimitation ne sera definitive que 
lorsqu'elle aura été sanctionnée par des décrets 
rendus sur les propositions du gouverneur général 
et sur le rapport du ministre de la guerre. 


Titre Ill, — Répartition des territoires des tribus 
entre les douars. 


8. La délimitation du territoire de la tribu étant 
accomplie, les commissions procéderont inmmédia- 
tement, dans le Tell et dans les autres pays de cul- 
ture, à la répartition du territoire de cette tribu entre 
les douars qui s’y trouvent compris et à la délimita- 
ticn de chacun de ces douars. 

9. La commission opérera la délimitation des 
douars de la tribu dans les formes prescrites par lex 
articles 4, 5 et 6 du titre précédent, en présence des 
représentants de la tribu et des douars intéressés. — 
ll sera fait réserve des terres de la tribu qui devront 
conserver le caractère de biens communaux, les- 
quels pourront rester provisoirement indivis entre 
les douars ou être attribués à lun ou plusicurs 
d'entre eux, d'après les usages locaux et les décla- 
rations des intéressés. — Si l'un ou plusieurs des 
douars se trouvait avoir subi une distraction de 
son territoire au profit de la colonisation ou d'un 
service public, il pourrait lui être attribué sur les 
terres de la tribu une part proportionnée à la perte 
qu'il aurait éprouvée. 

10. Dans les deux mois de la publication prescrite 
par l'article 1 du présent décret, les propriétaires 
des biens melk et le service des domaines, en ce qui 
concerne les biens beylick situés sur le territoire de 
la tribu ou des douars, devront, à peine de dé- 
chéance, former leur revendication devant le prési- 
dent de la commission. — Les reveudications pour- 
rout être exercées, dans l'intérêt des absents ou des 
incapables, par le cheick du douar. — Il sera 
dressé un état des proprittés melk et bev'ick qui au- 
ront été revendiquées, indiquant leurs limites, leurs 
dénominations particulières, les noms des auteurs 
de la revendication et les faits invoquées à l'appui. 
— A cet état seront annexés les plans ou croquis 
visuels qui seraient jugés nécessaires (2). 

11. Les revendications seront immédiatement 
communiquées aux représentants des tribus et des 
douars intéressés, qui devront, dans le délai d'un 
mois, à partir du jour de cette communication, 
sous peine de déchéance, faire opposition à celles des 
revendications qu'ils ne croiraient pas fondées. — 
Ce délai expiré sans opposition, les biens melk et 
les biens beylick seront acquis aux anteurs de la re- 
vendication. — En cas d'opposition, le revendiquant 
devra, à peine de nullité, former sa demande en 
justice dans le mois qui suivra la cotnhmunicalion 
qui lui aura été faite ae cette opposition (3. 


(1) Les commissions administratives n'avant de compétence que 
pour statuer sur les contestations relatives aux opérations de 
délimitation, le procès-verbal d'une commission qui à attribue à 
un particulier une terre melk, par lui revendiquée, n'a pas la 
valeur d'une décision judiciaire. — Alger, 12 lévrier 1867 {J, A. 
1807, 2). 

(2, 3) (a) La légalité de la déchéance prononcée par l'article 10 
du décret du 23 mai 1863 contre les propriétaires de melk qui 


n'ont pas revendiqué dans les délais et les formes prescrits ne 
peut étre contestée sous le prétexte que cette mesure n'aurait 
point éte édictée par le sénatus-consulte du 22 avril 1863, la de- 
cheance dont s'agit n'étant qu'un moyen d'exécution qui ren- 


trait dans les pouvoirs réglementaires délégués au chef de l'Etat 
par l'article 3 du senatus-consulte. — Alger, 31 decembre 1573 


(J. A. 14573, 76); — En établissant des dechéances contre les 
préteudauts droit qui n'ont pas réclamé en temps utile et, no- 


MAI 1863. 


12. Les contestations auxquelles donneraient lieu 
les revendications des biens melk et beylick seront, 
à la diligence des parties intéressées, portées 
devant la juridiction compétente. — L'appel sera 
porté devant la cour impériale d'Alger. — Les ius- 
tances introduites ne suspendront pas la marche des 
opérations des commissions (4). 

13. L'ensemble des travaux concernant la délimi- 
tation des douars et les revendications et les recon- 
naissances des biens melk et beylick sera résumé 
daus un rapport auquel seront annexés les procès- 
verbaux, plans, copies de jugements et autres pièces 
relatives aux opérations. — Ce rapport sera drone 
au général commandant la division ou au préfet, 
selon le territoire, et transmis par lui, avec son avis, 
au gouverneur général, qui coustatera la régularité 
des opérations. — Les opérations ne seront défini- 
tives que lorsqu'elles auront été sanctionnées par 
des décrets rendussur la proposition du gouverneur 
général et sur le rapport du ministre de la guerre (5). 

14. Une expédition de ces décrets sera, à la dili- 
gence de l'administration, enregistrée gratis et 
transcrite sur un registre spécial au bureau des 
hypothèques du chef-lieu de la province. 

48. Le service des contributions diverses établira, 
d'après ces décrets et les décisions judiciaires inter- 
venues, la matrice foncière du territoire de chaque 


tamment, contre les propriétaires à titre melk, le décret du 
23 mai 1863 n’est pas sorti du cercle que lui avait trace le légis- 
lateur. — Alyer, 25 février 1875 (J. A. 1873, 9); — Les disposi- 
tions de l’article 10 du décret du 23 mai 1863 ne sont ni iucous- 
titutiounelles ni illegales et doivent être appliquées suivant leur 
forme et teneur. — Cas. 8 novembre 1882 (R. A. 1887, 423). 

(by A defaut de revendication, par un particulier, dans les for- 
mes et les délais prescrits, d'un immeuble qu'il prétend Jui ap- 
gartenir à titre melk, ce particulier a encuuru la décheance, 
édictée par l'article 10, du droit de former une revendication 
ultérieure; — Par suite, le classement de l'immeuble dans le 
groupe de territoires collectifs du douar, sanctionné par le decret 
de délimitation et de répartition, constitue un titre irrévocable 
et détinitif de propriété collective au profit de ce douar. — Alger, 
31 dé embre 1873 (3. A. 1873, 76). 

ic) Toutes les terres qui n'ont pas été revendiquées comme 
melk dans le délai de deux mois fixé par l’article 10 sont repu- 
&es arch ; — C'est à celui qui conteste leur condition de terres 
arch à prouver qu'elles sont melk, — Alger, 23 décembre 1889 
(R. A. 1590, 106). 

(d) Les dispositions des articles 10 et 11 ont seulement pour 
but Je dégager les territoires des tribus de biens qui leur sont 
etrangers, eu laissant les tribunaux ordinaires juges des ques- 
tions de proprieté; — En conséquence, l'attribution faite à un 
cevendiquant, au cas où sa revendication n'a été suivie, dans le 
delai prescrit, d'aucune opposition de la part des tribus ou des 
douars intéressés, n'a d'autre elfet que de constater que l'im- 
meuble revendiqué ne fait pas partie de la tribu ou du douar, 
mais ne crée, au profit du revendiquant, aucun droit au détri- 
ment du veritable proprietaire. — Alger, 12 février 1567 (J. A. 
1507, 2), — La déchéance édictée par l'article 40 n'a été établie 

u'au profit des tribus et, dès lors, ne peut être invoquée contre 

es particuliers revendiquant des biens melk dans leur iatérèt 

rive, — Et la commission du sénatus-consulte, eu attribuant ces 
biens à titre melk, à un individu déterminé, n'a fait qu'une opé- 
ration cadastrale qui n'a pu porter atteinte aux droits de pro- 
prite ultérieurement prétendus. — Alger, 13 decembre 1973 
qJ. A. 1875, 52), — La decision du president de la commission 
qui donne sct à un iudigèéne de ce qu'il a revendique une terre 
a titre melk, sans opposition de la dj-mäa, constate seulement 
que la terre ne peut plus désormais être considérée comme ap- 
partenant à la tribu, mais u'établit pas que le revendiquant soit 
proprietaire du bien reconnu melk ; — En conséquence, un tiers 
peut encore revendiquer cette terre, s'il n'a pas, d'ailleurs, eu- 
-couru la dechéance edictec par l’article 11 du décret du 23 mai 1863, 
— Alger, 12 decembre isst (B. A. INS2, 2105; — Le seuatus- 
consulte du 22 avril 1863, en réservant dans son article 5. $ 1, 
da propriété des biens melk et bevlick, ne permet pas de decla- 
eer dechus de leurs droits et actions les reveudiquants, à titre 
melk ou beyliek, qui n'ont pas revendiqué au cours des opera- 
tions du senatus-consulte. — Alger, 4 avril 1594 (R. A. 1894, 305). 

Cuntra: — Le senatus-cousulte du 22 avril et le decret du 
23 mai 1863 nont pas stipulé seulement eo faveur des tribus, 
mais ont, sur le territoire de ces tribus, orgauisé la propriété 
dans un inlerét general: — ll en résulte que les déchéances 
edictées comme sanction de leurs dispositions peuvent être invo- 
quees par tout interessé ; — Specialement, un particulier, simple 
possesseur d'un immeuble classé comme arch lors des operations 
du senatus-’onsulte, et coutre lequel cet immeuble est reveudi- 
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douar, comprenant : — te Les biens beylick; — 
2° Les biens melk; — 3° Les biens communaux ; — 
40 Les biens collectifs de culture. 


Titre IV. — Aliénation des biens appartenant 
aux douars. 


§ 1er, — Biens communaux. 


16. Des djemäas instituées par le général com- 
mandant la division oupar le préfet, dans les douars 
dont le territoire aura été constitué ainsi qu’il est 
dit ci-dessus, auront qualité pour consentir l'aliéna- 
tion, par voie d'échange ou par vente, au profit de 
l'Etat ou des particuliers, de tout ou partie de leurs 
biens communaux. Ces ventes aurout lieu de gré à 
gré ou aux enchères publiques. 

17. Les demandes d'échange seront adressées par 
les djemäas aux généraux ou aux préfets, qui en au- 
toriseront, s'il y a lieu, l'iustruction. — Il sera fait 
estimation contradictoire des biens, par experts 
désignés par les parties intéressées. Un tiers 
expert sera désigné par le cadi. — Les résultats de 
l'expertise seront constatés par un procès-verbal 
affirmé par les experts. — Le dossier de l'affaire, 
accompagné de la délibération de la djemäa, consta- 
tant le consentement des intéressés, d'un extrait de 


qué comme melk par un autre particulier, est fondé à opposer 
au demandeur la déchéance édictée par l'article 10 du décret. — 
Alger, 25 février 1875 (J. A. 1875, 9); — Des revendications à 
titre melk, non suivies d'opposition de la part de la djemäu ct 
sanctionnées par un décret homologatif, ont eu pour effet de cons- 
tiluer, au profit des revendiquants, un droit définitivement ac- 
quis. — Alger, 19 juin 1877 (B. A. 1877, 308); — Ce droit est 
définitif et incommutable, vis-à-vis tant de la tribu que du do- 
maine et des particuliers, lorsque aucune réclamation ne s'est 
produite de la part soit de la djemaàa, soit d’autres proprittaires. 
— Alger, 1% décembee 1885 (R. A. 1886, 171); — Ceux qui 
ont revendiqué peuvent opposer aux tiers qui n'ont pas reclamó 
en temps utile la déchéance édictée par l'article 10 du décret du 
23 mai 1863. — Cass., 8 novembre 18832; Alger, 22 mars 1337 
(R. A. 1887. 323); — Spécialement : — La revendication, à titre 
melk, exercée par des particuliers contre l'Etat et portant sur un 
immeuble attribué au domaine public à la suite des opérations 
du séuatus-consulte, est frappée de déchéance, faute d'avoir été 
formée dans le délai imparti par l'article 10. — Alger, 17 uo- 
vembre 1873 (J. A. 1873, 58); — Uu bien régulièrement reven- 
diqué par l'Etat est définitivement acquis à ce dernier, et des 
opposants ou contre-revendiquants à titre melk sont dechus de 
tous droits et actions sur ce bien. à défaut par eux d'avoir for- 
mulé leur opposition en temps utile ou de ne l'avoir pas fait suivre 
dans le mois d'une demande en justice. conformément à l'arti- 
cle 11. — Alger, 18 mai 1878 (B. A. 1575, 357; Cass., 19 mai 
1579 (B. A. 1884, 219); — S'agissant d'une forèt incorporée au 
domaine de l'Etat à la suite des opérations du sénatus-consulte, 
des particuliers sont, à défaut d'opposition, dechus sans aucun 
recours possible. — Alger, 14 mars ix84 (B. A. 1884, 273). 

(e) La revendication prescrite par les articles 10 et 11 du dé- 
cret du 23 mai 1863 à l'encontre de la tribu ou du douar n est pas 
imposée à la partie qui est en possession de l'immeuble litigieux ; 
— Dès lors, il a été loisible à celle-ci de conserver l'attitude de 
defenderesse et d'attendre que la djemäa revendique a son en- 
contre. — Alger, 20 avril 1968 (J. A. 1868, 26). 

(/) La communication de l'opposition prévue par le dernier 
paragraphe de l'article {1 n'a pu faire courir le délai d'un mois 
dans lequel devait être formée la demande en justice du reven- 
diquant qu'autant que cette communication a eté constalée par 
un acte officiel, direct, précis et certain ; — S'agissant spéciale- 
ment d'une revendication par l'Etat, la communication de lop- 
position de la djemäa n'a pu résulter du seul fait de la présence 
d’un agent du domaine dans la commission de délimitation, — 
Alger, 20 avril 1868 (J. A. 1865, 26). 

Adde jurisprudence s, N.C. 22 avril {s63, art. 1,$1,et5,$ 1. 

(4, 5) (a) Les tribunaux de l'ordre judiciaire connaissent des 
revendications formées à l'encontre des tribus par les particu- 
liers pour les biens melk et par l'État pour les bieus beylick. 
— Alger, 12 février t867 (J3. A. 1867, 2). 

(b; Le décret qui sanctionue les opérations du sénatus-con- 
sulte et décompose le territoire du douar en biens beylick, 
melh, etc., laisse les tribunaux seuls juges des revendications 
de biens melk et beylick, selon la disposition formelle de 
l'article 12. — Alger, 34 juillet 1873 (J. A. 1873. 50). 

Sur la juridiction compétente pour connaitre des différends 
auxquels peut donner lieu la jouissance des terres arch, V. C.G. 
2 décembre IS78, 

V. ci-après le tableau des territoires sénatus-consultés, 
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ANNÉE ET PAGE 
DATES 
DES DÉCRETS du Zulletin 


CANTONS. TRIBUS. DOUARS. de Seaton Idu A 
ment 


de répartition. général. 
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DÉPARTEMENT D'ALGER 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ALGER 


Ménenvicce. a. Ammal... ......]Ammal"....,......... sos 1 6 mars 1560. 1870. p. 90. 
\Sidi-Zouika; Aïn-Tiziret. !! "7 
nn ne ...‘Sidi-Kalifa : Ain-Besseim........ 13 mars 1867. 1867, p. 462. 
Aïn-Bessey. E ) AA Pan nono uts,, ( 
se : \Qued-el-Berdi,. I l i» 
Béni-Amar ...... EEEa Ca ttt ATn-Hazem.... UT a į 17 octobre 1869. 1869, p. i | 
(Béni-Amran o... side -1Bou-Kéram,,.,,,,,, 11770" 27 novembre 1867. 1868, p. 319. 
Patte ` Afiscér | Hammam-Mélouaue. °° ie NE lobre 1868. |1868, p. 1040 
NITET Saa aa eaS k I Beni-Miscera.., O ai ` “PE ; 
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Aube. 2 ME anse Nan ne | 28 juillet 1966. 1866, p. 519. 
TauLar ..... ee e-e. | Cheurfa-Dahra..... Sono s. |Guerrouma. 1777770" 12 octobre 1866. ligos, p. 1046.Ẹ 
Bouramik. n., 7" terroukha......... PEE NE Ferroukhn ....,,,. °°" nr 27 octobre 1866. 1866, p.672. 
fssers-El-Ouidan, TT" Isser-el-Ouidan...,.,,.7777"7°" 11 août 1866. 1866, p. 584. 
Méxinviite | Khachna civils de la Aontayne.|Khachna civils de la Montagne.. 6 avril 1867. 1867, p. 527, 
à E E ° jAhachna mill. de la AMontayne.i Khachna milit. de la Montague.. 28 avril 1886. | 1866, p. 314. 
Khħachna milit. de la plaine... i Arbatache : Bou-Zegza Se un 23 septembre 1867. 1867, p. 1092. 
AUMALE, eonenna. e.l Wamora. ETE Oued-Mamora. T żjuinl 866-18 dée. 1867] 1868, p.422. 
Bovina \Qulap-Bellih LITE Oulad-Bellit,. 7 fera 21 mars 1566, 1866, p.124. 
Phrase Pme I Dulad-Bon-Arif Eea eg EERE Outad-Bou-Arif... II 29 juin 1870. 1870, p. 298. 
Aix-Bnaseu, o.an.. + [Qulad-Brahim TT El-Bethem.....,,...1 He ier mai 18067. 1867, p. 606. 
AvsaLe. 100 *[Ouled-Ferha.. "7" PRE Ouled-Ferha U 1er avril 1868. | 1864. pe 830. 
Mésevicie. L Zouathna....... seu ts, .....|Mosbala et Bouderbala........ 3 mars 1869. 1869, p. 83. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BLIDA i 
Bannouacuta...... éd Abid eeen.. Oued-Se houan....,,....,..... ter juin 1870. 1870, p. 214. 
Mitraxa...,,..... due Béni-Ahmed.. PÉTER +... [Oued-El-Telbenet, 17777" -| 27 octobre 1866. | 1866, p. 722. 
Miota sé doit Beni-bou- Yacoub... ` SNS T Béni-bou- Yacoub... 12 mai 1869. 1869, p. 122. IÑ 
Mitiana... TT Béni-Fathem © ANR Béni-Fathem., IY å novembre 1868, 1868, p. 1186. 
Manexco ...,...... +... | Béni-Menad.... a. LEE Hama reset trees aa septembre 1868.| 1863, p.987. 
Sidi-Simiane ...,,,..,,....1'!) t? - ~ 
Mo eukin aineis na EA | Béni-Menasser... u.. El-Gouria ...,,,,.11.777°" .....t 29 juin 1870. 1870, p.308. 
TAAA TU tes |Zaecar ; Bou-Mad..... EEEE | 17 octobre 1869. 1869, p.368. 
MÉDÉA sepe. Héni-Messaoud..….. Anati oreinaren ' 18 septembre 1869. 1869, p. 228. 
Briba,...,., a Héni-Salah..., TT Sid-£El-Fodhit ; Sid-el-Kébir. 17 septembre 1866. | 1866, p. 618. /E 
Bou-Mnora 0... + [Bou-Hallouan. 7777" ++. /Bou-Hallouan..,,,,,,,,,, 7°" | 31 décembre 18366. 1 1867, p. 87. ; 
HERCHEL. nolol. Chenoua........ RE Se Chenoua.,..... “A Dés a ni rec | 22 février 1868. 1868, p.647. | 
Miana Mendelis es ae nena Djendel ....,... ét peistntes | 44 avril 1866. 1866, p.174. | 
FRROUAGHIA, ,...,. die POUR ne NE Real ite ea e.s...’ 25 mai 1870. 1870, p. 203. if 
LT frhellaïc......,., A S Ghellaïe...,,.,,,.,. 77" ads | 27 octobre 1866. 1866, p.706. 
Ainiai GUPI. soraia UT L S nn A = 45 janvier 1868. 1868, p. 523. 
PAIS T Aa aisee ea e | Hachem... LE Oued-Derdeur U 31 décembre 1966. 1867, p. 76. 
Hannacha.,...,.. berenean, Hannacha......., Eiran TT 23 septembre 1867. ' 1867, p.107à. 
Mépéa \Haouara Re eee e ner Haouara .,,,,,,,,,.. Pre | SL octobre 1865, |1868, p.1154. 
AR se Gharabas ; Oued-Meital. :!!!! °°" À Sjuint864; | 1864, pes [| 
Hassen-Ben-Ali so... Joue Fergnen: Oued-Trif, nec 1866. | 1866 à. 202 : 
Mérachda ; Ouled-Brahim.,..... i AYELE 1866, ' P- =U. à 
Bocuant........ D f'Fatah.......... M'Fatah... 007 23 mars 1868. 1868, p. 822, | 
Méné sa Se es CORTE TU Tamesguida..,,,,,,,, 117771" 23 septembre 1867. 1867, p. 1089. F 
ON NAN RES Ouamri.. TT teras, Ouamri, assess cerises re 2ti juin 1867. 1867, p. 844.1} 
BLina...,....,., soirs +. [Oulad-Ahmed-ben-Salern. ’!:"" Oum-El-Djelüt,.., 1.777 rés 40 mai 186%. LRO, p.940, 
Boënant. son Oulad-Anteur 1777" Qulad-Anteur.. L 22 avril 1868. 1RG8, p. RRG. 
Benrouacuia. L Pulad-Deid ........ EAE ÖOulad-Deïd....... E EREE 25 mai 18790. 1870, p. 208. 
Bocnanr. Oulad-Hamsa...,, TT Oulad-Hamza.. | idées 10 mars 1869. 1869, p. 99. 
BennoUAGHIA . ., ,.,.... | Oulad-Si-A hmed-ben-Foucf. +... [Oued-Cheir,. 7777 *..123 septembre 1867. 1867, p. 1105. 
Méoéa n L aa a a ete à PITE Ouzera....,...... Ossssnesuesen! 7 octobre 1868. |(868, p. 1024. $, 
Bou-Muora...,....,.. 7" igha.....,...... Mod edneL. Adélia ivicerirrera RU «|21 septembre 1N68. 186R, p. OTR. 
Mévéa .,,,.... ALT ET Highas.......... ASE andre Oucd-Oughat....... diese 24 octobre 1868, |156x. p. 107%. 
Mitrana UT DOMR Red IE Sbaïa. RAR TU 31 décembre 1366. 1867, p. 80. 
Boc-Meora,..,,,,,,,.... | Somnata Gennio SEEI onetsi ee :::121717T 5 décembre 1866. | 1867, p. 32. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORLÉANSVILLE | 
i 
j Abid-et-Feratlia....... TA Bouzehar : Oued-Boudjelida..... 30 septembre i868. ! 1868, p.1015.4, 
MT oiana Aribs........ PA RAR ADS du se coude es Ke | 24 avril 1867. | 1867, p.645. If 
Oten-Fonpa. a... Attafs............ seese j Odda, Tiberkanin, Kouïma H 40 juillet 1867. | 1867, p.987. f; 
A EAEE Bagħdoura... .. e |Baghdoura ...... Ne gene 23 avril 1866. | 1866, p. 320. I. 
Durgeré 000 Béni-Houkni......... A Béni-Boukni. Tr 31 décembre 1866. 1567, p.242. |f 
Tésès....,,.,.,,, 000 Béni-Djerdin..., Mado Béni-Djerdin ..,,,.:111777"""" | 10 aoùt 1863. | 1865, p. 964. 
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| ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORLÉANSVILLE (Suile) 
LOI IBéni-Ghomérian......,........ |Béni-Ghomérian................ |29 septembre 1867.] 1867, p. 1120. 
| Tisis y Beni Hana. esens nnn a Haoua 6 5m 5 juin 1869. 169, p. 158. 
aca a SA ttrt I Béni-Menna. essensa ...|Bañche-Talassa................ 6 juillet 1870. 1870, p. 324. 

Trurr-ut-Han............ Bini-Meharez... onnenn. Béui-Meharez.....,,........... 1G juin 1K06, 1R66, p.444. 
| Ouso-Founs....... ses Béni-Rached s.s.s sosenonnnann. Béni-Rached.......,....,......|1 47 juillet 1867. |1867, p. 1008. 
' Tasiet-gL-tlan...... ..... | Beni- Soumeur..... ses ....lEl-Khemaïs................ sors ti juin 1870. 1870, p. 268. 

Tasse asset ....|Beni-Tamoun.....,.,.... ss e... lBéni-Tiumoun..::..4si. ess 14 mars 1x0. 1867, p. 469, 
| \Jou-Rached.....,........ ss, lBoRached.:.654008 ..... |27 novembre 1868! 1869, p. 50. 
| DEÉERNRÉ: etienne ‘Chouchaoua........... STEES Temdrara, Chouchaoua......... 15 novembre 1809.] 1889, p. 206. 

lEl-Harrar.................... El-Harrar............ RS dE 31 décembre 1K66.| 1567, p. 206. 

Tisis VENISE dede Hautes lleümis ssl ss 24 mars 1866. | 1866, p. 128. 
SPENE STERA EEEREN TT PE O Vin ner ruas osnsesos.| 15 janvier 1868. | 1868, p. 526. 
| ORLÉANSVILLE ......,.....| Wedjadja..................... Médinet, Medjadja........ ..... 5 décembre i800. | 1567, p.51. 

Dipanaé..............,.. Oulad-Aiasa................... RAP stades Sa 3 août 1867. 1807, p.1045.l 

Texsr-a1-Han ,.....,.... Oulad-Ayad....... ae peser at 'Hl-Medad, PORE .| 2 octobre 1869. | 1869, p. 362 
| en \Oulad-Faris.....,,............ lOulad-Farès..........0....... 13 mars 1567. 1867, p- TS 

ALÉANSVILLE. s... sis k su 
lOulad-Kosseir.........,.... a ÉEAdIeral Chembel, Oum-el-1 29 février 1868. 1368, p.677. 
| Drou, Sidi-el- Aroussi, a sel 

Tesier-ez-Han........... | Nulad-Sidi-Sliman...….. ........ Ain-el-Anseur .,..... eee 8 nôvembre 1869. | 1869, p. 470. 

Hesse 1Onlad-Fahia.................. themela ss ressens ter mai 1807. 1#t67, p.680, 
PR RS TOME ds esr ee E |Oued-Ouaguenay............... 12 novembre 1868.| 1869, p. 18. 

ds du Nord.......... sue Se Hareufa, M'i haïa, Uued-, 2 27 novembre 1868.) 1868, p.56. 

ÜBLÉANSVILLE sos. ie du Sud..... EE ı Tallout, Zeboudj-Fl-Oust........ | 26 juin 41867. 1867, p.851. 

Sendjés.…...................)Mirchoun, Tsighaout, Guer-/3) septembre 1868.| 1868, p. 995. 

DÉS ie erson UOTE mlSmhtiisssssiuss sépare te 16 juin 1860. 1669, p. 153. 

Tssxiar-rc-Han........... Souhaia ....,......... A EL PS E EEE seere.. | 17 octobre 1869, | 1869, p. 383. 
| ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TIZI-OUZOU 

Dau-ez-Mizan 00%. Abid eses’ sets CRC ADid Ses sa nee] 27 juillet 1x0, 1870 p. 357. 

Å ZEFFUUN ET FORT-NATIOSAL. | AMTAOUA ......,.............. Meklin ressens 

T E RRR ne 
\ 

Tizi-OUz0U ss ses ossi lresteusse be Ress ne ..... Sikh-ou-Medduur .............. s Javril 1869. 1870, p.155. 
leon. Sara UNE Sea ts P 
iSidi-Naman...... Libre dede 
AL LATE EEE EEE EEE CRC CR osesavesase o’ ss. tee Dra- bÞeu-Khedda... rE G ah 
| h BR Sete ibéni-Chenacha, Oued- Chender , 

Bonns-Mexaïez....... eeo | BERAMAN ....,....... ++...) Rouafa. Beni-Mekla .......... 31 octobre 1868. |1868, p.11 59. 

DÉCENS ne seuee eee EME TR OUPS does res . e| Béni-Thour eessen aenean i 30 octobre 1863. | 1868, p.382. 
; à ; 1Oulad-Aïssa, Raïcha, El-Gnious,! a > 5 
| Bonacs-Maxaisz.....,.....|/ssers-Drouh ...........,...... Did a ee 29 septembre 1867. | 1867, p. 1127. 

. , $ ï -I - e 

Derrvs..................|/ssers-El-Djedian.............. a SoTi Tp El- pierin a AN ç 27 octobre 1866. | 1866, p.778. 
| Bonns-Mnxaïez...... .....|Jasers-Ouled-Snir........,....'Ouled-Smir.......... ire 29 mai 1869. 1869, p. 148. 
Dassin ss ss ss ST Neo ss dass en eee -Nezliona os... 1er juin 1870, 1870, p. 221. 
| Bono Menaïer \Oued- EL Ksenb.......î.siise. iSi-Ali-Rou-Nab, Tala-Imedrau... 29 septembre 169.1 1869, p.370. 
i tester) Sebaou-El-Kedim. Fos ess Sebaou-el-Kedim............... 24 mars {n66. Inon, p. 134. 

| | 123 septembre 1807. | 1867, p. 1069. 
Darrys......., sions) FAGOR. rss Hésdteds TAUPE esters ete “18 septembre 1969. | 1869, pe 330 
- Bouns-Mexaïez....,.......|Zemouls................. .....!Sidi-Slimar, Teurfa............1 29 janvier 1808. | 1868, p.68. 
| DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BATNA 
| (Khenchelt...e.soseessessso> s: 

| OQuled-bou-Derhem....... ainean | 
KHEXCHRLA ,...... deu ss VAMOMTG ui assecssesstssiseuseee Oued-Ensighas.ss sise. 8 septembre 1869. | 1869, p. 272. 
Oued- Tamza. 2.0... | 
LL M ERP ee 
: \Haracta- Djerma- Dabira ae dates E -jz RES sE 06 
Haracta-Djerma....,......... ace te Derma Gac baase \ 26 août 1865. 1865, p.396. 
| Rs PR RTS Ne | 
| Haractasel Madér. ss td OA snrete ete LIT 2i octobre 4865. | 1865, p.458. 
Batxa........,...,...... l Ouled- bou- Djemaa, i.s. 
| RUSSETOU sonessenrescseseee el | 25 octobre 1868. |1868, p. 1118. 
El-Ksour, Fl- Biar. nea oen 
Aïu-el-Assafeur............ Re ') 
' Lakhdar-Halfaouia ............ LÉbrikel.se aise 24 septembre 1869.| 1869, p. 292. 
| i Tilatou...... ss A TEELE 
Sevgana...... AEE EEE 
Bisana .......,.,....... | M'chounech..,,..,,......,2...| Mehounech ..............,... 31 décembre 1866.| 1867, p.100. 
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Ouled-bou-Aoun...............tCheddi ss sssssssssessse... L14 décembre 1867.1 1868, p. 408. 
EGK Sat ie se aus 


me 


Ouled-Fathma.....,....,..,... 
Oued-el-Ma........... sise 3 
Ouled-Merouana ........ “sis es 
o onde OEE Chel aa RSS 27 mars 1807. | 1867, p. 484. 
Meil ie ein die teramus pisl 
Ouled-Sellems sssr nr f Takrat E ler avril 1868. | 1868, p. 838. 
Er-Rhabhat.......... | | 
Outed-Si-Ali-Tahamment.......[Oued-Si-Ali-Tahamment........| 20 février 1867. | 1867, p. 278. 
Ve ses dat shoes aS soi se See PRE CR ons. | 8 aoùt 1869. 1869, p.234; 
BISKRA.. no.. ue DM. sssssscoessoss scsi 
: ses Mdoukal 22 rincer Mais pus 
ARAFE eee SEL Kantara LT A ; juillet 1870. UPS 
| EÉl-Outaia.uss.s.ssissiesssete 
Ris PRÉ Sara nes en A E A 20 février 1867. | 1867, p. 286. 
TZ OUR des nse snsre ses useseseses [LOUlsssesessts ss ses..s] 24 octobre 1805: |1868, p.i ls. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE RÔNE 
Le Cie (Aïn-Ahiar...…..............,.2!AfneKhiar.. soso. 17 juillet 1869. ' 1869, p. 1002. 
ban a T EE ...|Béni-Amar......... Sos 29 septembre 1867. 1567, p. til. 
Monpovi...,...,.........| Beni-Kaid ..............,..... PAoa eeen rir 292210 4 20 avril 180. 1870, p. de 
DUVIVIER ................ Béni-Salah.…............ {ji Sera. SS septembre 1869. 1869, p. 301. 
Mons... | Huni-Uryine D ta 22 avril 1866. |1866, ien 
La CAER.. eneanesnso eeo o | PADIA ttes tds [Brabtia annona anann A ; 2 mai 1870. | 1870, p.632. 
Aïs-Moxna ....... ss Djendel. «+... See Sisters Aïu-Nechma (partie)... cs... | {4 uctobre 1x67. 1867, p. 1130. 
Monouvi..... share DrAMENA sise Dramena....... cnsoosseosses..| 21 juillet 1866. 1866, p. 504. 
AÏN-Moxna ....... Stiaun Hassahas o... se... [Abd-es-Sellam,.......,,.,....,1 29 juin 1870. 1870. p.310. 
Coco dou -| Lakhdar-el. Aouaoucha. : 2... Nés dass 15 decembre i869., 1870, p.57. 
Monnis........ RTE E U a TT TL ... |Merdès et Oued-Besbès..... ....| 10 mars 1869. 1849, p. 106. 
LA CELLES users Ouled-Arid et Sbéta........ ... [Khanguct-Aoun................ 12 octobre 1868. : 1868, p. 212. 
MONDUVI. eee nénessee Ouled-hou-A :iz.......,........ [Ouced-Dardara ..,........,,.... 21 mars 1870. 1870, p. 436. 
La Caure (One Dhiebsssssasseseisinees Ouled-Pieh..,.,...,.... sis 22 février 1N68. | 1-63, p. 656. 
D a E Ouled-Youb...... OOE if juin 1870. 1870, p. 262, | 
Moxpovi....... fiston) als dede A LÉ LE E 21 mars i870. 1870, p.142. 
Mounis.....,........,...|Seba...…, Rae Sie Seba .............,.,.........[ 5 février 1868. 1868, p. 637. 
La Carre. ...............|Souarakh...,...., sssssssssese JSouarukh....... E Re 15 décembre 1869. 1830, p.34. | 
q 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BOUGIE 
Bocair.......,........../|Ait-Ouarest-Ou-Ali............ Aït-Ousrest-Ou-Ali............. [18 novembre 1868. 1369, p. 29. 
RHUME des meute sus 
Takitount ....... ste ess | 
KERRATA.. Hess meer l'AMOUCHA esse, eMentan0. ss. RENE 16 juin 1569, 1969, p. 168. 
Teniet-et-Tin......,........ | 
Guergour .. Lien ere 
[Aït-R'ine...... RS EN 
Mouqua......... ares Sie i 
AKBOU ......... és sie Beni-Abbés essees en, E EEA T E E E > 13 mars 1869. | 1870, p.99. 
Taəazmalt... ana. SANS 
Tigres titsias. sus ss , 
Déni- Ahmed ......, TR [M'eabot-Moussa.....,....,,.... : 27 octobre 1866. | 1866, p.646. 
Dansrer........... e Cheddia....... sesessseses..] | 
Béni-Amran-Djebala ........, e<Metletin ses res aus l4 octobre 1867. | 1868, p. 107. 
FRekkadh. sver dreni n ou irais | 
DS A eeeeeeee issues o| Beni- Amran-Şelfia...... buts Djindjin....,....... PORT 5 juin 1869. 1569, p. 196. 
hic \Aeni-Amrons........ nann .-..|Béni-Amrous.,.....,.,... ......l27 novembre 1868.) 1869, p.44. 
OUER ERSEN tt" i Beni-bou-Messaoud...... Son SOUMMAIM osseuse «| 24 août 1867. 1867, p. 680. 
aE e E EEE Béni-Halibi....... T aaa 22122121 décembre 1867. 1868, p. #47. 
| Botuiksr cer com iosas .....|Heéni-Hanseein... 0. Beni-Hassein........... nus 24 juin 1870. 1570. p. 291. 
D yBeni-Katd a.na annann sasscs | Ben Rd siens. rad es = 28 juillet 1966, | 1866, p. 524 | 
JIDIERT. ose eu... s à x 
i I Bëni-Khettab-Gheraba......... T E T ne Pa novembre 1867.| 1868, p. 258. 
Taurn ....... rs Béni-Maameur...... Peoria neah Beni-Maameur ..,..... vsssssest 12 octobie 1868. |1S08. p. 1071. 
EEE E EE Hèni-Mellikeuch.. Se Beni-Mellikeuch............... $ jum JA70, 1870, p. 220. 
oua y Beni- M ahmed PS TR EEE IN NE ET UT SN ere 2 octobre taon, [1569 p 312. 
E ere Mimoiue des comes PDO 3224 RE TOA 7 Mars SU. 180%, Pi 132. 
TRE CSS PE Boni Oughlis. a.a. Ne LUN ELLE {5 juin 1870, LRTU, p.274. 
| [AUE NP PER Ouled-bouu-Foussef. a. .....|OUuled-bou-Youssef,...,., SAS 14 mars i805. 1808, p- v FR. 
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KERRATA...... rss LDiérmoune sise .[Djermouna....................1 9 octobre 1869. | 1869, p. 338. 
Tausn.......... RE DA LE) LE CU PR PE RE „IE pjena: Te Re 18 janvier 1868. © 1868, p. 565 
A Madala. 00000000 
Boucis.......,....., aa.. | Messaia. LAN || SPP N ERA l 13 juillet 1867. | 1867, p. 994. 
Aît-Ameur ou Aki..,........... $ | 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE CONSTANTINE 
Ec-Minia......... .….....{Achach................,....,./Bou-Cherf.......,...........,.1 9 octobre 1869. | 1869, p.328. 
Ahsasna ...........,.., Tantad 
El-Merachda ...,.,,......... 14 juillet 1865. | 1865, p. 353. 
Ameur-Cheraga.............. Ameur-Serraouia soos... seses.. f 46 juin 1866. | 1866, p. 402. 
Ocuso-Ranuoux (Kaouu)... ı Ouled-Nasseur....,..... SETER 
; , Et-Hezcbri .......... tas ; 
EREL EE. Oulel-Dreïd. I ne ' 18 novembre 1808.] 1869, p.34. 
\EI-M'cid ........., (ECEPTE r E St 
die vas nenta e*t iTamendjat seese e F 12 octobre 1868. | L86¥, p. 1064. 
Béni-bhel-Aid ......... EAEE Béni-bel-Aïd dede E å 27 octobre 1866. | 1566. p. 771. 
Beni-Kaid ........ Se ets a (BRAKDI GS ses tetes 21 octobre 1869. | RON, p. 404. 
Béni-Ferguen ........,........|Béni-Ferguen......... .........| 20 juillet 1867. |1867, p. 1020. 
Béni-Ftah...........…. rss Béai-Ftah......... mere .| 10 avril 1869. | 1570, p.168. 
Ec-Mitra................ í Ouled-Yahin........., pee 
Béni-Khettab.......... .......(Ouled-Rehah.........,.. su...  & mars 1868. 1868, p. 16. 
Yamiden .... D RAR 
Béni-Messlem........ eeaeee seo. |Béni-Messlem........... .......) 27 octobre 1866, | 1866, p. 660. 
Heni-Sbihi.,..... asus ..{Beni-Sbihi.,......... sites {4 avril 1859. IRTO. p.14. 
Beni-Tlilen sous héni-Tlilen....,......,,..... 23 décembre 1967.| 1868, p. 502. 
Ouled-Belaguel....,......... ve 
ATN-M'LILA .............. BHerrania...o...onesceesre „fouled-el- Aariz Prose css...) 24 octobre 1868. |1868, p. 1087. 
Ouled-Sellem.........,..... A 
Ovrn-ATHuËRIA...........1 Damher.......................1Damber..........,........ ....| 28 octobre 1869. | 1868, p. 1107. 
eee Dee SAR ...»sso CCC) 27 octobre 1809. 1809, p.438. 
uled-Rraham....,,.,........... 
CONDÉ-SMENDOU. . sesoses.. Euma-Maasle.…….s...)Nerdiele. "ei 4 mars 1668. 1863, p. 700. 
Sbikha......ss.e.csoceees..o 
Milh.. essssososcosooeoso Ra MR Pise core INA Re era ter septembre 1869.) 1869, p. 244. 
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Mi nn Ne LEE PESTE ETS TE Ouled-Messaad...,,.,,,...,.... a 
; Ju Ouled-Achour...,...... esse 
Ouled-Sebah....,.,,,.. EE 
Ouled-Si-Ounis.....,,.......... 

LE CE US CP EE esaoeo s| SOPFAOUIA Sense tirer NOCTAQUIR secs ossossoueee .....l 27 octobre 1869. 
l'ooxné-Suasouu ..........lSonhalia.. ooo EEN Eulma-Medjabria.....,.,.,.,.. 4 decembre tot. 
(AA TAT st duree Tuilmann. a osooanannonn oaaae. Taïlinan........ Satis re 25 avril 503. 

| Mechalsa ...... Ses dede 
Cuareauoux-pu-Rauues...!Telaghna..........,...,,..... Ra A ins "12 novembre 168. 
i |: RAS Ne Œuin see desole nie ee 
Tim- Telacin.… PTIT Era 
El- Kouachi..,.... Eds Dai sure | 
Aïx-M'utta.. ....... PEREA PALIN PERRET DOTE Él-Meraouna ..,..... NE 24 octobre 1568. 
louted. PAL ER E EATER : 
Mit croco CAAT usine st fhermouda (Azel}.,....,...,.... | 2avril 1870. 
ARRONDISSENENT JUDICIAIRE DE GUELMA 
DBéni-Addis.. RIDER DEN AA EE LE o a e ia kaen eaa arh 18 novembre 18651, 
Beni-Brahun. sosoo, bou-Himdan......,... dieu 6 octobre 19569, 
GUBA.. c00 Béni-Marmi.. ee. ui- Men. ...... Re 131 decembre 106, 
Heni-Mezseline. o.a Béut-Messchine n.s... uen Te LS novembre 1S6S. 
Béni-Durzerddin a... Bemt-Durzeddin...... ETE EAA 21 mars 159». 
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' ‘1 1 décembre 1867. 


26 octobre 1864. 


7 decembre 1807. 


8 novembre 1869. 


4 décembre 164. 


if avril IRÃ. 
9 octobre 18611, 


25 scptembre 1561. 


ie" septembre 1669. 


Igon, 
1869, 


p.66. 
p. 236. 


1868, p.922. 


1868, p. 360. 


1869, p. 418. 
186x, p. 399, 
1869. p. 464. 
1864, p.484. 
1866, p.178. 
1869, p. 333. 
1869, p.274. 


1870, p. 335. 


1969, p. 444. 
1864, p. 490.1 
136%, p. 399. ; 


1809, p. 24. 


1868, p. 1096. 


1870, p.148. 


1870, p. 20. 
1869, p. 3ER. 
1864, p. 60. 
1N69, p. 4). 
180%, p.754. | 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


| ANNÉE FT PAGE 


DATES 
, a l DES DÉCRETS | pori 
CANTONS. TRIBUS. DOUARS. de tee du gouverne- 
de répartition. nb 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE GUELMA (Suile) 
Ovun-Zexarr.............| Æulma-Achakcha......,........ Khunguet-Sahath...,,.....,... | 24 juillet 1869. | 1869. p 212.: 
GUELMA css ssssssassens es POdJOUT. see eee Fedjoud;..,.,..... sense.) 21 mars 1870. | 1870, p.124. 
\Hanencha...... sheet | 
SoukHARAS......... ......| Hanencha ......., pesssosasese CTITeCh. ess sos soso... 25 mars 1868. | 1868, p.815.. 
LAFOUTIA e uses dues saN i 
Aïn-Diss........ ss... .... 
,Aïn-Babouch .....,,.,...., sise 
El-Gourn-El-Zerg.......... in 
I AÑB-SNOD 3588 eee ne este ee 
Mouladheïm............,.. ses 
Touzeline-Sidi-R' gheïss T h 
Ouessah-El-Hassi.............. i 
Bou-Haouch- Ae rraguelt........ 
ʻi 5 Mesloula-Aïo- iloun.. . LA A ee ne $ - aa 
Aïx-Biïpa .....,......... Haraclasssssssssseesssssenss ele Choc so 2e 127} aer juin 1870. | 1870. p.259. 
Medfoun-F'krina..........,.... | 
Oulmen-Guern-Amar .......... 
Rahia El-Mechtal..,........... 
Bagwhaï-M'toussa.......... Sas 
Oued-Nini, Ras-Zebar....,..,... 
Aïn-Thouila........... .... | 
\Ksar-el-Kebb......,.......... | | 
\Dalah.....,..... Eae a a aE 
Cuei UEL a A E fées: ee |Khezara seen e.s... | dO avril 1867. | 1867, p “0 12: 
Fe CN M OUPS san enr ns ee .....|Mouelfa........ sas: EE 8 septembre i8369.) 1869, p. 253. 
Ouen-Zenari..,........., | Oued-£enati....,....... ....../|Zenatia........ A enie 4 juin 4870. 1870, p.230. 
Ne an Le ba ) 
Soukauras.......,..,.... Muillen.....,.,,,.,,,...,... E es Jens 1869.| 1870, p.54. 
Ouled-Moumeu ................ 
Ouled-Ali............ 3 Aïn-Rihana ..........., .......| 21 mars 1870. | 1870, p.130. 
Gumaa .……..........VOuled Hard: sie ....lOaled-Harrid.................. 10 aoùt 1868. 1568, p. 959. 
Ouled-Senan....,.........,...)O0uled-Senan ... soso. 30 mai 1853. 1868, p.946. 
Bekkaria,....,,,...sse.corue) 
Tésessa......,.......... Ouled-Sidi-Abid.....,......... Le Sidi-Abid ..............,......:15 décembre 1869.] 1870, p.75. 
[Elma-El-Abiod « A 
Mégann:s.siscsssessscs 
| Dahouara...,....,.... ul 
SOURAHTAS sas OPA o aaen a kaaa Mechal sssdus raconte de 26 juin 1868. 1868, p. 597. 
IMaliias see anc dia e | 
| Aounïd ......s.sccosorosses se 
GUELMA cat drones Mes ISelib.....,....,........,,....1 27 octobre 1869. | 4869, p. 449. 
; 1Ouled-Ahmed ..,....,..,.... ..l4 décembre 1KR64.| 1864, p.490. ` 
Ousn-Zexari....., ,..,.. Souhaliu....,.,..,,...,..,.... + 1Ouled-Sassye cesse ceeerocceel et I9 avril IROS. | 1865, p. 258. 
GUELMA nur e CRU RSS RER E EDEN T ER Taya... . DEN à MAR 21 octobre 1369. | 1869, p.399. 
TÉNESSX eos és sua oo | TOO dirais ee Fes épées five Ras “5 9 mars 1367. 1867, p.420. 
GUELMA Sms sossss | Zee races ST Oued-Ghrara ....,,..........,. 22 novembre 1869. 1879, p.45. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE PHILIPPE VILLE 
COLLO.. oe, oeann. TEREE ENUT PDT TS .|Arh-Si-Arhour ............... 5 décembre $860. | 4807, p.15. | 
JEMMAPES. ....... us. vArb-Filfila.. s.s., E EER Arb-Filtilt..e.ussesseseerses.o 10 avril 1859, 1870, p.163.. 
IArb-Shkikdas....... EEO TE a E E n e 14 mars 1863. 1868, p.766. 
Cori \Héni-Bechir............. 'El-Atba....... PRO TT TP 10 août 1868, 1863, p.152. 
Te Héni-bou-Naimn. soso svosee Arb-Guerguera ...,...,.......,, 27 février 1807. | 1867, p. 316. 
EL-Annoucn ........... | Béni-bou-Naim- Sfisifa ae Bi- -bou-Naïm-Sfisifa ......,,... 14 avril 1866. 1866, p. 193. 
Couro.....,.,........ eoo | Beéni-lshag.......,.... ses dhs [Arb-el-Goufti....,.....,........ 31 décembre 1866.| 1867, p. 249.1 
A “Hess tes P A He lArb-Estabia..... E EET 27 février 1867. 1867, p. 30%. F 
L-Å BROUCH .,,..,..,.,. Beni- Mehenna... Oued-K'Sob...,,.. EEEO REE er ! ‘ ; 
PAILIPPEVILLE. oee oaaao | PéaiBechir. oenn. T Afn-Ghorab, esere esssesssceses į 7 avril 1866. 1866. p. 160., 
PA i EEE ce ..|Beni-Ouelban......,,.,........ 9 juin 1869. 1869, p.162. 
COLLO es des ner sent cHioni-Salah.....,.......... Ain-Tabia........ sons...) 6 juillet 1867. 1867, p.973. 
(nll EDR RSR EE ESS DIRE A PEL D PNR RENE ..... 27 novembre 1867.| 1868, p. 439. 
JEMMAPBS issue o | Ojendels ss suisses ‘Aïn-Nechma : partie). se ose 44 octobre 1567. |1867, p. 1150. 
E E T \Æulna-Maasla.....,.......... Oued-Ref-Rel,..,...., else 4 mars IGN. 1868, p.347. 
a a, t MUechaida. sas saisis vrais de de ses tapes IS se 8 septembre 1869. | 1869, p. 347. 
HILIPPEVILLE .ocscoooseee edjadja ....., RATS ee swel : : 
| Er-Annoue sos soso. | Medjadja a A En PR T rires 2 mai 1866, dE D | 
ÉTAPE onoo] MSIE iaei eaaa nes A CAE Re sous... 31 octobre 1868. | 186%, p. 1167. 
y Pvichaoua-Rifia. ssassn. E Ho P, 4 septembre 1867. | 1867, p. 1051.: 
Corro................ sa) Oued-Njemua......... es | 
Ouled-Attia........ ES AT PEER Mean use e.e...) 17 juillet 1867. |1867.p.1014. 
PARU RES St \ 
Khoriat ess pie rase 
ler severe este : 
Er-Annoucu...... siens OMC de dress ‘Khendek-Asla..,.,..... je Ro rie pan Hs 
Ouled-Messaoud....,.....,..... SPAVA Dapa 
Hazabra RER RE enaren 


| l 
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DATES ANNÉE ET PAGE 
, | DES DECARTS du ur 
CANTONS. TRIBUS. DOUARS. de Se ar du gouverne 
de répartition. Bit 
| | 
| ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE PHILIPPEVILLE (Suile) 
E EA (Ouled-Derradj ................ [Ouled-Derradj................. | 25 juillet 1869. | 1869, p. 207. 
De ee lOuled-Djebarra ............... EE re nes +! 12 mai1869. | 1869, p.128. 
i ‘77 TOuled-Habeba.............,... 
| lOuled-el-Badj................. nr A -el 6 octobre 1869. |1869, p.322. 
Toda \ Nuled-Hamidech .............. |Ouled-Hamidech ........... a 29 juin 1867. 1867, p.951. 
TNT fmled-Ahezer ne a E l23 septembre 1867. |1867, p. 1081. 
; Ouled-Mazouz ................ Ouled-Mazouz ....... RE | 44avril 1866. | 1866, p.210. 
| PatiPPavilre ......., e.o. | Quled-Nouar.................. Ouled-Nouar ..................|30 septembre 1868. |1868, p. 1001. 
Januarrs.............| Radjetas,..................... Radjetas........... seine RP T P 
3 : a \ + embre 1864. | 1864, p. 490. 
EL-AnnOUCH........... .. Souhalia... ns ss Béni-Amed ss. se... essa i 49 avril 1865, 1865, p. EERI 
COLLO.. sessoossss.ooseao | TAADNA. oono Taabna........ TT ....| 25 avril 1868. 1868, p. 904. 
PHILIPPEVILLE. a.. 00, esoo. | ZETAMNA .................... Zeramna........... ses... 16 mars 1866. 1866, p. 338. 
j Ten out esesesoseoo ss... beea 
l Bou-Taïeb ................. ss 
i Ghezala:.:.:....i. ses Ea eis 
JENMAPES...eseseoeesooo. | ZPPOERQR Li disaient HE Nehal. isnin 22 septembre 1869.| 1870, p. 45. 
El-Ghrar......... tests etes 
Mezit ses entendent 
EL-ARROUCH.. ses. ElGhedir...........s..s...e.. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SÉTIF 
| \ Medjo EEEO srine eus | 
Medjounès ....,............... 
| SETIP. ......... ....... | Ameur-Dahra...... sesesss ses Chablais es curonienss 29 janvier i808. | 1868, p.617. 
SAIST-AAXACN. eos. GueltZerga:.... sci susssvisss 
OCLUEN....... sénat Guellal: ses inve aise 
(Ouled anson iT rise Trees 
' Ouled-Mansour............. sa 
SÉTF .oocsccccososeossees Amew-Guebala....... se...) Ouled-Ali-ben-Nacer .. 1... 18 mai 1867. 1867, p. 822. 
PRN EEE EAT 
| Ouryss... e... E T Ben-Dhiab,....,............... 
SEW o cssrcoreei ustei Chabet-Cheurfa............... | Cherfa.….:..: ET RP RSR ET | 5 juillet 1870. 1870, p. 319. 
l Bellaa .......... RE E 
ET PP D a ai enia nN 
| SaiXT-ARSAUD ,,.,....0.. Eulma...........,,....,.... sn RPM es orme 5 mai 1869. 1869, p.118. 
Tella..... CEE] rrano pesia 
Merioud ss essescesce . 
SENP esati esnnuiedeat ii Gherazlu a ni PT nee A dns de ...| 6 juillet 1870. |1870, p. 330. 
Ouled-Dahiman ................ 
' Bonpi-nOT-AnNÉRIDS, oaa. Mguedden ..... A EN louka hanen aid a R L 25 janvier 1868. 1868, p. 5:8. 
: {Hassenaoua .......... ane \ | 
| Ouled-bel-Aouchat.......... ds | 
Suer-Aanun.…....... uded-Adennour….... Ould Mekhenchar 1.) #0 mai tòs. , 1808, p.922. 
Ouled-bel-Kheir 00060908...) t 
, M'tarfa eue ésopiee sie sise) 
| Quled-NDehim.......... RER 
i Mrabtins-el-D;orf... curl 
| Haill-el-Derr...... jte 
| Ouied-Derradj ................/Coudiat-Ouitlen .....,.......... 13 avril 1867. | 1867, p. 632. 
. [Selman ........... ss rs eos 
Braktin....,..:... arwana Di ! 
Oued-Ouelha ...... sisie asni 
Bonps-Bov-Anntuini ......: Ouled-Guesmia........ aroiu | 
| EU -Si-Hamla .....,........, 
uled-Abdel-Hak ....,......... 
Huled-Mahdi................., Ouled-Matoug............,.... 17 mars 1869. | 1870, p.112. 
El-Bribri. ........, 
| Ouled-Chellal ...,............. 
El-Annie. ss... CRE e.» . * | 
T ss. 2.0... e. ERA fi -f K 
| SÉTIF ose... | Quled-Na abet ee Matrona S. nn. 6 juillet 1870. | 1870, p.319. 
i El-Hammama.. E 
Saixr-AanauD..... See Ouled-Sellem ........ nés IBeïda-Bordj................. se der avril 1868. | 1868, p.835. 
| Boans-»ou Anaénins....,..|uled-Taïer....,.............. LITE Ra a | 24 juillet 1867. |1867, p. 1033. 
{Ouled-Tebben ........... Se 
| TE Nas terne nes ) 
uled-Si-Ahmed........ nan 
| Ocemen.............. ...|Rirha-Dahra.............,....:Bled-Larbäa.............. ..... 6 septembre 1866. 1866, p. 610. 
Ouled- Abdel-Ouahad...... eeN Ja 
Aïn-Titest......ouessesesssuuso í 
Vie aa Toae Sense 
| 


CANTONS. 


| ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SÉTIF (Suile) 
Bled-Ras-el-Ra ................ 
| Guebelt-Z'dim........ ss... e.. 
| Ouled-Bouthara ............,... 
Oururx ae eu Itirha-Daħra..... idees Chott-el-Malah............., ../0 septembre 1866.| 1866. p. 610. 
| Kherbet-Ksar-et-Thir........... | 
Aïn-el-Ksar...,.... buses ee 
Ouled-Mahalla.....,........ pis 
BoupJ-nuu-ARRÉRIDI,, ..... Zemoura ,......., Prises E Ne TA AN | 10 avril 1867. | 1867, p.621. 
DÉPARTEMENT D'ORAN 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MASCARA 
MASCARA eee... Ondes sue Pad uses carie déesse | 8 aoùt 1868, 1868, p. 856. 
MASCARA ......,....... . , (Au FOUT ÉE LR EEE : 
Pabinaue soso. 'AALEy DANS ressens tTireuniline.................... Aan LOR FPE 
Pannécaux ........... e.o | Héni-Gheddou............... i E AS E res 1 24 avril 1867. | 1867, p. 672. 
pas OE \ Talents mem ae eue lu à: x 4 
Fia yeni Meniarin-Pouaya Panisan tSouk-el-Barbata .......:...... p3 décembre 1866. | 1867, p. 8. 
{ Béni-Meniarin-Tahta Manu titres ! 16 juin 1806. | 1866, p. 394. 
| ued-Hounet....,,,.,...... aa 
pou BemeN Ce bees Di vs de s RET 
| | (Béni-N'eigh...…............... Fena us te ! 27 octobre 1866. | 1866: p.714. 
PERRÉGAUS. eee: T d TE ' 
Bordjia LT) seems uses da AN De ne its : 9 novembre 1865. | 1865, p. 488. 
Ida. ess sens Sie i ‘ 
SAÏD stone days | Doui- Thabelisssiseseosscse Doui-Thabet...,....,..,.,...... 22 avril 1868. 18638. p. 879. 
cd \Haboucha.......,.....,,... | Haboucha....,,...,,,.,....... 27 vclobre 1869. | 1869, p. 461. 
PEN rue FR da mn tHaitia CR EE CRC PR se 31 octobre 1868. 1868, p. 1150. 
| cilasa 0.060290 8e te es 
dMetchatchil....,....,.... Prod anses soso ocenn ce s....) 18 avril 1868. |186K, p.873. 
| TEékan 0. 
Mascana........,........ UOuled-Abbad......,...... eseo moe Toner eee teetet 3 mars 1869. 1869, p. 89. 
Outed-Abdel-Ouahed… A Den Mugen UU {31 octobre 1858. |1868, p. 1142. 
| PALIKAO. sereneee cree = \outed-Aouf he nr reeneeeneet R janvier 4868. | 1868, p. 50%. 
> \Ouled-Brahim..... His ....[Aioun-el-Berranis............ ..| 29 mai 1869. 
DUT EEE EEEEEE °°°" "t1boui-Hassen ......,..,... A LR AL CT l 9 octobre 1869 FES Upr 19h 
PatiRaO isai anaa Ouled-el-Abbès......,....,,...]Oued-Haddud .......... de E * | 1869, p.343. 
Mascaua...,.. brin die ODued-el- Hammam ............ PS Manea e. 24 juillet 1869. | 1869, p.220. 
Ouled-Khaled-Cheraga..….…...... NUS ESEE Ea "| 40 juillet 1867. | 1867, p.870. 
Saiba RS PS EE 7 .., ss 
SA ES NE sJ INCITER rise ent aa z 
Ba aba 0e Ou: u- -el- Debbab.. a a a 27 mars 1867 1867 4 p- 491 si 
MASCARA acoria aa a era e E a a Bahourat...,... RL PS 
à Said... pee Said l 25 avril 1866 1866, p. 264 
PERRÉGAUX NE cresson: ere MC UT TEE ss ns ss ons Le 3 p- . 
lal RHBANS seen es \ 
Macias... | Ouled- Sidi-Daho ...,..,,..,....[Ouled-Sidi-Daho........,.,.,.. 25 décembre 1867.| 1868. p. 493. 
Penrécaux......... sie Sedjerara..... RS ` [Sedjerara EE E E 30 septembre 1868. | IRER, p. 1006. 
| PALIKAO Sade mes re ca Temaznia........... issue ....[Temasnia..... PR E E 2: octobre 1869. | 1869, p.454. 
; MURS 35 merde ete cnrs craie sems z PEN 
MasARA..s see see uns PAT SERRE ES Re Be a dues ne ne i 15 mai 1869. 1869, p. 136. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MOSTAGANEM 
- ( -S i 
MUBTAGANEM.. o.s... o. Siis | Abid-Cheragas A AE D E MA IA A | 25 octobre 1865. | 1865, p. 462. 
re te ss en nn nue à ation Pr Rae nee Adjama.. EEEE E E 27 février 1869. 1869, p.78. 
LARET. eco fasses erma sonsssssrses.s.. | Mechera-Sfa.......... AT 10 juillet 1567. | 1867, p.979. 
| INKERMANN ess coooceuee Akeem Chert E EEST imaa s EEEIEE septembre 1867. | 1868, p. 292. 
| | js . A PE EAE 
RELIZANE. soso. Akerma-Gheraba...... esste ss Gueraitin s. esecssesssssss ossee 6 juin 1866. 1866. p. 377. 
Garboussa...... sania a ae lie 
ZŁMYORA osseuse e [Å MAMTAa..osssosesosoossssene> | ne TS ese. | 26 octobre 1869. | 1869, p. 462. 
. iAouissat......,.....,.. AE | : 
| TIABET Sn snsa dei AOtISsAl ins dressent ue Lio Cheddoiss score , 3t octobre 1868. |1368,p.1161. 
ÎNKERMANNesssosesoessoo. Héni-Zenthis PAM E .…..lBeoi-Zenthis .,.,........... .... | 26 octobre 1869. 1869, p. 413. 
Liu Béni-Dergoun.........,...... Béni-Dergoun ...,............. 20 novembre 186%.| 1868, p. 249. 
| Mode Henelssaad ss tiers Bénisssd eee aies 27 octobre 1869. | 1869. p. 428. 
| Tiauer...... RER ET | Beni- Median....,....,...,,., lakdémpts se. iaases dass 2 juin 1866. 1866. p. 77%. 
| o ) Voir Mostaganem : Tribu de Bordjia. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DATES 
DES DÉCRETS 
de délimitation 


TRIBUS. DOUARS. 


et 
de répartition. 


ANNÉE ET PAGE 
du Hulletin 
officiel 


du gouverne- 


ment 
géneral. 


F N 


CANTONS. TRIBUS. 


| ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MOSTAGANEM (Suile) 
| MOSTAGANEM eee neee Bord (js serdes iina ‘Béni Yahi- ....-.+-2+++22121+1} 9 novembre 1865. | 1865, p. 488. 
: Aumi-Moussa............. Chekhnlaissrassss states Chokkala.:s 2233 ! 27 octobre 1869, | 1869, p.434. 
| Mostauaneu.............. Chela fasas tissus tes Chelafir sense ma dei 20 mai 1808. | 1862, p. 930. 
 ACRRSANINES de LE de Chouachi ss ss nanas sa Chouachks. screen 10 août 1868. 1858, p. 968. 
> MOSTAGANEM.. soon Dradeb: issus semences | Dradeb TT sirar 6 avril 1367. 1867, p. 523. 
Relizaur.........,.. ....|Douair-Flitila ................. | Douair-Flitta....... siens ...| 24 février 1869. | 1869, p.72. 
(has in RE E Se ' 
| CE —_ REE S i 6 avril 1867. 1867, p. 546. 
| MOSTAGANEM ............. —  Nlissifan.............. , 
DAT CR NET ne E rttrtettt"( 4 décembre 1864. | 1864, p. 472. 
| Zeuuoma...,..........., Harartsa. FHarartsa..,................... 1 {er mai 4809. |1869,p.111. 
nt er tre Aarsamas age cos on Messabélia...........et 31 octobre 1860. | 1865, p. 402. 
ReLizanr. ..... Lee ...l|Aalda........ Dates all use RAM sas seb en neis sacs 4 septembre 1867. | 1867, p. 1057. 
Auui-Moussa......... ....|Marioua........ PP NE MAFIOUR. 5 once res asie 4 mars 1868. 1868, p. 690. 
Hou-Mata ...... ent ave l 
\-Vazouna sn dieitted en due tBou-Halloufa................. .¿ 18 novembre 1869.| 1870, p. 26. 
| InuERMANT............... {Kasbabh-Mazouna............... | 
| l'Vediouna.….…..............lMediouna RE S 8 juin 1870. 1870, p. 257. 
` ZummOna. oo... RENERT ued-el-Hamoul......,......., l TENNE = 
a Pr eaae Mehal........... EA N Oued-Djemaa TE 274 A0 avril 1867. | 1867, p.605. 
EE Lu ses m0 sé see 
Reuizane................ Mekhalia............... cee... Zegañer........ TE 5 décembre 1866. | 1867, p. 40. 
: {Aïu-el-Guettar ..............,.. 
Auui-Mousss.............|Weknessa............ rase Meknessa ..................... 2 octobre 1869. | 1869, p. 306. 
Cassaiemaiss secoue es MSN sisi rastuesemessre [MZ sen NE RS RS 10 avril 1869. 1870, p.175. 
yaana dos nier ressens se ss eee | 
* ReLIZANE............... |Ouled-Ahmed .......... Perras Ouled-Addi ........,,......... 21 décembre 1867.| 1868, p.481. 
lhel-Hacel ...... A sea 
Auui-Moussa............. Nuled-Ali.. ss sers. Menkoura..................... 30 octobre 1867. | 1868, p. 202. 
| ZPMMORA ........ SAR Ouled-Barkat......,.......... Ouled-Barkat.................. 11 juillet 1870. | 1870, p. 348. 
| Tiañute soso... | Wuled-ben-Affan....….. te Ouled-ben-Affan............... 24 juillet 1860. | 1869, p. 200. 
| REUIZANE.....,,,,.... ... [Ouled-bou-Ali........,... .....|Ouled-bou-Ali................. 15 mai 1869. 1869, p. 179. 
1 AMMI-MOUSSA euros Ouled-bou-lkni............. ...|Ouled-bou-lkni ...,..........., 28 juillet 1866. | 1866, p. 509. 
 MOSTAGANEM sec ceccece. Ouled-bru-Kamel....... ETET Ouled-bou-Kamel et Djedoua.... |20 novembre 1867.| 1867, p. 291. 
| Ammi-Moussa.. sec... Ouled-bou-Riah........... .....lOuled-hou-Riah..... dre den 8 avril 1862, 1868, p. 660, 
MOSTAGANEM HA res Ouled-Chaffa DRE rer a n'es ras Ouled-ChatTa LT EA EE 29 septembre 1867. 1867, p. 1116. 
T \Ouled-Cherif-Cheraga ......... Forrich......... Ras ass ae 2 mars 1867, 1867. p.393. 
a °°" [Ouled-Cherif-Gheraba ses... buertoufs... esse see 27 octobre 1866. | 1966, p. 694. 
Anuur-Moussa............|Ouled-Defelten................ Uuleil-Defelten .........,...... 31 decembre 1868.11863, p. 1131. 
| Anne RE RE EE l 
[NKERMANN...... in ; Ahl-el-Gorin................... 22 juin 1867. 1867, p. 946. 
AEREE E A l'Ouled-et-Abbés..….............. A RIE | 1] 'P 
| Ouled-el-Abbès................ ti août 1866. 1866, p. 566. 
Trangr.. 0 ..………. Ouled-Farès................., Bechtoul.sisssnssisdiassaus 17 octobre 1867. | 1867, p.172. 
Amur- Moussa ............ ‘Ouled-Ismeur........... Seenen Uuled-Ismeur............... ...| 14 octobre 1867. |1857, p. 1161. 
MosraGanseu ..... ........) Ouled- Hamdan........ PETRER o Tran E E E TAT, 30 octobre 1867. | 1868, p.628. 
Aumi-Moussa ...,,.....,.1........... TT RS [LL ILT SE RE ) : 
|Ouled-Ghouidem .............. : Abdel-Goui.. ........ re A Moa Rue 1868, p.244. 
| [NEERMANN soso... l | Merdja-el-Gargar SR nl isa eu | 
A ET RE .….lOuled-Lakhred. ............... Ouled-Lakhred ................ : 24 juin 1870. 1870, p. 285. 
CaASSAIGNE .............. Ouled-Maulluh................ Ouled-Maallah PR PO UE | 12 octobre 1868. |1868, p, 1050. 
| Moeracaxmi nss sasas Ouled-Malef ee fiinerabacs,,2.31212111ILI II} 30 octobre 1867. | 1808, p. 628. 
T yOuled-Mansour ............... FAURE: sise mess sauce & mars 1868. 1868, p. 710. 
ARET icut norta CS lOuled-Messaoud............... El-Azouania........ TT 10 avril 1567. 107, p.554. 
| Aumi-Moussa.. ........... Ouled-Moudjeur....,.......... Ouled-Moudjeur....,.......... t4 octobre 1867. |4867, p. 1150. 
ZRuMORA. ee... .... Ouled-Rafa. sis ss ssses see Ouled-Rafa...... RES dr Te 8 septembre 18069.! 1869, p. 263. 
| CABSAIGNE eo... Ouled-bou-Riah ........ Ses NEkKMAPIR suis once coag one ees 8 juin 1850. 1870, p.235. 
Auu-MoussA.......... ...lOuled-Sabeur sesssosssessosss Ouled-Sabeur....,.....,....... å avril 1808. 1868, p. 844. 
ÍNK EHRMANN. crosse... Ouled-Selama................. SRE RS AEE T 23 novembre 1867.| 1808, p.314. 
EF Ouled-bou-Aben ......... esse 2 
TN EN | \Ouled-Sidi-Abdallah Abe Nan | Ouled-Sidi- Youssef GOA ; 9 novembre 1867. | 1868, p. 208. 
Éd EE Ouled-Sidi-Brahim............. 12 novembre 1868.| 1869, p. 13. 
: Ouled-Sidi-Yahia...........,.. Dar-ben-Abdallah.:,,.....,.,., 25 septembre 1869. | 1869, p. 283. 
| ZEMMORA.. ere...) Vuled-Souid........,.......... Culed-Souid ..... Te 24 octubre 1808. |1868, p. 1102. 
louted-Yuhia..…................ pe ONNA A7 mars 1869. | 1870, p.118. 
| Aunt-Moussa............. Quled-Faich.........,........ Ouled-Yaïch..... ER denses å avril 1908. 1868, p.849. 
| Rstizane. ..... ge Set dre SAP sr rase es re Mila oesaeccerses Serena e..e. |21 décembre 1867.| 1808, p. 429. 
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| (4) Voir Mascara : Tribu des Bordjia, douars de Sahouria et Sfafah. 
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| 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORAN 
SainT-Daxis-pu-S16 ....... Cheurfa-rl-Guetarmia eesse... [Aïn-Cheurfa.........,,...0... 120 novembre 1867. 
LOURMEL secs sv is ess Rhin Na Se Re rs dense 
7 ou- adiar sus ss éss à , i 
A E EE. a RS Se jonc rBerketihis sut: novembre Tago, 
l Oued-Sebah....,.............. 
Ş ; | Ferraga............. CARRE RER EE l paa T 
SAINT-DENIS-DU-NIG saccos. | Ferraga.......... sus es ss Te EE A y 16 juin 1506, 
| f Oum-el-Ghelaz ......... PETERE ` 
SarnTE-Banne-DU-TLÉLAr... Å... PREE E P E E Pa E T E E E E | 
Wihara ba sers ass ensia ÉToumial ses sa sos Seros a s 5 
: Ael ATi ec del EMA 1007 
Saint-Daxis-pu-Sic . ..... À Sue ete ne D 20 nee enr E 0,078 TT Rare E 
SAINT-CLOUD. soso. e; a a e E aa Sae e pAlnimIA. eos EN 
El-Gada.......... css idees 
Saixre-Baupr-vu-Trécar...|Ouled-Ali..................... JEL Ten: Een i EL décembre 186° 
Sidi-Ghalen .,...,,,.......... 
: iNidi-bou-Adda ,............... l Ru ee : 
į Quled-Khalfa TEIRA EEE ESEA PS LA TE ben- Banoul oors j i8 janvier 1808. 
Aïix-Teuvucukxt.......... (nano HAVE ad ae er dot j 
Ouled-Zeir.. o...n. REEE T i E > 26 juin 1867. 
a RS \ 
Saixr-Danis-nt-Nic ....... Tahallail:2 issues nan HOT RU) Net 5 mai 1806. 
| ns {Tenazet......... RE e j 
Saixre-Bansæ-uu-TLériar...|Z'meéla.............. teens + 1Meflah. seese. AA E i 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SIDI-BEL-ABBÈS 
\Djafra-ben-Djafeur e.a... . |Oued-Sefoun.........,..... ...130 novembre 1867. 
Y 000000000060. < ) f ~ à 00... A 
Dava 1: es tone Pi * Oued- Taourira ..... TEEPE ....| 31 octobre 1858. 
Bou-Kaxrris.............1/famyan......,.......,.,.... Hamsan........., ARE EAE ...| 13 avril 1867. 
Hassasna......... presses TIMOR SELS a mron esa nie 26 juin 1307. 
S m PEN Mabdid o wise enr ct 
OIDI -N L-ADB se Ouled-Ghazzi DR DR ND 
Huet} ss dose due AAA Sa us ne dnsasan de 25 avril 1866. 
Nemaicha..................... 
Ouled-Riab..,.,.,.............. 
Bou-Kaxt je aea pe D S ) 

OU NANEEIS sameie ‘ses... ){juled-Brahim-el-Amarna...... Messer. radis isa 9 mars 1867. 
A TAE usines en blesse tie iro ge [Tirenat...,.................... \ 
Bou-Kaxéris....,....,.., Ouled- Sidi-Ali-ben-Youb...... J TEDS oea 29 avril 1865. 
LAMORICIÈRE so... fhuled-Mimoun........... .....|Ouled-Mimoun.,............... 15 jauvier 186%. 
Davis sesesnsne Ouled-Sidi-KHhalifa............ Oum-el-Doud............,..... 27 octobre 1506. 

Fe LCL NE ET RE 
| i 1 LEE LU PR PR ER vs 
Mancen-Lacouue.........|MHulrd-Sliman sossen soesneseo Gued-Mehtouh sa E . A mars i807. 
Bou-Djebaä..,......,.......,, ° 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TLEMCEN 
SERDQU. . ess... Hém-Hidiel.......,.,........ ATn-Ghoraba eea 29 avril 186R. 

Que Béni- MEn ss sous Bèni-Menir....,.,.............. 19 juillet 1869. 
NEMOURS ........... FI Den Mishel ss ses dise secs se Beni-Mishel......,.,..,....... 15 juin 4870. 

. \Bem-Ouasan,......,.,........ Beni-Uuazan........,..,....... 15 janvier 1868. 
ia NON Pr a entente 10 Juillet 1867. 
LauLa-Mannia.......... | Dyonidal,.. sus: Hors 1 LI QU O0 D PRE ee 4 novembre 1863. 

Ouled-Aläi...... Sr den een ee 
\zidi-Ali-ben-Chaïh ETAR AE REE 
RENCHIL..oosaoesoooeo eso (AOSSEelS.s ne a te E na PSS LT FENG » 20 juin 1835. 
VA TE D TRS PE RS EU 
ÉLPéhodliin sis tease 
LarLa-Manxia............ MATE rss DE À) PACA RP ES | 27 octobre 1Ru1. 
SENDOU. DS a de SR e Ouled-Ouriach os. ans D 0 VAL EPP EN DE D UE '29 septembre 1867, 
Reucnt........... PEA Ould Sidi-Abdelly,.. e... Ouled-Nidi- Abdellv A ET 7 octobre 156%. 
Larsa-Manxia.. Ouled-Sidi-Medjahed....,...... Sidi-Medjahed,.,,,.,,,,....., | 20 juillet 1867. 
R ee . sSoulalia- Tahta... oaea oos ı dii août i800. 
| D A S 1 — Fouaiga....…., das \7 septembre 1967. 
NEMOURS...,..0.,..,....  Zaoutet-el-Afira............. Zaouiet-el-Mira .......... su R avril 1x68. 
LEMMA.. osneossesonno c.s... |Z0MMAara s... EE RAA sie 10 avril 3869. 
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la matrice fonciereet d'un plan des immeubles, sera 
envoyé au général ou au préfet, qui statuera sur 
l'utilité ou les conditions de l'échange, et autorisera 
s'il y a lieu, à passer l'acte avec l’échangiste. — Si 
la valeur de l'échange est inférieure à 5,000 francs, 
le contrat sera approuvé par le gouverneur général. 
— Tout échange d'une valeur supérieure sera sou- 
mis à notre approbation. 

18. Les aliénations par vente de gré à gré seront 
instruites ou autorisées comme les échanges, dans 
les formes établies par l’article précédent. 

19. Les aliénations aux enchères seront soumises 
aux formalités suivantes : — Les demandes seront 
adressées aux généraux ou aux préfets, qui autorise- 
ront l'instruction, s'il y a lieu. — Il sera fait une 
estimation de l'immeuble, pour la détermination de 
la mise à prix, par un expert Due par l'autorité 
administrative du ressort. e procès-verbal 
d'expertise sera soumis à la délibération dela djemäa, 
qui onera son avis sur les conditions de la vente, 
et sur la mise à prix. — Le cahier des charges de la 
vente, appuyé du procès-verbal d'expertise, de la 
délibération de la djemäa, d'un extrait de la matrice 
foncière et d'un plan de l'immeuble, sera soumis au 
général ou au préfet, qui décidera s'il y a lieu de 
procéder à la vente. — La mise en vente sera précé- 
dée de publications qui indiqueront le jour de la 
vente et le lieu où seront déposés le cahier des 
charges et le plan. — Les adjudications auront lieu 
en présence des intéressés ou de leurs mandataires, 
et sous la présidence d'un délégué de l'administra- 
tion. es adjudications ne seront valables et 
exéculoires qu'après l'approbation du gouverneur 
général. 

20. Le prix de vente sera versé, pour le compte du 
douar, dans la caisse du receveur des contributions 
diverses de la circonscription. 

21. Les actes d'échange, de vente de gré à gré ou 
aux enchères, seront soumis à l’enregistrement et 
transcrits au bureau des hypothèques du chef-lieu 
de la province. 

22. En cas d'expropriation pour cause d'utilité 
papas il sera procédé, vis-à-vis des douars, à 
“exercice du droit et au règlement de l'indemnité, 
conformément aux dispositions de la loi du 
16 juin 1851. — Le montant de l'indemnité sera 
versé, pour le compte du douar, dans la caisse du 
receveur des contributions diverses de la circons- 
cription. 


$ 2. — Terrains de culture. 


23. Les terrains de culture dont jouissent les 
membres des douars ne peuvent être aliénés tant 
que la propriété individuelle n'a pas été constituée, 
conformément aux dispositions du titre V du présent 
décret. 

24. Après qu'il aura été statué sur les contesta- 
tions conformément à l’article 12, et que les biens 
revendiqués comme melk ou comme beylick auront 
été reconnus appartenir au douar, ces biens seront 
réunis, suivant leur nature, soit aux communaux, 
soit aux terres de culture destinées à être réparties 
individuellement. Dans le cas où la répartition indi- 
viduelle serait consommée au moment de cette 
réunion, ces biens pourront donner lieu soit à des 
aliénations, soit à une répartition nouvelle, confor- 
mément aux dispositions du titre V suivant. 


Titre V. — Constitution de la propriété individuelle 
et délivrance des titres (1). 


25. Lorsqu'un décret impérial aura désigné les 
douars dans lesquels la propriété individuelle devra 
être constituée, il y sera procédé immédiatement 
par les commissions et sous-Ccommissions administra- 
tives instituées en l'article 2? du présent décret. 


26. Les commissions prépareront, sur les lieux, 
d'après les éléments fournis par les sous-commis- 
sions et de concert avec les djemäas de chacun des 
douars, un projet d'allotissement du territoire à par- 
tager entre les familles ou les individus, en tenant 
compte, autant que possible, de la jouissance anté- 
rieure, des coutumes locales et de l'état des popula- 
tions. 

27. Le projet d'allotissement mentionnera : 1° les 
noms des familles ou individus au profit desquels 
on propose d'attribuer la propriété; 2° la conte- 
nance et l'indication des lots. — Ce projet sera 
remis aux djemäas de chaque douar, dans lesquelles 
il restera déposé pendant un mois et qui devront le 
communiquer aux intéressés et recueillir leurs 
observations. — ll sera, en outre, déposé au chef- 
lieu du cercle et publié dans les marchés. 

28. Les commissions statueront sur les réclama- 
tions auxquelles pourrait donner lieu le projet d'allo- 
tissement. 

29. Lorsque les parties sont d'accord, ou aprés 
qu'il aura été statué sur les réclamations, il sera fait. 
aux frais des parties intéressées, un bornage des 
lots. — Les commissions résumeront l'ensemble des 
opérations dans un rapport qui devra être présenté 
à la signature des djemâas des douars, et auquel 
seront annexés des plans ou croquis visuels et les 
décisions rendues. — Ce rapport sera adressé au 
général commandant la division ou au préfet et 
transmis par lui, avec son avis, au gouverneur gė- 
néral, qui constatera la régularité des opérations. 
— La constitution de la propriété individuelle dans 
chaque douar ne sera définitive que lorsqu'elle aura 
été sanctionnée par des décrets rendus sur la pro- 
position du gouverneur général et sur le rapport du 
ministre de la guerre. 

30. Le service des contributions diverses établira, 
d'après ces décrets, la matrice foncière indiquant 
le numéro de chaque propriété, sa situation, sa dé- 
nomination et le nom de son propriétaire. 

31. Des titres, d'aprés les indications de la matrice 
foncière et dans la forme déterminée par l’adminis- 
tration, seront délivrés aux propriétaires. — Ces 
titres seront soumis au droit fixe d'enregistrement 
et transcrits au bureau des hypothèques du chef-lieu 
de la province. 

32. Sont nuls tous actes d'aliénation, consentis par 
des particuliers. portant sur des immeubles dont la 
propriété individuelle n'aurait pas été préalablement 
constatée par la délivrance des titres. — La nullité 
en sera poursuivie, soit par les parties intéressées, 
soit d'office par l'administration. — Les notaires ou 
autres officiers ministériels qui auraient prêté leur 
ministère pour ces aliénations, suivant la gravité 
des cas, pourront être suspendus ou révoqués, sans 
préjudice, s'il y a lieu, de dommages et intérêts 
envers les parties (2). - 


Tire VI. — Dispositions générales. 


33. Les frais de bornage des territoires des tribus 
et des douars, les frais de justice auxquels seraient 
condamnés les tribus et les douars par suite des 
contestations prévues par l'article 12 du présent 
décret, seront à la charge des tribus ou des douars 
intéressés, et supportés par les contribuables de ces 
tribus ou de ces douars, au prorata du montant de 
leurs impôts. — Le recouvrement en sera fait suivant 
le mode qui sera déterminé par l'autorité adminis- 
trative. 

34. L'administration réglera annuellement les 
conditions auxquelles les tribus sahariennes seront 
admises à exercer, sur les territoires des douars, les 
anciens usages de dépaissance de leurs troupeaux. 

33. L'administration déterminera également les 
réserves qu'il y aurait lieu d'établir sur les commu- 


(4\ V.L. 26 juillet 1873. 


(2) V. notes s. S. C. 22 avril 1863, art. 6. 
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naux des douars avoisinant les voies de communi- | de savoir si certaines de ces dispositions sont encore 
cation, soit pour le campement des convois indi- | en vigueur ; — Considérant, d'ailleurs, qu'aux termes 


gènes, soit pour celui des troupes. | 

36. Le présent décret sera traduit et publié en 
arabe. Il sera inséré dans le Bulletin offiriel du gou- 
vernement général de l'Algérie et dans le Mobacher. 
Il en sera de mème pour tous les décrets qui seront 
rendus en exécution des dispositions qui précèdent. 


LOI 


Qui approuve les articles 3, 4. 5, 6, 7 et 9 de la con- 
venlion passée, le 107 mui 1863, entre le ministre de 
la guerre et la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée (chemins de fer 
algériens), lesdits articles relatifs aux engagements 
mis à la charge du trésor. 


11 juin 1863 
(B. O., 1863, p. 338). 


DÉCRET 


Qui approuve la convention passée, le 1°? mai 1863, 
entre le ministre de la querre et la compagnie de: 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née, concernant l'exécution des chemins de fer alaé- 


riens. 
11 juin 1868 (1) 
(B. O., 1863, p. 339). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant abrogation des règlements reslrictifs du com- 
merce de la boulangerie en Algérie. 


14 juillet 1863 (2) 


Vu les arrètés ministériels des 6 janvier 1845, 
93 janvier 1853, 24 mars et 10 novembre 1854, relatifs 
à la réglementation de la profession de boulanger en 
Algérie, ensemble l'arrété du 17 avril 1847, concer- 
nant le même objet ; — Vu le décret du 22 juin 1863, 
portant modification du régime de la boulangerie 
dans la métropole; — Vu le décret du 10 décembre 
1860, relatif au 
tration de l’Algérie ; — Considérant que les disposi- 
tions restrictives édictées par l'arrèté susvisé du 
6 janvier 1845, et particllement maintenues par les 
arrêtés postérieurs, sont inconciliables avec le prin- 
cipe de la liherté commerciale, et qu'elles ont donné 
lieu, dans la pratique, à une foule de difficultés 
auxquelles il importe de mettre un terme; — Cousi- 
dérant que des doutes se sont élevés sur la question 


(1; Convention modifiée, D. 7 août 1567. 

(2,3) Géneral, — Monsieur le préfet, — J'ai l'honneur de vous 
adresser ampliation de deux arrétés en date de ce jour, pur les- 
quels j'ai prononcé l'abrogation de tous les arrètés antérieurs 
portant réglementation générale sur l'exercice des professions 
de boulanger et de boucher en Algérie. — Vous connaissez le 
décret du 22 juin dernier, ainsi que le lumineux rapport d'après 
lequel l'empereur a abrogé les divers règlements restrictifs de 
la liberté du commerce de la boulangerie dans la métropole. 
L'arrété que j'ai pris sur cet objet s'inspirant des mêmes prin- 
cipes, je n'ai pas besoin d'insister sur le caractère de cette me- 
sure. — L'abrogation des règlements généraux concernant la 
boucherie se justifie par des considérations de même nature. — 
En principe, le commerce de la boulangerie et celui de la bou- 
cherie sont désormais complètement libres en Algérie. — L'exer- 
cice des professions de boulanger et de boucher n'est plus sou- 
mis qu'aux mesures de police qui sont du ressort de l'autorité 
municipale. — Les arrétés que les maires pourront prendre à ce 
sujet devront être conformes au droit commun, c'est-à-dire qu'ils 
se renfermeront dans les limites assignees par la loi au pouvoir 
municipal. 

Ces mesures auront donc exclusivement pour objet : — D'une 
part, d'assurer la sincérité du débit et la salubrité des denrées 
vendues par les boulangers et les bouchers, conformément à la 


loi des 16-24 août 1790; — D'autre part, d'exercer la faculté, qui, 


ouvernement ct à la haute adminis- | 


de différents arrêts des cours et tribunaux, plusieurs 
de ces prescriptions ont été reconnues entachées 
d'illégalité, et qu'il en est ainsi notamment de l'ar- 
ticle 11 de l'arrèté ministériel du 6 janvier 1845; 


ART. 4er. Sont abrogés les arrètés susvisés, relatifs 
à l’exercice de la profession de boulanger en Algérie, 
et spécialement toutes les dispositions restrictives 
consacrées par lesdits arrètés. 

2. Toutes les mesures de police relatives à l'exer- 
cice de ladite industrie seront réglées par les auto- 
| rités municipales, en se conformant au droit commun. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant abrogation des règlements restrictifs du com- 
merce de la boucherie en Algérie. 


14 juillet 1863 (3) 


Vu les arrètés ministériels des 16 novembre 1846, 
11 juillet 1853 et 18 septembre 1856, concernant la 
réglementation de la boucherie en Algérie; — Vu le 
décret du 10 décembre 1860, relatif au gouvernement 
let à la haute administration de l'Algérie; — Consi- 
dérant que les dispositions de l'arrèté du 16 novem- 
bre 1846 sont inconciliables avec le principe de la 
liberté commerciale ; — Considérant que l'arrêté du 
11 juillet 1853, tout en prononcant l’abrogation par- 
| tielle de ces dispositions, laisse néanmoins subsister, 
dans ses prescriptions essentielles, la réglementation 
générale édictée par l'arrêté de 1846, notamment en 
spécifiant, dans son article 5, que ses prescriptions 
| continueront d'ètre applicables dans toutes les loca- 
lités où une déclaration spéciale n'aura pas expres- 
sément supprimé le régime de la réglementation ; — 
| Considérant, d'ailleurs, que la plupart de ces pres- 
| criptions sont déjà tombées en désuétude, et qu elles 
présentent, au point de vue de l'application, des 
: ditticultés de toute nature; 


ArT. fer. Sont abrogés les arrèlés susvisés, relatifs 
à l'exercice de la boucherie en Algérie, et spéciale- 
ments toutes les dispositions restrictives consacrées 
par lesdits arrètés. 

2. Est toutefois maintenue la défense faite aux 
bouchers d'abattre les bestiaux ailleurs que dans les 
abattoirs, ou, à défaut, dans les lieux désignés à cet 
etfet par l'autorité, sous les peines édictées par 
l'article 471, n° 15 du code pénal (4). 
| 3. Toutes les mesures de police relatives à l'exer- 

cice de la profession de boucher, de charcutier et de 
| tripier seront désormais réglées par les autorités 
ı municipales, en se conformant au droit commun (5). 


leur vst laissée par l'article 30, Litre 1, de la loi des 19-22 juil- 
let 1794, de taxer le prix du pain et de la viande d'après les 
mercuriales, — Les arrètés que les autorites municipales pren- 
dront à cet égard seront placés sous la sanction de l'article 471, 
n° 45 du code pénal, et ne pourront prescrire d'autre pénalité. — 
Ils seront soumis à votre visa, afin que vous puissiez vous assurer 
qu'ils ue contiennent aucune restrictiou incompatible avec le prin- 
cipe de liberté consacré par mes arrêtés de ce jour. 

En ce qui concerne la question de la taxe, il convient de 
laisser aux maires, sous leur responsabilité, le soin d'user du 
pouvoir discrétionnaire qu'ils tiennent de la loi. Généralement, 
la taxe officielle du pain et de la viande n'est qu'une concession 
faite au préjugé populaire. ll est déjà bon nombre de localités 
de l'Algérie où l’on y a renoncé, et il serait conforme aux véri- 
tables principes économiques que partout elle fút supprimée. 
® Toutefois, la matière est délicate; vous vous abstiendrez donc 
d'exercer à cet égard aucune pression sur les autorités locales; 
elles sont mieux placées que l'autorité supérieure pour apprécier 
l'opportunité du parti à prendre en pareil cas. 

L'important, c'est que, conformément aux vues de l’empereur, 
les deux professions dont il s'agit soient affranchies de toutes 
les cntraves d’une réglementation minutieuse. inutile et contraire 
au principe de la liberté commerciale. — Cire. du youvernewr 
général, i4 juillet 1863, 

(4, 5) Monsieur le préfet, — Les articles 2 et 3 de mon arrêté 


OCTOBRE 1863. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui rend applicable à l'Algérie arrété du ministre 
des finances du 20 juillet 1863, rendu pour l'erécu- 


du 14 juillet 1563, sur le commerce de la boucherie en Algérie. 
sont ainsi conçus : — « 2. Est, toutefois, maintenue la défense 
faite aux bouchers d'abattre les bestiaux ailleurs que dans les 
abattoirs ou, à défaut, dans les lieux désignés à cet effet par 
Tauturité. sous les peines édictées par l'article 471, n° 15, du 
code pénal. — 3. Toutes les mesures de police relatives à l'exer- 
eice de la profession de boucher, de charcutier et de tripier 
seront désormais réglées par les autorités municipales, en se 
conformant au droit commun. » 

Ces dispositions ayant donné licu, dans la pratique, à des in- 
terprétations contradictoires, il m'appartient d'en déterminer le 
sens précis, afin de couper court à toute controverse ct de bien 
liver fa limite des droits et des devoirs idle chacun. 

La question suivante m'a été soumise : — L'article 2, repro- 
duit ci-dessus, doit-il étre entendu en ce sens que, dans les villes 
pourvues d'un abattoir public, les bouchers domiciliés et exer- 
cant dans ces villes sont astreints, comme par le passé, à 
n'abattre leurs bestiaux que dans ces établissements? — Les ar- 
rétés que prendraient les maires à cet effet sont-ils cxécutoires? » 

Ma reponse ne peut étrequ'affirmative. — Les abattoirs ont eté 
institués dans un intérèt de sûreté et de salubrité publiques, 
pour empècher.que des viandes provenant d'animaux malsains 
ne soient livrées à la consommation, pour prévenir les accidents 
frequents dans les tueries particulières et les abus qu'elles peu- 
vent favoriser. 

Les abattoirs sont, en outre, une source importante de revenus 
pour les communes qui les possèdent, en Algérie où leur tarif 
comprend un droit de consommation et remplace la taxe qui 
pourrait ètre perçue à l'entrée des villes, sous forme d'octroi. 
— Mon arrèté du 14 juillet 1863, tout en consacrant le principe 
de la liberté du commerce de la boucherie, n’a nullement voulu 
compromettre lintérèt de sûreté et de salubrité publiques, ni 
l'interét financier des communes, sauvegardés par l'institution des 
abattoirs, institution qu'il a maintenue, au contraire, à cette 
double fin. Il a voulu seulement détruire les entraves inutiles 
resultant d'une règlementation excessive ct qui n'avait plus sa 
raisou d'être. 

De ce que l'article 2 mentionne, à la suite des abattoirs, des 
« lieux designés par l'autorité » où, à drfuut d'abattoirs, les 
bestiaux pourront ètre abattus, on en a conclu, en combinant 
cette disposition avec le principe général posé dans l'article 1, 
qu'il était désormais loisible aux bouchers d'abattre leurs bes- 
tiaux partout ailleurs qu'à l'abattoir de leur residence, pourvu 
que ce fût dans un lieu désigné conformément à l'article 2. 
Mais cette interprétation est abusive; elle force, tout à la fois, 
la lettre et l'esprit de man arrèlé ; elle ne tend à rien moins qu'à 
la suppression des abattoirs, en les rendant inutiles ; car il est 
évident que les bouchers des villes seraient naturellement portés 
à donner la préférence aux « lieux désignés » des communes ru- 
rales voisines, ou ils trouveraient une surveillauce beaucoup 
moins sévère et où ils n'scquitteraient qu'un simple droit de 
anarque de beaucoup inférieur au droit d'abattoir perçu dans les 
villes. — Le bon sens indique qu'il n'en saurait être ainsi. Aux 
termes de l'article 2, lorsqu'un abattoir existe, c'est exclusivement 
dans ce lieu que les bouchers de la ville doivent abattre leurs 
bestiaux ; car c'est à l’aulorité municipale de leur résidence qu'in- 
combe la police du commerce qu'ils y exercent, et c'est à la 
caisse municipale de cette mème résidence qu'appartient légi- 
timement le droit de consommation qui se trouve impliqué dans 
la taxe de l'abattoir. — Mon arrèté, en ce qui touche la police 
de l'abat des animaux destinés à la boucherie, n'a fait que con- 
firmer l'ordre de choses préexistant; il le dit en termes formels : 
e Est inaintenue la défense, etc. » Or, sous l'empire des règle- 
ments antérieurs, il n'était jamais venu à l'idée de personne que 
les bouchers pussent se soustraire à l'obligation de conduire 
leurs animaux à l'abattoir de la ville, en les abattant dans une 
commune voisine, au gré de leur fantaisie ou de leur intérèt, qui 
serait rarement celui du consommateur. — Des considérations 
majeures d'ordre public ne permettent pas quil en soit ainsi. 
L'abattoir public est donc obligatoire pour les bouchers domiciliés 
dans une commune pourvue d'un établissement de l'espèce; ces 
bouchers ne peuveut, sous quelque prétexte que ce soit, abattre 
leurs besliaux dans un autre lieu designe, ni même daus un 
autre abattoir. 

Telest, monsieur le préfet, le sens logique et vrai de l'article 2 
de mon arrête du 14 juillet : je n'admets pas qu'il comporte une 
autre interprétation. — Les arrètes que prendraient les maires 
dans le sens que je viens d'indiquer seraient parfaitement con- 


formes au texte réglementaire, ils n'excéderaient pas la limite | 


de leurs pouvoirs, et la sanction pénale ne pourrait leur étre 
refusée par les tribunaux. ; 

Du colportage de la viande. — Mais on m'a signalé des ar- 
rètéės municipaux qui vont beaucoup plus loin, et qui interdisent, 
d'une maniere absolue, l'introduction d'animaux abattus hors 


291 
lion de l'article 1 du décret du ?9 octobre 1869, 
relatif aux timbres mobiles. 

5 octobre 1863 
Va l'article 24 de la loi du 2? juillet 1862 ; — Vule 


de la commune, où des viandes en pruvenaut, alors même que 
ces animaux ou ces viandes seraient introduits par des bouchers 
forains et marqués d'une estampille municipale. 

De pareils arrêtés sont entachés d'un excès de pouvoirs. En 
interdisant le colportage de la viande de boucherie d'une com- 
mune à l’autre, ils portent atteinte à la liberté de ce commerce, 
telle qu'elle a été établie par mon arrète du 14 juillet. Je ne sau- 
rais les approuver, et les tribunaux sont fondés à leur refuser 
la sanction pénale. — Ces arrêtés devront être rapportés. — La 
viande de boucherie doit pouvoir être colportée de commune à 
commune, romme le pain, comme toute autre denrée destinée à 
alimenter les marchés publics. C'est une des conséquences di- 
rectes et forcées de la liberté du commerce. 

Mais, dira-t-on, la police et la caisse municipales vont donc se 
trouver désarmées vis-à-vis de la boucherie foraine? — Oui, dans 
une certaine mesure; nou, tuutefois, d'une manière absolue, ct 
je vais le démontrer. 

En ce qui touche la question de salubrité, point essentiel 
dont la police municipale ait à se préoccuper, il y a déjà la ga- 
rantie resultant de ce que la viande colportée a été abattue dan« 
un lieu soumis à la surveillance de l'autorité publique. I y a 
donc présomption qu'elle provient d'un animal sain; mais rien 
ne s'oppose à ce que la police locale astreigne le boucher fo- 
rain à soumettre, avant toute mise en vente, la viande qu'il ap- 
porte, au contrôle de l'abattoir municipal. Sans offrir une sécu- 
rilé aussi complète que l'inspection préalable de l'animal sur 
pied, cette vérification de la viande abattue et dépécée suffit 
néanmoins pour prévenir les fraudes les plus compromettantes 
pour la santé publique. — Du reste, les consommateurs, suffi- 
samment avertis que la salubrité de la viande provenant de la 
boucherie foraine n'a pu être vérifiée que de seconde main par la 
police locale, se tiendraient sur leurs gardes et prendraicnt leurs 
précautions. La vigilance administrative n'est pas tenue de sup- 
pleer dans tous les cas à la prudence des particuliers. 

Quant au dommage résultant pour la caisse municipale de ce 
qu'elle sera frustrée des droits d'abattair auxquels aurait donné 
lieu la viande importée du dehors, il ne sera jamais bien consi- 
dérable. Il me parait peu probable que la boucherie foraine 
puisse jamais faire une concurrence sérieuse à la boucherie sé- 
dentaire. — Mais il y a un moyen bien simple de protéger cette 
dernière contre une pareille concurrence et de sauvegarder en 
mème temps l'intérêt financier de la commune : il consisterait 
à percevoir, sur la viande introduite par les bouchers forains. 
un droit de place qui compenserait le droit d'abattoir, en assi- 
gnant à ces bouchers, sur les marchés de la ville, des emplacc- 
ments pour l'étalage et le débit de leur denrée. — Il est bien 
entendu, d'ailleurs, que, dans la fixation du droit dont il s'agit, 
il serait tenu compte du droit de marque déjà payé par le bou- 
cher forain avant l'introduction de sa viande sur le marché, car 
une mesure fiscale qui grèverait la viande importée au delà des 
charges qui sont imposées au boucher domicilié équivaudrait à 
une interdiction. 

Encore une fois, le colportage de la viande est une des consé- 
quences de la liberté du commerce, il doit être respecté. — Mais 
lc colportage peut ètre réglementé et il doit l'être au double point 
de vue que je viens d'indiquer, c'est-à-dire, d'une part. pour as- 
surer, autant qu'il est possible de le faire en pareil cas, la salu- 
brité de la viande colportée ; d'autre part, pour sauvegarder les 
finances de la commuue dans une mesure équitable, et eu mème 
temps pour égaliser les conditions de la concurrence entre le 
boucher sédentaire et le boucher forain. 

Diminution des tarifs. — Mais, monsicur le préfet, il y a dans 
celte question un autre intérét dont je n'ai pas encore parle, et 
qui mérite aussi, au plus haut degré, la sollicitude de l'admi- 
nistration : c’est l'intérêt du consommateur. — Il est grandement 
à désirer que la viande puisse entrer de plus en plus dans Vali- 
mentation de toutes les classes de la population, et ce n'est que 
par le bon marché que ce résultat peut être obtenu. Il serait fa- 
cheux qu'on pùt accuser la fiscalité des communes d'être un obs- 
tacle au bon marché de la viande, en grevant cette denrée de 
droits susceptibles d'en élever le prix d'une manière assez sen- 
sible pour contribuer à le rendre inaccessible à la bourse du 
pauvre. ll faut, au contraire, que les tarifs qui grèvent les den- 
rées alimentaires de première nécessité, et la viande de bou- 
cherie en est une, soient établis avec une modération qui en 
t rende l'effet en quelque sorte imperceptible pour le consomma:- 
teur; et quand on parle du consommateur, en pareil cas, c'est 
: toujours le plus pauvre qu'il faut avoir en vue. 

Je crois que, sous ce rapport, les tarifs actuels des droits d'ahat- 
,toir sont susceptibles d'une revision. Je verrais avec poir les 
i administrations municipales y procéder dans le but de la plus 
| grande atténuation possible des droits perçus, et elles me trou- 
: veront toujours disposé ù homologuer de nouveaux tarifs proposes 
: dans cet esprit. La réduction des droits amènerait nécessaire- 
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décret du 14 du même mois; — Vu l'article 1 du 
décret du 29 octobre 1862; — Vu le décret du 3 jan- 
vier 1863; 


ArT. 4°r. Sont applicables à l'Algérie les disposi- 
tions arrètées par M. le ministre des finances, le 
20 juillet 1863, pour l'exécution de l'article 1 sus- 
visé du décret du 29 octobre 1862. 

2. A cet effet, le texte de ces dispositions régle- 
mentaires sera inséré au Bullelin officiel du gouver- 
nement général, à la suite du présent arrèté. 


DÉCRET 


Qui rendexécutoires en Alyérie les decrets des 30 mai 
et 29 août 1863, sur les ventes publiques de mar- 
chandises en gros. 


7 octobre 1863 


Vu notre décret du 30 mai 1863, qui modifie : 10 le 
tableau annexé à la loi du 28 mai 1858, sur les ventes 
publiques de marchandises en gros; 2° le décret du 
12 mars 1859, portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de ladite loi; — Vu notre 
décret du 29 août 1863, qui applique les dispositions 
du règlement du 12 mars 1859, complété par le dé- 
cret du 30 mai 1863, aux ventes prévues par la loi 
du 23 mai 1863, modificative du titre 6 du livre 1 du 
code de commerce ; — Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la guerre, 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie ; 


ART. 1er. Les décrets des 30 mai et 29 août 1863 
susvisés sont rendus exécutoires en Algérie. A cet 
effet, ils seront publiés et promulgués à la suite du 
présent décret (1). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'interdiction de stipulation d'intéréts dans 
les marchés passés avec les entrepreneurs des tra- 
vaux MUNICIPAUX. 


8 octobre 1863 


Monsieur le préfet, — Mon attention a récemment 
été appelée par M. le premier président de la cour 
des comptes sur des dérogations aux règles de la 
comptabilité publique commises, il y a quelques 
années, par l’une des municipalités du département 
de Constantine. — Au nombre de ces dérogations 
figure une stipulation d'intérêts consentie par la 
commune au profit d'un entrepreneur de travaux 
municipaux, pour le rémunérer d'avances de fonds 
faites à l’occasion de son entreprise. Cette stipulation 
d'intérêts est formellement contraire aux règles po- 
sées par l'ordonnance du 31 mai 1838, article 41, et 
rappelées depuis par le décret du 31 mai 1862, ar- 
ticle 12. — Cette dernière disposition est ainsi conçue: 
— « Art. 12. — Aucune stipulation d'intérêts ou 
de commissions de banque ne peut ètre consentie au 
profit d'un entrepreneur, fournisseur ou régisseur, 


ment au début une diminution de ce chef dans les revenus mu- 
nicipaux; mais j'ai lieu de penser que des tarifs plus modérés 
finiraieut par devenir au moins aussi productifs que les tarifs 
actuels, parce qu'ils favoriseraicnt indubitablement une plus 
grande consommation. 

En résumé, monsieur le préfet, sous l'empire de mon arrèté 
du i4 juillet 1563: — 1° bouchers domiciliés sont tenus, 
comme par le passé, d'abattre exclusivement leurs bestiaux dans 
les abattoirs des villes où ils sont établis ; — 2° L'introduction 
des viandes par les bouchers forains ne peut être interdite, mais 
le commerce de la boucherie foraine peut ètre réglementé dans 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


en raison d'emprunts temporaires ou d'avances de 
fonds pour l'exécution et lè payement des services 
publics. » 

En ctfet, une pareille stipulation n'est autre chose 
qu'un emprunt, et, à ce titre, elle est en contradiction 
avec les principes édictés par la loi du 18 juillet 1837, 
article 41, et rappelés par le décret du 31 mai 1862, 
article 500, principes rendus applicables à l'adminis- 
tration et à la comptabilité communales, en Algérie, 
tant par l'ordonnance du 28 septembre 184%, ar- 
ticle 51, que par le décret du 20 janvier 1858, ar- 
ticle 11. — Je vous invite, eu conséquence, à exer- 
cer la plus active surveillance sur les marchés conclus 
par les municipalités de votre département, et à 
prendre particulièrement soin d'éliminer de ces mar- 
chés toutes stipulations d'intérèts ou de commissions 
de banque interdites par les dispositions que je 
viens de rappeler. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Au sujet de l'entretien des chemins vicinaux 
de la banlieue des villes. 


25 novembre 1863 


Monsieur le préfet, — J'ai eu plusieurs fois occasion 
de remarquer que les administrations municipales 
des villes ont une tendance à concentrer les res- 
sources communales sur les améliorations urbaines. 
au détriment de l'entretien des chemins vicinaux. 
C'est là une tendance fâcheuse et que vous devez 
vous efforcer de combattre. Les intérèts des popu- 
lations rurales ne méritent pas moins datten- 
tion que ceux des habitants des villes, car leurs 
besoins sont aussi grands; elles contribuent, pour 
la même part, aux revenus des communes, et 
elles ont le droit, par conséquent, de trouver une 
égale sollicitude chez les fonctionnaires munici- 
paux. 

Mais les intérèts ruraux ne se recommaudent pas 
seulement par leur légitimité; ils sont, de plus. 
étroitement liés aux intérêts urbains. D'une bonne 
viabilité vicinale dépend, en effet, l'approvisionne- 
ment facile des villes et, par suite, le bon marche 
des denrées et la multiplicité des transactions com- 
merciales qui naissent de l'abondance des produits 
naturels. Les municipalités qui négligent l'entretien 
des chemins vicinaux méconnaissent donc un prin- 
cipe essentiel de l'économie politique et les vrais in- 
terêts de leurs adininistrés. 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien 
porter votre attention la plus sérieuse sur cette 
artie des services municipaux, et de rappeler à 
‘observation de la règle d'équité et de prévoyance 
que je viens de rappeler celles des municipalités 

e votre département qui tendraient à s'en écar- 
ter. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Sur l'application en Algérie de dispositions concer- 
nani les afficheset publications prescrites en France 
à l'égard des demandes en concession de mines. 


8 janvier 1864 


Général, — Monsieur le préfet, — M. le ministre de 


le double intérêt de la salubrité publique et des finances com- 
munales:; — 3° Il est à désirer que, dans les communes ou il 
existe des abattoirs, le tarif dee droits perçus à ce titre soit re- 
vise dans le sens d'une modération de ces droits. 

Je vous prie de transmettre les présentes instructions à MM. les 
maires de votre département, eu les invitant à s'y conformer. 
J'en donne communication à M. le procureur général près la 
cour impériale d'Alger. — Cire. du gouverneur général, 4 mars 
1304. 

(1) V. D. 31 mars 1860 et la note. 


AVRIL 1864. 


l'agriculture, du commerce et des travaux publics 
a adressé aux préfets une circulaire, en date du 
19 décembre dernier, concernant les affiches et pu- 
blications prescrites par l'article 22 de la loi du 
21 avril 1810, à l'égard des demandes en concession 
de mines. 

La législation francaise sur les mines étant exé- 
cutoire en Algérie, il importe de se conformer aux 
dispositions de la eireculaire précitée. Je vous 
recommande donc de veiller à ce qu'elles soient 
exactement suivies dans votre circonscription ad- 
iuiuistrative. 


DÉCRET 


Qui prescril la promulqution en Algérie du décrel du 
6 Janvier 1864, portant suppression des privilèges 
pour les exploitations thédtrales. 


3 février 1864 


Vu notre décret du G janvier 1864, portant sup- 
pression des privilèges pour les exploitations 
theAtrales: — Sur le rapport de notre miuistre se- 
crétaire d'Etat au département de la guerre, et 
d'aprés les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie; 


ART. 4r. Notre décret du 6 janvier 1864, concer- 
nant l'industrie des entrepreneurs de théatres, sera 
promulgué en Algérie, pour y recevoir pleine et 
entière exécution. 


DÉCRET 


Qui rend 'exéculoires en Algérie la loi du?3 juin 1857 
et le décret du 26 juillet 1858, sur les marques de 
fabrique et de commerce. 


6 février 1864 


Vu la loi du 23 juin 1857, sur les marques de fa- 
brique et de commerce, — Vu le décret du 
26 juillet 1858, portant réglement d'administration 
publique pour l'exécution de la même loi; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la guerre, et d'après les propositions 
du gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. fier, La loi du 23 juin 1857 et le décret du 
26 juillet 1858 susvisés sont rendus exéeutoires en 


Algerie. À cet effet, ils seront publiés et promulgués 
à la suite du présent décret. 


DECRET 


Portant créalion d'une deuxieme chambre civile 
à la cour impériale d'ilger. 


1°" mars 1864 (1) 
(B. 0O., 1864, p. 412). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prescril de ne plus délivrer de billets nominatifs 
d'admission pour les enfants à la mamelle qui 
entrent avec leurs mères ou nourrices dans les hôpi- 
taux militaires. 


5 avril 1864 


Général, — Monsieur le préfet, — La vérification 


4) V. L. 30 août 1583. art. 2 et tableau À : D. 16 mai 1887. 
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des documents de comptabilité transmis par MM. les 
,iitendants militaires de l'Algérie pour justifier les 
! dépenses effectuées par leurs soins au titre des 
budgets provinciaux m'a donné lieu de remarquer 
que l'adiwministration militaire réclame le payement 
du prix des journées de présence des enfants à la 
mamelle entrés à l'hôpital avec leur mère. — Cepen- 
dant ces enfants n'occasionnent aucune dépense 
dans les établissements hospitaliers, et, si le prix de 
leurs journées de présence figure dans les comptes 
administratifs des budgets provinciaux, cela tient 
évidemment à ce que MM. les fonctionnaires muni- 
cipaux se croient obligés de leur délivrer des billets 
d'entrée nominatifs pour les faire admettre à l'hd- 
pital en même temps que leur mére. 

| Les reglements exigent, en effet, que tout individu 
dont l'entrée à l'hôpital est dûment constatée soit 
i compris au mouvement des malades, conséquem- 
_ment que ses journées de présence ressortent dans 
les comptes de l'établissement. 

Mais il y a dans cet état de choses un véritable 
abus qui ne saurait se concilier avec la bonne admi- 
nistration des deniers provinciaux et qui n'a pas 
échappé à l'attention de M. le préfet du département 
d'Alger. Ce haut fonctionnaire, frappé du chiffre des 
dépenses de l'espèce et reconnaissant la nécessité 
d'y mettre un terme, puisqu'il s'agissait de frais de 
traitement payés pour des enfants qui n'en profi- 
taient pas, a décidé, le 11 décembre 1863, que 
MM. les maires ne devront plus, à l'avenir, déli- 
vrer de billets d'hôpital pour les enfants à la ma- 
melle qui pourront être allaités par leur mère 
ou par leur nourrice, quelle que soit la catégorie 


à laquelle les parents apparticudront. — Cette me- 
sure me parait fort sage, et je désire qu'elle soit 
généralisée. 


Je vous prie done de vouloir bien prendre une dé- 
cision semblable en ce qui concerne votre ressort 
administratif, afin que les ressources provinciales, 
déjà fort obérées par les charges considérables que 
leur impose le service de l'assistance publique, n'aient 
plus à supporter désormais les dépenses résultant 
des journées de présence d'enfants à la mamelle 
daus les hôpitaux militaires. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 93 jan- 
vier 1864, sur les limbres mobiles créés par Car- 
ticle 1 du décret du 18 janvier 1860. 


9 avril 1864 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
applicables et executoiresen Aigérie les lois, décrets 
et ordonnances qui régissent en France l'impôt et 
les droits de timbre ; — Vu notre décret du 18 fé- 
vrier 1860, déclarant exécutoire en Algérie le décret 
du 18 janvier précédent, qui régle la forme, le prix 
et les conditions d'emploi du timbre mobile à appo- 
ser sur Îles effets de commerce venant soit de 
l'étranger, soit des iles ou des colonies dans lesquelles 
le timbre n'est pas encore établi; — Vu notre décret 
du 14 juillet 1862, qui a rendu exécutoires en Al- 
gérie les articles 25 et 26 de la loi du 2 juillet 1862, 
portaut fixation du budget des recettes et dépenses 
de l'exercice 1863: — Vu notre décret du 8 jan- 
vier 1863, prescrivant la promulgation en Algérie du 
décret du 29 octobre 1862, rendu pour l'exécution 
des articles 2% et 25 de la loi de finances du 
2 juillet 1862; — Vu uotre décret du 93 janvier 1864, 
qui a réglé définitivement la forme et les conditions 
d'emploi des timbres mobiles créés par l’article 1 du 
décret du 18 janvier 1860, précité ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, et d'après les propositions du gouver- 
ueur général de l'Algérie ; 
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Ant. 4°. Notre décret du ?3 janvier 1864 sus- | diatement très importantes. — Ainsi les travaux, 
visé est rendu exécutoire en Algérie ; à cet effet, il | très longs et très importants, qui doivent ètre 
y sera publié et promulgué à la suite du présent dé- | accomplis avant l'établissement de l'impôt nouveau 
cret. | pourraient être préparés avec tout le soin désirable. 
— Les propriétaires européens, avertis d'avance 
L | na qu'ils seront prochainement soumis à la taxe, pren- 
ARRETE DU GOUVERNEUR GENERAL draient leurs mesures en conséquence. — Enfin, et 
| | A ceci est le plus important, les provinces et les com- 
Portant fixation des droits de courtage maritime munes pourraient, dès l'achèvement des matrices, 


et de traductinn pour le port d'Oran. être autorisées à s'imposer, d'après ces bases, pour 

subvenir à leurs travaux d'utilité publique. C'est ce 

80 avril 1864 (1) que les différentes autorités de l'Algérie, et no- 

tamment le conseil général et la chambre consul- 

(B. O., 1864, p. 211). tative de la province d'Alger, n’ont cessé de de- 
mander. 

Je n'hésite donc pas à prier Votre Majesté de 

DÉCISION IMPÉRIALE ' vouloir bien donner sa haute approbation aux me- 


sures que j'ai l'honueur de lui soumettre, d'après 
Qui consacre le principe de l'application de la contri- A Dropornone du gouverneur général de l'Al- 
bution foncière en Algérie. co 
Le maréchal de France, ministre secrélaire d'Elat 

2 juillet 1864 au département de la guerre. — RaNuon. 


Approuvé : — NAPOLÉON. 


Sire, — On a toujours signalé parmi les progrès ? 
essentiels à accomplir en Algérie celui de l'établisse- DECRET 
ment de l'impôt foncier. — Outre que son applica- a, 
tion permettrait au gouvernement de compter | Qui met à la charge du ministère des finances les dé- 
d'avance sur un produit à peu près invariable dans; penses de construction et d'entrelien relatives au 
le budget des recettes de l'Algérie, elle favoriserait | service des douanes en Algérie, augmente le pré- 
les progrès de l'agriculture en poussant au défriche-,  lèvement du lrésor sur le produit de l'octroi de mer, 
ment des terres incultes; de plus, elle fournirait aux: et élève le droit d'octroi sur les eaux-de-vie et lr- 
provinces et ne communes a A de K créer, queurs. | 
par le vote des centimes additionnels, des res-| 
sources précieuses pour l'exécution des travaux pu- 18 juillet 1864 
blics; enfin elle serait la consécration du grand _. 
principe de droit public, l'égalité de tous devant! Sur le rapport de notre ministre de la marine et 
l'impôt, que Votre Majesté a inscrit en tête de la | des colonies, chargé par intérim du département de 
constitution de l'empire. | la guerre, et sur la proposition du sous-gouverneur 
Le moment ne paraît pas venu cependant d’asseoir ! chargé par intérim du gouvernement général de 
immédiatement en Algérie l'impôt direct sur les: l'Algérie ; — Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
propriétés sans distinction, ainsi que cela se pra- | en date du 12 octobre 1848, qui prescrit la remise du 
tique en France. — ll est équitable de laisser les , service des douanes de l'Algérie au ministère des 
colons jouir, pendant quelques années encore, de | finances; — Vu l'ordonnance du 21 décembre 1844, 
l'exemption des taxes foncières qui leur a été accor- qui autorise la pere pon en Algérie d'un droit 
dée jusqu’à ce jour dans le but d'encourager leurs | d'octroi municipal à l'entrée par mer; — Vu notre 
efforts. — D'autre part, la substitution de la contri- | décret du 3 juillet 1857, qui supprime le prélèvement 
bution immobilière aux ancieus impôts actuellement | attribué au trésor public sur le produit net de l'octroi de 
perçus dans les territoires occupés par les Arabes | mer en Algérie et réduit le prélèvement effectué sur 
ne serail pas possible tant que la délimitation des | le produit brut du mème octroi; — Vu la lettre de 
tribus et la répartition des terres entre les douars | notre ministre des finances, du 9 mai 1864; — Notre 
et les individus ne seront pas effectuées, la propriété conseil d'Etat entendu ; 
individuelle devant nécessairement servir d’assiette 
à l'impôt direct. D'ailleurs, Votre Majesté a pensé! ArT. 4er, Les dépenses de construction et d'entre- 
que les mesures qui devraient précéder cette réforme : lien des locaux affectés ou à affecter au service des 
radicale auraient pour résultat d'atténuer, dans | douanes en Algérie seront, à l'avenir, à la charge du 
l'esprit des populations, les heureux effets du séna- | ministère des finances. 
tus-consulte du 2? avril 1863. 2. Le prélèvement de 3 pour 100 effectué sur le pro- 
Mais il est éminemment utile de décider, dès à | duit brut de l'octroi municipal aux ports de mer, 
présent: — 19 Que la contribution foncière sera éta- dans les villes du littoral en Algérie, à titre de frais 
blie à partir d’une époque et suivant les règles qui | de perception et de paiement par les agents du trésor, 
seront déterminées aeaea par un décret, sur | est élevé à 5 pour 100(2°.— Exceptionnellementet peu- 
toutes les propriétés immobilières privées, urbaines ; dant huit années consécutives, le prélèvement susdit 
ou rurales, qui ne sont point aujourd'hui ou qui ne | de 85 pour 100 sera augmenté de 3 pour 100, qui seront 
seraient point, à celte époque, assujetties aux im- spécialement affectés aux frais de constructions 
pòts arabes; — 29 Qu'à cet effet, les matrices fon- neuves. 
cières et les autres états et rôles nécessaires seront: 3. Le droit d'octroi municipal de 30 francs par 
dressés dans un bref délai ; -— 3° Qu'on se confor- | hectolitre sur les eaux-de-vie et les esprits en cercles 
mera, pour ces Opérations, aux lois et règlements | et en bouteilles, à leur entréc par mer, est élevé à 
suivis en France, sauf à faire modifier les disposi- ! 40 francs (3). 


tions qui ne seraient pas susceptibles d'ètre appli-| a. Les dispositions ci-dessus seront exécutoires a 
quées en Algérie, à raison de certains détails de son | partir du 1er août 1864. | . 
organisation administrative. ' 8. Sontct demeurent abrogées toutes dispositions 


es conséquences de cette décision seraient imme- | contraires au présent décret. 


- -e ne pen Core 


(i) Cet arrète est conçu en termes identiques à ceux de (23 V. D. 27 je 1957, art, 1. Sa. 
l'arrété du t4 janvier 1863, relatif au port d'Alger. — V. À. G. (3j Modifie, D. 23 decembre 1899, art. 1. 
10 aout 1865. 


JUILLET 


DÉCRET  , 


Qui prescrit la promulgation en Algérie du decret du 
18 juin 186$, sur la durée des pouvoirs conférés 
ayr pr ésidents des sociétés de secours muluels. 


18 juillet 1864 


Vu les décrets des 13 décembre 1852 et 28 jan- 
vier 1860, relatifs à l’organisation des sociétés de 
secours mutuels en Algérie; — Vu le décret du 
i8 juin 1864, qui fixe à cinq ans la durée des pou- 
voirs conférés aux présidents des sociétés de se- 
cours mutuels approuvées; — Sur le rapport de 
uotre ministre de la marine et des colonies, chargé 
par intérim du ministère de la guerre, et d’ après les 
propositions du sous- -gouverneur. chargé par intérim 
du gouvernement général d'Algérie; 


ART. fter, Le décret du 18 juin 1864, qui fixe la 
durée des pouvoirs conférés aux présidents des 
sociétés de secours mutuels, sera promulgué en 
Algérie pour y ètre exécuté selon sa forme et te- 
neur l’. 


(1) V. C. G. 30 octobre 1872 

(3) Monsieur le préfet, — Le Bulletin officiel du gouvernement 
gnéral, n° 125, a promulgué un décret, en date du 26 juillet 
1564, relatif à la veute des animaux et des objets périssables mis 
en fourrière ou sous le séquestre, dans les localités où ne réside 
pas un agent des domaines. — Aux termes de ce décret, le rece- 
veur de l'enregistrement et des domaines de la circonscription 
peut, par une simple lettre, déléguer spécialement, à cet effet, 
le maire ou la personne faisant les fonctions de maire dans la 
localité, en lui envoyant, en mème teinps, l'ordonnance du ma- 
gistrat ‘autorisant la vente, et, s'il v a lieu, les aftiches neces- 

saires. — Le maire qui a procédé à la vente doit en dresser pro- 

cès-verbal, payer, sur le pr qu'elle a produit, le montant des 
frais, ainsi que ceux de la fourrière, et, quinze jours au plus 
tard apres cette vente, verser le reliquat ‘du prix à la caisse du 
receveur au lieu et place de qui il a opéré, en lui faisant parve- 
nir le procès-verbal, les pièces y annexées et l'etat des frais et 
menus frais. 

L'exécution de ce décret peut donner lieu à des difticultes 
qu'il importe de résoudre dès à présent. 

En arcordant aux maires un délai de quinze jours pour faire 
parvenir le procès-verbal de la vente au receveur, le décret parait 
étre en opposition avec l'article 20 de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui assujettit, sous peine d'amende, les procès-verbaux de 
vente à da formalité de l'enregistrement dans un délai de quatre 
jours, à partir de leur date. — Le décret du 26 juillet 1864 n'a 
pas entendu charger les maires du soin de faire enregistrer les 
procès-verbaux de vente rapportés par eux comme délégués du 
receveur des domaines; aussi, pour rester dans le delai de 
quatre jours fixé par l'article 20, précité, de la ioi du 22 fri- 
maire an VII, conviendra-t-il de ne faire courir ce délai que du 
jour de la réception du procès-verbal au bureau du domaine ; la 
date sera certifiée au pied du procès-verbal par le receveur. — 
Chaque maire délègue dressera ce procès-verbal sur papier 
libre, et la formalité du timbre sera donnee en mème temps que 
celle de l'enregistrement. 

Aux termes d'un arrêté de S, Exc. le ministre des finances, 
en date du 28 février 1856, rendu exécutoire en Algerie par une 
décisiou ministérielle en date du 22 juillet suivant, il doit être 
perçu, en sus du prix de vente, 5 pour {00 destinés à tenir lieu des 
frais de timbre et d'enregistrement ; les adjudicataires devront 
donc être informés, à temps, de cette condition spéciale qu'on ne 
devra pas omettre d'insérer au procès-verbal. 

En stipulant que le maire doit verser à la caisse du receveur 
le reliquat du prix de la vente, le décret suppose que le produit 
de la vente sera toujours supérieur aux frais de toute nature, 
sans prévoir le cas où l'animal, ou l'objet mis en vente, ne trou- 
verait pas d'acquéreur, ou que le prix de vente serait inferieur 
aux frais. — Si le produit de la vente des animaux ou des 
objets périssables était inferieur au chitfre des dépeuses de toute 
nature, il conviendrait que l'Etat fût tenu de payer les frais au 
dela du prix de la vente. — En effet, puisque, aux termes d'une 
decision ministérielle, en date du 15 juin 1853, il a été établi 
que le produit des animaux et objets mis en fourrière, et non ré- 
clamés dans les délais voulus, devait être encaissé par les 
agents des domaines, au mème titre que le produit des epaves. 
biens vacants, etc., ‘attribués au tresor par l'ordonnance du 
17 janvier 1845, concernant les recettes et dépenses de l'Algerie, il 
est de toute équité que L'Etat soit tenu de courir lesrisques de perte. 

En conséquence, — 1° Dans le cas où l'animal ou l'objet mis 
en vente ne trouverait pas d'acquereur. ou bien lorsque le pro- 
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DÉCRET 


Relatif à la vente des animaux et des objets péris- 
sables mis en fourrière ou sous le séquestre dans les 
localilés où ne réside pas un agent des ‘domaines. 


26 juillet 1864 (2) 


Sur le rapport de notre ministre de la marine et 
des colonies, chargé par intérim du département de 
la guerre, et sur les propositions du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie ; — Vu l'arrêté du 23 nivôse an fi ; 
— Vu la loi du 22 ‘pluviôse an VII: — Vu le décret 
du 18 juin 1811; — Notre conseil d'Etat entendu; 


ART. 1°", Lorsqu ily a lieu de procéder en Algérie, 
en exécution de l'article 40 du décret du 18juin1I811, 
à la vente des animauxet des objets périssables, mis 
en fourrière ou sous le séquestre, dans une localité 
où ne réside pas un agentdes domaines, le receveur 
de la circonscription peut, par une simple lettre, 
déléguer spécialement à cet effet le maire ou la per- 
sonne faisant fouctions de maire dans la localité. 1] 
lui envoie en même temps l'ordonnance du magistrat 
autorisant la vente, et, s'il y a lieu, les affiches né- 
cessaires a 


dvit de la vente ne permettrait de solder qu'une partie des me- 
nus frais, toutes les dépeuses seront payées directement par le 
rera des domaines aux parties intéressées, sur la production 

des pièces puera, après réception du procès-verbal négatif 
rappor? par le maire ; 

2° Si le produit de la vente était supérieur aux menus frais 
(de publication et de criée), mais néanmoins insuffisant pour per- 
mettre d’acquitter en mème temps les frais de fourrière, le maire 
payerait seulement les menus frais. et le receveur des domaines 
solderait directement entre les mains du fermier de la fourrière 
les frais qui seraient dus à celui-ci, — Il y a lieu de remarquer 
que la restitution du prix des animaux ou des objets vendus 
peut ètre ultérieurement demandée par le propriétaire, et que le 

receveur des domaines doit pouvoir justilier du paiement des 
frais. — 11 est donc indispensable que les maires ne fassent de 
paiements que sur quittances régulières, lorsqu'elles seront 
adressées au receveur des domaines, en même temps que le pro- 
cès-verbal de vente à l'appui de l'état des frais. — Ces Fais 
doivent être taxés, autant que pres d'aprés les tarifs en 
usage pour les dépenses communales de même nature et présen- 
tés sur un état certifié par le maire, conforme à ces tarifs. 

3° Enfin, si le produit de la vente est supérieur aux frais de 
toute nature, le reliquat devra ètre porté en recette par le rece- 
veur dans les formes habituelles. — Il est essentiel que les 

maires produisent toutes les quittances en double expédition. et 
qu'ils ue perdent pas de vue que celles supérieures à 40 francs 
sont soumises à la formalité du timbre, si elles ne sont pas dou- 
nécs au pied d'un memoire timbre (article 12 de la loi du 13 bru- 
maire an VII), et que le timbre des quittances délivrées à l'Etat 
est à la charge des particuliers qui les donnent. 

Ces principes poses, j'appellerai toute votre attention sur une 
question de détail. — Aux termes de l'article 39 du décret du 
i8 juin 1811, les animaux et tous les objets perissahles ne peu- 
vent rester en fourrière ou sous le séquestre plus de huit jours. 
Après ce délai, ils doivent ètre vendus. — L'exécution de cette 
régle est très D nes pour éviter des frais considerables et 
empècher les réclamations fondées de la part des propriétaires 
des objets ou animaux. — Íl est donc nécessaire que, dès le 
troisième jour de la mise en fourrière d'un animal ou d'un objet 
susceptible d'ètre vendu, le maire demande au receveur de la 
, Circonscription, qui doit ‘obtenir l'ordonnance du magistrat per- 
mettant la vente, l'autorisation de procéder à cette vente le neu- 
vième jour, si, dans l'intervalle, le propriétaire de l'animal ou 
de l'objet ne s'est pas présenté” pour le réclamer. Dans le cas 
contraire, le maire ou la personne en remplissant les fonctions 
donnerait avis au receveur que, l'objet ou l'animal avant été ré- 
clamé dans le délai réglementaire et les frais payés par le pro- 
prietuire, il n'v a pas lieu de procéder à la vente. — En agissant 
de cette maniére, quelles que soient la distance et les diflicultés 
de communication, le maire aura toujours la certitude de rece 
voir à temps l'autorisation de vendre, s'il y a lieu, dans le délai 
prescrit par l'article 39 du décret du 18 juin 1814. — Cire. du 
Jor EE gřneral. 9 mars 1865. 

(3) La durée de huit jours fixee par l'article 39 du décret du 
IN juin 1311, pour la garde de ces animaux et objets périssables 
en fourrière, constitue un maximum qui peut étre réduit. Il ip 
partient à cet elfet aux maires et aux administrateurs de tenir 
main à ce qu'on les prévienne immédiatement du dépôt des anf- 
maux ou objets en fourrière, pour qu'ils puissent en donner avis 
sans retard au receveur des domaines et que la vente à effectuer 
soit avancée dans le cas où la faible valeur des animaux ou 
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2. La vente se fait au comptant. I1 en est dressé un 
procès-verbal auquel sont aunexées les pièces 
ci-dessus mentionnées, 

3. Le prix de la vente est touché par le déléga- 
taire. — Sur ce prix, le délégataire rembourse au 
gardien les frais de fourrière ou de séquestre. ll pré- 
lève, en outre, les menus frais occasionnés par la 
vente. Dans un délai de quinzaine au plus tard, il 
verse le reliquat à la caisse du receveur, auquel il 
fait parvenir en même temps le procès-verbal de 
vente, les pièces y annexées et l'état des frais et me- 
nus frais. — Il est accusé réception par simple lettre. 
— Cet accusé de réception vaut décharge. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui. fire les droits de courtage sur les bateaux 
corailleurs dans le port de Lu Calle. 


4 août 1864 


Vu l'article 73 de l'ordonnance royale du 26 sep- 
tembre 1842:— Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844, 
portant réglement sur l'exercice de la profession de 
courtier en Algérie; — Vu la demande du courtier 
de La Calle et l'avis motivé de la chambre de com- 
merce de Bône ; — Sur la proposition du préfet de 
Constantine et d'aprés le rapport du conseiller 
d'Etat, directeur général des services civils ; 


ART. 4%“. Le tarif des droits de courtage sur les 
bateaux corailleurs dans le port de La Calle est fixé 
ainsi qu'il suit : — Pour chaque bateau au-dessus 
de six tonneaux et pèchant toute l’année, 30 francs. 
— Pour chaque bateau au-dessus de six tonneaux, 
ne pèchant que pendant la saison d'été, 20 francs. — 
Pour chaque bateau de six tonneaux et au-dessous, 
pour l'année entière, 20 francs. 

2. Le courtier de La Calle sera tenu d'afficher, daus 
un endroit apparent de son bureau, une pancarte 
portaut que son intervention est entièrement facul- 
tative, et que tout armateur ou patron parlant fran- 
cais pourra agir en personne ct mème par un cou- 
signataire auprès de la douane. 


DÉCRET 


Portant que l'exploilalion des foréts de chènes-liège en 
Algérie sera désormais affermée par voie d'adjudi- 
cation publique. 


9 août 1864 


Sur le rapport de notre ministre de la marine et 
des colonies, chargé par intérim du département de 
la guerre, et d'après les propositions du sous-gou- 
verneur, chargé par intérim du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie; — Vu l'article 10 de notre décret 
du 19 décembre 1860 ; — Vu l'avis du conseil con- 
sultatif du gouvernement général; — Notre conseil 
d'Etat entendu ; 


ArT. °T. L'exploitation des forêts de chènes-liège 
en Algérie sera désormais affermée par voie d'adju- 
dication publique, conformément au cahier des 
charges annexé au présent décret. 

2. Les baux à ferme de ces forèts seront adjugés 
pour une durée qui ne pourra excéder quatre-vingt- 
dix aunées consécutives, à partir du 1°r janvier de 
l'année qui suivra la date de l'adjudication. 

3. Des décrets rendus eu couseil d'Etat détermine- 
ront à l'avance le périmètre, le lotissement et la ca- 
tégorie des forèts dont l'exploitation devra être mise 
en o ainsi que la durée des baux å con- 
sentir. 


pos 
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4. Les adjudications auront lieu publiquement, 
aux enchères, sur soumissions cachetées. 

š. L'adjudication deviendra détinitive par le visa 
d'approbation apposé sur le procès-verbal par le 
gouverneur de l'Algérie. — Dans le cas, toutefois, où 
la même personne se serait rendue adjudicataire de 
plusieurs lots, l'adjudication ne sera définitive 
qu'après avoir été approuvée par un décret rendu en 
conseil d'Etat (1). 

6. La réunion en tout ou partie, par voie de ces- 
sion, d'acquisition, d'association ou de toute autre 
mauière, des lots adjugés, soit à d'autres lots soit 
à des territoires forestiers antérieurement concédés, 
ne pourra être autorisée que par un décret rendu en 
la mème forme. Tous actes de réunion opérés par 
l'adjudicataire, contrairement à la disposition qui 
précède, seront considérés comme puls et non ave- 
nus, et pourront motiver sa déchéance, en exécution 
de l'article 82 du cahier des charges (2). 


DÉCRET 


Qui promulque en Algérie le décrel du 15 février 1862, 
relatif aux règles à suivre pour l'acceptation des 
legs fails aux fabriques des églises. 


13 août 1864 


Surle rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat de la justice et des cultes, et 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie; — Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le 
gouvernement et la haute administration de l’Algé- 
rie; — Vu le décret du 15 février 1862, relatif à 
l'acceptation des dons et legs faits aux fabriques des 
églises; 


ART. 4°r, Le décret du 15 février 1862, relatif aux 
règles à suivre pour l'acceptation des dons et legs 
faits aux fabriques des églises, sera promulgué en 
Algérie, pour y ètre exécuté selon sa forme et 
teneur. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui rend exéculoire en Algérie l'arrélé ministériel du 
20 avril 1863, fixant le tarif applicable au magasi- 
nage des colis enregistrés, non réclamés dans les 
gares de chemins de fer, et gui doivent élre remis 


au domaine. 
30 aoùt 1864 


Vu le décret impérial du 13 aoùt 1810; — Vu l'or- 
donuauce réglementaire du 15 novembre 1846; — 
Vu le décret impérial du 27 juillet 1860, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie; 
— Vu le cahier des charges qui régit la concession 
des chemins de fer algériens, et spécialement lar- 
ticle dudit cahier relatif à la fixation des frais acces- 
soires, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, 
de déchargement et de magasinage; — Vu l'arrêté 
du ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, en date du 20 avril 1863, portant 
fixation du tarif applicable au magasinage des ob- 
jets mentionnés au décret du 13 août 1810; — Vu la 
lettre de la compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyvn et à la Méditerranée, en date du 93 août 1864, 

ar laquelle elle accepte l'application dudit tarif dans 
es gares de son réseau algérien; — Sur la propo- 
sition de M. le conseiller d'Etat, directeur général 
des services civils; 


Arr. 4er. L'arrêté du 20 avril 1863 de Son Exc. M. le 
ministre de l'agriculture, du commerce et des tra- 
vaux publics, susvisé, est rendu exécutoire en Algé- 


objets le comporte. — En tout etat de cause et alors même que la | délai maximum de huit jours de garde ne soit pas dépassé. — 
valeur des animaux etobjets mis en fourrière présenterait une cer- | Cire. du gouverneur général, 18 novembre 1590. 


taine importance, la vente devra être préparée de façon que le 


(1, 2) V. D. 22 juillet 1576, art. 3. 
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rie; il y sera promulgué et inséré au Bulletin officiel 
du gouvernement, à la suite du présent arrèté. 


DÉCISION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES DOUANES 


Relative à l'application de l'article 18 de l'arrété du 
31 mars 1832 el de l'article 4 du décret du 1er juin 1864, 
sur la peche du corail. 


14 octobre 1864 í!) 


Sous la date du 16 septembre dernier, vous w'avez 
eutretenu des doutes qui se sont élevés dans votre 


direction au sujet de l'iuterprétation de l'article 18 
de l'arrèté du 31 mars 1832 et de l'article 4 du décret : 


‘Hu 1er juin 1864. — D'apres le premier de ces articles, 


les provisions de bouche et de pèche des corailleurs 


sont exemptes de droits de douane en Algérie. — Le 
second exonère de toute prestation les bateaux co- 
railleurs de construction francaise ou algérienne 
deja pourvus d'une pateute au moment de la pro- 
imulgation du décret du I“r juin 1864. 

Apres examen attentif des questions que vous lui 
avez soumises, l'administration a pensé que, nonob- 
stant toute interprétation antérieure, il convenait 


de les résoudre dans le sens le plus favorable aux: 


tuterets algériens. 

L'article 18 de l’arrète du 31 mars 1832 avant dis- 
posé d'une manière générale et sans aucune restric- 
tion, le bénéfice devra en ètre étendu indistincte- 
meut aux coraileurs francais et étrangers (2). Mais 
limmunité n'est acquise qu'aux provisions de 
bouche ou de pèche embarquées et destinées à ètre 


consommées où employées à bord. Vous avez done, 


a prendre des mesures pour que celles qui seraient 
debarquées soient ou soumises aux droits ou placées 
immédiatement sous le régime de l'entrepôt, afin de 
prevenir la fraude de filtration à laquelle ces facili- 
tes pourraient prèter. 

Quant à l'application du décret du 1er juin 1864, 
il est à remarquer que le droit de patente est fixe 
et indivisible. Puisque l'exonération est prononcée 
par l'article 4 en faveur des bateaux corailleurs de 
construction francaise ou algérienne déjà pourvus 
d'une patente le 25 inars, il y aura lieu à rembour- 
sement intégral des droits percus. Pour ceux qui 
auraient été simplement garantis, vous aurez à pro- 
uoucer l'annulation des engagements souscrits. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie l'arrêté du 14 janvier 1863, sur les droits 


1 Arrété de lintendant civil du 31 mars 1832 (B. 0., 1830- 
134. p. 183). 

Ast. 18. « Les provisions de bouche et de pèche des corail- 
leurs sont exemptes de tous droits de douane. Sera de mème exempt 
de tous droits le corail de pèche depost à terre. » 

tuant au decret du {fr juin 186412.0., 1564, p. 312), il exonė- 
rait du droit de pêche les bateaux corailleurs étrangers armés 
dans de certaines conditions et ceux de construction francaise ou 


algerienne déjà pourvus d'une patente. — Ce décret a été modifié : 


par celui du 19 decembre 1876 (B. O., 1576, p. %47), aux termes 
duquel il ne devait plus y avoir à l'avenir que deux categories 
de pêcheurs de corail, les Français, exuneres de tous droits et les 
etrangers, payant patente. — Depuis la loi du 1° mars i58, qui 
a interdit la pêche aux bateaux étrangers dans les eaux terri- 
turiales de l'Algérie, les étrangers ne peuvent plus armer pour 
la pèche du corail dans res eaux, méme en payant droit, presta- 
tion ou patente de pêche. — Les corailleurs francais arment 


pour cette peche comme les autres pêcheurs et dans les mèmes 


conditions. 

(2. V. note 1, ci-dessus, 

‘3; Mon cher général, — Monsieur le préfet, — Un décret impé- 
mal du 21 decembre 1865, inseré au Moniteur de L'Algrrie du 
2, janvier suivant, a rendu exécutoires dans ce pays la loi du 
14 juillet 1856, sur la conservation et l'aménagement dessour- 
ces d'eaux minérales, les décrets impériaux des 8 septembre 
1856 et 28 janvier 4860. contenant les règlements d'administration 
publique exigès par les articles 18 et 19 de cette loi, ainsi que 
celles des dispositions de l'ordonnance rovale du 18 juin 1823 
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de courtage maritime et de traduction pour le port 


d'Alger. 
12 novembre 1864 


| Vu l'article 73 de l'ordonnance royale du 26 sep- 
i tembre 1849 ; — Vu l'arrèté ministériel Ju 6 mai 1844, 
: portant réglement sur l'exercice de la profession de 
courtier en Algérie; — Vu l'arrêté du gouverneur gé- 
“uéral du 14 janvier 1863, fixaut les droits de cour- 

tage maritime et de traduction pour le port d'Alger; 


© AnT.{er. L'article ci-après est ajouté à la nomen- 
:clature des droits de courtage maritime fixés par 
l'arrèté susvisé du 14 janvier 1863 : 


ire carÉGOmE, — Grand cabotage. 


Navires en relâche, — ( A l'entrée, 10 centimes par tonneau. 
Navires entraut ou sor- - f à 
i A la sortie, 10 centimes 


| tant sur lest. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


. Portant modification des articles 41 et 68 de l'urrété 
du 20 septembre 1850, relatif aux poursuites à exer- 
cer envers les débiteurs de lElal. 


12 novembre 1864 


Vu l'arrêté ministériel du 20 septembre 1850, dé- 
i terminant le mode de poursuites à exercer envers 

les débiteurs de l'Etat ; — Le conseil de gouverne- 
tinent entendu ; 


ART. 1er, Les articles 47 et 68 de l'arrèté du 20 sep- 
| tembre 1850 sont modifiés aiusi qu'il suit : 
ART. 47. La saisie sera pratiquée nonobstant toute 
: opposition, sauf à l'opposaut à procéder ainsi qu'il 
i appartiendra devant les juridictions compétentes, 
avec ou sans recours préalable devant l'autorité ad- 
ministrative contre le requérant. 
ArT. 68. En cas de contestation sur la légalité de la 
vente, ou d'opposition sur les fonds en provenant, 
ile receveur procède ainsi qu'il est prescrit à l'ar- 
tucle 49 l'arrèté du 20 septembre 1850. » 


DÉCRET 


| Prescrivant la promulgation en Algerie des lois, or- 
donnances et décrets sur la conservation el l'amé- 
nagement des sources d'eaux minérales. 


21 décembre 1864 (3) 


Vu les articles ? et 3 de la loi du 16 juin 1851, sur 
, la propriété en Algérie; —Sur le rapport de notre 


auxquelles il n’est pas dérogé par le decret du 23 jauvier 1860. — 
En outre, le décret du 21 décembre 1864 statue que, confor- 
mément à l'article 3 de la loi du 16 juin 1851, Fexploitation et 
| la jouissance des sources d'eaux minérales qui font partie du do- 

maine publie pourront être aliénées temporairement, suivant les 
! formes édictées par l'article 10 du décret du 10 decembre 1860 

et aux conditions qui seront délerminécs par les cahiers des 
i charges spéciaux à chaque exploitation. 

En ce qui concerne la conservation et l'aménagement des 
eaux minérales et la surveillance et la police des etablissements 
thermaux, je me refère entierement aux lois et règlements 
ci-dessus mentionnes, qui seront promulgrués prochainement au 
Bulletin offriel des actes du gouvernement genéral, ainsi qu'aux 
instructions ministérielles sur ła matière, dont il vous sera 
adressé ultérieurement un certain nombre d'exemplaires. 

Quant à l'alicnation temporaire des sources d'eaux minérales 
faisant partie du domaine public, qui. aux termes du decret du 
140 decembre 1900, a lieu, selon la durée de l'amodiation, par 
decret impérial ou par arrèté du gouverneur général, elle doit 
ètre précédée des formalités suivantes : -— La demande en con- 
cession est adressée en double expédition au genéral commandant 
la province, ou au préfet, selon le territoire. — Elle enonce les 
' uom, prénoms et domicile du demandeur, et fait connaitre lim- 
portance du débit journalier de la source, la composition et les 
propriétes spéciales des eaux, la consistance de l'etablissement à 
construire pour l'exploitation des eaux minérales, et Je nombre 
de malades que l'établissement pourra recevoir, — Íl est joint à 
la demaude : 1° un plan en triple expedition et à l'échelle de 
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ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, et d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie ; 


ART. 4e". La loi du 14 juillet 1856, sur la conserva- 
tion et l'aménagement des sources d'eaux miné- 
rales, les décrels des 8 septembre 1856 et 28 jan- | 
vier 1860, contenant les règlements d'administration 

ublique exigés par les articles 18 et 19 de ladite 
oi, ainsi que celles des dispositione de l'ordonnance : 
du 18 juin 1823 auxquelles 1l n'est pas dérogé par le 
décret précité du 28 Janvier 1860, sont rendus exécu- 
toires en Algérie, et y seront, à cet effet, publiés et 
promulgués à la suite du présent décret. 

2. Conformément à l'article 3 de la loi du 
16 juin 1851, l'exploitation et la jouissance des 
sources d'eaux minérales qui font partie du domaine 
public pourront être alitnées temporairement sui- 
vant les formes édictées par l'article 10 du décret 
du 10 décembre 1860, et aux conditions qui seront 
déterminées par les cahiers des charges spéciaux a 
chaque exploitation. 


DÉCRET | 


Portant promulgation en Algérie des disposilions 
relatives au timbre mobile de W centimes. 


24 décembre 1864 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
applicables ct exécutoires en Algérie les lois, dé- | 
crets et ordonnances qui régissent en France l'impôt | 
et les droits de timbre; — Vu notre décret du 
18 février 1860, déclarant exécutoire en Algérie Île 
décret du 18 janvier précédent, qui règle la forme, : 
le prix et les conditions d'emploi du timbre mobile 
à opposer sur les effets de commerce venant, soit 
de l'étranger, soit des iles ou des colonies dans les- ' 
T le timbre n'est pas encore établi; — Vu notre 

écret du 8 janvier 1863, prescrivant la promulga- 
tion en Algérie du décret du 29 octobre 1862, rendu 
pour l'exécution des articles 24 et ?5 de la loi de 
finances du ? juillet 1862; — Vu notre décret du: 
23 janvier 1864, qui a réglé définitivement la forme 
et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés 
par l'article I du décret du 18 janvier 1860 précité ; 
— Vu l'article 6 de la loi du 8 juin 1864, portant 
fixation du budget général des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1865; -- Vu notre décret du 
21 novembre 1864, qui a établi, pour l'exécution de 
l’article 6 précité de la loi du 8 juin 1864, un timbre 
mobile de 0,20 centimes ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre et d'après la proposition du gouverneur 
général de l'Algérie ; 


— 


40 millimètres par metre, representant l'etablissement projeté et : 
les dispositions à prendre pour l'amenagement et la distribution : 
des eaux ; 2° un acte de notoriété constatant les moyens pécu- ų 
maires du demandeur. — La demande est portée à la connais- 
sance du public par un avis inséré au Moniteur de l'Algérie et ' 
dans l'un des journaux désignés pour recevoir Îles annonces 
judiciaires, lequel est affiche, eu outre, pendant deux mois, sur 
Jes lieux où la source est située et au chef-lieu de la province. : 
— Un registre destiné à recevoir les observations du public reste 
ouvert, pendant le même délai, dans lesdits endroits. 

Vous savez qu'en rangeant les sources minérales parmi Îles 
biens dont se compose le domaine public en Algérie, la loi du 
16 juin 1854 a maintenu les droits de propriete, d'usutruit et 
d'usage légalement acquis antérieurement å sa promulgation et 
que les tribunaux ordinaires sont sculs juges des contestations 
qui peuvent s'élever au sujet de ces droits. — Il importe donc 
que les tiers qui pourraient avoir à revendiquer des droits de 
cette nature soient mis à mème de produire leurs prétentions | 
et de faire valoir leurs titres, afin qu'en cas de contestation avec : 
l'administratiou, ils puissent, s'ils le jugent convenable, porter ie 
différend devant les tribunaux ordinaires. On ne saurait apporter 
trop d'attention à ce point essentiel. — A l'expiration du délai, 
de deux mois, fixe pour les affiches. et après avoir consulte : 
l'ingénieur en chef des mines et le directeur des domaines, le 
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ART. 4er. L'article 6 de la loi du 8 juin 1864, portant 
fixation du budget général des dépenses et des re- 
cettes de l'exercice 1865, et notre décret du 27 no- 
vembre 1861, susvisés, sont rendus exécutoires en 
Algérie: à cet effet, ils seront publiés et promulgués 
à la suite du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. | 


DÉCRET 


Relatif à la vente à prix fire el à bureau ouvert 
des terres domaniales en Algérie. i 


31 décembre 1864 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
ropriété en Algérie; — Vu les décrets des 25 juil- 
et 1860 et 12 aoùt 1864, sur l'aliénation des terres 
domaniales et la formation des périmètres de colo- 
nisation ; — Vu le décret du 7 juillet 1864, sur l'or- 
ganisation administrative de l'Algérie, — Sur la 
proposition de notre ministre de la guerre, et 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie ; 


ART. 4er. Les terres appartenant à l'Etat, alloties 
en vue de la création ou de l'agrandissement des 
périmètres de colonisation, constitués conformé- 
ment aux dispositions de notre décret susvisé du 
12 août 186$, seront à l'avenir aliénées par la voie 
de la vente à prix fixe et à bureau ouvert, sauf les 
exceptions déterminées par les articles 11 et 13 du 
présent décret. — Le prix de chaque lot à vendre 
est fixé par le gouverneur général, le conseil de 
gouvernement entendu (1). 

2. Les ventes à prix fixe sont faites par le receveur 
des domaines de la circonscription où sont situées 
les terres. — Elles sont, deux mois au moins avant 
l'ouverture de l'opération, annoncées par voie 
d'affiches, et elles se continuent jusqu'à complet 
épuisement des lots. — Une notice, accompagnée 
d'un plan de lotissement (et de rattachement), et 
d'un tableau indicatif des lots, fait connaitre la 
situation du périmètre mis en vente, les cours d'eau, 
fontaines et sources qui s’y trouvent, les voies de 
communication ouvertes ou dont l'ouverture est 
arrêtée, les centres de population les plus proches et 
tous autres renseignements propres à faire connaître 
les ressources de la localité. — Cette notice est re- 
produite avec ses annexes par les affiches, et l'en- 
semble de ces documents reste, en outre, à la dis- 
position du public jusqu'à la clôture de la vente, 
dans les bureaux du receveur des domaines (2). 

3. Si deux ou plusieurs personnes voulant acquérir 
le mème lot se présentent dans la mème séance 
devant le receveur chargé de la vente, une enchère 
publique est ouverte trois jours après, et le lot est 
acquis au plus offrant, dans les conditions de 


éneral commandant la proviuce, ou le préfet, émet son avis et 
e transmet uu gouverneur général, avec toutes les pièces de 
l'affaire, afin qu'il soit statué ce qu'il appartiendra. 

Lorsque l'intention de l'administration supérieure est que 
l'exploitation d'une source d'eau minérale soit adiugee aux 
enchères publiques, il est procedé dans les mèmes formes que 
pour les demaudes eu concession. 

Pour les clauses et conditions générales à imposer aux con- 
cessionuaires de sources minérales, on peut se reporter aur 


: cahiers des charges des concessions déjà faites. On devra surtout 


se preoccuper de sauvegarder avec soin tous les droits et interèts 
existants, de quelque nature qu'ils soient, notamment de stipuler 
les réserves nécessaires en faveur des hôpitaux civils et mili- 
taires et des indigents. — Du reste, si la législation dont il s'agit 
rencontre des difficultés dans l'application, il y sera pourvu, 
suivant les cas, par des dispositions particulières appropriées aux 


. circonstances. 


Je vous recommande d'assurer, en ce qui vous concerne, l'exé- 
cution des instructions contenues dans la présente depèche, 
dont il devra être donné connaissance à M. l'ingénieur en chef 
des mines, ainsi qu'à M. le directeur des domaines. — Cire. du 
gouverneur général, 23 février 1865. 

(1, 2) Remplacé, D. 30 septembre 1878. 
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paiement indiquées à l’article 4 du présent décret. 
— Des atliches apposées à la diligence du receveur 
font connaitre le jour et l'heure de l'enchère (1). 

4. Le prix de chaque lot est payable par cin- 
quièmes : le premier cinquième au moment de la 
vente, et les autres d'année en année. — L'intérèt 
légal en Algérie est dû pour la partie du prix non 
payée au comptant (2. 

8. Aussitôt que le premier cinquième du prix a été 
versé, le receveur des domaines fait signer à l'ac- 
quéreur le contrat de vente et le fait mettre en pos- 
session (3). 

6. L'acquéreur paye, en sus du prix de la vente, 
les droits de timbre, d'enregistrement et de trans- 
cription hypothécaire du contrat, dont une expédi- 
tion lui est remise, dans le délai d'un mois à partir 
du jour de la vente (4). 

7. En cas de retard dans le payement du prix, 
la déchéance de l'acquéreur peut être prononcée, 
conformément à l’article 8 de la loi du 5 floréal an X, 
par arrêté du gouverneur général, pris sur la pro- 
position de l'autorité provinciale compétente (5). 

8. La vente est faite sans autre condition résolu- 
toire que celle prévue à l’article 7 ci-dessus (6). 

9. Le gouverneur général nous rend compte, au 
commencement de chaque trimestre, des ventes 
effectuées pendant le trimestre précédent (1). 

10. Dès qu'un périmètre de colonisation comptera 
une population suffisante, il y sera créé une ou 
plusieurs communes de plein exercice (8). 

11. Le système de concession de terres, autorisé 
par les articles 23 et 24 du décret du 25 juillet 1860, 
est et demeure supprimé. — Toutefois, lorsqu'il y 
aura lieu de faciliter la formation de groupes de 
popbatn présentant un caractère particulier d’uti- 

ité, la délivrance de concessions pourra être 
exceptionnellement autorisée par nous, sur le rap- 
pors de uotre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 

‘après les propositions du gouver. eur général de 
l'Algérie, et par décret spécial. — Ce décret dési- 
guera le nom des concessionnaires, le numéro et 
l'étendue des lots attribués, et réglera les conditions 
des concessions. — Peut être également autorisée 
par voie de décret impérial, la cession par l'Etat 
d'immeubles domaniaux en vue de l'exécution de 
travaux d'utilité publique (9). 

42. Les concessions faites jusqu'à ce jour sont et 
demeurent affranchies de toute clause résolutoire 
antre que celle du paiement ou du rachat de la rente, 
sans préjudice des réserves temporaires stipulées 
dans l'acte de concession (10). 

13. Sont maintenues les dispositions des sections 
2, 3 et 4 du décret du 95 juillet 1860, relatives aux 
propriétés domaniales désignées pour être vendues 
aux enchères, aux conditions et aux formes de la 


(1-9) Remplacé, D. 30 septembre 1878. 
(10) Comme liquidation du passé, et par une mesure libérale 
qui aura pour effet de débarrasser de toute entrave le droit de 


propriété d'un grand nombre de cultivateurs, le décret accorde ; 
{article 12) aux concessions faites jusqu'à ce jour l'affrauchisse- : 


ment de toute clause résolutoire autre que celle du paiement ou 
du rachat de la rente, sans préjudice des réserves temporaires 
stipulées dans l'acte de concession. — Par ces mots : « réserves 
temporaires, » il faut entendre l'obligation faite aux concession- 
paires, pendant un delai de dix ans, de livrer sans indemnite à 


e ro © © 


| 


l'Etat tous les terrains qui lui seraient nécessaires pour l'établis- : 


sement des routes, chemins, aqueducs et cours d’eau avec servi- 
tudes ordinaires de francs bords. — D'un autre côté, il est bien 
entendu qu'ils acquitteront l'impôt foncier et tous autres impòts 


ui viendraient à grever la propriété en Algérie. — Enfin, les ` 


roits de proprièété du domaine sur les cours d'eau, sources et 
fontaines connues ou inconnues, ainsi que sur les objets d'art 
antique ou d'architecture qui pourraient être découverts sur la 
concession, sont et demeurent expressément maintenus. 

Comme vous le remarquerez, l'atfranchissement de la clause 
résolutoire s'applique. sans aucune restriction, non seulement aux 
concessions accordées dans les conditions ordinaires, mais encore 
à celles qui ont été faites en vue d'obligations d'intérêt général 
contractes par les impetrants, telles que les concessions consen- 
tes à charge de peuplement ou de grandes cultures indus- 
trielles. — L'affranchissement de la clause résolutoire a donc 
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vente de gré à gré et des échanges, ainsi que les 
dispositions de l’article 25 du décret précité concer- 
nant les concessions à faire aux en aux 
communes et aux établissements publics. 

14. Toutes dispositions contraires au présent dé- 
cret sont et demeurent abrogées. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 6 juil- 
let 1864, sur les remises allouées aux conservateurs 
des hypothèques. 


28 janvier 1865 


. Vu notre décret du 6 juillet 1864, modifiant, à partir 
du 1er janvier 1865, le taux des remises des conser- 
vateurs des hypothèques qui n'ont aucune autre 
attribution, — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre et 
d'après la proposition de M. le gouverneur général 
de l'Algérie ; 


ART. 4". — Notre décret susvisé du 6 juillet 1864 
est rendu exécutoire en Algérie, à partir du 1er jan- 
vier 1845; à cet effet, il sera publié et promulgué à 
la suite du présent décret. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'ordonnancement des dépenses imputables 
sur le budget du gouvernement général de l'Algé- 
rie,et sur les budgets provinciaux et locaux. 


15 février 1865 


Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juil- 
let 1864, relatifs au gouvernement et à la haute 
administration de l'Algérie ; — Vu l'arrêté du gou- 
verneur général de l'Algérie, en date du 31 décem- 
bre 1860; — Sur le rapport du secrétaire général du 
gouvernement, et d'après l'avis conforme des géné- 
raux commandant les trois provinces; 


ART. 4er. À partir de ce jour, les intendants mili- 
taires cessent d'être ordonnateurs secondaires du 
gouverneur général de l'Algérie, pour ce qui con- 
cerne les dépenses imputables sur les fonds du 
budget du gouvernement général de l'Algérie, rela- 
tifs au service dont l'administration est confiée aux 
préfets, et sur ceux des budgets provinciaux et des 
budgets des localités non érigées en communes. 

2. Les préfets des départements de l'Algérie sont 
chargés désormais de l'ordonnaucement desdites 


lieu de plein droit et par le fait seul de la promulgation du dé- 
cret au Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 
Tout acte administratif est complètement inutile pour régulariser 
cette situation dans les titres déjà délivrés. — En conséquence. 
il u'y aura lieu de modifier dans le sens du nouveau décret iarti- 
cle 12) que les titres de proprièté qui resteraient encore à déli- 
vrer pour régulariser des prises de possession de bonne foi, ainsi 
que ceux qui pourraient ètre ultérieurement concédés dans les 
cas exceptionuels définis aux articles 11 et 13. — Quant aux 
concessionnaires qui sont morts ou disparus, et dont les terres 
auraienteté laissées sans maitre et dans un état complet d'abandon, 
leur déchéauce ne peut plus être prononcée que pour défaut de 
aiement de la rente, par application des dispositions de 
‘article 8 de la loi du 15 floréal an X, complétées par les articles 
3 et 4 de l'ordonnance du 14 juin 181%. 
Enfin, l'article 13 du nouveau décret maintient les disposi- 
tions édictées dans le decret du 25 juillet 4860, touchant les trois 
modes d'aliénation : — 1° Par la vente aux enchères publiques 


dans les cas déterminés ; — 2° Par la vente de gré à gré, en cas 
d'indivision, d'enclave, de préemption légale ou de possession 
de bonne foi; — 3° Par l'échange, en vue de faire cesser des 


enclaves nuisibles à la colonisation ou de rendre disponibles 
entre les mains de l'administration les immeubles dont elle aurait 
besoin pour une destination quelconque. — Circ. du gouverneur 
général, 10 février 1865. 
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dépenses du territoire militaire, au lieu et place 
des intendants militaires. 

3. Les dispositions qui précédent ne sont pas 
applicables aux dépenses de l'exercice 1864, dont la 
liquidation reste contiée aux soius des intendants 
militaires. 

DÉCRET 


Portant création à Alger d'une école normale ins- 
tituteurs pour les Européens et les indigènes. 


4 mars 1865 
‘B. O., 1865, p. 179). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la tenue des registres de l'état civil pour 
le territoire militaire. 


20 mars 1865 (1) 


Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date 
du 16 décembre 1848, articles 45 et 54; — Vu les 
décrets impériaux des 27 octobre 1858, 10 décem- 
bre 1860 et 7 juillet 1864, sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie ; — Sur le rapport 
du secrétaire général du gouvernement; 


ArT. 40. La tenue des registres de l’état civil, 
our le territoire militaire, sera confiée aux maires, 
orsque les deux autorités civile et militaire réside- 

ront au mème lieu. 


DÉCRET 


Qui augmente d'un membre les conseils de préfecture 
de Algérie. 


25 mars 1865 


Vu notre décret du 27 octobre 1858, portant, 
article 9 : « Le conseil de préfecture est composé de 
quatre membres pour le département d'Alger, et de 
trois membres pour chacun des deux autres dépar- 
tements »; — Vu notre décret du 16 avril 1863, qui 
a rendu exécutoire en Algérie celui du 30 décem- 
bre 1862, sur la publicité des audiences des conseils 
de préfecture statuant sur les affaires contentieuses ; 
— Vu l'article 26 de notre décret du 7 juillet 1864. 
sur l'organisation administrative de l'Algérie, ainsi 
concu : — « Les conseils des affaires civiles institués 
par l'article 14 du décret du 27 octobre 1858 sont 


supprimés ; — Les attributions de ces conseils sont : 


réunies à celles des conseils de préfecture, dont la 
juridiction est étendue à tout le territoire de la pro- 


(1) V. D. 9 aout 1535. 

(2: Ce nombre a éte ramené à quatre par la loi du budget de 1889. 

(3) V. D. 30 novembre 1867 ; D. 11 septembre 1873; D. 27 juil- 
let 1875: D. 17 décembre 1479, 

(4) V. D. 27 juillet 5875. 

(š) V. D. 27 juillet 1575; D. ter février 18x5. 

(6) Mon cher general, — Monsieur le préfet, — Un décret im- 
périal du 22 avril 1565 a déterminé, en exécution de lar- 
ticle 3 de la loi du 16 juin 1851 sur la propriete, les formes 
et les conditions suivant lesquelles seront affermées à l'avenir 
l'exploitation et la jouissance des lacs salés qui font partie du 
domaine public en Algérie. 

Ainsi que vous avez dù le remarquer, ce décret n'admet pas 
d'autre principe que celui de la mise en adjudication publique, 
aux encheres, qu'il pose d'une manière absolue et exclusive. — 
Les baux sont autorisés par décret impérial délibéré en conseil 
d'Etat, où par arrété du gouverneur général, selon que leur 
durée dépasse dix-huit annees, où qu'elle n'excède pas ce laps 
de temps. — La mise à prix et les conditions de l'affermage sont 
reglées par un cahier des charges spécial pour chaque exploita- 
tion, et qui est approuve par l'acte d'autorisation auquel il est 
annexé. — L'adjudication, qui est faite dans les formes adminis- 
tratives, n'est definitive qu'après avoir été approuvée par le 
gouverneur géueral. 

En consequence, lorsque le moment sera venu de mettre en 
adjudication publique l'exploitation d'uu lac salé, vous chargerez 
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vince. » — Sur le rapport de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre, et d'aprés 
les propositions du gouverneur général de FAL- 
gérie; 


ART. 4°", Le nombre des membres des conseils de 
préfecture de l'Algérie est porté à cinq pour la pro- 
vince d'Alger (2) et à quatre pour chacune des pro- 
vinces d'Oran et de Constantine. — Un des membres 
du conseil de préfecture, désigné à cet effet par le 
gouverneur général, sur la proposition du général 
commandant la province, remplira les fonctions 
de substitut du commissaire du gouvernement, dans 
les affaires contentieuses où le secrétaire général 
ne pourra occuper le siège du ininistère public. 

2. Toutes les dispositions coutraires au présent 
décret sont rapportées. 


DÉCRET 


Qui divise le département d'Alger en trois arrondis- 
sements, ayant pour chefs-lieux Alger, Blida et Mi- 


liana. 
1°? avril 1865 (3) 
iB. O., 1865, p. 278). 


DÉCRET 


Qui divise le département d'Oran en quatre arrondis- 
sements, ayant pour chefs-lieux Oran, Mostaganem, 
Mascara et Tlemcen. 


der avril 1865 (+) 
(B. 0., 1865, p. 280). 


DÉCRET 


Qui divise le département de Constantine en cinq 
arrondissements, ayant pour chefs-lieux Constantine, 
Bône, Guelma, Philippeville et Sétif. 


1er avril 1865 (>b) 
(B. O., 1865, p. 28?). 


DÉCRET 


Porlant réglement sur le mode dexploilation et de 
jouissance des lacs salés en Algérie. 


22 avril 1865 6) 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État 
au département de la guerre, d'après les propositions 


le directeur des domaines ct l'ingénieur en chef des mines de 
rédiger de concert un projet de bail et de cahier des charges, que 
vous me transmettrez avec les rapports et autres pièces à l'appui, 
en y joignant vos observations, alin qu'il soit statué ce qu'il 
appartiendra, en vertu de l'article 5 du décret du 22 avril. — 
Si l'adjudication est autorisée, il y sera procédé conformément à 
ce qui est prescrit par l'article 4. Les avis qui seront publies à ce 
sujet devront contenir la traduction arabe en regard du texte 
francais. — Dès que l'adjudication aura eu lieu, il en sera rendu 
compte au gouverneur général, qui examinera s'il doit y donner 
l'approbation exigée par l'article 7, pour qu'elle devienne défi- 
nitive. 

Comme vous le savez, la loi du 16 juin 1851 a maintenu 
(article 2) les droits de propriété, d'usufruit ou d'usage légale- 
ment acquis antérieurement à sa promulgation. Il importe, par 
consequent, de rechercher avec soin les droits de cette nature 
qui pes exister, afin de leur assurer autant que possible 
une légitime satisfaction. 

lt y a un autre point essentiel sur lequel je crois devoir appe- 
ler également votre attention. — Par Farticle © du décret du 
22 avril, défense est faite à tout adjudicataire de la jouissance 
et de l'exploitation d'un lac salé de réunir son bail à d'autres 
baux de même nature par association ou acquisition, ou de 
toute autre manière, sans que la rrunion soit autorisee, suivant 
le cas, par un décret impérial ou par un arrété du gouver- 
neur général. — Cette clause, empruntée à la législation des 


AVRIL 


du gouverneur général de l'Algérie; — Vu la loi du ' 
16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie, notamment l'article 2, qui place les lacs 
salés parmi les biens dont le domaine se compose, 
et l'article 3 ainsi concu : — « L'exploitation et la 
jouissance des canaux, lacs et sources, pourront être 
concédées par l'Etat, dans les cas, suivant les formes 
et aux conditions qui seront déterminés par un rè- 
glement d'administration publique. » — Vu l'article 10 
du décret organique du 18 décembre 1860 et le décret 
du 7 juillet 1864, sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie; — Vu l'avis du conseil 
de gouveruement du 11 janvier 1864; — Notre conseil 
d'Etat entendu; 


Axt. 4er. À l'avenir, l'exploitation et la jouis- 
sance des lacs salés qui font partie du domaine 
public en Algérie seront affermtes suivant les 
tormes et aux conditions ci-après déterminées. 

2. Les baux dont la durée ne dépasse pas dix-huit 
années sont autorisés par le gouverneur général, 
aprés avis du conseil de gouvernement. — Les baux 
dune durée supérieure sont autorisés par nous, 
notre conseil d'Etat entendu. 

3. Les baux se font par adjudication publique, 
aux enchères, à l'extinction des feux. 

4. L'adjudication a lieu dans les formes adminis- 
tratives. Elle est annoncée un mois à l'avance, par 
des afliches apposées dans les principaux marchés, 
et par des insertions faites dans les journaux de la 
province où les lacs sont situés. 

3. La mise à prix et les conditions de l'affermage 
sont déterminées par un cahier des charges spécial 
pour chaque exploitation. — Ce cahier des charges 
est approuvé par l'arrêté ou par le déeret d'autori- 
satioun auquel ıl est annexé. 

6. Défense est faite à tout adjudicataire de la 
jouissance et de l'exploitation d'un lac salé de réunir 
son bail à d'autres baux de mème nature, par asso- 
ciatiou ou acquisition, ou de toute autre manière, 
sans que la réunion soit autorisée par un décret 
impérial ou par un arrêté du gouverneur général, 
selon la distinction établie par l'article 2? du présent 


décret. — Tous actes de réunion opérés en opposi- 
tion au paragraphe précédent sont de plein droit 
nuls et de nul etFet. 


7. L'adjudication n'est définitive qu'après avoir été 
approuvée par le gouverneur général de l'Algérie. 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant règlement sur le mode d'exécution des tra- 
vaux d'utilité communale dans les tribus. 


29 avril 1865 


1865. JO! 
trois habitations permanentes au moins, grande 
route, marché, mosquée, éditice ou bien communal, 
fontaine publique, puits, abreuvoir, gué, bacs, port, 
rivière ou ruisseau d'un usage commun. 

2. En cas d'insuftisance des ressources pécuniaires 
des communes :douars), il sera pourvu à l'exécution 
et à l'entretien desdits travaux au moyen des pres- 
tations en nature. 

3. Les projets de travaux d'utilité conmunale sont 
établis d après les instructions du cominandant du 
cercle et accompagnés de l'avis de la commission 
des centimes additionnels, les djemäas entendues. 
Ces projets sont approuvés par le commandant de 
la province. — Les commissions des centimes addi- 
tionnels, les djemäâas consultées, expriment leurs 
vœux sur l'ordre de préférence à donner aux tra- 
vaux; elles proposent, par cercle, les prestations 
en nature à fournir, soit dans la commune (douar, 
soit en dehors de la commune. — Le commandant 
de la province statue sur ces propositions. 

4. Le maximum de la prestation en nature est 
fixé à quatre journées de travail. — Lorsque la 
prestation est fournie en dehors du territoire de 
la commune (douar), le temps nécessaire pour se 
rendre à l'endroit qui lui est assigné et pour en 
revenir est compté au prestataire. — Tout habi- 
tant, chef de famille ou d'établissement, à titre 
de propriétaire ou de locataire, poe sur un des 
rôles des impôts zekkat, lezma, hokor et achour, est 
appelé à fournir chaque anuée une prestation de 

uatre jours : 1° Pour lui, pourvu quil soit âgé de 
. dix-huit ans au moins et de cinquante-cinq aus au 
| plus ; — 2° Pour toute bète de somme ou de trait 
au service de la famille ou de l'établissement. — Il 
n'est point dù de prestation pour les chevaux et ju- 
ments. 

8. Nul n’est affranchi de la prestation en nature. 
La prestation en nature n'est point rachetable en ar- 
gent (1). — Tout prestataire demeure libre de se 
faire remplacer sur les chantiers par un homme 
valide. 

6. Sont considérées comme journées de presta- 
tion celles fournies pour le service des affaires 
arabes, dans les cas prévus par les instructions du 
gouverneur géuéral. 

7. Les travaux sont exécutés sous la surveillance 
des officiers du génie, des otliciers des affaires 
| arabes et autres agents désignés à cet elfet par les 
commandants de cercle. — Les prestataires sont 

réunis par les chefs indigènes sur les points désignés 
(article 3); les otliciers et agents répartissent les tra- 
vailleurs et les bètes de somme sur les chantiers. — 
Il est fait usage, pour les travaux, des outils fran- 
! cais achetés sur les fonds des centimes additionnels, 
et, à leur défaut, des outils emplovés dans la tribu. 

8. Si la commission des centimes additionnels, 


Vu le décret du 5 juillet 1854, sur les chemins | mise en demeure, n'a pas voté les prestations né- 


vicinaux; — Vu le décret impérial du 7 juillet 1864, 
sur le gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie; — Le conseil de gouvernement entendu; 


ART. 4er. Les travaux d'utilité communale, et no- 
tamment les chemins vicinaux, les canaux de des- 
séchewent, [es puits ordinaires, les barrages, canaux 
d'irrigation et puits artésiens servant à l’arrosage 
des terres de culture et des communaux, sont à fa 
charge des communes (douars). — Sont considérés 
comine chemins vicinaux tous ceux, autres que les 
routes impériales et provinciales, qui servent a 
communiquer d'un lieu public à d'autres lieux publics 
que l'autorité provinciale déterminera, tels que : 
chef-lieu de commune (douar), village ou groupe de 


cessaires, le général comuandant la province im- 
osera d'office les communes (douars; dans la limite 
u maximum déterminé par l'article 4. 

9. Si le prestataire ne se préseute pas au jour et 

à l'heure indiqués, ou s’il ne se fait pas remplacer, 

conformément à l'article 5, il sera soumis à une 

double prestation, pour chacune de ses journées 
d'absence. — En cas de récidive, il sera coudamué 

à l'amende et au besoin à la prison, suivant les 

règlements en vigueur. 


DECRET 


Portant création de justices de pair, à compétence 
étendue, à Dellys, Tizi Ouzou (2), Misserghin \3;, 


mines. a pour but, comme il est facile de le voir, de prevenir 
des tentatives de monopole qui pourraient être préjudiciables aux 
interèts des consominateurs : il convient de veiller à ce qu'elle 
ue soit pas éludee. 

je me réfère, du reste, aux dispositions du décret du 
22 avril, dont je vous invite à assurer l'exécution en ce qui: 


vous concerne. — Circ. du gouverneur général. 2 juin 1865. 
(1) Modifie. A. G. 4 janvier 1377: A. G. 17 septembre 1889. 
(2) Modifié, par suite de la création d'un tribunal de pre- 

mière instance, D. 10 mars 1872. 

(3) Justice de paix supprimée, D. 23 avril 1874. 
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Tiaret, El Arrouch, Souk Ahras, Biskra et 


Beida. 
3 mai 1865 
(B. O., 1865, p. 301). 


Ain 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie du dicret du 8 
octobre 1864, relatif au limbre. 


6 mai 1865 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
applicables et exécutoires en Algérie les lois, dé- 
crets et ordonnances qui régissent en France 
l'impôt et les droits de timbre ; — Vu le décret du 
8 octobre 1864, qui supprime, dans tous les départe- 
ments où il existe un receveur spécial du timbre 
extraordinaire, la griffe établie par l'article 10 de 
l'arrêté des consuls du 7 fructidor an X, et destinée 
à être appliquée sur chaque feuille de papier pré- 
sentte au tinbre (1); — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et d'après 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie ; 


ArT. 4er. Notre décret du 8 octobre 1864 susvisé 
est rendu exécutoire en Algérie ; il v sera, à cet 
effet, publié et promulgué à la suite du présent décret. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant firation du tarif des remises allouées aur 
receveurs des contributions diverses faisant fonctions 
de drésuriers des élublissements de bienfaisance. 


20 mai 1865 


Vu le décret du 20 janvier 1858, portant règlement ! néanmoins il 
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sur le service des recettes municipales en Algérie ; 
— Vu l'arrèté du 7 octobre 1858, portant fixation du 
tarif des remises allouées aux receveurs des contri- 
tious diverses, chargés des deniers des communes ou 
des établissements de bienfaisance ; — Considérant 
que, par décision ministérielle du 19 mars 1858, le tarif 
pour les receveurs spéciaux municipaux, faisant fonc- 
tions de trésoriers des établissements debienfaisance, 
a été fixé à 1 pour 100 sur les premiers 10,000 francs, 
tant de recrttes que de dépenses, et à 50 centimes 

our 100 sur les sommes au delà de 10,000 francs; — 
Considérant qu'en principe, pour ménager les res- 
sources des établissements de bienfaisance, la rétri- 
bution allouée à leurs comptables doit être de 
beaucoup inférieure à celle qui est accordée pour la 
gestion financière des communes; — D'après les 
propositions des préfets de l'Algérie et sur le rapport 
du secrétaire général du gouvernement; 


ART. fer. Le tarif des remises allouées aux rece- 
veurs des contributions diverses faisant fonctions 
de trésoriers des établissements de bienfaisance 
est le même que celui fixé par la décision précitée 
du 19 mars 1858, pour les receveurs municipaux 
spéciaux chargés de cette gestion :2). 

2. Le présent arrèté sera mis eu vigueur à partir 
du 1er janvier 1866. 


SÉNATUS-CONSULTE 


Sur l'état des personnes el la naturalisation 
en Algérie. 


14 juillet 1865 3; 


Ant. dcr. L'indigéne musulman est Français ; 
continuera d'être régi par la loi 


Oy La mesure edictée par le decret du 8 octobre 1864 a élé 
generalisée pa un décret du 12 juin 1869, consideré comme 
applicable à l'Algérie, bien qu'il n'y ait pas été promulgué. 

(2) V. D. 15 avril 1885, art. 9. 

(3) Erposé des motifs fait par M. Flandin, conseiller d'Etat, 
le 22 juin 1805. — i. Messieurs les sénateurs, — La constitution 
ade 1852 a promis aux colonies et à l'Algérie des constitu- 
tions spéciales; la promesse faite aux colonies est accom- 


plie : les colonies ont recu de vos mains leur constitution. — : 


L'œuvre était facile; là, tout était francais, territoire, lois, 
mœurs, religion, civilisation et esprit de nationalité. — Les 
choses étaient autres en Algérie. pays conquis, et dont la con- 
quête semblait dater d'hier, tant etaient profondes les causes qui 
séparaient les vaincus et les vainqueurs : difference de races, de 
mœurs, de lois, de religions, antagonisme de peuples et de civi- 
lisations. Donc, avan! que l'Algérie fùt en état de recevoir une 
constitution, il fallait qu'elle fùt pacifiée sous la domination 
incontestee de la France ! 

ll ya deux manières de pacifier un pays : la première dispense 
de tout soin d'administration, de lois et de constitution, c'est 


l'asservissement ou la destruction du peuple soumis : la seconde, ! 


seule eu harmonie avec les traditions et les mœurs de la 
France, est celle qui a été commencée et que l'empereur veut 
poursuivre. Elle consiste dans une œuvre patiente et continue 
d'assimilation, ou d'initiation progressive, au hienfait de la civi- 
lisation. 

Depuis un certain nombre d'années, le peuple arabe sent qu'un 
gouvernement bienveillant a succédé à la domination qui pesait 
auparavant sur lui. [l voit que la France execute ordenen la 
convention du 5 juillet 1830, par laquelle elle s'est engagée à 
respecter la liberté, la propriété, la religion des habitants ; ce- 
pendant la défiance régnait encore, défiance enracinée par trois 
cents ans de servitude. Combien d'années fallait-il encore pour 
la dissiper ? Comment arracher du cœur des Arabes cette crovance 
profonde et generale qu'un vainqueur est toujours un maitre et 
le maître un oppresseur ? 

2. L'empereur, dans la lettre du 6 février 1863, fait aux Arabes 
cette déclaration solennelle : — « Je tiens à honneur d'exécuter, 
comme je l'ai fait pour Abd el Kader, ce qu'il y a de grand et 
de noble dans les promesses des 
cedé. Je veux convaincre les Arabes que nous ne sommes pas 
venus en Algérie pour les opprimer et les spolier, mais pour leur 
apporter les bientaits de la civilisation. — Les indigènes ont, 
comme les colons, un droit égal à ma protection, et je suis aussi 


bien l'empereur des Arabes que l'empereur des Français, » — On 


sait quel fut l'effet de la lettre impériale; et quand l'empereur, 


ie qui mont pré- 


' dans ce voyage mémorable, sans précédent dans la vie des 
| souverains, parut eu Algérie. au milieu des populations afri- 
caines, partout, dans les villes et dans les campagnes, le peuple 
arabe repondit par ses acclamations à cette parole qui l'avait fait 
tressaillir : — u Je suis aussi bien l'empereur des Arabes que 
, l'empereur des Fraucais ! » 
A son arrivée en Algérie, l'empereur dit aux habitants: — 
« Je viens au milieu de vous pour connaitre par moi-même vos 
interèts, seconder vos efforts et vous assurer que la protection 
de la métropole ne vous manquera pas! » — L'empereur. 
| s'adressant ensuite aux Arabes, rappelle le grand acte de la 
| constitution de la propriété dans les mains des possesseurs : 
« Vous connaissez mes intentions, j'ai irrévocahlement assuré 
dans vos mains la propriete des terres que vous occupez; jai 
honore vus chefs, respectée votre RACE veux vous faire 
participer de plus en plus à l'administration de votre pays. » 
Nous avons insisté, messieurs les sénateurs, sur ces deux faits : 
la lettre impériale du 6 février et le voyage de l'empereur en 
Algérie, parce qu'ils sont l'explication politique et le commen- 
{taire anticipé du <énatus-consulte que nous avons l'honneur de 
soumettre à vos deliberations, 


S ter. — Jndigènes mus'lnans. 


3. Après la constitution de la propriéte, le point le plus impor- 
tant de la legislation politique ou d'une coustitution, c'est l'état 
| civil des persounes. Le sénutus-consulte du 22 avril 1863 est le 
premier chapitre de la constitution de l'Algérie; le présent 
sénatus-consulte en est le second. — ll commence par cette dé- 
claration : — « L'indigéne musulman est Français. » — Cette 
! déclaration, faite par un séuatus-cousulte, met fin à toute incer- 
titude, à toute controverse, à toute interprétation. La nationalite 
française accorde au peuple arabe est la consécration « des liens 
formés sur les champs de bataille ». (Proclamation du 5 mai 
1865.) Désormais. l'indigène arabe, déclaré Français, est, en 
quelque pays qu'il se trouve, sous la protection de la France; sa 
nationalite établie lui assure, chez les gouvernements étrangers 
ı le respect de sa personue et de ses droits; il peut ètre admis à 
| servir dans les armees francaises de terre et de mer; il peut 
ètre promu aua grades militaires, acquiert les mêmes droits que 
‘les régnicoles, ses compagnons d'armes, aux pensions de re- 
traite: les écoles du gouvernement sont ouvertes à ses fils ; il est 
|l admissible aux fonctions et emplois civils en Algérie; en un 
| mot, « il participe de plus en plus à l'administration de son 

pays ». 
| 4. Le code Napolcon porte, dans son article 7, que « l'exercice 
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des droits civils est independant de la qualité de citoyen » : cette 
qualité de citoyen, l'indigène algérien peut l'acquérir ; il lui suffit, 
en justifiant de sa moralité, de sc soumettre à la loi française. On 
sait que le Coran est tout à la fois une loi religieuse et civile ; 
c'est un évangile et un code pour le musulman ; aucune abjura- 
tion ne Jui est demandée, aucun acte qui fasse violence à sa cons- 
cience ; il garde sa loi religieuse ; on ne lui demande mème pas 
de renoncer, par une déclaration expresse, à son statut civil; le 
sénatus-consulte fait dériver implicitement cette renonciation de 
sa demande, puisque le statut musulman est inconciliable avec 
la loi française; citoyen, son devoir est d'obéir à la loi qui 
commande, son droit est d'invoquer la loi qui protège ! 

5. En admettant comme citoyen français l'iudigène arabe, 
pouvait-on lui laisser la faculté de conserver le statut civil 
musulman ? Les partisans de ce système ont dit : Si vous voulez 
que la loi soit efficace, qu'elle unisse l’ Algérie à la France par 
des liens durables, ne créez pas des obstacles qui sembleront 
iosurmantables ; le Coran est un livre sacré pour la conscienre 
et la foi du musulman; si vous exigez que le musulman fasse 
des distinctions dans la loi de Mahomet, il renancera plutôt à 
demander la qualité de citoyen et le sénatus-consuite ne sera 
qu'une leltre morte, œuvre peu digne, a-t-on dit, du gouverne- 
ment et du sénat. Vous jugerez, messieurs les sénateurs, comme 
le gouvernement, que le plein exercice des droits de citoyen fran- 
çais est incompatible avec la conservation du statut musulman 
et de ses dispositions contraires à nos lois et à nos mœurs sur le 
mariage, sur la répudiation, le divorce, l'état civil des enfants. 

ô. Interrogeons le passé : — En 1808, les israclites sollici- 
térent la qualité de citoyens français : ils étaient alors régis par 
le Talmud qui consacrait, comme le Coran, la polygamie. la ré- 
pudiation, ete. Napoléon f°" voulut qu'on séparät ce qui était de 
la foi et ce qui était de la loi. 11 convoqua une assemblée des 
uotables israélites ; il constitua un conseil supérieur de la nation 
juive. et le 2 mars 1807, le grand sauhédrin, c'est le nom de ce 
conseil, rendit une décision doctrinale conforme à la haute 
pensee de l'empereur. — Les israélites devinrent alors citoyens 
français. 

Le fanatisme musulman a bien perdu de son ardeur et de 
son intolérance ; sous l'influence de trente-cinq années de rela- 
tions quotidiennes, le commerce, l’industrie, les travaux de 
l'agriculture, les besoins d'une existence plus sédentaire, ont 
rapproché les peuples, adouci les habitudes et les mœurs, et 
deja un rayon de la civilisation française a pénétré dans la so- 
victé africaine. Ce serait, d'ailleurs, une erreur de croire que la 
loi de Mahomet règne d'une manière absolue sur la population 
musulmane : les Kabyles, qui descendent de familles chrétiennes 
réfugiées, diffèrent des autres Arabes sous le triple rapport 
des mœurs, des lois et du culte méme. Ce million d'hommes. 
qui ne pratique pas la polygamie, dont les familles sont cons- 
tituees à l'instar des nôtres, qui s'est montre sensible aux avan- 
tages de la civilisation, voudra profiter du nouveau bienfait que 
lui apportera le sénatus-consulte. 
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S 2, — Indigènes israélites. 


7. Avant 1789, les juifs étaient exclus, en France, de tous droits 
de cité, et mème après la grande révolution ils ne furent admis 
ai dans les assemblées primaires convoquées pour la nomination 
des états généraux, ni mème dans les assemblées communales. 
Leur état civil, inauguré par la loi du 27 décembre 1791. ne fut 
définitivement établi que par le décret du 17 mars 1808 et la 
sage ordonnance doctrinale dont nous avons parlé tout à l'heure. 
— En 1830, les israélites natifs de l'Algérie n'avaient pas un 
sort meilleur que leurs coreligionnaires de France avant 1789. 
La conquête a été pour eux une délivrance, ils sont entrés vo- 
luntiers dans les rangs de leurs libérateurs; ils y ont trouvé une 
honorable regénération. Par de nombreuscs pètitions, ils ont de- 
mande que la qualité de Francais leur fût accordée. Le sénatus- 
consulte exauce leurs vœux. L'article 2 les déclare Français et 
leur confère mème, comme aux indigènes musulmans, la faculté 
de devenir citoyens français. | 


$ 3. — Etrangers, 


R. Les lois des 22 mars 1849, 5 décembre 1549 et 7 février 1851 
forment la législation actuelle des étrangers. — La naturalisa- 
tion a beaucoup varié dans ses formes ; sous la législation de 
l'ancienne monarchie, la qualité de Français dérivait du seul 
fait de la naissance, sur le sol français, independamment de 
l'origine des père et mère et de leur domicile; le principe de la 
souveraineté de la terre emportait la souverainete sur les per- 
sonnes ; la terre francaise saisissait l’enfaut, le faisait sien et lui 
imprimait la nationalité française. Les lois nouvelles de 1790 à 
l'an VIH changent le principe de la naturalisation : au simple fait 
ou hasard de la naissance sur le territoire de la France, ces lois 
substituent l'intention, la volonté ; elles cherchent une présomp- 
tion d'attachement au pays dans une option intelligente et 
libre, dans le choix d'un domicile, dans la résidence de fait, 
dans une intention formellement exprimée et suivie d'effets pen- 
dant dix annees consécutives. — Le code Napoléon maintient la 
Jegislation sur la nationalité et la complete par quelques dis- 
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tion est nécessairement écartee : 
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le droit de l'autorité souveraine et le respect dù à la dignité de 
la nation. en matière de naturalisation. — La durée décennale 
de la résidence est réduite à une année par un sénatus-consulte 
du 19 février 1808, en faveur des étrangers qui auront rendu 
des services au pays. 

Sous la restauration, le fatal traité du 30 mai 1814 rendit né- 
cessaires quelques lois transitoires; puis, furent établies des 
lctires de naturalité et de naturalisation, par les premières, on 
conservait ix nationalité française, on l’acquérait par les 
serondes ; toutefois la plénitude des droits politiques n'était con- 
ferée que par le concours du roi et des deux chambres ; cet acte 
s'appelait grande naturalisation. 

Gest à l'assemblée législative que sont dues les lois qui rè- 
gissent aujourd'hui la naturalisation, La loi principale (celle du 
5 décembre 1849) emprunte le principe de juridiction ou de com- 
pétence au décret du 17 mars i808, la naturalisation ordinaire, 
après dix ans de résidence, à la constitution de l'an VII, la natu- 
ralisation exceptionnelle au sénuatus-consulte de 1808, et la for- 
malite préalable de l'admission à domicile au code Napoléon. 

9. Le sénatus-consulte établit un autre système de natura- 
lisation ; il restreint la durée décennale de résidence qui, pour 
l'Algérie, a paru trop prolongee. Il la réduit à trois ans, et 
n'autorise qu'un seul mode de naturalisation; enfin il supprime 
la formalite préalable de l'autorisation d'établir son domicile en 
France, que l'étranger devait avoir reçue avant de pouvoir 
obtenir la naturalisation. — Pour apprécier le motif de cette 
suppression, il convient de se mettre par le passa en présence 
des faits. — Un étranger arrive en Algerie, il n'a pas abandonné 
l'esprit de retour en son pays natal ; au contraire, il se propose 
d'y revenir quand il aura fait fortune; il ne déclare dozc pas 
qu'il veut se fixer en France ou eu Algerie, il ne peut pas faire 
la déclaration prescrite par la loi du 3 décembre 1849 : son cou- 
rage et ses travaux sont récompensés: il a fnndé un établisse- 
ment, il s'y attache: il est devenu propriétaire, il aime sa pro- 
priète, etc. Il a appris à connaitre nos mœurs et nos lois, il de- 
mande alors la naturalisation, invoquant une longue résidence, sa 
moralité et ses services. Èh bien! cette demande de naturalisa- 
ourquoi ? parce que cet étran- 

er n'a pas l'autorisation préalable de domicile, qui est le point 
de départ du délai de résidence, soit pour la naturalisation ordi- 
naire, soit même pour la naturalisation exceptionnelle. Que cette 
formalité soit exigée en France, on le comprend : la France a 
une population indigène qui lui suffit, elle n'a pas besoin d'un 
renfort de population étrangère! Elle n'appelle pas les étrangers. 
Mais l'Algérie les appelle, et. quand plus tard, ces étrangers, 
ces colons, demandent à être Français, il serait injuste et impo- 
litique de les repousser par une fin de non-reccvoir. 

10. Dans l'intention du gouvernement, la naturalisation que le 
sépatus-consulte a pour objet de régler ne doit pas ètre seule- 
ment locale ou spéciale à l'Algérie, elle doit s'étendre à la mé- 
tropole et avoir son effet en France. — Un a objecté que si la 
naturalisation est générale, le sénatus-consulte fournira aux 
étrangers, par les facilités qu'il donne, un moyen aisé de se 
soustraire aux conditions prescrites en France par la loi actuclle ; 
qu'ainsi la durée de la résidence, l'admission à domicile seront 
désormais des conditions illusoires et vaines; la loi faite en vue 
de l'Algérie créera, a-t-on dit, plus de Francais que la loi 
française; ce danger est-il bien redoutable ? Le colon etranger, 
après trois ans de residence en Algérie, trois ans de travail, de 
privations, de sacrifices, n'a-t-il pas subi des épreuves égales au 
moins à celles de dix années de sejour autorisées eu France? 
Comparez la situation de l'étranger admis à domicile en France 
et celle de l'immigrant en Algérie; le premier trouve des habi- 
tudes d'existence analogues à celles de son pavs, les mœurs 
d'une nation police, la jouissance des droits civils ; le second, 
le plus ordinairement, vit dans des conditions sociales bien diffe- 
rentes ; tout est changé pour lui, climat, mœurs, loi. Si la na- 
turalisation est un attrait assez puissant pour amener l'étranger 
cn Algérie et pour l'y retenir pendant trois aunées, doit-on s'en 
plaindre? On craint que la naturalisalion ne soit recherchee 
comme une prime pour l'immigration. Eh bien ! heureuse prime, 
disons-nous, que celle qui récompense et satisfait le travailleur, 
enrichit et féconde le champ du travail. 

Il est d'ailleurs, messieurs les sénateurs, un autre ordre de consi- 
dérations ; vous avez pu apprécier le danger prétendu d'une natu- 
ralisation ayant un caractére général ; laissez-nous vous montrer 
le danger bien plus sérieux d'une naturalisation spéciale à 
l'Algérie. — Le lieu moral le plus fort qui rattache une colonie 
à la métropole, c'est la nationalité. Si donc, la naturalisation 
est incomplète, si elle n'accorde qu'une demi-uatioualité, vous 
relåchez le lien de l'union ; créer une nationalité algérienne, ce 
serait introduire un principe de sécession ; ce serait poser en 
quelque sorte la première assise d'un Etat séparé et indépendant. 
La justice et la politique conseillent donc de conférer à la na- 
turalisation un caractère général et de lui laisser produire ses 
ellets légaux, aussi bien en France qu'en Algérie, sur toute terre 
française : la nationalité doit être une comme la patrie. 

Telles sont, messieurs les sénateurs, les dispositions princi- 
pales du sénatus-consulte que nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre haute approbation. — Cet acte législatif qui dé- 
termine l'état civil des personnes et ouvre à la famille alge- 


postions qui, avec le decret du 17 mars 1808, marquent mieux | rienne l'entrée dans la grande famille française, est le premier 
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fruit du vovage de l'empereur en Algérie, le premier avantage 
d'une expédition pacilique qui sera feconde, nous n'en doutons 
pas, dans le double interèt de l'Algérie et de la France, de la 
colonisation et de la civilisation. 


Rapport présenté par M. Delangle, le 30 juin 1865. — 1. Mes- 
sieurs, le sénat a reçu du gouvernement un projet de senatus- 
consulte dont l’objet est de regler l’état des personnes en Algérie 
ct de déterminer à quelles conditions les étrangers pourront 
acquérir la naturalisation. 

Aux termes du premier article de ce sénatus-consulte, l'indi- 
gène musulman est Français. ll continue néanmoins à être regi 
par la loi musulmane. Il peut être admis à servir dans les 
armées de terre ou de mer ; il peut ètre nommé à des fonctions 
et emplois civils en Algérie. Il peut, sur sa demande. être admis 
a jouir des droits de citoven français ; dans ca cas, il est régi 
par les lois civiles et politiques de la France. — L'article 2 
applique à e israélite des dispositions identiques. -- 
Selon l'article 3, l'étranger qui justifie de trois anvées de rési- 
dence en Algérie peut être admis à jouir de tous les droits de 
citoyen français. — L'article 4 détermine l'âge auquel peut ètre 
obtenue la qualité de citoyen et sous quelle forme elle est con- 
férée. — Enfin, un dernier article, l'article 5, dispose qu'un règle- 
ment d'administration publique réglera : — 4° Les conditions 
d'admission, de service et d'avancement des indigènes musul- 
mans et israclites dans les armées de terre et de mer ; — 2° Les 
fonctions et emplois civils auxquels les indigenes musulmans et 
israélites pourront ètre nommés en Algerie ; — 3° Les formes 
dans lesquelles seront instruites les demandes prévues par les 
trois premières dispositions dont nous avons rappelé le texte. 

2. Ces dispositions sont-elles prudentes autant que libérales”? 
Est-il de l'intérêt de la France et de la colonie elle-même que 
la qualité de Français soit conférée aux indigènes israélites et 
musulmans, et qu'ils soient appelés à la jouissance immédiate 
des droits civils ? Est-il conforme aux notions d'une saine poli- 
tique et à la dignité de la France d'ouvrir aux Algériens les 
rangs des citoyens ? — Les faits et l'utilité pratique justifient-ils 
les modifications apportées, en faveur des etrangers residant en 
Algérie, aux principes qui reglent en France la naturalisation? — 
Le gouvernement, enfin, a-t-il pris les précautions pour que le 
bienfait n'excède point la juste mesure et quil n'en résulte 
aucune perturbation des lois qui touchent à la morale publique, 
aucune diminution des droits acquis aux nationaux, pour que 
l'accession de nouveaux citoyens ne soit pour la patrie qu'un 
nouvel élément de force et de puissance ? 

Telles sont les questions que soulève la loi qui vous est pro- 
posée. La commission les a soigueusement examinées; elle en a 
pesé můrement les résultats et dans le présent et dans l'avenir ; 
je viens, en son nom, vous exposer les raisons qui l'ont déterminée 
à donner à l'œuvre du gouvernement un plein assentiment. 
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3. Tout le monde sait ce qu'il y a eu d'accidentel dans l'événement 

ui a fait tomber sous notre empire l'Afrique septentrionale ; 
cest un point d'honneur qui a porté nos armes sur la plage 
d'Afrique; c'est un point d'honneur qui les j a retenues et dis- 
séminees sur deux cents lieues de territoire. Mais aucun projet de 
conquête, aucune espérance de profit n'avait germé dans l'esprit 
de eeux qui dirigerent la première expédition et en recueillirent 
les premiers fruits. — Ce qu'on ferait du territoire conquis, si on 
le garderait, ou si, après avoir tiré des pirates de la régence une 
éclatante revanche, on l'abandonneruit, ce problème était 
indecis. 

Par un sentimeut de générosité exagéré peut-ètre, et qui de- 
vait, selon le parti qu'on adopterait, créer de grands embarras, 
le vainqueur avait déclaré spontanément, et sans qu'aucune né- 
cessité de guerre l'y contraignit, que nou seulement l'exercice 
de la religiou muhométane resterait libre, mais que la liberté des 
habitants de toutes classes, leur religion, leurs propriétés, leur 
commerce, leur industrie ne recevraient aucune atteinte. 

C'était donc une conquète purement politique que la France 
entendait faire et non une prise de possession du sol. Un nouveau 
souverain était proclamé. Les propriétés ne changeaicnt pas de 
main. Or, la conquète ainsi entendue. en fallait-il espérer de suf- 
fisantes compensations pour ce qu'elle avait coùté et pour ce 
qu'elle devait coûter encore ? — Dès le premier jour, en effet, il 
était évident que si l'on voulait se fixer en Afrique. la prise 
d'Alger et du littoral n'étaieut pas des faits décisifs : les esprits 
fermes et à longue vue comprenaient qu'il fallait aller en avant 
et s'emparer du pays. A leurs yeux la conquête eltfertive de 
l'Algerie était la condition d'un établissement solide a Alger 
et sur la côte. Le premier agent de la colonisation et du progres 
est la domination et la sécurite qu'elle produit. 

4. H serait sans utilité de retracer les incertitudes des gouver- 
nements qui se sont succédé en France sur la conduite à suivre 
et le parti à tirer de la conquête ; on ne pourrait sans quelque 
tristesse exposer ce mélauge de persvérance et d'incertitude qui 
a signalé cette grande entreprise, « — persévérance dans l'effort, 
— incertitude dans le but». — Inutile également de retracer 
ces luttes journalières dans lesquelles s'est formée cette glorieuse 
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ait donné le sol africain, — Inutile enfin de redire les insurrec- 
tions des indigènes chez qui se réveillait instantanément le sen- 
timent national froissé, et qui, séparées de leurs nouveaux 
maitres par les préjugés, par les croyances, par les lois, par leurs 
vertus mêmes, n'avaient rien de plus à cœur que d'opposer aux 
droits des conquérants tous les genres de résistance active et pas- 
sive. — H suflit, pour l'appréciation du projet de loi dont le sénat 
est saisi, de constater que, si Ja conquête a été laborieuse, il n°v 
en a jamais eu de plus prampte, de plus humaine et de plus 
complète. Il n'a fallu qu'un quart de siècle à la France pour 
s'établir sur un immense territoire. 

Cependant, en France, la foule éblouie par le prestige d’une 
possession lointaine, par pressentiment peut-être, avait hâte 
de se transporter sur le territoire de la nouvelle conquête : l'idée 
de la colonisation s'emparait des esprits; on se rappelait que 
l'histoire avait qualitie l'Afrique : le grenier du monde. — On y 
‘évait des fortunes brillantes et faciles. — C'est une vérité con- 
sarrée par l'expérience de tous les temps que toutes les colonies 
qui ont réussi ne se sont fondées que lentement, à travers de 
penibles efforts, de cruelles souffrances, et des alternatives répé- 
tées de luttes et de repos, de progrès et de langueur. — L'épée 
marche vite, disait le maréchal Bugeaud ; la colonisation est 
lente de sa nature. 

Les colons d'Afrique devaient l'apprendre à leurs dépens. Que 
d'obstacles, en effet, réunis sous leurs pas! Le sol d'Afrique 
auquel, en quittant leur patrie, leur imagination prètait une fer- 
tilité exceptionnelle, ils le trouvaient reduit à une sorte de stè- 
rilité par les détestables procédes de culture pratiqués par les 
indigènes. Il fallait, pour en tirer protit, le renouveler en quel- 
que sorte. — Faudrait-il énumérer les difficultés de la vie, du 
commerce, de l'industrie, au milieu d'une population animée 
d'une implacable rancune, poussée par sa religion même aux 
plus condamnables violences envers les vainqueurs, les difticul- 
tés non moins grandes suscitées à la colonisation par l'absence 
de plans arrètés par l'administration ? Ces détails n'auraient 
d'autre résultat que de ranimer le souvenir d’amères décep- 
tions. ll les faut laisser à l'oubli, 

5. Mais enfin le temps qui use tout (tempus edar) faisait son 
œuvre. La France, avec la prompte et forte vertu d'assimilation 
à laquelle elle a dù sa puissance, attirait insensiblement les 
esprits et les intérèls ; sans combler les abimes que creusent entre 
le musulman et le Francais la diversité des principes et l'oppo- 
sition des croyances, la necessité des communications opérait des 
rapprochements. La soumission à l'autorité française devenait 
plus facile. II y a dans la civilisation des séductions auxquelles 
ne résistent pas les natures les plus intraitables, 

Ajoutons pour l'éternel honneur de la France que sa domina- 
tion directe ne se mauifestait que par des bienfaits chaque jour 
renouvelés. Elle ouvrait des routes et creusait des canaux: les 
rivières étaient disciplinées, les marais desséchés; les villes 
étaient assainies et embellies, les ports améliorées. Des sources 
abondantes jaillissaient du rocher. Partout où se montrait sa 
main, elle y laissait la trace d’un service. — Ainsi le laboureur. 
qui ne tirait de sa terre que de l'huile, du blé, des troupeaux, 
apprenait que sous l'influence d'un soleil bienfaisant les plante- 
les plus précieuses pouvaient s'acclimater en Afrique, et qu'il 
ouvait tirer de son champ mieux cultivé le tabac, l'opium, la 
“ochenille, le café, le thé, la soie, l’indigo, le cotun, et, pour le 
guider dans ses essais, il trouvait le concours bienveillant de ses 
maitres. L'interèt assoupissait sa haine. 

Le changement était plus marqué chez l'habitant des villes, 
qui devait à la domination nouvelle une sécurité qu'avant elle 
il n'avait jamais connue. Enfin, et c'est un résultat dont l'im- 
portance ne pouvait mériter trop d'attention, la jeunesse indi- 
gène en venait à solliciter l'honneur de combattre sous les dra- 
peaux français. Plus de 7,000 Algeriens figuraient en 1854 dans 
les cadres de l'armée d'Afrique. Les murs de Sébastopal ont été 
témoins de leur obéissance et de leur valeur. À Solférino ils ont 
contribué à la victoire, et, depuis lors, quand de nouveaux règi- 
ments ont été créés, on n'a pas éprouvé la moindre peine à en 
faire la levée ; ils se sont laisse transporter sans résistance sur 
les champs de bataille les plus éloignés, et jamais le plus leger 
doute ne s'est élevé sur leur fidélité au drapeau français. — Qu'à 
de tels services soient dues des récompenses proportionnées à leur 
utilité, tout le moude le comprend. Sans doute, au lendemain 
de la soumission des Arabes, à la veille de rébellions toujours 
possibles et toujours menacantes, ou ne pouvait songer à leur 
octroyer le droit précieux de la nationalité française. Avec des 
populations aussi indépendantes et aussi iudociles, des précau- 
tions sont nécessaires, et la première des précautions, c'est 
l'épreuve du temps. 

6. L'empereur a pensé que l'épreuve était faite. — En mettant 
pour la seconde fois le pied sur le sol algérien, il a dit aux 
colons : — « Je viens au milieu de vous pour connaître par moi- 
mème vas intérêts, seconder vos efforts, vous assurer que la 
protection de la métropole ne vous manquera pas. Vous luttez avec 
énergie depuis longtemps contre deux obstacles redoutables : 
une nature vierge et un peuple guerrier. Mais de meilleurs jours 
s'annoncent. D'un côté, des societés particulières vont, par leur 
industrie et leurs capitaux, developper les richesses du sol. et de 
l'autre, les Arabes, contenus et éclairés sur nos intentions bien- 
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Ayez donc foi dans l'avenir, attachez-vous à la terre que vous 
cultivez comme à une nouvelle patrie, et traitez les Arabes au 
milieu desquels vous devez vivre comme des compatriotes. » 

Aux Arabes, l'empereur a dit dans sa proclamation du 5 mai : 
« Vous connaissez mes intentions. J'ai irrévocablement assuré 
dans vos maios la propriété des terres que vous occupez ; j'ai 
honoré vos chefs, respecté votre religion ; je veux augmenter 
votre bien-être, vous faire participer de plus en plus à l'adminis- 
tration de votre pays comme aux bienfaits de la civilisation : 
mais c'est à la condition que, de votre côté, vous respecterez 
ceux qui représentent mon autorité... — Vous avez compris 
qu'étant votre souverain, je suis votre protecteur. Tous ceux qui 
vivent sous nos lois ont également droit à ma sollicitude. Déjà de 
grands souvenirs et de puissants intérèts vous unissent à la mère 
patrie ; depuis dix ans vous avez partagé la gloire de nos 
armes, et vos fils ont dignement combat à côté des nôtres en 
Crimée, en Italie, en Chine, au Mexique. Les liens formés sur le 
champ de bataille sont indissolubles, et vous avez appris à con- 
naitre ce que nous valons comme amis ou comme ennemis. Ayez 
douc confiance daus vos destinées, puisqu'elles sont unies à 
ce'les de la France, et reconnaissez avec le Coran que celui que 
Dieu dirige est bien dirigé. » — Ces paroles étaient l'annonce 
et la justification du sénatus-consulte : il ne restait que la for- 
mule à trouver; elle est aujourd'hui sous vos veur. 

7. Les indigènes musulmans et israélites sont investis immé- 
diatement des droits civils attribués aux Français. Désormais 
sans qu'il intervienne un acte de soumission quelconque, sans 
serment à prèter, sans condition aucune, ils sont Français. La 
France se montre à la fois libérale et confiante ; eile ne se 
borne pas à acquitter la dette d'un vainqueur geuéreux envers 
le vaincu ; elle escompte les espérances de l'avenir. 

Devenu Français, l'iodigène musulman est admissible au ser- 
vice dans les armées de terre et de mer. 11 suffit qu'il en mani- 
feste le désir pour que les rangs lui soient ouverts. Le gouver- 
nement a pensé, et il a eu raison, que de tous les moyens propres 
à häter la fusion des races, le plus eflicace sans contredit était 
la faculté offerte à une population essentiellement gucrrière de 
se mèler aux rangs d'une armée dont ses propres défaites lui ont 
révélé la vaitlance. On ne saurait dire quels sacrifices de préju- 
gés et de ressentiments, quand les causes en sont purement mo- 
rales, peut conseiller à une jeunesse fière et naturellemeut 
“prise de la gloire l'honneur de revètir ces uniformes qui se 
sout illustrés partout où ils se sont montrés, et de conquérir ces 
distinctions, ces grades qui sont le but et la récompense de 
tant d'efforts. Et puis la vie des camps, en coufondant dans un 
centre commun les habitudes, les goûts, les sacrilices, est par 
elle-mème un des éléments d'assimilation les plus féconds. 
Quelle dissemblance d'origine, de croyance, de sentiment ne 
s efface devant le souvenir des périls qu'on a courus ensemble, 
des services frateruellemeut rendus, du sang versé poar la 
patrie commune, de la gloire dont chacun a sa part noblement 
conquise ! Et si vous ajoutez à ces considérations, que plus d'une 
experience a vérifiées, l'humeur expansive du soldat français, 
son caractère commode et sympathique, l'intelligence et l'activité 
de son esprit, l'entrain continu de sa parole, peut-ètre n'hésite- 
rez-vous pas à reconnaitre la vraisemblance des résultats que le 
gouvernement attend de la résolution qu’il a prise. 

8. Le sénat n'a pas oublié qu'à cette première concession il en 
joint une autre d'une égale importance. En même temps qu'il 
est admissible au service militaire, le musulman devient apte à 
remplir des emplois et des fonctions civils. La condition de 
l'iudigène israëlite est la mème. 

Mais jusqu'où s'étendra la faculté qui leur est ouverte? Tous 
les grades dans l'armée, toutes les fonctions dans les carrières 
civiles seront-ils accessibles à leur ambition ? L'article 5 du sé- 
patus-consulte remet au gouvernement la solution de ces ques- 
tions ; un règlement d'administration publique doit, comme vous 
l'avez entendu, déterminer les conditions d'admission, de service 
et d'avancement dans les armées. 

La commission émet le vœu que l'avancement soit accordé, non 
à l'ancienneté, mais au choix, et qu'il soit renfermé dans de 
prudentes limites, en ce qui concerne les fonctions civiles; il va 
de soi que la marque de coufiance donnée à ces nouveaux 
Français devra trouver sa restriction dans l'intérêt sagement 
apprecié de la France et de la colonie elle-mème; il y a des 
situations qui semblent ne pouvoir appartenir qu’à des hommes 
dont l'origine garantit le devouement : car le dévouement à la 
patrie n'est pas pour les nationaux une vertu relléchie, c'est, pour 
ainsi dire, la voix du sang. 

9. Du reste, si l'indigène devenu Français veut élargir le cercle 
des prerogatives qui lui sont acquises dès aujourd'hui, s'il veut 
prendre aux affaires du pays uue part plus directe et plus con- 
siderable, la loi proposée lui en fournit le moyen. Il peut solliciter 
la qualité de citoyen. Le règlement d'administration publique, 
réservé par l'article 5, lui apprendra quelles conditions il doit 
remplir, quelles formes il doit suivre pour atteindre le but. — 
« C'est la folie de tous les conuquérants, a dit Montesquieu, de 
vouloir donner à tous les peuples leurs lois et leurs coutumes; et 
cela, ajoute-t-il, n'est bon à rien, car dans toutes sortes de gou- 
veruement on est capable d'obéir. » 

Il est contre cet usage, si De re dans le passe, une raison 
meilleure, peut-être : c'est que la mème loi ne peut convenir à 


des nations d'origine et de mœurs différentes ; c'est que la dis- 
semblance des esprits, tels que les font l'éducation, le climat, le 
genre de vie, ne se peut accommoder à la mème règle; et que. 
our ne pas glisser sur la pente de la tvrannie, il faut respecter 
es divergences que la nature et la Providence elle-même ont 
établies. — La France n'a pas manqué à son devoir. Partout où 
elle a porté ses armes victorieuses, elle a laissé aux nations 
qu'elles a subjuguées le droit de conserver leurs lois, leur reli- 
gion, leurs coutumes, C'était, comme vous l'avez vu, une des sti- 
pulations formelles de la capitulation qui livrait à l'armée 
française la régence d'Alger. 

La stipulation a été fidèlement et sincèrement exécutée. 
Eh bien !en devenant Français, les indigènes ne sont pas obligés 
d'abdiquer les statuts sous l'empire desquels ils ont vécu. Les 
lois qui régissent la famille, la propriéte. les successions sont 
maintenues comme par le passé. Mais s'ils jugent à propos de 
s'élever ja la qualité de citoyens. la situation change. 
Appeles à participer à toutes les prérogatives qui s'attachent à 
ce titre, à exercer à l'occasion une certaine part de la souverai- 
neté, ils ne peuvent être dans d'autres conditions que les 
citoyens français avec lesquels ils se confondent. Ce sont désor- 
mais et les mêmes droits et les mèmes devoirs. La loi française 
devient le guide et la règle de tous ceux qui, par naissance ou 
par choix, y sont assujettis. Si douc du statut qu'ils ont aban- 
donné naissaient des droits et des usages incompatibles avec la 
pudeur publique, avec la morale, avec le bon ordre des familles, 
ces droits sont anéautis. L'acceptation de la qualité de citoyen 
frauçais en constitue l'abdication la plus formelle. Il ne peut sur 
le sol de Ja patrie exister des citoyens ayant des droits contra- 
dictoires. 

Ainsi la religion musulmane autorise la polygamie. la répudia- 
tion, le divorce. Il en est de mème de la religion juive. Il est 
bien entendu que l’exercice de tels droits sera interdit à l'indi- 
gène devenu choyen français, et que celui qui les pratiquerait 
après être entré pleinement dans la vie française serait exposé à 
l'action des lois edictées pour réprimer des fuits de cette nature. 
Le règlement d'administration publique dont le gouvernement 
s'est réservé la rédaction ne laissera, nous le pensons, aucun 
doute sur cette signification de la loi. 

10. Une seule chose restera et doit rester en dehors de l'appli- 
cation des lois : c'est la question religieuse. La loi française ne 
proclame pas de culte officiel; elle consacre au contraire la 
liberté de conscience comme un droit naturel. La conscience ne 
relève pas des lois. Il n'appartient pas aux gouvernements de 
la terre d'exercer une domination sur les âmes. I} en est de même 
de la liberté des cultes. La religion — affaire de croyance et non 
de volonté — a sou asile dans le cœur; ét la loi ne saurait sans 
tvrannie se rendre juge des rapports impénétrables de l'homme: 
avec Dieu. — En devenant citoyen français le musulman et le 
juif resteront donc maitres de leur culte, mais à la condition de 
se dégager des conséquences que réprouve la loi française, 

On s'est demandé, et non sans quelque anaiété, si le sénatus- 
consulte produirait le résultat qu'on semble en espérer, et si la 

ossibilite de devenir citoyen français ne serait pas accueillie par 
a population musulmane avec indifférence. Il ne faut pas se 
faire d'illusions ; elles ne servent à rien. Il est probable, car 
telle est l'impression de tous les hommes qui ont vu de près la 
population arabe, que la génération actuclle De montrera pas un 
empressement égal à l'honneur qu'on lui veut faire de l’affilier à 
notre nation. C'est qu'en effet, il est des liens difficiles à 
rompre. Un ne se dégage pas sans effort des préjugés qu'on a 
apportées en naissant, que l'âge et l'éducation ont fortifies, que 
le point d'honneur ravive sans cesse, et que la défaite même a 
rendus pour les àmes fières plus chers et plus sacrés. C'est du 
temps, To l'exemple, des conseils, de l'intérèt personnel qu'il 
faut attendre le développement du principe que pose la loi. 

Le temps est un puissant auxiliaire de la civilisation. Les pas- 
sions reiigieuses s'affaiblissent insensiblement, c'est la tendance 
de notre äge, le fanatisme s'adoucit ; il se fera nécessairement un 
umalgame des coutumes natales et des inspirations qui naissent 
du contact des Français, et peut-être n'est-il pas loin le moment 
où une population chez qui le sentiment de l'honneur est ardent 
resseutira un légitime orgueil à partager sans restriction les 
destinées d’une uaticn qui tient dans le monde civilisé une si 
grande place. — Mais en supposant que ce ne soit là qu'une 
illusion quant aux Arabes, on peut affirmer d'avance que les 
plus riches et les plus considérés parmi les israelites se montre- 
ront impatients de pénétrer dans la voie qui leur est ouverte. 

11. Avant la conquête d'Alger par l’armée française, la situa- 
tion des juifs dans la régence était une situation précaire, humi- 
liée, brie: et, comme il n'arrive que trop aux nations long- 
temps opprimées, la trace de cet abaissement n'est peut-être pas 
encore complètement effacée. C'est le plus funeste effet de la ser- 
vitude de dégrader l'esprit et de l'accoutumer à l'ahjection. Les 
israelites ont trouvé dauns l'administration et dans l'armée des 
protecteurs énergiques. La liberté de leurs mouvements et la 
sécurité leur ont éte rendues. lls s'en sont montrés reconnais- 
sants, et parmi les illustres capitaines qui ont commandé les 
armées d'Afrique, et que le sénat compte aujourd'hui dans son 
sein, il n'en est aucun qui ne témoigne que, dans l'occasion, les 
israélites ont rendu d’utiles services. — Or, comment douter 
qu'avec l'intelligence qui leur est propre, l'esprit ouvert au 
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rogrès, ils ne se hätent de se confondre avec la nation qui tient 
e flambeau de la civilisstion et dont le premier soin a été de 
les affranchir du joug sous lequel ils gémissaient ? 

L'avenir, au surplus, décidera, et, quoi qu'il arrive, le gouver- 
nement aura fait son devoir : c'est le signe de la grande politi- 
que de tenir compte du devoir accompli plus encore que des 
avantages qu'on en peut retirer. En pareille matière, une tenta- 
tive, düt-elle étre vaine, ne peut qu'honorer le gouvernement 
qui l'essaye; l'indifférence pour le bienfait n'en altire pas le 
caractère. | 

12. Nous arrivons à la question qui concerne les étrangers. Le 
sénat se souvient que le senatus-consulte les autorise, après une 
résidence de trois années dans la colonie, à réclamer le titre de 
citoyen français. — Sur cette disposition deux objections ont éte 
faites. La première se réfère à la compétence du sénat ; la se- 
coude, à la situation privilégiée que crée la loi nouvelle pour 
l'étranger qui poursuit en Algérie la naturalisation. 

La première objection se formule ainsi : c'est une loi de 1849 
qui a régle les conditions de la naturalisation des étrangers ; elle 
a exigé d'eux une résidence de dix annees, et de plus l'autorisa- 
tion préalable d'établir leur domicile en France. Or, il est de 
principe que l'œuvre de la loi ne peut ètre défaite ou modifire 
que par la loi elle-mème. C'est du corps legislatif que procède 
la loi de 1349 ; c'est au corps législatif, par conséquent, que doit 
être soumis l'examen de la disposition qui apporte à la règle une 
si profonde altération. — Quelle que soit au fond la valeur de 
l'objection, elle réclame un examen sérieux. Les questions de le- 
galite 2e peuvent être traitces legèrement. Il ne faut pas qu'il 
puisse s'élever le moindre doute sur la légitimité des droits 
qu'exerce le sénat. i | | 

Deux espèces de droits appartiennent au Français, les droits 
civils et les droits politiques : les droits civils, qui embrassent 
les actes de la vie civile et dérivent des lois communes à tous; 
les droits politiques qui consistent dans la faculté de participer 
plus ou mains immédiatement soit à l'exercice, soit à l'etablisse- 
ment de la puissance et des fonvtions publiques. — C'est le 
pacte constitutionnel destiné essenticilement à concentrer, à diri- 
ger les forces sociales, qui détermine ces droits, qui règle les 
conditions de leur application, qui détide en quels cas l'exercice 
eu est permis ou suspeadu. Ces idées, familieres à tous les 
esprits, n'ont pas besoin de développement ; elles sout confirmées 
par Ja pratique de tous les temps. 

Ainsi l'article 2,titre 2, de la constitution du 3 septembre 1741 
definit à quelles conditions est attachee la qualité de citoyen ; 
l'article 6, en quels cas elle se perd. — La coustitution de 1795 
reproduit avec quelques modifications les dispositions qui pré- 
cédent. — L'article à, titre 2, subordonne la qualité de citoyen à 
une résidence effective pendant un an sur le territoire de la Re- 
publique, et au payement d'une contribution directe, foncière ou 
personnelle. L'article 12 énumère les cas de décheance absolue ou 
temporaire. — Les mêmes regles se retrouvent daus la constitu- 
tion de frimaire au VHI, qu'on peut considérer comme la loi de 
la matière. — Les droits politiques sont donc des droits constitu- 
tionnels; ils dérivent de la qualite de citoyen, et ne peuvent 
appartenir qu'aux citoyens français. — Dans tous les temps, ce- 
pendant, on a reconnu qu'il n'était pas de l'intérêt des nations 
civilisées de s'enfermer dans leur constitution comme dans une 
enceinte fortifiée, et de ne permettre à personne du dehors d'y 
pénétrer. Si précieux que soient les droits politiques, et quelque 
jaloux qu'il s'en faille montrer, il est des cas rares, exceptionnels, 
où il est de l'intérêt et de l'honneur du pays d'en concéder la 
jouissance aux étrangers. — De là l'usage de la naturalisa- 
tion. 

13. Sous le droit antérieur à 1789, quand tous les pouvoirs se 
concentraient dans la main du souverain.quand «le roi etait l'Etat » 
et sa volonté la règle suprème, la naturalisation était conférée 
sans condition aux etrangers ; mais les lettres de naturalite qui 
leur étaient données étaient enregistrées dans les cours de purle- 
ment. comme les lois et les édits. L'intervention des parlements 
maintenait le principe de droit public qu'en pareille matière le 
roi n'agissait que comme delégué de la nation. 

Les temps constitutiounels arrivent. La législation proclame 
hautement que la naturalisation, cette grave exception au prin- 
cipe de la nationalité, ne peut résulter que d'une disposition 
expresse du pacte social, — Ainsi, il est écrit dans la constitu- 
tion du 3 septembre 1791 : « Ceux qui, nes hors du royaume de 
parents étrangers, résident en France, deviennent citoyens frau- 
çais après cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils y 
ont en outre acquis des immeubles, ou épouse une Française, ou 
formé un établissement d'agriculture ou de commerce, et s'ils 
ont prèté le serment civique. » — La mime loi conférait au 
pouvoir législatif « le droit de donner, pour considérations 
importantes, à un étranger un acte de naturalisation, sans 
autres conditions que de fixer son domicile en France et d'y 
prèter le serment civique ». 

La constitution du 5 fructidor an III consacre l'exception en 
modifiant les conditions de son application : « L'étranger, 
porte l'article 10, devient citoyen français lorsque, après avoir 
atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, et avoir déclaré 
l'intention de se fixer en France, il y a residé pendant sept 
années consécutives, pourvu qu'il paye une contribution 
directe, et qu'en outre il y possède des propriétés foncieres ou un 
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établissement d'agriculture ou de commerce, ou qu'il ait épousé 
unc Française. » 

La constitution du 22 frimaire an VIII, en consacrant le 
principe à son tour, en modifie aussi l'application. — L'article 3 
porte : « Un étranger devient citoyen français lorsque, après 
avoir atteint l'âge de vingt et un ang accomplis et avoir déclaré 
l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant dix 
années consécutives. » 

En 1303 est promulgué le code civil. 11 ne contient pas de 
dispositions explicites sur la naturalisation. Mais en déclaraat, 
article 7, que la qualité de citoyen français ne s'acquiert et ne 
se conserve que conformément à la loi constitutionnelle, le lé- 
gislateur se reférait nécessairement à la constitution de l'an VIII 
qui réglait la matière et pour ics nationaux et pour les étran- 
gers, et telle a ete, en elfet, la constante interprétation de 

‘article 6 du code civil. 

t4. Ainsi, de la legislation alors en vigueur il résultait qu'un 
seul mode de naturalisation existait, et que la condition néces- 
saire était une résidence de dix années. — N'était-ce pas un 
inconvénient ? — A la séance du 4 fructidor an IX, au conseil 
d'Etat, Rœderer exprima le regret que les choses fussent ainsi 
réglées, que des hommes d'un rare mérite, tels que Franklin, 
ne pourraient jamais devenir Français, parce qu'ils seraient d'un 
àge trop avancé pour espérer dacomolir un stage politique. — 
L'observation était juste. S'il est une chose désirable eu effet, 
parce qu'elle est bonne en soi et honorable pour le pays, c'est 
que des hommes utiles, recommandés ou par leurs services ou 
par leur gloire, puissent, s'ils en expriment le désir, ètre affiliés 
à la famille française sans avoir subi de lentes et pénibles 
épreuves. — Le gouvernement fut de cet avis. Or, à qui confier 
le soin de combler la lacuue ? Il ne pouvait appartenir qu'au 
sénat, chargé de veiller au maintien et au perfectionnement de 
la constitution. 

Le 26 vendémiaire an XI, un sénatus-consulte fut rendu : en 
voici les termes : — « Art. te — Pendant cinq ans, à compter 
de la publication du présent seuatus-consulte organique, les 
étrangers qui rendront ou qui auront rendu des services impor- 
tants à la République, qui apporteront dans son sein des talents, 
des inventions ou une industrie utiles, ou qui formeront de grands 
établissements, pourront, apres un an de domicile, être admis 
à jouir du droit de citoyen français. — Art. 2. — Ce droit leur sera 
conférée par ua arrète du gouvernement, pris sur le rapport da 
miuistre de l'intérieur, le conseil d'Etat entendu. » 

La disposition était temporaire : — Un nouveau sénatus-con- 
sulte du 16 février 1808 la rendit définitive. — « Art. 197, — 
Les étrangers qui rendront ou qui auraient rendu des services 
importants à l'Etat, ou qui apporteront dans son sein des ta- 
lents, des inventions ou une industrie utiles, ou qui formeront de 
grands etablissements, pourront, après un an de domicile, être 
admis à jouir du droit de citoyen français. — Ce droit leur sera 
vonfèeré par un décret spécial rendu sur le rapport d'un mi- 
nistre, le conseil d'Etat entendu. » 

Le gouvernement de la restauration n'a rien changé à cet état 
de choses. Si en elfet une ordonnance du 40 juin 1814, ordon- 
nance d'une légalite suspecte, déclare que désormais aucun 
étranger ne pourra siéger, ni dans la chambre des pairs, ni dans 
celle des députés, à moins que, par d'importants services rendus 
à L'Etat, il n'ait obtenu des lettres de naturalisation veritiées 
par les deux chambres, l'article 2 de cette ordonnance décide 
u que les dispositions du code civil relatives aux étrangers et à 
leur naturalisation n'en resteront pas moins en vigueur, et 
seront executees selon leur forme et teneur ». — Le passé, pour 
les cas gencraux de naturalisation, était ainsi maintenu sans 
modification aucune. 

C'est avec cette législation qu'on est arrivé à 1848, et qu'après 
une disposition exceptionnelle du 31 mars de cette année, le 
11 décembre 1849 a cte promulguée la loi qui régit la matière. 
Or, l'assemblée législative réunissait alors tous les pouvoirs 
législatifs, et, sans doute, si l'on était encore sous l'empire de la 
constitution en vertu de laquelle elle fonctionnait, ce serait au 
corps legislatif de prononcer. Mais la constitution de 1848 a été 
renversee, une autre constitution a été promulguée. Le sénat a 
eté rétabli dans les attributions que lui avait couférées la cons- 
titution de l'an VII. Ajoutons qu'il a recu par la constitution de 
i852 une délégation speciale pour régler la constitution de 
l'Algérie (art. 27). — En faut-il davantage pour démontrer que, 
soit qu'on s'attache à la règle spécialement édictée pour l'Algérie, 
soit qu'on interroge les principes du droit constitutionnel, la 
compétence du sénat est à l'abri de toute contestation ? 

15. Nous touchons à la seconde objection, à celle dont l'objet 
est d'appeler la sollicitude du sénat sur les moditications appor- 
tées à la loi de 1849. — Des esprits sérieux se sont demandé 
pourquoi la loi de 1849 était aussi profondément modifiée en 
faveur des étrangers fixés en Algérie; pourquoi la nécessité 
d'une résidence de dix annres en France se réduisait à trois 
aus en Afrique; pourquoi l'etranger, en Afrique, ne serait pas 
forcé d'obtenir une autorisation préalable pour y établir son 
domicile. On s'est demandé surtout s'il n'était pas probable que 
les facilités créées en vue de l'Algérie der iendraiéni pour 
l'étranger que son intérét et ses goùts appelaient en France un 
moyeu d'abréger la résidence décennale, et de se glisser dans la 
famille française sans la garantie d'un stage dûment prolongé. 
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Il est facile de répondre. — La première remarque qui se 
présente à l'esprit, c'est que, si le concours des conditions impo- 
sées par la loi de 1849 a le double avantage, soit de donner à 
l'acte par lequel l'étranger adopte la France pour sa patrie un 
caractere de permanence et de maturité légale qui le rende sùr 
et durable, soit de donner à l'administration toutes facilites 
pour surveiller la conduite de l'étranger, et s'assurer, quand le 
terme de la résidence légale estarrivé, s'il est digne du bienfait qu'il 
sollicite, ce stage de dix années n'est cependant pas considéré 
comme une condition irritante du contrat qui se forme entre 
l'étranger et le pays dont il réclame l'adoption. — La loi même 
en fournit la preuve. Elle décide (art. 2), que le délai de 
dix ans pourra étre réduit à un an en faveur des étrangers qui 
auront rendu à la France des services D ns ou qui auront 
apporté en France, soit une industrie, soit des inventions utiles, 
soit des talents distingués, ou qui auront formé de grands éta- 
blissements. — Et vous n'oubliez pas que telle était aussi la 
règle consacrée par le sénatus-consulte de l'an XI et par celui de 
1&08 ; que les constitutions de 1791, de 1795, de 1799, n'avaient 
pes sur ce point de disposition uniforme, la première exigeant 
ane résidence de cinq ans, la seconde de sept aus, la troisième 
de dix, et qu'ainsi, dans cette condition de temps, il n'y a rien 
de sacramentel et d'inexorable. C'est l'utilité du moment qui a 
servi de règle pour déterminer la durée de la résidence. La seule 
chose qu'aient voulue les législateurs qui successivement se sont 
occupés de la question, ç'a été de se prémunir contre le danger 
des naturalisations improvisées qui deviennent le prix d'une 
cuurte résidence, passagère dans sa nature, incertaine dans son 
avenir. Or, à ce point de vue, quel embarras y a-t-il à justifier 
la pensée du sénatus-consulte ? Il n'y a pas à revenir sur les 
difficultés de tous genres que les colons français ont rencontrées 
en Algerie, difficultés nées de la dévastation du soi, de l’hosti- 
lite ues Arabes, du climat, et de ces mille circonstances dont, à 
distance, il est si malaisé de se rendre compte. 

Ce qui est certain, proclamé par l'administration, par les 
colons eux-mêmes, c'est qu'au milieu.des tribulations auxquelles 
était livrée la colonie, un secours puissant lui est venu des 
etrangers que l'espoir de s'enrichir ou le goût des aventures 
avaient attirés en Afrique. Aujourd’hui l'émigration étrangère 
forme à peu près la moitié de la colonie africaine ; elle est de- 
venue l'un des plus fermes soutiens de l'œuvre entreprise sur la 
terre conquise avec le sang et l'argent de la France. Combien 
d'étrangers y ont apporté des capitaux, de l'industrie, des mé- 
thodes perfectionnées de eniture : Combien, en associant leurs 
efforts à ceux de nos nationaux, ont contribué à changer la face 
de cette terre, qui réclamait, pour redevenir fertile, un travail 
aussi intelligent qu'obstiné ! 

Or, n'est-ce pas là un service rendu à la France, un service 
tel qui réclame au premier chef l'attention du gouvernement ? 
N'ya-t-il rien à faire pour des hommes qui, placés à côté de 
uous, ont partagé nos labeurs. contribué, non sans danger, à nos 
succès, et qui, tout en recueillant, — non pas tous, — le juste 
prix de leurs travaux, assuraient à la France des avantages bien 
superieurs à ceux dont ils arquéraient la jouissance; car ils 
aidaient à faire de la terre algérienne une terre francaise ; ils en 
consolidaient les fondements. 

On ne sera pas embarrassé de trouver des colons. quand on 
«era convaincu, d'une part, que les mauvais jours de la coloni- 
sation sont passes, et, d'autre part, qu'on est assuré de trouver 
dans l'administration un bienveillaut et solide appir 

Ne seut-on pas quel interèt capital il y a d'empêcher qur 
l'Algérie ne perde, à ce mélange d étrangers, le caractère de la 
nationalité française, en transformant, et le plus vite qu'on 
pourra, en Français les étrangers qui viendront se fixer en 
Afrique? — Les deux plus grandes puissances colonisatrices du 
monde. quelque haut qu'elles portent l’orgueil national, ne font 

as difficulté de puiser de toutes mains en Europe pour peupler 
es regions qu'elles veulent appeler à la civilisation ; et l'on 
sait si elles ont jamais marchandé à ceux qui ont répondu à leur 
appel les droits one les plus complets. Les Etats-Unis 
d'Amérique ont trouvé dans cette conduite, habilement et cons- 
tamment suivie, des élements de force auxquels peut-être ils 
doivent aujourd’hui le maintien de l'Union. — L'exemple est bon 
a imiter. Que la France ouvre à deux battants à l'émigration 
etrangère les portes de la colonie ; qu'elle rende facile et profi- 
table, autant qu'il dépend d'elle, l'exercice des industries 
favorables au pays : que ceux qui auront répondu à l'appel qui 
leur est adressé soient retenus par une de ces lois de naturali- 
sation à courte échéance qui grossissent si rapidement la popu- 
lation des nouveaux Etats d'Amérique. Voilà ce que conseille la 
saine politique. 

Quel scrupule peut donc raisonnablement inspirer la diffé- 
rence que crée le séuatus-consulte entre l'etranger qui sollicite 
en France la naturalisation et celui qui rrclame en Algérie le 
méme bienfait? — L'étranger qui vient en France et qui s’y 
établit avec l'autorisation du gouvernement jouit immediate- 
ment de tous les droits civils. C’est la volonté de la loi. l y 
exerce paisiblement son industrie et s'enrichit, tout en partici- 
pant aux avantages que la civilisation francaise assure à tous 
ceux qui habitent le territoire. et quand, aprés dix ans de rési- 
dence continue, il réclame le bénétice de la naturalisation, il 
est bien permis de penser qu'il l'a gagné sans beaucoup de 
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peine. — En est-il ainsi du colon qui va chercher fortune en 
Afrique, livrant à l'inconnu sa santé, sa vie et, ce que souvent 
il estime à un plus haut prix, ses capitaux ? Est-ce qu'en bonne 
justice de telles situations peuvent être assimilées? 

16. Une autre circonstance vient à l'appui de la mesure pro- 
poses: c'est qu'il est permis, sans trop d'illusions, d'espérer que 
e fils de l'étranger répondra, par reconnaissance, à la confiance 
ge aura témoignée à son auteur : c'est qu'en s'emparant des 

roits et des intérèts de sa patrie adoptive, il en prendra 
l'esprit ; c'est que, suivant l'exemple de son père, il attachera 
ses destinées à la destinée de la colonie au sein de laquelle il 
aura conquis ce grand honneur d'être citoyen français. — C'est 
une mauvaise combinaison, quand on reconnaît le besoin de 
l'émigration étrangère, de lui témoigner de la méfiance et de la 
tenir à l'écart, condamnée à une sorte de minorité qui l'oblige à 
garder ses interèts distinets, et conséquemment toutes ses affec- 
tioos éloignées de la colonie qu'elle habite, 

Messieurs, dans l'état présent des lois, l'étranger, dans la colo- 
nie africaine, est privé de toute espèce de droit civil: comment 
s'y attacherait-il? Devenu citoyen français au contraire, il s'y 
trouvera enchainé par les liens les plus étroits. Ce ne sera plus 
seulement une question de produits à réaliser, mais aussi une 
question d'influence à résoudre; une situation administrative ou 
politique à conquérir, un espoir fondé d'obtenir les distinctions 
et les honneurs que la patrie garde pour ceux qui la servent 
bien. Rien ne serait meilleur assurément que d'envoyer en 
Afrique des Francais ponr la peupler, la cultiver, lui rendre sa 
réputation historique de fécondité ; mais cela n'est pas facile, on 
le reconnaît. Quel inconvénient y a-t-il dès lors à ce que de 
l'Afrique à son tour sortent de nouveaux Français ? 

17. J'ose penser que ces réflexions justifient amplement le sé- 
natus-consulte. Sans doute, on peut regretter que le point de 
départ du lemps de residence, exigé pour la naturalisation, ne 
soit pas officiellement constaté, et qu'ainsi manque ce premier 
pacte qui devient en fait le principe d'un engagement sérieux 
avec l'administration. Mais l'objection n'est-elle pas plus spé- 
cieuse que réelle? Que dans un pays où la population est 
immense, où les étrangers ahondent et se renouvellent sans cesse, 
la naturalisation ait pour base nécessaire une autorisation de 
fixer son domicile, on comprend l'utilité de la mesure : c'est le 
point de départ du contrôle que doit exercer l'administration sur 
la conduite de l'étranger. Mais dans les villes de l'Afrique, 
l'administration connait, non pas le jour, mais l'heure même à 
laquelle l'étranger met le pied sur le sol africain. Il existe un 
lien nécessaire entre l'étranger qui arrive avec l'intention de co- 
loniser et l'administration ; du premier jour, le colon est soumis 
à la tutelle dont il a besoin, Or, quand après trois ans écoulés 
depuis son arrivée, l'étranger sollicitera la naturalisation, les 
renseignements nc pourront manquer ni sur la date précise de 
son séjour, ni sur les vicissitudes auxquelles il aura été exposé, 
ui sur ses succés, ni sur ses revers, ni sur sa moralité. 

Ne peut-il arriver aussi qu'un étranger aborde en Afrique sans 
autre intention d'abord que de voir, indécis du parti qu'il prendra, 
et qu'après deux mois, trois mois de réflexions. il se détermine à 
v fonder un établissement ? Or si plus tard cet étranger réclame 
la naturalisation, faudra-t-il retrancher des trois années de resi- 
dence réellement accomplies les quelques jours qu'il aura donnés 
à la prudence ? Due gagnerait-on à cette rigueur? 

18. Il est. au demeurant, une observation qui sort du texte de 
la loi mème et dissipe tous les scrupules : c'est qu'en Algérie, 
pas plus qu'en France, il ne suffit pour être naturalis: de justifier 
qu'on a rempli les conditions édictées par la loi, c'est-à-dire que. 
soit en France, soit en Algérie, la durée légale de la résidence a 
été accomplie. La naturalisation n’est pas un droit. c'est une 
faveur ; et avant de la conceder, il appartient à l'administration 
de vérilier si, au-dessus des conditions officielles, il n'existe pas , 
des raisons de moralité, d'ordre, d'intérêt public qui s'opposent 
à ce que le réclamant soit adopté par la nation française ; si] 
n'ya pas quelque motif de craindre que ce titre de citoyen qu'il 
ambitionne ne soit par lui compromis et souillé : c'est une pré- 
rogative dont l'exercice est orédoniiani et sacré. 

Devant cette réflexion également s'évanouit la crainte exprimée 
par quelques-uns de nos honorables collègues, qu'on ne se serve 
de la facilité ouverte par le sénatus-consulte pour échapper à la 
loi qui régit la France, et se procurer, sans avoir subi la condi- 
tion de dix années, un titre dont l'application est générale à tout 
l'empire. — Le mal en soi n'est pas bien grave; mais la proba- 
bilité même disparait devant le contrôle attribue à l'admiuistra- 
tion : et si par hasard la fraude réussissait, faudrait-il s'en 
affliger beaucoup? 

Nous vivons dans un temps où les idées de nationalité, quelque 
respectables qu'elles soient, ne sont plus étroites et jalouses. Le 
patriotisme ne consiste pas à faire le vide autour de soi; il se 
montre à d'autres signes, et s'il est permis d'émettre un vœu, 
c'est que le présent sénatus-consulte soit le prélude de modifca- 
tions à faire à la loi de 4849, et qu’en abaissanut la limite de la 
résidence, c'est-à-dire en revenant aux prescriptions des lois 
constitutionnelles de 1794 et 1795, on rende plus abordable en 
France, et plus commode l'obtention de la naturalisation, La 
faculté illimitée de rejeter les demandes indiscrètes donne une 
suftisante sécurité contre la possibilité des abus. Mais encore une 
fois, disous-nous, ce ne serait pas un grand malheur si, après 
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musulmane (1). — 11 peut être admis à servir dans les | armées de terre et de mer. Il peut être appelé à des 


trois ans d'épreuves et de travaux utiles en Algérie, un étranger | trimoniale, qui est un des principes fondamentaux de la loi mu- 
conquérait le titre de citoyen français et venait en jouir en | sulmane. — Alger, 9 avril 1884 (B. A. 1884, 131). 
France. N'est-il pas écrit dans la loi mème qu'après un an de (A) Les musulmans algériens, déclarés Français par le séna- 
résidence en France, l'étranger qui a rendu des services y peut | tus-consulte du 14 juillet 1865, doivent, s'ils résident en Algerie, 
ètre adopte par la nation ? saisir la juridiction musulmane de ce pays de leurs contestations 
Ainsi tout s'arrange et se concilie : le sénatus-consulte donne | en matiere de statut personnel ; — S'ils résident en Tunisie, ils 
aux intérêts nationaux les garanties qui leur sont dues, en même doivent porter ces mèmes contestations devant les tribunaux 
temps qu'il ouvre à des citoyens utiles une faculté dont l'usage ' français de ce dernier pays et non devant la juridiction musul- 


profite à la France non moins qu'à celui qui l'exerce. | mane tunisienne, dont l'incompétence, à leur égard, est d'ordre 
19. Au surplus, et c'est par cette observation que se termine | public. — Alger, 1°r juillet 1893 (R. A. 1893, 422). 
ce rapport, trop long peut-être, c'est le règlement d'administra- (i) Le seul fait par un musulman algérien d'avoir établi son 


tion publique qui déterminera les formes dans lesquelles seront | domicile en France ne peut avoir, notamment en ce qui concerne 
instruites Îles demandes à fin de naturalisation. Nous pouvons ; son statut personnel et sa succession, le mème effet qu'un décret 
uous reposer sur la prudence du conseil d'Etat du soin de prè- | de naturalisation et le soumettre, de plein droit, à la loi fran- 


venir toute supercherie et d'empêcher que la naturalisation, de- | çaise; — Ce musulman demeure régi par le sénatus-consulte du 
tournée de son but, ne soit La recompense d'autres services que | 14 juillet 1865. qui le soumet à la loi musulmane : — Cette der- 
des services rendus à la colonie. | nière loi, consacrée par un texte législatif, devient elle-même loi 


Le plus grand honneur que puisse faire un grand pays à des | française, applicable sur le territoire continental de la France ; 
étrangers, c'est de les recevoir dans son sein, c'est de les appeler | — En conséquence, lorsqu'un musulman algérien décède en 
au partage de ses droits ; c'est de les autoriser à porter un nom ! Frauce,sa succession n'en est pas moins pe par la loi musul- 
ui seul est unc protection. Ce n'est pas le gouvernement de | mane. — Trib. de la Seine, 40 août 1893 (R. A. 1894. 138). 
l'empereur qui diminuera jamais le prestige qui s'y attache en (J) Un mariage entre un indigène musulman et une Française 
le prodiguant ou en le conférant à qui n'en serait pas digne. | ne peut être contracté que devant l'officier de l’état civil iran- 
Fette est, messieurs, la loi soumise à vos délibérations. La çais, sauf aux parties, si elles le jugent convenabile, à faire con- 
commission, après une étude approfondie, a jugé qu'elle appor- | sacrer ensuite leur union suivant le rite de leur religion: — Et, 
tait à la situation actuelle une heureuse modification ; qu'en | dans ce cas, le mariage ne pourra ètre célébré suivant la loi mu- 
ouvrant aux indigènes et aux colons des horizons nouveaux, le | sulmane, sans la production d'un acte attestant que le mariage 


gouvernement accomplissait un acte de prévoyante et sage poli- | civil a eu lieu devant un maire français; — En outre. l'officier 
tique, et que ses patriotiques desseins méritaient du sénat une | de l'état civil ne doit procéder aux mariages de cette nature que 
approbation sans reserve. si l'indigène musulman n'est pas Cagar! dans les liens d'un pré- 

l ya deux années, en 1863, un sénatus-consulte a fixé le sort | cédent mariage contracté suivant la loi musulmane ; — Si, en 


de la propriété en Algérie. Aujourd'hui c'est un nouveau pas. | effet, l'indigene musulman, déclaré Français par le sénatus-con- 
Une pierre nouvelle est apportée à l'édifice. L'état des personnes | sulte du 14 juillet 186%, conserve son statut personnel. il ne faut 
est réglé. Sujets hier, les Algériens sont Français aujourd'hui ; la ; pa que. l'application de la loi musulmane puisse compromettre 
France lcs admet dans son sein; elle les invite à devenir ci- | ‘ordre public français.: — Circ. du gouverneur général (rappe- 
toyens et à recueillir tous les avantages, tous les droits que | lant un avis du ministre de la justice). 3 septembre 1871. 
notre grande nation réserve à ses propr: enfants. | (k) Les indigènes musulmans non-naturalisés sont les seuts 
C'est le désir de l’empereur qu'il en soit ainsi, et cet acte dont : qui, aujourd'hui, en vertu-du seiates-consulte du 14 juillet 1865. 
il a pris l'initiative sera compté parmi les meilleurs de son | ont le privilège d'être à la fois;sujets français et de continuer à 
règne. Avant de prononcer, il a voulu voir et juger par ses yeux | tre régis par leur statut personnel. læ loi musulmane. — Cette 
quelles élaient les souffrances de l'Algérie, quels étaient ses bc- | situation exceptionnelle ne pa saeuRe difficulté, quand il 
soins, quels remèdes pourraient rendre à ce corps défaillant la : s'agit de contrats entre indigènes musulmans ; mais il en est 
vie qui semblait s'épuiser. Il a vu, il a touché de sa main les | autrement quand l'une des parties contractantes est française ; 
plaies, il les a sondecs, et au lieu de recourir à ces vains pallia- | Ia loi musulmane sera-t-elle alors applicable à l'encontre de la 
tifs dont le seul effet est de prolonger le mal, sa haute sagesse a | loi francaise, et le peuple conquérant s'inclinera-t-il devant lc» 
adopté une de ces mesures énergiques et décisives dans laquelle | lois du peuple conquis? Le sénatus-consulte de 1865 ne contient, 
se complaît son génie organisateur ! L'Algérie est transformee. | à cet égard, aucune disposition ; mais l'Assemblée doit ètre pro- 
L'avenir lui appartient. Ainsi, pourrions-nous dire, le soleil perce | chainement saisie, par le gouvernement, d'un projet de loi qui 
et dissipe les tenebres, ct là ou régnaient la nuit et l'insalubrité | posera en principe que toutes les conventions, les mariages. 
ramène la lumière et la fécondité. entre Français et musulmans algériens, seront régis par la loi 
20, La commission a l'honneur de proposer à l'assemblée | francaise. — Si cette loi est adoptée. le mariage, en Orient, d'une 
l'adoption du sénatus-consulte, en substituant toutefois aux mots | Française avec un musulman algérien, d'un Français avec une 
qui terminent l'article 1 : « il est régi par la loi française », ceux- | musulmane algérienne, sera régi, comme en Algérie, par les lois 
ci: «il est régi par les lois civiles et politiques de la France.» | civiles de la France. Les époux et leurs enfants seront soumis à 
La commission a pensé que la nouvelle rédaction rendait avec | res lois, et, par suite, dans cette hypothèse encore, toutes les 


plus de précision ct d'autorité la pensee de la loi. dilficultés disparaitront. — Mais il peut arriver, et ce sera sans 
(1) Modifié, L. 26 juillet 1873, art. 1, 2 et 3; D. 29 août 1874, | doute le cas le plus frequent, que le mariage ait été contracté, en 
art. 2; D. 17 avril 1889, art. 1-5. Orient, soit entre une musulmane algérienne, non uaturalisée 
(a) L’indigène musulman est devenu Français par le fait même | et un musulman du pays. soit entre un musulman algérien non 
de la conquête. — Alger, 24 fevrier 1862 (J. A. 1862, 12). naturalisé et une musulmane du Levant ; les époux ont le droit 


(b) L'indigèue musuiman qui a quitté momentanément l'Algérie | indiscutable de s'adresser, comme ils pourraient le faire en Algé- 
pour fuir les suites de la conquête n'a pas, pour cela, perdu la | rie, aux autorités musulmanes, pour faire prononcer leur divorce, 
qualite de Français. — Alger, 18 juin 1890 (R. A. 1899, 493). conformément à la loi de leur statut personnel, dont le sénatus- 

(c) Les enfants de l'indigène musulman déclaré Français par | consulte leur garantit le libre exercice. — Quelle sera alors la 
le sénatus-consulte du ft juillet 1K65 sont également Français, | condition de la femme et des enfants? — De ce que le sénatus- 
que que soit le lieu de leur naissance. — Alger, 18 juin 1890 | consulte de 1865 a déclare les indigènes musulmans sujets fran- 
(R. A. 1890. 493). çais, et qu'il leur a conservé en même temps leur statut person- 

/d\ Le sénatus-consulte du 14 juillet 1865, tout en déclarant | nel, il résulte, suivant moi, que toutes les questions de 
Fraucais les indigenes musulmans, n'a pas abrogé les lois de | nationalité devront ètre résolues par la loi française, et qu'au 
police et de sùreté édictres exceptionnellement contre eux et, | contraire, toutes les questions de capacité, d'état civil, de statut 
notamment, le décret du 12 décembre 1854, sur l'achat, la | personnel en un mot, devront ètre reglees par la loi musulmane. 
vente et la détention d'armes et de munitions de guerre. — | — Les conséquences civiles du divorce devront donc être laissées 
Alger, 15 décembre 1865 (J. A. 1865, 56). à l'appréciation des autorités musulmanes; ses effets au point 

(e) Le statut réservé aux musulmans de l'Algérie par le séna- | de vue de la uationalité, devront ètre déterminés par les prin- 
tus-consulte du i4 juillet 1865 et, specialement, le statut person- | cipes de notre loi. 
nel musulman, ne peuvent jamais régir une personne n'ayant poiut Ceci pose, la femme musulmane algérienne qui épouserait, en 
la qualité d'indigène, alors même que cette personne, Française | Orient, un musulman du pays, perdrait, par le mariage, conforme- 
de naissance et chrétienue de religion, dans l'espèce, aurait dé- | ment à l'article 19 du code civil, la qualité de Française: ses 
claré abjurer sa religion et se convertir à l'islamisme. — Trib. | eutants, alors même qu'ils seraient contiés à sa garde, seraient 
Alger, 4 janvier 1879 (B. A. 1879, 29). étrangers comme leur père; elle ne pourrait redevenir Française, 

(N L'indigène musulman non naturalisé qui épouse une | apres la dissolution du mariage, qu'en rentrant en France ou en 
Française ne peut être considéré comme avant, par ce fait, | Algérie. Résidant en Orient, après le divorce, elle devrait ètre 
abdiqué son statut personnel et délaissé les conséquences qui | considéré comme étrangère, la protection française ne lui serait 
découlent de ce statut, notamment pour l'exercice de la puis- | pas due. — Au contraire, la musulmane du Levant, qui aurait 
souce paternelle. — Alger, 18 mai 1880 (D. A. 1881, 73). epouse, en Orient, un musulman algérien, non naturalisé, aurait 

ig) Les indigènes musulmans continuant à étre regis par la | par l'effet du mariage, acquis la nationalité française, qui est 
loi musulmane, aux termes du séuatus-consulte du 14 juillet | celle de son mari. sujet francais, en vertu du sénatus-ronsuite 
1865, il n'appartient pas aux tribunaux français de refuser au | iart. 12, code civil). La dissolution du mariage ne fa lui ferait 
pere de famille musulman l'exercice du droit de contrainte ma- | pas perdre. C'est du moins ce qu'enseigne la doctrine, quand 
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fonctions et emplois civils en Algérie. ll peut, sur 
sa demande, être admis à jouir des droits de citoyen 
francais ; dans ce cas il est régi par les lois civiles 
et politiques de la France (1). 

2. L'indigène israélite est Francais; néanmoins il 
continue à être régi par son statut personnel. — Il 
peut ètre admis à servir dans les armées de terre et 
se mer. Il peut ètre appelé à des fonctions et em- 

lois civils en Algérie. — lI peut, sur sa demande, 
etre admis à jouir des droits de citoyen francais ; 
dans ce cas, il est régi par la loi française (2). 

3. L'étranger qui justifie de trois années de rési- 
dence en Algérie peut être adinis à jouir de tous 
les droits de citoyen français. 


il s'agit d'une etrangère devenue Française par son mariage avec 
ua Francais d'origine. Les enfants devraient eux-mèmes ètre 
considerés comme sujets francais; ils devraient, ainsi que leur 
mère, ètre protégés par les autorités francaises. 

Faut-il decider que les musulmans algériens en Orient, ne 
pourront divorcer, sous peine d'ètre privés de la qualité de 
Francais? Je ne le pense pas. Tant que l'indigène musulman sera 
considéré en Algerie, comme sujet francais et autorisé, néanmoins, 
À vivre sous le regime de sa loi d'origine. il me parait difficile 
de ne pas respecter, à l'étranger, cette double qualité, et de lui 
defendre, en Orient, le divorce, la polygamie mème qui lui sout 
permis ca Algerie. J'ajoute que cette anomalie est plus cho- 
quante sur la terre française de l'Algérie que dans les pays 
étrangers de l'Orient, où la loi et la civilisation autorisent ces 
coutumes réprouvées par nos mœurs. — Instr. du ministre de la 
justice, 13 novembre 1871 et Circ. du gouverneur général, 
30 décembre 1571. 

Adde jurisprudence et renvois s. Capit. 5 juillet 1630: A. 
1. C. 28 avril 1832, art. 10; O. 26 septembre 1842, art. 37, $2, 
3; L. 16 juin 1851, art. 16; D. 31 décembre 1859, art. 1, 2. 17, 
40 445; D. 13 décembre 1866, art. 4 « 1,2, 22, 23; » L. 26 juillet 
1873, art. 1, 2,3,7; D. 17 avril 1889, art. 1, 2,0, 7. 

(1) {ai La naturalisation d'un indigène musulman père de fa- 
mille, est sans influence sur la condition de ses enfants, lesquels 
conservent leur statut personnel. — Alger, 29 mars 1893 (R. A. 
1493, 225). 

(b) L'indigène musulman naturalisé Français étant, aux termes 
du séenatus-consulte du i4 juillet 1865, soumis à la loi française, 
toute contestation entre lui et un indigène non naturalisé est de 
la compétence des tribunaux français; — Spécialement la juri- 
diction musulmane est incompétente pour statuer sur une de- 
mande eu divorce intentée par un musulman naturalisé antérieu- 
rement à l'introduction de la demande. — Alger, 12 mai 1579 
(B. A. (880, 77: 

ic) Jugé, toutefois, que la loi musulmane demeure applicable 
entre époux musulmans, au point de vue soit de la dissoiubilité du 
niariage. soit de la détermination de la compétence, nonobstant 
la naturalisation du mari, alors, surtout, que cette naturalisation 
n'a été obtenue qu'après l'introduction de la demande de divorce 
et dans une intention vexatoire à l'encontre de la femme deman- 
deresse à cette fiu devant le juge musulman. — Alger, 5 juin 
1883 (R. A. 1885, 310): — Contrà (mème espèce): — L'indigene 
musulman naturalisé étant désormais régi par la loi francaise, 
toute contestation dans laquelle il est partie est (sans distinction} 
de la compétence des tribunaux français. — Cass., 15 juin 1895 
(R. A. 1855, 300). 

id, L'interdiction, pour cause de prodigalité, prononcée, confor- 
mément à la loi musulmane, contre un indigène musulman, anté- 
rieurement à sa naturalisation, tombe de plein droit par le seul 
fait de cette naturalisation, la loi francaise, qui regit désormais 
cet indigène, n'admettant pas cette cause d'interdiction. — 
Alger. 29 mara t893/R. A. 1893, 225), 

iei Un indigène musulman naturalise ne peut se prévaloir de 
cette natoralisation pour se faire attribuer, dans la succession 
d'un musulman non naturalise et au detriment de successibles 
musulmans également non naturalisée, la qualite d'heritier que 
jui donnerait la loi francaise, mais que lui refuse la loi musul- 
mane. — Alger, 21 octobre 1875 (J. À 1875, 40). 

(f; La naturalisation a pour effet de modifier le statut personnel 
de celui qui l'atteint, mais ne porte aucune atteinte à ses droits de 
propriéte: — En conséquence, un indigene musulman appar- 
tenant originairement à une tribu et naturalisé Francais con- 
serve les droils que le senatus-consulte du 22 avril 1864 a 
reconnus, au profit des membres de cette tribu, à la propriété 
de son territoire. — Circ. du youverneur général, 12 fè- 
vrier 1879. 

Adde jurisprudence et renvois s. D. 31 décembre 1859, art. 17 
ct re. 

(2) Remplacé, D. 24 octobre 1870. 

{a) L'indigéne israélite est devenu Francais par le fait mème 
de la conquite. — Alger, 24 fevrier 1802 (J. A. 4562, 121; 
l'ass., 29 mai 1665 (J. A. 1865, 27); Alger, 21 oclobre 1870 
{J. A. 1870, 241. 

(b) Par indigène israélite, il faut entendre l'israélite né en 
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4. La qualité de citoyen francais ne peut ètre obte- 
nue, conformément aux articles 1, 2 et 3 du présent 
sénatus-consulte, qu'à l'âge de vingt et un ans ac- 
complis: elle est conférée par décret impérial rendu 
en conseil d'Etat. 

8. Un règlement d'administration publique déter- 
minera : — 1° Les conditions d'admission, de ser- 
vice et d'avancement des indigènes musulmans et 
des indigènes israélites dans les armées de terre et 
de mer ; — 2° Les fonctions et emplois civils aux- 
quels les indigènes peuvent être nommés en Algérie ; 
— 3° Les formes dans lesquelles seront instruites les 
demandes prévues par les articles 1, 2 et 5 du pré- 
sent sénatus-consulte (3). 


Algerie avant la conquête, ow né, depuis cette époque, de parents 
etablis en Algérie lors de l'occupation française, — Alger, 
{1 juin 1877 (B. A. 1877, 363). 

(c) L'article 2 du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, qui dé- 
clare Francais l'indigène israëélite, n'est pas applicable à l'israé- 
lite né eu Algérie de parents marocains. — Alger, 13 décem- 
bre 1889 (R. A. 1890, 90). 

(d) Cet article 2 n'a compris dans l'expression de « statut per- 
sonnel » que les règles relatives à l'etat et à la eapacité des indi- 
gènes israclites. — Cass., 16 juin 1869 (J. A. 1809, t5). 

(e) Autéricurement au decret du 24 octobre 1870, le statut 
personnel des indigènes israélites étuit régi par la loi mosaïque; 
— ll en était ainsi spécialement: — Du mariage et de sa dissolu- 
tion. — Alger, 3 février 1868 (J. A. 1868, 5; 15 avril 1871 
(J. A. 1871.14) ; — De la tutelle des enfants mineurs, encore bien 
que leur naissance eût été inscrite sur les registres de l'état 
civil français, et que leur mère eût déclaré vouloir exercer la 
tutelle conformément à la loi française et qu'elle eùt provoqué 
certaines mesures édictées par cetto lui. — Alger, 21 novembre 
1866 (J. A. 1866, 47). 

(N C'est également la loi mosaique qui a régi les successions 
des indigènes israëlites ouvertes: — Avant le sénatus-consulte 
du l4 juillet 1865. — Cass., 12 novembre 1878 Le A. 1884, 
267); — Avant le décret du 25 octobre 1870. — Alger, 15 avril 
1871 (J. A. 1871, 14); — A moins que le de cujus et ses héritiers 
n'eussent renoncé à leur loi religieuse pour se soumettre à la 
loi française. — Alger, 21 octobre 1830 (J. A. 1870, 24). — 
Contrà : — Les lois successorales se rattachant au statut réel, les 
successions dont s'agit, d'après les termes du sénatus-consulte, 
qui ne réservait aux israélites algériens Fe leur statut person- 
nel, étaient régies par la loi francaise.-- Cass., 5 décembre 1571 
(J. A. 1871, 28); 31 mars 1874 (J. A. 1874, 20); Alger, 2 janvier 
1883 /B. A. 1883, 112). 

(9) Mème untérieurement au sénatus-consulte du a 1865, 
et depuis Ja loi du 16 juin 1851 (art. 46), c'est la loi française, et 
notamment la loi sur là transcription, qui a régi les transmis- 
sions contractuelles immobilières entre indigènes israélites. — 
Alger, 2 juin 1870 (J. A. 1870, t4). 

(h) Antérieurement au decret du 24 octobre 1870, les indigènes 
israélites régis, quaut à leur statut personnel, par la loi mo- 
saique, n'out pu, par leur seule volonté ou leur consentement 
mutuel, se soustraire à l'application de cette loi pour se sou- 
mettre à la loi francaise, spécialement, en matière de mariage. 
— Alger, 26 juillet 1869 (J. A. 1809, 26); — Et une pareille re- 
nonciation à leur statut personnel n'a pu résulter du seul fait, par 
des indigènes isruélites, d'avoir contracte mariage devant l'offi- 
cier de l'état civil francais. — Alger, 19 mars 1866 (J. A. 1866, 
22); 26 juillet 1869 (J. A. 1869. 26). — Contrà : — Il était 
loisible aux indigenes israelites d'opter, en cette matière, pour 
l'application de la loi francaise. — Cass., 6 juin 1883 (B. A. 1883, 
177); — Et le fait de la célébration devant l'afficier de l'etat civil 
français impliquait soumission des conjoints à la loi française 
pour le mariage et pour toutes ses conséquences légales. — 
Alger, 13 novembre 182 (B. A. 1893, 150); 21 decembre 1885 
(R. A. 1856, 175); 5 juin 1802/R. A. 1892, 403). 

(r) La veuve israéhte, à laquelle la loi mosaique refuse la 
tutelle de ses enfants mineurs ainsi que la puissance paternelle, 
pe peut se prévaloir de la naturalisation par elle obtenue dans 
l'intervalle qui s'est écoulé entre le sénatus-consulte du 
L4 juillet 1N65 et le décret du 23 octobre 1570, pour réclamer à 
partir de ce moment l'usufruit légal de ses enfants, demeurés 
malgré cette naturalisation sous l'empire de la loi mosaique, 
quant à leur statut persounel: — Ce droit ne lui appartient qu'à 
partir du décret du 24 octobre 1870. — Alger, 10 juin 1875 
iJ. A. 1875, 30); — Contrà : — L'usufruit légal appartient à la 
mère du jour où elle a personnellement obtenu sa naturalisation : 
— Et il n'ya pas lieu de tenir compte. à cet égard, du statut 

ersonnel hébraïque applicable à ses enfants non naturalises, 
lequel ne reconnait pas ce droit d'usufruit. — Cass., 14 mars i877 
(B. A. 1877, 360); Air, 

Adde jurisprudence s. 
1x42, art. 37, 52, 3; L. 
bre 1870. 

(3) V. D. 21 avril 1866. 


. 


24 janvier {SFR (B. A. 1878, 355). 
Capit. 5 juillet 1530; O. 26 septembre 
io juin 1801, art. 16; D. 24 octo- 
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DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie des articles 6, 7, 8 
et 9 de la loi du 13 mai 1863 et de l'article 3 de la 
loi du 8 juin 1864, soumettant à un droit de timbre 
les titres de rentes, emprunts et autres titres des gou- 
vernements élrangers, et déclarant que les décrets 

ui paraitront chaque année pour fixer la valeur 
s monnaies élrangères en monnaie française se- 
ront exéculoires en Algérie, sans promulgalion spé- 


ciale. 
14 juillet 1865 


Vu les articles 6, 7, 8 et 9 de la loi du 13 mai 
1863, relatifs au timbre des titres de rentes et autres 
effets publics des gouvernements étrangers ; 
Vu l'article 7 de la loi du 8 juin 1864, spécial au 
mème objet; — Vu ledécret du 11 décembre 1864, 
fixant la valeur des monnaies étrangères en monnaie 
fraucaise pour l'année 1865; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre et d'après 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie ; 


— 


ArT. 4er. Les articles 6, 7, 8 et 9 de la loi du 13 
mai 1863, l'article 7 de la loi du 8 juin 1864 et le dé- 
cret du 11 décembre 1864 susvisés sont rendus 
exécutoires en Algérie ; — A cet effet ils seront pu- 
bliés et promulgués à la suite du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des loi. 

2. Les décrets qui paraitront chaque année pour 
fixer la valeur des monnaies étrangères en monnaie 
francaise seront exécutoires en Algérie, sans promul- 
gation spéciale. 


DÉCRET 


Qui prescrit lu publication de la déclaration relative 
à l'établissement des Suisses en Alyérie et dans les 
colonies françaises, signée, le 24 juillet 1865, entre 
la France et la Suisse. 


26 juillet 1865 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département des affaires étrangères ; 


Ant. 4er. Une déclaration relative a l'établissement 
des Suisses en Algérie et dans les colonies françaises 
ayant été signée, le 24 juillet 1865, par notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département des affaires 
étrangères et l'envoyé extraordinaire et ministre 

lénipotentiaire de la Confédération suisse à Paris, 
adite déclaration, dont la teneur suit, est approuvée 
ct sera insérée au Bulletin des lois. 


DÉCLARATION. 


Le gouvernement de Sa Majesté l'empereur des 
Francais et le gouvernement de la Confédération 
suisse, désirant assurer aux Suisses, tant en Algérie 
que dans les colonies francaises, le bénélice du 
traité d'établissement conclu, le 30 juin 1864, entre 
les deux pays, les dispositions suivantes ont été 
arrêtées d'un commun accord : 

1° Les stipulations du traité d'établissement du 
30 juin 1864 sont étendues aux Suisses établis ou 
qui s'établiront soit eu Algérie, soit dans les colo- 
nies fraucaises ; 

2° Toutefois, attendu la situation spéciale où se 
trouve l'Algérie, le gouvernement de la Confédéra- 
tion suisse ue s'opposera pas à ce que les citoyens 
suisses qui y sont établis prennent les armes dans 
les cas urgents, avec la permission de l'autorité fran- 
caise, pour la défense de leurs foyers; mais ils ne 
pourront en aucune manire être mobilisés. 

3° La présente déclaration recevra son exécution 
à partir du 1tr septembre prochain, et elle aura la 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


mème durée que le traité d'établissement du 30 
juin 1864. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL. 


Contenant addition au tarif des droits de courtaye 
maritime fixé par l'arréte du 30 avril 1864 pour 
les ports de la province d'Oran. 


10 août 1865 


Vu l'ordonnance royale du 26 septembre 1842: — 
Vu J'arrèté ministériel du 6 mai 1844, réglant 
l'exercice de la profession de courtier en Algérie; — 
Vu l’arrète du gouverneur général, en date du 30 
avril 1864, fixant les droits de courtage maritime et 
de traduction pour les ports de la province d'Oran ; 
— Sur la proposition du préfet d'Oran: 


ART. 4er. Le paragraphe ci-après cest ajouté à la 
nomenclature des droits de courtage maritime fixés 
par l'arrèté susvisé du 30 avril 1864 : 


4e CATÉGORIE. — Grand cabotage. 
Navires en reliche. — Na- | A l'entrée, 10 centimes par tonneau 
vires entrant ou sortant de jauge. 


sur lest. (| A la sortie, 10 centimes — 


Pour le port de Mers el Kébhir seulement. 


Navires en reläche. — Na- j A l'entrée, 15 centimes par tonneau 
vires centrant ou sortant de jauge. 
sur lest. À la sortie, 15 rentimes ee 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie l'article 6 de l'arrél£f du 3 novembre 1853, 
sur la police du roulage en Algérie, 


18 août 1885 


Vu les décrets organiques des 18 iécembre 1860 et 
q juillet 1864; — Vu le décret impérial du 3 novem- 
bre 1855 et l'arrèté ministériel du mème jour, sur la 
lice du roulage en Algérie; — Considérant qu'il 
nnporte de mettre à la disposition des autorités 
provinciales les moyens de garantir les routes de 
l'Algérie contre les dégradations qni peuvent résul- 
ter de la circulation dans certains moments excep- 
tivonels; — Sur l'avis émis par le conseil de gou- 
vernement, dans sa séance du 26 juillet 1865; 


ArT. 4er. L'article 6 de l'arrèté ministériel sus- 
visé du 3 novembre 1855 est modifié ainsi qu'il suit : 
« Lorsqu'une route ou partie de route, un che- 
min vicinal où une partie de chemin vicinal, ne 
sera pas parvenu à l'état d'entretien, ou, par suite 
de circonstances exceptionnelles, ne serait plus dans 
un état d'entretien normal et ne pourrait sans de 
trop grands dommages ètre abandonné à la liberté 
du roulage, M. le préfet pourra, sur l'avis de lin- 
wénieur en chef, y restreindre iinimédiatement la 
circulation. L'arrèté qu'il prendra à cet effet iudi- 
quera l'espèce et le nombre de bètes de trait qui 
pourront ètre attelées à chaque voiture. == Toute 
voiture, etc. » (La suite comme dans l'arrêté du 
3 novembre 1855.) 


DECRET 


Porlant promulgation en Algérie: 1° des articles 6 à 
11 de la loi du 23 juin 1857, qui assujettissent à un 
droit spécial de transmission toute cession de titres 
ou promesses d'actions ou d'obligations dans les so- 
ciélés, compagnies et entreprises françaises el étran- 
gères; 20 du décret du 17 juillet 1857, portant rè- 


NOVEMBRE 1865. 


glement pour l'erécution de cette loi; 39 du décret 
du 11 décembre 1864, relatif au méme objet. 


26 août 1865 


Vu les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 23 
juin 1857, relatifs au droit de transmission sur les 
actions et obligations de sociétés, compagnies et 
entreprises françaises et étrangères ; — Vu le dé- 
cret du 17 juillet de la mème année, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de 
la loi précitée ; — Vu le décret du 11 décembre 1861, 
modifiant celui du 17 juillet 1857; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre et 
d'aprés la proposition du gouverneur général de 
l'Algérie; 


ArT. fr. Les articles 6, 3, 8,9, 10 et 11 de la loi 
du 24 juin 1857, le décret du 17 juillet de la même 
année etle décret du 11 décembre 156% (1), modifiant 
celui du 17 juillet 1857 susvisé, sont rendus exécutoires 
en Algérie; à cet effet, ils seront publiés et pro- 
mulgués à la suite du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du gouver- 
nement général de l'Algérie. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relative au service des cotisations municipales. 
25 septembre 1865 (2?) 


Monsieur le préfet, — Dans le but de faciliter la libé- 
ration des communes envers ceux de leurs créanciers 
qui auraient à suivre simultanément des recouvre- 
ments de même nature auprès de plusieurs caisses 
communales, l'administration de la métropole a créé 
un service de cotisations municipales, au moyen du- 

uel les fonds destinés à l'acquittement de certaines 
dépenses sont centralisés à la caisse du receveur 

énéral et tenus à la disposition du préfet, chargé 

e délivrer les mandats de payement. — Ce service, 
réglementé par diverses circulaires du ministre de 
l'intérieur, notamment par celles des 25 novembre 
1336 et 17 janvier 1837, et par les articles 604 et sui- 
vants de l'instruction générale des finances du 20 
juin 1859, me paraît devoir, moyennant quelques 
modifications, être utilement introduit en Algérie. 
— En conséquence, après m'être concerté avec M. le 
ministre des tinances, j'ai arrêté les dispositions 
suivantes : 

Le service des cotisations municipales sera orga- 
nisé en Algérie à partir du 1er janvier 1866. 

ìl comprendra les articles ci-après : — 1° Fonds 
destinés aux frais des registres de l'état civil et des 
tables décennales ; — 2° Fonds destinés aux frais 
de confection des matrices, rôles et avertissements 
des taxes municipales sur les loyers et sur les 
chiens ; — 3° Fonds destinés aux frais d'impression ; 
— 4° Fonds destinés aux frais de timbres ; — 50 Fonds 
destinés aux frais de confection des matrices, rôles 
et avertissements des prestations concernant les che- 
mins vicinaux ; — 6° Fonds applicables aux chemins 
vicinaux intéressant plusieurs communes et aux 
salaires y relatifs; — 7° Fonds destinés aux salaires 
des agents forestiers chargés de la conservation des 
bois de plusieurs communes; — 8° Fonds destinés 
au remboursement par les communes de leur part 
dans les diverses dépenses de l'assistance publique; 
— 9° Fonds destinés à des travaux d'intérêt commun, 
tels que desséchements de marais, construction et 
entretien de digues, canaux, ports et autres travaux 


11} Le décret du 11 décembre 1*64, aété abrogé par l’article 5 
du décret du 2$ mai 1872, rendu exécutoire en Algérie par le 
decret du 13 mai 1374. 

{2) Modifié, C. G. 27 mars 1867; C. G. 10 novembre 1559. 

(3) V. D. 22 septembre 1952, relatif à la caisse d'épargne 
d'Alger, et la note 1. 
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d'art; — 10° Fonds provenant de la part des com- 
munes dans le produit des amendes de police cor- 
rectionnelle ; — 11° Fonds destinés à l'abonnement 
à diverses publications: — 12° Fonds destinés au 
service médical des indigents, lorsqu'il est confié au 
même médecin par plusieurs communes. 

La centralisation de ces divers fonds, placée sous 
la surveillance et le contrôle du directeur des cou- 
tributions diverses, sera confiée à l’un des receveurs 
de ce service résidant au chef-lieu de la province 
(celui de la ville ou celui de la banlieue, suivant que 
l'un ou l'autre, d'après l'avis du directeur, vous pa- 
raitra pouvoir plus facilement en ètre chargé). — 
— A cet etfet, les recouvrements, effectués en vertu 
d'arrêtés préfectoraux notifiés au directeur des 
contributions, seront opérés, soit directement par 
le receveur désigné, soit pour son compte, au 
moyen de virements, par ses collègues des autres 
localités. — Les dépenses seront, par vos soins, 
mandatées sur sa caisse. — Les opérations, tant en 
recettes qu’en dépenses, seront comprises dans les 
opérations de trésorerie sous la rubrique : « Recettes 
à charge de remboursement ». 

En vertu d'une décision de M. le ministre des 
finances, en date du 13 septembre 1865, les rece- 
veurs des contributions diverses n'auront droit à 
aucune taxation ni commission sur les recettes et les 
paiements qu'ils effectueroat au titre des cotisations 
municipales. Toutes les règles concernant la comp- 
tabilité des fonds de cotisations municipales en 
France, et qui ne sont contraires ni aux présentes 
dispositions, ni à l’organisation administrative de 
l'Algérie, seront de droit applicables à ce service 
— Je ne puis donc, à cet égard, que me référer aux 
circulaires et instructions précitées des ministres de 
l'intérieur et des finances. 


DÉCRET 


Portant création d'une caisse d'épargne à Mostaganem 
et à Tlemcen. 


11 novembre 1865 (3) 
(B. O., 1865, p. 526). 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie : 19 de l'article 4 de 
la loi du 8 juillet 1865, qui soumet à un droit de 
0 franc 20 (4) les quittances des comptables de deniers 
publics; 20 du décret du 21 juillet 1865, fixant les 
types des timbres mobiles (5). 


11 novembre 1865 


Vu le décret du 10 janvier 1843, qui rend appli- 
cable en Algérie, à partir du ler mars 1843, les lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France 
l'impôt et les droits de timbre ; — Vu l'article 4 de 
la loi de finances du 8 juillet 1865, qui réduit à 20 cen- 
times le timbre des quittances délivrées par les 
comptables des deniers publics; — Vu le décret 
du ?1 juillet 1865, portant création d'un nouveau 
timbre mobile du prix de 20 centimes pour l'exécu- 
tion de l'article précité; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat de la guerre, et d'apres 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 


ArT. 4er. L'article 4 de la loi de finances du 8 juil- 
let 1865 et le décret du 21 juillet 1865 susvisés sont 
rendus exécutoires en Algérie, à partir du 4°? jan- 


(i) Droit porté à 25 centimes par l'article 2 de la loi du 
23 août 1871, promulguée en Algérie par le décret du 1? de. 
cembre 1872. | 

(5) Les types actuels sont fixés par le décret du {°° avril 1840, 
considéré comme applicable en Algérie, bien qu'il n’y ait pas éte 
promulgu. 
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vier 1866. A cet effet, ils seront publiés et promul- 
ués à la suite du présent décret, qui sera inséré au 
ullelin des lois. 


DÉCRET 


Prescrivant l'exécution du décrel du 26 aoùt 1865, 
relatif aux droils de transmission sur les cessions de 
titres ou promesses d'actions ou d'obligations dans 
les sociétés, compagnies ou entreprises françaises el 
élrangères. 


25 novembre 1865 


Vu le décret du 26 août dernier, rendant exécu- 
toires en Algérie les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la 
loi du 23 juin 1857, le décret du 17 juillet de la 
même année et le décret du 11 octobre 1864, relatifs 
au droit de transmission sur les actions et obliga- 
tions des sociétés, compagnies et entreprises fran- 
caises et étrangères ; — Vu les articles 2 et 4 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1841; — Sur le rap- 
port de notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre, 
d'après la proposition du gouverneur général de 
l'Algérie; 


ArT. dcr, Le décret susvisé du 26 août dernier 
sera mis à exécution à partir du 1er janvier 1866. 

2. Les sociétés, compagnies et entreprises fran- 
caises ou étrangères, existantes au 1er janvier 1866, 
devront faire, avant le 1er mars 1866, la déclaration 
prévue par l'article 1 du décret du 17 juillet 1857. 

3. Il ne sera percu en Algérie que la moitié des 
droits, décimes non compris, qui sont perçus en 
France, en vertu des lois et décrets susvisés. — Les 
transports des actions et obligations nominatives 
qui s'opérerout par décès ne seront assujettis à 
aucun droit. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant remise aux consistoires israélites d'Alger 
el d'Oran d'immeubles domaniaux affectés au culle 


mosaique. 
23 décembre 1865 


Vu les décrets des 10 juillet 1861 et 4 aoùt 1861; — 
Vu les propositions du général commandant la pro- 
vince d'Alger; — Vu les propositions du général 
commandant la province d'Oran; 


Arr. 4er. Les édifices, bätiments et terrains do- 
maniaux désignés dans l'état annexé au présent 
arrêté seront remis par le service des domaines 
aux présidents des consistoires israélites d'Alger et 
d'Oran, comme se trouvant affectés au culte rno- 
saïique à l'époque de la promulgation, en Algérie, du 
décret du h août 1861. 

2. Les immeubles ainsi remis sont abandonnés par 
l'Etat auxdits consistoires, tels qu'ils se trouvent ct 
existent, et avec toutes leurs dépendances et servi- 
tudes actives, mais sans aucune garantie de la part 
de l'Etat, et à la charge, par les consistoires, de 
supporter toutes les servitudes passives et contri- 
butions dont ces immeubles sont ou pourront être 
urevés, sans qu'à raison de ces servitudes, ces coun- 
sistoires puissent exercer aucun recours contre 
l'Etat. 

3. Conformément aux dispositions de l'article 3 du 
décret du 4 août 1861, susvisé, l'Etat se réserve, 
jusqu'au ?3 décembre 1866, la faculté de reprendre, 
parmi lesdits immeubles, ceux qu'il jugera conveua- 
bles, à la charge de donner en échange d'autres 
bâtiments domaniaux, susceptibles de recevoir la 
mème destination. 


(1) Chaque année au moment de l'inspection générale, les 
ofliciers des ditferents corps de troupes et états-majors stationnés 
en France, qui désireraient entrer dans les bureaux arabes, 
a lresseront, par la voie hiérarchique, une demande dans ce sens 


| 
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4. Pendant la durée du délai ci-dessus stipulé, 
toutes les réparations et améliorations qui pour- 
raient ètre faites par les consistoires aux bâtiments 
concédés le seront à leurs risques et périls, sans 
que l'Etat, dans le cas où il userait de la faculté 
qu'il se réserve, soit tenu à aucune indemnité pé- 
cuniaire à raison de ces réparations ou améliora- 
tions. 

ð. Après l'expiration de ce délai, les consistoires 
serout, de fait et sans qu'il soit besoin de nouvelles 
formalités, propriétaires iucommutables des édifices 
et hâtiments concédés, à la charge par eux de se 
conformer aux lois, décrets et règlements qui régis- 
sent le culte israëlite. 

6. A la même époque, s’il existe dans les archives 
domaniales des titres de -propriété relatifs exclusi- 
vement aux immeubles concédés, ils seront remis 
aux consistoires par les soins du chef du service 
des domaines. 


DÉCRET 


Relatif à l'établissement et au jugement des comples 
de gestion tant des receveurs des communes et des 
établissements de bienfaisance que des trésoriers 
des associations syndicales. 


24 février 1866 


Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouver- 
nement et la haute administration de l'Algérie ; — 
Vu le décret du 20 janvier 1858, portant règlement 
sur le service des receveurs municipaux en Algérie; 
— Eusemble le décret du 13 juillet 1849, qui déclare 
applicables en Algérie les lois et réglements de la 
métropole relatifs aux établissements de bienfai- 
sance ; — Vu le décret du 27 janvier 1866, relatif au 
mode d'établissement et de jugement des comptes de 
gestion tant des receveurs de communes et des 
établissements de bienfaisance que des trésoriers 
des associations syndicales; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre et d'après la proposition du gouverneur 
général de l'Algérie; 


ART. 4°". Le décret du 27 janvier 1866, susvisé, sera 
promulgué en Algérie, pour y être appliqué selon 
sa forme et teneur. 


DÉCRET 
Relatif au recrulement des bureaux arabes. 
5 mars 1866 


Vu l'arrêté organique de 1er février 1844, sur l'ins- 
titution des bureaux arabes en Algérie; — Vu le 
décret du 11 juin 185, relatif à l'inspection annuelle 
du service de ces bureaux ; — Vu le décret du 19 fé- 
vrier 185?, sur le recrutement des officiers détachés 
dans les bureaux arabes ; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre; 


ART. er. Les différents corps de l'armée station- 
nés en France sont appelés à concourir au recrute- 
ment des bureaux arabes dans les proportions sui- 
vantes : un oflicier par régiment d'infanterie, un par 
régimeut de cavalerie, un par deux bataillons de chas- 
seurs à pied, un sur cinquante de l'effectif du grade de 
capitaine, pour le corps d'état-major. — Les corps 
du génie et de l'artillerie concourront également au 
recrutement dans la mesure des intérêts du service. 
— Les officiers appartenant à ces différents corps 
sont mis à la disposition du gouverneur général e 
l'Algérie par notre ministre de la guerre (1). 


à l'inspecteur général du corps ou de l'établissement auquel ils 
appartiendront, et l'inspecteur général me transmettra celles de 
ces demandes qui lui auront paru susceptibles d'être accueillies 
favorablement. Les propositions ne seront valables que d’une 
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2. Les limites fixées ci-dessus ne sout point ap- 
plicables auu septième corps d'armée (1) et notam- 
ment aux troupes ap à titre permanent en 
Algérie, dans lesquelles les ofliciers des bureaux 
arabes continueront å être choisis de préférence. 

3. Le gouverneur général adresse mensuellement 
à notre ninistre secrétaire d'Etat de la guerre 
l'état nominatif des officiers employés dans les bu- 
reanx arabes. 

4. Lorsque, par suite du retour en France des 
corps auxquels ils appartiennent, les ofliciers em- 
ployés dans les bureaux arabes se trouveront en 
excédent du nombre fixé par l'article 1, il leur sera 
donné un délai de six mois pour permuter avec des 
uliciers appartenant à des corps qui n'auront point 
participé au recrutement de ces bureaux. 

8. Les dispositions qui régissent les bureaux ara- 
bes sont maintenues en tout ce qui n'est pas con- 
traire au présent décret. 


DÉCRET 


Qui élend la juridiction des juges de paix 
en terriloire mililaire. 


17 mars 1866 


Vu le décret du 7 juillet 1864, article 98; — Vu 
les décrets des 30 avril 1861, 22 mars 1852, ?9 avril 
185$ ct 15 mars 1860 (articles 2 et 3); — Sur le rap- 
pont de notre garde des sceaux, ministre secrétaire 

Etat au département de la justice et des cultes, et 
d'après la proposition du gouverneur général de 
l'Algérie; 


ArT. fr. En territoire militaire, la juridiction du 
juge de paix, tant en matière civile qu'en matière de 
simple police, s'étend aux Européens, aux israélites 
indigènes et aux musulmans paturalisés établis dans 
l'étendue du cercle où réside le magistrat civil. — 
Si plusieurs justices de paix sont situées dans 
l'étendue d'un même cercle, les Européens, israë- 
lites indigènes et musulmans naturalisés établis sur 
ce territoire sont justiciables de la justice de paix 
la plus rapprochée, conformément à la délimitation 
qu pourra être déterminée par un arrèté du gou- 
verneur général. 

2. Sont rapportées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent arrêté. i 


DÉCRET 


Qui établit un mode uniforme de poursuites en ma- 
lre de taxes municipales el produits commu- 
naur assimilés aux contributions directes. 


17 mars 1866 


Vu l'article 28 de l'arrèté du chef du pouvoir exċ- 
cutif, en date du 4 novembre 1848, relatif au mode de 
poursuites pour le recouvrement de la taxe sur les 
oyers, établie en faveur des communes de l'Algérie, 
eusemble l'article 6 du décret du 4 août 1856, relatif 
a la taxe municipale sur les chiens; — Vu l'arrèté 
ministériel du 20 septembre 1850, concernant le 
recouvrement des contributions diverses en Algérie, 
articles 32 et suivants, — Vu l'instruction générale 


inepeetion à Fautre; elles seraient de droit considertes comme 
annulées, du moment qu'elles n'auraient pas ele renouvelées à la 
derniere inspection génerale. ll est entendu que ces dispositions 
ne sappliquent qu'aux officiers des corps ou établissements qui 
& trouvent en France. En Algerie, on continuera à suivre les 
régles observées précédemment en ce qu'elles n'ont pas de con- 
traire aux prescriptions du décret du 5 mars 13866. — Decis. du 
ministre de la guerre. 31 mars JRü6. 

It Aujourd'hui, au dix-neuvieme corps. 

(2) Aua termes de l'article 1 du décret des 17 mars-5 mai 1K60, 
les poursuites relatives à la perception des produits communaux 
assimilés, pour le recouvrement, aux contributions directes 


du ?0 juin 1859, sur le service et la comptabilité des 
receveurs généraux et particuliers et autres compta- 
bles des deniers publics, article 850 ; — Vu l'avis du 
conseil de gouvernement ; — Sur le rapport de no- 
tre ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, et d'après la proposition du gouverneur 
général de l'Algérie; 


ART. fer. En ce qui concerne les produits com- 
munaux assimilés, pour le recouvrement, aux con- 
tributions directes, les poursuites s'exerceront selon 
le mode réglé pour les contributions diverses par 
l'arrèté ministériel du 20 septembre 1850, susvisé (2). 

2. Les produits communaux assimilés aux contri- 
z directes sont les suivants : — Taxe sur les 
i 
| 
i 


Taxe du pavage. — Enfin et généralement, toutes 
taxes, cotisations et contributions spéciales et loca- 
les, établies conformément aux lois et usages locaux 
et percues en vertu de rôles rendus exécutoires par 
l'autorité compétente (3). 

3. Pour le recouvrement de leurs revenus autres 
que ceux désignés en l'article précédent, les com- 
munes sont placées sous l'empire du droit commun 
et soumises aux règles ordinaires de la procédure. 
— On se conformera, quant aux poursuites, aux 
régles déterminées par l'article 850 de l'instruction 
générale du 20 juin 1859, ci-dessus visée. 

4. Sont abrogés : — 1° L'article 28 de l'arrèté du 
chef du pouvoir exécutif du 4 novembre 1848 ; — 
2 L'article 6 du décret du 4 août 1856. 


DÉCRET 


Portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution du sénatus-consulle du 14 juillet 1865, 
sur la naturalisalion en Algérie. 


21 avril 1866 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre; — Vu le sénatus- 
consulte du 14 juillet 1865, sur l'état des personnes 
et la naturalisation en Algérie, et spécialement 
l'article 5, $$ 1 et ?, portant qu'un réglement d'ad- 
ministration publique déterminera : — 1° Les con- 
ditions d'admission, de service et d'avancement des 
indigènes musulmans et des indigènes israélites 
dans les armées de terre et de mer; — ?° Les fonc- 
lions et emplois civils auxquels les indigènes peur 
vent ètre appelés en Algérie; — 3° Les formes 
dans lesquelles seront instruites les demandes pré- 
vues par les articles 1, 2 et 3 du présent sénatus- 
consulte ; — Notre conseil d'Etat entendu; 


loyers; — Taxe sur les chiens; — Prestations pour 
les chemins vicinaux ; — Rétribution scolaire; — 


Tire ler. — Admission, service et avancement des 
indigènes de l'Algérie dans l'armée de terre. 


ART. fer. Les troupes indigènes de l'Algérie font 
partie de l'armée française. — Elles comptent dans 
l'effectif général. 

2. Elles se recrutent par des engagements volon- 
taires. 

3. Tout indigène peut être adiuis à contracter un 
engagement pour un corps indigène, sil satisfait 
aux conditions suivantes: — 1° Etre âgé de dix-sept 


s'evercent suivaut le mode réglé par l'arrété ministériel du 
20 septembre 1850 pour les contributions diverses, c'est-à-dire 
eu la forme administrative. — Alger, + mars 1391 (R. A. 
1891, 498). 

to 43) L'article ? du mème décret, qui énumeére les produits com- 
' munaux assimilés aux contributions directes, ne mentionne pas 
‘les produits des immeubles appartenant aux communes, qui 
t sout placés, par l'article 3, sous l'empire du droit commun ; — 
i En consequence, une commune, pour le recouvrement de ses 
| fermages, procède regulierement en agissant par voie de comman- 
dement, et l'opposition audit commandement est de la compétence 
. des tribunaux civils, — Alger, 4 mars 1891 (R. A. 1K01, 49%), 
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ans au moins et de trente-cinq ans au lus, et avoir) 8. Sont applicables aux militaires indigènes : = Le 
la taille de 1 mètre 56 au moins ; — 20 Etre reconnu | code de justice militaire pour l’armée de terre, et 
apte physiquement au service militaire : — 30 Etre généralement tous les règlements relatifs au service 
jugé digne, par sa conduite et sa moralité, de ser- | et à Ja discipline militaires; — La loi du 19 mai 1834, 
vir dans l’armée française. sur l'état des officiers; — La loi sur les pensions de 
4. L'âge est constaté dans les formes usitées en l'armée de terre, à la condition toutefois, en ce qui 
Algérie. — L'aptitude physique est reconnue par un concerne les veuves et les orphelins, que le ma- 
des médecins Militaires du corps. — La conduite riage aura été contracté sous la loi civile fran- 
et la moralité sont appréciées, sur le rapport du caise (4). 
chef du bureau arabe de la circonscription, par le 
chef de corps, lequel donne son avis et envoie la. Titre II. — Admission service el avancement 
demande et les Pièces à l'appui au commandant de dans l’armée de mer. 
la subdivision, qui prononce (1) 


ë. L'engagement est d'une uréc de quatre ans. — 9. Les conditions d'admission, de service et d'avan- 
ll est recu par le sous-intendant militaire de la cir- | cement des indigènes dans les troupes de la marine 
conscription, en présence d'un interprète ct de deux et dans les équipages de la flotte sont les mêmes que 
témoins pris parmi les officiers, sous-officiers, capo- | celles qui sont formulées au titre ci-dessus pour 
raux ou brigadiers indigènes. — Il donne droit à | l'armée de terre. — La décision impériale du 25 juin 
une prime dont le montant est fixé, chaque année, | 1864, qui dispense des levées et consi 
Par un arrêté du ministre de Ja guerre, rendu sur là | cours de voyage les marins indigènes qui se livrent 
proposition du gouverneur général de l'Algérie, et . à la pêche et au cabotage sur les côtes de l'Algérie, 
qui est payable une moitié le jour de l'engagement, | est maintenue (5). Ceux de ces marins i 


et l’autre moitié deux ans après. — L'interprète ex- ! veulent servir au titre d'inscrits inaritimes doiveut 
plique les conditions de l'engagement au contractant, | se faire immatriculer au port de Toulon. 
qui déclare s'y soumettre ei prète serment sur le 
Coran (2). , ; M TITRE III, — Admission dans les fonctions 
6. Dans le dernier trimestre de la quatrième an- et emplois civils 
née de service, l'indigène peut être adwis par le con- | 


seil d'administration du Corps à contracter un ren- 10. L'indigène musulman ou israélite, s'il réunit 
8agement, soit pour un Corps indigène, soit pour un les conditions d'âge et d'aptitude déterminées ar 
corps francais, — Ce rengagement est contracté | Les règlements français spéciaux à chaque service, 
dans les conditions prévues par les articles 11. 12, | peut être appelé, en Al 
13, 14, 16, 17 et 18 de la loi du 26 avril 1855, relative plois de l'ordre civil désignés au tableau am 
à la dotation de l'armée. — Toutefois, une prime présent décret. — Jl n'est admis à des 
spéciale est attribuée à ce tp opement ; elle est | emplois autres que ceux prévus à ce tableau qu'à 
fixée chaque année Par un arrêté du ministre de la la condition d'avoir obtenu les droits de citoyen 
guerre, rendu sur la Proposition de la commission français, — Les indigènes titulaires de 
supéricure de la dotation. emplois civils ont droit à la pension de retraite aux 

7. L'avancement des indigènes dans l'armée a lieu conditions, dans les formes o suivant les tarifs qui 
exclusivement au choix, en se conformant aux dis- régissent les fonctionnaires civils en France (6). — 

ositions de la loi du 15 avril 1832, concernant la durée Toutefois leurs veuves ne sont admises à la pension 


u service exigé dans chaque grade pour pouvoir être ' que si le mariage a été accompli sous la loi civile 
promu au grade immédiatement supérieur (3). | française (7). | 


(E, 3 V. D. 10 aoùt 1839, et la uoto. 

(3) V. D. 6 janvier 1874; D. 21 mars 1874. 
(4) Un militaire, d'origine indigène, récemment naluralise 

Français, qui désirait faire régulariser, selon la loi française, Je 

mariage qu'il avait contracté, selon la loi musulmane, antérieu- 


... doit tout d'a 
en instance à l'effet d'être admis à jouir des droits de citovea 
français, dans les formes prescrites par le titre 4 du décret du 


devant l'ofticier de l'état civil français, qui aura à transcrire sur 


Afin de prévenir toute difficulté dans les cas analogues qui 
viendraient à se produire, je vous prie de vouloir bien porter 
les instructions qui précèdent à la Connaissance des maires et 
administrateurs de votre département par la voie du recueil des 
actes de votre préfecture. — Cire. du gouverneur général, 
25 mars 1892. 

5) Abrogé, D. 12 juillet 1380. 
H Aux termes de l'article 10 ($ 3) du décret du 21 avril der- 
nier : « Les indigènes titulaires de fonctions et emplois cıvils 
ont droit à la pension de retraite, aux conditions, dang les fop- 
mes et suivant les tarifs qui régissent les fonctionnaires et 
employés civils en France. » — Les conditions du droit à pension 
étant réglées par la loi du 9 juin 1853, j'ai l'honneur de vous 
rier de vouloir bien, à partir du {er juillet courant, faire exercer 
es retenues qu'elle détermine Par son article 3 sur les traite- 
ments des magistrats, fonctiounaires, employés et agents indi- 
ènes directement rétribués par l'Etat. — En ‘vertu de l'article 4 
de la même loi, vous voudrez bien également faire exercer ces 
retenues sur les divers émoluments des fonctionnaires et agents 
indigènes de l'instruction publique que l'Etat ne rétribue pas 
directement. — Quant aux mesures d'exécution, vous aurez à 


ministre de la guerre, les droits à Ja peusion que M. le lieute- 
nant B. Z... se Propose évidemment d'assurer à sa femme eu 
demandant la régularisation de son mariage sont reconnus aux 
veuves et aux orphelins des Militaires indigènes de l'Algérie 
dans les cas suivants : — 1° Quand le militaire indigène, admis 
ou non, au préalable, à jouir des droits de citoyen français, a 
consenti à se marier sous la loi Civile fran aise; — 2 Quand le 
militaire indigène, postérieurement à la cé ébration du mariage, 
a été admis à jouir des droits de citoyen français. — Dans ce 


de la loi précitée, — Afin d'épargner aux intéressés la goo que 
i ouzième 


l co | | » AU Mois | ment par comples mensuels, au sa te d'une retenue supplé- 
d'août 18838 : mais il n'est pas fait mention, dans ce document, mentaire de 5 pour 100 sur leurs êmo uments, jusqu’à l'acquitte- 
du cas où un militaire indigène demanderait à transformer en ment de la somme due. — Cire. du gouverneur général, 


un mariage selon Ja loi française une union contractée antérieu- | > juillet 1966. 
rement sous la loi musulmane, sans avoir l'intention, toutefois, 
de renoncer à sa nationalité. — Il semble donc que, dans ces 


(Ti V. note s. art. 8. 


AVRIL 1866. 


Tirre IV. — Disposilions concernant la naturalisation 
des indinènes. 


11. L'indigène musulman ou israélite qui veut 
ètre admis à jouir des droits de citoyen francais, 
conformément au paritapi 3 des articles 1 et 
2 du sénatus-consulte du 14 juillet 1865, doit se 
présenter en personne, soit devant le maire de la 
commune de son domicile, soit devant le chef du 
bureau arabe de la circonscription dans laquelle il 
réside, à l'effet de former sa demande et de décla- 
rer qu'il entend être régi par les lois civiles èt po- 
litiques de la France. — Il est dressé procès-verbal 
desdites demande et déclaration. \ 

12. Le maire ou le chef du bureau arabe procèdent 
d'office à une enquête sur les antécédents et la mo- 
ralité du demandeur. Le résultat de cette enquète 
est transmis, avec le procès-verbal contenant la 
demande, au général commandant la province, 
qui envoietoutes les pièces, avec son avis, au gou- 
verneur général de l'Algérie (1). 

43. Le gouverneur général transmet la demande 
a notre garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes, sur le rapport duquel il est statué par 
nous, le conseil d'Etat entendu. 

44. Si le demandeur est sous les drapeaux, le 
po ee prescrit par l'article 11 est dressé par 
e chef du corps ou par l'ofticier supérieur comman- 
dant le détachement auquel il appartient et transinis 
au général commandant la province, avec: 1° l'état 
des services du demandeur ; 2° un certificat relatif 
à sa moralité et à sa conduite. — Les pièces sont 
adressées par le général commandant la province, 
avec son avis, au gouverneur général de l'Algérie, 
pour être ensuite procédé conformément à l'article 13 
du présent décret. 


Titre V. — Dispositions concernant la naturalisation 
des étrangers résidant en Algérie. 


15. L'étranger résidant en Algérie, qui veut obte- 
nir la qualité de citoyen français, doit former sa 
demande devant le maire de la commune de son 
domicile, ou la personne qui en remplit les fonc- 
tions dans le lieu de sa bsidénes Il lui en est donné 
acte dans un procès-verbal dressé à cet effet. 

16. L'étranger dépose, pour être joints à sa dé- 
claration, les documents propres à établir qu'il ré- 
side actuellement en Algérie et depuis trois années 
au moins. — Cette preuve est faite par des actes 
otticiels et publics ou ayant date certaine, et, à dé- 
faut, par un acte de notoriété dressé, sur l'aflir- 
a de quatre témoins, par le juge de paix du 
ieu (2). 

17. Le temps passé par l'étranger en Algérie sous 
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les drapeaux est compté dans la durée de la rési- 
dence légale exigée par l'article précédent. 

18. Il est procédé, pour l'instruction de la de- 
mande, conformément aux dispositions des articles 
12, 13 et 14 du présent décret. 


TitRE VI. — Disposilions générales. 


19. Les indigènes musulmans et israélites et les 
étrangers résidant en Algérie ne sont admis à for- 
mer les demandes énoucées aux articles 11 et 15 du 
présent décret qu'à l’âge de vingt et un ans accom- 
plis. — Hs doivent justifier de cette condition par 
un acte de naissance, et, à défaut, par un acte de 
notoriété dressé, sur l'attestation de quatre témoins, 
par le juge de paix ou par le cadi du lieu de la rési- 
dence, sil s'agit d'un indigène, et par le juge de 
paix, s'il s'agit d'un étranger (3). 

20. Est fixé à 1 franc le droit de sceau et d'enre- 
gistrement dù par les indigènes et les étrangers 
admis à jouir des droits de citoyen francais, en 
exécution du sénatus-consulte du 14 juillet 1865. 


TABLEAU DES FONCTIONS RT EMPLOIS CIVILS AUXQUELS L'IN- 
DIGÈNE MUSULMAN OU ISRAÉLITE QUI NE JOUIT PAS DES 
DROITS DE CITOYEN FRANCAIS PEUT ÊTRE APPELÉ EN 
ALGÉRIE (ANNEXÉ AU DÉCRET DU 21 AVRIL 1866). 


Service de la justice. -— Commis greftier et greffier 
de la cour et des tribunaux, — Interprète judiciaire 
et traducteur, — Notaire, — Défenseur, — Huissier, 
— Commissaire priscur. 

Administrations générale et municipale. — Membre 
d’un couseil général. — Commis, sous-chef et chef 
de bureau de toute classe de préfecture, de sous- 
préfecture et de commissariat civil. — Emplois de tout 

rade dans le personnel adininistratif des maisons 
d'arrêt, des prisons départementales et des péni- 
tenciers. — Membre de la commission de surveil- 
lance des prisons. — Emplois de tout grade dans le 

ersonnel administratif des hôpitaux, asiles, orphe- 
finats. dépôts d'ouvriers et autres établissements de 
bienfaisance. — Membre de la commission admi- 
nistrative des hôpitaux. — Conseiller municipal. — 
Receveur municipal. — Inspecteur, secrétaire de 
commissariat de police. — Administrateur de la 
caisse d'épargne. — Administrateur du mont-de- 
piété. — Administrateur du bureau de bienfaisance. 
— Milicien, sous-oflicier et officier des milices, jus- 

u'au grade de capitaine exclusivement. — Préposé 

es octrois. — Garde champètre. — Garde des eaux. 
— Et généralement tous les emplois de l'administra- 
tion communale auxquels les préfets et les maires 
sont autorisés à nommer directement. 

Télégraphie. — Surveillant et stationnaire. — Di- 
recteur de station. 


Ce S'agissant de demandes de naturalisation formées par 
des Marocains, atin d'éviter que la qualité de citoyen français ne 
soit conférée à des étrangers qui pourraient retourner dans 
leur pays d'origine avec un titre leur assurant la protectiou de 
la France et les exemptant du paiement des impôts, les actes de 
uotoriété annexés aux demandes seront contrôlés au moyen 
d'une enquête supplémentaire. — Circ. du gouverneur général. 
6 janvier 1676. 

(b; Les autorités locales, préfets et généraux, compléteront les 
demandes de naturalisation formées par des Marocains au moyen 
d'une attestation de la legation de Poe à Tanger sur les an- 
técedents et la moralite de postulants. — Circ. du gouverneur 
général. 7 juin 1881; Dépéches du gouverneur général et du mi- 
nistre de France à Tanger, 24 avril et iet mai 1894. 

{c) Il sera donné lecture aux sujets marocains en instance de 
naturalisation de l'article 15 de la couvention de Madrid 
(3 juillet 1450) relative à l'exercice du droit de protection au 
Maroc, ledit article ainsi conçu : « Tout sujet marocain, natura- 
lisé à l'étranger, qui reviendra au Maroc, devra, après un temps 
de «jour égal à celui qui lui aura été regulierement nécessaire 
pour obtenir la naturalisation, opter entre sa soumission entiere 
aux lois de l’empire et l'obligation de quitter le Maroc, à moins 
qu'il ne soit constaté que la naturalisation étrangère a été 
obtenue avec l'assentiment du gouvernement marocain.» — Circ. 
du gouverneur général, 9 janvier 1886. 

(d) En ce qui coucerne les demandes de naturalisation formées 


| 


r 


par des sujets tunisiens, lesquels, aux termes de l'article 6 du 
traite signé à Tunis, le 12 mai 1881, entre le gouvernement de la 
République et celui de la Regence, sont placés sous la protec- 
tion de nos agents diplomatiques et consulaires en pays étran- 
gers. on doit renoncer désormais à la formalite de la contre- 
enquète pratiquee jusqu'à ce jour pour toutes les demandes de 
cette nature présentées par des Tunisiens. — Decis. du ministre 
de la justice. 1° août 1882, — V. D. 5 février 186%. 

(2) I arrive que les postulunts, afin d'éluder la condition de 
résidence triennale, recourent à des actes de notorieté qui leur 
sout délivrés, trop souvent sans un contròle suffisant. par les 
juges de paix. Ces magistrats devront prendre les précautions 
necessaires pour que ces actes ne soient délivrés qu'à bon 
escient, — Circ. du procureur général, 31 decembre 1x883, 
7 février 1891. — V. D. 5 février 1963. 

(3; Quelques parquets se sont demandé si l'acte de notoriété 
exigé par l'article 19 du déeret du 21 avril 1866 pour sup- 

léer l'acte de naissance les indigenes ne devait pas être homo- 
er — Aucun des arles de notoriété joints aux demandes de 
naturalisation adressées récemment à la chancellerie n'a été sou- 
mis à l'homologation, formalité qui, sans doute, a été jugée inutile, 
puisque, nonobstant cette abstention, un grand nombre de dé- 
crets intervenus sur les demandes dont s'agit ont conférée à ceux 

ui les avaient formees la qualit de citoyens francais. — Cire. 
da procureur yřneral. 28 mars 1869, — V. D. 5 fevrier 1303. 
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Instruction publique. — Membre du conseil acadé- | 
mique. — Maitre, directeur et inspecteur des écoles | 
arabes francaises. — Titulaire d'une chaire publique 
d'arabe. — Maitre d'études, maitre répétiteur et pro- ' 
fesseur de lycée. 

Service des travaux publics. — Commis de toute 
classe, dessinateur et garde-magasin dans les ser- 
vices des ponts et chaussées, des mines et des bâti- 
ments civils. — Piqueur et conducteur des ponts et 
chaussées. — Garde-mine. — Inspecteur ordinaire 
des bâtiments civils. 

Services financiers. — Commis de tout grade dans 
les bureaux des services : — De l'enregistrement et 
des domaines, — Des contributions, — Des douanes, 
— Des postes, — Des forêts, — De l'administration, 
des tabacs. 

Postes. — Distributeur, — Facteur et brigadier, — 
Facteur-hoitier, — Préposé, brigadier et officier du 
service des douanes, AR grade de capitaine 
inclusivement, — Garde et brigadier forestier, — 
Géomètre de toute classe dans le service des opéra- 
tions topographiques. 

Service des ports el de la santé. — Garde-pèche. — 
Pilote. — Inspecteur des quais. — Garde et secré- 
taire de la santé. 


| 


DÉCRET 


Qui attribue au juge de paix du canton de Coléa la 
compétence élendue déterminée par l'article 2 du 
décret du 19 aout 1854. 


21 avril 1866 
(B. O., 1867, p. 26). 


LOI 


Nur la marine marchande. 
19 mai 1866 
(B. O., 1866. p. 349). 


Dispositions spéciales à l'Algérie. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


importés de l'étranger en Algérie est levée. Lesdits 
sucres raflinés paieront, en sus du droit sur le sucre 
brut, une surtaxe de 5 francs par 100 kilogrammes. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'exercice des fonctions d’huissier en territoire 
mililaire. 


31 mai 1866 (2) 


Vu l'arrêté du 29 mai 1846; — Considérant la 
nécessité d'assurer dans toute l'étendue des terri- 
toires où la juridiction des commandants de place a 
cessé la transmission, la notification et l'exécution 
des actes judiciaires; 


Arr. 4er. Dans les cercles où il aura été fait ap- 
plication du décret impérial du 17 mars 1866, les 
fonctions d'huissier seront exercées, en territoire 
militaire, par les commandants des brigades de 
gendarmerie établies dans la circonscription du 
cercle. 

2. Les dispositions des articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 
de l’arrèté du 29 mai 1846 continueront à recevoir 
leur exécution. Le répertoire dont la tenue est pres- 
crite par l'article 6 susmentionné sera visé par le 
' juge de paix et lui sera représenté à toute réqui- 
i sition. 

3. N n'est pas d’ailleurs dérogé à l'arrêté du 
29 mai 1846, susvisé, dans les autres parties du ter- 
ritoire militaire. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui permet de confier le ministère d'huissier, dans 
cerlaines localilés du territoire militaire, à un sou- 
officier de l'armée. 


2 juin 1866 


Vu les arrètés der 5 août 1843 et 29 mai 1816: le 
premier, sur les attributions judiciaires des com- 
mandants de place en territoire militaire ; le second, 
conférant aux brigadiere de gendarmerie les fonctions 
d'huissier dans la juridiction desdits commandants 


ArT. 8. Les dispositions des articles 1,3 et 4 de la | de place; — Considérant que, sur un petit nombre 


présente loi sont applicables en Algérie. 


de points où l'autorité judiciaire est provisoirement 


9. La navigation entre la France et l'Algérie, et maintenue aux commandants de place, il n'existe 
Vétrauger, pourra s'effectuer par tout pavillon (1). | pas de brigades de gendarmerie ; — Considérant, 


— Le cabotage d'un port à l'autre de cette posses- | néanmoins, la nécessité d'assurer sur ces 


sion francaise pourra, sur une autorisation du gou- 


points du 
territoire l'exécution des actes de l'autorité et des 


verneur général de l'Algérie, ètre fait par navires | décisions judiciaires, aussi bien que la constatation 


étrangers. 

10. Les snrtaxes de navigation établies, en Algérie, 
sur les marchandises importées par navires étran- 
gers sont supprimées. — Sont également suppri- 
mées les modérations de droits accordées par 
l'article 9, paragraphe 2, de l'ordonnance du 16 dé- 
cembre 1843, à certaines marchandises prises dans 
les entrepôts francais et récxportses en Alwérie par 
bâtiments francais. 

ti. La prohibition établie sur les sucres ratlinés 


des actes conservatoires des intérêts privés; — Vu 
Lave du conseil de gouvernement et attendu l'ur- 
gence ; 

ArT. fer. Dans les localités du territoire militaire 
i où les fonctions judiciaires en matière civile, com- 
imerciale et de simple police sont encore exercées 
par les commandants de place (3) et où il n'existe pas 
de brigade de gendarmerie, le ministère d’huissier, 
dans l'étendue de la juridiction desdits commandants, 


1 


l 


(1) Modifié, L. 3 avril i889. art. 1. 

(2) V. A. G. 16 juillet 1869; D, 
13 decembre 1879, art. 3 et 4, 

Des difficultés se sont élevées sur le point de savoir si les 
brigadiers de gendarmerie d'un cercle ou dune annexe militaire 
relevaut d'uue justice de paix près de laquelle existe un huissier 
étaient dépouillés du droit d'instrumenter daus l'étendue du 
cercle ou de l'annexe, mime sur la réquisition du ministère 
public, des administrations publiques où des particuliers. — Je 
ne le pense pas. Ce serait, dans un grand nombre de cas. mettre 
à la charge du tresor ou des particuliers des frais onéreux et 
réellement frustratuires, et la compétence exclusive accordée à 
l'huissier de canton doit s'entendre en ce sens que les huissiers 
établis pres les tribunaux de premiere instance ne pourront ins- 


11 mai 187%, art. 3; D. 


trumenter dans l'étendue du canton ou il est établi (Conf. D. 14 
juin 1813, art. 24 et suiv.). L'arréte du 31 mai i866 doit donc 
continuer à s'appliquer dans les cercles et annexes militaires, sous 
cette restriction que l'huissier de cauton pourra toujours ins- 
trumenter avec le brigadier de gendarmerie, s'il est formelle- 
ment requis, J'admettrais cependant que, sauf les cas où la 
présence de l'huissier sera jugée absolument nécessaire, à cause 
de l'importance des actes, les frais de transport de l'huissier 
devraient étre laissés à la charge de la partie requérante, par 
analogie avec la situation prévue dans le dernier paragraphe de 
l'article 3 du décret du 11 mai 1874, — Circ. du procureur gé- 
néral, 11 juillet 1875. 

(3) Juridiction supprimée. V. D. 10 août 1575, art. 6 et les 
notes. 


OCTOBRE 1866. 


ourra être confié à un sous-officier de l’armée, 
ésigné par le commandant supérieur du cercle. — 
Sont applicables aux sous-officiers ainsi désignés 
toutes les dispositions de l'arrêté susvisé du 29 mai 
1846. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie la loi du 9 mai 1866, 
sur l'exploitation des mines, minières el carrières. 


23 juin 1866 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, et d'après les propo- 
sitione du gouverneur général de l rérie — Vu la 
loi du 21 avril 1810, sur les mines; — Vu l'arrêté du 
chef du pouvoir exécutif, du 9 octobre 1848, décla- 
rant provisoirement inapplicables en Algérie plu- 
sieurs dispositions de la loi du 21 avril 1810; — Vu 
le décret présidentiel du 6 février 1852, portant que 
les dispositions de l’arrèté du chef du pouvoir exécu- 
tif du 9 octobre 1848 continueront à sortir leur plein 
et entier effet ; — Vu l’article 2, § 2, de notre décret 
du 5 janvier 1855 ; — Vu les diverses pièces de l'en- 
quête administrative ouverte par ordre du gouver- 
neur général de l'Algérie, dans le but de constater 
les effets de l'arrêté susvisé du 9 octobre 1848 et de 
rechercher quel est, en la matière dont il s'agit, le 
système qui convient le mieux à l'Algérie; — Vu la 
lettre de notre ministre secrétaire d'Etat de lagri- 
culture, du commerce et des travaux publics, du 
9 juillet 1863; ladite lettre faisant connaître l'avis 
du conseil général des mines; — Vu Favis du con- 
seil consultatif du gouverneur général de l'Algérie, 
du 4 août 1863; — Vu la loi du 9 mai 1866; — Notre 
conseil d'Etat entendu; 


ART. der. Est applicable à l'Algérie la loi du 
9 mai 1866, modificative de la loi du 21 avril 1810 
concernant les mines, minières et carrières. 

2. Sont abrogés, sous la réserve des droits des 
tiers, l'arrêté du 9 octobre 1848, notre décret du 
6 février 185? et l'article 2, $ 2, de notre décret du 
5 février 1855. 


DÉCRET 


Relatif à l'intérét du prix des terres domaniales 
vendues à prix fire. 


21 juillet 1868 


Vu le décret du 31 décembre 1864, relatif à la vente 
à prix fixe et à bureau ouvert des terres doma- 
niales en Algérie, — Sur le rapport de notre mi- 
nistre de la guerre, nine les propositions du gou- 
verneur général de l'Algérie; 


ArT. 4°". L'article 4 de notre décret susvisé est 
modifié de la manière suivante : — « Le prix de 
chaque lot est payable par cinquièmes : le premier 
cinquième au moment de la signature du contrat de 


JT 


vente; les quatre autres termes seront exigibles 
d'année en année et porteront intérêt à 5 pour 100, à 
partir de la réalisation de la vente (1). » 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie la loi du 14 juillet 1866 
et le décret du 20 du méme mois, relatifs à la con- 
vention monélaire conclue entre la France, la Bel- 
gique, l'Italie et la Suisse. 


31 octobre 1866 


Vu la loi du 14 juillet 1866, relative à la conven- 
tion monétaire conclue, le 23 décembre 1863, entre 
la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse; — Vu 
le décret du 20 juillet 1866, portant promulgation de 
la convention monétaire précitée ; — Sur le rapport 
de notre ministre secrétaire d'Etat au département 
de la guerre, d'après les propositions du gouver- 
neur général de l'Algérie; 


ART. {tr. La loi du 14 juillet 1866 et le décret du 
20 juillet 1866, susvisés, sont rendus exécutoires eu 
Algérie. A cet effet, ils seront publiés et promulgués 
à la suite du présent décret (?). 


DÉCRET 


Qui rend applicable à l'Algérie, sous certaines modi- 
fications, la loi du 21 juin 1865, sur les associations 
syndicales. 


31 octobre 1866 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre et sur les pro ositions 
du gouverneur général de l'Algérie ; — Vu le titre 4 
de l'ordonnance du 1°':octobre 1844, concernant 
l'expropriation pour cause d'utilité publique en 
Algérie; — Vu la loi du 16 juin 1851, sur la propriété 
en Algérie ; — Vu notre décret du 5 décembre 1855, 
concernant l'occupation temporaire de terrains pour 
travaux d'utilité publique; — Vu nos décrets des 
25 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864; 
— Vu la loi du 21 juin 1865, sur les associations syn- 
dicales ; — Notre conseil d'Etat entendu; 


Arr. 4°. Est applicable à l'Algérie la loi du 
21 juin 1865, sur les associations syndicales, sous les 
modifications suivantes : — 1° Dans le cas poru par 
l'article 18 de la loi précitée, l'utilité publique est 
déclarée et les indemnités dues pour expropriation 
sont réglées conformément à la législation spéciale 
de l'Algérie (2); — 2° Le gouverneur général exerce, 
conformément à nos décrets susvisés des 10 dé- 
cembre 1860 et 7 juillet 1864, les pouvoirs attri- 
bués par la loi du 21 juin 1865 à notre ministre 
de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics (3). 


(1) Le taux de 5 pour 100 doit ètre A indistinctement à 
toutes les ventes de terres domaniales, quel que soit leur mode 
d'aliénation. — Décis. du gouverneur général, {er octobre 1866. 
— Le taux de 5 pour 100 s'applique aux ventes opérées antérieu- 
rement au 2I juillet 1866. — Décis. du gouverneur général, 
5 décembre 1866. — Aucune distinction ne doit être faite entre 
les immeubles urbains et ruraux pour l'application de la déci- 
sion du i% octobre 1866. — Décis. du gouverneur général, 
11 décembre 1866. — Le taux de 5 pour 100 doit ètre appliqué à 
tous les produits dont le recouvrement est confié au service de 
l'enregistrement et des domaines, notimment, aux ventes de 
biens mobiliers de l'Etat. — Décis. du gouverneur général, 
9 avril 1867. — Les intérêts des intérèts ou intérêts de retard 


ne sont pas exigibles en Algérie. — Decis. du ministre de la: 


uerre, 12 juin 1850. 

(2) fa) La loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales, 
promulguée en Algérie par le décret du 31 octobre 1866, s'appli- 
que d'une manière générale, dans ce pays, à tous les cours d'eau 


| et à tous les syndicats soit à venir, soit déjà existants au moment 


de sa promulgation ; — On ne saurait faire résulter une restric- 
tion à cette règle de ce que, dans la colonie, aux termes de la 
loi du 16 juin 1851, les cours d’eau de toute sorte font partie 
du domaine publie. — Alger, 17 octobre 1870 (J. A. 1870, 23). 
(h) Comme conséquence du décret du 31 octobre, il y a lieu 
' d'appliquer également en Algérie le règlement d'administration 
| publique du {7 novembre 1865, intervenu en exécution de l'ar- 
' ticle 10 de la loi du 21 juin, et les circulaires des 42 août et 
29 novembre 1863, émanées du département des travaux publics 
sur cette matière. — Seulement, il ne faudra pas perdre de vue 
la modification apportée par le décret du 31 octobre à l'article 18 
de la loi du 24 juin. — Je me réfère, à cet égard, aux règle- 
ments spéciaux de l'Algérie concernant l’expropriation pour 
cause dutilité publique. — Cire. du gouverneur général, 
3 decembre 1566. 
(3; V. D. 26 août 1891. 
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. DÉCRET 


Qui rend exéculoire en Algérie le décret du 9 juin 1866, 
modifiant le salaire de transcriplion des conserva- 
leurs des hypothèques. 


31 octobre 18886 


Vu notre décret du Y juin 1866, modifiant le salaire 
alloué aux conservateurs des hypothèques par le: 
numéros 7 et 11 du tableau annexéau décret du 21 sep- 
tembre 1810; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre, 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie : 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ART. {4°r. Notre décret susvisé du 9 juin 1866 est 
rendu exécutoire en Algérie, à partir du 1er jan- 
vier 1867 ; à cet effet, il sera promulgué a la suite du 
présent décret. 


DÉCRET 


Sur l'organisation des tribunaux musulmans 
en Algérie. 


13 décembre 1866 (1) 


Vu le décret du 31 décembre 1859; — Vu l'avis de 
notre gouverneur général de l'Algérie; — Sur le 
rapport de notre garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes (2j; 


(1; Remplace, D. 10 septembre 1556; D. 17 avril 1889. 

(2) Rapport à l'empereur. — Sire, — Les peuples se conquiè- . 
rent moins par les armes et la contrainte que par un sage respect : 
de leurs mœurs, de leurs croyances, et par l'intelligence de leurs : 
besoins. Cette politique généreuse, Votre Majest s'applique à 
ses sujets musulmans de l'Algérie, en mème temps qu'elle les 
convie à tous les avantages ue notre civilisation ; ils le savent 
et ils en sont reconnaissants. 

Parmi les besoins des peuples, la justice est au premier rang. 
Une justice éclairée, sûre, approprice aux coutumes et aux tradi- 
tions de ceux à qui elle est rendue, est un bienfait inappréciable ; : 
elle est aussi un moyen puissant d'action civilisatrice. — La jus- 
tice distribuée aux populations musulmanes cst non seulement 
digne de toute leur confiance, mais elle est, dans son organi- 
sation, empreinte, vis-à-vis de ces populations, d'un esprit émi- 
nemment libéral et bienveillant. — Cet esprit se manifeste, en 
effet, dans toutes les dispositions du décret de 1859, qui donne 
aux musulmans, pour loi, leur propre loi ; pour juge au premier 
degré, le cadi, cest-à-dire leur juge séculaire; pour juge au 
second degré, un juge français, mais ayant à ses côtes un 
organe de la loi musulmane, l'assesseur musulman. Le même 
décret, réglant la procédure à suivre pour les affaires intéressant 
les indigènes, a pris soin encore que cette procedure fût conforme 
à leurs habitudes, qu'elle füt simple, rapide, peu coûteuse. 

Est-ce à dire. cependant, qu'après une experience de quelques 
années, aucun changement utile ne puisse être proposé? — 
L'empereur désireux de connaitre et de satisfaire tous les vœux 
legitimes des indigènes, en a lui-même provoqué l'expression. — 
Or, les musulmans n'ont eu que des paroles de gratitude pour 
le sentiment de genéreuse équité qui a présidé à l'organisation 
de la justice à ré egard, et pour la manière dont elle est 
administrée par nos magistrats. Ils ont reconnu surtout avec une 
remarquable unanimité que, pour le jugement de leurs transactions 
purement civiles vu commerciales, uulle justice ne leur inspire 
une conliance plus entière que celle de nos tribunaux. Sur un 
point important, cependant, c'est-à-dire pour le peon des 
affaires qui se rapportent plus particulièrement à la loi religieuse, 
au mariage, à la constitution de la famille, ils ont exprimé une 
inquictude et manifesté un désir. — Selon eux, les questions de 
cette nature, où éclate surtout la contrarieté des mœurs, des tra- 
ditions, des croyances, ne peuvent être qu'imparfaitement appré- 
ciées et résolues par un juge français ; un juge musulman peut 
seul, en ces matières, faire de la loi musulmane une exacte 
application. 

lis ont donc émis le væu que le jugement de ces causes spé- 
ciales fùt réservé, mème en appel, à la connaissance d'une juri- 
diction musulmane, et ils ont demandé pour cet objet, l'établis- 
sement d'un certain nombre de tribunaux exclusivement 
composés d'indigènes musulmans. — Ils ont, en outre, signalé 
quelques points de détail d'une importance beaucoup moindre. 
sur lesquels néanmoins il pouvait ètre utile de modilier la légis- 
lation existante. 

Votre Majesté a désiré que, dans la mesure légitime, il fût 
donné satisfaction à des vœux dont le principe était respectable. 
Elle a pensé que, sans s'écarter des règles du droit commuu, 
sans sacrifier ni l'intérêt de la souveraineté française, ni les 
evnditions d'une bonne et sérieuse justice, il était possible 
d'accorder aux justiciables musulmans quelques garanties nou- 
velles pour une plus sûre interpretation de leur loi dans les 
matières qui affectent plus directement l'état de la famille ou la 
fui religieuse. À côte de ce grave intérèt, d'autres questions ont 
fixe l'attention de Votre Majesté. La juridictiou des cadis vous 
a paru réclamer de nolahles améliorations, soit dans son per- 
sonnel, son recrutement, sa discipline, soit dans l'étenduc de ses 
circouscriptious et dans sa procédure. Vous avez voulu que les 
juridictions d'appel fussent plus rapprochées qu'elles ne le sont 
de leurs justiciables musulmans ; que, devant ces mêmes juri- 
dictions, les formes de procéder fussent rendues plus simples et 
plus rapides encore, les frais diminués, l'intervention des hom- 
mes d'affaires écartée, 

La sollicitude paternelle de l’empereur a stipule en faveur des 
Arabes combattant sous nos drapeaux des délais de procédure 
destinés à protèger efficacement leurs interèts. Enfin elle n'a pas 
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dedaigneé d'autres détails qui tous doivent concourir vers ce 
but : assurer aux musulmans de l'Algérie une justice conforme 
à leurs besoins, digne en même temps de la France et de l'empe- 
reur qui la leur donnent, 

Votre Majesté a ordonné que ces questions fussent etudiées 
sur les lieux mèmes par une commission d'enquète composée 
de mp iran et d'administrateurs français, d'indigènes choisis 
parmi les muphtis, les aghas, les cadis, les savants, et presidée 
par un membre de la cour de cassation. C'est le résultat des 


| travaux de cette commission qui est déposé dans le projet ue 


decret ci-joint. 

Ce projet laisse subsister dans la plupart de ses dispositions 
décret du 31 decembre 1859 ; il se borne à modifier un certain 
nombre d'articles. Ces modifications concernent : 1° l'application 
de la loi musulmane à quelques cas non encore spécifiés ; 2° l'or- 
#anisation des juridictions soit au premier, soit au second degre ; 
3° la procédure devant ces juridictions; 4° l'exécution des juge- 
ments; 5° l'intervention des cadis dans l'administration des suc- 
cessions. 

l. Application de la loi musulmane. — Aux termes de l'ar- 
ticle 1 du décret de 1859, la loi musulmane régit les conventions, 
les contestations civiles ou commerciales et les questions d'état, 
entre indigènes musulmans. Îl a paru nécessaire de compléter 
cette rédaction en disant : «entre indigènes musulmans et entre 
ceux-ci etles musulmans étrangers ». En effet, il y a utilité pour 
les indigènes à ce que, en traitant avec des musulmans étran- 
gers, ils soient assurés que leurs conventions seront régies et 
jugées d'après leur propre loi. Des difficultés s'étant élevées dans 
la pratique à ce sujet, il était bon d'en prévenir le retour. 
Entre musulmans étrangers, le droit commun demeure réserve. 
— La seconde disposition du mème article est maintenue dans 
sa généralité, c'est-à-dire que la déclaration, faite dans un acte 

ar les musulmans, qu'ils entendent contracter sous l'empire de 

a loi française, entraine l'application de cette loi, 

Il. Organisation des juridictions. — Premier degré. — Le 
cadi continue d'être le juge ordinaire du premier degré entre 
musulmans. Nous l'avons dit, en elfet, la justice du cadi est la 
justice traditionnelle des mahométaus; elle est même la seule; 
car, dans les usages musulmans, le recours au midilès est une 
pure consultation à laquelle le cadi n’est point tenu de se sou- 
mettre, et l'appel au sultan n'est qu'unc voie tout exceptionnelle, 
d'une application nécessaire fort rare et à peu près illusoire. Le 
cadi étant donc maintenu, et il ne pouvait en ètre autrement, 
il y avait licu seulemeut de l'améliorer, en exigeant de lui des 
conditions d'aptitude jusqu'à présent non prévues, en le soumet- 
tant à un contrôle eflicace, en substituant aux rétributions par 
vacations un traitement fixe en rapport avec la dignité de la 
fonction, et enfin en ôtant au nombre pour ajouter à la valeur 
personnelle. — C'est ainsi que le projet exige que, dans un 
avenir de trois années, tout cadi nommé soit agé de vingt-sept 
ans accomplis, qu'il soit muni d'un certificat d'études juridiques 
délivré par une commission institure à cet elfet. — Des coudi- 
tions analogues, vue moins sévères, sont exigées pour les 
hachs-adels et adels qui assistent le cadi. C'est ainsi encore que 
le nombre des cadis devra ètre réduit d'un tiers ; ce qui permet- 
tra, en élevant leur traitement et en les graduant par classes, de 
faire de meilleurs choix, d'exiger plus de zèle, et de récompenser 
plus équitablement le mérite et les bons services. Enfin, aux 
moyens de discipline déjà existants à l'égard des cadis, le projet 
ajoute la faculté pour le gouverneur géuèral de prononcer la 
suppression temporaire du traitement, mesure qui dispeoserait de 
recourir à la suspension des fonctions, souvent prejudiciable à 
l'administration de la justice, (V. les articles 9, 10 et 12.) 

Le taux de la compétence du cadi n'est pas modifié. Il juge en 
dernier ressort les contestations dont la valeur n'excède paa 
200 francs ; il statue en premier ressort seulement sur toutes 
affaires d'une valeur supérieure ou indéterminée. 

. Pour compléter ce qui concerne l'organisation de la juridiction 
du cadi, il resterait à parler d'une institution qui en est l'acces- 
soire complémentaire : je veux dire les midjles, que j'ai nommés 
plus haut, qui sont les conseils du cadi, el à qui le projet res- 
titue une existence permanente, régulière, en les renfermant dans 
leurs attributions naturelles. Mais ce que je dois en dire trouvera 
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plus utilement sa place dans une autre partie de ce rapport. 

A côté du cadi, une autre juridiction du premier degré doit 
être offerte aux musulmans. lorsque ceux-ci, en vertu des 
articles 1 et 2, ont manifesté l'intention de soumettre leurs 
contestations à la justice française. Fallait-il, comme l'avait fait 
le décret de 1859, les renvoyer purement et simplement devant 
nos tribunaux de première instance, avec appel à la cour impé- 
riale: c'est-à-dire, les assimiler de tous points à des justiciables 
francais, leur imposer des procédures qui heurtent leurs babi- 
tudes, des dépenses dispropoitionnees avec la modicité de leurs 
interèts et de leurs ressources? Non. Tout en donnant satisfaction 
au désir qu'ils témoignent, dans ces cas particuliers, de se faire 
juger par nos magistrats, désir qu'il faut s'appliquer à faire 
naitre et non à décourager, il a paru qu'il était équitable et poli- 
tique en mème temps de leur rendre facile l'accès de la justice 
française, de leur choisir une juridiction en rapport avec leurs 
mœurs, leurs goûts et leurs moyens. L'expérience a déjà prouvé 
que, devant quelques-uns de nos magistrats qui savaient aplanir 
aux indigènes les abords de leur pretoire, les comparutions 
volontaires de ceux-ci avaient pris, comparativement, un déve- 
loppement assez notable. Le projet dispose donc que, lorsque les 
musulmans auront opté pour la juridiction française, ils seront 
jugés, au premier degré, non par le tribunal civil de première 
instance, mais par le juge de paix, lequel est alors substitué au 
cadi et lui est assimilé pour le taux du premier et du dernier 
ressort. La justice de paix est près du justiciable ; sa procédure, 
par sa simplicité, est assez semblable à celle du cadi : le musul- 
man n'aura point de répugnance à y recourir. Ajoutons tout de 
suite que l'appel des sentences du juge de paix jugeant entre 
musulmans sera porté devant les mêmes juridictions que sil 
s'agissait de sentences émanées du cadi ; c est-à-dire, devant les 
tribunaux de première instauce ou devant la cour impériale 
siégeant en chambres composées d'éléments mixtes, selon les 
règles et distinctions établies plus loin. 

Ainsi sont soigneusement ménagés, en toutes circonstances et 
à tous les degrés, les rapports du musulman avec la justice fran- 
caise; ainsi sera-t-il amené graduellement à en reconnaitre la 
supériorité, et à recueillir dans la pratique journalière de nos 
tois et dans l'habituelle fréquentation de nos magistrats quelques 
précieuses semences d'assimilation et de progrès. 

Deuxième degré de juridiction. — lci se présentait la grave 
question de savoir devant quelle juridiction serait porté l'appel 
des décisions du cadi. Devait-an, comme un certain nombre d’in- 
digènes le demandaient, du moins pour les matières religieuses 
ou d'état, établir des tribunaux supérieurs musulmans, sur le 
modèle de ceux qui avaient été essuyes en 1854 et supprimés 
en 1859? Ou bien devait-on chercher dans une autre combinaison 
le moyen de faire droit sur ce point à des vœux légitimes ? 

Constatons d'abord que la question ne se pose qu'à l'égard 
des appels concernant les affaires d'un intérèt religieux, d etat 
ou de famille. Sur toutes autres matières, les musulmans eux- 
mèmes declarent que nos trillunaux français, avec des assesseurs 
indigènes, leur donnent entiere satisfaction. 

Cette distinction admise, le projet reconnait que, lorsqu'il 
s'agit de résoudre des questions de droit musulman relatives au 
mariage, aux devoirs des époux, au divorce, à la filiation, à la 
puissance paternelle, à la tutelle, à la capacité de succéder, de 
disposer, de recevoir, toutes questions intéressant plus ou moins 
directement la loi religieuse du musulman, celui-ci peut craindre 
que sa loi ne soit pas toujours interprétée dans son véritable 
esprit par le juge français, quels que soient l'étendue de son 
savoir, le desintéressement de son esprit ou de sa conscience. 
De nouvelles garanties doivent donc être données sous ce rap- 
port à de justes susceptibilités. — Mais la création de tribunaux 
supérieurs exclusivement musulmans devait-elle être accordée ? 
De graves raisons ont fait écarter cette solution, — D'abord, 
c'eùt éte une sorte d'atteinte à la souveraineté française. Deja 
les musulmans de l'Algérie ont, par une exception aux principes 
du droit publie, le privilège d'être régis dans leurs personnes, 
dans leurs biens meubles et immeubles, dans toutes leurs trans- 
actions, par la loi musulmane. Dejà ils ont le privilège, non 
moins exceptionnel, a BUS au premier degré par des ma- 
gistrats musulmans, les cadis. La souveraineté française devait- 
elle abdiquer encore au profit de ces indigènes le droit de jus- 
tice en deruier ressort, l'un de ses plus hauts attributs? Sans 
doute les musulmans de l'Algérie sont sujets français, et, comme 
tels, on comprend qu'ils aient une part, mème importante, dans 
l'administration de la justice française. Mais il faut considérer 
qu'ils ne sont pas encore citoyens, et qu'on les appellerait cepen- 
dant à composer seuls une juridiction souveraine à l'exclusion 
des Français, c'est-à-dire des citoyens eux-mêmes. Voilà pour les 
principes. Mais politiquement, ny aurait-il pas aussi quelque 
inconvenient à élever, à côté de la justice française, uve justice 
indigéne complétement indépeudante et séparée, s'inspirant d'un 
autre esprit, representant et continuant l'antagonisme des races, 
retardant le rapprochement et la fusion deja si difficiles et si 
lents entre deux peuples si différents? 

Cette dualité de juridictions ne pourrait manquer d'ailleurs 
d'engendrer des conflits nombreux et insolubles. Quelque soin 
que l'on prenne pour definir exactement les maticres spéciales 
qui devraient être portées cn appel devant les tribunaux supé- 
rieurs musulmans, il est impossible que la limite soit si nette- 
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ment tracée entre ces matières el les matières générales réservées 
à la cour et aux tribunaux français qu'il n'y ait très fréquem- 
ment des confusions de compétence entre les deux juridictions 
parallèles. L'erreur, l'intérêt, l'esprit de chicane, les préjugés 
de nation coucourraient à multiplier ces confusions. Les juridic- 
tions elles-mèmes seraient-elles toujours assez éclairées et assez 
impartiales pour redresser les déviations du plaideur et ne retenir 
que les affaires qui rentrent dans leurs attributions respectives ? 
Nouvelle cause d'antagonisme et de défiance. Et lorsqu'il y aura 
conflit déclaré entre les deux juridictions sur uue affaire portée 
à la fois devant l’une et l'autre, lorsque toutes deux auront 
affirmé leur compétence ou l'auront niée, quelle juridiction déci- 
dera entre elles? Il faudra donc aller demander un réglement 
de juges devant la cour de cassation ? Mais la distance, les frais, 
la wmodicité des intérêts généralement engagés dans les contes- 
tations musulmanes permettent-ils de songer à ce recours, et 
ne commandent-ils pas, au contraire, de couper court à des conflits 
qui conduiraient à de telles extrémités ? 

Personne ne conteste que la justice musulmane n'ait ses abus, 
abus graves et nombreux. Tous les musulmans éclairés, désireus 
de rehausser la considération des cadis, proclament la nécessité 
d'exercer sur ces magistrats une surveillance active et sévère. 
Or, en matière de justice, il n'y a qu’une surveillance efficace, 
c'est celle qui s'exerce par le juge d'appel sur le juge inférieur, 
dont les décisions sont soumises à son examen; celle-là est inces- 
sante, obligée, sûre ; elle n’est pas exposée aux surprises ; elle 
prévient d'ailleurs le mal, parce qu'en offrant les moyens de le 
réparer, elle fait disparaitre l'intérét à le provoquer et à le com- 
mettre. Or, soustraire la juridiction des cadis, dans les matières 
les plus graves, au contrôle de la justice française, ce serait vou- 
loir perpétuer et aggraver des abus qu'il importe d'attaquer et 
d'extirper résolument, pour l'honneur d'une justice que couvre 
le sceau de la France. Des tribunaux supérieurs musulmans 
apporteraient à l'’aecomplissement de cette tâche d'honorables 
intentions sans doute ; mais les éléments d'autorité nécessaires 
au succès leur manqueraient, 

En effet, dans l'état actuel des populations musulmanes en 
Algérie, réussirait-on à composer convenablement, sous le double 
rapport de l'instruction juridique et des garanties sociales, ces 
douze ou quinze tribunaux souverains dont on demande l'éta- 
blissement ? L'expérience a été faite en 1854 ; elle n’a pas été 
heureuse. — ll faut le dire, le recrutement actuel des cadis est 
déjà chose difficile : ou a vu que, pour l'améliorer, le projet 
propose de diminuer le nombre de ces magistrats, et d'exiger 
des conditions d'aptitude qu'on u'espère pas obtenir avant quelques 
années. Que serait-ce si l’on avait encore à chercher soixante 
magistrats d'un ordre supérieur et trente ou quarante adelsappelés 
à les assister et parfois à les remplacer ? Les établissements indi- 
gènes (les zaoui1s) ou se sont données jusqu’à ces dernières années 
quelques notions de droit musulman, sont très peu nombreux; 
les élèves v sont mal recrutés, mal instruits. Le gouvernement 
français a récemment ouvert à Alger, à Constantine, à Tlemcen, 
trois écoles superieures. dites medersas, contenant ensemble cent 
viugt ou cent trente élèves, et qui, bien dirigées, pourront donner 
lus tard de bons résultats. Mais, quant à présent, il faut bien 
e reconnaitre, il y a beaucoup à faire sous ce rapport. L’empe- 
reur a constate lui-mème cette nécessité, lorsqu'il a ecrit : « Reor- 
ganiser les écoles superieures musulmanes, de facon à y recruter 
lesagents de la justice indigène » (Lettre impériale du 20 juin 1865, 

. 39, n° 24). 

Enfin, la création de douze ou quinze tribunaux d'appel mu- 
sulmans entrainerait une dépense relativement assez considérable. 
Les membres musulmans de la commission out été unanimes 
pour proposer d'accorder aux juges qui composeraient ces nou- 
velles juridictions un traitement assez élevé (en moyenne 
4.000 francs), nécessaire, à leurs yeux, pour appeler les hommes 
instruits et pour les mettre à l'abri des seductions, Ce serait, en 
y ajoutant les frais de matsriel et d'administration inséparables 
de l'établissement de juridictions de cette importance. une 
charge annuelle de plus de 300,000 francs, et cela pour un résultat 
dont l'utilité est plus que contestable. 

Toutes ces cousidérations ont fait écarter la création de tribu- 
naux supérieurs. musulmans. 

Mais le but proposé pouvait ètre atteint sans les inconvénients 
qui viennent d'être signalés, et beaucoup plus sûrement, par la 
combinaison de quelques garanties serieuses, reconstituées ou 
créées. C'est ce que fuit le projet de décret. 

ll donne une première satisfaction aux indigènes, en rétablis- 
sant au chef-lieu de chaque subdivision les anciens midjles con- 
sultatifs, qu'il ne faut pas confondre avec des tribunaux d'appel. 
Dans la tradition musulmane, le midjles est un conseil au sein 
duquel le cadi, soit d'office, soit sur la demande des parties ou 
de l'une d'elles, procède à un nouvel examen de l'affaire qu'il a 
déjà jugée. Après avoir pris l'avis du midjlès, qui l'éclaire sans 
l'obliger, il peut rendre uue sentence nouvelle, mais il peut aussi 
maintenir la première. Tel est le midjiès musulman, conservé, 
aprés la conquête de 1830, par l'arrêté du 30 octobre de la même 
année ; tel est celui que le decret de 1859 avait entendu restaurer 
et que le projet actuel propose de revêtir d'une forme régulière 
et stable, qui devra prévenir désormais la possibilité d'une désué- 
tude involontaire. Le décret de 1854, par une innovation consi- 
dérable au droit musulman, avait transformé les midjlès consul- 
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tatifs en tribunaux d'appel. Après une épreuve de cinq années, 
le décret de 1859 les rendait à leur caractère primitif, en déclarant 
qu'ils seraient constitués suivant les anciens usages musulmans. 
Mais il arriva que, pendant qu'on étudiait ces usages pour en 
faire une application uniforme, l'institution abanduunve à elle- 
môme ne fouctionna plus que partiellement et sans suite. et finit 
mème par disparaitre ou à peu près; en sorte que, dans ces der- 
niers temps, il existait à peine trois ou quatre de ces midilès à 
Alger, à Constantine, à Sétif, et, par intervalles, à Oran. De là 
les réclamations des indigènes; de là, la pensée, conçue par eux, 
de redemauder les midjles, tribunaux d'appel, création éphémère 
de 135%; ce qu'ils n'auraient certainement pas songé à faire si 
les midilèés consultatifs, conformes a leurs traditions et promis 
par le décret de 1859, avaient reçu et conservée une existence régu- 
ière. C'est cette existence que le projet leur rend, en fixant d'une 
manière précise leurs attributions, leur résidence, leur composition. 
Observous d'ailleurs que le personnel de ces midjlés, pris selon 
l'usage parmi les cadis, muphtis et ulémas de la circouscription, 
ne présentera aucune difficulté de composition. — Rétribués par 
de simples vacations, comme dans le passe, ils n'imposeront au 
trésor qu'une dépense insignifiante (art. 19). 

À cette première garantie, le projet en ajoute une nouvelle, 
dont les indigènes ne peuvent manquer d'apprécier l'importance. 
— Aujourd'hui, les appels des seutences des cadis sont portes 
devant la cour impériale et devant les tribunaux français, assistés 
d'un assesseur musulman ayant voix simplement consultative. 
A l'avenir, pour le jugement de ces appels, il sera formé à la 
cour d'Alger et dans chaque tribunal civil, une chambre spéciale 
mixte, composée de juges français et d'assesseurs musulmans 
ayant voix delibérative comme nus juges, et où la majorité d'une 
voix seulement est reservèée à l'élément français. De plus, pour 
rapprocher autant que passible des justiciables musulmans les 
juridictions qui doivent statuer sur leurs appels, les tribunaux d'ar- 
rondissement (chambre spéciale), jugeront ces appels jusqu’à 
2,000 francs (le taux actuel est de 1,500 francs). Au-dessus de ce 
chiffre de 2,000 francs, et toutes les fois que la valeur du litige 
sera indéterminée (questions d'état et autres), l'appel sera porté 
à la cour pour la province d'Alger, et, pour les provinces de 
Constantine et d'Oran, au tribunal du chef-lieu de chacune d'elles. 

Cette création de chambres speciales d'appel, composées de 
Français et de musulmans jugeant ensemble et au mème titre, 
est une nouvelle marque Leslie et d'honneur accordée aux 
indigènes, en même temps qu'une précieuse garantie. lis sont 
ussurés désormais que leurs lois et coutumes ont, au sein de la 
justice souveraine du pays, non seulement des organes consultés 
et écoutés, mais des interprètes avant autorité de juges et voix 
au jugement. Et cette garantie, ils en auront le bénéfice, non 
pas scûement dans certaines causes intéressant plus directement 
leurs croyauces, ils l'auront en toutes inatieres quelconques. La 
loi musulmane, dans toutes ses parties, dans toutes ses applica- 
tions, sera ainsi sous la sauvegarde d'un juge musulman, adjoint 
à nos magistrats français et assimilé à ceux-ci. Grâce à cette com- 
munaute quotidienne d'etudes et de délibérations, le juge fran- 
cais pénétrera plus profondément dans l'esprit de la législation 
musulmane ; le juge musulman, de son côté, comprendra mieux 
ce qu'il y a souvent d'analogie et de similitude entre sa loi et la 
notre. 

De cette entente, il résultera une justice à la fois acceptée avec 
plus de confiance et plus sagement progressive. — Politiquement, 
ces rapprochements sur le terrain de la justice, ces contacts, ces 
rapports incessants des populations musulmanes avec des tribu- 
naux mi-partie français et musulmans, image de l'union des deux 
races, ne sont-ils pas autant d'elements fecondants pour un avenir 
de civilisation, lointain peut-être, mais qu'il importe de ne jamais 
perdre de vue ? 

Enfin, une dernière disposition complète l'ensemble des garan- 
ties accordées aux musnimans pour le jugement de leurs contes- 
tations en appel. Parmi ces contestations, nous l'avons dit, il en 


est un certain nombre qui, intéressant plus directement la loi 


religieuse des musulmans, pourraient n'être pas toujours bien 
appréciées par les juges français, et c'est en particulier pour le 
jugement de ces questions que les indigènes ont réclamé une 
juridiction d'appel exclusivement musulmane. Or, cette juridic- 
tion ne pouvant ètre creee, pour les raisous graves qui ont été 
déduites plus haut, il a paru néanmoins que le vœu des indigènes 
pouvait, sous une autre forme, recevoir à cet égard encore une 
satisfaction. Le projet de décret a adcpté sur ce point la combi- 
naison suivante : toutes les fuis que, sur un appel entre musul- 
mans, une question de cette nature se presentera et que la déci- 
sion du procès y sera nécessairement liée, le tribunal saisi de 
l'appel devra préliminairement en référer à un couseil supérieur 
de droit musulman, séant à Alger. — Ce conseil, statuant sur le 
point de doctrine à lui soumis par le tribunal et procédant par 
simple correspondance, sans intervention des parties, sans frais 
et dans un tres bref délai, donnera la solution de droit, a laquelle le 
juge du foud se conform: ra en vidant définitivement l'appel. — Par 
ce moyen. toute difticulté de droit se rattachant récilement à la 
loi religieuse des indigenes est résolue en principe par un conseil 
musulman, composé d'hommes connus par leur savoir, dignes de 
confiance. assurant à la loi musulmane, sur ces matières délicates. 
une interprétation respectée et uniforme. De son côté, la juri- 
diction française, assistée de ses asscsseurs musulmans, conserve 
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le jugement final du fond et demeure ainsi, conformément aus 
principes, seule juridiction souveraine d'appel en toutes matières, 
sans partage, et par conséquent sans conflits possibles. 

Ainsi, au premier degré de juridiction. les cadis avec leurs 
midjles consuitatifs reconstitués ; au second degrė, des chambres 
spéciales élablies dans les tribunaux et dans la cour, statuant 
sur tous les appels entre musulmans, avec un conseil supérieur 
de droit musulman résolvant les questivns de droit religieuses 
ou d'état à lui soumises par la cour et par les tribunaux : tel est 
le systeme de garanties organisé par le projet pour le jugement 
des affaires musulmanes: système qui. en respectant les principes, 
donne aux indigènes toutes les sûretes auxquelles ils peuvent 
légitimement pretendre. 

ill. Procédure. — La question des juridictions étant réglée, 
le projet devait s'occuper des questions de procédure. dont lim- 
portance n'a pas échappé à l'attention de Votre Majesté, 

Procédure devant le cadi. — Le décret de 1359 disait d'une 
manière générale que, pour cette procédure, la loi musulmane et 
les usages seraient suivis. — Îl a paru utile de formuler, à cet 
égard, des précisions qui préviendraient les hesitations et assure- 
raient d'autant mieux la prompte expédition des affaires, en même 
temps que les droits des parties (art. 25). — Le mème article 25 
satisfait à la juste sollicitude de l'empereur pour les musulmans 
combattant sous nos drapeaux. Aucun jugement ne pourra plus 
ètre prononcé contre un musulman placé dans ces circonstanc®s 
qu'après l'expiration d'un délai de trois mois depuis la fin de la 
campagne, dûment constatée. Dans le même cas, le délai d'appel 
recevra uue extension de semblable durée. — Ces dispositions 
trouvent d’ailleurs, à certains égards, leur principe dans l'ar- 
ticle 446 du code de procédure civile. 

Procédure derant le juge de pair statuant entre musulmans, 
dans les cas prevus aux articles i et 2. — L'article 2 dispose 
que la procédure à suivre alors sera celle qui est tracée par les 
lois françaises. — On sait que, sauf de rares exceptions, aucune 
citation par huissier ne peut ètre donnée devant nos juges de paix, 
si elle n'a ete précédée d'un avertissement sans frais délivre par 
ces magistrats. On sait également que les comparutions volon- 
taires sont autorisées devant cette juridiction. La procédure y est 
d'ailleurs sobre de formalités. Le pretoire de nos justices de paix 
peut donc, par une application intelligente de la loi commune, 
être rendu aussi facilement accessible pour les musulmans que 
la mahakma de leurs cadis. Sur un point, cependant, une déro- 
gation à la procédure ordinaire a paru nécessaire : l'appel de la 
sentence du juge de paix devra ètre forme par simple déclaration 
au greffe de la justice de paix, et ce dans le délai d'un mois. à 
partir de la signification du jugement à personne ou à domicile. 

Procedure devant la juridiction d'appel. — Le décret de 1859 
présente les principaux éléments de cette procédure. Le projet 
contient néanmoins quelques modifications et additions conseillées 
par l'experience et jugées utiles. — Ainsi la déclaration d'appel, 
qui devait être faite devant l'adel du cadi, pourra l'être également 
devant d'autres fonctionnaires designés (art. 32). On s'est plaint 
quelquefois, en effet, que l'adel ne se prêtait que de mauvaise 
grace à recevoir l'appel dirigé contre une sentence de son cadi, 
ce qui pouvait compromettre les droits de l'appelant ; ce danger 
n'existera plus. — L'appel interjete, c'est le ministère public qui 
est principalement chargé de faire toutes les diligences néces- 
saires pour en parfaire l'instruction et en accélérer le jugement. 
Dès qu'il a reçu de l'adel copie de la sentence du cadı, il invite 
les parties à lui faire parvenir leurs moyens d'appel ou de défense, 
leurs titres et pièces. Ces pièces ainsi que le jugement sont tra- 
duits par l'interprète judiciaire, moyennant la très modique rétri- 
bution de 1 franc par rôle de traduction. Les pièces reçues et 
traduites, le ministère public requiert le présideut de la cour ou 
du tribunal d'appel de nana un rapporteur, qui achève d'ins- 
truire l'affaire. Les voies d'information sont aussi simples que 
possible, exemptes de frais, soigneusement appropriées aux habi- 
tudes des indigènes. L'instruction préparatoire se termine par la 
comparution des parties devant le FA pori a la veille de l'au- 
dience, en présence du ministère public et d'un assesseur. Puis 
l'affaire vient a l'audience, le rapport est présente, les parties 
sont entendues de nouveau en personne ; le débat se clôt par les 
conclusions du ministère public. — Le décret de 1859 dispose 
que le ministère des défenseurs n'est point obligatoire en matière 
musulmane. Mais ce ministère pouvait-il, devait-il être admis ? 
Les magistrats de l'Algérie considèrent que celte intervention 
entraine pour les justiciables musulmans des dépenses qui, le 
plus souvent, ne sont en rapport ni avec leurs ressources. ni avec 
l'importance de leurs proces. On a pensé néanmoins qu'il y avait 
des circonstances où le plaideur ne pouvait étre privé du secours 
d'un défenseur. et le projet dispose qu'il appartiendra à la juri- 
diction saisie de l'appel de dérider, apres avoir entendu le rap- 
port et les parties, s'il convient d'entendre des plaidoiries. — 
Enfin les formes à suivre en justice pour l'audition des femmes 
musulmaues, ou pour les constatations à faire en ce qui les con- 
cerne, avaient eveillé quelques susceptibilités de la part des indi- 
genes. L'article 38 du projet a fait droit à leurs réclamations sur 
ce point. 

IV. Erécution des décisions de justice. — Le décret de 1859 
se borne à dire que les jugements émanés des cadis et les juge- 
ments et arrèts rendus sur l'appel s’exécutent selon les voies en 
vigueur. Îl a paru nécessaire de préciser ces usages. — Ainsi. 


DÉCEMBRE. 1866. 


ART. 4er. Les articles 1, 2,4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 
15,16 (1), 19, 22, 23, 24, 25, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 
35. 31, 38, 39 et 40 du décret du 31 décembre 1859 
son abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« 1. La loi musulmane régit toutes les conventions 
et toutes les contestations civiles et commerciales 
entre musulmans indigènes, et entre ceux-ci et 
les musulmans étrangers, ainsi que lès questions 
d'état (2); — Toutefois, la déclaration, faite dans 
un acte par les musulmans, qu'ils entendent con- 
tracter sous l'empire de la loi francaise entratne 
l'application de cette loi et en même temps la com- 
pétence de la justice française, sous les modifica- 
Lions indiquées à l'article suivant. 

«2. Les musulmans peuvent également, d'un com- 
mun accord, porter leurs contestations devant la 
justice francaise; il est alors statué d’après les prin- 
cipes du droit musulman et suivant les formes dé- 
terminées par le présent décret. Dans ce cas, comme 
dans celui prévu au poraera he 2 de l'article pré- 
cédent, la juridiction du juge de paix est substituée 
à celle du cadi, et lui est assimilée pour le taux du 
premier et du dernier ressort, La procédure suivie 
devant le juge de paix est celle qui est tracée pn 
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formé par simple déclaration au greffe de la justice 
de paix, et ce dans le délai d'un mois à partir du 
jour de la signification du jugement à personne ou 
a domicile. L'exécutiôn de la sentence aura lieu, en 
la forme musulmane, par les soins d'un cadi que 
désignera le procureur impérial, et, autant que pos- 
sible, sur un np extrait envoyé par le juge de 
paix au cadi. — L'appel des jugements rendus en 
pareil cas par les juges de paix est porté devant les 
tribunaux civils ou devant la cour impériale, en 
observant les dispositions des articles 22, 23 et 24 
du présent décret, sauf les quatre derniers para- 
graphes dudit article 24, qui ne sont pas alors ap- 
pion L'instruction et le jugement de l'appel ont 
ieu dans les formes établies aux articles 33, 34 et 35 
ci-après. Les paragraphes 3, 5 et 6 de l'article 38 
recevront également application (3). 

« 4. La justice entre musulmans, dans les cas 
prévus aux articles 1 et 2, est administrée, au nom 
de l’empereur, par les cadis, les juges de paix, lea 
tribunaux de première instance et la cour d'Alger, 
suivant les règles établies par le présent décret. 

« 8. Le territoire de l'Algérie, pour l'administration 
de la justice musulmane, est divisé en circonscrip- 
tions judiciaires ressortissant aux tribunaux de 

remière instance. — Ces circonscriptions et le tri- 
unal auquel elles se rattachent sont déterminés 


la loi française, sauf pour l'appel, qui devra 

dans la pratique, c'est le cadi lui-même qui exécute ses propres 
jugements, sans intervention d'ofliciers ministériels, Le projet 
consacre cet état de choses par un texte formel. — Les cadis 
se sont quelquefois demandé s'ils pouvaient, exceptionnellement 
et pour dejouer des fraudes, ordonner l'execution provisoire de 
leurs sentences, nonobstant appel. Le projet leur accorde cette 
faculté dans les cas d'urgence déclarée, mais en exigeant une 
caution. ; 

A Vegard des jugements rendus par les juges de paix, dans 
les cas prévus aux articles j et 2, il est statué que l'exécution 
aura lieu en la forme musulmane, par les soins d'un cadi que 
désignera le procureur impérial et, autant que passible, sur un 
simple extrait envové par le juge de paix au cadi désigné. 

Enfin, pour les arrèts et jugements rendus sur appel, l'exécution 
est pareillement confiée aux cadis et a lieu dans les mêmes for- 
mes. Le projet consacre encore sur ce point ce qui s’est jusqu'ici 
pratique dans l'usage. Seulement, on prend soin de dire que la 
juridiction d'appel peut Ae PROE, pout l'exécution de sa décision, 
un autre cadi que celui qui a rendu le jugement en premicr res- 
sort. De mème, pour empècher qu'on leve inutilement des expe- 
ditions d'arrêts ou de june qui sont coûteuses, le projet 
dispose encore que l'exécution pourra avoir lieu sur un simple 
extrait, envoyé sans frais par le ministère public au cadi, sauf 
aux parties à se faire délivrer, à leurs frais, une expédition en- 
tere. 

V. Intervention der cadis dans l'administration judiciaire des 
surressions. — L'article 40 du décret de 1859 charge les cadis 
de liquider toutes les successions musulmanes, en se référant 
encore aux usages. — Le projet remédie à un abus qui a eté 
sigoalé, en déclarant que les cadis ne procéderont à ces liquida- 
tions que lorsqu'ils en seront requis par les parties, et dans les 
cas où la loi musulmane leur en fait un devoir. 

Tel est, Sire, l’ensemble des modifications apportées aux insti- 
tutions judiciaires des musulmans de l'Algérie par le nouveau 
décret. 

(1; La disposition de cet article a été reportée à la fin du 
nouvel article 12. 

2) (a) L'indigène musulman qui a épousé une Française n'a 
pas perda sa qualité de musulman et demeure régi par la loi 
musulmane au point de vue, spécialement, de l'exercice de la 
puissance paternelle et du droit, pour le père, de faire mettre 
en tutelle une fille, mème mariée. — Alger, 18 mai isso 
(B. A. 1881, 78). 

(b) Un indigène musulman Algérien, en contractant mariage 
(avez une Européenne) devant l'officier de l'etat civil français, 
a eu l'intention évidente de soumettre son union aux prescrip- 
tions de la loi française. — Alger, 14 mars 1883 (B. A. 1884, 113) ; 
— Trib. Tunis, 23 novembre 1891 (R. A. 1892, 29); — Muis 
cette élection de la loi française n'a pu modifier, en ce qui le 
eoacerne, l'application de la loi successorale musulmane; — 
C'est cette dernière loi qui régira la dévolution de sa succes- 
sion. — Alger, i4 mars 1883 (B. À. 1883, 113), 

Adde jurisprudence et renvois s. O. 26 septembre 1842, 
art. 37,8 2et3; D. 31 décembre 1859, art. 1.%et 17: S.C. 14 juil- 
let 1565, art. f ; D. 10 septembre 1856 ; D. 17 avril 1889, art. 1-7. 

(3) (a) Sous le régime et aux termes du décret du 13 dé- 
cembre 1866 (art. i et 2), la déclaration dans un contrat entre 
indigènes musulmans que les parties se soumettent, pour son 
exécution, à la loi française est attributive de compétente au 


juge de paix exclusivement. — Alger, 12 février 1878 (B. A, 
1878, 103). | | 

(b) A défaut du commun accord des parties pour procéder 
devant Île juge de paix, l'incompétence de ce magistrat est 
d'ordre public. — Alger, 11 février 1884 (R, A. 1889, 450). 

ic) A defaut de mentions dans le jugement constatant cet 
accord, la seule comparution du défendeur n'implique pas, de sa 
part, acceptation de la juridiction du juge de paix. — Alger, 
11 février 1884 (R. A. 1889, 450); — Toutefois cet accord résulte 
suffisamment du fait que l’une et l’autre partie ont fait entendre 
des témoins devant ce magistrat. — Alger, 12 décembre 1883 
(B. A. 1884, 63). 

(d) Est d'ordre public et doit être relevée d'office en appel 
l'incompétence des tribanaux civils de première instance pour 
statuer sur un litige défére à leur juridiction du common 
accord des parties et qui, aux termes de l'article 1 « 2 » du 
décret du 13 décembre 1866, devait ètre porté devant le juge 
de paix. — Alyer, 6 janvier 1877 (B. A. 1877, 90) ; — Il en est 
ainsi, spécialement, de l'instance en mainlevée d'une opposition 
faite, à titre conservatoire, aux mains d'un tresorier-payeur, 
si ce dernier n'a pas été mis en cause. — Alger, 24 novem- 
bre 1877 (B. À. 1878, 60) ; — Sectis : — Le musulman intervenant 
dans une instance (en validite de saisie-arrèt) portée, du com- 
mun accord des parties, devant le tribunal civil ne peut, en appel, 
décliner la compètence de la juridiction française sous le pré. 
texte que toutes Îles parties en cause sont musulmanes. — 
Alger, 24 juin 1870 (J. A. 1870, 4). 

(e) De mème, les tribunaux civils de première instance sont 
incompétents, nonobstaut l'accord des parties, pour connaitre : 
— De l'action en partage d'une succession musulmane, lorsqu'il 
y a contestation sur la qualité et les droits des héritiers, — 
Alger, 14 février 1838 Le À. 1888, 156); — D'une contestation 
relative à des immeubles non soumis à la loi francaise, — 
Alger, 9 mai 1888 (R. A. 1888, 427). 

(f) La juridiction du juge de paix n'est substituée à celle du 
cadi par le commun accord des parties que dans les matières de 
la comprtence de la juridiction musulmane ; — Par suite, le 
juge de paix est incompétent, comme le serait le cadi lui-mème, 
pour connaitre : — D'une action qui a pris naissance dans une 
saisie-exécution pratiquée par ministère d'huissier et, speciale- 
ment, d'une demande en représentation d'objets saisis ou en 
paiement de leur valeur. — Alger, 22 octobre 1883 (B. A. 
1883, 271) : — D'une demande en revendication donnant lieu à 
l'appréciation de titres de propriété émanés de l'administration 
française. — Alger, 16 novembre 1881 (R. A. 1884, 96). 

(yì) Le juge de paix, saisi au possessaire entre musulmans, 
relativement à un immeuble régi par la loi française, statue, 
en ce cas, non comme juge musulman, mais comme juge fran- 
çais, dans l'exercice de sa juridiction ordinaire. — Alger, 
8 janvier 1884 (R. A. 1885, 96). 

(A) L'appel des jugements du juge de paix saisi, entre musul- 
mans, du commun accord des parties et ainsi substitué au cadi 
doit être porté devant la juridiction instituée pour la connaissance 
des appels entre musulmans ; — Le tribunal civil de première 
instance saisi d'un semblable appel doit se declarer d'office 
incompétent, — Trib. Alger, 24 janvier 1878 (B. A. 1878, 
203). 

V. jurisprudence et renvois s, D. 1°° octobre 1834, art. 28: 
D. 10 septembre 1886; D, 17 avril 1889, art. 1-7. 
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par arrêtés de notre gouverneur général de l'Algérie. 

« 7. La surveillance des tribunaux indigènes ap- 
partient, sous l'autorité de notre gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, en territoire civil, au premier 
président de la cour impériale et au procureur 

énéral, dans la limite de leurs attributions respec- 

ives; et, en territoire militaire, å ces magistrats et 
au général commandant la division, qui se concer- 
tent à cet effet. | 

« 8. Les membres des tribunaux musulmans ne 

euvent être traduits en justice, pour actes relatifs 
a leurs fonctions, qu'après une autorisation de notre 
gouverneur général de l’Algérie. — En cas d'auto- 
risation, ils seront traduits, sans distinction de ter- 
ritoire, en matière correctionnelle, devant la pre- 
mière chambre de la cour impériale d'Alger; ea 
matière criminelle, devant la cour d'assises compé- 
tente. — Les assesscurs près la cour et près les 
tribunaux ne peuvent être poursuivis que dans les 
formes établies au chapitre 3 du titre 4 du code 
d'instruction criminelle. 

« 9. Les cadis recevront un traitement annuel. Ils 
seront répartis en trois classes. Un décret ultérieur 
réglera cette répartition ainsi que le chiffre du 
traitement. — Il n'est rien changé jusque-là au 
mode actuel de rémunération. — Les adels et agents 
attachés aux cadis continueront d'être rémunérés 
suivant le mode actuellement pratiqué, mais après 
revision du tarif existant. — Les assesseurs près la 
cour et près les tribunaux recoivent un traitement 
qui sera porté à 3,000 francs pour les premiers, à 
2,000 francs pour ceux attachés aux tribunaux de 
Constantine et d'Oran, et à 1,500 francs pour les 
autres. 

« 40. Il y a par circonscription judiciaire un cadi 
maléki, et, lorsque le chiffre de la population 
hanéfite le rend nécessaire, un cadi hanéfi. — Les 
circonscriptions judiciaires seront revisées par 
arrêté de notre gouverneur général de l'Algérie, de 
manière à en réduire le nombre d'un tiers. 

« 41. Le personnel de chaque mahakma de cadi 
est fixé, selon les besoins du service, par arrêté de 
notre gouverneur général; il se compose du cadi, 
ada : de plusieurs suppléants et d'un greftier 
adels). 

a 42. Les cadis et adels sont nommés par arrêté 
de notre gouverneur général de l'Algérie. Ils 
n'entrent en fonctions qu'après avoir prêté le ser- 
ment suivant : « En présence de Dieu et des hom- 
« mes, je jure et promets, en mon âme et cons- 
« cience, de rester fidèle à l'empereur, de bien et 
« religieusement remplir mes fonctions. » Le ser- 
ment est prêté, pour l'arrondissement d'Alger, 
devant la cour impériale, et, ponr les autres arron- 
dissements, devant le tribunal de première instance 
de la circonscription (1). — Dans trois ans à dater 
de la promulgation du présent décret, nul ne pourra 
être nommé cadi, s'il n'est àgé de vingt-sept ans 
accomplis et s’il n’est muni d'un certificat d'études 
juridiques du second degré; le bach-adel et l'adel 
devront être pourvus d’un certificat du premier degré 
et être Agés, le premier de vingt-cinq ans et le se- 
cond de vingt-deux ans. — Les certificats dont s'agit 


mo a a e o a 
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seront délivrés annucllement par une commission 
d'examen, dont la composition et le mode de procé- 
der seront fixés par un arrèté de notre gouverneur 
général. — Notre gouverneur général peut révoquer 
ou suspendre de leurs fonctious les cadis et adels. I 
peut également prononcer contre les cadis la simple 
privation de traitement, totale ou partielle, pendant 
un temps déterminé. La suspension de fonctions en- 
traîne toujours la privation du traitement ou des 
honoraires, lesquels sont dévolus au cadi ou å l’adel 
remplaçant. 

« 18. Des oukils peuvent seuls représenter les 
arties ou défendre leurs intérêts devant.les cadis, 
orsque les parties refusent de comparaître sur 
avertissement dûment justifié. Celles-ci uvent 
toutefois donner à un de leurs parents ou de leurs 
amis musulmans un mandat spécial et par écrit de 
les représenter pour une affaire déterminée. 

« 49. Dans les trois jours du jugement rendu par 
le cadi, les parties peuvent, suivant les usages mu- 
sulmans, et en le déclarant à l'adel qui le constate 
sur uu registre, réclamer que l'affaire soit examinée 
de nouveau devant un midjlès consultatif (2). Ce 
midjlès pourra exiger A DPOEL de toutes leg pièces 
produites devant le cadi. Le midjlès, qui se réunit 
en session chaque mois, s'il y a lieu, est présidé par 
le cadi qui a rendu le jugement, ou par celui qui 
lui a succédé, en cas de décès ou de révocation; il 
est en outre composé de trois autres membres dési- 
gnés annuellement, par notre gouverneur général, 
parmi les cadis, muphtis et ulémas de la circons- 
cription. — Il y a un midjlès consultatif au chef-lieu 
de chaque subdivision. — Le bach-adel et l'adel du 
cadi siégeant dans ce chef-lieu sont attachés en la 
même qualité au midjlès consultatif. En cas d'em- 
pêchement de l'un des trois membres désignés, il 
est remplacé par le bach-adel du midjlts. — L'avis 
du midjlés n'est point obligatoire pour le cadi, qui 
doit seulement le viser avec les motifs dans sa se- 
conde sentence, et en faire mention en marge de la 
première. — Les membres du midjlès, le bach-adel 
et l'adel sont rétribués par vacations, suivant le 
ee sera arrêté par notre gouverneur gé- 
néral. 

« 22. Les tribunaux civils d'arrondissement con- 
naissent, en appel, des jugements rendus par les 
cadis et par les juges de paix, statuant entre mu- 
sulmans par application de l’article 1, paragraphe 2, 
et de l'article 2, à savoir : pour les actions person- 
nelles et mobilières jusqu'à 2,000 francs de capital, 
et pour les actions immobilières jusqua 200 francs 
de revenu déterminé soit en rentes, soit par prix 

ériale pour la province d'Alger, 


de bail (3). 
23. La cour im 

et le tribunal au chef-lieu de la division pour les 
provinces de Constantine et d'Oran, connaissent, en 
appel, de tous les litiges dont la valeur est indéter- 
minée ou excède le taux indiqué dans l'article pré- 
cédent. — La cour impériale d'Alger connaît, pour 
l'arrondissement d'Alger, des appels même inférieurs 
à 2,000 francs. Il en est de même des tribunaux de 
Constantine et d'Oran, pour leurs arrondissements 
respectifs (4). 


(1) Aux termes des décrets des 31 décembre 1859 et 13 dé- 
cembre 1866, le bach-adel et l'adel, suppleants du cadi, sont des 
magistrats de l'ordre judiciaire; — En consequence, celui qui 
les outrage dans l'exercice de leurs fonctions tombe sous le 
coup des articles 222 et suivants du code pénal. — Alger, 
{1 juin 1874(J. A. 1874, 34); Cass., 22 fév. 1804 (R. A. 1894, 329). 

A dde jurisprudence s. D. 31 décembre 1851, art. 3. 

(2) (a) La déclaration de recours au midjlés équivaut à une 
déclaration d'appel devant la juridiction française. — Alger. 
10 février 1863 (J. A. 1368, 7); — A la condition que cette juri- 
diction soit saisie par l'appelant aussitôt que le midjlés aura 
émis son avis. — Alger, 6 avril 1868 (J. A. 1868, 25). 

(b) Le pourvoi devant le midjlès suspend le delai de l'appel 
au profit de celui qui le forme ; — Eu cas de désistement de ce 
pourvoi, le délai d'appel ne court que du jour du desistement. 
— Alger, 22 février 1869 (J. A. 1869, 2). 


Ade jurisprudence et renvois s. D. 31 décembre 1839, art. 
31; D. 8 janvier 1870, art. 9-12; D. 10 septembre 1886; D. 
17 avril 1889, art. 37. | 

(3, 4) (a) La juridiction d'appel entre musulmans, saisie d'une 
action relative à une succession musulmane, a compétence pour 
statuer sur une question d'état soulevée devant elle à l'occasion 
de cette action, et, spécialement, pour apprécier la validité d'an 
mariage contracté devant le cadi par un indigène musulman avec 
une Européenne. -— Alger, 14 avril 1874 (J. A. 1874, 26) : — 
Contrà : — Cette juridiction est incompétente dés lors que l'une 


des parties en cause est de natioualité européenne : — Elle est 
incompetente, spécialement, pour statuer sur la validité d'un 
mariage contracté en la forme musulmane entre un indigène 
musulman et une Européenne et pour décider si, par suite de 
l'abjuration par celle-ci de sa foi religieuse et de sa déclaration 
de conversion à l'islamisme, une modification quelconque s'est 
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« 24. Pour le jugement des appels entre musul- 
mans, il y a à la cour impériale et dans chacun des 
tribunaux civils, excepté celui d’Alger, une chambre 
spéciale composée, savoir : à la cour et dans les 
deux tribunaux d'Oran et de Constantine, de trois 
magistrats français et de deux assesseurs musul- 
mans; dans les autres tribunaux, de deux magistrats 
français et d'un assesseur musulman. — Les asses- 
seurs ont voix délibérative. Ils sont nommés par 
nous, sur la proposition de notre garde des sceaux, 
miuistre de la justice, notre gouverneur général de 
l'Algérie consulté. — Les magistrats francais, appe- 
lés à faire partie de la chambre des appels entre 
musulmans, sont désignés lors du roulement annuel 
et en la forme indiquée par notre décret du 25 fé- 
vrier 1860. — Si, dans le cours d'une procédure sur 
appel, les juges estiment que la décision du procès 
dépend de la solution d’une question de droit tou- 
chant ä la loi religieuse ou à l’état civil des musul- 
mans, ils doivent, d'office, ou sur la demande des 
parties ou de l'une d'elles, soumettre préalablement 
cette question à la décision du conseil de droit 
musulman dont il va être parlé. — Ne seront con- 
sidérées à l'égard de ce référé, comme rentrant dans 
les matières religieuses et d'état, que celles dont suit 
l'énumération : formes et conditions nécessaires à 
la validité du mariage; délais légaux de l’eudda et 
de l’istibera ; devoirs réciproques te époux ; divorce, 
répudiation, séparation de corps; restitution de la 
dot, si elle est réclamée pour manquement aux de- 
voirs du mariage ; filiation; parenté; exercice de la 
puissance paternelle; adoption ; constitution de la 
tutelle; droits du tuteur sur la personne du mi- 
neur ; état de inajorité ou de minorité des parties ; 
demandes d'interdiction ou de mise en surveillance; 
peer pour succéder, résultant des liens de fa- 
mille ou d'aflinité; capacité pour disposer ou rece- 
voir en matière de donations ou testaments. — Le 
référé au conseil de droit musulman, dans les cas 
qui viennent d'être spécifiés, portera exclusivement 
sur le point de droit posé par la cour ou le tribunal, 
et sera vidé sans procédure, sans l'intervention des 
parties, sans frais et dans un délai qui ne pourra 
excéder le mois. La réponse du conseil devra être 
motivée et se renfermer dans la question. Le juge du 
fond s'y conformera et la visera dans son arrêt ou 
jugement. — Le conseil de droit musulman siège à 
Alger. Il est composé de cinq jurisconsultes musul- 
mans et d'un greflier nommés par nous, sur la pro- 

osition de notre garde des sceaux, ministre de la 
Justice, le gouverneur général de l'Algérie consulté. 
Les membres de ce conseil reçoivent un traitement 
aunuel de 5,000 francs, dans lequel se confondent 


les traitements qui peuvent leur être alloués pour 
d'autres fonctions. Le président recoit, en outre, une 
indemnité de 1,000 francs. Le traitement annuel du 
grettier est de 2,000 francs. 

« 25. La demande est introduite devant le cadi, 
soit par la comparution volontaire et simultanée des 
parties, soit par celle du demandeur seul (1). Dans 
ce dernier cas, le cadi, par l'intermédiaire d’un aoûn, 
fait donner avis écrit au défendeur de comparaître 
devant lui à un jour qu'il indique. En cas de non- 
comparution sur cet avis, il accorde un délai, à 
l'expiration duquel il annonce publiquement, à l'au- 
dience, le jour où il prononcera son jugement, et en 
fait donner avis au défendeur par l'aoûn. L'accom- 

lissement de ces diverses formalités est mentionné, 
a sa date, sur un registre tenu à cet effet par le cadi. 
— Les parties ne peuvent se faire représenter ou 
défendre que comme il a été dit en l'article 15. — 
Si un musulman est absent de son domicile pour 
fait de guerre au service de la France et s'il n'est pas 
régulièrement représenté, aucun jugement ne peut 
être prononcé contre lui avant l'expiration de trois 
mois après la fin de la SIDA: 

« 28. Les jugements rendus par les cadis sont, 
dans les vingt-quatre heures de leur prononcé, 
inscrits sur un registre à ce destiné; ils sont 
revêtus du cachet du cadi, signés par ce magistrat 
et ses adels. Indépendamment de la formule arabe, 
qui peut être insérée selon les usages, tout jugement 
contient: 19 les noms, qualités et domiciles des 
parties; 2° le point de fait; 3° le dire des parties; 
40 les motifs en fait et en droit; 5° le dispositif; 6° la 
date à laquelle il a été rendu, avec mention soit de 
la présence des parties ou de leurs mandataires au 
moment du prononcé, soit de l'avis précédemment 
donné par le cadi, suivant l’article 25, que le juge- 
ment serait prononcé ledit jour. 

« 29. Les jugements n’entrainent aucuns frais pour 
les parties lorsqu'elles n’en réclament pas d'expédi- 
tion, — L'expédition demandée par une partie est 
payée par elle d’après le tarif qui sera établi par 
arrêté de notre gouverneur général; elle est signée 
par le cadi et par l’un de ses adels, et revêtue du 
cachet du cadi. 

« 30. Le délai de l’appel est de trente jours, à 
artir de celui où le jugement a été prononcé par 
e cadi, lorsque ledit jugement porte les mentions 
exigées par l'article, 28, n° 6. Dans le cas contraire, 
le délai ne court que du jour de la remise dûment 
constatée de l'expédition du jugement D 
ou à domicile. Au cas d'absence pour fait de guerre, 
le délai d'appel est prorogé comme il a été dit à 
l'article 25 (2). 


opérée dans son statut originel. — Alger, 28 octobre 1878 
b. A. 1879, 24). 

(b) La juridiction d'appel entre musulmans est, de même, 
incompétente pour statuer sur lu validité d'actes non litigieux 
dressés par un cadi agissant en qualité, non point de juge, mais 
d'officier public; — Pour apprécier, notamment, la validité 
d’un acte d'abjuration émané d'une chrétienne européenne et 
d'un acte de mariage contracte par cette femme avec un indigène 
musulman et en la forme musulmane; — Et il n'y a pas lieu, 
pour cette juridiction, d'admettre le miuistère public à se pour- 
voir devant elle en annulation d'un semblable mariage. — 
Alger, 28 octobre 1878 (B. A. 1879, 24). 

e La chambre des appels entre musulmans établie à la cour 
d'Alger est incompétente pour connaitre de l'appel d'un juge- 
ment rendu entre musulmans par un tribunal de première ins- 
tance, statuant en matière française; — Cette chambre n'a 
qualité que pour statuer sur les appels des jugements des cadis 
ou des juges de paix statuant romme juges musulmans. — 
Cass., 6 novembre 1882 (B. A. 1884, 38). 

(d) Au cas de contrariété entre deux décisions passées en force 
de chose jugée et rendues par des cadis appartenant, l'un à la 
province d'Alger, l'autre à une autre province, c'est à la chambre 
musulmane de la cour d'appel d'Alger qu'il appartient exclusi- 
vement de trancher la difficulté. — Alger, 3 janvier 1879 
(B. A. 1880, 168). 

Adde jurisprudence et renvois s. D. 31 décembre 1839, 
art. 17,40, 41, 44:S. C. 14 juillet 1865, art. 1; D. 10 septembre 1886; 
D, 17 avril 1889, art. 1-7. 


(1) A moins de consentement réciproque des parties, les contes- 
tations entre musulmans doivent, conformément au principe de 
la loi française, être portées devant le juge du domicile du 
défendeur. — Alger, 11 mars 1873 (J. A. 1873, 12}. 

V. D. 31 décembre 1859, art. 20. 

(2) (a) Lorsqu'un jugement omet de mentionner la présence 
des parties au moment du prononcé, mais qu'un acte du cadi 
constate que les parlies ont été convoquées devant lui pour son 
exéculiou. le jugement doit être considéré comme ayant été porté 
à leur connaissance et l'appel SE AS plus d'un mois après 
ledit acte est tardif. — Alger, 30 octobre 1878 (B. A. 1879,221). 

(b) Est, de mème, irrecevable l'appel interjeté plus d'un mois 
aprés le jugement, lorsqu'il résulte des documents de la cause 
ou de l'aveu des appelants qu'ils étaient présents Jors du pro- 
noncé dudit jugement. — Alger, 3 janvier 1553 (B. A. 1883, 63). 

(c) Un appel tardif et comme tel irrecevable peut valoir comme 
requête civile, lorsqu'on se trouve en présence de décisions con- 
traires passées en force de chose jugée et qu'il s'agit de savoir 
laquelle sera maintenue ou rétractée. — Alger, 30 octobre 1878 
(B. A. 1879, 221). 

(dj La tardiveté de l'appel ne peut plus être invoquée, si l'in- 
time ne s'en est prevalu ni lors de sa comparution devant la 
cour, ni devant le magistrat chargé, sur commission rogatoire, 
de recevoir les explications des parties. — Alyer, 1 t novembre 1881 
(B. A. 18X2, 44). 

(e) L'exception de tardiveté peut être écartée au cas où 
l'appelant aurait antérieurement manifesté son intention formelle 
d'appeler, si, notamment, il a demandé à un notaire l'expédition 
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« 31. Dans le cas où, avant RAA LA appel, les 
peer de 

i devra être 
rendue dans un très bref délai, avec observation et 
mention de toutes les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 28 ; le délai d'appel contre cette décision courra 


arties ou l'une d'elles invoqueront 
‘article 19, la décision définitive du ca 


comme il a été dit a l’article 30. 


« 32. La déclaration d'appel sera recue par l'adel 
ui en donnera récépissé à l'appelant et 
sera tenu de l'enregistrer sur un registre à ce des- 
tiné. — Ladite déclaration pourra également être 
faite, soit devant le procureur impérial, soit devaut 
le commissaire civil, soit devant le juge de paix le 
plus proche, soit devant les otliciers des bureaux 
arabes, revêtus du caractère d'otlicier de police judi- 
claire en territoire militaire, lesquels en trans- 
mettront copie au cadi qui a rendu le jugement, ou 
à son adel, avec invitation de le transcrire sur le 
registre ci-dessus mentionné. — L'adel en donne 
immédiatement avis à la partie adverse, et adresse, 
dans les quarante-huit heures, au ministère public 
près la juridiction d'appel copie de la déclaration 
éclaration faite devant l'un 
des fonctionnaires indiqués aura pour effet de cons- 
tater l'appel et d'en fixer la date. — Les fonction- 
naires qui auront reçu cette déclaration eu donne- 
ront, en même temps, avis au greflier de la cour ou 
du tribunal qui doit connaitre de l'appel. — Dans 
les affaires où il y aura eu en premiére instance 
ue 
contre une ou plusieurs d’entre elles, la déclaration 


du cadi, 


et du jugement. — La 


plusieurs parties, s'il n'est interjeté appel 


le mentionnera expressément (1). 


« 33. Le ministère public, dans les vingt-quatre 
heures de la réception des pièces, fait inscrire et 


dépose le dossier au greffe de la cour ou du tribunal. 
Il adresse aux parties l'invitation de fournir leurs 
moyens d'appel ou de défense, et de lui faire parve- 
nir leurs titres en les déposant, sur récépissé, soit 
à la mahakma du cadi, soit à la justice de paix, ou 
au parquet, ou au commissariat civil le plus proche. 
Les pieces ainsi déposées sont transmises sans 
retard et sans frais au greffe de la cour ou du tri- 
bunal d'appel; elles sont traduites par l'interprète 
judiciaire, a raison de 1 franc par rôle de traduction. 
Cette allocation sera comprise dans la liquidation 
des dépens. Aucune autre traduction des titres ou 
du jugement ne sera passée en taxe. 

« 34. Dans la quinzaine, à partir du jour où il 
aura adressé aux parties l'invitation snsmentionnée, 
le ministère public requerra le président de com- 
mettre un conseiller ou un juge pour faire le rap- 

ort de l'affaire. — Lorsque les parties demeureront 
a de grandes distances du licu où siège la juridiction 
saisie de l'appel, le conseiller ou le juge commis 
pourra, sur la réquisition conforme du ministère 
public, déléguer le juge de paix ou le commissaire 
civil le plus voisin, pour recevoir contradictoirement 
les explications des parties ou procéder à une 
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enquête ; à cet effet, il indiquera dans la commission 
rogatoire les points à éclaircir. — Le magistrat 
délégué aura, d’ailleurs, la faculté de poser telles 
questions supplémentaires qu'il appartiendra. Si des 
ièces sont produites devant le magistrat délégué, 
eur traduction et leur transmission auront lieu 
ainsi qu'il est prescrit en l'article 33. Les actes 
dressés en exécution de ces délégations seront im- 
médiatement adressés, par l'intermédiaire du par- 
quet, au conseiller ou juge rapporteur. 

« 38. L'affaire vient à bref délai. Le jour de l'au- 
dience étant fixé, le ministère public en donne avis 
aux parties ; il les prévient en même temps qu'elles 

euvent se présenter en personne, Ja veille ou 
‘avant-veille de l'audience, devant le magistrat rap- 
orteur, selon qu'il aura été décidé par ce dernier. 

es comparutions préalables ont lieu sans publicité, 
sans assistance d'avocats ni de défenseurs, mais en 
présence du ministère public, lequel sera toujours 
entendu à l'audience. — L’intimé pourra former 
appel incident par déclaration faite devant le rap- 
porteur ou le magistrat délégué, qui en dresseront 
acte. — Les parties putes comparaître en per- 
sonne à l'audience publique, ou y ètre appeltes par 
la cour ou le tribunal. Au cas de non-comparution 
des parties ou de l’une d'elles, il est passé outre, et 
la décision est définitive (2). — Lorsque les femmes 
musulmanes seront appelées à comparaitre en jus- 
tice, soit comme parties, soit comme témoins, le 
magistrat se conformera pour leur audition aux 
usages musulmans. ll en sera de même s'il y a lieu 
de procéder à des constatations sur leur personne ou 
à leur domicile, et ces constatations seront dirigées, 
autant que possible, par un assesseur ou un magis- 
trat musulman. — Le ministère des défenseurs n'est 
as obligatoire. Les juges peuvent toujours, après 
audition du rapport et, s'il ya lieu, des parties en 
personne, déclarer qu'ils n’entendront pas de plai- 
doiries ; il sera fait mention de cette circonstance 
dans le libellé du jugement. Il ne peut, en aucun 
cas, être alloué pour plaidoirie et pour tous autres 
soins donnés à l'affaire qu'un article unique d'ho- 
noraires, qui est de 30 francs pour l'obtention 
d'un arrêt et de 20 francs pour l'obtention d’un 
jugement. — Ce droit est réduit de moitié lorsqu'il 
u'y a pas de contradicteurs. ll reste, dans tous 
les cas, à la charge de la partie qui a requis l’assis- 
tance du défenseur. Les jugements préparatoires ou 
interlocutoires et actes qui en sont l'exécution ne 
donnent droit à aucun émolument pour le défen- 
seur. 

« 37. Les sentences en dernier ressort des cadis, et 
des juges de paix appliquant la loi musulmane, les 
jugements et arrèts rendus sur l'appel de ces sen- 
tences, ne sont pas susceptibles de recours en cassa- 
tion. ll en est autrement lorsque la loi francaise a 
été appliquée, en exécution du paragraphe 2? de 
l'article 1 du présent décret (3). 


d'un acte indispensable au gain de son procès et si, sur le refus | 


de ce notaire, il s'est adresse au parquet. — Alger, 4 avril 1881 
(B. A. 1882. 157). 

( La déchéance pour cause de tardiveté n'atteint pas l'appel 
émis par un incapable sans l'assistance de son tuteur. — Alyer, 
28 août 1R80 (B. À. 1882, 222). 

(g) Il appartient à la juridiction d'appel de relever l'appelant 
de la déchéance par lui encourue, s'il justifie de l'impossibilité 
où il s'est trouvé de faire appel dans le délai légal. — Alger, 
7 mars184f (B. A. 1884, 484). 

(A) Môme au cas où Ment mentionne la présence des parties 
lors de son prononcé, s'il est reconnu par l'intimé que cette mention 
est erronée et que l'appelant n'était pas présent, le délai d'appel 
ne court que du jour où ilest constant que l'appelant a eu con- 
Fr HS du jugement, — Alger, 11 février 1885 (R. A. 1835, 

(t) Le droit du ministère public d'agir, en matière civile, par 
action principale, pour assurer l'esecution des lois dans un 
intérêt d'ordre public peut s'exercer devant la juridiction des 
appels entre musulmans même apres l'expiration du délai de 
l'article 30, lequel délai ne court que contre les parties pré- 
sentes. — Alger, 28 octobre 1878 (B. A. 1879, 24). 


Adde jurisprudence et renvois s. D. 10 septembre 1886; D. 
17 avril 1539, art. 41. 

(1) Dans un litige entre musulmans, l'appel signifié suivant 
les formes du code de procédure civile nest pas nul, lorsque 
l'appelant a pu être induit en erreur p cette circonstance que 
le jugement frappé d'appel émanait d'un juge de paix ayant 
statué en matière musulmane; — En ce cas, il échet seulement 
de laisser à da charge de l'appelant le coùt de l'acte d'appel. — 
Alger, 10 décembre 1883 (B. À. 1884, 55). | 

(2) Malgré les termes de l’article 35, il appartient aux juges, 
à raison des circonstances de la cause, de réserver expressément 
aux parties non comparantes le droit de former opposition à la 
décision par défaut dont elles sont l'objet. — Alger, 29 octo- 
bre 1878 (B. A. 1879, 206) ; — Contràä : — L'annulation d'un 
arrêt rendu en matière musulmane sous l'empire du décret du 
13 décembre 1866 ne peut être poursuivie par la voie de l’oppo- 
sition sous le pretexte que cet arrêt serait intervenu en l'absence 
des parties, après transaction et désistement.— Alger, 22 mai 1888 
(R. A. 1890, 194). 

(3) (a) L'article 37 du décret du 13 décembre 1866, n'’auto- 
rise le pourvoi en cassation coutre les decisions entre musul- 
mans qu'autant que. les parties ayant déclaré contracter sous 


DÉCEMBRE 1866. 


a 38. Les jugements définitifs émanés des cadis 
s'exécutent par les soins de ces magistrats, selon les 
lois actuellement en vigueur, en tant qu’il n'y est 
pas dérogé par le présent décret. — Les cadis 
peuvent exceptionnellement, en cas d'urgence spé- 
cifiée dans le jugement, et en exigeant une caution, 
ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements, 
nonobstant appel. — Les arrêts et jugements rendus 
sur appel sont exécutés par les cadis, en la même 
forme que les sentences de ceux-ci. Le cadi chargé 
de l'exécution est désigné par l'arrêt ou le jugement. 
— L'exécution peut avoir lieu, en cas de confirmation 
de la sentence du cadi, sur un simple extrait de 
l'arrèt ou du jugement, envoyé par le ministère 

ublic au cadi. Les parties peuvent néanmoins se 

aire délivrer à leurs frais une expédition de l’arrèt 
ou du jugement sur appel. — Tous actes faits pour 
Pinstruclion des affaires musulmanes, et les extraits 
délivrés pour l'exécution, soit au ministère public, 
comme il vient d'être dit, soit au juge de paix, dans 
le cas prévu au paragraphe 1 de l'article 2, sont 
affranchis de la formalité du timbre et de l'enregis- 
trement. — Lorsqu'un transport judiciaire aura été 
ordonné, il n'entraînera pas d’autres frais que 
l'avance ou le remboursement des déboursés qu’il 
nécessitera, les vacations des experts ou interprétes 
et les indemnités allouées aux témoins. Néanmoins, 
en cas de délégation ou de concours de magistrats 
indigènes, ils toucheront les indemnités fixées par 
le tarif du 16 octobre 1860 (1). 

« 39. Les expéditions de tout jugement émané des 
tribunaux indigènes doivent être revètues de la for- 
mule suivante : — « N... (le nom de l’empereur), par 
« la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur 
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« des Français. — A tous présents et à venir, salut : 
« — (Copier le jugement avec les mentions indiquées 
« en l’article ci-dessus). — Mandons et ordonnons 
« à tous fonctionnaires et agents de l'autorité pu- 
« blique de faire exécuter ou d'exécuter le présent 
« jugement. — En foi de quoi le présent jugement 
«a été signé par (signature du cadi et de l'adel 
« greffier, — apposition du cachet du cadi). » 

« 40. Les cadis procèdent : 1° à la liquidation et 
au partage des successions musulmanes, toutes les 
fois qu'ils en sont requis par les parties intéressées, 
et dans les cas où la loi musulmane leur en fait un 
devoir; 2° sous la surveillance de l'administration 
des domaines, à la liquidation et au partage des 
successions musulmanes auxquelles sont intéressés 
le beït el mål et les absents. lls consignent sur des 
registres séparés les opérations auxquelles donnent 
lieu ces deux dernières espèces de successions (2). » 

2. Le présent décret sera exécutoire à partir du 
1er juillet 1867 (3). 


DÉCRET 


Qui déclare insaisissables, pour dettes antérieures, les 
terres constituées en propriété individuelle en vertu 
du sénatus-consulle du ?2 avril 1863. 


13 décembre 1866 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; — Vu la 
délibération du conseil de gouvernement de l’Algérie ; 
Vu lavis de notre gouverneur général de 
l'Algérie ; — Sur le rapport de notre garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes (4) : 


l'empire de la loi française, cette loi leur a été appliquée, confor- 
mément à l'article 1, $ 2, dudit décret; — En conséquence, il 
ne peut y avoir lieu à pourvoi contre une décision de cadi ou de 
juge de paix ayant appliqué la loi musulmane ou contre une 
decision d'appel à la suite; — Il n’y a pas à distiaguer si le 
pourvoi se fonde sur la violation de la loi musulmane ou sur la 
violation de la loi française, et, spécialement, sur l'irrégularite 
de la composition du tribunal d'appel. — Cass., 7 août 1878 
(B. A. 1878, 353). 

(b) Les jugements de la juridiction d'appel entre musulmans 
ne sont susceptibles d'aucune voie de recours aux termes des 
décrets des 31 décembre 1859 et 13 décembre 1866, et, notam- 
ment, ne peuvent être attaqués par la requête civile. — Trib. 
Oran, 1“ juillet 1880 (B. A. 1830, 271). 

Adde jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art. 37; D. 
47 avril 1889, art. 50. 

Sur l'effet de la chose jugée entre musulmans au regard 
d'avants cause non musulmans, V. jurisprudence s. D. 1°" octo- 
bre 1854, art, 29, 40, 47, 52; D. 31 décembre 1859, art. 37. 

(4) (a) Les décisions de la justice musulmane devant s'exécu- 
ter en la forme musulmane, et l'hypothèque judiciaire étant 
iaconnue en droit musulman, les jugements des tribunaux mu- 
sulmans ne confèrent pas une semblable hypothèque. — Alyer, 
16 février 1880 (B. A. 1850, 373); 4 novembre 1886 (R. A. 
1886, 422). | | 

(h) Est nulle une procédure de AUS es pratiquée, entre 
musulmans, dans les formes de la loi francaise, pour obtenir 
exécution d'une sentence de cadi. — Alger, 16 avril i830 
(B. A. 1884, 154). | 

(e) Le musulman qui, en exécution d’un poemon de cadi 
et conformément à la loi musulmane, a exercé la contrainte par 
eorps contre la partie condamnée n'est pas irrecevable à pour- 
suivre par d'autres voies le remboursement de sa créance, — 
Alger, 12 octobre 1883 (B. A. 1883, 267). 

a L'Européen, cessionnaire d'une créance résultant d'un 
jugement de la juridiction musulmane, ne peut faire procéder à 
‘exécution dans les formes de la loi française. — Trib. Sétif, 
5 nuvembre 1835 (R. A. 1886, 137); Alger, 4 mai 1885 (R. A. 
1886, 279). | 

Adde jurisprudence et renvois s. O. 16 avril 1843, art. 22; D. 
fer octobre 1854, art. 40: D. 31 décembre 1859, art. 17 et 38; 
D. 17 avril 1889, art. 36, 48 et 49. | 

(2; L'article 40 du décret du 13 décembre 1866, qui attribue 
compétence aux cadis pour la liquidation des successions mu- 
sulmanes, a entendu désigner ainsi toutes les successions dans 
lesquelles le de cujus serait musulman, alors mème qu'au nom- 
bre des hériliers figureraient des Europcens, — Alger, 
5 avril 1876 (B. A. 1877, 63). | 

Adde jurisprudence et renvois s. D. 31 décembre 1859, 
art. 40 et 41. 

(3) Les juridictions musulmanes instituées par le decret du 


31 décembre 1859 doivent continuer, même après le 1% juil- 
let 1567, de statuer sur les affaires rentrant dans leur compé- 
tence, jusqu’au jour où les juridictions que le décret du 13 dé- 
cembre 1866 appelo à leur succeder auront été organisées et 
mises en état d'agir. — Alger, 22 juillet 1867 (J. A. 1867, 30). 

Adde Jr prodonce et renvois s. D. 31 décembre 1859, 
art. 60 ; D. 10 septembre 1886, art. 7, § 3. 

(4) Rapport à l’empereur. — Sire, — Le sénatus-consulte du 
22 avril 1863, qui a décrété l'établissement de la propriété indi- 
viduelle sur les terres possédées par les tribus arabes de l'Algérie, 
est aujourd'hui en cours d'exécution. — De tous les moyens que 
le gouvernement de Votre Majesté a généreusement offerts aux 
Arabes de participer aux bienfaits de notre civilisation, il n'en 
est pas de plus sùr et de plus puissant. 

La France a beaucoup fait pour cette terre de l'Algérie, 
devenue française : de honteux repaires de pirates transformés 
en ports libres et florissants; des routes, des chemins de fer, 
des canaux, des docks ouverts au commerce, et, ce qui vaut mieux 
encore, des marchés libres où l'Arabe peut offrir individuellement 
ses produits, delivre de l'entremise obligóe de ses chefs; pour 
l'agriculture, des enseignements, des modèles ; pour l'instruc- 
tion, des écoles françaises-arabes où s'élève une partie de la 
jeunesse indigène et où, avec notre langue si puissamment com- 
municative, se répand dans ces intelligences neuves la sève 
feconde de nos idées; eufn, les rangs de notre armée s'ou- 
vrant annuellement à ces populations guerrières, et la frater- 
nité du champ de bataille effaçant les mefiances de la race, et 
confondant les plus nobles sentiments de l'âme. Ce qui a été fait 
en Algerie depuis si peu d'aunees, malgré tant d'obstacles inhé- 
rents à la nature des choses et des hommes, ne peut être mé- 
connu que par une impatience aveugle ou une aveugle igno- 
rance. 

Mais un des principaux obstacles au progrès, c'était l’état de 
la proprieté chez les musulmans, son imperfection; il faut 
presque dire, sa non-existence. D'immenses territoires appar- 
tenaient en commun à des tribus, dont la possession, mal 
délimitée et souvent disputée entre elles, donnait lieu à des 
conflits sanglants. Ces terres etaient possédées à titre précaire 
par des familles ou par des groupes de familles qui s'en parta- 
geaient les fruits ou les consommaient en commun. — Ces vas- 
tes espaces, pour ainsi dire sans maitres, où la mollesse de 
l'homme le disputait à l'infécondité de la terre, vous avez voulu, 
Sire, qu'ils eussent des possesseurs certains, légitimes, recueil- 
lant eux-mêmes ce qu'ils auraient semé; vous avez voulu pour 
vos sujets musulmans l'initiation à la propriété individuelle, 
source de bien-être, de moralité, signe et condition de tout 
atfranchissement. — La peut-être est l'avenir de l'Algérie. 

Mais le jour où le musulman devient propriétaire, il ne faut 

as que, par l'imprévoyance du législateur, sa propriété puisse 
fui être arrachée aussitôt que donnée. L'Arabe des tribus est 
pauvre; dans sou dénüment, il a contracté des dettes, souvent 
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ART. 4er. Les terres réparties, en exécution du sé- 
patus-consulte du 22 avril 1863, entre les membres 
des douars, sont insaisissables pour dettes contrac- 
tées par ceux-ci antérieurement à la constitution 
régulière de la propriété. — ll en est de même du 
prix d’aliénation desdits immeubles, qui n'aurait pas 
encore été payé. — Les fruits naturels de ces terres non 
encore déplacés, les animaux et ustensiles servant à 
leur exploitation, sont égaleinent insaisissables pen- 
dant cinq années pour les mêmes dettes, sauf le cas 
où, lesdites terres ayant été précédemment possé- 
dées à un autre titre par le propriétaire actuel, le 
créancier de celui-ci aurait eu alors, d'après les lois 
régissant son contrat, le droit de saisir les fruits et 
autres objets susdésignés. — Les créanciers dont 
le droit est né depuis la constitution régulière de la 
propriété peuvent, à la seule condition d'y avoir 
intérêt, opposer aux créanciers antérieurs l'insai- 


sissabilité établie dans les paragraphes précédents, 
alors mème que le propriétaire débiteur y aurait 
expressément renoncé (1). 


DÉCRET 


Portant érection de l'archevéché d'Alger et création 
des diocèses de Constantine el d'Oran. 


9 janvier 1867 


Sur la proposition de notre garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes; — Vu les lois de 
finances du 18 juillet 1866, relatives, l'une aux 
suppléments de crédits de cet exercice, l’autre à la 
fixation du budget de 1867, lesquelles portent ouver- 
ture et allocation au budget du ministère des cultes 
des crédits nécessaires pour l'érection de l'évèché 


aux conditions les plus onéreuses. Permettra-t-on que, pour ces 
dettes du passé, le créancier saisisse le champ dont une loi de 
haute libéralité politique vient de gratifier inopinément le débi- 
teur? Ne serait-ce pas comproinettre tous les résultats espérés 
de cette grande mesure ? — Votre Majesté a pense qu'il n'en 
devait pas ètre ainsi; elle a voulu que les terres distribuées en 
exécution du sénatus-consulte de 1363 fussent insaisissables pour 
dettes antérieures à la constitution de la propriéte. — Sans 
doute, l’article 2092 du code Napoléoa consacre un principe 
juste et sage, lorsqu'il dispose que le débiteur est tenu de rem- 
plir ses engagements sur tous ses biens présents et à venir. Mais 
on conçoit des exceptions à ce principe. Nos lois en admettent 
plusieurs. Les articles 581 et 592 du code de procédure civile decla- 
rent insaisissable tout ce qui est de nécessité pour l'alimentation, 

our le coucher, pour le vêtement du saisi et de sa famille, pour 
pa de sa profession ; ce sont des considérations d'huma- 
nité qui font alors fléchir le principe. — Il y a plus, le même 
article 581 ne permet pas de saisir les sommes et objets quelcon- 
ques déclarés insaisissables par celui qui les a légués ou donnés; 
et la volonté de celui-ci est opposable mème aux créanciers pos- 
térieurs. — Or, des considérations de l'ordre le plus élevé com- 
mandent ici une exception nouvelle; je n'ai pas besoin de les 
rappeler. Limitée d'ailleurs aux dettes anterieures, elle se jus- 
titie même au point de vue de la plus scrupuleuse équité; car, 
lorsque le créancier a traité avec son débiteur, non seulement 
celui-ci n'était pas propriétaire de la terre que la loi déclare 
aujourd'hui insaisissable, mais rien n'autorisait à penser qu'il 
pût jamais devenir propriétaire d'uu champ qui, dans les coutu- 
mes et les traditions du pays, n'était pas destiné à deveuir pro- 
priété individuelle. 

Le projet de décret dispose donc que les terres réparties, en 
exécution du sénatus-consulte de 1803, entre les membres des 
douars sont insaisissables pour dettes contractées par ceux-ci 
auterieurement à la constitution regulière de la proprieté, c'est- 
à-dire antérieurement à la délivrance du titre. 

Le projet ajoute qu'il en est de même du prix d’aliénation des- 
dits immeubles qui n'a pas encore été pavé. En effet, si le pro- 
priétaire veut vendre une partie de sa terre pour se procurer le 
moyen de mettre le surplus en valeur, il faut qu'il puisse le faire 
sans s'exposer à voir passer le prix de vente aux mains de ses 
créanciers antérieurs. En second lieu, s'il veut emprunter sur sa 
terre pour la cultiver ou la défricher, il importe qu'il puisse 
offrir au préteur un gage que celui-ci n'ait pas à disputer à des 
créanciers de vieille date, lorsqu'il sera plus tard oblige de faire 
vendre l'immeuble pour s’en appliquer le prix. Autrement, le 
propriétaire ne trouverait pour prèteurs que de nouveaux usu- 
riers. Or, si on veut faire des propriétaires sérieux et durables 

armi les Arabes, il faut leur laisser les moyens de se procurer 
argent qui leur est nécessaire et qu'ils n'ont pas. En principe. 
d'ailleurs, cette assimilation entre la chose et le prix de cette 
chose non encore payé est admise dans notre droit comme raison 
de préférence au profit de certains créanciers; l'article 575 du 
code de commerce en fournit un exemple. 

Le décret dispose, en outre, que les fruits naturels de ces 
terres, non encore déplacés, les animaux et ustensiles servant à 
leur exploitation sont également insaisissables pour les mêmes 
dettes, mais pendant cinq annees seulement, à partir de la consti- 
tution de la propriété. — Ici deux principes et deux interèts 
étaient à concilier. D'une part, si le propriétaire de ces terres 
était exposé à se voir prive de leurs fruits, sans compensation 
actuelle ou future, il n'aurait plus d’intérèt à les faire Iructitier ; 
H ne ferait ni les dépenses, ni les efforts nécessaires pour les 
mettre en culture ou les améliorer. Mais comme, d'un autre cûté, 
le créancier, quel qu'il soit, peut soutenir à bon droit qu'il a dû 
compter en tout temps sur le travail de son débiteur, il a paru 
qu'on donnait satisfaction aux deux intérêts en limitant à cinq 
anuées l'insaisissabilite des fruits et objets accessoires, — Sur 
ce point encore, le décret a dù se préoccuper d'une éventualité. 
Les terres qui vont devenir propriéte entre les mains des indivi- 


dus pouvaient se trouver déjà dans les mêmes mains à titre d'usu- 
fruit ou autrement. Dans cette situation, il a pu «rriver que ceux 
qui traitaient avec ces possesseurs eussent pour gage de leurs 
créances les fruits et accessoires des terres ainsi possédées. Or, il 
ne serait pas juste de dépouiller ces créanciers d'un droit qui 
leur appartenait par la loi de leur contrat, si les terres dont il 
s'agit n'ont pas changé de possesseurs, ceux-ci étant devenus 
seulement, de possesseurs, propriétaires. Le décret conserve donc, 
pour ce cas spéciul, le droit qui pouvait appartenir au créancier 
aoterieur de saisir les fruits et autres accessoires. 

Entin, il fallait prévoir le cas où le propriètaire aurait, soit 
avant, soit depuis la constitution de la propriété, renoncé, en 
faveur d'un créancier ancien, au bénéfice légal de l'insaisissabi- 
lité. Il a paru que, dans l'intérêt de la propriété individualisée, 
il fallait fortifier le proprietaire contre lui-même, defendre 
avant tout san crédit futur,et lui donner pour auxiliaires ses 
créanciers postérieurs. Eu conséquence. le décret dispose que 
les creanciers dont le droit est né depuis la constitution régu- 
lière de la propriété peuvent, à la seule condition d'y avoir inté- 
rèt, opposer aux créanciers antérieurs l'insaisissabilité établie 
dans les divers paragraphes de ce mème décret. alors même que 
le propriétaire débiteur y aurait expressément renoncé. L'ar- 
ticle 2225 du code civil offrait l'exemple d'une renonciation con- 
sentie par le débiteur et non opposable à ses créanciers. 

Ce décret complète la série des dispositions d'ordre civil et 
judiciaire indiquées par Votre Majesté dans sa lettre impériale 
du 20 juin 1865; toutes inspirées par cette noble pensée : faire 
servir la domination de la France au bouheur des peuples et 
aux grands intérêts de la civilisation. 

(t) (a) La loi du 26 juillet 1873 n'a point abrogé les disposi- 
tions du décret du 13 decembre 1866; — En conséquence, les 
terres arch ou sabega où la proprieté individuelle a éête consti- 
tuee eu exécution de la loi du 26 juillet 1873 sont insaisissables 
pour dettes contractées antérieurement à la délivrauce du titre 
définitif de propriete, — Alger, 22 novembre 1887 (R. A. 1888, 1). 

(b) Jusqu'à sa constitution en proprieté individuelle, la terre 
arch demeure inalienable et insaisissable, et, même apres cette 
constitution, elle est insuisissable, aux termes du decret du 


13 décembre 1866, pour dettes antéricures; — Il en est de 
même des constructions élevées sur une terre arch par le pos- 
sesseur de cette terre; —- La loi du 26 juillet 1873 n'a introduit 


aucune inuovalion en cette matière, — A lger, 23 décembre 1859 
(R. A. 1890, 106). 

fe) Aucune disposition legislative n'a abrogé le décret du 
43 decembre 1866 ; — Par suite, un créancier est non recevable 
à provoquer la licitation d'immeubles constitués en propriété 
privee d'après les prescriptions de la loi du 26 juillet 1873, 
lorsque son titre de créauce contre un ou plusieurs des attri- 
butaires est anterieur à l'établissement de la propriété indivi- 
duellile. — Trib. Oran, 19 mars 1890 (R. A. 1890, 509). 

(d) Un créancier est irrecevable, dans ces conditions, à re- 
prendre en son nom une instance en licitation engagée entre 
musulmans, et sur laquelle il n'avait pas été suivi. — Alger 
30 mai 1891 (R. A. 1891, 54). i 

(e) L'Etat, usant de son droit incontestable de donateur, a 
voulu, par le décret du 13 décembre 1866, rendro la donation 
pue ainsi dire alimentaire, et a entendu que les terres attri- 

uees aux indigènes leur profitent exclusivement et non aux 
créanciers qui n'ont pas dû compter sur co gage: — La volonté, 
de la part des indigèues, d'atfecter lesdites terres ou leur prix 
au paiement de dettes antérieures, doit étre clairement es- 
primée, après constatation qu'ils avaient connaissance de 
leur droit de s'y refuser et qu'ils ont renoncé à ce droit; — 
On ne peut induire une semblable renonciation de la clause 
presque de style dans un acte de vente, aux termes de laquelle 
des vendeurs indigènes s'engagent à rapporter radiation d'ins- 
criptions hvpothecaires grevant, pour garantie de dettes anté- 


rieures, les terres qui venaient de leur ètre attribuées, — Al 
{1 novembre 1590 (R. A. 1891, 129). Ae 


JANVIER 41867. 


d'Alger en archevêché, et la création de deux évè- 
chés à Constantine et à Oran ; — Vu Tes bulles don- 
uées à Rome le 25 juillet 1866, sur notre proposition, 
r Sa Sainteté le pape Pie IX, et portant érection 
un archevêché à Alger, et d'évèchés à Constantine 
et à Oran; — Vu la dépêche de notre chargé 
d'affaires à Rome, en date du ?8 novembre 1866, 
transmettant à notre ministre des affaires étran- 
gères les explications de la cour de Rome sur les 
bulles précitées, — Vu le consentement donné le 
25 aoùt 1865, par monseigneur l'archevêque d'Aix, 
à ce que l'évèché d'Alger soit distrait de la province 
dout il est métropolitain; — Vu l'article 1 de la 


? 


loi du 18 germinal an X; — Notre conseil d'Etat 
entendu; 
ART. 40". L'église épiscopale d'Alger est érigée en 


métropole. Elle aura pour suffragantes les églises 
épiscopales de Constantine et d'Oran, érigées parles 
articles 2 et 3 du présent décret. 

2. La province de Constantine formera, à l'avenir, 
un diocèse suffragant de la métropole d'Alger. — Le 
siège épiscopal sera établi à Constantine. 

3. La proviuce d'Oran formera, à l'avenir, un dio- 
cèse suffragant de la métropole d'Alger. — Le siège 
épiscopal sera établi à Oran. 

4. Les trois bulles délivrées à Rome, sur notre 
proposition, par Sa Sainteté le pape Pie 1X, le 8 des 
calendes d’août (25 juillet) de l'année de l'incarna- 
tion 1866, portant érection canonique de l'archevè- 
ché d'Alger, et des évêchés de Constantine et d'Oran 
comme suffragants dece siège, sont recues et seront 
publiées dans l'empire en la forme ordinaire. 

8. Lesdites bulles d’érection sont reçues sans 
approbation des clauses, formules ou expressions 
quelles renferment, et qui sônt ou qui pourraient être 
contraires à la constitution, aux lois de l'empire, aux 
franchises, libertés ou maximes de l'église gallicane. 

6. Lesdites bulles seront trauscrites en latin et en 
francais sur les registres de notre conseil d'Etat; 
mention de ladite transcription sera faite sur l'ori- 
ginal par le secrétaire général du conseil. 


DÉCRET 


Qui modifie celui du 18 septembre 1859, en ce qui 
concerne le nombre et la composition des consis- 
loires, la composilion et le mode d'élection des 
conseils presbyléraux. 


12 janvier 1867 (1). 


Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat au département de la justice et des 
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cultes ; — Vü le décret du 14 septembre 1859, portant 
réorganisation des cultes protestants en Algérie; — 
Vu les délibérations du consistoire de l'Algérie sur 
la composition des conseils presbytéraux et des 
consistoires ; — Vu l'avis du gouverneur général de 
l'Algérie sur ces délibérations ; — Vu l'avis du con- 
sistoire supérieur et du directoire de la confession 
d’Augsbourg sur les propositions du consistoire de 
l'Algérie ; 


ART. 4°?. Les conseils presbytéraux institués par 
notre décret du 14 septembre 1859 seront élus à 
l'avenir par les protestants âgés de vingt-cinq ans, 
établis en Algérie depuis deux ans ou appelés à y 
résider pour un service public. 

2. Pour être inscrit au registre électoral, il faut 
contribuer aux charges de la paroisse et.établir, par 
les certificats d'usage, qu'on a été admis depuis deux 
ans au moins dans une église du culte protestant (2). 

3. Le registre paroissial est tenu en double sous 
le contrôle du conseil presbytéral et du consistoire ; 
les inscriptions sontrecues sur un exemplaire déposé 
chez le président du conseil presbytéral ; l’autre 
exemplaire reste aux archives du conseil. 

4. Le registre paroissial est revisé tous les ans. — 
La liste des inscriptions nouvelles et des radiations, 
arrêtée annuellement par le conseil presbytéral, est 
affichée dans le temple dix ue au moins avant 
l'ouverture des opérations électorales. Pendant ce 
délai, les réclamations concernant les inscriptions 
ou les radiations peuvent être adressées au conseil 
presbytéral. 

8. Nulle réclamation pour cause d'inscription ou 
radiation n'est prise en considération, si elle n'est 
formulée par écrit et signée du réclamant. — En cas 
d'indignité notoire ou d'incapacités résultant de 
condamnations judiciaires, la radiation est pronon- 
cée sans discussion et à l'unanimité des voix. 

6. Dans chacune des trois provinces de l'Algérie, 
le culte protestantest placé sousl'autorité supérieure 
d'un consistoire composé des pasteurs de la province 
et de représentants laïques, choisis parmi les élec- 
teurs du ressort consistorial âgés de trente ans. 
Chaque conseil presbytéral nomme à cet effet des 
représentants en nombre double de ses pasteurs et 
pris par moitié dans les deux cultes. 

7. Les membres laïques des consistoires et des 
conseils presbytéraux sont renouvelés tous les trois 
ans par moitié. Les membres sortants sont rééligibles. 
— Lorsque, dans l'intervalle, une vacance vient à se 
produire, le cousistoire décide s'il 7 a lieu de pro- 
céder å une élection partielle. L'élection ne peut 
être différée si le conseil presbytéral ou le consis- 
toire a perdu le tiers de ses membres. 


(1) Les dispositions principales du décret impérial du 12 jan- 
vier 1867 ont été suggérées par le projet de réorganisation que 
m'a soumis le consistoire de l'Algérie, et par les délibérations 
auxquelles ce projet a donné lieu dans le sein du consistoire 
supérieur de la confession d'Augsbourg. Elles répondent au vœu, 
qui a été unanimement exprimé par ces deux corps, qu'un con- 
sistoire fût établi pour chaque province, et que les conseils 
presbytéraux fussent à l'avenir élus, comme ils le sont en France, 
par les membres de la paroisse. 

L'organisation du suffrage paroissial substitué au mode d'élec- 
tion actuel ne pouvait ètre l’objet d'un simple pement inte- 
rieur. Appelé à régler l'élection d'une autorité à la fois admi- 
aistrative et ecclésiastique, le gouvernement devait prendre en 
considération les conditions d'existence spéciales à une colonie 
et la manière dont, en Algerie, la population s'établit et se 
developpe. J'ai proposé à Sa Majesté de ne confier l'élection des 
conreils presbytéraux de Laie qu'aux résidents dont la 
qualité de protestants serait dûment établie. et qui, soit par 
leurs fonctions, soit par la date de leur etablissement dans la 
colonie, comme aussi par leur participation aux dépenses géné- 
rales, présenteraient le caractère d'électeurs sérieusement inté- 
ressés à la bonne administration de la paroisse. li appartiendra 
aux conseils presbytéraux de déterminer, avec l'approbation du 
consistoire, la manière dont le concours aux charges paroissiales 

rra ètre convenablement constate. 

Selon le désir qui er a été exprimé, les consistoires seront 
formés par la réunion des pasteurs de la province et d'un nom- 


bre double de laïques que les conseils presbyterauxEchoisiront 
parini les électeurs de la province. | 

Il n'est apporté aucun changement aux dispositions du décret 
du 14 septembre 1859, concernant les attributions des conseils 
presbytéraux ; celles du consistoire de l'Algérie supprimé sont 
conférées aux nouveaux cousistoires. 

Eu laissant aux églises protestantes de l'Algérie leur caractère 
d'églises mixtes, i a paru juste d'assurer à chacun des deux 
cultes une représentation égale dans la composition des conseils 
presbytéraux et des consistoires. Mais aller plus loin, c'eùt été 
mécounaitre l'esprit d'union qui caractérise, en Algerie, les rap- 
ports entre les résidents des deux cultes. Je me borne à rappe- 
ler ici que les pasteurs nommés par le directoire conservent avec 
cette autorité des relations nécessaires qui, d'ailleurs, ne sau- 
raient diminuer, à leur égard, l'autorité de leurs conseils pres- 
bytéraux et de leurs consistoires respectifs. 

Jusqu'à ce que les consistoires soient régulièrement constitués 
dans chaque province, les fonctions qui leur sont attribuées, 
spécialement en ce qui regarde la formation des registres parois- 
siaux et les opérations électorales, seront exercées par le conseil 
presbytéral du chef-lieu. — Circ. du ministre de la justice et 
des cultes, 25 janvier 1867. CR l a 
(2) Cette dernière disposition ne fait qu'appliquer à l'Algérie 
la règle adoptée en France pour les églises du culte réformé 
et de la confession d’Augsbourg. d'après l'avis du conseil cen- 
tral des églises réformées et du directoire de la confession 
d'Augsbourg. 
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8. Le consistoire est présidé alternativement par 
un des pasteurs du chef-lieu, élu d'année en année 
parmi les pasteurs des deux communions. — Le se- 
crétaire est élu parmi les membres laïques qui 
apparhenneni à une autre communion que le prési- 

ent. — Des exceptions à ces dispositions peuvent 
être accordées par notre ministre des cultes, sur la 
demande expresse du consistoire. 

9. Le consistoire soumet à l'approbation de notre 
ministre des cultes les Drocte Ne baux des élections, 
J y joignant son avis sur la validité des opéra- 

ons. 

40. Les consistoires exercent, dans leurs circons- 
criptions respectives, les attributions que le décret 
du 14 septembre 1859 confère au consistoire de 
l'Algérie, lequel est et demeure supprimé. 

11. Les précédents articles remplacent les articles 
1, 5,6, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 21, 23, 24, 25 et sui- 
vants de notre décret du 14 septembre 1859, lequel 
continue d'être appliqué dans tout ce qui n'est pas 
contraire au présent décret. | 


DÉCRET 


Qui rend exéculoires en Algérie : 1° l’article 4 de la 
loi du 18 juillet 1866, tarifant le droit de timbre 
des affiches ; 2° le décret du 5 décembre 1866, relatif 
à l'exécution de cette loi. 


20 février 1867 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu 
appia et exéculoires en Algérie les lois, 
décrets et ordonnances qui régissent, en France, 
l'impôt et les droits de timbre; — Vu la loi de 
finances du 28 avril 1816; — Vu l'article 4 de la loi 
de finances du 18 juillet 1866, relatif au droit de 
timbre du papier des affiches; — Vu le décret du 
5 décembre 1866, établissant, pour l'exécution de la 
loi susvisée, des timbres à 0 franc 15 et 0 franc 20 ; 
— Vu l'avis du conseil de gouvernement ; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre, d'après les propositions du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie ; 


ArT. 4er. L'article 4 de la loi de finances du 
18 juillet 1866 et le décret du 5 décembre 1866 sus- 
visés sont rendus exécutoires en Algérie, à partir du 
1er avril 1867. A cet effet, ils seront publiés et pro- 
mulgués à la suite du présent décret, quisera inséré 
au Bulletin officiel du gouvernement général de 
l'Algérie. | 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant instruction réglementaire sur le service 
des bureaux arabes. 


21 mars 1867 


_ Mon cher général, — L'organisation donnée en 1844 
aux bureaux arabes a subi, depuis cette époque, 
diverses modifications dont l'expérience a démontré 
l'utilité, et qui ont été l’objet de divers arrètés et 
circulaires. — Il m'a paru nécessaire de résumer 
ces modifications, de réglementer avec précision les 
différentes parties du service des affaires arabes et 
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de faire concorder les instructions qui régissent la 


matière avec les principes posés 
riale du 20 juin 1865, sur la poli 
en Algéric. | 


par la lettre impé- 
ique de la France 


Dispositions générales. 


Partout et à tous les degrés, les affaires arabes 
dépendent du commandant militaire, qui, seul, a 
qualité pour signer les ordres et correspondre avec 
son chef immédiat, ses subordonnés et les différents 
services suivant les règles de la hiérarchie. — Tou- 
tefois , le commandant militaire peut déléguer le 
chef de son bureau arabe pour signer, en son nom 
et avec la mention, par son ordre, la correspon- 
dance ordinaire avec les chefs indigènes et les 
ordres de détail. Il est interdit au chef du bureau 
arabe de faire usage d’un cachet particulier. 

Les officiers des bureaux arabes sont sous les 
ordres directs des commandants militaires, et dans 
des conditions analogues à celles des officiers de 
l'état-major général par rapport aux commandants 
des corps d'armée et de division. — C'est par enx 

ue les ordres des commandants militaires sont 

onnés aux chefs indigènes, cest par eux que 
l'exécution en est assurée. Mais c'est toujours au 
commandant militaire que les chefs indigènes 
adressent leurs rapports ou leurs lettres ayant trait 
au service. — Les officiers des affaires arabes ne 
doivent pas perdre de vue que les chefs indigènes, 
investis par nous de commandements importants, 
et ayant parfois des grades élevés dans l'ordre 
impérial de la légion d'honneur, ont droit à des 
égards que commandent ces grandes positions. 
Les bureaux arabes n'ont entre eux aucun 
rapport officiel (1). | 


Organisation des bureaux arabes. 


L'organisation des bureaux arabes comprend : 

— jo Un bureau politique; — 2° Des directions 
rovinciales ; — 3° Des bureaux de première et de 
euxième classe (2), des bureaux annexes de cercle (3). 

Le gouverneur général a près de lui un bureau 

olitique des affaires arabes, qui est placé sous 
‘autorité immédiate du général, sous-gouver- 
neur (4). Le général commandant une province a 
pre de lui et sous son autorité immédiate une 

irection provinciale des affaires arabes (5). — Le 
général ou .l'otlicier supérieur commandant une 
subdivision a près de lui et sous son autorité im- 
médiate un bureau arabe de première classe (6). — 
Le commandant supérieur d'un cercle a près de lui 
et sous son autorité immédiate un bureau arabe de 
deuxième classe (7). 

Lorsque le ressort administratif d'un cercle est 
trop étendu, il peut être créé des annexes de ce 
cercle (8). — L'oflicier chef d’annexe relève directe- 
ment du commandant du cercle (9). 

Des officiers des affaires arabes peuvent égale- 
ment être détachée sur des points d'un cercle où 
leur présence est jugée nécessaire (10). —- Si la mis- 
sion confiée à ces officiers n’est que provisoire et 
ue concerne que les affaires courantes, ils dé- 
pendent du chef du bureau arabe et correspondent 
avec lui. Mais lorsque cette mission a uu caractère 
spécial et présente un certain degré d'importance, 
le commandant supérieur peut se réserver de cor- 


(1) Seuls les commandants supérieurs peuvent, dans certaius 
cas urgents ou prévus par des circulaires spéciales, correspondre 
entre eux. — Les officiers des bureaux des affaires indigènes ne 
pre le faire que comme officiers de police judiciaire et pour 
es affaires ressortissant à cette branche de service. 

(2) Une décision gouvernementale du 18 février 1881 a affecté 
les indemnités de la première classe aux bureaux arabes les plus 
importants de chaque division. Les fonctions de chef de bureau 
de première et de deuxième classe ont été rétablies par décision 
gouvernementale du {1 novembre 1892 ; le titre est, depuis lors, 
affecté à la personne et non au poste occupé. 

(3) Ou de subdivision; — 4° Des postes permanents ou temporaires. 


(4) Placé actuellement sous l'autorité immédiate du gouver- 
neur general. , 

65) Jevenue section des affaires indigènes de l'état-major de 
la division par décision du général commandant en chef des 
forces de terre et de mer en date du 3'janvier 1871, prise en 
exécution du décret du 24 décembre 1870. 

(6, 7) Distinction supprimée. 

8) Ou des postes. De 

ia) Qui, dans certains cas, est le commandant de la subdivi- 
sion. 

(10) ils sont dénommés « chefs des postes ». 
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respondre directement avec eux. — Si ces officiers 
sont détachés d'une manière permanente, ils corres- 
pondent avec le commandant supérieur, 


Personnel. 


Le personnel des affaires arabes comprend (1): — 
Des officiers titulaires; — Des ofliciers stagiaires; 
— Des archivistes (civils ou militaires) (2): — Des 
agents inférieurs (khodjas, secrétaires, chaouchs, 
khiélas). — Des interprètes de l'armée et des 
spahis sout détachés près des bureaux arabes, 
d'aprés les besoins du service. — Dans chaque 
localité, un médecin est désigné pour être chargé du 
service de santé du bureau arabe, — Les otliciers 
employés dans les affaires arabes se recrutent dans 
les corps de l'armée, conformément au décret du 
5 mars 1866 (3). 

Officiers titulaires. — Les ofliciers titulaires sont 
ceux qui, après avoir accompli le temps d'épreuve 
déterminé par le présent reglement (4, ont été 
reconnus aptes au service spécial des affaires arabes 
et attachés définitivement à ce service. 

Officiers stagiaires. — Avant d'ètre pourvus d'un 
emploi dans les affaires arabes, les otliciers su- 
bissent, dans une direction provinciale, un stage 
dont la durée varie suivant l'aptitude dont ils 
font preuve (5), et pendant lequel ils sont initiés 
aux connaissances nécessaires pour ètre en mesure 
de rendre des services immédiats lorsqu'ils seront 
admis définitivement dans ce service. — Les ofti- 
ciers stagiaires sont nommés par le gouverneur 
général, sur les propositions faites par les inspec- 
teurs généraux des differentes armes et les généraux 
commandant les provinces (6); le nombre des sta- 

iaires à admettre varie suivant les besoins pro- 

ables du service. 

Les officiers stagiaires sont placés sous les ordres 
du directeur provincial (7). Ils suivent un cours de 
langue arabe. lls sont aussi initiés aux 
différentes branches du service des affaires arabes 
et peuvent ètre appelés à concourir au travail des 
bureaux de la direction. Ils sont, à tour de rôle, mis 
a la disposition du rapporteur près le conseil de 
guerre et employés à l'instruction des affaires con- 
cernant les indigènes. Tous les ans, à l'époque de 
Fu An générale des bureaux arabes, il est 
établi une liste, par ordre de merite, des olliciers 
stagiaires. Les positions d'adjoints de denxivme 
classe sont attribuées à ceux-ci, au fur et à mesure 
des vacances, d'après leur rang d'inscription au der- 
nier classement. — Des otliciers stagiaires peuvent 
être placés dans les bureaux de subdivision et de 
cercle, lorsque le besoin du service l'exige (8). 

Hiérarchie. — La hiérarchie des officiers titulaires 
des affaires arabes comprend les positions suivantes : 
— Chef du bureau Dolitique — Directeur (9); — 
Chef de bureau de première classe; — Chef de 
bureau de deuxième classe; — Adjoint de pre- 
mière classe; — Adjoint de deuxième classe. — Les 
ofliciers titulaires des affaires arabes, sur les propo- 
sitions des généraux commandant les provinces, 
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sont nommés par le gouverneur général, qui dé- 
signe les fonctions auxquelles ils sont appelés. 

` Composition des bureaux. — En principe, la com- 
position du personnel de chaque bureau arabe 
est fixée ainsi qu'il suit : — Bureau politique : — Un 
officier supérieur, chef ; un officier, sous-chef (ayant 
rang de directeur); quatre chefs de bureau de pre- 
mière classe (adjoints); un ou plusieurs interprètes ; 
un archiviste, trois secrétaires francais, deux 
khodijas, trois chaouchs.— Direction provinciale : — 
Un directeur, un chef de bureau de première classe, 
un chef de bureau de deuxième classe ; deux adjoints 
de première classe, un interprète, un archiviste, 
deux secrétaires, un khodja, deux chaouchs. — Bu- 
reau subdivisionnaire : — Un chef de bureau de pre- 
mière classe, un adjoint de premiére classe, un adjoint 
de deuxiéme classe, un interprète, deux secrétaires, 
un khodja, un chaouch. — Bureau de deuxième 
classe et annexe : — Un chef de bureau de deuxième 
classe, deux adjoints de deuxième classe, un inter- 
prète, un secrétaire, un khodja, un chaouch. 

Avancement sur place. — Comme il peut y avoir 
avantage, daus certains cas, à maintenir dans son 
emploi un chef de bureau de deuxième classe ou 
un adjoint de deuxitme classe appelé par son an- 
cienneté et ses bons services à occuper un degré 
plus élevé dans la hiérarchie, les officiers de ces 
deux catégories peuvent ètre élevés sur place à la 
classe supérieure, Lorsque cette circonstance se 
présentera, un chef de bureau de deuxième classe 
ou un adjoint de deuxième classe, suivant le cas, 
sera appelé à remplir, dans un bureau subdivision- 
paire ou une direction provinciale, les fonctions 
attribuées ordinairement à un otlicier de la classe 
supérieure à la sienne (10). 

Mutations. — Les généraux commandant les pro- 
vinces s’attarheront à ne proposer que le plus rare- 
ment possible des mutations concernant les chefs 
de bureau. Ces otticiers étant chargés, sous l'autorité 
du commandant supérieur, de la direction politique 
et administrative des atfaires arabes, il importe au 
bien du service qu'ils soient maintenus le plus 
longtemps possible dans le mème poste, afin d'y 
acquérir une connaissance complète du pays, des 
hommes et des affaires. — ll en sera de mème pour 
les adjoints de première classe. | 

Cette regle, bien que générale, n'est pas absolue. 
Les convenances du service et les avantages parti- 
culiers des otliciers devront, les uns et les autres, 
ètre pris en cousidération (1D. — Les adjoints de 
deuxième classe, au contraire, seront l'objet de 
mutations fréquentes, principalement au moment 
où ils viendront de terminer leur stage. Ces chan- 
gements seront caleulés de manière que ces oltliciers 
se forment peu à peu aux affaires spéciales à cha- 
cune des régions principales de l'Algérie (12). Toutes 
les mutations relatives aux otliciere des affaires 
arabes sont ordonnées par le gouverneur général. 

Interprètes. — Les interprètes de l'armée attachés 
aux affaires arabes sont subordonnés au chef du 
bureau ou à l'oflicier qui le remplace en cas 
d'absence. En régle générale, ils ne doivent pas être 


t) Des commandants supérieurs (L. 13 mars 1875, art. 31). 
a Les archivistes des divisions ont été supprimes par décision 
uvernementale du 11 novembre 1892. 

(3) Conformément à l'article 31 de la loi du 13 mars 1875 et 
à la note ministerielle du 22 septembre 1877. 

(4) Par la note ministérielle du 22 septembre 1877. 

(5) Le stage de trois mois, imposé aux ofliciers designés pour 
le service des affaires indigènes, avant leur admission définitive 
dans ce service, par la note ministerielle du 22 septembre 1877 
a été supprimé par décision minist'rielle du 417 juin 1889. 
comme n'ayant plus sa raison d'être depuis la suppression de 
l'indemnite d'entrée en campagne. 

(6) Par le ministre de la guerre, suivant les demandes du 
gouverneur général, qui choisit sur des listes envovees par le 
ministre, Ces listes comprennent les noms et les notes des 
officiers de toutes armes proposés pour le service des affaires 
indigènes aux inspections grnérales annuelles ou à l'inspection 
trimestrielle d'avril des corps de troupes de France ou d'Algérie 


(D. M.3t mars 1866; I. M. 20 janvier 1376. sur les revues tri- 
mestrielles, pour les lieutenants et sous-lieutenauts et D. M. 
12 juin 1573, pour les capitaines). 

(7) Et employes dans un cercle quelconque. 

(8) V. C. G. 48 janvier 1886. 

(9) Chef du service du personnel militaire ou chef de section 
des affaires indigènes de l'état-major d'une division. 

(40) Cette composition des bureaux n'a jamais pu être main- 
tenue: en réalité, elle est determinte par les besoins du ser- 
vice. En principe, il y a toujours : un chef de bureau. un ou 
plusieurs adjoints, un interprète, un ou plusieurs secrétaires 
militaires, un khodja, un chaouch, des khielas et des spahis. 
La composition des annexes ne diffère pas de celle des autres 
bureaux. Les postes n'ont, en général, qu'un seul officier, avec 
un khodja et un secrétaire francais. 

(11, 12) Toutefois, il est expressément défendu par plusieurs 
circulaires d'employer un officier dans la région où il a des in-, 
térèts de famille ou autres. 
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chargés de fonctions autres que celles qui ont rap- 
port aux traductions et aux interprétations, sauf les 
cas exceptionnels, tels que l'absence ou l'empêche- 
ment de tous les officiers dn bureau. Les interprètes 
ne peuvent remplacer les adjoints pour aucun 
détail du service. — Les interprètes attachés aux 
bureaux arabes prennent rang après les adjoints (1). 

Médecins. — Les médecins chargés du service de 
santé d’un bureau arabe recoivent, pour les détails de 
ce ser vice, des instructions du chef du bureau arabe (2). 

Archivisles. — Les archivistes attachés au bureau 

olitique et aux trois difections provinciales peuvent 

tre choisis dans l'ordre civil. Ils sont chargés de 
la conservation et du classement des archives, ainsi 

ue des détails relatifs à la comptabilité des cen- 
times additionnels. 

Secrélaires français. — Les sous-officiers, capo- 
raux et soldats employés comme secrétaires dans 
les bureaux arabes sont divisés eu deux classes. 
Ils sont nommés par le commandant de la province, 
sur les propositions des commandants de subdivi- 
sion et de cercle (3). 

Khodjas et chaouchs. Les khodjas et les 
chaouchs sont nommés et révoqués par les géné- 
raux commandant les provinces, sur les propositions 
des commandants de subdivision et de cercle. 

Khiélas, askars. — Les khiélas et les askars sont 
choisis par le commandant du cercle, dans la limite 
de l'effectif déterminé pour chaque bureau arabe. 
Le choix des cavaliers soldés attachés aux chefs indi- 
gènes est laissé à la disposition de ceux-ci, sauf 
approbation du commandant du cercle. — Les 
khiélas sont tenus de présenter, lorsqu'ils sont ad- 
mis, un cheval propre au service. — Les khiélas et 
askars s'équipent à leurs frais. 

Spahis. — L'effectif et la composition du détache. 
ment de spahis attaché à chaque bureau arabe sont 
réglés par les articles 12 et 13 du règlement sur les 
smalas, du ler mai 1862 (4). — Les spahis attachés 
aux bureaux arabes sont sous les ordres des chefs 
. de ces bureaux pour tout ce qui concerne le service 
spécial qu'ils sont appelés à faire et pour la disci- 
pane — Le chef du détachement reste chargé de 
ous les détails relatifs à l'administration, à la solde 
des cavaliers et à la surveillance des chevaux. — Il 
rend compte, chaque jour, au chef du bureau arabe 
de la situation matérielle du détachement. — Les 
spahis détachés dans les bureaux arabes n'ont droit 
à aucune indemnité en argent quand ils sont en- 
voyés eu mission dans l'iatéricur des tribus. Ils 
sont, dans ce cas, logés et nourris ainsi que leurs 
montures. Les spahis permanents sont choisis avec 
soin parmi les cavaliers les plus sûrs des régiments, 
sous tous les rapports. Ils doivent connaitre par- 
faitement le pays et les routes qui le traversent. 
Tout écart de moralité de leur part doit être 
réprimé énergiquement. Les commandants de 
cercle provoqueraient sans retard le changement de 
ceux en qui ils n'auraient pas confiance. 


Attributions. 


Bureau politique. — Le bureau politique est chargé, 
sous la haute direction du sous-gouverneur (5) de 
l'Algérie, de la centralisation des affaires relatives 
au commandement et à l'administration des indi- 
gènes du territoire militaire. 

Ses attributions comprennent : — La préparation 


(1) Les interprètes relèvent du service d'état-major qui en 
dispose pour le service : 1° des commandants de division et de 
subdivision; 2° des conseils de guerre et de revision ; 3° des 
affaires indigènes. 

(2) Ce sout des médecins aides-majors de deuxième classe, 
tantôt exclusivement chargés de ce service. tantôt le faisant con- 
curremmeut avec celui d'un corps de troupe, d'un hôpital ou 
d'une ambulance. 

(3) Font partie de la dix-neuvième section des soldats secré- 
taires d'état-major (troisième catégurie). Les nominations et ra- 
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de la correspondance et la réunion des documents 
concernant la politique générale du pays; — Le 
personnel des affaires arabes ; — L'organisation poli- 
tique des commandements indigènes. — Le per- 
sonnel des chefs indigènes; — La carte politique et 
administrative de l'Algérie; — Les notices biogra- 
hiques et les renseignements sur les chefs et sur 
es familles influentes indigènes: — L'histoire et la 
géographie des tribus; — La statistique ; — La déli- 
mitation des frontières; — L'exécution du sénatus- 
consulte relatif à la éonstitution de la propriété dans 
les tribus; — L'établissement des bases de l'impôt ; 
— Le budget des centimes additionnels à l’impôt 
arabe; — Les prestations en nature applicables aux 
ouvertures ou réparations de chemins dans les 
tribus: — La police générale des indigènes; — La 
surveillance des corporations religieuses et des 
zaouïas ; — Les commissions disciplinaires, — Les 
pénitenciers indigènes ; — Les contrôles des pri- 
sonniers arabes détenus en France ou en Algérie 
pour motifs politiques ou par mesure administrative; 
— L'instruction publique dans les tribus; — Les 
écoles arabes-francaises en territoire militaire; — 
Les collèges impériaux arabes-francais ; — La justice 
musulmane ; — La justice en pays kabyle; — La 
correspondance avec les consuls de France à Tunis, 
Tripoli et Tanger, en ce qui concerne les indigènes; 
— Les explorations dans l'Afrique centrale; — La 
rédaction du journal arabe officiel. 

Directions provinciales. — La direction des affaires 
arabes de chaque province est chargée, sous l'au- 
torité du général commandant, de la centralisation 
des affaires relatives au commandement et à l'admi- 
nistration des indigènes du territoire militaire de la 
province. 

Ses attributions comprennent : — La préparation 
de la correspondance et la réunion des documents 
concernant la politique; — Le personnel des affaires 
arabes; — L'organisation politique des commande- 
ments indigènes; — Les notices biographiques et 
les renseignements sur les chefs et les familles 
indigènes; — Les documents historiques sur les 
tribus de la province ; — Les renseignements géo- 

raphiques et topographiques; — La statistique; — 

‘établissement des bases de l'impôt et la consta- 
tation des matières imposables, — L'exécution du 
sénatus-consulte relatif à la constitution de la pro- 
priété dans les tribus; — Les questions diverses se 
rapportant à l'impôt arabe et au domaine de l'Etat 
en pays arabe; — La maison des hôtes; — Le budget 
des centimes additionnels à l'impôt arabe; — Les 
prestations en nature applicables à l'ouverture ou 
aux réparations des chemins dans les tribus; — La 
police des routeset des marchés; — La constatation 
des crimes et délits commis en territoire militaire 

ar les indigènes et les recherches des auteurs; — 

a surveillance des corporations religieuses et des 
zaouïas ; — Les commissions disciplinaires ; — Les 
pénitenciers indigènes; — Les prisonniers arabes 
détenus par mesure politique ou administrative; 
— L'instruction publique dans les tribus, — La jus- 
tice musulmane; — La justice en pays kabyle (6). 

Bureuux subdivisionnaires: — Les bureaux arabes 
subdivisionnaires remplissent auprès du comman- 
dant de la subdivision des attributions analogues à 
celles des directions provinciales placées près des 
commandants de province : ils concourent en oultre 
à l'administration du cercle qui relève directemeut 


diations sont faites par le commandement. 

(4) Par le commandant du dix-neuvième corps, sur les propo- 
sitions des généraux commandant les divisions. 

(5) Du gouverneur général. 

(8) Adde : Ja liquidation du séquestre apposé sur les biens 
des indigènes insurgés ou frappés par la loi du 13 juillet 1874, 
sur les incendies de forêts. — Les matières relatives à la colo- 
nisation, au domaine, aux forèts ont été traitées pendant plu- 
sieurs années par les bureaux civils des divisions créés par ar 
rèté du 11 juin 1870 et aujourd'hui supprimés. 
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du commandant de la subdivision, et cela dans les 
conditions déterminées ci-après (1) : 

Bureaux de cercle. — Dans chaque cercle, le 
bureau arabe est l'intermédiaire entre le commandant 
supérieur et la population indigène pour tous les 
détails du service. — Le chef du bureau arabe rend 
compte au commandant du cercle de tous les faits 
qui sont parvenus à sa connaissance, il assure 
l'exécution des décisions qui lui sont notifites et 
des ordres qui lui sont donnés. — Les attributions 
du bureau arabe de cercle sont (2) : 

1° Correspondance. — La préparation et le classe- 
ment de la correspondance officielle du comman- 
dant supérieur en ce qui touche aux affaires arabes. 
Le commaudant supérieur remet au chef du bureau, 
pour être transcrites sur les registres de corres- 
pondance, les dépèches qu'il aurait rédigées lui- 
mème. Les registres sont conservés dans les ar- 
chives du bureau arabe. Cette disposition est 
indispensable pour assurer la conservation de tous 
les documents. 

2° Réclamations. — L'examen des réclamations 

rtées par les indigènes. — Les officiers du bureau 
es reçoivent du commandant supérieur auquel il 
est rendu un compte journalier des affaires exami- 
nées. Le commandant fait connaitre au chef du 
bureau arabe sa décision sur chacune d'elles. Il peut 
aussi charger cet otlicier de leur donner, dans cer- 
tains cas, une solution, mais cela en son nom. 

il est tenu dans chaque bureau arabe un registre 
des réclamations et demandes formées par les 
indigènes. — La solution donnée à chaque affaire 
est indiquée en marge. — Les indigènes peuvent 
s'adresser directement au commandant supérieur 
qui les écoute lui-même ou les fait entendre par les 
officiers du bureau arabe. — Le commandant supé- 
rieur est seul responsable des décisions qui sont 
pass tant par lui-même que par les ofliciers du 

ureau arabe, ses délégués. 

3° Statistiques, impôt. — L'établissement des 
statistiques et la constatation des matières sou- 
mises à l'impôt. — Après avoir dressé, avec l'assis- 
tance de la djemäa de chaque douar ou fraction, les 
états constatant les matières imposables, et indi- 
quant en regard de chaque groupe le nom du con- 
tribuable, les chefs indigènes les remettent au chef 
du bureau arabe qui, avec l’aide de ses adjoints, les 
contrôle et les vérifie. — Le commandant supérieur 
fixe la période de temps pendant laquelle les indi- 
gènes sont admis à prendre communication de ces 
états et à porter les réclamations qu'ils se croient en 
droit d'élever. Ces réclamations sont écoutées au 
bureau arabe ou par le commandant supérieur lui- 
mème. 

Les états sont traduits pour servir à l'établisse- 
ment des états de base de l'impôt. — Après avoir 
été vérifiés et signés par le commandant supérieur, 
ils sont adressés par la voie hiérarchique au com- 
mandant de la province, qui fait établir les rôles 
par le service des contributions diverses. 

Lorsque les rôles ont été rendus exécutoires, le 
chef du bureau arabe fait connaitre, d'après les 
ordres du commandant supérieur, le lieu et l'époque 
du versement. L'ordre de paiement, écrit en langue 
arabe et en langue francaise en regard, est établi 
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par douar ou fraction de tribu et remis au chef 
collecteur, après qu'il en a été fait lecture à la 
djemäa assemblée. Cet ordre indique la cote affé- 
rente à chaque contribuable et la somme à payer 
par le douar ou la fraction. Il est a ts par le com- 
mandant supérieur. — Un ordre collectif est publié 
sur les marchés et atliché à la porte du bureau 
arabe, — L'impôt est versé entre les mains du 
receveur des contributions diverses par les chefs 
indigènes. Le bureau arabe n’a à intervenir dans 
cette opération que pour hâter les recouvrements, 
si la demande en est faite au commandant par le 
service des contributions diverses. n 

40 Police du territoire. — La police du territoire 
du cercle. — Sous l'autorité du commandant supé- 
rieur, le chef du bureau arabe veille à la tranquil- 
lité générale, assure la sûreté des routes, délivre 
les permis de voyage et surveille les marchés et les 
caravansérails. Il se tient au courant de tout ce qui 
se passe dans les tribus et en. informe le comman- 
dant supérieur. 

Aux termes du décret du 15 mars 1860 3, 
les otficiers titulaires des affaires arabes exercent 
les attributions d'officiers de police judiciaire (4). 
— Lorsqu'il apprend qu'un crime ou un délit a été 
commis par un indigène, le chef du bureau arabe 
en rend compte au commandant supérieur et se 
transporte sur les lieux ou y envoie un de ses ad- 
joints pour faire une première instruction, entendre 
les témoins et assurer l'arrestation des coupables. 
— Le commandant supérieur adresse, par la voie 
hiérarchique, au général commandant la province 
les pièces de l'instruction et le rapport de l'officier 
de police judiciaire; il y ajoute ses observations, 
s'il y a lieu (5). 

Le chef du bureau arabe rend compte au com- 
mandant supérieur des délits politiques et des in- 
fractions de toute nature qui restent eu dehors de 
l'action des tribunaux. — Si le commandant supé- 
rieur apprécie que la répression de ces faits n'en-: 
traîne pas une punition excédant ses pouvoirs, il 
prononce lui-même la peine. — Dans le cas con- 
traire, il fait établir, par le chef du bureau arabe ou 
par un adjoint titulaire, un rapport détaillé qu'il 
adresse au commandant de la subdivision avec ses 
observations. — re la commission discipli- 
naire du cercle ou de la subdivision se réunit, un 
officier du bureau arabe remplit les fonctions de 
rapporteur (6). 

Au termes de l'arrèté ministériel du 5 avril 1860, 
le commandant supérieur peut déléguer aux officiers 
de son bureau arabe le droit de prononcer des puni- 
tions dans la limite de huit jours de prison et 
25 francs d'amende (1). — Cette délégation devra, 
en règle générale, être réservée pour le cas où ces 
officiers sont envoyés en mission hors du chef-lieu 
du cercle. 

Le chef du bureau arabe tient un registre d’écrou 
pour les indigènes détenus préventivement ou ad- 
ruinistrativement. Ce registre porte l'indication du 
Lom du détenu, de la tribu à laquelle il appartient, 
du jour de l'entrée et de celui de la sortie, et du 
motif de l'incarcération. La détention ne peut être : 
subie par les indigènes que dans la prison militaire 
de la place, sauf le cas d'insuflisance des locaux. Les 


(1) Un arrèté du gouvernemeur général, du 17 mars 1876, 
avait créé près des généraux commandant les subdivisions des 
adjoints civils chargés de la préparation des questions de colo- 
nisation, domaine, etc., traitées dans les divisions par le 
bureau civil. On pensait trouver en eux des candidats tout 
formés pour les emplois d'administrateurs de commune mixte. 
Mais cet arrêté gouvernemental sans avoir jamais été explicitement 
abrogé. est tumbé en désuétude avant mème d'avoir été appli- 
qué dans le quart des subdivisions. 

(2) Ba tête des attributions des bureaux arabes, il faut pla- 
cer aujourd'hui l'administration communale. Depuis les arrêtés 
gouvernementaux des 20 mai 1868 et 13 novembre 1874, chaque 
cercle forme : une commune indigène, ou une commune indigène 
et une commune mixte, ou une commune mixte (militaire). 


(3) Et du décret du 1°° février 1874. 

(4) C'est la besogne principale des adjoints. — Une circu- 
laire du gouverneur général du 12 septembre 1878 (n° 337) 

orte que « l'intérim du titulaire rempli par un stagiaire con- 
ère par le fait mème à ce dernier la qualité d'officier de police 
judiciaire ». 

(5) C'est également par la voie hiérarchique, au moins jusqu'à 
la subdivision, que les officiers de police judiciaire, agissant en 
vertu de l'article 2 du décret du 1°° février 1874, trausmettent 
les pièces de procedure au procureur de la République. et aux 
magistrats civils les actes d'instruction qu'ils sout appelés à éta- 
blir en vertu de commissions rogatoires. 

(8) V. A. G. 14 novembre 1874, art. 10. 

(7) 30 francs (A. G. 14 novembre 1874, art. 26). 
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indigènes détenus par mesure administrative sont 
employés, chaque jour, pendant un certain nombre 
d'heures, à des travaux d'utilité publique, d’après 
les ordres du commandant supérieur. 

Le chef du bureau arabe tient également un 
registre dans lequel sont inscrites les amendes 
pote par le commandant supérieur ou ses 

élégués, par les commissions disciplinaires et par 
les autorités supérieures. En matière d'amende, les 
attributions des chefs indigènes sont réglées par 
l'article 19 de l'arrêté ministériel du 5 avril 1860 (1). 

Le versement des amendes est effectué par les 
chefs indigènes chez le receveur des contributions 
diverses, qui fait la répartition entre l'Etat et les 
collecteurs. Le bureau arabe reste en dehors de cette 


opération. 
50 Justice musulmane. — Surveillance de la jus- 
tice musulmane. — La surveillance de la justice 


musulmane appartient en territoire militaire à l'au- 
torité judiciaire, d'une part, et au commandant de 
la province, de l’autre. — Celui-ci a naturellement 
pour auxiliaires les commandants de subdivision, 
de cercle, et les odiciers des bureaux arabes. — Le 
droit de surveillance dont sont investis les comman- 
dants supérieurs et, sous leur autorité, les officiers 
des bureaux arabes, s'exerce dans les limites et dans 
les conditions déterminées par les circulaires du 
gouverneur général sur la matière. — En pays 
kabyle, la même surveillance est exercée à l'égard 
des décisions prises par les djemäas en matière 
judiciaire (2). 

6° Instruction publique. — Instruction publique 
daus les tribus et écoles arabes-francaises (3). 

7° Corporations religieuses et zaouiïas. — Sur- 
veillance des corporations religieuses et des zaouïas. 

8° Persounel des chefs indigènes. — Personnel des 
chefs indigènes. Notices biographiques et renseigne- 
ments sur les personnages et les familles influentes 
du pays. — Les ofliciers des bureaux arabes s'atta- 
cheront à connaître parfaitement le personnel des 
chefs indigènes. lls doivent être à même de ren- 
seigner le commandant supérieur sur la valeur, les 
qualités, les défauts de chacun de ces agents. Jl est 
nécessaire qu'ils se mettent à l'avance en mesure de 
lui adresser sans retard, s'il en était besoin, des 
propositions pour pourvoir aux remplacements. Ils 
recherchent, dans ce but, quels sont les homines 
remplissant les conditions voulues pour chaque 
commandement, et quels services on peut attendre 
d'eux. 

9° Topographie, etc. — Renseignements topo- 
graphiques, historiques, documents concernant les 
tribus du cercle, 

10° Maison des hôtes, — Surveillance de la maison 
des hôtes, conservation du mobilier, de la bi- 
bliothèque et des archives du bureau arabe, établis- 
sement des inventaires de ce matériel. 

11° Service des spahis et khiélas. — Direction du 
service des spahis, des khiélas et askars attachés 
au bureau arabe. 

12° Constitution de la propriété. — Travaux 
relatifs à la constitution de la propriété dans les 
tribus. 

13° Travaux exécutés par prestations en nature. 
— Surveillance et direction, dans les conditions 
déterminées par l'arrèté du 29 avril 1865, des tra- 


(4) Aujourd'hui, par l'article 27 de l'urrète gouvernemental 
du 14 novembre 1874. 

(2) Ce paragraphe n'a plus d'application aujourd'hui, par 
suite de la suppression des djemaäs de justice. 

(3) Surveillance des derrer ct écoles arabes tolérées, non 
encore soumises à l'autorité académique. 

(4) Au chef-lieu du cercle ou de la subdivision leurs rapports, 
établis exactement comme ceux des commandants supérieurs. 

(5) Cette prescription, répéfition textuelle d'une des phrases 
de la lettre de l'empereur. n'a jamais éte appliquée. Le comman- 
dement des goums a toujours ete donne à des officiers français. 

(6) Et établissement. 

(7) 19° Préparation du budget de la commune mixte ou indi- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


vaux exécutés au moyen des prestations en nature. 

140 Rapports mensuels et trimestriels. — Prépa- 
ration des rupports mensuels et trimestriels. — 
Les rapports mensuels fournis dans les cercles sont 
établis d'a rés les modèles arrêtés par le gouverneur 
général. Les éléments de ces rapports, les reu- 
seignements de toute nature qui doivent y trouver 

lace, sont réunis par le chef du bureau arabe, 
equel, après avoir pris les instructions du comman- 
dant supérieur, prépare ces rapports et les soumet 
à la signature de ce dernier, comme toutes les autres 
pièces de la correspondance. — Les chefs d'annexes 
envoient en temps opportun au chef-lieu du cercle 
les documents. relatifs à l'annexe, qui sont néces- 
saires pour l'établissement de ces rapports (4). — 
Les rapports parviennent au gouverneur général 
par la voie hiérarchique. 

159 Rapports de diverse nature. — Ces rapports 
sont préparés dans les mêmes formes que les rap- 
ports mensuels et trimestriels. 

16° Commandement des goums dans des cas 
exceptionnels. — Le commandement des goums, 
doit. en principe, être laissé aux chefs indigènes (3). 
Si des raisons sérieuses font déroger à ce principe, 
en cas d'opérations de guerre seulement, on ne 
devra choisir pour marcher à la tète des goums 
que des officiers très habitués aux affaires, con- 
naissant très bien le pays, les hommes, la situation 

olitique et ayant acquis par leurs services une 
influence réelle sur les chefs indigènes qu'ils 
peuvent avoir sous leurs ordres. | 

17° Réquisitions, convois. — La réuuion et la 
conduite des convois de réquisition ; service des 
reuseignements, des guides et des espions eu cam- 
pagne. 

18° Constatation de l'état civil. — Essais de cons- 
tatation (6) de l'état civil dans les tribus. 

19° Comptabilité des centimes additionnels (7). 


Fonctionnement du service. 


Officiers (49). — Le chef du bureau arabe va, au 
moins une fois par jour, au rapport chez le com- 
mandant supérieur, il lui rend compte des faits 
survenus dans les vingt-quatre heures, lui soumet 
les propositions qu'il juge convenables. Il prend 
noi des décisions et des instructions du comman- 

ant. 

Le chef du bureau arabe répartit le service entre 
les officiers et les employés du bureau: il leur trans- 
met les ordres qu'il a recus et veille à leur exécution 
dont il reste responsable vis-à-vis du comman- 
dant suptrieur. — H assure le service en employant 
chacun suivant les besoins : il s'efforce de mettre les 
ofliciers adjoints en mesure de se suppléer mutuelle- 
ment et de le remplacer lui-même en cas d'absence 
ou d’empêchement. — Pour cela, il les fait souvent 
alterner pour les divers détails du service. 

Le commandant supérieur prescrit au chef du 
bureau arabe et à ses adjoints de fréquentes tour- 
nées dans les tribus. Il se fait, s'il le juge à propos, 
accompagner par l'un d'eux, lorsqu'il visite le cercle. 
— Cet otlicier prend note des affaires réglées sur 
place par le commandant. Le bureau arabe, par la 
nature de ses attributions, est étranger à tout ma- 
niement de fonds (8). 


gène : —- 20° Liquidation de séquestre ; — 21° Travaux de com- 
missions diverses, dans les tribus; — 22° Sondages dans le 
sud; — 23° Surveillance des forèts non remises au service 


forestier. 

(8) Le commandant supérieur, en dehors de la responsabilité 
et de l'initiative qu'il a comme chef des affaires indigènes de 
sun cercle, s'occupe personnellement : 1° de l'administration de 
sa commune mixte ou indigène et de toutes les questions inté- 
ressant directement les Européens: 2° de toutes les affaires de 
colonisation, forèts. domaines et autres traitées sous le timbre 
affaires civiles: 3° de toutes les affaires exclusivement militaires 
et relevant comme telles hiérarchiquement du général comman- 
dant le dix-neuvième corps. ' 
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Interprètes. — Les interprètes sont employés à la 
traduction et à la rédaction des lettres et pièces 
arabes, à la traduction par extrait des registres du 
cadi et de l'état civil. lls touchent, pour la traduction 
des registres de cadis, le droit fixe spécifié par l'ar- 
ticle 1 de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1860. 
liz assistent les officiers chargés d'une instruction 
judiciaire et, en cas de besoin, celui qui écoute les 
réclamations. Jis accompagnent, quand cela est né- 
cessaire, le commandant supérieur et les ofliciers 
du bureau dans leurs tournées. 

Médecins. — Le médecin chargé du service de 
santé fait, chaque jour, dans le local désigné à cet 
effet, la visite des cmployés du bureau et des indi- 
gènes qui réclament ses soins. — Il est tenu de 
traiter a domicile les otficiers, l'interprète et les 
employés mariés du bureau, ainsi que leurs fa- 
milles, si elles sont domiciliées au chef-lieu du cercle. 
— Jl visite souvent les indigènes admis à l'hôpital 
militaire. Une fois par semaine et plus souvent, s'il 
est nécessaire, il passe la visite des détenus; il 
désigne d'office, pour entrer à l'hôpital, ceux qui 
sont dans des conditions telles qu'ils ont besoin de 
soins qui ne sauraient leur être donnés dans la 
prison. 

Le médecin assiste les officiers du bureau arabe 
quand ils agissent en qualité d'otliriers de police 
judiciaire, — Lorsque son service le lui permet, il 
fait des tournées dans les tribus. — Le médecin 
rend compte journellement au chef du bureau 
arabe des événements survenus dans son service 
pendant les vingt-quatre heures; il l'avertit, en 
outre, immédiatement, des faits importants. Il lui 
fait connaître les besoins du service et lui propose 
les mesures qu'il croit utiles. Le chef du bureau 
arabe en réfère au commandant supérieur qui pro- 
nonce. 

Secrétaires. — Les secrétaires francais exécutent, 
sous les ordres des oiliciers, tous les travaux 
d'écriture relatifs au service des affaires arabes, 
tels que mise au net de la correspondance, tran- 
scription sur les registres, établissement d'états 
divers, etc. — lls peuvent remplir les fonctions de 

eflier dans les instructions judiciaires faites par 
es officiers du bureau arabe, conformément aux 
articles 102 et 104 du code de justice militaire (1). 

Khodjas. — Les Khodjas sont spécialement chargés 
de tous les détails de la correspondance arabe. 

Chaouchs. — Les chaouchs sont employés, dans 
les bureaux et à l'extérieur, à exécuter et faire 
exécuter des ordres de détails, à porter et à rece- 
voir des dépèches, et à entretenir les différents 
locaux du bureau dans un état de propreté conve- 
nable. 


Bureaux arabes annexes. 


Les attributions des bureaux arabes annexes sont 
les mèmes que celles des bureaux arabes (2). Le 
fonctionnement du service y est assuré d'après les 
mèmes principes, avec les différences suivantes : — 
Le chef du bureau-annexe rend compte par écrit 
au commandant du cercle (3), aux époques fixées 
par celui-ci, des événements survenus, et lui fait 
parvenir les documents (4) qui doivent prendre 
place dans les divers rapports. — Il l'informe sans 
retard de tous les faits importants qui peuvent se 
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produire. — Il règle, par délégation du commandant 
supérieur (5), les affaires que celui-ci ne s’est pas 
spécialement réservées et qui demandent une 
prompte solution. 

En matière de punitions à prononcer les pouvoirs 
du commandant supérieur peuvent être délégués 
au chef du bureau-annexe par le général comman- 
dant la proviuce (6). Le commandant du cercle 
peut déléguer au chef de son bureau-annexe le 
droit d'infliger des punitions dans Tes limites de 
huit jours de prison et 25 francs d'amende (1). 

Si le chef du bureau-annexe n'est pas en même 
temps commandant militaire du poste, il relève de 
l'oflicier chargé de ces fonctions pour tout ce qui 
touche à la discipline et au service intérieur de la 
place. — Il ne relève que du commandant du 
cercle (8) pour tout ce qui a rapport à l'administra- 
tion et au commandement des indigènes. 


Allocations. — Solde, indemnités, frais de bureau. 


Officiers. — Les ofBciers et les médecins attachés 
aux affaires arabes ont droit, suivant leur position 
hiérarchique et l'emploi qu'ils occupent, à des 
allocations de différente nature, savoir: — Rations 
de fourrage (médecins et ofliciers d'infanterie. — 
Indemnités pour frais de représentation et de dépla- 
cement. Indemnités pour frais de bureau. 

Les officiers (9) des affaires arabes appartenant 
à des corps de troupes à cheval sout montés 
d'après les règles établies pour leur arme. — Les 
ofliciers d'infanterie employés dans les bureaux 
arabes recoivent du service de la remonte, à titre 
gratuit, deux chevaux s'ils sont titulaires, et un seul 
pendant la durée de leur stage. Ils ont droit aux ra- 
tions de fourrage d'après le nombre de chevaux 
qui leur est accordé. — Toutefois une ration sup- 
plémentaire de fourrages est allouée aux directeurs, 
ainsi qu'aux chefs de bureau de première et deuxième 
classe qui justifient de la possession d’une troisième 
monture (10). | 

Les médecins militaires chargés du service de 
santé dans un bureau arabe recoivent un cheval à 
titre temporaire, s'ils ne sont pas d’ailleurs attachés 
à un corps de troupes à cheval. Ils touchent une 
ration de fourrages au titre du corps qui les a 
montés. 

Les otficiers titulaires des affaires arabes recoivent, 
à titre de frais de déplacement et de représentation, 
une indemnité annuelle, fixée ainsi qu'il suit pour 
chacun des degrés de la hiérarchie, savoir (11) : 
Chef du bureau politique, 3,000 francs. — Directeur, 
1,000 francs. — Chef de bureau de première classe, 
1,200 francs. — Chef de bureau de deuxième classe, 
900 francs. — Adjoint de première classe, 900 francs. 
Adjoint de deuxiéme classe, 600 francs. — 
Cette indemnité est attachée à l'emploi et non aux 
fonctions particulières (12). 

Les allocations aux médecins seront fixées lorsque 
le service des otliciers de santé des bureaux arabes 
sera organisé. — Les ofliciers stagiaires recoivent, 

our subvenir aux frais d'achat et d'entretien de 

arnachement et livres d'études, une indemnité 
annuelle de 360 francs. 

Les indemnités allouées aux chefs des divers 
bureaux arabes, à titre de frais de bureau, sont 


(4) Ainsi que dans les séances des commissions discipli- 
naires (A. G. 14 novembre 1874, art. 11). 

(2) Le chef d’annexe est en réalité à la fois chef de bureau 

et commandant supérieur ; car il est ordinairement choisi 

de façon à être en mème temps commandant militaire du poste 
où il est placé. Ses rapports sont transmis in ertenso, simple- 
ment visés, quelquefois annotés par le commandant de la subdi- 
viñon ou du cercle dont il releve. 

(3 Ou de la subdivision. 

(4) Prescrits par les commandants supérieurs. 

(5) Ou de la subdivision. 

(6, 7) Modifié, A. G. 14 novembre 1874, art. 26. 


(8) Ou de la subdivision. 

9) Subalternes. 

M) Les officiers supérieurs sc remontent à leurs frais ; ils ont 
droit à la nourriture de deux chevaux. 

(11) Commandants supérieurs : 1° une indemnité de: 
1440 francs pour les lieutenants-colonels; 1080 francs pour les 
chefs de bataillon ; 900 francs pour les capitaines. 

(12) Depuis 1885, les commandants supérieurs et officiers de 
bureau arabe, quel que soit leur fonction ou leur grade, recçoi- 
vent une indemnité de résidence dans le sud variant de 600 
a 740 francs par an, et fixée, pour chaque résidence, en raison . 
des difficultes du ravitaillement, 
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fixées de la manière suivante (1) : — Bureau poli- 
tique, 3,000 francs. Direction provinciale, 
1,800 francs. — Bureau subdivisionnaire, 1,500 francs, 
— Bureau de cercle ou annexe, 800 francs. — Les 
officiers détachés d'une manière permanente hors 
du chef-lieu d'un cercle recoivent pour subvenir aux 
frais de bureau qui leur incombent une allocation 
annuelle de 240 francs. 

Archivistes. — Les archivistes militaires atta- 
chés au bureau pute et aux directions provin- 
ciales recoivent l'indemnité attribuée aux adjoints 
de première classe. Les archivistes civils sont 
divisés en deux classes dont les traitements sont 
fixés ainsi qu'il suit : — Première classe, 2,100 francs. 
— Deuxième classe, 1,800 francs. 

Secrétaires français. — Les secrétaires francais 
touchent, en dehors de la solde de leur grade, une 
indemnité annuelle de : — 360 francs pour la pre- 
mière classe; — 210 francs pour la deuxième classe. 

Khodjas. — Les khodjas sont divisés en trois 
classes auxquelles sont aflectés des traitements fixés 
ainsi qu'il suit : — Première classe, 1,500 francs (2). 
— Deuxième classe, 1,200 francs. — Troisième 
classe, 900 francs. 

Le nombre des khodjas attachés aux bureaux 
arabes est fixé à cinquante et un, dont : dix de pre- 
mière classe, treize de deuxième classe et vingt-huit 
de troisième classe (3). — Les khodjas attachés au 
bureau potaue aux directions provinciales et aux 
bureaux subdivisionnaires sont rangés de droit 
dans la deuxième classe. Ils sont promus à la pre- 
mière en raison de leurs services et de leur an- 
cienneté. — Les khodjas des bureaux arabes de 
cercle ou des annexes sont d’abord compris dans la 
troisième classe; ils sont élevés à la deuxième par 
rang d'ancienneté. 

Chaouchs. — Les chaouchs attachés au bureau poli- 
tique, aux directions provinciales (4) et aux bu- 
reaux subdivisionnaires recoivent un traitement de 
900 francs. Le traitement des chaouchs attachés aux 
bureaux arabes de cercle et aux annexes est fixé 
à 600 francs (5). 


Officiers, médecins en tournée. — Transports, diffa, 
alfa. 


Les officiers, médecins et interprètes attachés aux 
bureaux arabes ont droit à l'alfa et à la diffa, lors- 
qu'ils sont en service dans le cercle. — Il est accordé 
à chacun d'eux, pour le transport de sa tente et de 
ses bagages, deux mulets ou chevaux de bàt qui 
seront fournis par les tribus. Ces bêtes de somme 
seront changées, autant que possible, après chaque 
journée de marche. — Les journées de travail de 
conducteur et de bête de somme fournies pour ce 
service seront comptées aux propriétaires des ani- 
maux en déduction de leur quote-part dans les 

restations en nature pour ouverture et entretien 

es routes. 

Les spahis et khiélas envoyés en mission dans 
le cercle ont droit à l'alfa et à la diffa. — La diffa 
comprend le gite et la nourriture, qui sont fournis 
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l’un et l’autre d'après les habitudes du pays. — Les 
denrées qui entrent dans la composition des repas 
sont celles que produit la localité ou dont les habi- 
tants eux-mêmes font usage. Il est formellement 
interdit à tout agent de l'autorité ayant droit à 
l'hospitalité d'exiger qu'il lui en soit fourni d'une na- 
ture différente. — L'alfa comprend les moyens d'at- 
tache pour les animaux, l'orge et le fourrage. Cette 
dernière denrée d'après les ressources de la loca- 
lité et la saison. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant modifications à l'instruction du 25 sep- 
tembre 1865, sur le service des cotisations munici- 


pales. 
27 mars 1867 


Monsieur le préfet, — Le service des cotisations 
municipales, organisé, de concert avec M. le mi- 
nistre des finances, par ma décision du 25 sep- 
tembre 1865, a soulevé quelques objections dont 
l'examen m'a donné lieu de reconnaitre que plusieurs 
des articles compris dans la nomenclature des fonds 
de cotisations pourraient, sans inconvénient, en 
être retranchés en faveur des communes qui en 
feraient la demande. — En conséquence, je crois 
devoir modifier ma décision précitée, en arrètant 
les dispositions suivantes : 

Le service des cotisations municipales sera divisé 
en deux parties. 

La première, que sera obligatoire pour les com- 
munes, comprendra les articles ci-après, savoir : — 
1° Fonds applicables aux chemins vicinaux intéres- 
sant plusieurs communes et aux salaires y relatifs ; — 
2° Fonds destinés aux salaires des agents forestiers 
chargés de la conservation des bois de plusieurs 
communes; — 3° Fonds destinés au remboursement 
par les communes de leur part dans les diverses 
dépenses de l'assistance publique ; — 4° Fonds des- 
tinés à des travaux d'intérêt commun, tels que des- 
séchement de marais, construction et entretien de 
digues, canaux, ponts, et autres travaux d'art, — 
5° Fonds provenant de la part des communes dans 
le produit des amendes de police correctionnelle; — 
6° Fonds destinés au service médical des indigents, 
lorsqu'il est confié au même médecin par plusieurs 
cominunes. 

La seconde partie, qui sera facultative pour les 
communes, comprendra les articles ci-après, sa- 
voir : — 1° Fonds destinés aux frais des registres 
et des tables déccennales de l’état civil ; — 2° Fonds 
destinés aux frais de confection des matrices, rôles 
et avertissements des taxes municipales sur les 
loyers et des prestations pour les chemins vici- 
naux (6); — 3° Fonds destinés aux frais d'impres- 
sion; — 40 Fonds destinés aux frais de timbre; — 
5° Fonds destinés à l'abonnement à diverses publi- 
cations. 

Tous les ans, dans chaque commune, le conseil 
municipal, lors de sa session ordinaire du mois de 
novembre, décidera dans quels sens et pour quels 


(1) Section des affaires indigènes, 1800 francs; bureau sub- 
divisionnaire de cercle ou d'annexe, de 800 à 1500 francs 
suivant l'importance. — Le chef du service du personnel n'a pas 
de frais de bureau ; les fournitures lui sont attribuées sur des 
bons et de la même façon que dans les autres bureaux du gou- 
vernement general. 

(2) Les khodjas de première classe sont supprimés en prin- 
cipe; au fur et à mesure des exatinctions, il ne doit pas ètre 
pourvu à leur remplacement. 

(3) Selon les besoins du service, à raison de un par bureau. 

(a) Aux sections des affaires indigènes des divisions. 

5) Les chaouchs reçoivent, selou leur classe, un traitement 
de 900 francs ou de 600 francs. 

Les khodjas et chaouchs doivent débuter par la dernière classe 
de leur emploi, quel que soit d'ailleurs le bureau auquel ils sont 
attachés. Ils pourront être classés successivement aux classes 
` supérieures sans que leur déplacement soit obligatoire. — Circ. 
du gouverneur général, 16 novembre 1883. 


(6) Des observations m'ont eté présentées sur les inconve- 
nients qui résultent, pour les communes, du classement, dans la 
partie facultative du service des cotisations municipales, de la 
dépense relative aux frais de confection des matrices, rôles et 
avertissements pour taxes municipales. 

L'examen de ces observations m'a donné lieu de reconnaitre 
qu'en effet, par sa nature, cette dépense rentrait plus spéciale- 
ment dans la catégorie de celles qui doivent figurer dans la 
première partie de la nomenclature établie par ma décision du 
27 mars 1807. 

Je modifie, en conséquence, ma décision précitée, en arrétant 
que l’article 2 de la seconde partie du service des cotisations 
municipales, sous ce titre : « Fonds destinés aux frais de con- 
fection des matrices, rôles et avertissements des taxes munici- 
pales sur les layers et des prestations pour chemins vicinaux », 
en sera retranché, pour ètre reporté à la première partie, dite 
obligatoire, du mème service, dont il formera désormais l'arti- 
cle 7. — Circ. du gouverneur général, 10 novembre 1868. 
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articles la commune devra user, pour l’année sui- 
vante, de la faculté qui lui est ouverte à l'égard des 
fonds de cotisations inscrits dans la seconde partie 
de la nomenclature. — Toutefois pour l’année cou- 
rante, les conseils municipaux seront admis excep- 
tionnellement à manifester leurs intentions à ce 
sujet du 1°? au 15 avril prochain. 


DÉCRET 


Qui prescrit la promulgation en Algérie du décret 
du 27 juin 1866, concernant l'abonnement à la 
redevance proportionnelle des mines. 


6 avril 1867 


Vu notre décret du 27 juin 1866, concernant 
l'abonnement à la redevance proportionnelle des 
mines; — Vu l’article 5 de la loi du 16 juin 1851, 
sur la propriété en Algérie, ainsi concu : e Les 
mines et minières sout régies par la législation 
générale de la France ; » — Vu les décrets orga- 
piques des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860, 
30 avril 1861 et 7 juillet 1864 ; — Vu l'avis du conseil 
de gouvernement ; 


ART. 1er. Le décret susvisé du 27 juin 1866 sera 
promulgué en Algérie, pour y recevoir son appli- 
cation. 

DECRET 


Portant promulgation en Algérie de deux décrets du 
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10 mai 1854, relatifs au règlement des honoraires 
et frais de déplacement dus aux ingénieurs des 
ponts et chaussées et des mines pour leur interven- 
tion dans les affaires d'intérét départemental, com- 
munal ou privé. 


15 juin 1867 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, d'après la proposition 
du gouverneur général de l'Algérie; — Vu nos deux 
décrets, en date du 10 mai 1854, relatifs au règle- 
ment des honoraires de déplacement dus aux ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et aux ingénieurs des 
mines, pour leur intervention dans les affaires 
d'intérêt départemental, communal ou privé; — Vu 
les décrets organiques des 27 octobre 1358, 10 dé- 
cembre 1860 et 7 juillet 1864; — Vu l'avis du con- 
seil de gouvernement ; 


ArT. 1°. Nos décrets susvisés du 10 mai 1854 
seront promulgués en Algérie, pour y recevoir leur 
application. 


LOI 
Sur le régime commercial de l'Algérie. 
17 juillet 1867 (1) 
TITRE ler, — Rapports uvec la France. 
ArT. 1°. Les produits naturels ou fabriqués, 


(1) (a) Exposé des motifs, par M. Chamblain, conseiller d'État, 
Tapporiar. — Messieurs, le projet de loi qui est soumis à vos 
délibérations a pour objet de doter l'Algérie des facilités commer- 
ciales nécessaires au développement de la colonisation, sans 
nuire ni aux intérêts du trésor public ni à ceux des industries 
métropolitaines. — ll règle sous deux titres distincts 


relations commerciales de l'Algérie avec l'étranger. — Un troi- 


sième titre contient des dispositions générales applicables à l'en- 


semble du régime commercial. 


Tiraz ler, — Rapports avec la France. 


: — 1° Les 
relations commerciales de l'Algérie avec la France ; — 2° Les 


des employés de l'Etat, nuisent à la rapidité des opérations com- 
merciales, et sont également pénibles au commerce métropolitain 
et au commerce algérien. 

L'article 1 du projet met le droit d'accord avec le fait en 
admettant en franchise, d'une manière générale et sans qu'il 
soit besoin d'une désignation particulière, les produits naturels 
ou fabriqués originaires de l'Algérie. 

Cette simplification des relations commerciales sera accueillie 
avec une égale faveur par le commerce français et par le com- 
merce algérien. — Mais, en admettant en franchise dans les 
ports français tous les produits de l'Algérie, le gouvernement 
n'entend pas considérer comme algériens les produits étrangers 
qui pren raient le chemin de l'Algérie pour pénétrer ensuite 
en France sans payer de droits; ces produits payeront les 
mêmes droits que s'ils étaient venus directement en France, 


Depuis la conquête jusqu'en 1835, les produits algériens intro- 
duits en France étaient frappés des mêmes droits et des mêmes 
prohibitions que les produits étrangers. lls étaient, en outre, 
“bis des mêmes droits de sortie que les produits similaires de 

rance, en sorte qu'ils payaient, à leur sortie d'Algérie, comme 

roduits français, et, à leur entrée en France, comme produits 
trangers. 

L'ordonnance du 11 novembre 1835 fit cesser cette anomalie en 
affranchissant de tous droits de sortie « les marchandises expé- 
diées, sous les formalités prescrites en France pour le cabotage, 
à destination d'un port de France ». Mais cette mème ordon- 
nance éleva une nouvelle barrière entre l'Algérie et le marché 
métropolitain en décidant qu'aucun transport entre la France et 
les possessions françaises du nord de l'Afrique ne pourrait s'effec- 
tuer que par navires français. 

L'ordonnance du 16 décembre 1843 inaugura un régime moins 
sévère : elle réduisit les droits, pour ies produits les plus habi- 
tuellement expédiés en France, à la a moitie des droits fixés 
pour la provenance la plus favorisée ». 

La loi du 11 janvier 14851 se montra plus libérale encore. Elle 
admit ea principe l'entrée en franchise, dans les ports francais, 
des produits naturels de l'Algérie, et énuméra, dans un tableau 
détaillé, tous ceux de ces produits qui étaient déjà ou qui parais- 
saient prono devenir l'objet d'une opération commerciale; puis, 
dans prevision d'une omission dans la nomenclature ou 
d'une innovation dans les habitudes du commerce, elle autorisa 
le classement par décret, sauf conversion en loi dans le délai 
d'une année, des nouveaux produits naturels que présenterait le 
commerce. Enfin, elle admit en franchise les produits de l'in- 
dustrie algérienne, produits énumérés dans un secoud tableau 
joint à la loi. 

Cette loi, aujourd'hui en vigueur, réalise, en fait, l'union 
douanière entre l'Algérie et Ja France : les deux tableaux des 
produits naturels et fabriqués comprennent en effet, sauf des 
exceptions insignifiantes, la totalité des objets que l'Algérie peut 
exporter, mais la franchise n'existe pas de plein droit. Il en 
résulte La nécessité de remplir, sans utilité pour personne, toutes 
les formalités de douanes, formalités qui font perdre le temps 


sauf déduction des droits qu'ils auront payés en Algérie. 

L'article 2 du projet consacre, sauf en ce qui concerne les 
sucres, la franchise qui a toujours existé à l'importation en 
Algérie des produits français et l'assimilation aux produits fran- 
çais des produits étrangers nationalisés par le payement des 
droits. 

L'article 3 affranchit des droits de sortie les exportations effec- 
tuées de l'Algérie en France ou de France en Algerie. 

On peut donc caractériser ainsi le régime sous lequel le 
projet de loi place ou maintient les ue entre l'Algérie et la 
imetropole : franchise réciproque et absolue. 


Tirar li. — Rapports avec l'étranger. 


§ ier, — Importations par mer. 


La mème liberté de relations doit-elle être accordée à 
l'Algérie dans ses rapports avec l'étranger? Le gouvernement ne 
l'a pas pensé. En effet, à côté des intérèts exclusivement algériens, 
il en est d'autres qu'il importe de sauvegarder ou qu'il peut 
être convenable de favoriser : ce sont les intérêts du trésor et 
les intérêts de certaiues industries métropolitaines. Sans doute, 
si l’on se plaçait au point de vue exclusif de l'Algérie, on devrait 
reconnaitre qu'elle n'a rien à gagner à un système quelconque 
de droits de douane ; un comprend donc que les chambres de 
commerce demandent avec insistance la suppression complète de 
droits qui ne sont, à leurs veux, que des charges sans compen- 
sation. En effet, les droits imposés aux produits étrangers n’ont 
pas et ne peuvent pe avoir, pour l'Algerie, le caractère de 
droits protecteurs : il n'y a pas de produits industriels ou manu- 
facturés à protéger dans nos possessions du nord de l'Afrique : 
la cherté de la main-d'wuvre, le peu de densité de la popula- 
tion, les distances, la difficulté des communications et des trans- 
ports, la cherte des capitaux, tout s'oppose au développement 
de l'industrie manufacturière. Mais, si les questions que soulè- 
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originaires de l'Algérie, seront, à leur importation { directe dans les ports de la France, admis en fran- 


vent les théories opposées de la protection et de la libre concur- 
rence ne se présentent pas à propos des rapports de l'Algérie 
avec l'étranger, il ne reste pas moins à examiner l'influence 
des droits de douane sur le trésor public et sur l'industrie 
métropolitaine. 

L'Algérie ne se suffit pas à elle-même : elle a besoin des 
soldats et de l'argent de la France pour pourvoir à sa défense, 
à sa sûreté intérieure, à son administration, à ses travaux d'uti- 
lité publique. Il est donc juste que le trésor perçoive des droits 
destinés à couvrir les depenses de l'Etat dans une certaine 
mesure : en conséquence, le projet propose d'imposer sur diffé- 
rents objets de consommation, tels que les sucres, les cafes, les 
denrées coloniales, etc., des droits fiscaux énumérés au 
tableau À. 

[l n’a pas paru non plus au gouvernement qu'il fût injuste 
d'imposer à l'Algérie, en échange des sacrifices que supporte la 
métropole, des 
peeun étrangers et destines à assurer à l'industrie métropo- 
itaine la jouissance, sinon exclusive, au moins privilegie, du 


marché algérien. — Les droits établis à ce point de vue sont 


énumerés dans les tableaux B et C. 


Mais, après avoir donné satisfaction aux deux ordres d'intérèts 
ue nous venons d'exposer, le projet de loi répond aux vœux de 
l'Algérie en accordant l'admission en franchise de tous les pro- 


duits étrangers qui ne sont pas énuméres dans les tableaux À, 


B, C. — Cette disposition apporte une simplification considé- 
rable dans le tarif des douanes; elle rendra les vérifications 
plus faciles et les opérations commerciales plus rapides, sans 


diminuer d'une maniere appréciable soit les recettes du trésor, 


soit les faveurs acrordées à l'industrie métropolitaine. — Elle 
n'est du reste que la mise à execution, sous une forme plus 


simple et plus pratique, des principes qui ont inspire la législa- 


tion antérieure. Les monumeuts de cette legislation sont l’urdon- 
nance du ii novembre 1835, l'ordonnance du 16 decembre 1843 et 


la loi du {1 janvier 1851. 

De 1830 à 1835, l'Algérie n'avait pas de douane ; les produits 
étrangers et les produits français entraient egalement en fran- 
chise. Pendant cette période, l'Etat, soit par ses troupes, suit 
par ses fonctionnaires, était à peu près le seul consommateur des 


produits importés ; il avait donc un intérêt direct à ne pas enché- 


rir, par des taxes qu'il aurait lui-même supportées, les produits 
importés dans nos possessions. 


‘ordonnance de 1835 conserva la franchise à tous les produits 
de France, à l'exception des sucres, et aux produits étrangers 
nationalisés en. France par Île payement des droits. — Elle 
conserva également la franchise aux produits étrangers, bruts 
ou fabriqués, propres à favoriser l'agriculture, les constructions 


et les Mdustries de colonisation, notamment la houille, les bois 
de construction et de menuiserie, les briques, tuiles, ardoises, 


carreaux de terre cuite ou de faïence, les verres à vitres, la 


fonte, les fers et aciers fondus ou forgés, les autres métaux 
bruts étirés ou laminés, les chevaux et bestiaux, les plants d'ar- 
bres et les graines pour semence. — Cette part faite aux intérèts 
les plus respectables de la colonisation, l'ordonnance établit, au 

rofit du tresor, des droits moderés sur les sucres et les cafés. — 
Rain, dans l’intérèt des industries métropolitaines, elle établit 
sur les autres marchandises étrangères des droits, modérés éga- 
lement, mais propres à assurer, sur le marche algérien, un pla- 
cement privilégié aux produits similaires français qui se pré- 
sentaient affranchis de toute taxe. Ces droits étaient égaux au 
cinquième des droits fixés par le tarif géuéral de France, lors- 
que les marchandises venaient d'un port français, et au quart 
lorsqu'elles venaient d'un port étranger. — Les marchandises 
prohibées à l'entrée en France payérent un droit de 12 pour 100 
ou de 15 pour 100 ad valorem, suivant qu'elles venaient d'un port 
de France ou d’un port étranger. 

L'ordonnance de 1843 maintint toutes les franchises de lor- 
donnance de 1835, en y ajoutant encore le marbre brut et scie 
en tranches.— Mais elle augmenta les droits destinés à assurer 
le bénéfice du marché algérien aux produits industriels de la 
métropole : le droit ad valorem de 12 ou de 15 pour 100 sur 
les tissus de coton, les tissus de laine et la poterie de grès fin, 
fut remplacé par un droit spécifique calculé à raison de 30 
pour 100 de la valeur. Les droits sur les autres marchandises 
non prohibées furent élevés au quart et au tiers des droits du 
tarif général de France, et les droits sur les marchandises 
prohibées furent portés à 20 et 25 pour 100 de la valeur. sui- 
vant les provenances. 

On a vu, au titre des rapports avec la France. que la loi du 
41 janvier 1851 avait accordé à l'Algérie la libre entrée en 
France de presque tous ses produits. assujettis jusque-là aux 
mêmes droits que les produits étrangers. — En compensation 
de cet avantage, cette loi restreignit, dans une forte proportion, 
les franchises auterieurement accordées dans l'intérêt de ta 
colonisation ; elle ne maintint sur ses tableaux que les mate- 
riaux à bâtir, la houille, deux métaux secondaires, le zinc et 
l'etain, les animaux reproducteurs, les graines pour semences 
et les plants d'arbres. Enfin, elle assujettit au payement de la 
moitié des droits perçus en France : — Les fontes brutes non 


roits différentiels portant exclusivement sur les 


acicreuses et les aciers: — Les fers en barres; — Les fers- 
blancs en feuilles; — Les cuivres de premiére fusion, purs ou 
alliés de zinc; — Les autres produits etrangers, prohibes ou 
non prohibés en France, restèrent soumis aux taxes fixées 
par l'ordonnance de 1843. 

Les points généraux qui se dégagent de cet ensemble de 
monuments législatifs sont les suivants : 1° franchise lorsque 
l'intérét de l'agriculture et de la colonisation est seul en jeu ou 
PE nee 2° droits fiscaux dans l'intérêt du trésor; 
3° droits destinés à éloigner ou à atténuer la concurrence étran- 
gère en assurant un traitement privilégié aux marchandises fran- 
çaises sur le marché algérien ; 4° droits toujours moius élevés 
que ceux du tarif genéral de France. 

Le projet de loi est conçu dans le même ordre d'idées et ne 
s'en écarte exceptionnellement que dans l'intérèt de certaines 
industries métropolitaines ou pour assurer l'exécution des lois 
spéciales : 

1° La franchise est la règle et les droits sont l'exception; 

2 Les droits fiscaux ne dépassent pas les droits les plus 
faibles inscrits au tarif métropolitain; 

3° Les droits du tableau B sont fixés au tiers des droits appli- 
cables dans la métropole, les marchandises énumèrres dans 
ce tableau sont pour la plupart celles que les régimes antérieurs 
admettaient tantôt en franchise, tautot au cinquième, au quart 
ou à la moitié des droits métropolitains ; les principales sont le 
fer et ses dérivés, le cuivre, le plomb, les produits chimiques, 
les machines, les outils, les ouvrages en métaux. Il importe de 
faire remarquer ici que ces trois derniers articles sont affranchis 
de tout droit lorsqu'ils servent à l'agriculture; 

4° Les droits du tableau C sont les mêmes que ceux de la 
métropole. Pour le payement de ces droits, comme pour le calcul 
des droits du tableau B, l'importateur a le choix entre le tarif 
général et les tarifs conventionnels. Le tableau C renferme: 
1° les tissus de toute sorte, soie, laine, lin, chanvre, coton, crin, 
jute, phormium tenax, etc., et, comme conséquence, .les effets à 
usage: 2° les morues de pèche étrangère : la loi accorde une 
prime à la pêche de la morue par les armateurs français : on 
comprend qu il y aurait incouséquence à ne pas leur cunserver, 
par une tare égale à celle de France, les débouchés que leur 
olfre Ja consommation algérienne ; 3° les bâtiments de mer et 
embarcations de toute sorte : l'etablissement de cette taxe a pour 
but d'empêcher une fraude trop facile qui consisterait à faire 
nationaliser en Algérie les batiments et embarcations qu'on 
introduirait ensuite en France sans payer de droits; 4° les 
boissons fermentées et distillées : 5° les armes et munitions de 

uerre; 6° les contrefaçons. Ces deux derniers articles sont, en 
rance, frappés de prohibition : l'application du mème régime 
qui leur sera faite en Algérie n'a pas besoin d'être justifiée, 


§ 2. — Importations par terre. 


Les produits importés de la régenec de Tunis, de l'empire du 
Maroc et du sud de l'Algérie sont soumis au même régime qu'à 
l'importation par mer. Toutefois, une exception est faite en 
faveur des produits naturels et fabriqués originaires du Sahara 
et du Soudan qui entreront par la frontière du sud. Il importe, 
en effet, aussi bien au point de vue politique qu'au point de vue 
commercial, de n'entraver par aucune gène les relations que les 
caravaues établissent entre nos possessions et l'intérieur de 


l'Afrique. 
Tirane Ill, — Dispositions générales, 


Conformément aux dispositions de la loi du {1 janvier 1851, 
le projet conserve à l'empereur le droit de modifier, par décrets, 
la nomenclature des tableaux annexés à la loi, mais à la condi- 
tion que ces décrets seront soumis, dans le délai d'une année, à 
la sanction du corps législatif. — Enfin, les lois, ordonnances, 
décrets et règlements applicables en matière de douane dans la 
métropole recevront leur application en Algérie, en tout ce qui 
n'est pas contraire au présent projet de loi. e 

En resumé, ce projet apporte au régime commercial de 
l'Algérie des améliorations vivement désirées : il place nos 
possessions du nord de l'Afrique, dans leurs rapports avec la 
métropole, sur le même pied que les autres départements de 
l'empire, et leur assure, dans leurs rapports avec l'étranger, 
toutes les franchises et les modérations de droits actuellement 
compatibles avec les intérêts du trésor public et ceux de l'indus- 
trie métropolitaine. Enfin, il apporte dans les tarifs, et par suite 
dans les opérations de douane, une simplification considérable, 
également profitable à l'administration, au commerce métropoli- 
taiu et au commerce algérien. 


(h) La loi du 17 juillet 4867 a pour objet d'accorder de nou- 
velles facilités au commerce et à la consommation en Algérie. 
Relations de l'Algérie avec l'étranger. — Le régime des mar- 
chandises étrangères à l'importation par mer- dans la colonie est’ 


JUILLET 1867. 


chise des droits de douane (1). — La franchise sera 
également appliquée aux produits étrangers, intro- 
duits d'Algérie en France, qui auront été nationa- 
lisés, à leur entrée en Algérie, par le payement 
intégral des droits de douane tels qu'ils sont fixés 
par le tableau C annexé à la présente loi. — Les 
produits étrangers, introduits d'Algérie en France, 
qui auront payé les droits portés aux tableaux A et B, 
ne seront admis à entrer en France qu'à la coudition 
d'acquitter la différence entre le tarif de l'Algérie et 
le tarif de France (2). 

2. Les produits naturels ou fabriqués, originaires 
de la France, å l'exception des sucres, et les produits 
étrangers, nationalisés par le payement des droits, 
seront, à leur importation directe dans les ports de 
l'Algérie, admis en franchise. 

3. Les exceptions à la franchise des droits de 
sortie inscrites soit dans le tarif général, soit dans 
les tarifs conventionnels, ne seront pas App ss 
aux exportations effectuées d'Algérie en France ou 
de France en Algérie. 


337 


Titre 11. — Rapports avec l'étranger. 


§ 1er, — Importations par mer. 


4. Les produits étrangers non énumérés aux ta- 
bleaux A, B et C, annexés à la présente loi, seront 
admis en franchise à leur importation dans les ports 
de l'Algérie (3). 

8. Couformément à la réserve inscrite dans l'ar- 
ticle 4, qui précède, les produits étrangers payeront, 
savoir : ceux énumérés au tableau A, les droits 
fixés par ledit tableau ; les produits énumérés au ta- 
bleau B, le tiers des droits établis par le tarif général 
de France ou par les tarifs conventionnels, et ceux 
énumérés au tableau C, l'intégralité de ces droits. 
— Dans ces deux derniers cas, l’importateur aura le 
choix entre le tarif général et les tarifs conven- 
tiounels. — Les produits frappés de prohibition par 
le tarif général seront, selon qu'ils sont compris 
dans le tableau B ou le tableau C, admis sans dis- 
tinction de provenance, sous le payement du tiers 
ou de l'intégralité des droits inscrits dans les tarifs 
conventionnels (4). 


déterminé par les articles 4 et 5, appuyés des tableaux À. B ct C. 
Le tableau A présente le tarif special à quelques denrées : les 
droits y sont établis décimes compris. Le tableau B énumère 
certaines marchandises admissibles moyennant le payement du 
tiers des droits applicables dans la métropole; le tableau C, 
celles qui demeurent passibles de l'intégralite des droits du tarif 
métropolitain. 

Tous les produits qui ne figurent sur aucun de ces tableaux 
seront reçus, quelle qu'en soit l'origine, en franchise absolue. 

Les marchandises prohibées par le tarif général seront admi- 
«es, en vertu de l'article 5, § 3, au benefice des tarifs conven- 
tionnels, sans distinction de provenance. 

L'administration enverra prochainement au service une feuille 
rectilicative du tableau des droits à percevoir en Algerie. 

L'annexe D fixe le régime des importations par les frontières 
de terre. Les produits naturels ou fabriqués originaires de la 
régence de Tunis, de l'empire du Maroc et des coutrees situées 
au sud de l'Algérie jouiront de la franchise absolue. 

Les marchandises de toute autre origine seront traitées comme 
les produits similaires importés par mer. Les productions de 
provenance privilégiées étant bien connues du service de la 
colonie. il ne sera pas exigé à leur égard de justifications parti- 
culières. 

Aux termes de l’article 7, l'Algérie est placée sous le même 
régime que la métropole pour les exportations de l'étranger. 

Relations de l'Algérie avec la métropole. — L'article 1 ad 
met en franchise des droits de douane, à leur importation directe 
dans les ports de France, tous les produits naturel: ou fabri- 
qués originaires de l'Afrique, et realise ainsi, sous ce rapport, 
l'assimilation de l'Algérie à la metropole. 

Le même article admet également en franchise en France, à 
leur importation directe d'Algérie, les produits qui y auront 
été nationalisés par le payement des droits fixés au tableau C. 

Réciproquement les produits naturels ou fabriqués en France, 
les sucres exceptrs, et les produits étrangers nationalisés par 
le pavement des droits seront admis en franchise, selon 
l'article 2, à leur importation directe dans les ports de l'Afrique. 

Lorsque les marchandises étrangères autres que celles reprises 
au tableau C seront expédiées du marche algérien en France, 
elles ne pourront y être introduites qu'à la condition d'acquitter, 
suivant focus, soit l’intégralite des droits du tarif métropolitain, 
s'il s'agit de produits admissibles en franchise absolue dans 
la colonie, soit la différence entre Île tarif colonial et celui de 
la France, s'ils appartiennent à la classe des produits jouissant 
en Algérie d'un tarif réduit. 

A l'arrivée en Frauce, la douane percevra les droits en pre- 
nant pour base, à l'égard des marchandises inscrites au tableau B, 
les droits du tarif général ou du tarif conventionnel, selon que 
l'un ou l'autre tarif aura été applicable en Algerie, et pour les 
produits repris au tableau À ou pour ceux qui sont admissibles 
en franchise dans la colonie, le droit des provenances hors 
d'Europe ou des pays de production par navires français, s'il n'y 
a pas lieu à l'application des tarifs conventionnels. 

Sont seuls exceptes de cette disposition, les tabacs étrangers 
en feuilles ou fabriqués qui, admissibles en Algérie aux droits 
de °0 ou de 40 francs, ne peuvent être réintroduits et consom- 
més en France. La même interdiction existe, du reste, pour 
les produits similaires d'origine algérienne, lesquels ne peu- 
vent ètre importes que pour le comple des mauufactures de 
l'Etat. 

Pour les marchandises étrangères qui auraient été transhordées 
dans un port de la colonie ou extraites des entrepôts algériens, 

les droits seraient calculés, en France, d'après la provenance 


primitive, le mode d'importation et le pavillon sous lequel le 
transport aurait été effectué. 

L'article 3 consacre pour les envois d'Algérie en France, et 
vice versa, l'immunité absolue des droits de sortie. 

L'expédition des produits algeriens à destination de la mètro. 
pole aura lieu en géneral par simple passavant: mais les mar- 
chandises passibles de droits à l'exportation pour l'étranger, 
les armes et les munitions de guerre, devront faire l'objet d'un 
acquit à caution qui en assure l'arrivée, 

Pour les produits étrangers exempts de droit en Algérie et qui 
seraient dirigés de là sur la France, il ne sera délivré aucune 
expédition : le service se bornera à veiller à ce qu'ils soient 
inscrits sur les manifestes de sortie, 

Quant aux marchandises comprises aux tableaux A, B et C, 
qui, à leur réexpedition. seraient admissibles dans la métropole, 
soit en franchise, soit en acquittant la différence entre le tarif 
algérien et le tarif métropolitain, le service du port de départ, 
après s'être fait représenter les quittances, délivrera un passa- 
vant sur lequel il rappellera le payement des droits du tarif de 
la colonie. 

Les produits étrangers appartenant soit à la classe des mar- 
chandises exemptes de droits dans la colonie, soit à celle des 
marchandises jouissant d'un tarif réduit, seront soumis, à lim- 
portation dans la métropole, aux restrictions d'entrée établies 
pour les produits similaires importes directement de l'étranger. 
— Circ. du directeur général des douanes, 23 juillet 1867. 

(1) Confirmé, L. 7 mai 1881, tableau E; L. 11 janvier 1892, 
tableau E. 

Par dérogation à cette régle, les droits du tarif sont 
percus sur le sucre, le café et les autres denrées coloniales 
(L. 7 mai 1881, art. 3, tableau Ej. — Toutefois cette dernière 
disposition doit être considérée comme abrogte par l'article 10 
de la loi de finances du 29 décembre i884, en ce qui touche 
les préparitious au sucre expédiées d'Algérie en France, Les 
douanes métropolitaines admettront, en conséquence, en exemp- 
tion de droits les bonbons, confitures, fruits contits au sucre et 
biscuits sucres arrivant de l'Algerie avec des passavants de ca- 
botage mentionnant qu'il s'agit soit de produits de fabrication 
algerienne, soit de produits étrangers avant acquitté les taxes 
à leur entrée en Algerie. — Ce regime n'est nécessairement pas 
applicable aux bonbons, confitures, fruits confits, ete., d'origine 
tunisienne ou marocaine, qui auraient été importés en fran- 
chise en Algérie par la frontiere de terre, à la faveur de la loi du 
17 juillet 1867. — Décis. du ministre des finances, 8 juillet 1885. 

(2) Confirmé, L. 7 mai 1881, tableau E; L. 11 janvier 1892, 
tableau E. — V. D. 12 juillet 1887, art. 1. 

(a) Lorsque des voyageurs arrivent d'Algérie avec des tapis 
achetés dans la colonie, la douane doit, en principe, subor- 
donner la franchise à la production d'un passavant du bureau de 
départ, Le service TAT ne délivre, en elfet, cette expedition 
que s'il reconnait qu'il s'agit de tapis algériens, ou qui, origi- 
naires du Maroc ou de la Tunisie, ont payé a l'entrée en Algérie 
le droit du tarif métropolitain. — Quand aucune expédition 
n'est produite, les droits sont exigibles. Ìl ne pourrait y avoir 
d'exception que si le service etait en mesure de reconnaitre 
l'origine algerienne. — Lettre de l'administration au directeur 
à Marsrille, 20 septembre 1889. 

(b) Le benéfice du retour en franchise dont jouissent les mar- 
chandises nationales  rapportes des colonies  françaibes 
(L. 29 mars 1791) est applicable aux produits francais rapportés 
d'Algerie en France, — Cire. du directeur yenérul des douanes, 
16 mai 1859. 

(3, 4) Modifié, L. 29 décembre 1884, art. 10. 
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§ 2. — Importations par les frontières de terre. 


6. Les produits étrangers importés en Algérie par 
les frontières de terre seront soumis au ré ime 
annexé å la présente loi (1). 
7. Les marchandises exportées de l'Algérie à des- 
seront soumises au même ré- 


établi par le tableau D 


tination de l'étranger 
gime que si l'exportation avait lieu de France. 


Firre IT. — Dispositions générales. 


8. La nomenclature des tableaux A, B,C et D an- 
ar 
être 


convertis en projets de lois et soumis, dans le délai 


nexés à Ja 


réseute loi pourra être modifiée 
des décrets 


e l'empereur. Ces décrets devront 
d'une année, à la sanction du corps législatif. 


9. Les lois, ordonnances, 
actuellement applicables en 


en tout ce qui n'est 
de la présente loi. 


TABLEAU À 
Tarif spécial à certaines denrées. 


Sucres bruts de toute origine, 10 francs les 100 ki- 
toute origine, 
(2); — Cafés, 12 francs 
— Poivre et piment en grains 
ou moulus, 15 francs les 100 kilogramimnes ;— Girofle: 
— Grities, 
12 francs les 100 kilogrammes ; — Cannelle de toute 
15 francs les 100 kilogramı- 
mes; — Muscades en coques, 50 francs les 100 ki- 
: 100 kilogram- 
mes; — Macis, 15 fraucs les 100 kilogrammes; — 
Vanille, 100 francs les 100 kilogrammes; — Tabac : 
les 100 kilo- 


logrammes; — Sucres raffinés de 
15 francs les 100 kilogrammes 
les 100 kilogrammes : 


— Clous, 50 francs les 100 kilogrammes : 


‘ espèce et cassia liguea, 


logrammes, — Sans coques, 15 francs les 


— En feuilles ou en côtes, 20 francs 
grammes, — Fabriqués, 40 francs les 100 kilogram- 
mes (3). 


TABLEAU B 


Marchandises étran, 
nant le payement du tiers des droits applicables duns 
la métropole. 

Fontes ; — Fers en barres et rails; — Tôle ; — Fils 
de fer; — Acier en barres, en bandes ou en tôle ; — 
Cuivre pur ou allié, laminé ; — Plomb laminé; — 
Produits chimiques; — Poterie fine, savoir : porce- 
laines, grès fin, faïence fine et les variétés de faïence 
stannifère ; Verres autres que les verres 
à vitres et cristaux: — Papiers; — Machines et 
mécaniques de toute sorte, a vapeur ou autres, en 
appareils complets ou en pièces détachées, autres 
que les machines et mécaniques servant à l'agri- 
culture (4); — Outils autres que les outils aratoi- 
res; — Armes de commerce ; — Ouvrages en métaux 
de toute sorte, autres que ceux servant à l'agricul- 
ture. 


décrets el règlements 
matière de douane dans 
la métropole seront également appliqués en Algérie, 
pas contraire aux dispositions 


ères admises en Algérie moyen- 


L'ALGÉRIE. 


TABLEAU C 


Marchandises élrangères admises en Algérie moyen- 


nant le payement intégral des droits applicables 
dans la métropole. 


Morues de pèche étrangère ; — Tissus de toute 
sorte ; — Bâtiments de mer et embarcations de toute 
sorte; — Effets à usage; — Boissons fermentées et 
distillées; — Armes et munitions de guerre, pro- 
hibées ; — Contrefaçons, prohibécs. 


TABLEAU D 
Importation par les frontières de terre. 


Produits naturels ou fabriqués, originaires de la 
régence de Tunis, de l'empire du Maroc et du sud 
de l'Algérie, exempts; — De toute autre origine, 
même régime qu'à l'importation par mer. 


DÉCRET 


Qui rendexécutoire en Algérie la loi du 22 Juillet 1861, 
sur la contrainte par corps. 


27 juillet 1867 


Vu la loi du 22 juillet 1867, sur la contrainte par 
corps; — Vu l'ordonnance du 16 avril 1843, dont 
l'article 45 a rendu exécutoire en Algérie la loi du 
17 avril 1832; — Sur le rapport de notre garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de 
la justice et des cultes, et de notre ministre secré- 
taire d'Etat au département de la guerre ; 


ART. 1er, La loi du 2? juillet 1867, sur la contrainte 
par corps, est rendue exécutoire en Algérie ; à cet 
effet, elle y sera promulguée et publiée dans les 
formes prescrites par les décrets des 27 octobre 1858 
et 14 janvier 1861, à la suite du présent décret (5). 

2. Vu l'urgence, il sera procédé conformément à 
l'article 3 du décret du 27 octobre 1858. 


DÉCRET 


Relatif à la concession en toute propriélé des 
de chènes-liège. 


7 août 1867 (6) 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, et d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie ; — Notre 
conseil d'Etat entendu ; 


foréls 


ART, 4°", Les forêts de chènes-liège appartenant 


ER . 


P Modifié pour les écorces à tan de provenance tunisienne, 
D. {4 avril 1875, art. 4. 

(a) La disposition inscrite à l'article 6 de Ia loi du 17 juillet 1867 
est de droit étroit et doit ètre interprétée dans un seus restrictif. 
Des vétements confectionnés en Tunisie ou au Maroc avec des 
tissus anglais doivent ètre taxés comme s'ils étaient importés 
d'Angleterre. Il en serait de mème pour les tissus fabriqués en 
Tunisie ou au Maroc avec des fils anglais. La seule tolérance 
qu'il y eût à admettre, ce serait pour le cas de tissus dont Ja 
matière première, c'est-à-dire le coton, aurait été filée et tissée 
en Tunisie ou au Maroc. Il n'y aurait pas à rechercher quelle 
est l'origine du coton, du moment où il aurait été file dans ves 
deux pays. — Déris. du directeur général des douanes, 14 jau- 
vier et 21 mars 1837. 

(8) Les tissus fabriqués en Tunisie ou au Maroc avec des fils 
anglais sont aies en Algeric au droit du tarif minimum, 
a l'importation par mer comme à l'importation par terre. — 


Décis. de l'administration, 22 novembre 1888. 


(2 Les sucres raffinés provenant des fabriques de la métro- 
pole sont admissibles en Algérie au droit du tarif minimum à 
leur importation en Tunisie. — Décis. de l'administration. 

17 juin 1891. 

a o Le 19 mars 1875, art. 3. 

1 Sous la dénomination de machines servant ? i- 
culture, le tableau des droits comprend spécialement des a 
reils autres qu'à vapeur : mais le texte et l'exposé des motifs 
| 4e la FA or a entendu établir la franchise pour 
es machines agricoles de toute sorte. — $. admiri 
| tralion, 27 demie 1867. Ne dé 

(5) La promulgation en Algérie de la loi du 22 juillet 1867 
a eu pour elfet d'abolir dans ce pays la contrainte par corps 
en aF e et commerciale, à l'égard tant des musul- 
mans que des Européens étrangers. — rib. 
bre 1892 (R.A. 1592 #7). S A Bavo 

V. Jinsprudence s. D. 17 avril 1889, art. 36. 

(6) Modifié, D. 2 février 1870. 
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de ces concessions, qui en feront la demande dans 
un délai de six mois, à dater du présent décret. 

2. Cette aliénation n'aura lieu qu'après distraction. 
jusqu'à concurrence d’un dixième de la coutenance 
totale de chaque concession, des parties qu'il sera 
reconnu nécessaire soit d'attribuer aux populations 
indigènes, eu échange des droits d'usage et en- 
claves qu’elles posséderaient dans la forêt, soit de 
réserver pour être livrées en toute propriété aux 
ouvriers à installer ou fixer sur les lieux. — Cette 
operation, qui sera faite contradictoirement avec le 
concessionnaire, devra être terminée dans un délai 
de trois mois à partir de la demande que celui-ci 
aura faite, conformément à l'article 1. 

3. Il sera fait cession gratuite aux concession- 
naires : — 1° Des parties de forêts incendiées depuis 
le 1er janvier 1863 jusqu'au jour de la vente; — 
2° Du tiers des forêts ou parties de forèts non incen- 
diées. — Le prix des deux tiers sera fixé, savoir : — 
À raison de 225 francs par hectare pour les conces- 
sions ou parties de concessions classées dans la 
première catégorie, conformément à l'article 50 du 
cahier des charges annexé au décret du 18 mai 1862 : 
— A raison de 250 francs pour la deuxième catégo- 
rie, — A raison de 265 francs pour la troisième ca- 
tégorie ; — A raison de 285 francs pour la quatrième 
catégorie; — A raison de 305 francs pour la cin- 
quième catégorie; — À raison de 325 francs pour 
la sixième catégorie. 

4. Les propriétaires auront la faculté de défricher 
les parties de forêts incendiées dont il leur aura été 
fait abandon, aux termes de l'article 3, et d'y intro- 
duire tous les genres de culture qu'ils jugeront 
convenable. 

5. Le prix sera payé en vingt annuités égales. La 
première écherra le 1er janvier de la deuxième an- 
née qui suivra la vente ; la seconde, le 1er janvier 
de la troisième année, ct ainsi de suite, d'année en 
année, sans interruption jusqu'à parfait paiement 
du prix total. — Les annuités seront payables saus 
intérêts à la caisse du bureau des domaines dans 
la circonscription duquel sera situé l'immeuble 
ns en espèces métalliques ou valeurs ayant cours 
égal. 

6. Toute annuité non payée à l'échéance portera 
intérêt à 5 pour 100, de plein droit et sans mise en 
demeure. — L'acquéreur aura le droit de se libérer 
par anticipation, en tout ou en partie, et il lui sera 
tenu compte des intérêts à 3 pour 100, sur chaque 
paiement anticipé. 

7. Les actes de cession et de vente emporteront 
résiliation pure et simple du contrat actuel de con- 
cession, sans répétition d'indemnité ou de rembour- 
sement de part ni d'autre. Ils seront dressés par le 
directeur des domaines de la situation des immeubles, 
sous l'approbation du gouverneur général de l'Al- 
gerie. 

8. Ces actes fixeront la situation, l'étendue et les 
limites des terrains vendus ou cédés, le montant 
total des prix et le montant de chaque annuité à 
payer par l'acquéreur. 

9. La vente sera enregistrée au droit fixe de 
2 francs à payer par l'acquéreur; une expédition 
du contrat lui sera remise dans le délai d'un mois, 
à partir de la date de l'approbation. 

40. Les forêts seront aliénées avec toutes les ser- 
vitudes actives et passives, charges et contributions 
qui e grèvent ou pourront les grever ultérieure- 
ment. 

11. Elles seront livrées dans l'état où elles se 
trouveront, sans aucune garantie de mesure, de 
consistance, ni de valeur. — L'acquéreur ne pourra 
répéter contre l'Etat aucun dédommagement, aucune 
indemnité, remise ou réduction de prix, ayant pour 
cause des incendies ou tout autre accident de force 
majeure. 

12. L'aliénation des forèts ne conférera pas la 
propriété des sources et cours d'eau existant sur le 
sol ; l'acquéreur en aura seulement la jouissance, 
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conformément aux règlements en vigueur, ou qui 
interviendraient sur le régime des eaux en Algérie. 

413. La partie de forèt vendue demeurera spéciale- 
ment affectée et hypothéquée à la sûreté des droits 
de l'Etat, jusqu'à parfait paiement. 

14. À défaut de paiement de trois termes échus 
sur le prix de vente, le domaine pourra, trois mois 
après signification d'une contrainte administrative 
demeurée sans résultat, réclamer soit le paiement 
immédiat de la totalité du prix restant dû, soit la 
résolution du contrat, laquelle sera prononcée par 
un arrêté du gouverneur général de l'Algérie, le 
conseil de gouvernement entendu. — Dans le cas 
de résolution du contrat, tous les travaux et cons- 
tructions exécutés dans la propri te demeureront 
acquis à l'Etat sans indemnité et sans préjudice des 
dommages-iutérèts. 

458. Toutes les contestations auxquelles pourra 
donner lieu l'exécution du présent décret seront 
portées devant la juridiction administrative. 


1867. 


DÉCRET 
Relatif aux rues de Constantine. 


11 août 1867 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, et d'après la Propo 
tion du gouverneur général de l'Algérie ; — Vula dé- 
libération du conseil municipal de la ville de Cons- 
tantine, en date du ? juin 1866; — Vu les plans 
d'alignement de la ville de Constantine; — Vu l'avis 
du conseil de préfecture de la province de Constan- 
tine, en date du 5 juillet 1866; — Vu l'enquête à 
laquelle il a été procédé du 12 au 27 mai 1866; — 
Vu l'avis du couseil de gouvernement de l'Algérie, 
en datedu 12 juin 1867; — Vu l'arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, en date du 16 août 1836, por- 
tant obligation d'établir des citernes dans toutes les 
constructions nouvelles ; — Vu les décrets des 10 dé- 
cembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie; — Vu le 
titre 4 de la loi du 16 juin 1851, le titre 4 de l'or- 
dounance du ler octobre 1844, ensemble les décrets 
des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859, concernant 
l'expropriation pour cause d'utilité publique en 
Algérie; — Vu l'article 53 de la loi du 16 septem- 
bre 1807; — Vu lea décrets des 26 mars 1832 et 
27 décembre 1858, sur les rues de Paris, et le décret 
du 26 août 1859, sur les rues de la ville d'Alger; 
— Notre conscil d'Etat entendu; 


ArT. 4er. Dans tout projet d'expropriation pour 
l'élargissement, le redressement ou la formation 
des rues de Constantine, l'administration aura la 
faculté de comprendre la totalité des immeubles 
atteints, lorsqu elle jugera que les parties restantes 
ne sont pas d'une étendue ou d’une forme qui per- 
mette d'y élever des constructions salubres. Elle 
pourra pareillement compreudre dansl'expropriation 
des immeubles en dehors des alignements, lorsque 
leur acquisition sera nécessaire pour la suppression 
d'anciennes voies publiques jugées inutiles. — Les 
parcelles de terrains acquises eu dehors des aligne- 
ments et nou susceptibles de recevoir des construc- 
tions salubres seront réunies aux propriétés con- 
tiguës, soit à l'amiable, soit par l'expropriation de 
ces propriétés, conformément à l'article 53 de la loi 
du 16 septembre 1807. 

2. Dans chacun des cas prévus en l’article précé- 
dent, l'indication des immeubles ou parcelles à 
exproprier en dehors des alignements sera portée 
sur le plan soumis à l'enquète prescrite par l'ar- 
ticle 27 de l'ordonnance du ler octobre 1844. — Si les 
propriétaires intéressés déclarent sur le procès- 
verbal d'enquète s'opposer à l’expropriation, il sera 
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statué sur leur opposition par décision spéciale du 
gouverneur général de l'Algérie. — Si l'administra- 
tion le juge préférable, il pourra être statué, par une 
seule et mème décision du gouverneur général, tant 
sur l'utilité publique de l'élargissement, du redres- 
sement ou de la formation des rues projetées que 
sur l'autorisation d’'exproprier les immeubles ou 
parcelles situées en dehors des alignements. Dans 
ce cas, l'indication desdits immeubles ou parcelles 
sera comprise au projet soumis à l'enquête qui pré- 
cédera la déclaration d'utilité publique, et les obser- 
vations des propriétaires seront recues, constatées 
et transmises dans la forme spécifiée au décret du 
11 juin 1858. — La fixation du prix des terrains ac- 
uis, cédés ou expropriés, en exécution des arti- 
cles 1 et 2 du présent décret, sera réglée dans la 
forme adoptée devant la juridiction compétente 
pour les expropriatious en Algérie. _ ne 

3. Les plans, procès-verbaux, certificats, signifi- 
cations, jugements, contrats, quittances et autres 
actes relatifs aux terrains acquis pour la voie pu- 
blique par simple mesure de voirie, seront visés 

our timbre et euregistrés gratis lorsqu'il y aura 
ieu à la formalité de l'enregistrement. — Il ne sera 
perçu aucun droit pour la transcription des actes au 
bureau des hypothèques. — Les droits perçus sur les 
acquisitions amiables, faites antérieurement aux 
arrêtés administratifs, seront restitués lorsque, dans 
le délai de deux ans à partir de la perception, il sera 
justifié que les immeubles e sont compris dans 
ces arrêtés. La restitution des droits ne pourra 
s'appliquer qu’à la portion des immeubles qui aura 
été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux. 

4. A l'avenir, l'étude de tout plan d'alignement de 
rue devra nécessairement comprendre le nivelle- 
ment. Celui-ci sera soumis à toutes les formalités 
qui régissent l'alignement. — Tout constructeur de 
maisons, avant de se mettre à l’œuvre, devra de- 
mander l'alignement et le nivellement de la voie 
publique au-devant de son terrain, et s'y conformer. 

5. Il devra pareillement adresser à l’administra- 
tion un plan et des coupes cotés des constructions 
qu'il projette, et se soumettre aux prescriptions qui 
lui seront faites dans l'intérêt de la sûreté publique 
et de la salubrité. Tu jours après le dépôt de ces 
plans et coupes au secrétariat de la mairie de Çons- 
tantine, le constructeur pourra commencer les tra- 
vaux d'après son plan, s'il ne lui a été notifié au- 
cune injonction. — Une coupe géologique des 
fouilles pour fondation du bâtiment sera dressée 
par tout architecte constructeur, et remise à la 
mairie de la ville de Constantine. 

6. Les facades et terrasses des maisons seront 
constamment tenues en bon état de propreté. Ces 
facades et terrasses seront grattées, repeintes ou 
eblaneties à la chaux aux époques qui seront déter- 
minées par l'autorité municipale et sur l'injonction 
qu’elle adressera aux propriétaires. — Les contre- 
venants seront passibles d'une amende qui ne pourra 
excéder 100 francs. 

7. Toutes les maisons qui seront construites à 

artir de la promulgation du présent décret devront 

tre pourvues d’une citerne ou récipient propre à 
emmagasiner les eaux pluviales recueillies sur les 
toitures des nonveaux bâtiments. — Toute contruc- 
tion nouvelle, dans une rue pourvue d'égouts, devra, 
en outre, être disposée de manière à y conduire ses 
eaux ménagères. — La même disposition sera prise 
pour toute maison aucienne en cas de grosses répa- 
rations, et, en tout cas, avant dix ans. 

8. Indépendamment des travaux particuliers pres- 
crits par l'article précédent, les frais de premier 
établissement des égouts publics devront, à l'avenir, 
être répartis par moitié entre la commune et les 
propriétaires riverains au prorata du développement 
des facades de leurs propriétés. — Les frais de recons- 
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truction à grande section des égouts publics de 
petite section, à la dépense desquels les propriétaires 
riverains n'auraient pas contribué, seront répartis 
de la même manière. — Les frais d'entretien ou de 
curage des égouts publics de toute catégorie reste- 
ront en totalité à la charge de la commune. 

9. Dans les rues et places où l'établissement de 
trottoirs aura été reconnu d'utilité publique, la dé- 
pense de construction de ces trottoirs sera répartie 
par moitié entre la commune et les propriétaires 
riverains. 

DECRET 


Qui déclare libre l'exercice de la profession 
de courtier de marchandises. 


25 août 1867 


Vu l'arrèté ministériel du 6 mai 1844 ; — Vu la loi 
du 18 juillet 1866, sur les courtiers de marchandises; 
— Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouver-. 
nement et la haute administration de l'Algérie; — 
Vu l'avis du conseil de gouvernement; — Sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre, d'après les propositions du 
gouverneur général de l'Algérie; 

ART. 4°", À partir du Îer povier 1868, toute per- 
sonne sera libre d'exercer la profession de courtier 
de marchandises, et les dispositions contraires du 
code de commerce, des lois, décrets, ordonnances et 
arrêtés actuellement en vigueur seront abrogées (1). 

2. Il pourra être dressé par le tribunal de com- 
merce une liste des courtiers en marchandises de la 
localité qui auront demandé à J ètre inscrits. 
Nul ne pourra être inscrit sur ladite liste s'il ne jus- 
tifie : 1° De sa moralité au moyen d’un certificat dé- 
livré par le maire; — 2° De sa capacité profession- 
nelle par l'attestation de cinq commerçants de la 
place faisant partie des notables appelés à élire le 
tribunal de commerce. Aucun individu en état de 
faillite, ayant fait abandon de biens, ou atermoiement 
sans être depuis réhabilité, ou ne jouissant pas de 
tous les droits de citoyen francais, ne pourra être 
inscrit sur cette liste. — Tout courtier inscrit sera 
tenu de prêter devant le tribunal de commerce, 
dans la huitaine de son inscription, le serment de 
remplir avec honneur et probité les devoirs de sa 
profession. — Il sera également tenu de se sou- 
mettre, en tout ce qui se rapporte à la discipline de sa 
profession, à la juridiction d’une chambre syndicale 
qui sera établie comme il est dit a l’article suivant. 

3. Tous les ans, dans le courant d'août, les cour- 
tiers inscrits éliront parmi eux les membres qui de- 
vront composer, pour l’année, la chambre syndicale. 
— L'organisation et les pouvoirs disciplinaires de 
cette chambre seront déterminés dans un règlement 
dressé, pour chaque place, par le tribunal de com- 
merce, après avis de la chambre de commerce. — Ce 
règlement sera soumis à l'approbation du gouver- 
neur général de l'Algérie, — Pa chambre syndicale 
pourra prononcer, sauf appel devant le tribunal de 
commerce, les peines disciplinaires suivantes : — 
L’avertissement; — La radiation temporaire; — La 
radiation définitive, sans préjudice des actions civi- 
les à intenter par les tiers intéressés, ou mème de 
l’action publique, s'il y a lieu. — Si le nombre des 
courtiers inscrits n'est pas suffisant pour la consti- 
tution d’une chambre syndicale, le tribunal de com- 
merce en remplira les fonctions. 

4. Les ventes publiques de marchandises aux en- 
chères ct en gros, qui, dans les divers cas prévus par 
la loi, doivent être faites par un courtier (2), ne 

ourront être confiées qu’à un courtier inscrit sur 

a liste dressée conformément à l’article 2, ou, à dé- 
faut de liste, désigné, sur la requète des parties 
iutéressées, par le président du tribunal de commerce. 


(1) V. note s. A.M. 6 mai 1844, art. 3. 


2) V.A. G. 24 avril 1848 : D.31 mars 1860; D.7 octobre 1864, 
et (note s. A. M. 1°" juin 1841, art. 1. ; 
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š. À défaut d'experts désignés d'accord entre les 
parties, les courtiers inscrits pourront être requis 
pour l'estimation des marchandises déposées dans 
un magasin général. — Si le courtier ainsi requis 
réclame plus d'une vacation, il sera statué, sans 
frais et sans recours, par le président du tribunal 
de commerce. | 

6. Le courtier chargé de procéder à une vente pu- 
blique, ou qui aura été requis pour l'estimation de 
marchandises déposées dans un magasin général, ne 
pourra se rendre acquéreur pour son compte des 
marchandises dont la vente ou l'estimation lui aura 
été contiée. — Le courtier qui aura contrevenu à la 
disposition qui précède sera rayé par le tribunal de 
commerce, statuant disciplinairement et sans appel, 
sur la plainte d'une partie intéressée ou d'office, de 
la liste des courtiers inscrits, et ne pourra plus y 
être inscrit de nouveau, sans préjudice de l'action 
des parties en dommages et intérèts. 

7. Tout courtier qui se sera chargé d'une opéra- 
tion de courtage pour une affaire où il avait un in- 
térèt personnel, sans en prévenir les parties aux- 
Par il aura servi d'intermédiaire, sera poursuivi 
evant le tribunal de police correctionnelle, et puni 
d'une amende de 500 francs à 3,000 francs, sans pré- 
judice de l'action des parties en dommages-intérèts. 
S'il était inscrit sur la liste des courtiers, dressée 
conformément à l'article 2, il en sera rayé et ne 
pourra plus y être inscrit de nouveau. 

8. Les droits de courtage pour les ventes publiques 
et la quotité de chaque vacation due au courtier, 
pour l'estimation des marchandises déposées daus 
un magasin général, seront fixés, pour chaque loca- 
lité, par le gouverneur général de l'Algérie, après 
avis de la chambre et du tribunal de commerce (1). 

9. Dans chaque ville où il existe une bourse de 
commerce, le cours des marchandises sera constaté 
par les courtiers inscrits, réunis, s'il y a lieu, à un 
certain nombre de courtiers non inscrits et de né- 
gociants de la place, dans la forme qui sera pue 
par un arrêté du gouverneur général de l'Algérie (2). 

10. Les patentables qui sont actuellement compris 
dans la législation des patentes sousla dénomination 
de commissionnaires en marchandises, courtiers de 
marchandises, facteurs de denrées et marchandises, 
et réprésentants de commerce, ainsi que tous les 
individus qui prètent leur entremise pour l'achat et 
la vente de marchandises, ou qui achètent ou 
vendent des marchandises pour le compte de tiers, 
et dont la profession n'est pas spécialement dénom- 
mée dans les tableaux annexés aux lois de patentes, 
seront assujettis, à partir de 1868, aux droits de 
patente fixés comme il suit : — Dans les villes de 
50.000 âmes et au-dessus, 300 francs. — Dans les 
villes de 30,000 à 50,000 àmes, et de 15,000 à 
30,000 âmes si elles ont un entrepôt réel, 200 francs. 
— Dans les villes de 15,000 à 30,000 âmes et dans 
celles d'une population inférieure à 15,000 âmes, si 
elles ont un entrepôt réel, 150 francs, — Dans les 
autres communes, 75 francs. — Droit PPE 
au trentième. Si les opérations que font les paten- 
tables ci-dessus énumérés ou auxquelles ils prètent 
leur entremise ont pour objet habituel la vente aux 
marchands détaillants et aux consommateurs, les 
droits de patente seront ceux de la quatrième classe 
du tableau A annexé à l'ordonnance du 31 jan- 
vier 1847 (3). 

DÉCRET 
Portant réorganisation du culte israélile en Algérie. 
16 septembre 1867 


Sur le rapport de notre garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la jus- 
tice et des cultes; 
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ArT. 4er. [l ya,en Algérie, pour chacune des trois 
provinces, un consistoire israélite siégeant, l'un à 
Alger, l'autre à Oran, et le troisième à Constantine. 

2. Chacun de ces consistoires est composé de six 
membres laïques et d'un grand-rabbin. — Les con- 
sistoires sont présidés par un des membres laiques 
choisis par eux. Ils ne peuvent délibérer qu'au 
nombre de quatre membres au moins. En cas de 
partage, la voix du président sera prépondérante. 

3. Les grands-rabbins et les membres laïques 
seront nommés par uous, sur la proposition de notre 
ministre des cultes et sur la présentation du consis- 
toire central (4). 

4. Les grands-rabhins de l'Algérie seront choisis 
parmi les rabbins francais ou indigènes âgés de 
trente ans au moins, et pourvus du diplôme du se- 
cond degré rabbinique (5). 

x. Les membres laïques des consistoires seront 
nominés pour huit ans et renouvelés par moitié tous 
les quatre ans. 

6. Les consistoires de l'Algérie ont, dans leurs cir- 
conscriptions respectives, les attributions que l'or- 
dounance du 9 novembre 1845 confère au consistoire 
algérien, lequel est et deineure supprimé. 

7. Le consistoire central des israélites de France 
est l'intermédiaire entre le gouvernement et les 
consistoires de l'Algérie. — Chacun de ces consis- 
toires est représenté au sein du consistoire central 
par un membre laïque, choisi parmi les électeurs 
résidant à Paris et agréé par nous. 

8. Coutinueront à être observés, dans toutes les 
dispositions qui ne sont pas contraires au présent 
décret, les règlements antérieurs spéciaux à l'Algérie. 


DÉCRET 


Portant extension du cabotage en faveur des anciens 
patrons naturalisés. 


16 octobre 1867 


Vu l'acte de navigation du 21 septembre 1793; — 
Vu les lois des 9 juin 1845 et 19 mai 1866; — Vu le 
décret du 7 septembre 1856, qui réglemente le ser- 
vice du cabotage par navires étrangers naviguant 
sous pavillon français dans les eaux du littoral de 
l'Algérie ; — Vu le décret du 2? décembre 1865; — Vu 
la décision impériale du 25 juin 1864,qui exempte les 
marins faisant le cabotage ou la pêche sur les côtes 
de l'Algérie du service de la flotte; — Vu le sé- 
natus-consulte du (4 juillet 1865, sur la naturalisation 
en Algérie, ensemble le décret du 21 avril 1866, 

ortaut règlement d'administration publique pour 
‘exécution de ce sénatus-consulte ; — Vu le décret 
du 26 janvier 1857,eurl'admission au commandement 
des navires de commerce ; — Sur le rapport de nos 
ministres au département de la marine et des colo- 
nies et au département de la guerre, et d’après les 
propositions du gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. 4er. Les patrons qui naviguaient dans les 
eaux de l'Algérie, sous le bénéfice des articles 5 et 6 
du décret du 7 septembre 1856, et qui auront été 
naturalisés Francais, seront admis à commander 
tout navire francais dans le bassin de la Méditer- 
ranée, s'ils ont au préalable fait preuve des con- 
naissances nécessaires devant le jury d'examen ins- 
titué par l'article 6 du décret du 7 septembre 1856. 
A défaut de cette justification, les patrons naturalisés 
ne pourront commander que dans les parages où 
ils y étaient antérieurement autorisés, ou dans les 
limites nouvelles qui leur seront indiquées. 

2. Leurs équipages devront èlre composés, confor- 
mément aux prescriptions de l'acte de navigation 
du 21 septembre 1793, pour les trois quarts au moins, 
de marins francais ou naturalisés Francais. 


EE EEE RL LR a 


(4) V. A.G. 15 avril 1876. 
(2) V. A.G. 23 juin 1869. 
(3) Modifié, D. 26 décembre 1881, 


(4) Modifié, D. 12 décembre 1872, art. 4; D. 15 novembre 
1876, art. 1. 
(5) Modifié, D.15 novembre 1876, art. {. 
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DÉCRET 


Portant création de justices de paix à compétence 
étendue à l’Alma (1), Saida et Relizane. 


13 novembre 1867 
(B. O., 1867, p. 910). 


DÉCRET 
Portant suppression de la sous-préfecture de Blida. 


30 novembre 1867 
(B. O., p. 912). 


DÉCRET 


Relatif à la rédaction et à la délivrance des actes de 
notoriété à fournir par les indigènes el par les 
étrangers à l'appui de leurs demandes de naturali- 


sation. 
5 février 1868 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre; — Sur l'avis de notre 

arde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
de notre miuistre secrétaire d'Etat des finances et 
d’après les propositions du gouverneur général de 
Algérie; — Le conseil de gouvernement entendu; 
— Yu le sénatus-consulte du 14 juillet 1865, sur l’état 
des personnes et la naturalisation en Algérie ; — Vu 
le décret du 21 avril 1866, portant Au d'ad- 
ministration publique pour l'exécution dudit sénatus- 
consulte, et spécialement l'article 19 dudit décret; 
— Considérant qu'il 4 a lieu de faciliter aux indigènes 
musulmans ou israëlites et aux étrangers qui solli- 
citent leur naturalisation l'accomplissement des 
formalités prescrites par le décret susvisé (2); 


ArT. fr. Les actes de notoriété produits à l'appui 
des demandes de naturalisation sont délivrés en 
brevet et dispensés d'homologation. — Les actes de 
notoriété produits, soit pour les indigènes musulmans 
ou israélites, soit pour les étrangers ayaut préala- 
blement justifié de leur indigence, sont visés pour 
timbre et enregistrés gratis (3). 


(1) Transférée au (Col des Béni Aicha (Menerville\, D. 
23 avril 1874. 

(2) L'examen des dossiers concernant les demandes en natu- 
ralisation form'es par des indigènes musulmans ou jisraélites et 
des étrangers africains a donné lieu à quelques observations 
que je crois devair vous communiquer. — Par mes instructions, 
en date du 19juin 1869, j'ai eu l'honneur de vous inviter à faire 
constater, désormais, par l'autorité administrative, et dans le 
procès-verbal d'enquête exige par l'article {2 du décret du 
21 avril 1866, la situation de l’indigéne au point de vue de l'état 
civil et de la famille. — Cette constatation devait suffire ; mais 
j'ai eu plus d'une occasion de remarquer que, nonobstant la 
constatation de l'état de monogamie, libellée dans le procès- 
verbal d'enquête de l'autorité administrative, des indigèues ou 
étrangers musulmans ou israelites se croyaient obligés, dans 
cerlaines localités, de faire constater le mème fait par un acte du 
cadi, établi sur papier timbré, avec traduction par un interprète 
assermenté. — Cette formalité surérogataire a surtout le grave 
inconvénient d'occusionner des frais tout à fait frustratoires aux 
postulants que l'on induit à y recourir. — En effet, le cadi se 
fait payer un droit fixe de 5 francs, et l'interprète un droit de tra- 
duction de 3 francs, et mème quelquefois de 6 francs, car j'en 
ai vu de taxees à ce prix tout à fait exorbitant. — Ce surcroît de 
dépenses, ajouté à la multiplicité des démarches, peut avoir 
pour résultat de détourner les indigènes de la voie qui leur a 
été ouverte par le sénatus-consulte de 1865. Maintenir de pareils 
errements, ce serait aller au rebours de ce qu'a voulu le législa- 
teur, savoir : « faciliter, ainsi qu'il est dit dans le préam- 
bule du décret du 5 février 1868, aux indigènes musulmans et 
israplites et aux étrangers qui sollicitent leur naturalisation 
l’accomplissement des formalités prescrites par le décret d'exé- 
cution du sruatus-consulte du {4 juillet 1865 ». 

Je vous prie,en conséquence, de donner des instructions à qui 
de droit pour qu'il soit bien enteudu : — 1° Que la situation du 
postulant en naturalisation musulman ou israëélite, au point de vue 
du mariage et de la famille, n'a pas besoin d'être constatée par un 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


2. Toutes les fois que l’époque de la naissance et 
la durée du séjour en Algérie peuvent être constatées 
devant le même juge de paix ou le même cadi, cette 
constatation est faite par un seul et même acte de 
notoriété. 

3. Dans le cas prévu par le deuxième paragraphe 
de l’article 1 du présent décret, les émoluments du 
greffier de justice de paix et ceux des cadis sont 
fixés à 1 franc pour chaque acte de notoriété. 

4. Lorsque le demandeur en naturalisation ne jus- 
tifie pas qu'il réside depuis une année au moins 
dans la localité où sa demande est formée, il en est 
référé par les juges de paix ou par les cadis au pro- 
cureur impérial du ressort, au commandant de la 
subdivision ou du cercle, ou au chef du bureau 
arabe, suivaut le territoire. — A la suite de ces 
communications et en exécution des ordres hiérar- 
chiqueinent transmis, les actes de notoriété recus 
au lieu de la résidence du deivandeur peuvent être 
contrôlés par le juge de paix du dernier domicile de 
l'étranger, ou par le cadi du dernier domicile ou du 
lieu de naissance de l'indigène. 

6. Si le demandeur en naturalisation n'a pas pro- 
duit, devant le juge de paix ou le cadi de sa rési- 
dence, le nombre de témoins réglementaire, il peut 
y être suppléé, à sa requête, par les renseignements 
du magistrat du lieu de sa naissance ou de son der- 
nier domicile, ainsi qu'il est dit à l’article 4. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui réglemente les passages aux frais de l Etat sur les 
bäliments faisant le service de la correspondance 
entre la France et l'Algérie et sur le littoral algé- 


rien. 
19 février 1868 (1) 


Vu l'arrêté ministériel du 4 juin 1860, sur la déli- 
vrance des passages aux frais de l'Etat; — Considé- 
rant que les dispositions de cet arrêté ne sont plus 
en harmonie avec le nouveau régime administratif 
de l'Algérie; — Qu'il importe, dès lors, de fixer à 
nouveau les bases du service des passages gratuits ; 


ART. 4°. L'arrêté ministériel susvisé, en date du 
4 juin 1860, est revisé et modifié ainsi qu'il suit : 


acte de notoriété publique ; mais que la déclaration contenue 
à cetégard dans le procès-verbal d'enquête rédigé par l'autorité 
administrative est suffisante : — 2° Que dans les cas où le pos- 
tulant serait obligé de suppléer à son acte de naissance par un 
acte de notoriété, il conviendrait qu'il fit établir en même 
temps, par les mêmes témoins et par le même acte, sa situa- 
tion au point de vue du mariage et de la famille; — 3° Que, 
si le postulanta négligé de le faire, il appartient à l'autorité 
administrative, chargee de l'enquête prescrite par l'article 12 
du décret réglementaire du 21 avril 1866, d'y pourvoir par 
telle voie qu'elle avisera, mais sans que l'intéressé soit obligé 
de recourir, pour ce seul fait, à l'intervention du juge de paix 
ou du cadi.— Enun mot, prendre pour règle, dans l'instruction 
des demandes en naturalisation, d'éviter aux parties les démar- 
ches inutiles et les dépenses frustratoires ; tel est l'esprit du 
séuatus-consulte de 1865 et des décrets qui en ont réglementé 
l'exécution. — A ce sujet, jai à faire remarquer encore que 
le récépissé exigé des impétrants, quand on leur fait la remise 
de l'ampliatiou du décret de naturalisation, n'est que pour la 
décharge de l'administration, — Cette pièce n'a donc pas be- 
soin d'être formulée sur papier timbré, comme cela se pratique 
dans quelques localités. — Circ. du gouverneur général, 
22 octobre 1869. 

(3) (a) Les actes de notoriété relatifs à une demande de natu- 
ralisation doivent indiquer non seulement l’année de la nais- 
sance des postulants, mais encore le moiset le jour, et mentionner, 
en outre, les noms des père et mère des intéressés. — Circ. du 
procureur géneral, 3 février 1873. 

(b) Dans le cas où le requérant et les témoins se trouvent 
dans l’impossihilité d'indiquer la date précise de la naissance 
du postulant (jour, mois et année), lacte doit contenir une 
déclaration constatant cette impossibilité et en déduire les 
motifs. — Circ. du procureur général, A1 septembre 1873. 

Adde notes s. D. 21 avril 1866. art. 12, 16 et 19. 

(4) V. notes s. A. M. 4 juin 1860. 


FÉVRIER 18683. 


Ont droit au passage aur frais de l'Etat sur les 
bâtiments faisant le service de la correspondance 
entre la France et l'Algérie et sur le littoral algérien : 
— l° Les fonctionnaires, agents, employés, préposéset 
gens de service directement rétribués sur les fonds du 
budget du gouvernement général de l'Algérie, et dési- 

és au tableau de classement annexé au présent 
arrèté, lorsqu'ils se rendent à leur poste, sont licen- 
ciés autrement que par mesure disciplinaire, mis à la 
retraite, réintégrés dans les cadres de l'administra- 
tion métropolitaine, porteurs d'un ordre de service 
ou munis d un congé de convalescence; — La durée 
dee droits au passage de retour, en cas de licen- 
ciement dans les conditions énoncées ci-dessus, ou 
de mise à la retraite, est fixée à un an; — Dans le 
cas de congé pour affaires personnelles, le passage 

ratuit n'est accordé qu'après un séjour consécutif 
de trois années dans la colonie; — 2° Les femmes 
et enfants, les père et mère desdits fonction- 
paires et cp lorsque ceux-ci se rendent à leur 
poste en Algérie, sont licenciés autrement que par 
mesure disciplinaire, mis à la retraite, réintégrés 
dans les cadres de la métropole, ou décédés en acti- 
vité de service dans la colonie ; — Dans ces quatre 
derniers cas, la durée du droit au passage de retour 
n'excédera pas un an; — 3° Les femmes et enfants 
des mêmes fonctionnaires et agents, en cas de ma- 
ladie personnelle dûment constatée ; — 4° La femme 
et les enfants qui accompagnent le chef de famille 
muni d'un congé de convalescence délivré après 
trois années de séjour consécutif de l'agent en 
Algérie. 

2. On droit également au passage aux frais de 
l'Etat : — 1° Les membres du conseil supérieur se 
reudant à la session annuelle à Alger, ou en reve- 
nant; — 2° Les membres des conseils généraux se 
rendant aux sessions, ou en revenant; — 3° Les 
élèves des lycées et des collèges de l'Algérie (collèges 
impériaux arabes-français et collèges communaux), 
allant en France subir les examens pour l'admission 
dans l'une des écoles du gouvernement. — La même 
faveur est accordée pour le retour en Algérie; — 
40 Les élèves boursiers des maisons impériales de 
la légion d'honneur et des écoles du gouvernement 
dont les auteurs résident en Algérie, les élèves 
boursiers du lycée impérial et de l'école normale 
d'Alger et des collèges impériaux arabes-francais, se 
rendant dans ces institutions, voyageant à l’occasion 
des vacances ourentrant définitivement dans leurs fa- 
milles;—5° Les enfants des deux sexes justitiant de leur 
admission dans lun des orphelinats de l'Algérie, se 
rendant dans l'établissement ou le quittant définiti- 
vement sur la demande d'un membre de la famille; 
— 6° Les enfants des deux sexes dont les père et 
mère sont décédés, et à rapatrier dans la métropole 
eur la demande d'un membre de la famille; — 7° Les 
membres des communautés religieuses de femmes 
attachés à des établissements hospitaliers, et le per- 
sonnel des orphelinats algériens. 

3. Peuvent obtenir des passages aux frais de l'Etat: 
— jo Les ouvriers d'art se rendant en Algérie et 
justifiant de leur aptitude par des certificats émanant 
de leurs patrons ou chefs d'atelier et légalisés par 
les maires ou les commissaires de police ; — 2° Les 
agriculteurs, les ouvriers de tout corps d'état et les 
domestiques établissant par des lettres ou des cer- 
tificats de colons, chefs d'ateliers, ou habitants no- 
tables de l'Algérie, qu'ils ont du travail assuré dans 
la colonie ; — Ces lettres ou certificats devront, en 
outre, ètre revêtus du visa de l'autorité locale ac- 
compagné d'un avis motivé; — Les passages men- 
tionnés au présent article sont accordés par le gou- 
verneur général de l'Algérie et, en vertu de sa 
délégation, par l'intendant militaire de la neuvième 
division à Marseille, à charge par ce fonctionnaire 
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de rendre compte mensuellement au gouverneur géné- 
ral des embarquements gratuits qu'il aura délivrés (1). 

4. Les chefs indigènes, les membres des medjelès, 
ainsi que les bach-adels et adels des cadis, non 
rétribués sur les fonds de l’Etat, pourront exception- 
nellement obtenir le passage gratuit, lorsque leur 
déplacement sera exigé par des raisons de service. 
Le permis d'embarquement déterminera leur classe- 
ment à bord des bâtiments. 

8. Les fonctionnaires et agents de l'Etat non pour- 
vus d'un ordre d'embarquement gratuit bénéficieront 
du rabais consenti par la compagnie au profit de 
l'administration sur le prix du tarif commercial. — 
Le bénéfice de cette réduction, personnelle aux fonc- 
tionnaires et agents sur la ligne entre la France et 
l'Algérie, est étendu à leurs femmes, enfants et do- 
mestiques, sur le littoral algérien. 

6. Le gouverneur général de l'Algérie se réserve 
exclusivement la délivrance des passages facultatifs. 


Tableau déterminant la position des fonctionnaires, 
employés el agents de l'ordre civil en Algérie, rela- 
tivement au droit de passage maritime (2). 


Gouvernement général de l'Algérie. — 1re classe : 
Le gouverneur général, le sous-gouverneur, le secré- 
taire seal du gouvernement, les membres du 
conseil supérieur, les conseillers rapporteurs et Île: 
secrétaire du conseil de gouvernement, les chefs, 
sous-chefs et le bibliothécaire-archiviste du secréta- 
riat général. — 2e classe : Les commis principaux, 
commis ordinaires et surnuméraires du secrétariat 
général, le conservateur du mobilier du gouverne- 
ment général. — 3° classe : Huissiers. — 4° classe : 
Garcous de bureau, chaouchs et gens de service. 

Fonctionnaires relevant directement du gouverne- 
ment général de l'Algérie. — 1'° classe : L'inspecteur 

énéral des travaux civils en Algérie, l'inspecteur 
des établissements d'instruction publique ouverts 
aux indigènes, l'inspecteur spécial de la topographie, 
l'inspecteur central des établissements de bienfai- 
sance, l'inspecteur central des prisons, le directeur 
de l'observatoire, le commissaire impérial du gou- 
vernement près les chemins de fer algériens. — 
2e classe : Les commissaires de surveillance admi- 
anistrative. 

Administration provinciale ; — Préfectures; — 
Conseils généraux; — Conseils de préfecture. — 
ire classe : Les préfets, les membres des conseils 
généraux, secrétaires généraux de préfecture, sous- 
préfets, conseillers de préfecture, commissaires 
civils, chefs de bureau de préfecture. — 2e classe : 
Sous-chefs de bureau, commis principaux et ordi- 
naires des préfectures, greffiers des conseils de pré- 
fecture, secrétaires des sous-préfectures, secrétaires 
des commissariats civils, surnuméraires. — 3e classe : 
Huissiers. — 4° classe : Garçons de bureau, chaouchs 
et gens de service. 

nregistrement et domaines. — ire classe : Direc- 
teurs, inspecteurs, vérificateurs. — 2e classe : Con- 
servateurs des hypothñques, premiers commis de 
direction, receveurs, surnuméraires. — 4° classe : 
Chaouchs. 

Contributions directes. — 1r° classe : Inspecteurs, 
contrôleurs principaux, premiers commis principaux. 
— 2° classe : ‘Contrôleurs et premiers commis, sur- 
numéraires. — 4° classe : Chaouchs. 

Contributions diverses. — 1re classe : Directeurs, , 
inspecteurs, sous-iuspecteurs. — %e classe : Con- 
trôleurs, receveurs particuliers, commis principaux, 
receveurs principaux, commis, surnuméraires, com- 
mis coloniaux. — 4° classe : Porteurs de contraintes, 
chaouchs. 

Poudres à feu. — 2° classe : Receveurs entrepo- 
seurs. 


(1) L'intendance militaire n'intervient plus dans la délivrance 
de ces passages ou de tous autres. — Le service des passages 
est assuré par les commissaires du gouvernement (directeurs ou 


receveurs des postes et télégraphes à Marseille, Port-Vendres, 
Alger, Oran, Philippeville, etc.). 
(2) Nomenclature modifiée. V. D. 26 août 1881. 
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Garantie. — 2° classe : Contrôleurs. — 4° classe : 
Chaouchs. 

Service télégraphique. — 1re classe : Inspecteurs 
généraux, inspecteur chef de service en Algérie, ins- 

ecteurs provinciaux, sous-inspecteurs. — 2° classe : 

irecteurs de transmission, chefs de station, commis 
principaux, employés, employés surnuméraires. — 
3° classe : Surveillants européens, facteurs, surveil- 
lants indigènes. — 4° classe : Piétons indigènes. 

Postes. — 1r° classe : Inspecteur, chef du service 
en Algérie, directeurs, contrôleurs, receveurs princi- 
paux. — 2° classe : Reccveurs des postes, commis 
principaux, commis ordinaires, distributeurs. — 
3e classe : Brigadiers facteurs, facteurs. — 4e classe : 
Gardiens de bureau, chaouchs. 

Foréls. — 1re classe : Conservateurs, inspecteurs, 
sous-inepecteurs. — 2e classe : Gardes généraux, 

ardes géuéraux adjoints. — 3° classe : Brigadiers 
orestiers, gardes français. — 4e classe : Agents indi- 
gènes préposés à la surveillance des forèts, chaouchs. 

Ponts el chaussées. — 1r° classe : Iuspecteur général, 
ingénieurs en chef, ingénieurs ordinaires. 
2° classe : Elèves ingénieurs, conducteurs principaux, 
conducteurs embrigadés, conducteurs auxiliaires, 
piqueurs faisant fonctions de conducteurs, gardes 
magasins, régisseurs-comptables, commis-compta- 
bles, dessinateurs, expéditionnaires et commis 
auxiliaires. — 3° classe : Piqueurs. — 4e classe : 
Surveillants et chaouchs. 

Service des mines. — 1re classe : Ingénieurs en chef, 
ingénieurs ordinaires. — 2° classe : Elèves ingé- 
nieurs, gardes-mines principaux, gardes-mines, 

éologue, manipulateur de chimie, emplovés des 

ureaux. — 4° classe: Garcons de laboratoire, 
chaouchs. 

Bâtiments civils. — re classe : Architectes en 
chef. — 2e classe : Architectes ordinaires, inspecteurs 
principaux, inspecteurs ordinaires, vériticateurs, 
secrétaires expéditionnaires et autres commis de 
bureau, comptables, gardes-magasins. — 4e classe : 
Garcons de bureau et chaouchs. 

Service topographique. — 1re classe : Inspecteurs, 
chefs de service. — 2* classe : Vérificateurs, triangu- 
lateurs, géomôtres, élèves géomètres, commis de 
bureaux. — 4° classe : Chaouchs. 

Service des poids et mesures. — 2° classe : Vérifi- 
cateurs, chefs de service, vérifirateurs-adjoints et 
auxiliaires. — 4° classe : Chaouchs. 

Ports et santé. — 1" classe : Directeurs, chefs de 
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service. — 2° classe : Capitaines de port, capitaines 
de santé. secrétaires. — 3° classe : Inspecteurs des 
quais, pilotes. — 4° classe : Gardes et canotiers. 

Péches. — 2° classe : Inspecteurs des pêches. — 
3° classe : Gardes-pèche. — 4e classe : Canotiers. 

Police. — 1r° classe : Commissaire central de po- 
lice à Alger. 

Prisons et maisons centrales. — 2° classe : Direc- 
teurs, inspecteurs, médecins et pharmaciens, gref- 
fiers comptables, commis aux écritures, gardiens 
chefs. — 3e classe : Gardiens ordinaires, surveillants 
et agents secondaires. 

Pépinières du gouvernement. — 2e classe : Direc- 
teurs. 

Collèges impériaur arabes-français. — 1re classe : 
Le directeur du collège. — 2° classe : Le personnel 
enseignant et administratif. — 4e classe : Agents 
subalternes et gens de service. 

Ecole normale primaire. — 2° classe : Le person- 
nel enseignant et administratif (moins le directeur 
de l’école). — 4° classe : Agents subalternes et gens 
de service. 

Elèves des lycées, colleges, ele. — ?° classe : Les 
clèves du lycée et des collèges de l'Algérie (collèges 
impériaux arabes-francais et collèges communaux. 
les élèves boursiers de l’école normale d'Alger, des 
maisons impériales de la légion d'honneur et des 
écoles du gouvernement. 


Services indigènes. 


Commandement. Fonctionnaires directement 
rélribués sur les fonds de l'État. — re classe : Kalifas, 
bachaghas, caïds pourvus d'un grand commande- 
ment. — 2° classe : Les autres caids et les cheiks. 
— 4° classe : Agents subalternes. 

Culte musulman. — 1re classe : Muphti d'Alger. — 
2e classe : Muphtis des autres localités, imams. 

Justice musulmane. — 2 classe : Cadis. 

Instruction publique musulmane. — 2 classe : 
Directeurs, professeurs des médersas. — 3e classe : 
Agents secondaires. 

Le passage à la première classe donoe droit au 
passage d’un domestique à la quatrième classe. 

Les permis d'embarquement gratuit détermineront 
le classement des personnes étrangères à l'adminis- 
tration, ainsi que des fonctionnaires et agents non 
rétribués sur les fonds de l'Etat auxquels des pas- 
sages facultatifs auront été délivrés (1). 


(1) (a) Instructions sur le classement à hord. — Agents en 
tournée. — J'ai été saisi de plusieurs réclamations relatives au 
classemeut, à bord, des fonctionnaires, employés et agents aux- 
quels l'arrèté gouvernemeutal du {19 février 1868 ouvre le droit 
au passage gratuit. — Ces réclamations ont été amenves par Ja 
mise à exécution des instructions contenues dans la circulaire 
du 15 juin 1881. instructions d'après lesquelles la classe à 
attribuer aux fonctionnaires et employés à embarquer est deter- 
minée d'après la nomenclature annexée à larrôté précité du 
19 février 1868, si leur emploi est prévu dans cette nomenela- 
ture ; et, dans le cas contraire, d'aprés une regle générale basee, 
d'une part sur le montant de la solde, d'autre part sur la posi- 
tion sociale de l'interesse. 

Afin d'éviter, à l'avenir, tout froissement d'amour-propre, aussi 
bien aux titulaires des emplois prévus dans la nomenclature 
de 1568 qu'à ceux dont les fonctions ne figurent pas dans ce 
document, je décide qu'à partir de ce jour, tous les fonction- 
naires, emploves et agents des divers services de l'Alzérie men- 
tionnés dans l'article 1 du décret organique du 26 août dernier 
seront, sans exception, soumis à la regle de classement établie 
par la circulaire gouvernementale du 45 juin 1881 et que je crois 
devoir reproduire ici : — « La {7° classe sera accordée a tout 
fonctionnaire ou agent dont le traitement (y compris, s'il y a 
lieu, le supplément colonial), est de 4,000 francs et au-dessus ; 
— La 2° classe sera accordée à tous ceux qui jouissent d'un 
traitement n'atteignant pas le chilfre de 4.000 francs ; — Les 
agents inférieurs, dont la position peut être assimilée à celle d'un 
sous-oflicier, seront placés à la 3° classe; — Enlin, les gens de 
service (garcons de bureau, chaouchs, etc.), ne pourront être 
embarqués qu'à la 4° classe, » 

Vous ètes, en consequence. en droit d'exiger, s'il y a lieu, de 
chaque demandeur, la justification préalable de ses titres et 
qualites, aiusi que du montant de la solde afférente à l'emploi 


qu'il occupe. — Il va de soi, d'ailleurs, que le classement à 
bord des fonctionnaires el emplovés s'étend, de droit. à tous les 
membres de leur famille vovageunt au compte de l'Etat, mème 
lorsque cenx-ci sont embarques isolement, — Je crois devoir 
vous rappeler, à cette occasion, que les agents en tournée n'ont 
aucun droit au passage gratuit alors même qu'ils seraient por- 
teurs d'un ordre de service signe de leur chef, Je me reserve, 
d'une manire absolue, le soin de delivrer cette pièce dans le cas 
où des circonstances particulières m'ameneraient à recourir à ce 
mode de procéder, — Circ. du gouverneur général, 24 jan- 
vier 1882. 

(b) Instructions sur l'établissement des réquisitions d'embar- 
guement de France en Algérie, au compte du budget. 

l. Les requisitions d'embarquement au compte de l’Algérie 
délivrées par le commissaire du gouvernement près les services 
maritimes à Marseille et par son délégué à Port-Vendres, sont 
de deux espèces : — 1° Celles qu'ils délivrent en échange d'une 
autorisation d'embarquement émanant du ministère de l'interieur 
(service de l'Algérie) ou du gouvernement genéral de l'Algérie ; 
— 2° Celles qu'ils délivrent d'oflice en vertu de la délégation 
speciale qui leur est consentie. 

Il. Les réquisitions d'embarquement. en échange d'autorisation 
de passage émanant du ministère de l'interieur (service de l'Al- 
gerie) ou du gouvernemeut général de l'Algérie, ne donnent 
lieu à aucune instruction particuliére. I} u'y a là qu'une simple 
formalité ne pouvant soulever aucune difficulte. 

IT. Les requisitions d'embarquement à délivrer d'office con- 
cernent : — 1° Les fonctionnaires, agents et employés de l'Etat 
appartenant aux services mentionnes à l'article { du décret or- 
ganique du 26 août 1881, lorsqu'ils sont nommés en Algérie et 
se rendent à leur poste munis d'une lettre de service, ou lors- 
qu'ils retournent en Algérie porteurs d'un titre de congé leur 
ouvrant droit au passage ; — 2° Les femmes et eufants, les pères 
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DÉCRET 


Ayant pour objet de constituer préposés de la caisse 
des dépôts et consignations les payeurs particuliers 
établis dans les villes de l'Algérie où siège un tri- 
bunal de première instance. 


4 mars 1868 


Vu le décret du 14 octobre 1851, d'après lequel les 
dépôts et consignations effectués en Algérie sont 
soumis aux formes d'administration et de compta- 
bilité qui régissent les dépôts et consignations de 
France, et les trésoriers payeurs de l'Algérie rem- 
plissent, vis-à-vis la caisse des dépôts et consigna- 
tions, les fonctions attribuées en France aux rece- 
veurs généraux (aujourd'hui trésoriers-payeurs 
généraux des finances); — Vu l'ordonnance du 
3 juillet 1816, qui dispose (article 11) que la caisse 
des dépôts et consignations aura des préposés dans 
toutes les villes où siège un tribunal de première 
instance; — Considérant que si, en 1851 et par le 
décret précité, les trésoriers-payeurs d'Alger, d'Oran 
et de Constantine ont seuls été constitués préposés 
de la caisse des dépôts et cousignations, il convient 
aujourd'hui d'étendre la mesure aux comptables 
placés sous leurs ordres, établis dans les localités 
Poara de tribunaux de première instance; — 

ur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
des finances, et d'après les avis conformes du gou- 
verneur général de l'Algérie et de la commission de 
surveillance de la caisse des dépôts et consigna- 
tions; 


Anr. 4er. Les payeurs particuliers établis dans les 
villes de l'Algérie où réside un tribunal de première 
instance rempliront, vis-à-vis la caisse des dépôts et 
consignations, les fonctions attribuées dans la métro- 
pole aux receveurs particuliers des finances. 

2. Le présent décret recevra son exécution à partir 
du 1°" mai 1868. 


VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Pour promulgation en Algérie de la convention con- 
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sulaire conclue le 26 juillet 1862 entre la France 


el l'Italie. 
13 mars 1868 
(B. :0., 1868, p. 89). 


DÉCRET 


Qui déclare exécutoire en Algérie le décret du 
18 avril 1866, relatif aux dépôts et magasins d'huiles 


minérales. 
21 mars 1868 (1) 


Vu le décret du 18 avril 1866, portant règlement 
pour l'exploitation des dépôts et magasins d'huiles 
minérales et autres hydrocarbures; — Vu l'avis du 
conseil de gouvernement; — Sur le rapport de 
notre ministre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre et d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie ; 


Ant. fer. Le décret du 18 avril 1866 susvisé est 
déclaré exécutoire en Algérie; il sera publié à cet 
effet à la suite du présent décret. 


ARRËTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui élablit un tarif des actes dressés par les cadis, et 
détermine les droits à prélever par les magistrats 
et les autres agents de la justice musulmane. 


21 mars 1868 (2?) 


Vu le décret du 31 décembre 1859, article 47; — 
Vu l'arrêté ministériel du 16 octobre 1860: — Vu 
les décrets du 13 décembre 1866, article 9, et du 
5 février 1868; — Le conseil de gouvernement en- 
tendu; 


ART. 4°r. Le tarif des actes établis par les cadis, 
ainsi que les droits à prélever par les cadis et les 
autres agents de la justice musulmane, sont fixés 
comme il suit : 
N° 1. — Acte constatant la qualité de chérif. 
N° 2. — Contrat de mariage, y compris la pro- 


25 » 


et mères de ces mêmes fonctionnaires et agents lorsque ceux-ci 
sont nommés en Algérie et se rendent à leur poste; — 3° Les 
femmes et enfants de ces mèmes fonctionnaires et agents lors- 

u'ils rentrent ea Algérie accompagnant le chef de famille muni 

‘un congé portant mention de leur droit au passage; — 
4° Les femmes et enfants de ces mêmes fonctionnaires retour- 
nant en Algérie porteurs d'un certificat d'identité émanant de 
l'autorité administrative et d'un certiticat constatant que leur 
vovage en France a été motive pour cause de maladie person- 
nelle; — 5° Les colons, leurs familles et l#s personnes à leur 
service, lorsqu'ils se rendent en Algérie munis d'un titre provi- 
soire de concession leur ouvrant droit au passage et à la réduc- 
tion de 50 pour 100 pour le transport de leur matériel; — 6° Les 
ouvriers d'art se rendant en Algerie pour s'y établir et justifiant 
de leurs aptitudes par des certificats émanant de leurs patrons 
vu chefs d'ateliers, certificats légalisés par les muires ou com- 
missaires de police ; — 7° Les agriculteurs et ouvriers de tous 
corps d'état, établissant par des lettres ou des certificats de 
colons ou de chefs d'ateliers qu'ils ont du travail assuré à leur 
arrivee dans la colonie. Ces lettres et certificats doivent ètre 
soumis, par le colon ou chef d'atelier qui les aura signés, au visa 
du maire de la commune de sa résidence, qui y formulera un 
avis motive. 

IV. Les passagers sont divises en quatre classes : — La {re 
classe est accordee à tout fonctionnaire ou agent dont le traite- 
meat (y compris s'il y a lieu le supplément colonial) ext 
de 4,000 francs et au-dessus; — Flle peut également ètre ac- 
cordée, par exception, aux ingénieurs des mines, aux vérifica- 
teurs du service des domaines, à ceux du service topographique 
etaux inspecteursadjoints des forêts ; — La 2° classe est attribuee à 
ceux qui jouissent d'un traitement n'atteignant pas le chiffre de 
4,000 francs ; — Les agents inférieurs dont la position peut être 
assimilée à celle d’un sous-officier sont placés à la 3° classe. 
Les colons, leur famille et les femmes d'ouvriers au d'agriculteurs 
sont également embarqués à cette classe; — Enfin les gens de 
service (garçons de bureau, chaouchs, etc.), ne sont embarqués 


qu'en 4° classe, ainsi que les immigrants ouvriers et agriculteurs. 
— Cette règle de classement s'étend à tous les membres de la 
famille (en ce qui concerne les fonctionnaires et employés de 
l'Etat) mème lorsque ceux-ci sont embarqués isolément. 

V. Il est absolument interdit de délivrer une réquisition 
d'embarquement au compte de l'Algérie en dehors des cas prèvus 
aux paragraphes IL et lil, et notamment aux indigents. 

Toutes les réquisitions délivrées dans les conditions 
énoncées dans le paragraphe III sont inscrites sur un relevé, 
adresse à l'expiration de chaque mois au gouvernement general 
de l'Algérie (intérieur, 2° bureau) avec indication dans la colonne 
d'observations du motif de leur délivrance (les justifications 
produites par les ouvriers et les agriculteurs doivent être jointes 
à ce relevé); — Les passages n'incomhant pas au gouvernement 
général de l'Algerie (ceux à la charge des departemeuts par 
exemple) ne doivent pas étre portes sur le relevé, 

VII. Les réquisitions doivent ètre motivées sur les feuilles 
d'embarquement de la même facon que sur les relevés mensuels. 
Celles délivrées en échange d'autorisations de passage émanant 
du ministère de l'interieur et du gouvernement général ne sont 
motivées que par les mots : « Autorisation de M. le ministre de 
l'intérieur ou gouverneur général. » 

VIII. Toutes les demandes en remboursement de passage 
doivent être rejetées par le commissaire du gouvernement ou les 
délégués. Ces demandes, avec piéces justificatives à l'appui, sont 
adressées au gouvernement genéral de l'Algérie. — Circ. du 
gouverneur général, 31 octobre i882. 

1) V. D. 8 decembre 1873; D. 8 décembre 1886. 

2) Remplacé, dans les territoires régis par le décret du 
17 avril 1889, par le tarif annexé audit décret; — Declare 
applicable : — Dans les territoires régis par le decret du 8 jau- 
vier 1870, D. 8 janvier 1870, art. 7, § 1 ; — Dans les arrondis- 
sements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, pour ce qui 
concerne les emoluments des cadis-notaires, A. G. 29 décembre 
1874, art. 2; D. 8 avril 1882, art. i. 
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curation de la mariée, les certificats consta- 
tant son âge, le degré de parenté de son 
représentant et tout ce qui est nécessaire à 
l’accomplissement du mariage............ 
No 3. — Renouvellement du mariage avec 
une femme divorcée d'une manière défini- 
CIN Barnes denses entire idees E 


N° 4. — Acte de reprise en mariage de la 
mème femme...........c.....e secs à 
N° 5. — Acte de divorce absolu............. 
No 6. — Acte de divorce avec la faculté de 
reprendre la femme....................... 
No 7. — Déclaration de témoins constatant 


les sévices subis par la femme et tendant à 
lui faire restituer la somme donnée pour 


obtenir le divorce (dit khéla).............. 
No 8. — Acte de pension................... 
No 9. — Acte désignant la femme qui rendra 


soin d'uu enfant en bas âge, après le décès 
de sa mère ou son mariage en secondes 
NOCOB ss Sienne saurai ares 
N° 10. — Acte par lequel la femme désignée 
pour prendre soin d un enfant en Le âge 


est remplacée par une autre femme.. . 
No 11. — Acte de vente. 
Au-dessous de 500 francs . E E TA 
De 500 francs à 1,000 francs. does + 
De 1,000 francs à 1,500 francs ........ Fe 
De 1,500 francs à 2.000 francs sis 
De 2,000 francs à 4,000 francs ........... 
De 4,000 francs à 10,000 francs ........... 
‘ Au-dessus de 10,000 francs................ 


plus ?5 centimes par millier de francs 
au-dessus de 10,000 france. 


No 12. — Acte d’ échange d'immeubles (mème 
tarif que pour les ventes). 

N° 13. — Cession d’un bien en paiement d' une 
dette (même tarif que pour l'acte de vente). 

No 14. — Cession d'un objet vendu au Dee de 
la vebl sistema 

No 15. — Acte établissant la preuve d'un vice 


rédhibitaire existant, soit dans un im- 
meuble, soit chez une bète de somme...... 
N° 16. — Résiliation de veute (un quart du 
droit percu pour la vente). 
N° 17. — Acte en avance de paiement pour 
marchandises à livrer. 

Au-dessous de 500 francs............ 
de 1,000 francs............ 
de 2,000 francs............ 

— de 3,000 francs...... nas 
Au-dessus de 3,000 francs............ 
plus 25 centimes par millier de francs 
au-dessus de 3,000 francs. 
No 18. — Acte de prêt... TEETE 
No 19. — Acte de uittance définitive pour 
achat d'un immeuble apris des paiements 
AA E P E TEET T 
No 20. — Acte de prèt sur gage d'un im- 
meuble ou autre...,...................... 
No 21. — Certificat d' indigence (doit être dé- 
livré gratuitement, exempt de droit de 
timbre et de traduction). 


| o No 22. — Interdiction...............,...... 


(Les actes d'interdiction doivent être com- 
muniqués aux notaires et publiés dans 
l'étendue du ressort). 


No 93. — Acte d'émancipation............... 
No ©4. — Acte par lequel un cadi nomme un 
gardien chargé de gérer, sous son contrôle, 
la tutelle d'un interdit ou d’un mineur..... 
No 25. — Arrangement à D be PEE 
No 26. — Transport de créance.........,..., 
No 27. — Acte de garantie........,.......... 
Ne 28. — Acte d'association pour un immeuble 
Ou Honre eie D E RA 
N° 29. — Dissolution d'association et Tègle- 
ment de comptes.......... sie etui 
No 30. — Procuration....... Ten bass 


5 » 


5» 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


No 31. — Révocation d'un mandataire....... 

No 32. — Reconnaissance d'un enfant....... 

N° 33. — Reconnaissance d'une obligation.. 

N° 34. — Acte de dépôt..................... 

N° 35. — Acte de dépôt, le dépositaire pou- 
vant user de l'objet déposé...........,.... 

N° 36. — Déclaration relative à l'exercice du 
droit de préemption..........,............ 


No 37. — Acte de par : même tarif pro- 
portionnel que pour l'acte de vente. 
N° 38. — Acte indiquant la quote-part de 


chaque membre d'une association..... she 
N° 39. — Acte de société en commandite...... 
N° 40. — Acte d'association entre le pro- 


priétaire d'un immeuble et celui qui y fait 
des plantations ou autres travaux améliorant 
la propriété, à condition de partager l'im- 
Meubles S eoceno EKAS AET 
No 41. — Acte de convention entre le pro- 
priétaire d’un immeuble et celui qui le cul- 
tive, pour le partage des fruits.,.......... 
N° 42. — Acte de convention pour la fixation 
d'un salaires. ET Te 

No 43. — Acte de location : 
Location perpétuelle : au même taux que 

la vente; 


Au-dessus de dix-huit ans : 1/2 du taux 
de la vente; 
De neuf à dix-huit ans : 1/3 du même 
taux; 
De trois à neuf ans : 1/4 du mêmetaux; 
Au-dessous de trois ans.............. ; 
No 44. — Acte de constitution de habous.... 
No 45. — Acte d'annulation de habous....... 
No 46. — Acte de don et aumône : 
Au-dessous de 200 franca........ ET 
Au-dessus de 200 francs......... JR 
Pour un immeuble {droit fixe)....... só 
No 47. — Révocation d'une donation....... : 


No 48. — Copie du jugement d'un cadi, y 
compris l'enregistrement des conclusions et 
réponses, l'audition des preuves, l'accepta- 
tion ou la récusation des témoins, ete. 

Si le litige est inférieur à 200 francs de 
capital ou 20 francs de revenu....... 
Au-dessus..... SR T E E 
(Le droit ne sera perçu ‘qu ‘en cas de déli- 
vrance de copie (expédition) aux parties sur 
leurs demandes.) 

No 49. — Lettre d'un cadi à un autre cadi... 

No 50. — Acte d'avération d'écritures....... 

No 51. — Acte qui établit la filiation d'une 
personne et son droit à un héritage : 

Pour acte de filiation remontant au 


grand-père ou aïeul........ sais 

Si on remonte au bisaïeul........ Sasia 

Si la filiation part du trisaieul......... 

Quel que soit l’auteur commun au delà 

du cinquième degré .....,.,........ 

No 52. — Acte constatant un droit par la 


déclaration de témoins, s'il s'agit d'un im- 
meuble . 


05% 00592. ee © 80e 82e € 


Dans les autres cas..........,.......... 
No 53. — Délimitation d'un immeuble PETO 
No 54. — Acte testamentaire pour le 1/3 de 
la propriété du testateur....... stats ss 
N° 55. — Constitution d'exécuteur testamen- 
EEUE a E de en Eee Ponte ed 
No 56. — Relour sur une donation faite par 
léstament oieee ra auraen E Ea 
N° 57. — Copie d'un acte : 1/4 du coût de 
l'original. 


No 58. — Recherches d'actes : 
Pour les actes de l'année courante... 
Pour ceux de l'année d’avant.......... 
Pour chaque année en sus............. 
sans pouvoir dépasser 3 francs. 
N° 59. — Répartition d'héritage, y compris la 
fixation des parts, l'énumération des héri- 


n Y Ses ur 
usso 
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AVRIL 1868. 


tiers et la constatation de leurs droits, les 
proeven ni obligatoires, l'acquittement 
N° 60. — Droits à percevoir sur l'héritage 
vendu : 
3 pour 100 sur les premiers 10,000 fr. ; 
Au-dessus de 10,000 fr. : 25 c. par 100 fr. 
Eu cas d'estimation : même tarif. 
(A partagerentreles inembresdela mehakma, 
suivant les règles générales édictées à lar- 
ticle 2 du présent arrêté; les délais et les 
experts aux frais des mehakmas.) 
N° 61. — Dissolution de mariage............ 5 » 
No 62. — Extrait d'un acte authentique, si, en 
faisant connaitre la porte de l'acte, on y 
indique rae auquel l'extrait est destiné : 
moitié du coût de lacte, sans que ce droit 
puisse, dans aucun cas, excéder 10 francs. 
N° 63. — Acte constatant le droit d'un tiers 
sur un immeuble.......... A : 
No 64. — Recu fait par-devant le cadi........ 
No 65. — Indemnités pour frais de déplace- 
ment de magistrats, indemnités de l'adel, 
lorsqu'il est mandé par les parties dans l'in- 
térieur de la ville : 


A Alger... EE T T . 2» 
Autre ville qu'Alger......,.,....... ss. Los 
En dehors de la ville..... nee 4» 


par jour de voyage ou de séjour pen- 

ant le temps de son déplacement. 

Indemnité pour déplacement de l'anun : 
moitié de ce qui est accordé à l’adel. 

Indemnité pour déplacement du cadi, 
lorsqu'il est mandé par les parties: 5fr. 
par jour de voyage, pendant le temps 

e son déplacement. 


2. Le partage des sommes percues pour le prix 
des actes se fait de la manière suivante : — Les cadis 
recoivent 2/8 des sommes perçues, conformément 
au présent tarif, et les bachadels 3/8. — Les adels 
et l'aoun se partagent les 3/8 restant, de facon que 
l'aoun n'ait que la moitié de la part d'un adel (1). 

3. Les sommes perçues dans chaque mehakma 
sont recueillies par les soins d'un adel et sont par- 
tagées à la fin du mois, d'après les règles ci-dessus 
indiquées. Il en est dressé un acte indiquant le total 
des sommes encaissées pendant le mois et la part 
de chacun. Les membres de la mehakma attestent 
l'exactitude du contenu de cet acte, apposent leurs 
signatures au bas et l’enregistrent sur les registres 
d'inscription des actes (?). : 

4. Les cadis délivrent gratuitement, et sur papier 
libre, les actes destinés à tenir lieu d'actes de 
l'état civil, ainsi que les copies de jugement récla- 
mées par l'administration civile ou militaire (3). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux formalités de purge légale en cas d'ac- 
quisition par les communes pour cause d'utilité 


blique. 
k 23 mars 1868 


Monsieur le préfet, — L'attention de la cour des 
comptes a été récemment éveillée sur le mode de 
purge légale appliqué parfois en matière d'acquisi- 
tion par les communes. Les critiques de la cour 
peus sur deux modes de procéder dans les cas de 
espèce. y VI 

Voici le premier : — Quelques municipalités, 
s'étant abstenues de provoquer la déclaration 
préalable d'utilité pubiigue, ont cru pouvoir y sup- 
pléer en recourant, pour la purge des hypothèques 


(1,2, 3) Dispositions reproduites par le tarif annexe au décret 
da 17 avril 1889, n% 65 et suivants. 
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légales, aux formalités prescrites par les articles 2194 
et snivants du code Napoléon. De là, l'intervention 
du notaire et, par suite, des frais qu'on eût pu évi- 
ter et qui, parfois, sont hors de proportion avec la 
valeur de l acquisition. À cette occasion, la cour des 
comptes rappelle avec raison que les acquisitions 
faites en vue d'élargissement, de redressement ou 
d'ouverture de rues doivent toujours êtres précédées 
d'une déclaration d'utilité publique. comme s'il 
s'agissait d'expropriation en conformité du titre 4 
de l'ordonnance royale du 1er octobre 1844. 

Quant au second mode critiqué également, il est 
encore plus défectueux, en ce sens qu'il entraîne 

lus de délais et plus de frais. — Ainsi, dans cer- 
ains cas, à la suite de la déclaration d'utilité pu- 
blique, à la suite des formalités de publication, 
d'insertion et de transcription qui rendaient la 
purge parfaitement légale et régulitre, quelques 
municipalités ont cru pouvoir aller au dela. Elles 
ont fait procéder, en outre, conformément aux dis- 
positions du code Napoléon. à une nouvelle purge 
comprenant le dépôt de l'acte au greffe, ia signili- 
cation à qui de droit, l'insertion, etc., etc. ll est 
résulté de cette double série de formalités tendant 
au même but des frais plus qu'inutiles à la charge 
des communes. 

ll importe de prévenir le retour de pareils erre- 
ments, qui occasionnent plus de dépenses sans offrir 
plus de garanties aux acquéreurs. Il importe de ne 
pas laisser les maires s'engager dans une voie aussi 
compromettante pour le budget de leurs communes 
que pour leur responsabilité même. — Veuillez donc 
leur rappeler, monsieur le préfet, d'abord, que pour 
arriver a des acquisitions amiables, en matière de 
voirie, la procédure la plus simple et la moins 
coûteuse en même temps leur cst tracée par l'or- 
donnance du 1er octobre 1844, comme s'il s'agissait 
d'expropriation; ensuite, que la mème acquisition 
ne saurait, dans aucun cas, donner lieu à deux 
poren successives, l'une faite d’après la loi sur 
"’expropriation, l’autre d'après le droit commun. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative au transport des voyageurs indigents se ren- 
dant d'Algérie en france. 


2 avril 1868 


Monsieur le préfet, — Il arrive fréquemment que 
des indigeuts, porteurs de passeports gratuits avec 
secours de route, qui leur ont été délivrés par les 
autorités algériennes, après leur débarquement en 
France, ne pouvant continuer leur route à pied, se 

résentent dans les bureaux de la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. et réclament les moyens de trans- 
port qui leur sont nécessaires pour se rendre à leur 
destination. 

Jusqu'à ce jour, il a été fait droit aux demandes 
de l'espèce qui ont paru fondées ; mais les indigents 
éprouvent souvent de grandes difficultés pour faire 
constater, à Marseille ou ailleurs, leur position ; il 
serait assurément préférable que les indigents qui 
remplissent les conditious voulues pour obtenir les 
moyens de transport ne fussent embarqués, en Al- 
gérie, que munis des pièces nécessaires pour qu'à 
leur débarquement en France, ils n'aient qu'à se 
présenter à la compagnie des chemins de fer, requise 
de les transporter jusqu'à leur destination. Ils ne 
seraient ainsi, dans le parcours de leur route, 
exposés à aucun retard qui, jme court qu'il 

uisse être, les place toujours dans un grand em- 

arras. 

Ces observations, provoquées particulièrement par 
M. le préfet des Bouches-du-Rhône, m'ont paru très 
fondées, et, comme elles sont conformes à l'esprit 
des règlements observés dans la métropole pour le 
transport gratuit des indigents qui ont droit à ce 
mode d'assistance, j'ai décidé qu'à l'avenir les ins- 
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tructions spéciales sur la matière, données par le 
ministre de l'intérieur, seront appliquées en Algérie. 
— En conséquence, m'appropriant ces instructions, 
qui portentles dates des 8 décembre 1865, 22 mars 1866 
et ler mai 1868, je vais en réunir les dispositions 
dans la présente circulaire. 

Les frais de route accordés aux voyageurs indi- 

ents sont mis à la charge des départements, en 
Franco par l'article 12,8 12, de la loi du 10 mai 1838, 
et, eu Algérie, par l'article 44, $ 19, du décret du 
27 octobre 1858 (1). — D'après la loi du 13 juin 1790, 
les indigents qui voyagent à pied reçoivent 15 cen- 
times par 4 kilomètres. Ces secours de route leur 
sont alloués dans chaque commune, gîte d'étape, par 
les soins de la municipalité, qui est remboursée de 
ses avances par le département. En outre, lorsque 
les indigents ne peuvent pas faire la route à pied, 
l'administration leur fournit des moyens de trans- 
port, soit dans les voitures affectées aux services des 
convois civils, soit dans les wagons des compagnies 
concessionnaires des chemins de fer. 

Dans le premier cas, le prix du parcours, frac- 
tionné d'étape en étape, est payé aux entrepreneurs 
des convois civils par chacun des départements sur 
le territoire desquels s'est elfectué ce parcours. 
Mais ce mode de distribution de secours et de 
comptabilité est inapplicable aux transports sur 
les chemins de fer, qui deviennent de plus en plus 
fréquents. On ne peut, en effet, dans ce cas, frac- 
tionner, par étape, ni le trajet, ni le paiement des 
frais. Les transports doivent s'effectuer, sans inter- 
ruption, de l'une à l'autre des deux gares désignées 
dans les réquisitions que l'autorité administrative 
adresse aux représentants des compagnies. 

Aussi, pour prévenir le retour des difficultés qui 
résultaient souvent des transports sur les chemins 
de fer. le ministre de l'intérieur, d'accord avec son 
collègue des finances, qui avait pris l'avis des admi- 
uistrateurs des compagnies de chemins de fer, a-t-il 
reconnu la nécessité d'adopter puur ce mode de 
transport les règles suivantes : 

to Les réquisitions adressées aux compagnies 
doivent toujours énoncer les noms et la qualification 
des individus à transporter, le point de départ et 
celui de l'arrivée; ou, en d’autres termes, la dernière 
station du parcours sur le chemin de fer. IF importe 
de ne jamais réunir dans la même réquisition des 
individus de catégories différentes (indigents, aliénés, 
condamnés, accusés ou prévenus). Le mode de 
paiement n’est pas le même pour ces catégories, et 
la séparation, plusieurs fois réclamée par les compa- 
gnies concessionnaires, est indispensable pour l'ordre 
et la régularité des opérations de comptabilité ; 

20 Lorsque la compagnie, chargée du transport 
d'un voyageur indigent, aura effectué ce transport, 
elle en réclamerale prix au préfet du département d'où 
sera émanée la réquisition. A l'appui de sa réclama- 
tion, la compagnie produira comme pièce justifica- 
tive la réquisition de l'autorité administrative, 
revêtue du timbre des deux gares entre lesquelles 
aura eu lieu le transport. Les réquisitions doivent 
être rédigées d'une manière uniforme et, d'après le 
modèle que vous trouverez annexé à la présente 
circulaire ; 

3° Quand le transport a lieu sur plusieurs lignes 
distinctes, les autorités locales doivent délivrer au- 
tant de réquisitions qu'il y a de lignes à parcourir. 
L'objet de cette dernière disposition est d'établir, 
d'une manière plus précise et plus prompte, Îles 
droits des compagnies, de prévenir des erreurs de 
comptes et de reudre plus facile le remboursement 
des avances faites dans l'intérêt des départements ; 

40 La compagnie aura à produire un décompte 
général dans lequel elle fera ressortir les somines 
à payer par chaque département traversé. Ces 
sommes seront calculées proportionnellement à 
l'étendue du parcours. Le préfet du département 


(1) Modifié, D. 23 septembre 1875, art. 60 et 92 cbn. 
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d'où est émanée la réquisition, et qui, surle vu des 
pièces justificatives, aura payé la compagnie, adres- 
sera ensuite à ses collègues des extraits de ce bor- 
dereau, à l'appui de ses demandes de rembourse- 
ment. Le prix du timbre apposé sur les pièces 
justificatives est payé par les départements ; 

5° Quant aux secours de route qui peuvent être 
alloués aux voyageurs indigents, la loi du 1à juin 1790 
en a fixé la quotité et le mode de distribution pour 
les voyages qui ont lieu sur les voies de terre, et, 
toutes les fois que le transport s'effectuera dans ces 
conditions, les dispositions de la loi doivent être 
ponctuellement observées; mais elles sont évidem- 
ment inapplicables, lorsque le transport a lieu par 
chemin de fer; dans ce cas, les secours ne peuvent 
être payés d'étape en étape, ni calculés sur la dis- 
tance parcourue. L'autorité qui aura adressé la 
réquisition remettra donc aux voyageurs,au moment 
même du départ, la somme nécessaire pour toute 
l'étendue du trajet. Le ministre de l'intérieur, en 
France, a indiqué aux préfets le chiffre de 2 francs 
par vingt-quatre heures comme suffisant. C'est, au 
surplus, une question à soumettre au conseil général, 
qui fixera l'indemnité à attribuer aux indigents par 
journée de voyage en chemin de fer. Le rembourse- 
ment des secours de route s'effectuera comme celui 
des frais de transport, et d'après la même règle, 
c'est-à-dire en proportion de l'étendue du parcours 
dans chaque département. 

L'exécution des instructions qui précèdent ne 
saurait rencontrer de diflicultés ; mais, pour prévenir 
toute complication inutile dans la comptabilité dé- 
partementale, je vous recommande, monsieur le 
préfet, de ne jamais confondre les secours de route 
avec les prix de transport. — Proportionnellement 
supportés par chacun des départements traversés, ces 
derniers sont remboursés aux compagnies par le 
préfet de qui est émanée la réquisition. — Quantaux 
secours de route, ils doivent être remis, par les soins 
de l'autorité administrative, aux indigents qui vont 
prendre le chemin de fer, au moment de leur 
entrée en wagon. Ces secours variant de quotité 
selon les départements, l'application du principe de 
remboursement pro ortionnel est bien difficile ; ils 
nereprésentent d'ailleurs que des sommes peu impor- 
tantes, et aujourd'hui qu'au point de vue légal, la 
somme n'a plus, du moins, en France, le mème ca- 
ractère obligatoire, il me parait préférable que le 
montant intégral soit pris en charge par le départe- 
ment d'où l’indigent sera parti. — En procédant 
ainsi, on évitera les inutiles complications que pro- 
duirait dans les écritures et dans les opérations 
des comptables le remboursement des secours de 
route en autant de fractions qu'il y a de départe- 
ments traversés, Ce mode d'opérer est suivi en 
France, et il convient de l’adopter en Algérie ; je ne 
doute pas que les conseils généraux ne se rangent 
à cet avis. 

Il est un point que je dois signaler à votre atten- 
tion, parce que, dans la pratique, il a donné lieu à 
quelques réclamations. — Les cahiers des charges 
n'imposent aux compagnies aucun tarif spécial pour 
le transport des indigents. Lorsqu'elles consentent à 
n'exiger qu'un prix inférieur au tarif commun, c'est, 
de leur part, une concession toute bénévole. En 
aucun cas, la libéralité des compagnies ne doit avoir 
pour résultat de faire payer par les indigents eux- 
mèmes une partie de la dépense que doivent sup- 
porter les départements; qu'il y ait ou non réduc- 
tion de tarif, c'est au budget départemental a y 
pourvoir dans la limite du crédit voté par le conseil 
général. — Des plaintes graves se sont élevées quel- 
quefois contre les conséquences fâcheuses des marches 
forcées qu'avaient à faire des indigents pour se 
rendre à pied au lieu de leur destination, lorsqu'on 
aurait pu et dû les faire transporter par les chemins 
de fer. — Les intérêts de l'assistance publique et de 
l'huinanité sont ici d'accord avec ceux de l'ordre 
public et des finances départementales. L'adminis- 
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tration serait donc sans excuse, si, par négligence ou 
par une préférence inexplicable accordée aux anciens 
modes de transport, elle exposait les indigents à 
tomber malades en route, par suite de fatigues ou 
d'intempéries dont, pour une dépense égale et quel- 
quefois moindre, il eût été facile de les préserver en 
les dirigeant sur leur destination, soit par les che- 
mins de fer, soit, faute de mieux, par les voitures des 
convois civils. 

Ces instructions, monsieur le préfet, ne doivent 
pas seulement recevoir leur application en ce qui 
concerne les indigents rapatriés d'Algérie en France, 
mais encore à ceux qui sont dirigés d'une province 
sur une autre dans l'intérieur de l'Algérie. 

D'après la loi du 13 juin 1790 (article 7), le secours 
de route n'est dù qu'aux indigents qui recoivent un 
passeport gratuit pour retourner au lieu de leur 
domicile. Le même secours est également dù, en 
vertu de la mème loi et de l'article 6 titre 2 de 
celle du 24 vendémiaire an IlI,aux meudiants et gens 
sans aveu, étrangers à l'empire, qui devront Guilter 
de terriloire. 

Le bénéfice du passeport gratuit avec secours de 
route a été encore accordé par extension, sur un 
avis du conseil d'Etat du 11 décembre 1811, aux 
vagabonds et condamnés libérés qui sont dirigés du 
lieu de leur détention, soit sur leurs communes 
respectives, soit sur le lieu de résidence qu'ils ont 
déclaré choisir. 

On ne saurait donner à la loi plus de latitude, 
sans grever abusivement les budgets des départe- 
ments. Ainsi, nul indigent n'a droit aux secours de 
route pour entreprendre un voyage hors de la com- 
mune où il est domicilié. 

Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date 
du 25 octobre 1833, a déterminé d'une manière 
précise les circonstances et les conditions qui peuvent 
donner lieu, en faveur des indigents, à la délivrance 
de secours de route : vous voudrez bien vous y 
référer au besoin, car elle ne contient aucune dispo- 
sition qui ne trouve son application en Algérie 
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aussi bien qu’en France. Déjà j'ai eu l'occasion de 
vous rappeler à l'exécution rigoureuse et étroite 
des dispositions que je viens d'indiquer, par ma cir- 
culaire du 27 janvier dernier. 

Aujourd'hui, j'insisterai encore sur cette question, 
en vous faisant remarquer la distinction essentielle 
qui existe entre les secours de route que la loi per- 
met aux autorités départementales d'accorder dans 
des conditions déterminées, et les secours de route 
qui peuvent être alloués aux colons nécessiteux, 
obligés de rentrer momentanément en France, pour 
y rétablir leur santé compromise par l'influence du 
climat de l'Algérie, Dans le premier cas, la dépense 
est imputable au budget départemental ou provincial, 
et il vous appartient d'apprécier si l'indigent à rapa- 
trier est dans les conditions réglementaires. Dans le 
deuxième cas, la dépense est à la charge du ue 
de l'Etat, et je me suis réservé l'appréciation des 
conditions dans les limites qui vous ont été indiquées 
dans mes instructions, en date du 27 mars dernier, 
spéciales à la délivrance des passages gratuits. — 
La différence de l'imputation exige donc, pour 
éviter toute confusion et toute erreur dans la 
comptabilité, que la catégorie à laquelle appartient 
l'indigent secouru soit très exactement indiquée 
sur les pièces comptables. 

Je vous invite, mousieur le préfet, à donner dans 
ce sens des instructions très précises à MM. les sous- 
préfets, commissaires et maires de votre départe- 
ment, et vous prie de m'accuser réception de la 
présente circulaire. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GENÉRAL 


Portant organisation municipale en territoire 
militaire. 


20 mai 1868 (1) 


Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juil- 
let 1864, sur le gouvernement et la haute adminis- 


(1) Rapport du ministre de la guerre à l'empereur. — 
Sires — Le décret du 25 decembre 1566, sur l'organisation mu- 
nicipale en Algerie, dispose, dans son article 46, que les arrètés 
du gouverneur général pourvoiront : — t° À l'organisation mu- 
uicipale des tribus délimitees en exécution du sénatus-consulte 
da 22 avril 1803 ; — 2° A celle des territoires qui ne renferment 
pas encore une population europeenue suflisaute pour recevoir 
l'application immédiate de re décret, 

Pôur se conformer à ces prescriptions, le gouverneur général 
de l’Algerie a préparé un arrèté organique sur la matière ; mais 
avant de rendre cet arrêté exécutoire, il m'a prié de le placer 
sous les veux de Votre Majesté. Je demande à l'empereur la per- 
mission de lui soumettre, en mème temps que ce travail, quelques 
explications sur son opportunite. 

En dehors de la zone que le décret du 27 décembre 1866 a 
dotée de nos institutions municipales, l'Algérie comprend : — 
ie Les territoires sur lesquels la population européenne est 
installee, non pas assez agglomérée. assez compacte, assez dense, 
pour former une commune de plein exercice, mais eependant 
assez nombreuse pour qu'il y ait lieu de l'admettre à prendre une 
part à la gestion des intérêts communs et de la préparer, ainsi 
que les indigènes qui vivent à côté d'elle, à notre organisation 
communale; — 2° Les douars constitués en execution du séna- 
tus-consulte et auxquels les dispositions du decret du 23 mai 
1363 ont déjà donné quelques-unes des attributions des conseils 
municipaux; — 3° Les tribus qui se partageront successivement 
en douars par l'application du senatus-cousulte. 

Quel est l'avenir réservé à ces trois léments? — Le premier, 
grice au développement de la population européenne qu une ad- 
ministration libérale s'efforcera d'appeler dans le pays; grâce 
aux richesses de toute sorte que les travaux d'utilité publique 
et les relations commerciales feront sortir du sol algérien, se 
transformera promptement en communes de plein exercice. — 

second, par l'introduction de l'Européeu au milieu du 
douar, introduction que, faciliteront la reconnaissance et la 
constitution de la propriété individuelle; par la propagation de 
l'instruction et l'initiation des indigènes à nos méthodes agricoles 
et industrielles, arrivera progressivement au niveau où se trouve 
aujourd'hui le premier, et recevra les institutions de celui-ci. 
— Le troisième se modiliera rapidement par la substitution du 


douar à la tribu. Il suffira, pour cela. que rien ne vienne ralen- | 


tir l'impulsion qui a cte donnce aux travaux d'application du 
senatus-consulte. 


L'arrèté préparé par le gouverneur général de l'Algérie est 
conçu dans le but d'assurer la réalisation du plan que je viens 
d'indiquer. 

Les territoires où la population européenne est assez dense 
pour qu'il y ait lieu de la préparer, elle et les indigènes qui 
sont en contact avec elle, à la vis municipale, formeront des 
communes mirtes, ayant leur domaine propre et administrees 
par des commissions municipales composées de fonctionnaires 
et d'habitants européens, musulmans et israélites, suivant les 
localites. Ces cominissions auront les attributions des conseils 
municipaux des communes de plein exercice. Les fonctions de 
maire seront confiées au commandant du territoire, celles d'offi- 
cier de l’état civil au commandant de place ou à l'adjoint civil. 
La comptabilité sera remise au receveur des contributions lo- 
cales ou, à defaut, à un agent special. En un mot, la commune 
mixte, telle que le gouverneur géuéral de l'Algèrie propose de 
la constituer, ne ditfere de la commune française que parce 
qu'elle a pour maire le commandant du territoire ee con- 
seil municipal une commission spéciale. On comprend qu'ainsi 
organisée, cette commune, qui oftre toutes les garanties désira- 
bles au point de vue administratif, pourra être, sans aucune 
difficulté, érigée en commune de plein exercice, le jour où 
l'élement européen sera suffisamment développé et où, de 
son côte, l'élément indigène se sera façonné à nos idees et aura 
fait un nouveau pas en avant. 

Les douars constitués et les tribus dans lesquels l'élément 
européen n'a pas encore pris d'importance seront groupes en 
communes dites suhdivisionnaires, parce que l'administration 
eu sera centralisée au chef-lieu de la subdivision. 

Les douars réunis dans les communes de cette catégorie 
formeront des sections distinctes dont les djemäas conserveront 
les attributions que leur a conférees dejà le decret du 23 mai 1 63 
et recevront, en mème temps, une partie des pouvoirs de nos 
conseils municipaux. Les conditions dans lesquelles devront 
fonctionner ces premiers éléments de l'organisation municipale 
chez les indigènes sont déterminées avec soin dans le projet 
d'arrèté du gouverneur général, et j'estime qu'on leur a départi 
toutes les attributions compatibles avec le degré d'instruction 
de la sociéte arabe et avec la prudence que comporte le progrès 
dont nous voulons doter l'institution. 

La commune subdivisionnaire n’absorbera donc pas le douar ; 
elle lui laissera sa vie propre dans une sage limite et ne pren- 
dra le maniement des fouds appartenant au groupe indigène 
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tration de l’Algérie ; — Vu le décret du 27 décem- 
bre 1866 (article 16), porian que des arrêtés du 
gouverneur général, délibérés en conseil de gouver- 
nement, pourvoiront : — 1° A l’organisation muni- 
cipale des tribus délimitées en exécution du sénatus- 
consulte du ?? avril 1863; — 2° A celle des 
territoires qui ne renferment pas encore une popu- 
lation européenne suflisante pour recevoir l'applica- 
tion immédiate du décret susvisé (1); — Vu l'or- 
donnance du 28 septembre 1847, sur l'organisation 
municipale en Algérie; — Vu l'arrêté du pouvoir 
exécutif du 4 novembre 1848, sur la constitution de 
la propriété communale ; — Vu le décret du 28 juil- 
let 1860, sur l'aliénation dela propriété communale ; 
— Vu le décret du 20 janvier 1858, portant règlement 
sur les reccttes municipales ; — Vu les arrêtés mi- 
nistériels des 30 juillet 1855 et 26 février 1858, sur 
les centimes additionnels à l'impôt arabe; — Vu le 
décret impérial du 27 octobre 1858 (article 54), con- 
cernant le budget des localités non érigtes en com- 
munes; — Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
sur la constitution de la propriété dans les territoires 
occupés par les Arabes, et le règlement d’administra- 
tion publique du 23 mai suivant (articles 16 à 24), 
concernant les biens appartenant aux douars; — 
Vu l’arrèté du gouverneur général du 26 avril 1865, 
portant institution des commissions des centimes 
additionnels à l'impôt arabe ; — Vu l'arrèté du gou- 
verneur général du 28 avril 1865, portant règlement 
sur les travaux d'utilité communale dans les tribus; 
— Le conseil de gouvernement entendu ; 


DE L'ORGANISATION MUNICIPALE DU TERRITOIRE 
MILITAIRE. 


ART. 4f. — Le territoire militaire de chaque sub- 
division est divisé en communes mixtes et en com- 
munes subdivisionnaires (2). 

2. Les communes mixtes comprennent les centres 
de population habités à la fois par des indigènes et 
par des Européens, et qui, possédant des res- 
sources propres, ne renferment pas encore une 
population européenne suffisante pour recevoir 


uc dans les conditions nécessaires pour faciliter le rôle de la 
jemäa et prévenir des abus qui pourraient discrediter l'institu- 
tion. L'organisation de cette commune est d'ailleurs calquée sur 
- la commune francaise : elle a son conseil subdivisionnaire prè- 
sidé par le commandant de la subdivision, dans lequel siegent, 
avec divers fonctionnaires, des représentants de la population 
indigène. Dejà ce conseil existe à peu près, institué par l'ar- 
rèté du gouverneur général du 26 avril 1865, pour donner son 
avis sur les prujets de dépenses de toute nature afférentes au 
budget des centimes additionnels à l'impôt arabe. Des modifi- 
cations faciles font de ce budget un budget communal, tout en 
réservant à chaque douar ses fonds spéciaux. Les recettes qui 
l'alimentent sufliront à toutes les dépenses sans qu'il soit néces- 
saire d'imposer de nouvelles charges aux populations. En un 
mot, l'organisation de la commune subdivisionnaire est telle 
qu'à un jour donné, un douar quelconque pourra en étre déta- 
ché pour former une commune mixte, si l'elément européen a 
pris dans ce douar une importance suffisante, Je suis donc 
fondé à penser que cette organisation constitue une excellente 
mesure et qu'elle convient non seulement à la situation présente, 
mais encore à celle qui pourra resulter de l'extension de la co- 
lonisation et des progrès des populations musulmanes. 

La création des communes mixtes aura pour conséquence de 
supprimer les budgets des localités non erigées en communes, 
instituées par l'article 54 du décret du 27 octobre 185%. Ces 
budgets deviennent en effet inutiles, puisque les communes ou 
leurs annexes absorberont la totalite des territoires. 

D'un autre côte, des dépenses nouvelles pourront venir s'im- 
poser aux communes subdivisionnaires, qui n'ont d'autres res- 
sources que les centimes additionnels à l'impôt arabe, et afin 
d'y faire face sans demander de nouveaux sacrifices aux douars 
ou aux tribus, le gouverneur general propose de transporter 
aux budgets de ces communes la portion du produit des amen- 
des arabes que le décret du 27 octobre 1858 attribue aux budgets 
provinciaux. Ces modifications pourront faire l'objet d'un décret 
que j'aurai l'honneur de soumettre à Votre Majesté, lorsque 
l'institution des communes nouvelles aura ete consacrée par 
l'arrôté dont je viens d'exposer les dispositions essentielles et 
le but. 

Cet arrètée est la conséquence directe du sénatus-consulte 
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l'application immédiate du décret du 27 décem- 
bre 1866 (3). — Les communes mixtes peuvent 
être divisées en sections par l'arrêté qui en déter- 
mine l’organisation et la délimitation. Elles ont 
our centre administratif le chef-lieu du cercle ou 

e l'annexe. 

3. Les communes subdivisionnaires comprennent 
les douars constitués en exécution du sénatus-con- 
sulte du 22 avril 1863, et les tribus qui seront succes- 
sivement soumises à son application. — Les 
communes subdivisionnaires ont pour centre admi- 
nistratif le chef-lieu de la subdivision (4). | 

4. Les communes mixtes et les communes subdi- 
visionnaires sont personnes civiles. Elles exercent, 
à ce titre, tous les droits, prérogatives et actions 
dont les communes de plein exercice sont investies 
par la loi. 


Titre Ier. — Des communes mixtes. 


Section Ire., — Du domaine des communes 
mixtes. 


8. Le domaine des communes mixtes se compose 
des biens meubles et immeubles réputés biens 
communaux pour les communes de plein exercice (5). 


SECTION Il. — De l'organisation des commissions 
municipales des communes mixles. 


6. Les communes mixtes sont administrées par 


des commissions municipales composées : — Du 
commandant du cercle ou du chef d’annexe ; — Du 
commandant de place; — Du juge de paix; — Des 


ajoints du chef-lieu et des sections de la commune; 
— De cinq membres choisis parmi les habitants de 
la circonscription communale et remplissant les 
conditions imposées par le décret impérial du 27 dé- 
cembre 1866 pour faire partie des conseils munici- 
paux (6). 

7. Les adjoints du chef-lieu et des sections de la 
commune et les membres des commissions munici- 
pales, autres que le commandant du cercle, le com- 
wandant de place et le juge de paix, sont nommés 


du 22 avril 1863, qui fractionne la tribu en douars. Les prin- 
cipes en sont posés par la lettre de l'empereur du 20 juin 1865 
sur la politique de la France en Algérie. Ses dispositions ont 
été l'objet d'études approfondies, concertées depuis longtemps 
déjà entre le gouverneur général de l'Algerie et mon departe- 
ment, et je ne doute pas qu'elles ne soient de nature à exercer 
la plus favorable influence sur l'avenir du pays et à dunner 
toute satisfaction aux preoccupations de l'opinion publique. 

Si tel est l'avis de Votre Majesté. je la prie de vouloir bien me 
permettre de faire connaitre au gouverneur général qu'il est au- 
turisé à donner suite à ce projet d'arrété et à préparer toutes 
les mesures d'exécution, afin qu'il puisse recevoir son effet aus- 
sitôt que possible. 

(4) V. D. 7 avril 1884, art. 70. 

(2) Modifié, À. G. 13 novembre 1874, art, 1 et 2. 

(3) V. A. G. 24 décembre 1875. 

(4: Abrogé, À. G. 13 novembre 1874. 

(5) La legislation de l'Algérie reconnaît, même aux centres ou 
communes du territoire mixte, avant leur élevation au rang de 
communes de plein exercice, un droit de propriété et de jouissance 
sur les domaines publics qui leur ont été concédés par l'Etat; — 
Cette législation n'a donc pu être violée par l'arrèt qui constate 
l'existence légale d'une commune en territoire mixte et la remise 
qui lui a eté faite, au nom de l'Etat, d'un domaine public et de 
ses dépendances, avant son érection en commune de plein 
exercice ; — L'acquisition, ainsi constatée, de la part de la com- 
mune, des rues et dépendances de la voirie entrées dans le 
domaine public communal entraiuait leur dévolution au domaine 
privé de la commune, après un déclassement prononcé par 
l'autorité compétente ; — La qualité de proprietaire de la com- 
mune revendicante résulte suffisamment de la déclaration de 
l'arrêt que le fait de la remise par l'Etat à cette commune est 
établi par des documents administratifs irréfutables, versés au 
procès, sans qu'il y ait lieu d'exiger une description de ces 
documents, contre lesquels aucune conclusion n'a éte prise devant 
les juges de fond, ni de discuter leur régularité, l'Etat n'étant 
ni en cause, ni représenté par la partie défenderesse à l'action 
de la commune. — Cass., 6 janvier 1885 (R. A. 1885, 213). 

(6) V. A. G. 24 novembre 1871; A. G. 22 juillet 1874; D. 
7 avril 1884, art. 7; A. G, 7 avril 1888, art. 2. 
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pour trois ans par le général commandant la pro- 
vince et sont susceptibles d'ètre renommés (1). 

8. Ils peuvent être suspendus par arrêté du géné- 
ral commandant la province. — Cet arrêté cesse 
d'avoir son effet, s’il n'est confirmé, dans le délai de 
deux mois, par le gouverneur général. — Ils ne 
peuvent être révoqués que par arrêté du gouverneur 
général (2); 

9. Les fonctions des membres des commissions 
municipales sont gratuites. 


Section Ill. — De l'administralion des communes 
mixles. 


10. Les commissions municipales se réunissent 
ordinairement quatre fois par au, au commencement 
des mois de février, mai, août et novembre. — Elles 
sont présidées par le commandant du cercle et, en 
son absence, par l'oflicier qui le remplace. — Chaque 
session peut durer dix jours. — Elles peuvent, en 
outre, ètre convoquées extraordinairement par le gé- 
néral commandant la province, lorsqu'il le juge utile. 

414. Les commissions municipales délibérent sur 
toutes les matières soumises aux conseils municipaux 
des communes de plein exercice par les articles 34, 
35, 36, 37 et 38 de l’ordonnance du 28 septem- 
bre 1847 (3). 
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12. Les dépenses et les recettes des communes 
mixtes, les acquisitions, aliénations, baux, dons et 
legs faits à leur profit, ou consentis par elles, sont 
réglés par les dispositions de l'ordonnance du 28 sep- 
tembre 1847, de l’arrèté du 4 novembre 1848 et du 
décret du 28 juillet 1860, en tout ce qui n'est pas 
contraire au présent arrêté (4). — Il en est de même 
en ce qui concerne les actions judiciaires, les tran- 
sactions et la comptabilité (5). 

13. Le commandant du cercle, président de la 
commission municipale, administre les biens de la 
commune mixte, dirige les travaux d'intérêt com- 
mun, prépare le budget, ordonnance les dépenses, 
surveille la comptabilité, nomme aux emplois com- 
munaux pour lesquels les lois, ordonnances et ar- 
rètés ne prescrivent pas un mode spécial de nomi- 
nation, suspend et révoque les titulaires de ces 
emplois (6). — Il exerce les fonctions d'oflicier de 
police judiciaire. — Celles d'oflicier de. l’état civil 
continuent d'être exercées par le commandant de 
place ou par l’adjoint civil délégué. — Lorsque la 
commune mixte est divisée en sections, il est insti- 
tué, pour chaque section, hors du chef-lieu, un 
adjoint spécial, chargé des fonctions d'officier de 
l'état civil et des autres attributions municipales 


vil conviendrait au commandant du cercle de lui 
éléguer. 


(1.2) Afodifié, D. 7 avril 1884, art. 7; D. 12 avril 1887, art. 1. 

Aux termes de l'article 7 de l'arrêté du 20 mai 1868 com- 
biné avec les dispositions de l'article 3 de l'arrèté du 24 no- 
vembre 1871, les adjoints et les membres des commissions 
municipales des communes mixtes étaient nommés pour trois ans 
par le geueral commaudant la division en territoire de commande- 
ment, par le prefet en territoire civil. Hs pouvaient être suspendus 
par le general ou le prefet, selon qu'ils appartenaient à l’un ou à 
l'autre de ces territoires, mais le gouverneur général avait seul 
qualité pour les revoquer (Arrèté du 20 mai 1868, art. 8). 

L'autorité administrative a conserve le droit de nommer : 
t° les adjoints et les membres français chargés de représenter 
au sein des communes mixtes soit l'ensemble de la population 
de la commune, soit les intérèts des sections dans la circons- 
cription territoriale desquelles il n'existe pas de centres de 
population européenne; 2° les adjoints indigènes. — Partant, elle 
peut encore suspendre ces fonctionnaires municipaux ou les 
revoquer par application des dispositions de l'article 8 de l'arrête 
précité du 20 mai 1868. 

Dans les sections communales dont la circonscription comprend 
des centres de population européenne, au contraire, les adjoints 
et les membres francais des commissions municipales sont main- 
tenant élus par les citoyens francais inscrits sur les listes électo- 
rales (Décret du 7 avril 1884, art. 7) et dès lors il n'est plus permis 
de leur appliquer les pénalités prévues par l'article 8 précité. 

Les eres français élus des commissions municipales des 
communes mixtes tiennent leur mandat de leurs électeurs au 
méme titre que les conseillers municipaux des communes de 
plein exercice, et comme eux ils ne peuvent, par conséquent, être 
frappés qu'en conformite des dispositions de l'article 36 de la 
loi du 5 avril 4834. portant que les préfets déclarent démission- 
paire tout conseiller municipal qui, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, se trouve dans un cas d'exclusion 
ou d'incompatibililé prévu par la loi. 

Les adjoints des communes miates, comme leurs collègues des 
communes de plein exercice, sont détenteurs d'une partie de la 
puissance publique et relèvent à ce titre du guvernement, qui 
a le droit de les suspendre et de les révoquer. Mais, en raison de 
leur origine, la suspension ou la révocation ne peuvent être pro- 
noncées contre eux que dans les conditions déterminées par 
l'article 86 de la loi du 5 avril 1884. — Circ. du gouverneur 
général, 18 septembre 1885. 

{3) V. note s. D. 27 octobre 1858, art. li. 

(4) Monsieur le préfet, — Dans une circulaire en date du 3 mai 
dernier, j'ai voulu mettre en garde les communes rurales coutre 
les entrainements irréfirchis qui les portent à aliéner prématu- 
rement les immeubles domaniaux qui leur ont été concédés, et 
à compromettre ainsi leur avenir. Ces recommandations s'appli- 
quent à plus forte raison aux communes mixtes, dont les centres 
sont en gral de création trop recente pour que l'aliénation 
de leurs dotations puisse être justifice par aucune considération. 

d apperne également votre attention sur la facilité avec 
laquelle certaines commissions municipales votent l'aliénation 
des biens attribués à titre de communaux aux douars, en vertu 
de sénatus-consulte, ou tolèrent l'occupation de ces commu- 
naux par des tiers, qui peuvent ainsi les acquérir par prescrip- 
tion. İl importe absolument que de paréils abus soient rendus 
désormais impossibles. L'aliénation d'une partie de communal 
appartenant à un douar ou à une tribu ne me parait devoir 


être admise qu'en vue de l'installation d'un nouveau groupe de 
population européenne, centre de colonisation ou fermes isolées, 
Si la possibilite et les avantages de cette entreprise sont suffi- 
samment établis, s'il est constaté que le douar (ou la tribu) pos- 
sédera encore, après la vente, une étendue de communal sufli- 
sante pour les besoins des habitants: si, enfin, la procédure 
suivie a été faite régulièrement, l'administrateur de la commune 
mixte pourra ètre autorise à faire allotir les terrains en question, 
et l'aliénation en sera faite aux enchères publiques, au profit 
d'acquéreurs eurapeens. Le produit de la vente devra être, dans 
tous les cas, affecté intégralement aux besoins des habitants du 
groupe indigène propriétaire. — Circ. du gouverneur général, 
15 septembre 1881. | 

(5) (a) Une demande en revendication ayant pour objet un 
immeuble appartenant à une collectivité, spécialement u une 
djemäa, ne peut ètre valablement introduite par quelques-uns 
seulement des intéressés, alors que ces derniers, agissant non 
oint en leur nom et dans leur interèt personnel, mais dans 
l'intéret et au nom de la collectivité dont ils fout partie, n'ont 
aucune qualité pour représenter cette collectivité: — L'indica- 
tion d'avoir à porter le debat devant le cadi, donnée aux deman- 
deurs par le chef du commandement. n’est qu'un simple avis 
officieux et non point une autorisation officielle ayant pour con- 
séquence de transformer quelques individus en mandataires 
légaux de l'entière collectivité. — Alger, 6 mai 1885 (R. A. 
1839, 436). 

(b) Lorsqu'un mémoire préalable à une instance dirigée contre 
une commune a omis de mentionner un chef de conclusions, la 
demande relative à ce chef est absolument irrecevable et doit 
ètre rejelée comme telle par les juges auxquels elle se trouve 
soumise. — Alger, 18 mars 1579 (B. À. 1879, 216). 

(c) Un locataire de terrains d'Alger, dont la jouissance a été 
troublée par des tiers, u'est pas admissible à invoquer à 
l'encontre de la commune l'acte par lequel le maire de cette 
commune (dans l'espèce le commandant du cercle faisant fonc- 
tions de maire de la commune mixte) aurait fait procéder à une 
uominatiou d'experts pose la fixalion du dommage causé, en 
laissant croire ainsi à l'adjudicataire que la commune paverait 
les dégäts souflerts, et aurait ainsi empêche cet Adjudicataire 
d'en poursuivre la réparation contre leurs auteurs ; — Un acte 
semblable ne pouvant être consideré comme une transaction 
liant ladite commune, s'il est intervenu en dehors des formalités 
prescrites par le décret du 20 mai 1868 et l'ordonnance du 
28 septembre 1847. — Alger, 17 décembre 1880 (B. A. 1881, 184). 

(6) (a) Les attributions reservées au commandant supérieur sont 
dévolues à l'administrateur dans les communes mixtes du terri- 
toire civil. L'administrateur d'une commune mixte, remplissant 
les fonctions de maire, a, par cela mème, qualité pour introduire 
et pour suivre, aux formes légales, tuutes actions interessant la- 
dite commune et, spécialement, pour revendiquer, comme étant 
de nature arch, des terres saisies sur uu particulier. — Alyer, 
13 juillet 4885 (R. A. 1890, 106). 

(b) Les administrateurs des communes mixtes ayant toutes 
les attributions des maires, lesdites communes sont responsables 
des actes de ces fonctionnaires accomplis dans l'administration 
des biens communaux, sans qu'elles puissent décliner cette res- 
ponsabilité en objectant que les administrateurs sont nommés 
par le gouvernement au lieu d’être choisis par le conseil de la 
commune. — Alger, 20 juin 1394 (R. A. 1894, 428) 
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14. Dans les communes mixtes où il existe un 
receveur des contributions diverses, il remplit les 
fonctions de receveur communal; à défaut, un rece- 
veur communal spécial peut être nommé par le 
gouverneur général, sur la proposition du général 
commandant la province. Ce comptable est soumis 
aux mêmes règles et obligations que les receveurs 
municipaux des communes de plein exercice (1). 


Titre Il. — Des communes subdivisionnaires. 


Sgcrion lre. — Du domaine des communes subdivi- 
sionnaires. 


48. Le domaine des communes subdivisionnaires 
se compose : — 1° Des biens déclarés biens com- 
munaux et des droits conférés aux communes par la 
législation. — 2° Des biens et des dotations qui sont ou 
qui pourront ètre attribués aux communes par la lé- 

islation spéciale de l'Algérie. — Au fur et à mesure 
de la constitution des communes mixtes, des arrêtés 
du gouverneur général répartissent, suivant qu'il y 
a lieu, entre ces communes et la commune subdivi- 
sionnaire, les constructions élevées soit au moyen 
de fonds provenant des cotisations des tribus, soit 
au moyen des centimes additionnels à l'impôt arabe. 
— Toutefois, les biens communaux attribués aux 
douars légalement constitués resteront, dans tous 
les cas, la propriété exclusive de ces douars (2). 


SgcrTion Il. — De l'administration des communes 
subdivisionnaires et des conseils subdivisionnaires. 


46. Les communes subdivisionnaires sont admi- 
nistrées par le commandant de la subdivision, assisté 
d’un conseil composé des commandants des cercles, 
du sous-intendant militaire, des commandants du 
génie, du chef du bureau arabe de la division, et de 
notables indigènes, en nombre égal à celui des 
cercles, sans que ce nombre puisse être inférieur à 
quatre (3). 

17. Les conseillers indigènes sont nommés, pour 
trois ans, par le gouverneur général, et sont suscep- 
tibles d'être renommés. Ils peuvent être suspendus 
ou révoqués de leurs fonctions par arrèté du gou- 
verneur général. 

18. Les conseils subdivisionnaires se réunissent 
ordinairement deux fois par an, au mois de mai et 
au mois d'octobre. Chaque session peut durer dix 

ours. 
| 19. Les généraux commandant les provinces peu- 
vent, en outre, prescrire la convocation extraordi- 
naire d'un conseil, ou l’autoriser, sur la demande du 
commandant de la subdivision, toutes les fois qu'ils 
le jugent utile. 

20. Le commandant de la subdivision préside le 
conseil. Les fonctions de secrétaire sont remplies par 
le chef du bureau arabe subdivisionmaire (4). 

21. Le conseil subdivisionnaire ne peut délibérer 
que lorsque Ja majorité des membres se trouve pré- 
sente. Les décisions se prennent à la majorité des 
voix, et, en cas de partage, celle du président est 
prépondérante. 

22. ll est interdit aux conseils subdivisionnaires de 
prendre aucune délibération sur des objets étran- 
gers à leurs attributions, ou hors de leur réunion 
légale, et de se mettre en correspondance avec les 
autres conseils. 

23. Les délibérations des conseils sont inscrites, 
ar ordre de date, sur un registre coté et paraphé par 
e général commandant la province ou son délégué. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


Elles sont signées par tous les membres présents à 
la séance, ou mention est faite de la cause qui les 
empèche de signer. 


Section III. — Des attributions municipales du com- 
mandant de la subdivision, président du conseil 
subdivisionnaire. 


24. Le président du conseil subdivisionnaire est 
chargé de la publication des lois, décrets et arrêtés, 
et généralement des fonctions dévolues aux maires 
par la législation spéciale à l'Algérie, notamment : 
— 1° De la conservation et de l'administration des 

ropriétés de la commune subdivisionnaire, et de 
aire, en conséquence, tous actes conservatoires de 
ses droits ; — 2° De la gestion des revenus, de la 
surveillance des établissements communaux et de 
celle de la comptabilité communale ; — 3° De la pro- 
position du budget; — 4° De l'ordonnancement des 
dépenses par l'intermédiaire des fonctionnaires de 
l'intendance militaire ou du service du génie (5); — 
5° Des travaux communaux ; — 6° De souscrire les 
marchés, de passer les baux de biens dans les 
formes établies par les règlements; — 7° De sous- 
crire, dans les actes de vente, échange, partage, 
acceptation de dons ou legs, acquisition, transaction, 
lorsque ces actes auront été préalablement auto- 
risés. 

25. Lorsqu'il y a lieu de procéder à une adjudica- 
tion, le président du conseil subdivisionnaire se fait 
représenter par le fonctionnaire de l'intendance 
militaire chargé des ordonnancements; celui-ci est 
assisté de deux membres du conseil (6). — Le rece- 
veur des contributions du chef-lieu, chargé de la 
comptabilité de la commune subdivisionnaire, est 
appelé à toutes les adjudications. 

26. Toutes les difficultés qui peuvent se présenter 
sur les opérations préparatoires des adjudications 
sont résolues, séance tenante, à la majorité des 
voix, pur le fonctionnaire de l'intendance et les deux 
conseillers, sauf le recours de droit (7). 

27. Les adjudications ne sont valables et définitives 
qu'autant qu'elles ont été approuvées par le général 
commandant la province, si la dépense ne dépasse 
pas 10,000 francs, et par le gouverneur général dans 
tous les autres cas. 

28. Le président du conseil subdivisionnaire 
nomme à tous les emplois communaux pour lesquels 
il n'est pas prescrit un mode spécial de nomination. 
l suspend et révoque les titulaires de ces em- 

ois. 

k 29. Le conseil délibère sur les objets suivants : — 
1° Le mode d'administration des biens de la com- 
mune subdivisionnaire ; — ?° Le budget de la com- 
mune subdivisionnaire et, en général, toutes les 
recettes et les dépenses, soit ordinaires, soit ex- 
traordinaires ; — 3° Les acquisitions, aliénations et 
échanges de propriétés communales, leur affectation 
aux différents services publics et, en général, tout 
ce qui intéresse leur conservation et leur améliora- 
tion; — 4° Les conditions des baux de biens donnés 
ou pris à ferme ou à loyer; — 5° Les projets de 
constructions, de grosses réparations, d'entretien et 
de démolition et, en général, tous les travaux à en- 
treprendre ; — 6° L'ouverture des chemins vicinaux; 
— 10 L'acceptation des dons et legs faits à la com- 
mune subdivisionnaire ou aux établissements qui en 
dépendent ; — 8° Les actions judiciaires et les tran- 
sactions sur lesquelles les conseils municipaux sont 


(41 Le recouvrement des lermages dus à une commune mixte 
en Algerie par les adjudicataires de biens appartenant à cette 
commune doit avoir lieu par les soins du maire, qui seul a action 
en justice au nom de sa commune; — Par suite, si une sem- 
blable poursuite a été exercée par le prefet, elle est absolument 
nulle, comme faite par ordre d’un fonctionnaire n'ayant pas qua- 
lité à cet effet, et il importerait peu que le préfet eût agi pour- 
suites et diligences du receveur des contributions diverses rem- 

lissant, aux termes de l'article 14 de l'arrète du 20 mai 1868, 

es fonctions de receveur municipal de la commune mixte; — 


Si la poursuite intentée irrégulièrement par le préfet a abouti à 
une saisie-braudon, et si les récoltes saisies sur pied, coupées 
et séquestrées ont péri, l'opposant est fondé à se pourvoir en 
dommages-intérêts et restitution à l encontre du prefet ès qua- 
lite. — Alger, 31 juillet 1879 (B. A. 1880, 86). 

(2) V. A. G. 13 novembre 13874. art. 8, & 1. 

3) Modifié, À. G. 13 novembre 1874, art. 4, §$ 1 et 2. 

ne Modifié, À. G. 13 novembre 1874, art. 4, $$ i et 5. 

(3, 6, 7) Modifié, À. G. 13 novembre 1874, art. 4, $ 2. 


MAI 1868. 


apprlés à délibérer, d'après les loiset ordonnances ft. 

30. Les délibérations des conseils subdivision- 
naires sont adressées au général commandant la 
province, qui les transmet au gouverneur général. 
— Elles ne sont exécutoires qu'après avoir recu 
l'approbation du général commandant la province, 
ou du gouverneur général dans les cus spéciaux 
déterminés par le présent arrêté. 

31. Le conseil subdivisiounaire est toujours 
appelé à donner son avis sur les comptes annuelle- 
went présentés par son président, administrateur de 
la commune. Il entend, débat, arrête, sauf le règle- 
went définitif par le gouverneur général, les comptes 
de deniers du receveur. — Le conseil peut exprimer 
son vœu sur tous les objets d'intérêt local. 

32. Dans les séances où les comptes d'administra- 
tion du président sont débattus, la présidence est 
dévolue à l'otticier présent le plus élevé en grade, 
aprés le commandant de la subdivision. Celui-ci 
peut assister à la séance, mais il doit 8e retirer au 
moment où le conseil va émettre son vote. 


Secriox IV. — Des dépenses et recetles et des budgets 
des communes subdivisionnaires. 


33. Les dépenses des communes subdivisionnaires 
sont obligatoires ou facultatives. 

Sont obligatoires les dépenses suivantes :— 10 L'ac- 
quittement des dettes exigibles; — 2° Les frais d'ad- 
ministration et de perception des droits et revenus 
de la commune subdivisionnaire ; — 3° Les prélève- 
ments autorisés, remboursements et restitutions sur 
ces prodaits ; — 4° Les traitements des agents em- 
ployés à un service de surveillance et de police ; — 
s° L'entretien des mobiliers des bureaux arabes et 
des hôlels des commandants de subdivisions et de 
cercles; — 6° L'hébergement des hôtes dans les 
chefs-lieux de subdivision et de cercle, et dans les 
anuexes, 1° L'entretien des indigènes traduits ou 
condamnés devant les commissions disciplinaires ; 
— 8° Les dépenses d’assistance publique; — 9° Celles 
relatives à l'instruction publique. telles que création 
et entretien des écoles des douars, des écoles arabes- 
francaises, entretien d'élèves indigènes dans les mé- 
dersas, dans les écoles professionnelles, dans les 
collèges arahes-francais ou à l'école de médecine; 
— 10° Les dépenses de matériel de la justice mu- 
sulmane et du culte; — 110 L'achat et l'entretien 
des étalons de tribus; — 12° L'entretien des travaux 
faits (2). 

34. Toutes les dépenses autres que les précédentes 
sont facultatives. l 

35. Les recettes des communes subdivisionnaires 
sont ordinaires ou extraordinaires. 

36. Les recettes ordinaires se composent : — 10 Des 
centimes additionnels à l'impôt arabe, dont le taux 
est déterminé par le gouverneur général; — 2° Des 
produits, tels que lovers et fermagves, rentes fon- 
ciéres et valeurs productives quelconques, des im- 
meubles appartenant à la commune subdivisiou- 
naire; — 3° Des droits de place, de pesage, de 
mesurage et de jaugeage dans les halles, foires et 
marchés publics de la commune subhdivisionnaire, 
les douars constitués en vertu du sénatus-consulte 
exceptés ; — 4° De la portion des amendes payées 
par les indigènes des tribus on des douars qui 
n'est pas attribuée aux chefs indigènes par les ar- 
rètés spéciaux sur la matikre, 

37. Les recettes extraordinaires se composent : — 
le Du prix de vente des biens aliénés et qui faisaient 
partie des propriétés de la commune subdivision- 
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naire; — $° Du prix de vente des objets provenant 
des services subdivisiounaires. tels que mobiliers 
des hôtels de la subdivision, des cercles, des bu- 
reaux arabes ou des éroles arabes-francaises; — 
30 Des dons et legs; — 4° Du remboursement des 
capitaux exigibles et rentes constituées ; — 5° Du 
produit des cotisations volontaires que certaines 
tribus ou portions de tribus seraient autorisées à 
s'imposer extraordinairement pour subvenir à une 
dépense déterminée. 

38. L'excédent des recettes sur les dépenses de 
l'exercice expiré ct réglé sera porté en première 
ligne dans les ressources du budget de chaque 
commune subdivisionnaire pour l'exercice suivant. 

39. Ce budget, présenté par le commandant de la 
subdivision et voté par le conseil, est réglé définiti- 
vement par le gouverneur général, auquel il est 
transmis par le général commandant la province (3). 

40. Les crédits qui pourraient être reconnus né- 
cessaires, après le réglement du hudget, sont déli- 
bérés conformément aux articles précédents, et sont 
l'objet de chapitres additionnels qui doivent ètre 
soumis à l'approbation du gouverneur général (4). 

At. Les dépenses proposées au budget d'une com- 
mune subdivisionnaire peuvent ètre réduites ou 
rejetées par l'arrêté qui régle ce budget. 

42. Les conseils subdivisiounaires peuvent porter 
au budget un crédit pour dépenses imprévuers, mais 
ce crédit ne peut être employé qu'avec l'autorisation 
du général commandant la province. 

43. Les dépenses proposées au budget ne peuvent 
ètre augmentées, et il ne pent en ètre introduit de 
nouvelles qu'autant qu'elles sont obligatoires. 

A4. Les fonds provenant des budgets des com- 
munes subdivisionnaires sout consacrés intégrale- 
ment et exclusivement aux dépenses d'utilité com- 
mune, spéciales aux tribus ou douars de cette sub- 
division. 

43. Néanmoins, il en est fait, chaque année, 
déduction d'une somme fixée par le gouverneur 
général, et qui, dans aucun cas, ne pourra dépasser 
le vingtième des recettes. Elle est applicable à l'éta- 
blissement d'un fonds commun particulier à chaque 
province et destiné à subvenir aux dépenses suivan- 
tes : — 1° Frais généraux et impressions relatifs à 
l'administration des tribus: — 2° Indemnité pour 
frais de bureaux attribuée au directeur des affaires 
arabes de la province; — 3° Entretien du mobilier 
de la direction des affaires arabes; — 49 Iléberge- 
ment des hôtes au chef-lieu de la province; — 
50 Entretien des indigènes détenus au chef-licu de 
la province; — 6° Secours cet frais de médicaments 
pour les indigènes du territoire militaire de pas- 
sage au chef-lieu de la province; — 70 Part de la 
province dans les dépenses d'entretien des détenus 
indigènes de passage à Alger et d'hébergement des 
hôtes du gouverneur général: — 80 Part de la 
province dans les frais généraux et d'impression 
particuliers au territoire militaire de l'Algérie; — 
ye Secours pour les indigénes des provinces d'Oran 
et de Constantine de passage à Alger ; — 100 Entre- 
tien du mobilier du bureau politique; — 119 Part de 
la province dans les allocations attribuées à l'inspec- 
teur des établissements d'instruction publique ou- 
verts aux indigènes, 

46. Le fonds cominun donne lieu à l'établissement 
d'un budget spécial, administré par le général com- 
mandant la province et réglé par le gouverneur 
général, d'après les principes admis pour les budgets 
des counnunes subdivisionnaires, sauf en ce qui 
concerne l'assistance du conseil subdivisionnaire. 


(1) Aux termes des articles 29, 30 et 63 de l'arrêté du | l'appel du jugement qui a condamné la commune: — Toutefois, 


20 mai 1868, les actions judiciaires des communes indigènes 
intéressant un douar ne peuvent être intentées qu après la double 
délibération du conseil municipal et de la djemaa, ces deux 
delibérations devant être rendues exévutoires par le général com- 
mandant la province; — Ces formalités, nécessaires pour l'intro- 
duction de la demande, le sont également pour proréder sur 


le défaut d'accomplissement de ces formalites ne rend pas ipso 
facto l'appel bon recevable ; il doit seulement ètre imparti a la 
commune un delai pour se pourvoir de l'autorisation qui lui 
manque. — Alyer, 12 février 1877 (B. A. 1877, 199) 

1%) Modifié. À. G.5 octobre 1870, art. 4. 

(3,4) Modifié, À. G. 13 novembre 1874, art. 6. 
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SECTION V. — Des arquisilions, aliénalions, baur, 
dons et legs. 
47. Les délibérations des conseils subdivision- 


naires avant pour objet des acquisitions, ventes ou 
échanges d'immeubles, le partaswe de biens indivis, 
sont soumises à l'approbation du général comman- 
dant la province, quand il s'agit d'une valeur n'excé- 
dant pas 3,000 francs, et, dans tous les autres cas, 
à l'approbation du gouverneur général. 

48. Les délibérations des conseils subdivisionnaires 
ayant pour objet des baux de biens pris ou donnés 
à loyer ne sout exécutoires qu'autant qu'elles ont 
été approuvées par le général commandant la pro- 
vince, lorsque la durée des baux n'excéde pas veuf 
ans, et, dans les autres cas, par le gouverneur 
général, 

49. Les délibérations desconseils subdivisionnaires 
portant refus ou acceptation de dons ou legs mobi- 
liers ou de sommes d'argent faits à la conimune ou 
a des établissements qui en dépendent sont sou- 
mises à l'approbation du général commandant la 
province, si la valeur ne s'élève pas à plus de 
3,000 francs. — Si cette valeur est supérieure à 
3,000 francs, ou si les dons ou legs sont immobiliers 
jar leur nature, les délibérations sont soumises à 
‘approbation du gouverneur général. 


SECTION VI. — Comptabilité. 


80. Les recettes et les dépenses admises aux bud- 
gets des communes subdivisionuaires, aiusi que les 
dépenses payées sur le fonds commun, forment, 
daus la comptabilité des receveurs des contributions 
diverses, un service spécial dont ils doivent compte. 
conformément aux règles tracées dans le décret 
du 20 jauvicr-1858 sur les recettes municipales en 
Algerie. 

öt. Les budgets des communes subdivisionnaires 
et du fonds commun sont préparés au mois d'octo- 
bre de chaque année, el soumis par les généraux 
commandant les provinces à Fapprobation du gou- 
verneur général dans le courant du mois de novem- 
bre 11). 

82. Les dépenses imputées sur lesdits budgets sont 
aequittées sur des mandats délivrés par linten- 
dauce militaire ou par le service du génie. 

83. Les règles de la comptabilité des communes 
de plein exercice sont applicables à la comptabilité 
des communes subdivistonnaires et du fonds com- 
mun, en ce qui touche la division et la durée des 
exercices, la justification, le contrôle, lordonnance- 
ment et le paiement des dépenses, le maximum de 
l'encaisse des receveurs et, enfin, le mode d'éeritures 
et de comptabilite. 

#4. Les comptes des receveurs des coutributions, 
en ce qui concerne le recouvrement et l'emploi des 
sommes appartenant aux budgets des communes 
subdivisionnaires ou au fonds eommun, sont rendus 
dans les delais et conformément aux regles qi 
s'appliquent anx receveurs municipaux en Algérie, 
— Les comptes administratifs sont réglés par le 
gouverneur général. 


SECTION VH. — De l'organisation et des attributions 
des djemaus des douars. 


53. Les douars constitués par décrets impériaux 
en exécution du sénatus-cousulte du 22 avril 1863 
forment., dans la comwune subdivisionnaire, des 
sections distinctes, dans les conditions ci-après 


déterminées, 


fs Modifie, A G. 13 novembre 1>74, art, 6. 

(2h Les cheiks et presidents de djemäas sont soumis aux 
preseriptions de Vartiele 29 du code d'instruction criminelle, qu 
enjoint à toute autorite constiluee, tout fourtonnaire où oficter 
publie de donner sur-le-champ avis a l'autorité judiciaire la 
plus rapprochee de tout crime ou delit dont il a counaissance. 
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56. La djemäa de chaque douar constitué par les 
opérations du sénatus-consulte du ?? avril 1863 se 
compose du caid ou du cheikh du douar, président, 
et de notables choisis dans le douar .2). 

87. Le nombre des notables est de huit pour les 
douars qui n’ont pas 1,000 habitants, de dix pour les 
douars qui ont 1,000 habitants et moins de 1,500, de 
douze pour les douars de 1,500 habitants et au-dessus. 

58. Les membres de la djemäa sont nommés pour 
trois aus par le général commandant la province, 
et sont susceptibles d'être renommés, Ils peavent 
étre suspendus ou révoqués de leurs fonctions par 
le général commandant la province. 

89. Nul ne peut être membre d'une djemaa sil 
uest ägé de vingt-cinq aus accomplis et s'il ne 
jouit de tous ses droits civils. 

60. Les fonctions de membre de la djemäa sont 
gratuites. 

61. Il est attaché à chaque djemäa un secrétaire 
qui remplit en même temps les fonctions d'inspec- 
teur dans le douar, et qui est, en outre, chargé, sous 
la surveillance du caïd ou du cheikh du douar et le 
coutrôle de la djemäa, de la tenne des registres de 
l'état civil. — Dans les douars où existent des écoles 
arabes-francaises, le maitre-adjoint remplit gratui- 
tement ces fonctions. 

62. Les djemäas se réunissent ordinairement qua- 
tre fois par an, dans le premier mois de chaque tri- 
mestre. — Elles peuvent, en outre, être convoquées 
extraordinairement par les généraux commandant 
les subdivisions, lorsqu'ils le jugent utile. 

63. Les djemäas délibérent sur les objets suivants : 
— 19 Le mode d'administration et de jouissance des 
biens communaux; — 2° Le mode de jouissance et 
la répartition des fruits communaux, ainsi que les 
conditions imposées aux parties prenantes ; — 3° Les 
couditions des baux de biens donnés à ferme ou à 
loyer par le douar, ainsi que celles des baux des 
biens pris à loyer par le douar; — 4° L'aliénation 
des biens communaux, conformément aux disposi- 
tions des articles 16, 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du dė- 
cret du 23 mai 1863; — 5° Les actions judiciaires 
et transactions ; — 6° Les travaux d'utilité publique 
à entreprendre, les prestations à fournir, conformé- 
ment aux dispositions de l'arrêté du gouverneur 
général du 29 avril 1865; — 3° Les contributions 
extraordinaires pour l'exécution des travaux d'uti- 
lité publique. 

64. Les djemäas peuvent, en outre, être C 

du 


par l'autorité administrative sur les besoins 
culte et de l'instruction publique, sur le mode 


d'assiette et de répartition de l'impôt, ainsi que sur 
les contestations uées de la répartition des terres 
collectives de culture du douar. 

65. Les délibérations sont inscrites sur un regis- 
tre coté ct paraphé par le commandant du cercle, 
qui est tenu par le secrétaire de la djemäa et qui 
reste déposé chez son président. Elles sont signées 
par les membres présents à la séance, où mention 
est faite de la cause qui les empêche de signer ; copie 
en est adressée par le président de la djemäa à l'an- 
torité supérieure. Elles ne sont exécutoires 
qu'après avoir recu l'approbation du général com- 
mandant la province ou du gouverneur général, 
selon les distinctions établies par le décret du 
93 mai 1863 et par le présent arrêté. 

66. Les recettes de toute natute des douars cons- 
tituës sont rattachées au budget de la commune 
‘subdivisionnaire, et versées à la caisse des contri- 
butions. — A F'exception de celles qui provieunent 
| des centimes additionnels à l'impôt arabe, et sont 
| pereues en vertu des dispositions de l'arrèté mi- 


— 


Ceux de ces agents indigènes relevant de l'autorité civile 
devront prévenir immédiatement l'autorité militaire si elle est 
la plus rapprochée, mais sans préjudice de l'avis qu'ils sont 
tenus de donner à l'autorité civile. — Cire. du gourerneur 
genéral, 24 juin 1876. ; 
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nistériel de 30 juillet 1855, ces recettes sont affectées 
aux dépenses du douar. Il est, à cet effet, ouvert sur 
le budget un compte spécial pour chaque douar. 

67. Les dépeuses des traitements des secrétaires 
des djenäas, celles de l'achat des registres de l'état 
civil, sont soldées sur les revenus des douars et, au 
besoin, sur des centimes spéciaux à chaque douar, 
fixés en raison de l'importance de la population lo- 
no perçus en même temps que l'impôt priuci- 
pal (1). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aur formalités de purge légale en cas d'ac- 
E ai d'immeubles dans un bul d'utilité pu- 


lique. 
13 juin 1868 


Monsieur le préfet, — Par votre lettre du 7 avril 
dernier, n° 1882, vous m'avez soumis des observa- 
ions relativement aux critiques qu'avait faites Ja 
cour des comptes au sujet du mode de procéder 
suivi par certaines communes de l'Algérie, pour ar- 
river à la purge légale des hypothèques en matière 
d'acquisition Daneu: dans un but d'utilité pu- 
blique. 

Les critiques dont il s'agit portaient sur deux cas : 
1° Lorsque l'immeuble a été l'objet d'un arrêté d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, et que cet 
arrèté a été publié, notifié et transcrit, conformé- 
ment aux dispositions de l'ordonnance du 1‘ oc- 
tobre 1844, article 29, la purge légale se trouvant 
opérée par ces simples formalités, la cour des 
comptes avait fait observer que, dans ce cas, il était 
complétement inutile de recourir par double emploi 
aux formalités longues et dispendieuses prescrites 
par le code Napoléon, articles 2194 et suivants. — 

aos ce premier cas, vous reconnaissez qu'en effet 
la secoude purge constitue une dépense complète- 
ment inutile, la première, toute exceptionnelle dans 
l'espèce, étant parfaitement légale et complète ; 

20 Dans le cas où il n'y a pas eu d'arrêté d'expro- 

riation, mais simplement déclaration d'utilité pu- 

lique, la cour des comptes avait formulé l'avis que 
le contrat d'acquisition amiable, qui supplée à l'expro- 
priation d'office, ne devait pas nécessairement ètre 
soumis aux formalités des articles 2194 et suivants, 
et qu'il suffisait aux communes, pour arriver à la 
purge légale, de remplir les formalités prescrites par 
article 29 de l'ordonnance du 1er octobre 1844, 
comme sil y avait eu expropriation prononcée. 

A cet égard, monsieur le préfet, vous dillérez 
d'opinion avec la cour des comptes; vous soutenez 
que les formalités de publication, d'insertion, de 
transcription, ne peuvent être utilement pratiquées 
sur un arrèté déclaratif d'utilité publique, lequel 
n'est nullement translatif de propriété ; que, ces for- 
malités étant nécessairement sans effet légal, il faut 
absolument recourir, en cas d'acquisition amiable, 
à celles édictées par le code Napoléon; qu'en ne 
suivant pas cette derniére procédure, les communes 
seraient exposées à payer deux fois le prix d'acqui- 
sition, et par.conséquent, à voir leurs finances com- 
promises. 

Je vous ferai remarquer que vous raisonnez comme 
si la cour des comptes avait déclaré, soit que lar- 
rèté déclaratif d'utilité publique dispensait de la 
purge des hypothèques, soit que les publication, 
uotification et transcription de cet arrèté consti- 
tuaient des formalités équivalentes, en la forme 
comme en droit, à celles de la purge. Les observa- 
lions de la cour des comptes et les instructions con- 
tenues dans ma circulaire du 23 mars dernier ne 
contiennent rien de semblable. 

„La conr des comptes, d'accord en cela avec plu- 
sieurs jurisconsultes dont l'opinion fait autorité, 
considère l'ordonnance du 1°r octobre 1844 comme 

Se nn cl Pa ste 

(1) Modifie, A. G. 5 octobre 1870, art, 2. 
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promulguant la loi du 3 mai 1841, sauf les modifica- 
lions spéciales qui y sont déterminées; et la consé- 
quence de cette opinion est qu'en dehors de ces 
modifications, il faut suivre au moins l'esprit de cette 
loi de 1841, en matière d’expropriation ou d'acqui- 
sition pour cause d'utilité publique. — Or, l'article 19 
de cette loi porte que les contrats amiables qui sont 
passes consécutivement à une déclaration d'utilité 
publique donnent lieu à l'accomplissement des mêmes 
formalités que le jugement qui prononce l'exprapria- 
tion, formalités qui ont précisément pour effet de 
purger les bypothèques tout aussi légalement et 
sûrement que celles prescrites par le code Napoléon 
dans les articles 2194 et suivants. — Donc, dans 
l'opinion et d'après les PEP de la cour des 
comptes, les formalités de publication, de notification 
et de transcription s'appliquent, pon pas à l'arrèté 
déclaratif d'utilité publique, ainsi que vous paraissez 
le penser, mais bien au contrat amiable intervenu à 
la suite de cet arrèté, qui n'est nullement translatif 
de propriété, et dont le seul objet est de permettre 
l'expropriation quand on ne peut traiter à l'amiable. 

Ma circulaire du 23 mars, en vous notifiant la 
jurisprudence de la cour des comptes, ne contenait 
d'autre instruction que celle de vous recommander, 
pour l'avenir, de ne permettre aux communes de 
votre département de faire des acquisitions amiables 
pour un motif d'utilité publique qu'autant qu'elles 
auraient poou préalablement une déclaration en 
due forme de l'utilité publique, et à condition de 
remplir, à l'égard du contrat à intervenir à l'amiable, 
les formalités de publication, d'insertion légale et de 
transcription prescrites par l’ordounance du Ier octo- 
bre 1844, pour l'acte d'expropriation, que ce contrat 
remplace et rend inutile. | 

En résumé, après une déclaration d'utilité publi- 
que, que la translation de la propriété résulte d'nn 
jugement, comme en France, d'un arrêté du gou- 
verneur général, comme en Algérie, ou d'un contrat 
amiable, l'accomplissement, sur ce jugement, arrêté 
ou coutrat, des formalités prescrites soit par la loi 
du 3 mai 1841, soit par l'ordonnance du {er octo- 
bre 1844, a pour effet de purger l'immeuble des hy- 
pothèques qui peuvent le grever, et de transporter 
les droits des créanciers inscrits sur l'indemnité 
d'expropriation ou sur le prix d'acquisition. 

Telle est la jurisprudence de la cour des comptes, 
et tel est l'avis des ministres de l’intérieur et des 
finances, dont les instructions sont conformes. Tel 
est le véritable sens de ma circulaire du 23 mars 
dernier, dont je vous iuvite à assurer l'exécution 
d'une mauière générale, a moins qu'il ne s'agisse 
d'acquisitions peu importantes et pour lesquelles la 
ae a permis de dispenser des forinalités de purge 
égale. 


DÉCRET 


Qui autorise la banque de l'Algérie à élahlir 
une succursale à Bône. 


11 juillet 1868 
(B. O., 1868, p. 348). 


DÉCRET 


Relatif à l'administralion des indigènes établis 
en lerritoire civil. 


18 août 1868 


Vu le décret du 27 décembre 1866, sur l’organisa- 
tiou municipale en Algérie; — Vu les deux décreta 
du 8 août 1854, sur les bureaux arabes départemen- 
taux et sur l'administraiion de la population musul- 
mane des territoires civils; -— Vu le décret du 
3 septembre 1850, sur les corporations de berranis; 
— Vu le décret du 14 juillet 1850, sur les écoles 
musulimanes-francaises; — Vu le décret du 5 dé- 


kaa 
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cembre 1857, sur le bureau de bienfaisance musul- 
man d'Alger; — Vu le décret du 27 octobre 1858, 
sur l'organisation administrative de l'Algérie, ar- 
ticle 48, paragraphe 8; — Vu l'arrêté ministériel du 
11 novembre 1854, qui a fixé les bases de la réparti- 
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tion de l'octroi de mer entre les communes ; — Vu 
l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre (4), et d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie; 


(1) Rapport à l’empereur. — Sire, — Le décret du 27 décem- 
bre 1866, sur le nouveau régime municipal en Algérie, dispose 
par son article 8 que: « dans les communes où la population 
musulmane est assez nombreuse pour qu'il y ait lieu de prendre 
à son égard des mesures speciales, cette population est adminis- 
tree, sous la surveillance et l'autorite du maire, par des adjoints 
indigènes ». L'article 7 determine les attributions principales de 
ces adjoints. — En posant ainsi le principe de l'administration 
des indigènes du territoire civil par l'autorité municipale de la 
commune où ils habitent, et en établissant la premiere base de 
cette administration par la création des adjoints indigènes, le 
décret de 1866 a abroge implicitement tout ce que les règlements 
antérieurs pouvaient contenir de contraire à ce principe. Maisil 
etait indispensable de fiure déterminer avec precision par le pou- 
voir souverain ce qui doit ètre maintenu, ce qu'il convient 
d'abrager dans ces règlements, qui, tous, out eté rendus sous 
forme dc décrets. — J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté 
un projet de décret qui a pour but de fixer a ce sujet les conse- 

uences du nouveau régime et de régler tous les details de son 
ouctionnement. 

Je crois devoir exposer sommairement ici l'économie générale 
de ce projet de décret, qui est divisé en six titres, savoir : — 
I. Dispositions générales ; — 11. Fonctions administratives des 
adjoints indigènes ; — HI]. Gardes champêtres indigenes: — 
IV. Service d'ordre et de sûreté; — V. Octroi de mer; 
VI. Dispositions abrogatives. 


Titae ler (art. 1,2, 3, 4 et 5). 


L'article 4, après avoir rappelé que les indigènes du terri- 
toire civil sont administrés par l'autorité municipale de la com- 
mune qu'ils habitent, déclare qu'ils supportent les charges 
municipales imposces aux autres habitants sans cesser d'être sou- 
mis à l'impôt arabe, tant que celui-ci n'aura pasété converti eu 
impôt territorial. Cette disposition semble à premiere vue rendre 
la position des indigènes moins avantageuse que celle des Euro- 
péens, qui ne payent pas encore d'impôt foncier; mais on doit 
remarquer que l'exonération d'impôt accorde jusqu'à ce jour 
aux Européens est la consécration d'une immunité assurée par 
la législation française aux propriétaires de maisons nouvellement 
construites ou de terres mises en valeur par des travaux de des- 
sechement et des plantations; or, le mème principe ne saurait 
être appliqué aux indigenes, qui ne sont imposés qu'en raison du 
produit des terres par eux labourees ou des troupeaux qu'ils pos- 
sèdent, et ne se livrent en général à aucune entreprise de cons- 
truction, d'assainissement ou de défrichement. Les indigenes 
trouveront, d'ailleurs, une compensation aux charges munici- 

ales, en réalité très minimes, qui leur incomberont, dans 
Pecapiion des centimes additionnels imposés seulement aux 
Arabes du territoire militaire. 

L'article 2 supprime les bureaux arabes départementaux, 
créés par le décret du 8 août 1854, tout en maintenant dans la 
main des préfets les attributions de police générale et palitique 
qui leur avaient éte conférées par ledit décret: l'autorité muni- 
cipale reprend toutes celles qui sont de son ressort, 

Comme consequence de ce qui précède, l'article 3 abroge 
l'organisation actuelle des corporatious dites de berranis et la 
juridiction spéciale des amins, qu'un decret du 3 septembre 1850 
avait placées sous la surveillance de l'autorité préfectorale. Ces 
tribunaux ne connaissaient pas seulement des faits de simple 
police, mais encore des contestations pécuniaires ou relatives à 
l'exercice de la profession des membres des corporations, [ls sta- 
tuaient, en outre, sur toute demande en dommages-intérèts 
entre berrauis ou contre l'un d'eux, qui n'excédait pas 100 francs. 
Ces contraventions et délits seront désormais déférés aux juri- 
dictions de droit commun. — La population indigène flottante 
des villes de l'Algérie, qui composait les corporations, sera sou- 
mise aux lois et règlements ordinaires de police générale et 
municipale et arrêtés spéciaux de l'autorité locale, 

L'article 4 regle ce qui est relatif à l'assistance et aux écoles 
musulmanes dans les villes. Ces services. qui étaient adminis- 
tres par les préfets et à la charge des budgets provinciaux, sont 
remis à l'autorité municipale avec leur organisation et leur 
caractère actuels. — Les biens et revenus qui, sous le gouver- 
nement turc, formaient la dotation des divers établissements 
charitables, avaient été attribués aux provinces, qui, en retour. 
avaient dù prendre à leur charge les dépenses des services cor- 
respondants. Ces revenus sont maintenus dans la nomenclature 
des ressources provinciales, en même temps que les dépenses 
corrélatives. Mais ces dépenses seront désormais prélevées par le 
gouverneur geuéral sur le fonds commun provincial, sous le 
titre de subventions aux communes ou aux établissements de 
bienfaisance, sans que le montant de ces subventions puisse, tou- 
tefois, dépasser le chiffre des dépenses effectuées en 1867. Los 
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communes supporteront les charges des développements qu'elles 
croiront devoir apporter ultérieurement à ces services. 

L'article 5 délègue au gouverneur général, avec l'assistance du 
conseil de gouvernement, le soin de rattacher, par des arrêtrs. 
aux sections communales tous les groupes de population indigène 
établis sur le territoire de communes divisées en plusieurs sec- 
tious. 


Turn Il (art, 6,7, 8, 9 et 10). 


Ce titre a pour objet de compléter l'article 7 du décret du 
17 décembre 1866. L'article 6 confère au gouverneur général le 
pouvoir de déterminer les communes où doivent être établis des 
adjoints indigènes, ainsi que le nombre et la résidence de ces 
agents. Le même article règle la situation hiérarchique de 
l'adjoint indigène, taut vis-à-vis du maire que de l'adjoint spe- 
cial. Ce dernier exerçant dans les seclions ou annexes toutes les 
attributions municipales, soit de droit, soit par delégation, il 
était indispensable de lui subordouner l’adjoint indigène, avec 
d'autant plus de raison que la seclion est souvent éloiguée du 
chef-lieu communal. | 

L'article 7 du projet laisse au gouverneur général le soin de 
compléter, par voie d'instructions, la nomenclature des atiribu- 
tious dévolues aux adjoints indigènes par le décret organique de 
1866. C'est en effet à la pratique et au temps de révéler les 
perfectionnements que peutcomporter cette nouvelle institution, 
et il convient de ne pas l'enfermer, dès le début, dans des règles 
absolues, 

L'article 8 impose aux adjoints indigènes l'obligation de veiller 
à ce que les declarations de naissances et de décès soient faites 
exactement à l'officier de l'état civil par leurs administrés. li n'a 
pas paru opportun d'appliquer aux musulmans les sanctions 
pénales inscrites daus nos lois en cette matière ; et on s’est borne 
à inscrire dans le décret une disposition qui provoque le con- 
cours de ces agents pour l’accomplissement de formalités dont les 
populations indigènes finiront, avec le temps, par reconnaitre 
l'importance et l'utilite. 

L'article 9 interdit aux adjoints indigènes de statuer sur les 
contestations de musulman à musulmau. Cette disposition, qui 
rappelle un principe de droit commun, peut paraître superflue : 
mais il importait de bien préciser que les adjoints indigènes n'ont 
rien de commun avec les cheikhs qu'ils remplacerout, et qui 
s'arrogeaient l'autorité de vider les différends. 

L'article 10 dispose que les adjoints indigènes sont nommés par 
le gouverneur genéral dans les chefs-lieux de département et 
d'arrondissement, et par les préfets dans les autres communes. 


Tire III (art. 11). 


Ce titre maintient l'institution des gardes champètres indi- 
gènes et définit leurs attributions. Une restriction a dû être 
apportée à ces attributions en ce qui concerne la qualité d'offivier 
de police judiciaire, qu'ils ne peuvent exercer comme les gardes 
champêtres francais, en raison de la difficulté qu'on éprourverait 
à trouver des sujets capables de rédiger des procès-verbaux 
réguliers. — Leurs rapports ne seront reçus en justice qu'a titre 
de reuseiguements, 


Tirar ÌV (art, 12, 13, 14 et 15), 


Les quatre articles composant ce titre ont pour but de régula- 
riser le service d'ordre et de sûreté actuellement imposé aur 
indigènes par le décret du 8 août 1854, en assimilant, aussi 
complètement que possible, ce service spécial à celui de la 
milice. sous le triple rapport de la formation et de la révision 
du coutrôle et du régime pénal. On comprend, en effet, que si de 
nombreuses considérations s'opposent encore à l'incorporation 
dans la milice des contingents indigènes des populations com- 
munales, il n'y a pas lieu de se priver du concours que peuvent 
prèter au maintien de l'ordre et de la sécurite publique. 


Trrae V (art. 16). 


L'octroi de merest la principale ressource des communes. Son 
produit net leur appartient pour les quatre cinquièmes et est 
réparti, en vertu d'un arrèté du if novembre 1854, au prorata de 
leur population, l'élément indigène n'étant compté que pour le 
dixième de son effectif réel. — Considérant que la part de la 
consommation indigène dans les produits affectés par l'octroi de 
mer a sensiblement augmenté depuis 1854, et que, d'un autre 
côté, l'administration de la population musulmane doit occa- 
sionner aux communes un surcroit de dépense dont il est juste 
de leur otlrir une compensation, le gouverneur général propose 
d'élever la proportion fixée en 1854 et de la porter du dixième au 
huitième de l'effectif réel. Cette proportion se rapproche, en effet, 
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Titre Ier, — Dispositions générales. 


ART. ter, Les indigènes établis sur le territoire 
civil sont administrés par l'autorité municipale de 
la commune dont ils font partie. — lls supportent 
les charges municipales imposées aux autres habi- 
tants de la commune. lls restent, en mème temps, 
soumis à l'impôt arabe jusqu'à sa conversion en un 
impôt territorial. 

2. Les bureaux arabes départementaux, créés près 
de chaque préfecture par le décret du 8 août 1854, 
sont supprimés. — Néanmoins, l'autorité préfecto- 
rale conserve les attributions suivantes, qui lui 
étaient dévolues par l’article ? dudit décret : — Police 
politique des indigènes ; — Organisation et per- 
sonnel de l'instruction publique et du culte musul- 
man (i); — Surveillance des sociétés religieuses 
connues sous le nom de khouauns; — Secours poli- 
tiques aux indigents arabes; — Surveillance des 
armuriers indigènes et autorisation d'achat d'armes 
et de munitions de guerre par les indigènes; — 
Préparation, de concert avec le service financier, 
des rôles de l'impôt arabe (2). — Les attributions 
suivantes, mentionnées au mème article: — Sur- 
veillance des corporations; — Gestion et surveil- 
lance des établissements de bienfaisance spéciaux 
aux musulmans; — Surveillance des marchés; 
Sages-femmes musulmanes; — Dellas ou encanteurs, 
— Sont dévolues à l'autorité municipale, qui exerce, 
d'ailleurs, toutes les autres attributions de son res- 
sort, aux termes de la législation existante. 

3. L'organisation actuelle des corporations dites 
de berranis est abrogée. — La population indigène 
flottante dont se composent lesdites corporations est 
soumise aux lois et règlements ordinaires de police 
générale et municipale et, en outre, aux arrètés spé- 
ciaux ä intervenir à son égard. — Les contraventions 
et délits commis par les berranis sont déférés 
aux juridictions de droit commun. 

4. Les divers services spéciaux d'assistance mu- 
sulmane, ainsi que les écoles musulmanes-francaises 
et d'adultes, instituées dans les villes, en exécution 
du décret du 14 juillet 1850, aujourd'hui à la charge 
des budgets provinciaux, sont, en ce qui concerne 
l'administration, remis à l'autorité municipale. — 
Les revenus des biens des anciennes corporations 
religieuses, dont les produits étaient affectés aux 
services d'assistance musulmane, continuent d'être 
percus au titre des budgets provinciaux (3). — Il est 
pourvu aux dépenses de ces services et à celles des 
écoles musulmanes-françaises et d'adultes par un 
prélèvement annuel fait par le gouverneur général 
sur le fonds commun aux trois provinces, mais 
sans que le total des subventions aiusi allouées 

uisse dépasser le chiffre de dépenses qui figure au 
budget de l'exercice 1867 (4), — Des arrètés du gou- 
verneur général détermineront la composition des 
bureaux de bienfaisance musulmans, et l'organisa- 
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i tion des divers services et établissements spéciaux 
qui s'y rattachent. 

|l! 8. Les groupes de population indigène établis sur 
le territoire d'une comimnune divisée en plusieurs 
| sections seront répartis entre ces diverses sections 
' par des arrètés du gouverneur général, le conseil de 
gouvernement entendu. 


6. Le gouverneur général détermine par des ar- 
rêtés les communes où doivent ètre établis des 
adjoints indigènes, ainsi que le nombre et la rési- 
dence de ces agents. — L'adjoint indigène est placé 
sous l'autorité immédiate du maire ou de l’adjoint 
spécial, suivant qu'il est institué au chef-lieu de la 
commune, ou dans une section ou annexe. 

7. Des instructions spéciales du gouverneur gé- 
néral déterimineront les devoirs que les adjoints 
indigènes sont principalement tenus de remplir. 
indépendamment de ceux qui leur incombent 
en vertu de l’article 7 du décret du 27 décembre 
1566. 

8. Les adjoints indigènes veilleront spécialement 
à ce que les déclarations de naissances et de décès 
suicnt faites exactement par leurs coreligionnaires à 
l'oflicier de l'état civil. 
l 


Tiırre IE. — Des adjoints indigènes (5). 
| 
l 
| 
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9. Il est interdit aux adjoints indigènes de statuer 
sur les contestations de musulman à musulman, 
lesquelles doivent toujours être déférées aux juges 
de paix ou aux cadis. 

10. Les adjoints indigènes sont nommés par le 
gouverneur général dans les chefs-lieux de dépar- 
tement et d'arrondissement, et par les préfets dans 
les autres communes. — Ils sont révoqués par des 
arrètés du gouverneur général, 


Titre III. — Des gardes champétres indigènes. 


11. Les gardes champêtres indigènes sont placés 
sous les ordres du maire ou de l'adjoint spécial, et, 
par délégation, de l’adjoint indigène. ils fonctionnent, 
comme agents de la police rurale, concurremment 
avec les gardes champêtres francais. — Ils prêtent 
serment devant le juge de paix de la circonscrip- 
tion. Leurs rapports sont reçus par le juge de paix, 
le maire ou l’adjoint de la section, à titre de rensei- 
| gnements (6). — Ils sont tenus de prèter main-forte 
ofliciers de la police judiciaire et à la gendar- 


meric, toutes les fois qu'ils en seront requis, et de 
faciliter exécution des ordres dont la gendarmerie 
aura été chargée. — Ils notifient, sans frais, aux 
habitants indigènes de la commune, verbalement ou 
par simple lettre. les avertissements ou citations 
émanant de l'autorité. — Ils peuvent être chargés 
des fonctions de porteurs de contraintes, et recoivent, 
dans ce cas, la rétribution affectée à ces fonctions. 
— lls sont nommés par le préfet. 


sensiblement de la vérité, et on demeure, en l’adoptant, dans les 
limites d'une stricte justice distributive. 


Tirar VI (art. 17). 


Cet article prononce l'abrogation des dispositions antérieures, 
inconciliables avec celles du décret du 27 décembre 1866, ou 
modifiées par les cinq premiers titres du projet actuel, 

Tel est, Sire, dans son ensemble et dans ses détails, le projet 
que, d'aprés les propositions du gouverneur général de l'Algerie, 
j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre Majesté. Ses 
différentes dispositions ont été l'objet d'une longue et conscien- 
cieuse instruction préparatoire, et elles ont été successivement 
adoptées par le conseil de gouvernement, apres une discussion 
approfondie. Je pense, avec M. le maréchal de Mac-Mahon, 
quelles sont de nature à assurer le jeu régulier du nouvel èle- 
ment administratif que le décret organique du 27 décembre 1866 
a introduit dans les municipalités algériennes, et elles marque- 
ront un nouveau progres dens le système d'assimilation pru- 
dente et libérale que fe gouvernement poursuit en Algerie. 

(1) Modifié, pour l'instruction publique musulmane, D. 18 oc- 
tobre 1892. — Pour le personnel du culte musulman, V. D. 
31 décembre 1873, art. 1, § 3. 


(2) Le préfet se borne aujourd'hui’à rendre ces rôles exécu- 
toires. 

(3) Ces revenus sont perçus actuellement au profit du trésor 
public. 

(4) Modifié, D, 23 décembre 1874, art. 14, 2° part., n° 8. 

(5) Abrogé, D. 7 avril 1884, art, 8. — V. mème décret, art. 5 
et 6. 

(6) L'article 11 du décret du 18 août 1868 n’accorde d'autre 
valeur aux rapports des gardes champètres indigènes que celle 
qui s'attache à de simples renseignements. L'identité d'attribu- 
tions entre les gardes champètres communaux et les gardes par- 
ticuliers oblige à admettre que les dispositions de Farticle 11 
précitée s'appliquent à tous les gardes indigènes, gardes particu- 
liers ou gardes champètres communaux. Une différence saillante 
existera, des lors, entre les procès-verbaux dressés par les 
gardes champêtres francais et les gardes champètres communau» 
ou particuliers indigènes non naturalisés. Tandis que les pro- 
ces-verbaux des premiers feront foi jusqu'à preuve coutraire, 
ceux qui émaneront des agents indigènes ne feront pas foi en 
justice par eux-mèmes et devront être completes à l'audience 
suivant les prescriptions de l'article 154 du code d'instruction 
criminelle. — Circ. du procureur général, 13 février 1585. 
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moins et de deux jours au plus pour la première 
infraction ; elle pourra être portée a trois jours pour 
12. Dans les communes où les indigènes n'auront | une seconde infraction dans le délai de trois mois 
point été admis dans la milice par des arrêtés spé- | après la première. — A défaut de prison ou de local 
ciaux, conformément à l'article 8 du décret du |en tenant lieu, la peine de l'emprisounement sera 
9 novembre 1859, ce service sera remplacé par un | remplacée par une amende de 1 franc au moins et 
ser vice obligatoire de patrouilles et de gardes, aux | de 10 francs au plus, au profit de la commune (2. 
jours et lieux qui seront prescrits par l'autorité | 44. Le He sur le rapport du chef de poste 
préfectorale, ou, en cas d'urgence, par le maire, à | ou de patrouille, sera traduit devant le conseil de 
charge de rendre compte immédiatement des dispo- | discipline de la milice, qui sera saisi par le maire 
sitions prises. — Pour l'exécution de ce service | ou par l'adjoint spécial. — A défaut du conseil de 
d'ordre et de sûreté, qui sera toujours placé sous le | discipline, le délinquant sera traduit devant le 
commandement d'un oflicier de la police judiciaire, | juge de simple police, comme pour les cas de flagrant 
d'un gendarme, d'un milicien gradé ou d'un indigène ! délit, | 
commissionué à cet effet par le préfet, il sera dressé! 48. Après deux condamnations pour refus de ser- 
dans chaque commune un contrôle de tous les indi- | vice, le délinquant est, en cas de troisième refus de 
g'nes musulmans, de dix-huit à quarante ans, | service dans l'année, traduit devant le tribunal de 
reconnus aptes audit service. — Ce contròle sera | police correctionnelle et puni d'un emprisonnement 
dressé, sur les renseignements fournis par za ui ne peut être de moins de six jours, ni excéder 


Titane IV. — Service d'ordre et de sûreté. 


indigène, par le conseil de recensement de la milice, | dix jours. — En cas de récidive dans l'année, à partir 
auquel sera adjoint, pour cette opération, un | du jugement correctionnel, le délinquant est traduit 
membre musulman, choisi dans le conseil municipal | de nouveau devant le tribunal de police correction- 
ou parmi les électeurs de la commune ou de la sec- | nelle et puni d'un emprisonnement qui ne peut ètre 
tion. — Dans les localités où la milice ne sera pas | moindre de dix jours, ni excéder vingt jours. Il est, 
organisée, le conseil de recensement sera remplacé , en outre, condamné aux frais et à une amende qui 
par une commission spéciale de trois menbres au | ne peut pas être moindre de 16 francs, ni excéder 
moins, présidée par le maire, par l'adjoint spécial | 30 francs, dans le premier cas, et dans le deuxième, 
ou par un conseiller francais délégué à cet effet; un | être moindre de 30 francs, ni excéder 100 francs. 
membre musulman, désigné comine il est dit au pa- 
ragraphe précédent, fera nécessairement partie de Titre V. — Octroi de mer. 
ladite commission. — Les recours contre les déci- l 
sions du conseil ou de la commission de recense-| 46. La part de l'octroi de mer attribuée aux com- 
ment seront, comme en matière de milice, portés | munes, au prorata de la population, sera, quant à 
au jury de révision. — Sont exclus des contrôles du | l'élément indigène, élevée du dixième au huitième 
service d'ordre et de sûreté tous les individus | de l'etfectif de cette population (3). 
exclus de la milice en vertu de l'article 10 du décret 
du 9 novembre 1859, — Sont dispensés du service Tirre VI. — Dispositions antérieures abroygées. 
les indigènes atteints de maladies ou infirmités, 
absents pour cause connue, employés dans les ser-| 47. Sontabrogés : —Les deux décrets du 8 août 1854, 
vices de l'Etat, de la province ou de la commune, | sur les bureaux arabes départementaux et sur l'ad- 
domestiques attachés à la personne, ceux enfin pour | ministration de la population musulmane en terri- 
lesquels le service habituel serait une charge trop | toire civil, — Le décret du 3 septembre 1850, sur 
ouéreuse (1). les corporations de berranis ; — Le décret du 15 juil- 
13. Le refus d'obtempérer à un service d'ordre | let 1850, sur les écoles musulmanes francaises ; — 
et de sûreté, commandé en vertu du paragraphe 1 de | Les paragraphes 2 et 3 de l'article 1 et l'article ? 
l'article 12, sera, comme en matière de milice, puni du décret du 5 décembre 1857, sur l'organisation 
de la prisou. — Cette peine sera de six heures au | du bureau de bienfaisance musulman d'Alger; — 


(1, 2) Monsieur le préfet. — En differentes circonstances et service militaire, de mème qu'ils n'avaient pas autrefois à par- 
tout récemment encore, quelques municipalites, justement émues , ticiper aux obligations de la milice, continuent à concourir, dans 
de la fréquence des attentats commis dans leurs circonscriptions. | les territoires où ils sont établis, au service intérieur d'ordre et 
ont organise des patrouilles de nuit. Les uues, se renfermant | de sûreté que reclame leur propre intérèt. | 
dans la limite des droits qu'elles tiennent de la loi du 24 aoùt Mais ce n'est pas à l'autorite municipale qu'il appartient de 
1:90, rappelee dans l'article 97 de la loi du 5 avril 1884, pour les | régler l'organisation et le fonctionnement des patrouilles. Le 
réquisitions en cas d'accidents ou de troubles passagers, ont as- | prefet seul a le droit d'en prescrire l'établissement partout où 
sujetti à un service de garde tous les habitants mâles et valides | cela est reconnu nécessaire, de fixer les jours et les lieux où elles 
de la commune. D'autres ont cru pouvoir imposer ce service à | devront ètre installées, de désigner les agents appelés à les di- 
la seule population indigène et ont soulevé ainsi des réclama- ' riger, et enfin de veiller à ce que le service de gardes ne soit 
tions tres vives qui ont été soumises à M. le ministre de l'inte- | imposé qu'aux indigènes valides de dix-huit à quarante ans 
rieur, et auxquelles l'administration a eté obligee de donner ` préalablement iuscrits sur un contròle, suivant les indications 
satisfaction pour rester dans la lesalite. | du décret du 18 août 1868. 

À cette occasion, en vue de prévenir de nouveaux conflits, ! Les peines à infliger pour manquements dans le service des 
autant que pour mettre les autorités locales en garde coutre les patrouilles étaient autrefois les mèmes que celles qui étaient 
dispositions qu'elles tenteraient d'appliquer elles-mêmes à une | appliquées aux miliciens. Sur ce point, les dispositions du decret 
partie seulement ile la population, et qui seraient dépourvues de ; du is août 1868 sont devenues inapplicables, puisque les delin- 
sanction devant les tribunaux, il m'a paru utile de préciser dans | quants devaient, à l'époque du fonctionnement des milices. être 
quelles conditions les indigènes non naturalises habitant les | traduits devant un conseil de discipline qui n'existe plus au- 
communes de plein exercice peuvent ètre astreiuts à un service | jourd'hui. Mais les infractions qui seraient commises constitue- 
de gardes et de patrouilles. raient des contraventions spéciales à l'indigenat, qui seraient 

L'article 12 du décret du 18 août 1868 dispose que « dans | punies par les tribunaux de simple police des peines prévues 
toutes les commuues où les indigènes n'auront pas etè admis | par les décreta des 29 août et 11 septembre 1874, et par la loi 
dans la milice, ce service sera remplacé par un service obliga- | du 25 juin 1890, sur les pouvoirs disciplinaires, 
toire de patrouilles et de gardes, aux jours et lieux qui seront Eu appelant votre attention sur les règles à observer pour cette 
pisse par l'autorité préfectorale, ou, en cas d'urgence, par | question, je ne peux que vous engager, monsieur le préfet, sul- 
e maire, à charge de rendre compte immédiatement des mesures | vant le vœu exprimé par le conseil de gouvernement, à organiser 
pos ». Bien que les milices aient etè supprimees depuis que les | le service des patrouilles dans les communes où les besoins de 

rançais établis en Algérie sont assujettis au service militaire, | la sécurité l'exigeraient, Je ne doute pas que cette mesure, dans 
les prescriptions que je viens de rappeler n'ont pas été abrogées | l'application de laquelle vous aurez à tenir compte à la fois des 
en ce qui concerne les indigènes, — Le conseil de gouvernement, | intérêts de la population indigéne et des uécessités de l'ordre 
que j'ai consulte à cet égard, s'est prononcé en ce sens, dans sa | publie, ne produise d'excellents résultats en diminuant le nombre 
séauce du 2{ novembre dernier, à laquelle assistaient M. le pre- | des attentats. et en assurant la surveillance et l'arrestation 
mier president de la cour d'appel et M. le procureur général, 11 | des malfaiteurs. — Circ. du gouverneur général, 14 décembre 
est. d'ailleurs, rationnel que les indizènes nou naturalisés, qui | 1890. 

nont pas à supporter, comme les colous, la lourde charge du (3; V. D. 23 décembre 1890, 


JANVIER 1869. 


Le paragraphe 8 de l'article 48 du décret du 27 octo- 
bre 1858, sur l'organisation administrative de l'Al- 
gérie ; — Le paragraphe 3 de l’article 1 de l'arrêté 
ministériel du 11 novembre 1854. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de la loidu23 mail868, 
relative à la garantie desinventions susceptibles d'être 
brevetées,et des dessins de fabrique qui seront admis 
aux expositions publiques, autorisées par l'admi- 
nistration, dans toule l'étendue de l'empire. 


12 novembre 1868 


Vu la loi du ?3 mai 1868, sur le dépôt dans les 
expositions publiques de produits susceptibles 
d'ètre brevetés ; — Sur la proposition du gouverneur 
général de l'Algérie et sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la guerre; 


ART. 16r. La loi du 23 mai 1868, susvisée, est ren- 
due exécutoire en Algérie, et, à cet effet, elle sera 
publiée et promulguée à la suite du présent décret. 


DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui rend applicable à l'Algérie une décision ministé- 
rielle du 19 décembre 1867, réglementant le mode 
d'envoi, par les agents de l'administration de l'enre- 
gistrement, des avertissements aux redevables de 
celle administration. 


1: décembre 1868 
(B. O., 1868, p. 703). 


DÉCISION IMPÉRIALE 


Qui crée une première classe pour l'emploi de secré- 
taire général de préfecture, en Algérie. 


19 décembre 1868 


Rapport à l'empereur. — Sire, — Une décision impé- 
riale du 5 septembre 1864 a fixé uniformément les 
traitements des secrétaires généraux des trois pré- 
fectures de l'Algérie à la somme de 7,000 francs. 

La possibilité de les appeler aux fonctions de 
sous-préfet élargissait pour eux la carrière et per- 
mettait de récompenser l'ancienneté et la distinction 
de leurs services. Mais la suppression des sous- 
préfectures en Algérie, recommandée en principe 
par Votre Majesté dans sa lettre du 20 juin 1865, et 
déja réalisée en partie, enlève aujourd'hui aux 
secrétaires généraux cette perspective d'avancement 
porinal. , 

Il est du devoir du gouvernement d'offrir une 
compensation à ces utiles fonctionnaires, dont le 
travail et la responsabilité se sont accrus en pro- 
portion du développement qu'a pris, dans ces der- 
niers temps, la tàche de l'administration départe- 
mentale. 

Le gouverneur général de l'Algérie propose, dans 
ce but, d'établir, pour les secrétaires généraux de 
préfecture en Algérie, deux classes : — La première 
au traitement de 8,000 francs; — La deuxiċme au 
traitement de 7,000 francs. — Le passage de la 
deuxième à la première classe ne pourrait avoir 
lieu qu'après trois années d'exercice dans la classe 
inférieure, — Enfin, les promotions seraient faites 
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par le gouverneur général dans la limite des res- 
sources budgétaires. 

Cette proposition me parait justifiée par des consi- 
dérations d'équité que je me fais un devoir d'appuyer 
auprès de Votre Majesté. 

pprouvé : — NAPOLÉON. 


DÉCRET 


Relatif à l'organisation des conseils de préfecture 
de l'Algérie. 


19 décembre 1868 


Vu la loi du 21 juin 1865, relative aux couseils de 
préfecture; — Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de la guerre et 
d'aprés les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie ; 


AnT.{er. Nul ne peut être nominé conseiller de pré- 
fecture en Algérie, s'il n’est àgé de vingt-cinq ans ac- 
complis, s'il n’est, en outre, licencié en droit, ou s’il 
n'a rempli, pendant dix ans au moins, des fonctions 
rétribuées dans l’ordre administratif ou judiciaire, 
ou bien s'il n'a été, pendant le mème espace de 
temps, membre d'un conseil général ou maire. 

2.. Les fonctions de conseiller de préfecture sont 
incompatibles avec un autre emploi public et avec 
l'exercice d'une profession. 

3. Chaque année, un arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie désigne, pour chaque province, un con- 
seiller de préfecture qui devra présider le conseil, 
en cas d'absence ou d'empèchement du préfet. 

4. À l'avenir, seront portées devant les conseils 
de préfecture toutes les affaires contentieuses dont 
le jugement est attribué au préfet, en conseil de 
préfecture, sauf recours au conseil d'Etat. 

8. Le recours au conseil d'Etat contre les arrêtés 
des conseils de préfecture relatifs aux contraventions 
dont la répression leur est confiée par la loi peut 
avoir lieu par simple mémoire déposé au secrétariat 
général de la préfecture ou à la sous-préfecture, et 
sans l'intervention d’un avocat au conseil d'Etat. H 
est délivré au déposant récépissé du mémoire, qui 
doit ètre transmis immédiatement par le préfet au 
secrétaire général du conseil d'Etat (1). 

6. Sont applicables aux conseils de préfecture de 
l'Algérie les dispositions de l'article 85 et des ar- 
ticles 88 et suivants du titre 5 du code de procédure 
civile et celles de l'article 1036 du même code (?). 

7. Les dispositions de nos décrets des 27 octo- 
bre 1858, 7 juillet 1864, 30 décembre 1862, I8 dé- 
cembre 1862 et 25 mars 1865, sur les conseils de 
préfecture en Algérie, continueront d'y recevoir leur 
exécution. | 


DÉCRET 


Qui étend à divers cas la facullé de vendre de gré à 
gré les terrains domaniaux, prévue par le décret du 
25 juillet 1860. 


6 janvier 1869 


Vu notre décret du 95 juillet 1860, sur l'aliénation 
des terres domaniales en Algérie ; — Sur le rap- 
port de notre ministre secretaire d'Etat de la guerre, 
d'aprés les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie (3) ; 


(4,2) V. D. 31 août i889. 

13) Rapport à l'empereur. — Sire, — Le décret du 25 juillet 
1560. qui a détermine les différents modes d'alivnation des terres 
domaniales en Algerie, a maintenu la vente de gré à pre déjà 
autorisée par la législation autérieure, mais en restreignant son 


application aux cas d'indivision, d'enclaveet de preemption légale : 


ou de possession de boune foi. 


Le gouverneur général de l'Algérie a pense qu'en présence du | 


développement donné aux voies de communication dans les trois 
provinces, il serait quelquefois utile de recourir à cette forme 
d'alienation pour favoriser, sur le parcours des routes, la créa- 
tion, par l'industrie privée, d'hôtelleries, de dépñts d'approvi- 
sionnements, de relais, de gites d'étapes ou autres établisse- 
ments que réclame la sécurite du commerce et de la cireutation. 
Il demande, eu conséquence, que, par une extension donnee aux 
dispositions du decret du 25 juillet 1860, l'adunnistration suit 
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et de la circulation (1). 


ARRÈËTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant interdiction dans toute l'Algérie de l’abatage 


des vaches el brebis pleines. 


8 janvier 1869 


Vu la loi des 16-24 août 1790, titre 11, article3; — 


Attendu les nombreux abus qui nous sont signalés, 


touchant l'abatage des vaches et brebis pleines ; — 


Considérant que la grande mortalité qui a régné 
dans ces derniers temps, en Algérie, sur les races 
bovine et ovine, fait à l'autorité un devoir impérieux 
d'obvier, autaut qu'il dépend d'elle, aux abus suseep- 
tibles J'aggraver les consequences de cette situa- 
tion; — Que l'intérêt de l'agriculture aussi bien que 
celui de l'alimentation publique prescrivent de 
veiller à la conservation des bètes reproductrices; 


ArT. 4°". L'abatage des vaches et brebis pleines 
est formellement interdit dans toute l’Aigcrie. 

2. Les infractions à cette interdiction seront cons- 
tatées par des procès-verbaux, et les contrevenants 
traduits devaut les tribunaux compétents, pour ètre 
punis conformément aux dispositions du code pénal, 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à la part revenant aux pauvres dans le pro- 
duit des concessions de terrains des cimetières. 


6 mars 1869 


Monsieur le préfet, — L'examen des comptes des 
communes de l'Algérie, soumis à la juridiction 
de la cour des comptes, lui a fourni l’occasion de 
remarquer et de relever une infraction aux pres- 
criptions de l'ordonnance du 6 décembre 1843, sur 
le régime des cimetiéres, ordonnance rendue exéeu- 
toire en Algérie par le décret du 24 mai 1851. — 
L'infraction porte sur la disposition de l'article 3 de 
ladite ordonpance, ainsi conçue; — « Aucune coun- 
cession ne peut avoir lieu qu'au moyen d'un capital, 
dont les deux tiers au profit de la commune et un 
tiers au profit des pauvres ou des établissements de 
bienfaisance. » — Ce produit figure pour.son inté- 
gralité aux recettes des communes, et rieu mindi- 
que aux dépenses qu'il soit fait un emploi conforme 
à sa destination légale du tiers revenant aux pau- 
vres, — Ìl est vrai que la subvention accordée par 
ces communes aux bureaux de bienfaisance est gé- 
néralement bien supérieure a la part qui leur appar- 
tient dans le produit dont il s'agit ; mais ce fait, s'il 
était invoqué pour expliquer l'irrégularité signalée, 
ne serait pas de nature à la justifier. En etlet, une 
libéralité qui peut toujours ètre révoquée, puis- 
qu'elle est essentiellement facultative, ne saurait 
autoriser une municipalité à s'affranchir d'une obli- 
gation réglementaire. 

En portant à votre connaissance, monsieur le 
oréfet, les observations de la cour des comptes sur 
irrégularité par elle relevée, je ne puis que vous 
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Anar. 4er. Indépendamment des cas spécifiés par 
l'article 17 du décret 25 juillet 1860, des ventes de 
gré à gré de terrains domaniaux peuvent être con- 
senties, dans les formes indiquées par la section 3 
dudit décret, pour favoriser la création, sur le par- 
cours des routes, d'hôtelleries, dépôts d'approvi- 
sionnements, relais, gites d'étapes ou autres groupes 
d'habitations nécessaires à la sécurité du commerce 


inviter à la faire cesser partout où elle existerait. 

En l'état actuel du fonctionnement du régime 
hospitalier et des institutions d'assistance publique 
en Algérie, les bureaux de bienfaisance sont seuls 
appelés à profiter du bénéfice de l'ordonnance de 
1843, et il devra en être ainsi tant que les hôpitaux 
et hospices n'auront pas leurs budgets spéciaux, et 
continueront d'ètre défrayés par les hudgets provin- 
ciaux. — Mais l'ordonnance a entendu que le tiers 
dont elle prescrit la réserve fût exclusivement ap- 
pliqué aux besoins des pauvres, et cette prescrip- 
tion ne doit être éludée sous aucun prétexte. — Par 
suite, dans les communes où il n'existe pas de bu- 
reau de bienfaisance et dont les budgets contiennent 
un article de recette au titre du produit des conces- 
sions dans les cimetières, il y aura lieu d'inscrire 
aux dépenses une somme au moins équivalente au 
tiers de la recette inscrite, pour être employée en 
secours aux indigents. 

Dans le cas probable où la subvention municipale 
pour cette destination charitable serait supérieure 
à ce produit présumé, l'article de dépense devrait ètre 
libellé en cette forme : — « Art. ... — Secours aux 
indigents : — 1° Un tiers du prix des concessions 
dans les cimetières... — 2° Subvention de la com- 
mune... » — On resterait ainsi dans les termes de 
la prescription légale rappelée par la cour des 
comptes, tout en complétant par la subvention mu- 
nicipale ce que le produit réglementaire pourrait 
avoir d'insuflisant. 

En ce qui touche les communes où existent des 
bureaux de bienfaisance, il conviendra de suivre la 
même règle, en décomposant la subvention actuelle 
en deux parts, dont la première représentera le 
tiers du produit présumé des concessions, et la se 
conde, la subvention réelle de la commune. — Pour 
les budgets en cours d'exercice, cette décomposition 
sera expliquée au moyen d'une note marginale qui 
sera textuellement reproduite au compte adminis- 
tratif. On évitera ainsi de nouvelles observations de 
la cour des comptes et un rappel itératif à l'exécu- 
tion des règlements. | 

Je vous invite, monsieur le préfet, à adresser à 
MM. les maires de votre département des instruc- 
tions conformes, qui devront être en mème temps 
notifiées tant au conseil de préfecture qu'au direc- 
teur des contributions diverses, chargés, soit de 
l'apurement, soit du contrôle des opérations des 
receveurs municipaux, à ces comptables eux- 
mèmes, et, enfin, aux burcaux de bienfaisance. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au mode de constatation des actes de l’état 
civil pour les habitants du territoire militaire éla- 
blis en dehors d'une circonscription communale. 


31 mai 1869 


Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif en date 
du 10 décembre 1848; — Vu les décrets des 
27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, 
sur le gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie ; — Considérant que les habitants du ter- 
ritoire militaire établis en dehors de toute circons- 
cription communale, en raison des distances consi- 
dérables qui les séparent de la résidence de l'oflicier 
de l'état civil de leur circonscription, éprouvent sot- 
vent des ditlicultés sérieuses pour accomplir, dans 
les délais légaux, les formalités et déclarations pres- 
crites en matière d'état civil ; — Qu'il importe, au- 
tant dans l'intérêt des familles que pour faciliter 


mm 0 


autorisée à consentir des ventes de gré à gré de terrains doma- 
niaux, dans les circonstances que je viens d'indiquer. 

Cette proposition se justifie par des motifs d'interèt public qui 
la recommandent à la sollicitude de Votre Majeste, et, comme les 
ventes qu'il s'agit de faciliter seront necessairement peu nom- 
breuses et, dans tous les cas, précedées d'estimations contradic- 


toires et soumises à des formalités qui sauvegarderont les intérêts 
de l'Etat. il me parait sans danger d'introduire dans la législation 
une exception dont le but est de stimuler l'initiative individuelle 
et de seconder l'expansion du commerce et de la colonisation. 

(1) Les lots industriels peuvent étre également vendus de gré 
à gré. D. 30 septembre 157%, art, 27, 


JUILLET 1869, 


l'exécution de la loi, de faire disparaître ou d'amoin- 
drir ces diflicultés ; 


Ant. 4€”. Les habitants du territoire militaire, 
établis en dehors d'une circouscriptionu communale, 
auront la faculté de faire recevoir leurs déclarations 
en matière d'état civil et constater les actes y rela- 
tifs par l'oflicier de l'état civil le plus voisin de leur 
résidence. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie la loi du 31 mai 1856, 
relative aux brevets d'invention: 


12 juin 1869 


Vu le décret du 5 juillet 1850, qui rend exécutoire 
en Algérie la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets 
d'invention ; — Vu la loi du 31 mai 1856, portant 
modification de l'article 32 de ladite loi du 5 juillet 
1844; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d'Etat au département de la guerre, d'après les pro- 
positions du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 41°97. La loi du 31 mai 1856 susvisée est rendue 
exécutoire en Algérie et, à cet effet, elle sera publiée 
et promulguée à la suite du présent décret. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relalif à la constatation du cours des marchandises. 
23 juin 1869 


Vu la loi du 18 juillet 1866, sur les courtiers en 
marchandises; — Vu le décret du 25 août 1867 et 
notamment l'article 9, ainsi concu : « Dans chaque 
ville où il existe une bourse de commerce, le cours 
des marchandises sera constaté par les courtiers 
inscrits, réunis, s'il y a lieu, à un certain nombre 
de courtiers non inscrits et de négociants de la 
place, dans la forme qui sera prescrite par un ar- 
rèté du gouverneur général. » — Considérant qu'il 
est nécessaire d'étendre la réglementation à intervenir 
à toutes les villes où il existe des marchés assez 
importants pour être considérés comme régulateurs; 


Art. fer. Dans les villes où il existe une liste de 
courtiers de marchandises dresste par le tribunal 
de commerce, le cours des marchaudises est constaté 
par les courtiers inscrits sur ladite liste. 

2. Toutefois, dans le cas où les courtiers inscrits 
ne représeuteraient pas suffisamment tous les gen- 
res de commerce ou d'opérations qui se pratiquent 
sur la place, la chambre de commerce, après avis 
de la chambre syndicale des courtiers inscrits, peut 
décider qu’un certain nombre de courtiers non ins- 
crits et de négociants de la place se réuniront aux 
courtiers inscrits, pour concourir avec eux à la 
constatation du cours des marchandises. Elle fixe, en 
ce cas, le nombre de courtiere non inscrits et de 
négociants de la place qui feront partie de la réunion 
chargée de constater les cours, et les désigne. 

3. Il est procédé, chaque année, pour l'exécution 

du présent article, aux désignations qui y sout iu- 
diquées. 
_ 4. Dans les villes où il n'existe pas de courtiers 
inscrits, le cours des marchandises est constaté par 
des courtiers et des négociants de la place, désignés, 
chaque année, par la chambre de commerce. 

3. Si, dans le cours d'une année, un des courtiers 
et des négociants, désignés comme il est dit aux trois 
articles précédents, vient à décéder, à donner sa 
démission ou n’assiste pas à trois réunions succes- 
sives sans s'être fait excuser, il en est donné immé- 
diatement avis à la chambre de commerce, qui pro- 
cède à une nouvelle désignation. 

6. La chambre de commerce détermine les mar- 
chandises dout le cours doit être constaté, ainsi que 
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les jours et les heures auxquels la constatation doit 
avoir lieu. 

7. La constatation du cours est faite, pour chaque 
spécialité de marchandises, par les membres de la 
réunion qui la représentent, réunis en sections. Le 
tableau des membres qui composent chaque section 
est arrèté, tous les aus, par la chambre de com- 
merce, après l'avis de la chambre syndicale des 
courtiers inscrits. — La chambre de commerce 
peut, si elle le juge convenable, décider que la 
constatation du cours sera faite en réunion générale, 
sans division de spécialité. 

8. La présidence de la réunion générale des mem- 
bres chargés de constater le cours des marchandises 
appartient au président de la chambre syndicale des 
courtiers inscrits. — S'il n'y a pas de chambre 
syndicale, le président de la réunion générale est 
désigné, chaque année, par la chambre de commerce. 
— Le président de la réunion désigne celui qui le 
remplace en cas d'absence. 

9. Lorsque la réunion se divise par sections confor- 
mément aux dispositions du premier paragraphe de 
l'article 7, le président de la réunion générale préside 
la section dont il fait partie et désigne le président 
des autres sections. 

10. Les décisions sont prises, dans les réunions 
générales, ainsi que dans les réunions de section, 
a la majorité des membres présents. 

11. Le tableau des mercuriales sera dressé et pu- 
blié sous le contrôle de la chambre de commerce, 
dans la forme arrêtée ultérieurement à la promul- 
gation du décret du 25 août 1867. — ll contiendra 
d'ailleurs autant que possible, le relevé des aflaires 
traitées par les courtiers inscrits ou non inscrits. 

12. Les documents rassemblés dans les archives 
des anciens syndicats de courtiers et relatifs, soit au 
conrs des marchandises, soit aux affaires traitées 
otliciellement pour les opérations de commerce, se- 
ront remis au syndicat des courtiers inscrits, s’il en 
existe, ou, dans le cas contraire, seront déposés au 
secrétariat de la chambre de commerce de la cir- 
conscription, qui, désormais, cenutralisera tout ce qui 
se rapportera à la fixation des prix courants. 

13. Les certifications des prix courants, même 
celles qui seraient antérieures au nouveau fonction- 
pement des courtiers en marchandises, seront faites 
par le président de la chambre syndicale des cour- 
tiers inserits, et, à défaut, par le président de la réu- 
nion générale que la chambre de commerce aura 
désigné annuellement. 

44. Dans les villes où la suppression des anciens 
syndicats aurait entrainé une interruption dans 
l'établissement des mercuriales, la chambre de com- 
merce aura à pourvoir à cette lacune jusqu'au jour où 
il sera fait application de la nouvelle réglementation. 

18. Le cours du fret et le relevé des nolissements 
devront être établis et publiés périodiquement par 
le syndicat des courtiers maritimes de Sn port 
en mème temps que la mercuriale du prix légal. — 
Dans le cas où il n'existerait pas de syndicat de 
courtiers maritimes, la chambre de commerce aura 
à faire établir ces cours par les courtiers maritimes 
de sa circonscription. 

16. Les mesures d'exécution que pourrait exiger 
l'application des règles ci-dessus prescrites seront 
prises par arrèté du préfet, sur la proposition de la 
chambre de commerce, après avis du tribunal de com- 
merce et de la chambre syndicale des courtiers en 
marchandises inscrits, ou des courtiers maritimes. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux certificats de nationalité délivrés aux 
indigènes algériens sejournant en Tunisie ou au 


Maroc. 
13 juillet 1869 


Mon cher général, — Monsieur le préfet, — Des 
indigènes algériens eu assez grand nombre, qui rési- 
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dent soit en Tunisie, soit au Maroc, se trouvent | et 28 février 1863 sont rendus exécutoires en Algé- 


souvent dans le cas de solliciter, auprès des auto- 
rités provinciales, la délivrance de certificats de 
nationalité qui leur permettent d'obtenir, de nos 
agents diplomatiques dans le pays qu'ils habitent, 
des patentes de protection. 

Il m'a paru convenable et juste d'accéder à la 
demande de ces Algériens, mais en subordonnant 
toutefois la délivrance des certificats de nationalité 
qui leur sont nécessaires à l'accomplissement des 
conditions suivantes. 

Les postulants devront justifier: — 1° De leur qua- 
lité d'Algériens ; — 2° Qu'ils sont domiciliés en Tunisie 
ou au Maroc depuis moins de trois ans, par applica- 
tion des dispositions des circulaires ministérielles 
des 25 avril 1856 et 16 octobre 1858 ; — 3° Qu'ils 


n'ont point quitté l’Alwerie contrairement à des or- 
dres donnés, et ne sont d'ailleurs sous le coup 


d'aucune poursuite judiciaire ou administrative. 

Les indigènes qui satisferont à ces conditions se- 
ront, en outre, tenus de se munir de passeports ré- 
guliers qu'ils feront renouveler ou viser tous Îles 
trois ans, en conformité des prescriptions de la 
circulaire précitée du 25 avril 1856. 

Vous voudrez bien prescrire, dans l'étendue de 
votre juridiction administrative, l'exécution de ces 
dispositions, et faciliter aux indigènes qui se trou- 
veront dans Île cas de réclamer des certificats de 
uativnalité les moyens de satisfaire aux justifica- 
tions exigées. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant que les fonclions d'huissier ronférées aux 
commandants de brigades de gendarmerie, en ter- 
ritoire militaire, seront également remplies par les 
chefs de poste. 


16 juillet 1869 (1: 


Vu l'arrêté du 29 mai 1846, portant qu'en terri- 
loire militaire les fonctions d’huissicr seront exer- 
cées par les commandants des brigades de gendar- 
merie; — Considérant qu'il est nécessaire, pour 
satisfaire aux besoins du service judiciaire, d'éten- 
dre aux chefs de poste, quel que soit leur grade, les 
attributions conférées exclusivement par cet arrêté 
aux commandants de brigades de gendarmerie; 


ART. 4er, Les fonctions conférées aux commandants 
de brigades de gendarmerie par l'arrèté du 29 mai 
1836 seront également remplies par les chefs de 
postes provisoires, quel que soit leur grade. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie des décrets des 
15 mars 1854 et 28 février 1863, relatifs à l'honorariul 
de certaines fonctions. 


24 juillet 1869 


Vu notre décret du 15 mars 1854, portant que les 
conseillers de préfecture admis à la retraite pour- 
ront recevoir le titre de conseiller de préfecture 
honoraire; — Vu notre décret du 28 février 1863, 
disposant que le titre d'honcraire pourra ètre éga- 
lement conféré anx préfets, aux sous-préfets et aux 
secrétaires généraux de préfecture placés hors des 
cadres d'activité où admis à la retraite ; — Vu Pavis 
du conseil de gouvernement, en date du 9 juin 1869; 
— Surle rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre et d'après la proposi- 
. tion du gouverneur géneral de l'Algérie; 


ART. fer. Nos décrets susvisés des 15 mars 1854 


(1 Ve D. II mai 1874, art. 3; D. 13 décembne 1879, art, 3 et 4. 


rie et y seront promulgués à cet effet. 

2. Le titre honoraire de leurs anciennes fonctions 
pourra être conféré aux secrétaires généraux du 
gouvernement de l'Algérie et aux conseillers rap- 
porteurs du conseil de gouvernement. Ils auront 
dans les cérémonies publiques le même rang que 
les préfets honoraires. — Les commissaires civils 
admis à la retraite pourront également recevoir le 
titre de commissaire civil honoraire, pour prendre 
rang dauns les cérémonies publiques avec les conseil- 
lers de préfecture, après les suus-préfets et secré- 
taires généraux. 


DÉCRET 


Qui attribue au juge de paix de Saint-Cloud la com- 
pélence étendue déterminée par le decret du 
19 aoùt 1854. 


1er septembre 1869 
(B. O., 180, p. 47). 


DECRET 


Porlant promulgalion en Algérie du décret du 8 fe- 
vrier 1868, sur les occupalions temporaires. 


11 septembre 1869 


Vu le décret du 5 décembre 1855, portant que les 
occupations temporaires de terrains nécessitées, en 
Algérie, par l'exécution des travaux publics auront 
lieu d'après les mèmes lois et dans les mèmes for- 
mes quen France; — Vu le décret du 8 février 1868, 
réglementant à nouveau les formes des occupations 
temporaires de terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux publics en France; — Vu l'avis du con- 
seil de gouvernement; — Sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, d'aprés les propositions du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie ; 


ART. 40". Le décret du 8 février 1868, susvisé, sera 
promulgué en Algérie et appliqué suivant les dis- 
tinctions ci-après : 


Disposilions concernant le terriloire civil. 


2. En territoire civil, le décret sera exécuté selon 
sa forme et teneur lorsque les occupations tempo- 
raires porteront sur des propriétés privées. En ce 
qui concerne les terres collectives de culture et les 
terrains communaux de tribu ou de douar, il sera 
procédé à la diligence des préfets, des ingénieurs des 
ponts et chaussées et des maires, dans les formes 
édictées par les articles 3 à 8 du présent décret. 


Disposilions concernant le territoire militaire. 


3. En territoire militaire, les arrêtés d'occupation 
temporaire sont pris par le général commandant la 
province. Ces arrètés indiquent, s'il s'agit d'une pro- 
prielé privée, le nom du propriétaire; s'ils'agit d'un 
terrain collectif de culture, le nom du détenteur dé- 
signé par le président de la djemäa : s'il s'agit enfin 
de terrains communaux, le nom de la tribu ou celle 
du douar. 

4. Le général commandant la province adresse des 
ampliations de son arrêté au directeur des fortifi- 
cations ou à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sécs, suivant que cet arrèté concerne l'un ou l'autre 
de ces deux services, ainsi qu'au président de la 
commission municipale de la commune mixte, ou au 
président de la commune subdivisionnaire. — Le 
directeur des fortifications ou l'ingénieur en chef en 
fait remettre une copie certifiée à l'entrepreneur. En 
mème telups, le président de la commission muni- 
cipale ou du conseil subdivisionnaire notifie ledit 
arrété soit au propriétaire, soit à son représentant, 
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s'il s’agit d'une propriété privée, soit au détenteur 
s'il s'agit d'un terrain collectif de culture, soit enfin 
au président de la djeunäa s'il s'agit d'un terrain 
communal. 

è. En cas d'arrangement à l'amiable entre le pro- 
priétaire, le détenteur ou le président de la djemaa 
et l'entrepreneur, ce dernier est tenu d'en justifier 
tontes les fois qu'il en est requis. 

6. A défaut de conveution amiable, il ext procédé 
à une expertise. — Sur la demande de l'officier du 
génie ou de l'ingénieur chargé de diriger les travaux, 
te président de a commission municipale ou du con- 
seil subdivisionnaire notifie au propriétaire, au dé- 
teuteur du terrain à occuper ou au président de la 
djemäa, l'invitation de désigner un expert pour pro- 
céder, contradictoirement avec celui qu'aura choisi 
l'entrepreneur, à la constatation de l'état des lieux. 
il tixe le jour où l'on devra procéder à l'expertise et 
il en informe l'ingénieur des ponts et chaussées 
ou l'oflicier du génie, qui le fait connaitre à l'en- 
trepreneur. Dans le cas de propriété indivise, 
cette notification est faite au chef de la famille, 
lequel désigne l'expert. — ll doit y avoir un in- 
tervalle de dix jours au moins entre la notitication 
dont il est question ci-dessus et la visite des lieux. 

7. Il est procédé à l'expertise et à l'occupation du 
terrain suivant les formes prescrites aux articles 5, 
6, 7 et 8 du décret du 8 février 1868,le président de 
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la commission municipale ou du conseil subdivi- 
sicnnaire exercaut les attributions dévolues aux mal- 
res dans lesdits articles. 

8. Lorsque les travaux sont exécutée directement 
par l'administration, sans l'intermédiaire de l'entre- 
preneur, l'expert chargé de constater l'état des lieux 
contradictoirement avec celui désigné par le pro- 

riétaire, le détenteur du terrain ou le président de 
a djemàa, est nommé par le général commandant la 
province. 


DÉCRET 


Sur l'organisalion el le mode d'administration de la 
justice musulmane dans la région siluée en dehors 
du Tell et de la Kabylie. 


8 janvier 1870 (1) 


Vu les décrets organiques des 31 décembre 1859 et 
13 décembre 1866, sur l'orgauisation des tribunaux 
musulmans; — Vu l'avis de notre gouverneur gene- 
ral de l'Algérie, en conseil de gouvernement; — Sur 
la proposition de notre garde des sceaux, ministre 
de fa justice et des cultes (2); 

Art. 4er. Dans la partie de l'Algérie située en 
dehors du Tell et de la Kabylie, la justice est admi- 
nistrée, au nom de l’empereur, par les cadis, les 
juges de paix, la cour impériale d'Alger, les tribu- 


(4) Declaré applicable, sous certaines modifiv“ations, aux seuls 
territoires de commandement, D. 17 avril 48N9, art. 72: — Aussi 
bien dans le Tell que dans le Sahara, D. 6 mars 1891, art, 1. 

{[2) Rapport à l'empereur. — Sire, — Une expérience de trois 
années a démontré la sagesse et l'opportunité des réformesintro- 
duites dans l'aduninistration de la justice musulmane par votre 
decret du 13 décembre 1866. — Mais, Sire, le décret du 13 dė- 
cembre 1866 n'est applicable qu'aux populations indigènes habi- 
tant le territoire du Tell. Ce décret, en abrogeant plusieurs 
dispositions importantes de celui du 31 décembre 1859, a laisse 
subsister dans sun entier l'article 59 ainsi concu : « Le present 
decret ne s'applique point à la Kabylie et à la région en dehors 
du Tell, qui demeurcnt régies, l’une par ses coutumes actuelles, 
l'autre par la juridiction des cadis, telle qu'elle existait avant le 
décret du 1° octobre 1854. » 

Ainsi, la Kabylie et la région saharienne ne sont pas appelées 
a bentficier des reformes judiciaires accomplies seulement pour 
le Tell, et sont restées, après le décret du 13 decembre 1866, ce 
qu'elles étaient auparavant. 

Fallait-il maintenir cet état de choses? Fallait-il ajourner 
encore la participation de ces contrées aux progrès accomplis 
autour d'elles? 

Le gouvernement de Votre Majesté ne l'a pas pensé. Le mo- 
ment lui a paru opportun de compléter l'œuvre de révrganisation 
commencee en 1359 et continuee en 1860, et de donner aux pavs 
situés au delà du Tell une administratiun de la justice qui 
repoudit aux besoins des populations. 

a ete reconnu, toutefois. qu'il n'y avait pas lieu de s'occuper 
pour le moment de la Kabylie, régie par un droit coutumier tres 
compliqué, encore imparfaitement connu, et où les interèts judi- 
Ciaires et admiaistratifs se trouvent souvent confondus daus des 
conditions qui rendent très délicate et tres difficile la séparation 
à faire des attributions afferentes aux tribunaux d'avec celles 
appartenant en propre aux institutions de l'ordre administratif. 
— D'un autre côté, les Kabyles sont trés attachés a leurs cou- 
tumes. Tourher à ces institutions, ce serait porter une grave 
atteinte à leur constitution politique et s'exposer à des difficultés 
ineatricables. D'ailleurs, des engagements ont été pris vis-à-vis 
les djemaas kabyles lors de la soumission du pavs, et ces enga- 
gements, comme je l'ai dit, ont été consacrés, eu ce qui concerne 
l'administration de la justice, par l’article 39 du décret du 31 de- 
cembre 1859. 

De semblables considérations n'esistent pas pour la région 
saharienne, pour ce vaste territoire où vivent 400,000 Arabes 
qui sont encore soumis à la juridiction des cadis. — La question 
a donc été mise à l'étude, et après avoir été discutée dans le 
rouseil de gouvernement de l'Algérie et examinee à mon dépar- 
temeut. elle a fait l'objet du projet de décret que j'ai l'honneur 
aujourd'hui de soumettre à la haute sanction de Votre Majesté. 

es travaux préparatoires du décret du 13 décembre 1866 
avaient, du reste, extrêmement simplitié la tâche. On se trou- 
vait encore là en presence de populations ayant la mèmeorisine, 
les mémes mœurs, la mème langue et entin les mêmes croyances 
religieuses que les indigènes du Tell. Îl ne s'agissait donc que 
de rendee ce décret applicable aux Sahariens, en lui faisant subir 
quelques modifications commandees par la situation topogra- 
phique des lieux et leur grand éloignement des tribunaux 
fraucais. — Sauf ces modilications, ce sont donc les principes 
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posés dans le décret du 13 décembre 1866 qui servent de base à 
la réorganisation de la justice musulmane dans le Sahara. 

Le projet de décret s'ouvre par la déclaration formelle qu'il ne 
statue que pour la partie de l'Algérie située en dehors du Tell et 
de la Kabslie. Cette déclaration etait nécessaire pour éviter toute 
“quivoque, surtout en ce qui concerne la Kabylie, qui doit con- 
tinuer à se régir par ses coutumes. 

La confiance des Arabes dans la justice francaise, confiance 
ui se manifeste et s'affirme de plus en plus, ne permettait pas 
e refuser aux indigènes du Sahara la faculté de porter, en cas 

de commun cd, leurs contestations devant les tribunaux 
français: cette faculté leur est formellement accordee par 
l'article ? du projet. 

Comme dans le Teil, le cadi, ce juge traditionnel des musul- 
mans, est le juge ordinaire du premier degré. Le taux de sa 
compétence n'est pas modifié. Il juge en dernier ressort les con- 
testations dont la valeur n'excède pas 200 franes, et en premier 
resort seulement toutes les affaires d'une valeur supérieure ou 
indéterminée et les questions d'etat. 

L'organisation de lu juridiction du second degre présentait 
quelques difticultes, en raison de l'énorme distance qui existe 
entre le Sahara et les tribunaux francais, situés tous dans le Tell. 
— D'après la législation qui régit actuellement ce dernier pays, 
les parties ont la faculté, aprés le jugement rendu par le cadi, 
de réclamer que l'affaire soit examinée de nouveau devant un 
medjlès consultatif: mais quel qu'ait éte l'avis emis parle med- 
jlès, elles peuvent interjeter appel de la sentence du cadi devant 
le tribunal civil de l'arrondissement, si le montant du litige 
ne depasse pas 2,000 francs, et devant la cour impériale, pour 
la province d'Alger, et les tribunaux du chef-lieu de la division, 
pour les provinces de Constantine et d'Oran, s'il s'agit d'une 
valeur indéterminée ou excédant 2,000 franes. 

lt y avait des inconvénients graves à adopter d'une manière 
absolue ces règles juridictionnelles pour les indigtnes du Sahara. 
Leur accorder la faculté d'interjeter appel devant les tribunaux 
francais pour des sommes au-dessus de 209 francs, c'eût été les 
exposer à des voyages lointains, qui se seraient indubitablement 
traduits par des frais onéreux et hors de proportion souvent avec 
la valeur du litige. Eu outre, la célerite, cette condition indis- 
pensable à l'administration d'une bonne justice, aurait fait defaut. 

Une dérogation à ces principes a douc éte jugée necessaire, 
et voici en quoi elle consiste: — L'indigene de la zone du 
Sahara a bien, comme celui de la région du Tell, la faculté de 
porter son appel devant les tribunaux français, mais lerercire 
de ce droit est subordonné à des conditions. Il faut que le Litige 
porte soit sur une question d'état, soit sur un intérèt supérieur 
a 2,000 francs; sil s'agit d'un intérêt inférieur à ce chiffre, il 
faut qu'il v ait eu dissentiment entre le jugement du cadi et 
l'avis du medjlés consultatif, constitue comme il est dit au para- 
graphe i de l'article 19 du décret du 13 décembre 1860. Dans 
le premier cas, l'importance de la contestation, et dan- le second, 
la présomption du mal juge qui s'attache à la décision du cadi, 
sont des garanties que l'appel n'a pas éte interjeté d'une manière 
inconsiderée, 

ll me reste à signaler à l'attention de Votre Majesté un der- 
nier point qui fait l'objet de l'article 17 du projet, et qui a sou- 
levé de vives controverses. — Le commerce et le progrès de la 
civilis ton ont développé et multiplié les relations du Sahara 
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naux d'Oran et de Constantine (1) suivant les règles ! déterminé, soit par contrat, soit par la déclaration 


établies par le présent décret. 
2. Les musulmans de la région en dehors du Tell 


euvent également, d'un commun accord, porter ! affaire. lorsque les pariies se 
P g , ? p 1 p 


leurs contestations devant la justice francaise, et il 
est alors procédé d'après les dispositions du décret 
du 13 décembre 1866 (2). 

3. Il sera pourvu, par arrètés de notre gouverueur 
général, à la détermination des circonscriptions judi- 
ciaires du territoire dont il s’agit, à la fixation, 
suivant les besoins du service, di personnel des 
diverses mahakmas, ainsi qu'à la nomination des 
cadis et des adels (3); — Les mèmes arrètés dési- 
gneront le nombre et les lieux de réunion des 
medjlès (4). — La surveillance des tribunaux indi- 
gènes appartient, sous l'autorité du gouverneur 
général (5), aux généraux commandant les provinces, 
au premier président de la cour impériale et au 
procureur général, qui se concertent à cet effet (6). 

4. Les cadis et les adels n'entrent en fonctions 
qu'après avoir prêté le serment suivant : — « En 
présence de Dicu et des hommes, je jure et promets, 
en mon âme ct conscience, de rester fidèle à l'em- 
pereur ; de bien et religieusement remplir mes fonc- 
tions. » — Ce serment est prèté devant le général 
commandant la province, ou, sur sa délégation, 
devant le chef militaire le plus rapproché du siège 
de la mahakwa. 

8. Les cadis connaissent, en premier ressort, de 
toutes les affaires civiles et commerciales, ainsi que 
des questions d'état. — Ils statuent, en dernier res- 
sort, sur les actions personnelles et mobilières, 
jusqu'à la valeur de 200 franes de principal, et sur 
les actions immobilières, jusqu'à 20 francs de revenu, 


des parties. 

6. ll est percu un droit fixe de 5 francs pour chaque 
résentent et se re- 
tirent sans réclamer expédition du jugement du cadi. 

7. Le tarif des droits à percevoir par les cadis est 


‘fixé conformément à l’article 1 de l'arrêté du gou- 
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verneur général du 21 mars 1868, qui a réglementé 
la matière pour la région du Tell. — La mauirre 
d'en répartir la quotité entre les cadis et les adel: 
sera réglée ultérieurement par un arrèté du gouver- 
neur général, les cadis de la région hors du Tell ne 
recevant pas de traitement (7). 

8. La partie qui voudra interjeter appel devra, a 
peine de déchéance, en faire la déclaration, dans les 
trente jours, à l'adel du cadi qui a rendu le juge- 
ment. — il sera dressé acte de cette déclaration, et 
il en sera délivré copie à l'appelant. — L'adel eu 
donnera avis à la partie adverse qui, dans les dix 
jours de la réception dûment constatée, pourra 
déclarer qu'elle renonce à soumettre l'affaire à 
l'examen du medjlés, constitué ainsi qu'il est dit 
ci-après. — L'appelant pourra faire la même décla- 
ration en interjetaut appel; avis eu sera donné à 
l'intéressé par l’adel, lors de la signification de l'appel. 
— Dans lun et l'autre cas, l'affaire sera directement 
portée devant la juridiction spécifiée à l'article 13 (8. 

9. A défaut de déclaration contraire, l'affaire en 
cas d'appel, sera examinée de nouveau devant un 
medjlès consultatif, lequel pourra exiger l'apport de 
toutes les pièces produites devant le cadi, premier 
juge. — Ce medjlès sera constitué comme il est dit 
au paragraphe 1 de l’article 19 du décret du 13 dé- 
cembre 1866 :9). 


avec les pays du littoral. ll pouvait donc arriver, et cela fréquem- 
ment, qu'une contestation s'élevät entre parties domiciliées, les 
unes dans le Sahara et les autres daus le Tell, Devant quel cadi 
devait alors être portée l’instance ? Serait-ce un cadi de la pre- 
miere contrée, ou bien un cadi de la seconde, qui serait compé- 
tent pour connaitre du différend ? 

lci, l'application du droit commun avait évidemment pour 
résultat d'obliger l'indigène du Tell, s'il était demandeur, 
de venir plaider dans le Sahara et de lui enlever, par cousé- 
quent, la faculte dont il jouit aujourd'hui d'être jugé en appel 
par les tribunaux français (chambre miste) dans toute allaire 
dont l'interèt est superieur à 200 francs (art. 22, 23 et 24 du 
decret du 13 décembre 1866), — Aussi, pour conserver cette 
faculté à l'habitant du Tell, a-t-on demande avec insistance de 
déroger à la regle, et d'accorder au cadi de la circonscription à 
laquelle il appartient compétence générale pour juger dans ce cas 
le procès. Dans ce système, le Saharien, en toutes matieres per- 
sonnelles, aurait éte oblige à aller chercher le juge de son adver- 
saire dans le Tell, sans avoir égard à la qualite de demandeur 
ou de défendeur. — Un privilège aussi anormal n'a pas paru 
suffisamment jus lIl avait d’ailleurs, entre autres inconvé- 
nients, celui de placer le Saharien, vis-à-vis l'habitant du Tell, 
dans une condition trop choquante d'inegalité, 

Le gouvernement de Votre Majesté a cru devoir se rallier à 
une autre opinion, qui avait l'avantage de conserver aux indi- 
gènes du Tell le benefice de la législation actuelle quant au 
jugement de leurs appels, ct de respecter eu mème temps le 
droit et l'équité en matière de compétence. 

L'article 17, qui est l'expression de cette opiuion, dispose que, 
dans le cas dont il s'agit, l'appel aura lieu et sera juge contor- 
mement aux articles ?2, 23 et 24 du décret du 13 décembre 1866, 
avec cette restriction, toutefois, qu'il sera porté exclusivement 
devant la cour impériale d'Alger ou devant les tribunaux civils 
de Constantine ou d'Oran, méme lorsque la contestation aura 
porté sur un chiffre inferieur à 2,000 fraucs de capital ou 
200 francs de revenu.— Íl sera loisible, au surplus, aux parties de 
déroger, par des conventions expresses. à ces regles de competence, 

Telle est, en substance, Sire, l'economie de ce projet de décret 
qui, sauf quelques dissemblances imposées par la force des 
choses, n'est au fond, comme j'ai déja eu l'honneur de le faire 
remarquer à Votre Majeste, que la reproduction des principes 
dejà édictés, en matière de justice musulmane, par les decrets 
des 31 décembre 1859 et 13 décembre 1806, — Il assure aus 
indigenes du Sahara, à ces populations aussi dignes d'intérêt 
que celles du Tell, une justice régulière dont ils etaient depuis 
longtemps prives et qu'ils appelaient de tous leurs veux. — Ce 
sera pour ces pute un veritable bienfait, et elles l’accep- 
teront, je n'en doute pas, avec les sentiments d'une profonde 
reconnaissance. Elles y verront en outre la preuve que nulle 
partie de l'empire, quelque eloignée qu'elle soit, ne demeure 
étrangère à la bienveillante et génereuse sollicitude du souverain. 


(1) Modifié, D.17 avril 1889, art. 37 revisé par D.25 mai 1892,art.i. 

(2) (a; Lorsque, en vertu de l'article 2 du décret du 8 jan- 
vier 1870, les musulmans en dehors du Tell portent, d'un com- 
mun accord, leurs contestations devant la justice française, la 
procédure devant le juge de paix n'est autre que la procedure 
française; — Par suite, le juge de paix doit, tout d'abord, 
dresser le procès-verbal exigé par l'article 7 du code de proté- 
dure civile. — Trib. Blida, 8 fevrier 1888 (R. A. 1888, 241. 
— V. observations en note sous le jugement. 

(h) Au cas où des musulmans (de la région hors Tell) ont, 
d'un commun accord, saisi le juge de paix (en prorngeant la 
compétence de ce magistrat dans les termes de l'article 7 du 
code de pracédure civile}, ils se sont interdit par là de porter à 
nouveau leur differend devant la justice musulmane et de faire 
vider leur différend, dans ses suites éventuelles, d'après la loi 
musulmans; — ll en resulte encore que le créancier peut se 
faire allouer les intérôts des sommes à lui dues, bien que la loi 
musulmane prohibe le prèt à intérèt. — Alger, 7 decembre 159: 
(R. A. 1895, 26). 

Adde jurisprudence s. D. 13 décembre 1866, art. 1 «29». 

(3, 4) V. A. G. 15 septembre 1870. 

(5) V. D. 26 aoùt 1881 ; D. 13 septembre 1881. 

(6) Les parquets et les juges de paix ne doivent point donner 
directement d'instructions aux cadis du territoire militaire sans 
avoir pris l'attache du général commandant la division. — Circ. 
du procureur genéral, 12 février 1875, 

(7) V. A.G. 15 septembre 1870. 

(8.9) (a) Le délai d'appel ne court que du jour où le jugement 
a été connu de la partie condamnée, lorsqu'elle n'était pas pre- 
sente au moment où il a été prononcé. — Alger, 6 mai 1835 
(R. A. 1889, Fi 12 février 1890 (R. A. 1890, 489). — Adde 
jurisprudence s. D. 13 décembre 1866, art. 1 a 30». 

(b) Faute par l'une ou l'autre des parties d'avoir déclaré 
renoncer à soumettre leur dilfċrend au medjlès, l'appel perte 
directement devant la cour est irrecevable. — Alger, 42 no- 
vembre 1877 (B. A. 1878, 266). 

íc) Ul faut, pour que l'appel puisse ètre porté directement 
devant la cour, que les deux parties aient expressement renonce 
à soumettre le litige au medjlès: — En conséquéuce. lorsque. 
sur la notification de l'appel interjeté et de la déclaration, faite 
par l'appelant, de sa renonciation à l'examen du medjlès, l'intimé 
a gardé le silence, un n'en saurait induire qu'il a renonc” au 
recours au medjlès. — Alger, 10 décembre 1879 (B. A. 1881. 29: 
— Conträ:— W suffit que l'une ou l'autre des deux parties aient 
renoncé à soumettre le dillérend au medjlés ; — Cette renonciation. 
bien que non inscrite en termes précis dans l'acte d'appel, pett 
résulter de la volonté, manifestee par l'appelant au moment où! 
formulait son appel, de recvurir au contrôle direct de la jushce 
française et, spécialement, de ce fait qu'il a expressément indi- 
qué dans l'acte d'appel qu'il entendait porter ses griefs devant la 
cour. — Alger, 11 février 1839 (R. A. 1889, 433). 
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10. Le résultat des délibérations des medjlės est 
exprimé sous forme d'avis, et cet avis est consigné, 
avec ses motifs, en marge de la sentence du cadi (1:. 
— Si la contestation ne porte ni sur uue question 
d'état, ni sur uue valeur dépassant 2,000 francs de 
capital ou 200 francs de revenu, et si l'avis du 


medjlès est conforme au jugement du cadi, ce ju-| 
gement UE autorité souveraine et l'appel reste | 


sans suite (2). 

14. L'appel conserve, au contraire, tout son effet : 
— 1° Lorsque la contestation, quel qu'ait été l'avis 
du medijlès, porte soit sur une question d'état, soit 
sur une valeur dépassant la limite ci-dessus indi- 

uée ; — 2° Lorsque, s'agissant d'un intérèt compris 

aus cette limite, l'avis du medijlés n'est pas entiere- 
ment conforme au jugement du cadi (3). 

12. L'avis du medijlés sera immédiatement notifié, 
à la diligence de l'adel remplissant les fonctions de 
greffier, aux parties non comparantes. — La partie 


ui a interjeté appel du jugement du cadi doit, l'aura jugé nécessaire. 


dans les quarante jours, à peine de déchéance, 
déclarer à l’adel du medjlès qu'elle persiste dans son 
recours (4). — Acte est dressé de cette déclaration, 
etil en est délivré copie à l'appelant. — Des expédi- 
tious du jugement du cadi, avec l'avis du medjlès, 
de la déclaration itérative d'appel, et les pièces pro- 
duites, seront transmises, dans le plus bref délai, 
par l'adel, sous la surveillance du président du 
meiljiès, au général commandant la province, qui 


adressera ces pièces au ministère public près la | 


juridiction d'appel. 

13. Cette juridiction appartient, pour la province: 
d'Alger. à la chambre spéciale instituée à la cour 
imperiale, en vertu du décret du 13 décembre 1866, 
et pour les deux autres provinces, aux cham- 


bres spéciales des tribunaux d'Oran et de Constan- | 
tine 5). 


14. Les affaires s'instruisent dans la forme pres- 
crite par les articles 33, 34 et 35 du décret organique 
du 31 décembre 1859, révisé par le décret du 13 dé- 


cembre 1866 (6). — Les dépôts et communications 
de pièces, l'exécution des commissions rogatoires, 
et tous actes d'instruction pourront s'effectuer par 
l'entremise des juges de paix, des commandants de 
cercle, et de tous autres officiers de police judiciaire, 
y compris ceux déterminés par le décret du 
15 mars 1860. 

15 (7). Tous déclinatoires pour incompétence seront, 
dans les cinquante jours qui suivront l'inscription 
au greffe, jugés sur le vu de ces pièces et de tous 
| autres documents recueillis dans l'intervalle. L'inci- 

dent sera vidé sans frais ni comparution des parties. 
— Après l'expiration du délai spécifié ci-dessus, 
aucune exception de cette nature ne pourra ètre 
pronose par les parties, ni soulevée d'office. — 

orsque l'alfaire sera en état, le ministère public la 
portera å Paudience, en conformité des dispositions 
du décret du 13 décembre 1866. Les parties n'y se- 
ront appelées que quand la cour ou le tribunal 


r 


16. Les rélérés au conseil de droit musulman (8) 
auront lieu dans les formes et sous les conditions 


lapécifiées au décret du 13 décembre 1866. — La 


décision rendue par la juridiction d'appel ne pourra 
ètre l'objet d'aucun recours (9). 

17. En cas de contestations entre indigènes du 
Tell et indigènes du territoire régi par le présent 
décret, les articles 10 et 11 ne seront pas appliqués. 
— L'appel aura lieu et sera jugé conformément aux 
articles 2?, 23 et 24 du décret du 13 décembre 1866. 
ei ce n'est qu'il sera porté exclusivement devant la 
cour impériale d'Alger ou devant les tribunaux 
civils de Constantine et d'Oran, mème au-dessous 
de 2,000 francs de capital ou de 20v francs de re- 
venu {10.. — Ìl pourra être dérogé, par conventions 
expresses. à ces règles de compétence 11. 

18. Les vacations attribuées aux membres et adels 
des medjlės sont fixées conformément aux articles 
5, 6, 7, 8 de l'arrèté du 20 aoùt 1867, qui a régle- 
menté la matière pour la région du Tell (12). 


“0 L'intimé ne peut se faire grief de ce qu'il n'a pas été averti 
par l'adel de la renonciation de l'appelant à l'examen du medjlès, 
ni demander le renvoi de la cause devant cette assemblee, lors- 
quil a eu connaissance de cette renonciation depuis un temps 
suffisant pour lui permettre de préparer sa défense devant la 
cour et que, ainsi, le défaut de notification ne lui a occasionné 
aucun prejudice. — Alger, 11 février IR89 (R. A. 18N9, 433). 

(e) L'appel d'une décision de la justice musulmane hors Tell 
ne peut étre déclaré irrecevable à défaut de production de l'acte 
d'appel, si l'appelant établit que l'appel a été relevé par lui en 
temps utile; — La réalité de l'appel est constatée, lorsque le 
jugement du cadi a été suumis à l'examen du medjlès qui, sans 
cel appel, n'aurait pas eu qualité pour examiner à nouveau 
l'affaire, que le medjlés a cousigné dans le libellé de son avis 
vil a été saisi par l'appel de la partie condamnée et que, 

ailleurs, l'intimé n'a, devant cette assemblée, formulé aucune 
fin de non-recevoir prise du défaut d'appel. — Alger, 6 mai 4885 
(R. A. 1889, 436). 

(f\ Dans les litiges entre musulmans de la région hors Tell 
encore soumise au régime militaire, le recours au medjlés doit 
étre considéré comme tenant lieu d'un appel devant la juridic- 
tion française: — Par suite, lorsqu'un jugement de cadi a été 
déféré an medjles et qu'à la suite de l'avis de ce medjlès, une 
partie a déclaré interjeter appel devant [a juridiction francaise, 
il faut voir dans cette déclaration la réiteration d'appel exigée 
Par l'article 12 du décret du 8 janvier 1870, et l'appel est rece- 
vable, si cette declaration, bien que faite plus de trente jours 
après le jugement du cadi, est intervenue dans les quarante jours 
de l'avis du medjlés ou de sa notification. — Alger, 18 octo- 
bre 1887 (R. A. 1888, 35); 30 mai 1N88 (R. A. i859, 122). — 
Adde jurisprudence s. D. 13 décembre 1866. art. 4 « 49 ». 

(g) Les jugements des cadis ne pouvant être soumis au medjlès 
quautant qu'ils sont frappés d'appel, le fait, par une partie, de 
recourir au medjlès manifeste sulfisamment de sa part l'intention 
d'appeler, — Alger, 24 novembre 1K90 (R. A. 4892, 40). 

(h) L'appel ne pouvant être interjrte que par une partie, le 
cadi n'a pas qualité pour déférer d'office son jugement à l'exa- 
men de la cour, laquelle, en ce cas. n'est point saisie. — Alger, 
17 novembre 1890 (R. A. 1891, 20). 

- Jurisprudence s. art. 10,$ 1, et12. 

(1) (a) Le medjlès n'émettant qu'un simple avis sans force 
exécutoire, vappe! d'une délibération du medjlès est sans effet 
Comme sans objet. — Alger, 30 mai 1488 (R. A. 1889, 122); 24 
novembre 1890 (R. A. 1892, 40). 


(b) Est sans valeur juridique l'avis émis par un medijlés illé- 
galement composé en ce que le cadi qui avait statué ne faisait 
pas partie de ce medijlès; — Par suite, et l'une des parties le 
requérant expressément, il echet d'annuler la procédure suivie 
à partir de la réunion du medjlès et de renvoyer l'affaire devant 
cette assemblée regulièrement composée. — Alger, 21 novem- 
bre 1888 (R. A. 1830, 91). 

Aude jurisprudence s. art. 8, 9 et 12. 

(2, 3, (ai S'agissant specialement de l'existence ou de la va- 
lidite d'un babous avant pour objet un immeuble dont la valeur 
ne dépasse pas la limite iudiquee en l'article 10. l'appel con- 
serve son efet, si l'avis du medjles n'est pas conforme au 
jugement du cadi. — Alger, 24 novembre 1890 R. A. 
1892. 40). 

(b) Dans les måmes limites et au cas de conformité, l'appel, 
au contraire, reste sans suite. — Alger, 30 decembre 1892 (R. 
A. 1892, 42). 

(4) Tant que l'avis émis par le medjlès n'a pas eté suivi de 
la notification prescrite par l'article 12 pour faire courir le delai 
de Rération d'appel, la partie condamnée par le jugement 
du cadi peut toujours utilement accomplir cette formalite de 
réitération. — À/yer, 26 décembre 1888 (R. A. 1559, 230). 

Adde jurisprudence s. art. 8. 9 et 10. $ 1. 

(5: Modifié, D. 47 avril 1889, art. 37, revisé par D. 25 mai 
1892, art. 4. 

(6; Abrogé, D. 17 avril 1889. art. 77. — V. jurisprudence s. 
D. 13 décembre 1866, art. f, « 35 », 

(7) Abrogé, D. 17 avril 1889, art. 77, 

(S) Supprimé, D. 11 novembre 1875 (B. O. 1875, p. 751). 

(9) Les sentences en dernier ressort reuducs en matiere mu- 
sulmane dans les territoires de commandement de l'Algérie ne 
sont pas susceptibles de recours en cassation. — Cass., 6 avril 
et 26 mai 1894 (R. A. 1894, 313 et 362). 

(19, 11) Abroge, D. 17 août 1889, art. 77. . 

(12) Arrèté du gouverneur général du 20 aoùt 1867. — 
Art. 5. Les membres des medjeles consultatifs, ainsi que les 
bachaddels, adels et aouns qui v sont attaches, seront rétribues 
par vacation. — Pour les affaires dont l'importance n'excédera 
pas 2,000 francs en matière personnelle et mobilière et pour 
celles concernant les immeubles produisant un revenu de 200 francs 
et au-dessous, détermine ainsi qu'il est dit en l'article 22 du dè- 
cret du 13 décembre 1866, les vacations serout fixées : 1° pour 
chacun des membres du medjelès, à 4 francs : 2° pour le bach- 
adel, 3 francs: 3° pour l'adel, 2 francs: pour l'aoun, { franc. — 
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19. ll sera pourvu, par arrêtés de notre gouverneur Ces droits ne sont applicables qu'aux navires ar- 
énéral, aux règlements ayant pour objet l'exécution | més et inscrits daus les ports de l'Algérie. Quant 
du présent décret, les mesures complémentaires que aux autres navires faisant accidentellement le cabo- 
nécessitera sou application et l'extension aux terri- | tage du littoral, il leur sera fait application des taxes 
toires en dehors du Tell de toutes dispositions des | du grand cabotage. 
décrets et arrètés relatifs à l'organisation judiciaire 
du Tell. i 


3° caréconie. — Cabotage entre Alger et les ports du littoral 
espagnol {iles Baléares comprises). 


Au-dessus de 60 tonneaux, droits du grand cabotage. 
Qui fire les droits de courtage pour la conduite des 


navires el les traductions de pièces dans tous les 
ports de la pravince de Constantine. 


| 
| 
| 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL . De 1 à 60 tonneaux, droit fixe de 25 francs, entree et sortie. 
4° CATÉGORIE, — Paquebots à vapeur. 
} 


Français, droit fixe: 40 francs pour l'entrée et la sortie. 
Etrangers (2), droit fixe: 50 francs — — 
19 janvier 1870 Quels que soient le tonnage et la force des navires chargés ou 
sur lest, avec ou sans passagers. 
Vu Farticle 73 de l'ordonnance du 26 septem- | Vapeurs en relâche ou faisant escale dans les divers ports de 


bre 1842; — Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844, : l'Algérie : la moitié des droits ci-dessus. 
. HA . . 
portant règlement sur l'exercice de la profession de p i : | 
courtier en Algérie ; — Vu les arrêtés en date des Le à He pa 
14 janvier 1863 et 12 novembre 1864, portant fixation "°°" ARR NAS Š 
+ Jon í pe prévus par l'article 80 du code de commerce, seront 


des droits de courtage maritime et de tradnction à, at ee comme loc orali F e 
ercevoir dans les divers ports de la province | “0 se pratique en rrance, savoir : 


‘Alger; — Vu les arrètés en date des 30 avril 1864 | . Pour une traite endossée ou non... ....... ...... 3 france. 
et 10 août 1865. appliquant les mèmes tarifs à tons — avec protèt et compte de retour... ss. 6 — 
les ports de la province d'Oran; — Sur la proposi- Pour un connaissement ordinaire... ... dati . 4 — 
tion du préfet de Constantine ; —_ = extraordinaire. ..,.....,..... .6 — 

Actes judiciaires, la première page.......,...... . 6 — 

Ant. acr. La perception des droits de courtage Chacune des autres pages.....,........,..:....... à  — 


our la conduite des navires, dans tous les ports de 3. Tous règlements antérieurs sur les droits de 


te AA a a pores courtage dans les ports de la province de Constau- 
PTICE EOIN; “itine pour la conduite des navires et la traduction 


suivantes i des pièces écrites en langues étrangères, sont abro- 
{re caréconte, — Grand cabotage. gés, à l'exception, toutefois, de l’arrèté du 4 août 1864. 
Navires à voiles francais, | A l'entrée, 25 centimes par tonneau Oi fixation des droits de courtage sur les ba- 
chargés en totalité ou en { de jauge. eaux corailleurs dans le port de La Calle, qui est 
partie, A la sortie, 12 centimes 1/2 — maintenu en vigueur. 
Navires à voiles étran- (A l'entrée, 35 centimes par tonneau ; 
gers (4) chargés en tota- de jauge. | , 
lite ou en partie. À la sortie, 17 centimes 1:2 — fn os DECRET 


Varera e A oaas centimes par tonneau Déferminant les conditions auxquelles les foréts de 
: A a A D l'Etat seront cédées en toute propriélé aux titulaires 
| de concessions d'exploitation. 


A l'entrée, 10 centimes par tonneau 
2 février 1870 


de jauge. 

A la sortie, — 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 

au département de la guerre ; d'après les propor 

300 tonneaux. — Pour tout navire dépassant cce | tions du gouverneur général de l'Algérie; — Notre 

tonnage, le droit de conduite ne sera percu qu'å | conseil d'Etat entendu; 

raison de 10 centimes sur l'excédent de 300 tonneaux. ART. 4er. Les forêts de chêucs-liège appartenant à 

` Je cations. — Cabotage sur le littoral algérien. l'Etat, cn Algérie, dont l'exploitation est aujourd'hui 

O De 4 à 2% tonneaux. droit fixe | C°nCédée par bail de quatre-vingt-dix ans. seront 

Navires chargés eu totalité ( 4 francs pour l'entrée et la sortie, | Cédées en toute propriété, aux conditions ci-après, 
iy e sur lest °% ) Au-dessus de 25 tonneaux, droit fixe. [aux titulaires de ces concessions qui en feront la 

TANE ! 2% francs pour l'entree et la sortie. | demande avant le ler juillet 1870 (3). 


Navires entrant ou sortant | 
en lest................ f 


Ces droits sont applicables sans distinction de pro- 
venance et de destination jusqu'à la limite de 


rour les instances personnelles ct mobilières dont l'importance | jelès subdivisionnaire, qui l'inscrira sur un registre à ce derine. 
sera de plus de 2.000 francs el de moins de 6.000 francs; pour Art. 8. La repartition des indemnités de déplacement, percurs 
celles couvcernaut des immeubles d’un revenu de plus dej en exécution du precédent article, s'opérera ainsi qu'il suit: — Les 
#00 francs et de moins de 600 francs, enfin pour celles avant | indemnités allouecs à chacun des cadis à qui la présidence du 
pour objet des questions d'état, les vacations seront fixées : | medjelès sera successivement dévolue se repartiront par égale 
1° pour chacun des membres du medjeles, à 6 francs ; 2° pour | portion entre les atTaires provenant d'une mème mabakma! - 
le bachadel, 4 francs 50 centimes; 39 pour l'adel, 3 francs; | Quant aux allocations ayant pour objet d'indemniser d'autres 
4° pour l'aoun, { franc 50 centimes. — Pour les affaires d'un in- | membres du medjelès des déplacements prévus par l'article ? du 
térèt supérieur, ces vacations seront portées : 1° pour chacun | présent arrêté, elles se répartiront entre toutes les affaires jugees 
des membres du meiljeles, à 8 francs ; 2° pour le bachadel, | pendant la session, au prorata de la durée de chacune d'elles. 
6 francs ; 3° pour l'adel, 4 francs; 4° pour l'aouu, 2 francs. — Cette contribution sera arrètce par les membres du medjel< 

Art. 6. En cas de transport des mèmes fonctionnaires hors de | qui seront présents au chef-lieu de la subdivision, à la fin de 
leur résidence, il leur sera alloué. par jour, les indemnités ci- | chaque session mensuelle, et le reliquat des sommes consignées 
après : {° pour chacun des membres du medjelés, 10 Francs: | sera restitué, le cas écheant, aux parties qui en aurout fait 
2 pour le bachadel, 5 francs ; 3° pour l'adel, 4 francs; 4° pour | l'avance, — L'avis exprimé par le medjelès sur le jugement 
l'aoun, 3 francs, objet du recours doit statuer sur les frais, de façon que fa par- 

\rt. 7. Lindemnité de déplacement allouée aux membres du | tie condamnée à les supporter rembourse, s'il y a lieu, celle qui 
medjelés. par application du précédent article, le sera aussi à: a fait l'avance des sommes consignées. 
ceux de ses membres qui, pour prendre part à ses sessions ‘men- (4.2) Modifis, À. G.31 octobre 1873. 
suelles. se transportesont hors de leur résidence habituelle, — (3) (a) L'administration est en droit de refuser le titre de pro- 
Le montant de cette indemnité sera provisoirement evalué par | priété définitive aux concessionnaires de forèts de chènes-lièg" 
le cadi de la mahakma où aura été rendu le jugement défére | qui en ont fait la demande posterieurement au {°° juillet 1870; 
à l'examen du medjelès consultatif. — Cette somme sera consi- ; — Mais la demande en délivrance de titre, formée, avant le 
gnée entre les mains de l'adel qui aura reçu la déclaration de | ter juillet 1870, par un mari agissant au nom de sa femme, heri- 
recours. Hen donnera récépissé, mentionnera cette cousignation | tiere d'un concessionnaire, a sauvegardé suffisamment les droits 
sur un registre special et la transmettra au bachadel du med- | de la femme, bien que celle-ci ait répudié d'abord la succession 
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2. Il sera fait cession gratuite aux concession- 
naires : 1° des parties de forêts atteintes par le feu 
depuis le ter janvier 1863 jusqu'au 30 juin 1870; 
%° du tiers des forèts ou parties de forêts non 
atteintes par le feu. — La détermination des parties 
de forèts atteintes par le feu et du tiers attribue 
gratuitement se fera contradictoirement entre l'ad- 
ministration et le concessionnaire. — En cas de 
désaccord, il sera statué par le ministre de la guerre, 
sur l'avis du gouverneur général, rendu en conseil 
de gouvernement, les intéressés entendus (1\. 

3. Les deux autres tiers seront payés par le con- 
cessionnaire au prix fixe de 60 francs par hectare. — 
Ce prix sera payé en vingt annuités qui commence- 
ront à courir a partir de la dixième année qui suivrala 
vente, c'est-à-dire à partir du 1e" juillet 1880. — Le mon- 
tant des dix premières années sera de ? francs 
par hectare et par an. Ce chiffre sera de 4 francs 
tar hectare et par an pour les dix dernières aunui- 
pés. — Les annuités seront payables, sans intérèt, 
à la caisse du receveur des domaines dans la cir- 
conscription duquel sera situé l'immeuble, en es- 
pèces métalliques ou valeurs ayant cours légal. 

4. Le gouverneur général, en conseil de gouverne- 
meut, est en outre autorisé à attribuer sur d'autres 

oints, aux concessionnaires sinistrés qui en feront 
a demande avant le ter juillet 1810, des forèts ou 
parties de forèts de chênes-liège d'une contenance 
égale à la contenance atteinte par le feu, s'il recon- 
nait qu'il y a lieu de les indemniser de leurs travaux 
et de leurs dépenses, par cette attribution supplé- 
mentaire. — Le tiers des forêts, ou parties de forèts 
ainsi attribuées, leur sera cédé gratuitement. — Les 
deux autres tiers leur seront vendus au prix, sui- 
vant le mode et avec les délais de paiement fixés 
par l'article précédent. — Les actes de cession et de 
vente seront dressés par le directeur des domaines 
de la situation des immeubles et approuvés par le 
gouverneur général. 

8. Toute annuité non payée: à l'échéance portera 
intérêt à 5 pour 100 de plein droit et sans mise eu 
demeure. — L'acquéreur aura le droit de se libérer 
par anticipation, en tout ou en partie, et il lui sera 
tenu compte des intérêts à 3 pour 100 sur chaque 
patement anticipé. 

6. A défaut par les acquéreurs d'avoir, dans le 
délai de cinq ans, à partir de la promulgation du 
présent décret, exploité effectivement leur couces- 
sion, sur le quart au moins de son étendue, le do- 
maine pourra poursuivre contre eux la révocation 
de la cession gratuite du tiers, qui fera retour à 
l'Etat, et le paiement du prix des deux autres tiers, 
eu vingt annuités égales de 3 francs par hectare. 
Ces annuités commenceront à courir du 1°? juil. 


om om mon, une, 
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let 1835. — La mème disposition sera appliquée aux 
concessionnaires sinistrés, qui, dans le mème délai. 
n'auraient pas exploité le quart au moins des forêts 
que le gouverneur général leur aurait attribuées, 
aux termes de l'article 4. 

7. Afin de faciliter aux acquéreurs le paiement du 

rix des forêts ou parties de forèts qui viendraient à 
ètre incendiées postérieurement au ler juillet 1870, et 
de garantir à l'Etat le paiement de ce prix, il sera formé 
un fonds commun, au moment du versement que 
chaque acquéreur sera tenu d'effectuer, à partir 
du ler juillet 1870, d’une somme annuelle de 50 
centimes pour chaque hectare acquis au prix de 
60 francs, conformément aux articles 3 et 4. — 
Les sommes destinées à former te fonds commun 
seront recouvrées, comme en matière de contribu- 
tious directes, et versées dans une caisse publique. 
-- L'attribution de ce fonds sera déterminée, avec 
l'assentiment du gouverneur général, par une com- 
mission composée de trois membres nommés par les 
intéressés ou, à défaut, désignés par le gouverneur 
général. 

8. Un arrèté du gouverneur général, rendu en 
conseil de gouvernement, les intéressts entendus, 
déterminera notamment: — 1° La quolité à prendre 
annuellement sur le fonds commun, pour payer à 
l'Etat le prix correspoudant au nombre d'hectares 
incendiés que les acquéreurs n'auraient point ac- 
quitté, ou pour le leur restituer, s'ils l'avaient versé; 
— 2° L'attribution à faire des reliquats, après l'ac- 
quit intégral de toutes les obligations à la charge 
du fonds commun. — Ces annuités spéciales seront 
payées par tous les acquéreurs, mème par ceux qui 
se seraient libérés par anticipation. Toutefois, dans 
ce uernier cas, il leur sera tenu compte, par le fonds 
commun, du prix correspoudant au nombre d'hec- 
tares qui viendraient à être ultérieurement iucen- 
diés. — Lesdites annuités seront payées pour tous 
les hectares, vendus mème pour ceux qui seraient 
incendiés après le 1er juillet 1870. — Elles conti- 
nueront à étre payées, même apres les délais fixés 
par l'article 3, pour l’entier acquittement du prix, 
si. à ce moment, le fonds commun dont il s'agit est 
insuflisaut pour couvrir le prix de tous les hectares 
iucendiés pendant la période de paiement. 

9. Les propriétaires auront la faculté de défricher 
les parties de forèts atteintes par le feu dont il leur 
aura été fait cession gratuite, et d'y introduire tous 
les genres de culture qu'ils jugeront convenables. 

10. Les actes de cession et de vente emporteront 
résiliation pure et simple du contrat actuel de con- 
cession. lls seront dressés le plus tôt possible par le 
directeur des domaines de la situation des immeu- 
bles, et approuvés par le gouverneur général (2). 


à elle échue ct ne soit revenue sur sa repudiation que postéricu- 
rement au der juillet 1870. — Cons. d'Etat, 41 juin 1378 
B. A. 1884, 263). 

h, Lorsque l'Etat a concédé l'exploitation de forèts de chênes- 
liege à deux particuliers conjointement et indivisement, ce droit 
de jouissance ne peut étre converti eu pleine propriété, confor- 
mement à l'article 1 du décret du 2 février 1870, que dans les 
conditions mèmes où là concession avait été faite, c'esl-4-tire 
conjointement et indivisément au prolit des deux concessiou- 
naires ; — Par suite. doit être rejetee la demande de conversion 
en pleine propriété formée par l'un des concessionnaires seule- 
ment. — Eons. d'Etat, 9 août 1889 (R. A. 1890, 92). 

il) la) Le décret du 2 février 1870, qui a accordé aux conces- 
sonnäaires de forêts de chènes-liège en Algerie la faculté de 
devenir propriétaires du foud des forêts incendiees, n'a cu 
d'effet que pour l'avenir et n'a pas modifié les droits antérieurs 
qu'ils tenaient de leur contrat de concession, dans les conditions 
déterminées par le cahier des charges annexé au decret du 
# mai 1862, spécialement par l'article 7b dudit cahier des 
charges. — Cons. d'Etat, 48 lévrier 1876 (J. A. 1876, #). 

bi La cession en toute proprirté, en vertu du décret du 

2 fevrier 1870. des forèts de chènes-lièxe couredées par bail de 
quatre-vingt-dix ans est un acte administratif, et c'est à lauto- 
rite administrative seule qu'il appartient d'apprécier si les for- 
malités exigées pour cette cession ont été remplies; — Par suite, 
l'autorité judiciaire n'a pas qualité pour ordonner la mise en 
cause de l'Etat dans une poursuite de saisie immobilière, en vue 


de fixer contradictoirement avec tui les droits di concession- 
naire. — Alger, 9 juin 4xs0 (B. A. 1883. 110}. | 

(© Ce n'est pas au conseil de prefeclure, mais au gouverneur 
general de l'Algérie, qu'il appartient de statuer sur la demande 
en délivrance du titre de proprieté définitive d'une concession 
de de — Cons. d'Etat, 19 novembre 1880 (B. A. 1554, 
238). 

id) Et la décision du gouverneur gònéral, n'étant qu'un acte 
d'administration pris par lui dans la limite de ses attributions, 
ne peut être l'objet d'un recours direct, pour exces de pouvoirs, 
devant le conseil d'Etat. — Cons. d'Etat, 11 juin 1878 (B. A. 
188i, 268). 

(e) Il en est de même de la décision par laquelle le gouver- 
nenr general refuse d'accorder des attributions supplémentaires de 
forèts incendiées. — Cons. d'Etat, 12 janvier 187711. A. 1877, 273), 

if} La réclamatiou formée par un concessionnaire contre une 
décision du gouverneur général qui lui a refusé la délivrance 
du titre de propriété, ainsi que toutes les contestations qui 
s'elévent entre l'administration et les concessionnaires au sujet 
de l'exécution du décret du 2 fevrier 1870, doivent être portées 
devant le ministre des finances. — Cons. d'Etat, 11 juin 187% 
(B. A. IR34, 268): 19 novembre 1880 (B. A. 1884, 233). 

V. jurisprudence s. D. 28 mai 1562, Lis 

(2) (a) H resulte de la combinaison des articles {i et 10 du 
décret du 2 fevrier {570 que la résolution du contrat de conces- 
sion et le transfert, au concessionnaire, de la propriété ou même 
de la possession à titre de propriétaire s'accomplissent, non par 


»“ 


368 


11. Ces actes énonceront la situation, l'étendue et 
les limites des terrains vendus ou cédés, et fixerout 
le montant total de chaque annuité à payer par 
l'acquéreur. — Les limites indiquées dans les procès- 
verbaux de mise en possession définitive, signés 
par les concessionnaires ou leurs représentants. ser- 
viront seules de bases à la détermination de la con- 
tenance de chaque forèt vendue. — A défaut de ces | 
procès-verbaux, les limites seront fixées contradic- 
toirement entre l'administration et les intéressés. 
— En cas de désaccord, il sera statué comme il est 
dit au paragraphe ? de l’article 2 du présent décret. 

Les vides et les terres de culture ne seront com- 
pris dans la contenance de chaque forêt qu autant 
qu'ils auront été dans le procès-verbal de la mise en 
possession définitive ou, à défaut, dans le décret de 
concession. 

12. La vente sera enregistrée et transcrite au 
droit fixe de 2 fraucs à payer par l'acquéreur. Uue 
expédition du contrat lui sera remise dans le délai 
d'un mois, à partir de la date de l'approbation. 

13. Les forèts seront aliénées avec toutes les ser- 
vitudes actives et passives, charges et contributions 
qui les grèvent ou pourront les grever ultérieure- 
ment. 

14. L'acquéreur ne pourra répéter contre l'Etat 
aucun dédommagement, aucune indemnité, remise 
ou réduction de prix, ayant pour cause des incendies 
ou tout autre accident de force majeure. 

15. L'aliénation des forèts ne conférera pas la 
propriété des sources et cours d'eau existant sur le 
sol; l'acquéreur en aura seulement la jouissance, 
conformément aux règlements en vigueur, ou qui 
interviendront sur le régime des eaux en Algérie. 

16. La partie de forèt venduc demeurera spéciale- 
ment affectée et hypothéquée à la sûreté des droits 
de l'Etat jusquà parfait paiement. — Toutefois, 
lorsque l'acquéreur aura payé le tiers au moins du 
prix total d'acquisition, l'hypothèque dont il s'agit 
sera réduite au nombre d'hectares nécessaires pour 
garantir à l'Etat le paiement des sommes restant 
dues. — Cette réduction sera opérée contradictoire- 
ment avec les intéressés, conformément au para- 
graphe ? de l'article 2 ci-dessus. 

17. À défaut de paiement de trois termes échus 
sur le prix de vente, le domaine pourra, trois mois 
après signification d'une contrainte administrative 
demeurée sans résultat, poursuivre par les voies de 
droit, soit le paiement immédiat de la totalité du 

rix restant dù, soit la résolution du contrat. — Dans 
e cas de résolution du contrat, tous les travaux 
exécutés dans la propriété demeureront acquis à 
l'Etat sans indemnité. — Toutefois, à l'égard des 
constructions, l'Etat aura le droit, soit d'en deman- 
der la suppression, soit de les conserver en rembour- 
sant la valeur des matériaux et le prix de la main- 
d'œuvre. 

18. Les effets de la vente courront à partir du 


le seul effet du décret lui-même, mais seulemeut lorsque inter- 
vieut l'acte de cession ou de vente passe par le directeur des 
domaines et approuvé par le gouverneur général, — Alger, 
2 avril 1873 (J. A. 1875, 18); Cons. d'Etat, 11 mai 1877 (B. À. 
1878, 1); Zrih. Bone, 10 janvier 1878 (B. A. 1879, 72); Alger, 
6 janvier 1881 (B. A. 1883, 229). 

(b) Par suite, tant que ces actes ne sont pas intervenus, les 
concessionnaires ne sont pas recevables à agir en justice comme 
propriétaires de forèts. — Cons. d'Etat, 11 mai 1877 (B. A. 
1878, t); — Par suite encore, l'individu prévenu d'un délit 
forestier ne peut invoquer l'exception de l'article 132 du code 
forestier lorsqu'il excipe seulement d'un titre de proprieté que 
l'administration des domaines doit lui délivrer ultérieurement 
en vertu de l'article 10 dudit decret. — Alger, 6 janvier 1381 
(B. A. 1883, 229). 

(c) De même. un concessionnaire de forèts qui n'est pas en 
possession d'un titre de propriété régulier et delinitif, et qui ne 
peut invoquer en sa faveur que l'éventualité basée sur le decret 
du 2 fevrier 1870, doit être considéré comme un conressionnaire 
soumis aux dispositions de l'article 43 du cahier des charges 
commun a toutes les concessions forestières en Algérie, lequel 
est ainsi concu: e Sont réserves à l'Etat les mines, carrières, mi- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ler juillet 1870, quelle que soit la date du contrat 
intervenu entre l'Etat et chacun des concessiou- 
naires (1). | 


DÉCRET 


Relatif à la composilion el à la circonscription des 
chambres de commerce de Constantine, Bône et Phi- 


lippeville. 
2 mars 1870 


Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 19 dé- 
cembre 1848, prescrivant une nouvelle organisation 
des chambres de commerce de l'Algérie: — Vu le 
décret impérial du 5 mars 1855, promulguant en 
Algérie les décrets des 3 septembre 1851 et 30 août 
1852, sur l'organisation des chambres de commerce 
en France; — Vu l'arrèté ministériel du 4 octobre 
1844, l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 19 dé- 
cembre 1848 et le décret du 22 mars 1866, portant 
création de chambres de commerce à Philippeville, 
Bône et Constantine; — Sur le rappport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
guerre, d'après les propositions du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie; 


ArT. 1er. Le nombre des membres des chambres de 
commerce de Constantine, Bône et Philippeville, 
fixé précédemment à neuf, est porté à douze. 

2. La composition et la circonscription de chacune 
de ces chambres de commerce sont fixées ainsi quil 
suit : — Chambre de commerce de Constantine : arron- 
dissement de Constantine et arrondissement judi- 
ciaire de Sétif, moins la commune de Bougie : Fran- 
cais, 7, musulman, 1, israélites, 2, étrangers, 2. — 
Chambre de commerce de Bône : arrondissement 
de Bône et de Guelma :‘Francais, 7, musulman, 1, 
israélites, ?, étrangers, 2. — Chambre de commerce 
de Philippeville : arrondissement de Philippeville 
et commune de Bougie : Francais, 8, musulman, |, 
israélite, 1, étrangers, 2. 


CR 
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DÉCRET 


Relutif à l'aliénation des forêts de chénes-liège 
appartenant à l'Etat. 


9 mars 1870 (2) 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
au département de la guerre et d'après les proposi- 
tions du gouverneur général de l'Algérie ; — Vu 
l'article 19 du décret du 10 décembre 1860, sur le 
gouvernement et la haute aduninistration de l'Algérie; 
— Vu les décrets des 9 août 1864, 7 août 1867 et 
2 février 1810, relatifs aux forèts de chênes-liège en 
Algérie, — Vu le décret du 6 janvier 1869, qui auto- 
rise les aliénations de terres domaniales par vente de 
gré à gré, pour la création d'établissements indus- 


nières et généralement tous les produits du sous-sol. » — Par 
suite, les travaux de recherche de mines auxquels ce concession- 
naire se serait livré dans des conditions semblables tombent 
sous le coup des articles 10, 11 et 96 de la loi du 21 avril 1810; 
— En outre, ledit concessionnaire peut ètre condamne à des 
dommages-intérêts vis-à-vis de la partie civile autorisée par 
arrètés de l'autorite administrative à exploiter des gisements de 
minerais dans le mème périmetre. — Trib. Bone, 10 janvier 187d 
(B. A. 1879, 72, 

(4) La retroactivité dont parle Varticle 18 du décret du 
2 février 1870 doit s'entendre en ce sens que tous rapports d'inte- 
rèts civils, tels que redevance ou prix d'acquisition, droits 
d'usage, limites, seront règles en prenant date de ce jour, mais 
nullement que, dans la période précédant la date de l'acte. le 
concessionnaire pourra disposer de la forèt comme il lui plaira. 
faire des coupes à sa volonte, en un mot commettre toutes sortes 
de délits pouvant compromettre l'existence économique de la 
forêt et diminuer plus ou moins l'importance soit du gage hypo- 
thécaire, soit de la condition résolutoire formellement reserver 
par les articles 16 et 17 du décret. — Alger, 6 janvier 1851 
(B. A. 1853, 229). 

(2) Ce décret n'a jamais recu d'application. 


JUIN 


triels et agricoles; — Vu l'avis du conseil de gouver- 
nement; — Notre conseil d'Etat entendu; 


ArT. 40r. Les forèts de chènes-liège appartenant à 
l'Etat, en Algérie, peuvent être aliénées en toute pro- 
priété, en vertu de décrets spéciaux. 

2. Ces forèts sont mises en vente, après avoir été 
affranchies de tous droits d'usage. 

3. Les parties de forèts vendues sant soumises aux 
dispositions du code forestier relatives aux bois des 
particuliers. 

4. Les ventes ont lieu par voie d'adjudication pu- 
blique, sur la mise à prix et d'après les lotissements 
et cahiers des charges arrètés par le gouverneur gt- 
néral de l'Algérie. — Elles sont anuoncées au moins 
deux mois à l'avance, taht en France qu'en Algérie, 
par les moyens de publicité dont l'administration dis- 
pose. Elles ne sont détinitives qu'après l'approbation. 
par le gouverneur général, du procès-verbal d'adju- 
dication. 

3. Toutefois, des forèts ou parties de forts, 
alloties conformément au X 1 de Particle 4, pour- 
ront ètre exceptionnellement aliénées par voie de 
vente, de gré à gré, par analogie avec les dispositions 
du décret du 6 janvier 1869 susvisé, en faveur 
d'individus appelés à peupler des villages forestiers. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 19 octobre 1869, promulquant la con- 
venlion conclue, le 15 octobre 1869, entre la France 
et la confédération suisse, sur la compétence judi- 
ciaire el l'eréculion des jugements en malière civile. 


10 mai 1870 
(B. O., 1870, p. 120). 


DÉCRET 


Relatif aux attributions des préfets el des généruux 
commandant les provinces, en Alyérie. 


31 mai 1870 


Vu notre décret du 8 juillet 1864, relatif au régime 
administratif de l'Algérie, titre 3; Cousidérant 
qu'il importe, jusqu'à la promulgation des mesures 
qui doivent fixer le nouveau régime administratif de 
1 Algérie, de régler par des dispositions transitoires 
la position respective des autorités provinciales 
actuellement en fonctions; — Sur le rapport de 
notre ministre de la guerre ‘1), et d'aprés les pro- 
positions du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 107. Les préfets exercent dans les départe- 
ments la plénitude des pouvoirs administratifs. — 
Il: correspondent directeunent avec le gouverneur 
sénéral, et ne relèvent d'aucune autre autorité. 

2. Les pouvoirs adiuninistratifs des généraux 
commandant les provinces sont limités aux terri- 
toires militaires. — Les généranx exercent dans ces 
territoires toutes les attributions dévolues à l'au- 
torité préfectorale. 

3. Des arrètés du gouverneur général pourvoi- 
ront aux mesures transitoires que pourra comporter 
le fonctionnement des différents services civils dount 
l'actiou s'étend sur les deux territoires (21 

4. La police de la presse, qui était attribuée aux 
gnéraux commandant les provinces, est réservée au 
gouverneur général (3). 
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(1) apport à l'empcreur. — Sire, — Le désir de donner une 
«atisfaction à l'opinion publique, en attendant que les projets de 
reorganisation de l'Algerie puissent être presentes aux chambres, 
a déterminé le gouverneur général à proposer une mesure iransi- 
toire dont l'objet serait d'alfranchir, dés à present, les préfets de 
leur subordination aux généraux commandant les provinces. — 
Cette proposition se trouvant d'accord avec les intentions expri- 
mées déjà par le gouvernement devant les chambres, je crois 
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8. Toutes dispositions contraires de notre décret 
susvisé du 7 juillet 1864 sont et demeurent abro- 
gers. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalive à l'application en Algérie une décision mi- 
nislérielle du ?2 février 1830, portant que le droit 
de réquisilion n'apparlientpas aux ordonnaleurs des 
dépenses des communes et des bureuux de bienfai- 


sance. 
10 juin 1870 


J 

Monsieur le préfet, — Aux termes de l'article 91 du 
décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publique, 
les payeurs, remplacés aujourd'hui par les trésoriers- 
payeurs généraux, ne peuvent suspendre un paie- 
ment assigné sur leur caisse que s'ils reconnaissent 
qu'il y a omissiou ou irrégularité matérielle dans les 
pièces produites. En cas de refus de paiement, le 
payeur est tenu d'en remettre immédiatement la dé- 
claration écrite et motivée au porteur de lordon- 
nance ou du mandat, et si, malgré cette déclaration, 
l'ordounateur requiert par écrit, et sous sa responsa- 
bilité, qu'il soit pe outre au paiement, le payeur y 
procède sans délai. — Quelques préfets de la métro- 
pole avaient concu des doutes sur le poiut de savoir 
si, en matière de dépeuses communales et charita- 
bles, les maires et les administrateurs avaient le 
droit de réquisition que l'article 91 du décret du 
31 mai 186? a conféré aux ordounateurs des dé- 
penses de l'Etat. De son côté. la cour des comptes a 
relevé certains faits qui démontrent que les ordon- 
nateurs et les comptables ne sont pas nettement 
fixés sur la nature et la limite de leurs droits res- 

ectifs. — Pour lever toute incertitude à cet égard, 
a cour et le ministre des finances ont exprimé au 
ministre de l'intérieur le désir que des instructions 
précises fussent adressées aux préfets de la métro- 
pole. — C'est ce qu'a fait S. Exc. par une circulaire 
en date du 22 février 1810, dans laquelle elle 
s'exprime de la manière suivante : 

« Vous remarquerez d'abord, mousieur le préfet, 
qu'aucun texte de loi n'attribue le droit de réquisition 
aux ordonnateurs des dépenses des communes et des 
établissements de bientaisance ; qu'en outre, ni lor- 
‘ donnance du 23 avril 1823, qui a posé les principes de 
‘la comptabilité communale, ni les chapitres de lor- 
donnance du 31 mai 1838, ou du décret du 31 mai 
LXG2, consacrés au service des connnunes, ne ren- 
fermentaucune disposition sur la matière. — Ce silence 
de la loi et des règlements n'est pas le résultat d'une 
omission. C'est avec intention que la faculté excep- 
tiounelle admise pour les services de l'Etat n'a pas 
été étendue aux ordonnateurs des communes et des 
établissements de bienfaisance, — L'Etat, en elfet, 
est chargé de pourvoir à toutes les mesures que 
commaudent la sûreté publique et l'intérét national. 
Les dépenses qui se font en son nom présentent, à 
ce double titre, un caractère de nécessite et d'urgence 
qui justifie le droit pour les agents d'en requérir le 
paiement immédiat. Les communes et les établisse- 
i ments de bienfaisance se trouvent évidemment dans 

une situation ditféreute, et le retard qui peut être 
apporté à leurs dépenses ientraine, dans ancun cas, 
| des conséquences assez graves pour faire attribuer 
l aux ordonnateurs le droit de preserire les paiements, 
malgré l'opposition des comptables, 
» Une autre considération milite encore en faveur 
de Ja distinction qui semble devoir ètre etablie entre 
| l'Etat et Les établissements publics! — Les ordonna- 


-1 EL + 1 © 


devoir F'appuyer auprés de lemperenr, et j'ai l'honneur de sou- 
mettre à Votre Majeste un projet de décret qui, modifiant le~ 
dispositions du titre 3 du decret du 7 juillet t564, retabli. 
dans chacun des territoires civil et militaire de l'Algérie, linde 
penidance respective des generaux et des prelets. 

(2 VOA. G. At juin A870. 

(3) V. L. 29 juillet (8334. 
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teurs des dépeuses de l'Etat sont des fonctionnaires ' 
salariés et responsables ; tandis que les ordonna- 
teurs des communes et des établissements de bien- 
faisance sont des administrateurs exerçant des fonc- 
tions gratuites et qu'en réalité, la garantie des 
finances municipales et hospitalières repose tout 
entière sur la responsabilité personnelle des rece- 
veurs, seuls agents cautionnés. — Autoriser dans de 
semblables conditions les maires ou les administra- 
teurs charitables à substituer leur responsabilité 
propre à celle des comptables, ce serait non seule- 
ment exposer à des chances de pertes les communes 
et les établissements de bienfaisance confiés à leur 
direction, mais donner peut-être lieu aux abus que 

ourrait entrainer une connaissance souvent impar- 
aite des règles de la comptabilité. » 

Par ces motifs, M. le ministre de l'intérieur a 
adopté l'opinion de la cour des comptes et de son 
collègue des finances, et il a décidé que, dans l'état 
actuel de la législation, le droit de réquisition ne 

eut être conféré aux ordunnateurs des communes et 

es établissements de bienfaisance. 

Par les mêmes motifs, il y a-lieu d'appliquer la 
uième décision en Algérie, et je vous invite, monsieur 
le préfet, à notifier immédiatement ma décision à ce 
sujet aux administrations communales et charita- 
bles, et à la faire également notifier aux comptables 
par les soins du directeur des contributions diverses. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalif à lerécution du décret du 31 mai 1870, sur les 
attributions des préfets et des généraux comman- 
dant les provinces en Algérie. 


11 juin 1870 (1) 


Vu le décret impérial du 31 mai 1870, sur les attri- 
butions des préfets et des généraux commandant les 
provinces en Algérie; — Eu vertu des pouvoirs 
conférés au gouverueur général par l'article 3 dudit 
décret ; 


ArT. fer. Il est institué, auprès de chaque général 


i4) Mon cher général, —- Monsieur le préfet, — Un décret 
impérial du 31 mai deruier,insere au Journal officiel de l'empire 
du {°° juin et qui vous sera notifié par la voie du Bulletin offi- 
ciel, modifie les dispositions du titre 3 du décret du 7 juil- 
let 1864, et rétablit, daus chacun des deux territoires de chaque 
province, l'indépendance respertive des généraux et des préfets, 
pour l'exercice de leurs fonctions admiuistratives. 

Par l'effet de ce décret, se trouvent virtuellement abrogées les 
dispositions suivantes du décret precite de 1864 : 

1° Anr. 13 et 15, — en tant qu'ils attribuaient au général com- 
mandant la province l'administration génèrale des deux terri- 
toires, ainsi que la haute direction et le contrôle des services 
civils de la pravince. — Par voie de conséquence, mou arrète 
du 19 mai 1509, relatif aux attributions administratives par moi 
deléguées aux généraux, se trouve également abroge. — J'exa- 
minerai ultéricurement l'opportunité de rétablir cette délégation | 
de pouvoirs en faveur des deux autorités proviuciales ; 

2° Ant. 16, — concernant la police de la presse, qui rentre daus 
les attributions du pouvoir central; 

3° Ant. 17, — en ce qu'il établissait la subordination du préfet : 
au général commandant la province. — Mais la disposition de 
cet article portant que, « en cas d'absence où d'empèchement, le: 
prélet est remplace par le secrétaire géneral de la préfecture, » 
reste en vigueur; 

4° Anr. 19,— dans toutes ses parties. Desormais, les rapports 
périodiques mentionnés au $1 de cet article me seront directe- 
ment adressés par le préfet; 

5° Ant. 23, — S 2, relatif aux délégations d'attributions que 


le général était autorisé à faire au prefet, pour l'administration 


du territoire militaire. Ces délégations n out plus leur raison 


d'être ; 

6° AnT. 24, — concernant la préparation. par les bureaux de 
la prélecture, du travail et de la correspondance du général en 
ce qui touchait à l'administration des Français et des étrangers 
du territoire militaire. — Les bureaux civils des généraux sont 
rétablis ; 

7° ART. 27, — traitant des rapports des généraux commandant 
les provinces avec les conseils généraux. Ilya lieu de revenir 
ù cet égard aux dispositions du décret du 27 octobre 1858, 
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commandant de province, un bureau administratif, 
pour l'expédition des affaires civiles; ce bureau est 
composé d'un chef de bureau et de deux employés 
titulaires. | 

2. Le personnel des bureaux administratifs. des gé- 
néraux sera recruté, pour sa première formation, 
dans les cadres actuels de l'administration provin- 
ciale. — Les employés continueront d'être rétribués 
conformément au tarif des traitements adopté pour 
les préfectures ; ils restent soumis aux mêmes regle- 
ments, quant à l'admission dans les cadres, à Pavan- 
cement et à la discipline. | 

3. Le général commandant la province a sous ses 
ordres, au mème titre que le préfet du département. 
pour l'administration du territoire militaire, les chefs 
des différents services civils dont l'action s'étend sur 
les deux territoires. 

4. En vertu de l’article 26, § 2, du décret du 7 juillet 
1864, qui étend à tout le territoire de chaque pro- 
vince la juridiction du conseil de préfecture, le gé- 
néral prendra l'avis de ce conseil dans toutes les 
matières où le préfet doit statuer en conseil de pré- 
fecture. — Il saisira directement le conseil, soit en 
matière contentieuse, soit en matière purement 
consultative. — Pour les affaires du territoire mili- 
taire, le conseil de préfecture sera toujours présidé 
par son vice-président. 

8. Les préfets adressent périodiquement au gou- 
verpceur général des rapports d'ensemble sur la 
situation de leurs départements respectifs. — Des 
rapports semblables sont fournis par les généraux 
commandant les provinces pour ce qui concerne 
l'administration des territoires militaires. 

6. Le budget provincial comprend les deux terri- 
toires. ll est préparé de concert entre le préfet et le 
général. Il) est présenté au conseil général par le 
préfet. 

7. A partir du 1er août 1870, les dépenses provin- 
ciales seront ordonnancées : — En territoire civil, par 
le préfet; — En territoire militaire, par l'intendant 
militaire pour les dépenses administratives; pour 
les travaux, par le directeur des fortifications ou le 
directeur de l'artillerie, suivant les cas. 


En vertu des pouvoirs qui me sont conférés par l'article 3 du 
decret du 31 mai, j'ai, par arrêté de ce jour, pourvu aux mesures 
transitoires que comporte le fonctionnement des différents ser- 
vices civils, dans le nouvel ordre de choses créé par ce decret. 

Cet arrèté règle les points suivants : — Formation des bureaux 
administratifs des genéraux; — Autorité des genéraux sur les 
chefs des diferents services civils dont l'action s'étend sur les 
deux territoires ; — Attributions consultatives du conseil de pre- 
fecture pour les affaires du territoire militaire; — Rapports 
périodiques des préfets et des genéraux sur la situation de leura 
territoires respectifs; -— Préparation et presentation du budget 
provincial; — Ordonnancement des dépenses provinciales. 

Pour la formation des bureaux administratifs des genéraurx, je 
me suis reporté aux precédents, et les dispositions que j'ai adop- 
tées sont conformes à ce qui existait antérieurement i la sup- 
pression des bureaux civils. Je n'ai aucuneraison de penser qu'un 
simple retour à l'ancien ordre de choses ne satisfera pas ample- 
ment aux besoins du service. — Le personnel administratif des 
généraux sera necessairemeut recruté, pour la première forma- 
tion, daus les cadres de l'administration provinciale, qui s'était 
accrue, lors dela mise à execution du décret de 1864, des em- 
ployes titulaires des anciens bureaux civils des géneraux. — Les 
conditions budgétaires ne permettaient pas. d'ailleurs, qu’il en 
fût autrement, puisque les crédits affeciés aux dépenses de 
l'administration provinciale, pour 1870 et 1871, ne sont pas sus- 
ceptibles d'être modifies dans le sens d'une augmentation. — I 
sera pourvu par voie d'abonnement aux dépenses et fournitures 
de bureau. — Pour ce qui est des installations matérielles, il 
faudra soigneusement se renfermer dans le plus strict nécessaire. 

Le décret du 31 mai ne sera mis à exécution qu'après que les 
mesures préparatoires et transitoires qui font l'objet de l'arrèté 
que je vous notitie auront elles-mêmes ete exécutées. Il importe. 
toutelois, que le nouveau régime administratif puisse fonctionner 
dans les deux territoires à partir du 4°" juillet prochain, au plus 
tard. C'est vous dire, monsieur le préfet, que les deux autorités 
provinciales devront se concerter immédiatement à cet effet. et 
m'adresser dans le plus bref délai leurs propositions, pour ce 
qui est de la compétence du pouvoir central. — Circ. du gow- 
rerneur générul, 11 juin 1870. 


SEPTEMBRE 1870. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative au mode de comptabilité des collèges 
communaux. 


18 juillet 1870 


Monsieur le préfet, — Aux termes de l’article 13 du 
décret du 15 novembre 1811, les comptes des dé- 
penses des collèges qui sont à la charge des coni- 
munes sont rendus, chaque aunée, par le principal à 
un bureau dont la composition est réglée par 
l'article susvisé; et, d’un autre côté, suivant larti- 
cle 880 de l'instruction générale sur la comptabilité pu- 
blique du 20 juin 1859, dans les cas autres que celui 
d'une subvention fixe,une copie du compte du prin- 
cipal, faisant ressortir le bénéfice ou la perte de la 
gestion annuelle du collège, doit ètre, après que ce 
compte a recu l'approbation du bureau d'adminis- 
tration, remise au receveur municipal et jointe à son 
compte de gestion annuelle. 

Telles sont les dispositions qui régissent encore la 


justification des opérations que le receveur municipal. 


est appelé à faire, au nom de la commune, dans 
l'intérèt du collège ; en effet, cet établissement a 
une existence qui lui est propre, sa gestion est en- 
tiérement indépendante de celle de la commune et, 
méme dans le cas où il est régi pour le compte de 
celle-ci, le détail des opérations qui le concernent ne 
rentre pas dans la comptabilité communale, Le ré- 
sultat de cette gestion, qu'il constitue un bénétice ou 
une perte, doit seul figurer au compte de la com 
mune,en un chiffre unique de recette ou de dépense. 

La cour des comptes a eu occasion de reconnaitre 
que le régime qui vient d'être analysé n'était pas 
généralement observé par ies communes de l'Algérie 
qui entretiennent des collèges. Il arrive souvent que 
le receveur municipal, conformément d’ailleurs aux 
prescriptions du budget communal, porte en recette 
dans son compte, à l’article « rétributions scolaires », 
les pensions payées par les élèves, et, d'autre part. 
il fait figurer audit compte les dépenses du collège, 
en produisant à la cour des comptes des pièces justi- 
ficatives des paiements, mais sans fournir le compte 
rendu par le principal au bureau d'administration. 

Ce mode est coutraire aux prescriptions de l’ar- 
ticle 880 de l'instruction générale, et pour faire ren- 
trer la comptabilité des collèges communaux dans les 
régles ordinaires, il y a lieu de prescrire les disposi- 
tions suivantes : — A l'avenir, le budget de la corm- 
mune qui entretient un collège communal ne com- 
prendra plus qu'un seul article de recette ou de dé- 
pense. Par suite, le receveur municipal se trouvera 
désormais n'avoir à inscrire dans son compte aucune 
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| ments des régents, dont la commune est responsable 


dans tous les cas, justifications exigées par l'article 
1542, n° 52, de l'instruction générale du 20 juin 1859. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien 
notifier ces nouvelles dispositions aux administra- 
teurs et comptables municipaux qu’elles intéressent, 


: de veiller à ce qu'elles soient strictement exécu- 
ées. 


DÉCRET 


Porlant créalion de justices de paix, à compétence 
étendue, à Marengo, La Calle et Djidpeli. 


4 août 1870 
'B. O., 1870, p. 258). 


DÉCRET 
Qui insliiue un collège communal à Tlemcen, 
18 aoùt 1870 
(B. 0., 1810, p. 260). 


ARRÉTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui, pour l'administration de la justice entre musul- 
muns, divise en circonscriplions judiciaires le ter- 
riloire situé en dehors du Tell et de la Kabylie. 
15 septembre 1870 (1) 


(B. O., 1870, p. 274). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Insliluant des midj'ès duns les terriloires silués 
en dehors du Tell et de la Kabylie. 


15 septembre 1870 (?) 
(B. O., 1810, p. 280). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relatif au fonciionnement des midjelès sahariens. 
15 septembre 1870 (3) 

Vu l'article 19 du décret du 8 janvier 1870; 


ArT. ter, Dans la partie de l'Algérie située en de- 


autre opération que le résultat final de cette régie. į hors du Tell et de la Kabylie, le fonctionnement des 
Il n'aura plus, dès lors, à produire d'autre justifica- i midjelés consultatifs aura lieu conformément aux 


tion que le compte du 
approuvé, avec la preuve 


11.2) Modifié. V. D. 6 mors 1891, ct la note. 

(3) Applicabile dans les seuls territoires de commandement. 
D. 17 avril 1889, art. 72; D. 6 mars 1291, art. 1. 

{4) Arrèlé du gouverneur général, du 20 aoùt 1967. 

Arr. 4°, Les sessions des midjeles consultatifs, organisés con- 
formement à l'article 19 du décret du 13 décembre 1866, commen- 
ceront le premier samedi de chaque mois. — Elles seront tenues 
dans la mahakma du cadi siégeant au chef-ħeu de la subdivi- 
sion. et, si plusieurs mahakimas y sont instituées, dans celle à 
laquelle appartient le bachadel attaché, en la mème qualité. 
au mmidjeles. Les registres du midjeles seront conservés dans le 
méme local. — Toutetois, le midjeles pourra aussi, le cas échéant, 
se transporter, pour y tenir séance, dans une mosquée ou autre 
édifice public affecté à un service musulman. 

Ant. 2. Dans les vingt-quatre heures de la déclaration des re- 
cours l’adel en donne avis au bachadel du midjeles. Cet avis cen- 
tient les indications suivantes : — Noms des parties litigantes, dat? 
du jugement, nom du cadi qui l'a rendu, indication, prise dans 
le jugement, de l'évaluation du litige. — Le hachadel du mid- 
jelès transcrit ces indications, au fur et à mesure de leur récep- 
tion, sur un registre à ce destine, — Les membres du midjéles 
se réunissent sur la convocation de leur bachadel, qui les 


riucipal réguliérement , dispositions des articles 1, 2, 3, 4 et 9 de l'arrêté du 
u paiement des traite- | gouverneur général, du 20 août 1867 (4), qui a réglé le 


prévient aussitôt qu'il y a une ataire inscrite au rôle. — Les 
cadis sont prévenus par leurs adels des declarations de recours 
contro les jugements émanés de leurs mahakmas. Cet avis tient 
lieu de convocation pour se rendre au siège du midjelès, 

ART. 3. Les affaires sont soumises au midjelés dans l'ordre de 
leur inscription. Elles doivent ètre jugées dans la session, Si néan- 
moins des retards résultaient de l'appel des pieces, de l'exécu- 
tion d'un préparatoire ou de toutes autres mesures, la décision 
pourrait ètre renvovee à la session suivante. — Lorsque le cadi 
président aura à employer le ministère d’un aoun, il le dési- 
guera parmi ceux qui résident au chef-lieu de la subdivision. 
Si, dans l'intervalle des sessions, le mème cadi est chargé de 
quelque acte d'instruction, il y procédera sans autre assistance 
que celle des membres de sa mahakma. 

ArT. 4. Les avis du midjelès consultatif sont transcrits dans les 
vingt-quatre heures sur le registre à ce destiné. Une colonne 
speciale leur est affectée, et ils sont signés par ceux qui les ont 
delibérés. Il mwen est pas délivre d'expedition, — Toutefois, le 
couseiller ou le juge rapporteur pourra, sur les réquisitious 
conformes du ministere publie, en demander une copie sur papier 
libre. La mème faculle sera exercee par la cour on par le tri- 
bunal d'appel, — La seconde sentence du cadi président qui 
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fonctionnement des midjelės consultatifs subdivi- 
sionnaires, avec cette seule différence que les ses- 
sions des midjelès sahariens seront tenues dans la ; 
manakma du cadi du lieu de réunion de ces midjelès, 

au lieu de l'être dans la mahakma du cadi siégeant 

au chef-lieu de la subdivision. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au parlage des sommes periues par les radis 
de la région suharienne, entre ces magistrals, les 
bachadels, adels et aouns. 


15 septembre 1870 \1;. 


Vu l’article 1 de l'arrêté du 21 mars 1868; — Vu 
l'article 7 du décret du 8 janvier 1870; 


Anr. 4er. Dans la partie de l'Algérie située en de- 
hors du Tell et de la Kabylie, le partage des sommes 
percues par les cadis, en vertu du tarif fixé par 
l'article 1 de l'arrêté du gouverneur général, du 
21 mars 1868, sera opsré, entre les cadis, bach- 
adels, adels et aouns, d'après les règles établies par 
l'article 1 de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1860 (2). 


DÉCRET 


Concernant les prescriplions et péremptions, en ma- 
l'ère civile, pendant la durée de la guerre. 


3 octobre 1870 
(Non publié au B. O.) 


Ant. 3. Le présent décret est étendu à tous les 
a nee de la France, ainsi qu'à l'Algérie et aux 
colonies, mais seulement pour les actes qui doivent 
être faits en Frauce et réciproquement. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant modification aux articles 33 et 61 de Carrete 
du 20 mai 1868, sur l’organisation municipale en 
territoire mililaire. 


5 octobre 1870 


Le conseil de gouvernement entendu ; 


ArT. 4er. L'article 33 de l’arrèté du 20 mai 1868, 
sur l'organisation municipale en territoire militaire, 
est moditié ainsi qu'il suit : 

« Sont ajoutées à la nomenclature des dépenses 
obligatoires des communes subdivisionnaires : — 
130 Les dépenses obligatoires des douars-communes 
n'avant pas les revenus suffisants pour y faire face, 
notamment les dépenses des traitements des secré- 
taires des djemäas, et celles de l'achat des registres 
de l'état civil (3). » 


doit viser cet avis et ses motifs, est signée par ce cadi et les 
adels du midjelès. Elle est transcrite sur le registre susmen- 
tionné, dans une colonne à ce destinée, 

ANT. 9. Le bachadel du midjelts adressera, tous lea mois, au 
procureur impérial ou à ses suppléants un relevé du registre de 
comptabilité dont la tenue est prescrile par l'article 7 du pré- 
sent arrète, et une copie certiliée conforme de la répartition. 
ainsi qu'il est dit à l'article R. 

(1) Applicable dans les seuls territoires de commandement. 
D. 17 avril i889, art. 72: D. 6 mars 1891, art. 1. — Ponr les 
territoires soumis au régime civil, V. le tarif annexé an décret 
du 17 avril {S59, n°° 65, 66, 67. 

(2) Arrété du ministre de l'Aluyérie et des colonies, du 16 ac- 
tobre 1x60, — Art. 1°. Mamere d'opérer le partage d'une somme 
pavee comme taux des actes ci-dessus dénommés : 

Le cadi reçoit 38 pour 100 de la somme, — Le bach-àdel, 28 
pour 100. — L'adel, 24 pour 100. — L'äoun ou les äouns, 10 
pour 100. — Si le cadi a trois &dels dont un bach-âdel, il reçoit 
35 pour 100. — Le bacheulel, 23 pour 100. — Pour chacun des 
deux adels, 17 pour 100, -— Pour l'Avun ou les äouas, 8 pour 1u0, 
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2. L'article 67 du mème arrêté est rapporté et 


vemplacé par la disposition suivante : 
« Les douars peuvent être autorisés, en vue de 


l'exécution de travaux d'une utilité reconnue, à sim- 
poser des centimes spéciaux, fixés en raison de la 
population locale et percus en même temps que 
l'impôt principal (4). » 


DÉCRET 
Relatif à l'organisation politique de l'Algérie. 
24 octobre 1870 


ArT. 40r. Sont supprimées les fonctions et attri- 
butions de gouverneur général de l'Algérie, de sous- 
gouverneur de l'Algérie, et de secrétaire général 
du gouvernement pour l'expédition générale de: 
affaires civiles. — Le conseil supérieur du gouverne- 
ment de l'Algérie et le conseil du gouvernement de 
l'Algérie sont également supprimés. 

2. Sont abolis ies décrets du 10 décembre 1860. 
du 30 avril et du 22 mai 1861, la décision impériale 
de 3 novembre 18627, les décrets du 11 juin 1861 et du 
ï juillet 1864. 

3. L'Algérie renferme trois départements : le 
département d'Alger, le département d'Oran, le dé- 
partement de Constantine: ce qui établit quatre- 
vingt-douze départements dans la République frar- 
caise (3). — Chaque département nomme deux repré- 
sentauts du peuple. 

4. Les trois départements de l'Algérie cons- 
tituent un seul et mème territoire : néan moins, 
jusqu'à ce qu'il en ait été décidé autrement, 
les populations européennes et indigènes établies 
dans les territoires dits actuellement territoires mili- 
taires continueront à être administrées par l’auto- 
ritė militaire,sousta modification portée äl'article 8 (6). 

8 Le gouvernement et la haute administra- 
tion de l'Algérie sont centralisés à Alger sous l'auto- 
rité d’un haut fonctionnaire qui recoit le titre de 
gouverneur général civil des trois départements de 
l'Algérie (3). 

6. Un général de division, commandant les 
forces de terre et de mer réunies dans les trois dé- 
partements, administre les populations europeennes 
et indigénes actuellement soumises à l'autorité mili- 
taire, comme il est dit à l’article 4. — Il a sous ses 
ordres les bureaux arabes (8). — Toutefois, le mi- 
nistre de la guerre et le ministre de la marine con- 
servent sur l’armée et sur la marine, en Algérie, 
l'autorité qu'ils exercent sur les armées en campagne 
cl sur les stations navales. 

7. Chaque département est administré par un 
préfet, qui exerce, sous l'autorité supérieure du gou- 
verueur général civil, les attributions conférées aux 
préfets des départements de la République. H re- 
coit les instructions du gouverneur général civil 
pour toutes les atlaires qui intéressent la colonisa- 
tion, et lui rend compte de leur exécution (9). — En 


— Si le cadi a quatre ädels dont un bach-ädel, il recoit 33 
pour 100, — Le bach-àdel, 18 pour 100, — Pour chacun des 
adels, 14 pour 100. — Pour l'âouu ou les âouns, 7 pour 100. — 
Si le cadi a cinq âdels dont un bach-ädel, il reçoit 30 pour 400. 
— Le bach-àâdel, 16 pour 100.— Pour chacun des ädels. 12 pour 
100. — Pour l'ioun ou les founs, 6 pour 100. — Si le cadi a 
six âdels dout un hach-ädel, it reçoit 27 p. 100. — Le bach-àdet, 
t3 pour 100. — Pour chacun des àdels, 11 pour 100, — L'àoun 
où des âouns, 5 pour 166, — Si le cadi a sept àdels dout un 
bach-âdel, il reçoit 24 pour 100. — Le bach-ädel, t2 pour 100 de 
la somme. — Chacun des üdels, 10 pour 100. — L'iouu ou Îles 
vuns, 4 p. 100. — Si le cadi a huit àdels dont un bach-äâdel, il 
recoit 22 pour 100.— Le bach-ådel, 12 pour 100. — Chacun des 
adels, 9 pour 100, — L'àoun ou les touus. 3 pour 100. 

13, #) V. A. G. 13 novembre 1874, portant suppression des 
communes subdivisiounaires, 

i VW C. C., R. 28 novembre 1870. 

16, Modifié, D. 23 septembre 187$, art, 3. 

i7. 8) Modifie, D. 10 juin 1973. art. t et 2. 

(9; Modifie. D. 29 mars 4874, art. 1, $ 2. 
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cas d'absence, le préfet est remplacé par son secré- | nistration publique, arrêté dans les trois mois de la 

taire général. publication du présent décret. Provisoirement, il 
8. Les populations actuellement soumises à l'au- | donne son avis sur les affaires d'administration qui 

torilé militaire dans les territoires dits territoires | ne sont pas dans les attributions des préfets (5). 


imilitaires sont administrées par un colonel ou lieu- |, 44. Il est créé un conseil supérieur du gouver- 
tevant-colonel nommé par le commandant des armées nement général de l'Algérie composé comme il 
de terre et de mer (1) — Néanmoins, le préfet a | suit : — Le gouverneur général civil, président, — 


sous ses ordres les chefs des ditférents services civils Le commandant des forces de terre et de mer en 
et financiers dont l'action s'étend sur les diverses po- | Algérie; — Le premier président de la cour d'Alger: 
pulatious de l'Algérie et qu'il surveille en vertu de — L'archevèque d'Alger; — Les préfets des trois 
sou autorité directe (2). — Tout centre où l'autorité , départements ; — Neuf conseillers généraux, élus 
civile jugera qu'il existe un nombre d'Européeus | chaque année, dans son sein, par le conseil général 
suffisant pour former un conseil municipal sera de chaque département, à raison de trois membres 
constitué en commune qui relèvera de l'autorité par conseil. — Le conseil supérieur se réunit 
préfectorale,. chaque année au mois d'octobre, après la session 

9. Les préfets et les commandants militaires des conseils généraux, pour délibérer sur le budget 
chargés de l'administration des départements de ; général de l'Algérie. — Le vice-président et le secré- 
l'Algérie seront tenus d'adresser chaque trimestre au taire sont nommés par le conseil supérieur et dans 
ouverneur général civil un rapport détaillé sur la . son sein, à la pluralité des suffrages. — Le conseil 
situation de chaque administration. supérieur ne pourra délibérer qu'autant qu'il réunira 

40. Le gouverneur général civil correspond la majorité de ses membres; ee délibérations sont 
avec chaque ministre selon la nature des affaires ; , prises à la majorité des membres présents. — Les 
chaque aunée un rapport général détaillé est remis , procès-verbaux seront publiés après la session; un 
par lui au couseil des ministres, imprimé et commu- | résumé sommaire des délibérations pourra, en vertu 
uiqué à l’assemblee des représentauts du peuple. ! d’une autorisation du conseil, être communiqué à 

114. Le gouverneur général civil ne peut être la De locale pendant la session. — Le projet du 
représentant du peuple; mais il a entrée à la budget général de l'Algérie, arrèté provisoirement 
chambre, qui peut d'ailleurs l'appeler dans son sein.‘ par le gouverneur général civil, après délibération du 
et devant laquelle il est responsable de ses actes. — ‘ conseil supérieur, sera transmis au conseil des mi- 
En cas d'absence, il peut déléguer, sous sa propre nistres pour ètre définitivement arrèté (6). 


responsabilité, au secrétaire général du gouverne-' 48. Il n’est dérogé en rien à la législation 
ment de l'Algérie la signature des alfaires courantes actuelle sur les attributions des conseils généraux 
de son administration (3). et des conseils municipaux en Algérie. — Un décret 


42. Il est créé près le gouverneur général civil ultérieur tixera la composition et le mode d'élection 
de l'Algérie un secrétaire général du gouverne-! de ces conseils (7). 
nent dont les attributions seront fixées par un! 46. Toutes dispositions contraires au présent 


réglement d'administration publique (4). décret sont et demeurent abrogées. — Le présent 
43. ll est créé un comité consultatif du gouverne- décret sera exécutoire dans les formes prescrites 
ment général de l'Algérie, composé comme il suit: — par l'article 4 de l'ordonnance du 27 novembre 1816 


le Six citoyens francais ou naturalisés Francais, élus et par l'ordonnance du 18 janvier 1817. 
pour trois années au scrutin de liste et à la majorité 
absolue des suffrages, par tous les électeurs français DÉCRET 
de l'Algérie, et à raison de deux membres pour chaque | 
département; — 2° Le premier président de la cour | Qui déclare citoyens français les israélites indigènes 


d'Alger; — 3° Le secrétaire général du gouvernement ; des départements de l'Algérie. 
— 4° L'inspecteur général des travaux civils et l'ins- 
pecteur général des finances en Algérie; ces deux der- 24 octobre 1870 (8). 


niers n'ayant voix délibérative que pour les a‘aires, 

de leur compétence, et sur lesquelles ils présentent | Les israélites indigènes des départements de 
lear rapport écrit — Le gouverneur général civil | l'Algérie sont déclarés citoyens fraucais; en consé- 
de l'Algérie prendra, lorsqu'il le jugera convenable, | quence, leur statut réel et leur statut personnel se- 
la présidence du comité consultatif. A son défaut, la | ront, à compter de la promulgation du présent dé 
présidence appartiendra au premier président de |cret, réglés par la loi francaise, tous droits acquis 
la cour d'Alger. — Le comité consultatif du gouver- | jusqu'à ce jour restant inviolables. — Toute dispo- 
nement est appelé à donner son avis sur les affaires | sition législative, tout sénatus-consulte, décret, règle- 
qui lui seront attribuées par un règlement d’admi- | ment ou ordonnance contraires sont abolis (9). 


(t) Abroge, D. 6 février 1854, art. 1. les inconvénients que présenterait l'extension au M'zab des dis- 
:2) Modifié, D. 23 septembre 1875, art. 3, $ 4. positions du décret du 24 octobre 1870. Places dans une situa- 
i3, 4) V. D. 15 novembre 1879. tion d'inferiorile marquée vis-à-vis des indigenes, les israelites du 
15. 6) Abrogé, D. 1° janvier 1871, art. 13. — V. D. 7 oc-' M'zab ne sont en rien préparés pour une naturalisation en bloc. 
tobre 1971. M. le genèra! Saussier ajoute que le fait d'accorder le titre de 
(7) V. D. 23 septembre 1875; L. 5 avril 1884; D. 7 avril 18R$. citoyen français à tous les israélites du M'zab et de les soustraire 
(8) F. D. 7 octobre 1871. au paiement des impôts loraux pourrait compromettre le succès 
(9) (a) La légalité du décret du 24 octobre 1870 ne saurail moral de notre installation, — Ces considerations sont graves, 
ètre contestée, cet acte législatif émanant d'un gouvernement de | mais elles ne seraient pas décisives pour Ja solution d'une ques- 
lait, investi, au milieu des événements du temps, des pleins pou- | tion avaut tout légale. Il s'agit de savoir, en effet, si le décret du 
voirs de la souveraineté. — Alger, 8 mars 1R71 (J. A. 1871, 10). 24 octobre 1570 doit nécessairement régir tous les territoires 
ih) Par israelites indigènes it faut entendre les israelites nés en ‘ qui seront, à une époque quelconque, ulterieurement réunis aux 
Algérie avant la conquete, ou nes, après cette époque, de parents departements algériens. Or, je n'hésite pas à penser que, ainsi 
etablis en Algérie lors de l'occupation française, — Alger, que l'indiquent d'ailleurs M. le gouverneur général et M. le pe- 
11 juin 1873 (B. A. 1877, 363); Cass., 18 avril 1K96 (R. A. 1 96, néral, chel de corps, le décret de 1870 n'a jamais eu cette por- 
369. — V. D. 7 octobre 1871, art. d; C G. 4° juin 1895: tee. Il sultit, pour s'en convaincre, de se reporter à son texte. Il 
C. G. 6 juin 1895: C. G. 12 decembre 1895 et la jurisprudence s'exprime ainsi : « Les israëlites indigènes des departements de 
sous cette derniere circulaire, l'Algérie sont déclarés Francais; leur statut réel et person- 
iei Le décret de naturalisation du 24 octobre 1870 est inappli- nel... ete. » Le sens de la disposition legislative ressort nette- 
cable aurt israélites nés en Algsrie, avant la couquête, de parents ment de sa rédaction même, — En 1870, il y a eu une naturali- 
de nationalité marocaine. — Trib. Oran, ò février i889 (R. A. sation en masse de tous les isratlites algériens, dispenses ainsi 
1590, 162). : d'obtenir des naturalisations individuelles. La mesure prise à 
id) Israslites du Mz`ab. — La situation légale, après Toccu- ! cette époque n'a pu saisir que ceux des israélites qui étaient, à 
pation. des israelites résidant actuellement dans le M'zab est ce moment même, considérés comme indigènes algériens. Elle 
diversement appreciée. — M. le gouverneur général insiste sur | ne peut être invoquée que par eux ou leurs descendants. — 
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DÉCRET 


Qui modifie certaines dispositions du sénalus-consulle 
du 14 juillet 1865 et du décret du 21 avril 1866, sur 
la naturalisation en Algérie. 


24 octobre 1870 (1) 


ART. 40r, La qualité de citoyen francais, réclaméc 
en conformité de articles 1 et 3 du sénatus-con- 
sulte du 14 juillet 1865, ne peut être obtenue qu'à 
l'âge de vingt et un ans accomplis. — Les indigèues 
musulmans et les étrangers résidant en Algérie, qui 
réclament cette qualité, doivent justifier de cette 
condition par un acte de naissance; à défaut, par un 
acte de notoriété dressé, sur l'attestation de quatre 
témoins, par le juge de paix ou le cadi du lieu de 
la résidence, s'il s’agit d'un indigène, et par le juge 
de paix, s'il s'agit d un étranger. 

2. L'article 10, paragraphe 1 du titre 3, l'article 11 
et l'article 44, paragraphe 2 du titre 4 du décret 
du 21 avril 1866, portant règlement d'administration 
publique, sont modifiés comme il suit : 


e + 


Quant à ceux qui, en 1870, résidaient cn dehors des départe- 
ments de l'Algérie, et les habitants du M'zah sont dans rette 
situation, ils sont sans droit pour réclamer l'application d'une 
disposition dont l'effet utile est uctuellement épuise. On com- 
prend aisément qu'en 1870 l'intention du législateur n'ait pas 
été de faire une loi pour des contrées qui n'étaient pus encore 
françaises. A l'Algérie pouvaient et peuvent encore ètre ratta- 
chées des régions beaucoup plus importantes que le M'zab; 
on n’a pu, en 1570, avoir pour but de conférer la qualite de 
citoyen français à tous les israélites de ces régions, quels que 
pussent ètre l'étendue du pays rattaché, le nombre ou la situa- 
tion des résidents israelites, les conditions mèmes de la nouvelle 
prise de possession. Il faudrait une disposition singulièrement 
explicite pour qu'un pút admettre une interprétation qui engag®- 
rait ainsi l'avenir. Je pense, ainsi que je l'ai dit plus haut, qu'il 
en est tout autrement et que la redaction même du décret re- 
pousse toute extension abusive. — Il resulte de l'examen qui 
précède que les indigènes israëlites du M'zab ne peuvent récla- 
mer la qualité de citoyen français; ils pourront seulement 
l'obtenir individuellement en se conformaut aux règles posees 
par le sénatus-consulte de 1863. Il n'est pas nécessaire qu'une 
disposition légale intervienne pour régler leur situation au point 
de vue de l'exercice des droits civiques. Pour qu'ils fussent ci- 
tovens français de plano, il faudrait, au contraire, qu'une dis- 
position expresse étendit au M'zab la mesure prise en 1870. - - 
J'ai insisté sur ces considérations, monsieur le ministre et cher 
collègue, par ce motif que la question qui se pon aujourd'hui 
pour un territoire restreint peut se présenter de nouveau dans 
des conditions plus graves. Il importe donc qu'elle soit résoluc 
définitivement afin d'écarter toute incertitude et pour que, dans 
l'avenir, notre liberté d'action politique ne soit pas entravée. 
— Il faut ajouter que, le principe une fois posé par les instruc- 
tions qui seront adressées aux agents administratifs il conviendra 
d'étudier les procédés à adopter pour que les israélites du M'zah 
soient soustraits au joug des autorités locales et placés sous 
la protection des lois et autorités françaises: — Dépêche du 
minislre de lu justice au ministre de l'intérieur, 7 novembre 
1832. 

(e) Le décret du 24 octobre 1870 n'a conféré le titre de citoyen 
français qu'aux isrélites indigènes des départements de l'Algé- 
rie et non aux israelites nés dans le M'zab ou originaires de ce 
pays, qui, à cette époque, ne faisait point partie du territoire 
algérien. — Alger, 25 février 1891 (KR. A. 1891, 220), — Les 
israelites nés dans le M'zab ou originaires de ce pays, établis 
sur le territoire algérien, sont tenus, pour obtenir la qualité de 
Français, de se conformer aux prescriptions legales sur la natu- 
ralisation des étrangers. Cons. de prefecture Alger, 
11 aoùt 1890 (R. A. 1891, 399). 

(/) Les israélites algériens auxquels le décret du 24 octo- 
bre 4870 a conféré la qualité de citoyen francais ne doivent 
point les impôts arabes. — Cons. d'Etat, 7 juillet 1882 (R. A. 
1805, 194); 27 juin 1484 (R. A. 1885, 171). 

(g) Depuis le décret du 24 octobre 1870, les israélites indigènes 
sont régis par la loi francaise même pour leur statut personnel, 
et. spécialement, en ce qui concerne l'autorisation maritale, ja 
minorité et l'emancipation. — Alger, 26 mars 1873 (J. A. 
1873, 19). 

(h) A partir de la promulgation dudit décret, la dissolution 
des mariages antérieurement contractés entre israélites indigè- 
nes s’est trouvée soumise aux règles de la loi française. — 
Alger, 14 juillet 1873 !J. A. 1873, 38); 19 mars 1583 (B. A. 
1883, 97). 


Le serment more judaico ne peut plus ètre imposé aux | 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


; Titre lIl. 


« Art. 10, § 1er. L'indigėène musulman, s'il réunit 
les conditions d'âge et d'aptitude déterminées par 
les. règlements francais spéciaux à chaque service, 
peut ètre appelé, en Algérie, aux fonctions et emplois 
de l'ordre civil désignés au tableau annexé au pré- 
sent décret. » 

Tırre IV. 


« Art. 11. L'indigène musulman qui veut ètre ad- 
mis à jouir des droits de citoyen francais doit se 
présenter en personne devaut le chef du bureau 
arabe de la circonscription dans laquelle il réside, à 
l'effet de former sa demande et de déclarer qu'il 
entend être régi par les lois civiles et politiques de 
la France. Il ‘est dressé procès-verbal de la de- 
mande et de la déclaration.» 

« Art. 14, § 2. Les pièces sont adressées par 
l'administrateur du territoire militaire du départe- 
ment au gouverneur général. » 

8. Le gouverneur général civil prononce sur les 
demandes en naturalisation ainsi formées, sur l'avis 
du comité consultatif (2). 


israclites indigènes depuis le décret du 24 octobre 1870, qui Jeur 
a conferé la qualité de citoyen français. — Alger, 16 mars 1874 
(J. A. 1874, 16). 

(j) Le décret du 24 octobre 1870 est sans influcnce sur les faits 
consommés avant sa promulgation ; — Spécialement, un israé- 
lite indigène est non recevable à contester la validité d'actes 
par lui accomplis autérieurement à la promulgation dudit décret, 
sous le prétexte qu'à l'époque où ces actes ont éle passés, il 
u'avait pas la capacité requise par la loi française, dès lors 
qu'il était majeur et capable d’après la loi mosaïque. — Alger, 
27 mars 1871 (J. A. 1871, 12). 

(k) Les questions concernant les successions et le mariage des 
israelites indigènes, lorsqu'il s’agit d'actes accomplis avant le 
décret du 24 octobre 1870, doivent èlre jugées d'après la loi 
mosaïque. — Alger, 15 avril 1871 (J. A. 19871, 14). 

({) Conformément à cette loi, un mariage contracté entre israé- 
lites, antérieurement au décret du 24 octobre 1870, peut ètre 
etabli par tous les modes de preuve, notamment pur la posses- 
sion d'etat. — Alger, 21 mars 159% (R. A. 18935, 309). 

(m) Les droits résultant d'un mariage régulièrement contracté 
devant un rabbin, en Algérie, entre un israélite étrangee et 
une israélite algérienne, et des conventions matrimoniales qui 
ont accompagné cette union n'ont pu être modifiés ni par la natu- 
ralisation personnelle du mari, ni par la naturalisation en masse 
des israëlites indigènes prononcée par le décret du 24 octo- 
bre 1870. — Alger, 27 juillet 1874 (J. A. 1574, 48). 

(n) Les conventions matrimoniales établies, conformément à la 
loi mosaïque, dans une kétouba antérieure au décret du 24 octo- 
bre 1870, constituent un des droits acquis auxquels ce décret 
n'a pas voulu toucher; — En conséquence, la liquidation des 
droits et reprises d'époux israélites séparés de corps depuis le 
décret du 24 octobre 1870 doit ètre effectuée conformément aux 
slipulations de cette kétouba. — Alger, 10 mars 1879 (B. A. 
1879, 201); 19 mars 1483 (B. A. 1883, 97). 

jo) De mème, la dot résultant de la kétouba au profit de la 
femme étant assimilée, d’après la loi mosaique, à une créance 
exigible seulement lors de la dissolution du mariage, une femme 
israëlite indigene, marice antérieurement au décret du 23 octo- 
bre 1570, ne peut, en aucun cas, réclamer sa dot avant la disso- 
lution de son mariage, ni même, au cas où le muri serait déclaré 
en faillite, introduire uue action en sépuration de biens et en res- 
titution de ses apports dotaux. — Alger, 13 janvier 188! 
(B. A. 1882, 66). — Contra : — Le décret du 24 octobre 187û 
a eu pour effet de permettre à la femme israélite indigène, 
mariee antérieurement more judaico, le bénéfice de la séparation 
de biens, en cas de désordre des affaires du mari, au lieu et 
place du divorce qu'autorisait, dans cette hypothèse, la loi mo- 
saïque. — Cass., 4 août 1284 (R. A. 1886, 120). 

(p) Le priucipe de non-rétroactivité posé par le décret du 
24 octobre 1870 ne peut être iuvoqué au sujet d'une convention 
en matière réelle immobilière, antérieure audit décret. mais pos- 
térieure à la loi du 16 juin 1851, qui dispose, dans son article 16, 
que les transmissions de biens entre toutes autres personnes que 
les musulmans sont se par la loi francaise; — En conse- 
quence, un israëlite iudigène est non recevable à prouver par 
témoins l'existence d’une convention qu’il aurait passée avec un 
de ses coreligionnaires postérieurement à 1851. et relativa à 
l'établissement d'une servitude. — Alger, 2 avril 1879 (B. A. 1879, 
357); Cass., 17 février 1R8O (R. A. 1R82, 145). 

Adde jurisprudence s. O. 26 septembre 1842, uart. 37, SS % et 3: 
L. 16 juin 1851, art. 16: S. C. 14 juillet 1865, art. 2. 

(1) Ce décret n'a jamais été appliqué. 

(2) Comité supprimé, D. it" janvier 1874, art. 13. 


OCTOBRE 1870. 


4. Il sera dressé un bulletin de chaque naturalisa- 
tion en la forme des casiers judiciaires. Ce bulletin 
sera déposé à la préfecture du départemeent où 
réside l'indigène ou l'étranger naturalisé, mème si 
l'individu naturalisé réside sur le territoire dit ter- 
ritoire militaire. 

š. Sont abrogés les articles 2, 4 et 5 du sénatus- 
consulte du 14 juillet 1865, les articles 13, titre 4, 
et 10, titre 6, intitulé « Dispositions générales », du 
décret du 21 avril 1866. Les autres dispositions 
desdits sénatus-consulte et décret sont maintenues. 


DÉCRET 


Portant que les cours d'assises en Algérie statueront 
avec l'assistance de jurés. 


24 octobre 1870 


Considérant que l'assimilation du régime politique 
et adininistratif de l'Algérie à celui de la métropole 
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appelle l'assimilation de leurs institutions judiciai- 
res; — Considérant que le jugement par jurés des 
causes criminelles est l’un des principes de notre 
droit public, et que le développement de la coloni- 
sation rend aujourd'hui son application nécessaire 
à l'Algérie ; 


ART. 1er. À partir du 1° janvier 1871, les cours 
d'assises d'Algérie statueront avec l'assistance de 
jJures. 

2. Le décret rendu le 14 octobre 1870 par le gou- 
vernement de Paris, remettant provisoirement en 
vigueur le décret du 7 août 1848 sur le jury, avec 
certaines modifications, sera appliqué à l'Algérie (1). 
— La compétence de la cour RA d'Alger com- 
prendra les arrondissements d'Alger et de Rlida; 
celle de la cour d'assises d'Oran, les arrondissements 
de Tlemcen et de Mostaganem ; celle de la cour 
d'assises de Constantine, les arrondissements de. 
Philippeville et de Sétif; il y aura une cour d'as- 


(i) Décret du 7 aoùt 1848, sur le jury (*). 
Tara Ier. — De la composition de la liste générale 
du jury. 


Aar. 1°. Tous les Français âges de trente ans, jouissant des 
droits civils et politiques, seront portés sur la liste génerale du 
jury, sauf les cas d'incapacité ou de dispense prévus par les 
articles suivants (°°). 

2. Ne peuvent être jurés : — 1° Ceux qui ne savent pas lire 
et écrire en français; — % Les domestiques et serviteurs à 
gages. 

3. Sont incapables d'être pra : — Ceux à qui l'exercice 
de tout ou partie des droits politiques, civils et de famille a été 
interdit; — Les faillis non réhabilités; — Les interdits et ceux 
qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; — Ceux qui sont en 
état d'accusation ou de contumace; — Les individus qui ont éte 
condamnès soit à des peines afflictives on infamantes, soit à des 
peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi (***), 
ou pour delits de vol, d'escroquerie, abus de contiance, usure, 
attentat aux mœurs, vagabondage ou mendicité, et ceux qui. à 
raison de tout autre délit, auront été condamnés à plus d'un an 
d'emprisonnement. — Les condamnations pour délit politique 
n'entraineront l'incapacité qu'autant que le jugement la pronon- 
cerait. 

4. Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de 
représentant du peuple, de ministre, de sous-secrétaire d'Etat, 
de secrétaire genéral d'un ministère, de prefet et de sous- 
préfet, de juge, de procureur geuétral, de procureur de la Repu- 
blique et de leurs substituts, de ministre d'un culte quelconque, 
de membre du conseil d'Etat, de commissaire de la République 
prés les administrations ou régies, de fonctionnaire ou prépose 
d'yn service actif, de militaire en activite de service, d'institu- 
teur primaire communal (°***). 

8. Pourront, sur leur demande, ne point être portés sur la 


d'un travail journalier, justificraient qu'ils ne peuvent supporter 
les charges résultant des fonctions de juré. 

6. La liste des jurés, pour chaque commune, sera dressée par 
le maire sur la liste générale des électeurs ; il se conformera 
aux prescriptioas des articles précédents; cette liste sera, par ses 
soins, affichee sur la porte de l'église, de la maison commune 
et partout où il jugera convenable, — Pendant les dix jours qui 
suivront cette publication, tout citoyen pourra réclamer, soit 
contre une inscription, soit contre une omission, en déposant 
sa reclamation à la mairie. Cette réclamation sera jugée dans 
les huit jours par le conseil municipal, sauf recours devant le 
tribunal civil, s'il s'agit d'incapacite légale, ou, s'il s'agit de 
tout autre cause, devant le conseil de préfecture, lequel statuera 
définitivement et sans frais. Ce recours sera formé dans les trois 
jours de la notification, faite administrativement, de la décision 
du conseil municipal. — Le tribunal statuera également en 
dernier ressort, les parties intéressées présentes ou dûment appe- 
lecs. La cause sera juge sommairement, toutes affaires cessan- 
tes. et sans qu'il soit besoin du ministere d'avoué. Les actes judi- 
ciaires auxquels l'affaire donnera lieu seront exempts de timbre 
el enregistrés gratis. — L'affaire scra rapportée en audience 
publique par un des membres du tribunal, et le jugement sera 
prononcé après que les parties et le ministère public auront éte 
entendus, — Les décisions du tribunal et du conseil de préfec- 

| ture devront être rendues, au plus tard, dans les quiuze jours 
: du recours. — Les additions et retranchements operés, par suite 
| des décisions intervenues sur les reclamations, seront affiches 
| dans la commune, conformément au paragraphe premier du 
| precedent article. 


7. La liste des jure sera permanente. — Tous les ans, avant 
le 45 septembre, le maire rectiliera cette liste, en retranchant 
les jurés qui seraient décédés ou devenus incapables, et en ajou- 
tant les citovens qui auraient acquis les conditions exigées. — 
La liste ainsi rectiliée sera publiée comme il est dit en l'article 
ci-dessus, et tout citoyen pourra, dans le délai de dix jours, 


liste : — 1° Les septuagéuaires ; — 2° Les citoyens qui, vivant | faire la réclamation prévue par ce mème article, laquelle sera 


î*, Le décret du 7 août 1868., sur le jury, rendu applicable à l'Algérie 

e le décret du 24 octobre 1870, y est demeuré en vigueur nonobstant 
es lois postérieures et notamment celle du 21 novembre 1872, non promul- 
guées en Algérie. Cusa., 2% fevrier IR81 (B. A. 188%, 129 ;: 
ts juin 1887 (R. A. 1889, 597). 

Sty Les noms, prénoins, àge, profession et domicile des individus portes 
«ur les listes doivent ètre donnés d'une mamere complete et exacte. Ces 
renseignements peuvent ètre facilement recueillis dans les listes electora- 
jes qui, aux termes d'un arrète du gouverneur general, du 29 août 1871, 
doivent indiquer la date ct le lieu de naissance de tous ceux qui y sont 
portes. — Cire. du procureur général, % octobre 1872. 

.%%%, Est incapable d'etre jure, en Algerie, aux termes de l'article 8,8 5. 
lu décret du 7 août 1858. un individu qui a été coudamné par une juri- 
Hiction répressive quelconque, civile ou militaire, à une peine correction 
nelle pour ua fait qualitié crime par la loi. — Cass., 16 juin 1887 (R. A. 
tu», 597). 

ttet ia) Aux termes de l'article $ dadéeret du F août 1848. sur le jury, 
en vigueur en Algerie, al n'existe pas d'incompalibilite entre les fonchons 
de juré et celles de conseiller de préfecture, — Cass., 2% fevrier 1881 
‘B. A. 1885. 129. 

‘h, Le décret du 7 août 18648 ne crée d'incompalibilité entre la fonction de 
jure et la qualite d'emplove d'une adunnistration de VEtat, telle que celle 
de contributions diverses, que si lemplove estinvesti d'un service actif: 
- Fa l'abseore de preuve contraire, i sersice sédentaire doit èlre pre- 
umne. — l'as., 23 fevrier 1888 R. A. ISSN. 208. 

ie, Tons les agruts du service des contributions diverses, en Algérie, 
font partie du service actif, «auf : 19 Les directeurs, chefs de servire : 
2° les receveurs eotrepuseurs et les rereveurs particuliers sedentaires, — 
Les facteurs de la poste et les employés du service télégraphique ne doi- 
vent pas davantage être portés sur les listes du jury, — Il en est de 
meme des administrateura, chefs on adjoints, des circonscriptions canto- 
nales, des recenseurs, des emplosés du service leésographique, qui tous 
-x-rcent des fonctions iacoumpatibles avee celles de juré, — 1 convient 
aussi de ne pas porter sur les listes les interpretes judiciaires, qui, par la 
nature de leurs fonctions, ont pu concourir a une information, — Cire. 
du procureur y neral, 23 vctobre 1932. 


jugée dans les formes indiquées. 

8. Avant le 1°" novembre de chaque année, le maire transmet 
au préfet la liste des jurés de la commune. Le préfet dresse 
saus retard la liste générale du département, par canton et par 
ordre alphabétique. La liste de chaque canton est envoyée au 
juge de paix. 


Tirar H. — De la composition de la liste annuelle. 


9. La liste annuelle du jury, pour chaque département. com- 
prendra un juré par deux cents habitants, en prenant pour hase 
le tableau officiel de la population ; toutefois, le nombre total 
des jures ne pourra exceder trois mille dans le département de 
la Seine, et quinze cents dans les autres départements. — Cha- 
que année, À sera forme sur la liste géuerale et en dehors de 
la liste annuelle du jury, une liste speciale de jures suppléants, 
pris parmi les jurés de la ville où se tiennent les assises; elle sera 
pour chaque departement de cinquante et pour Paris de trois 
cents. 

10. Le nombre des jurés pour la liste annuelle sera reparti, 
à Paris, entre les acrondissements, et, dans les départements, 
entre les cantons, proportionnetlement au nombre des jurés por- 
tes sur la liste générale, Cette répartition sera faite par le prelet 
en conseil de prelecture. — Fu adressant au juge de paix 
l arrêté de répartition, le préfet lui indiquera Île nom des jurés 
désignés par le sort daus le cours de l'année précedente et de 
l'annee courante, 

41. Les jures de chaque cantou qui devront faire partie de la 
liste annuelle seront designes par une commission composée : 
— ° Du conseiller genéral du canton, qui en sera president ; 
-— 2" Du juge de paix, vice-président ; — 3° Et de deux meme 
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bres du conseil municipal de chaque commune du canton, dèsi- 
gnés specialement par ce conseil dans la première quinzaine du 
mois d'août de chaque unuée. — Le maire devra, sans delai, 
faire connaitre au préfet et au juge de paix les noms des mem- 
Dres désignés. 

42. Nans les cantons ne comprenant qu'une seule commune., 
la commission sera Composée : — 1° Du conseiller général, 
président: — 2° Du juge de paix, vice-président ; —- 3° De cinq 
membres du conseil municipal, désignés conformément à Vlar- 
ticle 11. 

15. Dans les communes divisées en plusieurs cantons, il n'y 
aura qu'une seule commission pour tous les cantons ; — Elle sera 
composée : — 1° Des conseillers géneraux des cuntons, dont le 
plus äge sera le président; — 2° Des juges de paix, dount le plus 
ancien sera le vice-président; 3° De deux membres du conseil 
municipal de la ville pour chaque canton, designès comme il est 
dit en l'article it; — 4° De deux membres du conseil municipal 
de chaque commune rurale faisant partie des cantons, et dési- 
gnés comme il est dit ci-dessus. 

44. Dans la ville de Paris, la commission sera composée pour 
chaque arrondissement : — 1° De trois membres du conseil mu- 
nicipal, dont le plus agé sera le président. Iis seront designés par 
le conseil muuivcipal et pris, autant que possible. parmi ceux qui 
demeurent dans l'arrondissement; — 2° Du maire et des adjoints 
de l'arrondissement; — 3° Du juge de paix. — Dans les cantons 
des arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis, la commission 
sera composée comme ìl est dit en l'article 11, et le president, à 
défaut de conseiller général, sera le juge de paix du canton. 

48. La commission s'assemblera dans la dernière quinzaine de 
novembre, au chef-lieu de canton, aux jour et heure indiqués par 
le prefet. Chaque membre sera convoque par un avertissement 
nolilie dans la forme administrative. Cette commission ne pourra 
proceder anx opérations qui lui sont confites qu'autant qu'elle 
sera composée de la moitie plus un des membres qui doivent en 
faire partie. 

46. Chaque membre absent, dont les excuses n'auront pas été 
agréées par l'assemblée, pourra être condamné à une amende de 
15 francs au moins et de 100 francs au plus. Elle sera pro- 
honcee par le tribuual de première instance de l'arrondissement, 
jugeant eu malière civile, et conformement à l'article 6, sur le 
vu d'un extrait du proces-verbal de la commission constatant 
l'absence. La partie intéressée sera appelée par un simple aver- 
tissement delivré en la forme administrative. 

17. Lu liste sera rédigre en double exemplaire et signée séance 
tenante. Un double est transmis immédiatement au préfet par le 
résident de l'assemblée. L'autre double reste au greffe de la 
justice de paix. où chaque citoyen peut en prendre communica- 
tion. — Il en sera de même de la liste des jurés suppleants. 

18. Le prefet dresse sans retard la liste genérale du départe- 
ment. par ordre alphabétique, sur les listes des cantons. H dresse 
également, par ordre alphabétique, la liste des suppleants pres- 
crite par Particle 9. Ces listes ainsi rédigées seront, avant le 
15 décembre de chaque année, transmises au greffier du tribunal 
chargé de la tenue des assises. 

49. Si, dans le cours de l'année, il survient des decèa ou des 
incapacités, le maire de chaque commune sera tenu d'en ins- 
truire immédiatement le président du tribunal ou de la cour. 
[l sera statue conformément à l'article 390 du code d'instruction 
criminelle. 


Tirar Il. — De la composition de la liste du jury pour chaque 


departement. 


20. Dix jours au moins avant l'ouverture des assises, le pré- 
«ident de la cour d'appel, ou le president du chef-lieu judiciaire, 
dans les villes ou il n'y aura pas de cour d'appel, tirera au sort, 
en audience publique, sur la i-te annuelle, les noms des trente- 
six jurés qui formeront la liste de la session ; il tirera., en vutre, 
aix jurés suppléants sur la liste supplémentaire. — Si, an jour 
indique pour le jugement de chaque ataire, il ya moins de 
trente jurés présents, ce nombre sera complété par les jures sup- 
pléants, suivant l'ordre de leur inscription, et, en cas d'insuffi- 
sauce, par des jurés tirés au sort, et en audience publique, parmi 
les Jures inscrits sur la liste supplementaire, subsidiairement 
parmi les aa de la ville inscrits sur la liste annuelle, ou en- 
fin parmi les trois cents jures premiers inscrits sur la liste ge- 
nerale de la ville, 


Tiras IY. — Dispositions générales. 


214. Nul ne peut être contraint à remplir les fonctions de juré 
plus d'une fois en trois annees. 

22. Toutes les dispositions du code d'instruction criminelle 
auxquelles il n'est pas dérogé continueront d'être appliquees. 


Tire V. — Dispositions transitoires, 


25. Apres la promulgation de la présente loi, il sera immé- 
diatemeut procédé a la composition de la liste générale, de la 
liste annuelle et de la liste supplémentaire. Ces deux dernieres 
seront transmises sans delai au greffe. Les jurés extraits de ces 
listes feroat seuls le service des assises qui s'ouvriront ultérieu- 
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rement. — Les listes ainsi rédigées serviront, en outre, pour 
l'année 1849. 


Circulaire du ministre de la justice et des cultes. du 10 sep- 
tembre 1848, pour l'erérution du décret du 7 aol 1848, ser 
le jury. 


Monsieur le préfet, le décret du 7 août dernier, sur le jury. a 
supprimé le droit, que vous avait attribue la legislation anterieure. 
de désigner les jurés qui doivent participer aux jugements eri- 
minels. Cette attribution, qui faisait peser l'influence administra- 
tive jusque sur la distribution de la justice, avait excité de vives 
et légitimes réclamations. Le gouvernement de la Republique veut 
que la justice s'exerce en dehors de toutes les influences, et 
qu'elle ne puise sa force qu'en elle-même. La separation des pou- 
voirs est pour les citoyens une garantie; cette garantie doit être 
severement respectée. 

Mais si vous n'avez plus à désigner les jurés de service, votre 
concours ne cesse pas d'être nécessaire pour la formation des 
listes. Votre tâche, dans celte operation. est, il est vrai, plutòt 
administrative que judiciaire, ce qui devrait être, maiselle n'est 
pour Cela ni moins active, ni moins utile; les travaux qui dvi- 
vent préparer la désignation des jurés demandent vos soins assi- 
dus. Ce n'est que par votre propre impulsion, et sous votre sur- 
veillance, qu'ils pourront s'accomplir. Je n'ai pas besoin de vous 
faire remarquer combien leur importance est Ho puisqu ils 
ont pour but de donner des juges au pays. Le gouvernement. 
en vous deléguant cette mission difficile, croit donc pouvoir 
compter sur votre zèle éclairé. impartial, indépendant et dévour. 

Le travail que vous êtes chargé de provoquer, de surveiller ou 
d'accomplir vous-même, se divise en quatre parties : — La com- 
position des listes communales; — La rédaction de la lisle ge- 
nérale: — La composition et la rédaction de la liste annuclle ; — 
La redaction de la liste supplémentaire. ? 

Je vais successivement rappeler les règles qui s'appliquent à 
ces dilfėrentes opérations et la part que vous êtes tenu d's 
prendre, vous et chaque fonctionnaire soumis à votre surveil- 
lance. 


§ 1°, — De la composition des listes communales. 


La loi charge les maires de la confection des listes commu- 
nales, qui. par leur réunion, doivent former ensuite la liste ge- 
nérale, Mais il vous appartient naturellement de diriger cette 
operation et de surveiller toutes les mesures qu s'y rattachent. 

La liste des électeurs est la source de la liste du jurv. Le 
maire ne doit point avoir d'autre base du travail dont il est 
chargé, Ce travail consiste uniquement à prendre cette liste et à 
y opérer des élimiuations. 

En principe géneral, la liste du jury comprend, sauf lea ras 
d'incapacité ou de dispense, tous les Français âges de trente ans 
et jouissant des droits civils et politiques. L'inscription n'est 
soumise à aucune condition de cens ou de propriete. C'est lap- 
pheation la plus large qui ait ele laite en cette matiere du prin- 
vipe démocratique. Le jury doit exprimer le jugement du pays. 
ll faut donc quil puisse être considere comme le pays lui-mème: 
il faut que ses racines s'etendent au loin; que chaque accuse 
puisse reconnaitre ses pairs dans ses juges; que les interèëts par- 
ticuliers s'effacent dans sa composition, de manière à ne laisser 
de voix qu'aux intéréte généraux de la societé, Les incapacites 
et les dispenses, qui rejettent de la liste uue partie des citoyens. 
loin d'atfaiblir cette régle, ne font que l'affermir, car elles ne res- 
treignent pas le cercle où se puisent les jurés: elles ne fout que 
déclarer les empéchements individuels qui font obstacle, dans 
l'interèt seul de la justice, à ce que les individus participent aux 
jugements. , 

Les eliminations qui doivent être opérées sur la liste des élec- 
teurs ont quatre vauses differentes : — Une inaptitude actuelle & 
remplir les fonctions de juré; — Une incapacité legale ; 
L'evercice de fonctions incompatibles ; — Les dispenses motivées 
par la situation personnelle. 


— 


Eliminations fondées sur une inaptitude actuelle. 


ll faut ranger dans cette première catégorie : — 1° Les citos ens 
qui n'ont pas encore accompli leur trentiéme année. — La loi 
a maiutenu sur ce point la legislation antérieure: le juré. pour 
remplir sa mission judiciaire, a besoin de la sagesse et de l'ex pé 
rience que la maturité des années peut seule donner. Il importe. 
dés lors, de véritier l'âge avec le plus grand soin et sur des 
actes authentiques ; car les citoyens qui n'ont pas accompli leur 
trentième apnee sont frappés d'une incapacité radicale, et leur 
coucours à nn jugement criminel pourrait en entrainer la nul- 
lité. La liste. pour prevenir les erreurs, doit indiquer l'âge de 
chacun des jures par la date de leur naissance; il est toujours 
facile de se procurer ce renseignement auprès des ollicicrs de 
l'etat civil. 

2° Les individus qui ne jouissent pas des droits civils et poli- 
tiques. — Tels sont les étrangers qui n'ont pas obtenu des 
lettres de uaturalite et les Français qui auraient perdu leur qua- 
lité. Je parlerai plus loin des cas où cette perte ser” ffet d'un 
jugement. 


OCTOBRE 1870. 


3° Les citoyens qui re savent pas lire et écrire cn français. 
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prend les présidents et conseillers de la cour de cassation : les 


— Les jurés, en effet, sont des juges. La loi peut donc exiger. | présidents et conscillers de cour d'appel: les presidents et juges 


comme condition de leur participation à la justice, le degré 
d'iustruction indispensable pour saisir les preuves de la vérité et 
les séparer des illusions de l'erreur, l'aptitude aux opérations de 
l'intelligence, en un mot, la capacité de juger. Les maires sont 
seuls charges de cette appreciation, et c'est là la partie la plus 
delicate de leur tàche. Cette tîche, néanmoins, deviendra facile, 
sils se pénétrent bien de l'esprit de cette disposition. La loi 
v'exige des jures que le premier degré d'instruction : la lecture 
et l'écriture ; mais ce degré doit étre complètement acquis. Le 
citoyen qui ne sait que signer son nom ou qui ne peut lire que 
les caractères imprimés ne le possède pas. L'instruction primaire 
suppose, quand elle est entière, un certain développement de 
l'intelligence, qui est la condition essentielle de la fonction. 
Comment, d'ailleurs, le jure qui ne pourrait prendre aucune 
conuaissince des pièces de la procedure pourrait-il conscien- 
cirusement juger ? Je dais ajouter qu'il est nécessaire que ces 
notions élémentaires s'appliquent à la langue française, puisque 
c'est exclusivement dans cette langue que les débats ont lieu et 
que sont rédiges les actes. 

4 Les domestiques et serviteurs à gages. — On ne doit pas 
se tromper sur l'esprit de cette exclusion: elle n'implique ni 
dédain ni mépris: elle prend sa source, au contraire, dans une 
idee elevée et morale. L'inaptitude qui est attachée à cette 
situation est fondée, en effet, sur ce que le juré doit jouir d'une 
eutiere indépendance et être à l'abri de toute espèce d'influence. 
Il suit de là qu'elle s'applique à la fois, et la double expression 
emploree par la loi l'indique suflisamment, aux domestiques 
attaches au service de la personne et aux domestiques attaches 
au service de la maison, Les uns et les autres n'ont pas une 
independance assez complète pour exercer les fonctions de juge. 


Eliminations fondées sur l'incapacité. 


Il faut comprendre dans cette deuxième catégorie toutes les 
personnes à qui l'exercice de tout ou partie des droits politiques, 
civils et de famille sont interdits, — Tels sont : 

te Les faillis uon réhabilités. — £L'homologation même du 
concordat ne suffit pas pour restituer aux faillis leurs droits 
civils, Il faut excepter cependaut les concordats homologués à la 
suite des suspensions ou cessations de payements survenues 
depuis le 2% fevrier jusqu'a la promulgation du décret du 
22 août, Aux termes de l'article 1 de ce décret, ces suspensions 
u'entrainent les incapacités attachees à la qualité de failli que 
dans le cas où le tribunal de commerce refuse d'homologuer le 
concordat, ou, en l'homologuant, ne déclare pas le debiteur 
atfranchi de cette qualification (*). 

2 Les interdits et ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire. 
— Ceci n'a pas besoin d'explication. 

3e Les individus en état d'accusation. — Ne sont pas compris 
dans cette incapacité, les prévenus en état d'arrestation, ou en 
état de simple prévention correctionnelle. L'arrestation préven- 
tire n'est qu'une mesure de précaution ; elle ne Jaisse pas peser 
sur celui qui en est l'objet une prévention assez grave pour qu'on 
puisse y attacher une incapacité. L'etat d'accusation ne résulte 
ue d'un arrèt de la chambre d'accusation, portant renvoi devant 
la cour d'assises: 

4 Les necusés en état de contumace : 

3 Les condamnés à des peines afilictives ou infamantes; 

6 Les condamnés. mème à des peines correctionnelles, mais 
pour des faits qualifiés crimes par Ja loi; 

1’ Les condamnés, à quelque peine que ce soit, pour délit de 
vol, escroquerie, abus de confiance, habitude d'usure, attentat 
aux mœurs, vagabondage ou meudicite, 

a Les condamnés, à raison de tout autre fait, à plus d'un an 
d'emprisonnement, ou mème à une peine moindre, si les tribu- 
haux ont ajoute la privation des droits mentionnés en l'article 42 
du rode pénal. Toutefois, si le délit est, par sa nature, politique. 
la peine, même d'un an d'emprisouuement, n'entraine l'incapa- 
cite qu'autant que cette incapacité est prononcée par le juge- 
ment. 

Toutes ces déchéances reposent sur des fuits judiciaires qui 
peuvent ne pas parvenir exactement à la connaissance des 
maires, Ce n'est que par leur correspondance, soit avec les pro- 
cureurs de la République, soit avec les ju:ses de paix, qu'ils 
pourront se procurer à cet égard les renseignements qui leur 
manquent. Vous devrez vous-môme chercher, par tous Îles 
moyens qui sont en votre pouvoir, à faciliter leurs investigations. 


Fliminations fondées sur l'incompatihilité des fonctions. 


Les citoyens qui doivent être rayes de la liste, parce qu'ils 
exercent des fonctions incompatibles avec les fonctions du jury. 
out: — Les représentants du peuple; — les ministres ; — les 
«ons-secrétaires d'Etat et secrétaires généraux des ministres ; — 
les préfets et sous-préfets; — Les juges: cette qualiticatiou com- 


* Cette ubaervalion est applicable aux éeseations de pavements surve- 
auss depuis le 1% auût 1870 jusqu'au 14 novembre suivant, sous Le bénelice 
de la tot du 43 août 1370. et des décrets de prorogation des 18 septembre 
et tt vetubre suivants (Nole de lu circulaire: 


des tribunaux de commerce et les juges de paix ; les sup- 
pleants des tribunaux civils et des justices de puix peuvent être 
jurés, parce qu'ils n'exercent leurs fouctions que momentane- 
ment et dans des cas particuliers; — les procureurs géneraux et 
procureurs de la République et leurs substituts ; — les ministres 
d'un culte quelconque ; — les membres du conseil d'Etat; — 
les commissaires de la République près les administrations ou 
régies; — les fonctionnaires ou préposés charges d'un service 
actif; — les militaires en activité de service; — les institu- 
leurs primaires communaux. 


Eliminations fondées sur des causes de dispenses. 


Aux personnes qui sont exclues de la liste à raison de leur 
inaptitude, de leur incapacité ou de l'incompatihilie des fonc- 
tions qu'ils remplissent, il faut ajouter celles qui sont elimiuées 
à raison, soit de leur âge, soit de leur position personnelle, 

La loi range dans cette catégorie: — 1° les septuagéuaires ; — 
2 les citoyens qui, vivant d'un travail journaher, justifieraient 
qu'ils ne peuvent supporter les charges resultant des fonctions 
de jures. 

Cette disposition doune lieu à plusieurs observations. La dis- 
pense ne peut être prononcée d'office par le maire; il faut qu'elle 
soit consentie : il faut méme qu'elle ait éte demandée. La loi 


porte formellement, en effet, que les citoyens ci-dessus désignes 
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pourront, sur leur demande, ne point être portés sur la liste. 

Je dois ajouter cependant que, lorsque le maire sait qu'un 
citoyen se trouve dans un des cas prévus par la loi, rien ne 
s'oppose à ce qu'il lui fasse connaitre qu'il peut ne pas ètre porté 
sur la liste, et qu'il provoque une demande de sa part. Tout ce 
que la loi veut, c'est que l'evemption soit reclamee ou consentie; 
c'est qu'un citoyen ne puisse être arbitrairement privé d'une 
fonction qu'il a droit d'exercer: mais elle ue s'oppose nullement 
à ce que ce citoyen soit mis en demeure de reclamer une dis- 
pense s'il juge convenable de le faire. 

D'un autre côté, il ne sultit pas que la dispense soit demandée 
pour qu'elle doive être accordée. Le maire a les pouvoirs d'ap- 


précier si les motifs alléguės sont fondés, s'il y a lieu ay faire 
droit: à l'égard des septuagėnaires, si l'âge les rend inhabiles à 


shpporter les charges du jury : à l'égard des citovens qui vivent 
d'un travail journalier, s'ils justifient que cette charge serait pour 
eux trop onéreuse. 


§ 2. — Jiédaction de la liste. 


Lorsque le maire a opéré sur la liste des électeurs toutes les 
eliminations qui viennent d'être indiquées, son travail est acheve 
et la liste, ainsi rectitiée, forme la liste générale des jurès de la 
commune. — Cetta liste doit être immediatement affichée par 
ses soins sur Ja porte de l'église, de la maison commune, et par- 
tout où il le jugera convenable. I importe que cette affiche soit 
faite dans le plus bref délai; car c'est de la date de cette publi- 
cation que courent les délais dans lesquels les réclamations 
peuvent être faites. — Ces réclamations, en elfet, doivent être 
proposées par les citoyens, soit contre une inscription, soit contre 
une omission, dans les dix jours qui suivent la publication. 
Hors de ce délai, elles seraient frappées de déchéance. Elles sout 
déposées à la mairie et peuvent être faites par simple lettre. La 
loi ne les assujettit à aucune forme, — Le conseil municipal pro- 
nonce en premiere instance sur toutes les réclamations ; il doit 
statuer dans les huit jours qui suivent non le depôt de la 
demande, mais l'expiration du premier delai de dix jours, car il 
doit évidemment statuer sur toutes les réclamations à la fois. 
Sa decision, aussitôt qu'elle aura été rendue, est notifiee admi- 
nistrativement à la partie. — Celle-ci peut former un recours 
contre cette decision, Ce recours doit ètre formé dans les trois 
jours de la notilication, Sa forme n'est point réglee par fa loi: il 
suffira qu'il soit declare par ecrit au secretariat de la maine, et 
le maire transmettra cette declaration avec les pièces, soit au 
procureur de ta République, soit au préfet, suivant que l'affaire 
concerne le tribunal civil ou le conseil de préfecture. — Le 
recours est porté devant le tribunal civil quand la réclamation 
se fonde sur une incapacité legale, car les tribunaux sont seuls 
competents pour statuer sur l'état et la capacité des parties, — 
Le recours est porte devant le conseil de prefecture quand la 
réclamation est fondee sur toute autre cause: par exemple, sur le 
rejet d'une dispense. Dans ce dernier cas, vous devez veiller à ce 
que les décisions soient rendues au plus tard dans les quinze 
jours de la date du recours. Le conseil de préfecture statue defi- 
nitivement et sans frais. — Aussitôt que ces décisions sont ren- 
dues, vous en donnez connaissance au maire, qui doit faire affi- 
cher dans la commune les additions ou retranchements qu'elles 
ont prononcés, en suivant les mèmes dispositions que pour 
l'affiche de la première liste. 

Toutes ces opérations sont empreintes d'une grande simplicité. 
Le législateur a voulu, par la reduction des formes, par la briè- 
vett des delais, par la suppression de tous les frais, rendre 
accessible à tous la voie des réclamations sans qu'il en résultt 
de retard pour la formation de la liste. — Cette liste, d’ailleurs, 
est permauente, et cette disposition a pour but de simplitier 
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encore les vpératiuns relatives à sa confection. Une fois rédigée, 
en ellet, elle servira perpétuellement à la formation du jury. 1l 
suffira que chaque année, avant le 15 septembre, le maire en 
opère la rectification, en retranchant les jures qui seraieut dècèdeės 
ou devenus incapables, et en ajoutant les citoyeus qui auraient 
acquis ou recouvré les conditions exigées par la loi. Chaque année, 
elle devra seulement être publiée à la mème epoque, et les ré- 
clamations seront produites et jugées dans les mèmes délais et 
suivant les mêmes formes. 

Lorsque la liste des jurés de la commune est complete, le maire 
vous la transmet. Cette transmission, aux termes de l'article $ du 
decret, doit être faite chaque année avant le 1°° novembre. Il ne 
faut pas que, pour l'année actuelle, les maires attendent cette 
époque pour faire cet envoi. L'article 23, en etfet, par une dispo- 
sition transitoire, veut que la liste qui va être redigée serve, 
non seulement pour l'unnée 1849, mais aussitôt qu'elle sera faite. 
ll est donc urgent qu'elle vous soit adressée dans le plus bref 
délai, et je vous invite à y tenir sévèrement la main. Les 
réformes judiciaires qui doivent donner de plus grandes garanties 
aux justiciables ne sauraient être trop tôt appliquées. 

Ici se termine la part du maire dans ce travail. Elle consiste 
uniquement, en elfet, dans la préparation et la rédaction de la 
liste genérale des jurés de la commune. Elle ne s'etend pas au 
delà. Il importe qu'il en connaisse exactement les limites, afin 
qu'en mesurant à l'avance toute sa tâche, il lui soit plus facile de 
l'achever promptement. li lui reste cependant encore un soin à 
prendre : si, dans le cours de l’année, il survient des decès au 
des incapucités, il doit en prévenir immédiatement le président 
du tribunal du chef-lieu du département, ou le president de la 
cour d'appel, si ce chef-lieu est le siège d'une cour (art. 19 du 
décret). 5 

Lorsque toutes les listes communales vous auront été adres- 
sées, vous ferez immédiatement dresser la liste générale du 
département. — Cette liste, qui n'est que la réunion des listes 
communales, sera classée par ordre alphabétique et divisée par 
canton as 8 du décret). — Elle devra contenir, dans une pre- 
miere colonne, les noms et prénoms des jurés ; daas une seconde., 
leur àge, qui sera indiqué, autant qu'il sera possible, par la 
date de la naissance ; dans une troisieme, leur profession parti- 
culiere, car ce renseignement est nécessaire pour la rédaction 
de la liste de service; entin, dans une quatrième, le lieu de ia 
résidence, Car, sans cette indication, Îles notilications seraient 
sinon impossibles, au moins tres difliviles, et il pourrait en 
résulter des retards toujours préjudiciables. — Aussitôt que la 
liste de chaque canton sera dressée, vous devrez l'adresser au 
juge de paix du canton (art. 8 du décret). 

e vous recommande de prendre des mesures pour que ce tra- 
vail et cet envoi soient faits avec la plus grande célérite. Comme 
il ny a qu'une seule copie à faire pour le juge de paix, puisque 
vous gardez l'original de la liste. il v a lieu de croire que cette 
tâche pourra être achevée tres promptement. 


§ 3, — De la liste annuelle, 


La rédaction de la liste générale est un travail presque exclu- 
sivement matériel: il ne s'agit que de verilicr des faits et de les 
constater par l'inscription ou l'exclusion des citoyens sur la liste, 

La rédaction de la liste annuelle est une œuvre plus difficile: 
il s'agit de composer par le choix, en puisant dans la liste gené- 
rale, la liste des citoyens qui doivent, chaque année, sièger 
comme jurés pour le service des assises, — La loi a voulu que 
cette opération fül-entourée de toutes les conditions d’indepen- 
dance et d'impartinlité, et c'est à juste litre: la justice, qui 
s'organise dans un intérèt spécial et non au point de vue des 
iuterèts généraux de la société, affaiblit son caractère et com- 
promet le respect et l'autorite qui lui sont dus. Vous ne perdrez 
pas de vue cette pensée. 

Aussitôt que la liste générale est dressée, vous devez procéder 
à un double travail. — Vous devez d'abord fixer le nombre des 
jurés de la liste annuelle du département : cette liste doit com- 
prendre un juré par 200 habitants, en prenant pour base le 
tableau officiel de la population : ce nombre. toutefois, ne peut 
excéder 1300, le département de la Seine excepté (art. 9 du de- 
cret). Cette fixation accorde de 665 à 378 jures aux trois dépar- 
tements les moins populeux de France : de 900 à 1490 à dix-huit 
autres départements, et 1500 à tous les autres (*). — Vous devez 
eusuite répartir ce nombre entre les cantons de votre départe- 
ment, proportionnellement au nombre des jurés portés sur la 
liste générale (art. 10 du décret). Cette répartition doit ètre faite 
en conseil de préfecture. 

Ces deux opérations achevées, vous adresserez immédiatement 
au juge de paix de chaque canton, avec la liste generale du jury 
de son canton, l'arrété de répartition qui fixe le nombre des 
jurés que ce canton doit fournir. — Vous aurez soin d'indiquer eu 
mème temps les noms des jurés désignés par le sort dansle cours 
des deux annees précedentes et de l'annee courante (°°); car da 
loi ne veut pas qu'un citoyen soit contraint d'ètre juré plus 


"e; Ces dispositions ont été modiflére, pour l'Algérie, par le décret du 
24 octobre 1870 art. 5i (Note de la circulaire). 

1%, Modifie, pour l'Algérie, par le devret du 24 vetobre 1870 (art. 5, (Notr 
de la circulaire), 
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d'une fois en trois ans (art. 21), et le passage d'uue législation à 
l'autre ne doit pas nuire à ceux qui ont rempli, dans les deux 
années qui viennent de s'ecouler, les fonctions de jurés. Jl faut 
toutefois remarquer que coeu:-là seuls qui ont siégé à la cour 
d'assises peuvent profiter du bénefice de cette disposition. [Il ne 
suffit pas d'avoir eté porté sur les listes de service précédentes, 
ou même d'avoir été appele par le sort, si par quelque excuse. 
une dispense de siéger a été accordée ; il faut un service effectif. 

La designation des jurés qui doivent prendre place sur la 
liste annuelle, autrefois faite par vous seul, est maintenant delé- 
wuée à une commission. — Cetle commission est composée : 
je du conseiller génoral du canton, qui en sera le president ; 
2 du juge de paix, vice-président : 2° et de deux membres du 
conseil municipal de chaque commune du canton, désignés par 
le conseil. — Cette composition a deux exceptions, pour le cas où 
le cunton ne forme qu'une seule commune et pour celui où il 
n'est que la fraction d'une commune. Dans le premier cas. le con- 
seil municipal de la commune delègue cinq de ses membres: 
dans le second, tous les cantons dans lesquels se divise la com- 
mune ne forment qu'une seule commission. composée: 1° des 
conseillers généraux des cantons, dont le plus âge sera le preési- 
dent; 2° des juges de paix, dont le plus ancien sera le vice-pré- 
sident; 3° de deux membres du conseil municipal de la ville 
pour chaque canton : 4° de deux membres du conseil municipal 
de chaque commune rurale faisant partie des cantous (art. 14, 12 
ct 13 du même decret). 

Tous les membres des conseils municipaux qui prennent part à 
ces commissions, doivent être désignes par les conseils eux- 
mèmes, et cette désignation doit ètre faite, chaque annee, dans 
la premiere quinzaine du mois d'août. Vous aurez soin de veiller 
à ce que cette disposition de la loi soit exactement exécutée. 
Quant à cette année, il importe de provoquer, sur-le-champ et 
sans aucun retard, les conseils municipaux à procéder à ces dé- 
légations, car les commissions doivent être organisées aussitôt 
que les listes du canton leur seront renvoyées. 

C'est vous, monsieur le préfet, qui êtes chargé d'indiquer le jour 
de la réunion des commissions au chef-lieu de chaque canton, et 
de fixer l'heure des convocations. En général, cette reunion a lieu 
daus la deuxième quinzaine de novembre. Vous devez, cette 
annee, les fixer le plus promptement possible et aussitôt que les 
listes du canton seront préparées. — Chaque membre doit être 
convoqué par un avertissement que vous lui notilicrez dans la 
forme administrative, c'est-à-dire par une simple lettre. 

La loi, en imposant cette mission difficile aux membres des 
conseils municipaux, a compté sur leur patriotisme; mais la 
fonction qu'elle attribuait aux membres délégués était trop 
importante pour qu'une sanction ne fùt pas attachée à son 
accomplissement. Chaque commission ne peut procéder aux op<- 
rations qui lui sont confiées qu'autant quels est composée de 
la moitie plus un des membres qui doivent en faire partie 
lart, 15 du décret). 1] faut done, pour que le service soit assure, 
que les membres coupables de negligence soient atteints. Tout 
membre absent est passible d'une amende. Ce n'est point à la 
commission qu'il appartient de la prononcer : elle a seulement 
le pouvoir d'agreer les excuses alléguées par les membres 
absents et de prévenir, par là mème, toute condamnation. 
L'amende, qui est de 15 francs au moins et de 100 francs au 
plus, est prononcée par le tribunal civil de l'arrondissement. sur 
le vu d'un extrait du procès-verbal de la commission, constatant 
l'absence. Cet extrait doit ètre transmis par le président de la 
commission au procureur de la Republique. 

Les commissions sont investies d'un pouvoir discrétionnaire 
pour faire la désignation des jurés. La loi a confié cette grave 
operation à leurs lumières, à leur independance, à leur amour 
pour une impartiale et bonne justice. Elles comprendront sance 
doute toute lu gravité de ce devoir social. — Cependant, il ne 
sera point inutile que vous leur rappeliez, au moment où elles 
s'assembleront, les règles qui doivent dominer leur travail. En 
cherchant à les éclairer sur leur mission, vous ne génerezx ni 
leur independance, ni leur pleine liberte. — Ces régles, au reste, 
peuvent se résumer dans des termes fort simples. Ainsi, tout 
citoyen, sans doute, a le droit d'être juré ; mais être juré, c'est 
ètre appelé à juger, c'est-à-dire à participer à l'une des opéra- 
tions les plus difticiles de l'intelligence humaine ; tout juré doit 
donc, on le comprend, pour avoir le droit de juger, ètre apte à 
exercer ce droit. Or, il ne sera apte qu'autant qu'il y auraen lui 
deux conditions essentielles, et qui doivent ètre préalablement 
reconnues, à savoir : capacité intellectuelle, capacité morale. 

Capacité intellectuelle, car l'appréciation des diverses circons- 
tances et des caractères d'uu fait criminel, le discernement de la 
verité au milieu des nuages qui peuvent l'obscurcir. enfin, la 
declaration des divers degres de la criminalite des auteurs d'uu 
fait, sout des operations de l'esprit qui supposent une intelli- 
gence plus ou moins exercre, une instruction plus ou moine 
cultivée. 

Capacité morale, car il ne suffit pas que le juré discerne et 
saisigse la verite, si, par faiblesse ou connivence, illa voile ou la 
déguise daus sou verdict; il faut que son caractere soit la 
garantie de son impartialité, qu'aucun doute ne plane sur sa pro- 
bité et sur sou independance. Ce sont ces idées dont les com- 
missions doivent être bien pénetrees au moment ou elles procè- 
dent à la formation des listes annuelles. À ces conditions. eu 


NOVEMBRE 1870. 


sises dans l'arrondissement de Bône (1). — Les ses- 
sions ordinaires se tiendront tous les quatre mois 
dans chaque cour d'assises (2). 

3. La liste annuelle du jury comprendra quatre cents 
noms pour le département d'Alger, trois cents pour 
chacun des départements d'Oran et de Constantine, 
et deux cents pour l'arrondissement de Bône (3), sans 
que l'insuffisance du nombre des jurés puisse em- 
pècher les opérations des cours d'assises. — La liste 
spéciale comprendra, quel que soit leur nombre, 
tous les jurés résidant dans la ville où siège la cour 
d'assises. 

4. Quinze jours au moins avant l'ouverture des 
assises, le premier président de la cour d'appel 
d'Alger, les présidents des tribunaux de Bône, de 
Constantine et d'Oran tireront au sort, en audience 

ublique, sur la liste annuelle, trente-six noms qui 
ormeront la liste du jury pour toute la durée de la 
session(#). — Ils tireront, en outre, les noms de dix 
jurés suppléants sur la liste spéciale dressée eu 
vertu de l'article précédent. — Si, au jour indiqué 
pour le jugement de chaque affaire, il y a moins de 
trente (5) jurés présents, ce nombre sera complété 
par les jurés suppléants, suivant l'ordre de leur ins- 
cription et, en cas d'insuffisance, par des jurés tirés 
au sort et en audience publique parmi les jurés 
inscrits sur la liste spéciale. 

$. Nul ne pourra être tenu de faire le service de 
juré plus d'une fois sur deux sessions ordinaires ou 
extraordinaires (6). 

6. Est abrogé le titre 3 du décret du 19 août 1854. 
Les dispositions du code d'instruction criminelle 
sur la formation des cours d'assises seront appli- 
cables à l’Algérie, à l'exception de l'incompatibilité 
prévue par l'article 252 (7), paragraphe 2, du code 
d'instruction criminelle. 

7. Toutes dispositions des lois et ordonnances con- 
traires au présent décretsont et demeurent abrogées. 
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CIRCULAIRE 
DU COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE 
DE LA REPUBLIQUE 


Relative à l'exécution du décret du 5 novembre 1810, 
sur le mode de promulgation des lois, décrets et 
règlements en Algérie. 


28 novembre 1870 


Monsieur le préfet, — Le mode de promulgation 
des lois, décrets et règlements exécutoires en Algé- 
rie avait été réglé, en dernicr lieu, par le décret du 
27 octobre 1858, qui faisait résulter cette promulga- 
tion de l'insertion de ces actes publics au Bulletin 
officiel du ministère de l'Algérie et des colonies. 

Ce ministère ayant été pepr mS par le décret 
du 10 décembre 1860, qui rétablissait le gouverne- 
ment général à Alger, un arrêté du maréchal Pélis- 
sier, duc de Malakoff, en date du 14 janvier 186:1, en 
créant un Bullelin officiel du gouvernement de l'Al- 
gérie, déclara que la promulgation légale des actes 
des pouvoirs législatif et exécutif de la métropole 
résulterait de leur insertion dans ce recueil, suivant 
les formes et délais déterminés par le décret du 
27 octobre 1858. — Cet arrêté ne faisait que consta- 
ter un retour aux errements consacrés par l'ordon- 
nance organique du 15 avril 1845. 

Aujourd'hui que l'Algérie n’est plus considérée 
comme une simple colonie, mais forme en réalité 
trois nouveaux départements francais, il résulle de 
cette situatiou nouvelle, si clairement définie par lo 
décret du 24 octobre 1870 (articles 3 et 4), que les 
lois, décrets et règlements ne sont plus soumis, en ce 
qui la concerne, à un mode spécial de promulgation, 
et qu'il y a lieu, désormais, de se conformer, à cet 
égard, aux règles établies pour tout le territoire de 
la République (8). 


cffet, le jury sera pour tous une vér.té, pour tous une garantie. 

La liste des cantons achevée, elle est rédigée en double exem- 
plaire, et signée séauce tenante (art. 17 du décret). Un double 
vous est transmis immédiatement par le président de la commis- 
sion ; l'autre reste au greffe de la justice de paix, où chaque 
citoyen peut en prendre communication. — Aussitôt la réception 
des listes formées par les commissions cantonales, vous dressez, 
en réuuissant toutes ces listes, la liste annuelle des jures de ser- 
vice. Cette liste est rédigée par ordre alphabétique; elle n'est 
plus divisée, comme la liste générale, par cantous : elle contient 
les mêmes colonnes et les mêmes renseignements ; car ces ren- 
seignements peuvent servir, non seulement à constater la capa- 
cite des jurés, mais encore à diriger les recusations. — Je do's 
ajouter que cette liste annuelle ne doit point être publiée. Les 
citoyens peuvent en prendre connaissance au greffe de la justice 
de paix de chaque canton; ils peuvent vérifier s'ils y sont portés. 
I n'y a point d'intérêt qui sollicite cette publication, et la 
dépeuse qu'elle occasionunerait n'aurait aucun objet. 


& 4. — De la liste supplémentaire. 


A côté de la liste annuelle, la loi a placé une liste supplémen- 
taire. La liste supplémentaire est une liste spéciale de jurés sup- 
pléants, pris en dehors de la liste annuelle, parmi les citoyens 
de la ville où se trouvent les assises. Elle est destinée à fournir 
des jurés aux assises, dans le cas où les jures cites ne se pré- 
sentent pas. 

Ces jurés suppléants étaient pris jusqu'ici parmi les jurés de 
la ville, inscrits sur la liste dressée en exécution de l'article 387 
du code d'instruction criminelle; l'expérience a démontré qu'il y 
avait un grave inconvénient à prendre les suppléants sur les 
listes des jurés titulaires, parce que souvent, ceux-ci ayant été 
désignés par le sort, il ne se trouvait p'us de suppléants. C'est 
pour obvier à cet inconvénient que la liste des suppléants est 
composée en dehors de celle des titulaires. 

Cette liste se compose de cinquante jurés pour chaque dépar- 
tement, hors celui de la Seine (^). Elle est dressée, comme la liste 
des cantons, par la commission chargée de former le jurs du lieu 
où siègent les assises. Les mèmes règles lui sont applicables. 
Seulement, elle doit rester parfaitement distincte de la premiere, 
et il est nécessaire que les jurés qui y sont inscrils aient leur 


La Uste annuelle et Ia liste supplémentaire sont, avant le 15 dé + 
cembre de chaque année, transmises au greffier du tribunal 
chargé de la tenue des assises; mais, quant à l'année actuelle, 
cette transmission devra être faite avant cette époque et dès que 
les listes scront dressées. Bien que les Sicieobes listés doivent 
servir jusqu’à ce que les nouvelles soient prètes, il est nécessaire 
de häter le plus possible ce moment, et, d'ailleurs, l'article 23 
du décret fait un devoir de cette célérité. 

Telles sont, monsieur le préfet, les principales explications 
que j'avais à vous transmettre sur le décret dont vous ètes chargé 
d'assurer l'exécution. Je me suis borné à tracer la marche gene- 
rale qui doit ètre suivie, mais je m'empresserai de vous adresser 
des instructions sur toutes les difficultés que vous pourrez ren- 
coutrer et que je n'ai pas prévues. Je vous le répète, au surplus, 
si votre tâche a changé de nature, elle n'est ni moins difficile, ni 
moins pesante. Si vous n'êtes pas personnellement appelé à rédi- 
p les listes, vous avez le devoir de préparer cette rédaction par 
es mesures qui peuvent la faciliter, de donner à ce travail une 
impulsion utile, de le surveiller à toutes ses phases, de tenir la 
main à ce que son exécution soit achevée avec regularite et dans 
les délais de la loi. J'appelle encore une fois toute votre attention 
et tous vos soins sur cette œuvre importante et laborieuse. 
Veuillez ne rien négliger pour que la loi nouvelle recoive dans 
votre département unc execution sincère, et pour que le prin- 
cipe démocratique qu'elle a consacré assure à la République une 
justice ferme. inpartiale et éclairée. - 

(1) V. L. 30 juillet 1881, art. 5; D. 31 décembre 1882, 
art. 4, 

(2) Afodifié, L. 30 juillet 1881, art. i. 

(3) Modifié, L. 30 juillet 1881, art. 2. 

(4, 5) Modifié, L. 30 juillet 1881, art, 3. 

(5) Afodifié, L. 30 juillet 1881, art. 4, 

(7) Lireu 257». — V. jurisprudences. D. 19 août 1854, art. 7. 

(8) V. A. G. 27 décembre 1873. 

(a) Jugé, conformément à ceite interprétation, que les 
lois qui statuent uniquement pour l'Algérie n'ont pas besoin, 
pour y être exécutoires, d'une promulgation spéciale, mais 
seulement de la promulgation faite par le chef de l'Etat au 
Journal officiel; — Et que, spécialement, la loi du 27 août 1881, 
qui réduit de 10 à 6 pour 100 le taux de l'intérèt en Algérie, est 
devenue exécutoire dans l'arrondissement de Constantine le 


résidence habituelle et continue dans la ville, afin qu'ils soient j 5 septembre suivant, date de la reception du Journal officiel 


iocessamment sous la main de la justice. 


{*} Modifié, pour l'Algérie, par le décret du 24 octobre 1870 (art. 3, 3 2}. 
Note de la circulaire.) 


au chef-lieu dudit arrondissement. — Alger, 23 novembre 1882 
(B. A. 1883, 15). 

(b) Jugé de mème que, le Journal officiel contenant la loi du 
27 août 1881 étaut parvenu à Alger le i'r septembre suivant, 
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Je vons notifice, à cet effet, deux décrets rendus 
sur la matière : — L'un, à la date du 5 novembre 
i870, par le gouvernement de la défense nationale, 


siégeant à Paris; — L'autre, à la date du 11 du, 


même mois, par la délégation du gouvernement 
siégeant à Tours. 

Aux termes du premier décret, le Journal officiel 
remplace le Bulletin des lois pour la promulgation ; 
hors de Paris, les lois et décrets sont obligatoires, 
dans l'étendue de chaquearrondissement, après quele 
Journal officiel qui les contient est parvenu au chef- 
licu de cet arrondissement. — Il incombe aux pré- 
fets el anx sous-prélets de prendre les mesures 
nécessaires pour que les actes législatifs soient im- 
primés et affichés partout où besoin sera. 

D'après le second décret, tant que les communi- 
cations avec la ville de Paris et le gouvernement de 
la défense nationale ne seront pas rétablies, la pro- 
mulgation des lois et décrets rendus par la déléga- 
tion du gouvernement aura lieu dans le Monileur 
universel, qui remplace, pour la notification de ces 
mèmes actes, le Journal officiel de la République. — 
Des mesures ont été prises pour que le Moniteur 
universel, qui se publie au siège de la délégation, 
parvienne au chef-lieu de tous les arrondissements 
de la République. 

Les lois et décrets qui, d'une manière générale ou 
spéciale, sont applicables aux départements de 
l'Algérie continueront à être reproduits taut au 
Monilenr de l'Algérie qu'au Bulletin officiel du gou- 
rernement général: mais vous ne devrez pas, à lave- 
nir, attendre cette insertion pour assurer la pro- 
mulgation des actes ofliciels dans votre ressort 
adinivistratif. 


ladite loi eat devenue exécutoire dans cette ville le 3 septembre, 
aux termes de l'article 2 du decret du 5 novembre 1870, — Cons. 
d'Etat, 22 fevrier 1887 (R. A. 1890, 357). 
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L'arrivée soit du Journal officiel de la République. 
soit du Moniteur universel de la délégation, sera con- 
signée, pour chaque numéro, sur un registre ad hoc, 
tenu au secrétariat de la préfecture et dans chaque 
sous-préfecture. 

DÉCRET 
Relatif à l'exlension du terriloire civil. 


24 décembre 1870 (1). 


Eu attendant la constitution définitive des terri- 
toires civils dans les trois départements de l'Algérie, 
telle qu'elle sera déterminée ultérieurement; 


ArT. 40. Dans toute l'étendue du Tell, sont déta- 
chés des territoires dits « militaires » et passeront 
immédiatement sous l'autorité civile, tous les terri- 
louires des tribus comprises dans la zone de coloni- 
sation défiuie par la circulaire du 21 mai 1866, ainsi 
que ceux des tribus contiguës aux territoires civils 


actuellement existante, soit que ces tribus aient été 
precédemment soumises aux opérations du sénatus- 


consulte de 1863, soit qu'elles n'aient encore été 
l'objet d'aucune délimitation. 

2. Jusqu'à l'érection de ces territoires en com- 
munes de plein exercice, le commissaire extraordi- 


naire prendra, pour en assurer l'administration an 


moyen des autorités civiles communales et dépar- 

tementales les plus voisines, telles mesures qu'il y 
aura lieu dans chacun des trois départements. 

8. Les chefs indigènes existant dans ces tribus 
continueront à y exercer leur autorité à titre d'ad- 
joints municipaux (2). Les djemäas existantes sout 
maintenues, et elles seront établies là où elles n’exis- 


_vectement les autorites judiciaires de tous les crimes et dé its 


Contra : — (re) Aux termes de l'article 1 de l'arrûté du gouver- 


neur genéral du 14 janvier 1861, la promulgation des lois, decrets 
et règlements exécutoires en Algérie résulte de leur insertion au 
Bulletin offriel des actes du gouvernement genéral, suivant les 
formes et delais déterminés par le décret du 27 octobre 1855; 
— En consequence, le décret du 10 septembre 188, sur la jus- 
tice musulmane, n'est devenu exécutoire en Algérie que le 13 oc- 
tobre suivant, date de la réception à la prelecture d'Alger du 
Bulletin officiel qui en contenait le texte. — Alger, 19 uctobre 
1387 (R. À. i888, 39). 

(l) A supposer qu'il y ait lieu de se conformer quant au mode 
de promulgation aux règles établies pour tout le territoire de la 
République par le décret du 5 novembre 1870, lequel fait ré- 
sulter la promulgation des lois et décrets de leur insertion au 
Journal officiel de la Republique française et les déclare obliga- 
toires, dans chaque arrondissement, un jour franc après que le 
Journal officiel est parvenu au chef-lieu de cet arroudissement, 
le décret du 10 septembre 1x6 n'aurait pu devenir ohbizgatoire 
pour les populations musulmanes que le 16 octobre suivant, date 
a laqueile le texte arabe en a éte officiellement publie pour la 
première fois dans le Wohaher, — Alger, 19 octobre 1887 (R. 
A. 1658, 39). 

(e) La simple insertion au Balletin affiriel du gouvernement 
de l'Algérie d'une lui de la métropole et du décret qui l'a pro- 


mulguee en France n'a pas pour ellet de rendre cette loi execu- : 


toire en Algerie. — Alger, 15 murs 4891 (R. A. 1891, 209). 

V. jurisprudence s. D. 27 octobre 1858, art. iet 2. 

Sur l'applicabilite en Algrie des lois de la metropole, V. ju- 
risprudence s. Q. 22 juillet 1834, art. +. 

(i) Monsieur le commissaire extraordinaire, — Le but du dè- 
evet ci-inclus est de donner une premiere satisfaction au besoin 
d'expansion, si longtemps méconnu, de Féement civilen Algérie. 
— İl n'est pas destiné a limiter les propositions que les prefets 
des departements pourront nous faire par votre intermédiaire, 
mais à les encourager, au contraire, en les mettant à méme, dés 
demain, de donner à l'extension d'un régime regulier la sanchion 
qui résultera d'une premiere expérience. — Tous les six mois, 


les prétets devront faire des propositions ou faire connaitre les ! 


motis qu'ils auraient de s'en abstenir. Mais ils pourront en laire 
dans l'intervalle, et le gouvernement républicain sera toujours 
heureux de les accueillir, puisqu'elles tendront a placer un plus 
grand nombre d'indigenes sous un regime d'émancipation et de 
hberté, — Dépeche du ministre de l'interieur, 25 decembre i570. 
— }. D. 11 septembre 1873, 

12) Monsieur le préfet, — Une circulaire du 9 décembre 1871 
avait prescrit que. dans les territoires militaires visés par le décret 
du 2% decembre 1970, les chefs indigèies devaient prévenir di- 


} 


commis dans les limites de leur commandement. Cette circulaire 
toutefois n'etendait pas cette obligation aux présidents de djemåa 
dans les circonscriptions cantonales alors en création. 

Les titres et louctions de caïd et de cheik ayant été suppri- 
mës aujourd'hui à peu pres dans tous les territoires de droit 
commun et étant remplacés dans les communes mixtes ou indi- 
genes par celui de président de djemåa, les auriens errements se 
sont eontinués et partout lesdits presidents de djemäa rensei- 
guent seulement les administrateurs dont ils relèvent, et ceux-ci 
a leur tour previenneut les parquets vu leurs délegues, c'est-a- 
dire le juge de paix. 

ll en resulte que jusqu'ici l'autorité judiciaire en territoire civil 
est trees imparfaitement et surtout très lentement renseignée sur 
les infractions de toute nature qui y sout commises. Il arrive quo- 
tidiennement que le ministère public n'est informé d'uu crime 
ou d'un délit qu'une se naine ou deux après son accomplissement. 
s'est-à-dire à un moment ou les recherches sont devenues inu- 
tiles, où les pièces à conviction, les prévenus et parfois mème 
les témoins out disparu. 

Eu me signalant ces inconvénients, M. le procureur général 
cstime qu'ils seraient evites si les présidents de djemäa se con- 
ormaieut à l'article 29 du code d'iustructiou criminelle, qui en- 
joint à toute autorité constituée, tout fonctionnaire ou oflicier 
public de donner sur-le-champ avis au procureur de la Repu- 
blique de tout crime ou délit dont il a connaissance. 

Aujourd'hui que dans toutes les communes mistes ou indigènes 
se trouve un juge de paix représentant le ministere public, rien 
ne s'oppose à ce que tous les agents des territoires civils rentreut 
dans la légalité et exécutent cet article 29, en prévenant drre- 
tement et sans delai les juges de paix de toutes les infractious 
parvenues à leur connaissance. 

L'adoption de cette mesure n'enlévera point à l'autorité admi- 
nistrative le droit d'exiger et de recevoir tous les renseignements 
susceptibles de éclairer sur l'etat des esprits ct la situation mo- 
rile des populations. 

Les presidents de djemia sont avant tout des agents de lad- 
ministrabon politique et communale, ce ne sont pas des officiers 
de polce auxiliair:s du procureur de la République ou du juge 
do paix : les magistrats de l'ordre judiciaire ne sauraient donc 
pretendre imposer aux présidents de djemäa des constatations, 
rapports, enquêtes où déplacements dont la frequence pourrait 
devenir nuisible au service de l'administration proprement dite 
do douar ou de la commune el éloignerait bien vite de ces fone- 
ions non retribuées les gens que nous avons intérêt à conserver 
à la tète des groupes indigènes, 

Il appartient du reste aua divers représentants français de lau- 
torité administrative de continuer, comme par le passé, à com- 
muniquer à la justice, qui sera toujours heureuse de les recevoir, 
leurs propres informations, et a lui prêter en toutes circuustances 
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tent pas, comme s'il s'agissait de sections séparées 
de communes. 

4. Les centimes addilionnels afférents à ces tribus 
pour 1871 seront transportés jusqu'à nouvel ordre 
aux budgets départementaux, et les préfets en assu- 
reront, dans chaque département, la répartition et 
l'ordonnancement. 

8. Des arrètés du commissaire extraordinaire pour- 
ront étendre les etfets du présent décret aux territoi- 
res des tribus qui formeront enclave dans les nouveaux 
territoires civils constitués en vertu de l'article 1. 

6. Tous les six mois, les préfets des départements, 
après s'être concertés avec les généraux comman- 
dant les divisions, adresseront à l'autorité supérieure 
des propositions pour rattacher aux territoires civils 
les territoires des tribus limitrophes que l'autorité 
militaire aura préparés à cette transformation. 


DÉCRET 


Relatif à l'élection des membres des conseils 
généraux. 


28 décembre 1870 


Considérant que le décret du 11 juin 1870, qui a 
organisé l'élection des membres des conseils géné- 
raux de l'Algérie, est en opposition avec les principes 
du droit public, puisqu'il confère le droit d'electeur 
et d'éligible, en matière politique, à d'autres qu'aux 
citoyens francais ou naturalisés francais; — Consi- 
dérant qu'il ne saurait y avoir, dans les trois dépar- 
tements de l'Algérie, d'autre politique que la poli- 
tique francaise; — Considérant, relativement à la 
différence qui existe entre le nombre des citoyens 
“lecteurs et le chiffre total de la population de ces 
départements, qu'il y a lieu de maintenir au sein des 
couseils les membres indigènes, dont la présence a 
répondu, dans le passé, aux exigences de cette si- 
luation particulière; 


Arr. 4er. Le décret du 11 juin 1870 est abrogé dans 
toutes ses dispositions. 

2. Les conseils généraux élus par application du- 
dit décret sont dissous. 

3. Les membres francais des conseils généraux des 
trois départements de l'Algérie seront désormais 
nommés à l'élection, comme dans les quatre-vingt- 
huit autres départements de la République, les ci- 
toyens ou naturalisés francais étaut seuls électeurs 
et éligibles (1). 

4. Les conditions d'éligibilité seront d'ailleurs 
celles qui existent actuellement en France, où qui 
pourront ètre ultérieurement déterminées par la fu- 
ture assemblée pationale (2). 

8. Le uombre des membres du conseil général de 
chacun des trois départements est fixé à trente-six, 
savoir trente membres ordinaires, citoyens francais, 
et six membres assesseurs, choisis, comme par Île 
Passé, parmi les indigènes musulmans, naturalisés 
ou non. — Ces six membres indigènes seront nom- 
més par le ministre de l'intérieur, sur les proposi- 
lions combinées entre le préfet du département et 
le général de brigade chargé de l'administration des 
territoires dits militaires (3). — Ces membres in- 
digènes seront, pendant la durée des sessions, as- 
sités d'un interprète désigné par le préfet, et qui 
prètera serment entre les mains du président du 
conseil. — Pour le choix des membres assesseurs et 
4 mérite égal d'ailleurs entre les divers concurrents. 
le propositions des autorités départementales se 
Porteront, de préférence, sur les notables indigenes 


qui auront acquis des notions pratiques de la langue 
francaise, afin qu'ils puissent par eux-mêmes se ren- 
dre compte de l'esprit des discussions et des inten- 
| tions liberatrices de la France à l'égard des popula- 
tions musulmanes (4. 
| 6&6. Un réglement d'administration publique, sanc- 
tionné par le ministre de l’intérieur, désignera les 
localités qui seront appelées à élire les membres 
ordinaires des conseils et le nombre des couseillers 
à élire par chaque circonscription électorale, avec 
ou sans scrutin de liste, en attendant que, dans l'ave- 
nir, cette répartition soit modifiée, s'il y a lieu, par 
qui de droit, dans la forme qui sera adoptée par la fu- 
ture assemblée nationale pour l'établissement des cir- 
conscriptions électorales des autres départements (5). 
7. Le prefet du département et le général chargé 
de l'administration des territoires dits militaires 
, devront être entendus par le conseil général, toutes 
iles fois qu'ils en exprimeront le désir, et devront, 
sur la demande du conseil, se présenter devant lui 
pour lui fournir toutes les explications dont il pour- 
rait avoir besoin (6). 
8. Pour la durée de leurs pouvoirs, l'élection de 
leur président et de leur bureau, la police ou la pu- 
blicité de leurs séances, les conseils généraux des 
trois départements de l'Algérie suivront d'ailleurs les 
règles qui seront établies par la future assemblée 
nationale pour les conseils généraux de la Républi- 
que. Leurs attributions sont les mèmes (7). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNERAL 


l 

| 
Qui rappelle que le délai des ajournements à compa- 
raitre devant les tribunaux d'Algérie, en malière 
criminelle el correctionnelle, est augimnenlé de trente 
jours à l'égard des personnes domiciliées en Algérie 
dans l'arrondissement d'un autre tribunul. 


24 janvier 1871 (8) 


ARRÈTÉ DU COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE 
DE LA RÉPUBLIQUE 


Qui rend exécutoire en Algérie la loi du 31 août 1870, 
sur les magasins généraux. 


22 mars 1871 


Vu la loi du 31 août 1870, sur les magasins géné- 
raux; — Le décret du 31 mars 1860, qui a promulgué 
en Algérie la loi du 28 mai 1858, sur les négocia- 
lions conceruant les marchandises, et la loi à la 
mème date, sur les ventes publiques de marchan- 
dises en gros, ainsi que le réglement d'administra- 
tion publique du 12 mars 1859; — Considérant qu'il 
jimporte, dés lors, de promulzuer également dans 
| la colonie les modifications qui out été apportées en 
France aux lois précitées ; — Vu l'urgence; 

ART. 4er. La loi précitée du 31 août 1570, concer- 
‘nant les retire déposées dans les magasins 


| généraux, est rendue exécutoire en Algérie. 


ARRÈTÉ DU COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE 
DE LA RÉPUBLIQUE 


Portant que les biens des tribus ou des indigènes 
insuryes seront frappés de séquestre. 


31 mars 1871 (9) 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845, articles 10 et 
suivants; — Vu la loi du 16 juin 1851, article 22. 
paragraphe 2: — Vu le sénatus-cousulte du 22 avril 
1843, article 1; 


le concours effectif dont celle-ci a besoin pour l'arrestation des 
malfaiteurs, les transports judiciaires, etc. 

Ja l'honneur de vous prier, monsieur le préfet, de vouloir bien 
aîreter dans ce sens des instrurtions aux administrateurs des 
territoires civils et aux présidents de djemäa placés sous leur 
autorite, — Cire. du gouverneur général, 10 novembre 1874. 

iH Y, D. 23 septembre 1875, art, 3. 

(2, V. D. 23 septembre 1873, art. 6. 


(3, 4) Modifié, D. 23 septembre 1875, art, 5, S 2. 
(5) Modifié, D. 23 septembre 19875, art. 4. 
(6) Modifić, D. 23 septembre 1875, art. 27. 
(7) V. D. 23 septembre 1875, art. 21, 25, 28 et 29. 
(8) Conformément à la disposition de l'article 70, § 1, de lor- 
donnance du 26 septembre 1842. — V. note s, cet article, p. 29, 
(0) VA. G. 15 juillet 1874, L. 17 juillet 1374, art. 6. 
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ART. 4er. Sont ou seront frappés de séquestre les 
biens de toute nature, collectifs ou individuels, des 
tribus ou des indigènes qui auront commis ou com- 
mettront les actes d'hostilité déterminés par l'ar- 
ticle 10 de l'ordonvance du 81 octobre 1845, ainsi 
TONCU : — « A l'avenir, le séquestre ne pourra être 
établi sur les biens meubles et immeubles des indi- 
gènes que si ces indigènes ont : — 1° commis des actes 
d'hostilité, soit contre les Francais, soit contre les 
tribus soumises à la France, ou prèté, soit directe- 
ment, soit indirectement, assistance à l'ennemi ou 
enfin entretenu des intelligences avec lui; 
2° abandonné, pour passer à l'ennemi, les pro- 

riétés ou les territoires qu'ils occupaient. 

‘abandon et le passage à l'ennemi seront présumés 
à l'égard de ceux qui seront absents de leur domi- 
cile depuis plus de trois mois, sans permission de 
l'autorité francaise (1). » 

2. La disposition générale de l'article 1 sera ulté- 
rieurement régularisée par des arrêtés spéciaux et 
nominatifs, rendus sur les propositions des auto- 
rités compétentes. 

3. Le présent arrêté, qui est soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, est exécutoire par 
provision. 

4. Les préfets des départements et les adminis- 
trateurs des territoires dits militaires sont chargés, 
dans leur ressort administratif, et chacun en ce qui 
le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrète, 
qui sera publié au Monileur de l'Algérie et au Moba- 
cher, et afliché en francais et en arabe partout où 
besoin sera. 

Approuvé : — Versailles, le 7 mai 1871. — Pour 
le ministre de l'intérieur et par délégation, — Le 
sous-secrélaire d'État, CALMON. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Sur le roulement des magistrats duns les cours el 
tribunaux. 


12 juillet 1871 (2) 


ART. 497. Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné, le roulement se fera, dans les cours et 
tribunaux, conformément aux ordonnances des 
It octobre 1820 et 24 juillet 1825 et au décret du 
?8 octobre 1854. 

2. Le roulement se fera, pour la cour et les tribu- 
naux de l'Algérie, dans la dernière quinzaine du 
présent mois de juillet; pour les cours et tribunaux 
de France, ans la dernière quinzaine du mois d'août. 


(t) Bien qu'en droit le séquestre individuel s'applique indis- 
tinctement à la totalité des bicns meubles et immeubles, il est 
néanmoins necessaire de respecter les moyens de subsistance, les 
instruments de travail. Les créances et autres droits incorporels, 
les troupeaux, dans la mesure où ils commencent à constituer les 
éléments d'une richesse, sont justement soumis au sequestre ; 
mais les objets el approvisionnements usuels, le bœuf qui tire 
la charrue, y échappent, parce que le séquestre, en restant un 
châtiment suprème, ne saurait devenir un instrument de famine. 
parce que nous avons interèt à ce que les terres ne cessent pas, 
mème pendant une seule aunee, d'être cultivées, parce que, en 
mettant, dans ce but, ces terres en location partout où elles ne 
sont poiut nécessaires pour les besoins de la colonisation, l'Etat 
doit nécessairement laisser à ses locataires arabes les moyens de : 
rouvrir leurs sillons. — C'est de haut et avec cette ampleur que | 
doivent être envisagés et réglés les effets d'un séquestre aussi | 
etendu que celui qui a suivi la rébellion de 1874. — Circ. du 
gouverneur général, 12 avril 1873. 

(2) V. D. 55 décembre 1858, art. 3: D, 25 février 1860. 

(3) fa) À la difference du séquestre individuel, le «equestre | 
collectif, autorisé par l'arrêté du 15 juillet t871, nalteint que 
les immeubles sis dans le perimètre territorial frappe de se- 
queitre. — Cire. du gouverneur général, 12 avril 1873, 

(b) L'article 4 de l'arrèté du 15 juillet 4871 vise exclusivement ` 
les immeubles sis dans le territoire de la tribu ou du douar où 
le séquestre est encouru, quels qu'en soient les propriétaires, rè- 
sidant où non dans la tribu ou le douar, et non point les im- 
meubles appartenant à des indigenes de cette trie ou de ce 
douar et situes ailleurs que dans le territoire dont l'ensemble est 
séquestré, — Alger, T avril 1873 (J. A. 1873, 21). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ARRÈTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF 


Qui, en matière de séquestre collectif territorial, sim- 
plifie les formalités prescriles par l'ordonnance du 
31 octobre 1845. 


15 juillet 1871 


Vu la loi du 16 juin 1851 et le sénatus-consulte du 
22 avril 1863, article 2; — Vu l'ordonnance du 
31 octobre 1845, sur le séquestre en Algérie; — Con- 
sidérant qu'il importe d'assurer les effets de ladite 
ordonnauce en en simplifiant le mode d'exécution; 
— Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'intérieur, d'après la proposition 
du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ArT. 4er. Le séquestre collectif territorial pourra 
ètre appliqué sur ensemble des biens immeubles de 
toute tribu, douar ou famille, se trouvant dans les 
conditions où, d'après la susdite ordonnance, le 
séquestre est encouru, sans qu'il soit nécessaire, 
dans ce cas, de procéder à la publication des états 
qui, aux termes des articles 10 et 12 de ladite ordou- 
nance, doivent accompagner ou suivre l'arrêté de 
séquestre lui-même (3). 

2. Le présent arrêté est applicable aux séquestres 
déjà établis. 

3. Toutes autres dispositions et lois, règlements, 
ordonnances et arrêtés eu vigueur continueront à 
ètre observés en tout ce qu'ils n'auront pas de con- 
traire au présent. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de l'article 10 de la 
loi du 13 mai 1863, sur le timbre des récépissés dr 
chemins de fer. 


16 septembre 1871 


Vu l'article 10 de la loi de finances du 13 mai 1863, 
relatif au timbre des récépissés délivrés par les 
compagnies de chemins de fer; — Vu l'article T de 
titane du 10 janvier 1843, aux termes duquel 
les lois et ordonnances qui régissent, en France. 
impôt du timbre ne deviendront exécutoires en 
Algérie qu'en vertu d'une promulgation spéciale ; — 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, et d’après 
la proposition du gouverneur général civil de lAl- 
gérie ; 


(© L'institution des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie n'a 
pu avoir pour etfet de faire disparaitre le séquestre collectif de 
1871. — Alger, 26 mai 1879 (B. A. 1879, 360). 

(d) Sont nulles des saisies pratiquees sur des immeubles frap- 


_pés du sequestre collectif, tant que le séquestre n'a pas été levé. 


— Alger, 26 mai 15879 (B. A. 1879, 360). 

(e) Il faut appliquer au do. collectif le principe, admi- 
par l'ordonnance du 34 octobre 1845, suivant lequel l'autorite 
administrative a, seule, le droit de statuer sur les réclamation: 
des tiers, sans distinction entre les créanciers chirographaires et 
hypothécaires, alors méme que les droits de ces derniers se- 
raent antérieurs au séquestre; — Vec obstat le fait de conven- 
tons de rachat intervenues entre l'Etat et des fractions indigènes. 
lesquelles conventions ne peuvent ètre assimilées à une main- 
levee de séquestre : — L'autorite judiciaire est d'ailleurs incom- 
pétente pour interpréter les conventions de rachat de séquestre. 
— Alger, 26 mai 1579 (B. A. 1879, 360), 

(f) Si, aux termes de l'arrêté du 15 juillet 1871, le séquestre 
peut être appose sur les biens d'une collectivité sans qu il soit 
nécessaire de faire les publications d etats nominatifs et autres 


| prescrites par l'article 12 de l'ordonuance du 3t octobre 1865, 


tous les autres modes de publicité n'en ont pas moins été maiu- 
tenus; — Il y a, dés lors, faute et négligence de la part d'un 
notaire qui, chargé de réaliser un prêt hvpothecaire, a omis, avant 
la remise des fonds, de verifier par une recherche soit dans les 
bureaux de l'administration, soit au Aobacher, soit au Bulletin 
officiel des actes du qourernement, si l'immeuble n'avait pas été 
compris dans un arrûte de sequestre collectif, — Alger, 2 février 
IRo CR. A. 1x91. 238). 
Adde jurisprudence s. 0. 34 octobre 1845, art. », 11 et 20. 


OCTOBRE 1871. 


ART. 4. L'article 10 de la loi de tinances du 
13 mai 1863, susvisé, est rendu exécutoire en Algé- 
rie, à partir du 1°r octobre 1871 (1). A cet effet, il 
sera publié et promulgué à la suite du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin officiel du gouvernement 
général de l'Algérie. | 


DÉCRET 


Édictant les formalités à remplir pee les israélites 
indigènes pour faire constater leur indigénat et 
oblenir leur inscription sur les listes électorales. 


7 octobre 1871 
Sur la proposition du ministre secrétaire d’État 


au départewent de Flintérieur et du gouverneur 
général civil de l'Algérie; 


ART. 4°". Provisoirement et jusqu'à ce qu'il ait été 
statué par l'assemblée nationale sur le maintien ou 
l'abrogation du décret du 24 octobre 1870, seront 
considèrés comme indigèues, et, a ce titre, demeu- 
reront inscrits sur les listes électorales, s'ils rem- 
plissent d'ailleurs les autres conditions de capacitt 
civile. les israélites nés en Algérie avant l'occupation 
francaise, ou nés, depuis cette occupation, de pa- 
reuts établis en Algérie à l'époque où elle s'est pro- 
duite. 

2. En conséquence, tout israélite qui voudra être 
inscrit ou maintenu sur les listes électorales sera, 
dans les ASE de la promulgation du présent 
décret, tenu de justifier qu'il est dans l’une des 
conditions déterminées par l'article 1. 

3. Cette justification se fera devant le juge de paix 
du domicile de l'israélite. Elle aura lieu, soit par la 
production d'un acte de naissance, soit par sept per- 
sonnes demeurant en Algérie depuis dix ans au 
moins, soit par toute autre preuve que le juge de 
paix admettra comme concluante. — La décision du 
Juge de paix vaudra titre à l'israélite ; il lui en sera 
immédiatement délivré une copie sans frais. — Au 
préalable, et comme condition de la délivrance de 
ce titre, l'israélite, s’il n’a pas de nom de famille et 
de prénoms fixes, sera tenu d'en adopter et d'en 
faire la déclaration devant le juge de paix. — Pour 
chaque décision ainsi délivrée, il sera dressé, en la 
forme des casiers judiciaires, un bulletin qui sera 
remis à la mairie du domicile de l'indigène pour 
servir soit à la confection des listes électorales, soit 
a celle d'un registre de notoriété. 

4. L'israélite dont la réclamation ne sera pas ad- 
wise par le juge de paix pourra, dans les trois 
jours qui suivront la prononciation de la décision, 
se pourvoir par simple requète adressée au président 
du tribunal de l'arrondissement, au pied de laquelle 
le président indiquera une audience à trois jours de 
date au plus. Le tribunal, après avoir entendu l'is- 
ra#lite ou son défenseur et le ministère public, sta- 
tuera en deruier ressort. Le pourvoi en cassation 
ne sera pas suspensif. 

8. A défaut d avoir rempli les formalités et satis- 
fait aux conditions exigées par les articles qui pré- 
cedeut, tout israélite actuellement inscrit sur les 
listes électorales en sera rayé et ne pourra y être 
rétabli que lors d'une prochaine révision (2). 
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décret et pour sou exécution seront dispensés des 
droits de timbre et d'enregistrement. 

7. La convocation des collèges électoraux n'aura 
lieu qu'un mois au moins après la promulgation du 
présent décret. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie la lui du 19 juin 1871, 
portant abrogation du décret du 4 seplembre 1870, 
sur le commerce et la fabrication des armes de 
guerre, et remettant en vigueur les lois antérieures 
relatives à la fabrication, au commerce et à la 
«détention des armes de guerre el autres armes 


prohibées. 
7 octobre 1871 


Sur la proposition du ministre de l'intérieur (3); 


ART. der. La loi du 19 juin 1871, portant abroga- 
tion du décret du 4 septembre 1870, sur le commerce 
ut la fabrication des armes de guerre, et remettant 
en vigueur les lois antérieures relatives à la fabri- 
cation, au commerce et à la détention des armes de 
guerre et autres armes prohibées, est rendue exé- 
cutoire en Algérie; à cet elfet, elle sera publiée et 
promulguée à la suite du présent décret, qui sera 
inséré au Bullelin des lois (4). 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE 


Qui confère au gouverneur général certains pouvoirs 
en ce qui concerne l'organisation et la circonscrip- 
tion des communes mixtes ou subdivisionnaires. 


16 octobre 1871 


Rapport au président de la République. — Monsieur 
le président, — D'après le décret du 27 décem- 
bre 1866, des arrêtés du gouverneur général de 
l'Algérie parts à l'organisation municipale des 
tribus délimitées et à celles des territoires qui n'ont 
pas encore une population suttisante pour qu'il soit 
procédé utilement à la délimitation. 

Lorsqu'il a fait, pour la première fois, usage de ce 
droit, M. le maréchal de Mac-Mahon, tout en se con- 
formant exactement aux prescriptions du décret et 
en se renfermant dans le cercle de ses attributions, 
crut devoir soumettre à l'examen préalable de Pem- 
pereur l’arrèté par lequel il créait des communes 
mixtes et des communes subdivisionnaires. Un rap- 
port dans lequel se trouvaient postes les bases de 
celte organisation nouvelle fut présenté à l’empereur, 
qui l'approuva., et le gouverueur général prit ensuite, 
en la forme ordinaire, son arrèté qui porte la date 
du 20 mai 1868. 

Il ne s'agit pas aujourd'hui de revenir sur cette 
mesure, inajs seulement d'y apporter quelques mo- 
difications et, par exemple, de mettre la composition 
des commissions municipales en harmonie avec le 
régime administratif actuel de la colouie, en substi- 
tuant des fonctionnaires civils aux commandants de 
cercle ou d'annexe, qui sont aujourd'hui à la tête 
de ces commissions. Cependant, M. le vice-amiral 
de Gueydon, par un scrupule très légitime, hésite à 
modifier un acte qui, s'il rentre par sa nature dans 
la limite de ses pouvoirs, semble avoir revêtu une 


6. Tous actes judiciaires faits en vertu du présent | autorité plus élevée par l'approbation du chefde l'Etat. 


41) Modifie, D. 18 novembre 1871. 

t2) Par « prochaine révision », il faut entendre une des révisions 
annuelles des listes électorales ct non point la révision éventuelle 
du décret de naturalisation collective du 24 octobre 1870. — Cass.. 
16 nmi 1876 (J. A. 1876, 17). 

‘3) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
president, — J'ai l'honneur de vous proposer de promulguer 
en Algerie la loi du 19 juin 1871, sur la fabrication, le com- 
merce et la détention des armes de guerre et autres armes 
prohibées, — Les motifs qui ont fait adopter cette loi pour la 
métropole trouvent leur application dans la colonie: ily a 
mème en Algérie un intérêt plus pressant à faire que le désar- 


| 


| 


mement des rebelles ne reste pas inefficace. — D'une autre part, 
monsieur le président, on n'a pas à craindre en Algérie de 
porter atteinte, par une semblable mesure, à des intérêts prives 
puisqu'il wa pas ete fondé, sous le régime du décret du 4 sep- 
tembre 1870, d'établissements consacrés à la fabrication des 
armes de guerre. — J'espère donc que vous ne verrez aucun 
inconvénient à remettre en vigueur en Algérie les lois des 
25 mai 1834 et 14 juillet 1860, par la promulgation de celle qui 
a éte votée le 19 juin dermer, etque vous voudrez bien, en con- 
séquence, revêtir le décret ci-joiut de votre signature. 

(4) V. D. 23 septembre 1572: L. i8 décembre 1893 
B. O. 31 janvier 1894. 


insérec 
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J'ai l'honneur, monsieur le président, de vous 
proposer de dégager M. le gouverneur général de | 
ce scrupule en confirmant, en tant que de besoin, 
les droits qu'il tient du décret du 27 décembre 1866, 
et en décidant qu'il peut, notamment, modifier la 
composition des commissions municipales des com- 
munes mixtes ou subdivisionpaires, comme aussi 
changer, au besoin, la circonscription des cercles et 
de ces communes (1). 
Le ministre de l'intérieur, — Casimir PÉRIER. 
Approuvé : — A. Tiers. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'interprétation de l'article 10 du décret du 
21 décembre 1866 (2) au sujet des imposables à lu 
taxe sur les loyers. 


19 octobre 1871 


Monsieur le préfet, — Par mon arrèté du 16 de ce 
mois, j'ai reproduit la disposition du décret du 
27 décembre 1866 (art. 10) aux termes de laquelle 
l’une des conditions à remplir pour être électeur 
municipal en Algérie est d'etre inscrit sur les rôles 
des impositions et taxes municipales. 

On renouvelle à ce sujet une question qui avait déjà 
été posée lors de la premiére application du décret de 
1866, savoir, ai cette disposition exclut des listes 
électorales les habitants qui, en vertu de décisions 
des conseils municipaux, sont exonérés de la taxe des 
loyers, parce que leur loyer est inférieur au chiffre 
à partir duquel cette taxe est imposée. 

Mon prédécesseur n'hésita pas à répondre néga- 
tivement. Il s’exprimait ainsi dans sa circulaire du 
26 mars 1867, insérée au Bulletin officiel du gouver 
nement général (année 1867, p. 251) : 

« En droit, cette taxe est due par chaque habitant 
francais, indigène ou étranger de tout sexe, non ré- 
puté indigent (arrêté du chef du pouvoir exéculif 
du 4 novembre 1848, art. 13). — Ainsi, tout habi- 
tant est nnposable à la taxe, sauf le cas d'indigence. 
— L'exemption accordée par mesure générale, dans 
la commune d'Alger, aux loyers de moins de 
120 francs {aujourd'hui l'exemption s'étend aux lovers 
de moins de 400 francs) est un simple mode d'exé- 
cution qui ne saurait rieu changer au principe de la 
loi, qui est un, général et absolu. Ce principe doit 
être d'autant plus respecté dans l'espèce, que ta 
faculté donnée aux municipalités d'en modifier 
l'application, quant à l'assiette de la taxe, aurait 
pour conséquence de mettre en leurs mains un 
moyen d'étendre on de restreindre à leur gré l'exer- 
cice d'un droit civique, en élevant on abaissant 
arbitrairement le minimum de la valeur locative 
soumis à cet impôt. » 

J'adopte complètement cette interprétation logique 
ct libérale de mon prédécesseur, et comme consé- 
quence de ce principe, que tont habitant de la com- 
mune non reconnu indigent est imposable à la taxe 
des loyers, l'éxonératiou résultant, pour les imposa- 
bles d'Alger, des loyers inférieurs à 400 francs ne 
saurait ètre un motif de les exclure de la liste élec- 
torale, lorsque, d'ailleurs, ils remplissent toutes les 
conditions légales. 


DÉCRET 
Relatif aur rues de Büne. 
10 novembre 1871 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et d'après 
les propositions du gouverneur général civil de 


l'Algérie; — Vu la délibération du conseil muni- 
cipal de la ville de Bòne, en date du ?4 février 
1869 ; — Vu le plan d'alignement de la ville de 


e- —— _ -— _ _ — = m em ue 2251-28 


(1) VD. 7 avril 1884, art. z 


du11 aoùt 1867, sur les rues de Constantine ; 
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Bône; — Vu l'enquête à laquelle il a été procédé, 
du 1? avril au 11 mai 1869; — Vu les délibérations 
du conseil de préfecture du département de Cons- 
tantine, en date du 25 février 1810; — Vu le titre 4 
de la loi du 15 juin 1851, le titre 4 de l'ordonnance 
du 1er octobre 1844 et les décrets des 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859, concernant les expropriations pour 
cause d'utilité publique en Algérie; — Vu l'article 
53 de la loi du 16 septembre 1807 ; — Vu le décret 
du 27 mars 1852, sur les rues de Paris, et le décret 
La commission provisoire chargée de remplacer le 
conseil d'Etat entendue; 


ArT. 4°r. Dans tout projet d’expropriation pour 
l'élargissement, le redressement ou la formation des 
rues de Bône, l'administration aura la faculté de 
comprendre la totalité des immeubles atteints, 
lorsqu'elle jugera que les parties restantes ne sont 
pas d’une étendue ou d'une forme qui permette d'y 
lever des constructions salubres. Elle pourra pareil- 
lement comprendre dans l'expropriation des immeu- 
bles en dehors des alignements, lorsque leur acqui- 
sition sera nécessaire pour la suppression d'an- 
ciennes voies publiques jugées inutiles. Les par- 
celles de terrains acquises en dehors des alignements 
et non susceptibles de recevoir des constructions 
salubres seront réunies aux propriétés contiguës, 
soit à l'amiable, soit par l'expropriation de ces pro- 
priétés, conformément à l'article 53 de la loi du 
16 septembre 1801. 

2. Dans chacun des cas prévus en l’article précé- 
dent, l'indication des immeubles ou parcelles à 
exproprier en dehors des alignements sera portée 
sur le plan soumis à l'enquête prescrite par l’article 
21 de l'ordonnance du 1°" octobre 1844. — Si les pro- 
priétaires intéressés déclarent, sur le procès-verbal 
d'enquête, s'opposer à l’expropriation, il sera statut 
sur leur opposition par décision spéciale du gouver- 
neur général civil de l'Algérie. — Si l'administration 
le juge préférable, il pourra être statué, par une 
seule et mème décision du gouverneur général 
civil, tant sur l'utilité publique de l'élargissement, 
du redressement ou de la formation des rues proje- 
tées que sur l'autorisation d'exproprier les immeu- 
bles ou parcelles situés en dehors des alignements. 
Dans ce cas, l'indication desdits immeubles ou par- 
celles sera comprise au projet soumis à l'enquête qui 
précédera la déclaration d'utilité publique, et les 
observations des propriétaires seront recues, cons- 
tatées et transmises dans la forme spécifiée au dé- 
cret du I1 juin 1858. — La fixation du prix des 
terrains acquis, cédés ou expropriés en exécution 
des articles 1 et 2 du présent décret sera réglée 
dans la forme adoptée et devant la juridiction com- 
pétente pour les expropriations en Algérie. 

3. Les plans, procès-verbaux, certificats, signifi- 
cations, jugements, contrats, quittances et autres 
actes relatifs aux terrains acquis pour la voie publi- 
que, par mesure de voirie, seront visés pour timbre 
et enregistrés gratis, lorsqu'il y aura lieu à la for- 
malité de l'enregistrement. — i ne sera percu au- 
cun droit pour la transcription des actes au bureau 
des hypothèques. — Les droits percus sur les acqui- 
sitions amiables, faites antérieurement aux arrêtés 
administratifs, seront restitués lorsque, dans le 
délai de deux ans, à partir de la perception, il sera 
justifié que les immeubles acquis sont compris dans 
ces arrêtés. — La restitution des droits ne pourra 
s'appliquer qu’à la portion des immeubles qui aura 
été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux. 

4. A l'avenir, l'étude de tout plan d'alignement des 
rues devra nécessairement comprendre le nivelle- 
ment. Celui-ci sera soumis à toutes les formalités 
qui régissent l'alignement, — Tout constructeur de 
maison, avant de se mettre à l'œuvre, devra demat- 


{#1 Le décret du 27 décembre 1866 a été abrogé par l'article 8 
du décret du 7 avril 1844, 
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der l'alignement et le nivellement de la voie publi- 
que au devant de son terrain, et devra s'y conformer. 

8. Il devra pareillement adresser à l’administra- 
tion un plan et des coupes cotées des constructions 
qu'il projette et se soumettre aux prescriptions qui 
lui seront faites dans l'intérèt de la sûreté publique 
et de la salubrité. — Viugt jours après le dépôt de 
ces plans et coupes au secrétariat de la mairie de 
Bône. le constructeur pourra commencer les travaux 
d'après son plan, s'il ne lui a été signifié aucune 
injonction. — Une coupe géologique des fouilles 
pour fondation de bâtiments sera dressée par tout 
architecte constructeur, et remise à la mairie de la 
ville de Bône. 

8. Les facades et terrasses des maisons seront 
constamment tenues en bon état de propreté. Ces 
facades et terrasses seront grattées, repeintes et re- 
blanchies à la chaux, aux époques qui seront déter- 
winécs par l'autorité municipale et sur l'injonction 
qu'elle adresse aux propriétaires. — Les contreve- 
uauts seront passibles d'une ameude qui ne pourra 
excéder 100 francs. 

7. Toutes les maisons qui seront construites à 
partir de la promulgation du présent décret devront 
étre pourvues d'nne fosse d'aisances permanente ou 
mobile. — Toute construction nouvelle dans une rue 
pourvue d'égouts devra, en outre, être disposée de 
manière à y conduire les eaux pluviales et ména- 
gères. Les liquides de la fosse permanente ou mobile 
pourront également y être versés, à la condition 
que les matières solides soient retenues par des 
appareils spéciaux et désinfectées autant que de 
besoin. — La mème disposition sera prise pour toute 
maison ancienne, en cas de grosses réparations. 

8. Indépendamment des travaux particuliers pres- 
crits par l'article précédent. les frais de premier 
établissement des égouts publics devront, à l'avenir, 
être répartis par moitié entre la commune et les 
propriétaires riveraius, au prorata du développe- 
went des façades de leurs propriétés. — Les frais 
de reconstruction à grande section des égouts pu- 
blics à petite section, à la dépense desquels les pro- 
priétaires riverains n'auraient pas contribué, seront 
répartis de la mème maniere. 

9. Dans les rues et places où l'établissement des 
trottoirs aura été reconnu d'utilité publique, la 
dépeuse de construction de ces trottoirs sera ré- 
partie par moitié entre la commune et les proprié- 
taires riverains. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux renseignements que les autorités munici- 
pales doivent donner aux consuls élrangers, en ma- 
tière d'état civil. 


17 novembre 1871 


Mousieur le préfet, — M. le consul géuéral d'Es- 
pague en Algérie m'a informé, par une lettre du 
3 novembre courant, que limwmatriculation obliga- 
toire des Espagnols domiciliés ou de passage en 
Algerie, conséquence de la création, en Espagne, 
d'un registre civil. a éte comprise parmi les réfor- 
mes que son gouvernemeni vient d'introduire dans 
le service consulaire. — Les prescriptions adressées 
à ce sujet par le gouvernement espagnol aux agents 
qui le représentent à l'étranger ne peuvent ètre 
exactement suivies qu'autant que les renseignements 
qui leur sont nécessaires sur l’état civil de leurs 
nationaux leur seront réguliéremeut fournis par les 
autorités locales compétentes. — Pour arriver à ce 
résultat, en ce qui coucerne l'Algérie, M. le consul 
général me demande d'inviter ces autorités à faire 
parvenir, sans délai et sans omission, aux agents 
consulaires de son gouvernement accrédités daus la 
colonie, les renseignements dont il s'agit. — Cette 
demande est conforme aux dispositions de la con- 
vention franco-espagnole du 7 janvier 1862, insérée, 
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la mème année, au Bulletin officiel du gouvernement 
énéral (n° 55, p. 263 et suivantes) (1); elle n'eùt 
onc pas eu besoin de se produire, et je n'aurais 
as, aujourd'hui, à vous entretenir de son objet, si 
es adininistrations municipales s'étaient toujours 
conformées, comme elles doivent le faire, à ces dis- 
positions. — Mais il n'en est pas ainsi. A plusieurs 
reprises, en cffet, et, en deruier lieu, par une circu- 
laire du 25 avril 1868, l'un de mes prédécesseurs a 
dû, en présence des négligences et des difticultés 
qui lui furent signalées dans l'exécution des con- 
ventions de même nature, adresser à vos prédé- 
cesseurs des instructions sur la matière, en les in- 
vitant à les notifier aux autorités municipales, et à 
en surveiller l'exécution. 

Eu rappelant l'obligation, imposée à ces autorités, 
de donner avis du décès d'un sujet étranger aux 
consul général, consul, vice-cousul ou agent con- 
sulaire de sa nation, dans la circonscription duquel 
le décès a lieu, avis que ceux-ci doivent, de leur 
côté, donner aux autorités locales, lorsqu'ils sont 
informés les premiers, mon prédécesseur disait : — 
«a L'exécution de cette disposition exige que, toutes 
les fois que le décès d'un étranger a été constaté 
dans une commune par l'otticier de l'état-civil, 
l'autorité municipale ait soin de faire parvenir, sans 
retard, au consul de sa nation. soit directement, soit 
par l'iutermédiaire de la préfecture, si le lieu du 
décès n'est pas celui de la résidence du consul, l'acte 
de décés de cet étranger, sur papier libre. — Cette 
communication est d'autant plus uécessaire, qu'aux 
termes des wèêmes conventions, les consuls ont 
qualité pour procéder à toutes les opérations ayant 
pour objet la curatelle, la gestion et la liquidation 
de toute succession ouverte à la suite du décès de 


| Fun de leurs nationaux. — Il est bien entendu, d'ail- 


leurs, que pour les transmissions dont il s'agit, les 
adjoints spéciaux des sections se serviront toujours 
de l'intermédiaire du maire du chef-lieu municipal. » 

Je ne puis que me reporter à ces instructions, 
dont la clarté ne laisse rien à désirer. — La régula- 
rité de l'immatriculation des étrangers. qu'entrai- 
nera leur stricte observation, aura, d'ailleurs, pour 
résultat de contribuer efficacement à l'exécution des 

rescriptions de mon arrêté du ?6 avril dernier, re- 
atif aux mesures de sûreté à prendre contre les 
vagabonds et les gens sans aveu. — La production, 
exigée par cet arrèlé, des certificats d'immatricula- 
tion, reudue désormais obligatoire pour les étran- 
gers, facilitera, en elfet, aux autorités municipales 
la délivrance des cartes de sûreté dont ces étrangers 
doivent ètre munis, aiusi que la remise à leurs 
consuls, pour être rapatriés, de ceux d'entre eux à 
l'égard desquels il serait constaté qu'ils ne possèdent 
aucun moyen d'existence connu. 

Vous voudrez donc bien, monsieur le préfet, re- 
commander aux municipalités de votre département 
d'apporter le plus grand soin à informer les auto- 
rités consulaires espagnoles et autres, non seulement 
des décès, mais encore des mariages et des nais- 
sances de leurs nationaux respectifs, dont elles au- 
ront recu la déclaration, et tenir la main à ce qu'elles 
se conforment aux prescriptions que vous leur don- 
nerez dans ce sens. 


DÉCRET 


Qui proroge le délai pour la mise à exécution en 
Algérie de la loi du 13 mai 1863, sur le timbre des 
récepissés de chemins de fer. 


18 novembre 1871 


Vu l'article 3 de l'ordonnance du 10 janvier 1843, 
aux termes duquel les lois et ordonnances qui ré- 
gissent eu France l'impôt du timbre ne deviendront 


(1) V. C. G. 15 mai 1862. 
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exécutoires en Algérie qu'én vertu d'une promulga- | d'être sous les ordres des généraux pour tout ce qui. 
tion spéciale; — Yu le décret du 16 septembre 1871, | dans la France continentale, est du ressort exclusif 
rendant exécutoire en Algérie, à partir du ler octobre | du commandement militaire territorial, reléveront 
suivant, l'article M de la loi de finances du 13 mai | des préfets pour tout ce qui est du domaine de l'ad- 
1863, relatif au timbre des récépissés délivrés par | ministration civile. [ls correspondront, eu outre, 
les compagnies de chemins de fer; — Sur le rap-|avec le gouverneur général pour tout ce qui inté- 
port du ministre de l'intérieur et d'après la propo- | resse l'ordre et la sécurité publique. 
sition du gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Aur. fer. Le délai fixé par le décret susvisé du TirRe l. — Organisation communale. 

ibr ernie our 3 xécution, x ee A w ; | 

Alwee. de l'artiele 10 de La loi de finances du 13 mat |. 3; SOP modifiés ainsi qu'il suit les articles 6 et 

P | a | i de l'arrète du 20 mai 1868, constitutif des com- 


3, est reporté au ler janvie de Ne 
1863, est reporté a J: r 181 munes mixtes et subdivisionnaires ; les communes 
CE de plein exercice restant soumises au droit commun, 

DECRE en quelque territoire qu'elles se trouvent. 


« ART. 6. Les communes mixtes sont administrées 
par des comimnissions municipales composées, sul- 
vaut l'importance de ces communes, de sept, neuf 

24 novembre 1871 ou onze membres, choisis parmi les habitants fran- 
, | UE . | cais (européens ou indigènes) de la circonseription 
vu mn organisation communale z 20 mai communale, et remplissant les conditions exigées 
R p PEE Dee pour ie partie des conseils municipaux en Al- 
te, i L i N; — Vu li * gérie (1). 
du 5 octobre 1870; — Vu les rapports du ministre de!” « Anr. 7. Le maire, les adjoints et les membres 
l'intérieur, en date Ai 16 octobre 1871, approuves ‘des commissions municipales sont nommés, pour 
par le président de la République; — Vu le dé- {trois ans, par le préfet, et peuvent toujours ètre 
cret du 27 décembre 1866; — Considérant que lAl- | renommés (2). » 
gérie comprend deux régions qui différent essen-! 4, Les douars constitués en exécution da sénatus- 
E non a R ae SA a consulte du ?? avril 1863, ainsi que les tribus qui ne 
Pope us Set Li a Co y ler i uton- font partie ni d'une commune de plein exercice, ni 
neles NC teurs POPUAUONS, — LONAUCTANEQUE si d'une conuunune mixte, constituent, dans chaque 
de a Di He RE canton Ua une nie Ds 
€ y AUCUNC MOUNEANON « > par un fonctionnaire civil ou militaire, résidant au 
d'administration de la région saharienue, il importe ea du Sintal, et assisté M 0 
de n an TS region a ste Pas. municipale composée des présidents des djemäas. 
nr e R u ia RTE e 7 Fate oR- | — Chaque douar-commune, constitué en vertu du 
siderant, d autre part, que la competence du gou- sénatus-cousulte, forme une section distincte de la 
k , y . r 3 . ; k . 4, * x à à e a E 2 = p Ÿ 2 s 
verneur geéuéral, cutiére en matie re de de limitation commune indigène. — Toutes les dispositions du 
territoriale et d'organisation administrative, quand titre 2, section 1, de l'arrèté du 20 mai 1868 sont 
il s'agit de territoires militaires et de populations applicables : ; ; indigènes a 
indigènes, ne s'étend pas à la délimitation Tea terri- , pe Nue Aus RACE 
toires civils et notamment des circonscriptions jndi- 3, Les militaires, administrateurs des communes 


Sur l’organisation administrative el communale de la 
région tellienne. 


ciaires ; — Le conseil de gouvernement entendu; indigencs, relèvent de l'autorité militaire pour tout 
RE PEE f ee qui intéresse le commandement, et exercent sur 
Tite ler. — Organisalion administralive. les troupes, dans toute l'étendue du canton, lauto- 


. . . . j: , | 1 3 ` id J E 1 , d AFEN » 
Ant, ter, L'action administrative des préfets sera | lité dévolue aux commandants de cerele. 


étendue, graduellement et par décisions spéciales, | 

sur toutes les populations indignes de la région! Titre HI. — Dispositions générales. 

tellienne. — La région saharienne continuera à être 

administrée par les généraux commandant les divi- | 6. Le projet de délhnitation de la région tellienne 

sions territoriales. et de division de ce territoire en arrondissements 
2. Ceux des arrondissements qui seront transitoi- | et en {suixante-quinze à quatre-vingts) cantous, sera 

rement administrés par des officiers supérieurs de | soumis aux conseils généraux dans leur session 

l’armée preudront la dénomination d'arrondisse- | de 1871. 

ments-cercles, — Les ofliciers supérieurs, adminis- 7. Les bureaux civils des divisions seront ratta- 

trateurs des arrondissements-cercles, sans cesser | chés aux préfectures, à partir du 1°r janvier 1872 (3). 


(4) V. D. 22 juillet 1874; A. G. 7 avril 1K8K, en Algérie. Cela veut dire que adjoint indigène, lequel repré- 
ia) Monsieur le prefet, — L'annexion d'un certain nombre | sente DS au sein de la commission municipale, le douar 
de douars aux communes comprises dans votre ressort adminis- | ou la tribu dont il est le chef, doit être d'une honorabilité 


reconnue et avoir, autant que possible, sa résidence, sinon dans 
le douar mème, au moins dans la commune mixte. Dans ces con- 
ditions, je ne saurais voir aucun inconvénient à ce que vous 
usiez toujours, en vertu de la délégation du 16 mai 1874, du 
pouvoir de nommer les adjoints indigènes. — Mais il peut 
de l'arrèté précité, — D nu autre côté, vous ètes deja, en vertu | arriver qu'exceptionnellement l'administration se trouve dans la 
de l'arrôté de mon predécesseur du 20 mai 1808, investi du | nécessite d'appeler à l'un des emplois dont il s'agit un candidat 
droit de nommer, de suspendre et de révoquer Les membres de | etranger à la circonscription, soit que celle-ci n'offre point de 
ces djemias, — Je vous délegue les mêmes attributions à l'égard | sujet réunissaut les aptitudes nécessaires, soit que l'autorité ait 
de leurs presidents. — Cire. du jouverneur general, 16 mai t874. | à pourvoir d'un poste un homme ayant rendu au pays des services 

(ch) Monsieur le préfet, — Mes predecesseurs ont, à diverses | qu'il est d'une bonne politique de savoir reconnaitre. Dans ce 
reprises, et notamment par une derniére circulaire, en date du | vas, je désire signer moi-même la nomination du nouveau titu- 
15 septembre 889, appelé votre attention sur l'importance que | laire, et je vous serai obligé, toutes les fois qu'une candidature 
présente, au double point de vue du fonctionnement de l'admi- | de ce genre se présentera, de vouloir bien me la soumettre avec 


tratif m'amène a étendre l'application du principe de decentrali- 
sation rétabli en Algérie par mon arrête de délégation du 
31 décembre dernier. — Les présidents des djemàias de ces douars 
yv remplissent des fonctions analogues à celles des adjoints indi- 
genes dont je vous ai délégué la nomination par l'article 3, § 9 


nistration civile et des intérêts des populations musulmanes, le | le dossier de l'instruction, — Circ. du gouverneur général, 
choix prudent et éclairé des adjoints indigenes, — Aux termes | 8 décembre 1882. 
de l'article 6 de l'arrèté du 2% novembre 1871, les membres des (2) Modifié, D. 12 avril 1387. 


commissions municipales des communes mixtes sont choisis (3) Une décision du gouverneur général du 29 décembre 1971 
parmi les habitants de la circonseription communale remplissant | a maintenu provisoirement les bureaux civils des divisions, qui 
les conditious exigées pour faire partie des conseils municipaux | n'ont été supprimés qu'en 1358. 


AVRIL 1872. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui supprime les inspections des 
place les gardes-maritimes sous les ordres directs 
des commissuires de l'inscription maritime. 


30 novembre 1871 


Vu le décret du 24 octobre 1810, sur la haute ad- 
ministration de l'Algérie: — Vu l'arrêté du 24 sep- 
tembre 1856, portant reglement général des pèches 
pour l'Algérie, et notamment les articles 3,4 et 8 de 
cet arrête ; — Considérant que les fonctions d'ins- 
Le des pêches, créées en 1858, n'ont pas donné 
vs résultats qu'on en attendait, qu'elles ne compen- 
sent donc pas, par une utilité reconnue, les charges 
quelles imposent au budget de l'Etat : — Sur les 
propositions de M. le contre-amiral commandaut la 
marine en Algérie ; 


ART. der, Les fonctions d'inspecteurs des pèches 
Sont supprimées en Algérie. 

2. Les gardes-maritimes seront placés sous les 
ordres directs des commissaires de l'inscription 
maritime. 

3. Une décision spéciale fixera la date å laquelle 
chacun des titulaires actuels des emplois d'iuspec- 
turs des péches cessera ses fonctions. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 
Relative aux faillites et banqueroutes. 
5 décembre 1871 


La sanction légale attachée aux prescriptions des 
articles 8, 9 et 438 du code de Commerce, relatifs aux 
livres de cCominerce, aux inventaires et à la déclara- 
tion, au grelfe, de la cessation de Paiements, se 
trouve édictée, selon les cas. aux articles 591 et 
suivants du code de commerce. “pendant, en Al- 
eerie, un usage, que des circonstances locales expli- | 
quent, a établi, en matière de délits commerciaux, | 
le principe d'une excessive tolérance qui ne saurait 
`e perpetuer sans danger. I est temps d'en revenir | 
au droit rigoureux, surtout pour les indigènes 
iraélites et musulmans dont uu trop grand nombre 
aurait abusé de cette tolérance pour dissimuler des 
operations répréhensibles. Lors de toute déclaration 
de faillite, le procureur de la République devra 
Sassurer si le commercant s'est conformé dans ses 
“critures aux rescriptions de la loi, et, le cas 
“Chéant, poursuivre les infractions. 

Certains commercants achètent des marchandises 
Pour les revendre ensuite, non seulement au-dessous 
du cours, mais souvent au-dessous du prix de re- 
vient, et dissimulent ensuite ces opérations frandu- 
teuses par une comptabilité insuflisante ou inexacte. 
Les syndics devront ètre invités à apporter une 
tention scrupuleuse à l'examen des faillites dont 
ils ont la gestion et reuseiguer le parquet sans re- 
tard. S'il s'en rencontrait qui missent de la négli- 
“ence à accomplir leurs devoirs, ils devraient ètre 
Skualés au président du tribunal de commerce afin 
‘lue les juges consulaires pussent faire des choix 
“rat plus de garanties aux créanciers et à la mo- 
rale publique. En cas de connivence coupable avec 
le failli, le procureur de Ja République aurait à saisir 
Tolice le juge d'instruction. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 29 novembre 1871, 
des circonscriptions 
tant (li. 


portant organisation 
synodales du culie proles- 


10 décembre 1871 
(B, O., 1871, p. 610). 


i 7 Modifié, en ce qui concerne je synode général, D. 3 juil- 
et 1970, 
(2 (a) L'article 11 de la loi du 23 août 1871 ‘locations ver- 
les) a été abrogé, pour l'Algérie, par le décret du 22 avril 1879, 
b; L'article 2 du décret du 18 octobre 1878, en imposant aux 
Gadis l'obligation de déposer au bureau de l'enregistrement les 


>- 


pêches en Algérie et | Portant 
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DÉCRET 
promulgation en Algérie de la loi du 


23 août 1871, sur le limbre et l'enregistrement, et 
de l'arrélé du chef du pouvoir exécutif du 25 du 
meme mois, pris pour l'exéculion de l'article 2 de 
ladite loi. ` 


12 décembre 1871 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, qui détermine 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques : 
— Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, relative à 
l'application en Algérie des lois, décrets et ordon- 
nances qui régissent en France l'impôt et les droits 
de timbre; — Vu la loi du %3 août 1871, sur le timbre 
et l'enregistrement; — Vu l'arrèté pris, le 25 du 
même mois, par le chef du pouvoir exécutif, pour 
l'exécution de l'article 2 de ladite loi; — Sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, d'après les pro- 
Positions du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ART. 167, La loi du 23 août 1871 et l'arrèté du chef 
du pouvoir exécutif du 25 du même Mois, susvisés, 
sont rendus applicables et exécutoires en Algérie, 
à partir du ler janvier 1879, sauf les exceptions et 
modilicationus qui résultent des dispositions de Tor- 
donnance du 19 octobre 1841, précitée, A cet effet, 
ils y seront publiés et pr'omulgués à la suite du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois (?). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du ?5 novembre 1871, relatif à l'erécution 
des articles G et 1 de la loi du 23 août 1871, qui 
établissent une tare sur les contrals d'assurances 
marilimes ou contre l'incendie. 


27 décembre 1871 
(B. O., 1871, p. 6581 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 23 novembre 1831, relalif à la forme et 
aur conditions d'emploi des timbres mobiles créés 
en eréculion des articles 18 et suivants de la loi du 
23 aoùt 1871. 


27 décembre 1871 
(B. O., 1871, p. 654). 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui remet en vigueur la résolution du 5 murs 1549, 
relative au paiement des impôts arabes pur les indi- 
gènes qui cultivent des terres appartenant à des 


Européens. 
22 mars 1872 
(B. O., 1872, p. 134). 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la répression des fraudes en matière de 
recensement pour les impots arabes. 


16 avril 1872 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, article 1, § 2: 
— Vu le décret du 10 décembre 1860, article 7, sur 
la haute administration de l'Algérie; — Vu l'arrêté 
du 12 février 1844. sur les amendes; — Considérant 


que, dans les tribus visées par le décret du 24 dé- 


actes et jugements emportant mutation de jouissance ou de pro- 
priéte immobilière, a afranchi l'aucien possesseur ou le bailleur 
de l'obligation qui lui est imposée par les deuxième et troisieme 
alinéas de l'article 14 de la loi du 23 aoùt 1571, et, par suite, de la 
pénalité qui en est la sanction. — Decis, du gouverneur yénéral, 
28 decembre 1850. 
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cembre 1870, il convient de donner à l'autorité ad- 
ministrative les moyens de réprimer les fraudes, eu 
matière de recensement pour les impôts arabes; 


Arrt. 4er. — Les indigènes sont tenus de faire aux 
agents chargés du recensement la déclaralion exacte 
des matières soumises à l'impôt arabe. 

g. Toute omission volontaire ou dissimulation 
sera frappée d'une double taxe à titre d'amende. 

3. La taxe sera portée au triple, si le coutribuable 
s'est opposé aux vérifications des recenseurs, sil à 
soustrait ou cherché à soustraire les matières impo- 
sables à ces vérifications. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 14 mars 1872, sur l'associalion inter- 


nationale des travailleurs. 
22 avril 1872 
(B. O., 1872, p. 186). 


DÉCRET 
Qui confère les attributions d'officier de police judi- 
ciaire aux chefs des circonscriptions cantonales du 
Tell el aux sous-officiers ou commandants de bri- 
gades de gendarmerie. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


80 avril 1872 


Vu le décret du 15 mars 1860, conférant les attri- 
butions de police judiciaire aux ofliciers des bureaux 
arabes, dans les territoires militaires; — Vu l’arrète 
du gouverneur général civil de l'Algérie, en date du 
24 novembre 1871, portant que l'action administra- 
tive des préfets sera étendue graduellement sur tou- 
tes les populations de la région tellienne ; — Sur le 
rapport des ministres de l'intérieur et de la justice, 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 


ART. 4r. Dans les nouvelles circonscriptions can- 
tonales du Tell, les chefs de ces circonscriptions (1) et 
les sous-otlicicrs ou commandants de brigades de 
gendarmerie sont officiera de police judiciaire, 
auxiliaires du procureur de la République, pour la 
partie du territoire (2?) comprise dans leurs circons- 
criptions, et du général commandant la division, 
pour la partie du territoire militaire comprise dans 
ces mèmes circonscriptions (à. 

2. Les fonctionnaires, sous-offliciers ou comman- 
dants de brigades de gendarmerie, désignés en lar- 
ticle précédent, transmettent, saus délai, au pro- 
cureur de la République ou au général de division, 
suivant le cas, les procès-verbaux, actes, pièces et 
instruments dressés ou saisis par eux, et, en cas 

 d'arrestation de l'inculpé, ils le mettent à leur dis- 
| position. 


(D D'nomiuatiou remplacée par celle d'administrateur de com- 
mune mivte. A. G. 24 decembre 1575, art. 1 et 2. 

12) Civil : Omission qui a eu lieu dans la reproduction du dé- 
eret par le Journal offiviel, et qui doit èlre reparée par un erra- 
lum. — Circ. du procureur général, 23 mai 1872. 

(3) (a) Les procureurs de la Republique tiendront la main à ce 
que les chefs des circonscriptions cantonales leur donnent exac- 
tement avis de tous les crimes et délits, au méme titre que les 
juges de paix et en employant les mèmes moyens de coutrüle que 
vis-a-vis de ces magistrats. — Cire. du procureur général, 
23 mai IR72. 

(b; L'arrêté du 24 décembre 1875, qui substitue la dénamina- 
tion de commune mixte à celle de circonscription cantonale, n'a 
pu annuler les dispositions du décret du 30 avril 1872; — Par 
conséquent, les administrateurs des communes mixtes sont des 
ofliciers de police judiciaire; — Il leur appartient de poursuivre 
la répressiou des contraventions devant les tribunaux de simple 
police; — C'est à eux que seront remis les procès-verbaux dressés 
par les agents, —- Cire. du procureur général, 30 août 1377. 

(ce) Les chefs de circonscriptions cantonales qui auront procédé 
comme ofticiers de police juidiciaire ne devront ètre appelés en 

témoignage qu'eu cas de nécessité absolue. — Circ. du procu- 
reur général, 31 juillet 1872. 

(d) Les administrateurs de communes mixtes remplissant les 
fonctions de maires sont, en cette qualité, astreints, dans certains 
cas, à remplir les fonctions du ministère public près le tribunal 
de simple police, aux termes de l'article 144 du code d'instruction 
criminelle ::— Néanmoins, ils peuvent se faire remplacer par 
leur adjoint, et il sera à propos, pour ne pus les détourner de 
leurs fonctions administratives, de ne les requerir pour le service 
de l'audience de simple police que dans des cas de nécessité 
absolue. — Lorsque l'administrateur, ou son adjoint, remplira les 
fonctions du ministére public, les gardes champètres et les pré- 
sidents de douar devront lui remettre directement les procès- 
verbaux des contraventions qu'ils auront constatées, afin qu'il en 
requière lui-même la répression. — Circ. du procureur general, 
24 septembre 1877. 

(ei Relativement à l'indemnité de déplacement des adminis- 
trateurs et administrateurs adjoints des communes mixtes qui 
se transportent pour l'instruction judiciaire, il est de toute 
equité l'indemniser ces fonctionnaires des frais que leur occa- 
sionnent les informations dont ils sont chargés. Seulement, il est 
impossible de leur appliquer les dispositions de l'article $5 du 
d'cret de 1811, qui ne vise que les juges et les vfticiers du mi- 
uistere public. Mais on peut etes à leur égard comme il 
a été procede depuis la circulaire ministérielle du 12 mai 1355, à 
l'égard des commissaires de police. — En conséquence, toutes les 
fois qu'ils se transpurteront à plus de cinq kilomètres de leur 
résidence, soit pour exécuter une commission rogatoire du juge 
d'instruction, soit en vertu d'une délégation du parquet, ils se- 
ront remboursés de leurs dépenses conformément aux prescrip- 
tions de l'article 136 du décret. — [ls devront, à cet elfet, produire 
un mémoire detaillé de ces dépenses et l'appuyer, autant que 
possible, de pièces justificatives, sous le contrôle des magistrats. 
— L'allocation dont il s'agit ne sera pas accordée quand les admi- 


uistrateurs se trausporteront en cas de flagrant delit (Wodifié, 
V. note g, infrà). — Elle ne pourra jamais ètre réclamée par les 
maires des communes de plein exercice. — /nstr. du ministre 
de la justice, 16 mai 1582. 
(f) Lucion ministérielle du 16 mai 1882 ne s'applique 
i qu'aux administrateurs des communes mixtes et seulement dans 
les cas qu'elle specifie. Quant aux auxiliaires qu'ils emploient, 
‘on doit leur appliquer les dispositions du réglement du 18 juin 
1811 qui les conceruent, — Jnstr. du procureur genèéral, 15 oc- 
tobre 1855. 
iq) Après nouvel examen de la question de savoir quelle in- 
demnite doit ètre allouee aux administrateurs des communes 
| mixtes qui se transportent en matière criminelle, Monsieur le 
garde des sceaux a décidé de maintenir l'application qui leur à 
ete faite, en 1822, de la circulaire du 12 mai 1853, concernant 
les commissaires de police, — MM. les administrateurs seront 
admis à présenter, sous le contrôle du procureur genéral, la note 
, de leurs déboursés. toutes les fois qu'ils se transporteront à plus 
de cinq kilomètres de leur résidence, soit pour l'exécution d'une 
commission rogataire, soit en vertu d'une délégation du parquet, 
soit en cas de flagrant délit. — Quant aux secrétaires desdits 
administrateurs, ils ne peuvent prétendre à aucun émolumeut 
sur les fonds de la justice criminelle. Leurs supérieurs se trans- 
portent en qualité seulement d'ofticiers de police judiciaire ; ils 
ne peuvent ètre assinniles aux juges de paix, ni leurs secrétaires 
à des grefliers. — Decis. du ministre de la justice, 16 mai 1887. 

(h; Les agents de l'administration des communes mixtes rece- 
vant, au moment de leur admission dans Île service, une pre- 
mière mise pour achat d'un cheval et touchant annuellement 
pour son entretien une indemuité de 900 francs, c'est à tort 
que quelques administrateurs font figurer sur les mémoires 
qu'ils produisent, en vue d'obtenir le remboursement de leurs 
indemnités de transport en matière criminelle, une somme re- 
présentant, par jour, le prix de location et de nourriture de leur 
monture. — Circ. du gouvecneur géneral, 8 août 1887. 

! (i Quant à l'ordonnancement du mémoire présenté par un 
' kodja qui a servi d'interprète à l'administrateur, on ne pourrait 
| l'autoriser sans meltre à la charge de l'administration de la jua- 
tice une dépense qui ne lui incombe aucunement et qu'elle n'a 
jamais admise. Les administrateurs des communes mixtes sont 
tenus, d'après les règlements, de justificr d’une certaine con- 
naissance de la langue arabe. [ls sont, d'ailleurs, accompagnés, 
dans leurs tournées, de plusieurs cavaliers qui peuvent, au be. 
soin, leur servir d'interprètes. Si un administrateur croit devoir 
se faire accompagner de son kodja et s'il occasionne à ce der- 
nier quelques frais de vovage ou autres, c'est à lui seul qu'il 
appartient d'apprécier dans quelle mesure il lui doit un rembour- 
sement auquel la chancellerie ne peut que rester étrangère. — 
Déris. du ministre de la justice, 16 avril 1891. 

En ce qui concerne les adjoints aux administrateurs, V. D. 
3 octohre iasg. 

Sur le ròle des administrateurs de communes mixtes en matière 
de police judiciaire et les territoires dans lesquels cette police 
leur est contire, V. C. G. 18 octobre 1889 et documents annexés. 
— Adde jurisprudence s. D. 22 novembre 1650, art. 1. 


MAI 1872. 


DÉCRET 


Portant organisation du service des contributions di- 
rectes et des recensements en Algérie. 


8 mai 1872 (1) 


Vu l'ordonnance du 2 janvier 1846 ; — Considé- 
rant qu'il importe de mettre en harmonie avec le 
regime financier de la métropole l'organisation de 
quelques-uns des services financiers de la colonie 
qui ne répond plus aux besoins administratifs 
actuels ; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 


TITRE Ier. — Organisation. 


ART. {er, Il est institué, en Algérie, un service des 
contributions directes et des recensements. — Toutes 
les dispositions des lois, ordonnances, décrets et 
règlements qui régissent en France l'orgauisation du 
personnel et les attributions de l'administration des 
contributions directes sont déclarées a plicables en 
Algérie, sauf les modifications qui résultent du pré- 
sent décret, 

2. Le service des contributions directes et des re- 
censements comprend deux catégories d'agents : — 
le Les agents des contributions directes, empruntés 
au ministère des finances (direction générale des 
contributions directes), dont ils continuent, d’ailleurs. 
à faire partie, avec les droits et obligations inscrits à 
cet égard dans l'ordonnance du 15 avril 1845 (arti- 
cles 10 à 17). — 20 Des recenseurs, agents secon- 
ne de l'assiette des impôts, recrutés dans la co- 

onie. 


Titre Il. — Agents des contributions directes, 


3. La direction du service des contributions di- 
rectes et des recensements est exercée, à Alger. sous 
l'autorité du directeur général des affaires civiles et 
linancières (2?) par un directeur central, et, dans 
Chaque département, par un inspecteur chef de ser- 
vice (8). — Le directeur central, établi à Alger, pourra 
remplir les fonctions de chef de service pour le dé- 
partement d'Alger (4). 

A. Les relations des chefs de service départe- 
mentaux avec le directeur central et les préfets se- 
ront des mèmes que celles qui existent en France 
entre les directeurs, les préfets et le directeur géné- 
ral des contributions directes ; mais sculement en 
ce qui concerne l'assiette de l'impôt et les recense- 
ments. 

8. Des inspecteurs des travaux extérieurs, ou des 
Contrôleurs principaux en remplissant les fonctions, 
des contrôleurs du service actif et des commis de 
direction, dont le nombre est déterminé par le gou- 
verneur général, sont chargés : — 1° De seconder le 
directeur central et les chefs de service départe- 
mentaux ; — 29 Avec l'assistance des municipalités, 
des classificateurs ou répartiteurs, et des djemäas, 
de l'assiette des impôts directs de toute nature et 
des expertises cadastrales. 


TITRE Ill. — Recenseurs. 


6. Les recenseurs ont pour attributions, sur tous 
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les points du territoire où leur action paraitra utile, 
la préparation des listes des redevables que le con- 
trôleur vérifie ensuite, et fait arrèter par les djemäas 
ou commissions municipales: ils concourent à tous 
les travaux se rattachant à l'assiette de l'impôt 
arabe, dans les formes et les conditions qui sont in- 
diquées par le gouverneur général; ils sont placés 
sous les ordres du chef de service des contributions 
directes et des recensements, et soumis aux vérifi- 
cations des inspecteurs et des contrôleurs. 

7. Les rôles d'impôts arabes, homologués, seront 

“posés et publiés, comme cela se pratique dans la 
métropole pour les contributions directes. — Des 
avertissements, traduits en arabe, seront, transitoi- 
rement, remis aux contribaables par les soins des 
recenseurs. 

8. Le personuel des recenseurs est à la nomina- 
tion du gouverneur général, qui détermine le mode 
de recrutement et d'avancement de ces employés, 
leurs traitements et indemnités, etc., sur la propo- 
sition du directeur central (5). 


Titre IV. — Comptabilité. 


9. Les chefs de service des contributions directes 
et des recensements remplissent, dans chaque dé- 
partement, les fonctions de sous-ordonnateurs se- 
condaires. Ils délivrent, pour toutes les dépenses du 
service, des mandats en vertu des ordonnances de 
délégation du gouverneur général. 


TITRE V. — Dispositions transiloires. 


10. Le nouveau mode de recensement et d'assiette 
de l'impôt arabe ne pouvant ètre appliqué que gra- 
duellement, au fur et à mesure de la création des 
nouvelles circonscriptions cantonales, les états sta- 
tistiques des matières imposables, dressés sous la 
surveillance des ofliciers des bureaux arabes, seront, 
pour les territoires non encore soumis à ce régime, 
transmis, dans chaque département, au chef de ser- 
vice des contributions directes, chargé, à l'avenir, de 
la confection des rôles des impôts directs de toute 
nature. 

11. Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires. 

DÉCRET 
Qui déclare erécutoire en Algérie la loi du %1 dé- 


cembre 1871, sur le mode d'élection des membres 
des tribunaux de commerce. 


10 mai 1872 


Vu la loi du 21 décembre 1871, qui a abrogs le 
décret du ? mars 1852 et établi de nouvelles dispo- 
sitions pour le mode d'élection des membres des 
tribunaux de commerce ; — Sur le rapport du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
de l'intérieur; 


ArT. 4er. La loi du 21 décembre 1871, sur le mode 
d'élection des membres des tribunaux de commerce, 
est rendue exécutoire en Algérie. À cet effet elle y 
sera publiée et promulguée à la suite du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. Il sera 
procédé conformément à l'article 3 du décret du 
27 octobre 1858 (6). 


na a 


(1) Modifié, D. 26 août 1881. 

(2) Abrogé, D. 21 nuvembre 1874, 

5 4) V. D. 21 novembre 1874. 

1 V. A. G. 21 décembre 1874; A. G. 27 mars 1877. 

(6) (a) Les élections consulaires, en Algérie doivent avoir lieu 
non point d'après la loi du 21 décembre 1871, mais conformément 
à la loi du 8 décembre 1833, laquelle, bien que non spécialement 
promulguée dans ce pays, y est de plein droit exécutoire comme 
ayant modifié des lois qui y étaient exécutoires elles-mêmes. — 
Alger. 23 avril 1884 (R. À. 1885, 3). — Contrà: — La loi du 
8 décembre 1883 n'est pas une simple modification à la lé- 
Eislation existante sur les élections consulaires et notamment à 


du 8 décembre 1333 n’est 


la loi du 21 décembre 1871, laquelle d'ailleurs, n'a été appli- 


quée à l'Algérie qu'en vertu d'une promulgation spéciale; — 
Dès lors et en l'absence d'une semblable promulgation, la loi 
oint exécutoire en Algérie. — 


. 1885, 1); Alger, 2 mars 1881 


Cass., 5 novembre 1584 (R. 


[R. A. 1886,187): 6 mars 1339 (R. A. 1389, 237) ; 13 janvier 1894 
(R. A. 1893,121;. 


(b) En consequence, les listes électorales sont formées en 


Algérie conformément à la loi du 21 décembre 1871, et le juge 
de paix est incompétent pour connaître des réclamations élevées 
contre les décisions de la commission. — Juge de paix Bôn?, 
10 décembre 189% (R. A. 1895, 197). 
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pant à Paris sont nommés par les électeurs des 
drconscriptions consistoriales. 

8. Sont électeurs : 1° tous les israélites portés sur 
s listes électorales à titre de Francais, d indigènes 
udétrangers, s'ils ont vingt-cinq ans accomplis et 
ils contribuent à l'entretien du cuite ou font partie 
ue société de bienfaisance placée sous l'autorits 
e consistoires; 2° les ministres du culte rétribués 
ar l'État. les fonctionnaires de l'ordre administra- 
f, civil ou militaire, en activité ou en retraite, les 
tulaires d'un grade universitaire où académique et 
s décorés de la légion d'honneur ou de la médaille 
ilitaire. 

3. Les étrangers ne sont pas éligibles. 

4. Les consistoires feront dresser dans les diver- 
s communautés de leur ressort des listes par- 
Îles d'électeurs qui, après avoir été revisées par 
s consistoires, seront aflichées pendant un mois. 
À l'expiration de ce délai, la liste générale des 
eteurs consistoriaux sera arrêtée par le préfet. — 
“listes des electeurs sont permanentes : elles se- 
it revisées, lorsqu'il y aura lieu de procéder à de 
welles élections, et toutes les fois que les con- 
oires jugeront nécessaire d'y faire des additions 
Jes radiations. 

. Les cousistuires israëlites de l'Algérie peuvent 
* dissous par le ministre des cultes. — Le cas 
‘ant, l'administration des affaires est déléguée, 
wà l'installation d'un nouveau consistoire, à une 
‘wission composée du grand rabbin et de quatre 
ubres laïques désignés par le consistoire central. 
Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'élection 
ı grand rabbin du consistoire central, les élec- 
 israélites désigueront dans chaque circonserip- 
deux délégués pour prendre part à cette élec- 


Le décret du 16 septembre 1867 continuera à 
observé dans celles de ses dispositions qui ne 
pas contraires au présent décret, 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant fixation des traitements et accessoires de 
traitement des fonclionnaires, agents el employés des 
ponts el chaussées et des mines en Algérie. 


21 décembre 1872 


Vu l'ordonnance du 15 avril-31 août 1845, concer- 
nant le personnel continental détaché en Algerie, et 
notamment les deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle 17, ainsi conçus: — « Les fonctionnaires, agents 
el employés du personnel continental recoivent, en 
Algerie, le traitement attribué en France au grade 
pour lequel ils sount commissionnés : — lls ont droit, 
en outre. à un supplément colonial, qui ne pourra 
ètre inférieur au cinquième du traitement normal, ni 
en excéder le tiers; » — Vu les arrètés ministériels 
‘es 31 octobre 1846, 16 janvier et 19 août 1845, fixant 
au tiers du traitement normal de France le supplé- 
ment colonial accordé aux ingénieurs et aux con- 
ducteurs des ponts et chaussées, ainsi qu'aux ingé- 
nieurs des mines et aux gardes-mines, employés en 
Algérie ; — Considérant la nécessité de réduire ce 
supplément colonial du tiers au quart, pour répon- 
dre aux exigences financières de la métropole, et afin 
aussi de placer les ponts et chaussées et les mines 
sur le mème pied d'égalité que les autres services con- 
tinenutaux, dont le personnel bénéficie du quart seu- 
lement du traitement normal de France: — Consi- 
dérant que cette réduction a été approuvée par 
l'assemblée nationale, à l'occasion de son vote du 
budget de l'Algérie; 


ART. 4er. Les traitements et accessoires de traite- 
ment des ingéuieurs et des conducteurs des ponts et 
chaussées, ainsi que des ingénieurs des mines et des 
gardes-mines., employés en Algérie, sont fixés con- 
formément au tableau ci-après, à partir du 1er jan- 
vier 1873, savoir (D: 


INDEMNITÉS FOUR 


de bureau. 


TRAITEMENT EEEN Ao RE, 
` : | FRAIS BAAT TA! 
GRADES. de ! COLONIAL | je tournées de loyers TOTAL. 
j , ` et 
FRANCE. | d'un quart. Ras d'installation 


l 
4 BONU » 2,000» 

ieurs en chel ...... Hi í ire classe... nl 7.000 » | 1.750 » l 4.500 » 3.000 » 
| 2" classe... 6.000 » 1.500  » j 15.000 » 
ieurs ordinaires faisant fonctions į 4'e classe.....| 4.500 » | 1125 a A 53 . 13.123 » 

: Re n, „500 » 3.000 » = 
xvnieur en chef....... sieste | 2° classes... 3.00 » NT) » 4 11.5735 >» 
\ dre classe... 4.500 » 1.125 » / 10.625 >» 
ieurs ordinaires............ e.s. | 2° classe... 3.500 » : 575 » 3.000 » 2.000 » 0.375 » 
3e classe...) 2.500 » | G25 o» D 8.125 » 
-ingénieurs de {re, 2e et 3° classe... ...... esses.. | 1.500 » 450 o» 2,500 » 2.000 » 6.750 » 
s T 

cteurs ou gardes-mines principaus.............. 2.00 » 700» 600 4.100 » 
/ fre classe...,,.1 2,300 » 600 » 600 » 3.000 » 
. \ 2e classe..... 2.100 » Dir on 600 » 3.225 r 
cteurs ou gardes-mines........ < 3e classe 1.800 » 40 o» 600 » 3 850 , 
t 4e classe..... 1.000 = à 400 » 600 » 2.600 >» 
teurs auxiliaires de 5° classe ou gardes-mines....| 1.400 » 350 >» 600 » 2.350 » 


DÉCRET 


d exécutoire en Algérie l'article 21 de la loi 


' chasse sera fixé, comme autrefois, à 25 francs (2); » — 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 


les propositions du gouverneur général civil de 


décembre 1872, sur le prix des permis de l'Algérie; 


8 janvier 1873 


ART. 40. L'article 21 de la loi de finances du 


| 20 décembre 1872 est rendu exécutoire en Algérie ; 


loi de finances du 20 décembre 1872, por-, à cet elfet, il sera publié et promulgué à la suite du 
cle 21 : — «A l'avenir, le prix des permis de présent décret, qui sera inséré au Bulletin des luis. 


d 


#5, D. 11 janvier 1884; A. M. 24 mai 1887; D. 3 jan- 


(2) Prix porté à 28 francs. V. D 2?‘ uillet 1875. 
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DÉCRET 


Qui rend exrécutoir 
1871, sur la con 
ment des frais 


e en Algérie la loi du 19 décembre 
lrainle par corps Our le recouvre- 
de justice criminelle. 


10 mai 1872 


Vu la loi du 19 décembre 1871, ab 
$ 3, de la loi du 2? juillet 1867, 
cice de la contrainte par cor 
ment des frais dus à l'État en vertu des condamna- 
tions prévues dans l'article ? de la mème loi, et 
remettant en vigueur les dispositions légales abro- 
gées par l'article 18, $ 1, de la loi du 29 juillet 1867; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre de l'intérieur ; 


rogeant l'article 3, 
qui a interdit l'exer. 
PS pour le recouvre- 


ART. fer, La loi du 19 dé 
exécutoire en Algérie ; 
et promulguée à la 
inséré au Bulletin 


formément à l'artic 


cembre 1871 
à cet effet, elle y 
suite du présent décret, qui sera 
des lois, — Il sera procédé cou- 
le 3 du décret du 27 octobre 1858, 


est rendue 


DÉCRET 


Portant élévation des droits de garantie des rnalières 
d'or el d'argent. 


11 juin 1872 

Sur le rapport d 
ministre de l'intérie 
gouverneur général 


u ministre de 
ur, d'après les 
civil de l'Algér 


s finances et du 
Propositions du 
ie; 


ART. 4er. La loi du 3 
vation des droits de Æarautie des ma 
d'argent, est rendue exécutoire en Al 
sera publiée à la suite du présent dé 
inséré au Bulletin des lois. 


0 mars 1872, relative à l'élé- 
tières d'or et 
gérie; elle y 
cret, qui sera 


DÉCRET 


Qui déclare applicable en 
1812, sur lenregist 
Sur le limbre, 


Algérie la loi 
‘ement, et la loi du 
ainsi que les réglemen 
a 


(c) La loi du 21 
619, 620 et 621 du 


du 28 février 
30 mars 1872, 
ts d'admninis- 


e rééligibilité des 
Pas cesse d'être ré lées, eu Algérie, 
ance du 26 septembre 1342 (modiliė 
uance du 24 novembre 1847), aux 
s des tribunaux de commerce sont 
gibles. — Alyer, 13 janvier 1893 
jurisprudence s. (). 24 nov 

(d) I résulte de l’article 621 du code 
cu Algérie par la promulgation, da 
21 décembre 1874, que l'élection des 
juges suppléants doit faire l'objet de 
L'élection faite pa 
lite, — Alger, 9 


ment réel; 
121). — Ade 


à tout él 
e Commerce, tel que l'a modi 
quer les opérations électorales de 
que les operations de cet article, 
date de la convocati 


ui tend à faire prononcer 

se fondant sur des faits 

ation, par exemple sur l'élimination 
atentés indigènes dans l'évaluation du dixième 

a liste électorale ou sur l'irrégularité qui résul- 

sur le procès-verbal de revision, de tout ou 

res des membres composant la commission. — 

6 (R. A. 1856, 291). 

: ans le mème sens, que, les radiatio 
pouvant ètre obtenues qu'au moyen de la pr 
dictée pour ce cas par l'article 619 du code de c 

par la loi du 21 décembre 1871, des électeurs 


antérieurs à 


d 


ns de la liste ne 
océdure spéciale 
ommerce, modifié 
sont non rece- 


sera publiée, 


EELE RER : 


L'ALGÉRIE. 


tration publi 


que pris pour l'exécution de cette der- 
nière loi. 


22 juin 1872 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 


les conditions de 
décrets et ordonna 
droits d’enre 


1841, qui détermine 
l'application en Algérie des lois, 
Ices qui régissent, en France, les 
gistrement, de grelfe et d'hypothèques : 
Vu les ordonnances des 10 janvier et 12 mars 
1834, relatives à l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent, en France, 
l'impôt et les droits de timbre; — Vu Ja loi du 
23 août 1871, sur le timbre et l'enregistrement, ren- 
due applicable en Algérie, à partir du {er janvier 
1872; — Vu la loi du 98 février 1872, dont l'article 6 
a été rendu exécutoire en Algérie, 
ler avril suivant ; — Vu la loi du 
le timbre : — Considérant 


, dauns l'inté- 

également applica- 
usvisées, des 98 fé- 

complément de celle 
u conseil de gouver- 
ort du ministre de l'intérieur, 
8 du gouverneur général civil 


ART. fer, La Joi d'enregistrement du 
dont l'article 6 a déjà été rendu exé 
cret du 23 mars 1812, 
partir du ler août proch 
modération de droits ac 
19 octobre 1841. 
timbre, est égalem 
partements algéri 
ainsi que les règ 
pris 


3 
éfice de la 
donnance du 
s 1872, sur le 
e dans les dé- 
même époque, 
tration publique 
ux lois seront, å 
Sen Algérie, à la 
inséré au Bulletin 


DÉCRET 


Qui rend crécutoires en Algérie les 
el 14 juillet 1K60, sur lu délentio 
le commerce des armes el munit 


lois des 24 mai 1834 
n, la fabrication et 
ions de guerre. 


23 septembre 1872 


aeaa 


-c 


D N 


vables, dans une instance en nullité d' 
prévaloir d’irrégularites dans la liste qui a servi à ces élections 
et qui aurait compris des électeurs non com 
çais et non patentés. — Alger, 23 avril 1884 

(9) Pour être électeurs au tribuna 
d'être Commerçant, il faut, de plus. ètre ins 
C'est à tort qu'il a eté jugé que la 
que la première de ces conditi 
(R. A. 1836, 290), 

fh) Aucune disposition de loi ne 
dans les &lections consulaires la sj 
reau en marge du nom de chaque 
Les listes ayaut servi aux élections ne sont point irr 
parce qu'elles ne seraie igné 
sion ni du sous- 
étaient les copie 
mission ; — 
consulaires 
bureau est s 
l'inscription 
des élections 
entachée de vices 
Alger, 8 m 


élections consulaires, à se 


I nexige 


ons. — Alger, 16 juin 1ns6 


me local, deva 
es ne sauraien 


Pour ce molif, dès lors que, en fait, le mode critiqué n'a point 
amené d'erreurs ni fausse le résultat de l'élection. — Alger, 
23 avril išš4 (R. A. 1885, 3); S 


237). 
Q) Un bulletin doit être com 


Pté pour le calcul de 
absolue, bien qu'il renferme 


une mention 
que ce bullet 
2 mars {586 


icul de la majorité 
Injurieuse pour un 
in contient les noms 
(R. A. 1886, 187). 


Candidat, alors, d'ailleurs, 
d'autres 


Candidats. — Alger, 


NOVEMBRE 1872. 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, d'après 
les proposilions du gouverneur général civil de 
l'Algérie ; 


ART. 40r. La loi du 24 mai 1834, sur les détenteurs 
d'armes ou de munitions de guerre, et la loi du 
14 juillet 1860, sur la fabrication et le commerce des 
armes de guerre, remises en vigueur par la loi du 
9 juin 1871, sunt rendues exécutoires en Algérie; à 
cet effet, elles seront publiées et promulguées à la 
suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois (1). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNERAL 
Relative aux sociétés de secours mutuels. 


80 octobre 1872 


Monsieur le président, — Les comptes annuels des 
sociétés algériennes de secours mutuels, pour 1871, 
ont été transmis, par mes soins, à M. le ministre de 
l'intérieur ; leur examen a donné lieu, de sa part, à 
plusieurs observations qu'il m'a paru utile de vous 
faire connaitre. i 


10 Caisse de retraites. 


M. le ministre a remarqué avec regret que luti- 
lité des caisses de retraites était mal comprise ou 
insuffisamment appréciée par les sociétés de l'Alzé- 
rie; six seulement d'entre elles ont fait des verse- 
ments destinés à la constitution d’un fonds de re- 
traite, et encore ces versements ne sont-ils que rare- 
ment renouvelés. — C'est le cas de rappeler aux 
sociétés : — D'abord, que le versement d'une somme 

uelconque, fait chaque année, en vue de la création 

‘une caisse de retraites, donne droit à un intérèt 
de 4 12 pour 100, et que ces intérêts sont capita- 
lisés d'office avec les sommes disponibles ; — En 
second lieu, qu’une subvention égale au quart du 
capital versé est accordée pour chaque versement. 
plus 1 franc par membre participant, âgé de plus de 
cinquante-cinq ans. — Si, au lieu de verser annuel- 
lement, sur les fonds libres, une somme déterminée 
a la caisse des dépôts et consignations, comme fonds 
de réserve, les sociétés la consacraient au paiement 
de pensions, en augmentant ce même capital par des 
économies sur leurs dépenses ordinaires, elles tron- 
veraient par là un avantage précieux et un moyen 
sûr d'accroitre leur avoir, de constituer un fonds 
de retraites en faveur de leurs sociétaires devenus 
vieux ou invalides, et d'assurer leur fonctionnement 
régulier pour un long avenir. — Il suffit, dans ce 
but, de comprendre dans les dépenses le montant 
des versements effectués pendant l'année au fonds 
de retraites; mais en ayant soin de l'indiquer dans | 


(1) Monsieur le préfet, — La question s'est posée dernière- 
ment de savoir si le régime auquel sont soumis, en Algérie, la 
fabrication et le commerce des armes de guerre, depuis le décret 
du 23 septembre 1872, a été modifié par la loi du 14 août 1855, 
qui a déclaré libres, en France, la fabrication et le commerce des 
armes et munitions non chargées. 

Aprés examen de cette question, M. le ministre de la guerre a 
bien voulu reconnaître. avec moi, que la loi du 14 août 1385 n'est 
pas exécutoire en Algérie où elle pourrait créer, à un moment 
donné, une situation pleine de perils. 

Les lois du 24 mai 1834 et du 14 juillet 1860, promulguées par 
le décret précité du 23 septembre 1872, restent, dès lors, en 
vigueur dans la colonie. et je vous serai obligé de vouloir bien 
tenir la main à ce qu'elles continuent à y ètre appliquées de la 
maniere la plus rigoureuse, concurremment avec les autres 
règlements speciaux, tels que le décret du 12 décembre 1851 et 
l'arrèté du gouverneur général du 11 décembre 1872. — Cire. 
du gouverneur général, 13 février 1886. 

ia} La loi du 24 mai 183$, n'étant qu'une modification du code 

ena}, était applicable en Algérie sans promulgation spéciale avant 

e décret du 23 septembre 1872 et par le seul fait de la conquête. 
— Alger, 24 décembre 1874 i À. 1574, 72); 23 mai 1879 et 
26 fevrier 1880 (B. A. 1884, 70). 

:b) La promulgation en Algerie de la loi du 24 mai 1834 n'a 
das eu pour résultat de substituer les pénalités édictees par cette 
loi à celles du décret du 12 décembre 1851; — Elle n'a eu pour 
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la colonne réservée à cet objet au tableau B, afin 
d'éviter ainsi toute cause d'erreur dans le placement 
des fonds. 


_ 20 Frais de gestion. 


Les frais de gestion ont paru en général à M. le 
ministre dépasser, eu de trop considérables propor- 
tions, la moyenne admise dan: les sociétés de la 
métropole — II y a lieu de se préoccuper des 
moyens d'apporter de sérieuses réformes dans cette 
artie de l'administration intérieure des sociétés. — 
sa tenue des écritures ne devrait être confiée qu'à 
des sociétaires, dont le salaire ne dépasserait pas le 
double de leur cotisation. — Quant aux dépenses 
matérielles, elles devraient ètre à peu près nulles, 
puisque, aux termes du décret du 26 mars 18)? 
art. 9, les locaux, livres et registres doivent ètre 
fournis par les communes. 


+ 


3° Des présidents. 


Le décret du 27 octobre 1810, qui remet à l'élection 
des sociétaires la nomination des présidents, a élé 
interprété différemment par les sociétés, en ce qui 
concerne le renouvellement des titulaires. Il convient 
d'établir sur ce point une règle uniforme et con- 
forme aux principes sur la matière. M. le winistre 
rappelle, à cet elfet, que la législation du 26 mars 
1852 n'a été modifiée‘par le décret précité qu'en ce 
qui concerne l'élection directe des présidents, subs- 
tituée à la nomination par le gouvernement. — H 
en résulte que la durée de leurs fonctions est tou- 
jours celle qui a été déterminée par le décret du 
18 juin 1864, c'est-à-dire qu'elle continue à être 
quinquennale. — Les statuts qui comporteraient un 
autre mode de renouvellement devront être modifiés, 
et la durée des fonctions présidentielles ramente 
uniformément à la période de cinq ans, qui seule est 
réglementaire. 

Il n'est peut-être pas superflu d'ajouter que, les 
sociétés de secours mutuels étant reconnues comme 
établissements d'utilité publique, les présidents de 
ces associations ne peuvent ètre choisis qne parmi 
les citoyens français ou naturalisé< francais, à l'ex- 
clusion des étrangers. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui déclare applicable à l'Algérie le décret du 19 sep- 
lembre 1866, fixant les primes dues pour la reprise 
des condamnés évadés des maisons centrales ou des 
pénilenciers agricoles. 


22 novembre 1872 


Vu l'arrèté des consuls, en date du 18 ventôse 


but que de fortifier et de compléter les mesures de sécurité 
edictées par ce décret, notamment en faisant tomber sous le 
coup de la loi pénale la simple détention d'armes, que ledit décret 
n'avait pas prévue. — Alger, 24 avril et 23 mai 1879, 26 fé- 
vrier 1880 (B. A. 1884, 70). 

(c) La détention d'armes de guerre étant prévue par la loi du 
24 mai 1834 et non par ie décret du 12 décembre 1551, les juges 
peuvent admettre des circonstances atténuantes en faveur du 
NN — Y. les arrèts cites en note s. D. 12 décembre 1851, 
art. 4. 

(d) On ne saurait considérer comme une détention d'armes de 
guerre le fait par un indigène d'avoir en sa possession deux 
sabres hors d'usage, ayant leur lame brisée, et ayant été refusés 
comme impropres à tout service lors de leur présentation au bu- 
reau arabe pour le poinçonnage, en conformité des prescriptions de 
l'article 3 de l'arrêté du 11 décembre 1872. — Alger, 9 mai 1879 
(B. A. 1830, 234). 

(e) L'indigène poursuivi pour détention d'une arme de guerre 
no saurait invoquer pour sa défense la possession d'un permis de 
chasse périmé. — Alger, 17 fevrier 1881 (B. A. 1882, 106). 

(N) Si les Mozabites peuvent, sans avoir besoin d'autorisation, 
être détenteurs d'armes de guerre tant qu'ils habitent leur terri- 
toire, ce privilege n'est pas attaché à leur personne et ne les 
suit pas lorsqu'ils viennent se fixer dans une contrée soumise au 
regime civil. — Alger, 27 octobre 1893 (R. A. 1894, 85). 

Adde jurisprudence s. D. 12 décembre 1851. 
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an XII, qui détermine les gratifications accordées 
‘ pour la reprise des condamnés évadés ; — Vu la 

écision d'un de nos prédécesseurs, en date du 21 sep- 
tembre 1863, qui a prescrit l'application en Algérie 
des dispositions de l'arrèté susvisé; — Vu le décret 
du 19 septembre 1866, fixant les gratifications dues 
pour la reprise des condamnés évadés des maisons 
centrales au chiffre uniforme de 30 francs, et abro- 
geant l'arrêté du 18 veutôse en ce qu'il a de con- 
traire à cet arrèté ; 


ArT. 46r. La décision précitée, du 21 septembre 
1863, est rapportée. 

2. Les dispositions du décret du 19 septembre 1866, 
ci-dessus visé, sont applicables à l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui détermine les conditions aurquelles les colons et 


les indigènes pourront élre aulorises à délenir des 
armes et munilions. 


11 décembre 1872 (1) 


Vu le décret du 23 septembre 1872 ; — Cousidérant 
que ledit décret, en promulguant la loi du 24 mai 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


munitions, procés-verbal sera dressé et transmis au 
commandant territorial, qui appréciera, s'il y a lieu 
de retirer l'autorisation, et au parquet du procu- 
reur de la République, pour telle suite que de 
droit (3). 
3. Les indigènes dont le désarmement n'a pas été 
prononcé par mesure de haute police resteront en 
ossession de leurs armes de guerre arabes ou ka- 
vles : mais, sauf le cas d'incorporation dans un 
corps francais, il ne pourra leur être délivré d'auto- 
risation pour détenir légalement aucune des armes 
en usage dans les armées régulières d'Europe ou 
d'Amérique. — Pour régulariser leur position, les- 
dits indigènes devront, dans un délai de trois mois 
à partir du jour de la publication du présent arrèté. 
résenter leurs armes et munitions à l'autorité mi- 
itaire de leur circonscription, justifier qu'ils n'ap- 
partiennent à aucune collectivité dont le désarme- 
ment ait été prescrit, et, en outre, qu'ils ne se sont 
mis dans aucun cas d'interdiction de port d'armes. 
— Cette justification admise, ils seront immatriculés 
sur le contròle signalétique des hommes armés de 
leur douar, tribu ou commune, pour le service des 
goums et maghzens. Leurs armes seront enregis- 
trées et poincounées, et il sera délivré aux détenteurs 
un certificat d'immatriculation sur parchemin, re- 


1834, visée par le décret du 12 décembre 1851,] produisant leur signalement et la description som- 
n'abroge aucune disposition des lois et décrets auté- | maire des armes et munitions qu'ils auront été léga- 
rieurement en vigueur; — Considérant toutefois que | lement autorisés à conserver. — Apres l'expiration 
l'attirmation de l'applicabilité en Algérie de la loi du ide trois mois, aucune immatriculation nouvelle ne 
24 mai 1834 peut faire naitre des doutes sur la léga- sera faite avant que les effectifs des goums et 
lité de la détention actuelle par certaius individus | maghzens maintenus n'aient été ramenés aux chif- 
d'armes et de munitions de guerre ; — Considérant  fres fixés par les arrètés du gouverneur qui inter- 
que les articles 2 et 3 de la loi du 24 mai 1834 sou- | viendront pour régler ces matières <$). 


mettent à différentes peines les individus qui, sans | 


y être légalement autorisés, auront détenu des armes 
ou des munitions de guerre: — Qu'il importe, par 
conséquent, de préciser les conditions de l'autorisa- 
tion légale prévue par les articles précités ; — Le con- 
seil de gouvernement eutendu ; 

ArT. ter. Continueront, sur leur demande, et par- 
tout où besoin sera, à ètre autorisés à détenir 
leur domicile les armes et munitions de gucrre ju- 
gées nécessaires par le commandant territorial, pour 
assurer leur défense et celle de leur famille, et la 
sécurité de leur demeure, tous colons francais, d'ori- 
gine européenne qui, réunissant les conditions requi- 
ses pour l'obtention d'un port d'armes, résident en 
dehors de l'action protectrice de toute force armée, 
soit dans des fermes isolées, soit même dans des cen- 
tres dépourvus de garnison ou d'une milice régu- 
lièrement constituée. — La même autorisation pourra 
être accordée aux ouvriers employés sur des chan- 
tiers isolés ou dans des exploitations industrielles 
ou forestières. — Pour être admis à jouir du béné- 
fice de ces dispositions,les colons étrangers d'origine 
européenne devront produire, pour la période anté- 
rieure à leur arrivée dans la colonie, nn certificat de 
leur consul, et, pour la période postérieure, un cer- 
titicat du maire de leur résidence atlirmant qu'ils 
ne se sont mis dans aucun des cas qui, aux termes 


de la loi francaise, entrainent l'interdiction du port, 
d'armes, et que leur moralité préseute des garanties, 


sutlisantes contre tout abus (2). 

2. Les armes et munitions de guerre détenues en 
vertu des dispositions de l'article précédent seront 
marquées et enregistrées sur un contrôle sigvaléti- 
que, tenu par les soins du commandaut territorial. 
Les détenteurs devront les représenter à tous délé- 


‘à leur commandement. — 


| 


A. Les goums et maghzens ne se réunissent et ne 
prennent les armes qu’en exécution des ordres du 
commandant français, qui pourvoit en mème temps 
e commandant francais 
détermine également les mesures de protection 
nécessaires pour assurer la sécurité des migrations 
des tribus nomades et des caravanes de commerce. 

8. En dehors de ces conditions spéciales, ou d'un 


ans | service commandé, il est interdit aux indigènes de 


circuler en armes, et notamment de paraitre armés 
dans les foires, marchés ct autres lieux de rassen- 


blement. 


6. Les certificats d'immatriculation sont valables 
pour un an. à partir du jour de leur délivrance. Ils 
peuvent être prorogés par visas d'année en année. 
— Le prix du certificat, fixé à 1 franc, est versé au 
moment de sa délivrance à la caisse de la commune 


i subdivisionnaire ‘ou de la commune indigène chargée 
| de solder toutes les dépenses occasionnées par lim- 
| matriculation et le poinconunage des armes. — Les 
. visas sont gratuits (4). 


7. Toute infraction aux dispositions précédentes 


entraîne la radiation du contrôle des hommes armés, 


le désarmement et le retrait du certificat d'immatri- 
culation, sane préjudice des peines encourues aux 
termes de la législation en vigueur. 
DÉCRET 
Relali, aux consisloires israéliles de l'Algérie. 
12 décembre 1872 


Sur le rapport du winistre de l'ivstruction publi- 
que et des cultes ; — Vu le décret du 16 septembre 
1861 ; 


gués du commandement. chaque fois qu'ils les re-, 


Pomi en se présentant à leur domicile. — En cas 
e non-représentation de tout ou partie des armes, 
de non-justitication d'emploi de tout ou partie des 


(1) La plupart des dispositions de cet arrèté font double em- 
ploi avec celles de la loi du 27 avril t#s1 et de l'arrêté du gou- 
verneur général du X juin de la mème année. Nous le publions 
cependant, parce qu'il n'a jamais été abroge expressement, 


. ART. 4e". Les membres laïques des consistoires 
_israélites de l'Algérie et le membre laïque appelé à 


i représenter chacun d'eux au consistoire central sié- 


(2) V. L. 27 avril 1881. 
(3) V. A. G. 8 juin 1»8{. art. { et 2. 
(4) Modifié, À. G. 8 juin 1881, art. 6. 


JANVIER 1873. 


geant à Paris sont nommés par les électeurs des 
circonscriptions consistoriales. 

2. Sont électeurs : 1° tous les israélites portés sur 
les listes électorales à titre de Francais, d'indigenes 
ou d'étrangers, s'ils ont vingt-cinq ans accomplis et 
sils contribuent à l'entretien du cuite ou font partie 
d'une société de bienfaisance placée sous l'autorité 
des consistoires; 2° les ministres du culte rétribués 
par l'Etat, les fonctionnaires de l'ordre administra- 
tif, civil ou militaire, en activité ou en retraite, les 
titulaires d'un grade universitaire ou académique et 
les décorés de [a légion d'honneur ou de la médaille 
militaire. 

3. Les étrangers ne sont pas éligibles. 

4. Les consistoires feront dresser dans les diver- 
ses communautés łe leur ressort des listes par- 
tielles d'électeurs qui, après avoir été revisées par 
ces consistoires, seront aflichées pendant un mois. 
— A l'expiration de ce délai, la liste générale des 
électeurs consistoriaux sera arrêtée par le préfet. — 
Les listes des électeurs sont permanentes : elles se- 
ront revisées, lorsqu'il y aura lieu de procéder à de 
nouvelles électious, et toutes les fois que les con- 
sistoires jugeront nécessaire d'y faire des additions 
ou des radiations. 

8. Les consistoires israélites de l'Algérie peuvent 
ètre dissous par le ministre des cultes. — Le ca: 
échéant, l'administration des atfaires est déléguée, 
jusqu'à l'installation d'un nouveau eonsistoire, à une 
commission composée du grand rabbin et de quatre 
membres laïques désignés par le consistoire central. 

6. Lorsqu'il aura lieu de procëder à l'élection 
d'un grand rabbin du consistoire central, les élec- 
teurs israélites désigocront dans chaque circonscrip- 
He deux délégués pour prendre part à cette élec- 
ion. 

7. Le décret du 16 septembre 1867 continuera à 
étre observé dans celles de ses dispositions qui ne 
sont pas contraires au présent décret. 
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DÉCRET 


Qui rend exéculoire en Algérie l'article 21 de la loi 
du 20 décembre 1812, sur le prix des permis 


chasse. 
8 janvier 1873 


Vu la loi de finances du 20 décembre 1872, por- 


tant, article 21 : — « A l'avenir, le prix des permis de. 


ODO n» 
AU 1 
„000 
500 
-5300 
. 500 1. 
.500 
500 
.SUU 


ROO 
.400 
.100 
.#00 
600 
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ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant fixalion des traitements et accessoires de 
traitement des fonctionnaires, agents el employés des 
ponts et chaussées et des mines en Algérie. 


21 décembre 1872 


Vu l'ordonnance du 15 avril-31 août 1845, concer- 
nant le personnel continental détaché en Algérie, et 
notamment les deux premiers paragraphes de lar- 
ticle 17, ainsi concus : — « Les fonctionnaires, agents 
el employés du personnel continental recoivent, en 
Algérie, le traitement attribué en France au grade 
pour lequel ils sont commissionnés ; — lls ont droit, 
en outre, à un supplément colonial, qui ne pourra 
être inférieur au cinquième du traitement normal, ni 
en excéder le tiers; » — Vu les arrètés ministériels 
des 31 octobre 1846, 16 janvier et 19 août 1845, fixant 
au tiers du traitement normal de France le supplé- 
ment colonial accordé aux ingénieurs et aux con- 
ducteurs des ponts et chaussées, ainsi qu'aux iugé- 
nieurs des mines et aux gardes-mines, employés en 
Algérie ; — Considérant la nécessité de réduire ce 
supplément colonial du tiers au quart, pour répon- 
dre aux exigences financières de la métropole, et afin 
aussi de placer les ponts et chaussées et les mines 
sur le mème pied d'égalité que les autres services con- 
tinentaux, dont le personnel bénéficie du quart seu- 
lement du traitement normal de France; — Consi- 
dérant que cette réduction a été approuvée par 
l'assemblée nationale, à l’occasion de son vote du 
budget de l'Algérie; 


ART. {er. Les traitements et accessoires de traite- 
ment des ingénieurs et des conducteurs des ponts et 
chaussées, ainsi que des ingénieurs des mines et des 
gardes-mines, employés en Algérie, sont fixés con- 
formément au tableau ci-après, à partir du 1 jan- 
vier 1873, savoir (1): 


| INDEMNITÉS POUR 
SUPPLÉMENT -  —— ———— 

FhRals 
i 
l 


TOTAL. 


FRAIS 
o ; de lovers 
COLONIAL de tournées, a 


te pieenenti d'installation 


d'un quart. | 
_ et autres. de bureau. 


#00) 
.250 
».000 
.12 
.STS 
.62à 
45 
125 
.750 


2,000 » 
.150 
4.500 
t.125 
NT 
125 
N7à 
625 


450 


4.500 » 


.100 
„60 
225 
„550 
„600 
.goti 


700 
pu 
525 
40 
400 
350 
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' chasse sera fixé, comme autrefois, à 25 francs (2);» — 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'apres 
les propositions du gouverneur général civil de 


de. l'Algérie ; 
| 


ArT. 4er. L'article 21 de la loi de finances du 
20 décembre 1872 est rendu exécutoire en Algérie ; 
à cet effet. il sera publié et promulgué à la suite du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


(1) Modifié, D. 11 janvier 1884; A. M. 24% mai 1837; D. 3 jan- 


vier 1594, 


(2) Prix porté à 28 francs. V. D. 23 juillet 1875. 


39% 
DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie la loi du 23 janvier 
1873, tendant à réprimer l'ivresse publique. 


11 février 1873 


Vu la loi du 23 janvier 1873, tendant à réprimer 
l'ivresse pnblique et à combattre les progrès de 
l'alcoolisme : — Sur le rapport du ministre de l'in- 
térieur, d'après les propositions du gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie; 


ART. 4er. La loi du 23 janvier 1873, susvisée, est 
rendue exécutoire en Algérie ; à cet etfet, elle y sera 
publiée et promulguée à la suite du présent décret, 
qui sera inséré au Bullelin des lois. 


DÉCRET 


Relatif à la création de cürconscriplions cantonales 
dans les trois départements de l'Algérie. 


20 février 1873 (1) 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; — 
D'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie ; — Vu le décret du 27 décembre 1866, 
sur l'organisation municipale en Algérie; — Vu la 
décision du 7 octobre 1871; — Le conseil d'Etat 
entendu ; 


ART. {er. Sont confirmés les divers arrêtés par les- 
quels le gouverneur général civil de l'Algérie a 
créé, dans la région tellienne des trois départements 
de l'Algérie, des circouscriptions cantonales. Le nom 
et les limites de ces circonscriptions restent tixés 
conformément au tableau et au plau figuratif 
annexés au présent décret. 

2. Le gouverneur géuéral civil de l'Algérie est 
autorisé à créer, dans la même région, de nouvelles 
circonscriptions cantonales, en se conformant aux 
délimitations figurées au plan susmentionné. — 
Lesdites circonscriptions cantonales seront placées 
sous l'autorité administrative des préfets par des 
arrètés du gouverneur général civil. 

3. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, 
dans les circouscriptious limitrophes du Maroc et de 
la Tunisie, alors mème que ces circonscriptions 
auraient été placées sous Îles juridictions de droit 
commun et l'autorité des préfets, les pouvoirs, pour le 
maintien de l'ordre et l'action de la police, resteront 
confiés, en ce qui concerne les indigènes, à l'auto- 
rité militaire, comme si lesdites circonscriptions 
étaient en état de sivge. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 2° janvier 1873, modifiant el abrogeant 
divers articles du code d'instruction criminelle rela- 
lifs à l'organisation des tribunaux de simple police. 


5 mars 1873 
(B. O., 1873, p. 129). 


DÉCRET 


Qui institue des tribunaux de première instance à Tizi- 
Ouzou el à Bougie. 


10 mars 1873 
(B. O., 1874, p. 154). 
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INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 5 juillet 1872, qui prescrit la publication 
de la déclaration signée, le 14 juin 1872, entre la 
France et l'Allemagne, pour régler la légalisation 
des acles de l'état civil et des documents judiciaires 
el autres analogues, originaires ou à destination de 
France et d'Alsace-Lorraine. 


22 mars 1873 
(B. O., 1873, p. 158) 


DÉCRET 


Qui régle les rapports. des chefs départementaux du 
service de l'enregistrement, des domaines el du 
timbre avec l'administration supérieure. 


18 avril 1873 


Vu l'article 18 du décret du 7 juillet 1864; — Vu 
l'arrèté du chef du pouvoir exécutif du 29 mars 1871; 
— Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'aprés 
les propositions du gouverneur général civil de 
l'Algérie; 


ArT. 4°". Les rapports des chefs départementaux 
du service de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre avec les préfets et généraux chargés de Fad- 
miuistration des territoires dits militaires seront, à 
l'avenir, ceux qui sont organisés par les lois et rè- 
glements de la métropole entre les directeurs dé- 
partementaux de ces mè:nes services et les préfets. 

2. Dans tous les cas où les directeurs départemen- 
taux correspoudent en France avec le directeur ge- 
néral de Fedre iire cik, des domaines et du 
timbre, les chefs de service départementaux d’Algé- 
rie correspondront avec le directeur des atfaires 
civiles et financières, chargé, sous l'autorité du 
gouverneur général civil, de la centralisation du 
service (2:, 

3. L'article 18 du décret du 7 juillet 1864 est 
abrogé, dans ce qu'il a de contraire aux dispositions 
qui précédent. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de l'article 6 ‘de la 
loi du 27 juillet 1870, sur le timbre mobile des 
effets de commerce, des affiches et des papiers de 
dimension, et du décret du 21 décembre 1872, rendu 
pour l'exéculion de ladile loi. 


22 avril 1873 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, relative à l'ap- 
plication en Algérie des lois. décrets et ordonvauces 
qui régissent, en France, l'impôt et les droits de 
timbre ; — Vu l'article 6 de la loi de finauces du 
27 juillet 1870, ainsi conçu: « Pourront également ètre 
timbrés au moven de timbres mobiles, les papiers 
destinés à l'impression des affiches et des formules 
assujetties au timbre de dimension; — La forme et 
la condition d'emploi de ces timbres seront déter- 
minées par un reglement d'administration publique ; 
— Sont applicables à ces timbres, les dispositions 
pénales des articles 20 et 21 de la loi du 11 juin 1859; » 
— Vu le décret du 21 décembre 1812, portant créa- 
tion de timbres mobiles à 5, 10, et 20 centimes, en 
principal, pour l'exécution de l'article 6 précité de 
la loi du 27 juillet 1870; — Sur le rapport du mi- 
nistre de l'intérieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie ; 


(A) V.A. G. 11 septembre 1873. — Ces circonscriptions can- 
tonales ont recu la denomination de communes mixtes. À. G. 
24 décembre 1875. 

(2; La direction générale des affaires civiles et financières a 


été supprimée par le décret du 15 novembre 157%. Depuis ce : 


jour. les chefs de service correspondent avec le gouverneur gé- 
néral, [ls relèvent du gouverneur général pour toutes les parties 
du service qui ont été dé‘éguées à celui-ci par le décret du 
26 août 1881, et du directeur général de l'enregistrement à Paris 
pour toutes les autres. 
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ART. 47. L'article 6 de la loi du 27 juillet 1870 et 
le décret du 21 décembre 1872, susvisés, sont ren- 
dus applicables en Algérie. A cet effet, ils y seront 
publiés et promulgués à la suite du présent décret, 
qui sera inséré au Bullelin des lois. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GENÉRAL 


Portant réorganisation des commissions consultatives 
des travaux communaux. 


24 mai 1873 


Vu l'article 4 de l'arrêté ministériel du 19 dé- 
cembre 1856, instituant en principe auprès de chaque 
préfet une commission spéciale chargée de donner 
son avis sur les projets de travaux présentés par les 
communes, l'organisation et les attributions de ces 
commissions devant être réglées par un arrêté du 
gouverneur général ; — Vu l'arrêté du gouverneur 
général en date du 16 mai suivant, rendu en exécu- 
tion des dispositions ci-dessus visées ; — Considérant 
que, par suite des changements survenus dans l'ad- 
ministration de l'Algérie, et notamment en raison de 
la suppression du service des bâtiments civils, il y a 
lieu de pourvoir à la réorganisation desdites com- 
missions, — Vu les décrets des 10 décembre 1860 
et 7 juillet 1864, sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie ; — Sur la proposition du 
directeur général des affaires civiles et financières ; 


ART. fer, — Les commissions consultatives spé- 
ciales instituées auprès des préfets pour donner leur 
avis sur les projets de travaux présentés par les 
communes sont maintenues dans les départements 
de l'Algérie où leur fonctionnement serait jugé né- 
cessaire. Leur composition sera réglée, dans chaque 
département, par un arrêté préfectoral qui sera 
soumis à la sanction du gouverneur général civil. 

2. Sont abrogés l'article 4 de l'arrèté ministériel 
du 19 décembre 1856 et l'arrêté du gouverneur 
général du 16 mai suivant. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui inslilue ordonnateurs secondaires les directeurs 
départementaux de l'enregistrement et des do- 
maines. 


16 juin 1873 


Vu le décret du 13 avril 1873, qui règle les rap- 
ports des chefs départementaux du service de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, en Algérie, 
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avec les préfets et les généraux chargés de l'admi- 
nistration des territoires dits militaires; — Vu l'ar- 
ticle 84 du décret du 31 mai 1862, portant règlement 
général sur la comptabilité publique ; | 


ART. 4°r, Les chefs départementaux du service de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre à Alger, 
à Oran et à Constantine, sont institués ordonnateurs 
secondaires, à partir du 1°" juillet 1873, pour l'ac- 
quittement des dépenses de ce service imputables 
sur le budget du gouvernement général civil de 
l'Algérie. 


DÉCRET 


Qui promulque en Algérie le décret du 9 février 1867, 
portant réglementalion des usines à gaz. 


11 juillet 1873 


Vu le décret du 24 mars 1858, qui rend exécutoires 
en Algérie les décrets et ordonnances concernant les 
établissements insalubres, dangereux ou incom- 
modes ; — Vu les décrets des 31 décembre 1856 et 
10 août 1868; — Vu le décret du 9 février 1867, por- 
tant réglementation des usines à gaz; — Sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur, (l'après les proposi- 
tions du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ART. 4. Le décret susvisé, du 9 février 1867, est 
promulgué en Algérie. 


LO1 


Ayant pour objet de porter au premier lundi du mois 
d'octobre la session des conseils généraux de lAl- 
gérie. 


26 juillet 1873 


ART. UNIQUE. En Algérie, la session des conseils gé- 
néraux, fixée au premier lundi qui suit le 15 aoùt 
par l'article 23 de la loi du 10 août 1871, commen- 
cera désormais de plein droit le premier lundi du 
mois d'octobre. 


LOI 


Relative à l'élablissement et à la conservation 
de la propriété en Algérie. 


26 juillet 1873 1) 


(1) Rapport fait par M. Warnier, membre de l'assemblée notio- 
nale. le $ avril 1873. — Messieurs, — A la date du 29 janvier 1872, 
vous avez été saisis par M. le ministre de l'intérieur d'un pre- 
mier projet de loi, en six articles, relatif à l'établissement et à 
la conservation de la propriété en Algérie, ainsi qu'à la trans- 
mission contractuelle des immeubles et des droits immobiliers, 
et. à la date du 27 mars suivant, d'un second projet, en trente 
et un articles, dit loi de procédure, destiné à fixer les règles 
d'après lesquelles la loi de principe serait appliquée. Ces deux 
projet, renvoyés à l'examen d'une mème commission, ont été 
ondus par elle en un texte unique. — Vous en comprendrez les 
raisons. Chez les indigènes de l'Algérie, la proprieté privée et 
individuelle est autant à créer qu'à soumettre à un régime légal 
uniforme, et il importait, en fixant les principes généraux qui 
doivent désormais régir les rapports de l'homme avec le sol, de 
régler simultanément leurs moyens d'application et d'exécution. 
— En s'imposant l'obligation de respecter religieusement les 
droits acquis de toutes sortes qui découlent de la situation faite 
jusqu'a ce jour, votre commission, ainsi que vous pouvez vous 
en convaincre, a augmenté les difficultes de sa tache. Elle pense 
que le simple exposé de l'état dans lequel se trouve le sol de 
notre belle et grande colonie démontrera pour tous la nécessité ct 
l'urgence de fa loi nouvelle. 


I 


Quand, il y a douze siècles, le nord de l'Afrique fut conquis 


par les Arabes sur les Berbères, les envahisseurs donnèrent à 
la péninsule atlantique, dont l'Algérie moderne occupe le centre, 
le nom significatif dé El-Khadra (la verdoyante). Cette terre qui 
avait été le grenier de Rome présentait l'aspect d'un immense 
jardin, divisé à l'infini, couvert d'arbres fruitiers, arrosé par des 
eaux abondantes qui en entretenaient lu luxuriante verdure. — 
Aujourd'hui encore, après tant de siècles écoulés, tant de révo- 
lutions etde guerres intestines. il est facile de se rendre compte 
de ce qu'était l'Algérie avant l'invasion islamique. Les portions 
de territoire restées aux mains des descendants des coions de 
Rome en témoignent. 

C’est sur le principe de la propriété privée, et presque toujours 
individuelle, que la société berbère est constituée. Ce principe 
lécond a, en Afrique, comme partout ailleurs, porté ses fruits. 
Le sol occupé par le Berbère est entre ses mains une véritable 
propriété, dans le seus exact que nous donnons à ce mot en 
France. Chaque fonds de terre, généralement possédé par ur 
seul, avec jouissance exclusive qui écarte jusqu'à la pensée d'un 
partage de fruits entre le propriétaire et une commuuauté quel- 
conque, transmis par le pere à ses enfants, délimité d'une ma- 
nière fixe et certaine, pouvant ètre l'objet de contrats de louage, 
d'échange, d'hypothèque et de vente, chaque fonds de terre est 
cultivé avec ces soins industrieux que l'homme, dans tous les 
âges, dans tous les climats, apporte à la conservation et à l'ame- 
lioration d'un bien dont il se sent propriétaire incommutable. 

Chez les Arabes. au contraire, la jouissance en commun de la 
terre et de ses fruits, son occupation temporaire et incertaine, 
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la possession collective et indivise d'un territoire par tous les : tent; on n'indique pas où on pourra trouver la loi protectrice des 


membres de la tribu, possession considérée comme un droit su- 
périeur à toute appropriation individuelle, tel est le caractère 


pan de la propriété. Aussi, des friches improductives, des . 


roussailles rabougries, de vastes espaces livrés aux troupeaux, 


A rares champs d'orge et de blé, occupant à peine la 


ixième partie du sol cultivable, ont remplace ces récoltes cé- 
lèbres sur lesquelles les Césars comptaient pour nourrir les su- 
jets de Rome. 

Ainsi, tandis que la terre, divisée en propriétés individuelles 
dans les tribus herhirces, rappelle par ses productions les do- 
maines les mieux cultivés et les plus riches de l'Europe méridio- 
nale, le sol tombé dans le communisme arabe prépare l'obser- 
vateur au spectacle désolé des déserts de l'intérieur de l'Afrique. 

Malheureusement, Ja superficie tellienne, celle à laquelle s ap- 
plique plus spécialement le projet de loi soumis à vos délibérations, 
et qui embrasse de quatorze à seize millions d'hectares, en gé- 
néral cultivables, mais dont il faut retrancher les parties rocheuses 
ou sablonneuses, les steppes et les lits des torrents, est très iné- 
galement répartieentre les deux grandes races qui peup'ent l'Al- 
gérie. — Trois millions d'hectares susceptibles de donner des 
produits représentent seulement le contingent de la propriete 
individuelle des Berbères berbérisants, les seuls qui aient con- 
servé une sorte d'indépendance jusqu'à la conquite française, 
bien que le chitfre de leur population, taat dans le Tell que dans 
le Sahara, soit d'un million d'ämes environ. — Onze millions 
d'hectares appartiennent en commun aux Arabes et aux Berbères 
arabisés, dont la population dépasse à peine celle du premier 
groupe. 


droits reconnus aux indigènes, parce que s'il existe de nombreux 
exposés d'opinions de jurisconsuites sur la matière, on ne veut 
pas violenter la conscience des magistrats musulmans, en impo- 
sant à la formule de leurs décisions un guide plutôt qu'un autre. 
On soupçonne si bien les dangers de la situation créée, qu'on 
interdit toute aliénation sur le territoire d'une tribu au protit de 
personnes qui y sont étrangères. 

Une loi basée sur de telles inconnues et de telles réserves 
ne pouvait répondre au but qu'on eu attendait ; aussi des récla- 
mations surgirent-elles de toutes parts. Pour les faire cesser et, 
aussi dans des vues politiques dont nous n'avons pas à nous oc- 


` cuper, l’empereur écrivait, le 5 février 1863, au maréchal duc de 
l p ' 


Malakoff, gouverneur de l'Algérie: «J'ai chargé le maréchal 
Randon de préparer un projet de sénatus-consulte, dont ['artirle 
principal sera de rendre les tribus propriétaires incommutables 
des territoires qu'eliss occupent à demeure fire et dont elles 
ont la jouissance traditionnelle, à quelque titre que ce soit. » 

L'empereur espérait que la reconnaissance des territoires des 
tribus et leur division par douars (*), en dégageant les biens melk 
des biens beylick(**), des communaux et des terres arch, permet- 
trait aux indigènes, jusqu'à la constitution de la proprieté indi- 
viduelle, malheureusement renvoyée à plus tard, de vendre aux 


‘ Européens quelques-unes de leurs terres en excédant de leurs 


C'est dans le double but de rendre à toute l'Algérie son ancienne | 


puissance productive, par une meilleure assiette de la propriéte, 


et de faire cesser l'inégale répartition du sol entre ses habitants 


actuels et ceux que l'émigration francaise ou européenne pourra 
y amener, que le gouvernement demande à l'assemblée nationale 
une loi qui, constituant la propriète privée et individuelle dans 
les territoires où elle n'existe pas, la place, sans distinction 
comme sans réserve, sous la protection de la législation fran- 
çaise. 


Il 


Déjà, en 1844, en 1851 et en 1863, le gouvernement a réclamé 
des grands pouvoirs de l'Etat la solution du problème de la pro- 
prièté en Algérie, dans ses rapports avec les besoins de l'indigé- 
nat et de la colonisation. 

L'ordonnance royale du 197 octobre 1844 atteste l'ignorance ge- 
uerale ou l'ou etait, après quatorze années d'occupation, sur la 
nature ct la valeur réelle du droit des indigènes à la possession 
du solde la colonie. Il n'en pouvait être autrement, car vingt-huit 
années d'etudes et de recherches ultérieures ont à peine suffi à 
éclairer la question. 

L'ordonnance de 1844 statue : — Titre l: sur les acquisitions 
d'immeubles, en vue de régulariser les opérations antérieures de 
la spéculation ; — Titre Il: sur le rachat des rentes perpétuelles 
stipulées dans les contrats; — Titre Ill : sur les prohibitions 
d'acquérir ou de former des établissements au delà de quelques 
zones restreintes aux territoires alors civils; — Titre IV : sur 
l'erpropriation et l'occupation temporaire pour cause d'utilité 
pate des points nécessaires aux campements militaires; — 

itre V : sur les terres incultes qu'on ie soumettre à un im- 
pòt spécial, en vue d'obliger à la culture; — Titre VI: sur les 
marais qu'il importait de dessécher pour les assainir. 

L'énumération des titres de cette ordonnance établit qu'on s'est 
volontairement abstenu de statuer sur le fond et qu'on s'est 
borné à résoudre quelques difticultes surgies dès les premiers 
achats de propriétes aux indigènes. 

La loi du 16 juin 1851 a éte l'objet d'une longue et multiple 
élaboration. Son étude, commencée au sein du comité consultatit 
de l'Algérie près le ministère de la guerre, aboutit à un projet 
de loi adopté par le gouvernement fe 13 mai 1850. — Soumis 
au conseil d'Etat et amendé par lui, ce projet était adressé à 
l'assemblée nationale le 24 mars 1851. Parallèlement. la com- 
mission de cette assemblée chargée de préparer les lois spéciales 
auxquelles l'Algérie devait être soumise, conformement a lu 
constitution alors en vigueur, avait, de son côté, déposé un pro- 
jet de loi sur la même matière. Le premier, celui du gouverne- 
ment, dotait l'Algérie d'un régime spécial en dehors du droit 
commun ; le second, celui de la commission de l'assemblée na- 
tionale, inaugurait le regime de l'assimilation foncière de lAl- 
po à la France. Une transaction fut demandée et accepte. 

‘introduction, dans la loi, de l'esprit d'extrème réserve qui a 
toujours animé le gouvernement à l'égard des indigènes est 
cause qu'aujourd'hui, après vingt-deux années perdues sans que 
la question territoriale ait pu étre résolue, nous sommes forces 
de revenir au principe qui avait prévalu au sein de la commission 
parlementaire de 1850, 

Les articles principaux de cette loi recunnaissent, tels qu'ils 
existaient au moment de la conquête, les droits de proprieté et 
de jouissance des indigènes. Pour la transmission des biens, elle 
se borne au stalu quo : « Entre Musulmans, elle sora régie par 
la loi musulmane, et entre toutes autres personnes, par la loi 
francaise. » — On ue détinit pas les droits de proprieté et de 
jouissance reconnus, parce qu'on ne sait pas en quoi ils consis- 


besoins, car il ajoutait: « De la multiplicité des transactions 
entre les indigènes et les colons, naitront des rapports journaliers 
plus efficaces, pour les amener à la civilisation, que toutes les 
mesures coercitives, » 

Le gouvernement et le sénat partagèrent cette illusion, et Vad- 
ministration algérienne soutint, tout d'abord. cette prétention 
erronée. — L'expérience ne tarda pas à démontrer que l'appli- 
cation du sénatus-consulte du 22 avril 1863, réduite a la délimi- 
tation des tribus et des douars, ne permettait pas de nombreuses 
trausactions eutre les indigènes et les colons. 

Voici, par années, le relevée des transactions de terrains ruraus, 
depuis la promulgation du séuatus-consulte : 


Ventes par des indigéucs Ventes par des Européens 


Années : à des Enropéens. à des indigenes. 
1863... 123h.97a.17c. 3,702 h. 42a. 40c. 
1866... 4,766 76 14 1,733 38 22 
1860...., 1338 30 30 230 4 5i 
1866... 1,104 31 59 1,242 Ool 38 
IRGF 4,513 66 20 4,307 0B m 
ABGOR... 28,183 68 96 523 07 25 
1860,..., 2,707 29 39 810 70 8&2 
1870...,. 4,354 43 45 aw 14 43 
ARFA... 7,822 72 BI R63 23 98 

Totaux. 52,005 h. 16 a. O1 c. 11,320 h. 52 a. 94 c. 


Du chiffre total des ventes consenties par des indigènes à des 
Européens, il y a à défalquer, dans les années 186-186, des 
ventes à reméré s'elevant à 21,152 hectares. Reste comme chiffre 
des acquisitions définitives 30.832 hectares 15 ares 91 centiares. 
— La différence au profit de la colonisation cst de 19,532 h. 66 a. 
99 c. ; soit annee moyenne : 2,170 h. 29 a. 22 c.; environ la su- 
perficie nécessaire à l'établissement d'un village. — Le résultat 
le plus net de la libéralité impériale a été de déposséder l'Etat 
de ses droits sur la partie la plus importante du sol algérien, au 
grand détriment de la colonisation, sans modilier en quoi que 
ce soit la situation de l’indigénat en matière de propriète. 

Les droits de l'Etat étaient considérables, car, au moment de 
notre conquête, le souverain dépossédè avait en son pouvoir, in- 
dépendamment du domaine de l'Etat proprement dit, un droit 
superieur de libre disposition : — 1° Sur les biens de la commu- 
nauté musulmane: — 2° Sur les territoires arch par lui ou par 
ses prédécesseurs affectés aux besoins des tribus; — 3° Sur les 
terres melk affectées par ses devanciers ou par lui-même aur 
besoins des familles dont l'appui lui était nécessaire (*”*). 

Quoique l'article 5 du sénatus-consulte de 1863 réserve le do- 
maine de l'Etat tel qu'il était défini par la loi du 16 juin 1851, les 
indigènes, soit locataires, soit prestataires, soit tenanciers à 
charge de fonctions ou de services supprimés, soit simples gar- 
diens de tout ou partie de ce domaine, en ont été déclarés pro- 
priétaires par application de l'article 1 de ce sénatus-consulte, 
chaque fois qu'ils ont pu en avoir la jouissance permanente et 
traditionnelle. L'expression : jouissance à quelque titre que c? 
soil a recu son application rigoureuse, malgré la réserve non 
moins obligatoire de l'article 5. — Les erremonts de l'époque, 
favorables à la création d'un royaume arabe, à l'exclusion sinon 


(*) Douar. ordinairement une agglomération de tentes disposées en 
rond ili dourou, ceux qui entourent). — Dans le texte du sénatus-con- 
sulte de 1863, le douar a élé, par erreur, considéré comme constituant 
une fraction de tribu, C'est le mot ferka ifraetion) qui aurait dù ètre em- 
ployé, rar la fraction de tribu ne comprend pas qu'un douar, mais souten! 
de nombrenx douars. 

ci Beulick, gouvernement d'un bey. Par extension, la circonscription 
territoriale sur laquelle le beyexerre son autorite. Les biens heylicks sont 
ceux reservés à l'usage du bev et de son gouvernement dans la circons- 
cription territoriale du bevlick. | | Pe | 

(**") La régence turque de l'Algérie comprenait 40 millions d'her- 
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avouée, du muins tacite, de la colonisation francaise, condui- 
saient à faire la plus grosse part possible à l'indigenat. — Au 
fond. tant que la propriété individuelle n'etait pas constituée — 
et elle ne l'a été dans aucune tribu en exécution du sénatus-con- 
sulte de 1863 (*) — rien n'était change dans la situation des 
indigènes qu'on déclarait propriétaires collectifs des territoires 
de leurs familles ou de leurs tribus. L'article 11 de la loi de 1851 
reconnaissait leurs droits de propriete et de jouissance; le séna- 
tus-consulte les confirmait et levait, en droit, sinon en fait, dans 
son article 6, la prohibition de vendre à des étrangers, établie 
par la loi de 1851. — Un fait capital démontre celte vérité. — 
Quatre années après l'octroi des munilicences territoriales de 
1863. pendant l'hiver de 1867 à 1868, plus de cinq cent mille indi- 
genes — soit le cinquième de la population totule — sont morts 
de faim et moitié des survivants a lutté contre les angoisses de 
la plus affreuse misère, sans pouvoir vendre une parcelle des qua- 
torze millions d'hectares de terre qui leur avaient été dévolus 
en propriété, saus pouvoir mème les hypothéquer pour acheter 
les céréales qui eussent sauvé leur existence ou les eussent ren- 
dus à la santé. — En vain, la charité privée et publique a cherché 
à atténuer le mal; elle n'a pu que dimiuuer les pertes. Seuls, le 
commerce et le crédit pouvaient lutter contre le fléau. Ils ont 
offert leurs concours, mais sur quatorze millions d'’üectares, 
représentant uue richesse cousiderable, quelques parcelles à 
peine pouvaient être données en gage contre la livraison d’un 
petit nombre de charges de blé. L'etat de communisme agraire, 
systématiquement maintenu par les exécuteurs du sénatus-con- 
sulte, s'y opposait de la manière la plus insurmontable. — Ce 
grand acte législatif, malgré la prétention de son auteur ct les 
illusions de ses promoteurs, n'a donc éte qu'une lettre stérile. 
Une nouvelle loi, plus conforme aux intéréts géneraux de 
l'Algérie, doit créer dans le pays la veritable propriéte. 

Voici. en chitfres, quels sont les résultats de l'application du 
senatus-consulle de 163. — Le territoire auquel l'acte sénato- 
rial devait s'appliquer comprenait 14.617.667 hectares et une popu- 
lation de 2,878,472 àmes (°°). — Les indigènes musulmans, au 
nombre total de 2,609,544 àmes, habitant ce territoire, étaient 


tares, savoir : 1b millions dans le Tell, 23 millions dans le Sahara : 


Dans le Tell: 


4. 40,000 hectares, constituant le domaine propre à l'État, an titre de biens 
| du bevlick, sous les noms suivants : Azril iréserves: 
lones a prix Fargent ou afectes a des services publics: 
— T'ouizsaicorvees, prestations, terres cultivees dans 
chaque tribu, au moyen de corvees de chaque culti- 
vateur, les unes au profit de VEtat, les autres au pro- 
Ut du caid cet de lagha; — Maghzen territoires mi- 
htairesi sur leuquels vivaient, avec leurs familles et 
celles de lenrs serviteurs, les corps de cavalerie irre- 
guhere connus sous le nom de mayhzen; — Bird cl 
Matmora terres de silos, comprenant, avec les silos 
ou matinores où lon consersait les grains de limpòt 
ht achour idime., les terres de culture et de pacage 
des familles charzées de la garde des silos; — Krnak 
étapes, points reservés sur les routes et chemins de 
grande communication pour le campement des troupes 
reguleres eloirresuleres, avec les pacages néres- 
sures a la nourriture des animaux accompagnant 
chaque colonne expeditionnaire; — Azib et Akedal 
tpralries ou pacages afectes à la dépaissance des ani- 
maux appartenantà chaque beylick el notamment du 
bétail provenant de L'impot. 

3.000.000 hectares comprenant les forts, les landes, les steppes, les par- 
cours yenéraur d'alfa, les broussailirs, les rochers, 
lea lita de rivicres ou de torrents, les rurins, eluent 
reputs biens de la communauté musulmane Bird- 
rl-Islam, parce qu'ile n'avaient ete l'objet d'aucune 
attribution individuelle, familiale ou collective, 

5.000,000 hectares dits arch. etaient affectes aux tribus, à titre de jouis- 
sance collective. 

3.006.080 hectares onclk d'origine où de tradition romaine, pouvaient ètre 
ce constituer des propriétés privées, individuelles. 

41.300.000 hectares meik d'urigine musulmane. n'étaient que des attribu- 
tions familiales sur lesquelles un droit superieur de 
reveudication était reservé au souverain. 

Deana le Sahara: : 

3.000.000 hectares once on kssour, euruquis par le travail de l'homme sur 
lincullure, etaient des propriétés privées, confarme- 
ment au droit iuusulmau, à titre de terres mortes 
varihers ; 

23,600,000 hectares terres de prireours généraux, notamment les cantons 
d'alfa, étaient classes parmi les biens de la commn- 
naute musulmane, faute de vivilication ou d'attribution 
1edividuelle ou collective. 


40.000,600 beelares. 


A l'exception de 3 millions d'hectares possédés par les Kabvses indepen- 
dants a titre de proprictés individuelles acquises ou conservées depuis l'é- 
peque romaine, et de 3 millions d'hectares possédés également privative- 
ment par les Oasiens et les Kesauriens, à titre de terres mortes vivilices, 
le pacha d'Alger disposait, en 1430, d'un droit à peu pes incontestable et 
incontesté sur le restant du sol algerien. Par le senatus-cousulte de 1863, 
l'empereur a renonce 4 tour ces droits en les qualitiant de « surannés ». 

1”, Sous le régime antérieur À 1863, peudant lequel Videe du cantonne- 
ment a prévalu, la propriete individuelle a ete constituée dans trois tribus 
de la province d'Alger : 
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répartis en 723 tribus. — Ont été delimités, en exécution des 
premiers paragraphes de l'article 2, les territoires de 402 tribus, 
comptant 1,106,157 habitants et comprenant 6,973,459 hectares. 
— Les territoires de ces 402 tribus ont été divisés en 732 douars- 
communes, et les limites de ces 732 douars-communes ont été 
déterminées, en exécution du paragraphe 3 du susdit article. — 
Reste à reconnaitre lexlimites de 321 tribus, dont la population 
| est de 1,245,845 âmes, répartie sur des territoires dont la super- 
ficie est estimée approximativement à 6.318.021 hectares, et à 
diviser ces 321 tribus en tel nombre de douars qu'on jugcra utile, 
par la fixation, à chacun d'eux, de ses limites propres. — Mais, 
ce ne sont là que des opérations préparatoires à la constitution 
de la propriéte individuelle et terminees sur la moitié du terri- 
toire seulement, opérations laissant les tribus dans la jouissance 
collective reconnue par l'article tt de la loi de 1351, et n'ayant 
actuellement d'autre mérite pratique, pour les indigènes, que 
d'avoir fixé. d'une manière plus précise, les limites de leur 
jouissance collective, et pour les colons comme pour nous, légis- 
lateurs, de connaitre plus exactement la répartition générale du 
sol entre ses divers habitants. 

Cette répartition est d'un grand enseignement: — Plus du 
tiers des tnbus,14#2, vivent sur une superficie movenne, peu diffé- 
rente de celle dévolue à la colonisation de 1 à 4 hectares par 
tète: — Un second tiers, 143 tribus, dispose d'une superficie 
double, entre + et 8 hectares par tète; — Un groupe de 87 tribus 
possède de & à 16 hectares : — Entin, 30 tribus ont de 16 à 
185 hectares par tète (“**). — Il est de la dernière évidence que les 
quatre tribus dans lesquelles chaque famille de cinq personnes 
se trouve en présence de 500 ou 1000 hectares à fecouder — la 
superficie de quelques communes en France — sont fatalement 
condamnées à laisser leurs terres improductives. — 11 v a donc 
urgence à adopter des dispositions législatives qui permettent de 
faire emploi de ces terres, en les rendant à la production des 
terres vives, suivant l'expression des jurisconsultes musulmans. 

Les territoires des communes francaises de plein exercice nous 
montrent les indigènes mélangés, en proportions à peu près 
égales, sur des superficies très restreintes : — {1 hectare £0 par 


Chez les Ouled-Kosseir, pres 
F Orléansville... 
Abid-el-Fraiha.pres 


34.186 h, 64 a. 15c. en 1860 


Miliana......... 3.983 753 00 — 
— Ouled-Bellii, près 
Aumale......., . 3.841 95 35 (titres délivres en 1866). 


42.982 39 W 
Depuis 1863. et par application du paragraphe $ de l'article 2 du séna- 
| tus-consulte du 22 avril. des travaux preparaloires à l'etablissement de la 
propriete individuelle, ont ete entrepris dans neuf tribus, mais n'ont pas 
ete suivis d'exécution, savoir : 


Province d'Alzer............... l 


Bou-Hallouau. 
Arib. 

Ferouka. 
Souhalia. 
Ouled-Cua Mia. 
Ouled Mansour. 
Hassasna. 


Ouled-Atia, 
Souhalia, 


Province d'Oran. ......, 


.s.v.s 


Province de Constantine 


Nota. — La propriete indisiduelle peut être réputée constituée chez les 
indigenes des territoires civils auxquels Les dispositions de l'ordonnance 
da 21 juillet 1846, relative à la vériicalion des tities de La propriete rurale, 
ont ete appliquées, territoires qui embrassent l'ancien district d'Alger, les 
anciennes communes de Blida, d'Oran, de Mostaganem et de Bone. 

itt; Populations et territoires sont ainsi repartis : 


` Population. | Territoire. 
Communes francaises de plein exercire.... 567.901 1.278.003 
— mixtes partie francaise, partie 
indigens sie 16.519 $48.179 
Tribus soumises aux operations du senatus- 
consulte. ..... seed ss. 1.106.145 8.973.459 
— restant a soumettre à ces operations. l. 245.5 6.318.021 
Total......... LS 2.876.972 15.617.667 
Ce a + <*] 


Ces chiffres sont ceux fournis par le recensement de 1866. Us doivent ètre 
dimioues d'un cinquieme si l'on bent compte des pertes de la famine de 
1867-1868 et de celles dues a la guerre en 1N70 et à l'insurrection de 1871. 
-- Les résultats du recensement général opéré en 1832, connus depuis le 
dépôt de ce rapport 15 avril 1933. nous apprennent que la pepulation mu- 
aulmane de lAlgerie est reduite de 2.452.072 àmes à 2,123,040, avec une 
perte totale de 524,027 àmes en six annees, | »: 

(++) Voici, d'apres les élate statistiques mia à la disposition de la eow- 
mission, le releve de ia repartition du sol entre les 402 tribus dont la pos- 
session territoriale à été reconnue : 
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tôle, dans le département d'Alger ; — 2 hectares 64, dans le dé- 
partement d'Oran; — 3 hectares 25, dans le département de 
Constantine. — La moyenne générale est de 2 hectares 56 (*). 

Pour avoir la même densité moyenne de population sur les 
14,617,667 hectares du Tell, il faudrait, déduction faite des non- 
valeurs territoriales, introduire plus de trois millions d'émi- 
grants. La population totale de l'Algérie, sous la domination 
romaine, a dù être de dix millions d'àmes. Du moins, on est 
autorisé à le conclure des nombreuses ruines de villes jusqu'à la 
limite de la région des oasis, bien au delà du Tell actuel. 

Nous devons constater un fait très consolant pour l'œuvre de 
colonisation que nous poursuivons en Algérie ; les indigènes des 
territoires des communes françaises sont ceux chez lesquels règne 
le plus d'aisance. La famine de l'hiver 1867-186% ne les a pas 
atteints, alors que leurs coreligionnaires des territoires des tribus 
ont été décimés dans une proportion elfrayante. -— Nous devons 
ajouter, pour tenir compte de tous les faits constatés pendant la 
période calamiteuse de la famine, que les pertes ont éte en rai- 
son directe de l'espace dévolu aux territoires des tribus : nulles 
ou à peu près, dans celles qui ont moins de 4 hectares par tète, 
elles ont été énormes dans toutes celles qui dépassent ce chitfre 
moyen. Cela devait être, car plus les populations sont resserrees, 
plus elles sont faborieuses, économes el prevovantes. Ce devait 
être aussi, parce que généralement les populations se sont con- 
densées sur les territoires les plus fertiles el parce que les terres 
sèches, celles où l'indigene dispose de plus grandes étendues, ne 
peuvent douner des récoltes certaines qu'au moyen de labours 
profonds, impossibles avec l'araire en usage dans les tribus. 


Car, Gus N SEEN 


L'erposé des motifs du projet de loi du gouvernement débute 
en atfirmant que « ce n'est pas sans de grares raisons que la 
France a jusqu'ici procéde avec de grands ménagemeuts envers 
la société arabe. » En effet, si le législateur de 1851 a transige 
avec les principes foudamentaux de nos codes, c'est qu'il a éte 
convaincu de la nécessité des ménagements proposés par le gou- 
vernement et par le conseil d'Etat. Nous aimons à croire que si, 
en 1863, l'empereur a abandonné à l'indigeuat la propriété de 

resque tout le sol algérien, c'est que lui aussi n’a pas cru que 
fe législateur de 1851 eùt été assez libéral. — Votre commission, 
messieurs, n'a pas eté moins respectueuse des droits légitimes 
des indigñnes ; aussi, avant tout examen du projet de loi soumis 
à votre approbation, a-t-elle cherché à se rendre un compte, 
aussi exact que possible, de la nature, du caractère et de 
l'étendue de ces droits au moment où la conquête nous livra la 
ville d'Alger, le 5 juillet t530. — De témoignages irrécusables, 
il résulte qu'en Algérie, comme dans la plupart des Etats musul- 
maus, le souverain avait, partout où son autorité était reconnuc 
et était attestée par le payement de l'impôt, un droit supérieur de 
libre disposition sur la presque totalité du sol (Voir ci-dessus, 
p. 596, k note indiquant comment [a possession se trouvait ré- 
partie en 1830), et que les attributions individuelles ou collec- 
tives qu'il avait pu consentir ou ratifier n'engageaicut pas son 


17 tribus pnssedent par âme moins de 8 à 9 hectares 


° — — 9 à 10 — 
jo - — 19 à il — 
9 — — lia hR ç ē 
15 — — 124 13 — 
12 — — isà 1% —- 
7 — = 14 L5 — 
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4 — — 164 17 — 
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1 — 33a 39 
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Les rapports de la population avec fa superlicie des territoires restant à 
soumettre aux opérations du sernatus-consulle indiquent que la proportion- 
nalte d'attribution sera a peu pres la méme. Beaucoup trop aux popula- 
hens paresseuses : trop peu aux populations laborieuses, 

("i heure en 1986; de la populition dens les communes francaises 
de plein vaercice ? 


Habitants : 
Superficie -o T 7 % 
territoriale. Europeens Musulmans 
Département d'Alzser..... ne 461.479 hect. 105.172 023,596 
_— d'Orun... . 32,100 KRDA 52.152 
— de Constantine... 549.442 7.490 {2.766 
0.255.011 hect. 263. 207 215.75 
TT * 
b07.951 
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successeur; que ce fait de libre disposition du sol est atteste par 
les titres de possession les plus authentiques qui tous sont revètus 
du sceau de la succession des beys, gouverneurs des provinces, 
jusqu’au moment de la conquête, sauf ceux qui constatent des 
aliénations régulières, à prix d'argent, de la part du Beit-el-Mal 
ou domaine turc, et qui n'étaient pas soumis à l'obligation de 
leur confirmation par les princes régnants. — L'un des membres 
de la commission, M. le duc d'Aumale, qui, avant 1818, a été 
successivement commandant supérieur de la subdivision de Méd'a 
‘ancien beylik de Titerv). de la proviuce de Constantine et gou- 
verneur général de l'Algérie. affirme avoir été sollicité a apposer 
son cachet, à ke suite de ceux des beys ses predecesseurs, sur les 
titres terriloriaux de quelques-uns de ses administrés. Evidem- 
ment, cette apposition de cachet n'était sollicitee qu’en vue de 
garantir la propriété contre toute revendication de la part du 
gouvernement français, non en vertu du droit de conquête, mais 
à raison de ce droit supérieur, que la législation musulmane cou- 
fère au souverain, de dispenser à son gré les attributions du sol. 
Avant 1N38, les indigènes ne soupconnaient pas l'étendue des 
ménagements que nous, vainqueurs, nous pouvions avoir envers 
leurs prétendus droits à la possession du sol, — En compulsant 
les sominiers de consistance du domaine français, on constate 
que les beys ont usé de ce droit de libre revendication jusqu'en 
1530 et que, méme après la prise d'Alger, l'emir Abd-cl-Kader, 
dans les provinces d'Oran et d'Alger, et le hey Ahkmed, dans la 
province de Constantine, en ont largement usé. Dans la nomen- 
clature des immeubles devenus domauiaux, on trouve des mai- 
sons, des jardins, des parcelles, de grandes terres, mème des 
territoires de tribus, presque tous inscrits sous le nom de leurs 
anciens détenteurs, et la tradition, parmi les indigènes. a conservé 
l'histaire des circonstances qui ont motivé ces revendications. 

Dés les premiers jours de la conquête, les represeutauts de 
l'autorité fraucaise en Algerie ont reconnu les indigènes légi- 
times propriétaires du sol sur lequel ils vivaient. En toute octa- 
sion et sans hésitation, en 1830. comme en 18#4, en 1S%1, en 
1163 et en 1573, la France a toujours affirmé leurs droits. même 
au détriment des sages réserves qui auraieut dù être faites au 
profit de la colonisation européenne. — Votre commission, mes- 
sieurs, fidele aux traditions d'honneur de notre pays, s'est ins- 
pirée des mèmes sentiments généreux qui avaient animé les 
législateurs ses devanciers. Plus scrupuleuse encore, elle s'est 
demandé si la capitulation d'Alger, si les anvins (^*) successifs 
accordés par les généraux de l’armée d'Afrique aux tribus belli- 
gerantes ou révoltées, si le senatus-consulte du 14 juillet 1565 
qui déclare Français les musulmans de l'Algérie, eu stipulant 
qu'ils continueront à ètre régis par la loi musulmane, ne cousti- 
tuaient pas un obstacle à la loi soumise à notre etude. 

Voici les arguments qui ont engagé la commission à vous 
demander la sanction du projet de loi du gouvernement, sauf 
quelques modifications sans importance, quant au fond. — La 
capitulation d'Alger, considérée à tort comme s'appliquant vir- 
tucllement à l'Algérie entière, a été, en fail et en droit, annulée 
par le trailé de la Tafna (1° juin 1837) qui reconnait, explicite- 
ment, la souveraineté de l'émir Abd-el-Kader sur les provinces 
d'Alger et d'Oran, et. implicitement, celle du bey Akhmed sur 
la province de Constantine. Au 15 juin 1837, date de la ratitira- 
tion de ce traité par le roi Louis-Philippe, les possessions fran- 
caises en Algerie étaient réduites aux limites de deux modestes 
cantons autour d'Oran et d'Alger, et. dans la province de Cons- 
tantine, à l'enceinte des villes de Bougie et de Bòne. — Nul 
n'oserait prétendre que les effets de la capitulation d'Alger pou- 
vaient, au 15 juin 1837, obliger la France au delà des territoires 
dans lesquels sa souveraineté se trouvait restreinte. D'ailleurs, 
l'eugagement pris à Alger par le genéral de Bourmont de res- 
pecter les propriétés, engagement qui n'avait pas besoin d'ètre 
ecrit pour être tenu et qui a toujours eté sacré pour tous ccux 
qui ontexercé le pouvoir en Algerie depuis 1839, n implique pas 
que la France se soit interdit, dauns l'intérêt des indigènes 
comme dans le sien, le droit de légilerer sur la propriété immo- 
biliére, surtout lorsqu'elle constate que la possession n'est pas la 
proprièté. — La France a usé de ce droit en 1#54, en 1851, en 
1803, sans qu'il ait cte contesté par les indigènes; elle en use, en 
1873, pour réaliser une des promesses du <sénatus-consulte de 
1363 : « la constitution de la propriété individuelle ». Nous avons 
la certitude que la masse du peuple indigène applaudit à nos 
efforts, comme le paysan françuis, sous notre première résolution, 
a été heureux de devenir propriétaire. — C'est plus que l'affrau- 
chissement que nous donnons à des rayas, en les rendaut pro- 
priétaires à titre individuel, c'est presque l'anoblissement. 

Les prétendus droits reconnus par Îles amûns accordes aux tri- 
bus par nos généraux, au moment de leur soumission, ne aps 
portent pas plus la critique historique que ceux résultant de la 
capitulation d'Alger. — Entre le 15 juin 1837, date de la ratiħica 
tion du traité de la Tafna, et le 27 décembre 1847, date de la 
soumission de l'emir Abd-el-Kader aux mains du general Lamo- 
riciere et de M. le duc d'Aumale, soumission quia entrainé celle de 
toute l'Algérie à notre domination, les iudigenes ont èté des 
belligérants défendant leurs foyers, une nationalité et une souve- 
rainetė reconnues par un traite solennel. À ce titre, nos géne- 
raux out accorde et ont dù accorder aux tribus, au fur et à mesure 


(*) Amàn, capitulation. 
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de leur soumission, l'amain aux conditions de la capitulation 
d'Alger. Mais depuis 1847, les indigènes ne sont plus dans les 
mèmes conditions vis-à-vis de nous. — De 1847 à 1864, ils ont 
accepté la condition de sujets de la Fraace. Pendant dix-sept 
années, l'Algerie a offert au monde le spectacle nouveau d'un 
grand pays musulman soumis, sans réserve apparente, à la domi- 
nation d'une puissance chrétienug. La générosite de aotre carac- 
tère national envers les vaincus n'avait pas éte étrangère à ce 
résultat exceptionnel. — En 1562, l'empereur avait comble la 
mesure de toutes les faveurs envers les indigènes, en proclamant 
leur pays « un royaume arabe » et en se désistant à leur prolit, 
de ses droits de souveraineté sur le sol. — En 1863, il était alle 
plus loin eucore, en déclarant f'ranrais les musulmans de l'Al- 
grie, tout en leur réservant le droit à ètre régis par la loi musul- 
mane. — A cette sorte d'abdication des privileges de la conquite, 
les indigènes onttépondu, d'abord, par l'incendie des forèts, sans 
craindre de brùler les récoltes et les proprietės des colons; puis, 
par la révolte coutre une domination acceptée ; enfin, par deux 
iu-urrections formidables, dont la leçon ne doit pas être perdue 
pour nous. — En 1954-1865, les coutingents de l'armée d'Afrique 
etuent au Mexique; eu 1870-1851, notre armée presque entiere 
était prisonnière en Allemagne. — Dans les deux dernières 
insurrections de 1864 et de 1871, qui nous ont obligés à proceder 
pour ainsi dire à une seconde conquête de l'Algerie, les tribus, 
encore une fois vaincues par nos troupes, ont demande laman. 
On le leur a accordé, non plus aux couditions de belligérants, 
mais avec la réserve expresse qu'elles se soumettraient à discre- 
tion. — Ce mode de soumission. qu'elles ont dû subir, abroge 
tous les amns antérieurs. — Toutelois, notre conscience, aujour- 
d'hui comme hier, nous impose le mème respect de tous les 
droits légitimemeut acquis et constates, — [Le bénéfice de leur 
statut personnel, réservé aux musulmans de l'Algérie, devenus 
Français par le sénatus-consulte du 14 juillet 1965, nous oblige- 
Lil davantage? Nous ne pouvons le croire. L'idée dominante, 
dans toutes les traditions musulmanes, est la haine de l'étranger, 
du chrétien surtout. Pourrions-nous être tenus au respect d'erre- 
ments qui recommandent la guerre sainte contre les intideles, 
comme le premier des devoirs ? Poser la question, c'est la 
résoudre. — Malgré le fanatisme barbare d'une legislation qui 
date de douze siècles, malgre la pensre anti-algerienne et anti- 
coloniale qui a dicté le séhatus-consulte de 1865 et a réservé 
à des sujets de la France le benéfice d'une législation qui n'est 
pas celle des nationaux en matiere de statut personnel, nous ne 
voulous pas devancer l'œuvre possible du temps; mais, nous dis- 
tinguons eutre le statut réel et le statut personnel des musul- 
mans de l'Algérie, — Nous respectons ce dernier, qui touche 
par divers points à la liberte de conscience, à la religion, à la 
vie intime de Ja famille : mais nous considérons comme un devoir 
de retenir le statut réel, celui qui touche aux intérêts immobiliers, 
pour le soumettre à la loi française, aux principes fondamentaux 
de notre droit public partout où flotte le drapeau national. — 
L'article 3 du titre préliminaire de nos codes nous en fait une 
obligation: — « Les lois de police et de sùreté, dit-il, obligent 
tous ceux qui habitent le territoire. » — Ft il ajoute: — « Les 
onmeubles, méme cene possides par des étrangers, sont regis 
par la loi française. » — Le paragraphe premier de cet article 
est appliqué depuis 1830 ; le second doit l'être également. Le 
retard apporté à son application ne s'explique que par la reserve 
estrème dont parle l'erposé des motifs du gouvernement, et par 
la croyance erronée de l'existence d'une législation musulmane 
régissant la propriété, et coutre laquelle la Tégidlation francaise 
pouvait se heurter. — Votre commission a recherché avec scru- 
pule ce que pouvait ètre Ja loi musulmane, devant laquelle le 
lesislateur de 1#51 s'était incliné. Elle a reconnu : 1° que la pre- 
tendue loi musulmane sur la propriété n'etait qu'une collection 
d'avis, d'opinions, de recommandations personnelles, variant 
suivant les temps ou les lieux, dounés par des savants sur les 
questions pouvant être l'objet de litiges ; 2* que les diverses 
solutions proposées, souvent opposées les unes aux autres, 
n'étaient pas obligatoires pour les magistrats charges de rendre 
la justice, et que, dans la pratique, les deux cents cadis de 
l'Alzerie, iustitués par nous, étaient libres de puiser les inspira- 
tions de leurs senteuces à une foule de sources différentes, sui- 
vant leur intérèt, leur caprice ou la confiance qu'ils avaient en 
tel ou tel guide : 3° enfin, ce que nous, Français, appelons pro- 
priété, n'est eu réalité pour les musulmans, qu'une possession de 
l'ait, basée le plus souvent sur l'occupation ou sur la simple 
jouissance. — Après cette constatation, nous ne pouvions, — le 
but de uotre loi étant de constituer la véritable propriété telle 
qu'elle est détinie par nos codes, — hésiter à donner à la trans- 
formation de la possession collective en proprieté individuelle la 
seule legislation possible : celle de lu France. 


IV 


Le projet de loi présenté par le gouvernement, amendé par la 
commission, est simple. — On peut le résumer en quelques mots: 
— Soumettre la propriété foncière en Algerie à une legislation 

ui la regisse d'une manière uniforme : la législation française 


e préférence à toute autre ; — Uoustituer partout la propriete. 


individuvlle, afin que la loi édictée puisse être appliquee et pro- 
duire ses etlets; — Tracer des règles d'exécution degagées de 
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toute complication inutile, mais protectrices de tous les droits 
légitimes, pour que l'affranchissement du sol s'opère facilement 
et promptement ; — Edicter des mesures transitoires, afin que 
les transactions immobilières entre indigènes et Europtens ne 
soieut pas suspendues en attendant la délivrance d'un nouveau 
litre francais. 

Le projet de votre commission, messieurs. respecte l'économie 
et les principes fondamentaux du projet du gouvernement, mais 
il les moditie en des points importants. 

Le projet du gouvernement conserve la distinction du sol 
algerien en territoires arch et en territoires melk, et introduit, 
dans une Jai française. deux mots arabes dont nous ne connais- 
sons pas la signilication vraie et surtout la valeur juridique. 
Nous faisons di-paraitre ces deux mots étrangers a notre langue, 
non pas seulement pour éviter l'écueil d'une interprétation diffi- 
cile, mais pour nous conformer au texte même du paragraphe fer 
de l'article i'f du sénatus-consulte du 22 avril 1843. ainsi 
conçu: — « Les trihus de l'Algrrie sont déclarées propriétaires 
des territoires dont elles ont la jouissance permanente et tradi- 
tionnelle, à quelque titre que ce soit. » — En vertu de ce texte, 
très explicite, il n'y a plus en Algérie des possesseurs au titre 
melk et au titre arch. mais uniquement des proprilaires, 
quoique l'attribution de la propriété ne soit, le plus souvent, que 
collective. — Ainsi disparait un des titres du projet du gouver- 
nement, au grand avantage de la simplification de la loi. Au 
dualisme des mots melk et arch, nous substitnons l'appellation 
générique du mot propriété, dont la définition, dans notre droit 
publie, ne peut donner lieu à aucune erreur, en y adaptant, sui- 
vant le cas. l'un des deux modes de possesssion exprimées par les 
termes : privée ou collective. 

La projet du gouveruement est amendé par la commission sur 
plusieurs points d'exécution très importants. — Le gouvernement 
détere aux magistrats de Fordre judiciaire le soin de la consta- 
tation de la propriete melk et ne réserve à l'action administra- 
live que l'etablissement de la propriete en territoire arch. La 
commission, — quoiqu'elle ne confonde pas la propriété privée, 
même celle du melk possede indivisément par plusieurs avec la 
ossession Collective des areh, — n'admet pas cette distinction. 
le en donne les motifs ci-dessous : 

En Algerie, depuis le sénatus-consulte du 22 avril 1854, les 
tribus sont proprictaires de leurs territoires, au mème titre et 
sans aucune distinction entre les archet les melk, sauf réserve, 
bien entendu, des droits de tous ceux qui possedent privative- 
meut, en vertu de titres réguliers dûment constatés. — La pro- 
priété privée étant à constituer là où elle n'existe pas. la com- 
mission avait à faire un choix entre la voie judiciaire et la voie 
administrative. À Funanimite, apres avoir recherché quels étaient 
les précédents en pareille matiere, elle s'est prononcée pour le 
dernier mode. 

Voici quels sont ces précédents, en Algérie et en France: — 
En Algérie, de 1830 à 1844, les transactions immobilières 
avaieut eté libres entre les indigènes et colons, et ces trausac- 
tions avaient dunné lieu à autant de procès qu'il y avait eu de 
propriétés acquises, L'ordonnance royale du {°° octobre 1344 
avait laissé aux tribunaux ordinaires le soin de statuer sur les 
litiges, les melk alors achetés étant réputés proprivtés privers 
sérieusement constituées. On reconnut bientòt l'impuissance de 
la voie judiciaire, et. par une ordonnance du 21 juillet 1840, on 
dut transférer à la juridiction administrative le soin de statuere 
sur ces litiges. — « Les tribunaux, dit Ferposé des motifs de 
cette ordonnance, les tribunaux, qui ont dejà tant de peine à 
remplir leur tàche ordinaire, ne pourraient sullire à ce surcroît 
de travail, » — La commission parlementaire des crédits extra- 
ordinaires de 1546, ajoute le même erposé des motifs, « venait 
de déclarer que les dificultés de la siluation ne pouvaient ètre 
videes que per une grande mesure administrative. » — Les ter- 
ritoires auxquels s'appliquait alors cette ordonnance n'emhras- 
saient que 300,000 hectares environ ; le projet de loi que le gou- 
vernement soumet aujourd'hui à votre examen s'applique à 
l'Algerie entière et il est hors de doute qu'eu 1873, plus encore 
qu'en 1840, les tribunaux — leur nombre fût-il doublé, qua- 
druplé méme, — ne pourraient, à moins d'y consacrer de très 
nombreuses années, suffire au surcroit de tâche qui leur serait 
imposé. — L'ordonnance de 1846 a eu pour résultat de consti- 
tuer, dans les périmetres auxquels elle s'appliquait, la proprieté 
d'une mauière certaine, là où elle n'était que chaos, et ce, 
dans le délai de cinq aus et sans frais sérieux. — C'est, sans 
aucun doute, le résultat heureux de cette première experience 
qui a engagé les auteurs du senatus-consulte du 22 avril 1863 à 
recourir au même procédé pour l'établissement de la propriété 
individuelle en Algérie. En effet, l'article 2 de ce senatus-consulte 
est ainsi concu: — « Il sera procedé a/ministrativement et dans 
le plus bref délai: — t° A la delimitation des territoires des tri- 
bus; — 2° A leur répartition entre les differents douars de 
chaque tribu, ete. : — 3° À l'établissement de la propriété indi- 
siduclle entre les membres de ces donars, partout où cette me- 
sure sera reconnue possible et opportune. » 

il a été, jusqu'à ce jour, procéde administrativement aux 
deux opérations préliminaires : la logique impose, par voie de 
conséquence, le même procédé pour la troisième opération, — 
En France, d'ailleurs. c'est toujours le pouvoir admiuistratif qui 
a régle les questions contenticuses relatives à la vente des biens 
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nationaux : c'est le mème pouvoir qui a créé la proprieté indivi- 
duelle sur les biens collectifs des communes. 

D'autres considerations ont engage votre commission à re- 
pousser le concours des tribunaux dans une œuvre qui « a pour 
but de pourvoir à un grand intérèt, à la fois politique et admi- 
nistratif, » comme le disait l'auteur de l'expose des motifs de 
l'ordounaace royale du 21 juillet 1846. — L'intérêt politique de 
la France, dans la mesure si libérale de l'établissement de la 
propriète individuelle, est de ne pas commencer par ruiner ceux 
que nous voulons enrichir. Or. la valeur moyenne de la terre 
aux mains des indigènes ue dépasse pas 25 fraucs l'hectare, et la 
superficie moyenne de la charrue {zouidja) est de 10 hectares. 
30 au maximum, avec les jachères, Les frais de justice, pour l'éta- 
blissement de la propriété individuelle sur une zouidja, pour- 
raient souvent dépasser le chiffre moyen de 750 francs, prix de 
la valeur moyenne de l'unité agraire généralement possedée par 
chaque famille, 

L'intérèt politique et administratif de la France en Algérie 
est encore. tout en respectant les droits légitimes des indigènes, 
en leur faisant la part aussi large que possible, de ne pas oublier 
que la colonisation a aussi besoin de terres. Malgré sa tres 
grande libéralité, le sénatus-consulte du 22 avril 1863 a réservé. 
par son article 5, des droits que l'administration seule peut faire 
valoir et dont les tribunaux ne peuvent connaitre qu'au cas de 
contestation. — Cet article 5, à peu près inappliqué dans les deux 
operations préliminaires de la délimitation des tribus et des 
dounurs, du moins en ce qui concerne les revendications de 
l'Etat, ne peut ètre trop scrupuleusement observé en matiere de 
melk ou de pretendus melk; il est ainsi conçu : — « Sont reserves 
les droits de l'Etat à la proprièté des biens du beylick et ceux 
des propriétaires de biens melk. — Sont également réservés. le 
domaine publie, tel qu'il est defini par l'article 2 (*) de la lui du 
16 juin 1551, ainsi que le domaine de l'Etat, notamment en ce 
qui concerne les bois et forêts, conformément à l'article 4, para- 
graphe + (**) de la même loi. » 

Ou aura une idee de l'étendue considérable de terres que le 
domaine peut revendiquer, en vertu de l'article 5 du venatus- 
cousulte de 1863 et en vertu des articles 2 et 4 de la loi de 1x0, 
par les rèles de l'achour ou impôt sur les cultures, rôles établis 
annuellement. — Depuis que des recensements sont dresses, 
jamais le chitfre de la superficie cultivée n'a depasse 2,500.000 hec- 
tares, et ce chiffre n'a été atteint qu'en 1563, année où les indi- 
gènes, menacés du cantonnement, out labouré et ensemence le 
plus qu'ils ont pu, pour ètre reconnus propriétaires des plus 
rrands espaces possibles. La moyenne annuelle des cultures. 
depuis 1847, c'est-à-dire depuis que la couquète p'ut ètre ré- 
putee achevée, est de deux millions d'hectares. Doublons ce 
chitfre pour faire la part des jacheres, triplons-le, quadruplons-le 
mème, afin de comprendre les besoius de parcours des trou- 
peaux ; défalquous aussi les 700,000 hectares déja dévolus à la 
colonisation et les supérlicies attribuées à l'Etat au titre forèts, il 
ne restera pas moins de trois à quatre millions d'hectares 
vacants, sans aucuns maitres et, conséquemment, à l2 disposition 
du domaine, — Qu'il s'agisse de ia revendication des biens 
vacants et suns maitres, aux termes des articles 339 et 713 du 
code civil. ou des biens en desherence, aux termes des articles 539. 
723 et 70S du code civil, au de l'article $ de la loi de 1851, qui 
reconnait l'Etat apte à hériter dans la plupart des successions 
ouvertes entre indigènes, ici en partage, là en totalité, suivant 
le sexe ou le degré de parente des successibles, il est ineontes- 
table que les juges ordinaires, armés du texte rigoureux de la 
loi, ne pourraieut, sans graves inconvenients, être saisis de ces 
revendications en génvral fort complexes, qui exigent l'action 
d'une autorité temperée par la ferme volonte de tenir équitable- 
ment la balance entre des droits rivaux et aussi respectables les 
uns que les autres. — D'après le proce dé proposé par le gouver- 
nement dans le titre ter de son projet du 27 mars 1872, les indi- 
gènes risqueraient d'être ruinés pur des frais de justice supérieurs 
a la valeur réelle du sol, et L'Etat s'exposerait à voir son droit de 


{+5 Art. 2. — Le domaine publie «e compose: — 19 Des biens de toute 
nature que le code civil et les lois genérales de la France declarent non 
suceptibles de proprieté prisée : — 20 Des canaux d'irrigatium et de des- 
sechement exécutes par l'Etat où pour son compte dans un bat d'utilité 
publique, et des dependances de ces canaux, des aqueducs et des puits à 
l'usage publie: — 3e Des lacs sales, des cours d'eau de toute surte et des 
anurces, — Néanmoins, sont reconnus et maintenus teis qu'ils existent les 
droits privés de propriete. d'usufruit ou d'usage lexalement acquis, ante- 
meurenent à la promulsation de la presente loi, sur les jace sales, les 
rows d'eau et les sources: ét les tihunaux ordinaires restent seuls juges 
des contestations qui peuvent s'elever sur ces droits. 

Art. b. — Le domaine de L'Etat re compose : — 10 Des biens qui, en 
Franee, sont dévolus à L'Etat, soit par les artieles 33, 539, 591, 713, 723 du 
code civil. et par la legislation sur les épaves ; soit par suite de désherence, 
en vertu de L'article 788 du code civil, en ce qui concerne les Français et 
les étrangers, et en vertu du droit musulman en ce qui concerne les indi- 
genes; — 2° Des biens et droits mobiliers et 1mmobiliers provenant du 
bentick et tons antres réunis au domaine par des arréles où ordonnances 
rendus antevieurement à la promulgation de la presente loi; — 39 Les 
biens sequestrés qui auront eté reunis au domaine de VEtat dans les cas et 
suivant les formes pas par lordonnanre du 31 octobre 1854; — $° Des 
bois eb forète, sous la reserve des droits de propriete et d'usage réguhere- 
ment acquis avant la promuiration de la presente loi, — Des reglementa 
O publique delerminervot le mude d'exercice des droits 

uvage. 
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revendication complètement annulé ou sérieasement compromis. 
Les intérèts de la France en Algérie exigent qu'il n'en soit pas 
ainsi, 

En résumé, la préforence que votre commission donne à la 
juridiction administrative sur la juridiction des tribunaux ordi- 
naires respecte l'article 2 du senatus-consuite du 22 avril 1803 ; 
mais, en même temps, cette préférence lui est pour ainsi dire 
imposée par l'obligation d'appliquer les dispositions de l'article 5 
de ce mème sénatus-consulte dout on n'a pas assez tenu compte 
jusqu'à ce jour, bien que cet article 5 ne soit que le correctif 
nécessaire des trop grandes largesses résultant de l'article 1°". — 
Par suite de cette resolution de la commission, acceptée par Île 
gouvernement et que l'assemblée nationale ratifiera, noos l'espe- 
rons, un des titres du projet primitif, celui relatif å la consta- 
tation de la propriété melk, se trouve supprimé en son entier, 
sauf les dispositions qui lui étaient communes avec le titre spé- 
cial aux territoires arch. — ll en est de mème du titre du même 
projet relatif au.r partages et aux licitations que votre commis- 
sion vous demande de repousser. Une loi. dont l'article 1°® dis- 
pose que la législation française, en matière de propriété, est 
désormais appliquée en Algérie, ne peut violer le principe fon- 
damental sur lequel elle repose, — Le titre relatif aur partagrs 
et aux licitations demande pour le gouverneur général de UAI- 
gerie, au nom de l'utilité publique, le droit discrétionnaire de 
faire cesser l’indivision entre copropriétaires et règlemente la 
maniere de proceder en cette occurrence, — La commission 
apprécie les avantages de la propriêté individuelle, car le but 
de la présente loi est de la créer; mais elle ne peut se rési guer à 
enfrein:dre la disposition fondamentale du code civil formulée en 
l'article 544: « La propriété est le droit de jouir et de disposer 
des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse 
pas un usage prohibe par les lois ou par les règlements. » Les 
articles 815 et suivants du mème code statuent sur l'action en 
partage et sa forme; il y a obligation pour tous, mèmo pour le 
gouverneur général de l'Algérie, de se conformer aux disposi- 
tions védictées. Nul autre que l'un des copropriétaires ne peut 
faire cesser l'indivision. L'utilité publique n'a rien à y voir. 
D'ailleurs, à quoi servirait d'introduire dansla loi une disposition 
qui, dans certains cas, serait contraire aux habitudes des indi- 
gènes? À moins d'une sanrtion pénale qu'on ne propose pas, qui 
pourrait obliger des parents, copropriétaires apres un partage 
administratif ou judiciaire, à ne pas vivre sur leurs terres indi- 
visément comme par le passé ? — Êhez les indigènes, la tradition 
et les liens de famille sont encore assez puissants pour les solli- 
citer à rester dans l’indivision, même au détriment de leurs 
intérèts. Nous pouvons, par l'exemple et par l'appit d’un sur- 
croit de bien-être, les engager à modifier leurs habitudes sécu- 
laires : mais la sagesse politique, tout au moins, nous interdit de 
leur faire violence. Quand chacun connaitra la part qui lui 
appartient dans le patrimoine commun, il se rencontrera bientôt 
quelque individualité peu satisfaite du collectivisme, et il fau- 
drait ne pas connaitre l'homme pour douter qu'avant très peu de 
temps. daus chaque famille, il y aura quelqu un qui demandera 
le partage, pour mieux assurer son independance et donner un 
plus grand aliment à son activité. — Toutefois, il doit être 
bien entendu que la commission. par le rejet du titre spécial aux 
ie et aux licitations, n'entend respecter l'indivision ni 
dans la tribu, ni dans le douar, en tant que s'appliquant à une 
collectivité, mais seulement entre parents d'une mème famille, 
constituant une unite familiale bien et dûment constatée et attestre 
par l'acquittement de l'impôt au nom du chef de la famille. Au- 
trement. la nouvelle loi serait sans objet. — En proposant à 
l'assemblée la suppression du titre spécial aux partages et aux 
licitations, ainsi que la moditication de quelques autres dispo- 
sitions du projet du gouvernement, la commission n'a d'autre but 
que de donner elle-même l'exemple du respect au principe fon- 
damental de la loi. 

Tels sont le principaux points par lesquels le projet de la com- 
| mission ditfere de celui du gouvernement ; nous espérons, mes- 
sieurs, que vous cousidérerez comme fondees les raisons des 
modifications que nous y avons introduites. — Maintenant, nous 
allons aborder les détails de la loi, article par article. 


V 


L'article 1°° du projet du gouvernement procède par abolition 
de toutes dérogations aux lois frauçaises en rigueur en Algerie, 
i et supprime le droit de ch-fia ou droit de rachat par le ou les 
coproprietaires du vendeur, et mème, dans quelques cas, par les 
parents, les voisins ou les membres de la tribu. La rédaction 
nouvelle proposée par la commission et acceptée par le gouver- 
nement procede d'abord par l'affirmation du principe dominant 
de la loi: l'application des lois françaises à l'établissement, Ja 
conservation et la transmission de la propriété, sans distinguer 
entre celles de ces lnis qui sont nu ne sont pas en vigueur en 
Algerie; puis, elle abolit d'une manière générale toutes les 
exceptions du droit musulman ou des coutumes kabyles con- 
traires à la loi francaise. 

Le droit réel de che/äa, variable suivant l’origine arabe ou 
berbere des populations, est, dans le projet du gouvernement, 
l'objet d'une abolition absolue, à raison de son caractère poli- 
, tique, dont le but est d'eaclure tout étranger de la copossession 
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collective ou individuelle, soit dans la propriété de la famille, 
soit dans le territoire du douar ou de la tribu. La commission, 
fidèle au principe de la nouvelle loi, ne croit pas pouvoir abolir 
le droit de chefda d'une manière aussi radicale, parce qu'un 
droit analogue, le retrait successoral, existe dans la loi fran- 
çaise ; mais elle restreint le droit de rachat aux dispositions de 
l'article 841 du code civil, et, par exce tion au droit français, 
limite l'exercice de ce privilège aux parents successibles d’après 
le droit musulman, le statut personnel des indigènes en matière 
de succession étant spécialement maintenu par l'article 6 de la 
présente loi. li était nécessaire qu'il en fùt ainsi, car l’ordre de 
successibilité s'arrête, chez les indigènes, au sixième degré de 
parenté, tandis qu'en droit français, le parent, au douzième 
degré, est encore habile à succéder. 

e projet du gouvernement n'étend pas l'action de la nouvelle 
loi au-delà du Tell; la commission pense que la loi doit com- 
preudre toute l'Algérie, sauf à restreindre son application immé- 
diate à la région tellienne. Au titre des dispositions transitoires, 
article 31, le jet de la commission stipule cette réserve. — 
Au-delà du T I l'occupation française comprend Biskra dans les 
oasis du Ziban, Bou-Säada et Djelfa dans la région des steppes 
sahariennes, Laghouat et Géryville dans le Sahara occidental. 
Sur ces points, on compte, non compris l'Etat et les militaires 
qui y possèdent des immeubles, 1,165 Français, étrangers ou 
israélites indigènes naturalisés français, parmi lesquels beaucoup 
sont propriétaires d'immeubles urbains et ruraux qui ne peuvent 
être régis que par la loi francaise. — Chaque jour, l'extension 
de notre commerce, l'exploitation industrielle de quelques pro- 
duits sahariens, notamment l'alfa, peuvent amener des Français 
à fonder des établissements sur des points encore plus avancés 
dans le Sud; des israélites, aujourd'hui citoyens français par la 
naturalisation, sont, de temps immémorial, établis dans les oasis 
de l'extrème sud de nos possessions, et il importe que la loi de 
la France régisse leurs propriétés actuelles et futures: c'est 

ourquoi le projet de la commission étend à l'Algérie entière le 
nelice de la loi. 

L'article 2 du projet de la commission introduit dans la loi 
des catégories de propriétés auxquelles la présente loi ne peut 
s'appliquer dans une partie de ses dispositions et que le projet 
du gouvernement a laissées dans l'oubli, savoir : — Les pro- 
priétes des territoires qui ont ċtė soumis à l'application de l'or- 
donnance du 21 juillet 1846, et celles des territoires dans lesquels 
des commissions dites des transactions et partages ont procédé 
aux mêmes opérations, en substituant aux titres anciens des 
titres nouveaux délivrés par l'autorité francaise; — Enfin, la 
propriété individuelle constituée dans quelques tribus par voie 
de cantonnement, et dont les titres ont la même origine que 
ceux de la catégorie précédente. — Le gouvernement reconnait 
que ces deux lacunes devaient ètre comblées. 

L'article 3 du projet de la commission diffère de celui du 
projet du gouvernement en ce qu'il distingue entre la possession 
individuelle et la possession collective, ce qui est d'obligation 
rigoureuse, — Dans tous les cas où le sol est possédé privative- 
ment, avec ou sans litre, sauf le cas de titre notarié ou admi- 
bistratif, la possession est constatée et alfirmée par la délivrance 
d'uu titre nouveau. — Dans tous les cas où la possession est col- 
lective, soit au titre arch, soit au titre melk, l'article 3 du projet 
de la commission, comme l'article 3 du projet du gouvernement, 
H font cesser la collectivité en attribuant à chaque membre de 
a tribu, du douar ou de la famille, la part qu'il exploite cffec- 
tivement, jachères comprises. — Dans le projet du gouverne. 
ment, le surplus doit revenir à l'État à titre de biens vacants, 
sans tenir compte descommunaux, spécialement réservés par l'ar- 
ticle 2 du sénatus-consulte de 1803. Votre commission, mes- 
sieurs, estime que les communaux sont aussi nécessaires à l’exis- 
tence des tribus et des douars ou fractions de tribus queles terres 
de culture proprement dites, et elle vous demande de consacrer 
par votre approbation la modilication qu'elle apporte au texte 
du projet du gouvernement, car les troupeaux sont une des 
principales richesses des iudigènes et, sans les biens communaux, 
ils ne sauraient où nourrir leur bétail. Toutefois, votre commis- 
sion pense qu'il v a lieu de distinguer, dans l'application de la 
loi, entre les communaux propres à chaque tribu ou douar, ct 
dont la jouissance appartient exclusivement à une communauté 
distincte, ct les grands espaces de parcours généraux, notam- 
ment ceux couverts d'a//a, qui sont des biens de la communauté 
musulmane, comme les bois et forèts, et qu'on a, à tort, con- 
oudus jusqu'à ce jour, dans la constitution des douars-com- 
munes, avec les communaux proprement dits de ces communes. 
— La transformation des tribus en communes, sous le nom de 
douars, exige que chaque douar ait son communal distinct, avec 
titre special de propriéte et plan à l'appui. Dans la condition ac- 
tuelle d'existence des indigènes, la dotation de communaux, au 
profit de chaque commune, est le complément obligé de l'etablis- 
sement de la propriété individuelle. — Mais aussi, la conserva- 
tion de grands parcours généraux, distincts des communaux pro- 
prement dits de chaque douar, est, dans les conditions clima- 
lériques excessives de certaiues régions de notre vaste conquête, 
nou moins indispensable. À ce sujet, le rapport de votre com- 
mission croit devoir. en quelques lignes, vous initier à quelques 
cuigences géographiques et climatériques dont tout legislateur 
doit teuir compte. 
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L'Algérie, comme toute la péninsule atlantique, résente, du 
nord au sud, du littoral méditerranéen au littoral d'une mec 
intérieure, aujourd'hui desséchée, qui jadis, si elle a eu un nom, 
a dû s'appeler la mer Saharienne et qui est devenue une portion 
du Sahara moderne, un relief considérable qui s'élève graduelle- 
ment sur les deux versants, du niveau actuel des mers jusqu'à 
des altitudes variables entre 1200 et 2000 mètres, c'est-à-dire 
dans des conditions où l'habitat de l'homme et des animaux y 
est soumis à des lois exceptionnelles. 

. La figure ci-dessous donne, aussi approximativement que pos- 
sible, une idée de ce relief entre Alger et l'oasis d'Ouargla : 
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Sur les hauts plateaux, qui comprennent l'espace entre c et f, 
dans les saisons d'été exceptionnellement chaudes et dans les sai- 
sons d'hiver exceptionnellement froides, lesquelles, trop souvent, 
en vertu d'une sorte de loi de compensation, se succèdent les 
unes aux autres, les troupeaux sont condamnés à une mort iné- 
vitable, faute d'abris, d'eaux aménagées et de fourrages emma- 
gasinés, si une prévoyance quelconque ne leur a réservé dans 
les basses régions, entre a et b et entre g et h, des parcours gé- 
néraux où ils puissent vivre. — C'est cette loi fatale de la nature 
qui, en 1867-1868, a été subie par la presque totalité des tribus, 
parce que, du côté du sud, l'insurrection des Ouled-Sidi-Cheikh 
s'est opposée à toute migration et parceque diverses raisons ont fait 
obstacle à tout deplacement du côte du nord. De là est résultée 
une perte de 50 pour 100 sur les animaux et de 20 pour {00 sur 
les hommes. Ce chiffre de perte, pour les hommes, est confirmé 
par le recensement officiel de 1872, — [1 n'en était pas ainsi sous 
a domination romaine. Les ruines d'établissements importants 
dans le massif tellien, dans la région des steppes et même dans 
le massif saliarien, le démontrent. C'est la conquête arabe qui, 
en important dans la péninsule atlantique le regime de la cul- 
ture extensive des peuples pasteurs, y a aussi importé le régime 
des vaches grasses et des vaches maigres de la bible. Toutefois 
les Arabes, en nomades habitués aux lois naturelles des régions 
désertiques, possédaient les pratiques de l'expérience et, comme 
correctif de leur imprévoyance, ils avaient partout réservé, sous 
le nom de biens de la communauté musulmane (Bled-el-1slam), 
des parcours généraux qu leur ont permis de lutter contre les 
influences destructives de leur nouvelle patrie ; sans quoi, nous 
n'eussions trouvé que les Berbères, les autochthones, pour nous 
disputer la conquête de l'Algérie. — Si la catégorie des biens de 
la communauté musulmane n'existait pas, nous devrions la créer, 
Elle existe, et depuis douze siècles; sachons du moins la con- 
server. C'est pourquoi nous insistons afin que, dans l'application 
de la loi nonvelle, les parcours généraux, — au moins ceux cou- 
verts d’alfa et de senra, — restent à la disposition de l'Etat 
comme biens vacants et sans maitres et ne soient plus, comme 
pee le passé, attribués dédaigneusement aux douars. hors des 
imites du nécessaire, à titre de communaux, — L'alfa et la 
senra, deux graminées du geure stipa (d'où le nom de steppes 
donné à la région qui les produit}, sont des plantes textiles de 
tout temps employées en travaux de sparterie et de corderie et, 
depuis quelques années, très recherchées pour la fabrication du 
papier et de divers tissus. L'avenir réservé à ces deux plantes 
parme d'espérer, pour les contrées aujourd’hui à peu près inha- 

itées qui en sont couvertes, vne prospérité égale, sì ce n'est su- 
périeure, à celle qu'elles ont connue sous les Romains, sans 
compromettre en rieu les conditions d'existence des troupeaux 
qi y vivent, car les parties de l'alfa et de la senra propre» à 

es usages industriels sont généralement impropres à l'alimen- 
tation des animaux. — Déjà des propositions de construction de 
chemins de fer, sans subventions et sans garanties d'intérèls. ont 
été faites au gouvernement de l'Algérie, en vue de l'exploitation 
des deux plantes dont nous parlons. Ces chemins ct les grands 
établissements qui en seraient la conséquence métamorphose- 
raient rapidement la région des steppes : mais pour que le projet 
dont nous parlons puisse se réaliser, il importe que l'Etat main- 
tienne ses droits sur la nue propriète du sol, tout en respectant 
les droits de parcours généraux au profit des troupeaux de qui- 
conque voudra en jouir. — Biens vacants et sans maitres, les 
steppes appartiennent et ne peuvent appartenir qu'à l'Etat. 

À l'occasion de la discussion de l'article 3 au sein de la com- 
mission, et entre la commission et le gouvernement, a été sou- 
levée la question de savoir si. dans les territoires qui ont été 
soumis aux deux opérations préliminaires de l'article 2 du se- 
natus-consulte du 22 avril 1863, opérations sanctionnées par des 
decrets impériaux, les revendications de l'Etat allaient se rou- 
vrir, non seulement au titre de la déshérence ou de la carence, 
mais encore au titre des droits domaniaux qui ont pu ètre omis 
ou négliges volontairement. — Après de lougs debats contradic- 
toires dans lesquels les droits et les intérèts de la colonisation 
et de l’indizenat ont été pesés avec une égale sollicitude, la 
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eommission. unanime sur ce point et d'accord avec le gouverne- 
ment, a émis l'avis qu'il était aussi inutile qu'impolitique de re- 
venir sur des faits accomplis, du moment où, par application de 
la troisième disposition du susdit article 2, objet principal de 
la présente loi, c'est-à-dire la constatation et la confirmation de 
la propriete privée là où elle existe et son établissement là ou 
elle nest que collective, le domaine pouvait, ea exécution du 
deuxième paragraphe de l'article 5 du mème séuatus-consulte et 
en vertu de l'article 539 du code civil, revendiquer comme biens 
vacants tout ce qui n'était pas possédé ou joui effectivement, 
quelle que fùt l'origine des biens avant la vacance. 

Restait à définir le sens à attacher aux mots : biens vacants, 
dans l'état où se trouve actuellement le sol aux mains des indi- 
gènes. — D'après votre commission, messieurs, en Algérie, doi- 
vent, — en dehors des communaux de chaque tribu ou douar 
affectés à la vaine pâture, — être réputés biens vacants : — Les 
biens susceptibles par leur nature d'une appropriation privee, 
mais n'ayant pas de propriétaire connu ; — Les biens tombes 
en déshérence ; — Les biens abandonnés par leurs propriétaires, 
usufruitiers ou usagers, de leur vivant, ou. au décès de ces der- 
niers, par leurs héritiers ; — Les biens des émigrés, sans esprit 
de retour et sans que qui que ce soit, parent, ami ou fondé de 
pouvoirs, soit chargé de les représenter ; — Les biens inoccupés, | 
inutilisés, qui faisaient jadis partie du domaine public ou du | 
domaine de l'Etat, en vertu d'une affectation à un service d'intérêt | 

énéral, alors que cette affectation a cessé ou n'a plus sa raison 
‘ètre. 

Dans les limites de cette définition, les droits des indigènes se 
trouvent sauvegardes de la manière la plus absolue. 

L'article + du projet de la commission qui suhordonne fe main- 
tien de l'indivision aux dispositious de l'article 815 du code civil | 
n'est qu'un paragraphe détaché de l'article 3 du projet du gou- 
vernement. La rédaction est la mème, ainsi que celle de l'article 
qui suit dans les deux projets, et relatit au droit d'enregistre- | 
ment et aux frais de la transcription. 

L'article 5 du projet du gouvernement devient inutile, le titre H 
de la présente loi remplaçant le règlement d'administration pu- 
blique auquel on laissait le soin de déterminer les conditions de : 
la constatation et de l'établissement de la propriété. 

L'article 6 du projet du gouveruement introduit, par son 
deuxième paragraphe, dans une loi spéciale au statut réel des 
indigènes, une disposition qui touche à leur statut personnel 
expressement réservé par le sénatus-consulte du 14 juillet 1565. 
Votre commission a pensé qu'elle ne pouvait aborder incidem- 
ment un sujet aussi délicat, — Si le gouvernement croit à la 
nécessité d'une loi relative aux mariages mixtes, il en fera l'ob- 
jet d'une présentation particulière. Il nous a déclaré ne pas insis- 
ter du moment que le motif du rejet lui laisse la faculté de 
reproduire isolément ses propositions. — Pour l'édification de 
YAssemblée nationale, nous devons lui dire que le nombre des 
mariages mixtes en Algérie est fort peu considerable, surtout , 
entre Françaises et Musulmans, les seuls qu'on avait sérieuse- | 
ment en vue dans le paragraphe proposé. Les mariages entre 
FRERES et Musulmans sont eatrémement rares, et cela se com- 
prend, car la femme chrétienne, qui a conserve le sentiment de 
sa dignité, ne s'abaisse jamais à se soumettre aux obli ul 


d'un mariage, monogame ou polygame, qui la ravale à l'état de 
chose. D'ailleurs, si le législateur crovait, par respect pour la 
femme française, devoir se prévecuper de ces mariages excep- 
tionuels, il ne serait pas enai qu'il le fit dans une loi 
concernant la propriéte immobiliere. Parmi les Musulmans, un 
trop grand nombre considère la femme comme uue propriété, 
pour que nous ne nous preoccupions pas des conséquences qu'on 
en pourrait tirer. sion trouvait dans la présente loi le deuxième 
paragraphe de l'article 6 du projet du gouveruement. — Toute- 
fois, nous maintenons le paragraphe premier de cet article, : 
quoique relatif au stalut personnel des indigènes et aux régles 
de succession entre eux, parce qu'ila paru utile de les rassurer 
au sujet des consequences qu'ils pourraient attribuer à la pré- 
sente loi sur des points qui les intéressent au plus haut degré. 

Nous avons fait counaitre pourquoi, dans notre article 6, nous 
donnions la préference à la voie administrative pour procéder à 
l'exécution de la loi; il est inutile de répéter ce qui a été dit à 
cet égard. 

Eu résumé, le titre des dispositions générales de la loi statue 
sur trois points principaux : — Application de la loi française à 
la propriété indigéne, en exécution du paragraphe 2 de l'article 3 | 
du code civil; — Reconnaissance et constitution de la propriété | 
privée par voie admiuistrative, en exécution de l'article 2 du sé- | 
nalus-consulte dun 22 avril 1863; — Revendivcation des biens va- | 
cauts et en desherence, en exécution de l'article 5 dn même 
senatus-consulte et des articles 2 et 4 de la loi du 16 juin 18514, 
sur la propriété en Algérie, et aussi conformément à l'article 539 
du code civil. 


VI 
Après l'exposé des principes de la loi, principes contenus dans 
le titre I, nous avons à aborder les details de leur application, 
objet du titre IL, spécialement consacré à la procédure relative 
å la constatation de la pronriéts privee. et a la constitution «te 
la proprieté individuelle, Pour plus de clarté, en une matière : 
aussi obscure. nous divisons ce titre en deux chapitres. — Urdi- 
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nairement le législateur ne statue pas sur les moyens d'exécution 
des lois qu'il édicte: ce soin est réservéà des règlements d'ad- 
ministration publique, Nous devons vous dire, messieurs, pour- 
quoi ce projet comprend, à la fois, uue loi de priucipe dans son 
titre [, et une loi d'exécution dans ses titres Il et Ill. 

Le 29 janvier 1872, l'Assemblée nationale n'a d'abord été saisie 
que du projet de la loi fondamentale (annexe 861) : mais. à la 

ate du 3 mars suivant, votre commission a recu de M. le mi- 
nistre de l'intérieur un projet de règlement d'exécution et elle a 
immédiatement reconnu, d'accord en cela avec le gouvernement, 
que ce projet de règlement comportait un certain nombre de dis- 
positions, entre autres celle relative aux dechéances, sur les- 
quelles il ue pouvait être statué que par le pouvoir législatif. 
Notre mandat etant limité, nous avons demande à M. le ministre 
de l'intérieur de suivre la marche régulière d'un second depôt 
à la tribune et d'obtenir le renvoi de la loi de procédure à la 
commission chargée de l'examen du projet de la loi de principes. 
C’est ce qui fut fait le 27 mars. Le projet de règlement, devenu 
projet de loi (annexe 1043), nous fut renvoyé, et c'est ainsi que 
deux projets de loi se résument en un seul. — li a été dit pour- 
quoi le projet de lui unique de la commission supprime les treize 
premiers articles du projet de la loi de procédure du gouverne- 
ment; il n'y a pas à revenir sur ce sujet. — Par suite de la sup- 
pression de ces treize articles, l'article 8 du projet de la com- 
mission correspond à l'article 14 du projet de la seconde loi du 
gouvernement. 

Dans l'article 8 du projet de la commission, relatif à la désigna- 
tion des circonscriptions territoriales sur lesquelles les opérations 
de la constitution de la proprieté individuelle seront successive- 
ment entreprises, nous avons cru devoir mo au gouverneur 
gênéral civil de l'Algerie l'obligation, dans l'intérêt de la coloni- 
sation, de prendre l'avis préalable du conseil général du dépar- 
tement, parce qu'il nous parait important de rendre d’abord les 
terres disponibles sur les points où des routes, des chemins de 
fer, des travaux d'assainissement ont reudu le sol accessible aux 
colons, de préférence aux régions dans lesquelles ces travaux prè- 
parore seraient encore à accomplir. Nul, mieux que les mem- 
res de la representation departementale, ne peut savoir où la 
création de nouveaux établissements européens peut être utile et 
nécessaire. 

Les articles 9, 10 et 11 du projet de la commission, relatifs à 
la nomination du commissaire enquéteur et aux formalités à 
remplir en vue de l'accomplissement de sa mission, sont con- 
formes aux articles 15, 16, 17 du projet du gouvernement, sauf 
quelques mots sans importance, chaugés dans la rédaction qui 
vous est soumise. 

L'article 12 du projet de la commission répare un oubli du 
projet du gouvernement, en rappelant au commissaire enquêteur 
une des principales dispositions de la loi, le principe qui attribue 
au domaine de l'Etat tous les immeubles vacants et en lui impo- 
sant le devoir de les signaler à l'administration compétente. — 
À propor de cet article qui est commun aux anciennes terres arch 
et melk, categories que le projet de loi de procédure du gouver- 
nement distingue, on a objecté que la dêshérence ne semblait 
pas devoir être prévue dans les territoires arch, dont le domaine 
utile, seul, appartenait aux usagers, le domaine direct étant reste 
la propriété de l'Etat. — La commission a examiné cette objec- 
tion avec le plus grand soin. — Elle a constate : — Qu'antérieu- 
rement à la conquête, le droit de tout membre d'une tribu, sur 
une terre arch, avait toujours éte reconnu par la tribu et que, 
généralement, le fils avait succédé au père dans l'exploitation 
de ses lots de culture ; — Nue, depuis que des caïds ont été 
chargés d'administrer les tribus au nom de la France, l'autorité 
française avait toujours fait respecter religieusement les droits 
des tenanciers du sol, aussi bien dans les territoires arch que 
dans les territoires melk ; — Que l’article 11 de la loi du 16 juin 
i851 est ainsi concu: — « Sont reconnus tels qu'ils existaient 
au moment de la conquête ou tels qu'ils ont été maintenus, régles 
ou coustitués postérieurement par le gouvernement français, les 
droits de propriété et les droils de jouissance appartenant aux 
particuliers, aux tribus et aux fractions de tribus ; » — Que, de- 
puis le sénatus-consulto de 1863 et en vertu de l'article 1°", les 
droits de jouissance ont été déclarés DROITS DE PROPRIETE ; — 
Qu'en conséquence, depuis 1863 obligatuirement, depuis 1851 
certainement, et antérieurement à n'en pas douter, il y avait 
place à la déshérence, puisque le droit à la ou saate était con- 
sacré par deux actes législatifs, qui eux-mèmes ne faisaient que 
confirmer des attributions souvent séculaires. — Le gouvernement 
a reconnu le bien fondé de cette interprétation. 

Les articles 13, 14 et 15 du projet de la commission repro- 
duisent à peu près textuellement les articles 6, 7 et 8 du titre 
press du second projet du gouvernement, titre supprime par 

a commission. Ces trois articles ont pour objet le dépôt du pro- 
cès-verbul du commissaire enquêteur et les formalités à remplir 
par ceux qui voudraient contester ses propositions de partage. 

L'article 16 et l'article 19 des deux projets, relatifs à l'examen 
des contestations, sont identiques. 

L'article 17 du projet de la commission introduit dans la loi 
une disposition essentielle. — ll exige que chaque titre de pro- 
priété délivré par l'administration française contienne l'adjonction 
d'un nom de famille, pour eviter des confusions aujourd'hui très 
faciles, la plupart des indigènes ne se distinguant entre eux que 
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par un prénom uni au prénom de lcur père: un tel, fils d'un 
tel, très souvent : Mohamed, fils de Mohamed. — Pareille 
situatioa s'est produite en France à l'époque de la naturalisation 
des israëlites. Le décret du 20 juillet 1808 a obligé chaque nou- 
veau citoven français à prendre un nom de famille. Cette pres- 
cription s est accomplie au grand avantage de tous et sans diffi- 
culté serieuse. 11 doit en ètre de mème pour les musulmans de 
l'Algérie. Jamais circonstance plus opportune ne se présentera 
pour opérer un progrès vivement désire depuis longtemps. Nous 
avons dù donner de nouveaux noms aux donars, chaque fois que 
la tribu a dù ètre fractionnée, par application des premiers pa- 
cagraphes de l'article 2 du sénatus-consulte de 1863 ; ce précé- 
dent fera comprendre aux indigènes que nous devons, en cons- 
tituant parmi eux la propriete individuelle, et par application de 
l'avant-dernier paragraphe du mème article. adjoindre aux pré- 
noms et surnoms sous lesquels ils étaient antérieurement conaus. 
un nom de famille distinctif. La loi devait leur en faire une 
obligation, et nous n'avons pas hésité à vous proposer l'adoption 
de cette réforme, déjà prescrite en 1865, muis non entreprise, 
probablement parce qu'on attendait une occasion qui la rendrait 
applicable. 

es articles 18 et 19 du projet de la commission, qui laissent 
à tout intéressé et à tout creancier le moyen de sauvegarder 
leues droits, sont, à très peu de différence près, la reproduction 
des articles 11, 12 et 13 du projet du gouvernement. 

L'article 20 de la commissiun transfère au préfet, en conseil 
de prèfecture, l'examen du dossier du commissaire enquéteur que 
l'article 20 du projet du gouvernement réservait au gouverneur, 
ea conseil de gouvernement, et exige que le dossier comprenne 
un plan parcellaire et un registre terrier dresse par le service 
topographique. La justification de ce changement, accepté par 
le gouvernement, ne semble pas nécessaire. Le conseil de pre- 
fecture est un tribunal atiministratif, essentiellement compétent 
en pareille matière. [1 est sur place et n'a d'autres attributions 

ue celles de sa fonction. Le conseil de gouvernement, compose 
de fonctionnaires, chefs des grands services de l'Algérie, n'a ni 
le temps ni la compétence pour s'occuper de dossiers de pro- 
priété. Ūn conseil consultatif n'est qu’un conseil et dans l'espece, 
uu tribunal est indispensable. D'ailleurs, pour les départements 
d'Oran et de Constautine, il y aurait souvent de tres grands incou- 
venients à envoyer à Alger des dossiers très volumineux qui 
risqueraient de s'y égarer, ce qui est arrivé plus d'une fois. 


Les articles 21 d'un projet et 22 de l'autre, relatifs à l’enre- ` 


gistrement et à la transcription des titres français, sont les 
mrmes. 

Les articles 23 et 24 de la commission comblent des 
lacunes du projet du gouvernement : le premier concerne le 
domaine, le second les biens séquestrés, et le dernier met à la 
charge du budget des tribus les dépenses nécessitées par l'exé- 


cution de la présente loi. Cette dernière mesure est de toute 
justice. 
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La reconnaissance et la constitution de Ja propriété indivi- 
duelle sur une superficie aussi considérable que eelle de 
l'Algerie exigeront de nombreuses années avant leur achèvement 
complet. IE y a donc nécessité, pour ne pas entraver la transmis- 
sion de la propriété dans les parties de P'aigerie où la loi n'aura 
pas eprore éte appliquée, de pourvoir, par des dispositions 
transitoires, à la réglementation des mutations qui pourront se 
produire. Tel est l'objet du titre IIl du projet de la commission. 
(Titre IV du projet du a 

Les articles 25, 26, 27, 28, 29 et 30 du projet de la commissiou. 
auxquels correspondent les articles 26, 27, 24, 29, 30 et 31 du 


». “À, 


projet du gouvernement, n'offrent aucune dilference dans la. 


rédaction. — Le but de ces articles, ainsi qu'il a été dit cı- 
dessus, est de conserver à la propriété possédée privativement 
le droit de libre transmission qui lui est conféré par l'article 6 du 
natusconsulte du 22 avril 1863, mais en donnant aux acqué- 
reurs toutes les garanties nécessaires. 

. Uu des membres de la commission aurait désiré qu'on pùt 
introduire dans la loi nouvelle une disposition autorisant l'hvpo- 
théque dans les mèmes conditions et avec les mêmes garanties 


que la vente, afin que si des auneeg calamiteuses comme celles ' 


de 1567-1868 se reproluisaient, les indigènes ne fussent pas à 
foureau exposes à perir, Re affecter leurs proprietes 
à la garantie d’un emprunt. Votre commission, messieurs, a 
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l'Algérie, en date du 19 janvier 1872, délibération approuvée à 
l'unanimité et ainsi conçue : — Limites meridionales du Tell. — 
« Dans toute la partie occidentale de l'Algérie, les limites de la 
région du Tell sont naturellement tracées par la ligne de par- 
tage des eaux qui vont, d'un côté, à la Méditerranée, et de 
l'autre, aux dépressions salines des Chott. Au nord de cette 
ligne se font uniquement les cultures; au sud sont les steppes 
qui ne permettent que la dépaissance et obligent au régime 
nomade et pastoral. Au point de vue de l'impôt et de la pro- 
priété, les différences les plus considérables existent entre ces 
deux régions ; sur leurs limites, la distinetion n'est pas toujours 
très tranchée, mais l'incertitude est limitée, en général, à de 
petites étendues. En outre, presque tout le long de cette limite, 
existent des peuplements forestiers dont la conservation importe 
essentiellement à la colonisation pour permettre la réfection du 
régime climatérique au moyen de leur conservation. Ces forêts, 
ces broussailles, si précieuses à ce point de vue. doivent être 
mises sous la sauvegarde des fonctionnaires du Tell pour ètre 
garanties des déprédations et de la destruction familières aux 
nomades. — Ceci posé, traçons la limite à partir de la frontière 
du Maroc. — La limite réelle serait ici la chaine de montagnes 
du Si-Labet et du Mekaïdou prolongée sur le Djebel Beguira, 
en comprenant tout le territoire des Ouled-en-Nahr; El-Aricha 
serait sur cette limite. En la reportant un peu plus au nord, sur 
la rive montagneuse qui part de Si-Aïssa-en-Nahr et passe par 
Si-Djelali et continuant cette limite jusqu'à la Daya-el-Ferd, on 
ne laisse au sud que des territoires peu importants. — De Daya- 
el-Ferd la limite doit gagner l'origine de la vallée de Ras-el-Ma, 
en englobant dans le Tell les terres de culture du plateau d'El- 
Gor. — Au sud de Daya est la ligne de partage entre l'Oued 
Hammam et l'Oued Taouïra, passant par Ain-Tefessour et Ain- 
Tagouraia. — Puis, à l'est, la limite doit passer pres des ori- 
ines de l'Oued Follet, eatre Saïda et Timetlas, et à peu près à 
egale distance de ces deux points. — A l'est de Saida, la limite 
doit encore suivre la crète de partage des eaux et comprendre 
les origines de l'Oued-Tifuit et de l'Oued El-Abd jusqu'à Aim- 
Médrissa et Ain-Guégal. On est alors arrivé à la chaine monta- 
. gneuse du Nador, qui limite au sud les origines de la Mina et 
tout le bassin secondaire du Nahr Ouassel, et plus particulière- 
ment de l'Oued Souf-Sellem. La limite passerait par Beniah et 
atteindrait le ksar de Goudjila aux limites orientales de la pro- 
vince d'Oran. — Au delà, il serait rationnel de poni er cette 
ligne sur la crête rocheuse et dentelée qui s'etend de l'Oued El- 
Uurk, que l’on pourrait suivre jusqu'au coniluent de Nahr 
Ouassel. — En tout cas, de Goudjila, on pourrait tracer une 
ligne passant par le Djebel Rechya jusqu'à l'Oued Redoul, jus- 
qu'au Nahr-Ouassel, pnis ce dernier cours jusqu'au confluent de 
l'Oued El-Ourk. — Puis, vers l'est, cette limite irait, suivant une 
ligue plus ou moins droite, aboutir au coude de l'Oued Guelta, 
qu'elle suivrait jusqu’à la limite du département de Constantine. 
— Dans le sud-ouest du departement de Constantine, la limite, 
| entre la region tellienue et la région saharieune, part du point 
de jonction de l'Oued Djermann et de l'Oued Sebisebt et des- 
cend le lit de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le Chott 
du Hodna, suit la rive nord de ce lac et se dirige vers Mackta- 
| el-Hadjar. De cette riche carrière, la limite suit le faite septen- 
trional du Djebel Metilili, passe au Khangurt-Telatou-es-Shoun 
{ancienne Ad duo fulmina), puis gagne la crète du Djebel 
Mehmed ; du sommet du Mehmed, la limite suit {a ligne de par- 
tage des eaux du Tell et du Sahara sur un certain parcours, 
tombe au Djebel-Chelia, Ras-Foughal, Djebel Moughis, Djebel 
Djafa, passe à Teniet-el-Aénia, touche au Djebel El-Abtine, Djebel 
Bou-Djebben, passe un peu sur le versant sud, à El-Renazi, au 
Djebel Bou-Djila et va se terminer à Ain-bou-Dress, sur la fron- 
ticre de la Tunisie. » 
Cette delibération a servi de base au décret du 20 février 1873 
sur les circonscriptions cantonales, et la carte annexée à ce 
' décret est la mème que celle fixant les limites dans lesquelles la 
presente loi est immédiatement applicable. | 
L'article 32 du projet de la commission abroge toutes les dis- 
positions contraires à la presente loi; il n'a pas besoiu de com- 
mentaire. 
Au terme des travaux de la commission, un: question s'est 
posee devant elle. 
Le sénatus-consulte du 22 avril 463. dont l'application est 
suspendue depuis la declaration de guerre en 1870, est-il abroge 
par la présente loi? — S'il n'est pas abrogé. doit-on en reprendre 


ee ne e 


apprécie la valeur de cette proposition genereuse, mais elle l'a | l'exécution ? — Si an doit en reprendre l'exécution, v a-t-il à 


reconnue impraticable, car il serait à craindre que, sous prè- 
texte de besoin et sans intention d'hypothéquer, beaucoup 
d'indigènes, de tous les points de l'Alyvrie, n'iutroduiseut des 
demandes de constatation de leurs droits, ce qui amènerait une 
véritable anarchie dans l'exécution de la loi. — Si, par malheur. 
un fléau inattendu venait à frapper l'indigénat dans les mèmes 
Conditions qu'en 1867 et en 1805, une disposition législative 
transitoire pourrait aviser au moyen de conjurer le mal. 
L'article 41 de la commission reproduit une disposition de 
y ticle ter du projet de loi du gouvernement portant la date du 
& janvier 1872 et relatif à la limite dans laquelle la loi nouvelle 
sera tout d'abord appliquée. — La carte ci-anuexée, qui donne 
cette limite, est une traduction graphique du procès-verbal de 
délibération du conseil supérieur de gouvernement de 


diviser le travail, comme par le passe, en deux operations, ou à 
procéder simultanémeut aux deux operations ? 
Votre commission, interprète de sa pensée, émet à cet égard 

‘ l'avis suivant: 

i Le sénatus-consulte du 22 avril 1863 est confirmé dans toutes 
ses dispositions par le titre 1er de la loi actuelle; — Le décret 
du 23 mai 1563, portant réglement d'administration publique 
pour l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 1863 et les ins- 
tructions générales du ministre de la guerre pour l'application 
dudit règlement sout abroges par les titres Il et HI de la pre- 

i sente loi; — Désormais, les diverses opérations prescrites par 

l'article 2 du susdit sénatus-consulte seront confondues en une 

seule. Le commissaire enquêteur qui procedera à la constitution 
de la propriéte ndiri duele, proposera le groupement en douars, 
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Tire ler. — Disposilions générales. | 


ArT. 4°". L'établissement de la propriété immobi-' 
lière en Algérie, sa conservation et la transmission, 
contractuelle des immeubles et droits immobiliers, 
quels que soient les propriétaires, sont régis par la! 
loi francaise (1). — En conséquence, sont abolis tous 
droits réels, servitudes ou causes de résolution: 
quelconques, fondés sur le droit musulman ou 
kabyle, qui seraient contraires à la loi française (2). 
— Le droit réel de chefäa ne pourra ètre opposé 
aux acquéreurs qu'à titre de retrait successoral, par 
les parents successibles d'après le droit musulman, et 
sous les conditions prescrites par l'article 841 du 
code civil (3. 


2. Les lois francaises, et notamment celle du 
23 mars 1855, sur la transcription, seront appliquées 
aux transactions immobilières : — 1° À partir de la 
promulgation de la présente loi (4), pour les conven- 
tions qui tépiiendront entre individus régis par 
des statuts différents (5); — 2° A partir de la mème 
époque, pour les conventions entre musulmans, re- 
latives à des immeubles situés dans les territoires 
qui ont été soumis à l'application de l'ordonnance 
royale du 21 juillet 1846, et dans ceux où la pro- 
priété a été constituéé par voie de cantonnement (61 ; 
— 3° Au fur et a mesure de la délivrance des 
titres de propriété, pour lesconventions relatives aux 
immeubles désignés à l'article 3 ci-après (1). 

3. Dans les territoires où la propriété collective 


et le préfet statuera, le conseil géneral préalablement entendu, 
comme en matière de constitution des communes. — Les douars- 
communes précédemment crées par de» décrets impériaux op 
respectés. 

Déjà, au sein de la commission sénatoriale chargée de l'exa-, 
men du projet du sénatus-consulte, une minorité importante | 
avait demandé la simultanéité des trois opérations prescrites par ` 
l'article 2. Ce Poe fut repoussé par respect de la possession | 
collective dans la plupart des tribus, fait préexistant. disait-on, 
que le sénatus-consulte ne créait pas, mais qu'il devait respecter 
temporairement. — La loi actuelle, née de la uecessité démon- ` 
tree par l'expérience de dix années, a pour objet unique de créer 
la propriété individuelle; alors, elle doit, dans l'exécution, 
s'affranchir du passage par la propriété collective. — Si le 
Sénat, mieux inspiré, avait adopté l'amendement presenté par la 
minorité de sa commission. la propriete individuelle serait au- 
jourd'hui constituée dans un très grand nombre de tribus, l'Etat 
serait en possession des biens reconnus vacants ou en déshé- 
rence, la colonisation pourrait jouir de terres qui restent impro- ` 
ductives, et les indigènes n'auraient pas. à deux reprises, à subir 
les enquêtes de deux commissious, enquêtes qui sement toujours 
plus ou moins d'inquiétude dans le sein des tribus. — Sept 
années out été nécessaires pour reconnaitre les limites des terri- 
toires de la moitié des tribus de l’'Algerie et répartir ces terri- 
toires entre les divers douars qui constituent les tribus. A cette 
vitesse, l'exécution complète du sénatus-cousulte de 1863 eût : 
exige de trés nombreuses années encore. Dans une question qui : 
touche à la fois aux intéréts généraux du pass et aux intérèts 
privés de chaque habitant, il y a necessité absolue de procéder ; 
avuc la plus grande rapidité. 

En terminant son rapport, votre commission, messicurs, vous 
demande d'exprimer le vœu que l'administration algérienne 
apporte sa plus vive sollicitude à l'exécution de la présente loi. | 

‘4) (a) La possession constitue un droit réel immobilier dont 
la conservation, tout aussi bien que celui de la propriété elle- 
méme, est régie par La loi francaise, quand il s'agit d'immeubles 
soumis à cette loi. — Alger, S janvier 1884 (R. A. 1833, 96); — 
S'agissant de semblables immeubles. une action possessoire. 
entre indigènes musulmans, est de la compéteuce des tribunau\ 
francais. — Trib. Alger. 14 décembre 1876 (B. A. 1877, 435. | 

(b) Les articles 1 et 2 de la loi du 26 juillet 1873 ne visant | 

| 


que da transmission contractuelle d'immeubles ou de droits réels 
immobiliers. la juridiction musulmane est demeurée competente | 
pour connaitre entre musulmans: — De la demande en paiement 
de la valeur d'une récolte indüment enlevée, encore bien que 
le terrain où elle était excrue eùt fait l'objet de titres francais, | 
dès lors que le litige ne soulève aucune question de propriéte, — | 
Alger, 21 janvier 1891 (R. À. 1892, 43: ; — D'une contestation : 
relative au prix de location d'un immeuble appartenant à une, 
zaouia, alors même que l'on vhjecterait que, les biens des zaourus 
ayant été réunis au domaine de l'Etat. il y a titre français dans 
la cause. — Alger, 16 fevrier 1880 iB. A. 1883, 126:: — D'une 
demande en expulsion de lieux pour défaut de paiement de 
loyers. — Alger, 25 fevrier 1580 (B. A. 1883, 50,; — D'une 
demande en paiement de loyers, alors même que l'immeuble 
loue serait régi par la loi francaise, — Alger, 25 fevrier €SS4 
(B. A. 185,307): — Dès lors qu'il n'est question ni de la propriete 
de cet immeuble, ni de l'interprétation des ttres constatant sa 
propriete, — Alger, 47 décembre 1X$S R. A. 1589, 470. 

ic Juge, en seus contraire, que, s'agissant d'un immeuble régi 
par la loi francaise, les tribunaux francais sont compétents pour 
connaitre, entre musulmans : — Pune actiou en resihation de. 
bail, — Trib. Philippeville, 5 mai 1577 B. A. 1854, Lois — 
D'une contestation relative à l'existence d'un bail isolut. impli- > 


citer. — Alger. 22 décembre 1877 (B. A. 1875, 231). 


(d) Une constitution habous ne peut être considerée cumme 
une transmission contractuelle dans le sens de Particle 1er de la 


loi du 26 juillet 1873. — Alger. 2 mars 1875 J. A. 1575. 12, 
(e) La loi du 26 juillet 1873 n'a porte aucune atteinte au: 
principe constitutif du habous. — A/ser, 23 mars 1874 J. A. 


A874 HN), 196 mai E879 (B. A, 1880,50; — Et il importe peu : 
que l'immeuble habousé tombe, ou non, sous l'application de la | 


loi du 26 juillet 1873. — Alger, 25 avril 1877 (B. A. 1877, 310). 
Adde jurisprudence s. art. 2, SS 2, 3,7: 0. 1°" octobre 1844. 

art. 3; L. 16 juin 1851, art. 17; D. 30 octobre t858; D. 10 sep- 

tembre 1586, art. 1, 7, S 3: D. 17 avril 1589, art. 6, 7, $ 4. 

2, 3) (a) L’abolition, edictee par l'article 1°" de la loi du 
26 juillet 1873, des droits réels ou causes de résolution con- 
traires à la loi francaise, ne l’a pas été pour l'avenir seulement ; 
— Par suite, s'agissant d'un immeuble sis à Alger et, comme tel, 


| régi par la loi francaise, un droit de réméré, mème fondé sur 


uu acte antérieur à la loi du 26 juillet 1373, ne peut plus être 
exercé, entre musulmans, que conformément à la loi francaise. 


_et les tribunaux francais ont seuls compétence pour rechercher si 


le droit réel invoqué est ou nan contraire à ladite loi. — Alger, 
27 juin 41881 (B. A. 1882, 285). 

(b\ La disposition de Farticle 1°° de la loi du 26 juillet 1973 
concernant le droit de chefàa est d'une exécution immédiate 
dans tout le territoire algérieu, mème en Kabylie, et uon subor- 
donnée à l'accomplissement des opérations de reconnaissance 
ou de constitution de la propriété. — Alger, i“ juin {880 (B. A. 
18x14, 401, 10 mars 1882 qnotrifs) (B. A. 1882, 278); — Con- 
tra : — Cette disposition est applicable seulement aux immeubles 
regis par la loi francaise; — S'agissant d'un immeuble encore 
régi par la loi musulmane, tout copropriétaire est recevable à 
exercer le droit de chefña conformement à cette dernière loi. — 
Alger. 3 décembre 1890 (R. A. 1891, 1761. 

(c) Aux termes de l'article 1°" de la loi du 26 juillet 4873, il 
u'y a plus lieu à exercice du droit de chefåa au cas d'uce indi- 
visiou résultant de l'acquisition simultanée de deux commu- 
uistes. — Alger, i"! juin 180 (B. A. 1852, 92). 

id) Le droit de chefäa ne peut plus s'exercer sur un immeuble 
régi par la loi française que conformément aux prescriptions de 
l'article {9 de Ja loi du 26 juillet 1873. — Alger, 29 novembre 
1851 (B. A. 1883, 105); — Il n'y a licu. des lors, de tenir compte, 
au point de vue de l'exercice de ce droit, de la disposition de la 
loi musulmane d'après laquelle le retrasant dvit realiser ses offres 
dans les trois jours à partir de celui où il a declaré vouloir 
exercer le retrait. — Alyer, 29 janvier 1883 (B. À. 1883, 397. 

Adde jurisprudence s. art. 2, $$ 2, 3: L. 16 juin 1851,art. 17. 

t Publiée au Journal officiel de lu République francasse, du 
9 août 1573 ; au Journal officiel de l'Algérir, du 15 août 1N73: 
au Bulletin officiel du youvernement general, du 16 septembre 
1N73. 

131 (a) Les ventes immobilières entre musulmans et Européens 
étant régies par la loi française, le mandat donné aux tius de 
conclure une semblable vente ne peut ètre prouvé par témoins. 
alors même que le mandant et le mandatare seraieut, l'un et 
lautre. musulmans. — Alger, 16 mai 18S1 (B. A. 1851, 359. 

(bi La preuve d'une transaction immobiblere intervenue, depuis 
la promulgatiou de la loi du 26 juillet 1373, entre individus 
regis par des statuts differents imusulman et israélite naturalise 
francais ne peut, aux termes, tant de l'article 2, S 197, de ladite 
loi, que de l'article iù de la loi du t6 juin 1851, être faite que 
conformement à la loi francaise, — Alyer, 23 octobre 1 384 iR. 
A. 1995, NT). 

Adde jurisprudenre s. 0. 26 septembre 1842, art. 37,$ +; L. 
t6 juin 1831, art. 40. 


(G. 71 À — TERRITOIRES VISES PAR L'ARTICLE 2, $ 2, DELA Loi 
DU 20 JUILLET 1873. 


S ie. — Territoires soumis à l'application de Uordonnance 
du 21 janvier 1540. 


Département d'Alger: — 1° L'arrondissement d'Alger, com- 
prenant les districts d'Alger et de Douéra; — Tels qu'ils ont eté 
délimites par arrèlés ministeriels du 21 décembre 18324. O.. 
1842-1543. p. 215, 2174 — Arreté du ministre de la qrerre. 
27 juillet 19348. — 2 L'arrondissement de Blida. comprenaut les 
districts de Blida, Boufariek et Colea; — Tels qu'ils ont eté de- 
limités par arrètes ministeriels du 21 decembre 142 (B. O., 
1542-1543, p. 215, SAT). — Arréte du ministre de la guerre, 
27 juillet 1546. 


JUILLET 1873. 


aura été constatée au profit d'une tribu ou d’une 
fraction de tribu, par application du sénatus-con- 


Département d'Oran: — L'arrondissement d'Oran ; — Tel qu'il 
a ete delimite par arrété ministériel du 4 août 1843 (B. O. 1842- 
1343, p. 401). — Arrété du ministre de la guerre, 27 juillet 1846. 

Département de Constantine : — 1° L'arrondissement de Bône; 
— Tel qu'ila délimité par l'ordonnance du 12 février 1845 (B. 
O. 1R&S, p. 39). — Arrélé du ministre de la querre, 27 juillet 
1546. 2° Le territoire de la Calle. — Arrcté du ministre de 
la yuerre, 30 novembre 1849. 


tph: 


2. — Territoires dispensés de l'application de l'ordonnance 
du 21 Juillet 1346 (art. 17 de ladite ordounan:”). 


Département d'Alger : — 1° Les communes d'Alger, El-Biar, 
Mustapha, Birmandreis, Draria, Birkadem, Kouba, Dély-Ibrahim, 
Bouzarea, Pointe-l'escade et la partie de la commune de Hussein- 
Des située sur la rive gauche de l'Harrach: — Telles que ces 
communes ont été delimitees par arrètés des 17 décembre 1843 
4 B. O., 1542-1953, p. 460, et L3 août 144 (R. 0O.. 1844. p. 142. 
— 2 La commune de Blida: — Telle qu'elle a été délimitée par 


ordonnance du 29 octobre 13845 (B. O., 155, 2221, 
Departement d'Oran : — 1° La commune d'Oran: — Telle 

qu'elle a été delimitée par l'ordonnance du 29 octobre i845 (B. 

O., 1855, p. 220, — 2° La commune de Mostaganem: — Telle 


qu'elle a ete délimitee par arrèté ministériel du 13 juillet 1545 
CB. 0, ARAS. p. 1301. 


Departement de Constantine : — 1° Le territoire communal et 


civil de Bône: — Tel qu'il a eté constitue par arreté ministériel 
du 28 juillet 1639 2. O., 1834-1838, p. 441: — 2° Le territoire 
de la banlivue de Constantine: — Tel qu'il a été délimité par 


l'arrèts présidentiel du 20 mars 1839 (8. O., 1849, p. 190). — D. 
ži mars 1952. 


$ 3. — Territoires sur lesquels les indigènes 
ont éte cantonnés. 
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sulte du 22 avril 1863, ou de la présente loi, la pro- 
priété individuelle sera constituée par l'attribution 


vente d'immeubles situes dans l’un des territoires visés au § ? de 
l'article 2 de cette loi ne peut ètre prouvee, entre musulmans, 
que conformément à la loi française. — Alger, 17 mars 1882 (B. 
A. 1982, 279). 

(b) Au point de vue de la loi applicable, on doit étendre la 
disposition de l'article 2. $ 2, de la loi du 26 juillet 1873 aux 
transmissions contractuelles d'immeubles sis dans des territoires 
où la propriété était déjà constituée dès avant l'ordonnance du 
21 juillet 1846 et que l'article ter de cette ordonnance a dispensés 
de la vérilication des titres; — Spécialement, aux immeublés 


7 


mi 


situés : — A Alger. — Alger, juin 1881 (B. A. 1RN2, 285); 
4 décembre 1889 (R. A. 190, 236) ; — Dans une commune li- 
35 


mitrophe d'Alger. — Alyer, 14 avril 1874 (J. A, 1874, 25); — 
A Délv-lbrahim. — Alger. 23 janvier 1853 (B. A. 18S3, 55): 
A Draria. — Alger, 6 wtobre 191 (R. A. 1592, 350); — Dans 
la banlieue de Coustantine; — Cette disposition, toutefois, ne 
saurait s'appliquer à des immeubles situés a plus de quarante ki- 
i lometres de Constantine, à Aïn-M'lila, spécialement, — Trib. 
| Constantine, 23 juin 1577 B. A. 1834, 279). 


(a) Depuis la promulgation de la loi du 26 juillet 1872, une 


{ei Les immeubles urbains ou situés dans des localités où la 
proprieté est délimitée, close et connue doivent tre assimilés à 
ceux que l'ordonnance du 21 juillet 1846 a dispensés de la véri- 
fication des titres: — Il en est ainsi, specialement, des immeu- 


bles sis: — A Collo. — Trib, Philippeville. 5 mai da7? (B. 
A. AS85275) — A Mila, — Trb. Constantine, 27 ma 
I882 B. A. ISN2, 204). 


id, De même. un immeuble situé à Mascara est, entre musul- 
mans, soumis à la loi francaise. — Alger, 23 novembre 1988 
iR. A. p389, 53). 

| ce) S'agissant d'un litige entre musulmans, au sujet d'immeu- 
' bles sis en dehors des territoires visés dans l'ordonnance du 
2{ juillet 1846 et dont la proprieté n'a pas été constatée par un 
titre francais, la juridiction francaise est incompetente pour en 
| connaitre. — Alger, 25 novembre 1990 R. A. 1991, 323). 


Dèpartement d'Alger : — 1° La tribu des Oulad-Bellil; — Située: 


à Bordij-Bouïra, sur la route d'Alger à Constantine; — Soumise | 


à l'application du sénatus-consulte du 22 août Su3et canstiture 
en un douar commune sous le nom d'Oulad-Bellil: — Son ter- 
ritoire embrasse une étendue superticielle de 4.841 hectares eu- 


virou; — Il est limité: — Au nord, par les tribus des Aziz et 
Merkatla: — A l'est, par celles des Beni-Meddour et des Beni: 
Amar: — Au sud et à l'ouest, par la tribu des Aribs, 


2 Les tribus des Abid et des Fraïlia; — Situees sur la rive 
gauche du Chelit; — Limitrophes, à l'est et à l'ouest, du terri- 
tire de Daperré; — Soumises à l'application du sénatus-con- 
sulte: — Elles forment. avec le Blen-Dahman et le Bled-Milians, 
le Jouar-commune de Rou-Zehar, — Les Abid ont une etendue 
de 2,352 hectares eiviron. — Les Fraïlia ont une étendue de 
1,131 hectares environ: — La tribu des Abid est limitée : — Au 
nord, par le Chelif et le territoire de la tribu d'Él-Harrar: — 
A Vest. par les fermes et les territoires de Duperre; — Au sud. 
par les terres non cautonnérs du douar de Bou-Zéhar et La tribu 
des Bou-Rached: — A louest, par la tribu d'El-Harrar. — La 
tribu des Frailia est limitée : — Au nord, par les fermes du 
village de Duperré et le Chélif: -— A l'est, par le haouch Bev- 
Brahim et la tribu des Ouzagha: — Au sud, par la méme tribu 
et les terres non cantounées du douar Bou-Zéhar ; — A l'ouest, 
par la furét, dite de Doui. 

3 La tribu des Ouled-Kosseir; — Située près d'Orléansville, 


sur les deux rives du Chélit: — Soumise aux operations du sè- : 


nalus-consulte, — Elle embrasse une étendue superficielle de 
33,156 hectares non compris les territoires d’Orleansville, La 
Ferme et Ponteba, constitués au centre de la tribu. antérieure- 
ment au cantonnement : Les Ouled-Kosseir forment 
5 douars-communes d'Adjeref, Chombel, Oum-el-Drou, Sidi-el- 
Aroussi et Sly; — Cette tribu est délimitée : — Au nord, par 
les tribus des Shah du nord, Quled-Farès, Medjadja et Beni- 
Rached ; — A l'est, par celle des Attafs; — Au sud, par les tri- 
bus des Sendjès et des Beni-Ouaragh ‘cette derniere, de la pro- 
vince d'Oran); — A l'ouest, par la tribu des Sheah du sud. 

Département d'Oran : — La tribu des Oulad Sidi El Abdelli ; 
— Située dans l'arrondissement de Tlemcen; — Constituće en 
douar-commune sous le même nom: — Limites : au nord, la 
tribu des Ouled-Zeïr: — A l'est, la tribu des Ouled-Mimoun; — 
Au sud, la tribu des Beni-Ouazen et le territoire du Pont-de- 
l'Isser ; — A l'ouest, la tribu des Médiouna Chéraga et celle des 
Ouled Sidi Ahmed ben Youssef. 

Département de Constantine : — La tribu des Beni-Béchir ; — 
Située dans la commune de Philippeville; — Limites: — Au 
nord, partant de l'Oued Safsaf, Oued el Goudi jusqu'à la limite 
est de la propriété de Mareuil et le territoire communal n° 16 
du hameau de Bou Fernana: — A l'est, le hameau de Bou Fer- 
nana et le douar d'Aïn Gharab (tribu des Beni Mehenna) : — Au 
sud. l'Oued El Malznam, l'Oued Sehebba, l'Oued Chab Tgarab 
jusqu'à sa rencontre avec l'Oued Safsaf; — A l'ouest, l'Oued 
Safsaf jusqu'au point de départ. 


les | 


L HJ. — POINT DE DEPART DE I APPLICATION DES LOIS FRANÇAISFS AUX 
CONVENTIONS IMMOHILIÈNKS ENTRE MUSULMANS. 


§ le, —- Jmmeuhles soumis aur onérations de la loi 
du 26 juillet 1873. 


(a) Jusqu'à la delivrance des titres de propriété pour les im- 
| meubles désignés à l'article 3 de la loi du 26 juillet 1573, les 
indigènes musulmans demeurent, relativement à ces immeubles, 
régis par la loi musulmane et justiciables du juge musulman. — 
Alger, 34 octobre 1877 B. A. 1878, 271. 
' fb, Aux termes de Particle 2. $ 3, de la loi du 26 juillet 1873, 
la transcription, pour les transmissions d'immeubles soumis aux 
opérations du titre I de cette loi, est obligatoire à partir, non de 
la promulgation de ladite loi, mais de la délivrance des titres 
de propriété; — En conséquence, le service des domaines a pu 
valablement, dans ses attributions de propriété, faire état d'une 
vente antérieure passée, entre musulmans, dans les formes de la 
loi musulmane, inserite sur les registres de la mahakma et non 
entaches de simulation ou de fraude; — Et un creancier hypo- 


_thécaire du vendeur n'est pas fondò à se prévaloir, à l'encontre 
de cette attribution, du défaut de transcription de ladite vente. 
© — Alger, 18 octobre 1N8N R. A. I8R8, $43) 


=) 


4 


N 


Adde jurisprudence s. ci-après. 


$ 2. — /mmeubles dispensés des opérations de la loi 
du 26 juillet i573. 


(ai S'agissant d'immeubles dont la propriété était établie, dès 
avant la promulsation de la loi du 26 juillet 1873, par un titre 


francais, les lois francaises et, notamment, la loi sur la transcrip- 


| tion sont devenues applicables, et n'out point cesse de letre, entre 


indigènes musulmans, dès la date de ce titre, aux transactions 
concernant ces immeubles: — En conséquence, une trausmission 
de droits réels entre musulmans, consentie sur ces immeubles, 
ne peut être opposée aux tiers que conformement à la loi du 
23 mars 1835. — Alger, 9 avril {88t iB. A. I88f, 9). 
1 íb) De mème, une vente, entre indigènes musulmans, suivant 
| conventions verbales ou par acte non transcrit, ne peut, alors 
| mème qu'elle serait antérieure à la promulgation de la loi du 
i 26 juillet 1873, ètre opposée à un acquereur par acte notarié et 
| transcrit. — Trib. Oran, 16 juin 1890 iR. A. 1890, 552). 

(c: De même encore, la prescription n'a pu ètre acquise sur ces 
immeubles, au prolit d'un indigène musulman, mème antérieu- 
remeut à la promulgation de la loi du 26 juillet 1873, qu2 con- 

i formément à la loi francaise, — Alger, 92 mars 1887 (R. A. 
1887, 323); 16 janvier 1888 (R. A. 1883, 457). 

(d) Contrà : — Les lois françaises sont applicables aux immeu- 

bles dont la propriété se trouve constatée par un acte ou titre 
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d'un ou puuni lots de terre aux ayants droit et | l'article 20 ci-après. — La propriété du sol ne sera 


par la d 


français : — A partir du jour de la promulgation de la loi du 
26 juillet 1873, st l'acte ou le titre sont anlerieurs ; — A partir 
du jour de la délivrance du titre ou de la passation de l'acte, 
s'ils sont postérieurs à la susdite promulgation. — Alger, 14 jan- 
vier 1884 (R. A. 1585, 316); 26 octobre 1859 (R. A. 1889, 545): 
— Ainsi se trouve déterminé, pour les immeubles dont s'agit, 
l'instant précis où le statut musulman fait place au statut fran- 
çais. — Circ. du gouverneur général, 27 février 1885. 

(e) Aux termes mème de l'article 2 de la loi du 26 juillet 1873, 
cette loi n'a disposé que pour les transactions à venir; — Par 
suite, une transaction immobilière intervenue, entre musulmans, 
antérieurement à la loi precitée peut toujours ètre prouvée par 
témoins, encore bien que la proprieté de l'immeuble se trouvåt 
d'ores et déjà constatée par: — Un acte notarié. — Alger, 
10 mars 1882 (B. A. 1882, 278); — Un acte administratif. — 
Alger, 19 mai 1892 (B. A. 18x3, 22). 

(f) Une vente immobilière, entre indigènes musulmans, anté- 
rieure à la loi du 26 juillet 1873, a ete valablement constatée 
en la forme musulmane et est opposable aux tiers, bien que non 
transcrite. — Alger, 22 fevrier 1583 (B. A. 1583, 70). 

(g) S'agissant d'un immeuble d'origine domaniale, la posses- 
sion de cet immeuble, exercée par un indigène musulman anté- 
ricurement à la loi du 26 juillet 187, pendant la duree et dans 
les conditions voulues par la loi musulmane, a suffi pour cous- 
tituer le possesseur propriétaire, encore bien que l'indigèue n'eùt 
pas fait transcrire le titre en vertu duquel il pussedait. — Alger, 
26 mars 1859 (R. A. 1889, 209). 

(hì Jugé de mème dans une espèce où il s'agissait d'un im- 
meuble #vant fait l'objet d'actes administratifs ou notariés, an- 
térieurs à la loi du 26 juillet 1873 ; — Et, mème depuis la pro- 
mulgation de cette loi, ia loi musulmane continue à regir les 
conditions de la prescription qui a commence anterieurement à 
ladite promulgation. — Trib. 
(R. A. 1588, 457). 

(i) Autérieurement à la promulgation de la loi du 26 juillet 


ivrance de titres opérée conformément à | attribuée aux membres de la tribu que dans la me- 


peut être prouvée par témoins. — A/yer, 30 novembre 1887 
iR. A. 1884, 313). 


(f Un acte d'acquisition d'immeubles ayant fait l'objet de 
titres français antérieurs à la loi du 26 juillet 1873, passé, entre 
musulmans, devant le cadi et inscrit sur le registre de la ma- 
hakma à une date postérieure à la promulgation de ladite loi 
ne peut, à défaut de transcription. étre opposé à des Européens, 
créanciers hypothécaires du vendeur etadjudicataires des immeu- 
bles à ia barre du tribunal: — Et l'acquéreur otfrirait vainement 
de prouver par témoins, à l'encontre des dits créanciers et adju- 
dicataires, que son acquisition remonte à une date antérieure à 
la promulgation de la loi de 1873. — Alger, 23 juin 1830 (B. A. 
1881, 116. 

(g) La transcription d'un acte de vente incompétemment recu 
par un cadi et, à ce titre, nul par lui-même, n'a pu avoir pour 
effet de rendre cet acte opposable aux tiers. — Alger, 13 de- 
cembre 18121R. À 1593, 5). 

ih) Depuis la loi du 26-juillet 1873, entre deux iudigénes mu- 
sulmans, acquéreurs successifs du même immeuble ‘concédé 
administrativement au vendeur et, comme tel, régi par la loi 
irançaise) la préférence est due à celui qui a le premier fait 
transcrire, conformement à la loi du 23 mars 1555. — Alger. 
26 octobre 1859 (R. A. 1889, 55>. 

(î) Depuis la promulgation de la même loi, la juridiction mu- 
sulmane est incompétente pour connaitre, entre indigènes 
musulmans, des contestations, en matiere réelle, relatives à des 
immeubles regis par la loi francaise : — Soit parce que ces 
immeubles sont situés dans l’un des territoires visés par 
l'article 2, S 2. de Ja loi du 26 juillet 1873. — Alger.14 avril 1874 
(J. A. 1874, 25): 23 juin 1877 (B. A. 1884, 275); 27 juin ARSI 
(B. A. iR81, 285): 23 janvier 153 (B. A. 1883, 55); — 28 no- 
vembre i588 (R. A. 1859. 53:: 4 décembre 1859 (R. A. 1890, 23 ; 


Guelma, 13 novembre i884 6 octobre 1891 (R. A. 1892. 350). 


Iji... Soit paree que la propriété des immeubles litigieux est 
établie : — Par des actes français, adimuistratifs ou notariés. — 


1873, le cadi avait qualité pour recevoir tous actes publies et | Alger, Al janvier 1876 (J. A. 1876. 5: 4 janvier, 5 fevrier, 


“oustater toutes mutations de propriété immobilière entre musul- 
mans, encore bien qu'il s'agit d'immeubles coucédés au vendeur 
par acte adininistratil. — Alger, 27 mai 4892 (R. A. 1592, 
345). 

(J) La loi du 26 juillet 1873, faite seulement pour l'avenir, ne 
sauraitavoir d'eltet rétroactif ni porter atteinte à des droits acquis; 
— En consequence, une vente immobilière, anterieure à ladite 
loi, couclue entre musulmans, en la forme musulmane, et non 
transcrite, est opposable à un second acquéreur par acte notarie 
et transcrit, alors même que l'immeuble serait d'origine doma- 
hiale ou aurait fait l'objet de titres francais anterieurs, — Cass., 
8 mai 1894 (R. A. 1894, 297). 

Adde jurisprudence s. A. I. C. 
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20 mars 1878 (B. A. 1878, 233, 361, 173;: 2 mai, 28 novembre 
1XS1 (B. A. 1882, 136,202); 8 janvier 4884 (R. A. 1855, 96); 31 jan- 


i vier 1887 (R. A. 4857, 144); 4 décembre 1835 (R. A. 1581, 
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. sulmane, — Trib. Constantine, 3 février 1850 (B. A. 


98 mai 1832, art. 10; (). i 


04): — 4 décembre 1889 (R. A. 1890, 236); 20 décembre 4x 
IR. A. 1800, 293); — Ou par des décisions de la justice fran- 
çaise. — Alger, 2 mars 180 (B. À. 1883. 143). 

ik) Il en est ainsi alors méme, que, depuis la date du titre 
français delivré à un précédent proprietaire anterieurement à la 
promulgation de la loi du 26 juillet 1873, l'immeuble aurait été 
l'objet, entre les parties, de contrats passés en la forme mu- 
1580, 
139). 

(1) Le tribunal civil est seul compétent, spécialement, pour 


26 septembre 1842, art. 37, § 2; L. 16 juin 1854, art. 16: D. : apprécier la validité d'une donation immobilière entre musul- 


29 aoùt 1874, art, 7, $ 2: D. 10 septembre i886. art. 1,7, S 3; 
D. 47 avril 1859, art. 2, $ 2, 6,7, $ 4. . 


I. — Forur pes actres. — Preuve DFS CONVENTIONS. 


TRANSCRIPTION. — JURIDICTION COMPÉTENTE. 


la) Depuis la promulgation de la loi du 26 juillet 1873, les 
immeubles régis par les lois fraucaises (en ce que. spécialement, 
ils ont fait l'objet d'actes administratifs ou notariés) ne peuvent 
plus être transmis contractuellemeut entre indigènes musulmans 
que dans les formes de la loi française. — Cass., 6 povem- 
bre 18x2 (B. A. 1884, 38). 

(b) Le cadi, par suite, est sans qualité pour dresser acte 
d'une vente conclue entre musulmans et ayaut pour objet un 
immeuble qui se trouve régi par la loi francaise : — Soit parce 
que cet immeuble a été cedé par l'Etat à des indigènes musul- 
mans en compensation de terrains délaissés par ceux-ci. — 
Alger, 20 mars 1878 (B. A. 1878, 1731; — Soit, plus généra- 
lement, parce que la propriété de cet immeuble est établie par 
un titre administratif antérieur. — Alger, 12 décembre 15x57 
(R. A. 1888, 107): 22 fevrier 1890 (R. A. 1890, 293); — Soit, 
simplement, parce que cet immeuble est d'origine domauiale. 
— Alger, 13 decembre 1892 (R. A. 1893, 5). 

(c) Il en est ainsi, s'agissant d'un immeuble concéde par acte 
administratif, alors même que ce dernier acte serait d'une date 
postérieure à celle de l'acte musulman, si le bénéliciaire de la 
Concession a été mis en possession par l'Etat antérieurement à 
l'acte du cadi, — Alger, 3 novembre 1889 (R. A. 1884, 5453. 

(d Un acte de cadi. non signé des contractants, ne peut faire 
preuve, entre musulmans, d'une vente portant sur un immeuble 
régi par la loi française et ne vaut mème pas comme commen- 
cement de preuve par écrit. — Alger, 17 mars 1882 (B. A. 1852, 
279), — Alors mème que cet acte aurait été transcrit. — Alger, 
42 décembre 1897 (R. A. 13N7, a 

(e) Depuis la loi du 26 juillet 1873, une semblable vente ne 


| 


mans faite par acte notarié et portant sur des immeubles dont la 
proprieté est etublie par des actes administratifs et notaries. — 
Trib. liuelma, 8 mars 1988 (R. A. 1898, 349); — Cass., 
11 décembre 1889 (R. A. 1890, 189). 

(mò Un immeuble dans lequel des droits indivis ont été acquis 
par acte notarie ne peut désormais être licité que devanl les tri- 
bunaux francais et dans ies formes de la loi française. — Trib. 
Blida. R mai 1889 (R. A. 1889, 360). 

(n) L'incompétence de la juridiction musulmane pour con- 
naitre des contestations en matiere reelle relatives à des immou- 
bles regis par la loi francaise touche à l'ordre public et doit ètre 
soulevée d'office. — Alger, 14 novembre, 1x décembre 1577 
(B. A. 1878, 42, 44); 2 mars 1880 (B. A. 1883, 143. 

(o) La juridiction musulmane, saisie d'une demande en resen- 
dication à laquelle le défendeur oppose un acte de vente notarie, 
n'a pas qualité pour rechercher si cet acte a pu conferer des 
droits à l'acquėrcur et si le contrat na pas éte simulé, dans le 
but de changer l'ordre des juridictions. — Alger, 17 mars 1991 
(R. A. 1891, 431). 

(p) Si la preuve de l'établissement de la propriété par uu titre 
francais n'est pas rapportée, la juridiction française doit, d'oftice, 
se déclarer incompetente ; — Et ce, alors même que l'immeuble, 
litigieux entre musulmans, aurait clé précédemment acquis ou 
possédé par un Européen — Alger, 13 novembre 1N75 (J. A. 
1575, 47). 

(q` Il en est de mème au cas d'une demande en partage ou 
licitation d'immeubles non encore soumis à l'application de la 
loi du 26 juillet 1573, et, specialement, d'immeubles de propriété 
collective; — Et il n'importe que la demande soit formée par 
un Européen, agissant comme creancier de ses débiteurs musul- 
mans, un creancier ne pouvant-avoir des droits plus étendus que 
ses debiteurs. — Trib. Constantine, 28 mai 1378 (B. A. 1854, 
299), 

Adde jurisprudence ct renvois, s. art. 1,8 1, 3. S 3, i8. $f: 
D. 31 décembre 1859, art. 17: D. 29 aoùt 1874. art. 7. $2; D. 
10 septembre 1886, art. 1, 7, $3; D. 17 avril 1859, art, 2,$ 2, 6 
7, S4. 


JUILLET 1873. 


sure des surfaces dont chaque ayant droit a la jouis- 
sance effective (1); le surplus appartiendra, soit au 
douar comme bien communal, soit à l'Etat comme 
bien vacant ou en déshérence, par application de 
l’article 4 de la loi du 16 juin 1851 (2). — Dans tous 
les territoires autres que ceux mentionnés au pa- 
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ragraphe ? de l'article précédent, lorsque lexis- 
tence de droits de propreté privée, Don con- 
statés par acte notarié ou administratif, aura été 
reconnue par application du titre H ci-après, des 
titres nouveaux seront délivrés aux propriétaires 
(3). — Tous les titres délivrés formeront, après leur 


(4) (a) La jones effective entrainant le droit à la propriété 
n'est pas seulement celle des terrains mis en rapport et corres- 
pondant au chiffre de l'impôt ; — La loi du 26 juillet 1873 a 
voulu que l'indigène fût constitué propriétaire de toutes les 
terres qu'il utilise, soit pour ses labours, soit pour ses trou- 
pour — Par conséquent, il y a lieu, dans l'application de la 
oi, de tenir compte des jachères et des terrains de parcours qui 
sont nécessaires à l'indiséne, lorsque Ja tribu ne possède pas de 
communaux. — Cire. du gouverneur général, {°° juillet 1875. 

(b) La naturalisation française obtenue par un indigène origi- 
naire d'une tribu soumise a l'application de la loi du 26 juil- 
let 1873 ne peut avoir pour etfet de priver cet indigene de ses 
droits à l'attribution de la propriete des terres arch dont il a la 
jouissance effective reconnue. — Decis. du gouverneur général, 
12 fevrier 1579. 

€) L'article 6 du sénatus-consulte du 22 avril 19363, respectant 
en cela le principe posé par l'article 14 de la loi du 16 juin 1851, 
interdit l'aliénation des terres collectives de culture arch ou 
sibega, antérieurement à la delivrance des titres de propriete 
individuelle: cette disposition a été maintenue par la loi du 
26 juillet 1873, en ce qui touche la proprieté collective, qui n'est 
autre chose que la terre arch ou sabega de la loi de 1851 et col- 
lective de culture du senatus-consulte. Plusieurs consequences 
decoulent de cette doctrine : — Le commissaire enqueteur, charge 
de L'application de la loi du 26 juillet 1573 dans un douar. n'a 
aucun compte à tenir des ventes avant pour objet les terres de 
propriste collective: — Il ne doit proposer l'attribution d'un im- 
meuble ainsi indüment vendu qu'en se basant exclusivement sur 
le fait de la jouissance effective reconnue au prolit d'un membre 
du douar, — Si dunc le vendeur a encore la jouissance etfective 
de cet immeuble au moment des opérations d'enquête (il peut 
arriver, en cffet, que la vente n'ait pas eté mise à eaxccutiou), 
attribution doit en être proposce en sa faveur; — Si, au contraire, 
la jouissance elfective du vendeur ne s'est pas constituée et que 
l'immeuble ait passé en possession de l'acquéreur étranger au 
douar, cet immeuble doit ètre considére comme indüment 
occupé, et l'attributiou doit en ètre proposée, suivant le cas, soit 
au profit de l'Etat, comme Dien vacaut, soit au profit du douar, 
comme bien communal (art. 3, S 2, de la loi du 26 juillet 1873); 
— Les consequences énumérées ci-dessus sont applicables au 
cas où l'immeuble, au lieu d'avoir été vendu à un etranger, lui 
a été donné en location par le membre de la collectivite qui le 
détenait, Du moment où celui-ci n'est plus en mesure de jouir 
par lui-mème du terrain que le douar avait laissé à sa disposi- 
tion, il n'y a plus aucun droit. — Circ. du qgourerneur général, 
9 juillet 1880. — Adde notes s. S. C. 22 avril 1993, art. 6. — Sur 
la juridiction competente pour connaitre des ditferends auxquels 
peut donner lieu la jouissance des terres de propriété collective, 
V.C. G. 2 décembre 1878. 

12) L'Etat tient ses droits à [a propriete des biens vacants et 
saus maitre nou point de la loi du 26 juillet 1573, mais confor- 
mément à la disposition de l'article 4 de la loi du 16 juin 1551, 
des articles 539 et 713 du code civil, — S'agissant de biens 
prétendus vacants, auxquels la loi du 26 juillet 1573 est inappli- 
cable à raison de leur origine et du titre francais qui constate 
leur propritté, l'Etat ne peut les revendiquer que conformément 
au droit commun et non point en vertu de l'article 3 de la loi 
précitée, applicable seulement aux immeubles régis par ladite 
loi. — Trib. Alyer, 27 février 1802 (R. A. 1893, 360). — YV. ju- 
risprudence s. art. 3, S$S 3, 4, 18, $ 3. 


` éte réunies aux mains d'un seul 


3) (a) Dans les territoires de propriété collective, la propriété : 


iudividuelle est coustituce par l'attribution aux avants droit des 
superficies dont ils ont la jouissance elfective et cette propriété 
est aftirmée par la delivrance de nouveaux titres; — Ni la pro- 


priété est privée, le commissaire euquèteur la constate et un : 


nouveau titre de propriété vient également l'affirmer, à moins 
qu'elle ne repose déjà sur un titre français. — Circ. du gouver- 
neur général, {er juillet 1875. 

(b) L'une des plus graves questions que soulève l'application 
de la loi du 26 juillet 1873, dans les territoires de propriéte 
privée, est celle de savoir s'il y a lieu ou non à la délivrance 
d'un titre français pour les immeubles dont le droit de propriété 
repose sur des actes notariés ou administralifs, mais qui, depuis. 
ont fait l'objet de transmissions en conformité de la loi musul- 
mane. — Ìl avait paru, d'abord, qu'il convenait de distinguer, 
suivant que l'acte arabe, constatant ces transmissions, renfer- 
merait ou non des énonciations suffisantes pour determiner l'as- 
siette et la consistance de l'immeuble et pour fixer les droits 
respectifs des parties. — La circulaire du 17 juillet 1879 a élé 
conçue dans cet esprit — Un nouvel examen m'a amené à 
reconnaitre qu'il n'y a aucune distinction à établir, et qu'il n'y 
a pas à délivrer un nouveau titre pour tout immeuble qui, à une 
époque quelconque, a fait l'objet d'un acte notarié ou adminis- 


tratif, et, a fortiori, d'une décision judiciaire des tribunaux fran- 
cuis. — Les termes de l'article 3, paragraphe 3, et de l'article 17 
de la loi de 4573 sont, en etlet, absolus et ne font aucune dis- 
tinction entre les immeubles restés entre les mains des individus 
qui sont propriétaires en vertu d'actes de l'espèce, et ceux qui 
sont passés à de nouveaux occupants, par suite de ventes faites 
par actes du cadi ou par tout autre mode de transmission con- 
forme à la loi musulmane. — Le législateur a considéré que la 
constitution de la proprieté reposait, dès lors, sur une base cer- 
taine, comme pour les territoires soumis à l'ordonnance du 21 juil- 
let 1846 et les territoires soumis au cantonnement admiuis- 
tratif, Il y a identité de situation. — Lu jurisprudence des tri- 
bunaux et de la cour d'Alger s'affirme de plus en plus dans ce 
sons. — Elle décide : — Que la loi française est seule applica- 
ble à l'immeuble dont le droit de propriete repose sur un acte 
notarié où administratif, méme quand il s'agit de statuer entre 
musulmaus (cour d'Alger, arrêts dvs 12 janvier 1870, 24 juil- 
let 1876, 4 janvier 1978, 5 février 1875: Constantine, jugement 
du 3 février 1 60); — Que l'existence d'un titre admiuistratif 
soumet, de plein droit, l'immeuble au régime du code civil 
(cuur d'Alger, 15 juillet 1851); — Que cet elfet doit ètre produit, 
à plus forte raison, par cela seul que l'immeuble a été l'objet 
d'une decision judiciaire {arrèt précite du 5 janvier 1878); — 
Que la loi française est applicable, des la promulgation de la 
loi de 1873, à toutes coutestations relatives à des druits immo- 
biliers reposant sur des immeubles dont la propriété a éte cons- 
tatée par acte notarié ou administratif (arrêt précité du 24 juil- 
let 1876. arrèts des 28 juin 1830 et 28 novembre 1891). — Un 
arrét plus recent du 14 janvier 13%4, confirmati? d'un jugement 
du tribunal de Mostaganem, du 9 décembre 1891, apres avoir 
posé en principe, comme les précédents, qu'un titre nouveau ne 
doit pas étre délivre lorsque le droit de propriété privée, re- 
counu, est assis sur un acte notarié ou administratif ou ré- 
sulte d'une decision judiciaire, fixe le point de départ de l'ap- 
plication du statut reel français aux immeubles dont il s'agit, 
savoir: au jour de la promulgation de la loi de 1873, si l'acte 
notarié ou administratif est autérieur à cette loi; à la date de 
l'acte, s'il est postérieur. — Ainsi se trouve déterminé l'instaut 
précis où le statut musulman fait place au statut français, — 
Le commissaire enquêteur, qui a mission de constater la 
propriété indigène, daus les territoires soumis à la loi musul- 
mane, n'a pas le pouvoir d'opérer sur des immeubles qui se 
trouvent déjà placés sous l'empire de la loi francaise. — En prè- 
sence d'une propriété reposant sur un acte notarié ou adminis- 
tratif ou sur une décision des tribunaux francais, il doit s'abstenir 
et, s'il consulte l'acte ou le jugement, ce ne peut ètre que comme 
élément d'information. — 1] est vrai que le titre français ancien 
peut ne plus représenter l'etat actuel de Ja proprieté qui aura 
passé par hien des transformations ; pour tel immeuble, la conte- 
nance enoncée à l'acte originaire ne sera plus ou n'aura jamais 
été la countenance reelle; pour tel autre, la consistance et la 
configuration primitives auront disparu : certaines propriétés 
auront étė divisées: certaines autres, d'abord distinctes, auront 
ropriétaire. — Un titre nou- 
veau aurait l'avantage de rétablir la réalité des faits. — Un peut 
dire aussi que la délivrance d’un nouveau titre aurait pour elfet 
de reparer les erreurs qui ont pu ètre commises dans l'acte pri- 
mitif ou dans le jugement, et il faut bien reconnaitre qu'en ma- 
tière d'expropriations judiciaires notamment, il arrive de voir 
saisir et exproprier des parcelles de terre autres que celles 
appartenant au saisi. — Le commissaire enquêteur ne peut 
cependant toucher à l'acte ancien ou au jugement. Mais, ce quil 
ne peut faire directement, il pourra être amené à le faire indi- 
rectemeut, Avant à operer sur un immeuble limitrophe de celui 
pour lequel il existe un acte notarié ou administratif, il aura 
l'obligation de rechercher quelle est la consistance de la terre 
sur laquelle il constitue la propriete, quelles sont ses limites. 
li peut être appelé de la sorte à constater que cette terre s'étend 
sur telle portion de l'immeuble voisin et à retablir ses limitos 
veritables. — Bien plus, il se peut que ses conclusions sur le 
droit mème de ladite terre contredisent absolument les droits 
du propriétaire voisin, ayaut titre notarié ou administratif; il 
appartiendra à ce dernier de se pourvoir contre ces conclusions. 
— Je décide, cn conséquence, qu'il ne sera delivré aucun titre 
nouveau, par le service des domaines, quand un immeuble com- 
pris dans le territoire de propristé privée, soumis à l'application 
de la loi du 26 juillet 1873, aura fait l'objet d'un acte notarie ou 
administratif ou d'une dévision des tribunaux français. — Circ. 
du gouverneur général, 27 février 1885. 

(c) La loi du 26 juillet 1873 est inapplicable aux immeubles 
dont la propriété a éte antérieurement constatée par des actes 
français, administratifs ou notariés ;— Íl oy a point lieu dès lors, 
dans un litige coucernant la propriété de ces immeubles, d- 
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transcription, le point de départ unique de la pro- | priété, à l'exclusion de tous autres (1). 


surseoir à statuer jusqu'après l'accomplissement des opérations 
de la loi de 1873 et la délivrance d'un titre nouveau, en exécution 
de cette loi. — Myer, 2 avril 1878 (B. A. 1854, 23); 9 décem- 
bre 1881 (B. À. 1883, 175). 

id) L'acte administratif ou notarié préexistant rend inutile la 
délivrance de ce nouveau titre. — Alger, 27 avril, 28 juin 1880 
(B. A. 1881, 175, 116); 15 juillet 1881 (B. A. 1882,36) ; 23 avril 
1R63 (B. A. IR83, 241). 

(e) La loi du ?6 juillet 1873 ne prescrit la délivrance de titres 
nouveaux que lorsque l'existence de droits de proprieté privée 
n'est pas constatée par des actes administratifs ou notaries. — 
Cass., © novembre 1882 (B. A. 1884, 38); 13 novembre 1883 
(R. A. 1859, $). 


(f) Cette loi ne soumet à ses formalités que la proprièté repo- | 


sant sur des titres arabes, sans qu'il y ail à distinguer si le pro- 
priétaire est Européen ou indigène; — Elle est inapplicable aux 
immeubles déjà francisés par l'initiative privee des particuliers, 
et cela, quels qu'en soient les propriétaires; — Eu conséquence, 
le proprietaire nanti d'un titre français préexistant n'est point 
oblige de le produire au commissaire enquêteur sous peine 
d'encourir les déchéances édictées pur la susdite loi. — Alger, 
6 fevrier 1889 (R. A. 1889, 95). 

(y) Ces déchéances ne sont point opposables aux proprié- 
taires, musulmans ou français, d'immeubles déjà francises ; — 
Elles concernent uniquement les immeubles restés musulmans, 
c'est-à-dire ceux dont la propriété n'est pas coustatee par des 
titres francais. — Alger, 6 décembre 1893 (R. A. 1894, 33). 

(A) Les immeubles dont la propriété est déjà constatée par des 
titres français ne doivent pas faire l'objet d'un titre nouveau 
délivré conformément à la loi de 1873. — Alger, 31 janvier 1887 
(R. À. 1827, 114); — Le titre préexistant ne permet pas la deli- 
vrance de ce nouveau titre. — Alger, 19 mars 1891 (R.A. 1891, 
469; — Les immeubles avant fait l'objet d'un titre préexislant 
sont exclus de l'application de la loi de 1873. — Trib. Alger. 
27 février 1892 (R, A. 1593, 360); — Le commissaire enquèteur 
est sars pouvoir: — Pour procéder, sur ces immeubles, au 
opérations de ladite loi. — Alger, t4 juin 1592 (R. A. 1892, 149); 
— Pour opérer une modification quelconque dans l'attribution 
de propriété consacrée par un acte notarié préexistant. — Alger, 
14 juin 1392 (R. A. 1892, 1491; 25 octobre 1804 (R. A. 1595, 45). 
— Addle jurisprudence s. art, 3, 3 4, 15, S 3. 

(i) Secus : — Aucune disposition de la loi de 1873 n'interdit à un 
Européen de soumettre ses titres de propriété à la verification du 
commissaire enquèteur et d'invoquer, à son prolit, les dechéances 
resultant de ladite loi. — Alger, 15 avril 1582 (B. A. 1S82,281;: 
— De mème, il est loisible au détenteur d'un acte administratif 
ou notarié de ne pas s'en prévaloir et de se soumettre à Fappli- 
catiou de la loi du 26 juillet 1873. — Alger, 16 fevrier 18387 
(R. A. 1587, 103). 

(jy L'acte préexistant, administratif ou notarié, tout en sou- 
mettant l'immeuble à la loi francaise à partir de la promulgation 
de la Joi de 1573, a laisse cet immeuble sous l'empire du droit 
commun et ne forme pas le point de départ unique de la pro- 
prieté, eifet qui n'est attribué qu'au titre litre en exécution de 
la loi precitre. — Alger, 2 fevrier 1886 (R. A. 186, 85); — 
Contrà : — Cet acte, suppléant au titre délivré en exécution de 
ladite loi, forme, aussi bien que ce dernier titre, le point de 
départ unique de la prapriété à l'exclusion de tous autres. — 
Alger, Atr juillet 1839 (R. A. 1889, 543). (V. observ. en note). 

{A} L'acte notarié constatant la vente ou la cession, par un in- 
digèue musulman, de ses droits indivis dans un immeuble régi 
jusque-là par la loi musulmane, a pour elfet de soumettre la to- 
talité de cet immeuble à la loi française. — Alger, 14 janvier 
1892 (R. A. 1892, 149). 

(D) Un acte notarié contenant promesse de vente par un mu- 
sulman à un Européen et dans lequel il est stipulé que ce der- 
nier ne sera propriétaire qu'à parlir de la réalisation de la pro- 
messe ne constitue pas un titre francais ayant pour effet de sous- 
traire l'immeuble aux opérations de la loi de 1873, soit pour le 
ponme ak qui n'a pu se creer un titre à lui-mème, soit pour le 

énéficiaire de la promesse, tant que celle-ci n'a pas été realisée. 
— Alger, 4 avril 1894 (R. A. 1894, 305). 

(mò La transcription d'un acte de cadi, translatif de droits réels 
entre musulmans, a pour effet de placer l'immeuble, objet de 
l'acte, sous l'empire de la loi francaise et, par suite, de le sous- 
traire à l'application de la loi de 1873, — Trib. Blida, 2 fé- 
vrier 1893 (R. À. 1894, 414); — Contra : — La transcription d'un 
acte de cadi est inopérante à ce point de vue, la francisation 
d'un immeuble ne pouvant résulter que de l'acte lui-même, 
passé en la forme française. — Alger, 28 mai 1894 (R. À 1594, 
413). 

(m Une décision de Ja justice française a pour effet, au mème 
litre us acte administratif ou notarié preexistant, de soumettre 
à la loi française l'immeuble qui ea a éte l'objet et, par suite, 
de dispenser cet immeuble de l'application de la loi de 1873. — 
Alger, 5 février 1878 (B. A. 1878, 361) : 2 novembre {1880 (B. 
A. 1883, 143): 1R juin 1887 (R. A. 1887, 436). 

(o) Il en est ainsi, alors mème que cette décision émanerait 
d'une juridiction d'appel en matière musulmane — Alger, 16 fé- 


vrier 1887 (R. A. 1887, 163):19 mars 1891 (R. A. 1891, 569); 
— À moins que cette juridiction n'ait point statué sur le fond 
du droit et se soit bornée, par exemple, à déclarer l'appel irre- 
cevable. — Alger, 18 juillet 1891 (R. A. 1891, 548). 

(p) Contrà: —Les immeubles ayant fait l'objet de décisions de 
la justice française rendues sur appel de jugements en matière 
musulmane sont restés soumis à la loi musulmane ; — Et c'est 
par la délivrance d'un nouveau titre, en exécution de la loi du 
26 juillet 1373, qu'ils doivent ètre soumis désormais à la loi 
française. — Cire. du gouverneur général, 26 décembre 1885. 

íq) De mème, et au point de vue de l'application de la loi de 
1873, les arrêts et jugements de la juridiction francaise statuant 
sur l'appel de décisions de la justice musulmane ne constituent 
pas des titres français. — Trib. Oran, 16 juin 1890 (R. A. 1890, 
526); — Alger, 2 novembre 1891 (R. A. 1892, 352); — Trib. 
Alger, 22 décembre 1893 (R. A. 1894, 36); — Alger, 20 no- 
vembre t894 (R. A. 1895, #1); — Alors mème qu'ils statueraient 
sur le fond du droit; — Ces jugements et arrêts, ainsi que les 
décisions musulmanes antérieures, peuvent seulement être re- 
tenus à titre de renseignements et comme éléments d'appréciation 
des droits des parties. — Alger, + avril 189% (R. A. 1894, 
305). 

(4) Conflit du titre définitif et du titre francais préexistant. 
— ia) Aprés l'accomplissement des formalités de la purge gė- 
nérale, les intéressés qui n'ont pas produit leurs titres dans le 
delai de trois mois. imparti par l'article 18, sont forclos et ne 
sauraient se prévaloir, à l'encontre de titres définitifs réguliers, 
de décisions judiciaires rendues à leur profit. — Alger, 18 fé- 
vrier 18H (B. A. 18834, 60), 

ib) Le titre délivré en exécution de la loi du 26 juillet 1873, 
devenu détinitif et transcrit, forme le poiut de départ unique de 
la propriéte. même à l'exclusion des titres préexistauts, adminis- 
tratifs ou notariés, et purge indistinctement les droits dérivant de 
la loi francaise ou de la loi musulmane, d'actes notariés ou ad- 
miuistratifs ou d'actes arabes; — Par suite, les détenteurs des 
titres franeais préexistants, Européens ou indigènes, qui out omis 
de les produire et de contester en temps utile les opérations du 
commissaire enquêteur. encourent la déchéance édictée par lar- 
ticle 48. — Arger, 2 avril t854 :B. A. 1854, 113); 23 décembre 
154, 28 fevrier 1337 (R. A. 1857, 101); — Peu importerait que 
ces titres fussent communs à toutes les parties. — Alger, 18 juin 
1887 (R. A. 1887, 4361. 

(e: Contrà:— Le litre nouveau délivré après l'accomplissement 
des opérations de la loi ne peut prévaloir contre les droits résul- 
tant, au profit d'une autre partie, de titres préexistants, notariés 
ou administratifs fou judiciaires) et doit, dés lors, être rejeté du 
débat. — Alger, 23 août 1883 (B. A. 1883, 241). 

(4) Le titre définitif n'opère la déchéance de tous droits reels 
antérieurs qu'autant que les opérations ont eu lieu conformé- 
ment aux prescriptions de la loi ; — Il n'en est pas ainsi lorsque 
le commissaire enquéteur chargé d'opérer sur le territoire d'une 
commune indigène a fait porter ses opéralions sur des immeubles 
déjà régis par la loi francaise, soit qu'ils fussent dispenses de 
toute vérilication aux termes du § 2 de l'article 2, soit que la 
propriété en fùt constatée par des titres français, — Trib. 
Blida, 7 novembre 1883 (R. A. 1889, 1251. 

(e; Le proprietaire muni d'un titre notarié ou administratif qui 
constate et etablit son droit privatif n'est pas suumis aux pres- 
criptions de la loi dé 1873 et ne peut être compris parmi les in- 
téressés tenus de contester les opérations du commissaire en- 

uéteur: — far suite, ce propriétaire n'est point atteint par la 
déchéance édictée contre les intéressés qui n'ont pas contesté en 
temps utile ; — Si ses droits sont contestés par des parties qui, 
n'ayant que des titres musulmans ou Ja possession, ont comparu 
devant le commissaire enquèteur et obtenu la délivrance d'un 
nouveau titre, il appartient aux tribunaux de statuer eutre ces 
divers prétendants à la propriété, saus tenir compte du titre dê- 
livré en exéeution de la loi de 1873. — Cass., 13 novembre 1883 
(R. A. 1889, 11. 

(fi Le propriétaire d'immeubles dont le droit repose sur un 
acte notarié où administratif, s'il peut avoir intérêt à produire 
son titre au commissaire-enquèteur, n'est pas astreint à cette 
production sous peine d'encourir la déchéance édictée par l'ar- 
ticle 18, en cas de conflit de son titre avec le titre définitif. — 
Alger, 6 fevrier 1899 (R A. 1889, 95). 

(y) Les litres français anterieurs peuvent seuls être apposés 
au titre définitif de la loi de 1873. — Alger, 14 avril 1891 (R. 
A. 1891, 363; 20 novembre 1894 (R. A. 1895, 41); — Aucune 
déchéance ne peut être encourue par les porteurs de ces titres 
pour défaut de production. — Alger, 15 avril 1591 (R. A. 1891, 
305!. 

(h) Le titre nouveau délivré en vertu de la loi de 1873 est nul 
en présence d'un titre français antérieur et n’est opposable qu'aux 
tiers munis de titres n'avant point ce caractère. — Alger, 
13 juin 1892 (R. A. 1892, 506). 

(i) Un acte de cadi déposé chez un notaire français ne peut 
ètre opposé, comme acte notarié, à un titre définitif ultérieure- 
ment delivré qu'autant que le dépôt a été fait par les parties 
contractantes, si l'acte est synallagmatique, ou par celle qui s'est 


JUILLET 1873. 


4. Le maintien de l'indivision est subordonné 
aux dispositions de l'article 815 du code civil (1). 

8. L'enregistrement des titres délivrés en exécu- 
tion de l’article 3 aura lieu au droit fixe de 1 franc. 
La transcription sera opérée sans autres frais que le 
salaire du conservateur (2). 

6. Il sera, en exécution de l'article 3 de la pré- 


sente loi, et sous la réserve expresse du recours de- | conseils généraux préalablement consultés, 


vaut les tribunaux stipulé à l'article 18 ci-apres, 
procédé administrativement à la reconnaissance de 
la propriété privée et à sa constitution partout où 
le sol est possédé à titre collectif par les membres 
d'une tribu ou d'un douar (3). | 

7. I n'est point dérogé par la présente loi au 
statut personnel ni aux règles de succession des 
indigènes entre eux (4). 


Titre Il. — De la procédure relutive à la constata- 


| 
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lion de la propriété prieg et à la constitution de la 

propriété individuelle (5). 

CHAPITRE 1er. — De la procédure relative à la consta- 
talion de la propriété privée. 


énéral civil de l'Algérie, les 
ésignera 

ar des arrètés les circonscriptions territoriales qui 

oivent être soumises aux opérations prévues par 
l'article 6 ci-dessus et le délai dans lequel elles 
seront entreprises. Ce délai ne pourra ètre moindre 
d'un mois à dater du jour de l'insertion de l'arrèté 
dans le Mobacher et l'un des journaux de l’arrondis- 
sement ou, à défaut, du département où se trouvent 


8. Le gouverneur 


' comprises les dites circonscriptions territoriales, — 
| Le mème arrêté sera publié dans les principaux mar- 


| 


chés de la tribu, affiché en francais et en arabe à 
la mairie de la commune et partout où besoin sera. 


engagée, si l'acte est unilateral. — Trib. Alger, 22 décembre 
1S03 IR, A. 1594, 36.. i 

(j Un acte de cadi constatant un contrat d'antichrèse, bien 
que deposé chez un notaire, ne peut ètre considéré comme avant 
etabli par titre français la propriété de l'immeuble antichresé, 
alors que le dépôt a été effectué en dehors ét à linsu des débi- 
teurs et sans mandat ad hoe donné au déposant par les créan- 
ciers. — A iger, 20 novembre 1a94 (R. A. 1595, 415. 

ik) La disposition finale de l'article 3 ne fait pas obstacle à ce 
que celui qui a été privé par cette voie légale du droit reel 
qu'il possédait sur un immeuble ait droit à une indemnité de 
Jepossession contre le nouveau proprietaire qui s'est enrichi à 
ses dépens. — Alger, à décembre 1893 (iR. A. 1594, 40). 

Adde jurisprudence s. art. 3. $ 3, 18,3 3. 

(1; S'agissant d'immeubles successoraux régis par la loi fran- 
çaise, un pacte d'indivision ne peut être conclu, entre cohéritiers 
musulmans, pour plus de cinq années. — Alger, 7 décembre 1885 
IR. A. 196, 67. 

2 V. L. tá juillet 1879; D. 16 aoùt 1879. 

{3 Les opérations de reconnaissance et de constitution de la 
propriété privee ont été arrètées, en fait, dans le courant de 
l'année 1804. — Les derniers actes du gouvernement general. 
inserés au Bulletin officiel, et portant désignation de territoires 
sur lesquels il devait être procede à ces opérations portent la 
date des 20 et 25 juillet 1899, — V., s. art. 31, S 1, le relevé des 
territoires qui ont été soumis, jusqu à ce jour, à l'application de la 
loi etdaus lesquels des titres nouveaux ont ete délivrés aux pro- 
priéliires. 

+ a) Leur statut successoral avant été maintenu aux indi- 
génes musulmans. notamment par Particle 7 de ta loi du 26 juil- 
lt 1573, il en résulte que c'est ce stitut qui règle l'ordre de 
la succession d'un musulman, alors mème que parmi les préten- 
dants droit à cette succession figureraient des musulmans natu- 
ralises francais, successibles d'après la loi francaise, mais exclus 
de l'héredité par la loi musulmane. — Alger, 21 octobre 1875 

J. A. 1575, 40). , 

ib) La disposition de l'article 7 s'applique également aux suc- 
cessions dont la dévolution s'opère par la volonté de l'homme 
et, «pécialement, à l'institution des habous, laquelle, nonobstant 
les tettes de la legislation algerienne qui ont deroge au principe 
dinaliénabilité des biens habous, a conserve le caractere de 
transmission à titre successoral régie par la loi musulmane. — 
Cass., 4 avril 1882 (B. A. 1882. 295. | 

te; Depuis comme avant la promulgation de la loi de 1873 et 
a part ce qui a trait à l'inaliénabilité des biens habuus, le régime 
propre à ces biens et à leur dévolution doit être respecté dans 
l'ordre successoral et héreditaire, — Trib. Constantine, 3 mai 
IS (B. A. A534, 166). | 

A. Aux termes de l'article 7 de la dite Ioi, l'appréciation d'un 
hahous, incidemment à la demande en partage d'une succession 
musulmane, estile la compétence de la juridiction musulmane. 
— Alger. 2 mars 1875 (J. A. 1875, 13. | 

(le, Aua termes du même article, les dispositions de la loi mu- 
‘ulmane en matière de tutelle sont toujours en vigueur, comme 
toutes celles dépendant du statut personnel des musulmans; — 
Spécialement, un tuteur musulman, autorisé par le cadi à em- 
prunter hypothécairement au nom de son pupille, n'a pas à se 
pourvoir devant le tribunal de première instance en homologa- 
tion de l'acte d'autorisation émané du cadi, cette homologation 
n'étant exigée que pour les mineurs soumis au statut personnel 
francais. — Trib. Alger, 2% juin 1887 (R. A. 1890, 123,: — 
Il en est ainsi alors méme qu'il s'agirait de donner hypothèque 
sur des immeubles régis par la loi française. — Alger, 26 mai 
IR35 (J. A. 1875. 28). | | 

(fi De l’article 7 combiné avec l'article 1 de la loi de 1873 il 
résulte que, si la vente d'un immeuble possédé au titre francais 

par un indigène musulman interdit ne peut avoir lieu que dans 
les formes de la loi française, les règles qui touchent à l'habili- 


. musulmane, alors mème que le partage serait 


t 
| 
i 


| 


i 


tation du tuteur de cet interdit, à la garantie des intérèts de 
celui-ci et aux couséquences de l'inobservation des formalités 
prescrites duns ce but restent déterminées par le statut personnel 
de l'incapable. — Cass., 13 juin 1893 (R. A. 1893, 390). 

‘g) L'article 7 ne réserve aux indigènes musulmans que le 
réglement de l'ordre de leurs successions ; — Par suite, et de- 
puis la promulgation de la loi de 1853, s'agissant d'immeubles 
dependant d'une succession musulmane iet regis par la loi fran- 
case, c'est devant la juridiction ordinaire que doivent être 
poursuivis la licitation de ces immeubles, la liquidation de leur 
prix et l'établissement des comptes de fruits. — Trib. Alger, 
S avril 1875 (J. A. 1875, 21); — Alger, 7 décembre 1583 (R. A. 
i586, 67). 

ih; I en est de mème de l'action en partage et liquidation 
d'une succession comprenant des immeubles régis par la loi 
française. — L'article 7 ne s'opposant pas à ce que les tribunaux 
et les officiers publics français fassent aux parties musulmanes 
l'application de leur loi personnelle, — Alger, 5 décembre 1S$1 
D. A. 1853, 173, — V. L. 27 avril 4887, art. 4; D. 17 avril 1889, 
art, 1, 4, 7, 52, 

() La juridiction musulmane est incompétente pour connaitre 
de l'action en revendication d'un immeuble régi par la loi frau- 
çaise, la dite action intentée par des cohéritiers musulmans contre 
un de leurs cohéritiers se prétendant propriétaire exclusif de 
l'inmeuble litigieux; — Le litige ainsi déterminé ne portant pas 
sur les droits successoraux des parties, mais seulement sur la 
propriété de l'immeuble. — Alger, 15 novembre 1366 (R. A. 
ISSF. 3N. 

J: La jaridiction musulmane est seule compétente pour statuer 
sur le partage d'une successién musulmane, alors qu'il y a con- 
testation sur la qualite et les droits des héritiers: — Et l'incom- 
pétence des tribunaux francais à cet egard est d'ordre public. — 
Alger, di février IS83 CR. A. RSS, 1561, 

(k) Les tribunaux français sont incompetents pour statuer sur 
l'action en partage d'un immeuble dépendant d'une succession 

í EA par un 
Europren, acquéreur d'une part indivise, etque l'immeuble à par- 
tager serait régi par la loi française, dès lors qu'il y a contes- 
tation sur les droits du vendeur. — Alger, 18 mars isss (R. A. 
INSS, 302., 

A: A defaut de détermination des droits appartenant à chacun 
des héritiers musulmans dans un immeuble régi par la loi frau- 
çaise. la justice francaise doit surseoir à ordonner la licitation 
jusqu'à ce que la quotité de ces droits ait éte fixée par la juri- 
diction musulmane, seule compétente à cet elfet. — Alger, 
14 janvier I892 (R. A. 1892, 149. 

{mi Les contestations relatives à la qualité des cohéritiers mu- 
sulmaus et à leur capacité successorale sont de la compétence 
de la juridiction musulmane: — Celles concernant l'etat et la 
nature des biens délaisses, alors que ces biens sont possédés en 
vertu de titres francais, sont de la compétence de Ja justice fran- 
caise; — L'incompétence de la justice musulmane à cet égard 
est d'ordre public et peut être opposée pour la première fois de- 
vaut la cour de cassation: — Il eu est ainsi, spécialement, au 
cas où il s'agit de savoir si des immeubles acquis, suivant titres 
francais, en remploi d'immeubles habous, ont, ou non, conservé 
le caractere de biens habhous. — Cass., 20 décembre 1593 (R. A. 
1894, 157). 

Adde jurisprudence et renvois s. art. 1, 8 1: O. te" octobre 
1S43, art. 3: L. 16 juin 1851, art. 16 ; D. 30 octobre 1858: D. 
31 décembre 1459, art. 40, 41: S. C. 14 juillet 1865, art. 1; D. 
10 septembre 1886, art. 7, $$ 1,2, 52: D. 17 avril 1899, art. 1, 3, 
4,5,7.8 1,52. 

(5) Des instructions du gouverneur général, du {er juillet 1873 
(non insérees au Bulletin officie, ont tracé les règles qui 


| devaient présider aux travaux des agents chargés de l'exécution 


de cette partie de la loi. — V. note s. art. 6. 
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— Ces insertions et publications constitueront pour | de ce même procès-verbal sera également déposée 
tous les intéressés une mise en demeure d’avoir à | entre les mains du président de la djemmäa ou de 
réunir tous documents ou témoignages utiles pour | l'adjoint indigène et, à défaut, entre les mains du 
établir leurs droits et les limites des territoires qu'ils | cadi. — Ces dépôts seront portés à la connaissance 


possèdent. des intéressés par des insertions et publications sem- 
9. A l'expiration du délai fixé par l’article 8,il sera | blables à celles énoncées en l'article 8. 

procédé par le gouverneur général civil à la nomi- | 44. Pendant trois mois, à partir des insertions et 

nation d'un commissaire enquêteur. publications sus-mentionnées, tout intéressé pourra, 


10. Au vu de l'arrêté qui l'aura nommé, le commis- | par lui-même ou par mandataire, prendre connais- 
saire enquêteur requerra tous les dépositaires des | sance du procès-verbal et y faire les observations 
états de population, des états statistiques, listes | qu’il jugera convenables. 
individuelles et autres documents ayant servi, pen-| 48. Les réclamations de nature à affecter les cons- 
dant les cinq dernières années, à l'assiette et au | tatations du commissaire enquêteur seront recues par 
recouvrement des rôles d'impôt, de mettre à sa dis- | les dépositaires du procès-verbal pendant ce délai, et 
position, dans le délai de quinzaine, tous registres, | iinmédiatement transcrites à la suite du dit acte, sur 
piéces et renseignements qui lui seront nécessaires | un registre coté et paraphé par le dit commissaire 
pour l'accomplissement de sa mission; il rendra | enquêteur. 
ensuite une ordonnance indiquant le jour où il se| 16. A l'expiration du délai fixé par l'article 14, le 
transportera sur les lieux. — Cette ordonnance sera | commissaire enquêteur se transportera de nouveau 
publiée et affichée en francais et en arabe, dans les sur les lieux, tous intéressés dûment prévenus au 
mêmes conditions et aux mèmes endroits que | moins quinze jours à l'avance, par les moyens de 
l'arrêté rendu en exécution de l'article 8. publicité indiqués à l’article 8, à l'effet de vérifier 
. d4. Au jour indiqué par son ordonnance, le com- | l'objet des réclamations, de concilier les parties, si 
missaire enquêteur se rendra sur les lieux, assisté faire se peut, et d'arrêter définitivement ses conclu- 
d’un géomètre et, si cela est nécessaire, d'un inter- ' sions. 

rète. — En présence du maire et de deux délégués | 147. Pour tout ce qui se rapporte à la constatation. 

u conseil municipal, ou du président et de deux dé- à la reconnaissance et à la confirmation de la pro- 
légués de la djemmäa et, dans tous les cas, si besoin | priété possédée à titre privatif et non constatée par 
est, du cadi ou autres dépositaires des actes ou con- | acte notarié ou admiuistratif (2), le service des do- 
trats, il recevra toutes demandes, requètes, témoi- ' maines, sur le vu des conclusions du commissaire 
guages et pièces justificatives relatifs a la propriété | enquêteur, procédera à l'établissement des titres pro- 
ou à la jouissance du sol. Il rapprochera les reven- | visoires de propriété au nom des individus dont les 
dications des documents en sa possession et des | droits ne seront pas contestés. — Ces titres indique- 
limites indiquées sur le terrain par les prétendants | ront, avec un plan à l'appui, la nature, la situation 
droit aux parcelles occupées, soit indivisément par | et deux au moins des tenants de chaque immeuble: 
un groupe, soit privativement par un seul individu. ' en cas d'indivision, ils énonceront les noms de tous 
— Cette première opération faite, il constatera les ; les héritiers copropriétaires, ainsi que la quote part 
droits de chaque copropriétaire ou cooccupant, sans ! à laquelle chacun a droit. — Chaque titre contiendra 
déterminer les éléments du partage, qui ne pourra l'adjonction d'un nom de famille aux prénoms ou 
être poursuivi qu'après la délivrance des titres surnoms sous lesquels est antérieurement connu 
francais de propriété, en vertu de l'article 815 du | chaque indigène déclaré propriétaire, au cas où il 
code civil, comme il a été dit à l'article 4 de la pré-! n'aurait pas de nom fixe. Le nom choisi par lindi- 
sente loi. — Les mineurs, les interdits et toutes | gène ou, à défaut, par le service des domaines, sera, 
parties bon présentes seront représentés par leurs ! autant que possible, celui de la parcelle de terre à 
tuteurs légaux ou datifs, leurs mandataires, les cadis :lui attribuée (3). — Avis de ces opérations sera 
et toutes autres personnes ayant la représentation | donné par insertions et publications, comme il aéte 
légale, suivant le droit musulman. dit en l’article 8. 

12. Le commissaire enquèleur mentionnera dans 18. Trois mois sont accordés, à dater de cette pu- 
son procès-verbal et signalera à l'administration du | blication, à toute partie intéressée, pour contester de- 
domaive tous les immeubles vacants, conformément | vant les tribunaux francais de l’ordre judiciaire les 
aux dispositions de l'article 3 ci-dessus (1). | opérations du commissaire enquêteur et les attribu- 

13. Les opérations terminées, un double du pro-|tions faites sur ses conclusions par le service des 
cès-verbal dressé par le commissaire enquêteur sera domaines, en vertu de l'article 17, mais en tant seu- 
déposé entre les mains du juge de paix ou, à défaut, | lement que ces attributions porteraient atteinte à des 
du maire ou de l'administrateur français de la cir- | droits réels (4). — A l'expiration de ce nouveau dé- 
conscription. — Une traduction en langue arabe | lai, les titres non contestés deviennent définitifs; ils 


(1) V. jurisprudence s. art. 3, $ 2. quelle ne statuerait qu'après l’accomplissement de cette forma- 

(2) V. jurisprudenre s. art. 3, $ 3. ltée. — Alger, 15 mai 1877 (B. A. 1877, 282). 

(3) (a) Les notaires devront relater exactement dans leurs actes (ce) La juridiction musulmane doit statuer, en ce cas, sans 
les prénoms et noms de famille portés sur les titres provisoires | qu'il y ait lieu à renvoi soit devant le commissaire enquêteur. 
de propriète. — Circ. du procureur général, 6 mars 1877. soit devaut la justice française dont le rôle n’a pas encore com- 

(à) À l'avenir et pour éviter les confusions qui pourraient ré- | mencé. — Alger, 22 mars 1KK0 (B. A. 1881, 55). 


sulter de la désignation des indigènes par leur seul nom patro- (d) La competence de cette juridiction n'est pas suspendue 
nymique suivi de leur prénom (nom personnel ancien), les titres | par le fait que les parties se sont présentées devant le commis- 
porteront, outre le nom patrony mique et le prénom du titulaire, | saire enquêteur et que celui-ci n’a pas terminé son travail. — 
le nom de son père et, si besoin est, le nom de son grand'père, | Alger, 4 février 1878 (B. À. 1870, 90). | 
ou l'indication d'un qualificatif tiré d'un nom de lieu ou de (e) (Aux termes mêmes de l'article 18 de la loi du 26 juil- 
profession, ces noms et indications renfermés dans une paren- | let 1873) la justice française n'est compétente qu'à partir de la 
thèse. — Cire. du gouverneur général, 25 avril 1887. — Y. L. | publication des titres provisoires. — Alger, 15 mai 1877 (B. À. 
23 mars 1882; D. 13 mars 1883. 1877, 282); 22 mars 1880 (B. A. 1881, 53); — Sects: — Elle 
(4) ia) Les operations de la loi de 1873 n'empêchent pas le | est compétente : — A partir de la délivrance de ces titres. — 
recours aux tribunaux, le commissaire enquêteur et le service | Alger, 8 mars 1881 (B. A. 1883, 89); — A partir seulement de 
des domaines n'ayant aucun droit de juridiction contentieuse. — | la délivrance des titres définitifs, les immeubles étant jusqu? 
Alger, 22 mars 1850 (B. A. 1881, 55). cette délivrance soumis à la loj et, par suite, à la juridiction 
(b) Jusqu'à la publication des titres provisoires la juridiction | musulinanes. — Alger, 31 octobre 1877 (B. A. 1878, 27). 
musulmane est compétente pour statuer, entre indigènes musul- (/) L'action ou l'intervention ayant pour but, dans les termes 
mans, sur les contestations relatives à la propriété des immeubles | de l'article 13, de contester les opérations du commissaire 
soumis aux opérations de la loi de 1873: — 11 suffit qu'elle ait | enquéteur et des attributions, purement indicatives de propriété. 
été saisie du litige avant la susdite publication, alors mème | faites seulement à titre provisoire par le service des domaines 
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sont immédiatement enregistrés et transcrits aux | cription, le point de départ unique de la propriété, 


frais des titulaires par les soins du service des do- 
maines. — Ils forment, à dater du jour de leur trans- 


à l'exclusion de tous droits antérieurs, comme il 
est dit à l'article 3 (1). — Ausssitôt qu'il aura été 


au profit de l'Etat n'ont pas le caractère d'instance domaniale 
et, par suite, ne sont pas soumises à la formalité du mémoire 
préalable prescrit par le décret du 28 decembre 1855. — Alger. 
4 avril 1894 (R. A. 1894, 305). — Adde jurisprudence s. D. 22 
septembre 1887, art. 13. 

ig, Il n'appartient point au tribunal saisi d'un litige concer- 
nant la proprieté d'un immeuble soumis aux opérations de la loi 
de 1873 d'enjnindre au commissaire enquêteur, agent de lauto- 
ritė administrative, d'attribuer à l’un ou l'autre des contestants 
tout ou partie des immeubles litigieux. — Alger, 26 mai 1882 
(B. A. 1884. 214). — Adde jurisprudence s. art. 18, à 3. 
© (h) Un jugement du tribunal civil qui annule, comme dirigée 
contre un incapable, la procédure de contestation d'un titre pro- 
visoire ne peut suppléer au titre définitif que seul le service des 
domaines a pouvoir de délivrer ; — Par suite, au cas d'une 
demande de licitation fondee sur un titre provisoire et sur un 
jugement qui a déclaré nulle, pour le motif ci-dessus indique, 
Ja procédure de contestation du dit titre, le tribunal doit sur- 
sevir à statuer jusqu'à la production, par le demandeur, du titre 
définitif. — Trib. Blida, 5 juillet 1887 (R. A. 1888, 93). 

fi} Un ereancier hypothecaire est recevable à former, dans le 
delai de l'article 18, opposition à la délivrance des titres de pro- 
priete. soit qu'il exerce les droits de sou débiteur, soit qu'il eon- 
teste en son propre nom, comme portant atteinte à son droit 
revel, les attributions faites par le service des domaines. — Alger, 
48 octobre Iaas iR. A. 15XS. 443). 

(p Les dispositions de l'article 18 de la loi du 26 juillet 1873 
impliquent la necessité de donner au service des domaines con- 
paissauce des contestations portées devant les tribunaux et de 
leurs solutions. — Dans ce but, et d'accord avec le #ouverveur 
generat, le procureur general a décide que ces notifications seront, 
dans tous les cas, fuites par les parquets, Les procureurs de la 
Republique devront, en consequence, donner des instructions 
aux defenseurs et aux greffiers pour qu'ils portent à leur con- 
naissance chaque instance introduite devant leur tribunal par 
application de l'article 13 pee en indiquant les noms des 
parties, l'immeuble objet dn litige et le droit réel revendique. 
Le procureur de la Republique transmettra ces renseignements 
et loraus le tribunal aura statue, une copie de la decision in- 
tervenue au directeur du service des domaines du departement. 
— Caire. du procureur géneral, 26 janvier 1870. 

(k) Les huissiers devront également avertir les parquets de toutes 
les citations qu'ils seraient requis de notifier pour introduire des 
revendications exercees conformément à l'article 18 precite, I 
est du devoir de ces ofliciers ministériels d'instruire leurs clients 
de l'intérêt qui leur commande de notilier au domaine les ins- 
tances introduites et les decisions rendnes, — Les termes de 
Varticle {x ne permettent, d'ailleurs, d'élever aucun doute sur 
l'obligation imposée aux parties de notifier à L'administration 
des domaines la decision définitive reudue en leur faveur, — 
Independamment de la notification du jugement aéfinitif, les 
defenseurs devront nolilier au domaine les desistements, tran- 
sautions, pourvois en cassation, qui, pas plus que les jugements 
detinitifs, pe pourraient impunément échapper à la connais- 
sance de l'administration, — I| serait également d'une grande 
utilite que les decisions judiciaires entre musulmans, interessaut 
des immeubles soumis à l'apphcatiou de la loi de 1873, fusseut 
portées à la connaissance du domaine, lorsqu'elles interviennent 
pendant ou apres l'établissement du dossier d'enquête du com- 
missaire enquêteur, mais avant l'établissement des titres provi- 
soires. — Toutes ces mesures auront pour effet de prevenir des 
conflits possibles entre des decisions de justice et des titres 
administratifs ayant pour objet les mêmes droits immobiliers. — 
Circe. du procureur général, 27 juillet 1X76. 

ibh L'instance judiciaire relative à la propriété d'un immeuble 
soumis aux opérations du titre I| n'équivaut pas aux oppositions 
prévues par fa loi pour prevenir la décheance et ne fait pas 
obstacle à la délivrance ilu titre définitif, si la contestation n'a 
pas éte portée à la connaissance du commissaire enquèteur. — 

Alger. 29 decembre 1846 (R. À. 1887, 165); 31 janvier 1857 
(R. A. 187. 115). 


imi De mème, l'opposition à la délivrance des titres definitifs : 


n'est valable que si elle est faite dans les formes prevurs par tes 
articles 15, 16 et 18 et portée à la connaissance du commissaire 
enqoéteur : — Une instance judiciaire, sur la question de pro- 


priete, engagée au cours des operations du titre H, ne saurait j 


remplacer l'opposition prévue par les articles précités, — Alger- 
23 decembre 1884. 28 janvier 1887 iR. A. 1887. 101:. 

(n) Secis : — L'action judiciaire introduite au cours des opèra- 
tions du titre Il. dés avant la délivrance et la publication du titre 
provisoire, aux fins de contester ces opérations et les attributions 
proposées. a pour effet de suspendre la délivrance du titre deli- 
nitif, ou tout au moins, s'il est délivré au cours d'instance, d'eu 
subordonner l'autorité entre les parties au résultat de la decision 
à intervenir; et cet effet de l'action n’est pas subordonné à la 
condition d'un renouvellement dans les trois mois de la publica- 
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tion du titre provisoire. — La loi de 1873 n'impose pas aux 
contestants par voie judiciaire l'obligation de porter leur contesta- 
tion à la connaissance du commissaire enquêteur. — Alger, 
27 janvier 1889 (R. A. 1889, 181). 

(1) (a) Le procès-verbal du commissaire enqueteur qui constate 
qu'un immeuble est possédé par un indigène à titre de proprié- 
taire et qui n'est point suivi de la délivrance d'un titre, confor- 
mément aux articles 17 et 1$, n'équivaut pas à un titre attributif 
de propriete faisant courir au profit de l'ayant-druit les de- 
lais de déchéance édictés par l'article 18; — Ce procés-verbal, 
par suite, ne protège pas contre une revendicatiou ultérieure 
celui dont les titres y sont énoncés. — Alger, 12 décembre 1587 
iR. A. 1888, 117). 

ib) Après Ía clôture des opérations du commissaire enquèteur, 
l'établissement et la publication régulière des titres provisoires, 
les titres non contestés pendant les trois mofs à daler de cette 
publication doivent ètre considérés comme devenus définitifs, 
alors mème que les titres détinitifs auraient été délivrés ou trans- 
crits postérieurement à l'expiration de ce délai et à l'introduc- 
tion d'une action en justice de la part d'un prétendant droit: 
— Far l'expiration seule du délai de trois mois la déchéance est 
encourue et toute action judiciaire, postérieurement introduite, 
est frappee de forclusion de la part d'un contestant dout les pré- 
tentions seraient en contradiction avec les droits du bénéliciaire 
du titre et ne pourraient coexister avec les dits droits. — Alger, 
29 janvier 1850 (B. A. 1880, 300). 

ic; Même entre musulmans et conformément aux règles de la 
procédure frauçaise, la dechenance edictee par l'article 18 est 
encourue par le contestant qui après avoir, dans les trois mois 
de la publication des titres. cité son adversaire en conciliation. a 
uéglige de faire suivre cette citation d'une assignation régulière 
daus le mois, — Alger, 24 novembre 1879 (B. À. 1980, 116); — 
Contrà: — la citation en conciliation dans les trois mois suftit 
pour empêcher la déchéance. — Alger, 23 mars 1886 (R. A. 
1886, 284); 22 juin 1891 (R. A. 1892, 345), 

td; La déchéance est encourue par le créancier hypothécaire 
qui n'a pas produit dans les delais les contestations utiles à la 
conservation de son droit. — Alger, 22 novembre 1887 (R. À. 
1N3S, 95), 

(e) Un praprittaire européen, porteur d'un titre préexistant, 
qui a soumis ce titre à la veritication du commissaire euquéteur, 
est fondé à invoquer contre des tiers qui veulent se perpétuer 
sur partie de l'immenble ia dechéance édictee par l'article 18; 
— À défaut de contestation en temps utile, les titres du pro- 
prietaire reconnu et vérifié ne peuvent plus ètre contestes, mème 
: relativement à l'étendue de la propriete. — Alger, 15 avril 1882 

(B. A. 1882, 281), 

{fi Les détenteurs d'immeubles dont la propriété est constatée 
par acte administratif ou notarié, bien qu'ils ne soient pas tenus 
à requérir la délivrance d'un titre nouveau, n'en sout pas moins 
protéwes par la disposition de l'article 18, s'ils ont produit leurs 
litres et obtenu la delivrance d'un titre provisoire, — Alger, 
17 janvier I&S (R. A. 1885, 123). 

(g; Uu immeuble indivis entre musulmans ct dans lequel Fun 

| des coheritiers à cédé ses droits par acte notarie, se trouvant, 
par l'effet de cet acte, soumis pour la totalité à la loi francaise, 
| le titre définitif, delivré après l'accomplissement des opérations 
| de la loi de 1873 effectuées à tort sur ledit immeuble, n'est point 
opposable aux cohéritiers qui n'ont pas aliéne leurs droits. — 
| Alger, 45 janvier 1892 iR. A. 1892, 119). 
‘hi La loi de 1873 étant inapplicable aux immeubles dont la 
' propriétė est constatée par un titre français préexistant, les de- 
cheances édictèes par l'article 18 de cette loi ne sont pas encou- 
rues par le porteur d'un semblable titre qui n'a pas conteste les 
opérations du commissaire enquèteur dans le delai fixé par le- 
| uit article. — Aljer, 6 décembre 41x93 (R, A. 1594, 33); 
25 octobre 1894 (R. A, 1895. 451. 

à) La transcription des titres définitifs purge l'immeuble non 
seulement des droits pouvant provenir des anciens vendeurs, 
mais encore de ceux auxquels des tiers peuvent prétendre. — 
Alger, 2 avril 1884 (B. À. 1954, 113). 

ij; Le titre definitif transcrit forme le point de depart unique 
de la propriete même à l'égard de celui auquel il a été délivré; 
— Ce propriétaire, porteur, dans l'espèce, d'un titre français pré- 
existant, s'il s'est soumis aux opératious de la loi de 1573 et a 
obtenu un nouveau titre, ne peut demander que l'application de 
ce dernier titre et non point celle de l'ancien. — Alger, 16 fé- 
vrier 1887 (R. A. 1857, 103). 

(Æ) Les attributions du titre définitif ne peuvent être modifiées 
par aucun droit antérieur; — S'agissant spécialement d'im- 
ı meubles indivis, ces immeubles doivent être partages dans la 

proportion, pour chaque ayant-droit, de la part qui lui est attri- 
: buée par le titre definitif, et non pas selon les droits héréditaires 
antérieurs. — Alger, 2 février 1586 (R. A. 1883, 206). 

(D La transcription du titre définitif ne crée pas un droit nou- 

veau, mais consacre seulement des droits existants. — Trib. 
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statué définitivement sur les contestations, les titres 
sur lesquels elles auront porté seront ou maintenus 
ou rédigés à nouveau, en prenant pour base les dė- 
cisions intervenues (1); puis ils seront transcrits et 
délivrés de la mème manière que ceux pour lesquels 
il n'y aura pas de contestation (2). À partir de ces 
transcriptions, la loi du 23 mars 1855 produira tous 
ses effets. 

19. Tout créancier hypothécaire ou tout prétendant 
à un droit réel sur l'immeuble devra, à peine de dé- 
chéance, faire inscrire ou transcrire ses titres au 
bureau des hypothèques de la situation des biens, 
avant la transcription du titre francais (3). — Ces 
inscriptions, transcriptions ou renouvellements des 
inscriptions précédemment prises devront contenir 
les prénoms et noms de famille portés dans les titres 
provisoires établis conformément à l'article 17 (4). 
— Le conservateur des hypothèques ne pourra trans- 
crire aucun acte translatif de propriété postérieur à 
la délivrance des titres francais, sil ne contient pas 
les noms de famille des parties contractantes. 


CuapiTre IL. — De la procédure relative à la constitu- 
tion de la propriété individuelle. 


20. Dans tous les cas où il s'agira de constituer la 
propriété individuelle (5) sur les territoires occupés 
par les tribus ou par les douars à titre collectif, il 
sera procédé suivant les formes prescrites par les 
articles 8, 9, 10 et 11 ci-dessus. Le procès-verbal du 
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commissaire enquêteur, accompagné de tout le dos- 
sier de l'enquête, d'un plan parcellaire et d'un re- 
gistre terrier, sera soumis à l'approbation du gouver- 
neur général civil en conseil de gouvernement (6. 
— L'arrèté d'homologation sera pris dans le délai de 
deux mois à partir de la réception du dossier au se- 
crétariat du conseil de gouvernement. — Immédiate- 
ment après l'approbation du gouverneur général 
civil, il sera procédé, par le service des domaines, à 
l'établissement des titres nominatifs de propriété. 
Ces titres seront accompagnés de plans ; en cas d'in- 
division constatée, les titres exprimeront en regard 
du nom de chaque copropriétaire la quote-part à 
laquelle il aura droit, saus appliquer néanmoins cette 
quote-part à aucune des parties de l'immeuble. 

21. Les titres francais sont enregistrés et transcrits 
aux frais des titulaires, par les soins du service des 
domaines, dans les conditions exprimées en l'article 5. 

22. L'administration des domaines inscrit au som- 
mier de consistance des immeubles appartenant à 
l'Etat tous les biens déclarés vacants ou en déshé- 
rence, en vertu des articles 3 et 12, quand ils n'au- 
rout pas fait l'objet de revendications régulières dans 
le délai imparti par l'article 15 (7). 

23. La présente loi ne s'applique pas aux biens 
séquestrés ; cependant, si le séquestre est levé sur 
tout ou partie de ces biens, des titres individuels 
sont immédiatement délivrés aux intéressés, dans les 
formes ci-dessus prescrites (8). 

24. Les dépenses de toute nature nécessitées par 


Nran, 7 février 1887 (R. A. 1887, 117; ; — Le titre définitif est 
simplement déclaratif de propristé et ue fait que consacrer des 
droits antérieurs ; — Si ces droits ont été aliénés par le bénéfi- 
ciaire du titre définitif par acte transcrit antéricurement à la 
transcriplion du dit titre, l'acquéreur est devenu, par la trans- 
eription de son contrat, propriétaire à l'égard des tiers et aucune 


inscription ue peut plus ètre prise utilement du chef du vendeur, 


— Alger, 15 mars 18589 (R. A. 1889, 293). — Adde jurisprudence 
3. art. 19. 

(m) Si la loi de 1873 dispose que le titre définitif sera l'origine 
unique de la propriété, il kut entendre par là qu'elle y rattache 
non pas l'attribution génsratrice du droit, mais bien celle de 
sou plein et entier exercice; — Spécialement, cette disposition n'a 
porté aucune atteinte à celle du sénatus-consulte du 22 avril 15863, 
qui à déclaré les tribus propriétaires des terrains collectifs de 
culture. — Alger, 9 novembre 1893 (R. A. 1893, 270). 

(n) L'autorité judiciaire est sans qualite pour decider, par 
voie d'interprétation, que des attributions de propriété au protit 
d'individus dénommés et déterminés dans des titres définitifs 
doivent profiter à toute une hoirie et que les attributiires dési- 
gnés aux titres n'ont possedé qu'à titre de communistes. — Al- 
ger, 20 mars 1889 (R. A. 1890, 216). 

(o) Si la validité du titre définitif est contestée par un tiers 
qui produit des actes administratifs également transcrits et rec- 
tifiant le titre précédemment délivré, le litige doit être porté de= 
yant la juridiction administrative, les tribunaux ordinaires étant 
incompétents pour apprécier le mérite de ces titres. — Trib. 
Orléansville, 25 mai 1834 (R. A. 1887, 6), — Contrà : — La loi 
de 1973 attribue aux tribunaux civils compétence exclusive pour 
connaitre de toutes revendications formulées contre les attribu- 
tions des commissaires euquéteurs; — Dès lors et dans le cas 
special ci-dessus indique, ces tribunaux sont compétents pour 
connaitre du litige et ordonner que le titre détinitif sera délivré 


‚acte d'acquisition qu'après la transcription du titre definitif dé- 
i livré à son vendeur est déchu de tout droit à l'égard d'un tiers 
devenu acquéreur du mème immeuble depuis Ja transeription 
. du dit titre, et ce, alors méme que le second acquéreur n'aurait 
fait transcrire son contrat que postérieurement à la transcription 
de la première vente, — Alger, 5 décembre 15552R, A. 1859, K6 

(e) Aux termes de Farticle 19, un créancier antichresiste est 
déchu de son droit réel sur l'immeuble, faute par Ini d'avoir fait 
transcrire son titre avant la transcription du titre délivre en 
vertu de la loi de 1873. — Alger, 20 novembre i894 R. A. 
1595, 41). ` 

(à) (a) Une vente, de musulman à Européen, consentie anté- 
rieurement à la délivrance des titres définitifs ne peut. à défaut 
de la transcription speciale de l'article 19, ètre opposée à un 
acquéreur par contrat postérieur à celte délivrance et qui a fat 
transcrire conformement à la loi du 23 mars 1355. — Alger, 
2 février 1880 (B. A. 1880, 275). 

(h; Une vente consentie par le hénéliciaire d'un titre définitif 


à la partie recouuue seule propriétaire. — Alger, 4 juin 1890 : 


(R. A. 1890, 5291; 13 mars 1593 (KR. A. 1893, 230). 

Adde jurisprudence s. art, 3, $8 4, 4. ISS 1, 19. 

ti Les juges saisis d'une demande en revendication d'im- 
meubles n'ont point à se préoccuper des titres de propriété dé- 
livrés par le service des domaines alors que les parties etaient en 
instance au sujet des immeubles litigieux, les dits titres n'ayant 
pu avoir qu'un caractère provisoire à raison de l'instance engagee 
et devant ètre rectifiés conformément aux dispositions de l'arrèt à 
intervenir, — Alger, 5 novembre 1879 (B. A. 1883, 164). 

2, V. L. 14 juillet 1379. 
(3; Modifie, p 28 avril 1887, art. 5. | 
(a) L'article 19 ne vise que les personnes qui n'ont point à 
contester ou à attaquer le titre provisoire, c'est-à-dire les crean- 
ciers ou les prétendants à un droit réel qui n'est pas en contra- 
diction avec le droit du beneficiaire du titre nouveau et peut 
coexister avec ce droit; — Ces réclamants peuvent, pour con- 
server leurs droits sur l'immeuble, inscrire ou transcrire jusqu'à 
la transcription du titre définitif. — Alger, 29 janvier 15N0 (B. 
A. 1580, 300). 

(b: La déchéance édictée par l'article 19 est absolue et d'ordre 
public; — Spécialement, l'acquéreur qui n'a fait transcrire son 


anterieurement à la transcription de ce titre ne peut produire 
effet que si elle a été transcrite avant ledit titre, et si cette 
transcription a eu licu conformément aux prescriptions de Yar- 
ticle 19. — Trib. Oran, 7 fevrier 1SR7 iR. A. 1887, 117). 

ie) L'article 19 s'applique aussi bien aux inscriptions ou trans- 
criptions requises postérieurement à la transcription d» titre dé- 
finitif qu'à celles requises antérieurement à celte transcription : 
— Specialement, dans le ras d'une vente consentie par le héne- 
ficiaire d'un titre définitif, des inscriptions hypothécaires prises, 
du chef du vendeur, dans l'intervalle qui s'est écoulé entre la 
transcription du dit titre et celle de la vente, ne sont opposables 
à l'acquéreur que si elles contiennent le nom patronymique 
donné au vendeur dans le titre provisoire. — Trib. Oran, 
7 février 1887 (R. A. 1887, 117). 

(d) Contrà : — La disposition de l'article 19 qui prescrit d'indi- 
quer dans les inscriptions et transcriptions les prénoms et noms 
de famille n'est pas édictée à peine de déchéance ou de nullité. 
— Alger, 15 mars 1889 (R. A. 1889, 293). 

Adde jurisprudence s. art, 18, $ 3. 

(5) La loi du 26 juillet 1873 a entendu parler de la constitution 
de la propriété non point par individu, mais par unité familiale, 
sauf aux individus qui composent celte unité à rester dans l'in- 
division conformément à la loi française, — Circ. du gourer- 
neur général, 1 juillet 1875. 

(8) Les opérations du commissaire enquêteur relatives aux ter 
rains de propriété collective échappent à l'action des tribunaut 
el ne relevent que de la decision du gouverneur général statuant 
en conseil de gouvernement. — Circ. du gouverneur général. 
Ler juillet 1875. — Sur la juridiction competente pour connaitre 
des différends auxquels peut donner lieu la jouissance des terres 
de propriéte collective, Ÿ. C. G. 2 décembre 1878. 

(7) V. jurisprudence s. art. 3, § 2. l 

(8) (a) L'article 23 par sa rédaction générale pourrait faire 
croire que la lai ne s'applique à aucun bien séquestré ; — Tel 
n'est pas le sens qu'il faut donner à cet article. — Il y a des 
tribus qui se rachètent des effets du séquestre moyennant cession 
de territoires. Ce sout celles-li seulement que l'article 3 a visées. 


JUILLET 1873. 


la constatation et la constitution de la propriété in- 
digtue sont, dans chaque département, à la charge 
du budget des centimes additionnels des tribus (1). 


Tırre Il. — Dispositions transitoires (2). 


23. À partir de la promulgation de la présente loi, 
et jusqu à la délivrance des titres provisoires énon- 
cés à l'article 17, toute transmission d'immeubles 
indigènes à des Européens devra être signifiée à 
l'adininistration des domaines, en vue de l'obtention 
ultérieure d'un titre francais, après l’accomplisse- 
ment des formalités suivantes (3). 

26. Indépendamment de la transcription à laquelle 
il est soumis par la loi du 23 mars 1855 et, s'il ya 
lieu, des purges prévues et ordonnées par le code 
civil, tout tiers détenteur ou nouveau possesseur fera 
iusérer à ses frais, deux fois au moins et à un mois 
d'iutervalle, extrait de son contrat en francais et eu 
arabe dans le Mohacher et dans les journaux de l'ar- 
rondissement, ou, à défaut, du département où se 
trouveront situés les biens acquis. — L'acquéreur 
trausmettra un pareil extrait au procureur de la 
République du dit arrondissement, lequel en fera 
opérer le dépôt, comme il est dit en l’article 13, dans 
les mêmes conditions de publicité et aux mêmes 
fius (4). 

27. Dans le délai de trois mois à partir de l'avis 


— Quant aux tribus qui se rachètent eu argent, elles tomberont 
sous l'application de la loi aprés la main-levée du séquestre col- 
lectif qui pèse sur elles. — Circ. du gouverneur général, 
1e juillet 1875. 

th. Aux termes de l'article 23, est nul le travail d'un commis- 
saire enqueteur portant sur des immeubles provenant d'un sé- 
questre. — Trib. Alger, 27 février 1892 (R. A. 1803, 360). 

4) V. D. 43 juillet 4874: D. 27 juillet 1873; L. 28 avril 1887, 
art. 21: D. 31 octobre 1857 ; L. 17 décembre 1890. 

12) Modifié (art. 25, 26, 27, 23, 40), L. 28 avril 1887, art. 6. 

(3: (a) La loi de 1873, dans son titre III, a eu pour but de con- 
solider la propriété entre les mains de l'acquéreur europeen, 
eu lui offrant les moyeus de connaitre et de purger les draits 
reels indigenes ; — Mais elle n'a pus entendu imposer à cet ac- 
quéreur, contrairement au droit commun, l'obligation de remplir 
les formalités de la purge spéciale avant de demander la dė- 
hyrance de l'immeuble vendu. — Alger, 15 mai 1875 {J. A. 1875, 
24). 

b) Le titre IIE de fa loi de 1873 n'est pas applicable aux 
ventes de terre en territoire de propriété collective; — En con- 
sequence, le service des domaines, saisi d'une vente qui aura éte 
faite, suivant les formalités du titre HI, d'une terre de propriété 
sullective, doit se refuser à consacrer, par la délivrance du titre 
prévu à l'article 30, les effets de cette vente. — Circ. du gou- 
verneur général, 9 juillet 180; 10 juin 1853. — V. notes s. S. 
C. 22 avril 1863, art. 6. 

€) La purge du titre II, même régulièrement accomplie, ne 
peut purger Tmmeulle des droits reposant sur des actes no- 
tariés transcrits, son objet élant de protéger les Européens, ac- 
quéreurs d'indigènes, contre les revendications de droits oc- 
cultes pouvant exister sur la propriete, d'après la loi musulmane. 
— Alger, 30 mars 1886 iR. A. 1836, 240). 

(d; Dans le mème sens, la purge du titre Ill n'est pas appli- 
cable aux immeubles pourvus d'un litre francais antérieur, à 
ceur, spécialement, dont la propriété a etè coustatée par appli- 
catiou du senatus-consulte du 22 avril 1863; — S'il a été pro- 
cedé sur un semblable immeuble aux operations du titre IlI, 
ces opérations ne produisent aucun elfet et le titre délivré par 
l'administration est sans valeur à l'egard des tiers. — Alyer, 
1% avril 4387 iR. A. 1887, 209). 

œ) En sens contraire, un Européen, acquéreur, suivant actes no- 
tariés. d'immeubles appartenant à des indigènes et soumis, ulté- 
ricurement, aus opérations du titre H de la loi du 26 juillet 1873, 
se prévaudrait vainement de ceque, au cours des dites opérations, 
ses vendeurs auraient été reconnus proprielaires, pour demander 
la delivrance, à son prolit, d'un titre définitif, sans l'accomplisse- 
ment des formalites du titre I. — Ces immeubles, en effet, dont 
la propriete reposait sur des actes notaries, etaient déjà, de ce chef, 
soumis à la loi française et. par suite, échappaieut à la juridiction 
du commissaire enqueteur, lequel n'a pu que les inserire, pour 
memoire, sur son procès-verbal general, — Par Ja reconnaissance 
et la délimitation des propriètes limitrophes, les opérations du 
Commissaire enquèteur n'ont donc eu pour ctfet que de determiner 
nettement la contenance des immeubles vendus ; mais elles ne 

vurraient ea rien influer sur la régularité des droits transmis à 
[acao iue Après comme avant l'application de la loi de 1373, 

' le service des domaines ne pourra delivrer à cet acquereur de 
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public du dépôt, toute persoune ayant à revendi- 
o tout ou partie de la propriété vendue, ayant, 

‘après le droit musulman, un droit réel sur l'im- 
meuble, ou prétendant l'un des droits énoncés en 
l'article ? de la loi du 23 mars 1855, tout vendeur ou 
acquéreur à réméré sera tenu de former sa réclama- 
tion entre les mains de l'un des dépositaires de 
l'extrait du contrat de vente, lequel inscrira cette ré- 

! clamation à la date mème où elle sera faite, sur le 
registre à ce destiné (5). 

28. Avis de la réclamation est donné, sans délai, 
au procureur de la République, qui le porte à la 
connaissance des parties intéressées, au domicile 
indiqué dans l'extrait publié. 

29. Dans le cas où les droits révélés ainsi qu'il 
vient d’être dit affecteraient, non le prix, mais les 
conditions mêmes du coutrat, et où ils seraient re- 
connus fondés par le vendeur, l'acquéreur aura la 
faculté, soit de persister dans son acquisition, en 
demeurant soumis aux charges et conditions qui se 
sont manifestées, soit d'y renoncer, sauf son recours 
contre le vendeur pour les frais et loyaux coûts 
exposés et tous dommages-intérêts, s'il y a lieu. — 
Si, au contraire, les droits qui se sont révélés sont 
contestés par le vendeur, celui-ci sera tenu d'intro- 
duire, dans le délai d'un mois, l'instance destinée à 
en purger l'immeuble, à peine de résiliation de la 
vente, le tout à ses risques et périls (6). 


titre confirmatif de ses droits qu'autant qu'il aura accompli les 
formalites du titre IH. — Depeche du gouverneur yénéral. 
31 août 1887. 

if) La purge organisée par le titre II n'est applicable qu'aux 
ventes conseuties par des indigenes à des Européens: — Si 
l'Européen, acquéreur d'un autre Européen qui tenait lui-même 
la proprieté d'un indigène, peut procéder à la purge spéciale 
comme avyant-cause de son veudeur, il ne peut le faire en pro- 
cédant sur sou propre contrat. — Alger, 30 mars 1836 (R. A. 
1886, 240). 

(g) L'acquéreur d'une part indivise d'immeuble, qui a, pour 
cette part, rempli les formalités de la purge spéciale, doit, s’il 
devient acquéreur de la part conservée par son vendeur, accom 
plir les formalités de purge pour cette nouvelle acquisition. — 
Alger, 19 avril 1887 (R. A. 1887, 209). 

(hì) Après la délivrance des titres provisoires à la suite des 
operations du titre I] et sans qu'aucune contestation se soit pro- 
duite, un tiers, prétendu acquéreur, ne peut plus purger la 
Fa es par l'accomplissement des formalités du titre IT: — 

Et l'opposition de ce tiers & la délivrance des titres définitifs, 
„après l'expiration des délais pour contester, est nulle et sans 
| valeur. — Alger, 18 décembre 1859 (R. A. 1890, 333). 

‘4, (a) La preuve légale du dépôt de Fextrait du contrat ne 
peut résulter que de procès-verbaux reguliers et non d'une simple 
attestation du procureur de la Republique, même confirmée par 
l'administration des domaines; — En outre, les actes de dépôt 
doivent ètre inséres el publiés comme il est dit aux articles 13 
et 8; — L'obligation de cette publicité incombe à l'acquéreur et 
non au parquet qui n'est tenu que de faire operer le dépôt de 
l'extrait du contrat et n'a pas compétence pour constater ou 
attester des publications etrangères à ses attributions; — En 
conséquence, l'acquéreur qui ne rapporte, à l'appui du titre du 
domaine, qu'une semblable attestation, et non la preuve qu'il a 
lui-mème fait procéder aux actes de publication, n'a pu obtenir 
le titre du domaine qu'a ses risques et périls, et, comme, en 
l'absence d'une preuve régulière et legale des publications, le 
t délai de déchéance n'a pu courir contre les tiers, cette dé- 
| chéance ne saurait résulter du titre lui-même et ne peut être 
invoquée par l'acquéreur. — Alger, 25 juillet 1878 (B. A. 1880, 
20;. — Adde jurisprudence s. art. 30. 

(b) Au cas où il a été stipule dans l'acte de vente que le prix 
serait pavable après l'accomplissement des formalités prescrites 
par le titre HE, l'acquéreur qui a apporté dans l'accomplissement 
de celles des formalites lui iucombant persouuellement une negli- 
geuce et des lenteurs nou justitires peut étre declarè responsable 
envers le vendeur du prejudice que le retard dans le paiement 
du prix a occasionné à ce deruier. — Alger, 12 décembre 18533 
IR. A. 1835, 661. 

(5) V. jurisprudence s. art. 30. | 

(ò) (a) L'article 29 ne derozje pas aux règles ordinaires de 
compétence entre musulmans; -- Spécitlement, lorsque, au 
cours d'une instance entre musulmans, portee régulièrement 
devant la justice musulmane, l'une des parties vend l'immeuble 
litigieus à uu Europeen et introduit contre son adversaire une 
action destinée à purger l'immeuble des droits prétendus par 
celui-ci, Le fait, par Le vendeur, d'avoir porté cette nouvelle ins- 
tance devant la juridiction francaise ne peut légalement dessaisir 


4 
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30. Si aucune réclamation ou revendication ne 
s’est produite dans le délai prescrit à l'article 27, les 
réclamations ou revendications ultérieures n'ouvri- 
ront plus au prétendant droit qu'une action sur le 
prix, s'il n'a pas été payé, et, s'il a été payé, qu'une 
action directe et personnelle contre le vendeur. — 
Dans ce cas, le procureur de la République délivrera 
à l'acquéreur, sur sa demande, un certificat négatif 
sur papier libre. — Au vu de ce certificat, le service 
des domaines délivrera le titre francais, lequel, en- 
registré par duplicata ct mentionné en marge de la 
transcription de l'acte de vente notarié, formera le 

oint de départ unique de la propriété, à l'exclusion 

e tous droits antérieurs. — Le contrat de vente 
notarié demeurera annexé au titre francais (1). 

31. La présente loi ne sera provisoirement appli- 
quée qu'a la région du Tell algérien délimitée au 
plan annexé au décret du 20 février 1878, sur les 
circonscriptions cantonales (2). — En dehors du Tell, 
des décrets spéciaux détermineront successivement 
les territoires où elle deviendra exécutoire. 

32. Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à la présente loi. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 26 juillet 1813, qui ajoule à l’article 401 
du code pénal une disposilion concernant certains 


CODE DE L'ALGÉRIE 


D 


délits commis au préjudice des restaurateurs, auber- 
gistes, cabaretiers, etc. 


26 août 1873 
(B. O., 1873, p. 390). 


DÉCRET 


Qui autorise le gouverneur général à suspendre exé- 


culion des décrets des 24 décembre 1830 et 20 février 
1873, sur l'extension du terriloire civil. 


11 septembre 1873 


Vu le décret de la délégation du gouvernement de 


la défense nationale, du 24 décembre 1870, relatif à 
l'extension des territoires civils en Algérie; — Vu 
ensemble l'arrêté du gouverneur général civil de 


l'Algérie, en date du 2+ novembre 1871, et le décret 
du ?0 février 1873, sur la division du Tell algérien 
en circonscriptions cantonales; — Vu l'arrèté mi- 
nistériel du 5 avril 1860; — Considérant que l'appli- 
cation du décret du ?4 décembre 1870 susvisé n'est 
possible qu'à la condition pour l'administration 
et la justice de disposer de moyens d'action suffi- 
sants; — Considérant qu'en fait ces moyens font 
défaut, et que dans la plupart des territoires où les 
dispositions du dit décret ont été mises en vigueur, 
il est résulté de leur application des embarras et 


la justice musulmane, ni motiver un sursis pour lilispendance. 
— Alger, 31 octobre 1882 (B. A. 1883, 237). 

(b) La loi de 1873, en donnant à l'acquéreur, par l'article 29, le 
droit de se désister de son contrat dans le cas où des charges 
pesant sur l'immeuble lui ont éte revelées après son acquisition, 
lui a reserve, dans tous les cas, conformément au droit commun, 
son recours en dommages-intérêts contre son vendeur, sans su- 
bordonner ce recours a son désistement, — Alger, 15 mai 1875 
(J. A. 1875, 24). 

(c) Les articles 27 et 29 ne restreignent pas le droit de reven- 
dication aux seuls indigènes, mais l'accordent à tout réclamant 
ou ayant droit. — Alger, 22 fevrier 1877 (B. A. 1R77, 200:. 

(d: Le délai d'un mois imparti au vendeur pour introduire 
l'instance destinee à purger l'immeuble des droits qui se sont 
revéles court du jour où le vendeur a éte informé par le par- 

uet de l'existence des réclamations, et non de l'expiration du 
delai accordé aux tiers par l'article 27 pour les formuler: -- Ce 
delai d'un mois est de rigueur. — Alger, 17 novembre i884 
(B. A. 1884, 317). 

(eù La disposition de l'article 29, qui impose au vendeur l'abli- 
gation d'introduire dans le délai d'un mois l'instance destinée à 
purger l'immeuble des droits et charges pretendus par des tiers, 
n'est édictée que dans l'intérét exclusif de l'acheteur ; — Eu 
conséquence, les tiers revendiquants ne peuvent se prévaloir de 
l'inaction du vendeur pour, dans une instance ultérieure eugagee 
par l'acquéreur, soutenir que ce dernier a encouru une décheanre 
el que son contrat est nul et non avenu. — Alger, 15 mai 1835 
(R. A. 1885, 362). 

(1) (a) A défaut de réclamations en la forme énoncée au titre HI, Le 
fait, par un tiers, prétendant droit à l'immeuble, d'avoir introduit 
une demande en lieitation, pendante alors que se poursuivaientles 
formalités du titre susdit, a sufti pour mettre ce tiers à l'abri de 
la déchéance édictée par Farticle 30. — Alger, 30 mars 1h86 (R. 
A. 1886, 240; 28 février 1887 (motifs) (R. A. 1887, 401). 

(h Le titre damanial délivre en execution du titre H n'est pas 
uu acte administratif inattaquable devant les tribunaux de 
l'ordre judiciaire; — Il appartient à ces tribunaux d'apprécier 
la régularité du dit titre et de verifier si les prescriptions des 
articles 27 et suivants ont été observées et si, par suite, les tiers 
revendiquants ont encouru la décheance édictec par l'article 30. 
— Alger, 25 juillet 1878 (B. A. 1850, 20) ; Cass., 28 juillet 
1879 (B. A. 1880, 225), 

(© Les tribunaux de l'ordre judiciaire sont compétents pour 
connaitre des litiges concernant des immeubles avant fait l'objet 
d'un titre délivre conformement à l'article 30, des lors que la 
validité de ce titre, en tant qu'acte administratif, n'est pas en 
question et qu'il ue s’agit que de statuer sur l'application du dit 
titre, en tant que portant sur la proprieté privée.— Alger, 30 mars 
156 (R. A. 1556, 240]. 

(dì La déchéance edictée par l'article 30 ne peut être encourue 
qu'à la suite d'une exécution régulière et complète des forma- 
lités de la purge spéciale ; — Elle ne peut être invoquée par un 
acquéreur qui a omis de faire les publications dans le canton où 
est situé pour partie l'immeuble eu litige. — Alger, 12 avril 1886 
(R. A. 1860, 316). 


À 


te) La purge speciale est nulle pour les immeubles situés dans 
le territoire d'une tribu où les publications n'ont pas eu lieu ; 
— Les publications faites dans une tribu ne peuvent être oppo- 
sées aux revendications d'immeubles siturs dans une tribu voi- 
sine. — Alger, 19 avril 1887 (R. A. i887. %09). 

(f) Le titre délivré en vertu du titre II ne saurait produire de 
déchéance à l'encontre des tiers, lorsque la vente consacrée par 
ce titre n'est que le résultat d'une eutente frauduleuse entre les 
contractants, en vue de spolier les véritables proprietuires : 
lorsqne, spécialement, il resulte des faits de la cause et, notam- 
ment, de la minimité du prix, de l'absence d'indications pré- 
cises concernant les contenances. les limites et l’origine de 
propriété que la croyance aux droits de ses vendeurs n’a jamais 
existé chez l'acquéreur. — Alger, 25 juillet 1878 (B. A. 
t850, 201. 

(g) L'acquéreur n'est pas fondé à se prévaloir du titre délivré 
en vertu de l'article 30, s'il ne justifie pas que ies actes de 
depôt de l'extrait du contrat ont été insérés et publiés conformé- 
ment aux articles 13 et 3; — Ce mème acquereur ne peut se 
prevaloir de la déchéance édictèe par l'article 30 contre les tiers 
qui n'ont pas réclamé, lorsque son titre d'acquisition n'indique 
pas d'une manière précise la situation des immeubles et n'a pu 
provoquer les réclamations des voisins, — Cass., 38 juillet 1879 
(B. A. 1880, 225). 

(h) La déchéance édictée par l'article 30 n'est pas encourue 
par les tiers intéressés, lorsque soit le contrat, soit les affiches 
et les publications destinées à provoquer les oppositions des 
tiers ne contiennent qu'une désignation vague, sans limites 
précises et ne permettant pas de reconnaitre l'individualité.de 
l'immeuble acquis, — Alger, 16 janvier 1888 (R. A. 1888, 99); 
lö décembre 1x89 (R, A. 1890, 333). 

(ij H en est de même, lorsqu'il s'est glissé daas les publica- 
tions des équivoques ou des confusions de nature à tromper les 
tiers sur l'assiette de l'immeuble purgé. — Alger, 30 mai 1891 
(R. A. 189t, 517); Cass., 20 juin 1R93 (R. A. 1893. 427). 

(3) De mème, le delai de trois mois imparti par l'article 27 ne 
court pas contre les tiers. lorsque l'acte d'acquisition deposé et 
publié ne contient aucune énonciation de nature à les avertir de 
leurs droits et à les mettre en demeure d'agir pour les faire valoir. 
— Alger, 2 mai i892 (R. A. 1892, 508). 

ik) Le titre défiuitif délivré en exscution du titre ILI est oppo- 
sable aux tiers et la déchéance édictée par l'article 27 est par eux 
encourue, s'ils ne peuvent avoir été trompés sur la nature et la 
situation de l'immeuble purge et si le défaut de protestation de 
leur part ne peut ètre attribue à l'erreur daus laquelle ils au- 
sie pu être maintenus. — Alger, 15 février 1893 (R. A. 1593, 
184). 

(2) Les contestations, entre musulmans, concernant la propriété 
ou la possession d'immeubles situés dans la région saharienne 
doivent, aux termes de l'article 31 de lə loi de 1873, ètre jugées 
selon la loi musulmane et sont de la compétence exclusive des 
cadis. — A/yer, ? janvier 1884 (R. A. 1885, 30), 


V. ci-après p. 415 et suiv., le tableau des territoires du Tell 
qui ont éte soumis aux opérations de la loi du 26 juillet 1873. 
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Territoires qui ont été soumis aux opérations de la loi du 26 juillet 1873 
et dans lesquels des titres ont été dólivrós aux propriétaires. 


CANTONS 


JUDICIAIRES. 


DATE A LAQUELLE 
LES TITRES 
sont devenus définitifs. 


TERRITOIRES 
INDIGÈNES (Q). 


DATE 


DE LA TRANSCRIPTION, 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ALGER. 


MiseaviLle............ Séisssuse AIMA... EES aE E sise M 10 aoùt 1885. 22 septembre 1885. 
SEN { C 29 octobre 1885. 7 novembre 1885. 
Aïx-Besseu a Ain Bessem ss. sn sres .ė | M 16 novembre 1885. 96 novembre 1883. 
lAtn-Tiziret..........,......... ste PC 4 novembre 1885. 19 novembre 1885. 
Marsox-CanRÉr ..........,,...... Arbatache...:.,.:....:..:.00 … M {er octobre 1892. 6 mai 1893. 
Méneavitre. ............ OEE Bled-Guitoun...................... . M 29 mars 1881. i i8 mai 1887. 
TERTE VChedR sers eee M 21 décembre 1878. 27 décembre 1878, 
Ce, DEL lFeroukha::s;siiess has der M 16 avril 1878. {er mai 1878. 
: / Section de Cod-el-Bahri....... 24 mars 1879. 3 avril 1879. 
| Hammam-\ — Teffaha....... dues 5 juillet 1879. 4 décembre 1879. 
ÅABBh seven A i eaii Melouane. — Anroussa..........| 31 septembre 1879. il décembre 1879. 
l M / — Beni-Kina.......... 30 septembre 1879. 12 janvier 1880. 
\ — Melouane .......... 7 octobre 1879. 9 janvier 1880. 

: : ET : M 5 octobre 1885. 13 octobre 1885. 
Aîs-Brssau ..... ss... CEE E E E Koudiat-el Amra tset’ ee... 0. l C 16 novembre 1885. 26 novembre 1885. 
MÉREATILLE Sd eee ere duo Ménerbille................ Sansa 20 janvier 1888. 9 mai 1888. 
ARR ere silences eee Sidi-Hamouda...... E E . M 17 août 1883. 22 novembre 1883. 
Aïx-Resseu ....,.....,.......... Sidi-Khalifa ....... émet sisx C 5 décembre 1885. 15 décembre 1885. 
EE T E E EEE EET A Sidi-Naceur....... Érudit M 17 aoùt 1883. 25 octobre 1883. 

z ra 7 {M 16 novembre 1885. 25 novembre 1885. 
Aïs-Besseu ses ses Sidi-Zouka ess... 2e | C 20 octobre 1985. 30 octobre 1885. 

a ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BLIDA. 
Bou-MEDFA..seesoosessuecssroeseo Adéla i e enaa ETETA ses. M 26 juillet 1886. 15 octobre 1886. 
Mi Arbres dieser es M 14 janvier 1880. 13 octobre 1880. 
bo FRERE *’*)Ain-Soltane......,................. M| 29 septembre 1854, 16 octobre 1884. 
Boëmant.............. eiar enua Bogharssssisns essence M 25 juin 1890. ter aoùt 1890. 
Bou-MEDFA ........... ........ .| Bou-Hailouan................. és M 9 décembre 1878. pl ral A 
CHERCHEL. s.on E Chenot levres eraa aS u 16 juillet 1850. | 26 mars 1881. 
Bema Chiffa (La) M| 46 avril 1877. Í > mai 1877. 
ds s ee espece | DES loss ses ssssssesvsssss Sace . { 97 juillet 1877. 
MLANA i un denses dues Djendel: is fesiesetads fiber M| 22 septembre 1884. 8 octobre 1884. 
Boc-Mrora...,........... sos A HGNIMAM se cn eus dan M 3 avril 1586. 8 mai 1886. 
Méta ......... Sedan ae Gharübus sr doosemimebssetes M 7 juin 1856. 8 juillet 1886. 
BED Rech ame ne des ie As Ghellaie issues eenatee M| 27 septembre 1882. 23 mars 1983. 
Mitrana......... E E Girib ss eines Eten Mj 10 décembre 1890, 12 mars 1891. 
Mit Hannacha: immo sheet M ter juillet 1891. 10 septembre 1891. 
Fe eee HU GEL HADUATA Es ee see ee A ares M 16 juillet 1894. 8 septembre 1894. 
Mittal ns tem tante Mia ds sil siserese Fr M| . 34 janvier 1841. 24 mai 1884. 
S ; z 23 février 1878. 
Buipa......o...s..... due “MONSIEUR. oonan M| 17 novembre 1877. 91 mars 1878. 
Í Miota VOOUAMIT.: us re e M| {er septembre 1887. 13 octobre 1387. 
Ne D Me RU Mec te us | Ouled-Brahim..........,...,....... M 23 mars 1887. 29 avril 1587. 
na a 28 octobre 1576. 
DETE T éeun ne do deane Oued-Deurdeur .................. ... M 6 juin 1676. 17 LES 1876. 
Boc-MEDFA.. asset meet Oued-DjeP.sissiye a toits M 3 décembre 1879. 26 avril 1880. 
Ménta Ouled-Ferguen ...... RE Ce M| 30 décembre 1584. 8 janvier 1585. 
ÉD tu hi een °°°" 1Ouled-Melial............... teste M 23 juin 1885. 14 août 1885. 
\. 2 avril 1879. 22 juillet 1879. 
Bor-MEDFA.. oo sise Dued-Sebt..........,..... andre M, 12 mai t879. 29 août 1879. 
MILINA ............ potes Oued-Telhenet .......,....... noue M 30 août 1890. {7 novembre 1890. 
MEDEA Sd score RUES Guledi Prises Sos cordes M} 22 septembre 1883. il octobre 1883. 
Mina saine n note Shahit ses s-samsres E M| 26 décembre 1876. Paa dee 
B į Sidi-el-Fodhil ea Da on aaa ETES M _31 mai 1882. | 2 janvier 1883. 
LiDasssseousssssssssses eacee Let K A f 25 it 1884. 
NE ) d rou 
(Sidi el Kebir EE ee M 23 juillet 1884. | 48 septembre 1884. 
Minta ...... EEE EET Tamesguida.......... TERE PERES M 3 décembre 1883. | 11 decembre 1583. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORLÉANSVILLE. 
Durant. ............ Saut ADS SE SR ste M 3 juillet 1882. 13 décembre 1882. 
Tss... nennen draps use Daghdouru: ssl rmnstesoots es M| 20 septembre 1882. 10 février 1883. 
. . (Section du Marché........ 4+ janvier 1879, 17 mars 1879. 
Ms T Te esse Bni Gauilni: — Mediouna......... 14 juillet 1879. 5 décembre 1879. 
—  Rehalla........... 6 février 1879. 7 juin 1879. 
ee EE E es Béni-Derdjine (b).......... opte à 
ie a } Q août 1880. 3 novembre 1888. 
Teuer-E1-Han .,................ Béni-Meharez ......esssssssssesssse 1 C| 22 septembre 1888. 99 novembre 1891. 
Ocuxr-Fonra..... hiia P E Béni-Rached............ Side nes M {er juillet 1801. 23 novembre 1891. 
1E ie nautetsaes Béni-Tamoun. ss sssssesssss. M 20 décembre 1883. 11 décembre 1883. 
Bou-liached............. siens M 12 mai 1891. 30 juillet 1894. 
DUFERRÉ ....... PR TET {Bou-Zehar.............. Ronde M 3 juillet 1852. 13 décembre 1882. 
ÉChentias ss eu ni vissenaue M 21 août 1880. 18 murs 1881. 


(a) La lettre C indique les territoires de propriété collective, ou arch; la lettre M ceux de propriété privée, ou melk. 


(6) Titres provisoires à publier en 1895. 
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DATE A LAQUELLE 
LES TITRES 
sont devenus définitifs. 


DATE 


DE LA TRANSCRIPTION, 


TERRITOIRES 


INDIGÈNES. 


CANTONS 


JUDICIAIRES. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORLÉANSVILLE (Suite). 
Ouxn-Fopna .........,....... ... | Fodda..... seon. PRE Ne M! 2l UE 1837. 23 avril 1888. 
l (El Hamra)..............., 5 décembre 1878. 16 janvier 1879. 
Durant secs senessenessoseise Hana M Chan S, Re FRE 2 janvier 1879. Jjuin 1879. 
Tents... sien Seine ases VELAI E ss de et are Sous M 8 septembre 1883. 30 octobre 1533. 
Taxir-re-Han ...... RTE EEE Iohokdississnseeie esta RTE M| 416 septembre 1893. 30 novembre 1593. 
MAUR semer rue nee saleté M 2 décembre 1888. 5 mars 1839. 
AN TT A hate see \ Bou-Hallou.....,........ 20 aoùt 1879, 9 décembre 1879. , 
Annee \Sidi-Mellouk.. rerien nsa 15 septembre 1879. 2 janvier 4880. 
| T POULE nsc ea 20 octobre 1879. 18 décembre 1879. 
Dou-AiCi és issés sir sis 10 novembre 1879. 22 janvier 1880. 
ORLEANSVILLE ann eee out Melhiiassss messes ess ets M 15 juin 1583. 13 juillet 1883. 
Duseané, \Oued-Djelida......…. Ste proie M 3 novembre 1879. 29 mars 130. 

PE A ee ni ED A tOued-Ouaguenay.........,.,........ M 24 mars 1890, 3 mai 1890. 
OnLÉANSVILLE ...,............... Ouled-Fares.......,... Mens has .. M 17 mars 1584. 25 mars 1854. 
TENAS ET RS eus eines AL LT E RE DU ES M 16 décembre 1888. 2 février 1839. 
OnLÉANSVILLE ,.......... aean DOUANES SRE See den ae M 31 août 186. 15 octobre 186. 
Ouso-Fonna..................... Saint- Cyprien- -des-Attaf8............ M 42 juillet 1382. 16 janvier 1883. 
ORLÉANSVILLE.......,..., eoo AIT essor ass iotes osent M 11 decembre 1879, {er juin 1880. 
DOUPÉRRE din ue osnodamas IA U is saura torse tee .. M 3 décembre 1879. 11 mai 1880. 
Our-Fonpa ............ ist TiDOFRONUE. s canko sortes sus M| 21 novembre 1887. 23 avril 1888. 

Section À soute sise 20 juillet 1877. 5 octobre 1877. 
er Hi snanisemiseeses 28 juillet 1877. 27 décembre 1877. 
DÉS aan ua Ténès... M —  C................, 25 mars 1878. 8 décembre 1879. | 
| ARR RO 30 juillet 1878. 2 octobre 1878. | 
a E eeeneannne inei 27 mars 1878. 13 mai 1878. 
ORLÉANSVILLE oseese.. ÉsSraenenss Zeboudj-el-Ouost.................... M| 10 décembre 1881. 13 avril 1882. 
Ouen-Foppa ........,..,...,.... Zeddin (d): ss spirit dnene M 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TIZI-OUZOU. z 
Dicti \ Taourga-Béni-Thour .........,...... M] ilmai-i3avril 1888. 19 mai-10 août 1858. | 
PUR | rrtrtttettett tp Reberal. Taourga ..........,........ M 3 avril 1888, 19 mai 1898. ' 
Bonni-MExAIFL..........,....... | Ouled-S M serres ei essaasiés MI 24 décembre 1889. 17 fevrier 1890. 
DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE | 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BÔNE. 
MORRIS... oonan Béni-Uryine.............. sanean taia C Q mars 1889. ier avril 1889. 
MONDUVES Sun races dan Birouëla......., die PT CET C 22 février 1882. 8 mars 1882. 
DONNER. Sendo, Boukricha...........,.... deteste C 11 octobre 1893. 14 octobre 1893. 
Môsnoti Dramen red se dada C 29 août 1853. 22 octobre 1833. 
DT ON NE RENE RES LAON Een corse rss i C 9 novembre 1886. to janvier 1857. 
A TNE S use este PN ehe reikien eai eka ne e nE ae C 12 octabre 1894. (b) 
Mospovi \Oued-Dardara.....,..,..,..,..,,.. C _ 31 juillet 1882. 12 aoùt 1882. 
PS NN RS DUR Talali Sie ons aa res C 20 décembre 1892, for mai 1893. 
LA CABER- 2 rsabreitesssaaue [Souarakh séries ten neare se C 4 février 1895. ie) 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE CONSTANTINE. 
A E E sd Bab=Trouch. seeds da cite C 28 décembre 1877. 14 janvier 1978. 
SMRNDO US es ed ae ares ons nee Béni-Hamidan...........,,..,....., C aane a 10 juillet 1873 
RSS iC 14 décembre 18859. j} Aen 
ue ~ MSO eses ae doses den e] M 23 decembre 1839. \ 24 janvier 1890. | 
e a E Re IMI fs mars 1800 | 1% mai 1800. 
A E S Bou-Ksaïba See rie ; 5 février 1879. 27 février 1879. 
Ouen-ATHUENIA.......,.....,.... Djebet-Aougueb..............,...... 0 28 décembre 1889. 24 janvier 1890. |; 
Pi iC] 16 septembre 1810. 16 novembre 18%. 
Er-MiLiA SORT ELAKO oenen a a E [M novembre +800. 3i novembre 1390. 
Aïs-M'LILA (EL-Kouachi.............,....,.,.,.. C 6 janvier 1856. 24 février 1886. 
va er E A L[El-Meraouann................. ..... C| 28 décembre 193. 17 mars 1984. 
SNA DO neue etes Eulma-Medjabria .................. C| 30 septembre 1878. 5 octobre 1878. 
D ETS PR RS SE EAR T ss diese me EE E E C 14 avril 1585. 23 avril 15535. 
CHATEALDUN-DO-RAUMEL .......... Meghnlsa (ji ss sus sise sise C. 
OuLen-Ranuoux,.,.............. MéTaehdass restes lis eds rs C| 29 décembre 1594. (e) 
OUED-ATHMENIA........... sas CNP A PÉME ses mere dres Se G 2% juin 1883. 25 juillet 1883. | 
ANA LILA sieste aus Ouled-ACROUP ass ses ae de de à C 26 février 1891. 14 mai 1591. | 
SMENDOU.. 2 sions srie easa OC PR RAM: Lean ie ae C 8 mai 1890. 11 juin 1590. 
in? t 
ADS E T «+| Ouled-Debab ononon. EE R a a iE 7 octobre 191. | 
| Ourev-RAHMOUN ....,.,..,....,.. Ouled-Dreid...…., sortent ee aa E 13 juin 1893. 27 juillet 1893. | 
Cnareaubux-oc-RaumeL........... Ouled-el-A POL eds cos dass C 20 juin 1801. 7 août 1891, 
| HEATET PE ET E HMuled-Kassem.. nnonnanonennensoe C 5 février 1994. {er juin 1594. | 
l OuLED-Ranmoux..........,....... Üuled-Kħnied ss iasesnsorersenses C 9 avril 1592. 10 juin 1892. | 
RS MES es des Ouled-M'barek..........,......... C | 17 septembre 1889. 15 novembre 1539. 
Aïx-M'uiLa \uled-Mrssaad ao..nonsonousnennonen 12 novembre 1537. 22 décembre 1837. ! 
FA PR CO Nr Ye ne rOuled-Zouar. aride ue C 28 octobre 1856. 6 decembre 1838. 


(a) ~ (a) Titres pros provisoires à rédiger. 

b) Titres soumis à la transcription en 1595, 
k Titres enregistrés à transcrire, 

| A Titres en préparation, 

| (e) Titres enregistrés à transcrire. 
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CANTONS TERRITOIRES DATE A LAQUELLE DATE 
f | LER T.TRES l 
JUDICIAIRES. INDIGÈNES. sont devenus définitifs. DE MA TRANSCRIPTION. 
QE ee RC À 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE CONSTANTINE (Suilej. 
| S USE rue ae : 20 novembre 1885. | 2 janvier 1886. 

$ : 16 septembre i886. 18 octobre 1386. 

RS 
SMENDOU...........,,,. RS ii RE E EEE TET 19 mars 1887. 13 avril 1887. | 

Souadek................ TETE . C 10 mai 1379. | 3 juin 1879. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE GUELMA. A ; 
AÏn-Bziïna ........... idees |Ain-Beida (Azels) (a)............... C 
‘Atn-Rihana................... na ie D 17 juillet 1883. 23 octobre 1883. 
i Béni-Addi... o. onneen SSSR { 11 juillet 1891. 4 août 1891. 
` Beni-Marmi.. ssasmmessrteesiecs C 16 aoùt 1839. 16 septembre 1889. 
| Guerma. ...,...... desire c.. eo e Beni-Mezzeline.. ss ennenen C | 10 mai 1890. 23 juin 1R90. 
Béni-Ourseddine.................... C 10 mars 1887. 15 avril 1887. 
Bou-Hamdane...............,..,... C 3 novembre 1888. 13 décembre 1888. 
` Fedjoudj.. serais rabea ES e C 31 mars 1892. 19 avril 1892. 
| Sourannas ........,............ Hannover se ..... C] 20 décembre 1893. 5 février 189$. 

GUELMA ...,,,.,,,.,,.... sea uoaa Khezara...... TE E E C 2 septembre 1891. 5 octobre 1891. 

, s C 19 janvier 1887. {er mai 1887. 

Ouun-Zexati..........,..... .... | Ahanguet-Sabath................... M ‘avril 1388. 7 mai 1888. 

C 26 aoùt 1891. I Š 

TERRIER \Afouélfa.. RS lee nee et Ste IM 14 septembre 1891. 1 5 octobre 1891. 

lOued-Cherf (Azels)................. C 23 mars 1803. 27 avril 1893. 

Ocen-Zesars.................... Hiléd-Ahmediss ss ssensmtcvsar ste C 19 juillet 1886. 21 aoùt 185€. 

LATE PERRET | Ouled-Harrid me dose ste ne t 31 mai 1886. {er juillet 1586. 
| Uuen-Zuxart.....,..,,......,... Nuled-Sacy..... EEE AE C 8 décembre 18R6. 6 janvier 1587. 

Aa Se Desserte: nas Ouled-Senane....,.................. C 9 juin i885. 1°" juillet 1836. 
| Aïs-Brïva do E E s Sedrala (Daaa a C 

EU LE NP ES PU ES Eee LAS ent 4e N EE . C 29 mai 1801. 22 juin 1891. 

Ovan-Zexars.............,...... Sellaoua-Announu..,............ sie G 12 jauvier 1594. fi août 1894. 

a TE snaone TOERE I E E Hesse se. C 31 mars 1385. 27 avril 1883. 

DOURARRES.:, nus sean 0 Pie end usa RE D 30 nosembre 1894. 98 mars 1895. 

Ouso-Zexati....,........ rase LENGG, era tensese spstidesens . Cc 26 fevrier 1887. {4 mars 1857. 

ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE PHILIPPEVILLE. 

COLGO oreca rain eyan i A fensou.. sonona EEE Nanit . M° 3 décembre 1594. (c) ` 

PRILIPPEVILLE. eee. Ain-Għorab........ Nr CT A auaa el u octobre 1889. 13 novembre 1889. 
| Er-Aunoucu................... e (ArbEstahid... uessssseessesss sets M Goct.1890 au 9 janv.1894.|8 mai 1891 au 25 av. 1893. 

y\Arb-Filfila..... RS PT 3 15 juin 1859. 31 juillet 1889. 
“Jess... vtt vtt | Arb-Skikba ..... Enana PR eena C 23 mai 1889. 19 juin 1859. 

Er-Annoccm ............. ...... Beént-Ahmed.......... E E C 29 aoùt 1887. 17 octobre 1887. 

| Corto \Béni-Ouelban....... e EE . M 14 avril 1889. 20 mai 1889. 
Heidi ea PR TS ICi : ; ` 18 aout 1893. 
lBéni-Zid eeo, EC o se CPC { M: 22 avril 1893. I 29 aoùt 1893. 

Jeumarss............,......... «| Bou-Taieb... e. resnesaserent T Ci 22 decembre 1892. | 26 avril 1593. | 

Ét-Annoucm.................... -| Béni-bou-Vaim-Sfisfa ............... C, octobre 1894. | 7 novembre 1894. | 

c' 3 novembre IRR9. | 23 janvier 1890. 

CON a a Erna ai e. Denain (Ur 20 cetobre 1893, ' 21 novembre 1893. 

nn ire IM] 9 septembre 1293. 21 novembre 1893. | 

JuMMAPES eee. El-Ghar.......,...... Me ee tasse C 29 mat 1889. 19 juin i889. 

va | TARTUT C 21 mars 1879. 2 avril 1879. 
_Ét-Annouen oare tGherazla.......... TS EEA EEE C 29 aoùt ixo. {er octobre 1S91. 

JEMMAPES. Liste nr ed RÉ LL PR IR PR DE D aN C 31 août 1889. 2 octobre 1839. 

POSTAL a tre ra at sise C 21 aout 1886. , 7 septembre 1886, 

EÉt-Annoucn..................... hhendek: Alam ssimsmassesees C 4 mai 4885. 20 mai 1n8à. | 
! Khorfan 68 rise is ire enderns C 31 mars 1883. i dt avril 1883. i 

Panipervitte. aL Medalja PRE RS RENTREE ARRETE M 16 février 1891. | 21 avril 1891. 

obini Mellila: iersianscerriie iws “sus G 5 mai 1890. | 9 juin 1890. 

PRE A ARA I A E E D 12 fevrier 1889. | 15 mars 1889. 
Dre jE 9 aoùt 1889. 31 aoùt 1889, 

Puiuippavitie ns. | M salla dés + site dv 06 ee es... se l M j8 novembre 1889. | 17 décembre 1889. 

Era igj: {C 26 aoùt 1891. ' , 
| Le ARROUGR 44 ie douce M SOUNA inf dasée es sans (M| 44 septembre 1801. 3 octobre 1891. 

Puruippavue ................... Oued-Drader.. esse #48 Ù 9 aout 1859. 31 aoùt 18N9. 
| OU SO. nn dessu C 2$ décembre i883. 15 février 1884. 
Ould-Derradj..................... . À 2 janvier 1893. 25 avril 1893. 
| Ouled-Habéb \ C| 17 septembre 1858. 20 octobre 1888. 

EteAnnouca ......,......... OU ee EU E For )M 17 janvier 1889. i2, mars 1889. 

lo led 5 C] 26 septembre 1888. 20 octobre 188%. 
ui -Hamza ...... Sono \ 22 janvier 1859. 12 mars 1859. 

f Ouled-Messaoud.....,.............. C 10 aoùt 1858, 5 septembre 18388. 

DE AE PO RP NE Ouled-M'rabot :dj......... RTE TT M | l 

PAIPPEVILE ................... OQuled-Nouar. a.. oooonsesnneeennnna C| 25 novembre 18%9. 22 janvier 1890. 
| Er-ARnoUCH ..,.......,......... fium-Ech-Chouk ososan sessu G 4 janvier 1887. 27 janvier 1887. 

J \Oum-En-Nehal.............,..... .. € 10 avril (589. 14 juin 1849. 
TEAT AN E REE Et “SE D LUS A RE a ET TE NT ES C 22 avril 1K90. 28 mai 1890. 
lÉt-Anmoucu ....,............... Ho Helisssssss M ares C 28 fevrier $385. 19 mars 1885. 

EUMAPES oL Lenjout. ressens TENE C 26 juillet 1883. 19 octobre 1883. 

P F C 30 novembre 1x59. ie 
| PRRIPPRVILLE. ee. 0 A UPONNES ne de a paa a Ņ le décembre E à 23 janvier 1890. 
ee ie M AAA PRESS 

ia Titres en préparation. : 
(b) Titres en préparation. 
(c) Certificats en préparation. 
id) Titres provisoires, publiés le 9 avril 18935. 
32 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


TERRITOIRES 


INDIGENFS. 


CANTONS 


JUDICIAIRES. 


ho | 


ra DR ST E CU TEE C ' 


Cherfi eesin ANES D 
K'san-et-Tair... aaan. ,.!Chott-el-Malah................ ass b 
s El-Anini {a} sise istisane C 
SALE EEEEEEEEEE EE EEE EEEEEE El-Hammama..............,....... C : 
K'san-er-Tuin...,..,.,.......... fruellalsss ess ces sue C, 
SAINT-ÅRNAUD. eus eee Guelt-Zerga..........,....,..,.... AC 
K'san-sr-Tuin.,...,............... Kherbet-Ksar-Thir.................. C, 
< Malais rntorserereetnenate se C 
DLRLAEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE De D A E AA C 

Ouled-Bel-Aouchat.................. C 
SAIXT-ARNAUD.......,..,........ Ouled-Zaim..................,,,... C 
BÉTI anasan’ KEE te HFañokas:ssl des ne és C 


DATE A LAQUELLE 


LES TITRES 


sont devenus definitife. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SÉTIF. 


22 mai 1890. 
16 avril 1894. 
20 décembre 1892. 


5 novembre 1894. 
25 fevrier 1881. 
20 avril 1887. 
21 décembre 1892, 
20 juillet 1881. 
23 mars 1891. 


22 septembre 1890. 


4 avril 1892. 
6 juillet 1891. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MASCARA. 


15 décembre 1890. 
15 novembre 1890. 
30 octobre 1891. 
20 mars 1586. 
11 juin 1889. 
20 juin 1880. 

2 novembre 1858. 
15 decembre 1890. 
ti juin 1889. 
22 octobre 1K91. 
23 août 1892. 
20 aoùt 1877. 
15 octobre 1892. 
ter mars 1873. 


15 novembre 1890. 


8 octobre 1889. 
10 août 1685. 
2 novembre 15688. 


15 juin 1882. 
15 décembre 1810. 
10 fevrier 1882. 


G février 1877. 
28 octobre 1855, 
10 mars 188». 
20 octobre 1881. 


ier mars 1881. 
24 juin 1880. 
{5 decembre 1882, 


20 septembre 18841. 


20 juin 1881. 
30 mai 1883. 


{er juin 1881. 
9 juin 1883. 


19 novembre 1883. 
16 novembre 1825. 


20 mars 1886. 
22 février 1881. 
15 juillet 1881. 


28 janvier 1882. 


20 juin 1878. 
12 octobre 1880. 


20 novembre 188. 


20 novembre 1885. 
28 octobre 188. 
20 octobre 1891. 

5 juillet 1884. 
16 juillet 1833. 


19 novembre 1883. 


2 février 4N91. 
31 août 1881. 


15 décembre 1882, 


MANGAS ie eu Da OUrAL: reste ooece M 
PBéni-Khemis ooon M 
Panntoatx...,,.,,...... ous Bon-N'Cigh:s, sets seed dote M 
El-Ghomri.................... co... M 
MASCARA sl on Etes EltGueithna........................ M 
Pennéaaux.....,........,....... FeFrAQUIG Es nn dieser M 
Froha ...... See TT . M 
Misc sen nie hou: o TE M 
MAOUNIQ sions di den M 
PERRÉGAUX..,....... TE Ouled-Said......................... M 
Mascana...... SN UNE ....| OQuled-Sidi-Daho.................... M 
SAUCES C 
Prnnéoaux................ sine | Sedjerara RE RE DE M 
Sfafah RSS ER SR EUR EE. C 
i Sidi-ben- -Hanrfia.............. e.. M 
Mascana...... E Pine {Sidi-ben-Moussa.................... M 
PraRRGAUX....... Med T foie Sade ins es étend M 
MASCARA ......... ia neue Zollaga:: sosie ensse esse M 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MOSTAGANEN. 
Mosracaxem........,... tu .… Ahl-Hassiane....................... : 
RELIZANE ,............. pan Hel:Hacelii:isise is is savtas aa C] 
| je À Cı 
ENE ESA ART, Béni-Fahi.......................... M: 
FE Le (Atn-Nouissy) .............. M 
ou-Halloufa ...................... M 
INKERMANN, eee eee... ‘‘|Bou-Afata.......................... M 
Mousracanem......,...... onde “HP Chella fase. stresse vero M 
CASSAIONE. oo dis honda sicneuss Chouachi (Clisees leds isanteibesés M 
Christel scr ses serait A M 
Mostacaxeu........ Ds Me EE Hidden su et sien sieer | 
Rezizanxe...,....0....... ......| Douair-Flhttas....................., M 
Musracanru..... APP ENS IT El-Kedadra (d,...............,..... C 
R | El-Messabéhia a E a e Sewe M 
ELIZANE sus wae sA LERES i iC; 
|Ghouatise.… maet eaoh RTS rte M: 
Ghoufrat-el-Bahri.............,.... M 
Mostagantm.....,,...........4Ghoufirat-Dani..........,......,... “A 
DE à à Te v 
` | C 
LES TEE at LL Lt POP PTE TE OS | 
RAE EE. D 
(Guerboussa… Neue dresse. | M 
j Hamadia (Cheur fasses iépssunses M 
MONTAGNE nes uret achen -Darough........ ET se M| 
[NKERMANS. oraaa. Hamadéna....... à DURE RS DE SE 7e [x 
Reuizanr ..... Dai umamene ...|Aalaa........ ART Ne RUN M 
[NKERMANN. P EAA ... | Aasba-Mazouna..... CR a à M 
RELIZANE eue RU PE Re Mina... E eana a an TETE C 
ISXERMANN ose néceseesce ee... boss MATIN ELU dre date es ea M 
í ia y C 
RELIZANE ose CC aaa tedma: PA A SAR ei N 
l Ouled-Addi ........ SR E . C 
MosTAGANEM,........ His. . | Ouled-hou-Abra......... dde 7 
RELIZANE ii se criant Nule- bow AE: soma ven 24 M 


(a) Titres en n préparation. 

b) Titres à transcrire en 1895. 
ci Titres en préparation. 

d) Aid-Chéraga. 


DATE 
DE LA TRANSCRIPTION. 
è 


4 juin 1890. 
10 juin 1894. 
26 avril 1593. 


(b) 
icr avril 1881. 

6 décembre 1887. 
27 avril 1891. 

5 septembre 1881. 
{er mai 1891. 


13 novembre 1890. 


23 mai 1892. 
30 juillet 1591. 


30 décembre 1890. 
23 décembre 1890. 
18 décembre 1891. 
3 mai 1886. 
20 septembre 1889. 
13 aoùt 1880. 
28 décembre 1884. 
30 decembre 1810. 
14 septembre i889, 
96 décembre 1891. 
26 septembre 1892. 
3 septembre 1877. 
7 décembre 1892. 
20 avril 1878. 
26 decembre 190. 
18 novembre 1K89. 
15 septembre 1885. 
28 décembre 1888. 


2 novembre 1882. 
16 aoùt 1882. 
30 decembre 18%. 


2 mai 1882. 


13 février 1877. 
2 mars 18%6. 
25 mai 1855. 

2 janvier 1882. 


der avril 1881. 
2 octobre 1880, 
28 fevrier 1883. 
2 novembre 1381. 

4 août 1881. 

15 mai 1832. 

23 juin 1883. 
15 juillet 1881. 

29 juin 1883. 


10 décembre 1833. 


20 avril 1886. 
6 juillet 1886. 
{er août 1881. 
13 aoùt 1881. 


10 avril 1882. 


20 août 1978. 
3 jauvier 1881. 


15-16 décemb. 1891. 


6 mai 1886. 
2 janvier 1886. 


{er décembre 1891. 


11 août 1834. 
16 aoùt 1853. 

10 decembre 1883. 
7 mars 1891. 
42 octobre 181. 
24 octobre 1881. 
2 avril {883. 


SEPTEMBRE 1873. 419 
CANTONS TERRITOIRES DATE A LAQUELLE DATE 
JUDICIAIRES. INDIGÈNES. mag DE LA TRANSCRIPTION. 


sont devenus définitifs. 


ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEN (Suile). 


Ouled-bou-Kamel ............. se 24 février 1878, l 13 avril 1878. 
; \ 23 janvier 1888. 
Ouled-Chaffa................. ne M 5 décembre 1887. } {à Janvier 1888 
Mosracanem.....,,.,....,.,.. ..….(Ouled-Sidi-Youssef............... … M 20 octobre 1881. 15 mars 1882. 
Ouled-Malef.................. JESUS M 18 avril 1888. 23 juillet 1888. 
Eoo lan ensure . C| 20 septembre 1881. 2 novembre 1851. 
Nuled-Hamdan.................... . M 22 fevrier 1878. 8 mars 1878. 
RELIZANE .........,... nes Tahamda ................. .... MetC 10 mars 1882. 15 mai 1882. 
| Tin eu Sn DEN ET T .... MetC| 20 juillet 1893. 22 août 1893. 
i ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORAN. 
: ATn-TeuoocsenNT......... Re lAghlal hs ue M] 26 septembre 1883. 29 octobre 1883. 
| & D A hl-el- Ava Re RAS .... C] 30 septembre 1886. {er décembre 1886. 
SAIRT-DEnis-Du-SiG..,,......,.. das C ; : 
| I Ain-Cheurfa ................ see fMi 18 avril 1888. 8 et 12 mai 1888. 
: Aïx-Tamoucaeur........,.,...... | Aoubertit ASS DETENTE M 10 juin 188%. 21 juillet 1885. 
Atba-Djelaba.................. Uet M 2 juillet 188%. 2 scptembre 1887. 
, NaisT-Daxis-nu-Sie.. ......,.. ....(A/ba-Djemala.................... .. M ter aoùt 1877. 9 août 1877. 
Le Dethioud. sas tiaia leirene M| 20 septembre 1878. 27 septembre 1878. 
SarnT-CLOUD .... nos. El-Alaimia......................... C 18 aoùt 1880. 22 octobre 1880. 
| El.Gada C| 25 septembre 1885. 6 novembre 1855. 
g 00000. M {er mars 1886. 30 mars 1886. 
i AIXTE-Banss-pu-Tiétar.......... Flashes ess CU | 1% décembre 1887. 26 décembre 1887. 
Ellen ses sense metre C 30 avril 1879. 7 août 1879. 


22 mars 1887. 
2 août 1880. 

12 décembre 1878. 
31 décembre 1886. 
30 avril 1887. 

15 décembre 1887. 
21 septembre 1885. 
jer mars 1886. 
15 mars 1887. 

10 novembre 1885. 
{er décembre 1886. 
3 mai 1887. 

16 avril 1883. 

6 novenhre 1889. 
26 septembre 1883. 
5 mai 1856. 

3 mars 1884. 

15 mars 1886. 
10 octobre 1890. 
16 novembre 1885. 
4er mars 1886, 
30 mars 1883. 


15 mai 1883. 
10 novembre 1884. 


2 octabre 1876. 
2 octobre 1876. 
{er mars 1877. 

2 novembre 1888. 
30 décembre 1876. 
10 avril 1877. 
15 décembre 1881. 


15 février 1879. 


2 octobre 1876. 
ter murs 1876. 
10 janvier 1891. 


40 mars 1879. 


31 mars 1691. 
20 avril 41x83. 
24 octobre 18x89. 


| Satr-Des-nu-Sic....,,,.,.,,.. | ferraga.............,.. M 
: Lounuez.......... De near Chaman es da con aie Es C 
Sart-Ciocn .......,.... sieges Hamyan-el-Malah.............,.... C 
t ATN-EL-ÅRBA soon Hamman-bou-Hadjar ............... | 
Satar-Danis-ou-Sia ...,....... so AFOU Tiens his E E C 
Sainte-BanBe-bu-TLELAT. ..,,.... cMeflahssessneu Saintes \ ` 
Sarar-Demis-pu-Si6,............... VJAT eine deteste . C 
AÑ Ouod Berkech AE ETE EA A BE C 
INELS ARBA Se uno dues soso C 
lOued-Sebbah..................... io ) M 
Sarnra-Bangr-ou-Trerar....... e.. | Oum-el-Għelaz......... Un on °C 
| Saixr-Dexis-ou-Sic. ,..,.......,.. ER AEA AEEA <.. CM 
| Aïs-TeuotcnenT., ... ris ...ISidi-Ali-ben-Hamoud .............. . M 
| Lovaurs.......,.,,............. Sid Haklluis sous ere des ares y 
"Are. Sidi-bou-Adda...................... » 
TeuoucuenT........... Si Daho: ss. de 4 dus crvesennss de M 
Sainrr-Banbr-ng-Titrar ..........[Sidi-Ghalem................... CetM 
Aîx-TeuoucnEnT. o... as Son Lel Te nas Ê 
Tellal distri enr baie rer tou C 
! Samte-Barnr-oo-TutLar..... dites Lena eleni e e Ea E M, 
Toumiat ssh C| 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SIDI-BEL-A BBÈS. 
Ber- À naka a e es P PC Amarna 0... tte É 
ASIA. ee durer Lee noires f M 
Mracrem-Lacouse, .....,.,.,.. .. Bou-Djebaa.........,...,..... parny M 
BeL-A Bats.. ..... CAP r Mahdidiss sisi ts: hate 
Boc-Knaxéris. es CO os.o’ Messer. st. oc. CR C 
Nemaicha.. rss in gis eeno. pass y 
Bn-Avats. .... CARE OC | C 
Ouled-Ghaz:zi........ ES x 
| Mercier- LACOMBR. ............ e.. | Oued-Mebhtouth .....,....,......., o M 
| Ber-A puts... NP ss. | Ouled-Riah... scores RE 
| Mmcen-Lacomnr ....... Meet: Sfisefas...... annd .. M 
! Bor-Kuaxéris. ...... oi bete Sidi- Yacoub......,......... sise > 
| Muncren-Lacoubr. ............... (Telioun......... Ares Hide M 
COR A RER. ess semer sets MAN vs neii i aeann C 


4er décembre 1853. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TLEMCEN, 


AET Bini-Fousôche.........,..,....... M 
LUTTER Rene [ET Fehoul...,..... Rae e e lea Las M 
LAN ee nas Poe HENRI sata seen ee potes M 
(uled-Alña.......... PS TU T M 

Reuegt,.,.,..,.............e Sidi-Ali-ben-Chaib...........,...... M 


| lZenata................. ne 
A 


| (a) Abid-Chéraga. 


RÉ EE 


4er mai 1879. 
40 octobre 1857. 
29 avril (R87. 
24 avril 18R8. 
IR juin 1887. 

G décembre 1887. 


21 avril 1887. 
2 septembre 1880. 
9 janvier 1879. 
12 avril 1887. 
16 mai 1887. 
26 décembre 1887. 
18 octobre 1885. 
30 mars 1886. 
19 avril 1887. 
29 décembre 1885. 
11 décembre 1886. 
16 mai 1887. 
98 mai 1883. 
24 décembre 1889. 
29 octobre 1883. 
{1 juin 1586. 
17 mars 1884. 
28 avril 1886. 
26 novembre 1890. 
20 janvier 1886. 
30 mars 1886. 
27 avril 1833. 


6 juin 1883. 
12 janvier 1885. 


18 octobre 1876. 
24 octobre 1876. 
43 mars 1877. 
24 décembre 1888. 
49 janvier 1877. 
42 avril 1876. 

2 janvier 1882. 
3 mai 1879. 


26 octobre 1876. 
R mars 1877. 
16 fevrier 1891. 


5 et 7 avril 1879. 


30 avril 1891. 
24 mai 1883. 
20 novembre 1889, 
28 décembre 1283. 


23 mars 1880. 
3 décembre 1857. 
23 mai 1887. 
28 juin 1588. 
30 juillet 1887. 
19 janvier 1888, 


420 


des difficultés considérables, tant pour l'ordre pu- 
blic que pour les intérêts des Européens ; — Consi- 
dérant que l'exécution du décret du 20 février 1873, 
sur les circonscriptions cantonales, présente les 
mêmes difficultés et les mêmes inconvénients ; — 
Considérant enfin que jusqu'au moment où il sera 
possible d'appliquer les dispositions du régime nou- 
veau inauguré par les décrets précités à tous les 
territoires qu'ils concernent, il est indispensable d'y 
assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité, ainsi 
que le fonctionnement de la justice, à l'aide des 
moyens édictés par l'arrèté ministériel du 5 avril 
1860; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie; — Attendu l'urgence; 


Anr. fer, Le gouverneur général civil de l'Algérie, 
commandant en chef des forces de terre et de mer, 
est autorisé à suspendre l'exécution des décrets du 
24 décembre 1870 et du 20 février 1873 dans tou- 
tes les parties du territoire où il jugera leur applica- 
tion prématurée, et à replacer trausitoirement ces 
territoires sous l'action du commandement militaire. 


DÉCRET 


Qui modifie le décret du 7 oclobre 1811, porlant recons- 
itulion du conseil de gouvernement. 


11 septembre 1873 


Vu le décret du 10 décembre 1860, portant organi- 
satiou du gouvernement et de la haute administra- 
tion de l'Algérie ; — Vu le décret du 7 octobre 1871, 
portant reconstitution du conseil de gouvernement; 
— Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 
les propositions du gouverneur général civil de 
l'Algérie ; 


Art. 4er. Le chef d'état-major du commandant en 
chef des forces de terre et de mer, ayant la haute 
direction des affaires indigènes, est membre de 
droit du conseil de gouvernement. Il y prend rang 
dans l'ordre que lui assigne sa position militaire (1). 

2. Les préfets des départements ct les officiers gé- 
néraux, commandant les divisions territoriales pour- 
ront être appelés par le gouverneur général à assis- 
ter aux séances du conseil de gouvernement; ils y 
auront voix délibérative et siégeront dans l'ordre de 
préséance qui leur appartient; ils feront partie du 
conseil supérieur de gouvernement (2). 

3. Le titre de conseiller-secrétaire et celui de se- 
crétaire-adjoint sont supprimés. — Il est créé deux 
emplois de conseiller-rapporteur près le conseil de 

ouvernement, avec voix délibérative. Les titulaires 

e ces emplois prendront rang après le recteur de 
l'académie, daus l'ordre de leur nomination. 

4. Un secrétaire, nommé par décret et placé sous 
les ordres du directeur général des affaires civiles et 
financières, rédigera les procès-verbaux et tiendra 
les archives du conseil de gouvernement (3). 

8. Les traitements des conseillers-rapporteurs et du 
secrétaire sont fixés ainsi qu'il suit : — Conseillers 
rapporteurs : — 1r° classe, 12,000 francs; — 2° classe, 
10,000 francs. — Secrétaire, 6,000 francs. 


DÉCRET 


Portant création, dans la Kabylie du département 
d'Alger, d'un arrondissement dont le chef-lieu est 
fixé provisoirement à Dellys. 


11 septembre 1878 (4) 
(B. O., 1873, p. 466.) 
V. D. 11 août 1875, art. 1. 


D. 11 août 1875, art. 2. 
. D. 14 août 1875, art. 4. 
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CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative au droit de transport des huissiers, 
en malière civile. 


12 septembre 1873 


Aux termes des arrêts de la cour de cassation, en 
date des 7 aoùt 1854, 10 aoùt 1863, 8 juin 1864, les 
huissiers n'ont droit à l'allocation supplémentaire 
de 2 francs accordée parle paragraphe 3 de l'article 66 
du tarif du 16 février 1807, pour demi-myriamètre 
parcouru, qu’à raison de chaque myriamètre réelle- 
ment et complètement parcouru, sans avoir égard 
aux fractions de demmi-myriamètre cowmencé. L'in- 
demnité de transport comprend l'aller et le retour et 
ne saurait être cumulée. L’huissier n'a droit qu'à 
une seule indemnité de 4 francs pour s'être trans- 
porté à un myriamètre de sa résidence. La jurispru- 
dence a toujours, du reste, été fixée dans ce sens. 
Cependant, en Algérie, tous les huissiers ne s'y sont 
pas conformés. Plusieurs d’entre eux additionnent 
‘aller et le retour des distances parcourues et 
comptent des fractions de demi-myriamètres dans 
leur coût des transports. De pareils abus ne doivent 
pas se renouveler. Il est bien entendu que, par une 
disposition spéciale à l'Algérie, les huissiers peu- 
vent, en vertu du paragraphe 3 de l’article 14 de l'ar- 
rêté ministériel du 26 novembre 1842, réclamer 
exceptionnellement un droit de transport de 2 francs 
our toute notification faite à plus de 500 mètres de 
a ville où ils résident, comme s'ils avaient parcouru, 
en ce cas, un demi-myriamètre complet (5). Dans 
tous les autres cas, le droit commun leur est appli- 
roue en prenant pour base de la taxe le tarif de 
aris. 


DÉCRET 


Relatif aux élections des membres des chambres de 
commerce en Algérie. 


20 septembre 1873 


Va le décret du 5 mars 1855, rendant applicables 
en Algérie, moyennant certaines modifications, les 
décrets des 3 septembre 1851 et 30 août 1852, sur 
l'organisation des chambres de commerce en France; 
— Vu le décret du 10 août 1872, qui rend exécutoire 
en Algérie Ja loi du ?1 décembre 1871, relative au 
mode d'élection des membres des tribunaux de 
commerce ; — Vu le décret du 17 janvier 1872, qui 
étend aux chambres de commerce les dispositions 
de la loi précitée ; — Vu l'avis du conseil de gouver- 
nement ; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur. 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 


Art. 1er. Les listes des électeurs désignés, confor- 
mément aux articles 618 et 619 du code de com- 
merce, modifiés par la loi du 21 décembre 1871 sus- 
visée, pour nommer les membres des tribunaux de 
commerce seront augmentées, par la commission 
désignée en l'article 2 de ladite loi, de négociants 
musulmans réunissant les conditions de probité, 
d'esprit d'ordre et d'économie requises, et dont le 
nombre pourra atteindre, s'il y a lieu, le dixième du 
total de la liste primitive. Ces listes, ainsi complè- 
tées, serviront de base à l'élection des membres 
des chambres de commerce. A défaut de 
tribunal de commerce dans les arrondissement: 
ou cantons compris dans la circonscription d'une 
chambre de commerce, il sera dressé pour lesdits 
arrondissements et dans les formes prescrites par 
la loi du 21 décembre 1872, des listes d'électeurs 


(4) Chef-lieu transferé à Tizi-Ouzou dans le courant de l'an- 
née 1874. 
(5) V. pour ce cas. en matière criminelle, notes. A. M. 26 no- 
. vembre 1842, art. 14. 


OCTOBRE 1873. 


complétées suivant les indications qui précèdent. 

2. Les conditions d'éligibilité déterminées par 
l'article 620 du code de commerce, modifié par la 
loi susvisée, en ce qui concerne les juges des tribu- 
naux de commerce, sont applicables aux élections 
des membres des chambres de commerce. Les né- 
gociants musulmans réunissant ces conditions se- 
ront, toutefois, éligibles, et le nombre des sièges qui 
leur seront attribués dans les chambres de com- 
merce sera de trois pour Alger, de deux pour cha- 
cune des autres villes de l'Algérie. — L'élection 
aura lieu entre les électeurs francais et les électeurs 
indigènes, au scrutin de liste. 

3. Les assemblées électorales se tiennent dans la 
ville où siège la chambre de commerce, et, s'il y a 
lieu, dans les autres localités de la circonscription 
désignée par le préfet du département. — ll est 
procédé à la convocation des électeurs et aux opéra- 
tions électorales conformément aux dispositions de 
l'article 621 du code de commerce, modifiées par la 
loi susvisée, relative à l'élection des juges des tri- 
bunaux de commerce. — Le recensement général des 
votes a lieu dans la ville où siège la chambre de 
commerce; le président de l'assemblée proclame le 
résultat de l'élection. Le procès-verbal est rédigé en 
triple original. Le 
ment les trois originaux au 
un au gouverneur général 
président de la chambre (1). 

4. Sont abrogés le décret du 5 mars 1855 et sub- 
sidiairement ceux des 3 septembre 1851 et 30 aoùt 
1852, en tout ce qu'ils ont de contraire aux disposi- 


réfet, qui en adresse 
e l'Algérie et un au 


résident transmet immédiate- 


tions ci-dessus édictées, et notamment l'article 2 du: 
décret du 5 mars 1855, en ce qui concerne l'éligibi-. 


lité des négociants étrangers. 


DÉCRET 


Relatif à la centralisation et à l'organisalion du 
service des foréls, et à leur soumission au régime 
furestier. 


27 septembre 1873 


Vu les ordonnances des 15 avril 1845 et 2 janvier 
1846; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 


ART. {°r. Le service forestier de l'Algérie demeure 
rattaché au gouvernement général (2). — ll est cen- 
tralisé à Alger, entre les mains d'un conservateur, 
qui exerce, sous l'autorité du directeur général des 


{1j fa) En Algerie, le mode d élection des membres des cham- 
bres de commerce doit avoir lieu conformément à l'article 621 du 
code de commerce, dont les dispositions, édictées par la loi du 
21 decembre 1871, réglementent les opérations électorales pour 
la nomination des juges consulaires, à défaut d'applicabilité 
dans la colonie de la loi du # décembre 1833; — Et le fait 
d'avoir placé deux urnes sur la même table, afin de faciliter 
l'exécution des opérations du double scrutin, n'est point de 
nature a porter atteinte à la sincerité du vote, alors surtout qu'il 
est constant que chaque urue portait une inscription indiquact 
son affectation. — Alger, © mars 1889 (R. A. 1889, 237). 

ib; Doit être annulée, comme entachée d'excès de pouvoir, la 
décision du gouverneur général de l'Algrrie qui statue sur les 
réclamations formees contre l'élection d'une chambre de com- 
merce, le ministre du commerce avant seul le droit de prononcer 
lesdites réclamations. — Cons. d'Etat, 23 mai 1879 (B. A. 
1880, 33). 

V. jurisprudence s. D. 10 mai 1872. 

(2) Modifié, D. 26 août 1881. 

(3) Modifié, D. 24 juin 1882; D. 4 juillet 1882. 

(4) V, A. G. 22 décembre 1875, 

(5) Rapport du directeur général des affaires civiles. — Un 
arrété du gouverneur général. en date du 14 janvier 1863, a fixé 
le tarif des droits de courtage pour la conduite des navires dans 
le port d'Alger et la traduction des pièces écrites en langues 
étrangercs. — Cet arrèté, dont les dispositions ont été succes- 
sivement étendues aux aulres ports de la province d'Alger, ainsi 
qu à ceux des départements d'Oran et de Constantine. oblige les 
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affaires civiles et financières, toutes les attributions 
dévolues aux conservateurs de France. — Les chefs 
des services départementaux des forèts correspon- 
dent directement avec lui (3). 

2. Il sera procédé, dans un délai aussi rapproché 
que possible, à la reconnaissance définitive et à la 
délimitation du sol forestier, ainsi qu'à la soumis- 
sion au régime forestier des forèts ou portions de 
forèts qui seront reconnues exploitables ou néces- 
saires pour assurer le régime des eaux. 

3. Des arrêtés du gouverneur général civil, délibé- 
rés en conseil de gouvernement, peuvent suspendre 
temporairement la soumission au régime forestier 
des forêts situées sur des territoires où l'état poli- 
tique des populations ne comporte pas l'application 
ou le maintien de ce régime (4). 


DÉCRET 


Qui constitue les troupes spéciales à l'Algérie en un 
corps d'armée distinct. 


28 septembre 1873 


Ant. 447. Conformément à l’article 2 de la loi du 
24 juillet 1873, sur l'organisation générale de 
l'armée, les troupes spéciales à l'Algérie constituent 
un corps d'armée distinct, qui prendra le numéro 19. 

2. Le commandement de ce corps d'armée est 
exercé, en temps normal, par le général comman- 
dant supérieur des forces de terre et de mer eu 
Algérie. = | 

3. L'organisation et la composition détaillée de ce 
corps d'armée seront déterminées ultérieurement, 
conformément aux prescriptions de la loi à intervenir 
sur les cadres de l armée. | 

A. Il est créé pour le 19° corps d'armée une 19° bri- 
gade d'artillerie. | 

8. Jusqu'à nouvel ordre, en dehors des corps spé- 
ciaux à l'Algérie, les troupes de toutes armes actuel- 
lement en Algérie seront considérées comme provi- 
soirement détachées des corps d'armée de l'intérieur. 
Leurs relations de service avec ces derniers serout 
ultérieurement déterminées. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au droit de courtage pour la conduite des 
navires étrangers dans les ports de l'Algérie. 


31 octobre 1873 (5) 


Vu l'article 73 de l'ordonnance du 26 septembre 


cr oo 


navires à voiles étrangers à paver, pir tonneau de jauge. un droit 
de courtage de 35 centimes à l'entrée et de 17 centimes et demi à 
la sortie, alors que les navires français ne payent que 25 cen- 
times à l'entrée et 12 centimes et demi à la sortie. — De même, 
le droit de courtage imposé aux bateaux à vapeur est de 
40 francs ou de 50, suivant qu'ils sont francais ou etrangers. — 
Cette différence de traitement a donne lieu à une reclamation de 
la part de M. le ministre d'Îtalie, qui a fait observer qu'elle 
constituait une veritable surtaxe différentielle, en opposition 
avec les dispositions de la convention de navigation du 13 juin 
1862, intervenue entre la France et l'Italie, et dont l'article 4°r 
assure le traitement national aux pavillons des deux pays dans 
les ports respectifs. — M. le ministre de l'agriculture et du 
commerce, en transmettant cette réclamation, fait observer que 
des plaintes analogues avant été faites, en 1870, par divers repre- 
sentants des puissances, il a cté décidé, après une instruction 
approfondie et sur l'avis de la section compétente du conseil 
d'État, que la rétribution supplémeutaire perçue, pour interpré- 
tation orale, par les courtiers de certains ports de la métropole, 
sur les navires de ces puissances, était non sculement contraire 
aux traités internationaux, mais en opposition avec l'esprit de la 
loi du 19 mai 1866, sur la marine marchande. — Cette decision 
a été notifiée à tous les préfets de France par une circulaire en 
date du 27 janvier 1870. — Ces traités et la loi du 49 mvi sont 
applicables à la colonie qui a été la première à benéficier de 
tuutes les franchises douanières qui en ont été la conséquenre. 
— Il me parait donc indispensable de supprimer, dans la législa- 
tion algérienne, comme cela a été fait en France, les dispositions 
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22 
1842; — Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844, por- 
tant réglement sur l'exercice et la profession de 
courtier en Algérie; — Vu l'arrêté du 14 janvier 
1863, portant fixation des droits de courtage mari- 
time et de traduction à percevoir dans le port 
d'Alger; — Vu la décision du. 25 janvier 1864, les 
arrêtés des 30 avril 1864 et 19 janvier 1870, qui ont 
successivement rendu ce tarif applicable aux autres 
ports de la province d'Alger et à ceux des départe- 
ments d'Oran et de Constantine; — Considérant que 
ce tarif impose aux navires à voiles et aux bateaux 
d vapeur des droits de courtage dope à ceux 
que paient les bâtiments français ; — Considérant que 
cette différence de traitement est en opposition avec 
les traités internationaux et incompatible avec 
l'esprit de la loi du 19 mai 1866 sur la marine mar- 
chande ; — Vu la circulaire de M. le ministre de 
l'agriculture et du commerce, en date du 27 janvier 
1870 ; 


AaT. 4°". Les droits de courtage pour la conduite 
des navires étrangers dans tous les ports de l'Algé- 
rie seront désormais les mêmes que pour les navires 
français. 

2. Sont supprimées, en conséquence, toutes les 
dispositions de l'article 1er des arrêtés des 14 janvier 
1863, 30 avril 1864 et 19 janvier 1870, qui sont spé- 
ciales aux navires étrangers à voiles ou à vapeur. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à la remise par le service des domaines 
des immeubles destinés à la colonisation. 


15 novembre 1873 


Mon cher général, — Monsieur le préfet, — L'article 3 
de l'ordonnance du 1e"septembre 1847 porte que «les 
immeubles concessibles seront mis à la disposition du 
directeur des affaires civiles, pourlesterritoires civils, 
et du lieutenant général commandant la province, 

our les territoires mixtes, par le chef du service des 
Romaine. Chaque remise sera constatée par un pro- 
cés-verbal, auquel seront toujours joints le plan, etc. » 

En outre, une circulaire du ministre de la guerre, 
du 3 novembre 1851, a prescrit, entre autres mesures, 
l'établissement, dans chaque bureau des domaines, 
d'un sommier de consistance des immeubles doma- 
niaux, remis par l'administration au service de lu 
colonisation. 

Ces dispositions se sont trouvées implicitement 
abrogées Vi suite du décret du 14 décembre 1864, 
qui a modifié le service de la colonisation propre- 
ment dit, substitué à la concession gratuite le sys- 
tème des ventes å prix fixe et à bureau ouvert, ct 
attribué, comme conséquence, au service des 
domaines le soin de procéder aux aliénations. 

Depuis, le décret du 16 octobre 1871 a eu pour effet 
d'inaugurer un système nouveau, en conférant au 
gouverneur général le droit, soit de concéder gra- 
tuitement, soit de louer, sous promesse de propriété 
définitive, les immeubles destinés à la colonisation. 
Ces immeubles sont prélevés sur ceux reconnus 
disponibles entre les mains du domaine de l'Etat, 
mais sans que la mise à la disposition de l'autorité 
administrative en soit jamais régulièrement cons- 
tatée. 

Il en résulte : — 19 Que cette autorité ignore les 
ressources qu'elle peut utiliser en vue de l'installa- 
tion des colons, d’où des hésitations, des retards, et, 

arfois, des erreurs dans les attributions ; — 20 Que 

es immeubles réservés ou à réserver n'en figurent 
pas moins sur le sommier des biens de l'Etat non 
affectés, hien que le domaine, tout en conservant la 
responsabilité, n'ait pas, cependant, à s'immiscer 


qui imposent aux navires étrangers des droits de courtage 
supérieurs à ceux qui sont appliqués aux bâtiments fran- 
çais. — En couséquence, j'ai l'honneur de soumettre à l'appro- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


dans leur gestion ; — 3° Qu'en présence de cette con- 
fusion, tout contrôle sérieux devient matériellement 
impossible dans la mise en produit des terrains qui 
doivent continuer à ètre administrés par le service 
compétent, — 4° Qu’enfin des délais assez longs 
s'écoulant, le plus souvent, entre le moment où les 
immeubles réservés échappent à l'action du domaine 
et celui où l’autorité administrative est à même d'en 
disposer, ces immeubles sont exposés à des usurpa- 
tions ou à des empiètements, qu’une surveillance 
effective et réelle, a défaut d'occupant, peut seule 
permettre d'éviter. 

Afin de remédier à ces inconvénients et de complé- 
ter ainsi les dispositions contenues dans ma circu- 
laire du 22 octobre dernier, n° 17, j'ai arrêté lex 
mesures suivantes : 

1° Aucun immeuble domanial ne sera distrait du 
domaine de l'Etat, à quelque titre que ce soit, par 
l'autorité administrative, avant d'avoir fait l’objet 
d'un procès-verbal de remise de la part du chef du 
service des domaines, en exécution de l'article 3 de 
l'ordonnance précitée du 1er septembre 1847, et daus 
la forme prescrite audit article. Un double du pro- 
cès-verbal de remise sera transmis par le directeur 
des domaines au directeur général des affaires civiles 
et financières: 

2° Les immeubles seront immédiatement radiés, 
remis sur le sommier de cousistance n° 1 des biens 
de l'Etat non affectés, et reportés, par le service des 
domaines, au sommier n° 3, ainsi que le prescrit la 
circulaire ministérielle du 3 novembre 1851; 

3° Il sera ouvert immédiatement, dans les bureaux 
des divisions et préfectures, un registre correspon- 
dant à ce sommier, sur lequel seront inscrits, en bloc, 
tous les immeubles remis, à raison d'un article par 
procès-verbal ; 

40 Toutes les fois pus article comprendra des 
immeubles allotis ou destinés à être divisés en plu- 
sieurs parcelles, toutes les parcelles seront portées 
distinctement, à la suite de l’article, dans un tableau 
en six colonnes, indiquant : 1° le numéro du plan pour 
chaque parcelle; 2° la nature; 4° la contenance; 
40 les noms et profession de l’attributairé ; 50 la date 
et la nature des titres d'attribution; 6° observations ; 

5° Dans les dix premiers jours de chaque trimestre: 
le général commandant la division et le préfet 
m'adresseront un extrait certifié de leur sommier de 
consistance, présentant, ainsi qu'il suit, la situation 
pour chaque article : — Article Territoire de 
eu dit Contenance remise suivant procès-ver- 
bal du À déduire pour le domaine public 
Restait disponible. — Attribué pendant les trimestres 
antérieurs. — Attribué pendant le dernier trimestre. 
— Reste disponible au dernier jour du trimestre de 
187 comprenant parcelles. — Cet extrait devra être 
terminé par un tableau récapitulatif faisant con- 
naitre le nombre total des parcelles disponibles au 
dernier jour du trimestre et leur contenance. — Je 
tiens à ce que ces documents soient établis avec le 
plus grand soin et me parviennent très exactement; 

6° Dès qe le périmètre d’un centre de colonisation 
aura été déterminé et approuvé, le service des do- 
maines aura à procéder, sans délai, à la reconnais- 
sance des terrains compris dans ce périmètre. — 
La contenance disponible appartenant à l'Etat fera 
immédiatement l'objet d'un procès-verbal de remise 
à la colonisation et devra être allotie, de suite, à la 
diligence du général commandant la division ou du 
pis qui poursuivront, en outre, sans désemparer, 
‘acquisition, soit de gré à gré, s'il est possible, soit 

ar voie d'expropriation, des parcelles désignées par 
e service des domaines comme appartenant à des 
particuliers et indispensables à la création projetée, 
c'est-à-dire pouvant gêner, par leur situation, l'éta- 
blissement des travaux d'utilité publique. 


bation de M. le gouverneur général civil de l'Algérie un 
projet d'arrèté ayant pour but de modifier dans ce sens celui du 
14 janvier 1803. 


| 


DÉCEMBRE 1873. 


Les articles 1 du décret du 11 juin 1858 et 19 de 
la loi du 15 juin 1851 permettant de recourir à l'ex- 
propriation d'urgence pour la fondation des villes, 
villages ou hameaux, ou pour l'agrandissement de 
leur enceinte ou de leur territoire ; ce mode de pro- 
céder offrant, en outre, plus de garantie pour la sau- 
vegarde des intérêts du trésor et plus de facilités 
pour la rapide installation des centres de population 
et l'exécution des travaux préparatoires, les acqui- 
sitions de gré à gré ne devront être tentées que 
dans des circonstances pose 

Dés ques acquisition sera devenue définitive, une 
copie de l'acte ou du jugement la constatant sera 
adressée, avec plan à flappui, au directeur des 
domaines, qui fera consigner, d'abord, au sommier 
de consistance n° 1, les immeubles qui en feront 
l'objet, puis en effectuera la remise ainsi qu'il est 
dit plus haut. 

Si la countenance ou la répartition des terrains do- 
maniaux compris dans un périmètre ne permettait 
pas de les allotir et d'en disposer, à bref délai, sans 
attendre la réalisation des acquisitions jugées néces- 
saires à la constitution du centre, il devrait ètre 
sursis à la remise, et le service des domaines con- 
serverait provisoirement la gestion et la responsabi- 
lité de ces terrains, jusqu'à ce que toutes les parcelles 
destinées à la colonisation aient été rendues dispo- 
pibles. 

Telles sont les règles qui devront être rigoureuse- 
ment suivies pour l'avenir, et je tiens d'autant plus à 
leur stricte exécution, que la liquidation du séquestre 
va rendre disponibles des surfaces considérables. 

En ce qui concerne la période écoulée depuis le 
décret du 16 octobre 1871 et les centres créés ou en 
voie de création, il y a lieu de régulariser la prise 
de possession par la colonisation, au moyen de pro- 
cès-verbaux de remise en la forme ordinaire. — 
Messieurs les généraux commandant les divisions 
et les préfets voudront bien, à cet effet, se concerter 
immédiatement avec messieurs les directeurs des 
domaines; chaque propriété domaniale devra faire 
l'objet d'un procès-verbal distinct et d'un article 
correspondant sur les sommiers de consistance du 
domaine, des divisions et des préfectures. — Ces 
articles devront figurer sur le premier extrait qui 
me sera fourni, dans les dix premiers jours du mois 
de janvier prochain, de facon à ce que le tableau 
récapitulatif à la suite présente la situation exacte 
au 31 décembre 1873, tant de tous les immeubles 
déjà attribués depuis le 16 octobre 1871, que de 
ceux disponibles entre les mains de la colonisation. 


LOI 


Relative à l'établissement d'un timbre ou signe spé- 
cial desliné à étre apposé sur les marques commer- 
ciales el de fabrique. 


26 novembre 1873 (1) 
(B. O., 1871,p. 551). 
ART. 8. La présente loi sera applicable dans les 
colonies françaises et en Algérie. 
CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la remise des exploits aux indigènes 
administrés par l'autorité mililaire. 


5 décembre 1873 (2) 
Aux termes de l’ordounance du 1er septembre 1847, 


(1) V. D. 7 août 1874. 

(2) V. A. G. 24 février 1879. — En ce qui concerne la remise 
des exploits aux indigènes du territuire civil, V. C. P. 
18 août 1875. 

(3) Mis en note, avec la jurisprudence, s. A. M. 26 novembre 
1842, art. 1. 

(4) V. D. 8 décembre 1886. 

Est legal et obligatoire un arrèté préfectoral imposant au con- 
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article 14, paragraphe 3 (3), toute citation, tout 
mandat, tout acte de l'autorité judiciaire doit être 
notifié aux indigènes par l'intermédiaire du bureau 
arabe. Il en est ainsi mème pour les indigènes rele- 
vant de la juridiction civile, mais administrės par 
l'autorité militaire. MM. les procureurs de la Répu- 
blique recommanderont aux magistrats placés sous 
leurs ordres de veiller à la stricte exécution des 
prescriptions de l'ordonnance précitée. 


DÉCREP 


Qui promulgue en Algérie le décret du 19 mai 1873, 
concernant les huiles de pétrole et autres hydro- 
carbures. i 


8 décembre 1873 


Vu le décret du 24 mars 1858, qui rend exécutoires 
cn Algérie les décrets et ordonnances concernant 
les établissements insalubres, dangereux ou incom- 
inodes ; — Vu les décrets des 31 décembre 1866, 
10 août 1868, sur le classement des établissements 
réputés insalubres, dangereux ou incommodes ; — 
Vu le décret du 19 mai 1873, concernant les huiles de 
pétrole, de schiste, essences et autres hydrocarbures ; 
— Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d’après 
les propositions du gouverneur général civil de 
l'Algérie; 


ART. 4'r, Le décret susvisé, du 19 mai 1873, est 
rendu exécutoire en Algérie et y sera promulgué à 
cet effet (4). 


DÉCRET 


Qui place l'observatoire d'Alger dans les attributions 
du ministre de l'instruction publique. 


26 décembre 1873 (5) 


Sur le rapport du miuistre secrétaire d'Etat de 
l'intérieur et de l'instruction publique, des cultes et 
des beaux-arts, d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie ; 


ART. 4er. L'observatoire d'Alger, dépendant actuel- 
lement du gouvernement général civil de l'Algérie, 
cst placé dans les attributions du ministre de l'ins-' 
truction publique et des cultes. 

2. Le décret du 13 février 1873, sur l'organisation 
et le service des observatoires de l'Etat, est appli- 
cable à l'observatoire d'Alger. 

3. Les crédits inscrits au budget du ministère de 
l'intérieur (gouvernement général civil de l'Algérie), 
pour l'observatoire d'Alger, sont transportés au mi- 
nistère de l'instruction publique (chapitre 14, arti- 
cle 8). 

4. Le décret du 6 juillet 1861 est abrogé. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant suppression du Journal officiel de l'Algérie 
el maintenant le Bulletin officiel du gouvernement 
général de l'Algérie comme seul recueil authentique 
des acles de l'autorité centrale. 


27 décembre 1873 


Vu l'arrêté en date du 19 décembre 1872, portant 
création d'un Journal officiel, publié par les soins et 
sous la surveillance du directeur géuéral des affai- 


cessionnaire d'un depôt de pétrole de deuxiéme classe l'obliga- 
tion de clôre ce dépôt d'un mur d'enceinte, conformément aux 
prescriptions de l'article 5 du décret du 19 mai 1873, alors mème 
que ve dépôt ne contiendrait, en fait, que des pétroles de deuxième 
catégorie, si le concessionnaire avait également le droit d'emma- 
gasiner des petroles de premiere catégorie. — Cass., 9 mars 1886 
(R. A. 1886, 378). 
(5) V. D. 5 juin 1880, art. 7. 
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res civiles et financières: — Considérant que cette 
feuille fait double emploi avec le Bulletin officiel du 

Ouvernement général, qu'il est utile et indispensa- 
te de maintenir: — Sur le rapport du directeur 
général dès affaires civiles et financières : 


aux fonctions et emplois suivants : — jo Les rece- 
veurs municipaux des communes, quel que soit le 
chiffre du budget (2); — 20 Les fonctionnaires et 
agents du culte musulman, les muphtis exceptés. 
2. Les préfets délivrent des congés aux fonction- 
naires, employés et agents de tout grade relevant 
de leur autorité, à l'exception des sous-préfets 
secrétaires généraux et commissaires civils 
que des chefs de service (3). — lis règlent Ja quotité 


ART. 1%. Le Journal officiel de l'Algérie est sup- 
primé, à partir du {er janvier 1874. — Le Bulltein 
officiel du gouvernement général de l'Algérie est 
maintenu comme seul recueil authentique des actes 


recueil en opérera la promulgation, sans préjudice 
des dispositions édictées par le décret du 5 novem- 
bre 1870, relativement aux lois et décrets insérés au 
Journal officiel de la République, et qui concerne- 
ront l'Algérie (1). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant délégation de pouvoirs aux autorités 
départementales. 


31 décembre 1873 


tiers maritimes ; — 3° Approbation de locations de 
gré à gré d'immeubles domaniaux, dont la durée ne 


estimation de la valeur locative, 3,000 francs; — 
4° Autorisation de cession de baux approuvés en 
vertu du paragraphe précédent; — 50 Approbation 

i $ charges, pour vente aux enchères pu- 
bliques, d'immeubles Omanjaux (5); — 6° A pro- 
bation des ventes de gré à gré d'immeubles oma- 
niaux d'une valeur n'excédant pas 2,000 francs, mais 
dans les conditions détermin es par le décret du 


8° Approbation des délibérations des conseils muni- 

ART. 4°", Les préfets nomment dans leur dépar- cipaux de chef-lieu de département, portant vote de 

tement, en notre nom eten vertu de notre délégation, | crédits supplémentaires, jusqu'à la somme de 
RE  . 


(1) V. notes et jurisprudence s. C, C. R. 98 novembre 1870. 
(2) Modifié, L.'5 avril 1884, art, 156. $4 
|i Modifié, A. G. 16 juin 1875. 


commaudant la divisivn, de les soumettre à l'examen du direc- 
teur général des affaires civiles et financières dont le contrôle 
suffisait à Assurer, dans les trois départements, l'unité de vues et 


4) Abrogé, L. 29 juilet 1881, art. 1. 


La circulaire gouverne- 


„ga : Qui prescrivait de sur- 
scoir, en principe et Jusqu'à nouvel ordre, à l'aliénation des 


du gouverneur gé- 
néral, après nvoir été revêtus de l'avis motivé du préfet ia 


a division suivant le 


Ces dispositions, qui semblaient, d'après les termes de la cir- 
culaire précitée, ne devoir être appliquées que transitoirement, 


bles à mettre en vente. En tout état de Cause, le rapport du 
directeur des domaines devra m'être communiqué avec le cahier 


et 6, aagus Aux préfets, en territoire civil, et aux généraux com- 


Ainsi, aucune aliénation d'immeubles domaniaux, qu'il s'agisse 
d'une vente de gre à gré ou d'une vente aux enchères, ne pourra 
avoir lieu sans qu'au réalable elle ait été autorisé 
par le gouverneur général. Les Propositions d'al 


par le décret du 25 juillet 1860. » Dans tous les autres cas, qu'il 
s'agisse de ventes à l'amiable consenties Par application des 
décrets des 6 janvier 1869 et 30 poutre 1878, l'épprobation 
appartient, quelque minime que soit le prix de la vente, au gou- 
verneur general. 

Cette distinction me parait pouvoir être supprimée sans 
inconvénients, et j'estime qu'il convient, dans la circonstance, 
d'affirmer le principe de décentralisation Consacré par l'arrèté 
du 31 décembre 1873, en étendant ses dispositions aux ventes de 
pré à gré de toute nature. 


Je décide, en ni juenee. que les actes administratifs des- 
tinés à constater des ali i i 


domaines et contenant dans les colonnes suivantes: Ne 
n° de l’article du sommier de consistance ne 4. 
meuble ; situation et n° du plan; Contenance : 


; avis du préfet 


Une fois l'aliénation autorisée en principe, et, s'il s'agit d’une 
vente de gré à gré, il vous appartiendra, en vertu de l'article 3, 
8 6 de l'arrêté de délégation du 31 décembre 1873, d'a 
l'acte qui la constatera, lorsque la valeur des imme dictoire, ainsi qu'il est procédé pour les ventes coosenties par 


e prix des ventes consenties par application de l'article 27 
du décret du 30 Septembre 1878, lorsqu'il ne résultera pas d’une 
expertise contradictoire, sera fixé par le gouverneur &enéral 
avant l'établissement de l'acte de vente. = -: 

ll est bien entendu que la décision autorisant en pri >. 
l'aliénation demeure réservée, comme par lo passé, au gouver- 
neur général. — Circ. du Gouverneur général, 4 novembre 1886. 


FÉVRIER 1874. 


3,000 francs, et ouverture de ces crédits aux budgets 
des communes, à charge d'en rendre compte au 
gouverneur général (1); — 9° Création d'adjoints 
indigènes, nomination de ces agents et fixation de 
leur traitement, dans les conditions déterminées par 
les décrets des 27 décembre 1866 et 18 août 1868 (2); 
— 10° Fixation du tarif des droits à percevoir dans 
les abattoirs ; — 11° Règlement des budgets et 
comptes administratifs des communes indigènes (3); 
— 12° Admission des colons, établissement, appro- 
bation et délivrance des baux de location, avec pro- 
messe de concession, conformément au titre 2? du 
décret du 16 octobre 1831 et dans les conditions 
indiquées par l’article 8 dudit décret ; — 13° Liqui- 
dation définitive des états des sommes restant à 
recouvrer à la fin de chaque exercice dans les bu- 
reaux des contributions diverses, sauf les cas où il 
y a lieu de prononcer des dégrèvements. 

4. Tous les pouvoirs délégués aux préfets, par les 
articles 1 et 3 ci-dessus, sont attribués aux géné- 
raux commandant les divisions, pour les territoires 
dont ils ont l'administration. 

8. Les préfets et les généraux commandant les 
divisions rendront compte au gouverneur général 
de toutes les mnesures qu'ils auront prises en exécu- 
tion du présent arrèté, au moyen d'états collectifs, 
par nature d'affaires, dressés à la fin de chaque tri- 
inestre. ; 

6. Toutes les dispositions contraires au présent 
arrèté sont abrogées. 


DÉCRET 
Porlant réorganisation des régiments de spahis. 
6 janvier 1874 (4) 
(B. L., n° 2681). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant modification à l'arrêté réglementaire du 16 
avril 1862, relatif au personnel de l'administration 
provinciale. 


12 janvier 1874 


Vu l'arrêté du gouverneur général en date du 
16 avril 1862, portant fixation du traitement des 
chefs et employés des bureaux des préfectures, sous- 
préfectures et commissariats civils ; — Vu le décret 
du 11 juin 1870, qui reconstitue les bureaux civils 
près les généraux commandant les divisions; — Vu 
l'avis émis par le conseil supérieur de gouverne- 
ment dans sa séance du 27 décembre 1873; — Sur 
la proposition du directeur général des affaires ci- 
viles et financières ; 


Aar. 4e, Les traitements des employés des pré- 
fectures, sous-préfectures, commissariats civils et 
bureaux civils des divisions sont fixés de la manière 
suivante : 

Chefs de bureau de jre classe, 5,500 francs. — Chefs 
de bureau de 2° classe, 5,000 francs. — Chefs de 
bureau de 3e classe, 4,500 francs (5). — Sous-chefs 
du bureau et secrétaires de sous-préfectures de 
l classe, 4,000 francs. — Sous-chefs de bureau et 
secrétaires de sous-préfectures de 2° classe, 3,500 
francs. — Secrétaires de sous-préfectures de 3e classe 


(i) Modifie, L. 5 avril 1884, art. 146. 

(2) Modifié, D. 7 avril 1884, art. 5. — V.C. G. 16 mai 1874. 

(3) Les communes indigènes du territoire civil ont éte trans- 
0rmees en communes mixtes par arrêté du gouverneur géneral 
du 24 décembre 1875. Les budgets et les comptes des communes 
mixtes sont réglés par les prefets, par application des disposi- 
tions de l'arrète du 20 mai 1868 (art. 13), combinées avec l'arrète 
gouvernemental du 24 novembre 1871. 

(4) V. L. 25 juillet 1893, art 3. 
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et commis principaux, 3,000 francs. — Commis-ré- 
dacteurs, commis-vérificateurs et secrétaires de 
commissariats civils de 1re classe, 2,700 francs; 
de 2° classe, 2,400 francs; de 3° classe, 2,100 francs: 
de 4e classe, 1,800 francs. — Commis expédition- 
naires de 1re classe, 2,700 francs; de 2e classe 2,400 
francs; — de 3° classe, 2,100 francs; de 4e classe, 
1,800 francs: de 5° classe, 1,500 francs. 

2. Pourront recevoir un traitement exceptionnel 
de six mille francs (6,000 francs), par décision spé- 
ciale du gouverneur général, les chefs de bureau de 
lro classe, comptant cinq années d'exercice dans 
ce grade et que les besoins du service comman- 
manderont de maintenir dans les préfectures (6). 

3. Une commission composée, dans chaque pré- 
fecture, comme il est dit à l'article 1 du règlement 
du 17 avril 1863 : du secrétaire général, président, 
d'un conseiller de préfecture et d'un chef de bureau, 
opérera le classement des Poe dans les deux 
catégories établies par l'article 1 du présent arrêté, 
savoir : 1° Commis-rédacteurs et commis-vérifica- 
teurs; 2° Commis expéditionnaires. — Les préfets 
arrèteront le programme de l'examen à faire subir 
aux employés à classer parmi les rédacteurs et les 
vérificateurs. 

4. Les employés actuellement en possession de 
traitements fixés par l'arrêté du 16 avril 1862 
jouirout de ces traitements jusqua ce que des 
décisions spéciales leur aient attribué, s'il y a lieu, 
les émoluments déterminés par l'article 1 du pré- 
sent arrêté. 


DÉCRET 


Qui attribue aux officiers des bureaux arabes le ca- 
ractère d'officiers de police judiciaire en ce qui 
concerne les crimes, délils ou contraventions commis 
par les Européens en terriloire militaire. 


1er février 1874 


Vu le décret du 15 mars 1860, conférant les attri- 
butions de police judiciaire aux officiers des bureaux 
arabes dans les territoires militaires, en ce qui con- 
cerne la recherche des crimes. des délits et contra- 
ventions commis par les indigènes; — Considérant 
que, dans l'intérêt de la sécurité du pays, il est 
utile d'étendre les attributions de police judiciaire 
de ces mêmes otliciers à la recherche des crimes, 
délits et contraventions commis par des Européens 
dans les territoires où il n'existe pas d'otliciers de 
police judiciaire ordinaire; — Sur le rapport des 
iniaistres de l'intérieur et de la justice, d'après les 
propositions du gouverneur général civil de lAl- 
gérie; 


ART. 4°. Dans les territoires administrés par l'au- 
torité militaire, où il n'existe pas d'otticiers de police 
judiciaire ordinaire, les ofliciers, chefs des atfaires 
indigènes, et leurs adjoints titulaires, sont ofliciers 
de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la 
République, en ce qui concerne les crimes, délits ou 
contraventions commis par les Européens (7). 

2. Les ofliciers titulaires des atlaires indigènes, 
désignés en l'article précédent, transmettent sans 
délai, au procureur de la République, les procès- 
verbaux, actes, pièces et instruments dressés ou 
saisis par eux, et, en cas d'arrestation de l'iuculpé, 
ils le mettent à sa disposition (8). 


(5) Modifié, À. G. 31 décembre 18581, art. 2. 

(6) Abrogé, V. A. G. 3t decembre 1581, art. i. 

(7) V. les deux décrets du 15 mars 1860. 

(8) Les officiers des affaires indigènes ne peuvent taxer les té- 
moins qu'ils entendent. — Aux termes de l'article 82 du code 
d'instruction criminelle, c'est seulement aux juges d'instruction 
et aux rapporteurs des conseils de guerre (art, 102 du code de 
justice militaire) qu'il appartient de taxer un témoin, lorsque 
celui-ci réclame une indemnité. — La qualité d'oflicier de police 
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tions actuelles, soit de leurs fonctions antérieures (6). 

3. L'indemnité accordée pour l'entretien d'un 
cheval ne sera maudatée que sur le vu d'une décla- 
ration du fonctionnaire ou de l'employé intéressé 
constatant sous sa responsabilité personnelle qu'il 
est propriétaire d'un cheval. — Les sous-préfets sont 
tenus de faire au moins quatre tournées générales, 
chaque année, dans leur arrondissement. — Les 
commissaires civils feront tous les mois une tournée 
daus leur district. — l sera justifié de ces tournées 
réglementaires par des rapports spéciaux qui seront 
transmis au préfet du département (5). 

4. L'arrèté susvisé du 22 mars 1872 est rapporté 
en tout ce qu'il a de contraire aux dispositions qui 
précédent. 


DÉCRET 


Qui promulque en Algérie les articles 2, 3, & et 5 de; 
la loi du 29 décembre 1873, sur le timbre des copies 
d'exploits et des siynificalions de tous actes ou | 
pièces, et le décret du 30 du méme mois, concernant 
le timbre des copies d'erpluits. | 


12 février 1874 


Vu l'ordonnance du 22 juillet 1834 (article 4); — 
Vu les ordonnances des 10 janvier et 12 mars 1843, 
sur la mise à exécution, en Algérie, des lois, décrets 
et ordonnances qui régissent l'impôt et les droits de 
timbre en France; — Vu les articles 2, 3, 4 et 5 de 
la loi du 29 décembre 18:3, relatifs au timbre des 
copies d’exploits et des significations de tous 
actes ou piéces; — Vu le décret du 30 du même 
mois, portant règlement d'administration publique 
et concernant le timbre des copies d'exploits, — Con- 
sidérant qu'il y a lieu de rendre applicables en Al- 
gérie les dispositions des articles et du décret sus- 
visés ; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
op les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie; 


DÉCRET 


Relatif oux grades et emplois qui peuvent étre con- 
férés aux indigènes dans les régiments de tirail- 
leurs alyériens. 


21 mars 1874 


' (B. 0., 1874, p. 160). 
ArT. 4°r. Les dispositions des articles ?, 3, 4 et 5 
de la loi du 29 décembre 1873 et du décret du 30 du DÉCRET 
mème mois sont déclarées applicables en Algérie. 
A cet effet, elles y seront publiées et promulguées à Qui déclare applicables en Algérie la loi du 19 février 
la suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 1874, portant augmentation des droits d'enregistre- 


—_—_———@ © EL a a, 


des luis. ment et de timbre, et les deux décrets du méme 
jour, relalifs au timbre. 
ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL icr avril 1874 


Portant firalion des frais accessoires alloufs aux 
sous-préfets, commissaires civils (1), secrélaires de 
sous-préfectures el de commissariats civils (2). 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, qui détermine 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 

22 févricr 1874 droits d'enregistrement, de grelle et d'hypothèques; 
— Vu les ordonnances des 10 janvier et 12 mars 

Vu l'arrêté du 22 mars 1872, fixant les grades, | 1843, relatives à la mise à exécution en Algérie des 
classes, traitements et accessoires de solde du per | lois, décrets et ordonnances qui régissent en France 
sonnel des circonscriptions cantonales; — Vu la loi | l'impôt et les droits de timbre; — Vu la loi du 
de finances du 29 décembre 1873; — Sur la propo-|19 février 1874, portant augmentation de droits 
sition du directeur géntral des affaires civiles et | d'enregistrement et de timbre; — Vu les deux dé- 
financières ; crets du même jour, relatifs : l'un, à l'application 

l d'un contre-timbre sur les papiers timbrés en usage 

Ant. 14. Ilest alloué tant aux sous-préfets qu'aux | pour les effets de commerce, et l'autre, à l'apposi- 
commissaires civils, secrétaires de sous-préfectures | tion des timbres mobiles proportionnels sur les effets 
et de commissariats civils, des indemnités fixées | de commerce venant de l'étranger, ou des colonies, 
ainsi qu'il suit, savoir: — Sous-préfets : — Frais de | sur les warrants endossés séparément des récépissés 
bureau, de chauffage et d'éclairage, 1,000 francs. — | et sur les effets négociables de toute nature: créés 
Frais de tournée, 1.200 francs, — Entretien d'un che- | en France ; — Sur le rapport du ministre de l'inté- 
val, 900 (3). — Commissaires civils : — Frais de bu- | rieur, d'après les propositions du gouverneur géné- 
reau de chauffage et d'éclairage, 800 francs. — Frais de | ral de l'Algérie ; 
tournée, 900 francs. — Entretien d'un cheval, 900 (4). : a 
— Secrétaires de sous-préfectures et de comimissariats | ArT. 4e". La loi du 19 février 1874 et les deux 
civils: — Frais de tournées, 600. — Entretien d'un | décrets du mème jour, susvisés, sont déclarés appli- 
cheval, 900 (5). cables en Algérie, saufles exceptions et modifications 

2. Chacun des fonctionnaires et employés susdé- | qui résultent des dispositions de l'ordonnance du 
signés a droit, lors de son entrée eu service, à une | 19 octobre 1841, en ce qui concerne les droits d'en- 
allocation de 600 francs à titre de première mise | registrement. — A cet effet, la dite loi et les décrets 
ee l'achat d'un cheval et de son harnachement. | précités y seront publiés et promulgués à la suite 

ette iudemnité n'est pas due à ceux d'entre eux |du présent décret, qui sera iuséré au Bulletin des 
qui l'ont déjà recue à raison, soit de leurs fonc- | lois. 


judiciaire ne saurait donc attribuer aux officiers des affaires | chauffage, d'éclairage, 1,600 francs: — Frais de tournées, 
arabes un pouvoir que n'ont pas les autres ofliciers de police | 1,500 fraucs; — Entretien d'un cheval, 000 francs. — 3° classe : 
judiciaire, tels que juges de paix, ofliciers de gendarmerie, com- | frais de bureau, de chauffage, d éclairage, 1,400 francs; — Frais 
missaires généraux de police, adjudants de place, chefs de | de tournées, 1,3400 francs ; — Entretien d'un cheval, 900 francs. 
poste, ete. — Circ. du gourerneur général, 10 aoùt 1868. (4) V. A.G. 25 avril et18 juillet 1895. 
(1. 2) Aujourd'hui, les administrateurs de communes mistes | (5) Suivant une decision du gouverneur général du 17 octobre 
et leurs adjoints. 1882, il est alloué à chaque secrétaire de sous-préfecture, aprés 
(3; Les sous-prefets étant, aujourd'hui, divisés en trois classes, | une année d'exercice, une indemuité de résidence. Cette indem- 
ces allocations varient suivant la classe. Elles ont éte fixees | nité peut s'élever, à raison de 100 francs par année de services 
ainsi qu'il suit par décision du gouverneur général du 24 jan- | dans la même fonction, jusqu'à concurrence de 600 francs, mais 
vier 1884 : 1°* classe : Frais de bureau, de chauffage, d'éclai- | sans jamais pouvoir dépasser cette somme. 
rage, 1,800 francs; — Frais de tournées, 1.800 francs; — Entre- (6) V.A. G. 18 juillet 1895, 
tien d'un cheval, 900 francs. — % classe : Frais de bureau, de (7) V. À. G. 25 avril et 18 juillet 1893. 


AVRIL 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au traitement fixe des receveurs-conservateurs 
de l'enregistrement el des domaines. 


2 avril 1874 


Vu la loi du 21 ventôse an VII, sur l'organisation 
de la conservation des hypothèques, rendue exécu- 
toire en Algérie par l'ordonnance du 19 octobre 1841 ; 
— Vu l'article 17 de l'ordonnance du 15 avril 1845 ; 
— Vu le décret du 28 octobre 1868. fixant le miui- 
mum des remises et salaires afférents à l'emploi de 
receveur-conservateur en Corse; — Vu les décrets 
des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie; 
— Considérant qu'il importe de déterminer les bases 
d'après lesquelles doivent être établis Les traitements 
fixes des receveurs-conservateurs des hypothèques en 
Algérie; — Considérant, en outre, que la rémunéra- 
tiou de ces receveurs-conservateurs n'est pas tou- 
jours en rapport avecla responsabilité et les charges 
résultant de cet emploi: — Sur la proposition du 
directeur général des affaires civiles et financières ; 


ART. 4°, Le traitement fixe des receveurs-conser- 
vateurs en Algérie est déterminé par la classe du 
bureau de l'enregistrement et des domaines dont ils 
ont la gestion. 

2. Le minimum du traitement fixe, cumulé avec 
les remises et salaires afférents à l'emploi de rece- 
veur-conservateur, est fixé à 4,000 francs, non com- 
pris l'indemnité coloniale. 

3. Les dispositions qui précèdent ne seront appli- 
quées qu'au fur et à mesure des vacances ou des 
changements ou promotions de classe des titulaires 
actuels. 

A. L'article ? de l'arrèté ministériel du 30 décembre 
1842 est abrogé. 


DÉCRET 


Relalif au droit d'enregistrement à percevoir sur les 
actes destinés à constater les conventions entre les 
sociélés de protection des Alsaciens-Lorrains el les 
colons installés par celte société. 


20 avril 1874 


Vu les décrets et arrètés des 10 décembre 1860, 
2% mars et 6 mai 1871, sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie; — Vu les articles 
l et? de l'ordonnance du 19 octobre 1841 ; — Vu la 
loi du 28 février 1872, sur le timbre et l'enregistre- 
ment, rendue applicable à l'Algérie par décrets des 
23 mars et 22 juin 1872; — Sur le rapport du mi- 
nistre de l'intérieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie; 


_Aar.{er, Les actes destinés a constater les conven- 
lions à intervenir, dans le but de régler les enga- 
ements réciproques des parties, entre la société de 
protection des Alsaciens-Lorrains demeurés Francais, 
Présidée par M. le comte d'Haussonville, et les colons 
que ladite société se propose d'installer en Algérie, 
sur les territoires qui lui ont été attribués à cet effet, 
de seront assujettis, quelle que soit leur forme, qu'à 
un droit fixe d'enregistrement de 1 franc 50 centimes, 
lorsque la formalité sera accomplie eu Algérie. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'application en Algérie de la loi itulienne 
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du 21 decembre 1873, contre l'emploi des enfants 
comme saltimbanques et musiciens ambulants. 


22 avril 1874 


Monsieur le préfet, — Une loi votée par le parle- 
ment italien et promulguée dans le royaume, à la 
date du 21 decembre 1813, prohibe l'exploitation des 
enfants, comme bateleurs, saltimbanques ou musi- 
ciens ambulants. Elle édicte des peines sévères contre 
ceux qui se livrent å cette honteuse spéculation. — 
M. le consul général d'Italie vient de me commu- 
niquer les instructions qu'il a reçues de son gouver- 
nement, pour assurer, dans l'étendue de son ressort 
consulaire, l'exécution de cette loi morale. Il me 
prie de lui procurer, dans ce but, le concours des 
autorités locales de l’Algérie, et je considère comme 
un devoir de déférer à sa demande. 

Aux termes de la circulaire de M. le ministre des 
affaires étrangères d'Italie, en date du 10 mars der- 
nier, la tàche des agents consulaires et diplomatiques 
de cette nation consiste : — 1° A surveiller atten- 
tivement ceux de leurs nationaux qui font métier à 
l'étranger d'exploiter, pour les professions ci-dessus 
désignées, les enfants de leur pays ; à les dénoncer 
aux tribunaux du royaume, à rédiger contre les 
délinquants tous procès-verbaux, rapports et autres 
documents propres à établir leur culpabilité, et à 
transmettre ces documents à qui de droit ; — 2° A 
dénoncer aux autorités a locales les délits 
prévus et punis par les lois du pays où résident les 
agents consulaires et diplomatiques, tels que mau- 
vais traitements à l'égard des mineurs, privation 
d'aliments, soustraction des enfants, à l'aide de vio- 
lence ou de manœuvres frauduleuses, afin que les 
coupables soient atteints des peines prononcées par 
la loi étrangère, sans préjudice de celles qu'ils au- 
ront encournes devant les tribunaux du royaume, 

our infraction à la loi italienne; — 3° A prendre 
es mesures les plus expédientes pour faire rentrer 
dans leur pays donne le plus grand nombre des 
enfants qu ils sauront être employés aux professions 
prohibées par la loi du 21 décembre 1873; — 4° À in- 
viter tous ceux de leurs nationanx, parents ou con- 
ducteurs des enfants dont il s'agit, à se présenter 
aux chancelleries consulaires, pour y faire les dé- 
clarations prescrites par la loi; à inscrire d'otlice, 
sur un registre tenu aux dites chancelleries, les en- 
fants qui seraient visés par la dite loi, et dont les 

arents ou patrons négligeraient ou refuseraient de 
aire spontanément la déclaration ; — 5° À dresser, 
pour être transmis à leur gouvernement, des états 
nominatifs des enfants nomades, états où seront 
consignés avec soin les noms, prénoms, filiation, 
âge et profession de chaque enfant, avec tous autres 
renseignements utiles qu'il sera possible de recueillir 
sur la situation de l'enfant, et sur les conditions et 
circonstances de son arrivée et de son séjour à 
l’étransier. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de faciliter autant 
qu'il dépendra de vous la tâche de M. le consul gé- 
néral d'Italie, en recommandant, tant aux autorités 
municipales qu'aux commissaires de police, de lui 
fournir, à cet effet, soit par votre intermédiaire, soit 
directement, tous renseignements et indications se 
rapportant à l'objet des instructions que je viens 
d'analyser. 


DÉCRET 


Portant creation de justices de paix (1)à Bordj-Mé- 
natel, Dra-el-Mi:an, Fort-National, Akbou et 
Takitount (2), et d'un emploi de suppléant rétlribué 
près les juslices de paix de Fort-Nalional, Dru-el- 
Mizan et Akbou. 


| 


(1) Sur la compét i i i 
pétence attribuée aux juges de paix de ces 
cantons, V, D. 29 août 1874, art. 4. do P 


| (2) Siège de la justice de paix transféré à Kerrata. D. 
ti 


juin 1887 (B. O. 1857. p. 750). 
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23 avril 1874 
(B. O., 1874, p. 219). 


DÉCRET 


Qui crée des justices de pair, à compétence étendue, à | revêtus 


l'Arba, Duperré, Teniet-el-Had, Boghari, Mila. 
El-Milia, l’'Oued-Athménia, les Ouled-Rahmoun (1), 
l'Oued-Zénati, l'Oued-el-Aneh (2), Collo, Bordj- 
bou-Arėéridj, Saint-Arnaud, Mansoura, Ain-Témou- 
chent, le Tlélat, Perrégaux, Inkermann, Nemours, 
Lamoricière. 


23 avril 1874 
(B. O., 1874, p. 221). 


DÉCRET 


Qui déclare d'utilité publique l'établissement du che- 
min de fer d'Arzew à Saïda, et approuve la con- 
venlicn passée, le 20 décembre 1873 (3) entre le gou- 
verneur général de l’Algérie el la compagnie franco- 
alyérienne, ladile convention modifiée pur arte du 
16 mars 1874, el porlant concession du chemin de 
fer d'Arzew à Saida, ainsi que du droit exclusif 
d'exploiter l'alfa dans la A re de Mascara. 


29 avril 1874 (4) 
(B. O., 1874, p. 114). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Portant réglementation des débils de papier timbre. 
30 avril 1874 


Vu l'arrêté du gouverneur général, du 20 décembre 
1862, portant réglementation des bureaux auxiliaires 
pour le débit des papiers timbrés; — Vu le décret 
du 18 avril 1873, qui soumet aux règles suivies dans 
la métropole les rapports des chefs de service dé- 
partemeutaux de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, en Algérie, avec les préfets des trois dé- 
partements; 


ART. 4°". Les bureaux auxiliaires pour le débit des 
papiers timbrés de toute nature, des timbres mobiles 
proportionnels et des timbres mobiles pour quit- 
tances, en Algérie, sont établis, sur la proposition 
des directeurs départementaux de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, par le directeur général 
des affaires civiles et financières, qui nomme les 
débitants distributeurs et désigne les quartiers dans 
lesquels les bureaux de distribution devront être 
installés (5), 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


au bureau de l'enregistrement dans la circonscrip- 
tion duquel la distribution auxiliaire sera établie ; cet 
approvisionnement devra toujours être suffisant et 
en rapport avec la débite moyenne. — Les papiers 
timbrés de dimension délivrés aux débitants distri- 
buteurs par le receveur de l'euregistrement seront 
e l'empreinte d'une gritfe, portant un nu- 
méro spécial à chaque débit. — Cette grille sera con- 
fectionnée par les soins de l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre; elle restera 
déposée au bureau des receveurs et le prix en sera 
payé par le débitant distributeur. 

8. Chaque débitant distributeur tiendra un car- 
net, coté et paraphé, sur lequel le receveur de l'en- 
registrement inscrira distinctement, d'après leurs 

ualités, les papiers et timbres mobiles livrés au 
débitant distributeur. — Ce dernier sera tenu de 
représenter, à toute réquisition, le carnet ainsi que 
les papiers et timbres en sa possession, tant aux 
agente de l'enregistrement. des domaines et du tim- 
bre qu'aux employés des contributions diverses. 

6. Il est interdit aux débitauts distributeurs de 
vendre des papiers timbrés de dimension, soit en 
rame, soit par feuilles, aux ofliciers publics et mi- 
nistériels (notaires, défenseurs, greffiers, huissiers. 
commissaires priseurs, etc.), — Des exceptions à cette 
interdiction pourront être autorisées par le directeur 
général des affaires civiles et financières, sur la 
proposition des directeurs départementaux de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, pour les 
localités où il n'existe pas de bureau d'enregistrement. 
— En outre, les titulaires actuels des bureaux de 
distribution sont autorisés, transitoirement, à débi- 
ter des papiers au timbre de dimension de O franc 50 
centimes et 1 franc en principal, sans distinction 
entre les officiers ministériels et les particuliers (6). 

7. Toute infraction aux dispositions qui précèdent 
donnera lieu, suivant la gravité des circonstances, 
aux peines ci-après: — La réprimande ; — La retenue 
sur les remises; — La révocation. — Les décisions 
à prendre concernant la retenue et la révocation 
seront concertées, lorsqu'il y aura lieu, entre le 
service de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre et celui des contributious diverses. 

8. Les débitants distributeurs paient comptant le 
prix des papiers et timbres mobiles qui leur sont 
délivrés. A partir du 1e juin 1874, il leur est alloué, 
sur ce prix, une remise de 3 fr. pour 1,000 sur les 
premiers 50,000 francs, et de 1 franc 50 pour 1,000 sur 
le surplus. — Les décimes ajoutés au principal des 
droits de timbre par l’article 20 de la loi du 23 aoùt 
1871 ne sont pas passibles de cette remise. 

9. Le débitant distributeur qui vendra du papier 
timbré ou des timbres mobiles au-dessus du tarif 
sera révoqué et poursuivi comme concussionnaire. 

10. Chaque déhitant distributeur doit placer dans 
son bureau, à la portée du public, une affiche indi- 


| quant les espèces et le prix des papiers et timbres 


2. Les débitants de tabacs et poudres à feu de la; mobiles qu'il est chargé de débiter, et à l'extérieur 
régie désignés par le directeur général des atfaires ! une enseigne ou un écriteau portant, en français et 


civiles et financières seront tenus de distribuer des 
papiers timbrés et timbres mobiles dans les condi- 
tions déterminées au présent arrété. | 

3. Les bureaux de distribution doivent être ou- 
verts de sept heures du matin à huit heures du soir. 


en arabe, ces mots : Débil auxiliaire de papiers 
timbrés. — L'absence de l'une ou de l’autre de ces 
indications donnera lieu à une retenue de 5 francs 


' au profit du trésor et de 10 francs en cas de récidive. 


11. Les débitante-distributeurs qui ne pourront 


4. Chaque débitant distributeur s'approvisionnera | gérer eux-mèmes leurs bureaux devront soumettre 


(4) Siège de la justice de paix trausferé au Kroubs. D. 
30 septembre 1881 (B. O. 1881, p. 692). 

(2) Siège de la justice de paix transféré à Aïn-Mokra. D. 
10 août 1575, art. 7. 

(3) L'article 2 de la convention primitive du 20 décembre 1873 
a eté modilie par une nouvelle convention du 20 novembre 1875, 
approuvée par décret du 22 mars 1876 (B. O., 1876, p. 398). 

(4) (a) La concession de l'exploitation de l'alfa, conférée à la 
compagnie franco-algérienne par les couventions des 20 dè- 
cembre 1873 et 20 novembre 1875, approuvees par les décrets des 
29 avril 1874 et 22 mars 1876, ne comprend que l'exploitation 
sur le terrain de parcours des tribus et non sur les forèts 
domaniales comprises dans le périmètre de ladite conces- 


sion. — Cons. d'Etat, 20 décembre 1890 (R. A 1891, 397). 

(b) Les ulfatiers, en Algérie, ne sont pas des tächerons ou 
des entrepreneurs particuliers, mais bien des ouvriers travail- 
lant pour le compte du maitre et recevant de lui un salaire ; et 
il existe un lien direct, personnel et permanent entre eux et le 
maitre, qui est obligé de les surveiller; — En consequence, 
lorsque les alfatiers, n'observant pas les limites des terrains sur 
lesquels le maitre a le droit de cueillir ou de faire cueillir de 
l'alla, en récoltent sur le terrain d'autrui, le maitre est civile- 
ment responsable. — Alger, 24 avril 1884 (R. A. 1887, 424}. 

(5) Abroge, A. G. 23 décembre 1879. 

(6) Abrogé, A. G. 9 septembre 1887. 


MAI 


à l'approbation du directeur général des affaires 
civiles et financières, par l'intermédiaire du directeur 
départemental de l'enregistrement, les traités passés 
avec les personnes qu'ils désireront charger de cette 
gestion. 

12. L'arrêté précité du 20 décembre 1862 est 
abrogé. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie du décret du 11 fé- 
vrier 1874, relatif à l'élablissement de la redevance 
proportionnelle des mines. 


7 mai 1874 


Vu le décret du 11 février 1874, qui modifie celui 
du 6 mai 1811, relatif à l'établissement de la rede- 
vance proportionnelle des mines, — Vu l'article 5 
de la loi du 16 juin 1861, sur la propriété en Algérie ; 
— Vu les décrets organiques des 27 octobre 1858. 
10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 ; — Sur le rapport 
du ministre de l'intérieur, d'après les propositions 
du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ART. 1er. Le décret susvisé du 11 février 1874 
sera promulgué en Algérie, pour y recevoir son 
application. 


DÉCRET 


Qui déclare d'utilité publique l’élablissement d'un 
chemin de fer dintérét local de Bône à Guelma et 
approuve la convention intervenue le 13 septembre 
1872 en vue de la concession dudit chemin de fer 
pendant une période de quatre-vingt-dix-neuf ans. 


7 mai 1874 (1) 
(B. O., 1874, p. 398). 


DÉCRET 


Qui statue sur l'exercice des fonctions d'huissier dans 
les cantons judiciaires où il n'existera pas d'office 
d'Rhuissier. 


11 mai 1874 


Vu les décrets du 10 mars 1873 et du 23 avril 1874, 

ortant création d'un tribunal de première instance 
a Tizi-Ouzou et de justices de paix en Algérie ; — 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice; 


1874. 429 

ArT. 4°07. Il est créé un office d’huissier près de 
chacune des justices de paix de l'Arba, Teniet el 
Häd, Boghari, Nemours, Aïn Temouchent, Perré- 
gaux, Inkermann (Ainmi-Moussa), Oued-Zénati, 
Ouled Rahmoun, Oued Atméuia ct Bordj bou Arré- 
ridj. — L'office d'huissier créé près la justice de 
paix de l'Alma est transféré au col des Beni-Aïcha (2). 

2. Ces otticiers ministériels auront exclusivement 
le droit d'instrumenter dans le ressort des justices 
de paix (3), tel qu’il a été délimité par le décret précité 
du 23 avril 1874. Néanmoins, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ces huissiers, le procureur géné- 
ral pourra pourvoir à leur remplacement provisoire, 
par la désignation d'un autre huissier, appartenant 
au même arrondissement judiciaire (4). 

8. Dans les cantons ue où il n’existera pas 
d'office d'huissier ou d'emploi de garde colonial (5) 
les fonctions d'huissier seront provisoirement exer- 
cées par le commandant de brigade de gendarmerie, 
conformément aux dispositions de l'arrêté du gou- 
verneur général du 29 mai 1846 (6). Toutefois, il sera 
toujours permis aux parties de requérir le ministère 
des huissiers des cautons limitrophes ou des chefs- 
lieux d'arrondissement. Dans ce cas, les frais de 
transport de l'huissier requis, en tant qu’ils seront 
supérieurs à ceux du fonctionnaire huissier, reste- 
ront à la charge de la partie requérante. 

4. L'huissier nommé près le tribunal de Tizi-Ouzou 
aura exclusivement le droit d'instrumenter dans le 
ressort de la justice de paix du même nom (1), déli- 
nité par le décret du 23 avril 1874. Néanmoins, en 
cas d'absence ou d'empèchement de cet huissier, le 
procureur général pourra pourvoir å son remplace- 
ment provisoire per la désignation d’un autre huis- 
sier, appartenant à l'arrondissement judiciaire de 
Tizi-Ouzou ou d'Alger (8). 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de divers articles de 
lois et décrets concernant les droits d'enregistre- 
ment et de timbre. 


18 mai 1874 


Vu l'article 3, § 3, de la loi du 11 mai 1868, relatif 
au timbre des affiches électorales émanant d'un can- 
didat; — Vu l'article 4 de la loi de finances du 
27 juillet 1870, concernant les échanges d'immeubles 
contigus; — Vu l’article 11 de la loi de finances du 
16 septembre 1871, relatif aux droits de transmission 
sur les titres d'actions et d'obligations des sociétés, 
et sur les titres d'obligations des départements, com- 
munes, établissements publics, et du crédit foncier ; 


(1) Le point de départ de cette concession a éte fixé au 7 mai 
1877 par un décret du 8 mars 1876 (B. O., 1876, p. 186). 

(2) Aujourd'hui « Ménerville. » 

(3) Modifié, D. 13 décembre 1879. art. 1. 

(4) Adde D. 13 décembre 1879, art. 2, 3, 4. 

(5) Emploi supprimé, V. D. 10 août 1875, art. 6. 

(6) V. D. 13 decembre 1879, art. 2, 3, 4. 

(a) Monsieur le gouverneur général a décidé qu'à l'avenir les 
huissicrs ordinaires auraient seuls qualité, à l'exclusion des bri- 

adiers de gendarmerie, pour faire aux bureaux arabes avant 
eur siège en territoire civil les notifications d'actes judiciaires 
destinés aux indigènes du territoire militaire. — Partout où il 
existe un huissier, le brigadier de gendarmerie ne devra instru- 
menter que lorsqu'il y aura lieu à transport en territoire mili- 
taire. — Circ. du procureur général, 16 mai 1874. — V. juris- 
prudence s. A. M. 26 novembre 1842, art. 1. 

(6) Les fonctions d'huissier ne peuvent être remplies par un 
simple gendarme. — Cire. du procureur général, 15 juillet 1875. 
— V.A.G. 16 juillet 1869. 

(c) Au cas de vacance momentanée d'un emploi d'huissier, s'il 
est impossible de désigner un intérimaire, les fonctions d'huissier 
incombent provisoirement au commandant de brigade de gen- 
darmerie. — Circ. du gouverneur généra!, 22 mars 1877 

(d) Monsieur le procureur général, — Ma circulaire du 25 no- 
vembre 1375 exposait les motifs qui m'amenaient à laisser pro- 
visoirement les brigadiers de gendarmerie exercer les fonctions 
d'huissier dans certains cantons judiciaires. — Cette situation 
est essentiellement transitoire et il importe de rentrer successive- 


mert, à cet égard, dans le droit commun, partout où il peut être 
appliqué sans inconvénient. — Vous me désignez les cantons 
' judiciaires dont les noms suivent, comme suffisamment pourvus 
d'huissiers titulaires pour qas le concours des chefs de poste 
de gendarmerie y soit superflu, savoir : — Dans la province d'Al- 
ger: — l'Arba, Aumale, Miliana, Téuiet-el-Had, Médea, Or- 
léansville, Boghari ; — Dans la province d'Oran : — Inkermann, 
Mascara, Relizane, Tiaret, Nemours. Saida ; — Dans la province 
de Constantine : — Mila, Batna, Ouled-Rabmoun, Bordj-bou- 
' Arréridj, Bougie, La Calle, Collo, Mondovi. — En conséquence, 
. les commandauts de brigades de gendarmerie, dans ces cantous, 
cesseront d'être investis des fonctions d'huissier, à partir du 
10 mars 1877. — Toutefois, les huissiers titulaires appelés à 
instrumenter seuls dans toute l'etendue de leurs cantons pou- 
vant rencontrer certaines difficultés dans l’accomplissement de 
leurs fonctions, il est indispensable de leur assurer, dans ce cas, 
l'appui de l’autorite locale, civile ou militaire. — J'ai décidé, à 
cet effet, que les huissiers, instrumentant dans ces conditions, 
recevront, sur leur demande écrite, indiquant le jour, l'heure, 
le lieu et l'objet de leur transport: 1° Un cavalier d'escorte, 
dont la rémunération. déposée avec la demande, sera de 5 francs 
par chaque traasport ou journée de transport ; 2° Une lettre de 
recommandation auprès des chefs et agents indigènes pour as- 
surer le respect dù à ces auxiliaires «te la justice. — Dépéche 
du gouverneur général, 13 février 1877. 
7) Modifié, D. 13 décembre 1879, art. i. 
| ta V. D. 13 décembre 1879, art. 2, 3, 4. 


ne 
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— Vu les articles 1,2, 3 et 4 de la loi du 30 mars 
1872, promulguée le 24 mai, {Bulletin des lois, 
91-x11e série, n° ne concernant : — 1° Le droit de 
transmission auquel sont assujettis les titres au 
porteur, français ou étrangers; 2° Le taux 
d'abonnement au timbre des lettres de gage et obli- 
gations du crédit foncier; — 3° La négociation, 


l'énonciation et l'usage des titres de valeurs étran- | 
|, Datus-consulte du 14 juillet 1865, sur la naturalisa- 


gères circulant en France; — 40 La perception des 
deux décimes établis par la loi du 23 août 1871, sur 
les taxes d'abounemenl au timbre; — 5° L'exemption 
du droit de timbre des quittances pour les recus ou 
décharges de toute nature, constatant la remise 
d'effets de commerce à négocier, à accepter ou à 
eucaisser : — Vu le décret en forme de règlement 
d'administration publique du 24 mai 1872, rendu 
pour l'exécution de l'article 1 de la loi précitée, 
sur le mode d'établissement et de perception du 
droit de transmission auquel sont assujetties les ac- 
tions et obligations des sociétés étrangères; — Vu 
la loi du 25 mai 1872, concernant le timbre des titres 
de rente ct effets publics des gouvernements étran- 
gers, autorisant en outre l'usage de timbres mobiles 
pour les connaissements créés en France; — Vu le 
décret du 24 juillet 1872, rendu pour l'exécution de 
l'article 4 de la loi susvisée du 25 mai 1872, en ce 
qui concerne l'usage des timbres mobiles pour con- 
naissements ;, — Vu la loi du 29 juin 1872, éta- 
blissant une taxe annuelle et obligatoire sur le re- 
venu des valeurs mobilières, et modifiant le taux du 
droit auquel les transmissions de ces valeurs sont 
assujetties ; — Vu le décret du 6 décembre 1872, por- 
tant règlement d'administration publique, et déter- 
minant, en exécution de la loi du 29 juin 1872, sus- 
visée, le mode d’établissement et de perception des 
droits sur le revenu des valeurs mobilières ; — Vu 
l'article 3 de la loi de finances du 20 décembre 1872, 
relatif au tinbre des etfets de commerce, tirés de 
l'étranger sur l'étranger et circulant en France ; — 
Vu les articles 2, 4 et 7 de l'ordonnance royale du 
19 octobre 1841, 1 et 2 de l'ordonnance royale du 
10 janvier 1843; — Vu l'avis du conseil de gouverne- 
ment ; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Tana les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie; 


ArT. 1°. Sont rendus exécutoires en Algérie : — 
1° L'article 3,84, de la loi du 11 mai 1868; — 2° L'ar- 
ticle 4 de la loi du 217 juillet 1870 ; — 3° L'article 11 
de la loi du 16 septembre 1871; — 4° Les articles 1 
à 4 de la loi du 30 mars 1872; — 5° Le décret por- 
tant règlement d'administration publique, du 24 mai 
1872, — Go La loi du 25 mai 1872 ; — 1° Le décret 
portant réglement d'administration publique, du 
24 juillet 1832 ; — 8° La loi du 29 juin 1872; — 9° Le 
décret du 6 décembre 1812, portant règlement d'admi- 
nistration publique sur l'exécution de cette loi; — 
18° L'article 3 de la loi du 20 décembre 1872. — A 
cet effet, les articles de loi, lois et décrets sus-visés 
y seront publiés et promulgués à la suite du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel de la 
République francaise et au Bullelin officiel du gou- 
vernement général de l'Algérie. 

2. Continueront à être exécutés, en ce qui con- 
cerne les nouveaux droits d'enregistrement ou de 
transinission par décès, les articles 2 et 4 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1841. 


DÉCRET 


Qui régle les conditions de la navigation au cabotage 
en Alyérie. 


Ð juillet 1874 (1) 


Vu l'acte de navigation du 21 septembre 17193; — 


mm re mm 


(1) Modifié, D. 15 avril 1885. 
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Vu les lois des 9 juin 1845 et 19 mai 1866; — Vu le 
décret du 7 septembre 1856, qui réglemente le ser- 
vice du cabotage par navires étrangers, naviguant 
sous pavillon francais, dans les eaux du littoral 
algérien ; — Vu le décret du 2 décembre 1865 ; — Vu 
la décision impériale du 25 juin 1864, qui exempte 
du service de Îa flotte les marins faisant le cabotage 
ou la pèche sur les côtes de l'Algérie; — Vu le sé- 


tion en Algérie ; ensemble le décret du ?1 avril 1866, 
portant réglement d'administration puhiique pour 
l'exécution de ce sénatus-consulte ; — Vu le décret 
du 26 janvier 1857, sur l'admission au commande- 
ment des navires de commerce ; — Vu le décret du 
24 février 1862, réglant les conditions de la naviga- 
tion au cabotage, dans les colonies; — Vu le décret 
du 16 octobre 1867, sur l'extension du cabotage en 
Algérie, en faveur des anciens patrons naturalisés, 
— Vu le décret du 23 mars 1852, modifié par celu 
du 15 mars 1862, sur l'embarquement des mousses et 
novices; — Vu le décret du 21 janvier 1873, créant 
un jury d'examen au port de Bône ; — Vu l'avis du 
conseil d'amirauté, du 26 juin 1874; — Sur le rapport 
des ministres au département de la marine et des 
colonies et au département de l’intérieur, d'après les 
propositions du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


Art. 4er. Les limites du petit cabotage en Algérie, 
ar bâtiments à voiles, sont étendues, mais sans que 
e détroit de Gibraltar puisse être dépassé, aux côtes 

du Maroc et à celles de l'Espagne, y compris les 
Baléares, à l'Ouest, et celles de la Tunisie et de la 
Sardaigne, à l'Est. 

2. Tout marin, domicilié en Algérie, qui voudra 
obtenir le commandement des bâtiments å voiles du 
commerce francais, en Algérie ou dans les limites 
désignées ci-dessus, devra réunir les conditions 
suivantes : — 1° Etre âgé de vingt-quatre ans révo- 
lus; — 20 Etre francais ou naturalisé français; — 
3° Avoir, au moment de l'examen, soixante mois de 
navigation ; — 4° Faire preuve des connaissances 
voulues devant le jury d'examen iustitué dans les 
ports d’Alger, de Stora et de Mers-el-Kéhir, par le 
décret du 7 septembre 1856, et dans celui de Bône, 
par le décret du 21 janvier 1873. 

3. Pour obtenir le brevet étendu aux côtes d'Espa- 
gne et du Maroc, à l'Ouest, et celles de la Tunisie et 
de la Sardaigne, à l'Est, les candidats devront, en 
outre des conditions énoncées dans l'article précé- 
dent, savoir lire et écrire, soit en français, soit dans 
leur langue maternelle, et répondre aux questions 
d'un programme arrèté par le ministre de la marine, 
et portant sur la théorie et la pratique de la navi- 
gation. 

4. Les marins étrangers naturalisés français, por- 
teurs de diplômes de capitaines au long cours ou de 
maitres au cabotage, émanant de leurs anciens gou- 
vernements respectifs, pourrônt, ainsi qu'il est dit 
à l'article 6 du décret du 7 septembre 1856, être dis- 
pensés des exameus et recevoir des brevets étendus 
aux limites fixées à l'article 1er du présent décret. 

8. Les marins illettrés, ou qui ne justifieraient que 
de connaissances pratiques, ne pourront obtenir que 
des brevets spéciaux à la côte de l'Algérie et dans les 
limites que ces brevets désigneront. — Ils devront 

réalahlement ètre reconnus, dans un examen, aptes 
a exercer ces commandements dans les conditions 
du décret du 7 septembre 1856, et réunir les qualités 
énoncées en l'article 2. 

6. Des certificate de capacité pourront être accor- 
dés, exceptionuellement, aux indigènes, avec dis- 
pense d'examen, s'ils fout preuve des connaissances 
pratiques autlisantes pour commander dans le par- 
cours restreint qu'ils demanderont. 

7. Les droits des anciens patrons, qui, sous l'em- 
pire du décret d'octobre 1861, ont obtenu des brevets 
de commandement dans le bassin de la Méditer- 
ranée, depuis Malte jusqu'à Gibraltar, sont main- 
tenus. 
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8. Le commandement des bâtiments à vapeur et 
l'exercice du cabotage, dans les limites plus étendues 
que celles fixées par l'article 1er du présent décret, 
sont et demeurent réservés aux capitaines au long 
cours et aux maîtres au cabotage (1). 

9. Les étrangers non naturalisés ne pourront en- 
trer que pour un quart dans la composition des équi- 
pages des bâtiments armés dans les conditions du 
présent décret, conformément å l'acte de navigation 
du 21 septembre 1793 ; — Toutefois, cette proportion 
pourra être exceptionnellement élevée à la moitie 
pour les bâtiments commandés par les patrons por- 
teurs de brevets spéciaux à la côte de l'Algérie, dont 
il est question à l'article 5. 

10. A moins d'impossibilité absolue, dont l'auto- 
rité maritime sera juge, il sera embarqué un 
mousse, ou, à défaut, un novice, sur tout bâtiment 
artné, ayant au moins quatre hommes d'équipage. 
— De même, il sera embarqué un second mousse 
surtout Mtiment de même nature, ayant vingt hom- 
mes d'équipage, non compris le premier mousse. 

41. Les examens mentionnés aux articles 3 et 5 du 
présent décret auront lieu, simultanément, chaque 
année, du 1°? au 15 janvier, dans les ports de Bône, 
de Stora, d'Alger et de Mers-el-Kébir. — Leur date 
sera annoncée dans le courant du mois de décem- 
bre. — Les jurys d'examen pourront être, cependant, 
‘réunis exceptionnellement dans le mois qui suivra 
la promulgation du présent décret. 

12. Pour pouvoir se présenter aux examens dont il 
est parlé ci-dessus, les candidats devront se faire 
inscrire, avant le 31 décembre, au bureau de l'ins- 
cription maritime du port où ils demanderont à su- 
bir leurs examens. 

43. Ils produiront à l'appui de leur demande, qui 
devra ètre faite sur papier timbré et être écrite par 
eux, s'il y a lieu : — 1° Leur acte de naissance: — 
2° Leur acte de francisation, s'il y a lieu ; — 3° L'état 
de leurs services ; — 4e Un certificat de bonne vie et 
mœurs, délivré par le commissaire de police du lieu 
de leur domicile, et visé par le commissaire de 
l'inscription maritime de leur quartier; — 5° Leur 
diplôme étranger, s'il y a lieu. — La dite demande 
devra indiquer le parcours dans lequel le candidat 
désire commander. 


DÉCRET 


Quiaulorise, por voie d'addilion au principal de l'im- 
pôt arabe, la 
pour couvrir les 
de la loi du 26 juillet 1873. 


13 juillet 1874 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 


les propositions du gouverneur général civil de 
l'Algérie; — Vu l’article 24 de la loi du 26 juillet 1873, 


qui met à la charge du budget des centimes addi- 


f1) ía) Conformément aux instructions contenues dans la dé- 

èche ministerielle du 24 décembre 1877 (3° division, 1°" bureau), 

M. les commissaires de l'inscription maritime et directeurs 
de port en faisant fonctions en Alecrie ne rendront pas appli- 
cable l'article 39 de l'ordonnance du 17 janvier 1846 aux cha- 
loupes à vapeur employées au service des ports et ne se livrant 
pas à la navigation. cn ce qui concerne la possession du brevet 
de capitaine au long cours ou de maitre au cabotage; mais ils 
caigeront rigoureusement que les patrons qui commanderont ces 
chaloupes produisent le certificat de cupacité spécifié audit ar- 
ticle et en l'article 40, faute de quoi les propriétaires et arma- 
teurs seraient contraints de faire Vomininder ces chaloupes par 
un capitaine au long cours ou un maitre au cabotage. — M. le 
commissaire ordonnateur, chef du service administratif en Al- 
gérie, est chargé de communiquer le présent ordre à lous les 
ports du littoral. — Circ. du commandant de la marine en 
Algerie, 27 décembre 1877. 

(b) Tout bateau à vapeur de moins de vingt-cinq tonneaux, et 
qui ne s'éloigne pas de quinze lieues marines de son port d'at- 
tache, peut être commandé par un patron au bornage, posses- 


perception de centimesextraordinaires | 
épenses résultant de l'exécution : 
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tionnels des tribus les dépenses de toute nature 
nécessitées par la constitution et la constatation de 
la propre individuelle indigène en Algérie ; — Le 
conseil d'Etat entendu ; 


ART. 4°". Les dépenses résultant de l'exécution de 
la loi du 26 juillet 1873seront couvertes par des. cen- 
times extraordinaires, percus par voie d'addition au 
principal de l'impôt arabe et indépendants des cen- 
times additionnels ordinaires déjà établis. 

2. Ces nouveaux centimes serout fixés ainsi qu'il 
suit, pour toutes les populations iuscrites au rôle de 
l'impôt arabe, savoir : — 1° Pour les po ulations des 
douars constitués en communes subdivisionnaires 
et en communes indigènes assujetties aux impôts 
achour, zekkat et hokor, ainsi que pour les popula- 
tions des douars et fractions de douar compris dans 
les communes mixtes et de plein exercice et qui 
restent soumis auxdits impôts, à 2 centimes par 
franc ; — 2° Pour les populations soumises à l'impôt 
lezma, quel que soit le régime communal auquel 
elles appartiennent, à 10 centimes par franc, qui 
seront calculés sur le montant total des taxes de 
lezma actuellement fixées par les dites populations (2). 

3. En regard de ces recettes spéciales, il sera éta- 
bli dans chaque budget des communes, subdivision- 
naires, indigènes, mixtes, de plein exercice, un 
compte des dépenses corrélatives, destiné à per- 
mettre le reversement au trésor de toutes les 
sommes réalisées au titre particulier ci-dessus. — Un 
compte-courant sera établi au trésor pour le service 
spécial des recettes et des dépenses relatives aux 
opérations de la constitution de la propriété. — Les 
excédants de recettes à la fin d'une année seront 
reportés, de plein droit, à l'exercice suivant et 
viendront en atténuation des charges nouvelles de 
l'exercice subséquent (3). 


DÉCRET 


Relatif aux concessions de terres domaniales 
en Algérie. 


15 juillet 18774 (4) 


Vu le titre ? du décret du 16 octobre 1871 et le 
décret du 10 octobre 1872, relatifs aux concessions 
de terres en Algérie ; — Considérant que certaines 
dispositions de ces décrets ont créé, pour l’installa- 
tion des colons sur les terres domaniales, des diff- 
cultés que l'expérience a révélées, et qu'il y a lieu de 
modifier ces dispositions de manière a satisfaire les 
intérêts des concessionnaires et à sauvegarder en 
mème temps ceux du peuplement et de la colonisa- 
tion; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 


ArT. 4er. Le titre 2 du décret du 16 octobre 1871 
et le décret du 10 octobre 1872 sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions suivantes (5). 


seur du certificat de capacité exigé par l'article 40 de l'ordou- 
nance du 17 janvier 1846, et, à titre de tolerance, le patron peut 
mème être dispensé de posséder ce certificat, s'il embarque avec 
lui un marin qui en soit pourvu. — Circ. du commandant de 
la marine en Algérie, 12 mars 1878. 

(2, 3) Remplace, D. 27 juillet 1875. 

(+) Le decret du 30 septembre 1878 (art. 37) a déclaré abrogé 
le décret du 15 juillet 1874, en ce que ledit décret avait de 
contraire à ses dispositions, 

(5) (a) On nesaurait contester la légalité des décrets des 16 oc- 
tobre 1871, 10 octobre 1872 et 15 juillet 1874, rendus en vertu 
de la loi du 24 avril 1833, qui a conferé au chef du gouverne- 
ment le pouvoir de statucr lègislativement en ce qui concerne 
l'Algerie, et dont la disposition, sur ce point, n'a été abrogée ni 
par l'article 409 de la constitution du 4 novembre 1843, ni par 
les constitutions de 1852 ou de 1875. — Alger, 28 juin 1884 (B. 
A. 1882, 322) : 27 novembre 1883 (R. A. 1885, 264). 

(b\ Ces decrets sont de véritables lois, et dès lors les tribunaux 
civils sont competents pour connaitre des contestations qui 
s'élèvent sur leur interpretation et fixer le sens des clauses qu'ils 
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2. Le gouverneur général est autorisé à consentir, 
sous promesse de propriété définitive, des locations 
de terres domaniales, d'une durée de cinq années, 
en faveur de tous Francais d'origine européenne ou 
naturalisés, qui justifieront de la possession de res- 
sources suffisantes pour vivre pendant une année. 
A titre de récompense exceptionnelle, la même 
faveur pourra être accordée, le conseil de gouverne- 
ment entendu, à tous indigènes non naturalisés qui 
auront rendu des services signalés à la France, en 
servant dans les corps constitués de l'armée de 
terre et de mer. — La liste des concessionnaires de 
cette dernière catégorie sera publiée trimestrielle- 
ment (1). 

3. La location est faite à condition de résidence 
personnelle sur la terre louée, pendant toute la 
durée du bail. 

4. Le locataire paiera annuellement et d'avance, à 
la caisse du receveur de la situation des biens, la 
ue de 1 franc, quelle que soit l'étendue de son 

ot. 

8. La contenance de chaque lot est proportionnée 
à la composition de la famille, à raison de 10 hec- 
tares au plus et de 3 hectares au moins par tète 
(hommes, femmes, enfants — les geus à gages ne 
comptant pas. — Les célibataires pourront être 
admis aux concessions; ils ne jouiront, sur leur lot, 
que d'une superficie maximum de 10 hectares. Le 
complément leur sera remis après seulement qu'ils 
auront contracté mariage, et, jusque-là, il restera 
eutre les mains de la commune, qui en aura la jouis- 
sance provisoire. — Après le délai de cinq ans, si 
le concessionnaire n'est pas marié, l'Etat pourra dis- 
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poser du complément réservé, soit au profit de la 
commune, soit au profit d’un particulier. — L'éten- 
due d’une concession ne pourra être moindre de 
20 hectares ni excéder 50 hectares, si l’attribution 
est comprise sur Je territoire d'un centre de popu- 
lation ; elle pourra atteindre 100 hectares, s'il s'agit 
de lots de fermes isolées. 

6. A l'expiration de la cinquième aunée, le bail 
sera converti en titre définitif de propriété, sous la 
simple réserve de ne point vendre, pendant une nou- 
velle période de cinq ans, à tous indigènes nou na- 
turalisés (2). — En cas de contravention à la défense 
qu précède, la concession sera résolue de plein 

roit au profit de l'Etat. — Le titre de propriété, 
établi par le service des domaines, est enregistré 

ratis et transcrit, sans autres frais que le salaire 

u conservateur, le tout à la diligence du service 
des domaines et aux frais du titulaire (3). 

7. A l'expiration de la troisième aunée, si la con- 
dition de résidence a été remplie, le locataire pourra 
céder le droit au bail à tout autre individu remplis- 
sant les conditions prévues par le paragraphe I de 
l'article 2 pour obtenir lui-même une concession, 
et cela aux clauses et conditions convenues entre 
eux. La même faculté est accordée aux différents 
cessionnaires du bail qui viendraient à se succéder 
dans le cours des deux dernières années. — A chaque 
cession, le contrat de substitution devra être notifié 
en due forme au receveur des domaines de la situa- 
tion des biens (41. — Le titre définitif de propriété 
est délivré, en fiu de bail, au dernier cessionnaire 
occupant. 


8. Le bail est résilié de plein droit, si, passé un 
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renferment. — Alger, 9 février 1884 (R. A. 18K5, 24) ; Cass.. 
28 juia 1886 (R. A. 1887, 17); Alger, 28 juin 1888 (R. A. 1585, 
401). 

(4) Le bail de colonisation présente tous les caractères d'un 
acte administratif, dont i! n'appartient qu'à l'autorité adminis- 
trative de donner l'interprétation; — En consequence, l'autorité 
judiciaire, compétente pour trancher entre le concessiounaire et 
un tiers une question de propriété par application du decret du 
15 juillet 1874, doit surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité 
administrative ait donne l'interprétation du titre litigicux 
Cass., 28 juin 1836 (R. A. 1587, 17). 

Adde jurisprudence s. art. 7. 

(2; (a) Le droit au bail de colonisation consenti par l'Etat con- 
formément au décret du 15 juillet 1874 est en réalité un droit 
de propriété subordonné à certaines conditions dont l'accom- 
plissement reud le concessionnaire proprietaire définitif avec 
elfet rélroactif au jour du contrat, — Alger, 12 janvier 1830 
(B. A. 1544, 150); 21 juillet 1580 (B. A. 1881, 101); 26 février 
1883 (B. A. 1883, 671. 

(b) En consequence, pendant la durée du bail, le concession- 
naire peut agir en vertu de la loi du 29 avril 1845 sur les irri- 
gations. — Alger, 21 juillet 1830 (B. A. 1881, 101). 

(c) Par suite encore, dans la mème période provisoire, le 
concessionnaire a droit à une indemnité de la part d'une com- 
pagnie de chemin de fer qui prend possession de son terrain en 
vertu d'un arrètée d'expropriation. — Trib. Constantine, 16 dé- 
cembre i838 (B. A. 1870, 14); Alger, 12 janvier isso (B. A. 
1884, 150); 27 juin 4885 (R. A. 1886, 210) ; 2x juin 1588 (R. A. 
18N8, 401). — Y. toutefois Alyer, 9 février 1884 (R. A. 1RX5, 241. 

(d) Contrà: — Le droit conféré au concessionnaire pendant la 
durée du bail par le decret du 15 juillet 1874 n'est pas un droit 
de propriété consolidé par la délivrance du titre definitif, mais 
un droit réel sui generis; — Ce droit ne peut être ni greve 
d'hypothèques, ni frappé de saisie. — Alger, 26 janvier 1858 (B. 
A. 1575, 83); 26 juin 1582 (B. A. 1883, 11); 28 juin 1832 (B. A. 
1882, 322) ; 
(R. A. 18:5, 43); Trib. Bougie, 4 fevrier 1835 (R. A. 1885, 204). 
— V. jurisprudence s. art. 14. 

(e) Et lorsque l'immeuble concédé est attribué définitivement, 
au cours du mariage, conformément à l'article 32 du decret du 
30 septembre 1878, à lun des époux qui jouissait deja de cetle 
concession, avant le mariage, comme locataire aux termes du 
decret du 15 juillet 4874, ladite concession forme un acquêt de 
communauté et non un bien propre à l'époux attributaire. — 
Alger, 14 mars 1892 (R. A. 1892, 223). 

(3) fa) La propriété est acquise au locataire, non par la simple 
expiration du temps de résidence, mais seulement par la déli- 
vrauce du titre définitif. — Alger, 28 juin 1882 (B. A. 1882. 


322); 31 mai 1884 (R. A. 1885, 43). Trib. Bougie, 4 fevrier | cription ni 


1885 (R. A. 1885, 264). 
(b) En conséquence, est nulle la vente consentie par le con- 
cessionnaire après l'expiration des cinq aus de résidence, mais 


1 


avant que le titre dèfinitif lui ait été délivré. — Alger, 31 mai 
1884 (R. A. 1885, 43). 
(e) Il importerait peu que le concessionnaire eût demandè à 
l'autorite administrative un titre délinitif, s'il n'avait obtenu, 
avant la vente, et conformément à l'article 32 du décret du 
30 septembre 1878, la substitution à son titre de bail d'un titre 
de concession délinitive. — Alger, 31 mai 1884 (R. A. 1885, 43). 
(d) Alors surtout que, l'immeuble étant grevé d'un trausfert 
en garantie. le concessionnaire, avant de demander la délivrance 
d'ua titre définitif, n’a pas obtenu le consentement de son créan- 
cier ou effectué le rembousement du prèt. — Alger, 31 mai 1834 
(R. A. 1865, 43). a 
(e) Contra : — Le locataire acquiert de plein droit la propriéte 
après l'expiration du délai de cinq ans, mème avant la deli- 
vrance du titre definitif. — Alger, 12 janvier 1880 (B. A. 1884. 
150) ; 27 octobre 1884 (R. A. 1885. 51). i 
(/) En conséquence, le créancier de ce concessiounaire, s'il est 
nanti d'une hypothèque judiciaire E nn inscrite, doit 
être payé par preféreuce à la masse de la faillite, sur le prix 
d'une adjudication accomplie après le délai de cinq ans et avant 
la delivrance du titre de propriëté ; — Il importerait peu, d'ail- 
leurs, que l'administration, assimilant l'adjudication à ua trans- 
port-cession, eût délivré le titre de proprieté au nom de l'adju- 
dicatuire, — Alger, 27 octobre 1884 iR. A. 1885, 51). | 
(y) Sous l'empire du decret du 15 juillet 1874, l'administration 
peut-elle se refuser, à l'expiration de la periode quinquennale 
de résidence, à délivrer le titre définitif de propriété lorsqu'il 
lui est demandé? Une distinction est nécessaire : — Si le colonna 
pas usé de la faculté, qui lui est accordée par l'article 18 du 
décret précité, de transférer son droit au bail en garantie d'em- 
prunts par lui contractés, l'administration est tenue de lui deti- 


.vrer son titre de propriété des qu'il le demande. — Si, au con- 


traire le colon a usé de la faculté de transfert, l'administration ne 
devra lui delivrer le titre qu'avec l'assentiment du creancier 


| bénéficiaire du transfert. Et il n'v a pas à distinguer si l'emprunt 
27 novembre 1883 (R. A. 1585, 264); 31 mai 1884 a été contracté antérieurement ou postérieurement au décret du 


15 juillet 1874. La situation est la même dans les deux cas. — 
Cire. du gouverneur général, 6 juin 1877, 5 avril {878 et 
28 avril i883. 

(h) Une concession attribuée depuis plus de cinq ans ct pou- 
vant faire l'objet d'un titre délinitif peut-elle ètre saisie et 
vendue par la voie judiciaire avant la délivrance du titre? — 
Daus la négative, le créancier non autorise peut-il invoquer le 
bénétice de l'article 1166 du code civil et requérir la delivrance 
d'oftice du titre detinitif? — V. Circ. du gouverneur general, 
28 avril 1883, en uote sous l'article 23 du decret du 30 sep- 
tembre 187%, 

(4) (a) La cession du droit au bail n'est soumise à la trans- 
our le fonds lui-meme, ni pour les constructions 
elevees par le locataire. — Trib. Bougie, 4 février 1885 (R. À. 
RRS, 264). | 

(b) L'autorité judiciaire, saisie d’une demanda en délaissemral 
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le titulaire ne s'est jamais conformé aux prescrip- 
tions de l’article 3. — En ce cas, l'Etat reprend pure- 
went et simplement possession de la terre louée. — 
Néanmoins, si le locataire a fait sur l'immeuble des 
améliorations utiles et permanentes, il sera procédé 
publiquement, par voie administrative, à l'adjudica- 
tion du droit au bail. — Cette adjudicatiou pourra 
étre tranchée en faveur de tous enchérisseurs et à 
l'exclusion des indigènes non naturalisés. — Le prix 
d'adjudication, déduction faite des frais et compen- 
sation faite de dommages, s’il y a lieu, appartiendra 
au locataire déchu ou à ses ayants cause. — S'il ne 
se présente aucun adjudicataire, l'immeuble fait 
d'finitivement retour à l'Etat, franc et quitte de 
toute charge. — La déchéance est pronoucée par le | 
pres du département, ou le général commandant ` 
a division, suivant le territoire, le conseil de pre- | 
fecture entendu, trois mois après la mise en de- 
meure adressée au locataire, laquelle vaudra citation 
d'avoir à fournir, dans ledit délai, ses explications 
au conseil (1). 

9. Les colons déjà installés en vertu du titre ? 
du décret du 16 octobre 1811, et dont la durée des 


délai de six mois, à partir du jour de sa notification, | 


baux est de neuf années, jouiront, de plein droit, du | 


bénéfice des modifications apportées par le présent 
décret aux prescriptions de ce titre (2). 

10. Pendant cinq aus, le concessionnaire, devenu 
propriétaire, sera affranchi de tous 1mpôts qui, de- 
vant être perçus au profit de l’ tat, pourraient être 
établis sur la propriété immobilière en Algérie. 

41. Les sociétés qui s’engageraient à construire et 
à peupler, dans un but d'industrie ou de colonisa- 
tion, un ou plusieurs villages, pourront recevoir des 
copcessious de terres aux couditious fixées par le 
présent décret, mais à charge par elles d'en cousen- 


de l'immeuble au profit du cessionnaire, doit surseoir à statuer 
jusqu'à ce que l'autorite administrative se soit pronoucéec sur le 
point de savoir si la cession réunit les diverses couditions de va- 
lidité prescrites par le décret du 15 juillet 1874. — Alger, 26 jan- 
vier 1834 (B. À. 1884, 33). 

(c) H n'appartient pas aux tribunaux de l’ordre judiciaire de 
couuaitre de la demande en nullité, pour cause de dol et de 
fraude, de l'acte par lequel un locataire au titre 2 a cede sa 
concession à un tiers, cette nullite devant, si elle était pro- 
noacee, entrainer celle de l'acte administratif par lequel le préfet 
a approuve ladite cession. — Alger, 23 juin 1851 (B. A. $883, 
3U), 20 juillet 1881 (B. A. 1832, 2); 11 janvier 1832 (B. A. 1853, 
741; 43 mars 1582 (B. A. 3833, 235): — Mais ces tribunaux sont 
competents pour statuer sur la demande eu dommages-intérèts 
pour la reparation du préjudice causé au créancier par la cession 
intervenue dans les conditions ci-dessus. — Alger, 13 mars 
1882 (B. A. 1883, 235). 

id, Jugé, au contraire, que si l'acceptation, par le préfet, de la 
cesson du droit au bail est un acte administrati! dont l'inter- 
pe ana appartient exclusivement à l'auturite administrative, 
‘autorité judiciaire est competente pour connaitre de Ja de- 
maude en nullité de la cession comme faite en fraude des droits 
des créanciers du cédant. — Cass., 2 mars 1989 (R. A. 1535, 
264). 

te) La cession ne peut ètre annulée comme faite en fraude des 
droits des créanciers du cédant par cela seul qu'elle n'a pas été 
passée devant notaire, que les termes de l'acte qui la constate 
ont éte rectifiés par les contractants au moyen d'un renvoi, et que | 


de commerce la quittance du prix qui lui a été donnee dans 
l'acte de cession fui-mème. — Alyer, 18 février 1580 (B. A. 
1593, 146). 

(1) (a) En territoire civil, le préfet du département a exclu- 
sivement competence pour prononcer cette déchéance. — Alger, 
7 juin 1880 (B. À. 1894, 150). 

(b) L'arrûté de déchéance, alors mème qu'il serait suivi d'un 
nouveau bail au même concessionnaire, fait perdre à celui-ci 
ses droits à la première concession; — En conséquence, la com- 
munauté de biens ayant existe entre le concessionnaire et son 
conjoint, si elle se trouvait dissoute à l'époque où il a éte pro- 
céde à la nouvelle installation et au nouveau bâtiment, ne peut 
pretendre aucun droit à la proprieté des immeubles concedes à 
nouveau ; il est seulement dù recompense à la communauté 

our les améliorations qui ont ete faites de ses deniers auxdits | 
immeubles. — Alger, 26 lévrier IS83 (B. A. 1853, 07). 

(c) L'acquéreur du droit au bail vendu par l'Etat après resi- 
liation n'est pas, à defaut de clause formelle du cahier des 
charges, tenu au remboursement des frais de semences et de 
culture qui out été employés à l'immeuble adjuge ; c'est au con- 


le cedant refuse de corroborer par la production de ses livres 
| 
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tir la rétrocession au profit de familles d'ouvriers on 
de cultivateurs d'origine francaise. Les rétroces- 
sions s’effectueront dans les délais qui seront sti- 
pulés par l'administration, de concert avec les 
sociétés. 

12. Les terres qui ne se prètent pas à la création 
de villages et qui sont alloties sous la dénomination 
de fermes isolées, d'une contenance variant entre 
les limites extrèmes de 50 à 100 hectares, pourront 


, être vendues aux enchères publiques, dont les indi- 


gènes non naturalisés seront exclus. — L'acquéreur 
ne pourra revendre sa terre, avant dix années, à des 
indigènes non naturalisés. — En cas de contraven- 
tion à la défense qui précède, la concession sera ré- 
solue de plein droit au profit de l'Etat. 

13. Tout locataire établi daus les conditions du 
présent décret est autorisé à transférer, à titre de 
garantie des prêts qui lui seraient consentis, soit 
pour édifier ses bâtiments d'habitation ou d'exploita- 
tion, soit pour se procurer le cheptel et les semences 
nécessaires, le droit qui lui est attribué par l'article 7 
dudit décret, de céder sou bail. Toutefois, et bien 
que le droit en question ne s'ouvre, pour le loca- 
taire, qu'à l'expiration de la troisième année de rési- 
dence, le transfert dont il s’agit pourra en être fait 
dès l'expiration de la seconde année de résidence 
seulement. — Le transfert devra être accepté par 


le préfet du département, ou le général comman- 


dant la division, selou le territoire,et mentionné sur 
chacun des deux exemplaires du bail lui-même, à 
peine de nullité, — L'acte en vertu duquel il sera 
consenti sera enregistré au droit fixe de 1 franc 50 et 
transerit, sans autres frais que le salaire du cow- 
servateur et les droits do timbre (3). 

14. À défaut de paiement dans les termes conve- 
nus, et un mois aprés un commandement resté sans 


cessionnaire evince que le fermier de l'immeuble a le droit de 
réclamer ce remboursement, — Alger, 1° murs 1578 (B. A 
1873, 238), Trib. Constantine, 15 octobre 1878 (B. A. 1578, 350). 
— Contra : — Trib. Constantine, 17 juillet1877 (B. A. 1877, 297). 

(d La résiliation du bail avant le terme fixé, par suite de la 
décheance, donne lieu à la restitution proportionnelle des fer- 
mages payés par anticipation et des avances faites pour travaux 
de construction. — Trib. Constantine, 15 octobre 1878 (B. A. 
1378, 330). 

(2) (a) Le décret du 15 juillet 1874 a apporte une réelle améliu- 
ration aux reglements anterieurs. Son article 9, en etendant le 
bénéfice des nouvelles dispositions aux attributaires placés au 
titre 2 du décret du 16 octobre 1871, leur a concède une véritable 
faveur. Mais une mesure de cette nature tournerait au détriment 


| de la colonisation, si, à leur volonté, les attributaires au titre 2 


du décret de 1371 pouvaient arbitrairement invoquer les dispo- 
sitions de l'un ou l'autre réglement. On ne peut leur imposer le 
décret du 15 juillet 1574; mais s'ils invoquent l'une de ses clau- 
ses, Ils renoncent, ipso facto, au bénéfice des decrets des 
16 octobre 1871 et 10 actobre 1872. Néanmoins, pour éviter 
toute contestation ultérieure, il conviendra de faire établir cette 
renonciation par ecrit, — Cire. du procureur général, 15 octo- 
bre 1574. 

(b) Des colons concessionnaires au titre 2 du décret du 16 oclo- 
bre 15714 et avant moins de trois ans de résidence effective ont 
cru pouvoir proliter du décret du 15 juillet 1874 pour céder leur 
bail apres deux ans de résidence, avec stipulation que le cession. 
naire pourrait obtenir la propriété définitive apresun délai de cinq 
ans à partir de la concession primitive. Il leur est sans doute 
loisible de bénélicier des dispositions du nouveau decret, mais à 
la condition de se soumettre aux charges qu'il impose. L'admi- 
nistration ne délivrera donc pas de titre de propriete définitive 
dans le cas où la residence effective aura été inférieure à neuf 
années, lorsque le cedant n'aura pas lui-mème reside pendant 
trois ans. — Gette interprétation sera portee à la connaissance 
des notaires, — Circ. du procureur géneral, 6 septembre 1875. 

(c) Tous les colons installes antérieurement à la promulgation 
du decret du 15 juillet 1874 doivent recevoir des titres établis en 
exécution de la legislation precedente, avec cette mention speciale 
que, bien que delivres postérieurement audit jour, 15 juillet, 
ils se rapportent à des installations effectuces antérieurement et 
qui, par suite, tombaient sous l'application du decret du 16 oc- 
tobre 1871. — Circ. du gouverneur general, 31 aoùt 1882. 

y. Le transfert du droit au bail à titre de garantie ne dépouille 
pas le locataire au titre 2 de son droit à l'attribution délinitive ; 
par suite. ce locataire a qualité pour demander la nullité d'une 
adjudication opérée sans droit devant un tribunal à la requête 


d'un créancier ordinaire, — Trib. Bougie. 4 fevrier 1855 (R. A. 
1655, 204). 
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effet, le créancier bénéficiaire du transfert aura le 


droit, soit de requérir de l'administration la vente, 
par adjudication publique, du droit au bail, sur une 
mise à prix correspondant au montant de sa créance, 
en capital, intérêts et frais, soit de céder le bail à un 
tiers réunissant les conditions requises par le § 1 
de l'article 2, et de se rembourser sur le prix, jusqu à 
due concurrence. Dans ce cas, il notifiera l'acte de 
cession au locataire, qui, dans les huit jours, pourra, 
conformément à l’article 8 du présent décret, requé- 
rir qu'il suit procédé, aux enchères publiques, à 
l'adjudication du droit au bail, sur la mise à prix 
détermiuée par le contrat de cession. S'il ne sur- 
vient pas d'enchères, la cession demeurera défini- 
tive. — Au cas d’adjudication directement requise, 
s'il ne survieut pas d'enchères, le créancier aura le 
choix ou d'abaisser la mise à prix, ou de traiter, de 
gré à gré, avec un tiers réunissant les conditions 


(1) (a) Lorsque le locataire d'un immeuble domanial a trans- 
féré, à titre de garantie, à l'un de ses creanciers le droit de ceder 
sou bail et la promesse de propriété définitive qui v est attachée, 
le créancier cessionnaire peut revendiquer le druit qui lui a été 
ainsi conferé eu formant une demande en distraction incidem- 
ment à la procédure de saisie immobiliere poursuivie contre son 
debiteur. 

(b) Le prix de Jl'adjudication doit être pavé aux créanciers 
nautis d'un transfert régulier jusqu'à concurrence du moutant 
de leurs créances en principal, interèts et frais et dans l'ordre 
de la trauscription hypothrcaire de leurs contrats, le surplus 
revenant au locataire originaire ou à ses ayants droits; — Îl ne 
saurait y avoir lieu à l'ouverture d'un ordre sous le pretexte 
que des inscriptions d'hypotheques conventionnelles ou judiciaires 
greveraient l'immeuble du chef du concessionnaire ; ces inscrip- 
tions étant sans valeur, comme ne pouvant frapper ni lim- 
meuble lui-mème, dont le concessionnaire n'a jamais été pro- 

rietaire, ni le droit reel sui generis confére audit concessionnaire. 
equel n'esl pas susceptible d'hypothèque. — Alger, 26 janvier 
1878 (B. A. 1878, 82); 11 janvier 1532 (B. A. 153, 78); 22 mai 
1882 (B. A. 1884, 241); 28 juin 1882 (B. A. 41x82, 322); 27 no- 
vembre 1883 (R. A. 1885, 264); Trib. Bougie, 4 février 1885 
(R. A. 1885, 264). — Contra : — Alger, 19 fevrier 4830 (B. A. 
1332, 29). 

(c) Ces inscriptions d'hypothèques conventionnelles ou judi- 
ciaires sont sans elfet, même en ce qui concerne les construc- 
tions élevées par le concessionnaire, — Alger, 28 juin 1882 (B. 
A. 1882, 322); 27 novembre 1533 (R. A. 1855, 264). 

(d) Les contestations soulevees par l'adjudicataire relativement 
au paiement du prix d'adjudication sont du ressort des tribunaux 
civils. — Alger, 19 février 1850 (B. A. 1832, 24). 

(e) Le défaut de versement, par l'adjudicataire, dans le délai 
d'un mvuis, conformément au cahier des charges, du montant du 
prix de f'adjudication n'autorise pas par lui-mème le pré'et à 
prononcer la dechéance; — Il doit être adressé à l'adjudicataire 
une mise en demeure, et l'on ne saurait considérer comme telle 
la lettre par laquelle il a été informe que le procès-verbal d'ad- 
- judication était approuve et qu'a defaut de versement du prix. 
daus le délai d'un mois, la somme produirait intérêts à 10 pour 
100; — En conséquence, le conseil d'Etat doit annuler pour 
excès de pourvoir l'arrèle de decheunce pris en pareil cas par 
le préfet et la décision du gouverueur général qui a coufirmé 
ledit arrèlé, sans pouvoir toutefois prononcer l'anuulation des 
actes qui ont été la conséquence de l'arrêté préfectoral annulé. 
— Cons. d'Etat, 7 mai 1880 (B. A. 1832, 17). 

(f) Les contestations qui s'elévent entre l'administration et les 
locataires de terres domaniales à l’occasion des ventes adminis- 
tratives ordounees à la requôte des créanciers sont de la com- 

étence du conseil de préfecture ; — Par suite, les décisions par 
lésuelles le gouverneur général de l'Algerie et le ministre de 
l'interieur ont rejeté les reclamations formees par un concession- 
naire de terres domaniales contre la vente a {ministrative de la 
concession qui lui avait été accordée, conformément au decret du 
45 juiliet 1874, ne faisant pas obstacle à ce que celui-ci porte 
sa demande en annulation devant la juridiction compétente pour 
en connaitre en premier ressort, cette demande n'est pas sus- 
ceplible d'ètre portee directement devant le conseil d'Etat. — 
Cons. d'Etat, 10 derembre 1588 (R. A. 1583, 490). 

(4) Erposé des motifs. — « Messieurs, pendant les douze 
annees qui viennent de s'écouler, 2,0.000 hectares de forèts 
appartenant à l'Etat, à des tribus ou à des particuliers, ont été 
ravagés en Algerie par des incen lies allumes soit par la mal- 
veillance, soit par l'interèt de populations trop longtemps habi- 
tuées à se procurer par ce moyen des påturages pour leurs trou- 
peaux. — Au moment où la periode des graudes chaleurs et de 
la sécheresse va soumettre à de nouveaux dangers Jea régions 
boisées de ce pays. le gouvernement vent vous demander d'ur- 
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exigées, ou de requérir l'attribution définitive des 
constructions et bâtiments d'exploitation, ainsi que 
le sol sur lequel ils seront établis, le surplus faisant 
retour au domaine de l'Etat (1). 

13. En cas de déchéance du locataire ou de ses 
ayants cause, le droit du créancier de transférer le 
bail peut être exercé immédiatement, sauf l'applica- 
tion, s'il y a lieu, de l'article 8. 


LOI 


Relative aux mesures à prendre en vue de prévenir 
les incendies dans les régions boisées de l’ Algérie. 


17 juillet 1874 (2) 


ArT. fer. Dans toute l'étendue du territoire de 


préservation. — Le gouverneur général de l'Algérie a fait pré- 
parer dans ce but un projet de loi dont les élements ont ete 
réunis par une haute commission forestière dans laquelle tous 
les interéts comme toutes les competences out été representés. 

Quelques-unes des dispositions de ce projet ayant paru néces- 
siter un examen qui aurait pu en retarder la présentation, le 
gouvernement a peuse qu'il convenait de le scinder en deux par- 
ties comprenant : — L'une, les dispositions les plus urgentes à 
l'égard desquelles aucune controverse ne s'est elevée ; — L'autre, 
celles qui lui ont semblé pouvoir subir, sans trop d'inconvé- 
uients, un ajournement de quelques mois. 

L'assemblee est saisie du premier de ces projets. — Il a pour 
but, par analogie avec ce qui a ete fait, par la loi du 6 juil- 
let 1870, pour les forêts des Maures et de l'Esterel (Var), de sou- 
mettre, pendant vingt ans, l'Algrrie à des dispositious spéciales, 
eu ce qui touche la police forestière, etc. » 


Rapport fait au nom de la commission par M. Ernest Picard, 
le 8 juillet 1874. — « Messicurs, l'Algerie possede des massifs 
forestiers qui sont une source importaute de sa richesse; 
l'exploitation des chénes-liège y attire de nombreux capitaux : 
mais de formidables incendies sont venus trop souvent, presque 
toujours au moment de la récoite, anéantir les espérances qu'elle 
promettait apres une longue attente. Le mal a lait de tels pro- 
gres qu'il inspire de très sérieuses inquiétudes sur l'influence 
résultant, pour le climat de l'Algérie, de ces grandes destruc- 
tons de forèts. — Le gouvernement estime à 250.000, le nombre 
d'hectares ravages par l'inceudie, et il est plulôt au-dessous de 
la réalité; en 1871 et 1873, de nouveaux dé-astres ont eu lieu. 
et de sinistres prédictious se sont fait entendre pour la campagne 
actuelle. 

Dans ces circonstances. le gouvernement, qui avait mis à 
l'etude un projet de loi embrassant l'ensemble des questions à 
resoudre pour constituer une législation forestiere en Algérie, a 
detache les dispositions les plus urgentes à l'egard desquelles, 
dit-il, aucune controverse ne s'est élevée, et en a saisi l'assem- 
bice, le 22 juin dernier. — L'urgence de cette première partie 
du projet est incontestable. C'est au mois de juillet que com- 
mence la periode des grandes chaleurs et la sécheresse qui 
expose les forèts de Algerie aux dangers que l'imprudence et la 
malveillance ont tant de fois produits; ce sera un véritable 
bienfait que d'apporter dès à present à nos compatriotes la pro- 
tection que réclame avec instance pour eux M. le gouverneur 
genéral, et de conjurer, s'il est possible, de nouvelles ruines. — 
La législation actuelle est incertaine et incomplète. La distinc- 
tion des territoires civils et militaires entrain, même pour 
l'application des mesures de surveillance et de police, la neces- 
site de dispositions de lois formelles, car le code forestier, bien 
que la jurisprudence de la cour de cassation le déclare appli- 
cable à l'Algérie, n'a pas éte écrit pour les forêts algeriennes. Íl 
faut une loi spéciale, et si l'exposé des motifs rappelle, pour 
en invoquer l'analogie, la loi du 6 juillet 1870, relative à la 
forét des Maures et de l'Esterel, en France, il est bien en- 
tendu que les prescriptions de la loi actuelle restent limitees à 
l'Algerte seulement. 

Les mesures à prendre pour prévenir les incendies dans ces 
foréts sont de deur natures: — Les unes ont pour objet les pré- 
cautions imposées à ceux qui habitent les régions boisées, en 
vue d'empêcher la combustion et le développement de l'incendie. 
— Les autres sont destinées à prévenir les effets de la convoitise 
ct dela malveillance. H est avere que les populations indigènes, 
pour se procurer des pacages, mettent parfois le feu aux forets 
voisines, et les ouvrent à leurs troupeaux en les incendiant. 
Souvent aussi la malveillance seule conduit les incendiaires ; les 
matières combustibles préparres, la simultancité des feux, les 
coupables mèmes surpris quelquefois, tout demontre que les Eu- 
ropfens sont, dans certaines circonstances, traites cn ennemis, 


gence Les moyens qui lui sont indispensables pour assurer leur | comme si la guerre régnait encore sur le territoire conquis. 
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l'Algérie, pendant la période du 1°? juillet au 1er no- 
vembre de chaque année, nul ne pourra, hors des 
habitations, apporter ou allumer du feu dans l'inté- 
rieur ou à 200 mètres des bois et forèts, même 
pour la fabrication du charbon, l'extraction du gou- 
dron et la distillation de la résine. Cette interdic- 
tion est applicable même aux propriétaires des bois 
et forêts. — L'emploi du feu dans les gourbis et 
autres abris, compris dans la même zone, sera sou- 
mis aux prescriptions du règlement d'administra- 
tioun publique, des arrêtés et réglements à interve- 
nir en exécution de la présente loi. 

2. Nul ne pourra, pendant la même période, et 
dans un rayon de 4 kilomètres des massifs fo- 
restiers, mettre le feu aux broussailles, herbes ou 
végétaux sur pied, s'il n'a obtenu la permission 
expresse de l'autorité administrative locale. — 
L'arrèté d'autorisation détermiuera le jour et l'heure 
de la mise du feu. — Cet arrêté sera publié et affiché 
dans les communes limitrophes, au moins quinze 
jours à l'avance ; s'il s'applique à des terrains situés 
a moins de 1 kilomètre des forêts, l'avis de l’admi- 
nistration forestière sera préalablement réclamé. — 
Jusqu'à ce que la loi ait réglé, par des dispositions 
nouvelles, l'obligation et le mode d'établissement 
des tranchées entre les terrains des divers proprié- 
taires, l'arrêté imposera spécialement toutes les 


Les moyens de défense doivent être proportionnés à ces 
agressious ; la France doit aux Francais d'Algerie, avant tout, 
une protection efficace. Quand la répression individuelle est im- 
puissante, la loi peut recourir à la responsabilité collective. Loin 
de s'opposer à cette doctrine, les principes de notre droit la con- 
serrent; la respousabilite collective destribus, en cas d'iuceudie 
des forèts, n'est qu'une application du principe de la responsa- 
bilité des communes en temps de troubles. — Cette responsabi- 
lite collective se justifierait encore, au besoin, par l'état de la 
proprieté en Algérie, Les indigènes n'y connaissent encore que 
la propriété collective : la constitution de la propriété individuelle 
est décrétée, mais elle est loin de sa réalisation, et les recours 
individuels seraient presque toujours impossibles et illusoires. 
— Aussi la commission tout entière s'est rendue à cette néces- 
silé ; elle a pensé qu'il y avait lieu d'edicter de nouveau, en 
territore civil comme en territoire militaire, le principe, déjà 
proclamé d'ailleurs, des amendes collectives, tout en recomman- 
dant à l'esprit de justice du gouvernement de ne pas eragerer 
dans l'exécution k: effets de cette arme puissante et de ne 
l'employer que dsns les cas spécifiés par la loi pour la répression 
des crimes et pour la protection de nos nationaux. 

L'honorable M. Lucet a proposé, par voie d'amendement, 
d'autoriser le gouvernement à mettre sous le séquestre les biens 
des tribus, lorsque les incendies, par leur simultancité et leur 
nature, pourraient être assimilés à des faits insurrectionnels. — 
Le séquestre est autorisé et réglementé par l'ordonnance du 
èi octobre 1845, mais l'article 10 de cette ordonnance ne relève 
Pas au nombre des cas ou il peut étre admis le cas d'incendie : 
cest une lacune qu'il nous a paru utile de combler en adoptant 
dans ses termes mesurés l'amendement de M. Lucet. Le 
‘équestre est une voie d'exécution indispensable pour percevoir 
les amendes collectives et pour atteindre les vrais coupables, en 
interessant la tribu à la répression. — Le séquestre produit une 
grande et nécessaire impression sur l'esprit des indigènes, en 
leur montrant, par des actes visibles, que le gouvernement a la 
volonté et la puissance de sevir. Le gouvernement et la commis- 
is ont ete d'avis d'introduire dans la loi cette disposition salu- 

ire, 

D'autres dispositions ont paru au contraire devoir être écar- 
tées et rendues à la loi complémentaire dont l'urgence est moins 
grande; ce sont celles relatives aux tranchées à établir entre les 
foréts limitrophes et au règlement des droits d'usage et des 
enclaves, — Ces questions sont importantes; elles touchent, nous 
nendisconvenons pas, à la conservation des forèts: mais fussent- 
elles résolues aujourd'hui, elles seraient sans application possible 
dans la période prochaine du mois de juillet au mois de no- 
vembre pour laquelle la loi est faite. — Elle retardcrait donc 
cette loi sans profit. Ajoutons que le décret du 2 fevrier 1820, 
qui a converti en drait de praprirté les droits locatifs des prin- 
cipaux concessionnaires de forêts, prescrit des deélimitations 
contradictoires entre eux et l'Etat, lesquelles sont encore à 
faire, — Mais en ajournaat ces questions la commission ne mé- 
connait pas l'intérêt qu'elles présentent et elle propose de s'asso- 
kr aus sentiments du gouvernement en fixant, pour la présen- 
lation de la loi complémentaire, un délai rapproché. 

, Daas le même ordre d'idées, la commission a dû ajourner 
l'examen d'amendements qui portaient sur ces questions réser- 
vees, et elle a entendu avec sympathie, mais sans pouvoir leur 


mesures de précaution à prendre, et s'il y a lieu 
l'ouverture préalable de tranchées, destinées à 
empêcher la communication du feu (1). 

3. Le gouverneur général pourra désigner un ou 
plusieurs officiers ou sous-officiers, commandant une 
force publique auxiliaire, pour concourir, avec les 
agents forestiers, à l'exécution des mesures légale- 
ment prises contre les incendies. — Les officiers et 
sous-officiers délégués seront placés auprès de 
l'autorité administrative locale et investis des attri- 
butions de police judiciaire qui appartiennent à la 
gendarmerie. Les règlewents de cette arme leur 
serout applicables daus leurs rapports avec les auto- 
rités administratives et judiciaires. 

4. Les populations indigèues dans les régions fo- 
restières seront, pendant la même période, astreintes, 
sous les pénalités édictées par l’article 8, à un ser- 
vice de surveillance qui sera réglé par arrètés du 
gouverneur général. — Tout Européen ou indigèue 
requis pour un service de secours organisé contre 
l'incendie et qui aura refusé son concours, sans mo- 
tifs légitimes, sera puni des peines portées eu l’article 8 
ci-après, sans préjudice, au regard des usages, de 
l'article 149 du code forestier, relatif à la privation 
des droits d'usage, laquelle sera prononcée par le 
juge de paix (2). 

8. Eu tout territoire, civil ou militaire, indépen- 


donner de sanction, les considérations que lui a exposées l’hono- 
rabie M. Peltereau-Villeueuve sur le rachat des droits d'usage et 
le cantonnement, 

Il restait à mettre en rapport les articles du projet de loi avec 
les résolutions qui précèdent ; il a été passible d'en reduire le 
nombre, eties légères modifications qui y sont introduites sont 
conformes à l'esprit de la loi, ont été adoptées sans difficulte et 
se persos d'elles-mêmes. 

'article t (ancien article 2) interdit d'allumer des feux 
dans les régions boisées, au delà d'un certain périmètre; l'inter- 
diction est générale et atteint le propriétaire lui-mėme, à la 
difference du code forestier. La commission a pensé que, pour 
compléter l'article, il convenait de réserver expressément les 
feux des habitations, et de renvoyer au règlement d'administra- 
tion publique les mesures de precautions qui peuvent ètre em- 
plovées pour les gourbis et autres abris. 

L'article 2 (ancien article 3) interdit de mettre le feu aux 
broussailles, à moins d'une permission expresse de l'autorité 
administrative; les conditions et les formes de cette autorisation 
ne peuvent donner lieu à aucune difticulte. Nous avons ajouté le 
droit d'imposer, à titre de mesure de précaution, l'ouverture 
préalable de tranches pour empécher la communication du feu 
dans le cas où l'autorité administrative le jugerait nécessaire. 

Les enquêtes semblent établir que l'incendie est dù rarement 
à des causes accideutelles, et il ne faut pas oublier que la partie 
la plus efficace de la loi est celle qui a trait à la répression de 
la malveillance. — La loi contient à cet égard des mesures di- 
versez, etc. » 

(1) Aux termes de l'article 2 de la loi du 17 juillet 1874, com- 
binés avec ceux de l'article 14 de la loi du 9 décembre 1885, les 
incinérations pratiquées dans un intrrèt cultural sont absolu- 
ment interdites, à moins d'autorisation spéciale, quelles que 
soient l'epoque de la mise àa feu et la distance qui separe les 
terrains à incinérer des massifs boisés, — [Il conviendra, ainsi 
que je vous l'ai recommandé l'année dernière (circulaire du 
15 juillet), de refuser ces autorisations pendant toute la periode 
du {9 juillet au {°° novembre. — Toutefois, cette interdiction 
pourrait être levee au prolit des proprictaires offrant toutes les 
garanties desirables et qui declarerout à l'avance se soumettre 
aux prescriptions suivantes adoptées par le conseil de gouverne- 
ment à l'occasion dela discussion du projet de reglement d'admi- 
nistration publique pour l'executiou de la loi du 9 décembre 1885 : 
— 1° Le propriétaire ou son representant devra adresser au 
. maire de la commune une demande d'autorisation indiquant la 
situation des terrains, leur étendue, la nature des végétaux à 

incinerer. — 2° Ni la mise à feu doit avoir lieu pendant la période 
. du {er juillet au {°° novembre, l'autorisation sera accordéo par 
le sous-préfet ou le geuéral commandant la subdivision, sur l'avis 
du maire. Le feu ne pourra être m s que de jour et par un temps 
| calme, il devra être constamment surveillé et dirigé, il devra ètre 
| éteint avant la nuit. Aucun feu ne pourra être ullumé dans les 
i champs, sous quelque prétexte que ce soit, en temps de srroco. 
— 3° Si la mise à feu doit avoir lieu du 1°" novembre au 30 juin, 
l'autorisation sera accordée par le maire. — Circ. du gouverneur 
général, 12 juillet 1887. 

(2) V. À G. 6 juillet 1881. 

(a) Les hommes qui doivent être réquisitionnés par les chefs 
indigenes, sur les ordres de l'administrateur, sont tous ceux qut 


„a d'autres obligations professionnelles urgentes, en mettant à la 


gènes (adjoint, garde champètre, kebir, cavalier) qu'il doit lui- 
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damment des condamnations individuelles encou- 
rues par les auteurs ou complices des crimes et dé- 
lits ou contraventions, en cas d'incendies de forêts, 
les tribus et les douars pourront être frappés 
d'amendes collectives, dans Îles formes et suivant les 
conditions-ci après. 

6. Ces amendes seront prononcées par le gouver- 
neur général, en conseil de gouvernement, sur le 
vu des procès-verbaux, rapports et propositions de 
l'autorité administrative locale, les chefs de tribu ou 
de douar préalablement entendus par ladite autorité. 
— Le produit des amendes sera versé au trésor ; il 
pourra être affecté, en tout ou en partie, à la répa- 
ration du préjudice causé par les incendies. Dans ce 
cas, le gouverneur général dressera l'état de réparti- 
tion et le notifiera aux parties lésées, le recours au 
conseil d'Etat sera ouvert à celles-ci, dans le délai 
de deux mois, à partir de la notification, contre les 
décisions prises par le gouverneur général à leur, 
égard. — Lorsque les incendies, par leur simulta- 
néité ou leur nature, dénoteront, de la part des indi- 
gènes, un concert préalable, ils pourront être assi- 
milés à des faits insurrectionnels, et, en consé- 
quence, donner lieu à l'application du séquestre, 
conformément aux dispositions, actuellement en | 


vigucur. de l'ordonnance royale du 31 octobre 1845. 

7. Tout pâturage au profit des usagers est inter- 
dit, d'une manière absolue, pendant six ans au 
moins, sur toute l'étendue des bois et forèts incen- 
diés, sous les peines portées par l'article 499, 82, du 
code forestier (1). 

8. Toutes contraventions aux prescriptions de la 
présente loi et à celles des règlements et arrêtés 
rendus pour son exécution, notamment en vertu de 
l'article 11, seront punies d'une amende de 20 à 
500 francs, et pourront l'être, en outre, d'un empri- 
sonnement de six jours à six mois. — L'article 463 


, du code pénal sera applicable. 


9. Les gardes forestiers domaniaux ou communaux 
auront le droit, concurremment avec tous les offi- 
ciers de police judiciaire, de rechercher ou cons- 
tater, dans tous les bois et forêts des particuliers, 


‘les délits et contraventions prévus par les lois et 


règlements applicables à l'Algérie. 

10. Les procès-verbaux dressés par tous préposés 
forestiers, en exécution de l'article qui précède, 
sont dispensés de l'affirmation et enregistrés en 
debet ; ils feront foi jusqu’à inscription de faux dans 
les conditions prévues par les articles 177 et suivants 
du code forestier. — lls sont, après l'accomplisse- 


figurent au rôle des prestations de l'année. — Ses requisitions 
envovées, l'admiuistrateur preud la direction des travaux et 
organise la défense en se conformant aux recommandations sui- 
vantes: — Si les agents ou préposés du service forestier ne sont 
pas encore sur les lieux, il a la direction et la responsabilité. I 
en est de mème tant que le feu ne s'étend que sur les terrains 
non forestiers, fussent-ils dans la zone de protection; sur ces 
terrains, les agents et prépo<es forestiers lui doivent leur con- 
cours. — En forèt, au contraire, et dès que les agents ou pré- 
osés sont présents, ce sont eux qui ont toute la responsabilité et 
a direction. L'administrateur leur doit alors son concours le 
lus absolu, soit personnellement, soit, s'il est forcé de faire face 


dispasition du service technique un ou plusieurs employés indi- 


mème presenter et accrediter en leur donnant la consigne for- 
melle d'ètre entièrement dans la main de ceux à la disposition 
de qui il les remet temporairement. — ]l importe, en elfet, que 
les réquisitions collectives et les ordres donnés à des groupes 
indigenes soient toujours notifiés par l'intermédiaire des auri- 
linires du service administratif. Cela ne touche en rien aux 
droits de réquisition directe et à la faculté de verbaliser qu'ont 
les forestiers vis-a-vis les individus, mais cette manière de pro- 
céder facilite leur action sur les groupes indigenes, évite des 
tiraillements et laisse, dans une plus large mesure, à l'autorité 
politique et administrative le prestige dont elle a besoin pour 
le bien général du pays. — Circ. du gouverneur général, 31 juil- 
let 1894. 

(b) En ce qui concerne les poursuites à exercer à l'encontre 
des Européens ou des indigènes qui, réguliérement requis, refu- 
seraient de prendre part au service de secours organisé pour 
combattre le feu, il importe que des procès-verbaux réguliers 
soient toujours dressés contre ces délinquants, et que les indi- 
gènes soient poursuivis, non point pour contravention aux arrètes 
sur l'indigénat, ainsi que cela a parfois eu lieu, mais par appli- 
cation des articles 4, 6 et 8 de Ja loi du 17 juillet 1874 et de 
l'article 7 de l'arrété du 6 juillet 1884. — Ce sont, en effet, ces 
dispositions qu'il y a lieu d'appliquer chaque fois qu'il s'agit de, 
mesures touchant, soit à la surveillance spéciale établie en vue 
de prévenir les incendies, soit à l'organisation des secours ou 
des dispositions à prendre pour combattre le fléau lui-mème. — 
ilen est de mème de l'établissement de procès-verbaux contre 
les propriétaires des terrains où le feu a pris naissance. — Il ne 
faut pas perdre de vue que l'application des pénalités détermi- | 


oo mn 


. nées par l'article 8 de la loi du 17 juillet 1874 n'est nullement 


facultative; la loi est formelle ; elle prescrit de poursuivre 
toutes les contraventions et ne laisse sur ce point aucune lati- 
tade aux ofticiers de police judiciaire charges d'assurer l'exécu- 
tion de ses dispositions. — Circ. du gouverneur general, 26 juin 
1877, 20 septembre 1883 et 12 juillet 1887. 

(e) Le service des postes-vigies dans les régions boisées de 
l'Algérie est règle par l'arrèlé du gouverneur general du 6 juil- 
let 1x84, et les infractions à ce service tombent sous l'application 
de la loi du 17 juillet 187%, lorsque les délits sont commis pen- 
dant la période du 4° juillet au 1°" novembre de chaque année. 
Dans ce cas, c'est devant les tribunaux currectionnels que doi- ' 
vent être exercées les poursuites, Mais si le défaut de garde | 
cst constaté avant ou apres la période ci-dessus fixre, il ne s'agit 
plus d'un délit, mais d'une simple contravention à l'indigénat, 
contravention de la competence des tribunaux de simple police. ; 
— Instr. du procureur genéral, 19 fevrier et 12 mars 1800, ' 


(d) Chaque incendie, quel que soit son peu d'importance, doit 
faire l'objet, en dehors de l'enquète judiciaire qui aura pu ètre 
ouverte, d'une double enquète administrative immédiate et com- 
pa dont l'une est poursuivie par l'autorité administrative, 
‘autre par le service forestier. Ces enquêtes portent, toutes deux, 
sur les causes de l'incendie, ses auteurs, et les circonstances par- 
ticulières dans lesquelles il s'est produit. — Les dossiers de 
ces enquêtes doivent être transmis sans délai à M. le préfet du 
departement ou à M. le général commandant la division {suivant 
le territoire) qui les fera parvenir à M. le gouverneur géneral 
avec son avis sur les mesures prises ou à prendre pour la repres- 
sion des faits. — Circ. du gouverneur général, 16 juillet 1554. 

(1) Dans ses séances des 1°" février et9 août derniers, le con- 
seil de gouvernement s'est occupé à deux reprises de l'interpré: 
tation à donner à l'article 7 de la loi du 17 juillet 1874, qui 
dispose que « tout patura. au profit des usagers sera interdit 
d'une manière absolue, pendant six ans au moins, sur toute 
l'étendue des bois et forêts incendiés ». 

Aux yeux de cette assemblee, le législateur en inscrivant cette 
disposition daus la loi dont il s'ugit, a cherche à atteindre un 
double but: — 1° Proteger la reconstitution de la forèt; — 
2° Infliger aux indigènes une punition qui leur soit d'autant 
plus sensible que c'est surtout en vue d'avoir de meilleurs påtu- 
apo qu'ils incendient. 

reconstitution de la forèt ne peut se faire qu'au moyen de 
la mise en défense absolue de la partie incendiée pendant une 
certaine periode : il ne saurait y avoir de doute sur ce point. el. 
à cet égard, l'article 7 de la loi du 17 juillet 1874 n'a pas besoin 
d interprétation. 

Il n'en est pas de même quant au second point. La loi arme 
le gouvernement du pouvoir d'interdire, à titre de pénalité, le 
piturage daus toute l'étendue d'une forèt dont une partie, si 
minime qu'elle soit par rapport à la superficie totale, aura été 
incendite, Mais il ne s'en suit point que les termes de l'article 7 
précité doivent, en toute circonstance, ètre interprétés dans le 
sens d'une semblable rigueur. — Lorsqu'une forèt d'une vaste 
étendue, 20.000 hectares par exemple, a été atteinte par le feu 
sur une superficie de quelques centaines d'hectares, ce n'est 
point une raison pour que les indigènes riverains doivent abso 
lument tre privés de l'exercice de leurs droits d'usage sur sa 
contenance toute entière. La détermination des limites dans les- 
quelles devra ètre circonscrite la prohibition du päturage sera 
nécessairement subordonnée à l'importance des dégäts causés, 
au degré de culpabilité des indigènes usagers, au nombre de 
bestiaux qu'ils possèdent, aux moyens dont ils disposent pour 
les nourrir, etc. -— De même, si un incendie atteiut partie d'une 
foret sise sur le territoire de deux tribus, dont une seule sera 
rendue responsable du sinistre, l'interdiction du pâturage sur la 
partie non incendiée peut ne pas être infligée à la tribu non 
incriminee. — C'est aux aultorites locales, en rendant compte de 
l'incendie et en formulant leurs propositions en vue de la repres- 
sion, à apprécier dans quelles proportions et sur quels groups 
d'indigenes la punition édictée par l'article 7 dela loi devra 
porter. — Vous aurez donc, chaque fois que vous m'adresserei 
un dossier relatif à un incendie, à me faire connaître votre avis 
motive sur le point de savoir dans quelle mesure il devra être 
fait application des dispositions de cet article aux indigènes 
possesseurs de droits d'usage dans les forêts qui auraient ete 
parcourues par le feu. — Circ. du gouverneur général, 18 sep- 
tembre 1877. 
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ment des formalités prescrites par le code forestier 
et par le décret du 19 janvier 1856, transmis par 
l'inspecteur des forêts, dans les vingt jours de leur 
date, au procureur de la République, qui, seul, 
exerce les poursuites et traduit les inculpés, suivant 
les cas, devant le tribunal correctionnel ou devant 
le juge de paix, dont la compétence spéciale, en ma- 
tière de délits forestiers, est déterminée par les dé- 
crets des 14 mai 1850 et 19 août 1854. — Dans les 
territoires maintenus transitoirement sous l'autorité 
militaire, le général commandant la division exercera 
les poursuites devant les juridictions militaires 
compétentes. 

11. Un règlement d'administration publique fixera 
le mode et les détails d'exécution des dispositions 
qi précèdent. — Des arrètés du gouverneur général 

étermineront également les mesures de police qui 
seront jugées nécessaires pour assurer l'exécution 
de la loi. — Chaque année, pendant la période du 
ier juillet au 1°" novembre, le Journal officiel de 
l'Algérie publiera un rappor mensuel, relatant les 
mesures prises ou à prendre dans chaque province, 
en conformité des prescriptions de la présente loi. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la composition des commissions municipales 
des communes mixtes en terriloire civil. 


22 juillet 1874 


Vu l'arrèté du 24 novembre 1871 ; — Considérant 
qu'il importe, surtout au début, d'admettre dans la 
formation des commissions municipales des com- 
munes mixtes en cours de création, en territoire 
civil, toute la latitude nécessaire pour donner satis- 
faction aux besoins locaux; — Sur la proposition du 
directeur général des affaires civiles et financières ; 


ART. 4er. La composition des commissions munici- 
pales des communes mixtes, en territoire civil, sera 
réglée par l'arrêté de création, en tenant compte des 
besoins locaux, et, notamment, du nombre des sec- 
tions à établir. 

2. Toutes dispositions contraires de l'arrêté sus- 
visé sont et demeurent rapportées. 


DÉCRET 


Portant promulgalion en Algérie de deux décrets du 
25 juin 1874, relatifs au timbre des marques de fa- 
brique et au tarif des droits à percevoir. 


7 août 1874 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d’après 
les propositions du gouverneur général civil de 
l'Algérie ; — Vu l'article 8 de la loi du 26 novembre 
1853, lequel est ainsi concu : « La présente loi sera 
applicable dansles coloniés francaises eten Algérie.» 
— Vu le décret du 25 juin 1874, portant règlement 
d'administration publique sur le territoire continen- 
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tal de la France, en exécution de la dite loi; — Le 
conseil d'Etat entendu ; 


ART. 4°r. Le décret susvisé du 25 juin 1874 est 
rendu exécutoire en Algérie. 

2. Pour l'application de l'article 5 dudit décret 
concernant l'apposition du timbre, le territoire de 
l'Algérie est divisé en trois circonscriptions, confor- 
mément au tableau ci-après : 


INDICATION 
des 
DÉPARTEMENTS 
composant 
chaque circonscription. 


CHEF-LIEU 
de la 


CIRCONSCRIPTION. 


OBSER TATIONS. 


z 
AN © 
D t 
ss 
| 
ge 

Soz 
= S 
Z z 
[a] 


Départ. d'Alger. 
d'Oran. 


de Constantine. 


ConNsSTaANTISK. 


3. La déclaration et le dépôt prescrits en vue de 
l'application du poincon, ainsi que l’apposition du 
poincon, ne pourront être effectués en Algérie que 
dans les bureaux de garantie des matières d'or et 
d'argent désignés ci-après, au choix du déclarant : 
— Alger. — Oran. — Constantine. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la publication des arrétés de séquestre 
el des états des biens immeubles séquestrés. 


8 août 1874 


Vu l'article 12 de l'ordonnance du 31 octobre 1845, 
portant réglement sur le séquestre, ledit article dis- 

usant que les arrêtés de séquestre et les états des 

iens immeubles séquestrés seront publiés immédia- 
tement, en arabe et en francais, dans le Journal 
officiel de l'Algérie; — Sur la proposition du direc- 
teur des affaires civiles et financières ; 


Arr. 4°r. Le journal officiel le Mohacher est désigné 
pour recevoir toutes les insertions dont la publica- 
tion est prescrite par l'ordonnance du 81 octobre 
1845, portant règlement sur le séquestre (1). 


DÉCRET 
Relatif à l'organisalion de la justice en Kabylie. 


29 aoùt 1874 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice (2); 


it) V., relativement au séquestre collectif territorial, A. P. E. 
15 juillet 1571. 

(2) Rapport au président de la République (*). — Monsieur 
le président, — Un règlement d'administration publique, en 
date du 10 mars 1873, a créé en Algérie deux tribunaux et 
vingt-cinq justices de paix. — L'assemblée nationale a voté, le 
29 décembre dernier, les fonds nécessaires pour l'organisation de 
ces nouvelles juridictions, et j'aurai prochainement l'honneur 
de soumettre à votre approbation des décrets portant nomination 
des magistrats qui doivent les composer. — L'un de ces tribu- 
naux doit être établi à Tizi-Ouzou, dans la grande Kabylie ; il 
Comprendra cinq justices de paix. Pour que ce tribunal et ces 
Justices de paix puissent fonctionner, il est indispensable de 


("1 Le rapport ci-dessus, joint à un avant-prajet qui a subi diverses mo- 
Cificatiuns avant de devenir le décret du 29 août 1574. tiace len grandes 
lignes de la nouvelle organisation judiciaire en Kabylie. C'est à ce titre 
qu'il est reproduit. 


poser préalablement les bases de leur juridiction. Tous les tri- 
bunaux de la Kabylie, appeles djemäas, ont, en effet, eté désor- 
ganises pendant la derniere insurrection, et depuis deux ans 
il n'existe plus, en réalité, de representants de la justice dans cette 
portion du territoire de l'Algérie. — Le projet de decret qui est 
joint au présent rapport a pour but de fuire cesser ce désordre 
et de determiner les regles d'après lesquelles les juges qui se- 
ront institues devront résoudre les proces qui leur seront déferes. 
— Ce projet ne s'applique qu'à l'arrondissement de Dellvs, et à 
la commune de plein exercice de Fort-National. qui a eté rat- 
lachée provisoirement à l'un des cantons de cet arrondissement, 
par un décret du 11 septembre 1373. Ce dernier décret a décide 

ue la partie de la Kabylie laissée en dehors de l'arrondissement 
de Dellys restait trausitoirement placee sous l’administretion de 
l'autorité militaire, responsable de l'ordre et de l'autorité. — 
Les dispositions diverses que contient le projet, ont reçu l'ap- 
probation de M. le gouverneur général de l'Algérie; elles ont 


Trrre Ier. 
Section l'e. — Justice civile 


Ant. 1°". Les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, 
et les juges de paix de leurs ressorts, statuant sur 
les actions civiles et commerciales autres que celles 
qui intéressent exclusivement les indigènes kabyles 
ou arabes, ou musulmans étrangers, appliqueront la 
loi française, d'après les règles établies pour les 
autres tribunaux et justices de paix de l Algérie, 
et sauf les modifications qui résultent du présent 
décret. — Un arrêté du gouverneur général (1) déli- 
mitera les circonscriptions dans lesquelles doit 
s'exercer la juridiction de chacun des juges de paix 
créés par le décret du 23 avril 1874 (2). — Si, dans 
quelques-unes de ces circonscriptions, des maha- 
kmas ou des djemäas de justice sont maintenues 
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pour le jugement des contestations entre indigènes 
ou musulmans étrangers, le même arrêté fixera les 
limites dans lesquelles elles continueront d'exercer 
leur juridiction. Dans ce dernier cas. les articles 19, 
20, 21, 22, 23, 24, 25 du présent décret seront 
appliqués (3). 

2. Le droit musulman ou kabyle continue à régir 
les conventions civiles ou commerciales entre indi- 
gèves arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, 
ainsi que les questions religieuses et d'état, sauf 
les modifications qui ont pu ou pourront y être 
apportées (4). — Toutefois, la déclaration faite par 
les parties, lors de la convention ou depuis, qu'elles 
entendent se soumettre à la loi française, entraîne 
l'application de cette loi. 

3. Entre indigènes, arabes on kabyles, ou musul- 
mans étrangers, soumis à des lois différentes quant 
à l'objet de la convention ou de la contestation, la 


été adoptées, le 6 décembre dernier, par le conseil de gouverne- 
ment ; un rapport de M. le premier président de la cour d'Alger 
en explique le sens et la portée, 

Le projet comprend trois titres : — Le premier fixe la cir- 
conscription du tribunal de Tizi-Ouzou et des cinq justires qui 
en dépendent. Les articles dont il se compose ne m'ont paru 
donner lieu à aucune observation. — Les deux autres titres sont 
relatifs, le premier à l'arrondissement de Dellys, le second au 
cercle de Fort-National. Ils sont, eux-mêmes, divisés chacun en 
deux sections, la première concerne la justice civile, la seconde 
Ja justice répressive. 

n matière répressive, la loi pénale francaise est déclarée pu- 
rement el simplement applicable dans l'arrondissement de Del- 
lys et le cercle de Fort-National; de plus, certaines infractions 
spéciales aux indigènes et qui seront déterminées par des règle- 
ments approuvés par le préfet, seront considerées comme des 
contraventions de simple police et punies comme telles d'une 
amende. Enfin, dans le cercle de Fort-National, l'interèt de notre 
sécurilé exige encore que les infractions prévues par la loi fran- 
çaise soient poursuivies et reprimées selon les règles appli- 
cables au territaire militaire. Telle est l'écouomie du projet, en 
ce qui touche à l'application de la loi pénale. 

Les sections qui traitent de la justice civile sont les plus im- 
portantes, et la disposition de l'article 8 doit spécialement attirer 
notre atteution. — Aux termes de la loi du 26 juillet 1873, rela- 
tive à la constitution de la propriété immobilière en Algérie, 
l'établissement, la conservation et la trausmission vontractuelle 
des immeubles et droits immobiliers, quels qu'en soient les pro- 
priétaires, sont desormais régis par la loi française. — L'article 8 
étend ce principe aux matières mobilières; il propose de décider 
« que la propriété mobilière des indigènes, tous leurs contrats, 
toutes les contestations civiles et commerciales, tous leurs rap- 
ports quelconques, autres que ceux rentrant dans les matières 
du statut personnel et d'état civil » seront régis désormais par 
la législation française actuellement en vigueur en Algérie. — 
li est permis de se demander d'abord si un simple decret est 
suffisant pour consacrer une innovation d'une telle importance, 
et s'il n'est pas nécessuire, au contraire, de recourir à l'autorité 
souveraine de la loi, pour soumettre les indigènes aux règles 
de notre législation civile et commerciale. La loi du 26 juillet 
1873 semble fournir, à cet égard, un argument décisif. Si, en 
effet, on a cru devoir faire intervenir le pouvoir législatif pour 
appliquer le droit français à la transmission de la proprieté im- 
mobiliere, n'est-il pas évident qu'il faut procéder de la mème 
manière pour la transmission de la propriété mobilière, les 
contrats, l'application, en un mot, de toutes nos lois civiles et 
commerciales aux rapports des indigènes entre eux? — Il ne 
faut pas oublier, d'ailleurs, que le décret actuel ne s'occupe que 
d'une partie relativement restreinte de l'Algérie, et que les prin- 
cipes qu'il propose d'établir ne doivent recevoir leur application 
que dans le seul arrondissement de Dellys. Plus tard, il sera 
nécessaire de formuler des règles nouvelles pour toute l'Algérie; 
il semble des lors préférable d'attendre, pour résoudre ces im- 
portantes questions, qu'un travail d'ensemble ait été préparé, 
qu'un système complet ait été présenté. — Jusque-là, on pour- 
rait, par application des principes genéraux du droit et en em- 
pruntant aux décrets antérieurs, et notamment au decret du 
13 décembre 1866, certaines de leurs dispositions, poser les 
règles de la compétence du tribunal de Tizi-Ouzou et des jus- 
tices de paix de la Kabylie. — On déciderail, par exemple, 
d'une manitre générale, que la loi française sera applicable : — 
1° Aux contestations entre indigènes, toutes les lois que les 
parties, au moment du contrat ou depuis, auront déclare qu'elles 
acceptent notre juridiction ; — 2° Aux contestations entre indi- 
gènes et Francais d'origine ou naturalisés et même Européens. 
— Les contestations entre kabyles ou musulmans continueraient 
à ètre régies par la loi kabyle au musulmane. — Quant aux con- 
testations entre indigènes soumis à des lois différentes, la loi 
applicable serait déterminée parle domicile du défendeur. (Nous 


ne parlons ici que des contestations en matière mobilière, car 
la transmission des immeubles est actuellement régie par la loi 
française.) 

L'établissement de ces seules règles, que j'ai formulées dans 
quelques articles qui seraient substitués aux articles 5, 6, 7, 
8 et 9 du projet, menagerait une transition peut-être nécessaire 
entre les deux lois, et il est permis d'espérer qu'il aurait pour 
couséquence d'introduire insensiblement, parmi les populations 
kabyles, les principes de notre législation. — Déjà, du reste, 
les indigènes paraissent disposés à reconnaitre eux-mêmes la 
superiorite de nos institutions judiciaires, et le derzier rapport 
sur l'administration de la justice civile coustate que « les résul- 
tats obtenus témoignent hautement de la confiance des indi- 
fines dans la capacité et l'integrité de nos tribunaux, et de 

estime que la magistrature française inspire aux musulmans ». 
— Le projet de décret tient compte de cette légitime influence 
en remplaçaut, en principe, les juges kabyles, que l'insurrection 
a fait disparaitre, par des magistrats Francais. Je ne puis que 
donner ma complète approbation aux dispositions qu'il contient 
à cet égard. — Seulemeut, comme dans le système du décret 
lui-même, la loi kabyle ou musulmane doit demeurer applicable 
à tous les contrats antérieurs à sa promulgation, qu'elle doit. 
en outre, continuer à régir toutes les questions qui touchent au 
statut personne! et à l'état civil, il était nécessaire de placer au- 
prés de nos magia des auxiliaires ayant pour mission de 
les éclairer sur les principes de la loi indigène. Tel est le but 
que le décret s'est proposé en instituant auprès des juges de 
paix des assesseurs kahyles ou musulmans et en déférant l'appel 
de leurs decisions au tribunal de Tizi-Ouzou ou à la cour d'Al- 
ger, suivant les cas, statuant aussi avec le concours d'assesseurs. 

La commune de Fort-National, bien qu'elle soit rattachée au 
tribunal de Tizi-Ouzou, ne doit pas encore ètre soumise au 
mème regime légal que les autres cantons de ce tribunal. M. le 
premier president de la cour d'appel d'Alger s'explique à ce 
sujet, en ces termes : « Le conseil a pensé, avec M. le gouver- 
neur genéral, qu'il serait prématuré et trop difficile d'introduire 
nos juges de paix dans les montagnes de la haute Kabylie, en- 
core inexplorées, en partie, par les Européens. — Cependant, la 
commune de plein exercice de Fort-National ne ponvait se passer 
d'un juge de paix. Il importe de lui confier, en outre, une juri- 
diction volontaire pour les indigènes qui la réclameront. Le 
magistrat investi de cette attribution pourra aider tres utilement 
à nos progrès dans le pays. — A côté de lui fonctionueront, 
fransiloirement, des djemäas de justice non pas electives (l'or- 
ganisation administrative et la politique ne le permettraient pas), 
mais gardant encore le nom, les attributions, les formes de 
procéder des anciennes djemäas; elles connaitront de tout en 
premier ressort, » 

Telles sont, monsieur le président, les principales dispositions 
du projet de décret, relatif à l'institution de a justice en Ka- 
bylie, et les observations auxquelles ce projet m'a paru devair 
donner lieu. J'ai l'honneur de vous proposer de vouloir bien en 
ordonner le renvoi à l'examen du conseil d'Etat. 

(1) Sur les pouvoirs du gouverneur général, en matière de 
justice musulmane, V. D. 26 août 1881 et D. 13 septembre 1881. 

(2) V., en note s. D. 7 janvier 1883, le tableau de la répartition 
du territoire de l'Algérie entre les divers arrondissements et 
cantons judiciaires. 

(3) IT n'existe plus, en Kabylie, ni cadis juges, ni djemäas de 
justice. 

(4) Conformément à la disposition de l'article 2 du décret du 
29 août 1874, les tribunaux Irançais jugeant en matièro kabyle 
doivent statuer par application des coutumes locales ou des la. 
nouns dans les contestations touchant au statut personnel et, 
spécialement, ne déclarer une promesse de mariage valable et 
obligatoire qu'autaut que toutes les formalités exigées par les 
kanouns ont ete uccomplies. — Trib. Tisi-Ousou, 26 février 
1892 (R. A. 1892, 76). 


AOUT 


loi applicable sera : en matière réelle, celle du lieu 
de la situation de l'immeuble, et en matière person- 
nelle et mobilière, celle du lieu où s'est formé le 
contrat, ou, å défaut de convention, la loi du lieu 
où s'est accompli le fait qui a donné naissance à 
l'obligation. Si les parties ont indiqué, lors du con- 
trat, à quelle loi elles entendaient se soumettre, 
cette loi sera appliquée. 

4. Eutre toutes personnes autres que les indigènes, 
arabes ou kabyles, ou musulmans étrangers, les 
juges de paix des deux arrondissements de la 
Kabylie, y compris ceux des deux chefs-lieux d'ar- 
roudissernent, connaitront : — 1° Des matières spé- 
ciales attribuées aux juges de paix de France, par 
les lois des 25 mai 183%, 20 mai 1854 et 2 mai 1855, 
dans les limites du premier ressort fixées par les- 
dites lois, et,en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 
500 francs (1); — 2° Des actions purement person- 
nelles et mobilières, civiles ou commerciales, à 
savoir : en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 
500 francs, et en premier ressort, jusqu'à celle de 
1,000 francs (2) ; — lis exerccront,en outre, à l'excep- 
tion des juges de paix de Tizi-Ouzou et de Bougie : 
— 1° Les fonctions de présidents des tribunaux de 
première instance, comme juges de référés en 
toute matière, et pourront, comme eux, ordonner 
toutes mesures conservatoires; — 2° Toutes Îles 
attributions conférées par la loi francaise au prési- 
dent du tribunal, en ce qui concerne l'exequatur à 
donner aux sentences arbitrales. 

Entre indigènes, arabes ou kabyles, ou musul- 
mans étrangers, les juges de paix de ces deux arron- 
dissements connaîtront ; — En premier ressort : — 
le De toutes contestations relatives aux matières 
religieuses ou d'état, qui sont énumérées par 
l'article 24 du décret du 13 décembre 18.6; —- 2° De 
toutes les autres actions personnelles ou mobilières, 
civiles ou commerciales ; — 3° De toutes les actions 
immobilières, jusqu'à 60 francs de revenu, déterminé 
soit en rentes, soit par prix de bail (3); — En der- 
nier ressort : — De toutes actions personnelles et 
mobilières, dans les limites fixées par les deux pre- 
miers paragraphes du présent article (4). — En cas 
d'arbitrage d'après la coutume indigène, le juge de 
paix qui serait compétent pour connaitre de la 
contestation désignera le tiers arbitre, à défaut 
d'accord entre les parties, dans tous les cas où cette 
désignation appartenait à la djemäa ou à l'amin. 


(4, 2) Modifié, en ce qui concerne les juges de paix des can- 

tons de Tizi-Ouzou et Bougie. D. 13 decembre 1879, art. 2. 
_ Les juges de paix de Kabylie, à compétence étendue, sont 
incompetents pour connaitre des actions en paiement de loyers 
ou de puts de récoltes, lorsque la loration annuelle depasse 
SU francs. — Trib. Tisi-Ouzou, 14 février 1878 (B. A. 1878, 
127). — Adde jurisprudence s. D. 19 aoùt 1854, art. 2, § 1. 

(3, 4) Modifié, D. 13 décembre 1879, art. 3. 

(5) Remplacé, D. 17 avril 1889, art. 76, 77. 

(8) V. A. G. 4 mars 1875. 

(a) Est recevable, malgré sa tardiveté, l'appel d'une décision 
rendue en matiere musulmane, par un juge de paix de Kabylie, 
lorsque aucune des parties n'a assisté au prononcé du jugement. 
— Alger, 31 décembre 1888 (R. A. 1889, 448). — V. jurispru- 
dence s, D. 43 decembre 1866, art. { « 30 », « 32 ». 

(6j Secüs : — La procedure devant la juridiction d'appel en ma- 
tière musulmane est réglée par les articles 37 et suivants du 
decret du 17 avril 1889; — L'article 72 de ce décret n'excepte 

e son application que les seuls arrondissements de Bougie et 
de Tiri-Ouzou ; — D'où il suit que la disposition de l’article 41 
du décret du 17 avril 1889, qui fait partir le délai d'appel de la 
notification du jugement à partie, s'applique à tous les jugements 
déferés à la cour, sans qu'il v ait lieu de distinguer entre les 
jugements des tribunaux de Bougie et Tizi-Ouzou et ceux des 
autres juridictions musulmanes du premier degré. — Alger, 
“6 janvier 1891 (R. A. 1892, 15). 

dde jurisprudence s. art. 9, $ 1. . 

(7j C'estindüment que des greffiers de paix, en Kabylie, exi- 
gent uue provision de 30 francs de l'appelant d'un jugement 
rendu en matiėe kabyle ou musulmane. Dans toute la Kabylie, 
cette provision se réduit : 1° aux prix des avertissements à faire 
remettre par les aouns à l'appelant et à l'intimé; 2° au prix 
de l'expédition sur papier libre qui doit être adressée au par- 
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8. (5) Dans les contestations entre arabes, le juge de 
paix sera assisté d'un assesseur arabe; dans les con- 
testations entre kabyles, d'un assesseur kabyle ; 
dans les contestations entre arabes et kabyles, de 
l’assesseur arabe et de l’assesseur kabyle. Les asses- 
seurs des juges de paix ont voix consultative; dans 
les matières religieuses et d'état, ainsi que dans 
toutes les causes sujettes à appel, leur avis sur le 
oint de droit sera toujours mentiouné dans le 
Jugement. — L'assesseur ou les deux assesseurs sont 
nommés, suspendus ou révoqués par arrêté du 
gouverneur général, rendu sur la proposition du 
premier président et du procureur général. Ils ne 
peuvent être poursuivis qu'après l'autorisation du 
gouverneur général. En cas d'autorisation, ils sont 
traduits : en matière correctionnelle, devant la pre- 
mière chambre de la cour d’appel d'Alger; en ma- 
tière criminelle, devant la cour d'assises de leur dé- 
partement. — Un arrêté du gouverneur général 
déterminera le mode et l'importance de la rétribu- 
tion des assesseurs de justice de paix (vacations). 

6. Seront applicables en justices de paix, entre 
indigènes arabes ou kabyles, ou musulmans étran- 
gers, les articles 15, 25, 29, 30 et 32 du décret du 
13 décembre 1866 (6). Les obligations imposées dans 
ces articles, au cadi ou à l'adel, incombent au juge 
de paix ou à son greflier(1). — Les juges de paix pour- 
ront, exceptionnellement, en cas d'urgence spécifiée 
dans le jugement, et en exigeant une caution, 
ordonner l'exécution provisoire de leurs décisions, 
nonobstant appel. 

7. Entre toutes personnes autres que les indi- 
gènes, arabes ou kayles, ou musulmans étrangers, 
les tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou et 
de Bougie connaîlront en premier ressort : — 1° De 
toutes les actions personnelles et mobilières qui. à 
raison suit de leur nature, soit de leur valeur indé- 
terminée ou supérieure au taux de la compétence 
générale ou spéciale des juges de paix, ne sont pas 
de la compétence de ces derniers; — 2° Des actions 
immobilières. — En dernier ressort: — 1° Des actions 
personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 
2,000 francs (8); — 2° Des actions immobilières jus- 
qu'à 60 francs de revenu, déterminé en rentes ou 
par prix de bail, — En appel : — De tous jugements 
rendus en premicr ressort par les juges de paix. 

Entre indigènes, arabes et kabyles, ou musul- 
mans étrangers, les tribunaux de Tizi-Ouzou et de 


quet général et dont le coût varie de 5 à 10 francs suivant les 
développements du jugement. — La provision à verser ne doit 
done pas dépasser 12 Irancs, sauf au greffier à exiger l’excédent 
au moment de la délivrance de l'expedition. — Une expédition 
sur papier timbré ne doit être remise à la partie qu'autant qu'elle 
l'a réclamée. Le coût de cette expédition ne peut être compris 
dans la provision à exiger de l'appelant, puisque l'expédition 
sur papier libre suffit à la cour pour vider l'appel et statuer. — 
Instr. du procureur générai, 11 août 1884. 

(3) (a) La compétence en dernier ressort, jusqu'à 2,000 francs, 
que les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie tiennent de l'ar- 
ticle 7 du décret du 29 août 1874, s'applique aux mutières com- 
merciales aussi bien qu'aux matiéres civiles; — La loi du 
24 avril 1833, faite en exécution de la charte constitutionnelle 
du 7 août 1830, ayant maintenu les établissements français en 
Algérie sous le régime des ordonnances, le décret du ?9 août 
1834 a pu légalement attribuer une compétence exceptionnelle 
aux tribunaux de la Kabylie. — Alger, 6 juillet 1882 (B. A. 
1883. 24). ; 

(b) N'est pas recevable l'appel d'un jugement du tribunal de 
Bougie (ou de Tizi-Ouzou), qui a statué sur une demande per- 
sonnelle et mobilière n'excédant pas 2,000 francs. — A/ger, 5 no- 
vembre 1879 (B. A. 1883, 170). 

(c) Une demande reconventionnelle, supéricure à 2,000 francs 
et fondée surla demande priucipale, ne peut moditier la compé- 
t'nce en dernier ressort de ces tribunaux. — Alger, 28 mars 
1893 (R. A. 1895, 267). 

(d) Les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Rougie connaissent en 
dernier ressort, spécialement, d'une contestation relative à une 
collocation dans un ordre, dès lors que la collocation contestée 
n'excéde pas 2,000 francs. — Alger, 23 juillet 1579 (B. A. 1883, 
133). 
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Bougie connaitront : en premier ressort, des actions | rétribués conformément à l'article 9 du décret du 


immobilières d'une valeur indéterminée ou supé- 
rieure à 60 francs de revenu, déterminé en rentes 
ou par prix de bail (1); en appel, de tous jugements 
rendus en premier ressort par les juges de paix et 
les djemäas ou mahakmas organisées par le présent 
décret. 

8. L'appel des décisions rendues eu premier res- 
sort par les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie 
entre toutes personnes antres que les indigènesarabes 
ou kabyles,ou musulmans étrangers, est porté devant 
la cour d'appel d'Alger. — Les appels des jugements 
rendus en premier ressort entre indigènes, arabes 
ou kabyles, ou musulmans étrangers, par le tribunal 
de Tizi-Ouzou, sont portés à la cour d'Alger; ceux du 
tribunal de Bougie, au tribunal de Constantine (2). — 
Eotre indigènes, arabes ou kabvles, le tribunal civil, 
siégeant soit en première instance, soit en appel 
sera composé de deux magistrats francais et d'un 
assesseur musulman ou kabyle, si le litige existe 
entre arabes ou kahyles seulement ; si le litige 
existe entre arabes et Kkabyles, le tribunal sera com- 
posé de trois magistrats francais et, soit de deux 
assesseurs arabes ou kabyles, sait d'un assesseur 
arabe et d'un assesseur kabyle, selon les distinctions 
établies an paragraphe précédent (3). — Les asses- 
seurs près la cour et les tribunaux auront voix déli- 
bérative (4). Ils sont nominés par décret du prési- 
dent de la République, sur la proposition du garde 
des sceaux, ministre de la justice, le gouverneur 
général consulté. Ils peuvent être suspendus par un 
arrèté ministériel ct révoqués par un décret (5). — 
Ils ne peuvent être poursuivis en justice que dans 
les formes établies au chapitre 3 du titre 4 du 
livre 2 du code d'instruction criminelle. — lls sont 


(1) (a) Le tribunal, saisi d'un litige immobilier entre indi- 


gènes et statuant comme tribunal musulman en vertu du décret 
du 29 août 1876, doit d'oftice se declarer incompétent, lorsque 
l'une des parties produit un titre administratif etabli en sa fa- 
veur ; la production cde ce titre avant pour effet, aux termes de 
la loi du 26 juillet 3873, de delerer fa connaissance exclusive 
du procès aux juridictions ordinaires de droit commun. — Al- 
ger, 14 novembre 1877 (B. A. 1578, 42). — V. jurisprudence s. 
L. 28 juillet 1873, art. 2, SS 2, 3; 3, S 3. 

(b) Toutefois, s'agissant de droits reposant sur des actes de 
cadis-notaires, la production de titres francais devant les tribu- 
naur de Kabylie statuant en matière mulsulmane n'a pas pour 
eifet de dessaisir cette juridiction, alors qu'il ne doit être 
tenu compte desdits titres que pour apprécier, à l'aide de leurs 
dates et de leurs constatations. les droits resultant des actes mu- 
sulmans. — Alger, 11 mars 1891 (K. À. 1514, 378), 

(c) Eu Kabylie, les tribunaux d'arrondissement statuant en 
matière musulmane sont compétents, à l'exclusion des juges de 
paix, pour connaitre des questions concernant la propritte et 
ses démembrements et, spécialement, d'une action tendant àin- 
terdire l'exercice d'une servitude de passage. — Alger, 31 oc- 
tobre 1888 (R. A. 1889, 448) (V. observ. en note). 

(d) De mème, une demande en dommages-interêts pour indue 
appropriation de récoltes est de la compétence du tribunal de 
l'arrondissement, dès lors que la question de la propriété du 
sol est soulevée par une partie et que la demande a ainsi le 
caractère d'action reelle. — Alger, 8 janvier 1890 (R. A. 1890, 
259). 

(2) Modifié, D. 13 décembre 1879, art. &. 

(a) La chambre des appels entre musulmans à la cour d'Alger 
ne peut, en aucun cas, ètre saisie de l'appel d'un jngement 
rendu en matière mobilière et, conséquemment, en dernier res- 
sort par le tribunal de Tizi-Ouzou (ou de Bougie), aux termes 
des dispositions du décret du 29 août 1874. — Alger, 18 de- 
cembre 1877 (B. A. 1878, 137); — Cette chambre connait, comme 
juridiction d'appel, des jugements rendus par ces tribunaux en 
po ressort, mais non paint de ceux qui ont statue sur 
‘appel d'un jugement de juge de paix, — Alger, #2 octobre 
1877 (B. A. 1x79, 70). 

(b) Les jugements rendus, entre musulmans, par le tribunal 
de Bougie (jou de Tizi-Ouzou) sur l'appel d'une decision d'une 
juridiction du premier degre ne sont, en aucun cas et sous aucun 
pretexte, susceptibles de recours devant la cour d'Alger, laquelle 
ne fait pas, en cette matière, office de tribunal de cassation et 
dont le rôle se borne à connaitre, en deuxième instance, des 
contestations que la loi lui défére, — Alger, 2 mars 1850 (B. A. 
1841, 400). 

(3) Modifié, D. 10 octobre 1874; D. 13 décembre 1879. art. 4. 

(4) Modifié, D. 17 avril 1884, art. 40, 


13 décembre 1866. 

9. Sont applicables devant les juridictions d'appel, 
centre indigènes, kabyles ou arabes, ou musulmans 
étrangers, les articles 33, 34, 35, §§ 1, 2, 3 et 4 du 
décret du 13 décembre 1866 (6). — Le désistement 
de l'appel sera recu et notifié à qui de droit, dans 
les mêmes formes que la déclaration d'appel. 

10. Les décisions en dernier ressort, rendues par 
les juges de paix, les tribunaux civils et la cour 
d'appel, appliquant le droit musulman ou kabyle, ne 
sont pas susceptibles de recours en cassation (1). 
Lorsque le droit francais a été appliqué, le recours 
estouvert conformément aux règles de la législation 
francaise. 


11. Les jugements ou arrêts définitifs, rendus entre 
indigènes, ou musulmans étrangers, par les juges de 
paix, les tribunaux et la cour, s'exécutent, selon les 
règles et usages actuellement en vigueur, par les 
soins des cadis entre musulmans, et entre kabyles, 
par les soins du chef de la djemäa de section ou de 
son suppléant (8). 

12. Le ministère des défenseurs n'est pas obliga- 
toire devant les tribunaux, ni devant la cour pour 
lea affaires entre arabes et kabyles (9). Mais, si leur 
ministère est requis, ils ont droit à des honoraires, 
et ont action pour le recouvrement. Ces honoraires 
restent, dans tous les cas, à la charge de la partie 
qui a requis l'assistance du défenseur. lls sont taxes 
en un seul chitfre pour tous les soins donnés à 
l'affaire et pour la plaidoirie, par l'un des juges qui 
auront connu de l'affaire. II pourra être délivré exé- 
cutoire par le greffier; cet exécutoire sera suscep- 
tible d'opposition. — L'opposition sera formée dans 
les trois jours de la signification à personne ou à do- 


(5) Modifié, D. 17 avril 1889, art. 40. 

(61 (a) Juge toutefois que les modifications apportées par le, 
décret du iU septembre 1836 aux règles de la procédure d'appel 
eu matière musulinane s'appliquent mème aux appels des juge- 
ments rendus par les tribunaux de Bougie et de Tizi-Ouzou. — 
Alger, 3 décembre 1886 (R. A. 1887, 5), — Contrà : — Alger, 
34 octobre 1892 (R. A. 1892, 492), 

(b) Les ressorts des tribunaux de Bougie et de Tizi-Ouzou 
étant, aux termes de l'article 72 du décret du 17 avril 1859, 
restes soumis aux dispositions du décret du 29 août 1874, la 
procédure de tierce-opposition créée par l’article 50 du décret 
de 1859 précité ne peut être suivie pour attaquer soit les juge- 
ments en dernier ressort des juridictions de la Kabylie, soit les 
arrets rendus par la cour d'Alger sur appel des jugements des 
tribunaux de Bougie ou de Tizi-Ouzou. — Alger, 29 mars 1893 
(R. A. 1893, 270). 

Adde jurisprudence s. art. 6, & 1, et s. D. 13 décembre 186, 
art. 1 « 35 ». 

(7) V. D. 25 mai 1802, art. 3. 

(a) Si le recours en cassation pour incompétence ou excès de 
pouvoir contre les décisions en matière musulmane est autorisé, 
pour la region du Tell, par l'article 50 du decret du 17 avril 1839, 
il demeure interdit, dune manière absolue, pour la Kabrlie 
notamment, — Cass., 26 mai 1894 (R. A. 1894, 362). 

(b) En ce qui concerne le recours en révision, aucun texte 
législatif ne déclare irrecevable ce recours qui correspond à la 
requète civile de la procédure française, alors qu'il se produit 
dans les cas où l'autorisent les kanouns kabyles. — Alger, 
17 mars 1886 (R. A. 1886, 224). 

(c) Les decisions définitives en matière musulmane sont 
sujettes à révision, d'après la coutume kabyle, daus le cas où, 
depuis leur prononcè, on découvre un acte décisif, non soumis 
aux juges qui ont statue et à ce moment ignoré de ia partie qui 
le produit à l'appui de son recours. — Alger, 29 mars 1893 
(iR. A. 1593, 255). 

(d) Dans la coutume kabyle, la demande en revision doit, 
comme la requête civile dans la lai française, être portée devant 
le tribunal qui a rendu la decision à réviser ; — S'agissant 
d'une decision emanee d'un tribunal qui a statué comme juge 
d'appel sur la demande en révision portée devant lui, il ne peut 
y avoir lieu à appel de cette décision devant la cour. — Alger, 
4 mars 1891 (R. A. 1891, 419). 

(8) Modifie, D. 13 decembre 1879, art. 6; D. 8 avril 1882. 

En Kabylie, les cadis sont compétents, à l'exclusion des offi- 
ciers ministériels français, pour proceder, selon les règles et 
usages en vigueur, à l'execution d'une sentence de juge de paix 
intervenue entre indigènes. — Alger, 14 janvier 1887 (R. A. 
15N7, 158 


(9) V. b. i4 novembre 1874. 
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micile; il y sera statué sommairement par le tribu- 
nal en chambre du conseil, sans appel ni recours en 
cassation. 

43. ll est créé trois emplois de défenseurs près 
chacun des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, et 
un emploi d'interprète judiciaire pres chaque tri- 
bunal et chaque justice de paix. ll sera pourvu à 
ces emplois selon le mode en vigueur en Algérie. — 
Toutefois, transitoirement, le diplôme de licencié en 
droit ne sera pas exigé de ceux des aspirants aux 
emplois de défenseurs près lesdits tribunaux, qui 
justifieront : 1° Du certificat de capacité; — 2° De 
cinq années de cléricature dans une étude d'avout 
en France ou de défenseur en Algérie. 

44. Il sera créé, au fur et à mesure des besoins, 
des emplois de notaire et d'huissier. — |] y sera 
pourvu selon le mode en vigueur en Algérie; leur 
résidence sera fixée par l'acte de nomination, ainsi 
que leur ressort. — Les notaires résidant au chef- 
lieu de chaque arrondissement, pourront instru- 
menter dans toute l'étendue de cet arrondissement, 
sans exception. — Dans les cantons judiciaires où 
il n'existera pas de notaire, les greffiers de justice 
de paix pourront être désignés par le garde des 
sceaux pour en remplir les fonctions (1). 

15. Les cadis existant dans les deux arrondisse- 
ments judiciaires de la Kabylie sont maintenus. lls 
continuent à exercer les fonctions de notaire entre 
musulmans, concurremment avec les notaires fran- 
cais (2). Dans les circonscriptions judiciaires où les 
cadis ne conservent pas les attributions du juge (3) 
ils continuent d'exercer celles qui leur sout confé- 
rées par les articles 36 (4) et 40 du décret du 13 dé- 
cembre 1866. — Dans le cas où il s’élèverait des 
difficultés quelconques, soit dans l'exécution des 
jugements, soit sur le partage et la liquidation des 
successions, le cadi sera tenu d'en saisir le juge de 
paix, qui statuera en premiėr ou en dernier ressort 
comme en matière de référé, avec assistance d’asses- 
seurs et suivant les distinctions établies par le pré- 
sent décret (5). 


SECTION li. — Justice répressive. 


16. En ce qui touche la poursuite et la répression 
des crimes, délits et contraventions prévus et punis 
par le code pénal francais, ainsi que par les lois, 
décrets et arrètés locaux, les deux arrondissements 
de Tizi-Ouzou et de Bougie seront soumis aux 
mèmes règles que les autres territoires civils de 
l'Algérie. — Les crimes commis dans le ressort de 
Tizi- Ouzou sont déférés à la cour d'assises d'Alger ; 
ceux commis dans le ressort de Bougie sont portés 
devant la cour d'assises de Constantine. — Est reser- 
vée aux conseils de guerre la connaissance des 
crimes et délits commis par des musulmans non na- 
turalisés, en dehors du territoire civil. Est égale- 
ment maintenue en territoire militaire, à l'égard des 
mèmes personnes, l'organisation des commissions 
disciplinaires et des pouvoirs inhérents au comman- 
dement. 

17. En territoire civil, les indigènes non naturalisés 
pouto ètre poursuivis et condamnés aux peines 

e simple police fixées par les articles 404, 465 et 
466 du code pénal, pour infractions spéciales à l'indi- 
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génat, non prévues par la loi française, mais déter- 
minées dans des arrêlés préfectoraux, rendus snr 
les propositions des commissaires civils, des chefs de 
circonscription cantonale ou des maires. — La 
peine de l'amende et celle de la prison pourront être 
cuwulées, et s'élever au double, en cas de récidive 
prévue par l'article 483 du code pénal. — Les juges 
de simple police statueront en cette matière, sans 
frais et sans appel (6). 


Titre lI (7). — Cercle spécial de Fort-Nalional. 


Section Ite. — Justice civile. 


18. Jusqu'à l'incorporation au territoire civil de 
Tizi-Ouzou de la totalité, ou de portions détachées du 
cercle de Fort-National, les dispositions ci-dessus n'y 
seront appliquées que sous les modifications sui- 
vantes : 

19. Le juge de paix de Fort-National statuera, 
conformément aux règles établies ci-dessus, sur les 
litiges autres que ceux qui intéressent exclusive- 
ment les kabyles. — Il ne jugera les contestations 
entre kabyles que sur la déclaration de toutes les 
parties qu'elles entendent se soumettre à sa juridic- 
tion. Cette déclaration sera recue par le greffier de 
la justice de paix ; elle pourra aussi être faite, lors de 
la convention ou depuis, devant la djemäa ou le no- 
taire francais. Elle sera irrévocable. Elle ne pourra 
pas ètre faite après la décision de la djemäa. — 
Les dispositions de l'article (8) du présent décret 
seront applicables en justice de paix, après la décla- 
ration d'option. L'appel sera recu et jugé selon les 
distinctions établies par les articles 7 et 8. 

20. En l'absence de cette déclaration, la justice, 
rendue au nom du peuple francais, sera provisoire- 
ment administrée, au premier degré seulement, dans 
le territoire du cercle, par les djemäas judiciaires, 
réorganisées et fonctionnant d'après le mode ci-après 
déterminé. 

21. Dans chacune des sections de la commune 
indigène de Fort-National il est institué une djemäa 
de justice, composée de douze membres, choisis, parmi 
les notables de la section, par le général comman- 
dant la subdivision, qui pourra les suspendre ou 
les révoquer. — Leurs fonctions sont gratuites. 

22. La djemåa élit dans son sein un président et 
un vice-président. — La djemäa ne peut statuer 
qu'au nombre de cinq membres au moins. — La voix 
du président est prépondérante, en cas de partage. 

23. Les parties sont appelées et procèdent, et la 
djemäa rend ses décisions dans les formes pres- 
crites par la coutume. Toutefois, ses décisions de- 
vront ètre motivées. 

24. Le khodja de chaque section fait office de 
greffier; il écrit les décisions sous l'autorité du pré- 
sident; elles sont toutes cousignées sur un registre 
spécial. — Elles sont revètues de la signature et du 
cachet du président, et du cachet de la djemäa. 

25. Les decisions des djeimåas sont susceptibles 
d'appel, si l’objet du litige est d'une valeur supérieure 
à 200 francs de capital pour les actions personnelles 
et mobilières, et, pourlesactions immobilières, supé- 
rieure à 30 francs de revenu soit en reutes, soit par 
prix de bail. 


11; V. D. 18 janvier 1875. 

(2) V. D. 13 décembre 1879, art. 5. 

(3) 11 n'existe plus de cadis juges en Kabylie. — V, A.G.29 de- 
cembre 1874, art. 2 et 3, et notes s3. art. 4, 5, 6. dudit arrèté, 

(4) Lire 38. 

15) Modifié, D. 13 decembre 1879, art. 6. 

hes juges de paix de Kabylie sont compétents pour connaitre 
en référé des difficuites quelconques qui peuvent s'elever entre 
musulmans, soit dans l'exécution des jugements, soit sur le 
partage et la liquidation des successions; — Et ce, sans qu'il 
y ait à distinguer si l'objet du procès excède ou non leur com- 


p ace — Juge de pair Akbou, 15 novembre 1876 (B. A. 1877, 
75). 


(6) V. D. 11 septembre 1574; L. 28 juin 1881 ; L. 27 juin 1888 ; 
L. 25 juin 1890. 

Les mesures autorisées par l'article 17 du décret du 29 août 
1874 ont le caractére de mesures urgentes de sûreté publique 
et de discipline locale algérienne rentrant dans les prévisions de 
l'article 4 de l'ordonnance du 22 juillet 1834; — En conséquence. 
le décret du 29 août 1874 et celui du 14 septembre suivant ont pu 
légalement régler la matière à laquelle ils s'appliquent, déter- 
miner la sanction pèuale des arrètes à intervenir ainsi que la juri- 
diction chargée de statuer, et déclarer que les tribunaux de police 
statueraient sans appel. — Cass., 22 mars 1878 (B. A. 1378, 13). 

(7) Remplacé, D. 21 septembre 1880. 

(8) Numéro de l'article omis dans le texte officiel. 
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- 26. L'appel des décisions des djemåas portant sur 
un litige supérieur à ce taux, ou d'une valeur indé- 
terminée, ou concernant les matières religieuses ou 
d'état civil, sera porté devant le tribunal de Tizi- 
Ouzou, statuant comme il est dit en l'article 9 ci- 
dessus. — Les articles 10, 11, et 12 sont également 
applicables dans ce cas. 

27. La déclaration d'appel sera recue par le khodja 
de la section, ou le greffier de la justice de paix. 
L'appel sera non recevable s'il n'est interjeté dans le 
mois du prononcé de la décision, si elle est contra- 
dictoire, et, si elle est par défaut, dans le mois de 
l'avis donné au défaillant par le khodja. — Le désis- 
tement d'appel sera recu par le khodja qui aura 
recu la déclaration d'appel. 


28. ll sera donné suite à la déclaration d'appel et, 


procédé sur l'appel, comme il est dit en l'article 6 ci- 
dessus. 

29. Les jugements définitifs des djemäas sont 
exécutés selon les usages actuellement en vigueur,en 
tant qu'il n’y -est pas dérogé par le présent décret, 
ou selon les dispositions d'un règlement qui pourra 
être rendu par le gouverneur général, sur les propo- 
sitions des chefs de la cour d'Alger. 


SECTION lI. — Justice répressive. 


30. Les crimes, délits et contraventions quelcon- 
ques, prévus par les lois francaises, les décrets et 
arrêtés locaux, seront poursuivis et réprimés selon 
les règles appliquées au territoire militaire. 

31. Les djemäas sont investies du droit de pronon- 
cer, pour les infractions spéciales à l’indigénat, pré- 
vues par la coutume, et qui ne sont réprimées par 
aucune loi ou par aucun règlement de l'autorité fran- 
caise, une peine qui ne pourra excéder 100 francs 
d'amende. — Leurs décisions, portant condamnation 
à une amende supérieure à 50 francs, seront suscep- 
tibles d'appel devant le tribunal de Tizi-Ouzou.— Le 
produit des amendes sera versé dans la caisse de la 
commune indigène. — La déclaration d'appel sera 
soumise aux formes et délais établis par le dernier 
paragraphe de l'article 62 de l'ordonnance du 
26 septembre 1842, 


DÉCRET 


Relatif à la répression des infractions spéciales à 
l’indigénal, commises en territoire civil. 


11 septembre 1874 


Vu le décret du 29 août 1874, relatif à l'organi- 
sation de la justice en Kabylie, et notamment l'ar- 
ticle 17, relatif à la répression des infractions spé- 
ciales à l’indigénat, commises en territoire civil et 
uon prévues par la loi francaise ; — Sur le rapport 
du ministre de l'intérieur et l'avis du garde des 
sceaux, ministre de la justice. d'aprés les proposi- 
tions du gouverneur général civil de l'Algérie; 


ArT. {tr. Les dispositions de l'article 17 du décret 
du 29 août 1374, susvisé, sont déclarées applicables 
dans tous les territoires civils de l'Algérie (1). 

DÉCRET 


Qui complète l'article 8 du décret du 29 août 1874, sur 
l'organisation de la justice en Kabylie. 


oo 


(4) Lorsqu'un'arréte préfectoral, rendu en vertu des décrets 
des 29 août el 11 septembre 1874, a rangé dans la classe desg 
infractions spériales à l'indigénat le relus ou l'inexécution de 
services de garde, patrouilles ou poste-vigie, les indigènes qui 
refusent d'obeir aux ordres qui leur sont donnés se rendent 
passibles des peines portées aux articles 464, 465 et 466 du 


code pénal — Cass., 10 février 1883 (B. A. 1883, 49). — Aude ju- | 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


10 octobre 1874 


ART. 4er. L'article 8 du décret du 29 août 1874, sur 
l'organisation de la justice en Kabylie, est complété 
ainsi qu'il sait: — Entre lesindigènes, arabes ou kaby- 
les, les tribunaux de l'izi-Ouzou et de Bougie, siégeant, 
soit en première instance, soit en appel, seront com- 
posés de deux magistrats francais et d'un assesseur 
arabe ou kabyle, si le litige existe entre arabes ou 
kabyles seulement. Si le litige existe entre arabes 
et kabyles, ces tribunaux seront composés de trois 
magistrats francais, d'un assesseur arabe et d'un 
assesseur kabyle. — Pour les appels des jugements 
rendus par ces tribunaux, la cour et le tribunal de 
Constantine (2) serout composés de trois magistrats 
francais et de deux assesseurs arabes ou kabyles, si 
le litige existe entre arabes ou kabyles seulement; si 
le litige existe entre arabes et kabyles, de trois ima- 
gistrats francais, d'un assesseur arabe et d'un 
assesseur kabyle (3). 


DÉCRET 


Portant gae le recouvrement des amendes et condam- 
nalions pécuniaires aulres que celles concernant les 
droits d'enregistrement et de timbre est enlevé aux 
receveurs de l'enregistrement el remis aux receveurs 
des contributions diverses et aux frésoriers-payeurs. 


17 octobre 1874 


Vu l'ordonnance du 22 juillet 1834, article 4; — 
Vu l'article 25 de la loi de finances du 29 décembre 
1873, ainsi concu; — A partir du 1°" janvier 1874, 
les percepteurs des contributions directes seront 
subelitués aux receveurs de l'enregistrement pour le 
recouvrement des amendes et condamnations pécu- 
biaires autres que celles concernant les droits d'en- 
registrement, de timbre, de grefe, d'hypothèques, 
le notariat et la procédure civile ; — Sont mainte- 
nues toutes les dispositions des lois qui ne sont pas 
contraires au paragraphe précédent ; toutefois, les 
porteurs de contraintes pourront remplacer les huis- 
siers pour l'exercice des poursuites; — Un règlement 
d'administration publique déterminera, s'il y a lieu, 
les mesures nécessaires pour assurer l'exécution du 
présent article. » — Considérant qu’il y a lieu ‘de 
rendre les dispositions de l'article 25 praci appli- 
cables en Algérie; — Sur le rapport des ministres 
de l'intérieur et des finances, d'après les propositions 
du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ArT. 4°r, Les receveurs des contributions diverses 
sont substitués aux receveurs de l'enregistrement, 
en Algérie, pour le recouvrement des amendes et 
condamnations pécuniaires, autres que celles con- 
cernant les droits d'enregistrement, de timbre, de 
gretfe, d'hypothèques, le notariat et la procédure ci- 
vile. Toutefois, le service des amendes sera centra- 
lisé par les trésoriers-payeurs d'Algérie, conformé- 
ment au mode suivi en France par les trésoriers- 
payeurs généraux, à l'égard des opérations effectuées 
par les percepteurs(4).— Les porteurs de contraintes 
en Algérie pourront remplacer les huissiers pour 
l'exercice des poursuites en matière d'amendes et de 
condamnations pécuviaires. — Sont d'ailleurs main- 
tenues toutes les dispositions des lois et règlements 
qui régissent ce service. 

2. La remise du service des amendes aux tréso- 
ricrs-payeurs d'Algérie et aux receveurs des contri- 
butions diverses aura lieu à l’époque qui sera ulté- 
rieuremeut déterminée par le ministre des finances (;. 


risprudence s. D. 29 août 1874. art. 17, — V., L.28 juin 188]; 
L. 27 juin 1888; L. 25 juin 1890. 

12) V. D. 13 décembre 1879, art. 4. 

(3) V. D. 17 avril 1889, art, 40. 

f4; Modifié, D. 24 novembre 1881. 

(5) V. A. M. 16 août 1875. 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant suppression des communes subdivisionnaires 
créées par l’arrélé du 20 mat 1868. 


13 novembre 1874 


Vu le décret du 20 janvier 1858, portant règlement 
sur les recettes municipales en Algérie; — Vu lar- 
ticle 16 du décret du 21 décembre 1866, sur l'orga- 
nisation municipale eu pays arabe; — Vu l'arrêté 
du 20 mai 1868, portant organisation municipale du 
territoire militaire, — Vu la décision présidentielle 
du 16 octobre 1871, disposant que le gouverneur 
général continue à déterminer les circonscriptions 
de cercles et de communes du territoire militaire; — 
Vu l'arrêté du 21 janvier 1874, instituant un budget 
du fonds commun général des communes subdivi- 
sionnaires et indigènes de l'Algérie; — Considérant 
que les communes subdivisionnaires, créées par l'ar- 
rèté du 20 mai 1868, ont une étendue trop vaste pour 
Li soit possible de leur assurer tous les bienfaits 

e l’organisation municipale; — Considérant que les 
unités administratives existant actuellement sous la 
dénomination de cercles ou annexes réunissent des 
conditions territoriales et financières appropriées à 
l'application du régime communal institué en terri- 
toire militaire par l'arrèlé organique du 20 mai 1868; 
— Le conseil de gouvernement entendu ; 


Ant. 4er. Les communes subdivisionnaires, orga - 
nisées par l'arrêté susvisé du 20 mai 1868, sont sup- 
primées, à partir du 1er janvier 1875. 

2. Les circonscriptions territoriales et administra- 
tives existant sous la dénomination de cercles ou 
annexes seront érigées successivement en commu- 
nes indigènes ayant jeur autonomie et leur budget 
distinct. — Les cercles ou annexes qui, par l'insuf- 
fisance de leurs ressources financières et adminis- 
tratives, ne pourraient pas immédiatement être 
érigés en communes indépendantes formeront 
provisoirement des sections de communes indigènes. 
— Sont, dès ce moment, érigées en communes indi- 
gènes du territoire militaire, les circonscriptions 
administratives dénommées dansle tableau ci-après. 

3. Les nouvelles communes provenant de la désa- 
grégation des communes subdivisionnaires restent 
soumises au régime du commandement, en confor- 
mité des dispositions de l'arrêté du 20 mai 1868. 

4. Elles sont administrées, suivant le cas, par le 
commandant supérieur du cercle ou par le chef de 
l'annexe, assistés, l'un et l’autre, d'une commission 
municipale. — L'administrateur de la commune in- 
digène est, en sa qualité de maire, ordonnateur des 
dépenses de la commune, sauf l'exception prévue à 
l'article 5 du présent arrêté. — Dans les communes 
indigènes dotées de ressources suflisantes, il pourra 
ètre institué, auprès de l'administrateur militaire, 
un adjoint civil qui remplira les fonctions de secré- 
taire de la commune indigène. Les adjoints civils, 
nommés par le gouverneur général, et rétribués sur 
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les fonds de l'État, pourront recevoir une indemnité 
snr le budget de la commune indigène. — Dans les 
communes où il ne sera pas créé un emploi spécial 
d'adjoint civil, les fonclions de secrétaire de la 
commune indigène pourront être confiées à l'insti- 
tuteur (1). 

ð. Le service du génie demeure chargé, jusqu'à 
nouvel ordre, des travaux des communes indigènes 
et de l'ordonnancement des dépenses qui s'y rappor- 
tent. — En vue de préparer une remise ultérieure 
de ces travaux aux commissions municipales, des 
agents vovers pourront être nommés par le général 
commandant la division, sur la proposition du di- 
recteur du génie, dans les communes possédant les 
ressources nécessaires et une étendue territoriale 
suffisante pour justifier cette créatiou. — Ces agents 
seront sous les ordres des officiers du génie, et con- 
tribueront à l'étude et à l'exécution des travaux de 
toute nature payés sur les fonds de la commune (?). 

6. Les budgets et comptes administratifs des com- 
munes indigènes du territoire militaire seront réglés 
dans la province, par le général commandant la 
division (bureau civil). — Une copie du compte 
administratif de chaque commune indigne sera 
fournie, en fin d'exercice, au gouvernement général 
de l'Algérie. 

7. Les comptes des communes subdivisionnaires 
seront arrêtés le 31 décembre 1874, et le boni cons- 
taté à cette date sera réparti, suivant les règles et 
usages établis, entre les nouvelles communes indi- 
gènes, dont le fonctionnement devra être assuré à 
partir du 1er janvier 1875. 

8. Les dispositions de l'arrèté du 20 mai 1868 sont 
maintenues et deviennent applicables aux commu- 
nes indigènes du territoire militaire, notamment en 
ce qui concerne: — I° La définition du domaine 
communal ; — 2° Le mode d'administration des biens 
communaux; — 4° La nomenclature des recettes. et 
des dépeuses; — 4° Enfin, les règles de comptabilité 
et le mode de présentation des comptes. . 

9. Conformément aux dispasitions de l'article 45 
de l'arrêté précité et de l'article 2 de l'arrêté du 2 jan- 
vier 1874, les communes indigènes du territoire mi- 
litaire continueront à alimenter, par voie de contin- 
gent, les divers budgets du fonds commun de chaque 
division (dépenses générales, pénitenciers, medersa, 
etc.), et le budget du fonds commun général de 
l'Algérie. Ces contingents seront fixés annuelle- 
ment par arrèté du gouverneur général, sur les pro- 
positions respectives des généraux commandant les 
divisions. 

10. Sont abrogées toutes dispositions contraires 
a celles du présent arrêté, 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Portant réorganisation des commissions disciplinaires, 
14 novembre 1874 (3) 

Vu l'article T du décret du 10 décembre 1860, qui 


4) Les adjoints civils n'existent plus, bien que n'ayant jamais 
été officiellement supprimés. 

(2: Depuis 1878, les travaux au compte des communes indigè- 

nes sont confiés au service des ponts et chaussées. 
. 3) Mon cher général, — J'ai l'honneur de vous adresser, ci- 
Joiat, ampliation d'un arrèté réorgauisant les commissions disci- 
plinaires. Cet arrête a surtout pour but de coordonner les divers 
documents qui règlent la matière et de donner une sanction 
legale et régulière aux errements consacrés par la pratique. Il 
introduit aussi quelques modifications sur lesquelles je crois 
devoir anpeler votre attention. 

Celle de ces modifications à laquelle j'attache le plus d'impor- 
lance est l'introduction de l’élément judiciaire civil dans les 
Commissions disciplinaires de cercle ou d'annexe art. 6). H ne 
vous échappera pas, en elfet, mon cher general, que la présence 
de ces magistrats dans les commissions disciplinaires offre des 
garanties sérieuses pour l'interprétation des points de droit qui 
Peuvent se présenter. Aussi v a-t-il lieu de veiller à l'observa- 
tion rigoureuse de l'article 17, qui prescrit que les commissions 


doivent toujours se réunir à jour fixe, car il importe que les 
chefs de parquet ou les juges de paix combinent leurs audiences 
de facon à pouvoir assister régulièrement aux séances desdites 
commissions. Le jour et l'heure devrontètre arrêtés dans chaque 
localité après une entente préalable entre le magistrat et le 
commandant superieur ou le chef d'annexe. — Dans le même 
ordre d'idées, vous remarquerez que l'article 18, eu laissant aux 
presidents des commissious la faculté de designer leurs rempla- 
çants parmi les membres titulaires, indique implicitement que 
vette presidence pourra être desolue, dans certains cas, au chef 
du parquet on à un juge de paix. Cette latitude laissée aux pré- 
sidents ne saurait ètre réglementse; c'est, avant tout, une ques- 
tion de tact et de convenance qui, j'en suis certain. sera partout 
résolue de facon à assurer le bien du service et à resserrer la 
bonne harmonie qui doit toujours exister entre la magistrature 
et l'armée, 

Les autres modifications sont moins importantes. — L'article 7, 
en consacrant la formation d'une commission disciplinaire dans 
les annexes, supprime les lenteurs de procédure et des trans- 
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a remis au gouvernement général, en ce qui con- 
cerne l'administration locale, des pouvoirs égaux à 
ceux dont disposait le ministre de l'Algérie et des 
colonies : — Vu l'arrèté du 5 avril 1860, portant or- 
gauisation des commissions disciplinaires de l’Algé- 
rie; — Vu l'arrêté du 26 février 1872, portant orga- 
nisation des commissions disciplinaires cantonales 
et modifiant la commission disciplinaire supérieure 
d'Alger; — Vu les décrets du 4 aoùt 1870, ceux du 
23 avril 1874, portant création de justices de paix en 
Algérie, — Vu le décret du 19 juin 1873, reconsti- 
tuant le gouvernement général civil de l'Algérie et 
donnant au gouverneur général le titre de comman- 
dant en chef des forces de terre et de mer ; — Vu 
l'arrèté du gouverneur général en date du 9 juillet 
1873, celui du 31 Sepen brE 1873, relatifs à la com- 
position de la commission disciplinaire supérieure 
d'Alger ; — Vu le décret du 11 septembre 1873, qui 
permet de suspendre partiellement l'application du 
décret du 24 décembre 1870, et les divers arrêtés 
pris en exécution de ce décret ; 


ART. {er, Une commission disciplinaire est instituée 
à Alger, près du gouverneur général, et dans cha- 
que chef-lieu de subdivision, fe cercle ou d'annexe. 

2. La commission siégeant à Alger prend le nom 
de commission disciplinaire supéricure des indi- 
gènes non naturalisés citoyens francais. — Elle est 
présidée par le gouverneur général et composée des 
membres suivants : — 10 Le directeur général des 
affaires civiles et financières, vice-président ; — 2° Le 
chef du parquet de la cour d'appel; — 3° Le chef 
d'état-major général; — 4° L'amiral commandant de 
la marine ; — 5° Le général commanilant du génie. 

3. En cas d'absence ou d’empèchement du direc- 
teur général des affaires civiles et financières, le 
gouverneur général, empêché, désigne celui des 
membres titulaires qui doit exercer la présidence. 

4. Les membres absents sont suppléés par les 
fonctionnaires ou ofliciers qui, par leurs positions, 
sont appelés à exercer l'intérim de leurs fonctions 
normales. 

8. Les membres suppléants prendront rang après 
les membres titulaires; — Les membres civils, dans 
l'ordre de préséance des titulaires qu'ils suppléent, 
les membres militaires, dans l'ordre que leur assigne 
leur grade et leur ancienneté. 

6. Les commissions disciplinaires de subdivision 
sont composées : — Du commandant dela subdivision, 
président; — D'un inembre du parquet ou du juge de 
paix; — De deux ofliciers supérieurs de la garnison, 
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désignés par le commandant de la subdivision. 

7. Les commissions disciplinaires de cercle ou 
d'annexe sont composées du commandant du cercle 
ou chef d'annexe, président, du juge de paix ou de 
son suppléant, d’un officier de la garnison, autant 
que possible du grade de capitaine, ou, au moins, 
commandant de compagnie ou de détachement. — 
Un second officier est désigné d'avance comme 
membre suppléant pour siéger, soit en cas d'absence 
simultanée du juge de paix et de son suppléant, soit 
en cas d'absence du commandant supérieur ou du 
chef l'annexe. 

8. Dans les chefs-lieux de cercle qui sont à la fois 
chefs-lieux de subdivisions, la commission discipli- 
uaire est présidée par un officier supérieur, délégué 
par le commandant de la subdivision. 

9. Un officier titulaire des affaires indigènes du cer- 
cle ou de l'annexe où le délit a été commis instruit 
l'affaire et adresse son rapport au commandant su- 
péricur ou au chef d’annexe qui, si le fait n’exige 
pas une répression supérieure à celle que peut pro- 
poser la commission disciplinaire locale, soumet 
directement l'affaire à cette commission. — Si le fait 
exige une punition plus forte, le rapport est adressé 
au commandant de Ja subdivision qui, selon le cas, 
saisit la commission subdivisionnaire ou envoie les 
pièces de l'instruction au général commandant la 
division, 

10. Le rapport est fait : — Devant la commission 
disciplinaire supérieure, par un fonctionnaire civil 
ou un otlicier désigné par le gouverneur général; 
— Devant les commissions de subdivision, de 
cercle ou d’annexe, par un officier du service des 
affaires indigènes, et, de préférence, par celui qui a 
fait le rapport. 

11. Les fonctions de premer sont remplies dans 
chaque commission, sur la désignation du président : 
— A Alger, par un employé civil ou un officier ; — 
Dans les chefs-lieux de subdivision, par un officier ; 
— Dansles chefs-lieux de cercle ou d'annexe, par un 
sous-officier ou par un des secrétaires civils ou mili- 
taires des mairies des communes mixtes ou indi- 
gènes. 

42. Un interprète est désigné par le président pour 
faire le service près de chaque commission, 

43. Les commisions disciplinaires connaissent des 
actes d'hostilité, crimes et délits, commis,en territoire 
militaire, par des indigènes de ces mêmes territoi- 
res non naturalisés citoyens francais, et qu'il est 
impossible de déférer aux tribunaux civils ou mili- 
taires (1). — Toutefois, ces commissions ne peuvent 


ports de prisonniers parfois fort longs et fort difficiles. — L'ar- 
ticle 9 nest autre chose que la reproduction des dispositions de 
la circulaire du 4 janvier 1868, n° 313, encore en vigueur (°). 
La nomenclature qui, dans cette circulaire, énumère les faits 
que les commandants de cercle (ou d'annexe) peuvent soumettre 
directement aux commissions de cercle (ou d'annexe) est essen- 
tiellement énonciative et nou limitative; il n'y a donc pas lieu 
de la reproduire à nouveau. — L'article 10 choisit, comme rap- 
porteur, de préférence, l'officier qui a instruit l'affaire, parce 
qu'il est plus à mème que tout autre d'éclairer la religion des 
juges. — Les articles 11 et 12 élargissent les conditions de 
choix en ce qui concerne les greffiers et les interprètes, — L'ar- 
ticle 13, en interdisant aux commissions de connaitre des affaires 
où un indigene residant en territoire civil est intéressé, n'em- 
pêche en rien la poursuite de cet indigene alors qu'il reside sur 
le territoire militaire. Cette interprétation est importante parce 
qu'elle promet d'assurer la police des cercles ou annexes vis-à- 
vis des indigènes du territoire civil qui viennent s'y installer 
provisoirement avec leurs troupeaux, dans les conditions visées 
par ma circulaire du 9 novembre, n° 140 (**), — L'article 25 
consacre d'ailleurs les droits du commandant supérieur ou du 
chef d'annexe vis-à-vis de ces indigènes. — L'article 23 prescrit 
au genéral commandant la subdivision de cousigner au proces- 
verbal son avis sur la suite à donner à la décision rendue. — 
L'article 27 limite et restreint le taux des amendes que les chefs 
indigènes relevant directement de l'autorité francaise peuvent 
intliger. [l était convenable qu'en aucun cas un agent indigene 


{*} En note s. art. 19, X 1. 
(°°) En note s. art, 13, $ 2. 


ne pôt infliger une peine d'amende supérieure à celle que peut 
prononcer un oflicier français ou un juge de paix. 

Pour compléter ces instructions, il ne me reste, mon cher ge- 
néral, qu'a vous prier de rappeler aux presidents et aux 
membres des commissions disciplinaires qu ils doivent, toutes 
les fois que la fortune du prévenu le permettra, prononcer 
simultanément avec la prison une peine d'amende. Outre que 
les peines pécuniaires sont très sensibles aux indigènes, c'est là 
un moyen équitable de diminuer les charges des budgets des 
communes indigènes, auxquelles incombent (directement ou par 
voie de contingents) le paiement des frais d'entretien des détenus. 

Je vous prie, en outre, de recommander : 4° que les rapports 
et autres pièces annexes de l'information soient toujours ren- 
fermés dans une chemise relatant les données principales de 
l'affaire (subdivision, cercle, nature du delit, lieu du delit, noms 
des prévenus, durée de la prévention, noms des plaignants, ete.) : 
2° que les rapports debutent toujours par les noms et qualités 
des officiers qui les auront établis. — Circ. du gouverneur gè- 
neral, 19 novembre 1574. 

(4) (a) Les commandants supérieurs des cercles saisiront direc- 
tement à l'avenir les commissions disciplinaires de la localité de 
la répression des faits rentrant dans les catégories indiquées ci- 
dessous : 

1° Coups et blessures occasionnant une incapacité de travail 
de moins de vingt jours; 

2 Coups et blessures involontaires n'ayant pas produit la 
mort ; 

3° Dénonciation calomnieuse : 

4° Vols simples, complicité de vol, recel ; vol commis pendant 
la nuit sans circoustances aggravantes; 
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connaltre des affaires où un citoyen français, un Eu- 
ropéen, un israélite ou un indigène résidant en ter- 
ritoire civil se trouvera partie intéressée {1). 

14. La commission disciplinaire supérieure pro- 
pose l'éloignement de l'Algérie ou l'internement des 
indigènes signalés comme dangereux pour le main- 
tien de la domination française ou de l'ordre public, 
et les peines supérieures à celles spécifiées à l'article 
16 ci-après. . 

15%. Les commissions disciplinaires de subdivision, 
de cercle et d'annexe prononcent : — 1° La détention 
dans un pénitencier indigène; — 2° L'ameude. — 
Elles formulent, le cas échéant, des propositions 
relatives aux dommages-intérèts à allouer et à leur 
répartition (2). — Les peines de prison datent du jour 
de la décision et recoivent une exécution provisoire 
immédiate; mais elles ne sont définitives qu'après 
approbation du gouverneur général. 

16. Le maximum de peines à infliger est: — Pour 
les commissions de subdivision, un an de prison 
et 1.000 francs d'amende. — Pour les commissions 
de cercle et d'annexe; deux mois de prison et 
200 francs d'amende. 

17. Les commissions disciplinaires siégeant dans 
les chefs-'ieux d'annexe, de cercle et de subdivision 
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— La commission supérieure est convoquée par le 
président, toutes les fois qu'il est nécessaire. 

18. Les délibérations des commissions disciplinai- 
res sont valables, pourvu que trois membres soient 
présents. — En cas d'absence ou d'empèchement, le 
président d'une commission autre que la commission 
supérieure désigne, pour le remplacer, un des mem- 
bres titulaires présents. — Les ofliciers ne peuvent 
être désignés que d'après leur ordre de grade et 
d'ancienneté. 

19. Le prévenu doit comparaitre en personne de- 
vant les commissions disciplinaires. — Il a le droit 
de se faire assister d’un défenseur, et, sur sa demande, 
la commission peut l’autoriser à faire entendre des 
témoins. — Pour les affaires renvoyées, après une 
première décision, devant les commissions subdivi- 
sionnaires ou devant la commission supérieure, le 
président décide s’il sera statué sur le rapport et la 
production des pièces, sans comparution du prévenu. 

20. Les décisions sont prises à la majorité des 
voix, le président exprimant son avis le dernier. — 
En cas de partage des voix, la décision de la com- 
wission est interprétée dans le sens le plus favora- 
ble au prévenu. 

21. Si la commission reconnait que le crime ou 


tiennent audience à des jours déterminés à l'avance. | délit qui lui est déféré entratne une peine excédant 


5° Tentative de vol ; 

6° Escroquerie ; 

7° Detournement de dépôt, abus de confiance ; 

8° Emploi de faux poids ou de fausses mesures ; 

9e Destruction ou mutilation d'animaux ; 

10° Coupe ou mutilation d'arbres ; destruction de récoltes, 
meules incendiées ; 

11° Rixes ; 

12° Désobéissance à l’autorite; intrigues, menaces, voies de 
fait envers les agents de l'autorite ; 

13° Evasion de détenus, recélement des auteurs des délits; 

14° Vagabondage avec circonstances aggravantes. 

Les mèmes faits ayant acquis, par suite des circonstances dans 
lesquelles ils ont été commis, une gravité plus grande ct parais- 
sant exiger une répression plus forte pourront être deférés direc- 
tement à la commission subdivisionnaire par le général com- 
mandant la subdivision, sur la demande du commandant 
supérieur du cercle. — Les actes d'après lesquels les prévenus 
seront envoyés devant une commission serout, dans tous les cas, 
établis en votre nom. — Pour les affaires non comprises dans 
les catégories indiquées précédemment, et particulierement pour 
les crimes et délits ayant occasionne mort d'homme, les pièces 
de l'instruction vous seront transmises, comme par le passé, et 
vous déciderez si les prevenus doivent ètre traduits devant un 
conseil de guerre ou devant une commission disciplinaire. — 
Atia d'eviter les difficultes qui peuvent se présenter pour le paie- 
ment des dommages-intérèts, les crimes ou delits commis en ter- 
ritoire militaire, par des indigènes du terntoire civil, seront tou- 
jours deférés aux conseils de guerre, ainsi que cela a déja licu 
pour les affaires dans lesquelles les Européens et les israelites 
sont parties. — Les commissions disciplinaires de cercle et de 
subuivision se réuniront une fois par semaine, à moins qu'il n'y 
ait pas d'affaires à juger. — Les peines prononcees par les com- 
missions commenceront du jour du prononcé de la decision : une 
colonne indiquant cette dale sera ouverte sur les bulletins d'in- 
carcératiou envoyés dans les péniteuciers. — Les procès-verbaux, 
rapports et pièces à l'appui, établis en simple expédition, me 
seront transmis par votre intermediaire; vous mentiounerez au 
dos des proces-verbaux les observations que vous aurez à for- 
muler. Après avoir visé moi-mème le procès-verbal, je vous le 
renverrai avec le dossier. — Ces modifications, qui n'alterent 
pas la compétence et les pouvoirs attribues aux commissions 
disciplinaires par l'arrêté du 5 avril 1860, nous permettront de 
rendre leur fonctionnement beaucoup plus rapide et de dimi- 
nuer considérablement la durée de la détention préventive. — 
Circ. du gouverneur général, 4 janvier 1865. 

(b) Les articles 1 et 2 de la loi du 15 juillet 1845, sur la police 
des chemins de fer, promulguée en Algerie pur decret du 
14 juillet 1862, ont rendu applicables aux chemins de fer les 
lois et reglements sur la grande voirie. Des lors, aux termes de 
la loi du 29 floréal an X, les contraventions de pacage sur la 
voie ferrée doivent être deférées, non aux commissions discipli- 
naires, mais aux conseils de prefecture, dont la compétence a 
été étendue aux territoires militaires par l'article 26 du décret 
du 7 juillet 1864. — Circ. du gouverneur général, 20 mars 1874. 

(ci Tous les délits d'incendie susceptibles de répression doivent 
être déférés aux conseils de guerre, seule juridiction reguliere 
en territoire militaire. Les commissions disciplinaires ne pouvant 
ètre considérées comme des juridictions dont les décisions cons- 
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tituent « chose jugée. » — Circ. du gouverneur général, 1°" oc- 
tobre 1875. 

(d) Les délits de chasse peuvent ètre punis parles commissions 
disciplinaires. — Les gendarmes, auteurs des proces-verbaux, 
ont droit aux gratifications payables sur les amendes infligées 
aux délinquants. — Circ. du gouverneur général, 24 jan- 
vier 1876. 

(e) Les tribunaux correctionnels et les cours d'assises sont 
seuls compétents pour connaître des crimes et délits commis à 
l'intérieur des établissements pénitentiaires dans lesquels sont 
detenus ies indigenes punis par les commissions disciplinaires. 
Mème solution en cas d'evasion de ces établissements, alors 
mème que le détenu fugitit est repris en territoire militaire. — 
Avis du procureur général, 17 janvier 1881. 

(1) En ce qui concerne les indigènes du territoire civil qui 
viennent s'installer provisoirement, avec leurs troupeaux, en ter- 
ritoire militaire, peudant le temps de leur sejour hors de leur 
tribu d'origine, ces indigènes seront, pour la police, l'adminis- 
tration et la juridiction, consideres comme domiciliés dans le ter- 
ritoire où ils résideront. [l ne sera fait d'exception qu'en ce qui 
coacerne l'impôt zekkat, puisque l'autorité du lieu d'origine a 
par devers elle le recensement des troupeaux émigrés momenta- 
nement, — Procès-verbal pour contravention à l'indigénat sera 
dressé contre les tentes isolées ou groupées trouvées hors de leur 
route ou installées sans autorisation ; l'autorite qui aura dressé 
ce proces-verbal en assurera la sanction pénale, soit devant le 
juge de paix, soit devant le commandant superieur : et les tentes, 
considérées comme etant en état de vagabondage. seront con- 
duites par les soins de la gendarmerie ou par ceux d'agents indi- 
gènes jusqu'à destination. Mention sera faite, sur la permission 
collective, de la contravention coustatre, de la punition jufligee 
et de l'ordre de rapatriement qui sera formule sous forme de rè- 
quisition, de façon que, de circonscription en circonscription, les 
administrateurs locaux prèteut leur concours à ce rapatriement 
sans qu'il y ait discontinuité de surveillance ou perte de temps, 
— Circ. du gouverneur yénéral, 9 novembre 1874. 

(2) (a) Les amendes intligees doivent être individuelles. — 
En les rendant solidaires on s'exposerait à depasser, au prejudice 
du seul individu solvable d'un groupe, le taux de 200 ou 
1,000 francs fixe par l'article 16 de l'arrete du 14 novembre 1874. 
— ll n'en est pas de mème pour les dommages-interèts, dont 
le maximum est indéterminé. En outre, il est dans l'esprit de la 
circulaire du 14 novembre 1874 que l'amende, peine accessoire, 
soit toujours imposée en tenaut compte de la situation de for- 
tune du delinquant, et c'est dans ce but qu'il est de règle de 
placer toujours daus le dossier des affaires un « état de fortune 
des inculpés. » — Circ. du gouverneur general, 13 decembre 
1376 et 20 juin 1877. 

(b) Une décision de cominission disciplinaire, rendue contre 
un indigène du territoire civil lors de sou séjour en territoire de 
commandement et lui imposant le paiement de dommages-in- 
térèts au prolit de la partie lesée, coustitue pour celle-ci uu 
titre qu'elle doit faire valoir devaut le juge compétent du domi- 
cle de l'indigene puut. Le procès-verbal de la commission éta- 
blit le point de fait, mais le juge du territoire civil, juge de 
paix ou cadi, jugeant au civil, peut augmenter ou diminuer la 
quotité des dommages-interêts proposés par la décision de la 
commission disciplinaire, — Circ. du gouverneur general, ù mai 
{S81. 
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DÉCRET 


Qui permet aux défenseurs près les 
Ouzou et de Bougie de représen 
Musulmans devant les Justices de 
dissements. 


tribunaux de Tizi- 
ter et défendre les 
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14 novembre 1874. 


Vu l’article 


e de la 


Profession de dé- 
les article 


fenseur en Al 


874; — Sur 
sceaux, ministre de la just 


ART. ter, Les défenseurs près les tribunaux civils 
de Tizi-Ouzou et de Bougi 


ougie peuvent être admis, sur 
la demande expresse des parties, à représenter les 
indigènes, arabes ou kabyles, ou musu mans étran- 
gers, et à défendre leurs intérêts concurremment avec 
les oukils, devant les ju e paix de ces arron- 
dissements, soit en remier, soit en dernier ressort, 
en se conformant, ‘ailleurs, 


aux prescriptions des 
articles 15, 25 et suivants du décret du 13 décembre 
1866, et 12 


du décret du 29 août 1874. 


DÉCRET 


Portant créalion d'une direction d 
directes dans 


d'Or 


es Contributions 
chacun des trois départements d'A lger, 
‘an et de Constantine. 


21 novembre 1874 


Vu l'ordonnance du 
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de l'intérieur, d'après les 
neur général civil de l'Algé 


2 janvier 1846 ;— Vu l'avis du 
port du ministre 
propositions du gouver- 
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d'Oran et de Constantine. 
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PT ee RE ee 


(1) V. A. G. 21 décembre 1874. 


DÉCEMBRE 1874. 


DÉCRET 


Qui déclare d'utilité publique l'établissement d’un 
chemin de fer d'inlérét local de Sainte-Barbe-du- 
Tlélat à Sidi-bel-Abbèés. 


80 novembre 1874 (1) 
(B. O., 1875, p. 284). 


DÉCRET 


Qui crée un emploi de suppléant rétribue à la justice 
de paix de Miliana. 


10 décembre 1874 
(B. O., 1874, p. 862). 


DÉCRET 


Qui place le service des prisons et élablissements péni- 
tentiaires de l'Algérie sous l'autorité directe du mi- 
nistre de l'intérieur. 


18 décembre 1874 


Vu le vœu émis par le conseil de gouvernement; 
— Vu l'avis du gouverneur général civil de l'Algé- 
rie ; — Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
de l’intérieur; 


ArT. 4er. Le service des prisons et établissements 
pénitentiaires de l'Algérie est placé sous l'autorité 
directe du ministre de l'intérieur (2). 

2. Les lois, ordonnances et décrets concernant les 
établissements similaires de la métropole sont exé- 
cutoires en Algérie. Toutefois, le ministre de l'inté- 
rieur pourra, sur l'avis du gouverneur général civil, 
maintenir, à titre transitoire, pendant un laps de 
temps qu'il déterminera, les dispositions spéciales 
actuellement en vigueur dans la colonie. 

3. Les crédits ou portions de crédits inscrits au 
budget du département de l'intérieur (exercice 1875), 
sous le titre de service de l'Algérie, pour Îles dé- 
penses relatives aux prisons, et montant ensemble à 
un million soixante-dix mille cinq cents francs 
(1,070,500 francs), sont transportés aux chapitres 14, 
15 et 16 du budget de ce ministère, conformément 
aux indications du tableau ci-annexé. 


ARRÈËTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Portant création à Miliana d'une école normale d'ins- 
tilutrices pour les Européennes et les indigènes. 


18 décembre 1874 
(B. 0., 1874, p. 54!. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif aux condilions de nomination des réparti- 
teurs des contributions directes. 


21 décembre 1874 


. Vu le décret du 21 novembre 1874, portant créa- 
tion d’une direction des contributions directes et du 
cadastre dans chacun des trois départements de 


1) V. L. 22 août 1881 ; D. 15 janvier 1883. 

(21 V. A. M. 14 août 1875. 

Le décret du 18 decembre 1874, qui a placé sous l'autorité di- 
recte du miuistre de l'interieur le service des prisons et établis- 
sements pénitentiaires de l'Algérie, a transféré à ce ministre le 
droit qui, aux termes du cahier des charges, appartenait au 
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l'Algérie, et suppression du service central des con- 
tributions directes et des recensements; — Sur la 
proposition du directeur général des affaires civiles 
et financières ; 


Titre Ier. 


Ant. 4°". Les agents coloniaux adjoints au person- 
nel continental des contributions directes en Algérie, 
conformément à l'article 2 du décret précité du 
21 novembre 1874, pour être spécialement chargés 
des opérations relatives à l'assiette de l'impôt arabe, 
dans les territoires non cadastrés, sont désignés sous 
la dénomination de répartiteurs. — llis sont nommés 
par le directeur général des affaires civiles et finan- 
cières, au nom du gouverneur général. 

2. Le personnel des répartiteurs est recruté par 
la voie du concours, dans les conditions déterminées 
par le titre 2 du présent arrèté. 

3. Le personnel de ce service comprend des répar- 
titeurs adjoints et des répartiteurs titulaires, ces 
derniers divisés en six classes. Nul ne peut être 
nommé répartiteur titulaire s'il n'a été au moins 
nne année répartiteur-adjoint, et si, après ce stage, 
il n’a été reconnu apte à entrer définitivement dans 
les cadres du service. Le nombre des emplois de 
chacune des catégories sera ultérieurement fixé, d'a- 
près les besoins du service. 

4. Le traitement affecté à chaque classe de répar- 
titeursest fixé ainsi qu'il suit: — Ire classe, 3,600 francs. 
— 20 classe, 3,000 francs. — 3e classe, 2,700 francs. — 
4e classe, 2,400 fraucs. — 5° classe, 2,100 francs. — 
6e classe, 1,800 francs. — Ces traitements sont soumis 
aux retenues réglementaires pour les pensions de 
retraite. — Les répartileurs-adjoints recoivent une 
indemnité annuelle de 1,500 francs non sujette å re- 
tenue (3). 

x. Il est alloué, en ‘outre, aux répartiteurs ti- 
tulaires une indemnité de 1,200 francs par an, 
pour frais de tournées. — Les répartiteurs-adjoints 
out droit à cette même indemnité quand ils gèrent 
une circonscription à titre d'intérimaires (4). 

6. La durée du stage, dans chaque classe de répar- 
titeurs, est de deux ans au moins. 


Titre Il. 


7. Tout candidat à l'emploi de répartiteur-adjoint 
doit justifier qu'ila eu vingt ans au moius,ettrente ans 
au plus, au le" janvier de l'année du concours. — 
Toutefois, les anciens militaires et les employés 
civils ayant au moins cinq aus de stage dans un 
service de l'Etat, d'un département ou d'une com- 
mune, peuveut être autorisés à prendre part au 
concours jusqu'à l'âge de trente-six ans accomplis. 

8. Les candidats doivent se faire inscrire à la di- 
rection générale des affaires civiles et financières, 
deux mois au moius avant la date fixée pour l'ou- 
verture des examens. Tout postulant est tenu de 
produire, à l'appui de sa demande d'admission au 
concours : — 1° Une expédition, dûünient légalisée, de 
son acte de naissance ; — 20 Un certificat des autorités 
locales constatant qu'il est Francais ou naturalisé 
Francais, et qu'il est de bonnes vie et mœurs. — 
Si le candidat a été militaire, il produira, en outre, 
son congé de libération ; s'il est ou s’il a été employé 
dans une adininistration civile, il produira un certi- 
ficat délivré par le chef du service, attestant qu'il a 
bien rempli ses fonctions, et faisant connaitre les 
motifs de sa sortie de cette administration. — 39 Un 
certificat du médecin désigné par l'administration, 
constatant qu'il jouit d'une boune constitution, et 


préfet, de modifier les tarifs des prix de main-d'œuvre et de 
jouruées de travail des détenus dans tes maisons centrales; — 
Et ve decret n'enlève aucune garantie à l'entrepreneur, les mo- 
difications devant être prises sur la proposition du prélet, — 
Cons. d'Etat, 15 juin 1888 (R. A. 1839, 568). 

(3, 4) V. A. G. 27 mars 1577. 
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qu'il n'est atteint d'aucune infirmité qui le rende 
impropre à un service essentiellement actif. 

9. Le directeur général des affaires civiles et finan- 
cières arrête la liste des candidats admis à concourir 
aux emplois de répartiteurs-adjoints. | 

10. Le programme de l'examen pour l'admission 
dans le service des répartiteurs est arrêté ainsi qu'il 
suit : l 

Epreuves écriles. — 1° Une page d'écriture faite 
sous la dictée, sur papier non réglé. Le candidat 
pourra en corriger l'orthographe sur-le-champ, sans 
toutefois recourir à aucun livre ni secours étranger; 
— 2° La mème page recopiée à main posée ; — 3° Ana- 
lyse grammaticale d'une partie du texte de la 
dictée ; — 49 Établissements d'états et de tableaux 
conformes à un modèle indiqué; — 5° Solution de 

roblèmes sur les éléments de l’arithmétique et de 
a géométrie ; — 6° Solution de questions sur la 
géographie de la France et de l'Algérie; — 7° Rédac- 
{ion d'une lettre ou d’une note sur un sujet donné; 
— 8° Traduction d'une lettre arabe facile ; — 9° Des- 
sin et lavis d'un plan. 

Épreuves orales. — Les épreuves orales portent 
sur les éléments : — 1° de la grammaire francaise; 
-— 90 de l'arithmétique, fractions anciennes et déci- 
males, proportions et système métrique ; — 3° de la 

éométrie et de l'arpentage ; — 4° de la comptabi- 
Été : — 50 de la langue arabe, notions de grammaire 
et conversation. 

11. Les examens ont lieu au chef-lieu de chaque 
département, devant une commission composée 
ainsi qu'il suit : — Le directeur des contributious 
directes et du cadastre, président ; — Un chef de bu- 
reau de la préfecture ; — Un inspecteur ou un con- 
trôleur principal des contributions directes ; — Un 
vérificateur du service topographique ; — Un inter- 
prète judiciaire ou militaire, pour la langue arabe. 
— Le premier commis de direction des contributions 
directes remplira les fonctions de secrétaire avec 
voix consultative. 

12. Les appréciations de la commission sur le ré- 
sultat de l'examen des candidats pour chacune des 
épreuves de l'examen écrit, et chaque paragraphe 
de l'examen oral, sont exprimées par des chiffres qui 
out, respectivement, la signification ci-après : — 
0, Néant. — 1, Très mal. — 2, Mal. — 3-4, Médiocre- 
ment. — 5-6-7, Assez bien. — 8-9, Bien. — 10, Très 
bien.— Ces résultats sont consignés dans des procès- 
verbaux auxquels sont annexées les épreuves écrites 
de chaque candidat, sa demande, avec les pièces 
justificatives qui y ont été jointes, et, si le postulant 
est bachelier ès lettres ou ès sciences, une copie de 
son diplôme. — Le comité d'examen dresse, en 
outre, par ordre de mérite, la liste des candidats 
qu'il juge susceptibles d'être admis, et sur laquelle 
sont indiquées les notes obtenues par chacun d’eux 
sur les diverses parties de l'examen écrit ou oral. 
— Toutes ces pièces, ainsi que les dossiers concer- 
nant les sujets jugés inadmissibles, sont adressées au 
directeur général des atfaires civiles et financières, 
qui fixe le classement et arrète la liste des candidats 
admissibles. 

13. Les candidats qui out échoué à un premier 
examen peuvent être autorisés à se présenter une 
seconde fois. Après deux échecs, ils sont radiés des 
listes d'admission au concours. 


justifieront, devant le comité d'examen mentionné a 
l'article 11 ci-dessus, de la connaissance des éléments 
de la langue arabe. 

15. Si le nombre des candidats déclarés, à la suite 
des plus prochains concours, admissibles à l'emploi 
de répartiteurs-adjoints n'est pas suffisant pour 
pourvoir aux besoins du service, les candidats qui, 
ayant d'ailleurs satisfait à toutes les autres condi- 
tions du progamme, ne posséderaieut pas les no- 
tions de la langue arabe requises par le règlement, 
pourront, à titre exceptionnel, être admis en qualité 
de répartiteurs-adjoints, sous la réserve qu'ils ne 
seront titularisés comme répartiteurs de 6° classe 
que lorsqu'ils auront subi avec succès l'examen ré- 
glementaire sur cette partie du programme. 


DÉCRET 


Portant organisation du service de l'assistance hospi- 
lalière en Algérie. 


23 décembre 1874 


Vu le décret du 27 octobre 1858, ensemble lor- 
donnance du 21 février 1841, le décret du 13 juillet 
1849 et le décret du 23 mars 1852, promulgué en 
Algérie par un arrêté ministériel du 16 mai 1856, 
— Sur les rapports des ministres de l'intérieur et de: 
finances, d'après les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie; 


Tire ler. — Dispositions administratives. 


ART. 4°". Les hôpitaux et hospices civils de l'Algé- 
rie qui ne sont pas propriété communale ou pri- 
vée sont, à titre d'établissements coloniaux, placés 
sous l'administration supérieure du préfet. 

2. Ils sont gérés par un receveur-économe, sous la 
direction d'une commission administrative, ou par 
un directeur respousable, assisté d'un receveur- 
économe et d'une commission consultative. — Ils 
peuvent également ètre régis au moyen de marchés 
a forfait, sous le contrôle d'une commission de sur- 
veillance et avec le concours du receveur municipal 
de la commune comme comptable. 

3. Le gouverneur général détermine en conseil de 
gouvernement, et sur la proposition des préfets, le 
mode auquel est soumis chaque établissement. Il 
régle les cadres du personnel, ainsi que le traite- 
ment et le mode de nomination des agents. 

A. Les commissions administratives des hospices 
et hôpitaux surveillent et dirigent le service inté- 
rieur et extérieur des établissements auprès desquels 
elles fonctionnent; elles sont composées de cinq 
membres nommés par le préfet, et du maire de la 
commune. — La présidence appartient au maire. Il 
a voix prépondérante en cas de partage. En cas 
d'absence du maire, la présidence appartient au plus 
ancien des membres présents, et, à défaut d'ancien- 
neté, au plus âgé. — Les fonctions des commissions 
administratives sont gratuites. — Les commissions 
administratives sont renouvelées chaque année par 
cinquième. Le renouvellement est déterminé par le 
sort pendant les quatre premières années, et ensuite 
par l'ancienneté. Les membres sortants sont rééli- 
gibles. — Les dites com sans peure ètre dis- 
i aa E soutes par le gouverneur général, sur la proposition 

Tire HMI. — Dispositions transitoires. ou Farik du préfet. — Desembre: de ces nie 

14. Les agents du service des recenseurs, sup- sions peuvent être individuellement relevés de leurs 
primé par l'article 6 du décret du 21 novembre, sus- ometions dana da menie. orme l . 
visé, qu'it ne sera pas nécessaire de replacer dans Pots SOMIAUNS Aduituistratives Tegient- por 
les cadres du service topographique dont ils faisaient are les objet suivants = Le mor 
yrécédemment partie, et 4 a rempliront les condi- administration dee Dient ef TEYNun Geste sf 
e E O E, Pa condi- | nents hospitaliers ; les conditions des baux et fermes 
tions exigées, passent, avec leur traitement actuel, 
dans le cadre des répartiteurs. — Toutefois, les re- 
censeurs-adjoints ne seront titularisés dans Îles 
fonctions de répartiteurs qu'à la condition qu'ils! (41) Abroge, D. 25 novembre 1879, art. 3. 
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de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas dix- 
huit ans pour les biens ruraux et neuf pour les au- 
tres; le mode et les conditions des marchés pour 
fourniture et entretien, dont la durée n'excède pas 
une année; les travaux de toute nature dont la 
dépense ne dépasse pas 3,000 francs. — Toute déli- 
bération sur l'un de ces objets est exécutoire 
trente jours après la notification officielle, si le pré- 
fet ue l'a pas annulée, soit d'oflice pour violation de 
la loi ou d'un règlement d'administration publique, 
soit sur la réclamation de toute partie intéressée. 
— Les commissions administratives arrêtent égale- 
ment, mais avec l'approbation du préfet, les règle- 
meuts du service tant intérieur qu'extérieur et de 
santé, et les contrats à passer avec les congrégations 
hospitalières. — Les commissions administratives 
délibérent sur les objets ci-après énoncés, savoir : 
— l° Les budgets et comptes en général, toutes les 
recettes et dépenses des établissements; — 2° Les 
acquisitions, aliénations et échanges de propriété 
des établissements et tout ce qui intéresse leur con- 
servation, leur amélioration et leur affectation au 
service, — 3° Les projets de travaux pour construc- 
tions, grosses réparations, et démolitions dont la 
valeur excède 3,000 francs ; — 4° Les conditions ou 
cahier des charges des adjudications de travaux et 
marchés pour fournitures ou entretien dont la durée 
excède une année ; — 5° L'acceptation des dons et 
legs ; — 6° Les placements de fonds et les emprunts; 
— 3° Les actions judiciaires et les transactions. — 
Le président de la commission administrative peut 
toujours, à titre conservatoire, accepter, en vertu de 
la délibération de la commission, des dons et legs 
faits à l'établissement. Le décret du pouvoir exécutif 
ou l'arrêté du préfet qui interviendra aura effet à 
partir du jour de cette acceptation. — Les commis- 
sions administratives soumettent anuuellement au 

réfet le compte rendu moral et administratif de 
eur administration. 

6. Dans les établissements confiés à un directeur 
responsable, ce directeur est, sous les ordres et le 
contrôle directs du préfet, chargé de l'administra- 
tiou intérieure. Il exerce la gestion des biens et re- 
venus de l'établissement, il assure l'exécution des 
lois et règlements. 

7. Les commissions consultatives sont formées de 
trois membres nominés par le préfet et du maire de 
la commune. Le directeur assiste aux séances, avec 
voix délibérative, sauf lorsqu'il s'agit de l'examen 
de ses comptes. — Les règles portées eu l'article 4 
ci-dessus sont applicables à ces commissions. — 
Les commissions consultatives donnent leur avis 
sur les objets soumis aux délibérations des commis- 
sions administratives, tels qu'ils sont énumérés en 
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l'article 5 ci-dessus. — Elles délibèrent, en outre, 
sur les comptes tant en deniers qu'en matières, et 
sur les comptes moraux des directeurs, ainsi que 
sur toutes les mesures relatives au régime intérieur 
et au service écouomique. — Leurs délibérations 
sont directement transmises au préfet par le pré- 
sident. 

8. Les commissions de surveillance placées auprès 
des établissements régis par marché à forfait sont 
formées de quatre membres nommés par le préfet 
et du maire de la commune. Les règles portées en 
l'article 4 ci-dessus leur sont applicables. Elles don- 
nent leur avis sur les objets soumis à leur examen 
par le préfet, et s'assurent de la bonne et loyale 
exécution du marché en cours. Elles signalent, dans 
des rapports trimestriels, adressés au préfet par le 
président, leurs observations sur la marche du ser- 
vice et les améliorations qui leur paraîtraient né- 
cessaires. 

9. La comptabilité et le régime économique de 
chaque établissement non géré à forfait sont confiés 
à un receveur-écouome, astreint à fournir un cau- 
tivnnement, dont le taux est fixé par l'arrêté de no- 
mination. — Lorsque l'importance d'un établisse- 
ment le comportera, les fonctions d'économe pour- 
ront être séparées de celles de receveur. Dans ce 
cas, l'économe sera également soumis à un caution- 
nement. 

10. Le service des médecins de colonisation forme 
une branche du service d'assistance hospitalière. — 
Les circonscriptions médicales sont déterminées par 
le gouverneur général, sur la proposition du préfet, 
qui nomme les titulaires (1). 


Tirae Il. — Dispositions financières. 


Budgets particuliers des hôpitaux et hospices. 


44. Chacun des hôpitaux et hospices compris dans 
le service des établissements coloniaux a son budget 
particulier. 

12. Ce budget, délibéré ainsi qu'il est dit dans 
l'article 6, est arrêté par le préfet. — Il comprend 
au titre des recettes : 

Comme receltes ordinaires: — Les produits à pro- 
veuir du remboursement du prix de la journée de 
traitement des malades : — 1° Par les communes de 
toutes catégories (de plein exercice, mixtes et indi- 

ènes), en ce quicoucerne les indigents ayant acquis 
e domicile de secours en Algérie ; — 2° Par le budget 
du gouvernement général de l'Algérie (dépenses sur 
ressources spéciales), pour les indigents n'ayant par 
aequis le domicile de secours (2); — 4° Par les divers 
budgets en cause, pour les militaires et marins, ainsi 


(i) V. D. 23 mars 1883 et 11 septembre 1881, 

2) (a) Monsieur le préfet, — Pour mettre fin aux abus résul- 
tant de la facilité avec laquelle les municipalités délivrent aux 
indigents de passage des billets d'admission dans les hôpitaux 
civils et militaires de la colonie, je vous prie d'inviter les fonc- 
tionnaires qui sont chargés de la delivrance de ces billets à 
réclamer des malades indigents les renseignements indiques ci- 
apres, savoir : 1° Nom, prénoms et profession habituelle; — 
2° Date de la naissance ou àge; — 3° Lieu de naissance; — 
4° Epoque à laquelle ils sont arrivés en Algérie, s'ils u'y sont 

s nès; — 5° La localite qu'ils habitent et l'epoque depuis la- 

uelle ils l'habitent : — 6° S'ils n'y ont pas acquis le domicile 
de secours, la localité où ils l'avaient acquis pr'cédemment, — 
7° S'ils ont des parents qui leur doivent des aliments, leur ré- 
sidence et leur position de fortune. 

Les fonctionnaires vises ci-dessus ne devront pas se contenter 
des déclarations verbales des individus qui sollicitent leur ad- 
mission dans les hôpitaux civils et militaires de l'Algérie. lls 
devront exiger qu'ils produisent toutes pièces dont ils seraient 

rteurs et qui pourraient contribuer à etablir la sincérité de 
eurs déclaralions, par exemple l'eatrait de leur acte de nais- 
sance ou de mariage, leur passeport, leur livret individuel, 
s'ils ont servi dans les armées de terre ou de mer, leur livret 
d'ouvrier, leur carte d'electeur, les certilicats qu'ont pu leur 
delivrer les personnes chez lesquelles ils ont servi ou les patrons 
chez lesquels ils ont travaille, leurs quittances de la taxe des 
loyers et des prestations pour les chemin» vicinaux, etc. 


Si quelques-uns de ces individus ne pouvaient faire constater 
par des pieces régulièrement établies qu'ils ont soit un domicile 
certain, soit une profession où un métier habituels, il leur serait 
dressé immediatemeut procès-verbal, lequel devrait ètre remis 
aux procureurs de la République dans les chefs-livux d'arron- 
dissemeut, aux juges de paix dans les cantons judiciaires; ils 
seraient ensuite, et lorsque bien entendu leur etat de sante Île 
permettrait, mis à la disposition de ces magistrats qui procé- 
deraient aux enqustes utiles. 

Pour les individus admis en cas d'urgence, il conviendra, lors- 
qu'ils seront en état de repondre, que les administratious hospi- 
talières réclament d'eux les renseignements déterminés ci-des- 
sus. Ces administrations seront tenues de signaler immédiatement 
à la police ou à la gendarmerie ceux qui ne pourraient justifier 
qu'ils out soit un domicile certain, soit une profession où un 
métier habituels; enfin, ils agiraient de mème à l'égard de tous 
ceux dout les declarations ou la situation leur paraitraient sus- 
pectes. — Cire. du gouverneur général, 3 juin 1892. 

(b) Monsieur le prefet, — La circulaire gouvernementale du 
31 mai 1975 acharge les sous-prefets, administrateurs ou maires, 
selon le cas, de delivrer des billets d'admission dans les hópi- 
taux civils ou militaires de la colonie, aux malades immigrants 
ou sans domicile de secours, Mais ces fonctionnaires ne peuvent 
pas toujours se renseigner completement sur les malades indi- 
gents qui sollicitent leur admission, 

Dans ces circonstances, j'ai prouonce l'abrogation des dispo- 
sitions de la circulaire du 31 mai 1875, en ce qui concerne l'hos« 
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que pour les détenus; — 4° Par les particuliers et 
les corporations ; — Les produits des biens, revenus, 
rentes et fermawes: — Les produits divers, prove- 
nant de la vente des objets hors de service, débris 
et vidanges. 

Comme recettes extraordinaires: — Les dons et 
legs; — Les subventions pour constructions et gros- 
ses réparations aux bätiments, pour achat et renou- 
véllement de matériel et de linge. 

Comme recelles speciales: — Les subventions pro- 
visoires mises à la disposition de l'établissement à 
titre de fonds de roulement et à charge de rembour- 
sement ultérieur. 

Il pourvoit aux dépenses suivantes : 

Dépenses ordinaires: — 19 Personnel de l’établisse- 
ment, — 2° Nourriture des malades; — 39 Médica- 
ments, — 4° Entretien des bätiments, du matériel, du 
mobilier et dela lingerie; — 5° Blanchissage, chautfage 
et éclairage: — 6° Frais d'assurance, tant des bâti- 
ments que du matériel et du mobilier ; — 7° Menus 
frais divers. 

Dépenses ertraordinaires : — 1° Dépenses de cons- 
tructions et de grosses réparations ; — 2° Achat et 
renouvellement du matériel et de la lingerie. 

Dépenses spéciales : — Remboursement au budget 
de l'Algérie (ressources spéciales) des subventions 
provisuires pour fonds de roulement. 

13. Le budget particulier de chaque hôpital ou 
hospice est soumis aux règles de la comptabilité 
communale. — Les fonctions d'ordonnateur sont 
remplies, suivant le mode d'administration de léta- 
blissement, par un membre de la comimission admi- 
nistrative ou par le directeur. — Pour l'établissement 
régi à forfait, le préfet reste directement chargé du 
mandatement des dépenses. 


Budget sur ressources spéciales à l'Algérie. 


44. Les recettes et les dépenses de l'assistance co- 
loniale hospitalière, ci-dessous mentionnées, forment 
un chapitre au budget de l'Algérie (ressources spé- 
ciales). 

PREMIÈRE PARTIR. — Rerelles, — Les recettes affé- 
rentes au chapitre précité se composent des pro- 
duits suivants : — 1° Montant des centimes addition- 
nela spéciaux, réglés par les lois annuelles des 
finances, en addition au p des contributions 
directes; — ° Part à prélever sur le contingent des 
centimes additionnels ajoutés à linmpôt arabe. — 
Cette part est annuellement déterminée par le 
gouverneur général, en conseil de gouvernement; 
— 3° Recouvrement des avances faites au nom et 
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pour le compte des communes, pour rembourser 
au budget de la guerre le prix des journées de 
traitement des malades civils domiciliés, admis 
dans les hôpitaux militaires; — 4° Recouvrement 
des subventions provisoires comme fonds de rou- 
lement à la disposition des hôpitaux et hospices (1). 

DEUXIÈME PARTIE. — Dépense. — Les crédits ins- 
crits annuellement au budget des dépenses, sur les 
ressources spéciales pour le service de l'assistance 
coloniale hospitalière, aurout à pourvoir aux dépen- 
ses ci-après : — 10 Remboursement aux établisse- 
ments hospitaliers des frais de traitement des immi- 
grants et des malades indigents n'ayant pas acquis 
le domicile de secours en Algérie; — 2° Avances 
pour remboursement au budget du ministère de la 
guerre, et pour le compte des communes, des frais 
de journées de traitement des malades domiciliés, 
admis dans les hôpitaux militaires ; — 3° Subventions 
provisoires à la disposition des hôpitaux et hospices 
à titre de fonds de roulement; — 4° Subventions 
aux communes de récente créatiôn, dont les ressour- 
ces sont encore notoirement insuflisantes pour sol- 
der intégralement les journées des malades qui leur 
incombent ; — 5° Subventions aux institutions cha- 
ritables concourant à l'assistance hospitalière et 
particulièrement à celles qui sont chargées des soins 
a domicile ou des asiles de vieillards; — 6° Traite- 
ment des médecins de colonisation ; — 7° Subven- 
tion aux hôpitaux et hospices pour achats de matériel 
et pour constructions et grosses réparations de 
bâtiments ; — 8° Assistance des indigènes musul- 
mans qui recevaient des secours ou des subsides sur 
les biens habouxs des anciennes fondations charita- 
bles. 

13. Les subventions provisoires mises à la dispo- 
sition des hôpitaux et hospices, à titre de fonds de 
roulement, pour les débuts du fonctionnement, sont 
déterminées par le gouverneur général, sur la pro- 
position des préfets. 

16. Les évaluations de recettes et de dépenses sont 
arrêtées provisoirement par le gouverneur général, 
en consell de gouvernement, et définitivement ré- 
glées par la loi de finances portant fixation du bud- 
get général de l'exercice. 

17. Les recettes rattachées au budget de l'Algérie 
(ressources spéciales) sout versées dans les caisses 
des trésoriers-payeurs, au titre du service de l’assis- 
tance hospitalière. 


Titre III. — Dispositions générales. 


18. Le remboursement des frais de journées 


pitalisation des malades immigrants et sans domicile de secours. 

A l'avenir, cette catégorie d'individus ne pourra ètre admise 
dans les hôpitaux civils ou militaires de la colonie qu'au vu 
de billets d'admission delivrés, savoir: — Pour les hôpitaux 
civils de Mustapha et d'Oran, soit par les commissaires speciuut 
de la police de sûreté, soit par les commissaires spéciaux des 
chemins de fer et des ports d'Alger et d'Oran; — Pour les hò- 
pitaux civils de Constantine, de Bougie et de Jemmapes et l'hô- 
ital militaire de Tizi-Ouzou, par les commissaires spéciaux de 
a police de sûreté, en residence dans ces localités ; — Pour 
l'hôpital civil de Philippeville, par le commissaire spécial de la 
police des chemins de fer et des ports ; — Pour les hôpitaux ci- 
vils d'Aïu-Temouchent, de Saint-Denis-du-Sig, de Relizane, de 
Marengo, de Bone et de Soukahras, par les commissaires de 
police en résidence dans ces localités, — A Douéra et à Mener- 
ville, où il n'existe pas de commissaire de police, les malades 
indigents, quels qu'ils soient, seront admis à l'hôpital, sur des 
certilicats délivres par les maires de ces communes, — Dans les 
hôpitaux militaires, les billets d'admission seront délivrés par 
le commissaire de police et, s'il n'y en a pas dans la commuue 
ou sont situés ces établissements, soit par l'administrateur de la 
commune miste, suit par le commandant supérieur, maire de la 
commune mixte ou de la commune indigene. 

Les certificats que les fonctionnaires désignés ci-dessus sont 
appelées a délivrer aux indigents malades qui n'ont acquis le 
domieile de secours dans aucune commune de la colonie devront 
rontenir tous les renseignements dont il est fait mention dans 
la circulaire gouvernementale du 3 juin 1892. 

llis doivent étre complétes, ainsi qu'il est dit ci-après, en ce 


qui concerne les indigènes (arabes ou berbères) nés en dehors 
des agglomérations d'habitants, et les malades qui n'ont pas 
atteint l'âge de majorité. — Four les premiers, il conviendra 
d'indiquer, non seulement le nom de la commune dont ils sont 
originaires, mais encore le nom de la tribu et de la fraction à 
laquelle ils appartiennent, ainsi que celui de l'adjoint indigène, 
en territoire civil, du caïd et du chrikh, en territoire de com- 
mandement. — Pour les autres, il est indispensable d'indiquer, 
en mème temps que le heu où ils sont nés, l'endroit où la mère 
avait son domicile habituel. au moment de leur naissance (L. 
24 vendemiaire an Il, art, 3). 

Mais que faut-il eutendre par domicile habituel de la mere ? 
— D'apres les auteurs « l'interprétation la plus équitable à don- 
per à cette expression parait devoir étre la résidence ordinaire 
de la mere, abstraction faite de la question de savoir si cette 
résidence a eu les caracteres et la duree nécessaires pour ac- 
querir à cette derniere le domicile de secours. Chaque espèce 
peut recevoir, selon les faits et les circonstances, une solution 
différente et le point dominant de la question est la recherche 
de l'intention de la mère au moment de l'accouchement » (Dict. 
des finances : DOMICILE DE SECOURS). 

Les bulletins délivrés, en cas d'urgence, aux indigents ma- 
lades, par les adininistralions hospitalieres, devront contenir 
tous les renseignements dont il est fait mention ci-dessus et ceux 
déterminés par ma circulaire du 3 juin 1892. — Circ. du gou- 
verneur qéneral, 12 aout 1893. 


(1) V. L. 12 avril 1x50. 


DÉCEMBRE 1874. 


de traitement de leurs indigents malades ayant le 
domicile de secours constitue, pour les coinmunes, 
une dépense obligatoire. — Ce remboursement s'ef- 
fectue mensuellement au budget particulier de cha- 
que établissement hospitalier. Il doit avoir lieu dans 
le courant du mois qui suit la notification des dé- 
comptes mensuels. — Il en est de même en ce qui 
concerne les sommes à réclamer à l'assistance colo- 
piale et aux particuliers. 

19. En cas de retard dans les remboursements par 
les communes, les préfets sont autorisés à procéder 
à l'ordonnancement d'office, conformément aux 
règles sur la matière. 

20. Le tarif du prix de remboursement des jour- 
nées de malades est arrêté, chaque année, au mois 
de janvier, par le préfet, en conseil de préfecture. 
— ll est fixé, pour chaque établissement séparé- 
ment, en prenant pour base le montant des dépeuses 
de l'année précédente, divisé par le produit du 
nombre des journées de malades pendant la même 
période. — Ne sont pas comprises dans les éléments 
de ce calcul, les dépenses de constructions et de 

osses réparations, non plus que les dépenses 

‘achat du matériel et du linge. — En ce qui con- 
cerne les hôpitaux militaires, le taux de rembour- 
sement est fixé par le ministre de la guerre. 

21. ll ne sera rien changé à l'affectation des immeu- 
bles concédés antérieurement par l'Etat aux dépar- 
tements pour les divers services hospitaliers (1). 

22. Sont rapportées les dispositions : — 1° Du pa- 
ragraphe 14 de l’article 44 du décret du ?7 octobre 
1858, en ce qui concerne les dépenses des malades 
civils indigents dans les hôpitaux civils ou militaires; 
— 2° Des paragraphes 12 et 15 du mèwe article du- 
dit décret, en ce qui a trait au service médical de 
colonisation et aux services d'assistance des indi- 
gènes; — 3° Du paragraphe 4 de l'article 48 du décret 
du 27 octobre précité, attribuant aux provinces le 
cinquième du produit net de l'octroi municipal de 
mer perçu dans les ports de l’Algérle, tant que les 
budgets de ces provinces resteraient spécialement 
chargés des dépenses relatives aux hôpitaux et 
hospices civils ; — 4° Du décret du 26 août 1865, sur 
la fixation de la part des communes dans les dépen- 
ses d'assistance. 

23. Le gouverneur général pourvoit, par des règle- 
ments particuliers, aux détails d'application du pré- 
sent décret. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui délimite le ressort des tribunaux de première 
instance de Tizi-Ousou et de Bougie, et statue sur les 
attributions, les émoluments et les devoirs des cadis- 
notaires de ces deux arrondissements. 


29 décembre 1874 


Vu le décret du 31 décembre 1859, et le décret du 
13 décembre 1866, sur l'organisation des tribunaux 
musulmans ; — Vu le décret du 10 mars 1873, insti- 
tuant des tribunaux de première instance à Tizi- 
Ouzou et à Bougie; — Vu le décret du 23 avril 1874, 
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déterminant le ressort des tribunaux de Tizi-Ouzou 
et de Bougie ; — Vu le décret du 23 avril 1874, créant 
des justices de paix à Bordj-Menaiel, Dra-el-Mizan, 
Fort-National, Akbou et Takitount; — Vu les arrêtés 
du gouverneur général civil de l'Algérie, du 19 mai 
1874, organisant les tribunaux musulmans en Algé- 
rie; — Vu le décret du 29 août 1874, sur l'organisa- 
tion de la justice en Kabylie, où il est édicté, à l'ar- 
ticle 1er, § 2: — « Un arrêté du gouverneur général 
délimitera les circonscriptions dans lesquelles doit 
s'exercer la juridiction de chacun des juges de paix 
créés par le décret du 23 avril 1874. » — Et au $ 3: 
« Si, dans quelques-unes de ces circonscriptions, des 
mahakmas ou des djemäas de justice sont mainte- 
nues pour le jugement des contestations entre indi- 
gènes ou musulmans étraugers, le même arrèté fixera 
les limites dans lesquelles elles continueront d'exer- 
cer leur juridiction. » 


ArT. 4er. Le territoire compris dans le ressort des 
tribunaux de première instance de Tizi-Ouzou et de 
Bougie est divisé, pour l'administration de la justice, 
en matière civile, musulmane et kabyle, en cir- 
conscriptions judiciaires, dont les ressorts et les 
dénominations sont indiqués ci-après (2:. 

2. Les mahakwas de Dellys, Bordj-Menaïel et Dra- 
el-Mizan (8°, 9e et 10e circonscriptions judiciaires de 
la province d'Alger), celles de Bougie, des Beni- 
Mimoun, de Takitount, de Tazmalt et de Djidjelli 
(19e, 59e, 55°, 58° et 31° circonscriptions judiciaires dela 
province de Constantine) sont supprimées. — Con- 
formément aux dispositions de l'article 15 du décret 
du 29 aoùt 1874, les cadis de ces mahakmas sont 
maintenus pour exercer les fonctions de notaire en- 
tre musulmans, concurremment avec les notaires 
francais; ils conservent, en outre, les attributions 

ui leur sont conférćes par les articles 38 et 40 du 

écret du 13 décembre 1866, c'est-à-dire l'exécution 
des jugements émanant d'une juridiction francaise, 
la liquidation et le partage des successions (3). — 
Ces cadis n'ayant plus de traitement fixe, leurs émo- 
luments s'accroitront des parts proportionuelles ré- 
servées aux adels par le tarif du 21 mars 1868, sauf 
à eux à rétribuer les agents et témoins dont le secours 
leur serait indispensable pour la rédaction de leurs 
actes. 

3. Les cadis-notaires sont tenus d'inscrire tous 
leurs actes sur leurs registres sans interposition ni 
interligne, et doivent transmettre ces registres à 
l'interprète judiciaire, qui eu opérera la traduction, 
le tout sous la surveillance du juge de paix du can- 
tou. 

4. La compétence territoriale des cadis de l'arron- 
dissement de Tizi-Ouzou est étendue ainsi qu'il suit : 
celle du cadi de Bordj-Menaïel aux cantons de Bordj- 
Ménaïiel et de Tizi-Ouzou, celle des cadis de Dellys 
et de Dra-el-Mizan aux circonscriptions soumises à 
la juridiction des juges de paix de Dellys et de Dra- 
el-Mizan. — Il demeure entendu que, dans ces terri- 
toires, l'exécution des jugements aura lieu suivant 
les distinctions de l'article 11 du décret du 29 août 
1874, soit par les cadis, soit par les présidents de 
djemäas, ou à défaut, par le chef de douar (4). 


fi (a) Le décret du 23 décembre 1874 s'est borné à changer 
le mode d'administration des hôpitaux et hospices civils de 
l'Algérie, mais n'a pas eu pour eflet d'exproprier ni de dépus- 
séder les départements algériens des immeubles à eux concedés 
per l'Etat pour constructions d'hôpitaux, encore moins de mo- 
difer l'affectation desdits immeubles ; — En conséquence, les 
départements ne sauraient s'en prévaloir pour réclamer à l'Etat 
une indemnité à ce titre, ni pour se soustraire aux obligations 
que leur imposent les décrets de concession. — Trib. Constan- 
fine, 26 mai 1891 (R. A. 1894, 127). | | 

(b) Au cas de retrait par l'Etat d'une concession de terrains 
domaniaux faits à uu departement pour la construction d'hos- 
pices, il n'appartient pas au gouverneur général de l'Algérie de 
prononcer sur la demande en remboursement d’impenses formée 
par le département dépossédé, et les instructions données par le 
ministre de l’intérieur ne peuvent avoir pour effet de le rendre 


compétent pour statuer. — Cons. d'Etat, 23 novembre 1888 
(R. A. 188%, 396). 

(c) Le décret du 23 septembre 1874, constituant un acte légis- 
latif, n'est susceptible d'aucun recours et ne peut ètre légale- 
ment attaqué ni par la voie directe d'une action en aunulation, 
ni sous la forme detouruée d'une instance en indemnité portée 
devant les tribunaux. — Alger, 5 mars 1594 (R. A. 1894, 127). 

(2) Modifié. V. tableau en uote s. D. 7 janvier 1883. 

(3) V. D. 29 aoùt 1874, art. 11, 15; D. 13 décembre 1879, 
art. 6; D. 8 avril 1832; — Et, pour les parties du Tell sises en 
dehors de la Kabylie, D. 10 septembre 1886 et 17 avril 1889, 
art. 60, 61. 
°(# Modifié. I n'existe plus de cadis juges, mais seule- 
ment des cadis-nataires, dans les arrondissements judiciaires de 
Tizi-Ouzou et de Bougie, et dans les territoires kabyles faisant 
partie des arrondissements judiciaires d'Alger (cantons d'Aiu- 
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8. Dans l'arrondissement de Bougie, un seul cadi 
est maintenu pour le territoire souinis à la juridic- 
tion de chaque juge de paix. La résidence de ce cadi 
est au siège de la justice de paix, à Bougie, Takitount, 
Djidjelli et Akbou. — En conséquence, sont entière- 
ment supprimés : le personnel de la mahakma des 
Beni-Mimoun (59e circonscription judiciaire de la 
province de Constantine), dont les attributions extra- 
judiciaires passent à la mahakma de Bougie (19° cir- 
conscription judiciaire); celui de la mahakma de 
Tazmalt (28° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine), dont les attributions extra-judi- 
ciaires passent à la mahakma d'Akbou (57° circons- 
cription judiciaire (1). 

6. Les mahakmas de Toudja, des Senhadja et 
d'Akbou (60°, 61° et 57° circonscriptions judiciaires 
de la province de Constantine), modifiées ainsi qu'il 
aété dit à l'article 1, prennent le nom des Beni- 
Ouglis, Oulad-Abd-el-Djebbar et El-Arach. — Il sera 
formé, avecle personnel des mahak mas de Takitount 
et d'Oued-Agrioun (55° et 56° circonscriptions judi- 
ciaires de la province de Constantine), une nouvelle 
mahakina, dite du Babor, dont le ressort est fixé 
ainsi qu'il est dit à l'article 1 (2). 

7. Daus les territoires soumis à la juridiction des 
djemäas, c’est-à-dire dans le cercle spécial de Fort- 
National, et dans l'annexe des Benui-Mansour, les déci- 
sions définitives des djemäas seront exécutées selon 
les usages actuellement en vigueur (art. 29 du décret 
du 29 août 1874) ; les décisions rendues sur appel par 
le tribunal de Tizi-Ouzou seront exécutées conformé- 
ment aux articles 26 et 11 du mème décret (3). 

8. Les mesures qui précèdent sont exécutoires à 
partir du 1°r janvier 1875. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui crée des mahakmas annexes et règle le fonction- 
nement de ces mahakmas. 


81 décembre 187411) 


Vu les décrets du 31 décembre 1859 et du 13 dé- 
cembre 1866, sur l'organination de la justice musul- 
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mane; — Vu les décrets du 5 février 1868 et du 
8 août 1874, fixant les classes et les traitements des 
cadis ; — Vu les arrêtés du gouverneur général civil 
de l'Algérie, du 19 mai 1874, organisant les tribunaux 
musulmans en Algérie; — Vu la loi de finances, du 
5 août 1874; — Vu l'arrêté du gouverneur général 
civil de l'Algérie, du 29 décembre 1874, déterminant 
le ressort des circonscriptions judiciaires comprises 
dans les arrondissements de Tizi-Ouzou et de Bougie ; 
— Considérant qu'il importe de ramener le chiffre 
des cadis de chaque classe aux limites fixées par le 
crédit ouvert au budget de l'Algérie pour l'exercice 
1875 ; 


Art. 4. Le ressort des mahakmas annexées ne subit 
aucun changement ; elles sont administrées par un 
bach-adel, assisté de deux adels; le cadi dont ils re- 
lèvent n’a d'autre droit, à leur égard, qu'un droit de 
visa sur les actes émanant de la mahakma annexée, 
et ne partage point avec eux les émoluments qui 
sont alloués aux membres de la mahakina par l'ar- 
rêté du 21 mars 1868 {3}. 

š. Il est créé à Coléa une mahakma annexe, rele- 
vant de la 1re circonscription judiciaire d'Alger (ma- 
lékite), composée des deux cantons de Boufarik et 
de Coléa. Le hach-adel siégera, à poste fixe, à Coléa, 
où il recevra les actes des justiciables des deux cau- 
tons, et, tous les lundis, le cadi d'Alger se transpor- 
tera, en audience foraine, au marché de Boufarik (6). 
— Le territoire de ces deux cantons est, en consé- 
quence, distrait du ressort de la mahakma de Blida (1). 

6. Les mesures qui précèdent sont exécutoires à 
partir du 1er janvier 1815. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'ordonnancement des dépenses du service 
des contributions direcles. 


4 janvier 1875 


Vu le décret du 21 novembre 1874, portant créa- 
tion d'une direction des contributions directes dans 
chacun des trois départements de l'Algérie et sup- 
pression du service central des contributions 


Bessem, Bouira, Palestro) et de Sétif (canton de Mansoura). 
Les cadis-notaires existants dans ces divers territoires sont les 


suivants : 
Arrondissement judiciaire de Tisi-Muzou. — Un cadi-notaire 
par cautou de justice de paix. — Chaque cadi-notaire a le droit 


d'instrumenter dans tout le territoire du canton de sa résidence. 
Arrondissement judiciaire de Bougie (*). 

Cadi-notaire de tsuek ‘canton de Bougie). — Centres : Bou- 

ie, La Réunion ; — Douars : Ait Ameur ou Ali, Aït Timsit, 
Madalas (formant la tribu des Mezaïas), Djoua, Beni Amrous, 
Aït Ouaretz ou Ali, Askas, Beni Bou Aïîssi ttribu), Beni Melloul 
(tribu), Toudja (deux cheikats, Ibourdjiouane et Tacafitr), Beni 
Amran, Ouled Sidi Mohamed Amokran. 

Cadi-notaire d'Akbou (canton d'Akbou). — Centres: Akbou, 
Tazmalt; — Douars : Beni Melhikeuche, Ighram, Chellata, Tizi 
Aïdel, Ighil Abcrkane, Tisi Ndib, Boni, Mouka, Tigrine, 
Tazmalt, Aït Rezine. 

Cadi-notaire de Laarache. (Dans le canton d'Akbou; : 
Centres : Seddouk, lghzer-Amokran; — Duuars : M'cismas, 
Ouzellaguen, [moula. — Pans le canton de Guergour: — 
Douars : Ras Tala Tinzar, Kel Beni Kiar (fraction des Beni 


Mohali). 
Cadi-notaire de Djidjelli (canton de Djidjelli). — Centres : 
Djidjelli, Duquesne; — Donars : Beni Card, Chaddia, M'rabot- 


Mous-a, El-Aouana, Rekkada, Djimla, Tabellouut, Oum Tlcetine, 
Texenua. 

Cadi-notaire de Selma (canton de Djidjelli). — Donars : 
Mansouria, Tababort, Beni Zoundai, Beni Foughal, Beni Medje- 
led, Beni Yadjis (Tababort, tribu). 

Cadi-notaire d'El-K'seur (canton d'El-K'seur), — Centres : 
El-K'seur, Oued Amizour: — Jouars : Fenaïa. Aït Ahmed 
Garez; — Tribus: Beni Inmel, Senhadja, Beni Djelil, Beni Bou 
Bekar, Mellaha, Beni K hatteb, Guifeer, Barbachas, Beni Kharoun, 


(*) Les tereritoires feentrea, douars el tribus) dont la désignation suit 
eelle des cadicnotaires sont ceux dans desquels chacun de ces cadis a le 
droit d'instirumenter. — Le celcveé si-desius à été etabli conformément au 
tableau des cicconseriptions des cadi--notaires dresse, pour l'arroudisse- 
ment de Bougir. par les ssins du parquet général. 


Ouled Tamzalt, Reni Amar ou Youb, Beni Abd el Aziz. 
Cadi-notaire des Beni Oughlis, (Dans le canton d'EI-K'seur): — 


Centre: Sidi-Aïch; — Douars : Tifra, Arif el Hammam, Beni 
Ksila, Aït Sidi Abbou: — Tribus : Beni Amar, Beni Mansour, 
Mezalla et Beni Oughlis — Dans le canton de Guergour : — 


Centres: Lalayette: — Douars : Beni Clebana, Beni Oudjehane, 
Beni Ourtilane, Aïn Turk, Harbil, Draa el Caïd, Tala Ilassène, 
Iklidjène, Aïn Legradj, Draa Kebila, Guergour, Maouaklane. 

Cadi-notaire de Takitount (canton de Kerrata). — Centres : 
Kerrata, Takitount, Amouchus ; — Douars : Guergour Teniet, 
Ettin, Mentaas, Takitount, Kalaoun, Beni Méraï, Djermouna, 
Beni Ismaïl, Beni Tizi, Bou Andos, Kandira. 

Cadi-notaire des Babors. — Dans le canton de Kerrata : — 
Centre : Périgotville; — Douars : Sidi Mimoum, Maouïa, Se 
jel Ghoul. Dehemchas, Babor, Ouled Salah, Beni Felkaï, Beni 
Seghoual, Beni bou Youcef, — Dans le canton de Taber: — 
l'entres : Taher (Chekfa), Strasbourg : — Douars : Ouled Askeur, 
Chahna, Taharia, Irdjana. Oum Agrioum, Hayem, El Djena, 
Bou Youcef, Tazia, Beni Hanmar, Oued Nil, Beni Siat, Oued 
Djendjeu. 

Arrondissements judiriaires d'Alger(cantons d'Aïn-Bessem, 
Bouira, Palestro) et de Sétif (canton de Mansoura). — Un cadi- 
notaire dans chacun de ces quatre cantons, avec droit d'instru- 
menter dans tout le territoire du canton. 

1, 2) Modifié, V. note s. art. 4. 

hj Remplacé, D. 21 septembre 1880. 

(4) Les articles 1, 2,3 et 4, S$ 1 et 3, de l'arrèté nomment, suppri- 
ment ou déplacent des cadis et modifient le ressort de plusieurs 
mahakmas. 

(3) Modifié, A. G. 23 octobre 4875, art. { ; D. 10 septembre 
1286 et D). 17 avril 1889, art. 60, 61 et le tarif annexé à ces dé- 
crets, n° 66. — V., en ce qui concerne les mahakmas annexes, D. 
17 avril 1559, art. 17, 8 2, 60, § 2; D.5 mai 1890 et le rapport 
en note. — Adde, en note s. D. 17 avril 1889, art. 72, la liste 
des mahakmas, principales et annexes, du territoire civil et l'in- 
dication de leurs ressorts respectifs. 

(6) V. A. (1. 25 aoùt 1894. 

(7) V. jurisprudeuce s. D. 10 septembre 1886, art. 37. 
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directes et des recensements; — Vu les articles 6 du 
décret du 10 décembre 1860 et 8 du décret du 26 dé- 
cembre 1364, portant que le gouverneur général de 
l'Algérie délègue aux ordonnateurs secondaires qu’il 
institue partie des crédits qui lui sont ouverts, 
pour servir à l’acquittement des dépenses dont il ne 
se réserve pas l'ordonnancement direct; — Vu 
l'article 84 du décret du 31 mai 1862, sur la comp- 
tabilité publique ; 


ART. fer. Les directeurs du service des contribu- 
tions directes des départements d’Alger, d'Oran et 
de Constantine sont institués ordonnateurs secon- 
daires, à partir du 1er janvier 18175, pour l’acquitte- 
ment des dépenses de ce service, imputables sur les 
fonds du budget du gouvernement général de 
l’Algérie. 

2. Ampliation de cet arrêté, qui sera inséré au 
Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie, 
sera adressée à M. le ministre des finances, ainsi 
qu'à MM. les trésoriers-payeurs de l'Algérie. 

3. L'arrêté du 29 juin 1872, instituant ordonnateur 
secondaire le directeur central du service des con- 
tributions directes et des recensements de l'Algérie, 
est et demeure rapporté. 


DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant que, dans les communes mixtes, les centimes 
additionnels aux impôts arabes continueront d'étre 
perçus en remplacement des taxes municipales sur les 
loyers et sur les chiens. 


5 janvier 1875 


Monsieur le préfet, — J'ai reconnu que l'applica- 
tion, dans les communes mixtes, des taxes munici- 
pales sur les loyers et sur les chiens est difficile- 
. ment acceptée par les indigènes et peu appropriée 
à la nature de leurs facultés contributives. — En 
conséquence, je décide que les centimes additiou- 
nels aux impôts arabes continueront d'ètre percus 
dans les communes mixtes, en remplacement des 
taxes municipales sur les loyers et sur les chiens (1). 


DÉCRET 


Relatif à l'exercice des fonctions notariales 
par les greffiers de justice de paix. 


18 janvier 1875 


Vu le paragraphe 4 de l’article 14 du décret du 
29 août 1874, sur l'organisation de la justice en 
Kabylie, lequel est ainsi conçu : — « Dans les cantons 
judiciaires où il n'existera pas de notaire, les gref- 
fiers de justice de paix pourront être désignés par le 
garde des sceaux, pour en remplir les fonctions. » 
— Attendu qu'il importe d'étendre cette disposition 
à toute l'Algérie et de régler en mème temps les 
conditions dans lesquelles les greffiers seront auto- 
risés à exercer les fonctions notariales; — Sur le 
rapport du garde des sceaux, ministre de la justice; 


Ant 4er. Les dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 14 du décret du 29 août 1874 sont appli- 
cables à toute l’Algérie. 

2. Les greffiers de paix de l'Algérie, autorisés par 
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le garde des sceaux à exercer les attributions nota- 
riales dans les cantons où il n'existera pas de 
notaire, n'exerceront que concurremument avec les 
notaires ayant compétence pour instrumenter dans 
tout l'arrondissement judiciaire, dans les limites et 
sous les réserves et conditions ci-dessous énoncées. 


SECTION lro, — Erercice entier des fonctions nota- 
riales par les greffiers. 


3. La plénitude des attributions notariales pourra 
être conférée aux greffiers de paix, lorsqu'ils auront 
obtenu un certificat de capacité délivré, soit confor- 
mément à l'article 45 de la loi du 25 ventôse an XI, 
par la chambre de discipline des notaires de leur 
dernière résidence en France, soit par une commis- 
sion formée au chef-lieu de chaque département de 
l'Algérie. Cette commission sera composée et pro- 
cédera conformément à l'article 6 de l'arrèté minis- 
tériel du 30 décembre 1842 (2). 

4. Tout greftier investi de la pléuitude des attri- 
butions notariales sera soumis, outre son cautionne- 
ment de greffier, à un cautionnement supplémen- 
taire de 1,500 francs (3). — La totalité des deux 
cautionnements demeurera affectée, par privilège, à 
la garantie des condamnations par lui encourues à 
l'occasion de l'exercice de ces doubles fonctions. — 
Avant d'entrer en fonctions, il prètera le serment 
professionnel devant le juge de paix ; mais il ne sera 
admis à prèter le serment qu'après avoir produit le 
récépissé constatant le versement du supplément de 
son cautionnement. 

8. Il sera soumis à tous les règlements en vigueur 
eur le notariat. — Ses actes produiront le même effet 
que ceux des notaires, et il aura droit aux mêmes 
honoraires et émoluments. 


SECTION Il. — Exercice restreint des fonclions nota- 
riales par les greffiers. 


6. Lorsque le greffier de paix ne justifiera pas de 
l'obtention de l'un des deux certificats de capacité 
énoncés en l'article 3, la plénitude des attributions 
notariales ne lui sera jamais dévolue (4). — Il pourra 
seulement ètre autorisé à recevoir et rédiger, en la 
forme des actes notariés, les couventions des parties 
qui requerront son ministère à cet effet, à l'excep- 
tion des actes dont la réception est exclusivement 
réservée aux notaires. — Les actes ainsi rédigés ne 
vaudront que comme écrits sous signatures privées. 
Néanmoins, et sauf les cas où ces actes pourraient 
ètre delivrés en brevet par les notaires, il en sera 
conservé minute, qui restera déposée au greffe de 
la justice de paix (5). a 

7. Le greffier pourra être également autorisé à re- 
cevoir et à rédiger, en la forme des actes notariés, 
des procurations qui auront même efficacité et 
authenticité, comme si elles avaient été reçues et 
rédigées par un notaire. : 

8. ll pourra aussi être autorisé à recevoir les tes- 
taments en présence de deux témoins, et les recon- 
naissances d'enfants naturels, dans la mème forme, 
Néanmoins, ces testaments et reconnaissances se- 
ront nuls et non avenus si, en cas de survie du tes- 
tateur ou de l’auteur de la reconnaissance, ils n'ont 
pas été renouvelés dans les six mois, avec les for- 
malités ordinaires, devant les officiers publics com- 
pétents. Avis devra ètre douné, aux parties, de cette 


(1) V. A. G. 3 septembre 1862. 

(2) V. D. 3 septembre 1884, art. 10; A. M. 28 janvier 1885, 
art. 25. 

Un greffier-notaire au titre {°° ne peut être nommé notaire 
que s'il justifie, en outre, du certificat d'études de droit admi- 
pistratif et de coutumes indigènes (D. 9 octobre 1882), — Circ. 
du procureur général, 29 mai 1886. 

(3) V. D. 3 septembre 1884, art. 11. 

(4; V. D. 3 septembre 1884, art. 6, 7, 10, 12; A. M. 28 janvier 
1885, art. 8 et suivants. — V, en ce qui concerne l'exercice des 


fonctions notariales par les sous-officiers, greffiers des officiers 
juges de paix, D. 40 août 1875, art. 6, $ 4, et la note. | 

(5) Un greffier-notaire non pourvu du certificat de capacité 
exigé par le décret du 18 janvier 1875 ne peut conferer l'au- 
thenticité aux actes qu'il He — Specialement, un acte de 
vente, bien que reçu en la forme notariée par ce grelfier, ne 
peut être revétu de la formule exécutoire, ni, des lors, servir de 
base à une execution ; et un commandement fait en vertu d'un 
semblable acte est nul et sans valeur. — Alger, 17 octobre 1531 
(B. A. 1883, 106). 
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disposition, lors de la réception de l'acte, et mention 
en sera faite dans ledit acte, song peine de 100 francs 
d'amende contre le greffier. Cette contravention sera 
constatée et poursuivie en la mème forme que les 
autres contraventions en matière de notariat. 

9. Le greftier pourra encore, dans les cas prévus 
par les articles 928 et 94? du code de procédure 
civile, être désigné par le juge de paix pour repré- 
senter, à la levée des scellés ou à l'inventaire, les 
intéressés non présents. — Il Pourra également 
dresser les inventaires conformément aux articles 
942 et 943 du code de procédure civile. Dans ce cas, 
comme dans celui où le greffier aura la plénitude 
des attributions notariales, le juge de paix pourra 
ordonner qu'il sera passé outre à l'inventaire, en 
l'absence d'un officier public, pour représenter les 
intéressés non présents (1). 

10. Le greflier sera soumis. Pour tout ce qui sera 
relatif à ses fonctions notariales, aux règlements en 
vigueur sur le notariat. Il aura droit, pour les 
actes par lui recus, pour l'expédition des actes dont 
la minute sera ‘déposée au xrelfe de la justice de 
paix, et pour les vacations, à la moitié des hono- 
raires ou rétributions allouées aux notaires de 
l'Algérie (2). 1] lui sera alloué les mêmes indemnités 
qu'en matière de justice de paix. 


SECTION III. 


11. Les attributions conférées aux greffiers de 
aix, en matière notariale, cesseront de plein droit 
orsqu'un notaire sera institué dans le canton, et, en 

ce cas, les minutes et répertoires seront reluis à cet 
officier public. 


ARRÊTÉ DU PRÉFET D'ALGER 


Qui interdit la mendicité dans le département d'Alger 
et dispose que le dépôt de mendicité établi aux 
Beni-Messous, près de Chéragas, remplira, pour le- 
dit déparlement, la destination in iquée dans le 
décret du 5 juillet 1808. 


20 janvier 1875 (3) 
(B. préf. Alger, 1875, p. 61). 
DÉCRET 


Concernant les correspondances échangées, par la voie 
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des Etats-Unis, entre les habitants de la France et 
de l'Algérie, d'une part, el les habitants des iles 
Marquises, des iles Basses et des iles de la Société, 
d'autre part. 


8 février 1875 
B. L., n° 3909). 
DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES 


Qui déclare affranchis du droit de timbre les rôles el 
Toe relatifs à la perception de la taxe sur les 
oyers en Algérie. 


24 février 1875 


Monsieur le gouverneur général et cher collègue, — 
Par dépèche du 12 septembre dernier, vous exposez 
qu'un arrêt de la cour de cassation du 2 juin 1875 
soumet au droit de timbre « les rôles ou états dres- 
sés par la ville de Parks, soit pour la perception des 
taxes de pavage, de curage ‘égouts et de balayage 
par abonnement, soit pour la fouruiture du gaz, soit 
pour le recouvrement des frais de divers travaux de 
viabilité mis à la charge des propriétaires riverains », 
et qu'à la suite de cet arrèt le service de l'enregis- 
trement en Algérie, assimilant aux taxes qui y sont 
énoncées la taxe sur les loyers établis par le titre 3 
de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif du 4 no- 
vembre 1848, a prescrit de soumettre au timbre de 
dimeusion les rôles et quittances concernant le re- 
couvrement de cette taxe, bien qu'une décision du 
ministre de la guerre, du 95 avril 1855, en eùt jus- 
qu à ce jour spécialement affranchi ces actes. — Vous 
ajoutez que la mesure proposée par le service de 
l'enregistrement ne vous paratt pas justifiée, et vous 
me priez de vous faire connaître mon avis sur la 
question. 

L'administration de la métropole a toujours con- 
sidéré que, pour l'application de la loi du timbre aux 
rôles et quittances concernant le recouvrement des 
taxes communales, il y a lieu de distinguer entre les 
taxes créées dans un but d'utilité publique et géné- 
rale et celles qui, étant établies dans l'intérêt parti- 
culier des communes et sur leur demande, ne peu- 
vent être assimilées aux contributions publiques 
dont les rôles sont dispensés du timbre par l'article 


D E a 


(1) Adde D. 29 juillet 1884 (Droit de faire les 

(2) (a) Les droits d'expédition et de rosse sont fixes par l'article 
34 de l'ordonnance du 30 décembre 1842, sur le notariat en Algó- 
rie, à 2 trances ï0 centimes par ròle de trente lignes à la page et de 
quinze syllabes à la ligne. D'un autre côte, les expéditions ne 
peuvent aux termes des lois de brumaire an Vilet du 16 juin 1826, 
contenir plus de vingt-cinq lignes à la page. Ces dillérents textes 
ont ete combinés par une circulaire du procureur général, du 
15 mars 1859, qui n'accorde que 2 franes 10 centimes par rôle de 
viugt-cinq ligues à la page et de quinze syllabes à la line. 
Le grellier-notaire au titre IL n'a droit qu'à la moitié des ho- 
noraires dus pour une expédition : il ne doit donc percevoir, 
en pareil cas, que 1 franc 05 centimes — Circ. du procureur 
general, 26 fevrier 1895. 

(b) Les droits d'expédition et de grosse sont frès par l'article 34 
de l'ordonnance du 39 décembre 1542, à 2 francs 30 par rôle de 
trente lignes à la page et de quinze syllabes à la hgue. D'un autre 
côté, les expeditions ne peuvent, aux termes des lois de brumaire 
an VIl et du 16 juin 1820, contenir plus de vingt-cinq lignes à la 
pire. Les notaires de l'Algerie, combinant ces diflérentes pres- 
criptions, percnivent 2 franes 50 conformément à l'ordonnance, 
pour chaque role, et, conformément à la loi de brumaire, ils ne 
le composent que de vingt-cinq lignes à la page. — Il y a la un 
abus que la jurisprudence du tribunal d'Alger a déjà bläme et 
auquel il importe de mettre uu terme. En fixant les droits d'expé- 
dition etde grosse a 2 tranes 50 par róle de trente ligues à la page, 
l'ordonnance de 1h42 ne peut avoir eu pour but et ne saurait 
avoir pour résultat de modifier les lois sur le timbre puisque ces 
bois sont également en vigueur en Algérie : une pareille moditi- 
cation n'aurait pas eu de raison d'être. Elle s'est moins préoccu- 


protèts). 


pée du uombre de lignes à insérer dans une page que du tarif 


de ces lignes prises dans leur ensemble; son but principal est 
d'accorder aux notaires, pour les expéditions, un émolument rai- 
sonnable, et, enle fixant à ? francs 50 par rôle de trente lignes à la 
page, elle a fourni une base qui peut se concilier parfaitement 
avec les lois générales sur le timbre, puisqu'elle décide qu'il n'y 
a lieu qu’à une perception de 2 francs 50 par chaque soixante lignes. 
Cela étant, il u'y a plus, aprés avoir limité à vingt-cinq lignes 
chacune des pages de l'expédition, conformément à la règle 
française, qu'à preudre autant de fois 2 franes 50 pour l'expédition 
quil va de fois soixante lignes, d'après La règle spéciale de 
l'Algérie. — Les notaires respecteront donc tout ensemble l'ordon - 
nance et la loi de brumaire, en ne mettant que vingt-cinq lignes 
à la page et en calculant le coût des expéditions, non d'après 
le nombre de pages, mais d'apres le nombre réel de lignes. — 
Eu admettant que le législateur de 4842 ait voulu iauvver en 
celle matière, la perception opérée jusqu'à ce jour n'en serait 
pas moins abusive. Le droit de ? francs 50 par rôle ne pourrait ètre 
dû, en effet, qu'antant que les expeditions contiendraient, sui- 
vant les indications de l'ordonnance, trente lignes à la page. 
Or, si les notaires, craignant d'encourir l'amende edictée par la 
loi de brumaire, se coniorment strictement aux dispositions de 
cette loi et ramènent à viugt-vinq le nombre de lignes, il est 
certain que le droit de 2 francs 50 doit subir une réduction propor- 
lionnelle, soit d'un sixième, Cette réduction parfaitement ration- 
nelle a été vrdonnee par le tribunal d'Alger, qui n'a accorde que 
2 francs 10 par role de vingt-cinq lignes à la page et da quinze 
syllabes à la ligne. — Cire. du procureur général, 18 mars 1859. 

(3) V., pour les départements de Constantine et d'Uraa, A. P, 
G. 1°f septembre 1877; A. P. O. 4 janvier 1878. 
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16 n° 1 de la loi du 13 brumaire an VII. — L'arrêt 


de la cour de cassation du 2? juin 185 ne déroge pas 
à cette règle. Il en résulte seulement que les taxes 
qui y sont énoncées sout bien, comme le soutenait 
l'administration de l'enregistrement, des taxes d'in- 
térêt purement local. 

Il suffit donc, pour résoudre la question soulevée 
dans votre dépêche, de rechercher dans quelle caté- 
gorie doit être rangée la taxe sur les loyers, établie 
en Algérie pe l'arrêté du 4 novembre 1848. — Or, 
d’après les dispositions contenues dans cet arrêté, la 
taxe dont il s'agit est due pour chaque habitation 
meublée et doit ètre perçue sur une base uniforme 
dans toutes les communes de la colonie. — En outre, 

our l'assiette de la taxe, l'établissement des rôles, 
e mode de perception, les demandes en dégrève- 
ment ou toutes autres réclamations formées par les 
contribuables, les règles à suivre sont les mêmes que 
celles adoptées dans la métropole relativement à la 
contribution mobilière. — Établie dans ces condi- 
tions, en vertu d'une mesure générale, la taxe sur les 
loyers offre tous les caractères d'une contribution 
publique dont l'existence, le maintien ou la suppres- 
sion sont entièrement indépendants de la volonté des 
communes au sujet desquelles elle est percue. 

Aussi n'est-il pas douteux, monsieur le gouverneur 
pn et cher collègue, qu'en déclarant affranchis du 

roit de timbre les rôles et quittances relatifs à la per- 
ception de cette contribution publique, M. le ministre 
de la guerre, loin d'avoir méconnu aucune des dis- 
positions de la loi, en a fait au contraire une juste 
application, et qu'il convient, par suite, contraire- 
ment à l'avis émis par le service de l'enregistrement 
en Algérie, de maintenir la décision du 25 avril 1855. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Concernant la déclaration que les officiers ministériels 
doivent souscrire au bureau d'enregistrement, préa- 
lablement aux ventes aux enchères d'objets mobi- 
liers, 


27 février 1875 (1) 


Vu les articles 2 et 3 de la loi du 22 pluviôse 
an VII, relatifs aux obligations imposées aux officiers 
ministériels chargés de procéder à la vente d'objets 
mobiliers aux enchères publiques; — Considérant 
qu'il importe de faciliter à ceux de ces officiers minis- 
tériels résidant dans des localités où il n'existe pas 
de bureau de l'enregistrement les moyens d'effectuer 
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la déclaration qu'ils doivent souscrire préalablement 
à chaque vente; — Sur les propositions du directeur 
général des affaires civiles et financières; 


ART. 4°". Les officiers ministériels résidant dans 
une localité autre que celle où se trouve le bureau 
de l'enregistrement dont ou leur office pourront 
ne pas se transporter à ce bureau pour y souscrire 
la déclaration préalable aux ventes aux enchères 
d'objets mobiliers qu'ils sont chargés d'effectuer. 

2. Cette déclaration sera remplacée, le cas échéant, 
par une déclaration établie sur papier timbré et ré- 
digée dans les formes déterminées par l’article 3 de 
la loi du 22 pluviôse an VII, susvisée ; le déclarant 
devra l'adresser au receveur de l'enregistrement de 
la circonscription, assez à temps pour qu'elle lui 

arvienne un jour au moins avant la vente. — Après 
‘avoir transcrite sur le registre à ce destiné, le re- 
ceveur la renverra à l'ofticier ministériel expédi- 
teur, revètue de la mention du numéro sous lequel 
elle aura été transcrite. , 

3. Tous arrêtés ou décisions contraires sont 


abrogés. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


tea au droit d'expédition dú, en matière de justice 

arabe ou kabyle, aux greffiers des justices de paix 
en Kabylie, des lribunaux de Tizi-Ouzou et de 
Bougie et de la cour d'appel d'Alger. 


4 mars 1875 


Vu les arrêtés des 13 décembre 1866 (articles 29 
et38)etdu 29 août 1874 (article 6); — Vu les arrêtés du 
22 octobre 1861 (article#) et du 21 mars 1868 (article 1, 
n° 48); — Considérant qu'il importe de déterminer 
les droits à percevoir par les greftiers près les jus- 
tices de paix et les tribunaux de première instance 
des deux arrondissements judiciaires de la Kabylie, 
en matière de justice arabe et kabyle ; — Considé- 
rant, en ce qui concerne les greffiers près les justices 
de paix, qu'ils n'ont droit, en matière arabe et 
kabyle, à aucun émolument, lorsque les parties ne 
réclament pas l'expédition du jugement intervenu ; 
— Considérant, toutefois, que, dans le cas où cette 
expédition est réclamée, il est équitable de leur 
accorder des droits analogues à ceux alloués par 
l’arrèté du 21 mars 1868 aux agents de la justice mu- 
sulmane ; — Sur les propositions du procureur gé- 


(1) Monsieur le procureur général, — Les articles 2 et 3 de la 
loi du 22 pos an VIL, sur les ventes publiques et par en- 
chères d'objets mobiliers, imposent aux officiers ministériels 
ayant qualité pour procéder à ces ventes l'obligation de sous- 
crire prealablement et personnellement, au bureau de l'enregis- 
trement dans l'arrondissement duquel la vente doit avoir lieu, 
une déclaration signée contenant les nom, qualité et domicile de 
l'oflicier ministeriel, ceux du requérant, ceux de la persoune 
dont le mobilier sera mis en vente, et l'indication de l'endroit où 
se fera la vente et du jour de son ouverture. — L'article 7 de la 
mème loi, modifié par l'article 40 de la loi du 16 juin 1824, 
punit d'une amende de 20 francs l'officier ministériel qui 
aurait procédé à une vente, sans en avoir fait la déclaration 
préalable. — Mon attention a été souvent appelée sur les difti- 
culté: qu'éprouvent les officiers ministériels (grefliers de paix, 
huissiers) résidant dans des localités où il n'existe pas de bureau 
d'enregistrement, à remplir l'obligation qui leur est impose, 
lorsqu'ils sont appelés à procéder à ces sortes de ventes. L'eloi- 
gnement du bureau rend souvent les communications très dif- 
ficiles, pendant l'hiver surtout; contraindre ces ofliciers minis- 
tériels à l'exécution stricte de la loi serait, par conséquent, les 
exposer ou à des frais dépassant parfois le montant de leurs 
honoraires légaux, ou, re qui est alors grave à diflérents points 
de vue, à ne pas dresser de procès-verbal de vente, afin de ne 
laisser subsister aucune trace des contraventions, — Dans le 
département d'Alger. les militaires de la gendarmerie, remplis- 
sant les functions d'huissier dans les centres de population du 
territoire militaire ou il n'existe pas de bureau d'enregistrement, 
avaient été jusqu'ici dispensés de la déclaration prealable aux 


ventes publiques d'objets mobiliers par une décision de M. le 
général commandant alors la province, en date du 29 octobre 
1857; mais cette dérogation à la loi, qui pouvait se justifier à 
l'époque ou elle a éte autorisée, ne saurait, sans de graves in- 
convénients, être maintenue plus longtemps. — Dans cet ordre 
d'idées, j'ai recherché les moyens de remedier aux difficultés 
signalies précédemment, en restant toutefois dans l'esprit qui a 
dicté les articles 2 et 3 de la loi du 22? pluviôse an VII, c'est-à- 
dire en assurant l'action du service de l'enregistrement pour la 
perception des droits sur les ventes dont il s agit, tout en faci- 
litant aux officiers ministériels l'aceomplissement de l'obligation 
qui leur est imposée, — Pour atteindre ce donble but, j'ai pense 
qu'il conviendrait de dispenser ceux de ces officiers ministériels 
qui résident dans des localités où il n'existe pas de bureau d'en- 
registrement de se transporter au bureau dont dépend leur of- 
fice, mais a la charge par eux de faire parvenir au receveur, au 
moins un jour avant la vente, par la poste ou par tout autre 
moyen pratique, une déclaration préalable rédigée dans les 
formes déterminées par la loi du ?2 pluviôse an VII, et établie 
sur papier timbré ; cette déclaration, après avoir êté transcrite 
sur le registre à ce destiue, serait renvoyée à l'expéditeur, re- 
vêtue de la mention du numéro d'inscription. — De cette maniere, 
tous les interéts en présence seraient sauvegardés et les pres- 
criptions de la loi ne subiraient aucune atteinte, — J'ai pris, à 
cet cffet, à la date du 27 février dernier, un arrêté dont j'ai 
l'honneur de vous adresser ci-joint une ampliation, en vous 
priant de vouloir bien en assurer l'exécution, en ce qui vous 
concerne, — Dépéche du gouverneur général, 8 mars 1875. 
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néral près la cour d'appel d'Alger ; — Le conseil de 
gouvernement entendu; 


ART. 4°. Il est alloué aux greffiers de justice de 
pox des deux arrondissements judiciaires de Tizi- 

uzou et de Bougie, en matière de justice arabe ou 
kabyle, lorsque l'expédition du jugement sera récla- 
mée par les parties, un droit d'expédition de 
0 franc 15 par rôle (1). — Est maintenu au profit des 
dits grettiers le droit fixe de 0 franc 15 déterminé par 
l’arrêté du 22 octobre 1861. 

2. Il est alloué aux greffiers des tribunaux de pre- 
mière instance de Tizi-Ouzou et de Bougie et à celui 
de la cour d'appel d'Alger 0 franc 75 par rôle d'expédi- 
tion réclamée par les parties. — Il leur est alloué, 
en outre, en sus du droit d'expédition, un droit fixe 
de 3 francs, à titre de rémunération. — Ce droit 
sera supporté par la partie qui aura succombé et 
compris dans les dépens. Toutefois, si l'expédition 
du de est réclamée avant la consignation de 
ce droit au greffe du tribunal, il pourra être perçu, 
lors de la remise de l'expédition, et compris dans le 
coût de celle-ci. ll ne pourra, dans tous les cas, être 
perçu qu’une seule fois. 7: 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant que l'abonnement au Bulletin officiel du gou- 
vernement général est obligatoire pour les com- 
munes mixtes et les communes indigènes. 


5 mars 1875 


Vu le décret du 5 mars 1859, qui a classé l’abonne- 
nement au Bulletin officiel de l'Algérie et des colo- 
nies au rang des dépenses obligatoires des com- 
munes de l'Algérie; — Vu l'arrèté du 14 janvier 1861, 
qui a remplacé le bulletin susénoncé par le Bulle- 
{in officiel du gouvernement général de l'Algérie pour la 
promulgation des lois, décrets et règlements exécu- 
toires dans la colonie; — Vu l'arrèté du 29 avril 
1861, qui a déclaré l'abonnement au Bulletin officiel 
du gouvernement général obligatoire pour les com- 
munes de plein exercice, — Vu l'ordonnance du 
28 septembre 1847, sur l'organisation municipale en 
Algérie; — Vu l'arrêté d'organisation municipale en 
territoire militaire, du 20 mai 1868; — Vu l'arrêté 
du 24 novembre 1871, réglant l'organisation de la 
région tellienne ; — Vu l'arrèté du 13 novembre 1874, 
portant suppression des communes subdivision- 
paires organisées par l'arrèté susvisé du 20 mai 
1868,ct instituant les communes indigènes du terri- 
toire militaire ; — Considérant qu'il importe, pour la 
bonne administration des communes mixtes et des 
communes indigènes, que ces communes soient 
exactement tenues au courant de la législation algé- 
rienne, laquelle est contenue dans le Bulletin officiel 
du gouvernement général de l'Alyérie; 


ART. 4er. Les communes mixtes et les communes 
indigènes recevront, à l'avenir, le Bullelin officiel du 
gouvernement général moyennant un prix d'aboune- 
ment fixé à 10 francs par an, lequel devra ètre ins- 
crit au budget de chacune des communes, comine 


(1) I est bien constant que le droit de 75 centimes par ròle 
d'expédition alloué aux greffiers de paix de la Kabylie. indé- 
pendammeuat du droit fixe de 75 centimes, par l'arrète du 4 mars 
1375 ne peut être exigé pour l'expédition sur papier libre trans- 
miso au parquet, en cas d'appel, comme la copie du jugement 
du cadi en pavs arabe. — Cela ne résulte pas seulement des 
termes formels de l'article ief de l'arrèté, mais de la combi- 
naison des articles 29 et 32 du décret du 13 décembre 1866, 6 
du decret du 29 août 1874 et de l'arrêté du 21 mars 1868 (n° 48). 
— Si quelque doute pouvail exister sur ce point, il suffirait de 
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dépense obligatoire. Ce prix sera versé aux caisses 
des receveurs des domaines. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 25 février 1875, relative à l'organisation 
des pouvoirs publics. 


8 mars 1875 
(B. 0., 1875, p. 122). 


LOI 


Relative à la constitution des cadres et des effectifs 
de l'armée active el de l’armée territoriale. 


13 mars 1875 
(B. L., n° 4189). 


Ant. 4°r L'armée active se compose: — … 3° Du 
ersonnel des états-majors et des services particu- 
iers, savoir : … Les affaires indigènes en Algérie. 

3 (2). L'infanterie comprend... Elle comprend, en 
outre, les troupes suivantes, pee au 19e corps, 
savoir : — Quatre régiments de zouaves à quatre 
bataillons de quatre compagnies, plus deux compa- 
gnies de dépôt; — Trois régiments de tirailleurs 
algériens à quatre bataillons de quatre compagnies, 
plus une compagnie de dépôt; — Une légion étran- 
gère à quatre bataillons de quatre compagnies; 
le nombre des bataillons et des compagnies de la 
légion étrangère pourra être modifié par décret du 
président de la Képublique suivant les ressources du 
recrutement; — Trois bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique; le nombre des compagnies de ces batail- 
lons est déterminé par le ministre de la guerre 
suivant les nécessités du service ; — Cinq compa- 
gnies de discipline, dont une de pionniers et quatre 
de fusiliers. — Le cadre de chacune des compagnies 
des corps de ee tant à l'intérieur qu'en Algérie, 
comporte un seul capitaine. — La composition des 
cadres de ces corps de troupe sur le pied de paix 
et sur le pied de guerre, et leurs efectils en simples 
soldats pour le pied de paix, sont déterminés par 
la série A des tableaux annexés à lå présente loi, 
sous la réserve des dispositions qui seront contenues 
dans la loi sur l’administration à intervenir, en ce 
qui concerre les comptables des corps de troupe. 

ette réserve s'étend aux troupes de toutes armes (3). 

4. La cavalerie comprend : — 1° Quatre régi- 
ments de chasseurs d'Afrique (4); — Trois régiments 
de spahis. — Les régiments de chasseurs d'Afrique 
et de spahis sont à six escadrons (5); ils sont spécia- 
lement affectés au 19e corps. — 3° Trois compagnies 
de remonte en Algérie. — La composition des 
cadres de ces divers corps de troupe sur le pied de 
paix et sur le pied de guerre, et leurs effectifs en 
simples soldats pour le pied de paix, sont détermi- 
nées par la série B des tableaux annexés à la pré- 
sente loi (6). 

8. … Le service permanent de l'artillerie est assuré 
en Algérie: — 1° Par des batteries à pied détarhées 
des régiments de l'intérieur, et dont un certain 
nombre sont organisées en batteries montées et en 
batteries de montagne; — 2° Par des compagnies 


se reporter aux considérants de l'arrêté du & mars 1875. — Circ. 


| du procureur général, 26 février 1885. 


(2) Ainsi maintenu, L. 15 décembre 1875, art. 3. 

(3) Modifié, en ce qui concerne les tirailleurs et la légion 
étrangère, L. 12 décembre 183%: D. 14 décembre 1884; en ce 
qui concerne les zouaves et l'infanterie légère d'Afrique, L. 
25 juillet 1893, art, 1. 

1) Modifié, L. 25 juillet 1887, art. 1, 

5) Modifié, L. 25 juillet 1857, art. 1 ; L. 25 juillet 1893, art. 3. 

6; Modifié, L. 25 juillet 1803, art. 8. 


MARS 


de pontonniers et du train d'artillerie fournies éga- 
lement par les corps de l'intérieur (1). 

8. … A chacun des dix-neuf corps d'armée cor- 
respond un bataillon de sapeurs-mineurs... — Le 
service permanent du génie est assuré en Algérie 
par us certain nombre de compagnies détachées des 
régiments. , 

7. Le service de l'Algérie en ce qui touche le 
train des équipages militaires est assuré par un 
certain nombre 
pour l'administration aux escadrons de l'intérieur. 

81. Les affaires indigènes en Algérie comprennent 
les bureaux arabes et les commandements de 
cerclés. — Le personnel des bureaux arabes se 
compose d'officiers hors cadres et d'officiers détachés 
des corps de troupe. — Le personnel hors cadres 
comprend au maximum cinq chefs de bataillon ou 
d'escadron et soixante-dix capitaines. — Les offi- 
ciers détachés des corps de troupe sont du grade 
de lieutenant ou sous-lieutenant; leur nombre est 
variable et proportionné aux besoins du service (2). 
— Les commandements de cercles sont exercés par 
des officiers employés en Algérie et désignés à cet 
effet (3). — En temps de guerre, et toutes les fois 
que l'intérêt du service l'exige, le ministre de la 
guerre peut mettre hors cadres les officiers pourvus 
de commandements de cercles, et les remplacer 
dans leurs corps (4). 


LOI 


Qui modifie, pour quelques marchandises, le tarif 
d'entrée et de sorlie applicable en France et en 
Algérie. 


19 mars 1875 
(B. O., 1875, p. 221.) 


AT. 3. Est ratifié et converti en loi le décret du 
29 septembre 1873, aux termes duquel : — Les droits 
fixés par le tableau A, annexé à la loi du 17 juillet 
1867, pour PE Nr en Algérie des sucres et des 
cafés, sont modifiés ainsi qu'il suit : — Sucres bruts 
de toute origine, 20 francs les 100 kilogramimes. — 
Sucres raffinés de toute nature, 30 francs les 100 kilo- 


(1) Modifié, L. 24 juillet 1883, art. 1 et 7; L. 28 décembre 1838, 
art. 3 et 4. 

(2) Par décision du ministre de la guerre en date du 16 mai 
1877 « les lieutenants et sous-lieutenants detaches dans les 
bureaux arabes seront, en cas de mobilisation, maintenus en 
Algerie. Il sera pourvu à leur remplacement dans leurs corps 
respectifs. » 

(3, Cette désignation était faite par le gouverneur général 
jusqu'au 26 novembre 1881: par le genéral en chef à partir de 
cette date jusqu'au 6 avril 1882, et depuis lors, elle est faite par 
le ministre de la guerre sur les propositions qui lui sont adres- 
sées par le gouverneur genéral et par le gén-ral en chef. 

(+) Une décision du ministre de la guerre du 30 août 1876 
avait classé les cercles existants à cette époque en cercles de- 
vant ètre commandés par des officiers hors cadres et en cercles 
devant être commandes par des officiers de troupes susceptibles 
de rejoindre leurs corps en cas de mobilisation. Tous les cercles 
existant aujourd'hui étaient et sont eucore dans la {r° cate- 

orie. 

#43) Les droits à l'importation des sucres en Algérie sont fixés 
par la loi du 19 mars 1875 et non par celle du 10 juillet 1850, 
qui, n'ayant pas élé spécialement promulguée dans la colonie, 
u y est pas applicable. — Trib. Bone, 11 decembre 1834 (R. A. 
1595, 115). 

(6) Abrogée, L. 28 décembre 1895, art. 14, qui applique aux 
ports de l'Algérie l'article à de la loi du 30 janvier 1572. 

(7) Pour la composition du tonneau d'affrétement, on se con- 


e compagnies mixtes rattachées 


forme au tarif annexé au décret du 25 août 1861. — Circ. ad- ' 


ministralive, 27 mars 1875. 

(8)(a) Le droit de quai est établi en France et en Algériesur les 
navires de tous pavillons venant de l'etrauger ou des colonies et 
possessions françaises. — Ce droit n'est pas dù, par consequent, 
en Algérie, sur les navires arrivant de France. — Cire. admi- 
nistratire, 4 février 1872. 

(h) Mais le droit de quai doit être perçu sur les navires qui 
viennent des ports de l'Algérie dans ceux de France; — A cet 
égard, les dispositions de la loi du 30 janvier 1872, article 6, 
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grammes (5). — Cafés, 30 francs les 100 kilogrammes. 

4. Est ratifié et converti en loi le décret du 
31 juillet 1873, aux termes duquel : — Les chocolats 
et cacaos broyés de provenance étrangère. importés 
en Algérie, payeront les droits du tarif métropoli- 
tain : — Les chocolats et cacaos broyés, importés 
d'Algérie en France, seront soumis aux droits d'im- 
portation ci-après, décimes compris : — Chocolats, 
89 francs 25 les 100 kilogrammes. — Cacaos broyés, 
116 francs 66 les 100 kilogrammes. 


LOI 


Relative à la modification des droits de quai 
en Algerie. 


20 mars 1875 (6) 


Ant. 4er. Le droit de quai de 50 centimes ou de 
1 franc par tonneau de jauge, établi par la loi du 
30 janvier 1872, sera percu dans les ports de l'Algé- 
rie par tonneau d'affrétement sur les marchandises 
débarquées (1). 

2. Le droit de quai sera également perçu propor- 
tionnellement au nombre de passagers débarqués 
ct fixé comme suit : — 1° Un tonneau par chaque 
passager débarqué,chaque enfant, quel que soit son 
âge, étant compté pour un passager ; — 2° Deux ton- 
neaux pour un cheval; — 3° Trois tonneaux par vai- 
ture à deux roues, et quatre tonneaux par voiture à 
plus de deux roues. — Les bagages des passagers, y 
compris les petites provisions de voyage qu'ils ont 
avec enx, ne seront pas comptés dans l'évaluation 
des marchandises débarquées (8). 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie l'article 2 de la loi de 
finances du 20 décembre 1872, sur les redevances 
au profit de l'Etat pour les établissements e 
el 15 occupalions temporaires des plages et dépen- 

dances du domaine public maritime. 


20 mars 1875 


Vu la loi de finances du 20 décembre 1872; — Sur 


sont générales et ne comportent aucune exception au profit de 
l'Algérie ou de toute autre colonie ; — On pretendrait à tort que 
l'exemption du droit de quai pour les navires venant de l'Algérie 
en France résulte de ce qu'il existe entre l'Algerie et la France 
une assimilation absolue au point de vue douanier : aucune loi 
n'a etabli une pareille assimilation; les lois speciales qui ré- 
gissent cette matiere ont rangé le premier de ces pays parmi les 
coluuies ou possessions françaises, et l'ont placé sous un regime 
plus favorable à certains égards que celui de fa métropole. — 
Cass., 5 mars 1879 (B. A. 1879, 113); 22 juillet 1881 (B. A. 1884, 
257); 9 juin 1891 (R. A. 4891, 513). Ur 

(c) De même que la loi du 10 mai 1866 avait créé une égalité 
complète quant au droit de tonnage entre le port de Marseille, 

ui jouissait d'anciennes franchises retablies par l'ordonnance 
du 10 septembre 1817, et les autres ports de France, en suppri- 
mant ce droit par une disposition les embrassant tous, l'article 6 
de la loi du 30 janvier 1872, qui a créé le droit de quai, édicte 
uue mesure générale et s'applique par son esprit comme par ses 
termes à tous les ports de France indistinctement, sans en 
excepter celui de Marseille, — Cass., 9 juin 1591 (R. A. 1891, 
513). | 

(dh Les navires expédiés des ports francais pour l'Alzérie qui 
fout escale à l'étrauger pour y prendre des passagers, ne 
doivent le droit de quai, à l'arrivée dans les ports algériens, 
que d'après le nombre de passagers, chevaux ou voitures charges 
au port d'escale. — Lettre commune, 27 octobre 1873. 

(e) Lorsque des navires expédies de l'etranger à la double 
destination de l'Algérie et de la France ont ét» soumis au port 
d'escale à un droit de quai égal ou supérieur à celui qui serait 
dû à l'arrivée directe en France, ces navires sont considérés 
comme avant effectue un seul voyage. Mais si le droit appliqué 
en Algerie, suivant fes dispositions de la loi du 20 mars 1875, 
est inférieur à celui qui aurait été exigible en France, le com- 
plément est recouvré dans le port français de destination. — 
Lettre commune, 15 avril 1875. 

‘f Le droit de quai doit ètre perçu sur les provenances de 
Tunisie, — Lettre de l'administration, 14 septembre 1888. 
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le rapport du ministre de l'intérieur, d’après les pro- 
positions du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ArT. 40r. L'article ? de la loi de finances du 20 dé- 
cembre 1872 est rendu exécutoire en Algérie, en ce 
qui concerne les redevances auxquelles sont assu- 
jettis, au profit de l'Etat, tant les établissements de 
pèche foudés sur le domaine maritime ou sur des 
propriétés privées alimentées par l'eau de la mer, 
que les occupations, à titre précaire, des plages ou 
toutes autres dépendances du domaine public 
maritime. 

2. Un arrêté du gouverneur général civil de lAl- 
gérie déterminera les formes et conditions dans les- 


uelles pourront être accordées les. concessions 


‘établissements de pêche ou d'occupations tempo- 
raires sur le domaine maritime (1). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Concernant les autorisations d'établissements de pêche 
et les occupations temporaïres du domaine public 
maritime et de ses dépendances. 


13 avril 1875 


Vu l'article 2 de la loi du. 20 novembre 1872, ainsi 
conçu : « Est autorisée, au profit de l'Etat, la per- 
ception de redevances, à titre d'occupation tempo- 
raire ou de location des plages et de toutes autres 
dépendances du domaine maritime. » — Vu le décret 
du président de la République, du 20 mars 1875, por- 
tant : — Art. 1er. « L'article 2 de la loi de finances 
du 20 décembre 1872 est rendu exécutoire en Algé- 
rie, en ce qui concerne les redevances auxquelles 
sont assujettis, au profit de l'Etat, tant les établisse- 
ments de pêche fondés sur le domaine maritime ou 
sur des propriétés privées, alimentées par l'eau de 
la mer, que les occupations, à titre précaire, des 
plages ou toutes autres dépendances du domaine 
public maritime. » — Art. 2. « Un arrêté du gou- 
verneur général civil de l'Algérie déterminera les 
formes et conditions dans lesquelles pourront être 
accordées les concessions d'établissements de pêche 
ou d'occupations temporaires sur le domaine mari- 
time. » — Vu les décrets du 10 décembre 1860 et 
du 7 juillet 1864, sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie ; 


ART. 4er, Les autorisations : 1° pour la création 
d'établissements de pèche, de quelque nature qu'ils 
soient, à fonder sur le domaine public maritime ou 
sur les propriétés privées recevant l’eau de la mer; 
2° pour occupations temporaires du domaine public 
maritime et de ses dépendances, sont accordées par 
le gouverneur général, à titre précaire et révocable, 
sans indemnité, à la première réquisition de 
l'administration (2). 

2. Tout établissement de pêche fondé sur le do- 
maine public maritime ou sur une propriété privée, 
alimentée par l'eau de la mer, de même que toute 
occupation temporaire du domaine public maritime, 
sont soumis au paiement d'une redevance fixée 
conformément à l'article 3 ci-après. — Toutefois, 
pourront être exemptées de cette redevance les con- 
cessions de pècheries faites exclusivement dans 
l'intérêt dee inscrits maritimes, de leurs femmes, 
veuves ou enfants mineurs, à moins que ces conces- 
sions ne soient commanditées par des non inscrits, 
ou exploitées à la fois par des inscrits et des non 
inscrits, auquel cas elles supporteront une redevance 
proportionnée à la participation des non inscrits 
dans l'entreprise. 


(1) V. A. G. 13 avril 1875.— Adde D. 16 juillet 1885; A. G. 
16 avril 1886. 

a Modifié, D. 16 juillet 1885, art. 1, § 1; D. 6 mars 1886: 
À. G. 16 avril 1886, art. 1. — Adde, en ce qui concerne la 
création d'établissements de pêche, D. 2 juillet 1894, art. 50,643, 
64. — V. relativement aux occupations temporaires dans Îles 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


3. Le montant des redevances est fixé, savoir : — 
Par le directeur des domaines, lorsque le chiffre de 
cette redevance est de 500 francs et au-dessous ; — 
Par le gouverneur général, lorsque la redevance est 
supérieure à cette somme de 500 francs (3). — L'adhé- 
sion du concessionnaire ou du permissionnaire est 
constatée par un simple engagement, dont copie 
reste jointe au dossier de la demande, ainsi qu'il est 
dit aux articles 5 et 6 ci-après. — La redevance court 
à partir du premier jour du second mois qui suit la 
notification de l'autorisation au concessionnaire ou 
au permissionnaire. -— Ampliation de l'arrêté de 
concession ou d'autorisation, revêtue d’une mention 
indiquant la date de la notification aux intéressés, est 
adressée par le préfet au directeur des domaines, 

our servir à la consignation et au recouvrement de 
a redevance, laquelle sera payable à la caisse du re- 
ceveur du bureau des domaines dans la circonscrip- 
tion duquel sont situés les établissements, par 
semestre ou annuellement, suivant son importance, 
a l'échéance des 1er janvier et 1er juillet, en tenant 
compte au concessionnaire ou permissionnaire, 
pour le premier terme, du temps pendant lequel la 
concession a couru. 

A. Tous les cinq ans, la redevance peut être révi- 
sée par le domaine. — Les établissements concédés 
exclusivement à des inscrits, à leurs veuves, 
femmes ou enfants mineurs, qui seraient par la 
suite commandités ou exploités par des non inscrits, 
sont assujettis à la redevance, dès la constatation 
de cette commandite ou de l'exploitation par des 
non inscrits. 

5. Toutes les demandes d'occupation, à quelque 
titre que ce soit, d'une partie quelconque du do- 
maine public maritime, seront adressées, suivant 
les territoires, aux préfets ou aux généraux com- 
mandant les divisions, qui les communiqueront, 
pour avis, tant au représentant de l'autorité mari- 
time, qu'à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
chargé du service. — Dans le cas où l'occupation, 
même temporaire, serait de nature à intéresser la 
défense du territoire, l’avis des officiers du génie 
sera pris également (4). — Le demandeur devra 
souscrire uu engagement de payer la redevance, 
qui sera fixée, provisoirement, après avis des ser- 
vices des ponts et chaussées et de la marine, par le 
receveur des domaines, sous la réserve de la décision 
du directeur des domaines ou, suivant le cas, du 
gouverneur général. 

6. Le dossier, après cette instruction préliminaire, 
sera adressé au gouverneur général par le préfet ou 
le général commandant la division, avec son avis et 
tous les renseignements de nature à permettre de 
déterminer la redevance ou à justifier de la gratuité 
de la permission (3). 

7. En cas de révocation de la concession ou de 
l'autorisation d'occupation temporaire par le gouver- 
neur général (6), la redevance cesse à partir du jour 
où la concession a pris fin. Dans ce cas, la partie de 
redevance restée due devient immédiatement 
exigible. 

8. ll sera dressé, avant le 1er juillet 1875, par les 
soins du service de la marine ou des ponts et chaus- 
sées, chacun en ce qui le concerne, un état de tous 
les établissements de pèche existants et de toutes 
les permissions autorisées sur le domaine public 
maritime de l'Algérie, avec ou sans redevances. — Cet 
état sera adressé au gouverneur général; il fera con- 
naître, pour les établissements de pèche, les points 
de la côte sur lesquels ils sont situés, la date de 
l'autorisation, le nom des détenteurs, leur qualité 
d'inscrits ou de non inscrits et les produits approxi- 
matifs de l'établissement. 


ports de commerce, D. 16 juillet 1885, art. 2 ; A. G. 46 avril 1886, 


art. 2, 
(3) V. A. G. 16 avril 1886, art. i, § 2. 
À V. A. G. 16 avril 1886, art. 1,  {. 
(5) V.A. G. 16 avril 1886, art. 4, S$ 3, 4. 
(6) V. A. G. 16 avril 1886, art. 1,8 5. 


AVRIL 1875. 


9. Tout détenteur, concessionnaire ou occupant 
actuel d'établissements ou de terrains spécifiés par 
l’article 2, et soumis à la redevance, conformément 
à l’article 3, sera prévenu par l'administration de la 
marine, s’il s’agit d'établissements de pêche, et par 
le service des ponts et chaussées, -dans tous les 
autres cas, qu'il doit souscrire, entre les mains du 
receveur des domaines du lieu d'où dépend l'établis- 
sement ou le terrain occupé, l'engagement de payer 
cette redevance, qui courra à partir du 1er juillet 1875. 
— Dans le cas où l'engagement dont il s'agit ne 
serait pas souscrit, l'autorisation d'exploiter ou la 
concession de jouissance sera retirée. 


DÉCRET 


Portant prohibition à l'entrée en Algérie, par voie 
de terre, des écorces à lan de provenance tuni- 
sienne. 


14 avril 1875 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du 
commerce ; — Vu loi du 17 juillet 1867, sur le ré- 
gime commercial de l'Algérie; — Sur l'avis des mi- 
nistres de l’intérieur et des finances, et d'après les 
propositions du gouverneur général civil de lAl- 
gérie; 


ART. fer. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, l'importation en Algérie, par voie de terre, 
des écorces à tan de provenançe tunisienne est et 
demeure prohibée. 


DÉCRET 


Qui aulorise la banque de l'Algérie à établir des suc- 
cursales à Philippeville et à Tlemcen. 


22 avril 1875 
(B. O., 1875, p. 403). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au mode de nomination et au traitement du 
personnel des hôpilaux et hospices. 


27 avril 1875 


Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l'assistance 
hospitalière, notamment les articles 2, 8 et 23 du dit 
décret; — Vu les propositions de MM. les préfets 
des trois départements ; — Vu l'arrêté de ce jour, 
déterminant le mode d'administration des hôpitaux 
et hospices de l'Algérie dont le classement est in- 
diqué par le décret précité; 


ART. ter. Le cadre général, le traitement minimum 
et maximum du personnel des hôpitaux et hospices, 
le mode de nomination de ce personnel et le cadre 

articulier de chaque établissement mentionné à 
‘arrêté précité, sont fixés couformément aux ta- 
bleaux ci-annexés. Toutefois, les agents en posses- 
sion de traitements supérieurs à ceux déterminés 
par les cadres en conserveront la jouissance. 

2. ll est accordé aux médecins chargés d'assurer 
le service médical dans les hôpitaux secondaires des 
indemnités variant entre 600 et 1,000 francs, lesquel- 
les sont fixées, pour chaque établissement, par le 
cadre particulier. La même voie est suivie dans la 
proportion de 100 à 600 francs pour assurer je ser- 
vice des différents cultes dans lesdits hôpitaux. 

3. Le préfet règle, sur la proposition de la com- 
mission administrative ou du directeur responsable, 
selon le cas, les prestations de vivres en nature et 
de logement à allouer aux agents et employés qui y 
auront droit d'après le règlement particulier de 
chaque établissement. 
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Tableaa portant fixation du cadre général et du 
traitement minimum et maximum du personnel 
des hôpitaux et hospices, ainsi que du mode 
de nomination de ce personnel. 


DÉSIGNATION 
DES EMPLOYÉS. 
>lasses afférentes à ces employés. 


MODE 
DE NOMINATION 
des agents. 


TRAÏTENENTS 
FixÉs. 


fr. 


1° Service administratif. 


.000 

LA 

+ 300 Par arrêté du 
préfet (1). 


P 
|a 


Directeur responsable 


(5 classes) pon 


-500 
. 000 
.000 
500 
.000 
500 
000 
509 
000 
500 
000 
000 
500 
.000 
500 
.000 
.000 
.800 
.600 
.400 
.200 


Économe (4 classes). . | i 


Receveur - économe | 2 


(5 classes).......,. i 


Receveur id. 


Secrétaires et commis 


d'administration . .. Id. 


m> a = D RO RO RO wW © de RO 26 © © de > LO LC C9 RO RO 0 © à 


360 
(traitement 
minimum) 

900 
(traitement 
maximum). 


Sous - employés : Garçon de 
pharmacie, infirmier- major 
ou panseur, garçon de dé- 
pense et autres, vaguemestre, 
concierge 


Par la commis- 
! sion adminis- 
| trative sur la 

roposition de 

a sœur supé- 

responsable 

selon le cas. 

Par l'entre- 

prise de ces 

établisse- 

ments gérés à 

forfait et sui- 

vant les con- 

ditions du 

traité. 

Infirmier ou homme de peine(360,365, 480)Comme les 
i par 20 malades) 600 et720 $sous-employes. 
Infirmière ou femme de peine(360, 400, a ld 


rieure ou par 
(i par 20 malades) À et 720 
3° Service du culte. 


le directeur 
2e Service de santé. 
AUMÔNIE. osseuse [1:20 à 1.800! 


De 1.200 
(traitement 
minimum) 

à 2.400 
(traitement 
maximum). 

De 2.000 
(traitement 
minimum) 

à 3.000 
(traitement 
maximum). 

4.200 
1.000 


Par arrêté du 


Médecin. 000... se | préfet (2). 


Pharmacien .......,.. ose ld. 


Interne en médecine et ( i'e cl. 


interne en pharmacie. ( 2° cl. ld. 


(1) Modifié, A. G. 11 mai 1883. 
2) Modifié, A. G. 26 février 1886. 


+ 
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DÉCRET 


Qui modifie l'article 1e" du décret du 4 décembre 1849, 
sur les primes de langue arabe. 


14 mai 1875 


Vn le décret du 4 décembre 1849, instituant des 
rimes en faveur des fonctionnaires et employés de 
administration civile de l'Algérie qui justifient de 
la connaissance de la langue arabe; — Vu les dé- 
crets des 4 avril 1851, 13 octobre 1855, 10 septembre 
1859 et 25 juin 1860, qui ont successivement étendu 
le bénéfice des dispositions du décret du 4 décembre 
1849 anx fonctionnaires et employés des services 
des domaines, des forêts, des contributions, des 
oids et mesures, des mines, de la topographie, de 
a police, des ponts et chaussées, des bâtiments ci- 
vils, des médecins de colonisation et de la télégraphie; 
— Vu le vœu du conseil supérieur de Algérie, en 
date du ?? janvier 1875, etl'avis du conseil de gou- 
vernement du 8 avril 185; — Considérant que le taux 
actuel des primes n'est pas en rapport avec les efforts 
nécessaires pour arriver à la connaissance de la 
langue arabe ; — Sur le rapport du ministre de l'in- 
térieur, d’après les propositions du gouverneur gé- 
néral civil de l'Algérie ; 


, 


ArT. 4°". L'article 1 du décret dn 4 décembre 1849, 
est modifié de la manière suivante : — « Les fonc- 
tionnaires et employés de tout grade de l'adminis- 
tration civile de l'Algérie, aiusi que les agents des 


` divers services désignés dans les décrets des 4 avril 


1851, 13 octobre 1855, 10 septembre 1859 et 25 juin 
1860, susvisés, qui justifieront devant un jury 
d'examen qu'ils remplissent les conditions d'aptitude 
exigées des interprètes militaires de 3° classe rece- 
vront en sus de leur traitement, une indemnité an- 
quelle de 300 francs. — Cette indemnité sera de 
500 francs pour ceux qui justifieront qu'ils remplis- 
sent les conditions d'aptitude exigées des inter- 
prètes militaires de 1r° classe. » 

2. Le bénélice de la disposition édictée par l'ar- 
ticle précédent est et demeure acquis aux fonction- 
paires et employés actuellement en possession de la 
prime pour connaissance de la langue arabe. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 15 février 1875, relative aux crédits et 
escomples en matière de douanes et de contributions 
indirectes. 


20 mai 1875 
(B. O., 1835. p. 391). 
DÉCRET 


Qui déclare applicable en Algérie la loi du 5 mai 1869, 
relalive aux dépenses du service des enfants assistés. 


7 juin 1875 
Vu la loi du 5 mai 1869, relative aux dépenses du 
service des enfants assistés, — Sur le rapport du 


ministre de l'intérieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ART. fer. La loi du 5 mai 1869, susvisée, est dé- 
clarée applicable en Algérie et sera insérée, à la 
suite du présent décret, au Bulletin officiel des actes 
du gouvernement. 


DECRET 


Portant organisation du service d'inspection el de 
surveillance des enfants assistés en Algérie. 
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7 juin 1875 


Vu l'article 6 de la loi du 5 mai 1869, qui a mis à 
la charge de l'Etat les frais d'inspection et de sur- 
veillance du service des enfants assistés; — Vu le 
décret en date de ce jour, portant promulgation de 
ladite loi en Algérie; — Vu le décret du 31 juillet 
1810, relatif à l’organisation dans la métropole du 
service d'inspection et de surveillance des enfants 
assistés ; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie; ' 


ArT. fer. La surveillance des enfants assistés est 
contiée, dans chaque département, à un inspecteur 
qui prend le titre d'inspecteur du service des en- 
fants assistés. 

2. Les inspecteurs relèvent directement des pré- 
fets et recoivent, sur le budget de l'Algérie, un trai- 
tement correspondant à une des clusses établies par 
le présent décret et des indemnités de déplacement 
fixées suivant les nécessités du service. 

3. Le gouverneur général civil de l'Algérie nomme 
ces fonctionnaires ; il pourvoit à leur classement et 
à leur avancement; il fixe le taux de leurs frais de 
tournées. i 

4. Le cadre général du personnel comprend six 
classes. . | 

š. Les classes sont personnelles. Les traitements 
fixes correspondant à chacune d'elles sont fixés ainsi 
qu'il suit: — 1re classe, 5,000 francs, — 2° classe, 
4,500 francs. — 3° classe, 4,000 francs. — 4° classe, 
3,500 francs. — 5e classe 3,000 francs. — 6° classe, 
2,500 francs. 

6. Les inspecteurs ne pourront être promus à une 
classe supérieure qu'apres trois ans au moins d'exer- 
cice dans la classe immédiatement inférieure. 

7. Nul ne pourra être nommé aux fonctions d'ins- 
pecteur s'il n'est âgé de trente ans au moins. 

8. Les inspecteurs sont choisis de préférence dans 
les catégories suivantes: — Parmi les inspecteurs 
départementaux de l'assistance publique; — Parmi 
lea fonctionnaires et employés des diverses admi- 
nistrations publiques, comptant au moins huit ans 
de services; — Parmi les docteurs en médecine ayant 
au moins cinq années d'exercice et notamment 
parmi ceux qui auront été attachés à un service 
d'assistance, tels que : hôpitaux, bureaux de bien- 
faisance, médecine de colonisation, service des épi- 
démies, 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie l'arlicle 2 de l'arrêté du 31 décembre 1873, 
portant déléqation de pouvoirs aux autorités dé- 
parlementales. 


16 juin 1875 


Vu l'arrêté du gouverneur général, en date du 
31 décembre 1873, portant délégation de pou- 
voirs aux autorités départementales; — Consi- 
dérant que l'expérience a démontré qu'il convient, 
pour la délivrance des congés, d'appliquer aux con- 
seillers de préfecture et aux administrateurs de com- 
munes mixtes les mêmes règles qu'aux sous-préfets, 
secrétaires généraux et commissaires civils; 


aragraphe de l’article ? de 


ART. 1er, Le premier 
écembre 1873, est modifie 


l'arrèté précité du 31 
ainsi qu'il suit : 

« Les préfets délivrent des congés aux fonction- 
paires, employes et agents de tous grades relevant de 
leur autorité, à l'exception des sous-préfets, secré- 
taires généraux, conseillers de préfecture, curumis- 
saires civils, administrateurs des communes mixtes 
ainsi que des chefs de service. » 


AOÛT 


DÉCRET 


Portant création prés le conseil de gouvernement d'un 
troisième emploi de conseiller-rapporteur. 


20 juillet 1875 


Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouver- 
nement et la haute administration de l'Algérie; — 
Vu les décrets des 7 octobre 1871 et 11 septembre 
1873, relatifs à l’organisation du conseil de gouver- 
nement; — Vu l’article 20 de la loi du 26 juillet 1873, 
relative à l'établissement et à la conservation de la 
propriété en Algérie; — Sur le rapport du ministre 
de l'intérieur, d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Algérie ; | 


AnT. 4er. I] est créé près le conseil de gouverne- 
ment un troisième emploi de conseiller-rapporteur. 
— Ce conseiller n’aura voix délibérative que dans 
les affaires dont le rapport lui aura été confié. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de l'article 6 de la 
loi du 2 juin 1815, qui soumet à deux décimes les 
droits de timbre qui n'ont pas été augmentés de- 
puis 1810. 


28 juillet 1875 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 
— Vu l'article 6 de la loi du ? juin 1875, ainsi concu: 
— « Seront soumis aux décimes établis par la légis- 
lation actuelle les droits de douanes, de contribu- 
tions indirectes et de timbre existant avant 1870 et 
qui, depuis cette époque, n'ont pas été augmentés en 

rincipal ou en décimes... » — Vu l’article 2 de la 
oi du 23 août 1871 ; — Vu l'ordonnance du 10janvier 
1843, relative à l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France l’im- 

ôt et les droits de timbre ; — Considérant qu'il y a 
ieu d'appliquer en Algérie les dispositions de l'arti- 
cle 6 de la loi du 2 juin 1875, en ce qu'elles ont de 
relatif aux droits de timbre ; 


ArT. fer. L'article 6 de la loi du 2 juin 1875, susvisé, 
est déclaré exécutoire en Algérie, en ce qui concerne 
les droits de timbre (1). — A cet effet, il y sera pu- 
blié et promulgué à la suite du présent décret. qui 
sera inséré au Bullelin des lois. 


DÉCRET 


Firant, à partir de l'exercice 18175, le taux des cen- 
times extraordinaires affectés à l'exécution de la loi 
du 26 juillet 1573. 


27 juillet 1875 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 
les propositions du AR Lee général civil de 
l'Algérie, — Vu l'article 24 de la loi du 26 juillet 
1873, qui met à la charge du budget des centimes 
additionnels des tribus les dépenses de toute nature 
nécessitées par la constitution et la constatation de 
la propriété individuelle indigène en Algėrie; — 
Vu le décret du 13 juillet 1814, autorisant, par voie 
d'addition au principal de l'impôt arabe, la percep- 
tion de centimes additionnels extraordinaires pour 
couvrir les dépenses résultant de l'exécution de 
l'article 24 de la loi précitée; — Vu l'avis du conseil 
de gouvernement, du 13 mai 1875; — Le conseil 
d'Etat entendu; 
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ART. 1°". A partir de l'exercice 1875, le taux des’ 
centimes extraordinaires affectés à l'exécution de la 
loi du 26 juillet 1873 est fixé comme il suit : — 1° A 
4 centimes par franc pour les populations des 
communes indigènes, mixtes ou de plein exercice, 
assujetties au paiement des impôts achour, zekkat et 
hokor; — 2° A 20 centimes par franc pour les 
populations kabyles soumises à l'impôt lezma, quel 
que soit le régime communal auquel appartiennent 
ces populations. 

2. Le service des contributions diverses est chargé 
de la perception des centimes additionnels extraor- 
divaires établis par le présent décret. Ces produits 
sont versés dans les caisses du trésor, au budget des 
ressources spéciales du gouvernement général de 
l'Algérie, à un compte spécial, intitulé : centimes 
additionnels extraordinaires affectés à la constitution 
de la propriété indigène. — Les excédants de recet- 
tes à la fin d'une année seront reportés, de plein 
droit, à l'exercice suivant, et viendront en atténua- 
tion des charges nouvelles de l'exercice subséquent (2). 

3. Sont et demeurent abrogées les dispositions des 
articles 2 et 3 du décret susvisé, du 13 juillet 1874. 


DÉCRET : 


Portant créalion des arrondissements d’Orléansuille 
(département d'Alger), de Sidi-bel- Abbéôs (départe- 
ment d'Oran, de Bougie et de Guelma (département 
de Constantine). 


27 juillet 1875 
(B. O., 18175, p. 585). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 16 juillet 1815, sur les rapports des pou- 
voirs publics. 


31 juillet 1875 
(B. O., 1875, p. 498). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 
Relative aux congés des magistrast. 
31 juillet 1875 


Les demandes de cougés des magistrats doivent 
toujours faire connaitre le lieu où ceux-ci se pro- 
LE de se rendre. En transmettant ces demandes, 
cs procureurs de la République exprimeront, en 
termes formels, leur avis sur l'époque à laquelle il 
y a lieu de fixer le commencement du congé. 


LOI 
Sur les élections des sénateurs. 
2 août 1875 
(J. O., 13 août 1875.) 

ART. 44. Dans chacun des trois départements de 
l'Algérie, le collège électoral se compose : 1° des dé- 
putés ; 2° des membres citoyens fraucais du conseil 
géuéral; 3° des délégués élus par les membres ci- 


toyeus francais de chaque conseil municipal parmi 
les électeurs citoyens français de la commune. 


DÉCRET 


Qui donne la nomenclature des tribunaux civils, de 


(4) C'est en vertu de cet article que, notamment, le prix des 
permis de chasse a ete porté à 28 francs. — V. C. G 
23 aout 1878. 


(2) V. L. 28 avril 1887, art. 21 ; D, 31 octobre 1887 ; L. 17 dé- 
cembre 1810. 
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cmmerce el de paix de l'Algérie, crée des justices 
de paix à Bouçaada, Djelfa, Laghouat, Khenchela 
et Tébessa et des suppléants rélribués à Aumale et 
Boufurik, règle le fonclionnement et la compétence 
des justices de paix militaires dans les cercles de 
Géryvills et Sebdou, et institue des audiences forai- 
nes de juges de paix. 


10 août 1875 


Vu l'article 3 de l'ordonnance du 31 octobre 1838; 
— Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842, sur l'orga- 
pisation de la justice en Algérie ; — Vu le décret du 
15 mars 1860, sur la compétence des cours d'assises, 
des tribunaux correctionnels et des juges de paix, 
relativement aux crimes et délits commis par les 
Européens et les israélites en territoire militaire; — 
Vu l'article 28 du décret du 7 juillet 1864, sur la 
réorganisation administrative de l'Algérie; — Vu le 
décret du 17 mars 1866, sur la juridiction des juges 
de paix en territoire militaire ; — Vu le décret du 
30 juin 1866, sur l'extension aux commissaires ci- 
vils des dispositions du précédent décret; — Vu 
l'article 5 du décret du 13 décembre 1866, sur la jus- 
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tice musulmane dans la région tellienne; — Vu les 
articles 3 et 19 du décret du 8 janvier 1870, sur la 
justice musulmane dans la région saharienne ; — 
Vu l'arrèté du gouverneur général de l'Algérie, du 
15 septembre 1870, portant détermination des cir- 
couscriptions judiciaires musulmanes dans la région 
saharienne ; — Vu les trois arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie, du 19 mai 1874, portant déter- 
mination des circonscriptions judiciaires musulma- 
nes dans la région tellienne ; — Vu le décret du 
29 août 1874, sur l'organisation de la justice en Kabylie; 
— Vu l'arrêté du gouverneur général, du 29 décem- 
bre 1874, sur la suppression et la réorganisation de 
djemäas et de mahakmas en Kabylie; — Sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice (1; ; 


ART, 4er. L'organisation judiciaire en Algérie com- 
prend : — 1° Une cour d'appel, siégeant à Alger; — 
2° Des tribunaux de première instance, siégeant : 
dans la province d'Alger, à Alger, Blida et Tizi--Uuzou; 
dans la province de Constantine, à Bône, Bougie, 
Constantine, Philippeville et Sétif ; dans la province 
d'Oran, à Mostaganem, Oran et Tlemcen (2); 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
pers — Le service judiciaire de l'Algerie, organisé par 
‘ordonnance royale du 26 septembre 1842, comprenait : {° une 
cour d'appel siégeant à Alger ; 2° des tribunaux de première 
instance siégeant à Alger, Bône, Oran et Philippeville; 3° un 
tribunal de commerce siégeant à Alger; 4° des tribunaux de 
aix siégeant à Alger, Blida, Bòne, Oran et Philippeville ; 5° des 
juridictions spéciales des commissaires civils et des comman- 
dants de place ; 6° des tribunaux musulmans. — La juridiction 
de la cour d'appel, des tribunaux d'arrondissement et de paix 
s'étendait seulement, en matiere criminelle, aux habitants com- 
pris dans les limites déterminées par arrêté du ministre de la 
guerre, et, en matière civile, sans distinction de territoire, à 
toutes personnes autres que les musulmans. — Depuis cette 
époque jusqu'en 1874, deux tribunaux de commerce ont été créés 
à Oran et Constautine ; sept tribunaux de première instance ont 
êté institués : à Blida (30 novembre 1844), à Constantine (9 juil- 
let 1849), à Mostaganem (6 février 1856), à Tlemcen et Sétif (21 
novembre 1860); trente-sept justices de paix ont été établies ; 
les commissaires civils ont perdu leurs attributions judiciaires, 
et la juridiction des tribunaux français, en matière criminelle, 
s'est étendue, des limites du territoire civil, aux Européens et 
israélites du territoire militaire (Décret du 15 mars 160). — 
En matière musulmane, la juridiction française s'étend jus- 

u'aux extrêmes limites de nos possessions, c'est-à-dire jusqu aux 
rontieres du Sahara (Décrets des 13 décembre 1866, 8 janvier 
1970 et 29 aoùt 1874). — Enfin, deux tribunaux, l'un à Tizi- 
Ouzou, l'autre à Bougie, et vingt-quatre justices de paix, dans la 
Kabylie et dans le Tell, ont ete creés par les decrets du 23 avril 
1874. — Un décret du 29 août suivant a fixé les règles de l'or- 
ganisation judiciaire en Kabylie ; il a substitué aux djemäas, 
desorganisees par l'insurrection, le juge français, seul charge de- 
sormais de statuer, dans toute la Kabylie, sur les contestations 
qui peuvent s'élever entre Européens, entre arabes ou entre 
kabyles, appliquant suivant les cas, la lai française, la loi arabe 
ou la loi kabyle. — Cette extension considérable donnée à l'or- 
ganisation judiciaire, à ses attributions, à sa compétence, a né- 
cessite des remaniements fréquents dans les circonscriptions des 
arrondissements et des cantons: elle a amené une véritable con- 
fusion à laquelle il importe de mettre un terme. Il est donc de- 
venn indispensable de déterminer exactement la circonscription 
de chacune de ces juridictions, afin qu'au triple point de vue de 
la justice criminelle, civile et musulmane, tout justiciable, à 
quelque nationalite qu'il appartienne, puisse connaitre son juge 
et recourir à lui, sans avoir à redouter une exception d'incom- 
pétence, ratione loci. 

M. le procureur général d'Alger a procédé à ce grand travail; 
il s'est entoure de tous les renseignements nécessaires; il a suc- 
cessivement consulté ses substituts, les autorités administratives 
civiles et militaires. — Un tableau et un plan, annesés au projet 
de deceret ci-joint, indiquent nominativement les communes, vil- 
lages, centres, douars et tribus compris dans chaque arrondis- 
sement et dans chaque canton. M. le ministre de l'intérieur, M. le 
gouverneur Rép de l'Algérie, M. le premier président de la 
cour d'Alger, M. le directeur grnéral des affaires civiles, MM. les 
generaux commandant les divisions, ont été unanimes pour 
donner leur complète adhésion à ce projet, dont j'ai l'honneur de 
vous proposer de consacrer délinitivement les dispositions par 
un décret. — Cette délimitation nouvelle, en modifiant plusieurs 
des circonscriptions existantes, a permis de supprimer trois jus- 
tices de paix ; mais elle a, en même temps, demontre la neces- 
site de creer dix nouveaux cantons judiciaires. — Les justices de 


paix dont la A Et est déjà proposée sont celles de Man- 
soura et de El-Milia, que deux décrets, du 6juinet du Saoût 1674, 
ont déjà placres provisoirement sous la juridiction des juges de 
paix de Bordj-bou-Arreridj et de Mila, et celle de Douera, qui 
doit être rattachée au canton de Boufarik. — Four assurer le ser- 
vice dans ce dernier canton, déjà très important, il suffira d'ad- 
joindre au juge de paix un suppléant rétribué. La mème mesure 
doit être adoptée à l'égard du canton d'Aumale. — Les sièges 
des six justices de paix dont la création est demandée seraient 
lixés à Daya, ressortissant au tribunal d'Oran, à Houcaada. res- 
sortissant au tribunal d'Alger, à Djelfa et Laghouat, ressortis- 
sant au tribunal de Blida, à Khenchela et Tebessa, ressortissant 
au tribunal de Constantine. 

L'article { du projet de décret contient la nomenclature 
complète des différentes juridictions de l'Algérie, qui doit com- 
prendre à l'avenir : 1° une cour d'appel; 2 onze tribunaux de 
première instance ; 3° trois tribunaux de commerce et soixante- 
neuf justices de paix. — Les autres articles règlent plusieurs 
questions importantes de procedure et de compétence. — L'ar- 
ticle 6 supprime les juridictions spéciales des commissaires ci- 
vils et des commandants de place. Déjà le décret du 114 octobre 
1873, sur l'organisation de la Kabylie du departement d'Alger, 
avait décidé que les attributions Judiciaires n'appartiendraient 
pas aux commissaires civils de cette région. Ce principe a éte 
appliqué. en lait, a tout le Tell. [ importe de le cousacrer defi- 
uitivement. Telle est aussi l'opinion de M. le ministre de l'inté- 
rieur, — En ce qui concerne l'exercice des fonctions judiciaires 
conférées aux commandants de place dans les cercles militaires 
où il n'existe pas de juge de paix, M. le gouverneur genéral, 
lui-mème. a exprimé le desir de voir exonérer l'autorité militaire 
de ces fouctions. L'institution des six justices de paix dont la 
création est proposée aura d’ailleurs pour effet de supprimer le- 
galement les attributions des commandants de place. — Les 
cercles militaires de Gervville et de Sebdou, rattaches, le premier, 
au canton de Suïda, le second, au canton de Tlemcen, sront les 
seules parties du territoire algérien ou il ne sera pas possible 
d'iustaller encore un juge de paix, qui y serait sans occupation. 
Ces cercles devront dunc, provisoirement, être régis par des dis- 
positions speciales et transiloires. — Dans le cas où l'on ne 
pourrait pas trouver dans la population civile, qui ne compte 
que de très rares représentants, des suppleants capables, l'ar- 
ticle 6, paragraphe 3, dispose que les fonctions judiciaires pour- 
rout être coulives à des officiers qui seront désignés par le gou- 
verneur geuéral, sur la proposition du procureur general. 

Plusieurs cantons de l'Algérie ont une étendue plus considé- 
rable que celle de nos départements français; et il est souvent 
impossible à un juge de paix et à ses deux suppleants de suffire 
à toutes les necessités du service. L'articie 6, paragraphe 2, déro- 
geant à la loi du 29 ventôse an IX, permet d'établir, dans les 
cantons où cela sera nécessaire, un nombre indétermiue de sup- 
pléants. — Dans le mème ordre d'idées, et pour rendre la justice 
accessible à tous, il m'a paru utile de développer une institution 
qui remonte aux premiers Jours de la conquète. Je veux parler 
des audiences foraines, que le juge de paix ou ses suppleants 
tiennent, à des époques déterminées, dans les parties les plus 
sloigntes de leur canton. Les articles 8 et suivants designent les 
localités où ces audiences seront établies. 

(2) Creations: — A Mascara et Orléansville. — D. 142 juin 
1880 ; — A Batna, Guelma, Sidi-hel-Abbès. — D. 31 décembre 
1882. — V., pour la nomenclature et le personnel des tribunaux 
de première instance, L. 30 août 1833, tabieau B. 
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3° Des tribunaux de commerce, siégeant à Alger, 
Constantine et Oran (1). — 4° Des tribunaux de paix, 
siégeant : dans la province d'Alger, à Alger (canton 
vordi, à Alger (canton sud), à l'Arba, Aumale, Bou- 
farik, Boucüada (place créée), Col des Beni-Aïcha (2) 
etColéa, ressortissant au tribunal d'Alger; à Blida, 
Boghari, Cherchell, Djelfa (place créée), Duperré, 
Laghouat (place créée), Marengo, Médéa, Miliana, 
Orléansville, Ténéset Téniet-el-Hàad, ressortissant au 
tribunal de Blida ; à Bordj-Menaïel, Dellys, Dra-el- 
Mizan, Fort-National et Tizi-Ouzou, ressortissaut au 
tribunal de Tizi-Ouzou ; dans la province de Constan- 
tinue, à Ain-Mokra (Oued-el-Aneb), Bône, Guelma, 
La Calle, Mondovi et Souk-Ahras, ressortissant au 
tribunal de Bòne; à Akbou, Bougie, Dijidjelly et 
Takitount, ressortissant au tribunal de Bougie ; à Aïn- 
Beida, Batua, Biskra, Constantine, Khenchela (place 
créée), Mila, Oued-Athménia, Oued-Zénati, Ouled- 
Rahmoun et Tebessa (place créée), ressortissaut au tri- 
bunal de Constantine ; à Collo, El-Arrouch, Jemmapes 
et Philippeville, ressortissant au tribunal de Philippe- 
ville; a Bordj-bou-Arréridj, Saint-Arnaud et Sétif, 
ressortissant au tribunal de Sétif; dans la province 
d'Oran, à Iukermann, Mascara, Mostaganem, Perré- 
gaux, Relizane, Saïda et Tiaret, ressortissant au tri- 
buual de Mostaganem; à Aïn-Temouchent, Daya 
‘place créée, (3;, Oran, Saint-Cloud, Saint-Denis-du- 
Sig. Sainte-Barbe-du-Tlélat et Sidi-bel-Abbès, ressor- 
tissant au tribunal d'Oran; à Lamoricière, Nemours 
et Tlemcen, ressortissant au tribunal de Tlemcen (4); 
— 5° Des juges suppléants rétribués près les justices 
de paix d'Akbou, d'Aumale, de Boufarik, de Dra-el- 
Mizan, de Guelma, de Mascara, de Miliana et de 
Sidi-bel-Abbès; — 6° Des tribunaux musulmans dé- 
terminés par le gouverneur général. 

2. Le ressort des tribunaux de première instance 
et de paix est déterminé conformément au tableau et 
au plan annexés au présent décret (5). — Il n’est en 
rien dérogé aux règles de compétence établies par 
la législation actuelle de l'Algérie, soit en ce qui 
concerne les Français et étrangers, soit en ce qui con- 
cerne les indigènes dans l'un et l'autre territoire, ci- 
vil et militaire (6). 

3. La justice de paix de Douéra, créée par l'or- 
donnance du 30 novembre 1844, et les justices de 
paix d'El-Milia (5) et Mansoura (8), créées par le 
décret du 23 avril 1874, sont supprimées. 

4. Les notaires établis à Boufarik et à Douéra 
auront le droit d'instrumenter dans tout le ressort 
du canton de Boufarik. 

8. Il est créé un denxième office d’huissier près la 
justice de paix de Boufarik. L'otlice d'huissier créé à 
Douéra, par l’arrêté ministériel du 15 jauvier 1845, 
est supprimé. 

6. Les juridictions spéciales des commissaires ci- 
vils et des commandants de place, créées en vertu 
de l'article 3 de l'ordonnance du 31 octobre 1838, 
sont supprimées — Dans les cantons judiciaires qui 
comprendront plusieurs cercles militaires, le nom- 
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bre des suppléants du juge de paix pourra être su- 
périeur à celui qui a été fixé par l'article 3 de la loi 
du 29 ventôse an IX. — Jusqu'à l'établissement de 
justices de paix à Géryville et Sebdou, un oflicier 


de l'armée pourra être, sur la proposition du procu- 
reur général et par arrèté du gouverneur général, 


provisoirement investi, dans toute l'étendue du 
cercle, des attributions conférées aux juges de 
paix (9). — La compétence de ce fonctionnaire, en 
remier et dernier resssort, reste déterminée par 
es articles 12 de l'ordonnance du 26 septembre 1842 
et ? du décret du 14 mai 1850. Il connaîtra, en outre, 
en matière conunerciale, de toutes aftaires, savoir : 
1° en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs; 
2° en premier ressort, jusqu'à la valeur de 500 francs. 
Les appels de ses décisions, en toute matière, seront 
portés devant le tribunal de l'arrondissement. Un 
sous-oflicier remplira auprès du fonctionnaire juge 
de paix l'oflice de gretlier (10). 

7. Le siège de la justice de paix de l'Oued-el-Aneb, 
créée par le décret du 23 avril 1874, est transféré à 
Aïn-Mokra. 

8. Le juge de paix du canton sud d'Alger tiendra, 
tous les quinze jours, une audience au village de la 
Maison-Carrée, et, une fois par mois, une audience 
au village de Rouïba (11). — Le juge de paix du can- 
ton nord d'Alger tiendra, tous les quinze jours, une 
audicuce au village de Chéragas. — Le juge de paix 
du Col des Beni-Aicha tiendra, tous les quinze jours, 
une audience au village de l'Alma. — Le juge de paix 
de l'Arba tiendra, tous les quinze jours, une audience 
au village de Fondouck. — Le juge de paix d'Au- 
male tiendra, une fois par mois, une audience au 
village de Bouïra (12) et à celui de Bir-Rabalou. — 
Le juge de paix de Bouffarik tiendra, une fois par 
mois, une audience à Douéra. 

9. Le juge de paix de Miliana tiendra, tous les 
quinze jours, une audience au village de Bou- 
Medfa (13). 

10. Le juge de paix de Constantine tiendra, tous les 
quinze jours. une audience au village de Condé- 
Smendou (14). — Le juge de paix de Mila tiendra, 
uue fois par mois, une audience au village de Rouf- 
fach. — Le juge de paix d’'Oued-Athménia tiendra, 
une fois par mois, une audience au village d'Aïn- 
Smara. — Le juge de paix des Ouled-Rahmoun tien- 
dra, tous les quinze jours, une audience au village 
du Kroubs (15). 

11. Le juge de paix de Sétif tiendra, une fois par 
mois, une audience au village de Bouhira. 

42. Le juge de paix de Bougie tiendra, tous les 
quinze jours, une audience au village d'El-Kseur (16). 
— Le juge de paix d'Akbou tiendra, une fois par mois, 
une audience au village d'Ighil-Ali et à celui de 
Bou-famza. — Le juge de paix de Djidjelly tiendra, 
tous les quinze jours, une audience au village de 
Chekfa. — Le juge de paix de Takitount tiendra, une 
fois par mois, une audience au village de Kher- 
rata (17). 


(45 Création à Bône. — D. 31 août 1880. 
(2) Actuellement « Ménerville ». 
3) Supprimée. — D. 7 février 1877. 

(4) V., pour la nomenclature des justices de paix d'Algérie et 
l'indication des tribunaux de premiére instance auxquels elles 
ressortissent, D. 7 janvier 1833, tableau annexe. 

5) Modifié. — V. D. 7 janvier 1883, tableau annexe. 

(6) Hodifié, en ce qui concerne les indigenes. -— V. D. 17 avril 
1859, art. 6, 7, 26. 

(7, 8; ÆAétablies. — D. 25 décembre 1880 ; D. 7 janviert1883. 

(9) V. D. 7 février 1877 (Daya) ; — D. 27 janvier L883 Ghardiua, 
Aîn-Sefra. Mecheria) ; — D. 6 octobre 1834 (le Kreider,: — D. 
1°" décembre 1884 (Aflou) ; — D. 25 septembre 1885 (El-Aricha): 
— D. 30 juillet 1887 (El-Oued, Tuggurth); — D. 8 mars 1888 
(Ouargla);, — D. 20 janvier 1894 (El Golea). 

10) Les sous-officiers greffiers des justices de paix militaires 
qu aspirent aux fonctions de notaire au titre Il sont dispenses 

e l'examen prescrit par le décret du 3 septembre 14K4: mais, 
par contre, ils ne pourront exercer les fonctions notariales qu en 
vertu d'un arrèté ministériel. — Decis. du ministre de la jus- 
tice, 16 janvier 1885. 


(La designation des sous-officiers greffiers est, en fait, laissée 
à l'appréciation de l'officier faisant fonctions de juge de paix.) 

En ce qui concerne les sous-officiers fonctionnaires huissiers, 
aucun texte n'autorise le procureur géneral à ratifier les arrétés 
de nomination pris par l'autorité faire. — Dépèche du pro- 
cureur general, 22 janvier 1857. 

(11) Modifié par suite de la création d'une justice de paix à 
Maison-Carrée. — D. 4 juin 18%5. 

(12) Modifié par suite de ia création d'une justice de paix à 
Bouira. — D. 25 mars 1879. 

(13) Modifié par suite de la création d'une justice de paix à 
Bou-Medfa. — 1). 7 janvier 1883. 

(14) Modifie par suite de la creation d’une justice de paix à 
Coude-Smendou. — D. 7 janvier 1853, 

(45) Modifié, Transfert au Kroubs de la justice de paix des Ou- 
led-Ralimoun. — D. 30 septembre 18314. 

(1è: Modifie par suite de la création d'une justice de paix à 
El-Kseur, — D. 7 janvier 15383. 

(17) a Transfert à Kherrata de la justice de paix de Ta- 
kitount. — D. 11 juin 1887. 
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13. Le juge de paix d'Ain-Temouchent tiendra 
tous les quinze jours, une audience au village d’Ain- 
EI-Arba (1). 

14. Le juge de paix de Nemours tiendra, tous les 
quinze jours, une audience au village de Lalla- 
Maghnia (2). 

45. A l'avenir, des audiences foraines pourront 
être installées par arrêtés du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, à la charge, par les communes 
où elles seront tenues, de supporter les droits et in- 
dermnités accordés aux juges de paix, grefliers et in- 
terprètes par les articles 88, 89, 22 et 91 du décret 
du 18 juin 1811 (3). — Dans ce cas, les juges de paix, 
gretliers et interprètes devront, pour obtenir le 
payement de leurs droits et indemnités, fournir des 
mémoires conformes aux modèles numéros 11 et 21 
annexés à l'instruction générale du 30 septembre 
1826 et revêtus des réquisitoire et exécutoire exigés 
par l’article 3 de l'ordonnance du 28 novembre 1838. 
— L'exécutoire sera délivré sur la caisse du receveur 
municipal. 


DÉCRET 


Relatif à la composilion et aux attributions du conseil 
de gouvernement et du conseil supérieur de gouver- 
nenent. 


11 août 1875 


Vu les décrets des 10 décembre 1860, 30 avril 1861 
et 7 juillet 1864, et l’arrèté du chef du pouvoir exé- 
cutif, en date du 29 mars 1871, sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie ; — Vu l'ar- 
rêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 6 mai 
1871, relatif au budget du gouvernement général de 
l'Algérie; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
d'après les propositions du gouverneur général civil 
de l'Algérie ; 


Titre ler, — Conseil de gouvernement. 


ArT. 4er. Le gouverneur général civil de l'Algérie 
est assisté d'un conseil de gouvernement. — Sont 


(1) Modifié par suite de la création d'une justice de paix à 
Ain-el-Arha. — D. 7 janvier 1883. 

(2) Modifié par suite de la création d'une justice de paix à 
Lalla-Maghnia. — D. 28 juillet 1891. 

(3) Ltat, au 31 décembre 1895, des audiences foraines tenues 
par les juges de puix : 

DÉPARTEMENT D'ALGFR. 
Arrondissement d'Alger. 


Juge de paix de Boufarik. — Audience foraine : A Douéra, tous 
les mois. 
Juge de paix de Bouira. — A Maillot. tous les quinze iours. 
Juge de paix de Méuerville. — Al'Alma, tous les quiuxe jours. 
Arrondissement de Blida. 


Juge de paix de Miliana. — A Affreville, hebdomadaire. 


Arrondissement d'Orléansville. 


Juge de paix de Duperré. — A Carnot, tous les mois. 

Juge de paix d'Orléansville. — A Charon, tous les mois. 
Juge de paix de l'Ouel-Fodda. — Aux Attafs, tous les mois. 
Juge de paix de Ténès. — Aux Trois-Palmiers. tous les mois. 


Arrondissement de Tizi-Ouzou. 


Juge de paix de Dellys. — A Rebeval, tous les mois. 
Juge de paix de Fort-National. — A Mekla, tous les quinze 
jours. 


DÈPARTEMENT DE CONSTANTINE, 
Arrondissement de Batna. 


Néant. 
Arrondissement de Bône. 
. Juge de paix de Duvivier. — A Oued-Cham, tous les quinze 
jours. 


Arrondissement de Bougie. 


Juge de paix d'Akhou. — A Tazmalt, tous les mois, 
Juge de paix d'El-kseur. — À Sidi-Aïch, tous les quinze jours, 
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membres de ce conseil : — Le gouverneur général, 
président ; — Le directeur général des affaires civiles 
et financières, vice-président (4); — Le premier pré- 
sident de la cour d'appel; — L'archevèque d'Alger ; — 
Le procureur général près la cour d'appel; — Le gé- 
néral chef d'état-major général (5); — L'amiral 
commandant supérieur de la marine; — Le général 
commandant supérieur du génie; — L'inspecteur 
général des travaux civils (6); — L'inspecteur géné- 
ral des finances; — Le recteur de l'académie; — 
Les conseillers-rapporteurs (1). 

2. Les préfets des départements et les officiers 
généraux, commandant les divisions territoriales 
peuvent être appelés par le gouverneur général à 
assister aux séances du conseil de gouvernement. 
— Ils y ont voix délibérative et siègent dans l'ordre 
de préséance qui leur appartient. 

3. En cas d'absence simultanée du gouverneur gé- 
néral président, et du directeur g nera des affaires 
civiles et financières, vice-président du conseil de 
gouvernement, la présidence du conseil appartient 
au membre titulaire placé le premier dans l'ordre 
hiérarchique. — Le membre du conseil de gouver- 
nement absent ou empèché est remplacé par le fonc- 
tionnaire qui le supplée dans la direction du service 
et qui, résidant á Aiger, vient immédiatement après 
lui dans l'ordre hiérarchique. — Le membre sup- 
pléant prend rang au conseil après les membres ti- 
tulaires. 

4. Un secrétaire nommé par décret et placé sous 
les ordres du directeur généra) des affaires civiles 
et financières rédige les procès-verbaux et tient les 
archives du conseil de gouvernement. — Il peut 
suppléer les conseillers-rapporteurs absents ou em- 
péchés. ll n'a toutefois, dans ce cas, que voix con- 
sultative. 

8. Les attributions du conseil de gouvernement 
restent fixées par les décrets des 10 décembre 1860 
et 30 avril 1861. 


Titre. II. — Conseil supérieur de gouvernement. 


6. Le conseil supérieur de gouvernement se com- 


Arrondissement de Constantine, 
. Juge de paix d'Aïa-M'lila. — A Aïn-Kercha, tous les quiaze 
jours. 
Juge de paix du Krouhs. — A Sigus, tous les quinze jours. 
Juge de paix de Mila. — A Rouffach, tous les mois. 
Juge de paix d'Oued Athménia. — A Aïn-Smara, tous les mois. 


Arrondissement de Guelma. 
Néant. 
Arrondissement de Philippeville. 
Juge de paix de Jemmapes. — A Gastu, tous les mois. 
Arrondissement de Sétif. 
i Juge de paix de Bordj-bou-Arréridj, — A Aïn-Tagrout, tous 
es mois. i 
Juge de paix de St-Arnaud. — A Sillègue, tous les mois. 
Juge de paix de Sétif. — A Bouira et Ain-Abessa, tous les 
mois, i 
DÉPARTEMENT D'ORAN. 
Arrondissement de Mascara. 
Néant. 
Arrondissement de Mostaganem. 
Juge de paix de Relizane. — A l'Hillil, tous les quaize jours. 
Arrondissement d'Oran. 
Neant. 
Arrondissement de Sidi-bel-Abbès. 
Juge de paix du Télagh. — A Bedeau, tous les mois. 
Arrondissement de Tlemcen. 
Juge de paix de Montagnac. — A Beni-Saf, tous les mois. 
(4) V. D. 23 février 1882, | 
(5) Depuis l'arrété gouvernemental du 12 mai 1879, qui a 
place le service central des affaires indigènes sous la direction im- 
médiate du gouverneur général, le chef d'état-major genéral ne 
siège plus au conseil de gouvernement. , 
(6) Aujourd'hui, l'inspecteur général des ponts et chaussées. 
(7) V. D. 25 octobre 1887; D. 14 novembre 1895. 
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pose : — Des membres du conseil de gouvernement (1); ! ral civil, maintenir, à titre transitoire, pendant un 


— Des officiers généraux commandant les divisions 
territoriales ; — Des préfets des départements ; — 
De six délégués du conseil général de chaque dépar- 
tement. — Les délégués des conseils généraux sont 
nommés pour trois ans, à l'élection, dans la session 
d'octobre, — L'élection a lieu au scrutin de liste et à 
la majorité absolue des suffrages. 

7. Le conseil supérieur de gouvernementest chargé 
d'examiner le projet de budget, l'assiette et la ré- 
partition des impôts préparés par les soins du gou- 
verneur général. 

8. Le conseil supérieur de gouvernement se réunit 
en session ordinaire après la session dans laquelle 
les conseils généraux ont été appelés à voter le 
budget. — Le gouverneur général le convoque 
D session extraordinaire, toutes les fois qu'il y a 
ieu. 

9. La durée des sessions est fixée par le gouverneur 
général. Elle ne peut dépasser vingt jours. 

10. Les membres du conseil supérieur sont con- 
voqués par lettres closes du gouverneur général. 

14. A l'ouverture de chaque session, le conseil su- 
périeur élit an deuxième vice-président (2). 

12. Le conseil supérieur ne peut délibérer qu’au- 
tant qu'il réunit la majorité des membres, soit dix- 
neuf membres, au moins. — Les délibérations sont 
prises à la majorité des membres présents. — Les 
votes ont lieu par assis et levé. — Toutefois, il est 
recouru au scrutin secret, si ce mode est demandé 
par quatre membres au moins. 

13. Les procès-verbaux présentent l'analyse des 
discussions, sans désigner nominativement les mem- 
bres qui y ont pris part. 

14. Les procès-verbaux peuvent être publiés après 
la session, en vertu d'un vote du conseil supérieur 
de gouvernement, et avec l'approbation du gouver- 
peur général. — Pendant la session et sous les mè- 
mes conditions, un résumé sommaire des délibéra- 
tions peut être communiqué à la presse locale. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 
Relalif à l'organisation des prisons en Algérie. 


14 août 1875 


Vu l’article 2 du décret du 18 décembre 1874, por- 
tant : « Les lois, ordonnances et décrets concernant 
les établissements pénitentiaires de la métropole 
sont exécutoires en Algérie. Toutefois, le ministre 
de l'intérieur pourra, sur l'avis du gouverneur géné- 


temps qu'il déterminera, les dispositions spéciales 
actuellement en vigueur dans la colonie. » — Vu les 
ordonnances royales des 2 avril 1817 et G juin 1830 
et l'arrêté ministériel du 20 octobre 1810, concernant 
la classification des prisons; — Vu les décrets des 
12 août 1856 et 24 décembre 1869, l'arrèté du chef 
du pouvoir exécutif du 31 mai 1871 et les arrêtés 
ministériels des 25 décembre 1869, 15 septembre 
1870 et 30 novembre 1873, relatifs au personnel des- 
dits établissements dans la métropole ; — Vu le 
décret du 26 mai 1874, réglant l'organisation du ser- 
vice pénitentiaire en Algérie (3); — Vu l'avis du 
gouverneur général civil de l'Algérie; — Sur le rap- 
port du directeur de l'administration pénitentiaire; 


Ant. 1°". Les prisons et établissements péniten- 
tiaires de l'Algérie relevant de l'autorité civile com- 

rennent, indépendamment de ceux dont les simi- 
aires existent dans la métropole, des prisons an- 
nexes, maisons d'arrêt et de correction établies dans 
les localités où siègent des juges de paix à compé- 
tence étendue (Décret du 26 mai 1874, art. 1) (4). — 
Le personnel de ces prisons est régi par les mêmes 
règles que celui des maisons d'arrêt, de justice et de 
correction. — Les individus condamnés correction- 
nellement, par sentence du juge de paix, à un em- 
prisonnement dont la durée n'excède pas deux mois, 
peuvent subir leur peine dans une prison annexe; 
si la peine est de plus de deux mois, ils sont trans- 
férés dans la maison de correction du chef-lieu de 
l'arrondissement (lbid., art. 2). 

2. Les directeurs des prisons civiles d'Alger, de 
Constantine et d'Oran prendront le titre et exerce- 
ront les fonctions de directeurs des 46°, 45° et 
48° circonscriptions pénitentiaires (5), comprenant 
chacune un des trois départements de l'Algérie. 

3. Le temps de service minimum exigé par les ar- 
ticles 21, 22 et 23 du décret du 24 décembre 1869 
pour les promotions de classe est réduit à uv an, à 
dater de leur arrivée dans la colonie, à égard des 
fonctionnaires ou employés des services administra- 
tifs et des services spéciaux appartenant au person- 
pel des prisons de la métropole, envoyés en Algérie. 

4. Les directeurs des maisons centrales, ceux des 
circonscriptions pénitentiaires, les inspecteurs et 
grefliers-comptables des divers établissemeuts, nom- 
més avaut le ter janvier 1875, ne pourront ètre ad- 
mis dans le personnel des prisons de la métropole 
avec leur grade, qu'autant qu'ils seraient de 1reclasse, 
les directeurs depuis deux ans, les inspecteurs et 
grefliers-comptables depuis un an. — Ceux qui ne 


(t, 2) V. D. 23 février 1882. 

(3) Le texte de ce décret, antérieur de quelques mois à la re- 
mise du service des prisons de l'Algérie au ministère de l'inté- 
rieur (D. 18 décembre 1874), ne se trouve dans aucun recueil et 
na été publié ni au Bulletin officiel du gouvernement, ni au 
Bulletin des lois, ni au Journal ofhciel. 

(4) Les prisons et établissements pénitentiaires de l'Algérie 
dont les similaires existent dans la métropole sont : La maison 
ventrale de Lambèse (hommes); — Le lazaret, à Alger, à la 
fois maison centrale, d'arrèt, de justice et de correction (femmes); 
— Le pénitencier agricole de Berrouaghia (hommes); — Des 
maisons d'arrèt et de correction, au chef-lieu de chaque arron- 
dissement judiciaire et qui sont, en même temps, maisons de jus- 
tice dans les quatre sièges de cours d'assises ; — La maison de 
correction de | Harrach (hommes) ; — La colonie pénitentiaire de 
M'réra, maison d'éducation correctionnelle (garçons). 

Les prisons annexes, sans similaires dans la métropole, et qui 
sont établies auprès de la plupart des justices de paix à com- 
pélence étendue, reçoivent, independamment des prisonniers de 
Passage : — Des condamnés à des peines de simple police ou à 
des peines correctionnelles dont la durée, généralement et en 
fait, n'excède pas un mois ; — Des contraignables par corps pour 
amendes et frais envers l'Etat; — Des indigenes musulmans 
Contre lesquels la contrainte par corps a été prononcée par le 
cadi, conformément à la loi musulmane ; — Des inculpés, pendant 
la durée et pou les besoins de la première information. 

, Justices de pair auprès desquelles sont actuellement établies 
des prisons annexes. — Département d'Alger. — Ain-Bessem, 
l'Arba, Aumale, Boghari, Bordj-Menaiel, Boufarick, Bouira, Bou- 


Medfa, Cherchell, Coléa, Dellys, Duperré, Marengo, Médéa, Mé 
nerville, Miliana, Oued-Fodda, Ténes, Teniet-el-Had. — Dépar- 
tement de Constantine. — Aïn-Beïda, Ain-M'lila, Akbou, Biskra- 
Bordj-bou-Arréridj, Chàâteaudun-du-Rummel, Collo, Djidjelli, 
Duvivier. El-Arrouch, El-Kseur, Fedj-M'zala, Jemmapes, kren- 
chela, La Calle, Mila, Moudovi, Morris, Oued-Atmenia, Oued- 
Zénati, Saiut-Arnaud, Souk-Ahras, Tébessa. — Departement 
d'Oran. Ain-el-Arba, Aïn-Temouchent, Ammi-Moussa, 
Arzew, Bou-Kanefis, Frenda, Inkermann, Lamoriciere, Lour- 
mel, Mercier-Lacombe, Nemours, Palikan, Perregaux, Relizane, 
Remchi (Montagnac), Saida, Saint-Cloud, Saint-Denis-du-Sig, 
Sebdou, Sidi-Ali-Cassaigne, Télagh, Tiaret, Zemmora. 

Les détentions prolongées dans les prisons annexes, en vertu 
de simples ordres d'ecrou délivrés par les juges de paix, sont 
abusives et arbitraires. I] faut que le parquet soit averti, dans 
un delai qui ne doit pas excéder trois jours, de toute incarcéra- 
tion opéree dans une prison annexe par ordre du juge de paix 
et que cette incarcération soit régularisée par un mandat du juge 
d'iastruction., — L'information peut être requise ct un mandat 
de depot décerné au vu d'un simple télégramme du juge de 
paix indiquant dans quelles conditions l'inculpéa été arreté. Le 
juge d'instruction pourra faire procéder à l'interrogatoire, comme 
à tout autre acte, par commission rogatoire. A l'avenir, les di- 
recteurs des circonscriptions pénitentiaires aviseront le procu- 
reur général de toute detention abusivement prolongée dans une 
prison annexe, — Circ. du procureur général, 21 juillet 1893. 

(5) Artuellement, 34e (Alger), 35° (Coustantine), 36° (Oran). — 
V. D. 20 mars 1888, 
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rempliraient pas cette condition auront à descendre 
au grade immédiatement inférieur, où ils prendront 
rang du jour de leur nomination au grade qu'ils oc- 
cupaient en Algérie. 

6. Les iudig'nes ne peuvent être admis dans le 
service des prisons qu'en qualité de gardiens ordi- 
paires, à moins qu'ils ne soient naturalisés. Jis sont 
assimilés aux Européens sous tous les autres rap- 
ports. — Le nombre des indigènes attachés au ser- 
vice de surveillance ne pourra excéder, dans chaque 
établissement, le tiers de l'effectif du corps des 
gardiens. 

6. Les traitements des fonctionnaires et employés 
de l'administration qui ne comptent, dans le person- 
nel des prisons, que des services coloniaux, sont 
fixés ainsi qu'it suit (1) : 

Directeurs des maisons ceutrales : ire classe, 
4,000 francs; — 2° classe, 3,500 francs; — 3° classe, 
3,000 francs. 

Directeurs de circonscriptions pénitentiaires : 
ire classe, 3,000 francs; — 2° classe, 2,500 francs. 

Inspecteurs des maisons centrales et des mai- 
sons d'arrêt, de justice et de correction : Ire classe, 
2,500 francs; — 2° classe, 2,000 francs. 

Grelliers-comptables des mèmes établissements : 
ire classe, 2,600 francs ; — 2° classe, 2,300 francs ; 
— 3° classe, 2,000 francs ; — 4e classe, 1,800 francs ; 
— 5e classe, 1,600 francs. 

Commis aux écritures et commis interprètes des 
mêmes établissements ; 1re classe, 1,500 fraucs; — 
2e classe, 1,200 francs. 

Gardiens-chefs des maisons centrales : Ire classe, 
2,000 francs; — 2° classe, 1,800 fraucs ; — 3e classe, 
1,500 francs. 

La disposition du paragraphe t de l'article 921 du 
décret du 24 décembre 1869, portant que nul ne 
peut être promu à la Ire classe de son emploi s'il ne 
compte vingt ans de services dans l'administration 
des prisons, dont dix dans l'emploi, ne leur est pas 
applicable. — Ceux qui, ayaut débuté par un emploi 
dans les prisons de l'Algérie, passeraieut daus un 
établissement de la métropole, ne pourront, en cas 
de retour dans la colonie, jouir du traitement attri- 
bué à leur grade en Europe, par l'arrèté du 26 dė- 
cembre 1869, qu'autant qu'ils seraient restés atta- 
chés peudant trois ans au service pénitentiaire en 
France. 

7. Les traitements des employés des services spé- 
ciaux sont déterminés par les arrètés de nomina- 
tion. ll en est de même de ceux des surveillantes des 
femmes et jeunes filles détenues. 

8. Les traitements des agents du service de sur- 
veillance sont ainsi fixés (2) : 

Gardiens-chefs des maisons d'arrèt, de justice et 
de correction: — Prisons avant annuellement une 
population de trente-un détenus et au-dessus : 
lre classe, 1,800 francs ; — 2e classe, 1,500 fraucs ; 
— 3° classe, 1,200 francs ; — 4e classe, 1,000 francs. 
— Prisons ayant annuellement une population de 
trente détenus et au-dessous : Ire classe, 1,600 francs; 
— 2° classe, 1,400 fraucs; — 3° classe, 1,200 francs; 
— 4e classe, 1,000 francs. 

Gardieus-chefs des prisons annexes : Pri- 
sons ayant une population de trenute-un détenus et 


(1) Les traitements ci-dessus, ainsi que ceux fixés par l'article 8, 
ont ete modifies par des arrûtes ultérieurs, non speciaux à lAl- 
genie, — La seule différence existant actuellement, à ce point de 
vue, entre le personnel de France et celui de l'Algerie porte sur 
les traitements des agents du personnel de surveillance; — Les 
gardiens-chels, gardiens-comimis-grefliers et gardiens ordinaires 
ont, en Algérie, daus les prisous à longues et à courtes peines, 
100 frances de plus, par classe, que les agvuts similaires de France. 

(21 V. uote s. art. 6. 

(3) Les ecoles arabes-francaises n'existent plus. — Il existe 
aujourd'hui des écoles indigenes, placées sous la haute direction 
du gouverneur géneral, par delégation du ministre de l'instruc- 
tion publique et sous l’uuturité du recteur de l'Academ'e. — D. 
18 octobre 1892. 
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au-dessus : ir° classe, 1,300 francs; — 2e classe, 
1,200 francs; — 3° classe, 1,100 fraucs; — 4° classe, 
1,000 francs. — Prisons ayant une population de 


trente détenus et au-dessous : Ire classe, 1,200 francs; 
— 2° classe, 1,100 francs ; — 3° classe, 1,000 fraucs; 
— 4c classe, 900 francs. 

Premiers gardiens des maisons centrales et des 
maisons d'arrèt, de justice ou de correction : 
ire classe, 1,400 francs; — ?c classe, 1,300 francs. 

Gardiens ordinaires et gardiens-comumis-grefliers 
des maisons centrales : Ire classe, 1,200 fraucs ; — 
2e classe, 1,100 francs ; — 3° classe, 41,000 francs; 
— 4° classe, 900 francs ; — stagiaires, 800 francs. 

Gardiens ordinaires et gardieus-commis-grelliers 
des maisons d'arrèt, de justice ou de correction : 
Jre classe, 1,100 francs, — 2° classe. 1,000 fraucs ; — 
3° classe, 900 francs; — 4° classe, 800 francs. 

9. Les nouvelles fixations résultanc des articles 
6 et 8 du présent arrêté seront appliquées par des 
décisions individuelles aux fonctionnaires, employés 
ou agents actuellement en service. 


DÉCRET 


Portant nouvelle organisation du service de lins- 
truction publique en Algérie. 


15 août 1875 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publi- 
que, des cultes et des beaux-arts; — Vu l'arrèté du 
gouvernement, en date du 30 mai 1848 et l'arrèté du 
chef du pouvoir exécutif, du 16 août 1848, — Vu la 
la loi du 15 mars 1820, et spécialement l'article 8I de 
ladite loi; — Vu les lois des 14 juin 1554, 21 juin 
1865, 10 avril 1867 et 19 mars 1878 ; — Vu les dė- 
crets des 29 juillet, 7 octobre, 20 décembre et 30 dé- 
cembre 1850 ; — Vu les décrets du 22 août 1854; 
— Vu l'arrèté du 30 décembre 1853; — Vu l'avis du 
conseil supérieur de l'instruction publique ; — Le 
conseil d'Etat entendu ; 


ART. 4°". Les établissements d'instruction, publics 
ou libres, en Algérie, sont placés dans les attribu- 
tions du ministre de l'instruction publique. — Néan- 
moins, les écoles arabes-françaises situées en terri- 
toire militaire, et les écoles musulmanes dans toute 
l'Algérie, restent placées sous l'autorité du gouver- 
neur général (3). 

2. La législation qui régit actuellement l'instruc- 
tion publique en France est applicable à l'Algérie, 
sauf les modifications résultant «lu présent décret (4). 

3. L'Algérie forme uue circonscription académique, 
dont le chef-licu est à Alger. 

4. Le couseil académique d'Alger se compose : — 
Du recteur, président; — Du directeur général des 
atfaires civiles ; — De l'archevèque d'Alger ou de son 
délégué ; — Des inspecteurs d'académie de la cir- 
conscription; — Des doyens des facultés ou direc- 
teurs d'établissements d'enseignement supérieur ; — 
De six membres choisis par le ministre de l'instruction 
publique, pour trois ans, savoir : — Quatre, parmi 
les membres du clergé catholique et les représen- 
tants des cultes non-catholiques réconnus eu Algé- 


(41 L'article 10 de la loi du i4 juin 1854, qui impose aux 
villes chefs-lieux d'académie l'obligation de subvenir aux dè- 
penses relatives au local de l'académie, au mobilier du conseil 
academique et aux bureaux du recteur, a été rendu applicable 
a l'Alsérie par l'article 2 du décret du 15 août 1875; — En con- 
séquence, le préfet du département d'Alger a pu, sans excès de 
pouvoir, en présence du refus par le conseil municipal de la 
ville d'Alger de fournir des locaux pour cette destination, as- 
surer l'observation de la loi précitée, en maintenant les services 
académiques dans les locaux précédemment instaliés par la ville, 
eten mandataut d'office au profit du propriétaire de:dits locaus 
la dépense inscrite au budget municipal. — Cons. d'Etat, 
15 juin 1858 (R. A. 1888, 50v). 


e 
i 


AOÛT 1875. 467 


rie; — Deux, parmi les membres de la cour d'appel; | tutrices reçoivent, en Algérie, le traitement accordé 
— De deux membres choisis par le gouverueur gé-|en France à leurs fonctions et à leur classe; ils 
néral, pour trois ans, parmi les fonctionnaires ou | jouissent, en outre, du supplément colonial. 

personnes notables de la circonscription (1). 11. Un règlement d'administration publique dé- 

8. Le conseil académique exerce, en ce qui con- | terminera les charges des départements et des com- 
cerne les affaires disciplinaires et contentieuses re- | munes en ce qui concerne l'enseignement primaire 
latives aux établissements libres d'instruction secon- | public. — Jusqu'à la promulgation de ce règlement, 
daire. les attributions déférées aux conseils dépar- | l'arrèté ministériel du 30 décembre 1833 reste en 
tementaux par l'article 7 de la loi du 14 juin 1854 (2). | vigucur (7). — Le minimum obligatoire des traite- 

6. Le conseil départemental de l'instruction publi- | ments des instituteurs et des institutrices des écoles 
que, pour chacun des départements de l'Algérie, se | publiques sera provisoirement celui qui est déterminé 
compose : — Du préfet, président; — De l'inspecteur , par les paragraphes 1 et 2 de l'article 1 de l'arrêté 
d'académie; — De l'évêque ou de son délégué ; — | du 30 décembre 1853, pour les instituteurs et insti- 
D'un ecclésiastique désigné par l'évêque; — Du tutrices établis dans les localités de l'Algérie non 
procureur général près la cour d'appel dans le dé- | érigées en communes (8). 
partement d'Alger, et du procureur de la Républi-| 12. Dans les écoles musulmanes de tout ordre et 
que près le tribunal de première instance du chef- | dans les écoles arabes-françaises situées en terri- 
lien dans les autres départements ; — Des membres , toire militaire, l'autorité du gouverneur général 
nommés, pour trois ans, par le ministre de l'instruc- | s'exerce par l'intermédiaire du recteur et des géné- 
tion publique, savoir: — Un ministre de l'une des raux chargés de l'administration du pays. — L'or- 
deux églises protestantes dans le département où il  gapisation du service est réglée par arrêtés du gou- 
existe une église légalement établie; — Un membre  verneur général. 
du consistoire israélite dans les départements où il] 13. Un règlement d'administration publique déter- 
existe un consistoire légalement établi, — Un mu- | minera les dispositions de la loi du 12 juillet 1875 
sulman ; — Un membre de la cour d'appel dans le | qui seront Dh licabies à l'Algérie. 
département d'Alger; un président ou juge titulaire 
du tribunal civil du chef-lieu dans les autres dépar- 
tements ; — Quatre fonctionnaires ou persounes 
notables, dont un inspecteur de l’enseignement 
primaire (3). 

7. Le gouverneur général est membre de droit du 
conseil académique d'Alger et des conseils départe- 
mentaux de l'instruction publique en Algérie. Quand 
il assiste à une séance, il la préside (4). 

8. Le gouverneur général peut, dans les délais 
prévus par les articles 28 et 64 de la loi du 15 mars 
1850, sopposer à l'ouverture des établissements 
d'enseignement libre, dans l'intérêt de l'ordre public 
en Algérie; — L'opposition est portée directement 
devant le conseil supérieur de l'instruction publique, 
qui sera saisi dans sa plus prochaine session {6). 

9. Sous l'autorité du ministre de l'instruction pu- 
blique, le recteur exerce : — En ce qui concerne 
l'enseignement secondaire libre, les attributions dé- 
léguées aux inspecteurs d'académie par le second 
paragraphe de l'article 9 de la loi du 14 juin 1854; 
— En ce qui concerne l'enseignement primaire pu- 
blic ou libre, l'autorité conférée aux recteurs par la 
loi du 15 mars 1850; — a outre, il nonm et ré- 
voque les instituteurs et les institutrices publics et n NE 
ica directrices des salles d'asile, sur le Labor de ARRETE DU GOUVERNEUR GENERAL 
l'inspecteur d'académie du département; illes choi- Le | 
sit soit sur la liste d'admissibilité et d'avancement | Portant créalion d'une quatrième classe de secrétaires 
dressée par le conseil départemental, soit sur la pré- de sous-préfectures. 
sentation des supérieurs des associations religieuses | 
vouées à l’enseignement et autorisées par la loi ou 18 août 1875 
reconnues comme établissements d'utilité publi- 
que (5). — Les consistoires jouissent du droit de! Vu les arrêtés des 16 avril 1862 et 12 janvier 1874, 
présentation pour les instituteurs et les institutrices | sur le personnel de l'adwinistration provinciale de 
appartenant aux cultes non catholiques (6). — En | l'Algérie ; — Vu le décret du 27 juillet 1875, portant 
ce qui concerne les écoles arabes-francaises établies | création d'une quatrième classe de sous-préfets eu 
dans les territoires civils et les écoles israëélites mi-! Algérie; 
drashim, des arrètés pris par le ministre de l'ins- 
truction publique détermineront le régime spécial! ART. 40r. JI eat créé une quatrième classe de secré- 
de ces étahlissements et les attributions du recteur. | taires de sous-préfectures, au traitement annuel de 
— Le recteur adresse au gouverneur général, pour | 2,700 francs. 
être soumis au conseil supérieur de gouvernement, | 2. Nul ne peut être nommé secrétaire de sous- 
un rapport annuel sur la situation de l'instruction | préfecture, s’il n'a subi l'examen d'admission au 
publique de l'Algérie. : grade de commis principal et s'il ne compte au 

10. Les professeurs et fonctionnaires de l’instruc- | moins trois années de services dans l'administration 
tion publique autres que les instituteurs et les insti-, civile. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 


i 
i 
i 
l 
Qui fait remise du service des amendes et condamna- 
tions pécuniaires aux trésoriers-payeurs et aux re- 
ceveurs des contribulions diverses. 


16 aoùt 1875 


Vu le décret du 17 octobre 1874, aux termes du- 
quel le service des amendes et condamnations pécu- 
niaires sera organisé en Algérie de la mème ma- 
nière que sur le continent, à l'époque qui sera 
ultérieurement déterminée par le ministre des 
finances ; — Sur le rapport du directeur général de 
la comptabilité publique ; 


Arr. 4er. La remise du service des amendes et con- 
damnations pécuniaires aux trésoriers-payeurs de 
l'Algérie et aux receveurs des contributions diverses 
sera faite le ler jauvier 1816 (9). 


(1) Modifié, D. 6 juillet 1880, art, 1 et 2. (š) Modifié, en ce qui concerne les écoles françaises, L. 30 oc- 
(2) Modifié, D. 6 juillet 1880, art. 4. tobre 1836, art. 37, § 3, art. 38, § 2, et art. 39; — en ce qui 
(3) Modifié, L. 30 octobre 1886, art. 44 et 68 cbn. concerne les ecoles indigènes, D. 18 octobre 1892, art. 47 et 50. 
(4) Confirmé, en ce qui concerne le conseil académique, D. (6) Modifié, V. L. 30 octobre 1886, art. 23, 27 et 6. 

6 juillet 1830, art. 3. — Abrogé, implicitement, en ce qui con- (7) V. L. 19 juillet 1489, art, À à 5. 


erne le conseil départemental, L. 30 octubre 1886, art. 44 et 68 (8) V. L. 19 juillet i889, complétée par L. 25 juillet 1893. 
ebn. (9) V. D. 24 novembre 1861. i 
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CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la remise des exploits aux indigènes 
du territoire civil (1). 


18 août 1875 


Aux termes de l’article 45 du décret du 14 juin 
1813, et sous les peines édictées par cet article, tout 
huissier est tenu de remettre lui-même à personne 
ou à domicile l'exploit ou les copies de pièces qu'il 
est chargé de notifier, sauf les exceptions prévues 
aux articles 68 et 69, paragraphes 8 et 9, du code de 
procédure civile et qui sont applicables en matière 
civile, criminelle, correctionnelle et de police. — Une 
seule exception nouvelle a été introduite dans la 
législation algérienne; elle est inscrite dans l'article 
14, paragraphe 3, de l'ordonnance du 1°" septembre 
1847 (21, qui porte que : « Toute citation, tout man- 
dat, tout acte de justice concernant les indigènes (du 
territoire militaire) leur seront notifiés par l'inter- 
médiaire des bureaux arabes ». — Plusieurs huissiers 
ont cru pouvoir, par aualogie, notifier, soit à la sous- 

réfecture, soit au commissariat civil, soit mème à 
a mairie, les exploits ou copies de pièces destinés à 
des indigènes du territoire civil. — Ils doivent se 
conformer strictement aux dispositions de la loi en 
ce qui coucerne les notifications aux indigènes du 
territoire civil, et, en cas d'infraction de leur part, 
ils devront être poursuivis devant le tribunal cor- 
rectionnel, conformément à l'article 45 précité du 
décret du 14 juin 1813 (3). 


DÉCRET 


Qui porte de quatre à quinze jours le délai d'enre- 
gistrement «des actes des huissiers et autres, rési- 
dant dans des localités où il n'existe pas de bureau 
d'enregistrement. 


23 août 1875 


Vu l'article 20, § 1, de la loi du 2? frimaire an VII, 
fixant à quatre joursle délai dans lequel doivent être 
enregistrés les actes des huissiers et autres ayant 

ouvoir de faire des exploits et procès-verbaux; — 

u l'ordonnance du 19 octobre 1841, sur les droits 
d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques en 
Algérie ; — Considérant qu'en raison de circonstances 
locales, ce délai n'est pas toujours sutlisant pour la 
présentation à la formalité, tant des actes de les- 
pèce dont les rédacteurs résident daus des localités 
où il n'existe pas de bureau de l'enregistrement, que 
de ceux émanant des agents faisant fonctions d’huis- 
sier en terriloire militaire; — Sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ART. 1°. Est porté de quatre à quinze jours, à 
partir de la date de la promulgation du présent 
décret, le délai fixé par l’article 20 de la loi du 22 fri- 
maire an VII, pour l'enregistrement : — 1° Des ac- 
tes des huissiers et autres ayant pouvoir de faire 
des exploits et procès-verbaux et résidant dana 
des localités (4) où il n'existe pas de bureau de l'en- 
registrewent: — 2° Des actes des agents remplis- 
sant les fonctions d'huissier en territoire militaire, 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


alors même que ces agents ont leur domicile dans 
os ne où un bureau de l'enregistrement est 
1DS Ld 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui crée des emplois d'aoun près les gs de paix 
de la Kabylie et détermine les émoluments dus 
pour les notifications dont ils sont chargés. 


31 août 1875 


Vu l'article 14 du décret du 31 décembre 1859 et 
l'article 25 du décret du 13 décembre 1866, sur la 
réorganisation de la justice musulmane; — Vu l'ar- 
ticle 1, n° 65, de l’arrèté du 21 mars 1868, sur le 
tarif des cadis, adouls et aouns ; — Vu les décrets 
du 23 avril 1874, portant création de deux tribunaux 
de première instance à Bougie et à Tizi-Ouzou ; — 
Vu les articles 1, 6 et 7 du décret du 29 août 1874, 
sur l'organisation de la justice en Kabylie; — Vu 
l'arrèté du 29 décembre 1874, sur la suppression et 
la révision de diverses circonscriptions judiciaires 
de mahakmas dans l'arrondissement des tribunaux 
de pire instance de Bougie et de Tizi-Ouzou ; 
— Considérant ques importe d'iustituer au siège de 
chaque canton des arrondissements judiciaires de 
Bougie et de Tizi-Ouzou des aouns chargés de re- 
mettre aux défendeurs ou intimés musulmans les in- 
vitations à comparaître devant les juridictions fran- 
caises, ou les expéditions des jugements rendus par 
défaut et de déterminer les droits qui leur seront 
alloués pour la remise de ces avis; 


ART. 4°". Il est créé deux emplois d'aoun au siège 
de chacune des justices de paix des deux arrondis- 
sements judiciaires de Tizi-Ouzou et de Bougie, à 
l'exception de Fort-National, pour les besvins du 
service de la justice française dans ses rapports avec 
les musulmans arabes ou kabyles. — Ces aouns sont 
nommés, suspeudus et révoqués par le procureur 
général. 

2. Les aouns devront être pourvus d'une monture 
et déférer à toute réquisitiou du procureur de la 
République ou du juge de paix pour la remise aux 
intéressés des avis de comparution devant les diver- 
ses juridictions françaises ou des expéditions des 
jugements rendus par défaut. 

3. Il est alloué aux aouns, savoir : — Pour la 
remise des avis de comparaitre devant les tribunaux 
de Tizi-Ouzou, de Bougie et de Constantine, ou de- 
vant la cour d'Alger; ou pour la remise des expé- 
ditions des jugements de défaut rendus en premier 
ressort par les tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie : 
— 1° Dans l'intérieur de la ville ou dans un rayon de 
1,000 mètres, 1 franc; — 2° Au delà de 1,000 mètres, 
2 francs, 

4. Les frais de remise des avis de comparution 
et de notification seront consignés par les deman- 
deurs ou appelants au greffe de la justice de paix du 
cauton du domicile des défendeurs ou intimés, ou 
des parties défaillantes (5). — Les avis seront éta- 
blis sur papier non timbré, rédigés en français et 
en arabe, et remis, dûment formalisés par les gref- 
fiers, aux aouvs qui devront leur faire connaitre 
uliérieurement la date exacte de la remise de ces 
avis aux intéressés. 


(i) Sur la remise des exploits aux indigènes du territoire mi- 
litaire, V. C. P. G., 5 décembre 1873: A. G., 24 février 1879. 

(2) V. note, 3. À. M., 26 novembre 1842, art. i. 

(3) L'huissier qui, chargé de uotificr un exploit à un indi- 
gène, remet cet exploit, non à personne ou à domicile, mais à 
un cheik ou à un garde champètre, tombe sous le coup de pour- 
suites disciplinaires, — Circ. du procureur général, 9 jan- 
vier 1878. — Adde, À. M. 26 novembre 1842, art. 25; C. P. G. 
142 janvier 1885, et les notes. 

a) Par le mot localités » il faut entendre tous centres, quels 
qu'ils soient, sans distinction entre ceux qui forment des annexes 


des cominunes où est établi un bureau d'enregistrement et 
les communes distinctes et indépendantes, — Decis. du di- 
recteur yeneral des affaires civiles et financières, 11 jan- 
vier 1978. 

(5) Il est interdit aux greffiers de justice de paix d'exiger la 
cousignation de l'indemnité due aux aouns, en vertu de l'arrêté 
du 31 août 1875, pour la remise aux intéressés des avis de com- 
parution devant les tribunaux ou la cour. Ces frais de remise ne 
peuvent être exigés que lors de l'envoi des avis de comparution 
par le parquet de premiére instance ou le parquet général, — 
Circ. du procureur genéral, 14 novembre 1884. 


SEPTEMBRE 1875. 


8. Les greffiers devront avoir, à ces divers effets, 
un registre non timbré, coté et paraphé par le juge 
de paix, sur lequelils inscriront le montant de la 
consignation faite pour les avis de comparution et 
de notification, la date de la remise des avis aux 
aouns et celle de la remise par ceux-ci aux intéres- 
sés. Ils délivreront, en fin de tout, un certificat qui 
sera transmis à la juridiction saisie de l'affaire et 
joint au dossier de la procédure. 


6. Il sera prélevé, sur les allocations destinées aux ` 


aouns, un quart réservé au greilier et à l'interprète, 
savoir : trois cinquièmes pour le greffier et deux 
cinquièmes pour l'interprète. 

7. La répartition de ces différentes allocations 
aura lieu à la fin de chaque mois par le greilier. Il 
sera fait masse de celles afférentes aux aouns, qui 
seront partagées entre eux par moitié ; toutefois, si 
un seul aoun avait fait le service pendant une partie 
ou la totalité du mois, sans que l’autre justifiät d'un 
empèêchement légitime pour le sien, il aurait droit, 
pour la même période de temps, à la totalité des 
allocations. 


DÉCRET 
Sur l'organisation des conseils généraux de l'Algérie. 
23 septembre 1875 


Vu les lois des 10 août 1871 et 31 juillet 1875, sur 
les conseils généraux de la métropole; — Vu Jes dis- 

ositious du décret du 28 décembre 1870 et de la loi 

u 22? novembre 1872, concernant les assesseurs 
musulmans des conseils généraux de l'Algérie; — 
Vu la loi du 26 juillet 1873, relative aux sessions 
desdits conseils généranx; — Vu l’article # de l'or- 
donnance du ?2 juiltet 1834; — Sur le rapport du 
ministre de l'intérieur, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie (1); 


Trrre Ier, — Dispositions générales. 


ArT. 4er. Il y a dans chaque département de l'Al- 
gérie un conseil général composé de membres fran- 
cais et d'assesseurs musulmans. 

2. Le conseil général élit dans son sein une com- 
mission départementale. 

3. Le préfet est le représentant du pouvoir exé- 
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cutif dans le territoire civil du département. — Il 
est, en outre, chargé de l'instruction préalable des 
affaires, ainsi que de l'exécution des décisions du 
conseil général et de la commission départementale. 
— Les pouvoirs administratifs du général comman- 
dant la division sont limités au territoire de com- 
mandement. — Le général exerce dans ce territoire 
nue les attributions dévolues à l'autorité préfec- 
torale. 


Titre Il. — De la formation des conseils 
généraux. 


4. Un arrêté du gouverneur général, en conseil 
de gouvernement, désigne le chef-lieu et la compo- 
sition des circonscriptions appelées à élire chacune 
un conseiller général français, en tenant compte du 
chiffre de la population et de la superficie du terri- 
toire de chaque circonscription. — Pour toutes les 
opérations électorales, le chef-lieu de la circonscrip- 
tion tient lieu du chef-lieu de canton de France (2). 

8. L'élection des conseillers généraux français se 
fait au suffrage universel, dans chaque commune, 
sur les listes des électeurs français dressées pour les 
élections municipales (3) ; — Les assesseurs musul- 
mana sont choisis parmi les notables indigènes do- 
miciliés dans le département et y possédant des pro- 
priétés. Ils sont nommés par le gouverneur général 
et siégent au mème titre que les membres élus. 

6. Sont éligibles au conseil général tous les ci- 
toyens inscrits sur une liste d'électeurs ou justifiant 

u'ils devaient y ètre inscrits avant le jour de 
l'élection, âgés de vingt-cinq ans accomplis, qui sont 
domiciliés dans le département, et ceux qui, sans y 
être domiciliés, y sont inscrits au rôle d’une des 
contributions directes au 1°° janvier de l’année dans 
laquelle se fait l'élection, ou justifient qu'ils devaient 
y ètre iuscrits à ce jour ou qu'ils ont acquis dans le 
département, par héritage ou autrement, une pro- 

riété foncière avant le jour fixé pour l'élection. — 

outefois, le nombre des conseillers généraux non 
domiciliés ne pourra dépasser le quart du nombre 
total dont le conseil doit être composé. 

7. Ne peuvent ètre élus au conseil général les 
citoyens qui sont pourvus d’un conseil judiciaire. 

8 (4). Ne peuvent élus membres des conseils géné- 
raux de l'Algérie : — 1° Les membres du conseil de 
gouvernement, les préfets, sous-préfets, secrétaires 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le pré- 
sident, — L'établissement prochain de Rimpét foncier devant 
permettre de constituer d'une manière normale les budgets de- 
partementaux de l'Algérie à l'aide de centimes additionnels, le 
moment paraît venu d'organiser les conseils généraux de la co- 
Jonie d'après les principes qui ont prévalu dans la métropole. 
Une promulgation spéciale des lois des 10 août 1871 et 31 juillet 
1875 est, dès lors, nécessaire, car, bien que la loi organique leur 
ait éte appliquée en fait dans ses parties essentielles, les conseils 
généraux des trois départements algériens n'en demeurent pas 
moins, en droit, régis par leur législation particulière, c'est-à- 
dire : — Pour leur composition, par les décrets des 28 décembre 
1370 et 12 octobre 1871, et par la loi du 22 novembre 1872 (ar- 
ticle #) ; — Pour l'époque des sessions, par la loi du 26 juillet 
4873; — Et pour le fonctionnement et les attributions, par le 
décret du 27 octobre 1853, dont les dispositions à cet egard n'ont 
ête ni abrogées, ni remplacées (*). 

En vue de placer dans une situation régulière les assemblées 
départementales de la colonie, j'ai préparé un projet de décret 
qui est, pour ainsi dire, calqué sur les lois des 10 août 1871 et 
31 juillet 1875; les modifications que je propose d'y apporter 
sont empruntées à la législation actuelle de l'Algérie ou sont 
motivées, soit par l'organisation administrative du pays, soit par 
la composition de sa population qui comprend, en très graude 
majurite, des indigènes musulmans, soumis sous quelques rap- 
ports, à un régime transitoire. Les plus importantes de ces mo- 
difications ont trait : — 1° À la participation du général com- 
mandaut la division aux travaux du conseil général pour les 
affaires concernant le territoire de commandement (art. 2, 27, 
57 et 76 du projet); — 2° A la présence, au sein des conseils 
généraux, d'assesseurs musulmans conservant la voix delihé- 
rative qu'ils tiennent du décret du 28 décembre 1870 et de la 


(°) Avis du conseil d'État des 28 janvier et 4 février 1875. 


loi du 22 novembre 1872 (art. 1, 5. 26, 69 et 91 du projet). 

(2) (a) La délimitation d'une circonscription électorale faite par 
le gouverneur général en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés 
par le decret du 12 octobre 1871, confirmés par l'article 4 du 
décret du 23 septembre 1875, doit continuer à être observée, bien 
qu'une partie du territoire de ladite circonscription ail eté érigée 
depuis en commune mixte, si aucun acte n'est intervenu pour 
attribuer l'integralité de la nouvelle commune à une circons- 
cription déterminée. — Cons. d'Etat, 4 avril 1876 (J. A. 1876, 
12). 

(b) Dans le cas où le gouverneur général de l'Algérie a divisé 
une commune entre deux circonscriptions électorales pour la 
nomination des membres du conseil général, et où il n'a été 
néanmoins dressé qu'une seule liste étoile dans cette com- 
mune, la répartition des électeurs entre les deux circonscriptions 
est une simple opération materielle, et cette opération doit étre 
considérée comme régulière lorsque le reclamant, sur la com- 
munication à lui donnée de la liste de la circonscription à la- 
quelle il appartient, ne cite le nom d'aucun électeur indûment 
inscrit ou omis. — Cons. d'Etat, 9 mai 1884 (R. A. 1895, 53). 

(3) Si, d'après l'article 5 du décret du 23 septembre 1875, les 
élections pour les membres français des conseils généraux, eu 
Algérie, ont lieu sur les listes électorales municipales, la cir- 
constance qu'un électeur français, résidant dans l'étendue d'une 
circonscription électorale, habiterait un territoire non constitué 
en commune et, par suite, n'aurait pu étre porté sur une liste 
municipale, ne saurait avoir pour effet de le priver de son droit 
de prendre part à l'élection du representant de la circonscription 
au conseil général, alors d'ailleurs qu'il remplit les conditions 
exigées dans les communes de plein exercice pour être inscrit 
sur la liste municipale. — Cons. d'Etat, 4 avril 1876 (J. A. 1876, 
12). 

a) Modifié, D. 3 aoùt 1880; D. 23 mars 1883; L. 23 juillet 
1891. 
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généraux et conseillers de préfecture, les commis- 
saires civils; — 2° Le procureur général, les avo- 
cats généraux et substituts du procureur général 
prés la cour d'Alger; — 3° Les présidents, vice- 
présidents, juges titulaires et suppléants salariés. 
uges d'iustruction et membres du parquet des tri- 
bunau de première instance, dans l'arrondissement 
du tribunal (1); — 4° Les juges de paix et les sup- 
pléants salariés, dans leur circonscription ; — 5° Les 
officiers de l'armée de terre et de mer en activité de 
service en Algérie ; — 6° Les commissaires et agents 
de police ; — 7° Les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées et des mines; — 8e Le recteur et les inspec- 
teurs d'académie, les inspecteurs des écoles primai- 
res ; — 9° Les ministres des différents cultes, dans 
les circonscriptions de leur ressort (2). — 10° Les 
employés des bureaux de la direction générale des 
affaires civiles et financières et généralement les 
employés de l'administration rétribués sur les fonds 
de l'Etat (3). 

9. Le mandat de conseiller général est incompa- 
tible, dans le département, avec les fonctions d’ar- 
chitecte départemental, d'agent-voyer, et générale- 
ment de tous les agents saiariés ou subveutionnés 
sur les fonds départementaux (4). 

10. La même incompatibilité existe à l'égard des 
entrepreneurs des services départementaux, y com- 
pris les voies ferrées pour lesquelles le département 
assure des garanties d'intérèt (5). 

41. Nul ne peut être membre de plusieurs conseils 
généraux. 

12. Les collèges électoraux sont convoqués par le 
pouvoir exécutif. — I doit y avoir un intervalle de 
quinze jours francs, au moins, entre la date du dé- 
cret de convocation et le jour de l'élection, qui sera 
toujours un dimanche. Le scrutin est ouvert à sept 
heures du matin et clos le même jour à six heures. 
Le Peu a lieu immédiatement. — Lorsqu'un 
second tour de scrutin est nécessaire, il y est pro- 
cédé le dimanche suivant (6). 

13. Immédiatement après le dépouillement du 
scrutin, les procès-verbaux de chaque commune, 
arrêtés et signés, sont envoyés au chef-lieu de la 
circonscription par les membres du bureau. Le re- 
censement général des votes est fait par le bureau 
du chef-lieu et le résultat est proclamé par son 
président, qui adresse tous les procès-verbaux et les 
pièces au préfet. 

14. Nul n'est élu membre du conseil général au 
premier tour de scrutin, s'il n’a réuni : — 1° La ma- 
jorité absolue des suffrages exprimés; — 2° Un 
nombre de suffrages egal au quart de celui des 
électeurs inscrits. — Au second tour de scrutin, 
l'élection a lieu à la majorité relative, quel que 
soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats 
obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection 
est acquise au plus âgé. 
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18. Les élections pourront être arguées de nullité 
par tout électeur de la circonscription, par les can- 
didats et par les membres du conseil général. — Si 
la réclamation n’a pas été consignée dans le procès- 
verbal, elle doit être déposée, dans les dix jours qui 
suivent l'élection, soit au secrétariat de la section du 
contentieux du conseil d'Etat, soit au secrétariat 
général de la préfecture du département où l'élection 
a eu lieu, li en sera donné récépissé. — La récla- 
mation sera, dans tous les cas, notifiée à la partie 
intéressée dans le délai d'un mois à compter du 
jour de l'élection (7). Le préfet transmettra au 
conseil d'Etat, dans les dix jours qui suivront leur 
réception, les réclamations consignées au procès- 
verbal ou déposées au secrétariat yénéral de la pré- 
fecture. Le préfet aura, pour réclamer contre les 
élections, un délai de vingt jours à partir du jour où 
il aura reçu les procès-verbaux des opérations élec- 
torales : il enverra sa réclamation au conseil d'Etat ; 
elle ne pourra être fondée que sur l’inobservation des 
conditions et formalités prescrites par les lois. 

16. Les réclamations seront examinées au con- 
seil d'Etat suivant les formes adoptées pour le juge- 
meut des affaires contentieuses. Elles seront jugées 
saus frais, dispensées du timbre et du ministère des 
avocats au conseil d'Etat; elles seront jugées dans le 
délai de trois mois à partir de l'arrivée des pièces 
au secrétariat du conseil d'Etat. Lorsqu'il y aura 
lieu à renvoi devant les tribunaux, le délai de trois 
mois ne courra que du jour où la décision sera de- 
venue définitive. Le déhat ne pourra porter que 
sur les griefs relevés dans les réclamations, à lex- 
ception des moveus d'ordre public qui pourront 
ètre produits en tout état de cause. Lorsque la 
réclamation est fondée sur l'incapacité légale de 
l'élu, le conseil d'Etat surseoit à statuer jusqu'à ce 
que la question préjudicielle ait été jugée par les 
tribunaux compétents, et fixe un bref délai dans le- 
quel la partie qui aura élevé la question préjudi- 
cielle doit justifier de ses diligeuces. S'il y a appel, 
l'acte d'appel doit, sous peine de nullité, être no- 
tió à la partie dans les dix jours du jugement, 
quelle que soit la distance des lieux. Les questions 
préjudicielles seront jugées sommairement par les 
tribunaux et conformément au paragraphe 4 de 
l'article 33 de la loi du 19 avril 1831. 

17. Le conseiller général élu dans plusieurs cir- 
conscriptions est tenu de déclarer son option au 
président du conseil général dans les trois jours qui 
suivront l'ouverture de la session. et, en cas de con- 
testation, à partir de la notification de la décision 
du conseil d'Etat. — A défaut d'option dans ce délai, 
le conseil général déterminera, en séance publique 
et par la voie du sort, à quelle circonscription le 
conseiller appartiendra. Lorsque le nombre des 
conseillers non domiciliés dans le département dé- 
passe le quart du conseil, le conseil général procède 


(4) Le mandat de conseiller général, en Algérie, n'est pas in- 
compatible avec les fonctions de commissaire du gouvernement 
pres les conseils de révision chargés de statuer sur les recours 
formes contre les jugements des conseils de guerre. — Cons. 
d'Etat, 2 mars 1883 (B. A. 1884, 265). 

(2) En Algérie, les pasteurs protestants sont inéligibles au 
conseil géneral, non seulement dans la paroisse de leur rési- 
dence, mais encore dans les localités rattachées administrative- 
ment à cette paroisse, par application des articles 2 et 3 du dé- 
cret dufa septembre 1859, — Cons. d'Etat, 15 mars 1884 (R. A. 
1895. 32). 

(3) En Algerie, les interprètes judiciaires attachés aux tribu- 
naux ne peuvent être considérés comme des employés de l'ad- 
ministration dans le sens de l'article 8, $ 10 du décret du 23 sep- 
tembre 187%, et ne sout point, pour ce motif, inéligibles comme 
membres des conseils généraux, — Cons. d'Etat, 12 mars 1580 
(B. A. 1850, 81). — Contra: — Cons. d'Etat, 28 mars 1879 (B. 
A. RTA, 145). 

E Modifié. D. 3 août 1880; D. 23 mars 1883; L. 23 juillet 

91. 

Un médecin de colonisation, en Algérie, étant nommé par le 
nuverneur général, et recevant son traitement sur les fonds de 
"Etat, n'est pas un agent salarié du département, et peut, par 

suite, faire partie du conseil général, bien qu'en sa qualité, il 


ait droit, d’après les règlements, à des honoraires payés par le 
département pour les enfants assistés malades, et à des rétribu- 
tions également à la charge du département pour les vaccinations 
réussies. — Cons. d'Etat, 2 décembre 1881 (R. A. 1895. 51). 

(5) Modifié, D. 4 août 1880: D. 23 mars 1883 ; L. 23 juillet 1891. 

Les chemins vicinaux, même de grande communication, étant 
à la charge des communes et constituant, par suite, un service 
communal, bien que ces chemins puissent recevoir des subven- 
tions sur les fonds du budget départemental, l'entrepreneur des 
travaux à exécuter sur un chemin vicinal de grande communi- 
cation, ne peut ètre considéré comme entrepreneur d'un service 
départemental dans le sens de l'article 10 du décret du 23 sep- 
tembre 1875, modifié par le décret du 3 août 1880, et. par suite, 
il peut faire partie du conseil général. — Cons. d'Etat, 25 no- 
vembre 1881 (R. A. 1895, 49). 

(6) Le citoyen qui refuse de siéger comme assesseur au bu- 
reau électoral réuni dans une commune à l'occasion de l'élection 
d’un membre du conseil general n'est pas punissable, bien qu'il 
ait ete requis à cet ellet par le président du bureau. — Cass., 
7 mai 1837 (R A. 18587, 2x), 

(7) Le retard apporte à l'accomplissement de cette formalite, 
qui n'est pas prescrite sous peine de déchéance, ne suffit pas 
pour rendre fa reciamation non recevable. — Cons. d'Etat, 
25 novembre 1881 (R. A. 1895, 39). 
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de la mème facon pour désigner celui ou ceux dont 
l'élection doit être annulée. Si une question préju- 
dicielle s'élève sur le domicile, le conseil général 
surseoit, et le tirage au sort est fait par la commis- 
sion départementale pendant l'intervalle des sessions. 

18. Tout conseiller général qui, par une cause 
survenue postérieurement à son élection, se trouve 
dans un des cas prévus par les articles 7, 8, 9 et 10 
ou se trouve frappé de l'une des incapacités qui font 
perdre la qualité d'électeur. est déclaré démission- 
paire par le conseil général, soit d'oflice, soit sur 
les réclamations de tout électeur. 

49. Lorsqu'un conseiller aura manqué à une ses- 
sion ordinaire sans excuse légitime admise par le 
conseil, il sera déclaré démissionnaire par icon 
seil général dans la dernière séance de la session (1). 

20. Lorsqu'un conseiller général donne sa démis- 
sion, il l'adresse au président du conseil général on 
au président de la commission départementale, qui 
en donne immédiatement avis au préfet. 

24. Les conseillers généraux sont nommés pour six 
ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les trois 
ans, et indéfiniment rééligibles. En cas de renou- 
vellement intégral, à la session qui suit ce renouvel- 
lement, le conseil général divise les circonscriptions 
du département en deux séries, en répartissant, 
autant que possible, dans une proportion égale. les 
circonscriptions de chaque arrondissement dans 
chacune des séries, et il procède ensuite à un tirage 
au sort pour régler l’ordre du renouvellement des 
séries. — Les assesseurs musulmans sont nominés 
pour six ans, renouvelables par moitié aux mèmes 
époques que les couseillers généraux élus (?). 

22. En cas de vacance par décès, option, démission, 
par une des causes énumérées aux articles 17, 18 et 
19. ou pour toute autre cause, les électeurs devront 
être réunis dans le délai de trois mois. — Toutefois, 
si le renouvellement légal de la série à laquelle 
appartient le siège vacant doit avoir lieu avant la 

rochaine session ordinaire du conseil général, 
Félection partielle se fera à la même époque. — La 
commission départementale est chargée de veiller à 
l'exécution du présent article. Elle adresse ses réqui- 
sitions au prise et. s'il y a lieu, au gouverneur 
général civil de l'Algérie. 


Trrre III. — Des sessions des conseils généraux. 


23. Les conseils généraux ont chaque année deux 
sessions ordinaires. — La session dans laquelle sont 
délibérés le budget et les comptes commence de 
plein droit le premier lundi qui suit le 1¢r octobre 
et ne pourra être retardée que par un décret. — 
L'ouverture de l'autre session a lieu au jour fixé par 
le conseil général dans la session du mois d'octobre 
précédent. Dans le cas où le couseil général se serait 
séparé sans avoir pris aucune décision à cet égard, 
le jour sera fixé et la convocation sera faite par la 
commission départementale, qui en donnera avis au 

réfet et augénéral commandant la division (3). — 
La durée de la session d'octobre ne pourra excéder 
uo mois ; celle de l’autre session ordinaire ne pourra 
excéder quinze jours. 

24. Les conseils généraux peuvent être réunis 
extraordinairement : — 1° Par décret du chef du pou- 
voir exécutif; — 2° Si les deux tiers des membres 
en adressent la demande écrite au président. — Dans 
ce cas, le président est tenu d’en donner avis immé- 
diatement au préfet, qui devra convoquer d'urgence 
et informer le général commandant la division. — 
La durée des sessions extraordinaires ne pourra 
excéder huit jours. 
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28. A l'ouverture de la session d'octobre, le con- 
seil général réuni sous la présidence du doyen 
d'âge des conseillers généraux élus, le plus jeune 
membre élu faisant fonctions de secrétaire, nomme 
au scrutin secret et à la majorité absolue son pré- 
sident, un ou plusieurs vice-présidents et ses secré- 
taires. Leurs fonctions durent jusqu'à la session 
d'octobre de l'année suivante. 

26. Le conseil général fait son réglement intérieur. 
Toutefois, lorsque le conseil général nomme des 
commissions pour l'examen des affaires qui lui sont 
soumises, un assesseur musulmanau moins fait partie 
de chaque commission. A s'éfaut de désignation par 
le conseil général d'un assesseur musulman par com- 
mission, cette désignation est faite d'oilice par le 
préfet du département. 

27. Le préfet du département et le général com- 
mandant la division ont entrée au conseil général ; 
ils sont entendus quand ils le deinandent et assis- 
tent aux délibérations, excepté lorsqu'il s'agit de 
l'apurement du compte administratif. Le général 
commandant la division peut toujours se faire repré- 
senter au couseil général par le directeur des forti- 
ficatious. 

28. Les séances des conseils généraux sont publi- 

ues. — Néanmoins, sur la demande de cinq membres, 

u président ou du préfet, le conseil général, par 
assis et levé, sans débats, décide s’il se formera en 
comité secret. 

29. Le président a seul la police de l'assemblée. 
— ll peut faire expulser de l'austitoire ou arrèter 
tout individu qui trouble l'ordre. En cas de crime ou 
de délit, il en dresse procès-verbal et le procureur 
de la République en est immédiatement saisi. 

30. Le conseil général ne peut délibérer si la 
moitié plus un des membres dont il doit ètre com- 
posé n'est présent. — Les votes sont recueillis au 
scrutin publie, toutes les fois que le sixième des 
membres présents le demande. En cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. - Néanmoins, 
les votes sur les nominations ont toujours lieu au 
scrutin secret. — Le résultat des scrutins publics, 
énoncant les uoms des votants, est reproduit au 
procès-verbal (4). 

31. Les conseils généraux devront établir jour par 
jour un compte rendu sommaire et ofliciel de leurs 
séances, qui sera tenu à la disposition de tous 
les journaux du département, dans les quarante- 
huit heures qui suivront la séance. — Les journaux 
ne pourront apprécier une discussion du conseil 
général sans reproduire en même temps la portion 
du compte rendu afférente à cette discussion (5). 
— Toute contravention à cette disposition sera puuie 
d'une amende de 50 à 500 francs. 

32. Les procès-verbaux des séances, rédigés par 
un des secrétaires, sont arrêtés au commencement 
de chaque séance, et signés par le président et le 
secrétaire. — Ils contiennent les rapports, les noms 
des membres qui ont pris part à la discussion et 
l'analyse de leurs opinions. — Tout électeur ou con- 
tribuable du département a le droit de demander 
la communication sans déplacement et de prendre 
copie de toutes les délibérations du conseil g“néral, 
ainsi que des procès-verbaux des séances publiques, 
et de les reproduire par la voie de la presse, 

33. Tout acte et toute délibération d'un conseil 
général relatifs à des objets qui ne sont pas légale- 
ment compris dans ses attributions sont nuls et 
de nul effet. — La nullité est prononcée par un dé- 
cret rendu dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique. 

34. Toute délibération prise hors des réunions du 


(1) V. D. 3 mars 1876. 

(2) En cas de renouvellement intégral, les assesseurs musul- 
mans sont divisés en deux séries, et il est procédé ensuite par le 
conseil de gouvernement au tirage au sort pour régler l'ordre de 


renouvellement des séries. — Avis du conseil du gouvernement, 
20 août 1380. 


13, Modifié, D. 30 septembre 1576. 
(4) Completé, D. 1er avril 1892. 
(5) Abroyé, L. 29 juillet 1881, art. 68. 
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Conseil prévues ou autorisées par le présent décret taux remboursables, dans un délai qui ne pourra 
est nulle et de nul effet. — Le préfet, par un arrêté 


.— Le excéder quinze anuécs, sur les ressources ordinaires 
motivé, déclare la réunion illégale, prononce la nul- | et extraordinaires 


lité des actes, prend toutes les mesures nécessaires] 41.D 
Pour que l'assemblée se sépare immédiatement, et | contribution e 
transmet son arrêté au procureur général, Pour | des limites d 
l'exécution des lois et l'application, s'il y alieu, des | cette contributi 

eines déterminées par l'article 258 du code pénal. 
Es cas de Condamnation, les membres condamnés 
sont déclarés, par le jugement, exclus du conseil et 
inéligibles pendant les trois années qui suivront la 
condamnation. 

35. Pendant les sessions de l'assemblée natiouale, 
la dissolution d'un Conseil général ne peut èlre pro- 
noncéc par le chef du pouvoir exécutif que sous 
l'obligation expresse d'en rendre compte à l'assem- 
blée, dans le plus bref délai Possible, En ce Cas, une 
loi fixe la date de Ja nouvelle élection ct décide si la 
Commission d'partementale doit conserver son man- 

at jusqu'à la réunion du nouveau conseil général, 
ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provi- 


42. Le conseil général arrête, 
session d'octobre, dans les limites fixées annuelles 
ment par la loi de finances, le maximum du nombre 
des centimes extraordinaires que les conseils muni- 
cipaux sont autorisés à voter pour en affecter le 
produit à de: dépenses extraordinaires d'utilité com- 
munale. — Si le conseil général se sépare sans l'avoir 
arrèté, le maximum fixé pour l'année précédente est 
maintenu jusqu'à la session d'octobre de l’année 
suivante, 

43. Chaque année, dans sa session d'octobre, le 
conseil général, Par un travail d'ensemble compre- 
nant toutes les communes du département, procède 
à la révision des sections électorales et en dresse le 
tableau (1). 

44. Le conseil général opère la reconnaissance, 


la dissolution d'un couseil général, pour détermine la largeur et prescrit l'ouverture et le 


tions qu'il prend à cet égard produisent les effets 
spécifiés aux articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 
2) 


Conseil général se réunit de plein droit, le deuxième 
lundi après l'élection, et nomme sa commission dé- 


bureau d'adininistration, pour les lycées ou collèges, 
du chef d'institution, pour les institutions d'ensei. 
guement libre, nomme et révoque les titulaires des 
bourses entretenues sur les fonds départementaux. 
— L'autorité uuiversilaire, ou le chef d'institution 
libre, peut prononcer la révocation dans les cas d'ur- 
gence; ils en donnent avis immédiatement au pré- 
sident de la commission départementale et en font 


TITRE IV. — Des attributions des conseils 
généraux. 


37. Le conseil général] répartit chaque année, à sa 
session d'octobre. leg contributions irectes, coufor- 
Mmément aux règles établies par les lois. — Avant 
d'effectuer cette répartition, il statue sur les de- 
mandes, délibérées par les conseils compétents, en 
réduction de contingent. 

38. Le conseil général prononce définitivement sur 
les demandes en réduction de contingent formées 
par les communes et préalablement soumises uu 
conseil compétent. 

39. Si le conseil général ne se réunissait pas, ou 
s'il se séparait sance avoir arrèté la répartition des 
contributions directes, il y serait Pourvu par le gou- 
verneur général, en conseil de gouvernement. 

40. Le conseil général vote les centimes addition- 
nels dans les conditions déterminées par la loi rela- 
tive à l'établissement de l'impôt direct en Algérie, — 
Il peut voter également les emprunts départemea- 


les candidats aux fonctions rétribuées exclusivement 
sur les fonds départementaux et les règles des con- 
cours d'après lesquelles les uominations devront 
être faites, — Néanmoins. sont maintenus les droits 


46. Le conseil général statue définitivement sur 
les objets ci-après désignés, savoir : — Jo Acquisition, 
aliénation et échange des propriétés départemen- 
tales, mobilières ou immobilières, quand ces proprié- 
tés ne sont pas affectées à l'ua des services énumérés 
au n° 4; — 20 Mode de gestion des Propriétés dépar- 


(1) En vertu de l'article 43 du décret du 23 septembre 1875, Depuis cette époque, la cour d'appel d'Alger (arrèt du 14 fè- 
c'est au conseil genéral qu'appartient actuellement le pouvoir. vrier 1825) et le conseil d'Etat (arrêt du 16 mars 1885) ont jugé 
qui appartenait auparavant au préfet en couseil de prefecture, de que l'ouverture d'un chemin vicinal ne pouvait être faite qu'après 
diviser les communes en sections électorales : mais cette assem- | que l'expropriation des terrains aurait éte régulièrement pro- 
blée est tenue de se conformer, comme l'aurait êté le préfet, aux | noncée conformément à la législation qui régit, dans la colonie, 
pPrescriplions de l'article 7 de la loi du 5 mai 1855, qui dispose bl 
que la répartition, entre les sections d'une commune, des con- Consulté sur la portée de ces deux arrêts, M. le ministre de 
seillers municipaux à élire doit être faite en tenant compte du | l'intérieur lesa interprétés ainsi qu'il suit, savoir : l'utilité pu- 
nombre des électeurs inscrits. — [l appartient au conseil de blique doit ètre prononcee par le conseil général, s'il s'agit de 
préfecture, saisi d'une protestation dirigée contre les Opérations | chemins vicinaux de grande communication où d'intérét com- 
electorales, de rechercher el d'apprécier si les prescriptions de issi 
l'article 7 de la loi de 1855 ont été observées pour la déliberation 
du conseil général, et, au Cas où il en constaterait la violation, | 44 et 
d'accueillir la protestation et d'annuler l'élection des Couseillers | portant déclaration d'utilité publique est ensuite publié, les ob- 
Municipaux proclamés élus. — Cons. de préfect. Alger, 11 fé- servations des intéressés sont récues pour être soumi 

seil de préfecture dans les conditions déterminées par l’article 27 

(2) V. jurisprudence s., D. 5 juillet 1854, art, 20. de l'ordonnance du 4er octobre 1844 et le décret du 8 septembre 

ar depèche du 13 août 1877, l'administration centrale a | 189. Après l'accomplissement de ces formalités, l'expropriation 
adressé aux préfets et généraux, pour notification, copie d'un des terrains est Pronoucée par le gouverneur général. 
avis du conseil de Kouvernement portant que le conseil général e vous prie de vous conformer à l'avenir aux Prescriptions ci- 
ou la commission départementale, suivant le cas, étaient chargés dessus. 
de déclarer d'utilité publique les travaux de Construction des En ce qui concerne l'acquisition des terrains bâtis ct de ceur 
chemins vicinaux et que l'expropriation des parcelles comprises compris dans les limites des rues formant le prolongement des 
daus les limites de ces chemins devait être prononcée par le | chemins vicinaux, il demeure entendu que les dispositions du 
préfet, ou lerriloire civil, par le général commandant la division, | décret du 5 mars 1380 restent entièrement en vigueur. 
eu territoire de Commandement, du youverneur gnéral, 8 mai 1888. 
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tementales: — 3° Baux de biens donnés ou pris à 
ferme ou à loyer, quelle qu'en soit la durée; — 
40 Changement de destination des propriétés et édi- 
fices départementaux autres que les hôtels de préfec- 
ture et de sous-préfecture, et des locaux affectés aux 
cours d'assises, aux tribunaux, aux écoles normales, 
au casernement de la gendarmerie et aux prisons; 
— 5° Acceptation ou refus de dons et de legs faits 
au département, que ils ne donnent pas lieu à 
réclamation ; —6° Classement et direction des routes 
départementales ; — Projets, plans et devis des tra- 
vaux à exécuter pour la construction, la rectifica- 
tion ou l'entretien desdites routes; — Désignation 
des services qui seront chargés de leur construction 
et de leur entretien ; — 1° Classement et direction 
des chemins vicinaux de grande communication et 
d'intérêt commun; désignation des communes qui 
doivent concourir à la construction et à l'entretien 
desdits chemins, et fixation du contingent annuel de 
chaque commune : le tout sur lavis des conseils 
compétents, — Répartition des subventions accor- 
dées, sur les fonds de l'Etat ou du département, 
aux chemins vicinaux de toute catégorie; — Dési- 
gnation des services auxquels sera confiée l'exécu- 
tion des travaux sur les chemins vicinaux de grande 
communication et d'intérêt commun, et mode d'exé- 
cution des travaux à la charge du département; — 
Taux de la conversion en argent des journées de 
prestation, — 8° Déclassement des routes départe- 
mentales, des chemius vicinaux de grande commu- 
nication et d'intérèt commun, — 9% Projets, plans et 
devis de tous autres travaux à exécuter sur les fonds 
départementaux et re des services auxquels 
ces travaux seront confiés; — 10° Offres faites par 
les communes, les associations ou les particuliers, 
pour concourir à des dépenses quelconques d'intérêt 
départemental; — 11° Concessions à des associations, 
à des compagnies ou à des particuliers de travaux 
d'intérèt départemental; — 12° Direction des chemins 
de fer d'intérêt local, mode et conditions de leur 
construction; traités et dispositions nécessaires pour 
en assurer l'exploitation; — 13° Etablissement et en- 
trelien des bacs et passages d'eau sur les routes et 
chemins à la charge du département; fixation des 
tarifs de péage; — 14° Assurances des bâtiments 
départementaux ; — 15° Actions à intenter ou à sou- 
tenir au nom du département, sauf les cas d'urgence, 
dans lesquels la commission départementale pourra 
statuer; — 16° Transactions concernant les droits 
des départements; — 17° Recettes de toute nature et 
dépenses des établissements d'’aliénés appartenant 
au département; approbation des traités passés 
avec des établissements privés ou publics pour le 
traitement des aliénés du département ; — 18° Ser- 
vice des enfants assistés; — 19° Part de la dépense 
des aliénés et des enfants assistés qui sera mise à la 
charge des commuues, et bases de la répartition à 
faire entre elles; — 20° Créations d'institutions dé- 
porma d'assistance publique, et service de 
‘assistance publique dans les établissements dépar- 
tementaux; — 21° Etablissement et organisation des 
caisses de retraite ou tout autre mode de rémunéra- 
tion en faveur des agents salariés sur les fonds dé- 
parlementaux; — 22° Part contributive du départe- 
ment aux dépenses des travaux qui intéressent à la 
fois le département et les communes; — 23° Diffi- 
cultés élevées relativement à la répartition de la 
dépense des travaux qui intéressent plusieurs com- 
munes du département; — 24° Délibérations des 
conseils municipaux, ayant pour but l'établissement, 
la suppression ou les changements de foires et 
marchés; — 25° Changements à la circonscription 
des communes des mêmes arrondissements ou dis- 
tricts et à la désignation de leurs chefs-lieux, lors- 
qu'ily a accord entre les conseils municipaux. 

47. Les délibérations par lesquelles les conseils 
généraux statuent définitivement sont ex“cutaires 
si, dans le délai de vingt jours, à partir de la clôture 
de la session, le préfet n'en a pas demandé l'annu- 
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lation pour excès de pouvoir ou pour violation d’une 
disposition légale. — Le recours formé par le préfet 
doit ètre notifié au président du conseil général et 
au président de la commission départementale. Si 
dans le délai de deux mois, à partir de la notifica- 
tion, l'annulation n’a pas été prononcée, la délibé- 
ration cest exécutoire. — Cette annulation ne peut 
ètre prononcée que par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration publique. 

48. Le conseil général délibère: — 1° Sur l’acquisi- 
tion, l'aliénation et l'échange des propriétés départe- 
mentales affectées aux hôtels de préfecture et de 
sous-préfectures, aux écoles normales, aux cours 
d'assises et tribunaux, au casernement de la gendar- 
merie et aux prisons ; — 2° Sur le changement de 
destination des propriétés départementales atfectées 
à l’un des services ci-dessus énumérés ; — 3° Sur la 

art contributive à imposer au département dans 
es travaux exécutés par l'Etat, qui intéressent le 
département; — 4° Sur tous les autres objets sur 
lesquels il est appelé à délibérer par les lois et règle- 
ments, et généralement sur tous les objets d'intérêt 
départemental dont il est saisi, soit par une pro- 
position du préfet, soit sur l'initiative d’un de ses 
membres. 

49. Les délibérations prises par le conseil général 
sur les matières énumérées à l'article précédent 
sont exécutoires si, dans le délai de trois mois, à 
partir de la clôture de la session, un décret motivé 
n'en a pas suspendu l'exécution. 

80. Le conseil général donne son avis : — 1° Sur 
les changements proposés à la circonscription du 
territoire du département, des arrondissements, des 
districts et des communes, et la désignation des 
chefs-lieux, sauf le cas où il statue définitivement, 
conformément à l'article 46 n°25; — 2° Sur l'appro- 
bation des dispositious de l'article 90 du code fo- 
restier, relatives à la soumission au régime forestier 
des bois, taillis ou futaies appartenant aux commu- 
nes, et à la conversion en bois de terrains en pàtu- 
rages; — 3° Sur les délibérations des conseils 
municipaux relatives à l'aménagement, au mode 
d'exploitation, a l'aliénation et au défrichement des 
bois communaux ; — Surles modifications à appor- 
ter au tarif de perception de l'octroi de mer, et 
généralement sur tous les objets sur lesquels il est 
appelé à donner son avis en vertu des lois et règle- 
ments, ou sur lesquels il est consulté par les miuis- 
tres compétents ou par le gouverneur général. 

#1. Le conseil géuéral peut adresser directement 
au ministre compétent ou au gouverneur général, 
par l’iutermédiaire de son président, les réclamations 
qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial du dé- 
partement. — Il peut charger un ou plusieurs de ses 
membres de recueillir sur les licux les renseigne- 
ments qui lui sont nécessaires pour statuer sur les 
affaires qui sont placées dans ses attributions. — 
Tous vœux ar i lui sont interdits. Néanmoins 
il peut émettre des vœux sur toutes les questions 
économiques, d'administration générale et de colo- 
nisation. 

82. Les chefs de service des administrations pu- 
bliques dans le département sont tenus de fournir 
verbalement ou par écrit tous les renseignements 
qui leur seraient réclamés par le conseil général, 
sur les questions qui intéressent le département. 

83. Le préfet accepte ou refuse les dons et legs 
faits au département, en vertu, soit de la décision 
du conseil général, quand il n'y a pas de réclama- 
tions des familles, soit de la décision du gouverne- 
ment, quand il y a réclamation. — Le préfet peut 
toujours, à titre conservatoire. accepter les dons et 
legs. La décision du conseil général ou du gouver- 
nement, qui intervient ensuite, a effet du jour de 
son acceptation. 

84. Le préfet intente les actions en vertu de la 
décision du conseil général, et il peut, sur l'avis 
conforme de la commission départementale, défen- 
dre à toute action intentée contre le département. — 


. 
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[ fait tous actes conservatoires et interruptifs de] so. Le budget ordinaire com 
déchéance. — En cas de litige entre l'Etat et le dé- | suivantes : — 1° Loyer des hôtels de préfecture et 
partement, l'action estintentée ou Soutenue, au nom | de sous-préfectures ; ameublement et entretien du 


du département, par uu membre de la commission mobilier desdits hôtels, ameublement des bureaux 
départementale ne par elle. — Je préfet, sur ivi 


prend les dépenses 


bunaux de commerce et tribunaux musulmans, et 
menues dépenses deg justices de aix; — 40 Frais 
d'impression et de publication de listes Pour les 
élections consulaires, frais d'impression des cadres 
pour la formation des listes électorales et des listes 


peut être portée devant les tribunaux que deux mois 
après la date du récépissé, sans préjudice des actes 
conservatoires. — La remise du mémoire inter- 
rompra la prescription, si elle est suivie d'une 
demande en justice dans le délai de trois mois. 


au conseil général, par un rapport spécial et détai 


e la situation du département et de l'état des moins, les départements qui, pour assurer le service 


instruction primaire, 
n'auront pas besoin de faireemploi de la totalité 
des centimes Spéciaux, pourront en appliquer le 


get ordi- 
naire. L'affectation de l'excédant du produit des 


naire, il présente au conseil général un rapport sur 
les atfaires qui doivent lui être soumises pendant 
cette session. — Ces rapports sont imprimés et dis- 
tribués à tous les membres du conseil général huit 
jours au moins avant l'ouverture de la session. 


TITRE V. — Du budget et des comples du dépar- 
lement. 


#7. Le projet de budget du département est pré- 

e préfet, de concert avec le général com- 
mandant la division, et présenté par le préfet, qui 
est tenu de le communiquer å la commission dépar- 


61. Si un conseil général omet d'inscrire au bud- 
get un crédit suffisant Pour l'acquittement des dé- 
penses énoncées aux nos 1,2, 3 et 4 de l’article pré- 
cédent, ou pour l’acquittement des dettes exigibles, 


il y est pourvu au moyen d'une contribution 
moins avant l'ouverture de la session d'octobre. Le spéciale, portant sur les 


par le conseil général, est définitivement ré lé par finauces, ou ar une loi 
décret. — 11 se divise en budget ordinaire et udget maximum. — e décret est rendu dans 
extraordinaire. règlements d'administration publique et inséré au 
58. Les recettes du EC ordinaire se compo- | Bulletin des lois. — Aucu 
sent: — je Du Produit des centimes ordinaires | être inscrite d'office dans le budget ordinaire, et les 
additionnels, dont le nombre est fixé annuellement | allocations qui y sont portées par le conseil général 
par la loi de finances ; — % Du produit des centimes | ne peuvent être ni Changées ni modifiées par le 
autorisés pour les dépenses des chemins vicinaux | décret qui règle le budget. 
et de l'instruction primaire par les lois des 21 mai 62, Le budget extraordinaire Comprend les dé 
1836, 15 mars 1850 et 10 avril 1867, dont l'affectation | ses qui sont imputé 
spéciale est maintenue: — 3° Du produit des cen- | å l'article 59. 
times spéciaux affectés à la confection du cadastre | 63. Les fonds qui n'auront pu recevoir leur 
Par la loi du 2 août 1839; — 40 Du revenu et du | emploi dans Je Cours de l'exercice 
produit des propriétés départementales; — 10 Du après clôture, sur l i 


produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes | avec l'affectation qu'ils avaient au 


de la préfecture déposés aux archives; — 6° Dulle conseil général. — Les fonds libres provenant 


produit des droits de péage des bacs et Passages d'eau d'emprunts, de centimes ordinaires et e 


pen- 
es sur les recettes énumérées 


‘exécution, pour recevoir 


pourra leur être donnée 
subvention a plicable au budget Ordinaire; — go Du ar le conseil général] ans le budget reclificatif de 


contingent des communes et autres ressources | l'exercice courant. — Les conseils généraux peuvent 
éventuelles pour le service vicinal et pour les che- | porter au budget un crédit pour dépenses impré- 
mins de fer d'intérêt local (1). vues, 

59. Les recettes du budget extraordinaire se| ga. Le comptable charg 
composent : — jo Du produit des centimes extra- | ressources éventuelles est tenu de faire 
ordinaires votés annuellement par le conseil général, | responsabilité ili 
dans les limites déterminées par des lois Spéciales ; | la rentrée de ces produits. — Les rôle 
— 2° Du produit des emprunts ; — 3° Des dons et | produits sont rendus exécutoires 
legs; — 40 Du produit des biens aliénés ; — 50 Du per lui remis au comptable. — 
remboursement des capitaux exigibles et des rentes | lorsque la matière est de la compétence des tribu- 


rachetées; — Go De toutes autres recettes acci- naux ordinaires, sont jugées comme affaires som- 
dentelles. maires. 


oaao 
E. ; Pour être comprise parmi les ressources départemen- 
l'article 2 de la loi du 28 juillet 1886, qui, aux termes de l'article tales. 


(1) Ajouter le produit de la taxe sur les vignes, établie cle | de l'État 
5 de la loi du 27 décembre 1894, a cossé d'être perçue au profit 
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65. Le comptable chargé du service des dépenses 
départementales ne peut payer que sur les mandats 
délivrés par le préfet, dans la limite des crédits ou- 
verts par les budgets du département. 

66. Le conseil général entend et débat les comptes 
d'administration qui lui sont présentés par le préfet, 
concernant les recettes et les dépenses du budget 
départemental. — Les comptes doivent être com- 
muniqués à la commission départementale, avec les 
pièces à l'appui, dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session d'octobre. — Les observations du 
conseil général sur les comptes présentés à son 
examen sont adressées directement par son prési- 
dent au gouverneur général civil de l'Algérie. — Ces 
comptes, provisoirement arrêtés par le conseil gé- 
néral, sont définitivement réglés par décret. — A la 
session d'octobre, le préfet soumet au conseil géué- 
ral le compte annuel de l'emploi des ressources 
municipales affectées aux chemins de grande com- 
munication et d'intérèt commun. 

67. Les budgets et les comptes du département 
définitivement réglés sont rendus publics par la voic 
de l'impression. 

68. Les secours pour travaux concernant les églises 
et preshytères; — Les secours généraux à des éta- 
blissements et institutions de bienfaisance; — Les 
subventions aux communes pour acquisition, cons- 
truction et réparation de maisons d'école et de salles 
d'asiles ; — Les subventions aux comices et asso- 
ciations agricoles, ne pourront être alloués par le 
gouverneur général civil de l'Algérie que sur la 
proposition du conseil général du département. —- 
A cet effet, le conseil général dressera un tableau 
collectif des propositions, en les classant par ordre 
d'urgence. 


Tite VI. — De la commission départementale. 


69. La commission départementale est élue chaque 
année, à la fin de la session d'octobre. — Elle se 
compose de cinq membres francais et d'un membre 
musulman désigné par le gouverneur géuéral civil 
de l'Algérie; elle comprend un membre choisi, 
autant que possible, parmi les conseillers élus ou 


domiciliés dans chaque arrondissement. — Les 
membres de la commission sout indéfiniment rééli- 
gibles. 


70. Les fonctions de membre de la commission 
départementale sont incompatibles avec celles de 
maire du chef-lieu du département et avec le mandat 
de député (1). 

71. La commission départementale est présidée 
par le plus âgé des membres élus. Elle élit elle- 
même son secrétaire. Elle siège à la préfecture, et 

rend, sous l'approbation du conseil général et avec 
e concours du préfet, toutes les mesures nécessaires 
pour assurer son service. 

72. La commission départementale ne peut déli- 
bérer si la majorité de ses membres n'est présente. 
— Les décisions sont prises à la majorité absolue 
dex voix. — En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante. — Íl est tenu procès-verbal des 
délibérations. Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 

73. La commission départementale se réunit au 
moins une fois par mois, aux époques et pour le 
nombre de jours qu'elle détermine elle-mème, 
sans préjudice du droit qui appartient à son pré- 
sident et au préfet de la convoquer extraordinai- 
rement. 

74. Tout membre de la commission départemen- 
tale qui s’absente des séances pendant deux mois 
consécutifs, sans excuse légitime admise par la 
commission, est réputé démissionnaire. — Il est 
pourvu à son remplacement à la plus prochaine 
session du conseil général. 


(1) Remplacé, D. 6 mars 1877. 


78. Les membres de la commission départemen- 
tale ne recoivent pas do traitement. 

76. Le préfet ou son représentant assiste aux 
séances de la commission ; ils sont entendus quand 
ils le demaudent. Il en est de même du général 
commandant la division ou de son représentant 
lorsque la commission départementale est saisie 
d’une affaire concernant le territoire de commande- 
ment. — Les chefs de service des administrations 
puhliques dans le département sont tenus de fournir, 
verbalement ou par écrit, tous les renseignements 
qui leur seraient réclamés par la commission dépar- 
tementale, sur les affaires placées dans ses attribu- 
tions. 

77. La commission départementale règle les affaires 
qui lui sont renvoyées par le conseil général, dans 
les limites de la délégation qui lui est faite. — Elle 
délibère sur toutes les questions qui lui sont déférées 
par la loi, et elle donne son avis au préfet sur tou- 
tes les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles 
elle croit devoir appeler son attention dans l'intérêt 
du département. 

78. Le préfet est tenu d'adresser à la commission 

départementale, au commencement de chaque mois, 
l'état détaillé des ordonnances de délégation qu'il a 
recues et des mandats de paiement qu'il a délivrés 
pendant le mois précédent, conceruant le budget 
départemental. — La même obligation existe pour 
les ingénieurs en chef, sous-ordonnateurs délé- 
gués. 
- 79. A l’ouverture de chaque session ordinaire du 
conseil général, la commission départementale lui 
fait un rapport sur l’ensemble de ses travaux et lui 
soumet toutes les propositions qu'elle croit utiles. 
— À l'ouverture de la session d'octobre, elle lui pré- 
sente, dans un rapport sommaire, ses observations 
sur le budget proposé par le préfet. — Ces rapports 
sont imprimés et distribués, à moins que la commis- 
sion n'en décide autrement. 

80. Chaque année, à la session d'octobre, la com- 
mission départementale présente au conscil général 
le relevé de tous les emprunts communaux et de 
toutes les contributions extraordinaires commu- 
nales qui ont été votés depuis la précédente session 
d'octobre, avec indication du chiffre total des cen- 
times extraordinaires et des dettes dout chaque com- 
mune est grevée. 

81. La commission départementale, après avoir 
entendu l'avis ou les propositions du préfet: — 
le Répartit les subventions diverses portées au bud- 
get départemental, et dont le conseil général ne s'est 
pas réservé la distribution, les fonds provenant des 
amendes de police correctionnelle et les fonds pro- 

: venant du rachat des prestations en nature sur les 
| lignes que ces prestations concernent ; — 2° Déter- 

mine l'ordre de priorité des travaux à la charge du 
| département, lorsque cet ordre n’a pas été fixé par 

le conseil général; — 30 Fixe l'époque et le mode 
d'adjudication ou de réalisation des emprunts dé- 
partementaux, lorsqu'ils n'ont pas été fixés par le 
! conseil général ; — 40 Fixe l'époque de l'adjudication 
des travaux d'utilité départementale, 

82. La commission départementale vérifie l'état des 
archives et celui du mobilier appartenant au dépar- 
tement. 

83. La commission départementale peut charger 
un ou plusieurs de ses membres d'une mission re- 

lative a des objets compris dans ses attributions. 

84. En cas de désaccord entre la commission dé- 
partementale et le préfet, l'affaire peut ètre renvoyée 
à la plus prochaine session du conseil général, qui 
statuera définitivement. — En cas de conflit entre 

[a commission départementale et le préfet, comme 
aussi dans le cas où la commission aurait outre- 
| passé ses attributions, le conseil général sera im- 
médiatement convoqué conformément aux dispo- 
sitions de l’article 24 du préseut décret, et statuera 
sur les faits qui lui auront été soumis. — Le conseil 
général pourra, s’il le juge convenable, procéder dès 
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lors à la nomination d'une nouvelle commission | du département désigne un inter 


départementale. 


85. La commission départementale prononce, sur | départementale. — 
l'avis des conseils municipaux, la déclaration de | d'entrer en fonctions, 
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rète qui assiste 
aux séances du conseil général et de la commission 
L'interprète désigné, avant 
prète serment entre les mains 


vicinalité, le classement, l’ouverture et le redresse- du président. 


ment des chemins vicinaux ordinaires, la fixation de 
la largeur et de la limite desdits chemins. — Elle 
exerce, à cet égard, les pouvoirs conférés au préfet 


ar les articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836. — . 
lle approuve les abonnements relatifs aux subven- 


tions spéciales pour la dégradation des chemins 
vicinaux, conformément au dernier paragraphe de 
l’article 15 de la mème loi (1). 

86. La commission départementale approuve le 
tarif des évaluations cadastrales, et elle exerce à cet 
égard les pouvoirs attribués au préfet en conseil de 
préfecture par la loi du 15 septembre 1807 et le 
réglement du i5 mars 1827. — Elle nomme les 
membres des commissions syndicales, dans le cas 
où il s'agit d'entreprises subventionnées par le 
département, conformément à l'article 23 de la loi 
du 21 juin 1865. 

87. Les décisions prises par la commission dépar- 


Dispositions spéciales ou transitoires. 


92. Sont et demeurent abrogées les dispositions 
du décret du 27 octobre 1858 relatives aux conseils 
généraux, et généralement toutes les dispositions 
contraires au présent décret. | 

93. Pour les élections qui ont eu lieu avant le 
| présent décret, les réclamations pourront ètre faites 
| par les électeurs de la circonscription, les candidats, 
les membres du conseil général et le préfet, daus les 
vingt jours, à partir de la promulgation. 

94. Les conseils généraux sont dessaisis des récla- 
mations qui ont été portées devant eux dans les ses- 
sions précédentes. — Les ayants droit pourront se 
pourvoir au conseil d'Etat dans les délais de l’article 
précédent. 


tementale, sur les matières énumérées aux articles ! 


85 et 86 du présent décret, seront communiquées 
aux préfets en même temps qu'aux conseils muni- 
cipaux et aux autres parties intéressées. — Elles 
pourront être frappécs d'appel devant le conseil 
général, pour cause d'inopportunité ou de fausse 
appréciation des faits, soit par le préfet, soit par les 
conseils municipaux ou par toute autre partic inté- 
ressée. L'appel doit être notifié au président de la 
coiwmissian, dans le délai d'un mois, à partir de la 
communication de la décision. Le conseil général 
statuera définitivement à sa plus prochaine session. 


— Elles pourront aussi être déférées au conseil. 


d'Etat, statuant au contentieux, pour cause d'excés 
de pouvoir ou de violation de la loi ou d'un règle- 
meut d'administration publique. — Le recours au 
conseil d'Etat doit avoir lieu dans le délai de deux 
mois, à partir de la communication de la décision 
attaquée. Il peut être formé sans frais, et il est sus- 
pensif dans tous les cas. 


Titre VII. — Des intéréls communs à plusieurs 
départements. 


88. Deux ou plusieurs conseils généraux peuvent 


provoquer entre eux, par l'entremise de leurs prési- 


dents, et après en avoir averti les préfets, une en- 
tente sur les objats d'utilité départementale compris 
dans leurs attributions et qui intéressent à la fois 
leurs départements respectifs. — lis peuvent faire 
des conventions, à l'effet d'entreprendre ou de con- 
server à frais commnns des ouvrages ou des institu- 
tions d'utilité commune. 

89. Les questions d'intérêt commun seront débat- 
tues dans des conférences, où chaque conseil géné- 
ral sera représenté, soit par sa commission départe- 
mentale, soit par une commission spéciale nommée 
a cet effet. — Les préfets des départements intéres- 
sés pourront toujours assister à ces conférences. — 
Les décisions qui y seront prises ne serout exécutoi- 
res qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils 
généraux intéressés, et sous les réserves énoncées 
aux articles 47 et 49 du présent décret. 

90. Si des questions autres que celles que prévoit 
l'article 88 étaient mises en discussion, le préfet du 


département où la conférence a lieu déclarerait la 


réunion dissoute. — Toute délibération prise après 
cette déclaration donnerait lieu à l'application des 
dispositions et pénalités énoncées à l'article 34 du 
présent décret. 


91. Lors de l'ouverture de chaque session, le préfet 


(1) V. note s. art. 44. — V. aussi. sur les attributions de la 
<ominission départementale en matiere de chemins ruraux, 


D. 19 mars 1886, art. 13. 


DÉCRET 


Relatif à la perception des cinq dirièmes de l'impot 
arabe pur les départements. 


22 octobre 1875 


Vu le décret du 23 septembre 1875, appliquant a 
l'Algérie, sauf quelques modifications, la loi du 
10 août 1871, sur les conseils généraux de la 
métropole, et abrogeant toutes les dispositions qui 
p sont contraires dans le décret du 27 octobre 1854: 


— Considérant qu'une des principales ressources 
affectées aux départements par le décret du 23 sep- 
tembre 1875 se compose des centimes ordinaires 
additionnels, dont le nombre est fixé aunuellement 
par la loi de finances, — Considérant que cette 
ressource fera défaut jusqu'au vote de la loi sur 
l'établissement des contributions directes en Algérie. 
et qu'en conséquence, il est indispensable d'y sup 
| pléer à titre transitoire ; — Sur le rapport des mi- 
i nistres de l'intérieur et des finances, d'après les pro- 
positions du gouverneur général civil de l'Algérie; 


| ArT. 4er. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il en ail 
été autrement statué, les départements algériens 
continueront à percevoir les cinq dixièmes de l'im- 
pôt arabe qui leur ont été attribués par les décrets 
des 25 août 1852, 1°r décembre 1858 et 24 septembre 
1861. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au partage des sommes perçues dans les 
mahakmas annexes et à linspeclion de ces ma- 
hakmas par les cadis. 


28 octobre 1875 


Vu les décrets du 13 décembre 1866 et du 5 février 
1868, sur l'organisation de la justice musulmane; — 
Vu l'arrèté du 21 mars 1868, sur le partage du pro- 
duit des actes dressés par les agents de la justice 

! musulmane; — Vu l'arrêté du 31 décembre 1874, sur 

l'organisation des trois mahakmas dites annexes ; — 

| Sur les propositious de M. le procureur général prè* 
la cour d'appel d'Alger ; — Le conseil de gouver- 
nement entendu ; 


Arr. 4r. Dans les mahakmas annexes, les sommes 
perçues conformément autarif établi par l'arrèté 
susvisé du 21 wars 1868, pour le prix des actes 
dressés par les bach-adels et autres agents de la 
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tustice musulmane, sont partagées dans les propor- a saa 
tions suivantes : — Le bac ade recoit cinq dixièmes; ARRETE DU GOUVERNEUR GENERAL 
— Les adouls recoivent chacun deux dixièmes; — 
L'aoun recoit un dixième. — H est procédé audit 
artage, distraction faite des frais de tournée et 
inspection du cadi de la circonscription à laquelle 
la mahakma est annexée (1). 

g. Les cadis font, une fois chaque mois, l’inspec- 
tion des mahakmag annexées à leur circonscrip- 
tion {2). — Il leur est alloué, à titre de frais de tournée 
et d'inspection, une indemnité fixe de 20 francs. 

3. Cette somme est délivrée au cadi par l'adel 
chargé de la perception et de la distribution du prix 
des actes, contre un recu qui sera annexé à l'acte 
dressé conformément à l'article 3 de l'arrêté du 
21 mars 1868, susvisé, et indiquant le total des som- 
mes encaissées peudant le mois et la part de chacun 
des membres de la mahakma. 


Portant suspension du régime foreslier pour certaines 
loréts. 


22 décembre 1875 


Vu l’article 3 du décret du 27 septembre 1873; — 
Vu la loi du 17 juillet 1874; — Sur les propositions 
du directeur général des affaires civiles et financiè- 
res, le conseil du gouvernement entendu ; 


ArT. 4°". Les forêts ci-dessous désignées sont pro- 
visoirement distraites de l'action directe du service 
des forêts (5). 

2. La surveillance de ces forêts est confiée à l'au- 
torité militaire. 

3. Le régime exceptionnel et transitoire prévu par 
l'article 3 du décret du 27 septembre 1873 et appliqué 
aux massifs compris dans la nomenclature de l'ar- 
ticle 1 cesse, de droit, par l'aliénation, l'amodiation, 
l'exploitation régulière de ces massifs ou le passage 
du EUR qui les renferme dans le territoire 
civil. 

4. Les généraux commandant les divisions sont 
chargés de pourvoir à la protection et à la surveil- 
lance des massifs énumérés dans l'article 1 du 
présent arrêté. Ils répriment, par les moyens dont 
ils disposent ou conformément à l'article 10, para- 
graphe 3, de la loi du 17 juillet 1874, les délits et 
contraventions commis dans ces forèts. — Toutefois, 
lorsqu'il s'agira de délivrances de bois å des indi- 
gènes usagers ou à des services publics, l'autorité 
militaire réclamera l'intervention du service forestier, 

ui reste chargé de marquer les arbres à abattre et 

‘indiquer les mesures à prendre pour assurer la 
vidange des massifs. 


DÉCRET 


Fixant les taxes à percevoir, en France et en Algérie, 
sur Les lettres, les échantillons de marchandises et 
les imprimés échangés par la voie de la poste entre 
les habitants de la France et de l'Algérie el les 
habitants de divers pays élrangers. 


10 novembre 1875 
(J. 0., 22 novembre 1815). 


DÉCRET 


Relatif aux taxes et droits à percevoir par l'adminis- 
tration française pour l’affranchissement des lettres 
ordinaires et recommandées, des échantillons de 
marchandises, des journaur, des livres, des écrils 
divers, etc., expédiés de France ou d'Algérie à desti- 


nation du Brésil. LOI 
16 novembre 1875 Qui rattache au budget de l'Etat le budget du culte- 
musulman. 


(J. 0., 23 novembre 1875). 
23 décembre 1875 


Ant. 4c". A partir du 1er janvier 1876, les dépenses 
du culte musulman, en ce moment à la charge des 
budgets départementaux, seront rattachées au bud- 
get des dépenses ordinaires du gouvernement géné- 
ral civil de l'Algérie. 

2. A partir de la même époque, il sera fait recette, 
pour le compte du trésor, des revenus de tous les 
biens habous, quelle que soit leur origine. 

3. Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur 
l'exercice 1876, pour les dépenses ordiuaires du gou- 
vernement général civil de l'Algérie, un crédit de 
150,000 francs, savoir : — Au chapitre 6 (justice mu- 
sulmane. — Culte musulman. — Instruction publi- 
que), 130,000 francs; — Au chapitre 15 (travaux pu- 
blics, service ordinaire. — Entretien et réparation 
des mosquées}, 20,000 francs. 

4. Hl sera pourvu à ces dépenses au moyen des 
ressources générales du budget de l'exercice 186. 


LOI 
Sur l'élection des députés. 
80 novembre 1875 
(B. O., 1876, p. 3). 


ART. 49. Chaque département de l'Algérie nomme 
un député (3). 

20. Les électeurs résidant en Algérie dans une 
localité non érigée en commune seront inscrits sur 
la liste électorale de la commune la plus proche. — 
Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sections électo- 
rales, soit pour grouper des communes mixtes dans 
chacune desquelles le nombre des électeurs serait 
insuffisant, soit pour réunir les électeurs résidant 
dans des localités non érigées en communes, les 
arrètés pour fixer le siège de ces sections seront pris 
par le gouverneur général, sur le rapport du préfet 


Portant que la dénominalion de circonscriplion can- 
lonale est supprimée et remplacée par celle de com- 
mune mixte. 


24 décembre 1875 


Vu le décret du 11 septembre 1873, portant auto- 
risation de suspendre l'exécution du décret du 


LOI 


Ayant pour objet la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de Constantine à Sétif, á 


15 décembre 1875 (4) 
(B. O., 1816, p. 286). 


p 


(1) Remplacé, D. 17 avril 1889, tarif annexé, n° 66, (4) V. D. 28 décembre 1879. 
(2) V. D. 17 avril 1889, art. 17, § 2, 60, $ 2. (5) Des arrètés du gouverneur général ont, depuis, replacé la 
(3) Modifié, L. 28 juillet 1881, art. 2. . plupart de ces forèts sous le régime forestier, 
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20 février de la même année, sur l’organisation des 
circonscriptions cantonales; — Vu le rapport pré- 
senté au conseil supérieur de gouvernement, dans 
le courant de la session de 1875, sur le chapitre 4 
du budget de l'Algérie, ‘exercice 1877); — Considérant 
que la circonscription cantonale a disparu de For- 
ganisation administrative de A BETIE, pour faire 
place à la commune mixte, et qu'il importe de don- 
ner aux fonctionnaires chargés d'administrer les 
communes mixtesla qualificatiou qui leur appartient; 


ArT. 14°. La dénomination de circonscription can- 
tonale est supprimée, et sera, désormais, remplacée 
par celle de commune mixte. 

2. Le fonctionnaire placé à la tête d'une commune 
mixte prendra le titre d'administrateur de la com- 
mune mixte. Il pourra faire précéder ce titre de la 
qualité de commissaire civil, s'il exerce, actuellement, 
ses fonctions administratives en ladite qualité. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant attribulion aur généraux commandant 
les divisions du droil de transiger, en matière de 
délits forestiers commis en territoire de commuande- 
mené. 


8 janvier 1876 


Vu le décret du 27 septembre 1873, organisant le 
service forestier de l'Algérie; — Vu l'arrèté gouver- 
nemepntal du 22 décembre 1875, délibéré en conseil 
de gouvernement, prescrivant la suspension du ré- 
gime forestier dans les forêts du territoire militaire 
portées sur l'état joint à cet arrèté, et le maintien de 
ce régime sur les autres forêts domaniales et com- 
munales de ce territoire; — Vu les ordonnances des 
10 août 1834, 28 février 1841, 26 septembre 1842, et 
les décrets des 29 avril 1854 et 15 mars IN60, attri- 
buant aux tribunaux wilitaires la connaissance des 
délits commis en territoire militaire par des indi- 
géues non naturalisés, habitant ces territoires; — 
Considérant qu'il importe de soumettre à une régle- 
mentation spéciale les transactions sur la poursuite 
des délits en matière forestière, commis par les in- 
digènes nou naturalisés du territoire militaire dans 
les forêts de ces territoires qui sont maintenues 
sous l'action du service forestier, — Considérant 
qu'au point de vue de la rapidité de la décision à in- 
tervenir et de l'appréciation des circonstances qui 
caractérisent le délit, il convient d'attribuer aux 
autorités locales le droit d'approuver les transac- 
tions; — Sur la proposition du directeur général des 
affaires civiles et financières ; 


ArT. fer. Est attribute aux généraux comman- 
daut les divisious, avec faculté de délégation aux 
géuéraux commandant les subdivisions, la détermi- 
nation du chitfre des amendes, des donnnages- 
intérêts et des restitutions moyenuant lesquels les 
indigènes justiciables des conseils de guerre seront 
admis, àtitre de transaclion,avantou après jugement, 
à se libérer des condamnations encourues ou pro- 
uoncées contre eux, pour délit ou contravention 
constaté en matière forestière, par le service fores- 
tier, dans les bois soumis à l'action de ce service. 

2. Les décisions seront rendues au vu des propo- 
sitions des inspecteurs des forèts. Elles seront for- 
Wwulées sur des états qui serout adressés, avec les 
procès-verbaux de délit, par les inspecteurs des 
forèts, les 5, 15 et 25 de chaque mois. — Ces états 
indiqueront le nom des délinquants, leur résidence, 
leur moralité, le uow de la forèt domaniale ou com- 
munale où a eu lieu le délit, celui de la tribu où la 
forèt est située, la valeur des produits enlevés, 
l'évaluation du dommage causé à la forèl, la na- 
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ture et la quotité des condamnations encourues et 
des propositions de transactions correspondantes. 

3. Dans les vingt jours suivants, le général com- 
mandant la division ou son délégué, après avoir 
consigné sur les états les chiffres qui formeront le 
montant de la transaction, les renverra avec lee 
procès-verbaux, aux inspecteurs chargés des mesures 
d'exécution. 

4. Les iuspecteurs porteront immédiatement ces 
décisions à la connaissance du directeur des contri- 
butions diverses de leur département, au moyen 
d'un bulletin, qui servira de pièce comptable au 
receveur de ce service pour l'encaissement de la 
somme fixée. — L'inspecteur transmettra, en même 
temps, au chef de cantounement les avertissements 
destinés à la partie intéressée. Ces avertissements 
seront notifiés, sans retard, par les brigadiers et 
gardes forestiers, à l'autorité militaire locale, chargée 
du commandement des populations indigènes. 

8. Sera réputée non avenue toute transaction dont 
le montant n'aura pas été acquitté dans les soixante 
jours qui suivront la décision (1). 

6. Dans les cinq jours après l'expiration de ce délai, 
le receveur chargé du recouvrement fera connaitre 
à l'inspecteur des forêts, par l'entremise du directeur 
des contributions diverses, ri le délinquant a payé 
on non le montant des sommes mises à sa charge. 

7. A défaut de paiement, l'inspecteur adressera 
aussitôt au général commandaut la division, à qui 
appartient l'exercice des poursuites, le procès-verbal 
de délit et le certificat du receveur (?). — Dans le 
cas contraire, il inscrira sur son sommier des procès- 
verbaux, transactions et jugements, le montant des 
sommes recouvrées. 

8. La décision sur la demande à fin de transaction, 
aprés jugement définitif, laquelle ne peut porter que 
sur l'amende et les réparations civiles, sera notifiée 
au délinquant par l'inspecteur, au moyen d’un aver- 
tissement remis à l'autorité militaire locale, chargée 
du commaudement des populations indigènes, et 
avisen sera donné par l'ivspecteur au directeur des 
contributions diverses du département, qui, après 
en avoir consigné le montant sur son sommier, 
transimettra le bulletin au receveur de sou service, 
chargé d'en assurer le recouvrement. 

9. Toutes les dispositions et instructions anté- 
rieures, concernant le mode d'instruction et de fixa- 
tion des transactions en territoire militaire, sont 
rapportées. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 26 décembre 1875, déterminant le mode 
de taxalion et de paiement de l'indemnité de dépla- 
cement allouée aux déléqués des conseils municipaux 
pour les éleclions sénatoriales. 


10 janvier 1876 
(B. O.,1876, p. 8). 


DÉCRET 


Qui réglemente l'exercice de la profession de courtier 
marilime en Algérie. 


17 janvier 1876 


Vu l’article 73 de l'ordonnance du 26 septembre 
1842 ; — Vu les arrètés ministériels des 6 mai 1844 
et 13 octobre 1846, réglant en Algérie l'exercice de la 
profession de courtier ; — Vu le décret du 27 aoùt 
1867, déclarant libre l'exercice de la profession de 
courtier en marchandises ; — Vu le décret du 10 dé- 
cembre 1860 et l’arrèté du chef du pouvoir exécutif, 
du ?9 mars 1871, sur le gouvernement et la haute 


(1) Modifié, À. G. & avril 18378, art. 1. 


| (2) V.A. G. # avril 1878, art. 2. 


FÉVRIER 1876. 


administration de l'Algérie; — Vu l'avis du conseil de 
gouvernement, du 30 septembre 1815; — Considérant 

u'il y a lieu d'apporter à l'exercice de la profession 
de courtier maritime les modifications commandées 
par la situation actuelle des places et ports de com- 
merce de l'Algérie; — Sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, d'aprés les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie; 


ART. 4". Nul ne sera admis désormais aux fonc- 
tions de courtier maritime, s’il n'est Francais et ne 
remplit les conditions exigées par les paragraphes ?, 
3, 4 et 5 de l’article 14 de l'arrèté ministériel du 
6 mai 1844. 

2. Les courtiers maritimes ont la faculté de recou- 
rir, pour l'exercice de celles de leurs attributions qui 
nécessitent la connaissance de langues étrangères, à 
l'istermédiaire d'interprètes qui, après avoir justifié 
de leur aptitude devant les chambres de commerce, 
auront prêté serment devant le tribunal de com- 
merce. — Lesdits courtiers peuvent exercer leur 
ministère à l'égard de tous navires, à quelque nation 
qu'ils appartiennent (1). 

3. Le nombre des oflices de courtier maritime est 
fixe ainsi qu'il suit, pour chaque port de l'Algérie : 

Département d'Alger : — Alger, quatre ; — Dellys, 
un; — Cherchell, un : — Ténès, un. 

Département de Constantine : — Bougie, deux ; — 
Djidjelli, un; — Philippeville, quatre; — Bône, trois; 
— La Calle, deux. 

Département d'Oran: — Mostaganem, deux; — 
Arzew, deux , — Oran, quatre; — Nemours, un. 

lIl sera procédé, par voie d'extinction, à la réduc- 
tion du nombre des otlices de courtier, dans les loca- 
lités où ce nombre excède, actuellement, les limites 
des cadres fixés par le présent article. 

4. Sont abrogéesles depositions de l'arrêté minis- 
tériel du 6 mai 1844 qui sont contraires à celles du 
présent décret. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De lu loi du 18 novembre 1835, qui coordonne les lois 
des 27 juillet 1872, 24 juillet 1813, 13 mars, 19 mars 
et 6 novembre 1813 avec le code de justice militaire. 


25 janvier 1876 
(B. O., 1876, p. 42). 


DÉCRET 


Portant créalion d'un emploi de suppléant rétribué à 
la justice de paix de Bord)-Ménaïel. 


25 janvier 1876 
(B. O., 1816, p. 61). 


DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie le décret du ?9 dé- 
cembre 1835, sur organisation des corps de sapeurs- 
pompiers en France. 


2 février 1876 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 
les propositions du gouverneur général civil de l'Al- 
gérie; 


ART. 4°r, Le décret du 29 décembre 1875, sur l'or- 


479 


ganisation des corps de sapeurs-pompiers en France, 
est déclaré applicable à l'Algérie. A cet etet, il y sera 
publié et promulgué à la suite du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 


DÉCRET 


Qui déclare erécutoire en Algérie la loi du 21 juin 1875, 
relalive à divers droils d'enregistrement. 


8 février 1876 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, déterminant 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothiques ; 
— Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, réglant les 
conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France 
l'impôt et les droits de timbre; — Vu le décret du 
19 mars 1850, modifiant les évaluations à faire pour 
l'établissement des droits d'enregistrement à perce- 
voir en Algérie; — Vu la loi du 21 juin 1855, ayant 
pour objet: — 1° D'autoriser la perception, au mo- 
went de l'enregistrement des actes de donation à titre 
de partage anticipé, du droit de trauscription réduit 
a o0 centimes pour 100; — 2° D'augmenter le taux de 
capitalisation du revenu des immeubles ruraux ; — 
30 De réglementer le mode d'évaluation des biens 
meubles transmis par décès; — 40 D'élever le taux 
du droit d'enregistrement des échanges d'immeubles ; 
— 5° D'assujettir à la perception de la taxe de 
3 pour 100 les lots et primes de remboursement ; — 
69 D'assurer la perception du droit de mutation par 
décès sur les sommes dues en vertu de contrat 
d'assurance sur la vie; — 70 Et d'étendre les obliga- 
tions imposétesaux sociétés, compagnies d'assurauces, 
assureurs contre l'incendie ou sur la vie, etc., eu ce 

ui coucerne Ja communication de leurs livres et 
documents aux agents de l'enregistrement ; — Sur les 
rapports des ministres de l'intérieur et des finances, 
d'aprés les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie ; 


Ant. 14°". Est déclarée exécutoire en Algérie, à 
partir du ler février 1876, la loi du 21 juin 1875, 
sous la réserve toutefais des modifications et excep- 
tions résultant des articles ? et 4 de l'ordonnance du 
19 octobre 1811 susvisée. Cette loi y sera, à cet effet, 
publiée et promulguée à la suite du présent décret, 
qui sera iuséré au Bulletin des lcis. 

2. Le décret du 19 mars 1850 est abrogé. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable en Algérie la loi du ?3 décem- 
bre 1874, relative à lu protection des enfants du 
premier áge. 


8 février 1876 (2) 


Vu la Joi du ?3 décembre 1874, relative à la pro- 
tection des enfants du premier âge et, en particulier 
des nourrissons ; — Vu la délibération du conseil de 
gouvernement du 11 novembre 1875; — Sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur, d'après les proposi- 
tions du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ArT. 4er. La loi du 23 décembre 1874, susvisée, est 
applicable en Algérie, et sera insérée, à la suite du 
présent décret, au Bulletin officiel du gouvernement. 

2. Les attributions dévolues au ministre de l'inté- 


prète assermenté. — Alger, & juillet 1885 (R. A. 1885, 321). 


(1) Le décret du 17 janvier 1876 confère aux courtiers mari- . 


times, en Algérie, le droit exclusif d'assister tous les capitaines 
étrangers dans l'accomplissement des formalités de douane, alors 
même que ces courtiers ne seraient pas commissionnes pour les 
langues parlées par ces capitaines; les courtiers avant, en 


ce cas, la faculté de recourir à l'intermédiaire d'un inter- | 


— V. jurisprudence 8. À. M. 6 mai 1844, art. 4. 

(2) Le décret du 27 février 1877, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exéculion de la loi du 23 décembre 
1874, est considere comme applicable à l'Algérie, bien qu'il n'y 
ait pas été expressement promulgué, 
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rieur par les articles 5 et 15 de ladite loi seront 
exercées, en Algérie, par le gouverneur général. 
Pour l'exécution de l’article 5, les comités départe- 
mentaux seront préalablement consultés. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant division du territoire de l'Algérie en trois cir- 
conscriplions de région, pour l'organisation de 
l'armée lerriloriale. 


14 février 1876 


Vu la loi du 6 novembre 1875, déterminant les 
conditions suivant lesquelles ies Francais domiciliés 
en Algérie serunt soumis au service militaire ; — Vu 
le premier alinéa de l’article 27, ainsi concu: — 
« Pour l'organisation de l'armée territoriale, l'Algé- 
« rie sera divisée, par des arrêtés du gouverneur 
« général, en circonscriptions de régions. » 


ArT. {°r. Le territoire de l'Algérie sera divisé en 
trois circonscriptions de région. 

2. Les divisions d'Alger, d'Oran et de Constan- 
tine formeront chacune une de ces circonscriptions. 

8. La circonscription de région d'Alger prendra 
le n° 1, celle d'Oran le n° 2 et celle de Constantine le 
n° 3. 


DÉCRET 


Qui abroge l'article 6 de l'arrété ministériel du 29 mai 
1846, relalif au cautionnement des interprètes ju- 
diciaires el des traducteurs assermentés. 


14 février 1876 


Vu l'arrêté ministériel du 29 mai 1846; — Sur la 
proposition du garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et conformément à l'avis du gouverneur général 
de l'Algérie ; 


ArT. 4°. L'article 6 de l'arrèté ministériel du 
29 mai 1846 est abrogé. — En conséquence, les in- 
terprètes judiciaires et les interprètes traducteurs 
assermentés sont dispensés de fournir le cautionne- 
went exigé par ledit article. 


DÉCISION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES AFFAIRES CIVILES ET FINANCIÈRES 


Portant que l'article 11 de la loi de finances du 3 août 
1875 esl applicable aux adjudications publiques 
en Algérie. 


2 mars 1876 


L'article 11 de la loi de finauces du 8 août 1875 
(instruction générale, n° 2520), porte que, à partir 
de la promulgation de cette loi, la disposition du 
dernier paragraphe de l’article 13 de la loi du 23 août 
1871, relative à la lecture aux parties de cet article 
et de l’article 12 de la même loi, et à la mention de 
cette lecture dans les actes, cessera d'ètre appliquée 
aux adjudications publiques. 

Des do se sont élevés sur la question de savoir 
si l’article 11 de la loi du 3 août 1875 est exécutoire 
en Algérie sans promulgation spéciale, ou s'il doit y 
être préalablement promulgué dans les formes dé- 
terminées par le décret du ?7 octobre 1858. 

D'après une jurisprudence adaptée par la cour 
d'Alger et sanctionnée par un arrèt de cassation en 
date du 5 janvier 1871, les lois uouvelles n'ont pas 
besoin d'une promulgation spéciale pour ètre appli- 
ques en Algérie lorsque, comme en ce cas particulier, 
elles ne font que modifier une loi qui y est en vigueur. 

L'article 11 de la loi du 3 août 1855 est donc de 
plein droit exécutoire en Algérie, dans les conditions 
sAeIe de promulgation édictées pour la métro- 
pole. 
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DÉCRET 


Qui rend applicable en Algérie la loi du 7 juin 1873, 
en ce qui concerne les membres des conseils généraux 
el municipaux, 


3 mars 1876 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 
les propositions du gouverneur général civil de 
l'Algérie, — Vu la loi du 7 juin 1878, relative aux 
membres des conseils généraux, des conseils d'arron- 
dissement et des conseils municipaux qui se refusent 
à remplir certaines de leurs fonctions; — Considérant 
qu'il y a intérèt à appliquer cette loi en Algérie, en 
ce qui concerne les membres des conseils généraux 
et des conseils municipaux, l'institution des conseils 
d'arrondissement n’existant pas dans la colonie; 


ART. fer, La loi du 7 juin 1873, susvisée, est rendue 
applicable en Algérie, en ce qui concerne les mem- 
bres des conseils généraux et des conseils municipaux, 
et sera insérée, à la suite du présent décret, au 
Bullelin vpñciel du gouvernement général. 


DÉCRET 


Relatif à l'allocation d'indemnités aux membres des 
conseils généraux délégués au conseil supérieur 
de guuvernement. 


7 mars 1876 


Vu le décret du 11 août 1875, sur la composition 
etle fonctionnement du conseil supérieur de l'Algérie, 
et, notamment, l'article 6 de ce décret, qui donne 
entrée dans ce conseil aux délégués des conseils gé- 
néraux des trois départements de l'Algérie et l'ar- 
ticle 9, qui fixe la durée des sessions annuelles; — 
Considérant qu'il importe de déterminer les bases 
de la répartition du crédit inscrit annuellement au 
budget du gouvernement général de l'Algérie pour 
allocation d'indemnités aux délégués des conseils 

énéraux ; — Sur lerapport du ministre del'iutérieur, 

ape les propositious du gouverneur général civil 
de l'Algérie; 


ART. 4°r. Les membres des conseils généraux délé- 
gués au conseil supérieur du gouvernement de 
l'Algérie recoivent une indemnité. 

2. Cette indemnité est fixée à 20 francs par jour de 
résence à Alger, Ut la durée de la session. — 
ndépendamment de l'indemnité ci-dessus, les délé- 
vés qui ont leur résidence hors d'Alger recoivent 
es frais de déplacement fixés à 3 francs par my- 

riamètre, tant DO se rendre aux convocations que 
pour rejoindre leur domicile. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui fire les droits des courtiers en marchandises pour 
les ventes publiques et pour l'estimation des mar- 
chandises déposées dans les magasins généraux. 


15 avril 1876 


Vu l'article 8 du décret du 25 août 1867, sur le 
libre exercice de la profession de courtier en mar- 
chandises, ainsi concu : — « Les droits de courtage 
pour les ventes publiques et la quotité de chaque 
vacation due au courtier pour l'estimation des mar- 
chandises déposées dans un magasin général seront 
fixés, pour chaque localité, par le gouverneur général 
de l'Algérie, après avis de la chambre et du tribunal 
de commerce. » — Vu l'arrêté du 10 mars 1869; — 
Sur la proposition du préfet d'Alger, après avis du 
banal et de la chambre de commerce d'Alger; 


ArT. {er. Les courtiers inscrits près le tribunal de 
commerce d'Alger, désignés pour procéder aux 
ventes publiques des marchandises en toute matitre, 
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y compris les faillites, percevrout pour leurs hono- 
raires up droit de 2 pour 100 sur le montant de la 
vente jusqu’à 1,000 francs, et 1 pour 100 sur le sur- 
plus. — Ce droit sera supporté par l'acheteur. 

2. Seront à la charge des vendeurs les frais de 

ublicité et autres, préliminaires à la vente, le coût 
de timbre et de l'enregistrement du procès-verbal 
restant à la charge de l'acheteur, en exécution de l'ar- 
ticle 31 de la loi du 2? frimaire an VII. 

3. En cas de non vente, faute d'enchérisseur ou 
pour toute autre cause non imputable au courtier, les 
propriétaires ou détenteurs des marchandises devront 
payer une vacation de 8 francs au courtier, indépen- 
damment des frais indiqués à l'article 2 ci-dessus. 

4. Si le produit du droit à percevoir de l'acheteur 
par le courtier est inférieur au montant d'une va- 
cation, le vendeur devra tenir compte de la ditfé- 
rence au courtier. 

8. L'estimation des marchandises déposées dans 
les magasins généraux sera payée au courtier inscrit, 
chargé de procéder à cette opération, à raison de 
8 francs par vacation. 

6. L'arrèté du 10 mars 1869 est rapporté en ce qu'il 
a de contraire aux dispositions qui précédent. 


DÉCRET 


Qui rend eréculoires en Algérie, sous certaines modi- 
fications, la loi du 7 avril 1851 et les décrets des 
16 août 1853. 3 mars et 2 avril 1814, relatifs aux 
travaux publics dans la zone frontière. 


24 avril 1876 


Sur le rapport des ministres de la guerre et de 
l'intérieur ; — D'après les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie ; — Vu l'avis émis par le 
conseil de gouvernement de l'Algérie, dans ses 
séances des 27 mai et 3 juin 1875; — Vu l'avis du 
comité des fortifications du 14 décembre 1875; — 
Le conseil d'Etat entendu ; 


ART. 4er. Sont rendus exécutoires en Algérie, sauf 
les modifications résultant des articles ci-après, la 
ioi du 7 avril 1851 et le décret du 16 août 1853, con- 
cernant la zone frontière et la commission mixte 
des travaux publics, le décret du 3 mars 1874, en ce 

ui concerne l'extension du rayon des enceintes for- 
üfiées, et le décret du 2 avril 1874, relatif au mode 
d'intervention du ministre de la guerre dans les 
questions de création de chemins de fer en dehors 
de la zone frontitre. 

2. La zone frontière, en Algérie, s'étend le long du 
ittoral sur une largeur de dix kilomètres. Cette lar- 
geur est mesurée à partir du rivage, sauf autour 
. des places de guerre et des postes militaires, situés 
dans la zone, où elle est comptée au delà et à partir 
des ouvrages extérieurs ou des forts détachés les 
plus avancés. — Les territoires réservés, dans cette 
zone frontivre, sont restreints aux terrains situés 
tant dans la zone des fortifications autour des places 
de guerre et des postes militaires, telle qu'elle est 
définie à l'article 22 du décret du 10 août 1853, sur 
les servitudes défensives, que daus le rayou myria- 
métrique de ces points fortifiés. 

3. Sont de la compétence de la commission mixte : 
— Dans les territoires réservés : — Tous les ob- 
jets énumérés à l'article 7 du décret du 6 août 1853. 
Danse la zone frontière : — Les mêmes objets, à 
dr de ceux qui sont mentionnés ci-après : 
— 1° Les travaux concernant : — Les ponts à établir 

ur le service des chemins vicinaux ou forestiers, 

orsque l’ouverture de ces ponts, entre culées, ne 
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voûte en maçonnerie, et douze mètres s'il s'agit d'un 
pont avec tablier en fer ou en bois et supports en 
maconnerie ; — Les ponts, quelle que soit leur ou- 
verture, lorsque les supports sont en charpente ; — 
Les cours d'eau navigables ou flottables ; — Les ca- 
naux et rigoles d'alimentation, d'irrigation ou de 
desséchement, ainsi que tous les travaux qui les 
concernent, tels que barrages, retenues d’eau, endi- 
guements, etc. ; — Les desséchements des lacs, étangs 
et marais; — Les marais salants et leurs dépen- 
dances; — 20 Les défrichements des forèts et des bois. 

4. Les travaux concernant les chemins vicinaux ou 
forestiers situés dans la zone frontière, hors des 
territoires réservés,sont de la compétence de la com- 
mission mixte, lorsque ces chemins ont, dans leur 
tracé général, plus de six mètres de largeur entre 
fossés ou plus de quatre mètres de largeur d’empier- 
rement, et qu'ils n'ont d'ailleurs point été spéciale- 
ment exonérés. 

ë. Pour les affaires du ressort de la commission 
mixte concernant les territoires militaires, l'ingé- 
nieur eu chef des ponts et chaussées du département 
d'Alger est chargé de l'instruction au second degré, 
comme pour les affaires concernant les territoires 
civils. Ce fonctionnaire désigne l'ingénieur ordinaire 
qui doit représenter son service dans les conférences 
au premier degré. — Ces conférences ne sout ou- 
vertes que si l'ingénieur en chef ou le directeur des 
fortifications le juge nécessaire. 

6. Le commandant supérieur du génie peut, en 
tout cas, au nom du ministre de la guerre, adhérer 
à l'exécution des travaux mixtes proposés par l'ad- 
ministration civile dans le rayon des places de 
guerre et postes militaires non situés dans la zone 
frontière. 


DÉCRET 


Qui rend exrcutoire en Algérie, sous certuines modi- 
fications, la loi du 8 mars 1875 et le règlement d'ad- 
minislralion publique du 24 août 1875, relalifs à la 
poudre dynamite. 


17 mai 1876 


Vu l'ordonnance du 4 septembre 1844, qui règle 
les dispositions relatives à la fabrication, à l'impor- 
tation et à la vente des poudres à feu en Algérie; — 
Vu le décret du 4 octobre 1873, qui rend exécutoires 
en Algérie les décrets des 21 décembre 187? et 
31 mai 1813, portant réglementation de Ja vente de la 
dynamite en France; — Vu le décret du 31 mars 1875, 
relatif au prix de vente de la dynamite formant les 
approvisionnements actuels des magasins de l'Etat; — 
Vu la loi du 8 mars 1875, qui autorise l'industrie 
privée à fabriquer et à vendre des poudres dyna- 
mites, et le décret du 24 août suivant, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de 
ladite loi, — Vu l'avis du conseil de gouvernement 
en date du 24 février 1876; — Sur le rapport du wi- 
nistre de l'intérieur, d'aprés les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ArT. 4°". La loi du 8 mars 1875 et le décret y 
relatif du 24 août suivant, dont les textes sont repro- 
duits ci-après, sont rendus exécutoires en Algérie, 
sous les réserves et restrictions suivantes. — Toute- 
fois, la vente de la dynamite sera limitée aux entre- 
preneurs de travaux publics ou aux carriers qui les 
alimentent, et aux exploitants de mines ou carrières, 
sur demaudes visées par les ingénieurs chargés de 
la surveillance des travaux où exploitations et revè- 
tues de l'autorisation du maire de la commune sur 


| le territoire de laquelle auront lieu lesdits travaux 


dépasse pas six mètres, s'il s’agit d'un pont avec | ou exploitations (i). 


(1) Les règles nouvelles et restrictives auxquelles le décret du | d'ordre public. — Circ. du directeur général des douanes, 8 ue 


28 octobre 1882 a soumis le transport de ia dynamite dans la 
métropole sont applicables à l'Algerie, comme toutes les mesures 


vembre 1852. 


ET 
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2. Les attributions couférées par la loi du 8 mars 
et le règlement du 24 août 1875 au service des con- 
tributions indirectes seront exercées en Algérie par 
le service des contributions diverses. 

3. Ne sont pas considérés comme exportés, et 
donnant lieu à la décharge de l'impôt prévue par 
l'article 5 $ 3, les poudres dynamites et les explosifs 
à base denitro-glycérine fabriqués en France et trans- 
portés en Algérie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant révision du larif annexé à l'arrélé du 20 
mars 1837, sur l'entrepôt réel établi à Alger. 


7 juin 1876 


Vu l’arrôté du 20 mars 1837, portant réglement 
constitutif de l’entrepôt réel établi à Alger en vertu 
de l'ordonnance du 11 novembre 1835 ; — Vu la de- 
maude formée par la municipalité de cette ville, çn 
vue de la révision du tarif annexé à l'arrèté précité ; 
— Vu l'avis favorable émis par la chambre de com- 
merce d'Alger; — Sur le rapport du directeur gé- 
néral des affaires civiles et financières de l'Algérie ; 
— Le conseil du gouvernement entendu; 


Arrt. 40r. Le tarif annexé à l'arrêté du 20 mars 1837 
est remplacé par le tarif suivant : 

Acides, 25 centimes les 100 kilos, les dangereux 
exceptés. — Albàtre ouvré, 1 franc 50 par mètre cube 
d'encombreinent. — Alpiste et millet, 10 centimes les 
100 kilos bruts. — Ambre gris, ! franc 50 les 100 kilos 
bruts. — Amidon, 10 centimes les 100 kilos bruts. — 
Autimoine, 10 centimes les 100 kilos bruts. — Argent 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


cube d'encombrement. — Espèces médicales (végé- 
taux), 50 centimes les 100 kilos bruts. — Fils de 
chauvre ou de lin, ?5 centimes les 100 kilos bruts. 
— Fils de coton, 30 centimes les 100 kilos bruts. — 
Fils autres, 30 centimes les 100 kilos bruts. — Fro- 
mages, 25 centimes leg 100 kilos bruts. — Fruits de 
table, secs ou confits. 50 centimes les 110 kilos bruts. 
— Giogembre, 0 centimes les 100 kilos bruts. — Gi- 


rofle, 50 centimes les 100 kilos bruts. — Gomme, 
50 centimes les 100 kilos bruts. — Grains durs à 
tailler, 25 centimes les 100 kilos bruts. — Gravures 


et lithographies, 1 franc 50 les 100 kilos bruts. — 
Horlogerie. 1 franc 50 le mètre cube à l'encombre- 
ment — Indigo, 1 franc les 100 kilos bruts. — Ins- 
truments aratoires, I franc 50 le mètre cube à l'en- 
combrement. — Instruments de musique, 1 franc 50 
le mètre cube à l'encombrement. — Instruments 
autres, 1 franc 50 centimes le metre cube à len- 
combrement. — Kermès, 25 centimes les 100 kilos 
bruts. — Liège brut, 50 centimes les 100 kilos brut. 
— Liège ouvré, 60 centimes les 100 kilos hruts. — 
Limes et räpes, 30 centimes les 100 kilos bruts. — Li- 
vres, 30 centimes les 100 kilos bruts. — Machines et 
mécaniques, 1 franc 50 le mètre cube à l’encombre- 
ment. — Médicaments composés, 1 franc les 100 kilos 
bruts. — Mélasse, 25 centimes les 100 kilos bruts. — 
Mercerie, 50 centimes les 10 kilos bruts. — Meubles, 
1 franc 50 le mètre cube à l'encombrement. — Modes 
1 franc 50 le mètre à l'encombrement. — Monnaies 
d'or et d'argent, ?5 centimes pour 100 francs. — 
Mascades, 50 centimes les 100 kilos bruts. — Natlies, 
20 centimes les 100 kilos bruts. — Objets de collec- 
tion, 1 franc 50 le mètre cube à l'encombrement. — 
Or brut, battu, en feuilles, tiré ou filé, 23 centimes 
pour 100 francs. — Orfévrerie, 25 centimes pour 
100 francs. — Outils, 25 centimes les 100 kilos bruts. 
— Ouvrages eu bois, 25 centimes les 100 kilos bruts. 
— Ouvrages en fer et en acier, 20 centimes les 100 kilos 
bruts. — Ouvrages en cuivre, 30 centimes les 100 


brut en masse, lingots en ouvrages détruits, 25 cen- | kilos bruts. — Ouvrages en poils, 30 centimes les 


times pour 100 francs. — Argent battu, tiré, filé ou 
laminé, 25 centimes pour 100 francs. — Argent vif 
(mercure natif}, 50 centimes les 100 kilos bruts, — 
Armes de guerre, de chasse, de luxe, 50 centimes les 
100 kilos bruts. — Baumes de toute espèce, 50 ceu- 


| 


100 kilos bruts. — Parfumerie, 1 frane les 100 kilos 
bruts. — Pâtes diverses, 20 centimes les 100 kilos 
bruts. — Peaux préparées ou ouvrées, 25 centimes 
les 100 kilos bruts. — Pelleteries, 50 centimes les 
100 kilos bruts. — Perles, 4 francs les 100 kilos bruts. 


times les 100 kilos bruts. — Beurre salé, 25 centimes | — Piment, 25 centimes les 100 kilos bruts. — Pla- 


les 100 kilos bruts. — Bijouteried'oretd'argent,25cen- 
times pour 100 francs. — Bimbeloterie, 1 franc 50 
par mètre cube d'encombrewent. — Bleu de Prusse, 
50 centimes les 100 kilos bruts.— Boissons distillées 
(eau-de-vie de toutes sortes, liqueurs), 50 centimes 


les 100 kilos bruts en fùt. — Boissons fermentées :. 


vins, vinaigre, autres, 20 centimes les 100 kilos bruts 
en fùt. — Boissons fermentées : vins en caisse, 
50 centimes les 100 kilos bruts. — Bonbons, 1! franc 50 
les 100 kilos bruts. — Bougies et cierges de toutes 
sortes, 50 centimes les 100 kilos bruts. — Cacao, 
50 centimes les 100 kilos bruts. — Café, 30 centimes 
les 100 kilos bruts. — Camphre, 50 centimes les 
100 kilos bruts. — Cannelle, 50 centimes les 100 kilos 


bruts. — Caractères d'imprimerie, 25 centimes les | 


100 kilos bruts. — Carmiu, 50 centimes les 100 kilos 
bruts. — Cartes de toutes sortes, 50 centimes les 
100 kilos bruts. — Cartons de toutes sortes, 50 cen- 
times les 100 kilos bruts. — Cassia lignea, 1 franc 50 
les 100 kilos bruts. — Chandelle, 25 centimes les 
100 kilos bruts. — Chapeaux de paille et d'écorce, 
1 franc 50 par mètre cube d'encombrement. — Chico- 
rée moulue, 30 centimes les 10 kilos bruts. — Cho- 
colat, 50 centimes les 100 kilos bruts. — Cire brute, 
23 centimes les 100 kilos bruts.— Cire ouvrée, 25 cen- 
times les 100 kilos bruts. — Cochenille, 2 francs les 
100 kilos bruts. — Corail brut ou taillé, 1 franc les 
100 kilos bruts. — Couleurs à dénommer, 25 cen- 
times les 100 kilos bruts. — Coutellerie, 1 franc les 
100 kilos bruts. — Crayons, 1 franc les 100 kilos 
bruts. — Encre à écrire ou à imprimer, 50 centimes 
les 100 kilos bruts. — Epices préparées, 1.franc les 


| 


ques,?5 centimes pour 100 fraucs. — Plumes à écrire, 
50 centimes les 100 kilos bruts. — Plumes de parures, 
1 franc les 100 kilos bruts. — Plumes à lit, 50 cen- 
times les 100 kilos bruts. — Poivre. 20 centimes les 
100 kilos bruts. — Produits chimiques non dé- 
nommés, 50 centimes les 100 kilos bruts. — Riz, 
10 centimes les 100 kilos bruts. — Savons, 20 cen- 
times les 100 kilos bruts. — Sellerie, 40 centimes 
les 109 kilos bruts. — Sirop, 50 centimes les 100 kilos 
bruts. — Sucre, 25 centimes les 100 kiles bruts. —, 
Soies, 50 centimes les 100 kilos bruts. — Tabacs en 
fûts et Amérique, 25 centimes par quintal et par mois. 
Tabacs en balles pressées, 30 centimes par quintal et 
par mois. — Tabacs cubant plus d’un tiers de mètre 
cube par 100 kilos, 40 centimes par quintal et par 
mois. — Tabacs fabriqués en caisse, 50 centimes par 
quintal et par mois. — Tabletteries, I franc 50 le 


métre cube à l'encombrement. — Thé, 50 centimes 
les 100 kilos hruts. — Tissus de coton, 30 centimes 
les 100 kilos bruts. — Tissus de soie, 1 franc les 


100 kilos bruts. — Tissus de fils de chanvre, 30 cen- 
tunes les 100 kilos bruts. — Tissus de laine, 50 cen- 
times les 100 kilos bruts. — Tissus non dénomumés, 
50 centimes les 100 kilos bruts. — Vanille, ? francs 
les 100 kilos bruts. — Vannerie, 40 centimes les 100 
kilos bruts. — Verres et cristaux, 40 centimes les 
100 kilos bruts. — Voitures, 1 franc 50 le mètre cube 
à l'encombrement (1). | 


(1) Complété, A. G. 18 mai 1877; A. G. 12 septembre 1889. 


100 kilos bruts. — Eponges, 1 franc 50 par mètre |. 
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3. Les articles non dénommés au tarif ci-dessus 
seront taxés par assimilation avec ceux dont ils se 
rapprocheront le plus. 


INSTRUCTION DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Qui prescrit de donner avis aux commandants du 
lerriloire mililaire des condamnalions prononcées 
contre des indigènes de ce tlerriloire, pour crimes 
ou délils comnus en terrilotre civil. 


7 juin 1876 


Monsieur le procureur de la République, — J'ai 
eu l'occasion de constater que la plupart des par- 
quets du ressort omettent de faire counaître aux 
commaudants du territoire militaire les condamna- 
tions prouoncées contre des indigènes de ce terri- 
toire par les cours d'assises et les tribunaux correc- 
tonnels pour crimes ou délits commis en territoire 
civil. — Il en résulte 
souvent ce que sont devenus ces indigènes et que, 
si des condamnés libérés et soumis à la surveillance 
quittent la résidence qui leur est assignée pour re- 
venir à leur pays d'origine, ils n'y sont nullement 
inquiétés. 

Je vous prie d'informer désormais très exactement 
l'autorité militaire des condamnations prononcées 
par le tribunal correctionnel de votre siège contre 
des indigènes de son territoire, en ayant soin de lui 
faire connaître si ces condamnations entrainent la 
surveillance légale et dans quelle mesure. — Quand 
ces condamnations, prononcées par votre tribuual, 
auront été frappées d'appel, il vous incombera de 
Jonner, vous-mème, avis du résultat de l'appel à 
l'autorité militaire, après l'avis recu de mou par- 
quet. 


DÉCRET 


Porlant auqmentalion de la prime de langue arabe 
pour les fonctionnuires el employés du service judi- 
ciaire de l'Algérie. 


10 juin 1876 


Vu le décret du 4 décembre 1849, accordant une 
indemnité aux fonctionnaires et employés de l'ad- 
ministration civile en Algérie qui justifient de la con- 
naissance de la langue arabe; — Vu le décret du 
25 mars 1860, qui a étendu ces dispositions aux fonc- 
tionnaires et employés du service judiciaire de cette 
colonie; — Vu le décret du 14 mai 1875, portant 
augmentation de cette indemnité en faveur des 
fonctionnaires et employés de tout grade de l’admi- 
nistration civile de l'Algérie; — Considérant qu'il 
est équitable d'accorder aux fonctionnaires et em- 
ployés du service judiciaire les avantages attribués 
aux fouctionnaires de l'administration civile par le 
décret du 14 mai 1875 ci-dessus visé ; — Sur le rap- 
port du garde des sceaux, miuistre de la justice et 
des cultes, et couformément à l'avis du conseil de 
gouvernement ; 


Anr. 1e". L'indemnité de 200 et de 400 francs allouée 
par le décret du 25 mars 1860 aux fonctionnaires et 
employés du service judiciaire de l'Algérie désignés 
par ledit décret est portée à 300 francs et à 500 fraucs 
en conformité du décret du 14 mai 1875. 

2. Le bénéfice des dispositions édictées par l’ar- 
ticle précédent est acquis aux fonctionnaires et em- 
ployés de l'ordre judiciaire qui jouissent actuelle- 
ment de l'indemnit* établie par 
25 mars 1860. 


ue l'autorité militaire ignore : 


le décret du 
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DÉCRET 


Qui autorise la compngnie des mines de Soumah 
à élablir un port à Beni-Saf. 


14 juin 1876 
(B. O., 1876, p. 310). 


DÉCRET 


Qui élablit au port de Beni-Saf un droit d'accostaqe 
des jetées ou des quais à l'embarquement ou au dé- 
barquement, au prop de la compagnie des mines 
de Soumuh et de la Tafna. 


14 juin 1876 
(B. L., n° 307). 


DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES 


Portant réylementalion des nrances que le servic2 des 
contributions diverses esl autorise à [uire aux com- 
munes indigènes du lerriloire de commandement. 


4 juillet 1876 (1) 


Monsieur le gouverneur général, — Par dépêche 
du 14 avril dernier n° 801, vous souimettez a mon 
approbation une nouvelle réglementation des avan- 
ces à faire par le service des contributions diverses, 
sur les fonds du trésor, pour assurer les payements 
iucombant aux communes indigènes, que l'arrèté 
du 13 novembre 1874 a substituécs aux communes 
subdivisionvaires. 

Aprés avoir rappelé qu'en vertu des dispositions 
actuellement en vigueur, les dépenses afférentes aux 
travaux d'iutérêt municipal et les dépenses adminis- 
tratives des communes ne peuvent être acquittées, 
les premières jusqu'à concurrence de 20,000 francs, 
ct les secondes sans limite déterminée, au moyeu 
d'avances prélevées sur les fonds généraux du tré- 
sor, lorsque les recettes du budget des communes 
ue permettent pas l'acquittement direct de ces char- 
ges, vous proposez de réduire à 10,000 francs le 
maximum des avances à faire aux communes indi- 
gènes, tant pour leurs dépenses adininistratives que 
pour l'exécution de leurs travaux, les conditious re- 
latives au délai et au mode de justification restant 
d'ailleurs les mèmes. 

Vous considérez, en effet, qu'en adoptant le cercle 
comme type de la circonscription communale en 
territoire militaire, l'arrèté du 13 novembre 1874 a 
notablement réduit l'importance budgétaire des 
anciennes communes de subdivision et qu'avec des 
ressources plus limitées les nouvelles communes ne 
pourront plis doter aussi largement les travaux 
d'intérèt local à faire exécuter dans les tribus. 

D'un autre côté, le mode de perception de la plus 
importante des ressources des communes en terri- 
toire militaire, les centimes additionnels aux impôts 
arabes, lesquels ne sont pas réalisés par douzièmes, 
mais en bloc et à des époques déja avancées de 
l'année, ne permet pas, quant à présent, de retirer 
absolument à ces communes le bénéfice des avances 
du trésor, même pour l’acquittement de leurs dépen- 
ses administratives. 

Vous concluez de ces considérations, monsieur le 
gouverneur général, que s'il n'est pas possible d'as- 
similer complètement le mécauisme financier des 
communes dont il s'agit avec celui des communes 
de plein exercice, il convient du moins de se rap- 
procher autant que possible des règles du droit 
commun sur cette imatière, en abaissant le chiffre 
des avances et en le déterminant, pour tous les cas, 
d'une manière absolue. ? 
me e 


(1) V. Décis. M..28 mai 1878. 
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A cet effet vous proposez l'adoption des mesures pour l'acquittement des dépenses de ce service 
suivantes : imputables sur le budget du gouvernement général 
1° Aucune avance ne devra être faite au service | civil de l'Algérie. 
des communes indigènes à l'aide des fonds du trésor 
que dans les cas de nécessité absolue, c'est-à-dire DÉCRET 


lorsque ces communes ne posséderont aucune res- 
p . Portant modification à l'article 23 du décrel du 3 


source, soit en fonds placés au trésor, soit en va- ioa : No 
leurs en caisse, provenant de la réalisation de leurs, Septembre 1875, sur l'organisation des conseils géné- 
raux de Algérie. 


revenus. 
20° Le maximum des avances que le service des 
contributions diverses est autorisé à faire auxdites 30 septembre 1876 
communes, tant pour l'acquittemeut de leurs dé- | Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisa- 
penses administratives que pour l'exécution de leurs tion des conseils généraux de l'Algérie ; — Vu lar- 
travaux, est fixé, jusqu'à nouvel ordre, à la somme ticle 4 de l'ordonnance du ?2 juillet 1834: — Vu 
: í sg ké T 3 atio ` ' . . s 
totale de 10,090 fraucs, toutes les règles relatives à | l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, 
cette comptabilité restant d'ailleurs Tes memes que | en date du 7 septembre 1876; — Sur le rapport 
par le passé. | | f du ministre de l'intérieur, d'aprés les propositions 
3° Aucune avance exCédant le maximun ci-dessus | du gouverneur général civil de l'Algérie 
déterminé ne pourra être faite à l'aide des fonds du 
trésor que sur l'antorisation express JOUV : ; 
a ] a ation expresse du Bouverneuri Ant. 4er. Le paragraphe 3 de l'article 23 du dė- 
general et sur les Propositions motivées des admi- cret susvisé, du 23 septembre 1875, est m difié ainsi 
nistrateurs des communes indigènes. qu'il suit es TINE P a 
J'approuve entièrement ces dispositi jus- , $ : . 
PP spositions que jus |. « L'ouverture de la première session annuelle aura 


tife la situation des communes indigènes, et BET : 
_ Pre UE fieis de plein droit le second lundi qui suit le 
Sufliront à assurer leur fonctionnemer r |: g p , q 
aene reguler l ourde Påques. » 


jusqu'à ce qu'une organisation municipale complète 
puisse être instituée en Algérie, | 
. Quant aux règles de comptabilité, elles n'auront 
a subir aucune modification et continueront à être ; | i : : 
FPMO S m a . res Sin rer Thon ie Done 

terminées. sullira de les rappeler aux ag | At, Ses, APE | a 
d'exécution. f PP secs Ho élendue déterminée pur le décret du 19 aoùt 
1854. 


DÉCRET 


27 octobre 1876 
(B. O., 1876, p. 732). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalif à la signature des ampliations des actes offi- 
ciels du quuvernement général de l'Algérie et du 
Bullelin officiel. 


26 juillet 1876 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 


Qui déclare applicables, sous certaines modifications, 
au recouvrement des amendes et condamnations en 
Algérie l'arrélé ministériel du 20 septembre 1850, 
sur les poursuitesen matière de contributions di verses, 
et l'instruction ministérielle du 20 septembre 1875, 
concernant le service des amendes et condamnations 
Pécuniaires. 


Vu l'arrêté du 9 août 1874, par lequel la signa- 
ture des SE des actes officiels et du 
Bulletin officiel du gouvernement général a été délé- 
guée au chef de section du secrétariat et des archi- 
ves à la direction générale des affaires civiles et 
financières; — Vu le décret du 30 juin 1876, qui a 
organisé sur de nouvelles bases l'administration 
centrale de l'Algérie et créé trois directions aupres 
du gouvernement général ; — Vu l'arrêté du 10 juil- 
let 1876, déterminant les attributions de chacune de 
ces trois directions ; 


31 octobre 1876 


Vu l'arrèté du ministre de la guerre, en date du 
20 septembre 1850, sur le mode de poursuites en 
matière de contributions diverses en Algérie; — Vu 
l'instruction du ministre des finances, en date du 
20 septembre 1875, concernant le service des amen- 
des et condamnations pécuniaires: — Considérant 
que l'arrêté susvisé ne répond pas à tous les besoins 
relatifs au recouvrement des amendes et condam- 
nations pécuniaires; que, d'un autre côté, l'instruc- 
tion précitée ne peut être intégralement appliquée 
à l'Algérie ; — Après avoir pris l'avis du gouver- 
neur général de l'Algérie ; 


ART. 4er. Est et demeure rapporté l'arrêté susvisé 
du 9 aoùt 1874. 

2. À partir du 1er août prochain, les ambpliations 
des actes officiels du gouvernement général de l'Al- 
gérie et le Bulletin officiel seront signés par le chef 
du premier bureau de la direction de l'intérieur. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


ART. 4er. L'arrêté du ministre de la guerre, en 
date du 20 septembre 1850, sur les poursuites eu 
matière de contributions diverses, et l'instruction du 
ministre des finances, en date du 20 septembre 1875. 
concernant le service des amendes et condamnations 
pécuniaires, sont applicables au recouvrement des 
amendes et condamnations pécuniaires en Algérie, 
sous la réserve des modifications suivantes : — Jo Lea 
sommations prescrites par les articles 14 et 32 de 
l'arrêté du 20 septembre 1850, pour les poursuites en 
matière de coutributions diverses, sont remplacées, 
pour les amendes et condamnations pécuniaires, 
par les avertissements prescrits aux articles 20 et 25 


———— ———_—_—_—_——— a 


(1) Justice de paix supprimée. — D. 7 février 1877. 


Qui instilue les directeurs des contributions diverses 
d'Alger, d'Oran et de Constantine Ordonnateurs 
secondaires pour l'acquiliement des dépenses de ce 
service imputables sur le budget du gouvernement 
général de l'Algérie. 


5 août 1876 


Vu l'article 16 du décret du 10 novembre 1860, 
sur le gouvernement et la haute administration de 
l'Algérie ; 


. ART. 1er. Les directeurs des contributions diverses, 
à Alger, à Oran et à Constantine, sont institués or- 
dounateurs secondaires, à partir du 1°r octobre 1876, 
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de l'instruction du ministre des finances, en date ArT.{er. L'article 4 del’ordonnance du 16 avril 1843 
du 20 septembre 1875; — 2° Les articles 153, 164 et | est abrogé. A l'avenir, lorsque le lieu du domicile ou 
165 de l'instruction du 20 septembre 1875 seront mo- | de la résidence de la partie citée ne sera pas connu, 
difiés ainsi qu'il suit : — Art. 153 « Il appartient, | les formalités prescrites par l'article 69,$8, du code de 
d'ailleurs, au directeur des contributions diverses de procédure civile seront observées. 

donner aux receveurs ctaux porteurs de contraintes | 


les conseilset directions nécessaires au recouvrement DÉCRET 

des amendes et condamnations. Toutefois, les rece- 

veurs sont seuls responsables, en vertu de l'arrêté Qui ¿érige le collège de Constantine en lycée. 
du 20 septembre 1850, des poursuites et des moyens 

conservatoires commandés par les circonstances. : — 30 décembre 1876 

Art. 164. « Les huissiers sout rémunérés d’après leur 

tarif réglementaire. Les porteurs de contraintes (B. O., 1877, p. 3). 


n'ont droit qu'aux allocations déterminées par lar- F ne 
rèté du 20 septembre 1850. » — Art. 165. « Tous les frais ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
de poursuites, pour le recouvrement des amendes et 
condamnations pécuniaires, sont avancés par le ra 
receveur des contributions diverses et remboursés | les Prestalions en nalure en lerriloire de comman- 
par le trésorier-payeur sur la production des pièces | dement. 

justificatives, conformément aux dispositions du 4 janvier 1877 

S 4 de la circulaire du 31 octobre 1875. » 


Portant modification à l'arrété du 29 avril 1865, sur 


Vu l'arrêté du 29 avril 1865, autorisant l'établisse- 

; !' ment de prestations en nature pour les travaux d'u- 
DECRET ' tilité communale dans les tribus; — Vu l'arrêté 

; i ‘du 13 novembre 1874, portantcréation de communes 
Qui elend aux marchandises venant de France et | indigènes dans les territoires soumis au régime de 
passibles des droits d'octroi de mer la faculté d'ad-" commandement; — Vu le décret du 10 décembre 1860, 
mission dans les entrepôts réels d'Alger. sur le gouvernement ct la haute adininistration de 


6 novembre 1876 ‘l'Algérie; — Le conseil de gouvernement entendu; 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du 
commerce ; — Vu la loi du 8 floréal an Xl; — Vu les 
ordonnances {1 novembre 1833, 16 décembre 1843, 
17 janvier et 2 décembre 1845; — Vu la loi du 
17 juillet 1867, sur le régime commercial de l'Algé- 
rie; — Vu l'avis des ministres de l'intérieur et des : ; ; 
finances, et d'après la proposition du gouverneur gé-| ?: Le prestataire est libre d'acquitter en argent la 
néral civil de l'Algérie ; moitié des journées de prestation imposées, à la 

7 condition de faire connaître son option dans les 

ART. 4°. Les dispositions des ordonnances sus- | délais prescrits par l'autorité locale. L'antre moitié 
visées, relatives à l'admission dans les entrepôts | doit être acquittfe en journées de travail (1). 
réels des marchandises étrangères et des produc-| 3. Ceux des contribuables portés sur un des rôles 
tions des colonies francaises, sont étendues aux mar- | d'impôt qui prétendraient ne devoir pas être soumis 
chandises provenant de France et passibles des |à la prestation devront justifier de leurs moyens 


droits d'octroi de mer, les boissons exceptées. d'exemption devant la djemaa de leur douar, et ce, 
dans un délai d'un mois, à partir du dépôt desdits 


DÉCRET rôles d'impôts — La liste de ces réclamations sera 
soumise aux décisions d'une commission désignée 


Relatif à la nomination des rubbins en Algérie. par le gnéral commandant la division, et présidée 
par le président de la commission municipale de la 


15 novembre 1876 commune indigène. 
4. Le recouvrement des prestations rachelées en 
Vu les décrets du 26 février 1866, portant création | argent sera poursuivi comme en matire d'impôt: 
de rabbinats à Médea, à Tlemcen et à Bône; — Vu | les demandes de dégrévement serout instruites par 
l'ordonnance du 25 mai 1844, le décret du 29 août | le service des contributions; elles seront cowmuni- 
1862. et les décrets des 16 septembre 1867 et 12 dė- | quées à la commission dont il est question à lar- 
cembre 1372, relatifs à l'organisation du culte israë- | ticle précédent pour avoir son avis. — Il sera statuë 


lite en France et en Algérie; à leur égard comme en matière d'impôt. 
5. Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 


ArT. fer. Les rabbins de l'Algérie seront nommés | 29 avril 1865 contraires aux dispositions ci-dessus. 
par le consistoire central des israëlites. — Ils seront 
choisis parmi les israelites de France et d'Algérie, : "T 
âgés de vingt-cinq ans au moins et pourvus du di- DECISION DU GOUVERNEUR GENERAL 


DONS AE a a T a Qui réserve certains emplois aux anciens tirailleurs 
— Leur nom s s ; PP el spahis. 


ministre des cultes. 
11 janvier 1877 


| , Monsieur le préfet, — Il est indispensable d'en- 
Qui abroge l'article 4 de l'ordonnance du 16 avril 1843, courager les A RT dans T de 
réglant l'exécution en Algérie du code de proce- | spahis etde tirailleurs. — Un des meilleurs moyens, 
dure civile. pour atteindre ce but, est de Does aux lidig nee 
ue, tenant compte des services rendus, nous cher- 

18 novembre 1876 ah à AMOET la situation des gens qui à la 

suite de blessures ou d'intirmités contractées sous 
les drapeaux, n'out pu obtenir que des pensions les 


ART. 4°., La prestation en nature, imposée en exé- 
cution des articles 2,4 et 5 de l'arrèté en date 
du 29 avril 1865, sera appréciée en argent, confor- 
. mément à la valeur qui aura été attribuće annuelle- 

ment, pour la commune, à chaque espèce de journées, 
par le général commandant la division. 


DECRET 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice ct des cultes ; — Vu l'ordonnance du 2? juil- 
et 1834; — Vu l'ordonnance du 16 avril 1843, qui a 
réglé l'exécution, en Algérie, du code de procédure 
civile; — Le conseil d'Etat entendu; (1) Afodifié, A. G. 17 septembre 1889. 
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laissant dans une 
caire. 

Dans cet ordre d'idées, je vous 
bien prescrire leg mesures nécessaires pour qu'à 
l'avenir les emplois de chaouch, cavaler ou autres 
agents soldés qni deviendraient vacants daus votre 
département soient exclusivement réservés à dan- 
ciens tirailleurs ou Spahis blessés à notre service, 
et n'ayant qu'une retraite insuffisante pour assurer 
leur existence et celle de leur famille, — 1] est es- 
seutiel que les emplois subalternes remplis par les 
indigènes dans les diverses administrations de l'Al- 
gérie ne soient plus donnés qu'à des gens se trouvant 
dans les conditions que je viens d'indiquer, et cela 
de préférence à tous autres indigènes pris, jusqu'à 
présent, dans les tribus sans avoir souvent des 
titres justitiant le choix dont ils sont l'objet, Vous 


Position de fortune par trop pré- 


prie de vouloir 


voudrez bien faire établir immédiatement et nr'a-: 


dresser la liste de tous lee agents rétribućs, énu- 


mérés plus haut, employés dans votre département. | 


en indiquant la provenance et les 
d'eux, — Je désire absolument qu'aucun de ces em- 
“plovés ne puisse être remplacé dans les fonctions 
quïl occupe, si ce nest par des candidats remplis- | 
saut les conditions énumérées ci-dessus, — ous | 
voudrez bien I adresser tous les six mois (ler janvier 
et ter juillet), un état indiquant les Mutations surve- 
nues dans ce personnel. les candidats nommés et, 
en regard des noms de ces Candidats, les motifs de 
leur choix, — Une liste nominative des anciens mi- 
litaires remplissant les conditions indiquées est éta- | 
blie par mes Soins ; je vous la CoMiMnuniquerai in- 
cessumment. 


services de chacun 


DÉCRET 


Qui crée une Juslicede 
Cassuigne, supmime puix de Daya el 
porte que, duns celle dernière localité, un officier | 
de l'armée pourra. sur la proposition du procureur | 
géncral et Por arrêté du qouvernenr général, être 
provisoirement investi des atlributions Cunferées 
aux juges de paix. 


7 février 1877 (1) 
(B. O., 1877, p. 18). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 30 decembre 1876, relalive au limbre des 
contrats d'ussurances concernant des valeurs Stluées 
à l'étranger. 


26 février 1877 
(B. O., 1877, p. 16). 


DÉCRET 


Qui modifie l'article 10 du décret du93 Seplemire 1875, 
Sur lorganisaulion des conseils généraux de l'Al- 
gérie. 


6 mars 1877 


Vu le décret du 93 septembre 1875, sur l'organisa- 
tion des conscile généraux de l'Algérie; — Vu l'ar- 
ticle4 de l'ordonnance du 2? Juillet 1834: — Vu lavis 
du conscil de gouvernement de l'Algérie en date du 
25 janvicr 1871; — Sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, d'après Ja Proposition du gouverneur 
&tuéral civil de l'Algérie : 


ART. er, L'article 70 du décret susvisé du 23 sep- 
tembre 1875 est abrogé et retuplacé par la disposi- 


tence des officiers juges de pais, D, 10 août 1375, art, ü, Sa. 


| par les articles 3 et 4 de la loi 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


« Les fonctions de membre de la Commission 
départementale sont incompatibles avec celles de 
maire du chef-lieu du département et avec le man- 
dat de député ou de sénateur. » 


DÉCRET 


Qui ouvre le port de Beni-Saff aux Opcrations du 
Commerce avec les ports de l'A (gérie el avec Les pays 


élrangers. 
15 mars 1877 


Vu l'article 34 de la loi du 17 décembre 1874, sur 
les douanes; — Vu les articles 3 et 4 de la loi 
du 9 juin 1845, relatifs aux importations d'A 


France et aux exportations de France en 
I janvier 1851 ; — Vula 


Conforme du mi- 


nistre des fivances, et d'après les propositions du 


sOouverncur général de l'A gérie; 


ART. fer, Le port de Beni-Saf, arrondissement de 
Tlemcen, département d'Oran, est ouvert aux opé- 
rations du commerce avecles pays étrangers etavec 
les ports occupés de l'Algérie. 

2. Le méme port est ajouté aux ports désignés 
du 9 juin 1845, tant 
Pour l'exportation des Marchandises de l'Algérie 
expédiées sur la France, que pour l'importation des 
warchandises expédiées de France sur l'Algérie. 


LOI 


Ayant pour objet :10la déclaration d'utilité publique 
des chemins de fer de Duvivier à Souk-Ahras et de 
Guelma au hroubs; 2o l'approbation ies conven- 
lions passées entre le gouverneur général de UAL- 
gérie el la rompagnis du chemin ne fer de Bone à 
Guelma; 30 la déclaration d'inlérét général du 
Chemin de fer de Dône à Guelma. 


26 mars 1877 (2) 
(B. O., 1877, p. 46), 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au service des réparlileurs des Contributions 
directes et à la fixation de leurs émoluments. 


27 mars 1877 


Vu l'arrêté du 29 août 1871, portant création du 
service des recenseurs ; — Vu l’arrèté du 14 mars 187%, 
modifiant la classification et le traitement des recen- 
seurs; — Vu le décret du 8 wai 18:2, sur l'organi- 
sation du service des contributions directes et des 
recensements en Algérie; — Vu l'arrèté du 90 jan- 
vier 1873, sur les émoluments et rétributions de 
toute nature des agents des ibuti j 
et des recensements ; 
vembre 1874, sur l'organisation d'une direction des 
contributions directes dans chacun des trois dépar- 
tements algériens ; — Vu l'arrèté du 21 décembre 1874, 
portant création du service des répartiteurs :; 
Considérant que le personnel du service des répar- 
titeurs, créé en vue de la transformation de l'assiette 
des impôts arabes, a, quant à Présent, les 
attributions que le service des recenseurs, 
par le décret du 21 novembre 1874; — C 
qu'il y a lieu, des lors, de 
tion € 


mèmes 
Supprimé 
OnSidèrant 
Proportionner la rétribu- 
es répartiteurs au travail et aux déplacements 


ur la propo- 


art. 3. — y, D. 12 juin 1879. 


tion suivante: qui leur incombent actuellement ; — Sur | 
(D) V.A. G. 14 mai 1877. V., relativement à la cree] (2) Modifie, L. 90 avril 1882, 
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gition du conseiller d'Etat, directeur général des | ensemble l'article 2 du décret du 30 octobre 1857; — 
affaires civiles et financières ; Vu le décret du 18 septembre 1860; — Vu le décret 
du 17 octobre 1874, et l’'arrèté ministériel du 
ART. 4er. A partir du 1er avril 1877, les recenseurs | 16 août 1875, portant remise du service des amendes 
actuellement en fonctions dans les trois départe- | etcondamnations pécuniaires aux trésoriers-payeurs 
ments de l'Algérie prendront le titre de répartiteurs, | de l'Algérie et à la régie des contributions diverses, 
en exécution de l'arrêté du 21 décembre 1874. — à partir du 1er janvier 1876; — Vu l'article 319 de 
A dater de cette mème époque, les répartiteurs | l'instruction ministérielle du 20 septembre 1875, 
recevront, à titre provisoire, en sus des traitements | concernant le service des amendeset condamuations 
fixes et de l'allocation pour frais de tournées déter- prount — Sur le rapport du ministre des 
minés par ledit arrêté, les indemnités ci-après ; — | finances, et d'après les propositions du gouverneur 

1° Une indemnité fixe de 150 francs par an, à l'abon- | général civil de l'Algérie; 
| 


nement, pour loyer et fournitures de bureau; — 

20 0 fr. 0025® par hectare de superficie recensée; — | Arrt. 4er. Les frais de régie à prélever par l'admi- 

300 fr. 05° par article de rôles des impôts zekkat, | nistration des contributions diverses sur le montant 

achour et lezma ; — 4° 0 fr. 03° par avertissement | des amendes et condamnations pécuniaires qu'elle 

distribué aux indigènes dans les territoires civils où | recouvre pour le compte de tiers ou qui doivent 
leur être remis, sont calculés et perçus au taux 


la recette est encore confiée aux chefs collecteurs. | ; u. 
2. Sont maintenues les dispositions contenues dans | uniforme de 5 pour 100, titre de « frais d'admiuistra- 


l'arrêté du 21 décembre 1#14, en ce qu’elles n'ont | tion et de perception (3). » | 
2. Sont maintenues les dispositions du décret du 


18 septembre 1860, fixant à 3 pour 100 du montant 
des recouvrements effectués les frais de perception 
afférents à tous autres produits et revenus classés 
aux budgets départementaux. 


pas de contraire au présent arrêté. 


DÉCRET 


Qui divise en quatre classes les justices de paix à 
compétence élendue et fixe le traitement des titu- 


laires. ARRÈTE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le commandant supérieur 


du cercle de Daya, dans toute l'élendue dudit 
cercle, des attributions conférées aux juges de paix. 


14 mai 1877 (4) 
(Mob., 16 mai 1877). 


6 avril 1877 


Vu le vœu émis par le conseil supérieur de gou- 
vernement de l'Algérie, dans sa session de 1875; — 
Vu la loi de finances du 29 décembre 1876; — Sur 
le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes ; 


ART. 4er, Les justices de paix à compétence éten- 
due sont divisées en quatre classes, comprenant: — ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GENERAL 
La première classe, les cantons de Sidi-bel-Abhés, 
Mascara, Guelma, Médéa, Orléansville, Bordj-Menaïel ' Portant création de nouveaux droits sur les marchan- 


et Aumale; — La deuxième classe, les caatons de dises déposées dans l'entrepôt réel d'Alger. 
SE DE ne Batna, nn a Saiut- 
enis-du-Sig, Akbou, Aïn-Témouchent et Relizane ; 15 mai 187 
— La troisième classe, les cantons de l'Oued-Atménia, | ’ e 
Jemmapes, l'Arba, El-Harrouch, Mondovi, Saint-| Vu l'arrèté du 20 mars 1837, portant réglement 


Arnaud, Bordj-bou-Arréridj, La Calle, Sainte-Barbe- | constitutif de l'entrepôt réel établi à Alger, eu vertu 
du-Tlélat, Souk-Ahras, Nemours, Djidjelly, Col-des de l'ordonnance du 11 novembre 1835; — Vu lar- 
Beni-Aïcha, Aïn-Beïda, Ténès, Inkermann, Saint-'rèêté du 7 juin 1876, modifiant le tarif annexé à celui 
Cloud, Oued-Zenati, Tiaret, Boghari, Cherchell et; du 20 mars précité; — Vu la demande formée par 
Saida ; — La quatrième classe, les cantous de Coléa, i la municipalité d'Al er, en vue de la création de 
Bou-Saada, Duperré, Teniet-el-Haad, Marengo, Djelfa, nouveaux droits ; — Vu l'avis favorable émis par la 
Laghouat, Fort-National, Perrégaux, Lamoricière, | chambre de commerce d'Alger; — Sur le rapport 
Biskra, Mila, Ouled-Rhamoun, Tebessa, Khenchela, | du conseiller d'Etat, directeur général des allaires 
Collo, Ain-Mokra, Takitount et Cassaigne (1). civiles et financières de l'Algérie; — Le conseil de 
2. Le traitement des titulaires de ces justices de | gouvernement entendu; 
paix est fixé : pourla première classe, à 4,000 francs; 
pour la deuxième, à 3, 500 francs; pour la troisième! ArT. 1°. Les droits suivants sont ajoutés à ceux 
à 3,000 francs, et pour la quatrième à 2,700 francs (2). | qui figurent au tarif établi par l'arrèté du 7 juin 1876, 
3. Le présent décret recevra son exécution à pers savoir: — 1° Prime d'assurance contre l'incendie, 


tir du 1er avril 1871. par mois et par valeur de 1,000 francs, O franc 25. 

— 29 Droit de reconnaissance, par100 kilog. 0 franc 25 

DÉCRET jou au mètre cube, pour les colis encombrants 

i 0 franc 20. — 39 Taxe sur les transferts. sans dépla- 

Firant les frais de régie à prélever par l’adminis- | cement par 1,000 kilog. 0 franc 20. Cette dernière 

tration des contribulions diverses, sur le montant | taxe ne pourra dépasser un maximum de à francs, 
ui descendre au-dessous de 1 franc. 


des amendes el condamnations pécuniaires. | re , 
2. Les iutéressés auront la faculté d'assurer eux- 
30 avril 1877 mêmes leurs marchandises, à charge par eux de justi- 


ali fier de l'assurance dans les vingt-quatre heures ; de 
Vu l'article 66 de l'ordonnance du ? janvier 1846, | leur côté, les entreposeurs seront tenus de contracter 


l'anuée précédente au titre : Frais de réparations aux départe- 
ments et aux communes, déduction faite du 5 pour 400 pour 
frais de régie. — Cette attribution au profit du departement ou 
des communes intéressées, est la seule qui donne lieu à la re- 
(3) Modifié, L. 26 décembre 1890, art. 11. — Depuis cette | tenue du 5 pour 100 pour frais de régie, et encore cette reteuue 

loi, il n'existe plus, en Algèrie, de frais de régie sur les amendes, | ne s'exerce-t-elle que sur les recouvrements autres que ceux 

sauf dans le cas suivant: Le ministère des finauces adresse tous | provenant d'amendes forestières. 

Jes ans, au commencement de l'année, au préfet une délégation (tj V. D. 7 février 1877 et la note. 

de credits egale au montant des recouvrements effectués pendant 


(4) Modifié (Classement personnel substitue au classement ter- 
ritorial), D. 27 mai {Kn2. 

(2) Le traitement des suppléants rétribucs est, uniformément, 
de 2.000 fraucs. 
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des polices flottantes de contre-assurance, en rapport | mission au moment où cette partie de l'examen 


avec l'importance de l'établissement. 


ARRÈTE DU GOUVERNEUR GENÉRAL 


Concernant les eramnens des 
de la justice 


Candidats aux 
musulmane. 


3 août 1877 (1) 


Vu le décret du 13 décembre 1866, article 12; — 
Vu l'arrêté et le réglement du Jor août 1869; 


fonctions 


ART. 41°F., L'arrêté et le réglement du ger aoùt 1869, 
sur les examens des candidats anx fonctions de la 
justice musulmane, sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes, 

2. Les candidats qui aspirent aux fonctions d'adel, 
de bach-adel et de cadi sont tenus de se présenter 
devant une des commissions d'examen fonctionnant 
dans chacune des trois provinces, 

3. Les cominissions tiendront annuellement une 
session à l'époque et dans la ville qui sera indiquée 
Par le gouverneur généra!, 

4 Chaque commission sera composée: — D'un 
magistrat francais, Président; — D'un second magis- 
trat francais, vice-président; — De l'inspecteur des 
établissements d'instruction publique indigène, ou, 
à sou défaut, du Professeur de la chaire arabe; — 
D'un officier des affaires arabes; — D'un interprète 
militaire ou judiciaire de jere classe ; De trois 
savants musulmans. — Le secrétaire sera choisi par 
le gouverneur général, parmi les membres francais 
de la commission. 

6. Les membres des commissione d'examen seront 
nommés, chaque année, par l'arrêté qui détermine 
le lieu et l'époque de l'ouverture de la session. — 
Les magistrats qui doivent en faire partie seront 
désignés sur Ja proposition du premier président et 
du procureur général, — Cet arrêté sera publié par 
les soins de l'autorité compétente en territoire civil 
et en territoire militaire, quarante jours au moins 
avaut l'ouverture de la session. 

6. Nul ne sera admis aux examens, s'il 
— I° Qu'il est de bonne vie et mœurs ; — 
Candidat à l'emploi dadel, s'il n'est axé de vinugt-et-un 
ans; — 30 Pour le candidat à l'emploi de bach adel, s'il 
na exercé, pendant un an, les fonctions d'adel, et, 
pour l'emploi de cadi, s'il m'a exercé, pendant un 
an, les fonctions de bach-adel. 

7. Les justifications exigées par l'article précédent 
seront faites au secrétaire de la commission et avant 
l'ouverture de la session, 

8. Les candidats produirout, à cet effet: — 19 Un 
certificat de moralité dressé parle maire en terri- 
toire civil, et par le commandant Supérieur en ter- 
ritoire militaire. Ce cerlificat pourra être délivré, 
pour les élèves des medersa, par les directeurs de 
ces établissements: — 20 L'extrait du casier judi- 
ciaire les concernant (bulletin no + Lenr 
acte de naissance ou un acte de notoriété, ré- 
gulièrement dressé, Pour en tenir lieu. Les 
candidats aux fonctions de bach-adel où de cadi 
auront, en outre, à produire un certificat de fonction, 
délivré en territoire civil par le procureur de la 
République, ct, en territoire Militaire, par le com- 
mandant supérieur. 

9. Les examens comprendront des épreuves écrites 
et des épreuves orales. 

10. Les épreuves écrites seront arrêtées par la 
commission à l'ouverture de la session et Com- 
inenceront séance tenante. œS examens de 
bäch-adel et de cadi comportant deux épreuves 
écrites, ainsi qu'il est dit en l'article 19 ci-a rès, le 


— 


ne justifie: 
2° Pour le 


Rae à 


— 


— 


sujct de la seconde épreuve sera arrêté Par la com-l et pour chaque catégorie de candidats, le tableau de 
(1) V., pour lesexamens des candidats aux mêmes fonctions, dans | la région hors Tell, C.G. 13 février 1879. — Adde A. G.ier août 1895. 


commencera. 


11. Les épreuves écrites comprendront : 
les candidats adels 


-- Pour 
Un acte constatant une obli- 
gation (vente, location, association, ete...), un acte 
de notoriété, une procuration ou décharge, ou une 
lettre traitant une question de droit ; — Pour les 
candidats bach-adels: — Deux épreuves composées : — 
L'une, d'un jugement; — L'autre, d'un acte (dona- 
tion, habous, ete.) on d'une lettretraitant un point 
d'organisation judiciaire musulmane ou 
de législation musulmane algérienne; — Pour les 
candidats cadis : — Deux épreuves, comprenant: — La 
Première, un jugement; — La deuxième, une dis- 
sertation sur une question de droit comprise dans 
le programme. 

12. lt sera accordé trois heures aux candidats pour 
chaque épreuve écrite, avec faculté de se servir de 
dictionnaires, de &rammaires, du texte de Sidi-Khalit, 
du dictionnaire de la législation algérienne et du 
recueil des actes du gouvernement. 

13. Les candidats seront divisés en catégories, 
suivant la nature des fonctions auxquelles ils aspi- 
rent, et placés dans des salles séparées. 

14. Pendant la durée de l'épreuve, la commission 
sera représentée, dans chacune des salles, par un 
de ses membres au moins. 

18. Le président indiquera le jour et l'heure aux- 
quels auront licu les secondes épreuves écrites des 
aspirants bach-adels et cadis. 

16. Les dispositions des articles 
applicables à cette Seconde épreuve. 

17. Les épreuves écrites seront examinées à divers 
points de — Pour les aspirants adels, 
: — De la calligraphie, — De l’or- 
thographe, — Du droit; — Pour les LE bach- 
adels, — De la call i 

¿ droit; — Pour les aspirants 


. 
. 


13, 14 et 15 sont 


droit. 

18. Les épreuves écrites recevront, pour chacune 
des divisions ci-dessus indiquées, un nombre de 
points compris entre 0 et 20. 

19. Les candidats dont l'épreuve écrite n'aura pas 
obtenu dix points au moins, dans chacune de ces 
divisions, ne seront Pas admis aux épreuves orales. 

20. Les épreuves orales auront lieu aux jour et 
heure fixés par le président, — Elles seront subies 
devant la commission composée au moins de cinq 
membres dont deux musulmans. 

21. Les épreuves Porteront : — Pour les candidats 
adels, sur: — 1° La lecture raisonnée d'un imprimé 
ou d'un acte manuscrit récent; — 90 L arithmétique 
élémentaire; — 30 Les principes élémentaires du 
droit musulman, de l'organisation judiciaire mu- 
sulmaneet de la législation musulmane de l'Algérie ; 
Pour les candidats bach-adels, sur: — ło La 
lecture raisonnée d'actes anciens; — 20 L'arithmé- 
tique, principalement appliquée aux successions ; — 
3° Le droit musulman, l'organisation judiciaire 
musulmane et la législation musulmane de l Algérie; 
— Pour les candidats cadis, sur: — Jo L'analyse 
grammaticale; — 9 Le droit musulman ; — 3° L'or- 
#auisation judiciaire musulmane et la législation 
musulmane de l'Algérie, 

22. Chaque épreuve orale aura une 
demi-heure au moins. 

23. Les candidats recevront, pour chaque partie 
de leurs épreuves orales, un nombre de points com- 
pris entre 0 et 20, et ceux d'entre eux qui, dans 
toutes les matières, auront obtenu dix points au 
moins seront déclarés admissibles et recevront un 
certificat d'aptitude. 

24. La commission dressera, à l'issue des 


durée de une 
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ceux qui auront droit au certificat d'aptitude. Ce 
tableau comprendra le nombre de points obtenus 
par chaque caudiiat dans ses épreuves écrites et 
orales; il sera établi par ordre de mérite et la com- 
mission tiendra compte, s'il y a lieu, pourlafixation 
de cet ordre, de la connaissance que les candidats 
peuvent avoir de la langue francaise, de la géogra- 

hie et de toute autre matière non comprise ans 
examen. — Le tableau sera dressé conformément 
aux modèles ci-annexés. 

2%. Les certificats d'aptitude seront délivrés par le 
gouverneur général. llis porteront la signature du 
président et du secrétaire de la commission. 

26. A partir du 1°" janvier 1880, les épreuves orales 
comprendront, outre les matières ci-dessus spécifiées, 
et pour les trois catégories de candidats : — Des élé- 
ments d'histoire et de géographie algérienne ; — Des 
éléments de droit francais : — Des éléments de langue 
et de conversation francaise. — A partir de la 
même époque, les candidats auront à répondre sur 
tout le programme d'arithméetique sus-énoncé. 

27. Il sera procédé, pour le nombre de points à 
donner, comme il est dit en l’article 24, et le tableau 
à dresser par la commission d'examen contiendra 
trois colounes nouvelles destinées a recevoir le 
nombre de points obtenus par les candidats pour 
les matières alors exigées. 

28. Des programmes détaillés des matières com- 
prises dans les examens des aspirants aux fonctions 
de la justice musulmane sont annexés au présent 
arrété. 


DÉCRET 


Firant le tarif des dépêches lélégraphiques entre 
l'Alyérie(ou la Tunisie) et la France. 


11 août 1877 


Vu les lois des 3 juillet 1861 et 9 décembre 1875; 
— Sur le rapport des ministres de l'intérieur et des 
finances; 


ART. 4°7. La taxe des dépèches télégraphiques 
rivées échangées entre l'Algérie (ou Tunisie) et la 
‘rance est fixée à vingt centimes (20 c.) par mot, 
pou sous-marin compris. Le minimum 

e perception, par dépèche, est toutefois fixé à 
2 francs (1). 

2. La correspondance télégraphique échangéc 
entre l'Algérie tou la Tunisie) et l'étranger (ou les 
colonies) est assimilée, pour l'application de la taxe 
territoriale, à la correspondance échangtée entre la 
France continentale et les mèmes points, la taxe 
sous-marine restant sans changement. 


DÉCRET 
Relatif aux taxes des correspondances à échanger 
entre la France, l'Algérie, les colunies françaises el 
des bureaux français à l'étranger, et la confédération 
argentine. 


81 août 1877 
(J. O., 9 septembre 1871). 


ARRÈTE DU PRÉFET DE CONSTANTINE 


Qui crée un dépôt de mendicilé à El-Arrouch et inter- 
dit la mendicilé dans le département de Constan- 
tine. 


1er septembre 1877 (2) 
(B. P. C., 1877, p. 93). 


So e L y, a ea 
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ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant instilulion d'une commission permanente 
chargée de l'eramen des demandes de subventions 
ou de souscriptions adressées au gouvernement géné- 
ral pour les publications intéressant l'Algérie. 


22 novembre 1877 


Vu les divers arrètés antérieurs par lesquels ont 
été instituées, au fur et à mesure de leur utilité, des 
commissions spéciales chargées d'examiner et de 
rendre comple de la valeur des ouvrages intéres- 
sant l'Algérie et dont les auteurs sollicitaient du 
gouvernement général des subventions ou des sous- 
criptions; — Considérant qu'il y aurait avantage, en 
présence des fréquentes demandes de l'espèce qui se 
produisent, de constituer, pour leur examen, une 
commission définitive composée de personnes com- 
pétentes choisies dans les divers services généraux 
de la colonie ; — Sur les propositions du conseiller 
d'Etat, directeur général des affaires civiles et finan- 
cières ; 


ArT. fer. Est instituée à Alger une commission 
permanente qui aura pour mission : — 19 D’examiner, 
au point de vue de leur valeur littéraire, scientitique 
et de leur utilité pour le pays, les ouvrages publiés 
sur Algérie ou pouvant l'intéresser à un titre quel- 
conque ; — ?° De soumettre des propositions sur la 
suite à donner aux demandes de subventions ou de 
souscriptions qui scront formulées par les auteurs 
desdits ouvrages. 

2. Cette commission est ainsi composée : 

MM. le conseiller d'Etat, directeur général des 
affaires civiles et financières, président, — Le pre- 
mier président de la cour d'appel, membre, — 
— Le général de division, chef d'état-major général, 
id. — Le recteur de l'académie d'Alger, id. — Le 
directeur de l'école préparatoire de médecine et de 
pharmacie d'Alger, id. — Robe, avocat, membre du 
conseil général du départemeut d'Alger, auteur de 
divers ouvrages de législation et de jurisprudence 
algeriennes, id. — Le conservateur-administrateur 
de la bibliothèque et du musée d'Alger, id. — Ce 
dernier remplira en mème temps les fonctions de 
secrétaire (3). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant institution d'un concours entre les indigènes 
pour l'oblention de bourses à l'école de medecine et 
de pharmacie d'Alger. 


30 novembre 1877 


Vu le décret du 4 août 1857, instituant une école 
de médecine et de pharmacie à Alger; — Considé- 
rant qu'il importe de développer chez les indigènes. 
le goût des etudes médicales, en vue d'assurer Îles 
services médicaux à cette partie de la population; 
qu'il est nécessaire de leur donner, dans ce but, 
toutes les facilités de suivre les cours de l'école de 
médecine en augmentant le nombre des bourses 
déjà concédées aux étudiants ivdigènes; — Sur la 
proposition de M. le conseiller d'Etat, directeur gé- 
néral des affaires civiles et financières; 


AnT.{cr, Un concours pour l'obtention des hourses 
de l'Etat sera ouvert chaque année, à Alger, entre 
les élèves indigènes qui fréquentent nos établisse- 
ments d'instruction publique. 

2. Le nombre des bourses à accorder chaque 
année est fixé à trois. 

3. Une commission d'examen composée : De 


(1) Modifié, D. 25 août 1879, art. 1. 
(2) V., pour les départements d'Alger et d'Oran, A. P. A., 


20 janvier 1875; A. P. O., 4 janvier 1878. 
(3) Modifié, À. G. 14 février 1835. 


‘490 CODE DE L'ALGÉRIE. 


l'inspecteur de l'académie d’Alger, — D'un profes- 81 décembre 1877 
seur de l'école de médecine, — D'un professeur du , 
lycée, — Se réunira tous les ans, dans la première | Vu la loi de finances du 20 décembre 1872, qui a 
quinzaine du mois de juillet, pour procéder aux opé- | déterminé le taux du traitement attribué å chacun 
rations du concours, dont les épreuves seront ulté- | des trois préfets de ] Algérie ; — Vu la décision im- 
rieurement déterminées. périale du 13 novembre 1858, fixant les traitemeuts 
4. Les candidats reconnus admissibles seront | des sous-préfets algériens; ensemble le décret du 
nommés boursiers de l'Etat et recevront, à ce titre, | 27 juillet 1875, qui a créé, dans la colonie, une qua- 
une iudenuité mensuelle de 100 francs. Les frais | trième classe de sous-préfets ; — Vu la décision im- 
d'études seront directement payés par l'administra- | périale du 19 décembre 1868, divisant en deux clas- 
tion à l'agent comptable de d'école de medecine :1). | ses les secrétaires généraux de préfecture en Algérie : 
8. La dépense résultant de cette organisation sera | — Vu l'arrêté du gouverneur général du 9 février 
supportée par le budget de l'Algérie, — (Chapitre 1er, 1863, portant fixation du cadre normal et classifica- 
ressources spéciales, — Budget de l'assistance hospi- | tion des conseillers de préfecture en Algéric; ensem- 
talière). ble le décret du 25 mars 1865, qui a élevé de dix à 
treize le nombre de ces fonctionnaires ; — Vu l'arrèté 
du gouverneur général du 30 décembre 1876, déter- 
minant les classes et le traitement dans chaque 
classe des administrateurs de communes mixtes et 
Épreuves écrites. — 1° Une composition francaise | de leurs adjoints; — Vu le décret du 21 décembre 
sur un sujet donné; cette composition servira | 1861, le règlement du 16 avril 1862, et les arrètés des 
-d'épreuve pour l'orthographe ; — 2° Une composition | 12 janvier 1874, 18 août 1875, et 12 décembre 1876, 
en mathématiques ; — 3° Une composition sur les sur le personnel des employés de l'administration 
sciences physiques et naturelles. Fer es de l'Algérie; ensemble les arrètés 
Epreuves orales. — 1° Langue et grammaire fran- | des 11 juin 1870, 10 mars 18:6 et la décision du 
çaise; — 2 Notions sommaires d'histoire de France 1% octobre 1877, concernant les bureaux civils des 
et de géographie générale; — 30 Arithmétique; — | divisions et subdivisions; — Vu l'urrèté du 17 avril 
40 Géométrie élémentaire; — 5° Algèbre jusqu'aux | 1863, la décision du 24 mai 1869, l'arrêté du 27 février 
équations du ?c degré exclusivement ; — 6° Eléments | 1874 et la circulaire du 1er décembre 1875, relatifs à 


PROGRAMME. 


§ 1er, — Épreuves. | 


de mécanique; — 5° Physique ; — 8° Chimie; — 
90 Histoire naturelle (zoologie et botanique). — 
L'examen oral durera une heure environ. — Pour 
le détail des connaissances scientifiques, les candi- 
dats devront se reporter au programme des trois 
premières années de l'enseignement secondaire spé- 
cial dans les lycées. 


§ 2. — Formalités et conditions à remplir. 


Aucun candidat ue sera admis au concours, qui 
aura lieu dans les cinq premiers jours du mois de 
juillet de chaque année, à Alger, s'il n'a justifié qu'il 
est âgé de dix-huit ans accomplis. — Il devra 
adresser à M. le recteur de l'académie d’Alger, avant 
le 1° juin, sa demande accompagnée des pièces 
suivantes : — 1° Son acte de naissance, ou, à dé- 
faut, un acte de notoriété; — 2° Un certificat de 
bonne vie et mœurs; — 3° Un certificat de vaccination. 


$ 3. — Dispense d'examen. 


Le diplòme d'études de l'enseignement secondaire 
spécial dispensera de tout examen. Toutefois, les 
élèves indigènes des établissements d'instruction 
publique, pourvus de ce diplôme, devront, avec leur 
demande de bourse à l'école de médecine, justifier 
qu'ils ont dix-huit ans accomplis (2). 


DÉCRET 


Qui déclare d'utilité publique l'élablissement d’un 
Apte de fer d'intérét local de la Maison-Currée à 
"Alma. 


20 décembre 1877 (3) 
(B. O., 1877, p. 218). 
ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant fixation des cadres du personnel de l'admi- 
nistration départementale de l'Algérie. 


l'examen d'admissibilité au gran de commis principal: 
| — Considérant qu'il est iudispensable, dans l'intérêt 
du service, de constituer les cadres du personnel 
' des fonctionnaires et des employés de l'administra- 
tion départementale de l'Algérie; — Sur les propo- 
sitions du conseiller d'Etat, directear général des 
affaires civiles et financières; — Le conseil de gou- 
| veruement eutendu ; 
. Arr. {er. Les cadres du personnel des fonction- 
naires de l'administration départementale de l’Algé- 
rie, sont fixés ainsi qu'il suit : | 


| 3 préfets : 1 (Alger) à 25.000 francs. — 2 (Oran 
et Constantine) a 20.000 francs. — Loi de 


finances du 20 décembre 1812)............ 3 
12 sous-préfets : 3 de 1re classe; 3 de ?° classe; 

3 de 3° classe, et 3 de 4e classe... es... 12(4i 
3 secrétaires généraux de préfecture : 1 d 

1re classe; 2 de 2e classe.................. 3 
13 conseillers de préfecture : 4 de 1r° classe; 

4 de ?c classe, et 5 de 3° classe...... tee 13 (5; 
30 administrateurs de communes mixtes :6 de 

ire classe; 10 de 2° classe, el 14 de 3° classe. 30 
30 adjoints aux administrateurs de communes 

mixtes : 6 de 1r° classe; 10 de 2° classe, et 14 

de 3° classe............... siesidssesanssss 90 (0) 

Total.......... 93 


Sauf en ce qui concerne les préfets, la classe est 
inhérente à la personne et non à la résidence. 

2. Sont fixés comme il suit les cadres du persou- 
nel appartenant aux préfectures, aux sous-préfectu- 
res et aux bureaux civils des divisions et des sub- 
divisions : 

I. — PRÉFECTURES. 


Chefs de bureau..............,.... 15 
Sous-chefs de bureau.............. . 15 
Commis principaux........... ste al 
Commis rédacteurs ou vérificateurs. 47 
Commis expéditionnaires.......... 42 


(1) Modifie, D. 16 mai 1884, art. 3; A. M.16 mai 1884, art. 1. 
— Les frais d'études sont pavés par l'administration au receveur 
des droits universitaires d'Alger, sur la production d'un bulletin 
de versement délivré par le secrétaire des écoles supérieures. 


(2) Le diplôme de l'enseignement secondaire speciul n'existe plus, 
ctaucuneequivalceuce n'est admise. Aujourd'hui, tous les candidats 
aux bourses, sans eaception, doivent subir les epreuves du concours, 


1 43) V.L. {8 juillet 1879; L. 2 août 1880; D. 21 avril 1882 
| (4) Actuellement, 14 sous-préfets. 

n Actuellement, 12 conseillers de préfecture. 
(6) Abrogé, A. G. 31 aoùt 1880; A. G. 31 décembre 1888. — 
, Il est prévu au budget de 1895: 74 administrateurs, et 133 ad- 
| joints, total, 207 agents du service actif. 


DÉCEMBRE 1877. 


Surnuméraires appointés ou com-: 


wis auxiliaires..............,.. 7 
Surnuméraires non appointés..... 8 
JI. — SOUS-PRÉFECTURES. 
Secrétaires de sous-préfecture..... 12 (1) 
Commis rédacteurs ou vérificateurs. 12 
Commis expéditionnaires......,.... G 
Khodjas (secrétaires indigènes)..... 12 


NHI. — BUREAUX CIVILS DES DIVISIONS (2). 


Chefs de bureau.........,.......... 3 
Commis principaux..............,e 3 
Commis rédacteurs... ss... 3 
Commis expéditionnaires.......... 5 


IV. — BUREAUX CIVILS DES SUBDIVISIONS (3). 


Sous-chefs de bureau, dirigeant le 
bureau... 
Commis rédacteurs..... 


Total.......:.. 


9 
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3. Ce personnel est réparti entre les services 
administratifs ci-dessus désignés, suivant le tableau 
À, joint au présent. 

4. Les membres de ce personnel, dont l'article 8 
du réglement susvisé du IG avril 1862 réserve la 
nomination au gouverneur général ou au directeur 

énéral délévué, concourent à l'avancement sur 
‘ensemble des vacances d'emploi dans les trois dé- 
partements. — Les préfets des départements et les 
généraux commandant les divisions continuent, 
chacun en ce qui le concerne et en se renfermant 
dans la limite des cadres, à user du droit de nomi- 
nation qui leur a été conféré par le règlement pré- 
cité (àrt. 8, $ 2). — Provisoirement, les’ employés 
attachés aux bureaux civils des subdivisions sont à 
la désignation du gouverneur général (4). 

8. Le nombre des employés, dans Îles diverses 
classes de chaque grade, ne peut, en aucun cas, 
excéder celui fixé par le tableau B, ci-annexé. 

6. En cas de vacances dans les emplois de chefs, 
de sous-chefs de bureaux et de secrétaires de sous- 
préfecture, et à défaut de candidats réunissant les 
conditions réglementaires, des employés du grade 
immédiatement inférieur pourront être appelés à 
ces postes, en qualité de faisant fonctions. — Une 
indemnité pour services exceptionnels leur sera 
accordée, et, dès qu'ils rempliront les conditions 
d'ancienneté voulues pour justifier une promotion, 
ils prendront rang, dans le grade (ou la classe) pour 
lequel ils auront acquis des titres, en conformité de 
l'article 10 du règlement du 16 avril 1862. 

7. Chaque anuée, dans le courant du mois de jan- 
vier, des examens d'admissibilité au grade de com- 
mis principal auront lieu à Alger, pour les candidats 
des trois départements. ll sera accordé des frais 
de route aux candidats qui auront à se déplacer. 

8. Les commis principaux sont répartis entre les 
trois préfectures suivant les besoins du service, sans 
- que leur nombre puisse excéder celui de vingt-et-un 
fixé par le tableau A, ci-annexé. Dans le cas où le 
personnel d'une préfecture compterait plus ou 
moins de sept commis principaux, le nombre des 
commis rédacteurs de cette préfecture devrait être 
diminué ou augimenté dans la même proportion. 

9. À défaut de commis rédacteurs de Ire classe 
ayant satisfait aux examens, le grade de commis 
principal pourra étre conféré aux comunis rédac- 
teurs de 2e classe reconnus admissibles et comptant 
au moins trois ans d'exercice daus leur classe. 
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10. Sont et demeurent rapportées toutes disposi- 

tions antérieures, contraires à celles du présent 
arrèté. — Jusqu'à ce que l'effectif actuel des fonc- 
tiounaires et des employés de l'adaininietration 
départementale ait été ramené aux chiffres fixés par 
les articles 1 et 2 qui précèdent, il ne sera fait 
qu une nomination ou qu'une promotion sur deux 
vacances dans chaque emploi, grade ou classe, en 
surnuombre. 


Tableau A. — Répartilion, enlre les préfectures, 
les sous-préfectures et les bureaux civils des divisions 
et des subdivisions, du.personnel de l'administration 
départementale de l'Algérie. {ANNEXE DE L'ARTICLE 3 
LE L'ARRÊTÉ DU 31 DÉCEMBRE 1871.) 


1. — PRÉFECTURES. 


. 


PRÉFECTURE 


DÉSIGNATION DES SERVICES 
et 


CATÉGORIE D EMPLOYÉS. 


DE CONSTAN- 


CABINET. 


Commis principaux, chefs de cabinėt.. 
rédacteurs ou vérificateurs.... 
expeditiounaires 


BUREAUX, 


Commis principaux............,..... 

rédacteurs ou vérificateurs.... 

expéditionnaires...... : 

Surnuméraires appointés ou commis 
auxiliaires 


pi 


tE Où Nn Et Nn 
O + RAN 


LS 


pe pia 


tG tO 


SD e 


GREFFES DES CONSEILS DE PRÉFECTURE. 


Commis principaux, secrétaires-gref- 
liers 


Bép.d'ALGER 
S.-pref. 


Dép. d'ORAX 
S.-préfect. 


ne 


Dép. de CONSTANTINE 
Sous-prélect. 
Cie. CR RS 


CATÉGORIE 


DES EMPLOYÉS. 


l'izi-Ouzou. 
Mascara. 
Tlemcen. 
Gnelma. 


Ocléansville, 


| Sidi-bel-Abhès. 


l Mostaganem. 


| Philippeville. 


Secrétaires 
Commis rédac- 
teurs ou vérifi- 
cauteurs 
Commis expèdi- 
tionuaires 


Khodjas 
taires indigenes) 


(secré- 


Toraux...... 


(1) Actuellement 14. 

(2, 3) Supprimés, V. À. G. 14 juillet 1877. 

(4) Actuellement les chefs de bureau, sous-chefs, secrétaires de 
sous-préfecture et commis principaux de l'administration dépar- 


tementale sont nommés par le gouverneur général (A. G. 9 jan- 
vier 1893). Les autres agents sont nommes par les préfets, 
(5) Ajouter les sous-préfectures de Médéa et de Batna. 
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Tableau B. — E/ffeclif par grade et par classe dans le grade des employés composant le personnel 
de l'administration départementale de l'Algérie. (ANNEXE DE L'ARTICLE 5 DE L'ARRÊTÉ DU 81 DÉCEMBRE 1831.) 


. Le 
r £ — 
Æ à CLASSES ME | 
Gn < : = H 
= GRADES. et m = OBSERVATIONS | 
2 à TRAITEMENTS, cr 2 
si CS 
a 
H ' 6 3 (a) Répartition par classe, entre les préfectures ou sous-pre- 
2) three 2 “sol 4 |fectures et les bureaux civils des divisions, des commis rédac- 
18 |Chefs de bureau (1).....,.,9, CASE... Sud a [teurs ou vérilicateurs et des commis expeditionnaires, dont la 
3e E Oore 4 500 7 nomination appartient, selon le territoire, aux préfets ou aux 
re De &ovol 41 genéraux commandant les divisions. — (Les 9 commis-rédac- 
24 |Sous-chefs de bureau (2). se To Saee 3 500 j3 eers, secrétaires des bureaux civile subdivisionnaires, sont 
jrs S 4 090] 2 [Proviscirement à la nomination du gouverneur çénéral). 
12 [Secrétaires de ainni + Se 3.500! 3 
t R TR EE à Le Qui CR 3.000 3 e — 
ele 4e — ..... 2.700] 4 CLASSES w à PRÉFECTURES. PU a <E 
24 |Commis principaux (4).....; Classe unique. 3.000! 24 DURS PER EUR RER re 
fée a i 2.700| 12 et z. p PE EF 
71 |Commis-rédacteurs ou véri-\2e — |... 2.40] 16 waj 5 |s [sol 5 |e jsi" 
(a) ficateurs tulesaserentisss 3e — su... 2.100 21 TRAITEMENTS, [ne to g a.z 0 £ Z.S = « 
4e — ..... 1.800! 22 S<] 9 STI< 9 ISTIE 
re —— = sesso o 2.700 7 mn | se | mes | a | mme | me | me 
x He ; B — ocos 2.400 8 
53 [Commis expéditionnaires i lie si T COMMIS RÉDACTEURS OU VÉRIFICATEURS. 
4° TT ee... . 0 e 
5e e oos. doo] 44 |17 dasse.. 2. 
appointés ou du LT à. 
z : commis au- RE 2 
15 ER xiliaires.... » 1.200! 7 + 4er d; 
non appointés » » 8 


217 COMMIS EXPÉDITIONNAIRES. 


—— lreclasse.. 2.700 7 2 2 3 » » » 
29 —  .. 2.400| 8 2 2 3 » { » 8 
ire classe. .... 1.200] 213 — .. 2.100! 11 3 3 3 i » D EL 
12 |Khodjas (secrétaires indie}?! — ..... 1.100! 3}4 — .. 1.800] 13 3 4 | 4 1 » 1 
(b) gènes). o eseenseseoceseos j3 — .,,., 4.000! 315 — e 4.500] 14 4 5 5 » » » 
4 —  ,.... 900 4 EEN) RATS 5 S 
12 (b) Répartition par classe, entre les trois départements, des 
—— |khodjas (secretaires indigènes) attachés aux sous-préfectures 
et dont la nomination appartient aux préfets. 
229 229 
$ k ME Re 
CLASSES w g DEPARTEMENT < z 
Le — |7: 
|: HE 
& > 8r Je~ 
TRAITEMENTS. wg a Z Da 
3 ar i 
(t) Modifié, A. G. 31 décembre 1881. 
(2, 3, 4, 5, 6) Modifiés, À. G. 12 janvier 1874. 1"° classe.. 1.200 


2e ES . æ 1 . 400 
39 — ,, 4.000 
4° ee se 900 


D D | —————— 


personnes domiciliées en Algérie, en dchors de 
l'arrondissement judiciaire d'Alger (?;. 


9 janvier 1878 


4 janvier 1878 (1) des a 
pp 387 ARRETE DU GOUVERNEUR GENERAL 
(B. P. O., 1860-1881, p. ). | Relatif aux examens d'admissibilité au grade de 
CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL | sons principal dans l'administration départe- 
Qui rappelle que le délai des ajournements devant UENEN 25 janvier 1878 


la chambre des appels correclionnels de la cour | | 
d'Alger est de trente-trois jours francs, pour les| Vu l'article 9 du règlement du 16 avril 1862, sur le 


ARRÉTÉ DU PRÉFET D'ORAN 
Interdisant la mendicité dans le département d'Oran. 


donnance du 26 septembre 1842. — V. note s. cet article, p. 29, 


1) V., pour les départements d'Alger et de Constantine, 
A. P. A. et C. P. G., 24 janvier 1871. 


20 janvier 1575, A. P. C. 1°? septembre 1877. 
(2) Conformément à la disposition de l'article 70, § 1, de l'or- 


MAI 1878. 


po de l'administration départementale de 
‘Algérie ; — Vu l'arrèté du 17 avril 1862, Ja décision 
du ?4 mai 1869 et l'arrèté du ?5 février 1884, rela- 
tifs aux examens d'admissibilité au grade de com- 
mis principal ; — Vu l'arrêté du 31 décembre 1871. 
et notamment l'article 7, portant que, chaque année, 
dans le courant de janvier, les examens dont il 
s'agit auront lieu à Alger, pour les candidats des 
trois départements; — Sur le rapport du conseiller 
d'Etat, directeur général des affaires civiles et finan- 
cières; | 


ArT. 4°". Est instituée, à Alger, une commission 
unique chargée de procéder, chaque année, à l'exa- 
men des candidats au grade de commis principal 
dans l'administration départementale. — Cette com- 
mission est composée ainsi qu'il suit : — Président : 
Un conseiller rapporteur au conseil de gouverne- 
ment; — Membres : Trois chefs de bureau de l'ad- 
ministration centrale ; — Un sous-chef de bureau de 
l'administration ceutrale. — Secrétaire : Un commis- 
rédacteur de l'administration centrale. 

2. Les épreuves à subir par les candidats consis- 
teront en deux compositions écrites et un examen 
oral. — Les compositions écrites porteront sur des 
matiéres d'administration algérienne, se rapportant 
à l’un des six paragraphes suivants : 

§ 1er. — Organisation politique, administrative et 
judiciaire ; — $ 2. — Colonisation, régime commer- 
cial et industriel; — $ 3. — Travaux publics; — 
régime des eaux ; — $ 4 — Régime financier; — 
Comptabilité publique; — Comptabilité départemen- 
tale et communale; — $ 5. — Administration des 
indigènes {territoire civil et territoire de comman- 
denent). — $ 6. — Loi sur la propriété; — Séques- 
tre. 

La première composition aura pour sujet une 
uestion de droit administratif théorique: — 
euxième, une question de pratique administrative. 

— L'examen oral portera sur les matières indiquées 
dans les six paragraphes ci-dessus. — Les candidats 
pourront être interrogés également sur les principes 
généraux de la législation administrative de la 
métropole. 

3. Sont et demeurent rapportées toutes les dispo- 
sitions antérieures contraires aux présentes. 


LOI 
Relative à l'élat de siège. 


3 avril 1878 
(B. O., 1878. p. 165). 


ART. 4. Dans le cas où les communications se- 
raient interroinpues avec l'Algérie, le gouverneur 
pourra déclarer tout ou partie de l'Algérie en 
ce de siège, dans les conditions de la présente 
oi. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au délai d'exécution des transactions en ma- 
tière de délits forestiers. 


4 avril 1878 


Vu l'arrêté du 3 janvier 1876, portant réglement 
sur les poursuites et transactions en matière de dé- 
lits forestiers commis par les indigènes des territoi- 
toires militaires; — Sur la proposition du directeur 
général des affaires civiles et financières; 


ART. 4c". Le délai d'exécution des transactions 
fixé par l'article 5 de l'arrêté du 3 janvier 1876 est 
réduit de soixante à quarante jours. | 


le certificat du receveur, au 
tième jour qui suit la décision 
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2. Dans le cas prévu par l'article 7 de l'arrêté pré- 


cité, c'est-à-dire à défaut de paiement du montant 
de la transaction dans les délais fixés eu l’article 
précédent, l'inspecteur des forêts 
coa commandant la division, å 


adressera au 
| ' qui appartient 
exercice des poursuites, le procès-verbal de délit et 
plus tard, le cinquan- 
j | de transaction. 

3. Dės la réception de ces actes, le général com- 


mandant la division donnera l'ordre d'informer 
contre les délinquants. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL. 


De la loi du 6 avril 1878, ayant pour objet 
une réforme postale. 


15 avril 1878 
(B. O., 1878, p. 162). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 21 mars 1878, relative à la taxe 
télégraphique. 


15 avril 1878 
(B. O., 1878, p. 160). 


DÉCRET 


Qui déclare applicables en Algérie le décret du 11 dé- 
cembre 1864 et le reglement général du 30 Juin 1865 
sur les munts-de-piété. ' 


18 avril 1878 


Vu l'ordonnance du 22 juillet 1834; 
port du ministre de l'intérieur, d'a 
tions du gouverneur général civil 


— Sur le rap- 
rès les proposi- 
e l'Algérie; 


Ant. i*r. Le décret du 11 décembre 1864, sur les 
monts-de-piété, est déclaré applicable en Algérie. — 
A cet effet, le décret précité et le réglement du 
30 juin 1865 seront publiés et promulgués à la suite 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du gouvernement général de l'Algérie (1). 


DÉCRET 
Relatif à la perception des tares à acquitter en France, 
en Algérie el dans les bureaux de poste français 
du Levant, de Tanger el de Tunis sur les lettres de 


ou vour l'étranger, conformément aux indications 
contenues dans le tableau ci-annexé. 


19 avril 1878 
(J. O., 20 avril 1878). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 16 avril 1878, relatif à la délivrance 
de récépissés des lélégrammes. 


1°" mai 1878 
(B. O., 1818, p. 193). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 16 avril 1878, portant fixation des laxes 
à percevoir pour les correspondances erpédiées des 
bureaux de posle français à destination de divers 
pays élrangers. 


(i) V. jurisprudence s. D. 28 avril 1860, art. 26, 
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1cr mai 1878 
(B. O., 1818, p. 194). 


DÉCRET 
Relatif au rachat des rentes dues au domaine. 
8 mai 1878 


Vu l'ordonnance du 1er octobre 1844, titre 2; — Vu 
les ordonnances des 21 juillet 1845, 5 juin et 1er sep- 
tembre 1847; — Vu les décrets des 21-22 février 1850, 
25 juin et 19 décembre 1851, sur le rachat des rentes 
domaniales, — Vu le décret présidentiel du 26 avril 
1851 et le décret impérial du 25 juillet 1860; — Sur 
le rapport du ministre des finances, d'après les pro- 
positions du gouverneur géuéral civil de l'Algérie ; 


ArT. 4°r. Tout débiteur d'une-rente constituée, en 
Algérie, au profit du domaine, pour prix de vente 
ou de concession d'immeubles ou pour cession de 
droits immobiliers, qui se libérera de sa dette, par 
le remboursement du capital, calculé conformément 
à l'ordonnance du 1er octobre 1844, avant le 14° juil- 
let 1879 (1), sera admis à bénéficier d'un escompte 
de 25 francs par 100 francs (?5 pour 100), sur le 
montant dudit capital. Tout débi-rentier qui au- 
rait déjà souscrit l'engagement de-se libérer du ca- 
pital par annuités encore dues, en tout ou en partie, 
aura l'option, soit de ne payer les annuités qu'aux 
échéances convenues dans son engagement, soit de 
se libérer en un ou Ps termes, dans le délai 
ci-dessus fixé, en bénéficiant de l'escompte de 
25 pour 100. Dans le cas où le remboursement serait 
effectué par à-comptes, le montant de l'escompte ne 
serait prélevé que sur le dernier paiement pour 
solde (?). 

2. A défaut du débiteur de la rente, l'acquéreur 
rimitif, le détenteur, les acquéreurs intermédiaires, 
fes créanciers hypothécaires et autres tiers intéres- 
gés seront admis à jouir des bénéfices de l'article 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


tion du délai, c’est-à-dire jusqu'au 30 septembre 1879: 
inclusivement. Les tiers qui auront ctiectué le paie- 
ment seront subrogés daus la quittance aux droits 
de l'Etat 3). 

3. Toutes les dispositions antérieures relatives au 
rachat de rentes domaniales sont abrogeées en ce 
qu'elles ont de contraire au présent décret. 


DÉCRET 


Qui déclare apnlicable à l'Algérie, sous certaines mo- 
difications, le décrel du 22 février 1816, portant rè- 
glement général de police sanitaire maritime. 


25 mai 1878 


Vu la loi du 3 mars 1832; — Vu le décret du 
12 août 1854, qui rend exécutoires en Algérie les dé- 
crets des 24 décembre 1850 et 4 juin 1853, sur le ré- 
gime sanitaire maritime en france; — Vu le décret 
du 22 février 1816; — Sur le rapport du ministre de 
l'agriculture et du commerce, d'après les proposi- 
tions du gouverneur général civil de l'Algérie ; 


ART. 4er. Le décret du 22 février 1876, susvisé, por- 
tant réglement général de la police sanitaire mari- 
time pour la France, est déclaré applicable à l’Algé- 
rie (4), sous la réserve des modifications suivantes : 

« Art. 8. La présentation d'une patente [de santé, 
à l’arrivée, dans un port de l'Algérie, est obligataire, 
en tout temps. pour les navires provenant des côtes 
orientales de la Turquie d'Europe, du littoral de la 
mer Noire et de tous les pays situés hors d'Europe. 

«Art. 9. A. En tout temps, sont dispensés de se munir 
d'une patente de santé, à moins de prescription ex- 
ceptionnelle, les navires faisant le cabotage de France 
en Algérie et de port d'Algérie à port d'Algérie. 

« B.. En temps ordinaire, c'est-à-dire quand au- 
cune maladie pestilentielle n'est signalée dans aucun 
pays du Nord de l’Europe, sont dispensés de présen- 
ter une patente de santé, à leur arrivée dans un 
port d'Algérie, les navires provenant de la Grande- 


précédent dans les trois mois qui suivront l'expira- | Bretagne, de la Belgique, de la Hollande, de l'Aille- 


(1) Délai prorogé, D. 19 mai 1879. 

(2, 3) Les concessions de terres domaniales faites en Algerie, 
en verlu des ordonnances du 21 juillet 1845, 5 juin, 1°" sep- 
tembre 1847, et des décrets des 26 avril 1851 et 25 juillet 1560, 
ont été accordèes à la charge, par chaque concessionnaire, de 
payer à l'Etat une rente annuelle et perpétuelle dont le taux 
varie suivant l'importance de la concession. — Aux termes de 
l'article {1 de l'ordonnance réglementaire du fer octohra 1844, 
toutes les rentes de cette nature sont essentiellement rachetables. 
— En exécution de l'article 42 « le rachat s'effectuera au taux 
légal de l'intérêt de l'argent tel qu'il se trouvera fixé, pour 
l'Algérie, à l'époque du remboursement, » 

Il résulte de ces dispositions : — 1° Que le taux étant actuel- 
lement de 10 pour 100 d’après l'ordonnance du 7 décembre 1833, 
tout débi-rentier doit, pour se racheter, verser un capital forme 
de dix fois le montant de la rente; — 2° Que dans le cas où de 
nouvelles dispositions vieudraient à modifier le taux legal, ces 
dispositions seraient applicables aux rentes’ encore dues. 

L'administratiou, préoccupée des charges, relativement lourdes, 
que les rentes font peser sur la proprieté foncière, dont elles 
déprécient la valeur, à eu recours, depuis longtemps, à diverses 
mesures destinées à en faciliter l'amortissement. C'est dans ce 
but qu'ont été reudus les décrets des 21, 22 fevrier 1850, 25 juin 
et 19 décembre 1851. 

Ces mesures n’ont pas produit tous les résultats que l'on en 
attendait. — Le nombre des titres constitutifs de reutes non ra- 
chetées était, récemment encore, de 16.000 environ, representant 
un revenu annuel de 400.000 francs, soit un capital, au denier 
10, de 4,000,000 francs. 

Des considérations nouvelles ont fait penser qu'il y avait un 
intérêt majeur, tant pour l'Etat que pour les débi-rentiers à pro- 
voquer, daus le plus bref delai, l'amortissement de toutes les 
rentes dont la propriété est grevée au profit du trésor, — D'un 
côté, en elfet, un certain nombre de titres constitutifs remontent 
à près de trente ans et vont ètre atteints par la prescription, d'où 
la nécessite de faire souscrire aux débi-rentiers un titre uouveau, 
par application de l’article 2263 du code civil. — Dun autre 
côté, la réduction probable et prochaine du taux de l'intérét le- 
gal aura fatalement pour couséquence d'augmenter le capital à 


e — 


rembourser, dans les conditions déterminées à l'article 12 de 
l'ordonnauce du 1° octobre 1844. 

Afin d'éviter les difficultes que crécrait à l'administration l'obli- 
gation de faire souscrire des titres nouveaux, les frais qui en resul- 
teraient pour les débi-reuliers et l'augmentation de capital qui 
serait la conséquence de la réduction du taux de l'intérèt légal, 
j'ai provoque et M. de président de la République a signe, le 8 mai 
courant. un decret destine à faciliter aux debi-rentiers les moyens 
de se liberer entièrement vis-à-vis du trésor. 

Aux termes de l'article 1 : — Un escompte de 25 pour 100 est 
accorde a tout débiteur qui remhoursera le capital de sa rente 
avant le der juillet 1879, sauf à ceur qui auraient déjà souscrit 
l'engagement de se libérer par annuités, encore dues eu tout ou 
en paities, à opter entre l'exécution des clauses et conditions de 
leur engagement ou la faculté qui leur est dounée par le nou- 
veau decret. 

Aux termes de l'article 2: — Les tiers intéressés pourront, à 
délaut du débiteur, hénéfirier des dispositions de l'article t 
dans les trois mois qui suivront l'expiration du délai, c'est-à- 
dire du 1°" juillet au 30 septembre 1879, auquel cas ils seront 
subrogés aux droits de l'Etat. 

En résumé, tout débiteur d'une rente annuelle et perpétuelle 
de 20 francs, par exemple, qui aurait eu à payer pour amortir 
cette rente un Capital de 200 francs, n'aura plus à verser, s'il se ` 
libere avant le ier juillet 1879, que 150 francs. — Il évitera, en 
outre, les frais d’un titre nouveau qu'il serait dans l'obligation de 
souscrire devant notaire, plus l'éventualité de l'iugmentation du 
capital par suite de la réduction du taux de l'interèt légal. 

Dans ces conditions, il est à présumer qu'aucun débiteur n'hé- 
sitera à profiter des bénéfices que lui accorde le décret du 8 mai. 
— Circ. du gouverneur général, 24 mai 1878. | 

(4) L'intention du législateur a eté d'assimiler, pour la percep- 
lion des taxes sanitaires, les ports de l'Algerie aux ports de la 
metropole. Il y a exemption du droit de reconnaissance à l'ar- 
rivée, pour les hâtiments naviguant entre l'Algérie et les poris 
français de la Méditerranée ; le droit est comme en France. de 
5 centimes pour les hätimeuts naviguant entre l'Algerie rt les 
ports français de l'Océan ou de la Manche. — Circ. adminis- 
trative, 12 mars 1886. 


. AOUT 


magne, du Danemark, de la Norvège, de la Suède 
et de la Russie. » 

2. Le gouverneur général de l'Algérie exerce celles 
des attributions conférées au ministre de l'agricul- 
ture et du commerce par le décret du 22 février 1876, 
et pourvoit à l'organisation, suivant les besoins du 
service, des circonscriptions sanitaires maritimes (1). 


DECISION DU MINISTRE DES FINANCES 


Relalive aux avances que le trésor est autorisé à faire 
aux communes mixtes. 


28 mai 1878 


Monsieur le gouverneur général, — Par décision 
eu date du 4 juillet 1836, mon prédécesseur a, sur 
votre proposition, arrêté une nouvelle réglementa- 
tion des avances que le service des contributions di- 
verses est autorisé à faire aux communes indigènes 
du territoire de commandement. — D'après cette 
décision, des avances peuvent ètre consenties, dans 
le cas de nécessité absolue, jusqu'à concurrence de 
1,000 francs. Elles ont pour objet de permettre aux 
communes d’acquitter leurs dépenses administrati- 
ves urgentes, et sont rendues nécessaires par le 
mode de perception des centimes additionnels aux 
impôts arabes, lesquels constituent la principale res- 
source desdiles communes et se réalisent, non par 


douziémes, mais en bloc et à des époques déjà avan- | 


cees de l'exercice. 

Vous estimez. monsieur le gouverneur général, 
que ces considérations subsistent en partie pour les 
communes mixtes, et vous demandez que, sous cer- 
taines réserves, ces communes soient admises à bé- 
néficier des avantages de la décision précitée. 

Il est incontestable qu'en raison de l'encaissement 
tardif de leurs ressources, les communes mixtes ne 
a a plus que les communes indigċnes, en me- 
sure d'assurer, pendant les premiers mois de l'exer- 
cice, le service municipal. Il importe donc que des 
avances leur soient faites. — Le chiffre de ces avan- 
ces doit être naturellement déterminé d’après lim- 
portance des budgets communaux, lesquels ont va- 
rié, en 1876, de 4,000 à 50,000 francs, et l'on ne 
pourrait, comme pour les communes indigènes, adop- 
ter un maximum uniforme. — Vous pensez qu’on ga- 
rantirait complètement le fonctionnement normal des 
services en prenant pour base des avances à faire 
aux communes mixtes les 4/12 des recettes ordinai- 
res inscrites å leurs budgets respectifs. — Enfin, 
dans le but de sauvegarder les intérèts du trésor et 
d'assurer la prompte rentrée des sommes avancées, 
vous jugez qu'il conviendrait de poser en principe 
que ces avances seraient limitées aux d'penses obli- 
gatoires et qu'il n’en pourrait être consenti après le 
30 septembre de chaque année. 

J'approuve de tout point ces propositions, et je 
décide, par suite, qu'à l'avenir et à partir de l'exer- 
cice courant, s'il y a lieu, le service des contribu- 
tions diverses en Algérie est autorisé à consentir aux 
communes mixtes, sur les fonds géuéraux du tré- 


sor, des avauces qui ne pourront excéder les 4/12 


des recettes ordinaires portées au budget de l'exer- 

‘cice en cours; que ces avances seront rigoureuse- 
ment limitées aux dépenses obligatoires et qu'elles 
ne pourront être effectuées que jusqu'au 30 septem- 
bre de chaque année inclusivement. 


DECRET 


Fixant la taxe dont seront passibles, à l'expédition et 
à la réception, les lettres échangées entre la France, 
l'Algérie et les bureaux de poste français du Levant, 


(1) V. A.G. 5 septembre 1878; D. 26 janvier 1882. 
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de Tanger et de Tunis, d'une part, el la Bolivie, le 
Chili, l'Équateur, le Pérou et les États-Unis de 
l'Amérique du Sud, d'autre part. 


16 juillet 1878 
(J. O., 19 juillet 1878) 


DÉCRET 


Qui élend aux agents des contributions directes 
et des posles le bénéfice des primes de lanque arabe.. 


10 août 1878 


Vu le décret du 4 décembre 1849, instituant des 
rimes en faveur des fonctionnaires et employés de 
‘l'administration civile de l'Algérie qui justifient de 
‘la connaissance de la langue arabe; — Vu les dé- 
| crets des 4-30 avril 1851, 13 octobre 185%, 10 septem- 
bre 1859 et 25 juin 1860, étendant le bén“fice des pri- 
. mes aux agents de divers services; — Vu le décret 
du 14 mai 1875, élevant à 500 francs et à 300 francs 
le taux des primes de première et de deuxième classe; 
— Vulavis du conseil de gouvernement. eu date du 
| 11 juillet 1838; — Sur le rapport du ministre de l'in- 
térieur d'après les propositions du gouverueur gé- 
néral civil de l'Algérie; 


ArT. 4er. Le bénéfice du décret suavisé, du 4 dé- 
cembre 1849, est étendu aux agents des services des 
contributions directes et des postes. 


| 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalive à la délivrance des permis de chasse. 


23 août 1878 


Aux termes de l'article 5 de la loi du 3 mai 1844, 
sur la police de la chasse « les permis de chasse sont 
délivrés, sur l'avis du maire et du sous-préfet, par 
le préfet du département dans lequel celui qui en 
fera la demande aura sa résidence ou son domicile. 
La délivrance du permis de chasse donnera lieu au 
paiement d'un droit de 15 francs jactuellement 
18 francs) au profit de l'Etat et de 10 francs au profit 
de la commune. » — Depuis et en exécution du dé- 
cret du 13 avril 1861, sur la décentralisation admi- 
nistrative, les sous-préfets ont été autorisés à délivrer 
des permis de chasse dans leur arrondissement. 

Un arrèté du ministre des fiuances, en date du 
11 juin 1855, notifié aux préfets par une circulaire 
du 26 du mème mois, et l'instruction générale du 
20 juin 185%, sur le service et la cowptabilité des 
receveurs des finances et des percepteurs des con- 
tributions directes (articles 591 a 601) règlementent 
tant le mode d'approvisionnement des formules tim- 
brées destinées aux permis que les opérations de 
: comptabilité relatives à encaissement et à la répar- 
tition du prix. et déterminent Ja marche à suivre 
par les particuliers qui veulent obtenir un permis. 

Les préfectures et sous-préfectures doivent avoir 
un approvisionnement de formules timbrées qui leur 
seront remises, sur récépissé, par le receveur du 
timbre. — Le prix du DORE est versé à la caisse du 
percepteur, qui en délivre quittance. — Cette quit- 
tance, jointe à la demande de délivrance du permis, 
sur papier timbré, est remise au maire qui transmet 
letout, avec son avismotivé, au préfet ou au sous-pré- 


CS 


fet. — En cas de rejet de la demande, la décision est 


notitite au maire et au receveur des finances pour que 
le remboursement des droits soit immédiatement 
opéré. — Dans le cas contraire et si le permis est déli- 
vré, « à la lin de chaque mois, si non plus fréquem- 
went, le préfet ou le sous-préfet fait rewettre au rece- 


b 
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veur du timbre, contre un pareil nombre de formules, 
les quittances des percepteurs qui lui sont parve- 
nues avec des demandes de permis; de son côté, le 
receveur du timbre doit comprendre les quiltances 
dont il s'agit pour comptant dans son prochain ver- 
sement. — Les quittances dont le montant est porté 
en dépense par le receveur général. sont accompa- 
gnées d'un maudal (modèle n° 159) délivré par Île 
préfet au nom du receveur du timbre et quittancé 
par ce comptable » (art. 594 de l'instruction du 
20 juin 1859). o AEN 

Ces règles, sì simples, semblent n'avoir jamais été 
suivies en Algérie. — Toute personne désirant ob- 
tenir un permis doit d'abord se munir d'une autori- 
sation du maire, verser ensuite 10 francs å la caisse 
du receveur des contributions diverses, puis se rendre 
chez le receveur du timbre qui, au vu de l'autorisa- 
tion du maire, de la quittance des 10 francs, qu'il 
retient comme pièces justificatives, délivre une for- 
mule contre le versement des 18 francs complémen- 
taires. — Alors seulement le contribuable peut adres- 
ser sa demande au préfet. 

Toutes ces formalités exceptionnelles entrafnent 
des pertes de temps préjudiciables aux intérèts du 
trésor et des particuliers, qui reculent souvent devant 
les démarches multiples qu'ils sont obligés de faire 
pour aboutir. | | | 
Afin d'y mettre un terme, je décide que les règle- 
ments en usage dans la métropole pour l'approvi- 
siounement dans les préfectures et sous-prétectures 
et la délivrance des permis de chasse seront immé- 
diatement appliqués eu Algérie, pour les deux terri- 
toires. Toutefois les généraux commandant les 
divisions, n'ayant pas qualité pour délivrer, au nom 
des receveurs du timbre, les mandats prévus par l'ar- 
ticle 594 de l'instruction du 20 juin 1859, devront 
adresser, tous les mois, les quittances produites à 
l'appui des demandes de permis sur lesquelles ils au- 
ront statué, au préfet de leur département, qui leur 
fera parvenir, en échange, un pareil nombre de for- 
wules et comprendra le montant de ces quittances 
dans le mandat dont l'établissement lui incombe. — 
En outre, le prix total du perinis de chasse sera versé 
à la caisse du receveur des contributions diverses de 
la circouscription, qui devra se conformer, pour 
ses opérations de comptahilité, aux instructions 

récitées, du 20 juin 1859, de la comptabilité pu- 
bhaae. i 

Aiusi, désormais, toute personne qui voudra obte- 
vir un permis de chasse devra verser la somme de 
28 francs à la caisse du receveur des contributions 
diverses ; elle joindra la quittance à une demande en 
délivrance adressée au maire, sur papier timbré à 
60 centimes; le maire transmettra ces deux pièces, 
avec son avis, au sous-préfet ou au préfet, dans l'ar- 
rondissement chef-lieu, qui délivrera le permis, s'il y 
a licu, et l'adressera au maire pour être remis à l'in- 
téressé. 

Je vous serai reconnaissant de tenir la main à 
l'exacte observation des dispositions qui précédent, 
dont la notification est faite directement aux services 
de la trésorerie, de l'enregistrement et des contri- 
butions diverses. 


——— 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 26 juin 1878, relatif à l'échange de man- 
dats entre la France, l'Algérie et les colonies. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


1er septembre 1878 
(B. O., 1878, p. 631). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création de la circonscription sanitaire 
maritime de l'Algérie. 


5 septembre 1878 


Vu le décret du 2? février 1876, portant réglement 
général sur la police sanitaire en Frauce; — Vu le 
décret du 25 mai 1878, qui déclare ce règlement ap- 

licable à l'Algérie, sous réserve de certaines modi- 
fications et dont l'article 2 est ainsi concu : — « Le 
gouverneur général de l'Algérieexerce celles des attri- 
butions conférées au ministre de l'agriculture et du 
commerce, par le décret du 22 février 1876, et pour- 
voit à l’organisation, suivant les besoins du service, 
des circonscriptions sanitaires maritimes. » — Sur la 
proposition de M. le conseiller d'Etat, directeur gé- 
ucral des affaires civiles et fiuancitres; 


Anar. {er. Le littoral algérien forme une circonscrip- 
tion appelée « circonscription sanitaire maritime de 
l'Algérie » dont le siège est fixé à Alger (1). 

2. Le directeur de cette circonscription exercera 
toutes les attributions qui sont énumérées au titre 11 
du décret susvisé du 22 février 1876. — Il est placé 
sous l'autorité immédiate du gouverneur général (2). 


DÉCRET 
Sur les concessions de terres en Algerie. 
80 septembre 1878 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du mi- 
nistre des finances, d'après les propositions du gou- 
verneur général civil de l'Algérie; — Vu le décret du 
15 juillet 1874, sur les concessions de terres en Algé- 
rie; — Le conseil d'État entendu; 


ART. 40r. Les terres domaniales comprises dans le 
périmètre d'un centre de population et affectées au 
service de la colonisation sont divisées en lots de 
villages et en lots de fermes. Le lotissement varie 
suivant les conditions du sol, sans toutefois que la 
contenance totale d'un lot de village puisse excéder 
quarante hectares et celle d’un lot de ferme cent hec- 
tares. — Les terres impropres à la culture qui ne 
sauraient être utilement comprises dans le périmètre 
d'un groupe de population peuvent être alloties en 
lots d'une étendue plus considérable, eu égard aux 
Ha spéciales qui pourraient y être instal- 
ćes (3). 


Titre lcr. — De la concession de terres sous condition 
suspensive. 


2. Le gouverneur général est autorisé à concéder 
les terres alloties dans les conditions prescrites par 
le paragraphe 1 de l'article 1 aux Français d'ori- 
gine curopéenne et aux Européens naturalisés ou 
en instance de naturalisation qui justifient, pour les 
lots de villages, de ressources jugées par lui sufti- 
santes et. pour les lots de fermes, d'un capital dispo- 
nible représentant 150 francs par hectare 4;. Le gou- 


(t. 2) V. D. 26 janvier 1582. 

(3) M. le ministre de la guerre m'a informé que le service de 
la colonisation s'est empare quelquefois de terrains militaires 
avant l'accomplissement des formalités préalables, — M va là 
une irrégularité dont il importe d'éviter le retour. — Le service 
du genie étant spécialement chargé de l'administration et de Ja 
conservation du domaine militaire, aucune parcelle ne saurait 
en étre détachée saus son assentiment préalable. — Les interèts 
de la défense peuvent exiger que les postes militaires soient 
degagés de toute espèce d'installation pouvant permettre de les 


aborder, — Je vous prie donc, monsieur le préfet, de vouloir 
bien tenir la main à ce qu'aucune parcelle du domaine militaire 
ne soit englabée dans un périmètre à concéder avant d'en avoir 
obtenu la remise régulière du ministère de la guerre. — Cire. 
du gouverneur general, 24 septembre 1881. 

(4j ia) L'article 2 du décret du 30 septembre 1878. qui régit 
actuellement l'aliénation des terres domaniales de colonisation 
en Algérie, dispose que les concessions n: peuvent étre accordées 
qu'aux Francais d'origine européenne ou aux Européens ualu- 
ralisés ou en instance de naturalisation. — J'ai été consulté sur 
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verneur général peut déléguer au préfet ou autoire, lee droits qui lui sont attribués par le pa- 
général commandant la division, suivant le terri- | ragraphe précédent (1). La concession est gra- 


le point de savoir quelles sont les formalités à remplir par les 
Alsaciens-Lorrains qui, n'ayant pas opté dans les delais voulus, 
désirent obtenir des concessions dans la colonie. — Il est bien 
évident que ces Alsaciens-Lorrains ne peuvent bénéficicr des 
attributions de terres que s'ils recouvrent la nationalité francaise. 
— J'ai dû demander à M. le garde des sceaux de m'indiquer les 
conditions dans lesquelles les habitants des pays annerés peu- 
veut être réintégrés dans la qualité de Français. — M. le ministre 
de la justice vient de me faire savoir que seuls les Alsaciens- 
Lorraius nés postérieurement au 31 déécubte 1850 et avant 
servi dans l’armée française avant le 17 décembre 1870, ou pro- 
duisant un permis d'émigration régulier, pouvaient solliciter leur 
réintégration dans la qualité de Français. — Quant à ceux qui 
sont nés antérieurement au 1°" janvier 1854 ou qui, nés posté- 
rieurement à cette date, ne réunissent pas l'une ou l'autre des 
conditions indiquees plus haut, ils doivent solliciter leur natu- 
ralisation conformement à la loi du 29 juin 1867, s'ils se trouvent 
en France, et au senatus-consulte du {4 juillet 4865, s'ils habitent 
l'Algérie. — Les Alsaciens-Lorrains qui voudront obtenir des 
concessions en Algerie devrout donc, à défaut du certificat 
d'option, produire, s'ils sont nés après le 31 décembre 1850, un 
certificat attestant qu'ils ont servi dans l'armée française ou la 
garde mobile avant le 17 décembre 1870, où bien un permis 
regulier d'émigration délivré par l'autorité allemande. 

S'ils sont nes avant le 1°" janvier 1951, ils devront produire 
leur acte d'option pour la nationalité francaise et, à défaut, un 
décret de naturalisation. — Toute demande qui ne sera pas 
accompagnée de l'une ou l'autre de ces piéces devra être écartée. 
— Circ. du gouverneur général, 3 mars 181. 

(b) Mon attention a été appelée sur la situation de plusieurs 
immigrants Alsacicnus-Lorrains qui, sans atteudre l'envoi d'un 
titre de concession, se mettent en route pour l'Algérie dès que 
les commissions d'émigration ont émis un avis favorable à leur 
demande d'attribution territoriale. — Comme, à leur atrivre 
dans la colonie, il n'est pas toujours possible de les placer 
immediatement faute de lots disponibles, ces immigrants 
épuisent les ressources qu'ils destinaient à leur installation et 
tombent bien vite à la charge de l'assistance publique. 

Four remédier à cette situation, il importe que les comités 
d'émigration, après avoir donné leur avis sur les demandes qui 
leur sont soumises, informent les pétitionnaires qu'ils ne doivent 
faire leurs préparatifs de départ qu'après avoir reçu des autorités 
algérienues un titre provisoire de coucession specifiaut le ceutre 
dans lequel ils seront placés. 

Ce titre leur donne d'ailleurs droit à certains avantages dont 
ils ne pourraient bénéficier s'ils ne le produisaient pas. — Ces 
avantages consistent : — i° En chemin de fer: — Au transport à 
demi-tarif en 3° classe pour les membres de la famille indiqués 
sur le titre et au transport gratuit de 100 kilogs de bagages par 
personne ; — 2° Sur les paquebots de la compagnie transatlan- 
tique : — Au transport gratuit en 3° classe des personnes de la 
famille indiquees sur le titre ; — Au transport gratuit de 75 kilogs 
de bagages par personne; — Enfin, à une réduction de 50 pour 100 
sur les prix des tarifs administratifs pour le transport de leur 
matériel agricole et de leur cheptel, à condition que le nombre 
des animaux pe soit pas supérieur à trois, quelle que soit la 
race. — Circ. du gourerneur général, 13 mai 1881. 

(c) Monsieur le préfet, -— Profitant de l'expérience du passé, 
je vous ai récemment adressé des instructions en vue d'arriver 
au peuplement de l'Algérie daus des conditions plus rationnelles 
et plus méthodiques. — Je vous ai indiqué les raisons qui font 
au gouverneur genéral un devoir de conserver le droit d'attribuer 
toutes les concessions, en vous réservant, par contre, l'instruc- 
lion exclusive des demandes et la préparation des listes de peu- 
plement. — Il reste à établir les principes qui doivent vous 
guider dans l'appréciation des titres des demandeurs, 

Et tout d'abord, il est une tendance contre laquelle vous aurez 
peut-ètre à vous défendre, car elle semble légitime ; c'est de con- 
sidérer les services rendus comme creant une sorte de droit à 
une concession de terres. — L'Etat a d’autres moyens de récom- 
penser ces services. — Ce n'est pas à dire qu'on doive écarter 
systématiquement les anciens serviteurs; mais leurs titres seront 
examinées concurremment avec ceux des autres demandeurs, et 
ce n'est qu'à merite egal qu'ils pourront être admis à recevoir 
une attribution territoriale. 

Vous vous trouverez aussi en présence de pétitionnaires (il 
faut bien convenir que jusqu'ici ils ont éte trop nombreux) qui, 
n'ayant aucune aptitude speciale, s'imaginent volontiers qu'ils 
feront d'excellents colons. Ils commencent bien par se rendre 
sur le territoire où se trouve leur concession ; mais, après des 
essais infructueux qui tiennent à leur inexperience, le découra- 
gement les gagne et ils entrent alors en arrangements avec les 
indigènes pour leur louer leurs terres, jusqu au moment où, 
ayant obtenu leur titre définitif de propriété, ils peuvent aller 
jouir n'importe où de la rente que l'Etat leur a constituée. — 
D'autres, à peine installés, quittent la localité, sauf à y faire des 
apparitions a des intervalles plus ou moins éloisnés, mais suffi- 
samment rapprochés cependant pour éviter la dechéance. — De 


semblables colons ne peuvent que discréditer l'Algérie, compro- 
mettre la réussite des villages et, partant, l'œuvre même de la 
colonisation. — Recherchez done, avant tout, les hommes qui, 
par leurs habitudes, leur profession, leur famille, leurs capi- 
taux, sont en état de mener à bonne fin l’œuvre que nous pour- 
suivons, c'est-à-dire l'occupation du pays par nos nationaux et 
la mise en culture du sol. — Comme l’écrivait le maréchal Bu- 
geaud : « ll n'y a de colonisation que quand on attache la famille 
au sol. » — Ce qu'il faut, ce sont des agriculteurs de profes- 
sion, car eux seuls résideront et vivront dans les nouveaux 
centres. Travaillunt eux-mêmes, ils s'attacheront à la propriété 
qu'ils auront créée et ne songeront ni à s’en éloigner ni à la 
vendre. — Pour le rang à douner aux demandes, guidez-vous 
d'après la composition des familles et le nombre de bras qu'elles 
peuvent employer. f 

Enfin, préoccupez-vous des ressources des pétitionnuires. — ll 
est bien évident, en effet, que quelles que soient les aptitudes 
agricoles du colon, il éprouverait les plus grandes dilficultés 
s'il ne disposait pas d'un pécule suffisant pour construire son 
habitation, acquérir son cheptel, mettre une partie de ses terres 
eu valeur et attendre la premiére récolte. 

Vos investigations devront donc porter sur les points suivants : 
profession, famille, ressources; et il y a tout lieu d'espérer que 
les autorités lucales voudront bien vous aider dans votre tâche en 
vous fournissant des renseignements précis sur ces divers points. 

Jusqu'à présent, les informations recueillies n'ont pas tou- 
jours présenté l'exactitude désirable. Cela peut tenir à ce que, 
daus la plupart des cas, le colon remplissait lui-mème sa feuille 
de renseignements et se bornait à la faire certitier par le maire, 
qui ue voyait dans l'apposition de sa signature qu'une simple 
formalité sans importance. — Je pense que l'on pourrait remédier 
à ces inconvénients en scindant les feuilles de renseignements 
et de soumission. — La feuille de soumission au serait 
envoyée au demandeur pour qu'il půt désigner le territoire 
choisi par lui et prendre l'engagement de se conformer aux 
obligations légales. — La feuille de renseignements serait trans- 
mise au prélet du département qui se chargerait de la faire rem- 
plir par les autorités competentes et de vous les renvoyer direc- 
tement après avoir donné lui-même son avis. — Je vais, d'ailleurs, 
prier M. le ministre de l'interieur de vouloir bien inviter vos 
collègues de la métropole à vous prêter leur concours en cette 
circonstance. — Les renseignements devenant plus certains, les 
choix seront plus judicieux et le reerutement des colous offrira 
plus de garanties. — Pour qu'il n'y ait plus de méprises de la part 
des pétitionnaires, vous voudrez bien, en leur accusant récep- 
tion de leurs demandes, les prévenir qu'ils ne doivent, en aucun 
cas, se mettre en route avant d'avoir reçu un titre provisoire de 
concession qui seul engage l'administration à les placer dès leur 
arrivée. — Tis éviteront ainsi des pertes de temps et d'argent. 
— Cire. du gouverneur général, 2 février 1882. 

(1) (a) On doit considérer comme rentrant implicitement dans 
cette delégation la décision par laquelle le prélot ou le géneral 
commandant la division autorise les concessionnaires à faire 
échange entre eux de leurs lots respectifs. — Cons. de préf. 
Alger, 9 décembre 1880 (B. A. 1882, 20). 

(b) Les conseils de préfecture doivent se déclarer incompé- 
tents, même d'office, pour connaitre des netes fails en vertu de 
cette délégation, qui ne ressortissent qu'à l'autorité adminis- 
trative supérieure, — Cons. de pref. Alger, 9 decembre 1880 
(B. À. 1882, 20). 

(c) D'après les décrets qui ont régi, depuis 1871, le mode 
d’aliénation des terres destinées à la colonisation, c'est au 
gouverneur général qu'appartient le droit de donner des conces- 
sions. — Mais, il peut deleguer une partie de ses pouvoirs, et, 
c'est ainsi que diverses decisions ont conferé ou retiré, selon 
les circonstances, aux autorités départementales la faculté de 
désigner les attributaires des lots formés soit dans les péri- 
mètres des villages, soit dans les territoires isolés. 

Actuellement, et, en vertu de décisionsen date des 26 mars 1875 
et 14 août 1880, le gouverneur général concède les lots de 
ferme et se borne, pour les lots de village, à approuver, dans la 
plupart des cas, les états de peuplement préparés par les préfets. 
— Aucune dérision n'a indique d'une maniere expresse l'auto- 
rité chargée de pourvoir au remplacement des attributaires des 
lots de villages, qui renoncent à leur concession ou en sont 
évincés pour une cause quelconque. — Toutefois, dans la pra- 
tique, les préfets ont le plus fréquemment accordé des lots dont 
il s'agit. — Il est arrivé, il est vrai, que le gouverneur général 
a directement attribué des lots de cette catégorie. 

Cette manière de procéder peut, ainsi que vous l'avez fait 
remarquer avec juste raison, amener des malentendus qu'il 
importe d'éviter. 

e remède à cette situation se trouve implicitement contenu 
dans ma circulaire du 7 janvier courant. En effet. cette circu- 
laire détermine la part d action réservée aux préfets d'un côté, 
au gouverneur général de l'autre. — Aux préfets, l'instruction 
exclusive de toutes les demandes et la préparation dex listes de 
peuplement, = Au gouverneur, le choix definitif d'après les 
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tuite (1). Elle attribue au concessionnaire la propriété 
de l'immeuble sousla condition suspeusive de l'accom- 
plissement des clauses ci-après déterminées. Le con- 
cessionnaire jouira immédiatement de l'immeuble et 
de ses fruits sans répétition au cas de déchéance (2). 
3. Les demandeurs s'engagent à transporter leur 
domicile et à résider sur la terre concédée avec leur 
famille, d'une manière effective et permauente, pen- 
dant les cinq années qui suivront la concession. — 
Ils doivent, en outre, déclarer qu'ils ne sont et n'ont 
été ni locataires, ni cessionnaires, ni adjudicataires 
de terres domaniales à aucun des titres prévus par 
les décrets des 16 octobre 1871, 10 octobre 1872 et 
15 juillet 1834, ou par le présent décret. | 
4. Peuvent être dispensés de la résidence, mais 
seulement pour les lots de fermes, les demandeurs 
qui s'obligent : 1° à installer et à maintenir, pendant 
-les cinq années qui suivront la concession, une ou 
plusieurs familles de Français d'origine européenne 
ou d'Européens naturalisés ou en instance de natu- 
ralisation, à raison d'un adulte au moins par vingt 
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hectares; 2° à employer en améliorations utiles et 
permanentes une somme représentant une dépense 
moyenne de 150 francs par hectare, dont le tiers au 
moins affecté à construire des bâtiments d'habita- 
tion et d'exploitation (3). 

8. Un procès-verbal contradictoire constate la mise 
en possession du concessionnaire à condition de ré- 
sidence. — Dans le cas prévu par l'article 4, il est 

rocédé dans la mème forme à la constatation : 1° de 
‘état exact de la terre au moment de la mise en pos- 
session du concessionnaire; ?° de l'installation des 
familles. 

6. A titre de récompense pour des services excep- 
tionnels et dûment constatés, les indigènes natura- 
lisés ou non peuvent ètre admis comme concession- 
naires sous coudition de résidence, sans que le lot 
qui leur serait attribué puisse excéder trente hec- 
tares, quelle qu'en soit la destination. — Ces con- 
cessions sont consenties par le gouverneur général, 
le conseil de gouvernement entendu, sous les condi- 
tions déterminées aux articles 2, 3 et 5 ci-dessus (4). 


propositions des préfets. — Et il n'y a pas à distinguer entre le 
peuplement primitif du centre et le remplacement des renoncia- 
taires ou des evinces. 

Je vous prie donc, monsieur le préfet, de vouloir bien désor- 
mais, chaque fois qu'un lot de ferme quelconque deviendra dis- 
ponihle, m'eu a e la cause et me soumettre des propositions 
en vue de son attribution. — Vous voudrez bien également, pour 
que les élats de peuplement soient toujours au courant, me 
rendre compte des cessions amiables et des adjudications à la 
suite de decheance ou å la requète des créanciers hypothecuires. 
=- Cire. du gourerneur général, 16 janvier 1882. 

(d) Ma circulaire du 7 janvier courant a tracé les règles 
d'après lesquelles il conviendra de procéder désormais à Vins- 
truction des demandes de concession et à la préparation des 
listes de peuplement. — Elle a déterminé la part d'action 
réservée en ces maticres aux préfets d'un côté, au gouverneur 
général de l'autre. 

La question u été posée de savoir si l'intervention du gouver- 
peur serait limitée a l'approbation de la liste primitive de peu- 

lement ou si elle s'etendrait aux lots qui, apres avoir ete attri- 
Pubs: deviendraient disponibles pour une cause quelconque. La 
répouse ne saurait être douteuse. — ll u'y a pas à distinguer, 
ea effet, cntre le peuplement primitif du centre et le remplace- 
ment des renonciataires ou des évincés. — Je vous prie, en con- 
séquence, monsieur le pretet, de vouloir bien à l'aveuir, chaque 
fois qu'un lot deviendra disponible, m'en indiquer la cause et 
me soumettre des propositions en vue de son attribution. — 
Vous voudrez bien également, pour que les états de peuplement 
soient toujours au courant, me rendre compte des cessions 
amiables et des adjudications à la suite de déchéance ou de 
requête de créanciers hypothécaires. — Circ. du gouverncur 
général, 20 janvier 1882. | | | 

() Par lettre du 25 novembre dernier, vous exprimez l'opi- 
nion que ma circulaire du 20 janvier précédent n'a pas dessaisi 

les préfets du droit de conrèder les lots dits industricts. — J'ai 
l'houneur de vous faire remarquer, monsieur le prélet, que 
d'après les instructions contenues dans ma première circulaire 
du 7 janvier, le gouverneur général seul prononce sur le choix 
des colons pour le peuplement primitif des centres. Aucune 
distinction n'est faite entre les attributaires ordinaires et les 
colons industriels, — Les reuonciataires ou les évinces doivent 
également icireulaire du 20 janvier) être remplacés par le gou- 
verneur général. C'est donc à tort que vous avez cru pouvoir 
attribuer directement des concessions industrielles. — Toute de- 
mande de coucession, quelles que soient la nature et importance 
du lot qui en fait l'objet, doit m'être soumise accompagnée des 
dossiers complets de tous les demandeurs en instaure pour ètre 
placés sur le méme point. — Vous pouvez d'ailleurs être assure 
que je tiendrai le plus grand compte de vos propositions, — 
Cire. du gouverneur géneral, 8 décembre 1582, 

(1; Les concessions de terres domaniules, imposant à toute la 
famille du concessiounaire certaines charges, doivent être consi- 
dérées non comme des liberalités faites personnellement au chef 
de famille, mais comme des acquisitious à litre vnéreux qui, dès 
lors, forment un acquét de communauté, aux termes de l'ar- 
ticle 1401, § 3 du code civil. — Alger, 12 juillet 1879 (B. A. 
1834, 138); 28 octobre et 1°" decembre 1884 (R. A. 1885, 275) ; 
31 mars 18901R. A. 1890. 303); 14 mars 1812 (R. A. 1892, 223); 
16 octobre 1893 (R. A. 1893, 513;: 4 avril 1804 (R. A. 1894, 291). 

(2) (a) Le coneessiouuaire, étant proprielaire sous condition 
suspensive, a qualité pour agir en revendication même avant la 
délivrance du titre définitif. — Alger, 18 mars 1879 (B. A. 
1893, 95). 

(b) 11 résulte des articles 2,5 et 25 du décret du 30 septembre 
1878, ainsi que de l'esprit de ce décret, que la date originaire 


de la concession doit remonter au jour de la mise en possession 
du concessionnaire et non pas seulement au jour de la déli- 
vrance du titre provisoire ; — Par suite, l'immeuble concédé 
constitue un acquèt de communauté, lorsque celle-ci est dis- 
soute après la mise en possession, bien qu'antérieurement à la 
délivrance de ce titre. — Alger, 31 mars 1590 (R. A. 1590, 303). 

(3) J'ai éte consulté sur la question de savoir si un colon 
admis dans les conditious de l'article 4 du décret du 30 sep- 
tembre 1378 pouvait ceder sa concession avant d’avoir recu s00 


titre délimtit de propriété, — La négative ne me semble pas 
douteuse. — Le droit de cession a ete établi, en effet, pour 


faciliter au colon qui a trop presumé de ses forces et ne peut 
s'astreindre à la residence les moyens de rentrer dans tout ou 
partie de ses dépenses. Ce motif ne saurait s'appliquer au capi- 
taliste, qui peut toujours remplacer sur sa concession la famille 
d'agriculteurs qui ne veut plus y résider. — Le texte méme du 
décret precite est d'ailleurs formel à cet égard. — Que dit-il. en 
effet, dans son article 10? — « Les concessionnaires sous con- 
dition de résidence qui « ont résidé pendant un an au moins » 
peuvent céder leur concession. » — Et plus loin, dans son 
article 22, lorsqu'il pose les règles suivant lesquelles devront 
ètre delivres les titres définitifs de propriété et qu'il désigne les 
personnes qui pourront réclamer ces titres, il dit simplement 
« le concessionnaire dispensé de la résidence » alors que, dans 
le paragraphe precedent, il parle du concessionnaire à charge 
de résidence et de ses avants cause, — Íl résulte clairement de 
ces textes que l'attributaire d'un lot de ferme qui ne réside pas 
ue peut ceder sa concession avant d'avoir obtenu son titre de 
propriete, — Circ. du yourerneur général, 7 avril 1883. 

(4) Je suis informé que certains indigènes, de la catégorie de 
ceux qui sullicitent une attribution territoriale à titre de récom- 
pense pour services rendus, auraient eu à parer des sommes 
variant de 150 à 300 francs, pour faire établir, par des peo- 
metres, le plan des terrains domaniaux sur lesquels ils avaient 
porté leurs vues, plan dont la production est exigée par la cir- 
culaire relative au mode d'instruction des demandes de l'espèce. 

Cette circulaire prescrit, il est vrai, de joindre aux differentes 
pièces nécessaires à l'examen des titres des indigènes qui de- 
mandent à benéficier des dispositions de l'article 6 du décret du 
30 septembre 1878 un plan des parcelles qu'ils sollicitent, mais 
elle n'indique nullement que ce plan doit ètre fourni par les 
iutéressés et à leurs frais. 

Alin d'éviter le retour des abus qui m'ont été signalés, je 
crais utile de vous tracer la marche à suivre désormais dans les 
affaires de l'espèce. 

Chaque fois que vous serez saisi d'une demande de concession 
gratuite dans les conditions de l'article 6 du decret susvisé, 
l'instruction devra en ètre faite aux divers points de vue énu- 
merés dans la circulaire du 7 mars 1879, — Si cette instruction 
demontre que la demande est susceptible d'être prise eu consi- 
dération, vous aurez alors à vous assurer, auprès du service 
compétent, de la damanialité des terrains désignés dans la 
requête du pétitiounaire, — Cette domanialité une fois établie, 
deux cas peuvent se présenter : ou les terraius sollicités en cou- 
cession ont déjà fait l'objet d'un levé régulier, ou cette opéra- 
tion n'a pas encore été effectuée. — Dans le premier cas. la 
question se résume à une copie de plan qui devra vous étre 
fournie par le service topographique. — Dans le second cas. 
vous aurez à donner des instructions à M. le géomètre en chef 
de ce service pour que le levé au 1/4000° du terrain soit exécuté 
par les soins du géomètre de circonscription de la situation des 

iens. 

Cette dernière opération ne devant se produire qu’à de rares 
intervalles et ne porter que sur des surfaces restreintes (30 hec- 
tarcs au maximum), j'estime qu'elle rentre dans la catégorie de 
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7. Des terres domaniales peuvent être mises à la 
disposition temporaire des sociétés ou des particu- 
liers qui prendraient l'engagement : 1° de peupler 
un ou plusieurs villages en assurant l'installation 
particulière des familles destinées à former le peu- 
plement; 2° de transmettre gratuitement lesdites 
terres à ces familles dans le délai de deux ans, aux 
conditions prescrites par les articles 3 et 5, et par lots 
limités comme il a été dit à l’article 1, sans que 
ces sociétés ou particuliers puissent jamais devenir 
propriétaires des terres qui leur ont été remises à 
charge de transmission. — Les conventions à inter- 
venir entre l'Etat et les sociétés ou particuliers sont 
approuvées par le gouverneur général, le conseil 
de gouvernement entendu. — Le peuplement doit 
être composé, pour les deux tiers de Francais immi- 
grants, et pour un tiers, soit de Français, soit d'Eu- 
ropéens naturalisés ou en instance de naturalisation 
déjà établis en Algérie. — Par exception, et dans le 
but de favoriser l'établissement d'industries spécia- 
lement utiles, le gouverneur général peut, le conseil 
de gouvernement entendu, autoriser la substitution 
d'immigrants étrangers européens aux immigrants 
francais, la composition du dernier tiers restant la 
mème que ci-dessus. 

8. Les actes de transmission réalisés par les entre- 
prises de peuplement en exécution des conventions 
passées entre elles et l'Etat sont notifiés, suivant le 
territoire, au préfet ou au général commandant la 
division, qui les vise après s'être assuré de l'accom- 
plissement des clauses imposées par lesdites conven- 
tions. — Ces actestiennentlieu, pour les bénéficiaires, 
des titres de concession directement délivrés par 
l'Etat sous condition de résidence. — Ils sont sou- 
mis au timbre de dimension et enregistrés au droit 
fixe de 1 frauc 50. 

9. Si la transmission des terres n'est pas effectuée 
dans le délai de deux ans à partir du jour où la re- 
mise leur en a été faite, l'Etat reprend possession des 
Jots non transmis. 
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Tırre II. — De la cession des concessions avant la dé- 
livrance des titres définitifs de propriété. 


10. Les concessionnaires sous condition de rési- 
dence, établis en vertu des articles 3, 6 et 7, qui ont 
résidé pendant un an au moins, peuvent, aux con- 
ditions qui leur étaient imposées à eux-mèmes, céder 
la concession à tout Francais d'origine européenne 
ou à tout Européen naturalisé ou en instance de na- 
turalisation. — L'acte de cession est soumis, suivant 
le territoire, à l'approbation du préfet ou du géné- 
ral commandant la division, qui statue dans le délai 
de deux mois. — Si la décision du préfet ou du gé- 
néral commandant la division n'est pas intervenue 
ne s délai ci-dessus fixé, la cession est défini- 
tive (1). 

11. Le cessionnaire peut, à son tour, céder la con- 
cession dans les mêmes formes et aux mêmes condi- 
tions que l’attributaire primitif, sans être toutefois 
astreint à ne rétrocéder ses droits qu'après un an de 
résidence (2). 


TiTRE IIl. — Des emprunts avant la délivrance 
des litres définitifs de propriété. 


12. Pendant la période de concession provisoire, 
les attributaires ne peuvent consentir d'hypothèque 
sur l'immeuble dont ils ont été mis en possession 
qu'au bénéfice des prêteurs qui leur fournissent des 
sommes destinées : 1° aux travaux de construction 
ou de reconstruction, de réparation ou d’agrandis- 
sement des bâtiments d'habitation ou d'exploitation; 
20 à des travaux agricoles constituant des améliora- 
tions utiles et permanentes ; 39 à l'acquisition d'uu 
cheptel (3). 

13. L'acte d'emprunt, dressé dans la forme authen- 
tique, constate la destination des fonds empruntés. 
L'emploi devra en être ultérieurement établi par 
quittances et autres documents justificatifs (4). — 


celles qui incombent regulieremeut aux gromètres de circons- 
cription, sans leur ouvrir le droit à une indemnité spéciale. — 
La vérification du levé fait par le géomètre de circonscription 
ne sera entreprise qu'autant que la demande de concession aura 
éte accueillie. — Vous voudrez bien veiller à ce que le titre de 
eoncession provi-oire ne soit pas delivré avant que cette vérili- 
cation n'ait été opérée. — Circ. du gouverneur général, 
7 mars 1884. 

(1. 2) (a) D'après les dispositions combinées des décrets des 
45 juillet 187$ et 30 septembre 1878, les titres définitifs de 
propriété doivent être délivrés au dernier concessionnaire, régu- 
lièrement investi de la concession vis-à-vis de l'administration 
et réunissant le, conditions prescrites par lesdits décrets pour 
devenir proprietaire. — Cons. d'Etat, 9 decembre 1892 (R. A. 
18394, 132). 

(h) J'ai été consulté sur le point de savoir si les colons ins- 
tallés dans les conditions du décret du 30 septembre 1878 peuvent 
-consentir des cessions partielles de leurs attributions. — L'attri- 
‘butaire qui use, avant l'expiration de la durée de la résidence 
obligatoire, de la faculté inserite dans les articles 7 du décret du 
45 juillet 1874 et 10 du décret du 30 septembre 1878 ne peut 
céder que ce qu'il possede lui-même, c'est-à-dire le droit au bail 
ou à la propriété sous condition suspensive d'un tout, d'un 
ensemble indivisible qui constitue sa concession. — Le conces- 
sionpaire peut succéder à l'attributaire, maisilsue sauraientexister 
simultanément ayant des droits exclusifs sur une partie de la con- 
-cession. — L'article 7 du décret du 15 juillet 1874 et l'article 22 
du décret du 30 septembre 1878 ne laissent aucun doute à cet 
-égard. — D'ail'eurs, l'administration, en fixant la contenauce 
-d'une concession à un plus ou moins grand nombre d'hectares, a 
jugé que cette rontennce était nécessaire à l'installation d'une 
famille. — Si l'on admettait les cessions partielles, ou arrive- 
rait à ce resultat que. par suite du non-accomplissement par un 
ou plusieurs des occupants des conditions imposve-, l'Etat rentre- 
rait en possession de terres qu'il ne pourrait plus utiliser pour 
le peuplement, à cause de leur peu d'étendue. — Vous devrez 
donc refuser d'approuv:r toutes les cessions partielles qui vous 
serontnotifiées. — Circ. du gourerneur général, 11 octobre 4832, 

(3) (a) En cas de vente forcée de l'immeuble après delivrance 
du titre définitif, l'hypothèque prise dans les conditions prévues 
aux articles 42 et 13 prime lex hypothèques ordinaires, conven- 
‘tionnelles ou judiciaires, in-crites antéricurement pendant la 
période de coucession provisoire. — Trib. Orléansrille, 


31 mal 1887 (R A. 1888, 375); Alger, 22 octobre 1890 (R. A. 
1899, 515). 

(b) Dans le même cas de vente après délivrance du titre défi- 
nitif, si le prèteur ne peut, à défaut d’accomplissement des condi- 
tions et formalités prescrites par les articles 12 et 13, invoquer 
un privilège à l'encontre de l'Etat et des créauciers antérieurs 
de l emprunteur, sou hypothèque, validée par l’accomplissement 
des conditions imposées, prime néanmoins les hypothèques ordi- 
naires inscrites posterieurement sur l'immeuble. — Alger, 18 no- 
vembre 1890 (R. À. 1891, 113) ; 19 janvier 1893 (R. A. 1893, 179). 

(c) Pendant la période de concession provisoire, l'immeuble 
concédé n'est pas susceptible d'hypothèque en dehors du cas 
prévu par l'article 12; en conséquence les inscriptions d'hypo- 
thèques conventionnelles ou judiciaires grevant ledit immeuble 
du chef du conressionnaire sont sans effet tant qu'il n'a pas été 
delivré à celui-ci de titre définitif. — Alger, 12 mars 1883 (B. A. 
1883, 81); Trib. Orléansville, 23 juillet 1884 (R. A. 1885, 117); 
trib. Oran, 10 décembre 1890 (R. À. 1890, 571); Alger, 15 jan- 
vier 4891 (R. A. 1891, 113). 

(d) Le préfet, représentant l'Etat, a qualité pour demander la 
nullité des dites inscriptions et des ventes qui en ont été la con- 
séquence, sans avoir d'ailleurs à se prononcer sur la question de 
déchéance du concessionnaire, lorsque ce dernier n'a encore 
formé aucuue demande en délivrance du titre définitif. — Alger, 
12 mars 1534 (B. A. 1883, 81). 

(e) Bien que, d'après lu loi du 28 pluviðse an VIII, les con- 
seils de préfecture puissent seuls connaitre du contentieux des 
domaines nationaux, les tribunaux civils sont exclusivement 
competents pour statuer sur la demande du préfet en pullite 
d'in<criphon hypothécaire, de saisie immobilière et d'adjudica- 
tion au sujet d'un immeuble qui a fait l'objet d'une concession. 
Toutefois, c'est à l'administration qu'il appartient d'examiner si 
le concessionnaire a ou non rempli ses obligations au point de 
vue des décheances qu'il peut encourir par application du decret 
du 30 septembre 1878. — Alger, 12 mars 1x83 (B. A. 1883, 81. 

(4) (a) C'est au créancier à prouver que les fonds par lui 
prètés out été employés conformément à la ilestination prescrite 
par l'article 12. — Trib. Orléansville, 23 juillet 1884 (R. A. 
1885, 117). 

(b) L'administration, qui, aux termes des articles 12 et 13 du 
même decret, a le droit de vérifier l’accomplissement des con- 
ditions imposées par les dits articles et de se prononcer sur la 
validité de l'hypothèque lors du transfert de la coucession à tout 
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Ledit acte d'emprunt est enregistré au droit fixe de 
l franc 50 et transcrit saus autres frais que le salaire 
du conservateur et les droits de timbre. — Il est no- 
tifié, suivant le territoire, au préfet ou au général 
commandant la division. | 

14. En cas de vente à la requête du créancier hy- 
pothécaire qui se trouve dans les conditions exigées 
par les articles 12 et 13 ci-dessus, tous les enchéris- 
seurs d'origine européenne sont admis à l'adjudica- 
tion, sous l'obligation de remplir les conditions im- 
posées au concessionnaire primitif. | 

15. Si lê prix de vente n’est pas absorbé par les 
créanciers, le concessionnaire est admis à réclamer, 
sur le reliquat du prix, une indemnité égale à la va- 
leur estimative des améliorations utiles et perma- 
nentes réalisées par lui sur la terre concédée au 
moyen de ses ressources personnelles. L'indemnité 
est fixée par un arrêté du préfet ou du général com- 
mandant la division, suivant le territoire (1). — Le 
recours, s'il y a lieu, doit être porté devant le 
conseil de préfecture, dans le délai de trois mois, à 


autre que le concessionnaire provisoire, reconnait, par la déli- 
vrance du titre definitif à ce dernier, que res condilions ont été 
remplies. et cette délivrance rend l'hypothèque inattaquable, du 
jour méme de son inscription, au regard de toutes autres sur- 
venues depuis. — Alyer, 18 mars 1890 (R. A. 1891, 312); 3 jan- 
vier i891 R. A. 1891, 113); 8 mars 1893 (R. A. 1893, 187). 

(c) Les tribunaux doivent se montrer très larges au sujet de 
l'emploi des fonds prescrit par l'article 43 du decret du 30 sep- 
tembre 1873 ; il n'est nullement nécessaire, par exemple, que les 
quittances aient date certaine et relatent l'emploi des fouds ; il 
importe également peu de savoir si les deuiers provenant d'un 
emprunt pour constructions ont eté employes à payer des se 
tructions dejà commencées et mème déjà terminées. — Trib. 
Orléansville, 31 mai 1887 (R. A. 1888, 375); Alger, 22 octobre 

D (R. A. 1890, 515). , 
P ver le 1 de la République, — Mon attention 
a etè appelec par l'administration superieure sur les fraudes à 
l'aide desquelles les dispositions des articles 12 et 13 du décret 
du 30 septembre 1878 sontéludées. Les notaires sont évidemment 
tenus de surveiller l'emploi des fonds empruntss, et, dans le cas 
où ils manquent à ce devoir, leur responsabilité est engagée. Dans 
la pratique, ils exigent les notes ou factures des maçons, me- 
nuisiers, entrepreneurs où marchands de bestiaux, ou toutes 
autres pièces justificatives, Mais il est aisé de reconnaitre com- 
bien ce moyen de controle est insuffisant ; l'entrepreneur peut 
fournir par complaisance une attestation mensongère vuexagérec ; 
une entente entre lui et l'emprunteur est d'autant plus facile 
que, le plus AR DE nn est passée loin de la concession, 
dans la ville qu'habite le bailleur de fonds : il ne dependra pas 
du notaire de constater la fraude, puisque l'entrepreneur et 
l'emprunteur lui seront inconnus, et que toute veriication sur 

lace est impossible. Pour remédier à cette situation et assurer 
‘application du décret précitée, j'ai cru utile de faire constater 
par le maire ou l'administrateur la sincérité des pièces justifi- 
catives produites par les maçons ct entrepreneurs ou, s'il s'agit 
d'un cheptel, par les marchands de bestiaux. La mention « Vu 
et approuve » sera douc apposée sur les notes ou factures par le 
maire où l'administrateur de la commune ou l'immeuble est 
situé. Ces piéces seront ensuite annexées à la quittance définitive 
qui sera passée avant la délivrance des fonds par le notaire. 

Je vous prie, monsieur le Procureur de là République, de 
m'accuser réception de cette circulaire qui a obtenu l'approla- 
tion de M. le gouverneur général, et de la communiquer à chacun 
des notaires de votre arrondissement. Elle complétera les ins- 
tructions réitérées qui défendent aux notaires, sous peine d'en- 
gager leur responsabilité et de s'exposer à une peine discipli- 
naire, de prêter leur ministère dans tous les cas où l'ouverture 
de crédit ne s'applique pas à des travaux de construction ou de 
reconstruction, à des travaux agricoles constituant des amelio- 
rations ntiles et permanentes, ou à ] acquisition d'un cheptel. — 
Cire. du procureur général, 12 mai 1885. a TA, 

(1) (a) Cest par voie d'ordre vu de contribution judiciaire, 
suivant les règles dn droit commun, et non par les soins de 
l'autorité administrative, que doit être faite la distribution, entre 
les créanciers du concessionnaire, du prix de ! immeuble vendu 
conformément aux dispositions du titre 3 du décret du 30 sep- 
tembre 1878. — Alyer, 15 février 1888 (R. A. 1888, 301) É 
Contra : — Trih. Orléansville, 23 juillet 1884 (R. A. 1585, 117), 

A dife jurisprudence s. D. 15 juillet 1874, art. 14. | 

(bj J'ai ete récemment consulté sur les poiuts suivants :—1° En 
cas de vente d'une concession à la requéte d'un creancier hypo- 
thecaire dans les conditions du décret du 30 septembre 1873, y 
a-t-il lieu à ouverture d'ordre pour la distribution du prix ? — 
20 Si les fonds empruntés n'ont pas été employés en totalité, ou 
du moins si l'on ue produit qu'une justitication partielle de 
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partir de la notification dudit arrêté. — Le surplus- 
du prix de vente est versé au trésor public. 

16. Les concessionnaires qui tiennent leurs droits. 
des actes de transmission autorisés par les articles ? 
et 8 peuvent consentir hypothèque, dans les condi- 
tions du présent titre, au profit des entrepreneurs 
de peuplement pour le remboursement des avances 
qu'ils ont recues d'eux, soit en deniers, soit en va- 
leurs de constructions élevées mème avant la prise 
de possession par lesdits concessionnaires. 


Titre 1V. — Déchéances. 


17. Sont déchus de leurs droits : — jv Le conces- 
sionpaire direct sous condition de résidence dans les 
termes de l’article 3, qui ne s'est pas fait mettre en 
possession dans un délai de six mois, ou qui n'a pas 
justallé sa famille dans nn délai d'un an à partir du 
terme qui lui a été assigné par son acte de conces- 
sion (2); — 2° Le concessionnaire admis par appli- 
cation des articles 7 et 8, qui ne s'est pas installé avec 
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l'emploi de ces fonds, quelle est la part qui revient au créancier 
hypothécaire sur le prix de vente ? — 3e Enfin, s’il y a contes- 
tation sur la fixation de cette part, quelle est l'autorité qui devra 
trancher le différend ? 

Sur le premicr point, la négative ne parait pas douteuse. — 
Aux termes de l'article 12 du décret du 30 septembre 1878, un 
seul créancier est admis à faire valoir ses droits sur une con- 
cession, c'est celui qui a prèle au colon les fonds destinés à ses. 
constructions, à des travaux agricoles constituant des améliora- 
tious utiles et permanentes, à l'acquisition de son cheptel, — 
Si ce créancier fait vendre la concession qui lui sert de gage, il 
prélève sur le prix de vente une somme gale au montant de sa 
creance privilégiée ; après lui et si la somme ainsi prélevce n'ab- 
sorbe pas le montant des améliorations constatées, le concession- 
naire prend la difference entre le montant de ces améliorations 
et la somme payée à son créancier ; le surplus appartient à l'Etat 
(art. 15). — L'attribution du prix est done réglée par le décret 
lui-mème et on ne peut admettre un concours de créanciers don- 
nant lieu à l'ouverture d'un ordre. 

En ce qui concerne le second point, il convient de remarquer 
que l'hypotheque coustituee sur une concession n'est valable 
qu'aux trois conditions suivantes : {° que l'acte d'emprunt, dressé 
dans la forme authentique, constate la destination des fonds 
empruntés; 2 que cet acte soit notifié in ertenso au préfet ou 
au général commandant la division ; 3° enfin, que l'emploi des 
fonds empruntés soit établi par quittauces ou autres documents 
justificatifs. — Si l’une de ces conditions fait defaut, l'hypo- 
thèque n'est plus régulière et le créancier n'est plus admis à se 
prévaloir du privilège que lui confére le titre 3 du décret du 
30 septembre 1878, Si, les deux premières conditions étant rem- 
plies, la troisième ne l'est qu'eu partie, le créancier ne peut in- 
voquer le bénétice des dispositions du decret que jusqu'à con- 
currence du montant des justifications qu'il produit. Pour le 
surplus, en effet, sa créance ne reunit pas les conditions pres- 
crites; elle rentre dans le droit commun ; les garanties tout à 
fait spéciales et essentiellement favorables du decret du 30 sep- 
tembre 1878 ue peuvent y ètre attachées. — Lors donc qu'un 
créancier hypothécaire, en exécution de l'article 12 du décret 
précité, ne justiliera pas de l'emploi de la totalité de ses fonds, 
il y aura lieu de déterminer la part qui reviendra sur le prix 
de vente, Cette part devra être fixée par un arrèté préfectoral, 
par analogie avec les dispositions de l’article 15. — Bien que 
cette détermination de part puisse être faite avant comme après 
la vente, j'estime qu'il conviendra, afin d'éviter toute difficulté, 
de la faire avant l'adjudication. 

Si le créancier se trouve lésé par votre arrêté, il devra se 
pourvoir devant le conscil de préfecture qui, s'il ne maintient 
pas le chiffre que vous aurez fixé, devra indiquer lui-même la 
somme qui reviendra au créancier, = Cette procédure est con- 
forme à celle établie par les articles 15 et 20 dudit décret pour 
l'indemnité à allouer à l'attributaire, et il n'y a pas lieu d'établir 
une maniere differente de procéder lorsqu'if s'agit du conces- 
sionunaire ou de son creancier, — Cire. du yourerneur général, 
5 murs 1NN4. 

(2) (a) L'article 17, § 1, aux termes duquel est déchu le conces- 
sionnaire qui ne s'est pas fait mettre en possession dans un délai 
de six mois, ou qui n'a pas installé sa famille dans un délai 
d'un an à partir du terme qui lui a été assigné par son acte de 
concession, n'est pas applicable lorsque cet acte ne lui a pas fait 
connaitre à quelle époque il devait se conformer aux prescrip- 
tions ci-dessus énoncées. — Cons. d'Etat, 16 juillet 1880 (B. A. 
1881, 230), 

(b) Jugé cependant qu'il y a lieu de déclarer déchu de la 
Concession à lui accordée le concessionnaire qui ne s'est jamais. 
installé sur ladite Coucession, alors même que son titre provi- 
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sa famille dans un délai de six mois à partir du 
terme fixé dans l'acte de transmission notifié à l'ad- 
mħistration par l’entreprise de peuplement; — 3° Le 
-concessionnaire indigène, admis à titre de récom- 
pense exceptionnelle, qui ne s'est pas installé avec 
sa famille dans un délai de six mois à partir du jour 
où son adunission lui a été notifiée; — 4° Le cession- 
naire ou l’adjudicataire d'une concession à charge 
de résidence qui ne s'est pas installé dans un délai 
de trois mois à partir du jour où lui est notifiée l'au- 
torisation de cession, ou trois mois après la date de 
J’adjudication ; — 5° Le concessionnaire, cession- 
naire ou adjudicataire qui, après s'être installé sur 
Ja concession, va habiter ailleurs, ou qui, au cours 
de la période quinquennale de concession provisoire, 
s'est absenté pendant pue de six mois sans y avoir 
été autorisé (1); — 6° Le concessionnaire admis en 
vertu et dans les termes de l'article 4 qui, dans un 
délai de six mois à dater du jour où son admission 
dui a été notifiée, n'a pas installé les familles com- 
posant l'effectif prescrit ou qui, dans les deux ans à 
partir du mème jour, n'a pas achevé les construc- 
tions exigées; — 7° Le même concessionnaire qui, 

endant six mois, laisserait incomplet l'effectif de 
amilles prescrit par son titre ; — 8° L'adjudicataire 
d’une terre concédée avec dispense de résidence, qui 
se placerait dans l'un des cas prévus aux nes 6 et 7; 
— 9° Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudica- 
taire admis comme étant en instance de naturalisa- 
tion et dont la demande aurait été rejetée ou qui s'en 
serait désisté; — 10° Le concessionnaire, cession- 
naire ou adjudicataire admis sur sa déclaration qu'il 
n'est et n'a pas été détenteur de terres domaniales 
dans les conditions énoncées à l’article 3, $ 2, et dont 
da déclaration serait reconnue mensongère (2). 

18. La déchéance est prononcée par le préfet ou 
le général commandant la division, suivant le ter- 
ritoire. — L'arrêté de déchéance est notifié adminis- 
trativemnent à l'attributaire en son domicile, ou, si 
-ce domicile n'est pas connu, à la mairie de la situa- 
tion des biens. — ll est transcrit gratis. 

19. Si les conditions imposées par l'acte de con- 
<ession n'ont recu aucun cowmencement d'exécution, 
l'attributaire peut, dans un délai de trente jours à 
partir de la notification, former opposition à l'arrêté 
de déchéance devant le conseil de préfecture. 

20. S'il y a eu commencement d'exécution, l'ar- 
rèté de déchéance est précédé d'une mise en demeure 
adressée à l'attributaire, par acte administratif, no- 
tifié comme il est dit à l'article précédent, d'avoir à 
se conformer aux clanses du contrat dans un délai 
de trois mois (3). — Ce délai expiré, et faute par 
l'attributaire d'avoir produit les justifications néces- 
saires, le préfet ou le général commandant la divi- 
sion, suivant le territoire, prononce la déchéance, 
qui est notifiée comme ci-dessus. — L'attributaire et 
tous intéressés peuvent, dans un délai de trente jours, 
à partir de ladite notification, former opposition à 


soire ne lui aurait pas fait connaitre dans quel délai la condition 
de résidence devait être réaliste, s'il a élé à diverses reprises 
invité à se conformer aux prescriptions du décret précité. — 
Cons. d'Etat, 8 fevrier 1839 (R. A. 1890, 159). 

(i) La dechéance prévue par l'article 17, § 5 n'est pas appli- 
cable au concessionnaire qui s'est absente après s'être mis en 
possession de son lot, mais avant la délivrance du titre de con- 
<ession. -- Cons. d'Etat, 16 juillet 1880 (B. A. 1K84, 230), 


(2) La déchéance dont le décret du 30 septembre 1873 frappe : 


celui qui obtient une concession de terres domaniales à l'aide 
de la déclaration mensongère prévue par l'article 17, $ 10 wat- 
teint que la concession obtenue par suite de cette déclaration. 
-- Cons. d'Etat.? avril 1886 (R. À. 1888, 19). 

(3; L'attributaire d'une concession située en territoire de com- 
mandement, qui a fait la déclaration de son changement de do- 
micile à l'autorité militaire, n'est pus tenu de la renouveler de- 
vant l'autorité civile, aprés que le centre de population dans le- 
quel ladite concession est comprise a été rattachée au territoire 
civil, — En conséquence, il y a lieu de considerer comme irré- 

ulière la miseen demeure notifiée au concessionnaire à la mairie 

e la commune mixte de son ancien domicile et d'annuler l'ar- 
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l'arrêté de déchéance devant le conseil de préfec- 
ture (4). — Si l’arrèté est confirmé, et que néan- 
moins des améliorations utiles et permanentes aient 
été réalisées par l’attributaire, le conseil de préfec- 
ture en fixe le montant et prescrit la vente aux en- 
chères publiques, à la date par lui fixée, aux clauses 
et conditions imposées au concessionnaire primitif. 
— L'attributaire déchu reste en possession jusqu'au 
jour de la vente. — L'adjudication a lieu par voie 
administrative. Sont admis à y concourir tous en- 
chérisseurs d’origine européenne, à l'exclusion de 
l'attributaire déchu et des individus déjà attribu- 
taires de terres domaniales. — Le prix de l’adjudi- 
cation, sous déduction des frais et compensation 
faite des charges, s’il y a lieu, est dévolu à l'attribu- 
taire déchu ou à ses ayants cause jusqu'à concur- 
rence du montant des améliorations réalisées par lui. 
En cas d’insuflisance, le concessionnaire déchu ne 
peut réclamer aucune indemnité. — Le surplus, s'il 
y en a, est versé au trésor public. 

21. Si le concessionnaire contre lequel la déchéance 
est prononcée a hypothéqué dans les conditions énon- 
cées au titre 3 l'immeuble à lui concédé, l'arrêté de 
déchéance est notifié au prèteur, qui a un délai de 
trois mois, à partir du jour de ladite notification, 
pour requérir la vente dudit immeuble. — L’adjudi- 
cation a lieu dans les formes et conditions prescrites 
à l'article précédent. — Le prêteur exerce sur le 
prix les droits de préférence résultant de l’hypothè- 
que consentie à son profit, sans que l'Etat puisse se 
prévaloir dela cause de résolution qui résulterait, aux 
termes de l’article 2125 du code civil, de la déchéance 
prononcée contre l'emprunteur. 


Tivre V. — De la délivranre du titre définilir 
de propriété. 


22. A l'expiration de la période quinquennale qui 
suit la concession provisoire, le concessionnaire à 
charge de résidence, ou son ayant cause régulière- 
ment investi, adresse, suivant le territoire, au préfet 
ou au général commandant la division une demande 
en délivrance du titre définitif de propriété. — Le 
concessionnaire dispensé de la résidence en vertu 
de l'article 4 joint, à l'appui de sa demande, l'état 
descriptif de la situation actuelle de la terre concé- 
dée et le compte des travaux exécutés. — Un récé- 
pissé de la demande et des pièces qu y sont jointes, 
s'il y a lieu, est délivré au demandeur par le secré- 
tariat général de la préfecture ou par le bureau ci- 
vil de la division. 

23. Dans les deux mois de la date du récépissé, 
le préfet ou le général commandant la division 
remet au demandeur le titre détinitif de propriété, 
ou lui notifie un arrèté du préfet ou du général 
commandant la division, suivant le territoire, pro- 
noucant le rejet de sa demande pour cause d'inexé- 
cution des conditions imposées (3). Dans ce der- 


rèté de déchéance qui l’a suivie. — Cons. d'Etat, 13 octobre 1888 
(R. A. 1889, 546). 

(4) La disposition de l'article 20 du décret du 30 septembre 
1878 d'après laquelle l'opposition à l'arrété de déchéance doit 
| être formée dans le delai de trente jours à partir de la notilica- 
tion de la déchéance à l'attributaire n'est pas applicable au 
créaucier hypothecaire de ce dernier qui intervient daus lins- 
tance introduite par son débiteur à l'effet de faire rapporter ledit 
arrête. — Cons. d'Etat, 8 fevrier 1889 (R. A. 1890, 159). 

(5) Par lettre du 14 avril courant, vous m'avez transmis trois 
lettres par lesquelles sont posées les questions suivantes : — 
ie Une concession attribuée depuis plus de cinq ans et pouvant 
faire l’objet d'un titre définitif peut-elle ètre saisie et vendue 
par la voie judiciaire avant la délivrance dudit titre? — 2° Dans 
la négative, le creancier non autorisé peut-il invoquer le béné- 
' fice de l'article 1166 du code civil et requérir la délivrance d'of- 
fice du titre definitif? — 3° La période de concession pour un 

lot d'agrandissement attribué postérieurement à l'attribution 

principale court-elle du jour de la mise en possession dudit lot 
ou remoute-t-elle à l'installation primitive de l'attributaire? 
En ce qui concerne le premier poiut, ma réponse ne saurail 
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nier cas, le demandeur peut, dans le délai de trente 
jours, à partir de la notification qui lui est faite, 
former opposition devant le conseil de préfecture(1). 
Si l'arrêté est confirmé, et si néanmoins le conseil 
de préfecture reconnait une plus-value donnée à la 
terre par le concessionnaire, le conseil de préfec- 
ture détermine la portion de terre qui est attribuée 
au concessionnaire en représentation de la plus- 
value constatée, le surplus faisant retour à l'État, 
franc et libre de toutes charges, ou il fixe l’indem- 
nité due au concessionnaire et il ordonne la mise en 
vente du lot dans les formes prescrites par le para- 
graphe 6 de l'article 20. Le concessionnaire peut 
toujours requérir la vente aux enchères de l'entière 

ropriété; il reste en possession jusqu'au jour de 
‘adjudication. Si le concessionnaire a hypothéqué 
l'immeuble dans les conditions du titre 3, il est pro- 
cédé comme il a été dit à l’article 21. 

24. A défaut de notification de l'arrêté de rejet 
dans le délai de deux mois, fixé par le paragraphe 1 
de l'article De la propriété définitive des 
terres concédées appartient au demandeur (2). 


Titre VI. — De la faculté d'obtenir le titre définitif 


de propriélé avant l'expiration du délai de cing 
ans. 


28. Après trois ans de résidence, le concession- 
paire astreint à la résidence a la faculté de récla- 
mer le titre définitif de propriété en justifiant d'une 
dépense moyenne de 100 francs par hectare, réalisée 
en améliorations utiles et permanentes, dont un 
tiers au moins en bâtiments d'habitation ou d'ex- 
ploitation agricole. Le concessionnaire qui tient ses 
droits d'une entreprise de peuplement doit, en outre, 
justifier qu'il est complètement libéré envers ladite 
entreprise. La même faculté appartient au bout de 
trois ans au concessionnaire dispensé de la rési- 
dence qui justifie de l'accomplissement de toutes les 
obligations qui lui étaient imposées. Dans les deux 
cas, il est procédé et statué conformément aux dis- 
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positions des deux premiers paragraphes de lar- 
ticle 28. 


Titre VII. — De l'aliénation des terres domaniales 
par la voie de la vente. 


26. Le gouverneur général est autorisé à pres- 
crire, par arrêtés rendus en conseil de gouverne- 
ment, la vente aux enchères publiques : lo de lots 
de fermes situés dans des lieux qui ne peuvent se 
prêter à la formation d'un village; 2° des terres 
qui, dans leur état actuel, ne peuvent être utilisées 

u'au pacage. Les arrêtés déterminent les conditions 

e la vente et la contenance des lots. Toutefois, 
l'étendue des lots de fermes est limitée aux maxima 
prescrits par l'article 1; celle des lots de terres 
impropres à la culture peut être fixée sans maximun: 
en raison de l'usage auquel elles pruvent être affec- 
tées. Tous les enchérisseurs d'origine européenne 
sont admis à l'adjudication. 

27. Le gouverneur général peut également, le 
conseil de navernenient entendu, ordonner la vente, 
soit aux enchères, soit de gré à gré, aux conditions 
qu'il détermine, et sans conditions d'origine pour 
les acquéreurs, des lots dits industriels à former 
dans les centres de population. 


Titre VIII. — De l'interdiction lemporaire de vendre 
aux indigènes non naluralisés les terres d'origine 
domaniale. 


28. Jl est interdit à tout individu devenu propr 
taire d'une terre d'origine domaniale, par l'un des 
moyens énoncés au présent décret, à l'exception du 
cas prévu par l'article 21, de la vendre ou céder. 
sous quelque forme que ce soit, aux indigènes non 
naturalisés, pendant une période de vingt ans si elle 
provient de lots de fermes, et de dix ans si elle 

rovient de lots de village. Ces délais partent dn 
Jour de la concession définitive indiqué sur le titre 
de propriété (3). 


être que négative. — Tant que le titre définitif de propriété n'a 
été delivré, la concession, toujours soumise au régime de la 


| 


prédécesseurs en date du 18 octobre 1878, n° 5204. — M. le gé- 
néral Chanzy a décidé que le lot supplémentaire suivrait le sort 


as 
législation spéciale sur l'aliénation des terres de colonisation, ne | de l'attribution principale, pourvu cependant que l'attribution 
saurait faire l'objet d'aucune décision judiciaire. — Ce droit a | principale ait été faite posterieurement au décret du 8 oclobre 


été nettement affirmé par la jurisprudence ; la seule question qui 
puisse soulever difficulté est celle de savoir si l'administration 
peut se refuser, à l'expiration de la période quinquennale de 
résidence, à délivrer le titre définitif de propriete lorsqu'il lui 
est demandé. — À cet égard, une distinction est nécessaire. — 


t 
l 


t 


1871. — Le conseil de gouvernement, dans sa séance du 23 dé- 
cembre i881, a, en effct, émis Favis qu'il n'y avait pas lieu d'as 
similer, au point de vue de la délivrance des titres de propriete 
des concessions supplementaires, les anciens et les nouveaux 
colons. — Je me suis rangé à l'opinion de cette assemblée, qui a 


La solution différera suivant que le colon aura été placé sous . fait remarquer avec raison que, lorsque la concession remonte à 


l'empire du décret du 15 juillet 1874 ou sous celui du décret du 
30 septemar 1878. Les circulaires des 6 juin 1877 et 5 avril 1878 
ont 

suivre dans le premier cas. — Si le colon n'a pas usé de la fa- 
culté de transfert, l'administration est tenue de lui délivrer son 
titre de propriétė dès qu'il le demande, pourvu que la cinquième 
année de résidence soit expirée. — Si, au contraire, le colon a 
usé de la faculte de transfert, l'administration ne devra lui de- 
livrer le titre qu'avec l'assentiment du créancier bénéficiaire du 
transfert. — Je ne puis que me référer aux deux circulaires pré- 
citées pour les motifs qui ont dicté ces decisions. 

Lorsque le colon a été placé sous l'empire du décret du 30 sep- 
tembre 1878, la situation n'est plus la même. — L'article 23 de 
ce décret permet au préfet de refuser le titre définitif, à l'expi- 
ration de la ciuquième année, au demandeur qui n'aurait pas 
rempli les conditions imposées. — L'administration reste donc 
juge, sauf recours de l'intéressé devant le conseil de préfecture, 
de l'opportunité de délivrer le titre définitif de propriété. — Ce 
droit de l'administration exclut toute possibilite de saisie judi- 
ciaire sur la concession avant ia délivrance du titre de propriéte. 

La seconde question posée me parait devair ètre résolue affir- 
mativement. — L'article 1166 du code civil dispose que les créan- 
ciers peuvent exercer tous les droits et actions de leurs débi- 
teurs. — ll ne saurait dépendre de la mauvaise volonté d'un 
concessionnaire, qui a satisfait à toutes les conditions exigées 
pour obtenir un titre de propriété, de soustraire à ses créanciers 
un gage sur lequel ils sont en droit de compter. — J'estime done, 
qu'en cas de négligence où de refus de leur débiteur, les créan- 
ciers peuvent requérir la délivrance en son nom du titre de pro- 
priété auquel il a droit. 

Le troisième point a été résolu par la dépêche de l'un de mes 
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un assez grand nombre d'années, ce sont parfois les héritiers ou 
les acquéreurs du premier attributaire qui bénéficient des sup- 


xé, après avis du conseil de gouvernement, les regles à | pléments. Souvent mème, ce supplément est plus étendu que le 


pos lot et l'on ne saurait dire qu'il en est l'accessoire. — 
ans ce cas, le lot supplémentaire doit, comme toute nouvelle 
concession, être soumis à toutes les conditions édictées par la 
législation sur l'aliénation des terres de colonisation. — Cire. du 
gouverneur général, 28 avril 1884. 

(1j Le recours au conseil d'Etat contre un arrêté par leqnel 
le conseil de préfecture s'est déclaré incompetent pour statuer sur 
l'opposition formée à un arrété préfectoral prononçant l'éviction 
d'un concessionnaire de terres domaniales en Algérie doit ètre 
formé par le miaistère d'uu avocat au conseil. — Cons. d'Etat, 
31 mars 1882 (B. À 1884. 261). 

(2) Est régulier le rejet, pour cause d'inexécution des condi- 
tions, de la demande en délivrance du titre définitif qui a eté 
notifié au concessionnaire dans le délai de deux mois à dater du 
jour où ladite demande a été enregistrée à la préfecture. — 
Cons. d'Etat, 8 février 1889 (R. A. 1890, 159). 

(3) Lorsque le concessionnaire d'un immeuble par acte ad- 
ministratif s'est engage dans ledit arte, pour lui ou ses avants 
cause, à n'aliéner ledit immeuble que dans les conditions de 
l'article 28 du décret du 30 septembre 1878, la vente, consentie 
par l'acquéreur dudit immeuble à un indigène naturalisé, avant 
le délai de dix ans, s'il s'agit d'un lot de village, et de vingt 
ans, s'il s'agit d'un lot rural, depuis la délivrauce du titre deli- 
nitif, a pour effet d'opérer le retour de l'immeuble à l'Etat en 
exécution de l'article 29 du même decret, sans que le dit acqué- 
reur puisse exciper de sa bonne foi. — Alger, 3 février 1892 (R. 
A. 1892. 356). 
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29. Les ventes faites, dans les délais fixés par l'ar- 
ticle précédent, aux indigènes non naturalisés sont 
nulles et de nul effet. Les terres qui en auraient fait 
l'objet sont reprises entre les mains des acquéreurs, 
à la diligence de l'administration des domaines, et 
font retour a l'Etat, sauf pour les créanciers hypo- 
thécaires le droit de requérir la vente de la terre 
dans les formes et les conditions énoncées à lar- 
ticle 21. L'action du domaine ne peut s'exercer 
après l'expiration des délais de dix aus et de vingt 
ans ci-dessus fixés. 


Titre IX. — Disposilions générales. 


30. Pendant dix ans, å partir du jour de la con- 
cession, les terres qui en ont fait l'objet sont exemptes 
de tous impôts qui pourraient être établis sur la 
propriété immobilière. 

314. Lorsque le concessionnaire décède avant l'ex- 
piration de la période de concession provisoire, 
ladite concession est transmise à ses héritiers si 
ceux-ci le requièrent et remplissent, d'ailleurs, les 
conditions imposées à leur auteur (1). Les héritiers 
ont le droit de renoncer à la concession. En ce cas, 
si des améliorations utiles et permanentes ont été 
réalisées sur le lot, ils sont admis à requérir la 
vente aux enchères publiques de la concession dans 
les conditions de l’article 20. Faute par eux d'avoir 
usé, dans le délai d’un an, à partir du déces de leur 
auteur, de l'un ou de l'autre des droits qui leur 
sont attribués par le présent article, le lot fait 
retour au domaine. Si, dans le cas prévu par le 
paragraphe 3 du présent article, le concessionnaire 
a hypothéqué l'immeuble dans les conditions du 
titre 3, le prêteur sera informé administrativement 
que les héritiers ont laissé écouler le délai d’un an, 
à partir du décès de leur auteur, sans user de leurs 
droits, à partir de cette notification, il aura un délai 
de trois mois pour requérir la vente de l'immeuble 
dans les conditions et les formes indiquées à l'ar- 
ticle 21. Si le défunt tenait ses droits d'une entre- 
prise de peuplement, les héritiers ne peuvent re- 
quérir la vente aux enchères qu'après avoir justifié 
du remboursement à l'entreprise de toutes avances 
faites par celle-ci à leur auteur. 

32. Les attributaires de terres domaniales daus les 
conditions déterminées par le décret du 16 octobre 
1871 vu par les décrets postérieurs sont adinis, s'ils 
le requièrent, au bénéfice du présent décret, et ob- 
tiennent la substitution à leur titre de bail d'un titre 
de concession provisoire; le temps de résidence 
qu'ils ont accompli comme locataires sons promesse 
de vente est déduit du délai qui leur serait imposé 
comme concessionnaires à titre provisoire pour 
obtenir le titre définitif de propriété. Dans le cas où 
ils auraient usé de la faculté de transfert de leur 
bail à titre de garantie, leur demaude doit être 
accompaguée de la quittance régulière des emprunts 
contractés ou du consentement des prèteurs béné- 
ficiaires du transfert. 

33. Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables aux conventions antérieurement 
passées avec les sociétés et entreprises de peuple- 
ment ou de construction. Celles de ces conventions 
qui sont en cours d'exécution continuent à recevoir 
effet suivant leur teneur. 

34. Les titres, tant provisoires que définitifs, de 
concessions consenties en vertu des titres 1l, 5 et 
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6 du présent décret, ainsi que les actes de cession 
et d'adjudication dans les cas prévus aux titres 2, 
3 et 4, sont visés pour timbre et enregistrés 
gratis. Ils sont trauscrits sans autres frais que le 
salaire du conservateur et les droits de timbre, le 
tout à la diligence de l'administration de l'enregis- 
trement et des domaines, mais aux frais du titu- 
laire, qui doit déposer préalablement la somme pré- 
sumée nécessaire entre les mains du receveur de 
l'enregistrement de la situation des biens. 

33. En cas de déchéance du concessionnaire au 
cours de la période de concession provisoire, ou 
s'il n'obtient pas la propriété définitive, la terre 
concédée fait retour au domaine, libre et franche de 
tout recours de la part du concessionnaire ou de ses 
ayants cause à quelque titre que ce soit, sauf, en ce 
qui concerne les hypothèques qui auraient été con- 
senties dans les conditions du titre 3, les effets 
déterminés par les articles 21,23 S 4, et 31 $ 4. Toute 
hypothèque qui aurait été consentie par le conces- 
sionnaire en dehors des conditions et des formes 
époucées auxdits articles est radiée à la requête de 
l'administration des domaines, sur le vu, dans le 
premier cas, de l'arrèté de déchéance et d'une décla- 
ration du préfet, ou, suivant le territoire, du général 
commandant la division, constatant que ledit arrêté 
est devenu définitif, et, dans le second cas, sur le 
vu d’une déclaration des mèmes autorités constatant 
le rejet définitif de la demande en délivrance du titre 
de propriété (2). Si les hypothèques ont été con- 
senties par application des articles 12 et 13, la ra- 
diation ne sera opérée qu'après l'expiration du délai 
fixé par l'article 21. 

36. Le Journal officiel de l'Algérie publie, chaque 
trimestre, l'état nominatif des personnes admises 
comme attributaires de terres domaniales dans les 
diverses conditions du présent décret, ainsi que la 
désignation des lots affectés à chacune d'elles. 

37. Est abrogé le décret du 15 juillet 1874, en ce 
qu'il a de contraire au présent décret. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable en Algérie la législation 
de la métropole sur les aliénés. 


5 octobre 1878 


Vu la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, l'ordon- 
nance du 18 décembre 1839, portant réglement sur 
les établissements publics et privés consacrés aux 
aliénés; le décret du 6 juin 1863, qui fixe les cadres 
et les traitements des directeurs et des médecins 
des asiles publics d'aliénés, et le décret du 4 février 
1875, modifiant certaines dispositions du précédent et 
fixant les cadres et les traitements des directeurs, 
des médecins en chef et des médecins adjoints de 
ces mêmes établissements ; — Vu le décret du 10 dé- 
cembre 1860, sur le gouvernement et la haute admi- 
nistration del’Algérie ; — Sur le rapport du ministre 
de l'intérieur, d'après les propositions du gouver- 
neur général civil de l'Alvérie; 


ART. 4°. — La loi du 30 juin 1838, l'ordonnance 
du 18 décembre 1839, et les décrets des G juin 1863 
et 4 février 1875 susvisés sont déclarés applicables à 
l'Algérie ct seront insérés, à la suite du présent 
décret, au Bullelin officiel du gouvernement géné- 
ral (3). 


(1) (a) Une concession faite sous l'empire du décret du 30 sep- 
tembre 1878 ne peut, avant la fin de la période provisoire. ètre 
transmise par décès à une personne qui détient des terres doma- 
niales à l'un des titres prévus par les décrets des 16 octobre 1571 
et suivants. — Cons. d'Etat, 22 mai 1885 (R. A. 1885, 293). 

(b) Si une concession à titre définitif est attribuée, au cours 
du mariage, conformément à l'article 32 du décret du 30 sep- 
tembre 1878, à l'un des époux qui jouissait déja de cette conces- 
sion, avant le mariage, comme locataire au titre 2 en vertu d'un 


bail avec promesse de propriété, consenti par l'Etat suivant le ; 


décret du 15 juillet 1874, cetto concession forme un acquèt de 
communaute el non pas un bien propre à l'époux attributaire. 
— Alger, 14 mars 1892 (R. A. 1892, 223. 

(2) V. jurisprudence s. art. 12. | 

(3) Le décret du 5 octobre 1878, qui a rendu applicable à 
l'Algerie la loi du 30 juin 1838, ne renferme aucune disposition 
speciale et nouvelle relativement aux dépenses des aliénés de na- 
tivnalité étrangère; — En consequence, ces dépenses doivent 
être réparties et soldées conformément aux règles suivies dans la 
métropole, et, par suite, une commune ne peut être obligée d'y 
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2. Les attributions dévolues au ministre de l'in- 
térieur par la loi, l'ordonnance et les décrets sus- 
visés seront exercées en Algérie par le gouverneur 
général. 


DÉCRET 


Relatif à l'enregistrement des actes et jugements 
des cadis. 


16 octobre 1878 (1) 


Vu l'article 56 du décret du 31 décembre 1859, sur 
la justice musulmane en Algérie, qui, en territoire 
civil, assujettit à l'enregistrement. sur expédition, 
dans les trois mois de leur date, les jugements et 
actes emportant transmission de propriété ou d'usu- 
fruit de biens immeubles, les baux à ferme, à loyer 
ou à rente, les sous-baux, cessions où subrogations 
de baux et les engagements de biens de mème 
nature ; — Vu l'article 14 de la loi du 23 août 1871, 
qui fixe le minimum du droit en sus encouru à 
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défaut d'enregistrement desdits actes dans les délais 
déterminés ; — Considérant que la formalité de l'en- 
registrement est actuellement requise à la diligence 
des parties; que la négligence des indigènes ou leur 
ignorance des lois fiscales les exposent journelle- 
ment à des pénalités souvent hors de proportion 
avec le droit simple de mutation; qu'il importe, à 
tous les points de vue, de remédier à cette situation; 
— Vu l'avis du conseil de gouvernement, du 23 mai 
181$; — Sur le rapport du ministre des finances et 
joue les propasitious du gouverneur général civil 
de l'Algérie; 


ArT. 1e". Le délai de trois mois fixé par l’article 56 
du décret du 31 décembre 1859, pour l'enregistre- 
nent, sur expédition, des jugements et actes dénom- 
més audit article est porté à six mois, à partir de 
la date du jugement ou de l'acte. 

2. Les cadis sont tenus d'établir une expédition 
de chacun des actes ou jugements de leur ministère, 
assujettis à l'enregistrement dans les conditions de 


contribuer pour des étrangers qui n'avaient pas légalement de 
domicile de secours dans lalite commune. — Cons. d'Etat, 8 dé- 
cembre 1893 (R. A. 1894, 220). 


(1) CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, DU 17 Janvier 1879, RELA- 
TIVE A L'EXKCUTION DU DÉCRET DU 16 ocronnx 1878. 


&ior.— Actes dont les cadis doivent établir l'erpédition d'office. 
— L'article 56 du décret du 31 décembre 1859 n assujettit à l'en- 
registrement, dans un délai deterininé, que les actes ou juge- 
ments qui emportent transmission de propriéle ou d'usufruit de 
Liens immeubles, les baux à ferme, à loyer ou à rente, les sous- 
baux, cessions ou subrogations de baux et les engagements de 
biens de mème nature. — Toutes les fois, donc, qu'un cadi aura 
été appelé, soit comme faisant fonctions de notaire, à constater, 
entre indigènes, une vente, un bail, une cession de bail, un 
engagement à rahnia, soit comme juge, à prononcer une con- 
damuation qui tienne licu de l'acte de vente, de bail, de cession 
de baii ou de rahnia, il devra, indépeudamment de la minute de 
lacte ou du jugement, en établir une expedition sur papier tim- 
bré, en execution des articles 1°? de l'arrêté du 23 aoùt 1839 et 
55 du décret du 31 décembre 1851, 


§ 2. — Traduction des erpéditions. — Aux termes de lar- 
ticle fe" du décret du 23 aoùt 1839, tout acte soumis à l'enre- 
gistrement et écrit autrement qu'en langue francaise doit, pour 
recevoir la formalite, ètre accompagne d'une traduction entiere 
faite aux frais de la partie requérante et certifiée par un traduc- 
teur assermenté. — Par suite, toute expédition devra être remise 
par le cadi, dans le délai de deux mois, au plus tard, de la date 
de l'acte ou du jugement, au traducteur assermenté qui sera 
désigné à cet ellet par M. Je procureur général pour chaque 
circonscription judiciaire. — Le traducteur sera tenu, sous 
peine de s'exposer aux peines disciplinaires prévues par l'arti- 
cle 40 du décret du 29 mai 1846, de renvoyer au eadi l'expedi- 
tion et la traduction qu'il en aura faite dans un délai maximum 
de quinze jours, à dater de la remise. — La date de la remise 
et celle du renvoi seront indiquées par le cadi sur le registre 
spécial dont il sera parlé plus loin. — H n'est en rien dérogé 
aux dispositions de l'article {°° de l’arrèté ministeriel du 16 octo- 
bre 1860 (*), aux termes duquel les actes des cadis doivent ètre 
trauits en francais, par extrait en marge de la minute. 


8 3. — Montant et mode de paiement drs frais de traduction. 
— Les honoraires dus aux traducteurs, tant pour la traduction 
entière et littérale des expéditions que pour la traduction par 
extrait des minutes des actes ou jugements, restent fixés : Pour 
les traductions littérales, à trois francs par rôle de vingt-cinq 
lignes à la page et quinze syllabes à la ligne, par application 
de l'article t°? du décret du 20 novembre 1852. — Pour les tra- 
ductions par extrait des minutes sur le registre, à un droit fixe 
de un franc, en exécution de l'article 1° de l'arrêté ministériel 
du 16 octobre 1860 (°°). — Ces honoraires seront, en vertu du 
même article, compris dans la liquidation des dépens par le 
cadi qui en tiendra compte au traducteur, lequel en dounera 
récépissé sur le registre special. 


§ 4. — Obligations des cadis et pénalités édictées contre eus 
en cas d'inerécution, en ce qui concerne les délais firés pour 
le dépôt des erpéditions, les mentioas à inscrire dans les actes 
et la délivrance d'erpéditions ou d'extraits aur parties. — 

L'article 2 du décret du 16 octobre 1878 fixe à trois mois, à 


(9%) Remplaré, D. 17 avril 1889, art. 63. 


(°°; Modifie, D. 17 avril 1889, tarif annexé, n° 80 ; D. 13 février 1890. 


partir de la date de l'acte ou du jugement, le délai dans lequel 
l'expédition doit eu être déposée au bureau de l'enregistrement 
de la circouscription judiciaire (***). — Tout retard est puni 
d'une amende de dix francs par chaque acte ou jugement. — 
Les cadis devront donc faire, soit dans l'établissement des 
expéditions, soit dans leurs rapports avec les traducteurs, toutes 
les diligences nécessaires pour que ce délai ne soit pas dépassé. 
— En outre, l'article 3 impose aux cadis l'obligation d'avertir 
les parties, au moment de la rédaction de l'acte ou du prononcé 
‘lu jugement, qu'elles ont un délai de six mois pour payer les 
droits d'enregistrement entre les mains du receveur et retirer 
l'expédition. — Mention de cet avertissement doit être faite dans 
l'acte ou le jugement sous peine d'une amende de dix francs 
par chaque omission. — Enfin, l'article 42 de la loi du 22 fri- 
maire, an VII, interdit formellement aux officiers publics, sous 
peine d'une amende de dix franes, de délivrer aux parties 
aucune expédition, aucun extrait d'acte ou jugement assujetti à 
l'enregistrement avant que la formalité ait ete remplie. — Par 
suite, les cadis devront s'abstenir de toute délivrance de cette 
nature avant de s ètre assurés que la première expédition, dė- 
poste au bureau, a ete enregistrée. — Chaque contravention 
serait passible d'une amende de dix francs. 


§ 5. — Registre spérial à tenir par les cadis (****), — Tout 
cadi devra ouvrir immediatement un registre spécial conforme 
au modèle ci-joint, destine à l'inscription de tous les renseigne- 
ments relatifs à la traduction des actes ou jugements. au regle- 
ment des frais et honoraires, à la nues du dépôt et à la 
formalité de l'enregistrement. — Les renseignements à porter 
dans les colonnes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 seront inscrits par le 
cadi, au fur et à mesure de chaque opération. — Chaque ins- 
cription d'acte ou jugement devra faire l'objet d'une case 
distincte. — La 8° colonne est destinée à l'émargement, par le 
traducteur, du montant de ses honoraires, — En apposant sa 
signature, le traducteur sera tenu d'indiquer sans frais, en fran- 
çais, au-dessous de chaque inscription faite par le cadi, et, dans 
la même case. la traduction de cette inscription. — Le cadi 
devra, par suite, laisser dans chaque case un espace suffisant 
pour cette iudication. — La date de l'enregistrement ct le mon- 
tant des droits perçus, à porter dans les 10° et 11° colonnes, 
seront inscrits par le receveur de l'enregistrement. — A cet 
ctfet, tout dépôt d'acte à enregistrer devra ètre accompagné de 
la commuaication du registre spécial sur lequel le receveur 
mentionnera les enregistrements laits dans l'intervalle écoulé 
depuis le dernier depôt. — Les cadis continueront, en outre, à 
se conformer aux instructions ministérielles du 14 mai 1855, ea 
ce qui coucerne : — {+ Le modéle de leurs registres minute et 
la traduction analytique à inscrire en regard de chaque acte ou 
jugement; — 2° La communication de leurs registres, à toute 
réquisition, aux préposés de l'enregistrement (*****}, — Le décret 
du 16 octobre 1878, et les instructions qui précèdent seront 
exècutoires à partir du {°r avril 4879. 


V. A. G. 18 mars 1879: D. 22 décembre 1888 ; À. G. et C.G. 
30 mars 1889: D. 17 avril 1889, chap. IX. 


(*°e} Lorsque la juridiction du cadi comprend des territoires ressortissant 
à plusieurs bureaux d'enregistrement, les expédilions et registres doivent 
être déposés au bureau dn canton juiiviaire dans le ressort duquel est 
etabli le siège de la mahabima, — Decis. du gouverneur général, 2% no- 
veimnbre 187% 

(90°99) Jiemplacé, À. Q. et C. G. 30 mars 1889. 

(09999) (a; Tous les registres des cadis doivent être communiqués aux 
agents de l'enregistrement (Decis. du gouverneur général, 24 novem- 
bre 1879). 

(h) Ces agents ont le droit de prendre communication, an greffe. des 
minntes des jugements, en matière musuimane. — Circ. du procureur 
gencral, 5 février 18385. 


NOVEMBRE 1878. 


l’article qui précède. Chaque expédition devra être 
déposée par le cadi rédacteur au bureau de l’enre- 
istrement de sa circonscription, dans les trois mois 
e la date de l'acte ou du jugement, sous peine 
d’une amende de 10 francs par chaque acte ou juge- 
ment (1). 
3. Au moment de la réception de l'acte ou du 
rononcé du jugement, le cadi avertit les parties 
intéressées qu'elles auront à se présenter dans un 
délai de six mois, à partir de la date de l'acte ou du 
jugement, au bureau du receveur de l’enregistre- 
ment, pour retirer l'expédition et acquitter les droits 
de mutation exigibles. — Mention expresse de cet 
avertissement sera faite dans l'acte ou dans le juge- 
ment, sous peine d’une amende de 10 francs. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie la législation de la 
métropole sur les caisses de retraites pour la vieil- 


lesse. 
20 octobre 1878 


Vu la loi du 18 juin t850, sur les caisses de retraite 
pour la vieillesse; — Vu le décret du 27 juillet 1861, 
rtant règlement de ce service: ensemble les lois 
es 12 juin 1861, 4 mai 1864 et 20 décembre 1872, 
sur le mème objet; — Vu les avis du conseil de 
ouvernement en date des 17 janvier et 12 septem- 
re 1858; — Sur le rapport des ministres de l'inté- 
rieur et des finances, d'après les propositions du 
gouverneur général civil de l'Algérie; ' 


ART. 1°r. Les lois susvisées, du 18 juin 1850, du 
12 juin 1861, du 4 mai 1864 ct du 20 décembre 1872, 
sur les caisses de retraites en rentes viagères pour 
la vieillesse, ainsi que le décret du 27 juillet 1861 
portant règlement d'administration publique de ce 
service, sont rendues exécutoires en Algérie et y 
seront promulguées à cet elfet (2). 

2. Les payeurs particuliers de l'Algérie sont au- 
torisés å recevoir les versements elffectués au compte 
de ladite caisse. 


DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES 


Portant que les primes de lanque arabe accordees 
aux fonclionnaires el agents alyériens sont passi- 
bles de la relenue de 5 pour 100 au profil de la 
caisse des pensions civiles. 


22 octobre 1878 


Monsieur le gouverneur général, — J'ai l'honneur de 
i e å la communication que vous m'avez 
adressée le 11 septembre dernier, en me transmet- 
tant la demande de M. XN... relative à l'exécution de 
l'article 2 de la décision du conseil d'Etat prise sur 
sa requête le 7 juin 1878, qui déclare passible de la 
retenue de 5 pour 100, au profit des pensions civiles, 
l'indemnité accordée aux fonctionnaires algériens 
ayant justifié de la connaissance de la langue arabe. 

Vous me demandez s'il ne convient pas de faire, 
dès à présent, application du principe résultant de 
la décision du conseil d'Etat à tous les fonction- 
paires placés dans les conditions de la loi du 9 juin 
1853, qui jouissent de la même prime de la langue 
arabe. Je ne saurais hésiter à me prononcer pour 


t V. A. G. 18 mars 1879; C. G. 30 mars 1889, § 4. 

2) V. D. 28 décembre 1886. 

(3) Cette circulaire a eté confirmée par une circulaire préfec- 
torale du 15 mars i888. — Des décisions semblables ont été prises 
par les préfets d'Oran et de Constantiue. 

Ea vertu des décisions préfectorales des 31 octobre 1878 et 
15 mars 1888, l’état de redevances arrété et signé par l'adminis- 
trateur maire d'une conmune mixte et visé pour exécution par 
l'administrateur délégué du préfet, remplit les conditions de 
validité prescrites par l’article 70 de l'ordonnance du 28 septem- 
bre 1847, relatif au recouvrement des recettes municipales, dé- 
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l'affirmative, et je pense de plus que la rétroactivité 
doit avoir pour point de départ le jour où la prime 
a été touchée pour la première fois, sans remonter 
toutefois au delà du 1°? janvier 1854, conformément 
à l'article 3 de la loi du 9 juin 1853; il est juste que 
l'Etat, qui paiera, d’après la nouvelle jurisprudence, 
des pensions plus fortes, reçoive au moins toutes 
les sommes qui devaient lui être attribuées. 

Je vous prie, en conséquence, monsieur le gou- 
verneur général, de vouloir bien, pour l'avenir, faire 
décompter sur les mandats de paiement de la prime 
dont il s'agit, la retenue de 5 pour 100 ainsi que celle 
du premier douzième. 


CIRCULAIRE DU PRÉFET D'ALGER 


Qui délègue aux administrateurs des communes 
mixtes de ce département le visa des certificats d'in- 
digence et des contruintes. 


81 octobre 1878 (3) 


Monsieur l'administrateur, — A l'appui des états 
des restes à recouvrer sur les produits de l'Etat, du 
département et des communes, les receveurs du ser- 
vice des contributions diverses produisent plus de 
15,000 certificats d'indigence, de disparition ou de 
décès. — D'un autre côté, pour arriver au recouvre- 
ment des différents impôts, ces mèmes comptables 
décernent environ 7,090 contraintes pendant l'année. 
— Or tous les certificats délivrés par les maires sont 
exclusivement soumis à mon visa dans l'arrondisse- 
ment chef-lieu et à celui de MM. les sous-préfets 
dans les autres arrondissements; il en est de même 
en ce qui concerne l’exécutoire qui doit revêtir les 
contraintes et autres actes de poursuite. Toutes ces 
pièces me parviennent ainsi qu'à MM. les sous-pré- 
fets, par l'intermédiaire du directeur des contribu- 
tions diverses à qui elles sont renvoyées après visa, 
et il les retourne ensuite aux comptables inté- 
ressés. 

Ces différentes transmissions, malgré le soin qu'on 
y apporte, ont été souvent la cause de la perte de 
titres, sans a Ne qu'il en résulte un encombre- 
ment dans mes bureaux et dans ceux du directeur 
des contributions diverses. 

Afin de remédier à cette situation dans la limite du 
possible, et en vue d'accélérer la formalité du visa, 
je vous délègue pour viser les titres sus-désignés qui 
vous seront présentés par le receveur des contribu- 
tions pour les communes comprises dans la circons- 
cription de sa recette. 


DÉCRET 


Portant établissement d'une taxe uniforme sur les dé- 
pêches échanyées entre l'Algérie et la Tunisie. 


30 novembre 1878 


Vu la loi du 3 juillet 1861; — Vu la convention 
entre la France et la régence de Tunis du 19 avril 
1861; — Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Al- 
gérie en date du 30 decembre 1861; — Vu les dé- 
crets du gouvernement de la défense nationale 
rendus à Bordeaux les 24 octobre et 31 décembre 
1810; — Vu le décret du 12 août 1877; — Vu la loi 
du 21 mars 1878; — Vu l'avis conforme du gouver- 


claré applicable aux communes mixtes par l’article 12 de lar- 
rété gouvernemental du 20 mai 1868 ; — On objecterait vuinement 
que, aux termes de l'article 63 de la loi du 1% juillet 1837 et de 
l'article 514 du décret du 31 mai 1862, les états des redevances 
dressés par les maires ne sont exécutaires qu'apres avoir été 
visés par le sous-préfet et que le préfet n'a pu déléguer aux 
maires des pouvoirs propres aux sous-préfets ; — Ces dispositions, 
édictécs en vue de l'administration communale de la metropolc, 
n'ayant jamais eté rendues applicables aux communes mixtes de 
l'Algérie, lesquelles demeurent régies par les arrêtés et ordon- 
nance susvisés. — Alger, 18 mars 1895 (R. A. 1895, 509). 
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neur général de l'Algérie; considérant que les lignes 
télégraphiques de la régence sont exploitées par 
l'administration de l'Algérie et que les dépenses et 
revenus du service télégraphique sont pour le 
compte du gouvernement francais ; considérant qu'il 
importe au développement des relations commer- 
ciales entre l'Algérie et la régence que les deux 
pays soient soumis aux mêmes taxes aussi bien 
pour les correspondances intérieures que pour les 
correspondances entre la France et l'étranger; — 
Sur le rapport du ministre des finances; 


ArT. 4er. Les dépèches privées échangées par les 
bureaux tunisiens entre eux et avec ceux de l'Al- 
gérie seront soumises, à partir du 1°r janvier 1879, à 
une taxe uniforme de cinq centimes par mot avec 
un minimum de perception de cinquante centimes 
(0,50 c.) par dépèche. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui délermine la juridiction compétente pour sta- 
tuer sur les questions de jouissance des terrains 
collectifs (arch ou sabega). 


2 décembre 1878 


Le règlement des différends qui se produisent à 
l'occasion de la jouissance des terrains collectifs des 
tribus a donné lieu, dans ces derniers temps, à des 
divergences d'interprétation. Des indigènes, dont 
les prétentions avalent été repoussées par l'admi- 
nistration, les ont déférées à la juridiction des cadis, 
qui ont statué sur ces litiges. Dès que ces faits ont 
éte connus, d'autres réclamants, se mettant complè- 
tement en dehors de la juridiction administrative, 
ont porté, de plano, leurs réclamations devant le juge 
musulman. Les jugements des cadis, frappés d'appel, 
ont donné naissance à des jurisprudences diverses 
prouoncant en sens contraire Ja compétence ou l'in- 
compétence des tribunaux. Les décisions adminis- 
tratives ont été tantôt annulées, tantôt maintenues, 
et le désordre le plus grave s’est introduit dans ces 
matières. 

ll est indispensable et urgent de remédier a cet 
état de choses et de revenir à l'observation des 
RADEIPES dont on s'était momentanément départi 

ans l'espoir d'un meilleur résultat. 

Ces principes sont inscrits dans la loi du 16 juin 
1851, article 11, dans le sénatus-consulte du 22 avril 
1863, articles 1, ? et 6, et dans la loi du 26 juillet. 
1873, articles 3 et 6. On les trouve confirmés et dé-, 
veloppés dans les documents qui s'y rattachent, 
notamment dans les instructions générales du mi- 
nistre de la guerre, du 11 juin 1863, appronvées par ` 
le chef de l'Etat (titre 2, page 220 du #ulletin offi- 
ciel), et dans l'arrèté du gouverneur général du ` 
20 mai 1868, article 64. — Il ressort de l'examen de ces , 
textes législatifs : — 19 Que la propriété privée 
n'existe pas dans les terrains classés comme collec- 


(1) V. notes s. S. C. 22 avril 1863, art. 1,8 1; 5, $ 1: 6; 
L. 26 juillet 1873. art. 3, § 2: 20, $ 1. 

(2) (a\ Monsicur le procureur de la République. — J'apprends, 
à mon très grand regret, que, malgré les prescriptions formelles 
de la circulaire de M. le gouverneur général de l'Algérie, du 
2 décembre 1878, transmise aux divers parquets, avec des ins- 
tructions précises de mon prédécesseur, un certain numbre de 
cadis cortinuent à statuer sur les questions de jouissance en 
matiere de terres arch. J'apprends, en outre, que certains 
tribunaux accucilleut les appels rendus en semblable matière, 
et rendent à leur sujet des décisions de fond. La cour d'Alger, 
chambre musulmane, après avoir sunctionné le principe de 
l'autorité exclusive de l'administration, pour les questious de 
jouissance de terres urch, ne manque jamais, lorsque les procès 
de l'espèce lui sont soumis. de renvoyer les parties à se pour- 
voir par la voie ndmiuistrative : il y a plus, depuis longtemps, 
les litiges en cette mutiere ne sout plus mème appeles à sa 
barre, l'exactitude des principes qui s'y rapportent ayant, dans 
le ressort musulman spécial de la cour, élé reconnue, depuis plu- ! 
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tifs de culture des douars, non plus que dans ceux 
auxquels le même caractère de propriété collective, 
sera reconnu dans les tribus ; — 2° Que la propriété 
de ces terrains appartient au douar ou à la tribu 
pus l'application de la loi de 1873; — 3° Qu'à 
‘administration seule incombe le soin d'y constituer 
la pro riété privée, d'après la jouissance effective(1). 
— où il suit que, jusqu'à l'application de la loi de 
1873, la disposition des terrains collectifs Appare u 
à la djemäa représentant le douar ou la tribu pro- 
priétaire, sous le contrôle de l'administration, qui a 
seule qualité pour convertir la jouissance en pro- 
priété définitive. — Permettre à un autre pouvoir 
de décider des questions de jouissance serait anni- 
hiler l'action de l'administration, puisque cette 
dernière serait tenue de constituer la propriété 
d'après cette jouissance. Ce serait aller contre le 
vœu et les termes formels de la loi, subordonner la 
plus haute autorité du pays, celle du gouverneur 
général statuant en conseil de gouvernement, aux 
décisions des cadis. — Comment d'ailleurs un juge 
pourrait-il se prononcer utilement, sans l'interven- 
tion du propriétaire, sur une question de jouissance 
entraînant le droit à la propriété, et la régler, non 
d’après la loi dont il est l'interprète, mais d'après 
des coutumes qu'il n'a aucune qualité pour appli- 
uer. 
j La compétence des cadis sur cette matière ne 
saurait donc porter sur le fait mème de la jouis- 
sance. Elle doit se restreindre exclusivement aux 
questions de dommages-intérèts. C'est le point qu'il 
importait de bien faire ressortir. 

Quant à l'administration, son droit absolu est 
d'attribuer la jouissance de la terre, en cas de con- 
testation, après avair pris l'avis de la djeräa. — 
Pour la mettre à même de se conformer à ces pres- 
criptions et de pouvoir résoudre tous les cas quise 
présenteront, il est nécessaire que, dans les douars 
ou les tribus qui posséderont des terrains collectifs, 
vous pracédiez à la constitution de djemäas, s’il n'en 
existe déjà. Dans les communes de plein exercice, 
ces assemblées n'auront d'autre attribution que de 
représenter les droits de la collectivité et d'occuper 
en son nom. — Quant aux jouissances qu'il y aurait 
lieu d'accorder en dehors des contestations et qui 

orteraient, soit sur des parcelles délaissées dans 
es terrains collectifs, soit sur les communaux, la 
même règle sera suivie, c'est-à-dire que ces attri- 
butions seront faites par l'administration aprés avis 
des djemdas. 

Enfin, pour éviter, autant que possible, des recours 
à la justice, qui sont souvent onéreux et compor- 
tent des lenteurs préjudiciables aux intérêts des 
parties, je vous engage à prendre un arrêté qui 
range dans les contraventions sur l'indigénat, l’inob- 
servation des décisions administratives portant at- 
tribution des terrains collectifs, après avis des 
djemäas consultées. 

M. le procureur général, avec lequel je me suis 
entendu à cet effet, adresse à ses substituts des ins- 
tructions dans le sens qui précède (2). — J'espère 


sieurs années, d'une manière indiscutable. — Je n'ai plus aujour- 
d'hui à reveuir sur ces principes; le devoir du ministère public 
est seulement d'en assurer la sauction de la façon la plus com- 
plète. — Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien AAEN 
1° Rappeler nux cadis la circulaire qui fait l'objet de la présente 
communication, et leur rappeler notamment les paragrophes sui- 
vants : — « La compétence de cadis sur cette matière ne saurait 
porter sur le fait même de la jouissance. — Cette compétence 
doit se restreindre exclusivement aux questions de dommages- 
intérêts; elle ne peut et ne doit s'appliquer qu'en ce sens : que 
les cadis ne pourront attribuer des dommages-intérèts qu'à ceur 
qui auront été victimes d'usurpation, lorsque leur droit à tla 
jouissance exclusive aura été formellement reconnu par l’auto- 
torité administrative ». — 2° Prendre, à l'audience de la cham- 
bre spéciale des appels musulmans de votre tribunal, des cou- 
clusions motivées et développées. s'appuyant sur les prinripes de 
la circulaire du 2 décembre 1878, et insister de tout votre pou- 
voir afin que ces principes soient admis en jurisprudence iudis- 
cutable et constante. — 3° Me signaler les cadis qui refuseraient 
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qu'avec le soin que vous voudrez bien apporter à 
l'exécution de celles qui font l'objet de la présente 
circulaire, nous arriverons facilement à faire dis- 


paraître les hésitations et les menaces de conflit | francaise, 


résultant des divergences d'interprétation que j'ai 
signalées en commençant et qui sont de nature à 
porter atteinte à notre autorité vis-à-vis des indi- 
gènes. 


LOI 


Porlant fixation du budget des dépenses de 1819 et 
appliquant à l'Algérie la loi du 21 juin 1845. sur 
le traitement des juges de paix résidant aux chefs- 
lieux des tribunaux de premiere instance. 


22 décembre 1878 (1) 
(J. 0., 23 décembre 1878). 


LOI 


Portant réduction du droit fixe de recommandation 
applicable aux lettres circulant à l'intérieur du ler- 
riloire français. 


26 décembre 1878 


ART. UNIQUE. Le droit de recommandation 
pour toute lettre circulant en France et en Algérie 
est fixé à vingt-cinq centimes (0 franc 25) droit fixe, 
en sus de la taxe ordinaire. — Toutes dispositions 
contraires à la présente loi sont abrogtes. 


DÉCRET 
Portant réduclion des droits de poste. 
14 janvier 1879 


Vu les lois du 3 août 1875 et du 26 décembre 1878: 
— Vu les décrets des 29 octobre 1875, 4 mai et 21 sep- 
tembre 1876, 16 mars et 16 mai 1877, 16 mars, 
19 avril et 16 novembre 18718; — Vu le traité de 
l'union générale des postes du 9 octobre 1874, et 
l'arrangement du 27 janvier 1816; — Sur le rapport 
du ministre des finances et du ministre de la marine 
et des colonies ; 


Anr. 4er. Le droit fixe de recommandation appli- 


d'appliquer les principes exposés ci-dessus, et me faire connaitre 
les motifs qu'ils donnent de leur refus. — 4° M'adresser des rap- 
ports sur tous les procès de l'espèce soumis à 4 chambre musul- 
mane de votre siège, et dans lesquels le tribunal aurait statue 
autrement que par voie de renvoi à l'autorité administrative. — 
5° Entin, me faire parvenir, le plus tòt possible, un rapport 
relatant la jurisprudence actuelle de votre tribunal en matière 
de terres arch, et, si cette jurisprudence est coulraire aux prin- 
cipes de la circulaire du 2 décembre 1878, me signaler les 
motifs sur lesquels elle se fonde. — Il ne nous appartient pas, 
evidemment, de peser sur la conscience des juges autrement que 
pores voie de la persuasion; mais mon devoir de surveillance de 
‘administration de la justice de ce ressort me met dans la 
nécessité de connaitre les tribunaux où des principes admis 
g'uéralement comme certains seraient méconnus. — Je ne sau- 
rais trop vous recommander de suivre de près. ou de faire suivre par 
vos substituts, les audiences musulmanes, d'y donner ou d'y faire 
donner très fréquemment des conclusions. Vous pourrez me sou- 
mettre les cas parfois délicats ou votre conviction vous semblerait 
difficile à former. — Circ. du procureur genéral, 12 février 1883, | 
rappelee le 21 mai 1885. | 
(b) Les juges de paix, statuant en matière musulmane, sont, 
de mème, incompetents pour trancher les questions de posses- 


sion ¿co matiere de terrains arch. — Circ. du procureur géné- 
ral, 9 avril 1890. 
(c) La compétence des juges de paix, en cette matière, est | 


restreinte exclusivement aux questions de dommages-intérèts, — 
Elie ne saurait porter sur le fait même de la jouissance de la 
terre, jouissance que l'administration seule a le droit absolu 
d'attribuer aux particuliers. — En ce qui concerne les demau- 
des en dommayes-intérêts, les juges de paix devront s'assurer le 
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cable aux lettres échangées entre la France et lAl- 
gérie, d'une part, et les colonies francaises, d'autre 
art, ou adressées de colonie française à colonie 
; ainsi qu'aux lettres adressées de France, 
d'Algérie, des colonies françaises et des bureaux 
francais à l'étranger dans les pays étrangers appar- 
nant ou assimilés à l'union générale des postes, est 
réduit de 50 centimes å 25 centimes. 

2. La même réduction est applicable aux lettres 
recommandées échangées entre les bureaux de 
poste francais à l'étranger ou déposées dans ces bu- 
reaux à destination de la France, de l'Algérie et des 
colonies francaises, et vice versa. 

3. Le droit fixe de chargement à percevoir sur les 
lettres de valeurs déclarées adressées de France et 
d'Algérie en Allemagne, en Belgique, dans le grand 
duché de Luxembourg, aux Pays-Bas et en Suisse, 
est également abaissé de 50 centimes à 25 cen- 
times. 

4. Le droit fixe applicable, d'après les dispositions 


l'en vigueur, aux lettres recommandées pour divers 


pays d'outre-mer étrangers à l'union générale des 
postes, est uniformément diminué de 25 centimes. 

8. Sont et demeurent abrogées, en ce qu'elles ont 
de contraire au présent décret, les dispositions des 
décrets susvisés. 

6. Les dispositions du présent décret seront exécu- 
toires à partir du 16 janvier 1839. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui autorise les candidats aux fonctions de la justice 
musulmane, hors Tell, à subir leurs examens devant 
les medjlés. 


13 février 1879 (2) 


Le recrutement du personnel de la justice musul- 
mane dans la région saharienne présente souvent 
des difficultés ; d’une part les tolbas du Tell, munis 
de diplômes, n'acceptent que rarement des emplois. 
dans le Sud; d'autre part, les candidats du Sud, 
presque tous rose des tribus de cette région, 
n'ont, en général, pas subi les examens prescrits 
par l'arrêté du 3 aoùt 1871. 

Il ne paraît pas possible d'exiger des magistrats 
de la région hors Tell, où les cadis ne touchent pas 
de traitement fixe, les mêmes conditions que pour 
ceux du Tell; cette tolérance est déjà en usage 


concours de l'autorité administrative locale, qui leur donnera 
tous les renseignements utiles et leur fera connaitre les indigènes 
auxquels la jouissance des terrains aura été concédée. — Cire. 
du procureur général, 4 mai 1893. — Adde notes s. L. 23 avril 
1847, art, 7; C. P. G. 9 octobre 1883; C. P. G. 24 février 1891, 
et les notes. 

(d) Muis au cas de revendication de terres arch par l'Etat, une 
tribu vu une commune contre un particulier, ou réciproquement, 
les tribunaux ordiuaires sont compétents pour statuer. — ll en 
est ainsi. spécialement, lorsqu'il s'agit de terres revendiquees 
comme arch par des indigenes contre des Européens qui ont 
acquis ces terres à la barre du tribunal. — Alger, 17 mars 4N91 
(R. A. 1891, 467). — Sur l'exercice des actions en revendication 
de terres arch., V. jurisprudence s. N. C. 22 avril 1863, art. i, 
S 1: D. 22 septembre i887, art. 4, § 1. 

(1) Sur le chapitre XII (Justice francaise en Algérie), la cham- 
bre a augmenté de 20 600 francs le crédit demandé par le gou- 
vernement, et ce, par application de la loi du 21 juin 1845, aux 
termes de laquelle les traitements des juges de paix residant 
dans les villes où siègent les tribunaux de première instance 
sont égaux aux traitements des juges de ces tribunaux. — Cette 
augmentation répondait à un vœu du conseil supérieur de 
l'Algerie. — Æzctrait du rapport fait au Sénat, au nom de la 
commission des finances (J. O., 23 decembre 1878). 

Aux termes de l'article 9 de la loi du 30 août 1883, les traite- 
ments de tous les juges de paix, y compris ceux résidant aux 
chefs-lieux des a rondisémiente judiciaires, sont restés fixés aux 
chiffres auxquels ils s'élevaient anterieurement à ladite loi. 

(2) V., pour la régiou du Tell, A. G. 3 août 1877. — Adde 
A. G. fer aoùt 1895, art. 3. 
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dans certaines localités, mais il ma paru néces- 
saire d'en généraliser les errements et de les sou- 
mettre à une règle précise, d'autant plus que 
l'arrèté constitutif de la magistrature musulmane 
ee Tell ne renferme aucune disposition à cet 
égard. 

Eii importe, en effet, de ne point admettre de candi- 
dats dont les capacités n'auraient poiut été recon- 
nues et de ne pas ouvrir une porte aux abus en 
autorisant des changements de résidence qui amène- 
raient dane le Tell des sujets ne remplissant pas les 
conditions exigées. 

En conséquence, après avoir pris l'avis de M. le 
procureur général, j'ai décidé que : 1° les candidats 
aux emplois de la justice musulmane, dans la région 
hors Tell, qui ne seront pas pourvus du certificat 
prescrit par l'arrêté du 3 août 1877, pourront néan- 
moins obtenir les emplois pour lesquels ils se 
présentent, après avoir toutefois justifié de leur 
aptitude devant le medjelès consultatif de larron- 
dissement, qui leur délivreraun certificat. Cette pièce 
sera traduite et jointe au mémoire de Propo rn 
dont ils pourront ètre ultérieurement l'objet ; 2° les 
membres de la magistrature musulmane hors Tell 
ne seront admis à passer dans une mabakma du 
Tell, par avancement ou permutation, qu'après avoir 
obtenu le diplôme exigé pour les membres des cir- 
<onscriptions de cette dernière region. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Réglementant le mode de remise des actes nolifiés aux 
indigènes des lerriloires militaires. 


24 février 1879 (1) 


Vu l'article 14 de l'ordonnance du 1°" septembre 
1847, sur la réorganisation administrative de l'Algé- 
rie (2); — Considérant qu'il importe de réglementer le 
mode de remise, aux indigènes des territoires de 
commandement, des citations, mandats, actes judi- 
ciaires et extrajudiciaires qui doivent leur être noti- 
fiés par l'intermédiaire des bureaux arabes: — Con- 
sidérant, aussi, qu'il importe, pour faire courir les 
délais et entrainer des conséquences légales, qu'il 
soit régulièrement établi que l'agent intermédiaire 
-a opéré la remise de l'acte et accompli le mandat qui 
lui avait été donné; que la justification de la remise 
de l'acte au bureau arabe ne saurait suppléer à la 
preuve de la remise directe à l'intéressé, à personne 
ou à dowicile ; — Considérant, enfin, qu’en raison de 
la multiplicité toujours croissante des transactions, 
il est équitable d'accorder une indemnité aux agents 
chargés de la remise des actes notitiés à la requête 
des administrations publiques et des particuliers ; 


ART. 4er, T1 sera tenu, par chaque huissier, un 
registre conforme au modéle ci-joint, et destiné à 


(1) En ce qui coucerne la remise des exploits aux indigènes du 
territoire civil, V. C. P. G. 18 avùt 1875, 12 janvier 1885 et les 


notes. 

(2) En note s. A. M. 26 novembre 1842, art. 1. 

(3) Les mentions à porter dans chacune des colonnes de ce 
registre sont les suivantes : — 1° Numéro d'ordre; — 2° Date de 
la notification au bureau du fonctionnaire civil ou militaire; — 
3° Nom ct domicile du requérant ; — 4° Nom et domicile du des- 
tinataire; — 5° Nature et sommaire de l'acte; — 6° Qualité du 
fonctionnaire à qui est faite la signification et visa dudit fonc- 
tionnaire ; — 7° Distance à parcourir pour la remise de l'acte 
(aller et retour) ; — 8° Moutant des frais de transport; — ° Date 
de la remise de l'acte au destinataire : — 10° Nom et qualité de 
l'agent charge du transport : — 11° Date de la réception du cer- 
tificat de remise et du paiement des frais de transport ; — 12° Date 
de l'envoi de ce certilicat; — 13° Désignation du magistrat à 
qui l'envoi est fait. 

ota : Le fonctionnaire civil ou militaire doit mettre son visa 
dans la coloune 6 et remplir les colonnes 7 et 8. — Circ. du 
gouverneur general, 25 mars 1879. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


recevoir l'inscription de tous les actes qui seront 
notifiés, par l'intermédiaire des agents indigènes 
des territoires de commandement, aux indigènes 
domiciliés sur lesdits territoires (3). 

2. Ce Re et l'original de la notification seront 
visés par l'oflicier qui recevra la copie et sera chargé 
de la faire parvenir à l'intéressé. 

8. Le commandant supérieur ou le chef d'annexe 
sera tenu d'adresser à l'huissier, sans délai et aussi- 
tôt le retour de l'agent, le certificat constatant la 
remise de la copie de l'acte, soit à la personne de 
l'intéressé, soit à son domicile, soit à l’un de ses 
parents ou serviteurs, soit, enfin, à l’un de ses vol- 
sius, ou le certificat constatant l'impossibilité de cette 
remise (4). 

4. l! sera alloué aux agents indigènes chargés de 
la remise de la copie de l'exploit pour les affaires à 
la requête des administrations publiques ou des par- 
ticuliers, 1 franc par myriamètre parcouru en 
allant et en revenant. — ll ne sera rien alloué pour les 
affaires à la requête du ministère public. 

8. Il ne sera alloué qu'un seul droit de transport 
pour la totalité des notifications faites dans une 
mème course et dans le mème lieu. Ce droit sera 
partagé en autant de portions égales qu'il y aura 
d'originaux d'actes, et a chacun des actes l'huissier 
appliquera l’une desdites portions, lors de la notifi- 
cation au bureau arabe. 

6. Lors de la remise de l'exploit, qui sera accom- 
pagné d'une formule en blanc de certificat de notifi- 
cation fournie par l'huissier, et conforme au modèle 
ci-annexé (5),lesfrais de transport seront mentionnés 
par l'officier du bureau arabe sur le registre pres- 
crit à l'article 10, sur l'original et sur le certificat. 

7. Les frais de transport seront toujours paré: 
directement par l'huissier à l'agent indigène employé, 
lors du retour de cet agent et contre la remise qui 
sera faite par celui-ci, audit huissier, du certificat 
de notification rempli et signé par l'oflicier du bu- 
reau arabe. i 


INSTRUCTIONS DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relatives aux mesures à prendre pour arrêter la pro- 
paaation de la dourine en Algérie. 


25 février 1879 (6) 


ArT. 4er. Les propriétaires de chevaux, juments, 
ânes et ânesses affectés de la dourine sont tenus 
d'en faire la déclaration. Ceux de ces propriétaires 
soumis à la loi francaise feront cette déclaration au 
maire de leur commune, s'ils sont en territoire civil, 
et à l'autorité militaire, s'ils sont en territoire mili- 
taire. Les indigènes régis par le droit musulwau 
feront cette déclaration au chef de leur douar, qui 
en informera le caïd, et celui-ci l'autorité francaise 
dont il relève. 


(4) Conformément à cette disposition, l'huissier qui a signilir 
un acte au bureau arabe, pour un indigene du territoire mili- 
taire, doit se faire remettre un récépissé constatant la remis" 
ultérieure de la copie à l'intéressé. — Cire. du procureur gen" 
ral, 7 novembre 1890. 

(š) Modèle du certificat de remise, annexé à l'arrèté du 
24 février 1879. — (En marge, n° du registre des notifications : 
— coût du transport, aller et retour). — Certificat de remi 
d'acte (judiciaire ou extra-judiciaire). — Nous soussigné... Cer- 
tilions qu'il résulte du rapport du n°..., délégué par nous à cet 
elfet, que la copie de l'acte qui nous a été notifié le... par 
l'huissier N..., de..., à la requète du s'..., à été remise au des 
tinataire, le st, demeurant à..., parlant à... (ou n'a pas Àt 
remise au destinataire, le s'..., cet individu étant inconnu, °% 
ayant quitté son douar pour aller habiter à...) — Certitions, en 
outre, que le coût du transport est de francs (ow est gratuil, 
avaut cu lieu à la requête du ministère public), — A... le (date. 
— Le (qualité rt signature du fonctionnaire). — Circ. du ot” 
verneur général, 25 mars 1079. 

(6) V. D. 12 novembre 1887, art. 13. 
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2. Aussitôt Le la déclaration des propriétaires, 
l'autorité qui l'aura recue devra, en attendant la 
visite d’un vétérinaire, si c'est dans une ville ou un 
poste francais, ordonner la séquestration des ani- 
maux; si c'est dans une tribu habitant sous la tente, 
l'autorité indigène veillera à ce que les animaux 
déclarés ne sortent pas du douar et n'aient aucun 
rapprochement sexuel avec d’autres. L'application 
de cette mesure peut d'ailleurs varier selon les faci- 
lités plus ou moins grandes de faire visiter sur les 
lieux les animaux suspects; c'est à l'autorité supé- 
rieure locale qu'il appartient d'employer les moycus 
les plus pratiques pour obtenir la séquestration pro- 
visoire. eo 

3. Les animaux déclarés malades seront visités 
par un vétérinaire. En territoirecivil, l'autorité locale 
ne pourra le désigner elle-même qu'autant qu’elle 
aura à sa disposition un vétérinaire civil; dans le 
cas contraire, elle devra s'adresser au commandant 
militaire de la place, pour que cette visite puisse 
ètre faite par un vétérinaire militaire. Toutes les fois 
qu'un vétérinaire militaire devra être désigné, soit 
pour une visite dans les régions soumises au régime 
militaire, soit en territoire civil, à la requête de l'au- 
torité municipale, il est désirable que ce vétérinaire 
soit celui du dépôt de remonte de la province, et 
qu'en cas d'impossibilité, le vétérinaire désigné soit 
choisi parmi les plus élevés en grade et ayant déjà 
une certaine ancienneté en Algérie. 

4. Tous les animaux, y compris les étalons de l'État, 
reconnus atteints de la dourine, devront ètre abattus 
ou castrés, selon que l'autorité locale le jugera plus 
avantageux pour la colonisation. Les sujets dont l'état 
maladif ne serait pas suffisamment caractérisé et 
laisserait quelques doutes seront maintenus en ob- 
servation jusqu'à ce que le vétérinaire puisse se 

rononcer définitivement. — Dans les tribus, sous 
a tente, où la séquestration est impossible, les che- 
vaux suspects seront saisis et conduits dans une 
ville voisine ou un poste français, désigné par l'auto- 
rité militaire, et posoan une infirmerie vétérinaire 
où ils pourront être placés. Ces animaux seront mis 
en subsistance dans le corps auquel appartiendra 
l'infirmerie vétérinaire où 1ls seront séquestrés. — 
Quant aux juments, comme elles seront, dans une 
ville quelconque ou dans un poste français, un grand 
embarras à cause du voisinage des chevaux et 
qu’elles ne peuvent en leur maladie que 
par le coit, on les laissera dans leur douar après 
avoir eu la précaution de rendre impossible l’accou- 
plement par l'opération du bouclage, et le chef de 
cea douars sera responsable de la conservation de 
l'anneau métallique passé dans les lèvres de la vulve 
des juments suspectes. 

8. Pour engager les propriétaires à la déclaration 
de cette maladie qu’ils peuvent très aisément cacher, 
et pour prévenir tout ce que l’abatage des chevaux 
affectés peut avoir d'arbitraire dans l'esprit de la 

pulation indigène et enfin dans l'intérèt de la co- 
onsatiôu et de la conservation chevaline en Algérie, 
le gouvernement applique à la dourine le principe de 
l'indemnité admise en Europe et en France aux pro- 
priétaires d'animaux atteints de certaines maladies 
contagieuses et abattus par ordre de l'autorité dans 
l'intérêt général pour éteindre promptement une 
épizootie. — En conséquence, il sera accordé, en Al- 
gérie, aux propriétaires de chevaux abattus comme 
étant atteints de dourine., une indemnité montant à 
la moitié de la valeur des animaux supposés sains, 
et cette indemnité, dans tous les cas, ne pourra 
excéder la somme de 500 francs. 

6. L'indemnité ne sera pas due aux propriétaires 
qui auraient négligé de faire à l'autorité la déclara- 
tion de la maladie dont les animaux sont atteints. — 
U leur sera fait, d'ailleurs. en territoire civil, appli- 
cation de la pénalité édictée par la loi (art. 459, 460, 
461, 462 du code pénal). En pays soumis au droit 
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prescrite est laissé au gouvernement de l'Algérie, qui. 


ourra, s'il le juge opportun, aller jusqu'à rendre 


es tribus responsables. 

7. Les vétérinaires des dépôts de remonte seront 
invités à bien faire connaître aux sous-officiers, bri- 
adiers et cavaliers chargés du service de la monte 
es signes auxquels ils pourront reconnaître la ma- 
ladie sur les juments et sur les étalons ; et les com- 
mandants des dépôts auront soin den'envoyer,autant 
que possible, dans les régions où la dourine a été 
signalée, que des chefs de station et même des cava- 
lers ayant déjà vu cette maladie et mieux que 
d'autres en état de la reconnaître. Dans les stations 
aucune jument ne sera donnée à l'étalon qu'après 
une visite minutieuse des organes ai En cas 
de doute, la saillie sera refusée et la jument signa- 
lée à l'autorité locale (francaise ou indigèue) qui 
ordonnera les premières mesures à prendre et en 
informera qui de droit. — Les étalons mêmes seront 
l'objet d'une surveillance aussi attentive, et visités 
journellement au moment de la monte. Au moindre 
signe maladif du côté des organes génitaux, l'étalon 
cessera de saillir et le chef de station en préviendra 
son supérieur. — Le vétérinaire principal sera tou- 
jours appelé à se prononcer sur tous les cas de 
dourine observés parmi les étalons de l'Etat; aucun 
moyen de traitement ne sera employé et il ne sera 

ris aucune mesure relative à la castration ou à 
’abatage ou la remise en service, que d'après son 
avis et sous sa responsabilité. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui accorde une indemnité de déplacement aux por- 
leurs de contraintes du service des contributions 
diverses. 


5 mars 1879 


Vu l'arrêté ministériel du 20 septembre 1850, dé- 
terminant le mode des poursuites à exercer envers 
les débiteurs de l'Etat; — Le conseil de gouverne- 
went entendu; 


AaT. 4er. L'article 27 de l'arrêté du 20 septembre 
1850 est modifié ainsi qu'il suit : 

Les porteurs de contraintes jouissent d'un trai- 
tement fixe qui est déterminé par le gouverneur 
général, sur la proposition des directeurs des contri- 
butions diverses. Toutefois, lorsque, pour l'exercice 
ae leurs fonctions, ils doivent se rendre dans les 
localités distantes d'au moins six kilomètres du lieu 
de leur résidence, ils ont droit, indépendamment de 


leur traitement fixe, à une indemnité journalière: 


réglée à raison de 3 francs au moins et de 6 fraucs 
au plus. » 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prescrit la traduction des expéditions d'actes ou 
jugements à élablir par les cadis, en exéculion du 
décret du 16 octobre 1878, relatif à l'enregistrement 
de ces actes ou jugements. 


18 mars 1879 


Vu le décret du 31 décembre 1859, notamment les 
articles 45 et 55, en ce qui concerne la forme et la 
délivrance des expéditions des actes ou jugements 
des cadis; — Vu l'article 1e" de l'arrêté du gouverneur 
wéuéral, du 23 aoùt 1839, relatif aux traductions lit- 
térales desdits actes et jugements ; — Vu l'article 1er 
du décret du 20 novembre 1852, fixant les hono- 
raires dus aux interpretes pour ces traductions; — 


musulman, le choix des moyeus de répression contre | Vu l'article 10 du décret du 29 mai 1846, qui place 
les propriétaires qui n'auraient pas fait la déclaration | les interprètes sous la haute surveillance du procu- 


510 


reur général, et qui détermine les peines discipli- 
paires à leur appliquer, le cas échéant; — Vu lar- 
ticle 41 de la foi du 22 frimaire an VII, portant 
interdiction aux officiers publics et ministériels de 
délivrer des extraits ou expéditions d'actes ou juge- 
wents non enregistrés, — Vu le décret du 16 oc- 
tobre 1878, relatif à l'enregistrement des actes et 
jugements des cadis; — Considérant qu'il y a lieu 
de coordonner les dispositions nouvelles de ce der- 
nier décret avec les dispositions antérieures non 
abrogées, et d'en réglementer l'exécution ; — Consi- 
dérant qu'il est nécessaire de donner à l'application 
dudit décret un point de départ unique pour tout 
te territoire ; 


ArT. 40r. Toutes les expéditions d'actes ou juge- 
ments à établir par les cadis, en exécution de l'ar- 
ticle 2 du décret du 16 octobre 1878, devront ètre 
accompagnées d'une traduction entière et littérale 
en français, sur papier timbré, certifiée par l'inter- 
prète à désigner pour chaque circonscription par le 
procureur général. -- A cet effet, chaque expédition 
sera remise par le cadi à l'interprète de sa circon:- 
cription, dans les deux mois de la date de l’acte ou 
du jugement. 

2. L'expédition et la traduction qui en aura été 
faite seront renvoyées au cadi, par l'interprète, 
dans un délai maximum de quinze jours, à dater 
de la remise. — Tout retard entraînerait, pour 
l'interprète, l'application d'une peine disciplinaire, 
sans préjudice des réparations civiles qu'il en- 
<ourrait. 

3. Les droits et honoraires dus aux interprètes 
sont fixés, pour chaque traduction, à 3 francs par 
rôle de vingt-cinq lignes à la pageet quiuze syllabes à 
la ligne. — Le montant en est versé, par la partie in- 
téresste, entre les mains du cadi et remis, par ce 
dernier, à l'interprète, qui en donne récépissé. — 
Le coût des traductions, par extrait, dès minutes des 
actes ou jugements sur le registre reste fixé à un 
droit de 1 franc, en exécution de l'article 1er de 
l'arrèté ministériel du 16 octobre 1860 (1). 

4. Les cadis devront inscrire, jour par jour, et 
pour chaque acte ou jugement, sur le registre spécial 
qui leur sera fourni, à cet elfet, par l'administration, 
toutes les mentions correspondantes aux indications 
pores daus chaque colonne de ce registre. — 

haque mention sera traduite, sans frais, au-dessous 
du texte arabe et dana la mème case, par l'interprète, 
qui émargera en même temps, pour quittance de ses 
honoraires, pour chaque acte ou jugement, dans la 
colonne à ce destinée. 

8. Aucun extrait ou expédition d'acte ou jugement 
assujetti à la formalité ne pourra être délivré aux 
parties avant l'enregistrement de la première expé- 
dition et sans qu'il y soit fait mention de la date de 
cet enregistrement et du montant des droits percus. 

6. Le décret du 16 octobre 1878, la circulaire à 
l'appui, du 17 jaavier dernier, et le présent arreté 
seront exécutoires à partir du 1er avril prochain, 
dans tout le territoire civil de l'Algérie. 


DÉCRET 


Portant création, à Bouira, d'une juslice de paix 
à compélence étendue (2). 


25 mars 1879 
(B. O., 1879, p. 160). 


(1) Modifié, D. 17 avril 1889, tarif annexé, n° 80; D. 13 fe- 
vrier 1890. 

(2) Relativement à la compétence du juge de paix de Bouira, 
en matière musulmane, V. D. 17 avril 1559, art.74. 

(3) Emploi supprime, par suite de la création du tribunal de 
1'< instance, — D. 12 juin 1880. 

(4) Emploirétabli. — Créé une première fois, D. 23 avril 1574: 
supprime, D. 25 jauvier 1876. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Portant promulgalion en Algérie : 1° de l'article 1cr 
de la lui du 22 décembre 1818, qui réduit de deux 
tiers le timbre des effets de commerce autres que 
ceux tirés de l'étranger sur l'étranger, et le re 
par suile, à 5 centimes par 100 francs; — 2° Du 
décret du 18 mars 1819, relatif à l'échange des 
anciens coupons reslés sans emploi. 


19 avril 1879 


Vu l'ordonnance du 10janvier 1843, relative à la 
mise à exécution en Algérie des lois, décrets et 
ordonnances qui régissent en Frauce les droits de 
timbre; — Vu le décret du 1er avril 18174, qui 
rend exécutoire en Algérie la loi du 19 février pré- 
cédent; — Vu l'article 1°" de la loi de finances du 
22 décembre 1818, portant réduction, à partir du 
ler mai 1879, des deux tiers du droit de timbre 
proportionnel établi par l'article 3 de la loi du 
19 février 1874; — Vu le décret du 18 mars 1879, 
qui a pour objet de déterminer les délais et condi- 
tions de l'échange et du retrait des papiers timbrés 
ou timbres mobiles portant la mention des anciens 
prix; — Sur le rapport du ministre des finances 
et d'après les propositions du gouverneur général 
civil de l'Algérie; 


ArT. 4°". L'article 1er de la loi de finances du 
22 décembre 187% et le décret du 18 mars 1879 sont 
déclarés applicables à l'Algérie. — Ils y seront 
publiés et promulgués à la suite du présent décret, 
qui sera iuséré au Bullelin des lois. 


DÉCRET 


Qui crée des emplois de suppléants rélribués de jus- 
tices de paix: et statue sur la délégalion de ces ma- 
gistrals pour remplir un intérim dans un autre 
canton. 


19 avril 1879 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice; — Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842; 
— Vu le décret du 10 aoùt 1875; 


ART. 4°". Des emplois de suppléant rétribué sont 
créés près les justices de paix de Médéa, Orléans- 
ville (4) et Dra-el-Mizan (département d'Alger) (4); — 
Oued-Atménia (5) et Jemmapes (département de 
Constantine; — Relizane {département d'Oran). 

2. Les suppléants rétribués près les justices de 
paix d'Algérie pourront être momentanément dé- 
tachés de leur canton et délégués dans un autre 
canton, en cas d'absence ou d'empèchement du juge 
de paix titulaire et de ses suppléants. 

3. Cette délégation sera faite par ordonnance du 
premier président, sur réquisitoire du procureur 
génċral. Elle ne pourra jamais avoir lieu pour les 
justices de paix existant au chef-lieu d'un arrondis- 
sement. 

4. Les suppléants rétribués, en cas de délégation, 
auront droit à une indemnité de 2 francs 60 par 
myriametre parcouru pour aller du chef-lieu de 
canton auquel ils sont attachés au chef-lieu de 
canton dans lequel ils doivent remplir des fonctions 
intérimaires, ct autant pour retourner à leur pre- 
mier poste (6). 

5) Emploi supprimé. 

(6) (a) Les suppléants rétribués qui font l'intérim d'un titu- 
laire n'ont pas droit au traitement vacant. — Znst. du ministre 
de la justice, 12 octobre 180. | 

(a) (b) En cas de delesation, les suppléants rétribue< auront 
droit à une indemnite de 2 trances 50 par myriamètre parcouru pour 
aller du chef-lieu du canton auquel ils sont attarhes au chef- 
lieu du canton dans lequel ils doivent remplir des fonctions in- 


AVRIL 41879. 


DÉCRET 


Portant reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique de lorphelinat protestant de bély- 
Ibrahim. 


19 avril 1879 
(B. O., 1879, p. 247). 


DÉCRET 


Qui rapporte les dispositions légales concernant lobli- 
galion de déclarer les locations verbales. 


22 avril 1879 


Vu les articles 11 de la loi du 23 août 1871 et 6 
de la loi du 28 février 1872; — Vu les décrets du 
12 décembre 1871 et du 23 mars 1812, qui ont rendu 
ces deux lois exécutoires en Algérie; — Vu l’article 4 
de l'ordonnance du 19 octobre 1841; — Considérant 
que les dispositions desdites lois relatives aux loca- 
tions verbales ont Rep eREnt pour but d'assurer 
la sincérité des déclarations de mutations par décès; 
que ces mutations sont exemptes de toute déclara- 
tion et de tout droit en Algérie; — Vu l'avis du 
conseil de gouvernement ; — Sur le rapport du 
ministre des finances et d'aprés les propositions du 
gouverneur général de l'Algérie; 


ArT. 4°. Le décret du 12 décembre 1871 et celui 
du 23 mars 1812, qui rendent exécutoires en Algérie 
tes lois du 23 août 1871 et du 28 février 18172, sont 
rapportés en ce qui concerne les dispositions de ces 
lois relatives aux déclarations de locations verbales. 

2. [l est fait remise, à titre gracieux, de tous 
droits en sus ou amendes non encore payés, en- 
courus pour contraventions aux dispositions dont 
il s'agit. — Néanmoins, les droits simples, en sus ou 
amendes régulièrement percus avant la promulga- 
tion du présent décret ne seront restituables dans 
aucun cas. 


CIRCULAIRE DU GÉNÉRAL COMMANDANT 
LA DIVISION D'ALGER 


Relative aux attributions des cadis en matière d'actions 
civiles nées d'un crime ou d'un délit (1). 


22 avril 1879 


Monsieur le général, — Un indigène du territoire 
militaire est mort dernièrement des suites de coups 
et blessures recus dans une rixe; son meurtrier, 
traduit devant un conseil de guerre, a été acquitté, 
et, à la suite de ce jugement, la famille de la victime 
s'est présentée devant le cadi de la circonscription 
judiciaire dont elle fait partie, en demandant l'attri- 
bution d'une diu. Le cadi a rendu un jugement par 
lequel il s'est déclaré incompétent. En agissant aiusi, 
ce magistrat a mal compris les obligations qui lui 
incombent. 

La réparation, autrefois connue sous le nom de 
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dia, n'est plus admise par nous et des instructions 
antérieures ont rayé, d'une facon absolue, cette dé- 
nomination de notre langage judiciaire. Mais les vic- 
times d’un crime ou délit, ou leurs families, sont 
libres de réclamer des dommages et intérèts et peu- 
vent, si elles le jugent convenable, se porter partie 
civile devant la juridiction compétente. 

Daus le cas qui nous occupe, le cadi, en se con- 
formant strictement au réglement, aurait dù, non 
point arguer de son incompétence, mais déclarer 
uon recevable la demande qui lui était présentée 
sous le nom de dia. — En comprenant son rôle d’une 
facon plus large et plus intelligente, ilaurait, ensuite, 
donné lui-mème des explications aux demandeurs 
et ceux-ci eussent modifié immédiatement la forme 
de leur instance, au sujet de laquelle il eût pu, dès 
lors, être statué par jugement, dans les limites indi- 
quées aux articles 17 et 18 du décret du 31 décem- 
bre 1859. 

Il est à craindre que, dans beaucoup de mahak mas 
des trois provinces, les magistrats indigènes soient 
enclins à ces interprétations défectueuses de la loi, 
ue repoussent les instances introduites auprès d'eux 
par des parties civiles pour obtenir des dommages 
et intérèts, et n'empêchent, ainsi, leur production 
par les parties intéressées que rebutent les résultats 
négatifs qu'elles savent être la suite ordinaire de ces 
demandes. — Je crois inutile d'insister sur les incon- 
vénients que présente un pareil état de choses. Nous 
avons, au contraire, tout iutérèt à propager, parmi 
les populations musulmanes, les errements des dom- 
mages et intérêts. En pays arabe, après un crime 
où il y a eu mort d'homme, à la suite de blessures 
plus ou moins graves, ou de dommages quelconques 
éprouvés, la réparation pécuniaire obtenue par les 
victimes ou leurs parents suffit, la plupart du temps, 
our amener l'apaisement et la réconciliation entre 
es familles mises en présence par l'incident délic- 
tueux. Si cette réparation n'a pas lieu, la haine s'ag- 
rave, les représailles sanglantes surviennent et 
l'animosité s'éternise au grand détriment de la paix 
et de la sécurité du pays. C'est ce qu'avait bien com- 
pris la loi musulmane et elle avait cherché à parer 
au mal par le moyen des diaus, des gsäs et autres 
indemnités que nous n'avous supprimées que nomi- 
nalement, car nous les avons remplacées par des 
dommages et intérèts qui, sous une autre étiquette, 
représentent la mème idée. En matière de crimes et 
délits, l'attribution de ces dommages et intérêts 
rentre dans la comnétence des commissions discipli- 
naires fonctionnant en territoire militaire, mais elle 
échappe aux conseils de guerre, qui n'ont pas qualité 
pour ineuer l'action civile parallèlement avec l'action 
publique. Dans ce cas, il ne reste à la partie civile 
lésée qu'un recours comme partie civile devant sa 
juridiction naturelle, c'est-à-dire le cadi. 

Si donc nous voulons obtenir le résultat indiqué 
plus haut, si nous ne voulons pas que la catégorie la 
lus importante des crimes et délits, celle jugée par 
es couseils de guerre, puisse échapper aux nor 
tions pécuuiaires dont elle doit ètre frappée, il faut 
ue nous tenions la main à ce que, dans cet ordre 
e choses, les indigènes soient exactement fixés sur 
leurs droits, les cadis sur leur devoir. — Je ne puis 


térimaires et autant pour retourner à leur premier poste. — Cette 
indemnité, qui devra être payée sur les frais de justice criminelle, 
ne pourra l'être qu'après réquisitoire du procureur général et sur 
des états transmis par les procureurs de la République, après en 
avoir vérilie l'exuctitude. — Cire. du procureur géneral, 10 mai 
4379. 

(c) En vue d'une application plus stricte du principe de la spe- 
cialité des services, pose dans la loi du 28 janvier 1851 (art. 11), 
j'ai décide que l'indemnité de transport due aux suppléants re- 
tribués près les justices de paix de l'Algerie, délégués pour rem- 
plir on intérim hors de leur canton, en vertu des dispositions 
du decret du 19 avril 1879, ne seraient plus payées comme frais 
de justice. Elles seront, à l'avenir, imputées sur le crédit du 
chapitre 13, comme depenses du personnel, et ordonnaucees di- 
rectement par le garde des sceaux. — En conséquence, à partir 


du {°° janvier 1888, dans les dix jours au plus tard après le re- 
tour à son poste du juge suppléant délégué, le procureur gené- 
ral adressera à la chancellerie un état nominatif conforme au 
modele ci-joint. Le magistrat porté sur cet état sera payé au 
moyen d'un mandat expédié par la chancellerie. Le procureur 
genéral ne devra user qu'avec une extrème réserve de la faculté 
que lui donne le décret de 1879, et ne recourir à la délégation 

ue dans le cas d'absolue necessité . — Circ. du ministre de la 
Justice, 18 janvier 1888. 

1) Matière régie. en territoire civil, par la loi française, et 
de la compétence, entre musulmans, du juge de paix. 
D. 47 avril 1889, art. 2, 26, 72. — Relativement à la compétence 
de la justice musulmane pour connaitre des actions civiles nées 
de faits délictucux, V. jurisprudence s. D. 1°" ectobre 1854, 
art. 3; D. 31 decembre 1859, art. 17. 
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ue vous prier, en conséquence, de vouloir bieu 
donner aux éclaircissements qui font l'objet de la 
présente circulaire toute la publicité qu'ils compor- 
tent, tant auprès des juges que des justiciables mu- 
sulmans. 

Le général de division, chargé de l'expédilion des 
affaires indigènes en l'absence du gouverneur général. 


DÉCRET 


rorogalion des délais fixés pour le rem- 
oursement de rentes domaniales. 


19 mai 1879 


Vu le décret du 8 mai 1878, accordant à tous les 
débiteurs de rentes domaniales, en Algérie, ainsi 
qu'auxtiers intéressés, un escompte de 25 pour 100 sur 
le capital de celles de ces rentes qui seront rem- 
boursées, soit avant le 1er juillet 1879 par les débi- 
rentiers, soit dans les trois mois qui suivront cette 
date par les tiers intéressés ; — Considérant que l'in- 
suffisance des deux dernières récoltes n’a pas permis 
à la population agricole, débitrice de la majeure 
partie de ces rentes, de bénéficier dans une large 
mesure des facilités accordées par ledit décret; — 
Sur le rapport du ministre des finances, d'après les 
D RE LE du gouverneur général civil de lAl- 
gérie; 


Portant 


ART. i'r. Est prorogé de six mois, soit jusqu'au 
31 décembre 1879, le délai accordé aux débi-rentiers, 

ar l’article du décret du 8 mai 1878, sus-visé, pour 
e remboursement, avec escompte de 25 pour 100, 
des rentes domaniales constituées au profit de 
l'Etat, en Algérie. 

2. Le délai de trois mois, pendant lequel les tiers 
intéressés devront être admis, en exécution de l'ar- 
ticle 2? du mème décret, à bénéficier des dispositions 
de l'article de ce décret, est reporté au 31 mars 
1880 inclusivement. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


19 Du décret du 27 juillet 1878 ; 20 de l'arrété du 
ministre des finances du 5 fevrier 1819; 39 de 
l'arrêté du ministre des finances du 15 mars 1879, 
relatifs à l'exportation des ouvrages d'or et d'ar- 
gent empreints de la marque des poinçons de titre 
et de garantie. 


30 mai 1879 
(B. O., 1819, p. 218, 221 et 293). 


DÉCRET 


Relatif aux tares à acquilter par les correspondances 
de ou pour l'élranger, erpediées de France, d'Al- 
gérie el des bureaux français du Levant, de Tanger 
et de Tunis. 


10 juin 1879 
(J. O., 16 juin 1879). 


DÉCRET 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


résullent, pour le département de Constantine et 
les communes de Bône et de Guelma, des conven- 
lions relatives au chemin de fer de Bône à Gueima. 


12 juin 1879 
(B. O., 1819, p. 299.) 


DÉCRET 


Portant reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique de l'orphelinat d'Alsace-Lorraine el des 
colons de Constantine. 


8 juillet 1879 
(B. O., 1879, p. 838). 


DÉCRET 


Qui rend erécutoires en Algérie les dispositions du 
décret du 5 mai 1879, concernant la réception des 
abonnements aux journaux, revues, recueils pério- 
diques dans les bureuux de poste. 


12 juillet 1879 


Vu l’article 9 de la loi du 7 avril 1879, portant 
que le service des postes est autorisé à recevoir les 
abonnements aux jouruaux, revues, recueils pério- 
diques moyennant un droit de 3 pour 100; — Vu 
l'article 12 de cette loi disposant qu'elle pourra 
nètre appliquée d’abord qu'à une partie des 
bureaux de poste de la France et de l'Algérie, et 
qu'elle sera ensuite étendue par décrets successifs; 
— Vu le décret du 5 mai 1879; — Sur le rapport du 
ministre des postes et des télégraphes ; 


Anar. 4er. Les dispositions du décret du 5 mai 1839, 
déterminant les conditions du service des abonne- 


i ments par la poste et fixant l'ouverture de ce service 
| au 1er juin suivant, pour la France seulement, sont 
| étendues à l'Algérie à partir du 1°" août prochain. 


DÉCRET 


Qui instilue une commission supérieure pour l'étude 

des questions relalives à la mise en communication, 

ar voie ferrée, de l'Algérie et du Sénégal avec 
intérieior du Soudan. 


13 juillet 1879 
(B. 0., 1819, p. 321). 


LOI 


Relative à l'exécution de la loi du 26 juillet 1873, sur 
la constitulion ie la propriété indigène en Algérie, 
en ce qui concerne la trunscription des titres, l'en- 
registrement el le timbre tant de ces titres que 
des extraits individuels à délivrer aux ayants 
droit. 


14 juillet 1879 (1) 


ArT. 4er. Les conservateurs des hypothèques, en 
Algérie, sont autorisés à tenir un registre spécial, 


Qui substitue l'Etat dans les droits et obligations qui | en double, exclusivement destiné à l'inscription jour 


mm om qq vo a a 


(1) Erposé des motifs. — (Art. 1er, $ ter), — L'article 2200 du 
code civil, moditié par la loi du 3 janvier 1875, prescrit la tenue, 
en double, d'un registre servant à constater le dépôt des actes 
ou des bordereaux à transcrire, à mentionner ou à inscrire, plus 
la délivrance, par chaque acte ou bordereau, d'une reconnais- 
sance, sur papier timbré, extraite d'un registre à souche. La 
trauscriptiou consiste, aux termes de l'article 2181 du même 
code, daus la reproduction littérale, sans blancs ni interhignes, 
sur ua registre ad hoc, des actes présentés à la formalité. —- 


L'article 220t assujettit, en outre, au timbre, tous les registres 
des conservateurs des hypothéques, qui restent comptables des 
droits vis à vis du trésor. — En dehors de la question fiscale 
concernant le remboursement des droits du timbre, et doat il 
sera question plus loin, il a semblé que l'accomplissement, 
dans les conditions ordinaires, des deux formalités relatives au 
dépôt et à la transcription des titres de propriété délivres en 
execution de la loi du 26 juillet 1873 entrainerait infailliblement 
des lenteurs préjudiciables, non seulement à l'application de la 


JUILLET 1879. | 
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ar jour et par ordre numérique, des remises qui | domaines, en exécution des articles 18 et 20 de la 
eur seront faites des titres établis par le service des | loi du 26 juillet 1833, sur la constitution de la pro- 


LE ES 


loi, mais encore à des intérêts complètement étrangers à la cons- 
titutiou de la proprirté indigne. — En ce qui concerne le dépôt: 
Le service des domaines, chargé d'établir les titres d'après les 
résultats du travail du commissaire enquêteur qui embrassent 
l'ensemble d'une tribu ou d'un douar, devra nécessairement 
suivre la même marche et souinettre ces titres à la formalité de 
la transcription par séries correspondant à chaque dossier, c'est- 
à-dire par tribu ou par douar. Le nombre de ces titres, qui com- 
preunent chacun plusieurs attributaires, sera toujours considé- 
rable. Les conservateurs des hypothèques, qui peuvent ètre 
autorisés à ouvrir plusieurs registres pour la transcription, ne 
doivent tenir qu'un seul registre des dépôts, en double. Or, 
l'inscription sur ce registre de toute une serie de titres, déposés 
simultanément, entraverait le service courant de la conservation, 
retarderait forcément la formalite à donner aux actes déposés 

e des tiers et pourrait ainsi compromettre des intérêts légitimes 
dont il y a lieu de se préoccuper, Le seul moyen d'ohvier à cet 
inconvénient semble être d'autoriser, par dérogation aux pres- 
criptions contenues dans l’article 2200 modifié du code civil, la 
tenue d'un registre de dépôt spécial aux titres de prapritté dé- 
livrés en exécution de la loi du 26 juillet 1873. Cette mesure 
fait l'objet du paragraphe 1°" de l'article {°° du projet de loi ci- 
aunexé, — En outre, le dépôt de ces titres devant être ellectué à 
la conservation, aux termes de l'article 5 de ladite loi, par le 
service des domaines, l'obligation imposée aux conservateurs, 
par la loi du 5 janvier 1835, de délivrer aux requérants une rc- 
connaissance sur papier timbré, par chaque acte dépose, devient 
<omplètemeut inutile et entraïnerait, d'ailleurs, des frais qui 
resteraient à la Charge du trésor. L'article 2 a pour objet de dis- 

nser les conservateurs de cette obligation. 

(Art. 3, Şi et 2). — En ce qui se rapporte à la transcription 
proprement dite: Malgré la faculté laissee aux conservateurs 
d'employer simultanément plusieurs registres à la transcription 
des actes, des difficultés matérielles d'exécution fout qu'il y a 
généralement des retards dans l'accomplissement des formalités. 
Ces retards prendraient, sans aucun doute, des proportions exa- 
gérées, si le conservateur se trouvait dans la necessite de trans- 
rire littéralement et à la même date les centaines de titres dont 
se composera chaque série. Les reglements sur la tenue des re- 
gistres hypothécaires n'out pu prevoir des circonstances telles 

ue celles résultant d'un remaniement complet de la vonstitution 
> la propriété sur des millions d'hectares; c'est évidemment là 
une mesure exceptionnelle qui exige l'adoption de movens d'exe- 
-cution en rapport avec les obligations qui en résultent pour les 
conservateurs. — Les mesures d'ordre prescrites en matiere de 
trauscription ont principalement pour but : 1° de douner une 
date certaine à li formalité : 2° d'assurer la conservation des 
conventions dans tont leur contexte et de permettre aux tiers in- 
térescés d'en prendre communication. — La date certaine est 
garantie par l'inscription au préalable de chaque titre au re- 
gistre des depôts qui, seul, fait foi. — La conservation des con- 
ventions et la communication à en faire aux tiers interessés 
pourraient ètre as-urees en substituant à la transcription litte- 
Tale de ces conventions, telle qu'elle est prescrite par l'article 214514 
du code civil, le dépôt au bureau des hypothèques du double de 
chaque titre. Ce mode de procéder amenerait une grande éco- 
anmie de temps et d'argent, car les formules imprimées, em- 
plovées pour les minutes des titres et contenant les clauses gè- 
gérales, communes à chaque titre, permettraient au service des 
domaines d'établir les doubles minutes très rapidement : ces 
duubles recevraient les mêmes annotations que celles portées sur 
les registres de transcription, Pour plus de garantie, ils seraient 
réunis en volume, par serie, et relies préalablement au depôt.— 
Un décret déterminerait le taux de remunération à allouer aux 
conservateurs, à litre d'indemnité, au lieu et place des salaires 
de transcription auxquels ils ont droit, aux termes du decret du 
9 juin 166. — Ces diverses combhinaisous font l'objet des para- 
graphes 197 et 2 de l'article 3 du projet de loi. 

(Art. fer, $ D. — Ainsi qu'il a ete dit plus haut, la transcrip- 
tion doit être opérée sans autres frais que le salaire du conserva- 
teur. Dun autre côté, l'article 2201 du code civil assujettit au 
timbre tous les registres des conservateurs des hypothèques. Si 
cette dernière disposition etait maintenue à l'égard du registre 
des dépôts speciaux, autorisé par Particle 1° du projet, le trésor 
serait daus la necessité de rembourser d'un côté ce qu'il aurait 
pereu de l'autre, comme en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Le budget du gouvernement gnéral de VA 
gérie se trouverait ainsi grevé d'nne charge nouvelle et imprévue, 
sans ancun profit pour l'Etat. Rien ne semble donc s'opposer à 
ce que le registre des dépats soit exempt du timbre, sauf à res- 
ter soumis aux autres formalités de cote, de paraphe et d'arrètes, 

rescrites par l'article 2201 du code civil, Le paragraphe 4 de 
Petiele ter du projet de loi prononce cette exemption. 

(Art. $, Ste). — La loi du 26 juillet 1873 prévoit J> paiement 
des droits d'enregistrement des titres, dont l'article 5 five le 
taux uniformément à un franc par titre. Le conseil du gouver- 
uement a pensè que ve droit, insignifiant pour le trésor, serait 
dun recouvremeut diflicile, en raison mème du nombre des 


ayants droit dénommés dans chaque titre et de l'impossibilité 
de repartir entre eux une somme aussi minime. Le but principal 
de la loi est d'arriver rapidement à la constitution de la pro- 
priéte, de maniere à faciliter les mutations. Toute mesure sus- 
ceptible d'eutraver la délivrance des titres retarderait les tran- 
sartions, et, par suite, l'accroissement de produits qui doit en 
être la conséquence au profit du trésor, Le paragraphe 1° de l'ar- 
ticle 4 du projet de loi, rapportant le paragraphe te de Farticle 
de la loi du 26 juillet, dispose donc que les minutes des titres 
seront enregistrées gratis. 

(Art. 4, SS 2 et 3). — La loi du 26 juillet est muette sur l'exi- 
gihilité des droits de timbre applicables aux titres de propriété; 
inais, à defaut d'une clause formelle en prononcant l'exemption, 
ces droits sont dus par application de l'article 12 de la loi du 
13 brumaire an VIT. Les mémes considérations qui ont amené à 
proposer l'enregistrement gratis ont motivé les paragraphes 2 et 
3 de l'article 4, qui out pour elfet d'exempter de la formalite du 
timbre, tant les minutes des titres que les doubles a déposer à 
la conservation des hypothèques, en execution de Farticle 3, 
plus les extraits individuels de ces titres, qui seront remis à 
chaque intéressé en attendant la délivrance d'une expédition en 
due forme et tant qu'il n'en sera pas fait usage à l'appui d'actes 
publics, privés ou de demandes en justice, — Mais ces expédi- 
tions resteront soumises à la règle gtuérale, et, par conséquent, 
au timbre. 

Salaire du conservateur. — Í! résulte de l'ensemble des dis- 
positions dout l'aualy-e precède, que, pour les conservateurs, 
l'enregistremeut des dépôts et la rémunération à leur allouer, 
d'apres le paragraphe 2 de l'article 2 du projet, seraivnt les seuls 
frais prévus par l'article 18 de Ja loi du 26 juillet, laissés à la 
charge des titulaires, Or. l'article 24 de cette loi dispose que 
«les dépenses de toute nature nécessilées par la constatation et la 
constitution de la propriété individuelle indigène sont, dans 
chaque departement, à la charge du budget des centimes addi- 
tionuels des tribus. » Il n'a pas paru opportun de maintenir une 
exception à cette règle genérale pour une seule des siérenses ré- 
sultant de l'application de la loi du 26 juillet, et, sur l'avis con- 
forme du conseil du gouvernement, le paragraphe 4 de l'article 3 
du projet porte que la rémunération et le salaire dus aux con- 
servateurs seront prélovés, comme les autres dépenses, sue le 
budget des centimes additionnels. 

La commission de la chambre des députés, saisie du projet de 
loi dont l'expo-ë des motifs vieut d'être reproduit, a eu aussi à 
examiner un coutre-projet déposé par les deputés de l'Algérie 
dans la séance du 8 mars 1874, coutre-projet qui repro iuit en 
entier celui du gouvernement, en y ajoutant deux articles des- 
tinés à interpréter la partie de la loi du 26 juillet 1873 concernant 
les n°% 8 et 50 des instructions du gouverneur géneral et à faire 
cesser l'indivision dans les territoires arch. — Ces deux articles 
sout ainsi conçus : — « Art. itt, — Dans tous les territoires où 
la propriété collective aura éte constatée au profit d'une tribu ou 
d'une fraction de tribu. il sera, en exécution de Fa loi du 26 juil- 
let 1873. procéide à l'établissement de la propriété individuelle, 
sans distinguer entre les territoires melk et les territoires arch, 
— » Art. 2. — La propriete du sol de ces territoires sera, en exé- 
cution de l'article 3 de la même loi, attribuée aux membres de 
la tribu ou du douar, dans la mesure des surfaces dont chaque 
ayant droit a la jouissance clfective, de la maniére suivante : Si 
les parcelles sont occupées par un seul avaut droit, pere de fa- 
mille au non, il sera reconnu seul propriétaire, et le titre de 
propriete lui sera delivré. Si elles sout occupres par plusieurs 
avants droit, membres d'une famille ou étrangers l'un à l'autre, 
les parts proportionnelles revenant à chacun des occupants se- 
ront determinses, et il sera imm“diatement procede, sur le- bases 
indiqures au paragraphe précédent, à la division de la propriété 
eu autant de lots quil y aura de copartaweants. Les lots seront 
délimités sur le terrain; ils devront ètre d'une étendue ou d'une 
valeur proportionnelle aux droits de chacun. Les lots attribués 
aux Ccopurtageants avant des droits egaux seront tirés an sort, à 
moins que les copartigeants ne soient d'accord sur les attribu- 
tions respectives. » — Le contre-projet fut communiqué au con- 
seil du gouvernement qui, après avoir entendu les rapports de 
deux de ses membres et les avoir discutés, a, dans la sauce du 
9 mai (R78, emis l'avis: « {° Qu'il n'va pas lieu de donner sunite 
aux articles 1 et 2 du projet présenté par la députation alge- 
rienne; — 2° Qu'il y a lieu, au contraire, d'appuver les articles 
3 à 6 concernant la transcription des titres; — 30 Que les ins- 
trnetions genérales du {rr juillet 1875 doivent être modilives en 
prenant pour base des moililications à introduire l'int-rpréta- 
tion de l'article 3 de la loi du 26 juillet 1573; — #4: Qu'il y a 
lieu de terminer le plus promptement possible létuie des 
projets concernant les Leitations et partiges entre mosulmans 
et l'attribution des noms patronvmiques aux Familles indiennes, » 
— En conséquence, les députes de l'Alzerie, prenant acte ie l'in- 
terpretation du conseil du gouvernement, en tous points sem- 
blable a la leur, et voulant hâter autant que possible le vote de 
la Doi sur la transcription, ont renonce, quant à préseut, à leur 
contre-projet, tout en regrettant que les nouvelle- instructions 
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priété. Ce registre est exempt du timbre, mais il reste 
soumis aux formalités prescrites par l'article 2201 
du code civil. 

2. L'obligation, imposée par l’article 1er, § 2, de la 
loi du 5 janvier 1835, de délivrer aux requérants 
une reconnaissance sur papier tisnbré, par chaque 
acte à transcrire, n'est pas applicable aux dépôts, 
faits par le service des domaines, des titres men- 
tionnés dans l’article précédent. Les conservateurs 
ne seront tenus de fournir, pour remise de titres, 
qu'une reconnaissance collective sur papier non 
thnbré. 

3. Par dérogation aux prescriptions contenues 
dans l'article 2181 du code civil, les conservateurs 
sont dispensés de transcrire ces mêmes titres. La 
transcription sera remplacée par le dépôt, à la con- 
servation, du double de la minute de chaque titre. 
Ces doubles, réunis en volume, préalablement au 
dépôt, recevront les mêmes annotations que celles 
portées sur les registres de transcription. Chaque 
volume sera, également avant le dépôt, coté et para- 
phé, conformément aux prescriptions contenues 
dans l'article 2201 du code civil. — Chaque double 
numéroté, en exécution de l'article 17 de la loi 
du ?1 ventôse an VII. sera, en outre, revêtu d'une 
mention constatant l’accomplissement de la for- 
malité. Cette mention sera datée et signée par le 
conservateur, qui la reproduira sur la minute du 
titre. — Un décret déterminera le taux de la rémuné- 
ration à allouer aux conservateurs, aux lieu CAC 
des salaires de transcription auxquels ils ont droit, 
aux termes du décret du 9 juin 1866 (1). — Cette ré- 
munération et le salaire dù pour l'enregistrement 
des dépôts seront prélevés, comme les autres dé- 
penses, sur les centimes additionnels à l'impôt arabe 
spécialement affectés aux frais résultant de la cons- 
titution de la propriété indigène. 

4. Les minutes des titres à établir, en exécution de 
l'article 3 de la loi du 26 juillet 1873, seront enre- 
gistrées gratis. — Les minutes, ainsi que les doubles 
à déposer à la conservation des hypothèques, en 
exécution de l'article 3 ci-dessus, et les plans à 
l'appui seront exemptés du timbre. — La mème 
exemption s'applique aux extraits individuels des 
titres de propriété que délivreront les directeurs des 
domaines aux titulaires dénommés dans chaque 
titre, tant qu'il n'en sera pas fait usage à l'appui 
d'actes publics ou privés, ou de demandes en jus- 
tice, auxquels cas ils devraient ètre préalablement 
soumis à la formalité. 


DÉCRET 


Portant créalion, à Ain M'lila, d'une justice de paix 
à compélence étendue. 


17 juillet 1879 
(B. L., 1879, n° 8,226). 


LOI 


Relative au classement du réseau complémentaire 
des chemins de fer d'intéré! général en Algérie. 


18 juillet 1879 


AuT. 4er. Sont classées dans le réseau d'intérêt gé- 
néral les lignes dont la désignation suit : | 

A. — Lignes nouvelles. — De la frontière du Maroc 
à Tlemcen; — De Tlemcen à la Sénia (Oran), par 
Ain-Témouchent,; — Du massif minier du Rio-Sa- 
lado à un point à déterminerentre Aïn-Témonchent 
et la Senia; — De Sebdou à un point à déterminer 
entre Tlemcen et la frontitre du Maroc; — De Sidi- 
bel-Abbes à Magenta; — De Mostaganem à Tiaret, 


a. — ie Á e e a ae 
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par Aïn-Tédelèôs et Relizane: — De Mascara à Ain- 
Thizy; — De Ténès à Orléansville: — D'Atfreville à 
Haouch-Moghzen; — De Mouzaiaville à Berrouaglna, 
ar Haouch-Moghzen; — De Berrouaghia aux Tren- 
les ; — Des Trembles à Bordj- Bouira; — De Méner- 
ville à Tizi-Ouzou; — De Beni-Mansour à Bougie; 
— De l'Oued-Tikester vers Bougie, par les vallées du 
Bou-Sellam et de l'Oued-Amassine; — D'El-Guerrah 
à Batna; — De Batna à Biskra; — D'Aïin-Beida au 
réseau de la province de Constantine; — De Tébessa 
à Souk-Ahras. 

B. Lignes actuellement concédées à titre d'intérét lo- 
cal. — De Saiute-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbes ; 
— De Maison-Carrée à Ménerville. 

2. Il sera procédé à l'achèvement des études et à 
l’inetruction prescrite par les lois et réglements pour 
la déclaration d'utilité publique des chemins de fer 
de la section A ci-dessus. — Íl sera également pro- 
cédé aux opérations nécessaires pour ainener, par 
voie de rachat ou autrement, l'incorporation dans le 
réseau d'intérêt général des chemins de fer d'inté- 
rêt local de la section B ci-dessus. Les conditions de 
l'incorporation seront déterminées par des lois spé- 
ciales rendues pour les diverses lignes. 

3. L'exécution ou l’incorporation des lignes dési- 
gnées à l'article 1° aura lieu successivement, en te- 
nant compte de l'importance des intérêts militaires 
et des intérèts commerciaux engagés, ainsi que du 
concours financier qui sera offert par les départe- 
ments, les communes et les particuliers. 

4. ll sera pourvu aux dépenses nécessaires pour 
l'exécution de la présente loi au moyen de ressour- 
ces extraordinaires inscrites au budget de chaque 
exercice. 


LOI 


Ayant pour objet d'autoriser: 19 l'acceptation par le 
gouverneur général de l'Algérie, au nom de VEtat, 
de l'offre faite par la chambre de commerce de 
Bone d'avancer à l'Etat la somme de 1,400,000 francs, 
pour étre affectée aux travaux du port de Bône: 
20 l'élablissement à ce port d'un droit de 20 cen- 
times par tonneau de jauge (2). 


81 juillet 1879 
(B. O., 1819, p. 354). 


LOI 


Relative à des modifications à introduire dans lor- 
ganisalion de l'église 1e la confession d'Augsbourg 
par suile des cessions de territoire de 1871. 


ier août 1879 
(J. O., 2 août 1879). 


ART. 16. Le synode particulier se compose de tous 
les membres du consistoire du ressort. 

17. Il se reunit une fois chaque aimée. — Les égli- 
ses de l'Algérie peuvent s'y faire représenter par 
des délégués choisis dans la mère-patrie. 


DÉCRET 


Firant le larif des salaires alloués aux conservateurs 
des hypothèques pour les formalilés remplies en 
exécution de la loi du 14 juillet 1879. 


16 août 1879 


Vu le paragraphe 1 de l’article 3 de Ja loi du 
{4 juillet 1839, remplacant la transcription des titres 
à délivrer, en exécution de Ja loi du 26 juillet 1873, 
sur Ja constitution de la propriété indigène en 


annoncees, et qui devaient leur être suumises, n'aient pas encore 
éte rédigées. 


(4: V. D. 16 août 1879, 
2; Droit porte a 30 centimes, L. 7 septembre 1885, art. 5. 


- NOVEMBRE 1879. 


rerie, 
ue du double de la minute de chaque titre; — Vu 
le paragraphe 3 du mème article, portant qu'un dé- 
cret doit déterminer le taux de la rémunération à 
allouer aux conservateurs, aux licu et place des sa- 
laires de transcription auxquels ils ont droit, aux 
termes du décret du 9 juin 1866; — Sur le rapport 
du ministre des tinances. d'aprés les propositions du 
gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. 4°. [l est alloué aux conservateurs des hypo- : 


thèques, en Algérie, à titre de salaire, 20 centimes 
par nom porté sur les titres de propriété dont le 
double doit ètre déposé à la conservation pour va- 
loir transcription. — Le minimuin en est fixé à 50 cen- 
times par titre contenant moins de trois noms. 

2. Le salaire s'applique à l’accomplissement de 
toutes les formalités prescrites par l'article 3 de la 
loi du 14 juillet 1879 et de celles qui en sont la cou- 
séquence, d'après les règlements. 


DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES 


Relalive au droil de limbre sur les quitlances et re- 
connaissancs délivrées par les trésoriers généraux. 


24 août 1879 


Les reconnaissances délivrées par les trésoriers 
généraux des fonds qui leur sont déposés en compte 
courant, ne serout assujelties qu'au droit de timbre 
de 10 centimes, créé par l'article 18 de la loi du 
23 août 1871, lorsqu'elles seront en forme de reçus 
purs et simples, et ne contiendrount pas d'indications 
ou stipulations précises qui leur impriment le carac- 
tere d'obligation de sommes, 

Elles devrout au countraire, supporter le droit de 
tinbre proportionnel, auquel restent soumises les 
reconnaissances délivrées parles mèmes comptables, 
de sommes stipulées remboursables à terme, lorsque 
le caractère d'obligation résultera du libellé même 
de l'écrit. 

Cette décision est applicable aux sociétés et éta- 
blissements de crédit de la métropole ainsi qu'aux 
établissements similaires de l'Algérie, 


DÉCRET 


Portant fixation de la taxe des dépéches télégraphi- 
ques privées, échangées entre d'Algerie (on la l'unisie\ 


et la France. 
25 août 1879 


Vu les lois du 3 juillet 1861, du 9 décembre 1855 et 
du 21 mars 1878: — Vu le décret du 11 août 1870; — 
Sur le rapport du ministre des postes ettélégraphes: 

ART. 49". La taxe des dépèches télégraphiques pri- 
vées, échaug'es entre l'Algérie {ou la Tunisie) et la 
France est réduite de 20 à 10 centimes par mot, par- 
cours sous-marin Compris, sans que le prix de la 
Jdépèche puisse ètre moindre de 1 franc (1). 

2. Cette disposition recevra son exécution à dater 
du 20 octobre 1879. 

3. Sont maintenues les dispositions du décret du 
11 août 1377, relatives aux correspondances échan- 
gées entre l'Algérie (ou la Tunisie) et l'étrauger (ou 
les colonies). 


DÉCRET 


Relatif au paiement par les communes de l'indemnité 
de logement aux médecins de colonisation. 


4 novembre 1879 


Vu le décret du ?9 juillet, 21 septembre 1858, re- 
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ar le dépôt, à la conservation des hypothè- | latif au logement des médecins de colonisation: — 


Vu l'article 3% du réglement du 8 avril 1878, portant 
réorganisation du service médical de colonisation 
en Algérie 12); — Sur le rapport du ministre de l'in- 
térieur et des cultes, d'après les propositions du gou- 
verneur général civil de l'Algérie; 


ART. 4°? L'indemnité de logement de 500 francs 
attribuée aux médecins de colonisation par le règle- 
ment en vigueur leur sera payée : moitié par la 
commune chef-lieu de la circonscription médicale 
et moitié par les autres communes de la circons- 
cription. — Pour celles-ci la dépense sera répartie 
au prorata du chiffre de leur population tel qu'il 
résulte du tableau de dénombrement quinquennal. 
— Lorsque la circonscriplion ne se composera que 
de deux communes, cette indemuité sera répartie 
par moitié entre res deux communes. 

2. Dans le cas où le logement scrait fourni en na- 
ture par la commune où le médecin de colonisation 
réside, les autres communes défraveraient la pre- 
mière jusqu à concurrence de la moitié de la valeur 
locative du logement sane que la somme puisse dé- 
passer deux ceut cinquante francs (250 francs). 

3. L'indemnité de logement au médecin de coloni- 
sation est classée an nombre des dépenses obliga- 
toire des communes. 


DÉCRET 


Qui supprime la direction générale des affaires civiles 
el financières, et cree un secrétariat général du 
gouvernement de l'Algérie. 


15 novembre 1879 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et des 
cultes, d'après les propositions du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie; 


ArT. 4er. La direction générale des affaires civiles 
et financières de l'Algérie est supprimée. 

2. ll est créé un secrétariat général du gouver- 
nement de l'Algérie. 


DÉCRET 


Qui déclare npplirable en Algérie la loi du 5aoùt 1879, 
relative à la nomination des membres des commis- 
sions arminislratives des hospices et des bureaux 
de bienfaisance. 


25 novembre 1879 


Vu la loi du 5 août 1879, relative à la nomination 
des membres des commissions administratives des 
hospices et des bureaux de bienfaisance; — Vu l'avis 
du conseil de gouvernement du 23 octobre 1870; — 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et des cul- 
tes, d'aprés les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie; 


Art der. La loi du 5 aoùt 1879, susvisée, est dé- 
clarée applicable à Algerie, sauf en ce qui concerne 
les bureaux de bienfaisance musulmans. Elle sera 
insérée, à la suite du présent décret, au Bulletin 
officiel du gouvernement général. 

2. Les attrihntions dévolues au ministre de l'inté- 
rieur par l'article 5 de ladite loi seront exercées en 
Algérie par le gouverneur général. He 

3. Sont ahrogérs toutes dispositions contraires et 
notamment celles de l'article 4 du décret du 23 dé- 
cembre 1874, sur la composition des commissions 
administratives des hôpitaux. 


PS PR AS AR RE EEE 


(1) V. D. 28 décembre 1892; D. 15 avril 1895. 


(2) Remplacé, D. 23 mars 1883. 
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DÉCRET 


Portant création de l'arrondissement de Médéa 
(département d'Alger). 


ior décembre 1879 
(B. O., 1880, p. 124). 


DÉCRET 
Qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer d'inlérél loval du villuge de l'Alna 
à Ménerville (Col des Beni-Aicha). 
8 décembre 1879 (1) 


(B. O., 1879, p. 78). 


(4) V. L. 18 juillet 1879; L. 2 août 1880; D. 21 avril 1882. 

(2) Modifiée, À. M. 16 fevrier 1880; D. 26 decembre 1882; Dé- 
cis. M. 13 août 1885. 

(3) Rapport au président de la République francaise. — Mon- 
sieur le president, — Le décret du 29 août 1874, relatif à l'or- 
ganisation judiciaire dans la Kabylie, a produit des résultats qui 
ont dépassé l'attente du gouvernement. Les kabyles ont accepte 
la justice qui leur était offerte avec des magistrats fraucais et 
des formes francaises, et la faveur dont ils entoureut aujourd’hui 
notre juridiction permet de prevoir que dans un avenir prochain 
elle pourra être étendue à la totalite des indigenes. — Cepen- 
dant, l'expérience a démontré l'utilité de certaines moditica- 
tions aux prescriptions de ce decret. Ce sont ces améliorations 
réclamées, non seulement par les chefs de la magistrature algé- 
rienne, mais par le gouvernement général ct le conseil supérieur, 
que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute appréciation. 


l, — Modification à l'article 4, en ce qui touche les juges de pair 
de Tisi-Ouzou et de Bougie. 


L'article 4 du décret du 29 août 1874 a accordé aux juges de 
paix de la Kabylie, statuant entre Européens, la compétence 
étendue que le decret du 19 août 1554 a établie en Algérie et 
qui permet de connuitre des actions personnelles et mobilières, 
civiles et commerciales, en dernier ressort jusqu'a la valeur de 
500 francs, et en premier ressort jusqu'a celle de 1,000 francs. 

Mais, tandis qu'en Algerie cette compétence etenduc n'existe 
que pour les justices de paix qui n'ont pas leur siege au chef- 
heu d'arrondissement, le décret de 1874, relatif à la Kabilie, n'a 
pas reproduit cette distinction, et la même compétence appar- 
tient aux justices de paix siégeant à Tizi-Ouzou et à Bougie, où 
réside un tribunal de première instance. Cependant, la situation 
étant la méme, il n'y a pas de raison pour ne pasadopter la même 
règle. On comprend que, pour épargner aux justiciables des depla- 
cements onéreux, dulticiles, nuisibles à la colonisation, on ait 
cherché à les dispenser d'aller réclamer la justice aux tribunaux 
d'arrondissement lorsqu'ils habitaient des cantons éloiznés du 
chef-lieu, La mème raison n'existe plus, lorsqu'ils resident dans 
le canton où siege le tribunal, pour admettre une dérogation au 
droit “ommun dont l'ellet est de priver les justiciables des ga- 
ranties que l'expérience, le nombre des magistrats, la presence 
du ministere public leur assurent dans les trbunaux de premiere 
instance. Il convieut donc de ramener à la competence ordinaire 
les justices de paix des cantons de Tisi-Ouzou et de Bougie. — 
On soulagera ainsi la juridiction cantonale, souvent surchargée 
d'affaires relativement importantes, alors que les tribunaux à qui 
la connaissance en appartient naturellement restent invccupés, 
et ce retour à la règle n'aura d'ailleurs pas pour etfet d'auymen- 
ter sensiblement les frais, toutes les affaires étant réglées comme 
somnnires en Algerie. 


H. — Réduction de la compétence des juges de paix de Kabylie 
statuant en dernier ressort entre indiyrnes. 


Une seconde moditication au même article 4a paru nécessaire 
en ce qui concerne Ja compétence entre indigènes — Aux termes 
de cet article, les juges de paix de la Kabylie connaissent, 
entre indigènes, des actions purement personnelles et mobilieres, 
civiles ou commerciales, en dernier ressort, jusqu'à la valeur 
de 500 francs. — Ce taux du dernier ressort est trop éleve et 
doit être reduit à 200 frances. Une somme de 500 francs repré- 
sente en Kabylie une valeur beaucoup plus élevee que dans les 
autres parties du ressort, C'est un intérêt pour lequel les kaby- 
les plaident avee ténacité, et la necessité d'appliquer à la solu- 
ton de leurs diflereuds des coutumes impartaitement connues 
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DÉCISION DU MINISTRE DE LA MARINE 
ET DES COLONIES 


Portant réorganisation du servire de l'inscription ma- 
rilime en Algérie et divisant le littoral de la colonie 
en cinq quartiers marilimes. 


8 décembre 1879 (1) 
(B. O., 1819, p. 582). 


DÉCRET 


Modi fiant les articles 4, 8, 11 el 15 du décret du ?9 aoùt 
1874, sur l'organisalion judiciaire en Kabylie. 


13 décembre 1879 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 ; — Vu le 
décret du 29 août 1874; — Vu le décret du 10 octobre 
1874; — Vu le décret du 13 décembre 1866; — Vu 
le décret du 10 aoùt 1875; — Sur le rapport du garde 
des sceaux, miuistre de la justice (3); 


celles des juges de paix. Il est arrivé bien des fois que les tribu- 
naux, saisis d'appels irrecevables, ont eu à regretter de n'avoir 
pas le droit de reviser tes decisions rendues. — D'ailleurs, le 
taux de 200 francs a été admis dans toute la législation anté- 
rieure. Les juges de paix en dehors de la Kah:lie, statuant entre 
musulmans en conformité de l'article 2 du decret du 13 décem- 
bre {xût, les cadis, les djemaàs, ne jugeut en dernier ressort 
que jusqu'à la somme de 205 francs. — Ici encore il s'agit de 
supprimer une dérogation au droit commun qui n'est pas justifice. 


I. — Modification à l'article 8, en ce qui concerne les appels 
des jugements rendus entre indigènes pur le tribunal de 
Bougie. 


L'article 8 du décret de 1874 soumet les appels des jugements 
rendus entre indigenes par le tribunal de Tizi-Ouzou à la cour 
d'Alxer, les appels des jugements rendus par le tribunal de 
Bougie au tribunal de Constantine. — Cette dérogation, en ce 
qui concerne le tribunal de Bougie, avait paru impusée par une 
double considération dont l'expérience a démontre le peu de 
fondement : d'une part, l'éloignement d'Alger, où est le siège 


de la cour; d'autre part, lu crainte que la cour a dejà 
surchargée par les appels musulmans, ne pùt suflire à l'expédi- 


tion des affaires de deux nouveaux arrondissements. — Mais si 
les communications entre l'arrondissement de Bougie et Alger 
ont lieu le plus souvent par mer, elles sout cependant plus 
faciles et moins coûteuses qu'entre cet arrondissement et Cons- 
tantine; et, quant au nombre des appels du tribunal de 
Bougie, comme il ne dépasse pas en moyeune cinq ou six par 
an, il n'en peut résulter pour la cour un surcroît d'affaires qui 
merite d'âtre pris en considération. — It y a donc lieu, en fai- 
saut cesser l'anomalie qui existe aujourd'hui, d'assurer l'unité 
de la jurisprudence, unité surtout nécessaire à un moment où 
les ventes immobilières occasionnérs par le rachat du séquestre 
donnent licu à de nombreuses et difficiles contestations entre les 
kabyles et où des divergences d'interprètations risqueraient de 
jeter le trouble dans les esprits et de compromettre l'autorité 
de notre justice. — La modification proposée permettra, en 
ontre, de supprimer les fonctions des assesseurs kabvles que le 
décret avait dù adjoindre, pour juger les appels concernant les 
iudigénes, au tribunal de Constantine, et qui, en fait, n'avaient 
jamais pu être iustitues. 


IV, — Suppléants aur cadis notaires, 


L'article 11 du décret de 1874 confie l'exécution des jugements au 
arrêts rendus entre indigènes ou musulmans étrauxzers aux cadis 
et aux présidents de djemäas, suivant la nationalite des parties. 
Mais le president de djemäa, eu cas d'empchement, peut ètre 
remplacé par son suppléant; il n'en est pas de mème pour le 
cadi qui n'a pas de suppléant. Il a fallu en pareil cas, par une 
extension de l'article 15, accorder au juge de paix, compétent 
pour statuer sur les difficultés d'exécution, le droit de désigner 
une personne momentanément chargée d'exécuter la décision. 
— Íl convient. pour remédier à cette difficult», d'établir auprès 
de chaque cadi-notaire un suppléant ou bach-1del, qui rempla- 
cera le titulaire en cas d'empèchement, Ce suppliaut ne recevra 
pas d'ailleurs de traitement, mais touchera simplement, lors- 
qu'il sera appele, les émoluments attaches à la fonction, 


V. — FErécution des jugements. 

L'article 45 du décret de 1874, en imposant au cadi l'obliga- 
tion de saisir le juge de paix des difficultes qui S'éleveraient au 
cours de l'exécution des jugements ou arrôts, à omis d'appliquer 
la ième prescription aux présidents de djemias dount lvs attri- 


exige souveut des connaissances et une capacité superieures à | butions sont les mèmes. Il est nécessaire de combler cette lacune 


+, 
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ArT. 4er. Les articles 4, 8, 11 et 15 du décret du 
29 août 1874. sur l'organisation de la justice en Kabylie, 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

2. Les juges de paix des cantons de Tizi-Ouzou et de 
Bougie ne counaïtront des litiges entre Européens 
ou entre Européens et indigènes qne dans les limites 
de la compétence attribuce aux autres juges de paix 
résidant en Algérie aux chefs-lieux des tribunaux de 
première instance. 

3. Les juges de paix de la Kabylie, y compris ceux 
de Tizi-Ouzou et do Bougie, ne connaitront des 
affaires personnelles et mobilières, civiles ou com- 
merciales, entre indigènes arabes ou kabyles, ou 
musulmaus étrangers, en dernier ressort que jusqu'à 
la valeur de 200 francs, et de toutes les actions im- 
mobilières jusqu'à 20 francs de revenu déterminé soit 
en rentes, soit par prix de bail. 

4. Les appels des jugements rendus en premier 
ressort, entre indignes arabes ou kabvles ou mu- 
sulmans étrangers, par le tribunal de Bougie, seront 
portés devant la cour d'Alger. — Les emplois d’asses- 
seurs kabyles près le tribunal de Constantine sont 
supprimés. 

8. Un emploi de suppléant est créé auprès de 
chaque cadi notaire des arrondissements de Tizi- 
Ouzou et de Bougie. — Ce pps remplacera le 
titulaire toutes les fois que celui-ci sera absent ou 
empéché. — H sera pourvu à ces emplois par arrêtés 
du gouverneur général qui spécifieront, pour chaque 
nomination, si le suppléant pourra remplacer le cadi- 
notaire dans toutes ses attributions, ou seulement 
pour l'exécution des jugements. — Le suppléant 
aura droit aux émoluments attribués au cadı toutes 
les fois qu'il en remplira les fonctions. — Il sera 
soumis à la même surveillance et à la mème disci- 
pline que le titulaire (1). 

6. Dans Je cas où il s'élèverait des difficultés quel- 
conques dans l'exécution des jugements ou arrêts, 
les cadis, les présidents de djemåas, ou leurs sup- 
pléants, sont tenus d'en saisir le juge de paix. — 
Chacune des parties aura aussi le droit de saisir 
directement ce magistrat de ces difficultés. — Le 
juge de paix statuera comme il est dit en l'article 15 
du décret du 29 août 1874 (2). 
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DÉCRET 
Relatif au service des huissiers en Algérie. 
13 décembre 1879 


Vu l'arrèté ministériel du 26novembre 1849, réglant 
l'exercice de la profession d'huissier en Algérie ; — 
Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie, du 
29 mai 1846, couférant les fonctions d'huissier aux 
brigadiers de gendarmerie; — Vu le décret du 11 mai 
1874, créant divers offices d'huissier en Algérie et 
pourvoyaut au remplacement des titulaires en cas 
d'absence ou d'empèchement; — Sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice (3); 

ART. icf. Les huissiers attachés aux tribunaux de 
première instance et aux justices de paix de l'Algérie 
ont le droit d'exploiter concurremment dans le res- 
sort du tribunal de leur résidence, sous les réserves 
et aux conditions exprimtes dans le décret du 
14 juin 1813. 

2. En cas d'absence ou d'empèêchement de ces 
huissiers, le procureur général pe pourvoir à 
leur remplacement provisoire par la d'signation d’un 
buissier appartenant au mème arrondissement judi- 
ciaire. 

3. S'il ne peut être pourvu à leur remplacement 
provisoire par un autre huissier, ces fonctions seront 
provisoirement et exceptiounellement coufiées aux 
commandants de brigades de gendarmerie (4). 

A. Les commandants de brigades de gendarmerie, 
instrumeptant à la requète du ministère public, des 


: administrations publiques ou des particuliers, auront 


droit aux mêmes frais de transport et émoluments 
que les huissiers. | 
DECRET 
Relatif aux interprètes judiciaires en Algérie. 
13 décembre 1879 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842; — Vu 
l'ordonnance du 19 mai 1846; — Vu l'arrêté minis- 
tériel du 29 mai 1846; — Vu le décret présidentiel 
du 25 avril 1851; — Sur le rapport du garde des 
sceaux, ministre de la justice (5); 


et de consacrer aussi, par une disposition formelle, le droit. pour 
les parties, de s'adresser en pareil cas au juge de paix. LA sur- 
veillance de ce magistrat est une garantie indispensable pour 
l'exécution des decisions de la justice, et il sullira que son droit 
d'intervention suit connu pour prevenir le retour d'abus qui se 
sont trop souvent | roduits, 

Ces diverses modifications au décret du 29 août 1874 font l'ob- 
jet du décret suivant que j'ai l'houneur de vous prier, monsieur 
le président, de vouloir Inen revètie de votre approbation, 

(1 V.A. G. 29 décembre 1374, art, 2, 3 et notes s. art. 4. 5, 6. 

(2° V.,relatisement à l'exccution des jugements, D. 8 avril 18*2 
et jurisprudence s. D. 29 août 1874, art. 11 et 15. SERO 

(4) V., en ce qui concerne l'exercice des fonctions d'huissier 
par les commaudants de brigades de gendarmerie, A. G. 
29 mai 1846, A. G. 51 mai 1866, A. G. 16 juillet t569, D. 11 mai 
1874, art. 3 et les notes. 

(3, 5) Rapport au president de la Republique franraise. — 
Monsieur le président, — J'ai l'henneur de soumettre à votre 
approbation to projets de décrets ayant pour objet d'apporter 
certaines mouilicalions jugées nécessaires aux décrets et ordon- 
nances qui regtent l'institutiou des huissiers et des interprètes 
judiciaires en Algerie. 

L. — Huissiers. 


L’arrèté ministériel du 26 novembre 184%, rendu en exécution 
de l'article 33 de l'ordonnance organique du 26 septembre 1842. 
a réglemente Lesciciee de la profession d'huissier en Algerie. 
— L'article 3 de cet arrèté porte que les huissiers ont tous le 
même caractére, Jes mèmes attributions et le droit d'exploiter 
concurremment dans le ressort du tribunal de premiere instance 
de leur arrendi-< ment. Cette disposition est d'ailleurs conlorme 
à l'article 2 du décret du 44 juin 1813, portant reglement sur lor- 

anisation et le service des huissiers en France. 

Mais diverses exceptions ont etè apportres à cette règle, en Al- 
gérie, par des décrets successifs qui, en créant de nouveaux of- 


fices d'h uissiers. ont déterminé, d'une façon tintôt plus large et | 


tantôt plus restreinte, leur comprtence. IL résulte de cette di- 


versite de réglementation que. dans certains arrondissements, 

teusles huissiers, sans distinction de residence, ont le droit dins- 

trumenter dans le ressort entier du tribunal, et que, dans d'uu- 
tres, les huissiers attachés à un canton jouissent du méme droit, 
tandis que les huissiers établis près le tribunal mème voient 
leur competence limitée au canton judiciaire de leur résidence. 
C'est ce qui arrive, par exemple, lorsqu'un huissier nomme pres 
une justice de paix à reçu une competence exclusive pour ins- 
trumeuter dans le canton, sans que sa comp:tence ait eté res- 
treinte à ce même canton : il trouve alors dans l'article 3 de 
l'arrêté du 26 novembre 1832 le droit d'instrumenter dans tout 
le ressort du tribunal, tout en repoussant la concurrence de 
l'huissier établi au chef-lieu. — Cette anomalie, depuis longtemps 
signalee, ne peut évidemment ètre maintenue. — Dun autre côté, 
il convient, pour assurer dans tous les cas et sans retardi le ser- 
vice dans tous les cantons et pres de toutes les juridictions, de 
con'érer au procureur général le droit de pourvoir au rempla- 
coment des huissiers absents ou empêchés par ki désignation 
d'huissiers appartenant au même arrondissement judiciaire. Ce 
droit n'existe actuellement que dans un tres petit nombre de 
cas déterminés : il est indispensable de le genéraliser. 

Mais comme il peut arriver que, dans certaines circonstances, 
ce droit con'éré au procureur général ne suffise pas à assurer le 
service. par exemple, par suite de la vacance de certains oftices, 
ou d'empéchements multiples, il y a lieu d'y pourvoir en auto- 
risant l'extension de la disposition du décret du {1 mai 1574, 
aux termes de laquelle, dans les cantons judiciaires ou il n'existe 
pas d'office d'huissiers, ou d'emploi de garde colonial, les fonc- 
tions d'huissier sont provisoirement exercées par le commandant 
de brigade de gendarmerie. — D'après le decret projelé, les bri- 
gadiers de gendarmerie pourront être, dans tous les cas où il y 
aurait nécessité, appeles d'urgence à suppléer les huissiers empiè- 
ches ou délégués eux-mêmes sur un autre point de l'arrondisses 
ment. Cette mesure avait été élablie deja de concert avec le 

procureur général, I convient de lui donner la sanction d'une 
disposition légale, et de consacrer egalement le principe que, 


vesudarmerie ont droit 


| dans les cas prévus, les brigadiers de g 
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ArT. 4er. Les interprètes judiciaires près la cour 
d'appel d'Alger et les tribunaux de première instance 
du ressort qui auront satisfait aux examens d'ad- 
mission exigés des interprètes militaires de Ire classe 
jouirount des droits et prérogatives attribués par lor- 
donnancee du 19 mai 1846 et larrète ministériel du 
29 mai 1816 aux traducteurs assermentés ; ils scront 
soumis aux mèmes obligations. 


LOI 
Relalive à l’enseignement supérieur en Algérie. 
20 décembre 1879 


ART. 4er, I est créé à Alger, à côté de l'école pré- 
paratoire de médeeine et de pharmacie déjà existante, 
une école préparatoire à l'enseignement du droit, 
une école préparatoire à l'enseisnement des sciences, 
une école préparatoire à l'enseignement supérieur 
des lettres. 

2. L'enseignement dans l'école de droit comprend 
les matières exigées pour l'obtention du bhaccalau- 
réat, auxquelles s'ajouteront des cours de droit 
commercial, de droit administratif et coutumes indi- 
gènes (1). — L'enseignement dans l'école des sciences 
comprend : les sciences mathématiques, physiques 
et naturelles, avec leur application à l'industrie, à 
l'agriculture, à la statistique et anx besoins spéciaux 
de l'Algérie. L'observatoire d'Alger est annexé à 
l'école des sciences. — L'enseignement dans l'école 
des lettres comprend : la littérature francaise, les 
httéralures des nations méditerranéennes, les litté- 
ratures classiques, la langue arabe et les dialectes 
algériens, lhistoire, et particulièrement celle de la 
France et de l'Algérie, la géographie, l'archéologie. 
— Un décret rendu sur la proposition du ministre 
de l'instruction publique déterminera, dans chacun 
de ces établissements, le nombre et la spécialité des 
chaires (2). 

3. L'école préparatoire de médecine et de phar- 
macie (3) continue à jouir des mèmes droits que les 
écoles préparatoires du continent. Elle peut donner 
en outre des autorisations d'exercer la medecine en 
territoire indigene: un arrèté du ministre de lius- 
truction publique déterminera les conditions dans 


aux frais de transportet aux Emoluments attribues aux huissiers 
qu'ils suppléent. — L'adoption de ces dispositions présente un 
veritable caractere d'urgence en presence de l'extension donnée 
au territoire civil. H inporte, en etet, de prévenir les dillicul- 
tés que l'absence ou l'empéchement des huissiers pourraient 
occasionner dans le service judickure, tant eu matiere civile 
qu'en matière cruninelle. 


11. — Interprètes judiciaires, 

I existe en Alzérie deux classes d'interprètes judiciaires : — 
1° Les interpretes judiciaires proprement dits, spécialement at- 
taches au service de la cour, des tribunaux et des justices de 
paix; — 2° Les interpretes traducteurs assermentes qui sont 
chargés de traduire les actes passes devant lesoiticiers publies et 
d'intervenir, entre les parties ne parlant pas la méme langue, 
dans leurs conventions authentiques ou sous signature pri- 
vén, 

Les interpretes judiciaires proprement dits sout divisés en 
trois classes correspondant aux trois classes d'interpreles mil- 
taires et soumis aux mèmes conditions d'admission : ecux de Ta 
cour recoivent un traitement de 3,000 francs: ceux des tribunaux 
civils et de commerce, un traitement de 2,500 francs; ceux des 
justices de paix, nn traitement de 1,500 francs. — On compte 
environ quatre-vingts interpretes Judiciaires ct seutement div-hur 
interprètes traducteurs assermentes établis a Alger, Coustantine, 
Oran, Blida, Tlemcen, Bône et Philippeville, — Dins toutes les 
autres localités ou il weviste pas d'interprètes traducteurs, ce sont 
les interprètes judiciaires qui sont appelés a assister les officiers 
publics et à traduire les actes des particuliers produits en jus- 
tice ou cités dans les actes authentiques, Hs joignent ainsi à leur 
traitement fixe les émolniments attachés aux opérations qui leur 
sont coutiess par Les parties, unis que les interpreles judiciat- 
res des deux premieres classes sont reduits à leur triutement par- 

“tout où il evste des triducteurs assermentes, ceux-ci avant le 
mouopole des traductions, — ll en re-ulte que la situation pé- 
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lesquelles pourront être obtenues ces autorisations, 
et des arrètés du gouverneur géneral délimiteront 
les circonscriptions d'exercice (4). — L'école prépa- 
ratoire de droit décerne : te le diplôme de bacheher 
eu droit (5); — 2° le certificat de capacité en droit: 
— Jo un certificat spécial en droit administratif et 
en coutumes indigenes, suivant des conditions dé- 
terminées par un arrêté du ministre de l'instruction 
publique 6), — L'école préparatoire des sciences et 
l'école préparatoire des lettres decernent chacune des 
brevets spéciaux, suivant des conditions determi- 
nées par un arrèté du ministre de l'instruction pu- 
blique (1). - 

4. Les examens pour le baccalauréat ès-lettres et 
pourle baccalauréat ès-sciencessontsubis en Algérie, 
devaut des commissions composées d'un président 
et de deux juges désignés par le mimistre de lins- 
truction publique. — Le président peut ètre choisi 
soit parmi les professeurs ou agrégés des facultés du 
continent, soit parmi les professeurs des écoles 
fondées par la presente loi, qui seraient pourvus du 
grade de docteur. — Les juges seront choisis parmi 
les professeurs desdites écoles. — Les certificats 
d'aptitude délivrés par ces jurys sont adressés par 
le recteur d'Alger au ministre de l'instruction pu- 
blique, qui accorde le diplôme de bachelier. — Les 
inscriptions pour la licence ès-scicnces et la licence 
ès-lettres peuvent être utilement prises aux secréta- 
riats des écoles préparatoires d'Alger. 

8. L'enseignement peut ètre donné par des profes- 
seurs titukures et par des chargés de cours. — Les 
professeurs de Pecole préparatoire de médecine 
doivent être docteurs en médecine ou pharmaciens 
de 1re classe: ceux de l'école préparatoire de droit, 
docteurs en droit; ceux de l'école préparatoire des 
sciences, licenciés és-sciences, docteurs en médecine, 
ou pourvus du diplôme supérieur en pharmacie ; ceux 
de l'école préparatoire des lettres, heenciés ès-lettres 
ou docteurs en droit. — Tous ces grades devront 
avoir été obtenus dans les facultés de l'Etat francais. 
Aucune équivalence en faveur de diplòmes étrangers 
ne pourra ètre admise. Ces conditions ne sont point 
exigres des chargés de cours. 

6. Un décret rendu après avis du conseil supérieur 
de l'instruction publique déterminera Jes conditions 
de nomination des quatre directeurs, des professeurs 


cuniaire des interprètes judiciaires qui appartiennent à une 
classe plus élevee et qui présentent des garanties plus zrandes 
d'instruction et de capacité est interieure a velle des interprètes 
de 4° classe, et cette infériorité a pour resultat de rendre de 
plus eu plus difficile le recrutement des interpretes de la cour 
et des tribunaux. 

A défaut d'une élévation de traitement de cees fonctionnaires, 
qu'on ne peut demander à VEtat, où a pense qu'il serait possible 
d'amebliorer leur sort en leur donnant le droit de faire, concur- 
remment avec les traducteurs assermentes, les actes dont ceux-ci 
ont aujourd'hui le monopole, -- Toutefois, afin d exciter leur 
emulation et d'ameliorer en mème temps le service, cette faveur 
ne devrait ètre concédée qu'à ceux qui aurait subi lexameu 
esige des interpretes de {re classe, — La seule objection faite à 
cette proposition vient des traducteurs asscrmentes qui redou- 
tent la concurrence à laquelle ils se trouveront desormais sou- 
mis, Mais, outre que cette concurrence ne peut leur causer un 
grand préjudice, tes interpretes judiciaires étant retenus pen- 
dant la plus graude partie du jour par le service des audiences 
et de instruction. H faut remarquer que les traduetenrs asser. 
mentes n'ont aucun droit acquis au maintien de leur monopole, 
ct que le produit de leur charge depassera toujours Fémolu- 
ment et le traitement cumulés de Pinterprete, — Rien ne sap- 
pose done à une assimilation qui doit probter au service et qui 
est réclamée par le gouverneur général et par le conseil supé- 
rieur de PAlterie, =- Ni vous adoptez ces propos tions, j'ai 
Fhonneur de vous proposer, monsieur le president, de vouloir 
bien revétir de votre approbation les projets de décrets suivants. 

it) Modifié, L. 5 decembre 158, 

€ V. D. 5 juin 1ssu. 

4) Transformécen ecole de plein exercice, D. 34 décembre 1888. 

(4) V. D. 3 aout gss. 

(5) Modifié, L. 5 decembre 1880, 

ii) V. D, 31 decembre 1889. 

(7: V. AM. 6 jauvier 1882, D. 9 mai 1852, A. M. 10 aoùt 1863, 
25 juillet 15553. 
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et chargés de cours, et généralement des fonction- 
paires enseignants et administratenrs des écoles (1). 

7. Les professeurs des écoles préparatoires sont, 
pour les peines disciplinaires et la révocation, assi- 
wilés aux professeurs des facultés du continent. 

8. L'installation des écoles aura lieu après entente 
entre les ministres de la guerre et de l'instruction 
publique, sur l'un des terrains domaniaux actuelle- 
ment attribués au service de la guerre. — Les dé- 
penses de premier établissement, de construction des 
bâtiments, d'acquisitiou de mobilier, d'instruments 
et de livres, seront supportées par le budget de l'État; 
il y sera pourvu au moyen d'un fonds de concours 
formé du prix de vente de hiens domaniaux situés 
en Algérie. — Le lieu d'installation devra ètre agréé 
par le ministre de l'instruction publique, et les 
constructions ne pourront être exécutées que sur 
plans approuvés par lui (2). — Le traitement des 
fonctionnaires, ls dépenses exigées par les besoins 
de l’euseignement, seront à la charge de l'Etat et 
inscrits au chapitre 7 du budget de l'instruction | 
pins (facultés), sous réserve d’une part contri- ; 

utive s'élevant au tiers de la dépense, part que; 
devront fournir annuellement le budget de la vie 
d'Alger et les budgets des départements algériens; 
celte part ne pourra excéder cent mille francs, 
(100,000 francs) (3). 

9. Les écoles préparatoires à l'enseignement supé- | 
rieur devront ètre organisées et fonctionneront pour ` 
l'année scolaire 1879-1880. — Les conditions de Pins- 
tallation provisoire seront déterminées d'un commun 
accord par le ministre de l'instruction publique et 
par le gouverneur général de l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


19 


9 


DÉCRET 
Portant règlement sur le capital de premier établis- 
sement du chemin de fer de Bône à Guelma, les 


recelles brutes de l'exploitation, et les garantie et 
remboursement des avances faites par l Etat. 


26 janvier 1880 
(B. O., 1880, p. 202). 


DÉCRET 
Portant règlement sur le capital du premier élablis- 
sement des chemins de fer de Duvivier à Soukahras 
el la frontière tunisienne et de Guelma à lu ligne 
de Constantine à Sétif, les recettes brutes de ler- 
ploitation, et les aarantlie el remboursement des 
avances fuites par l'Elut. 


26 janvier 1880 
(B. O., 1880, p. 207). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant division du lilloral de l'Alyérie en cinq quar- 
tiers marilimes et en huit syndicats. 


16 février 1880 


Vu l'article 14 de l'arrêté ministériel du 24 sep- 


: tembre 1856, portant règlement sur la pêche mari- 


Relatif à l'élublissement des débits auxiliaires 
de papier timbré. 
23 décembre 1879 e 

Vu l'arrèté du gouverneur général du 30 avril 
1874, portant réglementation des bureaux auxiliaires , 
pour le débit des papiers timbrés; — Vu le décret | 
du 15 novembre 1879, supprimant la direction géné- ' 
Tale des atfaires civiles ét financières et créant un 
secrétariat général du gouvernement général de 
l'Algérie; 


ART. 4er. Est rapporté l’article 1°r de l'arrêté du 
30 avril 1874 susvisé. 

2. Les bureaux auxiliaires pour le débit des pa- 
piers timbres de toute nature, des timbres mobiles ' 
proportionnels et des timbres mobiles pour quit- 
tances, en Algérie, sont établis sur les propositions 
des directeurs départementaux de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, par le gouverneur gé- 
néral. — Le gouverneur général nomme les débi- 
tants-distributeurs et désigne les quartiers dans 
lesquels les bureaux de distribution devront ètre 
installés. 

3. La réglementation fixée par les articles 2 à 11 
inclus de l'arrèté du 30 avril 1874 est maintenue et 
continuera à ressortir son plein et entier elfet, sans 
modification (4). 


1 
1 


DÉCRET 


Portant réglement d'administration publique sur la 
qurantie de revenu de la ligne de Constantine à 
Sétif. 


28 décembre 1879 | 


time côtière en Algérie; — Vu la decision du mi- 
nistre de la marine portant suppression des 


directions de ports mihtaires dont les titulaires 
remplissaient en mène temps les fouctions d'adini- 
nistrateurs de l'inscription matitime ;— Vula dr'cision 
ministérielle du $ décembre 1879, portant nouvelle 
organisation du service de l'inscription maritime et 
divisant le littoral algérien en ciuq quartiers avec 
huit syndicats des gens de mer; — Sur la proposi- 
tion du contre-amiral commandant la marine en Al- 
gérie; 


Ant. Ier. Les quartiers et syndicats d'inscription 
maritime établis sur le littoral de l'Algérie, suivant 
décision ministérielle du 8 décembre 1859, sont dé- 
terminés et limités suivant les indications du tableau 
suivant (5). 

2. Le paragraphe ? de l'article 22 et le litre 12 
comprenant les articles 134 et 135 de larrète minis- 
tériel du 24 septembre 1856 sur la pèche cotitre 
sont et demeurent rapportés. 


LOI 
Relative à l'aliénation des valeurs mobilières appar- 


tenant aux mineurs ou aux interdits el à la conver- 
sion de ces mémes valeurs en titres au porteur. 


27 février 1880 


(J. 0.,28 février 1880). 


ART. 41. Les dispositions de la présente loi sont 
applicables à l'Algerie, et aux colonies de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réuuion, ete. 


ee a 2 à ee te O E 


(B. O., 1880, p. 198). | 
(14) V. D. 5 juin 1840. 
(2, V. L. 24 juin 41x80, L. 19 juillet 1884, L. 8 fevrier 1837. | 
13) V. Decis. M. 12 août 1551, 


(4) Modifié, A. G. 9 septembre t887. 
(5) Limites modifiées, D. 26 decembre 1882. 
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QUARTIERS. SYNDICATS. 


Re à | 


La Case (I) 
De la frontière de Tunisie 
au cap Rosa. 


Bone. 
Du cap Rosa au cap de Fer. 


Circonscription. chef-lieu 
PmiLIrPEVILLE. du quartier. 


Du cap de Fer à la limite ouest 


du Djidjelli. 
département de Constautine. / . 

Bougie. 

| Dellys. 


ÅNGER. 
De la limite ouest 
du département de Constantine 


Circonscription, chef-lieu 
du quartier. 


| 
| 


Nemours. 


à la limite est Cherchell. 
du département d'Oran. Ténès. 
' Mostaganem. 
Onax. \ 
De Ja limite est l PN Arzew. , 
du département d'Oran Circonscription, chef-lieu 
à la froutière du Maroc. / du quartier, 
1 


(ti Modifié, Docis, M. 13 août 1855. 


DÉCRET 


Relatif aux rues formant le prolongement 
des chemins vicinaux. 


5 mars 1880 


Vu l'ordonnance du ?? juillet 1834, article 4: — 
Vu le décrel du 5 juillet 1854. portant réglement 
sur les chemins vieinaux; — Vu la loi du 5 juin 
1864,relalive aux rues formant le prolongement des 
chewins viciiaux ; — Vu lavis du conseil de gou- 
vernement de l'Algérie, du 21 août 1839; - Sur le 
rapport du ministre de lintérieur et des enltes, 
d'apres les propositions du gouverneur gencral de 
l'Algérie ; 


Aur. fer. Toute rue qui est reconnue, dans les 
formes légales, ètre le prolongement d'un chemin 
vicinal en fait partie mtégraule et est soumise aux 
mèmes lois et règlements. 

2. Lorsque l'occupation de terrains bàtis est juge 
nécessaire pour louverture, le redressement on 
l'élargissement immédiat d'une rue formant le pro- 
longement d'un chemin vicinal, expropriation a 
Heu contormément aux dispositions de Pordonnance 
du Ier octobre 1844, de la loi du 16 juin 1831 et des 
décrets des 11 juin 1838 et 8 septembre 1859. — Il 
est proeédé de Ja mème manière lorsque les ter- 
rains batis sont situés sur le parcours d'uu chemin 


vicinal eu dehors des aggloméralions commu- 
nales (D. 
DÉCRET 


Portunt reglement d'administration publique pour 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


LIM 


ITES. 


ps Lu O I 
EST, OTEST. 
ER CE 
Frontière de Tunisie, Cap Rosa. 


Cap Rosa. Cap de Fer. 


Oucd-l-Kebire, 
à l'ouest du cap Bougaroni. 


Cap de Fer. 


Oued-el-Kébir. 


, : ointe-Ziama. 
à l'ouest du cap Bourgaroui. Pointe 


Aît-Sidi-Akbou ionest), 


Pointe-Zima. limite du département. 


Aît-Sidi-Akbou (onest) 
limite du département. 


Oucd-fsser. 
Tombeau de la Reine. 


Oued-fsser. 


mn D SP ne e 


Tombeau de la Reine, 


Oued-Damous. 
Ouvd-Aberi, 


Oued-Damous. limite du departement. 


Oued-Aberi, La Macta. 
La Macta. Pointe de l' Aiguille. 
Pointe de l'Aiguille La Tafna. 


ì 
| 
px ' 
limite du département,  * 
Frontière du Maroc. 


| La Tafna, 


l'exécution de la loi du 1er aoùt 1839, sur lorga- 
nisation de l'église de la confession d'Augstoury. 


° (J. O., 14 mars 1880) 


12 mars 1880 


ART. 27. Les décrets des 14 septembre 1859 et 12 jan- . 
vier 1867 restent en vigueur en ce qui concerne 
l'église de la confession d'Augsbourg en Algérie, 
sauf les modifications suivantes, jusqu'à ce qu'il en 
soit autrement ordonné : — 1° Les pasteurs de la 
confession d'Augsbourg seront nommés par la com- 
mission synodale du synode particulier de Paris, 
d'apres une liste de présentation de trois candidats, 
dressée par l'inspecteur erclésiastique et les mem- 
bres luthériens du consistoire dans le ressort duquel 
la vacance se sera produite (2); — %o L'article 5 de 
la loi du Ier aoùt t879 sera applicable auxdits pas- 
teurs; — 3? Lorsqu'il y aura heu d'appliquer à lun 
des pasteurs algċriens de la coufession d'Augsbourg 
la réprimande simple ou la réprimande avee ceu- 
sure, ces peines seront prouoncées par la commis- 
sion synodale du synode particulier de Paris; — 
49 Lorsqu'il y aura lieu de procéder en Algérie à 
des instructions ou enquêtes relatives à l'application 
de la discipline ecclésiastique, la commission svno- 
dale du synode particulier de Paris appréciera, 
selou la gravité des cas, s’il y a licu de deléguer un 
membre luthérien du consistoire intéressé pour 
inforiner sur les faits et entendre l'inculpé et les 
témoins. 


DÉCRET 


Relatif à l'envoi, par la voie de la poste, de funds au 
moyen de mandats entre la l'rance et l'Algérie 


A) V. D. 23 septembre 1875, art. 44 ct la note. 
(2) Modifie, D. 30 avril 1894, art, i 


(3) Modifié, D. 30 avril 1891, art. 1. 


MARS 


d’une part et les Etats-Unis de l'Amérique du Nord 
d'autre purt. 


22 mars 1880 
(J. 0.,23 mars 1880). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux papiers de voyage des Espagnols qui 
immigrent en Algérie. 


24 mars 1880 


t 


Monsieur le préfet, — A différentes reprises l'ad- 
ministration algérienne s'est plainte de l'insuffisance 
du contrôle exercé en Espagne sur l'émigration des 
sujets de ce pays qui se rendent en nombre consi- 
dérable dans notre colonie. En constatant qu'aux 
éléments honnètes de cette émigration se mèlent trop 
souvent des vagabonds, des mendiants et même des 
repris de justice, j'ai insisté tout particulièrement 
pour que les règlements en matière de titres de 
voyage fussent strictement observés par les agents 
consulaires de France sur les côtes de la péninsule. 

M. le ministre des affaires étrangères a bien voulu 
rappeler à ses agents les diverses dispositions des 
réglements dont il s’agit, en les iuvitant à veiller à 
leur application dans leurs circonscriptions respec- 
tives. — D'un autre côté, la cedula de vecindad, que 
le gouvernement espagnol délivre à ses nationaux, 
comme cerlificat de résidence, et dont l'emploi est 
également autorisé, comme titre de voyage, ne pré- 
sentant pas toujours les mêmes garanties que le pas- 
seport proprement dit, M. de Freycinet vient d'ap- 
peler l'attention du cabinet de Madrid sur la nécessité 
d'insérer dans ce document le signalement du por- 
teur et de ne le soumettre au visa de nos agents que 
revêtu du visa d'une autorité espagnole, mention- 
nant la destination du voyageur. 

Ces mesures, qui rendraient plus complète l'as- 
similation entre la cedula de vecindad et le pas- 
seport, produiraient certainement les meilleurs 
résultats et constitueraient le moyen le plus pra- 
tique d'empècher l'émigration de gens sans aveu. 
Mais on ne saurait se dissimuler, qu'elles ne pour- 
ront être efficaces que si elles ont pour corollaire le 
contrôle vigilant de la police algérienne. La stricte 
exécution des formalités relatives aux émigrants 
es ols dépend, en effet, beaucoup plus des auto- 
rifée des ports algériens que des agents consulaires 
francais en Espagne, lesquels ne peuvent exercer 
aucune action directe en pays ps C'est ce que 
fait ressortir la correspondance échangée, à cette 
occasion, entre le département des aflaires étran- 
ères et ses agents. — Le consul de France à Car- 

ène a fait observer, notamment, qu’il était 
parfois dans l'impossibilité d'exercer une surveillance 
sérieuse, soit à cause du nombre considérable d'émi- 
ants qui, les jours d'embarquement, se présentent 
ans ses bureaux, soit par suite des facilités que 
trouvent, pour s’'embarquer à bord de certains na- 
vires, les individus qui ont intérèt à dissimuler 
leur identité. — Le consul de France à Barcelone a, 
de son côté, fait connaitre que, d'après un rapport 
du vice-consul de Denia, le vapeur qui part presque 
toutes les semaines de Javea, petite localité voisine 
de Denia, à destivation d'Alger, embarquerait cons- 
tamment des passagers espagnols dont les cédules 
sont simplement visées par le maire de Javea, et que 
ces voyageurs seraicnt admis sans difficulté en Algérie. 

Je ne saurais trop, en conséquence, vous recom- 
mander, monsieur le préfet, de donner les ordres les 
plus sévères pour que la tolérance de la police algé- 
rienne ne vienne pas annibiler les effets des disposi- 
tions prises, sur notre demaude, par M. le ministre 
des affaires étrangères. 

La sévérité au débarquement, principalement vis- 


1880. 92t 


à-vis des patrons des navires, est indispensable pour 
empêcher les contraventions de se renouveler, et 
M. le ministre des affaires étrangères n'hésite pas à 
attribuer à l'insuffisance des mesures de police, 
prises en Algérie, la facilité avec laquelle certains 
émigrants espagnols parviennent à éluder les mesures 
préventives prescrites. 


DÉCRET 


Relatif à la vente en Algérie des tabacs fabriqués 
dans la métropole. 


27 mars 1880 


Vu le titre 5 de la loi du 28 avril 1816, sur les 
tabacs ; — Vu les lois du 22 juin 1862, du 4 septem- 
bre 1871 et du 29 février 1872, portant modification 
de divers articles de la loi précitée du 28 avril 1816; 
— Vu les décrets du 31 mai 1854 et du 11 mars 1873, 
relatifs à la vente en Algérie des tabacs fabriqués 
dans la métropole ; — Sur le rapport du ministre 
des finances; 


Ant. 1%. Les tabacs fabriqués de toute espèce, 
vendus dans les débits ordinaires de la métropole, 
seront livrés par la régie aux agents des contribu- 
tions diverses, remplissant les fonctions d’entrepo- 


seur de tabacs en Algérie. 
2. Le prix de vente des tabacs mentionnés à l'ar- 


ticle 1% est fixé ainsi qu'il suit : 


PRIX DE VENTE 
PAR KILOGRANME 


DÉSIGNATION 


DES TABACS. 


k] 
3 
= 
a 
© 
> 
= 
v 
bu 
as 
C7 


7 1/2 


Cigarettes vendues en France 
à raison : 


» le kil. de 1.009 cigarettes. 
> Id. 
» 
» 
» 
» 
Tabacs étrangers et supérieurs 


à priser et à mâcher........ 
Tabucs ordinaires....,... sie 


3. Les tabacs de toute espèce seront vendus, dans 
les débits, en boites ou en paquets fermés revêtus 
de vignettes de la régie et de marques spéciales. — 
Ces divers produits ne pourront être introduits et 
consommés en France. Toute infraction à cette 
disposition sera considérée comme une importation 
frauduleuse et punie comme telle. 

4. Les dispositions contenues dans les articles 

récédents sont applicables au département de la 
Corse. 

8. Les tabacs franvais dont la vente est autorisée 
en Corse et en Algérie devront être livrés au public, 
en Algérie, à partir du 1er mai 1880, et en Corse, à 
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artir du 1er juillet suivant, dans les conditions dé- 
Énics par les articles ci-dessus. 


DÉCRET 


Portant abaissement à 10 centimes pur mot de la 
tare sous-mwine à percevoir en Algérie pour les 
délégrammes à destination de la Belqique, l'Espr- 
gne, le Grand-Duché de Luxembourg, le Portual 
el la Suisse, ucheminés par la voie normale. 


29 mars 1880 
(B. O., 1880, p. 251). 


DÉCRET 


Relatif aux tures à percevoir en Algérie et en Tunisie 
pour les correspondances lélégraphiques interna- 
tionales devant emprunter la voie des cübles qui 
relient la France et l'Alyérie. 


29 mars 1880 


Sur le rapport du ministre des postes et télégra- 
hes; — Vu la loi du 29 novembre 1850; — Vu la 
oi du 26 février 1880. portant approbation des ta- 
bleaux des taxes télégraphiques arrètées par la 
conférence de Londres le 28 juillet 1879, — Vu le 
décret du 22 mars 1880, fixant les taxes télégraphi- 
ques iuternationales à percevoir en Franee ; 


ArT. 4er. Les taxes à percevoir en Algérie et en 
Tunisie pour les correspondances télégraphiques 
internationales devant emipruuter la voie des câbles 
qui relient la France et l'Algérie se composent : — 
jo De la taxe fixée par le décret du 22 mars 1880 
pour les dépèches originaires de la France conti- 
nentale et de Corse ayant la mème destination ; — 
2° De la taxe sous-marine. 

2. La taxe à percevoir en Algérie et Tunisie pour 
les télégrammes à destination de l'ile de Malte :voie 
du cäbie Bône-Malte) est de trente-einq centimes 
(0 franc 35) par mot. 

3. La taxe sous-marine applicable au transit des 
cäbles franco-alsériens est,. pour les télégrammes 
achemiués par la voie normale, fixée uniformement 
à quinze ceutimes (0 franc 15) par mot sauf les excep- 
tions résultant de couventions pee 

4. La taxe des dépèches à destination des pays 
extra-européens continuera à èlre pereue par mot 
dans les conditions actuelles, et sur la base des 
tableaux des taxes télégraphiques arrètés par la 
couference de Londres. 


DÉCRET 
Portant abaissement à 12 centimes par mot de la 
taxe sous-marine à percevoir en Algérie pour les 


télégrammes à destination de la Grunde-Bretayne 
acheminés par la voie normale. 


29 mars 1880 
(B. O., 1880, p. 253). 


DECRET 


Qui élend à l'Algérie le service des recouvrements des 
effets de commerce par la poste. 


31 mars 1880 


Vu l'article 12 de la loi du 5 {avril 1859, concer- 
nant le recouvrement des eflets de commerce par 


CODE DE L’ALGÉRIE. 


la poste; — Vu les décrets des 10 mai, 28 juin et 
9 juillet 1879; — Sur le rapport du ministre des 
postes et des télégraphes; 


Art. 4. Le service des recouvrements des 
effets de commerce par la poste est étendu à FAl- 
gérie à partir du ler nat ISSO. 

g, Un arrété ministériel déterminera les condi- 
tions spéciales daus lesquelles ce service s'elfec- 
tuera ;l). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES POSTES 
ET TÉLÉGRAPHES 


Qui étend à l'Algérie, sous cerlaines in-difirations, 
l'arrêté ministeriel du 114 mar 1539, concernant le 
recouvrement par la poste des effets de commerce 
payables sans frais. 


31 mars 1880 


Vu la loi du 5 avril 1879, concernant le recouvre- 
ment des valeurs commerciales par la poste; — Vu 
le décret du 31 mars 1880; — Vu l'arrète ministériel 
du 11 mai 1879; 


ART. 4er. Les dispositions de l'arrêté ministériel 
du H1 mai 1839, concernant le recouvrement par la 
poste des effets de commerce payables sans frais, 
sont étendues à l'Alwérie, sauf l'exceptioz mention- 
née à l'article 5 ci-après. 

g. Le dépot des effets à recouvrer dans les truis 
départements algériens et payables à échéance fixe 
devra avoir lieu tant dans les bureaux de Ja métro- 
pole et de Corse que dans ceux de l'Algérie, au plus 
tard quinze jours avant eette échéance, 

3. line sera pas recu dans les bureaux de l'Algérie 
de dépôt de valeurs à recouvrer dans la localité 
ème où ces bureaux sont situés. 

4. Les etfets à recouvrer par les bureaux de poste 
en Algérie ne seront présentés par les facteurs au 
domicile des débiteurs que lorsque ce domicile se 
trouvera situé dans le centre mème de la commune 
siège du bureau. Les effets payables en dehors de 
cette agglomération principale seront conservés 
pendant quatre jours au bureau, et le débiteur sera 
uivité, par un avis spécial soumis à la formalité de 
la recommaudation et déposé à son domirile par 
le facteur, d'avoir à s'y présenter pour se libérer. 
— Les remises spécifiées par Farticle 3 de la lui 
seront toujours acquises au facteur et au receveur. 

8. Par dérogation aux dispositions de l'article 4 
de l'arrèté du 4 mai 1859, les etlets qui n'auront pas 
été pavés à présentation seront, apres avoir eté rap- 
portés par les facteurs, conserves peudant quarante- 
huit heures au bureau, à la disposition des débi- 
teurs, qui pourront, pendant ce tewps, venir se 
hhérer. 


LOI 


Portant approbation des nouveaux statuts 
de la banque d'Algérie. 


3 avril 1880 


Arr. 4er. Sont approuvées les modifications ap- 
portées aux statuts de la banque d'Algérie, telles 
qu'elles sont contenues dans Fannexe à la présente 
loi. 

2, Les billets de la banque d'Algérie sont de 1,000, 
500, 100, 50 et 20 francs. — À partir de la promul- 
galion de la présente loi, ils seront reçus comme 
mounaie légale par les caisses publiques et par les 
particuliers. 
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(d) V. l'arrèté ministériel qui suit, 
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3. Sont et demeurent abrogées les dispositions du 
paragraphe ? de l'article 6 de la loi du 4 août 1851; 
— De la loi du 12 août 1870, en ce qui concerne la 
banque d'Algérie ; — De la loi dn 3 septembre 1870; 
— Du décret du 26 octobre 1870; — Et de la loi du 
26 mars 1872. 


STATUTS 


Titre ler. — Constlitulion de la banque et nature 
des opérations qui lui sont dévolues. 


Section Ier, — Constitution, durée el siège 
de lu societé. 


ART. 46". Il est établi en Algérie une banque d'es- 
compte, de circulation et de dépôt sous la dénomi- 
nation de banque de l'Algérie. 

2. Celte banque est constitute en société ano- 
nyme. 

3. Les effets de cette société remontent au Ier no- 
vembre 1851, en exécution de Ía loi du + août de la 
meme année. Et le privilège conféré à la banque de 
l'Algérie par cette loi est prorogé jusqu'au 1°? no- 
vembre 1597. 

4. Le siège de la société est établi dans la ville 
d'Alger. 

8. Outre les succursales, actuellement existantes, 
d'Oran, Constantine, Bône, Philippeville et Tlemcen, 
il pourra ètre établi des succursales nouvelles. — 
Ces établissements sont créés, soit en vertu d’une 
délibération du conseil d'administration, soit sur 
l'initiative du gouverneur général de l'Algérie, par 
un décret du président de la République rendu sur 
la proposition du ministre des finances et le couseil 
d'Etat entendu. Les créations dont le gouverneur 
de l'Algérie prendrait l'initiative ne peuvent excé- 
der le nombre de trois, ni avoir lieu après le 
1er novembre 1886. — Le conseil d'administration 
doit ètre, au préalable, appelé à fournir ses obser- 
vations. 

6. Les billets sont remboursables à vue au siège 
de la banque et de ses succursales. La banque n'est 
tenue à rembourser que les billets qui lui sont 
etfectivement représentés. — Aucune action ne peut 
lui ètre intentte, en cas de perte ou de destruction 
pour quelque cause que ce soit (1). 

7. Les billets émis par chaque établissement sont 
payables à la caisse de ces établissements; néan- 
moins les billets des succursales peuvent ètre remt- 
boursés a Alger, par la banque, lorsque le conseil 
d'administration le trouve convenable. — Les billets 
de la banque d'Alger peuvent également être rem- 
boursés par les succursales, avec l'autorisation du 
conseil ét aux couditions qu'il détermine (décret 
du 13 août 1853). 

8. L'émission et l'annulation des billets payables 
au porteur et à vue seront déterminées par le con- 
seil d'achiuinistration, dans les linites fixées par la 
loi du 4 août 1851. 


SEcrioN If, — Du capital et des actions. 


9. Le capital est fixé à 20 millions. H est repré- 
senté par 40,100 actions de 500 francs chacune et 
se trouve déjà réalisé, pour la moitié, par l'émission 
de 20,000 actious, dout le produit a été versé et 


(1) Cet article a tė ajouté daus les staluts du 8 janvier 1968, 
afin de trancher une question qui s'était élevée sous l'empire des 
Statuts de 1851. La cour d'Alger, par arrét du 4 mars 1865 (J. 
A. 4865, R) avait jugé que le porteur d'un billet de banque est 
recevable à en prouver la perte par cas fortuit ou force majeure 
et que, cette preuve faite, il peut en exiger de la banque, le 
paiement cu esperes. Mais cet arrét avait ete cassé le 8 juillet 
1969 J. A. 1967. 24). Le nouvel article est conforme à la juris- 
prudence de la cour de cassation. 

La banque de l'Algerie n'est pas tenue de rembourser le mon- 
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réalisé par les souscripteurs aux différentes époques 
d'émission. L'émission des 20,000 actions nouvelles 
aura lieu au fur et à mesure des besoins, par déli- 
béralion du conseil d'administration, approuvée par 
le ministre des finances. Le capital produit par 
cette émission devra ètre placé en valeurs de l'Etat 
francais par les soins et à la diligence de M. le 
directeur de la banque d'Algérie. Le montant de la 
prime obtenue sera porté an compte des réserves, 
La banque est autorisée à placer en valeurs de l'État 
francais les 10 millions formant la partie déjà 
réalisée de son capital social. 

10. Les actions à émettre seront attribuées, 
préférence, aux propriétaires des actions 
émises. 

Aucune action ne pourra être émise au-dessous 
du pair. 

11. Les actions sont nominatives ou au porteur, 
au choix du souscripteur, elles sont inscrites sur 
un registre à souche, et le certificat détaché porte 
les signatures du directeur, d'un administrateur et 
d'un censeur. Les actions au porteur peuvent ètre 
déposées à la banque, en échange d’un certificat 
nominatif. 

12. La transmission des actions nominatives s'o- 
père par une déclaration de transfert siguće de leur 
propriétaire ou de sou fondé de pouvoir et visée 
par un administrateur sur le registre à ce destiné. 
S'il y a opposition signifiée à la banque, le transfert 
ue pourra s'opérer qu'après la levée de l'opposition, 
Les titres d'action sont indivisibles et la banqgne 
n'en reconnait aucun fractiounement. Les droits et 
obligations attachés à l'action suivent le titre, dans 
quelque main qu'il passe. Et, dans leurs rapports 
avec la banque, les héritiers ou représeutants d'un 
actionnaire décédé sont tenus de se faire repré- 
senter par l'un d'entre eux. | 

143. En aucun cas, les héritiers ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, provoquer l'apposition des scellés sur les 
biens et valeurs de la société, en demander le par- 
tage ou la licitation ni s'immiscer en aucune maniere 
dans son administration. Ils doivent, pour l'exercice 
de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et aux délibérations de l'assemblée géné- 
rale. 
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SECTION HI. — Des opéralions de la banque. 


14. La banque ne peut, en aucun cas etsous aucun 
prétexte, faire d'autres opérations que celles qui lui 
sont perimises par les présents statuts, 

15. Les opérations de la banque consistent: — 1° A 
escompter les lettres de change etautres effets à ordre 
ainsi que les traites du trésor public et des caisses 
publiques; — ?° A escompter les obligations négo- 
ciables, garanties par des récépissés de marehan- 
dises déposées dans des magasins publics agréés 
par l'Etat, par des transferts de rentes francaises 
ou de dépôts de lingots de monnaie, ou de matière 
d'or et d'argent; — 39 À prèter sur etfets publics 
(rentes francaises), en se conformant à la loi du 
15 wai 1834 et à l'ordonnance du 15 juin suivant, et 
à faire des avances sur les mèmes valeurs que la 
banque de France, et en outre sur les obligations 
des chemins de fer de l'Algérie avant uue garautje 
départementale, ainsi que sur les obligations des 


tant d'un billet émis par elle dont le porteur ne représente que 
la moitié, lorsque la moitié non représentée porte Jes mèmes tn- 
dications que selle qui est produiteet que, par suite, la banque 
serait exposée à payer deux fois: — Les billets de banque doi- 
veut être consideres comme uue monnaie conventionnelle avant 
une valeur determince, et non comme des obligations ordinures 
auxquelles pourraient s'appliquer Lesdispositions de Varticle 1343 
du code civil, relatives à la recevabilité de la preuve testimoniale, 
— Trib. com. Alger, 16 avril 1854 (B. A. 1x54, 127). 
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villes cotées à la bourse de Paris. — L'avance ne 
pourra excéder les trois cinquièmes de la valeur 
des titres, d'aprés le dernier cours connu de la 
bourse de Paris. — Les titres nominatifs devront 
ètre immediatement transférés à la banque. — L'em- 
prunteur s'eugagera à couvrir la banque du mon- 
tant de la baisse qui pourrait survenir dans le cours, 
lorsque cette baisse dépassera 20 pour 100. — Faute 
par l’'emprunteur de satisfaire à cet engagement, la 
banque aura le droit de faire vendre les titres à la 
bourse de Paris, par le ministre d'un agent de 


change, savoir : — 10 À défaut de couverture, huit 
jours apres une simple mise en demeure par acte 
extrajudiciaire; — 2° A défaut de remboursement, 


trois jours après l'échéance, sans qu'il soit besoin de 
mise en demeure ni d'aucune autre formalite. La 
banque se remhoursera sur le produit net de la 
veute eu capital, intérèts et frais ; le surplus, s'il y 
a lieu, sera remis à l'empruuteur. L'échéance de ses 
engagements ne pourra excéder quatre-vingt-dix 
jours. — 40 A recevoir en compte-courant, sans 
intérêts, les somimes qui lui sont déposées; à se 
charger, pour le compte des particuliers ou pour 
celui des établissements publics, de l'encaissement 
des effets qui lui sont remis, et à payer tous man- 
datset assisnations jusqu'à concurrence des sommes 
encaiseéees, — 5° À recevoir excéptionnellement et 
d'aprés une délibération de son conseil d'adminis- 
tration, en Ccomples-conrants à intérêts, les fonds 
des grands établissements finauci-rs ou autres, 
pour la facilité des crédits ouverts sur ses caisses, 
en vue de travaux d'intérét public, et de ses dispo- 
sitions par mandats sur la France; à ouvrir des 
relations avec la banque de France, pour des opé- 
rations de recouvrements et d'escompte. — 6° A 
recevoir, moyennant un droit de garde, le dépôt vo- 
loutaire de tous titres, lingots, monnaies et matières 
d'or et d'argent; — 70 A émettre des billets paya- 
bles au porteur et à vue, des billets à ordre, des 
traites ou mandats (1). 

16. La banque recoit à l'escompte les effets à 
ordre, timbres, payables en Algérie ou en France, 
portant la sisnature de deux personnes au moins, 
notoirement solvables, et dont l'une, au moins, doit 
être douniciliée à Alger ou au siège de l'une des 
succursales. L'échéance de ces effets ne doit pas 
dépasser ceut jours de vue. La banque refuse d'es- 
compter les effets dits de circulation, créés collu- 
soirement entre les signataires, sans cause ni valeurs 
réelles. 

47. L'une des signatures exigées par l'article pré- 
cédent peut être suppléée par la remise soit d'un 
connaissement d'expedition de marchandises ex- 
portées d'Algérie, soit d'un récépissé de marchandises 
déposées dans Îles magasins publics mentionnés à 
l'article 15 ci-dessus. Dans ce cas, l'échéance des 
effets on obligations ne doit pas dépasser soixante 
jours de date. Le débiteur a droit d'anticiper sa libé- 
ration, etil lui est tenu compte, pour le temps restant 
à courir, des intéréts calculés aux taux déterminé 
par le conseil d'administration. La banque ne peut 
accepler en garantie des marchandises dont la con- 
servalion serait difficile ou onéreuse. 

48. Les elivlts à une signature, garantis comme il 
est dit ci-dessus, peuvent ne pas ètre stipulés à 
ordre. 

19. Le rapport de la valeur des objets fournis 
comme garantie additionnelle avec le montant des 
billets on engagements qui peuvent être escomptés, 
dans le cas prévu par larticle?2?, est déterminé par 
les réglemenuts intérieurs de la banque. Cette pro- 
portion ne peut excéder, quant aux avances sur 
connaisseimcents, la moitié de la valeur de la marchan- 
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(ia la banque de F'Alwérie et la banque de France ayant 
une exitence et une sphère d'action territoriale distinctes ct 
indépendantes l'une de l'autre, un debiteur ne peut, en Algerie, 
obliger son creaucier à recevoir en paiement des billets de la 
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dise au lieu de Amae rgaercn, et, quant à tous 
autres etfets et marchandises, les deux tiers de la 
valeur, calculés après déduction de tous droits ou 
engagements. 

20. La banqué est autorisće à ouvrir, avec l'appro- 
bation du ministre des finances, toutes les souscrip- 
tions à des emprunts publics ou autres, cet pour la 
réalisation de toute societé anonyme, en commandite 
ou par actions, Mais sous la réserve que ces sous- 
eriptions n'auront lieu que pour le compte de tiers 
(décret du 30 mars 161). 

21. Eu cas de remise d'un connaissement à ordre 
comme garantie conditionnelle d'un etfet de com- 
merce, la marchandise doit être régulièrement 
assurée, 

22. En cas de non paiement d'un effet garanti par 
la remise d'un récépissé de marchandises, la banque 
peut, huit jours après le protèt ou après une simple 
mise en demeure par acte extrajudiciaire, faire 
vendre Ja marchandise aux enchères publiques, par 
le ministere d'un courtier, pour se couvrir jusqu à 
due concurrence. 

23. Les garanties additionnelles données à la 
banque ne font pas obstacle aux poursuites contre 
les signataires des effets. Ces poursuites pourront 
ètre continuées concurremment avec celles qui 
auront pour objet la réalisation des gages spéciaux 
coustitués aux profits de la banque, et jusqu'à l'entier 
remboursement des sommes avancées en capital, 
intérèts et frais. 

24. Le taux des escomptes de la banque est réglé, 
tant pour l'établissement principal que pour les suc- 
cursales, par délibération du conseil d'administra- 
tion de la banque. Les bénéfices résultant de lèlé- 
vation du taux des escomptes au-dessus de 6 pour 100 
sout portés à un compte de réserve extraordi- 
naire. 

23. L'escompte est percu à raison du nombre de 
jours à courir, mais il n'est admis aucun effet payable 
å Alger ayant moins de trois jours d'échéance. Pour 
les etfets payables à plusieurs jours de vue, et si 
ces effets sont payables hors du lieu de l'escompte, 
le nombre de jours de vue est augmenté d'un délai 
calculé suivant les distances. Les mèmes règles sont 
applicables dans les succursales. 

26 Les sommes qui sont versées à la banque à 
titre de dépôt ne portent point d'intérèt. Ces sommes 
peuvent èlre, à la volonté des propriétaires des 
fonds, retirées où transportées par virement à un 
autre compte. 

27. Pour les encaissements opérés à l'extérieur, la 
banque est autorisée à percevoir un droit de com- 
missiou qui sera fixé par le conseil d'administra- 
tion. 

28. Toute personne notoirement solvable, domi- 
ciliée à Alger ou au sige d'une succursale, peut 
ètre admise à l'escompte et obtenir un compte 
courant. Tout failli non réhabilité ne peut être admis 
à l'escompte. 

29. L'adnnesion est prononcée par le conseil 
d'administration, sur demaude appuyée par un de 
ses membres ou par deux personnes avant des 
comptes courants. Le conseil d'administration peut 
refuser ouverture d'un compte-courant et l'adimis- 
sion à l'escompte, sans ètre tenu d'en donner le 
motif. 

30. La qualité d'actionnaire ne donne droit à 
ancune préférence. 

31. La banque fournit des récépissés des dépôts 
volontaires qui lui sont faits; le récépissé exprime 
la nature et la valeur des objets déposés, le nom et 
la demeure du déposant, la date du jour où le depôt 
a été fait et de celui où il devra ètre retiré, enfin le 


banque de France. — Alger, 16 février 1874 (J. A. 187$, 40°. 

d D'autre part, les billets de la banque d'Algérie n'ont pas 
cours force en Tunisie. — Trib. Tunis, 14 août 1800 (R.A 1590, 
347). 
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auméro du registre d'inscription. Le récépissé n'est 
point à ordre et ne peut être transmis par voie d'en- 
dossement. La banque percoit immédiatement, sur 
la valeur estimative des dépôts, un droit de garde 
dont la quotité est déterminée d’après un tarif arrété 
par le conseil d'administration. Lorsque les dépôts 
sont retirés avant le temps convenu, le droit de garde 
percu est acquis à la banque. 

32. La banque tient une caisse de réserve qui est 
affectée aux pensions de retraite, indemnités et 
secours Rene et à accorder aux fonctionnaires et 
employés, par délibération du conseil. Cette réserve 
se compose d'un fonds de dotation prélevé sur les 
bénétices et alimenté en outre par tous les autres 
prélèvements que pourra voter le conseil Padmi- 
nistration, sauf approbation de l'assemblée géué- 
rale. 

33. La banque ne peut émettre des traites ou 
mandats qu'en échange de versements d'espèces ou 
de billets et à charge par elle de faire, avant l'éché- 
ance, la provision des fonds. L'échéance de ces 
traites ou mandats ne peut dépasser dix jours de 
vue ou quinze jours de date. 

34. La banque publie tous les mois sa situation 
dans le Journal officiel de l'Algérie et dans le Journal 
officiel de la métropole. 


SECTION IV. — Partage des bénéfices et fonds 
de réserve. 


33. Tous les six mois, aux époques des 1er mai, 
ter novembre, les livres et comptes sont arrêtés et 
balancés, et Le résultat des opérations de la banque 
est établi. Les créances en souffrance ne peuvent ètre 
comprises dans le compte de l'actif pour un chitfre 
excédent la moitié de leur valeur nominale. Le bilan 
de la banque établit Je compte des bénéfices nets 
acquis pendant le semestre, déduction faite de toutes 
les charges. 

36. Sur ces béutfices, il est prélevé d’abord une 
somme suffisante pour servir aux actionnaires 
l'intérêt du capital versé, à raison de 6 pour 100 l’an 
(décret du 12 mars 185). 

37. Le surplus de ce bénéfice leur est attribué, à 
titre de dividende, sanf les prélévemeuts ci-après : — 
Un tiers est prelevé pour ètre atfecté à la constitntion 
du fonds de réserve ordinaire fixé au maximum à un 
tiers du capital réalisé (décret du 30 mars 1861). 
Lorsque les bénéfices, déduction faite des intérèôts à 
6 pour 100, et apres la constitution du fonds de réserve 
ordinaire, dépassent pour le semestre 3 pour 100 du 
capital réalisé, IL est prélevé sur l'excédent une 
somme déterminée par le conseil d'administration et 
destinée : 1° à constituer un fonds de réserve ex- 
traordinaire concurremment avec les ressources 
mentionnées à l'article 24 ci-dessus; 2° à l’amortis- 
sement intégral des immeubles possédés par la 
banque. 

38. En cas d'insuffisance des bénéfices, le complé- 
ment nécessaire pour servir lintérét à 6 pour 100 aux 
actionnaires est prélevé d'abord sur le fonds de 
réserve extraordinaire, et, à défaut de celui-ci, sur 
le fonds de réserve ordinaire. 

39. Indëépendumment des prélèvements indiqués 
ci-dessus (article 37), un versement a lieu chaque 
semestre à la caisse de réserve, aux fins et suivaut 
les conditions déterininées par l'article 32, 

40. Aucune répartition d'intérèt et de dividende 
ne peut avoir lieu sans l'approbation du ministre 
des finances. 

41. Les intérèts et dividendes seront payés tons 
les six mois au sise de l'établissement, à Alger, et 
de ses succursales à Paris et à Marseille, aux établis- 
sements indiquées par un avis insérée dans le Journal 
officiel, uu journal de Marseille et les principaux 
journaux de l'Algérie. Les divilendes de toute action 
nomiuative où au porteur sont valablement payrs 
au porteur du titre ou du coupon. 
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Tirre I. — De l'administration de la banque. 
SecrTiox Irc. — De l'assemblée générale. 


42. L'assemblée géntrale, régulièrement constituée, 
représente l'universalité des actionnaires. Elle se 
compose de tous les actionnaires qui sont, depuis 
six mois révolus, propriétaires d'au moins dix actions 
nominatives ou de dix actions au porteur, déposées 
depuis six mois dans les caisses de la banque. a Alger, 
ou de ses succursales. Nul actionnaire ue peut faire 
partie d'une assemblée générale, s'il n'a son domicile 
depuis deux ans au moins en Algérie, en France 
ou dans une colonie francaise. 

43. Chaque actionnaire a autant de voix qu'il pos- 
séde de fois dix actions, sans que pcrsoune puisse 
en avoir plus de cinq en son nom personnel et plus 
de dix tant en son propre nom que comme man- 
dataire. 

44. Les membres de l'assemblée générale, peuvent 
s’y faire représenter par un fondé de pouvoirs qui 
doit être lui-même actionnaire de la banque, cons- 
taté par un dépôt. La forme des pouvoirs est déter- 
minge par le conscil d'administration. 

43. L'assemblée générale se réunit, au moins une 
fois par aunée, dans le courant du mois de novem- 
bre. Elle est présidée par le directeur. L'adminis- 
trateur, secrétaire du conscil d'administration, rem- 
plit les fonctions de secrétaire. Les deux plus forts 
actionnaires sont scrutateurs. 

46. Le directeur rend compte à l'assemblée générale 
de toutes les opérations de la banque, et soumet à 
son approbation le compte des dépenses de l'admi- 
nistration pour l'année évoulée. L'assemblée procède 
ensuite à l'élection des administrateurs et ceuseurs 
dout les fonctions sont déterminées ci-après. Ces 
nominations ont lieu par bulletins secrets, à lı majo- 
ritė absolue; après deux tours de scrutin, sil n’est 
pas formé de majorité absolue, l'assemblée générale 
procède au scrutin de ballottage entre les candidats 
qui ont obtenu le plus de voix au secoud tour. Lors- 
qu'il y a égalité de voix au scrutin de ballottage, le 
plus ägé est élu. 

47. le délihérations de l'assemblée générale ne 
sont valables, dans une premiére réunion, qu'autant 
que quarante membres au moins, réunissant entre 
eux un dixième du fonds social, y ont participé par 
eux-mêmes ou par leurs fondés de pouvoir. Dans le 
cas où ce nombre et ce chilfre ne seraieut pas atteints, 
l'assemblée est renvoyée à un mois; uue nouvelle 
convocation a lieu, et les membres présents à la 
seconde réunion peuvent délibérer valablement, 
quels que soient leur nombre et celui des actions 
possédées par eux, mais seulement sur les objels qui 
auront été mis à l’ordre du jour de la première 
réunion. 

ag. L'assemblée générale peut être convoquée 
extraordinairement toutes les fois que le couseil 
d'administration en reconnaît lanécessité. L'assemblée 
générale doit être convoquée extraordinairement : 
— 1° Lorsque les actionnaires nominatifs ou porteurs 
d'actions déposées, réunissant ensemble le cinquième 
au moins des actions, en auront adressé la demande 
au directeur et au ministre des finances: — 9% Dans 
le cas où les pertes auraient réduit le capital de 
moitié. 

49. Les convocations ordinaires et extraordi- 
naires sont faites par lettres adressées aux mem- 
bres de l'assemblée générale, aux domiciles par eux 
iudiqués sur les registres de la banque, et par un 
avis iuséré un mois au moins avant l'époque de 
la réunion, daus le Journal officiel, le Journal 
officiel de l'Algérie, un des jouroaux de Marseille 
et les journaux désignés par le tribunal de com- 
merece d'Alger, anx termes de l'article 32? du code de 
commerce. Les lettres et avis doivent contenir Fin- 
dication sommaire de l'objet de la convocation. 

30. Tout væu où toute denrainde de moditications 
aux statuts peuvent ètre présentés à l'assemblée 
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générale par le directeur, au nom du conseil d'ad- 
ministration. En cas d'adoption à la majorité absolue 
des suflrages, elle confère au conseil, par sa déli- 
bération, les pouvoirs nécessaires pour en suivre la 
réalisation aupres du gouvernement, mème pour les 
cas qui n'auraient pas été prévus. 

84. Les délibérations de l'assemblée générale, 
prises conformément aux statuts, obligent univer- 
salité des actionnaires, ainsi que la minorité de 
l'assemblée, absents ou dissidents. 


Section Il. — Du conseil d'administration. 


#2. L'administration de la banque est confie à 
un conseil composé d'un directeur, d'uu sous-direc- 
teur, de neufs administrateurs et de trois censeurs. 
Le tresorier-paveur d'Alger, délégué par le ministre 
des finances comme commissaire du gouvernement, 
fait partie du conseil d'administration de la banque 
et a toutes les attributions d'un censeur. Les tré- 
soriers-paveurs d'Oran et de Coustautine, et les 
payeurs particuliers des villes où seront établies des 
succursales de la banque, remplissent auprès des suc- 
cursales les mèmes fonctions que celles du trésorier- 
payeur d'Alger auprès du siège social de la banque 
d'Algérie. Le pére et le fils, l'oncle et le neveu, les 
frères ou alliés au même degré et les associés de la 
mème maison ne peuveut faire partie de la mème 
administration. 

83. Le conseil d'administration fait tons les règle- 
ments du régime intérieur de la banque. H détermine, 
dans les linútes ci-dessus fixées, le taux de l'escompte 
et de l'interèt, les changes, commissions et droits de 
garde, le mode à suivre pour l'estimation des lingots, 
monnaies, matières d'or et d'argent et marchandises 
diverses. Il autorise, dans les limites des statuts, 
toutes les opérations de la banque et en détermine 
les conditions (1); il statue sur les signatures dont 
les billets de banque doivent être revètus, sur 
l'émission, le retrait et l'annulation de ces billets. 1] 
fixe l'organisation des burcaux, les appointements et 
salaires des agents ou employés et les dépenses 
générales de l'administration, lesquelles devront être 
déterminées chaque année et d'avance. Les actions 
judiciaires sont exercées en SON nom, aux pour- 
suites et diligences du directeur, soit en demandant, 
soit en défendant. Le conseil d'administration 
confère au directeur tous pouvoirs contre tous débi- 
teurs pour pratiquer toute saisie, prendre toute 
hypothèque et donner toute maiu-levée, avec ou 
saus paiement. 

84. l'oute délibération ayant pour objet la création, 
l'émission ou Fannulation des billets devra être 
approuvée au moins par deux des censeurs men- 
tionnés au premier paragraphe de l'article 52. 

53. Il est tenu registre des délibérations du conseil 
d'adininistration; le procès-verbal, approuvé par le 
conseil, est signé par le directeur et par l'adminis- 
trateur qui remplit les fonctions de secrétaire. Le 
secrétaire général de la banque peut ètre appelé à 
suppléer le secrétaire du conseil. 

86. Le conseil d'administration se réunit au moins 
une fois par semaine, sous la présidence du direc- 
teur. I se réunit extraordinairement toutes les fois 
que le directeur le juge nécessaire ou que la demande 
en est faite par deux administrateurs ou deux 
censeurs. 

$7. Aucune délibération n'est valable sans le 
concours du directeur, de cinq adiministrateurs et de 
la présence de l’un au moins des censeurs. Le direc- 
teur. le sous-directeur et les administrateurs ont voix 
délibérative, En cas de partage, la voix du directeur 
est prépondérante. Les censeurs mout que voix 
consultative. 

88. Dans dle cas où, par suite de vacances survenues 
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dans l'intervalle qui s'écoule entre deux assemblées 
générales, le nombre des administrateurs se trouve 
réduit à moins de neuf, le conseil peut pourvoir 
provisoirement à leur remplacement de wanitre 
qu'il y ait toujours neuf administrateurs, et l'as- 
semblée générale, lors de sa premiére réunion, pro- 
cédera à l'élection définitive. Il est procédé de la 
mème maniere pour les censeurs. Les membres élus 
ne demeurent en exercice que pendant la durée du 
mandat confié à leur prédécesseur. 

#9. Le compte des opérations de la banque, .qui 
doit ètre présenté à l'assemblée générale le jonr de 
la réunion périodique, est arrèté par Île conseil 
d'administration et présenté en sou nom par le 
directeur. Le compte est imprimé et remis au gou- 
verneur général, aux préfets de l'Algérie et à chacun 
des membres de l'assemblée générale. 


Section IT. — Du comité d'escomple. 


60. Le conseil d'administration est assisté d'un 
comité d'escompte, pour la formation duquel il 
s'adjoint seize notables commercants de la place, 
actionnaires de la banque. — La liste de ces nota- 
bles conmercants est arrêtée pour chaque année. 

Gt. Le comité est exclusivement chargé d'examiuer 
et d'adinettre ou de rejeter toute valeur présentée à 
l'escompte. ` 

62. Il se compose du directeur de la banque, pré- 
sident; de deux administrateurs et de quatre mem- 
bres pris daus la liste des notables commerçants 
indiqués à l'article 60. -— Tous les membres du co- 
mité d'escompte ont voix délibérative; en cas de 
partage, le rejet est prononc. — Les hordercaux 
d'adinission des valeurs présentées à l'escompte 
sont signés par tous les membres qui ont assisté à 
la réunion du comité. — Les décisions du comité ne 
peuvent être prises qu'autant que quatre membres, 
au moins, y auraient concouru. — Nul effet ne peut- 
être escompté qu'avec l'approbation formelle du 
directeur. ë 


SECTION IV. — De la direction. 


63. Le directeur est nommé par décret du prési- 
dent de la République, sur la proposition du ministre 
des finances. — Le traitement T directeur est fixé 

ar un arrèté ministériel et payé par la banque. — 
Pe directeur est tenu de justifier qu'il est propriétaire 
de vingt actions de la banque; ces actions doivent 
être libres et demeurent inaliċuables pendant la 
durée de ses fonctions. 

64. Le directeur préside le conseil d'administration 
et en fait exécuter les délibérations, — Nulle délibé- 
ration ne peut être exécutée si elle n'est revètue de 
la signature du directeur. — Aucune opération d'es- 
compte ou d'avance ne peut ètre faite sans son appro- 
bation. 

63. Il dirige les bureaux, nomme et révoque les 
empiovés, signe la correspondance, les marchés et 
conventions, les acquits ou endossements d'elfets, 
les traites ou mandats à ordre. — ll peut exercer, 

par mandataire, tous les pouvoirs qui lui sont délé- 
gués pour un on plusieurs objets délerminés. | 

68. Le directeur ne peut faire aucun commerce ni 
s'intéresser dans aucune entreprise commerciale; 

| aucun effet ou engagement revêtu de sa signature ne 
peut être admis à l'escompte. 

67. Le directeur pe peut être révoqué que par un 
décret du président de la République, rendu sur le 
rapport du ministre des finances. | 

68. Le sous-directeur est nommé par le ministre 

des finances, qui fixe son traitement, payé par la 
| banque. — I est tenu de justifier qu'il est pro- 
priétaire de douze actions de la banque, qui doivent 


en ER nn 


(D) C'est au tribunal de commerce, el non au ministr: des 
finances, qu'il appartient de connaitre de la contestation soulevee 


ministration qui a disposé, pour un cas non prévu par les sta- 
tuts, de fonds dont il était dû compte aux actiouuyires. — Al- 


par un actionnaire relativement à la décision du conseil d'ad- | ger, 24 décembre 1865 {J. A. 1865, 60). 
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être libres et demeureront inaliénables pendant la 
durée de ses fonctions. — l] est placé sous les ordres 
du directeur, qui détermine sex attributions. 

69. En cas d'absence, d'empêèchement du directeur 
ou de cessation de ses fonctions, un sous-directeur 
Je remplace daus toutes ses attributions. 


SECTION V. — Des administrateurs. 


* 70. Les administrateurs sont nommés par l'assem- 
blée générale des actionnaires. — lls sont nominés 
our trois ans et renouvelés par tiers, chaque année; 
ils sont rééligibles, 

71. Eu eutraut en fonctions, chacun des adminis- 
trateurs est tenu de justifier qu'il est propriétaire 
de six actions; ces actions doivent être libres et 
demeureront inaliéuables pendänt la durée de ses 
fonctions. 

72. Les adininistrateurs jouissent d'un droit de 
présence dont le montant est fixé par l'assemblée 
générale. 


SECTION VI. — Des censeurs. 


73. Les trois censeurs sont nommés par l'assem- 
blée générale des actionnaires. — lls sont tenus de 
cs qu'ils sont propriétaires de six actions de 
a banque, qui doivent ètre libres et qui demeure- 
rontivaliénables pendant la durée de leurs fonctious. 

74. Les fonctions des censeurs durent trois ans; 
ils sont renouvelés par tiers chaque année. Ils sont 
rééligibles. . 

78. Les censeurs veillent spécialement à l'exécu- 
tion des statuts et des règlements de la banque; ils 
exercent leur surveillance sur toutes les parties de 
l'établissement; ils peuvent assister aux réunions 
des comités d'esrompte ; ils se font représenter l'état 
des caisses, les registres et les portefeuilles: ils pro- 
posent toutes les mesures qu'ils croient utiles, et, 
si leurs propositions ne sont pas adoptées, ils peu- 
vent en requérir la transcription sur le registre des 
réunions. lls rendent compte à l'assemblée géné- 
rale, dans chacune de ses réunions, de la surveil- 
lance qu’ils ont exercée. — Le rapport annuel est 
imprimé et distribué avec celui du conseil d'admi- 
nistration. — lls jouiront, comine les administrateurs. 
du droit de présence. 


Sectios VIE. — Surveillance directe du ministre 
des finances. 


16. Indépendamment de l'action attribuée aux 
trésoriers-payeurs et aux parveurs particuliers, 
Comme commissaires du gouvernement, le ministre 
des finances peut déléguer la surveillance de la 
banque au corps de l'inspection des finances. — Son 
délégué a toutes les attributions des ceuseurs et 
correspond directement avec lui. 


Titre lII. — Disposilions générales. 


77. Dans le cas où, par suite de pertes dans les 
opérations de la banque, le capital serait réduit des 
deux tiers, la liquidation de la société a lieu de 
leia droit. — Dans le cas où, pour la même cause, 
a réduction serait de moitié, l'assemblée générale, 
convoquée d'après les articles 48 et 49, peut de- 


mander la liquidation. — Cette délibération ne peut 
ètre prise que dans une assemblée représentant 
plus de la moitié des actions déposées. — Si une 


premier assemblée ne réunit pas le nombre d'ac- 
ions nécessaires, il y a une nouvelle convocation à 
un mois, et cette nouvelle assemblée délibėre vala- 
blement, quel que soit le nombre des actions re- 
résentées. — En cas de dissolution, Je ministre des 
nances déterminera le mode à suivre pour la liqni- 
dation et désignera les agents qui en sont chargés. 
78. Cinq ans avant l'époque fixée pour l'expiration 
dela société, l'assemblée générale pourra ètre appelée 


à décider si le renouvellement de la société pourra 
ètre demandé au gouvernement. — Le renouvelle- 
ment ne pourra être décidé que par la majorité des 
deux tiers des membres avant pris part à la délibé- 
ration. — Ce vote sera obligatoire pour la minorité 
ct l'universalité des actionnaires. 

79. Toutes les contestations qui penvent s'élever 
pendant la durée de la société, ou lors de sa liqui- 
dation, soit entre les actionnaires et la société, soit 
entre les actionnaires eux-mèmes et à raison des 
affaires sociales, sont jugées conformément à la loi. 
— Dans le cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Alger, et toutes notifica- 
tions et assiguations sont valablement faites au do- 
micile par lui élu, et sans avoir égard à la distance 
du domicile réel. — À défaut d'élection de domicile, 
cette élection a lieu de plein droit, pour les notifica- 
tions judiciaires, au parquet de M. le procureur de 
la République près le tribunal civil de première ins- 
tance d’Alser. — Le domicile élu formellement ou 
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' implicitement, comme il vient d'ètre dit, entraîne. 


attribution de juridiction aux tribunanx compétents 
d'Alger. 


DÉCRET 


Concernant le service des abonnements, par Linter- 
médiaire de la poste, aux journaux et publications 
périodiques de toute nature paraissant soit en France 
el en Algérie, snil en Suisse, et respeclivement 
adressés de l'un des deux puys dans l'autre. 


3 avril 1880 
(J. O., 6 avril 1880). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


io Du décret du 29 mars 1880, firant à l'agrégation 
ou association non autorisée dile de Jésus un délai 
pour se dissoudre et évacuer les élallissements. 
qu'elle occupe sur le lerritoire de lu République ; — 
20 Du décret en dalte du méme jour, portant que 
toule congrégation ou communaulé non autorisée 
est tenue, dans le délai de trois mois, de faire les 
diligences nécessaires à l'effet d'obtenir la vérifica- 
tion et l'approbation de ses statuts et réylements. 


12 avril 1880 
(B. O., 1880, p. 238 et 241). 


LOI 


Ayant pour objet d'affecter à la constitution d'une pre- 
mière datation des hôpilaur civils, en Algerie, les 
sommes qui pourraient étre perçues en sus du mon- 
tant de la contribulion de guerre infligée aux 
tribus révollées. 


12 avril 4880 


ART. 147. — Le montant des recettes qui seront 
perçues au titre de la contribution de guerre infligée 
aux tribus qui ont pris part à l'insurrection de 1851, 
en sus de la somme de 34,356,567 franes Ol nécessaire 
pour faire face aux crédits ouverts par les lois des 
91 décembre et 2x mars 1852, et décret du 25 octo- 
bre 1872, ainsi qu'au prélèvement définitivement fixé 
par le projet de loi de règlement de l'exercice 1872, 
sera affecté aux travaux d'installation définitive des 
hôpitaux civils existant en Algérie; le surplus des 
ressources, s'il en existe, sera employé à la constitu- 
tion d’une dotation en faveur de ces mèmes établis- 
sements. — Ces ressources seront provisoirement 
rattachées au budget de l'assistance publique en 
Algérie (budget des ressources spéciales), où elles 
constitucront un compte distinct. 

9. Le gouverneur genéral civil de l'Algérie opé- 
rera, lorsqu'ille jugera opportun, le conseil de gou- 
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vernement entendu, la répartition des sommes 

ortées à ce compte entre les différents hôpitaux 
civils de l'Algérie; les contingents attribués à chacun 
de ces ét tablissements recevront l'atfectation édictée 
par la présente loi. 


DÉCRET 


Qui crée des emplois de commis-greffiers salariés 
par l'Etat près les justices de pair de l'Algérie 
pourvues d'un suppleant rétribué. 


20 avril 1880 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice; — Vu l'ordonnance du 9 février 1845; — 
Vu les décrets des 10 août 1875, 19 avril et 8 mai 1879; 
— Vu la loi de finances du 27 mars 1880; 


Ant.{er. Par dérogation à l'article 3, paragraphe 2, 
de l'ordonnance du 9 février 1845, des emplois de: 
<omunis-greftiers salariés par l'Etat sont créés près 
des justices de paix de l'Algérie pourvues d'un sup- 
pléant rétribué (1). 

2. Un traitement de 500 francs par an est attaché 
à ces fonctious. 

8. Les titulaires de ces emplois sont nommés et 
admis au serment suivant les formes indiquées dans 
le dernier paragraphe de larticle 3 de l'ordonnance 
précitée. | 

[1 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


‘Relative au contrôle et à la surveillance des snus- 
préfels sur l’'adininish'alion des communes mirtles. 


22 mai 1880 


Monsieur le préfet, — Pour satisfaire au vou du 
conseil supérieur et de la conunission du budget 
de 1880, j'ai décidé, à la date du 3 octobre dernier, 
que les sous-préfets encore chargés de l'administra- 
tion directe des communes mixtes seraient relevés 
de ces fonctions et remplacés par des administra- 
teurs spéciaux. Sur vos propositions, j'ai procédé. 
depuis à la nomination de ces agents, Je n'ai pas 
besoin d'insister sur l'utilité de cette réforme : elle 
sépare deux sortes de ponvoirs qui n'auraient jamais | 
dù ètre réunis : le pouvoir du maire qui adininistre | 
et celui du sous-préret qui dirige et contròle les! 
actes du maire. Ce résultat suflirait seul à la justifier. 

Les sous-préfets vont donc se trouver rendus à 
leurs attributions normales et pourront vous prêter | 
un concours plus ulile pour assurer le fonclionne- 
ment des institutions civiles dans les nombreux ter- 
ritoires qui vont être prochainement soumis à votre 
autorité. 

La mission de ces fonctionnaires, pour être dé- 
gagée des préoceupi ations étrangères qui leur avaient 
été imposées, n'en est pas amoindrie et n'en reste 
pas moins considérable. 

Je n’entrerai pas dans le détail des affaires dont | 
les sous-prélets sout appels à counaitre, soit en 
vertu des pouvoirs propres qu'ils tiennent des lois et 
décrets, soit comme agents d'information, de sur- 
veillance et d'exécution placés immédiatement sous 
vos ordres. À ce dernier point de vue, je crois néan- 
moins devoir rappeler que le sous-préfet, mis, par 
sa sitnation, en nine directes avec les autorités 
locales et les administrés, devra toujours ètre en 
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mesure de formuler, sur chacune des questions qui 
intéressent son arroudissement et dont l'étude lui 
est prescrite, une proposition précise et motivée; il 
allégera ainsi d'une manière notable la charge ‘de 
plus en plus lourde du pr'fet et des bureaux de la 
préfecture. Le sous-préfet doit notamment étudier 
les budgets et comptes des communes, de facon à 
nous les adresser avec tous les éléments d'une 
prompte et sûre décision. Cette partie importante 
de leurs attributions a été jusqu ici trop négligée. 
Quant aux attributions spéciales ae il remplit sous 
sa responsanilité, le sous-préfet est ap pelé, surtout 
| eu Algérie, à exercer l'action la plus etticace ; il im- 
porte, en elfet t, dans un pays où chaqu> département 
a une superficie égale a celle de plusieurs départe- 
ments de la métropole, où les distances considéra- 
bles séparent le che f-lieu de département des chefs- 
lieux d'arrondissement, où, enfin, les voies de 
communication sout encore beaucoup moins nom- 
breuses qu'en France, de rapprocher autant que 
possible, l'administration des administrés, et de sup- 
primer, eu vue de la prompte expdition des affaires 
locales, des formalités qui mécontentent les popula- 


tions. Déjà, le décret du 21 décembre 1861 avait 
admis cette nécessité et ajouté, pour les sous-préfets 
de Algérie, à la nomenclature des affaires dont la 


solution avait été conférée, par le décret du 13 avril 
de la même année, aux sous-préfets de la métropole, 
un certain nombre d'attribulions spéciales. De 
nouveaux progr és pourront, je l’esprre, ètre réalisés 
sur ce point : il vous appartiecudra, monsieur le 
préfet, lorsque j'aurai de terminé moi-mèwme les 
atfaires dont la solution, jusqu'a présent réservée 
au pouvoir central, pourra vous ètre d‘léguée, d'exa- 
miner, de votre côté, celles de vos attributions que 
vous jugerez opportun de déléguer aux sous- préfets. 

Mais le point essentiel, dès à présent, est d'obteuir 
que les sous-préfets, débarrassés des fonctions d'ad- 
ministrateur, exercent, sur les communes mixtes de 
leur arroudissement, un contrôle et une surveillance 
que je cousidère comme indispensables aux progrès 
effectifs que nous ponrsuivons. 

Les E mixtes ne sont, vous le savez, que 
la transition nécessaire du régime de commandement 
au régime de droit commun, représenté par la com- 


| mane de plein exercice, Constituées avec de vastes 


territoires, dotées de ressources considérables, elles 
doivent, sices ressources sont utilement employées, 

aider puissamment lEtat dans les sacrifices qu ‘il 
s'impose en vue du peuplement européen s de la 
colonisation : le gonvernement en a confié l'admi- 


' nistration à des homines qui, en leur qualité de 


fonctionnaires, Ini doivent tout leur temps et leur 
activité. Mais les administrateurs, quelle que soit 
leur expérience, ont besoin d'un guide sûr qui dirige 
et surveille de près leurs opérations, encourage 
leurs etforts et au besoin stimule leur zèle ; telle sera 
la mission du sousa-pr'fet. 

Je désire, en conséquence, que le chef de larrun- 
dissement effectue, chaque anuée, en dehors de ses 
tournées ordinaires et dans chacune des communes 
mixtes de sa circonscription, deux tournées spéciales 
que je qualifierai d'inspectious pour préciser ma 
pensée, La premitre de ces tournées devra régulière- 
ment avoir lieu lors de la session dans laquelle les 
commissions municipales votent les hudgets com- 
munaux et examinent les comptes de l'administra- 
teur. H importe que le sous-préfet assiste, lors de 
celte session, aux séances des commissions uinniri- 
pales; pour lui rendre cette tàche possible, il euttira 


o (1) Les commis-greffisrs de justice de paix, placés sous la sur- 
veillance directe des grettiers, nout pas à justifier, au début de 
la carriere qu'ils embreassent, de connaissances approfondies; 
on doit surtout leur demander une ecriture lisible et une ortho- 
graphe irréprochable, — Les commis-greffiers out éte institues 
pour remplacer le greftier dans tous les actes de son ministere. 
Cependant, ce droit de suppléer ne doit pis ètre étendu au delà 
des limites fixées par la loi, il doit se restreindre aux actes qui 


ont un Caractère judiciaire proprement dit. Ainsi, par exemple, 
un commiszreftier de justice de paix n'a pis qualité pour pro- 
céder, comme suppléant du greffier, aux ventes publiques d'ob- 
jets mobiliers. — Cire. du procureur général. 26 fevrier 1885. 

V. en ce qui concerne les counuissances extgees des commis- 
grefliers retribués par L'Etat pres la cour d'appel et les tribunaux 
de première instance, D. 3 septembre 1898, art. 2,5, 6; A. M 
28 janvier 185, et les notes. 


JUIN 1880. 


à 


de convoquer, pour le courant du mois de mai, ces 
assemblées à des dates ditférentes. Le sous-préfet 
pourra ainsi, en thèse générale, se transporter suc- 
cessivement dans chacune des communes mixtes de 
son arrondissement. Il ne se contentera pas d'assister 
aux délibérations de la commission municipale; il 
devra, en autre, se faire présenter le compte aimi- 
vistratif de l'exercice clos et le vérifier sur place, en 
prenant connaissance de toutes les pièces Justifica- 
lives. 

La seconde tournée annuelle aura lieu dans le se- 
cond semestre, à l'epoque choisie par le sous-préfet. 
Elle aura pour but l'étude de toutes les alfaires 
d'intérèt local; l'examen sur place, au vu des cahiers 
des charges. plans et devis, de tous les travaux exé- 
cutés sur le budget de la commune; le contrôle du 
bon emploi des prestations pour chemins vicinaux ; 
le relevé des biens donnés à location par la commune 
et notamment des communaux appartenant aux 
douars ou tribus; la rentrée de l'impôt arabe. 

A la suite de chacune de ces tournées, le sous- 
préfet vous adressera un rapport détaillé, non seule- 
ment sur les faits qu'il aura été à mème de constater, 
mais encore sur la situation générale au point de 
vue de la sécurité du pays. Il y joindra ses appré- 
ciations sur les opérations de colonisation et sur les 
moyens d'améliorer cette œuvre. Ces rapports me 
seront transmis, et j’y puiserai mes informations les 
plus sûres pour apprécier le zèle et le dévouement 
du fonctionnaire. 

Je tiens essentiellement à la stricte observation 
des prescriptions que je viens de formuler: et, atin 
de mettre MM. les sous-préfets en mesure d'y satis- 
faire, je suis disposé, sur vos propositions, à coni- 

léter le personnel employé au service intérieur de 
eurs bureaux. 


DÉCRET 


Réglant les taxes à acquitter en France, en Alyérie, 
dans les colonies françuises et dans les bureaux 
français à l'etranger, sur les correspondanres à des- 
lination ou provenant de l'Equateur et de l'Uruguuy. 


29 mai 1880 
(J. O., 30 mai 1880). 


DÉCRET 


Fixant les matières d'enseignement dans les écoles 
d'enseignement supérieur d'Alger. 


5 juin 1880 


Sur le rapport du ministre de l’intruction publique 
et des beaux-arts ; — Vu le décret du 22 août 1854, 
sur le régime des établissements d'enseignement su- 
périeur; — Vu le décret du 4 août 1857, portant 
institution d'une école préparatoire de médecine et 
de pharmacie à Alger; — Vu les décrets des 4 fé- 
vrier 1874, 14 juillet 1835 et 10 août 1877, concernant 


les écoles préparatoires de médecine et de phar- 
macie; — Vu le réglement du 22 juillet 1878, relatif 


à la circonscription des facultés et écoles de méde - 
cine; — Vu la loi du 20 décembre 1879; — Vu le 
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chaire de procédure civile; — 59 Une chaire de droit 
criminel; — 6° Une chaire de droit administratif et 
constitutionnel; — 7° Une chaire de droit commer- 
cial; — 8° Une chaire de législation algérienne et de 
coutumes indigènes (1). 

2. 11 pourra èlre institué à cette école des cours 
complémentaires et des conférences de droit romain, 
d'économie politique, de législation musulmane, etc. 

3. L'enseignement à l’école préparatoire de méde- 
cine et de pharmacie d'Alger est constitué ainsi qu'il 
suit : — 19 Une chaire d'anatomie; — 2e Une chaire 
de physiologie; — 30 Une chaire de pathologie in- 
terne; — 40 Une chaire de pathologie externe; — 
5° Une chaire de clinique interne: — 6° Une chaire 
de clinique externe; — 79 Une chaire d'accouche- 
ments, maladies des femmes et des enfants (?); — 


8° Une chaire de chimie et toxicologie; — 9° Une 
chaire d'histoire naturelle; — 10° Une chaire de 
pharmacie et matière médicale; — 11° Uue chaire 
d'hygiène et médecine légale; — 12° Une chaire de 
thérapeutique. 

4. Sont attachés à l'école préparatoire de médecine 
et de pharmacie d'Alger: — 1° Six suppléants, sa- 


voir : — Un suppléant pour l'anatomie et la physio- 
logie; — Uu suppléant pour la pathologie et Ja cli- 
nique internes, et les maladies cutanées; — Un 
suppléant pour la pathologie et la clinique externes 
et les accouchements ; — Un suppléant pour la phar- 
macie et la matière médicale; — Un suppléant pour 
la physique et la chimie organique; — Un supplrant 
pour l'histoire naturelle. — 2° Un chef des travaux 
anatomiques. — 3° Un chef des travaux chimiques. 
— Deux cours complémentaires de cliniques pour- 
ront être couliés à des médecins et chirurgiens de 
l'hôpital civil d'Alger. 

8. L'école préparatoire à l'enseignement supérieur 
des sciences d'Alger comprend: — 1° Une chaire de 
mathématiques ; — 2° Une chaire de mécanique: — 
3° Une chaire de physique et météorologie; — 4° Une 
chaire de chimie; — b° Une chaire de zoologie et 
hotanique; — 6° Une chaire de minéralogie et de 
géologie. 

6. Il pourra, en outre, être institué à cette école 
des cours complémentaires et des conférences d'éco- 
nomie rurale et chimie agricole, de métallurgie, 
hydrologie, d'analyse chimique, de géodésie et 
d'astronomie physique, etc. 

7. L'observatoire d'Alger est rattaché à l'école su- 
périeure des sciences ; le directeur de l'observatoire 
communique avec le recteur par l'intermédiaire du 
directeur de Flécole, H transmet directement les 
observations météorologiques au bureau central. 

8. L'école préparatoire à l'enseignement supérieur 
des lettres d Alger comprend les chaires suivantes : 
— 1° Philosophie et histoire de la philosophie; — 
20 Langue et littérature francaises; — 39 Langues et 
littératures anciennes; — 4° Langues et littératures 
étrangères; — b° Histoire et antiquités de l'Afrique (3); 
— 6° Géographie; — 7° Langue arabe. 

9. 1] pourra être institué des cours complémen- 
taires et conférences, principalement sur les sujcts 
d'études pour lesquels l'Algérie fournit des éléments 
particuliers, sur les langues orientales, les dialectes 
algériens et l’épigraphie, etc. — Les cours d'arabe 
institués à Constantine et à Oran sout rattachés à 


décret du 10 janvier 1x80, concernant les ecoles pré- i l'école préparatoire à l'enscignement supérieur des 


paratoires de l’enseignement supérieur établies à 
Alger; — Vu les lois des 27 février et 18 mars 1880: 


lettres d'Alger. l 
10. Les professeurs, les chargés de cours, les maì- 


— Le conseil supéricur de l'instruction publique en- | tres de conférences d'histoire, d'antiquités, de géo- 


tendu; 


ART. 1°. — L'école préparatoire à l’enseignement 
du droit à Alger comprend : — 1° Une chaire de droit 
romain ; — 2° Une chaire de code civil (1r° année ; 
— 3° Une chaire de code civil (2° année); — 4° Une 


3 V. D. 17 juillet 1886 : D. 2 janvier 1893, 
) Modifié, D. 28 novembre 1884, 


graphie, d'arabe, de langue et dialectes de l'Afrique 
septentrionale forment une section orientale qui est 
présidée par un des professeurs de la section, dé- 
signé annuellement par le ministre. — Ce président 
communique avec le recteur par l'intermédiaire du 
directeur. 


i a a e A 


(3) Modifie, D. 11 décembre 1384. 
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14. La section étudie les questions qui intéressent 
l'histoire, la philologie et l'érudition orientales; elle 
recherche les travaux qui peuvent être entrepris 
dans cet ordre, et soumet au ministre les mesures 
propres à les favoriser. Elle peut s'adjoindre des 
associés qui doivent habiter l'Algérie: ils sont 
nommés par le ministre, sur la proposition de la 
section et du recteur. 

12. Les directeurs des écoles d'enseignement su- 
périeur d'Alger sont choisis parmi les professeurs 
titulaires desdites écoles et nommés pour trois ans 

ar le ministre de l'instruction publique. — Les pro- 
esseurs titulaires desdites écoles sont nommés par 
le ministre de l'instruction publique sur des présen- 
tations faites par la section permanente du conseil 
supérieur de l'instruction publique. — Les suppléants 
à l'école de médecine, les chefs des travaux anato- 
miques et les chefs des travaux chimiques sont 
nommés au concours. — Les chargés de cours et 
les maîtres de conférences sant nommés directement 
par le ministre. — Sont également nommés direc- 
tement par le ministre: le secrétaire agent comp- 
table, les préparateurs et autres fonctionnaires atta- 
chés à l'école. 

13. Le traitement annuel des professeurs titulaires 
des écoles préparatoires d'enseignement supérieur 
d'Alger est fixé à 5,000 francs, plus le quart colo- 
nial. — Le directeur de chaque école recoit, en 
outre, un préciput de 1,000 francs. — Les rétributions 
éventuelles allouées aux professeurs sont et demeu- 
rent supprimées. 

14. Un secrétaire agent comptable est chargé, sous 
l'autorité des directeurs, du service des écritures ct 
de la paies tion des droits, pour le compte de l'Etat 
et de la ville, dans les écoles préparatoires de droit, 
de médecine et de pharmacie, Ja sciences et des 
lettres. — Ce fonctionnaire recevra le même traite- 
ment que les secrétaires agents comptables chargés 
du service de deux facultés dans la métropole (1). 

18. La bibliothèque des écoles préparatoires est 
pose sous l'autorité immédiate du recteur; le bi- 
liothécaire recoit le traitement assigné aux fonc- 
tionnaires du mème ordre dans les bibliothèques 
universitaires. 

16. Les étudiants et aspirants aux grades sont 
soumis, quant au versement des droits, aux règle- 
ments d'administration publique concernant les 
établissements de la métropole. 

17. Les règlements généraux concernant les pro- 
grammes, les études et la discipline sont appliqués 
aux écoles d'enseignement supéricur en Algérie. 

.48. Sont abrogés les décrets et règlements anté- 
rieurs en ce qu'ils ont de contraire au présent décret. 


DÉCRET 


Porlant créalion dé tribunaux de première instance 
à Urléansville el à Mascara. 


12 juin 1880 
(B. D., 1880, p. 384). 


DÉCRET 


Éiendant le service du recouvrement des effets de 
commerce aux recelles des postes françaises élablies 
à Alexandrie, Beyrouth, Constantinople, Salonique, 
Smyrne el Tunis, en ce qui concerne le dépôt dn 
ces recelles des valeurs commerciales à recouvrer 
par l'intermédiaire des bureaux de poste de Franre 


et d'Algérie. 
18 juin 1880 
(J. O., 26 juin 1880). 


(1) Modifié, D. 16 mai 1884. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Relatif à la composition du conseil académique 
d'Alger. 


6 juillet 1880 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts; — Vu le décret du 15 aoùt 1875: 
— Vu la loi du 27 février 1880: — Vu l'avis du 
conseil supérieur de l'instruction publique; — Le 
conseil d'Etat entendu; 


ArT. 4er, Le conseil académique d'Alger se com- 


pose : — Du recteur, président ; — Des inspecteur: 
d'académie; — Des directeurs des écoles préparatoires 
d'enseignement du droit, de la médecine, des sciences 


et des lettres; — D'un professeur titulaire à l'école 
préparatoire de l'enseignement du droit, ou d'un 


chargé de cours pourvu du grade de docteur, élu 


par les professeurs, chargés de cours, maitres de 
conférences et suppléants de cette école; — D'un 
professeur titulaire de l'école préparatoire de méde- 


cine et pharmacie, élu par les professeurs, chargés 


de cours et suppléants de cette école ; — D'un pro- 
fesseur titulaire de l'école des sciences, ou d'un chargé 
de cours de ladite école pourvu, soit du grade de 
docteur, soit du titre d'agrègé de l'ordre des sciences, 
élus par les professeurs, chargés de cours, suppléants 
ct maitres de conférences de cette école; — D'un 
professeur titulaire de l'école des lettres, ou d'un 
chargé de cours pourvu, soit du grade de docteur, 
soit du titre d'agrégé de l'ordre des lettres, élu par 
les professeurs, chargės de cours, suppléants et 
maîtres de conférences de cette école; — D'un pro- 
viseur et d'un principal des lycées et collèges commu- 
naux de plein exercice du ressort, désignés par le 
ministre; — D'un professeur de l'ordre des sciences, 
agrégé ou docteur. élu par l'ensemble des profes- 
seurs du même ordre, agrégés ou docteurs en exer- 
cice dans les lycées du ressort; — D'un professeur 
de l'ordre des lettres, élu dans les mêmes conditions; 
— D'un professeur titulaire de l'enseignement se- 
condaire spécial, ou d'un chargé de cours de cet 
enseignement pourvu soit du grade de licencié ès 
sciences ou ès lettres, soit du brevet de capacité de 
l'enseignement secondaire spécial, élu par les pro- 
fesseurs et chargés de cours de l'enseignement se- 
condaire spécial des lycées et collèges du ressort, 
ourvu, soit du grade de licencié ès sciences ou 
es lettres, soit du brevet de capaci de l'enseigne- 
ment secondaire spécial; — D'un professeur des 
collèges communaux du ressort, pourvu du grade de 
licencié ès sciences ou ès lettres, élu par les profes- 
seurs de ces établissements pourvus du même 
rade ; — De deux membres, choisis par le ministre 
aus les conseils généraux et de deux membres 
choisis dans les conseils municipaux qui concourent 
aux dépenses de l'enseignement supérieur et secon- 
daire du ressort. 

2. Les membres du conseil académique choisis par 
le ministre ou élus sont nommés pour quatre ans. 
— Leurs pouvoirs peuvent être renouvelés. — Les 
pouvoirs des conseillers généraux et conseillers 
municipaux cessent avec leur qualité de conseillers 
généraux et de conseillers municipaux. , 

3. Le gouverneur général est membre de droit du 
conseil académique d'Alger. — Quand il assiste a une 
séance, il la préside. 

A. Le conseil académique d'Alger a les mêmes 


‘attributions que les conseils académiques de la mé- 


tropole. l t 
8. Les dispositions du décret du 15 août 1875 sont 
abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent 


décret. 
DECRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie la loi des 15 fuil- 


JUILLET 1880. 


let 1878-2 août 1879, relativé aux mesures à prendre 
pour arréler le progrès du phylloxéra et du dory- 
phora en France. 


12 juillet 1880 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du 
commerce, d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie ; — Vu la loi des 15 juillet 1878 
2 aoùt 1879, relative aux mesures à prendre pour 
arrêter les progrès du phylloxéra et du doryphora 
en France; — Vu le décret du 24 juin 1879, portant 
interdiction d'importation des produits énumérés 
dans le décret; — Considérant qu'il importe de 
compléter le régime spécial à l'Algérie, d'une part, à 
l'effet d'assurer la répression pénale des délits et, 
d'autre part, en vue de permettre à l'autorité de 
faire appliquer, suivant les circonstances de temps 
et de lieux, les dispositions de la loi des 15 juil- 
let 1878-2 aoùt 1379; 


Arr. 4er. La loi des 15 juillet 1878-2 aoùt 1879, sus- 
visée, est déclarée applicable à l'Algérie. — A cet 
effet, elle sera publiée et promulguée à la suite du 
présent décret, qui sera inséré au Bullelin officiel 
des actes administratifs du gouvernement général 
de l'Algérie (1). 

2. Le décret du 24 juin 1879, spécial à l'Algérie (2), 
reste et demeure en vigueur. Par suite, les arrèlés 
pris en France, pour l'application de la loi des 
15 juillet 1878-2 aoùt 1879, ne sont pas exécutoires 
en Algérie. 

3. Le gouverneur général de l'Algérie exerce celles 
des attributions conférées au ministre de l'agricul- 
ture et du commerce par la loi des 15 juillet 1838- 
2 août 1879. 


DÉCRET 


Qui règle les condilions dans lesquelles les marins 
inscrils en Algérie sont astreints au service de la 
flotte. 


12 juillet 1880 


Vu la loi du 3 brumaire an 1V, sur l'inscription 
maritime; — Vu les décrets des 22 octobre 1863, 
27 février 1866 et 31 décembre 1872, sur les appel: 
pour le service de la flotte ; — Vu la loi du 27 juil- 
let 1872, sur ie recrutement de l'armée; — Vu la loi 
du 6 novembre 1875, sur le recrutement en Algérie: 
— Considérant que importe de régler les conditions 
dans lesquelles les marins inscrits en Algérie doi- 


531 


fotte; — Sur le rapport du ministre de la marine 
et des colonies; — Le conseil d'amirauté entendu; 


ART. 4°r, Les marins portés, à titre définitif, sur 
les matricules de l'inscription maritime en Algérie 
sont astreints au service de la flotte à l’âge de vingt 
ans révolus. — Ils peuvent être admis à devancer 
l'appel, s'ils sont âgés de dix-huit ans révolus, sont 
reconnus aptes à faire un bon service et ont au 
moins la taille de un mètre cinquante-quatre. 

2. La première période obligatoire de service est 
d'une année pour les marins inscrits en Algérie; 
toutefois, le marin qui, après l'année de service ci- 
dessus mentionnée, ne sait pas lire et écrire et ne 
satisfait pas aux conditions d'aptitude professionnelle 
déterminées par le ministre de la marine, peut être 
maintenu au service pendant une seconde année. 

3. Après l'accomplissement de la première pé- 
riode obligatoire, ils demeurent pendant cinq ou six 
ans, suivant le cas, à la disposition du ministre de 
la marine. — Après cette seconde période, ils ne 
peuvent plus être rappelés au service que par un 
décret. 

4. Les marins inscrits en Algérie peuvent, à l'ex- 
piration de la période de service spéciliée à l'article 2, 
contracter des réa dmissions de trois ans avec prime, 
s'ils sont reconnus aptes à faire un bon service. 

8. Un arrèté du ministre de la marine et des co- 
lonies règle les mesures de détail que comporte 
l'application du présent décret. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 6 juillet 1880, ayant pour objet l'éla- 
blissement d'un jour de fête nationale annuelle. 


13 juillet 1880 
(B. O., 1880, p. 411). 


DÉCRET 


Qui autorise la création d'une caisse d'épargne 
à Guelma. 


28 juillet 1880 
(B. O., 1880, p. 590). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


vent être appelés à servir sur les bâtiments de la j; Du décret du 30 avril 1880, portant réglement sur les 


(1) ca) Monsieur le préfet, — J'ai l'honneur de vous informor ` 


qu'un décret en date du {2 juillet dernier, rendu conformément 
a ma proposition, promulgue en Algerie la loi des 15 juillet 1878- 
2 août 1879, relative aux mesures à prendre pour arrêter les 
progrès da phylloxéra et du doryphora. 

Cette promulgation a pour but principal. quant à présent, de 
faire appliquer les pénalités prevues par ladite loi aux contra- 
ventions qui seraient commises aux disposilions du décret du 
24 juin 1879, prohibant l'entrée en Algerie des produits qui y 
sont énumérés, Aux termes de ce décret, comme des décrets an- 
térieurs, il n'y avait pas de pénalité particulière applicable aux 
introductions prohibées, qui ne constituaient, dès lors, que des 
contraventions de simple police. Aujourd'hui, par suite de la 
prom garon de la loi précitée, il s'agit de delits que les tri- 

unaux correctionnels peuvent punir de un mois à quinze mois 
d'emprisonnement et de 50 à 500 francs d'ameude, etc. 

J'ai à peine besoin d'appeler votre attention sur les prescrip- 
tions de l'article 33 de la loi précitée des 15 juillet 1873-2 août 
1879. Les mesures à prendre, le cas échéant, en vertu de ces 
prescriptions, devront m'ètre réclamees, puisque, aux termes 
de l'article 3 du décret du 12 juillet dernier, j exerce en Algċ- 
rie celles des attributions qui sont couférées au ministre de 
l'agriculture et du commerce par la loi des 15 juillet 1873- 
2 août 1879. 

J'ajouterai, enfin, qu'au cas ou il n'existerait pas encore dans 
votre département une commission d'études et de surveillance, 


il convien Irait d'instituer, le plus tôt possible, cette commission 
dont lachou se portera indistinctement sur les deux territoires 
| civil et militaire. — Circ. du gouverneur général, 9 août 1880. 
o Quand, sur la feuille d'expédition, l'expéditeur a dé- 
clare envoyer des sarments, aucune peine n’est encourue ni par 
| lui ni par les destinataires, si la douane, sur cette déclaration, 
|a empêche l'introduction, estimant qu'une partie des sarments 
n'avait pas subi une preparation assez complète pour detruiro 
tous les germes du phylloxéra. Il en est ainsi, à plus forte raison, 
quand il y a eu bonne foi. — Alger, 15 janvier 1887 (R. A. 
1887, 69). 

(£) L'introduction en Algérie, par des fabricants d'appareils à 
filtrer le vin, de sarments destinés au fonctionnement de ces ap- 
pareils, et qui n'ont subi qu'une préparation insuffisante pour 
eviter tout danger du phvllowera, ne saurait constituer l'infrac- 
| tion prevue et punie par l'article 13 de la loi du 15 juillet 1878, 
| lorsqu'il n'y a eu, de la part des expediteurs, ni absence de dé- 
: claration, ni fausse déclaration de provenance, ni manæurvre 
frauduleuse ; — Mais l'introduction de ces sarments constitue, 
iudependamment de toute intention coupable, la coutraventiou 
matérielle réprimée par l'article 12 de la loi précitee; — Il im- 
porte peu, au point de vue de l'application des lois et decrets 
sur le phylloxéra, que les objets prohihés aient été saisis en 
douane à l'entrée, ces objets n’en avant pas moins été introduits 
sur le sol algerien. — Cass., 12 aoùt 1887 (R. A. 1887, 392), 

(2) Abrogé, D. 17 juin 1634, art. i. 
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appareils à vapeur autres que ceux qui sonl placés| Guerra à Batna; 29 l'incorporation dans le réseau 


à bord des bateaux. d'intérét général des lignes d'intérét local de la 
Muaison-Carrée à l'Alma et de l’Alma à Ménerville; 
28 juillet 1880 (1) 30 l'approbation d'une convention passée entre le 
gouverneur général civil de l'Algérie et la compa- 
(B. O., 1880, p. 430). gnie de l'Est-Algérien. 


2 août 1880 (4) 
(B. O., 1880, p. 466). 


DÉCRET ; 


Qui augmente le nombre des conseillers généruux 
du département d'Alger. 


29 juillet 1880 DECRET 


Qui autorise l'école d ‘deci t de pharmaci 
Vu les décrets des 28 décembre 1870, 12 octo- DB raU LOTISE A ECOC CE pitenus et Ge pharma 


o - à d'Alger à délivrer un certificat d'aptitude permet- 
bre 1871 et 23 septembre 1875, sur les conseils géné-| tant d'exercer la médecine en territoire indigène. 
raux de l'Algérie; — Vu les délibérations des ; 


19 avril 1878 et 21 octobre 1819, par lesquelles le 8 août 1880 (5) 

conseil général du département d'Alger a émis un | 

vœu tendant à la division de la 13° circonscription Sur le rappor du ministre de l'instruction publi- 

électorale en deux circonscriptions distinctes, qui | que et des beaux-arts; — Vu la loi du 20 décem- 

seraient appelées à élire chacune un conseiller gé- | bre 1879; — Vu l'avis du conseil supérieur de l'ins- 

néral francais; — Vu l'avis du conseil de gouverne- | truction publique ; — Le conseil d'État entendu; 

ment de l'Algérie ; — Sur le rapport du ministre de 

l'intérieur et des cultes, d'après les propositious du ArT. fer. L'école préparatoire de médecine et de 

gouverneur géuéral de l'Algérie ; pharmacie d'Alger décerne un certificat d'aptitude 

permettant d'exercer la médecine en territoire iudi- 

ART. fer, Le nombre des membres français du ' gène. Le gouverneur général de l'Algérie détermine 

conseil général du département d'Alger, qui avait été | les circonscriptions d'exercice par des arrêtés indi- 


tixé à vingt-six par le décret sus-visé du 12 octo- | viduels qu'il a toujours la faculté de rapporter. 
bre 1871, est porté à vingt-sept (2. 2. Le certificat d'aptitude ne peut être délivré à 
un Européen. 

3. Un enseignement sera organisé dans l’école eu 
vue de ce certificat. 

4. Les candidats, pour se faire inscrire, doivent: 
jo Avoir vingt ans accomplis; — 2° Passer un examen 
constatant qu'ils parleut et écrivent le français et 
possèdent les éléments du calcul. 

š. L'enseignement dure quatre trimestres consé- 
cutifs, après lesquels sont subis les examens proba- 
toires. — Ces examens sont au nombre de deux et 
peuvent être subis dans la mème session. — Le pre- 
wier porte sur la connaissance élémentaire des par- 
ties du corps huwain et sur leurs fonctions; — Le 
second, sur la connaissance des principales maladies 
naux et ruraux ne sont pas assujettis à la taxe ci- | externes et internes, sur l'emploi des médicaments 
dessus établie; toutefois, cette exemption ne s'ap-, usuels, sur les soins chirurgicaux, sur les règles élé- 
plique pas aux rues qui sont le prolongement d’un mentaires d'hygiène. 
chemin vicinal, dans les termes de l'article 1 de; 6. En cas d'échec au premier examen, le candidat 
la loi du 8 juin 1864. | ne peut se représenter qu'après un délai de six mois. 

2. Cette taxe sera obligatoire et payable en numé- | — En cas d'échec au deuxiéme examen, le bénétice 
raire, suivant un tarif délibéré eu conseil municipal, | du premier lui demeure acquis, mais il ne peut ètre 
après enquète, A be vé par un décret rendu dans | admis à se représenter à ce second examen qu'apres 
la forwe des règlements d'administration publique, | un délai de trois mois. 
tarif qui devra ètre revisé tous les cinq ans. — Il ne} 7. Les droits sont de 30 francs pour chaque exa- 
sera pas tenu compte, dans l'établissement de la | men. 
taxe, de la valeur des propriétés, mais seulement | 8. Un arrèté spécial fixera le programme de l'en- 
des nécessités de la air a de la salubrité et de | seignement, qui sera aussi le programme de l'examen. 
la propreté de la voie publique. 

3. La taxe totale ne pourra dépasser les dépeuses 


LOI 


Qui autorise l'établissement d'une taxe de balayage 
dans les villes d'Alger et d'Oran. 


81 juillet 1880 


ART. 40. Les communes d'Alger et d'Oran sont 
autorisées à percevoir sur les propriétés riveraines 
des voies publiques une taxe municipale propor- 
tivnnelle à la longueur desdites propriétés et à la 
largeur de la moitié de la voie, sans que cette moitié 
puisse dépasser six mètres (3). — Les chemins vici- 


ee 


occasionnées auxdites communes par le balayage de DÉCRET 
la superlicie mise à la charge des habitants, — Le | Qui abroge les articles 8, 9 et 10 du décret du 23 sep- 
recouvrement de cette taxe aura lieu comme en ma-| tembre 1875, sur les conseils généraux, et les rem- 
tiere de contributions directes. place pur les articles 8, 9 et 10 de la loi du 10 août 
1871. 
LOI 3 août 1880 


Ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité publique | Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisa- 
des chemins de fer de Sétif à Ménerville el d'El- | tion des conseils généraux de l'Algérie; — Considé- 


(i) V. D. 29 juin 1886, Ins. au B. O., 15 septembre 1836. que ledit conseil a sursis à statuer jusqu’à l'interprétation par 
(2) Modifié, D. 18 août 1833. : l'autorite judiciaire. — La sociéte dont ìl s'agit. ayant pendant 
(3, Le conseil de prefecture, appelé à statuer sur la demaude, quatre-vingt-dix-neuf aus la jouissance des bâtiments quelea 
formée par la socisté concessionnaire des travaux necessaires pour construits le long du boulevard de la Republique, est assujettie à 
la construction de voûtes et magasins sur les quais d Alger, en la taxe de balayage, qui doit être considérée comme une charge 
decharge de la taxe de balavage à laquelle ladite societé a été de cette jouissance. — Cons. d'Etat, 2 décembre 1887 (R.A. 
assujettie, est par cela même compétent pour interpréter le ca- | 1890, 353). 
hicr des charges et apprécier si, par application du contrat, il y | (4) V. D. 21 avril 1882. 
a lieu de prononcer l'exonération de ladite tare; et c'est à tort (5) Ce decret n'a jamais reçu d'exécution. 


SEPTEMBRE 1880. 


rant que les articles 8, 9 et 10 du décret ont ajouté 
aux cas d'inéligibilité ou d'incompatibilité prévus 
par la loi organique du 10 août 1871 des disposi- 
tions qui excluent des conseils généraux des catégo- 
ries de citoyens qui, dans la métropole, sont éligi- 
bles aux assemblées départementales ; Qu'il 
importe. en attendant les lois à iutervenir sur la 
réorganisation de l'Algérie, de faire disparaitre cette 
exception pour rentrer dans le droit commun; — 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur et des cultes, 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie ; 


ART. 40r. Les articles 8, 9 et 10 du décret du 23 sep- 
tembre 1875 sont abrogés et remplacés par le texte 
des articles 8, 9 et 10 de la loi du 10 aoùt 1874 (1). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine à nouveau les cadres el les traitements 
du personnel administratif des communes mixtes. 


81 août 1880 


Vu l’arrèté gouvernemental du 30 décembre 1876, 
déterminant les conditions exigées pour être nommé 
administrateur de commune mixte ou adjoint à l'ad- 
ministrateur, et fixant les classes ainsi que le traite- 
ment dans chaque classe de ces fonctionnaires; — 
Vu l'arrêté gouvernemental du 31 décembre 1877, 
sur les cadres du personnel de l'administration dé- 
partementäle de l'Algérie, notamment les $$ 6 et 7 
de l’article 1, spécialement relalifs aux admivistra- 
teurs et à leurs adjoints; — Vu l'arrèté gouverne- 
mental du 22 février 1874, réglant le chiffre des 
prestations et indemnités diverses allouées aux 
fonctionnaires et agents du service actif, ensemble 
la décision du 12 janvier 1880, qui a remis en vi- 
gueur, en ce qui concerne les frais de tournées, le 
système de l'abonnement fixe, momentanément sus- 
peudu par décision du 29 septembre 1875; — Consi- 
dérant que le classement des administrateurs et des 
adjoints, déterminé par les arrêtés sus-visés des 
30 décembre 1876 et 31 décembre 1877, n'avait été 
opéré que pour un effectif restreint, tel qu'il existait 
au moment de l'organisation des communes mixtes; 
que, depuis lors, cette organisation s'est notable- 
ment développée et qu'elle va prendre prochaine- 
ment une plus grande extension par suite des ratta- 
chements au territoire civil, effectués ou projetés; 
— Considérant, dès lors, qu'il devient nécessaire, 
dans l'intérêt même du recrutement des administra- 
. teurs et des adjoints, d'établir, sur des bases plus 
larges, les cadres de ce personnel; — Vu la loi de 
finances du 17 juillet 1880, qui a alloué, aux chapi- 
tres 4 et 5 du budget de l'Algérie du présent exer- 
cice, les crédits supplémentaires nécessaires pour 
assurer les dépenses de personnel et de matériel 
devant résulter de l'augmentation du nombre des 
administrateurs et des adjoints, ainsi que de la 
création d'emplois d'adjoints stagiaires; — Sur la 
proposition du secrétaire général du gouvernement 
général de l'Algérie; 


ART. 1°r. Sont et demeurent rapportés l'art, 4 de 
l'arrèté sus-visé du 30 décembre 1876 et la partie 
qui a spécialement trait aux administrateurs et à 
leurs adjoints de l'art. 1 de l'arrêté également sus- 
visé du 31 décembre 1877. 

2. Le cadre du personnel administratif des com- 
munes mixtes compreud : 80 administrateurs divisés 
en cinq classes: 14 de 1re classe, — 1x de 2°, — 
22 de 3°, — 16 de 4°, — et 10 de 5°, ci, 80. — 80 ad- 
joints répartis en 3 classes: 12 de lre classe, — 


(1) Completé. D. 23 mars 1883: L. 23 juillet 1891. — V. ju- 
risprudence s. D. 23 septembre 1875, art. 8, 9 et 10. 

(2, 3) Modifié, A. G. 21 décembre 1888, qui supprime l'em- 
ploi d'adjoint stagiaire et crée une 4° classe d'adjuints titulaires. 
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20 de 2°, — et 48 de 3e, ci, 80; — 20 adjoints sta- 
giaires : 8 de ire et 12 de ?° classe, ci, 20 : — Total de 
l'effectif du personnel, 180 (2). 

3. Les traitements des administrateurs, des ad- 
joints et des adjoints stagiaires sont fixés ainsi qu'il 
suit : — Adwiuistrateurs de ire classe, 5,000 francs. — 
Administrateurs de 2° classe, 4,500 francs. — Admi- 
uistrateurs de 3° classe, 4,000 francs. — Administra- 
teurs de 4° classe, 3,509 francs. — Administrateurs 
de 5° classe, 8,000 francs. — Adjoints de 1re classe, 
2,100 francs. — Adjoints de 2° classe, 2,400 francs. 
— Adjoints de 3° classe, 2,100 francs. — Adjoints 
stagiaires de 1re classe, 1,800 francs. — Adjoints 
stagiaires de 2° classe, 1,500 francs (3). 

4. Les prestations et indemnités diverses attribuées 
aux administrateurs et aux adjoints restent réglées 
telles qu'elles ont été déterminées par l'arrêté et la 
décision sus-visés des 22 février 1874 et 12 jan- 
vier 1880, dont les dispositions seront également 
appliquées aux adjoints stagiaires. 


DÉCRET 
Portant création d'un tribunal de commerce à Bône. 
81 août 1880 (1) 
(B. L., 1880, n° 9, 784). 


DÉCRET 


Relatif aux taxes à acquitter en France, en Algérie 
et dans les colonies françaises sur les correspon- 
dances à destination ou provenant de la République 
dominicaine. 


8 septembre 1880 
(J. 0., 7 septembre 1880). 


DÉCRET 
Portant création d'un mont-de-piété à Oran. 
9 septembre 1880 


Vu les délibérations en date des 22 ayril et 
19 juiu 1880 du conseil municipal d'Oran; — Vu 
l'avis du conseil de gouvernement en date du 
13 août 1880; — Vu le décret du 18 avril 1878, pro- 
mulguant en Algérie le décret du 11 décembre 1864 
et le réglement général du 40 juin 1865; — Sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général civil de l'Algérie; 


Tire ler, — Institution. — Organisation. 


Ant. 1%. Un mont-de-piété est créé à Oran, sous 
la surveillance et la garantie de l'autorité munici- 
pale, aux conditions et dans les limites ci-après dé- 
terminées, 

2. Le mout-de-piété est administré, sous la prési- 
dence du maire de la ville d'Oran, par un conseil 
composé de neuf membres nommés par le préfet et 
choisis, savoir : un tiers dans le couseil municipal, 
un tiers parmi les membres des conseils d'admivis- 
tration des établissements charitables, un tiers parmi 
les notables de la commune. — Les fonctions de 
membre du conseil d'administration sont gratuites. 
— Ce conseil est renouvelé par tiers chaque année 
dans l'ordre fixé par un tirage au sort. Les membres 
sortants peuvent ètre réélus. 

3. Le conseil d'aiministration se réunit au moins 


EA p e a ————— 


(4) Composé de : un président, cinq juges, trois suppléants et 
un greflier. — Traitement du greltier, 1,200 francs ; cautionne- 
ment, 3,000 francs (par analogie avec Oran et Constantine). 


534 


une fois par mois, et extraordinairement toutes les 
fois qu'il est convoqué par E ta Le préfet 
peut toujours, pour un motif déterminé, exiger la 
convocation extraordinaire. Tout membre qui, sans 
motifs reconuus légitimes, manque trois fois à des 
convocations successives, est considéré comme dé- 
missionnaire et immédiatement remplacé. 

4. Les délibérations du conseil ne sont valables 
qu'autant qu'elles ont été prises à la majorité des 
membres présents. En cas de partage, la voix du 
maire est prépondérante. 

8. Le conseil d'administration peut être suspendu 
par le préfet, en conseil de préfecture. H ne peut être 
dissous que par le gouverneur général de l'Algérie, 
eur la proposition du préfet. 

6. ll y a, près du conseil d'administration et sous 
son autorité, un directeur, un contrôleur, un caissier, 
un garde-magasin, un apprécialeur et des commis 
salariés en nombre nécessaire pour assurer le ser- 
vice de l'établissement. — Le caissier, le garde-ma- 
gasin et l’appréciateur sont soumis à des cautionne- 
meuts en argent dont la quotité est fixée par Île 
gouverneur, sur la proposition du préfet et l'avis du 
conseil d'administration. 

7. Le directeur est nommé par le gouverneur gé- 
néral, sur la présentation du conseil d'administration. 
Tout maniement personnel des fonds de l'élablisse- 
ment est interdit au directeur, sous les peines 
édictées contre ceux qui ont indüment disposé des 
deniers publics. 

8. Le caissier, le garde-magasin et les commis sont 
nominés par le préfet, sur la proposition du conseil 
d'administration, ainsi que le contrôleur lorsqu'il y 
aura lieu. — Les révocations sont prononcées, sur 
l'avis préalable du conseil d'administration, par 
l’autorité à laquelle est attribuée la nomination. — 
Dans le cas où le conseil, mis en demeure d'émettre 
son avis, néglige ou refuse de le faire, il est passé 
outre par l'autorité compétente. — Le directeur 
nomme les surveillants et gens de service. 

9. Les traitements du personnel administratif, des 
surveillants et gens de service, sont fixés par le 
préfet, sur l'avis du conseil d'administration. 

40. Les appréciateurs sont nominés par le préfet, 
sur la proposition du conseil d'administration. Is 
peuvent être chaugés, soit sur la demande du conseil 
d'administration, soit sur la demande du directeur. 
Ils perçoivent, pour chaque opération suivie de prèt, 


un droit de prisée dont le taux, qui ne pourra dé- 


passer 1/2 pour 100 de la somme prètée, est fixé 
par le préfet, sur la proposition du conseil d'admi- 
nistration. 

14. Le mont-de-pińćté est, quant aux règles de la 
comptabilité, assiwilé aux établissements de bien- 
faisance. Les budgets et comptes de l'établissement 
ne seront réglés par le préfet qu'après avoir été 
soumis à l'examen du conseil municipal. | 

12. La dotation du mont-de-piété se compose : 1° des 
biens meubles et immeubles appartenant en propre 
à l'établissement ou qui auront été atfcctés à sa do- 
tation, et de ceux dont il pourra devenir propriétaire 
notamment par dons ou par legs; 2° des bénéfices et 
bonis constatés par les inventaires annuels: 30 des 
subventions qui pourront lui être accordées sur les 
fonds de la commune ou de l'Etat. 

13. Il est pourvu aux opérations du mont-de-piété 
au moyen 1° des cautionnements du caissier, garde- 
magasin, et appréciateur, 2° des cautionnements 
versés à la caisse de l'établissement par les rece- 
veurs et économes des hospices communaux et éta- 
blissemeuts charilables de la ville d'Oran; 3° des 
fonds offerts au mont-de-piété par des particuliers 
à titre de prèt, avec ou sans intérêt, à époque fixe 
ou indéterminée, dans la forme et sous les condi- 
tions réglées par le conseil d'administration ; 40 des 
fonds que l'établissement se procure par voie d'em- 
prunt sous forme d'obligations négociables et au 
taux d'intérèt arrêté et approuvé comme il est dit 


au paragraphe précédent; 5° des placements en | 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


compte courant par les caisses d'épargne, sociétés et 
autres établissements. 

14. Les cautionnements, les fonds offerts par les 
particuliers et ceux recus par la caisse d'épargne 
sont garantis par la commune conformément à la 
délibération du conseil municipal d'Oran en date 
du 2? avril dernier. Sont également garantis par la 
commune, jusqu'à concurrence de 500,000 francs, 
conformément à ladite delibération, les obligations 

ue l'établissement est autorisé à émettre eu vertu 
du paragraphe 1 de l'article précédent. — Le mont- 
de-piété servira l'intérèt des cautionnements versés 
dans sa caisse au taux payé par la caisse des dépôts 
et consignations pour les versements de cette nature. 
— Le préfet, sur l’avis du conseil d'administration, 
fixe le taux maximum de l'intérêt annuel auquel 
peuvent donner lieu les prèts mentionnés daus les 
paragraphes 3 et 4 de l'article précédent. : 

18. Lorsque la dotation suffira tant à couvrir les 
frais généraux qu'à abaisser l'intérêt au taux de 
5 pour 100, les excédents de recettes seront attribués 
aux hospices communaux ou autres établissements 
de bienfaisance de la ville d'Oran par arrêté du 
préfet, sur l'avis du conseil municipal. 

16. L'intérèt des prèts à faire par le mont-de-piété 
est fixé tous les ans, pour l'année suivante, par lo 

réfet, sur l'avis du conseil d'administration. — Tous 
es frais, moins ceux de prisée et de vente, sont à la 
charge de l'établissement. 


TiTRE If. — Disposilions diverses. 


| 17. Les bons à ordre ou au porteur, reconnais- 
, sances et tous actes concernant l'administration du 
| mout-de-piété sont exempts des droits de timbre et 
d'enregistrement, conformément à l'article 8 de la 
loi du 24 juin 1851. 

18. En cas de perte des capitaux engagés par le 
mont-de-piété et garantis par la commune, aux 
termes des articles 12. 13 et 14, il pourra, sur la 
demande du conseil municipal, être procédé à la 
liquidation du mont-de-piété. — Cette opération 
aura lieu dans les formes et les délais qui seront 
déterminés par un arrêté du gouverneur général. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative au fonclionnement des nouvelles communes 
miles. 


15 septembre 1880 


Monsieur le préfet, — En vous notifiant les nomi- 
nations ellectutes par arrêtés du 3 septembre cou- 
raut dans le personnel des communes mixtes, j'ai 

| cru devoir vous signaler la nécessité de réunir les 

administrateurs des nouvelles communes, à l’etfet 
de leur donner vos instructions particulières et de 
leur indiquer les mesures qu'ils auront à prendre, 
dès leur installation, pour assurer la marche régu- 
lière du service. — Il y aura lieu d'appeler à cette 
réunion les chefs des divers bureaux de votre pré- 
fecture et, si vous le jugez utile, les sous-préfets de 
votre département. — Pour que, dans cette confé- 
rence, aucun des poiuts que j'ai déjà eu l'honneur 
i de vous signaler ne soit perdu de vue, je crois utile 
de résumer, dans la présente circulaire, les diverses 
instructions qui ont fait l’objet de mes précédentes 
communications, notamment de mes dépêches des 
25 et 27 août dernier. 


I. — Administration communale. 


En ce qui concerne la formation des commissions 
municipales, les membres français devront être 


enon parmi les notables habitants réunissant 


autant que possible les conditions d'éligibilité exigées 
daus les commuues de plein exercice. — Quelques- 


_ SEPTEMBRE 1880. 


unes des communes mixtes créées ne renferment 
qu'une population française insignifiante ou même 
nulle. J'ai néanmoins fait figurer dans la composi- 
tion -de leur commission municipale deux membres 
francais, afin de respecter le principe d'une repré- 
seutation de l'élément colonisateur. A défaut de 
francais résidants, ces deux membres pourront être 
pris, soit parmi les habitants des communes voisi- 
nes, soit parmi les fonctionnaires ou agents autres 
que ceux chargés de l'administration de la commune 
mixte. 

Quant aux membres indigènes de la commission 
municipale, j'ai déjà appelé votre attention sur les 
inconvénients qu'il y aurait à désigner immédiate- 
ment d’autres titulaires que les caïids ou cheiks 
actuels. J'ai ajouté que, sans doute, de nouveaux 
choix pourront devenir nécessaires ; mais je désire 

u’à moins de circonstances exceptionnelles, ces 
changements soient remis à une époque ultérieure. 
— Il importe, en effet, que l'administrateur, tout en 
pe percan! pas de vue qu'il a besoin d’avoir auprès 
de lui des auxiliaires dévoués aux nouvelles insti- 
tutions, puisse se rendre un compte exact de la 
situation actuelle avant de proposer des remplace- 
ments w demandent à être opérés avec une pru- 
dence et un tact extrêmes. 

Dès que les commissions municipales auront éte 
nommées, et c'est là la première opération à etfcc- 
` tuer, les administrateurs auront à leur soumettre 
les projets de budget pour l'exercice courant et pour 
l'exercice 1881. — A cet effet, vous voudrez bien, 
monsieur le préfet, donner å ces fonctionnaires des 
renseignements précis sur les ressources et les 
dépenses probables de leur commune. 

es recettes devront comprendre, notamment, le 
produit des centimes additionnels à l'impôt arabe 
que les indigènes continuent à payer en territoire 

e commune mixte de même qu'en territoire de 
commandement, les taxes municipales auxquelles 
sont soumis les Européens, enfin, les sommes pro- 
venant de l'octroi de mer. 

En ce qui touche ce dernier produit, je vous ai 
déjà fait savoir que, dans le but de créer des res- 
sources aux nouvelles communes mixtes sans dimi- 
nuer celles des communes de plein exercice ou 
mixtes existantes, j'ai proposé au gouvernement, 
conformément à l’avis du conseil supérieur, l'aug- 
mentation des tarifs actuels de l'octroi de mer. — 
Quelques porono croient que le parlement doit 
ètre saisi de cette question et que, dès lors, la solu- 
tion pourrait se faire attendre longtemps encore ; 
c'est une erreur. La question dont il s'agit est du 
ressort du pouvoir exécutif, et j'attends, avant le 
1er octobre prochain, le décret présidentiel qui doit 
la régler, après avis du conseil d'Etat. 

Quelle que soit la diligence apportée dans la nomi- 
nation de la commission municipale, qui ne pourra 
légalement fonctionner que lorsque l'administrateur 
sera installé, il s'écoulera forcément un certain laps 
de temps avant que les crédits puissent être régulie- 
rement ouverts. Pour parer aux premiers besoins 
et en attendant qu'il puisse être procédé au partage 
des biens des anciennes communes indigènes dont 
elles sont issues, j'ai autorisé le service des contri- 
butions diverses à faire, à chacune des communes 
mixtes nouvellement créées, l'avance, sur les fonds 
du trésor, d'une somme de 10,000 francs qui devra 
être remboursée, au plus tard, à la fin de l'exer- 
cice 1881. 


IT. — Service de la justice. 


Ainsi que je vous en ai déjà informé, l'autorité 
judiciaire a, de son côté, pris sur ma demande les 
dispositions nécessaires pour que le service qui lui 
incombe soit assuré dans les nouvelles communes 
mixtes. Des ne de paix seront immédiatement 
créées dans les localités où leur installation a été 
jugée utile. 
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NI. — Police. — Sûreté générale. 


Le service de la police sera assuré par la gendar- 
merie, dont le nombre actuel des brigades sera 
augmenté. — Neuf nouvelles brigades seront pla- 
cées sur les points où leur présence a paru être 
nécessaire. — Dans le cas où vous pourriez craindre 
que la sûreté publique fût menacée sur quelques 
points, vous auriez à m'en aviser immédiatement, 
et je détacherais auprès des brigades de gendarmerie 
des forces aup létives pour concourir au maintien 
de l'ordre public. 


IV. — Services divers. 


Enfin, vous savez, monsieur le préfet, qne les 
divers services administratifs et financiersde l'Algérie 
ont été appe å préparer immédiatement leur orga- 
nisation dans les nouvelles communes mixtes. Vous 
voudrez bien veiller, comme moi, à ce que les ins- 
tructions données à cet elfet soient exécutées dans 
le plus bref délai possible. — La conférence que 
vous aurez avec MM. les administrateurs les éclai- 
rera sur leur véritable situation et les empêchera 
d'ajouter foi aux bruits regrettables que certains 
esprits, plus désireux de critiquer l'administration 
que de l'aider à réaliser son œuvre, n'ont pas hésité 
à répandre. — Ils sauront que toutes les mesures et 
toutes les précautions que comportait la transforma- 
tion du territoire de commandement en territoire 
civil ont été prises. — lls sauront aussi qu'en entrant 
dans leurs communes ils trouveront, pour eux 
comme pour leurs administrés, toutes les garanties 
de sécurité. — D'ailleurs, vous pouvez leur donner 
l'assurance que si, dans la période de création, il 
se rencontrait quelques questions de détail qui 
n'auraient pas été prévues, elles seraient prompte- 
ment résolues, soit par vous, soit par le gouverne- 
ment général, suivant qu'elles entreraicent dans vos 
attributions ou qu'elles comporteraient mon inter- 
vention. — Ainsi s'effectuera, sans secousses, avec 
le concours patriotique de l'autorité militaire comme 
avec celui de l’autorité civile, une transition devenue 
nécessaire et dont on ressentira bientôt les bienfai- 


sants effets. 
DÉCRET 


Qui divise en cantons judiciaires le cercle de Fort- 
National, institue les juslices de paix d’Azeffoun, 
du Haul-Sebaou et du Djurdjura, et crée un emploi 
de suppléant rétribué près de chacune de ces jus- 
lices de paix. 


21 septembre 1880 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice ; — Vu le décret du 29 août 1874; — Vu le 
décret du 10 août 1875; — Vu le décret du 
6 avril 1877 ; — Vu la loi de finances du 27 mars 1880; 
— Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 25 août 1880, qui rattache le territoire du 
cercle de Fort-National au territoire civil; 


ArT. 14°r. Le cercle de Fort-National est divisé 
en quatre cantons judiciaires qui ressortiront au 
tribunal de Tizi-Ouzou. 

a. La justice de paix actuellement existante de 
Fort-National est maintenue. Elle comprend le péri- 
mètre de colonisation de Mékla (partie du douar 
situé sur la rive gauche du Sebaou), les tribus des 
Beni-Fraoussen, des Beni-Ratten-bou-Adda, des 
Beni-Raten ou Filla, des Beni-Khellili, des Beni- 
Yenni. — Elle est délimitée conformément au plan 
annexé au présent décret. | 

3. Le douar de Tikobaïn, qui faisait partie du cer- 
cle de fF'ort-National et du canton judiciaire de ce 
nom, est rattaché au canton judiciaire de Tizi-Ou- 


zou. 
4. Une justice de paix, à compétence étendue, est 
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créée à Azelfoun (Algérie) (1). — Cette circonscription 
judiciaire comprend le périmètre de colonisation 
d'Azeffoun, le douar de Mékla (partie située sur la 
rive droite du Sebaou, y compris la fraction du 
Temda), les tribus des Beni-l'jeunad-el-Bhar, de 
l'est et de l'ouest, la tribu de Zekfaoua, de Tigrin, 
des Beni-laceïn, des Beni-Flick, d'Azzouza, d'iril- 
N'zekri et de Flissrt-el-B'har. — Elle est délimitée 
conformément au plan annexé au présent décret. 

8. Une justice de paix, à compétence étendue, est 
créée a ll-Macen. Elle portera le nom de Haut-Se- 
baou {2).— Cette circonscriplion judiciaire comprend 
les tribus des Beni-Ghobri, des Beni-ldjeur-Sahel et 
Djebel, des Beni-Zikki, d'Illoula ou Malou et des Beni- 
bou-Chaïb. —- Elle est délimitée conformément au 
plan annexé au présent décret, 

6. Une justice de paix, à compétence étendue, est 
créée à Agouni-Tassalent, Elle portera le nom de 
Djurdjura:3). — Cette circonscription judiciaire com- 
prend les tribus des Beni-Menguellet, Beni-Ouacii, 
Beni-bou-Accach, Beni-bou-Drar, Beni-Yahia, Beni- 
Itoughar, Beni-Hliten, Beni-bou-Youssef, Akbit, 
Beni-Attaf, Beni-Sedka-Ouadia, Beni-Sedka, Chen- 
nacha et Ogdat. — Elle est délimitée conformément 
au plan annexé au présent décret. 

7. La justice de paix de Fort-National est élevée 
à la première classe. — La justice de paix du 
Djurdjura est rangée dans la première classe. — Les 
justices de paix d'Azetfoun et du Haut-Sebaou sont 
rangées dans la seconde classe (4). 

8. Les djemaas de justice sont supprimées dans 
lez cantons de Fort-National, Azetfoun, Haut- 
Sebaau et Djurdjura. Les juges de paix connaîtront 
exclusivemeut des affaires qui leur étaient soumises. 

9. La compétence desdits juges de paix est régie 

ar le décret du 29 août 134. Les dispositions 

u titre 2 de ce décret spéciales au cercle de Fort- 
National sont abrogées. 

10. Un emploi de suppléant rétribué est créé près 
chacune des justices de paix de Fort-National, 
d’Azelloun, du Haut-Sebaou et du Djurdjura (5). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 21 juillet 1880, modifiant plusieurs 
disposilions de la loi du 21 avril 1810, sur les mines. 


1e" octobre 1880 
(B. O., 1830, p. 586). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE 
ET DES COLONIES 


Portant règlement pour l'eréculion du décret du 
12 juillet 1880, relatif à l'appel au service de l'État 
des marins inscrils en Algerie. 


30 octobre 1880 


Vu le décret du 12 juillet 1880, relatif à l'appel au 
service de l'Etat des marins inscrits en Algerie; — 
Vu les décrets des 22 octobre 1863, 21 février 1866 
et 31 décembre 1872 ; 


ArT. 4er. Les marins portés à titre définitif sur 
les matricules de l'inscription maritime en Algérie 
sont, lorsqu'ils ont atteint l'age de vingt ans, levés 
par les soins des commissaires de l'inscription 


maritime de la colonie et dirigés, sans délai, sur le. 
port d'Alger. — Sont également levés sur leur 


demande, et dirigés sur Alger, ceux qui, ägés de 
dix-huit ans, et ayant au moins la taille de 1m,54°, 


réunissent les conditions de navigation voulues pour ; 
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qui sont absents au moment où ila atleignent leur 
vingtième année, sont levés dans le mois qui suit 
leur retour en Algérie. — Au moment de la levée, il 


est fait inscription sur leur livret, à la page 6$, des 
dispositions des articles 1 et 2 du décret du 12 juil- 
let 1880. 


2. Les marins algériens doivent accomplir leur 
premier service légal dans la Méditerranee, à bord 
des bâtiments armés. lis ne peuvent ètre destinés 
à une division des équipages de la flotte, sauf dans 
le cas de maladie prolongee nécessitant un séjour à 
l'hôpital en France, ou de congé de convalescence. 

3. Les marins levés en Algérie sont, à leur arrivée 
à Alger, destinés au hatiment statiounaire. — Ils 
v forment une compaguie à part placée sous le 
commandement d'un des officiers du bord. — lls 
sont portés sur un rôle d'équipage spécial. 

4. lis recoivent un sac réduit dont la composition 
est la suivante : — pantalon de drap. t; — pantalon 
de fatigue, 2; — pantalon de toile blanche, 2; — va- 
reuse, 1; — chemise de molleton, 1; — chemise de 
toile, 2; — chemise de coton tricoté, 1; — cravate 
de laine bleue, 1 ; — bonnet de travail, t; — paire 
de souliers, 1; — brosses, 4; — grand sac, 1. 
A cet elfet, un approvisionnement de prévoyance 
est constitué à bord du bâtiment stationnaire. 

8. Les marins de l'Algérie recoivent à bord du 
bâtiment stationnaire une instruction toute nautique 
et tournée principalement vers les travaux de mate- 
lotage, la manœuvre du navire et des embarcations. 
— ls y apprennent les premiers éléments du fusil 
el du canon, ainsi que la gymnastique. — Ils sui- 
vent les cours de l'école élémentaire. 

6. En outre de l'équipage réglementaire du bàti- 
ment stationnaire, il y est embarqué le nombre 
d'ofliciers mariniers, de quartiers-maîtres, etc., 
nécessaire pour assurer l'instruction et l'administra- 
tion des imscrits maritimes de l'Algérie. 

7. Dans un délai qui ne devra pas dépasser trois 
mois, les inscrits algériens en in-tructiou sur le sta- 
tionnaire sont classés au disponible à l'embarque- 
ment. — Leur aptitude au service à la mer est cons- 
tatée sur leur livret par les soius du capitaine du 
bâtiment. — lls sont destinés, d'après une liste éta- 
blie à bord, à remplir les vides qui viennent à se 
produire parmi les matelots de port des bâtiments 
statiounés en Algérie ; à défaut de places vacantes 
sur ces bâtiments, ils sont embarqués sur ceux de 
l'escadre d'évolutions. — lls reçoivent, après leur 
embarquement,un complément d'effets d'habillement 
suffisant pour leur permettre de concourir au service 
actif du bord. 

8. A bord des bâtiments où sont embarqués 
des marins de l'Algérie, levés dans les conditions 
particulivres du décret du 12 juillet 1880, ils figurent 
au rôle d'équipage dans une section à part. — Leur 
instruction doit être l'objet de soins particuliers afin 
de les mettre en mesure de subir l'épreuve men- 
tionuée à l’article suivant. — ll est rendu compte 
au ministre, daus les rapports d'inspection trimes- 
trielle, des progrès réalisés par ces marins. 

9. A l'expiration de leur première année de service 
actif, les marins provenant de l'inscription maritime 
de l'Algérie sout soumis, à bord du bâtiment où ils 
se trouvent, à l'épreuve prévue par le deuxième 
paragraphe de l’article 2 du décret du 12 juillet 1880. 
— lis doivent justifier qu'ils savent suffisamment lire 
et écrire et qu'ils possèdent, en outre, l'aptitude pro- 
fessionnelle nécessaire pour être considérés comme 
bons matelots de pont. — Cette aptitude est cons- 
tatée par la délivrance du certificat annexé à la 


—— 


circulaire du 20 décembre 1816 (Bulletin officiel, 
p 14°). 


10. Dans le cas où ces marins n'ont pas satisfait à 


être inscrits définitivement. — Les marins aluérieus | l'épreuve mentionnée à l'article 9, il en est fait, sur 


(1) Actueilement « Port-Guesdon ». 
(2) Siège actuel : Azazga. 
| (3) Actuellement « Michelet ». 


ritorial), D. 27 mai 182. 


(4) Modifié {Classement personnel substitué au classement ter- 


(5, Emploi dejà créé à Fort-National, D. 23 avril 4874. 
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leur livret, une mention pe signée par le com- 
mandant du batiment. — lls sont maintenus pen- 
dant une nouvelle année à bord des bâtiments de la 
flotte naviguant dans la Méditerranée. — A leur congé- 
diement ils reçoivent, s'il y a lieu, le certificat de 
bon matelot de pont. 

41. Les marins algériens qui ont obtenu le certi- 
ficat de bons matelots de pont, à l'expiration de la 
première ou de la deuxième année de service légal. 
sont seuls aptes à se faire réadmettre, pour trois 
ans, avec prime. — S'ils en font la demande, ils sont 
immédiatement présentés à la commission des 
réadmissious du port de Toulon, puis admis, s'il y a 
lieu, à signer un acte de réadmission. 

12. Ceux qui ont souscrit une réadmission de 
trois ans, doivent,à moins d'impossibilité physique 
constatée, être destinés aux écoles de spécialités, 
dans les conditions suivantes : — Les hommes qui 
sont reconnus aptes au canonnage sont directement 
embarqués sur le vaisseau-école des canonniers, où 
ils font partie de l'équipage permanent, en attendant 
qu’ils soient compris daus un prochain contingent ; 
— Ceux qui peuvent devenir gabiers ou timoniers 
sont envoyés à Brest, pour être embarqués sur la 
Bretagne, et sont compris au nombre des apprentis 
de ces deux spécialités qui forment les contingents 
à destiner aux bâtiments d'instruction; — Enfin, les 
hommes reconnus bons pour le service de la mous- 
queterie sont envoyés au dépôt des apprentis-fusi- 
hers, à Lorient. 

13. A leur sortie des bâtiments-écoles, qu'ils aient 
ou non obtenu un brevet, ils suivent leur tour 
d'embarquement pour quelque destination que ce 
soit, comme les autres marins des équipages de la 
flotte. 

14. À l'expiration de leur période de service légal 
(un an ou deux suivant le can) ou de leur réadmis- 
sion, les marins inscrits en Algérie sont congédiés, 
et renvoyés en Algérie par les paquebots, à défaul 
d'occasion de bâtiments de l'Etat. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 4 novembre 1819, édictant les règles 
destinées à prévenir les ubordages. 


5 novembre 1880 (1). 
(B. O., 1880, p. 695). 


STATUTS 
Du crédit foncier et agricole d'Algérie. 
80 novembre 1880 (2) 


Tirrg ler. — Dénominalion de la société. — Son 
objet. — Sa durée. — Son siège. 


ART. 1°". La société prend le nom de crédit foncier 
et agricole d'Algérie. Elle est constituée sous la 
forme anonyme, conformément aux prescriptions de 
la loi du 24 juillet 1867. 

2. La durée de lu société sera limitée à une période 
devant preudre fin le 30 juillet 1951. 

3. La société a jose objet : — 1° De prêter sur hy- 
pothèque, dans les conditions prévues à l'article 51 
des présents statuts et sous sa propre garantie, aux 
propriétaires d'immeubles situés en Algérie, des 
sommes remboursables soit à long terme, par annui- 
tés, soit à court terme avec ou sans amortissement ; 
— 2° De prèter, conformément à l'article 77, avec 
ou sans hypothèque, aux départements, communes 
et douars, et aux établissements publics d'Algérie, 
dans les conditions prévues par la loi du 6 juil- 
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let 1860 et la législation algérienne, d'acheter, 
négocier, émettre, sous sa garantie, dans les condi- 
tions du même article 77, les obligations créées ou 
à créer par les départements, communes ou associa- 
tions syndicales; — 3° D'acquérir ou de faire acqué- 
rir, par voie de cession ou autrement, et de rem- 
bourser, avec ou sans subrogation, des créances 
privilégiées ou hypothécaires et des créances com- 
mupales, dans les conditions déterminées par les 
statuts, et spécialement par les articles 57 et 71. 

4. La société a également pour objet : — 1° De 
prêter en Algérie, avec hypothèque, dans les con- 
ditions du paragraphe 3 de l'article 57, aux particu- 
liers et aux associations syndicales, propriétaires ou 
simples concessiounaires d'immeubles, soit à long 
terme, soit à court terme, avec ou sans amortisse- 

| ment, par obligations simples, ou sous forme d'ou- 

 verture de crédit, des sommes à employer pour l'amé- 

 lioration du sol, les défrichements, et la construction 

i des bâtiments urbains ou ruraux; — ?° De prêter sur 

i fonds publics français et obligations ou bons du tré- 

| sor, obligations du crédit foncier de France, obliga- 
tions des communes et départements, titres de so- 
ciétés ou associations jouissaut de la garantie de 
l'Etat, des départements ou des communes, actions 
de la banque de l'Algérie, et sur tous titres admis 
par délibération spéciale du conseil d'administration; 
— 3° D’établir des magasins généraux ; — 4° De prê- 
ter sur connaissements demarchandises,chargements 
de navires et warrants des magasins généraux ; 
— 5° De prèter sur récoltes pendantes en Algérie, 
lorsqu'une loi spéciale aura appliqué à l'Algérie les 
dispositions de Ja législation coloniale à ce relative; 
— 6° De constituer, avec ou sans participation, toute 
société ayaut pour objet l'acquisition, la vente ou 
l'échange d'immeubles urbains ou ruraux, les opéra- 
tions de voirie, la mise en valeur des terres, la 
construction ou l'exploitation des chemins de fer 
garanlis par l'Etat, les départements ou les conimu- 
ues, toutes entreprises de ports, routes, canaux ou 
barrages, toutes exploitations de mines, carrières, 
et généralement toutes opérations de nature à influer 
sur la valeur du sol et de la propriété foncière; — 
1° De prendre des participations sous forme de 
commandite dans les affaires de mème nature failes 
par des tiers ou par des sociétés constituées en vue 
de ces opérations. — Toutefris l'ensemble des par- 
ticipations prévues aux deux paragraphes précé- 
dents ne pourra, en aucun cas, excéder la moitié 
de la partie versée du capital social. 

8. La société pourra se procurer les fonds néces- 
saires aux opérations indiquées dans l’article pré- 
cédent au moyen de l’émission de billets ou de bons 
å court ou long terme. 

6. La société est autorisée à recevoir, avec ou 
sans intérêts, des capitaux en dépôt. — Le montant 
des capitaux reçus par elle à ce titre ne pourra dé- 
passer 0 millions. — Lesdits capitaux devront être 
représentés soit par des espèces en caisse ou dépo- 
sées à la banque de l'Algérie, à la banque de France 
ou au crédit foncier de France, soit par des rentes 
sur l'Etat français, soit par des bons du trésor, 
soit par des avances dont le terme ne pourra exce- 
der quatre-vingt-dix jours sur les obligations 
émises par le crédit foncier de France ou sur tous 
titres admis par la banque de France comme ga- 
rantie d’avances ; soit sur connaissements de mar- 
chandises, chargements de navires et warrants des 
magasins généraux; soit enfin par des lettres de 
change ou des effets de commerce à l'échéance maxi- 
mum de quatre-vingt-dix jours, revêtus de deux 
siguatures au moins et passés à l’ordre de la société. 
— Le conseil d'administration détermine les condi- 
ditions et la proportion des divers emplois, tant pour 
les fonds provenant des dépôts que pour les capi- 


(1) Remplacé, Règlement international, 1°? septembre 1884. — | (2) Ainsi modifiés par délibération du 12 juillet 1888. 


V. D. 2 juillet 1894, art. 33 et la note. 
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taux disponibles, ainsi que les garanties à établir 
pour l'admission des titres et des valeurs. — Les wa- 
rants, lettres de change et effets de commerce pris, 
soit avec les fonds des comptes courants, soit avec 
le capital social, pourront être récscomptés, suivant 
les besoins des affaires de la société. La faculté et la 
limite du réescompte au siège social et dans chaque 
succursale devront être réglées par le conseil d'ad- 
ministration. 

7. Le siège de la société est fixé à Alger, boulevard 
de la République; il pourra être transféré dans tous 
autres endroits de la ville d'Alger, par simple décision 
du conseil d'administration. — L'assemblée générale 
des actionnaires se réunira à Paris, sauf décision 
contraire de l'assemblée générale précédente, le 
conseil d'administration entendu. — Les premières 
assemblées générales constitutives se tiendront à 
Paris. — La société pourra établir des succursales ou 
des agences partout où le conseil d'administration 
le jugera utile. Il y aura une succursale à Paris dès 
l'origine. Les opérations de la société peuvent être 
étendues à la Tunisie par délibération du conseil 
d'administration. 


Titre II. — Fonds social. — Actions. 
Versements. 


8. Le fonds social est fixé à trente millions de francs. 
— ]l se diviseen 60,000 actions de 500 francs chacune. 
Lorsque le chiffre des prêts fonciers et communaux 
faits en participation avec le crédit foncier de France, 
joint au montant des dépôts, en compte courant, 
dépassera 300,000,000 de fraucs, le capital du crédit 
foncier d'Algérie devra être augmenté de facon à 
maintenir toujours ce capital da la proportion 
d'un dixième, au moins, des prêts réalisés et des 
comptes courants. — Les nouvelles actions ne pour- 
ront être livrées au-dessous du pair. — Elles de- 
vront toujours être libérées dans la mème propor- 
tion que les actions anciennes. 

9. En cas d'augmentation du capital social, les 
porteurs des actions anciennes auront un droit de 
préférence, dans la proportion des titres par eux 
poses à la souscription au pair des actions à 

mettre. — Ceux d'entre eux qui n'auraient pas un 
nombre d'actions suffisant pour en obtenir au moins 
une dans la nouvelle émission peuvent se réunir 
pour exercer leurs droits. — Le conseil d'administra- 
tion fixe les délais et les formes dans lesquels le béné- 
fice des dispositions qu précèdent peut être réclamé. 

10. Chaque action donne droit, sans distinction, à 
une part égale dans les bénéfices et dans la pro- 
priété du fonds social. — Les dividendes de toute 
action sont valablement payés au porteur du titre. 

11. Le montant des actions est payable à Alger 
ou à Paris, au choix des souscripteurs; 250 francs 
ont été versés lors de la souscription, les 250 autres 
francs seront appelés successivement, et par frac- 
tions qui ne pourront dépasser 125 francs, aux épo- 
ques qui seront fixées par le conseil d'administration. 

12. Le premier versement sera constaté par un 
récépissé nominatif qui sera ultérieurement échangé 
contre un titre provisoire d'action également nomi- 
natif. — Tous versements ultérieurs, sauf le dernier, 
seront mentionnés sur les titres provisoires. — Le 
dernier versement sera fait contre la remise du titre 
définitif d'action, qui sera nominatif. 

13. En cas d'appel de fonds, toute somme dont le 
payement est retardé porte intérêt de plein droit en fa- 
veur dela société, à raison de 5 pour 100 par an, à comp- 
ter du jour de l’exigibilité, sans demande en justice. 

14. À défaut de versement à l'échéance, les nu- 
méros des litres en retard sont publiés dans deux 
journaux, l'un de Paris, l'autre d'Alger, Quinze jours 
après cette publication, la société peut, à son choix, 
ou exercer des poursuites contre le débiteur en 
retard, ou faire procéder à la vente des actions aux 
bourses d'Alger ou de Paris, par le ministère d'un 
agent de change, pour le compte et aux risques et 
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périls du retardataire, sans aucune mise en demeure 
ni formalités judiciaires. — Les titres des actions 
ainsi vendues deviennent nuls de plein droit, et il 
en est délivré aux acquéreurs de nouveaux sous les 
mêmes numéros. 

13. Le prix provenant de la vente, déduction faite 
des frais, appartient à la société et simpute, dans 
les termes de droit, sur ce qui lui est dû par l'ac- 
tionnaire exproprié, qui reste passible de la ditré- 
rence, s’il y a déficit, mais profite de l'excédent, s'il 
en existe. 

16. Tout titre qui ne porte pas mention régulière 
des versements exigibles cesse d'être négociable. — 
Cette condition est mentionnée sur les titres. 

17. Les titres provisoires et définitifs sont extraits 
d’un registre à souche, numérotés, frappés du timbre 
sec de la société, et revêtus de la signature du 
président du conseil et de deux administrateurs. 

18. Les titres nominatifs se négocient par un 
transfert inscrit sur les registres de la société. — 
A cet effet, une déclaration de transfert, et une dé- 
claration Les de transfert, signées, l’une 
par le cédant et l'autre par le cessionnaire, sont 
remises à la société. — La transmission ne s'opère, 
soit entre les parties, soit à l'égard de la société. 
que par l'inscription du transfert faite conformément 
à ces déclarations, sur les registres de la société et 
signée par le président du conseil ou son délégué. — 
La société peut exiger que la signature et la capa- 
cité des parties soient certifiées par un agent de 
change, et, daus ce cas, elle n'est pas responsable 
de la validité du transfert. 

19. Tout actionnaire peut déposer ses titres dans 
la caisse sociale et réclamer en échange un récépissé 
nominatif. — Le conseil d'administration détermine 
les conditions, le mode de délivrance, les frais de 
récépissé et ceux d'échange des titres. 

20. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à 
concurrence du capital de chaque action; au delà, 
tout appel de fonds est interdit. 

21. Toute action est indivisible; la société ne recon- 
naît qu'un propriétaire pour une action. 

22. Les droits et obligations attachés à l'action 
suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. — 
La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions 
de l'assemblée générale. 

23. Les héritiers et créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provo- 

uer l’apposition des scellés sur les biens et valeurs 
de la société, en demander le partage ou la licitation 
ni s'immiscer eu aucune manière dans son adminis- 
tration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibé- 
rations de l'assemblée générale. 


Titre JI. — Conseil d'administration. — Commis- 
saires ou censeurs. — Succursales. — Assemblées 
générales ordinaires et extraordinaires. 


SECTION 1re. — Conseil d'administration. 


24. La société est administrée par un conseil 
composé de dix membres au moins et de douze au 
plus, désignés par l'assemblée générale des action- 
naires. — La moitié d'entre eux devra résider en 
France et la moitié en Algérie. — Chaque année le 
conseil nommera parmi ses membres résidant à Paris 
un président et un vice-président qui sont toujours 
rééligiblee En cas d'empêchement, les pouvoirs du 
président sont exercés par le vice-président. — La 
voix du président est prépondérante. — Les admi- 
nistrateurs sont nommés pour cinq ans. Ils peuvent 
toujours être réélus. 

28. Les administrateurs doivent être propriétaires, 
pendant toute la durée de leur mandat, chacun d'au 
moins cent actions. Ces actions sont affectées à la 
garantie de tous les actes de gestion, même de 
ceux qui seraient personnels à l'un des adminis- 
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trateurs; elles sont nominatives, inaliénables, AR 
pées d’un timbre et déposées dans les caisses de la 
société dans la huitaine de la nomination. 

26. Les censeurs doivent être propriétaires d’au 
moins cinquante actions inaliénables, déposées 
comme les actions des administrateurs dans les 
caisses de la société. 

27. En cas de vacance d’une place dans son sein, 
le conseil y pourvoit provisoirement. — L'assemblée 
générale, lors de sa première réunion, procède à 
l'élection définitive. — L'administrateur ainsi nommé 
en remplacement d'un autre ne demeure en fonc- 
tions que pendant le temps qui restait à courir pour 
l'expiration du mandat de son prédécesseur. 

28. Les administrateurs recoivent des jetons de 
pe et des allocativns sous forme de parts dans 

es bénéfices; une allocation fixe peut être attri- 
buée à un ou plusieurs administrateurs sur décision 
conforme de l'assemblée générale. La valeur des 
jetons de présence et la part des administrateurs 
dans les bénéfices ont été déterminées par la pre- 
mièére assemblée générale constitutive. 

29. Le conseil d'administration se réunit aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige, et au 
moins une fois par mois. — Les décisions sont prises 
à la majorité des membres présents ou représentés. 
— La présence de trois administrateurs en exercice 
suffit pour la validité des décisions à la condition 
qu'ils soient unanimes. — A défaut d'unanimité, au- 
cune décision ne peut être prise sans la présence de 
quatre administrateurs. — Un commissaire, désigné 

ar le crédit foncier de France, assistera aux séances 
"Alger avec voix consultative. 

30. Les noms des membres présents sont constatés 
en tête du procès-verbal de chaque séance. — Les 
délibérations sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial tenu au lieu où la dé- 
libération aura été prise, et signés par deux admi- 
nistrateurs. — Les copies et extraits de ces délibéra- 
tions à produire en justice ou ailleurs sont certifiés 
par deux administrateurs. 

31. Le conseil est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour la gestion et l'administration de la so- 
ciété. — Il délibère notamment sur tous traités, 
transactions, compromis, emplois de fonds, transferts 
de rentes sur l'Etat ou autres valeurs, achats de 
créances et autres droits incorporels appartenant à 
ses débiteurs, cession des mêmes droits avec ou sans 
garantie, désistement d'hypothèques, abandon de 
tous droits réels ou personnels, mainlevée d’oppo- 
sition ou d'inscriptions hypothécaires, de saisies, ou 
transcriptions de saisies avec ou sans payement, 
actions Judiciaires tant en demandant qu'en défen- 
dant. — Mais, en ce qui concerne les désistements 
d'hypothèques, mainlevées d'opposition ou d'inscrip- 
tions hypothécaires, de saisies ou transcriptions de 
saisies, avec ou sans payement, les délibérations du 
conseil ne sont prises que pour la régularité du ser- 
vice intérieur de lasociété, sans que les conservateurs 
d'hypothèques et les tiers aient à exiger la commu- 
nication des procès-verbaux de ces délibérations. — 
Il délibère sur les conditions générales des contrats 
et l'admission des demandes de prèts; — Sur l'ac- 
quisition par adjudication des biens immobiliers pour 
assurer le recouvrement des créances de la société; 
toutefois la société ne pourra s’en rendre adjudica- 
taire que dans ce but, et à un prix qui ne dépas- 
sera pas la somme approximative représentant le 
montant de la créance en principal, intérèts en 
retard et accessoires, — Sur la vente et l'échange à 
l'amiable ou aux enchères des mêmes biens, pourvu 
qu'en cas d'échange, la soulte à payer par la société 
n'excède pas le quart de la valeur de l'immeuble 
échangé. 

32. Le conseil autorise l'achat et l'appropriation, 
s'il y a lieu, de biens immeubles pour établir le 
siège des opérations de la société ou de ses succur- 
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également sur les règlements de son régime inté- 
rieur, les avances sur dépôts d'obligations ou tous 
autres titres, les emprunts à contracter avec ou sans 
hypothèques, les dépenses de l'administration, les 
traités à faire avec les compagnies d'assurances pour 
faciliter la libération des débiteurs ou tout autre 
système ayant le même but, la création et la sup- 
pression des succursales, directions ou agences dans 
les départements. — Le conseil autorise et contracte 
dans l'intérêt de la société tous emprunts de tous 
particuliers ou de toutes sociétés quelconques avec 
ou sans amortissement, et confère à cet effet toutes 
hypothèques sur tout ou partie des immeubles ap- 
partenant actuellement à la société et notamment sur 
vingt-huit immeubles situés à Paris, rue des Belles- 
Feuilles, n° 3, et rue de Longchamps, n° 88 ; rue des 
Belles-Feuilles, nos 5,17, 11,13, 15, 17, 29, 31, 33, 35 et 
31; rue de Longchamps, n°: 90, 92, 96 et 100; rue 
Gustave-Courbet, n°s 11, 13, 15 et 17, 18, 20, 22, 24, 
26 et 32, rue de la Pompe, n°s 124 et 126, adjugés à 
la société aux termes de six jugements d'adjudication 
du tribunal civil de la Scine des 29 juillet, 8 et 
12 août 1885, et sur tous autres immeubles pouvant 
appartenir dans l'avenir à la société. — ll autorise 
et fait l'achat de tous immeubles quelconques, que la 
société peut avoir intérêt à acquérir à la suite d’opé- 
rations faites en participation ou non, en vertu de 
la délibération de l'assemblée générale extraordi- 
naire du 5 novembre 1881 (art. 4 des slatuts). — 
li vend et réalise les immeubles sociaux au mieux 
des intérêts de la société soit par vente directe à 
l'amiable ou par adjudication, soit par apport dans 
toute société ; il donne toutes mainlevées, désiste- 
ment et antériorités avec ou sans paiement. — Pour 
toutes ces opérations le conseil d'administration peut 
déléguer spécialement un de ses membres. — Il déli- 
bère aussi sur tous les comptes annuels à soumettre 
à l'assemblée générale ainsi que sur la fixation du 
dividende ; sur les propositions à faire à cette assem- 
blée, relativement à l'augmentation ou à la diminu- 
tion du fonds social, aux modifications à apporter 
aux statuts, à la prolongation, et, s'il y a lieu, à la 
dissolution anticipée de la société. — Le conseil 
nomme et révoque tous les agents, pourvoit à l'or- 
ganisation de tous les services, surveille adminis- 
tration courante et journalière, signe la correspon- 
dance, fait les recouvrements, endosse et acquitte 
les effets, signe les chèques et mandats sur le trésor, 
la banque de France, la banque d'Algérie, le crédit 
foncier de France, la caisse des dépôts et des consi- 

nations et toutes autres caisses où se trouvent 

éposés les deniers de la société, signe les titres 
d'actions et vise les bons. Il signe les actes d'em- 
prunts conditionnels et définitifs et a tous les pou- 
voirs nécessaires pour la réalisation des prêts 
hypothécaires ou autres. — ll donne quittance, 
mainlevée d'opposition, d'hypothèques, de saisies 
et transcriptions de saisies. — Les énumérations 
comprises au présent article et à l’article 31 n'ont 
aucun caractère limitatif et laissent entières les dis- 
positions du § 1er de l'article 31. — Les actions, tant 
en demandant qu'en défendant, sont suivies par la 
société, aux poursuites et diligences du président 
du conseil. 

33. Le conseil d'administration peut déléguer tout 
ou partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses 
membres ou à un ou plusieurs tiers, dans les termes 
qu'il jugera convenables. — Il peut notamment 
(sans que cette énonciation ait rien de limitatif et 
apporte aucune restriction au paragraphe qui pré- 
cède) autoriser d'une facon générale un de ses mem- 
bres ou un tiers à consentir toutes mainlevées d’hypo- 
thèques, de saisies ou transcriptions de saisies, avec 
ou sans paiement, sans que son mandataire ait à 
justifier aux conservateurs d'hypothèques d'une déli- 
bération spéciale du conseil d'administration auto- 
risant chaque mainlevée, les conservateurs étant 


sales, comme aussi toutes locations, tous marchés | valablement déchargés en opérant la radiation d'ins- 
ou entreprises ayant le mème objet. — Il délibère | criptions, saisies ou transcriptions de saisies profi- 
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tant à la société à quelque titre que ce soit, sur la 
production d’une mainlevée donnée par le manda- 
taire du conseil en vertu de l'autorisation générale 
à lui conférée. 

34. Les membres du conseil d'administration rési- 
dant à Alger et les membres du conseil résidant à 
Paris peuvent réciproquement déléguer l'un d'eux 
pour les représenter aux séances tenues par leurs 
collègues de Paris ou d'Alger et lui donner indivi- 
duellement et pour un objet déterminé pouvoir à 
cet elfet par simple lettre dont une copie sera insérée 
au proces-verbal de la séance. — Dans ce cas, le 
vote du membre délégué sera compté pour autant 
de voix, outre la sienne, qu'il représentera de per- 
sonnes. — Ils peuvent également envoyer par cor- 
respondance et pour objet déterminé leur vote au 
président du conseil pour les délibérations prises a 
Paris et à l'administrateur présidant les séances 
d'Alger pour les délibérations prises à Alger. — 
Mention en sera faite au procès-verbal. | 

38. Les membres du conseil d'administration ne 
contractent, à raison de leurs fonctions, aucune obli- 
gation personnelle. Ils ne répondent que de l'exécu- 
tion de leur mandat. 


SECTION II. — Des commissaires ou renseurs. 


36. Les censeurs sont au nombre de trois, dont 
deux en Algérie et un à Paris; ils sont nommés par 
l'assemblée générale. — Leurs fonctions durent trois 
années ; ils se renouvellent par tiers et sont toujours 
a ihles. — Le sort désigne les membres sortants 

e3 
de retraite d'un des censeurs, il est pourvu immé- 
diatement à son remplacement par les censeurs en 
exercice. — Les censeurs recoivent une allocation 
annuelle fixée par l'assemblée générale. — Le com- 
missaire aux comptes est élu chaque année par 
l'assemblée générale conformément aux dispositions 
de la loi de 1867 et peut ètre choisi parmi les cen- 
seurs. S'il est pris en dehors des censeurs l'assem- 
blée générale peut lui accorder une indemnité spé- 
ciale. 

37. Les censeurs sont chargés de veiller à la stricte 
exécution des statuts. — lis assistent aux séances 
du conseil avec voix consultative. — Ils surveillent 
ja création des bons et leur émission. — Ils exami- 
nent les inventaires et les comptes annuels et pré- 
sentent leur rapport à l'assemblée générale dans les 
termes de la loi de 1467. — Les livres, la comptabi- 
lité, et généralement toutes les écritures, doivent 
leur être communiqués à toutes réquisitions. — lls 
peuvent, à quelque époque que ce soit, vérifier l'état 
de la caisse et du portefeuille. — lis ont le droit, 
quand leur décision est prise à l'unanimité, de 
requérir une convocation extraordinaire de l'assem- 
blée générale. 


SECTION Ill. — Des succursales. 


38. Chaque succursale sera gérée par un directeur 
nommé par le conseil d'administration. — Un comité 
purement consultatif, composé de quatre à huit 
membres désignés par le conseil d'administration, 
pourra être institué près de chaque succursale; il 
assistera le directeur et donnera son avis sur toutes 
les opérations de la succursale. 

39. Les directeurs devront être propriétaires de 
vingt-cinq actions de la société, et chaque membre 
du comité consultatif, de dix actions au moins. 
Ces actions seront déposées au siège de la société ; 
elles seront inalienables et estampillées. — Les mem- 
bres du comité recevront des jetons de présence, 
dont la valeur sera fixée par l'assemblée générale. 


SECTION IV. — Des assemblées d'actionnaires. 


40. L'assemblée générale, régulièrement consti- 


tuée, représente l’universalité des actionnaires. — 


eux premières années. — En cas de décès ou | 
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Elle se compose des actionnaires propriétaires de 
dix actions au moins. 

41. Nul ne peut se faire représenter à l'assemblée 
que par un mandataire membre de l'assemblée. — 
Les femmes mariées et les mineurs peuvent y être 
représentés par leurs maris ou tuteurs. — Les usu- 
fruitiers y représentent les nus propriétaires; — Les 
sociétés, les communautés et étabiissements publics 


| y sont représentés par leurs administrateurs pourvus 


d'une autorisation ou d'un pouvoir sutlisant. 
42. L'assemblée générale se réunit de droil, chaque 
année, dans le courant du mois de mai. — Elle se 


réunit, en outre, extraordinairement, toutes les fois 
| qu'une délibération du conseil en reconnaît l'utilite. 


43. Les convocations sont faites vingt jours au 
moins avant la réunion par un avis inséré dans deux 


| des journaux d'Alger et de Paris. — Les actionnaires 


sont, en outre, convoqués par lettre. — Dans les 
assemblées extraordinaires, les lettres d'avis doivent 
indiquer le but de la réunion. 

44. L'assemblée est régulièrement constituée 
lorsque les membres présents ou représentés réunis- 
sent dans leurs mains le quart au moins du capital 
social. 

48. L'assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires porteurs de dix actions au moins. — Nul 
ne peut se faire représenter que par un actionnaire 
ayant le droit lui-mème d'assister à l'assemblée. 

46. Lorsque les membres représentés ou présents 
ne forment pas le quart au moins du capital social 
lors de la première convocation, il en sera fait une 
seconde au moins à vingt jours d'intervalle. Dans ce 
cas, le délai entre les convocations et les réunions est 
réduit à quinze jours. — Les membres présents à la 
seconde réunion délibèrent valablement, quel que 
soit le nombre de leurs actions, mais seulement sur 
les objets à l'ordre du jour de la première. 

47. L'assemblée est présidée par le président du 
conseil ou, en cas d'empèêchement, par l'un des admi- 
nistrateurs désigné par le conseil. — Les fonctions 
de scrutateurs sont remplies par les deux plus forts 
actionnaires présents, et, sur leur refus, par ceux 
qui les suivent dans l’ordre de la liste, jusqu à accep- 
tation. — Le hureau désigne le secrétaire. 

48. Les délibérations sont prises à la majorité des 
voix des membres présents. — Chacun d'eux a autant 
de voix qu'il posséde de fois dix actions, soit en 
son nom personnel, soit comme mandataire, sans 
que personne puisse avoir plus de cinquante voix, 
soit en son nom personel, soit comme mandataire. 

49. L'ordre du jour est arrèté par le conseil. — 
Aucun autre objet que ceux à l’ordre du jour ne peut 
être mis en délibération. 


conseil d'administration sur la situation des affaires 
sociales ; elle entend également s'il y a lieu, les 
observations des censeurs et nomme les administra- 
teurs et les censeurs toutes les fois qu'il y a lieu de 
les remplacer. 

#1. Les délibérations de l'assemblée, prises con- 
formément aux statuts, obligent tous les actionnaires, 
même absents ou dissidents. 

82. Elles sont constatées par des procès-verbaux 
‘inscrits sur un registre spécial et signés par la ma- 
jorité des membres composant le bureau. — Une 
feuille de présence, destinée à constater le nombre 
| des membres assistant à l'assemblée et celui de leurs 
actions, demeure annexée à la minute du procès- 
i verbal. Elle est revètue des mèmes signatures. 
| #3. La justification à faire, vis-à-vis des tiers, des 
délibérations de l'assemblée résulte des copies ou 
| extraits certifiés conformes par le président du con- 
' seil ou par deux administrateurs. 

84. Les assemblées générales extraordinaires peu- 
vent être convoquées par le conseil d'administration 


80. L'assemblée générale entend le rapport du 
| 


requis par une réunion d'actionnaires propriétaires 
de la moitié du fonds social, ou par l'unanimité des 
commissaires. — Les dispositions qui précèdent sont 


z les fois qu'il le juge nécessaire ou qu'il en est 
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applicables à la fois aux assemblées ordinaires et aux 
assemblées extraordinaires. 

588. Les assemblées générales extraordinaires qui 
ont à délibérer sur des modifications aux statuts ou 
sur des propositions de continuation de la société 
au delà du terme fixé pour sa durée ou de dissolu- | 
tion avant ce terme ne sont régulièrement consti- | 
tuees et ne délibèrent valablement qu'autant qu'elles. 
sont composées d'un nombre d'actionnaires repré- ` 
sentant la moilié au moins du capital social. — Si, 
sur une première convocation, les actionnaires pré- 
sents ou représentés ne constituent pas la moitié du 
capital social, le conseil d'administration pourra. 
dans une nouvelle convocation, par dérogation à 
l'article 40 des statuts, abaisser a cinq le nombre 
d'actions donnant droit de faire partie de l'assem- | 
blée. — Dans cette seconde assemblée, chaque 
actionnaire aura dans ce cas autant de voix qu'il 
possédera de fois cinq actions, sans qu'aucun action- | 
paire puisse avoir, soit par lui-mème, soit par fondé | 
de pouvoir, plus de cent voix. 

86. L'assemblée extraordinaire peut apporter aux 
présents statuts toutes les modifications dont elle 
reconnaitra l'utilité et qui ne seraient pas de nature 
à altérer le caractère essentiel de ses opérations. — : 
Elle peut approuver tout traité ou convention qui 
seraient passés avec l'Etat, alors même que ces. 
traités ou conventions auraient pour conséquence 
de limiter, d'élargir ou de modifier l’objet ou l'orga- 
nisation de la société. — Dans ces divers cas, les 
convocations doivent indiquer sommairement l'objet 
de la réunion, et le crédit foncier de France doit 
adhérer aux propositions à soumettre à l'assemblée 
extraordinaire. 


Tirre IV. — Des conditions des préls. 


87. La société fait, à l’aide des fonds qui lui sont 
fournis par le crédit foncier de France, des prêts 
hypothécaires, remboursables à long terme, par 
annuités calculées de manière à amortir la dette 
dans un délai de dix ans au moins, de trente ans au 
plus. — L'amortissement des prêts pourra être 
reporté sur soixante années dès qu'une loi spéciale 
aura autorisé le crédit foncier de France à faire des 
prèts de cette durée en Algérie. — La société fait 
également, avec ses propres capitanx, des prèts 
hypothécaires, à long et à court terme, avec ou sans 
amortisssement, soit par obligation simple, soit sous 
forme d'ouverture de crédit, sur les jimmeubles ne 
répondant pas immédiatement aux exigences des 
statuts du crédit foncier de France, à la condition 
que les sommes prêtées seront employées pour l'amé- 
horation du sol, les défrichements, ou la construc- 
tion de bâtiments urbains où ruraux. — Lorsque, par 
suite de l'amélioration du sol ou autrement, l'im- 
meuble aura acquis un revenu durable et certain, 
l'opération sera reprise par le crédit foncier de 
France. 

38. La société ne prête que sur première hypo- 
thèque, ou sur seconde hypothèque, après le 
credit foncier de France. — Sont considérés comme 
faits sur première hypothèque les prêts au moyen 
desquels doivent être remboursées les créances déjà 
inscrites, As Lu par l'effet de ce remboursement, 
l'hypothèque de la société vient en première ligne et 
sans concurrence. — Dans ce cas la société conserve 
entre ses maius valeur suflisante pour opérer ce 
remboursement. — En ce qui concerne les terrains 
concédés par l'Etat, la société ne prêtera sur ces 
immeubles qu'à la condition expresse d'ètre subrogée 
en premier ordre au privilège de l'Etat, avec faculté 
de revendre dans l'année qui suivra la résihation 
du contrat de prèt pour défaut de payement des 
intérêts ou des annuités, ou pour toute autre cause. 

59. Ne sont point admis aux bénéfices des prèts 
faits par la société dans les conditions de l'article 3 
des présents statuts : — 1° Les théâtres; — 20 Les 
mines et carrières; — 3° Les immeubles indivis, si 
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l'hypothèque n'est établie sur la totalité de ces im- 
meubles du consentement de tous les coproprié- 
taires; — 40 Ceux dont l'usufruit et la nue propriété 
ne sont pas réunis, à moins du consentement de tous 
les ayants droit, à l'établissement de l'hypothèque. 

60. La société n'accepte pour gage des opérations 
hypothécaires autorisées par l’article 3 des présents 
statuts que les propriétés susceptibles d'un revenu 
durable et certain. — Elle pourra, toutefois, confor- 
wément aux articles 4 et 57, ouvrir des crédits hypo- 
thécaires en vue des améliorations du sol, des défri- 
chements et des constructions. — Les bâtiments des 
usines et a va ne sont estimés qu'en raison de 
ee indépendante de leur affectation indus- 
trielle. 

6t. L'annuité, au service de laquelle l'enrprunteur 
s'engage, ne peut être supérieure, dans le cas où il 
s'agit des opérations foncieres prévues par l’article 3 
des présents statuts, au reveuu de la propriété. 

62. Le taux de l'intérêt des sommes prètées est 
fixé par le conseil d'administration. 

63. Les prèts hypothécaires sont réalisés en numé- 
raire; ils seront remboursables par annuités, com- 
prenant : — 1° L'intérêt; — 2° La somme nécessaire 
pour amortir la dette dans le délai de trente ans au 


, plus. — Pour les emprunts d’une durée de moins de 


trente ans, l'anuuité sera établie sur les mêmes bases 
que ci-dessus. 

64. Les annuités sont payées par semestre, aux 
époques déterminées par le conseil d'admiuistration. 
— Au moment du prèt, la société retient, sur le ca- 
pital, l'intérèt applicable au temps à courir jusqu’à 
la première échéance semestrielle. 

65. Tout semestre non payé à l'échéance porte 
intérêt de plein droit et sans mise en demeure, au 
profit de la société, sur le pied de l'intérêt du prêt. 
— İl en est de mème des frais de poursuites liquidés 
ou taxés, faits par la société, pour arriver au recou- 
vrement de ses créances, et ce, à partir du jour où 
ils ont été avancés. 

66. En outre, le défaut de payement d'un semestre 
rend exigible la totalité de la dette, un mois après 
la mise en demeure. 

67. Les débiteurs ont le droit de se libérer par an- 
ticipation, en tout ou en partie. — Les rembourse- 
ments anticipés sont effectués en numéraire. — Ces 
remboursements dounent lieu, au profit de la société, 
à une indemnité qui ne peut dépasser 2 pour 100 du 
capital remboursé par anticipation. 

68. L'emprunteur est tenu de dénoncer à la société, 
dans le delai d'un mois, les aliénations totales ou 
partielles qu'il peut avoir faites. — A défaut de dé- 
nonciation de ces faits dans ce délai, la société peut 
exiger de lui son remboursement intégral. Elle a 
droit, en outre, à l'indemnité déterminée par l'article 
précédent, 

69. L'emprunteur doit également, à charge de sup- 
porter la mème indemnité en cas d'exiibilité, dé- 
noncer, dans le délai sus-indiqué, les detériorations 
que l'immeuble hypothéqué peut avoir subies, et 
tous les faits de nature soit à en diminuer la valeur, 
soit à troubler sa possession, soit à porter atteinte à 
son droit de propriété. 

70. La dette devient exigible, et l'indemnité déter- 
winée par l'article 67 est acquise à la société, en cas 
de dissimulation, par l’emprunteur, des causes 
d'hypothèque légale, de résolution ou de rexcision, 
qui peuvent grever de son chef les biens hypothéqués 
à la société. 

74. Les propriétés susceptibles de périr par le feu, 
ou par tous autres sinistres ou cas fortuits, doivent 
ètre assurées coutre tous risques aux frais de l'em- 
prunteur, à moins que la société wait pour gage de 
sa créance, en mème temps que des objets suscep- 
tibles de risques, d'autres propriétés d'une valeur 
double de la somme prêtée, et qui n’en seraient pas 
susceptibles. — L'acte de prêt contient transport de 
l'indemnité en cas de sinistre. — L'assurance doit 
être maintenue pendant toute la durée du prêt. — 


542 


La société peut demander que l'assurance soit faite 
en son nom, et le montant des charges annuelles 
acquitté par ses mains. — Dans ce cas, le chiffre des 
annuités est augmenté d'autant. 

72. Eu cas de sinistre, l'indemnité est touchée di- 
rectement par la société. — Dans le délai d’un an, à 
partir du règlement du sinistre, le débiteur a la fa- 
culté de rétablir l'immeuble on le gage dans son état 
primitif. — Pendant ce temps, la société a le droit de 
conserver l'indemnité à titre de garantie, jusqu'à 
concurrence de ses droits calculés à l'expiration de 
l'année. — Après la reconstruction de l'immeuble 
ou du gage, elle peut remettre l'iudemnité au déhi- 
teur, déduction faite de ce qui est exigible. — Si, à 
l'expiratiou de l'année, le débiteur n’a pas usé du 
droit de rétablir l'immeuble ou le gage, et si, avant 
cette époque, il a notifié son intention de ne pas en 
user, l'indemnité est définitivement acquise à la so- 
ciété et imputée sur sa créance, comme paiement 
fait par anticipation. 

73. Les remboursements anticipés qui proviennent 
des sinistres ne donnent pas lieu à l'indemnité au- 
torisée par l'article 67. — La société, si elle juge que, 
par l'elfet du sinistre, ses sûretés sont compromises, 
peut exiger le paiement de ce qui lui reste dù. 

74. L'estimation des biens otferts en garantie a 
lieu d'après les litres, baux et autres renseignements 
fournis par le proprietaire qui demande à contracter 
l'emprunt. — L'estimation est faite sur la double 
base du revenu net et du prix vénal. Elle a lieu. 
sous la surveillance du crédit foncier et agricole 
d'Algérie, par un service d'inspecteurs désignés d’ac- 
cord avec le président du conseil par le gouverneur 
du crédit foncier de France ; à la tète de ce service 
sera placé l'inspecteur qui remplira auprès du con- 
seil d'administration les fonctions de commissaire 
du crédit foncier de France, conformément à l'ar- 
ticle 29. — Le crédit foncier et agricole d'Algérie 
aura la faculté, pour toutes les opérations de prêts 
hypothécaires ou autres autorisées par l'article 4 des 
statuts, de faire l'instruction des affaires et l'estima- 
tion des gages otferts soit par des experts, soit par 
tels agents qu'il lui plaira de désigner. 

78. Lorsque la propriété est reconnue régulière et 
la garantie suffisante, le conseil d'administration sta- 
tue sur la quotité et sur la durée du prêt, ainsi que 
sur les autres conditions. — Le prèt est immédiate- 
ment réalisé. — Les actes conditionnels et de réali- 
sation seront passés au nom du crédit foncier de 
France et au nom du crédit foncier et agricole d'Al- 

érie, stipulant chacun comme créancier solidaire et 
indivisible. Les formalités de purge et toutes celles 

ui appartienvent exclusivement au crédit foncier de 
France seront faitesau nom de cette dernière société. 
— Aussitôt après que l'acte conditionnel ou l'acte de 
réalisation, suivant les cas, aura été passé, le rapport 
des inspecteurs et l'établissement de propriété seront 
transmis au crédit foncier de France, qui devra, dans 
un délai de quinze jours après la réception du dos- 
sier, examiner l'affaire. — Dans le cas où le prèt 
effectué ne paraîtra pas répondre, en tout ou partie, 
aux exigences des statuts du crédit foncier de France, 
l'opération sera considérée pour la totalité ou pour 
partie comme rentrant dans les opérations permises 
au crédit foncier et agricole d'Algérie par l'article 4. 
— Les fonds seront fournis, jusqu’à due concur- 
rence, par le crédit foncier de France et le surplus 
par le crédit foncier et agricole d'Algérie. 

76. Tous les frais et débuursés nécessités par la 


demande d'emprunt sont à la charge du propriétaire | 


qui a formé cette demande, mème dans le cas où le 
prèt ma pas eu licu. 

77. La société fait, à l'aide des fonds qui lui sont 
fournis par le crédit foncier de France, des prèts 
avec ou sans hypothèque, aux départements, com- 
munes et douars et aux établissements publics d'Al- 
gčrie, dans les conditions prévues par la loi du 
6 juillet 1860 et par la législation algérieune; elle 
peut, à l'aide des mêmes fonds, acheter, négocier, 
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émettre, sans sa garantie, les obligations créées ou 
à créer par les départements, communes ou associa- 
tions syndicales. 

78. Le crédit foncier et agricole d'Algérie recevra 
des emprunteurs, pour le compte du crédit foncier 
de France, les annuités dues par eux, dans les con- 
ditions stipulées par les contrats de prêts. — Sur le 

roduit des annuités des prêts, le crédit foncier de 
‘rance versera à la société du crédit foncier et agri- 
cole d'Algérie, après prélèvement de la somme jugée 
nécessaire parles deux établissements pour constituer 
un fonds spécial de réserve, une commission qui 
sera fixée par une convention ultérieure, et ne pourra 
pas, dans tous les cas, être inférieure à la moitié du 
bénéfice net résultant de la différence entre le prix 
moyen de revient des obligations du crédit foncier 
de France et le taux des prèts en Algérie. La garantie 
du crédit foncier et agricole d'Algérie n'aura d'effet 
qu'après épuisement du fonds spécial de réserve qui 
appartiendra par moitié aux deux sociétés. 


Titre V. — Inventaires et comptes annuels. 


79. L'année sociale commence le 1°" janvier et 
finit le 31 décembre. — Par exception, le premier 
exercice comprendra le temps qui s'écoulera entre 
la constitution définitive de la société et le 1°r jan- 
vier 1882. — A la fin de chaque année sociale, un 
inventaire de l'actif et du passif est dressé par les 
soius du conseil d'administration. — Les comptes 
seront arrètés par le conseil d'administration ; ils 
seront soumis à l'assemblée générale des action- 
naires, qui les approuve ou les rejette, et fixe le 
dividende aprés avoir entendu le rapport presenté 
par le président du conseil et les observatious des 
censeurs. — Si les comptes ne sont pas approuvés 
séance tenante, l’assemblée peut nommer des com- 
missaires chargés de les examiner et de faire un 
rapport à la prochaine réunion. 


Titre VI. — Partage des bénéfices. 


80. Les produits, déduction faite de toutes charges, 
constituent les bénéfices. — Sur ces bénéfices, il est 
tout d'abord prélevé 5 pour 100 pour la constitution de 
la réserve légale. — Ensuite il est prélevé la somme 
nécessaire pour servir l'intérêt de 5 pour 100 sur le 
capital versé. — Ce qui reste après ces prélèvements 
et les allocations prévues à l’article 28 des statuts 
constitue la somme à répartir entre toutes les actions 
émises, à titre de dividende, ou à appliquer à des 
réserves spéciales sur la proposition du conseil d'ad- 
winistratiou par décision de l'assemblée générale. 
— Le paiement des dividendes se fait annuellement 
à Alger ou à Paris aux époques fixées par le conseil 
d'administration. Néanmoins le conseil peut autoriser 
à l'expiration du second semestre la distribution d'un 
acompte sur le dividende de l'exercice. 

81. Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité est prescrit au bénéfice de 
la société. 


Tire VIH. — Fonds de réserve. 


82. Le fonds de réserve obligatoire se compose de 
l'accumulalion des sommes produites par le prélève- 
ment annuel opéré sur les bénéfices, en exécution de 
l'article 80. — Lorsque ce fonds de réserve atteint le 
dixiéme du fonds social souscrit, le prélèvement 
affecté à sa création cesse de lui profiter. Il reprend 
son cours si la réserve vient à être entamée. — Ce 
fonds de réserve est destiné à parer aux événements 
imprévus. — L'emploi des capitaux appartenant au 
fonds de réserve obligatoire et aux réserves spéciales 
est réglé par le conseil d'administration. — A l'expi- 
ration de la société, et après la liquidation de ses 
engagements, les fonds de réserve sont partagés 
entre toutes les actions. 


DÉCEMBRE 1880. 


Tirre VIII. — Dissolution. — Liquidation. 


83. En cas de perte de la moitié du capital social 
souscrit, la dissolution de la société peut être pro- 
poncée avant l'expiration du délaifixé pour sa durée, 
par une décision de l'assemblée générale. — Le 
conseil d'administration, dans le cas de perte ci- 
dessus prévu, est tenu de soumettre à l'assemblée 
générale la question de savoir s'il y a lieu de pro- 
noncer la dissolution. — Le mode de convocation et 
de délibération prescrit par les articles 55 et 36 pour 
les modifications aux statuts est applicable à ce cas. 
— La réunion de l'assemblée est, dans tous les 
cas, rendue publique. 

84. À l'expiration de la société, ou en cas de dis- 
solution anticipée, l'assemblée générale règle le 
mode de liquidation, et nomme un ou plusieurs 
liquidateurs, avec pouvoir de veudre, soit aux en- 
chères, soit à l'amiable, les biens meubles ou im- 
meubles de la société. — L'assemblée générale est 
convoquée d'urgence pour régler le mode de liqui- 
dation, faire le choix des liquidateurs et déterminer 
leurs pouvoirs. — Les liquidateurs peuvent, en vertu 
d’uue délibération de l'assemblée générale, faire le 
transport à une autre société des droits et engage- 
ments de la société dissoute. — La nomination des 
liquidateurs met fin aux pouvoirs des administra- 
teurs. — Pendant le cours de la liquidation, les 
pouvoirs de l'assemblée générale se continuent comme 
pendant l'existence de la société. — Les immeubles 
de la société devront toujours, même après la dis- 
solution, être considérés, conformément à l'article 529 
du code civil, comme appartenant à un être moral 
et collectif et non comme la propriété indivise des 
associés pris individuellement. 

83. Toutes les contestations qui peuvent s'élever 

entre les associés sur l'exécution des présents statuts 
sont soumises aux tribunaux d'Alger. — Les con- 
testations touchant l'intérêt général et collectif de la 
société ne peuvent être dirigées, soit contre le conseil 
d'administration ou l’un de ses membres, soit contre 
le président du conseil, qu'au nom de la masse 
des actionnaires, et en vertu d'une délibération de 
l'assemblée générale. — Tout actionnaire qui veut 
provoquer une contestation de cette nature doit en 
faire, quinze jours au moins avant la prochaine as- 
semblée générale, l'objet d'une communication au 
président du conseil, qui est tenu de mettre la pro- 
porion à l'ordre du jour de cette assemblée. — Si 
a proposition est repoussée par l'assemblée, aucun 
actionnaire ne peut la reproduire en justice dans son 
intérêt particulier ; si elle est accueillie, l'assemblée 
générale désigne un ou plusieurs commissaires pour 
suivre la contestation. — Les significations aux- 
quelles donne lieu la procédure sont adressées unique- 
mevut aux commissaires. — Aucune signification in- 
dividuelle ne peut être faite aux actionnaires. 


Tirre IX. — Publication. 


86. Pour faire publier les présents statuts tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait desdits statuts. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative au mode de distribulion des avertissements 
pour le recouvrement des impdls arabes. 


10 décembre 1880 


Monsieur le préfet, — L'extension donnée au ter- 
ritoire civil par mes arrêtés des 25 août dernier et 
1er décembre courant, les nouveaux agrandissements 
qui vont suivre, auront pour conséquence de géné- 
raliser dans toute l'étendue du Tell le système de la 
perception individuelle de l'impôt arabe. 

Ce mode de recouvrement est tout en faveur du 
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contribuable indigène qu'il met en rapport direct 
avec les agents du trésor ; mais il impose au receveur 
des contributions diverses un surcroît de travail 
auquel les comptables, quel que soit leur zèle, ne 
pourront suffire sans le concours soutenu des auto- 
rités administratives. 

Un des détails les plus importants du nouveau 
service, détail sur lequel, monsieur le préfet, j'appelle 
plus spécialement aujourd’hui votre attention, est la 
remise aux contribuables des extraits de rôles et 
des sommations sans frais, formalité sans laquelle 
ne peuvent avoir lieu les poursuites ordonnées par 
l'arrêté ministériel du 20 septembre 1850. 

La distribution de ces avertissements peut être 
effectuée par le service de la poste partout où il 
existe un bureau de poste; mais dans les localités 
qui en sont dépourvues, il est indispensable de faire 
appel au concours des autorités municipales. Ce cas 
a été prévu par l'article 7 du décret du 27 dé- 
cembre 1866 lequel prescrit aux adjoints indigènes 
des communes de plein exercice « de prêter, à toute 
réquisition, leur concours aux agents du recouvre- 
went des deniers publics ». Il est également appli- 
cable aux adjoints indigènes, chefs de douars, dans 
les communes mixtes. Ces dernières unités adminis- 
tratives ont, d’ailleurs, tout intérêt à faciliter le 
recouvrement de l'impôt arabe, puisque les centimes 
additionnels à cet impôt constituent leur principale 
ressource. 

Je décide, en conséquence, qu'à l'avenir, dans les 
douars et tribus appartenant aux communes de plein 
exercice et mixtes et non encore desservis par un 
bureau de poste, les extraits des rôles individuels 
d'impôt arabe et les sommations sans frais relatives 
audit impôt seront distribués par l’adjoint indigène 
du douar ou de la tribu. Les gardes ampas, 
indigènes pourront également être chargés de faire 
cette distribution. 

Afin d'éviter tout froissement entre les agents des 
services administratifs et financiers, je vous serai 
obligé, monsieur le préfet, d'inviter MM. les maires 
et administrateurs à recevoir des mains des comp- 
tables les bulletins dont il s’agit, et à les remettre 
eux-mêmes aux agents communaux chargés du soin 
de les répartir. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 


Concernant les allocations de toute nature aux agents 
de la trésorerie d'Afrique. 


22 décembre 1880 


Vu Parrèté du 7 décembre 1860 et la décision mi- 
nistérielle du 7 avril 1852, qui ont fixé les frais de 
bureau destrésoriers-payeurs d'Algérie et des payeurs 
de place; — Vu la décision ministérielle du 24 jan- 
vier 1874, accordant une indemnité extraordinaire 
de séjour au payeur de Biskra ; — Vu la décision 
ministérielle du 3 mai 1856, concernant l'indemnité 
pour frais de tournée allouée aux trésoriers-payeurs ; 
— Vu les décisions ministérielles des 21 mars 1846, 
12 janvier 1850 et 2 août 1854, relatives aux frais 
d'intérim accordés aux agents chargés de gérer pro- 
visoirement le service du trésor, tant aux chefs- 
lieux que dans les places ; — Vu l'arrêté du 20 juin 1860 
et la décision ministérielle du 25 juin 1879, qui ont 
fixé les frais de route alloués aux agents de la tré- 
sorerie d'Afrique et à ceux de la trésorerie et des 
pore aux armées; — Vu l'arrêté du ministre des 
inauces du ?0 janvier 1862 et celui rendu le 19 fé- 
vrier 1868 par le gouverneur général de l'Algérie, 
concernant les passages gratuits à bord des paque- 
bots de la compagnie concessionnaire des transports 
entre la France et l'Algérie; — Vu l'arrêté du mi- 
nistre des finances du 1er février 1845 et la décision 
du gouverneur général de l'Algérie du 23 août 1873, 
relatifs aux indemnités à accorder, tant aux agents 
de la trésorerie chargés d'escorter des fonds qu'aux 
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militaires qui les accompagnent; — Vu le décret du 
14 mai 1875, concernant la prime allouée pour la 
connaissance de la langue arabe ; — Vu les arrètes 
des 16 décembre 1850, 18 janvier 1856, 30 no- 
vembre 1869 et 25 juillet 1874, concernant les gardiens 
de caisse et l'indemnité allouée aux payeurs pour 
l'entretien de la literie et les frais de logement de 
ces gardiens ; — Considérant qu'il y a lieu de pro- 
céder à une revision complète de toutes les indem- 
nités fixées par les arrêtés et décisions ci-dessus, 
pour woditier un certain nombre d'entre elles, et 
réunir dans un arrêté unique les dispositions avant 
trait à cette parlie du service; — Vu l'article 3 de 
l'arrêté du 11 décembre 1880 ; — Sur le rapport du 
directeur du mouvement général des fonds ; 


ArT. 4er. Les trésoriers-payeurs de l'Algérie re- 
çoivent, à titre de frais de bureau, une indemnité 
fixée de la manière suivante : — Pour le trésorier- 
payeur d'Alger, à 11,000 francs par an; — Pour le 
trésorier-payeur de Constantine, à 8,000 francs par 
an ; — Pour le trésorier-payeur d'Oran, à 7,000 francs 
par an, — (Déc. min. du 7 mai 1885). — Les payeurs 
particuliers, ayant caisse, recoivent au mème titre, 
savoir : — Les payeurs de place de ire classe, 
500 francs par an; — Les payeurs de place de 
2e classe, 400 francs par an ; — Les payeurs de place 
de 3° classe, 300 francs par an. 

2. Il est accordé au payeur particulier de Biskra, à 
raison de la cherté exceptionnelle des vivres dans 
cette résidence, une indemnité spéciale de 60 francs 
par mois. (Même indemnité pour Laghouat.) — Dans 
e cas où le payeur de Biskra serait remplacé par un 
agent intérimaire, cet agent recevrait, au lieu et 

ee du payeur, l'indemnité dont il s'agit liquidée 
a raison de ? francs par jour. — (Indemnité complé- 
mentaire pour cherté de chauffage de 100 francs par 
place, à Aumale, Médéa, Batna (Déc. min. du 7 mai 
1885.) 

3. Il est alloué aux trésoriers-payeurs d'Algérie 
tenus de vérifier une fois par an, à des époques va- 
riables, la comptabilité des payeurs de place sous 
leurs ordres, une indemnité fixée à 100 francs par 
place vérifiée et par an. Cette indemnité leur est 
acquise après l'envoi du rapport constatant la véri- 
fication. — Dans le cas où les trésoriers-payeurs 
empèchés par des motifs graves se font remplacer 
sous leur responsabilité, dans leurs tournées an- 
nuelles, par leur chef de comptabilité, l'indemnité 
ci-dessus est acquise de droit au chef de comptabi- 
lité. — Les trésoriers-payeurs en tournée, ou les 
chefs de comptabilité les suppléant, voyagent à leurs 
frais, soit que ce voyage s'effectue par terre, soit 
qu'il ait lieu par mer. 

4. Les agents secondaires envoyés dans les places 
pour remplacer d'autres agents malades ou en congé 
recoivent à l'expiration de leur mission : — 19 Des 
frais de route calculés conformément à l'article 8 ci- 
après : — 2° Une indemnité de séjour fixée de la 
mauière suivante : — 2 francs par jour pour le pre- 
mier mois; — 1 franc 50 par jour pour le mois sui- 
vant; — 1 franc par jour pour le surplus. — L'in- 
demnité de séjour ne pourra, dans aucun cas, 
dépasser 150 francs. 

8. Les agents chargés d'un intérim de payeur auront 
droit aux frais de route ainsi qu'à l'indemnité de 
séjour spécifiés à l'article précédent. — lls recevront, 
en outre, à la fin de leur intérim, une indemnité de 
responsabilité décomptée par jour et fixée, savoir : 
— Par places de 1re classe, à 60 francs par mois 
(30 jours); — Par places de 2 classe, à 50 francs par 
mois .30 jours) ; — Par places de 3° classe, à 40 francs 
par mois (30 jours). — L'indemnité ne pourra en 
aucun cas dépasser 300 francs. Les agents chargés 
de l'intérim de la place de Biskra et de Laghouat 
auront droit, en outre, à l'indemnité spécifiée à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus. — Eufin, un payeur particulier, 
chargé de gérer temporairement une autre place que 
celle dont ìl est titulaire ou de remplacer, comme 
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intérimaire, un trésorier-payeur, n’a droit qu'aux 
frais de route et à l'indemnité de séjour prévus à 
ue 4. Il ne recoit pas d'indemnité de responsa- 
ilité. 
6. En cas d'intérim d’une place pourvue d'un titu- 
laire, les frais de bureau (art. 1) et de garde (art. 15) 


‘attachés à cette place appartiennent au titulaire, qui 
| demeure chargé de pourvoir aux dépenses que ces 


allocations doivent couvrir. En l'absence de titulaire, 
l'agent chargé de l'intérim, soit de trésorier-payeur, 
soit de payeur particulier, recoit pendant la durée 
de l'intérim, et indépendamment des indemnités 
auxquelles il peut avoir droit, les frais de bureau ou 
de garde et les remises qui seraient acquis au tré- 
sorier-payeur ou au payeur titulaire, mais à la charge 
de pourvoir aux dépenses que les frais et remises 
ci-dessus doivent couvrir. 

7. Le payeur, chef de comptabilité, qui remplace 
le trésorier-payeur titulaire auprès duquelilest placé, 
n'a droit à aucune indemnité. — En l'absence du 
titulaire, il n’a droit qu'aux frais de bureau et aux 
remises, ainsi qu'il est dit à l'article 6 ci-dessus. 

8. Les frais de route en France et en Algéric 
alloués, soit aux agents nouvellement nommés, soit 
à ceux envoyés en mission (soit aux payeurs adjoints 
nommés payeurs particuliers et se reudant à leur 
poste) (Arrèté min. du 10 février 1883), sont calculés 
de la manière suivante : À 


VOIE CHEMIN 
DE TERRE DE FER 
(par (par 
kilometre). kilomètre). 


fr. c. fr. c. 


» 20 


Paveurs particuliers .....,... 


Payeurs adjoints. ,...........,..,.. 


Dans aucun cas, la distance prise pour base de 
calcul et l'indemnité ne pourra dépasser 1000 kilo- 
mètres. — Il n'est pas alloué de frais de route aux 
trésoriers-payeurs, non plus qu'aux agents qui per- 
mutent ou changent de résidence, sauf le cas prévu 
à l'article 8 pour les payeurs adjoints nommés payeurs 
particuliers. 


9. Ont droit au passage aux frais de l'État, sur les 
bâtiments de la compagnie concessionnaire des 


transports, les agents de la trésorerie qui se rendent 
à leur poste à la suite d'une nomination ou d'une 
permutation, sont licenciés autrement que par mesure 
disciplinaire, mis à la retraite, réintégrés dans les 
cadres de l'administration métropolitaine, porteurs 
d'un ordre de service ou munis d'un congé régulier. 
— La durée du droit au passage au retour, en cas 
de licenciement dans les conditions énoncées ci- 
dessus, ou de mise à la retraite, est fixée à un an. 
— Dans le cas de permission d'absence, le passage 
gratuil n'est pas accordé. 

10. Ont droit au passage sur les paquebots de la 
compagnie concessionnaire : — 1° Les femmes et 
enfants, les pères et mères des agents de la trésorerie 
d'Afrique, lorsque ceux-ci se rendent à leur poste en 
Algérie, sont licenciés autrement que par mesure 
disciplinaire, mis à la retraite, réintégrés dans les 
cadres de la métropole, ou décédés en activité de 
service dans la colonie. — Dans ces quatre derniers 
cas, la durée du droit au passage au retour n'excé- 
dera pas un an; — 2° Les femmes et enfants des 
mèmes agents en cas de maladie personnelle dûment 
constatée; — 39 La femme et les enfants qui accom- 
paguent le chefde famille muni d'un congé régulier. 

11. Dans le cas où il y aurait lieu d'établir un ser- 
vice de trésorerie auprès d’une colonne expédition- 
naire en Algérie, ce service serait recruté parmi les 
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agents du service de la trésorerie et des postes aux 
armées. Ces agents auraient alors droit aux indem- 
nités prévucs en cas de guerre par la décision minis- 
térielle du 25 juillet 1879 concernant les agents de la 
trésorerie d'armée, c'est-à-dire — 
d'entrée en campagne correspondant à leur grade; — 
2° Aux frais de route; — 3° A l'indemnité destinée 
à parfaire leur traitement de trésorerie pendant la 
durée de l'expédition. 

12. Lorsqu'un agent est envoyé pour escorter les 
fonds d'un point du territoire à un autre, il recoit une 
indemnité qui varie suivant que le voyage a lieu à 
cheval, en diligence ou en chemin de fer. — Dans le 

remier cas, l'indemnité est de 14 francs par jour. — 

ans les deux autres, elle est de 6 francs, et le prix 
des places en diligence ou en chemin de fer ainsi que 
le prix du factage, s'il y a lieu, sont remboursés à 
l'agent, sur la production de quittances en due forme. 
— Si cet agent est accompagné par des sous-officiers, 
brigadiers ou soldats du train des équipages, il est 
alloué à ces derniers, savoir : — Aux sous-officiers, 
t franc par jour; — Aux brigadiers, 0 franc 50 par 
jour; — Aux soldats, 0 franc 25 par jour. — Si les 
militaires qui l'accompagnent sont des gendarmes, il 
est alloué à ceux-ci une indemnité qui est : — Pour 
les sous-officiers, 6 francs par jour ; — Pour les bri- 
gadiers, 5 francs par jour; — Pour les gendarmes, 
4 francs par jour. — En ontre, lorsque le voyage a 
été effectué en diligence ou en chemin de fer, les 
places de ces militaires sont payées par l'agent, qui 
en est remboursé comme il est dit ci-dessus. 

13. Peuvent être payées sur les frais de la trésorerie 
d'Afrique les primes de 300 francs ou de 500 francs 
par an alloués par le décret du 14 mai 1875 aux agents 
de ce servicequiont satisfait, devant un jury d'examen, 
aux conditions d'aptitude exigées des interprètes 
militaires de troisiéme classe ou de première 
classe. 

14. Les garciens de caisse du trésor en Algérie 
sont recrutés par les soins des trésoriers-payeurs. — 
Leur traitement. qui eat de 1,000 francs par an, peut 
être élevé à 1,200 francs avec l'autorisation du mi- 
nistère des finances. — Le concierge de l'hôtel du 
trésor, à Alger, recoit, en sus de sou traitement, une 
indemnité anvuelle de 200 francs. — lls n'ont aucun 
droit aux passages gratuits, ui pour eux, ni pour 
leurs familles. 

15. Il est accordé aux trésoriers-payeurs et aux 
paveurs particuliers ayant caisse une indemnité de 
100 francs par au et par gardien de caisse pour achat 
et entretien des objets de literie et pour menus frais 
de logement de ces gardiens. 

46. Les dispositions qui précédent abrogent toutes 
celles qui ont été arrèttes antérieurement concer- 
nant le mème objet et recevront leur exécution à 
partir du ler janvier 1881. 


1° À l'indemuité | 


- 
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DECRET 


Porlant création de justices de pair, à compétence 
étendue, à Berrouaghia et à Zemmora et rétablisse- 
ment de cette juridiction à El Milia (1). 


25 décembre 1880 
(B. L., 1880, n° 10, 147). 


LOI 


Portant fixation du budget des recettes de l'exercice 
1881. 


28 décembre 1880 


(J. 0., 29 décembre 1880). 


ArT. 8. Sont approuvés les tarifs télégraphiques 
fixés par le décret du 25 août 1879, portant réduction 
de la taxe télégraphique entre l'Algérie (ou la Tunisie) 
et la France de 20 centimes à 10 centimes par mot, 
parcours souterrain compris, sans toutefois que le 
prix de la dépêche puisse être moindre de un franc, etc. 


DÉCRET 


Portant que la langue arabe est admise comme langue 
vivante dans les épreuves du baccalauréat ès lettres 
en Algérie. 


15 janvier 1881 


Sur le rapport du président du conseil, ministre 
de l'instruction publique et des beaux-arts; — Vu 
l'article 7 du décret du 19 juin 18x0, portant règle- 
ment sur le baccalauréat ès lettres; — Le conseil 
supérieur de l'instruction publique entendu ; 


ART. te", Les candidats qui, outre l'allemand ou 
l'anglais, vondront être examinés sur une autre 
langue vivante v sont autorisés, tant aux épreuves 
écrites qu'aux épreuves orales. Le jury prendra la 
, moyenne des points obtenus dans les deux langues, 
ai la note du candidats’y trouve élevée. — Les seules 
langues vivantes admises au baccalauréat sont: l'alle- 
mand, l'anglais, l'italien et l'espagnol. L'arabe est, 
en outre, admis pour l'académie d'Alger. 


LOI 


Qui déclare applicable à l'Algérie, sous rertaines mo- 
difications, la législation de la métropole concer- 
nant les conseils de prud'hommes. 


23 février 1881 (2?) 


ART. 4er, Les lois des ter juin 1853, 4 juin 1864 et 
1 février 1880, concernant les conseils de prud’- 


(1) Créée, D. 23 avril 1874; Supprimée, D. 10 août 1875, art, 3. 
(2) Exposé des motifs. — Le conseil de gouveruement a ex- 
primé l'opinion qu'il conviendrait d'introduire en Algerie la ju- 
ridiction des prud'hommes. et il a élabore un projet de loi dans 


ce sens, destiné à rendre la loi du i'f juin 1833 applicable à | 


l'Algérie, en y introduisant les modifications que comporte la 
situation particulière dans laquelle se trouve notre colonie au 
point de vue de la population ouvrière. En elfet, comme l'énonce 
une lettre du gouverneur général, en date du 9 décembre 1830 : 
« En examinant la situation hétérogène de la population ou- 
vriére de l'Algérie, dans laquelle l'élément francais d'origine est 
quelquefois moins nombreux que l'élément étranger et auquel 
viennent s'adjoindre, dans une certaine mesure, les israélites al- 
gériens et les indigènes musulmans, on devait se préoccuper 
d'abord de régler les rapports de cette population ouvrière avec. 
les conseils à instituer et de déterminer le mode à adopter pour | 
la constitution de ceux-ci. — En Algérie, comme dans la mètro- : 
pole. la juridiction des prud'hommes doit être etendne à tous les 
ouvriers sans distinction. L'etranger, lorsqu'il entre sur le 
territoire francais, s'ensage, par ce fait même, à obrir aux lois 
du pays et devient ju-tieiable de tribunaux chargés de les appli- 
quer. Mais convient-il de conserver aux étrangers, comme cela | 


droit de nommer les membres des conseils de prud'hommes et 
d'ètre appelés à faire partie de ces tribunaux ? Le principe de 
la souveraineté nationale ne le permet pas. On ne saurait ad- 
mettre que d'autres que des citoyens francais rendent la justice 
au nom du peuple français, prononcent sur ies intéréts indivi- 
duels de Français, condamnent ceux-ci à l'emprisonnement, par 
application de l'article 4 du décret du 3 août 1810, qui autorise 
les prud'hommes à punir de trois jours de prison, au maximum, 
l'auteur de tout délit tendant à troubler l'ordre et la discipline 
de l'atelier. Ce principe a été, d'ailleurs, appliqué dans l'orga- 
nisation des tribunaux de commerce d'Algerie qui, bien que 
statuant sur des différends dans lesquels figureut des étrangers, 
ne sont composés que de Francais elus par des citovens frau- 
çus. — H reste à rechercher la part qu'il convient de faire à 
l'elément indigène dans la composition des conseils Depuis le 
décret du 2% octobre 1870 les israélites indigènes sont citoyens 
français; ils pourront, dès lors, faire partie des conseils de prud- 
hommes dont ils seront appe'es à elireles membres. Les indigènes 
musulmans, bien que sujets tranrais, ne deviennent citovens 
franç iis qu'apres avoir obtenu la naturalisation (art, 4 du séna- 
tus-consulte du 14 juillet 186%, moditié par l'art. 3 d'uu second 
décret en date du 2% octobre 1870). Cette inégalite entre les 


se pratique pour la composition des assemblees municipales, le' deux ordres d'mdigènes serait rendue encore plus sensible si 
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hommes, ainsi que les dispositions de la législation ! double point de vue administrif et politique, les lo- 
antérieure maintenues par l'article 19 de la loi du | calités nouvelles dans lesquelles des établissements 
ler juin 1853, sont applicables en Algérie, sous les | de poste ou de télégraphe devront ètre ouverts ou 


modifications ci-après (1) : 

2. Sont électeurs: 1° les patrons âgés de vingt- 
cinq ans accomplis, patentés depuis trois années au 
moins et depuis un an dans la circonscription du 
conseil; 2° les chefs d'atelier, contre-maitres et 
ouvriers, âgés de vingt-cinq ans accomplis, exerçant 
leur industrie depuis trois aus au moins et domi- 
ciliés depuis un an dans la circonscription du 
conseil. 

3. Sont éligibles les électeurs âgés de trente ans 
accomplis, domiciliés depuis deux ans dans la cir- 
conscription du conseil, et sachant lire et écrire le 
francais. 

4. Daus les circonscriptions où l'importance de la 


population musulmane le comportera, les conseils | 


de prud'hommes comprendront des prud'hommes 
assesseurs musulmans. Les décrets d'institution, dé- 
terminant le nombre des membres de chaque conseil, 
indiqueront celui des prud'hommes assesseurs mu- 
sulmans. — Les patrons assesseurs musulmans et 
les ouvriers assesseurs musulmans seront toujours en 
nombre égal dans chaque catégorie (2). 

8. Dans les causes où se trouveront un ou plusieurs 
musulmans non naturalisés, le bureau particulier et 
le bureau général comprendront deux prud'hommes 
ussesseurs musulmans, l'un patron, l'autre ouvrier, 
ayant voix consultative. 

6. Les prud'hommes assesseurs musulmene sont 
élus par les musulmans non naturalisés remplissant 
les couditious indiquées à l'article 2 ci-dessus. La 
liste de ces électeurs est dressée séparément. 

7. Les prud'hommes assesseurs musulmans sont 
élus dans la même forme que les autres prud'hommes. 
— ls sont soumis aux mêmes conditions d'éligibilité. 
Toutefois, pour l’assessorat, il suflit aux candidats 
de savoir parler le français, s'ils savent lire et écrire 
leur langue maternelle. 

8. Les prud'hommes assesseurs musulmans, comme 
les autres prud'hommes, seront renouvelés par moitié 
tous les trois ans. 


DÉCRET 
Relatif au service postal ou télégraphique en Algérie. 
11 mars 1881 


Sur le rapport des ministres des postes et télé- 
graphes, de l'intérieur et des cultes et des finances ; 
— Vu le décret du 10 mars 1860, portant réorganisa- 
tion du service des postes en Algérie; — Vu le 
décret du 6 novembre 1867, relatif a l'organisation 
du service télégraphique ; — Vu le décret du 10 dé- 
cembre 1860 ; — Vu le décret du 30 juin 1876; — Vu 
le décret du 5 février 1879; 


ArT. 4°r. — Le gouverneur général civil de l’Algé- 
rie détermine dans l'intérêt de la colonisation, et au 


transformés ; il détermine également les communi- 

| cations nouvelles à établir dans le même intérêt. Il 
est procédé sur son initiative aux études et à la mise 
eu vigueur par les fonctionnaires compétents du 

i département des postes et des télégraphes en Algė- 

rie. Les projets sont soumis au contrôle technique 
de l'administration métropolitaine. — Il prévoit 

‘chaque année les crédits nécessaires à ces créations 

et aux dépenses qu'elles entraîneront pendant l'exer- 

cice. Ces crédits sont portés au budget de l'Algérie. 

— Après la mise en activité des bureaux, le crédit 

nécessaire à leur fonctionnement est reporté au mi- 

pistère des postes et des télégraphes dans le budget 

de l'exercice suivant (3). 

2. Le souverneur général donne préalablement son 
avis ou fait des propositions sur toutes mutations ou 
| nominations dans le personnel des postes et des télé- 
graphes employés en Algérie (4). 

i 3. Il exerce eu Algérie les droits réservés en France 
au ministre de l'intérieur en matirre de correspon- 
pance télégraphique (5). 

4. Sauf les modifications établies par les trois ar- 
ticles précédents, le ministre des postes et des télé- 

FRAIS ne en Algérie les services des postes et 

es télégraphes dans les mêmes conditions qu'en 

, France ; — Il pourvoit sur les ressources de son 

‘budget aux dépenses du service postal et télégra- 

i phique en Algérie, et en perçoit les recettes (6). 

8. L'organisation, les décrets et instructions en 
vigueur dans la métropole s'appliquent de plein 
droit en Algérie, saufles modifications spéciales qui 
pourraient y ètre apportées. 

6. Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, notamment celles des décrets des 
10 mars 1860 et 6 novembre 18617. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 19 janvier 1881 et de l'arrété ministériel 
du ? du méme mois, portant réglement pour la 
collation des bourses de l'Élat, des départements, 
des communes et des particuliers dans les lycées et 
collèges, 


17 mars 1881 (7) 
(B. O., 1881, p. 104). 


DÉCRET 


Qui déclare d'ulilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer destiné à relier les salines du lac 
d'Arzew au port d'Arzew. 


17 mars 1881 
(B. O., 1881, p. 138). 


le musulman non naturalisé devenait justiciable d'un conseil de 
Poom ou l'indigene israélite serait représenté, alors que 
ui-mème ne le serait pas. Il parait donc équitable d'admettre 
également l'élément musulman indigène au sein des conseils de 
prud'hommes, mais il semble indispensable de réglementer cette 
admission d'une manière particulière, en {a limitant au cas ouù 
les intérèts de patrons ou ouvricrs musulmans non naturalisés 
seraient en presence. On propose, daus ce but, la creation de 
prud'hommes assesseurs musulmans qui auraient voix consul- 
tative. Les prud'hommes assesseurs musulmans seraient élus 
par les musulmans non naturalisés. — Enlin, il semble néces- 
saire de réduire la duree de l'exercice de la profession et du 
domicile exigee par la Ioi du 1% juin 1853, soit pour l'électorat, 
soit pour l'éhigibilite, Le premier président et le procureur gé- 
néral de la cour d'appel d'Alger se sont prononcés pour ladou- 
cissement des dispositions que renferme sur ce point la loi de 
1853; jls les ont trouvées d'une execution difficile dans un pays 
où la population est scusiblement plus mobile qu'en France. » 


(1) La législation de la métropole, sur les conseils de prud'- 
hommes, a eté modifiée par la loi du 10 decembre 1884 (B. L., 
n° 14,910), en ce qui concerne les elections, la tenue des au- 
diences, la présidence et la composition des bureaux. — Cette 
loi est appliquee en Algérie, bien que non spécialement pro- 
mulguée dans ce pays, ni insérée au Bulietin officiel du gou- 
vernement gnéral. 

(7; résulte de la loi du 23 février 1881 et de l'exposé des 
motifs qui l'a precedée que les assesseurs musulmans n'ont pas 
le droit de prendre part à l'élection du président et du vice-pré- 
Ua — Cons. de préfecture Orun, 22 mars 1888 (R. A. 1883. 
209). 

(3, 4, 6) V. D. 26 aoùt i884. 

(5) Ce sont les droits résultant des articles 3 et 4 de la loi du 
29 novembre 1850, relativement au refus de transmettre les dė- 
pêches et de suspendre la correspondance privée sur les lignes 
telegraphiques, dans l'intérêt de l'ordre public. 

(7) V. D. 30 avril 1886. 
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DECRET LOI 


Relative à la responsabilité des communes de l'Algérie 
gui reçoivent des armes, des munitions et des effets 
pour les habilants faisant partie de la réserve de 
l'armée active, de l'urmée territoriale et de sa re- 
serve. 


Qui rend applicables en Algérie les décrets des 18 juin 
et 15 juillet 1874, T juillet et 16 novembre 1815, 
T janvier 1878 et 20 ‘anvier 1880, relatifs aux poids 
el mesures. 


19 mars 1881 27 avril 1881 (1) 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du! AnT.4er. Les communes de l'Algérie non pourvues 
commerce, et d'après les propositions du gouverneur | de garnison et trop éloignées d’un centre militaire 
général de l'Algérie; — Vu l'ordonnance du 26 dé- | pour pouvoir être secourues en temps utile peuvent, 
cembre 1842, rendant exécutoires en Algérie les dis- | par décision du gouverneur général, recevoir, à 
positions des lois des 18 germinal an lil, et 19 fri- | titre de prêt, des armes, des munitions et des effets 
maire au VIII sur le service des poids et mesures ; | de arand équipement en nombre suflisant pour ga- 
— Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouver- | rantir leur sécurité. Ces armes ne devront fre ds- 
nement et la haute administration de la colonie; — ' tribuées qu'à ceux des habitants appartenant à la 
Vu le décret du 18 juin 1874, qui autorise, en France, | réserve de l'armée active, à l'armée territoriale et à 
l'emploi du bois de sapin du nord pour la confection | sa réserve, portés sur les listes électorales. 
des fonds de mesures en boisselleries; — Celui du| 2. Les communes qui, en vertu de l'article précé- 
15 juillet 1874, qui place le mesureur-compteur pour dent, reçoivent des armes, munitions et effets sont 
les grains du sieur Boulay parmi les instruments | responsables de leur conservation et de leur entre- 
de pesage et de mesurage légaux; — Celui du 7 juil- | tien (1). Elles peuvent, soit les conserver à la mairie, 
let 1875, qui autorise l'emploi du bois de frène dans : soit en faire la distribution immédiate aux habitants 
la construction des mesures de capacité en bois ; — qui font partie de la réserve de l'armée active, de 
Celui du 16 novembre 1835, qui range l'hectolitre l'armée territoriale ou de sa réserve et qui sout 
(dépotoir) servant à mesurer les liquides parmi les ` inscrits sur les listes électorales. — Dans cedernier 
instruments de mesurage légaux; — Celui du 7 jan- | cas, les détenteurs d'armes, de munitions et d'effets 
vier 1878, qui décide que les séries de poids en fer | sont responsables envers les communes de leur con- 
pourront être complétées par des poids de 20 grammes, | servation et de leur entretien. 

10 grammes et 5 grammes du systéme Dosse; — 3. Chaque année, l'état des armes et des munitions 
Enfin celui du 20 janvier 1880, qui réglemente la fa- ! est constaté par un ollicier d'artillerie désigné à cet 


brication des romaines oscillantes ; ctfet (2). 
A. Cet oflicier, après avoir convoqué le maire de 


Ant. 4er. Les décrets susvisés des 18 juin et cette commune, dresse : — 1° Unétat des armes qui 
15 juillet 1874, 7 juillet et 16 novembre 1875, 7 jan- ne sont pas os ou qui sont hors de ser- 
vier 1818 et 20 janvier 1880, publiés à la suite du. vice, ainsi que l'état des munitions non représentées 
présent décret, sont rendus applicables et exécu- | ou dont l'emploi n’est pas justifié. — Ne sont pas 
toires en Algérie. portées sur cet état, les armes détruites par suite de 

2. Les attributions dévolues au ministre de l'agri- | fait de guerre, d'insurrection ou de force majeure. 
culture et du commerce seront exercées, en ce qui | — 20 Un état de réparation à faire aux armes par suite 


concerne l'Algérie, par le gouverneur général. de défaut d'entretien — Ces états mentionnent ladé- 
i pense à faire pour chaque article, conformément aux 


Pour remédier à cet état de choses et pour faciliter à l'avenir 
l'application de la loi, l'autorité militaire a décide de faire établir 
par la direction de l'artillerie, au nom de chaque commune in- 
teressée, trois registres ou livrets, savoir : — 1° Un livret d'ar- 
mement destiné à l'inscription de toutes les armes et munitions 
délivrées, avec indication du corps territorial auquel elles appar- 
tiennent ; — 2 Un registre indiquant les hommes détenteurs 
d'armes et de munitions; — 3° Un registre de repurations qui 
sera visé, chaque anne, par le capitaine inspecteur d'armes qui 
s'aseurera de l'exécution des réparations prescrites l'annee pre- 
cédente, 

En tête du livret d'armement sera imprimée la loi du 27 avril 
1881 fixant les devoirs et la respousabulité de chacun. Ce livret 
sera rempli par l'artillerie. Les communes auront à conserver les 
trois registres et à tenir au courant celui des détenteurs. — 
Circ. du gouverneur général, 26 fevrier 1884. 

(2) Monsieur le préfet, — A la suite des renseignements qui 
m'ont eté fournis sur la manière dont sont payées par les com- 
munes, que la loi du 27 avril {RR{ a autorisées à recevoir, à titre 
de prêt, des armes et des munitions, les allocations auxquelles 
ont droit les officiers d'artillerie et les contrôleurs chargés de 
la véritication de l'armement, j'ai prié M. le géneral commandant 
en chef le 19° corps d'armée de me faire connaitre son avis sur 
la question, 

Cet officier général vient de m'informer que, depuis la mise 
en vigueur de la loi du 27 avril 1881, les armes mises à la dis- 
position des communes appartiennent à l'armement des orne de 
troupe territoriaux, et que c'est sur les fonds alloués pour 'ins- 
pection de cet armement que doivent exclusivement ètre pre- 
lerċes les indemuités à payer aux capitaines inspecteurs d'armes 
et aux contròleurs qui fair sont adjoints, 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous prier, monsieur 
le préfet, de vouloir bien parter à la connaissance des maires 
et administrateurs de votre departement qu'il n'y a plus lieu 
aujourd'hui de faire payer par les communes les allocations 
dont celles étaient chargées pour cet objet par le règlement du 
14 août 1843. — Circ. du gouverneur général, 14 novembre 1883 


v (a) Rapport fait au nom de la commission du sénat, par | 
M. Herve de Saisy. le 8 avril 1881. — Messieurs, — Depuis l'ap- 
plication de la loi du 6 novembre 1875, l'organisation de l'armée 
territoriale,conforme aux principes de Ia métropole, s'est substituce 
en Algérie à celle des milices qui avaient étè créées spécialement 
pour assurer la défense du foyer domestique et la conservation du 
sol conquis à la France et à la civilisation. I est resulté de ce chan- 
gement considérable un état de choses nouveau dans lequel la 
mission de l'armée territoriale doit être mise en harmonie avec 
toutes les éventualités qu'elle comporte. — En France, c'est 
seulement au moment de la mobilisation où de la convocation 

our les manœuvres que les soldats de celte armée recaivent 
Fhahitlement, l'équipement ct les armes auxquels ils ont droit, 
— En Algérie, au contraire, une situation tout autre impose la 
nécessité de maintenir ces mêmes hommes constamment pourvus 
d'armes, d'effets de guerre et de munitions, lorsque, habitant des 
communes privées de garnison, ils peuvent être soudainement 
en butte aux agressions les plus redoutables, soit collectives, 
soit isolees. — Toutefois, pour réduire autant que possible les 
inconvénients qui peuvent résulter de la distribution sur un vaste 
espace d'un matériel d'une valeur considerable, il avait été sti- 
pulé dans le projet de loi du gouvernement que ces armes et 
ces elfets ne seraient confiés qu'à des hommes offrant des garanties 
sérieuses par la stabilité du domicile autant que par les condi- 
tions habituelles requises en pareil cas, c'est-à-dire à ceux qui 
sont inscrits à la fois sur les contrôles de l’armée territoriale et 
sur les listes électorales. La chambre des députés a cru devoir 
y ajouter les hommes appartenant à la réserve de l'armée active. 
Votre commission a jugé egalement cette adjonction indispensable, 

‘hj Les armes et munitions délivrées aux communes, en exe- 
cution de la loi du 27 avril 1881, sont visitres chaque année par 
un officier d'artillerie désigné à cet effet, 

Aux termes de l’article 2 de ladite loi, les communes sont 
responsables de la conservation et de l'entretien des armes et 
munitions mises à leur disposition. Or, dans certains cas, les 
factures remises par l'artillerie ayant été perdues ou égarées, les 
communes ignorent mème la quantité d'armes et de munitions 


dont elles ont charge. 
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tarifs annexés aux réglements militaires sur la con- 
servation et l'entretien des armes. Sont exceptées 
les détérioriations qui peuventêtre attribuées à l'usure 
naturelle (1). 

8. Le remplacement des armes et munitions et les 
réparations à effectuer en vertu de l'article précédent 
sout exécutés par l'autorité militaire ; le montant de 
la dépense est imputé à la commune et peut, au 
besoin, ètre inscrit d'ollice au budget municipal à 
titre de dépenses obligatoires. 

6. Le ministre de la guerre peut, lorsqu'il le juge 
à propos, faire procéder à la visite des effets de 
grand équipement prêtés aux communes. — Les 
etfets non représentés ou mis hors de service par la 
faute des détenteurs sont remplacés au compte des 
communes dans les conditions énoucées aux deux 
articles précédents. 

7. Lorsque les armes, munitions et effets ont été 
distribués par la commune aux hommes de la ré- 
serve de l’armée active, aux homwes de l’armée ter- 
ritoriale ou de sa réserve, toutes les imputatious 
faites eu vertu des trois articles précédents sont 
remboursables au profit de la commune par les dé- 
tenteurs des armes, munitions ou effets qui ont été 
l'objet desdites imputations. — Le recouvrement en 
est effectué et poursuivi comme en matière de con- 
tributions directes. 

8. Ceux qui détruisent volontairement ou détour- 
nent Îles armes, munitions et effets qui leur sont 
remis en exécution des dispositions qui précèdent, 
sont punis d'un emprisonnement de un mois au 
moins, de un an au plus, et d’une amende de 16 francs 
au moins et de 500 francs au plus, ou de l’une de 
ces deux peines seulement. — L'article 463 du code 
pénal est applicable aux délits prévus par la pré- 
sente loi. — La poursuite est exercée devant les tri- 
bunaux correctionnels, soit d'oflice par le ministère 
public, soit sur la plainte du représentant de la com- 
mune, soit sur celle de l'autorité militaire. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du T juillet 1880, promulquant la conven- 
lion du ?8 juillet 1819, entre la France et la Suisse, 
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relalive à la siluation, au point de vue de la nationa- 
litéet du service militaire, des enfants des Français 
naluralisés suisses, el de la circulaire du ministre de 
l'intérieur, du 24 mars 1881, relative au méme objet. 


8 mai 1881 


(B. O., 1881, p. 129 et 127). 


DÉCRET 


Quirend applicable, en Algérie, aux ciloyens français 
ou naluralisés français la loi du 17 juillet 1880, sur 
la police des débits de boissons. 


5 mai 1881 


Vu le décret du 5 janvier 1852, promulguant en 
Algérie celui du 29 décembre 1851, sur les cafés, ca- 
barets et débits de boissons à consommer sur place ; 
— Vu la loi du 17 juillet 1880, abrogeant le décret 
du 29 décembre 1851 et déterminant les formalités à 
remplir par toute personne qui veut ouvrir un café, 
cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur 
place ; — Considérant que les intérêts politiques et 
ceux de la sécurité publique ne permettent pas d'ap- 
pliquer aux étrangers ou indigènes habitant l'Alge- 
rie les dispositions de la loi susvisée; — Vu l'avis 
du conseil de gouvernement de l'Algérie; — Sur le 
rapport du ministre de l'intérieur et des cultes, 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie 


? 


ArT. 1er. — Les dispositions de la loi susvisée, du 
17 juillet 1880, seront appliquées, en Algérie, aux ci- 
toyens francais ou naturalisés français (2). 

2. Les dispositions du décret du 29 décembre 1851, 
rendues applicables à te par le décret du 
3 janvier 1852 susvisé, y demeurent en vigueur à 
l'égard des étrangers et des indigènes musulmans (3). 


a) Par décision ministérielle en date du 17 juin 1884, un ca- 
pitatne d'artillerie a éte désigné pour occuper l'emploi d'inspec- 
teur d'armes permanent dans chaque division. 

La liste des communes qui ont des armes à faire réparer ou 
ü envoyer en manufacture sera établie par les inspecteurs d'ar- 
mes permanents et transmise au genéral commandant la divi- 
sion, qui fera, par l'intermédiaire des préfets, inviter ces com- 
munes à envoyer dans le plus bref délai les armes à l'atelier du 
chef armurier précedemment designé. 

Les armes à réparer ou à envoyer en manufacture sont portées 
sur le registre d'armement que possèdeut les communes. Il est 
donc facile aux maires ou administrateurs de faire procéder sans 
retard à l'expédition de ces armes. — Afin de hâter cette expe- 
dition, les communes devront s'adresser à l'officier d'armement 
des corps dont le chef armurier a été désigné paur executer les 
réparations. Ces corps seront chargés de faire parvenir aux com- 
munes le nombre de caisses d'armes nécessaires à l'envoi des 
armes. 

Les conseils d'administration des corps chargés des réparations 
opéreront vis-à-vis des communes, pour le recouvrement des 
sommes dues pour Îles réparations exécutées, comme vis-à-vis 
des corps de troupes dépourvus de chef-armurier. — Ils poar- 
suivront, au besoin, ces recouvrements d’aftice sur le budget 
municipal, conformément aux prescriptions de l’article 5 de la 
loi du 27 avril 1881, et s'adresseront à cet effet par la voie hié- 
rarchique au général commandant la division qui en référera au 
prefet du département, — La prime de 20 pour 100, dont le mon- 
taut des reparations etfectuées par les chets-armuriers opérant 
pour un autre corps doit être majoré, sera payée par les com- 
munes, (Decision ministérielle du 16 decembre 1884). — Les 
frais de transport des caisses d'armes (aller et retour) sont à la 
charge des communes. 

Un relevé des armes, accessoires d'armes et munitions non re- 
présentes et imputes nux communes, par application de l'article 4 
de kı loi du 27 avril 1881, sera établi par les inspecteurs d'armes 
permanents et adressé, avec les états n° 1, à M. le général com- 
mandant la division qui sera chargé d'en poursuivre le rem- 
boursement près de l'autorité civile. — Ce relevé mentionnera le 


montant du remboursement à effectuer par chaque commune au 
budget de l'artillerie vis-à-vis duquel les communes sont respon- 
sables. — Znstr. du général commandant l'artillerie, 3 decembre 
1884. 

(2) (a) En vertu du principe que les lois postérieures à la con- 
quête ne peuvent, lorsque le Fees n'en a pas autrement 
ordonné, être de plein droit appliquées au pays conquis, la loi 
du 17 juillet 1880 n'est devenue exécutoire en Algerie que par 
la promulgation résultant du décret du 5 mai 1881, — Cass., 
4 août issi (R. À. 1881, 289); Alger, 10 décembre 1881 (B. A. 
1882, 42). — Contrà : — La loi du 17 juillet 1880. étant simple- 
modificative d'une législation antérieure déjà appliquée en Al- 
gerie, y est devenue exécutoire sans promulgation spéciale. — 
Alger, 22 avril 1881 (B. A. 1881, 251). 

(b) A supposer que la loi du 17 juillet 1880 ait été applicable 
à l'Algérie sans promulgation spéciale, et que, par suite, le décret 
du 29 décembre 1851 se soil trouvé entièrement abrogé dans ce 
pavs aussi bien qu'en France, il appartenait au chef du pouvoir 
exécutif de faire revivre en Algérie, par le décret du 5 mai 188. 
les dispositions du décret de 1N51 au regard des indigènes mu- 
sulmans ct des étrangers. — Alger, 13 décembre 1889 (R. A. 
1890, 90). 

(3) Les dispositions de l'article 3 du décret du 29 décembre 
1854, auquel sont encore soumis les étrangers en Algérie, selva 
les termes formels du décret du $ mai 1881, ne sont pas appli- 
cables à l'etranger qui gère et dirige, avec participation dans 
les bénéfices, un debit de hai-sans ouvert, après autorisation 
préalable, par un Francais qui a conserve ses droits de titulaire 
et a seulement substitue cet étranger dans l'exercice de ce droit 
en qualite de gerant associé; — La présence de cet étranger 
dans le débit, en qualité de gérant, sans déclaration à l'autorité 
compétente, peut constituer l'infraction prévue et punie par les 
articles 3 et 4 de fa loi du 17 juillet 1880 à l'encontre du Fran- 
çais, propriétaire du débit: mais elle ne saurait être relevée 
contre l'étranger gerant, ladite loi étant applicable, en Algérie. 
aux ciloyens français et non pas aux etrangers et aux indigènes 
musulmans. — Alger, 28 octobre 1887 (R. A. 1888, 318). 

Adde jurisprudence s. 1). 5 janvier 1852. 


JUIN 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui déclare applicable en Algérie le règlement du 
23 juin 1819, sur la comptabilité des emprunts des 
départements, des communes et des élablissements 
publics. 


12 mai 1881 


Vu le règlement en date du 23 juin 1879, sur la 
comptabilité des emprunts des départements, des 
communes et des établissements publics; — Vu l'or- 
donnance du ? janvier 1846, sur l'administration et 
la comptabilité des tinances en Algérie ; — Vu l'avis 
du ministre des finances en date du 27 janvier 1881; 
— Sur la proposition du secrétaire général du gou- 
vernement ; 


ArT. fer, Le règlement susvisé du 23 juin 1879 
sera appliqué à la comptabilité des emprunts des 
départements de l'Algérie. Toutefois, les recettes 
provenant de ces emprunts seront faites par le rece- 
veur des contributions diverses, lestrésoriers-payeurs 
restant exclusivement chargés du paiement des in- 
térêts, de l'amortissement et du contrôle de l’émis- 
sion des titres. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui divise en circonscriptions judiciaires, pour l'ad- 
ministration de la justice entre musulmans, le ter- 


ritoire de la province d’Alger, à l'exception des 
régions siluées en dehors du Tell. 


15 mai 1881 (1) 
(B. O., 1881, p. 578). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui divise en circonscriptions judiciaires, pour l'admi- 
nistralion de la justice entre musulmans, le terri- 
loire de la province d'Oran, à l'exceplion des régions 
siluées en dehors du Tell. 


15 mai 1881 (2). 
(B. O., 1881, p. 583). 


1881. 549 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui divise en circonscriplions judiciaires, pour l'admi- 
nistration de la justice entre musulmans, le terri- 


loire de la province de Constantine, à l'exception 
des régions siluées en dehors du Tell. 


15 mai 1881 (3). 
(B. O., 1881, p. 588). 


DÉCRET 


Concernant l'application de la convention du 21 mars 
1881, entre la France, l'Espagne et la Grande-Bre- 
tagne, relative à la taxe télégraphique. 


21 mai 1881 
(J. O., 26 mai 1881). 


ART. 3. La taxe sous-marine à percevoir en Algérie 
pour les télégrammes à destination de Gibraltar 
acheminés par la voie normale est abaissée à 10 cen- 


times par mot. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 7 mai 1881, portant promulgation de la 
convention relative à l'exercice du droit de protec- 


tion au Maroc. 
28 mai 1881 
(B. O., 1881, p. 222). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relatif à la détention des armes par les indigènes. 
8 juin 1881 (4). 


Vu le décret du 23 septembre 1872, portant pro- 
mulgation de la loi du 24 mai 1834, sur les déten- 
teurs d'armes et de munitions de guerre ; — Vu 
l'arrèté du 11 décembre 1872, précisant les conditions 
de l'autorisation légale à donner aux détenteurs 
d'armes de guerre; — Considérant que cet arrèté 


(1, 2, 3) Modifie, V. tableau en notes. D. 17 avril 1889, art. 72. 
— En ce qui concerne les regions hors Tell et les territoires 
de commandement, V. note s. D. 6 mars 1891. 

(4) Géneral, — Monsieur le préfet, — A la suite de l'insurrec- 
tion de 1871, M. l'amiral de Gueydon crut devoir prendre uue 
grande mesure de haute police dont l'exécution, sous l'impres- 
sion causce aux indigènes par le chätiment qu'ils venaient de 
subir, paraissait devoir être plus facile que dans tout autre temps. 
Par un arrété du 11 decembre 1872, tout en respectant d'ailleurs 
la parole qu'il avait douuée aux indigenes demeurés fidèles, de 
les maintenir en possession de leurs armes, il prononca en priucipe 
le desurmement des collectivites qui avaient pris part à la revolte. 

M. l'amiral de Guevdon ne meconnaissait pas, cependant, la 
ne cessité de laisser dans chaque tribu ou douar condamné au 
desarmement un certain nombre d'armes pour permettre aux in- 
digèues de se protéger tant contre les attaques dont ils vien- 
draient à ètre l'objet de la part des malfaiteurs, que contre les 
fauves qui tenteraient de detruire leurs troupeaux ou les san- 
gliers qui chercheraient à détériorer leurs cultures. 

Le choix des iudizenes appeles à porter ces armes devait ètre 
fait parmi ceux offrant le plus de garanties. Leurs noms de- 
vaient figurer sur un registre ad hor et leurs armes ètre imma- 


triculées. Le nombre en était fixé dans chaque douar insurge et | 


ces indigenes seuls devaient faire partie des goums qui pouvaient 
ètre convoqués à un moment douné. 

L'arrêté de M. l'amiral de (iueydon n'a été suivi d'effet que 
dans le Tell de la proviuce de Constantine, dans les tribus du 
Sahara et de la zone frontiere de cette province, l'exécution a été 
remise à plus tard, et eu resume n'a pas encore eu lieu. Dans la 
province d'Alger, cette opération a eté faite en partie dans les 
tribus iusurgées : dans la proviuce d'Orau, elle n'a pas ete exe- 
cutée, les tribus de ce territoire n'ayant pas pris part à l'insur- 


rection de 1874. , | 
11 résulte de cette situation des inconvénients sérieux : diff- 


cultés de surveillance par l'autorité administrative et poursuites 
judiciaires exercées souvent contre des indigènes dont les armes 
n'ont pas été immatriculées, et qui individuellement ne peuvent 
justifier qu'ils ont été autorises à détenir les armes trouvées en 
leur possession. 

Cet etat de choses amenant des réclamations incessantes aussi 
bien de la part des indigènes intéressés que de la part des ad- 
ministrateurs civils et militaires, j'ai dû me préoccuper de le 
faire cesser, et, après avoir pris l'avis de MM. les généraux et 
préfets, j'ai décide que la mesure de l’immatriculation des armes 
serait reprise et étendue à toute l'Algérie, avec les tempéraments 
que comporteront les situations particulières des tribus du Tell 
et du Sahara restées fideles ou qui se sont insurgées. 

L'ampliation ci-jointe de l'arrêté que j'ai pris à ia date de ce 
jour, sur l'avis du conseil du gouvernement, vous expose les 
principes gencraux qui doiveut servir de base à la régiementa- 
tion imposée, et les instructions de details contenues dans la pré- 
scute circulaire precisent les moyens d'exécution, en s'inspirant 
de l'experience dejà acquise par l'immatriculation faite dans les 
provinces de Constantine et d'Alger, etc. 

L'arrête ne laisse d'ailleurs aucun doute sur les catégories 

| d'indigèues qui doivent ètre admis à faire immatriculer leurs 

armes sans restriction aucune; ce sont : — 4° Ceux dount le dé- 
, Sarmemeut n'a pas éte prononce, c'est-ï-dire tous ceux des tribus 
| fidèles (en éliminant toutefois ceux qui, d'après les lois en vi- 
| gueur, ne peuvent plus obtenir de ports d'armes par suite de con- 
| damnations encourues) ; — ?° Ceux qui, à la suite de l'exécution 
: de l’arrèté du 11 décembre 1872 dans leur circonscription, ont 
| obtenu une autorisation (art. 1). 

Pour l'exécution de l'article 2, je crois devoir rappeler les ins 
ructions suivantes deja données en 1872 : 

(A) Les armes à immatriculer comprendront les fusils et les 
pistolets seulement, à l'exception des armes de guerre en usage 
daus les armees régulières d'Europe et d'Amérique. 
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n'a reçu qu'une exécution partielle ; que cette exé- 


cution a démontré la convenance d'y apporter cer- 
taines modifications ; — Le conseil de gouvernement 


entendu ; 


ART. 4°". Sont maintenus en possession du droit de 
conserver leurs armes à feu, a l'exclusion de celles 
qui sont en usage dans les armées régulières d'Eu- 
rope et d'Amérique: — 1° Les indigènes dont le dé- 
sarmement n'a pas été prononcé par mesure de 
haute police ; — 2° Ceux qui, à la suite de l'exécution 
de l'arrèté du 11 décembre 1872, dans leur circons- 
cription, out obtenu le certificat d'immatriculation 
prescrit, et ont présenté lesdites armes à l'enregis- 
trement et au numérotage ; — 3° Ceux qui, depuis 
l'exécution de l'arrêté précité dans leur circonscrip- 
tion, ont obtenu une autorisation d'achat d'armes à 
feu. 

2. Les indigènes dans la circonscription desquels 
l'arrêté du 11 décembre 1872 n'a pas encore été 
exécuté, qui ont le droit de conserver ou qui pour- 
ront être autorisés à conserver des armes à feu, 
devront, au fur et à mesure de la mise à exécution 
dudit arrêté dans leur commune, douar ou tribu, 
présenter leurs armes à feu au maire de la commune 
ou à l'administrateur civil ou militaire dont ils relè- 
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tions dans lesquelles l'arrêté du 11 décembre 1872 a 
été exécuté et qui ont obtenu depuis lors des auto- 
risations d'achat d'armes, pour se faire inscrire sur 
les contrôles et présenter leurs armes au numérotage. 
4. Les goums et maghzens ne se réunissent et ne 
prenuent les armes qu'en exécution des ordres du 
| commandant francais, qui pourvoit en même temps 
| à leur commandement. — Le commandant francais 
| détermine également les mesures de protection né- 
cessaires pour assurer la sécurité des migrations des 

' tribus nomades et des caravanes de commerce. 
| 8. En dehors de ces conditions spéciales, ou d'un 
service commandé, il est interdit aux indigènes de 
circuler en armes et notamment de paraître armés 
dans les foires, marchés et autres lieux de rassem- 
blement. i 
6. Les certificats d'inscriptions sont valables aussi 
longtemps que les armes restent la propriété du dé- 
tenteur autorisé. — Le prix du certificat, fixé à 
1 franc, est versé, au moment de la délivrance, à la 
caisse de la commune de plein exercice, mixte ou 1n- 
digène chargée de solder les dépenses occasionnées 


: par l'inscription et le numérotage des armes. 


7. Toute infraction aux dispositions précédentes 
entraîne la radiation du contrôle des hommes armés, 
le désarmement et le retrait du certificat d'inscrip- 


vent. Ils seront inscrits sur le contrôle signalétique | 
des hommes armés de leur douar, tribu ou com: 
mune, leurs armes seront enregistrées et numérotées, 
et il leur sera délivré un certificat d'inscription sur 
parchemin reproduisant leur signalement et la des- 


tion, sans préjudice des peines encourues aux termes 
de la législation en vigueur. T: 

8. Les généraux commandant les divisions et les 
préfets détermineront, par des arrêtés spéciaux, 
| l'époque de l’application, dans chaque douar ou tribu, 


cription sommaire des armes qu'ils auront été auto- 
risés à conserver. Ce certificat devra ètre présenté 
à toute réquisition de l'autorité compétente. 

3. Après l'achèvement de l'opération d'immatricu- 
lation et de numérotage, nul indigène ne pourra 
ètre inscrit sur le rôle signalétique de la commune 
du douar ou de la tribu, s'il ne justifie d'une autori- 
sation d'achat d'armes à feu, auquel cas il sera pro- 
cédé à la délivrance du certificat d'inscription et au 
numérotage, ainsi qu'il est dit au paragraphe final 
de l'article précédent. — Un délai d'un mois est ac- 
obrdé aux indigènes appartenant à des circonscrip- 


des dispositions contenues dans le présent arrèté. 


LOI 


Ayant pour objet de conférer aux administrateurs 
des communes mixles, en territoire civil, la répres- 
sion, par voie disciplinaire, des infractions spéciales 
à l'indigénat. 


28 juin 1881 (1) 


ArT. 4er. La répression, par voie disciplinaire, des 


(B) Il y aura dans chaque commune (plein exercice, mixte ou 
indigène), un registre d'immatriculation où les noms des indi- 
gènes détenteurs d'armes seront inscrits les uns à la suite des 
autres, dans l'ordre où ils se présenteront. On pourra extraire 
de ce registre le contrôle des hommes armés dans chaque douar. 
Ce registre devra ètre tenu par les soins de l'autorité adminis- 
trative locale. 

(C) Un numero d'ordre sera donné à chaque inscription. Les 
armes seront marquées d'une lettre ou d’un signe (étoile, crois- 
sant, triangle, losange, etc.), particulier à chaque commune et 
d'un numéro matricule. Par ce dernier numérotage, il n'y aura, 
dans chaque commune, qu'une seule arme portant un mème 
numéro et un mème signe. 

(D) Le numérntage sera exécuté à froid sur le canon des armes 
au moyen de jeux de marques achetés par les communes. Le 
uuméru et ls signe pourront être reproduits sur le plat de la 
crosse, lorsque cela pourra se faire sans détériorer l'arme. 

Les fac-simile des marques adoptées par chaque commune se- 
ront envoyés au parquet du ressort. 

(E) Lorsqu'un indigène sera autorisé à vendre son arme, il en 
sera fait mention sur lo registre d'immatriculation, en indiquant 
à quel numéro du registre il faut se reporter pour trouver le 
nom de l'acheteur. L'arme sera inscrite au nom de l'acheteur, 
soit au moyen d'une inscription complète au registre d'immatri- 
culation, si celui-ci n'y figure déja. On agira de même après le 
décès d'un indigène, à l'égard de ses héritiers. 

(F) Chaque indigene dont les armes auront été immatriculées 
recevra un certificat sur parchemin, comprenant son signalement, 
les descriptions ou le fac-simile de l'empreinte ou des empreintes 
dont elles sont marquées et rappellera, en arabe et eu français, 
la quantité maxima de poudre dont le porteur peut ètre déten- 
teur en vertu de la loi de 1834. 

Vous trouverez, ci-joint, le modèle de ce certificat et du re- 
gistre d'immatriculation. 

L'opération de l'immatriculation des armes aura licu dans 
chaque commune de plein exercice, mixte ou indigène par les 
soins et sous la responsabilité des maires et des administrateurs 
civils ou militaires. 


Chaque maire ou administrateur restera libre de débattre au 


micux des intérêts de sa commune et de la bonne exécution de 
l’immatriculation, et en se conformant aux lois et règlements ad- 
ministratifs en vigueur, le choix des vuvriers charges de l'opéra- 
tion materielle et leur rétribution. 

Lorsque l'immatriculation se fera au chef-lieu de la commune, 
ce qui sera le cas le plus ordinaire, on devra naturellement évi- 
ter d'avoir, à un moment donné, une trop grande affluence 
d'hommes armés. 

Les articles 3, 4, 5, 6 et 7 ne me paraissent pas devoir com- 
porter d'autres développements. 

Pour l'article 8, vous voudrez bien me faire connaître les cir- 
conscriptions où vous aurez décidé l'application de l'arrêté et 
prescrire aux administrateurs de donner avis au juge de paix 
ou au procureur de la République dont relève leur district des 
tribus ou douars où l'immatriculatiou aura été faite. [l vous ap- 
partient d'ailleurs d'apprécier l’opportunité du moment où les 
opérations de l'immatriculation des armes pourront être exécutées 
sur tel ou tel poiut de votre division-département. 

Enfin, si des difficultés venaient à surgir pour la mise en pra- 
tique des dispositions de l'arrêté, vous auriez à compléter les 
présentes instructions par telle mesure qui serait reconnue néces- 
saire. 

Mention sera faite snr chaque rapport mensuel de l'état d'a- 
vancement de l'immatriculation des armes dans chaque circons- 
cription communale, civile ou militaire. — Cire. du gouverneur 
general, 8 juin 1881. 

(1) (a) Rapport fait au nom de la commission du sénat par 
M.Casimir Fournier, le 14 juin 1881.— « Messieurs, — L'article 17 
du decret du 29 août 1874, portant organisation de la justice en 
Kabylie, est ainsi conçu : « Bu territoire civil, les indigènes non 
naturalisés pourront être poursuivis et condamnes aux peines de 
simple police fixées par les articles 464, 465 et 466 du code pè- 
ual, pour infractions spéciales à l'indigénat non prévues par la 
loi française, mais determinées dans des arrètes préfectoraux 
reudus sur les propositions des commissaires civils, des chefs de 
circonscription cantonale ou des maires. La peine de l'amende 
et celle de la prison peuvent être cumulées et s'élever au double, 
en cas de récidive prévue par l'article 483 du code pénal. Les 
juges de simple police statueront en cette matière sans appel et 
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infractions spéciales à l'indigénat appartient désor- | mais, dans les communes mixtes du territoire civil, 


sans frais. » Aux termes du décret du 11 septembre 1874, « les 
dispositions de l'article 17 du décret du 29 août 1874 sont appli- 
cables dans tous les territoires civils de l'Algérie. » Les nou- 
velles communes mixtes sont des territoires civils; par consé- 
quent, il y a lieu, d'après la législation existante, d'appliquer aux 
indigènes de ces nouvelles communes, en ce qui concerne la dr- 
finition des infractions et leur répression, l'article 17 du décret 
du 29 août 1874. C'est ce que vous propose le projet de loi, qui 
ve renferme, à cet égard, aucune véritable innovation : dans les 
nouvelles communes mixtes, comme dans le surplus du territoire 
civil, la répression par voie disciplinaire des infractions spé- 
ciales à l'indigennt donne lieu à l'application de peines de po- 
lice. Les infractions spéciales à l'indigenat sont déterminées 
par des arrètés préfectoraux sur la proposition des adininistra- 
teurs et sous le contrôle, évidemment toujours réserve, de M. le 
gouverneur général. L'innovation, particulière aux nouvelles 
communes mixtes, consiste à attribuer aux administrateurs de 
ces communes la compétence qui, en vertu de l'article 47 precite, 
appartient aux juges de simple police. » 

(b) Monsieur le préfet, — J’ai l'honneur de vous adresser le 
projet d'arrêté préfectoral dans lequel j'ai condensé tous les faits 
que vous et vos collègues des deux autres departements avez 
bien voulu me signaler, et qui m'ont paru constituer des infrac- 
tions spéciales à l'indigénat, 

Aiusi que yous le remarquerez, quelques retranchements ont 
été apportés aux dispositions des arrètés préfectoraux actuelle- 
ment en vigueur: ces changements ont éte inspirés par les con- 
sidérations que vous ou vos collegues avez émises. C'est ainsi, 
par exemple, que j'ai supprime : — 1° Les différentes dispositions 
permettant de punir, en vertu de la loi du 28 juin 1881, les 
agents indigènes de toute catégorie. L'application de peines. 
telles que l'amende et la prison, prononcées publiquement, pour- 
rait nuire, en cffet, à la dignité et à l'influence que nous devons 
conserver aux agents du pouvoir tant qu’ils sont en fonctions ; 
c'est à vous seul, monsieur le prefet, qu'appartient le soin de 
frapper, sur la proposition de l'administrateur, les adjoints in- 
digenes, gardes champètreset autres agents iudigènes, des peines 
prévues par les règlements administratifs (retenue de solde, sus- 
pension, révocation); — 2° Les dispositions obligeant les indi- 
gènes à indiquer, au moyen de bornes, les limites de leur pro- 
priété avant le passage des commissaires-enquèteurs. Cette obli- 
gation m'a paru arbitraire et de nature à amener des querelles 
entre propriétaires de champs limitrophes; — 3° Les propositions 
tendantes à faire considérer comme iufraction l'envoi, par leur 
parents, d'enfants dans une école non autorisée ; cette disposition 
m'a paru excessive, une école, par cela seul qu'elle est ouverte, 

uvant paraitre autorisée. C’est à l'administration lorale à veil- 
er à ce qu'aucune école ne soit ouverte sans autorisation. 

Certains paragraphes des arrètes en vigueur ont éte également 
retranchés comme se rapportant à des faits déja prévus, d'une 
manière génerale, mais suffisante, par d'autres paragraphes. 

Ainsi ; — Le fait de négligence à comparaitre sur simple in- 
vitation, même verbale, devant l'administrateur est compris dejà 
dans les infractions spécifiées par le paragraphe 3 : « Refus de 
comparaitre devant l'officier de police judiciaire procédant à une 
information, après une invitation, mème verbale, faite par un 
agent de l'autorité. » — Les refus de prestations demandées par 
les commissaires-enquéteurs ou autres agents sont prévus par 
le paragraphe 8: « Refus de fournir contre remboursement, au 

rix du tarif arrèté par l'administrateur, les agents auxiliaires, 
es moyens de trausport, les vivres, l'eau potable et le combus- 
tible aux fonctionnaires ou agents dûment autorisés. » — Le de- 
faut d'assister au hornage de sa propriété l’est par le paragraphe 9: 
a Refus ou manque d'obtempérer aux convocations faites direc- 
tement par les commissaires-enquêteurs pour ussister, comme tè- 
moin ou comme partie intéressée, aua operations relatives à l'ap- 
plication de la loi du 26 juillet 1873.» — Le fait de negligence 
à produire ses actes de proprieté, l'omission volontaire du nom 
d'un avant droit dans les declarations aux commissaires-enqué- 
teurs en vue de la répartition des quotes-parts, le refus de se 
rendre aux convocations des fonctionnaires procédant à la re- 
connaissance de terrains particuliers, en vue d'une expropriation 
pour cause d'utilité publique ou pour une délimitation de forûts, 
sont autant de faits déjà prévus par le paragraphe 13 : a Refus 
de fournir les renseignements demandés par les agents de l'au- 
torité administrative ou judiciaire dans l'exercice de leurs fonc- 
tions; faux renseignements donnés sciemment à ces mêmes 
agents. » — Le dépôt d'immondices dans le voisinage des cours 
d'eau, sources, puits, etc., peut ètre puni aux termes du para- 

raphe 27 : « Abatage de betail et dépôt d'immondices hors des 
feux consacrés ou à moins de deux cents mètres des habitations : 
non enfouissement des animaux domestiques ou sauvages, morts 
ou tués, quel que soit l'endroit ou ils sont deposés et à moins 
d’un mètre de profondeur. « — Le refus de renseignements ou 
l'inexactitude des renseignements fournis par les mokhadems 
des zaouïas, au sujet de leur établissement, la non-déclaration 
de sejour, dans les écoles, des tolbas ou autres hôtes qui y re- 
çoivent l'hospitalité, sont des faits prévus par les paragraphes 4 
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et 13: « Asile donné, sans en prévenir le chef du douar, à des 
vagabonds aiusi qu'à tout étranger à la commuue mixte non por- 
teur d'un permis régulier. » — « Refus de fournir les renseigne- 
ments demandés par les agents de l'autorité administrative ou 
judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions ; faux renseignements 
donnes sciemment à ces mèmes agents. » — Íl en est de mème 
des faits de Dép'Esuee à obtempérer aux réquisitious de lau- 
torité, pour la mobilisation des goums, ou de refus d'obéissance 
à l'officier chargé de leur commandement, infractions prévues 
par les paragraphes 39 et 7 : « Refus ou negligence de faire les 
travaux, le service, ou de prèter le secours dont ils auraient été 
requis dans les circonstances d'accidents, tumultes, naufrages, 
inondations, incendies, invasions de sauterelles ou autres cala- 
mités, ainsi que dans le cas d'insurrection, de brigandage, pil- 
lage, flagrant délit, clameur publique ou exécution judiciaire. — 
Demeure néanmoins réservé le refus de secours en cas d'incendie, 
prevu et puni par les articles # et 8 de la loi du 17 juillet 1874. 
— Refus ou inexécutiou des services le garde, patrouille et poste- 
vigie, prescrits par l'autorité ; abandon d'un poste ou négligence 
dans les mèmes services. » 

D'un autre côté, j'ai attribué (§ 8) à l'administrateur le droit de 
régler les tarifs des prestations et des fournitures dues par les 
indigènes contre remboursement aux fonctionnaires et agents 
düment autorisés; cette nouvelle disposition est motivée par la 
différence pouvant exister d’une commune mixte à l’autre dans 
le prix des denrees et de la main-d'œuvre. Du reste, l'arrêté pris 
par l'administrateur à cet cffet, ayant un ceractère permanent, 
devra ètre soumis à l'autorite superieure el recevoir son appro- 
bation. 

Enfin, j'ai pensé que les faits suivants, prévus par les règle- 
ments existants, ne doivent pas être compris au nombre des in- 
fractions à l'indigenat, par la raison qu'ils tombent directement 
sous le coup de la loi française : — Destruction de la queue, et, 
à plus forte raison, mutilation d'un cheval ou d'un mulet (loi 
du 2 juillet 1850); — Pratiques frauduleuses ayant pour but la 
guérison des maladies, la recherche des objets perdus, etc. 
art. 477, § 7 du code pénal); — L'emploi par un agent qui cesse 
d'exercer ses fonctions ou par ses héritiers en cas de décès, du 
cachet dont il était muni, étant puni par l'article 143 du code 
pénal, j'ai jugé inutile de maintenir dans le projet d'arrèté le 
refus de laisser oblitérer ledit cachet. 

Il m'avait paru d'abord indispensable, afin d'éviter toute con- 
fusion dans les attributions des juges de paix et des adminis- 
trateurs, de ne comprendre dans le projet de règlement que les 
faits qui ne pouvaient, en aucune manière, être assimilés à ceux 
prevus et punis par nos lois pénales. Après examen, j'ai reconnu 
que l'explication stricte de ce principe entrainerait la suppression 
de presque toutes les contraventions actuellement existantes en 
matière d'indigénat. 

Ainsi, le retard dans les déclarations à l'état civil est puni par 
l'article 345 du code péual ; — Le refus de comparaitre pour té- 
moigner daus la procédure d'une instruction criminelle, par 
l'article 40 du code d'instruction criminelle: — Lo fait d'asile 
donné à des vagabonds, par les articles 6t et 248 du code pénal; 
— Le refus d'un service commandé, ou la négligence dans son 
exécution, par les articles 471 et suivants du code pénal: — Les 
bris, détérioration, destruction, etc., d'objets appartenant à 
l'Etat, au département ou à la commune sont atteints par les 
articles 434 et suivants du code penal; — Les refus de fournir 
les renseignements demandes par les agents de l'autorite admi- 
uistrative ou judiciaire, ou faux renseignements donnés à ces 
mêmes agents, par les articles 361 et suivants du code pénal ; — 
Les infractions aux instructions portant réglementation sur l'im- 
matriculation des armes, par la loi du 24 mai 1834; — Le dé- 
part de la localite sans permis de voyage, et le defaut de faire 
viser ledit permis dans les communes situées sur l'itinéraire 
suivi, par l'article 269 du code pénal : — Les contraventions aux 
règlements sur les inhumations, par l'article 358 du code pénal ; 
— Les quètes faites sans autorisation pur les marabouts, tolbas, 
khouans, par les articles 274 et suivants du code penal; — Le 
refus de concours en cas d'accidents, tumultes, ete., et la négli- 
gence dans les divers services, par l'article 475 du code pénal. 

Supprimer toutes ces infractions et limiter le droit de punition 
attribué aux administrateurs aux seuls faits absolument nou- 
veaux aurait été, en quelque sorte, enlever son effet à la loi du 
28 juin i884. Du reste, dans bien des cas, ces faits, à raison de 
leur peu de gravité, ne constituent que des actes d'indiscipline 
qui échappent aux poursuites de la justice et doivent, à ce titre, 
faire partie des infractions spéciales à l'indigenat. Après avis du 
conseil de gouvernement, je les ai donc maintenus daus le pro- 
jet d'arrèté, tout en recommandant à MM. les administrateurs de 
déférer à la justice les délits caracterisés. 

Je ne doute pas, monsieur le préfet, que, tel qu'il est rédigé, 
après une étude des plus minutieuses, cet arrète ne satistasse 
aux nécessités auxquelles il est appele à répondre. Dans un but 
de simplification et d'uniformité, je n'hésite donc pas à vous 
prier de vouloir bien l’adopter et le substituer à ceux actuelle- 
ment en vigueur dans votre departement, 
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Avant de vous adresser ce projot de règlement, j'ai cru devoir 
laisser s'écouler un certain temps afin de me rendre compte de 
l'usage que les administrateurs auraient fait des pouvoirs disci- 
plinaires, et de remédier par des instructions aux défectuosites 
ou aux erreurs d'application. Ces instructions, que vous trou- 
verez tracées ci-après, ont également pour objet de regler cer- 
taines questious de principe soulevées à l'occasion de l'exécution 
de la loi du 28 juin 1881. 


Autorité chargée d'appliquer la loi. 


[l me parait necessaire d'établir tout d'abord que cette loi a eu 
pour eflet de faire passer exclusivement aux mains des admi- 
nistrateurs les pouvoirs conferés précédemment aux juges de 
simple police par les décrets des 29 août 1374, article 17 et 
{1 septembre suivant. L'article 1 de la loi du 28 juin 188i ne 
laisse aucun doute à cet égard. C’est donc aux administrateurs, 
et à eux seuls, qu'appartient, pour une durée de sept années, à 
partir de la promulgation de ladite loi : 1° le droit d'appliquer 
les peines de simple police fixees par les articles 46%, 465 et 466 
du code pénal pour infractions spéciales à l'indigénat, uon pre- 
vues par la loi française, mais déterminées par des arrèles pré- 
fectoraux; 2° le droit de cumuler les peines de l'amende et de 
la prison, lesquelles peuvent selever au double en cas de réci- 
dive prévu par l'article 443 du code péual, Comme le faisaient 
les juges de paix, les administrateurs statuent, en cette maliere, 
sans frais et sans appel. 

Il est bien entendu que les seuls faits prévus par les arrètés 
préfectoraux peuvent ètre poursuivis et punis, et il est absolu- 
ment interdit aux administrateurs de determiner, de leur propre 
autorite, de nouvelles infractions. 

Dans un certain nombre de communes mixtes., les adminis- 
trateurs ont cru devoir, à tort, laisser exercer concurremment 
avec eux les pouvoirs disciplinaires par les administrateurs-ad- 
joints. Le caractere exceptionnel de ia loi du 25 juin 1884 im- 
pose, en effet, l'obligation d'en interpreter strictement les 
termes. Ce n'est qu'en cas d'absence ou d’empèchement de l'ad- 
ministrateur et lorsqu'il supplie ce dernier dans tous ses pou- 
voirs qu'administrateur lui-même, l'adjoint pourra exercer le 
droit de repression, 


Usage à faire des pouvoirs disciplinaires. 


L'examen du relevé des condamnations m'a permis de cons- 
tater chez certains administrateurs une propeusion à abuser des- 
pouvoirs disciplinaires, chez quelques-uus, une tendance à frap- 
per du maximum de la peiue el notammeut du maximum de 
l'amende, des coutraveutious de peu d'importance qui avaient 
plutôt le caractere d'une simple négligence que celui d'un acte 
d'indiscipliue ou de mauvais vouloir. H importe de réagir contre 
ces dispositions. La moderation dans l'application des peines doit 
ètre, monsieur le préfet, la regle genérale des administrateurs : 
ils réserveront toutes leurs rigueurs pour la répression des faits 
graves ou interessant la securite, c'est-à-dire pour les fautes dans 
lesquelles on peut voir une intention hostile ou de désordre. Les 
admimstrateurs doivent se penétrer de ce principe que la loi du 
28 juin 1881 n'a pas pour objectif de porter atteinte à la liberté 
des indigènes, mais seulement de permettre la répression imme- 
diate des actes de nature à troubler l'ordre qui doit régner dans 
les douars, à compromettre l'autorité des chefs appelès à sur- 
veiller ces populations. [ls doivent également ne pas perdre de 
vue que la loi sur l'indigenat n'est pas une loi fiscale et que ce 
serait méconnaitre l'iuteution du legislateur que d'infliger des 
amendes dauns le but trop évident d'augmenter les ressources de 
la commune. — Un bou administrateur n'hésitera pas à par- 
donner une infraction legère à un indigène notoirement connu 
pour sa bonne conduite et son esprit de discipline : en le répri- 
mant publiquemeut et en faisant valoir les motifs pour lesquels 
il ne lui fait pas application de l'amende ou de la prison, l'ad- 
ministrateur obtieudra, je crois, un résultat satisfaisant et fera 
acte de bonne politique. Une punition sévère, iutligée à propos 
à certaines personuulités remuantes du douar, produira plus 
d'effet que loutes celles dont pourraient ètre frappes les gens 
habituellement tranquilles et soumis. 

Dans aucun cas, une infraction, méme grave, ne saurait jus- 
tifier la condamnation du coupable à une peine superieure au 
maximum fixé par la loi, et enregistrée sous deux numéros et 
deux motifs différents pour lui douuer une apparence legale. Il 
y aurait là une illégalité et un abus de pouvoirs que je ne sau- 
rais tolérer. — Par contre, les administrateurs devront éviter, 
afin de ne pas douner à leur sentence une forme illégale, de 
grouper en un seul article plusieurs condamnations prononcées 
contre le mème individu. 

Les infractions à l'indigénat sont, dans certains cas, consta- 
tées par les agents communaux et surtout par les agents indi- 

ènes ; l'administrateur, obligé le plus souvent d'ajouter foi à 

eurs rapports et de prendre la responsabilité de la punition, 
comprendra la nécessite de ne presenter pour ces emplois que 
des hommes d'une intégrité reconnue, 

Quelquefois aussi, l'application de peines est demandee par 
des fonctionnaires ou employes des divers services administratifs 
en mission dans la commune mixte, — Il importe que ces der- 
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niers avisent eux-mêmes ou fassent aviser l'administrateur par 
leurs chefs de service du but de leur mission. Cette démarche, 
en dehors même de la question de convenance, aura l'uvantage 
de permettre au chef de la circouscription de prendre les me- 
sures nécessaires pour faciliter leurs opérations aux fonction- 
naires étrangers à la commune miste et de sevir, au besoin. en 
couuaissance de cause, contre les indigènes dont ces fouction- 
naires auraient à se plaindre. Ces plaintes, j'en ai la conviction, 
seront toujours legitimes et les agents appartenant aux diverses 
administratious françaises sauront ne pas exiger ce qui ne leur 
est pas dù. J'ai cependant eu connaissance de quelques abus qui 
se sont exceptionnellement produits dans cet ordre de faits: j'ai, 
par exemple, été informé qu'un agent avait demandé et obtenu 
qu'uue amende fút infligée à un indigène qui s'était refusé à 
l'accompagner pour lui porter son fusil. Je dois vous faire con- 
uuitre, mousieur le prefet, que, dans un cas semblable, je n'he- 
siterais pas à sévir rigoureusement contre l'administrateur qui 
Pas prononcé la punition et contre l'agent qui l'aurait sol- 
icitée. 


Constatations et contrôle des condamnations. 


La première partie de l'article 2 de la loi du 28 juin 1881 
prescrit l'insertion par l'administrateur, sur un registre cote et 
paraphé par premier et dernier feuillet, des decisions qu'il aura 
prises, avec indication sommaire des motifs. [l est necessaire 
qu'un type uniforme de registre soit adopté dans toutes les com- 
munes mixtes. Les admiuistrateurs appelés à changer de rési- 
dence trouveront ainsi dans leur nouvelle circonscription le mo- 
dèle avec lequel ils sont déjà familiarisés. 

Je joins aux préseutes instructions un modele de ce registre, 
en appelaut votre attention sur deux des indications qu'il est des- 
tiné à recevoir. — Daus la coloune 4 (motif de la condamnation; 
l'administrateur aura soiu, pour désigner la nature de la con- 
travention. de citer la partie du paragraphe de l'arrété visant 
la coutraveutiou puuie, et de meutionuer le numéro de ce para- 
graphe. Ainsi, les condamnations prononcees pour refus de se- 
cours en cas d'incendie ($ 39), devront être libellées ainsi qu'il 
suit : « § 49. — Refus de porter le secours dont il a éte requis 
a l'occasion d'un incendie » — La colonne 13 est destinee à faire 
connaitre l'état de recidive du contrevenaut par l'indication des 
numéros d'ordre sous lesquels ont été euregistrees les condam- 
nations prononcées contre lui dans les douze mois précédents. 
L'administration a le plus grand intérêt à connaitre les indi- 
gènes condamnés disciplinairemnent pour cas de récidive, afin de 
les surveiller de plus près et de prendre au besoiu, vis-à-vis des 
incorrigibles, des mesures plus rigoureuses, 

Le deuxième alinea de l'article 2 dispose qu'un extrait, cer- 
lifié conforme, dudit registre sera transmis, chaque semaine, 
par la voie hiérarchique uu gouverneur général, — Cet extraits 
en tout semblable au registre, et dont un modéle est également 
ci-annexé, portera comme indications, sur la page d'en-tète, les 
noms du département, de l'arrondissement, de la commune miate 
et de l'adinimstrateur titulaire, ainsi que la date de la periode 
hebdomadaire à laquelle se rapportent les coudamnations. 


Attribution et recouvrement des amendes. 


Les condamuations prononcées par les administrateurs en- 
trainent, aux termes de l'article 1, paragraphe 2 de la loi du 
28 juin 18%1, l'application des peines de simple police; par 
suite. l'amende prononcec en vertu de ladite loi est une amende 
de simple police, et le montant doit en ètre, conformèment à 
l'article 466 du code penal, attribue en entier à la commune 
mixte dans le territoire de laquelle la contravention a ete com- 
mise. lIl est d'ailleurs rationnel que les communes mixtes, qui 
supportent seules toutes les charges résultant de l'application de 
la loi du 28 juin 1851, en aient en retour les benefices, Telle 
cst egalement l'opinion de M. le ministre des finances, ainsi 
qu'il résulte des communications qu'il a bien voulu m'adresser à 
ce sujet. 

Eu ce qui concerne le recouvrement des amendes dont il s'agit, 
il dvit y être procedé par les receveurs des contributions di- 
verses, conformément aux dispositions du décret du 17 octobre 
1874 et de l’arrète du ministre des finances du 31 octobre 1476, 
sur le recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires 
en Algérie. — À cet etlet, l'administrateur aura soin, aussitôt 
après avoir prouonré une condamnation, de transmettre au re- 
ceveur des coutributions diverses de la circonscription un ordre 
de versement, indiquant le numero du registre, les noms et do- 
micile du coudamné, enfin le montant de l'amende à recouvrer 
ct le delai dans lequel elle devra ètre versee. De son côte, le 
receveur devra informer l'administrateur du recouvrement, en 
indiquant le montant de la summe perçue et la date du verse- 
ment. — Pour assurer le contrôle de ces perceptions, l'adminis- 
trat-ur, à l'expiration de chaque trimestre, vous adressera, par 
l'intermediaire du sous-prefet, le relevé des condamnations pé- 
cuniaires qu'il aura prononcées durant cette periode, Ce releve, 
dont je vous laisse le soin de tracer le modèle, indiquera le nu- 
mèro d'ordre du registre sous lequel chaque condamnation est 
inscrite, le nom et le domicile du contrevenant, le montant de 
l'amende et, s'il y a lieu, la date de sou recvuvrement. Vous 
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aux administrateurs de ces communes (1). Ils appli- 
queront les peines de simple police aux faits pré- 
cisés par les règlements comme constitutifs de ces 

infractions (2). 

2. L'administration insérera sur un registre coté 
et paraphé la décision qu'elle aura prise, avec indi- 
cation sommaire des motifs. — Extrait certifié dudit 
registre sera transmis, chaque semaine, par la voie 
hiérarchique, au gouverneur général. 

3. Le droit de répression par voie disciplinaire 
nest concédé aux administrateurs que pour une 
durée de sept ans, à compter du jour de la promul- 
gation de la présente loi (3). 


voudrez bien, après l'avoir revètu de votre visa, transmettre ce ! 
document au directeur des contributions diverses du departement 
pour servir à la vérification des comptes de ses agents. — Le 
FEE des amendes figurera, à titre de recette ordinaire, au 

udget de la commune mixte où il fera l’objet d'un article spé- 
cial sous la rubrique : « Amendes frappées en vertu de la loi du 
28 juin 1881. » Le comptable en fera directement recette à ce 
budget au fur et à mesure des encaissements. — Circ. du gou- 
verneur général, 13 septembre 1552. 

(© Monsieur le préfet, — J'ai été récemment consulté par un 
de vos collegues sur les points de savoir : 1° si la connaissance 
des infractions commises sur le territoire d'une commune mixte 
par des indigèues appartenant à une autre commune mixte devait 
être attribuee à l'administrateur de la commune du domicile des 
délinquants plutôt qu’à l'administrateur de la commune dans la- 
quelle le delit a été commis : 2 si les chefs de douars partiels 
sont compris dans les catégories d'agents indigènes auxquels ue 
doivent pas être appliquées les dispositions de la loi du 28 juin 
1881 ; 3e enfin, si les administrateurs peuvent ou non user du 


droit de repression que leur confère la dite loi, vis-à-vis des : 


magistrats, fonctionnaires ou agents indigenes de l'ordre judi- 
ciaire ou religieux. 

Sur la première question, la loi du 28 juin établit elle-mème la 
compétence territoriale en matiere d'’infractions à l'indigénat. 
Eu elfet, en rendant applicables par son article 1, paragraphe 2, 
les peines de simple police aux faits précisés par les règlements 
comme constitutifs desdites infractions, la loi sus-visée a assi- 


mile ces infractions aux contraventions de police, Ur, aux termes 


de l'article 133 du code d'instruction criminelle, « la connais- 


sance des contraventions de police est attribuée exclusivement | 


au juge de paix du canton dans l'etendue duquel elles ont été 


commises. » Li conséquence de cette règle est que l'administra- | 
teur d'une commune mixte est seul compétent pour connaître des : 


infractions disciplinaires commises dans l'etendue de sa circons- 
cription. 

En ce qui concerne les chefs de douars partiels, il n'a jamais 
eté dans ma pensee que ces notables dussent être exemptés des 
peines de l'indigénat. Ce ne sont pas là, en elfet, des agents ad- 
ministratifs, puisqu'ils n'ont ni hierarchie, ni traitement, ni pou- 
voirs. Commo les autres administrés indigènes, les chefs de 
douars partiels doivent donc ètre punis, s'il y a lieu, en vertu 
de la loi du 28 juin 1581. 

Mais il n'en est pas de même des magistrats et fonctionnaires 
ou agents indigenes de l'ordre judiciaire ou religieux. Les agents 
indigenes appartenant à ces categories doivent ètre compris au 
nombre de ceux que mes instructions du 13 septembre 1882 re- 
commandent., dan: l'intérét mème du service, de déférer, eu cas 
d'intraction de leur part, au supérieur hiérarchique chargé de 
les surveiller et de les punir. En eflet, en dehors mème des con- 
siderations de dignité que l'on peut invoquer, on ne saurait ad- 
meltre qu'un cadi, par exemple, soit puni de cinq ou, en cas de 
recidive, de dix jours de prison. L'application de la loi sur l'in- 
digénat serait, dans ces conditions, ou dans toute autre circons- 
tance analogue, une cause de trouble et irait contrairement au 
but que s'est proposé le legislateur. 

Entin, des intérèts politiques, sur l'importance desquels il est 
inutile d'insister, font egalement aux administrateurs un devoir 
de s'abstenir de tuut usage des pouvoirs disciplinaires vis-à-vis, 
soit des anciens grands chefs indigènes sejournant dans leur 
commune mate, soit des chefs indigenes de toute categorie ap- 

artenant au territoire de commandement et de passage dans 
fa circonscription, soit des indigenes décores de l'ordre de la 
légion d'hħonucur. En cas d'infraction de la part de ces person- 
nages, ce qui, je l'espère, se produira rarement, le chef de la 
commune mixte devra vous en rélérer et vous aurez à m'en 
rendre compte, si l'infraction présente une véritable gravité, — 
Cire. du gouverneur général, 22 mai 1383. 

(d) Daus les commuues de plein exercice, les juges de paix 
ne devront plus faire traduire, dorénavant, devant le tribunal 
de simple police les agents de l'administration pour infractions 
spéciales à l'indigenat: ils devront faire parvenir les procès-ver- 
baux concernant ces infractions à l'autorité administrative, qui 
intligera aux contrevenants les peines disciplinaires qu'elle ju- 
g'ra convenables. — Circ. du procureur général, 8 mars 1853. 

(e) Monsieur le préfet, — Je suis informé que, dans certaines 
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(B. O., 1881, p. 261). 


AnT. 43. La présente loi est applicable aux colonies 
représentées au parlement. 


communes mixtes, la répression des infractions au service des 
postes-vigies. organisé pour l: surveillance des forêts, donne lieu 
à des difficultés et à des malentendus. Selon, en effet, que ces 
infractions sont coustatees par les agents forestiers ou par les 
agents administratifs locaux, elles sont réprimées par application 
de la loi du 17 juillet 1874 et de l'arrêté du 6 juillet 1881, ou 
bien par application du paragraphe 7 de l'arrèté sur l'indigénat, 
dont les peines sont bien moins sévères que celles édictées par 
la loi précitée du 17 juillet 1874. 

Afin de remédier à cette situation et de faire disparaitre toute 
causo de confusion dans la répression des infractions de l'espèce, 
j'ai l'honneur de vous faire connaitre, monsieur le préfet, que 
les cas de punitions vises par le paragraphe 7 de l’urrèté consti- 
tutif des infractions à l'indigenat s'appliquent exclusivement aux 
mesures d'ordre et de sécurité pour lesquelles les administrateurs 
peuvent, en vertu de l’article 12 du décret du 18 août 1868, exiger 
des indigènes de leurs communes un service de garde, de pa- 
trouille et de surveillance dont il leur appartient de régler tous 
les détails. 

Mais, chaque fois qu'il s’agit de mesures touchant, soit à la 
| surveillance spéciale établie en vue de prévenir les incendies, 
soit à l'organisation des secours ou des dispositions à prendre 
pour combattre le fléau lui-même, les infractions doivent tou- 
jours être reprimées par application des articles 8 de la loi du 
17 juillet 1874 et 7 de l'arrètée du 6 juillet 1881, — Circ. du 
gouverneur général, 20 septembre 1883. 

(1) L'administrateur seul peut aujourd'hui réprimer par voie 
disciplinaire les infractions spéciales à l'indigénat commises dans 
toute l'etendue de la commune mixte; le juge de paix par suite 
n'exerce plus ce droit que pour les infractions commises dans la 
commune de plein exercice. — Plusieurs juges de paix ont ob- 
jecté que si cette interpretation, la seule juridique cependant, 
est dounée à la loi de 1881, ils perdront tout prestige aux yeux 
des indigènes qu'ils devront délérer aux administrateurs pour 
: faire punir les manquements commis à leur égard. Cette objec- 
| tion n'est pas serieuse. Les dispositions légales existantes per- 

mettent, eu effet, aux juges de paix de réprimer ou de faire ré- 
| primer ces manquements sans qu'il leur soit nécessaire d’avoir 

recours à l'administrateur. Ces dispositions légales sont les sui- 
i vantes : les articles 40 et 11 du code de procédure civile, qui 
prévoicnt et puuissent les manquements, irrévérences et insultes 
| 


qu ise produisent à l'audience; les articles 222 et suivants du 
code penal, relatifs aux outrages proferés; les articles 29 et 
suivants du code d'instruction criminelle, qui mettent à la dis- 
position du juge de paix, agissant, en cas de flagrant délit, 
comme auxiliaire du procureur de la République, tous les 
moyens nécessaires pour procéder utilement aux enquêtes som- 
maires, à l'arrestation des coupables, aux perquisitions utiles; 
| les articles 80 et suivants du code d'instruction criminelle dont 

le juge de paix, agissaut par delégation du juge d'instruction, 
| peut provoquer l'application contre les temoius qui refusent de 
venir deposer devant lui, et, enfin, l'article 475, paragraphe 12, 
du code penal, qui punit le refus de satisiaire à toutes les réqui- 
sitions que les juges de paix peuvent déceruer, — Circ. du pro- 
cureur general, X février 1882. 

(2) Modifié, L. 27 juin 188A. 

(a) Est insuffisamment motivé le jugement de simple police 
qui se borne à enoncer que les prevenus se sont rendus cou- 
pables d'infractions à l'indigénat résultant de propos irrévéren- 
cieux vis-à-vis d'un agent de l'autorite et de fausse dénonciation, 
en prétendant qu'ils etaient restés cinq jours sans boire ni man- 
ger, sans preciser les circonstances de fait qui ont motivé cette 
double incrimination. — Cass., 14 lévrier 1889 (R. A. 1889, 22% 

(b) L'indigene musulman qui a ete condamné par administra- 
teur d'une commune mixte à une peine de simple police pour une 
intraction spéciale à l'indigénat, en vertu des arrêtés préfecto- 
raux rendus conformément à lu loi du ?8 jnin 1881, ne peut plus 
être poursuivi à raison du mème fait devant les tribunaux cor- 
rectionnels, L'action publique, dans ce cas, se trouve éleinte par 
l'ellet de la chose jugée. — Trib. Constantine, 16 mars 1885 (R. 
A. 1885, 198). — Ÿ. en senus contraire, jurisprudence s. L, 
27 juin 1888. 

Adde jurisprudence s. D. 29 aoùt et 11 septembre 1874 ; s, L. 
27 juin 1858; s. L. 25 juin 1590. ; 

(3) Pouvoirs prorogės, L. 27 juin 1888; L. 25 juin 1890. 
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ARRÈT GOUV eW agents et préposés forestiers. Ces divers fonction- 
É DU GOUVERNEUR GENERAL naires ou officiers de police judiciaire devront cons- 


Portant organisalion du service de surveillance tater par procès-verbaux, sur le vu du tableau 
(postes-viqies)\ destiné à Prévenir el à réprimer dressé en exécution de l'article 6, l'absence des indi- 
les incendies de forêts. gènes aux postes installés ou le retard que les gardes 

auraicnt mis à signaler les incendies. Les peines 
6 juillet 1881 


encourues sont celles édictées par l'article 8 de la 
3 f loi du 17 juillet 1874, ainsi conçu: a Toutes les 

Vu la loi du 17 juillet 1874, sur les mesures à contraventions aux prescriptions de la présente loi 

prendre en vue de prévenir et de réprimer les in- , et à celles des règlements et arrêtés rendus pour 

cendies forestiers, et notamment l'article 4, $ 1 de son exécution, notamment en vertu de l’article 11, 

cette loi ainsi concu : « Les populations indigènes seront punia d'une amende de 20 à 500 francs et 

dans les régions forestières seront, pendant la mème ' pourront l'être, en outre, d'un emprisonnemnet de 

période (du ler juillet au 17 novembre), astreintes, : six jours à six mois. — L'article 463 du code pénal 

sous les pénalités édictées à l'article 8, à un service sera applicable. » 

de surveillance qui sera réglé par arrèté du gou- 8. Les procès-verbaux ainsi dressés seront transmis 

verneur général. — Cousidéraut que, bien que le sans délai, par l'intermédiaire des autorités admi- 

service de surveillance prescrit par l'article sus-visé nistratives ou des inspecteurs du service forestier, 

ait été effectivement organisé c aque année depuis au procureur de la République ou au général com- 

1875, son fonctionnement n'a pas été réglé par voie | mandant la division, chargés des poursuites devant 

d'arrèté du gouverneur général, et que, par suite, la juridiction compétente. 

les contraventions audit service ont pu Etre envi- 

sagées et punies comme simples infractions en ma- LOI 

tière d’indigénat; — Considérant qu'il importe de 

pourvoir à la réglementation du service dont il s'a it | Portant modification de la loi du 3 mars 1881, en ce 

sous forme d'arrèté, afin d'assurer l'application des | qui concerne les récépissés et connaissements, et 
énalités réduites par la loi du 17 juillet 1874; es suppression du droit de timbre des acquits-à-cau- 

Sur les propositions formulées par les préfets des, tion et passavants de douane, ainsi que de la tare 

trois départements, les généraux commandant les| de plombage. 

divisions et le conservateur des forèts ; — Le conseil 24 juillet 1881 


de gouvernement entendu ; 

ART. fer. A partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, le droit de timbre de 0 franc 10 cessera d'être 
percu sur les bulletins A Dire de colis postaux 
transitant par la Frauce ou ‘Algérie. — Un seul droit 
de 0 franc 10 est applicable à l'expédition d'un colis 
postal transporté successivement par voie terrestre 
et maritime. 

2. Les droits de timbre de 0 franc 75 et de 0 franc 05 
afférents aux acquits-à-caution et passavants de 
douane, en vertu de l'article 19 du titre 1 de la loi 
du 28 avril 1816, ne seront pas percus en matière de 
transports de colis postaux transitant à travers la 
France ou l'Algérie, ou donnant lieu à des expédi- 
tions par mer, soit entre les ports français, soit 
entre les ports de la France et de l'Algérie, soit entre 
les ports algériens. | 

3. Dans les cas où il est prescrit par les lois et 
règlements de douane, le plombage sera appliqué 
gratuitement aux colis de l’espèce. 


ArT. 4er. Chaque année il est organisé dans chaque 
douar, dans les régions boisées de l'Algérie, un 
service spécial de postes-vigies qui doit durer du 
1er juillet au 1er novembre et auquel sont astreintes 
les populations indigènes riveraines. 

2. Le nombre et la répartition des postes-vigies 
sur les pen les plus propres à assurer la sécurité 
seront déterminés, dans chaque département, par 
arrêté du préfet ou du général commandant la divi- 
sion, selou le territoire, sur les propositions formu- 
lées par les administrateurs civils ou militaires et 
par les inspecteurs des forêts. 

3. Les arrêtés pris en vertu de l'article précédent 

seront notifiés, un mois avant le commencement de 
la période de surveillance, au conservateur des forêts 
et aux inspecteurs des circonscriptions forestières 
intéressés, ainsi qu'aux autorités administratives 
civiles ou militaires, suivant le territoire, lesquelles 
sont chargées d'assurer immédiatement le service 
des postes-vigies. 
. 4. Le service des postes-vigies consiste à prévenir 
immédiatement, au premier indice d'incendie, l'au- 
torité administrative locale désignée par l'adminis- 
tration et le représentant du service forestier le plus 
rapproché; et à travailler sans retard à éteindre le 
feu. — Il devra être assuré jour et nuit au moins 
par deux piétons et un cavalier, et durera vingt- 
quatre heures. Toutefois, les gardes ne devront pas 
quitter leur poste avant d'avoir été relevées. 

ë. Tous les indigènes valides, inscrits aux rôles 
des prestations, sont astreints au service des postes- 
vigies. Cependant, ceux qui. pour une cause quel- 
conque, ne voudront pas faire ce service pourront 
se faire remplacer en en prévenant l'autorité locale, 
mais ils seront toujours civilement responsables. 

6. Les administrateurs locaux, civils ou militaires, 
désigneront dans chaque commune mixte, douar ou 
tribu, les jours de garde, les points à occuper parles 
postes-vigies. Le tableau de service, ainsi arrété,sera 
immédiatement communiqué aux agents chargés dela 
surveillance et du contrôle désignés dans l'article 7. 

7. La surveillance et le contrôle des postes-vigies 
seront exercés par les administrateurs civils et mili- 
taires et leurs adjoints, les maires et adjoints, les 
officiers et sous-ofliciers dont la désignation est 
Prose par l'article 3 de la loi, les chefs indigènes, 

es gendarmes, les gardes champêtres et par les 


DÉCRET 


Portant ouverture du service des colis postaux à l'in- 
térieur de l'Algérie et de la Tunisie, dans les ports 
de la Corse et dans les rapports de l'Algérie, de la 
Corse el de la Tunisie avec la France continentale, 
ete la Belgique, le Luxembourg et lu 

uisse. 


24 juillet 1881 


Vu la loi du 3 mars 1881, portant approbation de 
la convention internationale conclue à Paris, le 3 no- 
vembre 1880, pour l'échange des colis postaux sans 
déclaration de valeur, et de la convention relative au 
même objet, conclue à Paris, le 2 novembre 1880, 
entre le ministre des postes et des télégraphes, 
agissant au nom et pour le compte de l'Etat, d’une 

art, et les représentants des chemins de fer de 
"Etat, de l’est, du midi, du nord, d'Orléans, de 
l'ouest, de Paris-Lyon-Méditerranée, de la compagnie 
générale transatlantique et de la compagnie conces- 
sionnaire du service postal entre la France et la 
Corse, d'autre part (1); — Vu le règlement d'adminis- 
tration publique rendu, le 19 avril 1881, en exécution 
de l'article 5 de la mème loi, pour la perception du 


(1) Loi et décret modifiés par la loi du 12 ayril 1892 et le dė- 
cret du 27 juin suivant. 
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droit de timbre de 10 centimes applicable à chaque 
expédition de colis postal; — Vu le décret du 
19 avril 1881, portant exécution en France du ser- 
vice des colis postaux sur les réseaux des administra- 
tions et compagnies de chemins de fer signataires de 
la convention susvisée du ? novembre 1880 (1); — Vu 
le décret du 21 avril 1831, portant exécution du ser- 
vice des colis postaux dans les rapports de la France 
avec l’Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et la 
Suisse; — Vu la convention conclue, le 17 juin 1881, 
par application de l’article 4 de la loi du 3 mars 1881, 
entre le ministre des postes et des télégraphes, 
agissant au nom et pour le compte de l'Etat, d'une 
part, et les représentants des chemins de fer de 
Paris-Lyon-Méditerranée, de l'Est-Algérien, de 
Ouest- Algérien, de Bône-Guelma et prolongements, 
de la compagnie franco-algérienne et de la CORRE 
guie générale transatlantique, d'autre part; — Vu 
la loi du 24 juillet 1881, portant, en matière de colis 
postaux : 1° modification de la loi du 3 mars 1881, en 
ce qui concerne les récépissés et connaissements; 
20 suppression du droit de timbre des acquits- 
à-caution et passavants de douane et de la taxe de 
plombage; — Sur le rapport du ministre des postes 
et des télégraphes; 


ART. 14°". Le service des colis postaux commencera 
à fonctionner le 1er août 1881 : — 1° A l'intérieur de 
l'Algérie et de la Tunisie, sur les réseaux des com- 

agnies des chemins de fer et au moyen des paque- 
bots de la compagnie maritime signataire de la con- 
vention susvisée du 17 juin 1881; — 2° Dans les 
relations de la Corse avec l'Algérie et la Tunisie, 
ainsi que dans celles des ports de la Corse visités 
par les paquebots-poste français, entre eux; — 
3° Dans les rapports de l'Algérie, de la Corse et de 
la Tunisie avec la France continentale, l'Allemagne, 
la Belgique, le Luxembourg et la Suisse. 

2. 11 pourra être expédié, sous la dénomination de 
colis postaux, des colis sans déclaration de valeur, 
ne dépassant pas le poids de 3 kilogrammes, le vo- 
lume de 20 décimètres cubes et la dimension, sur 
une face quelconque, de 60 centimètres ; ces colis ne 
devront contenir ni matières explosibles, inflamma- 
bles ou dangereuses, ni articles prohibés par les lois 
et règlements de douane ou autres, ni lettres ou 
notes ayant le caractère de correspondance. 

3. L'atfranchissement des colis postaux sera obli- 
gatoire. La taxe à payer, y compris le droit de tim- 
bre de 10 centimes, prévu par les lois des 3 mars 1881 
et 24 juillet 1881, par l'expéditeur d'un colis postal 
déposé, soit dans une gare de chemin de fer, soit 
dans une agence maritime, dans les ports d’embar- 
quement ou d'escale, en Frauce,en Corse, en Algérie 
ou en Tunisie, sera fixée conformément aux indica- 
tions du tableau ci-annexé. Les colis postaux déposés 
dans les bureaux de ville désignés par les compa- 
gnies de chemins de fer participant au service des 
colis postaux seront soumis à la mème taxe que ceux 
qui seront portés directement par l'expéditeur à la 
gare ou station de départ. L’expéditeur d'un colis 
postal recevra gratuitement, au moment du dépôt, 
un récépissé sommaire de son envoi. 

4. Le destinataire de tout colis postal provenant 
de l'étranger aura à payer un droit de timbre de 
10 centimes. Lorsque ce colis sera livré à domicile 
par les soins des administrations et compagnies de 
chemins de fer ou de leurs correspondants, le desti- 
pataire aura à payer, en outre, une taxe de factage 
de 25 centimes. — Enfin le destinataire de tout colis 

ostal remboursera au transporteur, le cas échéant, 
es droits de douane, d'octroi et antres frais dont 
celui-ci aurait fait l'avance. — Les destinataires des 
colis livrables en gare seront avisés dans les vingt- 
quatre heures, par les chefs de gare, de l'arrivée des 
colis à leur adresse et devront rembourser le port 


(1) Loi rt décret modifiés par la loi du 12 avril 1892 et le dé- 
cret du 27 juin suivant. 


de la lettre d'avis avant de prendre possession de ces 
colis. — Tout colis postal porté à domicile par un 
service de factage ou de correspondance et qui 
n'aura pas été livré pour une cause quelconque, 
sera conservé en gare ou au bureau de correspon- 
dance, suivant le cas, à la disposition du destinataire. 
— Si un second transport est demandé par celui-ci, 
la livraison ne sera opérée que contre payement 
d'un nouveau droit de factage de 25 centimes, indépen- 
damment du droit de magasinage et autres frais exi- 
gibles, s’il y a lieu, en conformité des tarifs ordinaires. 

š. La réexpédition d'un colis postal, soit sur le 
lieu d'origine, soit sur une autre localité, donnera 
lieu, lors de la livraison, à la perception d’une nou- 
velle taxe complète, sans préjudice du rembourse- 
ment des droits de douane, d'octroi, de factage, de 
magasinage et autres frais, s'il y a lieu. — Toutefois, 
la réexpédition, par suite de fausse direction, ou 
d'une erreur de service, ne donnera lieu à aucune 
perception supplémentaire à la charge du public. 

6. Les colis postaux qui n'ayront pas été livrés 
aux destinataires pour une cause quelconque, et 
que les expéditeurs, dûment consultés, n'auront pas 
fait retirer ou réexpédier, seront tenus à la disposi- 
tion de ceux-ci pendant six mois s'ils proviennent 
de l'intérieur, ou pendant un an s'ils sout originaires 
de l'étranger. Si, passé ce délai, les expéditeurs n’en 
ont pas réclamé le renvoi, les colis postaux seront 
livrés à l'administration des domaines pour être 
vendus au profit de l'Etat, sauf déduction des taxes 
et frais dus aux transporteurs, s'il y a lieu. — Tou- 
tefois, ceux des colis postaux non distribués qui 
renfermeront des articles sujets à corruption ou à 
détérioration seront vendus immédiatement au 
profit de qui de droit, sans avis préalable, ni for- 
malités judiciaires. 

7. Sauf le cas de force majeure, la perte ou l'avarie 
d’un colis postal donnera lieu au profit de l'expédi- 
teur, et à défaut ou sur la demande de celui-ci, du 
destinataire, à une indemnité correspondant au 
montant réel de la perte ou de l'avarie, sans que 
cette indemnité puisse toutefois dépasser 15 francs. 
— Le payement à l'ayant droit aura lieu dans le 
plus bref délai possible et, au plus tard, dans le délai 
de trois mois à partir du jour de la réclamation, 
pour un colis provenant de l'intérieur, et d'un an, à 
dater du même jour, pour un colis provenant de 
l'étranger. — Les réclamations concernant la perte 
ou l'avarie des colis postaux ne pourrontètre admises 

ue dans le délai d’un an, à partir du jour du dépôt 
desdits colis. Passé ce délai, le réclamant n'aura 
droit à aucune indemnité. 

8. La responsabilité des services de transport ces- 
sera par le fait de la livraison des colis postaux aux 
destinataires ou à leurs représentants. 

9. Les colis postaux seront transportés par les 
trains-postes ou autres cn usage pour le service des 
colis de grande vitesse. — L'expédition, la transmis- 
sion d’une compagnie à une autre et la livraison des 
colis postaux s'opéreront dans les délais fixés par 
les tarifs ordinaires. 


* + 


LOI 


Ayant pour objet de modifier le tableau des circons- 
criptions électorales annexé à la loi du 24 décem- 
bre 1835 el à augmenter la représentation de l'Al- 
gérie et des colonies. 


28 juillet 1881 
(B. O., 1881, p. 338). 


ART. 2. Les trois départements de l'Algérie et les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion nomment chacun deux députés. Les cir- 
counscriptions électorales sont déterminées confor- 
mément à l’état B, ci-aunexé. 

4. Les articles 19 et 21 de la loi du 30 novembre 1875 
sont abrogés en ce qui concerne (l'Algérie?) les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 
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ÉTAT B 
TABLEAU des circonscriptions électorales dans les départe- 
ments de l'Algérie et dans les trois colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 


N Z. 
z el Slak 
mg A janj Ey 
a oS [Sex COMPOSITION 
E oO |[A4|2%5S | 
ca < © a jS 5 z DE LA CIRCONSCRIPTION. 
2 O|"sl25cs 
A P g 
ES 
| Circonscriptions électorales formées 
| pour l'élection des conseils généraux. 
| | { {re circonscription d'Alger, 
| 2e — d'Alger. 
D — d'Alger, 
4o — d'Alger. 
TE ğe — Mustapha. 
\ 6: saint-Eugène, 
7: - Chéragas, 
ge - Hussein-Dev. 
Qe Douéra, i 
\40: — Maison-Carrée, 
11: — Arba. 
12 Dellvs. 
13: = Bordj-Menaïel, 
Alger , ) 14 Aumale, 


Blida, 
Boufarik. 
Coléa. 
Mouzaïaville, 
Marengo. 

J0)‘ Cherchell, 
Miliana. 


Orléansville, 


| Oran. + 


Constan- j 
une... .( 


) 


A ffreville, 
Ténès. 
Médėa. 
3oghari. 
Tizi-Ouzou, 
d'Oran. 
d'Oran, 
d'Oran. 
Mers el-Kébir. 
Valmy. 
Misserghin. 
Saint-Cloud. 
Arzew. 


Aïn-Temouchent. 


St-Denis-du-Sig. 
Sidi-bel-Abbès. 
Sidi-bel-Abbès. 
Mostaganem. 

\ boukir, 
Pélissier. 
Relizane. 
Mascara. 


S.André-de Mascara. 


Tiaret. 
Tlemcen, 
Hennava. 
Nemours. 

de Constantine. 
de Constantine. 
de Constantine. 
Hamma. 
Kroub. 

Batna. 
Djidjelly, 
Setif. 
Saint-Arnaud. 


Bordj-bou-Arrérid). | 


Bougie. 
Béïda. 
Philippeville, 
>tora. 

| E \rrouch. 
Jemmapes. 
Bône. 

Bône. 
Bugeaud, 
Mondovi. 

La Calle. 
Souk-Ahras. 
Guelma., 
Héliopolis. 
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CODE DE L’ALGÉRIE. 


LOI 
Sur la liberté de la presse. 


29 juillet 1881 
(B. O., 1881, p. 346). 


ART. 69. La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux colonies {1). 


LOI 


Qui modifie le décret du 24 octobre 1810, sur les 
cours d'assises el le jury, en Algérie. 


30 juillet 1881 


ART. {°r, A lavenir, la tenue des assises aura lieu 
tous les trois mois en Algérie. — Il pourra être tenu 
des sessions extraordinaires, si le besoin l’exi e, 
dans les conditions prescrites par l'article 81 du dé- 
cret du 6 juillet 1510. 

2. La liste annuelle du jury comprendra six cents 
noms pour chacun des départements d'Alger et d'Oran, 
huit cents pour le département de Constantine, cinq 
cents pour la cour d'assises de Constantine et trois 
cents pour celle de Bône. — Il n’est rien innové en 
ce qui concerne la composition de la liste spéciale 
des jurés suppléants. 

3. Quinze jours au moins avant l'ouverture des 
assises, le promier président de la cour d'appel, ou 
le président du tribunal chef-lieu d'assises, dans les 
villes où il n'y a pas de cour d'appel, tirera au sort, 
en audience publique, sur la liste annuelle, les noms 
des vingt-quatre jurés qui formeront la liste de la 
session. Il tirera, en outre, dix jurés suppléants sar 
la liste spéciale. — Si, au jour indiqué pour le juge- 
ment de chaque affaire, les vingt-quatre jurés com- 
pris dans la liste de la session ne sont pas présents, 
ce nombre sera complété par les jurés suppléants 
suivant l'ordre de leur inscription, et, en cas d'in- 
suffisance, par des jurés tirés au sort, et en audience 
publique, parmi les jurés inscrits sur la liste spé- 
ciale (?). 


(1) (a) La provocation à commettre l'un des crimes contre la 
sûreté de l'Etat, prévus par les articles 75 et suivants du code 
pénal, spécialement, le fait, par un indigène, d'avoir, par des 
paroles séditieuses, excité ses coreligionnaires à s'ins 
contre la France, constitue un délit réprimé par la loi du 
29 juillet 1881, promulguéeen Algerie et seule applicable dans ce 
pays ; — Ce délit, par suite, est de la compétence de la cour 
d'assises. — Alger, 13 août 1881 (B. A. 1881, 269). 

(b) Ledit fait commis, dans l'espèce, antérieurement au 
21 joel 1881, s'est trouvé couvert par l'amnistie, aux termes 
le la loi du 29 juillet 1881. — Cass., 29 septembre 1881 (B. A. 
1881, 305). 

(c) La loi du 29 juillet 1881 n'a apporté aucune modification 
au pouvoir de juridiction des juges de paix à compétence éten- 
due, en matière correctivnnelle ; — En conséquence, rentre dans 
la competence de ces juges de paix la connaissance du délit de 
refus d'insertion prévu et réprimé par l'article 13 de ladite loi. — 
Trib. Guelma, 9 novembre 1894 (R. A. 1895, 109). — V. jaris- 
prudence s. D. 19 août 1854, art, 2, § 3. 

(2) (a) L'article 3 de la loi du 30 juillet 1881, ni aucune autre 
disposition légale n'interdisent au président de la cour d'assises 
de tirer, parmi les individus compris dans la liste des jurés com- 
plémentaires, un nombre de jurés supérieur à celui qui est né- 
cessaire pour la formation du jury ; en Algérie, il suffit que la 
liste du jury ne comprenne pas plus devingt-quatre noms et que, 
pour compléter ce nombre, ou suive exactement l'ordre dans 
lequel les noms sont sortis de l'urne; — L'article 3 de la même 
loi n'exige pas que, pour le jugement de chaque affaire, il soit 
procédé à un nouveau tirage parmi les jurés inscrits sur la liste 
spéciale ; les jurés complémentaires désignés par la voie du sort 
à une séance doivent continuer à participer à la formation de la 
liste du jury, pour toutes les affaires restant à juger dans lecours 
de la session, s'il ne se p senle pasun nombre de jurés titulaires 
ou supplémentaires suffisant pour former cette liste. — Cass., 
29 novembre 1883 (B. A. 1884, 253), 

(b) L'article 3 de la loi du 30 juillet 1891 exigeant uniquement 
que les jurés complémentaires soient tirés au sort, en audience 
publique, au moment où il est constaté que leur concours est 
nécessaire à l'œuvre de la justice, aucune disposition de loi ne 


| s'oppose à ce qu'il soit procédé au tirage au sort de ces jarés 


AOÛT 


4. Nul ne peut être contraint à remplir les fouc- 
tions de juré plus d'une fois en deux années. — 
Lorsqu'un juré aura rempli ces fonctions pendant 
le cours d'une année, il ne sera pas compris, durant 
la même année ni pendant l'année suivante, dans le 
tirage au sort du jury de session, et ne sera pas porté 
sur la liste annuelle de l'année suivante. — Si ce juré 
est de nouveau appelé, il sera excusé sur sa de- 
mande (1). 

8. La compétence de la cour d'assises d'Alger 
comprendra les arrondissements judiciaires d'Alger, 
de Blida, d'Orléansville et de Tizi-Ouzou; celle de 
la cour d'assises d'Oran, les arrondissements judi- 
ciaires d'Oran, de Mascara, de Mostaganem et de 
Tlemcen; celle de la cour d'assises de Constantine, 
les arrondissements judiciaires de Constantine, de 
Bougie, de Philippeville et de Sétif; celle de la cour 
d'assises de Bône, l'arrondissement judiciaire de 
Bône (2). , 

6. Si, par suite de l'extension du territoire civil, 
de l'accroissement de la population ou de l'augmen- 
tation du chiffre des affaires criminelles, il y a lieu, 


soit d'augmenter le nombre des sessions ordinaires ; 


d'assises ou celui des jurés portés sur la liste annuelle, 


1881. 557 
ont été arrêtées avant la promulgation de la présente 
loi, le tirage au sort du jury de jugement se fera 
sur ces listes, déduction faite des douze derniers 
noms sortis lors du tirage du jury de session. 

8. Sont maintenues toutes les dispositions des lois, 
décrets et ordonnances auxquelles 1l n’est pas dérogt 
par la présente loi. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 30 juillet 1881, relative aux indemnités à 
accorder aux victimes du coup d’Etat du ? décem- 
bre 1851 et de la loi de süreté générale du 21 fé- 
vrier 1858. 


5 août 1881 (3) 
(B. O., 1881, p. 363). 


LOI 


Relative à l'action des notaires en payement des 
sommes dues pour actes de leur ministère, aux de- 
mandes en tare et restilution contre les notaires, 


soit de modifier les circonscriptions territoriales | 


ri les avoués et les huissiers, et à la prescription de 
déterminées par l’article 5 de la présente loi, il y, 


ces actions. 


sera statué, au fur et à mesure des besoins qui sc: 
produiront, par décret du président de la République. 
7. La présente loi sera exécutoire, en Algérie 


aussitôt après sa promulgation. — Néanmoins, les | 
listes nouvelles, dressées pour l’année 1881, seront. 
valables pour cette année. — Si les listes de session; 


5 août 1881 
(B. L., 1881, n° 10,873). 


ART. 6. La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux colonies (4). 


avant le jour fixé pour le jugement d'une affaire, lorsqu'à la fin 
de l'audience qui précède immédiatement ce jour, par suite des 
dispenses ou des excuses que la cour d'assises vient d'accorder ou 
d'admettre, il est certain qu'il sera nécessaire d'appeler, pour le 
jugement de l'affaire suivante, un ou plusieurs jures complémen- 
taires; — Par suite, est régulière la composition du jury de ju- 
gement formé sur une liste complétée à l'aide de tirages anté- 
rieurs, en audience publique, lorsqu'il résulte de la comparaison 
des procès-verbaux que les jurés complémentaires appelés à 
prendre part à l'opération du tirage au sort du jury de jugement 
sont exactement les mêmes que ceux qui se sont présentés les 
premiers devant la cour d'assises. — Cass., 28 janvier 1886 (R. 
A. 1890, 47). 

(c) Lorsque le président dela cour d'assises a ordonné de citer, 
dans l’ordre du tirage au sort, des jurés complémentaires pour 
parfaire la liste des vingt-quatre jurés nécessaires, en Algérie, 
à la formation du jury de jugement, ily a présomption que tous 


z V. Insertion 2 janvier 1882. 
+) (a) L'arrêté ministériel du 30 décembre 1842. qui, en Al- 
gérie, attribuait compétence à la chambre du conseil pour taxer 
les honoraires des notaires, à cessé d'ètre en vigueur depuis la 
loi du 5 août 1881, déclarée applicable à l'Algérie ; — Aux termes 
de l'article 3 de ladite loi (°) le président du tribunal a seul com- 
pétence pour taxer les actes notariés, aussi bien les artes non 
ne ceux tarifés. — Alger, 5 décembre 1888 (R. A. 
(b) Toutefois, la procédure exceptionnelle de l'article 3 de la 
loi du 5 août 1881 n'est pas prescrite à peine de nullité et rien 
ne met obstacle à ce qu'un notaire use des voies qui lui sont ou- 
vertes par le droit commun et demande, par action principale, le 
paiement de ses débours et honoraires; — Alger, 9 avril 1894 
(R. A. 1894, 372). 

(c) Il en est ainsi. spécialement, pour le recouvrement des 
frais et honoraires dus à un notaire qui a cessé ses fonctions, 


les jurés complémentaires dont les noms sont sortis de l'urne ont | lorsqu'il n’est pas intervenu, entre lui et son successeur, de règle- 


eté réellement cités, aussi bien ceux dont les noms étaient 
sortis les premiers que ceux qui, sortis les derniers, se sont pré- 
sentés les premiers devant la cour et ont éte inscrits sur la 
liste du jury. — Cass., 21 juillet 1887 se A. 1890, 47). 

(d) En l'absence de toute réclamation de l'accusé ou de son dé- 
fenseur, lors du tirage du jury de jugement, il y a présomption 
légale que les jurés complémentaires, appelés pour compléter la 
liste du jury, l'ont été conformément aux dispositions de l'article 
393 du code d'instruction criminelle, et par suite de l'empèche- 
ment régulièrement constaté ou de l'absence des jurés qui les 
précèdent. — Cass., 21 juillet 1887 (R. A, 1890, 47). eni 

(e) Lorsque la cour a ordonné le tirage d'un nombre de jurés 
complémentaires supérieur à celui qui est nécessaire pour la for- 
mation du jury, les premiers noms sortis de l'urne doivent seuls 
servir à la formation de la liste des : — S'il survient 
d'autres dispenses, il y a lieu de proréder à un nouveau tirage 
et non de prendre parmi ceux qui avaient été précédemment de- 
signés par le sort les suppléantsde ceux qui vienuent à manquer. 
— Cass., 3 mai 1888 (R. A. 1890, 47). | 

(f) L'appel d'unu juré complémentaire a pour but, non point de 
remplacer tel ou tel jurè, mais de compléter la liste du jury : 
— La mission du juré complémentaire ne prend donc fin, lorsque 
l'érénement qui l'avait motivée disparait, qu'à la condition que, 
sans lui, la liste des vingt-quatre jures demeurera complète ; — 
[l en est autrement si, au moment même ou le juré qu'il avait 
remplace vient à rentrer, il se produit une nouvelle absence ; — 
En ce cas, le juré complémentaire doit ètre maintenu sur la liste 
du jurv, et l'appel d'un autre juré complémentaire «u lieu et 
place du premier a pour effet de vicier la composition du jury. — 
Cass., 21 aoùt 1890 (R. A. 1890, 545). | 

(1) Spécialement, un juré qui a rempli ces fonctions en 1882 ne 
doit pas être compris, soit en 1882, soit en 1883, dans le tirage au 
sort du jury de session, ni être porté sur la liste annuelle de 
l'année 1884. — Cour d'assises Alger, 3 juin 1885 (B. À. 1884, 210). 

(2) Adde D. 31 décembre 1882, art. 4. 
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ment pour l'indemnité relative à ces recouvrements. — Alger, 
30 decembre 1886 (R. A. 1887, 263). 

(d) Ne s'agissant point, à proprement parler, d'actes du minis- 
tère du notaire, mais de travaux ou de négociations effectués par 
ce dernier en dchors de ses attributions notariales, en vue, spé- 
cialement, de faire contracter à son client un emprunt qui ne 
s'est pas réalisé, la quotilé des honoraires dus à raison de ces 
travaux est soumise à la juridiction de droit commun. — Alger, 
mai 1886 (R. A. 1886, 311). 

(e) La loi du 5 août 1881 n'a en rien dérogé à la règle géné- 
rale de l'article 1 de la loi du 11 avril 1833, qui détermine le 
taux du dernier ressort. — Alger, 9 avril 1888 (R. A. 1888, 482). 

(/) La loi du 5 aoùt 1884 n'ayant pas fixé le délai dans lequel 
doit ètre faite l'opposition à l'exécutoire obtenu du président du 
tribunal par un notaire, ce délai est laissé à l'appréciation du 
juge, d'après les circonstances de la cause et suivant qu'il appa- 
rait que la partie poursuivie a renoncé, ou non, à contester le 
montant de la dette, en subissant les poursuites dont elle est 
l'objet. — Alger, 24 avril 1894 (R. A. 1894, 293). 

(g) Un notaire ne serait fondé à invoquer contre une demande 
en restitution de sommes payées en trop la prescription de deux 
ans édictée par l'article 2 de la loi du 5 août 1881 (**) qu'autant 
qu'il y aurait eu, de la part de son client, règlement de compte, 
reconnaissance ou obligation. — Alger, 5 juin 1883 (B. A. 1884, 
26). 


(°) Ainsi congu : La taxe des actes notariés, régulièrement faite par 
le président, donnera ouverture à un exécutoire qui sera délivre, 
sur fa réquisition du notaire, par je greflier, Cet exécutoire sera suscep- 
tible d'opposition de la par de la partie. — Les oppositions à taxe seront 
jugées en audience publique comine en matiére sommaire. — Les juge- 
meats seront susceptibles d'appel dans les délais et formes ordinaires. 

"Ainsi conen : Les demandes en taxe et les actions en restitution des 
honoraires dus aux notaires pour les actes de leur ministère se prescrivent 
par deux ans du jour du payement ou de réglement par comple arrèté 
reconnaissance ou obligation. 
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ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création d'un fonds de secours au profit des 
anciens chefs indiyènes, à l'aide d'une retenue de 
5 pour 100 faile sur le dixième de l'impôt arabe acquis 
aux adjoints indigènes. 


5 août 1881 


Vu la loi de finances du 22 décembre 1880; — Vu 
les arrètés des 25 août, 1er et 21 décembre 1880 et 
7 mars 1881,sur l’organisation des communes mixtes; 
— Le conseil de gouvernement entendu; 


ART. 4er. A compter du 1er janvier 1881, il sera 
fait sur le dixième de l'impôt acquis aux adjoints 
indigènes, auxiliaires du service des contributions, 
dans les communes mixtes civiles, une retenue de 
5 pour 100. 

2. Cette retenue formera un fonds de secours dont 
la gestion en deniers sera confiée au service des 
contributions diverses. 

3. Ce fonds de secours servira à constituer, soit 


par voie de création, soit par voie de complément, . 
des subsides viagers aux anciens chefs indigènes 
qui, ayant eu leur emploi supprimé après vingt ans ' 


de services, auraient été reconnus digues de cette 
faveur. 


A, Ces subsides devront être, en principe, sensi- ; 


blement égaux au tiers de la totalité des allocations 
moyennes que les chefs indigènes touchaient lors- 
qu'ils étaient en activité; toutefois, les subsides 
ayant un caractère gracieux et facultatif, ils seront 
exprimés en chiffres ronds. 

3. Des subsides et secours peuvent également être 
donnés aux veuves non remariées et aux enfants 
mineurs des anciens chefs indigènes qui seraient 
dans une situation malheureuse. 

6. L'état des subsides accordés en vertu du 
sent arrêté est arrèté par le gouverneur généra 
conseil de gouvernement. 


ré- 
en 


DÉCISION DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 


PUBLIQUE 


Fixant la proportion dans laquelle la ville d'Alger et 
les lrois départements algériens doivent fournir 
leur contribution aux dépenses des écoles d'ensei- 
gnement supérieur d'Alger. 


12 août 1881 


Monsieur le recteur, aux termes de la loi du 20 dé- 
cembre 1879, la municipalité d'Alger et les trois dé- 
partements algériens doivent contribuer pour une 
somme de 100,000 francs aux dépenses des écoles 
d'enseignement supérieur d'Alger dans une propor- 
tion qui, d'après les indications données par M. le 

ouverneur général, a été ainsi établie : — Ville 

‘Alger, 30,000 francs; — département d'Alger, 
30,000 francs; — département de Constantine, 
20,000 francs ; — département d'Oran, 20,000 francs. 


LOI 


Ayant pour objet : 19 la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de Sidi-bel-Abbes à Ras-el-Ma : 
20 l'incorporalion dans le réseau d'intérét général 
du chemin de fer d'intérét local de Sainte-Barbe 
du Tlélat à Sidi-bel-Abbès; 39 l'approbation d'une 
convention passée entre le gouverneur général civil 
de l'Algérie et la compagnie de l'Ouest-Algérien. 


22 août 1881 (1) 
(B. O., 1881, p. 478). 


(4) V. D. 15 janvier 1883. 


L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer destine à relier les mines de Kef- 
Oum-Theboul à l'embouchure de la Messida. 


22 août 1881 
(B. O. 1881, p. 598). 


DÉCRET 


Qui place les services de l'Algérie sous l'autorité 
direcle des ministres compétents. 


26 août 1881 


Vu l'avis de la commission instituée par arrêté du 
ministre de l'intérieur en date du 24 novembre 1880, 
à l'ettet d'étudier les modifications à apporter au 
fonctionnement du gouvernement général de Ai- 
gérie; — Sur le rapport du ministre de l'intéricur 
et des cultes; 


ART. 40r. Les services de l'Algérie ci-après dé- 
nommés sont placés sous l'autorité des ministres 
. compétents, savoir : 


Ministère de la justice. 


Justice musulmane. 


Ministère de l'intérieur et des cultes. 


Administration générale. — Administration dépar- 
tementale et communale, en territoire civil et en 
territoire de commandement. — Assistance hospita- 
' lière. — Police générale. — Colonisation : création 
' de centres; travaux d'installation. — Routes dépar- 
tementales (attributions dévolues dans la métropole 
au ministre de l'intérieur), chemins vicinaux. — 
Presse, — Imprimerie. — Librairie. — Culte musul- 
mau. 


Ministère des finances. 


Contributions directes et cadastre. — Contributions 
diverses. — Enregistrement, domaines et timbre. — 
— Service topographique. — Constitution de la pro- 
priété indigène. — Administration des biens séques- 
trés. 


Ministère de la marine et des colonies. 
Surveillance de la pêche côtière et police de la 


navigation (attributions dévolues dans la métropole 
au ministre de la marine). 


Ministère de l'instruction publique et des beaux-arte. 


Instruction publique musulmane. — Beaux-arts. 
— Missions scientifiques. — Monuments historiques. 


Ministère des travaux publics. 


Routes et ponts. — Navigation : ports et phares. 
— Service hydraulique. — Chemins de fer. — Mines. 
— Bätiments civils et palais nationaux. 


Ministère de l'agriculture et du commerce. 


Services de l'agriculture, du commerce et des 
forèts. 


Ministère des postes et des télégraphes. 


Créations et tranformations de bureaux de poste 
et de télégraphe en Algérie dans l'intérêt de la colo- 
nisation. 

2. Les lois, décrets, arrêtés, règlements et instruc- 
tions ministérielles qui régissent en France ces di- 
vers services s'appliquent, en Algérie, daus toutes 


AOUT 


celles de leurs dispositions auxquelles il n’a pas été 
dérogé par la législation spéciale de ce pays. 

3. Les communications entre les préfets ou les 
généraux de division chargés de l'administration des 
territoires de commandement et les ministres ont 
lieu par l'intermédiaire du gouverneur général, sauf 
dans les cas qui seront déterminés par arrêtés minis- 
tériels, après avis du ponsen ur général. 

4. indépendamment des attributions qui lui ont été 
conférées par les lois spéciales, le gouverneur gé- 
néral statuera, par délégation des ministres, sur les 
objets qui seront déterminés par des décrets rendus 
sur la proposition des ministres compétents. 

š. Le gouverneur général rend compte de ses 
actes aux ministres compétents, qui peuvent, selon 
les cas, les annuler ou les réformer. 

6. Le gouverneur général donne préalablement 
son avis ou fait des propositions sur toutes muta- 
tions ou nominations dans le personnel des services 
dénommés à l’article 1. 

7. Les propositions budgétaires concernant les 
services civils de l'Algérie, dénommés à l'article 1, 
sont arrètées par les ministres, chacun en ce qui le 
concerne, sur l'avis du gouverneur pores et après 
examen du conseil supérieur. — Elles figurent dans 
un budget spécial formant une annexe du budget 
général de l'État. Les ministres, chacun eu ce qui le 
concerne, disposent des crédits qui leur sont ouverts 
de ce chef, dans les mêmes formes et conditions et 
sous les mêmes responsabilités que pour le budget 
métropolitain. i 

8. Les crédits ouverts par la loi de finances du 
22 décembre 1880, pour les dépenses de l'exercice 
1881, au ministre de l'intérieur, service du gouver- 
nement général de l’Algérie, sont répartis, confor- 
métnent à l'état ci-annexé, entre les budgets des 
divers ministères. — Il sera procédé, par décrets, 
à la répartition, sur les mêmes bases, des crédits 
ouverts au budget de l'Algérie, savoir : — 1° Pour 
l'exercice 1881, par les lois et décrets postérieurs à 
la loi de finances du 22 décembre 1880 ; — 2° Pour 
l'exercice 1882, par la loi de finances du 29 juillet 1881. 

9. Sont abrogés les ordonnances et décrets relatifs 
à l'organisation adininistrative de l'Algérie, en ce 
PA ont de contraire aux dispositions du présent 

écret. 


DÉCRET 


Qui aulorise le gouverneur général de l'A lgérie à sta- 
tuer sur différents objets par délégation du mi- 
nistre de l'intérieur et des cultes. 


26 août 1881 (1) 


Vu l’article 4 du décret en date de ce jour, relatif 
à l'organisation administrative de l'Algérie, — Sur 
le rapport du ministre de l'intérieur et des cultes; 


ArT. 4er. Le gouverneur général de l'Algérie sta- 
tuera, par délégation du ministre de l'intérieur et 
des cultes, sur les objets déterminés ci-après : 


Administration générale. 


Organisation des bureaux de l'administration cen- 
trale algérienne; nomination du personnel de ces 
bureaux. — Secours temporaires à d'anciens fonc- 
tionnaires de l'administration algérienne et à leurs 
familles. Subsides permanents et temporaires à d’an- 
ciens serviteurs indigènes. 


Administration départementale et communale en ter- 
riloire civil et en lerriloire de commandement. 


Organisation du recrutement des bureaux des 
préfectures, des sous-préfectures et des bureaux ci- 


à 
(1) D. 13 mai 1887, 
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vils attachés aux divisions. Nomination du personnel 
supérieur de ces bureaux, le personnel inférieur 
étant à la nomination de l'autorité préfectorale. — 
Congés. — Permis de passage au compte de l'Etat. 
— Propositions concernant : 10 la désignation du 
chef-lieu et la composition des circonscriptions appe- 
lées à élire les conseillers généraux: 2 [a présenta- 
tion des assesseurs musulmans appelés à faire partie 
des conseils généraux. — Propositions concernant 
les annexions à la zone soumise au régime civil des 
portions de territoire à détacher de la zone de com- 
mandement. — Délimitation, organisation et fonc- 
tionnement des communes mixtes. — Administra- 
tion des territoires de commandement : délimination, 
organisation et fonctionnement des communes indi- 
gènes. — Nomination du personnel. 


Assistance hospitalière. 


Service des médecins de colonisation. Nomination 
du personnel. — Fixation de la part à prélever sur 
les contingents des centimes additionnels à l'impôt 
arabe pour fournir aux recettes du budget de l'as- 
sistance hospitalière. 


Police générale. 


Pénitenciers indigènes. — Commissions discipli- 
naires connaissant des actes d'hostilité, crimes et 
délits commis en territoire militaire par des indi- 
es de ce même territoire non naturalisés citoyens 
rancçais, et qu'il est impossible de déférer aux tri- 
buuaux civils ou militaires. — Jnternement provi- 
soire des indigènes à l'intérieur de l'Algérie. — Res- 
ponsabilité collective des tribus. — Séquestre, — 
Pèlerinages. — Confréries religieuses des Khouans. 
— Zaouias. — Cafés maures. — Achat d'armes, et 
généralement tout ce qui intéresse la surveillance à 
exercer sur les indigènes. 


Colonisation : créations de centres, travaux 
de colonisation. 


Proposition des programmes de colonisation. — 


Exécution de ces programmes. — Utilisation des 
terres domaniales remises au service de la colonisa- 
tion. — Acquisition de terres. — Ex ropriations 


dans les conditions déterminées à l'ordonnance du 
ler octobre 1844 et au décret du 11 juin 1858. — 
Création et agrandissement des centres de colonisa- 
tion. — Lotissements. — Travaux de toute sorte, y 
compris les chemins d'accès et les conduites d'ame- 
née des eaux, crédités sur les fonds afférents à la 
la colonisation. — Placement des colons. — Trans- 
ports au compte de l’Etat. — Administration pro- 
visoire des centres en voie de formation. 


Routes départementales, chemins vicinaux. 


Chemins vicinaux en territoire de communes 
mixtes et de communes indigènes. 


Presse ; imprimerie et librairie, 


Direction et impression du Journal officiel de la 
colonie. — Publications en langue arabe. 


Culte musulman. 

Nomination des fonctionnaires du culte musulman. 
— Fêtes musulmanes. — Entretien des mosquées, etc. 
DÉCRET 
Qui aulorise le gouverneur général de l'Algérie à 


staluer sur différents objets par délégation du mi- 
nistre des finances. 
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26 août 1881 


Vu l’article 4 du décret en date de ce jour, relatif 
à l’organisation administrative de l'Algérie; — Sur 
le rapport du ministre des finances; 


ArT. 4er. Le gouverneur général de l'Algérie 
agira par délégation du ministre des finances en ce 

ui concerne les services ci-après : — Contributions 

irectes et cadastre. — Contributions diverses. — 
Service topographique. — Constitution de la pro- 
priété indigène. — Administration des biens séques- 
trés. — Domaine (1). — Enregistrement et timbre, 
mais seulement pour l'organisation du service et la 
suite du travail des agents de tous grades. 

2. La direction générale de l'enregistrement 
exercera, quant à la perception des droits d'enre- 
gistrement, de timbre, de gretfe et d’hypothéques, 
ainsi que les amendes de contraventions y relatives, 
les mèmes attributions que dans la métropole. — 
En conséquence, les directeurs des départements de 
l'Algérie correspondront directement avec la direc- 
tion générale à Paris, au sujet des questions rela- 
tives à cette partie du service, de la mème manière 
et dans les mêmes formes que leurs collègues des 
autres départements francais. — Néanmoins, les dif- 
ficultés touchant à la perception des droits exigibles 
sur les actes et jugements des cadis seront soumises 
à la direction générale par l'intermédiaire du gou- 
verneur général et avec son avis. 

3. Le gouverneur général dirigera et assurera le 
fonctionnement des services énumérés dans l'ar- 
ticle 1 au moyen tant du personnel mis à sa dispo- 
sition par le ministre des finances que de celui dont 
la nomination lui appartient actuellement et lui de- 
meure déléguée. 


DECRET 


Qui autorise le qourverneur général de l'Algérie à 
statuer sur différents objets par délégulion du mi- 
nistre de l'instruction publique. 


26 août 1881 


Vu l'article 4 du décret, en date de ce jour, relatif 
à l'organisation administrative de l'Algérie; — Vu 
les articles 1 et 12 du décret du 15 août 1875; — 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts: 


Ant. 4er. Le gouverneur général de l'Algérie sta- 
tuera, par délégation du ministre de l'instruction 
publique, sur les questions qui concernent l'instruc- 
tion musulmane. — Néanmoins, les écoles arabes- 
francaises situées en territoire militaire restent rat- 
tachées au ministère de l'instruction publique (2). 


DÉCRET 
Qui autorise le gouverneur général de l'Algérie à sta- 


tuer sur différents objets pur délégation du ministre 
de l'agricullure et du commerce. 


26 août 1881 


Vu le décret en date de ce jour, relatif à l'organi- 


sation administrative de l'Algérie; — Sur le rapport 


du ministre de l’agriculture et du commerce; 


Agriculture. 


Arrt. 4er. Le gouverneur de l'Algérie statuera, par 
délégation du ministre de l'agriculture et du com- 
merce, sur les objets ci-après : 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


Agriculture. 


| oo des membres des chambres consulta- 
lives d'agriculture : — Création de comices et asso- 
ciations agricoles; — Police rurale ; usages locaux; 
— Mesures préventives contre le phylloxera ; traite- 
ment des vignes atteintes par le déc, etc. — Créa- 
tion des foires et marchés. 


Foréts (3). 


Autorisations de congés jusqu'à concurrence de 
quinze jours, sur l'avis des chefs de service; — Au- 
torisations à donner pour le mariage des préposés, 
quand le conservateur est d'avis de s’y opposer ; — 
Coupes d'arbres endommagés, anche morts ou 
dépérissants, sauf en ce qui concerne les coupes 
d'éclaircie et de nettoiement dans les bois de plus de 
vingt ans ; — Vente des bois incendiés ou abroutis 
dans les bois domaniaux et communaux, quand la 
valeur des produits présumés est de 509 à 1,000 francs ; 
et exploitation des mêmes bois, quand les faits pré- 
sumés se montent de 200 à 1,000 francs. — Elagage 
sur les routes et lisières des bois domaniaux quand 
la dépense présumée de l'opération est de 200 à 
1,000 francs; — Concessions de terrains vagues 
à charge de repeuplement quand l'étendue est infé- 
rieure à 5 hectares et la durée de la concession su- 
PE à quare ans sans dépasser six ans; — 

élivrance de bois à la marine et aux autres ser- 
vices publics ; — Exploitation de bois de bourdaine 
et de fascinage pour le compte du ministère de la 
guerre jusqu'à concurrence d'une somme de 
2,000 francs par forèt et dans les limites des crédits 
délégués à cet effet: — Projet de travaux neufs ou 
d'entretien dans les bois domauiaux jusqu’à concur- 
rence du mountant des crédits délégués à cet effet, 
quand le montant du devis excède 500 francs sans 
dépasser 1,000 francs (sous réserve de certains tra- 
vaux spéciaux dont la nomenclature sera dressée 
ultérieurement); — Toutes les transactions sur dé- 
lits forestiers; — Délivrance des licences de chasse 
dans les bois domaniaux où la chasse n'est pas amo- 
diée ; — Prolongation des délais d'emploi des bois 
délivrés aux usagers dans les forêts domaniales. 


Commerce intérieur. 


Nomination des agents ordinaires du service sani- 
taire; — Désignation des membres des conseils 
d'hygiène; — Désignation des commissions d'inapec- 
tion des pharmacies. 

2. Le gouverneur général donne préalablement son 
avis ou fait des propositions sur toutes mutations 
ou nominations dans le personnel employé en 
Algérie, ainsi que sur les objets ci-après énumérés: 


Agriculture. 


Subventions aux comices et associations agricoles. 
— Subventions aux sociétés agricoles pour l'orga- 
nisation des concours d'animaux de boucherie. — 
Subventions å la sériciculture. — Modification au 
régime des établissements d'enseignement agricole. 
— Subventions aux établissements privés d'enseigne- 
mentagricole. — Législation relative aux subsistances 
et particulièrement à l'importation et à l'exportation 
des céréales. 


Foréts. 


Changements dans les circonscriptions. — Vœux 
des conseils généraux et renseignements à fournir 
aux chambres.— Délimitations générales et partielles. 
— Affectation de parcelles du sol forestier à un ser- 
vice public. — Soumission et distraction du régime 


Po 


(1) V. D. 8 août 1890. | 
(2) Ce deuxième alinéa est considéré comme ayant été abrogé 


ar le décret du 6 avril 1882. 
(3) V. D. 14 juin 1882; D. 24 septembre 1886. 


AOUT 


forestier. — Défrichement des bois particuliers ; aliċ- 
nation des bois des communes et des établissements 
pos et autres tolérances. — Etablissement de 

auts fourneaux et autres usines employant du bois 
pour combustible. — Importatiou et exportation de 

roduits forestiers ; régime douanier. — Construction 

e routes, chemins et ponts. — Cessions de terrains 
pour ouverture de voies ferrées, de routes départe- 
mentales ou vicinales. — Questions de propriété, de 
servitudes, d'usage et d'affectation. — Cantounements 
et rachats de droits d’usage. Echanges et partages 
dans les bois domaniaux, communaux et d'établisse- 
ment public. Concessions temporaires, tolé- 
rances, dépaissance de bètes à laine dans les forèts 
domaniales. 


-e 


Commerce intérieur. 


Encouragements à l'industrie. — Déclarations 
d'utilité publique des sociétés industrielles. 
Subventions aux établissements d'enseignement 
technique. 


— 


DÉCRET 


Qui autorise le gouverneur général de l'Algérie à exer- 
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cer certaines allributions par délégation du ministre 
des posles el lélégraphes. 


26 août 1881 


Sur le rapport du ministre des postes et téle- 
graphes; — Vule décret du 11 mars 1881 ; — Vu 
l'article 4 du décret en date de ce jour, relatif à l'or- 
gauisation administrative de l'Algérie; 


AT. 197, Le gouverneur géuéralde l'Algérie exer- 
cera, par délégation du ministre des postes ct des 
télégraphes, conformément au décret en date de ve 
jour les attributions qui lui avaient été départies par 
le décret du 1H mars 1881. 

LOI 


Ayant pour objet de réduire de 10 à 6 pour 100 
le taux de l'intérêt légal de largent en Algérie. 


27 août 1881 (1). 
ART. {er. À défaut de convention, l'intérêt légal 


(1) Rapport fait au nom de la commission du sénat par 
M. Casimir Fournier. — Messieurs, daus sa séance du 13 juin, 
la chambre des députés a adopté, après en avoir déclaré lue 
gence, une proposition de loi provenant de l'initiative de plu- 
sieurs de ses membres et avant pour objet de réduire de 10 à 
ô pour 100 le taux de l'intérêt légal en Algérie. Le srnat a été 
saisi à son tour de cette proposition, etla majorite de la commis- 
sion que vous avez nommée pour l'examiuer m'a chargé de vous 
rendre compte des raisons qui l'ont delerminée à en adopter le 
principe, tout en modiliaut le texte voté par la chambre. 

La matière de l'intérit légal et conventionnel est régie en Al- 
gérie par une ordonnance royale du 7 decembre 183%, ainsi con- 
çue : — « Art. itt. — Dans les possessions françaises du nord 
de l'Afrique, la convention sur le prèt à intérèt fait la loi des 
parties. — Art. 2. — L'intérèt Er à défaut de convention, et 
jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné. sera de 10 pour 100, 
tant en matiere civile qu'en matière de commerce. » 

Le 4 novembre 1848, un arrété du chef du pouvoir exécutif, 
rendu sous l'impression des discussions politiques relatives au 
crédit, avait abrogé l'ordonnance du 7 décembre 1835, et decidé 
que l'intérêt couventionnel ne pourrait, en aucun cas, excéder 
le taux légal qui était d'ailleurs maintenu à 10 pour 400. — Le 
41 novembre 1849, il intervenait un nouveau décret présidentiel 
qui rapportait l'arrèle du 4 novembre 1848 et statuait que lor- 
dounant du 7 décembre 1835 continuerait à recevoir son exécu- 
tion en Algérie. 

C'est dans cet état de la législation que vous ètes saisis d'un 
projet dout le premier article est concu en ces termes : — « En 
Algerie, la convention sur le prèt à intérêt fait la loi des parties. » 

Et article, vous l'avez déja remarque, ne contient pas une in- 
novation en ce qui concerne l'Algérie: il n'est, en etlet, que la 
reproduction pure et simple de l'article { de l'ordonnance du 
7 décembre 1835, ci-dessus transcrite, qui déja consacre la liberte 
absolue du prèt à interèt dans les possessions françaises du nord 
de l'Afrique. 

Nous nous sommes demandé, messieurs, quelle était l'utilité 
d'une disposition nouvelle, sil n'y avait rien de changé dans les 
prescriptions legales, et la question se présentait d'autant plus 
naturellement que l'article 1 ne se rencontrait pas dans la pro- 

osition de loi préseutee à la chambre des deputes par MM. Gastu, 
Jacques et Thomson. — Nous avons trouvé l'explication daus 
le rapport de l'honorable M. Jacques qui declare ($ 4) que. puis- 

ue l'on touchait par une loi à l'ordonnance du 7 décembre 1855, 
À a paru convenable de l'abroger entièrement et de lui substituer 
une loi spéciale à l'Algerie, statuant tout à la fois sur l'intérèt 
légal et sur l'iuterèt conventionnel. — Sans méconnaitre l'avan- 
tage de cette simplification, votre commission a peusé qu'il y 
avait quelque inconvénient à demander au sénat de se pronon- 
cer, mème à l'occasion d'une loi spéciale, sur le principe de la 
liberte du prèt à intérèt. Il y a là une question grave, depuis 
longtemps controversée, dont la solution viendra certainement 
à sou heure ; il ne faut pas la poser incidemment et d'une façon 
prématurée. — Íl ne s'agit, dira-t-on. que de l'Algérie, et, en Al- 
gerie, il ne s'agit que de maintenir le regime existant. Cela est 
vrai, mais mème pour maintenir simplement le regime existant, 
ne faut-il pas, dans une certaine mesure, prendre parti pour ou 
coutre la liberte du prèt à interèt envisagée dans son principe? 
— Íl ne serait pas bien decisif d'objecter que les circonstances 
locales sont toutes différentes, puisque l'on vous propose preci- 
sement de ramener l'intérêt legal à peu près au taux five en 
France par la loi du 3 septembre 1807. — Ces considerations 
nous amènent à vous proposer d'en revenir à la rédaction primi- 


tive, en supprimant l'article 1 et en expliquant dans l'article 4 
que l'ordonnance de 1835 subsiste, en ce qui concerne la liberté 
du prèt à intérêt, 

L'article 2 du projit contient le principe de la loi auquel 
votre commission s'est ralliee. ll stipule que l'intérèt légal, à 
défaut de conventions, sera à l'avenir de 6 pour 100, tant en ma- 
tière civile qu'en matiere commerciale. — On convient generale - 
meut que, lorsque la loi determine le taux légal de l'intérèt, elle 
doit le fixer de telle mauicre que ce taux se rapproche sensible- 
ment de celni qui serait paye sur le marché libre par les debi- 
leurs qui vlfrent aux prèteurs une véritable securité, — Les rin- 
seignements recueillis par votre commission l'ont portée à penser 
que le taux de 6 pour 100 répondait à cette condition. — Le 
chiffre de 10 pour 100 n'avait rien d'exorbitant en 1846 ; mais, 
depuis, le commerce a pris une grande extension ; les propriétés 
rurales et urbaines ont augmenté de valeur, Dans certaines par- 
ties de l'Algerie, ces propriétes ne se dislinguent en rien de 
celles qui existent dans les parties les plus prospères et les plus 
favorisees de la France européenne. La sécurité des transactions 
dont ces propriétés font l'ohjet est aussi complete que dans la 
melropole. — L'extension des affaires commerciales a donné lieu 
à la création d'institutions de crédit, et les capitaux qui ont reçu 
ce genre d'emploi sont devenus assez abondants pour que la 
banque de l'Algérie ait pu réduire le taux de son escompte jus- 
qu'à + pour 100. — Le relevé des actes notariés établirait que 
l'intérêt conventionnel s'est abaissé dans les mêmes proportions; 
il descend à 6 pour 100 lorsque les garanties offertes remplissent 
la conditien de securité dont nous veuons de parler, — Ii parait 
done juste et naturel de faire subir à l'intérêt légal une dimivnu- 
tion qui le mette en rapport avec le taux actuellement pratiqué 
pour l'intérêt conventionnel, — Les corps élus de l'Algérie ont 
émis des vœux en ce sens. — Le rapport présenté à la chambre 
des députés constate que les conseils municipaux, les conseils 
généraux, le conseil supérieur, la chambre de commerce, les 
chambres d'agriculture ont été unanimes pour réclamer l'abais- 
sement du taux de l'intérèt légal... 

Toutes les lois qui déterminent à nouveau le taux de l'intérèt 
légal ont un elfet transitoire, et des difficultés peuvent naitre à 
ce sujet, malgré les précautions prises pour les prevenir, C'est 
ainsi que l'interprétation de l'article 5 de la loi du 3 septembre 
1507 a donne lieu à des controverses, bien que cet article se 
bornät à déclarer qu'il n'était rien innové aux stipulations d'in- 
térèts par contrats ou autres actes faits jusqu'au jour de sa pu- 
blication. L'article 3 du projet statue sur une question transitoire: 
il a pour but de régler à l'avance le remboursement des rentes 
annuelles et perpétuelles, — Aux termes de larticle 1911 du 
code civil, ces rentes sont toujours rachetables et, de droit com- 
mun, le pris du rachat se mesure sur le taux de l'intérôt légal 
au moment où la rente a été constituée: ce serait ici le denier 
dix. Mais la question n'est plus entiere. L'article {2 de lordon- 
nance rovale du 17 octobre 1R54 a statue que, pour les rentes 
perpetuelles qui. dans les premiers temps de occupation. etaient 
la fome ordinaire des prix de vente d'immeubles : — « Le ra- 
chat s'effectuera au taux lésal de l'interèt de l'argent tel qu'il 
se trouvera fixé pour l'Algerie, à l'époque du remboursement, 
et que toute convention ou disposition contraire sera cousiderée 
comme non écrite, » — L'application pure et simple de ce texte 
éleverait le prix du rachat au delà du denier seize, le jour où 
l'interèt légal serait fixe à 6 pour 100. I y avait donc une tran- 
sition à ménager. C'est le but que se propose l'article 2 du projet: 
il accorde aux débiteurs des rentes un délai de cinq années pen- 
dant lequel ils pourrout se liberer en prenant pour base le taux 
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62 CODE DE 
eu Algérie sera, à l'avenir, de 6 pour 100, tant en 
matière civile qu'en matière commerciale (1). 

2. Les acquéreurs, concessionnaires d'immeubles 


L'ALGÉRIE. 


ArT. 4er. Le gouverneur général de l'Algérie sta- 
tuera, par délégation du garde des sceaux, ministre 
de la justice. sur les questions qui concernent la jus- 


ou cessionnaires des droits immobiliers, moyennant | tice musulmane. 


le paiement d'une rente annuelle et perpétuelle, 
pourront se libérer dans le délai de cinq années à 
partir de la promulgation de la présente loi, en pre- 
nant pour base le taux de l'iutérèt à 10 
an ; passé ce délai, ils tomberont sous 
de l'article 12 de l'ordonnance royale 
tobre 1844 (2). 

3. L'ordonnance royale du 7 décembre 1855 est 
abrogée dans ce qu'elle a de contraire à la présente 
loi (3:. 


application 
u ler oc- 


DÉCRET 


Qui autorise le gouverneur général de l'Algérie à 
slaluer par délégation du ministre de lu justice 
sur lesquestions qui concernent la justice musulmane. 


13 septembre 1881 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice ; — Vu l'article 4 du décret du 26 août 1581, 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


pee 100 par | Du décret du 29 avril 1881, réglant l'exécution «le 


l'article 24 de la loi du 23 août 1811, relatif ou 
limbre des quittances et des états d'émargement. 


30 septembre 1881 
(B. O., 1881, p. 534). . 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De lu loi du 18 août 4881, relative aux pensions des 
anciens militaires et marins et de leurs veuves. 


80 septembre 1881 
(B. O., 1881, p. 520). 


DECRET 


relatif à l'organisation administrative de l'Algérie ; | Portant promulgation en Algérie de l'article 3 de lu 


d'intérêt de 10 pour 100, sous l'empire duquel ils ont contracté, 
Passé ce délai, ils subirout l'application de l'article 42 de l'or- 
duuuauce royale du 1*° octobre 1844, et ne pourrout rembourser 
que d'apres le taux réduit de l'intérèt legal 

Le rapport présente à la chambre des députés, examinant, en 
outre, deux questions qui ne correspondent à aucune disposition 
du projet, s'est préoccupé des difficultés que presenterait la nou- 
velle loi eu ce qui concerne : — 1° Les obligations souscrites 
antérieurement à sa p omulgation saos stipulation d'intérêts ; — 
2 Les créances portaut iuterèt eu dehors de toute stipulation de 
Ja part des parties. 

Sur la premiere question, le rapport s'exprime en ces termes: 
— « Votre commission est d'avis que le point de départ unique 
devra ètre la coudamnation ayant acquis l'autorité de la chose 
jugee. — C'est dans ce sens qu'elie interprete les mots: « à 
lache », iasércs dans la proposition de loi. Ce qui la deter- 
mine, c'est que le droit n'est reellement acquis au créancier que 
lor-qu'il a obteuu une condamnation irre ocable et qu'en Cas 
de doute il laut décider en lav:ur du débiteur. — En efTet, 
lorsqu'uu billet ou une obligation ne stipule pas d'intérèts, il 
u'en est pas dù; méme apres l'échéance, ils ne courent que si le 
créancier intente une demando en justice. 

u Les condamnations devenues définitives antérieurement à la 
promulgation de la lui duuneront douc seules droit à l'intérèt 
de fu pour 100; celles postérieures ne donneront droit qu à un 
un intérêt de 6 pour 400, sans avoir egard ni à la date de l'e- 
chéance ni à la date de la deman le en justice, à moins que le 
billet ou l'obligation ne cu .tienn nt des stipulations contraires, 
lesquelle, devront toujours ètre respectées par le juge. » — Vo're 
commissiou a peusé que ces dévlaratr ns qui traceraieut à l'avance 
le devoir du juge ne pouvaieut étre acceptées sans réserve qu'en 
tant qu'elles seruieut conformes au droit commun, Elle ne re- 
garde poiut comme telle la proposition qui cousiste à dire qu'au 
cas de condamnation aux intérôts, intervenue postérieurement à 
la promu'gation de la présente loi, dans une instance introduite 
plusieurs anners peut-ètre avant celte promulgation, la condam- 
nation aux interèts ne devrait être prouvncee que sur le pied de 
6 pour 400, sins avoir égard à la date de la demande, alors que 
l'article 1153 du code civil assigne le jour de la demande pour 
point de depart aux interèts ; mais elle ue veut pus, d'ailleurs, 
douner å sou tour de solution ni -mpi?ter en aucune facon sur 
le droit d'interpretation du juge éclairé par la doctrine et par la 
jurisprudence. (V. M. Troploug, Du prèt, ne 35%.) 

Par les mèmes motifs, nous croyous n'avoir mi à contredire ni 
à ralilier les opinions émises daus le rapport à la chambre des 
députés, quaut aux uettes qui, comme celles du tuteur. du man- 
dataire, de l'associé, de l'acquereur d'une chose produisant des 
fruits (code civil, art. 474, 1652, 1546, 1996), portent intérèt de 
plein droit. Nous nous eu rapportens aux principes de la ma- 
ticre que M. Troplong formule eu disant que « le taux de 
l'interèt légal ne saurait ètre autre que celui qui est fixe par 
la lui existante, au moment où les interéts échoient ». (Cuss., 
13 mai 1817. Sér. contre Delpon, Sirev. Coll. nouv. à sa date.) 

En somme, sur ces points ou sur d'autres, s'il s'éleve des dif- 
licultes, les tribunaux les jugerout d'après les principes généraux 
du droit; nous n'avons pas de solution à leur imposer sur des 
questions particulières. 

Ainsi que nous l'avons expliqué, nous avons retrauché du pru- 


jet l’article { qui reproduisait simplement l'article 1 de l'or- 
donnance rovale du 7 décembre 1835. Cet article, si vous adoptez 
nos propositions, restera donc en vigueur, et l'ordonnance, au 
lieu d'être abrogse dans son entier, sera seulem nt modiliée dans 
son article 2 par l'abaissement du taux de l'intérêt légal de 10 pour 
100 à 6 pour 100. li s'ensuit que le dernier article de Ia loi nou- 
velle devra se borner à abroger la disposition de l'article 2 de 
l'urdunnance du 7 décembre 1835 qui tixait le taux de l'intérêt 
legal à 10 pour 100. 

(1) (ai La loi du 27 août 1881, sur le taux de l'intérêt legal 
en Algerie, ayant statué uniquement pour la colonie, n'a pas eu 
be-oiu, pour ètre exécutoire, d'une promulgation spéciale, mais 
seulement. de la promulgation faite par le chef de l'Etat. — Al- 
ger, 23 novembre 1582 (B. A. 1883, 15). 

(b) Une loi nouvelle abaissaut le taux de l'intérêt légal est 
immediatement applicable aux intéréts légaux en cours, pour 
l'époque posterieure à sa promulgatiun:; — li en est ainsi sprcia- 
lement de la loi du 27 août 1544, qui a abaissé l'intérèt legal, 
en Algérie, de 10 pour 100 à 6 pour 100. — Alger, 20 novembre 
1883 B. A. 1884, 61). 

(2: (a) Lorsqu'un ordre a été ouvert sur le prix d'adjudication 
d'un immeuble, c'est au moment du réglement définitif de l'urdre 
que opère le remboursement de la créauce, et c'est, par suit”. 
d après le taux légal de l'interet de l'argent à cette epoque qu'il 
y a lieu de régler le capital de la rente à rembourser. — Alyrr, 
14 juillet 1833 (J. A. 1853.42): Cass., 26 juin 1854 (J. A. 1854, 42. 

1b) Le rachat des rentes devant, aux termes de l'article 12 
de l'ordonnance du ièr octobre 1844, s'effectuer au taux lèga! 
de l'intérêt de l'argent tel qu'il se trouve fixé á l'epoque du 
remboursement, le vendeur d'un immeuble moyennant une rente 
qui a contracté sous l'empire de ladite ordonnance peut, dans 
sou iuscription, se borner à énoncer la rente stipulee, saus éva- 
luation actuelle du capital : — Mais, en admettant que cette éva- 
luation soit nécessaire, elle doit, en l'absence de convention 
contraire, être ba-ee sur le taux legal de l'intérèt au jour de 
l'inscription. — Alger, 3 mai 1866 (J. A. 1866, 27). 

(31 (a) En Kabyhe, le prèt non réglementé est la règle com- 
mune, et a lieu au taux lixé par les parties. — Alger, 24 juillet 
1893 (R. A. 1803, 445). | 

(b) La loi du 3 septembre 1807 n'étant pas applicable à l'Al- 
gerie, ou ne saurait en aucun cas considérer comme entacher 
d'usure une contention relative à un prêt à intérêt passée en Al- 
gsiie, quel qu'en soit le taux; peu importe du reste que les in- 
térèts preteudus usuraires soient ou non déguisés sous la forme 
de droits de commission de banque stipulés entre les parties. — 
Cass.. 14 janvier 1878 (B. A. 1878, 193). 

(c) La regle d'apres laquelle la vente d'an immeuble avec fa- 
culte de rachat est nulle lorsqu'elle a pour but de deéguiser un 
contrat figuratif doit recevoir son application en Algérie comme 
en Frauce si cette vente a eté consentie à vil prix, et bien que, 
par suite de la liberté du taux de l'intérêt dans la colonie, les 
parties n'aient pas eu en vue d'éluder les lois sur l'usure. — 
Alger, 20 mars 1877 (B. A. 177, 163); 14 mai 1878 (B. A. 1878, 
333); 11 mai 1X86 (R. A. 1886, 305); 12 juin 1883 (R. A. 1838, 
4061: 29 novembre 1583 (R. A. 1889, 208) ; 31 octobre 1889 (R. 
A. A890, 410); 16 juin 1890 (R. A. 1890, 548). — Contrà : Al- 
ger, 26 octobre 1863 (J. A. 1863, 28). 

V. jurisprudence s. O. 7 décembre 1835. 
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loi du 29 Janvier 1881, sur la marine marchandr. 
qui sournel au droit fixe de 3 francs l'enregistrement 
des litres constatant les mutations de propriélé des 
navires. 


15 octobre 1881 


Vu la loi du 29 janvier 1881, sur la marine mar- 
chande ; — Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, dé- 
terminant les conditions de l'application en Algérie 
des lois, décrets et ordonnances qui régissent, en 
France, les droits d'enregistrement, de gretfe et 
d'hypothèques; — Vu la loi du 28 février 1873, ren- 
due exécutoire en Agenie par le décret du 22 juin 


de la mème année; ur le rapport du ministre des 
finances ; 


ART. 42°. L'article 3 de la loi du 29 janvier 1881,sur 
la mariue marchande, est déclaré exécutoire en Algé- 
rie, sous réserve de la réduction de tarif résultant 
de l'ordonnance du 19 octobre 1841, sus-visée. — 
Ledit article y sera, à cet effet, publié et promulgué 


à la suite du présent décret qui sera inséré au Bulle- 
tin des lois. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Portant que les commandants de brigades de gendar- 
merie, faisant fonctions d’'huissie’s, doivent leni. 
un registre particulier, coté et laraphé, dans leque 
les acles de protéis seront inscrits en enlier, jour 
par jour et par ordre de dates. 


4 novembre 1881 (1) 


DÉCRET 


Portant organisation de l'école nationale des beaw.r- 
arts d'Alyer. 


8 novembre 1881 
(B. O., 1881, p. 703). 


DÉCRET 


Qui confie exclusivement aux directeurs des contribu. 
liuns diverses la direction du service des amendes el 
condamnations pécuniaires. 


24 novembre 1881 


Vu l'ordonnance du 29 juillet 1834, article 4 ; — 
Vu l'article 25 de la loi de finances du 29 décem- 
bre 1813; — Vu ledécret du 17 octobre 1874; — Sur 
le rapport du ministre des finances; 


ART. 4, A partir du 1er janvier 1882, la direction 
du service desamendes et condamnations pécuniaires 
en Algérie, tel qu'il est défini par le décret sus-vise 
du 17 octobre 1874, appartiendra exclusivement aux 
directeurs des contributions diverses. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie du second alinéa de 


l'article 5 de la loi du 29 juillet 1881, qui gradue de 


100 /rancsen 100 francs le droit de timbre des effets: 
i sement ou, à 


de commerce. 


20 décembre 1881 


let 1881, ainsi CONÇU : — À partir du ler janvier 1889, 
le droit de timbre des effets négociables et de com- 
merce sera gradué de 100 francs en 100 francs. — 
Sur le rapport du ministre des finances, d'après les 
Propositions du gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. 1%. Le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi 
de finances du 24 juillet 1881, sur le timbre des effets 
négociables et de commerce, cst déclaré exécutoire 
en Algérie, à partir du ler janvier 1882. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 25 novembre 1881, relatif à la livraison 
à domicile, dans les ports de la France continentale, 
de l'Algrrie et de la T unisie, des colis postaux 
transportés par les paquebols-poste français. 


20 décembre 1881 
(B. O., 1881, p. 728). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant organisation des commissions d’arrondisse - 
ments chargées de contrôler les projets de créulions 
de centres. 


21 décembre 1881 


Vu les arrêtés des 2 avril 1846 et 31 décembre 18692, | 
sur l'organisation et le fonctionnemeut des commis- 
sions chargées d'étudier les créations de centre: — 
Considérant que l'organisation de ces commissions, 
suffisante alors qu'il s'agissait de créations isolées, ne 
saurait répondre aux besoins de la situation nouvelle 
résultant de l'établissement d'un programme général 
de colonisation dans la région tellienne, — Vu la 
circulaire du 8 avril 181, indiquant les conditions 
dans lesquelles ce programme sera établi ; — Sur la 
proposition du secrétaire général du gouvernement : 


ART. 4er, Jl est institué, au siège de chaque arron- 
dissement, une commission qui aura pour mission 
de contrôler sur place les projets de créations de 
centres proposės par les administrateurs des com- 
muues mixtes. 

2. Cette commission devra établir un rapport spé- 
cial sur chacun de ces projets et donner son avis sur 
les points suivants : — 1° Sécurité ; — 2° Salubrité; 
— 3° Propriété; — 4° Situation qui sera faite aux 
indigènes par Je prélévement de leurs terres; — 
5° Voies de communication ; — 6° Eaux d'alimenta- 
tion et d'irrigation ; — 7° Commerce et industrie; — 
8° Dépenses d'installation et d'acquisition de terres. 

3. Outre ces rapports spéciaux, la commission 
devra, dans un rapport général et motivé, indiquer 
l'ordre d'urgence des créations à réaliser dans l'ar- 
rondissement. 

4. Cette commission sera composée: — Du 8OUS- 

réfet de l'arrondissement, président; — Des conseil- 
ers généraux de l'arrondissement ; — De l'ingénieur 
ordinaire des ponts et chaussées ou du copducteur 
faisant fonctions ; — D'un agent du service des do- 
maines, le plus élevé en grade de l'arrondissement ou, 
à grade égal, le plus ancien ; — D'un agent du ser- 
vice des forèts, le plus élevé en grade de l'arrondis- 
rade égal, le plus ancien. | 

8. Indépendamment des membres ci-dessus, dé- 
signés, qui devront étudier toutes les créations 
projetées dans l'arrondissement, la commission 


Vu l’article 2 de l'ordonnance du 10 janvier 1843, | s'adjoin tra pour chaque commune mixte : — 1° L'ad- 


relative à l'application en i 
francaise sur l'impôt du timbre ; 
alinéa de l'article 5 de la loi de 


à 


— Vu le deuxième 
finances du 29 juil- 


(1) Sur l’exercice des fonctions d'huissier par les comman- 
dants de brigades de gendarmerie, V. A. G. 29 mai 1846 ; A. G. 


Algérie de la législation | ministrateur; — 9° Le médecin de colonisation; — 


3° Deux habitants notables de la commune mixte ; 


— 4° Le géomeétre de la circonscription, 


41 mai 1866: A. G. 16 juillet i869; D. 11 mai 1874, art. 3; 
D. 13 décembre 1879, urt. 3, 4, et les notes. 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


6. Daus les arrondissements chefs-lieux de dépar- | à la population et d'après un tarif général, pour les 


tement, la présidence de la commission sera dévolue 
au préfet ou à son délégué. 

7. Les dispositions antérieures contraires au présent 
arrèté sont ct demeurent abrogées. 


DÉCRET 


Relatif à la silualion el à l'avancement des professeurs 
tilulaires des écoles d'enseignement supérieur 
d'Alger. 


24 décembre 1881 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publi- 
que et des cultes ; — Vu le décret du 12 février 1881; 
— Vu la loi du 20 décembre 13179 et le décret du 
10 janvier 1880; — La section pE du conseil 
supérieur de l'instruction publique entendue dans sa 
séance du 20 décembre 1881; 


ART. 4er. Les professeurs titulaires des écoles supé- 
rieures d'Alger qui, dans l'ordre du droit et de la 
médecine, sont pourvus du titre d'agrégé, et, dans 
l'ordre des sciences et des lettres, du grade de docteur 
ès sciences ct ès lettres, sont inserits, quand ils ont 
l'âge de trente ans, à leur rang d'ancienneté, sur la 
liste de classement des professeurs de facultés, tou- 
chent letraitement de la quatrième classe et sont sou- 
mis aux mêmes règles d'avancement que les profes- 
seurs de la métropole. 

2. Les années passées comme titnlaire aux écoles 
d'Alger par le professeur qui a moins de trente ans, 
dans les conditions de titre et de grade indiquées à 
l'article 1, sont comptées intégralement pour la durée 
des services. 

3. Le présent décret est exécutoire à partir du 
ler janvier 1882. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable en Algérie, avec modificit one, 
la loi du 15 juillet 1880, sur la contribution des 
patentes. 


26 décembre 1881 (1). 


Sur le rapport du ministre des finances; — D'après 
les ropositions du gouverneur général de l'Algérie ; 
— Vu l'article 1 de l'ordonnance du 17 janvier 1845, 
sur l'assiette des impôts en Algérie; — Vu l'ordon- 
nance du 31 janvier 1847,qui détermine et régularise 
l'assiette de la contribution des patentes en Algérie; 
— Vu les décrets subséquents en cette matière; — 
Vu la loi du 15 juillet 1880, sur la contribution des 
patentes; 


ART. 4er. La loi du 15 juillet 1880, sur la contri- 
bution des patentes sera appliquée en Algérie à 
partir du 1er janvier 1882(2), moyennant les modifi- 
cations ci-après, qui continueront à subsister tant 
qu’il n’en sera pas autrement ordonné, savoir : 

1° Modifications à l’article 1er; — Tout individu 
francais, indigène ou étranger, qui exerce soit dans 
les communes de plein exercice, soit dans les com- 
munes mixtes, soit dans les centres de populations 
agglomérées situés hors des territoires de ces diverses 
communes, un commerce, une industrie, une pro- 
fession non compris dans les exceptions déterminées 
par la présente loi, est assujetti à la contribution des 
patentes. 

29 Modifications à l'article 3: — Le droit fixe est 
réglé conformément aux tableaux A B C annexés à 
la loi du 15 juillet 1880. — Il est établi : — Eu égard 


industries et professions énumérées dans le tableau 
À ; — Eu égard à la population et d'après un tarif ex- 
ceptionnel, pour les industries et professions portées 
dans le tableau B ; — Sans avoir égard à la population, 

our celles qui font l'objet du tableau C. — Toutefois 
es assujettis musulmans exerçant des commerces, 
industries ou professions compris dans les sept pre- 
mières classes du tableau A seront imposés au droit 
xe de la classe immédiatement inférieure. 

3° Modifications ä l'article 5: — Pour les professions 
dont le droit fixe varie en raison de la population du 
lieu où elles sont exercées, les tarifs seront appliqués 
d'après la population qui aura été déterminée par le der- 
nier décret de dénombrement, sous cette condition ex- 
presse, que lesindigènes musulmans non naturalisés 
fraucais, domiciliés hors des parties agglomérées, ne 
seront, quant à présent, comptés que pour le tiers de 
leur nombre, les fractions d'unités ainsi obtenues ne 
devant pe être comptées. — Néanmoins, lorsque, 
malgré l'atténuation prévue dans l'alinéa précédent, 
ce dénombrement fera passer une commune dans 
une catégorie supérieure a celle dont elle faisait 
précédemment partie, l'augmentation de droit fixe 
ne sera appliquée que pour moitié pendant les cinq 
premières années. — Dans les communes mixtes 
composées d'une agglomération de douars-communes 
ou sections, chaque section sera considérée comme 
une unité administrative distincte, et les tarifs seront 
appliqués comme il est dit au premier alinéa ci- 
dessus. — Les centres ou les villages de création 
nouvelle ne seront imposés à la patente que cinq ans 
après l'année où ils auront figuré aux tableaux du 
dénombrement quinquennal. 

40 Modifications à l'article 6 : — Dans les com- 
munes dont la population totale, déterminée comme 
il est dit à l’article 5 modifié, est de plus de 5,000 âmes, 
les patentables exerçant dans la banlieue des pro- 
fessions imposées eu égard à la population paieront 
le droit fixe d'après le tarif applicable à la population 
non agglomérée. — Les patentables exerçant lesdites 
professions dans la partieagglomérée payeront le droit 
Re apren le tarif applicable à la population 
totale. 

5° Modifications à l'article 13 : — Le taux du droit 
proportionnel est fixé à la moitié des tarifs déter- 
winés au tableau D, annexé à la présente loi. 

6° Modifications à l'article 16 : — Dans les com- 
munes dont la population, déterminée comme il est 
dit å l'article 5 modifié, est inférieure à 29,001 âmes, 
mais qui, en vertu d'un nouveau dénombrement, 

assent dans la catégorie des communes de 20,001 

mes et au-dessus, les patentables des septième et 
huitième classes ne seront soumis au droit propor- 
tionnel que dans le cas où un second décret de 
dénombrement aura maintenu lesdites communes 
dans la même catégorie. 

io Modifications à l'article 31 : — Les formules de 
pose sont expédiées par le directeur des contri- 

utions directes. Elles sont affranchies du droit de 
timbre. Fn remplacement de ce droit, il est ajouté 
5 centimes 76 centièmes additionnels au principal 
de la contribution des patentes. — Les formules des 
patentes sont, à la diligence des patentables, visées 
par le maire etrevêtues du sceau de la commune. 

8 Modifications à l’article 36: — Il est ajouté au 
principal de la contribution des patentes 5 centimes 
par franc dont le produit est destiné à couvrir les 
décharges, réductions, remises et modérations, ainsi 
que les frais d'impression et d'expédition des for- 
mules des patentes. — En cas d'insuffisance des 5 cen- 
times, le montant du déficit est prélevé sur le prin- 
cipal des rôles. — Il est en outre prélevé sur le 


(1) V. D. 2 décembre 1885 ; D. 10 jauvier 1848 ; L. 7 février |! mandes en décharge ou réduction des contributions directes (dans 


1880 ; D. 25 novembre 189. 
(2) En Algérie comme en France. aux termes des articles 28 


l'espèce l'impôt des patentes) doivent être formées dans les trois 


mois de la publication des rôles. — Cons. d'Etat, & mai 1888 


de la loi du 21 avril 1832 et 8 de la loi du 4 août 1844, les de- | (R. À. 1889, 571). 
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principal 10 centimes par franc dont le produit est | 16 avril 1848; — Vu la loi du 12 décembre 1871, abro- 


versé dans la caisse municipale. — Les mêmes dis- 
positions seront applicables aux centimes départe- 
mentaux et communaux quand ils auront été créés 
pour l'Algérie. 

2. Les attributions dévolues au préfet sont exer- 
cées en territoire militaire par le général commandant 
la division. 


DÉCRET 


Qui étend à l'Algérie les règlements applicables à la 
plaidoirie devant les cours d'appel el les tribunaux 
de France. 


27 décembre 1881 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice (1); — Vu la loi du 25 ventôse an XII; — Vu 
le décret du ? juillet 1812 et l'ordonnance du 27 fé- 
vrier 1822, sur la plaidoirie; — Vu les ordonnances 
des 20 novembre 182?et 27 août 1830, sur la profession 
d'avocat en France; — Vu les ordonnances et arrêtés 
des 27 janvier 1835, 13 juillet 1837, 26 novembre 1841, 
16 avril 1843, sur les défenseurs en Algérie; — Vu 
l'ordonnance du 15 avril 1845; — Vu l'arrèté du 


geant le décret du gouvernement de la défense na- 
tionale, du 24 octobre 18730; — Vu la délibération de 
la cour d'appel d'Alger, du 8 mai 1880; — Considé- 
rant que l'institution des défenseurs près la cour et 
les tribunaux de l'Algérie, telle qu'elle résulte des 
arrêtés qui ont auivi la conquête, n'a jamais eu, 
depuis l'arrêté du 16 avril 1848, qu'un caractère pure- 
ment transitoire, et qu'elle ne répond plus aux 
besoins actuels; — Qu'il importe à la bonne admi- 
nistration de la justice de mettre fin à cet état de 
choses et de séparer, dans les départements algé- 
riens, comme dans la métropole et sous les mêmes 
réserves, la plaidoirie de la postulalion: — Qu'il y 
a lieu, toutefois, de tenir compte des situations 
acquises; 


ART. fer. A partir de la promulgation du présent 
décret, les règlements applicables à la plaidoirie 
devant les cours d'appel et les tribunaux de France 
seront étendus à l'Algérie. — Les avoués qui seront 
nommés à lavenir, aux conditions d’ailleurs déter- 
minées par l'article 6 de l'arrêté du 26 novembre 1841, 
pourront, en conséquence, plaider les incidents de 
procédure et les atlaires qui, d'après la législation 
de la métropole, sont réputées sommaires (2). 


(1) Rapport au président de la Répuhlique. — Mousieur le 
president, — Les arrètes des 27 janvier 1835 ct 26 novembre 1841 
ont institué en Algérie, sous le nom de défenseurs, des officiers 
ministériels ayant seuls qualité pour conclure et plaider devant 
les tribunaux. — Un autre arrèté, du 16 avril 1845, dû au ge- 
néral Cavaignac, alors gouverneur général de l'Algérie, avait 
séparé la plaidoirie de la postulation et créé l'ordre de avocats, 
aux mèmes titres et conditions qu'en France, les défenseurs en 
exercice conservant, transitoiremeut, le droit de plaider. — 
Cet arrèté demeura inexécuté, du moins en partie, c'est-à-dire 
que, si l'ordre des avocats subsista, les défenseurs, même nou- 
veaux, continuérent à lui faire concurrence, et les choses restè- 
rent en l'état jusqu'au décret du gouvernement de la défense 
nationale, du 24 octobre 1870, qui rétablit la separation entre 
la postulation et la plsidoirie. — Le décret de 1870 a été abrogé 
l'annee suivante, mais il était entendu que cette mesure n'avait 
elle-mime qu'un caractère provisoire. — Aujourd'hui que l'Algérie 
est entrée dans la voie de l'assimilation, son barreau réclame 
le privilège de la plaidoirie comme dans la métropole, et, 
consultée à ce sujet, la cour d'appel, aiusi que la majorité des 
tribunaus, a émis un avis favorable, Le temps parait donc venu 
de mettre fin à un état provisoire qui dure depuis 1848, puisque 
l’arrèté du genéral Cavaignac n'avait laissé aux defeuseurs le 
droit de plaider que jusqu'à ce qu'il fùt « statue ou ordouué 
autrement». 

(2) (a) Le décret du 27 decembre 1881, conférant aux avoués, 
en Algerie, le droit de plaider les incideuts de procédure et les 
affaires reputees sommaires d'aprés la législation de la métro- 
pole, les avoués, en Algerie, ont le droit de plaidoirie dans les 
appels des jugements de juges de paix. — Alger 10 avril 1895 
(R. A. 1895, 277). 

(6) L'article 295 du code d'instruction criminelle, qui permet 
aux avoues de tous les tribunaux du ressort d'une cour d'appel 
de prèseater la defense d'un accusé. à titre officiel et en costume, 
devant toutes les cours d'assises de ce ressort, est applicable aux 
avoues crées en Algerie par le décret du 27 decembre 1881; — 
On en saurait invoquer contre cette solution les dispositions con- 
traires d'ordonnances ou de réglements sur la profession de dé- 
fenseur, notamment l'article 7 de l’arrèté du 26 novembre 1841. 
— Cour d'assises Büne, 319 mars 1884 (B. A. 1884, 408). 

(c) Monsieur le procureur général, — M. le ministre de la 
guerre m'a consulté sur les questions suivantes : — « Aux ter- 
mes de l'article 18 de l'arrêté ministériel du 26 novembre 1841, 
toutes les fois qu'ils auront été designés par le juge pour dé- 
fendre les accusés ou prevenus devant les tribunaux criminels 
ou correctionnels ou devant le conseil de guerre, les défenseurs 
pe pourront refuser leur ministère, sans avoir fait agreer leur 
excuse. — À la place des défenseurs, le décret du 27 décem- 
bre 1881 a institué pour l'avenir, en Algérie, des avoués comme 
en France. Ces derniers sont-ils soumis à l'obligation susdite ? » 
— Je réponds à mon collègue que, conformement à sen avis, 
cette question me parait devoir ètre résolue affirmativement, 
mais sous la réserve d'une distinction rendue nécessaire par 
l'état transitoire qui résulte du décret du 27 décembre 1881. — 
Les défenseurs en exercice étant, en effet, maintenus dans leur 
situation acquise, rien, en ce qui les concerne, n'est changé à 
l'ancien état de choses, et l'article précite continue à leur être 
applicable. — Quant aux avoués nonimés ou à nommer, ou ils 
exerceront près d'un tribuual pourvu d'un collège d'avocats, et, 


n'ayant pas, alors, le droit de plaider, ne seront pas soumis à 
l'obligation dont il s’agit: ou, faute d'un collège d'avocats, 
l'exercice de la plaidoirie leur sera délégué avec ses béneltices 
et en même temps avec ses charges, c'est-à-dire que, désignés 
d'office pour plaider devant les conseils de guerre, ils ne pour- 
ront refuser leur ministère sans avoir fait agréer leur excuse. 
— Dipiche du ministre de la justice, 25 avril 1882. 

(d) En Algérie, les défenseurs et les avoues instituës par le 
décret du 27 décembre 1581, bien que nommés directement par 
le pouvoir exécutif, ne peuvent étre considérés comme fonc- 
tionnaires publics, ni comme dépositaires ou agents de l'auto- 
rité publique, ni comme citoyens chargés d'un service ou d'un 
mandat public, dans le seus de l'article 31 de la loi du 28 juil- 
let 1881 ; — En conséquence, la juridiction correctionnelle est 
compétente pour conuaitre d'imputations diffamatoires et d'in- 
jures dirigées, par la voie de la presse, contre un défenseur (ou 
un avoué}, et relatives à ses fonctions d'ofticier ministériel. — 
Cass., 4 janvier 1894 (R. A. 1895, 285). 

(e) Monsieur le procureur de la République, — M. le båton- 
nier de l'ordre des avocats de Philippeville vient d'adresser au 
parquet de cette ville une réclamation aux termes de laquelle 
il demande qu'il soit interdit aux avoués de prendre le titre 
d’ « avocat », titre dont ces officiers ministériels ont l'habitude 
de faire suivre ou précéder leur qualité d'avoués, M. le bätonnier 
fait observer que « cette adjonction, que rien n'autorise, induit 
le public en erreur sur les véritables attributions de ces ofliciers 
ministériels, et permel en outre, à ceux-ci, au moyeu de leurs 
imprimés et afliches, de faire aux avocats une concurrence 
d'autant plus fâcheuse, qu'uue pareille publicité est formelle- 
ment interdite aux avocats, par les usages genéraux ct immé- 
moriaux des barreaux de France et d'Algérie ». — L'abus dont 
se plaint à juste titre M. le bätonnier de l'ordre des avocats de 
Philippeville s'est quelquefois produit dans d'autres arrondis- 
sements du ressort; il convient de le faire cesser immediate- 
ment. — L'article 42 de l'ordonnance du 20 novembre 18212, 


Les fonctions de préfet, de sous-préfet et de secretaire général 
de la préfecture ; avec celles de greffier, de notaire et d'avoue....». 
Les termes si formels, employés pur la redaction de l'usdon- 
nance de 1822, ne permettent aucune equivoque; on est avocat 
ou on est avoué, on n'esl pas l'un et l'autre. La déuominalion 
d’ « avocat-avoué » ou d’ « avoue-avorat », est tout aussi con- 
traire à la lettre et à l'esprit du texte précité que celle d’« avo- 
cat-sous-préfet » ou d'« avocat-greflier ». — Le décret du 
27 décembre 1881, séparant la postulation de la pluidoirie 
en Algérie, a rendu applicables dans la colonie les règlements 
qui régissent, dans la metropole, la profession d'avoué. ll n'est 
donc pas douteux qu'il soit interdit aux avoués d'Algérie, auto- 
risés ou non par les tribunaux à plaider, de prendre soit dans 
les actes de leur ministere, soit duns toute autre circonstance, 
un titre auquel leurs confrères de la métropole n'ont aucun 
droit. ll leur est seulement loisible de faire suivre leur qualité 
de l'indication de leurs grades universitaires de licencié ou de 
docteur. — Je vous prie, en conséquence, au cas où des avoués 
de votre tribunal preudraient abusivement le titre d’ « avocat- 
avoué » ou d' a avoue-avocat », d’eujoindre à ces officiers mi- 
nisteriels de n'employer, à l'avenir. que le seul titre d' « avoue » 
qui leur a été conière par le décret qui les a nommés, el de 
leur notilier qu'une nouvelle infraction de cette nature. ausy 


HGG 


2. Les défenseurs actuellement en exercice con- 
servent le droit de plaider devant la cour ou les tri- 
buuaux près lesquels ils ont été nommés (1). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie les classes el les traitements des chefs de 
bureau de l'administration départementale. 


31 décembre 1881 


Vu l'arrèté gouvernemental du 12 janvier 1834, 
fixant à nouveau le taux des traitements attribués 
par l'arrèté réglementaire du 16 avril 186? aux em- 
ployés de tous grades de l'administration départe- 
mentale de l'Algérie, — Vu les vœux émis par le 
conseil supérieur de gouvernement dans ses sessions 
de novembre 1818, décembre 1879 et décembre 1880, 
vœux tendant à ce que les traitements des chefs de 
bureau de préfecture soient élevés aux taux des trai- 
tements dont jouissent les sous-chefs de bureau de 
l'administration centrale de l'Algérie; — Vu les déli- 
bérations prises dans le même bui par les conseils 
généraux des trois départements de l Algérie; — Sur 
le rapport du secrétaire général du gouvernement; 


ArT. 4er. Est et demeure rapporté l'article 2 de 
l'arrêté sus-visé du 1? janvier 1874, qui stipulait qu'un 
traitement exceptionuel de 6,000 francs pouvait 
être alloué aux chefs de bureau de première classe 
comptant cinq années d'exercice dans ce grade et 
que les besoins du service commandaient de main- 
tenir dans les préfectures. 

2. Les trois classes de chefs de bureau créées par 
l'arrêté précité sont maintenues. — Le traitement 
attaché à chacune de ces classes est fixé ainsi qu'il 
suit : — Première classe : 6,000 francs. — Deuxième 
classe : 5,500 francs. — Troisième classe : 5,000 francs. 
— L'ancienne troisième classe, 4,500 francs, de ces 
employés supérieurs sera supprimée par voie d'ex- 
tiuction. 

3. Sont rapportées toutes les dispositions anté- 
rieures contraires au présent arrèté. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 19 décembre 1881, concernant les victimes 
du coup d'Etat de 1851 el de la loi de sùreté générale 
du 21 février 1858. 


2 janvier 1882 
(B. O., 1882, p. 3). 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Qui délermine les conditions exigées pour l'obtention 
du brevet et du diplôme de langue arabe délivrés 
par l'école des letires d'Alger. 


6 janvier 1882 


Vu l'article 3 de la loi du 20 décembre 1879; — Le 
conseil supérieur de l'instruction publique entendu; 


Art. acr. L'école préparatoire à l’enseignement 
supérieur des lettres d'Alger délivre : — 1° Uu brevet 
de langue arabe; — 2° Un diplôme de langue arabe. 


Titre Ier, — Du brevel de langue arabe. 


2. Nul ne peut être admis à l'examen pour l'ob- 


régle: de leur profession les placerait sous le coup d'une mesure 
disciplinaire. — Circ. du procureur g'néral, 9 octobre 1894. — 
V. A. M., 26 novembre 18 #1, art. 26, et jurisprudence s. A. G., 
17 juillet 1845, art. 1. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


teution du brevet de langue arabe, s'il n'est âgé de 
d x-sept ans accomplis au moment de l'examen. 

3. L'examen pour l'obtention du brevet de langue 
arabe comprend trois épreuves écrites et trois 
“preuves orales. — Ces épreuves écrites consistent 
en un thème et deux versions. L'une des versious 
sera choisie dans un ouvrage facile de littérature ; 
l'autre, parini les lettres ou actes usuels. — La durée 
de chaque épreuve écrite est fixée à trois heures. — 
Nul n'est admis à l'examen oral s'il n'a mérité à l’exa- 
men écrit un minimum de 30 points, chaque épreuve 
‘Jonnant lieu à une note qui varie de 0 à 20. La nul- 
lité d'une des compositions pour tous les candidats, 
et pour les indigènes une connaissance insuffisante 
du francais, entrainent l'ajournement. 

4. L'examen oral comprend : — l° Des interroga- 
tions sur la langue arabe parlée; — 2° La lecture et 
l'explication d'un texte facile d'histoire ou de litté- 
rature avec analyse des formes grammaticales, — 
3° La lecture et l'explication d’une lettre ou d'un 
acte manuscrit. — La durée totale de l'examen oral 
est d'une heure. — Chaque interrogation donne lieu 
à une pole variant de © à 20. — Le minimum des 
points pour être admis est de 30. La nullité sur une 
des matières entraine l'ajournement. $ 

8. Le jury est composé : — 1° Du professeur de 
langue arabe, président ; — 2° Du chargé de cours de 
littérature arabe; — 3° Du maître de conférences de 
la langue arabe. — En cas d'absence d'un des mem- 
bres du jury, le recteur désigne comme suppléant 
un des deux professeurs chargés d'un cours public 
d'arabe à Constantine et à Oran, ou, à leur défaut, 
une personne offrant des garanties suffisantes (2). 


Titre Il. — Du diplôme de langue arabe. 


6. Sout adinis à s'inscrire pour le diplôme de 
langue arabe : — 1°Les candidats européens et indi- 
gènes qui sont pourvus soit d’un baccalauréat, soit 
du diplôme de l'enseignement secondaire spécial, 
soit d'un certificat d'examen de grammaire, soit 
du brevet de capacité d'instituteur primaire : — 2° Les 
indigènes pourvus du diplôme spécial délivré en 
vertu de l'article 21 du décret du 14 mars 1857, ou 
qui ont subi devant une commission nommée par le 
recteur de l'académie un examen écrit et un examen 
oral constatant une connaissance suffisante de la 
langue française. — Les candidats doivent justifier 
du brevet de langue arabe et avoir suivi pendant un 
an les cours de langue et de littérature arabes à l'école 
des lettres d'Alger. 

7. Sont dispensés des conditions édictées à l'arti- 
cle 6, les interprètes judiciaires et militaires actuel- 
lement en fonctions. 

8. L'examen comprend trois épreuves écrites et 
quatre épreuves orales. — Ces épreuves écrites sont : 
t” La traduction en francais d’un jugement arabe; — 
2 Une narration en arabe sur un sujet simple; — 
3° La traduclion en arabe d’un texte francais. — La 
durée de chaque composition est de trois heures. — 
Les dispositions de l'article 3 sont applicables à ces 
diverses épreuves. 

9. L'examen oral comprend : — 1° La lecture et 
l'explication d'un texte arabe de droit: — 2° L'analyse 
grammaticale d'un texte arabe; — 3° Un exercice 
d'interprétation d'arabe en français, et réciproque- 
ment; — 4° Des notions sur la géographie et l'histoire 
de l'Afrique septentrionale, la géographie et l’histoire 
de l'Algérie depuis le début du seiziéme siècle (3). — 
Chaque épreuve donue lieu à une note qui varie de 
0 à «0, le minimum des points pour être admis est 
de 40. La nullité sur l'une des matières entraine 
l'ajournemevt. 


ns ee ns 


(4j V. A. M. 26 novembre 18#1; A. G. 17 juillet 1848 et les 
notes. 

2) Aodifé, À. M. 10 août 1853. 

3; Modifié, À. M 22 anvier 1896. 
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10. Les examens ont licu chaque année, du 20 au 
30 juin et du 1er au 15 décembre, au jour fixé par 
le recteur de l'académie (1). 

. 41. Le jury d'examen est composé des professeurs 
indiqués à l'article 5 et, de plus, d'un des professeurs 
Re de l'enseignement de l'histoire ou de la géo- 
graphie de l'Afrique à l'école des lettres d'Alger (2). 


DÉCRET 


Relatif à l'organisation du service sanitaire du liltoral 
algérien. 


26 janvier 1882 (3) 


Sur le rapport du ministre du commerce et des 
colonies; — Vu la loi du 5 mars 1822 et le décret du 
22 février 1876 (4), sur la police sanitaire; — Vu le dé- 
cret du 25 mai 18:8 (5), qui a promulgué en Algérie le 
décret précité du 22 février 18736; — Vu le décret de 
rattachement des services de l'Algérie, en date du 


26 août 1821; — Vu les propositions du gouverneur 


général civil de l'Algérie; 


ART. 4°". Le service sanitaire du littoral de l'Algérie, 
rattaché au ministère du commerce et des colonies, 


fonctionne sous l'autorité du gouverneur général 
civil de l'Algérie, qui rend compte au ministre des 
décisions prises et de la marche du service. 

2. Le service sanitaire du littoral algérien est divisé 
en trois directions ayant leur siège à Alger, Oran et 
Bône, et subdivisées en agences, conformément à 
l'état annexé au présent décret. 

3. Chaque direction sanitaire, indépendante des 
deux autres, est dirigée par un docteur en médecine 
ayant le titrede « directeur de la santé». — Chaque di- 
recteur de la santé releve directement dugouverneur 
géuéral civil de l'Algérie à qui il reud compte des 
faits concernant son service et de qui il recoit des 
instructions. 

4. Un conseil sanitaire, composé couformément 
aux prescriptions du décret du 22 février 176 et 
inv-sti des attributions indiquées audit décret, est 
institué à Alger, auprès du gouverneur général, qui 
prend son avis lorsqu'il le juge nécessaire (6). 

ë. Des arrêtés ministériels déterminent la compo- 
sition et les traitements du personnel du service 
sanitaire du littoral algérien. — Les nominations des 
divers agents de ce service out lieu conformément 
aux articles 9t à 98 du décret du 2? fevrier 1876. — 
Pour toutes les nominations appartenant au ministre, 
le gouverneur général civil de l'Algérie est préala- 
blement consulté. 


État des circonscriptions sanitaires de l'Algérie (Annexé au décret du 26 janvier 1882). 


SIÈGE 


SIÈGE 
DÉPARTEMENT. de la | PTS ROUE ISOUS-AGENCES. CIRCONSCRIPTION DES AGENCES. 
DIRECTION. : nu. 
chaque circonscription. 
i 
Ténès...,..... etes n Du cap Kramis à l'’Oued-Damous. 
Aiti | Alger )Cherchel. ............ n De lOued-Damous au Tombeau de la Reine, 
E E PNR PEN rite JA! EPn aTi a » Du Tombeau de la Reine à l'Oued-lsser, 
| Delyss sise n | De l’Oued-Isser à l'Oued-Beharisen. 
Nemours............., De la frontière du Maroc au cap Noé. 
\Beni-Saf diese Du cap Noé ou cap Figalo. 
URAN nes Oran..., Craie ss enter Du cap Figalo au cap de l'Aiguille, 
jArzew dt routes Du cap de l’Aiguille à la Macta. 
| Mo:taganem........... De la Macta au cap Kramis, 
l 
| Bougie denied De l'Oued-Brharisen à la pointe Ziama. 
Djidjelly.............. De la pointe Ziama à l'Oued-el-Kebir. 
Routes nee De 1’Oueit-el-Kebhir à la pointe Rishibi, 
CONSTANTIXE........ ...|Bène....... Philippesille De la pointe Ra:bibi au cap de Fer, 
Herbillon ...,...,..... Du cap de Fer au cap de Garde. 
Bones. eee Du cap de Garde au cap Rosa. 
La Calle....,,........ Du cup Rosa à la froutiere tunisienne. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 18 novembre 1882, relalif aux adjudi- 
cations el aux marchés passés au nom de l'Etat. 


30 janvier 1882 
(B. O., 1882, p. 122). 


DÉCRET 


Qui délermine la situalion du secrétaire général du 
gouvernement au conseil de gouvernement et au 
conseil supérieur. 


23 février 1882 
Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l'organi- 


sation administrative de l'Algérie; — Vu le décret 
du It août 1875, portant orgauisation du conseil de 
gouvernement et du conseil supérieur; — Vu le 
décret du 15 novembre 1839, portant suppression de 
la direction générale des affaires civiles et création 
d'un secrétariat général du gouvernement; 


ART. fer. Le secrétaire général du gouvernement 
fait partie du conseil de gouvernement. — En cas 
d'absence du gouverneur général, il préside le 
conseil. 

2. En cas d'absence du gouverneur général, le 
secrétaire général du gouvernement ouvre la session 
du conseil supérieur et lit l'exposé de la situation 
de l'Algérie; le conseil procède aussitôt après à l'élec- 
tion d'un vice-président, qui prend la direction des 
délibérations de l'assemblée. 


(1) Modifié, A. M. 10 août 1453; A. M. 26 juillet 1885, 
(2) Modifié, A. M. 10 août 1883. 
(3, 4,5) Un décret du 4 janvier 1896, réglementant à nouveau 


décret du 22 février 1876, ainsi que les décrets des 25 mai 1878, 
26 janvier 1882 et 29 octobre 1883. , 
(6) Modifié, D. 29 octobre 1885, abrogé lui-mème par le décret 


la police sanitaire maritime en France et en Algérie, abroge le | du 4 janvier 1896. 
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 DÉPÈCIE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Relalige au droit, pour les notaires de l'Algérie, de 
recevoir des actes de vente d'immeubles situés en 
Tunisie, el aux obligations qui, en ce cas, incombent 
à ces officiers publics, 


‘9 mars 1882 


Monsieur le procureur général, — Par un rapport 
du 26 décembre dernier, vous m'avez soumis la 
question de savoir s'il y a hieu d'interdire aux no- 
taires de l'Algérie de recevoir des actes de vente 
concernant des immeubles situés en dehors du ter- 
ritoire français. 

Cette interdiction vous a été demandée par M. le 
gouverneur général, sur l'initiative de l'autorité mi- 
litaire francaise en Tunisie et de M. Roustan, alors 
ministre resident de France à Tunis. 

D'aprés la législation existante, les notaires, dont 
la compétence est territoriale, peuvent néanmoins 
recevoir tous actes légaux passés par toutes parties, 
quel que soit le lieu du domicile de celles-ci ou de 
la situation des biens qui fout l’objet de leurs tran- 
sactions. Celte règle est applicable aux notaires de 
l'Algérie comme à ceux de la métropole. L'’interdic- 
tion demandée ne pourrait ètre prononcée qu'en 
vertu de textes positifs. — Ces textes n'existent pas. 
Il y a eu des dispositions de ce genre, relativement 
à l'acquisition de la propriété arabe (Ordonnance 
du 1er octobre 1844, art. 22; — Loi du 16 juin 1851. 
art. 14; — Sénatus-consulte du 22 avril 1863, art. 6): 
mais la loi du 26 juillet 1873, sur la propriété en 
Algérie, a fini d'abroger ces dispositions qui déjà 
s'étaient successivement restreintes les unes les 
autres, et aujourd'hui les transactions sont libres. 

Ce statut réel, subeistât-il encore, ne saurait être 
étendu à d'autres territoires que ceux pour lesquels 
il avait été créé, le droit de propriété ne souffrant 
d'exceptions que celles qui sont formellement spé- 
cifiées par la loi. 

Les notaires d'Algérie sont donc compétents pour 
constater en leurs études les ventes d'immeubles 
situés à l'étranger, notamment en Tunisie, et l'au- 
torité judiciaire ne peut, à aucun titre, porter at- 
teinte à cette compétence, 

Mais si le droit des officiers publics est incontes- 
table, ils ne doivent pas méconnaitre un de leurs 
premiers devoirs, qui consiste à se faire représenter 
toutes juslifications des origines de la proprièté 
cédée et à les consigner dans leurs actes. Ils ne sont 
pas un instrument aveugle entre les mains des par- 
ties; il leur appartient de contrôler leurs dires en 
exigeant les productions nécessaires à cet effet, et 
avant de donner à aucune convention le caractère 
authentique, il leur faut s'assurer, autant que pos- 
sible, qu'elle ne repose sur des bases ni fraudu- 
leuses, ni incertaines. 

Or, des documents que vous m'avez communiqués 
et que je vous renvoie, il résulte que le droit de pro- 
priété est très mal défini à Tabarca, que plusieurs 
tribus Mt les mêmes terrains. A supposer 
que le notaire de la Calle ignore cette situation, elle 
est de telle sorte qu'elle n'a pu permettre aux ven- 
deurs de justifier devant lui qu’ils étaient réellement 
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propriétaires, et, en passant les actes sans attester 
et.vérifier les origines et titres de propriété, il a 
manqué à ses devoirs professionnels. — Dans ces 
conditions et sauf à entendre en ses explications cet 
oflicier public, le parquet peut l'inviter à se montrer 
plus circonspect à l'avenir. 

Eu outre, je ne vois pas d'inconvénient à ce que, 
d'une manière générale, vons représentiez aux no- 
taires de votre ressort que, eu égard à l’état de la 
propriété en Tunisie, ils engageraient leur responsa- 
bilité en prêtant leur ministère à des opérations qui 
peuvent etre ficlives. 

Après avoir expliqué à M. le gouverneur général 
les raisons juridiques qui s'opposent à l'interdiction 
absolue que l'on demandait, vous pourrez lui faire 
connaitre dans quelle mesure j'ai pensé qu'il vous 
était possible d'intervenir et quelles instructions con- 
formes vous avez données à vos substituts. 

Je vous prie de vouloir bien communiquer cette 
dépèche à M. le premier président qui, sur ma de- 
mande, m'avait, le 13 janvier, adressé un rapport 
sur la même question. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du juillet 1881, ayant pour objet de rendre 
exclusivement obligatoire l'alcoomètre centésimal 
de Gay-Lussac, pour la constatation du degré des 
alcools el eaux-de-vie, el de soumettre cet alcoomètre 
à une vérification officielle. 


10 mars 1882 
(B. O., 1882, p. 101). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Fixant les conditions pour l'oblention des primes de 
langue arabe par les fonctionnaires de l'enseigne- 
ment primaire, 


17 mars 1882 


Vu l'arrêté du 6 janvier 1882, aux termes duquel 
l'école préparatoire à l'enseignement supérieur des 
lettres d'Alger délivre des brevets et des diplômes 
de langue arabe; — Vu le rapport du recteur de l'aca- 
démie d'Alger en date du 14 février 1882; 


Ant. 4°, A partir du 1er avril 1882, les fonction- 
naires de l'enseignement primaire en Algérie ne 
pourront obtenir les indemnités accordées à titre de 


| « primes pour la connaissauce de la langue arabe » 


que s'ils justifient : — 1° Pour la prime de 300 francs, 
u brevet de langue arabe institué par l'arrêté 
sus-visé du 6 janvier 1882; — ?° Pour la prime de 
500 france, du diplôme de langue arabe institué par 
ledit arrèté (1). 


LOI 
Sur l’élat civil des indigènes musulmans de l'Algérie. 


23 mars 1882 (?) 


(4) V. surle taux de la prime, D. 24 juillet 1890, art. 5. 

(2){a) Rapport fait au nom de la commission de La chambre 
des deputes par M. Jacques, le 12 février i881. — Messieurs. 
l'établissement d'un état civil régulier, constatant toutes les 
transformations de la famille, est une mesure d'ordre public qui 
s'impose à toutes les nations civilisées, — La famille n'est réel- 
lement et sérieusement constituée que lorsque tous les membres 
qui la composent ont un mème nom, precedé d’un ou plusieurs 
prénoms, permettant de les distinguer entre eux, et lorsque les 
naissances, les décès, les mariages, les divorces, là où il existe, 
sont exactement inscrits sur des registres publics. 

Les indigenes musulmans de l'Algerie, les seuls dont nous 
ayous à nous occuper ici, sont presque tous dépourvus de noms 
patronymiques ou de famille: à l'epoque de la conquête d'Alger 


leurs naissances, leurs décis n'étaient inscrits nulle part: aussi, 
la plupart d'entre eux ignorent-ils leur âge; leurs mariages, 
leurs divorces, n'etaient constatés par écrit que lorsqu'il y avait 
des stipulations financières, nécessitant l'intervention du cadi 
en qualite de notaire. — Cet état de choses n'a subi aucune mo- 
dification de 1830 à 1854: les indigènes naissaient, mouraient, 
contractaient un ou plusieurs mariages, divoreaient, sans que ces 
faits soient légalement constatés : aussi sont-ils sans cesse obligés 
de recourir à la preuve testimoniale, si fragile, surtout chez eux. 
lorsqu'ils ont besoin d'établir leur état civil et de constater leurs 
droits successoraux. 

Le premier décret qui a statué sur cette matière porte la date 
du 8 août 1854. Il est intitulé : « Mode d'administration des 
iudigenes en territoire civil, » et contient un article 10 ainsi 
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Titre Ier. — Constitution de l’état civil des indigènes 
musulmans. 


ART. 4er. Il sera procédé à la constitution de l'état 
civil des indigènes musulmans de l'Algérie. 
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2. Dans chaque commune et section de commune, 
il sera fait préalablement par les officiers de l’état 
civil, ou, à leur défaut, par un commissaire désigné 
à cet effet, un recensement de la population indigène 
musulmane. — Le résultat de ce recensement sera 


couçu : — « Les actes de l'état civil concernant les naissances 
et les décès des Arabes, habitant en dehors des villes et des vil- 
lages, sont reçus par les cheiks et rédigés en langue arabe, sui- 
vant les formules déterminées ; ces actes sont immédiatement 
transmis au maire, et transcrits en langue française sur le re- 
gistre de l'état civil de la commune. » 

La sanction se trouve dans un autre décret du mème jour, 
créant des bureaux arabes départementaux et donnant aux chefs 
de ces bureaux le droit d'infliger une amende de 10 à 15 francs 
et un emprisonnement de un à cinq jours, pour négligence ap- 
portée dans les déclarations des naissances et des décès. 

Ces deux décrets ne s’appliquaient qu'au territoire civil, alors 
fort restreint ; ils n'imposaient pas aux indigénes musulmans 
l'obligation de prendre des noms de famille lorsqu'ils en etaient 
dépourvus ; ils ne contenaient aucune stipulation concernant les 
mariages et les divorces; ils ont été abrogés par un décret du 
18 août 1868 qui. sans reproduire les dispositions de l'article 10 
du premier de ces décrets et la sanction insérée dans le second, 
se borne à donner mission aux adjoints indigènes « de veiller 
spérialement à ce que les déclarations de naissance et de décès 
soient faites exactement par leurs coreligionnaires à l'officier de 
l'etat civil». — Ce décret, qui ne s'applique également qu'au ter- 
ritoire civil, reste muet comme les autres sur ce qui touche aux 
mariages et aux divorces. 

Mais le 20 mai 1868, le gouverneur général avait pris un nrrèté 
applicable aux parties du territoire militaire dont les douars 
avaient été délimités en exécution du sénatus-consuite de 1863; 
l'article ôt de cet arrète « chargeait le secrétaire de la djemäa 
de la tenue des registres de l'état civil», ce qui impliquait la 
création d'un registre d'état civil dans ces territoires, mais tou- 
jours uniquement pour les naissances et les décès ; les mariages 
et les divorces n'y étaient même pas mentionnés. 

Cet arrèté, comme le décret du 18 août, était dépourvu de 
sanction ; aussi ne furent-ils l'un et l'autre que très incomplè- 
tement executes, ainsi que le constate la statistique de l'Algerie, 
de 1873 à 1875, dans laquelle nous trouvons le passage suivant : 
— « Dans les villes et dans les centres de colonisation, on peut 
connaitre approximativement le nombre des naissances et des 
decès, mais dans les tribus il n'existe aucun moyen de contrôle 
q''ant aux actes de l'état civil proprement dit. » 

li ne faut cependant pas s'alarmer outre mesure de cette si- 
Luation, car la tenue des actes de l'état civil, telle qu'elle est 
faite en vertu des décrets et arrètés précités, ne sert absolument 
à rien au poiut de vue de la constitution de la famille, — En 
effet, les indigènes musulmans, mème ceux qui ont des noms 
patronymiques, ne les indiquent pas lorsqu'ils declarent les 
naissances et les décès; ils se bornent, pour les naissances, à in- 
diquer le nouveau-ne sous un prénom auquel ils ajoutent le prè- 
nom du père, eu mettant entre les deux le mot ben, dont la tra- 
duction est fils de, et, pour les décès, à reproduire les mêmes 
prenoms; ainsi, pour donner un exemple. ils déclarent la nais- 
sance de Mohamed fils de Kaddour, et lorsque Mohamed a lui- 
méme un fils, il declare Ali, fils de Mohamed, sans reproduire 
le prénom du grand-père. Il y en a même qui, après avoir in- 
dique le prénom du nouveau-né, se bornent à ajouter Ben-Bel- 
Hadj : or, Bel-Hadj veut dire le pèlerin ; la plupart des musul- 
maus qui ont fait le voyage de la Mecque l'ajoutent à leur prénom, 
de façon qu'on n'a plus que Mohamed fils du pèlerin. — Ces 
déclarations n'auront donc servi qu'à préparer les musulmans à 
la mesure plus rodicale qui est aujourd'hui proposée. 

Lorsque le gouveruement a présenté à l'assemblée nationale 
le projet de loi qui est devenu la loi du 26 juillet 1873, sur la 
constitution de la propriété individuelle, et qui, dans son premier 
article, porte que « l'etablissement de la propriété immobiliere 
en Algérie, sa conservation et la transmission contractuelle des 
immeubles et droits immobiliers, quels que soient les proprié- 
taires, seraient regis par la loi française », la commission chargée 
de son examen s'est demandé comment, en l'état actuel de la 
composition de la famille arabe, on s'y prendrait pour en assu- 
rer l'exécution, et comment on pourrait s'y reconnaitre au bureau 
des hypothèques, lorsqu'il y aurait des titres à transcrire, et 
plus tard, lorsqu'il y aurait à delivrer des états d'inscriptions, 
alors qu'un grand nombre d’Arabes appartenant à des familles 
différentes seraient désignés par les mèmes prénoms, sans qu'il 
soit passible de déterminer d'une manière certaine sur quelle 
personne l'inscription ou les inscriptions frapperaient. — Elle a 
cru résoudre cette difficulté en insérant daas l'article 17 de la 
loi le paragraphe suivant : — « Chaque titre contiendra l'ad- 
jonction d'un nom de famille au prénom ou surnom sous lequel 
est antérieurement connu chaque indigène déclaré propriétaire, 
au cas où il n’aurait pas de nom fixe.» — Mais elle n'a pas prescrit 
et elle ne pouvait pas le faire, puisqu'elle n’était pas chargée d'é- 
lablir l’état civil des indigènes, le cas où, par suite de vente ou 
d'héritage, la propriété ainsi constituée passerait entre les mains 
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d'indigènes dépourvus de nom:s de famille, de sorte que lorsque 
cette transmission se produit, les inconvénients que le législateur 
de 1873 avait voulu éviter se représentent avec les mèmes diffi- 
cultés. — En outre, cette loi ne s'appliquait pas aux territoires 
soumis à l'ordonnance du 21 juillet 1846, ni à ceux dont la pro- 
wiété a éte constituée par voie de cantonnement, territoires pour 
esquels des titres avaient été délivrés anterieurement par le do- 
maine sans addition de noms de famille. 

Aussi, dès les premiers jours de l'application de cette loi, le 
gouvernement se préoccupa-t-il de cette situation ; il prépara 
d'abord un projet d'arrète, pour astreindre tous les indigènes, 
sans distinction entre les proprietaires et ceux qui ne le sont pas, 
à prendre un nom de famille, puis un projet de decret, puis un 
premier projet de loi, puis un deuxième projet de loi, celui ac- 
tuellement soumis à vos délibérations, 

Dans le premier projet de loi, le gouvernement avait eu la 
pensée de conserver à l'indigène, propriétaire, le nom patrony- 
mique qui lui aurait été donné par application de la loi du 
26 juillet 1873 et d'imposer ce nom à toute la famille ; pour at- 
teindre ce résultat, il avait inséré dans ce projet un article, por- 
tant le numéro 8, ainsi conçu : — « Dans les circonscriptions où 
la loi du 96 juillet 1873, sur la propriété indigène, est déjà exé- 
cutée, les noms patronymiques attribués, en vertu de l'article 17 
de ladite loi, seront scrupuleusement respectés dans les apera- 
tions de constitution de l'etat civil. — Par dérogation aux ar- 
ticles qui précèdent, ces noms seront étendus aux membres du 
groupe familial, résidant ou non en dehors de la circonscrip- 
tion déjà soumise à l'exécution de la loi sur la propriété, alors 
même qu'il aurait appartenu à l'un de ses membres de choisir 
le nom patronymique de la famille. » 

Le conseil superieur de l'Algérie, à l'examen duquel le pre- 
mier projet de loi a été soumis, a, après un assez long débat, 
complètement supprime cet article ; les raisons qui l'ont deter- 
mine sont très sérieuses ; il était, en effet, assez difficile, surtout 
en considération des mœurs des indigènes musulmans et du res- 
pect qu'ils ont pour le chef de la famille, d'admettre que le droit 
de choisir le nom patronymique, qui devra à l'avenir être celui 
de toute la famille, soit enlevé au chef de cette famille, soit 
l'ascendant, soit l'oncle, soit le frère aîné, par le seul motif qu'un 
de ses membres, un parent plus ou moins éloigne, plus ou moins 
igé, aurait été antérieurement déclaré proprietaire d'une parcelle 
de terre. 

Votre commission a, à son tour, examiné la question ; elle a 
approuvé la décision du conseil supérieur, en ce qui concerne 
l'obligation imposée à toute la famille d'accepter le nom choisi 
par l'indigène proprietaire, mais il n'en a pas éte de même en 
ce qui concerne la suppression pure et simple de cet article, sup- 
pression qui présenterait de graves inconvénients. — En elfet, 
le nom patronymique attribué à l'indigène, en execution de la 
loi du 26 juillet 1873, est devenu sa propriéte ; pour avoir le droit 
de le modilier ou de le lui enlever, il faut une nouvelle dispo- 
sition législative; si la loi actuelle etait muette sur ce point, et 
que l'indigène ne voulüt pas accepter le nom choisi par lascen- 
dant, l'oncle ou le frère ainé, il n'y aurait aucun moyen de l'y 
contraindre et les membres de la mème famille auraient des 
noms patronymiques differents, ce qui ne peut ètre, — D'un 
autre côté, si le nom donné à l'indigène propriétaire n'est pas 
accepté par ceux auxquels l'option est réservée, ou s'il est mo- 
difié en exécution de la présente loi, il sera nécessaire de prendre 
des dispositions pour que le nouveau nom qui lui sera attribué 
soit inscrit sur le ou sur les titres de propriété qui lui ont été 
délivrés par le domaine, en exécution de la loi du 26 juillet 1873, 
et que mention en soit faite au bureau des hypothèques. 

Votre commission est donc d'avis qu'il est absolument néces- 
saire de rétablir cet article en le modifiant; et elle vous pro- 
pose de laisser aux personnes désignées aux articles 3 et 4 le 
choix du nom de famille, d'obliger purement et simplement l'in- 
digène propriétaire à ajouter ce nom à celui porté sur son titre 
de propriéte, de dire qu'il sera fait mention de cette modification 
sur ce titre et au bureau des hypothèques. — L'article 8 du pre- 
mier projet serait donc rétabli et formulé ainsi : — « Dans les 
circonscriptions où la loi du 26 juillet 1873 sur la constitution 
de la propriété individuelle aura été exécutee, le nom patrony- 
mique donné à l'indigeue propriétaire, en vertu de l'article 47 
de cette loi, ne sera attribué a la famiile qu” s'il est choisi par 
ceux auxquels ce droit est résérvé par les articles 3 et 4 de la 
presente loi. — Si ces individus ont fait choix d'un autre nom, 
l'indigène proprietaire, membre de la méme famille, ajoutera ce 
nom a celui qui lui a été donué précédemment. — Mention de 
cette addition sera faite sur son titre de propriété, ainsi qu'au 
bureau des hypothèques, en marge du titre y déposé, ou du re- 
gistre sur lequel la transcription a eu lieu. » | 

Votre commission, en aduptant cet article, a voulu ne rien 
laisser à l'imprévu; mais elle espère qu'il ne recevra que de très 
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consigné sur un registre matrice tenu en double ex- 
pédition, qui mentionnera les noms, prénoms, pro- 


rares applications; elle émet le vœu que, dans les instructions 

ui seront données aux agents chargés de l'exécution de la loi, 
il leur soit expressément recommandé d'insister auprès des clefs 
de famille pour qu'ils fassent choix du nom précédemment douué 


à l'indigène propriétaire. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, les décrets des 8 août 
1854 et i8 aoùt 1368 ne s'occupent que des naissances et des dè- 
cès ; ils ne contiennent aucune prescription pour ce qui concerne 
les mariages et les divorces. Cette lacune regrettable a cté com- 
blée en 1875, non par un décret ni par un arrêté, mais par une 
simple circulaire du gouvernement général portaut la date du 
29 mai 1875, confirmée par deux autres circulaires des 26 juillet 
1875 et 22 juillet 1876. En raison de l'importance de ces circu- 
laires, du debat qui a eu lieu devant le conseil supérieur sur cette 
grave question de l'inscription ou de la non-inscription des ma- 
riages et des divorces sur les registres de l'état civil, de la so- ; 
lution qui est intervenue à la suite de ces débats, et que votre 
commission ne croit pas devoir maintenir, il est indispensable 
de les transcrire eu entier. (Suit le texte de ces circulaires.) 

L'application constante depuis près de six ans de ces disposi- 
tions est de nature à faciliter la tâche du législateur. 

Cependant le projet de loi soumis par le gouverneur général 
au conseil supérieur, pas plus que le projet actuel, qui n'est sur 
ce point que la reproduction du premier, ne les sanctionne ; ils 
contiennent l'un et l’autre un article 18 ainsi conçu : — « Tous 
les quinze jours les cadis font parveuir au maire de la commune, 
ou à l'administrateur qui en tient lieu, et re d'apres des formules 
imprimées en arabe, un extrait des actes de mariage et de di- 
vorce qu'ils auront dressés peudant cette periode. — Ces extraits 
seront portes sur des registres spéciaux. » 

Cette rédartion pourrait à la rigueur être acceptée si la loi 
musulmane ne recounaissait comme valables que les mariages et 
les divorces passés devant le cadi; mais il n'en est rien; les ma- 
riages et les divorces peuvent, aux termes de la législation mu- 
suimane, ètre légalement contractés sans autre formalité que la 
presence de deux témoins, et établis par la preuve testimouiale. 
— Ces principes sont admis par presque tous les commentateurs ; 
ainsi pour la validité du mariage la déclaration devant le cad: 
n’est pas nécessaire, le conseutement mutuel donné en presence 
de deux témoins suffit ; le plus souvent le mariage est contracté | 
devant la djemåa, célébré publiquement; il peut se prouver par 
témoins, l'intervention du cadi n’a lieu que lorsque les parties 
veulent constater, par écrit, leurs conventions matrimoniales ; 
dans ce cas, il ne remplit que l'oflice de notaire — Pour le di- 
vorce, le consentement mutuel suffit également, il se prouve 
aussi par témoins et mème par la simple déclaration des parties : 
on n’a recours au cadi que lorsqu'il y a des conditions finan- 
cières, ou lursque, le divorce étant demandé par la femme contre 
le mari, il y a nécessité d'obtenir une décision judiciaire ; dans 
ce dernier cas, le cadi remplit les fonctions de juge. — La cour 
d'Alger a plusieurs fois consacre ces dispositions et si, dans un : 
arrèt récent, cité au conseil supérieur, elle a modifié sa juris- 
prudence sur ce point, en décidant que le mariage entre indi- 
gènes musulmans ne serait, à l'avenir, considéré comme valable, 
aux yeux de la loi francaise, que lorsqu'il aurait été contracté 
devant le cadi, sa décision parait contraire aux principes du 
droit musulman. 

On se demande, dans ces conditions, à quoi pourrait servir 
l'article 18, avec son contexte actuel, puisqu'il n'ordonne la 
mention, sur les registres de l'état civil, que des actes de ma- 
riage et de divorce intervenus devant le cadi, soit comme juge, 
soit comme notaire. — Ce serait un singulier état civil, que celui 
qui ne mentionnerait qu'une partie des mariages et des divorces 
légalement contractés. — Il faut ou ne rien stipuler eu ce qui 
concerne ces actes importants de la vie, ou decider qu'ils seront 
tous inscrits au mème titre, puisqu'ils produisent tous les mêmes 
effets. | 

ll suffit, d'ailleurs, de lire attentivement les trois circulaires | 
du gouverneur général, plus haut transcrites, et de les rappro- 
cher du résultat obtenu et constaté daus les statistiques de | 
1876 à 1878 et de 1879, pour ètre convaincu que, mème au 
point de vue politique, l'inscription, sur les registres de l'état 
civil, de tous les mariages ct de tous les divorces n'apportera 
aucun trouble dans la société arabe, et ne présentera aucune 
difficulté dans l'application. : 

Ces resultats prouvent mieux que toutes les démonstrations | 
avec quelle facilite an obtient des indigènes les constatations que , 
le gouvernement hésite aujourd'hui à leur imposer. 

Votre commission ne s'explique pas comment il a pu se faire 
qu'au conseil suptrieur il n'a été parlé ni des circulaires de. 
1875 et 1576 ni des statistiques de 1876, 1877, 1878, 1579, qui 
constituaient un élemeut d'étude si précieux et qui devaient avoir 
une graude influence sur les décisions à prendre. 

M. le gouverneur général, auquel M. le ministre de l'intérieur, 
sur un désir manifeste par la commission, avait demandé l'envoi 
de la circulaire de 1875 avec son avis sur son application, a 
répondu de la manière suivante : — « Quant à l'exécution des 
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prescriptions formulées dans ces diverses circulaires. elle ne 
s'est jamais effectuée d'une façon complète. Dans quelques ter- 
riloires, l'enregistrement des naissances et des décès s'est con- 
tinué, sans controle sérieux; dans d'autres circonscriptions, 
l'enregistrement n'a mème pas été suivi, notamment en ce qui 
concerne les mariages. En somme, les résultats donnés par la 
réglementation que mon prédécesseur avait édictée peuvent être 
cousidéres cumme n'ayant dans leur ensemble que la valeur 
d'une expérimentation. Ce n'était du reste, comme il le dit lui- 
même, que des mesures provisoires destinees à préparer une ré- 
glementation définitive. — Deux choses, entre autres, manquaient 
à ces prescriptions : l'autorité, une sanction sérieuse. Elles 
étaient edictées par simple arrêté gouvernemental ; leur violation 
ne constitue qu'une simple infraction à l'indigénat. — C'est pour 
remédier a ce défaut de sanction et d'autorité que la chambre a 
éte saisie d'un projet de loi qui a, d'ailleurs, pour objet non seu- 


| lement de régler pour l'avenir la tenue des registres de l'état 


civil, mais aussi et auparavant de coustituer l'état civil de la 
génération acluelle. » 

Cette déclaration du gouverneur général, en contradiction avec 
les statistiques sus-rapportées, mème celie qu'il a fait publier en 
1879, n'a pas paru à votre commission de nature à infirmer les 
constatations résultant de ces statistiques, lesquelles répondent 
victorieusement aux arguments invoqués devant le conseil supé- 
rieur et qui l'ont déterminé. — Maintenir l'article 18 du projet 
de loi tel qu'il est, ce serait supprimer le pas en avant dont 
parle le général Chanzy dans ses circulaires de 1875 et 1876 et 
faire nous-mêmes un pas en arrière ; ce serait prendre une demi- 
mesure qu'il faudrait compléter dans un avenir prochain; la 
chambre, le gouvernement lui-mème, mieux informé, ne le vou- 
dront certainement pas. — Ìl n'y a rien de dangereux comme 
ces tâtonuements qui inquiètent sans cesse les indigènes : il ne 
faut procéder avec eux que lentement et avec beaucoup de me- 
nagements ; mais lorsqu une réforme est commencée, qu'elle a 
donné des résultats favorables, il faut la faire tout entière. — 
La capitulation d'Alger a garanti au peuple conquis sa liberte, 
le libre exercice de sa religion, le respect de ses propriétés, de 
son commerce et de son industrie ; tenons la parole donnée, mais 
n'allons pas au delà. — Le mariage est, dit-on, chez eux, un 
acte religieux, la polygamie est dans leurs mœurs, le divorce 
aussi ; n'y touchons pas, mais n'en inférons pas quo cela nous 
interdit de leur appliquer nos lois lorsqu'elles ne portent aucune 
atteinte à ces principes. — İli ne s'agit pas d'empêcher les indi- 
gènes musulmans de se marier, de divorcer selon leurs coutumes, 
mais bien de leur imposer, dans un iutérèt d'urdre public, l'obli- 
gation de faire devant l'officier de l'état civil la déclaration ré- 
gulière du fait lorsqu'il a été accompli : ils sont les premiers in- 
téressés à l'execution de cette mesure, ils l'ont dejà compris, 
puisque de simples circulaires ont suffi pour produire les résul- 
tats que nous avons coustates, — Le mariage, chez eux, ne se 
fait d'ailleurs pas clandestinement ; lorsqu'il y a des conventions 
fuancieres, c'est le cadi qui les constate ; lorsqu'il n’y en a pas, 
ce sont des témoins, et, dans l'usage, le mariage a lieu publi- 
quement, en présence de toute la tribu, au son des tambourins 
et des coups de fusil tirés en signe de réjuuissance ; tous ceux 
qui habitent l'Algérie savent qu'il est rendu public, mème pour 
les Européens, par la promenade à cheval que l'on fait subir au 
mari aussi bien dans les villes françaises que dans les tribus. 

Votre commission vous propose donc : — 1° De supprimer l'ar- 
ticle 18 du projet de loi el d'ajouter au premier paragraphe de 
l'article 15, devenu article 16, après les mots: « naissances et 
deces », « les mariages et les divorces », de manière que les déclara- 
tions, obligatoires pour les naissances et les décès, le suient éga- 
lement pour les mariages et les divorces; — 2° D'ajouter après 
le premier paragraphe de l'article 16, un paragraphe ainsi 
conçu : 

« Les actes de mariage et de divorce sont établis sur une 
simple déclaration faite dans les trois jours au maire de la com- 
mune ou à l'administrateur qui en remplit les fonctions, par le 
mari et par la femme ou mr mari et par le représentant légal 
de la femme, aux termes du droit musulman, en presence de 
deux témoins, » 

Nous allons maintenant passer à l'examen des articles du pro- 
jet de loi et indiquer quelques modifications que la commission 
a cru devoir y introduire, 

L'article { porte qu'il sera procédé dans le plus bref délai à 
la constitution de l'état civil des iadigèues musulmans, etc. Le 
recensement quinquenual doit avoir lieu pendant le cours de cette 
année (1881), et il sera facile de proceder en même temps à 
l'etablissement de l’état civil: de cette manière on évitera une 
double opération et une double dépense. Il n'est pas douteux 
que, pour le recensement prévu par la loi, les constatations spé- 
ciales et le mode d'exécution qu'elle édicte entraineront des 
dépenses plus considerables ; mais les mêmes agents pourront 
être employés et les olficiers de l'état civil non fonctionnaires 
n'auront, pas plus que ces derniers le droit de s’en désintéres- 
ser. — Dans ces conditions, les mots : « ou à leur défaut par un 
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commissaire désigné à cet effet », auraient pu ètre biffés. Votre 
commission vous propose cependant de les maintenir, mais avec 
la réserve que l'administration n'aura recours à ce moyen qu'en 
cas d'ahsolue nécessité. ` 

L'article 2 appelle une autre observation ; il dit bien que le 
recensement qu'il ordonne servira de base aux opérations de 
constitution de l'état civil, mais il n'indique pas commeut ces 
opérations seront faites, ni quels renseignements devront ètre 
recueillis, ni comment ils seront consignés et conservés, — 
Le registre matrice n'est mentionné que dans l'article 3 et tout 
à fait accidentellement. — Pour combler cette lacune, votre 
commission a supprimé ła dernière phrase de l'article 2 et a 
ajouté un paragraphe ainsi conçu : — « Le résultat de ce recen- 
sement sera consigné sur un registre matrice, tenu en double 
expédition, qui mentionuera les noms, profession, domicile et. 
autant que possible, l'âge et le lieu de naissance de tous ceux 
qui y seront inscrits. » 

L'article 2 désigne l'indigène qui aura le droit de choisir le 
nom patronymique; votre commission vous propose de le main- 
tenir tel quil est, avec une addition dont il a été question dans 
la délibération du conseil supérieur. et qui a pour but de deter- 
miner que, dans le cas où celui qui doit choisir le nom de 
famille est mineur, il sera suppléé par son tuteur. | 

L'article 4 indique, dans son premier paragraphe, qu'en cas de 
refus ou d'abstention de la part du chet de famille ou d'adoption 
d'un même nom par plusieurs individus, la collation de ce nom 
sera faite par le commissaire à la constitution de l'état civil. — 
Votre commission a pensé que la rédaction, telle qu'elle est, 
pourrait ouvrir la purte à l'arbitraire en ne déterminant pas 
d'une manière bien nette ce qui adviendra dans le cas où le même 
nom serait choisi par plusieurs; elle vous propose de dire : « ou 
de persistance dans l'adoption d'un nom déjà choisi par un ou 
plusieurs individus », de mauière que le nom soit attribue au 
premier indigène qui l'aura choisi, et que celui qui aurait fait 
ensuite choix du même nom soit bien prévenu que, s'il per- 
siste, il lui en sera donné un autre d'office. 

Cet article n'est d'ailleurs pas à sa place, puisqu'il statue tout 
aussi bien sur le cas prévu à l'article 3 que sur celui prévu à 
l'article 5, qui détermine les règles à suivre lorsque la famille 
nest composée que de femmes. — Le premier paragraphe de 
l'article $, ainsi modifié, deviendrait donc l'article 5, qui ne 
subit d'autre modification que la suppression du reuvoi à l'arti- 
cle 4, qui n'a plus de raison d'ètre. 

Les deux derniers paragraphes de l'article 4, qui indiquent, le 
premier que le nom patronymique est simplement ajouté aux 
noms actuels des indigènes, que ce nom est consigné sur une 
carte d'identité remise à chaque indigène et qui portera un numéro 
de référeuce au registre matrice, ne sont pas plus à leur place 
que le premier paragraphe, puisqu'ils s'appliquent egalement 
aux femmes, dont il est question dans l'article 5. — Leur rédac- 
tion a eté maintenue par le conseil supérieur, sans avoir égard 
a uue préoccupation manifestée par le rapporteur, relativement 
aux précautions à prendre pour que le registre matrice, com- 
prenant l'état civil de tous les indigènes musulmans à l'époque 
de sa rédaction, renferme toutes les mentions nécessaires pour 
constituer un véritable registre de l'état civil et pour sa conser- 
yation. Ces précautions sont pourtant indispensables ; aussi votre 
Commission vous propose-l-elle de convertir ces deux parugra- 
phes en un article qui portera le numéro 6 et sera ainsi conçu : 
Le nom patronymique est ajouté simplement sur le registre 
malrice aux noms actuels des indisènes. — Lorsque le travail 
de l'officier de l'état civil ou du commissaire aura éte homologué 
conformément aux dispositions de l'article 12 ci-après, le regis- 
tre matrice deviendra le registre de l'état civil: les deux dou- 
bles seront envoyés au maire de la commune, qui y inscrira les 
actes de l'état civil des musulmans. dressés depuis sa confection, 
gardera un des doubles et enverra l'autre au greffe du tribunal 
civil de l'arrondissement. — Une carte d'identité, ayant un 
numéro de référence à ce registre et indiquant les noms qui y 
seront portés, sera délivrée sans frais à chaque indigène. » 

S'il avait éte possible d'inscrire sur ce registre les mariages 
et les divorces antérieurs à sa confection, il aurait Coutenu tous 
les renseignements relatifs à l'état civil des indigenes ; mais votre 
commission n'a pas cru devoir introduire cette disposition dans 
la loi, dans la crainte que les déclarations plus ou moins exactes, 
sur lesquelles l'officier de l'état civil ou le commissaire auraient 
été ohiigés de faireces in-criptions. sans aucun moyen de contròle, 
ne soient plus tard présentes par les indigènes, devant les tribu- 
naur, comme constituant un element de preuve. — fi n'est donc 
rien innove en ce qui concerne la constatation des mariages et 
des divorces antérieurs à l'exécution de la présente loi. 

L'article 6, qui deviendra l'article 7, prévoit le cas où tous les 
membres de la famille ne seraient pas domiciliés dans la mème 
circonscription, et il indique les formalites à remplir pour que 
le nom choisi par l'ascendant, l'oncle ou Je frére ainé, soit 
attribué aux descendants ou collatéraux qui se trouvent cloigués ; 
il n'appelle aucune observation. 
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ll en est de même de l'article qui porte le n° 7 du projet 
du gouvernement, et qui prévoit le cas où l'indigène à qui le 
choix du nom patronymique appartient est domicilie dans une 
circonscription autre que celle recensée ; votre commission vous 
propose, paier de joindre ces deux articles de manière 
qu'ils n'en fassent qu'uu seul, portant le n° 7. 

Aprés cet article, venait dans le projet primitif l'article 8. 
prévoyant le cas où des noms patronvmiques auraient déjà été 
dounés à certains indigènes propriétaires, en exécution de la loi 
du 26 juillet 1873, article supprimé par le gouvernement dans le 
uouveau projet : votre commission, par les raisons dejà indiquées, 
vous propose de rétablir cet article, avec la nouvelle redaction 
indiquée plus haut. — L'article 8 du projet deviendra l’article 9; 
il n'appelle aucune discussion. 

L'article 9, devenu article 10, stipule qu'à la demande des inté- 
ressés ou sur les réquisitions du procureur de la République, 
mention sera fuite en marge des actes de l’état civil déjà dressés 
des noms patronymiques attribués aux indigènes. — Cette dispo- 
sition per a À de son importance en presence de la nou- 
velle rédaction de l'article 6, qui prescrit la mention sur Île 
registre matrice des nom, prenoms, profession, domicile et, 
autant que possible, de l'âge et du lieu de naissance de tous ceux 
qui y seront inscrits. — En effet. le registre matrice tiendra lieu, 
à partir du jour de son homologation, prescrite article 12, de 
registre de l'état civil; pour tout ce qui sera anterieur à cette 
époque, on sera toujours obligé d'y avoir recours. — Cependant 
votre commission vous propose de maintenir cet article, surtout 
en vue des mariages et des divorces antérieurement inscrits en 
exécution des prescriptions des circulaires de 1875 et 1876, en 
warge desquels il sera nécessaire de mentionner les noms patro- 
nymiques attribués à chacun des époux. 

L'article 40, devenu l'article 11, dispose que, lorsque le travail 
sera terminé, avis en sera donné par une inscription dans le 
Mobacher, journal officiel de l'Algérie, et par affiches, et 
accorde aux indigènes le delai d'un mois pour les réclamations 
qu'ils pourraient avoir à faire. — Après une discussion qui s'est 
engagee au conseil supérieur sur le mot « inscription » et sur la 
question de savoir si c'est tout le travail de l'officier de l'état 
civil ou du commissaire qui serait inséré dans le Mobacher et 
dans les affiches, ou un simple avis engageant les intéresses à 
aller prendre connaissance de ce travail là où il serait déposé, 
l'article a été maintenu tel quel, mais l'opinion qui a prévalu 
étant celle d'un simple avis, votre commission a pensé qu'il valait 
mieux l'exprimer nettement et elle a modifié l'article dans ce sens. 

Les articles 11, 12, 13 et 14, qui porteront les n° 12, 13, 14 
et 15 dans le projet de loi, n'appellent aucune observalion ; cepen- 
dant votre commission vous propose de determiner le délai dans 
lequel le travail du commissaire sera homologué et de le fixer 
au maximum à un mois, temps qui lui a paru bien suffisant, et 
de porter de 50 à 200 francs l'amende établie (art. 14) qui ne 
lui a pas paru en rapport avec le préjudice qui pourrait résulter 
de la contravention visée par ret article. 

Votre commission vous propose de maintenir l'article 15, qui 
portera le n° 16, avec addition, après les mots « de décès », de 
ceux « de mariage et de divorce » par les raisons précédemment 
indiquées. 

L'article 16, qui portera le n° 17, contient, comme l'article 
précédent, une addition relative aux mariages et aux divorces, 
mais les actes les concernant ne pourrout pus, comme les actes 
de naissance et de décès, être établis dans les formes prescrites 
par la loi francaise : nous sommes obligés d'adopter une formule 
qui ne soit pas contraire au droit musulman, respecté par nous 
pour tout ce qui touche au statut persounel des indigènes, — 
Aucune modification n'est faite aux trois deruiers paragraphes 
s'appliquant aux cas où les distances ne permettraieut pas aux 
indigènes de se rendre au siège de la commune, toutefois la com- 
mission vous propose d'ajouter au dernier paragraphe l'obligation 
de faire signer les parties intéressées de mème que les témoins 
et de mentionner leur déclaration s'ils ne le savent pas. — L'ar- 
ticle serait donc rédigé de Ja manière suivante : — « Les actes 
de naissance ou de decès coucernant les indigènes musulmans 
sont établis dans la forme prescrite par la loi frauçaise: — 
Les actes de mariage et de divorce sont établis par une simple 
déclaration faite dans les trois jours au maire de la commune 
ou à l'administrateur qui en remplit les fonctions. pur le mari 
et par la femme ou par le mari et par le représentant de la 
femme, aux termes de la loi musulmane, en présence de deux 
temoins. » — Les deux autres paragraphes comme au projet de 
loi, avec cette addition à la fin du dernier paragraphe que les 
actes seront signés par les parties aussi bien que par les témoins 
et que « sils déclarent ne pas savoir écrire, mention eu sera 
faite ». 

L'article 147, devenu article 18, n'appelle aucune observation. 

L'article 18, devenu inutile par suite des additions faites aux 
articles 13 et 16 relativement aux mariages et aux divorces, 
disparait complètement. 

L'article 19 est ainsi concu: « [! sera statué sur les rectifications 
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à opérer dans les actes de l'état civil conformément à la loi 
francaise, » — Le rapporteur de la commission devant le conseil 
supérieur avait demande que, pendant un delai de cinq ans, à 
partir du jour de la delivrance de la carte d'identité, les rectifi- 
cations fussent faites, saus frais, à la requête du ministère public, 
et que, pendant le mème delai, les extraits des actes de l'etat 
civil fussent delivres aux indigènes sur papier libre et sans autres 
frais qu'un droit de 25 centimes par extrait, — Cette proposition, 
qui avait pour but de faciliter les indigènes, au moment où on 
leur impose une reforme si utile, a éte adaptée par le conseil 
supérieur, et cependant il n’ea est pas fait mention dans le pro- 
jet de loi dépose pur le gouvernement. — Votre commission, 
après l'avoir examinée, vous propose de l'adopter et d'ajouter à 
cet article le paragraphe suivant : — « Par exception et peudant 
cinq anuées à partir de la délivrance des cartes d'identité, ces 
rectificatious seront faites sans frais à la diligence du procureur 
de la République, — Pendant le même délai les extraits des 
actes de l'état civil seront délivrés aux indigènes musulmans, 
sur papier libre, avec un droit unique de 25 centimes, » 
Les articles 20 et 21 n'uppellent aucune observation, 
L'article 22 dispose que « la dépense qu'entrainera la constitu- 
tion de l'état civil des indigenes musulmans est obligatoire pour 
les communes ». — Cette disposition est encore en contradiction 
avec la décision du conseil superieur, prise sans qu'aucuue 
objection ait eté soulevée, qui met celte dépense a la charge de 
l'État. — Un membre du conseil a fait observer avec juste raison 
que cette mesure a surtout un caractere politique, et que les 
dépenses qu'elle occasionnera seront trop fortes pour être sup- 
ortées par les communes de l'Algérie, qui sont si pauvres. — 
sn effet, ces communes n'ont presque pas de revenus ; elles sont 
alimentées principalement par la répartition de l'octroi de mer : 
elles n'ont pas encore obtenu les dotations qui leur ont ete si 
souvent promises, mème par des décrets, et il serait à craindre. 
si cette dispositiou était maintenue, qu'elles ne se trouvassent dans 
l'impossibilité d'executer la loi, d'autant plus que ces depenses 
serout beaucoup plus considérables dans les petites communes 
que dans les grandes, — ll y a, d’ailleurs, une coïncidence 
très heureuse qui permettra de diminuer ces dépenses, coïnci- 
dence indiquée plus haut, provenant de ce que la loi pourra être 
exécutée celte année, au moment où il sera procédé au receuse- 
ment quinquennal, ct de ce que les agents qui procéderont à 
cette derniére operation pourront étre les mêmes que ceux qui, 
sous la surveillance des ofliciers de l'état civil, procederont aux 
operations ordonnées par la présente loi. — La commission ue 
vous propose cependant pas d'adopter la décision du conseil 
supérieur, mais de supprimer purement et simplement l'acticle 22, 
Aux termes de la loi du 18 juillet 1837,article 30,84, les frais de 
ecensement sont à la charge des communes ; dans l'espèce, il ne 
s'agit pas d'un recensement pur et simple, mais de la constitution 
de l'etat civil des musulmans qui est une mesure d'ordre public; 
le recensement préalable n'est qu'un moyen, et si les communes 
devaient supporter tous les frais qu'entrainera l'exccution de la 
résente loi, il serait à craindre que cette opéralion ne puisse se 
faire = Votre commission est d'avis que les frais du recensement 
quinquennal devront rester à la charge des communes conformé- 
ment à la loi, en prenant pour base les sommes payées pour le 
deruier recensement et qu'il devra être pourvu à toutes les 
autres dépenses nécessitées par l'établissement de letat civil au 
moven de crédits supplémentaires, ce qui ne peut faire l'objet 
d'un article de la loi. 
L'article 23 dispose « qu'un règlement d'administration 
ublique déterminera les conditions d'exécution de Ja présente 
foi ». — Votre commission vous propose d'y ajouter cette dispo- 
sition : « qui sera immediatemeut appliqure à toute la région 
du Tell algérien, tel qu'il est delimite au plan annexé au decret 
du 20 février 1873 sur les circonscriptions cantonales, » — Et 
un paragraphe ainsi conçu : — « En dehors du Tell, des arrêtés 
du gouverneur général détermincront successivement les terri- 
toires où elle deviendra exécutoire. » — Le mot « immédiate- 
ment » répond aux préoccupations qui ont été indiquées lors de 
la discussion des articles 1 et 2, mais il ne fera pas obstacle à ce 
qu'il ne soit procédé qu'au moment du recensemeut quiuqueunal 
qui doit avoir lieu dans le cours de cette année et en même 
temps. — Ila paru à votre commission necessaire de laisser au 
ouvernemeut une marge plus grande pour la constitution de 
Pitat civil en dehors du Tell, mais il est bien entendu que, 
malgré cette disposition, l'administration profitera du recensement 
quinquennal auquel les indigenes, mème ceux du territoire mili- 
taire, sont habitués pour établir le registre matrice, qui devra 
plus tard servir de base à l'établissement de l’état civil dans 
cette région, conformément aux dispositions de la presente loi. 
Entin votre commission vous propose d'ajouter un article 25 qui 
sera ainsi conçu : — « Sont abrogees toutes dispositions cuntrai- 
res à la présente loi. » 
(b) Monsicur le préfet, les travaux de constitution de l'etat 
civil des indigènes prescrits par le titre l de la loi du 23 mars 1882 
sont aujourd'hui achevés sur toute l'étendue du territoire civil 


des trois départements algériens. C'est là une opération très 
importante, qui a exigé beaucoup de temps et de fortes dépenses, 
mais dont nous devons attendre les meilleurs effets. Non seule- 
ment elle permettra de créer et de mainteair l'ordre dans l'état 
des personnes, jusqu'ici livré aux multiples inconvénients de la 
preuve testimouiale, mais nos administrés musulmans arriveront, 
gràce à elle, à une constitution plus forte de la famille, en mème 
temps que l'individu se degagera de la collectivité qui l’absorbe 
aujourd'hui. 

Pour arriver à cette transformation si désirable, on ne doit 
pas s'en tenir aux opérations déjà effectures. Le but de la loi 
de 4832 est double. Elle ordonue d’abord un premier recense- 
ment qui comporte l'inscription des indigènes sur un registre 
matrice dans chaque localité, la collation de noms patronymi- 
ques, l'établissement et la distribution de cartes d'identité. 
C'est ce premier travail qui vient d'être terminé et qui a 
demaudé une dizaine d'années. Il en reste à accomplir un autre 
non moins sérieux, qui est permanent et offre, par cela même, 
plus de difficultés, s'il n'exige pas plus d'efforts que le premier; 
ce deuxième travail consiste dans la constatation exacte et regu- 
lière à l'avenir de tous les faits intéressant l'etat civil des indi- 
gènes : naissances, décès, mariages, divorces ou répudiations, 
reconnaissances, et la conservation des noms patronvmiques 
conférés; c'est l'objet du deuxième titre de la loi du 23 mars 1882. 
Ainsi que mon prédécesseur vous le faisait connaître par sa cir- 
culaire du 28 janvier 1891, l'adininistration ne saurait considérer 
sa tâche comme terminée, dès le moment où les registres matri- 
ces ont été établis et où chaque famille a reçu un nom. Elle à 
encore le devoir, pour assurer à ses operations leur effet utile, 
de chercher, par tous les moyens dont elle dispose et dans 
toutes ses relations avec la population indigène. à donner à cette 
population l'habitude de l'emploi du nom familial et de la 
régularité dans les déclarations. 

La tenue des registres de l'état civil, dans les circonscriptions 
où te titre l de la loi de 1582 a été appliqué. a fait l'objet 
d'instructions detaillées qui vous ont éte adressées sous la date 
du 9 décembre 1886, n° 9646. Je sais que ces instructions sont 
observées dans la plupart des circonscriptions ; mais dans d’autres, 
des négligences regrettables ont éte constatées; il ne faut pas 
que ces negligences se reproduisent; nou seulement elles retar- 
deraient la realisation des progrès à venir, mais encore elles 
compromettraient les résultats des travaux déjà accomplis. C'est 
à vous, monsieur le prélet, qu'il appartient d'en empêcher le 
retour, sans préjudice de la mission de contrôle et de vérifica- 
tion qui iucombe en cette matière à MM. les procureurs de la 
République. 

Les autorités locales ne doivent pas perdre de vue que leur 
mission, en ce qui concerne l'état civil des indigènes, ne saurait 
se borner à recevoir les déclarations qui leur sont faites spon- 
tanément, Si elles ont pour premier devoir d'assurer la trans- 
cription exacte et normale de ces déclarations, elles sont tenues, 
en outre, d'apporter tous leurs soins dans la recherche des 
infractions et des omissions commises. L'action de l'administra- 
lion se fait, il est vrai, peu sentir, sur ce point, en Ce qui con- 
cerne les Européens : mais c'est parce que ceux-ci, mieux éclai- 
rés sur les avantages à retirer des actes de l'état civil, sont 
suffisamment stimulés par leur intérèt personnel. La situation 
est tout autre pour les indigènes qui. pour la plupart, ignorent 
encore ces avantages et qui, loin d'être poussés par le même 
stimulant, sont souvent retenus par une méfiance instinctive, par 
la crainte de la couscription ou de la naturalisation. Il est 
donc indispensable que rien ne soit néglige pour triompher de 
leur résistance où de leur indifférence. 

Je suis certain que MM. les maires et administrateurs auront 
à cœur de s'acquitter scrupuleusement de cette partie de leurs 
attributions qui intéresse à un si haut degré l'avenir du pays. 
Mais si des défaillances venaient à se produire, vous ne devriez 
pas hésiter à provoquer des mesures de rigueur contre tout 
officier de l'état civil qui aurait fait preuve de négligence ou de 
mauvaise volonte. 

En ce qui touche l'emploi du nom patronymique, il est éga- 
lement à ma connaissance que beaucoup de fonctionnaires ont 
soin d'exiger des indigènes qu'ils en fassent usage dans toutes 
les circonstances qui les mettent en relations avec l'autorité, Le 
servire des contributions directes notamment s'est atlaché à faire 
figurer les noms patronymiques sur les matrices et rôles des 
impots arabes, ainsi que sur les avertissements, pour un grand 
nombre de territoires. Ce travail une fois completé contribuera 
puissamment à généraliser l'emploi du nom patronymique. Mais 
l'action d'une seule administration serait insuffisante; il est 
necessaire que tous les services administratifs et judiciaires con- 
courent au même but, et que le nom patronymique soit rigou- 
reusement exigé dans toutes les affaires de leur competence 
interessant des indigènes musulmaus. 

Je vous prie, monsieur le préfet, d'adresser des recommanda- 
tions dans ce sens à MM. les sous-prefels, administrateurs et maires 
de votre département et de tenir la main à ce qu'elles soient 
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appartiendrait le droit de choisir le nom patrony- 
mique est absent de l'Algérie, le droit passe au 
membre de la famille qui vient après lui. S'il est 
mineur, le droit appartient à son tuteur. 

4. Dans le cas où la famille qui doit être comprise 
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sous le même nom patronymique ne se composerait 
que de femmes, le droit de choisir le nom patrony- 
mique appartient à l'ascendante, et, à défaut d'as- 
cendante, à l'ainée des sœurs, conformément au prin- 
cipe posé par l'article 3. 


vhservées, Il conviendrait, en mème temps, de leur rappeler les 
instructions qui ont été données précédemment sur l'état civil 
des indigènes. Dans cette pensée, je crois utile de reproduire, 
ci-après, les principales dispositions de ces instructions eu les 


resumant autant que possible. J'y joins également les solutions 
données à quelques questions qui m'ont etè soumises par vous ! 


ou par vos collègues, ces solutions me paraissant offrir un interèt 
général : 
Rectifications apportées aux registres matrices. — Les regis- 


tres matrices établis en exécution de la loi du 23 mars 188? sont : 


de véritables registres d'état civil (art. 6 de la loi). Ces registres, 
une fois revètus de l'homologation et clèturés suivant les pres- 
criptions de la loi (même article), ne peuvent donc, en principe, 
être l'objet d'aucune modification en dehors des additions et rec- 
tifications prévues par les articles 15 et 19 de fa loi. Cependant, 
il a eté uécessaire de redresser des erreurs matérielles, de répa- 
rer des omissions, ou de rayer des inscriptions formant double 
emploi, mesures qui ne sont, en réalité, que le parachévement 
des opérations de recensement, et qu'il appartient au gouver- 
neur général d'autoriser, en vertu des pouvoirs qui lui sont 
reconnus par l'article 30, 2° alinéa, du décret du 13 mars 1883. 
Pour que les registres matrices conservent leur caractère 
d'authenticité, chaque décision prise dans ce sens doit être men- 
tionnée avec la date dans la colonne d'observations du registre, 
en regard de l'article modifié, et la mention doit être signée par 
l'officier de l'état civil. Celui-ci doit également donner avis de la 
modification au greife du tribunal de 17° instance, où est déposé 
le double du registre matrice, pour que la mème mention 
puisse y être portée (circulaire du 15 mai 1894, n° 2369). 

Instructions du 9 décembre 1888. — Tenue des registres, — 
Pour la tenue de registres de letat civil, la première et la prin- 
cipale règle à observer par MM. les maires et administrateurs, 
c'est que dorénavant l'état civil des indigènes doit être tenu par- 
tout comme celui des Européens. Les instructions du 9 decem- 
bre 1836, que j'ai déjà appes et dont le texte a été arrèté 
après délibération du conseil de gouvernement, indiquent d'une 
manière precise toutes les obligations qui incombent tant aux 
indigènes qu'aux officiers de l'état civil ; elles tracent, dans tous 
leurs détails, le rôle du maire, de l'administrateur ou de l'adjoiut 
spécial. en même temps que celui de l’adjoint indigène quand 
celui-ci est autorisé, en raison de l'éloignement du chef-lieu de 
la commune, à recevoir les déclarations ; elles fixent enfin, pour 
ce dernier cas. la forme de chaque acte et la nature des indica- 
tions qu'il doit contenir. Ces instructions constituent, par consé- 
quent, une sorte de guide formulaire qu'il est esseutiel que 
chaque officier de l'état civil possède dans son bureau et puisse 
consulter à tout instant. 

La circulaire du 24 novembre 1888, ne 6 513, signale les incon- 
vénients qui résulteraient de l'inobservation des mesures edictées 
pour la tenue régulière des actes de l'état civil, et rappelle une 
seconde fois les devoirs qui incombent de ce chef aux maires, 
administrateurs et adjoints indigènes. 

Les mêmes registres d'état civil doivent servir aux Français 
ou Européens et aur indigènes.— Les articles 17 et 18 de la loi 
du 22 mars 1882 exigent que les actes de l'état civil transcrits sur 
les registres tenus au chef-lieu de la commune soient établis 
dans les formes prescrites par la loi française, c'est-à-dire sur 
les registres timbres à l'usage des l'runçais et Européens. Les 
registres tenus par les adjoints indigènes dans les douars sont 
seuls sur papier libre visé pour timbre (lettre au préfet de Cons- 
tautine, 7 juillet 1890; n° 3,953). 

Forme des actes. — Les déclarations reçues par les adjoints 
indigènes, en vertu des $8$ 3, 4 et 5 de l’article 17 de la loi du 
23 mars 1832, doivent être redigées conformément aux modèles 
qui accompagnent les instructions du 9 décembre 1886. Celles 
qui sont reçues au chef-lieu de la commune par le maire ou 
l administrateur doivent être rédigées dans les formes prescrites 
par la loi française. Il n'y a donc pour celles-ci aucune formule 
consacrée. et il suffira qu'elles contiennent toutes les indications 
exigées. Toutelois, les instructions de M. le ministre de la justice 
recommandent l'emploi de lormules imprimees, qui permettent 
d'obtenir plus d'uniformite et de régularité dans la rédaction des 
actes (lettre au préfet de Constantine, 15 décembre 1892, n° 6,300. 
— Circulaire du 12 novembre 1894, n° a 

Frais de confection des registres. — la dépense occasionnée 
par la confection, la traduction et l'impression des registres est 
une charge obligatoire des communes, comme toutes les dépen- 
ses concernant la fourniture des imprimés et registres de l'état 
civil des Enropéensilettre au prefet d'Oran, 18 janvier 1387, n° 237). 

Déclarations concernant les mineurs. — Les officiers de l'état 
civil sont tepus de s'informer, en recevant les déclarations de 
décès, si la succession qui est ouverte intéresse des mineurs et 
dans ce cas, d'en donner immédiatement avis à l'autorité judi- 
ciaire (le juge de paix ou le cadi,. Cette obligation est imposer 
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par l'article 4 de l'arrèté du 22 prairial an V et par l'article 8 
de l'ordonnance du 16 décembre 1842 : elle a été rappelée par la 
circulaire du gouverneur général, du 8 mai 1886, n° 2,553, 
par celle du ministre de l'interieur en date du 10 décembre 18X7, 
notifiée à MM. les préfets des trois départements le 30 décem- 
bre 1887, n° 7,271, et enfin par celle du gouverneur général en 
date du 26 juin 1890, n° 3,718. 

Usage du nom patronymique. — L'emploi du nom patronymi- 
que est rendu obligatoire par l'article 44 de la loi du 23 mars 1882, 
et les officiers publics et ministériels sont passibles d'une amende 
de 50 à 200 francs quand ils ne se conforment pas à cette obli- 
gation. Un doit donc toujours désigner par leurs noms pa- 
tronymiques dans les pièces officielles : — 1° Les membres du 
personnel de la justice musulmane, du culte musulman et de l'ins- 
truction publique; 2° les chefs indigènes, adjoints des commu- 
nes de plein exercice ou mixtes, et agents communaux de tous 
ordres; en un mot tous les employés indigènes au service de 
l'Etat, des départements ou des communes: 3° les contribuables 
à un titre quelconque; 4° les indigènes au profit desquels est 
consiatée ou constituée la propriété individuelle, et ceux dont 
les terres sont l'objet d'arrètés d'expropriation ; 5° les individus 
frappés de equestre nominatif ou collectif; 6° les titulaires des 
peusions civiles ou militaires, de subsides annuels ou de secours 
éventuels; 7° les malades reçus dans les établissements hospita- 
liers, les détenus de toules catégories, prévenus, accusés, con- 
damnés, punis disciplinairement, internés, transportés ; 8° les 
auteurs de demandes de naturalisation, de permis de vovage, de 
certificats en vue de contracter des engagements militaires, de 
réclamations, de plaintes, de requètes de toute sorte. — Toute 
demande émanant d'un indigène qui ne se sera pas servi de sou 
nom patronymique devra ètre rejetée sans examen et lui sera 
reuvoyee avec des explications sur cette mesure (circulaire du 
16 décembre 1887, n° 7,017). 

Les lettres, proces-verbaux et rapports de police qui servent de 
point de départ aux poursuites exercées devant les tribunaux 
devront toujours indiquer les noms patronymiques des indigènes 
qui y seront mentionnés. ll en sera de mème des auditions de 
temoins ou interrogatoires établis par les officiers de police 
judiciaire. 

Emploi du nom patronymique dans le service de la justice 
musulmane. — Le 24 février 1892, M. le procureur général près 
la cour d'appel d'Alger a invité MM. les procureurs de la Repu- 
blique près les tribunaux de {re instance à rappeler au personnel 
de la justice musulmane que le nom pitronymique doit toujours 
ètre mentionné dans les actes et jugements. Ce personnel a été 
avisé que toute contravention à cette dis position serait rigoureu- 
sement poursuivie (.Wobacher du mercredi, 2 mars 1892} 

fudications à insérer dans les rapports semestriels ls sous- 
préfets. — Une circulaire du 21 janvier 1891, n° 46$, en recom- 
mandant de veiller à ce que les déclarations de l'état civil soient 
régulièrement elfectuées el transcrites sur les registres de l'état 
civil et après avoir rappelé la responsabilité qui pese taut sur 
les indigènes que sur les officiers de l'état civil eux-mêmes, 
prescrit d'insérer, dans les rapports semestriels d'inspection des 
communes mistes, des indications détaillées : 1° sur la régula- 
rité plus ou moins grande que les indigènes apportent dans les 
déclarations d'état civil; 2° sur la tenue des registres en ce qui 
concerne les indigènes; 3° sur l'emploi de la carte d'identité ; 
4° sur l'usage du nom patronymique, notamment dans les rap- 
ports fournis parles adjoints indigènes. 

Tout candidat intigène à un emploi quelconque doit produire 
des pièces d'état civil. — La circulaire du 25 mai 1889, n° 3,168, 
fait ressortir que les pénalités édictées contre les indigènes ne 
sufliraient pas a elles seules pour les déterminer à faire régulie- 
rement, dans tous les cas, les déclarations d'état civil: quil est 
nécessaire de les intéresser, par tous les moyens en notre pouvoir. 
à faire ces déclarations de leur propre initiative, et en dehora 
de toute crainte d'une répression. Dans cet ordre d'idées. il 
convient d'exiger des indigènes, dans leurs rapports avec l'auto- 
rité, et plus spécialement de tout candidat indigène à un emploi 
quel qu'il soit, les mèmes pièces d'état civil que celles exigées 
des Francais dans les mèmes circonstances. 

Fctrait des registres matrices et des registres ordinaires à 
délivrer aur indigènes. — Les indigènes peuvent, aujourd'hui. 
justifier de leur àge et de leur identité par la production, soit 
d'extraits des registres matrices: soit d'extraits des registres 
ordinaires de l'état civil. Ces extraits sont delivres, pendant cinq 
ans à partir de la distribution des cartes d'identité, sur papier 
libre avec un droit unique de 25 centimes. Il n'est donc plus 
nécessaire, pour les indigènes du territoire civil, de recourir aux 
actes de notorieté etablis, pour tenir lieu d'actes de naissance, 
sur l'attestation de quatre témoins, devant le juge de paix ou le 
cadi (circulaire du 19 septembre 1494, n° 4,652). — Circ. du 
gouverneur général, 11 décembre 1894. 
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8. En cas de refus ou d'abstention de la part du 
membre de la famille auquel appartient le droit de 


choisir le nom patronymique, ou de persistance dans 
l'adoption du nom Drcédéioinent choisi par un ou 
plusieurs individus, la collation du nom patrony- 
mique sera faile par le commissaire à la constitution 
de l'état civil. 

6. Le nom patronymique est ajouté simplement, 
sur le registre matrice, au nom actuel des indigènes. 
— Lorsque le travail de l'officier de l'état civil ou du 
commissaire aura été homologué conformément aux 
dispositions de l'article 13 ci-après, le registre ma- 
trice deviendra le registre de l'état civil, les deux 
doubles seront envoyés au maire de la commune, 
qui y inscrira les actes de l'état civil des indigènes 
musulwaus recus depuis sa confection, gardera un 
des doubles et enverra l'autre au gretfe du tribunal 
civil de l'arrondissement. — Une carte d'identité, 
ayant un numéro de référence à ce registre et indi- 
quaut le nom et les prénoms qui y seront portés, 
sera délivrée sans frais à chaque indigène. 

2. Lorsqu'un nom patronymique devra être com- 

muu à un chef de famille domicilié dans une circons- 
cription, et à des descendants ou collatéraux dumi- 
ciliés hors de ladite circonscription, avis du nom 
adopté par le premier sera douné auxdits descen- 
dants ou collatéraux, à la diligence du fouctionnaire 
chargé de la constitution de l'état civil, et par linter- 
médiaire de l'autorité adininistrative de leur com- 
mune. — Ils seront inscrits dans cette dernière 
suivant cette indication. La notification sera accom- 
pagnée de la remise de la carte d'identité. — Si, au 
contraire, l'indigène à qi le choix du nom patrony- 
mique appartient est domicilié dans une circons- 
cription autre que la circonscription actuellement 
recensée, il sera mis en demeure, par le maire ou par 
l'administrateur de la commune, à la diligence du 
commissaire, d'avoir à faire choix du nom patrony- 
mique sous lequel sera inscrit le groupe familial. — 
Une carte d'identité sera ensuite adressée à tous les 
membres du groupe. 
8. Dans les circonscriptions où la loi du 26 juil- 
let 1873, sur la constitution de la propriété indivi- 
duelle, aura été exécutée, le nom patronymique donné 
à l'indigène propriétaire, en vertu de l'article 17 de 
cette loi, ne sera attribué à la famille que s'il est 
choisi par ceux auxquels ce droit est réservé par les 
articles 3 et 4 de la présente loi. — Si ces individus 
ont fait choix d'un autre nom, l'indigène propriétaire, 
membre de la mème famille, ajoutera ce nom à celui 
qui lui a été donné précédemment. — Mention de 
cette addition sera faite sur son titre de propriété. 
ainsi qu'au bureau des hypothèques en marge du 
titre y déposé, ou du registre sur lequel la traus- 
cription a lieu (1). 

9. Les dispositions qui précèdent sont applicables 
au fur et à mesure de la constitution de l'état civil 
dans le lieu de leur dumicile : — Aux indigènes mu- 
sulmans présents sous les drapeaux ; — A ceux qui 
se trouvent dans les hôpitaux ou hospices ; — A ceux 
qui sont détenus dans une prison de France ou d'Al- 
gérie. Dans ces cas, les chefs de corps, les ‘directeurs 
des hôpitaux et hospices, les directeurs de prison 
remplissent les attributions conférées au maire où à 
l'administrateur pour l'exécution de la présente loi. 

10. À la demande des intéressés, ou sur les réqui- 
sitious du procureur de la République, mentiou sera 
faite en marge des actes de l'état civil, dressés anté- 
rieurement, des noms patronymiques attribués en 
vertu de la présente loi ou de la loi du 26 juillet 1873. 
— Pareille mention sera faite, à la diligence du pro- 
cureur de la République, sur les bulletins n° 1 classés 
au casier judiciaire. 

11. Lorsque le travail de constitution de l'état civil 
sera terminé dans une circonscription, avis en sera 
donné dans le Mobacher et par afliches placardées 


(1) V. A. G. 15 février 1886. 
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dans la commune. — Un délai d'un mois est accordé 
à tous les intéressés pour se pourvoir, en cas d'er- 
reur ou d'omission, contre les conclusions du com- 
missaire à la constitution de l'état civil. 

12. Dans le mois qui suit l'expiration de ce délai, 
ledit commissaire rectife, s’il y a lieu, les omissions 
et les erreurs signalées. 

13. A l'expiration de ce dernier délai, le travail du 
commissaire est provisoirement arrêté par lui, trans- 
mis au gouverneur anen civil qui, le conseil de 
gouvernement entendu, prononce sur les conclusions 
dudit commissaire. — Au cas où l'opposition des 
parties soulèverait une question touchaut à l'état des 
personnes, cette question sera réservée et renvoyée 
devant les tribunaux compétents, soit par le com- 
missaire, soit par le gouverneur général, sans que, 
pour le surplus, l'homologation du travail de cousti- 
tution de l'état civil soit retardée. 

14. A partir de l'arrêté d'homologation, l'usage du 
uom patronymique devient obligatoire pour les in- 
digènes compris dans l'opération. — Dès ce moment, 
il est interdit aux ofliciers de l’état civil, aux oti- 
ciers publics et ministériels, sous peine d’une amende 
de 56 à 200 francs, de désigner lesdits indigènes, 
dans les actes qu'ils sont appelés à recevoir ou à 
dresser, par d'autres dénominations que celles por- 
tées dans leurs cartes d'identité. 

18. Tout indigène musulman qui ne sera pas en 
possession d'un nom patronymique, et qui établira 
son domicile dans une circonscription déjà soumise 
à la constitution de l'état civil, devra, dans un délai 
d'uu mois, faire sa déclaration au maire ou à l’admi- 
nistrateur quien tient lieu. Celui-ci procédera à son 
égard comme il a été dit aux articles précédents. L'in- 
digène sera ensuite inscrit sur le registre matrice, 
avec le nom patronymique qu'il aura choisi ou qui 
lui aura été attribué. — A défaut de déclaration, il 
sera procédé d'office, par le maire ou l’administra- 
teur, comme il est dit ci-dessus. 


TiTRE Il. — Des actes de l’état civil. 


16. Les déclarations de naissance, de décès, de ma- 
riage et de divorce deviennent obligatoires pour les 
indisènes musulmans, à partir du jour où, conformé- 
ment à l'article 14, l'usage du nom patronymique 
devient obligatoire, — Les déclarations sont appuyées 
de la carte d'identité des intervenants à l'acte. — Les 
noms portés dans ledit acte sont rigoureusement 
reproduits suivant l’orthographe de la carte d'iden- 
cité. 

17. Les actes de naissance ou de décès, concernant 
les indigènes musulmans, sont établis dans les formes 
prescrites par la loi francaise. — Les actes de mariage 
et de divorce sont établis sur une simple déclaration, 
faite dans les trois jours, au maire de la commune 
ou à l'administrateur qui en remplit les fonctions, 
par le mari et par la femme ou par le mari et par 
le représentant de la femme, aux termes de la loi 
musulmane, en présence de deux témoins, — Toute- 
fois, lorsque les distances ne permettront pas de faire 
les déclarations au siège de la commune ou d’une 
section francaise de ladite commune, elles seront re- 
cues par l'adjoint de la section indigène. — Ces décla- 
rations seront faites en arabe, suivant des formules 
imprimées sur des registres visés pour timbre et 
paraphés par le juge de paix. Ces registres contien- 
drout une souche et un volant reproduisant les 
mèmes mentions. — Les actes seront revêtus de la 
signature de l'adjoint indigène ou de son cachet et 
de la signature des parties et témoins, si ceux-ci 
savent écrire; s'ils déclarent ne pas savoir écrire, 
mention en sera faite. 

18. Les volants des actes de l'état civil sont détachés 
de leur souche et adressés, dans les huit jours, à 
l'officier de l'état civil francais, pour être transcrits 
sur les registres au chef-lieu de la commune. 

19. ll sera statué sur les rectifications à opérer dans 
les actes de l'état civil conformément à la loi fran- 
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caise. — Par exception et pendant cinq années à par- 
tir de la délivrance des cartes d'identité, ces rectili- 
cations seront faites sans frais à la diligence du 

rocureur de la République. — Pendant le mème dé- 
ai, les extraits des actes de l'état civil seront délivrés 
aux indigènes musulmaus sur papier libre avec un 
droit uuique de 25 centimes. 


Dispositions générales. 


20. Les crimes, délits et contraventions en matière 

d'état civil sont punis conformément à la loi fran- 
caise. 
" %1. La fabrication, la falsification d'une carte on 
l'usage d'une carte d'identité fausse est réprimé con- 
formément aux articles 153 et 154 du code pénal, 
ou réserve de l'application de l’article 463 du même 
code. 

22. Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'exécution de la présente 
loi (1), qu sera immédiatement appliquée à toute la 
région du Tell algérien, tel qu'il est délimité au plan 
annexé au décret du 20 février 1873 sur les circons- 
criptions cantonales. — En dehors du Tell, des ar- 
rêtés du gouverneur général détermineront succes- 
sivement les territoires où elle deviendra exécutoire. 

23. Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
la présente loi. 


DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à la vente et au transport des huitres pour la 
consommation. 


30 mars 1882 (2) 


Amiral, — Un décret, en date du 12 janvier 1882, 
a interdit la vente et le transport des huîtres pour 
la consommation, du 15 juin au 1°? septembre de 
chaque année. Sur les observations que je lui avais 
présentées dans l'intérêt du développement de l'in- 
dustrie ostréicole algérienne, M. le ministre de la 
wmariue et des colonies a bien voulu décider que les 
prescriptions du décret dout il s'agit ne seraient pas 
appliquées dans la colonie. Toutefois, les huitres al- 
gèrieunes ve pourront ètre expéliees sur les mar- 
chés de consommation de la métropole pendant la 
pers comprise entre le 15 juin et le —erseptembre, 
‘interdiction de vente coutenue dans le décret dn 
12 janvier 1882 étant générale et s'appliquant aux 
huitres de toute proveuance. 

Je vous prie, awiral, de vouloir bien prescrire les 


dispositions nécessaires en vue d'assurer l'exécution ; 


de la décision de M. le ministre. 


Le décret du 12 janvier 1882 ayaut été publié au 


Mobacher du 8 février 1882, n° 2,999, je fais insérer 


dans ce journal ofticiel un avis destiné à porter la 
décision dont il s’agit a la connaissance du public 
intéressé 

DÉCRET 


Qui crée un quatrième emploi de conseiller rapporteur 
pres le conseil de gouvernement. 


5 avril 1882 


Vu le décret du 26 août 1831, relatif à l’organisation 
administrative de l'Algérie; — Vu les décrets des 


11 septembre 1813, 20 juillet et 11 août 1875, concer- 
| taxés par le juge de paix. 


nant le conseil de gouvernement de l'Algérie; — 


(p) V. D. 13 mars 1883. 

2) V. D. 2 juillet 1894. art. 10, 

3) Aux termes, notamment, du décret du 8 avril 1882, les 
cadis, en Kabylie, sont compétents, à l'exclusion des officiers 
ministériels français, pour procéder, selon les règles et usages 
en vigueur, à l'exécution d'une sentence de juge de paix inter- 
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Vu les articles 20 et 24 de la loi du 28 juillet 1873, sur 
l'établissement et la conservation de la propriété en 
Algérie ; — Vu la proposition du gouverneur général 
civil de l'Algérie; — Sur le rapport du ministre de 
l'intérieur ; 


ART. der, Il est créé près le conseil de gouverne- 
ment un quatrième emploi de conseiller rapporteur. 


DÉCRET 


Portant que l'administration des populations indi- 
gènes du lerriloire mililuire sera exercée par le qou- 
verneur général civil et que le général commandant 
le 19° corps d'armée ainsi que le contre-amiral com- 

. mandant la marine en Algérie relèvent directement 
de leurs ministres respectifs. 


6 avril 1882 


Vu le décret du 15 mars 1879; — Vu le décret du 
26 août 1881, relatif à l'organisation administrative 
de l'Algérie; — Vu l'article 2 du décret du 26 no- 
vembre 1881, ainsi que le rapport précédant ce der- 
nier; — Sur le rapport des ministres de l'intérieur, 
de la guerre, et de la marine et des colonies; 


ArT. fer. L'administration des populations indi- 
gèves établies en Algérie dans les territoires de com- 
mandement, sera exercée par le gouverneur général 
civil dans les mèmes conditions qu'avant la promul- 
gatiou du décret du 26 novembre sus-visé. 

2. Le général commandant le 19° corps d'armée et 
le contre-amiral commandant la marine en Algérie 
relèvent directement, au mème titre que les autres 
commandements de corps d'armée et les autres com- 
mandements de lu marine, des ministres de la guerre 
et de la marine et des colonies. 

3. Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret. 


DÉCRET 


Qui modifie l’article 11 du décret du 29 août 1874, sur 
l’organisalion de la justice en Kabylie. 


8 avril 1882 


Vu l'ordonuance du 26 septembre 1842; — Vu le 
décret du 13 décembre 1866; — Vu le décret du 
29 août 1874; — Vu le décret du 10 août 1815; — Vu 
le décret du 13 décembre 1879; — Sur le rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes; 


ArT 4er. L'article 11 du décret du 29 août 1874, 
portant orgauisation de la justice en Kabylie, est 
modifié ainsi qu'il suit: — Les jugements ou arrèts 
détiuitifs reudus,entreindigènes ou musulmans étran- 
gers, par les juges de paix, les tribunaux et la cour, 
s'exécutent, selon les règles et usages actuellement 
en vigueur, par les soins des cadis-notaires ou de 
leurs suppléants (3). — A défaut, pour une cause quel- 
couque, du cadi-notaire ou de son suppléant, il sera 
pourvu à la nomination d'un agent d'exécution dans 
chaque alfaire par décision spéciale du juge de paix, 
rendue d'office ou sur la demande des parties. — Les 
actes auxquels donnera lieu l'exécution seront rétri- 


! bués conformément au tarif du ?1 mars 1868. — La 
partie requérante pourra ètre tenue de faire l'avance 


des frais d'exécution, qui, dans tous les cas, seront 


venue enlre musulmaus : — Spécialement, dans le cas où un 
cadi a procédé a une saisis-exécution en vertu d'une semblable 
seutence, cette saisie est régulière et, par suite, à l'abri et sous 
la sanction des dispositions de l'article 400 du code pénal, rela- 
lives aux détournements d'objets saisis. — Alger, 14 janvier 1887 
(R. A. 1887, 158). 
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CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Relative au mode de transmission des exploils aux 
personnes habitant l'Algérie. 


17 avril 1882 


Monsieur le procureur général, — La loi du 8 mars 
1882 (1), promulguée au Journal officiel du 10, a in- 
troduit dans la disposition de l'article 69, paragra- 
phe9, du code de procédure des modifications que je 
crois devoir signaler à votre attention. 

Cet article, relatif aux assignations, disposait, pa- 
ragraphe 9: 

« Seront assignés, ceux qui habitent le territoire 
francais hors du continent et ceux qui sont établis 
chez l'étranger, au domicile du procureur de la Rê- 

ublique près le tribunal où sera portée la demande, 
equel visera l'original et enverra la copie, pour les 
premiers, au ministre de la marine, et, pour les se- 
conds, à celui des affaires étrangères. » 

Ces expressions « le territoire fraucais hors du 
continent » placaient l'Algérie, la Corse et mème les 
îles françaises voisines de nos côtes et faisant partie 
des départements français hors du droit commun 
et dans une situation semblable à celle de nos colo- 
nies les plus éloignées. 

En fait, il est vrai, et depuis 1843, époque à la- 
quelle le code de procédure civile fut promulgué en 
Algerie, dans un grand nombre de cas, les habitants 
de la France continentale avaient recours aux cita- 
tions directes à l'égard des habitants de notre grande 
colonie. Depuis plus longtemps encore, le mème 
usage avait prévalu pour la Corse et pour les iles 
francaises rattachées à nos départements; mais la 
procédure ancienne n’était point abrogée, elle sub- 
sistait et était encore employée, mulgré ses incon- 
vénients, bien que, d'année en année, les commu- 
nications fussent devenues plus rapides et plus 
faciles. 

Une réforme de cette disposition était particuliè- 
rement réclamée par les habitants de l'Algérie ; elle 
vient d'être réalisée. Désormais, le territoire algć- 
rien ainsi, d'ailleurs, que les fles rapprochées du 
continent francais sont assimilés à la France, au 
point de vue des formalités prévues par l'article 69. 
Pour réaliser cette utile réforme, il a suffi de rem- 
placer ces expressions « hors du continent » par 
celles-ci : « hors de l'Europe et de l'Algérie ». En 
supprimant ainsi les lenteurs qu'entraiuait le mode 
de transmission prévu par le code, la nouvelle lui 
fait disparaitre les graves inconvénients qui pou- 
vaient en résulter, et qui avaient parfois amené ce 
résultat qu'un habitant de l'Algérie était condamné 
en France avant d'avoir connu la demande dont il 
était l'objet. 

Vos substituts devront donc, si des citations 
adressées à des habitants de l'Algérie, de la Corse,etc., 
venaient à être déposées à leurs parquets, les faire 
immédiatement remettre aux déposauts. Les parties 
doivent désormais réclamer directement le concours 
des huissiers compétents, à raison du lieu où l'acte 
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doit être signifié. Ainsi se trouvent abrogées les dis- 

ositions des circulaires de mes prédécesseurs des 
23 juillet 1834, 26 octobre 1848 et 24 novembre 1876, 
relatives au mode de transmission des actes judi- 
ciaires dont les destinataires résident en Corse ou 
cu Algérie. 


LOI 


Ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de Souk-Ahras à Sidi-el-Hemessi : 
20 l'approbation d'une convention passée entre lemi- 
nistre des travaux publics el la compagnie Bône- 
Guelma ; 39 une modification de l'article 4 de la loi 
du 26 mars 1877, relative à la déclaration d'utilité 
publique et à la concession de divers chemins de fer 
en Algérie. 


20 avril 1882 
(B. O., 1882, p. 207). 


DÉCRET 


Qui substilue Etat au département d Alger, ence qui 
concerne les chemins de fer d'intérêt local de la 
Maison-Carrée à Alma et de Alma à Ménerville, 
déclarés d'intérét général. 


21 avril 1882 
(B. O., 1882, p. 266). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE 
Relatif aux passages maritimes des magistrats. 
28 avril 1882 


Vu l'arrêté ministériel du 4 juin 1860, que régle- 
mente les traversées gratuites entre la France et 
l'Algérie et sur le littoral algérien ; — Attendu que 
cet arrèté, déjà modifié, en ce qui concernait les 
fouctionnaires de l'instruction publique et des cultes 
et ceux du gouvernement général de l'Algérie, par 
les arrêtés du 8 mars 1862 et du 19 février 1868, n'est 
plus approprié aux nécessités du service judiciaire 
et qu'ilimporte de le réviser également sur ce poiut; 
— Sur le rapport du premier président et du procu- 
reur général de la cour d'appel d'Alger; 


Anr. 4tr. Ont droit au passage (2), aux frais du mi- 
nistère de la justice, sur les bâtiments faisant corres- 
poudance entre la France et l'Algérie et sur le littoral 
algérien : — 19 Les magistrats ou assimilés, c'est-à- 
dire les fonctionnaires ou agents rétribués de l'ordre 
judiciaire qui se rendent à leur poste i3); — 2° Ceux 
d'entre eux qui, à l'expiration de leurs fonctions. 
vont réélire domicile en France; — 3° Ceux qui sont 
chargés d'une mission temporaire; — 4° Ceux qui 
out obtenu soit un congé après un séjour consécutif 
de deux années en Algérie (4), soit un congé de con- 


(1) Ainsi concue : Ant. Uniour. Le paragraphe 9 de Varti- 
cle 69 du code de procéiture civile est ainsi modilié : — Ceux 
qui habitent le territoire français, hors de l'Europe et de l'Algérie, 
et ceux qui habitent à l'étranger {seront assignés) au parquet du 
procureur de la République pres le tribunal où la demande est 
portée, lequel visera l'original et enverra directement la copie 
au ministre compétent ou à toute autre autorite determinee par 
les conventions diplomatiques. 

(2) En raison de F'insuffisance des ressources pour couvrir les 
dépenses resultant du passage maritime des magistrats et assi- 
miles de l'Algérie, et en vue de réaliser d'importantes économies 
dans ce service, à l'avenir, et couformement aux articles 73 
et 80 du cahier des charges de la compagnie générale transat- 
lantique, les autorisations d'embarquement n'emporteront pas le 
droit aux vivres. Les magistrats et assimilés et les membres de 
leurs familles devrout acquitter, entre les mains des agents de 


chaque classe par l'article 68 du cahier des charges. — Les per- 
mis de passage délivrés par le parquet général devront, eu consé- 
quence, porter la mention « sans vivres ».— Décis. du ministre 
de la justice, 17 décembre 1884. 

(3) Le ministre de la justice a décidé que l'arrèté du 28 avril 
tRN2 n'accorde la faveur du passage gratuit qu'aux magistrats 
rétribuës par l'Etat; — Les suppléants non retribués des juges de 
paix n'y ont donc pas droit. — Circ. du procureur général, 
12 mai 1885, 

(4; {a) La réduction apportée par la loi de finances du 30 mars 1888 
aux crédits ouverts pour les frais de passage maritime des magis- 
trats oblige le ministre de la justice à élever de deux à trois ans 
le délai de sejour consécutif après lequel la gratuité du passage 
pourra être accordée aux magistrats, ou assimilés, de l'Algérie. — 
Le procureur géneral devra, chaque fois qu'il transmettra une 
demande de congé, faire savoir trés exactement au ministre de 


l'entreprise, le prix de leur nourriture, tel qu'il est fiaé pour | la justice si, eu egard aur circonstances dans lesquelles se pro- 
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valescence, sur certificat de médecin assermenté (1) 
constatant la nature et la gravité de la maladie, ainsi 
que la nécessité d'un séjour dans la métropole. 

2. Ont également droit au passage gratuit : — 
1° Les femmes et enfants des magistrats ou assimilés, 
dans tous les cas spécifiés par l'article 1; — 2° Les 
mèmes femmes et enfants, en cas de maladies per- 
sonnelles coustatées dans les formes susdites, le pro- 
cureur général déterminant par qui le malade pourra 
être accompagné; — 3° Aux cas des numéros ł et? 
de l'article 1, les père et mère du magistrat ou as- 
similé, et les personnes attachées à son service ; — 
40 Les divers ayants droit précédemment désignés, 
après le décès du titulaire, dans l'exercice de ses 
fonctions. 

3. La durée du droit au passage gratuit n'excédera 
pas un an, à compter, pour le magistrat ou assimilé, 
de la cessation de ses fonctions, et, pour les autres 
intéressés, de sa nomination, de la cessation de 
ses fonctions, ou de son décès. 

4. Le permis de passage gratuit continuera d'être 
délivré par nos soins en France et en Algérie, mème 
pour le retour, par le procureur général, qui reste 
exclusivement délégué à cet effet (2). — Le permis 
devra exactement indiquer les nom et qualités du 
titulaire et les motifs pour lesquels il est délivré, — 
Le titulaire remettra le permis au commissaire du 
gouvernement près la compagnie adjudicataire des 
services maritimes postaux entre la France et l'Al- 
gérie et recevra en échange nne réquisition d'em- 
barquement, qui devra reproduire les indications du 
permis ci-dessus prescrites. 

8. La position des magistrats ou assimilés, sur les 
bâtiments faisant la correspondance entre la France 
et l'Algérie et sur le littoral algérien, demeure déter- 
minée ainsi qu'il suit : — Première classe : premier 
président, procureur général, présidents de chambre, 
conseillers, avocats généraux, substituts du procu- 
reur général, présidents et vice-présidents de tribu- 
naux, juges et juges suppléants, procureurs de la 
République et substituts. — Deuxième classe : juges 
de paix et suppléants, greffiers et commis-greftiers, 
interprètes judiciaires, cadis, secrétaires des par- 
quets. — Troisième classe : chaouchs et gens de 
service. 


DÉCRET 


Relatif aux condilions exigées pour l'obtention des 
brevet el diplôme de langue arabe délivrés par 
l'école des lettres d'Alger. 


9 mai 1882 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts; — Vu l'article 3 de la loi du 20 dé- 
cembre 1879; — Vu l’arrèté ministériel du 6 janvier 
1882; — Le conseil d'Etat entendu; 


Art. 1°. Nul ne peut ètre admis à l'examen pour 
l'obtention du brevet de langue arabe, s'il n'est àgé 
de dix-sept ans accomplis au moment de l'examen. 


e à a O > = — 


duit cette demande, le passage doit être gratuit. — Le procureur 
général devra se montrer rigoureux dans les autorisations de 
passage qu'il aura à délivrer Tente. — Decis. du ministre 
de la justice, 19 juin 1888. 

(b) Le ministre de la justice esl disposé à accorder indivi- 
duellement le passage gratuit aux magistrats du siège qui desi- 
reul passer leurs vacances dans la métropole, bien que n'ayant 
pas obtenu le cougé prévu par l'article 1, $ 4, de l'arrèté du 
23 avril 1RN2, si, toutefois, ils remplissent les conditions de ré- 
sidence spécifiées audit article. — Mais ces magistrats devront, 
au préalable, adresser à la chancellerie, par l'intermédiaire du 
procureur général, une demande sur laquelle celui-ci et le pre- 
mier président donneront leur avis motivé. — Il va de soi que 
cette faveur ne sera accordée que dans les limites du credit 
budgétaire. — Dépêche du ministre de la justice, 42 juil- 
let 1895. 

(1) Le garde des sceaux. que j'ai consulté sur l'application de 
son arrèté du 23 avril 1882, en ce qui coucerue la délivrance 


2. Les candidats admis à s'inscrire à l'école prépa- 
raloire à l'enseignement supérieur des lettres d'Alger, 
pour le brevet de langue arabe, versent, au moment 
de leur inscription, la somme de 25 francs, savoir : — 
Pour droit d'examen, 15 francs ; — Pour droit de 
brevet, 10 francs. 

3. Les candidats admis à s'inscrire à ladite école 
pour l'obtention du diplôme de langue arabe versent, 
au moment de leur inscription, la somme de 50 francs, 
savoir : — Pour droit d'examen, 30 francs; — Pour 
droit de diplôme, 20 francs. 


DÉCRET 


Déclarant execuloire le traité sur établissement des 
Français en Suisse et des Suisses en France, signé, 
le 23 février 1882, entre la France et la Suisse. 


13 mai 1882 
(B. L., n° 12,209). 


Art. 7. Les dispositions du présent traité sont ap- 
plicables à l'Algérie. 


DÉCRET 


Qui aulorise les ministres à conférer au gouverneur 
général la faculté de disposer, par voie d'ordon- 
nances de délégation, de tout ou partie des crédits 
ouverts au budget de leur département. 


13 mai 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé lesservices 
civils de l'Algérie sous l'autorité directe des ministres 
compétents; — Vu les décrets des 20 et 21 septem- 
bre 1881, qui ont annulé les crédits ouverts au titre 
du service du gouvernement général de l'Algérie, 
pour les exercices 1881 et 1882, et transporté lesdits 
crédits aux divers départements ministériels énu- 
mérés dans le décret du 26 août 1881; — Vu les 
décrets des 15 et 26 décembre 1881, portant transport 
de crédits concernant l'Algérie, du budget de divers 
ministères au budget de divers ministères nouvelle- 
ment créés ou reconstitués; — Vu le décret du 
25 février 1882, qui transporte au budget des mi- 
nistères reconstitués par les décrets du 30 janvier 
précédent les crédits concernant l'Algérie et afférents 
aux administrations et services visés par le même 
décret; 


Ant. 4°r. Les ministres de l’intérieur, de la justice 
et des culles, des finances, des postes et des télégra- 
phes, de l'instruction publique et des beaux-arts, du 
commerce, de l'agriculture et des travaux publics 
sont autorisés à conférer au gouverneur général de 
l'Algérie la faculté de disposer, par voie d'ordon- 
nances de délégation, de tout ou partie des crédits 
ouverts au budget de leur département, pour faire 
face aux dépenses du gouvernement général de l'Al- 


— m - _— a _ a 


aus magistrats des certificats de maladie tendant à leur faire 
accorder un congé de convalescence avec passage gratuit, m'in- 
forme qu'un medecin doit être spécialement assermenté, pour 
cet objet, par le tribunal ou le juge de paix, dans chaque chef- 
licu d'arrondissement ct chaque chef-lieu de canton. — Le parquet 
procédera au choix des médecins d'accord avec le président du 
tribunal. Le choix portera sur des praticiens experimentés et 
présentant des garanties sérieuses d'impartialité ct de fermeté. 
Ces choix seront agréés par le procureur général. — Circ. du 
procureur géneral, 40 juin 182. 

(2) La délivrance des autorisations de passage gratuit, conliée 
jusqu'ici par le procureur général aux parquets du littoral poar 
les magistrats, ou assimilés, de leur ressort, paraissant de nature 
à permettre des abus, cette délivrance doit ètre faite exclusive- 
ment par le parquet du procureur general pour tous les magis- 
trats, ou assimilés, du ressort d'Alger, sauf à prendre les mesures 
nécessaires pour qu'elle ait lieu avec toute la célérité désirable 
— Decis. du ministre de la justice, 10 mai 1nx1. 
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e — Les conditions dans lesquelles s'exercera 
adite faculté seront réglées par un arrêté des 
pour chacun des départements ministériels ci-dessus 
désignés. 

2. En cas d'absence ou d’empèêchement du gouver- 
neur général de l'Algérie, la faculté d'émettre des 
ordonnances pourra également être conférée, par 
des arrêtés ministériels spéciaux, soit au secrétaire 
général, soit à toute autre personne désignée sur la 
proposition du gouverneur général. 


DÉCRET 


Portant que les chocolats exporlés à destination de 
l'Algérie sont reçus à la décharge des comptes d'ud- 
mission temporaire de cacao et de sucre. 


16 mai 1882 


Sur le rapport des ministres du commerce et des 
finances; -- Vu la loi du 5 juillet 1836 ; — Vu le décret 
du 5 juin 1872; — Vu le décret du 20 janvier 1873; 
= Vu le décret du 18 octobre 1873; — Vu la loi du 
19 juillet 1880, sur le dégrèvement des sucres ; — Vu 
le décret du 17 août 1830; 


ArT. 4er, Les chocolats exportés à destination de 
l'Algérie sout reçus à la décharge des comptes d'ad- 
wission temporaire de cacao et de sucre, à raison de 
53 kilogrammes de cacao et de 12 kilogrammes de 
sucre ratliné pour 100 kilogrammes de chocolat fabri- 

ué dans lesconditions déterminées par l'article 3 
u décret du 13 août 1880 (1). 

2. Sont et demeurent rapportés les décrets des 
20 janvier et 18 octobre 1813, et l'article 6 du décret 
du 17 août 1880. 


DÉCRET 
Qui autorise le gouverneur général à disposer de divers 


crédits et à staluer sur différents ohjels par déléya- 
tion du ministre des travaux publics. 


19 mai 1882 


Vu l'article 4 du décret général du 26 août 1881, 
relatif à l'organisation administrative de l'Algérie; 
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— Vu le décret du mème jour, spécial au ministère 
des travaux publics; — Sur le rapport du ministre 
des travaux publics ; 


Ant. 4er. Le gouverneur général de l'Algérie est 
autorisé, à partir de l'exercice 1882, à disposer direc- 
tement, par délégation du miuistre des travaux 
publics, des crédits inscrits au budget : — 1° Pour 
les travaux relatifs aux routes nationaies ; — 2° Pour 
les subventions aux routes départementales et aux 
chemins non classés ; — La répartition entre ces deux 
catégories de dépenses est arrêtée par le ministre sur 
la proposition du gouverneur général. 

2. Le gouverneur général statue, par délégation 
du ministre des travaux publics, sur les objets ci- 
dessous énumérés : — 1° Projets pour travaux neufs 
ou de grosses réparations des routes nationales ne 
dépassant pas ceut mille francs {100,000 francs); — 
2 Marchés pour entreprises d'études n’excédant pas 
vingt-cinq milłe francs (25,000 francs); — 3° En ce 
qui concerne les chemins de fer d'intérêt général : 
— a) Tarifs d'un caractère essentiellement tempo- 
raire, tels que : tarifs pour trains de plaisir, trains 
spéciaux à l’occasion d'une fête locale; etc..; — b) 
Plaintes inscrites sur les registres déposés ad hac 
dans les gares; — c) Traités de factage, de camion- 
nage et de réexpédition ; — d) Modifications partielles 
a la marche des trains en cours de saison, le ministre 
se réservant de statuer sur les ordres de service 
généraux réglant la marche des trains (2); — e) Ré- 
ulementation des passages à niveau, lorsqu'elle ne 
soulève pas de questions spéciales nécessitant l'in- 
tervention du comité de l'exploitation technique; — 
f Police des cours des gares: — g) Vœux et récla- 
mations des conseils généraux, des conseils muni- 
cipaux, des diverses autorités civiles ou militaires, 
ainsi que des particuliers, sur les questions ci-dessus 
énumérées en tant que ces vaux ou réclamations 
n'appellent pas explicitement l'intervention des ad- 
iwiuistrations de la métropole. 

3. Le décret du 26 août 1381 sus-visé, spécial au 
ministère des travaux publics, est rapporté. 


DÉCRET 
Qui supprime le classement terrilorial des justices de 


(1) Modifié, D. 12 juillet 1887; D. 16 janvier 1896. 

12) D'après la circulaire ministérielle du 22 octobre 1884, les 
compagnies algéricnnes ont une eutiere liberle d'action pour la 
préseutalion des ordres de service généraux réglant la marche 
des trains, et toute initiative leur est laissée en ce qui concerne 
lë choix du moment où les ordres en questiou doivent ètre soumis 
à l'approbation ministérielle. f 

Ce régime paraissait rationnel lorsque le réseau de la colonie 
était morcelė et n'etait parcouru que par un petit nombre de 
trains. Mais aujourd'hui que ce réseau a p un grand develop- 
pe:neut, que la circulation y esl devenue beaucoup plus active et 
que les ligues qui le composent se soudent entre eiles ou s'enche- 
vétrent les unes dans les autres, l'administration doit intervenir 
plus frequemment et plus regulierement, surtout en vuce des 
conséquences que les changements d'horaires peuvent entrainer 
pour les correspondances aux gares de jouctivn. 

D'un autre côte, il importe de réduire autant que possible les 
délais qu'exige l'iustructiou à laquelle les ordres de service don- 
nent lieu. 

I m'a dès lors paru que le mode de présentation et d'instruc- 
tion des propositions des compagnies algeriennes devait faire 
l'ubjet de regles nouvelles se rapprochant davantage de celles 
qui sont suivies dans la métropole pour les affaires de méme 
nature et impliquant, d'une part, une revision annuelle des horai- 
res, d'autre part, l'exameu des propositions générales de marches 
de trains en conférences. D'après les renseignements qui me sont 
fournis par le service du contrôle, la date du ter mai serait celle 
qui réumirait le plus grand nombre de suffrages et qui serait 
aussi la plus propre à concilier, dans la mesure du possible, les 
divers intéréts en cause. 

J'ai en couséquence décidé qu'à l'avenir, les compagnies algé- 
riennes procederont, le {°° mai de chaque année, à la revision 
de leurs horaires, après s'être entendues entre elles pour le 
maintien ou l'élabliss:ment des correspondances aux gares de 
soudure. Celles dont les horaires varieut selon les saisons come 
prendront, daus leurs propositions, les marches successives à 


appliquer ; toutes tiendront naturellement compte, dans la prépa- 
ration de leur service, des améliorations qui leur auront ete 
prescrites par l'administration à la suite de réclamations ou vœu1 
reconnus fondés. 

Les compagnies qui n'auraient aucune modification à apporter 
à la marche de leurs trains se borneront à en faire la declaration. 
De toute maniere. le public devra être avisé, par voie d'affiches. 
dans les conlhitious fixées par l'article 43 de l'ordonnance du 
15 novembre 1846. 

Uu deki de quarante jours étant indispensible pour l'instruc- 
tion, les compagnies soumettront leurs propositions le 20 mars 
au plus tard: elles les communiqueront aux fonctionnaires du 
contrôle technique et commercial en méme temps qu'au ministre 
et au gouverneur général. 

Les propositions de chaque compagnie seront instruites dans 
une premiere conférence tenue par les fonctionnaires du controle 
du réseau et les horaires des differentes compaguies seront 
ensuite examinés par les chefs de service du contrôle, au point 
de vue notamment des relations genérales et des correspoudauces. 
Des représentants des compagnies assisteront à ces conférences. 
Vous trouverez du reste ci-jointe une copie de la lettre que 
j adresse à ce sujet à M. l'inspecteur genéral du contròle. 

Quant aux modifications partielles que des circonstances spé- 
cales motiveraient, en cours d'année, il continuera à y ètre sta- 
tué, en vertu de l'article 2 du décret de rattachement du 
19 mai 1822, par le gouverneur général. 

Telles sont les régles qui seront suivies désormais pour la 
présentation et l'etude des propositions d'ensemb'e réglant la 
marche de. trains sur lea chemins de fer algériens. Je vous 
prie de vous y conformer scrupuleusement, en ce qui vous 
concerne, 

Je vous serai d'ailleurs obligé de m'accuser réception de la 
présente circulaire, qui annule et remplace celle du 22 octe 
bre 48xt et dont je donne communication à M. le gouvernrar 
général et à M. l'inspecteur général du contrôle. — Cire. dx 
ministre des travaux publics, 2 août 1894, 
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pair d'Algérie, à compélence étendue, et qui répartit 
en quatre classes les juges de paix inveslis.de cette 
compétence. 


27 mai 1882 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; — Vu l'ordonnance du 26 sep- 
tembre 1842; — Vu le décret du 19 août 1854; — Vu 
le décret du 10 août 1875; —Vule décret du Gavril 1877; 


Ant. fer. Le classement territorial des justices de 
paix d'Algérie à compétence étendue, institué par le 
décret du 6 avril 1877, est supprimé. 

2. Les juges de paix à compétence étendue seront 
répartis en quatre classes, dans lesquelles ils pourront 
avancer sans changer de résidence, suivant leur an- 
ciennete de service et leur mérite personnel. 

3. lis u'auront droit à une classe supérieure qu'après 
un an de fonctions dans la classe immédiatement 
inférieure et dans la mème circonscription. 

4. Il y aura au maximum — Huit (1) juges de paix 
de première classe, au traitement de 4,000 francs ; — 
Onze (2) juges de paix de deuxième classe, au traite- 
ment de 3,500 francs; — Vingt-cinq (3) juges de paix 
de troisième classe, au traitement de 3,000 francs. 
— La quatrième classe sera composée de tous les 
autres juges de paix à compétence étendue, au trai- 
tement de 2,700 francs. 

8. Les titulaires actuels seront maintenus dans la 
classe qu'ils occupent. 


ARRÈTE DU MINISTRE DES FINANCES 


Qui autorise le gouverneur général à disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, des crédits qui lui 
auront élé ouverts au budget du ministère des 
finanres. 


30 mai 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les ser- 
vices civils de l'Algérie sous l'autorité directe des 
ministres compétents; — Vu le décret du 13 mai 1882, 
qui autorise les ministres à contérer au gouverueur 
général de l'Algérie la faculté de disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, de tout ou partie des 
crédits ouverts au budget de leur département pour 
faire face aux dépenses du gouvernement général 
de l'Algérie; — Sur la proposition du directeur de 
l'ordonnancement et dela comptabilité des dépenses 
du ministère ; 


ART. 1°". Le gouverneur général de l'Algérie adres- 
sera, avant le 5 de chaque mois, au ministre de: 
finances, conformément à l'article 28 du réglement 
du 26 décembre 1866, la demande des fonds qui lui 
paraitront nécessaires pour les dépenses du mois 
suivant, imputables sur le budget du ministère des 
finances. | 

2. Le gouverneur général recevra, sous forme 
d'arrèté, un extrait, en ce qui le concerne, du décret 
de distribution mensuelle des fonds dont le ministre 
des finances peut disposer. 

3. [l émettra, au fur et à mesure des besoins des 
services placés sous ses ordres, des ordonnances de 
délégation sans qu'il lui soit possible de dépasser le 
montant des crédits mis antérieurement à sa dispo- 
sition par les arrêtés du ministre. 

4. I rendra compte au ministre des finances de 
l'emploi des crédits dont il aura été autorisé à dis- 
poser, el, à cet elfet, le 15 de chaque mois, il trans- 
mettra à la direction de l'ordonnaneement et de la 
comptabilité des dépenses du ministère une expédi- 
tion des ordonnances qu'il aura délivrées pendant le 
mois précédent, ainsi que des bordereaux d'annu- 


(1, 2, 3) Modifié, D, 7 janvier 1883, art, 7. 
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lation, de reversement, de changement d'imputation 
et de réimputation et généralement de toutes les 
pièces susceptibles de moditier le montant des ordon- 
nauces émises pour les services de la colonie rattachés 
au budget des finances. 

8. A la même date, il adressera au ministre des 
finances (mème direction) une situation récapitu- 
lative des crédits qu'il aura délégués, des droits qui 
auront été constatés et des mandats délivrés par les 
ordonnateurs secondaires, ainsi que des payements 
qu'auront effectués les trésoriers-payeurs de l'Algé - 
rie (article 136 du règlement du 26 décembre 1866). 
Cette situation résumera, par ligne de dépense, les 
résultats des situations détaillées qui auront été 
fournies au gouverneur général par les ordonvateurs 
secondaires et dont il devra certifier la conformité 
avec les trésoriers-payeurs. 

6. En fin d'exercice, il joindra à sa situation défi- 
nitive le relevé individuel des créances restant à 
payer (modèle 37, article 155 et 181 du règlement 
précité) et l'état de développement, par classes d'em- 
plois, des traitements fixes de tous les agents de la 
colonie (modèle 44, article 181). 

7. Notification du présent arrêté sera faite à la cour 
des comptes, aux directions du mouvement général 
des fonds et de la comptabilité publique, au gouver- 
nement général civil de l'Algérie et aux trésoriers- 
payeurs de colonie, 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 


Qui autorise le gouverneur général à disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts au 
ministère de l'intérieur pour faire face aux dépenses 
particulières du gouvernement général de l'Algérie. 


30 mai 1882 


Vu le décret du 13 mai 1882, concernant la faculté 
à conférer au gouverneur général civil de l'Algérie 
d'ordonnancer les dépenses des services civils ratta- 
chés aux divers départements ministériels compé- 
tents ; 


Anr. {°r. Le gouverneur général civil de l’Algéric 
est autorisé, sous les conditions ci-après, à disposer, 
par voie d'ordonnauces de délégation, des crédits 
ouverts au ministère de l'intérieur pour faire face 
aux dépeuses particulitres du gouvernement général 
de l'Alwérie, sauf en ce qui concerne le service des 
établissements pénitentiaires, dont les dépenses con- 
tinueront à ètre réglées par l'administration centrale. 

2. Le gouverneur général ne pourra déléguer en 
France aucune portion des crédits dont il est auto- 
risé à disposer par l'article précédent. — Les dépen- 
ses qui, par exception, seraient payables en France 
seront assisnées sur le trésorier-payeur d'Alger, qui 
les fera acquitter par l'entremise des trésoriers- 
payeurs généraux dans les départements, ou du 
caissier-payeur central à Paris. 

3. Les rappels de dépenses des exercices clos, 
imputables sur les budgets courants, ne pourront 
ètre ordonnancés parle gouverneur général que sur 
le vu de l'extrait, pour ce qui concerne les dépenses 
de l'Algérie, de l'etat nominatif des titulaires de 
créance qui lui sera transmis par la comptabilité du 
ministère de l'intérieur. 

4. Dans les cinq premiers jours de chaque mois, 
le gouverneur général adresse au ministère de lin- 
térieur direction du secrétariat et de la comptabilité) 
la demande des fonds jugés nécessaires pour les 
dépenses du mois suivant, à valoir sur les crédits 
ouverts aux services particuliers de l'Algérie. — 
Cette demande est établie par exercice, par nature 
de budget et par chapitres. — Les ordonnances 
délivrées par le gouverneur général devront se ren- 
fermer dans les limites des distributions mensuelles 
des fonds qui lui seront délégués par le ministre de 
l'intérieur. 


8. Les dépenses présentant un caractère d'intérèt 
général ou qui ne ressortiraient pas directement à 
l’un des départements algériens pourront être man- 
datées directement par le gouverneur général ou 
par un fonctionnaire qu'il autorisera, sur les ordon- 
nances déléguées à cet elfet. — Les ordonnateurs 
secondairesdel'Algérie sont: le fonctionnaire désigné 
par le gouverneur général pour les dépenses d'intérêt 
général et les préfets des départements algériens. 

6. Le gouverneur général rend compte au mi- 
nistre de l'intérieur (direction du secrétariat et de la 
comptabilité) de l'emploi des crédits dont il est auto- 
risé à disposer ; à cet effet, il lui adresse chaque mois 
un Res pe à récapitulatif des ordonnances qu'il a 
délivrées ainsi que la copie desdites ordonnances. 
— Cet envoi est accompagné des bordereaux men- 
suels du gouvernement général et des ordonnateurs 
secondaires présentant la situation, par nature de 
budget, par chapitres, articles et paragraphes, des 
ordonnances de délégation des droits constatés et 
des mandats délivrés pour chaque exercice. — Les 
bordereaux sommaires des paiements transmis par 
les trésoriers-payeurs sont joints à cet envoi. — Ces 
documents doivent ètre adressés à la direction du 
secrétariat et de la comptabilité avec les pitces 
comptables à l'appui des modifications apportses aux 
écritures. 

7. Le gouverneur général adresse au service de l'Al- 
gérie, à titre de renseignement administratif, une co- 
pie des borderaux des ordonnateurs secondaires dont 
l'établissement est prescrit par le § 2 de l'article 
précédent; il joint à cet envoi la copie des borde- 
reaux d'émission des mandats délivrés tant par le 
gouverneur général que par les ordonuateurs secon - 
daires. 

8. Le présent arrêté sera notifié à la cour des 
comptes, au ministre des finances, au gouverneur 
jours de l'Algérie et aux trésoriers-payeurs de 
‘Algérie. 1 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Qui autorise le gouverneur général à disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, des crédits qui lui sont 
ouverts au budyet du ministère des travaux publics 


7 juin 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les ser- 
vices civils de l'Algérie sous l'autorité des ministres 
compétents; — Vu le décret du 13 mai 1882, qui 
autorise les ministres à conférer au gouverneur 

énéral de l'Algérie la faculté de disposer, par voie 

‘ordonnances de délégation, de tout ou partie des 
crédits ouverts au budget de leur département pour. 
faire face aux dépenses du gouvernement général de 
l'Algérie; 


i 
| 


ART. 4°". Le gouverneur général adresse dans les 
cinq premiers jours de chaque mois au ministre des 
travaux publics, pour ètre transmise au ministère 
des finances, la demande des fonds qui lui parais- 
sent nécessaires pour le mois suivant, à valoir sur 
les crédits ouverts aux chapitres budgétaires. — Cette 
demande est établie par exercice, par nature de 
budget et par chapitre. — Le ministre des travaux 
publics fixe, par un arrêté, le montant des crédits 
dont le gouvernemeut géuéral peut disposer pour 
lesdites dépenses. 

2. Le gouverueur géuéral est chargé de délivrer, 
au fur el à mesure des besoins des services placés 
sous ses ordres, des ordonuances de délégation, sans 
qu'il lui soit possible de dépasser le moutant des 
crédits mis antérieurement à sa disposition par les 
arrêtés du ministre. — Conformément à l'article 7 
du réglement spécial du 28 septembre 1849 sur la: 
comptabilité du ministère des travaux publics, les 
crédits qui fout l'objet des ordonnances de déléga- 
tion ci-dessus devront ètre sous-délégués à MM. les ; 
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ingénieurs en chef chargés du mandatement des 
dépenses concernant les ponts et chaussées, et à MM. 
les préfets pour les dépenses du service des mines. 

3. Le gouverneur général rend compte au ministre 
des travaux publics (direction de la comptabilité) de 
l'emploi des crédits dont il aura disposé par voie 
d'ordonnances de délégation. A cet effet, il lui adresse 
chaque mois une situation indiquant, par départe- 
meut et par chapitre, le montant des dépenses cons- 
tatées, des ordonnances émises, des mandats déli- 
vrés et des paiements effectués. — Les formules de 
situation mensuelle sont fournies par le ministère 
des travaux publics (direction de la comptabilité) au 
gouvernement général de l'Algérie. Les bordereaux 
de paiement sont fournis par les payeurs et visés par 
le gouverneur général. 

4. Le gouverneur général de l'Algérie transmet, 
en outre, le 15 de chaque mois, au ministère des 
travaux publics (direction de la comptabilité) une 
expédition des ordonnances qu'il a délivrées pendant 
le mois précédent, ainsi que les bordereaux d'annu- 
lation, de reversements et de changements d'impu- 
tatiou et généralement toutes les pièces susceptibles 
de moditier le montant des ordonnances émises pour 
les services de la colonie rattachés au budget des 
travaux publics. 

8. En fin d'exercice, le gouverneur général établit 
une situation délinitive à laquelle sont jointe les états 
nominatifs des créances restant à payer. — Le gou- 
vernement général est chargé d'établir les comptes 
d'exercices dans la forme réglementaire, et de les 
adresser au ministère des travaux publics, pour ètre 
insérés dans le compte définitif du ministère. 

6. Le présent arrèté sera notifié à la cour des 
comptes, au ministère des finances (direction du 
mouvement général des fonds, au gouverneur 
général de l'Algérie, aux préfets des départements 
algériens, et aux ingénicurs en chef, sous-ordon- 
nateurs secondaires. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au recrutement du personnel administratif 
des communes mixtes. 


12 juin 1882 


Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l’orga- 
uisation administrative de l'Algérie; — Vu l'arrèté 
du gouverneur général de l'Algérie, en date du 
31août 1880, fixant à nouveau les cadres et les traite- 
ments du personnel administratif des communes 
mistes; — Considérant que cet arrêté n'a pas déter- 
miné le mode de recrutement dudit personnel et 
que les conditions d'adwission, qui avaient été rom- 
mairement stipulées dans l'arrêté du 30 décembre 
1816, ont besoin d'ètre complétées suivant les exi- 


_gences de l'organisation actuelle; — Sur le rapport 


du secrétaire général du gouvernement général de 
l'Algérie ; 


Ant. 4er. Les administrateurs de commune mixte 
et leurs adjoints sont nommés par arrètés du gouver- 
neur général sur la proposition des préfets. lls sont 
révoqués dans la même forme. — Nul ne peut être 
nommé administrateur de commune mixte s'il n'est 
âgé de trente ans au moins (1); s'il ne justifie de 
cinq années de services en Algérie, soit dans ladni- 
uistration centrale ou l'administration départemen- 
tale, soit comme magistrat, soit comme otticier de 
l'armée active, soit dans une administration finau- 
cière recrutée au concours; s'il n'a subi avec succès, 
au moins pour les épreuves orales, l'examen pour 
l'obtention de la prime de 2m° classe de langue 
arabe ou kabyle. — Nulne peut être nommé adjoint 
à l'administrateur d'une commune mixte s'il n'est 


EEE 


(1) Modifié, À. G. 21 décembre 1888, art. 3, $ . 
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âgé de vingt-cinq ans au moins; s’il n'a été reconnu 
admissible à l'emploi de commis-rédacteur de l'ad- 
ministration départementale, ou s'il ne compte deux 
années, au moins, de services en Algérie, soit 
comme officier de l’armée active, soit dans une ad- 
ministration financière recrutée au concours; sil ne 
justifie de la connaissance de la langue arabe ou 
kabyle (1). — Nul ne peut être nommé adjoint sta- 
giaire s’il n'est âgé de vingt et un ans au moins et 
s'il ne justifie du diplôme de bachelier ès lettres ou 
ès sciences, ou du diplôme spécial de législation et 
coutumes indigènes institué par la loi du 20 décem- 
bre 1879 (2). 

2. Les cadres et les traitements des adininistra- 
teurs et des adjoints de commune mixte restent fixés 
tels qu'ils ont été déterminés par l’arrèté du 31 août 
1880 susvisé. -— Les adjoints stagiaires, dont l’effec- 
tif est maintenu à vingt (arrêté du 31 août 1880; 
recoivent uniformément une allocation annuelle de 
mille huit cents francs (1,500 francs). — Les presta- 
tions et indemnités diverses attribuées aux adminis- 
trateurs et aux adjoints continuent à être réglées par 
l'arrèté du 22 février 1874 et par la décision du 12 jan- 
vier 1880. Ces dispositions s'appliquent également 
aux adjoints stagiaires :3). 

3. L'avancement du personnel administratif des 
communes mixtes est fait au choix et suivant les va- 
cances qui se produisent dans le cadre déterminé 
par l'arrêté du 31 août 1880. — Cependant, en aucun 
cas, un agent ne pourra franchir plusieurs grades on 
classes à la fois, ni obtenir deux avancements dans 
la mème année (f). 

4. Sontet demeurent rapportées toutes dispositions 


contraires à celles qui précédent. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Qui étend les délégations attribuées au gouverneur 
général par le décret du 26 août 1881,en matière fo- 
resliére. 


14 juin 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, rendu sur la propo- 
sition du ministre de l'agriculture et du commerce, 
portant délégation au gouverneur général de l'Algé- 
rie de certaines attributions en matiere forestière ; 
— Vu l'opportunité, signalée par ce haut fonction- 
naire, d'étendre par une nouvelle délégation la limite 
de ses attributions, en vue de faciliter la marche 
du service et d'assurer la prompte expédition des 
affaires; — Sur la proposition du directeur des 
forèts; 


Ant. 1er. Par application des dispositions du décret 
susvisé du 26 aoùt 1881 et en vertu d'une nouvelle 
délégation d'attribution, qui lui est faite par le pré- 
sent arrêté, le gouverneur général de l'Algérie sta- 
tuera en matière forestière sur les objets ci-après : 
— Nominations de gardes forestiers indigènes. — 
Changements dans les circonscriptions de ces pré- 

osés. — Autorisations de congé, quelle qu'en soit la 
durée, aux agents et préposés forestiers, sur l'avis 
des chefs de service. — Peines disciplinaires contre 
les préposés. — Réprimandes avec toute latitude de 

ublicité. — Retenues de traitement. — Suspension, 
à charge d'en rendre compte immédiatement au mi- 
nistre. — Autorisations à donner pour le mariage 
des préposés, lorsque le conservateur est d'avis de 
s'y opposer. — Aflectations de parcelles du sol fo- 
restier à un service public {à titre temporaire seu- 
lement). — Cession de terrains pour ouverture de 
voies ferrées, routes départementales, chemins vici- 
naux. — Autorisations de l'exploitation et de la 
vente de tous les produils accideutels ; coupes 


581 


d'arbres endommagés, ébranchés, morts ou dépéris- 
sauts {sauf en ce qui concerne les coupes d'éclaircie 
ou de nettoiement dans des bois de plus de vingt ans), 
bois incendiés ou abroutis. Elagages de routes et li- 
siéres, etc., etc. — Exploitation, faconnage et trans- 
port des chauffages des préposés. — Délivrance de 
bois à la marine et aux autres services publics. Ex- 
loitation et délivrance au service de l'artillerie de 
ois de bourdaine et de bois de fascinage, — Auto- 
risation des dépenses pour frais d'exploitation au 
compte de l'Etat dans la limite des crédits délégués, 
jusqu'à concurrence de 2,000 francs. — Approbation 
des clauses spéciales pour la vente des coupes sur 
pieds et par unité de produits. — Cessions de baux 
de chasse. Délivrances de licences de chasse daus les 
bois domaniaux où la chasse n'est pas affermée. — 
Concessions, par voie d'adjudication publique, de 
produits quelconques du sol forestier, autres que les 
produits en bois, liège, résine, écorce à tan : récolte 
de l'alfa, du diss, du palmier naiu. Concessions de 
carrières, mines, minières, etc. — Concessions de 
vagues à charge de repeuplement, quand l'étendue 
est inférieure à 5 hectares et la durée de la conces- 
sion supérieure à quatre ans, sans dépasser six ans. 
— Autorisation de travaux neufs et d'entretien de 
toute nature dans les bois domauiaux (maisons fores- 
tires, routes, ponts, fossés, assainissements, repeu- 
plements, etc.)}, jusqu'à coucurrence des crédits 
délégués à cet elfet, quand le montant du devis 
excède 500 francs, sans dépasser 2,000, sous réserve 
toutefois du règlement final des entreprises par le 
ministre de l'agriculture, quel que soit d’ailleurs le 
montant de ces entreprises. — Transactions sur 
délits forestiers. Remise et modération des condam- 
nations en matière forestière. — Prolongation de 
délai d'emploi des bois délivrés aux usagers dans les 
forêts domaniales. 

2. Le gouverneur général donne préalablement son 
avis ou fait des propositions sur toutes mutations ou 
nominations dans le personnel employé en Algérie, 
ainsi que sur toutes les affaires forestières autres que 
celles qui sout énumérées à l’article précédent et 
celles qui sont de la compétence des chefs de ser- 
vices locaux. — En conséquence, les communica- 
tions entre les chefs de service forestiers de l'Algérie 
et le ministre de l'agriculture ont lieu, par l'inter- 
médiaire du gouverneur général, toutes les fois qu'il 
s'agit de décisions à prendre sur des affaires com- 
plètement instruites, ou de la notification de déci- 
sions intervenues. — Ces communications ont lieu 
directement pour la correspondance relative à l'ins- 
truction des affaires et à l'exécution des décisions 
(sauf le cas de diflicultés), pour la production des 
renseignements nécessaires au service central du 
ministère, l'envoi des pièces de comptabilité, etc., etc. 

3. Le présent arrêté sera déposé a la direction des 
forèts, pour être notifié à qui de droit. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Qui autorise le gouverneur général à disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts au 
ministre de la justice pour les dépenses de la justice 
musulmane. 


16 juin 1882 


Vu le décret du 13 mai 1882, concernant la faculté 
qui peut être conférée au gouverneur général de 
l'Algérie d'ordonnancer les dépenses des services de 
son gouvernement rattachés aux divers départements 
ministériels compétents ; — Sur la proposition du 
chef de la division de la comptabilité et des peusions 
du service de la justice; 


(D Complété, À. G. 26 mars 1892. 


ploi d'udjoint stagiaire et crée une quatrième classe d'ad- 


2,3, 4) V. A. G. 21 décembre 1888, qui supprime l'em- | joint tilulaire. 
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ART. 4er. À partir du 1er juillet prochain, le gou- 
verneur général de l'Algérie est autorisé, sous les 
conditions ci-après spécifiées, à disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts au 
ministre de la justice et des cultes (service de la 
justice) pour les dépenses de la justice musulmane 
en Algérie. 

2. Avant le 5 de chaque mois, le gouverneur gé- 
néral adresse au ministre de la justice et des cultes 
(service de la justice), pour être transmise au ministre 
des finances, la demande des fonds qui lui paraissent 
nécessaires pour le mois suivant. 

3. Le gouverneur général rend compte au ministre 
de la justice et des cultes (service de la justice) de 
l'emploi des crédits dont il est autorisé a disposer. 
A cet elfet, il lui adresse : 1°, dans les quinze premiers 
jours de chaque mois, une situation indiquant le 
montant des crédits délégués, des droits constatés, 
des mandats émis par les ordonnateurs secondaires 
et des paiements effectués pendant le mois précé- 
dent, laquelle situation est accompagnée d'un relevé, 
détaillé par département, des mêmes opérations de 
comptabilité, plus, des annulations ; 2°, en fin d’exer- 
cice, le compte définitif et sommaire des dépenses 
par département et conformément aux énonciations 

udgétaires, auquel compte sont joints l’état nomi- 
natif des créances restant à payer et un état de déve- 
loppement, par classes d'emploi, des traitements fixes 
du personnel de la justice musulmane. 

4. Les imprimés nécessaires pour la situation et 
le relevé détaillé mensuels et pour le compte défi- 
nitif et sommaire sont fournis au gouvernement 
général par le service de la justice. 

8. Notification sera faite du présent arrêté au mi- 
nistre des finances, à la cour des comptes, au gou- 
verneur général de l'Algérie et aux trésoriers-payeurs 
de la colonie. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS 


Qui autorise le gouverneur général à disposer, par 
voie d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts 
à son ministère pour les dépenses du gouvernement 
général de l'Algérie. 


29 juin 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les ser- 
vices civils de l'Algérie sous l'autorité des ministres 
compétents; — Vu le décret du 13 mai 1882, auto- 
sant les ministres à conférer au gouverneur général 
de l'Algérie la faculté de disposer, par voie d'ordou- 
nances de délégation, de tout ou partie des crédits 
ouverts au budget de leur département, pour faire 
face aux dépenses du gouvernement général de l'Al- 
gérie; — Vu notamment le deuxième § de l'article 1 de 
ce décret, portant que les conditions dans lesquelles 
s’exercera ladite faculté seront réglées par un arrèté 
spécial pour chacun des départements ministériels; 
— Sur la proposition du directeur de la comptabi- 
lité générale du ministère; 


ART. 4er, Le gouverneur général de l'Algérie est 
autorisé, sous les conditions ci-après et dans la limite 
des crédits mis en distribution, à disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts au 
ministère de l'instruction publique et des beaux-arts, 
sur l'exercice 1882, aux chapitres ci-après: 

Budget ordinaire. — 1re section. — Chapitre 39. 
— Instruction publique musulmane, 94,000 fraucs; — 
Chapitre 40. — Voyages et missions scientifiques en 
Algérie, 5,000 francs. — 2° section. — Chapitre 38. 
— Beaux-arts, théâtres en Algérie, 51,000 francs; — 
Chapitre 39. — Travaux ordinaires en Algérie, 
410,000 francs. 

2. Le gouverneur général peut disposer, de la 
mème manière et aux mèmes conditions, de la por- 
tion disponible sur les crédits correspondants ouverts 
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au ministère de l'instruction publique et des beaux- 
arts pour l'exercice 1881 (1re section, chapitre 39. 
| i i (ancien ministère des arts), chapitres 55 
. Ct 51). 

3. Le gouverneur général adresse, avant le 5 de 
chaque mois, au ministère de l'instruction publique 
et des beaux-arts (direction de la comptabilité géné- 
rale) la demande des fonds qui lui paraissent néces- 
saires pour les dépenses du mois suivant, à valoir 
sur les crédits ouverts aux chapitres budgétaires visés 
aux articles 1 et 2? du présent arrèté. — Cette de- 
mande est établie par exercice, par section et par 
chapitre. 

4. ll recoit du ministère de l'instruction publique 
et des beaux-arts, sous forme d'arrêté, un extrait du 
décret général de distribution mensuelle des fonds, 
pour les dépenses qu'il aura à effectuer le mois sui- 
vant, 

5. Le gouverneur général rend compte au ministre 
de l'instruction publique et des beaux-arts de l'emploi 
des crédits dont il est autorisé å disposer. A cet 
effet, il adresse, le 15 de chaque mois, un état des 
ordonnances de délégalion qu'il aura émises pendant 
le mois précédent (modèle n° 1). Il joindra, à l'appui 
des expéditions certifiées desdites ordonnances, les 
élats de répartition qui s'y trouvent joints, ainsi que 
les bordereaux d'aunulation, de reversement, de 
changement d'imputation et de réassiguation, et en 
général toutes les pièces ayant comme résultat de 
modifier les crédits qu'il aura délégués. 

6. A la même date, le gouverneur général adres- 
sera, par section du budget, au ministre de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts la situation établie 
mensuellement par chacun des préfets des trois dé- 
parlements de l'Algérie, conformément aux articles 
303 ct 304 du décret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique, laquelle devra contenir la récapitu- 
lation des crédits délégués, des droits constatés, des 
mandats délivrés par les ordonnateurs secondaires. 
et des paiements effectués par le trésorier-payeur de 
chacun de ces départements. — Cette situation doit 
ètre conforme au modèle annexé au présent arrêté 
(modèle n° 2). 

7. En fin d'exercice, le gouverneur général doit 
faire parvenir au ministère de l'instruction publique 
et des beaux-arts une situation définitive dressée 
conformément au modèle n°3, joint au présent arrêté. 
— ll transmettra, en outre, un état de développe- 
went qui comprendra, par classe d'emploi, par cha- 
pitre et article, le traitement fixe de tous les fouc- 
tionnaires et agents payés sur les chapitres indiqués 
à l'article 1 et à l'article 2, ainsi que l’état des loge- 
ments occupés dans les bâtiments affectés aux ser- 
vices de l'instruction publique et des beaux-arts. 

8. Notification du présent arrèlé sera faite à la 
cour des comptes, au ministère des finances et au 
gouverneur général de l'Algérie. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS 


Qui fixe la composilion du conseil supérieur de l'école 
nalicnale des beaux-arts d'Alger. 


30 juin 1882 
(B. O., 1882, p. 353). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DU COMMERCE 


Qui confère au gouverneur général la facullé de dis- 
poser, par vote d'ordonnances de délégation, des 
crédits ouverts à ce ministère pour les dépenses du 
gouvernement général de l'Algérie. 


17 juillet 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les ser- 
vices civils de l'Algérie sous l'autorité directe des 
miuistres compétents; — Vu le decret du 13 mai 188?, 
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qui autorise les ministres à conférer au gouverneur 
général de l'Algérie la faculté de disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, de ‘tout ou partie des 
crédits ouverts au budget de leur département, pour 
faire face aux dépenses du gouveruement général 
de l'Algérie; — Sur la proposition du conseiller 
d'Etat, directeur du secrétariat et de la comptabilité; 


Aat. 4°". Le gouverneur général de l'Algérie 
adresse, avant le 5 de chaque mois, au ministre du 
commerce, la demande des fonds qui lui paraissent 
nécessaires pour les dépenses du mois suivant, im- 
putables sur le budget du ministère du commerce. 
— Le ministre du commerce fixe par un arrèté le 
montant des crédits dont le gouverneur géuéral peul 
disposer pour lesdites dépenses. 

2. Le gouverneur général émet, au fur et à mesure 
des besoins des services placés sous ses ordres, des 
ordonnances de délégation, saus qu'il lui soit possi- 
ble de dépasser le montant des crédits mis anté- 
rieurement à sa disposition par les arrètés du mi- 
nistre. 

3. ll rend compte au ministre du commerce de 
l'emploi des crédits dout il est autorisé à disposer, 
et, à cet effet, le 15 de chaque mois, il transmet à la 
direction du secrétariat et de la comptabilité du mi- 
nistère une expédition des ordonnances qu'il a dé- 
livrées pendant le mois por ainsi que les 
bordereaux d'annulation, de reversement, de chan- 
gement d'imputatiouet de réimputation, et générale- 
ment toutes les pièces susceptibles de modifier le 
montant des ordonnances émises pour les services 
de la colonie rattachés au budget du commerce. 

4. À la même date, il adresse au ministre du com- 
merce (mème direction), une situation récapitulative, 
couforme au modèle joint au présent arrêté, des 
crédits qu'il a délégués, des droits constatés et des 
mandats délivrés par les ordonnateurs secondaires, 
ainsi que des paiements effectués par les trésoriers- 
payeurs de l'Algérie. Cette situation doit résumer, 
par ligne de dépense, les résultats des situations dé- 
taillées fournies au gouvernement général par les 
ordonnateurs secondaires et dont il doit certifier la 
conformité avec les écritures des trésoriers-payeurs. 
Il annexe à la situation des mois de mars, de juin, 
de juillet et de décembre les états nominatifs et 
détaillés, conformes au modèle ci-joint, du person- 
nel des poids et mesures et du service sanitaire, 
soumis aux retenues pour le service des pensions 
civiles. 

5. En fin d'exercice, le gouverneur général établit 
une situation définitive à laquelle sont joints le relevé 
individuel des créances restant à payer et l'état de 
développement, par classe d'emploi, des traitements 
fixes de tous les agents de la colonie. 

6. Notification du présent arrêté sera faite à la cour 
des comptes, au ministre des finances et au gouver- 
neur général civil de l'Algérie. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative aux formes judiciaires à observer par les 
juges de paix en matière d’infractions à l'indigénat, 
et à la répression disciplinaire, par ces magistrats, 
des réclamalions non quslifiées adressées aux par- 
quets du ressort. 


28 juillet 1882 


Monsieur le procureur de la République, — Je 
suis informé que, dans différents cantons du ressort 
d'Alger, les juges de paix se croient autorisés à in- 
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fliger aux indigènes les peines édictées par les ar- 
rèlés préfectoraux sur l’indigénat sans être assistés 
d'un officier du ministère public, sans greffier et, en 
général, sans qu'aucune des formalités requises pour 
la tenue des audiences de simple police soit observée. 
Je vous prie d'inforiner les juges de paix de votre 
arrondissement que les peines de l’indigénat ne 
peuvent ètre appliquées par eux que dans les formes 
prescrites pour toutes sortes d'audiences de simplo 
police (Voir arrêt de la cour de cassation, du 22 juin 
1858, dont les termes sont formels), et que ceux 
d'entre eux qui, à l'avenir, coutinueraient à infliger 
des peines sans observer ces formes s'exposcraient 
à une répression disciplinaire. 

Je constate, en outre, que divers juges de paix 
condamnent, de leur propre mouvement, des indi- 
gènes pour réclamations sciemment inexactes ou re- 
nouvelées après solution régulière, à la suite de 
plaintes adresstes par ceux-ci soit aux parquets de 
votre arrondissement, soit au maire, sans que ces 
parquets aient prescrit à ce sujet de poursuites d'au- 
cune sorte. Ce genre de procédés ne saurait être 
toléré. C'est au chef de parquet, en effet, et non aux 
juges de paix qu'il appartient de décider si la récla- 
mation qu'il a recue, quel que soit d'ailleurs son ca- 
ractère, mérite ou non une poursuite. — Je vous 
prie d'inviter les officiers du ministère public des 
tribunaux de simple police de votre arrondissement 
à ne requérir de poursuites disciplinaires contre les 
indigènes qui auront adressé des réclamations au 


parquet qu'après en avoir recu l'ordre formel, de 
vous ou de moi. 


LOI 


Ayant pour ne d'autoriser la perception en Algérie, 
au profil de l'assistance publique, d'un décime en sus 
du principal sur les impôts dont le recouvrement est 
confié à l'administration de l'enregistrement et du 
timbre el qui en France sont passibles de décimes. 


29 juillet 1882 


ART. 4er. Il est ouvert an ministre de l’intérieur, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 1881, un 
crédit extraordinaire de un million neuf cent 
mille francs (1,900,000 fr.) qui sera inscrit à un cha- 
pitre nouveau portant le n° 65 et libellé : « Liquida- 
tion de l'arriéré de l'assistance publique en Algérie. » 
— li sera pourvu à ce crédit extraordinaire au moyen 
des ressources générales du budget ordinaire de 
l'exercice 1881. : 

2. A partir du 1°" juillet 1882, il sera perçu en Al- 
gérie, au profit du service de l'assistance publique 
(budget des dépenses sur ressources spéciales), un 
décime en sus du principal tel qu'il est établi et fixé 
dans la colonie, des impôts et produits dont le 
recouvrement est confié à l'administration de l'enre- 
gistrement et du timbre et qui en France sont pas- 
sibles de décimes (1). 

3. Demeure exempt de cette taxe additionnelle le 
droit sur les assurances maritimes. — Le double dé- 
cime continuera d'être seul perçu sur les droits de 
timbre qui en sont affectés par les lois en vigueur. 

4. Les frais de régie prélevés, en vertu de l'article 
16 de la loi de finances du 5 mai 1855, sur les produits 
du décime perçus pour le compte de l'assistance 
publique, sont réduits à 2,50 pour 100. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Qui confère au gouverneur général la faculté de dis- 
poser, par voie d'ordonnances de délégation des 


(1) (a) I y a lieu de soumettre au décime les droits en sus 
exigibles sur les actes des cadis trancslatifs de propriété immo- 
bilière qui, rédigés moins de six mois avant la mise à exécu- 
tion de la loi du 29 juillet 1882, se sont transmis depuis la 
promulgation de cette loi, hors délai pour l'enregistrement. — 


Décis. du directeur général de l'enregistrement, 11 mai 1886. 

(b) Le décime ne dvit pas ètre perçu sur les remises attri- 
suées aux greffiers par les lois des 21 ventôse et 26 prairial 
an VIL — Décis. du directeur général de l'enregistrement, 
22 juin 1886. 
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crédits cuverls au budget de ce ministère pour les 
dépenses du gouvernement général de l'Algérie. 


2 août 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les ser- 
vices civils de l'Algérie sous l'autorité directe des 
ministres compétents; — Vu les décrets du 26 août 
1881, concernant les attributions déléguées au gou- 
verneur général de l'Algérie par les ministres de 
l'agriculture et des travaux publics; — Vu le décret 
du 13 mai 1832, qui autorise les ministres à conférer 
au gouverneur général de l'Algérie la faculté de dis- 
poser, par vois d'ordonnances de délégation, de tout 
ou partie des crédits ouverts au budget de leur dé- 
partement pour faire face aux dépenses du gouver- 
nement général de l'Algérie; — Vu nos arrétés des 
14 juin et 7 juillet 1882, fixant les attributions délé- 
guées au rouvearpeur général de l'Algérie, en ce qui 
concerne le service forestier de la colonie; — Vu 
notre arrêté de ce jour réglant les attributions du 

ouverueur général de l'Algérie, en ce qui concerne 
e service hydraulique; — Vu notre arrêté de ce 
jour réglant les attributions du gouverneur général, 
en ce qui concerne les encouragements à l'industrie 
chevaline ; — Sur les propositions des directeurs de 
l'agriculture, des forêts, de l’hydraulique agricole ct 
des haras, et sur le rapport du chef de la division 
du secrétariat et de la comptabilité ; 


ART. 4°. Le gouverneur général de l'Algérie a la 
faculté de disposer, par voie d'ordonnances de délé- 
gation, de tous les crédits ouverts au budget du mi- 
uistère de l'agriculture, AU faire face aux dépenses 
du gouvernement général de l’Algérie et désignés au 
budget de l'exercice 1882, sous les rubriques ci-après: 
— 1° Encouragements à l'agriculture en Algérie 
(art. 1 et 2 du chapitre 15 du budget de l'exercice 
1882). — 2° Encouragements à l'industrie chevaline 
(art. 2 du chapitre 15 du budget de l'exercice 1882). 
— 3° Travaux hydrauliques en Algérie popuri 20 
du budget ordinaire et chapitre 7 du budget sur res- 
sources extraordinaires de l'exercice 1882). 
40 Personnel, matéricl et dépenses du service des 
forèts en Algérie (chapitres 33 et 34 du budget de 
l'exercice 1882). 

2. Le neamen spécial sur la comptabilité des 
travaux publics, en date du 28 septembre 1849, et les 
circulaires du ministre des travaux publics des 
30 octobre 1849 et 16 mars 1850, sont applicables au 
service de l'hydraulique agricole en Algérie en tout 
ue n'ont pas de contraire au présent ar- 
rêté. 

8. Le règlement ministériel du 22 décembre 1866, 
rendu pour servir à l'exécution, en ce qui concerne 
le département des finances, du décret du 31 mai 
1862, sur la comptabilité publique, est applicable 
pour les dépenses du service des forèts en Algérie; 
— Conformément à l'article 85 dudit règlement, les 
conservateurs des forêts restent seuls désignés 
commo ordonnateurs secondaires pour le service des 
forêts. 

4. Dans les cinq premiers jours de chaque mois, 
le gouverneur général adresse, en double expédition, 
au ministre de l'agriculture la demande des fonds 
qui lui paraissent nécessaires pour le mois suivant. 
— Cette demande est établie par exercice, par na- 
ture de budget et par chapitre. — Le ministre fixe 
mensuellement par un arrèté le montant des crédits 
mis à la disposition du gouverneur général. 

8. Le gouverneur général émet, au fur et à me- 
eure des besoins du service, des ordonnances de dé- 
légation, sans qu'il lui soit possible de dépasser le 
montant des crédits mis antérieurement à sa dispo- 
sition par les arrètés du ministre. 

6. Le gouverneur général rendcompte au ministre 
de l’agriculture de l'emploi des crédits dont il ec‘ 
autorisé à disposer. A cet effet, il adresse, le 15 de 
chaque mois, uue expédition des ordonnances qu'il a 
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délivrées pendant le mois précédent, ainsi que les 
bordereaux d'annulation, de reversement, de chan- 
ement d'imputation et de réimputation et, généra- 
ement, toutes les pièces susceptibles de modifier le 
montant des ordonnances émises pour les services 
de la colonie dépendant du ministère de l'agriculture. 

7. A la même date, il adresse au ministre de 
l'agriculture une situation récapitulative, conforme 
aux modéles joints au présent arrêté, des créilits 
T a délégués, des droits coustatés et des mandats 

élivrés par les ordonnateurs secondaires, ainsi que 
des payements effectués par les trésoriers-payeurs 
généraux de l'Algérie. Cette situation doit résumer, 
par ligne de dépense, les résultats des situations 
détaillées fournies au gouverneur général par les 
ordonnateurs secondaires et dont il doit certifier la 
conforinité avec les écritures des trésoriers-payeurs 
généraux. — Tous les trois mois, il joint à cet envoi 
l'état conforme au modèle ci-annexé, destraitements, 
frais fixes et indemnités diverses, payés pendant le 
trimestre précédent, aux ingénieurs et agents ratta- 
chés au service de l'hydraulique agricole. 

8. En fin d'exercice, le gouverneur général établit: 
— 1° Pour les services de l’agriculture, de l'hydrau- 
lique agricole et des haras, une situation détinitive 
accompagnée du relevé individuel des créances res- 
tant à payer et de l'état de développement, par classe 
d'emploi, des traitements fixes des agents de la colo- 
nie; — ?° Pour le service des forêts, une situation 
définitive à laquelle sont annexés le relevé indivi- 
duel des créances restant à payer et l'état de déve- 
loppement, par classe d'emploi, des traitements fixes 
de tous les agents et préposés de la colonie; il y 
joint deux états conformes aux modèles ci-annexés, 
établis par les conservateurs et certifiés par lui, 
indiquant nominativement : le premier, le montant 
des traitements payés dans l’année à tous les agents 
et préposés de la colonie ; le second, le montant 
des indemnités de toute nature payées à ces mêmes 
employés. 

9. Notification du présent arrêté sera faite à la cour 
des comptes, au ministre des finances, uu gouverne- 
ment général de l'Algérie, aux directions de l'agri- 
culture, des forêts, des haras, de l’hydraulique 
agricole, à la division du secrétariat et de la compta- 
bilité, aux trésoriers-payeurs généraux, aux couser- 
vateurs des forêts et aux ingénieurs en chef du 
service hydraulique de la colonie. 


LOI 


Ayant pour objet 1° la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de la Sénia à Ain-Temouchent : 
20 l’approbalion d'une convention passée le 16 avril 
1882 entre le ministre des travaux publics et la com- 
pagnie de l'Ouest-Algérien. 


5 août 1882 
(B. O., 1882, p. 514). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création, à l'aide d'une retenue de 5 pour W0 
failte sur le dixième de l'impôt acquis aux adjoints 
indigènes, d’un fonds de secours destiné à consti- 
tuer des subsides viagers aux anciens chefs indi- 


gènes. 
5 août 1882 


Vu la loi de finances du 22? décembre 1880; — Vu 
les arrêtés des 25 août, ler et 21 décembre 1880 et 
7 mars 1881, sur l'organisation des communes 
mixtes ; — Le conseil de gouvernement entendu; 


ART. 4°". À compter du 1°" janvier 1881, il sera fait, 
sur le dixième de l'impôt A aux adjoints indi- 
gènes, auxiliaires du service des contributions, dans 


AOUT 1882. 


les communes mixtes civiles, une retenue de 5 pour 
100. 

2. Cette retenue formera un fonds de secours dont 
la gestion en deniers sera confiée au service des 
contributions diverses. 

3. Ce fonds de secours servira à constituer, soit 

ar voie de création, soit par voie de complément, 
es subsides viagers aux anciens chefs indigènes 
que ayaut eu leur emploi supprimé après vingt aus 

e services, auraient été reconnus dignes de cette 
faveur. 

4. Ces subsides devront ètre, en principe, sensi- 
blement égaux au tiers de la totalité des allocations 
moyennes que les chefs indigènes touchaient lors- 
qu'ils étaient en activité ; toutefois, les subsides ayant 
un caractère gracieux et facultatif, ils seront expri- 
més en chiffres ronds. , 

8. Des subsides et secours peuvent également être 
donnés aux veuves non remarićes et aux enfants mi- 
neurs des anciens chefs indigènes qui seraient dans 
une situation malheureuse. 

6. L'état des subsides accordés en vertu du pré- 
sent arrêté est arrêté par le gouverneur général en 
conseil de gouvernement. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'AGRIGULTURE 


Portant création d'une école pratique d'agriculture à 
Rouiba. 


12 août 1882 


Vu la loi du 30 RS 1875; — Vu la délibération 
du conseil général d'Alger en date du 25 avril 1882; 
— Vu la proposition du gouverneur général de l'Al- 
gérie en date du 9 mai et du 17 juillet de la mème 
année; — Sur le rapport du conseiller d'Etat, direc- 
teur de l'agriculture; 


ART. 1er. Une école pratique d'agriculture est ins- 
tituée sur la propriété de M. Décaillet, sise à Rouïba 
rime de. Rouïba, arrondissement d'Alger). — 

es travaux de construction et d'installation résultant 
de la création de l'école sont évalués å la somme de 
45,000 francs; ils seront exécutés dans le plus bref 
délai possible et conformément au plan présenté par 
M. Décaillet, le 5 juillet 1882. — Ces travaux seront 
recus par un architecte, délégué à cet etfet par M. le 
préfet d'Alger. Le procès-verbal de réception cons- 
tatera le montant réel de la dépense. Un double du- 
dit procès-verbal sera transmis au ministre de l'agri- 
culture. — Les sommes dépensées par M. Décaillet. 
en raison des travaux indiqués ci-dessus, lui seront 
remboursées jusqu'à concurrence de 45,000 francs 
de la manière suivante : — 1° Par le département d’Al- 
ger, peur une part contributive fixe de 10,000 francs, 

ayable en deux années Ce 1882-1883); — 2° Par 
e ministère de l'agriculture, pour le supplément de 
la dépense, payable en vingt-cinq annuités de 
2,483 francs 32 l'une, au taux de 5 pour 100 jusqu'à 
parmi paiement, avec maximum de 35,000 francs. — 

e paiement de cette annuité cesserait de plein droit 
dans le cas où, avant l'expiration de la période pré- 
vue de vingt-cinq années, l'école viendrait à être 
supprimée par le fait du propriétaire. 

2. L'enseignement est à la fois théorique et pra- 
tique et donné conformément à un programme ap- 
proprié aux besoins de la région. 

3. La durée des études est de deux ans (1). — L'é- 
cole ne recoit que des éléves internes dont le nombre 


‘elfet, des états rédigés 
‘émargés, en ce qui à trait au personnel, par les par- 
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ne sont admis qu'après examen, sauf les exceptions 
prévues plus loin à l'article 14. — Jls doivent être 
âgés au moins de quatorze ans et de dix-huit ans au 
plus, à l'époque de leur admission. 

4. Le prix de la pension est fixé à 600 francs par 
an. — Une somme de 3,600 francs est imputée, chaque 
année, sur le budget de l'Etat, pour l'entretien de 
sixélèves boursiers, à raison de trois par année d'é- 
tudes. — Ces bourses peuvent être fractionnées et 
sont attribuées par le ministre de l'agriculture sur 
la proposition du comité de surveillance et de per- 
fectionnement. Elles peuvent être retirées, si les ti- 
tulaires viennent à démériter. — Sept autres bourses, 
également divisibles, sont attribuées sur les fonds 


départementaux ar le conseil général d'Alger, d'a- 
près les propositions du même comité. — Une der- 


nière bourse, créée par le conseil municipal de Rouïba 
(délibération du 12 février 1882), est attribuée par 
ledit conseil. 

8. Les élèves qui, après avoir régulièrement ac- 
compli le temps de leurs études, ont satisfait aux 
examens de sortie, recoivent un certificat d'instruc- 
tion délivré, au nom du ministre, par le président 
du comité de surveillance et de perfectionnement, 
— Les élèves classés les premiers pourront recevoir 
en outre, s'ils en sont jugés dignes, le premier, une 
médaille d'or, le deuxième, une médaille d'argent, le 
troisième, une médaille de bronze. Ces médailles se- 
ront décernées par le ministre sur la proposition du 
comité. 

6. Le personnel administratif et enseignant se com- 
pose de : — 1° Un directeur exploitant le domaine à 
ses Hsques et périls, chargé de surveiller et de diriger 
toutes les parties de l'enseignement ; — 2° Un sous- 
directeur, professeur d'agriculture, d'économie ru- 
rale et de machines agricoles ; — 3° Un professeur 
de physique et de chimie; — 4° Un maitre surveil- 
lant, chargé de l'enseignement de la langue française 
et des sciences naturelles (géologie, zoologie, bota- 
nique), — 5° Un maitre surveillant comptable, chargé 
de l’enseignement de la comptabilité et des mathé- 
matiques appliquées ‘arpentage, levés de plans, etc.'; 
— 6° Un chef de pratique agricole; — 3° Un chef de 
pratique horticole ; — 8° Un vétérinaire professeur 
de zootechuie et d'art vétérinaire ; — 99° Un instruc- 
teur militaire (3). 

7. Les allocations afférentes aux divers emplois 
énumérés à l'article précédent sont prélevées sur 
les fonds de l'Etat et fixées ainsi qu'il suit : — 
Directeur, 5,000 francs (2° classe); 6,000 francs 
(ire classe). — Sous-directeur, 4,000 francs (2° classe; 
5,000 francs (tre classe). — Professeur, 2,000 francs 
(2° classe); 2,400 francs (1re classe). — Maitre sur- 
veillant chargé de cours, 2,000 francs (2e classe); 
2,400 francs (1re classe). Chef de ie 
1.500 francs (2° classe,; 1,800 fraucs (1° classe). — 
Vétérinaire, 1,200 francs (2° classe); 1,500 francs 
(ire classe). — Instructeur militaire, 300 francs i4). 

8. Le directeur recevra chaque année, sur les fonds 
de l'Etat, en plus de son traitement personnel. une 
allocation à forfait de 1,000 francs destinée a l'indem- 
niser des dépenses d'achat de matériel d'ensei- 
gnement. 

9. Le montant des dépenses spécifiées à l'article 7, 
ainsi que le prix des bourses ct fractions de bourses 
de l'Etat, seront ordonnancés par trimestre. — A cet 
ar les soins du directeur et 


ties prenantes, seront adressés en double expédition 
par le directeur au ministre, à l'expiration de chaque 


est fixé à vingt-cinq par année d'études (2). — lls trimestre et dans les dix premiers jours de la pé- 


(1) Une décision ministérielle du 24 août 1889 a porté cette 
durée à trois ans. 

(2) Conformément à une decision ministérielle du 8 juillet 1886, 
l'école reçoit aussi des demi-pensionnaires et des externes. Le 
prix de la pension est de 280 francs, et celui de l'exteruat de 
50 francs par an. 


(3) Une décision ministérielle du 17 octobre 1893 a attaché à 
l'école un professeur d'arabe. 

(4) L'échelle des traitements indiquée à cet article n'est pas 
suivie. Le personnel enseignant reçoit les mêmes traitements 
que dans les écules similaires de la métropole. En outre, un 
médecin chargé du service sanitaire de l'école reçoit une alloca- 


i tion annuelle de 500 franes. 
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riode suivante. — Une de ces deux expéditions, re- 
vètue de l'approbation ministérielle, sera renvoyée 
au préfet, qui délivrera les mandats de paiement. 

10. La nomination du personuel rétribué par l'Etat 
appartient au ministre. — L'employé chargé des 
exercices militaires sera désigné par le ministre, sur 
la proposition du directeur de l'école, 

41. Le directeur sera tenu d'envoyer au miuistre, 
dans les deux premiers mois de chaque exercice, 
pour l'exercice écoulé, un compte rendu de l'exploi- 
tation, sous forme de rapport, ainsi qu'un compte 
rendu du fonctionnement de l'école. — Dans les dix 

remiers jours de chaque mois, il trausmettra éga- 
ement au ministre un bulletin sommaire relatif au 
mois précédent, conforme au modèle adopté. 

42. Un comité de surveillance et de perfectionne- 
ment sera institué près l’école pratique d'agriculture 
de Rouiba, dans les conditions et avec les attrihu- 
tions déterminées par la loi du 30 juillet 1873 (art. 8). 
— Le comité sera ainsi composé : — 1° L'inspecteur 

énéral de l'agriculture, président ; — 2° Trois mem- 
Pres du conseil général délégués tous les ans par 
cette assemblée; — 3° Un professeur de sciences at- 
taché à un établissement d'instruction publique, et 
deux membres choisis par les notahilités agricoles 
du département, nommés par le ministre. — La con- 
vocation du comité pour assister aux examens an- 
nuels d'admission et de sortie des élèves aura lieu 
par les soins du préfet. Néanmoins l'inspecteur gé- 
néral de l'agriculture, président, pourra réunir le 
ième comité toutes les fois qu'il le jugera nécessaire. 
Le directeur de l'école fournira au comité tous les 
pe propres à l'éclairer. 

13. Le programme de l'enseignement, celui des 
travaux et les règlements de l'école seront rédiges 

ar le directeur, puis soumis au comité de surveil- 
ic et de perfectionnement, et ensuite présentés à 
l'approbation du ministre. Les modificatious qu'il y 
aurait lieu d'y introduire ultérieurement devront 
ètre précédées de l'avis du comité, et revètues de la 
sanction ministérielle. 

14. Le concours pour l'admission des élèves ct 
pour l'attribution des bourses portera sur les ma- 
tières suivantes : — 1° Langue francaise ; — 20 Arith- 
métique et système métrique; — 3° Histoire et géo- 
graphie de la France, de l'Algérie et des colonies. — 
Il sera tenu compte aux candidats des connaissances 
qu'ils pourraient avoir en géométrie, sciences natu- 
relles et langues vivantes, qui ne sont pas exigées 
pour l'examen. — Seront dispensés des épreuves 
d'entrée comme élèves payants, les candidats pourvus 
soit d'un diplôme de bachelier, soit du diplòme de 
l'enseignement primaire. — Mais tous les aspirante 
aux bourses, saus distinction, devront preudre part 
au concours. 

15. Un arrêté préfectoral, indiquaut la date des 
examens d'entrée et les principales conditions du 
régime de l'école, devra être, un mois à l'avance, 
inséré au recueil des actes administratifs du dépar- 
tement et affiché partout où besoin sera. — Les can- 
didats auront à fournir les pièces suivantes : — 
1° Lettre des parents demandant l'admission à lexa- 
men ou au councours pour les bourses (snr timbre); 
— X Engagement du père de famille ou d'un répou- 
dant d'acquitter régulièrement le prix de la pension: 
— 3° Acte de naissance des candidats; — 4° Cer- 
tificat de vaccination; — 5° Pour les candidats aux 
bourses, délibération du conseil municipal de la com- 
mune où réside la famille, constatant l'état de ses 
ressources et de ses charges. — Les diplômes ou 
brevets devront être joints aux demandes. — Toutes 
ces pièces seront adressées au préfet d'Alger, dix 
jours au moins avant louverture des examens. Elles 
seront transmises par le préfet au comité de sur- 
veillance qui se réunira, le jour fixé, à l'école pra- 
tique et prononcera l'admission des élèves. 

16. Un examen général sera fait à la fin de chaque 
année scolaire. ll aura pour objet : le classement des 
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née d'études qu'ils viendront de suivre ou leur pro- 
motion à l'année supérieure, leur renvoi pour cause 
d'incapacité, enfin, ia désignation de ceux qui, ayant 
terminé leurs études, auront droit au certificat d'ins- 
truction. 

17. Les opéralions du comité de surveillance et de 
perfectionnement seront constatées dans des procès- 
verbaux iuscrits sur un registre spécial restant à 
l'école pratique et dont chaque page sera cotée et 
paraphée par le président. — Les copies dûment 
certifiées de ces procès-verbaux seront envoyres au 
ministre et au préfet, par les soins du directeur de 
l'école. 

18. Les dispositions du présent arrêté recevront 
leur etfet à dater du 1*r octobre prochain. — Le pre- 
mier paiement de l'annuité prévue à l'article { sera 
effectué le 1er novembre 1883. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie la loi du 27 juil- 
let 1880, porlant modification de la loi du 21 avril 
1810, sur les mines. 


21 aoùt 1882 


Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
— Vu la loi du ?1 avril 1810, sur les mines ; — Vu la 
loi du 9 mai 1866 et le décret du ?3 juin 1866, qui a 
rendu ladite loi applicable à l'Algérie; — Vu la loi 
du 27 juillet 1880 ; — Le conseil d'Etat entendu; 


Art. 4er. Est applicable à l'Algérie la loi du 27 juil- 
let 1880, portant modification des articles 11, 23, 2°., 
49, 43, 44, 50, 10, 81 et 82 de la loi du 21 avril 1810. 


DÉCRET 


Portant règlement d'administration publique sur la 
garantie de revenu de la ligne de la Maison-Carrée 
à l'Alma et de l'Alma à Ménerville, 


24 août 1882 
(B. O., 1882, p. 566). 


DECRET 


Fixant la taxe des télégrammes ordinaires échangés 
entre la France et la Grèce et abaissant à 10 cen- 
times la laxe sous-marine à percevoir en Algérie el 
en Tunisie pour les léléyrammes à destination de 
la Grèce acheminés par la voie normale. 


26 août 1882 
J. O., 29 août 188%, 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relalive aux règles à suivre en Algérie ponr le ver- 
sement des sommes indůment perçues sur les frais 
de justice criminelle. 


7 septembre 1882 


Monsieur le procureur de la République, — De- 
puis quelque temps déjà des difficultés se sont élevées 
entre l'administration des finances et le service ju 
diciaire au sujet de l'application des instructious 
ministérielles relatives au versement à opérer soit 
dans la caisse du receveur des contributions divertes. 
soit dans celle du trésor, des sommes indûment peT- 
cues sur les frais de justice criminelle et sur la déli 
vrance, par cette administration, des récépissés des- 
tinés à ètre joiuts aux feuilles de vérification de la 


élèves par ordre de mérite, leur maintien dans l'an- | chaucellerie. 


OCTOBRE 1882. 


M. le garde des sceaux, a qui J'en ai référé, me 
fait parvenir la solution suivante : — « Pour intro- 
duire une marche uniforme dans cette partie du ser- 
vice, comme pour tracer aux magistrats de l'Algérie 
les règles particulières à suivre dans la délivrance 
des ordres de versement, j'ai consulté M. le ministre 
des finances qui m'a fait parvenir la réponse sui- 
vante : — « J'ai reconnu que, les receveurs des contri- 
butions diverses devant intervenir dans la plupart 
des cas, on peut, dans un intérèt de simplification, 
décider, en principe, que les versements devront 
toujours être faits à la caisse du receveur des con- 
tributions diverses du siège du tribunal qui aura 
reudu le jugement. Toutefois, dans le cas où la 
somme versée devra ètre rétablie aux crédits du 
ministère de la justice, le receveur des contributions 
diverses devra la percevoir pour le compte du tré- 
sorier-payeur. ll devra alors lui adresser l'ordre de 
versement délivré par le parquet, avec une note 


expliquant pour quel motif ladite somme est en-. 


vovée au trésorier-payeur. La quittance à souche 
délivrée par le receveur des contributions diverses 
aura pour effet de libérer la partie versaute; mais 
lorsque le ministtre de la justice demandera le ré- 
tablissement à son crédit de la somme versée, ce 
rétablissement ne pourra avoir lieu que sur la pro- 
duction du récépissé à talon, délivré par le trésorier- 
payeur, à titre de reversements de fonds sur dé- 

enses des ministères. » — Cette lettre tranche les 
Aifficultés que vous m'avez signalées et vous n'avez 
qu'à recommander à vos substituts de se conformer 
aux indications qu'elle contient. » 

En résumé, les récépissés délivrés par les rece- 
veurs des contributions diverses sont réguliers. Mais 
ils doivent toujours être revèlus du visa du préfet 
ou du sous-préfet, comme le prescrit l'article 1 de 
l'ordonnance du 12 mai 1833, ou, eu l'absence de ce 
fonctionnaire, du visa du maire chargé d'exercer le 
contrôle prescrit par l'ordonnance du ? janvier 1846. 


DÉCRET 


Relalif aux condilions d'âge exigées et aux droils à 
percevoir pour l'oblention du certificat d'études de 
droit administratif et de coutumes indigènes. 


14 septembre 1882 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts; — Vu le décret du ?? août 1854; 
— Vu le décret du $ janvier 1881 ; — Vu le décret du 
24 juillet 1882; — Le conseil d'Etat entendu; 


ArT. 40r, Nul ne peut être admis, devant l'école 
préparatoire à l'enseignement supérieur du droit 
d'Alger, à l'examen pour l'obtention du certificat 
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d’études de droit administratif et de coutumes indi- 

ènes, s'il n'a dix-sept aus accomplis au moment 

e l'examen. | | 

2. Les droits à percevoir des candidats à ce cer- 
tificat sont fixés ainsi qu'il suit : — Huit droits de 
bibliothèque à ? fr. 50, 20 francs; — Deux examens 
à 30 fraucs, 60 francs ; — Deux certificats d'aptitude 
à 20 francs, 40 francs; — Visa du certiticat d'études 
de droit administratif et de coutumes indigènes, 
25 francs ; — Total, 145 francs. — Les candidats 
pourvus du diplôme de licencié en droit n'auront à 
payer que les droits afférents au deuxième examen 
de fin d'année, certificat d'aptitude et visa du certi- 
ficat d'études de droit administratif et de coutumes 
indigènes, soit, eu tout, 15 francs. 


DÉCRET 


Qui rend applicable en Algérie le décret du 20 mars 
1852, sur Le bornage, modifié par le décret du 22 oc- 
tobre 1863. 


17 septembre 1882 


Sur le rapport du ministre de la marine et des 
colonies (1); — Vu le décret du 20 mars 1852, sur le 
bornage; — Vu le décret du 22 octobre 1863, portant 
modification du précédent; 


ART. 4er. Le décret du 20 mars 1852, sur le bornage, 
tel qu'il a été modifié parle décret du 22 octobre 1863, 
est rendu applicable et exécutoire en Algérie. 


DÉPÈCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prescrit aux préfets l'exécution de la circulaire 
du ministre de l'intérieur, du 5 septembre 1882, sur 
les conditions auxquelles les salles des batiments 
communaux peuvent élre mises à la disposition des 
nolaires, pour les adjudications publiques. 


2 octobre 1882 
(B. P. A., 1882, p. 498). 


DÉCRET 


Qui impose aux notaires, en Algérie, aux greffiers et 
avoués à la cour d'appel d'Alger el aux tribunaux 
de première instance du ressort l'obligation de 
justifier du certificat d'études de droit administrati] 
el de coutumes indigènes. 


9 octobre 1882 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice (2); — Vu l'article 5 du décret du 10 dé- 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
président, — L'application en Algérie du régime de l'inscription 
maritime, avec ses charges et ses consequences, doit équitable- 
ment entrainer, à titre de compensation, pour les marins qui v 
sont soumis, la concession des privilèges accordés aux inscrits 
de la métropole. Parmi ces privilèges, il en est un, le comman- 
dement des embarcations armées au bornage, que le décret du 
20 mars 1852a particulièrement réservé aux gens de mer. Aujour- 
d'hui surtout que l'assimilation tend de plus en plus à s'établir 
entre la France et notre possession d'Afrique, il me parait indis- 
pensable d'appeler les inscrits algériens à l'exercice des droits 
conférés seulement jusqu'à préseut aux inscrits du littoral 
fraaçais. J'ai, en conséquence, l'honneur de présenter à votre 
signalure un projet de décret destiné à rendre applicable et 
exécutoire en Algérie le décret du 20 mars 1852, sur le bornage. 
Des instructions ultérieures permettront d'aplanir, par de sages 
tempéraments, les difficultés qui pourront se produire dans la 
substitution des dispositions nouvelles aux usages anciens. 

(2) Rapport au président de la liépublique. — Monsieur le 
président, — La loi du 20 décembre 1879, relative à l'enseigne- 
ment supérieur en Algerie, a créé à Alger une école préparatoire à 
l'enseignement du droit, et, en exécution de cette loi, les décrets 
du 8 janvier 1881 et du 24 juillet 1882 ont institué : 1° un certi- 
ficat d'études de droit administratif et de coutumes indigènes ; 


2° un certificat suptricur d'études de législation algerienne et de 
coutumes indigenes. — La connaissance du droit musulman 
étant une nécessité qui s'impose à notre justice en Algerie, il me 
semble indispensable que les membres du service judiciaire de 
ce ressort complètent en ce sens leurs etudes a et je ne 
doute pas que les mugistrats de la cour d'appel, des tribunaux de 
première instance et des justices de paix ne tiennent a donner 
l'exemple en concourant les premiers ét de leur propre initiative 
pour l'obtention du titre superieur. — Je me réserve, du reste, 
quand les délais nécessaires serout écoulés, de proposer de pré- 
férence à votre choix, pour l'avancement dans la hiérarchie 
algérienne, les magistrats qui justifieront de ce diplôme. 

‘a ce qui concerne certains oflices publics ou ministériels, 
j'estime qu'il y aura lieu de ne les conférer, à partir d'une épo- 
que determinée, qu'aux postulants qui auront au moins acquis le 
certificat élémentaire, — Je dois, au surplus, faire observer que 
toutes facilités seront laissées aux eludiants qui, retenus loin 
d'Alger par leurs occupations, auront eté rrgulièrement dispensés 
de la présence effective aux cours. L'école de droit vient de 
prendre à leur intention des mesures libérales. Ils recevront les 
leçous autographiées des professeurs, à qui cux-mèmes adresse- 
rout des compositions qui leur seront renvoyées annotées, et les 
ouvrages utiles seront mis à leur disposition temporaire par des 
bibliothèques iustiluées à cet effet. 
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cembre 1860, sur la haute administration de l'Algé- 
rie; — Vu la loi du 20 décembre 1879, relative à 
l'enseignement supérieur en Algérie; — Vu les dé- 
crets du 8 janvier 1881 et du 24 juillet 1882, pris en 
exécution de cette loi; 


ART. ter. À partir du 1er octobre 1884, nul ne pourra 
être nommé notaire en Algérie, greffier ou avoué à 
la cour d'appel d'Alger ou aux tribunaux de première 
instance du ressort, sil ne justifie, outre les condi- 
tions requises par les lois et règlements en vigueur, 
du certificat d'études de droit administratif et de 
coutumes indigènes, décerné conformément au titre I 
du décret du 24 juillet 1882 (1). 


DÉCRET 


Qui autorise le gouverneur général à statuer, par dé- 
légation du ministre des travaux publics, sur les de- 
mandes en permission de disposer des produits de 
recherches de mines. 


9 octobre 1882 


Vu l'article 4 du décret du 26 août 1881, relatif à 
l'organisation administrative de l'Algérie ; — Sur le 
rapport du ministre des travaux publics; 


ART. fer. Le gouverneur général de l'Algérie sta- 
tue, par délégation du ministre des travaux publics, 
sur les demaudes en permission de disposer des pro- 
duits de recherches de mines, quand ces recherches 
sont effectuées avec le consentement du propriétaire 
du sol, et à charge par lui de communiquer, sans 
délai, les permis qui auront été ainsi délivrés. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Portant règlement pour la distribution des primes 
d'encouragement à la race chevaline en Algérie. 


12 octobre 1882 


ART. 4°r. Dans le but d'encourager la production 
et l'élevage du cheval barbe de race arabe en Algé- 
rie, le budget de la guerre attribue annuellement un 
crédit spécial à distribuer en primes à l'industrie 
chevaline, primes qui sont exclusivement destinées 
aux poulains et pouliches de deux ans et demi et 
trois ans, ainsi qu'aux juments poulinières suitées 
ROUE lesquelles on présenterait une nouvelle carte 

e saillie par un Salou de l'Etat ou autorisé (2). 

2. Les sommes allouées annuellement seront ré- 
parties par parties égales dans chaque division mili- 
taire et distributes par voie de concours, en primes 
de 200, 150 et 100 francs, dans les proportions ci- 
après, pour chaque province : — 2/10° du crédit en 

rimes de 200 francs ; — 3/10° du créditen primes 

e 150 francs; — 5/10° du crédit en primes de 100 
francs (3). — Dans chaque catégorie de primes, les 
poulains et pouliches recevront une moitié du nombre 
des primes et les juments poulinières suitées l'autre 
moitié. (Décision du ministre de la guerre en date 
du 24 janvier 1885.) — Les augmentations de crédit 
qui pourront être accordées viendront accroître la 
proportion des primes aux juments suitées, jusqu'à 
concurrence du chifire total des primes actuellement 
attribuées aux poulains et pouliches. 

3. Pour la distribution des primes, chaque division 
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militaire sera divisée en circonscriptions hippiques, 
délimitées exclusivement pour cet objet par arrèté 
du ministre de la guerre, sur la proposition du direc- 
teur des établissements hippiques et l'approbation 
de M. le général inspecteur permanent du service 
des remontes. 

4. Les primes, dans chaque division, seront répar- 
ties proportionnellement entre les circonscriptions 
hippiques en se basant : — 1° Pour les produits de 
deux ans, sur l'importance et la qualité des achats 
opérés annuellement dans la circonscription par le 
service des remontes; — 2° Pour les poulinières, sur 
le nombre de juments inscrites, l'année précédente, 
aux registres de saillies des stations de monte de la 
circouscription etde manière qu'au moins une prime 
de 200 francs où 150 francs soit attribuée à chaque 
circonscription. — Cette répartition sera soumise 
annuellement par le directeur des établissements hip- 
piques à l'approbation de M. le général inspecteur 
permanent du service des remontes. 

8. Les animaux admis à concourir sont : — 1° Les 
poulains entiers ou castrés et les pouliches de race 
barbe, âgés de deux et trois ans aux herbes de l'année 
courante; — 2° Les juments poulinières de mème 
origine, âgées de cinq ans au moins, suitées de leur 
produit de l'année issu des étalons de l'Etat, appar- 
teuant depuis au moins trois mois à des éleveurs 
européens ou indigènes résidant sur le territoire 
de la circonscription. 

6. Les propritlaires sont tenus de justifier: — 
1° De la durée de possession, par un certiticat du 
maire de la commune, ou du fonctionnaire qui en 
remplit les fonctions pour les indigènes en territoire 
civil ou militaire. — Dans certains cas, cependant, 
la notoriété publique pourra tenir lieu de ce certi- 
ficat; — 2° De l'origine des produits, aussi bien pour 
les poulains et pouliches de deux ans et trois ans 
que pour ceux de l'année couraute, par la carte de 
saillie de la mère, portant à la suite et dûment cer- 
tiftiée la déclaration de naissance de ce produit. — 
Cette dernière déclaration pourra transitoirement ne 
pas ètre exigée, mais, à mérite égal, la priorité sera 
accordée aux propriétaires qui justitieront de lori- 
wine de leurs animaux. — Les propriétaires des pou- 
liches de deux et trois ans, qui auront obtenu des 
primes de 200 ou 150 francs, seront invités à les 
faire saillir, l'année suivante, par un étalon de l'Etat. 
Si cette formalité est remplie et si la pouliche n'a 
pas démérité, elle pourra obtenir l'année suivante, 
à deux et quatre ans, la répétition de la même faveur. 
— Le propriétaire qui produira de faux certificats de 
possession d'origine ou de saillie sera exclu de tout 
concours pendant trois ans. 

7. Dans chaque division militaire une commission 
sera chargée de distribuer les primes; elle sera com- 
poste de la manière suivante : — 1° Le commandant 
du dépôt de remonte, président ; — 2° Le capitaine 
acheteur à titre permanent de la circonscription, 
pouvant remplacer le président en cas d'absence de 
celui-ci, premier membre ; — 3° Un vétérinaire civil 
ou militaire et, à défaut, un officier acheteur à titre 
temporaire ; — 4° Un notable européen de la circons- 
cription; — 5° Un notable indigène de la circons- 
cription, membres désignés par l'autorité civile ou 
militaire. — Nul ne peut faire partie d'une commis- 
sion s'il présente un ou plusieurs animaux au con- 
cours. 

8. Lorsque le directeur des établissements hip- 
piques, chef du service des haras et remontes en 
Algérie, assistera à un concours dans une des trois 
divisious militaires, il aura de droit la présidence de 
la commission et participera à ses délibérations. — 


(1) Aujourd'hui, du « certificat d'études de législation algé- 
rienne, de droit musulman et de coutumes indigènes » décerné 
conformément au titre 4 du décret du 31 décembre 1889. — 
V. ce décret. 


(2) Les puouliches et poulains primés devront être issus d'éta- 


lons de race arabe et anglo-arabe et appartenant à l'Etat ou 
approuvés par lui., — Decis. du ministre de la guerre, 
3 aoùt i887. 

(3: Primes réduites à 150 francs, 100 francs et 50 francs. — 
Decis. du ministre de la guerre, 26 juillet 1891. 
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Dans les chefs-lieux de circonscription hippique qui | des opérations qu'établira le commandant du dépôt, 
sont le siège d’une subdivision militaire, la prési- | président de la commission, sera adressée au colonel 
dence d'honneur de la commission sera déférée au | directeur des établissements hippiques. Cet officier 
général commandant la subdivision. supérieur résumera dans un rapport d'ensemble les 

9. Si des circonstances imprévues réduisent les | opérations de distribution des primes dans les trois 
commissions, au moment d'opérer, au nombre de | divisions de l'Algérie et les observations ou de- 

uatre membres, la voix D sera prépon- | mandes auxquelles elles auraient donné lieu ; le rap- 

erante; une plus grande réduction oblige les com- | port sera transmis au ministre de la guerre par Me 
missions à s’adjoindre sur-le-champ des commissaires | général inspecteur permanent du service des re- 
pris sur les lieux. montes, avec ses observations. 

10. La commission se réunira successivement, à| 1%. Les pièces diverses prescrites par le présent 
partir du 1er septembre, au chef-lieu de chaque cir- | règlement ainsi que les affiches destinées à publier 
conscription hippique d’après un itinéraire qui sera | les conditions des concours et les itinéraires des com- 
soumis à l'approbation du général commandant le | missions seront fournies, imprimées par les soins du 
19° corps d'armée par le directeur des établissements | directeur des établissements hippiques et adressées 
hippiques. — Cet itinéraire sera publié un mois d'a- | en temps utile aux commandants de dépôts de re- 
vance par les soins des autorités civiles ou militaires, | monte qui seront chargés de les répartir. — Les dé- 
selon les territoires, et affiché, en outre, dans toutes | penses pour frais d'impression, d'emballage et de 
les villes, communes ou centres de population euro- ; transport seront acquittées sur les fonds accessoires 
péens et indigènes. du service des remoutes. 

41. Le choix des animaux à primer sera fait par 
voie d'élimination. — Les primes de 200 et 150 francs 4 
seront attribuées aux animaux d'élite. Dans aucun | ARRÊTÉ DU MINISTRE DES POSTES 
cas ces primes ne pourront ètre scindées. — Les ET DES TELEGRAPHES 
commissions jugent sans appel: elles ne devront Dacautoned PEE E E , , 
primer que des animaux d'une valeur réelle sans se | Y“! ET, o e E DE Poser po 
croire obligées de délivrer toutes les primesattribućes | pe 6 Orconnances oe de galion, es cr de As 
à une circonscription. Si, faute de sujets méritants, Le aux créations el transformations d'emplois où 
les fonds accordés ne pouvaient trouver un utile et K services à effecluer dans l'inlérél de la colonisa- 
sérieux emploi dans un concours, ces fonds seraient | “2%: 
mis en réserve jusqu'à Ja fin des opérations. — Ces 20 octobre 1882 
fous pourront toutefois être affectés, en partie ou 
en totalité, au paiement des primes de répétition aux] Vu le décret du 11 mars 1881, qui a rattaché au dé- 
pouliches de trois ans, prévues par l’avant-dernier | partement des postes et des télégraphes les services 
paragraphe de l'article 6. postal et télégraphique de l'Algérie, tout en laissant 

12. La somme accordée à chaque division militaire | au gouverneur général la partie du service relative 
sera ordonnancée en temps utile par l’intendance | aux créations et transformations d'emplois ou de ser- 
militaire sur la demande du directeur des établis- | vices à effectuer dans l'intérèt de la colonisation; — 
sements hippiques et l'ordre du général comman- | Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les services 
dant le 19° corps d'armée. — Le commandant du dé- | civils de l'Algérie sous l'autorité directe des ministres 

òt de remonte, président de la commission de la | compétents, — Vu le décret du 21 septembre 1881, qui 
jvision militaire, percevra d'avance le montant des | a annulé le crédit de 63,255 francs ouvert pour l'exer- 
primes, sauf production ultérieure des pièces justi- | cice 1882 au budget de l'Algérie, chapitre 24, et trans- 
ficatives de paiement aux éleveurs. porté ce même crédit au budget du ministère des 

13. Les primes seront payées publiquement et | postes et des télégraphes, savoir : 29.640 francs sur le 
séance tenante (en espèces aux indigènes: Les par- | chapitre 10 et 33,315 francs sur le chapitre 11; —Vu 
ties prenantes en donneront quittance sur un état |l'arrèté, en date du 16 décembre 1881, portant sous- 
d'émargement. Cet état sera établi en double expé- | répartition par articie, paragraphe et ligue de la no- 
dition, une sera remise aux payeurs du trésor, | menclature des crédits ouverts au budget du dépar- 
l'autre à l’intendance militaire. — Les sommes non | tement des postes et des télégraphes pour l'année 


employées seront reversées au trésor après la clô- |1882; — Vu le décret du 13 mai 1832, aux termes du- 
ture des opérations. -—- Un certiticat sera remis au | quel les ministres sont autorisés à conférer au gou- 
propriétaire de l'animal primé. — Les commissions | verneur général civil de l'Algérie le droit de disposer 
ourront délivrer exceptionnellement des certificats | par voie d'ordonnances de délégation de tout ou 
de mention honorable pour les animaux qui n'au- | partie des crédits ouverts au budget de leur dépar- 
raient pu être primés en raison du chiffre limité des | tement pour faire face aux dépenses du gouverne- 
primes accordées à chaque circonscription. — Mais | ment général de l'Algérie; 

our les éleveurs indigènes qui ne comprennent pas 
a mention honorable sans une gratification quel- 
conque, les commissions sout autorisées à donner 
20 francs de gratification avec la mention hono- 
rable, lorsqu'il y aura des fonds non distribués dans 
la circonscription dont ils font partie. — Les pro- 
riétaires seront prévenus qu'ils ont le plus grand 
intérèt à conserver des certificats pour les présenter 
à la remonte lors de la vente. 

14. Après chaque concours, les opérations de la 
commission seront constatées par un procès-verbal 
rédigé séance tenante en double expédition, par les 
soins du président, et indiquant le nombre des ani- 
maux présentés par sexes el par catégories, les ap- 
préciations sur l’ensemble de leurs qualités. de leur 
état d'entretien, et enfin, les noms et résidences des 
propriétaires, les siynalements et l'origine des ani- l 1 ; i 
maux primés ou mentionnés, Il sera signé par tous | lni paraissent nécessaires pour le mois suivant sur 
les membres de la commission. — Une tion de | les crédits dont la gérance lui appartient. Cette de- 
ce procès-verbal sera déposée aux archives du dépôt | mande doit ètre établie par chapitre, article, para- 
de remonte pour être consultée au besoin ; l'autre | graphe et ligne de la nomenclature des dépenses, et 
expédition, accompagnée d'un rapport sur l'ensemble | doit faire connaitre le détail, par catégorie, des paye- 


Ant. {cr. Le gouverneur général civil de l'Algérie 
est autorisé, sous les conditions indiquées ci-après, à 
disposer, par voie d'ordounances de délégation, des 
crédits ouverts au budget du ministère des postes et 
des télégraphes pour les dépenses relatives aux créa- 
tions et transformations de bureaux ou de services 
dea postes et des télégraphes en Algérie, à elfectuer 
dans l'intérêt de la colonisation. — Avant qu'il ne 
soit fait aucune disposition sur ces crédits, le ministre 
répartit par un arrêté spécial entre les articles et 
paragraphes les crédits ouverts au gouverneur gé- 
néral sur les différents chapitres du budget. 

2. Daus les cinq premiers jours de chaque mois, 
le gouverneur général adresse au ministre des postes 
et des télégraphes (direction de la comptabilité, bu- 
reau de l'ordonnancement) la demande des fonds qui 
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ments auxquels clle a pour objet de faire face. — Le 
25 de chaque mois, le ministre des postes et des télé- 
graphes notifie au gouverneur général le chiffre du 
crédit dont il peut disposer par voie d'ordonnances 
de délégation. 

3. Le gouverneur général émet au fur et à mesure 
des besoins des ordonnances de délégation au nom 
du directeur-ingénieur de la région d'Alger ou des 
directeurs des postes et des télégraphes de chacuu 
des départements algériens, selon que les dépenses 
à solder 8e rapportent au service technique ou au 
service de l'exploitation de l'un de ces départements, 
en se renfermant strictement dans la limite des cré- 
dits mis antérieurement à sa disposition par le mi- 
nistre. 

4. Lorsque des avances de main-d'œuvre ou de 
matériel ont été faites au gouverneur général de 
l'Algérie pour les créations ou transformations d'em- 

lois ou de services, le compte de ces avances est 
tabli immédiatement et notifié au gouverneur géné- 
ral, qui est informé que les crédits dont il a la gérance 
sont diminués du montant desdites avances. 

8. Les crédits relatifs aux emplois ou services 
transformés ne sont ouverts au gouverneur général 
que pour l'excédent de dépense résultant de la trans- 
formation. — Le gouverneur général paye néanmoins 
la totalité de la dépense, dans le But d'éviter un 
double mandatement, à partir du jour de la trans- 
formation, et la part de la dépense afférente à l'em- 
ploi ou au service primitif vient s'ajouter aux cré- 
dits mis à sa disposition. 

6. Atin de permettre au ministère des finances (di- 
rection du mouvement géntral des fonds) de rappro- 
cher des crédits ouverts au gouverneur général le 
montant des ordonnances émises par lui, le départe- 
ment des postes et des t“légraphes communiquera 
à celui des finances l'arrèté de sous-répartition des 
crédits pris en exécution de l'article 2 ci-dessus, et 
l'informera en outre, en temps utile, des modifications 
prévues aux articles 4 et 5 qui viendraient à ètre ap- 
portées à celte sous-répartition. 

7. Le gouverneur général civil de l'Algérie rend 
cowpte au ministre des postes et des télégraphes de 
l'emploi des crédits dont il a été autorisé à disposer. 
A cet etfet, il transmet le 16 de chaque mois (direc- 
tion de la comptabilité, bureau de l'ordonnancement) 
une situation par département et par ordonnateur 
secondaire établie dans la forme prévue à l'article 
160 du règlement du 15 octobre 1880, présentant par 
chapitre, article, paragraphe et ligne de la nomen- 
clature des dépenses les résultats des situations qu'il 
recoit des ordonnateurs secondaires. Cette situation 
doit être certifiée conforme aux écritures du gou- 
verneur général et à celle des receveurs principaux 
des postes et des télégraphes chargés des pavements. 
— Le gouverneur général joint à cette situation : — 
1o Un état récapitulatif des ordonnances délivrées 
pendant le mois précédent; — 2° Une copie détaillée 
de chaque ordonnance; — 3° Une expédition de tous 
les hordereaux d'annulation, états de reversement, 
de changement d'imputation ou de réimputation et 
généralement de toutes pièces susceptibles de mo- 
difier le montant des ordonnances émises par lui sur 
les crédits mis à sa disposition. 

8. En fin d'exercice, le gouverneur général établit 
une situation définitive à laquelle sont joints le relevé 
individuel des créances restant à payer et l'état de 
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développement par classe d'emploi des traitements 


fixes payés sur les crédits affectés aux créations el 
transformations clfectuées dane l'intérêt de la colo- 
nisation. 

9. Le présent arrèté, dont les dispositions sont ap- 
plicables à partir de l'exercice 1883 pour les opéra- 
tions de cet exercice ct des exercices ultérieurs, sera 
notifié à la cour des comptes, à la direction générale 
de la comptabilité publique, à la direction du mou- 
vement général des fonds, au gouverneur général 
civil de l'Algérie et inséré au Bu/lelin mensuel des 
postes et des lélégraphes. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCISION DU CONSEIL DE L'ORDRE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Relative au traitement des légionnaires indigènes 
en Algérie. 


6 novembre 1882 


ArT. fer. A l'avenir, le traitement réservé jusqu'ici 
aux indigénes incorporés dans les régiments de tirail- 
leurs et de spahis sera accordé à tous ceux qui. su- 
jets francais et légalement requis par l'autorité mi- 
litaire, auront obtenu, sur la proposition du ministre 
de la guerre et dans le délai maximum de six mois 
depuis leur licenciement, la croix de la légion d'hon- 
neur ou la médaille militaire, pour faits de guerre 

: spécifiés dans cette proposition. 

2. Il n’est apporté aucune modification en ce qui 
concerne les décorations données aux indigènes 
comme récompenses de services civils ou politiques, 

qui continueront, comme par le passé, à ètre confé- 
rées à titre honorifique ou à être payées sur le bud- 
get spécial de l'Algérie. 


CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES DOUANES 


Portant que la loi du 27 mars 1882, relative à la pro- 
teclion du balisage dans les eaux maritimes, est 
exéculoire en Algerie. 


9 novembre 1882 


(Rec. des lois et règlem. des douanes, 1882-1883, Circ. 
n° 1591). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 
ET DES CULTES 


Qui autorise le gouverneur général à disposer, par 
voie d'ordonnances de délégation, du crédit de 
246,340 francs ouvert au budget des cultes de l'exer- 
cice 1882 pour les dépenses du culte musulman. 


10 novembre 1882 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a rattaché au mi- 
nistère de la justice et des cultes {service des cultes) 
un crédit de 216,340 francs pour les dépenses du culte 
musulman en Algérie; — Vu le décret du 13 mai 1882, 
portant autorisation aux divers miuistres de conférer 
au gouverneur général de l'Algérie et, en cas d'ab- 
sence, au secrétaire général la faculté de disposer, 
par voie d'ordonnances de délégation, des crédits ou- 
verts aux budgets de leurs départements; — Vu le 
décret du 27 octobre 1882, qui a annulé les crédits ou- 
verts au ministère de la justice et des cultes, 2° sec- 
tion, service des cultes, au budget général de 1882, 
et les a transpurtés au ministère de l’intérieur et des 
cultes pour y former une ?e section sous le titre de 
service des cultes ; — Sur la proposition du conseil- 
ler d'Etat, directeur général des cultes ; 


ArT. 4°". Le gouverneur général de l'Algérie est 
autorisé, sous la réserve des conditions indiquées ci- 
après, à disposer par voie d'ordonnances de déléga- 
tion du crédit de 216,340 francs ouvert au budget des 
cultes de l'exercice 1882 pour les dépenses du culte 
musulman.— La présente autorisation aura son effet 
à compter du ler juillet dernier. 

2. En cas d'absence ou d'empêchement du gouver- 
neur général, le secrétaire général jouira des mêmes 
prérogalives. 

3. Le gouverneur général adressera au ministre 
de l'intérieur et des cultes (service des cultes) les 
pièces suivantes et aux époques indiquées ci-des- 
sous : — 1° Le 15 de chaque mois, l'aperçu de la 
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somme nécessaire pour les besoins du mois suivant, 
en observant de se renfermer dans la limite du cré- 
dit et selon la forme du cadre qui sera adressé; — 
2° Le 10 de chaque mois, des bordereaux spéciaux 
pour chacun des trois départements de l'Algérie, in- 
diquant le montant des crédits délégués, des droits 
constatés, des mandats émis par les ordonnateurs 
secondaires avec le montant des paiements effectués 
et les annulations faites pendant le mois ; — 3° À la 
fin de la première gestion de l'exercice, le compte 
sommaire présentant la situation provisoire de la 
dépense; — 4° Après la clôture de l'exercice, le 
compte définitif et détaillé des dépenses par dépar- 
tement et dans la forme du compte des dépenses des 
cultes; — 5° Enfin, un état nominatif des créances 
restant à payer et dont les colonnes comprendront 
les indications ci-apres : — Lieu du mandatement ; 
— Noms et qualités du créancier; — Objet de la 
créance ; — Montant de la créance. 

4. Des ampliations du présent arrêté seront adres- 
sées à M le ministre des finances, à M. le président 
de la cour des comptes, à M. le gouverneur général 
de l'Algérie et à MM. les préfets et trésoriers-payeurs 
généraux de la colonie. 


DÉCRET 


Portant création d'un conseil de prud'hommes à 
Constantine. 


1er décembre 1882 


Sur le rapport du ministre du commerce; — Vu 
la loi du 1er juin 1853, sur les conseils de prud'hommes; 
— Vu la loi du 23 février 1881, qui a rendu applica- 
bles en Algérie les lois et décrets concernant les 
prud'hommes; — Vu la délibération du conseil mu- 
nicipal de Constantine, du 16 janvier 1882; — Vu la 
délibération de la chambre de commerce de Cons- 
tantine, du 17 novembre 1881; — Vu l'avis du préfet 
de Constantine, du 14 février 1882; — Vula lettre du 
gouverneur général civil de l'Algérie, du 17 juillet 1882; 
— Vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du 7 septembre 1882; — Le conseil d'Etat 
entendu ; 


ART. 4°. Il est créé à Constantine (Algérie) un con- 
seil de prud'hommes qui sera constitué de la ma- 
nière suivante : 


INDUSTRIES. 
ire calégorie. 


Bourreliers, selliers, cordonuier<, corroyeurs, lin- 
gères, modistes, couturières, tailleurs, tapissiers, 
bàcheurs, chapeliers, passementiers. 

Nombres de prud'hommes : patrons, 2 ; ouvriers, ?. 
— Nombre d'assesseurs musulmans : 
ouvriers, 2. 


2e calégorie. 


Entrepreneurs de maconnerie, terrassicrs, tail- 
leurs de pierres, carriers, marbriers, sculpteurs, 
plâtriers, peintres, doreurs, peintres en voitures, 
- menuisiers, ébénistes, chaisiers, charpentiers, char- 
rons, tonneliers, scierie mécanique. 

Nombre de prud'hommes : patrons 2; ouvriers, 2. 
— Nombre d'assesseurs musulmans : patron 1; ou- 
vrier, 1. 


3e calégorie. 


Chaudronniers, ferblantiers, poëliers, forgerons, 
maréchaux ferrants, orfèvres, bijoutiers, serruriers, 
mécauiciens, quiucailliers, fondeurs sur métaux, 
armuriers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers, ? ; 
— Nombre d'assesseurs musulmans : patron, 1; ou- 
vrier, 1. 


patrons, 2; | 
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4e calégorie. 


Cardeurs, cordiers, distillateurs, fabricants de 
pâtes, imprimeurs, minotiers, relieurs, tamisiers, 
teinturiers, tourneurs, usine à gaz, bouchonniers, 
brasseurs, bäliers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, ?; ouvriers 2. 
— Nombre assesseurs musulmans : patron, l; 
ouvrier, i. 

Totaux : Prud'hommes : patrons, 8; ouvriers, 8. 
— Assesseurs musulmans : patrons, 5; ouvriers, 5. 

2. La juridiction du conseil de prud'hommes de 
Constantine s'étendra à tous les établissements in- 
dustriels désignés ci-dessus, dont le sige sera situé 
sur le territoire des communes de Constantine, du 
Kroub et du Hamma. — Seront justiciables dudit con- 
seil les fabricants, entrepreneurs et chefs d'ateliers 
qui seraient à la tète desdits établissements, ainsi 
que les contre-maitres, ouvriers et apprentis qui tra- 
vailleraient pour eux, quel que soit le lieu du domi- 
cile ou de Ia résidence des uns et des autres. 

3. Aussitôt après son installation, le conseil de 
prud'hommes de Constantine préparera et soumettra 
a l'approbation du ministre du commerce un projet 
de règlement pour son régime intérieur. 


DÉCRET 


Aulorisnnt les lettres ou boiles de valeurs déclarées à 
circuler entre la France et l'Algérie d’une part, et 
les bureaux français en Tunisie d'autre part, aux 
conditions auxquelles ces objets circulent à l'inté- 
rieur du lerriloire français. ; 


2 décembre 1882 
(J. 0., 5 décembre 1882). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 95 seplembre 1882, qui modifie les ar- 
licles 1, 3, 4 et G de l'ordonnance du 26 mars 1843, 
portant réglement d'administration publique pour 
l'exécution de l'arlicle 50 de la loi du 21 avril 1810, 
sur les mines. 


10 décembre 1882 
(B. O., 1882, p. 609). 


DECISION PRÉSIDENTIELLE 


Qui approuve le rapport des ministres de l'intérieur el 
de la guerre, relalif à l'annexion du Mzab et à la 
création du cercle de Ghardaïa. 


21 décembre 1882 


Rapport au président de la République. — Monsieur 
le président, — La confédération du Mzab occupe la 
région montagneuse dite Chebka du Mzab, située au 
sud-est de Laghonat. Elle comprend un groupe de 
cinq oasis juxtaposées : Gharduia, Beni-Isguen, El- 
Ateuf, Melika, Bou-Noura, situées à l'extrémité sud 
de la Chebka, et deux oasis isolées, celles de Ber- 
rian et de Guerrara, aux extrémités nord-ouest et 
nord-est. La population totale est d'environ 40,000 ha- 
bitants cultivant 200,000 palmiers. 

A la suite d’une convention conclue, en 1853 (1), par 
le gouverneur géuéral de l'Algérie avec les Mozabites, 
ceux-ci se reconnurent tributaires de la France, à 
laquelle ils promirent obéissance et paiement d'un 
tribut annuel (lezma: de 45,000 francs. — En échange, 
le gouvernement francais s'engageait à ne pas inter- 
venir dans leur administration intérieure, et à les 
laisser se régir suivant leurs us et coutumes, en 
continuant à jouir de leurs franchises commerciales, 
sous la condition que l'ordre serait inaintenu dans 


(lt) V. Convention du 29 avril 1853. 


leur pays et qu'ils ne pactiseraient point avec les 
fauteurs de troubles extérieurs. 

Cette situation n'offrait aucun inconvénient au mo- 
ment où la convention fut conclue. — Laghouat 
était alors, dans cette partie de la colonie, la limite 
extrême sud de nos possessions, et nous n'exercions 

u’une action purement nominale par l'intermédiaire 
de la grande famille des Ben-Hamza, de Géryville, 
sur les tribus qu englobent la Chebka à l'est, à 
l'ouest et au sud. 

Aujourd'hui, cet état de choses en est arrivé à 
constituer une anomalie flagrante: les tribus qui en- 
vironnent le Mzab sont administrées par nous dans 
les mêmes conditions que les autres agglomérations 
indigènes des territoires militaires, et ce pays cons- 
titue, dès lors, au milieu d'elles, une espèce d’enclave 
vivant sous un régime de liberté illimitée, du plus 
mauvais exemple pour les remuantes populations 
arabes qui l'environnent. — Les dissensions intes- 
tines y sont à peu près continuelles, et elles ont gé- 
néralement pour résultat des massacres et des tue- 
ries dont nous ne pouvons maintenant rester les 
spectateurs indifférents, sans compromettre grave- 
ment notre autorité vis-à-vis de nos autres admi- 
pistrés ; en outre, les immunités commerciales dont 
nous avons laissé la jouissance au Mzab n'ont abouti 
qu'à faire de cette contrée un entrepôt de contre- 
bande et surtout un vaste atelier de fabrication de 
poudre de guerre. 

Il était difficile de persévérer dans de semblables 
errements, et le gouvernement de la République 
française, après un examen approfondi de la ques- 
tion, a jugé que le moment était venu de faire ren- 
trer les Mozabites dans la règle commune, en pre- 
nant définitivement possession de leur pays et en les 
traitant absolument comme les autres populations in- 
digènes des territoires de commandement eu Algérie. 

sette prise de possession est aujourd'hui un fait 
accompli; elle a été effectuée, sans coup férir, par 
M. le général de la Tour d'Auvergne, commandant la 
subdivision de M“déa, à la tête de la colonne avec la- 
quelle il parcourt, tous les ans, au début de l'hiver, 
l'extrême sud de la province d'Alger. — Les popu- 
lations mozabites ont accepté, avec la plus entière 
soumission, l'annexion complète qu'elles prévoyaient 
du reste depuis plusieurs années ; le drapeau natio- 
nal a été arboré à Ghardaïa, la plus importante des 
ciuq villes formant le groupe sud, et l’on a commencé 
immédiatement les travaux de constructions et de 
viabilité qui sont le complément nécessaire des dé- 
huts de notre installation dans la contrée. 

Il reste maintenant à régler l'organisation admi- 
pistrative et militaire qu'il convient de donner à cette 
région, et M. le gouverneur général de l'Algérie, 
d'accord avec le général commandant le 19e corps 
d'armée, pense que ce résultat sera obtenu dans le 
bonnes conditions, en faisant de Ghardaïa le chef-lieu 
d'un cercle militaire compris dans la subdivision de 
Médéa et comportant la Chebka du Mzab et les tri- 
bus arabes qui l'environunent. 

Les ministres de l'intérieur et de la guerre, après 
étude de ce projet, lui donnent leur entière adhé- 
sion; mais comme il inaugure un ordre de choses 
tout à fait nouveau, au milieu de populations qui, 
jusqu'à ce jour, vivaient dans une indépendance 
relative, ils n'ont pas cru devoir procéder à sa mise 
à exécution avant qu'il eût été soumis à votre haute 
sanction. — Ils ont l'honneur, en conséquence, de 
vous prier de vouloir bien revètir de votre signature 
approbative le présent rapport, dont l'adoption dé- 
terminera le principe de la création du cercle dit de 
Ghardaïa, en laissant à M. le gouverneur général de 
l'Aluérie le soin de régler, par un arrèlé spécial, les 
conditions de détail dans lesquelles fonctionnera cette 
organisation. Ep 

Le minislre de Le minislre de la 
l'intérieur, — V'AULIÈRES. guerre, — BiLLor. 
Approuvé : — Le président de la République, 
JuLES GRÉVY, 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Portant fixalion des limites des quarliers marilimes 
de l'Algérie. 


26 décembre 1882 


Sur le rappor du ministre de la marine et des 
colonies; — Vu l'arrèté du ministre de la guerre, en 
date du 24 septembre 1856, portant règlement sur la 
pèche maritime côtière en Algérie et fixant les limites 
des quartiers ou directions de port de la colonie; — 
Vu la décision du ministre de la marine et des co- 
lonies, en date du 8 décembre 1879, portant réorga- 
nisalion du service de l'inscription maritime en 
Algérie; — Vu l'arrèté du gouverneur général de 
l'Algérie, en date du 16 février 1880, fixant les limites 
des quartiers maritimes de la colonie ; — Vu le décret 
du 26 août 1881, qui a rattaché au département de 
la marine et des colonies les services de la police 
de la navaa aon et de la pêche maritime en Algérie ; 
— Vu le décret du 15 février 1882, portant fixation 
des limites des arrondissements, sous-arrondisse- 
ments et quartiers maritimes de la métropole ; — Le 
conseil d’ainirauté entendu ; 


ArT. 4°". Les limites des quartiers maritimes de 
l'Algérie sont fixées conformément aux indications 
que présente le tableau ci-après : 


LTES |QUARTIERS LIMITES 


“À l'Est. — La frontière 
de la Tunisie. 

À l'Ouest. — Le cap 
Rosa. 


La Calle (2;. 


A l'Est 
la , 
frontière (A l'Est. — Le cap Rosa. | 
de la Bènc. A l'Ouest. — Le cap de 
Tunisie. Fer. 


l Fer 
| 

A l'Est. — Le cap de Fer. 
A l'Ouest, — Aït Sidi 
l Akbou. 
| 

(A L'Est. — Aît 

Akbou. 

A l'Ouest. — Le Thal- 
weg de l'oued Aberi. 


Littoral 


de Philippeville. 

l'Algérie (1). | 

Ne Sidi 
‘Ouest 
la j Alger. 


\ 
frontière l 


n l'Est. — Le Thalweg 

\ del'Oued Abéri, 

JA l'Ouest. — La fron- 
tière du Maroc. 


(4: Des stations de gardes maritimes ont été en outre 
créées à Collo, Herbillon, Castiglione, Stora et Beni-Saf. 
(2) Quartier supprimé et organisé en syndicat dépendant 
| du quartier de Bone, Décis. M. 13 aoùt 1885. 
| 


DÉCRET 


Portant création de tribunaux de première instance à 
Batna, Guelma et Sidi-bel- Abbès. 


31 décembre 1882 
(B. O., 1882, p. 731, et 1883, p. 36). 
ART. 4. L'arrondisseruent judiciaire de Batna res- 
sortit à la cour d'assises de Constantine; celui de 


Guelma à la cour d'assises de Bône, et celui de Sidi- 
bel-Abbès à la cour d'assises d'Oran. 


JANVIER 1883. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant nomination des membres des sept mahakmas 
ibadites du M'zab. 


1°" janvier 1883 (1) 
(B. O., 1883, p. 52). 


DÉCRET 


Qui crée vinyt-deux justices de paix à compétence 
élendue, slatue sur le classement des juges de paix 
investis de cetle compétence et alluue une indemnité 
complémentaire aux qgreffiers et interprètes de cer- 
taines justices de paix. 


7 janvier 1883 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice; — Vu lordonnance du ?6 septembre 184?, 
portant cons de la justice en Algérie; — Vu 
le décret du 19 août 1854, relatif à la compétence 
des juges de paix; — Vu les décrets des 29 août et 
10 octobre 1874, portant organisalion de la justice en 
Kabylie; — Vu le décret du 10 août 1875, sur la réor- 
ganisation de la justice en Algérie; — Vu la loi de 
finances du 22 décembre 1878, rendant applicable à 
l'Algérie la loi du 21 juin 1845, sur le traitement des 
juges de paix résidant aux chefs-lieux des tribunanx : 
— Vu les décrets des 25 mars et 13 décembre 1819, 
relatifs à la justice en Kabylie; — Vu le décret du 
27 mai 1842, sur le classement personnel des juges 
de paix de l'Algérie; — Vu la loi de finances du 
29 décembre 1832; — Le conscil de gouvernement 
de l'Algérie et le conseil d'Etat entendus; 


AnT. 1°. À partir de l'installation des trois nou- 
veaux tribunaux de Batna, de Guclma et de Sidi- 
bel-Abbès, créés par décret du 31 décembre 1882: — 
1° La compétence étendue attribuée aux juges de 
paix de ces trois villes, dans les termes du décret 
du 19 aoùt 1854, sera remplacée par la compé- 
tence restreinte attribuée aux juges de paix des 
chefs-lieux de tribunaux de première instance; — 
2° Le traitement de ces trois juges de paix sera de 
3,000 francs par an; — 3° Les emplois de suppléants 
rétribués desdites justices de paix seront supprimés. 
— Tous droits réservés pour les titulaires actuels. 

2. ll est créé en Algérie vingt-deux nouvelles jus- 
tices de paix, savoir : — Quatre dans le département 
d'Alger, siégeant : — 1° A Aïn-Bessem et à Tablat 
(arrondissement d'Alger); — 2° A Bou-Medfa (arron- 
dissement de Blida); — 3° A l'Oued-Fodda (arrondis- 
sement d'Orléansville). — Neuf dans le département 
de Constantine, siégeant : — 19 A Duvivier et à 
Morris (arrondissement de Bône); — 2° A Maouklan, 
sous le nom de Guergour, et à El-K'seur ‘arrondis- 
sement de Bougie); — 3° À Châteaudun-du-Rhummel, 
a Condé-Smendou et à Fédj M'Zala (arrondissement 
de Constantine) ; — 4° A Mansoura /2) et à K’sar-et-Tir 
{arrondissement de Sétif). — Et neuf daus le dépar- 
tement d'Oran, siégeant : — 10 À Palikao et à Frenda 
(arrondissemeut de Mascara); — 2° A Ammi-Moussa 
arrondissement de Mostaganem); — 3° A Aïn-El-Arba 
et à Lourmel (arrondissement d'Oran); — 4° A Bou- 
Khanéfis et à Mercier-Lacombe (arrondissement 
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nouveau de Sidi-bel-Abbès); — 5° A Remchi (3) et 
Sebdou {arrondissement de Tlemcen. 

8. La circonscription de ces justices de paix est dé- 
limitée conformément au tableau et au alaa annexés 
au présent décret (4). | 

4. Les tribus des Beni Bou-Hattab et Bethaïa, qui 
dépendaient du canton judiciaire de Duperré {arron- 
dissement d'Orléansviile), sont rattachées à celui 
d'Orléansville. — Les tribus Oulad-Chikr, Khobbaza 
et IMarouat, qui dépendaient du canton judiciaire de 
Miliana (arrondissement de Blida , sont rattachées à 
celui de Teniet-el-Haäd (arrondissement d'Orléans- 
ville). — La tribu des Aziz, appartenant à ce dernier 
canton judiciaire, est rattachée à celui de Boghari 
(arrondissement de Blida). — La section d'Ain-Abid, 
appartenant au canton judiciaire de l'Oued-Zenati 
(nouvel arrondissement de Guelma), est rattachée à 
celui du Kroubs (arrondissement de Constantine). 
— Le douar des Beni-Ouazzan, appartenant au cau- 
ton judiciaire de Lamoricière {arrondissement de 
Tlemcen), est rattaché au canton de Tlemcen. — La 
tribu des Beni-Khaled, appartenant au canton judi- 
ciaire de Tlemcen (arrondissement de Nemours), est 
rattachée à celui de Nemours (même arrondissement). 
— Le territoire de la commune de Thiers et les tribus 
des Harchaoua, des Oulad-El-Aziz et des Beni-Maned, 
appartenant au canton judiciaire de Dra-el-Mizan 
{arrondissement de Tizi-Ouzou), sont rattachés à celui 
de Ménerville (arrondissement d'Alger). 

8. La compétence étendue, telle qu'elle est déter- 
minée par le décret du 19 août 1854, est attribuée 
aux juges de paix des vingt-deux cantons créés. 

6. Eu outre, les attributions conférées aux juges 
de paix de Kabylie par les décrets des 29 aoùt 1874 
et 13 décembre 18179, pour le jugement des con- 
testations entre indigènes ou musulmans étrangers, 
seront exercées par les juges de paix de Guergour et 
d'El-K'seur. — Les dispositions des articles 3, 4, 5, 
6 et 7 du décret du 25 mars 1879 sont applicables : 
— 1° A la justice de paix d’Ain-Bessem, mais seule- 
went en ce qui concerne les douars de Sidi-Zouika, 
Sidi-Khaliba, d’Aïn-Tiziret et de l'Oued-El-Berdi, 
détachés du canton judiciaire de Bouïra (5). — 2° A 
la justice de paix de Mansoura, mais seulement pour 
les tribus de Taffreg, Colla, Bounda, Djaffra, El-Main 
et Djanith (des Beni Yadel) et les tribus de Mau- 
soura, Oulad-M'hamed et Djebailia (6). 

7. Le paragraphe 1 de l'article 4 du décret du 
27 mai 188? est modifié ainsi qu'il suit : — Il y aura 
au maximum : — Six juges de paix de première 
classe, au traitement de 4,000 francs. — Quatorze 
juges de paix de deuxième classe, au traitement de 
3,500 francs. — Trente-deux juges de paix de troi- 
sième classe, au traitement de 3,000 fra cs. 

8. Dans celles des vingt-deux justi'es de paix 
créées où le produit des oflices, joint au traitement 
fixe, n'assurerait pas aux grelliers et aux interprètes 
judiciaires 2,400 francs de revenu, une somme an- 
nuelle, qui ne dépassera pas 800 francs pour chacun 
des grefliers ct 300 francs pour chacun des inter- 
prètes, pourra être allouée aux titulaires, à titre com- 
plémentaire et transitoire, sur élats présentés par 
eux et dûment controlés, constatant que le total des 
émoluments fixes et éventuels n'atteint pas le chitfre 
de 2,400 francs (7). — Quant aux otlices d’huissier, il 
n'en sera créé que là où ces otlices seraient sulli- 


(1) Les mahakmas ibadites du N’zab sont celles de Ghar laia. 
Berrvan, Guerrara, Beni Isguen, Melika, Bou Noura et El Ateul. 
— Une mahakma annexe de celle de Ghardaïa a été créée à 
Ouargla. — Un midjlès ibadite siège à Ghardaïa. — V., en ce 
qui concerne les tribunaux ibadites hors du M'zab, D. 29 décem- 
bre 1890. | 

(2) Justice de paix créée une premifre fois, D. 23 avril 1874; 
— Supprimée, D. 10 août 1875, art. 3. 

(3) Actuellement Montagnar. 

(4) V. Annexe au décret ci-dessus, p. 594, et le tableau en 


note. 
(>, 6) Abrogé, D. 17 avril 1889, art. 77. — V., relativement à 
la compétence des juges de paix d'Aïn-Bessem et de Mansoura, 


statuant en matière musulmane, D. 17 avril 1859, art. 74 
(7) La disposition de l'article 8 du décret du 7 janvier 1883 doit 
ètre combinée avec les prescriptions du decret du 3 septem- 
bre 1834 qui confère aux greffiers de paix les attributions de 
uotaire au titre Il, de commissaire priseur et le curateur aux 
successions vacantes, — Par suite, le revenu de l'office du gref- 
fier doit comprendre, non seulemeut le produit des actes du 
greffe, mais aussi celui des autres fonctions, ct le greffier n'aura 
droit au supplément de traitement de l'article 8 qu'autant qu’il 
n'aura pas tire des quatre fonctions dont il a le monopole 
exclusif un revenu de 2,400 franrs, — Decis. du ministre de 
la justice, ®t avril 1886; — Circ. du procureur général, 
10 avril 1886. 
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samment rémupnérateurs ; dans le cas contraire, on 
appliquerait les dispositions de l’article 3 du décret 
du 11 mai 1874. 

9. Les territoires détachés der anciennes justices 
de paix continueront d'en dépendre jusqu'à la cons- 
titution effective des justices de paix créées. 


1) Modifié. — Par suite de la création de nouvelles justices de 
paix et de remaniements daus le ressort territorial de plusieurs 
de ces juridictions, la répartition, entre les cantons et arrondis- 
sements judiciaires, des communes, centres, douars et tribus 
indiqués au tableau annexé au décret du 7 janvier 1833 est, 
actuellement, la suivante (*) : 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D ALGER. 


Alger (cantos son), 


1° Partie de la ville située du côté droit de la ngne qui part 
du boulevard Gambetta pris depuis les bauteurs des tournants 
Rovigo et se continue bi e la mer par une ligne perpendicu- 
luire coupant le marche de la Lyre, le théåtre, le square de la 
République et l'escalier de la gare. 

2° Les communes et centres de Bouzaréah, Chéragas, Déli- 
Ibrahim, El-Biar, Guvotville, Ouled-Fayet, Saint-Eugène, 
Staouëli, Sidi-Ferruch, Zéralda. 


Alger (caxron sup). 


1° La partic de la ville située du côté gauche de cette ligne 
sus-indiquée. 

2 Les communes de Birmandreis, Birkadem, Draria, El-Achour, 
Hussein-Dey, Kouba, Mustapha. 


Aïin-Bessem. 


Communes et Centrrs : Aïn-Bessem, Aïn-bou-Dib, Bir-Rabalou. 
Douars Aïn-Bessem, El-Bethem, Koudict-el-Hamra, Aïn- 

Hazem, Oued-el-Berdi, Sidi-Zouïka, Aïo-Teziret, Sidi-Khelifa, 
Tribus : Oued-Selim, Metennan, Ouled-Sidi-Salein. 


Arba (l'). | 
Communes et Centres : Arba (l'), Rivet, Rovigo, Sidi-Moussa. 
Douars : Sidi-Naceur, Sidi-llamouda, Hammam-Melouanc. 


Aumalé. 


Communes et Centres : Aumale, Trembles (les). 

Douars : Ouled-Ferha, Oued-Mamora, Ouled-bou-Arif, Oued- 
tudan. 

Tribus : Ouled-Driss, Ouled-Barka, Ouled-M'sellem. Ouled- 
Meriem, Ouled-Salem, Ouled-Slama, Beni-Iddou, Djouxb, Beni- 
Itacem, Oulcd-Seltham, Ouled-Zemin, Ouled-Tuan. Adaoura- 
Gheraba, A daoura-Cheraya, Ouled-Si-Ameur, Ouled-Ahdatlah, 
Ouled-Ali-ben-Daoud, Ouled-Sidi-Aissa, Ouled-Sidi-Hardjerès, 
Selamates. 


Bouffarik. 


Communes et Centres : Bouffarik, Baba-Hassen, Rirtouta, 
Rouïnan, Chebli, Crescia, Douéra, Mahelma, Quatre-Chemins, 
Sainte-Amélie, Saint-Charles, Saint-Ferdinand, Saiot-Jules, 
Souma. 

Donar : Ferrouka, 

Tribus : Mahelma, Ouled-Mendil. 


Bouira. 


Communes el Centres : Adjiba, Bouïra, Beni-Maosour, El- 
Esnam, Maillot. 

Douar : Ouled-Rellil. 

Tribus : Beni-Mansour, Cheurfa, Ahl-el-K'sar et Sebkha, Beni- 
Yala-Cheraga, Ouled-el-Aziz, Beni-Yala-Ghéraba, M'chedallah, 
Beai-Ouahour, Beni-Kani, Merkalla, Beni-Medour. 


Bou-Saada. 


Centre : Bou-Saada. 

Douar : Haouamed. 

Tribus : Ouled-Ameur, Ouled-Feradj, Oued-Chaïr, Ouled: 
Aissa, Ouled-Sidi-Brahim, Bou-Sauda. 


Maison-Carrée. 


Communes et Centres : Maison-Carrée, Maison-Blanche, Fort- 
de-l'Eau, Koufba, Aïu-Taya, Cap-Matifou, Aïu-Beïda, Reghaïa, 
Fondourk, Hamedi, l'Arbatache. 

Douar : Arbatache. 


(*: Des communes, centres et douare ont été créés où ennstituée depuis, 
qui ne figurent pas au tableau ci-dessus, l'etat de choses actuel devant lui- 
eme être modifié par un decret qui portera sur l'ensemble des circons- 
eriphons administralives et judicraire:, de façon à les faire respectivement 
concorder. — Ce travail est a l'étude, 

Dana le tablean ci-dessus, les caractères romains désignent les localité: 

verriluire civil, les caracteres italiques celles du territoire militaire. 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


ANNEXE AU DÉCRET DU 7 JANVIER 1883. 


Tableau, par départements, des circonscriptions des 
justices de paix et des tribunaux de première ins- 
tance de l'Algérie (1). 


Ménerville. 


Communes et Centres : L'Alma, Belle-Fontaine, Ben-Haroun. 
Blad-Giuitoun, lsserbourg, Ménerville, Oued-bou-Hamoud, Oued- 
Corso, Saint-Pierre, Saint-Paul, Souk-el-Had, Zaàtra, Zamouri. 

Douars : Ammal, Bouregza, Ouled-Medjkan, et partie d'El- 
Guious, Isser-el-Ouïdan. 


Palestro. 


Communes et Centres : Palestro 
Bou-Hlamouda, Senhadja, Beni-Amrao, 
\'sara. 

Donars : Oued-Medjkam, Bou-Derbala, Mosbaha, Khachena-el- 
Djebel, Guerrouma, Bou-Kéram. 

Tribus : Beni-bel-Hassen, Beni-Khalfoun, Sonhadja, Beni- 
Maned, Harchaoua, Ouled-Aziz, 


Tablat. 


Commune : Tablat. 

Donar : Beni-Miscera. 

Tribus : Ahl-el-Euch, Oulcd-Messellem, Cheurfa, Trara, 
Bahata, Tourtatsine, El-Ouzane, Mezghenna, Tablat. 


pos exercice et miite’, 
hiers, Bou-Haroun et Aïn- 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BLIDA. 


Berrouaghia. 


Centre : Berrouaghia. 

Douars : Oued-Neghouan, Ouled-Deïd, Retal, Oued-Chaïr. 

Tribus : Rebaïa, Ouled-Maref, Beni-Hassen, Titteri, Souhari, 
Ouled-Moktar-Cheraya,  Moutadat-Cheraga, Onled-Aissa-el- 
i Ouled-Brahim, Ouled-Allane-Zekri, Ouled-Allane- Be- 
CUECA e 


Blida. 


Communes et Centres : Beni-Mered, Blida, Bou-Roumi, la 
Chiffa, Dalmatie, El-A froun, Joinville, Montpensier, Mouzaïaville, 
Oued-el-Aleug. 

Douars : Ghellaïe, Sidi-el-Fodhil, Sidi-el-Kebir, Mouxaïa. 


Boghari. 


Communes et Centres : Bughar, Boghari, Chellala. 

Douars : Ouled-Anteur, Ouled-Hamza. 

Tribus Ouled-Bellat, Abadlia, Abazriz, Ouled-Mokthar. 
Oule l-Sidi-Daoud, Ouled-Tahet, Aziz, Zeunkra-el-Gord, Ouled- 
Moktar-Gheraba, Moutadat-(iheraba, Rahkman-Chéraga, Ksar- 
Chellala, Ouled-Sidi-Aissa-el-Ouerg, Ouled-Sidi-Aissa-Souagui, 
Ouled-Amcd-Reicheiga, Meggan. 


Bou-Medfa. 


Communes et Centres : Adelia, Bou-Medfa, Hammam-Righa, 
Oued-Zeboudj, Pont-de-l'Oued-Djer, Vesoul-Benian. 

Douars : Adélia, Bou-Hallouan, El-Hammam, Oued-Djer, 
Oued-Scbt. | 


Cherchell. 


Communes et Centres : Cherchell, Fedjana (fermes), Fontaiae- 
du-Genie, Gouraya, Novi, Zurich. 

Douars : Chenoua (moins la section du Nador), El-Gourine, 
Sidi-Simiane. 

Tribus : Él-Arba, Beni-bou-Milcuk, Beni-Zioui, Zatima, La- 
rhat, Gouraya, Aghbal. 


Coléa. 

Communes et Centres : Attatba, Bérard, Berbessa. Castiglione, 
Chaïba, Coléa, Douaouda, Fouka, Messaoud, Satghr, Tefeschouo. 
Djelfa. 


Communes et Centres : Djel a, les Æsours, Zenina (Ksar). 

Tribus : Ouled-Oum-Hant, Ouled-Si-Ahkmed, Outed-Atbrelka- 
der, Ouled-bou-Abdallah, Ouled-Ghouini, Abbaziz, Ouled-Reg- 
gad-Cheraya, Ouled-Regqad-Gheraba, Ouled-Khenata, Oulest- 
Toaba, Ouled-Yahia-ben-Salom, Ouled-Aiffa, Ouled-Laouar, 
ET-M'chach, Ouled-Oun-el. À khoua, Ouled-Sidi- Younes, Sahari- 
el-Attaya, Sahari-Khobeizat, Ouled-ben-Attia. 


El-Goléa i")fficier juge de pais). 
A'sar d'El-Goléa, 
Ghardaïa (Officier juge de pair). 


Centres : Beni-Isquen, Berrian, Bou-Noura, El-Atcuf Ghar- 
data, Goléah (Chämba de), Guerrara, Melika, Afetlili (Chdmba 
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de). Saguereg( dépendant du M'zab);— Aïn-A djaja, Ain-Amar- 


ou-Chott, Ba-Mendil, Rouissat (dépendant de Ouargla). 


Laghouat. 


Centres : Ain-Madhi (Ksar), Él-Assafia (id). El-Aouita 
(id.), Æl-Hiran (id.), Lagouat, Tadjemount (K'sar\. 

Trihus : M'kalif-el-A:reg, M'kalif-el-Djorf-el-Guettaf, M'ka- 
lif-el-Djorf-Ouled-Mohamed, Maamra, Zekaska, Hadjadj, 
Ouled-Salah, Ouled-Zian, Ababda, Ouled-Si-Attalah, Hara:lia, 
Said-Atba, M'khadma. 


Marengo. 


Communes e! Centres : Ameur-el-Aïn, Bourkika, Bou-Yersen. 
Chaterbach, Marengo, Meurad, Montebello, Nador, Tipaza. 
Douars : Beni-Merit, Sahel. 


Médeéa. 

Communes et Centres : Ben-Chicao, Damiette, Hassen-ben- 
Ali, Lodi, Médéa. 

Douars : Tamesguida, Gharabas, Ouled-Brahim, Ouled-Mellal, 
Maouara, Ouamri, Beni-bou-Yacoub, Oued-Oughat, Hannacha, 
Uuled-Trif, Merachda, Ouled-Ferguen, Ouzen, Zaatit. 


Miliana. 


Communes ct Centres : Affreville, Ain-Sultan, Amoura, Lava- 
rande, Miliana. 

Douars : Sbahia, Oued-Deurdeur, Bou -Mad, Zaccar, Djendel, 
Oucd-Telbenet, Beni-Fathem, Gribs. 

Tribu : Matmata. 


Ouargla (Officier juge de paix). 
Ville de Ouargla. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIE D'ORLÉANSVILLE. 


Duperré. 

Communes et Centres : Ain-Defla, Arib, Carnot, Duperré, 
Kherba. 

Douars : Arib, Bou-Zehar, Bou-Rached, Ghemela, Tharia, 


Beni-Bouhni, Harrar du Chelf, Beni-Ghomerian, Oued-Ouague- 
nay, Oued-Djelida. 

ribus : Zouggara, Tacheta, Beni-Merabba, Beni-Sliman, El- 
Aleb, Ahl-l-Oued. Beni-Mahoussen, 


Orléansville. 


Communes et Centres : Aïn-Merane, Ard-Beïra, Charon, La 
Ferme, Malakoff, Orléansville, Siy, Pouteba, Warnier. 

Douars : El-Adjeref, Chembel, Sid-el-A roussi, Medinet-Med- 
jadja, Ouled-Fares, Sly, ` Tsighaout, Guerboussa,  Tatlout, 
Z-boudij-el-Oust, Sobah, Ouled-Ziad, M'chaïa, Herenfa. 

Tribus : Bethaia, Beni-bou-Attab. Beni-Ouazan, Ouled-bou- 
Seliman, Beni-bou-Khannous, Beni-Hindel, Tamelahat, Ouled- 
Gahlia, Ouled-Abdallah-Dahra, Temdrara, 


Oued-Fodda. 


Communes et Centres : Bir-Saf-Saf, Oued-Fodda, Oued- 
Rouina, Ouled-Abbès, Saint-Cyprien, Sainte-Monique. 

Douars : Oum-el-Drou, Beni Rached, Harchoun, Tiberkanine, 
Fodda, Zeddin, Rouioa. 

Tribus : Beni-bou-Douan, Chouuchaoua. 


Tenès. 


Communes et Centres : Cavaignac, Flatters, Khalloul, Monte- 
notte, Tenes, Trois-Palmiers. 

Douars : Beni-Derdjin, Touira, Sinfita, Main, Beni-Haoun. 
Heumis, Baghdoura, Baache, Talassa, Beni-Tamoun, 

Tribu : Beoi-Merzoug. 


Teniet el Haad. 


Communes et Centres : Camp-des-Chènes, Oued-Ghoul, Pont- 
du-Caid, Teniet-el-Haad. 

Douars : Beni-Meharez, El-Khemaïs, Aïn-el-Anseur, Taza, 
Ighoud, Ben-Naouri, El-Medad, 

Tribus : Siouf, Beni-Chaib, Beni-bel-Hassen, Ouled-Bessem- 
Cheraga, Ouled-Bessem-üheraba, Ouled-Ammar, Ouled-Cheikh, 
Haraouat, Khobbaza, Beni-Leut, Beni-Maïda, Doui-llasseni, 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TIZLI-OUZOU. 


Azazga. 

Centres : Azazea, ll-Matten, Fréha, Tamda. 

Tribus: Beni-Gohbri, Beni-Idjeur (Sahel), Beni-Idjeur (Djebel). 
Beni-Zikka, {Îlloula ou Malou, Beni-bou-Chaïb, Fraction des 
Araraouas (partie du douar Mekla, sur la rive droite du Sebaou). 


Bord;i-Menaiel. 

Communes et Centres : Aïn-Fassi, Bordj-Ménaitl, Camp-du- 
Maréchal, Cap-Djinet, Chabet-el-Ameur, Dra-ben-Khedda (rive 
gauche de l'Oued-Boughdoura), Haussouviliers, lsserville, 
Kouanin. 
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Douars : Kouanin, Ouled-S'mir, Raïcha, Sidi-Ali-bou-Nab, 
Tala-Imdrane, Oued-Chender, Beni-Cheuacha, Rouafa, Beni- 
Mekla, Sebaou-el-Keddim, Ouled-Aïssa, et partie d'El-Djedian. 


Dellys. 


Communes et Centres : Aïn-el-Arba, Azerou, Beni-Slyem, 
Ben-N'choud, Bois-Sacré, Dar-Beïda, Dellys, El-Teniv, Ouled- 
Kacdach, Ouled-Madjoub, Rébeval, les Salines, Sidi-Khalef, 
Tirzit, la Zaouïa. 

Douars : Sidi-Naman, Bou-Berak, Aïn-Mouder, Takdempt, 
Taourga, Beni-Thour, El-Djedian. 

Tribus : Beni-Ouaguenoun, Yaskaren, Makouda, Beni-Slyem. 


Dra-el-Miran. 

Communes et Centres : Aïn-Zaouïa, Aomar, Boghni, Bou: 
Faïma, Dra-el-Mizan, Tizi-R’'nif, 

LDouars : Abid, Nezlivua. 

Tribus : Flissa-Mekira, Flissa-M'zala, Frikat, Beni-Smail, 
Beni-Menudes, Mechtras, Iril-ou-Moula, Cheurfa, Beni-bou-Addou, 
Beni-bou-Gherdau, Beni-Koufi. 


Fort National. 


Communes et Centres : Fort-National, Mekla. 

Douar : Mekla (partie située rive gauche du Sebaou). 

Tribus : Beui-Fraoucen. Beni-Raten-ou-Adda, Beni-Raten-gu- 
Fella, Beoi-Khelili, Beni-Yenni. . 


Michelet. 


Centres : Michelet, Agouni N'tesselent. 

Tribus : Beni-Menguellet, Beni-Ouassif, Beni-bou-Akkach, 
Beni-bou-Drar, Beni-Yahia, Beni-Ztourar, Beni-Illiten, Beni-bou- 
Youssef, Akbils, Beni-bou-Attaf, Beni-Sedka-Oundia, Beni-Sedka- 
Chennacha, Beni-Sedka-Oghdal. 


Port-Gueydon. 


Commune et Centre : Port-Gueydon. 

Tribus : Beni-Ljennad-el-B'har, Beni-Djennad de l'Est, Beni- 
Djennad de l'Ouest, Zekhfaoua, Tigrin, Beni-Haçaïn, Beni-Flick, 
Azzouza, lril-N'zekri, Flisset-el-B'har. 


Tizi-Ouzou. 


Communes et Centres : Bou-Khalfa, Drä-ben-Kedda (rive 
droite de l'oued Boughdoura), Sikh-ou-Meddour, Tizi-Ouzou. 

Douars : Belioua, Sikh-ou-Meddour, Tikobain. 

Tribus : Maàtka, Beni-Aïssi, Betrouua, Benui-Mahmoud, Beni: 
Douala, Beni-Khalifa, Beni-Zemenzcr, Ouled-Aïssa-Mimoun. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BATNA. 


Batna. 


Communes et Centres : Aïn-Ksar, Aïin-Touta, Aïn-Yagout, 
Barika, Batna, El-Madher, Fesdis, Fontaine-Chaude, Kessaia, 
Lambese, Mezouella, N'gaouss. 

Douars : Fl-Biar (fraction), Ouled-Sidi-Ali-Tahament, Haracta- 
Djerma-Dahra, Haracta-Djerma-Guebala, Ouled-Ostman, Ouled- 
Zaid, herman, Ouled-bou-Djema, El-Ksour (Aïn-el-Assafer), Zoui, 
Tiets, Ouied-Mühamed-ben-Feroudi. Lana, Boughezel, Ouled- 
Melhenna, Cheddi, El-Ksar, Ouled-Fathma, Oued-el-Ma, Oued- 
Merouaua, Oulcd-Chelih, Tilatou, El-Briket, El-Ksour (fraction), 
M'cil, Talkrent, El-Rahbat, Seygana. 

Tribus : Kasserou (azel), Ouled-Ali-ben-Sabor, Ouled-Soltan, 
Acheche, Oued-Abdi, Ouled-Daoud, Ouled-Fedhala, Beni-Maalfa, 
Onled-Sahnoun, Ouled-Abderrahkman, Loui, Ouled-Amor, Ouled- 
Medjaa, Hodna (de Batua). 


Biskra. 

Communes et Centres : Biskra, Blidet-Amar, Droh, Garta, 
Ouled-Djellal, Seriana, Sidi-Khaled,Sidi-Ahelil, Sidi-Okba, 
Temacin. 

Douars : Bilam, M'doukal, El-Kantara, Él-Outaia, M'Chou- : 
nech, liassira, 

Tribus : Ouled-R'rous, Achach, Messaba, Ouled-Saoud, Ziban: 
Arab-Cheraga,Arab-Gheraba,Ouled-Lijellal, Oued-Zekri, Ouled- 
Zian, Beni-bou-Sliman, Djebel-Chechar, Ahmar-Khaddou, Zab- 
Chergui, Quled-Moulett, Oued- ftir, Souf, Temacin, Satd-Ouled- 
Ameur, Ouled-Sahia. 


El-Oued (Officier juge de pair). 
Territoire dépendant de l'annexe. 


Khrenchela. 


Centre : Khrenchela. 

Douars : R'mila, Ouled-bou-Derhem, Oued-Tamza, Ouled: 
Ensigha, Khenchela. 

Tribus : Beni-Oudjana, Ouled-Rechaïch. 


Tuggurth (//fficier juge de paix). 
Tribu et Kear de Tuggurth. 
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ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE DÔNE. 

Aïn-Mokra. 

Communes et Centres : 
Oued-el-Aneb. 

Douars : Aïn-Nechma (partie sur la rive droite de l'Oued-el- 
Kebir), Abd-es-Selam. 

Tribus : Fedj-Moussa, Beni-M'hamed, Senhadja (partic sur la 
rive droite de l'Oued-el-Kebir), Ouichaoua, Tréat, Tebiga, Ouled- 
Altia. 


Bône. 


Communes et Centres : Alelik (l'), Bône, Bugeaud, Duzerville, 
El-Hadjar. 


Duvivier. 


Communes et Centres : Aïin-Tahamimin, Boudaroua, Duvivier, 
El-Ghedir, Medjez-Sfa, Oued-Cham, Oued-Frarah, Pont-de- Duvi- 
vier. 

Douars : Ouled-Serim ; Reguegma. 

Tribu : N'baiïl. 


La Calle. 


Communes et Centres : La Calle, Kef-Oum-Teboul. 

Douars : Brabtia, Ouled-Dieb. Beni-Amar, Aïn-Khiar, Soua- 
rakh, Nehed, Khanguet-Aoun, Ouled-Youb. 

Tribus : Ouled-Amar-ben-Ali, Ouled-Ali-Achicha, Ouled- 
Nasser, Chiebna, Ouled-Messaoud. 


Mondovi. 


Communes et Centres : 
thièvre. 

Douars : Berouela (fraction), Oued-Dardara, El-Aouara, Dra- 
Mena, Talha. . 

Tribus : Eulma-Khecha, Cheurfa, Oulhassa. 


Morris. 


Communes et Centres : Oued-Besbès, Randon, Zerizer. 
Douars : Beni-Urgine, Boukmira, Merdèes, Oued-Besbès, Seb. 
Tribu : Cheffia. 


Aïa-Mokra, Fedj-Moussa, Herbillon, 


Rarral, Mondovi, Nechmeya, Pen- 


ARBRONDISSRMENT JUDICIAIRE DB BOUGIE. 


Akbou. 
Communes et Centres : Akbou, Ighzer-Amokran, Tazmalt. 
Douars : Mouqua, Tazmalt, Tigrine, Aït-Rezine, Boni, Beni- 
Mellikeuch. 
Tribus : Beni-Aïdel, M'cisna, llloula, Ouzellaguen. 


Bougie. | 
Communes et Centres : Bougie, Oued-Marsa, Réunion (la). 
Douars : Aït-Ameur-ou-Ali, Aît-Timsit, Madala, Oued-Soum- 

mam, Djouna, Beni-Amrous, Aiït-Ouaret-ou-Ali, Aokas, Beni- 

Hassein. 

Tribus : Beni-Melloult, Beni-bou-Aïssi, Toudja, Beni-Amran. 


Djidjelli. 


Communes et Centres : Cheddia, Djidjelli, Duquesne, M'rabot- 
Moussa (fermes). 

Douars : Beni-Kaïd, Tabellout, Rekkada, Métletin, M'rabot- 
Moussa. 

Tribus : El-Aouana, Tababort, El-Alem, Bir-Ghezala, Taghrout, 
Mansouria, El-Nadour, Oued-Behar, Reni-Medjeled-Dahra, Beni- 
Yadjis, Beni-Foughal, Beui-Ourzeddin, Djimla, Beni-Afeur. 


Guergour. 


Communes et Centres : Aïn-N'sa, Maouklan. 
Tribus : Aïn-Turk et Guergour, El-Arrach, Sahel-Guebli, 
Heni-Yala, Beni-Ourtilan, Beni-Chebaua. 


El-K'seur. 

Communes et Centres : 
Sidi-Aïch. 

Douar : Beui-Oughlis. 

Tribus : Ouled-Abd-el-Djebar, Fenaïa, Fenaïa et Bou-Medje- 
danen, Ait-Ameur, Aît-Ameur et Tifra, Aït-Ahmed-Garetz, Beni- 
Mansour, Acif-el-Hammam, M'zala et Beni-Ksila, Ait-Si-Abbou. 


Kerrata. 


Communes et Centres : 
N'hechar, 
_ Douars : Guergour, Mentano, Takitount, Kalaoum, Teniet-et- 
Tin, Djermouna. 

Tribus : Beni-Seghoual, Beni-bou-Youssef, Beni-Felkaï, Ouled- 
&alah, Beni-Meraï, Beni-Smaïl, Beni-Tizi, Babor, Beni-Slimau, 
Dehemocha. 


Taher. 


Communes et Centres : Strasbourg, Taher, Chekfa. 

Douars : El-Djenah, Oued-bou-Youssef, Hayen, Beni-Maameur, 
Tazia, Oum-Aghrioum, Beni-Iddeur. 

Tribus : Ouled-Askeur, Beni-Siar, Chana (fraction). 


Il-Maten, EI-K'seur. Oued-Amizour, 


Amoucha, Kerrata, Takitount, Tizi- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE CONSTANTINS. 
Aïn-M'lila. 
Communes et Centres : Aïn-M'lila, Aïo-Haddada, Boutinelli, 
El-Gorah, El-Gourzi (section des Ouled-Rahmoun). 
Douars : Ouled-Aaziz, Ouled-Belaguel, Kouachi, Ouled-Djehich, 


Ouled-Gassem. Ouled-Sellem, Ouled-Zouai, El-M'rouana, Ouled- 
Si-Ounis, Ouled-Sebah, Ouled-Achour, Ouled-M'saad, 


Châteaudun-du-Rhummel. 


Communes et Centres: Ain-Melouk, Bordj-Mamra, Chäteaudun, 
Moulin-Gassiot, Oued-Dekri, Saint-Donat. 

Douars : Aïoun-el-Hadjez, Meghalsa, Tim-Telacin. Zaouïa- 
ben-Zaroug, Ouied-bou-Aoufan, El-Brana, Ouled-el-Haïf, Ouled- 
el-Arbi, Ouled-Zerga. 


Condé-Smendou. 


Communes et Centres : Bizot, Condé-Smendou, Deux-Ponts (les). 
Donars : Ouled-Braham, S'ferdila, Oued-Sbikha, Ealma-Med- 
jabria, Souadek, Beni-Hameidan. 


Constantine. 
Communes et Centres : Constantine, le Hamma, Sidi-Mabrouk. 


Fed;j-M’zala. 
Centre : Fedj-M'zala. 
Tribus : Oued-Kebbeb, Zouagha, Ferdjioua, Oued-bou-Selah. 


Mila. 


Communes et Centres : Aïn-Kerma, Aïn-Tinn, Azzeba, Bou- 
Fouha, Ferdoua. Mila, M'zaoura, Redijns-el-Ferada, Rouffach, 
Seraghna, Sidi-Khalifa, Sidi-Merouan, Zeraïa. 

Douars : Serraouïa, Kermouda, Bouksaïba, M'ta-el-Djelili, Dar- 
cl-Oued, Karkra, Bab-Trouch, 


El-Milia Q 


Communes et Centres : Dar-el-Fouini, Miliah (El), Selassel. 

Donars : Beni-Sbihi, Beni-Télilen, Ouled-M'barek, El-Akbia. 
Bou-Cherf, Ouled-Rebah, Yamiden, Ouled-Yaya. Beni-F'tah, 
Oued-Addar, M'cid, Tamendjar, Ouled-Aouat, Taïlman, Ouled- 
bou-Lefaa, M'chat, Ouled-Kassem, Ouled-Debbah, Beni-Messlem, 
Beni-bel-Aïd, Beni-Ferguen, Ras-Séguin. 

Tribus : Beni-Haroum, Sid-Abd-el-Malek, Gucttara. 


Oued-Athménia. 


Communes et Centres : Aïn-Smara, Bled-Youssef, Bir-Brinnes. 
Bouikni, Bou-Malek, Chabet-Saïd, Chettaba, Drä-Ska, Guebar-el- 
Azeri, Ouled-Atmenia, Oued-Seguin, Ouled-Arema. 

Douars : Damber, Djedel-Aougueb, Ouled-Arema. 


Ouled-Rahmoun (Kroub). 


Communes et Centres : Aïn-Abid, Aïn-el-Bes, Aïfn-Guerfa. 
El-Aria, Gucttar-el-Aïch, Kroub, Lamblèche, Madjiba, Ouled- 
Rahmoun. 

Douars : Ouled-Khaled. Ouled-Sekhar, Ouled-Nasseur, A meur- 
Srahouïa, Ouled-Dreïd, El-Hezebri, El-Merachda, Ahsasna. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE GUEIMA. 
Aïn-Beïda. 

Communes et Centres : Aïn-Beïda, la Meskiana. 

Donars : Aïn-Diss, Aïn-Bahouch, Gourn, Bou-Haouch, Moula- 
D'heïn, Aïn-Snob. Ouessah, Sidi-R'gheiss, Touzzeline, Aïn Zioua, 
Medfoun, El-Hassi, Terraguelt, El-Zerg, Mesloula, Rahia, Guern- 


Amar, Oulmen, F'krina, M'toussa, Oued-Nini, Ras-Zebar, Dalah, 
Ain-Thouïla, Baghaï, Enchir-Goraïn. 


Guelma, 


Communes et Centres : Aïn-Amara, Aïn-(ihorab-ben-Djelili, 
Aïn-Rhoul, Blaïdia, Clauzel, Enchir-Saïd, Guelaât-bou-Sbà, 
Guelma, Khabestani, Hammam-Meskoutine, Heliopolis, Millé- 
simo, Oued-Touta, Petit, Bled-Ghaffar. 

Douars : Mouelfa, Aïn-Rihana, Fedjoudj, Beni-Addi, Selib, 
Tava, Bou-Hamdan, Khezara, Beni-Marmi, Ouled-Senan, Ouled- 
Harrid, Beni-Mezzeline, Beni-Ourzedin, Oued-(ihrara (partie). 

Tribus : Ouled-Si-Afif, Beni-Yahi, Ouled-Daän, Beni-Guècha, 
Acherhe-Ouled-Ali, Achéche-Athatfa, Beni-Oudjana, Ouled- 
Daoud, Sedrata, Ouled-bou-Afia. 


Oued-Zénati. 


Communes et Centres : Aïn-Regada, Ben-R'zil-Guezaïl, Oued- 
Zenati. 


j Douars Khanguet-Sabath, Ouled-Ahmed, Ouled-Sassr. 
enalia. 

Tribus : Sellaoua-Announn, Aïa-Mellouh, Sidi-Mabr, Bir- 
Mouten. 

Souk-Ahras. 


Communes et Centres : Aïn-Seynour, La Verdure, Souk-Abraf, 
Zarouria. ` 
Douars 


: Hanencha, Zarouria, Tifech, Aouaïd, Mégana. 
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Dahouara, Méchala, Mahaïa, Ouilleu, Kheddara, Ouled-Moumen, | El-Ouricia, Faucigny, Fermatou, Khalfoun, Mahouan, Meslough, 


Haddada. | | Messaoud, Sétif, Temlouka. 
Tribus : Kselma, Ouled-Dhia, Ouled-Khiar, Mahatla. Douars : El-Anini, Takoka, El-Hammama, El-Matrona, Ouled- 
Tobias Adouan, Ouled-Ali-ben-Naceur, Ouled-Mansour, Ouled-Sabor- 
; Guidijel, Malah, Cherazla, Chabia, Cherfa. 
Communes et Centres : Sidi-Abid, Tebessa, Youks. Tribu : Ouled-Mosiy. 


Dovars : Tébessa, Bekkaria, £l-Ma-el-Abiod, Sidi-A lid 
Tribus : Ouled-Sidi-Yahia, Brarcha, Allaouna, Ferkan, Ne- 


grin, Chouchada. DÉPARTEMENT D'ORAN. 


ARRONDISSE 
ARRONDISREMENT JUDICIAIRE DE PHILIPPEVILLE. MAMEN E RRICEURE DE MANCARA; 


Collo. Aïn-Sefra (Officier juge de pair). 
Communes et Centres : Cherraïa, Collo. Centres : Aïn-Sefra, Aïn-Sfssifa, Asla, Afoghar-Foukani, 
Douars : Arb-el-Goufi, Afensou, Uuled-M’rabot, Ouled-Hami- | Woghar-Tahtani, Nadma, Thyout. 
dech, Ouled-ljamäa, Ziabra, Djezia, Arb-Guerguera, Toklu, ribus : Ouled-Sliman, Ouled-A li, Ouled-Amar : (des Saoula); 
Demnia, El-Atba, Taabna, Aïn-Tabia, Ouled-Arksib, Denaïra, | — Merinat, Ouled-Chami, Ouled-bou-Chareb : (des Ouled- 
Beni-Ouelban, Arb-Sidi-Achour, Collo, Ouled-Mazouz. Selim); — Ouled-Abdallah, Outed-Gottieb, El-Medabih : (des 
Tribus : Beni-Zid, Elli-Zeg gar, El-Ouldja (dépendant des Beni- | Ouled-bou-Beker). 
Toufout). 
Frenda. 


El-Arrouch. Centres : Frenda, Mahoussen, Tagremaret. 

Communeset Centres : L'Armée-Française, Col-des-Oliviers, El- | Tribus : Ouled-Bouziri, Ouled-si-ben-Halyma, Mahoudia, Khal- 
Arrouch, El-Kantour, Eulma-Massela, Gastouville, Robertville, | lafa,-Cheraga, Khallafa- Gheraba, Beni-Ouiudjel, Haouaret, 
Sainte- Wilhelmine, Sidi-Mesrich. Kselma, Ouled-Zian-Gheraba, Dehalsa, Ghouadi, Merabtin- 

Douars : Beni-bou-Naïm-Sfisfa, Arb-Estania, Oum-Ech-Chouk, |! Gheraba, Hassinat, Harrar-Ghcraba. 

Oued-Refref, Oued-Ksob, El-Ghedir, Ouled-Messaoud, Khendek- 
Asla, Ouled-Derradj. Hozabra, Ouled-Hamza, Ouled-Habeba, 
Khorfan, Gherrazla, Beni-Ahmed, M'souna. 


Géryville (Officier juge de paix). 


Terriloire dépendant du cercle (*). 


Le Kreider (Officier juge de pair). 


Jemmapes. 
Centre : Le Kreider. 


Communes et Centres : Ahmed-ben-Ali, Aïn-Chechar, Bissy 
Bou-Fernaua), Djendel, Gastu, Jemmapes, La KRobertsau, 


| 
asahas, Rasæl-Ma, Saint-Louis, Sidi-Massar. Mascara. 

Douars : Arb-Fulfila, Radjeta, Arb-Skikda, Tengout, Bou- Communes et Centres : Aïn-Farès, Aïn-Fekan, Attela, Baba- 
Taïeb, Ghezala, Oum-el-Nehal, Mellila, El-Ghrar, Meziet, Oued- | Ali, Froha, Maoussa, Mascara, Mattemore, Oued-el-Hammam, 
Ghrara (partie), Aïn-Nechma (rive gauche de l'Oued-el-Kebir). , Oued-Taria, Thiersville, Thizi. 

Tribus : Guerbez, Beui-Merouan, Seuhadja (partie sur la rive | Douars : Bahourat, Ouled-Sidi-Daho, Mahoussa, Hadjadja, El- 
gauche de l'Oued-el-Kebir). ! Gucthna, Sidi-ben-Hanefia, Fekan, Froha, Guerdjoum, Sidi-ben- 


Philippeville. Moussa, Zellaga, Aïn-Defla, Melrir, Makda, Benian, 


Communes et Centres : Damrémont, Philippeville, Saint- | Mécheria (Officier juge de pair). 
Antoine, Saint-Charles, Stora, Valée. Centre : Mécheria. 
Douars : Ouled-Nouar, M'salla, Zeramna, Medjadja, Aïn- Tribu : Hamyan. 


Ghorab. 
Tribus : Vallée de l'Oued-Drader. Palikao. 
j Communes et Centres : Cacherou, Fortassa, Haïtia, Palikao, 
Zelamta. 


Douars : Tirennifine, El-Bordj, Oued-Haddad, Temaznia, 
Haboucha, Ahnaïdja, Aouzalel. 
Tribus : Chellog, M'hamid, Ouled-Aïssa-bel-Abbès. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BÉTIP, 


Bordj-bou-Arrerid/i. 
Communes et Centres : Aïn-Sullan, Afn-Tagrout, Bel-Imour, 


Bir-Aïssa, Bir-Kasdali, Bordj-bou-Arreridj, Chemia, Él-Achir, E!- Perrégaux. 

Anasser, Medjana, M'sila, Oued-Ogla. Communes et Centres : El-Gliomeri, El-Malah, Perrégaux. 
Douars : Tussameurt, Ouled-Daliman, Ouled-Hanich, Hasse- | Sahouria. 

navua, Zemoura, Ouled-Taïer. Ouled-Sidi-Amor, Ouled-Chellal, Douurs : Sahouria, Feraguig, Oulcd-Saïd, Beni-Khemis, Beni- 


Ouled-Matoug, Ouled-Abd-el-Hak, Ouled-Sidi-Hamla, El-Bribri, | N'cigh, Sfafah, Sedjerara, El-Ghomeri, Sidi-Saäda, 
M'tarfa, Ouled-Dehim, Merubetin-d'el-Djorf, Selman, Hall-el-Der, a 
Coudiat-Ouillen, Ouled-Guesmia. Ouled-Ouelha, Braktias. Saïda. 

Tribus : Rilassa, Zemala, Rabta, M'karta, El-Ksour, Dréat, Communes et Centres : Aïn-Nazreg, Charrier, Franchett, 
Z'yueur, Chouïa, Sidi-Embarek, Sedrata, Ouled-Ali-bou-Nah, | Ouizert, Saïda, Ahl-Statten (A'sar), On A ES Brezina 
Tassera, Guemmour, Aïn-Sultan, Medjana, Senada, Soama, | iid.), Chellala (Dahrania et liueblia) (id.), El-Abiod-Sidi-Cheikh 
Ouled-Hanuech, M'sila, Ouled-Mansour-ou-Mahdi, Ouled-Ali, | iid.), El Arbaouat (id.), Ghassoul (id.), Ouled-Si-el-Had)-ben- 


Ouled-Ferradj (des Mahdid), Hodna (de Sétif). Ameur (id.). 
; ; Douars : Doui-Thabet, Oued-Hounet, Ouizert, Tafrent, Souk- 
Ksar-et-Thir. cl-Barbata, Nazreg, Oum-el-Debbab, Titfrit, Aïn-Sultan, Aïoun- 
Centre : Ksar-et-Thir. el-Beranis, Tirciue. 


Douars : Ben-Dhiab, Guellal, Guebelt-Z'dim, Chott-el-Malah, Tribus: Maalif, Ouled- Daoud. Ouhaïba : (des Djaffra-Chéraya), 
Oued-Bouthara, Kherbet-ksar-el-Thir, Aïn-Ksar, Ouled-Braham, | Ouled-Sidi-Khelifa, Hassasna-Cheraga, Hassasna-Gheraba, 
Ouled-Si-Almed, Bled-Ras-el-Ma, Ouled-Tebben, Bled-Mad- | Rezaina-Cheraga, Rezaina-Gheraba, Derraga- Cheraga, Der- 


jouba, Ouled-Abd-el-Ouahad, Aïn-Titest, Bled-Larbäa, Ouled- | raya-Gheraba, Ouled-Serour, Oued-Maallah, Bou-Alem, Make- 
ma, Oulad-Sidi-Tifour, El-Maia, Rzeigat, Onled-Aissa-Gue- 


Mahella. 
Tribu : Righa-Guebala. raidj, Oulad-Nernen, Ouled-Ahdrlkerim, Ouled-Ziad-Cheraga, 
(uled-Ziad-Gheraba, Ahl-Stitten, Akerma. 
Mansoura. 
Centre : Mansoura, ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MOSTAGANEM, 


Tribus : Taffreg, Colla, Bounda, Djaffra, El-Maïn, Djanith : 
(des Beni-Yadel); — Mansoura, Ouled-Mahmed, Djebaïlia : (des RE l ; 
Biban): — Ouled-Si-Brahim-bou-Beker, Ouled-Trif, Ouled-Taïr, | Aflou (Officier juge de paiz). 
Ouled-Daän, Ouled- Ali : (des Ben-Davud) ; — Beni-llmau, Melouza, Centre : À flou. 


Kerabcha : (des Oued-Ksub). Ammi-Moussa 


Saint-Arnaud. Centres : Armmi-Moussa, El-Alef, 
Communes et Centres : Beni-Foudha, Bir-el-Arch, Oued- Douars : Touares, Uuled-Ismeur, Ouled-Moudjeur, Ouled-bou- 
Deheb, Oued-Djermoun, Saint-Arnaud. Ikni, Adjama, Ouled-Defelten, Menkoura, Marioua, Meknessa, 
Louars : Guelt-Zerga, Merivud, Bellaa, Bazer, Sakra, Ouled- | Ouled-Sabeur, Ouled-Yaïch, Ouled-buu-Rixh, Chekkala. 
Zaïm, Ouled-Mekhencha, Ouled-Belkheir, Beïda-Bordj, Tella, Tribus > Ouled-Berkan, Matmata, Ouled-Bakta, Maacem, 
Ouled-bel-Aouchat, Medjounèes. 
Setit. (*) Un arrêté du gouverneur général, du 14 février 1877 (non inséré 
ʻi > X au Bulletin ofhiciel du youternement), a, provisvirement contié les 
Communes et Centres : Aïn-Abessa, Aïn-Arnat, Aïn-Roua, | fictions de juge de paix au eomimandan superieur du cercle de Géry- 
Aïa-Sfia, Aïn-Trik, Bouira, El-Anasser, El-Hassi, El-Malah, | ville, dans toute l'étendue de ce cercle. 
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Keraïch-Cheraga, Keraïch-Gheraba, Hallouya-Cheraga, Hallouya- 
Gheraba. 


Cassaigne. 

Communes et Centres : Aïn-Ouïlis, Bosquet, Cassaigne, Ni k- 
maris. 

Douars : Chouachi, M'zila, Ouled-Maallah, Nekmaria. 

Tribus : Achacha, Zerifa, Ouled-Khelouf-Djebaïlia, Ouled- 
Khelouf-Souhalia, Tazgaït. 


Inkermann. 


Communes et Centres : 
Renault, Saint-Aimé. 

Douars : Merdja-el-Gargar, Abd-el-Gour, Hamadena, Djerara, 
Ouarizan, Ahl-el-Gorin, Él-Guerouaou, Taghria, Bou-Hailoufa, 
Bou-Mata, Kasbah (Mazouna), Beni-Zenthis, Ouled-Selama, 
Mediouns. 


Hamadena, Inkermann, Mazouna, 


Mostaganem. 


Communes et Centres : Aboukir, Aïn-bou-Dinar, Aïn-Nouissy. 
Aïa-Sidi-Cherif, Aïn-Tédélès, Bled-Touaria, Ouréa, Mazagran. 
Mostaganem, Pélissier, Pont-du-Chelitf, Rivoli, Sirat, Sourk-l- 
Mitou, Stidia (La), Tounin. 

Douars : Uuled-Snoussi, El-Kedadra, Beni-Yahy, Ahl-el-Has- 
sian, Hassaïnia, Ouled-bou-Abça, Ouled-Chaffa, Ghoufirat-Sefisifa, 
Ouled-Sidi-Youssef, Ghoufirat-Ouled-Dahoi, Chelafa, Ouled- 
Sidi-Brahim, Ouled-bou-Kamol, Cheurfa, Hamadia, Djeduua. 
Ghoufirat-el-Bahri, Ouled-Hamdan, Dradeb, Ghoufirat-el-Guebli, 
Ouled-Malef. 


Relizane. 


Communes et Centres : Bouguirat, concessions Winkel, Hil- 
lil (1°), Oued-Djemaå, Relizane, Silos (les). 
ouars : Oued-Djemaä, Mina, Bel-Hacel, Ouled-Addi, Kiaïb:, 
Aïn-el-Guetar, Zgaïer, Tahamda, Ghoualize, Gueraïria, Guer- 
boussa, Messabehia, Douaïr-Flitta, Ouled-bou-Ali, Kalàa. 


Tiaret. 


Communes et Centres : Aïn-Kerma, El-Maïa, Guertoufa, 
Moghzen, Ouled-bou-Afif, Smala, Tiaret. 

Douars Ouled-Lakhred, Aouïssat, Ouled-bou-Gheddou, 
Tiguiguest, Torrich, Guertoufa, Bechtout, El-Azouania, Mechra- 
Sfa, Buled-bou- A Man, Takdempt. 

Tribus : Ouled-Zouat, Ouled-bel-Hoceïn. Ouled-Zian-Cheraga. 
Ouled-Haddou, Ouled-Sidi-Khaled, Ouled-A ziz, Kaabra, Uu- 
led-Karoubi, Ouled-bou-Htennane, Sahari-Cheraga, Guenadsa, 
Quled-bou-Afif, Chaouia, Ouled-Afimoun, Ouled-Si-Ahmed-ben- 
Saïd, Ouled-en-Nasser, Ouled-Sidi-Brahim, Ouled-Yakoub- 
Cheraga, Ouled- Yakoub-el-Gheraba, Ouled- Yakoub-el-G haha, 
Duled-Sidi-Hamza, Ouled-Sidi-en-Nasser, Ghememta, Ouled 
Ali-ben-Amer, Tadjerouna. 


Zemmora. 


Communes et Centres : K'nendo, Mendez, Rahouïa, Zemmora. 
. Douars : Harartsa, Oued-el-Hamoul, Ouled-Souïd, Ouled-Zid, 
Él-Habécha, Beni-Dergoun, Ouled-Rafa, Amamra, Ben-Aouda, 
Ouled-Barkat, Dar-ben-Abdallah, Beni-lssüd. 

Tribus: Ouled-Sidi-Azreg, Outed-Amer, Ouled-Rached, Beni- 
Louma, El-Anatra, Chouala, Ouled-Sidi-Ahmed-ben-Mohamed, 
Outed-bel-Haïa, Ouled-Sidi-Yahia ben-Ahmed. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORAN. 


Aïn-el-Arba. 
Communes et Centres : 
La M'leta, Rio-Salado. 
Douars : Bou-Hadjar, Oued Berkech, Oued-Sebbah. 


Aïn-Temouchent. 


Communes et Centres : Aïn-Kial, Aïn-Temouchent, Arhlal, 
Camérata, Chabet-el-Leham, El-Bridj, Terga, Trois-Marahouts. 
Douars : Aoubellil, Arhlal, Sidi-Ali-bou-Hamoud, Sidi-bou- 
Adda, Sidi-Daho, Souf-el-Tel. 


Arzew. 


Communes et Centres : Arzew, Damesmes, Kleber, Makta (la), 
Port-aux-Poules, Salines (les), Sainte-Léonie, Saint-Leu. 

Tribus : Bettioua, Hamyans. 

Douar: Alaïmia. 


Aïn-el-Arba, Hammam-bou-Hadjir, 


Lourmel. 
Communes et Centres : Bou-Tlélis, Brédéah, Er-Rahel, Lour- 
mel, Sidi-Bakhti, Îles Habibas. 
Douars : Khamras. Sidi-Bakhti, Bled-Kouamlia, El-Amria, 
Terziza, Mezouedj, Hauts-Plateaux, L'Eufra (partie), Mrabah 
(partie), 


Oran. 


Communes et Centres : Aïn-el-Turk, Arcole, Bou-Sfer, La 
Sénia, Les Andalouses, Mangin, Mers-el-Kebir, Misserghin 
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Oran, Saint-André, Saint-Gérômo, Sainte-Clotilde, Sidi-Chawry, 
Valmy. 
Tribu : Grand lac salé. 


Saint-Cloud. 


Communes et Centres : Assi-Ameur, Assi-ben-Feréah, Assi- 
ben-Ogba, Assi-bou-Nif, Christel, Fleurus, Mefessour, Saint- 
Louis. 

Tribus : Aïada, El-Malah, El-Gothni (fractions Kebar et 
Sebar, de Selatna et El-Uuameur). 


Saint-Denis-du-S8ig. 

Communes et Centres : Bou-Henni, Mokta-Douz et le marais 
de la Makta, Oggar, Saint-Denis-du-Sig. | 
Douars : Ahi-el-Aïd, Aïa-Cheurfa, Atba-Djellaba, Atba-Dje- 
mala, Ferraga, Krouf, Oggaz, Sidi-Ali-Cherif. 


Sainte Barbe du-Tlélat. 

Communes et Centres : Aïn-el-Affeurd, Aïn-ou-Mata, Arbal, 
Djemaa (be El-Khemis, Hammoul (El), Mekedra, Oued-Imbert, 
Suinte-Barbe-du-Tlélat, Tafaraouï, Tamzoura. 

Donars : El-Gada (deux fractions), El-Ksar, El-Tenia, Meftan, 
Oum el-Ghelaz, Sidi-Ghalem, Telilat, Tenazet, Toumiat. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE StDI-BEL-ABBÈS. 


Bou-Kanefis. 

Communes et Centres : Aïn-el-Hadjar, Bou-Kanefis, Lamtar, 
Sidi-Ali-ben-Youb, Tabia, Tralimet. 

Douars : Hamyan, Messer, Sidi-Yacoub, Tifillès. 


Daya (Officier juge de paix). 
Centre : Marhoum. | 


Mercier-Lacombe. 


Communes et Centres : El-Ksar, Mouley-Abdelkader, Mercier- 
Lacombe. 
Douars : Boudjebaa, Sfisef, Tetioum, Oued-Mebtouh. 


Tribu: Amarma (fraction de la commune de Sidi-Bel-Abbès). 


Bidi-bel-Abbès. 

Communes et Centres : Sidi-Amran, Sidi-bel-Abbès, Sidi- 
Brahim, Sidi-Khaled, Sidi-Lhassen, Tessala, Trembles (les), 
Lelifa, Zerouela, Tenira et forêt de Tenita. 

Douars : Ouled-Ghazzi, Atmania, Nemaïcha, Ouled-Riah, 
Tirenat, Tilmouni. 


Telagh. 


ee et Centres : Bedeau-gare, Daya, Magenta, Telagh, 
Slissen. 

Tribus : M'hamid, Ouled-Sefoun, Ouled-Balagh, (Fouaga et 
Tata), Taourira. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TLEMCEN. 


El-Aricha (Officier juge de paix) 
Hameau : Æ£l-Aricha. 


Lalla-Maghnia. 


Communes et Centres : Gar-Rouban, Lalla-Maghnia. 
Douars : Afaaziz, Djouidat, Sidi-Medjahed (Smala), Zem- 
mara. 

Tribus : Beni-Ouassin, Beni-bou-Saïd, Achache, Beni-Men- 
gouch, Athia, Beni-Snous. 


Lamoricière. 


Communes et Centres : Aïn-Fezza, Lamoricière. 
Douars : Ouled-Mimoum, Abhl-el-Oued. 
Tribu : Beni-Smiel. 


Montagnac. 


Communes et Centres : Beni-Saf, Montagnac, Pont-de-l'Isser, 
Rachgoun, Société Algérienne. 

Douars : Ouled-Sidi-Abdelli, 

Tribus : Beni-Fouzech, Beni-Riman, Oulhassa-Gheraba, Sidi- 
Ali-ben-Chaab. El-Fehoul, Sbâ-Chioukh, Tafna, Zenata, Ouled- 
Alaå, Beni-Mester, Melilia, Outed-Riah, Ouled-Deddouch (Beni- 
Ouarsous). 


Nemours. 


Communes et Centres : Bled-Chaaba, Nedrohma, Nemours. 
Douars : Beni-Ménir, Nedromah, Beni-Mishel, Souhalia, Za- 
nouïct-el-Mira. 

Tribus : Djcbala, Beni-Kbaled, A'sirda. 


Sebdou. 


Communes et Centres : Sebdou. 
Douars : Sebdou, Aïn-Ghoraba. 
Tribus : Azaïl, Ahl-el-Ghafer, Ahl-Angad (partie), AL Angad, 
(partie), Ouled-en-Nehar, Kef, Khemis, Akerma, Bekakra, Beni- 


FÉVRIER 1883. 


DECISION PRÉSIDENTIELLE 


Portant que, pour les mililaires se rendant de France 
en Corse, en Algérie, en Tunisie ou dans les colonies 
françaises, et vice versa, lu durée des congés et des 
permissions sera suspendue pendant les traversées 


et les quarantaines. 
12 janvier 1883 
(J. M., 1883, 10r sem., p. 76.) 


DÉCRET 


Qui substitue l'État au département d'Oran en ce 
concerne le chemin de fer de Sainte-Barbe 
Tlélat à Sidi-bel- Abbès. 


15 janvier 1883 
(B. O., 1883, p. 40.) 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Qui déclare applicable au personnel des officiers et 
maitres de port de l'Algérie les disposilions des 
décrets des 15 juillet 1854 et 21 décembre 1859, en ce 
qui concerne les traitements, les conditions d’ad- 
mission, de nomination, d'avancement, la disci- 
pline et les congés. 


25 janvier 1883 


Sur la proposition du directeur du personnel et du 
secrétariat; 


ART. 4er. A dater du 1°" janvier 1883, les dispo- 
sitions des décrets du {5 juillet 1854 (1) et du 21 dé- 
cembre 1859 seront appliquées au personnel des 
officiers et maitres de port de l'Algérie, en ce qui 
concerne les traitements, les conditions d'admission, 
de nomination, d'avancement, la discipline et les 
congés. 

2. A dater de la mème époque, les officiers et 
maîtres de port de l'Algérie recevront, en sus du 
traitement normal de leur grade tel qu'il est prévu 
par les décrets précités, une majoration du quart de 
ce traitement à titre colonial. Il pourra leur être 
alloué une indemnité de logement et des fraie de 
bureau, réglés chaque année par l'administration 
supérieure (2). 

3. Les officiers et maîtres de port dont le traite- 
ment actuel est supérieur au traitement normal, 
majoré du quart colonial, conserveront leurs émolu- 
ments actuels jusqu'à leur départ. 


DÉCRET 


Portant que, dans les cercles de Ghardaïa et d'Ain- 
Sefra el dans le poste de Méchéria, des opeis 
de l’armée pourront, sur la proposition du pro- 
cureur généralet par arrélé du gouverneur général, 


être provisoirement investis des atlribulions conférées 


aux juges de puix. 
27 janvier 18883 (3) 
(B. O., 1883, p. 64.) 


qui 
du 
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DÉCRET 


Portant création d'un conseil de prud'hommes 
Alger. 


20 février 1883 


Sur le rapport du ministre du commerce; — Vu 
la loi du 1°" juin 1853, sur les conseils de prud’- 
hommes; — Vi la loi du 23 février 1881, qui a rendu 
applicables en Algérie les lois et les décrets concer- 
nant les prud'hommes; — Vu la délibération du 
conseil municipal d'Alger, du 10 mars 1882: — Vu 
la délibération de la chambre de commerce d'Alger, 
du 30 janvier 1882; — Vu l'avis du préfet d'Alger, 
du 16 août 1882; — Vu la lettre du gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie, du 22 août 1882; — Vu la lettre 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du 11 dé- 
cembre 1882; — Le conscil d'Etat entendu; 


ArT. ler, Il est créé à Alger (Algérie), un conseil 
de prud'hommes qui est coustitué de la manière 
suivante : 


INDUSTRIES. 
lre catégorie. 


Bonnetiers, chapeliers, cordonniers, brodeurs, 
tailleurs d'habits, passementiers, fileurs d'or et de 
soie, selliers, bourreliers, tanneurs, mégissiers, cor- 
royeurs, tapissiers, tisserands, teinturiers, cordiers, 
drapiers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 3; ouvriers, 3. 
— Nombre d'assesseurs musulmans : patrons, 2; ou- 
vriers, 2. 


2° catégorie. 


Charpentiers, menuisiers, ébénistes, chaisiers, ton- 
neliers, tourneurs, scieurs de long, charrons, carros- 
siers, peintres, entrepreneurs, maçons, marbriers, 
sculpteurs, tailleurs de pierres, plåtriers, cimentiers, 
exploiteurs de carrières. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 3; ouvriers, 3. 
— Nombre d'assesseurs musulmans : patron, 1; 
ouvrier, 1. 


3° catégorie. 


Armuriers, couteliers, ferblantiers, maréchaux 
ferrauts, mécaniciens, ajusteurs, fondeurs, forgerons, 
serruriers, chaudronniers, usines à gaz. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers, 2. 
— Nombre d'assesseurs musulmans : patroun, 1; 
ouvrier, 1. 


4e catégorie. 


Cigariers, coupeurs de tabac, doreurs, graveurs, 
bijoutiers, horlogers, relieurs, imprimeurs, vanniers, 
brasseurs, distillateurs, layetiers, savonniers, potiers, 
fabricants de påtes, de chocolat, minotiers, fabricants 
de crin végétal. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers, 2; 
— Nombre d'assesseurs musulmans : patron, 1; 
ouvrier, 1. 

Totaux : Prud'hommes patrons, 10; ouvriers, 10. 
— Assesseurs musulmans : patrons, 5; ouvriers, 5. 

2. La juridiction du conseil de prud'hommes d'Al- 
ger s'étendra à tous les établissements industriels 
désignés ci-dessus dont le siège sera situé sur le 
territoire des communes d'Alger, de Mustapha, de 


Metaref,Ouled-Mansoura,Ouled-Khalif, Ouled-Seghour, Mégan, 
Meghaoulia, Ouled-Toumi, Fradha, Ouled-Embarek, Ouled- 
Farés, Senlan, Ouled-Sidi-Ahmed-Medjedoub, Ghiatra des 


Ouled-Messaoud, Giathra des Ouled-A hmned. 
Tlemcen. 


Douars : Terni, Beni-Ouazan. 

Tribus : Ahl-Zelboun, Aïu-Douz, Ouled-Hammou, Ouled- 
Addou, Ahl-Tameksalet, Zaouïa-si-Ahmed. 

if} Modifié, D. 27 mars 1890 (B. O., 9 juin 1890). 

(2) V.A. M. 24 septembre 1885. 

(3) V. A. G. 1° mars 1883 (Ghardaïa); — A. G. 11 no- 


Communes et Centres : Aïn-el-Hout, Bou-Médine, Bréa, Con- vembre 1895 (Ain-Sefra); — A. G. 11 novembre 1895 (Méche- 


cession Fritz, Kiffan, Hennaya, l'Amiguier, Mansoura, Négrier, 


Ouzidan, Safsaf, Terni, Tlemcen. 


ria). — V., relativement à la compéteace des officiers juges 
de paix, D. 10 août 1875, art. 6, § 4. 
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Saint-Eugène et d'Hussein-Dey.— Seront justiciables 
dudit conseil les fabricants, entrepreneurs et chefs 
d'ateliers qui seraient à la tête desdits établissements, 
ainsi que les contremaitres, ouvriers et apprentis 
travaillant pour eux, quel que soit le lieu du domicile 
ou de la résidence des uns et des autres (1). 

3. Aussitôt après son installation, le conseil de 
prud'hommes d'Alger préparera et soumettra à l'ap- 
probation du ministre du commerce un projet de 
réglement pour son régime intérieur. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le commandant supérieur 
du cerrle de Gharduïa, dans toute l'étendue dudit 
cercle, des attributions conférées aux juges de paix. 


1“ mars 1883 (2) 
(B. O., 1883, p. 255.) 


DÉCRET 


Portant règlement d'administration publique pour 
l’exécution de la loi du 23 mars 1882, relative à l’état 
civil des indigènes musulmans de l'Algérie. 


13 mars 1883 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; — Vu l'article 22 de la loi du 
23 mars 1882, relative à la constitutitn de l'état civil 
des indigènes musulmans de l'Algérie, qui dispose 
qu'un réglement d'administration publique détermi- 
nera les conditions de son exécution; — Le conseil 
d'Etat entendu; 


ArT. 4er. Les opérations relatives à la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie 
seront entreprises daus la région du Tell algérien, 
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tel qu'il est détermiué au plan annexé au décret du 
20 février 1873, dans le délai de deux mois qui suivra 
la publication du présent règlement au Bulletin offi- 
ciel des actes du gouvernement général de l'Algérie. 
— Des arrètés du gouverneur général fixentla date 
de l'ouverture des opérations dans chaque commune. 
— Ces arrètés sontinsérés dans le Mobacher, affichés 
dans les communes où les opérations doivent avoir 
lieu et publiés sur tous les marchés. — Les inser- 
tious, poses d'aftiches et publications sont faites un 
mois au moins avant l'ouverture des opérations. 

2. Les opérations seront étendues au dehors du 
Tell, aux époques qui seront ultérieurement déter- 
minées, conformément à l’article 22, paragraphe 2 de 
la loi, par des arrêtés du gouverneur général, insérés, 
publiés et affichés ainsi qu'il est prescrit à l'article 
précédent. 

3. Dans le délai compris entre la publication des 
arrètés et l'époque fixée pour l'ouverture des opéra- 
tions, les préfets ou les généraux commandant les 
divisions désignent le commissaire chargé de procé- 
der aux opérations pour chaque commune ou section 
de commune de leurs départements ou commande- 
ments administratifs. — Les commissaires sont 
choisis parmi les officiers de l’état civil en fouctions 
dans chaque localité, ou, à leur défaut, des délégués 
spéciaux sont désignés à cet effet. — Les cominis- 
saires ainsi désignés preunent le titre de commissai- 
res de l'état civil. — 1l estadjoint à chacun d'eux un 
secrétaire (3). 

4. Une commission centrale est constituée dans 


: chaque département pour surveiller l'exécution de 


‘la loi. — La composition de cette commission est 

fixée par arrêté du gouverneur général, qui désigue 
les membres appelés à en faire partie. — Elle donne 

' aux commissaires locaux les renseignements qui peu- 

‘ vent leur être utiles, sert d’intermédiaires entre les 
divers commissaires locaux et veille aux mesures 
propres à assurer l'exécution des articles 7, 8, 10, 15 
de la loi (4). 
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(4) Celui qui, pour la construction d'uu immeuble, n'a fourni 
que la main-d'œuvre doit être considéré, à l'égard du proprié- 
taire qui a fait toutes les fournitures de matériaux, non comme 
un entrepreneur, mais comme un ouvrier tåcheron ; et les rap- 
ports des parties, dans ce cas, sont bien ceux d'ouvrier et de 
patron; — Neaumoins, le conseil de prud'hommes est incompé- 
tent pour connaitre, autrement que comme arbitre, d'une action 
iotentée à raison de cette construction, alors même que les 
partics se présentent volontairement devant lui, cette juridiction 
ne pouvant connaitre des contestations entre personnes étrangeres 
aux industries nommément désignées dans le décret qui l'a ins- 
tituée, et le patron, dans l'espece, ayant employé l'ouvrier en 
qualité de propriétaire de maisou et non point de fabricant de 
liqueurs, profession qui, d'ailleurs, n’est pas comprise dans le 
décret d'institution des prud'hommes d'Alger. — Trib. de com. 
Aiger, 5 octobre 1857 (R. A. 1558, 2551, 

2) V. D. 27 janvier 1833. 

E 4) Monsieur le préfet, — La loi dn 23 mars 1882, sur l'état 
civil des indigènes musulmans de l'Algérie, est destinée à inau- 
gurer un régime nouveau. Corollaire vbligé de la loi du 26 juil- 
let 1873 sur la propriété indigene, qui constitue l'état du sol,elle 
doit constituer l'état des personnes qui occupent ce sol. Elle 
dvit faire la famille arabe. L'œuvre est capitale : mais elle est 
aussi tres délicate, et, pour la mener à bonne fin, j'ai besoin 
de faire appel au dévouement de lous ceux qui seront appelés à 
y prendre part. — On se heurtera, je le sais, à bien des difti- 
cultés, dont les plus grandes peut-être dériveront des préjuges 
ct de l'ignorance du peuple indigene, rebelle par tempérament 
à toute innovation. Mais je sais aussi qu'il n’est pas d'obstacte 
que ne surmonte une volouté ferme et qui ne tombe sous des 
efforts constants et soutenus. — Votre concours, j'en suis cer- 
tain, monsieur le préfet, ne me fera pas défaut pour l’'accomplis- 
sement d'une opération considérable, qui ne tend à iien moins 
qu'à l'assimilation progressive des iudigenes. Secondé par vous, 
par vos collaborateurs, aidè du personnel sous vos ordres, j'es- 
pere que nous arriverons sans encombre au but proposé. 

Je vous adresse des imprimés renfermant le texte de la loi, 
insérée au Bulletin officiel des actes du gouvernement de 
l'année 1882, n° 871, et le texte du décret portant règlement 
d'administration publique. Ce décret sera publié au Bulletin 
officiel des actes du gouvernement dès qu'un vote de la cham- 
bre, d’ailleurs tres prochain, aura accordé les crédits nécessai- 
res, les opérations devant ètre entreprises dans le délai de deux 


mois de cette publication. Mais il importe des maintenant de se 
tenir prèt à agir,en préparant les mesures d'exécution, et avant 
tout, le recrutement du personnel. Vous recevrez ultérieurement 
des instructions plus complètes, tant pour vous-même que pour 
les commissions centrales et locales. Actuellement, et tel est 
l'ohjet de la présente dépèche, je me bornerai : — 1° A vous 
entretenir du fonctionnement des commissions centrales, que 
j'institue sous votre présidence et dont vous aurez à me designer 
certains membres; — 2° A vous indiquer les régles qui doivent 
présider au choix, vous appartenant, des commissaires de l'etat 
civil et des secrétaires composant les commissions locales. — 
Pour éclairer votre choix, j'aurai à entrer dans quelques détails 
sur le rôle de ces dernieres commissions, etc. 

Commissions centrales ou départementales. — L'article 4 da 
décret du 13 mars 1833 porte qu'une commission centrale est 
constituée dans chaque département « pour surveiller l'exécu- 
tion de la loi ». Son ròle consiste, aux termes du dernier alinéa 
dudit article : « À donner aux commissaires locaux les rensei- 
gnements qui peuvent lcur être utiles ; à servir d'intermédiaire 
entre les divers commissaires locaux; à veiller aux mesures 
propres à assurer l'exécution des articles 7, 8, 10, 15 de la 
lui». 

La portée de ce rôle a été appréciée comme il suit par M. le 
ministre de la justice, dans sa dépèche du 21 mars dernier. 
transmissive du décret : « J'ai jugé indispensable, pour surveil- 
ler les opérations des commissaires locaux, pour assurer la 
régularité des échanges de pièces, pour centraliser et canserver 
les documents qui ne peuvent être utilisés immédiatement, d'ins- 
tituer une commission supérieure exerçant sur les commissaires 
lucaux une autorité au moins morale. Le choix des hommes qui 
composeront celte commission a une grande importance. La 
tâche des commissions centrales sera délirate et longue. Elles 
transmettront les communications échangées par les commissions 
locales ; elles veilleront à ce que Îles délais ne soient pas dépas- 
sés; à ce que toutes les pièces exigées soient fournies, et eiles 
stimuleront le zele des commissaires d'état civil. Elles seront 
dépositaires de certains documents qu’elles devront transmettre. 
à mesure de l'ouverture des opérations, aux commissions locales 
{art. 19). Enfin leur mission durera jusqu'à l'achèvement des 
opérations. Votre choix ue pourra donc porter que sur de: 
hommes d'un dévouement et d'un zèle éprouvées. Cest sur eux 
que reposera, en grande partie le succès de l'opération. » 

Plus loin, le ministre ajoute : « Les commissions départemen- 


MARS 1881. 
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8. Les commissaires de l’état civil requièrent tous | sans déplacement toutes feuilles de recensement, 
dépositaires publics de mettre à leur disposition | registres, pièces et renseignements utiles à l'accom- 


tales devront, tous les trois mois, vous adresser un rapport dont 
copie me sera transmise. Je tiens essentiellement à l'exécution 
de cette prescription. Les opérations à accomplir sont longues et 
minutieuses. La surveillance active et continue des commissions 
doit en assurer le succes. Les avis qu'etles éméttront pendant 
les premières vpérations contiendront sans doute de précieux 
rensesgnements pour la suite du travail. Je désire que leurs 
da dre me soient très régulièrement communiqués. » 

ous voyez déjà, monsieur le préfet, combien est considérable 
le rôle que sont appelées à jouer les commissions centrales, 
qu'on peut nommer également commissions départementales. Ce 
role, à la différence de celui qui incombe d'ordinaire à des 
commissions ou réunions de personnes s’assemblant en vue d'une 
n:ission limitée, est un rôle actif, quotidien, permanent. 1l s'en- 
suit qu'on ne saurait y faire concourir au même degré tous les 
membres de la commission. 

Le seul mode de fonctionnement que comporte cette institu- 
tion et que j'adopte est le suivant : — Expédition quotidienne 
des affaires courantes par le président et le secretaire. — Reu- 
nions périodiques, soit deux fois par movis, de tous les membres 
de la commission, pour statuer sur les affaires réservées et rece- 
voir le compte rendu des affaires expédiées depuis la derniere 
réuuion. — [ll sera loisible au président de provoquer des réu- 
nions ettraordinaires toutes les fois que la néressité s'en fera 
sentir. — En dehors des rapports trimestriels prémentionnés, il 
sera dressé de chaque séance, ordinaire ou extraordinaire, un 
proces-verbal détaillé, signé par le président et le secretaire, 
dont il me sera immédiatement transmis une ampliation. 

L'article 4 du décret me laissant le soin de fixer la composi- 
tiun de la commission centrale, j'ai décidé qu'elle serait ainsi 
composée, dans chaque département. — Président : Le préfet, 
ou son délégué ; — Membres : Le procureur de la République 
ou sun suppleant ; — Un conseiller de préfecture : — L'inspec- 
teur du service de la propriété indigène, ou un commissaire- 
enquéteur désigné par lui; — Un notable musulman (assesseur 
au tribunal, ou assesseur au couseil général, ou conseiller mu- 
nicipal); — Un notable européen verse dans la connaissance de 
la langue arabe et du droit musulman, — Il sera adjoint à la 
commission un secrétaire ct un expéditionnaire. 

Chacun des membres de la commission, le préfet excepté, tou- 
chera un jeton de présence de 10 francs pour chaque réunion. 
En raison de l'influence que doit avoir l'action de la commission 
sur la bonne exécution des travaux, il m'a paru utile d'assurer 
le concuurs de tous ses membres ct de stimuler leur zele en les 
intéressant persunnellement à la régularité des réunions. — Le 
secrétaire recevra un traitement de 300 francs pur mois. — 
L'expéditionnaire aura 150 francs. — ll sera alloué, pour frais 
de bureau, une somme de 300 francs par an. 

Les commissions centrales, ainsi organisées ct dotées, scront 
à même de remplir la tàche qui leur est couliée. 

J'insisterai, après le ministre, sur l'importance du choix des 
membres appelés à en faire partie, et surtout sur celui du secré- 
taire. Ce dernier n'est pas membre de la commission; il n'aura 
pas voix délibérative ; c'est un simple collaborateur qui travail- 
lera sous l'initiative du président. C'est néanmoins de lui prin- 
cipalement, comme du président, que dépendra le bon fonction- 
nement de l'institution. Il serait à désirer qu'il eût la connais- 
sance de la langue arabe. Je ne ferai pas cependant de cette coun- 
naissance une condition indispensable, au mème titre que pour 
le secrétaire des commissions locales. L'essentiel est do trouver 
pour l'emploi un agent actif, laborieux et méthodique, qu'on le 
prenne dans le personnel des préfectures, ou en dehors de ce 
personnel, dans les rangs ou hors des rangs de l'udministration. 

Avec un secrétaire remplissant les conditions voulues, j'ai 
l'hoanueur de vous prier, monsieur le préfet, de vouloir bien me 
désigner le plus tôt possible le conseiller de prefecture, le nota- 
ble européen et le notable musulman dont j'aurai à faire figurer 
les noms dans l'arrète coustituant la commission centrale de 
votre département. — Le conseiller de préfecture sera le mem- 
bre que vous aurez naturellement à déléguer pour la présidence. 
[i faut prévoir que vos nombreuses occupatious ne vous permet- 
tront guère de participer activement aux travaux de la commis- 
sion. En réalité, c'est le couseiller de préfecture qui aura la mis- 
sion de diriger et de suivre ces travaux, mission permanente 

ui “comporte un labeur quotidien, et mission délicate qui exige 
e l'activité, du zele, de la méthode. Je vous serai obligé de 
diriger votre choix en conséquence. 

Je vous laisserai d'ailleurs le soin d'installer le bureau de la 
commission dans le local qui vous paraitra convenable, 

Commissions locales. — L'article 2 de la loi est ainsi concu : 
u Dans chaque commune ou section de commune, il sera fait 
préalablement par les officiers de l'étut civil, ou, à leur défaut, 
par un commissaire désigné à cet effet, un recensement de la po- 
pulation indigène musulmane. ..… » 

Aux termes de l'article 3 du décret : « Dans le délai compris 
entre la publication des arrètés (fixant l'ouverture des opéra- 
tions dans chaque commune) et l'époque tixée pour l'ouverture 


des opératious (à un mois d'intervalle au moins), les préfets ou 
les généraux commandant les divisions désignent le commissaire 
chargé de procéder aux opérations pour chaque commune ou 
section de commune de leurs départements ou commandements 
administratifs. — Les commissaires sont choisis parmi les ofti- 
ciers de l'état civil eu fonctions dans chaque localité, ou, à leur 
défaut, des delégués spéciaux sont désignés à cet effet. — Les 
conimissaites ainsi désignés, prennent le titre de commissaires 
de l'état civil. — llest adjoint à chacun d'eux un secrétaire. » 

Il vous appartient donc, monsieur le préfet, de nommer les 
commissaires de l'état civil dans les localités de votre départe- 
ment désignées pour être soumises à l'application de la loi du 
23 mars 1882, Il vous appartient également de nommer les 
secrétaires, bien que le règlement ne s'explique pas formelle- 
ment sur ce point. Mais, étant données les garanties d'aptitude 
qu'il est nécessaire d'exiger des uns ct des autres, et l’action 
administrative que l'autorité doit pouvoir exercer sur tous ses 
agents, je crois devoir vous indiquer les règles qui doivent pré- 
sider à votre choix. 

La désignation des commissaires de l'état civil a une impor- 
tance capitale, et c'est avec raison que le rapporteur du projet 
du règlement a dit : « que pour la mise à exécution de la loi, 
la valeur de l'œuvre se mesurera à celle de l'ouvrier ». — M. le 
ministre de la justice l’a bien compris, ct sa dépèche susvisée du 
21 mars renferme sur ce point des indications qu'il me parait 
bon de reproduire, afin que vous puissiez vous y conformer. — 
u À mesure, a dit M. le garde de sceaux, que des arrètés auront 
fixé l'ouverture des opérations dans une commune, les préfets 
ou les généraux nommeront dans cette commune un commissaire 
et un secretaire. Leur choix ne portera pas nécessairement sur 
les officiers de l'état civil, bien qu'en général ce soit les mem- 
bres des municipalités qui se trouvent naturellement désignés. 
ll convient, avant tout, de se préoccuper de l'intérêt du service, 
et les indemnités qui pourront ètre allouées aux commissaires 
permettront de faire des choix judicieux. Íl sera préférable, dans 
tous les cas, de désigner un commissaire sachant la langue arabe, 
Autant que possible, les adjoints israélites ne seront pas choisis. 
Leur immixtivn dans les constatations qui intéressent les familles 
musulmanes serait de nature à érarter les indigenes. Bien que 
le réglement ne contienne pas de disposition expresse à ce sujet, 
on devra exiger des secrétaires la connaissance de l'arabe. » 

Au conseil du gouvernement on avait agité la question de 
savoir s'il était indispeusable que les commissaires de l’état civil 
connussent la langue arabe. Un membre a fait observer qu'avec 
cette exigence on se priverait peut-être d'auxiliaires précieux. 
ll est dune bien entendu que la connaissance de l'arabe n'est 
pas une condition necessaire à imposer aux choix des commissai- 
res. Elle est, au contraire, absolument requise des secrétaires. 
Ils duivent savoir non seulement parler mais aussi écrire l'arabe, 
parce que les indigènes appelés à choisir un nom reçoivent des 
bulletins de convocation ou de mise en demeure. 

Les opérations qui incombent particulierement aux commis- 
saires seraient trop longnes à énumérer ici. Elles font l'objet des 
articles 8 à 20, 21 et 22, 23 et suivants du décret et seront 
reproduites et commentées dans des instructions spéciales. Il me 
suffira de noter qu'elles exigent beaucoup d'ordre et de méthode, 
de la sagacité, une correspondance active avec la commission 
centrale chargée de la transmission des communications qui doi- 
vent s'établir entre les commissions locales. 

Dans la plupart des cas, on ne pourra prendre les commis- 
saires que dans le personnel administratif; d'après les évalua- 
tions qui ont servi de base à la demande de crédits présentée" 
au Parlement, la moitié au moins des commissaires doivent être 
choisis parmi les ageuts de l'administration et la dépense les 
concernant ne doit consister que dans des frais de déplacement. 
Dans les communes mixtes, on trouvera, je l'espère, des res- 
sources suffisantes chez les administrateurs et leurs adjoints. On 
sera plus embarrassé dans les communes de plein exerrice. 
Parmi les oificiers actuel de l’état civil, plusieurs assurement 
ne voudront pas accepter ce mandat; d'autres ne le pourront 
faute de connaissances spéciales suflisantes,ou en raison de leurs 
occupations particulières. On pourrait alors choisir parmi les 
agents des divers services algériens ceux qui seront notés comme 
étant les plus capables et les plus expérimentés, ceux notamment 
que rerommanderont leurs connaissances spéciales en matiere 
de coutumes indigènes. Vous aurez d'ailleurs, monsieur le pré- 
fet, la plus grande latitude pour des choix dont la responsabilité 
doit voux incomber. 

Le chiffre des indemnités allouées aux commissaires de l'état 
civil et aux secrétaires est assez rémunérateur pour permettre 
un bon recrutemeut. Ces indemnités sont les suivantes : = Com- 
missaires pris en dehors de l'administration : — 20 francs par 
jour sur le terrain hors du chef-lieu de la commune. — 12 francs 
par jour au chef-lieu, pour les travaux de cabinet. — Commis- 
saires pris dans les rangs de l'administration : — 10 francs 
par jour sur le terrain à titre d'indemnité de frais de dépla- 
cement, en sus de leur traitement. — Secrétaires : — 16 francs 
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plissement de leur mission, ainsi que les listes de ! du droit de choisir un nom patronymique, les fonc- 


ropriétaires, les arbres généalogiques dressés dans 
fes ocalités où la loi du 26 juillet 1873 a été appliquée. 
— Ils établissent, au moyen des indications que con- 
tiennent ces documents et en les complétaut par des 
déclarations des intéressés, les filiations de chaque fa- 
mille ou de chaque individu isolé. Pourles fannilles, ils 
dressent, autant que possible, des arbres généalogi- 
ques. 

6. Les commissaires de l’état civil dressent, an 
fur et à mesure, la liste des indigènes ayant déjà 
choisi ou recu un nom en vertu de l'article 17 de la 
loi du 26 juillet 1873. — Lorsque les membres de la 
famille de l'indigène propriétaire d'un nom résident 
en dehors de la circonscription, l'indication du nom 
déjà choisi est transmise à la commission centrale, 
pour ètre notifiée en temps et lieu, conformément 
aux articles 11, 12, 13, 14, 15 ct 19 du présent règle- 
ment. 

7. Les commissaires de l’état civil dressent la liste 
des indigènes absents, en distinguant ceux dont 
l'absence est prévue au troisième paragraphe de 
l'article 3, au troisième paragraphe de l'article 7 et 
à l’article 9 de la loi, — Ils exécutent, à leur égard, 
les prescriptions desdits articles en se conformant 
aux dispositions ci-après. 

8. Les commissaires de l'état civil désignent ensuite, 
en se conformant aux prescriptions des articles 3 et 
4 dela loi, les indigènes auxquels appartient le choix 
d'un nom patronymique. 

9. Quad ludieéue auquel appartient, aux termes 
de la loi, le choix d'un nom patronymique, a déjà 
fait choix d'un nom ou l’a recu en vertu des dispo- 
sitions de l'article 17 de la loi du 26 juillet 1873, il est 
tenu de le conserver. — Quand un membre de la 
famille, autre que celui auquel appartient le choix du 
nom patronymique, a choisi ou recu un nom en vertu 
du mème article, les commissaires doivent inviter le 
membre chargé de faire le choix à conserver ce nom. 

10. Quand l'indiséne auquel appartient ce choix 
est domicilié dans la comtmune, le commissaire le 
met en demeure de choisir un nom et le convoque 
dans ce but, à bref délai, par bulletin spécial remis 
à domicile. — L'indigòne qui ue se rend pas à la 
convocation est considéré comme refusant de faire le 
choix, et, conformément à l’article 5 de la loi, il lui 
est donné un nom d'oflice. 

41. Quand l'indigène auquel appartient le choix 
du nom patronymique est absent de son domicile, 
mais se trouve en Algérie en un lieu counu, il est 
mis en demeure, par l’oflicier de l'état civil ou l'ad- 
ministrateur, d'indiquer le nom qu'il entend choisir. 
— Cette mise en demeure se fait au moyen d'une 
formule extraite d'un registre à souche, laquelle est 
transmise à l'intéressé par l'intermédiaire de la com- 
mission centrale et des autorités locales adminis- 
tratives. — Si cette mise en demeure reste sans ré- 
ponse, à l'expiration d'un délai d'un mois, le silence 
de l'intéressé équivaut au refus prévu à l'article 5 de 
la loi. — La formule transmise comprend deux 
parties qui sont détachées : l'une est remise à l'indi- 
gène et constitue la mise en demeure; l’autre est 
conservée par l'autorité chargée de la mise eu demeure 
et renvoyée, à l'expiration du temps fixé, avec une 
mention du nom choisi par l’indigène, ou de son 
refus, ou de son abstention. 

12. Les chefs de corps, directeurs des hôpitaux 
ou hospices, directeurs des prisons, sur la demande 
du commissaire de recensement du dernier domicile 
de l'indigèvue, à eux transmise par l'intermédiaire 
de la commission centrale, remplissent à l'ésard des 
indigènes placés sous leur autorité ou leur surveil- 
lance, lorsque ces indigènes sont investis par la loi 


tions dévolues par l'article précédent å l'officier de 
l'état civil ou à l'administrateur. 

43. Lorsque les indigènes domiciliés dans la com- 
mune appartiennent à une famille pour laquelle un 
indigéne domicilié hors de la circonscription de re- 
censement est en droit de choisir le nom patrony- 
mique. le commissaire adresse une liste de ces indi- 
gènes à la commission centrale, avec indication du 
uom de l'indigéne qui doit choisir et de son domicile, 
ainsi que la formule prescrite par l'article 11 ci-dessus. 
— La commission centrale adresse ces pièces au 
commissaire opérant au domicile de l'indigène chargé 
de choisir, ou, si la circonscription n'est pas encore 
soumise au recensement, à l'autorité locale. — Le 
commissaire ou l'autorité locale fait la mise en 
demeure au moyen de la formule transmise. Le délai 
imparti à l'indigène pour faire son choix est, en ce 
cas, de quinze jours seulement. — A l'expiration du 
délai, le commissaire ou l'autorité locale renvoie, 
avec les pièces, à la commission centrale la seconde 
partie de la formule précitée, complétée par la men- 
tion du nom choisi, du refus ou de l’abstention de 
l'indigène. — Si l'indigèéne s'est abstenu ou a refusé 
de choisir, le commissaire lui désigne, d'office, un 
nom patronymique, conformément à l'article 5 de la 
loi. — La commission centrale renvoie les pièces au 
commissaire de l'état civil qui l'avait saisie. 

44. Dans le cas prévu par l'article précédent, si le 
commissaire de l'état civil reconnait qu'un des indi- 
gènes appartenant à la famille qui va être pourvue 
d'un nom patronymique a recu un nom en vertu de 
la loi du 26 juillet 1873, il doit ajouter la mention de 
ce nom aux autres documents transmis à la com- 
mission centrale. — L'autorité chargée de mettre en 
demeure l'indigène auquel appartient le choix doit 
iuviter cet indigène à adopter ce nom, conformément 
à l'article 9 du présent réglement. 

18. Lorsque l'indigèéne chargé de choisir, et mis 
en demeure, conformément à l’article 13 du présent 
réglement, est absent de son domicile, mais réside 
dans un licu connu, l'autorité locale chargée de la 
mise en demeure en informe la commission centrale 
en lui renvoyant les pièces. — La commission cen- 
trale transmet alors ces pièces aux autorités du lieu 
de la résidence de fait de l’indigèue chargé de choisir. 
— ]l est procédé pour le surplus conformément aux 
paragraphes 3, 4, 5 et 6 du même article 13. — Le 
délai accordé dans ce cas à l'indigène pour faire con- 
naitre son choix ne peut ètre moindre de quinze 


jours. 


46. Quand l'indigène auquel appartient le choix du 
nom patronymique n'a ni résidence ni domicile 
connus, il est considéré comme absent en Algérie, et 
les dispositions du troisième paragraphe de l'article 3 
de la loi lui sont PPPT ee 

17. Quand l'indigéne désigné pour faire choix d'un 
nom refuse d'accepter le nom patronymique déjà 
attribué à l'un des membres de sa famille en vertu 
de la loi du 26 juillet 1833, le nouveau nom choisi 
doit, conformément à l’article 6, paragraphe 2 de la 
loi, être ajouté au nom dcjà donné à l'iodigéne pro- 
priétaire. — Le commissaire de l'état civil du domi- 
cile de l'indigène qui a fait choix d'un nom, commu- 
nique ce noin, par l'intermédiaire de la commission 
centrale, au commissaire de l'état civil du domicile 
de l'indigène propriétaire, et celui-ci prend les 
mesures nécessaires pour que l'addition de nom 
soit mentionnée, tant sur les listes de recense- 
ment que sur les titres et registres indiqués au mème 
article 8, paragraphe 3. 

18. Les commissaires de l'état civil dressent à 
mesure la liste de tous les indigènes pourvus d'un 


par jour sur le terrain. — 7 francs par jour au cabinet. 

J'ai l'honneur de vous prier, monsieur le préfet, de me soumet- 
tre, dans un délai aussi bref que possible, les noms des person- 
nes dunt vous estimez qu'on pourrait faire choix pour remplir 


lesdites fonctions. Leur désignation fera ensuite l'objet d'un 
arrèlé que vous aurez à prendre dans le délai imparti par l'ar- 
ticle 3 du décret et auquel il sera donné toute la publicité dési- 
rable., — Circ.du gouverneur général, 23 août 1853. 
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nom patronymique. — Lorsque ces indigènes ont 
des parents domiciliés dans la circonscription de 
recensement, ces parents sont avisés, par Les soins 
du commissaire de l'état civil, du choix qui a été 
fait pour eux et des obligations qu'il entraîne. 

19. Lorsque des parents devant porter le même 
nom sont domiciliés hors de la circonscription, les 
commissaires locaux adressent une liste de ces parents 
et l'indication du nom choisi pour eux à la commis- 
sion centrale. — Celle-ci transmet ces renseigne- 
ments au commissaire chargé du recensement dans 
la circonscription où sont domiciliés les parents 
auxquels le nom sera attribué. Ce cominissaire ins- 
crit les indigènes sous la dénomination indiquée, 
en mentionnant la circonscription où le nom a été 
choisi. — Si les parentsauxquels le nom sera attribué 
résident en dehors des circonscriptions de recense- 
ment, les indications sont conservées par la commis- 
sion centrale, qui les transmet au fur et à mesure de 
l'ouverture des opérations de recensement dans les 
différentes communes. 

20. Les noms actuels des indigènes, ceux de leurs 
ascendants, et les noms patronymiques sont trans- 
crits en francais d'après les règles de transcription 
déterminées par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie en conseil de gouveruement. — Ces mêmes 
noms sont inscrits en langue arabe au regard de la 
transcription française (1). 

21. Les résultats des opérations ci-dessus décrites 
sont, dans chaque commune, consignés en francais 
sur des registres matrices, en double expédition. — 
Leur forme est arrêtée par le gouverneur général; 
ils doivent être disposés en colonnes imprimées, et 
contenir, outre les indications énoncées dans le 
deuxième paragraphe de l'article 2 de la loi, une co- 
lonne pour l'inscription des noms patronymiques. — 
Une table alphabétique sera dressée à la fin de 
chaque registre. 

22. Les commissaires de l'état civil établissent en 
mème temps, mais sans les délivrer, une carte d'iden-. 
tité pour chaque inscrit. — Ces cartes portent en 
français et en arabe : — Au recto : le numéro de ré- 
férence au registe matrice, le nom patronymique de 
l'inscrit, son prénom et le nom de sa commune. Le 
prénom est toujours son nom personnel ancien. — 
Au verso : son nom ancien, avec son surnom s'il en 
a un, et les noms de ses ascendantæ connus. — Le 
surnom est séparé du nom de l'inscrit par le mol 
u dit ». 

23. Les opérations terminées, les registres ma- 
trices, accompagnés des documents qui ont servi à 
leur établissement, sont déposés, ainsi que les cartes 
d'identité, au secrétariat de chaque mairie et restent, 
pendant un mois, à la disposition des intéressés, qui 
peuvent, en cas d'erreur ou d'omission, y faire telles 
contradictions ou formuler à l'encontre telles récla- 
malions qu'ils jugeront nécessaires. — Un registre 
destiné à l'inscription de ces contredits et réclama- 
tions, coté et parafé par le commissaire de l'état 
civil, est mis, en mème temps, à la disposition du 
public. — Ce dépôt est annoncé conformément aux 

rescriptions de l'article 11 de la loi, au moyen des 
insertions, affiches et publications mentionnées en 
l'article 1 du présent règlement. — Le délai d’un 
mois ci-dessus indiqué court à partir du jour de l'in- 
sertion de l'avis du dépôt au journal le Mobacher. 

24. A l'expiration du délai prévu par l'article 11 de 
la loi, les registres et autres pièces sont transmis au 
gouverneur général. — Les opérations sont exami- 
nées, et il est statué dans les formes prévues par 
l’article 13 de la loi. — Ces rectifications opérées, le 
gouverneur général prononce, le conseil de gouver- 
nement entendu, l'homologation du travail de recen- 
sement, sans préjudice des rectitications judiciaires 
qui pourraient être ordonnées, conformément au 
même article 13, paragraphe 2. — Les cartes d'iden- 


(1) V. A. G. 21 mars 1885. 
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tité, établies en vertu de l'article 22 du présent règle- 
ment, sont rectiftiées conformément aux décisions 
prises par le gouverneur général, par les soins du 
commissaire civil. — L'arrèté d'homologation est 
porté à la connaissance du public par un avis inséré, 
affiché et publié comme il a été dit à l'article 1 ci- 
dessus. — L'insertion de cet avis dans le journal /e 
Mobacher fixe le point de départ des obligations et 
ro ons indiquées dans les articles 14 et 16 de 
a loi. 

28. Après l'accomplissement de ces formalités, les 
registres-matrices, cartes d'identité et tous autres 
documents sont adressés au maire de la commune. 
— Les cartes d'identité sont alors remises aux in- 
térescés par les soins du maire ou de l’adminis- 
trateur. 

26. En cas de rectifications opérées, le commissaire 
de l'état civil adresse, après l'homologation, par l'in- 
termédiaire des commissions centrales, aux autorités 
administratives des autres circonscriptions, les ren- 
seiguocments utiles pour les modifications à apporter 
aux cartes d'identité destinées aux indigènes pour 
lesquels un nom patronymique a été choisi dans sa 
circonscription. 

27. Les commissaires de l’état civil sont tenus au 
courant, pendant leurs travaux, par l'entremise des 
municipalités, des naissances et des décès qui sur- 
viennent, et en tiennent compte. — Les décès et les 
naissances qui, s'étant produits pendant ces travaux, 
ne sont révélés qu'ultérieurement, et ceux qui ont 
lieu après la confection des registres et jusqu’à l'ho- 
mologation des travaux de constitution de l'état civil 
par le gouverneur général, sont inscrits par les 
maires, après cette homologation, comme il est dit 
à l’article 6 de la loi. 

28. Pendant la durée des opérations de recense- 
ment, les commissions centrales adressent, tous les 
trois mois, un rapport détaillé au gouverneur géné- 
ral sur l'avancement des travaux dans chaque dépar- 
tement. Les commissaires communaux sont tenus 
de leur fournir tous les renseignements qu'ils récla- 
nent. — Copie de ces rapports est adressée au garde 
des sceaux, 

29. Lorsqu'un indigène non pourvu d’un nom 
patronymique vient établir son domicile dans une 
circonscription déjà recensée, le maire ou l’adminis- 
trateur, sur la déclaration de l'indigène ou d'office, 
doit aviser la commission centrale et lui transmettre 
tous les renseignements de filiation propres à recon- 
naitre s'il appartient à une famille dans laquelle un 
nom patronymique a été choisi. S'il est reconnu que 
le choix a été fait, l'indigène est invité à choisir un 
uom, ou il lui en est donné un oflice. — Dans les 
deux cas, une carte d'identité indiquant ce nom est 
délivrée, et inscription en est faite sur les registres 
matrices. 

30. Les indemnités à allouer aux commissaires de 
l'état civil, aux secrétaires, aux secrétaires inter- 
pretes et tous autres agents qui ont droit à une rè- 
munération pour le concours qu'ils apportent à la 
constitution de l'état civil musulman, ainsi que 
toutes autres dépenses se rapportant à ce travail, sont 
réglées par le gouverneur général. — Il statue sur 
toutes les mesures de détail qui n'ont pas été prévues 
dans le présent règlement, 


DÉCRET 


Portant modification à l'article 1 du decret du 16 jan- 
vier 1883, sur le fonctionnement du service de Cin- 
tendance. 


15 mars 1883 


Sur le rapport du ministre de la guerre; — Vu le 
décret du 16 janvier 1833, portant règlement pour 
l'exécution de la loi du 16 mars 1882 en ce qui con- 
cerne le service de l'intendance ; 
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ArT 4er. L'article 7 du décret du 16 janvier 1883 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Les fonctionnaires de tout grade de l'intendance, 
chefs des services de la région, sont soumis à sa di- 
rection. — Ces fonctionnaires sont nommés par le 
ministre. — Le personuel des officiers d'adimiuistra - 
tion chargés de l'exécution des services est mis par 
le ministre à la disposition du général commandant, 
qui le répartit entre les différeuts services, sur la 

roposition du directeur. — Il est fait exception pour 
es officiers d'administration chargés d'une gestion 
et pour les officiers du grade d'ofticier d'adiminis- 
tration lesquels sont toujoursnommés par le ministre, 
— Cette exception n’est pas applicable aux officiers 
d'administration employés en Algérie et en Tunisie. 
Ces ofliciers, quel que soit leur grade, sont mis par 
le ministre à la disposition du général commandaut 
le 199 corps d'armée et du général commandant le 
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corps d'occupation qui, sur la proposition des di- 
recteurs du service de l'intendance, leur donnent 
telles atfectations qu'ils jugent convenables. — Tou- 
tefois, le ministre se réserve de nommer directement 
les comptables qui doivent preudre la gestion des 
établissements administratifs des places d'Alger, 
d'Oran et de Constantine, ainsi que les commaudants 
des 19e, 20e et 21e sections de commis et ouvriers mi- 
lilaires d'administration et d'infirmiers militaires. 
— l est rendu compte au ministre de toutes les mu- 
tations ordounuées par le commandement. 


LOI 


Relulive aux mesures à prendre contre l'invasion el la 
propagation du phylloxera en Algérie. 


21 mars 1883 (1) 


(1) (a) Rapport fait au nom de la commission du sénat par 
M. Parent, le 6 mars 1833. — « L'Algérie est encore indemne 
du phylloxera ; des mesures très sévères sont prises pour empè- 
cher l'introduction duns la colunie de tous les produits agricoles 
et horticoles qui pourraient présenter un danger. 

« Mais ces mesures, le gouvernement ne les juge pas suffisan- 
tes. L'Algérie est voisine de pays dans lesquels le phylloxera 
exerce ses ravages : il est permis de craindre que des apports 
frauduleux, la malveillance ne parviennent à tromper l'attention 
la plus vigilante, et, dans le cas ou le phylloxera se montrerait 
sur quelques points, la législation de 1878-1879, déjà impuis- 
sante en France, le serait à plus forte raison sous le climat 
brülant de l'Afrique, si favorable à la propagation de l'insecte. 
Le gouvernement vous demande donc de l'irmer des pouvoirs 
nécessaires pour lutter contre le fléau, poursuivre sa destruction, 
autant du moins que l'homme peut le faire. La loi qu'il vous 
propose à cet elfet cst une loi rigoureuse, une sorte d’expropria- 
tion temporaire, pour cause d'utilité publique, de la propriété en 
Alwéric. Elle est nécessaire! Des mesures analogues ont été 
adoptées en Allemagne, en Suisse et en italie. Ges trois nations 
n'ont pas hesité à édicter des lois d'une sévérité excessive, qui 
ont eu pour résultat d'extirper completement le mal sur certains 
points, de l'enrayer sérieusement sur d'autres. Pendant que, 
gràce aux mesures énergiques des autorités fédérales et canto- 
Dales, le nombre des hectares détruits par le phylloxera en 
Suisse est iusignifiant, les départements français placés sous la 
méme latitude et dans le voisinage, l'Ain, le Rhône, Saône-el- 
Loire, sont envahis; le phyllaxera y détruit les vignobles avec 
une rapidité toujours croissante ! » 

(b) Monsieur le gouverneur général, j'ai l'honneur de vous 
transmettre, ci-joint, un exemplaire de la loi du 21 mars 1583, 
relative aux mesures à prendre contre l'invasion et la propaga- 
tion du phyilosera en Algérie. — Je vous prie de faire insérer 
cette loi, sans retard, dans le jourual ofticiel de la colonie ot de 
lui faire donner la plus grande publicite dans les trois départe- 
ments de l'Algérie, 

Déja le gouvernement avait pris, pour préserver l'Algérie de 
l'invasion du phylloxera, toutes les mesures compatibles avec la 
législation existante : le décret du 12 juillet 180 étend à la 
colonie les effets des lois des 15 juillet 1878 et 2 avut 1579; et 
des mesures prohibitives ont été édictées pour empêcher l'entrée, 
en Algérie, des plantes, des végétaux et autres produits agricoles 
et horticoles susceptibles d'apporter avec eux lo phylloxera. Mais 
ces mesures n'étaient pas suffisantes. elles préseutaient une la- 
cune dangereuse, puisqu'elles laissaient l'administration sans 
armes pour le combattre au cas ou le phyloxcra viendrait à ètre 
introduit et signalé dans la colonie. 

La présente loi a pour objet de les compléter. Cette loi est 
divisée en trois titres : dans le premier, sous l'intitulé « dispo- 
sitions générales » la loi edicte les mesures de surveillance à 
prendre et prescrit le traitement d'office des vignes malades ou 
su<pectes au cas où, malheureusement, le phyiloxera viendrait 
à être découvert; le titre Il traite des indemnités a accorder en 
cas de préjudice causé par les traitements etfectués ; enfin le 
titre II est consacré à la sanction pénale; il n'est rien innové 
sous ce dernier rapport, les pénalités inscrites dans la nouvelle 
loi sont celles que la loi du 15 juillet 1578-2 août 1879 a éta- 
blies dans ses articles 12, 13, 14 et 15, auxquels il se réfere. 

L'éconumie de la loi peut ċtre indiquée en quelques mots : 
d'un côté surveillance active et incessante de la part des pro- 
priétaires de vignes et de l'autorité ; de l'autre, mesures risou- 
reuses, exceptionnelles pour faire disparaitre, dès leur appari- 
tion, toutes traces de phylloxera. 

Cet insecte redoutable vit souterrainement sur les racines de 
la vigne, il chemine de proche en proche, se développe très rapi- 
dement en se nourrissant de la sève de la vigne ; ses métamor- 
phoses sont multiples et ses générations se succedent si rapide- 
ment qu'un seul œuf déposé sur la vigne au commencement 


d'avril suffit pour produire une population qui, au mois d'octo- 
bee, peut se chiffrer par plusieurs millions d'individus; la pro- 
gression du fléau devient énorme quand le point de depart n'est 
plus un œuf, mais plusieurs œufs, car alors les générations 
successives de l'aunée produiront des nombres incalculables 
d'individus. On a caiculé que 1,000 œufs de phylloxera, dans une 
seule saison, produiraient un nombre tellement prodigieux de 
phylloxeras que, serrés les uns contre les autres, ils recouvri- 
raient un champ de la superficie de un hectare. En outre de 
cette puissance extraordinaire de reproduction, la nature a 
doué le phylloxera d'un autre moyen de dissémination et de 
propagation. Certaines générations de phylloxeras, pendant 
l'éte, devienneut ailées, et alors le fléau ne se propage plus, 
comme avec les aptères, de proche en proche dans le sol. 
il se répand au loin, par l'intermédiaire de l'air, à la faveur du 
vent, et va former çà et là à des distauces parfois considerables, 
grâce au vol facile de l'insecte ailé, des colouies de phylloxeras 
qui deviennent autant de centres de dévastation, formant à 
leur tour de nouveaux essaims pendant la saison suivante. 

Vous devez comprendre, des lors, monsieur le gouverneur 
général, combien il est important de découvrir les taches phyl- 
loxérées le plus rapidement possible, avant que l'insecte n'ait pu 
pulluler et surtout produire ces redoutables légions femelles 
d'ailés qui vont s'abattre au loin et précipiter la ruine d'autres 
vignobles, C'est pour atteindre ce but en Algérie que la loi a 
accumulé les moyens de recherches du phylloxera et de surveil- 
lance du vignoble, et imposé des devoirs multiples aux détenteurs 
de vignes et à l'administration. 

Dans son article 1, elle impose à tout proprietaire ou à 
toute personne ayqnt, à quelque titre que ce soit, la charge de 
la culture ou la garde d’une vigne, l'obligation de signaler im- 
médiatement au maire de sa commune tout fait de dépérissement 
ou même tout symptôme maladif qui se seront manifestes dans la- 
dite vigue. Mieux que personne, le détenteur d'une vigne, qui la 
PE par pied, qui la parcourt continuellement, peut s'a per- 
cevoir de tout fait anormal s'y manifestant. La loi devait donc lui 
imposer l'obligation de faire la declaration de tout ce qui sera 
remarque par lui, quelle que soit son appréciation sur la cause 
des faits constatés, Le viticulteur est, en effet, malheureusement 
imbu de cette idée, on l'a souvent vu en France, que le phyl- 
loxera ne l'atteindra jamais. Il s'aveugle volontairement et attri- 
bue le dépérissement et les symptèmes maladifs qu'il remarque 
daus sa vigne à toute autre cause qu'au phylloxera, et ses voi- 
sins, au lieu de jeter l'alarme en présence du mal qui les menace 
eux-mêmes, gardent un sileuce funeste. Il importe de ne pas 
tomber daus la mème faute en Algérie. 

Pour complèter utilement les déclarations imposées aux viti- 
culteurs, MM. les maires devront demander à leurs administrés 
de leur faire part de toute création de vignoble qu'ils auront 
l'intention de faire. Cette déclaration devra faire connaitre la 
situation et l'importance de la plantation projetée, la nature et 
la provenance des plants à employer. MM. les maires feront une 
euquête pour recueillir les mèmes renseignements toutes les 
fois qu'on aura omis de leur faire cette déclaration. Ils signale- 
ront immédiatement à l'autorité préfecturale les créations faites 
ou projetées. 

L'expert officiel chargé de visiter les vignobles chaque annee 
devra surveiller d'une facon toute particulière ces nouvelles plan- 
tations, les examiner fréquemment, car il est constant que le 
phylloxera n'a jamais pénètré dans une contrée indemne qu'au 
moven de boutures importées d'un pays phylloxéré ou suspect. 

rop souvent enrore il a suffi d'un pied de vigne de prove- 
nance suspecte, planté dans un jardin par un amateur, pour 
introduire dans une contrée lo phylloxera. L'article i étend, 
en conséquence, avec raison, aux déténtents de jardins, de pépi- 
nieres, de terres, toutes les obligations imposées aux viticul- 
teurs. 

En résumé, partout où il existe un pied de vigne, la vigilance 
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Tire Ier, — Dispositions générales. 


ART 4er. Tout propriétaire, toute personne ayant, 
à quelque titre que ce soit, la charge de la culture 
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ou la garde d'une vigne, est tenu de signaler immié- 
diatement au maire de sa commune tout fait de dé- 
périssement ou mème tout symptôme maladif qui se 
seront manifestés dans ladite vigne. — Une semblable 


doit être tenue en éveil et l'autorité avertie de tout cas anormal 
qui viendrait à sc manifester. 

Par suite de négligence ou par ignorance, les détenteurs de 
vignes ou de jardins pourraient ne pas faire les déclarations 
pros par la loi et compromettre ainsi l'existence du vigno- 

le algérien. Four prévenir ce grave danger, l'article 2 impose 
au maire de chaque commune l'obligation de faire visiter, par 
un expert, une fois par an au moins, les vignes comprises dans 
son territoire. Le rapport de l'expert est, immédiatement après 
chaque visite, transmis par le maire à l'autorité préfectorale (*}. 

Enfin, comme complément de ‘garantie, l’article 3 a donné à 
l'administration le droit de faire procéder à des visites de vigno- 
bles. Elle devra en user aussi souvent que cela sera jugé néces- 
saire. — La loi confère aux déleguës officiels charges de faire 
ces inspections des pouvoirs très étendus; ces agents ont le 
droit de pénètrer dans les vignobles, d'y fouiller le sol, de 
faire les recherches nécessaires sur les racines, etc. — Je n'ui 

as besoin de vous dire, monsieur le gouverneur général, que 
es délégués devront, dans ces circonstances, agir avec mesure. 
Ils doivent prévenir les propriétaires ou détenteurs de vignes 
dans lesquelles ils auront des investigations a faire, leur mon- 
trer l'intérêt qu'il y a pour eux à seconder l'administration, 
les initier, eux et leurs ouvriers, aux recherches cet fouilles à 
opérer, faire pratiquer celles-ci devant eux. Ils devront, en un 
mot, s'efforcer de faire de chaque detenteur de vignes un colla- 
borateur zéle, de bonne volonté, au lieu de l'indisposer par un 
manque de bons procédés. — C'est au cas où ils rencontreront 
du mauvais vouloir qu'ils exécuteront strictement la loi, et, dans 
ce cas, ils devront toujours s'appuyer sur l'autorité du maire et 
se faire accompagner par lui. — Vous aurez à tenir la main à 
ce que les rapports de visite du vignoble algérien soient faits tres 
régulierement après chaque visite. Cette exigence sera unc ga- 
rantie de l'exécution aux époques voulues des mesures de sur- 
veillance du vignoble et permettra de stimuler le zèle des agents 
et des maires en cas de relächement dans la surveillance. — Dès 
qu'un vignoble suspect aura été signalé, le délégué devra le visi- 
ter immédiatement; ilarrivera souvent, à la suite de l'examen qu'il 
aura fait, que les craintes manifestées ne seront pas, heureuse- 
ment, réalisées. — [l faudra s'en féciliter, mais il ne faudra pas 
que, pour cela, les délégués se decouragent et découragent les 
vignerons ; il ne faut pas que ceux-ci, par crainte de faire faire 
une démarche inutile, se relächent de leur surveillance et negli- 
gent de signaler des faits auormaut en apparence de peu d'im- 
portance. Les délégués du service devront les encourager à les 
prévenir aussi souvent qu'ils coustateront un état maladif quel- 
conque dans leurs vignes. MM. les préfets devront vous trans- 
mettre immédiatement les rapports sigarlant l'apparition de 
l'insecte sur les vignobles qu'ils auront fait visiter, et, aux termes 
de l'article 4, vous aurez à prendre, sans délai, un arrêté por- 
tant déclaration d'infection de la vigne malade, des pépinières 
et jardins et des vignes cuvironnantes. 

Je n'ai pas, d'ailleurs, à m'étendre sur l'application des me- 
sures prescrites par l'article 4 de la loi; ces mesures sont faciles 
à comprendre. L'interdiction de nouvelles plantations pendant 
cinq anuées au moins a pour but d'empêther les insectes qui 
auraient pu échapper au traitement d'extinction de trouver de 
jeunes plants de vignes aptes à leur permettre de se reproduire 
et de se développer. 

En ce qui concerne la défense de pénétrer dans les lieux 
déclarés infectés, si ce n’est avec une autorisation du délègue, 
cette mesure a pour but d'empêcher les imprudences; elle 
s'applique même au propriétaire de la vigne déclarée infectée 
et à ses ouvriers. — Les exemples sant trop nombreux, en 
France, de la propagation du phvlloxera par des curieux. par 
des individus inconscients qui viennent visiter les vignes phyllosé- 
rées et emportent des bouts de racines couverts de phylloxeras 
ou d'œufs pour les montrer ou pour en voir le développement. 
La curiosité dans ce cas est trop dangereuse pour être même 
tolérée. — Les visiteurs peuvent encore, avec la terre adhérente 
à leurs chaussures, porter le fléau ailleurs. — Nous devons faire 
profiter l'Algérie de l'expérience si chèrement acquise dans la 
métropole. 

Les personnes qui seront admises dans le lieu déclaré infecté. 
devront se soumettre aux mesures que le délégué jugera utile 
de prendre, — Ces mesures seront les suivantes : — 4° Net- 
toyage des chaussures en enlevant avec soin la terre qui y adhé- 
rera; — 2° Brossage énergique des vêtements et chapeaux 
avant de sortir de la vigne. Les phylloxeras peuvent en effet 
s'attacher aux vêtements, surtout au moment des essaimages ; 
— 3° Nettoyage complet par lavage et grattage des outils em- 
ployés dans la vigne malade, tels que bèches, houes, charrues, 
charrettes. etc. — Il est bien entendu, monsieur le gouverneur 
général, que le délégué devra encore, dans ce cas, n'user qu'avec 
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modération, vis-à-vis du propriétaire, du droit qui lui est 
donné de lui interdire l'entrée de sa vigne. — Il doit s'atta- 
cher avant tout, je le répele, à éclairer ce dernier sur ses 
véritables intérèts et en faire un auxiliaire utile et même zélé. 
I! doit lui faire connaître les précautions à prendre et lui laisser 
la liberté de pénétrer, fui et ses ouvriers, dans sa propriété, 
toutes les fois que cela sera nécessaire pour les travaux de 
culture. — Ce n'est qu'au cas où le propriétaire se montrerait 
imprudent ou récalcitrant que le délégué userait du droit strict 
que fui confère l’article 4. L'intérêt public doit primer l'in- 
térèt particulier. 

L'article 5 complète les dispositions du décret du 24 juin 1879; 
il prescrit la destruction de toute plantation fuite à l'aide de 
plants introduits frauduleusement, sans préjudice, bien entendu, 
les poursuites à exercer contre les délinquants. — L'administra- 
tion devra non seulement faire détruire les plants introduits, 
mais faire desinfecter le sol dans lequel les boutures ont été 
mises, le ‘out aux frais des contrevenants et sans préjudice des 
revendications à faire en vertu de l'article 1382 du code civil 
au cas où, par le fait de cette introduction, le phyilaxera 
aurait été apporté et aurait exigé des frais pour sa destruction. 
— Je n'ai pas besoin d'insister sur la nécessité impérieuse de 
faire appliquer rigoureusement cette disposition de la loi; la 
sécurité de la viticulture algérienne l'impose. 

L'article 8 porte que les frais résultant des visites faites par 
les délégués et les opérations de traitement dans les vignes 
déclarées infectées seront à la charge de l'Etat. J'aurai soin 
de mettre à votre disposition, au fur et à mesure des besoins, les 
fonds nécessaires, La dépense sera imputée, pour l'exercice cou- 
rant, sur le chapitre 11 (phylloxera et doryphora) du budget de 
mon ministère. — Quant aux frais des visites faites par l'expert 
dans chacune des commuues, au moins unc fois par an, le légis- 
lateur les a mis:a la charge des communes alin d intéresser 
celles-ci à la défense du vignoble et au bon emploi des fonds (*). 
— Vous voudrez bien, monsieur le gouverueur général, prendre 
les mesures nécessaires pour que Îles conseils municipaux Îles 
inscrivent au titre des dépenses obligatoires. 

Le titre II de la loi traite des indemnités à accorder aux pro- 

riétaires dont les vignes aurout été détruites en exérution de 
Farticle 4. — Cette indemnité ne pourra dépasser la valeur du 
produit net de trois récoltes moyennes que ladite vigne aurait 
pu donner, déduction faite des frais de culture, de main-d'œuvre 
et autres, que le propriétaire ou le vigneron aurait eu à faire 
pour l'obtenir. — Les experts devront indiquer, dans leur proces- 
verbal, l'âge de la vigne, son état de végétation, les frais an- 
nuels auxquels sa culture et les frais de vendange et de vinitica- 
ton auraient donné lieu, l'année du traitement et chacune des 
deux années suivantes, le rendement en quantité et en argent de 
chacune des récoltes que la vigne aurait données pendant les 
trois années qui suivront le traitem»nt. 

Quant aux autres dommages mentionnés dans le § 3 de l'ar- 
ticle 9, ils s'appliquent aux cultures intercalaires et aux arbres 
fruitiers ou d'agrement et autres, que le traitement applique 
à la tache phylloxérėe aura anéantis ; le détail en sera de mème 
consigné au procès-verbal de l'expertise. — Les dossiers me se- 
ront adressés avec votre avis pour que je puisse statuer sur 
l'intemuite à accorder au propriétaire. 

L'article 40 décide que \e propriétaire dont la vigne aura 
été détruite et qui aura contrevenu aux dispositions de la loi, 
ou aura introduit frauduleusement chez Ini des plants ou pu 
duits agricoles ou horticoles dont l'introduction est prohibée, 
n'aura droit à aucune indemnité. — Le législateur, toutefois, ne 
s'en est pas tenu à cette pénalité, il l'a aggravée en rendant le 
contrevenant responsable des conséquences de sa faute. — L'ar- 
tiele établit, en effet, la responsabilité civile du contrevenant; 
celui-ci pourra être poursuivi en remboursement de frais causés 
à l'État par son fait, ses voisins pourront l'actionner en dom- 
mages-interèts. — En un mot, ja loi a déclaré applicable aux 
coutrevenants les respousabilités inscrites daus les articles 1382 
et suivants du code civil. 

De plus, tous ceux qui auront contrevenu aux dispositions qui 
précédent, aux décrets et aux arrètés rendus pour l'exécution de 
la présente loi, seront passibles des peines éditées par les arti- 
cles 12, 13, 14 et 15 de la loi des 15 juillet 1478 et 2 août 1879. 
— Les contraventions seront punies d'une amende de 50 à 
500 francs. — Si, à l'inexérution de la loi se joignent des preu- 
ves évidentes de mauvaise foi établies par des manœuvres 
frauduleuses, la peine sera de un an à quinze mois d'em- 
prisonnement et une amende de 50 à 500 francs. — En cas de 
récidive, et il y a récidive lorsque dans les douze mais prècé- 
dents il a été rendu contre le contrevenant ou le délinquant 
un premier jugement pour contravention à la loi, les peines 
prévues seront doublées. — La rigueur des peines à prononcer 
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déclaration est obligatoire pour les pépinières ou jar- | supportés par la commune. Ces dépenses sont obli- 
dins dans lesquels il existe des pieds de vigne. — | gatoires (3). 

Le maire prévient immédiatement le sous-préfet ou . 

le préfet (1). Titre Il. — Indemnités. 

2. Le maire de chaque commune est tenu de faire 
visiter es un expert, une fois par an, et plus sou- 
vent s'il est jugé uécessaire, les vignes comprises 
daus le territoire de sa commune. fi rend compte 
immédiatementau sous-préfet ou au préfet du résultat 
de cette visite (2). 

3. Le préfet fera visiter sans délai les vignes, pé- 
pinières ou jardins pour lesquels il aura recu la dé- 
claration prévue par les articles 1 et 2, ou dans 
lesquels il jugera une inspection nécessaire. Son 
délégué est investi du pouvoir de pénétrer dans 
ces propriétés et d'y faire toutes les recherches 
et travaux d'investigation jugés nécessaires. — 
Cette visite sera étendue aux vignes environnantes. 
Le délégué transmet sans délai son rapport au préfet. 

4. Lorsque l'existence du phylloxera a été recon- 
nue, le gouverneur général prend un arrèté portant | 


9. Le propriétaire dont la vigne aura élé détruite 
en exécution de la présente loi aura droit à uue in- 
uempité qui sera à la charge du trésor. — Cette in- 
dewmpité ne pourra dépasser la valeur du produit net 
de trois récoltes moyennes que ladite vigne aurait 
pu donner, déduction faite des frais de culture, de 
main-d'œuvre et autres, que le propriétaire ou le 
vigneron aurait euà faire pour l'obtenir. — Les autres 
dommages causés par le traitement de la vigne in- 
fectée ou suspecte donneront lieu également à une 
indemnité correspondant au prejadice causé. — Dans 
les deux cas, l'évaluation de l'indemnité est faite par 
le délégué du préfet et un expert désigné par la par- 
tie. — Le procès-verbal d'expertise est visé par le 
maire, qui donne son avis. — Le ministre peut or- 
donner la révision des évaluations par une commis- 


déclaration d'infection de la vigne malade, des pépi- ne ooma Do RL 
nières et jardins et des vignes environnantes. Cette d'Etat E R Ù £ 


déclaration d'infection indique le périmètre auquel 
elle s'étend. — Ce périmètre compreud les vignes 
reconnues malades ou suspectes et une zone de pro- 
tection. — La déclaration d'infection entraine les 
mesures suivantes : — I. Dans les vignes malades 
ou suspectes : — 10 La destruction par le feu des 
ceps, tuteurs, échalas, feuilles, sarments et autres 
objets pouvant servir de véhicule au phylloxera; — 
2° La désinfection du sol; — 30 L'interdiction de toute 


10. 11 west alloué aucune indemnité à tout déten- 
nouvelle plantation de vignes pendant un temps qui 


teur de vignes, à un titre quelconque: qu aura con- 
treveuu aux dispositions de la présente loi ou aura 
introduit chez lui des plants ou produits agricoles 
ou horticoles dont l'introduction est prohibée. 


Tirage III — Pénalités. 


411. Sans préjudice de la déchéance prévue à l'ar- 
ticle 10 et des responsabilités inscrites dans les ar- 
ticles 1382 et suivants du code civil, les contreve- 
nants aux dispositions qui précèdent, aux décrets et 
aux arrètés reudus pour l'exécution de la présente 
loi, seront passibles des peines édictées par les ar- 
ticles 12, 13, 14 et 15 de la loi des 15 juillet 1838 et 
2 août 1879 (4). 

12. Toutes les dispositions inscrites dans les lois 
des 15 juillet 1878 et 2 août 1879, en ce qu'elles ne 
sont pas contraires à la présente loi, restent appli- 
cables à l'Algérie. 


ne pourra pas dépasser cinq années., — I. Dans la 
zone de protection : — Le traitement préventif des 
vignes qui s’y trouvent. — II. Dans le périmètre 
total des licux déclarés infectés : — 1° La défense de 
pénétrer, si ce n'est avec une autorisation du délé- 
gué; — X L'interdiction de sortie des terres, feuilles, 
plants et tous objets pouvant servir à propager le 
phylloxera. 

8. Toute plantation faite à l’aide de plants intro- 
duits frauduleusement sera détruite par ordre de 
l'autorité administrative, sans préjudice des pour- 
suites à exercer contre les délinquants. 

6. l! estinterdit d'introduire, de détenir ct de trans- 
porter à l'état vivant le phylloxera, ses œufs, larves 
et nymphes. ne RU colonisation. 

7. Dans les territoires soumis à l'autorité militaire, 
les dispositions des articles qui précèdent sont ap- 23 mars 1883 
pliquées par l'autorité chargée de l'administration. 

8. Les frais résultant des opérations prescrites | Vu lavis du ministre des finances en date du 
aux articles 3 et 4 sont à la charge de l'Etat. — | 12 mars 1883; — Vu l'avis du conseil de gouverne- 
Les frais de visites ordonnées par l'article 2 sont | ment; — Vu les propositions du gouverneur général 


DÉCRET 


Porlant réorganisation du service medical de 


peut toutefois être mitigée par l'admission de circonstances | plus l'essor et la prospérité de notre colonie. — J'ai tout licu 
atténuantes. d'espérer, monsieur le gouverneur général, que vous rencon- 

Vvus comprendrez comme moi, monsieur le gauverneur géné- | trerez en elle un concours eflicace et que, de votre côté et de 
ral, l'importance qui s'attache à la stricte exécution de cette | celui de vos collaborateurs, le gouvernement trouvera tout le 
loi. La Suisse et l'Allemagne nous ont prouvé que, par une sur- | dévouement désirable pour atteindre le but qu'il poursuit, à 
veillance de tous les instants et par des traitements d'extinction | savoir : la préservation du vignoble algérien du redoutable in- 
cflectués immédiatement et à temps, on peut enrayer à peu pres | secte qui a fait tant de ruines en France, et le développe- 


complètement, sinon préveuir le mal. — C'est là un encourage- | ment d’une culture qui intéresse à un si haut point la prospé- 
ment pour l'Algérie à se garder. rité de l'Algérie. — Jnstruct. du ministre de l'agriculture, 
Afin de vous mettre à mème d'organiser dans de bonnes con- | 27 avril 1853. 
ditions le service phylloxerique de la colonie sur des bases con- (H) (a) L'excuse fondée sur l'ignorance de l'obligation imposée 
venables, j'ai décidé l'envoi en Algérie, pour y rester cn per- | aux propriétaires de vignes ne saurait être admise et éviter l'ap- 
manence, d'un délégué expérimenté, qui sera chargé, sous vos | plication de la peine. — Alger, 16 décembre 1886 (R. A. 
ordres et ceux des prefets, de diriger ce service, 1857, 55). 
Les professeurs départementaux d'agriculture, que leurs fonc- (b) Les pénalités de la loi du 21 mars 1583 ne sont pas appli- 


lions mettent en rapports continuels avec les agriculteurs, sont | cables quand il est constant que le propriétaire a fait connaitre 
tout désignés pour remplir les fonctions de deléguës départe- | au maire les premiers signes de déperissement. Une déclaration 
mentaux. Ce personnel me parait devoir suffice pour le moment | verbale sulfit si elle est prouvée. — Alger, 18 decembre t836 


à toutes les exigences du service. (R.A. 1h87, 55). 

Je recevrai d'ailleurs de vous. monsieur le gouverneur géné- (c) Des que le dépérissement a été signslé une première fois, 
ral, telles propositions que vous croirez convenables dans l'in- | le propriétaire n'a pas l'obligation de renouveler sa déclaration. 
térèt de la surveillance ct de la défense du vignoble alge- | — Alger, 18 décembre 1886 (R. A. 1887, 55). 
rien. (2, 3) Abrogé, L. 28 juillet 1886, art. i. 


Je sais d'aitleurs que la population agricole de l'Algérie est | (4) Le tribunal correctionnel est seul compétent pour appliquer 
bien penétiée du danger qui menace l'une des plus importantes | les peines de la loi du 21 mars 1838, — Alger, 16 décembre 1886 
sources de sa production, l'une des cultures qui intéressent le | (R. A. 1837, 53). 
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de l'Algérie; — Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur ; 


ART. 4°". Le service médical de colonisation, en 
Algérie, est réorganisé ainsi qu'il suit: 


TITRE ler. — Organisalion générale. — Dépenses. 


2. Les territoires de colonisation sont divisés en 
circonscriptions médicales à chacune desquelles est 
attaché un médecin spécial. 

3. Ces circonscriptions, dont le nombre varie sui- 
vant les besoins des populations européenne et 


indigène, sont déterminées par des arrêtés du 
gouverneur général, le conseil de gouvernement 


entendu. — Elles peuvent être modifiées dans la 
méme forme chaque fois que l'intérêt du service le 
commande. 

4. Les dépenses du service de l'assistance médi- 
cale sont supportées par le budget du ministère de 
l'intérieur — 2° section. — Service du gouverne- 
ment général de l'Algérie (chapitre de l'assistance 
publique). 


Tiırre Il. — Commissions locales chargées de dresser 
les listes des habitants non susceptibles de payer les 
visites des médecins. — Leur composilion. — Leurs 
fonctions. 


š. Nul ne peut être admis aux secours médicaux 

ratuits s’il n’est inscrit, au préalable, sur un état 
desc chaque année dans la première quinzaine d’oc- 
tobre. — En vue de la préparation de cet état, et deux 
mois avant l'époque fixée pour son établissement, 
les habitants des différentes localités de la circons- 
cription en sont informés par des placards apposés 
à la porte des mairies ou des locaux en tenant lieu. 
— Tout chef de famille qui croit avoir des titres aux se- 
cours médicaux gratuits doit, dans le délai, requérir 
son inscription sur létat (1). — Les indigènes néces- 
siteux sont présentés d'office par leur adjoint spécial, 
à défaut de ce dernier, par l’un des conseillers mu- 
nicipaux musulmans. 

6. Une commission est chargée de statuer sur ces 
demandes et de dresser, en double expédition, l'état 
des personnes admises aux secours gratuits. — Elle 
se compose : — Du maire de la commune; — De 
l'adjoint européen ouindigène de chaque section ou, 
à défaut de ce dernier, de l'un des conseillers muni- 
cipaux musulmans ; — D'un ministre de chacun des 
cultes professés dans la commune, pourvu qu'il y 
ait sa résidence personnelle; — D'un membre du 
bureau de bienfaisance ou, à défaut, d'un habitant 
notable désigné par le conseil municipal; — Du mé- 
decin de colonisation ; — Du receveur municipal ou 
du receveur des contributions qui en remplit les 
fonctions. — L’état qu’elle dresse doit indiquer non 
seulement le nom du chef de la famille, mais encore 
celui de chacun des membres qui la composent. 

7. La liste d'admission aux secours médicaux gra- 
tuits est suivie, dans chaque commune, de l'état des 
enfants assistés placés dans ła commune. Le nom du 
nourricier ou parron est inscrit en regard du nom de 
l'enfant assisté. 

8. Cette liste est reviste et arrêtée, dans le mois de 
novembre, par le conseil municipal de chaque com- 
mune. Le maire l'adresse au sous-préfet, qui, aprés 
Tavoir approuvée, l'envoie au médecin de colonisation 
et au maire de la commune. — Si, dans le cours de 
l'année, des familles nouvelles viennent s'installer 
dans la localité et qu'elles réclament le bénéfice des 
secours médicaux gratuits, le maire pourra, s'il 
trouve ces demandes justifiées, faire ajouter les noms 
de ces familles sur la liste, sous la réserve de faire 
approuver cette mesure par le conseil municipal, 
lors de sa plus prochaine réunion. 


(1) V. À. G. 8 avril 1895. 
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Titre IH. — Comilés départementaux de l'assistance 
médicale. — Leur composition. — Leurs attribu- 
lions. 


9. Un comité départemental de l'assistance médi- 
cale est institué dans chaque département. 

10. Ce comité, présidé par le préfet du département 
ou son délégué, est composé de : — Un membre du 
conseil général désigné par la commission départe- 
mentale; — Le médecin en chef de l'hôpital du chef- 
lieu; — Le médecin en chef de l’un des hôpitaux 
civils de l’intérieur, désigné chaque année par le 
préfet; — Le chef de bureau de la préfecture chargé 
de l'assistance publique; — L'inspecteur des enfants 
assistés ; — Un médecin de colonisation désigné par 
ses confrères du département; — Le sous-chef de 
bureau de la préfecture chargé de l'assistance pu- 
blique (remplira les fonctions de secrétaire); — Dans 
le département d'Alger, le médecin en chef de l’hô- 
pital civil du chef-lieu est remplacé par le plus ancien 
médecin traitant de l'hôpital civil de Mustapha. 

11. Les pouvoirs du médecin de colonisation sont 
renouvelés tous les trois ans. 

12. Les comités départementaux ont pour mission 
de veiller à l'exécution du présent règlement; de pro- 
poser les améliorations dont il est susceptible; de 
donner un avis sur les titres à l'avancement des mé- 
decins de colonisation au point de vue professionnel; 
de fournir à l'administration centrale les renseigne- 
ments dont elle a besoin ; de centraliser, de vérifier, 
de contrôler les rapports trimestriels et annuels des 
médecins de colonisation; de coordonner tous les 
documents relatifs au service médical et aux épidé- 
mies. — Les comités départementaux présentent, 
chaque année, au gouverneur général un rapport 
sur l’ensemble du service; ils lui signalent : — 1° Les 
praticiens quise distinguent particulièrement par leur 
dévouement à remplir les obligations attachées à leur 
charge; — 20 Les résultats du service d'assistance 
médicale. — Ce même rapport fait connaître, au 
poiut de vue administratif, le nombre de malades 
soignés, le nombre de visites faites, le nombre de 
consultations; le nombre de malades admis dans les 
hôpitaux, les guérisons constatées, les maladies in- 
curables, les décès, les terminaisons inconnues; ces 
renseignements sont réunis dans un tableau dressé 
d'après un modèle déterminé. — Au point de vue 
scientifique : — 1° Les atfections chirurgicales; — 
20 Les affections médicales ; — 30 Les conséquences 
des maladies; — 40 Les opérations faites; — 50 Les 
accouchements pratiqués ; — 6° Le relevé, par com- 
mune, des maladies épidémiques observées pendant 
l'année; — 70 Les faits cliniques; — 8° Les faits rela- 
tifs à l'hygiène, 


Titre 1V. — Médecins de colonisation. — Leur nomi- 
nation. — a RO — Leur lrailement, — 
Indemnilés. vancement, — Récompenses. — 
Retraites. 


13. Les médecins de colonisation sont nommés par 
arrêté du gouverneur général, sur la proposition des 
préfets, parmi les docteurs en médecine. — lls ne 
peuvent être admis dans les cadres du personnel 
après l’âge de trente-cinq aus accomplis. Néanmoins, 
ceux qui justifieront de cinq ans de service dans les 
armées de terre et de mer pourront être admis 
jusqu'à l'âge de quarante ans révolus. — Les candi- 
dats doivent adresser leur demande au gouverneur 
général, en appuyant d'un diplôme, d'un extrait de 
lenr acte de naissance, d'un extrait de leur casier 
judiciaire, d'un état de leurs services antérieurs ou 
de leurs travaux scientifiques et de toutes autres 
pièces propres à faire apprécier leur candidature. 

14. À défaut de candidats réunissant les conditions 
prévues par l'article précédent, les docteurs en mé- 
decine ayant dépassé la limite d'âge et les officiers 
de santé pourront être employés dans le service 
medical de colonisation, mais seulement à titre 
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en faveur des officiers de santé nommés antérieure- 
ment à l'arrêté du 5 avril 1878. — Le titre de mé- 
decin de colonisation auxiliaire conféré aux officiers 
de santé ne leur donne aucun droit professionnel, en 
dehors de la législation médicale, au point de vue des 
opérations à pratiquer. 

43. Les médecins de colonisation sont tenus de ré- 
sider dans le chef-lieu de leur circonscription, à 
moins que l'administration ne leur assigne une autre 
résidence dans l'intérêt du service. 

16. Le médecin de colonisation traite gratuitement 
les malades inscrits sur la liste dont il est parlé à 
l'article 5. I doit également, dans sa circonscription, 
des soins aux personnes étrangères victimes d'un 
accident grave et subit, et il constate les décès qui 
surviennent dans le lieu de sa résidence ; il pourra 
être chargé, si une commune le demande, de la visite 
des filles soumises dans sa circonscription; ilrecevra 
pour ce service une indemnité à la charge de la com- 
mune (1}. — Les frais de visite des enfants assistés 
malades, placés dans la circonscription, sont rem- 
boursés par les départements aux taux fixés par les 
conseils généraux. 

17. Conformément à l'article t4 du décret du 19 jan- 
vier 1811, le médecin se fait représenter, au moins 
deux fois par an, les enfants assistés placés dans sa 
circonscription, afin de s'assurer des conditions dans 
lesquelles ils se trouvent et de leur état de santé. — 
Il rend compte au préfet du résultat de ses visites. 

18. Le médecin de colonisation ne sera tenu obli- 
gatoirement de donner ses soins aux femmes en, 
couche qu'à défaut de sages-femmes, et dans les cas 
exceptionnels où la sage-femme déclarerait ne pou-, 
voir ou ne devoir pas terminer l'accouchement. 

19. Il doit visiter également, au moins une fois par 
semaine, les divers centres de population de sa cir- 
conscription. Les jours de visite sont déterminés par 
le préfet, d’après les propositions du médecin. — 
Néanmoins, en cas d'accident grave, le médecin de- 
vra toujours se transporter sur les lieux, à la réqui-! 
sition du maire. — Il devra également déférer à: 
toutes les réquisitions qui lui seront adressées par 
les officiers de police judiciaire pour des constatations 
médicales relatives à des crimes ou délits. 

20. Tout médecin de colonisation donnera, deux 
fois par semaine, à son domicile ou dans une salle | 
de la mairie réservée à cet effet, des consultations 
dont le jour et l'heure sont déterminés par le préfet, 
le médecin préalablement entendu. — Ces indications 
seront affichées d'une manière apparente à la porte 
du domicile du médecin. — Les familles inscrites sur, 
les feuilles de secours gratuits sont seules admises | 
sans rétribution à ces consultations. 

21. Lorsque dans une localité le nombre des ma- 
lades excède la proportion ordinaire, le médecin, pré- 
venu ofliciellement, se transporte, sans retard, dans ' 
cette localité pour rechercher la nature et les causes 
du mal, conseiller les mesures générales à prendre 
relativement à ne publique et privée, et donner 
ses soins aux malades. — Il adresse immédiatement 
un rapport au préfet et le tient au courant des faits 
importants. 

22. En cas d'épidémie grave, un médecin ou un 
interne des hôpitaux civils, pourvu du titre d'oflicier | 
de santé, pourra être adjoint au médecin titulaire de! 
la circonscriplion pour assurer avec lui, et sous sa 
direction, l'exécution du service. 

23. Une fois par mois, et à un jour fixé de concert 
avec le maire, le médecin se rend dans les écoles 
publiques atin de constater les conditionshygiéniques, 
de ces établissements et de s'assurer que les enfants 
qui sy trouvent ne sont atteints d'aucune maladie 
contagieuse (ophtalmies grauuleuses, 


auxiliaire. — Est toutefois maintenue l'exception faite | 
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etc.) et qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la 
petite vérole. — Les enfants atteints de maladie cou- 
tagieuse sont provisoirement rendus à leur famille 
et ne peuvent revenir dans les écoles qu'après gué- 
rison complète. 

24. Les médecins de colonisation adresseront tous 
les trois mois au préfet un rapport sur leur service. 
— Ce rapport indiquera : — 1° La date des tournées, 
le nom des localités visitées, le nombre des malades 
traités à domicile, celui des malades envoyés dans 
les hôpitaux, le nombre des visites gratuites faites 
dans chaque localité, en dehors destournées obliga- 
toires ; — 2° Le nombre des malades admis à la cou- 
sultation et celui des malades étrangers à la circons - 
cription envoyés à l'hôpital par suite de la 
consultation ; — 3° Les décès survenus dans la cir- 
conscription; — 4° Enfin tous les faits intéressant la 
santé publique qui se sont produits dans le courant 
du trimestre écoulé. 

28. Dans le courant du mois de janvier de chaque 
année, les médecins de colonisation doivent faire par- 
venir au préfet, par l'intermédiaire des sous-préfets, 
tous les documents relatifs à l'exercice de leurs fonc- 
tions, savoir: — 1° Sur des cadres imprimés fournis 
par l'administration, la liste nominative des habi- 
tants de Ja circonecription qu'ils ont été appelés à 
soigner gratuitement. Cette liste est accompagute 
des détails relatifs aux maladies traitées, énoncées 
d'aprés un plan uniforme; — 2° La statistique rela- 
tive au nombre et à la nature des maladies traitées, 
établie suivant un modèle déterminé; — 3° Les 
observations générales faites sur la salubrité, 
l'hygiène, la qualité des eaux dans les diverses 
localités et sur tous les faits de nature à intéresser la 


santé publique ; — 4° Les remarques scientifiques 


que leur a suggérées l'état de la circonscription au 
point de vue médical. 

26. Les avantages accordés aux médecins de colo- 
uisation, en dehors de leur clientèle payante, se 
composent d'un traitement fixe à la charge de l'État, 
d'une indemnité de logement de 500 francs au mi- 
nimum ou du logement en nature à la charge des 
communes de la circonscription (2) et, éventuelle- 
ment, d'indemnités relatives à la surveillance des 
enfants du prewier àge, établies par la loi du 
23 septembre 1874; des honoraires payés par les dé- 
partements pour les enfants assistés malades ; des 
rétributions du département pour les vaccinations 
réussies ; enfin de l'indemnité accordée pour la con- 
naissance de la langue arabe. 

27. Les médecins de colonisation sont répartis en 
cinq classes, qui correspondent aux traitements 
suivants : — jre classe, 5,000 francs; — 2° classe, 
4,500 francs ; — 3e classe, 4,000 francs; — 4° classe, 
3,900 francs ; — 5e classe, 3,000 francs. 

28. La proportion dans chaque classe est fixée 
comme suit. Ire classe, 1/10 de l'effectif. — 
2e classe, 2/10°s de l'effectif. — 3e classe, 2/10<* de 
l'effectif. — 4e classe, 3/10°s de l'effectif. — 5° classe, 
2/10cs de l'effectif. —L'avancement ne peut être obtenu 
qu'après deux ans au moins passés dans la classe 
immédiatement inféricure. — Les officiers de santé 
en exercice avant le 5 avril 1878 doivent servir au 
moins trois ans dans une classe pour pouvoir être 
nommés à la classe supérieure et ile ne peuvent, en 
aucun cas, dépasser le traitement de 4,000 francs. 

29. Sur la proposition du préfet, le comité dépar- 
temental entendu, un avancement exceptionnel sera 
accordé, à titre de récompense, aux médecins de co- 
lonisation qui se seront distingués pendant les épi- 
demies, sans préjudice des récompenses honorifiques 
qui leur seraient attribuées. 

30. Les dispositions de l'arrêté ministériel des 


teigne, gale, | 8 mars-3 avril 1854 sur les congés des fonctionnaires, 


(1) Un médecin de colonisation, chargé du service médical 
du dispensaire communal, est éligible au conseil municipal 
lorsqu'il a renoncé au traitement qui lui avait été attribué à 


raison de ce service. — Cons. d'Etat, 5 noût 1868 (J. A. 1868, 
44). 
(2) V. D. 4 novembre 1879. 
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sont applicables 


Ces praticiens scront remplacés pendant leur 


absence par un médecin ou un interne des hôpitaux ' 


pourvu du grade d'officier de santé. 

31. Les dispositions de l'arrêté du 5 avril 1878, 
qui ont rendu applicable aux médecins titulaires de 
colonisation, à partir du 19° avril 1818, la loi du 
9 juin 1853 sur les pensions civiles, sont coufirmées. 

32. Tout médecin de colonisation dont les 
services ou la conduite laisserait à désirer sera 


invité à présenter des observations par écrit. Les. 


peines capes suivantes peuvent lui être infli- 
gées suivant la nature et la gravité des faits repro- 


chés : — Le blàme motivé, prononcé par le préfet ; 


— Le blåme motivé, avec suspension de traitement 
ne pouvant excéder un mois, prononcé par le gou- 
verneur général ; — La révocation, prononcée parle 
gouverneur général, après avis du comité départe- 
mental d'assistance médicale. 


Titre V. — Service pharmaceutique. — Rembour- 
sement du prix des médicaments. 


33. Dans les localités où i! n'existe pas de pharma- 


cien, le médecin de colonisation est tenu d'avoir un 


aux médecins de colonisation. — | par la loi de 1871; 
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— Vu la délibération du conseil de 
ouvernement en date du 13 octobre 1882; — Vu 
‘avis du conseil supérieur de gouvernement de 


l'Algérie ; — Vu les propositions du gouverneur gé- 
| néra 


éral de l'Algérie; — Sur le rapport du ministre de 
l'intérieur; 


ArT. 40r. Ne peuvent ètre élus membres du conseil 

énéral dans le département où ils exercent leurs 
| fonctions, les répartiteurs des contributions directes 
et les géomètres du service topographique, agents 
appelés à concourir à l'assiette des contributions 
directes. 
_£. Le mandat de conseiller général est incompa- 
tible : — 1° Dans toute l'Algérie, avec les fonctions 
d'employé des bureaux du gouvernement général et 
avec celles de médecin de colonisation ; — 2° Dans 
| le département, avec les fonctions d'administrateur 
LE . d'adjoint à l'administrateur d'une commune 
| mixte. . 


DÉCRET 


' | 
' Portant approbation de la concession temporaire à lu 
compagnie algérienne de la jouissance du jardin 


| d'acchimatalion. 


approvisionnement des médicaments dont la nomen- 


clature est déterminée par les comités. — Ces médi- 
caments sont fournis au médecin par les hôpitaux 
civils, au prix des marchés en cours. Les médecins 
les délivrent aux habitants de leur circonscription au 
prix de cession, augmenté de 15 pour 100. — Les li- 
vraisons faites aux personnes inscrites sur la liste 
d'admission aux secours médicaux gratuits sont 
constatées par un bon détaché d'un registre å souche, 
et remboursées trimestriellement par les communes. 
— Celles faites aux enfants assistés sont à la charge 
des départements. - Les médicaments délivrés aux 
passagers qui n’ont pas le domicile de secours 
He remboursés par le budget de l'assistance pu- 
que. 

34. Les pandaer herniaires, bas lacés, etc., etc., 
sont fournis par les hôpitaux ou par des bandagisles 
spéciaux, sur des bons des médecius de colonisation 
visés par les maires. — Sont exclues de ces fourni- 
tures les personnes n'ayant pas leur domicile de 
secours dans la commune. 


Tiree VI. — Dispositions générales. 


33. Les médecins communaux seront invités à 
établir, à la diligence des maires, les rapports et états 
sa La dont la production est exigée du service 
colonial par l'article 25. — Ces rapports, adressés 
aux comités départementaux, servent à établir 
annuellement la statistique médicale de l'Algérie. 

36. Sont abrogéestontes les dispositions antérieures 
sur le service médical de colonisation, en ce qu'elles 
ont de contraire au présent décret. 


DÉCRET 


Qui étend à certains fonctionnaires el agents spécianr : 


à l'Algérie les incompatibilités prévues par la loi 
du 10 aoùt 1871, sur les conseils généraux. 


23 mars 1883 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organisa- 
tion des conseils généraux de l'Algérie; — Vu le 
décret du 3 août 1889, qui a abrogé les articles 8, 9 
et 10 du décret précité et les a remplacéspar le texte 
des articles 8,9 et 10 de la loi du 10 août 1871 ; — 
Considérant que, pour assimiler l'Algérie à la métro- 
pole, en ce qui concerne les cas d'inéligibilité et d'in- 
compatibilité en matière d'élections aux conseils gé- 
néraux, il est nécessaire d'étendre les exclusions 
prononcées par les articles 8, 9 et 1U sus-visés à 
certains fonctionnaires et agents spéciaux à l'Algérie, 
qui occupent des situations analogues à celles visées 


23 mars 1883 


Sur le rapport du ministre des finances; — Vu la 
convention passée, le 14 mars 1883, entre le gouver- 
neur général de l'Algérie, d'une part, et la compa- 
gnie algérienne, d'autre part, aux termes de laquelle 
l'Etat concède à la compagnie algérienne, moyennant 
l'obligation d'exécuter dans un délai de trois aus 
pour cent mille francs de travaux (100,000 francs), 
indépendamment du paiement dune redevance 
annuelle de 1,000 francs et de diverses autres con- 
ditions et charges insérées dans l'acte sus-visé, la 
jouissance, du 6 décembre 1882 au 6 décembre 1916, 
du jardin d'acclimatation d'Alger; — Vu l'avis du 
conseil de gouvernement du 30 juin 1882; — Eu- 
semble les autres pièces du dossier; — Vu les ar- 
ticles 1 du décret du 30 avril 1861 et 10 du décret 
du 18 décembre 1860; — Vu la loi de pluviôse 
an VI], article 1, et le décret du 9 décembre 1848, 
article 3; — Vu les décrets du 26 août 1881, sur 
l'administration de l'Algérie; — Le conseil d'Etat 
entendu; 


Ant. ter. Est approuvée, aux charges, clauses et 
conditions y stipulées, la convention intervenue le 
14 mars 1883 entre le gouverneur général de l'Algérie 
et le représentant de la compagnie algérienne, anx 
termes de laquelle l'État a concédé à Ta compagnie 
algérienne la jouissance, du 6 décembre 1882 au 6 dé- 
cembre 1916, de l'établissement domanial, situé aux 
environs d'Alger et connu sous le nom de « Jardin 
d'acclimatation v. 


CONVENTION. 


L'an 1883 et le 12 mars; — Entre: — L'Etat, 
représenté par le gouverneur général de PAlgérie, 
d'une part; — La société anonyme « la compagnie 
algérienne » dont le siège est à Paris, rue des Capu- 
cines, n° 13, représentée par M. Jacqnes Siegfried, 
administrateur, demeurant à Paris, rue de Choiseul, 
n” 1, agissant en vertu d'une délégation spéciale du 
conseil d'administration, d'autre part ; — Il a été 
convenu ce qui suit : 


a compagnie algérienne, 
mbre 1916, la jouis- 
al situé aux environs 


Arrt. ter. L'Etat concède à l 
du 6 décembre 1882 au 6 déce 
sance d'un établissement domani l | 
d'Alger, connu sous le nom de « Jardin d'acclimata- 
tion » séparé en trois parties distinctes par les deux 
routes d'Alger à Kouba et à la Maison-Carrée. — 
Cette concession comprend l'établissement et ses 
diverses dépendances : bâtiments, serres, eaux 
d'irrigation, ete. ; tout le matériel ; les animaux de 
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service, de rapport ou de collection, ainsi que les 
arbres, arbustes et autres végétaux qui existent soit 
dans les serres, soit dans le jardin. — Le tout sera 
livré à la compagnie dans l’état actuel et sans garan- 
tie de contenance, suivant procès-verbal de remise, 
établi dans la forme des cessions domaniales, avec 
plan à l'appui et portant, après expertise coutradic- 
toire, inventaire détaillé et estimatif des valeurs 
concédées. — Toutefois, en dehors des deux couples 
reproducteurs visés au § 14 de l'article 10 ci-après, 
les autruches appartenant déjà à la compagnie, par- 
quées en ce moment au jardia du Hamma et pour 
lesquelles un parc a été préparé à l'Oued-Sly, ne 
seront pas comprises dans cet inventaire. 

2. Cette concess:on est consentie et acceptée 
moyennant le paiement à l'Etat par la compagnie 
algérienne, eu un seul terme et d'avance, le 6 décembre 
de chaque année, d'une redevance annuelle de mille 
francs (1,000 francs) et, en outre, aux conditions ci- 
après détermiuées : 

3. La compagnie sera tenue de conserver à l'im- 
meuble sa triple destinatiou de promenade publique, 
de pépinière pour la production et la diffusiou des 
végétaux indigènes, enfin de jardin scientifique et 
d'acclimatation pour les végétaux exotiques. — Elle 
conservera en outre les ciuq allées principales de 
platanes, de dattiers, de bambous, de chamærops et 
de ficus qui existent aujourd'hui, ainsi que la route 
circulaire librement accessible aux cavaliers et aux 
voilures. 

4. Le public continuera à être admis gratuitement 
tous les jours, entre le lever et le coucher du soleil, 
dans toutes les allées qui lui sont actuellement 
ouvertes ou daus les allées nouvelles, présentant. 
dans leur ensemble, une superficie au muins égale à 
la superficie actuelle (1). — La compagnie devra con- 
server et entretenir les cent bancs à dossier établis sur 
le parcours de ces allées. — Les professeurs de bo- 
tauique de l’école des sciences et de l'école de méde- 
ciue, les professeurs de botanique et de dessin des 
écoles municipales d'Alger et les membres des 
sociétés savantes pourrout péuétrer dans les serres 
et carrés de collection ou de culture industrielle ré- 
servés, après en avoir obteuu l'autorisation du pré- 
fet, s'il y a heu. 

8. La compagnie devra fournir aux professeurs 
désignés au troisième paragraphe de l'article pré- 
cédent, gratuitement et sur la demande du préfet, 
les échautillons des plantes nécessaires à leurs cours, 
— Elle mettra gratuitement à la disposition de la 
municipalité d'Alger, sur la demande du préfet, pour 
les fêtes données à la mairie, les plantes d'ornemen- 
tation dont elle pourra disposer. Les frais de toute 
pature résultant de transport, main-d'œuvre et ava- 
ries, seront à la charge de la partie prenante. 

6. La compagnie sera libre d'accroitre ou de dimi- 
nuer l'importance actuelle de la pépinière et de 
fixer, suivant ses convenances, le choix des essences 
à produire, ainsi que le prix de vente des produits. 

7. Eu ce qui concerne le jardin scientifique, la com- 
pagnie sera toujours tenue d'expérimenter l'acclima- 
tation des végétaux exotiques dont les plantes et les 
graines lui seront remises à cet effet par le gou- 
verneur général, et de fournir à l'administration 
des renseignements circoustanciés sur les résultats 
obteuus. 

8. La compaguie publiera annuellement, dans une 
revue agricole à son choix, le résultat des expé- 
ricuces diverses auxquelles elle se sera livrée, tant 
sur la demande du gouvernement que de son inilia- 
live propre. 

9. Dans le cas où le gouvernement croirait devoir 
établir des cours scientifiques publics, la compagnie 
sera tenue de réserver dans les bàtiments qui lui 
sont concédés un amphithéâtre et les locaux acces- 
soires nécessaires à ces cours. — Les persounes 
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inscrites aux cours auront accès, sous la direction 
des professeurs, dans les cultures du jardin. — La 
compagnie s'engage, en outre, si le gouvernement le 
demande, à créer sur le domaine du Hamma une 
école pratique d'horticulture établie dans des condi- 
tions analogues à celles qui sont adoptées pour les 
fermes écoles de la métropole. — Elle mettra égale- 
went à la disposition du gouvernement les locaux né- 
cessaires à l'établissement, avec champ d'expé- 
riences, d'une station agronomique ayant spéciale- 
ment pour but les recherches sur l’horticulture, les 
cultures arrosées et la viticulture. — La bibliothèque 
actuelle du jardin d'acclimatation restera affectée au 
service public dans les conditions qui seront indi- 
quées par le gouverneur général. 

10. La compagnie s'engage à consacrer à des tra- 
vaux d'amélioration une somme de 100.000 francs. 
dans le délai de trois années, à compter de la date du 
décret d'approbation de la présente convention. — 
Ces travaux, exécutés sous le contrôle de l'Etat, con- 
sisteront notamment en : — 1° Recherche, captation, 
canalisation et distribution deseaux que peut renfer- 
mer le domaiue et qui ne devront jamais servir à 
d'autres usages que ceux que comporte l'exécution 
de la présente couvention. — L'emploi de ces eaux 
devra être étudié et réalisé de facon à servir d'école 
d'irrigation horticole. — 2° Disposition, en jardin 
d'acclimatation de végétaux rares et de fleurs, de la 
partie dite du lac qui sera spécialement affectée à la 
promenade ; — Réfection du lac et de son île. — 
30 Réfection, nivellement, empierrement, tafage des 
cinq allées principales dites des platanes, des bam- 
bous, des chamærops, des dattiers et des ficus ; — 
49 Restauration des deux entrées du jardin et des 
bâtiments ; — 5° Reconstruction d’une serre à l'en- 
trée de l'allée des dattiers; — 6° Ainorces des 
entrées du boulevard circulaire, clôtures des carrés 
de culture; — 7° Plantation dans les plates-bandes 
de la route circulaire d'arbres, d'arbustes et de vé- 
gétaux indigènes ou exotiques variés et d'un intérèt 
horticole; — 8° Etiquetage scientifique de tous les 
arbres, arbustes et végétaux ; — 9° Publication pé- 
riodique d'un catalogue avec annotation facilitant le 
choix des végétaux cultivés ; — 10° Acquisitions 
d'ouvrages horticoles destinés à compléter la biblio- 
thèque actuelle ; — 11° Formation d'un herbier de 
toutes plantes cultivées et expérimentées au jardin 
d'acclimatation avec étiquetage et classement scienti- 
fiques. — Cet herbier sera tenu à la disposition du 
public dans des conditions à déterminer par le préfet 
sur la proposition dela compagnie ; — 12° Etablisse- 
ment d'une station météorologique dont le fonction- 
nement devra être conforme à celui des stations si- 
milaires du réseau algérien. Les observations seront 
consiguées sur un registre qui pourra être consulté 
sur place par le professeur intéressé de l'école des 
sciences ; — 13° Maintien de l’école de viticulture 
existante et réfection des voies d'accès qui y con- 
duiseut ; — 14° Maintien du parc à autruches conte- 
nant au moins deux couples reproducteurs ; — 
15° Construction éventuelle d'une serre-abri dans le 
cas où la dépense résullant des travaux ci-dessus spé- 
cifiés n'excéderait pas 95,000 francs. Cette serre 
sera ouverte au public à certaines heures et sous la 
surveillance de gardiens. — L'exécution de ces 
diverses obligations sera constatée toutes les fois 
qu'il écherra, par une commission instituée par le 
gouverneur général et dans laquelle la compagnie 
sera représentée. 

11. Les bâtiments et tout le matériel existant 
seront assurés contre l'incendie aux frais de la com- 

agnie. En cas de sinistre ils seront reconstitués par 
| a compagnie dans leur état ancien. 

12. Les contributions et taxes de toute nature dont 
les immeubles sout ou pourront être grevés seront 
, supportées par la compagnie. 


(1) Un arrèté du gouverneur général, du 12 janvier 1885, 


|a réglementé la circulation des promeneurs dans le jardin. 


AVRIL 


143. Il estiuterdit à la compagnie algérienne de cé- 
der son bail en tout ou en partie. — Néanmoins, elle 
pourra, avec l'autorisation du préfet, louer certains 
emplacements nécessaires à l'exploitation d'indus- 
tries inhérentes à un jardin public. 

14. Dans le cas où, pour une cause quelconque, la 
compagnie serait dissoute avant le 6 décembre 1916, 
la présente convention cesserait d'avoir son effet à 
partir de la date de cette dissolution. 

13. En cas d'inexécution de l’une quelconque des 
conditions de la présente convention, la résolution 
pourra en être prononcée à l'encontre de la compa- 
gnie qui ne pourra réclamer à l'Etat aucune in- 
demnité. 

16. Lorsque la convention prendra fin, soit par 
l'expiration du terme, soit pour toute autre cause. 
l'Etat reprendra possession pleine et entière de la 
propriété concédée, qui devra représenter, eu dehors 
de la plus-value à provenir de l'emploi descent mille 
fraucs (100,000 francs), une valeur au moins égale à 
celle qui aura été déterminée d'après le procès-ver- 
bal de reinise. — La compagnie devra tenir compte 
à l'Etat de la différence qui serait constatée ; à cel 
cffet, un inventaire sera dressé au moment de la 
reprise de possession. — Les améliorations de toute 
nature apportées à l'immeuble seront acquises à 
l'Etat saus indemnité. — Toutefois la compagnie 
pourra disposer de l'excédent des produits destinés à 
la vente sur les quantités constatées à l'inventaire 
dressé lors de son entrée en jouissance. 

17. Les contestations qui pourront s'élever entre la 
compagnie et l'administration au sujet de l'exécution 
de la présente convention seront jugées administra- 
tivement par le conseil de préfecture d'Alger, saufre- 
cours au conseil d'Etat. 

18. La compagnie algérienne s'engage à garantir 
l'Etat contre toute réclamation quelle qu'elle soit de 
la part de la société générale algérienne, relativement 
au jardin du Hamma. 

19. La présente convention ne deviendra définitive 
quipre avoir reçu l'approbation du président de la 

épublique. 


LOI 
Qui organise la justice française en Tunisie. 
27 mars 1883 
(J. O.,28 mars 1883. 


ART. 2. Ces tribunaux (tribunal de première ins- 
tance à Tunis et justices de paix instituées dans la 
régence) font partie du ressort de lacour d'Alger. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la discipline, aux congés et au costume offi- 
ciel des administrateurs el adjoints des communes 
mixtes. 


2 avril 1883 


Vu les décrets du 26 aoùt 1881, relatifs à l'organi- 
sation administrative de l'Algérie ; — Vu les arrêtés 
ministériels des 27 avril 1846 et 17 mars 1854, régle- 
wentant le costume des fonctionnaires et agents 
des services civils administratifs de l'Algérie; 
ensemble le règlement du 16 avril 186?, sur le per- 
sonnel de l'administration départementale et l'arrèté 
du 30 décembre 1876, concernantles administrateurs 
et adjoints auxadministrateurs de commune mixte ; 
— Vu l'arrêté du 31 août 1880, fixant à nouveau les 
cadres et les traitements du personnel du service ac- 
tif; — Vu l'arrêté du 12 juin 1882, approuvé par 
M. le ministre de l'intérieur, déterminant les con- 
ditions d'admission dans le personnel des communes 
mixtes, — Considérant qu'il y a lieu, pour compléter 
ce deruier arrêté, de régler les questions relatives 
aux peines disciplinaires, aux congés et absences et 
au costume officiel dudit personnel ; — Sur le rap- 
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port du secrétaire général du gouvernement général 
civil de l'Algérie; 


. Arr. 4°". Les peines disciplinaires qui peuvent être 
infigées aux administrateurs de commune mixte et 
à leurs adjoints, pour inconduite ou infraction à la 
discipline, sont les suivantes : — 1° Le bläme officiel ; 
— ?%° La suspension avec retenue de solde ; — 3° Le 
retrait d'une classe ou d'un grade ; — 4° La révoca- 
lion. — Ces peines sont prononcées par le gouver- 
neur général sur la proposition motivée des préfets. 

2. Les cougés sont accordés aux agents du person- 
vel des communes mixtes par le gouverneur général. 
Les préfets peuvent leur délivrer des permissions 
d'absence d'une durée de huit jours au plus. 

3. Dansleur serviceextérieur, les adininistrateur*<, 
adjoints et stagiaires porteront la tenue ci-après dé- 
terminée : — Dolman ou veston en drap bleu natio- 
nal, sans broderies; le veston à deux rangées de 

| boutons bombés, en argent mat ; — Culotte blanche 
ou culotte en drap gris de fer à bandes bleues, sui- 
vant la saison ; — Képi en drap bleu à simple ban- 
deau, brodé d'une guirlande de chêne et olivier sur 
tout le pourtour de la coiffure pour les administra- 
teurs, sur la moitié pour les adjoints, sur le quart 
pour les stagiaires ; deux galons montants pour les 
administrateurs, ua seul pour les adjoints et les sta- 
giaires. — Echarpe municipale pour les adininistra- 
teurs seulement. — La grande tenue atliribuée au 
personnel adininistratif des communes mixtes par 
| l'article 3 de l'arrêté sus-visé du 30 décembre 1876 
n'est pas obligatoire. 

4. Sont et demeurent rapportées toutes disposi- 
tions contraires à celles qui précèdent. 


| 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à la tenue d'un registre destiné à l'inscrip- 
lion des déclarations de défrichement des bois des 
particuliers. 


5 avril 1883 


Monsieur le préfet, — Aux termes de l'article 192 
de l'ordonnance rendue le 1er août 1827, pour l'exé- 
cution du code forestier, il doit être tenu, dans les 
sous-préfectures, registre des déclarations faites par 
les particuliers qui se proposent de défricher des 
terrains boisés leur appartenant. 

Ces déclarations doivent être faites en double mi- 
uute ; l'une doit être rendue au déclarant, après 
avoir été revêtue, sous la signature du sous-préfet, 
d'un visa SE la date de sa réception à la sous- 
préfecture et le numéro de son inscription sur le 
registre ad hoc ; l'autre minute. également revêtue 
du même visa, est transmise immédiatement à l'agent 
forestier supérieur de l'arrondissement, charge de 
procéder à la reconnaissance des bois dont le défri- 
chement est projeté. 

L'inobservation de ces prescriptions réglemen- 
taires pouvant, dans certains cas, entrainer la nul- 
lité des oppositions que l'administration a le devoir 
de former lorsqu'il s'agit de terrains dont la conser- 
vation en nature de bois est d'intérêt public, j'ai 
l'honneur de vous prier de vouloir bien donner des 
ordres pour qu'al'avenir, lesformalités relatives aux 
défrichements de bois de particuliers soient rigou- 
reusement observées, et que le registre des déclara- 
tions prescrit par l'ordonnance réglementaire du 
ler août 1427 soit ouvert dans toutes les sous-préfec- 
tures et tenu avec soin. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant : 1° règlement sur l'admission, l'avancement 
et le service dans les bureaux du gouvernement qé- 
néral de l'Algérie; 2° organisation el attributions 
des bureaus. 
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7 avril 1883 
Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882 ; — 
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nant à des services spéciaux et détachés dans Îles 
bureaux du gouvernement penei i 
7. Les autres employés détachés de ces services 


Vu les arrètés gouvernementaux des 12 janvier 1815 | figurent dans le personnel, soit hors cadres, soit 
et 15 février, 10 juillet, 2) novembre et 11 dé- | comme tenant lieu de l'un des emplois de commis 


cembre 1876; 


ART. 4°r, Les bureaux du gouvernement général de 
l'Algérie sont dirigés par le secrétaire général du 
gouvernement chargé, sous l’autorité du gouverneur ; 
général, de la centralisation et de l'expédition des 


priucipal ou de rédacteur, prévus dans le cadre gé- 


néral arrèté ci-dessus. 


Recrutement des employés. 


8. Tout aspirant à un emploi de début dans les 


alfaires administratives. — Ils sont au nombre de six, | bureaux du gouvernement général doit justifier : — 
non compris le cabinet du secrétairegénéral, et sont! Qu'il est Francais, et, s'il a plus de vingt et un ans, 


constitués conformément au tableau annexé au pré- 
sent arrèté. 


Du conseil d'administration. 


2. Il est institué, dans les bureaux du gouverne- 
ment général de l'Algérie, un conseil d'administra- 
tion composé, sous la présidence du secrétaire géné- 
ral du gouvernement, des chefs de bureau du 
gouvernement général. — Le secrétaire est désigné 
par le secrétaire général du gouvernement. 

3. Le conseil d'administration délihère sur les ques- 
tions dont il est saisi par le gouverneur général; — 
Il prépare les règlements d'ordre intérieur; — H 
donne son avis sur l'admission des postulants qui 
se présentent pour subir les examens d'entrée ou 
pour l'obtention du grade de commis principal, 
ainsi que sur les conditions et les formes de ces 
examens; — Jl dresse, chaque semestre, le tableau 
d'avancement des employés. 


Des cadres et de l'udinission dans les cadres. 


4. Le personuel titulaire des bureaux du gouver- 
nement général est composé ainsi qu'il suit, savoir : 
6 chefs de bureau. — 12 sous-chefs de bureau. — 
13 commis principaux. — 13 commis rédacteurs. — 
5 commis de comptabilité. — 12 commis ordinaires. 
— En dehors des cadres ainsi constitués, il est 
prévu: — 1 chef de cabinet du secrétaire général du 
gouvernement; — 4 commis ordinaires attachés aux 
cabinets du gouverneur général et du secrétaire géné- 
ral; — 1 commis ordinaire au secrétariat du conseil de 
gouvernement; — 1 commis de comptabilité chargé 
du matériel. — Le service d'expédition est assuré par 
des auxiliaires dont le nombre est déterminé d'après 
les besoins du service et les ressources budgé- 
taires. 

8. Les emplois ci-dessus sont divisés en classes 
ainsi qu'il suit. 

Chefs de bureau. — De tre classe, 9,000 francs; — 
De 2e classe, 8,000 francs; De 3° classe, 
1,000 francs. 

Sous-chefs de bureau. — De ire classe, 6,000 francs ; 
— De 2° classe, 5,50) francs; — De 3° classe, 
5,000 francs. 

Commis principaux. — De Ire classe, 4,000 francs ; 


— De 2 classe, 8,500 francs; — De 3° classe, 
3,000 francs. 

Commis rédacteurs. — De jre classe, 2,700 francs ; 
De 2° classe, 2,400 francs; — De 3° classe, 
2,100 francs. 

Commis de comptabilité, —De tre classe, 4,000 francs; 
— De 2e classe, 3,600 francs; — De 3° classe, 
8,300 francs. 


Commis ordinaires. — De fre classe, 3,000 francs ; 
— De 2° classe, 2,700 francs; — De 3° classe, 
2,40) francs ; — De 4e classe, 2,100 francs; — De 
6° classe, 1,800 francs; — De 6° classe, 1,500 francs. 

6. Les employés de tous grades sont nommés par 
le ouverneur général. — Les chefs de bureau sont 
choisis parmi les sous-chefs des hureaux du gouver- 
nement général et dans le personnel supérieur des 
services administratifs. — Les fonctions de chef et 
de sons-chef peuvent en outre être remplies excep- 
tionnellement par des employés supérieurs apparte- 


qu'il a satisfait à Ja loi sur le recrutement ; — Qu'il 
a plus de vingt et un ans et moins de trente ans, s'il 
est candidat à un emploi de commis rédacteur ; 
Plus de dix-huit ans et moins de trente-six ans, s'il 
est candidat à un emploi de commis ordinaire. 
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Commis ordinaires. 


9. Les aspirants aux emplois de commis ordinaire 
sont soumis å un examen. — lls sont nommés par 
le gouverneur général au vu des résultats de cet 
examen. 

10. La moitié des emplois de commis ordinaire est 
réservée aux sous-officiers des armées de terre et 
de mer, remplissantles conditions prévues par la lui 
du 24 juillet 1873. — Les commis ordinaires qui 
remplissent d'ailleurs les conditions déterminées par 
les articles 8 et 12 peuvent toujours concourir pour 
l'emploi de commis rédacteur. — S'ils sont reconnus 
admissibles à la suite du concours, ils passent dans 
la catégorie des commis rédacteurs avec le traite- 
ment qu'ils possèdent. — Si ce traitement est infé- 
rieur à 2,100 francs, traitement de début des com- 
ri rédacteurs, ce dernier leur est acquis de plein 
droit. 


Commis de comptabilité. 


11. Les commis ordinaires de première classe comp- 
laut au moins trois ans de grade et ayant justifié de 
connaissances spéciales en comptabilité ou en statis- 
tique pourront être nominés commis de comptabilité 
de troisième classe. 


Commis rédacteurs. 


12. Les candidate aux emplois de commis rédac- 
teur doivent justifier d'un diplôme de bachelier ès 
sciences ou ès lettres complet, ou du certificat supé- 
rieur d'études de législation algérienne et de cou- 
tumes indigènes. | 

13. Les commis rédacteurs sont admis par la voie 
du concours. — Sont dispensés du concours, les 
élèves des écoles spéciales du gouvernement et les 
commis rédacteurs de première et de deuxième 
classe des préfectures, reconnus admissibles au grade 
de cominis principal des préfectures de l'Algérie. — 
Ces derniers sont admis dans les bureaux du gou- 
vernementg“néral avec letraitement qu'ils possèdent. 
— Toutefois, leur ancienneté dans leur nouvel emploi 
ne court que du jour de la nomination à cet emploi. 


De l'avancement. 


14. L'avancement des employés a lieu par grade et 
par classe de traitement dans chaque grade. Il est 
donné, selon les vacances dans l'ensemble de chaque 
grade, d'après les ressources budgétaires, et conferé 
par le gouverneur général au vu du tatleau d'avan- 
cement. — Aucun employé ne peut, mème à titre 
exceptionnel, recevoir plus d'un avancement chaque 
aunte. 

15. Nul ne peut être promu au grade de commis 
principal s'il n'a subi au préalable, avec succès, un 
examen constatant ses aptitudes à ce grade. — Peu- 
vent être admis à subir l'examen pour le grade de 
commis principal : — 1° Les commis rédacteurs de 
première classe du gouvernement général; — 2° Les 


AVRIL 


commis principaux de préfecture, ainsi que les admi- 
nistrateurs de cinquième classe et les adjoints de 
première classe (1). 

16. Les commis rédacteurs et les commis princi- 
paux du gouvernement général peuvent être appelés, 
sur leur demande, aux emplois dont le gouverneur 
général a la nomination, daus les services admi- 
uistratifs provinciaux de l'Algérie. 

17. A la fin de chaque semestre, le conseil d’adminis- 
tration, en établissant le tableau d'avancement, 
dresse la liste des chefs, sous-chefs et employés du 
gouvernement général aptes à exercer des fonctions 
publiques, et qui se font inscrire comme candidats à 
ces fonctions. — Cette liste est jointe aux tableaux 
établis, dans le mème but, par les préfets, en ce ui 
concerne les territoires de commandement par les 
généraux commandant les divisions pour le person- 
nel des services administratifs provinciaux. 

18. Les employés appelés à satisfaire à la loi du 
27 juillet 1872, sur le service militaire, conservent 
leur position dans les cadres des bureaux du gouver- 
nement général, pendant toute la durée de leur pré- 
sence sous les drapeaux. Toutefois, leur traitement 
demeure suspendu. 


De la discipline. 


19. Les employés de tous grades des bureaux du 
gouvernement général ne peuvent contracter mariage 
Er l'autorisation du gouverneur général. — 

out employé qui contreviendrait à la disposition 
qui précède serait considéré comme démissionnaire. 

20. Les infractions aux règles du service et les 
écarts de la conduite privée donnent lieu, contre les 
employés, aux peines disciplinaires suivantes : — 
io Réprimande ; — 2° Retenue disciplinaire de un à 
trente jours de solde ; — 3° Retrait d'un grade ou d’une 
classe; — 40 Révocation. — Toutes les peines sont 
infligées par le gouverneur énéral, les deux der- 
nières après avis du conseil ‘administration. 


Disposilions d'oritre. 


21. Des arrètés spéciaux régleront les attributions 
des bureaux, le programme des examens et con- 
cours, la situation des commis auxiliaires, enfin 
tous les détails du service iutérieur (2). 


Dispositions transiloires. 


22. Les cadres seront ramenés par extinction aux 
effectifs prévus pour chaque grade par l'article 4. 

23. Sont rapportées toutes les dispositions anté- 
rieures au présent arrèté. 


TABLEAU ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ DU 1 AVRIL 1883. 
Attributions des bureuux (3). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie lerèglement annexé à l'arrété du 20 mars 


1837, portant création d'un entreprit réel des douanes 


à Alger. 


1883. Gta 


11 avril 1883 


Vu l'arrêté du gouverneur général du 20 mars 1837, 
portant création d'un entrepôt réel des douanes à 
Alger; ensemble le règlement constitutif annexé au- 
dit arrèté; — Vu l'arrêté du gouverneur général du 
16 juin 1841, portant création d'un entrepôt réel à 
Oran, et notamment l'article 8, qui a déclaré le 
règlement constitutif anuexé à l'arrêté sus-visé du 
90 mars 1837 applicable à l'entrepôt réel d'Oran; — 
Vu la délibération en date du 2 mars 1882, par la- 
quelle le conseil municipal d'Oran a demandé qu'il 
soit apporté certaines modifications à l’article 17, 
titre 4, du règlement constitutif sus-mentionné, 
relatif au mode de décompte de la durée d'entrepôt; 
— Vu les avis favorables émis par la chainbre de 
commerce d'Oran, le conseil municipal et la chambre 
de commerce d'Alger; — Vu la dépèche de M. le 
ministre du commerce, en date du 16 mars 1883; — 
Le conseil de gonveruement entendu ; 


Art. 4er. L'article 17, paragraphes 1,2 et 8 du règle- 
ment constitutif annexé à l'arrêté du gouverneur 
général du 20 mars 1837 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans tous les cas, la durée de l'entrepôt com- 
mencera à partir du jour mème de la prise en 
charge et sera décomplée par quinzaine, chaque 
quinzaine étant considérée comme terminée. » 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui rend applicable à l'entrepôl réel d'Oran le tarif 
des droits de magasinage de l’entrepôt d'Alger 


11 avril 1883 


Vu l'arrôté du gouverneur général du 20 mars 1837, 
portant création d'un entrepôt réel des douanes à 
Alger; ensemble le tarif des droits de magasinage 
annexé audit arrêté; — Vu l'arrêté du gouverneur 
général du 16 juin 1841, portant création d'un en- 
trepôt réel à Oran, et notamment l'article 3, qui a 
déclaré le tarif des droits de magasinage annexé à 
Parrèté sus-visé du 20 mars 1837, applicable à ren- 
trepôt réel d'Oran: — Vu l'arrèté du gouverneur gé- 
néral du 7 juin 1836, qui a substitué un nouveau 
tarif des droits de magasinage à percevoir dans 
l'entrepôt réel d'Alger à celui annexé à l'arrêté du 
20 mars 1837; — Vu la délibération en date du 2 mars 
1882, par laquelle le conseil municipal d'Oran a 
demandé que le tarif fixé par l'arrêté du 7 juin 1876 
soit également appliqué à l'entrepôt réel d'Oran ; — 
Vu l'avis conforme de la chambre de commerce 
d'Oran; — Vu la dépèche de M. le ministre du com- 
merce, en date du 16 mars 1883; — Le conseil de 
gouvernement entendu ; 


Arrt. 4e". Le tarif des droits de magasinage à per- 
cevoir à l'entrepôt réel d'Alger, déterminé par lar- 
rèté du gouverneur général du 7 juin 1876, est rendu 
applicable à l'entrepôt réel d'Oran. 

2. Les articles non dénommés audit tarif seront 


O a 


ep nee Ep dE ET 


(4) Modifié, A. G. 11 mai 1894. 
(2) PROGRAMME DES CONNAISSANCES EXIGÉRS DES CANDIDATS 
A L'RHPLOI DE COMMIS REDACTEUR, 


{Annexe à lariètė gouvernemental du 9 juin 1894. 


je Epreuves écrites. 


Composition sur un sujet relatif à la législation administrative 
ıt portant sur une ou plusieurs des matières comprises dans le 
programme ci-dessous de l'examen oral, 


9e Eramen oral. 


1° Organisation ct attribution des pouvoirs de l'Etat. — P. u- 
veir législatif. — Pouvoir exécutif, — Conseil d'Etat. — Cours 
et tribunaux. — Cour des comptes. — Conseils de préfecture. 
— Conseils généraux. — Conseils municipaux ; — 2° Du principe 


de la séparation des pouvoirs; — 3° Budgets de l'Etat, des 
départements et des communes (recettes et dépenses); — 4° Do- 
maine public. — Domaine de l'Etat. — Domaine départemental. 
— Domaine communal; — #° De l'assistance publique. — Hòpi- 
taux, hospices, bureaux de bienfaisance. — Aliénes et enfants 
assistés, — 6° Des mints, minières et carrières; — 7° De la 

rande et petite voirie; — 8° Regime des eaux ; — 9% Régime 
relier. — Bois et forèts appartenant aux particuliers, aux 
communes, à l'Etat; — 10° Des institutions établies dans l’inté- 
rt de l'agriculture et de l'industrie. — Comices agricoles. —: 
Chambres de commerce. — Banques; — 11° Police sanitaire. — 
Police médicale, — Police industrielle. — Etablissements dan- 
gereux, insalubres et inconmodes. 

V.. pour les commis principaux, À. G. der novembre 1884, et 
pour les commis auxiliaires, A. G. 27 décembre 1833; A. G. 
16 octobre 1555. 


(3) Remplacé, À. G. I8 novembre 1392, 
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taxés par assimilation avec ceux dont ils se rappro- 
chent le plus. 
DÉCRET 
Relatif aux rues d'Oran. 
26 avril 1883 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur; — Vu les 


ropositions du gouverneur général de l’Algérie; — | 
'u la delibération en date du 23 avril 1481, par! 


laquelle le conseil municipal d'Oran a demandé qu'il 
soit fait application à cette ville du décret du ?6 mars 
1852, relalif aux rues de Paris; — Vu le plan géné- 
ral d'alignemenuts de la ville d'Oran : — Vu l'avis du 
conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 
17 mars 1882; — Vu le décret du 26 mars 1832, rela- 
tif aux rues de Paris; — Vu l'article 53 de la loi 
du 16 septembre 1807; — Vu la loi du 7 juin 1843; 
—- Vu le titre 4 de l'ordonnance du 1er octobre 1844, 


décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859, sur les 
expropriations pour cause d'utilité publique en Algé- 
rie; — Le conseil d'Etat entendu; 


ART. 4e". Davs tout projet d'expropriation pour 
l'élargissement, le redressement ou la formation des 
rues d'Oran. le gouverneur général, en conseil de 
gouvernement, aura la faculté de comprendre la 
totalité des immeubles atteints, lorsqu'il jugera que 
les parties restantes ne sont pas d'une étendue ou 
d’une forme qui permette d'y élever des constructions 
salubres. Il pourra pareillement comprendre dans 
l'expropriation des immeubles en dehors des ali- 
gnements lorsque leur acquisition sera nécessaire 
pour la suppression d'anciennes voies publiques 
jugées inutiles. — Les parcelles de terrain acquises 
en dehors des alignements et non susceptibles de 
recevoir des constructions salubres serout réunies 
aux propriétés coutisiies, soit à l'amiable, soil par 
l'expropriation de ces propriétés, conformément à 
l’article 33 de la loi du 16 septembre 1801. 

2. Dans chacun des cas prévus en l'article précédent, 
les immeubles on parties d'immeubles à exproprier, 
en dehors des alignements, serout désignés dans 
l'avis au public indiquant la nature et la situation des 
travaux à entreprendre et des établissements à 
former et sur le plan soumis à l'enquête de commo- 
do et incommodo prescrite par l'article 26 de l'or- 
donnance du 1° octobre 1844. — Lorsqu'il y aura 
lieu d'exproprier des immeubles ou parties d'immeu- 
bles en dehors des alignements et que l'urgence ne 
permettra pas d'accomplir les formalités prescrites 
par l'ordonnance du 1°r octobre 1844 et le décret du 
8 septembre 1859, le gouverneur général, en conseil 
de gouvernement, pourra,en approuvant les travaux, 
statuer sur l'autorisation d'exproprier lesdits immieu- 
bles. La fixation du prix des terrains acquis, cédés 
ou expropriés, en exécution des articles 1 et 2? du 
présent décret, scra réglée dans la forme adoptée et 
devant la juridiction compétente pour les expro- 
priations en Algérie. 

3. Les plaus, procès-verbaux, certificats, signifi- 
cations, jugements, contrats, quittances et autres 
actes relatifs aux terrains acquis pour la voie publi- 
que par simple mesure de voirie, seront visés pour 
timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y aura lieu à la 
formalité de l'enregistrement. Il ne sera percu 
aucun droit pour la transcription des actes au bureau 
des hypothèques. — Les droits percus sur les acqui- 
sitione amiables faites antérieurement aux arrètés 
administratifs seront restitués lorsque, dans le délai 
de deux ans, à partir de la perception, il sera jus- 
tifié que les immeubles acquis sont compris dans ces 
arrêtés. La restitution des ‘droits ne pourra s'appli- 
quer qu'à la portion des immeubles qui aura éte 
reconnue nécessaire à l'exécution des travaux. 

4. A l'avenir, l'étude de tout plan d’alignement de 


, un 
projette et se soumettre aux 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


rues devra nécessairement comprendre le nivelle- 
ment. Celui-ci sera soumis à toutes les formalités 
qui régissent l'alignement. — Tout constructeur de 


| maisons, avant de se mettre a l'œuvre, devra deman- 
t der l'alignement et le nivellement de la voie publi- 


que au-devant de son terrain et s’y conformer. 

8. I devra pareillement adresser a l'administration 
lan et des coupes cotés des constructions qu'il 
rescriptions qui lui 
seront faites dans l'intérêt de la sûreté publique et 
de la salubrité. — Vingt jours aprèsle dépôt de ces 

lans ct coupes au secrétariat de la mairie d'Oran. 
f constructeur pourra commencer lestravaux d'après 
son plan, s'il ne lui a été notifié aucune injonction. 
— Une coupe géologique des fouilles pour fondation 


‘du bâtiment sera dressée par tout architecte cons- 
' tructeur et remise à la mairie d'Oran. 


6. Les facades et les terrasses des maisons seront 
constamment tenues en bon état de propreté. Ces 
facades et terrasses seront grattées, repeintes ou 


:reblanchies à la chaux aux époques déterminées par 
ensemble le titre 4 de la loi du 16 juin 1851, et les ' 


l'autorité municipale et sur l'injonction qu'elle adres- 
sera aux propriétaires. — Les contrevenants seront 
passibles d'une amende qui ne pourra excéder 
100 francs. 

7. Toutes les maisons qui seront construites à 
partir de la promulgation du présent décret devront 
ètre pourvues d'une citerne ou récipient propre à 
emmagasiner les eaux pluviales recueillies sur les 
toitures des nouveaux bâtiments. Toule construction 
nouvelle dans une rue pourvue d'égouts devra, en 
outre, être disposée de manire à y conduire des 
eaux ménagères. — La même disposition sera prise 
pour toute maison ancienne, en cas de grosses répa- 
rations et, en tout cas, avant dix ans. 

8. Indépendamment des travaux particuliers pres- 
crits par l'article précédent, les frais de premier 
établissement des égouts publics devront, à l'avenir, 
ètre répartis par moitié eutre la commune et les 
propriétaires riverains, au prorata du développement 
des facades de leurs propriétés. — Les frais de 
reconstruction à grande section des égouts publics 
de petite section, à la dépense desquels les pro- 
priétaires riverains n'auraient pas contribué, seront 
répartis de la même manière. — Les frais d'entre- 
tien et de curage des égouts publics de toute caté- 
gorie resteront en totalité à la charge de la commune. 

9. Dans les rues et places où l'établissement des 
trottoirs aura été reconnu d'utilité publique, la 
dépense de construction de ces trottoirs sera répartie 
par moitié entre la commune et les propriétaires 
riverains. 


DÉCRET 


Portant créalion d'un emploi de suppléant rélribué 
dins chacune des justices de pair de Dellys, Téniet- 
el-Had, Ain-Béida, Bordj-bou-Arréridj, Collo, Dji- 
djelli, Guergour, Mila, Souk-Ahras, Saïda et Tiaret. 


ir mai 1883 
(Non publié au B. O.) 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Relative aux réquisitions adressées par les magistrats 
aux officiers de l'armée. 


2 mai 1883 


Monsieur le procureur général, — N est de prin- 
cipe que les réquisitions adressées par les magistrats 
aux officiers de l'armée soient toujours transinises 
par l'intermédiaire de l'autorité militaire supérieure. 
— Il peut arriver cependant que ces réquisitions 
présentent un caractère d'urgence et que les lenteurs 
inhérentes au mode de transmission par voie 
hiérarchique soient alors de nature à préjudicier 


MAI 1883. 


aux intérêts de la justice. — Pour obvier à cet in- 
convénient, j'ai décidé, d'accord avec M. le ministre 
de la guerre, que, dans ce cas, les magistrats pour- 
raient, à titre exceptionnel, adresser des réquisilions 
directes aux officiers, sous la réserve toutefois d'en 
donner immédiatement avis à leurs chefs hiérar- 
chiques. — Je vous prie de vouloir bien porter cette 
décision à la connaissance des magistrats de votre 
ressort et veiller à son exécution. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au mode de nomination el au traitement 
des directeurs des hôpilaux et hospices. 


11 mai 1883 


Vu l’article 3 du décret organique du 23 décembre 
1874, sur le service de l'assistance hospitalière en 
Algérie; — Vu l'arrêté gouvernemental du 27 avril 
1815, réglant le mode de nomination et fixant le 
traitement du personnel des hôpitaux et hospices; 


ART. 40r. L'arrêté sus-visé est modifié ainsi qu'il 
suit : — Les directeurs des hôpitaux ou hospices 
compris dans la deuxième catégorie prévue par le 
décret du 23 décembre 1874 sont nommés par le 
Fonte général sur la proposition des préfets. — 

es hôpitaux compris dans ladite catégorie sont 
divisés en trois classes, d'après le nombre des lits; 
— La première classe comprend les établissements 
ayant plus de deux cents lits; -- La seconde ceux 
comptant de cent un à deux cents lits; — La troi- 
sième ceux dont le nombre de lits est inférieur à cent 
un. — Les traitements des directeurs sont fixés con- 
formément au tableau ci après : 


CLASSES 


DES HÔPITAUX OU HOSPICES. 


TRAITEMENT 


DES DIRECTFURS. 


Première 
Seconde .......,...,...... 
Troisième 


4,000 5,009 6,000 francs. 
3,000 3.500 4000 
2,500 3,000 3,000 


2. Lorsque le directeur ne pourra pas être logé 
dans l'hôpital, il lui sera alloué une indemnité repré- 
sentative dont le taux sera fixé par le gouverneur 
général sur la proposition du préfet. 

3. Ne pourront obtenir une augmentation de trai- 
tement que les directeurs qui compteront trois ans 
au moins de services dans le traitement immédia- 
tement inférieur. 


DÉCRET 


Qui autorise le gouverneur général à disposer 
directement, par délégation du ministre des tra- 
vaux publics, des crédits inscrits au budget pour 
entretien des ports maritimes et des phares el 
balises. 


21 mai 1883 


Sur le rapport du ministre des travaux publics; 
— Vu l'article 4 du décret général du 26 aoùt 1881, 
relatif à l’organisation administrative de l'Algérie : 
— Vu le décret du 19 mai 188? ; 


Ant. 14°". Le gouverneur général de l'Algérie est 
autorisé, à partir de l'exercice 1883, à disposer 
directement, par délégation du ministre des travaux 
publics, des crédits inscrits au budget pour les 
travaux d'entretien et de réparations ordinaires des 
ports maritimes et des phares et balises. 

2. Les projets relatifs aux travaux de toute nature 
concernant les ports maritimes ainsi que les phares 
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et balises de l'Algérie continueront à être approuvés 
par le ministre des travaux publics. 


DÉCRET 


Relatif à l'admission temporaire des sucres importés 
en Algérie pour la fabrication des chocolats destinés 
à élre exportés en France. 


23 mai 1883 (1) 


Sur le rapport des ministres du commerce et des 
finances; — Vu la loi du 5 juillet 1836; — Vu le 
décret du 5 juin 1872; — Vu le décret du 20 janvier 
1873; — Vu la loi du 18 octobre 1873; — Vu la loi du 
19 juillet 1880; — Vu le décret du 17 août 1880; — Vu 
le décret du 16 mai 1882; 


ART. fer. Les sucres bruts ou raffinés, importés en 
Algérie pour la fabrication des chocolats destinés à 
ètre exportés en France, pourront être admis tempo- 
rairement en franchise de droits sous les conditions 
déterminées par l'article5 de la loi du 5 juillet 1836. 

2. Les importateurs s'engageront, par une soumis- 
sion valablement cautionnée, à réexpédier en France 
100 kilogramimes de chocolat pour 54 kilogrammes 
de sucre ratliné ou 60 kilogranimes de sucre brut. — 
Le délai maximum dans lequel devra avoir lieu la 
réexpédition sera de quatre mois. 

3. Ne seront admis à la décharge des soumissions 
d'admission temporaire que les chocolats valant au 
moins 1 franc 90 le kilogramme en fabrique (y compris 
les droits du tarif algérien) et composés exclusive- 
ment de cacao, de sucre et d'aromates, sans mélange 
d'aucune autre substance. Ils devront ètre revèlus 
de l'étiquette ou de la marque du fabricant. 

4. Les opérations ne pourront avoir lieu en Algérie, 
tant à l'entrée qu'à la sortie, que par les bureaux de 
douanes d'Alger et d'Oran. Les déclarations seront 
faites au nom et sous la responsabilité des fabricants. 

8. Les exportations à destination de France devront 
être effectuées sur les ports de Marseille, Bordeaut, 
Nantes, Le Havre ou Dunkerque, sous la formalixé 
de l'acquit-à-caution. Les comptes d'admission tem- 
poraire ne seront définitivement apurés qu'après le 
renvoi au bureau d'admission des acquits-à-caution 
dûment déchargés, attestant que les chacolats ont 
été fabriqués conformément aux prescriptions de 
l'article 3 ci-dessus, et qu'ils out été soumis aux 
droits établis par la loi du 19 juillet 1880. 

6. Toute manœuvre ayant pour objet de faire ad- 
mettre comme purs des chocolats mélangés entrai- 
nera pour le fabricant la déchéance du régime 
de l'admission temporaire, indépendamment des 

énalités résultant de l’article 5 de la loi du 5 juil- 
et 1836. 


DÉCISION DU MINISTRE DES TRAYAUX PUBLICS 


Relative à l'application en Algérie du règlement yé- 
néral du 28 février 18617, sur la police des ports de 
commerce. 


30 mai 1883 


Monsieur le gouverneur général, — Le décret du 
26 août 1881, relatif à l'organisation administrative 
de l'Algérie, stipule, article ?, que les lois, décrets, 
règlements et instructions ministérielles qui régis- 
sent en France les divers services administratifs 
« s'appliquent en Algérie, dans toutes celles de leurs 
dispositions auxquelles il n'a pas été dérogé par la 
législation spéciale de ce pays ». 

En ce qui touche les ports maritimes, il résulte de 
dispositious qui m'ontété soumises par M. l'inspecteur 


Er 


(1) V. D. 12 juillet 1887; D. 16 janvier 1896. 
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général de la division que les diverses dispositions 
réglementaires concernant la police des ports algé- 
riens n’empruntent rien à la législation locale, mais 
sont simplement l'application des ordonnances, lois 
ou décrets en vigueur dans la métropole. — Dans 
ces conditions, rien ne s'oppose à ce que le règlement 
:énéral de police des ports de commerce édicté en 
rauce le 28 février 1867 soit appliqué aux ports de 
l'Algérie. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de vous adresser 
ci-joint des exemplaires de ce document ainsi que 
de la circulaire explicative qui l'accompagne, en vous 
priant de vouloir bien inviter MM. les préfets et 
MM. les ingénieurs en chef des services maritimes à 
en assurer, Chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
dans les ports algériens. 

Vous remarquerez, monsieur le gouverneur géné- 
ral, qu'aux termes des articles 12 et 14 du règlement 
général dont il s'agit, des règlements locaux doivent 
intervenir afin, d'une part, de fixer le temps accordé 
pour le chargement et le déchargement des navires, 
et, d'autre part, d'édicter les dispositions spéciales 
qui peuvent être jugées nécessaires en raison des 
circonstances locales. — Vous voudrez bien inviter 
MM. les ingéoieurs en chef à préparer ces règlements 
Ho pour chacun des ports de leur circonscrip- 
lon <1). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la détention préventive, autorisée en Alyé- 
rie, dans les chambres de sùreté annexées aur 
casernes de gendarmerie. 


6 juin 1883 (2) 


Monsieur le procureur de la République, — Une 
décision de M. Je ministre de la guerre autorise, en 
Algérie, pendant une nouvelle période d'une année, 
le dépôt des détenus préventivement dans les 
chambres de sûreté annexées aux casernes de gen- 
darmeric, lorsqu'il n'existera dans la localité ni 
prison, ni geòle municipale. — Je vous prie de 
porter cette décision à la connaissance des juges de 
paix de votre arrondissement, en leur prescrivant 
de ne rien négliger pour accélérer les informations 
criminelles ouvertes contre les inculpés détenus pré- 
ventivement et rendre, par suite, aussi court que 
possible le séjour de ces derniers dans les chambres 
de sùreté. — Je vous rappellerai, à ce sujet, que, 
sauf dans certains cas exceptionnels, les informa- 
tions sommaires auxquelles prorèdent les juges de 
de doivent vous être adressées dans le délai de 
ix jours. Certains juges de paix ont retenu des in- 
cu Ipés pendant plus de quinze jours, sous le prétexte 
de procéder à des informations plus complètes; ct, 
quand l'information parvenait au parquet, on recon- 
naissait ou bien que les faits relevés contre ces 
inculpés ne constituaient aucun délit, ou bien que 
les charges étaient insuffisantes. Je ne saurais donc 
trop insister sur la nécessité d'exiger deces magistrats 
les états hebdomadaires faisant connaitre la situation 
de la geòle et la nature des atlaires en cours d'in- 
formation. — Vous voudrez bien donner les ins- 
iructions que vous jugerez nécessaires, de manière 
à faire évacuer, autant que possible, les chambres de 
sûreté et les lieux de détention, d'une manière gént- 
rale, à chaque correspondance, et me signaler toute 
infraction qui y serait commise. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Qui prescrit l'application du nouveau mode d'eramen 
pour le baccalauréat dans l'académie d'Alger. 
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19 juin 1883 


Vu l'arrêté, en date du 30 mai 1883, déterminant 
les conditions dans lesquelles seront subies les 
épreuves du baccalauréat ès sciences et ès lettres 
dans l'académie de Toulouse, pendant la session de 
juillet-août 1883; — Vu les propositions de M. le 
recteur de l'académie d'Alger; — Vu la délibération 
de la section permanente du couseil supérieur de 
l'instruction publique, en date du 30 mai 1883; 


ArT. 1°, L'arrêté du 30 mai 1883 est applicable 
pendant la session de juillet-août 1883 dans l'acadé- 
mie d'Alger. Dans l'académie d'Alger les épreuves 
écrites se feront nour la première partie du baccalau- 
réat ès lettres, les 2 et 3 juillet; pour la seconde 

artie le 4 juillet; pour le baccalauréat ès sciences 
e 4 juillet. 

2. Les candidats enverront au secrétaire de l'école, 
en même temps que leur demande d'inscription, et 
par un mandat sur la poste, le montant des droits 
réglementaires ou feront consigner ces droits par une 
personne réguliérement autorisée. Le secrétaire fera 
parvenir, par la même voie, aux candidats non ad- 
missibles, la somme au remboursement de laquelle 
ils ont droit. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à l'inscription, sur les registres des mahakmas, 
des actes établis par les soins de l'administration, 
en malière d'exproprialion pour cause d'utilité 
publique. 


6 juillet 1883 


Monsieur le procureur de la République, — L'inscrip- 
tion, sur les registres de la mahakma, des actes établis 
par l'administration à la suite d’une expropriation a 
soulevé des difticultés que préviendront des instruc- 
tions précises sur les devoirs du cadi,en pareille ma- 
tière. Ce magistrat ale droitet le devoir de ne procéder 
à la transcription, sur ses TRUE, des actes de 
procuration et d'échange établis par les soins de 
l'administration pour cause d'utilité publique qu'en 
présence des parties, et après s'être assuré de leur 
consentement. — Eu effet, ordonner au cadi de cer- 
tifier, saus qu'elles aient véritablement eu lieu, la 
comparution et les déclarations des parties, c'est, en 
réalité, lui demander de commettre un faux en écri- 
ture publique et authentique. 

Du reste, il est facile de concilier la prompte con- 
fection de ces actes avec leur parfaite régularité. — 
L'administration peut faire préparer, sur des impri- 
més fournis à cet effet par le gouvernement général. 
ce qui a trait au nom de l'exproprié, à la terre qui 
fait l'objet de l'expropriation, aux noms des témoins 
ct à leurs déclarations. Si ces indications sont in- 
complètes, le cadi devra prèter son concours à l'ad- 
ministrateur, en lui fournissant tous renseignements 
utiles tirés des pièces ou des registres de la mahakma, 
et, au besoin, en se transportant avec lui sur les 
lieux, pour porter à la connaissance des intéressés 
les propositions de l'administration et s'assurer de 
leur adhésion. Les actes sont ensuite préparés en 
francais et traduits en arabe. De concert avec l'ad- 
ministrateur, le cadi convoquera tous les intéressés 
à une date fixée à l'avance; il leur donnera lecture 
du contenu des actes, consignera telles observations 
que de droit et procédera à NE de des actes, 
en leur attribuant un caractère irréprochable d'au- 
thenticité. 

Je vous prie de veiller à l'exécution de ces instruc- 


| tions. Toute autre manière de procéder serait abusive 


(1) Conformément à cette décision, des arrètés préfectoraux 
onl rendu applicables aux ports de l'Algérie, dans les trois dépar- 


tements, les dispositions du règlement géuéral du 28 février 1867. 
(2) V. C. P. 6. 29 décembre 1891. 


AOÛT 


et illégale et de nature à engager gravement la res- 
pousabilité du cadi. 


LOI 


Ayant pour objet de rendre exéculoire en Algérie, sous 
certaines modifications, la loi du 11 juin 1880, sur 
des chemins de fer d'intérét local et les tramways. 


17 juillet 1883 


ART. UNIQUE. La loi du 11 juin 1880, sur les ehc- 
mins de fer d'intérêt local et les tramways, est rendue 
exécutoire en Algérie, à l'exception de l’article 31 et 
moyennant les modifications apportées aux articles 
12 et 34 ci-après, savoir : 

Art. 12. Les ressources créées en vertu du décret du 
5 juillet 1854 et celles qui pourront être créées en 
vertu de lois et décrets postérieurs, pour l'établisse- 
ment des chemins vicinaux, pourront être appliquées, 
en partie, à la dépense des voies ferrées, par les 
communes qui auront assuré l'exécution de leur ré- 
seau subventionné et l'entretien de tous les chemins 
classés. 

Art. 34. Les concessionnaires de tramways ne sont 
pas soumis à l'impôt des prestations établi par l'article 4 
du décret du 5 juillet 1854, à raison des voitures et 
des bêtes de trait exclusivement employées à l'exploi- 
tation du tramway. — Les départements ou les com- 
munes ue peuvent exiger des concessionnaires une 
redevance ou un droit de stationnement qui n'aurait 
pas été stipulé expressément dans l'acte de concession. 


DÉCRET 


Concernant expédition de France el d'Algérie des 
cartes postales avec réponse payée à destination de 
la Grèce et de la colonie britannique de Lagos. 


21 juillet 1883 
(J. O., 22 juillet 1883). 


LOI 


Porlant réorganisation des troupes de l'artillerie de 
l'armée active en vue de la formation d'une artil- 
lerie de forteresse. 


24 juillet 1883 
(B. L., n° 13,490). 


ArT. 4er, L'article 5 de la loi du 13 mars 1875, rela- 
tive à la constitution des cadres et des effectifs de 
l'armée active et de l’armée territoriale, est abrogé, 


(4) Modifié, L. 28 décembre 1888, art, 3 et 4. 

(2) (a) Le ministre de la justice considère comme applicables 
à l'Algérie le décret du 28 janvier 1883, ainsi que la circulaire 
du ministre de l'intérieur du 10 août 1895, portant que : — Les 
secrétaires de parquets et les gens de service attachés aux cours 
d'assises, aux tribunaux civils, de commerce et de simple police 
et aux justices de paix seront désormais directement rétribués 
sur les Lada départementaux ; — Les concierges, chaouchs et 
autres gens de service seront nommés, remplacés ou révoqués 
par les préfets, les secrétaires de parquets restant à la désigna- 
tion exclusive du procureur de la République, sous la reserve 
que le conseil général aura alloué la somme nécessaire à la 
création ou au maintien de l'emploi: — Il a éte entendu, d'une 
manière expresse, entre les départements de la justice et de 
l'intérieur, que le nouveau droit des préfets ne saurait s'exercer 
que sur la proposition formelle des compagnies judiciaires. Par 
contre, cette mesure permettra anx gens de service de partici- 
per aux caisses départementales de retraite. — Circ. du procu- 
reur général, 1° mai 1886. 

(b) Les chaouchs des justices de paix sont proposés à la nomi- 
nation du prefet par le procureur géneral. — Les chaouchs et 
les concierges de la cour et des tribunaux civils et de commerce 
sont présentés par les compagnies judicaires qui les emploient. 
— Cire. du procureur général, 26 décembre 1838. 

(c) L'article 4 de l'ordonnance du 27 janvier 1815 reste en 
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7. En attendant la constitution d’une artillerie spé- 
ciale à l'armée d'Afrique, le service permanent dans 
la colonie sera assuré par les douze batteries qui y 
sont actuellement détachées et qui continueront pro- 
visoirement à être administrées par les régiments 
dans lesquels elles comptaient précédemment (1). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui place les medraças sous la direction unique 
du recleur de l'académie d'Alger. 


27 juillet 1883 


Vu le décret du 30 septembre 1850; — Vu le décret 
du 15 août 1875; — Vu l'arrêté du 16 février 1816; — 
Vu l'arrèté du 29 juillet 1876; — Vu, ensemble, les 
décrets du 26 août 1881; — Vu l'arrèté da 21 no- 
vembre 1882; — Considérant qu'il importe au bon 
fonctionnement des medraças Le y ait unité dans 
la direction administrative et dans la direction pé- 
dagogique; — Considérant qu'il importe d'élever le 
niveau des études de ces établissements et que l'au- 
torité académique possède les moyens d'action né- 
cessaires, — Sur la proposition de M. le recteur de 
l'académie d'Alger; 


ART. 4er. Les trois medraças d'Alger, de Tlemcen 
et de Constantine sont placées sous la direction 
unique du recteur de l'académie d'Alger. 

2. Toutes dispositions contraires au présent arrêté 
sont rapportées. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 28 janvier 1888, relatif aux menues dé- 
penses des cours et tribunaux. 


1er août 18883 (2) 
(B. O., 1883, p. 361). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 14 février 1882 (3), relative aux droits 
des enfants nés en France d'un père étranger, nulu- 
ralisé après leur naissance. 


6 août 1883 
(B. O., 1883, p. 373). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 23 juin 1883 (4), relative aux enfants mi- 
neurs, nés en France d'une femme française mariée 
avec un étranger. 


vigueur à l'égard des meuues dépenses et frais de parquet des 
cours d'appel, qui seront, comme par le passé, soldes par voie 
d'abonnement ; — L'article 2 du décret du 23 janvier 1883, qui 
modifie la nomenclature des menues dépenses, s'applique aussi 
bien aux menues dépenses des cours d'appel qu'à celles des 
cours d'assises, des tribunaux civils, de commerce et de police 
et des justices de paix, — Circ. du ministre de la justice, 
14 avril 1583. 

(d) Les chaouchs des justices de paix sont, sous une dénomi- 
nation arabe, de véritables garçons de salle, et leurs salaires 
rentrent par suite dans la nomenclature des menues dépenses 
des justices de paix, donnée par l'article 2 du décret du 2% jau- 
vier 1883. — Comme ces dépenses sont à la charge des dépar- 
tements de l'Algérie, à titre de dépenses obligatoires, aux 
termes des articles 60 et 61 du décret du 23 septembre 1875, 
c'est à bon droit qu'elles ont été rétablies d'office, par décrets, 
aux budgets des departements d'Alger et d'Oran où elles avaient 
été omises. — Le décret du 28 janvier 1883, ayant été pro- 
mulgué, le 1°° août suivant, au Bulletin officiel du gouverne- 
ment général, est devenu exécutoire en Algerie. — Pour inter- 
preter convenablement l'expression abrégée « cours et tribunaux » 
employée dans l'article 2 de ce décret, il faut se référer à l'énu- 
mération des corps judiciaires contenue dans l’article 1. — Cons. 
d'Etat, 4 mai 1588 (R. A. 1888, 452). 

(3, 4) Remplacee, L. 26 juin i839. 
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6 aoùt 1883 
(B. O., 1883, p. 374). 


DÉCRET 


Admettant les mililaires indignes à compter comme 
campagne leur temps de présence sous les drapeuux 
en Afrique. 


6 août 1883 


Sur le rapport du ministre de la guerre (1); 


ART. 4er. Le temps de service accompli en Afrique, 
en temps de paix, par les militaires indigènes leur 
sera compté à titre de bénélice de campagne pour sa 
durée effective simple, comme il leur est compté ac- 
tuellement pour les périodes de guerre. 

2. Les militaires indigènes ne pourront toutefois 
pis prétendre pour les périodes ie guerre au dou- 

lement de la campagne attribué aux militaires en- 
voyés d'Europe. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux demandes de concessions des communes. 


7 août 1883 


Monsieur le préfet, — L'attention de M. le ministre 
des finances a été appelée sur les demandes de con- 
cession formées par des communes à l'unique fin de 
vendre les immeubles domaniaux sollicités, pour en 
affecter le produit à des travaux d'utilité commu- 
naule. — De telles concessions ont paru irrégulières. 
— Elles peuvent, en effet, être euvisagées comme 
des subventions pécuniaires désuisées, accordées en 
dehors du contrôle législatif et susceptibles, par suite, 
d'être critiquées par les commissions du budget, 

Le décret du 28 juillet 1860 dispose, il est vrai, 
que les communes peuvent ètre autorisées, pour 
faire face à la dépense des travaux d'utilité commu- 
nale, à aliéuer les biens composant leur dotation 
immobilière, et on a pu croire, dés lors, qu'elles 
pee aussi recevoir en concession des immeu- 
iles destinés à être aliénés pour le mème objet. — 
Cette opinion n'a pas prévalu. La simultanéité du 

rojet de vente et de la demande de concession en- 
ève à la concession son caractère de dotation im- 
mobilière pour la convertir en une subvention finan- 
cière, et c'est ce qu'il n'est pas possible d'admettre. 
Un immeuble domanial peut bien être concédé à 
titre de dotation et être vendu plus tard avec l'au- 
torisation du gouverneur général, si les besoins de 
la commune viennent à justifier cette mesure; mais 
ilne saurait être concédé à l'unique fin d'ètre vendu 
au prafit du budget communal. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de vous prier, 
monsieur le préfet, de vouloir bien, à l'avenir, ren- 
voyer à la municipalité intéressée, pour être rec- 
tifiée, toute demande de concession qui compren- 
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drait des immeubles ayant commedestination avérée 
d'ètre aliénés au profit de la commune. 

Quant aux projets actuellement à l'étude et dans 
lesquels seraient compris des immeubles se trou- 
vant dans ce cas, l'instruction devra en être reprise 
de facon à faire disparaitre toute irrégularité. 

Les dispositions de la présente dépêche s’appli- 
quent aux concessions projetées en faveur des éta- 
blissements publics, lesquels peuvent, comme les 
communes, recevoir des immeubles dowaniaux à 
titre de dotation, mais non à titre d'équivalent d'une 
subvention pécuniaire. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Qui modifie l'arrélé ministériel du 6 janvier 1882, re- 
lilif aux brevet et diplôme de langue arabe délivrés 
par l'école des leltres d'Alger. 


10 août 1883 


Vu le règlement du 6 janvier 1882, relatif aux bre- 
vet et diplôme de langue arabe délivrés par l'école des 
lettres d'Alger; — Le conseil supérieur de l'iustruc- 
tion publique entendu; 


ART. 4er. Les articles 5, 10 et 11 du règlement sus- 
visé sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 5. Les jurys chargés d'examiner, dans chaque 
département de l'Algérie, les candidats au brevet de 
langne arabe se composent : — 1° D'un professeur, d'un 
chargé de cours ou d'un maître de conférences d'arabe 
vulgaire de l'école des lettres d'Alger, président; — 
20 Du professeur de la chaire publique d'arabe; — 
3° D'un interprète militaire ou judiciaire. 

Art. 10. Les épreuves écrites des examens du brevet 
de langue arabe ont lieu le 15 juin aux chefs-lieux des 
préfectures, sous-préfectures et subdivisions de l'aca- 
démie d'Alger (2). — Une commission nommée par 
le recteur est chargée de la surveillauce et de l'envoi 
à Alger des compositions. Ces compositions sont cor- 
rigées à Alger. Les candidats admissibles aux épreuves 
orales sont directement informés par les soins du di- 
recteur de l'école des lettres. — Les épreuves orales 
ont licu aux chefs-licux des trois départements, aux 
dates fixées par le recteur (3). 

Art. 11. Les épreuves écrites pour le diplôme de 
langue arabe se font aux mêines lieux et aux mêmes 
heures ss celles du brevet de langue arahe, et sous 
le contrôle des commissions chargées de surveiller et 
d'examiner les candidats au brevet de langue arabe. 
— Les épreuves orales ont lieu à Alger. — Le jury est 
composé : — 1° Du professeur de langue arabe, prési- 
dent ; — 2° Du chargé de cours de littérature arabe; — 
30 Du maître de conférences de langue arabe; — 
40 D'un des professeurs chargés de l’enseignement 
de l’histoire ou de la géographie de l'Afrique à l'école 
des lettres d'Alger. — En cas d'absence d'un des 
membres du jury, le recteur désigne comme sup- 
pléaut un des deux professeurs chargés d'un cours 


qq ANRT. 


(1) Rapport an président de la Republique. — Monsieur le 
président, — Tant que l’Algérie a dù être considérée comme se 
trouvant sur le pied de guerre, les troupes envoyées d'Europe 


ont été admises à compter comme campagne double le temps : 


de leur présence en Afrique, conformement à l'article 7 de la 
loi du 11 avril 1831. Les militaires indigènes, qui servaient dans 
leur propre pays, n'avaient droit qu'au bénéfice d’une simple 
campagne. 

La période de guerre avant pris fin, l’article 3 de la loi du 
25 juin 1861, sur les pensions des officiers et assimilés, décida 
qu'a partir du {ef janvier 1862 le séjour en Afrique sous les dra- 
peaux ne comporterait plus qu’une campagne simple. Cette 
mesure entraina la suppression de tout bénéfice de campagne 
pour les militaires indigènes servant en Algérie. 

Ceux-ci réclament aujourd'hui contre cette suppression, dont 
le résultat est de diminuer notablement le chiffre de leur pen- 
sion ; ils s'appuient sur ce fait que les Français nés en Algérie 


j qui ont satisfait à la condition d'un an de présence sous les dra- 
peaux exigée par la loi du 6 novembre 1875 sont admis à 
compter comme campagne tout le temps de leur service en 
Afrique, lorsqu'ils se rengagent dans les conditions de la loi du 
27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée. — La mesure 
sollicitée me parait devoir exercer une heureuse influence dans 
notre colonie algérienne, et j'estime qu'elle faciliterait beaucoup 
| le recrutement des troupes indigènes. — Il y aurait donc lieu 
i de modifier la situation qui leur a été faite par l'application de 
l'article 3 de la loi du 25 juin 1861, et de les admettre à compter 
comme campagne leur temps de présence sous les drapeaux au 
service de la France en Afrique, même en temps de paix. — 
Mais afin de ne pas attribuer aux indigènes un benéfice plus 
grand que celui dont ils jouissaient avant 1862, j'ai pensé qu'il 
ne devait leur ètre alloue pour leur service en Afrique qu’une 
campagne simple, en temps de guerre comme en temps de paix. 
| (2, 3) Mòdifié, À. M. 26 juillet 1895. 
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public d'arabe à Constantine ou à Oran, ou, à leur LOI 
défaut, une personne offrant des garanties suffisantes. 
Portant :19 déclaration w utilité publique du chemin de 
DÉCRET fer de Ménervilie à Tizi-Ouzou ; 2° approbation d'une 
convention passée le 23 décembre 188? entre le mi- 
nistre des travaux publics el la compagnie de l'Est- 
Algérien. 


Portant augmentation du nombre des conseillers 
généraux du département d'Alger. 


23 août 1883 
(B. O., 1883, p. 106). 


\ 18 aoùt 1883 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 
Spo RUE du gouverneur général de l'Algérie ; 
— Vu les décrets des 28 décembre 1870, 29 juillet 1880 
et 23 septembre 1875, sur les conseils généraux de 
l'Algérie; — Vu le décret du 30-avril 1861, article 2; 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à la situation des femmes d'étrangers 


— Vu la délibération du conseil général du départe- naturalisés. 

pions Taen de date du 26 octobre 1882, relative au 

dédoublement de trois circonscriptions appelées cha- 

cune à élire un conseiller général français; — Vu Re 

l'avis du conseil de gouvernement ; Monsieur le préfet, — La section de législation, de 


, justice et des affaires étrangères du conseil d'Etat, 
ART. 14°F. Le nombre des membres français du con- ! appelée à donner son avis sur une demande de na- 
seil général du département d'Alger, qui avait été | furalisation, a fait remarquer, dans sa séance du 
fixé à vingt-sept par le décret susvisé du 29 juillet 1880, | 4 juillet dernier, que le postulant avait épousé une 
est porté á trente. Française, qui, aux termes de l’article 19 du code civil, 
ne est devenue étrangère par son mariage, et que la 

DECRET demande du mari à l'effet de lui faire obtenir la 

Portant augmentation du nombre des conseillers nationalité française n'aura pas pour effet de conférer 


généraux du département d'Oran. cette nationalité à la femme. 
Après avoir exprimé le regret qu'une femme née 
18 août 1883 Fraucaise et devenue étrangere ne joignit pas une 


demande de naturalisation à celle de son mari, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'apçès | Comme cela arrive souvent pour les femmes d’étran- 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie; | gers, d'origine étrangère, les femmes fraucaises pen- 
— Vu les décrets du 28 décembre 1870, 12 octobre 1871 sant, sans doute, redevenir Francaises par l'effet de 
et 23 septembre 1875, sur les conseils généraux en | la naturalisation de leur mari, la section a émis le 
Algérie: — Vu le décret du 30 avril 1861, article 2;— | vœu que les demandes en naturalisation, tant en 
Vu la délibération du conseil général d'Oran en date | Algérie qu'en France, d'un étranger ayant épousé 
du 14 avril 1883, relative au dédoublement de quatre ‘une Francaise continsseut à l'avenir ou bien la 
circonscriptions appelées chacune à élire un conseil- | demande en naturalisation de la femme, ou la preuve 
ler général francais, — Vu l'avis du couseil de gou- | que la femme a été mise en demeure de se prononcer 
vernement; sur la question de savoir si elle veut ou non obtenir, 
en même temps que sou mari, la nationalité fran- 

Ant. 4. Le nombre des membres francais du con- | caise. un. 
seil général du département d'Oran, qui avait été fixé | Bien que cet avis de la section de législation 
à vingt-deux par le décret susvisé du 12 octobre 1871 | vise spécialement la femme d'origine française, 
egt porté à vingt-six. M. le ministre de la justice pense qu'il n'est pas dou- 
g `| teux, et la section le reconnait implicitement, que 
DECRET la même règle doit ètre suivie à l'égard de la femme 

; d'origine étrangère. 

Porlant augmenlalion du nombre des conseillers aE tonr: votre attention sur cet avis impor- 
généraux du déparlement de Constantine. tant de la section de P et je ou prie de 
vouloir bien veiller à ce que les demandes de natu- 
18 août 1883 ralisation que vous me soumettrez désormais suient 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après instruites dans le sens des observations qui pré- 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie ; c'deut, toutes les fois qu'elles s'appliqueront A des 
Va les décrets des 28 décembre 1810, 12octobre 1871 | étrangers mariés, sans qu'il y ait d'ailleurs à distin- 
et 23 septembre 1815, sur les conseils généraux de guer entre le cas où la femme est d'origine étrangère 
l'Algérie ; — Vu le décret du 39 avril 1861, article 2; et celui où elle est d'origine française, 

— Vu la délibération du conseil général du départe- 


© 


ment de Constantine, en date du 11 avril 1883, rela- LOI 
tive au dédoublement de six circonscriptions appelées 
chacune à élire un conseiller général francais, — Vu Sur la réforme de l'organisation judiciaire. 


l'avis du conseil de gouvernement; 


83 (1 
ArT. 4er. Le nombre des membres francais du con- 30 août 1883 (1) 


seil général du département de Constantine, qui avail (J. 0., 31 aoùt 1883;. 
été fré à vingt-quatre par le décret susvisé du 12 oc- 0 : 
tobre 1871, est porté à trente. ArT. 8. Le tribunal d'Alger est assimilé, au point de 


on me oo a a aa 


«1 Les dispositions de la loi ci-dessus qui ne visent pas spécia- | Lorsque les membres d'une cour siégeant dans une affaire seront 
lement la cour d'appel d'Alger et les tribunaux de son ressort, , 
mais qui leur sont applicables, ou dont l'applicabilité a ces juri- | ticle 2 de la loi du 30 août 1883, dans lequel la cour d'Alger est formelle- 


reti b liey : isi  udiciai i 7| ment designée, cette compagnie se trouve, de plein droit, sous l'empire de 
dictions a donné lieu à des décisions judiciaires, sont lessuivantes: | | disposilion qui réduit À cinq le nombre minimum des juges; — I n'a 


: ' as été besoin d'un decret spécial pour rendre cette partie de la loi exécu- 
a Arr. 49. En toute matière, les arrêts des cours d'appel sont es en Algerie, — ass, 22 juin 1886 CR. A. LR, 200). 


rendus par des magistrats délibérant en nombre impair. — Ils | (h) Les lois nouvellement promulguses en France qui ne contiennent 


. N . . e . $ Ra . à 3 , - > S : t à 
sont rendus par cinq juges au moins, président compris (*). — | qu'une modification partielle à uns loi exécutoire en Algérie, sont, 
p Taes Ži X ( | moins d'une disposition contraire, applicables à cette colonie aans qu'il soit 


(° (a) Par suite de la corrélation nécessaire de l'article 1 avec l'ar- besoin de les y publier par un dévrel spécial; — En conséquence, la dis- 
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vue du traitement des magistrats, aux tribunaux sié- 
Feat opulation atteint 80,000 ha- 

itants. — Les membres des tribunaux de Constan- 
tine, d'Oran, de Blida, de Bône et de Tlemcen recçoi- 
vent le traitement alloué aux membres des tribunaux 
siégeant en France dans les villes dont la population 
atteint 20,000 habitants. — Les traitements des ma- 
gistrats des tribunaux de Batna, Bougie, Guelma, 
Mascara, Mostaganem, Orléansville, Philippeville {1}, 
Sétif, Sidi-bel-Abbès (?) et Tizi-Ouzou (3; sont fixés 
ainsi qu'il suit : 


Présidenta..... 2... 
Juges d'instruction....... 


6,000 francs. 
4,300 


— 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


3,750 francs. 
6,000 
3,500 


Juges +... 0e 
Procureurs. CRE] 
Substituts. 01%... E 


Les dispositions des lois, dècrets et ordonnances 
réglant le traitement des juges suppléants près les 
tribunaux de l'Algérie, des assesseurs musulmans ou 
kabyles qui font partie des juridictions algériennes 
et des interprètes attachés à ces juridictions, conti- 
nuent à recevoir leur application. — Il n'est apporté 
aucune modification aux traitements actuels des gref- 
fiers près ces tribunaux ; mais ceux des commis gref- 
fiers sont augmentés de 300 francs. 


. 


en nombre pair, le dernier des conseillers dans l'ordre du ta- 
bleau devra s'abstenir. — Pour le jugement des causes qui 
doivent être portées aux audiences solennelles, les arrèts sont 
rendus par neuf juges au moins. — Le tout à peine de nulhte. 

« 2, Chaque cour d'appel comprendra le nombre de chambres 
déterminé au tableau A annexé à la présente loi et sera com- 
posée, outre le premier président, du nombre de présidents et de 
couseillers indique au méme tableau. Outre les chambres dont 
le nombre est ainsi déterminé, les cours comprendrout une 
chambre d'accusation constituée conformément au décret du 
12 juin 1880. — Il y aura près de chaque cour : un procureur 
général, des avocats généraux et substituts, un greftier en chef 
et des commis greftiers, en nombre determiné au mème tableau. 
— Si les besoins du service l'exigent, il pourra être formé, par 
règlement d'administration publique, une chambre temporaire 
composée de conseillers pris dans d’autres chambres. — I 
pourra, aux mêmes conditions, être nommé un deuxième subs- 
titut dans les cours qui, d'après le tableau A, n'en ont qu'un 
seul. 

« 3. Toutes les cours d'appel, hors celle de Paris, sont 
assimilées; toute distinction de classe est supprimee, — Les 
traitements des magistrats composant les cours sont fixés ainsi 
qu'il suit : — A Paris... 

Dans les autres cours : 


Premier président.............,.. 18.000 francs. 
Presidents...............,....... 10,000 — 
Conseillers.....,..............., . 7,000 — 
Procureur général............... 18,000 — 
Avocats géneraux................ 8&000 — 
Substituts... eeann . 6000 — 
Grefliers en chef........... issu 4,200 — 
Commis grefliers............... . 3500 — 


« 4, Les jugements des tribunaux de première instance sont 
rendus par des magistrats délibérant en nombre impair. — lis 
sont rendus par trois juges au moins. Lorsque les membres d'un 
tribunal siégeant dans une affaire seront en nombre pair, le der- 
uier des juges dans l'ordre du tableau devra s'abstenir. — Le 
tout à peiue de nullite {*). 

« B Les tribunaux seront composés conformément aux indi- 
cations du tableau B anuevxe à la présente loi, — En outre, 
toutes les fois que les besoins du service l'exigeront, il pourra, 
par un décret rendu en conseil d'Etat, ètre créé dans les tribu- 
naux chefs-lieux de cours d'assises un nouvel emploi de juge. 
Dans tous les tribunaux, il pourra, suivant les besoins du service, 
ètre crée aux mémes conditions un emploi de substitut. 

« 6. Un substitut ou un juge suppléant pourra, si les besoins 
du service l’exigent, être délégué par le procureur général pour 
remplir dans le ressort de la cour, près d'un autre tribunal que 


sition de fa loi du 30 août 1883 qui, modifiant partiellement la législa- 
Pas sur Vorganisation Judiciaire, a reduit à cinq le nombre des magistrats 
nécessaire pour rendre arrél, s'applique de plein droit a la cour 
d'Alger anterieurement soumise, par Particle 3 du décret du 15 décrm- 
bre 1558, aux mémes regles que les cours d'appel de la metropole en ce 
qui concerne la formation drs chambres le nombre de voix nécessaire 
pour la validité des arièts, Le roulement des magistrats et l'ordre du ser- 
vwe, - Cass., 7 ét 13 mars 18ST CR, A. 1587, 143. 

te: D'antre part, la disposition de l'article 4 de la loi du 30 ‘août 18x13 
esl génerale, et l résuile du tableau A. annexé à cette lon, lequel vise 
expressément la cour d'Alger, qu'elle est applicable à ladite cour, — 
Cass., Tet 2Zhinars IRS7 R. A. 1887, 145): 1er août 1887 iR. A. 1888, 244); 
31 vetobre ST CR, A. 1888, 325). 

€ Un jugement émané de lun des tribunaux de Bougie ou de Tizi- 
Ouzou et rendu par deux juges seulement assistés d'un assesseur musul- 
man, est nul, aux termes tant de l'article 40 du décret du 47 avril 1559 
que de l'article $ de la loi du 30 août 1683, qui dispose que les decisions 
le tribunaux seront rendues, à peine de nullité, par des juges déliberant 
en nombre impair et au nombre de trois au moins, -— Alger, 27 jan 
vier Is91 IR. A. 1891, 2921. 

°°) L'article 8 de la loi du 30 août 1883, qui reconnait au procureur 
general te droit de déléguer un substitut ou un juge suppleant pour rem- 
plir les fonctions dn ministere pa pres d'un tribunal autre que celui de sa 
residence, se rattache a l'article 5 qui a modifié en Algerie la composition 
des tribunaux; — Par suite, il v est applicable sans un décret special de 
promulsation, = Casa., fa juillet 1856 R. A. 1856. 40x). 

ctu La lvi du 30 avut 1583. sur la reforme de la magistratnre, ne contient 


celui de sa résidence, les fonctions du ministère publie :*. 
« 7. Les tribunaux, celui de la Seine excepté, sont repartis 
en trois classes, — Les traitements des magistrats des tribunaux 
sont fixés ainsi qu'il suit : 1° A Paris... — 2° Dans les villes 
dont la population atteint le chiffre de 80,000 habitants : 


Les presidents.....,............ 10,000 francs. 
Vice-présidents.................. 1,000 — 
Juges d'iustruction.............. 6,500 — 
Juges..... RES RARES une 6.000 — 
lrocurenrs.i ss issues et à 10,000 — 
Substituts... eusa . 5,000 — 
Greltiers nee ess 2,400 — 
Commis grefliers..,............. 3,000 — 
3e Dans les villes dont la population atteint le chiffre de 
26,000 habitants : 
Les présidents....,............. 7,090 francs. 
Vice-présidents........ Lise te 5,500 — 
Juges d'instruction ............. . 5.000 — 
DURS RE passa emprak dede 4,000 — 
Procureurs..... Du Le E re ... 1,000 — 
Substituts. Ur Le dires 3,500 — 
Cire CES ES nu Qt nous Le 1,500 — 
Commis greffiers................ 2,500 — 


« 9. Les traitements des juges de paix, ceux des greffiers près 
les tribunaux de commerce demeurent, jusqu'à ce qu'il en ait 
‘été autrement ordonné, fixés aux chiffres auxquels ils s'élévent 
actuellement. 
« 40. Ne pourra, à peine de nullité, étre appelé À composer 
la cour ou le tribunal tout magistrat, titulaire ou suppleant, 
dont l'un des avocats ou avoués représentant l'une des parties 
intéressées au procès sera parent ou allié jusqu'au troisième 
degré inclusivement (°°°). 
a 18. Aprés l'expiration de la période de réorganisation pré- 
i vue à l'article 11, aucun premier président, président de cham- 
bre, conseiller de cour d'appel, aucun président, vice-président, 
juge ou juge suppléant des tribunaux de première instance ne 
pourra ètre déplacé que sur l'avisconforme du conseil supérieur. 
| Ge déplacement ne devra entrainer, pour le magistrat qui en 

sera l'objet, aucun changement de fonctions, aucune diminution 
de classe ni de traitement (****), — Les magistrats que des infir- 
mités graves et permanentes mettraient hors d'état d'exercer 
leurs fonctions pourront être mis d'office à la retraite. sur avis 
conforme du conseil superieur ; cet avis sera donné dans les 

formes et conditious prescrites par la loi du 16 juin 1824. 

(1, 2, 3) Tribunaux élevés la 2° classe. — V. Dép. M. 


LE 


27 décembre 1888. 


auvan texte qui la déclare exécutoire de plein droit en Alzérie et nra 
été promulguee par aucun décret; — En deb des articles 2 et K, celle 
loi n'a statur que pour les cours et tribunaux de la France métropolitaine; 
— En conséquence, en ce qui touche les tribunanx d'Algérie, le juse, 
parent ou allie de l'asocat ou de l'avoue d'une des parties, n'est pas frippe 
de l'incapacité speciale cerere par l'article 10 de cette loi. — Cast, 
29 ma: 1856 R. A. 1886, 289), 

(09) a Laloi du 30 août 1883 ne s'occupe de la magistrature alsérieune 
qu'au point de vue de la composition de la cour d'appel d'Alger et des 
tribunaux d'Alierie et de la lixation des tratemente: — Cette 'oi n'a pst 
eu pour effet de substituer le pracipe de linamovibilite a l'amevibihte 
qui, jusqu'alors, a éle le regime iégal de la magistrature en Algerie. — Aris 
h la Caur de cassation, 9 juin A885 iR. A. 1883, tre partie, p. 221. note 2. 

ib Si les dispositions de la loi du 30 août 1883, tant sur l'organu- 
tion et le traitement du personnel que sur le fonctionnement des cours et 
tribunaux, s'appliquent a F'Algerie, les magistrats algeriens ont néanmains 
conserve la siluation partiruhere résultant pour eux de l'arrète minister 
du 22 novembre 1842 et de l'arrèté du chef du pouvoir exsrutif dn 
MW août 188, en vertu desquels il est statné sur leur nomination et leur 
rèvorabon au rapport du ministre de la justice; — Ces dispositions spe- 
ciales n'ont pas etè abrogres par l'article 19 de la loi précitée, et il nsa 
pas été dérogé par Particle 15, qui ne vise que les magistrats de la mètro- 
pole: — En conséquence, le décret qui nomme dolffice en Algerie us 
mamstrat à an autre siege n'est nullement entaché d'excés de pouvoir. pour 
avoir été rendu sans l'avis conforme du conseil de la magistrature. — (ont. 
Etat, 16 et 23 juin 184$ R. A. 1993. +131 


SEPTEMBRE 1883. 


ANNEXES A LA LOI CI-DESSUS (ExTkAIT) 


TABLEAU A. — Composition des cours d'appel. 


Cour d'Alger. — 4 chambres (1): 1 premier prési- 
dent, 4 présidents de chambre, 24 conseillers, 1 pro- 
cureur général, 4 avocats généraux, 4 substituts, 
| greffier en chef, 6 commis greffiers. 


TaBLEAU B. — Composilion des tribunaux, 


Alger. — 3 chambres : 1 président, 2 vice-prési- 
dents, 2 juges d'instruction, 7 juges, 3 suppléants, 
l procurcaur, 3 substituts, I greffier, 3 commis gref- 

ers. 

Constantine et Oran. — ? chambres : 1 président, 
1 vice-président, 1 juge d'instruction, 4 juges, 3 sup- 
pléants, 1 procureur, 2? substituts, 1 greflier, 4 commis 
greiliers. 

. Bône. — 1 chambre: 1 président, 1 juge d'instruc- 
tion, 3 juges, 2 suppléants, 1 procureur, 1 substitut, 
2 commis grefliers. 

Tizi-Ouzou. — 1 chambre : 1 président, 1 juge d'ins- 
truction, 3 juges, 1 suppléant, 1 procureur, 1 subs- 
titut, 1 greflier, 1 commis gretlier. 

Blida, Bougie, Batna, Guelma, Mascara. Mostaga- 
nem, Philippeville, Orléansville, Sétif, Sidi-bel-Ab- 
bès, Tlemcen. — 1 chambre : 1 président, 1 juge d’ius- 
truction, 3 juges, 1 procureur, 1 substitut, 1 gretlier, 
L commis grellier. 


ARRÉTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Relatif aux dépenses des missions spéciales, en Algérie 
méme, des ingénieurs des ponts el chaussées attachés 
au service de l’ Algérie. 


14 septembre 1883 


Vu le rapport par lequel M. l'inspecteur général 
des travaux publics de l'Algérie signale l'utilité 
d'adopter, dans les services de la colonie, un mode 
de règlement des dépenses de missions spéciales des 
ivyénieurs des ponts et chaussées analogue à celui 
qui est en usage dans les services de la métropole; 
— Vu la circulaire du ministre des travaux publics 
en date du 16 avril 1881, relative aux frais de tour- 
nées des ingénieurs des ponts et chaussées; — Vu 
l'avis de M. le gouverneur général de l'Algérie en 
date du 4 septembre 1883; — Sur la proposition du 
directeur du personnel et du secrétariat ; 


ART. 4er, Le règlement des frais de voyage et de 
séjour faits par les ingénieurs des ponts et chaussées 
attachés au service de l'Algérie, pour missions spé- 
ciales en Algérie mème, aura lieu conformément à 
la circulaire du 16 avril 1881, relative aux frais de 
tournées des ingénieurs des ponts et chaussées, la- 
dite circulaire complétée, en ce qui coucerne le tarif, 

ar les dispositions suivantes : — l. Le tarif pour 

ransports sur routes de terre par voitures de louage 
E anpliquers aux transports à cheval ou à dos de 
bêtes de somme. — li. Lorsque les tournées se feront 
dans des conditions exigeant des combinaisons de 
moyens de transports exceptionnels, l'ingénieur por- 
tera en compte le montant des déboursés faits par 
lui et il aura droit en outre, pour se couvrir de ses 
frais accessoires, au tarif de transport en chemin de 
fer avec carte de circulation. — 1l. Lorsque les- 
dites tournées se feront en pays arabe et obligeront 
à la vie de campement, les frais de transport ci- 
dessus comprendront naturellement le transport de 
la tente fournie par les magasins de l'État et de tout 
le matériel de campement de l'ingénieur. En pareil 
cas, d'ailleurs, le tarif des frais de transport men- 


(4) La cour d'Alger, étant, aux termes de la loi du 30 avùt 1383, 
composée de quatre chambres dout chacune ne peut juger qu'au 
nombre minimum de cinq membres, doit, pour sa composition 
en assemblée générale et la formation d'un nombre impair, se 
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tionné ci-dessus comme indemnité des frais acces- 
soires et le tarif des frais de séjour seront majorés 
d'un quart. — 1V. Lorsque les ingénieurs jugeront 

référable de se servir des moyens de transport 
eur appartenant, voitures ou chevaux, leurs dépla- 
cements seront comptés au prix du tarif de transport 
par voiture de louage. 

2. Le présent arrèté sera applicable aux tournées 

faites par les ingénieurs du département d'Alger au 
delà des limites du Tell. 
4. Les dispositions qui précèdent auront leur elfet 
a dater du 1er janvier 1883 et seront appliquées au 
règlement desfrais de missions spéciales non encore 
réglés à ce jour. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux plantations d’arbres. 
15 septembre 1883 


Monsieur le préfet, — A toutes les époques, l'opinion 
publique en Algérie s'est vivement préoccupée de la 
nécessité du reboisement des montagnes situées à 
l'intérieur du pays, et, bien que l'œuvre ait des pro- 
portions moindres, tout le monde s'est toujours 
trouvé d'accord pour réclamer des plantations 
d'arbres, d'essence forestière ou autres, dans les ter- 
ritoires de colonisation aux abords des villages. Mais 
c'est depuis que sévit une longue sécheresse inter- 
rompue à de trop rares intervalles par uu hiver plu- 
vieux, que le débit des sources diminue d'une ma- 
nière inquiétante, lorsqu'elles ne tarissent pas tout à 
fait; que des régions entières prenuent un aspect 
d'aridité qui désole, c’est depuis que ce fléau fait 
sentir ses funestes elfes, que le besoin de l'arbre a 
été reconnu et proclamé d'un bout à l’autre de la 
colonie. 

Malheureusement, les reboisements sur une grande 
échelle, comme il les faudrait faire, constituent une 
entreprise de longue haleine, devant entrainer des 
dépenses considérables. De plus, le service des 
forêts, seul pourrait tenter d'accomplir une sem- 
blable tâche, commence à peine à recevoir une or- 
ganisatiou en rapport avec l'importance de la mission 
qui lui est confiée et qui consiste principalement, 
pour le moment au moins, à prendre les mesures 
nécessaires pour conserver et restaurer les massifs 
forestiers, déjà existants sur les montagnes du litto- 
ral et sur les chaiues qui limitent, au nord et au 
sud, la région des hauts plateaux. 

Pendant que cette œuvre, d'un intérêt capital pour 
le pays, s'accomplira par les soins de l'administration 
forestière, il serait utile que les départements et sur- 
tout les communes fissent, de leur côté, les plus 
grands efforts pour multiplier les plantations d'arbres 
dans les vastes espaces dénudés qui occupent la plus 
grande partie du territoire. 

Dans ces ordres d'idées, j'ai l'honneur de vous 
prier de vouloir bien inviter les autorités locales de 
votre département, notamment les adininistrateurs 
des communes mixtes, à user, dans la mesure du 
possible, de tous leurs moyens d'action pour ins- 
taller des pépinitres sur des parcelles dépendant du 
domaine communal et reboiser certaines terres de 
parcours présentant des pentes un peu fortes, après 
avoir préalablement obtenu des commissions muni- 
cipales que ces terrains fussent absolument interdits 
à l'entrée des troupeaux. Cette dernière condition est 
essentielle. 

Sur bon nombre de points, des sommets epticrs 
de montagnes ou de collines encore garnies de quel- 
que terre végélale pourront ètre ensemencés, 
presque sans frais, de graines jettes au hasard de la 


réunir au nombre minimum de vingt et un magistrats. — Cass., 
12 décembre 189; (R. A. 1895, 4201). — Adde jurisprudeuce 
s. D. 17 avril 1889, art. 39. | 


main, on mieux, placées dans des sillons légers, 
tracés sans grande peine. Faits dans ces conditions, 
les semis ue réussiront sans doute pas toujours d'une 
manière bien complète, mais les frais avancés seront 
miuimes pour les communes; il y aura toujours 
des graines qui lèveront et on finira bien par avoir 
des arbres en suflisaute quantité. 

Le choix des essences varierait nécessairement 
suivaut l'altitude et les conditions climatériques des 
diverses régions. Ainsi, sur le littoral, on pourra 
procéder, avec chance de succès, à lu création de 
plantations d'oliviers, d'amandiers et de caroubiers, 
dont le rapport couvrirait bientôt les dépeuses faites. 
Dans les hauts plateaux, c'est au pin d'Alep, au pis- 
tachier, etc., que l'on aurait naturellement re- 
cours. 

En bien des endroits on pourrait semer de la 
graine d’'essences australiennes, d'une croissance 
rapide, peu exposées aux dangers de l'incendie el 
ne redoutant ni les insectes, ni la dent du bétail. 
Les renseignements recueillis dans les ouvrages 
spéciaux où fournis par les associations agricoles 
permettraient de choisir les espèces approprives aux 
différents terrains et aux diverses altitudes. 

Le gouvernement général mettrait à la disposition 
des communes les graines exotiques qu'elles lui 
demanderaient et qu'il se procurerait dans les pays 
d'origine, par l'intermédiaire des consuls de France. 

Je suis convaincu que les administrateurs des 
comunes mixtes pourraient entreprendre, dans 
leurs circonscriptions respectives, les travaux dont 
il s'agit sans engager de trop grards frais pour les 
communes. Je suis disposé d'ailleurs à mettre une 
partie de ces dépenses à la charge du budget de 
"Etat, soit sous forme de dons de graines, soit sous 
forme de subventions. Je réserve chaque année sur 
le fonds des encouragements à l'agriculture un crédit 
aussi élevé que possible pour contribuer dans les 
trois départements aux essais de reboisement par 
les communes mixtes et de plein exercice. Cette 
somme sera répartie au prorata des surfaces plan- 
tées on ensemencées. | 

Je vous autorise au surplus à me soumettre des 
propositions en vue de la coucessiou aux communes, 
a charge par elles d'y constituer une pépinière ou 
d'en effectuer le reboisement dans un délai déter- 
miné, des parcelles de terrains domaniaux situées 
sur leur territoire et non susceptibles d'ètre cul- 
tivées. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 6 aoùt 1881, portant approbation d'un 
cahier des charges type pour la concession des che- 
mins de fer d'intérél local. 


26 septembre 1883 
(B. O., 1883, p. 582). 


DÉCRET 


Relatif au remboursement des emprunts contraclés par 
les communes algériennes à la caisse des lycées, col- 
lèges el écoles. 


29 septembre 1883 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publi- 

ue et des beaux-arts et du ministre des finances, 
libres les propositions du gouverneur gnéral de 
l'Algérie, et la section permanente du conseil supé- 
rieur de l'instruction publique entendue; — Vu les 
lois du ? avril 1867, du 19 juillet 1855, du 16 juin 1881 
et du 28 mars 1882; — Vu l'article 21 de la loi de 


(1) V. Decis. M. juillet 1NN5, p. 337, note 1. 
2) V. C.G. 2 décembre 1873. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


finances du 29 décembre 1882; — Vu les décrets du 
16 aoùt 1848, 15 aoùt 1875, 27 mai 1878, relatifs a 
l'organisation de l'instruction publique en Algérie; 
— Vu l'article 3 du décret du 13 février 1883; 


ArT. tr. Les sommes affectées par les communes 
algériennes au remboursement de leurs emprunts à la 
caisse des lycées, collèges et écoles primaires seront 
prises sur les ressources ordinaires des communes, et, 
dans le cas où ces ressources viendraient à manquer, 
les cominunes serout imposées d'otlice sur la part de 
l'octroi de mer leur revenant. La quotité de ce pré- 
lëvement sera fixée pour chaque emprunt par le 
traité passé entre la caisse ct la commune. 

2. Dans le cas où le paiement des annuités pour 
remboursement d'emprunt à la caisse des lycées, 
collèges et écoles primaires ne serait pas etfectué 
aux échéances fixées, le montant sera prélevé d'office 
sur la part du produit de l'octroi de mer revenant à 
la commune qui aura contracté ledit emprunt. 


DÉCRET 


Faisant applicalion aux biscuits sucrés erportés à des- 
linalion de l'étranger ou des possessions françaises 
‘Algérie comprise) des dispositions des décrets des 
8 août 1878 el 18 seplembr'e 1880, relatifs aux fruits 
confits, confilures et bonbons imputables à la de- 
charge des admissions temporaires de sucres. 


8 octobre 18883 (1) 
(J. 0.,6 octobre 1883). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative aux ventes et aux localions de terres arch. 


8 octobre 1888 (2) 


Monsieur le procureur de la République, — Je 
crois devoir vous rappeler les prescriptions formelles 
de la circulaire du 2 décembre 1878 de M. le gou- 
verneur général, concernant les terres arch ou sebga. 
— La propriété privée n'existe pas dans les terrains 
classés comme collectifs de culture; la propriété de 
ces terrains appartient au douar ou à la tribu. jus- 
qu'à l'application de la loi de 1873: c'est à l’adininis- 
tration seule qu'incombe le droit d'y constituer la 
propriété privée, d'après la jouissance effective. — 
Ces principes ont été appliqués d'une mauière 
invariable par la jurisprudence. Il s'ensuit que les 
notaires ne peuvent prêter leur ministère aux actes 
de vente de terres arch (3). — La location de ces 
terres est prohibée au même titre que la vente, 
puisque l'administration a une autorilé exclusive 
pour en attribuer la jouissance. Les baux notariés 
| pour l'exploitation de l'alfa doivent donc être egale- 

ment interdits. — Je vous prie de vouloir bien re- 
nouveler ces prescriptions aux notaires de votre 
arrondissement, et, dans le cas où une instance 
s'engagerait devant votre tribunal sur la validité des 
actes de vente on de location de terres arch, prendre 
des conclusions motivées et développées s'appuyant 
sur les principes de la circulaire du À décembre 1818, 
pour eu faire déclarer la nullité. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prescrit aux autorités administratives locales, 
lorsqu'un acte criminel aura eté commis duns une 
commune, d'en aviser immédiatement et par voie 
télégraphique les juges de pair, maires, adminis- 
traleurs el commandants supérieurs voisins, dési- 


| 441 V. L. 28 août 1887, art. 7-10, 
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NOVEMBRE 1883. 


gnés par les relulions que certains de leurs 


| 
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4. Eu cas de récidive, le contrevenant sera con- 


administrés auraient habituellement avec les indi- ' damné au maximum de la peine de l'amende ou de 


yenes soupçonnés. 


12 octobre 1883 
(B. P. A., 1883, p. 611). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relalive au concours à demander, en matière de police 
rudiciaire, au personnel de lu justice musulmane. 


12 octobre 1883 


Monsieur le procureur de la République, — Je 
crois devoir appeler votre attention sur le concours 
que peut nous prèter le personnel de la justice mu- 
sulmaue,en matière de police judiciaire. — Les cadis 
et leurs suppléants ont, en général, des relations 
étendues dans la population indigène; ils sont sans 
cesse en rapport avec leurs justiciables, dans leurs 
prétoires ou sur les marchés. Ce que l'autorité judi- 
claire est souvent seule à ignorer est répèlé ouver- 
tement par les indigèues. Il serait facile aux membres 
des muhakmas de recueillir des renseignements et 
d'en vérifier l'exactitude. Veuillez faire comprendre 
aux cadis et à leurs auxiliaires que, loin de s'isoler 
de l'autorité francaise, ils doivent faciliter de tout 
leur pouvoir ses efforts pour assurer l'ordre et la 
sécurité publics en Algérie. On se heurte trop sou- 
vent, dans les inforiations, à un parti pris de 
fausser les recherches de la justice ; je ne doute pas 
qe si les chefs indigènes et les cadis nous secon- 
daient avec empressement dans les recherches des 
coupables, cette tendance ue disparaisse peu à peu 
devant l'exemple qu'ils auront su donner d'un con- 
cours actif à Fautorité publique, chaque fois qu'un 
crime ou un délit a jeté l'émoi dans leur circons- 
cription. — Je vous prie de vouloir bien me rendre 
compte de l'exécution de ces instructions et de me 
désigner les membres de la justice mnsulmane qui 
auront rendu de réels services en matière de police 
judiciaire. Je m'empresserai de les signaler à la bien- 
veillante attention de M. le gouverneur général. 


DECRET 
Qui réglemente la péche du corail en Algérie. 
22 novembre 1883 


Sur le rapport du vice-amiral, ministre de la marin: 
et des colonies ; — Vu la loi du 9 janvier 185?, sur la 
pêche côtière en France; — Vu le décret du 22 no- 
vembre suivant, reudant cette loi applicable et ex“cu- 
toire en Algérie; — Vu l'arrêté du gouverneur général 
de l'Algérie, du 15 décembre 1876; — Vu le décret dun 
26 août 1881; — Vu les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie; — Le conseil d'amirautė 
entendu; 


ArT. 4er. Les pècheurs ne pourront employer, pour 
la récolte du corail sur les côtes de l'Algérie et de la 
Tunisie, d'autre engin que celui qui consiste en une 
croix de bois garnie de filets de chanvre et muvie à 
son centre d'un poids suftisant pour la faire descendre 
au fond. — Les bras de cette croix ne devront 
porter aucune armature métallique de quelque forme 
qu'elle puisse être. Les instruments en fer ou antre 
inétal,tels que grattes, dragues, casseroles, grappins, 
cercles, etc., sont prohibés. 

2. L'emploi du scaphaudre continue à être autorisé 
--- Tout instrumeut nouveau pourra ètre pernis éga- 
lement, en vertu d'un décret, si, après examen etessai, 
il est reconnu ne pas devoir nuire à la conservation 
des bancs de corail. 

3. Les infractious à l'article 1 du présent dć- 
cret seront punies des peines prévues par l'article ? 
de la loi du 9 janvier 1852. 


| 


l'emprisonnement; ce maximum pourra être élevé 
jusqu'au double. — Il y a récidive lorsque dans les 
deux années précédentes il a été rendu contre le 
contrevenant un jugement pour contravention en 
matière de pêche (article 11 de la loi). 

8. Il est défendu de fabriquer et de mettre en vente 
des engins ou parties d'engins prohibés, sous les 
peines eédictées par l'article 7 de la loi. — La recherche 
de ces engins ou parties d'engins prohibés pourra 
être faite à domicile chez les marchands et fabricants 
(article 13 de la loi). — Les engins ou parties d'en- 
gins prohibés seront saisis; le jugement en ordon- 
nera la destruction (article 14 de la loi). 

6. Les engins employés en contravention et le 
corail pêché avec un instrument prohibé seront con- 
tisqués farticle 14 de la loi). 

7. Lorsqu'un jugement aura ordonné la destruc- 
tion d'engins prohibés, les parties non nuisibles 
seront séparées des autres et vendues comme en 
matière d'épaves maritimes. — Lorsque les agents 
auront saisi des instruments prohibés ou cons- 
tituant une contravention, sans pouvoir découvrir 
le propriétaire desdits engins, il en sera dressé 
procès-verbal et lon procédera, après jugement, 
comme il est dit au paragraphe qui précède. — L'in- 
demnité acquise aux agents verbalisateurs sera pré- 
levée, jusqu'à concurrence de son maximum, sur 
les produits de la vente. — Les parties nuisibles 
seront anvanties (article 14 de la loi), à moins qu'elles 
ne soient de nature à étre déformées et mises en 
vente sans aucun inconvénient après avoir subi 
celte opération. 

8. Le produit des amendes et confiscations pro- 
uoncées en vertu de la loi du 9 janvier 1852 pour 
infractions en matière de pêche du corail sera attri- 
bué à la caisse des invalides de la marine, sous la 
déduction du ciuquiètme de ces amendes et confis- 
cations, lequel reviendra à l'agent qui aura constaté 
la contravention, sans que cette allocation puisse 
excéder 25 francs pour chaque infraction (article 15 
de la loi). 

9. Les infractions au présent décret seront recher- 
chées et constatées par les commissaires de l'ins- 
cription maritime, les ofliciers et ofliciers-mariniers 
commandant les bâtiments et les embarcations 
garde-pèches, les inspecteurs des pèches maritimes, 
les syndics des gens de mer, les prud'hommes 
pècheurs, les gardes-jurés de la marine, les gardes 
maritimes et les geudarmes de la marine (article 16, 
S 1, de la loi), ainsi que par les agents des douanes. 
— Les procès-verbaux dressés par les agents des 
douanes feront foi jusqu'à preuve contraire. 

10. Les contraventions donneront lieu à létablis- 
sement de procès-verbaux qui devront être signés 
et aflirmés, à peine de nullité, dans les trois jours de 
leur clôture, par-devaut le juge de paix du canton ou 
l'un de ses suppléants, ou par-devant le maire ou 
adjoint, soit de la commune de la résidence de 
l'agent qui aura dressé le procès-verbal, soit de 
celle où le délit a été commis. — ‘Toutefois, les 
procès-verbaux dressés par les ofliciers du commis- 
sariat de la marine chargés du service de l'inscrip- 
tion maritime, par les otliciers et otliciers-mariniers 
commandant les bâtiments et embarcations garde- 
pèches et les inspecteurs des pèches maritimes ne 
sont point soumis à l'attirmation (article 17 de la loi). 

11. Toutes ies poursuites en raison des infractions 
commises au présent décret seront portées devaul 
les tribunaux correctionnels. — Si le délit a été 
commis en mer, elles seront portées devant le tri- 
bunal du port auquel appartient le bateau. — Ces 
poursuites seront intentees dans les trois mois qui 
suivront le jour où la contravention aura été cons- 
tate. — A défaut de poursuites intentées dans ce 
délai, l’action publique et les actions privées relatives 
aux contestations entre pêcheurs seront prescrites 
(article 18 de la loi). | 

12. Les infractions au présent décret qui, en raison 
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de leur importance, ne paraitront pas devoir être 
déférées au ministère public seront punies disci- 
plinairement, en vertu de l'article 58 du décret-loi 
du 24 mars 1852. — Les peines disciplinaires ne 
peuvent ètre appliquées qu aux inscrits maritimes. 

13. Les règlements et arrèlés relatifs à la pèche du 
corail sur les côtes de l'Algérie et de la Tunisie sout 
abrogés en tout ce qu'ils ont de contraire aux dispo- 
sitions du présent décret. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prescrit de considérer comme susceptible d'erpul- 
sion lout élranger condamné à plus de huit jours 
de prison. 


Ca 


5 décembre 1883 (1) 


Monsieur le préfet, — Répondaut à ma dépêche du 
26 octobre dernier (n° 2,381), relative aux étrangers 
condamnés à l'emprisonnement, qui doivent être ex- 
pulsès du territoire francais, vous m'avez fait con- 
naitre que le chiffre restreint des expulsions pronon- 
cées résulte de cette circonstance que les parquets 
de votre département ont négligé jusqu'ici de vous 
faire part des condamnations correctionnelles d'au 
moins huitjours de prison encourues par des étrangers. 

Vous m'avez prié eu même temps d'appeler sur 
cette question l'attention de M. le procureur général 
près la cour d'appel d'Alger, afin que ce haut ma- 
gistrat veuille bien donner des ordres à ses subs- 
tituts du département d'Oran d'avoir à vous tenir au 
courant de toutes les condamnations correclionnelles 
qui viendraient à être prononcées contre des étran- 
gers. 

J'ai l'honneur de vous informer qu'il ne me paraît 
pas indispensable de recourir à l'intervention des 
autorités judiciaires pour assurer l'exécution des ins- 
tructions contenues dans ma dépèche du 26 octobre. 

En effet, pour ètre renseigné aussi exactement que 
possible et en temps opportun sur toutes les con- 
dampations portant emprisonnement contre des 
étrangers, il vous suflira de prescrire à M. le direc- 
teur de la 48° circonscription pénitentiaire à Oran 
de donner l'ordre à tous les gardiens-chefs des 
prisons civiles et des prisons annexes du département 
de vous adresser directement, dans les vingt-quatre 
heures de l'entrée à la prison, la notice individuelle 
de tout étranger écroué à la suite d'une condam- 
nation correctionnelle à plus de huit jours d'empri- 
sonnement. Cette notice, établie avec soin, devra être 
conforme au modèle n° 4 annexé à la circulaire minis- 
térielle du 27 août 1874, insérée au bulletin officiel 
du ministère de l'intérieur (année 1874, p. 520). 

Dès que cette pièce vous sera parvenue, vous 
voudrez bien me la transmettre sans aucun retard, 
avec votre avis personnel, de maviére à me permettre 
de prendre, s'il y a lieu, un arrèté d'expulsion et de 
le faire notifier à l'étranger incarcéré, la veille de 
l'expiration de sa peine. 

j'appelle d'une manière spéciale votre attention 
sur les communications de cette nature, qui pré- 
sentent un caractere tout particulier d'urgence et 
devront être traitées sans aucune perte de temps. 

Je vous prie de prendre vos dispositions pour la 
mise en vigueur immédiate des instructions qui font 
l'objet de la présente dépèche et dont vous voudrez 
bien m'accuser réception. 


DÉCRET 


Concernant le recouvrement en Algérie des effets 
de Cconinerce SOUMIS AU prolél. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


15 décembre 1883 


Vu l'article 6 de la loi du 17 juillet 1880, concer- 
pantle recouvrement des effets de commerce, valeurs, 
etc., soumis au protèt; — Vu le décret du 15 février 
1881, portant règlement d'administration publique et 
réglant les conditions d'exécution de la loi du 17 juil- 
let 1880; — Vu les décrets des 14 juin 1881, 21 fé- 
vrier et 17 mars 1883, fixant la date d'exécution du 
service des protèêts et indiquant les parties du ter- 
ritoire pour lesquelles les effets à recouvrer par la 
poste, restés impayés, pourront être protestés; — 
Sur le rapport du ministre des postes ettélégraphes ; 


ArT. {er. Le service du recouvrement par la poste 
des effets de commerce soumis fau protèt, dans les 
conditions prévues par la loi du 17 juillet 1880 et par 
le décret du 15 février 1881, est étendu à tous les 
chefs-lieux des communes des trois départements de 
l'Algérie qui sontle siège d'un bureau de poste et où 
réside un huissier. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif aux conditions d'aptitude des candidats à 
l'emploi d'erpéditionnaire auxiliaire dans les bu- 
raux du gouvernement général. 


27 décembre 1883 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
de l'administration civile de l'Algérie; — Vu l'arrèté 
du 7 avril 1883, portant règlement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux du gou- 
vernement général de l'Algérie, — Le conseil d'ad- 
ministration entendu; — Sur le rapport du secré- 
taire général du gouvernement général de l'Algérie; 


ART. 4%. Les auxiliaires dont il est fait mention 
au dernier paragraphe de l'article 4 de l'arrêté sus- 
visé du 7 avril 1883 seront à l'avenir recrutés par 
voie d'examen. 

2. Une commission est instituée au gouvernement 
général de l'Algérie pour procéder à l'examen des 
candidats à l'emploi d'expédiltionnaire auxiliaire dans 
les bureaux de l'administration centrale. — Cette 
commission est composée comme il suit: — Un 
chef de bureau de l'administration centrale, prési- 
dent; deux sous-chefs de l'administration centrale, 
membres. — Les fonctions de secrétaire seront 
remplies par un commis ordinaire de l'administration 
centrale. 

3. L'examen est écrit et porte sur les matière: 
suivantes dont les coefficients sont respectivement 
fixés ainsi qu'il suit : 1° Ecriture. — Une page 
d'écriture courante, 6; — 2° Confection d'un tableau 
reproduisaut divers genres d'écriture, 2; — 3° or- 
thographe. — Une dictée, 5; — 4° Arithmétique. — 
Les quatre règles, 2; — Le maximum des points à 
accorder par la commission, pour chacune des ma- 
tières ci-dessus désignées, est arrêté à 10. La valeur 
respective de ces points est ainsi déterminée : — 
I, mauvais; — 2, 3, médiocre; — 4, 5, passable ; — 
6, 1, assez bien; — 8,6, bien; — 10, très bien. — 
Les épreuves de l'examen commencent nécessaire- 
ment par la page d'écriture, qui est immédiatement 
jugée par la commission. — Les candidats n'ayant 
pas obtenu à cette partie de l'examen le minimum 
obligatoire sont éliminés et ne prennent pas part 
aux autres épreuves. — Nul ne pourra être déclaré 
admissible s'il n'a obtenu 48 points au moins pour 
la page d'écriture et 100 points sur l'ensemble de: 
matières. — Les candidats déclarés admissibles seront 
utilisés au fur et à mesure des besoins du service (2). 

4. Tout candidat à un emploi d’expéditionuaire 


(hi V.A. G. l4 juin 1651; C. G. 30 janvier 1856; C. P.G. 
22 janvier 1891. 


| (2) Modifié, A. G. 16 octobre 1885, 
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auxiliaire doit justifier qu’il est Francais et, s'il a 
lus de vingt et un ans, qu'il a satisfait à la loi sur 
e recrutement. 


DÉCRET 


Qui rend applicable à l'école de droit d’Alger, en ce 
qui concerne les élèves de première el de deuxième 
anne, le décret du 21 décembre 1831, relatif aux 
concours annuels dans les facultés de droit. 


29 décembre 1888 (1) 
(J. 0., 1883). 


DÉCRET 


Portant institution de concours annuels à l’école de 
droit d'Alger entre les uspirants aux certificats 
d'études de droil adminisiratif, de législation alge- 
rienne et de coutumes indiyènes. 


30 décembre 1883 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publi- 
que et des beaux arts; — Vu l'article 2, $ 1, et 
l'article 3, $ ?, de la loi du 20 décembre 1879; — Vu 
les décrets des 8 janvier, 27 décembre 1881 et ?4 juil 
let 1882; — Le conseil supérieur de l'instruction 
publique entendu; 


ArT. fer. Des concours sont ouverts à la fin de 
l'année scalaire: 1° entre les élèves de chacune des 
deux années d’études préparatoires au certificat 
d'études de droit administratif et de coutumes indi- 
gènes ; 2° entre les élèves qui aspirent au certificat 
supérieur d'études de législation algérienne et de 
coutumes indigènes. 

2. Deux premiers et deux seconds prix sont attri- 
bués aux élèves de première année pour le certificat 
d'études de droit administratif et de coutumes indi- 
gènes. — Ils sont décernés sur deux compositions 
écrites. L'une porte sur les éléments du droit fran- 
cais civil et pénal, l'autre sur un sujet emprunté à 
lune des deux autres matières enseignées pendant 
l'année. Cette matière est déterminée par tirage au 
sort et portée à la connaissance des élèves quinze 
jours avaut l'ouverture du concours. 

3. Un premier et un secoud prix sont attribués 
aux élèves de deuxième année. Ils sont décernés sur 
une composition écrite portant, soit sur la législation 
algérienne, soit sur les coutumes indigènes, au choix 
de l'école; les élèves sont informés quinze jour- 
avant l'ouverture du concours dela matière qui a été 
désignée. 

4. Les dispositions du précédent article sout ap- 
plicables au concours entre les étudiants qui aspirent 
au certificat supérieur d'études de législation algé- 
rienne et de coutumes indigènes. 

ð. Le nombre des mentions honorables n'est pas 
limité. — Les sujets de composition sont choisis 
par l'école, ils ne peuvent l'être que dans les pro- 
grammes de l'année. 

6. Les élèves de première année qui obtiennent 
un premier ou un second prix sont dispensés des 
droits revenant à l’État pour l'examen de l'année 
suivante. — Les élèves de deuxième année qui ob- 
tiennent un premier ou un second prix sont dispensés 
des mèmes droits pour l'examen du certificat supé- 
rieur d'études de législation algérienne et de cou- 
tumes indigènes. — L'exemplion de droits est limitée 
à une épreuve; tout lauréat qui subit un ajourne- 
ment en perd le hénéfice. 

7. Les conseils généraux de la circonscription aca- 
démique et le conseil municipal d'Alger seront 


t Etendu virtuellement aux élèves de troisième année, depuis 
le decret du 31 décembre 1889. | 
2) V. D. 31 decembre 1889, qui a coufirmé les dispositions 
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invités, conformément à l’article 6 du décret du 
27 décembre 1881, à participer aux dépenses résul- 
tant des disposilions qni précédent. 

8. Un règlement délibéré en conseil supérieur de 
l’iastruction publique déterminera la nature des prix, 
les conditious d'admission aux divers concours, le 
mode des épreuves et de proclamation des résultats. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Qui déclare applicables à l'école de droit d'Alger, 
en ce qui concerne lex élèves de première et de 
deuxième année, les dispositions de l’arrété du 15 jan- 
vier 1882, relatif aux concours annuels dans les 
facullés de droit. 


30 décembre 1883 


Vu le décret du 27 décembre 1881; — Vu l'arrêté 
du 15 janvier 1882 ; — Le conseil supérieur de l'ins- 
truction publique entendu; 


Ant. 4er. Les dispositions de l'arrèté du 15 jan- 
vier 1882, relatif aux concours annuels dans les facultés 
de droit, sont applicables à l'école préparatoire à l'en- 
seignement du droit d'Alger, en ce qui concerne les 
élèves de première et de deuxième aunée, à dater du 


er janvier 1884 (°). 


ARRÈTEÉE DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Qui réglemente les concours annuels inslilués à l'école 
de droit d'Alger entre les aspirants aux cerlifirats 
d'éludes de droit administratif, de législation algé- 
rienne et de coulumes indigènes. 


31 décembre 1883 


Vu l’article 2, § 1, et l’article 3, § 2, de la loi du 
20 décembre 1879; — Vu les décrets des 8 janvier, 
21 décembre 1881 et 24 juillet 1882; — Vu le décret 
du 30 décembre 1883; — Le conseil supérieur de l'ins- 
truction publique enteudu; 


Ant. 4°. Les concours établis par l'article I du 
décret du 39 décembre 1883 entre les él“ves qui as- 
pirent au certificat d'études de droit administratif et 
de coutumes indigènes ét au certificat supérieur 
d'études de législation algérienne et de coutumes 
indigènes sont ouverts, chaque année, à la fin de 
l’année scolaire, aux jours et heures fixées par l'école. 

2. Tous les élèves de l'année aspirant au certificat 
d’études sont admis à concourir sans autre condi- 
tion que d’avoir pris pendant l'année scolaire les 
quatre inscriptions réglementaires; sont également 
admis tous ceux qui, ayant pris ces inscriptions 
pendant l'année précédente, ont été ajournés a laun- 
née suivante avec suspension du cours des inscrip- 
tions par application de l'article 10,$ 5, du décret du 
4 juillet 1582. — L'école arrète chaque année, sur 
leur demande, la liste des aspirants au certificat 
supérieur admis à concourir. 

3. Le sujet des compositions prescrites pour 
chaque année par les arliciles 2 et 3 du décret du 
30 décembre 1384 est determiné par l'école au mo- 
ment de l'ouverture de chaque concours. — A cet 
effet, trois questions sont choisies dans la matière 
sur laquelle le concours doit avoir lieu; le sort dési- 
gne parmi elles, en présence des concurrents, celle 
qui fait l'objet de la composition. 

4. Les compositions de la mème année ont lieu à 
des jours distincts; six heures sont accordées pour 


de ce décret et a étendu aux élèves de troisième année l'applicu- 
tion du décret du 27 décemhre i851. 
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chacune. — Les concurrents sont réunis dans une 
salle de l’école sous la surveillance d'un ou plusieurs 
professeurs ou chargés de cours; toute communi- 
cation leur est interdite entre eux ou au dehors pen- 
dant la composition sous peine d'exclusion. — H 
n est laissé à leur disposition que les recueils de 
textes désignés par l'école. — Chaque concurrent 
joint à sa composition, sous pli fermé, un bulletin 
portant ses noms, prénoms et adresse ; l'enveloppe 
porte deux devises reproduites sur la composition. 

8. Les compositions sont examinées par une com- 
mission composée de trois membres nommés par 
l'école. L'école statue, au rapport de la commission, 
sur les prix et mentions à décerner. 

6. Les prix consistent : 1° en médailles frappées 
aux frais et par les soins du ministère de l'instruc- 
tion publique; 2° en livres pour une valeur qui sera 
détermiuée d’après le chiffre des subventions dépar- 
tementales et communales on des fondations parti- 
culières. Les médailles sont en argent pour les pre- 
miers prix et en bronze pour les seconds prix. 

7. Le prix et les mentions sont proclamés chaque 
année, dans la séance solennelle de rentrée. Il est 
fait un rapport sur le mérite des concours et des 
compositions récompentées. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalive à l'émission des traites du trésor en Algérie. 


10 janvier 1884 


Monsieur le gouverneur général, — Dans le cours 
de l'année dernière j'ai appelé l'attention de votre 
administration sur fexel ion donnċe en Algérie, 
depuis un certain temps, à la délivrance des traites 
et sur les inconvénients qui en résultent pour le 
trésor. Ces incouvéuients, malgré les efforts que 
nous avons faits pour eu atténuer les conséquences, 
n'ont fait que s'accroître dans ces derniers temps. 

J'ai examiné, avec le plus grand soin, les obser- 
vations que vous avez bien voulu me soumettre à 
cette occasion, en iusistant sur la nécessité de lais- 
ser à la disposition du commerce algérien un moyen 
de remise qu'il ne saurait trouver ailleurs. 

Ces considérations ont une valeur que l'on ne 
peut méconpaitre, mais il ne m'est pas possible de 
maintenir l'état actuel des choses et je crois le mo- 
ment venu de faire rentrer les négociations de traites 
dans leur véritable rôle, en ne les utilisant plus dé- 
sormais que pour procurer au trésor des fonds 

uand il en aura besoin. Ainsi quo j'ai eu l'honneur 
de vous le faire observer, à plusieurs reprises déja, 
les traites sont aujourd'hui complètement détournées 
de leur destination normale en Algérie et des condi- 
tions légales q 
ne répond plus actuellement qu'aux convenances 
et aux besoins du commerce, qui trouve dans leur 
emploi un o sûr et économique d'opérer ses 
remises surla France ; non seulement cette émission 
ne correspond plus å aucun besoin du trésor, mais 
elle a encore pour effet d'immobiliser en Algérie, au 
detriment des encaisses de la métropole, des ré- 
serves très considérables (32,000,000, au 31 dé- 
cembre 1883), dont l'administration aurait ici 
l'emploi et dont le rapatriement offre les plus 
grandes difficultés. 

En outre, les négociations de traites en Algérie, 
qui vont en ce moment à l'encontre de toutes les 
convenances du trésor et lui sont particulièrement 
onéreuses, le privent, sans compensation aucune, 
du droit de timbre qu'il devrait régulièrement 
percevoir sur les transmissions commerciales. Il 
convient, en effet, de ne pas perdre de vue que 
l'exemption du droit dont bénéficient ces valeurs 
étant exclusivement motivée par un service rendu à 
l'Etat, l'exemption doit aussitôt cesser, ou si elle est 
maintenue, elle devient une dérogatiou à ia loi, 


ui en autorisent l'usage : leur émission | 
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que le ministre des fiaances ne peut, à aucun titre, 
autoriser. 

Dans ces conditions, vous reconnaîtrez avec mai, 
mousieur le gouverneur général, qu'il est indispen- 
sahle d'aviser et que ces émissions de traites 
exemptes de timbre ne peuvent être continuées, 
sauf à leur substituer, à titre de transition, un 
autre moyen de remise en France. J'ai décidé, en 
conséquence, que le trésor cesserait d'émettre des 
traites en Algérie, tant que les traites ne seront pas 
nécessaires au service. La situation exige que celte 
mesure soit prise sans retard et elle sera appliquée 
à partir du 1cr février prochain inclusivement ; des 
instructions vont être données à cet cffet aux tréso- 
riers-payveurs des trois provinces. 

En mème temps, pour ne pas rompre trop brus- 
quement avec les anciens errements et pour tenir 
compte, dans une certaine mesure, d'une part. des 
besoins de l'Algérie, qui ne trouve pas en ce mowernt 
dans ses exportations les ressources nécessaires pour 
solder ses importations, et d'autre part, de Thabi- 
tude prise par les commerçants de recourir au tré- 
sor pour se procurer des moyens de remise, les 
trésoriers-payeurs seront autorisés à délivrer, à 
partir de la mème date, des mandats timbrés trans- 
imissibles par voie d'endossement et payables à la 
caisse centrale, à Paris, quinze jours après leur 
émission, pour lesquels les parties prenantes auront 
à acquitter les droits de timbre auxquels sont assu- 
jeltis les effets de commerce. Les payeurs des 
places et les receveurs des contributions diverse: 
chargés de gérer des caisses de réserve, qui dé- 
livrent actuellement des traites, ne pourront 
émettre directement ces mandats, mais ils auront la 
faculté de transmettre aux trésoriers-payeurs de 
leur province, aprés versements de fonds, les de- 
mandes de ces valeurs qui pourraient leur être 
faites ; en échange de ces transmissions, ils rece- 
vront les mandats qu'ils remettront aux inté- 
ressés. 

En définitive, pour les commerçants résidant à Alger, 
Constantine et Oran, sauf l'obligation d'acquitter le 
droit de timbre auquel la délivrance des traites leur 
permettait indûment d'échapper, la situation ne su- 
bira qu'un changement de pure forme. Pour les 
commerçauts des places, la situation ne sera pas 
sensiblement modifiée: ils seront, il est vrai, tenu: 
de se présenter deux fois aux guichets du trésor, 
une premitre fois pour déposer leur demaude. et 
une deuxième fois pour retirer les mandats; mais, 
sauf de très rares exceptions, ils seront toujours 
mis à mème d'expédier ces valeurs de manière 
qu'elles arrivent à destination avant la date de leur 
échéance. 

Je vous demanderai, monsieur le’gouverneur gé- 
néral, de vouloir bien faire porter ces nouvelles dis- 
positions à la connaissance du commerce algérien : 
elles me semblent de nature à lui donner satisfaction, 
tout en assurant désormais l'exécution de la loi sur 
le timbre et en atténuant le préjudice causé au tré- 
sor par les errements actuels. Nous trouveron:. 
d'une part, dans la perception du droit de timbre 
une certaine compensation aux charges résultant de 
l'immobilisation des fonds du trésor dans les caisses 
de la banque à Alger, et, dantre part, on peut espé- 
rer que les tirages de mandats seront plus restreint: 
que ceux des traites et que ces charges iront, en con- 
séquence, en diminuant. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative au cerlifirat de publications à produire par 
les Italiens qui se proposent de contracter mariage 
en Algérie. 


23 janvier 1884 


Monsieur le procureur de la République, — Le: 
sujets ilalieus qui désirent contracter mariage en 
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Algérie doivent (conformément à l'article 100 du 
code civil italien) produire devant l'officier de l'état 
civil un certificat de publications faites au lieu de 
leur dernier domicile en Italie. 

Des difficultés se sont parfois présentées pour 
l'obtention de ce certificat, la demande n’en ayant 
pas été faite en la forme exigée par le gouvernement 
italien. 

Pour remédier à ces difficultés, aux retards et aux 
frais qu’elles entraînent nécessairement, il a été 
décidé, d’un commun accord, entre MM. les ministres 
de France et d'Italie, que les parties devraient dé- 
sormais, et dans tous les cas, s'adresser directement 
à M. le consul général d Italie, à Alger, qui est chargé 
de faire remplir, en Italie, les formalités des publi- 
cations et de délivrer les certificats requis par la loi. 

Je vous prie de porter cette décision à la connais- 
sance des officiers de l'état civil de votre arrondis- 
sement. 


DÉCRET 


Portant que les mandats de trésorerie seront timbrés 
par l’apnosition de timbres mobiles. 


26 janvier 1884 


Sur le rapport du ministre des finances; — Vu 
l'ordonnance du 10 octobre 1834, coutenant diverses 
dispositions relatives au timbre; — Vu l'article 1 
de la loi du 2? décembre 1878, portant réduction du 
tarif des droits de timbre sur les effets négociables 
ou de commerce ; — Vu l'article 6 de Ía loi du 
27 juillet 1870, autorisant l'emploi de timbres mo- 
biles ; — Vu le décret du 19 février 1874, relatif à 
l'apposition de ces timbres ; 


Arr. 4er. A partir du 1er février 1884, les droits de 
limbre dont sont passibles les mandats de trésore- 
rie délivrés par les comptables du trésor, tant en 
France qu'en Algérie, seront acquittés au moyen de 
l'apposition de timbres mobiles. 

2. Sont abrogées les dispositions des articles 4 et 5 
de l'ordonnance du 10 octobre 1834, autorisant la 
perception desdits droits au moyen d'un débit donné 
à la fin de chaque trimestre aux receveursgénéraux, 
dans leur compte courant. 


LOI 


Qui fixe le budgel des dépenses et «les recettes 
de l'exercice 1884. 


80 janvier 1884 
(B. L., 1884, n° 14,048). 


ART. 47. À partir du i'r janvier 1884, l'indemnité 
d'entrée en campagne est supprimée pour les mili- 
taires envoyés en Algérie ou en Tunisie. Lorsque 
des colonnes expéditionnaires seront organisées, les 
officiers et assimilés, jusqu’au grade de colonel 
inclusivement, qui en feront partie, recevront avant 
le départ une indemnité équivalente à un mois de 
solde. Cette indemnité ne pourra être renouvelée 
qu'après un délai de deux ans. Un ordre général 
émanant, après approbation ministérielle : en Algé- 
rie, du gouverneur général, ou, par délégation, du 
commandaut des troupes expéditionnaires ; en Tu- 
nisie, du commandant des troupes d'occupation, 
déterminera la date de la formation des colonnes 
expéditionnaires. Dans aucun cas, l'indemnité spé- 
citiée aux paragraphes précédents ne sera allouée 
aux officiers et assimilés actuellement en Tunisie ou 
en Algérie, qui ont touché l'indemuité d'entrée en 
campagne au moment de leur départ. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant élablissement d'un programme général 
de reboisement. 
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Monsieur le conservateur, — La question du re- 
boisement qui préoccupe à un si haut degré l'opi- 
nion publique en Algérie s’est posée depuis longtemps 
dans la métropole; elle y a fait l’objet d'une série 
d'actes législatifs dont le dernier porte la date du 
4 avril 1882. 

Vous savez que le but poursuivi en France a été 
constamment de prévenir les inondations qui dé- 
vastent périodiquement les pays de plaine et 
d'éteindre dans la montagne les torrents qui désolent 
les cautons riverains. 

En Algérie, l'objectif n’est pas le mème ; il s’agit 
ici d'emmagasiner les eaux de pluie, de régulariser 
le débit des sources et des cours d’eau, d'opposer 
une barrière aux vents du sud, enfin de tempérer 
les ardeurs d'un climat brûlant. — Les reboisements 
en Algérie doivent donc être concus dans la pensée 
de donner au pays les eaux qui manquent en été ; la 
nécessité de ces travaux s'impose par conséquent 
plus encore, et d’une manière plus générale, dans la 
colonie que dans la métropole. 

Pénétré de ce besoin, je me suis proposé de réunir, 
dans un travail d'ensemble, les divers éléments qui 
permettront de se rendre un compte aussi exact 
qe possible de l'importance de l’entreprise et de 

resser de la sorte un programme général des re- 
boisements. 

Un premier examen de la question m'a donné lieu 
de penser qu'il convenait de tenir compte des 
grandes divisions naturelles du pays, en s'occupant 
d'abord du versant méditerranéen, de la région in- 
termédiaire ou des chotts ensuite ct, en dernier lieu, 
des versants sahariens. 

Versants méditerranéens. — Dans cette région où 
s'exerce principalement l'activité européenne, où 
l'agriculture tend de plus en plus à tirer parti de 
toutes les terres, l’œuvre à entreprendre doit 
s'étendre à l'ensemble du territoire; et pour 
atteindre ce résultat, il faudra évidemment que 
chaque bassin (bassin principal avec ses bassins se- 
condaires) fasse l'objet d'un travail particulier. 

Les études à exécuter dans chacun de ces bassins 
consisteront à reconnaître d’une part les terrains 
déjà boisés et d'autre part ceux dont la conversion en 
nature de bois sera jugée nécessaire. 

En réalité, votre service n'aura guère à s'occuper 
que des régions élevées et surtout des crètes ; dans 
ces parties, les opérateurs auront à porter leurs in- 
vestigations sur les terrains dont la dégradation 
exige la restauration; sur ceux dont la mise en cul- 
ture ou la déuudation compromettrait, en raison de 
la déclivité du sol, le maintien des terres; sur ceux 
enfin dont la conservation à l'état boisé ou le reboi- 
sement est indispensable pour assurer l'existence 
des sources et la défense du sol contre les érosions 
des cours d'eau. En un mot, les agents opérateurs 
auront à s'inspirer pour l'accomplissement de leur 
mission des diverses circonstauces visées dans l'ar- 
ticle 220 du code forestier. . 

Il devra être dressé, pour chaque bassin, unecarte 


ou, pour mieux dire, un croquis à l'échelle 
1 . à ; . 
de ——. Ce croquis présentera l’aspect du relief, 


les cotes d'altitude et mentionnera par des teintes 
couventionnelles la nature de la propriété et la qua- 
lité du propriétaire des terrains compris dans la zone 
forestière à constituer. — Ces teintes convention- 
nelles seront les suivantes : — Verte. — Pour les 
terrains appartenant à l'Etat, avec liséré vert foncé 
pour ceux qui sont régulièrement soumis au régime 
forestier. — Jaune. — Pour les terraius appartenant 
aux communes ou tribus. avec liséré vert pour ceux 
qui sont soumis au régime forestier. — Rose. — 
Pour les terrains appartenant aux particuliers, avec 
liséré vert pour les terres incultes frappées de l'inter- 
diction du défrichement. — Lorsque les parcelles 
seront déjà boisées en tout ou en partie, la teinte 
plate du fond sera recouverte par de petites taches 
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vertes plus ou moins rapprochées, suivant la densité 
du peuplement. — Le croquis de chaque bassin sera 
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ces régions reculées des études remarquables et fait 
les plus louables efforts pour y constituer des planta- 


accompagué d'un état dont le modèle est ci-joint | tions sur divers points. 


(uo 1). 


Dans la présente circulaire je me suis efforcé d'in- 


En outre, une notice sous forme de rapport sera | diquer les grandes lignes à suivre, sans entrer trop 


fournie par l'agent opérateur, à l'appui de son tra- 


vail. Cette notice contiendra, en dehors de la ques- | xler la marche des travaux et à donner aux 


tion principale du reboisement, des considérations 
générales sur l'avenir agricole et industriel du bas- 
sin, sur la valeur vénale des terres dans les ditfé- 
rentes parties, sur la structure du pays, la nature du 
sol et dn sous-sol, sur l'altitude des plaines et des 
massifs montagneux, sur les températures extrêmes, 
sur le débit des sources et cours d'eau aux diverses 
époques de l’année. — On pourra consulter utilement, 
pour ces divers renseignements, la carte géologique 
dressée par le service des mines, le récent travail du 
service 
l'utilisation des cours d'eau, étude faite précisément 
par bassin, et, enfin, les cartes si complètes de l’état- 
major. 

Dans ces conditions, la production des documents 
réclamés semble pouvoir s'effectuer dans un délai 
relativement assez court. J'ai l'honneur de vous 
prier de vouloir bien ne rien négliger pour obteuir 
ce résultat. 

D'autre part, et en vuc de la promulgation éven- 
tuelle en Algérie de la loi du 4 avril 1882, les agents | 
chargés des études dont il vient d'être question el 
lèveront les terrains en montagne qui par leur état 
de dégradation paraissent susceptibles de tomber | 
gous l'application de cette loi. Ces terrains seront 
classés en deux catégories : la première comprenant 
ceux pour lesquels ces travaux de restauration 
seraient nécessaires (titre 1 de la loi); la seconde 
visant ceux dont l'état de dégradation paraitrait 
moins avancé et pour lesquels il suffirait de prendre 
des mesures de conservation (titre? de la loi]. — Les 
résultats des études etfectuées dans ce dernier ordre 
d'idées, études qui, il est bien entendu, ne compor- 
teront pas la précision d'un projet définitif, seront 
résumés dans un tableau (mod. n° 2 ci-joint) établi 
également par bassin, et serviront à faire apprécier, 
d’une maniére tangible, s'il est utile ou non de de- 
mander la promulgation en Algérie de la législation 
spéciale du 4 avril 1882. 

Région intermediaire ou des chotts. — Dans cette 
région où la culture n’a pu prendre que peu de déve- 
loppement, où les indigènes, à peu prèsles seuls ha- 
bitants, s'adonnent presque exclusivement à l'élève 
du bétail, l'œuvre du reboisement doit être pour- 
suivie moins dans le but de donner satisfaction aux 
intérèts immédiats de la contrée que dans celui de 
protégerle Tell au moyen d'un épais rideau de forêts. 
La nature a, d'ailleurs, douné l'exemple. Si l’onjette 
les yeux sur la carte forestiere de l'Algérie, on voit, 
en effet, que de l'ouest à l'est existent déjà des boi- 
sements considérables situéssur les confins des hauts 
plateaux. 


préoccuper avant tout de combler les vides survenus 
entre les massifs existants. Il n’y a pas, du reste, de 
règle absolue à tracer, et toute latitude semble 
devoir être laissée à l'opérateur. 


Les forèts de cette région et les espaces à boiser 


à L 1 
r ] re D A = 
devront être figurés sur une carte au 5600-00 les pre 


mières au moyen d'une teinte verte, les seconde 
par une teinte jaune. Un rapport d'ensemble com- 
plétera ces documents. 

Versants suhariens. — 1 west parlé ici que pour 
mémoire des immenses étendues situées dans lesud. 
Le service des forèts qui n'y est pas encore installé 
aura plus tard sans doute une œuvre immense à y 
accomplir. I ne s'agira pas dans ces pays peu acci- 
dentés de restaurer des terrains en montagne, mais 
il faudra y créer des boisements destinésà combattre 
la sécheresse du sol. Ce sont là les travaux de l'ave- 
nir. En attendant, l'autorité militaire exécute dans 


ique les agents sous 


es ponts et chaussées sur l'aménagement et | 


Pour les études à entreprendre on aura donc à se 


avant dans les détails d'exécution. Vous aurez à rée- 
ents 
toutes instructions que vous jugerez utiles. — Vous 
saurez donner, j'en suis assuré, une vive impulsion 
aux opérations et je suis convaincu, d'autre part, 
vos ordres mettront leur 
dévonement au service d'une œuvre du succès 
de laquelle dépend grandement la prospérité de 
l'Algérie. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant nomenclature des pièces et documents dont 
la signature est déléguée par le gouverneur aux chefs 
de bureau du gouvernement général. 


11 février 1884 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
de l'administration civile de l'Algérie; — Vu l'arrêté 
du 7 avril 1883, portant règlement sur le service des 
bureaux du gouvernement général, notamment l'ar- 
ticle 21 ; — Sur la roposition du secrétaire général 
du gouvernement E l Algérie; 


ART. 41°F, Les chefs de bureau du gouvernement 
g'néral de l'Algérie signeront, par délégation spéciale: 
— 1° Les copies ou extraits conformes de pièces et do- 
cumentsà joindre à la correspondance administrative; 
— 2° Les envois de signalements d'individus recher- 
chés pour cause de sûreté publique ou dan: l'intérêt 
des familles; — 3° Les siuiples transmissions de pièces 
et les accusés de réception autres que ceux adressés 
aux ministres etau général commandant le 19° corps 
d'armée; — 4v Les lettres transmissives de toute 
demande à faire instruire et n'impliquant aucune 
décision; — 5° Les lettres relatives aux justifications 
exigées de ceux qui postulent des coucessions ; 
6° Les permis de passage gratuit réglementaire et la 
correspoudance y relative; — 79 Les lettres d'avis de 
délégation de crédits aux ordonnateurs secondaires : 
— 8° Les extraits d'ordonnance de délégation ou de 
paiement; — 9° Les copies ou extraits conformes des 
décrets, arrêtés, décisions ou dépèches à joindre aux 
documents de comptabilité ; — 100 Les bordereaux 
des aunulatious de paiement; — 11° Le visa et le 
vontre-seing ne varielur des factures et mémoires à 
liquider et ordonnancer ; — 12° Les bordereaux de 
pièces, notes et correspondance de détail avec les 
trésoriers-payeurs; — 13° Les notes de bureau à bu- 
reau. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Porlant que le service des mines de l'Algérie sera 
centralisé entre les mains d'un ingénieur en chef 
résidant à Alger. 


16 février 1884 
(Non publié au B. 0.). 


DÉCRET 


Portant créalion d'un emploi de suppléant rétribué à 
la justice de paix de Nemours. 


18 février 1884 
Non publié au B. 0.). 


AVRIL 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Qui rappelle les prescriptions de l'article 6 du décret 
du 28 décembre 1855, relatives aux notifications et 
significations en matière domaniale. 


2 mars 1884 (1) 
LOI 
Relalive à la création des syndicats professionnels. 
21 mars 1884 


(B. O., 1884, p. 235). 
ART. 10. La présente loi est applicable à l'Algérie. 


(4) (a) L'assignation notifiée au 
les bureaux du sous-préfet, et non dans les bureaux du directeur 
ou du receveur des domaines, ainsi qu'il est prescrit par l'arti- 
cle 6 du décret du 28 décembre 1855, est entachée de nullité, 
non pas aux lermes de l'article 6 du décret de 1855, qui ne 
s'en explique pas, mais en vertu de l'article 70 du code de 
procédure civile, qui attache cette sanction à l'inobservation de 
toutes les prescriptions relatives aux assignations ; — Mais, lors- 
que cette assignation a, malgré son irrégularité, atteint son but, 
et que l'almini-tration n'en a éprouvé aucun préjudice, le juge 
a la faculté de la déclarer vatable, non en vertu de l'arti- 
cle 1030 du code de procédure civile, mais en vertu de la faculté 
à lui accordée par l'article 69 de l'ordonnance du 26 septem- 
bre 1842; — On soutiendrait vainement que la nullité dont 
il s'agit est expressément prévue par l'article 3, § 2, de l'ordon- 
nance du {6 avril 1843, et que l'article 46 de cette même ordon- 
nauce, en maintenant les dispositions de l'article 69 de lordon- 
nance de 1842, a formellement exclu de leur bénéfice les nullités 
établies par l'ordonnance de 1843, l'article 3 de l'ordonnance 
du 16 avril 1843 ne visant que les litiges entre particuliers et 
non ceux où l'Etat est en cause, et ou le préfet est le manda- 
taire légal et nécessaire de l'Etat. — Alger, 25 mars 1895 (R. A. 
1895, 313). 

(b) Toutes notifications ou significations, en matière doma- 
niale, devant, aux termes de l'article 6 du décret du 28 décem- 
bre 1855, être faites au préfet en la personne du directeur des 
domaines ou, à défaut, du receveur résidant au siège du tribu- 
nal compétent, il y a nullité de la citation donnée au préfet en 
la personne du sous-préfet ou du secrétaire de la saus-pretecture ; 
— Mais cette nullité est de celles que les tribunaux d’Algerie 
ont la faculté d'accueillir ou de rejeter, suivant les circons- 
tances de la cause, aux termes de l'article 69 de l'ordonnance 
du 26 septembre 1842; — Et lorsque la citation a atteint Je but 
qu'elle se proposait, de mettre l'administration en mesure de 
répondre à l'activn dirigée contre elle, sans que celle-ci puisse 
invoquer aucun préjudice, la nullité doit ètre rejetre par la 
cour, avec d'autant plus de raison qu'en le faisant, elle se von- 
forme à l'esprit de la circulaire ministerielle du 25 septembre 1858. 
— Alger, 5 février 1895 (R. A. 1895, 157). 

(c) Monsieur le préfet, — Je vous ai fait connaitre, par dép- 
che du 23 août dernier, que je déxirais qu'aucune instance judi- 
ciaire en matière domaniale ne fút désormais introduite ou sou- 
tenue qu'après un examen très attentif de la solidité du droit 
de l'administration et des considérations d'équité particulières 
à l'affaire qui pourraient militer eu faveur d'une transaction 
amiable. — Je crois à propos de revenir sur ces instructions 
sommaires et de les développer, afin que dans aucune circons- 
tance vous ne puissiez hésiter sur la marche à suivre. 

Attention scrupuleuse à n'exciper, soit pour l'attaque, soit 
pour la défense, que d'un droit évident ; rapidité dans la notiti- 
cation et Ja justilication des prétentions ; abstention des expe- 
dients de procédure ; esprit de conciliation et d'équite présent 
à toutes les phases de la discussion, et constamment prèt à 
tenir compte, pour arriver à un arrangement amiable, de la 
position personnelle de la partie adverse et de l'importance rela- 
tive des intéréts en presence ; enfin désistement immédiat, lors- 
que, dans le cours du procès, l'administration mieux renseignee 
vient à douter de la justice de sa cause. — Telles sont les 
règles generales que vous aurez dorénavant à suivre dans toutes 
les matières litigieuses. — J'ajoute que, quand bien même l'Etat 
aurait des droits irrécusables à faire valoir sur un immeuble in- 
dûment détenu par un tiers, si cet immeuble parait avoir été 
acquis de bonne foi, et si, d'ailleurs, il a été mis eu valeur, on 
devra toujours, au lieu d'exercer une action en déguerpissement 
contre le tiers détenteur, s'etlorcer d'abord de l'amener à com- 
position en lui offrant de régulariser sa possession par une ces- 
sion amiable. 

Je tiens essentiellement à accorder ainsi un juste encourage- 
ment aux colons méritants, en leur garantissant ja paisible jouis- 


1884. 


LOI 
Sur l'organisation municipale, 


5 avril 1884 
(B. O., 1884, p. 130). 


Tirage VI. — Dispositions relatives à l'Algérie 
et aux colonies, 


ART. 164. La présente loi est applicable aux com- 
munes de plein exercice de l'Algérie (2) sous réserve 
des dispositions actuellement en vigueur concernant 
la constitution de la propriété communale, les 
formes et conditions des acquisitions, échanges, 
aliénations et partages, et sous réserve des disposi- 


pres en la personne et dans] sance du fruit de leur travail et la possibilité d'appliquer à 


leurs cultures le capital de temps et d'argent qu'ils dépenseraieut 
inutilement en 'uttes judiciaires. — Mais il importe d'obvier à 
ce que l'application de ces principes puisse raviver l'esprit de 
fraude et d'usurpation. — S'il est dans mes intentions de traiter 
avec une grande bienveillance les colons honnètes, je n'entends 
nullement procéder de Ja même maniere à l'egard des hommes 
qui semblent s'être fait une profession d'exploiter toutes les 
obseurités du code musulman au profit de leur avidité, et dont 
les noms se retrouvent toujours dans les contrats d'acquisitions 
litigieuses. — Quand l'administration sera ainsi en présence 
d'un adversaire de mauvaise foi, elle devra au contraire exercer 
| rigoureusement la revendication de ses droits. 

Je vous recommande de veiller à ce que ces règles soient 
ponctuellement observées à l'avenir et servent de guide pour 
terminer les affaires actuellement pendantes devant les tribu- 
naux de votre département, — Cire. du ministre de l'Algérie 
et des colonies, 25 septembre 1853. 

Adde jurisprudence s. D. 28 décembre 1855, art, 6; O. 26 sep- 
tembre 142, art. 09 ; 0. 16 avril 1843, art. 3, 

(2) V. L. 22 mars 1890, art, 180. 

(a) Les principes généraux contenus dans fa loi du Savril 1884 
sont également applicables aux communes mixtes, lorsqu'il n’y 
est pas dérugé, quant à ces communes, par une disposition 
légale particulière, — Cons. d'Etat, 22 decembre 1894 (R. A. 
1595, 436). — V. notes s. art. 7 D. 7 avril 1884. 

(b) Dans les communes de plein exercice, les intérèts des sec- 
lions communales (centres de populalions européennes, douars 
et tribus) sont représentés, non par des djemäas, qni ne peuvent 
y être instituées qu'aux fins des opérations du sénatus-consalte. 
mais par les conseils municipaux des communes auxquelles ils 
appartiennent, ou, dans certains cas spéciaux, par des commissions 
syndicales constitures dans les conditions déterminées par l'arti- 
cle 129 de la loi du 5 avril 1884 (je dois reconnaitre cependant 
que dans la pratique ces commissions sont généralement desi- 
ynées sous le num de djemàas lorsqu'il s'agit des douars et des 
tibus; mais c'est nne appellation inexacte et qui n'est usitée en 
réalité que pour faire saisir aux indigènes le mécanisme de l'ins- 
titution des commissions syndicales). — En principe, le conseil 
municipal est chargé de représenter les interèts des sections 
aussi bien que ceux de Ja commune entière. Cette assemblée 
est remplacée par une commission syndicale instituée ainsi 
qu'il est dit ci-dessus lorsque les intérêts de la section se trou- 
vent évidemment en opposition avec ceux de la commune dont 
elle fait partie ou avec ceux d'autres sections de la commune. 
— (ire. du gouverneur général, 5 novembre 1888. 

fc) En Algerie, la commune de plein exercice est une agglo- 
mération européenne à laquelle on a incorporé successivement, 
pour lui permettre de vivre et de s'étendre, un certain nombre 
de tribus et de douars du voisinage mais en constituant ces tri- 
bus et ces douars en sections distinctes et en leur conservant 
ainsi une sorte d'autonomie ; — Îl en résulte que, mème depuis 
la loi du 5 avril {884, les djemäas ou assemblees de notables 
doivent être eonsultées chaque fois qu'il s'agit d'attribuer à des 
indigenes la jouissance des terres collectives de culture, formant 
la propriété de ces tribus ou de ces douars. -- Alger, 17 mai1$93 
(R. A. 1893, 328). 

(d) En Algérie, il rentre dans les attributions de l'autorité mu- 
nicipale sur la police des marchés d'interdire les ventes de mar- 
chandises dans les cours des foudouks, qui sont des auberges 
arabes, où, par conséquent, le public a un libre accés, sans que 
cette interdiction puisse être considérée comme portant atteinte 
à la liberte de l'industrie. — Cass., 9 novembre 41872 (J. A. 
| 1872, 43). 

(e) Les communes de plein exercice de l'Algérie sont respon- 
sables, dans les termes du droit commun, des déprédations com- 
mises sur leurs territoires pur des bandes indigènes. — Alger, 
45 janvier 1895 (R. A. 1h95, 95). 


J 
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tions concernant la représentation des musulmans | des nouveaux conseils et de la population musulmane 
indigènes (1). — Par dérogation aux articles 5 et 6 | de chaque commune ; — Considérant qu'il y a lieu, 
de la présente loi, les érections de commune, les en outre, de déterminer les droits des conseillers 
changements projetés à la circonscription territo- élus au titre musulman, ainsi que l’organisation des 
riale des communes, quand ils devront avoir pour | adjoints indigènes; — Vu les décrets des 21 dé- 
effet de modifier les limites d'un arrondissement,  cembre 1866, 18 août 1868 et 10 septembre 1814; — 
seront décidés par décret pris après avis du conseil | Vu les avis du conseil de gouvernement de l'Algérie 
général (2). — Par dérogation à l'article 74, les con- | en date des 7 et 28 mars 1884; — Vu les propositions 
seils municipaux peuvent allouer aux maires des | du gouverneur général de l'Algérie; — Sur lerapport 
indemnités de fonctions, sauf approbation du gou- | du ministre de l'intérieur; 
verneur général. 

166. Les dispositions de la présente loi relatives | ART. 4er. Les conseils municipaux des communes 
aux octrois municipaux ne sont pas applicables à | de plein exercice de l'Algérie, composés comme il 
l'octroi de mer, qui reste assujetti aux règlements en | est dit à l'article 10 de la loi municipale sus-viste, 


vigueur en Algérie et dans les colonies. la population européenne servant seule à déterminer 
> cette composition (4), comprennent, outre les con- 
DECRET seillers élus par les citoyens français ou naturalisés, 


; ; n ue des conseillers élus parles indigènes musulmans dės 
Relatif à la représentation des indigènes musulmans que cette population atteint dans la commune le 
dans les conseils municipaux. chiffre de cent individus. e Ces m T 
viennent en augmentation du chiffre du conseil mu- 
7 avril 1884 (3) ı nicipal, tel qu'il est déterminé par l'article 10 précité. 
Vu l'article 164, § 1, de la loi du 5 avril 1884, sur Leur nombre est fixé comme il suit : — Deux con- 
l'organisation municipale, qui rend ladite loi appli- | seillers, de 100 à 1,000 habitants musulmans ; au-des- 
cable aux communes de plein exercice de l'Algérie, | sus de ce chiffre, il y aura un conseiller musulman 
sous réserve des dispositions concernant la repré- | de plus par chaque excédent de 1,000 habitants mu- 
sentation des indigènes musulmans; — Considérant |! sulmans, sans que lenombre de ces conseillers puisse 
u’aux termes de ladite loi, les conseils municipaux | jamais dépasser le quart de l'effectif total du conseil 
de l'Algérie ne comprendront plus que des repré- | ni dépasser le nombre de six (5). 
sentants au titre français et des représentants, 2. Les indigènes musulmans pour être admis à 
au titre musulman ; — Qu'il convient de rema- | l'électorat municipal doivent être âgés de vingt-cinq 
nier en conséquence les dispositions du décret | ans, avoir une résidence de deux années consécutives 
du 27 décembre 1866 ; qu'il importe, d'autre part, ' dans la commune et se trouver, en outre, dans l’une 
de déterminer à nouveau le chiffre des conseillers des conditions suivantes : — Être propriétaire foncier, 
musulmans, en tenant compte à la fois des effectifs ou fermier d'une propriété rurale; — Être employé 


(1) V. D. 7 avril 1884. que commune, la population musulmane déterminant de son 
(2) V. C. G. 8 mars 1887, côté celui des conseillers musulmans. — L’articie 5 du décret 

Les conditions attachées à la distraction des communes devant | dispose, en outre, que, dans les communes de plein exercice où 

être réglées, en principe, par l'autorité qui prononce cette dis- | la population est assez nombreuse pour qu'il y ait lieu d'exercer 
traction, sauf réserve de toules les questions de propriëté, le |à son égard une surveillance spéciale, cette population est 
reglement de ces conditions, en Algérie, n'appartient pas au | administrée, sous l'autorité immédiate du maire, par des adjoints 
préfet, mais au président de la République, notamment en ce | indigènes. 

qui concerne la répartition de l'actif et du passif entre l'ancienne 1] résulte de ce qui précède que les indigènes musulmans ont 
et la nouvelle commune; — Le conseil de préfecture est com- | une représentation spéciale composée de conseillers municipaux 
pétent pour connaitre des difficultés auxquelles peut donner | et d'adjoints : partant cette catégorie d'habitants ne pent concou- 
lieu,à la suite d'une distraction de commune, le partage de | rir à determiner le nombre des adjoints français des communes. 
l'actif et du passif QU par arrêté préfectoral. — Cons. d'Etat, | — Le nombre de ces magistrats municipaux comme celui des 
27 février 1880 (B. À. 1834, 221) ; 16 mai 18$4(B. A. 1884, 213). | conseillers français, est donc fixé d'apres le chiffre des Européens 

3) Le décret du 7 avril 1884, qui règle les conditions d'éligi- | résidant dans la commune tel qu'il a été établi par le dernier 
bilité des conseillers municipaux au titre musulman, en Algérie, | recensement quinquennal. — Cire. du gouverneur général, 
a été pris dans la limite des pouvoirs reconnus au chef de | 29 avril 1884. 
l'Etat par la loi du 24 avril 1833. — Cons. d'Etat, 30 novem- (e) En Algérie, la population indigène, étant représentée dans 
bre 1888 (R. A. 1839, 402). les conseils municipaux des communes de plein exercice, ne doit 

(4) (a) Aux termes du premier alinéa de l'article 1, la popu- | pas contribuer à déterminer le nombre des conseillers munici- 
lation européenne servira seule à déterminer désormais la com- | paux au titre français; — D'autre part, cette même population 
position, en ce qui concerne les membres français, des conseils | devant, dans les communes de plein exercice où elle est asser 
municipaux. il est évident que les israélites, citoyens français, | nombreuse pour nécessiter une surveillance spéciale, être admi- 
dans l'esprit du décret, doivent être considérés comme faisant nistrée, sous l'autorité immédiate du maire, par des adjoints 
partie de cette population européenne. Vous aurez à tenir compte indigenes, il n’y a pas lieu d'en tenir compte pour déterminer Iv 
de cette innovation radicale dans la détermination à faire, pour nombre des adjoints au titre français; — En conséquence, le 
chaque commune ct chaque section, du nombre de couseillers nombre des adjoints au titre français de la ville d'Alger, 
français à élire. — Cire. du gouverneur général, 15 avril 1884. | dont la population européenne normale est de 53,759 habitants, 

(b) IH appartient au conseil de préfecture, juge de la validité doit être fixé à trois. bien que sa population municipale totale 
des opérations électorales, de décider si le nombre des conseillers | soit de 71,991 habitants; et c'est avec raison que l'élection d'uu 
à élire dans une commune de plein exercice d'Algérie a été fixé | quatrième adjoint a éte annulée par le conseil de préfecture. — 
conformément à la loi. — Cons. d'Etat, 18 decembre 188 | Cons. d'Etat, 23 novembre 1888 (R. A. 1888, 493). 

(R. A. 1890, 139). (5) (a) En ce qui concerne la représentation spéciale des 

(c) En Algérie, le nombre des conseillers municipaux d'une | indigènes musulmaos, il ne me parait pas qu'il y ait lieu de 
commuue de plein exercice devant, aux termes du décret du | tenir compte du sectionnement des communes tel qu'il a été 
7 avril 1884, être déterminé d'après le chiffre de la population | arrèté par le conseil général, sectionnement qui peut d'autant 
européenne, et nou pas seulement d'apres celui de la population | moins viser les indigènes que c'est d'après des bases toutes 
française, c'est à bon droit qu'une communc qui compte plus de | nouvelles que leur représentation est fixée. En conséquence, les 
3,501 et moins de 10,000 habitants européens & été appelée à | conseillers municipaux indigènes derront être élus au scrutin 
élire 23 conseillers. — Cons. d'Etat, 18 décembre 1835 (R. A. | de liste pour chaque commune, — Circ. du gouverneur geni- 
1810, 139). ral, 15 avril 1884. 

(d) J'ai été consulté sur la question de savoir si la population (b) J'ai constaté que, dans un certain nombre de communes. 
musulmane doit entrer en ligne de compte pour la fixation des | l'autorité administrative a chargé le même bureau de surveiller 
adjoints français dans les communes de plein exercice. les opérations de l'assemblée des électeurs convoqués les 6 & 

L'article 164 de la loi du 5 avril 1834 maintient aux indigènes | 13 mai dernier, pour le renouvellement intégral des membres 
musulmans le droit qu'ils avaient antérieurement d’être repré: | français et des membres musulmans des conseils municipaus 
sentés au sein des conseils municipaux ; mais en mème temps | de l'Algérie; pour éviter toute cause d'erreur, la boite destinée 
le dérret du 7 du mème mois (art. 1) pris en exécution de | à recevoir les bulletins des électeurs français avait été placée 
ladite loi, établit que la population européenne seule détermine | devant le président du bureau, celle où devaient être déposés 
le nombre des conseillers muaicipaux frangais à élire dans cha- | les bulletins des électeurs musulmans, devant le plus âgé des 
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de l'Etat, du département ou de la commune; — Être 
membre de la légion d'honneur, décoré de la mé- 
daille d'honneur ou d'une médaille commémorative 
donnée ou autorisée par le gouvernement français, 
ou titulaire d'une pension de retraite. — Ils ne 
seront inscrits sur la liste des électeurs musulmans 
qu'après en avoir fait la demande et avoir déclar“ 
le lieu et la date de leur naissance. — Un arrèté du 
gouverneur général de l'Algérie réglera les détails 
d'application du présent article. 

3. Sont éligibles au titre musulman — : 1° Les ci- 
toyens francais ou naturalisés qui remplissent les con- 
ditions prescrites par l'article 31 de la loi municipale 
sus-visée ; — 2° Les indigènes musulmans, âgés de 
vingt-cinq ans et domiciliés dans la commune depuis 
trois ans au moins, inscrits sur la liste des électeurs 
musalmans de la commune (1). 

4. Les conseillers éluspar les indigènes musulmans 
siègent au conseil municipal au mème titre que les 
conseillers élus par les citoyens français. Toutefois, 
en exécution de l'article 11 de la loi du 2 août 1875, 
ils ne prennent part à la désignation des délégués 
pour les élections sénatoriales qu’à la condition d'être 
citoyens français ; la mème condition leur est néces- 
saire pour participer à la nomination du maire et 
des adjoints (2). 

8. Dans les communes de plein exercice, où la po- 
pulation musulmane est assez nombreuse pour qu'il 
y aitlieu d'exercer à son égard une surveillance spé- 
ciale, cette population est administrée, sous l'auto- 
rité immédiate du maire, par des adjoints indigèues. 
— Cesadjoints peuvent être pris en dehors du conseil 


assesseurs ; dans certaines communes même, les deux urnes, pla- 
cees sur des tables distinctes, ont été surveillées l'une par le 
président du bureau, l'autre par un des assesseurs. 

Ce mode de procéder me parait en contradiction avec les dis- 
positions de l'article 22 du décret réglementaire du ? février 1852. 
qui établissent que c'est le président qui doit recevoir les bulle- 
tins de vote des mains des électeurs, 

Pour rentrer dans la légalité, il conviendra d'instituer, par- 
tout où on le pourra, deux bureaux destinés, l'un aux élections 
des conseillers municipaux français, l’autre à celles des conseil- 
lers municipaux musulmans. Autant que possible les deux bu- 
reaux devront être placés dans des locaux voisins, mais dis- 
tiucts. 

Je n'ai aucune instruction nouvelle à vous donner en ce qui 
concerne Ja composition des bureaux fiançais; quant aux bu- 
reaux musulmans, ils seront présidés, à défaut du maire, par 
les adjoints, les conseillers municipaux dans l'ordre du tableau 
et, en cas d’empêchement, par des électeurs désignés par le 
maire (loi du 5 avril 1884, art. 17). Il est à peine besoin d'ajou- 
ter que la présidence du bureau électoral ne peut ètre régulière. 
ment déléguée qu’à un citoyen français, soit qu'il s'agisse d'un 
adjoint, d'un consciller municipal ou d'un électeur. 

Les assesseurs et le secrétaire seront pris parmi les électeurs 
musulmans sachant lire et écrire; cette condition devra ètre 
considérée comme remplie par les assesseurs s'ils connaissent la 
langue arabe. Le secrétaire devra lire et écrire le français. Des 
électeurs français devront être substitués aux electeurs musul- 
mans au cas où parmi cetx-ci on ne trouverait personne en état 
de remplir les fonctions d'assesseurs ou celles de setrétuire. 

Si dans certaines communes, il ne vous paraissait pas possible 
d'instiluer un bureau distinct pour les musulmans, vous pres- 
cririez de placer les deux boites du scrutin de manière à per- 
mettre au président de recevoir et de déposer lui-même les 
bulletins de vote; les deux boites devraient porter, en gros 
caractères français et arabes, l'une la mentiou « conseillers muni- 
cipaux français », l’autre la mention « conseillers municipaux 
musulmans ». A l'appel de chaque électeur, le président deman- 
derait en outre si le bulletin est destiné à l'urne des conseillers 
municipaux musulmans. — Circ. du gouverneur genéral, 
1°" mars 1889, 

(i) (a) Aucune disposition de loi n'interdit aux cadis de faire 
partie des conseils municipaux de l'Algérie. — Cons. d'Etat, 
12 décembre 1834 (R. A. 1884, 316). 

(b) Les fonctious de rheik et de traducteur de cartes d'imp ôts. 
exercées par des indigènes musulmans recevant une indemnité 
payée sur les fonds communaux, ne saursient donner à ces 
indigènes le caractère d'agents salariés de la commune, au 
sens de l'article 33 de la loi du 5 avril 1884 ; — En conséquence, 
ces indigènes sont éligibles au conseil municipal. — Cons. 
d'Etat, 21 janvier 1893 (R. A. 1893, 257). 

(c) Monsieur le préfet, — Vous avez appelé mon attention sur 
un arrêt du 23 novembre 1888, par lequel le conseil d'Etat a 
annulé l'élection du sieur Mohamed ben Mouloud ben Khalefa 
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et de la commune. Dans ces deux cas, ils ne siègent 
pas au conseil municipal. — Le préfet détermine, par 
des arrêtés, les communes où doiventèêtre établis des 
adjointsindigènes, aiusi que le nombre, la résidence 
et le traitement de ces agents. — Les traitements des 
adjoints indigènes constituent une dépense obliga- 
toire pour les communes. — Les titulaires de ces em- 
plois sont nommés, le maire préalablement consulté. 
par le préfet, qui peut les suspendre, dans la même 
forme, pour un temps qui n'excédera pas trois mois. 
lls ne peuvent être révoqués que par un arrèté du 
gouverneur général. 

6. L'autorité des adjoints indigènes ne s'exerce que 
sur leurs coreligionnaires. Indépendamment des 
attributions qui peuvent leur être déléguées par le 
maire, ces agents sont particulièrement chargés : — 
De fournir à l'autorité municipale tous les renseigne- 
ments qui intéressent le maintien de la tranquillitr 
et la police du pays; — D'assister les agents du tré- 
sor et de la commune pour les opérations de recen- 
sement en matière detaxeset d'impôts ; — De prêter 
à toute réquisition leur concours aux agents du re- 
couvrement des deniers publics ; — De veiller spé- 
cialement à ce que les déclarations de naissance et 
de décès, de mariage et de divorce soient faites exac- 
tement par leurs coreligionnaires à l'officier de l'état 
civil. — lls ne sont chargés de la tenue des registres 
de l’état civil musulman qu'en vertu d'une délégation 
spéciale du maire ; toutefois, lorsque les distances ne 

ermettront pas de faire les déclarations au siège de 
a commune ou d’une section francaise de ladite 
commune, elles seront recues par l'adjoint de la 


comme conseiller municipal de Tipaza, par la raison que cet 
indigène était garde champêtre de la commune, Vous avez fait 
remarquer que le décret du 7 avril 1884 déclarait éligibles tous 
les indigènes inscrits sur les listes électorales de la commune 
et qu'en conséqueuce ladite élection aurait dû être validée, 
quoique cet indigène fût salarié par la commune de Tipaza. 

L'arrêt du 23 novembre dernier ne considère le décret du 
7 avril 1884 que comme un appendice de la loi du 5 avril 1884 
et il applique la loi à l'élection des conseillers au titre indigene 
dans toutes celles de ses dispositions auxquelles il n'a pas été 
dérogé par le décret. | 

Quoi qu'il en soit, en MER des objections que vous avez 
présentées contre cet arrèt, j'ai pensé qu'il y avait lieu de sou- 
mettre la question au conseil de gouvernement ; cette assemblée, 
dans la séance du 29 mars dernier, a émis l'avis que ledit arrèt 
doit être considéré quant à présent comme une véritable décision 
de principe à laquelle l'autorité administrative doit se référer 
pour l'interprétation du decret du 7 avril 1884. 

En conséquence, je suis d'avis qu'il y aura lieu de déférer au 
conseil de préfecture les élections des conseillers municipaux 
élus au titre indigène s'ils se trouvent dans un des cas d'inégibi- 
lité prévus par la loi du 5 avril 1884. Lorsque cette circonstance 
se présentera, la question sera soumise au conseil d'Etat avec 
tous les développements qu'elle comporte dans l'un et l'autre 
sens, de maniere à permettre à cette assemblée de formuler une 
décision qui fixe d'une façon définitive la jurisprudence et ue 
laisse subsister aucune incertitude à cet égard. — Dépêche du 
gouverneur général au préfet d'Alger, 28 avril 1889. 

(d) Doit être annulée, aux termes de l'article 3 du décret du 
7 avril 1854, l'élection, comme membre du conseil municipal 
d'une commune d'Algérie, d'un indigène musulman qui n’est pas 
domicilié dans ladite commune depuis trois ans au moins. — 
Cons. d'Etat, 29 avril 1887 (R. A. 1890, 299). 

(e) Lorsque, dans un scrutin qui a eu lieu en Algérie simulta- 
nément pour l'élection de conseillers municipaux au titre 
français et pour l'élection de conseillers municipaux au titre 
musulman, un citoyen francais n'a été proclamé élu conseiller 
municipal au titre français que moyennant l'attribution de bul- 
letins à son nom trouvés dans l'urne destinée à l'élection des 
conseillers au titre musulman, il y a lieu d'annuler ladite élec- 
tion, ces bulletins constituant des suffrages valablement expri- 
més pour l'élection des conseillers au titre musulman, mais ne 
pouvant être comptés comme suffrages exprimés pour l'élection 
des conseillers au titre français, — Cons. d'Etat, 1°r juillet 1887 
(R. A. 1890, 300). 

(2) Les conseillers municipaux au titre musulman pouvant être 
pris parmi les citoyens francais, et, dans ce Cas, participant à 
la nomination du maire et des adjoints, il en résulte que tant 
que les electeurs musulmans n'ont pas été appelés à élire leurs 
représentants au conseil municipal, ce conseil n'est pe légale- 
ment constitué et ne peut procéder régulièrement à l'élection 
du maire et des adjoints, — Cons, d'Etat, 21 mai 18%4 
iB. A. 1884, 474). 
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section indigène. — Des instructions spéciales du 
gouverneur général détermineront, s'il y a lieu, les 
devoirs que les adjoints indigènes seront tenus de 
remplir, indépendammentde ceux ci-dessus spécifiés, 
— Eu cas d'absence ou d'empèchement, fl'adjoiut in- 
digèue est remplacé, sur la proposition du maire, par 
un conseiller municipal indigne ou, à défaut, par 
un notable hahitantindigène désigné par le préfet(1). 

7. Des arrètés du gouverneur général, délibérés en 
conseil de gouvernement, pourvoient à la création 
et à l'organ sation des communes mixtes et des com- 
munes indigènes Dans les centres européens compris 
dans le périmètre des communes mixtes, les adjoints 
et les membres francais des commissions munici- 
pales, dont le nombre continuera d'être fixé par les 
arrêtés de création, sont élus par les citoyens fran- 
eais inscrits sur les listes électorales (2). 

8. Sont abrowés le décret du 27 décembre 18f6, le 
titre ? du décret du 18 aoùt 1868 et le décret du 
10 septembre 1874, et toutes les dispositions con- 
traires au présent décret. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE 
ET DES CULTES 


Relalif aux passages, relevant de la direction des 
cultes, sur les paquebots faisant la correspondance 
entre la France et l'Algérie. 


7 avril 1884 


Vu l'arrêté ministériel du 8 juillet 1880, qui a ré- 
glementé le service des passages, relevant de la direc- 
tion des cultes, à bord des bâtiments de la compa- 
gnie générale transatlantique, sur les diverses lignes 
du réseau franco-algérien ; — Vu le rapport de M. le 
directeur général des cultes, en date du ? avril 1884, 
d'où il résulte que cet arrêté doit être modifié sur 
divers points; 


ArT. 4e". Ont droit au passage,aux frais de la direc- 
tion géuérale des cultes, sur les paquebots faisant la 
correspondance entre la France et l'Algérie : — 1° Les 
membres du clergé des différents cultes, les élèves 
des séminaires diocésains, les fonctionnaires, em- 
ployés et gens de service désignés au tableau de clas- 
sement annexé au présent arrêté (8); — Lorsqu'ils se 
rendent à leur poste ou en mission ; — Lorequ'ils 
rentrent en France, avec une autorisation régulière 
ou avec un congé qui peut leur être accordé tous les 


(1) (a) Les adjoints indigènes sont soumis aux prescriptions de 
l'article 29 du code d'instruction criminelle, qui enjoint à toute 
autorité constituée, tout fonctionnaire ou officier pub'ic de don- 
ner sur-le-chanp avis à l'autorité judiciaire la plus rapprochée 
de tout crime ou delit dont il a connaissance, — Circ. du gou- 
verneur général, 24 juin 1876. 

(b) Les adjoints indigenes n'ont point le caractère d'officier de 
police judiciaire; ils sont de simples auxiliaires de la polire 
administrative; — Les procès-verbaux qu'ils peuvent dresser 
n'ont que la valeur de simples renseignements; — Et ils ne 
sauraient être admis à réclamer la juridiction exceptionnelle de 
l'article 483 du code d'instruction criminelle. — Alger, 2 mars 1877 
(B. A. 1877, 248). 

(c) Unadjoint indigène ne peut être considéré comme un officier 
public, dans le sens géneral donné à ce mot par l’article 402, 
§ 2 du code pénal. — Trib. Tizi-Musou, 30 décembre 1891 
(R. A. 1892, 180). 

(2) V. D. 1% avril 1887; A. G. 7 avril 1888. 

(a) Désormais, les centres européens compris dans le périmè- 
tre des communcs mixtes eliront les adjoints et les membres 
français des commissions municipales. — Je crois devoir vous 
faire remarquer que. pour ces elections d'une nature spériale, il 
convient d'interpréter ainsi qu'il suit les termes du décret : 
toute agglomération européenne, actuellement représentée au 
sein d'une commission municipale, par un ou plusieurs 
Françris choisis par l'administration, sera appelée à élire ces 
représentants en même nombre. Il demeure entendu que, dans 
les communes mixtes qui ne se trouvent pas dans ce cas, l'admi- 
nistration continuera à nommer les deut membres français. — 
Cire. du gouverneur général, 15 avril 1884. 

(b) Par application des principes g'néraut contenus dans la 
loi du 5 avril 188$, et auxquels il n'est dérogé, en ce qui touche 
les communes mixtes, par aucune disposition légale particu- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


cinq ans; — Lorsqu'ils sont admis à la retraite; — 
20 Les pères et mères, les frères et sœurs des ecclé- 
siastiques ; les femmes, enfants, pères, mêres des- 
dits fonctionnaires ou employés, les accompagnant 
dans les cas ci-dessus désignés ou revenant en France., 
lorsque lesdits fonctionnaires sont décédés en acti- 
vité de service 

2. Peuvent obtenir, par décision spéciale du mi- 
nistre, le passage aux frais de la direction des 
culles: — 1° Les supérieurs des congrégations reli- 
gieuses d'hommes reconnues, les membres de ces 
congrégations se rendant à la résidence qui leur est 
assignée par l'autorité épiscopale; — 2° Les ecclé- 
siastiques, les membres des congrégations religieuses 
reconnues, les fonctionnaires ou employés ayant ob- 
tenu l'autorisation de revenir temporairement en 
l'rauce pour affaires personnelles ; — 4° Les employés 
iuférieurs ou gagistes des divers cultes. | 

3. Les membres du clergé et les fonctionnaires qui 
ont obtenu un passage de première classe ont droit au 
passage gratuit pour une personne attachée à leur 
service. 

4. Les permis de passage sont exclusivement déli- 
vrés, pour l'aller comme pour le retour, par le mi- 
nistre des cultes, sur la demande des intéressés ap- 
puyée de l'avis de l'archevêque d'Alger, des évèques 
de Constantine et d'Oran et des présidents des con- 
sistoires des cultes non catholiques reconnus. — 
L'état de ces permis est transmisau ministère, à lafin 
de chaque trimestre, par les soins de la compagnie gé- 
nérale transatlantique; il indique la qualité des passa- 
gerset la date de la décision ministérielle intervenue. 

8. Sur la présentation, par l'intéressé, du permis du 
ministre, les autorisations d'embarquement sont dé- 
livrées par les directeurs ou receveurs des postes el 
télégraphes de Marseille, Port-Vendres, Ajaccio, 
Alger, Oran, Philippeville, Bône, Tunis, Dellys, Bougie. 
Djijelli et Collo. 

6. Sont rapportées toutes les décisions ministé- 
rielles contraires au présent arrêté, qui sera mis à 
exécution à dater du {tr juin 1884. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'application en Algérie de la loi du 26 ren- 
tose an IV, sur l'échenillage. 


17 avril 1884 
Monsieur le préfet, — Ma circulaire du 18 août 


lière, doit être annulée l'election comme a‘tjoint indigène d'une 
personne qui n'est ni électeur ni inscrite au rôle des contribu: 
tions directes dans la commune et qui ne justifie pas avoir dû 
y être in-crite au 1°" janvier de l'année de l'élection. — Cons. 
d'État, 22 décembre 1894 (R. A. 1895, 436). | 

(ce) En Algérie, il résulte des dispositions combinées des arti- 
cles 10 et 35 de la loi du 5 avril 1884 et i du décret du 
7 avril suivant que deux beaux-frères ne peuvent faire eu 
même temps partie de la commission municipale d'une mème 
commune mixte, lorsque le chiffre de la population europécnn" 
de ladite commune est supérieur à 500 habitants ; — En conss- 
quence, ily a lieu d’anuuler l'élection de celui des deux alliés 
qui a obtenu le moins de voix, alurs même que ce dernier, ayant 
été élu adjoint, ferait partie de la commission monicipale en 
ladite qualité. — Cons. d'Etat, 30 jauvier 1885 (R. A. 1890, 415$ 

(d) À defaut de di-positions spéciales relatives à l'instruction 
des protestations contre les opérations électorales pour la nomi- 
nation des adjoints et des membres français des commission: 
municipales dans les communes mixtes, il y a lieu d'appliquer 
les dispositions combinées des articles 40 et 79 de la loi du 
5 avril 1884, d'après lesquelles le recours au conseil d'Etat 
contre les arrètés des conseils de préfecture statuant sur le- 
réclamations dirigées contre l'election du maire et des adjoints 
doit être, a peine de nullité, déposé au secrétariat de la préfer- 
ture ou de la suus-préfecture dans le délai d'un movis, qui court. 
à l'encontre du préfet à partir de la décision, et à l'encontre 
des parties à partir du jour de la notification qui teur est faite. 
— Cons. d'Etat, 16 janvier 1892 (R. A. 1893, 296). 

(3) V. D, 8 mars 1862, Tableau annexé. — Adde : Lorsqu un 
membre du clergé catholique, range, par sa fonction, dans la 
2* classe, est chanoine titulaire ou honoraire, il a droit au pa*- 
sage en {re classe, 
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dernier, n° 2806, contenait l'affirmation, d’ailleurs for- 
mulée à plusieurs reprises déjà, que la loi du 26 ven- 
tôse an IV, sur l’échenillage, était exécutoire en 
Algérie, au même titre que les autres lois générales 
de la métropole antérieures au 1°° septembre 1834. 

M. le ministre de l’agriculture venait de se pro- 
noncer nettement à cet égard: toutefois, dans la 
pensée que les dates assignées dans la métropole 
pour l'opération de l'échenillage à faire au début de 
la saison de la pousse des feuilles et bourgeons 
pouvaient ne pas être appropriées au climat de ce 
pays, un examen de la question à ce point de vue 


devait être effectué par mes soins, et j'étais autorisé ` 


à fixer une autre époque de l'année, si la nécessité 
de ce changement était réellement démontrée. 

C'est dans ce but et avant de prendre nne décision 
que, par ma dépêche sus-visée du 18 août 1883, j'ai 
prescrit l'ouverture d'une enquète auprès des auto- 
ritės départementales et locales ainsi que des diifé- 
rentes associations agricoles existant dans la colonie. 

Les résultats qu'a donnés cette inforiation sont 
loin d'être uniformes et, dans tous les cas, de ré- 
pondre à ce qu'on en attendait ; la majorité des 
associations agricoles et des autorités locales consul- 
tées a indiqué, en effet, une saison postérieure à 
celle prévue par la loi du 26 ventôse an 1V (le 20 fé- 
vrier au plus tard). On semble avoir perdu de vue 
que la destruction des chenilles, pour se faire faci- 
lement et avec le moins de dommages pour les 
arbres, doit être exécutée pendant que les insectes 
sout encore réunis dans les bourses ou ils ont passé 
le mauvais temps et avant la pousse des feuilles. Or, 
en Algérie, où la végétation eat, sans conteste et 
d'une manière générale, beaucoup plus précoce que 
dans Ja métropole, l'opération ne saurait être fixée 
à une époque plus reculée. C'est le contraire qui, en 
réalité, devrait avoir lieu. 

J'estime donc qu'il convient de s'en tenir purement 
et simplement, au moins jusqu'à nouvel ordre, aux 
dates déterminées par la loi du 26 ventôse an IV,et 
je vous prie d'inviter MM. les maires et administra- 
teurs des communes mixtes à prendre, chaque 
année, en conformité des articles 6 et 8 de ladite 
loi, des arrêtés spéciaux pour prescrire, avant le 
20 février, l'échenillage daus le territoire de leur 
commune, 


(1) Rapport au gourerneur yénéral, — Le rattachement au 
territoire civil de territoires qui, jusqu’en 1880, avaient été 
soumis au régime du commandement eut entre autres résultats 
celui d'enlever à un grand nombre de chefs indigènes les fonce 
tions dont ils étaicnt investis, et de les priver, par suite, des 
ressourcrs pécuniaires qui leur avaient été allouées à ce titre. 
— Comme on le sait, ces ressources se constituaient d'une pait 
plus vu moins forte sur le dix'ème des impôts arabes recouvrés. 

La situation ainsi faite à d'anciens serviteurs ne laissait pas 
de présenter de graves difficultés et froissait, dans tous les cas, 
les sentiments de justice et d'équité ; la plupart des chefs indi- 
gènes ainsi privés de tout émolument avaient en effet donné, 
pendant de longues années, des preuves indéniuhles d'un dévoue- 
ment que l'administration civile ne pouvait méconnaitre. — 
Aussi, M. le gouverneur général Albert Grévy demanda-t-il 
l'inscription d'un crédit budgétaire calculé de telle sorte que 
l'on pùt donner à ceux de res vieux serviteurs qui étaient les 
plus dignes d'intérêt un subside égal à environ le tiers de leurs 
anciens émoluments, — L'allocation de ces subsides ne devait 
pas du reste entrainer de charges nouvelles, car il s'agissait 
simplement de transférer au chapitre « subsides et secours tem- 
poraires à d'anciens chefs indigènes » une partie des crédits que 
la nouvelle organisation rendait sans emploi, et qui avaient de 
tout temps fizuré au budget de l'Algérie sous la rubrique 
« Administration militaire. — Chefs et agents indigènes chargés 
de l'administration des tribus. » Dans la pensée du gouverneur 
général, on devait constituer ainsi un funds de secours qui per- 
mit de venir en aide aux chefs indigènes dépossèdes de leurs 
commandements, sans distinguer autrement ceux qui recevaient 
leurs traitements d'activité sur le budget de l'Etat et ceux beau- 
coup plus nombreux qi jusque-là, avaient été exclusivement 
rémunérés au moyen du dixième des impôts arabes. — Mais la 
commission du budget n'adopta pas cette derniere proposition 
et réduisit le crédit uouveau au tiers de ce qu'il avait été 
demandé, en émettant l'avis, toutefois, qu'il y avait lieu de con- 
server aux chefs indigènes supprimés le tiers de leurs anciens 
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Je rappellerai, avant de terminer, que souvent la 
| question a été agitée de savoir s'il ne conviendrait 
| pas d'appliquer les dispositions de la loi du 26 ven- 
tôse an fy a l'altise de la vigne. Un comice agricole, 
celui de Boufarik, s'est prononcé dans le sens de 
l'uffirmative. 

De son côté. l'administration supérieure, partant 
de cette opinion, généralement admise, que l'insecte, 
‘en question, avant d'arriver à l'état parfait, atfecte. 
au cours de son évolution, la forme de larve, n'était 

as éloignée, dès le début de l'enquête, de se ranger 
a cette appréciation. Mais depuis, d'excellents viti- 
culteurs ont fait remarquer que la destruction de 
l'altise, si le procédé à employer devait occasionner 
l'enlèvement des pampres, présenterait des inconvé- 
nients sérieux et qu'il serait même préférable, à 
tout prendre, de renoncer à combattre l'insecte. 

En présence de ces ohjections, je considère qu'il 
.est prudent de réserver la question jusqu'à ce que 
de nouvelles études et observations, que je vous serais 
i obligé de faciliter par tous les moyens dont vous 

disposez, aient pers de bien connaitre les mœurs 

! de l'insecte et de savoir, par exemple, si, à un mo- 
: ment donné, les larves de l'altise se grouperaient, par 
masses plus ou moins grandes, dans des nids ou de 
simples retraites, où leur destruction serait aisée et 
sans danger pour les récoltes. 

Vous n'ignorez pas, au surplus, que la protection 
des vignobles contre les atteintes de l'altise préoc- 
cupe vivement l'administration supérieure. Un con- 
| cours est ouvert pour le meilleur procédé de des- 

truction de cet insecte. Il est à espérer que cette 
épreuve donnera des résultats conformes aux vœux 
de nos viticulteurs. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant attribution au fonds de secours constitué au 
profit des anriens chefs indigènes des retenues faites 
par mesure disciplinaire sur le montant du dixième 
de l'impôt arabe servi aux adjoints indigènes (1). 


7 mai 1884 
Vu l'arrêté du 5 août 1881, portant création du 


émoluments. — La loi de finances du 22 décembre 1880 ratifia 
les conclusions de la commission. 

Ainsi done, d'une part, il fut reconnu que les vieux chefs 
indigènes dont l'emploi était supprimé avaient des titres à une 
indemnité, d'autre part, le parlément n'inscrivit pas au budget 
un crédit suffisant pour assurer à ces agents les subsides qu'il 
avait paru juste et politique de leur accorder. 

Ce fut dans ces conditions, et pour donner satisfaction au sen- 
timent exprimé par la chambre, que, sur l'avis du conseil de 
gouvernement et apres avoir obtenu l'approbation du ministre 
de l'intérieur, M. Albert Grévy prit l'arrète du 5 août 1881. 

D'après cet arrête, une retenue de 5 pour 100 est opéree sur Île 
dixieme de l'impôt arabe destiné à rétribuer les adjoints indi- 
gènes des communes mixtes. Cette retenue forme un fonds de 
secours qui sert à constituer, soit par voie de création, soit par 
voie de complément, des suh-ides viagers aux anciens chefs 
iodigènes qui, ayant eu leur emploi supprimé après vingt ans 
de services, auraient éle reconnus dignes de cette faveur. — 
La mesure prise en cette circonstance se justifie pleinement. — 
Dans l'ancien ordre de choses, en elfet, le dixième de l'impôt 
étuit divise en autant de parts plus une qu'il y avait de chefs 
dans l’ordre hiérarchique ; deux parts étaient dévolues au moins 
élevé en grade spécialement charge de la collecte. — L'exemple 
le plus fréquent était celui où trois chefs indigènes avaient droit 
à répartition sur le mème dixieme : le caïd, administrant la 
tribu, l'agha, réunissant plusieurs tribus sous son commande- 
ment, enfin le bach-agha ou le khalifa, placé généralement à la 
tète de toutes les tribus d'un cercle. Dans ce cas, le dixième se 
répartissait en quatre parts, dont deux au caid. Sur une somme 
de {u0 francs à répartir, celui-ci ne touchait douc que 50 francs. 

L'organisation des communes mixtes, en supprimant les grauds 
commandements, a maintenu un seul chef indigene, dont la 
situation s'est trouvée, du coup, bien améliorée puisque, à lui 
seul, it a bénéficié de l'intégralite du dixième. Dans les régions 
où l'exemple qui précède était applicable, l'adjoiut indigène ou 
président du douar-commune, qui n’est autre que l’ancien caïd, 
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fonds de secours en faveur des anciens chefs indi- 
ènes; — Considérant qu'il y a lieu d'attribuer au 
onds de secoursle montant des retenues qui peuvent 
être exercées disciplinairement sur le dixième de 
l'impôt arabe dévolu aux adjoints indigènes des 
communes mixtes, retenues qui ne sauraient rece- 
voir d'autre affectation légale; — Considérant que le 
compte des dépenses faites au moyen du fonds de 
secours doit être soumis au contrôle d'une assemblée 
procédant de l'élection et, en particulier, du conseil 
supérieur de gouvernement, à l'examen duquel est 
présenté, chaque année, le compte provisoire du 
dernier exercice écoulé, — Vu la circulaire gouver- 
nementale du 7 novembre 1881; 


ART. {£er. Les sommes qui seront retenues par me- 
sure disciplinaire sur le montant du dixième de 
l'impôt arabe servi aux adjoints indigènes seront 
encaissées au profit du fonds de secours. 

2. Chaque année, pour l’année précédente, le 
compte rendu des opérations effectuées au titre du 
fonds de secours sera fourni par l'administration au 
conseil supérieur de gouvernement. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Relatif à l'indemnité attribuée pour les opérations 
de délimitation du sol forestier, 


14 mai 1884 


Vu les décisions des 12 juir et 24 décembre 1815, 
réglant l'indemnité à allouer pour travaux de délimi- 
talion et opérations de reconnaissance; — Vu la pro- 
position du gouverneur général de l'Algérie en date 
du 12 mars dernier ; — Sur la proposition du direc- 
teur des forêts; 


ART. 4°". Est portée de 5 à 7 francs, par journée de 
présente sur le terrain, l'indemnité à attribuer, 
d'une part, aux agents forestiers du service ordinaire 
chargés de la direction, dans leurs circonscriptions 
respectives, des travaux de délimitation du sol fores- 
tier, et, d'autre part, aux délégués de l'autorité 
administrative appelés à assister aux opérations de 
reconnaissance. 

2. Le présent arrêté recevra son exécution à partir 
du ler janvier dernier. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création de sous-directions dans le service 
des contributions diverses, 


15 mai 1884 


Vu les ordonnances des 17 janvier 1845, 15 avril 
1845 et ? janvier 1846; — Vu le décret du 20 janvier 
1858 ; — Vu l'arrèté ministériel du 7 octobre 1858; — 
Vu les circulaires organiques de l'administration des 
contributions indirectes en date des 27 novembre 1869 
et 16 mars 1870, sur l'exécution des services des direc- 
tions et sous-directions ; — Vu les décrets du 
26 aoùt 1881, sur l'administration de l'Algérie; — Le 
conseil de gouvernement entendu; 


ArT. 4er. La centralisation du service des contribu- 
tions diverses continue à être confiée, dans chaque 
département algérien, à un directeur, ayant sous ses 
ordres directs le personnel nécessaire et qui assure 
le bon fonctionnement du service dans les conditions 
déterminées parles décrets et règlements en vigueur. 

2. Sous l'autorité des directeurs, les bureaux de 
recette des départements sont groupés en sous-direc- 
tions, à la tète desquelles sont placés des sous-direc- 
teurs assimilés pour le grade et le traitement aux 
inspecteurs actuels du service. — Ces sous-directions, 
y compris la sous-direction chef-lieu, administrée 
directement par le chef de service, sont au nombre 
de: quatre pour le département d'Alger; trois pour 
le département d'Oran; quatre pour le département 
de Constantine. 

3. Les sous-directeurs, assistés d'un ou de deux 
contrôleurs et ayant sous leurs ordres le personnel 
uécessaire, centralisent et vérifient les écritures des 
comptables de leur circonscription, contrôlent eu 
premier ressort toutes leurs opérations, vérifient sur 
place les bureaux de recette, veillent au recouvre- 
ment des impôts et correspondent avec les autorités 
locales pour tout ce qui a trait au fonctionnement 
des recettes placées sous leur autorité immédiate. 
lls exercent, en ce qui concerne le contrôle et la 
surveillance de la gestion des recettes municipales, et 
par délégation du directeur, les attributions réser- 
vées au service des contributions diverses par les 
articles 12 et 13 du décret du 20 janvier 18593. — Le 
directeur centralise à son tour les écritures des sous- 
directions et des bureaux de recette des contributions 
diverses, et assure la transmission régulière des 


a vu ses émolumeuts portes au double de ce qu'ils étaient sous 
l'ancien régime. — On comprend donc que votre prèdécesseur 
n'ait pas hesité à imposer à l'adjoint indigène une retenue de 
5 pour 100 qui ne modifiait guère sa situation, et dont la faible 
importance s'effaçait devant l'élévation soudaine qu'avait prise 
son traitement. — L'arrète du 5 août 1884 n’a porté préjudice 
à personne ; en réalité il a permis au gouvernement général civil 
de tenir compte, duns une mesure équitable, des services rendus 
sous la précédente administration, et, à ce point de vue, l’on 
peut dire qu'il n'a pas peu contribué à maintenir notre prestige 
chez les indigènes, en leur montrant que la France ne mécon- 
naissait ni la fidélité ni le dévouement sous toutes les formes. 

Les services rendus par la caisse du fonds de secours sont 
donc appréciables à tous égards; l'utilité de cette institution ne 
peut que s'affirmer de plus en plus. 

J'ui à signaler toutefois à l'attention de M. le gouverneur 
général deux dispositions nouvelles qu'il y aurait lieu de pres- 
crire et qui compléteraient l’arrèté primitif du 5 août 1881. 

Les présidents de douars-communes ou adjoints indigènes 
commettent parfuis des infractions à la discipline qui, par ana- 
logie avec ce qui se passe dans l’ordre administratif, sont de 
nature à être réprimées par une retenue opérée sur leurs émolu- 
ments, — À quelle caisse doit faire retour le montant des rete- 
nues ainsi effectuées ? — La question a été réglée par la loi du 
9 juin 1853 en ce qui touche les agents soumis aux pensions 
civiles; mais les chefs indigènes rétribués sur le dixième de 
l'impôt n'en sont pas tributaires et ne sauraient être admis, des 
lors, à un versement quelconque à ce titre. — Antericurement à 
l'arrèté du 5 août 1881, les sommes retenues disciplinairement 
sur les chefs indigènes étaient réparties par moitié entre l'Etat 
et le département : mais, le fonds commun une fois constitué, il 


a paru naturel d'y attribuer les retenues de l'espère ct une cir- 
culaire gouvernementale du 7 novembre 1881 a indiqué aux prè- 
fets la marche à suivre en cette circonstance. — Le parti auquel 
l'administration s'est ainsi arrètee est logique et rationnel: ìl 
eut été difficile de donner une meilleure affectation aux sommes 
provenaut du dixieme de l'impôt arabe. — M. le gouverneur 
général estimera cependant que la marche tracée par la circu- 
laire précitée du 7 novembre 1881 présente un caractère assez 
important pour qu'elle soit consacrée dans la mème forme que 
ceile adoptée pour la constitution du fonds de secours, c'est- 
à-dire d'un arrêté faisant suite et complétant celui da 
5 août 1881. 

En second lieu, bien que les opérations financières de la caisse 
du fonds de secours soient soumises au contrôle de la cour des 
comptes, il est à remarquer qu'elles échappent, en l'état actuel. a 
la surveillance des corps élus, ce qui n'est peut-être pas en har- 
monie avec nos principes en matiere de dépenses publiques. — 
L'article 6 de l’arrête du 5 août 1881 spécifie bien que la liste 
des subsides accordés est arrêtée par le gouverneur général en 
conseil de gouvernement; mais il semble que l'on devrait faire 
plus. Le conseil supérieur de gouvernement, qui se trouve déja 
investi du droit d'examen sur le compte provisoire des dépenses 
consommées au compte du budget de l'Etat pendant le dernier 
exercice écoulé, parait naturellement désigné pour donner une 
sanction suffisante à une gestion présentant le caractère d'inte- 
rèt général qu'offre le fonds de secours en faveur des anciens 
chefs indigenes. 

J'ai donc l'honneur de proposer à monsieur le gouverneur 


. général de vouloir bien réglementer, pour l'avenir, cette double 


question de service et, dans ce but, je soumets à son approbation 
le projet d'arrêté ci-joint. 


MAI 1884. 


comptabilités et de tous les comptes de gestion aux 
juridictions compétentes. 

A. Le directeur est assisté au chef-lieu d'un inspec- 
pecteur chargé de procéder à des vérifications ou à 
des enquêtes et dont l’action s'étend à tous les 
bureaux de recette du département. 

š. Le directeur vérifie personnellement, une fois 
par an, le service de chaque sous-direction. 

6. L'effectif du personnel mis à la disposition des 
directeurs et des sous-directeurs est fixé par le gou- 
vernement général qui réglera aussi la répartition, 
entre les diverses sous-directions, des contrôleurs 
et des bureaux de recette de chaque département. 

7. Sont maintenus en vigueur les règlements qui 
régissent actuellement le recrutement, l'organisation 
et le fonctionnement du personnel du service des 
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7. Sont et demeurent abrogées les dispositions des 
‘décrets et règlements antérieurs qui sont contraires 
au présent décret. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 


Relatif à la perception des droits universilaires 
en Algérie, 


16 mai 1884 


Vu le décret en date de ce jour, aux termes 
duquel le service financier des établissements d'en- 
seignement supérieur et de l’enseignement secon- 
daire spécial eu Algérie est coufié à un receveur 
spécial; — Vu l'article 6 de ce décret, portant que 


contributions diverses et qui ne sont pas contraires | « les mesures d'exécution seront déterminées par 


aux dispositions du présent arrêté. 


DÉCRET 


des règlements et arrêtés ministériels, apres entente 
préalable entre le ministre des finances et le ministre 
de l'instruction publique » ; — Vu l'instruction géné- 
rale du 20 juin 1859, sur le service des trésoriers gé- 


Portant séparation des fonctions de secrétaire el! néraux et des receveurs des finances, et les circu- 
d'agent comptable dans les écoles d'enseignement | laires de la direction générale de la comptabilité 


supérieur d'Alger. 
16 mai 1884 


Vu l'article 17 de l'ordounance du 14 septembre 
1822, aux termes duquel « aucune manutention de 
deniers publics ne peut être exercée, aucune caisse 
publique ne peut être gérée que par un agent placé 
sous les ordres du ministre des finances, nommé par, 
lui, responsable envers lui de sa gestion et justicia- 
ble de la cour des comptes » ; — Vu les décrets de: | 
25 juillet, 25 novembre et 14 décembre 1882, aux 
termes desquels le service financier des facultés et 
établissements d'enseignement supérieur est confié, 
à Paris, à un receveur spécial placé sous les ordres 
du ministre des finances et, dans les départements, 
aux percepteurs des contributions directes ; — Vu le 
décret du 31 octobre 1849, relatif aux cautionnements 
des ageuts comptables des facultés et établissements 
d'enseignement supérieur ; — Sur le rapport du mi- 
nistre de l'instruction publique et des beaux-arts et 
du ministre des finances; 


Ant. 1c", Les fonctions de secrétaire agent comp- 
table des établissements d'enseignement supérieur 
et de l'enseignement secondaire spécial en Algérie, 
actuellement réunies entre les mêmes mains, seront 
séparées à partir du 1°% octobre 1884. 

2. Le secrétaire est chargé de la partie adminis- 
trative, notamment de l'assiette des droits à perce- 
voir et de toutes autres attributions qui lui seront 
conférées par le ministre de l'instruction publique, 
dont il reléve exclusivement. 

3. Le service finaucier des écoles préparatoires et 
de l'enseignement secoudaire spécial à Alger, com- 
prenautlerecouvrement de tous les droits et produits 
revenant au trésor et à la ville d'Alger, le rembour- 
sement des consignations versées par les étudiants, 
la coustatation des droits acquis au trésor et la tenue 
des écritures, est confié à un agent comptable rl 


sous les ordres du ministre des finances. 

4. Cet agent comptable, qui prendra le nom de recce- 
veur des droits universitaires, est placé sous la sur- 
veillance etla responsabilité du trésorier-payeur d'Al-; 
ger.lIlestrémunéré au moyend'uneallocationfixe dont 
le montant est déterminé par le ministre des finances. 

#8. Le receveur des droits universitaires est assu- 
jetti à un cautionnement en numtraire déposé au 
trésor public et dont le montant est fixé conformé- ' 
ment au décret du 31 octobre 1849, 

6. Les mesures d'exécution du présent décret 
seront déterminées par des règlements et arrètés mi- 
vistériels, après entente préalable entre les ministres 
des finances et de l'instruction publique (1). 


(1) V. A. M. 16 mai 1884. 


| publique des 20 décembre 1862, 17 février et 21 juin 


1883; — Vu les articles 13 et 14 de la loi du 8 août 
1817 et le décret du 31 octobre 1819, sur les caution- 
nements des secrétaires agents comptables des fa- 
cultés ; — Sur la proposition du enr ee ner de 
la comptabilité publique et du directeur du mouve- 
ment général des fonds, et sur l'avis conforme du 
ministre de l'instruction publique et des beaux-arts ; 


ART. 407. À partir du 1er octobre 1884, les droits et 
produits universitaires seront reçus, à Alger, à la 
caisse du receveur spécial institué par le décret du 
16 mai 1884, sur la production d'un bulletin de ver- 
sement délivré par le secrétaire des écoles prépara- 
toires et de l'enseignement secondaire spécial, et in- 


' diquant les nom et prénoms du débiteur, la somme 


à percevoir et l'acte scolaire auquel elle se rapporte. 
Les bulletins de versement pour chaque école seront 
détachés d'un registre à souche et porteront un nu- 
méro d'ordre, dont la série pour chaque aunée sco- 
laire devra être suivie sans interruption. 

2. Le receveur des droits universitaires délivrera à 
la partie versante une quittance détachée d'un 
journal à souche et rappelant, outre le numéro 
d'ordre du bulletin de versement, toutes les autres 
indications y contenues. — Les quiltances délivrées 
aux étudiants leur serviront à justifier, auprès du 
secrétaire, du versement des droits auxquels ils sont 
assujettis. 

3. Le receveur des droits universitaires tiendra, 
pour chaque école préparatoire, deux journaux à 
souche distincts, couformes aux modèles n°: 6 et 7 
de la circulaire du 17 février 1883. — Les totaux 


‘journaliers de chacun des journaux à souche seront 


reporlés sur le livre journal des recettes et des dé- 
penses dont le modèle est donné sur le n° 2 de la 
circulaire du 28 décembre 1862. Ce dernier livre ser- 
vira également à constater les versements au tréso- 
ricr-payeur et les remboursements de consignations 
dont il sera question pie 

4. Les familles des étudiauts qui suivent les cours 
des écoles préparatoires d'Alger ont la facults 
d'effectuer, en France, aux caisses des trésoriers gé- 
néraux et des receveurs des finances, et, en Algérie, 
aux caisses des trésoriers-payeurs et de leurs prépo- 
sés, le versement de tous les produits à recouvrer par 
le receveur des droits universitaires. Ces versements 
auront lieu sur la production des bulletins de ver- 
sement mentionnés à l'article 1, et il en sera déli- 
vré des récépissés à talon que les ayants droit 
produiront au secrétaire au lieu et place des quit- 
tances à souche prévues à l'article ?. 

8. A l'expiration de chaque dizaine, les trésoriers 
généraux et les trésoriers-payeurs transmettront au 
trésorier-payeur d'Alger, en un mandat sur le trésor 


. à son ordre, le montant des droits universitaires 
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qu'ils auront recouvrés pour le compte du receveur 
spécial. Ce mandat, qui devra être accompagné des 
bulletins de versement produits par les parties ver- 
santes (art. 4}, sera appuyé d’un état détaillé indi- 
quant le numéro et le montant de chacun des récé- 
issés à talon délivrés, le nom de la partie versante, 
es nom et prénoms de l'étudiant débileur, ct l'acte 
scolaire auquel se rapporte le versement. 

6. Le receveur des droits universitaires se char- 
gera en recette des sommes qui lui auront été trans- 
mises au moyen des mandats sur le trésor, et les 
quittances à souche qu'il delivrera pour cet objet 
seront remises au trésorier-payeur d'Alger. 

7. Tous les soirs, le receveur des droits universi- 
taires adressera au secrétaire des écoles prépara- 
toires un état détaillé des versements qu'il aura 
recus pendant la journée, soit directement, soit au 
moyen de mandats sur le trésor. Cet état permettra 
au secrétaire de contrôler la régularité des versements 
effectués par les étudiants ou leurs familles et 
d'exercer telles mesures que de droit à l'égard de 
ceux qui n'auraient pas rempli leurs obligations pé- 
cuniaires. 

8. Le remboursement des consignations aura lieu 
à la caisse du receveur des droits universitaires, sur 
la production par l'ayant droit: 1° de la quittance à 
souche ou du récépissé à talon, justificatif de son 
versement; 2° d'un ordre de remboursement délivré 

ar le secrétaire de l'école et énoncant les motifs de 
a restitution des droits consignés. — Les ordres de 
remboursement dûment acquittés seront compris 
dans les versements du receveur des droits univer- 
sitaires au trésorier-payeur d'Alger. 

9. Les ordres de remboursement devront toujours 
ètre délivrés par le secrétaire au nom du véritable 


ayant droit On CRÉANCIER RÉFL, c'est-à-dire au nom: : 


— De l'étudiant, si c'est lui qui a consigné les droits 
à rembourser, mais å la condition qu'il soit majeur 
et apte à souscrire une quittance valable; — Du 
représentant légal de l'étudiant, si la consignation a 
été faite par un 1uineur; — De la partie versante, si 
les fonds ont été versés par une personne autre que 
l'étudiant, soit majeur, soit mineur, 

10. Tous les dix jours, le receveur des droits uni- 
versitaires adressera au secrétaire un état détaille 
des remboursements qu'il aura etfectués pour chaque 
école préparatoire et pour l'enseignement secon- 
daire, en vertu des ordres de remboursement men- 
tionnés aux articles 8 et 9. 

41. Les trésoriers généraux et les receveurs des 
finances en France, ainsi que les trésoriers-payeurs 
de l’Algérieet leurs préposés, prèteront leur concours 

our le remhoursement des consiguations, afin que 
es familles des étudiants qui n'hahitent pas à Alger 
puissent toucher sans frais ni déplacement les 
sommes qui leur reviennent. — Dans ce cas, l'ordre 
de remboursement devra ètre présenté par le secré- 
taire de l'école à la trésorerie d Alger, qui y apposera 
une mention ainsi conçue : Vu bon à payer pour le 
compte du receveur des droits universitaires par le 
trésorier-payeur général du département d 
(ou) par le receveur particulier de l'arrondisse- 
ment d (ou) par le trésorier-payeur d 
(ou) par le payeur particulier à . — De leur 
côté, les receveurs des finances pourront faire ac- 
quitter les ordres de remboursement par les percep- 
teurs de leur arrondissement lorsque les ayants 
droit eu exprimeront le désir. 

12. Chaque dizaine, les ordres de remboursement 
acquittés par les trésoriers-payeurs et par leurs su- 
bordonunés seront envoyés, avec un bordereau 
détaillé, au trésorier-payenr d'Alger, qui en couvrira 
ses collègues en un mandat sur le trésor. 

13. Les droits payés par les étudiants qui suivent 
les cours des écoles préparatoires d'Alger, et dont une 
partie est attribuée à cette ville, seront reversés, 


(1) Actuellement, par suite d'une entente avec le service des 
forèts, les citations sont donnees pour l'audience du premier 
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tous les dix jours, à la caisse municipale an vu d'un 
état formé par le receveur des droits universitaires 
et visé par le trésorier-payeur. 

14. Le receveur des droits universitaires est tenu 
d'effectuer, chaque jour, ses versements au trésorier- 
payeur d'Alger. Chaque versement est accompagné 
d'un bordereau de situation. 

15. Le secrétaire des écoles préparatoires d'Alger 
continuera, en exécution des articles 423 et 426 de 
l'instruction générale du ?0 juin 1859, de remettre 
au trésorier-payeur: 1° dans les cinq peus jours 
de chaque trimestre, l'état sommaire des droits cons- 
tatés au profit du trésor pendant le trimestre préce- 
dent ; 2° à la fin de l'année, le relevé des consigna- 
tions antérieures, qui ne sont pas susceptibles d être 
appliquées aux actes scolaires. — 11 devra en outre 
adresser, chaque jour, au trésorier payeur un relevé 
des ordres de remboursement délivrés et un état 
d'emploi des consignations, afin de lui permettre de 
contrôler l'état sommaire des droits acquis en fin de 
trimestre. 

16. Avant de procéder aux opérations de recette 
et de dépenses susmentionnées, le receveurdes droits 
universitaires doit s'assurer de la régularité des 
pièces produites. Au cas où il constalerait une irré- 
gularité, il devrait suspendre l'opération et consigner 
ses observations dans une note, disposée de manière 
à recevoir la réponse du secrétaire. — Dans le cas 
où la réponse du secrétaire ne donnerait pas satis- 
faction au receveur des droits universitaires et on 
celui-ci maintiendrait ses précédentes observations, 
il en serait référé au directeur par le trésorier- 
payeur. En cas de désaccord, il serait statué de 
concert entre les ministres des finances et de l'ius- 
truction publique. 

' 47. Les fonctions de receveur des droits universi- 
‘laires sont exercées, sous la surveillance du trésorier- 
i payeur d'Alger, par uu agent de la trésorerie 
nommé par le ministre sur la proposition du direc- 
‘teur du mouvement général des fonds. — Il est 
lalloué pour le service du recouvrement des droits 
universitaires : 1° au receveur spécial, un traitement 
fixe qui ne pourra dépasser 2,400 francs par an ; 
2° au trésorier-payeur, une indemnité de 60V francs 
par an pour imprimés et frais divers. — Le payement 
de ces allocatious a lieu en vertu d'un mandat du 
préfet, imputable sur le crédit budgétaire des re- 
mises des percepteurs, article 1, $ 9: remises sur 
les produits universitaires. 
l 48. Le cautionnement du receveur des droits uni- 
| versitaires est fixé à la somme de 2,900 francs, con- 
formément aux bases indiquées à l'article 3 du 
décret du 31 octobre 1849. 

19. Le présent arrêté sera déposé au bureau du contre- 
seing, qui en délivrera des ampliations à qui de droit. 


0 oo aa 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Portant que, pour le jugement des appels en matière 
forestière, les cilalions à comparaitre devant la 
chambre des appels de police correctionnelle seront 
données, en observant les délais de distance firés par 
l'article 10 de l'ordonnance du 26 septembre 1342, 
pour l'audience du premier vendredi de chaque tri- 
mestre (1). 


16 mai 1884 
(Non publiée), 
LOI 


Ayant pour objet : 19 la déclaration d'utilité publique 


| d'un chemin de fer de Bougie à Beni-Mansuur; — 


20 l'approbalion d'une convention passée entre le mi- 


| vendredi de chaque semestre. 
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nistre des travaux publics el la compagnie des che- pas réussi å écarter dans les rapports résultant de 
mins de fer de l'Est-Algérien. eurs traités d’extradition. | 
M. le ministre des affaires étrangères ajoute que 


21 mai 1884 la signature d’une convention formelle avec la 
Tunisie ne sera ‘pas nécessaire pour la mise en 
(B. O., 1884, p. 341). vigueur des règles qui viennent d'ètre énoncées; un 


simple échange de lettres entre la résidence et le 


s ; gouvernement beylical devant suffire pour que l'ac- 

DÉPÈCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL cord existe sur ce point. Notre représentant à Tunis 

Š _ à a été, en couséquence, invité à faire les démarches 
Relalive à l'ertradition des indigènes tunisiens 


nécessaires pour que cet échauge ait lieu. — Je 
m'ewpresserai de vous transmettre, aussitôt que 
M. le ministre des affaires étrangères me l'aura 
27 mai 1884 communiquée, la réponse du gouvernement tunisien. 
Monsieur le procureur général, — M. le ministre C E o TA es ee 
des affaires étrangères, que j'ai consulté sur les recedant Ke A Tos 4 Tai al Be te 
régles qu'il conviendrait de suivre pour l’extradi- er s de l': e e de M. le Ba sceaux et 
tion des Tunisiens et des Algériens qui passent la k uR € EER doute d'ici LE iotiféée aries 
frontière afin d'échapper aux conséquences des | “OUS Seront, sans ' P P 
crimes ou délits dont sc eotitrendue coupables sur | 50128. 
l'un ou l'autre territoire, me faitconnaître qu'il estime DÉCRET 
le moment venu de trancher cette question, depuis 
longtemps suspendue, et que l'établissement de notre | Portant réglementation de l'importation en Algérie 
LL en e a a des produits agricoles el horticoles et des engrais, 
etfet, depuis l'installation de nos tribunaux, la ie 
Tunisie it lPAlgėrie peuvent être considérées, au Ci PUE MENPE NEP ta Drop re AU DUO Rene 
point de vue dont il s'agit, comme un seul et même 17 juin 1884 
territoire, relativement aux individus justiciables de 
nos magistrats dans la régence. Ces individus] Sur le rapport du ministre de l’agriculture; — Vu 
euvent donc être arrêtés, désormais, daus l'un ou|la loi des 15 juillet 1878, ? août 1879; — Vu la loi du 
‘autre pays, sur le vu d'un mandat du juge francais ?1 mars 1883, relative aux mesures à prendre pour 
compétent. La question se pose seulement à l'égard | empècher la propagation du phylloxera en Algérie; 
des indigènes, et M. le ministre a arrèté les dispo- | — Vu le décret du 24 juin 1879, relatif aux prohi- 
sitions suivantes : bitions édictées pour protéger l'Algérie contre inva- 
1° En ce qui touche les Tunisiens poursuivis pour | sion du phylloxera; — Vu l'avis de la commission 
crimes ou délits commis dans leur pays et réfugiés | supérieure du phylloxera ; — Vu l'avis du gouverneur 
en Algérie, la remise des individus de cette caté- | général de l'Algérie; 
gorie s'effectuera sur la présentation d'un mandat 
émanant du tribunal compétent et établissant qu'ils Arrt. 40r. Est prohibée l'importation en Algérie, 
sont régulièrement poursuivis. — Ce mode de pro- quelle qu'en soit la provenauce: — 1° Des ceps de 
céder permettra d'éviter les lenteurs inhérentes à la | vigne, sarments, crossettes, boutures avec ou sans 
procédure ordinaire de l'extradition. — Le mandat ‘raciues, marcottes, etc., des feuilles de vigne même 
devra toujours être revêtu du visa du procureur de ewployées comme enveloppe, couverture et embal- 
la République à Tunis et sera transiuis par les lage, des raisins de table au de vendange, des marcs 
soins du ministre résident au gouverneur de l'Algérie. ıle raisins et de tous les débris de la vigne ; — 2° Des 
20 Daus le cas inverse, des criminels algériens plants d'arbres, arbustes et végétaux de toute nature ; 
réfugiés en Tunisie, ceux-ci, étant daus la catégorie — 30 Des échalas et des tuteurs déjà employés; — 
générale des ressortissants aux tribunaux francais : 4° Des engrais végétaux, terres, terreaux et fumiers. 
de Tunis, pourront ètre arrètés et renvoyés en Algé- | — Ne sont pas compris daus cette dernière prohibi- 
vie sur un simple mandat du juge algérien, transmis tion: — Les engrais commerciaux, tels que: guanos, 
au parquet de Tunis. phosphates, poudretles, sels de soude et de potasse, 
8° Les Tunisiens qui iraient commettre des crimes sulfates d'ammoniaque, phosphates de chaux en 
ou des délits en Algérie et repasseraient ensuite la poudre, superphosphates, les chiffons de laine, os, 
frontière ne seraient pas livrés à l'autorité algérienne, tourteaux, plätres, chaux, cendres, marnes, sangs 
en vertu de ce principe, généralement admis, qu'un : desséchés et frais, et les engrais composés de ma- 
Etat ne saurait être contraint à extrader ses propres j tières animales et minérales et analogues. 
nationaux. Toutefois, le dossier de l'affaire instruite; 2. Est également prohibée l'entrée en Algérie des 
en Algérie sera communiqué au juge tunisien qui fruits et légumes frais de toute nature (1). 
devra exercer les poursuiles. 3. Les pomumes de terre seules sont admises à 
4° Quant aux Algériens poursuivis pour crimes ou l'importation, mais après avoir été lavées ct com- 
délits commis en Tunisie et refugiés en Algérie, ils plètement dégarnies de terre. 
seront, comme tous autres étrangers dans le mème, 4. Est et demeure rapporté le décret du 24 juin 1879. 
cas, arrêtés à la requète du procureur de Ja Répu- | . | 
blique à Tunis, et renvoyés dans la régence pour y DECRET 
être jugés par le tribunal francais. anis line lola Tunisie 
5° Quant à l'hypothèse d'un crime commis de Qui organise l'assistance judiciaire en Tunisie. 
complicité par des Algériens et des Tunisiens, il 


et algériens. 


n'ya pas lieu d'établir, à ce sujet, des regles spé- 18 juin 1884 
ciales. Il sutlira d'appliquer les précédentes à chaque (B. L., ne 14,464). 
catégorie d'individus. I en résultera, quelquefois, i s 


que la même affaire sera jugée par des tribunaux) ArT. 26. L'admission à l'assistance judiciaire 
différents ; mais c'est là un inconvénient inévitable | devant la cour d'appel d'Alger aura lieu conformé- 
et que les puissauces europennes, elles-mêmes, n'ont, ment au décret du 2 mars 1859 (2). 


(1) Abrogé, D. 40 décembre 1893, art. 1. | 3 octobre 1484. 


L'entrée en Algérie des produits agricoles et horticoles de la (2) V.. au sujet de l'appel des décisions des bureaux d'assise 
régence de Tunis est sutorisée, à l'exception toutefois des vignes | tance judiciaire en Tunisie, Dep. M. 10 juin 1895 et les notes. 
ct débris de vignes. — Décis. du ministre de l'agriculture, 
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CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à la naturalisation des femmes indigènes al- 
gériennes, dont les maris, indigènes algériens, solli- 
citent la naturalisation française. 


24 juin 1884 


Monsieur le préfet, — A l'occasion d'une demande 
de naturalisation formulée par un indigène algérien 
et par sa femme, également d'origine indigène algé- 
rienne, M. le ministre de la justice et des cultes 
m'adresse les instructions suivantes : — « D'accord 
avec le conseil d'État, j'ai jugé inutile l'intervention 
des femmes indigènes algériennes dans les instances 
introduites par leurs maris, indigènes algériens, afin 
de jouir des droits civils et civiques. — Devenues 
Francaises en vertu du paragraphe 1 de l'article 1 
du senatus-consulte du 14 juillet 1865, le statut per- 
sonnel des femmes indigenes musulmanes parait 
devoir suivre nécessairement celui de leurs maris 
admis à jouir des nouveaux droits en vertu du para- 
graphe 3 de l'article précité (1). » 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir assu- 
rer l'exécution des instructions qui précèdent. 


LOI 


Ayant pour objel: 1° la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer d'Ain-Thizy à Mascara ; 
20 l'approbalion d'une convention passée entre le 
minislre des travaux publics et la compagnie Franco- 


Algérienne. 
8 juillet 1884 
(B. O., 1884, p. 378). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui introduit une pénalité pécuniaire dans le cahier 
des charges des ak inalions de lerres domaniales com- 
prises dans un périmelre de colonisation et rappelle 
que les intéréts du prix d'adjudication courent du 
jour où l'adjudicataire esl entré en possession. 


16 juillet 1884 


Monsieur le préfet, — Mon attention a été appelée 
sur la nécessité d'introduire une pénalité pécuniaire 
dans le cahier des charges qui sert de base aux 
adjudications de terres domaniales comprises dans 
un périmètre de colonisation. — On a fait ressortir 
qu'il est arrivé plusieurs fois que la vente aux en- 
chères publiques de concessions a été prononcée en 
faveur de personnes qui, d'aprés l'article 3 du décret 
du 30 septembre 1818, n'avaient pas qualité pour 
se rendre acquéreurs. Dans ce cas, l'adjudication a 
été aunulée et les frais y afférents ont été reportés 
sur la vente qui a dù ètre opérée à nouveau. Quant 
à l'adjudicataire, il s'est retiré absolument indemne 
des suites de l'opération. 

ll est incontestable, cependant, que l'adjudicataire, 
nie avoir pris communication du cahier des 
charges où se trouvent clairement énoncées toutes 
les causes d'exclusion ou de nullité, a commis une 
faute en persistant à prendre part aux enchères qui 
lui étaient interdites. Dès lors, il a encouru une 
responsabilité pécuniaire en faisant avorter une 
vente parfois très importante et en grevant les 
immeubles de frais qui ne leur incombaient pas, ce 
qui déprécie naturellement la valeur de la propriété 

omaniale. 

Pour prévenir les offres inconsidérées et faire 
supporter par l'adjudicataire qui agit sans avoir les 
qualités requises les frais provenant de sa faute, 
jai décidé d'introduire dans le cahier des charges 
la clause suivante : — « L'adjudicataire qui sera 
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reconnu s'être porté acquéreur, quoique se trouvant 
dans la catégorie des personnes exclues de l'adjudi- 
cation par l'article 3 du présent cahier des charges, 
supportera personnellement, à titre de dommages- 
intérèts, sans répétition aucune, tous les frais expo- 
sés par l'administration pour parvenir à la vente. » 

A la mème occasion, on m'a fait connaître qu'aux 
termes de l'article 20 du cahier des charges, l'ac- 
qe pouvait se dispenser de payer tout un mois 

intérèts courus, en versant son prix le huitième 
jour du délai d’un mois qui lui est accordé pour 
effectuer ce versement après la date de la notifica- 
tion de l'approbation de la vente, ou de l'expiration 
du délai de quarante-cinq jours à la suite duquel le 
silence de l'administration équivaut à une appro- 
bation. — On a fait remarquer qu'il y avait là une 
anomalie d'autant plus frappante que les acquéreurs, 
sans distinction eutre ceux qui ont versé leur prix 
et ceux qui en sont débiteurs, sont autorisés à per- 
cevoir les fruits civils ou naturels des immeubles 
aliénés, à compter du jour de la notification de 
l'approbation ou de l'expiration du délai de qua- 
raute-cinq jours précité. — Cette manière de voir 
est évidemment rationnelle. L'acquéreur est pro- 
priétaire du moment où la vente est consommée, 
et, s'il ne s’est pas libéré de sa dette à ce moment, 
il doit les intérèts jusqu'au jour du paiement. Le 
délai d'un mois qui lui est accordé pour se procurer 
l'argent nécessaire ne saurait, en aucun cas, équi- 
valoir à une dispense de servir ces intérêts. — On 
m'a proposé, en conséquence, de décider que le prix 
principal de l'adjudication porterait annuellement 
interôt à partir du jour où la vente est devenue 
définitive. 

J'ai fait remarquer qu'il aurait dù déjà en être 
ainsi; Car, dans mes instructions du 1er août 1832 
(no 6,639), j'ai établi que les intérèls du prix doivent 
courir du jour où l'adjudicataire entre en possession, 
c'est-à-dire du jour de la notification de l'approba- 
tion de Ja vente, ou, à défaut, de l'expiration du 
délai de quarante-cinq jours, qui équivaut à une 
sanction tacite. — Ma conclusion a donc été qu’on 
se conformàt purement et simplement à ces instruc- 
tions. Dans le cas où elles auraient été aussi perdues 
de vue dans la rédaction du cahier des charges qui 
sert de base aux ventes publiques des terres doma- 
uiales comprises dans les périmètres de colonisation 
de votre ressort administratif, je vous prierai de 
vouloir bien vous y référer. 

Je vous serai obligé de vouloir bien notifier in 
eclenso la présente dépèche à M. le directeur des 
domaines de votre département. 


DÉCRET 
Portant création d'un conseil de prud'hommes à Bône. 
17 juillet 1884 


Sur le rapport du ministre du commerce ; — Vu 
la loi du 1er juin 1853, sur les conseils de prud- 
hommes ; — Vu la loi du 23 février 1881, qui a 
rendu applicables en Algérie les lois et décrets sur 
les conseils de prud'hommes ; — Vu les délibérations 
de la chambre de commerce de Bône, des 5 avril 
1881, 23 juillet 1881 et 22 février 1883; — Vu les dé- 
libérationse du conseil municipal de Bône, des 19 sep- 
tembre 1881 et 26 décembre 1882; — Vu la lettre du 
maire de Bône, du 11 février 1884 ; — Vu les lettres 
du gouverneur général civil de l'Algérie, des 23 avril 
1883 et 24 mars 1884 ; — Vu les lettres du garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, en date 
des 30 août 1883 et 9 mai 1884; — Le conseil d'Etat 
entendu ; 


ART. 4er, Il est créé à Bône (Algérie) un conseil de 


(1) V. jurisprudence s, D. 31 decembre 1559, art. 17; S. C. | 14 juillet 1865, art. 1, § 2. 


AOUT 


prud'hommes qui est constitué de la manière sui- 
vante: 


INDUSTRIES, 
lre catégorie. 


Bourreliers, cordonniers, corroyeurs, mégissiers, 
lingères et modistes, couturières, tailleurs, tapissiers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers, 2. 
— Nombre Aa sesent musulmans : patron, 1; 
ouvrier, 1. 


2° calégorie. 


Entrepreneurs de maconnerie, terrassiers, tail- 
leurs de pierres, plåtriers, couvreurs, peintres, 
doreurs, menuisiers, ébénistes, chaisiers, charpen- 
tiers, charrons, tonneliers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers, 2. 
— Nombre d’assesseurs musulmans : patron, 1; 
ouvrier, 1. 


3° calégorie. 


Chaudronniers, poëliers, ferblantiers, forgerons, 
maréchaux ferrants, orfèvres, bijoutiers, serruriers. 
fabricants d'instruments agricoles, mécaniciens, mé- 
tallurgistes, armuriers. 

Nombre de prud'hommes: patrons, 2; ouvriers, 2. 
-— Nombre d’assesseurs musulmans : patron, 1; ou- 
vrier, 1. 


4e catégorie. 


Bouchonniers, brasseurs, chaufourniers, teinturiers, 
fabricants d'eaux gazeuses, distillateurs, fabriques de 
pâtes alimentaires, usine à gaz, fabriques de tabacs. 

Nombre de prud'hommes: patron, 1 ; ouvrier, 1. — 
Nombre d'assesseurs musulmans: patron, 1; ou- 
vrier, 1. 

Totaux : Prud'hommes patrons, 7 ; ouvriers, 7. 
— Assesseurs musulmans : patrons, 4 : ouvriers, 4. 

2. La juridiction du conseil de prud'hommes de 
Bône s'étendra à tous les établissements industriels 
désignés ci-dessus et dont le siège sera situé sur le 
territoire de la ville de Bône. — Seront justiciables 
dudit conseil les fabricants et entrepreneurs qui 
seront à la tête desdits établissements, ainsi que les 
chefs d'ateliers, contremaîtres, ouvriers et apprentis 
travaillant pour eux, quel que soit le lieu du domi- 
cile ou de la résidence des uns et des autres. 

3. Aussitôt après son installation, le conseil de 
prunes de Bône preparera et soumettra à 

‘approbation du ministre du commerce un projet 
de règlement pour son régime intérieur. 


LOI 
Ayant pour objet: 1° la déclaration d'utilité pu- 
blique d'un chemin de fer de Batna à Biskra : 
2° l'approbalion d'une convention passée entre le 


ministre des lravanx publics el la compagnie des 
chemins de fer de l'Est-Algérien. 


21 juillet 1884 
(B. O., 1884, p. 455). 


LOI 
Sur le divorce. 
27 juillet 1884 
(J. 0., 29 juillet 1884). 


ART. 8. La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Réunion (1). 


(1) V. L. 18 avril 1886. 


sont valables, outre l'année courante, 
' deux années scolaires qui suivent c 
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DÉCRET 


Qui confère aux greffiers de justices de paix exerçant 
les fonctions notariales en Algérie le droit de Hire 
les protéls. 


29 juillet 1884 


_ArT. 4°. Les greffiers de justices de paix en Algé- 
rie exercant les fonctions notariales conformément 
à la section 2 du décret du 18 janvier 1875 pourront 
faire les protèts faute d'acceptation ou de paiement, 
sous les conditions prescrites par l'article 176 du 
code de commerce. 


DÉCRET 


Relatif à la péremption des inscriplions prises pour le 
certificat d'études de droit administratif, de législu- 
tion algérienne et de coutumes indigènes délivré par 
l'école de droit d'Alger. 


5 août 1884 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts ; — Vu l’article 2, § 1, de 
la loi du 20 décembre 1879; — Vu le décret du 
3 janvier 1881; — Vu le décret du 24 juillet 1882; — 
Le conseil de l'instruction publique entendu; 


Ant. 1°. Les dispositions suivantes du décret 
du 22 juillet 1882, portant modification du règle- 
ment du 28 décembre 1880, sont applicables aux 
inscriptions prises par les candidats au certificat 
d’études de droit administratif et de coutumes indi- 
gènes. — Les inscriptions non suivies d'épreuve ne 
sont valables, outre l'année courante, que pour les 
deux années scolaires qui suivent la session de juillet 
où l'examen en vue duquel elles ont été prises aurait 
dù être subi; passé ce délai elles sont périmées. — 
Elles sont également périmées, en cas d’ajournement, 
si l'épreuve n'a pas été renouvelée dans le mème 
délai ; si elle est renouvelée en temps utile, les ins- 
criptions, en cas de nouvel ajournement, restent va- 
lables pour l'année scolaire qui suit celle pendant 
laquelle a eu lieu le’ dernier ajournement. — Dans 
tous les cas, le bénéfice de l'examen subi avec succès 
reste acquis. Pour les élèves soumis au régime institué 
par le décret du 8 janvier 1881, les inscriptions ne 
que pour les 
elle pendant 
laquelle l'examen en vue duquel elles ont été prises 
aurait dù être régulièrement subi, ou, en cas d'ajour- 
ment, aurait pu ètre renouvelé; en cas de renouvel- 
lement en temps utile, elles restent valables pour 
l’aunée scolaire qui suit celle pendant laquelle a eu 
lieu le dernier ajournement. Le temps passé sous les 
drapeaux dans l'armée active west pas compté dans 
le délai entrainant la péremption. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalive aux irrégularités dans les déclarations de 
mariage el de divorce par les cadis à la mairie de 
leurs communes. 


30 août 1884 


Monsieur le préfet, — l résulte des renseignements 
qui m'ont été fournis que les cadis n'avisent pas 
régulièrement les maires des mariages et divorces 
des musulmans habitant leurs circonscriptions judi- 
ciaires. — J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
de nouvelles instructions ont été adressées par le 
parquet général aux cadis pour qu'ils déposent, d'une 
manière regulière, dans les mairies, les relevés des 
mariages et des divorces. — De son côté, le parquet 
général m'a signalé l'indifférence presque absolue 
des municipalités pour tout ce qui concerne l'état 
civil des musulmans. Les registres destinés à cons- 
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tater les mariages et les divorces entre musulmans 
n'existent pas ou sont irrégulièrement tenus. — Je 
vous serai obligé de vouloir bien recommander à 
MM. les maires et administrateurs de veiller à la 
stricte exécution des circulaires gouvernementales 
des 29 mai et 26 juillet 1815 (1). 


DÉCRET 


Relatif au personnel des greffiers et des commis- 
greffiers en Alyérie. 


8 septembre 1884 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; 


ART. {er. Les greffiers en Algérie sont divisés en 
trois classes : — La première classe comprend les 
grefĥers de la cour d'appel; la seconde, les greffiers 
des tribunaux de première instance ; la troisième, les 
greftiers des justices de paix. 

2. Les comuwis-greffiers rétribués par l'Etat près la 
cour d'appel on les tribunaux de première instance 
seront à l'avenir, par modification à l'article 3 de l'or- 
donnance du 9 février 1845, nommés et présentés au 
serment par les greflicrs en chef sous l'approbation 
de ces juridictions elles-mèmes (2). — lls sont hié- 
rarchiquement assimilés aux grefliers de la troisième 
classe. 

3. Nul ne pourra être nommé greffier en chef de 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


les fonctions de gretlier de justice de paix ou de 
commis-greffier rétribué par l'Etat près la cour ou 
| les tribunaux de première instance (4). 

ë. Nul ne pourra être nommé greffier de justice de 
paix, ou commis-gretfier rétribué par l'Etat près la 
cour ere ou les tribunaux de première instance 
si, en dehors des conditions requises d'âge et de mo- 
ralité, il ne justifie : — 1° Qu'il a subi avec succes 
l'examen institué par l'article ci-après; — 2° Qu'il a 
travaillé pendant deux ans au moins, en Algérie, et 
‘en qualité soit de commis-greffier non rétribué par 
l'Etat près un tribunal de première instance, soit de 
commis-greftier de paix, soit de secrétaire de la pre- 
mière présidence ou de parquet, soit de clerc ap- 
pointe chez un notaire, un défenseur, un avoué ouun 

uissier, soit enfin de commis de l'enregistrement et 
des domaines ou d’une conservation d'hypothèques. 

6. Les candidats aux greffes de justices de paix 
subiront un examen sur toutes les matières comprises 
dans les attributions de ces oflices (5). — La commis- 
rion d'examen siégera auchef-lieu de l'arrondissement 
judiciaire, et sera composée du président du tribunal 
et du procureur de la Reoublique, ou des magistrats 
par eux délégués, et d’uu troisième membre désigné 
i par le procureur général parmi les gretfiers, les no- 
taires, les défenseurs ou avoués, ou les receveurs de 
l'enregistrement et des domaines en exercice dans 
l'arrondissement (6). 

7. Tout candidat qui produira l’un des certificats 
d'études de droit administrati”, de législation algė- 


 rienne et de coutumes indigènes instilués par les 


J 


la cour d'appel s'il n'est licencié en droit, âgé de décrets du 8 janvier 1881 et du 24 juillet 1852 sera 
vingt-sept ans accomplis, et s’il ne justifie qu'il a dispensé de l'examen édicté par l'article qui précède. 
exercé pendant cinq aus au moins, en France ou en. 8. Les grefliers de justices de paix seront exclusi- 
Algérie, les fonctions de gretlier d'un tribunal de, vement chargés, dans les localités autres que celles 
première instance (3). où il existe un tribnnal de première instance, des 

4. Nul ne pourra être nommé greffier d'un tribunal fonctions de curateurs aux successions vacantes telles 
de première instance ou de commerce s'il ne justifie qu'elles sont déterminées par l'ordonnance du 26 dé- 
qu'il a exercé pendant cinq ans au moins, en Algérie,  cembre 1842 (1). — L'article 43 de cette ordonnance 


(1) Jusqu'à ce jour, aucune réglementation n'est intervenue 
pour assurer uue garantie quelconque aux mariages contrartes 
entre musulmans. Les indigènes ont bien, il est vrai, la faculté 
de faire établir par un cadi un coutrat fixant les couditions pécu- 
niaires du mariage, mais cet acte qui sauvegarde les intérêts pri- 
vés des parties contractantes n'etablit pas légalement le mariage 
au point de vue de l'etat civil. Le ministère du cadi ou notaire 
est d'ailleurs, en droit musulman comme en droit francais, ab- 
solument facultatif, et j'ai dû, dernièrement, par respect pour la 
légalité, refuser mon approbation à des amendes infligées par 
‘cs commandants supérieurs à des Kabyles qui avaient refusé 
de se marier devant le cadi. — Au momeut où la loi du 26 juil- 
let 1873 nous impose le devoir de nous occuper de l'état civil 
des indigenes, il importe de faire un pas en avant et de régula- 
riser une situation dont le moindre défaut est de laisser privé 
de toute protection legale uu des actes les plus importants de 
la vie civile, — Après avoir pris, sur cette grave question, l'avis 
de M. le premier président de la cour d'appel et celui de M, le 
procureur général, j'ai pensé que nous pouvions commencer à 
prendre des mesures provisoires qui nous permettront, « elles 
réussissent, d'arriver plus tard à une reglementation définitive. 
— Ces mesures consisteraient : — 1° À généraliser, dans tous les 
cheikhats et sections indigènes des communes de toute espèce, 
la tenue des registres de l'état civil par des secrétaires de dje- 
mäa touchant une légère indemnité sur les fonds de la commune ; 
— 2° À porter sur ces registres, outre les naissances et les décès, 
les mariages successifs contractés par l'indigene. — Le premier 

oint sera obtenu facilement, puisque ce n'est que l'extension et 

a généralisation de ce qui se fait dejà dans les douars-cominunes 
organisés par les décrets rendus en exécution du sénatus-con- 
sulte. La depense tres minime qui en résultera sera facilement 
supportée par les budgets des communes, — Le second point 
constitue une innovation qui ne saurait soulever aucune difti- 
culte, En elfet, si bon nombre d'indigenes, de Kabryles surtout, 
refusent de se marier devant le caili, c'est que cela entraine 
pour eux des depenses qu'ils préfèrent eviter, Mais ils ne ver- 
raient rien de vexataire dans la mesure qui les obligerait à dé- 
clarer au cheikh ou président de djemäa ce qui est de notoriété 
publique. et vient d'être conclu devant la djemäa entière, comme 
cela est l'habitude. L'acte de mariage ne devra, bien entendu, 
coutenir comme renseignements, que les noms et âges des deux 
cons les contractants restant libres d'aller devant le cadi 
on 

l'inscription des différents mariages successivement contractés 


e notaire, passer tel acte qu'ils voudront. Afin d'assurer : 


par un indigène, il sera réservé un certain nombre de cases en 
regard de chaque nom d'indigéne contractaat un premier 
mariage. Les mariages subséquents seront, en outre, inscrits à 
leur ordre chronologique, et des numéros de rappel indiqueront 
les mariages précédents, — Íl ne sera pas tenu de registre de 
divorce, la loi française ne reconnaissant pas cet acte, au point 
de vue de l’état civil, pas plus qu'elle ne reconnait, à ce titre, la 
séparation de corps prononcée par les tribunaux. Cependant, 
comme ici, la question peut influer sur la légitimité des mariages 
contracles, mention sera faite. en marge de l'acte de mariage, du 
divorce qui le rompt. Cette inscription ne sera faite que sur la 
presentation d'un acte du cadi prouonçaut le divorce, et mention 
sera faite de la date, du numero de l'acte de divorce, ainsi que 
idu nom et de Ja qualité du magistrat qui l'a prononcé, le divorce 
ne pouvant ètre régulier qu'autant qu'il est prononcé par un 
juge compétent. Dans les communes de plein exercice, où les 
actes de l'état civil sont lenus régulièrement, eu ce qui concerne 
les naissances et les décès des musulmans, un registre spécial 
serait ouvert pour les mariages musulmans daus les conditions 
énoncées ci-dessus, Je désire que les prescriptions de la présente 
circulaire soient mises en vigueur à compter du fer juillet 1875. 
— Circ. du gouverneur géneral, 29 mai 1875. M par 
circulaires des 26 juillet 1875 et 22 juillet 1876). — FV. L. 
23 mars 1852. art. 17. 

(2) Cette disposition concerne également les commis-greffers 
titulaires et les commis auxiliaires. Les seconds doivent done, 
aussi bien que les premiers, ètre nommés et présentés au ser 
ment sous l'approbation des juridictions pres lesquetles ils 
#sercent leurs fonctions. — Decis. du ministre de la justice, 
{5 septembre 1886. 

(3, 4) Adde D. 9 octobre 1882. 

(5) L'examen institué par l’article 6 du décret du 3 septem- 
bre 1884 doit porter sur toutes les matières comprises dans les 
attributions des offices de greffier : greffe, notariat, curatelle 
aux successions vacantes et ventes mobilières. Tout candidat 
laux fonctions de greffier devra donc, dans l'examen préalable, 
justifier de ses connaissances sur ces diverses parties du service. 
— Cire. du procureur général, 26 février 1885. — V. art. 12 et 
la note; A. M. 28 janvier 1883. 

(6) En l'absence du président du tribunal, la présidence de la 
commissiou d'examen appartient au procureur de la Répu- 
, blique. — Circ. du procureur général, 28 octobre 1884, 
(7) V. notes. art, 10,$ 1. 


t 
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NOVEMBRE 1884. 


est abrogé. — Quelle que soit l'importance de la suc- 
cession vacante, le curateur aura droit aux émolu- 
ments proportiounels fixés par l'article 44 du mème 
règlement. 

9. Les greffiers de justices de paix seront, dans les 
localités dépourvues de commissaires priseurs, ex- 
clusivement préposés aux ventes publiques mobi- 
liëres (1). — lis se conformeront, en ce cas, à l'arrêté 
ministériel du 1°° juin 1841 et aux autres règlements 
sur la matière, sauf l'exception introduite par l'ar- 
ticle 11 ci-après (2). 

10. Dans les cantons où il n'existera pas de notaire, 
le greftier de la justice de paix exercera de droit les 
fonctions notariales, conformément aux distinctions 
établies par le décret du 18 janvier 1875 (3. — Le 
garde des sceaux déterminera, par arrêtés, les can- 
tons dans lesquels le gretlier devra avoir la plénitude 
des attributious notariales et justifier du certificat de 
capacité. 

11. Les gretliers chargés des curatelles, des ventes 
mobilières et du notariat n'auront de supplément de 
cautionnement à verser que dans le cas prévu par 
l'article 4 du décret du 13 janvier 1875. 

42. Les gretliers de justices de paix actuellement 
en exercice et non encore investis des fonctions de 
curateur aux successions vacantes, de commissaire 
priseur ou de notaire au titre 2 ne seront admis à 
remplir ces fonctions qu après avoir subi, seulement 
sur les connaissances spéciales qu'elles comportent, 
l'examen spécifié par l'article 6 (4). 

13. Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
au présent décret, dont le garde des sceaux, ministre 
de fa justice et des cultes, assurera l'exécution. 


DÉCRET 


Portant que, dans le poste militaire du Kreider, un 
officier de l'armée pourra, sur la proposilion du 
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procureur général el par arrété du quuverneur qé- 
néral, élre provisoirement investi des atlribulions 
conférées aux juges de puix. 


6 octobre 1884 (5) 
(B. O., 1884, p. 576). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le commandant d'armes 
du poste militaire du Kreider, dans tout le territoire 
sur lequel s'exerce son action directe, des attribu- 
lions conférées aux juges de paix. 


21 octobre 1884 (6) 
(B. O., 1884, p. 577). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Fixant le programine des connaissances exigées des 
candidats à l'emploi de commis principal dans les 
bureaux du gouvernement general. 


ie novembre 1884 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
de l'administration civile en Algerie; — Vu l'arrèté 
du 7 avril 1883, portant réglement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux du gou- 
vernement général de l'Algérie; — Vu l'arréte du 
14 octobre 1884, modifiaut l'article 15 de l'arrèté sus- 
visé; — Sur le rapport du secrétaire général du gou- 
vernement général de l'Algérie ; 


ArT. ler, Le programine des connaissances exigées 
dee candidats à l'emploi de commis principal dans 


(1) Consulié sur le point de savoir si le décret du 3 septem- 
bre 1884. qui confère aux greffiers de paix le monopole des ventes 
mobilières, devait ètre interprétée comme excluant les courtiers 
en marchandises dans les divers cas où ils pouvaient être desi- 
gues. le ministre de la justice a répondu qu'un simple décret 
p'avait pu détruire l'article 486 du code de commerce. — 
Depèche du ministre de la justice, ï juin 1856. 

2) D'apres une jurisprudence à peu près constante ct, notam- 
ment. d'après un arrêt de la cour d'appel d'Alger, du 3 Novem- 
bre 1884, les greifiers qui procedent à une vente mobilicre n'ont 


pie droit aux honoraires proportionnels semblables à ceux que. 


arrête du {° jun 1844 (art. 28) accorde aux commissaires 
priseurs; ils n'ont droit qu'aux vacations arcordees aux huis- 
siers conformément aux articles 30 et 38 du tarif de 1ns0, — 
La question me parait tranchée par l'article 9, $ 2, du décret du 
3 septembre 1884: il semble que ce decret, en soumettant les 
greftiers-commissaires priseurs aux obligations de Fla:iêté du 
{et juin 1841, a voulu leur accorder en mème temps les honoraires 
aliouës par l'article 28 (7 et demi pour 100). Ce serait, Je crois, 
donner au nouveau décret une interpretation abusive que 
de l'interpréter en ce sens qu'il n'accorde aux grefliers de 
paix qu'un privilege exclusif vis-à-vis des huissiers et des no- 
taires. 

Une seconde question a été posée, celle de savoir si le droit 
accordé aux grefliers de paix de procéder aux ventes volontaires 
doit être resticiut au chef-lieu de canton et dans un rayon de 
4 kilomètres, suivant les termes de l'article 4 de l'arrèté du 
fer juin (84i, ou si, au contraire, il dvit s'étendre a tonte 
l'étendue du canton. — L'article 9 du déeret du 3 septembre 1554, 
en renvoyant a l'arrôté de 1841, a voulu assimiler completement 
les grelliers de justices de paix aux commissaires priseurs. En 
conséquence, au chef-lieu et dans un rayon de 4 kilometres, ils 
auront le droit de procéder aux ventes volontaires. En ce qui 
concerne les ventes a la suite de saisie, ils exerceront ce droit 
en concurrence avec les huissiers. Au dela d'un rayon de $t kilo- 
metres, suivant les dispositions de la loi du 5 juin 1853, le droit 
de vendre appartiendra coneurremment aux notaires, aux huis- 
siers, ainsi qu'aux grefliers de paix, pour toutes les ventes, sans 
distinction. 

En ce qui concerne l'indemnite de transport due au greffier 
quaod il se transportera dans l'une des communes de son can- 
ton, pour une vente mobiliere, j'estime qu'il y a lieu de taxer 
comine vacation le temps qu'il aura consacre à son voyage. La 
vacation de trois heures est de 6 francs à Paris et de o francs 
ailleurs. 

Certaines iostructivos adressées aux greffiers de paix à raison 


de leurs attributions de commissaires pristurs méritent d'ètre 
iappelées. — Lorsque les objets mobiliers dépendant d'une 
succession sont d'une valeur minime et ne comporteut qu'un 
proces-verbal descriptif, les greltiers appelés à proceder à une 
levée de scellès ne peuvent profiter de ieur qualité de commis- 
saires priseurs pour s attribuer, eu sus de leurs vacations evrnme 
greffiers, des vacations de prisée qui ne leur sont dues que dans 
le cas ou les objets mobiliers ont une valeur assez grande pour 
meriter un inventaire régulier (cire. du 7 août 4508). — Les 
greffiers agissant comme comnussaires priseurs ne peuvent se 
Kure payer par les acheteurs les droits d'encaissement jorsqu'ils 
ne percoivent pas immediatement apres la vente le prix des 
objets vendus (mème cireuliure), — Je dois citer aussi la deci- 
sion ministerielie du 4 août 1809, fixant a 3 pour 100 l'indemnité 
allouée aux commissaires priseurs et devenue applicable aux 
greffiers de paix pour remboursement des avances faites par 
eux à l'occasion des ventes collectives d'objets de peu de valeur 
appartenant a des propriétaires divers, — Cire. du procureur 
general, 26 Février 1885, — V. notes s. A. M. ier juin 1941, 
art. 4; C. P. G. 11 août 1859: Decis. M., 21 novembre 1891, 

(3) Dans le cas où les greffiers notaires seraient appelées à 
instrumenter comme notaires pour le compte d'une succession 
vacante, un curateur ad hoc sera nomme, sur reyuète. par le 
juge de paix. — Îlsera établi à avance une liste compuosre de 
trois personues honorables et indépeudantes parmi lesquelles 
sera choisi ce curateur, — Cette liste, dressée par le juge de 
paix, Sera soumise au visa et à l'approbation du procureur 
de la Repubiique, — Deris, du mumistre de ia justice, 13 jan- 
vier (583. 

(à) Les examens partiels institués par l'article 12 du décret 


| du 3 septembre 1554 ne le sont que transiloirement pour les 


titulaires actuels, au fur et à mesure des nouvelles attributions 
qui doivent leur être conferees en vertu dudit decret, mais dont 
is ne sont pas investis ipso fucto, puisqu un examen est néces- 
saire, — Les examens partiels de Varticle 12 doivent ètre impo- 
ses, pour qu'ils puissent bénéficier des dispositions du decret, 
aux greffiers notaires au titre fe aussi bien qu'aux grefliers 
notaires au titre 2, les fonctions de curateur aux successions 
vacantes et de commissiure priseur exigeant des connaissances 
spéciales que ne garantit pas suflisamment le certilicat delivré 


| par les chambres de discipline des notaires où par les commis- 


sions qui en tiennent lieu en Algerie. — Cire. du procureur 
général, 26 févrior 18955. — V. A. M. 28 janvier iagi. 
GY V.A. G. 21 octobre 15st. — V., relitisement à la compé- 
tence des officiers juges de paix, D. 10 aoùt 157%, art. 6, § 4, 
(6) V. D, 6 octobre 1854. 
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les bureaux du gouvernement général de l'Algérie, 
est fixé ainsi qu'il suit : 

Epreuves écrites. — 1° Examen critique d'un dos- 
sier concernant une affaire litigieuse ou un projet 
d'arrèté administratif; — 2° Rapport sur un sujet 
donné en matière adininistrative ou de comptabilité; 
instruction et lettres d'exécution dans l'hypothèse de 
l'adoption des conclusions dudit rapport; — 3° For- 
mation d'un budget sur des éléments donnés. 

Examen oral. — 1° Organisation spéciale de lAl- 
gérie. — Différences entre la législation de France 
et celle d'Algérie. — Causes de ces différences. — 
Leur origine, leur utilité; — 2° Organisation judi- 
ciaire en France et en Algérie; — 3° Promulgation 
des lois. — Principes généraux; — 4° Colonisation. 
— Aliénation des terres, — 5° Législation sur la pro- 
priété et le séquestre ; — 6° Régime commercial en 
France et en Algérie. — Chambres de commerce. — 
Banques. — Douanes. — Octrois; — 7° Des diverses 
ressources de l’Etat en France et en Algérie. — Des 
impôts directs. — Des monopoles de l'Etat. — Des 
produits de la gestion des biens de l'Etat; — 8° Des 
charges et des ressources des départements. — Des 
charges et des ressources des communes; — 9° Or- 
ganisation des services finauciers en France et en 
Algérie. — Enregistrement et domaines. — Contri- 
butious directes. — Cadastre. — Contributions indi- 
rectes. — Contributions diverses. — Forèts. — Postes 
et télégraphes. — Leurs attributions. — Impôts 
arabes. — Taxes municipales; — 10° Organisation 
du service topographique. — Ses attributions; — 
11° Règles relatives au mode d'exécution des travaux 
publics. — Des marchés ou entreprises. — Des con- 
cessions de travaux; — 12° Des préjudices causés 
aux propriétaires par l'exécution des travaux publics. 
— Dommages proprement dits. — Extraction de ma- 
tériaux et occupations de terrains. — Expropriation 
pour cause d'utilité publique. — Législation spéciale 
a l'Algérie en ce qui concerne l'expropriation ; — 
13° Routes nationales et dépens — Leur 
établissement. — Droits et charges de l'Etat et des 
départements. — Obligations et droits des riverains. 
— Police de la voirie ; — 14° Chemins de fer. — Lé- 
gislation en vertu de laquelle leur établissement peut 
étre autorisé. — Chemins de fer d'intérêt général. 
— Chemius de fer d'intérêt local; — 15° Chernins vi- 
ciuaux.— Leur classement. — Ressources au moyen 
desquelles ils s'exécutent; — 16° Chemins publics 
ruraux; — 17° Des associations syndicales. — Orga- 
nisation et mode de procéder de ces associations. — 
Travaux qu'elles peuvent accomplir d'après la loi du 
21 juin 1865; — 18° Places fortes et fortifications. — 
Servitudes imposées à la propriété pour la défense 
du territoire ; — 19° De la naturalisation en France 
et en Algérie; — 20° De la dette publique. — De 
l'amortissement. — De la caisse des dépôts et consi- 

ations; — 21° Des pensions civiles. — Mode de 
iquidation. 


DÉCRET 


Porlant création en Algérie d'un comilé consultatif 


d'assistance publique. 
11 novembre 1884 


Vu les décrets des 23 décembre 1874 et 23 mars 1883 ; 
— Vu les propositions du gouverneur géuéral de 
l'Algérie; — Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 


ArT. 40r, Il est établi, près du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, un comité consultatif d'assistance 
phone — Ce comité est chargé de l'étude et de 
’exauien de toutes les questions qui lui sont ren- 
voyées par le gouverneur général et notamment de 
celles concernant : — 19 La création d'hôpitaux co- 
loniaux et d'ambulances dans les territoires livrés 
au peuplement européen; — 2° Les circonscriptions 
médicales de colonisation (créations, suppressions, 
modifications); — 3° La centralisation des documents 
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et renseignements fournis par les médecins de colo- 
uisation et par les comités départementaux; — 4° Les 
titres à l'avancement des médecins de colonisation 
au point de vue professionnel et l'appréciation de 
leurs travaux scientifiques; — 5° Les propositions de 
révocation concernant les médecins de colonisation; 
— 6° Les titres du personnel de l'assistance aux ré- 
compenses honorifiques; — 1° Le fonctionnement 
des divers services de l'assistance et les modifications 
qu'ils comporteraient. 

2. Le comité d'assistance publique est présidé par 
le gouverneur général ou son délégué. — En font 
partie : — Deux conseillers de gouvernement dési- 
gnés par le gouverneur général; — Le médecin ins- 
pecteur chef du service de santé du 19° corps; — 
Trois docteurs en médecine désignés par le conseil 
de l'école de médecine d'Alger; — Trois docteurs en 
médecine appartenant aux services hospitaliers et 
désignés par le gouverneur général; — L'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées du département d'Al- 
ger ; — Le chef de bureau du gouvernement général 
chargé du service de l'assistance; — L'inspecteur 
central des établissements de bienfaisance. — Les 
fouctions de secrétaire seront remplies par un sous- 
chef de bureau du gouvernement général. — La du- 
rée des mandats des membres élus et de ceux dési- 
gnés par le gouverneur général est de deux aus. — 
Le mandat peut être indéfiniment renouvelé. 

3. Les membres du comité sont convoqués aur 
séances par le gouverneur général. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui prescrit le dépôt à la mairie des matrices des 
impôts arabes de quotité avant la confection des 
rules. 


15 novembre 1884 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
administrative de l'Algérie; — Vu l'ordonnance du 
17 janvier 1845, sur le régime financier de l'Algérie, 
— Vule vœu du conseil supérieur de l'Algérie tendant 
à ce qu'il soit apporté certaines améliorations dans 
les procédés actuellement employés en territoire 
civil pour asseoir les impôts arabes; — Vu les avis 
des préfets des trois départements algériens; — Le 
conseil de gouvernement entendu ; — Sur la propo- 
sition du secrétaire général du gouvernement de 
l'Algérie ; 


ART. 4°". Dans chaque commune de plein exercice 
et dans chaque commune mixte du territoire civil, 
les agents du service des contributions directes doi- 
vent déposer au secrétariat de la mairie, contre ré- 
cépissé, les matrices concernant les impôts arabes 
de quotité. — Dans les communes mixtes, ce dépôt 
peut être fait pour chaque douar ou fraction de tribu 
séparément. — La durée du dépôt est de vingt jours. 

2. Pendant la durée du dépôt, tout contribuable 
de la commune peut prendre connaissance de la ma- 
trice et, au besoin, se faire indiquer les éléments de 
cotisation le concernant ou concernant d'autres 
membres de la collectivité. — Il consignera ou fera 
consigner sur une feuille ad hoc, annexée à la ma- 
trice, toutes les observations et réclamations qu'il 
jugera à propos de formuler. 

3. A l'expiration du délai de vingt jours et, au plus 
tard, dans les cinq jours qui suivront l'expiration de 
ce délai, le maire, après avoir pris connaissance des 
réclamations et avoir consigné ses propres observa- 
tions, transimettra la matrice au directeur des con- 
tributions directes, chargé de la confection des rôles. 
— A l'égard des articles contestés, ce chef de service 
examinera les observations qui se seront produites 
et, aprés avoir entendu les explications de l'agent 
des recensements et, au besoin, fait recueillir dè 
nouveaux renseignements par ce mème agent ou paf 
l'inspecteur, il réglera les points en contestation. — 
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Le contribuable conservera d’ailleurs le droit de ré- 
clamer, comme en matière d'impôt direct. 


DÉCRET 


Porlant création d'un emploi de suppléant rétribué 
à la justice de paix de Boghari. 


20 novembre 1884 
(Non publié au B. O). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la formation des listes éleclorales concernant 
les indigènes musulmans, pour les élections muni- 


cipales. 
27 novembre 1884 


Va l'article 2 du décret du 7 avril 1884, sur la repré- 
sentation des indigènes musulmans dans les con- 
seils municipaux de l'Algérie; — Vu le décret du 
30 avril 1861, article 2; — Le conseil de gouverne- 
ment enteudu; 


ART. 4e". Dans les communes de plein exercice, 
les listes électorales concernant les indigènes musul- 
maus sont permanentes ; elles sont l'objet d’une ré- 
vision annuelle. — Une liste unique est dressée dans 
chaque commune. 

2. La révision des listes électorales s’opère confor- 
mément aux dispositions suivantes : — Dans chaque 
commune, du 1er au 10 janvier de chaque année, les 
commissions instituées par l'article 1 de la loi du 
1 juillet 1874 ajouteront sur la liste des électeurs 
musulmans les indigènes musulmans qui, en ayaut 
fait la demande, rempliront, avaut le 1er avril, les 
conditions déterminées par l'article 2 sus-visé du 
décret du 7 avril 1884. — Les demandes en inscrip- 
tion, formulées par écrit ou verbalement, seront ins- 
crites, par ordre de date, sur un registre tenu à cet 
effet dans chaque mairie; elles seront reçues du 
ler avril au 10 janvier de l'année suivante; il en sera 
donné récépissé par le maire. — Les commissions re- 
trancheront des listes : — 19 Les individus décédés; 
— 20 Ceux dont la radiation a été ordonnée par l'au- 
torité compétente; — 3° Ceux qui ont perdu les qua- 
lités requises par le décret du 7 avril 1884. — Les 
commissions tiendront un registre où devront figu- 
rer : — 1° Les nous des électeurs inscrits; — 2° Les 
décisions relatives aux radiations que ces commis- 
sions ont ordonnées; elles mentionnerout les motifs 
et les pièces à l'appui. 

3. Le tableau contenant les additions et retranche- 
ments faits par les commissions à la liste électorale 
sera déposé au plus tard le 15 janvier au secrétariat 
de la commune.— ]1 sera communiqué à tout requé- 
rant et publié conformément à l’article 2 du décret 
réglementaire du ? février 1852. — Une copie du 
tableau et du procès-verbal constatant l'accomplisse- 
ment des formalités de dépôt sera transmise en 
même temps au sous-préfet de l'arrondissement, qui 
l'adressera, dans les deux jours, avec ses ohserva- 
tions, au préfet, lequel pourra déférer les opérations 
des commissions au conseil de préfecture par appli- 
cation de l'article 4 du décret réglementaire du 
2 février 1832. 

4. Les demandes en radiation devront être formées 
dans le délai de vingt jours à partir de la publication 
des listes gt dans les conditions déterminées par les 
paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l’article 19 du décret or- 
ganique du? février 1852; elles seront soumises aux 
commissions inslituées par l'article 2 de la loi du 
7 juillet 1874. 

8. Les dispositions des articles 3, 4 et G de la loi 
du 7 juillet 1874 et celles des articles 6, 7 ct 8 du dé- 
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cret réglementaire du 2 février 1852 seront appli- 
quées en ce qui concerne la révision des listes spé- 
ciales aux électeurs musulmans. 


DÉCRET 


Portant transformation en chaire de clinique obsté- 
tricale el gynécologie de la chaire d'accouchements, 
maladies des femmes el des enfants à l'école de mé- 
decine et de pharmacie d'Alger. 


28 novembre 1884 
(B. I. P., 1884, p. 415). 


DÉCRET 


Porlant que, dans l'annexe d’Aflou, un officier de 
l'armée pourra, sur la proposilion du procureur gé- 
néral el par arrété du gouverneur général, étre pro- 

“visoirement investi des attribulions conférées aux 
juges de paix. 


1°: décembre 1884 (1) 
(B. O., 1885, p. 289). 


LOI 


Portant modification aux lois organiques sur l'orga- 
nisation du sénat el les élections des sénateurs. 


9 décembre 1884 
(J. 0., 10 décembre 1884). 


ArT. 2,$ 7. Le territoire de Belfort, les trois dépar- 
tements de l'Algérie, les quatre colonies dela Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes 
françaises élisent chacun un sénateur. 


LOI 


Portant ouverture au ministre de la marine et des colo- 
nies, el au ministre de la guerre, sur l'exercice 1884, de 
crédits supplémentaires s'élevant à 16,147,368 francs 
pour le service du Tonkin. 


12 décembre 1884 
(J. 0., 13 décembre 1884). 


Arr. 2. Le ministre de la guerre est autorisé à 
créer : — 1° Un second régiment étranger; — 2° Un 
quatrième régiment de tirailleurs algériens. 


DÉCRET 


Portant création d'un quatrième régiment 
de tirailleurs algériens. 


14 décembre 1884 


Vu la loi du 13 mars 1875; — Vu la loi du 31 dé- 
cembre 1882; — Vu la loi du 12 décembre 1884; — 
Vu le décret du 21 avril 1866; — et le décret du 
21 mars 1874; — Sur le rapport du ministre de la 
guerre ; 


ArT. 4°". Il est créé un quatrième régiment de` 
tirailleurs algériens. 

2. Ce régiment est assimilé aux trois régiments de 
même dénomination déjà existants cn ce qui concerne 
la composition des cadres, l'effectif en simples sol- 
dats sur le pied de paix, le service, la discipline, 


(1) V. A. G. 16 février 1885. — V., relativement à la compé- | tence des ofliciers juges de paix, D. 10 avůt 1575, art. 6, 5 4. 
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l'avancement, l'uniforme, l'administration et les 
prestations de toute nature. 

3. La formation de chacun des quatre bataillons 
du 4° régiment de tirailleurs algériens donue lieu au 
licenciement de la section d'infanterie de trois des 
compagnies mixtes de Tunisie. — Les pelotons de 
cavalerie de ces compagnies conserveront provisoi- 
rement la composition déterminée par la loi du 
31 décembre 1832 et s'administreront séparément 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur groupement 
en escadrons on en régiment, 

4. Les ofliciers indigènes du 4° régiment de tirail- 
leurs algériens bénéficieront des droits et préroga- 
tives attribués à ceux des trois autres régiments. 

8. Les ofliciers indigènes actuellement employés 
dans les sections d'infanterie des compagnies mixtes 
de Tunisie peuvent être admis, par décret du prési- 
dent de la République et à la suite du licenciement 
de la compagnie à laquelle ils appartiennent, à servir 
daus le 4° régiment de tirailleurs. 


DÉCRET 


Portant suppression de la leyion étrangère el création 
de deux regiments elranyers. 


14 décembre 1884 
Vu la loi du 13 mars 1875; — Vu la loi du 12 dé- 
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cembre 1884; — Vu le décret du 22 septembre 1881; 
— et le décret du 12 juillet 1883; — Sur le rapport 
du ministre de la guerre; 


ART. 4er. La légion étrangère actuellement exis- 
tante est dédoubhlée et forme deux régiments. 

2. Ces deux corps de troupe sont respectivement 
dénominés ler et 2° régiment ctranger. 

3. Chaque régiment comprend quatre bataillons 
de quatre compaguies et une compagnie de dépôt. 

4. La composition des radres de chaque régiment 
et l'effectif en simples soldats de chacune des com- 

agnies qui le composent sont déterminés par le ta- 

leau n° 3 de la série A annexé à la loi du 13 mars 1855. 

š. Les deux régiments étrangers sont assimilés 
à l'ancienne légion étrangère en ce qui concerne le 
recrutement, l'avancement, l'administration, l'uni- 
forme et les prestations de toute nature. 


ARRÉTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Qui règle les allocations accessoires des agents des ponts 
et chaussées el des mines en Alyerie. 


15 décembre 1884 (1) 


Vu l'arrèté du gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 16 juiu 1876, qui détermine le montant des 
allocations accessoires des conducteurs et emplovés 


(1) Monsieur le gouverneur général, — Vous avez appelé l'at- 
teution de l'administration sur l'opportunité qu'il y aurait à 
rendre applicable au personnel des conducteurs, gardes-mines 
et employes secondaires de l'Algérie les dispositions relatives 
aux allocations de frais de decouchers et de deplacenenuts et 
autres rémuus“rations accessoires actuellement accordées aux 
agents du continent. — Jai procedé à une etude attentive de 
la question et j'ai l'honneur de vous adresser ei-jointe amplia- 
tion d'un arrète qui règle, à dater du {°° janvier 1825, les al- 
locations auxquelles aura droitle personnel secondaire des ponts 
et chaussees et des mines de l'Algérie, — La plupart des dis- 
positions qui y sont inscrites s'expliquent d'elles-mêmes; pour 
quelques-unes cependant, et en vue d'éviter toute erreur d'in- 
terprétation dans les termes et de bien preciser les vues de Vad- 
ministration, il ma paru uble d'ajouter quelques explications, 

À. Frais de deplicements pour tournes ordinaires. — Le 
aragraphe A prévoit deux tarifs pour les frais de déplacements: 
Si applicable aux conducteurs ou emplosés secondaires fai- | 
sant lonctions de condueteurs, Fautre pour les employes secon- 
daires, Il doit être bien entendu que des allocations supérieures | 
à celles prevues pour leur grade ne doivent pas être attribures 
à des employés secondaires, chargés plus où moins temporaire- : 
ment d'une subdivision de conducteur, Les employés secon- 
dures déclarés admisobles & emploi de conducteur, et qui sont 
autorisés à en remplir les fonctions par d'eision ministérielle 
jusqu'au jour de leur titularisation, ont, seuls, droit aux frais 
de NATEN calcules d'après le tarif des conducteurs. 

B. Frais de transport rapide. -- Une observation analogue 


peut être faite en ce qui concerne l'application des tarifs pour. 


frais de transport rapide, Aucune confusion ne doit donc se pro- 
duire à ce sujet. — Les depenses de voitures particulicres effec- 
tures dans les cas stipulés au paragraphe B seront pavees aux 
loueurs, dans la forme adoptée pour le payement des frais divers 
de service et sur le vu d'une piece justificative émanée de lin- 
genieur en chef ou visée par lui et relatant les circonstances 


qui ont motivé le déplacement dans des conditions extraordi- 


paires. En adoptant cette mesure, l'administration a voulu d'une , 


part eviter aux agents des avances parfois importantes et par 
consequent ontreuses pour la plupart d'entre eux: d'utre part ` 
permettre aux ingénieurs d'assurer le contrôle particulier qui 


doit étre exerce au sujet de l'emploi de ce mode dr transport ex- ' 


ceptionnel, contrôle qui ne s'opère plus aussi rigoureusement 
lorsque la depense est elfectuee depuis un, deux ou trois mois, 
— Les transports par voitures particulières figureront néanmoins 
‘ a leur date, daus les procès-verbaux de tournees dresses par les 
agents, avec cette mention « pour memoire ». De leur côté, 
MM. les ingénieurs, lorsqu'ils dresseront les états de réglement 
de frais dus aux ageuts, rappelleront snecinctement, dans les 
colonnes d'observations, le motilet le montant de cette depense, 
alin que vous puissiez toujours vous rendre compte. à un mo- 
ment donne, de Fensemble des frais de toute nature touches ou 
oceasionnes par Cha que agent. 

D. Heures de travail reylementaire. Trarail supplementaire. 
— La durée du travail reglementure indiquée au paragraphe D: 


l 


est très normale et ne parait devoir donner lieu a aucune obser- | 


vation; mais il ne saurait en être de même des dispositions re- 
litives au travail supplémentaire. — 11 importe en etfet que les 
allocations attribuées pour ce genre de travail soient rigoureu- 
sement controlees de maniere a éviter tout abus. C'est daus cet 
ordre d'idees que s'est placee l'administration en édictant que 
les employés des bureaux seuls pourraient participer à ce genre 
d'allocations. — indépendamment. en effet, de l'impossibilité 
presque absolue de coutrôler, à l'égard des agents du service 
actif, l'emploi reel de la partie de leur temps comptee en heures 
suprlémeutaires de travail, on ne peut meconuuitre que ces 
agents se trouvent déjà remunéres des conditions spéciales dans 
lesquelles ils font ieur service, par l'allocation de l'indemnité 
de campagne et, s'il y a lieu, des frais de déplacements. J'ai 
décide, en conséquence, qu'il ne sera pas paye aux agents du 
service actif d'allocations spéciales pour travail supplementaire. 


Une seule exception pourra ètre admise en faveur des ageuts 


emploses sur les chantiers. At seront chargés de la sur. 
veillance des travaux de nuit. MM. les ingénieurs auront. dans 
ce cas, à mentionner, à l'appui de leur proposition de reglement 
d'indemnité, le motif particulier de la mesure qu'ils auront pres- 
erite, — Les agents des bureaux de MM. les ingénieurs pourront 
seuls recevoir des allocations pour travail supplementaire, dans 
les conditions de temps ct de tarif par heure indiquees dans lar- 
rété du 15 decembre i554; ce travail pouvant, pour eux seuls, 
étre ordonné, surveille et contrôlé avec la regularité desirable. 
Mais if conviendra d'appeler tout particulierement latt ntion de 
MM. les ingenieurs à cet éganl: ce n'est qu'en cas d'urgence, 
qu'ils devront recourir au système des heures supplémentaires 
el l'administration ne saurait admettre que les agents puissent 
considérer celte rémunération accessoire comme un veritable sup- 
plement de traitement auquel ils auraient uniformément droit. 

E. Marimum des allocations, etc. — Les chitfres de 1,000 francs 
et de b00 francs doivent être considérés comme un maximum 
auquel, dans la presque totalite des cas, doit se limiter le mon- 
tant des allocations accessoires des agents: ce sont des maxima 
que le montant annuel des allocations accessoires attribases au: 
agents ne peut dépasser que dans des circonstances spéciales et 
absolument exceptionnelles, MM. les ingénieurs en chef devront 
done mentionner ces circonstances avec la plus grande precision, 
aprés en avoir vérifie personnellement l'exactitude, dans les rap 
ports fournis à l'appui de propositions relatives à l'approbation 
de dépassements des chiffres réglementaires. Vous ne devriez pas 


-bien entendu hésiter à refuser le payement de ces dépenses, si 


elles ne vous paraissaient pas absolument justitives par les né- 
cessités du service, 

F. Indemnite de campagne. — J'ajouterai enlin, monsieur le 
gouverneur genéral. que l'indemnité de campagne ne doit jamais 
être allouëe aux agents de bureau, ni à ceux dont la principale 
attribution consiste dans le travail de bureau. Si ces agents sont 
envovés plus ou moins périodiquement au dehors, ils sont ré- 
munérés de leurs deplacements par application des dispositions 


. des paragraphes À et B et, suivant les cas, du paragraphe C. 


Telles sont, monsieur le gouverneur géneral, les dispositions 
qu'il m'a paru v avoir lieu d'adopter, et je vous prie de veiller, 
en ce qui vous concerne, à la stricte exécution des prescriptions 
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secondaires des ponts et chaussées de la colonie; — | Toutefois, les allocations déterminées par ce tarifne 
Vu les circulaires des 25 juillet 1881 et 10 mars 1884, | seront dues que si les nécessités du service et les 
déterminant le montant des allocations accessoires | heures de départ et de retour de l'agent ont com- 
des conducteurs, gardes-mines, employés secon-! porté pour lui l'obligation, soit de prendre un ou 
daires et assimilés de France, — Vu les rapports de | deux repas en dehors de sa résidence, soit de décou- 
M. le gouverneur général et de M. l'inspecteur géné- | cher, et si la tournée à eu un but et un effet utiles. 
ral Voisin Bey, tendant à rendre applicables à l'Al- | MM. les chefs de service ont, à cet égard, un droit 
gérie, sauf quelques modifications, les règlements | absolu d'arbitrage. 
actuellement en vigueur dans la métropole; — Sur Les agents ne pourront recourir aux voitures par- 
la proposition du directeur du personnel et du secré- | ticulières que sur un ordre de l'ingénieur ou dns 
tariat; des cas d'urgence dont ils devront justifier. ils an- 
ront la faculté, dans les mèmes conditions, de louer 
Les allocations accessoires des agents des ponts et ; pour leur transport des chevaux ou des bétes de 
chaussées et des mines employés en Algérie serontré- | somme. La dépense résultant de la location de voi- 
glées comme il suit, à dater du ier janvier 1885, savoir: | tures, chevaux ou bètes de somine sera remboursée 
A. — Frais de déplacements pour tournées ordi- | directement aux loueurs par les soins de l'ingénieur 
naires. — La journée sera fractionnée en trois par- | en chef, dans la forme indiquée pour le payement 
ties correspondant aux deux repas principaux et au | des frais divers de service et sur le vu d'une pièce 
découcher et comptée d'après le tarif suivant : | justificative visée par lui. Dans les localités où il 
n'existe pas de moyens de transport de louage, les 
conducteurs et employés secondaires chargés d'un 
service actif pourront ètre autorisés à faire leurs 
| tournées à l’aide de moyens de transport leur appar- 
| tenant, et dont ils seront défravés par une allocation 
à fixer par l'administration sur la proposition de 
| l'ingénieur en chef K 
0 C. — Frais de déplarements en cas de changement 


POUN CHACUN 
des deux repas 
principaux. 
TAXE 
pour 
UN DÉCOUCHER, 
TAXE TOTALE 
pour une 
JOURNÉE COMPLÈTE 
avec découcher. 


| | temporaire de résidence. — Les agents appelés à 
| changer temporairement de résidence dans l'étendue 

Conducteurs, employés secon- | du service de leur ingénieur en chef recevront, à 
duires faisant fonctions de i titre d'indeimnité : — 1° La taxe atférente aux deux 
SR gardes minta el repas et au découcher pendant une période qui va- 

E tan Ea riera de huit à quinze jours, suivant la situation de 


| famille de ces agents et les charges que leur impo- 
' sera la translation de leur résidence ; — ?° Après 
l'expiration de cette période, la taxe journalière 
j 


Employés secondaires et assi- 
Milés seris ST tacni 


afférente au découcher, sans que l'ensemble de ces 
allocations puisse embrasser un délai total de plus 
d'un mois. — Si, durant ce délai, les agents déplacés 
sont amenés à faire des touruées en rayonnant au- 
tour de leur nouvelle résidence, il ne pourra pas 
leur être ailoué de frais de déplacements se cumu- 
laut et faisant doubie emploi avec l'indemnité ci- 


B. — Frais de transport rapide, — Les transports 
autres que ceux qui se feront par voiture particulière 
seront remboursés sur les bases indiquées au tableau 
ci-après : 


FRAIS DE TRANSPORT dessus stipulée. — Pour les déplacements en pays 
An KILOMETRE arabe, loin des lieux habités, nonobstant l'allocation 
ee des frais de déplacement, l'iugéuieur en chef fera 


fournir les tentes de campement aux agents; mais 
ceux-ci resteront chargés, moyennant l'indemnité 
d'entrée en campagne dont il est parlé à l'article F, 
de se munir à leurs frais de tout le petit matériel 
de campement, tel que literie, tables, ustensiles de 
cuisine, ete. — Le transport des tentes et du materiel 
ainsi que les journées des aniinaux emplovės au ra: 
vitaillement et à la correspondance, seront imputés 
sur les fonds des travaux ou des études. Ces dépenses 
seront payées dans la forme ordinaire, sur le vu de 


sur les chemins de fer 
el voies d'eau 
T >. 


voiture publique. 


sur voics de terre 


& 
— 
La 
x 
© 
LA 
= 
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avec Carte 
decirculation 


ou par bateau 


de 
circulation. 


Conducteurs, emploses secon- | mémoires en due forme pour les animaux, et comme 
a de nine E ròles de journées d'ouvriers pour les hommes (2). 
assimilês..sesesasessecocses] Of10c ofò25m] Of1253 D. — Heures de travail réglementaire. Travail sup- 

plémentaire. — La durée normale du travail régle- 

Empluyés secondaires et assi- mentaire est fixée, pour les agents attachés aux bu- 
milés....... ae 0 0 02 0 10 reaux, à sept heures effectives, déduction faite du 


temps affecté au repas du milieu de la journee. Les 
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contenues dans la présente circulaire et qui seront applicables à B. Frais de transport rapide. — En cas d'impossibilité abso- 
dater du {°° janvier 1885. — Cure. du ministre des traraur | lue de se procurer les moyeus de transport rapide necessaires 
publics. 15 décembre i884. autrement quen en soldant immédiatement le prix de ses de- 
(1, 2) Monsieur le gouverneur général, — L'arrêté du 15 dé- | niers, l'agent doit dresser en son nom un état de dépense qui, 
cembre 188$, portant réglementation des allocations accessoires | après avoir etè vise par les ingenieurs, sera régle à forfait par 
des agents des ponts et chaussees et des mines employes en Al- | le gouverneur general. | 
gérie, a donne heu, dans quelques services, à des dilferences C. Frais de di placement en cas de chançement temporaire 
d'interprétation touchant quelques-unes des dispositous qu'il | de résidence. — 1° L'agent envoye temporairement sur un grand 
renferme. — Il est, des lors, indispensable d'ajouter quelques | chanter de travaux, bien centralise, en dehors de sa résidence, 
explications à celles contenues dans Lx creulaire qui accompa- j a droit, savoir : — Pendant les bint où quinze premiers jours, 
guait l'euvoi dud.t arrêté, alin de bien preciser les intentions de | suivant sa situation de famille et les charges que lui imposera 
l'administration et d'obtenir une application uniforme de ce do- | son deplacement, a la taxe afferente aux deux repas et au de- 
cument. — Après examen, il m'a paru, conformément à la pro- coucher: — Pendant le reste du premier mois de séjour, à la 
position qui m'en a eté faite par M. l'inspecteur géneral Voisin | taxe allérente au deroucher seulement; — Entin, après le pre- 
Bey, qu'il y avait lieu de compléter les paragraphes B et C de | mier mois de sejour, à l'indemnité de campagne. — Ni les con- 
l'arrête réglementaire par les dispositions suivantes : | ditions d'existence dans la résidence provisoire sont telles que 
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agents chargés d'opérations eur le terrain (levé de! 
plaus, nivellement, etc.}, doivent tout leur temps à, 
l'administration. — Quant aux agents attachés à la: 
surveillance des chantiers, ils doivent leur présence 
effective et leur travail, soit sur le terrain, soit dans 
les bureaux pendant toute la durée du travail régle- 
mentaire de jour des ateliers, suivant la saison et les 
usages locaux. — En dehors des limites fixées pour 
la durée du travail réglementaire, les agents atta- 
chés aux bureaux auront seuls droit à des allocations 
pour travailsupplémentaire fixées :— A 0 franc 80 cen- 
times pour les conducteurs, employés secondaires 
faisant fonctions de conducteur, gardes-mines et 
assimilés; — A 0 franc 60 centimes pour les em- 
plovés secondaires et assimilés, — Toutefois il ne 
pourra ètre compté plus de cinquante heures par 
quinzaine. — Il est bien entendu d’ailleurs que les 
ingénieurs ne devront recourir au travail supple- 
mentaire qu'en cas de nécessité, et que, pour étre 
pavé, ce travail devra avoir produit un résultat 
utile, 

E. — Maximum des allocations pour frais de dépla- 
cements, de transport rapide et de travail supplémen- 
taire susceptible d'étre approuvé par le préfet. — Les 
allocations que MM. les préfets pourront proT 
annuellement, pour frais de déplacements et de trans- 
port rapide et pour travail supplémentaire sont limi- 
tées : — A 1,000 francs pour les conducteurs, em- 
ployés secondaires faisant fonctions de conducteur, 
gardes-mines et assimilés; — A 800 francs pour les 
employés secovdaires et assimilés, — Les allocations 
qui dépasseraient ces maxima devront être autorisées 

ar M. le gouverneur général, sur le vu de rapports 
justificatifs des ingenieurs. 

F. — Indemnité de campugne. — Les agents chargés 
d'un service arlif et continu comportant des opéra- 
tions sur le terrain ou la conduite de chantiers im- 
portants dont la durée excédeïa un mois, recevront 
une indemnité de campagne destinée à Jeur tenir 
compte des fatigues prolongées, de l'usure des vète- 
ments, des dépenses spéciales de toute nature que 
leur imposera inévitablement ce service. — Les tra- 
vaux d'entretien proprement dits où de réparations 
ordinaires, quelle que soit leur durée, ne pourront 
donner lieu à l'indemnité de campagne. — Le mon- 
tant de cette indemnité sera réglé par fraction indi- 
visible d'un mois sur les bases suivantes : — Con- 
ducteurs, employés secondaires faisant fonctions de 
conducteurs, gardes-mines et assimilés, 43 francs. 
— Employés secondaires ct assimilés, 35 francs. — 
Pour les déplacements en pays arabe, obligeant à la 
vie de campement, l'indemnité de campagne sera 
portée à 90 franes pour les conducteurs, emplovés 
secondaires faisant fonetions de conducteur, gardes- 
mines et assimilés, et à 35 francs pour les employés 
secondaires et assimilés. — En outre, pour lesdits 
déplacements, quelle qu'en soit la durée, les agents 
recevrout, pour leur tenir compte de la détérioration 
du matériel de campement, une indemnité d'entrée 
en campagne fixée à 30 francs pour les conducteurs, 
employés secondaires faisant fonetions de conduc- 
teur, gardes-mines et assinnlés, et à 25 francs pour 
les employés secondaires et assimilés, — L'indernnité 
qe campagne se cumulera avec l'indemnité de rési- 
dence. 
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G. — Epoque des payements. — Les frais de tour- 
nées etle travail supplémentaire seront, comme l'in- 
demuité de résidence et l'indemnité de campagne, 
payés mensuellement avec le traitement. 

H. — Procès-verbaux de tournées el d'emploi du 
lemps. — Les procès-verbaux de tournées seront, à 
l'avenir, remplacés par des procès-verbaux de tour- 
nées et d'emploi du temps, conformes au modéle ci- 
joint. — Ces procès verbaux seront tenus constam- 
ment au courant comme un véritable journal; ils 
contiendront non seulement, comme par le passé, les 
indications sur les tournées, mais encore des rensel- 
gnements précis sur le travail de bureau, notamment 
pour les heures supplémentaires; ils seront clos le 
13 et le dernier jour de chaque mois, puis transmis 
sans délai à l'ingénieur. — Les employés de bureau 
devront en fournir comme les employés du service 
actif. — Les procès-verbaux des agents placés en 
sous-ordre devront ètre visés et vérifiés par le con- 
ducteur auquel ces agents seront adjoints. — Le 
montant et la répartition des frais seront arrètés par 
l'ingénieur en chef, sur la proposition de l'ingénieur 
ordinaire. — Lorsqu'un conducteur ou un emplové 
secondaire sera exceptionnellement attaché à plu- 
sieurs services d'ingénieur ou d'ingénieur en chef, 
il ne se bornera pas à porter sur les procès-verbanx 
afférents à chacun de ces services les tournées ct le 
travail correspondants, mais il y cousignera des in- 
dications suffisantes pour justifier de l'emploi de tout 
son temps. 

l. — Elut mensuel. — Des états de frais de dépla- 
cements et d'heures supplémentaires seront dressés 
à la tin de chaque mois et soumis à l'approbation du 
préfet, dans les limites indiquées au paragraphe E, 
ou du gouverneur général au delà de ces limites. 
Le gouverneur général approuvera également, sur 
la proposition des chefs de service, les mémoires ou 
rôles relatifs : 19 à la fourniture des voitures, che- 
vaux ou bêtes de somme loués par les agents auto 
risés à employer les n oyens de transport rapide i} B`; 
2° au transport des tentes et du matériel, ainsi qu'aux 
journées d'hommes ou d'animaux (§ C). 

J. — Impulalion des dépenses. — Les dépenses se- 
ront imputées sur les fonds affectés aux services pour 
lesquels les tournées ou le travail supplémentaire 
auront été faits. — Pour les tournées mixtes, les frais 
seront ventilés entre les services intéressés, en s'at- 
tachant à admettre une répartition aussi simple que 
possible. 

K. — Conducteurs chargés à titre permanent ou à 
litre intérimaire d'un service d'arrondissement, — 
Les conducteurs chargés d’un arrondissement d'iu- 
génieur ordinaire, soit à titre permanent, soit par 
suite d'un intérim de quelque durée en raison d'un 
retard de prise de possession par le titulaire, ayant 
droit à la totalité des frais fixes et indemnités de 
toute nature attribués à cet arrondissement, ne pour- 
ront recevoir ni l'indemnité fixe de résidence, ni 
aucune des allocations accessoires mentionnées au 
présent arrêté. — Il en est de mème, sauf en ce qui 
concerne l'indemnité fixe de résidence, pour les con- 
ducteurs chargés otliciellement d'un service d’arrou- 
dissement pendant un congé du titulaire, ceux-ci 
avant droit aux frais de tournces et aux iudemnitr: 
de contrôle et autres attribuées à l'arrondissement. 


l'indemnité de campagne ne soit pas jugée suffisante pour cou- 
yrir l'agent de son sureroit de dépenses, Pingénicur en chef 
devra vous adresser une proposition spéciale motivée pour ob- 
tenir, en faveur de l'agent, une indemnité plus élevée, sans que 
celle-cs toutefois puisse, en aucun cas, dépasser le chifre de 
60 francs pour les conducteurs et de 50 franes pour les employés 
secondaires : 

2° L'agent envoyé en déplacement sur un point autour duquel 
ila à ravonner a des distances notables n'a droit, pour ses tour- 
nées, savoir; — Qwan remboursement de ses frais de transport 
pendant la première période de huit ou quinze jours mentionnee 
à l'article précédent ‘il continne à toucher la taxe afférente ans 
deux repas et au découcher;:— Qu'à la taxe atferente aux repas 
quand il y a lieu, peudant la seconde quinzaine (il continue à 


toucher la taxe afférente au découcher): — Après le premier 
mois, et alors qu'il ne touche plus que Findenmnité de campazter, 
ses déplacements lui sont pavés d'après le tarif: i 

3° L'agent envoyé sur une ligne qu'il doit parcourir d'une ma- 
niere incessante (par exemple pour l'étude d'un tracé de che- 
min de fer ou de route, pour le contrôle d'une etude de chemin 
de feri doit être considéré comme étant en deplacement continu. 
lui donnant droit à la totalité des frais de deplacement par 
jour ; 

4° Enfin, il doit demeurer bien entendu que l'agent chargé d- 
la surveillance de grands travaux dans le lieu mème de sa réi- 
dence n'a pas droit à l'indemnité de campague. — Cire. du mt 
nistre des travuur publics, 23 décembre 1835. 


DÉCEMBRE 1884. 


LOI 
Ayant pour objet l'établissement d'une contribution 
foncière sur les propriétés bâties en Algérie. 


23 décembre 1884 (1) 


647 


Titae ler. 


ART. fer, Une contribution foucière est établie, 
à partir du {er janvier 1885, sur les maisons, usines 


(i) Ærposé des motifs. — Parmi les nécessités qui s'imposent 
Chaque jour davantage aux préoccupations des conseils électifs 
de l Algerie, du gouvernement et des autorités locales, l'une des 

lus pressantes est, sans contredit, l'accroissement des ressources 
indispensables aux départements pour leur permettre d'équili- 
brer leur budget, tout en faisant face aux besoins nouveaux qui 
se produisent à mesure que la colonisation se développe. — 
Pour élever le chiffre des recettes departementales, il faut, ou 
augmenter les impôts arabes actuellement existants, et qui sont, 
sinon l'unique ressource des départements algériens, du moins 
la principale, ou creer de nouvelles taxes. — Les impôts terri- 
toriaux pavés par les indigènes musulmans sous la dénomination 
genérique d'impôt arabe sont, il faut bien le reconnaitre, géne- 
ralement assez lourds. On ne saurait songer à les aggraver. Au 
reste, tous nos efforts doivent tendre à faire disparaitre ces 
taxes locales qui ne cadrent nullement avec notre système finan- 
cier et qui sont loin d'atteindre toute la matière imposable dans 
des proportions équitables. 

Il n'existe donc pas d'autre moyen de venir en aide aux dépar- 
tements que de demander à la propriété foncière européenne et 
à la propriété bätie indigène une part de leur revenu. Ces pro- 
priétés ayant été, jusqu'à ce jour, complètement indemnes au 
point de vue de l'impôt, il ne serait certainement pas exagéré 
de les faire participer aux charges dertinées à subveuir à des 
dépenses dont elles sont les premières à protiter. — Les com- 
munes trouveraient aussi dans le système adopté pour les dépar- 
tements un moyen d'équilibrer leurs budgets qui se soldent 
trop souvent en déficit. 

Le principe de l'application de la contribution foncière à la 
propriété européenne en Algérie a, depuis longtemps, été posé 
dans les lois et règlements de la colonie. La décision imperiale 
du 2 juillet 1864, qui a prescrit l'exécution du cadastre, n'a fait 
qu'affirmer l'éventualité déjà inscrite dans l'ordonnance rovale 
du 17 janvier 1845 (tableau A), et mème dans les titres de con- 
cession délivrés aux colons dès le debut de notre occupation. 
Toutefois, la décision précitée n'a reçu un commencement d'ap- 
plication qu'au point de vue des travaux du cadastre. Les opé- 
rations de l'espèce ont été, en effet, entreprises et menées dans 
le principe avec vigueur, mais elles ont été interrompucs quel- 
ques années plus tard, et aucune mesure législative n'a encore 
permis d'en tirer parti au point de vue de l'impôt. 

Le moment semble venu de faire cesser cet état de choses, 
car si l'exemption dont jouissent les propriétaires fonciers euro- 
péens a pu avoir jusqu'à présent sa justification naturelle dans 
le désir de favoriser le développement de la colonisation, elle 
finirait certainement, si elle était trop longtemps prolongee. par 
devenir une inégalite fâcheuse dans la répartition des charges 
publiques. Cependant, pour ne pas s'écarter des idées qui ont 
constamment prévalu, lorsque les intéréts de la colonie ont eté en 
jeu, il parait suffisant, pour le moment du moins : t° de deman- 
der un impot foncier à la proprirté bälie, qui est généralement 
bien assise et productive de revenus très sérieux : 2° de limiter 
. cet impôt aux charges départementales et communales, le prin- 

cipal ne devant pas être perçu au profit de l'Etat. Ce principal 
serait, toutefois, fixé par la loi, mais uniquement pour mémoire 
et pour servir de base au calcul des centimes additionnels dé- 
partementaux et communaux. 

Plusieurs motifs peuvent justifier l'immunité temporaire ac- 
cordée à la propriété non bâtie. On fera remarquer, en premier 
lieu, que le cadastre n'étant exécuté que dans une partie seule- 
ment du territoire, il faudrait attendre plusieurs annees avant 
de pouvoir utiliser les reuseignements qu'il est susceptible de 
fournir. On ajoutera, d'autre part, que les exemptions tempo- 
raires édictées par les lois francaises en faveur des défrichemente, 
des plantations, ete., réduicaient pendant longtemps encore, d'une 
manier: trés sensible, le produit de l'impôt sur ies terres. 

Il serait donc tout à fait inopportun, les besoins des dépar- 
tements étanturgents, de subordunnuer l'imposition des proprietés 
bâties, qui peut se faire à partir du 1° janvier 1884, à la possi- 
bilité d'imposer ta propriété non bâtie après expertise, ou méme 
sans avoir recours aux données du cadastre, car cette der- 
nière combinaison exigerait des études préalables de longue 
haleine, 

A titre de renseignements, on fera également observer que, 
dans les territoires cadastres, le revenu net imposable des pro- 
prietes bäties atteint le chiffre de 25,424,000 francs, tandis que 
celui des propriétes non baties est à peine de 15.526,000 francs. 

On pourrait objecter que l'impôt projeté ne sera pas propor- 
tionnel, puisque tous les contribuables européens ne donneront 
pas aux départements et aux communes une part proportionnelle 
de leur revenu, la propriété bâtie etant seule iuposée, Mais il 
faut envisager la question dans sou côté pratique. Or, ainsi qu'on 
la dit plus haut, on n'a pas, en ce moment, les elements peres- 


saires pour établir un impôt sur la propriété non bâtie. Le ca- 
dastre n'a été exécuté que dans une faible partie du territoire; 
il est incomplet, même dans les communes de plein exercice, et 
la plupart des expertises devront être révisées pour ètre mises 
au courant des nombreuses transformations qu'ont suhies les 
différentes natures de propriétés. Néanmoins, on espère pouvoir 
présenter à bref délai un projet d'établissement d'une taxe fon- 
cière sur les fonds de terre. Jusqu'à ce que ce projet ait pu 
recevoir son exécution, l'agriculture européenne continuera à 
jouir du régime d'exception dont elle a bénéficié depuis la 
conquête. 

La contribution fonrière est, en France, un impôt de répar- 
tition. Bien que cette forme d'impôt présente de très grands 
avantages sur l'impôt de quolité, on a cru devoir adopter pour 
l'Algérie ce dernier svstème, eu égard au caractère tout spécial 
que revêt le projet de loi. Il s'agit ici, en effet, d'une expérience 
à faire dans un pays neuf, sur une base trés étroite, avec des 
éléments très restreints, et, quelque désir qu'on ait d'assimiler, 
au point de vue de la législation générale, l'Algérie à la métro- 
pole, on conçoit aisément que cette assimilation ne peut se faire 
que lentement, progressivement, en y apportant tous les tempė- 
raments, en y appliquant les procédés exceptionnels que com- 
porte la situation particulière du pays au moment de l'expérience 
même. — Or, le cadastre n'est pas terminé en Algérie, la cons- 
titution de la propriéte y est encore précaire ; on ne saurait 
donc songer à faire aujourd'hui une œuvre définitive en matière 
de législation fiscale. D'ailleurs, il s'agit, nou d'introduire com- 
plôtement l'impôt foncier en Algérie, puisque la nouvelle taxe 
ne portera que sur les propriétes bâties et sera perçue exclusive- 
ment au profit de la colonie. mais de faire faire à cette colonie 
un pas de plus dans l'assimilation avec la metropole, en y ac- 
climatant, pour ainsi dire, l'impôt foncier. — Il sera, d'ailleurs, 
toujours facile de revenir au système de la répartition, si on le 


juge nécessaire, lorsque l'impôt sera perçu au profit de l'Etat. et 


qu'il sera établi à la fois sur les coustructions et sur les fonds 
de terre. 

L'adoption du système de quotité pour l'impôt foncier n'aura 
pas pour résultat d'enlever aux corps élus le droit de participer 
à la fixation de l'impôt. — Le parlement, en votant la loi, ar- 
rète le taux de la contribution; en d’autres termes, il fixe le 
nombre des centimes par franc qui sera demandé au revenu net 
imposable des propriétés bâties pour former le principal. — Les 
conseils des répartiteurs des communes procèdent aunuellement 
à l'évaluation des propriétés bâties devenues imposables ou ayant 
cesse de l'être. Leur intervention reste donc entiere. — Quant à 
l'intervention des conseils généraux, qui remplacent en méme 
temps. en Aigerie, les conseils d'arrondissement, il a éte plus dil- 
ficile de la régler. — En France, les conseils généraux et les con- 
seils d'arrondissement statuent sur les réclamations des arrondis- 
sements et des communes qui croient éprouver une surtare dans 
la répartition des contingents, et leurs décisions en cette matière 
sont souveraines et sans appel (article 38 de la loi organique 
du 10 août 1871). En second lieu, ils fixent les rontiugents des 
arrondissements et des communes. mais, en réalite, cette fixation 
consiste à prendre le plus souvent pour base les contingents de 
l'année précédente, et à les moditier par suite des accroissements 
ou des diminutions de matière imposable constatés par le tra- 
vail annuel des mutations. — Les coutingents n'existant pas en 
matière d'assiette d'impôts de quotité, les prérogatives dont les 
conseils géneraux et les conseils d'arrondissement jouissent en 
France n ont pas leur raison d'être en Algerie, Toutefois, pour 
conserver aux cCouseils génrraux algeriens une certaine inter- 
vention dans l'assiette de l'impôt, il est dit dans le projet de 
loi que ces conseils « fixeront le rapport qui existe, pour chaque 
commune, entre le revenu cadastral et le revenu net imposable, 
cest-à-dire la proportion de rehaussement par laquelle on doit 
multiplier les revenus cadastraux pour obtenir le revenu reel ». 

Le mecanisme de la loi se complète par l'organisation du 
systéme des centimes additionnels, qui en est le but immediat. 
Cette organisation est calquée sur ceile qui est en vigueur dans 
la métropole. Les couseils électifs algeriens jouiront des mêmes 
prérogatives qu'en France et pourront, sur demande speciale, 
utiliser le produit des centimes additionnels dans des conditions 
exceptionnellement favorables ; d'autre part, les dispositions 
relatives au contentieux et aux dégrèvements rappellent et con- 
firent, pour l'Algérie, les droits que possèdent les coutribuables 
en France. 

Entin, le projet de loi prévoit la création d'un fonds de non- 
valeurs et de secours, qui se forme au moyen de 3 centimes ct 
demi.ajoutés au montant cumule des centimes additionnels de- 
partementaux et communaux, ordinaires et extraordinaires, mis 
chaque année en recouvrement, Le caleul en sera fait apres le 
vote des ronseils généraux et municipaux. 
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et généralement sur toutes les propriétés bâties | directes, assisté du maire de la commune ou de son 


situées en Algérie (1). 

2. Toutes les proprités bâties qui jouissent en 
France de lexemption de contribution foncière, en 
vertu des lois et décrets, serout également affran- 
chies de cette contribution en Algérie. 

3. Les maisons et nsines nouvellement construites 
ne seront imposables que la sixitine année après 
leur construction. If en sera de mme pour tous 
autres édifices nouvellement construits ou recons- 
truits, ainsi que pour les additions de constructions. 
— D'autre part, les constructions visées à l'article 1, 
qui seront édiliées sur los terres de colonisation, 
bénéficieront également de l'exemption de tout 
impôt foncier pendant les dix anuées durant lesquel- 
les l'attribution territoriale, où les constructions 
auront été élevées, jouira de l'immunité stipulée 
par le décret du 30 septembre 1838 (art. 30), sur l'alié- 
nation des terres domaniales. 

4. Cette contribution foncière constitue un impôt 
de quotité. Elle est basée sur le revenu net impo- 
sable tel qu'il est défini, en ce qui concerne les pro- 

riétés bâties, par la loi du 3 frimaire an VH (2). — 
Sera compris dans le revenu muet imposable le 
revenn du sol sur lequel sont assises lesdites pro- 
priétés bâties. 

8. Les propriétaires ou usnfruitiers des maisons, 
usinesetautres constructions jouiront, jusqu'a ce qu'il 
en soit autrement ordonné par une loi, de lexemp- 
tion totale du principal de cette coutribution fon- 
cière (3j. Les centimes additionnels seront calculés 
sur ce principal. 


Titre Il. — Mode de fixation de l'impôt. 


6. Le taux de l'impôt, c'est-à-dire le rapport qui 
doit exister entre le chitfre de la contribution en 
principal et le revenu net imposable, est de 5 pour 100 
de ce revenu. 

7. Pour assurer l'exécution de l'article précé- 
dent, il sera procédé, une fois tous les cinq ans, 
à l'établissement du revenn net de chaque pro- 
priété batie, par un contrôleur des contributions di- 
rectes, assisté du maire de la commune ou de son 
délégué (4). 

8. Les changements survenus dans les proprié- 
taires etles propriétés, par suite de mutations régu- 
lières, de construetions nouvelles ou de démolitions, 
seront constatés par le contrôleur des contributions 


| 


délégué (5. 


Tiırre IH. — Centimes additionnels. 


9. Les conseils généraux sont appelés à voter an- 
nuellement des centimes additionnels départemen- 
taux ordinaires et extraordinaires, dans les limites 
fixées par la loi de finances. — Ces conseils arrètent, 
en outre, le maximum des centimes extraordinaires 
que les conseils wanicipaux seront autorisés à voter, 
eu vue des depenses d'utilité communale. — Si les 
conseils généraux se séparent sans avoir arrêté ce 
maximum, celui fixé pour l'année précédente est 
maintenu jusqu'à la session d'octobre de l'année 
suivante. 

10. Les conseils municipaux sont autorisés à voter. 
dans la limite tixée par la loiet par le conseil géné- 
ral, des centimes additionnels pour dépenses ordi- 
naires et extraordinaires. — Ces conseils peuvent, 
en outre, être autorisés à voter des impositions ex- 
traordinaires spéciales dans les mèmes couditions 
que ceux de la métropole. 

44. Si un conseil municipal se séparait sans avoir 
vote les fonds pour dépenses obligatoires, il y serait 
pourvu couformément aux dispositions des lois mé- 
tropolitaines. 

12. Les conseils généraux et municipaux sont 
tenus de se conformer, quant à l'emploi des res- 
sources qu'ils demandent aux centimes additionnels, 
a la division en recettes ordinaires et extraordinaires 
correspondant aux dépenses de même nature. — lis 
doivent également se conformer, soit pour le vote, 
soit pour Pemploi des centimes additionnels. aux 
affectations spéciales établies par les lois budgé- 
taires. — En cas de uécessité, Il peut être dérogé à 
la régle ci-dessus : pour les conseils municipaux, 
par un arrêté du gouverneur général en conseil de 
gouvernement, et, pour les conseils généraux, par 
un décret en la forme d'un règlement d'administra- 
tion publique. 

13. 11 est créé un fonds de non-valeurs et de 
secours, en ajoutant 3 centimes et demi par franc 
au montant cumulé des centimes additionnels dépar- 
tementaux et comimunaux ordinaires et extraor- 
dinaires, mis chaque année en recouvrement dans 
les conditions des articles 9 et 10 de la présente loi. 
— Le produit de ces 3 centimes et demi est divisé 
par département en deux parties égales, dont la 


Au point de vue du rendement de l'impôt et aans parler du 
revenu, peu important du reste, à provenir des constructions si- 
tuee: dans les territoires non cadastres, les effets de la loi proje- 
tee peuvent se résumer arusi qu'il suit : 


ETAT des rerenus nets des propriétés baties imposables 
situees dans les territoires cadastres. 


Revenu net 


Départements. de: proprictes båties. 
Alger ses ssssesses 10,743,000 francs. 
LU: PE ane out ; 7.8903 000 — 
Coustantine,,,,,,....,,... 9 8i5,000 — 


2X,424,000 france, 

En appliquant à ces revenus le taux de 5 pour 100, qui n'a 
évideroment rien d'exagére, d'autant plus que le principal à 
evaluer ainsi ne doit pas être imposé, on obtient : 


Pour le département d'Alger, 


un prinerpalde...,......., 535,650 francs. 
Pour le département d'Oran, 

un principal de. .,......... 394,650 — 
Pour le departement de Con- 

stotine, un principal de... 490,900 — 


f,421,200 francs. 


Les départements, en demandant aux centimes additionnels 
le maximum autorise par la loi de finances du I1 aoùt 1xs2, 
soit 54 centimes. recevratent ensemble la somme de 767,448 frances, 


se répartissant ainsi qu'il suit : 


Département d'Alger.......... 
d'Uran..., 
de Constantine .. 


289,251 francs. 
213,111 
265.086 


767,448 francs. 


— —— 


Total égal... 


N convient de faire remarquer que ces chiffres seront noces 
sairement augmeutes du produit des propriétés bâties non ca- 
dastrees jusqu'à ce jour, et que l'on admet devoir ètre, en priv- 
cipe, Cadastrées avant le jour de l'application de la loi, 
c'est-à-dire le 10 janvier 1RR4, 

ib ia En Algérie, d'après l'article 4 de la loi du 23 dé- 
cembre i584, la contribution fonciere n'étant établie que sur les 
maisons, usines et les autres proprietés bâties, cette coutrihution 
n'est pas due par le proprietaire du sol à raison d'une maison 
que son locataire y a édifire. — Cons. d'Etat, 13 juillet 181 
(R. A. 1691, 473). 

(b) La contribution foncière établie par les lois du 27 mars t<74 
et du 23 décembre 1854 est une charge de la propriete et von de 
la jouissance ; — En conséquence elle n'est pas due par la socisté 
anglaise concessionnaire des travaux nécessaires pour la eons- 
truction des voies et des magasins sur les quais d'Alger, laqu-ll 
n'est ni propriétüre ni usufruitiere des immeubles quelle 
exploite, —- Cons. d'Etat. 9 mai 1890 (R. A. 1890, LIPEJ 

(2) La contribution louciere sur les propriétés bâties en Algé- 
rie etant assise sur le revenu imposable tel qu'il est defini iar 
la loi du 3 frimaire an VIT, la valeur locative doit être apprécier 
d'apres le prix de la location, sans qu'il y «it heu de temr 
compte de la diminution de revenu subie au cours de l'année par 
suite de l'expiration du bail, — Cons. d'Etat, & février 18% 
(KR. A. 1594, 306). 

(3, V. sur la perception du principal, L. 26 juillet 1891. 

(4, 5) V. D. 15 decembre 1895. 
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première est mise à la disposition du préfet pour 
couvrir les dégrévements de toute nature, ainsi que 
les frais d'expertises tombés à la charge de l'admi- 
nistration. — La deuxième moitié forme un fonds 
commun qui est distribué par le gouverneur général 
entre les trois départements, en cas d'insuffisance 
des premières allocations et en proportion des 
besoins constatés. — Ce fonds commun, auquel 
viennent s'ajouter chaque année les excédeuts dis- 
pouibles de la première moitié, constitue une réserve 
sur laquelle des secours peuvent ètre accordés aux 
ropriétaires, locataires ou usufruitiers atteints par 
es événements calamiteux (1). 

14. Les taxes municipales foncières perçues actuel- 
lement sur les propriétés bâties sont supprimées à 
partir du ler janvier 1885; elles sont remplacées par 
des centimes additionnels à la contribution foncière 
qui fait l'objet de la présente loi. 


Titre IV. — Contentieux el dégréèvements. 


18. Les ie appliquées en France pour le con- 
tentieux et les dégrèévements en matière de coutri- 
butions directes sont applicables en Algérie (2). 

16. Le gouverneur général détermine par des ar- 
rêtes spéciaux tous les détails relatifs à l'établisse- 
ment de la contribution, à la confection des rôles, à 
leur wise en recouvrement, et entin aux frais de 
régie et d'exploitation. 

47. La perception de la contribution établie par la 
présente loi sera faite, dans les communes indigènes, 
au fur et à mesure des recensements des propriétés 
bâties. , 

DECRET 


Relatif à l'octroi de mer en Algérie. 
26 décembre 1884 (3) 


Sur le PappoTE des ministres des finances et de l'in- 
térieur; u l'avis du ministre du commerce; -- 
Vu l'article 4 de l'ordonnance du ?? juillet 1834, l'ar- 
ticle 5 de la loi du 4 août 1844, les articles 41 et 42 de 
l'ordonnance du 28 septembre 1847 et l'article 166 
de la loi du 5 avril 1884; — Vu l'ordonnance du 
21 décembre 1844, instituant en Algérie un octroi mu- 
nicipal de mer; — Vu les lois et reglemeuts sur les 
octrois de la métropole; — Vu le décret du 26 août 
1881, sur l'organisation administrative de l'Algérie ; 
— Le conseil d'Etat enteudu; 


ArT. 4er, A partir du 1er janvier 1885 et jusqu'au 
81 décembre 1889 inclusivement, l'octroi municipal 
de mer de l'Algérie sera perçu conformément au tarif 
annexé au présent décret (4). 

2. Toute personne qui récolte, prépare ou fabrique, 
dans l'intérieur du territoire soumis aux droits de 
l'octroi de mer, des objets compris au tarif est tenue 
d'en faire la déclaration et, sielle ne réclame la fa- 
culté d'entrepôt, d'acquitter immédiatement le droit. 

3. Sont promulgués en Algérie : 1° l'article 36 de 
l'ordonnauce du 9 décembre 1814 et l’article 9 de la 
loi du 24 mai 1834 ; 2° l'article 15 de la loi du 27 fri- 
maire an VIII (5). 


(1; V. A. G. 26 ortobre 1891, 

i2) (a) Il y a lieu d'appliquer en Algérie aux demandes en 
décharge ou reduction des contributions directes les articles 28 
de la loi du 21 avril 1832 et 8 de la loi du 4 août 1844, d'apres 
lesquels lesdites demandes doivent êtres formees dans les trois 
mois de la publication des rôles à peine de dec heane: — Cons. 
d'Etat, 5 et 26 mars 1836 (R. A. 1590, 240); 2 decembre 1597 
(R. A. 1890, 360); 2 mars et 4 nl ASRR (R. A. RSS, 600 et 571); 
9 mai 1810 (R. A. 1890, 474); 15 janvier 1892 (R. A. 1893, 200. 

(b) Ces dispositions s'appliquent, spécialement, à la contribu- 
tion fouciére établie en Algérie par les lois des 27 mars 1874 
et 23 decembre 1884. — Cons. d'Etat, 9 mai 4890 /R. A. 1990, 
45% 

pe Aux termes de article 28 de la loi du 21 avril 1832, le 
contribuable qui a forme une demande eu réduction de sa cote 
foncière est en droit, s'il n'a pas eté statue sur cette demande 
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4. Il sera etatué dans la forme des règlements 
d'administration publique sur l étendue du territoire 
soumis aux droits de l'octroi de mer, sur le mode de 
répartition de son produit sur les Re à l'in- 
térieur, l'entrepôt commercial et industriel, le transit, 
les règ les du contentieux, les abonnements et en 
Gta sur les règles de la perception. 


Dispositions transiloires. 


8. Jusqu'au 31 dérembre 1886, le droit intérieur 
sur l'alcool sera réduit à 22 francs 50 par hectolitre. 

6. Pendant cette période et seulement pour sa 
durée, il pourra être pourvu, par des arrètés du gou- 
verneur géuéral de l'Algérie pris avec avis du conseil 
de gouvernement, aux mesures d'exécution prèvues 
à l'article 4 du présent décret (6). 

7. Sont et demeurent abrogis toutes les disposi- 
tions coutraires à celles du présent décret. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui réqglemente la perception de l'octroi de mer. 
27 décembre 1884 !7) 


Vu le décret du 26 décembre 1884, sur l'octroi mu- 
nicipal de mer en Algérie; — Vu les dispositions 
transitoires dudit décret, notamment l’article 5, qui 
confère au gouverneur géné ral de l'Algérie le soin 
de pourvoir par des arrèlés, pris avec avis du con- 
seil de gouvernement, aux mesures d'exécution que 
comporte le décret, jusqu'à ce que ces mesures atent 
été édictées par le règlement d'administration pu- 
blique prévu a l'article 4; — Le conseil de gouver- 
nement entendu; 


ART. 4°7. La perception, dans les ports de mer et 
aux frontières de terre de l'Algérie, des taxes éta- 
blies par le tarif joint au décret du 26 décembre 1884 
continuera d'ètre elfectuée par l'administration des 
douanes, conformément aux dispositions de lordon- 
nance du 21 décembre 1844, combinées avec celles 
de l'article 10 du décret du 11 août 1853 et de l'article 
2 du décret du 18 juillet 1864. 

2. [l sera procédé par les soins de l'administration 
des contributions diverses, aussi bien dans le terri- 
toire civil que dans le territoire de commandement 
des trois départements de l'Algérie, à la constatation 
et au recouvrement des droit dus, en vertu de l'ar- 
ticle 2 du décret, par toute personne qui aura déclaré 
ou qui aura été reconnue préparer ou fabriquer des 
objets compris au tarif sus-visé. 

3. A partir du 1er janvier 1885, tout industriel pré- 
parant ou fabricant l'un des produits énumérés au 
tarif annexé au décret du 26 décembre 1884 devra 
faire immédiatement au bureau de recette des con- 
tributions diverses de sa circonscription la déclara- 
tion prévue par l'article 2 du décret sus-visé, 
Dans la suite, tout industriel de ces mèmes caté- 
gories qui s'établira sera tenu de faire la mème 
déclaration dans les dix jours qui précéderont l'ou- 


dans les trois mois de sa réclamation, de différer le paiement 
des termes échus apres ce delai: — Mais il doit ceux echus pen- 
dant ledit délai. — Alger, 23 décembre 1895 R. A. 4806, 5). 
1 V. D. 27 juin et 22 décembre 1887; D. 23 décembre 1890 ; 
D. 10 June et 16 août 1804, D. 30 décembre 1895. 
(4) V. D, 23 décembre 1K00: D. 30 decembre 1895 et tarif 
anner. 

\h) Lea textes visés par l'article 3 autorisent implicitement, 
pour la perception de l'impôt et la répression des fraudes rea- 
tives à cette perception, toutes les mesures de constatations, de 
visites, de perquisitions et de saisies nécessaires à cel effet, — 
Alger, 29 juin 4895 (R, A. IR95, 3514). 

(6) Pouvoirs prorogés jusqu'au 30 juin 1887, par decret du 
30 décembre A8386. — V. D. 27 juin 1587. 
7) V. D. 27 juin 1887; D, 22 decembre 1887; D. 23 décembre 
D. 30 décembre (805. 
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verture de son usine. — Cette déclaration devra indi- 
quer : — 1° La nature de sa fabrication; — 2° Les 
locaux atfectés à son industrie; — 3° La capacité de 
ses chaudières, bacs ou cuves. 

4, Ces industriels seront admis à contracter pour 
l'acquittement des droits un abonuement annuel ou 
trimestriel dont les conditions seront débattues con- 
tradictoirement avec le directeur des contributions 
diverses, ou son représentant. — Pour la conclusion 
de l'abonnement, les industriels seront tenus de 
communiquer leurs livres de commerce aux agents 
des contributions diverses, — Cet abonnement ne 
sera valable qu'après Pre par le gouverneur 
général. Le montant de cet abonnement sera payé 
par fractions mensuelles å la caisse du receveur 
des contributions diverses qui aura recu la décla- 
ration. 

8. A défaut d'abonnement, le quantum des droits 
sera déterminé d'après les constatations opérées 
dans lusine par les agents des contributions diverses, 
conformément à l'article 36 de l'ordonnance du 9 dé- 
cembre 1814. — L'industriel non abouné devra tenir 
deux livres indiquant : l’un, les matières premières 
introduites dans l'usine, l'autre le3 produits fabri- 
qués. Les brasseurs devront consigner sur ce second 
livre, avant toute fabrication, les dates de mises de 
feu. — Ces livres, cotés et paraphés par le maire, le 
juge de paix ou le présideut du tribunal de com- 
merce, seront produits à toute réquisition des agents 
des contributions diverses. — Les droits seront 
liquidés mensuellement sur les produits fabriqués, 
déduction faite des quantités exportées pour lesquel- 
les il devra être produit la justification réguliére de 
sortie et de quantités entreposées, si l'industriel a 
réclamé l’entrepôt. 

6. Les contraventions aux dispositions qui précè- 
dent sont constatées et poursuivies conformément 
aux dispositions de la loi du 29 mars 1832. — Les 
directeurs des contributions diverses exerceront dans 
leurs départements respectifs les fonctions de pré- 
posés en chef de l'octroi. — Toutes les attributions 
en matière d'octroi autres que celles dévolues au 
directeur des contributions diverses, tant en cette 
derniére qualité qu'en celle de préposé en chef de 
l'octroi, seront exercées par le gouverneur général 
de l'Algérie qui pourra, s’il le juge à propos, les 
déléguer en partie ou en totalité aux préfets des 
départements. 

7. Le montant des recouvrements des droits sera 


a 


0 V. D. 27 juin 1887, art. 42 et 43. 

(a) L'arrêté par lequel un préfet d'Algérie répartit entre les 
communes du département les produits d'octroi de mer ne peut 
ètre deferé directement au conseil d'Etat, par la voie du recours 
pour exces de pouvoirs, la demande en rectification doit être 
préalablement portée devant le ministre de l'interieur, — Cons. 
d'Etat, 12 juillet 1882 (B. A. 1882. 360). 

(h) Le refus par le gouverneur général de l’Algérie de donner 
suite à un vœu formulé par un conseil municipal à l'effet de 
faire modifier, pour l'avenir, les bases de la répartition de l'octroi 
de mer ne constitue pas une décision de nature à être déféree 
au conseil d'Etat statuant au contentieux. — Cons. d'Etat, 
19 juin 1885 (R. A. 1888, 486). 

(2) V. D. 13 juillet 4874; D. 27 juillet 1875; L. 28 avril 4887, 
art. 21: D. 31 octobre 1887; L. 17 décembre 1590. 

(3) Æ'rpasé des motifs. — Le commerce d'exportation de la 
France traverse une crise redoutable depuis plusieurs années. 
Celles de nos industries qui étaient sans rivales et qui ne redou- 
taient aucune concurreuce à l'étranger, notamment les industries 
parisiennes, ont perdu la plus grande partie de leurs débouches, 
et nous croyons pouvoir aflirmer que le gouvernement et les 
chambres sont en ce moment très préoceupes de restituer à 
notre commerce d'exportation toute son activité premiere. — La 
chambre des députés ne doit pas rester en arrière de ce mou- 
vement de l'opinion. Elle ne peut être indifférente aux soulirances 
de notre commerce et de notre industrie, et nous crovons pou- 
voir lui proposer, d'accord avec un grand nombre de chambres 
de commerce, de modifier le senatus-coasulte du 4 juillet 4806 
qui a livre Le marché de nos colonies à la concurrence étrangere, 
amsi que la loi du 17 juillet 1867 sur le régime douanier de 
l'Algerie, — Peu de mots suffiront, en effet, pour démontrer 
qu'en vertu de cs lois, presque tous les produits étrangers qui 
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centralisé à la fin de chaque mois dans la caisse du 
receveur des contributions diverses du chef-lieu du 
département. — Le 1°" de chaque mois, le directeur 
des contributions diverses uotifiera à la préfecture 
le chiffre des sommes percues par ses agents pendant 
le mois précédent, déduction faite de 5 pour 100, pré- 
levé sur le produit brut destiné à couvrir les frais 
de perception. Ce chiffre de perceptions, joint à 
celui fourni, le mème jour, par l'administration des 
douanes, constituera le produit net de l'octroi de 
mer à répartir mensucllement par le préfet entre les 
communes de plein exercice et mixtes (D. Jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné, la répartition du 
produit net de l'octroi municipal de mer continuera 
d’être effectuée conformément aux dispositions com- 
binées de la décision du gouverneur général du 
14 octobre 1863, de l’article 16 du décret du 18 août 
1868 et du décret du 19 janvier 1875. 


LOI 


Qui liquide l'arriéré du service de la propriélé indi- 
gène, en Algérie, el ouvre au ministre des finances, 
sur l'erercice 1884, un crédit extraordinaire. 


26 décembre 1884 (2) 


ART. UNIQUE. Il est ouvert au ministre des finances, 
sur l'exercice 1884, un crédit de un million cinq 
cent soixante mille francs (1,560,000 fr.), qui sera 
classé parmi les services spéciaux du trésor, sous le 
titre de : « Avances au service de la propriété indi- 
viduelle indigène en Algérie. ». — Il sera fait recette 
du montant de cette avance au budget sur ressources 
spéciales du mème exercice (Produits divers spéciaux. 

! — Service de la propriété en Algérie). 


LOI 


Portant fixation du budget des recettes 
* de l'exercice 1885. 


(B. O., 1885, p. 170). 
29 décembre 1884 (3) 


ART. 410. Les produits étrangers importés en Al- 
gérie sont soumis aux mêmes droits que s'ils étaient 


ne a 


{acquittent des droits de douane en France entrent en franchise 
dans nos principales colonies et en Algérie, ou ne payent que 
des droits insignifiants à côté des droits de la métropole. — 
Sans doute, il ne depend plus aujourd'hui ni du gouvernement, 
ni des chambres, de madilier les traités qui nous obligent, mais 
nous sommes maitres de restituer à l'industrie, à la mariue, au 
commerce francais, le marché de l'Algérie et le marché colonial 
sacriliés par les lois que nous venons de rappeler... 

Notre exportation a eté de 20 millions intérieure en 1881 a ce 
qu'elle était cn 1860, alors que le mouvement général des 
echanges a doublé et mème triplé depuis 1851. — Mais si nous 
exportons moins aux colonies, serait-il vrai, comme le pretendent 
certains partisans des lois ci-dessus rappelées, que cela tient 
particulièrement à ce que nos colonies seraient plus pauvres” 
Nous crovons pouvoir écarter cet argument. En etfet, en 186. 
les importations de l'Algérie et des colonies en France se chif- 
fruient par 180,400.000 francs. Ces importations, en 1$81, ont 
atteint le chitfee de 203,100,000 francs. Si donc l'Algérie et le: 
colonies nous achètent moins qu'en 1860, il est à remarquer 
qu'elles nous rendent pour 205,100 ,000 francs de leurs produits, 
au lieu de 1#0.400,000 francs. D'autre part, les importations 
étrangères vont sans Cesse en augmentant aux colonies. — 
L'Algérie, en t850, n'achetait que pour 18,100,000 francs à 
l'étranger. En 1881, elle a importé pour 99.700.000 franes de 
produits étrangers, — Un fait particulièrement saillant pourra 
mettre en lumière toute l'exactitude des observations qui pre- 
cèdent : la loi du 17 juillet 1867, suc le régime douanier de 
l'Algérie, met la métallurgie francaise dans l'impossibilité de 
lutter contre la métallurgie étrangère. — L'importation directe 
des produits bruts de l'industrie sidérurgique, c'est-à-dire des 
fontes, fers et aciers en barres ou en rails a ete, en 1880, ea 
Algérie, de 908 tonnes pour la France et de 12,025 tonnes pour 
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importés en France (1). — Sont exceptés de la dis- 
position qui précède, les produits mentionnés au 
tableau A annexé à la loi du 17 juillet 1867, modifiée 

ar la loi du 16 mars 1875 (2). — Sont maintenues 
es dispositions de la loi du 17 juillet 1867 relatives 
aux produits naturels ou fabriqués, originaires de 
la régence de Tunis, de l'empire du Maroc et du sud 
de l'Algérie (3). — Toutefois, les sucres étrangers 
importés en Algérie seront soumis aux surtaxes ap- 
plicables aux sucres étrangers importés en France. 
— Les dispositions de l'article 30 de la loi du 16 mai 
1863 sont abrogées en ce qui concerne l'Algérie, 
pour les marchandises autres que celles inscrites au 
tableau A annexé à la loi du 17 juillet 1867, modifiée 
par celle du 19 mars 1875 (1). 


DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui réduil du tiers au quart la part d'impôt en prin- 
cipal attribué aur chefs collecteurs de l'aghalik 
d'Ouargla, pour frais d'assiette el de perception. 


7 janvier 1885 (5) 
(Non publiée.) 
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CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Qui rappelle que les exploits destinés à des indigènes 
du terriloire civil doivent étre nolifiés à personne 
ou à domicile el que toute infraction à celte règle 
erpose les huissiers à des poursuites correclion- 
nelles (6). 


12 janvier 1885 
(Non publiée). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Pris en eréculion du décrel du 3 seplembre 1884, sur 
les greffiers et les commis-greffiers en Algérie. 


28 janvier 1885 


Vu les articles 5 et 6 du décret du 3 septembre 1884, 
sur les examens à faire subir aux candidats grefliers 
de paix ou aux commis-grefliers retribués par l'Etat 
en Algérie; — Vu l'article 10 du mème décret, relatif 
à la détermination des cantons où le greilier devra 
avoir la plénitude des attributious notariales ; 
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l'étranger, En 1881, la France n'a importé directement en fers, 
fontes et aciers que 614 tonnes en Algérie, tandis que l'Alle- 
mague, la Belgique, l'Angleterre, ont importé 22,315 tonnes. 
— Nous ne parlons pas ici des produits étrangers entrés en 
France sous le régime des admissions temporaires et réexportes 
en Algérie aprés travail. Ces sortes de produits repre<entent 
bien, en effet, pour 1880, 8,600 tonnes et pour 1881, 14,000 tonnes; 
mais nous crovons qu'ils doivent être encore considérés comme 
produits étrangers, car nous n'introduisons pour nous-mèmes 
que la valeur de la main-d'œuvre. 

Restituer à la métropole le marché colonial est pour nous 
un imprrieux devoir. On s'explique difficilement que l'Algérie. 
qui poursuit si ardemment sou assimilation à la métropole, ait 
un régime douanier special aussi compromettant pour les intérèts 

enéraux du pays. Les droits de douane, eu dehors de l'interèt 
f acal. ont particulièrement pour but de ramener l'équilibre entre 
le prix de revient de nas produits et le prix de revient des pro- 
duits étrangers. Or, si l'on a jugé que l'écart entre le prix de 
revient de nos fers, fontes et aciers devait être compensé par 
un droit de 5 et 6 fraucs les 100 kilogrammes à l'entree, il va 
de soi qu'en diminuant ce tarif compensateur des deux tiers, 
lorsque ces produits sont importés en Algérie. nos propres pro- 
duits se trouvent concurrentes par un abaissement de valeur 
de 3 francs 30 et de À francs. 

Si nous avions à prendre ici l'intérét du trésor, nous pour- 
rions demander que tous nos tarifs de douane, tels qu'ils res- 
sortent du tarif genéral ou de nos traités de commerce, soient 
purement et simplement applicables à l'Algerie, conformément, 
d'ailleurs, aux dispositions introduites dans tous les traités, mais 
comme nous n'avons pour but que de restituer à nos diverses 
industries le marchè qui leur échappe dans notre grande colo- 
nie, uous croyons qu'il est possible de concilier les interèts le- 
gitimes que les lois du 11 janvier 1854 et du 17 juillet 1867 ont 
voulu protéger avec les intérits de la metropole, en ramenant 
les exceptions qu'elles cousacrent aux justos limites de ce qui 
est strictement nécessaire. 

Ainsi, nous comprenons à merveille les exceptions établies 
pour les produits etrangers énumérés dans les tableaux 3 et 4 de 
la loi du tt janvier 1851, ainsi que le tarif spécial aux denrées 
énumrites Las le tableau A de la loi du 17 juillet 1867, moditié 
par la loi des 19-25 mars 1875 (et encore peut-être serait il 
equitable de le relever dans certaines proportions); mais, hors 
de là, les intéréts de la métropole exigent impeérieusement que 
l'on en revienne au régime consacré par les dispositions mèmes 
de l'article 4 de la loi du il janvier tx5t, etc. 

(1) (a) Les marchandises venant de France par suite d'entre- 

òt ou de transit sont traitées en Alwèrie comme si elles arri- 
vaient de l'etranger, Celles qui sont d'origine extra-europeeune 
et ont eté importées en France par la voie d'un pays d'Europe 
sonl passibles des surtaxes inscrites dans le tarif metropolitain 
lorsqu'elles ne sont pas au nombre des articles specialement de- 
nommés au présent tarif, — Circ. du directeur génrral des 
douanes, 30 décembre 138$. 

(h: Les allumettes chimiques et les cartes à jouer sont prohibres 
à l'importation en Algérie, Toutefois, le monopole nexistant pas 
dans la colonie, les allumettes de fabrication eétrangere peuvent 

être admises, sous le paiement des droits stipulés pour Îles 
importations faites en France par la compagnie concessionnaire 
du monopole, — Eu ce qui concerne les carles à jouer, une 
distinction est à faire selon qu'il s'agit de cartes à portrait fran- 
cais où à portrait étranger. Dans le premier cas, la prohibition 


est absolue; les modeles de ces cartes sont, en etet, Ja pro- | 
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priété exclusive de l'Etat et, par suite, bien que l'impñt spécial 
de fabrication ne soit pas perçu en Algérie, des cartes à jouer 
au portrait francais, originaires d’ailleurs que des fabriques de 
la metropole. constitneraient des rontrefacons. — Dans le second 
cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de cartes à portrait étranger, on 
appliquera le droit de la bimbeloterie, par analogie avec ce quia 
été réglé pour les cartes à jouer destinées à l'amusement des 
enfants (Voir n° 646 du tableau À annexé à la loi du 11 jan- 
vier 1892). Le service ne perdra pas de vue que les cartes ad- 
missibles à ce régime doivent ètre fabriquées avec du papier 
non filigrané et différer entièrement des cartes au portrait frane 
çais, quant aux dimensions et aux figures; ces figures ne doi- 
vent, d'ailleurs, porter d'autre nom que celui du fabricant, et 
l'as de trèfle ne doit être entouré d'aucun ornement. — Circ. du 
directeur général des dounnes, 23 janvier 1885. 

(2) V. L. 28 décembre 1895, art. 11 et 12. 

(b) Quoique le praiss ou sauce de tabac ne soit pas spéciale- 
ment dénommé dans la loi qui a édicté le tarif des droits exi- 
gibles en Algérie, il parait certain que l'intention du législa- 
teur n'a pas été d'en interdire l'entrée dans la colonie. D'un 
autre cèté, son assimilation aux tabacs fabriqués aurait pour 
résultat de frapper ce produit d'un droit prohibitif. Dans ces 
conditions le praiss sera, comme Île tabac en feuilles ou en cûtes, 
assujeti seulement au droit de 20 francs 80 par 100 kilogrammes 
net. — Décis, du ministre des finances, 3 juin 1800. 

(3) (a) Les importations par mer, de Tuuisieen Algérie. tombent 
sous l'application du régime de faveur résultant de l'article 5 
de la loi du 19 juillet 1890, — Cire. du directeur général des 
douanes, 21 juillet 1890. 

(b) Pour l'application de la loi du 19 juillet 1890, on ne sau- 
rait considérer comme avant fait escale, au sens de l'article 5, 
les navires qui se seraient rendus en Algérie avant d'aborder en 
France. — Cire. du directeur grnéral des douanes, 23 août 1890. 

(c) Les compagnies da transport peuvent charger dans Îles 
ports algériens des marchandises similaires de celles prises dans 

es ports tunisiens; mais l'admission des produits tunisiens au 
régime de faveur est alors subordonnée à la production de certi- 
ficats des douanes algériennes établissant qu'ils n'ont pas quitté 
le hord et, au cas de débarquement. qu'ils sont restés sous la 
surveillance ininterrompue du service depuis le moment de la 
mise à terre jusqu'à celui du réembarquement. — Decis. de 
l'administration, 10 septembre 1890. 

(d) Les marchandises tunisiennes arrivant par terre en Algérie 
ne doivent pas être comprises dans les limitations spéciales 
prévues par l'article 5 § D, de la loi du 19 juillet 1890, puisque 
la franchise leur a ete primitivement accordee par les lois, non 
abrogées, des 97 juillet 1867 et 29 décembre 1884. — Lettre 
de l'administration, 30 décembre 4890. 

(4) La loi du 29 décembre 1884 n'a pas assimilé l'Algérie à la 
France sous le rapport douanier. — Casa.. 6 juin 1891 (R, A. 
1891, 313). — Adde notes s. L. 17 juillet 1867. 

o Confirmee, À. G. 27 novembre 1885, art. 3. 

6; Cette infraction, qui ne constitue pas une simple faute de dis- 
cipline de la compétence de ta chambre du conseil, doit être déferée 
au tribunal correctionnel, conformément à l'article 45 du decret 
du {5 juin 1813, Toutefois, s'agissant d'exploits signifiés en ma- 
tière musulmane, qui n'ont pas été remis à personne ou à domi- 
cile, l'huissier dont la bonne foi est présumable a pu croire 
qu'il n'agissait qu'en qualité d'aoun et penser, dès lors, qu'il 
m'était pas astreint à toutes les obligations qui incombent à 
l'huissier, — Alger, 16 mai 1891 (R. A. 1891,37. — V. A. M. 
26 novembre i842, art. 25; C. P. G, 18 aoùt 1875, 
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ArT. 1er. Les commissions d'examen instituées par 
l'article 6, § 2, du décret sus-visé seront organisées 
dans chacun des arrondissements judiciaires de 
l'Algérie. 

2. Le président du tribunal, après s'être concerté 
avec le procureur de la République, fixera le jour 
des examens pour les candidats aux fonctions de 
greflier de justice de paix ou de commis-gretier près 
un tribuual de première instance. 

3. Cette fixation sera rendue publique par l'inser- 
tion faite, à la diligence du procureur de la Répu- 
blique, dans un ou plusieurs journaux de l'arrou- 
dissement, quinze jours au moins avant l'ouverture 
des examens. — Le procureur de la République noti- 
fiera en outre, dans le mème délai, cette fixation aux 
juges de paix de son ressort. 

4. Nul ne pourra se présenter aux examens sil 
n'est Francais, âgé de vingt-cinq aus au moins, s'il 
n'est domicilié daus l'arrondissement où fonctionne la 
commission et s'il n’a accompli le stage imposé par 
l'article 5 du décret sus-visé. 

8. Tout candidat refusé à un examen ne pourra se 
représenter qu'après un délai de trois mois. 

6. Les candidats devront se faire inscrire, avan 
l'époque fixée pour l'ouverture des examens, au 
parquet du procureur de la République. — Ils sont 
tenus de produire : — 1° Leur extrait de naissance; 
— 20 Un certificat délivré par le maire de la localité 
qu'ils habitent et constatant leur domicile; — 3° Un 
certificat de stage; — 40 Une déclaration écrite qu'ils 
nese sont pas présentés précédemment aux examens 
ou qu'il s’est écoulé au moins trois mois depuis leur 
dernière présentation; — 5° Un extrait de leur 
casier judiciaire. — Ces pièces seront transmises au 
président de la commission par le procureur de la 
République, avec tous les renseignements qu'il aura 
pu recueillir sur la moralité du candidat, sur ses 
antécédents, etc. — Toute production d'acte, de dé- 
claration ou de certificat reconnus faux entraînera, 
pour celui qui l'aura faite, la nullité de l'examen, 
sous la réserve de telles suites que de droit. 

7. La commission pourra autoriser à passer leurs 
examens ceux des candidats qui ne produiront pas 
leur acte de naissance, mais qui justifieront de dé- 
marches déjà faites pour l'obtenir. — Les candidats 
ainsi autorisés à passer l'examen sans produire leur 
acte de naissance ne pourront retirer le certificat ins- 
titué par l'article 18 ci-après qu'en faisant cette pro- 
duction, et qu'autant quil en résulterait la preuve 
qu'ils avaient vingt-cinq ans accomplis lors de l'exa- 
men. 

8. L'examen comprend deux épreuves écrites et 
une épreuve orale. 

9. La première épreuve écrite se compose d'une 
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dictée de dix-huit à vingt lignes sur une matière 
professionnelle. — La durée de cette épreuve ne 
dépassera pas vingt minutes. 

10. Tout candidat dont l'épreuve ne sera pas écrite 
très lisiblement, ou qui contiendra plus de cinq 
fautes d'orthographe grammaticale ne sera pas admis 
aux autres épreuves de l'examen. 

11. Le nombre des fautes d'orthographe est compté 
d'après les régles suivantes : une faute d'ortho- 
graphe usuelle ou d'orthographe grammaticale 
compte pour une faute ; l'accent changeant la nature 
du mot pour une demi-faute; les autres fautes, 
d'accent, de cédille, de trait d'union, de tréma, de 
majuscule et de ponctuation, sont évaluées dans leur 
ensemble pour une faute on une demi-faute. 

12. Sont dispensés de cette premiere épreuve les 
candidats pourvus d'un certificat d'études primaires 
ou d'un certificat supérieur. 

413. La seconde épreuve écrite se composera de la 
rédaction, sans autre livre qu'un code, d'un acte 
rentrant dans les attributions des grettiers de paix, 
aux termes du décret du 3 septembre 1884 (1). — La 
durée de cette épreuve sera de deux heures. 

14. Cette épreuve recevra un nombre de points 
de zéro à vingt. 

13. Les candidats dont l'épreuve n'aura pas obtenu 
Cx pomis ne seront pas reçus à passer l'épreuve 
orale. 

18. L'épreuve orale comprendra trois interroga- 
tions : une par chaque membre de la commission. 
Ces interrogations porteront sur les diverses matié- 
res de l'examen et donneront lieu chacune à un 
nombre de points de zéro à vingt (2). 

17. Les candidats qui, dans cette dernière épreuve, 
auront obtenu trente poiuts seront déclarés aptes à 
remplir les fonctions de greffier de paix ou de com- 
mis-creffier rétribué par l'Etat. 

18. La commission dressera, pris chacun des 
candidats dont elle aura reconnu l'aptitude, un cer- 
tificat de moralité et de capacité. Ce certificat sera 
signé de chacun de ses membres, et portera, d'aprés 
l'ensemble des épreuves, une des mentions : « Assez 
bien, bien, très bien. ». 

19. Ce certificat sera ainsi concu : — « Les membres 
de Ja commission d'examen de l'arrondissement 
judiciaire de...., après avoir fait subir au nom- 
mé..... les épreuves déterminées par le décret 
du 3 septembre 1884 et par l'arrêté ministériel du 
28 janvier 1885, le déclarent apte à remplir les fonc- 
tions de gretlier de justice de paix en Algérie ou de 
comimi<-greflier rétribué par l'Etat. — ...le...188 . 
— Signatures :.., » 

20. Ce certificat sera délivré au parquet du pro- 
cureur de la République contre un récépissé, et à 


(4,2) La circulaire du procureur général, du 26 février 1885. 
dont des extraits figurent en note sous les articles 6, 9 et 12 du 


décret du 3 septembre 1884, contient un programme des matie-| 


res sur lesquelles seront interroges les candidats. — Elle indique, 
au point de vue de la seconde partie de l'épreuve écrite, les 
principaux actes dont la formule doit ètre connue des candidats : 
Actes et procès-verbaux en matiere de tutelle: apposition et 
levee de scellés; procès-verbaux de conciliation ; jugements 
contradictoires, par défaut, sur opposition; actes d'appel; 
pourvoi; taxe; ete. — Et, pour les candidats grelfiers notaires 
au titre 2. l'un des actes que comparte l'exercice restreint des 
fonctions notariales : vente; bail: cession de créance; procura- 


| 


+ 


i 


tion; acte de notorieté: inventaire; testament, ete. — Les prin-| 


cipales matières de l'épreuve orale sont les suivantes : — Regis- 
tres, répertoires: jugements, énonciations: enregistrement, dé- 
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lai, sanction; minutes, conservation; expéditions, lignes et; 
syllabes ; droits et remises des greffiers, perception, tarif appli- 


cable: demandes de naturalisation, actes de notoriété; transport 
des greffiers eu matière civile et eriminelle; casier judiciaire: 
transmission des extraits de jugements de simple police, droits 
alloues, ete. — Affaires musulmanes: transports: avertissements ; 
expédition 


vacantes : ordonnance du 26 décembre 1842, decision du minis- 
tre, de la guerre du 7 juillet 1854, ordounauce du 11 juin 1K44, 
décret du 23 vctobre 1856, décision du ministre des finances, du 


des jugements; déclaration d'appel {décrets des! 
47 avril 1889, 29 aout 1874 et 4 mars 1875., ele. — Successions j 


20 septembre 1858; circulaire du gouverneur général, du 
20 août 1863, décret du 3 septembre 1884, article 8. — Greffiers- 
notaires au titre 2 : conditions de la vente; delais d'enregistre- 
ment; inventaires; délivrance d'expéditions: seconde grosse; 
transeription des ventes; actes délivrés en brevet ; actes interdits 
aux grefliers-notaires au titre 2; règles spéciales à l'Alzérie : 
droits d'expeditiou et de grosse, article 34 de l'ordonnance du 
30 décembre 1842, circulaire du 18 mars 1859; ventes et baur 
de terres collectives de culture: ventes de concessions rezies 
par le décret du 30 septembre 1878 ; protèts faute d'acceptation 
ou de paiement. decret du 29 juillet 1884; — Commissaires pri- 
seurs : déclaration préalable au bureau de l'enregistrement, 
acrète du 27 février 1875, ventes dispensées de cette declara- 
tion : prescriptions de l’arrête ministériel du {°° juin 1844 ; objets 
mobiliers qui peuvent être vendus par le greffier commissaire- 
priseur: formalités à suivre pour une vente, énonciation: dun 
procès verbal de vente; encaissement du produit de la veule; 
droits dus au commissaire vendeur ; opposition à la vente; de- 
voirs du greffier, etc. — La circulaire du 26 fevrier {8S5. en 
mêne temps qu'elle arrête un programme d'examen, contient 
les instructions les plus détaillées sur les attributions et les 
devoirs professionnels des greffiers de paix, eu taut que grei- 
fiers. grelliers-notaires, curateurs aux successions vacantes et 
comimissaires-priseurs. — Cette circulaire a eté communiquée à 
tous les juges de paix du ressort et mise à la disposition des 
greffiers eu exercice ainsi que des candidats. 
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la charge, par les candidats qui ont été autorisés à 
passer l'examen dans les termes de l'article 7, de pro- 
duire leur acte de naissance. 

21. ll sera établi un procès-verbal détaillé des 

opérations ci-dessus prescrites. — Le procès-verbal 
sera inscrit sur un registre ad hoc qui restera dé- 
posé au greffe du tribunal civil. — l| sera signé des 
trois membres de la commission. 
22. Deux extraits dudit procès-verbal contenant 
les noms des membres de la cominiesion, la date de 
l'examen, les noms des candidats ayaut obtenu le 
certificat avec les mentions y consignées seront 
adressés, dans la quinzaine de la fin des opérations, 
Pune au premier président de la cour d'Alger, l'autre 
au procureur général. 

23. L'examen pour les fonctions de commis-gref- 
fier de la cour sera passé devant une commission 
composée de deux magistrats désignés, l'un par le 
premier président, l'autre par le procureur général, 
et d'un troisième membre désigné également par le 
procureur général. — ll sera procédé conformément 
aux dispositions qui précédent. 

24. Dans le cas où des grefliers de paix en exer- 
cice ne seraient pasencore investis des fouctions de 
curateur aux successions vacantes, de commissaire 
priseur ou de notaire au titre 2, l'examen qu'ils 
auront à passer pour pouvoir les remplir ne com- 

rendra que les connaissances spéciales à ces attri- 
butona nouvelles. — lis seront donc atfranchis de la 
première épreuve écrite, et la seconde épreuve écrite 
ainsi que l'épreuve orale ne porteront que sur ces 
inatières. — Mention en sera faite dans le procès- 
verbal de la commission et dans le certificat délivré. 

25. Les cantons dans lesquels le greflier devra 
exercer la plénitude des attributions notariales, aux 
termes du décret du 18 janvier 1875 (section pre- 
mière), et, par conséquent, être muni du certificat de 
capacité notariale seront, sauf modifications ulté- 
rieures par arrètés ministériels, les cantons ci-aprés 
désignés: — 1 Bouïra, arrondissement d'Alger. — 
2 Boghari, arrondissement de Blida. — 3 Téniet-el- 
Haäd, arrondissement d'Orléansville. — 4 Nemours, 
arrondissement de Tlemcen. — 5 Perrégaux, arron- 
dissement de Mascara. — 6 Mila, arrondissement de 
Constantine. — 7 Le Kroubs, arrondissement de 
Constantine. — 8 Collo, arrondissement de Philippe- 
ville, —9 El-Arrouch, arrondissement de Philippeville. 
— 10 Bordj-bou-Arréridj, arroudissement de Sétif. 
— 11 Akbou, arrondissement de Bougie. — 12 Khen- 
chela, arrondissement de Batna. — A titre transi- 
toire, un délai pour se pourvoir du certiticat néces- 
gaire à l'exercice des attributions notariales com- 
plètes sera accordé à ceux des titulaires des greffes 
ci-dessus désignés qui n'exercent ces attributions 
qu'à titre restreint. 


DÉCRET 
Portant création de l'arrondissement de Butna. 
1er février 1885 


(B. O., 1885, p. 261). 
DÉCRET 
Portant création d'une justice de paix, à competence 
étendue, à Arzew, el rendant applicable à celle 
justice de paix l'article 8 du décret du 1 jan- 
vier 1883. 
12 février 1885 
(B. O., 1885, p. 142). 
ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui modifie la composition de la commission perma- 


(1) V. D. 1er decembre 1884. 
.(2) Aujourd'hui, dans le courant du premier trimestre de 
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nente chargée de l'ecamen des ouvruges inléressant 
l'Algérie. 


14 février 1885 


Vu l'arrêté du 22 novembre 1876, constituant à 
Alger une commission permanente chargée d’exa- 
miner la valeur des ouvrages intéressant l'Algérie 
et dont les auteurs sollicitent du gouvernement 
général des subventions ou des souscriptions ; — 


Sur les propositious du secrétaire général du gou- 
vernement ; 


ART. {er. La commission instituée à Alger par l'ar- 
rêté du 22 novembre 1877 sera ainsi coinposée 
Le secrétaire général du gouvernement, président. 
— Le premier président de la cour d'appel, membre. 
— Le recteur de l'académie, membre. — Deux con- 
seillers de gouvernement à la désignation du gouver- 
nement géuéral, membres. — Le colonel chef d'état- 
major du 19° corps d'armée, membre. — Le directeur 
de l'école de droit, membre. — Le directeur de l’école 
de médecine, membre. — Le directeur de l’école des 
sciences, membre — Le directeur de l'école des 
lettres, membre. — Robe, avocat, membre du conseil 
général, membre. — Le président de la société des 
beaux-arts, membre. — Le couservateur de la biblio- 
thèque d'Alger. membre. — Le chef du premier bureau 
dn gouvernement général, secrétaire, avec voix déli- 
bérative. 

2. L'arrêté du 2? novembre 1877 est rapporté. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le chef de l'annexe d'Aflou, 
dans toul le lerriloire sur lequel s'exerce son action 
directe, des atlribulions conférées aux juges de 
paix. 


16 février 1885 (1) 
(B. O., 1885, p. 290.. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalifau concours pour l'admission au surnumérariat 
des contributions diverses. 


28 février 1885 


Vu les décrets du 26 août 1881,sur la haute admi- 
nistration de l'Algérie et celui du mème jour, auto- 
risaut le gouverneur général de l'Algérie à agir par 
délégation du ministre des finances, en ce qui con- 
cerne notamment le service des contributions 
diverses; — Vu l’arrèlé de M. le ministre des finan- 
ces, en date du 24 janvier 1837, sur le recrutement 
des surnuméraires des contributions indirectes; — 
Considérant qu'il importe, dans l'intérêt d'un bon 
recrutement, de rendre annuels les concours ouverts 
en Algérie, pour l'admission au surnumériat des 
contributions diverses ; — Considérant qu’il convient, 

ar suite, de limiter le nombre des candidats recus 
a chaque concours, en le proporliounant aux besoins 
présumés du service pendant une aunée; — Sur le 
rapport du secrétaire général du gouvernement; 


ART. {°r. Un concours pour l'admission au surnu- 
nérariat des contributious diverses sera ouvert 
chaque année dans le courant du mois d'avril (2) 
aux chefs-lieux des trois départements de l'Algérie; il 
portera sur les matières comprises au programme 
des précédents examens et telles qu'elles sont fixées 
par l'article 6 de l'arrèté de M. le ministre des finan- 
ces, en date du 24 janvier 1877 (3). 

2. Le nombre des candidats qui pourront être 


LE 


chaque année. V. A. G. 11 janvier 1893. 
(8) Modifié. V. A. G, 11 janvier 1893, et programme annexé, 
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reçus à chacun de ces concours annuels sera déter- 
miné à l'avance, d’après les besoins présumés du 
service, par un arrêté qui interviendra chaque année 
pour fixer la date de l'ouverture du concours et le 
nombre des candidats à recevoir. 

3. Pour l'année 1885, la date de l'ouverture du 
concours est fixée au mercredi, 15 avril, et le nombre 
des candidats qui pourront y être recus à huit. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative aux élats mensuels à fournir par les curuleurs 
aux successions vacantes. 


12 mars 1885 


Monsieur le procureur de la République, — Les 
états mensuels relatifs aux successions vacantes qui 
se sont ouvertes dans votre arrondissement sont 10- 
complets. Les indications qui s'y trouvent sur le 
nom du de cujus, sa profession, la date du décès, le 
nom du curateur et la valeur approximative de la 
succession, ne permettent aucun contròle au sujet 
de l'obligation essentielle qui incombe au curateur 
de verser à la caisse des dépôts et consignations les 
valeurs dépendant d'une succession. — Je vous prie, 
en conséquence, d'inviter les curateurs de votre 
arrondissement à faire connaitre dans deux colonnes 
distinctes, sur l'état mensuel qui m'est adressé : 1° le 
montaut des valcurs de la succession devenues dis- 
ponibles ; 2° la date des pavements effectués par le 
curateur pour le compte de la succession et celle des 
versements à la caisse des dépôts et consignations. 
Dans la colonne observations le curateur indiquera 
quels sont les motifs cui out suspendu ces verse- 
ments. — Tout état relatif aux successions vacantes 
sera sigué par le curateur et certifié conforme à ses 
livres par le juge de paix, après la vérification pres- 
crite par l'ordonnance du 26 décembre 1842. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'exécution de la loi du 23 mars 1882, 
sur l'élat civil des indigènes musulmans. 


27 mars 1885 


Vu l'article 20 du décret du 13 mars 1883, portant 
règlement d'administration publique pour l'exécution 
de la loi du 23 mars 1882; — Vu l'avis de la com- 
mission spéciale chargée de déterminer les règles de 
transcription des noms arabes; — Vu les délibéra- 
tions du conseil de gouvernement en date des 25 jan- 
vier 1884 et 20 mars 1885; — Considérant que le 
meilleur moyen de fixer les règles orthographiques 
pour la transcription en francais des noms arabes 
consiste dans l'établissement d'un vocabulaire dont 
l'emploi sera obligatoire, — Sur la proposition du 
secrétaire général du gouvernement; 


ART. 4er, Il sera établi un vocabulaire pour la 
transcription en francais des noms actuels des indi- 
gtnes, de ceux de leurs ascendants et des noms pa- 
tronymiques. — Ce vocabulaire sera conforme au 
modéle ci-joint; son emploi sera obligatoire pour 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Qui declare eréculoire en Algérie la loi du ?3 octo- 
bre 1884, sur les ventes judiciaires d'immeubles. 


30 mars 1885 


Vu la loi du 23 octobre 1884, sur les ventes judi- 
ciaires d'immeubles; — Vu l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1841, déterminant les conditions de l'appli- 
tion en Algérie des lois, décrets et ordonnances qui 
régissent en France les droits d'enregistrement, de 
greffe et d'hypothèques ; — Sur le rapport du minis- 
tre des finances et du garde des sceaux, ministre de 
la justice, d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie; 


ART. {er, La loi du 23 octobre 1884, sur les ventes 
judiciaires d'immeubles, est déclarée exécutoire en 
Algérie (1). 


DÉCRET 


Qui déclare exécutuire en Algérie la loi du 3 novem- 
bre 1884, concernant les droits fiscaux à percevoir 
sur les échanges d'immeubles ruraux. 


31 mars 1885 


Vu la loi du 3 novembre 1884, concernant les 
échanges d'immeubles ruraux; — Vu l'ordonnance 
du 19 octobre 1841, déterminant les conditions de 
l'application en Algérie des lois, décrets et ordon- 
nances qui régissent en France les droits d'enregis- 
trement de gretle et d'hypothèques ; — Vu l'article 4 
de la loi de finances du 27 juillet 1870, rendue exé- 
cutoire en Algérie par le décret du 18 mai 1814; — 
Vu Ja loi du 21 juin 1875, rendue exécutoire en 
Algérie par le décret du 8 février 1876; — Sur le 
rapport du ministre des finances, d'après les propo- 
aitions du gouverneur général de l'Algérie; 


ArT. 4%. La loi du 3 novembre 188%, concernant 
les échanges d'immeubles ruraux, est déclarée exé- 
cutoire en Algérie, sous réserve de la réduction du 
tarif résultant de l'ordonnance du 19 octobre 1841 
susvisée. 


DÉCRET 


Portant délégation au gouverneur général du droit 
de nommer les courtiers maritimes. 


13 avril 1885 


Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organi- 
sation administrative de l'Algérie; — Vu notamment 
l'article 4, ainsi concu : « Indépendamment des attri- 
butions qui lui ont été conférées par les lois apé- 
ciales, le gouverneur général statuera, par déléga- 
tion des ministres, sur les objets qui seront déter- 
minés par des décrets rendus sur la proposition des 
ministres compétents » ; — Sur la proposition du 
miuistre du commerce ; 


ArT. 4e, Le gouverneur général civil de l'Algérie 
statuera, par délégation du ministre du commerce. 


tous les agents chargés de la constitution de l'état | sur les demandes en nomination de courtiers mari- 
civil des indigènes. times. 
(Ð La loi du 23 octobre 1884, relative aux ventes judiciaires! et d'hypothèque; — Le commandement qui sert de base à 


d'immeubles, a été, en ce qui concerne les agents de la loi, ap- 
plicable de plein droit à l'Algérie, sans qu'il ait été necessaire, 
pour on étendre Îles bienfaits à cette colonie, de recourir à un 
decret ou à une promulgation spéciale; — Le décret du 30 mars 
IRs n'a eu d'autre raison d'être et d'autre elfet que de rendre 
applicables à l'Algérie les dispositions qui. dans cette loi, rédui- 
sent, pour les cas y visés, les droits d'enregistrement, de greffe 


une saisie immobilière participe des actes d'exécution, et la 
poursuite doit être réputée commencée à partir de cet acte: — 
En consequence, la loi du 23 octobre 1884 est inapplicable, 
d'apres son article 6, aux procédures de saisie dans lesquelles le 
commandement a été signifié antérieurement à la date à laquelle 
cette loi est devenue exécutoire en Algérie. — Trib. Sidi-bel- 
Abbès, 21 juillet 1885 (R. A. 1885, 395). 


AVRIL 1885. 


DÉCRET 


Porlant création d'un conseil de prud'hommes 
à Oran. 


13 avril 1885 


Sur le rapport du ministre du commerce; — Vu 
la loi du 1°" juin 1853, sur les conseils de prud'hom- 
mes; — Vu la loi du 23 février 1881, qui a rendu 
applicables en Algérie les lois et décrets concernant 
les prud'hommes ; — Vu les délibérations de la cham- 
bre de commerce d'Oran, des 23 mai 1881,8 janvier 
1883 et 30 juin 1884; — Vu la délibération du con- 
scil municipal d'Oran, en date du 3 novembre 1881; 
— Vu les lettres du gouverneur général de l’Algérie, 
des 10 août 1883, 6 août et 10 octobre 1884; — Vu 
les lettres du garde des sceaux, ministre de la justice, 
en date des 16 novembre 1883 et 24 février 1885; — 
Le conseil d'Etat entendu ; 


ArT. 4°r. Il est créé à Oran (Algérie) un conseil 


de prud'hommes qui est constitué de la manière 
suivante : 


PROFESSIONS ET INDUSTRIES. 
ire calégorie. 


Brasseurs, chapeliers, couturières, cordonniers, 
fabricants de conserves, d'eaux gazeuses, de vermi- 
celle, de tabac, de crin et d'alfa, distillateurs, lin- 
gères, minotiers, modistes, photographes, relieurs, 
cartonniers, selliers, bourreliers, tapissiers, tailleurs, 
tanneurs, corroyeurs, voiliers, fabricants de sacs, 
bâches, etc., chaisiers, doreurs, fabricants de 
meubles. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers 2. 


— Nombre d'assesseurs musulmans : patrons, 2; 
ouvriers, 2. 


2: catégorie. 


Charpentiers, charrons, carrossiers, carriers, bou- 
chonuiers, chaufourniers, constructeurs de marine, 
calfats, charpentiers de navires, entrepreneurs de 
bâtiments, menuisiers, marbriers, tailleurs de pier- 
res, plâtriers, peintres, vilricrs, tonneliers, scicurs 
de long et à la mécanique. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers 2. 


3° catégorie. 


Armuriers, bijoutiers, orfèvres, chaudronniers 
et étameurs. horlogers, ferblantiers, forgerons, fon- 
deurs mécaniciens, imprimeurs, maréchaux ferrants, 
mécaniciens-ajusteurs, serruriers, usines à gaz, Zin- 
gueurs, plombiers, graveurs. 

Nombre de prud'hommes: patrons : 2; ouvriers ?. 

2. La juriction du conseil de prud'hommes 
d'Oran s'étendra à tous les établissements in- 
dustriels désignés sur le territoire de la ville 
d'Oran. — Seront justiciables dudit conseilles fabri- 
cants et entrepreneurs qui seront à la tête des dits 
établissements, ainsi que les chefs d'ateliers, contre- 
maitres, ouvriers et apprentis travaillant pour eux, 

uel que soit le lieu du domicile ou de la résidence 
des uns et des autres (1). 
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3. Aussitôt aprés son installation, le conseil de 
prud'hommes d'Oran préparera et soumettra à l'ap- 
probation du ministre du commerce un projet de 
réglement pour son régime intérieur. 


DÉCRET 


Qui modifie le décret du 9 juillet 1874, sur le cabotage 
alyérien. 


15 avril 1885 


Vu l'arrêté du gouverneur général, en date du 
30 juin 1836, réglementant l'exercice du cabotage 
en Algérie ; — Vu le décret du 7 septembre 1856, sur 
le cabotage dans les eaux algériennes; — Vu le décret 
du 16 octobre 1867, sur l'extension des limites du 
cabotage algérien; — Vu les propositions du gou- 
verueur général civil de l'Algérie; — Sur le rapport 
du ministre de la marine et des colonies (2); — Le 
conseil d'amirauté entendu; 


ArT. 1er, Les limites du petit cabotage en Algérie, 
pour les bâtiments à voiles et à vapeur, sont fixées, 
mais sans que le détroit de Gibraltar puisse être 
dépassé, aux côtes du Maroc et à celles d'Espagne, 
y compris les Baléares, à l'ouest, et à celles de la 
Tunisie et de la Sardaigne, à l'est. 

2. Tout marin domicilié en Algérie, qui voudra 
obtenir le commandement des bâtiments à voile et 
à vapeur du commerce francais en Algérie ou dans 
les limites désignées ci-dessus, devra réunir les 
conditions suivantes : — Être âgé de vingt-quatre ans 
révolus; — 2° Être Francais ou naturalisé Francais; 
— 3° Avoir, au moment de l'examen, soixante mois 
de navigation; — 4° Faire preuve des connaissances 
voulues devant un jury d'examen institué dans les 
ports d'Alger, d'Oran, de Philippeville et de Bône; 
— Ce jury se compose : — Du directeur du port mili- 
taire d'Alger ou, à défaut, d'un lieutenant de vaisseau, 
président, — D'un capitaine au long cours ou, à 
défaut, d’un maître au cabotage; — D'un maitre de 
port du commerce. — Le contre-amiral commandant 
de la marine en Algérie délivrera aux candidats dont 
l'aptitude sera constatce par le jury un certificat de 
capacité qui désignera les points de la côte sur 
lesquels ils pourront exercer le cabotage. 

3. Pour obtenir le brevet étendu aux côtes d'Espa- 
gne et du Maroc, à l'ouest, et à celles de la Tunisie 
et de la Sardaigne, à l'est, les candidats devront, en 
outre des conditions énoncées dans l'article précé- 
dent, savoir lire et écrire, soit en français, soit dans 
leur langue maternelle, et répondre aux questions 
d'un programme arrèté par le ministre de la marine 
et des colonies et portant sur la théorie et la pratique 
de la navigation à voiles et à vapeur. — A partir 
du ler janvier 1896, ces candidats devront lire et 
écrire eu francais et répondre, dans cette langue, 
aux questions du programme. 

4. Toutefois, les candidats désignés dans les arti- 
cles ? et 3 ci-dessus ne seront pas interrogés sur les 
matières relatives à la conduite des machines à 
vapeur, s'ils déclarent, avant les examens, ne vouloir 
commander que des bâtiments à voiles. 

6. Les marins étrangers naturalisés Français, por- 


(1) Modifié, D, 1e mai 1894: D. 45 décembre 1894. 


précaire. — Le projet de décret remédie à cet état de choses, 


(2) Rapport au président de la République. — Monsieur le en ouvrant à ces patrons la faculte de commander les batiments 
président, — J'ai l'honneur de soumettre à votre signature un à vapeur, sous la condition de satisfaire à un examen sur les 
projet de décret présenté par M. le contre-amiral commandant : matières relatives à la conduite des machines. — Le conseil 
de la marine en Algérie, et destiné à modifier quelques-uues | de gouvernement et le gouverneur géneral de l'Algérie ont 


des dispositions du décret du 9 juillet 1574, sur le cabotage 
algerien, — Le décret de 1874 réserve exclusivement le 


cours et aux maitres au cabotage. — Depuis dix ans, 
navigation à vapeur a pris une extension considerable en Algerie, 
comme partout ailleurs du reste, et elle a presque entièrement 
aupihilé la navigation à voiles. Il en résulte que les patrons de 


la colonie qui ne peuvent commander que des navires à voiles ; 


se trouvent depuis quelques années dans une situation fort 


adopté ce projet, qui a aussi obtenu l'adhésion du conseil 


: d'amirauté, sous la reserve que la faveur, concédée aux candi- 
commandement des hätiments à vapeur aux capitaines au long 


la 


dats au brevet de patron, de passer les examens dans leur lan- 
gue maternelle, devra disparaitre à l'expiration d’une période 
de dix annees, période jugée suflisante pour menager la trausi- 
tion. — Le projet de decret que j'ai l'honneur de vous présenter, 
Monsieur le président, a été modifié dans le sens de cette 
observation. 
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teurs de diplômes de capitaine au long cours ou de 
maitre au cabotage émanant de leurs anciens gou- 
vernements respectifs, pourront, ainsi qu’il est dit à 
l’article 6 du décret du 7 septembre 1856, ètre dis- 
peusés des examens et recevoir des brevets étendus 
aux limites fixées à l’article 1 du présent décret. 

6. Les marins illettrés ou qui ne justifieraient que 
de connaissances pratiques ne pourront obtenir que 
des brevets spéciaux à la côte de l'Algérie, dans les 
limites et pour le genre de navigation que ces brevets 
designeront. lis devront préalablement ètre reconnus, 
daus un examen, aptes à exercer ces commande- 
ments dans les conditions du décret de septembre 
1856 et réunir les qualités énoncées en l'aruicle 2 du 
préseut décret (1). 

7. Des certificats de capacité pourront être accoräés 
exceptionnellement aux indigèues, avec dispense 
d'examen, s'ils font preuve des connaissances pra- 
tiques suflisantes pour commander des bâtiments à 
voiles dans le parcours restreint qu'ils demanderont. 

8. Les droits des anciens patrons qui, sous l'empire 
du décret du 16 octobre 1867, ont obtenu des brevets 
de commaudement de bâtiments à voiles dans le 
bassin de la Méditerranée, depuis Malte jusqu'à 
Gibraltar, sont maintenus. 

9. L'exercice du cabotage dans les limites plus 
étendues que celles fixées à l'article 1 du présent 
décret est et demeure réservé aux capitaines au loug 
cours et aux maitres au cabotage. 

10. Les étrangers nou naturalisés ne pourront 
entrer que pour un quart dans la composition des 
équipages des bâtiments armés dans les conditions 
du présent décret, conformément à l'acte de navi- 
gation du 21 septembre 1793. — Toutefois, cette 
proportion pourra être exceptionnellement élevée 
a la moitié pour les bâtiments commandés par 
les patrous, porteurs de brevets spéciaux à la côte 
de l'Algérie, dont il est question à l'article 6. 

41. A moins d'impossibilité absolue dont l'autorité 
maritime sera juge, il sera embarqué un mousse ou, 
à défaut, un novice, sur tout bâtiment armé avant 
au moins quatre hommes d'équipage. De mètue, il 
sera embarqué un second mousse sur tout bâtiment 
de mème nature ayant vingt hommes d'équipage, 
non compris le premier mousse. 

12. Les examens mentionnés aux articles 5 et 6 du 
présent décret auront lieu simultanément chaque 
année, du ler au 15 janvier, dans les ports d'Alger, 
d'Oran, de Philippeville et de Bône. Leur date sera 
annoncée daus le courant du mois de décembre. 

13. Pour pouvoir se présenter aux examens dont il 
est parlé ci-dessus, les candidats devrout se faire 
inscrire avant le 31 décembre au bureau de l'ins- 
cription maritime du port où ils demauderont à 
subir leurs examens. 

14. Ils produiront à l'appui de leur demande, qui 
devra ètre faite sur papier timbré et écrite par eux, 
s'il ya lieu : — 1° Leur acte de naissance ; — 2° Leur 
acte de naturalisation, s'il y a lieu; — 3° L'état de 
leurs services; — 40 Un certificat de bonnes vie et 
mœurs, délivré par le commissaire de police du lieu 
de leur domicile et visé par le commissaire de l'ins- 
cription maritime de leur quartier ; — i° Leur diplôme 
étranger, s'il y a licu. — Ladite demande devra indi- 
‘quer le parcours dans lequel le candidat désire com- 
mander et,s'il y a lieu, le genre de navigation au- 
quel il veut se livrer. 


Dispositions transitoires. 


18. Les patrons possesseurs de brevets pour le 
cahotaswe algérien à voiles pourront se présenter 
devaut le jury d'examen institué par l'article 2, à 
l'effet d'ètre interrogés sur la conduite des machines 
å vapeur. — Les candidats reconnus admissibles 
recevront des certificats de capacité les autorisant à 


(1) Modifie, D. 15 janvier 1805. 


CODE DE L'ALGÉRIE, 


commander des bateaux à vapeur dans les limites 


fixées par leurs anciens brevets, sans que ces limites 
puissent dépasser celles fixées par l'article 1 du 
présent décret. 

16. En dehors de l'époque fixée par l’article 12 
pour la réunion réglementaire des jurys d'examen, 
ces derniers pourrout, pendant l’année 1835, etre 
réunis exceptionnellement par le contre-amiral com- 
mandant de la marine en Algérie, à l'effet de pro- 
céder aux examens des patrons brevetés qui deman- 
deraient à bénéficier des dispositions de Particle 15 
ci-dessus. 

17. Les règlements et arrêtés relatifs au cabotage 
algérien sont abrogés en tout ce qu'ils ont de cou- 
traire aux dispositions du présent décret. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif aux remises proportionnelles allouées au re- 
ceveurs des contribulions diverses pour les services 


Spéttaur. 
15 avril 1885 


Vu le décret du ?0 janvier 1858, sur l’organisation 
des recettes municipales spéciales en Algérie ; — Vu 
l'arrèté ministériel du 7 octobre 1858 et les décisions 
du gouverneur général de l'Algérie, en date des 
7 janvier 1864 et 21 mai 1873, tixant les remises 
allouées aux receveurs des coutributions diverses 
chargés d'assurer la gestion financière des communes 
de plein exercice, des communes raixtes et des 
communes indigènes ; — Vu la décision ministérielle 
du 19 mars 1858 et l'arrêté du gouverneur général, 
en date du ?0 mai 1865, fixant les remises allouées 
aux comptables chargés d'assurer la gestion finan- 
cière des établissements de bienfaisance; — Vu 
l'arrêté du gouverneur général,en date du 27 avril 1835, 
sur l'organisation des hôpitaux en Algérie ; — Vu la 
loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales, 
ensemble le décret du 31 octobre 1866, qui rend cette 


loi exécutoire en Algérie; — Vu l'ordonnance du 
2 janvier 1846, sur l'organisation financière eu 
Algérie; — Vu les décrets du 26 aoùt 1831, sur 


l'organisation administrative de l'Algérie ; — Vu le 
référé adressé, le 21 mars 1882, par M. le premier 
président de la cour des comptes à M. le ministre 
de l'intérieur sur la nécessité de réviser et de coor- 
donner la réglementation des remises proportion- 
nelles applicables aux receveurs communaux, hospi- 
taliers et d'établissements de bienfaisance : — Le 
conseil de gouvernement entendu; 


CHAPITRE I'r, — Communes. 


ART. 44r. Les receveurs des contributions diverses 
faisant fonctions de receveurs municipaux de com- 
munes de plein exercice, mixtes et indigènes perce- 
vront, comme par le passé, desreinises proportion- 
nelles pour toutes les recettes et les paiements 
qu'ils effectueront au compte de ces communes, sauf 
les exceptions déterminées par l’article 2 du présent 
arrêté, Ces remises continueront à êlre calculées sur 
les bases fixées par la décision ministérielle du 7 oc- 
tobre 1858, qui a réduit de moitié pour ces 
comptables le taux des remises déterminées par 
l'article 7 du décret du 20 janvier 1858 en ce qui 
concerne les receveurs municipaux spéciaux. 

2. Ne sont pas passibles de remises les opérations 
qui, aux termes de l'article 1241 de l'instruction gé- 
vérale des finances, constituent des conversions de 
valeurs et, en outre, les opérations ci-après dési- 
gnées, particulières à l'Algérie et qui doivent ètre 
considérées comme des conversions de valeurs, dans 
le sens de l’article 1241 précité, savoir: — t° L'em- 
ploi des prestations en nature (recette et dépense) 
dans les communes mixtes ou indigènes des terri- 
toires civil et militaire. — L'emploi des prestations 
en argent (en recette seulement), dansles communes 
mixtes ou indigènes des territoires civil ou militaire, 


AVRIL 1885. 


lorsque ces preslations sont versées en bloc par les 
chefs collecteurs ; — 20 La recette des centimes 
communaux additionnels aux impôts arabes dans les 
communes ci-dessus indiquées, lorsque ces mèmes 
impôts sont versés en bloc par les chefs collecteurs. 
Toutefois la recette de ces centimes additionnels 
communaux donne droit à remises, lorsque les 
comptables effectuent directement, sans intermé- 
diaire, le recouvrement des impôts arabes et dé- 
livrent des quittances individuelles ; — La recette 
des amendes arabes versées en bloc par les chefs 
collecteurs en territoire de commandement ; — Et gé- 
péralement, la recette de tout produit encaissé au 
profit des communes mixtes ou indigènes et pour la 
rentrée duquel le receveur des contributions 
diverses chargé de la gestion financière de ces com- 
œunes n'est pas mis en relation directe avec le con- 
tribuable. Une déclaration du directeur des contri- 
butions diverses, jointe au premier décompte des 
remises de chaque exercice, spécifiera la situation 
respective des comptables. — 3° La recette du pro- 
duit de l'octroi de mer revenant aux communes de 
plein exercice, mixtes ou indigènes, lorsque le rece- 
veur municipal de ces unités administratives est en 
même temps receveur des contributions diverses. — 
4° La recette du dixième de l'impôt des patentes 


recouvrécs, lorsque la commune est gérée par un re- 
ceveur des contributions diverses ; — 50 La recette 


et le remboursement des sommes empruntées par 
les communes ou sous la garantie des communesaux 
sociétés financières, la dépense des prèts faits aux 
colons ou indigènes; par contre, [es comptables 
ont droit à remes sur le remboursement des inté- 
rèts dus par les communes aux sociétés financières 
et sur l'encaissement des prèts remboursés aux com- 
munes par les colons ou indigènes (1). 

3. Ne sont pas applicables aux receveurs des con- 
tributions diverses chargés de gestionscommunales 
les dispositions contenues à l'article 9 du décret du 
20 janvier 1858, qui permettent d'élever ou de 
réduire d'un dixième les remises des receveurs mu- 
nicipaux. 

4. Dans les communes mixtes où des sociétés in- 
digèues de secours et de prévoyance sont ou seront 
instituées, les fonctions de trésorier de ces sociétés 
sont exclusivement confiées aux receveurs des con- 
tributions diverses faisant fouctions de receveurs 
municipaux de ces communes. 

8. Ces derniers recoivent pour les opérations en 
numéraire qu'ils sont appelés à faire en recette ct 
en dépense en leur qualité de trésoriers desdites so- 
ciétés, et quel que soit le titre auquel ces opérations 
tigureut dans leurs écritures (service budgétaire ou 
service hors budgets), des remises proportionnelles 
calculées d'après le tarif fixé par la décision minis- 
térielle du 7 octobre 1858, pour les gestions commu- 
nales confiées à ces comptables. 


Cuaritre Il, — Syndicats. 


6. Les receveurs municipaux spéciaux qui peuvent 
être appelés à faire fonctions de trésoriers de syndi- 
cats ont droit, tant sur les recettes que sur les dé- 

euses effectuées au compte de ces établissements, 
a «les remises calculées, par analogie, d'après le ta- 
rif fixé par le décret du 20 janvier 1858 pour le ser- 
vice communal. — lls sont tenusau versement d'un 
cautionnement calculé sur les mêmes bases que celles 
fixées par l'article 4 de ce mème décret du 20 jan- 
vier 1858. 


me 


(1) Le gouvernement genéral de l'Algérie est compétent pour 
fixer les traitements des remises à allouer aux receveurs des 
contributions diverses, charges en Algerie des recettes munici- 
pales, et déterminer les règles suivant lesquelles les remises des 
comptables doivent ètre calculées et les operations non passibles 
de remises; — En conséquence, n'est pas entaché d'excès de 
pouvoirs l'arrêté par lequel ce haut fonctionnaire, modiliant uu 
arrété ministériel du 7 octobre 1353, a assimilé à des conver- 
sions de valeurs, non susceptibles de remises, l'emploi des 
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7. Les receveurs des contributions diverses qui 
peuvent être appelés à faire fonctions de trésoriers 
de syndicats ont droit à la moitié des remises attri- 
buées au receveurs municipaux spéciaux pour ces 
mêmes gestions (tarif fixé par la décision ministé- 
rielle du 7 octobre 1858). 

8. Le gouverneur général décide, sur la proposi- 
tion des préfets et des directeurs des contributions 
diverses, si les raisons de service ne s'opposeut pas 
à ce que les receveurs municipaux spéciaux et les 
receveurs des contributions diverses soient chargés 
de gestions syndicales. En cas de consentement de 
la part de l'administration supérieure, l'acceptation 
des fonctions de trésorier de syndicats est obligatoire 
pour ces comptables. 


CuaritRe Ill. — Bureaux de bienfaisance. 


9. Sont et demeurent en vigueur les dispositions 
contenues dansla décision ministérielle du 19 mars 1858 
et dans l’arrèté du gouverneur général du 20 mai 1865, 
en ce qui touche le tarif des remisege attribuées par 
l'une aux receveurs municipaux et par l’autre aux 
receveurs des contributions diverses auxquels peut 
incomber le soin de gérer les deniers des bureaux 
de bienfaisance dans les conditions déterminées par 
l'ordonnance du 17 septembro 1837. 

10. Le mème tarif est étendu aux receveurs des 
hôpitaux, s'ils sont, en mème temps, receveurs dans 
un bureau de bienfaisance. 

41. Le cautionnement à verser par le receveur mu- 
nicipal spécialou le receveur d'hôpital, en raison de 
sa gestion d'un bureau de bientaisance, sera dé- 
compté d'après les bases, réduites au quart, qui 
sont indiquées à l'article 4 du décret du 20 jan- 
vier 1858. 

12. Les trésoriers spéciaux des bureaux de bien- 
faisance seront rémunérés au moyen d'un traitement 
fixe arrêté par le préfet, sur la proposition de la 
commission administrative et aprèsavis du directeur 
des contributions diverses; leur cautionnement 
s'élèvera au double du traitement. 


CuapitRe |V. — Hopilaux el hospices. 


13. Les receveurs économes et les receveurs spé- 
ciaux des hôpitaux et hospires sont rémunérés au 
moyen d'untraitement fixe déterminé conformément 
aux dispositious de l'arrèté du gouverneur général, 
du 27 avril 1855 et du tarif qui y est aunexé ; leur 
cautionnement doit ètre du double du traitement. — 
Les receveurs municipaux et les receveurs des con- 
tributions diverses, qui pourraient être appelésavec 
leconusentement ou sur l'initiative de l'administration 
supérieure à gérer les hôpitaux et hospices, auront 
droit à la moitié du traitement qui serait alloué au 
receveur spécial de l'hôpital ou de l'hospice ; le cau- 
tionnement à exiger du receveur municipal, à raison 
de la gestion d'un hôpital ou d'un hospice, serait 
calculé proportiounellement à la réduction opérée 
dans le traitement. 

14. Dans tous lescas de vacance d'emploi de rece- 
veur spécial de bureau de bienfaisance ou d'hôpital, 
l'intérim est dévolu, de plein droit, à un agent des 
contributions diverses, dans les conditions spécifiées 
à L'article 10 du décret du 20 janvier 1858. Cet agent 
aura droit, pour toute la durée de l'intérim, au trai- 
tement attaché à l'emploi. 


Caaritre V. — Dispositions générales. 
18. Les remises servies aux receveurse des contri- 


prestations en nature dans les communes mixtes et indigènes, 
la recette du produit de l'octroi de mer, et la recette de tout 
produit encaissé au profit des communes mixtes et indigènes, 
et pour la rentree duquel le receveur n'est pas mis en relation 
directe avec le contribuable; — Mais le gouverneur géneral n'a 
pu, sans excès de pouvoirs, reporter au {°° janvier 1885 les effets 
de L'arrêté du 15 avril 1885, diminuant le chilfre des remises 
allouées précédemment, — Alger, 10 mai 1890 (R. A. 1391, 
459). 


42 
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butions diverses, à raison des opérations qu'ils 
elfectuent sur les services spéciaux, sont destinées, 
dans leur ensemble, et saus distinction d'origine, à 
assurer l'exécution du service dans toutes ses par- 
ties; elles sont attachées au bureau derecette, non à 
la personne du receveur, qui v'a dès lors à s'en 
prévaloir aucunement comme situation acquise. 

16. Les dispositions qui font l'objet du présent 
arrêté auront [eur effet à partir du 1°" janvier 1885 (1); 
en ce qui concerne la régularisation des cautionne- 
ments, ıl sera accordé, à partir de la même date, un 
délai de six mois à tous receveurs municipaux 
chargés de gestions syndicales, hospitalières ou de 
bienfaisance, ainsi qu à tous receveurs spéciaux de 
bureaux de bienfaisance ou d’hôpitaux actuellement 
en fonctions. 

17. MM. les préfets et les directeurs des contribu- 
tions diverses sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui abroge 
toutes dispositions contraires. 


LOI 


Ayant pour vbjet : 1° la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de Mostaganem à Tiaret; 
20 l'approbation dune convention passée entre le 
ministre des travaux publics el la compagnie Fran- 
co-Algérienne. 


15 avril 1885 
(B. O., 1885, p. 378). 


DÉCRET 


Qui déclare exécutoire en Algérie l'article 8 de la loi 
du 29 décembre 1884, relalif au droit de timbre à 
acquitter par les compagnies d'assurances contre 
l'incendie el sur la vie. 


16 avril 1885 


Vu l'article 2 de l'ordonnance du 10 janvier 1343, 
relative à l'application en Algérie de la législation 
sur l'impôt du timbre; — Vu l'article 8 de la loi des 
finances du 29 décembre 1884 ainsi conçu: — « Le 
droit de timbre établi par les lois en vigueur sur les 
contrats d'assurances ainsi que sur tous le: actes 
ayant exclusivement pour objet la formation, la mo- 
dification ou la résiliation amiable de ces contrats, 
sera acquitté par les sociétés, compagnies d'assu- 
rances et tous autres assureurs conlre F'incendie et 
sur la vie, selon le mode réglé par les paragraphes 
1,2 et 3 de l'article 37 de la loi du 5 juin 1850. — 
La taxe annuelle est fixée, décimes compris, à #4 cen- 
times par 1000 francs de total des sommes assu- 
rées contre l'incendie pour les assurances à primes, 
et à 3 centimes par 1000 francs pour les assu- 
rances mutuelles. — La présente lol sera appliquée, 
à partir de sa promulgation, aux contrats d'assurances 
mutuelles contre l'incendie souscrits depuis plus de 
cinq aus ainsi qu'à tous les contrats en cours rédigés 
sur papier frappé du timbre d'abonnement et pour 
lesquels les assurés out continué, après le désabon- 
newent, à payer la taxe annuelle aux assureurs. — 
Toutefois, il sera tenu compte aux assureurs qui ont 
acquitté le droit au comptant sur les clauses de ta- 
cite reconduction et sur les polices en cours confor- 
mément aux articles 33 et 38 de la loi du 5 juin 1850, 
de la partie de ces droits qui excède le mountantde 
la taxe annuelle par eux percu après le désabonne- 
ment. — Les actes de réassurances ne sont point assu- 
jettis àla taxe annuelle, lorsque cette taxe est payée par 
l'assureur primitif. — La perceplion du droit de 
timbre d abone aadi établie par l'article 87 de la 
loi du 5 juin 1850 et par le présent article, aura lieu 


(4) V, jurisprudence s. art, 2, ci-dessus. 
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dans les délais et suivant les formes déterminées par 
les articles 5, 6, 7, 8 et 10 du règlement d'admims- 
tration publique du 25 novembre 1811. A défaut de 
paiement dans les délais ci-dessus, l'amende édictée 
par l'article 10 de la loi du 23 juin 1857 sera exigible. 
— L'avis de l'acquittement de droit inséré au Journal 
officiel équivaudra à l’apposition du timbre pour les 
actes spécifiés au présent article ». — Sur le rapport 
du ministre des finances, d'après les propositions du 
gouverneur général de l’Algérie; 


Ant. 4er, L'article 8 de la loi de finances du 29 dé- 
cembre 1884, relatif au timbre des polices d'assu- 
rances contre l'incendie et sur la vie, est déclaré 
exécutoire en Algérie. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 12 décembre 1884, relatir aux commis- 
sions mixtes des travaux mixtes. 


27 avril 1885 
(8B. 0., 1885, p. 295). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Qui règle à nouveau, pour les fonctionnaires de l'ins- 
truction publique, le service des passages gratuits 
sur les bálimenls chargés de la correspondance entre 
la France et l'Algérie. 


18 mai 1885 


Vu l'arrêté du 18 mars 1862, relatif aux frais de 
passage en Algérie des fonctionnaires du ministère 
de l'instruction publique, des beaux-arts et des 
cultes; — Vu la loi de finances du 21 mars 1885 ; — 
Considérant qu'en raison des réductions de crédits 
opérées par la loi précitée, il importe de régler å 
nouveau, pour les fonctionnaires de l'instruction pu- 
blique, le service des passages gratuits à bord des 
bâtiments chargés de la correspondance entre la 
France et l'Algérie; 


ArT. acr. Ont droit au passage, aux frais du minis- 
tère de l'instruction publique, des beaux-arts et des 
cultes, sur les paquebots faisant la correspondance 
entre la France, l'Algérie et la Tunisie : — 1° Les 
ivspecteurs généraux en tournée d'inspection, les 
fonctionnaires chargés par l'administration de l'ins- 
truction publique d'une mission en Algérie eten Tu- 
nisie, — 2° Les fonctionnaires, employés et gensde 
service de l'administration académique, de l'ensei- 
gnement supérieur, de l’enseignement secondaire et 
de l'enseignement primaire, lorsqu'ils se rendent à 
leur poste, lorsqu'ils ont obtenu un congé soit d’inac- 
tivité, soit de convalescence, lorsqu'ils sont admis à 
la retraite ou lorsqu'ils sont appelés d'Algérie à un 
emploi en France : — 3° Les instituteurs ou institu- 
trices primaires appelés de France en Algérie par le 
recteur de l'académie d'Alger; — 49 Les femmes, 
enfauts, pères et mères desdits fonctionnaires ou em- 
ployés, les accompagnant dans les cas ci-dessus dé- 
signés, ou revenant en France lorsque lesdits fonc- 
tionnaires sont décédés en activité de service. 

2. Le ministre peut, par une décision spéciale, 
accorder des permis de passage, dans les limites des 
crédits inscrits chaque année dans la loi des finances: 
— 1° Aux fouctionuaires et employés compris dans 
les deux premiers paragraphes de l'article 1, lors- 
qu'ils out obtenu des congés pour affaires particu- 
hères, ou lorsqu'ils se déplacent à l'époque des va- 
cances.— ll ne pourra, dans ce dernier cas, être accordé 
de permis que tous les deux ans au maximum, — 
20 À une personne attachée au service des fonction- 
naires qui ont droit à un passage de première classe. 

3. Les permis de passage sont délivrés uniquement 


JUIN 18685. 


par le ministre de l'instruction publique, des beaux- 
arts et des cultes ou par ses délégués. — La direc- 
tion de la comptabilité générale doit ètre immédiate- 
tement avisée des concessions de passage gratuit. 

4. Le classement, à bord des paquebots, des per- 
sonnes qui ont obtenu des permis de passage reste 
fixé conformément aux indications contenues dans le 
tableau annexé à l'arrêté du 8 mars 1862. 

8. Sont et demeurent rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 8 mars 1862, relatives aux fonctionnaires 
de l'instruction publique, qui sont contraires aux 
dispositions du présent arrêté. 


LOI 
Sur les récidivistes. 
27 mai 1885 (1) 
(B. O., 1885, p. 562). 


ArT. 20. La présente loi est applicable å l'Algérie 
et aux colonies. — En Algérie, par dérogation à 
l'article 2, les conseils de guerre prononceront la re- 
légation contre les indigènes des territoires de com- 
mandement qui auront encouru, pour crimes ou dé- 
lits de droit commun, les condamnations prévues par 
l'article 4 ci-dessus. 


DÉCRET 


Porlant création de juslices de paix, à compétence 
étendue, à Maison Cariée et à Palestro, et rendant 
applicable à ces justices de paix l’article8 du décret 
du 1 janvier 1883. 


4 juin 1885 (2) 
(B. O., 1885, p. 501). 


DÉPÈCHE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à l’assermentation des interprèles auriliaires 
requis par les huissiers pour les actes d'exéculion, 
@t à la responsabilité des interprètes tiluluires. 


13 juin 1885 


Monsieur le procureur de la République, — En cas 
d'empèchement de l'interprète judiciaire, l'huissier 
qui veut procéder à une saisie sur un musulman 

oit présenter requête au président du tribunal ou 
au juge de paix à compétence étendue, afin de faire 
assermenter l'auxiliaire dont il sera assisté. L'or- 
donpance du président, prise conformément aux 
dispositions de l'article 40 de l'ordonnance du 
16 avril 1843, fera disparaitre le vice de procédure 

ui a fait annuler diverses saisies pratiquées avec 
l'assistance d'un interprète non assermenté. — En 
ce qui a trait à la responsabilité qu'eutrainerait, 
pour l'interprète, l'incapacité de sou suppléant ou 
uue faute quelconque de celui-ci, vous remarquerez 
d'abord que le ministère de l'interprète, en matière 
de saisie, ne peut donner licu à aucune difficulté; il 
faut supposer une connivence avec le saisi ou tout 
autre fait aussi invraisemblable, de la part de l'in- 
terprète suppléant, pour qu'un procès en responsa- 
bilité soit engagé. Dans tous les cas, l'interprète 
judiciaire ne saurait être recherché, lorsqu'une 
cause légitime d’'empêchement lui a interdit de prêter 
son concours; il ne saurait être responsable que 
dans le cas où il aurait percu, en totalité ou en 
partie, la rémunération accordée à sou suppléant 
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pots les opérations de la saisie. — Je n'admets pas 
avantage que l'interprète soit tenu d'indiquer à 
l'huissier trois auxiliaires parmi lesquels il choisira 
un suppléant qu'il fera assermenter. Le devoir de 
l'interprète est nettement tracé; s'il est requis par 
l'huissier pour une saisie, il doit l’assister, à moins 
que sou service public ne le retienne à l'audience 
ou au cabinet d'instruction. Dans ce dernier cas, 
l'huissier, s'il ne peut ajourner son transport, devra 
se pourvoir, suivant la procédure que j'ai indiquée 
plus haut, à ses risques et périls. 


LOI 
Qui modifie la loi électorale. 
16 juin 1885 (3) 
(B. 0., 1885, p. 539). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création d'un lazaret au cap Malifou et or- 
ganisalion d'un service de pilotage audit lazaret. 


27 juin 1885 


Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécu- 
toire en Algérie le règlement général du 22 fé- 
vrier 1876, sur la police sanitaire maritime (4) ;— Vu les 
articles 30, 40 du règlement général de 1876, qui dé- 
termine les mesures sanitaires à prendre à l'égard 
des navires provenant des pays contaminés, tant à 
l'arrivée que pendant les quarantaines; — Vu Par- 
ticle 78 du même règlement, portant qu'une zone est 
réservée, dans chaque lazaret, pour le mouillage des 
navires en goarant e, et l’arlicle 66qui place cette 
zone sous l'autorité du service sanitaire; — Vu, 
d'autre part, la lettre du contre-amiral commaudant 
la marine en Algérie, et tendant à l'organisation d'un 
service de pilotage au lazaret du cap Matifou ; — 
Considérant que la rade du cap Matifou, depuis 
l'installation d'un lazaret sur ce point, constitue une 
dépendance nécessaire de cet établissement pour le 
mouillage des navires provenant de pays contami- 
uës, pour y purger les quarantaines auxquelles ils 
sont soumis; — Sur la proposition du secrétaire gé- 
néral du gouvernement; 


ArT. fer. La baie située à l’ouest du cap Matifou, 
est et demeure spécialement affectée au mouillage 
des navires mis eu quarantaine par le service sani- 
uaire maritime. 

2. Un marin pratique est attaché au lazaret du ca 
Matifou, pour y remplir les fonctions de pilote. Il 
devra se rendre au-devant de chaque navire qui 
prend le mouillage, monté sur une barque portant 
pavillon jaune, sur laquelle sera peinte en noir et 
d'une manière trés visible une ancre marine ; le 
marin pratique conduit le navire, sans communiquer 
avec lui autrement que par signaux et à distance, 
jusqu’à l'emplacement indiqué par l'autorité qui 
commande sur rade. 

3. Le droit de pilotage à percevoir, ne dépassera 
pas le maximum de 10 francs par navire, quels 
qu'en soient la nature, la nationalité et le tonnage. 
— Le tarif sera fixé au commencement de chaque 
année, sur la proposition du directeur du service sa- 
nitaire, par le préfet d'Alger. — Le droit s’appliquera 
également aux services rendus par le marin pratique 
au départ du navire. 

4. Le droit de pilotage sera acquitté par le capi- 
taine du navire, au moment de l'admission en libre 


(1) L'interdiction de l'Algérie ne s'applique qu'aux individus ! 
nés, — Circ. du ministre de l'intérieur, {er juil- | P 
et 1885. — V., pour les localités interdites, en Algérie, aux 
l P 


qui n'y sout pas 


indigènes frappés d'interdiction de séjour, C.G.8 octobre 1894. 


(2) V., relativement à la compétence du juge de paix de 
alestro, en matière musulmane, D. 17 avril 1889, art. 74. 

(3) Modifie, L. 13 fevrier 1889. 

(4) Décret et règlement remplacés, D. 4 janvier 1896, 
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pratique; entre les mains du pilote et en présence 
'un agent du lazaret. 


LOI 


Ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de Tabia à Tlemcen, par Lamo- 
riciere ; 29 l'approbation d'une convention passéeentre 
le ministre des travaux publics et la compagnie de 
l'Ouest-Algérien. 


16 juillet 1885 
(B. O. 1885, p. 610). 


DÉCRET 


Quiréglemente,en Algérie, lesoccupations temporaires 
du domaine public, maritime et terrestre, et les ex- 
lractions de sables et d'amendements marins, et donne 
délégation, en ces matières, au gouverneur général. 


16 juillet 1885 


Sur le rapport des ministres des travaux publics et 
de la marine et des colonies; — Vu l'arrêté des mi- 
aistres des travaux publics, des finances, de la marine 
et des colonies, du 2 décembre 1875, relatif à 
l'extraction, sur le rivage de la mer, des sables, ga- 
lets, matériaux et produits autres que les amende- 
ments marins; — Vu l’arrèté des mèmes ministres, 
du 10 mai 1835, relatif à l'extraction, sur le rivage de 
la mer, des sables coquilliers et des autres matières 
constituant des amendements marins; — Vu les 
arrêtés des ministres des travaux publics et des 
finances, du 8 août 1878, concernant : 1° les occu- 
panone temporaires du domaine public maritime et 

e ses dépendances ; 2° les occupations temporaires 
du domaine public fluvial ou terrestre ; — Vu le dé- 
cret du 26 août 1881, relatif à l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie; — Vu le décret du même jour, 
concernant les attributions déléguées par le ministre 
des finances au gouverneur général de l'Algérie ; 
— Vu la lettre du ministre des finances, en date du 
12 avril 1884; 


Anar. 4°, Le gouverneur général de l'Algérie statue, 
par délégation du ministre des travaux publics, sur 
‘octroi et le retrait: — 1° Des autorisations d'occu- 
pation temporaire du domaine public maritime etde 
ses dépendances. — 2° Des autorisations d'extraction, 
sur le r.vage de la mer, des sables, terres, pierres, 

alets ou de tous matériaux et produits autres que 
es amendements marins; — 3° Des autorisations 
d'occupation temporaire du domaine public terrestre. 

2. Toutefois, dans les ports de commerce, les occu- 
pations à titre privatif ne pourront être autorisées 
par le gouverneur général que dans les portions de 
qin ou terre-pleins qui auront été préalablement 
ne Bneer à cet effet par le ministre des travaux pu- 

ics. 

3. Le gouverneur général statue, par délégation du 
ininistre de la marine, sur les demandes en extrac- 
tion d’amendements marins sur le rivage de la mer. 
— Il fait instruire ces demandes, et statue après 
avoir pris l'avis des services intéressés et celui du 
commandant de la marire en Algérie. 

4. Des arrélés du gouverneur g'néral de l'Algérie, 
qui ne seront exécutoires qu'après approbation des 
ministres compétents, fixeront les modifications que 
doivent subir les arrètés ministériels réglant, dans 
la métropole, les matières visées dans les articles 
précédents, pour s'adapter à l'organisation adminis- 
trative spéciale à l'Algérie (1). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Relatif à l'époque des sessions d'examens pour les 
brevels de langue arabe, délivrés par l’école des 
lettres d'Alger, 


26 juillet 1885 


Vu l'article 3 de la loi du 20 décembre 1879; — Vu 
les règlements des 6 janvier 1882 et 10 août 1883, re- 
latifs aux brevets de langue arabe ; — Vu la loi du 
27 février 1880 ; — Le conseil supérieur de l'instruc- 
tion publique entendu; 


ArT. ler. Les examens pour les brevets de langue 
arabe, institués près l’école supérieure des lettres 
d'Alger, ont lieu à la tin et au commencement de 
l’année scolaire, à des dates fixées par le recteur. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Portant création d'un brevet de langue kabyle, délivre 
par l'école des lettres d'Alger (?). 


28 juillet 1885 


Vu l’article 3 de la loi du 20 décembre 1879; — 
Vu la loi du 27 février 1880 ; — Le conseil supérieur 
de l'instruction publique entendu; 


ART. 40. L'école préparatoire à l'enseignement 
supérieur des lettres d'Alger délivre un brevet de 
laugue kabyle. | 

2. L'examen pour l'obtention du brevet de langue 
kabyle comprend trois épreuves écrites et trois 
épreuves orales. — Les épreuves écrites consistent : 
— 1° En un thème en langue kabyle, avec analyse 
des formes grammaticales ; — 2° En une version 
dans la même langue, avec analyse des formes 


grammaticales; — 3° En une version arabe d'un 
texte facile. — La durée de chaque épreuve est de 
trois heures. — Nul n'est admis à l'examen oral s'il 


na mérité un minimum de 30 points, chaque 
épreuve donnant lieu à une note qui varie de 0 à 20. 
La nullité d’une des compositions pour tous, les 
candidats, ou une connaissance insuffisante du 
français pour les indigènes, entraine l'ajouruement. 

3. L'examen oral comprend: — 1° L'explication 
d'un texte kabyle avec interrogations sur la gram- 
maire ; — 2° Des exercices ayant pour objet linter- 
prétation de conversations en kabyle et en francais: 
— 3° Un exercice de conversation facile en français 
el en arabe. — La durée totale de l'examen oral est 
au moius d'une heure. — Chaque interrogation donne 
lieu à une note variant de U à 20. 

4. Les candidats qui ont subi avec succès les 
épreuves du brevet de languearabe sont dispensés de 
la partie arabe de l'examen soit écrit, soit oral. | 

8. Le jury d'examen de langue kabyle sera consti- 
tué chaque année par arrèté du recteur de l'acadé- 
wie d'Alger. 

6. Les examens pour l'obtention du brevet de 
langue kabyle ont lieu à Alger, à la fin et au com- 
mencement de l'année scolaire, à des dates fixées par 
le recteur. 


LOI 


Ayant pour objet l'approbalion de la convention pro- 
visoire passée, le 23 mai 1885, entre l'Etat et la com- 
pagnie Franco-Algérienne pour la concession du 
chemin de fer de Mosbah à Méchéria. 


28 juillet 1885 
(B. O., 1885, p. 619). 
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(1) V. A.G. 16 avril et 4 mai 1856, 


(2) V. D. 24 août 1833. 


AOUT 1885. 


LOI 


Ayant pour objet : 1° 
publique d'un chemin de fer de Souk-Ahrras à Te- 
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1° Un acte de naissance ou, à défaut, un acte de no- 
toriété en tenant lieu : — 2° Une copie certifiée con- 


la déclaration d'utilité | forme des services militaires (pour Îles fils de gardes 


iudigènes cette pièce sera remplacée par un certificat 


bessa ; 2° l'approbation d'une convention passée entre | constatant la situation du père); — 3° Un extrait du 


le minislre des travaux publics et la compagnie de 
Bône-Guelma. 


28 juillet 1885 
(B. O., 1885, p. 626). 


LOI 


Relative à l'établissement, à l'entretien et au fonc- 
tionnement des lignes télégraphiques et télépho- 


niques. 
28 juillet 1885 
(J. O., 30 juilllet 1885). 


Ant. 14. La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux colonies régies par le sénatus-consulte du 
3 mai 1854. 


LOI 


Ayant pour objet : 1° la déclaralion d'utililé publique 
d'un chemin de fer des Ouled-Ramoun à Aïn Beida; 
2° approbation d'une convention passée entre le 
ministre des travaux publics et la compagnie de 
PEst-Algérien. 


7 août 1885 
(B. O., 1886, p. 646). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant règlement sur le recrutement des gardes-fo- 
restiers indigènes. 


7 août 1885 


Vu le décret organique du 26 août 1881,sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie; 
— Vu le décret de délégation du 26 août 1881, 
complété par l'arrêté ministériel du 14 juin 1882 ; — 
Sur y rapport du secrétaire général du gouverne- 
meut ; 


ArT. 4er. Nul ne pourra, à l'avenir, ètre nommé à 


casier judicaire, un certificat de bonne vie et mœurs 
et toutes autres pièces constatant sa moralité, — 
40 Un certificat médical dûment légalisé constatant 
l'aptitude physique du candidat à un service actif ; 
— 5° Au cas de naturalisation, une copie conforme 
sur papier libre de l’acte qui l’a conférée. 


DÉCRET 


Qui déclare applicables à l'Algérie, sous certaines mo- 
difications, la loi du 3 juillet 1871 et le décret du 
2 août suivant, relatifs aux réquisitions militaires. 


8 août 1885 


Vu la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisi- 
tions militaires ; — Vu le décret du 2 août suivant, 
ortant règlement d'administration publique pour 
‘exécution de cetteloi; — Sur le rapport du ministre 
de la guerre (1); 


Arnt. 4er. La loi du 3 juillet 1877, relative aux 
réquisitions militaires (2), et le décret du 2 août 
1877, portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de cette loi (3), sont applicables en 
Algérie. 

2. En cas de rassemblement et de mouvements de 
troupes, le droit de requérir et de déterminer la na- 
ture des réquisitions ainsi que les portions du terri- 
toire sur lesquelles ces réquisitions peuvent être 
exercées appartient au gouverneur général de l'Al- 
gérie, par délégation du ministre de la guerre. 

3. Les dispositions contenues dans la loi et le 
décret mentionnés ci-dessus ne seront appliquées 
aux indigènes non naturalisés Français qu'avec les 
modifications spécifiées dans les articles ci-après. 

4. La fourniture des prestations exigibles des indi- 
gènes non naturalisés Français, pour les besoins de 
l'armée et par voie de réquisition, comprend, dans 
les limites tixées par l'article 19 de la loi de 3 juillet 
1877 et de l'article 38 du décret du 2 août 1877 : — 
jo Le cantonunewent, pour les hommes et pour les 
animaux, dans les locaux disponibles; — 2° Les 
vivres et le chauffage pour les hommes ; l'orge, la 
paille et le fourrage pour les animaux ; — 3° Les 


l'emploi de garde indigène daus le service forestier | moyens de transport, en animaux de selle, de trait 


de l'Algérie, s'il neremplit les conditions suivantes: 
— 10 Être né en Algérie et àgé de plus de vingt-cinq ans 
et moins de quarante ans; — 2° Être fils de garde ou 
avoir servi dans un corps de l'armée francaise ; — 
3° Posséder une connaissance suffisante de la langue 
francaise pour pouvoir servir d'interprète (condition 
à exiger rigoureusement) : — 4° N'être atteint d'au- 
cune infirmité rendant inapte à un service actif et à 
l'équitation ; — 5° N'avoir subi aucune condamnation 
correctionnelle. 

3. Seront choisis de préférence les candidats qui, 
réunissant d'autre part les conditions exigées à lar- 
ticle 1 du présent arrêté, seront naturalisés Fran- 
cais, et ceux qui auront obtenu un grade dans 
l'armée. 

3. Chaque candidat devra produire à l'appui de sa 


et de bât, soit par voie d'achat, soit par voie de lo- 
cation, y compris le personnel de conduite ; — 
40 Les guides, les messagers, ainsi que les ouvriers 
pour tous les travaux que les différents services de 
l'armée ont à exécuter. 

8. Tous les ans, à l'époque du recensement du 
zekkat, les maires ou les autorités qui en tiennent 
lieu dressent, par commune, section de commune ou 
tribu, et dans les conditions qui seront réglées par 
un arrèté du gouverneur général de l'Algérie, l'état 
de tous les animaux de selle, de trait et de bât qui 
ont atteint au 1er janvier l'âge de quatre aus pour 
les chameaux, chamelles, chevaux et juments, et de 
trois ans pour les mulets et mules, et qui sont, par 
les autorités ci-dessus désignées, reconnus propres 
au service des convois militaires et des colonnes ex- 


demande d'admission dans le service forestier : — | péditionnaires. 


D a a T o E a 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le pré- 
sident, — Lors de la préparation des expéditions de Tunisie et 
du Sud-Oranais, l'autorité militaire a rencontré de grandes dif- 
ficultés pour se procurer, dans l'étendue du territoire civil qui 
forme actuellement la plus grande partie de l'Algerie, les 
moyens de transport exigés par le ravitaillement des troupes. — 
En vue d'éviter le retour de ces difficultés, il a paru nécessaire 
de rendre applicables en territoire algérien la loi du 3 juil- 
let 1877, relative aux réquisitions militaires, et le décret du 
2 soùût 1877, portant règlement d'administration publique pour 


l'exécution de cette loi, sauf à mettre, en ce qui concerne les 
indigènes nou naturalisés, ces deux documents en harmonie 
avec les rouages administratifs et les habitudes du paye — 
L'étude de cette question a été poursuivie pendant plusieurs 
années, par le département de la guerre, de concert avec le gou- 
vernement général de l'Algérie. Elle a couduit à une eutente 
complète sur tous les points que cette question comporte, et elle 
a eu pour résultat l'élaboration du projet de décret ci-joint. 

2) Modifiée, L. 5 mars 1890, insérée au B. O. du 2 mai 180. 

Modifié, D. 3 juin 1890, inséré au B. O. du 11 août 1890. 
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6. Les relevés numériques des états ainsi établis, 
déduction faite des étalons approuvés, des juments 
et des chamelles pleines ou suitées, des animaux ap- 
partenant personnellement aux chefs, adjoints et 
agents indigènes rétribués sur l'un des budgets de 
l'État, des départements ou des communes, et 
eusuite du cinquième pour les non-valeurs, consti- 
tuent le contingent maximum à fournir, le cas 
échéant, par chaque commune, section de commune 
ou tribu. 

7. Ces relevés numériques, arrètés et centralisés 


ar les préfets ou les généraux de division, suivant | 


e territoire, sont communiqués au général comman- 
dant le 19° corps d'armée. 

8. Il n'est procédé à aucun autre classement des 
animaux soumis à la réquisition. 

9. L'ordre de réquisition, qui est adressé, suivant 
le territoire, aux maires, aux administrateurs civils 
ou aux commandants de cercle ou d'annexe,et, dans 
le cas de nécessité résultant de l'éloignement et de 
l'urgence, aux adjointsouaux chefs indigènes, indique 
toujours le nombre des animaux requis, ainsi que 
le jour et le lieu de leur réunion. Ces animaux 
doivent être pourvus d'un bàt, d'un tellis ou filet et 
des cordes nécessaires pour assurer la charge. Ils 
sont examinés et reçus par une commission mixte, 
dont la composition sera réglée par le gouverneur 
général de l'Algérie, et qui, seule juge de leur accep- 
tation, peut exiger le remplacement des animaux 
qui seraient reconnus impropres au service pour 
lequel la réquisition est faite. — L'acquisition éven- 
tuelle des animaux par voie d'achat a lieu dans les 
conditions prescrites par l'article 49 de la loi du 
3 juillet 1877 et parles soins de la commission de ré- 
ception. — Dans le cas où un ou plusieurs des ani- 
maux requis ne seraient pas présentés au jour et au 
lieu indiqués, ou seraient présentés non pourvus de 
leurs accessoires, les maires ou leurs a ou les 
agents indigènes, seront, dans les conditions déter- 
miuées par le gouverneur général de l'Algérie, pas- 
sibles d'une amende de 1 à 15 francs pour chaque 
animal manquant ou présenté non pourvu de ses 
accessoires. La même peine sera, en outre, applica- 
hle à chacun des propriétaires contrevenants. 

10. Le gouverneur général de l'Algérie fixe, chaque 
année, après délibération du conseil de gouvernement, 
les tarifs des indemnités à payer pour les journées 
de personnel et d'animaux requis, et, en général, pour 
toutes les prestations fournies soit par voie d'achat, 
goit par voie de location. 

11. Le payement de ces indemnités et, s'il ya 
lieu, du prix d'achat des animaux sera, autant que 
possible, effectué, séance tenante et suivant les 
règles de la comptabilité militaire, par les soins de 
l'intendance ou de l'oflicier chef de convoi, qui sera 
pourvu, à cet etfet, des avances nécessaires. Les 
sommes qui n'auraient pu être remisca aux ayants 
droit, pour toute autre cause que l'abandon de leur 
poste, seront envoyées au maire de leur résidence 
où à l'autorité qui en tient lieu. 

12. Tout propriétaire d'un animal tué, mort ou 
endommagé par suite de blessures ou de fatigues 
résultant de la réquisition et dûment constatées 
pendant l'exécution du service, aura droit à une in- 
demnité fixée, d'aprés les prix courants du pays, par 
une commission militaire dont la composition sera 
réglée par le gouverneur général de l'Algérie. — 
Tout indigène requis, devenu impotent à la suite de 
blessures reçues dans un service commandé, rece- 
vra, à titre de réparation pécuniaire, une somme 
d'argent une fois payée. — Tout indigène requis, tué 
dans un service commandé, ouvrira aux heritiers 
dont il était le soutien le droit à une réparation pé- 
cuniaire, consistant en une somme d'argent une Lis 
payée. — Les soinmes dont il est question dans les 
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verneur général de l’Algérie, et payées sur la contri- 
bution de guerre imposée à l'ennemi ou aux rebelles, 
ou sur les fonds de l'Etat. 

13. Un arrêté du gouverneur général de l'Algérie 
réglera les détails d'exécution du présent décret (1). 


DÉCRET 


Relatif aux conditions de l'examen pour le brevet de 
langue kabyle, délivré par l'école des lettres 


d'Alyer. 
24 août 1885 


Surle rapport du ministre de l'instruction puhlique, 
des beaux-arts et des cultes; — Vu l'article 3 de la 
loi du 20 décembre 1819; — Vu l'arrêté ministériel 
du 98 juillet 1885; — Le conseil d'Etat entendu; 


ART. ir. Nul ne peut être admis à l'examen pour 


le brevet de langue kabyle, s'il n'est âgé de dix- 


sept ans accomplis au moment de l'examen. 
2. Les candidats admis à s'inscrire à l'école prépa- 


ratoire à l’enseignement supérieur des lettres d'Alger, 


pour le brevet de langue kabyle, versent, au mo- 
ment de leur inscription, la somme de 25 francs, 


savoir : — Pour droits d'examen, 15 francs; — Pour 


droits de visa du brevet, 10 fraucs. 


DÉCRET 


Portant firation de la limite de la mer à l'embou- 
chure des rivières de la Seybouse et de la Boudjemu. 


16 septembre 1885. 


Sur le rapport du ministre des travaux publics; — 
Vu, avec les plan et rapport des ingénieurs chargés 
du service maritime de la circonscription de Bène, 
département de Constantine (Algérie), les proposi- 
tions formulées, le 24 juin 1884, dans le procès-verbal 
de ses opérations, par la commission instituce à 
l'effet de procéder à la délimitation transversale de la 
mer à l'embouchure des rivières de la Seybouse et 
de la Boudjema (littoral de Bône); — Vu le registre 
de l'enquête ouverte sur ces propositions; — Vu la 
lettre de M. le gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 30 décembre 1884: — Vu l'avis du conseil 
général des ponts et chaussées, du 17 janvier 1885; 
— Vu les lettres de M. le ministre des finances, eu 
date du 10 avril 1885, et de M. le ministre de la ma- 
rine, en date du 1°? mai 1885; — Vu l'article 1 du 
titre 7 de l'ordonnance de la marine de 1681; — Vu 
les décrets des 30 juin 1875 et 26 août 1881; — Vu le 
décret-loi du 21 février 1852; — Le conseil d'Etat 
entendu; 


Arrt. 4er. La limite de la mer à l'embouchure des 
rivières de la Sevhouse et de la Boudjema, dans le 
territoire de la commune de Bône, département de 
Constantine (Algérie), est et demeure fixée de la ma- 
nière suivante: pour la Scybouse, suivant la ligne 
a b trarée sur le plan joint au présent décret et, pour 
la Boudjema, suivant la ligne c d tracée également 
en vert sur le mème plan. 

2. Les droits des tiers sont ot demeurent expresst- 
ment réservés. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création d'un lazaret au Fort-Génois et org2- 
nisalion d'un service de pilolage audit lazaret. 


23 septembre 1885 


Vu le décret du 25 mai 1878 (2), qui a rendu exécu- 


deux alinéas qui précédent seront fixées par le gou- ltoire en Algérie le règlement général du 22 février 


1) V. A.G. $ novembre 1886. 


(2) Remplacé, D. 4 janvier 1896. 


OCTOBRE 1885. 


1876 (t)sur la police sanitaire maritime ; — Vu les arti- 
cles 30, 40 du règlement général de 1876, qui déter- 
minent les mesures sanitaires à prendre a l'égard 
des navires provenant des pays contaminés, tant à 
l'arrivée que pendant les quarantaines; — Vu l'arti- 
cle 78 du même règlement, portant qu’une zone ma- 
ritime est réservée pour le mouillage des navires en 
quarantaine, et l'article 66, qui place cette zone sous 
l'autorité du service sanitaire; — Vu, d'autre part 
l'avis du contre-amiral commandant la marine en 
Algérie ; — Considérant que la rade dite du Fort- 
Génois, par suite de l'installation d’un lazaret, cons- 
titue une dépendance nécessaire de cet établissement 
pour le mouillage des navires provenant des pays 
contaminés pour y purger les quarantaines aux- 
quelles ils sont soumis; — Sur la proposition du 
secrétaire général du gouvernement ; 


Arr. 4°07. La baie du lazaret du Fort-Génois est et 
demeure spécialement affectée au mouillage des na- 
vires mis en quarantaine par le service sanitaire ma- 
ritime. Les limites en sont fixées conformément aux 
indications du plan ci-joint, savoir: — 10 Une ligne 
nord-sud, partant du rocher isolé le plus à l'est et 
gisant à 450 mètres environ du feu de Fort-Génois, 
et dans le nord 75° est du même feu; — 2° Une ligne 
est-ouest, partant de la batterie située à la pointe la 
plus septentrionale du mouillage dit du Caroubier. 

2. Un marin pratique est attaché au lazaret du Fort- 
Génois pour yremplir les fonctions de pilote. — I de- 
vra se rendre au-devant de chaque navire qui vient 
prendre le mouillage, monté sur une barque portant 
pavillon jaune, sur lequel sera peinte en noir etd'une 
manière très visible une ancre marine; le marin prali- 
que conduitle navire,sauscommuniqueravecluiautre- 
ment que par signaux et à distance, jusqu'à l'emplace- 
ment indiqué par l'autorité qui commande sur rade. 

3. Le droit de pilotage à percevoir, ne dépassera pas 
le maximum de 10 francs par navire, quels qu'en soient 
la nature, la nationalité et le tonnage. — Le tarif sera 
fixé au commencement de chaque année, sur la pro- 

osition du directeur du service sanitaire, par le pré- 
et de Constantine. — Le droit s’appliquera égale- 
ment aux services rendus par le marin pratique au 
départ du navire. 

4. Le droit de pilotage sera acquitté par le capitaine 
du navire, au moment de l'admission en libre pra- 
tique, entre les mains du pilote, en présence d'un 
agent du lazaret. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Relatif aux indemnités de logement allouées au 
personnel des ports de commerce en Algérie. 


24 septembre 1885 


Vu l'arrêté du 25 janvier 1883, déclarant applicables 
au personnel des oflicierset maitres de port de l'Algérie 
les a des décrets du 15 juillet 1854 et du 21 
décembre 1859, et notamment l’article 2, dont le der- 
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pouvant recevoir une plus profitable destination. 

2. Les officiers et maîtres de port de l'Algérie, à 
qui un logement gratuit n'aura pas été concédé, soit 

ans les bâtiments de l'Etat, soit dans des maisons 
louées à cet effet, recevront des indemnités de loge- 
ment fixées comme il suit, savoir : — Capitaines de port 
1,000 francs; — Licutenants de port, 800; — Maitres 
de port, 600. — Ces indemnités courront du 1er jan- 
vier 1885 pour ceux des ofliciers et maitres de port 
qui étaient déjà en fonctions à cette date, et, pour les 
autres, du jour de leur entrée en fonctions. 

3. Les chefs canotiers et cauotiers des ports de 
commerce de l'Algérie seront, à l'avenir, de simples 
auxiliaires payés au mois, et n'ayant droit ni au lo- 
gement ni a une indemnité de logement. — Toutefois, 
ceux de ces agents déjà en fonctions qui sont actuelle- 
ment logés continueront de jouir deleur logement, ou, 
à défaut, recevront des indemnités mensuelles fixées 
comme il suit, suivant les circonstances: — Chefs 
canotiers, 20 à 30 francs; — Canotiers, 10 à 15 francs. 


DÉCRET 


Portant que, dans le poste d’El-Aricha, des officiers 
de l'armée pourront, sur la proposition du procu- 
reur général et par arrélé du gouverneur général, 
élre provisoirement investis des attributions confé- 
rées aux juges de paix. 


25 septembre 1885 (2?) 
(B. L., 1885, n° 16, 176). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie l'article 3 de l'arrêté du 27 décembre 1883, 
fixant le programme des connaissances exigées des 
candidats à l'emploi d'expéditionnaire auxiliaire au 
gouvernement général. 


16 octobre 1885 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
de l'administration civile de l’Algérie ; — Vu l'arrêté 
du 7 avril 1883, portant règlement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux du gou- 
vernement général de l'Algérie; — Vu l'arrêté du 
27 décembre 1883, fixant le programme des connais- 
sances exigées des candidats à l'emploi d'expédition 
naire auxiliaire au gouvernement général; 


ART. ier, L'article 3 de l'arrêté du 27 décembre 
1833 est modifié ainsi qu'il suit : 

L'examen estécritet porte surles matières suivantes 
dont les coellicients sout fixés ainsi qu'il suit : — 
le Ecriture. — Quatre pages d'écriture courante,6; — 
Tempsaccordé: deux heures. — 2° Confection d’un ta- 
bleau reproduisant divers genres d'écriture, 3 ;—3° Or- 
thographe: une dictée, 3; — Le maximum de points à 
‘accorder par la commission, pour chacune des ma- 
tières ci-dessus désignées est arrété à 10. — La valeur 


nier paragraphe est ainsi concu: — « Il pourra leur'resprctive de ces points est ainsi déterminée: — 


ètre alloué une indemnité de logement et des frais de 
bureau réglés chaque année par l'administration supé- 
rieure. » — Vu les rapports de M. l'inspecteur général 
Voisin Bey, en date des 15 février 1883 et 6 avril 1885: 
— Sur la proposition du couseiller d'Etat, directeur 
du personnel, du secrétariat et de la comptabilité ; 


ART. {e". Sauf les exceptions motivées par les circons- 
tances extraordinaires et pour lesquelles il sera statué 
par des décisions spéciales, les ofliciers et maitres de 
por de l'Algérie ne seront logés gratuitement par 

‘administration que dans les localités où il existera 
des bâtiments du domaine de l'Etat, bien situés etne 


(1) Remplacé, D. 4 janvier 1816, 


l, mauvais; — 2, 3, médiocre; — 4,5, passable; — 
6, 7, assez bien; — 8, 9, bien; 10, très bien. — Les 
épreuves de l'examen commencent nécessairement 
ipar les deux premières compositions (écrilure et con- 
fection) qui, sont immédiatement jugées par la com- 
mission. — Les candidats n'ayant pas obtenu à cette 
partie de l'examen le minimum obligatoire sont éli- 
minés et ne prennent pas part à la dernire épreuve. 
— Nul ne pourra être déclaré admissible s’il n'a ob- 
tenu 72 points au moins pour les deux premières 
compositions et 96 points sur l'ensemble des ma- 
tières. — Les candidats déclarés admissibles seront 
utilisés au fur et à mesure des besoins du service. 


(2) V. relativement à la compétence des officiers juges de paix, 
D. 10 août 1575, art. 6, $ 4. 
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DÉCRET 


Portant institution d'un conseil sanitaire dans chacune 
des trois circonscriptions sanitaires de l'Algérie. 


29 octobre 1885 (1) 


Sur le rapport du ministre du commerce; — Vu 
la loi du 3 mars 1822 et le décret du 22 février 1876, 
sur la police sanitaire; — Vule décret du 25 mai 
1878, qui a promulgué en Algérie le décret précité 
du 22 février 1876; — Vu le décret du 26 janvier 
1882, portant organisation du service sanilaire en 
Algérie, et notamment l'article 4, qui institue à Alger 
un conseil sanitaire; — Vu la proposition de M. le 
gouverneur général de l'Algérie ; 


ArT. 4er. L'article 4 du décret du 26 janvier 1882 
est abrogé. 

2. Conformément aux dispositions de l'article 100 
du décret du 22 février 1876, un conseil sanitaire est 
institué dans chacune des trois circonscriptions sani- 
taires de l'Algérie. — Chacun de ces conseils aura son 
siège au chef-lieu de la direction de la santé. 


DÉCISION DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 


Qui autorise l’école dr médecine et de pharmarie 
d'Alger à employer des interprèles assermentés dans 
les examens des can'lidats étrangers. 


30 octobre 1885 


Monsieur le recteur, — Après avoir pris connais- 
sance du rapport que vous m'avez adressé relative- 
ment aux étudiants étrangers qui sont dans l'impos- 
sibilité de subir leurs examens en francais, j'ai 
décidé, sur la proposition de M.le professeur Castan, 
qui a présidé à Alger les jurvs d'examens pour la 
réception des ofliciers de santé, et conformément à 
l'avis de M. l'inspecteur général des facultés de mé- 
decine, que l'école préparatoire de médecine et de 
pharmacie d'Alrer serait autorisée, à l'avenir, à em- 
ployer des interprètes asserimeut®s pour les examens 
des candidats étrangers qui ne peuvent pas s'expri- 
mer en francais. 

L'école n'usera de cette autorisation qu'avecla plus 
grande réserve et seulement dans les cas de néces- 
sité absolue. Ilest d'ailleurs entendu que la rétribu- 
tion des iuterprètes restera à la charge des candidats, 
quel que soit le résultat de l'examen subi (?). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 14 aoùt 1885, sur les moyens de prévenir 


da récidive. 
‘ novembre 1885 
(B. O., 1885, p. 183). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Postant firalion de l'impôt lezma dans l'aghalik 
d'Ouargla (division d'Alger). 


27 novembre 1885 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1815, sur le régime 
financier de l'Algérie, notamment, les dispositions 
de l'article 1 § 2, concernant l'assiette des impôts 
arabes; — Vu la décision gouvernementale du 6 dé- 
cembre 1875, portant organisation des tribus de 
l'aghalik d'Ouargla, au point de vue financier; — Vu 


(1) Remplacé, D. 4 janvier 1896. 
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la décision du 3 février 1881, qui fixe le montant de 
la lezma actuellement perçue dans ce même aghalik ; 
— Vu la décision du 7 jaavier 1885, qui a réduit du 
tiers au quart la part d impôt en principal attribute 
aux chefs collecteurs d'Ouargla, pour frais d’assiette 
et de perception; — Vu les propositions du général 
commandant la division d'Alger, en vue de la révi- 
sion des bases de l'impôt dans cette région ; — Con- 
|sidérant que la lezma fixe, à laquelle sont assujettis 
‘les habitants de l'aghalik d'Ouargla, n'est plus pro- 
portionnelle à leurs richesses en palmiers et en bes- 
tiaux ; — Que le chiffre de cet impôt, principal et 
centimes additionnels compris, devrait ètre calculé, 
d'une part, à raison de 0,25 par palmier, 4 francs par 
chameau, 0,20 par mouton et 0,25 par chèvre; d'autre 
part, sur les bases suivantes : 432,408 palmiers, 
1,156 chameaux, 8,342 moutons, 6,419 chèvres ; — Ces 
différentes bases d'imposition représentant, pour les 
palmiers, le nombre d'arbres en rapport coustaté 
par le recensement de 1885; pour les aniunaux, la 
moyenne des résultats obtenus par les deux derniers 
recensements effectués, l'un en 1855, l'autre en 1845; 
— Sur la proposition du secrétaire général du gou- 
vernement; — Le conseil de gouvernement entendu; 


ArT. 16r. Les indigènes de l'aghalik d'Ouargla 
continueront à être soumis au paiement d'une lezma 
fixe, calculée à raison de leurs richesses en palmiers 
et en bestiaux. 

2. À partir du 1er janvier 1886, et jusqu'à ce qu'il 
soit autrement ordonné, le chiffre de cet impôt, prin- 
cipal et centimes additionnels compris, sera de 
142,397 francs 15 centimes. . 

3. Le quart du principal dudit impôt sera aban- 
donné aux chefs collecteurs, å titre de frais d'assiette 
et de perception, 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de l'article? de la 
loi du 30 juillet 1885, sur la contribulion des pa- 
tentes. 


2 décembre 1885 


Vu l'article 1 de l'ordonnance du 17 janvier 1845, 
sur l'assiette des impôts en Algérie; — Vu le décret 
du 26 décembre 1881, en vertu duquel la loi du 
(6 juillet 1880, sur la contribution des patentes, a 
été rendue applicable en Algérie, moyennant cer- 
taines modifications; — Vu l'article 2 de la loi du 
30 juillet 1885, concernant les contributions directes 
et les taxes y assimilées de l'exercice 1886; — Sur le 
rapport du ministre des finances, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4°r, Est promulgué, en Algérie l'article ? de 
la loi du 30 juillet 1885, ainsi conçu : « Les tarifs et 
tableaux annexés à la loi du 15 juillet 1880, concer- 
nant les patentes, sont modifiés conformément à 
l'état annexé à la présente loi. » 


LOI 


Qui autorise l'école de droit d'Alger à conférer 
de grade de licencié. 


5 décembre 1885 


ArT. 4er, A l'avenir, l'école supérieure de droit 
d'Alger pourra délivrer des inscriptions, faire subir 
des examens et conférer des grades jusqu'à celui de 
licencié inclusivement, aux conditions déterminées 
en conseil supéricur de l'instruction publique, sur la 
proposition du ministre de l'instruction publique et 
des beaux-arts. 


(2) Le prix de la vacation a été fixé à 10 francs pariheure 
ou fraction d'heure. 


DÉCEMBRE 1885. 


2. Les dispositions de la loi du 20 décembre 1879 
sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la 
présente loi. 


LOI 
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tions et abus de jouissances dans les bois des par- 
ticuliers, à la police des forêts et au reboisement. 


9 décembre 1885 (1) 


Re'ative à l'aménagement et au rachat des droits| Ant. 47. Le gouvernement pourra concentrer 
d'usage dans les foréts de l'Algérie, aux exploita- [l'exercice des droits d'usage par voie de règlement- 


(1\ Erposé des motifs. — Messieurs, à la suite des incendies ' aux populations algériennes; par contre, la possibilité d'aban- 
survenus en 1873 dans les forèts du département de Constantine, donner aux Arabes des terrains de parcours pourra permettre de 


une commission fut instituée à Bône à l'effet de rechercher les 
causes de ces sinistres et les moyens d'en prévenir le retour, — 


| 


| 


libérer quelquefois les forêts des droits de pâturage par des 
attributious territariales en dehors du sol forestier, Le rachat du 


Cette commission, conduite par ses études à constater les dan- | droit de päturage ne pourra d'ailleurs, comme en France, être 


gers de toute sorte qui menacent en Algérie la propriété fores- 
tiere, formula des propositions tendant, non seulement à l'inter- 
diction absolue d'allumer des feux à proximité des forèts pendant 

uatre mois de l'année (du 1° juillet au 1°" novembre) et à 
l'adoption de mesures exceptionnelles de répression collective 
contre les douars et tribus coupables de connivence avec les 
incendiaires, ou même seulement d'un défaut de vigilance, mais 
eucore au rachat des droits d'usage et des enclaves dont le main- 
tien lui paraissait inconcihable avec l'interèt forestier, et à la 
cessation des abus de jouissance de la part des proprietaires. — 


requis dans les lieux où l'exercice en sera d'absolue nécessité; 
mais l'option laissee au gouvernement entre les divers modes de 
hbération le mettra à mème de tenir compte des circonstances 
sarticulières de nature à justifier, dans les diverses régions de 
l'Algérie, des solutions différentes. — Entin, le règlement-amé- 
nagement, que n'admet pas le code forestier, fournira le plus 
fréquemment les moyens de concilier, de la façon la plus avan- 


' tageuse et la plus équitable, l'intérèt de l'Etat et celui des habi- 


tants. — Usite autrefois en France, quand la culture était peu 
avancée, et que les populations tenaient plutôt à la jouissance 


Ces propositions furent converties en un projet de loi, dont le | qu'à la proprieté, le règlement-aménagement consiste à diviser 
texte, arrêté par le gouverneur général en conseil de gouverne- les bois grevés en deux parties, qui doivent être attribuées, res- 


ment, fut soumis à l'assemblée nationale en 1874, par le ministre 
de l'iutérieur. Le gouvernement, toutefois, desirant l'application 


immédiate des mesures les plus urgentes et les plus eflicaces 


pour empêcher de nouveaux incendies, scinda le projet en deux 
parties. — La première, dont l'assemblée fut saisie le 22 juin, 
devint la loi du 17 juillet 1874. — La seconde, déposée le 
1° juillet sur le bureau de l'assemblée nationale, fut l'objet 
d'une déclaralion d'urgence ; mais elle ne put pas être discutée 
avant la fin des travaux de cette assemblée. — L'étude en a 
éte reprise, d'abord par le ministère des finances, puis, après 


les décrets de rattachement, par celui de l'agriculture. — Exa- | 


miné par le conseil d'administration des forèts, soumis de nou- 
veau à Alger, à deux reprises, aux délibérations du conseil do 
gouvernement, le projet primitif a eté modifié dans quelques- 
unes de ses dispositions; quelques additions v ont été laites; et 
la rédaction à laquelle on s'est arrété définitivement est le ré- 
sultat d'un accord complet entre l'administration métrapolitaine 
et le gouvernement général, sauf sur un point qui sera signalé 
ci-après à l'attention du parlement. 

Le projet de loi proposé par le gouvernement n'a pas pour 


| 


but de créer, pour la colonie, une législation forestière sprciale, ` 


remplaçant les lois de la métropole. — La cour de cassation a 
reconnu que Île code forestier, comme toutes les lois de police 
générale et d'intérèt public existant au moment de la conquête, 


| 


est de plein droit applicable à l'Algérie. — En fait, la plupart 


des dispositions tutélaires de ce code peuvent y être appliquées, 


et elles fournissent à l'administration des armes dont elle ne : 


doit pas se dessaisir ; mais si l'on tient compte des circonstances 
locales, des mœurs et de l'industrie des populations, des erre- 
ments consacrés par de longues tolérances, en mème temps que 
de l'importance particuliere qu'y présentent les forèts et de la 
necessite de pourvoir aux besoins de la colonisation, on constate, 
dans la législation, au point de vue de l'Algérie, des lacunes 
qu'il importait de Apr ps L'opportunité en était reconnue et 
proclamée depuis longtemps par tous les hommes compétents 
qui se préoccupent des progrès et de l'avenir de la colonie ; et 
l'on peut affirmer que l'opinion publique réclame énergiquement 
eu Algérie l'adoption des mesures qui font l'objet du projet 
étudie par l'administration. 

Art. 1%., — L'article i a pour but de permettre ou de préparer 
la libération des forèts grevées de droits d'usage au protit des 
Arabes, — La question de savoir si les droits d'usage, visés par 
l'article 4 de la loi de 1851 sur la constitution de la propriété, 
existent réellement en Algérie peut étre considérée comme con- 
troversable ; mais; à défaut de titres qu'il serait sans doute dil- 
licile aux indigènes de produire, le gouvernement se trouve en 
présence de possessions immémoriales dont il est impossible de 
ne pas tenir compte et qu'on ne pourrait faire cesser brusque- 


ment sans les plus graves inconvénients. — Or, le code forestier į 


‘article 63 et 64) ne prévoit, pour les forèts de la metropole, que 
deux modes de libération applicables chacun à des cas distincts : 
le cantonnement, c'est-à-dire l'abandon d'une portion des forûts 
aux usagers, lorsqu'il s'agit de droits d'usage en bois ; le rachat 
à prix dargent pour tous les autres droits et notamment pour 
ceux de pâturage. — Le projet prépare pour l'Algérie donne au 
gouvernement la faculté d’affranchir ses forêts, quels que soient 
les droits dont elles sont grevées, movennant un cantonnement, 
une indemnité en argent, ou une attribution territoriale equiva- 
lant à cette indemnité; il lui reconnait, en outre, la faculte de 


Î 


l 


pectivement et exclusivement, l'une au propriétaire et l'autre 
aux usagers. ll diffère du cantonnement en ce sens que les usa- 
gers n'ont aucune part dans la propriété du fonds ; mais ce désa- 
vautage est compensé par l'abandon à leur jouissance d'une 
portion de forêt qui doit suffire à la satisfaction de leurs be- 
soins, tandis qu'il est de règle que le cantonnement soit basé sur 
la valeur capitalisée de leurs droits. — Or, d'une part, en Alge- 
rie, le gouvernement doit surtout se préoccuper des besoins, — 
D'autre part, l'abandon prémature aux indigènes, en toute pro- 
priéte, d'une portion de forêt qui serait insuffisante pour la 
Satisfaction de ces besoins, serait la ruine assurée, à bref délai, 
de cette portion de forèt par des abus de jouissance qu'il serait 
difficile, sinon impossible, de prévenir. L'adoption, à titre tran- 
sitoire, d'une combinaison rendant à l'Etat sa liberté d'action 
our la mise en valeur d'une partie importante de ses forêts, 
libérées en fait de tous droits d'usage, et lui réservant en mème 
temps ses droits de propriété sur les cantons où sera provisoire- 
ment concentrée la jouissance des usagers, parait dans l'état 
actuel, la plus propre à la conciliation de tous les intérèts, — 
Elle ménagera l'avenir et permettra plus tard d'appliquer le 
véritable cantonnement ou le rachat aux droits des usagers, 
quand les progrès de la colonisation et la transformation des 
mœurs arabes rendront possibles et apportunes des mesures 
dont l'application immédiate pourrait être désastreuse, — Les 
droits des indigènes étant douteux et constituant plutôt des 
tolerances dont la continuation est imposée par l'impossibilité de 
les priver de leurs ai ie d'existence, il était naturel de sti- 
puler, tant pour la réglementation que pour le rachat de leurs 
usages, le ie de leurs ressources propres; c'est ce 
que fait le projet de loi. — Il reconnait enfin, comme le code 
forestier, à tous propriétaires la faculté d'affranchir leurs forûts 
de la mème maniere et sous les mêmes conditions que l'Etat. 

Art. 2. — L'article 2 permet à l'État de poursuivre, par voie d'ex- 
prapriation, le rachat des enclaves dans ses forèts, lorsque ce ra- 
chat aura fait l'objet d'une declaration d'utilité publique. L'impor- 
tance exceptionnelle des forèts en Algerie pouvait seule justitier 
une disposition dont le gouvernement ne se dissimule pas la 
gravité, bien qu'elle soit réclamée par l'opinion publique. Mais 
si l'un considère qu'en Algerie la sécheresse est un des plus 
grands obstacles aux progrès de la colonisation, que l'eau y 
tait défaut à ce point que le législateur de 1851 a classé les 
«cours d'eau de toute sorte et les sources » dans les dépen- 
dances du domaine public, et si l’on envisage l'action incontes- 
table que les forèts exercent sur le climat, on comprendra 
mieux que la conservation des massifs forestiers possedés par 
l'Etat présente, en dehors mème des ressources qu'ils doivent 
fouruir à la consommation de produits de premiere nécessite, un 
interèt assez grand pour légitimer l'adoption de mesures qu'on 
ourrait qualitier de mesures de salut public et qui seraient, en 
Panie exorbitantes. L'Etat devait pouvoir éloigner de ses forêts 
des indigènes dont la maniere de vivre, en plein air ou dans 


, des gourbis, au milieu de broussulles facilement inflammables. 


est un danger permanent d'incendie. — Il a paru justilié 
d'étendre la faculté demandée pour l'Etat aux corps moraux, 
communes et établissements publics, dont les forêts sont, comme 
celles de l'Etat, soumises au regime forestier et à l'interieur ou 
autour desquelles, même en France, les constructions de toute 
nature destintes à l'habitation ne peuvent être établies sans 
l'autorisation expresse et formelle du gouvernement. Par contre, 


concentrer l'exercice des droits d'usage sur des cantons déter- | le gouvernement ne croit pas qu'il convienne de la cancéder aux 


minės par voie de réglement-aménagement, — Ces dispositions 
se justifient par la situation de la colonie. — Le rachat à prix 


articuliers, comme l'auraient désiré quelques propriétaires, — 
‘ne mesure aussi grave que l'expropriation ne saurait être autorisée 


d'argent des droits d'usage en bois, qu'on a dù écarter en France | dans un interèt purement prive: rar la satisfaction de cet interél ne 


où les hivers sout rigoureux, peut convenir, dans certains cas, 


saurait motiver en aucun cas, une déclaration d'utilité publique. 
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aménagement. — ]l pourra également affranchir les | indemnité en argent ou une attribution territoriale 
forêts de l'Etat moyennant un cantonnement, une | équivalente au montant de cette indemnité. — Le 


ll serait, en outre, d'autant plus irrationnel de procéder à des 
expropriations au profit des forèts de particuliers que, le len- 
demain des expropriatious, ces forêts pourraient être défrichées 
si elles ne se trouvaieut pas dans les conditions qui peuvent 
seules, aux termes du code forestier, permettre à l'administration 
de faire opposition aux defrichements. — Beaucoup de proprié- 
taires estiment, d'ailleurs, qu'en expulsant les indigènes, les 
particuliers provoqueraient chez eux une irritation qui pourrait 
amener la destruction volontaire des forêts. Les conservät-on, 
à titre de fermiers, comme quelques particuliers le croyaient 
possible, après une expropriation qui les mettrait en quelque 
sorte à la discrétion du propriétaire, le peril n'en serait pas 
moindre, car ils comprendraient prut-être encore moins qu'on 
les eùt depossédés de leurs terres pour leur en faire payer la 
location. — En demandant pour lui-mème le droit de recourir, 
dans certains cas, à l'expropriation. le gouvernement n'entend 
en user qu'avec une extrème prudence et pour le cas où l'interet 
public lui en imposera la nécessilé. I lui sera le plus ordinai- 
rement possible d'offrir aux indigènes des territoires rempla- 
çant ceux qui leur seront retirées, de sorte qu'il s'agira moins 
d'exprapriations véritables que de déplacements ne modifiant 
pas sensiblement les conditions d'existence des expropries, 

Art.3et4.—Lex articles 3 et 4 ont pour objet de diminuer le 
danger des incendies, en obligeant tout propriétaire de foréts de 
chènes-lière contigus à d'autres forêts de mème nature, qui 
ne les aurait pas debroussaillées, à ouvrir et entretenir pour sa 
pert des tranchées separatives dans lesquelles non seulement les 

roussailles, mais encore les essences résineuses, devront étre 
détruites. — Des dispositions analogues ont été édictées en 
Franco par la loi du 18 juillet 1570 pour la région boisée des 
Maures et de l'Estérel. — Toutefois, il n’a pas paru possible 
d'étendre ces prescriptions aux forêts autres que celles de 
chénes-liége, attendu que ces dernières ont seules, en Algérie, 
une valeur suffisante pour compenser le sacrilice exigé des pro- 
priétaires. 

Art. 5 à 10. — Les articles $ à 10 ont pour but de prévenir et de 
réprimer les abus de jouissance des propriétaires et les enlève- 
ments frauduleux de produits d'un transport facile, qui se font 
à leur détriment. Ces dispositions ne font que consacrer, en les 
maintenant toutefois dans les limites qu'impose l'obligation de 
concilier, dans une juste mesure, l'intérêt public avec le res- 
pect dů à Ep les errements créés par des décisions 
anterieures, dont l'étude démontre l'importance extrème que 
l'on a toujours attachée à ces regles de police. — Dès les pre- 
miers temps de l'occupation, les autorités françaises s'étaient, 
en effet, préoccupées de mettre un terme aux déprédations des 
bois et forûts. — Un arrèté du général en chef et de l'intendant 
civil, en date du 2 avril 1833, défendit (article 4) « à tous les 
propriétaires, fermiers ou colons, européens ou indigènes, 
d'abattre ou d'arracher, quelle que soit son essence, aucun 
arbre forestier ou fruitier, en plein bois ou en haie, sans avoir 

réalablement fait la déclaration et obtenu l'autorisation ». — 
L'article 4 exceptait seulement « de l'obligation de la déclara- 
tion les arbres renfermés dans les jardins clos et fermés de 
murs ». — Un arrêté du 48 juillet 1838 interdit de défricher, 
arracher ou exploiter, en tout ou en partie, les terres ou bois 
taillis, ou broussailles, dont la contenance excédernit 2 hec- 
tares, et de mettre, pour quelque cause que ce fùt, le feu au 
bois taillis, haies vives, herhes et végétaux sur pied. — Furent 
ensuite successivement prohibes : la vente ou le colportage de 
bois vert provenant de l'olivier, par arrèté du R avril 1844; 
la vente ou le transport sans autorisation des bois atteints par 
le feu, par arrété du 23 juillet 1830; le colportage et ia 
vente des licges sans certificat d'origine par décret du {er oc- 
tobre 4861. — La propriété forestière a done toujours été sou- 
mise, en Algérie, à un régime exceptionnel justitié par l'im- 
portance capitale de la conservation des forêts; mais le main- 
tien de ce regime, basé uniquement sur des actes de l'autorité 
administrative et modifié d'ailleurs par d'autres actes de cette 
même autorité, notamment par l'arrêté du commissaire du gou- 
vernement du 8 mars 1871, abrogeant celui du © avril 1833, 
relatif à l'abatage des arbres forestiers et fruitiers dans les pro- 
priétés pure se conciliait difficilement avec la volonte 
d'assimiler, dans la mesure du possible, l'Algérie à la France 
et d'y substituer le régime des lois à celui des décrets et des 
arrêtés. — ll a paru en conséquence, nécessaire de faire confir- 
mer par des dispositions législatives, dont l'autorité et la finite 
ue pussent plus être mises en doute, les restrictions au droit de 
propriété ou à la liberte des transactions dont l'utilité élait re- 
connue après une expérience de plus d'un demi-siècle, 

Art, 5. — L'article 5 du projet de lui reproduit les dispo- 
sitions de l'arrêté de 1843, ence sens qu'il exige une autorisation 
pour les exploitations des bois de particuliers : mais, d'une part, 
il ne s'agit plus d'empécher l'abatage d'arbres isolés, sans en 
excepter les arbres fruitiers: l'exploitation projetée dans un 
massif est seule assujettie à la déclaration : d'aulre part, si la 
décision n'est pas rendue et notifiée au propriétaire dans le délai 
de trois mois, l'exploitation peut élre commencée, 


Art. 7. — L'interdiction absolue d'abattre un pied d'arbre, sans 
une autorisation expresse et formelle, n'est maintenue que pour 
les dayas (article 7). On désigne suus ce nom des dépressions du 
plateau saharien en forme de cuvette qui, malgré les dévastations 
causees depuis quelques annees par des exploitations impré- 
voyantes, renferment encore un assez grand nombre de beaux 
arbres, de l'espèce notamment des pistachiers. Les dayas, par 
suite de l'humidité qu'y produit l'accumulation des pluies d'hi- 
ver, donnent naissunce à des herbages recherchés par les in- 
digônes. Les bois qui concourent à y entretenir cette humidite 
et dont il importe de prévenir la destruction totale, si l'on veut. 
dans cette region dénudée, menager la source unique d'appro- 
visionnement pour différents centres de population, ont, en 
outre, l'avantage inappréciable d'arrêter ou du moins de ralentir, 
dans une certaine mesure, les progrès incessants de la marche 
des sables du Sahara vers les territoires cullivés du Tell, — Le 
règime exceptionnel auquel on propose de soumettre les davas se 
justifie d'ailleurs par cette considération que, si leur éloigue- 
ment n'a pas permis jusqu'à présent de les soumettre à la ges- 
tion du service forestier de l'Algérie, les bois qu'ils renferment 
n'en doivent pas moins, d'après les dispositions de la loi de 151, 
qe rome avec le droit musulman, ètre présumés propriètés 
de l'Etat. 

Art. 6. — L'article 6 (premier paragraphe) assimile aux dé- 
frichements et rend passibles des mêmes peines les exploitations 
et les faits de pâturages abusifs qui pourraient entrainer la des- 
truction de tout ou partie d’une forèt. — Le deuxième paragraphe 
dudit article donne au gouverneur général le droit de réglemen- 
ter les conditions de l'exploitation, du colportage, de la vente et 
de l'exportation des lièges, des écorces à tan, des produits rési- 
neur des forèts et des brins destinés à la fabrication des cannes. 
— Les abus de jouissance que le premier paragraphe a pour but 
de réprimer sont surtout à redouter de la part des indigènes. — 
Les bois particuliers proviennent généralement, en Algérie, de 
deux origines : plus de 150,000 hectares ont été attribués en 
toute propriété aux anciens concessionnaires de forèts de chènes- 
liège en exécution du décret du 2 fevrier 1870; plus de 
160,000 hectares ont été reconnus melks, c'est-à-dire proprirté 
privee des indigènes, lors de l'application du sénatus-consulte 
de 1863. — L'exploitation des forèts de chènes-liège étant plus 
industrielle qu'agricole. on pouvait déjà craindre que les Fu- 
ropéens devenus propriétaires de ces forèts n'y fissent œuvre de 
spéculation, en sacriliant l'avenir des peuplements au désir im- 
modéré d'en tirer la plus grande somme de produits dans le 
plus bref délai possible ; mais c'est surtout dans les 160,000 her- 
tares de bois abandonnés aux indigènes que des abus de toute 
sorte se sont produits; il importe d'autant plus d'y mettre un 
terme que presque tous ces bois sont situés en montagnes. — 
Quant aux dispositions du second paragraphe, avant le mème 
objet mais une portee plus générale que le décret de 1861, qui 
s'applique exclusivement au colportage et à la vente des lièges. 
il suftit, pour eu comprendre la nécessité, de se reporter ant 
archives commerciales des douanes en Algérie. Elles constatent 
qu'en une seule année, en 1877, il a été exporté en écorces à tan 
19,066,732 kilogrammes et 990,732 kilogrammes en brins pro- 
pres à la fabrication des cannes (orangers, citronniers et 
oliviers), dont la plupart proviennent de vols commis la nuit. 

Art. 8. — L'article 8 determine les peines dont seront passi- 
bles les contraventions aux prescriptions de l’article 7 et aux ar- 
rètės rendus en exécution du deuxième paragraphe de l’article à. 
— Ces contraventions pouvant consister dans l'omission de 
simples formalites plutôt que dans des faits réellement delic- 
tueux, et l'article 8 les punissant toutes indistinctement de peines 
correctionuelles, il a paru équitable de reconnaitre aux juges la 
faculté de faire bénélicier, dans certains cas, les prévenus des 
dispositions de l'article 463 du code pénal, bien qu'ils ne pois 
sent, en France, aux termes de l'article 293 du code forestier, 
les appliquer aux matières réglées par le code. 

Art. 9. — L'article 9 interdit, d'une manière générale. l'intro- 
duction des bestiaux dans les bols et broussailles âgés de moirs 
de six ans. Cette interdiction ne fait pas double emploi ave 
l'article 6, qui prévoit et punit, comme constituant de véri- 
tables defrichements, les abus de pälurage, lorsqu'ils dei- 
vent amener la destruction complète des peuplements Le 
pâturage dans des massifs trop jeunes, àages de quatre à 
cinq ans, par exemple, peut avoir seulement pour efet, 
alors surtout qu'il n'y est pas pratiqué d'une manière coati 
nue, d'arrèler la croissance des bois, sans causer la mert 
immédiate des souches. 1] n'en doit pas être moins prohibe 
absolument, si l'on veut mettre un terme à la trans{(ormation 
graduelle et incessante de forèts d'une valeur en broussaiiles 
improductives. Le mal, sous ce rapport, est déja grand: 
mais il n'est pas partout irréparable; c'est pour ce motif 
que l'article 9 assimile aux bois les broussailles qui ne sont 
souvent que des bois ruinés par l'exercice immoderé d'ua påta- 
rage sans réglementation, mais susceptibles encore d'être res- 
taurés par quelques années de mises en défends à la suite des 
exploitations, 
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cantonnement ou, s'il y a lieu, les indemnités, soit 
en argent, soit en nature, seront réglés de gré à gré, 
et eu cas de contestation, par les tribunaux. — Dans 
tous les cas, les ressources propres aux usagers 
seront précomptées. — Le rachat des droits de pâtu- 
rage ne pourra être requis par l'administration dans 
les lieux où son exercice est devenu d'une absolue 
nécessité pour les habitants d'une ou de plusieurs 
communes ou fractions de communes. Si cette né- 
cessité est contestée par l'adininistration forestière, 
les parties se pourvoirout devant le conseil de pré- 
fecture qui, après une enquète «de commodo et incom- 
modo, staluera, sauf le recours au conseil d'Etat. — 
L'action en affranchissement d'usage n'appartiendra 
qu'au gouverneinent, et non aux usagers. — Tous 
propriétaires jouiront, de la même manière que l'Etat, 
et sous les mêmes conditions, de la faculté d'atfran- 
chir leurs forêts des droits d'usage (1). 

2. L'expropriation des enclaves dans les forèts 
domaniales, communales et d'établissements publics 
pourra être déclarée d'utilité publique. — Si la dé- 
claration d'utilité publique est prononcée, l'expro- 

riation des enclaves sera poursuivie conformément 
a la législation de l'Algérie. 

3. Tout propriétaire de forêt peuplée de chène- 
liège qui ne serait pas débroussaillée pourra ëtre 
contraint par le propriétaire d'un terrain limitrophe 
de même nature à l'ouverture et à l'entretien, pour 
sa part, sur la limite des deux fouds contigus, d'une 
trauchée débarrassée des essences résineuses et main- 
tenue en parfait état de débroussaillement. — La 
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largeur totale de cette tranchée et la répartition de 
cette largeur sur chacun des fonds limitrophes seront 
fixées d'accord entre les parties intéressées et, en 
cas de désaccord, par le préfet, le conservateur des 
forèts entendu. — Sont réservées les dispositions du 
décret du 16 août 1853, relatives aux travaux exécutés 
dans les zones frontières. 

4. Les actions concernant l'ouverture et l'entretien 
des tranchées de protection seront exercées, ins- 
truites et jugées comme les actions en bornage. 

8. Tout particulier, Européen ou indigne, qui 
voudra exploiter ou écorcer eu tout ou en partie, et 
quelle qu'en soit l'essence, les bois qui lui appartien- 
nent sera tenu de faire au secrétariat de la sous- 
préfecture ou de la subdivision, ou au bureau de 
l'agent forestier local, une déclaration dans laquelle 
il indiquera l'âge et l'essence des bois qu'il veut 
exploiter, leur grosseur et leur nombre approximatif, 
l'étendue sur laquelle ils sont distribués, le nom et 
la situation précise de la forèt où ils se trouvent. — 
Il ne pourra, sous peine des amendes et des con- 
damnations portées par les articles 192, 194 et 196 
du code forestier, commencer son exploitation sans 
en avoir obtenu l'autorisation. — Cette autorisation 
sera donnée, sur l'avis du service forestier, par l'au- 
torité préfectorale ou par son délégué chargé de 
l'administration locale. Eile ne sera valable que pour 
un an å partir du jour de la date. — Si, dans les 
trois mois qui suivront la déclaration, la décision du 
préfet n'est pas rendue et notifiée au propriétaire 
des bois, l'exploitation peut être effectuée (2), 


Art. 10. — Les dispositions de l'article 10 reproduisent à 
peu près celles des articles 9 et 10 de la loi du 17 juillet 1874 
sur les incendies. Pour faciliter la constatation des délits, la 
recherche en est confiée anx agents et préposés forestiers, comme 
à tous les officiers de police judiciaire. La procédure a été sim- 
pois en ce sens que les procès-verbaux dressés par les préposés 
orestiers seront dispenses de l'affirmation. Il sera ainsi tenu 
compte des conditions spéciales à l'Algérie et des difficuités 
matérielles qui pourraient, sur certains points, entraver l'œuvre 
de la justice ; mais, comme il ne s'agit que de délits commis 
dans des bois non soumis au régime forestier, les poursuites ne 
seront exercees que par les procureurs de la République, sous 
réserve toutefois des pouvoirs conférés aux genéraux dans les ter- 
ritoires maintenus sous l'autorité militaire. 

Art. 11. — L'article 11 exempte des dispositions de l'article 5 
et du premier paragraphe de l'article 6, qui visent les exploitations 
des particuliers dans les bois leur appartenant, les parcs et jar- 
dins clos et attenant à une habitation et les bois non clos, de 
moins de 10 hectares, qui ne sont pas situés sur le sommet ou ta 
vente d'une montagne ou d'un coteau. — Le code forestier admet 
déja des exceptions analogues pour les défrichements ; il était 
naturel de les étendre aux abus de jouissance, que le projet de 
loi assimile à des défrichements. 

Art. 12. — L'article 12 déclare applicable aux broussailles, 
dans certains cas le titre 15 du code forestier, relatif au défri- 
chement des bois des particuliers, ainsi que les articles 5, 6 et 8 
de la loi proposée pour l'Algérie. — Dans cet article, comme 
dans le précédent, le mot coteau a été ajouté au mot muntagne, 
afin de faire cesser les hésitations de la jurisprudence, en indi- 
quant nettement que le législateur veut protéger contre Îles 
éboulements tous les terrains situés en pente. — On a déja dit 
que les broussailles ne sont souvent que d'anciennes forêts rui- 
nées ou appauvries en gros bois, mais dont la restauration est 
possible. Elles occupent de vastes espaces, en sol généralement 
accidenté, les plaines ayant été livrées à la culture. Mème dans 
leur état actuel de dégradation, il importe de les conserver ; 
elles ont sur l'existence des sources et des cours d'eau, dont le 
prix ea Algérie est inestimable, une influence incontestée. Elles 
assurent, surtout dans le sud, envahi par les sables du Sahara, 
la consolidation du sol. Enfin, elles concourent puissamment à 
la salubrité publique. 

Art. 13. — L'article 13 a pour but de suppléer à la promul- 
gation en Algérie de la loi sur le boisement et le gazonnement 
des montagnes, dont l'application intégrale serait impossible dans 
la colonie et ne répondrait pas à ses besoins. — L'administration 
n'a pas, comme en France, à s'y préoccuper de l'extinction des 
torrents. Elle a généralement moius à craindre la violence des 

‘eaus que leur disparition. Il lui faut surtout protéger les sour- 
ces, et, à ce point de vue, le rétablissement à l'etat boisé de 
vastes plateaux que la loi de 1882 ne permettrait pas de com- 
prendre dans des périmètres de reboisement, parce que le sol n'y 
présente aucun signe de degradation, peut-ètre commandé par 
l'intérêt public. L'article 13 autorise, en conséquence, l'acquisi- 
tion par exprnpriation de tous les terrains dont le reboisement 


ou Ja restauration seront jugés nécessaires (quelle qu’en soit 
d'ailleurs la situation) pour un des motifs que l'article 12 indi- 
que comme pouvant exiger la conservation des broussailles. 

Art. 14. — L'article 14 est le complèment des dispositions de 
la loi du 17 juillet 1874, qui porte que, pendant la periode du 
ter juillet 1874 au Î'° novembre et dans un rayon de 4 kilomètres 
des massifs forestiers, nul ne pourra mettre le feu aux brous- 
sailles, herbes ou végétaux sur pied, s'il n'a obtenu l'autorisation 
expresse de l'autorité administrative locale. Il a été reconnu que 
les incinérations dont il s'agit sont toujours dangereuses, bien 
qu'elles le soient plus spécialement du {°° juillet au 1° novem- 
bre. D'autre part, des étendues considérables de forêts ont été 
détruites par des incendies qui avaient pris naissance à p'us de 
4 kilomètres des massifs forestiers. Enfin, dès qu'on reconnais- 
sait l'opportunité d'interdire, dans certains cas, le défrichement 
ou même l'exploitation des bronssailles et de les protéger contre 
des pâturages abusifs, on devait en conclure que Fl'incinération 
en serait subordonnée à une autorisation préalable. 

Art. 45. — L'article 15 et dernier du projet de loi dispose qu'un 
règlement d'administration publique déterminera les mesures à 
prendre pour en assurer l'exécution. C'est sur ce point qu'une 
divergence s'est produite, ainsi qu'on l'a dit plus haut, entre 
l'administration métropolitaine et le gouverneur général. Le 
projet préparé à Alger ne prévovait que l'intervention d'arrètes 
du gouverneur général. — La rédaction qui a prevalu est la 
conséquence de la volonté, plusieurs fois exprimée par le parle- 
ment, et partagée par le gouvernement, de ramener l'Algérie aux 
règles générales qui régissent la France, toul en y maintenaut 
provisoirement la législation spéciale que peuvent exiger les 
conditions actuelles de la colonie. La substitution du régime des 
lois à celui des decrets devait entrainer, pour la réglementation 
des mesures d'exécution, le remplacement des arrétés pris par 
le gouverneur général en conseil de gouvernement par des rè- 
glements émanant du president de la République ape délibé- 
ration du conseil d'Etat, — L'intervention de cette haute auto- 
rite était d'autant plus nécessaire que le gouvernement, eu pro- 
posant, comme une nécessité, des lois d'exception et de transition 
qui portent une atteinte grave aux droits de propriété, devait du 
moins pouvoir donner, tant au parlement qu'aux populations, 
l'assurance que l'application en serait reglementée dans un esprit 
de sagesse, de prudence et de moderation qu'on ne saurait 
trouver nulle part au mème degré que dans une assemblée dont 
la jurisprudence et les avis en matière administrative out droit 
au même respect que les arrêts de la cour de cassation en ma- 
tière judiciaire. » 

(11 De la rubrique ct de l'exposé des motifs de la loi du 9 dé- 
cembre 1845 il resulle que le législateur a voulu affranchir 
les forts de l'Algérie des droits d'usage qui les gréveut au pro- 
lit des indigènes, mais par voie de rachat et dans les conditions 
prescrites par l'article 1 $$ 5 et 7 de ladite loi; — Par suite, 
un propriétaire ne peut, par le moyen de recépages, affranchir 
ses forèts déclarées defensables par l'administration forestière. 
— Trib. Philippeville, 17 mai 18S9 (R. A. 1389, 399). 


~ 


(2) De la combinaison des articles 5 de la loi du 9 décembre 


668 


6. Les exploitations abusives ou l'exercice du pâtu- 
rage devant avoir pour conséquence d'entrainer la 
destruction de tout ou partie de la forêt dans laquelle 
ils sont pratiqués seront assimilés à des défriche- 
chements, par conséquent donneront lieu, contre le 
particulier qui les aura faits, à l'application des arti- 
cles 221 et 222 du code forestier. — Des arrêtés du 
gouverneur général, pris en conseil de gouvernement, 
détermineront les conditions de l'exploitation, du 
colportage, de la vente et de l'exportation des lièges, 
des écorces à tan, des produits résineux des forèts, 
de l'alfa et des brins destinés à la fabrication des 
cannes (1). 

7. Aucune exploitation ou aucun abatage d'arbres 
ne pourra avoir lieu dans les dayas sans autorisation. 

8. Toutes les contraventions aux arrêtés rendus en 
exécution de l'article 6, ainsi que celles relatives aux 
prescriptions de l'article 7, seront passibles d'une 
amende de 20 à 500 francs et pourront l'etre, en 
outre, d'un emprisonnement de six jours à six mois. 
— L'article 463 du code pénal sera applicable (9). 

9. Tout propriétaire d'animaux trouvés dans les 
bois et broussailles, âgés de moins de six ans, sera 
puni des amendes prévues par l'article 199, § 2, du 
code forestier (3). 

10. Les agents et préposés forestiers, ainsi que 
tous les autres ofticiers de police judiciaire, pour- 
ront rechercher et constater les délits et rontraven- 
tions prévus par la présente loi. Les procès-verbaux 
qu'ils dresseront seront enregistrés en débet et trans- 
mis, dans le délai de vingt jours, au procureur de 
la République, qui seul exerce les poursuites et tra- 
duit les inculpés, suivant les cas, devant le tribunal 
correctionnel ou devant le juge de paix, dont la cow- 
pétence est déterminée par les décrets des 14 mai 1850 
et 19 aoùûl 1854. — Les procès-verbaux dressés par 
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42. Les dispositions du titre 15 du code forestier, 
relatives au défrichement des bois des particuliers, 
et celles des articles 5, 6, et 8 de la présente loi sont 
applicables aux broussailles: — 1° Se trouvant sur 
le sommet ousur la pente des montagnes ou coteaux; 
— 2° Servant à la protection des sources et cours 
d'eau; — 3° Servant à la protection des dunes et des 
côtes contre les érosions de la mer et l'envahissement 
des sables; — 40 Nécessaires à la salubrité pu- 
blique (4). 

13. Dans le cas où, pour un ou plusieurs des motifs 
énumérés dans l'article 12, le rehoïisement ou la res- 
tauration de certains terrains seront reconnus néces- 
saires, leur expropriation pourra être déclarée d'uti- 
lité publique. — Si la déclaration d'utilité publique 
est prononcée, l'expropriation des terrains sera 
poursuivie conformément à la législation de l'Algérie. 

14. En dehors des périodes et de la zone d'inter- 
diction prévues par la loi du 17 juillet 1874, l'emploi 
du feu pour la destruction des broussailles, herbes 
et végétaux sur pied, est soumis à une autorisation 
préalable de la part de l'autorité administrative 
locale. — Toute contravention à cet article sera punie 
des peines édictées à l'article 8 (5). 

48. Un règlement d'administration publique déter- 
minera les mesures à prendre pour assurer l'exécu- 


DÉCRET 


Qui déclare erxéculoires en Algérie l'article 11 de la 
loi du 23 mars 1885 et le décret du 3 avril 1885, sur 
le timbre des feuilles de rôle d'équipage. 


11 décembre 1885 


Sur la proposition du gouverneur général de l'Al- 


les préposé: sont dispensés de l'aftirmation ; ils feront | gérie et le rapport des ministres de la marine et des 


foi jusqu'à inscription de faux dans les conditions 
prévues par les articles 177 et suivants du code fo- 
restier, — Dans les territoires maintenus transitoi- 
rement sous l'autorité militaire, le général comman- 
dant la division exerce les poursuites devant les 
juridictions militaires compétentes, 

44. Sont exemptés des dispositions de l'article 5 et 
du premier paragraphe de l'article 6: — 1° Les parcs 
et les jardins clos et attenant à une habitation; — 
20 Les bois non clos, au-dessous de dix hectares, 
lorsqu'ils ne font pas partie d'un autre bois qui com- 
pléterait une coutenance de dix hectares et qu'ils ne 
sont pas situés sur le sommet ou sur la pente d'une 
montagne ou d'un coteau. 


| 
tion de la loi. 
| 
| 


finances; — Vu l’article 11 de la loi de finances du 
21 mars 1885, portant : « Les feuilles de ròle d'équipage 
délivrées pour les armemeuts et les désarmements 
des navires de commerce, tant en France que hors 
de France, continueront à être vendues au profit de 
la caisse des invalides, Elles seront payées d'après 
le tarif ci-après : 60 centimes par feuille d'arme- 
ment, quel que soit le genre de navigation; par 
feuille de perception des droits des invalides au dé- 
sarmement; par permis de circulation délivré aux 
bateaux d'exploitation; par permis de navigation 
délivré aux bateaux de plaisance ; 15 centimes par 
feuille de couverture de rôle du bord; — Le droit 
de timbre sera percu au moyen de timbres mobiles 


1885 et 3 de l'arrèté du gouverneur géneral de l'Algérie du 


30 juillet 1886, il résulte que toute declaration d'exploitation : 


d'une forêt doit être faite en double minute et que c'est la date 
du visa pur le fonctionnaire qui a reçu cette déclaration qui sert 
de point de départ pour le délai de trois mois à l'expiration des- 
quels le déclarant est autorisé à exploiter, s'il n'a pas été ré- 
pondu à sa demande. — Cass., 2 décembre 1592 (R. A. 1593, 
355. 

(1) V. A. G. 7 et 30 juillet, 2 ct 4 aoùt 1886; A, G. 14 décem- 
bre 1588; A. G. 23 septembre 18595. 

(2; L'administration des forèts m'avise que les indigènes qui 
se livrent a l'exploitation des écorces à tan commettent de nom- 
breux et graves abus et devastent les forêts de chênes. Les bois 
des particuliers ne seraient pas plus respectées que ceux de 
l'Etat. Pour réaliser un bénéfice immédiat, les indigenes écorce- 
raient jusqu'aux vieux chênes verts qui produisent les glands 
nécessaires à leur alimentation, surtout dans les années de 
disette. Pour arrêter celte devastation, l'administration des 
forèts a prescril à ses agents de surveiller attentivement le col- 
portage des écorces et de saisir toutes celles qui seraient col- 
portees sans permis. De leur côté les parquets devront, quand 
des procés-verbaus constatant des délits de cette nature leur 
seront adressés, poursuivre les contrevenants avec toute la celé- 
rite possible et requérir contre eux la peine de l'emprisonnement 
édictée par la loi de 1885. — Hs devront egalement demander au 
tribunal la confiscation des ecorces saisies et séquestrées, — Circ. 
du procureur général, A1 mai 1894, 

(4) (a; La juridiction répressive étant obligée, pour déclarer 
qu'un fait n'est pas punissable, de constater qu'il ne dépasse pas 


la limite d'un droit, le juge ne statue pas ultra petita en recon- | 


naissant ct consacrant des droits d'usage au profit d'un indisidu 
prévenu du delit de pacage dans une forèt, alors mème que le 
prevenu n'aurait pas revendiqué ces droits. — Trib. Phillippe- 
ville, 17 mai 1889 (R. A. 1889, 399). 
| ih, Les forêts de l'Algérie sont régies par le code forestier. et 
la réserve, consacrée par l'article 4 de la loi du 16 juin 1851. des 
droits d'usage réguliérement acquis avant la promulgation de 
cette loi ne doit s'appliquer qu'aux droits eux-mêmes et non au 
: mode d'exercice de ces droits ; — Spécialement, celui qui fait 
, pacager des chèvres dans un massif boisé contrevient aux dis 
positions de l'article 78 du code forestier, l'interdiction, en ce 
| qui concerne ces animaux, etant absolue. — Trib, Phitipperilie, 
17 mai {RQ (R. A. 1x4, 399), 
ı (4) La loi du 9 décembre 1885 a eu pour objet, non de créer 
une loi forestiére spéciale, mais de aaler certaines lacunes de 
la loi générale en même temps que de faciliter le rachat de cer- 
tains droits d'usage, en soumettant au régime forestier des ter- 
rains peu boisés counus sous le nom de broussailles et qui. «8 
raison de leur peu d'importance, pouvaient étre considérés 
comme restant en dehors des cas d'opposition prévus par larti- 
cle 32 du code forestier; — En conséquence, le fait pour sn par- 
ticulier d'avoir defriché, sans déclaration préalable à l'adminis- 
tration, des terrains à lui appartenant qui constituent, non des 
, broussailles, mais une véritable forèt, tombe sous l'application. 
non de ladite lai du 9 decembre 1885, mais des articles 219. 
220 et 221 du code forestier, applicable à l'Algérie avec les 
modifications qui ont éte apportés au titre 15, relatif aux défri- 
chements, par la loi du is juin 1859. — Alger, 21 juin 1593 
(R. A. 1593, 113). 
(5) V. L. 17 juillet 1874, art. 2. 


DÉCEMBRE 1885. 


qui seront apposés sur les rôles des bâtiments au 
moment de leur délivrance aux intéressés et annulés 
immédiatement, au moyen d'une gritfe, par les com- 
missaires de l'inscription maritime; — Un décret 
déterminera la forme et les conditions d'emploi de 
ces timbres. Les dispositions des lois des {1 juin 1859, 
aricle 21 et 2 juillet 1862, articles 23 et 27, leur sont 
applicables; — Les feuilles d'armement destinées 
aux bateaux non poutés exerçant la petite pêche sont 
exemptées du droit de timbre »; — Vu le décret du 
3 avril 1885, déterminant la forme et les conditions 
d'emploi du timbre dont il s'agit; 


ArT. 4cr. Les dispositions de l'article 11 de la loi 
du 21 mars 1885 et du décret du 3 avril suivant pré- 
cités seront exécutoires en Algérie à dater du 
ler janvier 1886. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 26 novembre 1885, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la 
loi du 27 mai 1885, sur la relégation des récidivistes. 


18 décembre 1885 
(B. O., 1885, p. 961). 
DÉCRET 
Qui autorise l'école de droit d'Alger à délivrer les 


inscriplions el les certificats d'aptitude correspon- 
dant au grade de licencié. 


26 décembre 1885 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des cultes; — Vu la loi du 
20 décembre 1879; — Vu les décrets des 28 décem- 
bre 1880 et 22 juillet 1882; — Vu le décret du 8 jan- 
vier 1881; — Vu les décret et règlement du 27 no- 
vembre 1881; — Vu la loi du 5 décembre 1885; — 
Le conseil supérieur de l'instruction publiqueentendu ; 


Anr. 4er. L'école de droit d'Alger est autorisée à 
délivrer les inscriptions et les certificats d'aptitude 
correspondant au grade de licencié en droit, aux 
conditions établies par les lois et règlements actuel- 
lement en vigueur dans les facultés de droit de la 
métropole, 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Relalif aux traitements accessoires du personnel 
des foréls en Algérie. 


30 décembre 1885 


Vu l'arrêté du 27 octobre 1839, de M.le ministre de 
l'Algérie et des colonies, réglant les traitements et 
les accessoires de traitement du personnel des forèts 
de l'Algérie; — Vu les diverses decisions qui ont 
apporté des modifications à ces émoluments et no- 
tamment l'arrêté ministériel du 28 mars 1885; — Vu 
les pooper du gouverneur général de l'Algérie ; 
— Sur la proposition du directeur des forèts; 


ART. {er. Est maintenu le supplément colonial attri- 
bué aux ageuts et préposés forestiers de l'Algérie, 
en vertu de l'article 17 de l'ordonnance du I5avril 1845, 
et fixé au quart de leur traitement normal, suivant 
décision gouvernementale du 27 decembre 1872. 

2. A partir du Ier janvier 1886, les accessoires de 
traitement du personnel des forèts de la colonie sont 
fixés ainsi qu'il suit: Agents. — 1° Les conservateurs 
recoivent, à titre de frais de loyer et de bureau, 
une indemnité fixe auauclle de 4,000 france, I leur 
est attribué, en outre, une indemnité journalière de 
40 francs, à titre de frais de tournées; la durée de 
ces tournées est fixée chaque année par l'adminis- 
tration ; — 2° Les inspecteurs du service ordinaire 
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ont droit : {° à une indemnité annuelle de 1,000 francs 
pour frais de loyer et de bureau et 2° à une indem- 
uité pour frais de tournées déterminée d'après les 
exigences du poste qu'ils occupent; — 3° Les inpec- 
teurs du service extraordinaire recoivent, pour tous 
frais, une indemnité annuelle, dite de commission, 
fixée à 3,000 fraucs; — 4° Les inspecteurs adjoints, 
gardes généraux, gardes généraux stagiaires et bri- 
gadiers faisaut fonctions de gardes généraux du ser- 
vice ordinaire, c'est-à-dire tous les agents exerçant 
les fonctions de chef de cantonnement, recoivent : 
1° une indemnité fixe annuelle de 600 francs pour 
frais d'entretien de cheval, et 2° une indemuité pour 
frais de tournées déterminée d'après les exigences 
du poste qu'il occupent. — 5° Les agents du service 
ordinaire, lorsqu'ils sont chargés de procéder aux 
opérations de reconnaissance et de délimitation du 
sol forestier, ont droit, de ce chef, à une indemmité 
de 7 francs par journée de présence sur le terrain; — 
6° Les inspecteurs adjoints, gardes généraux, gardes 
généraux stagiaires et brigadiers faisant fonctions de 
sue généraux du service extraordinaire, ont 
roit, pour tous frais, à une indemnité fixe annuelle, 
dite de commission, fixée à 2,100 francs; — 7° Les 
inspecteurs adjoints, gardes généraux, gardes géné- 
raux stagiaires et brigadiers faisant fonctions de 
gardes généraux du service sédentaire recoivent, 
pour tous frais, une allocation fixe annuelle de 
1,500 francs; — Une indemnité, dite de première mise, 
de 1,000 francs, est alloute aux agents appelés du 
service de la métropole dans celui de la colonie, aux 
tlèves sortant de l'école forestière de Naucy ou de 
l'école secoudaire d'enseignement professionnel des 
Barres, nommés en Algérie; aux préposés du service 
de la métropole, nommés agents en Algérie. Les 
réposés de l'Algérie, élevés au grade d'agent dans 
a colonie et qui ont déjà touché l'indemnité de pre- 
mière mise de 300 francs, allouée aux préposés, n'ont 
droit qu'à une indemnité de 700 francs, — 9° Les 
préposés du service actif, brigadiers et gardes, recoi- 
vent une indemnité fixe annuelle de 500 francs pour 
frais d'entretien de cheval; ceux d'entre eux qui ne 
sont pas logés en maison forestière ont droit, en 
outre, à une indemnité de logement annuelle de 
200 francs; — Le traitement des gardes domauiaux 
de 1re classe est de 800 francs pour ceux qui ne sont 
pas logés et de 750 francs pour ceux qui le sont; 
après dix ans de service, ces derniers peuvent ètre 
élevés à la 1e classe exceptionnelle de 800 francs ; — 
100 Les préposés du service sédentaire, brigadiers 
et gardes francais, recoiveut une indemnité annuelle 
de logement fixée à 300 francs. Cette indemnité est 
de 400 francs pour les gardes indigènes sédentaires. 
— Une indemnité annuelle de 309 francs est, en outre, 
allouée à chacun des trois préposés dessinateurs des 
conservations d'Alger, d'Oran et de Constantine; — 
Lio Les gardes indigènes du service actif ont droit à 
une iudemuilé fixe annuelle de 400 francs pour frais 
d'entretien de cheval; — 12° Tous les préposés nou- 
vellement nommés, ou appelés de la métropole dans 
les cadres francais du service forestier de PAlgeérie 
ont droit à une indemnité dite de première mise de 
300 francs ; — 13° Les agents et préposés résidant 
dans certaines localités, notamment dans le sud, où 
les conditions matérielles d'existence sont reconnues 
particulièrement difficiles, pourront recevoir à titre 
d'indernuité de résidence, une allocation spéciale fixée 
par décision ministérelle, — Ces allocations sont in- 
diquées au tableau D annexé au présent arrété. 

3. Sout et demeurent suprimées toutes allocations 
autres que celles spécilites dans les deux articles 
précédents, pour chaque catégorie d'agents ou de 
préposes. | | 

4. Les agents ou préposé du service de l'Algérie 
ont droit aux indemnités réglementaires de déplace- 
ment, conformément au tarif adopté pour la métro- 
pole, toutes fois qu'ils sont appelés a sortir de leur 
circouscription pour des tournées ou missions auto- 
risées par le directeur des forèts. 
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SERVICE FORESTIER DE L'ALGÉRIE. 


TABLEAU A. — Traitements et supplément 
colonial. 


TABLEAU B. — Indemnités pour frais de 


TRAITEMENT 


MI 
T 
Le [= 5 
GRADES. CLASSES. | $ |£2£ 
© CT 
a |255 
a DE za 
u n e 
© À 
3 Ge) 
{re elasse... 12,000 ' 3,000 
23 = . 10, 2,500 
-Conservateurs....... RE are 2250 
4 — 8,000 2,000 
{re classe... | 6,000 1,500 
I t 2° — 5,000 1,250 
nspec eurs.. eserse o i ss 4.500 | 1,125 
4 — 4,000 | 1,000 
£ pr classe. ..| 3,800 950 
© Inspecteurs adjoints..?2° — ...| 3,500 850 
= (3e — 3,000 | 750 
treclasse...| 2,600 650 
Gardes généraux ....{% — ...| 2300] 575 
3 — 2,000 500 
Gardes généraux stagiaires.......] 1,500] 375 
\ Aaa 1,100 275 
Brigadiers........... 2 — 1,000 250 
3e — 900! 225 
ire classe...’ 800 | 201) 
oC EER Fe = . 700 ; 175 
ire classe... 609 | » 
aà (Cardes indigènes....(2° — .. 550 » 
E 3e — 500 » 
T Comptable .| 1,300! 323 
d a * z S e.. 2 k s 1) 
& IBrigadiers sédentaires "i classe a | 
3° FT. .… 1,000 230 
i 
Gardes sédentaires.....,.,,.,,..., 900 223 


ee 


tournées aux inspecteurs. 


INSPECTIONS. 


Conservation d'Alger. 


esre tepore wesepooe oo 


‘a... 
Miliana...... 
Orléansville e... CCC CC 


2 


Stones sers ess 


Conservation d'Oran, 


Oran...... PR NE RP NE 
MS CARE a ae A ao An tee 
Sidi-Bel-Abbès..... P E E E AE | 
Tlemcen.......,.,....... z 


Sensor aoe 


0. 


BDs dre rise 2 


RE E r r ERE 


s.» 
ne teen me ‘laʻa 


sens note sets tu oy 


MONTANT 
de l'indemnité. 


1,400 
1,100 
1,400 
1,400 
1,400 


4,400 
1,400 
1.400 
14,400 


1,400 
1,600 
1,400 
5,400 


TABLEAU C. — Indemnités pour frais de tour- 
nées aux chefs de cantonnement. 


MONTANT | 


k INSPECTIONS. CANTONNEMENTS. de 
= | l'indemnité. 
x 
< 
Fu 
z 
< 
Fe 
© Q 
z Conservation d'Alger. 
3 Tablat. ............. 300 
50 } ni es LS D nn SUD NDS Rene a à 
en Alger tete j Tizi-Quzou. s.e... 500 
{ { h LATE sense 
10,000 
7,500 
6,250 
5,625, 
nbo, 
a 
4 290! 
750 + 
hi | Pe Miliana.............. 350 
3,250 Miliana............. Cherchell............. 450 
a Teniet-el-Haad ....... 500 
500. ! 
1,875. , i \Orléansville .......... 500 
a e iea a e Le 400 
1,250 
125 3 . . 
H | “| Conservation d'Oran. 
000 
ma | 
a Oran sus us tan A ee 450 
300 lArmiui- Moussa a a 450 
„| | 
1,025 Re ee he de 
a | Mascara............. Side ner à 400 
919 
1250 PR 
1,125 y EPA Thes aah PPE 
' Sidi-Bel-Abbès ...... Dans spas pes: 350 


409 
auÿ 


Tlemcen ....,........ 
*‘Sebdou 


Tlemcen.......... 


sent ss. 


Conservation de Constantine. 


sense s 


Constantine, ,...... 


p 


(E r r E r 


Belezma....,.....,... 


Sr orroa’ 


Batnu......,..,.... 


Bône.....,.... $ eR 5y) 
Bône. .....,...... Soukarrhas. rs p E 
Blandan............ ' 350 


ns: 


i 


Philippeville .. 550 
Philippeville.. «Colo TTT srs] 450 
EL Milia.,...... Sos] 450 
Bou-Thaleb.......... | 350 
Delais St ro Une se 800 
Bordj-bou-Arreridj ... | 800 


JANVIER 1886. 
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TABLEAU D. — Indemnités de résidence. 


INDICATION DES POSTES 

pour lesquels des indemnités de résidence sont allouées 
aux agents et aux préposés. 

— Á A M M 

Inspection. Cantonnement. Brigade. 


des agents ou preposés 


droit à l'indemnité. 


NOMBRE 
d'agents 
ou de 
preposes. 


DÉSIGNATION MONTANT | DÉPENSE 


de 
l'indemnité. 


qui ont totale. 


Conservation d'Alger. 


| : Bri 
mess. fojane.lnjun ssssss essas ch 


adier faisant fonctions de 
cf de cantonnement, ..... 


Prepusés....... res 


Conservation d'Oran. 


Mascara ,.......|Tiaret Frenda ...... ip 


Sidi-bel-Abbès ..|Daya..........,.|Daya ..... 


Chef de brigade... 


Chef de brigade............. 
Preposes 


Conservation de Constantine. 


Chef de cantonnement....... 
Philippeville .... |El Milia .........|E1 Milia..........(Chef de brigade... 


Préposés....,, .,.,..,.... 


* Frais de voyage aux préposés nommés à Djelfa : 100 francs. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'examen d'aptitude au service des affaires 
indigènes. 


18 janvier 1888 


ll est institué, dans chaque division, une commis- 
sion devant laquelle les otliciers stagiaires et les ail- 
joints de deuxième classe proposés pour le grade 
d'adjoints de premiére classe devront justificr des 
connaissances techniques voulues pour les fonctions 
qu'ils sont appelés à remplir. 

Cette commission est composé du chef de lasection 
des affaires indigènes de l'état-major de la division, 
d'un chef de bureau arabe et d'un inteprète de lar- 
mée du grade de titulaire de première classe au moins, 
désignés par le général commandant la division. 

Elle se réunira deux fois par an : la première fois, 
deux jours après la clôture des travaux de la com- 
mission d'examen des otticiers proposés pour l'avan- 
cement dans l'armée ; la deuxième fois, dans le cou- 
raut du mois qui suivra cette clôture, au jour fixé 
par le général commandant la division. 

Tous les ofliciers stagiaires ayant six mois de ser- 
vices dans les affaires indigènes au moment de la 
réunion de la commission seront appelés devant elle. 
La commission, après les avoir examinés, formulera 
son avis de la manière suivante : M. X... a ou n’a 
pas fait en langue arabe et en législation algérienne 
des progrès en rapport avec son séjour dans les 
affaires indigènes, et a ou n'a pas l'aptitude voulue 
pour être maintenu dans ce service spécial. Les otli- 
ciers qui n'auront pas justilié, après deux examens, 
des connaissances voulues, seront rendus au service 
récimentaire. 

Tous les adjoints de deuxième classe qui, en raison 
des vacances probables avant l'inspection géuéerale 
suivante, paraitront devoir être nommes de première 
classe seront également examinés par cette comiis- 
sion, qui formulera sou avis de la manitre suivante : 
M. X... a ou n'a pas les connaissances voulues pour 
bien remplir les fonctions d'adjoint de premiere classe. 

Les officiers pourvus du diplôme de langue arabe 
institué pour les fonctionnaires civils par le décret 
du 4 décembre 1849 et de coutumes indigènes déli- 
vré par l'école de droit d'Alger seront dispensés des 


examens sur l'arabe ou sur l'administration prévus 
par la présente circulaire. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui contient des instruclions en matière d'expulsion. 
30 janvier 1888 (1!) 


Monsieur le préfet, — Vous avez recu de M. le 
ministre de l'intérieur une circulaire portant la date 
du 17 décembre 1885 et recommandant : — 19 De res- 
treindre dans la mesure du possible les propositions 
d'expulsions d'étrangers; — 2° De n'expulser par 
arrètès préfectoraux que les étrangers non résidant; 
— 39 De faire dans tous les casunu examen minutieux 
de la situatiou de faunulle, des antécédents et des 
moyens d'existence de ceux qu'il peut y avoir lieu 
d'expulser ; — 4° Enlin de mettre tous ceux qui se 
disent déserteurs ou réfractaires à la loi militaire 
de leur pays d'origine en demeure, soit de fouruir 
des pièces justifiant de leur situation, soit de donner 
à l'administration des renseignements précis permet- 
tant de contrôler leurs assertions. 

J'ai eu l'occasion de vous faire cette dernière re- 
commandation, à plusieurs reprises, dans des ques- 
tions d'espèce. De même, l'expulsion des étrangers 
nou résidant dans les départements de Constantine 
et d'Oran à fait l'objet de mes iustructions du 21 no- 
vembre dernier, Quant à l'invitation de restreindre 
dans la mesure du possible les propositions d'expul- 
sion, elle ne fait point obstacle à ce qu'il soit, jusqu’à 
nouvel ordre, procédé en conformité de ma circulaire 
du 53 décembre 1883, prescrivaut de considérer 
comme susceptible d'expulsion tout condamné à plus 
de huit jours de prison par cela seul qu'ilest étranger, 
et de m'adresser des renseignements détaillés sur 
son compte ct des propositious motivées sur les me- 
sures à prendre à son égard. 

Les renseignements sur le compte des étrangers 
susceptibles d'expulsion ue sauraient d'ailleurs être 
recueillis avec trop de soin, el je ne verrais dans ce 
but que des avantages à ce qu'on suive en Algérie 
comme eu France les indications du modèle de no- 


(1) V. C. G. 5 décembre 1883; C. P. G. 22 janvier 1891. 
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tice individuelle joint à la circulaire ministérielle du| ArT. 4er. Le régime de l'admission temporaire est 
17 décembre dernier. Ce modèle de notice comporte,| accordé en Algérie aux blés, froments étrangers im- 
en effet, des renseignements plus circonetanciés quej portés, sans distinction d'espèce ni d'origine, pour 
ceux qui sont présentement fournis par les gardiens-| la mouture. 
chefs de prison, en vertu de mes instructions du] 2. Pour 100 kilogrammes de froment importé, on 
5 décembre 1883 ; j'estime dès lors qu'il doit ètre| sera tenu de représenter en farines de froment bien 
préféré. Vous voudréz donc bien donner des ordres| conditionnées, de bonne qualité et sans mélange 
pour qu'il remplace désormais le modèle n° 4 (annexé! quelconque : 90 kilog. de farine blutée à 10 pour 100; 
a la circulaire ministérielle du 27 août 1874) qui a été| — 80 kilog. de farine blutée à 20 pour 100; — 30 kilog 
employéjusqu'ici. Les gardiens-chefsrempliront decej| de farine blutéc à 80 pour 100. 
nouveau modèle toute la partie qu'ils pourroutrem-| 3. Les froments destinés pour la mouture pour- 
plir ; vous rewbplirez le reste à l'aide des renseigne-| ront ètre importés par tous les hureaux ouverts à 
ments que les ofliciers de policejudiciaire, les parquets! l'entrée des céréales. La réexportation des farine: 
et les diverses autorités administratives voudront! ne pourra avoir lieu qu'à destination de l'étranger 
bien vous fournir; et vous me transmettrez la notice! et des colonies francaises, à l'exclusion de la metro- 
individuelle ainsi complétée, avec vos propositions.| pole. Elles devront ètre représentées à l’un des bu- 
Une notice, accompagnée de propositions d'expul-| reaux compétents compris dans le département où 
sion ou de maintien, devra m'être envoyée, comme} l'importation temporaire des blés aura été effectué». 
ar le passé, pour tout individu condamné à plus de|Ces bureaux soat ceux d'Oran, de Mostaganem. 
kuit jours de prison. Pour les individus condamnés| d'Alger, de Philippeville et de Bône. Des décisions 
à de courtes peines, les renseignements devront donc| ministérielles pourront ouvrir ultérieurement d'autres 
être recueillis avec la plus grande célérité. Si, malgré| bureaux à la réexportation des farines. 
toute la diligence possible, l'instruction n'était pas| 4. Les déclarants s’engagcront, par une soumission 
terminée au jour de l'expiration de la peine, le con-| valablement cautionnéc, à réexporter ou à réim- 
damné devrait être mis en liberté, et non maintenu! pcrter en entrepôt, dans le délai de trois mois. des 
en état de détention administrative, à moins qu'il ne| farines en quantité et qualité, selon le degré de 


fùt considéré comme un malfaiteur dangereux. blutage, conformes aux prescriptions de l’article ? 
ci-dessus. Les déclarations pour la mouture ne se- 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL ront pas recues et aucun permis ne sera délivré 


pour moins de 150 quintaux de froment à la fois. 


Portant fixation des salaires à allouer aux conserva-| 8. Des échantillons de farines de pur froment. 
teurs des hypothèques pour inscriplion des noms| blutées à 10, 20 et 30 p. 100, seront déposés dans les 
atronymiques des indigènes sur les titres à eux dé.| bureaux de douane ci-dessus désignés, afin d'y 


ivrés en ezéculion de la loi du 26 juillet 1813. servir de types pour la vérification des farines. Eu 
cas de doute ou de contestation, des échantillons 


15 février 1886 spéciaux, prélevés coutradictoirement par le service 
des douanes et le soumissionnaire ou son représen- 
Vu l’article 8 de la loi du 23 mars 188?, sur l'état! tant, seront soumis à l'expertise légale. 
civil des indigènes musulinans de l'Algérie; — Vu 
l'article 17 du décret du 13 mars 1883, portant règle- DÉCRET 
ment d'administration pour l'exécution de cette oi; R 
— Vu l'article 30 de ce même décret, qui délègue au! Qui élend aux commissaires enquéteurs chargés d'ap 


ouverneur général le soin de preudre les mesures JURA ” Re i 
de détail non prévues par le règlement et de fixer la; pegue PE E E EDR ER CRE AEE 


rémuuération des agents qui concourent à l'appli 


cation de la loi; 20 février 1886 (1) 


ArT. {er. Il est alloué aux conservateurs des hypo-| Sur le rapport du ministre de l'intérieur; — Vu le 
thèques,en Algérie, à titre de salaire, 20 centimes.| décret du 4 décembre 1849, instituant des primes eu 
par nom porté sur la liste, dite liste n° 6, des iudi-! faveur des fonctionnaires et employés de l'adminis- 
gènes qui doivent ajouter un nouveau nom patro-| tration civile de l'Algérie qui justifient de la connais- 
nymique à celui qui leur a été attribué sur les titres’ sance de la langue arabe; — Vu les décrets des 
de propriété à eux délivrés en vertu de la loi du’ 4 et 30 avril 1851, 13 octobre 1855, 10 septembre 1851, 
26 juillet 1873. — Le minimum en est fixé à 50 cen- ?5 juin 1860 et du 10 août 1878, étendant le hénétice 
times, par liste contenant moins de trois noms, des primes de {re et de 2e classe; — Vu l'arrêté du 

2. Le salaire s'applique à l'accomplissement de gouverneur général de l'Algérie, du 27 avril 1882. 
toutes les formalités prescrites par l'article 8 de la, instituant des primes en faveur des fonctiounaires 
loi du 23 mars 1832 et de celles qui en sont la con- et employés qui justifient de la conuaissauce de la 


séquence d'après les règlements. langue kabyle; — Vu l'avis du conseil de gouver- 
| nement en date du 2 octobre 1886; — Vu les propo- 
DÉCRET sitions du gouverneur général de l'Algérie ; 
Qui accorde l'admission temporaire en Algérie des| ArT. 197. Le bénéfice dn décret sus-visé du 4 de- 
blés étrangers destines à la mouture. cembre 1849 et de l'arrèté du 27 avril 1882 est 
étendu aux commissaires enquèteurs chargés dap- 
17 février 1886 punn la loi du 26 juillet 1873, sur la propriété 
‘indigène. 


Sur le rapport du ministre du commerce et de: 
l'industrie, et d'apres l'avis conforme du ministre des! ns a 
finances; — Vu l'article 5 de la loi du 5 juillet 1836; ARRETE DU GOUVERNEUR GENERAL 


— V à h ` 35 agt , DS fat: igg] : . : ° 
au le décret du 25 aoit 1861, relatif a admission, Relatif au mode de nomination des médecins 
mol So E EA RS DES des hôpitaux et hospices. 


— \u le décret du 18 octobre 1873, portant modifi- 
cation de l'article 3 du décret du 25 aoùt 1861; — 26 fi 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1884, assimilant S'IANPS 1098 

l'Algérie à la métropole au point de vue de l'appli-| Vu l'article 3 du décret organique du 23 décembre 
calion des tarifs; 1874, sur le service de l'assistance hospitalière en 


(1) Ua arrète du gouverueur géueral, du 14 juin 1895, a sup- | primé les cadres du service de la propriété indigène. 
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Algérie; — Vu l'arrèté gouvernemental du 27 avril 
1415, réglantle mode de nomination du personnel des 
hôpitaux et hospices; 


ART. 4er. L'arrêté sus-visé est modifié ainsi qu'ilsauit: 
« Les médecins des hôpitaux et hospices coloniaux 
sont nomméspar le gouverneur général sur la pro- 
position des préfets. » 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relative aux demandes de concessions des communes. 


1er mars 1886 


Monsieur le Préfet, — Il est de principe que les 
concessions gratuites faites par l'Etat aux com- 
munes, en exécution des articles 4 et 5 de l'arrèté du 
chef du pouvoir exécutif du 4 novembre 1848, ne 
doivent comprendre que les immeubles strictement 
nécessaires aux besoins communaux. En ce qui con- 
cerne, notamment, les terrains destinés à l'installa- 
tioun d'édilices municipaux, les concessions doivent 
ètre restreintes aux seuls emplacements sur lesquels 
les communes ont l'intention d'entrepreudre im- 
médiatement des travaux de construction. 

C'est en vue d'assurer l'exacte observation de 
celte règle que, par sa circulaire du 29 novembre 
1878, n° 70, l’un de mes prédécesseurs avait prescrit 
de produire, à l'appui des demandes de concessions 
d'immeubles de l'espèce, un devis estimatif des cons- 
tructions projetées et la justification de l'inscription 
au budget communal de la somine nécessaire à l'exé- 
cution des travaux. 

Ces prescriptions paraissent avoir été perdues de 
vue et je suis saisi journellement de projets de con- 
cession qui. bien qu'ayant pour objet des emplace- 
ments destinés à la construction d'éditices munici- 
paux, ne sont appuyés d'aucune des justifications 
réglementaires. ll arrive mème parfois que ces pro- 
jets sont présentés en vue de besoins purement 
éventuels et s'appliquent à des immeubles qui ne 
pourront être utilisés pour la destiuation iudiquée 
que dans un avenir plus ou moins lointain. 

J'ai eu surtout l’occasion de constater ces irrégu- 
larités daus l'examen des projets de dotation des 
centres de colonisalion créés au cours de ces der- 
nières annces. Daus ces dotations, en effet, sont gé- 
néralement comprises en bloc toutes les réserves 
communales constituées lors du lotissement, dans 
le périmètre urbain du centre, alors qu'aucune pièce 
du dossier n'établit que celles de ces réserves qui 
nont pas encore recu de constructions duiveut ètre 
elfectivement utilisées de la manière prévue par le 
lotissement, et alors mème que, quelquefois, leur 
inutilité se trouve démontrée par le seul fait de 
l'affectation donnée aux autres lots déjà bätis. C'est 
ce qui arrive, par exemple, lorsque plusieurs édifices, 
pour chacun desquels un emplacement distinct avait 
èlé reservé, sont réunis sur le mème lot. Le cas se 
présente assez fréquennnent pour la mairie et l'école, 
l'église et le presbytère, etc. Que si, dans certains 
centres, ces installatious ne sont que provisoires et 
doivent faire place dans l'avenir à des constructions 
plus importantes et nécessitant chacune un lot sé- 
paré, il ne s'ensuit nullement qu'on doive irmmédia- 
tement attribuer à la commune la propriété de ces 
emplacements. Il sutlit, pour parer à l'éventualité 

révue, de les conserver disponibles entre les mains 

u domaine de l'Etat. 

Il est à remarquer, du reste, que, dans les centres 
créés par l'administration, les édifices municipaux 
les plus indispensables (mairie, école, etc.) sont en 
général construits aux frais de l'Etat, sur les fonds 
du budget de la colomsativn, et doivent, d'après les 


(1) Rapport au gouverneur général, — Monsieur le gouver- 
neur géneral, — Les pays du nord de l'Afrique ont eté reputes, 
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principes posés dans ma circulaire du 20 décembre 
1883, n° R3, étre concédés aux communes au mème 
titre que les emplacements sur lesquels ils reposent. 
Pour ces édifices, la concession prématurée It em- 
placements aurait l'inconvénient de rendre plus tard 
nécessaire, les constructions une fois aaa, 
une concession complémentaire. I convient donc 
d'attendre que les édifices soient construits, de ma- 
nière à pouvoir comprendre sol et bàtimeuts dans 
‘une seule et même concession., 

En dehors de ce cas particulier, et lorsque l'édifice 
projeté doit étre coustruit aux frais et par les soins 
de la commune, il est nécessaire, sans doute, que la 
concession du sol précède l'exécution des travaux; 
mais il y a lieu alors d'exiger de la commune de- 
matderesse les justitications prescrites par la circu- 
laire du 29 novembre 1878. C'est, en effet, le seul 
moyen qu'ait l'administration d'assurer à l'avance 
l'utilisation etfective du terrain et d'éviter ainsi 
d'avoir à recourir plus tard à la nécessité, toujours 
rigoureuse, de faire application de la clause de rétro- 
cession stipulée par les décrets de concession pour le 
cas ou les imineubles concédés ne recevraient pas la 
destination prévue. 

Je décide, en conséquence : — 19 Qu'il ne sera 
donné suite, à lavenir, aux demandes de conces- 
sious formées par les cowmunes et ayant pour objet 
des immeubles destinés à la construction, aux frais 
du budget communal, d'édifices municipaux, qu'au- 
tant que ces demandes seront appuyées des pièces 
indiquées sous le n° 10 de la nomenclature coutenue 
dans la circulaire de 1878. Ces pièces serout com- 
muniquées aux directeurs des domaines chargés de 
procéder à l'instruction des demandes et jointes 
par eux aux dossiers des projets de concessions ; — 
20 Que, dans les nouveaux centres où les édifices 
municipaux doivent ètre construits aux frais et par 
les soins de l'Etat, les emplacements réservés pour 
ces édifices ne devront être concédés aux communes 
intéressées qu'après l'achèvement des coustructions 
et simultanément avec celles-ci. 

J'ai l'honneur de vous prier, monsieur le préfet, 
de bien vouloir notifier ces dispositions à MM. les 
maires et administrateurs de votre département et 
en assurer l'exécution en ce qui vous concerne. 

MM. les directeurs des domaines sont invités, de 
leur côté, à se conformer, dans l'instruction des 
projets de concessions et la préparation des dossiers, 
aux prescriptions de la présente circulaire, 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


lielutif à l'élablissement en Algérie d’un stud-bouk 
pour la race barbe. 


8 mars 1886 


Vu le décret du 26 août 181, sur la haute admi- 
uistration de la colonie ; — Considérant que l'Algérie 
est le pays d'origine de la race de chevaux connue 
sous le nom de barbe; — Considérant qu'il y a le 
plus haut intérèt, an point de vue de la défeuse na- 
tionale, en mème temps que pour le développement 
de la richesse publique, à la conservation de cette 
race qui posséde de précieuses qualités de vitesse, 
de sobrièté, en mème temps qu'une remarquable 
force de résistance aux fatigues ; — Considerant que 
la connaissance de la géntalouie des géniteurs est 
éminemment utile aux éleveurs pour la conservation 
d'une race à l'état pur et sou amélioration par la 
sélection, — Vu les résolutions adoptées par la 
commission d'études qui avait été chargée d'exami- 
ner la question de l'établissement en Algérie d'un 
stnd-book pour la race barbe; — Sur le rapport du 
secrétaire général du gouvernement (1); 


de tout temps, pour l'excellente race de chevaux qu'ils produi- 
saient, De nos jours, les cavaliers indigènes, grace aux qualites 
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ART, 4°. 1] sera établi au gouvernement général 
(bureau de l'agriculture) un registre matricule pour 
l'inscription des chevaux de race barbe pure existant 
en Algérie. 

2. Tout propriétaire d'un cheval barbe de race 
pure en pourra obtenir l'inscription au registre ma- 
tricule, à la condition d’avoir à justifier des origines 


de leurs montures qui déploysient une vitesse et surtout une 
surprenante force de résistance aux fatigues, contrarièrent sou- 
vent les plus habiles manœuvres de nos généraux. Aussi les 
longues expéditions d'Algérie avaient-elles fait acquerir aux 
chevaux barbes un incontestable renom de supériorite par rap- 
port à la plupart des autres races de chevaux de guerre. Ce 
renom est loin d'avoir disparu aujourd'hui envor:. — Cepen- 
dant, depuis la pacification du pays, la possession d'un bon 
cheval est devenue moins indispensable pour l'indigène, qui 
n'a plus à songer à faire des incursions chez ses voisins, non 
plus qu'à se défendre contre les attaques des tribus autrefois 
ennemies. — Délivré du souci de sa propre sécurité, l'Arabe 
s'est livré davantage aux travaux de l'agriculture, qui de- 
mandent l'emploi de bêtes de somme et il n, peu à peu, re- 
noncé à l'élevage du cheval de guerre ou de luxe, qui exige 
beaucoup plus de soins et ne rapporte souvent qu'un produit 
relativement faible. 

Aussi, depuis plusieurs années déjà, la question de la conser- 
vation de la race barbe s'est-elle posée en Algérie, Tous les 
hummes compétents s'accordent, en effet, pour reconnaitre que, 
si des mesures suflisamment efficaces ne sont pas prises bientòt, 
la race barbe cp rapidement, pour se perdre tout à fait, 
à très brève écheance. Enfin, une autre cause d'altération de 
cette race provient de ce que la colonisation européenne éprouve 
également le besoin de posséder des chevaux de trait bien plus 
que des chovaux de selle. Des éleveurs européens n'ont pas 
tardé à se préoccuper de produire des animaux plus forts, qui, 
il faut bien l'avouer, trouvent sur place un écoulement facile et 
rémunerateur. Sans parler des importations de races étrangères 
de toutes pièces, on a croisé le cheval barbe avec des animaux 
de race anglaise pur sang, demi-sang, tarbe, bretonne, etc. Mais 
quoi qu'on en dise, ce ne sont là que des essais sur le mérite 
desquels les avis sont très partagés et qui ont besoin, dans tous 
les cas, d'une consécration que le temps peut seul leur donner. 
— De ce qui précède, il résulte que l'existence de la race barbe 
à l'etat pur se trouve aujourd'hui mise en péril par les change- 
ments survenus dans les conditions d'être de l'indigène algérien, 
qui n’a plus le même intérét qu'autrefois à se procurer des che- 
vaux de choix, coûte que coùte, et, en second lieu, par les croi- 
sements qu'expérimentent les agriculteurs europeens à la 
recherche d'un cheval de travail, — L'administration ne saurait 
cependant rester indillerente en présence de ce danger. Devant 
l'opinion publique, en France et cu Algérie, le gouvernement 
local, qui concentre la plus grande somme d'autorité sur les 
populations, encourrait bientôt de graves reproches s'il ne tentait 
pas tous les ellorts en son pouvoir, pour préserver la précieuse 
race barbe de la décadence qui la menace. 

Ce n'est pas que le service des remontes militaires, qui, dans 
la colonie, remplace celui des haras, ne fasse depuis longtemps 
de réels sacrilices pour se trouver en mesure de pouvoir mettre 
chaque année, à la saison de la monte, des étalons de prix à la 
disposition des éleveurs européens et indigènes sur nombre de 
points de la colonie. Disposant de moyens puissants, le service 
des remontes militaires a certainement contribué, pour uue large 
part, à ce que des représentants de Ja race barbe pure existent 
encore en Algérie entre les mains des indigènes et des Euro- 
péens. — Depuis quelques années, le ministère de l'agriculture 
a, de son côté, détache dans la colonie un inspecteur général 
des haras, qui a reçu mandat d'approuver, après examen de sa 
part, les etalous qui lui sont preseutés par des particuliers pour 
faire un service de monte dans les conditions du réglement gé- 
néral de 18580. Les primes payées à ce jour varient de 400 à 
800 francs par an et par étalon, — Mais les animaux possédés 
par le service des remontes militaires, non plus que ceux acceptés 
par l'inspection génerale des haras en Algérie, n'appartiennent 
pas tous à la race barbe pure : plusieurs sont d'origine syrienne, 
d'autres sont des demi-sang, des anglo-arabes, des bretons, des 

ercherons, etc. — L'Etat encourage sous d'autres formes encore 
Peleve du cheval en Algérie. C'est ainsi que celte mème admi- 
nistration de la guerre lait distribuer, chaque année, une somme 
de 45,000 francs pour primes aux poulains et pouliuières suitees 
de leurs produits issus des étalons de la remonte. — De son côte, 
le ministère de l'agriculture depense en prix en argent et mé- 
duilles de toutes catégories plus de 20,000 francs dans les con- 
cours régionaux hippiques qui se tienneut tantôt dans une pro- 
vince, tantôt dans l'autre. Il est attribue, en outre, pour plus de 
40,000 francs de subventions aux différentes societes hippiques 
de la colonie. — Mais, comme par la force méme des choses, 
aiasi qu'on l’a vu plus haut, ces divers encouragements be peu- 
vent pas viser la race barbe uniquement, il seusuit que lin- 
lervention de l'Etat, dans ces conditiun, risque preciséinent, aux 


CODE DE L'ALGÉRIE, 


de son cheval, de son identité auprès de la commis- 
sion créée par l'article suivant. 

3. Une commission composée de neuf membres 
sera chargée de l'examen des titres produits à l'appui 
des demandes. Les inscriptions seront autorisées par 
le gouvernement général, sur la proposition de la 
commission. Cette commission est présidée par un 


yeux de plusieurs excellents hippologues, de contribuer d'une 
manière très active à compromettre la pureté de cette race. On 
ne saurait, dans tous les cas, compter uniquement sur ces encou- 
ragements pour assurer son amélioration ou simplement sa con- 
servation. 

Pour obtenir un résultat aussi utile et partant si désirable, il 
est besoin, l'expérience l'a démontré dans les autres pass, de 
faire plus encore, d'organiser une sorte d'état civil, de dresser, 
en un mot, l'arbre généalogique de chaque famille d'animaux 
appartenant à la race à préserver de toute infusion de sang 
étrauger. — À plusieurs reprises déjà, des vœux avaient éte émis 
daus des réunions hippiques pour que l'administration fasse 
tenir un registre sur lequel seraient inscrits tous les animaux 
reconnus comme réunissant toutes les qualités qui distinguent 
la race barbe pure. Cette institution, qui a pris naissance en 
Angleterre, est egalement en vigueur en France; dans ces deut 
pays, elle est designée sous le nom de « stud-book ». — Au 
moyen de ce registre, los ressources en animaux de race pure 
sont connues, les accouplements peuvent être soigneusement 
surveillés, la production est dirigée d'une manière judiciense, 
rien n'est abandonné au hasard et, à ce prix seulement, il est 
possible d'écarter les principales causes d'ahâtardissement et de 
dégénérescence. Bien plus, cette sélection, appliquée à une race 
déja douée des plus précieuses qualités, doit nécessairement, 
à la longue, amener de nouveaux perfectionnements et, but essen- 
tiel à poursuivre, elle assure une augmentation continue dans le 
nombre des sujets de choix, 

Sur la proposition de M. l'inspecteur général des haras, Plazen, 
vous preniez, à la date du 30 novembre 1855, une décisine ins 
tituant une commission de sept membres qoi, sous la présidence 
de M. Müller, consciller de gouvernement, devait se livrer à un 
esamen approfondi de la question et subsidiairement jeter les 
bases du stud-book de la race barbe. — Cette commission a 
tenu deux séances daus le courant de janvier ; l'utilité d'un stud- 
book algérien a été reconnue par l'unanimité des membres. 
La question s'étant posée de savoir si le stud-book à créer devait 
s'appliquer aux dérivés du barbe et du syrien, du barbe et de 
l'anglais, du barbe et de Jl'anglo-syrien, il a été decidé que 
l'affaire serait réservée et que l'immatriculation à entreprendre 
porterait uniquement, jusqu'à nouvel ordre du moios, sur les 
animaux de race pure. 

Le principe étant admis, la commission s'est occupée des 
moyens d'exécution. Elle s'est arrêtée aux résolutions suivantes: 
— {° Tenue du stud-book pour la race barbe pure, au bureau de 
l'agriculture au gouvernement général, sous le contrôle d'une 
commission spéciale chargee d'examiner les demandes d'insenp- 
tion; — 2° k début, admission à ce stud-book des animaui 
adultes reconnus comme possédant l'ensemble des conditions 
nécessaires; — 3° Appel à faire, cette année-ci, aux éleveurs du 
département d'Alger, pour les inviter à conduire leurs animaus 
dans des localités et à des dates indiquées à l'avance, pour les 
présenter à l'examen d'une commission spéciale sous la prrsicence 
d'un couseiller de gouvernement qui, après examen, prononcera 
l'admission ou le rejet des chevaux ou juments ; — #* Mêmes 
opérations les années suivantes dans les provinces d'Oran et de 
Constantine; — 5° Une fois ce premier recensement termine, 
n'autoriser l'inscription au stud-book que des jeunes sujets issus 
de père et de mère portés eux-mêmes sur ce registre. 

La commission s'est préoccupée, en outre, des mesures dont 
l'adoption serait recommandée à l'administration en vue das 
surer le succés du stud-book, en ménageaat certains avantages 
aux éleveurs ou détenteurs de chevaux et juments inscrits ou 
stud-book. Ces propositions feront l'objet d'un rapport détaillé 
qui sera présente ultérieurement à l'examen de M. le gouverneur 
général. — Mais, dès aujourd'hui, on peut étre certain de la 
laveur qu? trouvera l'institution da stud-book auprès des eleveurs 
européens; quant aux indigènes, il n'est pas douteut que ke 
simple fait d'une plus-value assurée aux animaux certifies de 
pure race par l'administration ne les gagne bientòt à l'œuvre 
et ne leur fasse rechercher, pour leurs meilleurs chevaux el 
juments, l'inscription au registre destiné précisément à en aug- 
menter la valeur vénale. — Tout le monde est, d'ailleurs, d'at- 
cord sur ce point que les anit.aux inscrits au stud-bonk ne 
formeront jamais qu'une minorité par rapport à la population 
chevaline de la colonie, majs ils n'en fourniront pas moins le 
élements nécessaires pour reconstituer la race barbe et meme 
l'ameliorer eu un nombre d'années relativement restreint. Dan 
un autre ordre d'idées, l'institution de ce stud-book est appelet 
à rendre d'utiles services aux éleveurs qui voudront tenter 
l'épreuve du croisement de cette rare avec d'autres races égale- 
ment d'élite, 


MARS 


conseiller rapporteur près le conseil de gouver- 
nement, désigné au commencement de chaque année. 
En font partie de droit : l'inspecteur général des 
haras en Algérie et le directeur des établissements 
hippiques en résidence à Alger. Les autres membres 
sout nommés par décision gouvernementale. Leurs 
fonctions seront gratuites. 

4. Au début et à titre essentiellement exceptionnel, 
une commission spéciale nommée par arrété gou- 
vernemental se transportera successivement dans les 
priucipaux centres d'élevage des trois provinces, 
pour y procéder à l'examen des chevaux et juments 
présentés par leurs propriétaires pour être immatri- 
culés au registre de la race barbe pure. 


DÉCRET 


Qui réglemente, en ce qui concerne spécialement lAl- 
gérie el la Tunisie, le fonctionnement de la caisse 
nationale d'épargne. | 


16 mars 1886 


Vu la loi du 9 avril 1881, qui institue une caisse 
d’épargue postale ou caisse nationale d'épargne; 
l'article 34 de la loi de finances du 29 juillet 1881 
et le décret du 31 août 1881, portant règlement d'ad- 
ministration publique sur le contrôle de cette caisse; 
— Vu, notamment, les articles 7 et 8 du décret du 
30 août 1881, relatifs à la tenue du registre matricule 
et du registre de comptes courants des déposants 
par l'agent comptable et par le directeur de la 
caisse nationale d'épargne, et l'article 17 qui pres- 
crit l'envoi au ministre des postes et des télégraphes 
de toute demande de remboursement ; — Vu la loi 
du 3 août 1882, portant création de timbres-épargne ; 
— Vu le décret du 2? décembre 1883, qui ouvre les 
bureaux de poste de plein exercice de l'Algérie et 
de la Tunisie au service de la caisse nationale d'é- 
pargne ; — Vules décrets du 18 mars et 29 octobre 1885, 

ui instituent des succursales de la caisse nationale 

‘épargne dans les divisions des équipages de la flotte 
et à bord des bâtiments de l'État et dans les villes, 
à l'étranger, où fonctionne un bureau de poste 
francais; — Considérant que, en raison de l'éloigue- 
ment de la métropole et de l'obligation imposée aux 
déposants par l'article 17 du décret du 31 août 1881 
d'adresser au ministre des postes et des télégraphes 
à Paris, leurs demandes de retrait, les rembourse- 
ments effectués par les bureaux de poste de l'Algérie 
et de la Tunisie subissent nécessairement des retards 
qu'il importe de prévenir, — Sur la proposition du 
président du conseil, ministre des affaires étran- 

ères, du ministre des postes et des télégraphes et 

u ministre des finances ; 


A l'avenir, les comptes courants ouverts aux dépo- 
sants de la caisse nationale d'épargne en Algérie et 
en Tunisie seront tenus par des succursales qui se- 
ront établies à Alger, à Constantine, à Oran et à 
Tunis. — Les opéralions de ces succursales seront 
régies par les dispositions dont la teneur suit : 


ART. 4er. Chacune des succursales algériennes 
sera gérée, sous le contrôle du directeur des postes 
et des télégraphes, par le receveur principal du dé- 

artement, en qualité de caissier de la succursale. — 
Pans le cas où les opérations de la succursale pren- 
draient une grande extension, les fonctions de caissier 
pourront ètre confiées à un receveur spécial nommé 
par le ministre des postes et des télégraphes. 

2. Le caissier d'une succursale tiendra, aux lieu 
et place de l'agent comptable de la caisse nationale 
d'épargne, en ce qui concerne les comptes des dépo- 
sants de son département, le registre matricule et le 
livre des comptes courants prescrits par l'article 7 
du décret du 31 août 1881. Le directeur des postes 
et des télégraphes, chargé du contrôle d'une succur- 


sale, tiendra, par délégation du directeur de la. 
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caisse nationale d'épargne, le double du livre des 
comptes courants prescrit par l'article 8 du mème 
décret. 

3. Les versements et les retraits de fonds seront 
effectués dans tous les bureaux de poste de plein 
exercice de l'Algérie et de la Tunisie. Ces opérations 
seront constatées sur des livrets de séries spéciales 
à chaque succursale, et intitulées séries algériennes. 
Ces livrets seront dénommés livrets algériens. Les 
comptes courants de ces séries seront récupitulés 
par l'agent comptable sur des comptes divisiounuaires 
spéciaux. 

4. Tout déposant qui se présentera pour faire un 
premier versement dans l'un des bureaux de poste 
de l'Algérie ou de la Tunisie recevra un livret alwé- 
rien. Ce livret sera remis au déposant dans un délai 
de trois jours, non compris le jour du versement et 
les dimanches et jours fériés, plus le nombre de 
jours nécessaire pour l'échange des correspondances, 
aller et retour, entre le siège de la succursale et le 
bureau de poste où aura eu lieu le premier verse- 
ment. — Tout titulaire d'un livret national pourra 
faire transférer sou compte à une succursale d'Algérie 
ou de Tunisie, sous la condition d'échanger le 
livret qu'il possède contre un livret algérien de la 
série correspondante. Tout titulaire d'un livret al- 
gérien pourra faire transférer son compte à la 
direction centrale de la caisse natiouale, ou à une 
autre succursale d'Algérie ou de Tunisie, sous la 
mème condition d'échange du livret. — Les échanges 
de livrets algériens et nationaux auront lieu sans 
frais. — La caisse nationale d'épargne disposera 
d'un délai maximum d'un mois pour le remplacement 
d'un livret national par un livret algérien ou d'un 
livret algérien par un livret national. 

8. Tout titulaire d'un livret algérien pourra faire 
ses versements ultérieurs dans les hureaux de poste 
de plein exercice de l'Algérie ou de la Tunisie, et ces 
versements seront constatés par l'apposition, sur 
les livrets, des timbres épargne créés par la loi du 
3 août 1882. — Les versements sur des livrets algé- 
riens seront également acceptés en France. 

6. Les demandes de remboursement partiel ou 
de remboursement intégral sur un livret algérien 
seront adressées au directeur du département chargé 
du contrôle de la succursale qui a délivré ce livret. 
— Les autorisations de remboursement seront émises 
par le directeur du département. par délégation du 
directeur de la caisse nationale d'épargne, et suivant 
les règles tracées par les articles 17 à 24 du décret 
du 31 août 1881. — Les remboursements seront 
effectués dans un délai de huit jours, plus le nombre 
de jours nécessaire pour l'échange des correspon- 
dances, aller et retour, entre le siège de la succursale 
et le bureau de poste qui effectuera le payement, — 
Les demandes de remboursement intégral sur livrets 
algériens devront toujours être accompagnées du 
livret. 

7. Lorsque le titulaire d’un livret national voudra 
être remboursé en Algérie ou en Tunisie, et lorsque 
le titulaire d'un livret algérien voudra ètre remboursé 
soit en France, soit en Algérie ou en Tunisie, dans 
un bureau de poste relevant d'une succursale autre 
que celle où le livret a été émis, la demande de 
remboursement devra être adressée : s'il s'agit d'un 
livret national, au ministre des postes et des télé- 
graphes à Paris et, s'il s'agit d'un livret algérien, au 

irecteur du département qui a délivré le livret. 
— Les autorisations de remboursement seront don- 
nées, suivant le cas, par le directeur de la caisse 
Datiobale d'épargne ou par le directeur du dépar- 
tement. — La caisse nationale d'épargne disposera 
d'un délai maximum d'un mois pour effectuer eu 
France un remboursement sur un hyret algerien, ou, 
en Algérie et en Tunisie sur un livret national. 

8. Les directeurs des succursales algériennes 
transmettent à la direction centrale de la caisse na- 
tionale d'épargne les demandes d'achat de rentes, 
dressées d'office ou présentées par Îles déposants, 
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en les accompagnant d'un certificat constatant qu'une | 
provision suflisante a eté réservée sur le compte: 
correspondant. — En cas de perte d'un livret algé- | 
rien, le déposant devra adresser au directeur de a 
succursale qui a délivré ce livret une déclaration de | 
erte qui sera traitée suivant les prescriptions de 
Farticle 26 du décret du 31 août 1881. Le livret sera 
remplacé dans le délai maximum de deux mois. 

9. Les receveurs des postes de l'Algérie et de la 
Tunisie sont autorisés à exiger du déposant, au mo- 
ment du remboursement, toutes pièces justificatives 
d'identité eu usage pour le payement des articles : 
d'argent et pour la delivrance des lettres chargées 
ou recommandées, — Les titulaires de livrets seront 
invités à déposer leur titre dans un bureau de poste, 
une fois l'an, pour vérification de leur compte et 
inscription, pe le caissier de la succursale, des in- 
terèts capitalisés au 31 décembre. 

10. Les receveurs des bureaux de poste d'Algérie 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


comptes récapitulera les opérations journalières con- 
cernant les livrets algériens de la succursale ; l’autre 
compte récapitulera les opérations journalirres 
concernant les livrets nationaux et les livrets aigé- 
riens d'autres succursales (1). 

44. Des arrûtés du ministre des postes et des télé- 
graphes détermineront les traitements, allocations 
ou émoluments qui seront accordés aux divers agents 
des succursales algériennes. 

12. Les frais d'administration des succursales 
algériennes seront mandatés par les directeurs des 
départements sur les crédits que leur déléguera le 
ministre des postes et des télégraphes. 

13. Les réglements et instructions nécessaires 
pour l'application du présent décret, seront concer- 
tes entre le ministre des postes et des télégraphes, 
le ministre des finances et le ministre des atlaires 
étrangères. 

14. Le présent décret sera mis en vigueur å partir 


et de Tunisie dresseront des hbordereaux journaliers | du ler juillet 1886. — Sera abrogé, à partir de la 
de versements et des borderaux journaliers de' mème époque, le décret du 22 décembre 1883, éten- 
remboursements distincts, d'une part, pour les opé-! dant aux bureaux de poste de l'Algérie et de la 
rations concernant les livrets algéricus délivrés par | Tunisie le service de la caisse nationale d'épargne. 


pour les opérations concernant les livrets nationaux 
et jes livrets algériens des autres succursales. — 
Ces opérations seront également séparées sur les 
avis journaliers ainsi que sur les états récapitulatifs 
mensuels. — L'agent comptable ouvrira eur le livre 
récapitulatif prescrit par l'article 7, 4°, du décret du 
81 aoùt 1881 deux comptes courants aux receveurs 
principaux d'Algérie et de Tuuisie. L'un de ces 


DÉCRET 
Sur les chemins ruraux. 
19 mars 18886 (2) 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; — Vu 
la loi du 20 août 188i, sur les chemins ruraux; — Vu 


(1) Abrogé. D. 14 décembre 1899, art. 14. 

(2) Monsieur le préfet, — Dans la métropole la loi du 21 mai 
1836, en Algérie le décret du 5 juillet 1554 ont donné aux com- 
munes le moven de creer les chemins vicinaux, de protéger leur 
existence legale par le privilege de l'ircprescriptibilite, d'assurer 
leur conservation materielle au moyen de ressources spéciales, Le 
législateur n'avait rien fait, même dans la métropole, pour garan- 
tr le regime legal d'autres chemins publicsappartenant également 
aux communes « qui, bien que d'une moindre importance, ne 
pourraieut étre supprimés sans de graves inconvénients, soit qu'ils 
donnent acces à une fontaine publique, à un abreuvoir, à un 
Pa communal, soit parce qu'ils sont nécessaires à l'exploi- 
tation des ditfereuts cantons de terres arables ». À peine si une 
circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 16 novembre 1839, 
se référant à la loi du 16-25 aoùt 1700, avait délini leur carac- 
tère et determiné les pouvoirs laissés par certaines dispositions 
de la loi aux autorités municipales en vue d'assurer la conser- 
vation desdits chemins, genéralement désignés sous le nom de 
chemins ruraux. Cette circulaire n'avait pu ni créer les ressources 
destinées à leur eatretien, ni arrêter d'une maniere prompte et 
efficace les anticipations commises par les particuliers. Aussi, 
nombre de ces chemins avaient lini par être usurpés par les pro- 
prietaires riverains ; les autres, que les communes avaient par- 
tout delaissés, étaient devenus completement impraticables. 

Cet état de choses avait soulevé des plaintes unanimes et, 
des avant 1870, le gouvernement avait fait élaborer un projet de 
code rural dont un des titres s'appliquait uniquement aux che- 
mins ruraux, Ce projet, abandonné momentanément après la 
guerre, a ete de nouveau présenté au parlement en 1876. L'en- 
semble des dispositions concernant les chemins vicinaux a été 
adopté. avec des additions et des modifications importantes, par 
le seuat dans le courant de mai 1577; vote par [a chambre des 
députes dans les sauces des 8 mars et 29 juillet 1551, il est 
devenu, par la promulgation du presideut de la République, la 
loi du 20 août 1881. 

La loi du 20 août 1881 a établi pour la métropole le régime 
légal des chemins ruraux ; elle a assuré leur surveillance et a 
fixé les ressources au moyen desquelles il doit être pourvu à ieur 
entretien. Elle est divisee en deux sections : la premiere traite 
des chemins ruraux, la seconde de la constitution de syndicats 
pour l'ouverture, le redressement, l'élargissement, la réparation 
et l'entretien des mêmes chemins. Elle permet aux municipalités 
de provoquer la reconnaissance de tous les chemins ruraux qu'il 
y a lieu de maintenir dans un bon etat d'entretien, elle dou 
donne également les movens de réprimer les usurpations sur le 
sol desdits chemins ; entin elle leur fournit les ressources desti- 
nées à les réparer, 

En Algérie, comme en France avant la promulgation de la loi 
du 20 août 181, le regime legal des chemins ruraux n'était ga- 
ranti par aucuur loi. — Cependant, dans la colonie plus encore 
que dans ja métropole, it umportuit de donner aux autorités 
locales de nouvelles facilités en vue de l'établissemeut du réseau 


la succursale de leur département ; d'autre part, 
| 
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rural; l'amelioration des chemins ruraux devant avoir pour con- 
séquence immédiate de réduire les frais de transport des recultes 
dans fes centres de consommation, de créer de nouveaux dehou- 
ches aux produits agricoles et d'augmenter, par suite, la valeur 
des proprietés rurales, il convenait de douner aux communes et 
aux associations syndicales les droits que ces persounes civiles 
avaient dejà dans la metropole. — C'est ce qui vient d'ètre fait 
par le décret du 19 mars 1886, qui a rendu les dispositions de 
a loi du 20 aoùt 1881 applicables à l'Algerie. sous réserve de 
quelques modilications resultant de l'organisation speciale de la 
colonie; vous trouverez ci-joint une copie de ce decret, sur leque! 
il m'a paru indispensable de vous donner quelques explications 
E a en preciser le sens et à en rendre l'application plus 
acile. 


Secrion l°, — Des chemins rurauzr. 


Definition. — Reconnaissance. — Imprescriptibilité. — Police. 
— Entretien. — Ouverture. — Hedressement ou elargissement 
de chemins. — Suppression. —Alienation. 


Les articles 1, 2, 3,5, 6, 7, 9, 12, 16, 17 et 18 sont la repro- 
duction textuelle des dispositions insérées sous les mêmes nu- 
meros dans l+ loi du 20 août 1861; vous devrez, par consequent, 
pour tout ce qui concerne leur application, recourir aux instruc- 
tions danuëèes par le ministre de l'intérieur pour l'execution de 
cette loi. (Circ. int. 27 avt 1881, B. 2. 1881, p. 417). La mème 
circulaire servira egalement do commentaire aux articles +$, x, 
10, 14, ditet 15 pour celles de leurs dispositions qui se réfèrent 
à la loi du 20 août. Les dispositions qu'il a fallu moditier sont 
peu nombreuses, les modifications apportées peu importantes, 
et de simples eclaircissements plutôt qu'un véritable commen- 
taire sufliront pour qu'il vous soit possible d'en laire une appli- 
cation judicicuse. 

Art. 1. — Apres que le conseil municipal a désigné les che- 
mins qui lui paraissent devoir être l'objet d'un arrète de rrrou- 
naissance, il est procédé à une enquète dans les formes du decret 
du 5 juillet 4554, c'est-à-dire dans les conditions déterminees 
par le prelet lui-mème. Le législateur a pense qu'il pouvait ètre 
quelquefois nécessaire de proceder sommairement à cette ope- 
ration, et il a donne à cet égard toute latitude à l'autorite prm- 
fectorale, Cependant, je suis heureux de le constater, les prefets 
de l'Algrrie ont reconnu qu'il était utile de s'astreindre à des 
regies fixes et, en ce qui concerne les chemins vicinaua, ils ont 
spontanément ordonné qu'il serait procédé aux enquêtes, confor- 
mement à l'ordonuance du 24 août 1823, bien que cette ordon- 
vance ne soit pas eyecutoire dans la colonie. (Regl. Alger, art. 173. 
— Constantine, art, 2/4). I conviendrait que les enquètes pour 
les chemins ruraux aient lieu dans des conditions identiques. 

Les voies de recours contre les decisions de la commission 
départementale portant reconnaissance des chemins ruraux ne 
sont pas autres que celles admises dans la métropole. Il appar- 


MARS 1886. 


l'avis du conseil de 
Vu les propositions 
gérie; 


ouvernement de l'Algérie; — 
u gouverneur général de lAl- 


~t 


SECTION Ire. — Des chemins ruraux. 


ArT. 4cr. Les chemins ruraux sont les chemins 


tient à tout intéressé de deférer cette décision au conseil général 
ou au couseil d'Etat, selon le cas. 

Art. 8. — Le législateur vous a donné en matière de voirie 
rurale le pouvoir réglementaire déjà attribué au chef de l'admi- 
nistration départementale pour les chemins vicinaux. J'ai pensé 
cependant qu'il ne serait pas inutile d'adresser à chacun des 
prélets et des généraux commandant les divisions un modéle de 
règlement. de manière à éviter de faire recommencer ou refondre 
ceux qui auraient pu être preparés par les bureaux des prefec- 
tures ou les bureaux civils des divisions. Je vous adresse ce 
projet de règlement qui reproduit presque textuellement celui 
adressé par M. le ministre de l'interieur aux prefets de la metro- 
pole ; j'ai à peine besoin de dire que vous pouvez édicter cer- 
taines prescriptions qui n'y sont pas contenues ; qu'il vous est 
loisible, d'autre part, de ne pas reproduire les articles dont 
l'utilité vous paraitrait contestable dans votre département. 
« Mais il faut comprendre dans tous les règlements sur les che- 
mins ruraux reconnus les dispositions qui ne sauraient être éli- 
minées sans compromeltre la saine exécution de la loi du 
26 août IRRI. Je citerai d'abord, comme dispositions de cette 
nature, celles de l'article 2 du règlement-type relatives aux plans 
servant de base à l'enquête qui précède les décisions par les- 
quelles la commission departementale prononce la reconnaissance 
des chemins. Cette reconnaissance ne produirait pas tous les 
bons résultats que le législateur a voulu en obtenir, si, apres 
les décisions de la commission, il subsistait des doutes sur l'as- 
siette et les limites des chemins reconnus. Pour tarir les sources 
des innombrables procès qui ont surgi et qui continueraient de 
surgir par suite de l'incertitude du tracé des voies rurales, il est 
indispensable que tout chemin qu'il s'agit de reconnaitre soit 
l'objet d'un signalement exact et précis. Le signalement de 
chaque chemin dans l'état de reconnaissauce étant un peu abstrait, 
il y a nécessité de le compléter graphiquement au moven d'un 
plan qui indique, avec la largeur du chemin sur les ditférents 
points, ses limites et les parcrlles riveraines, indépendamment 
d'un croquis d'ensemble où sont traces par de simples lignes 
les diverses voies de la commune pour éclairer la commission 
départementale sur les besoins de la circulation dans la localité, 

« La disposition de l'article 11 sur la rémuneration du direc- 
teur des contributions directes pour l'établissement du rôle de 
prestation ne mentionne pas le contrôleur des contributions di- 
rectes, parce que généralement il n'a pas à rédiger de matrices 
pour les prestations de la voirie rurale et que les réclamations 
qu'il aurait à examiner au sujetile ces prestations se confondraient 
avec celles concernant la voirie vicinale, pour l'examen des- 
quelles il est rémunéré. 

« Il importe également de reproduire l'article 76 sur les con- 
vocations pour la création des associations syndicales. Les forma- 
lités qu'il prescrit sont nécessaires pour permettre aux intéressés, 
non seulement d'assister à la reuniou indiquée et de s'y préparer 
préalablement, mais encore de prier le maire de les convoquer 
s'il avait oublié de le faire. 

a J'appelle aussi votre attention, monsieur le préfet, sur l'ar- 
ticle 78. Il exige que les alignements et les autorisations vu per- 
missions de voirie soient delivrés par écrit sous forme d'arrétés, 
Une décision purement verbale serait frappee de nullite d'après 
la jurisprudence coustante de la cour de cassation, Mais, dans le 
but de satisfaire au vœu de plusieurs conseils genéraux tendant 
à ce que les frais de timbre en cette matiere fussent réduits 
autant que possible, l'article 78 a été rédigé de manière a ne 
pas imposer aux pour l'obligation de payer, dans tous 
les cas, une expédition timbree. Il leur laisse la faculté de se 
contenter d'une note sur papier libre indiquant sommairement 
la date et l'objet de l'alignement, de l'autorisation ou permission, 

« Enfin, les dispositions de l'article 81 sur les alignemenuts 
individuels doivent nécessairement comprendre la réserve aux 
termes de laquelle, lorsqu'un chemin n'a pas la largeur qui lui 
est attribuée par l'autorile compétente, les alignements sont 
délivrés selon le trace que cette autorité a détermine, si la com- 
mune acquiert préalablement, à l'amiable où par expropriation, 
le sol à reunir à la voie publique, et, dans le cas contraire, con- 
formément aux limites actuelles du chemin. La réserve dont il 
est question est indispensable, car, d'après l'article 13 de la loi 
du 20 août 1881, aucune parcelle de terrain dont la commune 
n'est pas propriétaire ne peut être incorporée à un chemin rural 
qu'autant qu'elle a été acquise amiablement ou par expropriation, 

« J'ajuuterai que je ne puis admettre, en général, dans un 
règlement sur les chemins ruraux, les simples réferences au 
réglement sur les chemins vicinaux, Il me semble nécessaire 
de libeller, avec les modifications exigees par la différence des 
matières, les dispositions empruntées au second règlement, Si 
l'on pracédait autrement, les maires, les fonctionnaires ou agents 
municipaux feraient souvent, avec beaucoup de ditliculté, l'appli- 
cation aux objets de la voirie rurale des dispositions édictées 
pour la voirie vicinale, surtout lorsqu'il y aurait à distinguer 
dans un mème article entre les dispositions qui devraient ètre 


| 
| 


ivenable de vous entendre avec M. le 


appliquées et celles qui ne seraient pas applicables. » (Circulaire 
ministérielle du 3 janvier 1883.) 

Je vous prie de communiquer ce règlement au conseil général 
dans sa prochaine session d'avril ; vous jugerez sans doute con - 
afin que 
celte communication soit faite en même temps et sous une forme 
identique. Vous me renverrez ensuite le document en question, 
avec les observations de ladite assemblée, alin que je puisse 
l approuver s'il y a lieu. 

Art. 10. — Les communes pourvoient à l'entretien des che- 
mins ruraux reconnus dans la mesure des ressources dont elles 
peuvent disposer. | 

En cas d'insuffisance des ressources ordinaires, elles sant 
autorisées à pourvoir à ces dépenses à l’aide soit d'une journée 
de prestation, soit de centimes extraordinaires calculés sur le 
principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties. 

Les communes ne peuvent par conséquent recourir à ce geure 
de ressources qu'autant que les recettes du budget ordinaire ne 
leur permettraient pas de faire face aux dépenses d'entretien et 
de construction desdits chemins; elles ne pourraient pas imposer 
ces nouvelles charges aux contribuables si le budget ordinaire 
faisait ressortir un excédent de recettes sur les dépenses et que 
la commune eût à pourvoir, d'une part, aux dépenses des chemins 
ruraux et, d'autre part, à des améliorations extraordinaires d'une 
nature différente et ne constituant pas des dépenses obligatoires. 
Dans ce cas, le conseil municipal devrait appliquer tout d'abord 
l'excédent de recettes disponible aux travaux de la voirie rurale 
et se faire ensuite autoriser, dans les formes ordinaires, à établir 
s'il y avait lieu, une imposition extraordinaire pour subvenir 
aux dépenses de la seconde catégorie, 

Il est à remarquer, en outre, que l'article 10 n'autorise pas le 
conseil municipal à voter concurremment, pour les dépenses des 
chemins ruraux reconnus, une journee spéciale de prestation et 
des centimes extraordinaires; il lui confère seulement le pouvoir 
de choisir entre ces deux genres de ressources. 

Lorsque l'imposition extraordinaire ne dépassera pas 3 cen- 
times, le vote du conseil municipal n'aura besoin d'aucune appro- 
bation pour être exécutoire. Lorsqu'elle dépassera 3 centimes, 
la délibération du conseil municipal tombera sous l'application 
des articles 142 et 143 de la loi du 5 avril 184; elle devra, 
pour devenir exécutoire, être approuvée par un arrèlé préfectoral, 
un décret ou une loi, selon les cas prévus par ces articles. 

Les individus, les animaux, les véhicules passibles de la 
journée de prestation sont les mèmes que ceux assujettis aux 
prestations imposées en vertu du decret du 5 juillet 1554. 

Art. 11,14, et 15. — Les articles 11, 14 et 15 reproduisent les 
dispositions énumérées sous les mêmes numéros dans la loi du 
20 août. Une seule dilférener existe entre le decret ct la loi : le 
décret determine, conformément aux dispositions du décret du 
5 juillet 1854 et de la loi du 21 mai 136, les formalites à 
remplir, soit pour la désignation des experts upes de fixer le 
chile desindemnités dues àla voirie rurale à titre de subventions 
industrielles ou aux proprietaires à titre d'indemnité pour extrac- 
tion de matériaux ou occupition temporaire de terrains, soit pour 
lixer Les conditions dans lesquelles se prescrit l'action en indem- 
nité. La loi du 20 août se borne à ordonner qu'il sera fait appli- 
cation des articles 17 et {8 de la loi du 21 mai 1836. Les expli- 
cations qui vous sont nécessaires au sujet de l'application de ces 
deux articles se trouvent done toutes dans la circulaire précitée 
du 27 août fN3f. 

Art. 13. — Lorsqu'il y a lieu d'ouvrir un chemin rural nou- 
veau, ou d'élargir un chemin reconnu, le tracé en est determiné, 
aux termes de l'article 13 de la loi du 20 août 1881, dans les 
formes prescrites par l'article 4 pour la reconnaissauce d'un che- 
min existant, et l'expropriation est prononcée conformément aur 
dispositions de l'article 16, $ 2 de la loi du 21 mai 1836, si les 
terrains à exproprier ne sont ni bâtis ni clos. 

Les mêmes règles ne pouvaient être appliquées dans la colonie, 
la loi du 16 juin 1851 avant disposé par son article 31 que a jus- 
qu'à ce qu'une loi en ait autrement décidé, l'ordonnance du 
{er octobre 1844 continuera à être exécutée en ce qui touche les 
formes à suivre en matière d'expropriation et d'occupation tem- 
poraire ». 

C'est donc en conformité des dispositions de cette ordonnance 
et des décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 15539, par lesquelles 
elle a éte modifiée partiellement, qu'il aurait fallu, en Algerie, 
poursuivre l'expropriation des terrains destinés à l'élargissement, 
au redressement et à Fouverture des chemins ruraux si l'on 
avait voulu s'inspirer servilement de l'esprit qui a dicté l'article 13 
de la loi du 20 août 1881. Mais aurait-il été opportun de le faire? 
Aurait-il été opportun de remplir les formalités si longues, si 
minutieuses de l'expropriation, pour arriver à prendre possession 
de terrains le plus souvent de peu d'etendue, non clos et presque 
toujours incultes? — On nel'a pas pense Ila paru qu'il y avait 
une reclle utilite à donner toute facilité à l'administration pour 
la prise de possession de terrains nus et non clos de murs ou 
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appartenant aux communes, affectés à l'usage du 
public, qui n'ont pas été classés comme chemins vi- 
cinaux. 

2. L'affectation à l'usage du public peut s'établir 
notamment par la destination du chemin jointe soit 
au fait d'une circulation générale et continue, soit à 
des actes réitérés de surveillance et de voirie de 
l'autorité muvuicipale. 

3. Tout chemin affecté à l'usage du public est 
présuiné, jusqu'a prenve contraire, appartenir à la 
commune sur le territoire de laquelle il est situé. 

4. Le conseil municipal, sur la proposition du 
maire, déterminera ceux des chemins ruraux qui 
devront ètre l'objet d'arrétés de reconnaissance, dans 
les formes et avec les conséquences énoncées par le 
présent décret. Ces arrètés sont pris par la commis- 
gion departementale, sur la proposition du préfet, 
après enquète publique, daus les formes d'terminées 
par le décret du 5 juillet 1854 et sur l'avis du conseil 
municipal. Is désigneront d'après l'état des lieux, 
au moment de l'opération, la direction des chemins 
ruraux. leur longueur sur le territoire de la commune 
et leur largeur sur les différents points. Hs devront 
ètre affichés daus la commune et potifiés par voie 
administrative à chaque riveraimen ce qui concerne 
sa propriété. Un plan sera annexé à l'état de recon- 
naissance. Les dispositions de l’article 87 du décret 
du 23 septembre 1875, relatives aux droits d'appel 
devant le conseil général et de recours devant le 
conseil d'Etat, sont applicables aux arrètés de re- 
connaissance. 

8. Ces arrètés vaudront prise de possession, sans 
préjudice des droits antérieurement acquis à la 
commune, conformément à l'article 23 du code de 
procédure. Cette possession pourra être coutestée 
dans l'année de la notification. 

6. Les chemins qui ont été l'objet d'un arrêté de 
reconnaissance deviennent imprescriptibles. 

7. Les contestations qui peuvent ètre élevées par 
toute partie intéressée sur la propriété ou sur la 


de haies vives et indépendants d'habitations. — Dans ce but, il 
a été decide que les decisions des commissions départementales 
portaut reconnaissance et tivation de la largeur d'un chemin 
rural attribueraient définitivement au chemin le sol compris 
dans les limites qu'elles déterminent, qu'il s'agisse de travaux 
d'ouverture, de redressement on d'élargissement. — La decision 
prise par la commission départementale est immédiatement nori- 
fiee au maire et portee à la connaissance du public par la voie 
des ufliches. À partir de ce moment, le sol compris dans les 
limites du chemin vicinal en fait partie integrant», et tout obstacle 
à la jouissance du terrain serait un cas d'usurpatiou qui devrait 
ètre poursuivi devant le conseil de préfecture, 

Le proprietaire qui apporterait violemment obstacle à l'exécu- 
tion de la decision de la commission departementale commettrait 
un delit passible de peines correetionnelles, — Cette eventualite 
ne parait pas devoir ètre prévue ; il semble, au contraire, qu'on 
doit espérer la cession gratuite par les propriétaires de terrains 
destinés à l'ouverture ou à l'elargissement de ces chemins, 

Dans le cas où ils reclameraieut une indemnité, elle serait 
réglée à l'amiable où par le juge de paix à dires d'experts, — 
La prise de possession des batiments, cours on jardins y attenants, 
de terrains clos de mur ou de haies vives, doit ètre précédée de 
l'accomplissement de toutes les formalites prescrites pour l'expro- 
prialiou pour cause d'utilité publique eu Algerie, — La procédure 
a suivre en pareille matiere vous est familière et de nouvelles 
explications seraient, dés lors, superflues. 


Srcrion Il. — Des syndicats pour l'ouverture, le redressement, 
l'élargissement, la reparation et l'entretien des chemins 
ruruug. 


La loi du 20 août 1881 introduit une innovation considérable 
qui ne trouve aucune analogie mi daus la loi du 21 mai isio ni 
dans le décret du 5 juillet 1854 : nous voulons parler de la 
création de syndicats pour les depenses à faire sur les chemins 
ruraux. 

La loi du 24 juin 1865, qui forme le code de lu matiere et qui 
aété rendue applicable à Algérie par le décret du 31 octobre 106, 
n'autorisait pas la constitution d'associations syudicales pour 
la construction et l'entretien des chemins ruraux à raison de 
leur caractere de propriete communale. Ul pouvait arriver cepen- 
dant que les ressources de la commune fusseut insuflisantes, que 
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possession totale ou partielle des chemins ruraux 
sonl jugées par les tribunaux ordinaires. 

8. Pour assurer l'exécution du présent décret, le 
préfet de chaque département fera un réglement 
général sur les chemins ruraux reconnus. Ce règle- 
ment sera communiqué au conseil général et trans- 
inis avec ses observations au gouverneur général de 
l'Algérie, pour être approuvé par lui, s'il va lieu. 

9. L'autorité municipale est chargée de la police 
et de la conservation des chemins ruraux. 

10. Elle pourvoit à l'entretien des chemins ruraux 
reconnus, dans la mesure des ressources dont elle peut 
disposer. En cas d'insuffisance des ressources commu- 
nales, les communes sont autorisées à pourvoir aux 
dépenses des chemins ruraux reconnus, à l'aide soit 
d'une journée de prestation, soit de centimes extra- 
ordinaires, calculés sur le principal de la contribn- 
tion foncière sur les proprictés baties en Algérie. 
Les dispositions des articles 142 et 144 de la loi 
du 5 avril 1884 seront appplicables lersque lim- 
position extraordinaire excédera 3 centimes. 

11. Toutes les fois qu'un chemin rural reconun. 
entretenu à l'état de viabilité, sera habituellement 
ou temporairement dégradé par des exploitations de 
mines, de carrières, de forèts ou de toute autre en- 
treprise industrielle appartenant à des particuliers, 
à des établissemeuts publics ou à l'Etat, il pourra 
y avoir lieu à imposer aux entrepreneurs ou pro- 
priétaires, suivant que l'exploitation ou les transports 
auront lieu pour les uns ou pour les autres, des sub- 
ventions spéciales dont la quotité sera proportiounéee 
à la dégradation extraordinaire qui devra être 
attribuée aux exploitations. Ces subventions pourront, 
au choix des subventionnaires, être acquittées en 
argent ou en prestations en nature, et seront exclu- 
sivement affectées à ceux des chemins qui y auront 
donné lieu. Elles serout réglées annuellement, sur 
la demande des communes, ou à leur défaut, à la 
demande des syndicats, par les conseils de préfec- 
ture, après des expertises contradictoires et recou- 


le nombre des propriétaires intéressés à la construction des che- 
wins ne fút pas assez considérable pour justifier l'établissement 
d'une contribution à laquelle auraient etè assujettis tous les habi- 
tants, et dans ces cas, le chemin n'était entretenu par personne. 
La faculté donnée par la loi du 20 août 1881 aux proprietaires 
riverains de se syndiquer pour l'ouverture, le redressement, 
l'élargissement, lu réparation et l'entretien des chemins ruraus 
et même d'obliger, d'après les principes admis en matière de 
syndicats, la minorité de ces interessés à faire cause commune 
avec les autres, a heureusement reparé cette lacune. 

Les dispositions concernant la constitution des syndicats peu- 
vent toutes être facilement appliquées dans la calonie. — Trois 
articles seulement de cette section ont été moditiés par le de- 
cret : ce sont les articles 27, 28 et 30. 

Art. 27. — Cet article indique par qui doivent être dressés 
les rôles pour la taxe due par chaque intéressé, par qui doivent 
être approuvés res rôles, enfin par qui ils doivent être recouvrés. 
H établit que les frais de perceptiou sont détermines par le préfet 
sur l'avis du directeur des coutributions diverses, coutrairement 
à ce qui se pratique dans la metropole où le trésorier-paveur 
est charge de fixer le montant desdits frais. 

Act. 2x. — Les associations syndicales, comme les communes 
elles-mêmes, peuvent être autorisées à exproprier les terrains 
qui leur sont nécessaires pour la construction des chemins 
ruraux ; l'article 28 porte qu'il est procédé à ces expropriatioos 
en vertu de l'article 13 du décret. 

Art. 30. — Les recours que les intéressés pourront former 
contre les arrètes des préfets autorisant ou refusant d'auta- 
riser les associations syndicales doivent parvenir au ministre de 
l'interieur par l'intermédiaire du gouverneur genéral de PAL- 
gérie. 

Deux questions restent encore à résoudre : elles ont été posées 
dans la métropole et elles seront certainement soulevées eu 
Algérie, — Quelques préfets ont demandé à M. le ministre de 
l'interieur : — 1° S'il appartient au chef de l'administration dépar- 
tementale de contier d'otfice aux agents-voyers le service de la 
voirie rurale; — 2° Sı les frais d'impression et de fourniture des 
modèles mis à la disposition des municipalités pourraient ètre 
imputes sur les fonds de cotisations municipales, — Vous pourrez 
vous inspirer de la circulaire ministérielle du 23 novembre issi 
pour la solution de ces questions. — Circ. du gouverneur g- 
néral, 45 avril 1886, 
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vrées comme en matière de contributions directes. 


Les experts seront nommés, l'un par le sous-préfet, 
l'autre par le propriétaire. En cas de désaccord, le 
tiers expert sera nommé par le conseil de préfec- 
ture. Ces subventions pourront aussi être déter- 
minées par abonnement ; les traités devront ètre 
approuvés par la commission départementale. 

12. Le maire accepte les souscriptions volontaires 
et en dresse l'état qui est rendu exécutoire par le 

réfet. Si les souscriptions ont été faites en journées 

e prestation, elles seront, après mise en demeure 
restée sans effet, converties en argent, coufurméruent 
au tarif adopté pour la prestation de la commune. 
Le conseil de prétecture statuera sur les réclamations 
des souscripteurs. 

13. L'ouverture, le redressement, la fixation de la 
largeur et de la limite des chemins ruraux sont pro- 
noncés par la commission départementale, confor- 
mémentaux dispositions des cinq derniers paragra- 
phes de l'article 4. — Les décisions des commissions 
départementales portant reconnaissance et fixation 
de la longueur d'un chemin rural attribuent définitive- 
ment au chemin le sol compris dans les limites qu'elles 
déterminent, qu'il s'agisse de travaux d'ouverture, 
de redressement ou d'élargissement. — Le droit des 
propriétaires se résout en une indemnité qui sera 
réglée à l'amiable ou par le juge de paix, sur le 
rapport api nommés, l'un par le sous-préfet et 
lautre par le propriétaire. — En cas de désaccord 
entre les experts nommés par le sous-préfet et le 
propriétaire, le tiers expert sera désigné par le juge 
de paix. — Quand il y aura lieu à l'occupation soit de 
maisons, soit ae jarains ou de cours y attenant, soit 
de terrains clos de murs ou de haies vives, l'utilité 
publique sera déclarée et l’expropriation prononcée 
conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
1er octobre 1844, de la loi du 16 juin 1851 et des décrets 
des li juin 1858 et 8 septembre 1859. 

14. Les extractions de matériaux, les dépôts ou 
enlèvemeuts de terre, les occupations temporaires 
de terrains seront autorisés par arrèté du préfet, 
lequel désignera les lieux. Cet arrêté sera notifié aux 
intéressés au moins dix jours avant que son exé- 
cution puisse être commencée. Si l'indemnité ne 
peut être fixée à l'amiable, elle sera réglée par le 
conseil de préfecture, sur le rapport d'experts nom- 
més, l'un par le sous-préfet, et l'autre par le pro- 
priétaire. En cas de désuccord, le tiers expert sera 
nommé par le conseil de préfecture. 

18. L'action en indemnité, dans les cas prévus par 
les deux articles précédents, se prescrit par le laps 
de deux ans. 

16. Les arrêtés portant reconnaissance, ouverture 
ou redressement peuvent être rapportés dans les 
formes prescrites par l'article 4 ci-dessus. Lorsqu'un 
chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du public, 
la vente peut eu être autorisée par un arrèté du 
préfet, rendu conformément à la délibération du 
conseil municipal, et après une enquête précédée de 
trois publications faites à quinze jours d'iutervalle. 
L'aliénation n'est point autorisée si, dans le délai de 
trois mois, les intéressés formés en syndicat, con- 
formément aux articles 19 et suivauts, consentent à 
se charger de l'entretien. 

17. Lorsque l'aliénation est ordonnée, les proprié- 
taires riverains sont mis en demeure d'acquérir les 
terrains attenant à leurs propriétés, par un aver- 
tissement qui leur est notifié en la forme adminis- 
trative. En ce cas, le prix est réglé à l'amiable ou 
fixé par deux experts, dont un sera nommé par la 
commune, l'autre par le riverain; à défaut d'accord 
entre eux, un tiers expert sera nominé par ces deux 
experts. S'il n’y a pas entente pour cette désignation, 
le tiers expert sera nommé par le juge de paix. Si 
dans le délai d'un mois, à dater de l'avertissement, 
les propriétaires riverains n'ont pas fait leur sou- 
mission, il est procédé à l'aliénation des terrains 
selon les règles suivies pour la vente des propriétés 
communales. | 
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18. Les plans, procès-verbaux, certificats, signifi- 
cations, jugements, contrats, marchés, adjudications 
de travaux, quittances et autres actes ayant pour 
objet exclusif la construction, l'entretien et la répa- 
ratiou des chemins ruraux, seront enregistrés, 
moyennant le droit de un franc cinquante centimes 
(1 franc 50). Les actions civiles intentécs par les com- 
munes ou dirigées contre elles, relativement à leurs 
chemins, seront jugées comme affaires sommaires et 
urgentes, conformément à l'article 405 du code de 
procédure civile. 


Section. H. — Des syndicats pour louverture, le re- 
dressement, l'élargissement, la réparation et l'entre- 
tien des chemins ruraux. l 


19. Lorsque l'ouverture, le redressement ou l'é- 
largissement a été régulièrement autorisé, confor- 
mément à l'article 13, et que les travaux ne sont pas 
exécutés, ou lorsqu'un chemin reconnu n'est pas 
entretenu par la commune, le maire peut d'office, 
ou doit, sur la demande qui lui est faite par trois 
intéressés au moins, convoquer individuellement 
tous les intéressés. 1] les invite à délibérer sur la 
nécessité des travaux à faire et à se charger de leur 
exécution, tous les droits de la commune restant ré- 
servés. Le maire recueille les suffrages, constate 
le vote des personnes présentes qui ne savent pas 
signer et mentionne les adhésions envoyées par écrit. 

20. Si la moitié plus un des intéressés, représen- 
tant au moins les deux tiers de la superficie des pro- 

riétés desservies par le chemin, ou si les deux tiers 
des intéressés, représentant plus de la moitié de la 
superficie, consentent à se charger des travaux né- 
cessaires pour mettre ou mainteuir la voie en état 
de viabilité, l'association est constituée. Elle existe 
mème à l'égard des intéressés qui n'ont pas donné 
leur adhésion. Pour les travaux d'amélioration et 
d'élargissement partiel, l'assentiment de la moitié 
plus un des intéressés représentant au moinsles trois 

uarts de la superficie, des propriétés desservies, ou 

es trois quarts des intéressés représentant plus de 
moitié de la superficie, sera exigé. Pour les travaux 
d'ouverture, de redressement et d'élargissement 
d'ensemble, le consentement unanime des intéressés 
sera nécessaire. 

21. Le maire dresse un procès-verbal et constate 
la formation de l'association, en spécifie le but, fait 
connaitre sa durée, le mode d'administration qui a 
été adopté, le nombre des syndics, l'étendue de 
leurs pouvoirs. et entin les voies et moyens qui out 
été votés. 

22. Ce procès-verbal est transmis au préfet par le 
maire, avec son avis et l'avis du conseil municipal. 
Le préfet, après avoir constaté l'observation des 
formalités exigées par la loi, autorise l'association, 
s'il y a lieu; si la commune a consenti à contribuer 
aux travaux, le préfet approuve, dans son arrêté, le 
mode et le montant de la subvention promise par 
le conseil municipal. 

23. Un extrait du procès-verbal constatant la cons- 
titution de l'association et l’arrèté du préfet en cas 
d'approbation, ou en cas de refus, sont affichés dans 
la commune où le chemin est situé et publiés dans 
le recueil des actes de la préfecture. 

24. Les syndics de l'association sont élus en as- 
semblée générale. Si la commune a accordé une sub- 
vention, le maire nomme un nombre de syndics 
proportionné à la part que la subvention représente 
dans l'ensemble de l'entreprise. Les autres syndics 
sont nommés par le préfet dans le cas où l'assem- 
blée générale, après deux convocations, ne se serait 
pas réunie où n'aurait pas procédé à leur élection. 

28. Les associations ainsi constituées peuvent 
ester en justice par leurs syndics ; elles peuvent 
emprunter. Elles peuvent aussi acquérir les parcelles 
de terrain nécessaires pour l'amélioration, élargie 
sement, le redressement ou l'ouverture du chemin 
régulièrement entrepris; les terrains réunis à la voie 
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publique deviennent la propriété de la commune." manialité publique maritime est rendu applicable et 
26. Le syndicat détermine le mode d'exécution des exérutoire en Algérie, 
travaux soit en nature, soit en taxe; il répartit les 
charges entre les associés proportionnellement à leur 
interet; il règle l'accomplissement des travaux eu 
nature ou le recouvrement des taxes en un ou plu- ' 
sieurs exercices. i 
27. Les rôles pour le recouvrement de la taxe due, 
par chaque intéressé sont dressés par le syndicat, | 
approuvés, s'il y a lieu, et rendus exécutoires par le, 


DÉCRET 


Portant réglement général pour le service du pilotage 
sur les cotes de l'Algérie. 


23 mars 1886 
| 


préfet, qui peut ordonner préalablement la vérifica- | Sur le rapport du ministre de la marine et des co- 
tion des travaux. Ces rôles sout recouvrés dans la! lonies; — Vu la loi du 15 août 1792, le décret du 
forme des contributions directes, par le receveur 12 décembre 1806, sur le pilotage, et l'article ler de 
municipal. — Dans ces rôles seront compris les frais | la loi du 29 janvier 1881, sur la marine marchande: 
de perception, dout le montant sera déterminé par | — Vu l'ordonnance du 10 août 1841, sur le pilotage 
le préfet, sur l'avis du directeur des contributions | des bâtiments à vapeur ; — Vu le décret du 16 juillet 


diverses. 

28. Dans le cas où l'exécution des travaux entre- 
pris par l'association syndicale exige l'expropriation 
de terrains, il y est procédé conformément à lar- 
ticle 13 ci-dessus. 

29. A défaut par une association d'entreprendre 
les travaux pour lesquels elle a été autorisée, le 


préfet rapportera, sil y a licu, et après mise en 
demeure, l'arrèté d'autorisation. Dans le cas où l'in- : 


terruption ou le défaut d'entretien des travaux en- 
trepris par une association pourrait avoir des consé- 
quences nuisibles à l'intérêt public, le préfet, après 
mise en demeure, pourra faire procéder d'office à 
l'exécution des travaux nécessaires pour obvier à 
ces conséquences. 

30. Les intéressés et les tiers peuvent déférer au 
ministre, dansle détai d'un mois à partir de l'affiche, 
les arrêtés qui antoriseut ou refusent d'autoriser les 
associations syndicales. Le recours est déposé à la 
préfecture et transmis avec le dossier au ministre 
dans le délai de quinze jours par l'intermédiaire du 
gouverneur général. Ileststatué par un décret rendu 
en conseil d'Etat. 

31. Toutes contestations relatives au défaut de 
convocation d'une partie intéressée, à l'absence ou au 
défaut d'intérétdes personnes appelées à l'association, 
on au degré d'intérét des associés ainsi qu'à la répar- 
tition, à la perception et à l'accomplissement des 
taxes et prestations, à la nomination des syndics, à 
l'exécution des travaux et anx mesures ordonntes 
par le préfet en vertu da dernier paragraphe de l'ar- 
tiele 29 ci-dessus, sont jugées par le conseil de pré- 
fecture, sauf recours au conseil d'Etat. 1l est procédé 
à l'apurement des comptes de l'association selon les 
règles établies pour les comptes des receveurs mu- 
nicipaux. 

32. Nulle personne comprise dans l'association ne 
pourra contester sa qualité d'associé on la validité 


de l'acte d'association, aprés le délai de trois mois ' 


à partir de la notification du premier rôle des taxes 
on prestations. 


DÉCRET 


Qui rend applicahle en Algérie le décret du 21 février 
1897, sur la domantulité publique marilime. 


19 mars 1886 


Vu le décret du 21 février 1852, sur la domanialité 
pongu maritime ; — Sur le rapport du ministre de 
a marine el des colonies (1) 
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ArT. 4er, Le décret du 21 février 1852, sur la do- 


185%, instituant un service de pilotes Jlamaneurs en 
Algérie; — Vu le décret du 26 août 1881, dont lar- 
‘ticle I place sous l'autorité directe du ministre de 
la marine et des colonies la surveillance de la pèche 
| côtiére et la police de la navigation en Algérie, et 
‘dont l'article 2? déclare que les lois, décrets, règle- 
ments etinstructions ministérielles qui régissent en 
France ces divers services s'appliquent en Algerie 
dans toutes celles de leurs dispositions auxquelles 
‘il n'a pas été dérogé par la législation spéciale du 

pays; — Vu l'instruction réglementaire; — Vu la 
lettre du gouverneur général civil de l'Algérie. en 

date du 26 décembre 1883: — Vu l'avis du conseil 
d'amirauté; — Le conseil d'Etat entendu ; 


ArT. 4er. Les réglements et tarifs de pilotage an- 
:nexés au présent décret sont déclarés exécutoires se- 
lon leur forme et teneur sur toute la côte de FALI- 
gérie. 

2. Les deux décrets du 16 juillet 1859, ceux du 
12 juillet 1865, du 30 avril 1874, du 20 mars 1835 et 
tontes les dispositions contraires à celles du règle- 
ment anuexé au présent décret sont rapportés. 


Règlement général pour le service du pilotage 
sur les côtes de l'Algérie. 


ee — G 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Personnel du pilotage. 


ArT. 4er. Le ministre de la marine et des colonies 
nomme et révoque, sur la proposition du comman- 
dant de la marine en Algérie, les pilotes et les aspi- 
rants-pilotes des stations établies dans les ports et 
rades de l'Algérie; il leur délivre leurs brevets, qui 
sont enregistres au bureau de l'inscription maritime. 
— Le commandant de la marine désigne dans chaque 
station celni des pilotes qui doit y remplir les fouc- 
tions de chef-pilote. 

2. Il est pourvu, par voie de concours et confor- 
mément aux dispositions des articles 2, 3, 4 et 8 du 
décret du 12 décembre 1806, aux vacances qui se 

produisent dans le personnel de l'une des stations. 

3. L'aspirant-pilote nommé à la suite de ce con- 
, cours est autorisé à prendre la conduite des navires, 
mais seulement à défaut de pilote disponible. — 
Aprés une année de stage, il reçoit le brevet et la 
solde de pilote titulaire. 


Service des pilotes. — Indemnités. 


4, Le service du pilotage est dirigé parle directeur 


oo 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
président, — Depuis longtemps l'utilité s'est fait sentir de 
constituer le domaine public maritime en Algerie, alin de 
donner à la conservation de ce domaine, ainsi qua la protec- 
tion des intérêts qui s'y rattachent, les garanties que la loi leur 
assuré dans la metropole: le principe de cette mesure a été admis 
per les départements de la marine, des finances et des travaux 
publics. — La tivation des limites de la mer sur le littoral algé- 
rien est, en outre, devenue nécessaire par suite de l'application 


qui a été faite en Algerie de l'article 2 de la loi de finanres 
du 20 décemhre 1872, qui soumet à une redevance tout etablis- 
sement autorise sur le domaine public maritime, — Les dispo- 
sitions qui, eu France, regissent la matiere sont contenues dans 
un decret du 21 février 4852, qu'il y a lieu de rendre applicable 
à l'Algerie, — J'ai l'honneur de vous soumettre, dans ce but, 
le projet de décret ci-joint, en vous priant de vouloir bien le 
revètir de votre signature. 
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des mouvements du port et, à défaut, par l'officier 
de ques conformément à l'article 12 du décret du 
12 décembre 1806. Lorsqu'il y a licu de régler les 
détails du service intérieur par un règlement, cet 
acte est préparé par le directeur des mouvements 
du port et, à défaut, par le commissaire de l'inscrip- 
tion maritime, et soumis à l'approbalionu du com- 
mandant de la marine. — Le chef pilote tient l'in- 
ventaire du matériel et en suit les mouvements. 

5. Chaque pilote en exercice est pourvu d'un livret 
coté et parafé par le commissaire de l'inscription 
maritime, sur lequel sont inscrits ses nom et pré- 
noms, la date et le lieu de sa naissance, sa filiation, 
ses folios et numéros d'inscription, la date de sa no- 
mination et la station à laquelle il appartiént. — 
Chaque fois que le pilote monte à bord d'un navire 
en mer, il présente son livret au capitaine, qui y 
inscrit le nom du navire, sa nationalité, son ton- 
page, sa provenance, le jour, l'heure et la distance 
du port auquel l'accostage a eu lien. — En cas de 
refus du capitaine ou d'impossibilité de mouter à 
bord, le pilote fait constater ces circonstances par 
l'autorité dont il relève, dès son arrivée au port. 

6. Chaque pilote en service est porteur d'ua exem- 
plaire du décret du 12 décembre 1806 ainsi que d'un 
exemplaire du présent reglement. — Il est tenu de 
les présenter aux capitaines des navires qui en font 
la demande. ; 

7. Le service de pilote dans chaque station est fait 
à tour de rôle. Néanmoins, tout capitaine peut, pour 
la sortie, prendre un pilote de son choix, avec le 
consentement de ce dernier, et sous Ja condition de 
payer moitié en sus du pilotage. 

8. Le pilote est tenu, hors le cas de force majeure, 
de se porter au-devant des navires. — Tout capitaine 
d'uu navire soumis au pilotage est tenu d'accepter 
le pilote de son port de destinatiou, à quelque dis- 
tance qu'il se présente, et de manœuvrer de manière 
à le recevoir, faute de quoi il paye les droits comme 
s'il avait été piloté. Si, après avoir refusé le pilote, 
il en prend un autre, il est astreint à payer moitié 
-en sus du pilotage. 

9. Quand un navire arrive d'un pays contaminé 
ou suspect, le pilote doit éviter de monter à bord. 
Il convoie le navire jusqu'au mouillage assigné aux 
bâtiments en observation ou en quarantaine, donne 
au capitaine les indications nécessaires pour sa route, 
en s'abstenant de toute communication directe, et 
gagne ainsi le pilotage — S'il est monté à bord par 
guorance ou nécessité, il doit y rester pendant toute 
la durée de la quarantaine. Dans ce cas, il a droit à 
une indemnité de 6 francs par vingt-quatre heures, 
iudépendamment de la nourriture. 

10. A la sortie, si le pilote, après avoir conduit le 
navire hors de danger, est retenu à bord par force 
majeure ou par la volonté du capitaine, il a droit à 
une indemnité de 6 frances par vingt-quatre heures 
peudant tout son séjour à bord, indépendamment 
de la nourriture et du pilotage acquis. — S'il est dé- 
barqué dans un port d'Algérie ou de Tunisie, il re- 
coit des frais de conduite à raison de ? francs par 
myriamètre depuis le point de débarquement jus- 

u'à sa station; s'il est débarqué en France ou à 
l'étranger, le navire pourvoit à son rapatriement, le 
tout en sus de l'indemnité journalière ci-dessus fixée 
qui court jusqu'a son arrivée dans sa station. 

44. La mème indemnité jourualière est parte. 
outre la nourriture et le pilotage d'entrée ou de sor- 
tie, à tout pilote employé ou retenn pour quelque 
cause que ce soit au service du navire, en dehors 
de l'entrée et de la sortie. Toute journée commencée 
est due en entier. 

12. Tout pilote employé au service d'un navire a 
droit à la nourriture à bord dudit navire ou à une 
indemnité de 2 francs par vingt-quatre heures, au 
choix du capitaine. — A bord des bâtiments de l'Etat, 
les pilotes sout placés à la table des maîtres ; à bord 
des navires de commerce, ils recoivent la nourriture 
des officiers, 
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13. Si un navire réclame l'assistance des embar- 
cations du pilotage, le prix est réglé à l'amiable entre 
le capitaine du navire et les pilotes, sous le contrôle 
de l'autorité maritime, selon le matériel fourni et le 
nombre d'hommes employés. 


Embarcalions. — Marques de reconnaissance. 
Signaux, 


14. Les embarcations affectées au pilotage sont 
munies d'un rôle d'équipage. — Leurs canotiers doi- 
vent ètre Francais ou naturalisés, ou indigènes, ins- 
crits maritimes. Ils sont choisis par le directeur des 
mouvements du port ou, à défaut, par le commis- 
saire ou préposé de l'inscription maritime. 

18. Les embarcations affectées au service du pilo- 
tage sont peintes en noir avec une bande blanche de 
15 centimètres de largeur, à la distance de 15 cen- 
timètres du plat-bord. — Il est peint dans chaque 
voile, au-dessus de la première bande de ris, la lettre 
initiale du nom de la station et le numéro indiqué 
par le commissaire de l'inscription maritime; la 
même lettre et le même numéro sont inscrits à l'a- 
vantet à l'arrière de chaque chaloupe. — Il est peint 
sur chaque voile et de chaque côté, en noir si la toile 
est blanche et en blanc si la toile est tannée, une 
ancre ayaut en hauteur le tiers de ladite voile. 

16. Tout bateau pilote qui se dirige sur un navire 
pour lui donner un pilote doit, de jour, porter en 
tête du mât un pavillon blanc bordé de bleuethisser 
et amener plusieurs fois ce pavillon jusqu'à ce que 
le navire ait répondu au signal; de nuit, montrer 
plusieurs fois, à quinze secondes d'intervalle pendant 
une minute, le feu blanc qu'il doit montrer tous les 
oar d'heure, conformément à l'article 9 du décret 

u ler septembre 1884. — Tout batiment qui veut 
PPT un pilote doit, de jour, hisser un pavillon 
blanc bordé de bleu ou, a défaut, le savilon na- 
tioual en tète du mât de misaine; de nuit, montrer 
un feu blanc au-dessus des bastingages et le cacher 
plusieurs fois à quinze secondes d'intervalle pendant 
une minute, en l'accompagnant, s’il y a lieu, de feux 
de bengale brùlés à intervalles d'au moins quinze 
minutes, conformément à l'article 1er du décret du 
30 juiu 1814. 

17. Le bätiment piloté par un pilote côtier, ou par 
un pratique, ou pa un marin de l'équipage, est 
néanmoins tenu de faire les signaux prescrits par 
le deruier paragraphe de l'article précédent, 


Droits de pilotage. — Eronérations. 


48. La franchise de pilotage accordée par l'article 1 
de la loi du 29 janvier 1881 aux navires à voiles ne 
jaugeant pas plus de 80 tonueaux et aux navires à 
vapeur dout le tounage ne dépasse pas 100 tonneaux, 
lorsqu'ils fout la navigation de port à port et qu'ils 
fréquentent l'embouchure des rivières, est étendue 
aux navires —immatriculés en Algérie et commandés 
par des patrons algériens, quel que soit leur tonnage, 
et aux bateaux affectés à la pêche cûtière. 

19. Tout bâtiment remorqué par un navire à va- 
peur jouit, comme les bâtiments naviguant à la va- 
peur, de l'exonération de moitié des droits de pilo- 
tage prononcée par l'ordonnance du 10 août 1841. — 
Les bätinents exonérés de la moitié des droits de 
pilotage payent intégralement les indemnités dues 
anx pilotes pour séjour à bord, frais de nourriture, 
de conduite et de rapatriement. 

20. Les bâtiments spécialement affectés au service 
de remorquage d'un port sont exemptés du pilotage 
pour l'entrée et la sortie de ce port. 

21. Quand un bätiment en remorque un autre, s'il 
ny a qu'un seul pilote, il recoit la plus élevée des 
allocations auxquelles chacun des bâtiments lui don- 
nerait droit. S'il y a un pilote à bord de chaque bå- 
timent, le droit de pilotage pour chacun des pilotes 
est établi d'aprés le tonnage du bâtiment qu'il 
monte. 


682 


22. Tout bâtiment pourvu d’un pilote qui, volon- | Commissions administratives. 


tairement, mouille en rade à l'arrivée. paye les deux 
tiers du pilotage; s'il entre ensuite dans le port, il 
ne paye que demi-pilotage pour son entrée. — Tout 
bâtiment qui, après une première sortie, rentre au 
mème port dans un délai de vingt-quatre heures, 
forcé par la tempête ou par tout autre accident for- 
tuit, ne doit pas de droit pour sa rentrée et ne puye 
que demi-droit pour sa deuxième sortie, Si le fait 
se reproduisait dans les mêmes conditions, il paye- 
rait demi-droit pour chacune des entrées et des sor- 
ties postérieures. 

23. A défaut de pilote, tout capitaine peut prendre 
‘un pècheur ou pratique pour l'entrée et pour la 
sortie. Le pêcheur ou pratique est payé comme le 
pilote et a droit, le cas échéant, aux mêmes indem- 
nités; mais il perd tout salaire, au profit de la caisse 
du pilotage du lieu, si, dès son arrivée à bord, il ne 
fait hisser ou s'il laisse amener le signal d'appel du 
pilote. Si cette contravention vient du fait du capi- 
taine, celui-ci paye à la fois ce qu'il doit au pratique 
et une somme égale pour la caisse du pilotage. — 
Lorsqu'un pilote monte à bord d'un bâtiment conduit 
par un pêcheur ou un pratique et le demonte, la ré- 
partition des salaires entre eux a lieu conformément 
à l'article 27 du décret du 12 décembre 1806. 

24. La présence d'un pilote côtier à bord d'un bå- 
timent de l'Etat ne dispense pas celui-ci de prendre 
les pilotes des ports où il aborde. 

2%. Les prix fixés par les tarifs sont payés par 
tous les navires francais et étrangers assimilés sou- 
mis au pilotage. — Les navires affranchis du pilotage 
payent d'aprés les mèmes tarifs, suivant leur ton- 
page, lorsqu'ils A les pilotes, sans que la 
somme à payer, tant à l'entrée qu'à la sortie, puisse 
être inférieure à 6 francs. 

26. Les navires étrangers non assimilés aux 
francais payent moitié en sus des droits de pilo- 
tage fixés pour les navires francais. — Toutefois 
cette augmentation n'est pas applicable aux frais 
de nourriture, de conduite et de rapatriement. — 
Les pavillons étrangers qui jouissent du bénéfice 
de l'assimilation sont ceux des pays ci-après dénom- 
més, Savoir : 

1° Pavillons assimilés sans restriction : 


Angleterre. Liberia. 
Autriche-Hongrie. Madagascar. 
Belgique. Mascate. 

Bolivie. Monaco. 

Brésil. Nicaragua. 

Chili. Nouvelle-Grenade. 
Costa-Rica. Paraguay. 
Danemark. Pérou. 

Equateur. Portugal. 
Espagne. Prusse et empire d’Alle- 
Etats-Unis d'Amérique, magne. 
Guatémala. Russie. 

Haiti. San-Salvador. 
Hollande. Serbie. 

Honduras. Suède et Norvège. 
Italie. Uruguay. 

lles Sandwich. Vénézuela. 


20 Pavillon ne jouissant du bénéfice de l'assimila- 
tion que sous les conditions énoncées ci-après: 

République dominicaine. (Les navires venant di- 
rectement, avec un chargement, des ports de la Ré- 
publique dominicaine, ou, sur lest, de tous ports 
quelconques, sont seuls assimilés aux navires fran- 
cais.) 

Au furet à mesure que surviennent de nouveaux 
traités d'assimilation ou que les traités existants se 
trouvent périmés, le ministre de la marine et des 
colonies signale les changements à introduire dans 
la liste ci-dessus au commandant de la marine en 
Algérie, qui veille à ce que les commissions adminis- 
tratives et les pilotesen recoivent communication et 
percoivent les droits en conséquence, 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


— Caisse du pilolage. 
Pensions el secours. 


27. Les pilotes de chaque port font bourse com- 
mune, sauf en ce qui concerne les frais de conduite 
prévus par l'article 10 ci-dessus et les frais de nour- 
riture, — L'administration du pilotage dans chacun 
des ports de l'Algérie est confiée à une commission 
composée du commissaire ou préposé de l'inscrip- 
tion maritime, du directeur des mouvements du 
port ou, à défaut, de l’ufficier du port, de deux nė- 
gociants ou armateurs désignés par la chambre de 
commerce du ressort et d’un pilote désigné par ses 
camarades, ou du pilote le plus ancien s'il n'y en a 
que deux. — Les deux négociants et le pilote sont 
nommés pour deux ans et indéfiniment rééligibles. 
— La présidence de la commission est dévolue au 
commissaire de l'inscription maritime ou au direc- 
teur des mouvements du port suivant leur grade, ou 
à grade égal, suivant leur ancienneté. En cas d'ah- 
sence ou d'empèchement, le président est désigné 
par le commandant de la marine en Algérie. 

28. La commission administrative se réunit une 
fois par mois et plus souvent s'il est nécessaire. — 
Elle détermine le nombre, la nature et l'armement 
des embarcations affectées au service du pilotage. 
Elle ordonne les constructions, achats et réparations 
du matériel. — Elle fixe lé nombre et la solde des 
canoliers. — Elle règle la forme de la comptabilité 
et le mode de tenue des écritures, dont elle a le 
contrôle ; elle arrête les écritures et vérifie la caisse 
aussi souvent qu'elle le juge utile; elle ordonne les 
dépenses et veille à ce qu'elles ne dépassent pas les 
recettes. — Elle tient procès-verbal de toutes ses 
délibératious sur un registre à ce destiné. — Les 
décisions de la commission sont adressées par son 
président au chef du service administratif de la ma- 
rine, qui les soumet à l'approbation du commandant 
de la marine. Ce dernier en réfère au ministre de la 
marine et des colonies, s'il y a licu. — Les comptes 
d'une année de service du pilotage sont établis par 
la commission dans le courant du mois de janvier 
de l'année suivante. Ils sont adressés au chef du ser- 
vice administratif de la marine à Alger, qui les sou- 
met, après vérification, à l'approbation du comman- 
dant de la marine en TENS 

29. Dans chaque station. un caissier, nommé par 
le commandant de la marine en Algérie, sur la pro- 
position de la commission administrative, est chargé, 
sous la surveillance de ladite commission, des en- 
caissements et des payements de toute nature à ef- 
fectuer pour le compte du service du pilotage, ainsi 
que de toutes les opérations de comptabilité. Ses 
appointements sont fixés par la commission admi- 
nistrative, sauf approbation du commandant de la 
marine. — ll remplit près de la commission admi- 
nistrative les fonctions de secrétaire et d'archiviste. 
— Avant d'entrer en fonctions, il verse à la caisse 
des dépôts et consignations un cautionnement dont 
la commission administrative détermine le chiffre et 
qui est productif d'intérèts au taux payé par cette 
caisse. — Il ne peut payer aucune dépense qui ne 
soit constatée et ordonuancée dans les formes dé- 
terminées par la commission administrative. 

30. Les revenus du pilotage et, en cas d'insufh- 
sance, les fouds du capital sont affectés : — 1° Au 
payement de la solde attribuée au personuel par le 
réglement particulier de chaque station ou par la 
commission administrative, conformément aux ar- 
ticles 28 et 29 ci-dessus ; — 2° Aux dépenses du ma- 
tériel ; — 3° Au payement des pensions, secours èt 
frais de maladie alloués au personnel, couforméument 
aux articles 34 et 35 ci-après ; — 4° Au payement 
de gratitications accordées aux canotiers par la cow- 
mission administrative pour services exceptionnels 
dùment constatés au moment où ils sont rendus. Le 
moutaut total de ces dernières allocations ne peut 
dépasser un mois de solde dans l'année. — Toute 


| autre gratification est interdite. 
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31. Après payement intégral des dépenses énu- 
mérées a l’article précédent, il est opéré le prélève- 
ment nécessaire pour porter ou maintenir le capital 
de la caisse du pilotage à un chiffre qui lui permette 
d'assurer le renouvellement du matériel et le service 
des pensions. Le montant de cette somme, exprimé 
en tant pour 100 de la recette brute, est fixé, ainsi 
que le chiffre maximum du capital de la caisse, par 
le commandant de la marine en Algérie, sur la pro- 
position de la commission aduwinistrative et l'avis 
du chef du service administratif. La décision du com- 
mandant de la marine est soumise à l'approbation 
du ministre de la marine et des colonies. — Si, après 
ces payements et prélèvements, les revenus de 
l'année présentent encore un excédent, il est réparti 
eutre les pilotes et les aspirants-pilotes, au prorata 
de leurs soldes respectives et de la durée de leurs 
services pendant l'année, mais sans que les soldes 
puissent s'en trouver augmentées de plus de moitié. 
— Si la situation prévue au paragraphe précédent 
se reproduit pendant trois années consécutives, le 
commandant de la marine propose au ministre de 
reviser les tarifs. 

32. Les fonds que possède chaque station sont, à 
l'exception du fonds de roulement jugé nécessaire 
par la commission administrative, convertis en 
rentes 3 pour 100 nominatives au nom dela caisse de 
la station. Les intérêts de ce capital font masse avec 
les produits de l'exploitation et recoivent le même 
emploi. — L'aliénation des rentes, dans le cas d'in- 
suffisance de revenus prévu au premier paragraphe 
de l'article 30 ci-dessus, est autorisée par le com- 
mandant de la marine en Algérie, sur la proposition 
de la commission administrative et l'avis du chef 
du service administratif. 

33. Aucune portion du capital ou des revenus du 
pose ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, 

tre alfectée à des dépenses étrangères à ce service. 

34. Des pensions peuvent être accordées : — 1° Aux 
priores et aspirants-pilotes qui réunissent les con- 

itions déterminées d'àge et d'ancienneté de service 
dans le pilotage ou qui ont, par suite de l'exercice 
de leurs fonctions, reçu des blessures ou contracté 
des infirmités qui les rendent impropres à continuer 
le pilotage; — 2° Aux veuves et orphelins des pilotes 
et aspirauts-pilotes décédés en jouissance de la pen- 
sion ou ayant que des droits à l'obtenir. — Des 
secours peuvent être accordés aux personnes énu- 
mérées ci-dessus et aux agents du pilotage qui n'ont 
ee droit a la pension. — Un réglement préparé par 
a commission administrative, arrèté par le com- 
maudant de la marine, après avis du chef de service 
administratif, et approuvé par le ministre de la ma- 
rine et des colonies, fixera le taux des pensions et 
des secours, ainsi que les conditions requises pour 
les obtenir. 

38. Les pilotes ainsi que les marins embarqués 
sur les bateaux affectés au service du pilotage sont 
traités aux frais de la caisse du pilotage, s'ils tom- 
bent malades ou s'ils sont blessés pendant la durée 
de leur service ou de leur engagement. — Les pilotes 
recoivent leur solde intégralement pendant le pre- 
mier mois de leur maladie, avec réduction du quart 
pendant le deuxième et le troisième mois, avec ré- 
duction de moitié pendant les trois mois suivants; 
mais ils n'ont pas droit dans ce cas au partage des 
bénéfices prévu par l'article 3 ci-dessus. — Les ma- 
rins employés au pilotage recoivent leur solde en- 
tière pendant le premier mois de leur maladie. — 
Passé le sixième mois pour les uns et le premier 
mois pour les autres, la commission administrative 
avise aux mesures à prendre à l'égard des hommes 
qui ne peuvent reprendre leur service. 


TARIF DES BATIMENTS DE L'ÉTAT. 
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assimilés, payent à l'entrée et à la sortie des ports 
algériens où fonctionne un service de pilotage, sa- 
voir : — Ceux dont le déplacement est inférieur à 
1,001 tonneaux, 30 francs. — Ceux dont le déplace- 
ment est de 1,001 à 2,000 tonneaux, 50 francs. — 
Ceux dont le déplacement est de 2,001 à 5,000 ton- 
neaux, 70 frances. — Ceux dont le déplacement est 
supérieur à 5,000 tonneaux, 100 francs. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES, 


Station d'Oran et de Mers-el-Kebir. 


37. Le nombre des pilotes de la station d'Oran et 
de Mers-el-Kebir est fixé à six, dont un chef pilote. 
— Ces pilotes recoivent une solde fixe, qui est dé- 
terminée comme suit: — Chefpilote, 2,800 francs. — 
Pilote, 2,400 francs. — Aspirant-pilote, 2,100 francs. 

38. Les navires de commerce à voiles, francais et 
assimilés, payent pour droit de pilotage, par ton- 
neau de jauge : — A l'entrée, 0 franc 08. — A la sortie, 
0 franc 04. — D'Oran à Mers-el-Kébir et vice versa, 
0 franc 04. — Les chaugements de mouillage se 
payent 6 francs, quel que soit le tonnage du navire. 


Station d'Arzew., 


39. Le nombre des pilotes de lastation d'Arzew est 
fixé à deux, dont un chef pilote. — Ces pilotes re- 
çoivent une solde fixe, qui est déterminée comwe suit: 
— Chef pilote, 1,800 francs. — Pilote, 1,500 francs 
— Aspirant-pilote, 1,200 francs. 

40. Les navires du commerce à voiles, français ct 
assimilés, payeut pour droit de pilotage, par ton- 
peau de jauge : — À l'entrée, O franc 11. — A la sor- 
tie, © franc 05 (1). — Les changements de mouillage 
se payent 6 francs, quel que soit le tonnage du navire. 


Station P Alger. 


44. Le nombre des pilotes de la station d'Alger 
est fixé à six, dont un chef pilote. — Ces pilotes re- 
oivent une solde fixe, déterminée comme suit : — 
hef pilote, 2,800 francs. — Pilote, 2,400 fraucs. — 
Aspirant-pilote, 2,000 francs. 

42. Les navires de commerce à voiles, francais et 
assimilés, payent pour droit de pilotage, par tonneau 


de jauge : — A l'entrée, O franc 08. — A la sortie, 
0 franc 04. — D'Alger à Sidi-Ferruch et vice versa, 
0 franc 11. — D'Alger à Matifou et vice versa, 
0 franc 09. — Dans ces derniers trajets, l'emploi du 


pilote n'est obligatoire que pour l'entrée ou la sortie, 
qui se payent suivant le tarif. — Les changements de 
mouillage se payent 6 francs, quel que soit le ton- 
nage du navire. — Pour l'application du premier 
paragraphe de l'article 22, la rade d'Alger est com- 
rise entre l'entrée du port et une ligne passant par 
e musoir nord et par le clocher d'Hussein-Dey. 


Stalion de Philippeville, 


43. Le nombre des pilotes de la station de Philip- 
peville est fixé à quatre, dont un chef pilote. — Ces 
pilotes recoivent une solde fixe, qui est déterminée 
comme suit : — Chef pilote, 2,800 francs. — Pilote, 
2,400 francs. — Aspirant-pilote, 2,000 francs. 

44. Les navires de commerce à voiles, francais et 
assimilés, payent pour droit de pilotage, par ton- 
neau de jauge : — À l'entrée, 0 franc 08. — A la sortie, 
0 franc 04. — Les changements de mouillage se payent 
6 francs, quel que soit le tonnage du navire (2). 


Station de Bône. 


4s. Le nombre des pilotes de la station de Bône 


36. Les bâtiments de l'Etat à voiles, francais et | est fixé à cinq, dont un chef pilote. — Ces pilotes 


(1) Modifié, D. 15 décembre 1892, art. 1. 


(2; Modifié, D. 20 janvier 4893, art. 1, 
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recoivent une solde fixe, qui est déterminée comme 
suit : — Chef pilote, 2,800 francs. — Pilote, 2,400 fr. 
— Aspirant-pilote, 2,000 francs. 

46. Les navires de commerce à voiles, francais et 
assimilés, payent pour droit de pilotage, par ton- 
neau de jauge: — A l'entrée, C franc 08. — À la sor- 
tie, 0 frauc 04. — Les changements de mouillage se 
payent 6 france, quel que soit le tonnage du navire. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la délivrance et au coùt des actes de no- 
toriélé à fournir à l'appui des demandes de natu- 


ralisa!ion. 
13 avril 1886 


Monsieur le procureur de la République, — Je suis 
informé que Îles dispositions du décret du 5 fé- 
vrier 1868 concernant la rédaction et la délivrance 
des actes de notoriété à fournir à l'appui des de- 
mandes de naturalisation ne sont pas observées et 
que des juges de paix et des greffiers continuent à 
dresser en minute des actes qui ne doivent être dé- 
livrés qu’en brevet et dont le coût réglementaire ne 
doitètre que de 3 francs 50. — Cet abus rend relative- 
ment onéreux l'accomplissement des formalités 
prescrites en matière de naturalisation ; il peut mème 
faire obstacle à ce qu'un certain nombre de de- 
mandes se produise. Il importe donc qu'il ne se 
renouvelle pas, et je vous prie, à cette fin, de rappeler 
aux juges de paix et aux greffiers de votre arrondis- 
sement les dispositions du décret da 5 février 1868. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Concernant les occupations temporaires du domaine 
public maritime. 


16 avril 1886 


Vu l'article 2 de la loi de finances du 20 décem- 
bre 1812, rendu exécutoire en Algérie par le décret 
du 20 mars 1875; — Vu l’arrèté du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, en date du 13 avril 1835, déter- 
minant les formes et conditions dans lesquelles sont 
accordées, en Algérie, les autorisations : 1° pour la 
création d'établissements de pèche à fonder sur le 
domaine public maritime ou sur les propriétés pri- 
vées recevant l’eau de la mer: 2° pour occupations 
temporaires du domaine public maritime et de ses 
dépendances ; — Vu le décret du 26 août 1881, relatif 
à lorgan administrative de l'Algérie, qui a 
placé dans les attributions directes des ministres 
compétents le droit de statuer sur l'octroi et le re- 
trait de ces attributions, — Vu l'arrèté du ministre 
de la marine et des colonies et du ministre des 
finances, du 12 mai 1816, réglant, dans la métropole, 
l'installation sur le rivage de la mer des établisse- 
ments de pèche; — Vu l'arrèté du ministre des tra- 
vaux publics et des finances, du 3 août 1878, qui ré- 
glemente, dans la métropole, les autorisations 
d'occupation temporaire du domaine public maritime 
et de ses dépendances; — Vu le décret du 16 juil- 
let 1885, conférant au gouverneur général de Al- 
gérie le droit de statuer, entre autres matières, par 
délégation du ministre des travaux publies, sur 
l'octroi et le retrait des autorisations d'occupation 
temporaire du domaine public maritime et de ses 
dépendances, lorsque ces autorisations n'ont pe 
pour objet l'exploitation d'établissements de pèche, 
et sous la restriction que, dans les ports de commerce, 
elles ne seront accordées que dans les portions des 
quais ou terre-pleins préalablement désignées à cet 
effet par le ministre des travaux publiés; — Vu 
notamment l'article 4 de ce décret disposant que 
« des arrètés du gouverneur général qui ne serout 
exécutoires qu'après approbation des nunistres 
compétents fixeront les modifications que doivent 
subir les arrètés ministériels réglant dans la métro- 
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pole les matières visées dans les articles précédents, 
pour s'adapter à l'organisation administrative spé- 
ciale à l'Algérie »; — Vu le décret du 26 août 18831, 
en vertu duquel le gouverneur général statue, par 
délégation du ministre des finances, sur tout ce qui 
concerue le service du domaine en Algérie; — Vu 
le décret du 24 avril 1876, sur les travaux qui s'exé- 
cutent, en Algérie, dans la zone frontière: — Vu la 
dépèche du ministre de la marine et des colonies, du 
10 août 1885 ; — Vu la dépèche, en date du 8 avril 1886, 
par laquelle le ministre des travaux publics a, le 
conseil des ponts et chaussées entendu, et coufor- 
mément à l'avis émis par le ministre de la marine 
et des colonies, approuvé les dispositions énoncées 
dans le présent arrêté; 


ArT. ier, Les autorisations d'occupation tempo- 
raire du domaine public maritime et de ses dépen- 
dances autres que celles ayant pour objet l'exploita- 
tion d'établissements de pèche, régis par le décret- 
loi du 9 janvier 1852 et l'arrêté du 12 mai 1876, sont 
accordées, en Algérie, dans les formes et conditions 
déterminées par l'arrèté des ministres des travaux 
publics et des finances, du 3 août 18:8, sauf les mo- 
difications indiquées ci-après : 

19 /nstruction des demandes, — Les demandes 
sont adressées, suivant le territoire, au préfet du 
département ou au général commandant la division. 
Les avis du contre-amiral commandant la marine en 
Algérie et du service du génie doivent être pris au 
sujet de toute demande d'occupation temporaire. 

20 Fixalion et révision de la redevance. — Au-des- 
sus de 500 francs, la redevance est fixée, puis ré- 
visée, quand il y a lieu, par le gouverneur général. 

3° Arrélé d'autorisation. — Lorsqu'il y a accord 
entre les représentants de tous les services intéres- 
sés, l'occupation temporaire demandée est autorisée, 
conformément à l'article 7 de l'arrêté ministériel 
du 3 août 1878, par un arrêté du préfet ou du géné- 
ral commandant la division, suivant le territoire. 

40 Décision en cas de désaccord entre les chefs des 
services intéressés. — Dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 8 dudit arrété ministériel, l'affaire est soumise 
au gouverneur général, qui statue après avis du con- 
seil de gouvernement. — Le préfet ou le général 
commandant la division prend ensuite l'arrêté d'au- 
torisation conformément à cette décision. 

5° Retrait des autorisalions. — Le retrait des auto- 
risations est prononcé par le préfet ou le général 
commandant la division, si elles ont été accordées 
conformément à l'article 5 de l'arrêté ministériel 
du 3 août 1878, et par le gouverneur général, dans 
lee cas prévus par l'article 8, modifié pour l'Algerie 
conformément au présent arrêté. 

2. Dans les ports de commerce, les autorisations 
d'occupation temporaire ne pourront ètre accordées 
que dans les portions des quais ou terre-pleins qui 
auront été préalablement désignées à cet effet par le 
ministre des travaux publics. 

3. Les dispositions antérieures qui seraient con- 
traires au présent arrèté sont rapportées. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GENÉRAL 


Concernant les occupalions temporaires du domaine 
public terrestre. 


16 avril 1886 


Vu l'article 6 de l'ordonnance du 9 novembre 1815. 
concernant la location, en Algérie, des biens faisant 
partie du domaine publie ; — Vu l'article 65 de lor- 
donnance du ? janvier 1846 et le tableau n° 4 annexé 
à celte ordonnance, d’après lequel le service des 
domainesest chargé, en Algérie, du recouvrement de 
tous lesrevenus domaniaux ; — Vu l'article 2 de la li 
du 16 juin 1851, sur le domaine public national en 
Algérie ; — Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs 
à l’organisation administrative de l'Algérie; — Vu 


AVRIL 


l’arrèté des ministres des travaux publics et des 
fiuances, du 3 août 1878, qui réglemente, en France, 
les occupations temporaires du domaine public fluvial 
ou terrestre ; — Vu le décret du 16 juillet 1885, con- 
férant au gouverneur général le droit de statuer, 
entre autres matières, par délégation du ministre 
des travaux publics, sur l'octroi et le retrait des au- 
torisations d'occupation temporaire du domaine 
public terrestre ; — Vu notamment l'article 4 de ce 
décret disposant que « des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie, qui ne seront exécutoires, 
qu'après l'approbation des ministres compétents, 
fixeront les modifications que doivent subir les ar- 
rètés miuistériels réglant dans la métropole les ma- 
tières visées dans les articles précédents, pour s'a- 
dapter à l'organisation administrative spéciale à 
l'Algérie »; — Vu le décret du 24 avril 1876, sur les 
travaux qui s'exécutent, en Algérie, dans la zòne 
frontière ; — Vu la dépèche, en date du 8avril 1836, 
par laquelle le ministre des travaux publics a, le 
conseil général des ponts et chaussées entendu, et 
conformément à l'avis émis par le ministre de la ma- 
rine et des colonies, approuvé les dispositions énon- 
cées dans le présent arrêté ; 


ART. fer. Les autorisations d'occuper temporaire- 
ment, sur les chemins, routes et rues à la charge de 
l'Etat et toutes autres dépendances du domaine 
public national terrestre, des emplacements qui peu- 
veut sans inconvénient être soustraits momentané- 
ment à l'usage de tous, pour ètre affectés à un 
usage privatif ou privilégié, sont accordées, en Al- 
zérie, dans les formes et conditions déterminées par 
‘arrêté des ministres des travaux publics et des 
finances du 3 août 1878, sauf les modifications iudi- 
quées ci-après : 

1° Instruction des demandes. -- Les demandes 
sont adressées, suivant le territoire, au préfet du 
département ou au général commaudaut la divi- 
sion. 

2° Fixalion et révision de la redevance. — Au- 
dessus de 500 francs, la redevance est fixée, puis 
révisée, quand il y a lieu, par le gouverneur gé- 
néral. 

39 AÂrrélé Tautorisalion. — Lorsqu'il y a accord 
entre les représentants de tous les services intéressés, 
l'occupation temporaire demandée est autoriste, con- 
forimément à l'article 7 de l'arrèté ministériel du 
3 août 1878, par un arrêté du préfet ou du général 
commandant la division, suivant le territoire. 

40 Décision en cas de désaccord entre les chefs des 
services intéressés. — Dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 8 dudit arrêté ministériel, l'affaire est soumise 
au gouverneur général, qui statue après avis du 
conseil de gouvernement. — Le préfet, ou le général 
commandant la division, prend ensuite l'arrèté d'au- 
torisation conformément à cette décision. 

50 Retrait des autorisations. — Le retrait des auto- 
risations est prononcé par le préfet ou le wénéral 
commandant la division, si elles ont été accordées 
conformément à l'article 7 de l'arrèté ministériel du 
3 août 1878, et par le gouverneur général, daus les 
cas prévus par l'article 8, modifié pour l'Algérie con- 
formément au présent arrêté. 

2. ll sera dressé avant le 1er avril 1887, par les 
soins des ingénieurs des ponts etchaussées, un état de 
toutes les permissions accordées sur le domaine public 
terrestre, avec ou sans redevance. Cet état sera 
adressé au gouverneur général. — Après révision ou 
fixation de la redevance, conformément à l'article 4 
de l'arrèté ministériel du 3 août 1878 et à l'article 1, 
puméro 2, du présent arrèté, les détenteurs seront 
prévenus par le service des ponts et chansstes 

u’ils doivent souscrire, entre les mains du receveur 

es domaines du lieu dont dépend le terrain occupé, 
l'engagement de payer cette redevance, qui courra à 
partir du 1°r avril 1887. — Dans le cas où l'engage- 
went dont il s’agit ne serait pas souscrit, la con- 
cession de jouissance sera retirée. 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Concernant les exrlraclions, sur le rivage de la mer, 
des sables el autres matières ne constituant pas des 
amendements marins. 


16 avril 1886 


Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l'organi- 
sation administrative de l'Algérie ; — Vu l’arrèté des 
ministres des travaux publics, des finances et de la 
marine et des colonies, du 2 décembre 1875, relatif 
à l'extraction, sur le rivage de la mer, des sables, 
terres, pierres, galets et tous matériaux et produits 
autres que les amendemeuts marius ; — Vu le décret 
du 16 juillet 1883, couférant au gouverneur général 
de l'Algeriele droit de statuer, entre autres matières, 
pe délégation du ministre des travaux publics, sur 
‘octroi et le retrait des autorisations d'extraction de 
ces différents pres uits ; — Vu, notamment, l'article 4 
de ce décret, disposant que « des arrêtés du gouver- 
neur général, qui ne seront exécutoires qu'après 
approbation des ministres compétents, fixeront les 
modifications que doivent subir les arrètés ministé- 
riels réglant dans la métropole les matières visées 
dans les articles précédents, pour s'adapter à l'orga- 
uisation administrative spéciale à l'Algérie ; » — Vu 
la dépèche, eu date du 8 avril 1886, par laquelle 
le ministre des travaux publics a, le conseil général 
des ponts et chaussées entendu, et couformémeut à 
l'avis émis par le ministre de la marine et des co-- 
lonies, approuvé les dispositions énoncées dans le 
présent arrêté; 


ART. UNIQUE. Les autorisations d'extraire, sur le 
rivage de la mer, des sables, terres, pierres, galets 
ou tous matériaux et produits autres que les amen- 
dements marins, sont accordées, en Algérie, dans 
les formes et conditions déterminées par l'arrèlé 
des miuistres des travaux publics, des finances 
et de la marine et des colonies, du 2 décembre 1875, 
sauf les modifications indiquées ci-après : 

10 Instruction des demandes. — Toutes les demandes 
d'extraction doivent être communiquées, pour avis, 
au contre-amiral commandant la marine en Algérie. 

20 Firalion des prix. — Les prix des matières à 
extraire, quand ils ne seront pas établis d'après un 
tarif approuvé par le gouverneur général, seront 
fixés par les directeurs des domaines jusqu'à con- 
currence de 500 francs. Au delà de ce chiffre, ils serout 
fixés par le gouverneur général sur la propositiou 
des directeurs, 

30 Octroi des autorisations. — Lorsqu'il y aura 
accord entre les représentants de tous les services 
intéressés, l'autorisation d'opérer les extractions sera 
accordée par le préfet ou par le général comman- 
dant la division, suivant le territoire. — Lorsque 
cet accord n’existera pas, il sera statué par le gou- 
verneur général, après avis du conseil de gou- 
vernement. 

40 kèylement de police. — Ce règlement sera 
rendu par le préfet ou le gènéral commandant la 
divisioun, conformément aux D de l’article 7 
de l'arrètè imiuistériel du 2? décembre 1875, après 
avis du contre-amiral commandant la marine eu 
Algérie. — À défaut d'accord, entre les représentants 
de tous les services interessés, pour la préparation 
dudit reglement, il sera statué par le gouverneur 
répéral après avis du conseil de gouvernement. — 
Si le réglement contient un tarif des prix des ma- 
tières à extraire, ce tarif devra, dans tous les cas, 
ètre souinis à l’approbation du gouverneur géné- 
ral. 

5° Retrait des autorisations. — Le retrait des auto- 
risations sera prononcé soit par le préfet ou le géné- 
ral commandant la divisioun, soit, exceptiounellement, 

ar le gouverneur géuéral, dans les cas prévus par 
e deusisine alinéa du numéro 3 ci-dessus. 
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LOI 


Sur la procédure en matière de divorce et de sépara- 
tion de corps. 


18 avril 1886 
(J. O., 20 avril 1886). 


ART. 8. La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion (1). 


LOI 


Ayant pour objet la concession gratuite au dépar- 
lement de la Seine, pour les enfants assistés, de 
terrains domaniaux silués dans les départements 
d'Alger et de Constantine. 


27 avril 1886 


ART fer, Une concession de 3,267 hectares 17 ares 
. 12 centiares de terrains domaniaux disponibles, 
situés dans les départements d'Alger et de Constan- 
tine, et tels qu'ils sont figurés sur le plan annexé à 
la présente loi, est attribuée, à titre gratuit, au dé- 
partement de la Seine. — Ces terrains devront être 
utilisés par le département de la Seine, soit pour 
l'établissement d'une école professionnelle d'agri- 
culture et d’horticulture, destinée aux enfants 
assistés de ce département, soit pour le lotissement 
entre d'anciens élèves de cette école qui s'y élabli- 
raient définitivement en qualité de colons. — La 
‘présente concession est faite sans aucune garantie 
ke la part de l'Etat, contre lequel le concessionnaire 
ue pourra exercer aucun recours pour une cause 
quelconque. 

2. Le département de la Seine, sous peine de ré- 
solution de la concession, devra, dans un délai de 
trois ans, à partir de la promulgatiou de la loi, avoir 
institué sou école sur une des concessions où sur 
tout autre point du territoire algérien, — Aucun des 
lots concédés aux jeunes colons sus-indiqués ne 
pourra dépasser 40 hectares. — En attendant l'at- 
tribution de ces concessions aux anciens élèves, 
le département de la Seine est autorisé à exploiter 
par voie directe ou indirecte les dites concessions. 
— Les profits de cette exploitation seront atttribués 
à l'école, à l'amélioration des concessions ou à la 
dotation des élèves. 

3. Dans les villagesconstitués sur ces concessions, 
les bâtiments communaux et l'alimentation en eau 
potable seront dotés sur les fonds de colonisation, 
dans la même proportion que dans les autres centres 
de peuplement. Sutvant l'usage, le département s'o- 
blige à abandonner gratuitement, pendant dix aus, 
les terrains nécessaires pour l'exécution des routes, 
rues, places publiques, chemins divers, canaux, con- 
duites d'eau et autres ouvrages d'utilité publique, 
et pour la construction de maisons de cantonniers 
ou de gardes, à raison de 50 ares par maison, dans 
la traversée des immeubles concédés. — L'Etat se 
réserve la propriété des trésors, médailles et mon- 
naiesanciennes, objets d'art ou d'architecture, armes, 
mines et minières qui viendraient à être découverts 
dans le sol des terrains concédés. En cas de découverte 
de celte nature, le département de la Seine, conces- 
siounaire, devra en donner immédiatement avis à 
l'autorité administrative compétente, sous peine de 
domumages-intérèts. — Il aura également le droit 
d'extraire pendant une période de dix ans les maté- 
riaux nécessaires à l'exécution de travaux d'utilité 
publique, 


im 


(1) La loi du #8 avril 1886 ayant été déclarée applicable à 
l'Algérie sans moditication ni réserve, le délai d'appel en matière 
de divorce est, dans ce pays comme en France, et conformément 
à ladite loi, celui de deux mois, fixé par l'article 443 du code de 
procédure civile, et non le delai d'un mois tixé par l'article 49 de 


A ——]—]———— a aU 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DECRET 


Qui rend applicables aux indigènes musulmans de 
l'Algérie le décret du 19 janvier 1881 et larrété 
ministériel du 20 du même mois, relatifs à la colla- 
lion des bourses dans les lycées et collèges. 


30 avril 1886 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des cultes; — Vu lede- 
cret du 19janvier 1881 relatif à la collation des bourses 
dans les Iycées et collèges; — Vu les propo Ioni 
du gouverneur général de l'Algérie ; — Vu l'avis du 
conseil de gouvernement; 


ArT. 1er. Le décret du 19 janvier 1881 et l’arrèté 
ministériel du 20 du même mois, portant règlements 

our la collation des bourses de l'Etat, des dépar- 
monte. des communes et des particuliers dans les 
lycées et collèges, sont rendus applicables aux indi- 

ènes musulmans de l'Algérie. — Par dérogation à 

article 10 dudit décret, les boursiers indigènes de 
l'Etat sont nommés dans la limite des crédits ins- 
crits à cet effet au budget de l'Etat par le gouverneur 
général de l'Algérie, sur la proposition des préfets 
et des généraux commandant les divisions, selon le 
territoire. — Les boursiers des fonds communs divi- 
sionnaires sont également nommés par le gouver- 
neur général, sur la proposition des généraux com- 
mandant les divisions. — Le gouverneur général 
peut, à titre exceptionnel et après avis du conseil 
de gouvernement, accorder des bourses à des élèves 
indigènes sans condition d'examen (2). 


LOI 


Relative à l’usurpation des médailles et récompenses 
industrielles. 


30 avril 1886 


(B. O., 1886, p. 388). 


ART. 7. La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux colonies. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Concernant l'extraction, sur le rivage de la mer, des 
sables coquilliers et de lous autres amendements ma- 
rins. 


4 mai 1886 


Vu les décrets du 26 aoùt 1881, relatifs å l'organi- 
sation administrative de l'Algérie; — Vu l'arrèté des 
ministres de la marine et des colonies, des travaux 
pots et des finances, du 10 mai 1876, relatif à 
“extraction, sur le rivage de la mer, des sables co- 
qui et des autres matières constituant des amen- 
dements marins; — Vu le décret du 16 juillet 1885, 
conférant au gouverneur général de l'Algérie le droit 
de statuer, entre antres matières, par délégation du 
ministre de la marine, sur l'octroi et le retrait des 
autorisations d'extraction de ces sables et amende- 
ments ; — Vu, notamment, l'article 4 de ce décret 
disposant que « des arrêtés du gouverneur général. 
qui ne seront exécutoires qu'après approbation des 
ministres compétents, fixeront les modifications que 
doivent subir les arrêtés ministériels réglant dans la 
métropole les matières visées dans les articles pré- 
cédents, pour s'adapter à l’organisation administra- 
tive spéciale à l'Algérie » ; 


l'ordonnance du 26 septembre 1842 et par l'article 16 de l'ordon- 
nance du 16 avril 1843. — Alger, 25 mars 1891 (R. A fa. 
383) ; 25 avril 1893 (R. A. 1893, 292). 

(2) V. D. 6 aoùt 1895, et A. M. 7 août 1895. inséré aa B. O. 
du 19 novembre 1895. 
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Arr. ter, Les autorisations d'extraire, sur le rivage 
de la mer, des sables coquilliers et autres matières 
considérées comme amendements marins sont accor- 
dées, en Algérie, dansles formes et conditions dé- 
terminées par l'arrèté des ministres de la marine et 
des colonies, des travaux publics et des finances, 
du r mai 1876, sauf les modifications indiquées ci- 
après : 

Pio Instruction des demandes. — Les demandes 
d'extraction sont adressées au contre-amiral com- 
mandant la marine en Algérie, qui fait examiner par 
les fonctionnaires de la marine si les autorisations 
sollicitées peuvent être accordées sans incouvénicut. 
— Elles sont communiquées, pour avis, au préfet 
du département ou au général commandant la di- 
vision, suivant le territoire. 

20 Fixation des prix. — Les prix des matières à 
extraire, quand ils ne seront pas établis d'après un 
tarif approuvé par le gouverneur général, seront 
fixés par les directeurs des domaines jusqu'à con- 
currence de 500 francs. Au delà de ce chiffre, ils 
serout fixés par le gouverneur général, sur les pro- 
positions des directeurs. — Mèine dans le cas où le 
prix fixé ne sera pas supérieur à 500 francs, le contre- 
amiral commandant la marine pourra en référer au 
FoUNeNeUr général, s’il estime que les intérêts 

e la marine exigent impérieusement que ce prix 
soit diminué ou même que la concession soit entiè- 
rement gratuite. Le prix sera définitivement arrèté 
par le gouverneur général, après avis du conseil de 
gouvernement. | 

3° Octroi des autorisations. — Le prix une fois 
définitivement fixé, l'autorisation sera accordée par 
un arrêté du contre-amiral commandant la marine. 

49 Retrail des autorisations. — Le retrait des auto- 
risativns sera prononcé par le contre-amiral com- 
mandant la marine, ou, exceptionnellement, par le 
gouverneur général, dans le cas prévu par le deuxième 
alinéa du numéro 2 ci-dessus. 

5° Règlement de police. — Ce règlement sera rendu, 
s'il y a lieu, par le contre-amiral commandant la 
marine, conformément aux dispositions de l’article 10 
de l'arrèté ministériel du 10 mai 1876, après avis 
du préfet ou du général commandant la division, 
suivant le territoire. — A défaut d'accord, entre 
les chefs des services intéressés, pour la prépa- 
ration du dit règlement, il sera statué par le gou- 
verpeur général, après avis du conseil de gouveruve- 
ment. — Si le règlement contient un tarif du prix 
des matières à extraire, ce tarif devra, dans tous les 
cas, être soumis à l'approbation du gouverneur gé- 
péral. 

2. Le présent arrêté ne sera exécutoire qu'après 
approbation du ministre de la marine et des colo- 
nies. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Qui modifie, en ce qui concerne l'Algérie, Parrélé du 
15 mai 1885, réglementant le service de m'nte des 
étalons approuvés. 


5 mai 1886 


Vu l'arrèté du 15 mai 1885, concernant le service 
de monte des étalons approuvés ; — Vu la dépêche 
de l'inspecteur général des haras en Algérie, en 
date du 6 avril 1886 ; — Sur la proposition du di- 
recteur des haras ; 


Ant. 4°. Le paragraphe 1 de l'article 10 de lar- 
rêté du 15 mai 1886 susvisé est modifié aiusi qu'il 
suit en ce qui concerne les étalons approuvés en 
Algérie: 

La totalité de la prime d'approbation ne sera due 
qu'autant que l'étalon approuvé aura sailli, savoir : 
— L'étalon de pur sang arabe, anglais ou anglo- 
arabe, 20 juments, — L'étalon de demi-sang, 30 ju- 
ments ; — L'étalon de trait, 40 juments. 
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De la loi du ?0 juin 1885, relative aux subventions 
de l'Etat pour constructionsel appropriations déla- 
blissements et de maisons destinés au service de l'en- 
seignement supérieur, de l'enseignement secondaire 
et de l'enseignement primaire. 


5 juin 18886 (1) 
(B. O., 1886, p. 415). 


DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie la loi du 18 avril 
1886, {endant à élablir des pénalités contre les- 


pionnage. 
18 juin 1886 


ART. 4°r, Est déclarée applicable à l'Algérie la loi 
du 18 avril 1885, tendant à établir des pénalités contre 
l'espionnage. 


DÉCRET. 


Qui détermine les formes suivant lesquelles la com- 
pagnie de l'Ouest-Alqérien sera tenue de faire di- 
verses juslifications envers l’Étal, en ce qui concerne 
les guranlies stipulées par la convention approuvée 
par la loi du 16 juillet 1885. 


18 juin 1886. 
(B. L., 1886, n° 16,839.) 


DÉCRET 


Qui reconnait d'utilité publique la ligne de reboise- 
ment de l'Algérie et en approuve les statuts. 


30 juin 1886 
(B. O., 1886, p. 521). 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 5 jan- 
vier 1867, sur les chambres syndicales des courtiers 
et agents de change. 


2 juillet 1886 


Sur le rapport du ministre du commerce et de 
l'industrie, d'après les propositions du gouverneur 
général civil de l'Algérie ; — Vu le décret du 5 jan- 
vier 1867, sur les chambres syndicales des courtiers 
et agents de change ; — Vu le décret du 26 août 
1881, sur l'organisation administrative de l'Algérie; 


ART. ter. Le décret sus-visé du 5 janvier 1867, sur 
les chambres syndicales des courtiers et agents de 
change, est rendu exécutoire en Algérie et y sera 
promulgué à cet effet. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui délermine les condilions de l'exploitation. du col- 
portage, de la ventle et de l'erportalion des lièges. 


7 juillet 1886 


Vu l’article 6, 8 2, et l’article 8 de la loi du 9 dé- 
cembre 1885, ainsi concus : « Art. 6, $ 2. — Des 
arrètés du gouverneur général, pris en conseil de 
gouvernement, déterinineront les conditions de l'ex- 
ploitation, du colportage, de la vente et de l'expor- 
tation des lièges. — Art. 8. Toutes les contraven- 


-r 


(1) V. D. 22 novembre 1390, 
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tions aux arrêtés rendus en exécution de l’article 6 

seront passibles d’une amende de 20 à 500 francs et 

pourront l'être, en outre, d'un emprisonnement de 

six jours à six mois. » — Vu les avis formulés par les 
réfets des départements, les généraux commandant 
es divisions, lea conservateurs des forèts et le 

pro urent général pres la cour d'appel d'Alger ; — 
e conseil de gouvernement enteudu ; 


ArT. 4°r. Les indigènes propriétaires de chênes- 
liège seront tenus, jusqu'à nouvel ordre, de désigner 
chaque année, à oduna kial ai ou au maire de 
leur commune, ceux de ces arbres dont ils se pro- 
posent de récolter le liège. 

2. Les administrateurs et maires ou leurs délégués 
se transporteront, une fois l'an, à jour fixe et publié 
a l'avauce, sur tous les points de leur circonscrip- 
tion où les indigènes propriétaires auront déclaré 
vouloir exploiter du liège. 

3. Les arbres désignés comme devant être exploi- 
tés dans l'année seront marqués au corps et àla racine 
d'une griffe spéciale dont l'empreinte sera déposée au 

relfe du tribunal civil et au gretfe de la justice de paix 

u canton. — Cette opération sera faite eu presence 
de lPadmiuistrateur, du maire ou de leur délégué et 
des propriélaires riverains ou de leurs représentants, 
si ceux-ci jugent à propos d'assister à l'opération. 

A. Tout Européen ou indigène qui colportera du 
liège de reproduction devra ètre muni d'un permis 
de colportage établi à son nom et indiquant sa de- 
meure, l'origine du liège, son poids et sa destination. 

š. Ce permis sera délivré : — 19 Pour les lièges ré- 
coltés par les indigènes sur leur propriété, par l'admi- 
nistrateur de la commune mixte ou le maire de la 
commune, — 2° Pour les lièges provenant des forêts 
de l'Etat aliénées à des Européens, par le maire ou 
l'administrateur de la commune de la situation des 
bois, sur la déclaration du propriétaire ou de son 
représentant; — 3° Pour les liges provenant des 
forèts soumises au régime forestier, par l'agent fo- 
restier local, sur la déclaration du fermier ou de 
son représentant. 

6. Ces permis de colportage ne seront valables que 
pour quinze jours, à partir de leur date. ls pourront, 
toutefois, être prorogés par le fonctionnaire ou 
l'agent qui les aura délivrés, pour une nouvelle 
période de quinze jours, sur la demande de l'intéressé. 

7. Les permis de colportage seront présentés à 
toute réquisition, tant des agents et préposés fores- 
tiers que de tous autres officiers de police judiciaire. 

8. Les lièges de reproduction colportés sans per- 
mis et dont la provenance ne pourra être établie 
seront saisis et placés sous séquestre, jusqu'à ce que 
le tribunal ait statué sur la question de propriété 
des dits hôges ; néanmoins, le juge de paix pourra 
donner main levée provisoire des lièyrs saisis, à 
charge de paiement des frais de 
moyennant une bonne et valable caution. 

9. Le colportage des lièges est interdit pendant 
la puit, à moins d'avtorisations spéciales des auto- 
rités visées daus les erticles t et 5. 


séquestre etl 


10. Tout Européen ou indigène qui vendra des 
lièges de reproduclion sera tenu d'en justifier lori- ; 
gine par la production du permis de colportage | 


mentionnant, comme il est dit à Farticle 6, la pro- 
venauce des litres. 

14. Tout acheteur de liège de reproduction devra, 
sous sa propre responsabilité, exiger cette justifi- 
cation. Il devra constamment être muni des permis 
de colportage établissant l'origine des lifges dont il 
fait commerce et renfermés dans ses masasins ou 
lieux de dépôt. I ne pourra se refuser à la vérifi- 
cation de ses magasins ou lieux de dépôt par les 
maires ou adjoints, les agents ou prèposés forestiers 
et tous autres otliciers de police judiciaire, L'article 
161, ï$ ?, du code forestier et l'article 16, $ 3, du 
code d'instruction criminelle seront applicables. 

12. L'achat des lièges dont l'origine n'est pas jus- 
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achetés seront saisis en quelque lieu qu'ils se trouvent 
et placés sous séquestre, dans les conditions prévues 
à l'article 8, sans préjudice des autres peines 
encourues. 

13. Toute expédition de liège, soit pour la France, 
soit pour l'étranger, devra être accompagnée d'un 
certificat d'origine délivré par le service des forèts, 
ou, à défaut, par l'autorité administrative du port 
d'embarquement, sur le vu des permis de colpor- 
tage portant certificat de provenance. 

14. Les permis de colportage sont retirés, au fur 
et à mesure de leur échange contre uu certificat 
d'origine pour l'exportation. — Ce certilicat devra 
être rigoureusement exigé par le ser vice des douaues, 
 realiblement à tout embarquement. , 

18. Toutes contraventions au présent arrêté seront 
constatées par les agents et préposés du service fo- 
restier, les administrateurs, maires et adjoints, les 
commissaires de police, les gardes champètres, les 
gendarmes et généralement tous ofliciers de prlice 
judiciaire. — Elles seront poursuivies à la requête 
du ministère public, à qui les procès-verbaux de 
constatations devront ètre transmis dans les formes 
ordinaires. Ces contraventions seront passibles des 
peines portées à l'article 8 de la loi du 9 décembre 
1885 (amende de 20 à 500 francs et six jours à six 
mois de prison), sans préjudice des autres pénalités 
encourués pour infraction aux dispositions du code 
forestier. — Dans les territoires maintenus sous 
l'autorité militaire, et s'il s'agit de délinquants indi- 

ènes, le général commandant la division exerce 
fus poursuites devant les juridictions militaires 
compétentes. l 

16. Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrêté sont et demeurent abrogées. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la composition el au traitement du personnel 
de l'inspection des élablissements de bienfaisance. 


13 juillet 1886 


Vu le décret du 23 décembre 1874, sur l'organi- 
sation de l'assistance hospitalière en Algérie: — 
Considérant qu'il importe d'introduire dans le ser- 
vice de l'inspection des hôpitaux une unité de vues 
et de direction nécessaire pour obtenir un meilleur 
fonctionnement du service; — Sur le rapport du 
secrétaire général du gouvernement ; 


ArT. 10". Le personnel de l'inspection des établis- 
sements de bienfaisance se composera d'un inspecteur 
central, chef de service, ayant sous sa direction 
deux inspecteurs-adjoints, résidant à Alger. — Les 
iuspecteurs-adjoints sont divisés en cinq classe: 
auxquelles correspondent les traitements suivants: — 
Premiere classe, 5,000 francs; — Deuxième classe, 
4,500 francs; — Troisième classe, 4,000 francs : — 
Quatrième classe, 3,500 francs ; — Cinquième classe. 
3,000 francs. — Les inspecteurs-adjoints ne peuvent 
ètre promus à la classe immédiatement superieur”, 
s'ils De comptent deux années de service dans la 
classe inférieure. — lls auront droit à une indem- 
nité journalière de déplacement de 15 francs lors- 
qu'ils s'éloiwneront de la résidence d'Alger, en vertu 

‘instructions. — Leurs frais de voyage en chemin 
de fer et dans les voitures publiques leur seront 
remboursés sur production d'états justificatifs. 

2. Les traitements et frais de tournée des inspec- 
teurs-adjoints seront imputés sur le budget de 


l'assistance (miuistère de l'iutérieur, ressources spe- 


ciales, chapitre 1, article 1, § I. — Dépenses gé- 


nérales d'adiministration). 

3. Les emplois d'inspecteur départemental de 
l'assistance hospitalière, créés successivement dans 
iles départements d'Alger, de Constantine et d'Oran, 


tifiée est formellement interdit; les lièges ainsi, par arrètés des 18 décembre 18176, 16 juin 1882 et 
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26 décembre 1884, sont supprimés à partir du 
ler aoùt 1886. 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA MARINE 


Concernant la convention marilime enlre la France 
et l'Italie. 


17 juillet 1886 
(J. O., 18 juillet 1886). 


La convention maritime du 13 juillet 1862 entre 
la France et l'Italie a cessé d'être en vigueur à partir 
du 16 juillet courant. En conséquence, des mesures 
ont été prescrites pour que les navires italiens 
soient soumis, dans les ports francais, à des droits 
égaux à ceux qu'auront à supporter les navires 
francais dans les ports italiens (1). — Les facilités 
accordées aux pècheurs et corailleurs italiens sont 
naturellement supprimées (2). 


DÉCRET 


Portant firalion des droils à percevoir dans les ports 
de France et d'Algérie sur les navires italiens. . 


17 juillet 1886 


Sur le rapport} du ministre des finances et du 
ministre du commerce et de l'industrie; — Vu 
l'article 5 de la loi du 19 mai 1866, sur la marine 
marchande, lequel est ainsi concu : « Dans le cas 
où le pavillon francais serait, dans un pays étranger, 
soumis, au profit du gouvernement des villes ou 
des corporations, soit directement, soit indirectement, 
pour la navigation, l'importation ou l'exportation 
des marchandises, à des droits ou des charges quel- 
conques dont les bâtiments dudit pays seraient 
exeinpts, des décrets impériaux pourront établir 
sur les bâtiments de ladite nation entrant dans les 

orts de l'empire, d'une colonie ou d'une possession 
rancçaise et sur les marchandises qu'ils ont à bord 
tels droits ou surtaxes qui seraient jugés néces- 
saires pour compenser les désavantages dont le pa- 
villon français serait frappé. » 
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ART. 4°r. Il sera percu dans les ports de France et 

‘Algérie sur les navires italiens, indépendamment 
des droits de quai actuellement applicables, les sur- 
taxes déterminées ci-après : 

Navires à vapeur. — Venant des pays d'Europe 
du bassin de la Méditerranée et de la côte du Maroc 
(de Ceuta à Mogador inclusivement), 1 franc 50 par 
tonneau de jauge. — Venant d'ailleurs, 1 franc par 
tonneau de jauge. Ayant fait escale dans un port 
francais, 2 francs par tonneau de jauge. 

Navires à voiles de plus de 100 tonneaux. — Em- 
loyés à la navigation de la mer Méditerranée, dans 
es limites des detroits de Gibraltar, des Dardanelles 
ct du canal de Suez, O franc 70 par tonneau de 
jauge. — De plus de 100 tonneaux. — Venant des 
autres ports de la Méditerranée, des pays d'Europe 
et de la côte du Maroc (de Ceuta à Mogador inclu- 
sivemeut), { franc 10 par tonneau de jauge. — Venant 
d'ailleurs, 0 frauc 60 par tonneau de jauge. — Ayant 
fait escale dans un port francais, 1 franc 20 par 
tonneau de jauge. — De 100 tonneaux et au-dessous. — 
Venant des pays d'Europe, du bassin de la Méditer- 
ranée et de la côte du Maroc (de Ceuta à Mogador 
inclusivement), 0 franc 50 par tonneau de jauge. — 
Ayant fait escale dans un port francais, 1 franc par 
tonneau de jauge. 


DÉCRET 


Portant création à l'école de droit d'Alger d'une 
chaire de code civil et d'une chaire de droit romain. 


17 juillet 1886 
(J. O., 24 juillet 1886). 


LOI 


Ayant pour objet l'organisalion en Algérie des syn- 
dicats pour la défense contre le phylloxéra. 


28 juillet 1886 (3) 


Aur. 16r. L'article 2 et le paragraphe 2 de l'article 8 
de la loi du 21 mars 1883 sont abrogés. — Le préfet 
fait visiter une fois par an, et plus souvent s'il est 


(tj V. D. 17 juillet 1886. 

(2) En vertu d'un article additionnel au traité de commerce 
du 3 novembre 1881, la convention de navigation conclue 
le 13 juin 4862 avec l'Italie avait continué d'avoir son elfet. — 
Ainsi que l'a fait connaitre une note insérée au Journal officiel 
du 18 de ce mois, cette convention a cessé d'être en vigueur à 
dater du 16. La faculté qu'elle accordait aux bateaux à vapeur 
italiens de faire le cabotage sur les côtes de la Méditerranée 
leur est retirée. Il en est de même du régime particulier sous 
lequel les bateaux corailleurs italiens se trouvaient placés en 
Algérie en vertu de divers décrets dont le dernier est arrivé à 
écheance le 13 juillet courant. Ces bateaux seront soumis à 
l'avenir aux dispositions du décret du 19 décembre 1576, lequel 
fixe à s00 francs le droit de patente pour les corailleurs étrangers. 
— Cire. du directeur général des douanes, 20 juillet i386. 

V. L. fer mars 1X88; note s. Décis. 14 octobre 1K64. 

(3) Exposé des motifs. — « M. A la suite de la decouverte du 
hylloxéra à Tlemcen et à Sidi-bel-Ahbes, dans le courant de 
‘année 1885, une vive émotion se manifesta parmi les viticulteurs 

algériens. Des associations agricoles se formérent sur différents 
points de la colonie dans le but d'aider l'administration à lutter 
contre le danger qui se révélait inopinémeut; mues par un 
sentiment qu'on ne saurait trop louer, certaines associations agri- 
coles ont pris l'initiative de proposer au gouvernement de faire 
supporter par les intéressés eux-mêmes, c'est-à-dire par les viti- 
éMtedes. partie au moins des dépenses qu'occasionne la mise à 
exécution des prescriptions de la loi du 21 mars 1883, sur les 
mesures à prendre contre l'invasion et la propagation du phyl- 
loxéra en Algérie. Ellesont demandé, à cet elfet, l'établissement 
d'une taxe speciale portant sur l'ensemble du vignoble algérien 
et dont elles fisaient pour la plupart le quantum à 5 Irancs 
par hectare. Pur , 

En presence de ce mouvement d'opinion tout spontane, le rôle 
de l'administration était des plus simples ; il devait se borner à 
recueillir l'expression des vœux formulés par les interesses et en 
faire l'objet d'une étude approfondie sur la suite à leur donner. 


Les conseils généraux furent consultés sur l'opportunité de la 
taxe, et le conseil supérieur de gouvernement examina egale- 
ment cette question dans la session de 1586: la presque unani- 
mit de ces assemblees s'est pronoucée dans un sens favo- 
rable, 

Un projet de loi sur la matière a été discuté ct rédigé en con- 
seil de gouvernement. Ce projet, en dehors de la question pro- 
prement dite de l'établissement de la taxe, comporte une legère 
modification à la joi du 21 mars 1883 : il abroge (article 1) 
l'article 2 de cette loi imposant aux maires l'obligation de faire 
visiter les vignobles de leurs communes par des experts designés 
par cux, ainsi que le § ? de l'article 8, aux termes duquel tes 
frais résultant de ces visites constituent des dépenses obligatoires 
à la charge des communes. 11 semble, en effet, contraire à 
l'équite de faire supporter par l'universalite des habitants d'une 
commune des dépenses engagées dans l'intérêt exclusif d'un 
certain nombre d'entre eux. 

Comme conséquence, il est stipulé à l'article 1 du projet que 
les frais de visite des vignobles seront supportés par les viticul- 
teurs, qui auront à payer dausce but une taxe spéciale portantsur 
toutes les vignes à partir de latroisieme année deleur plantation. 
Aux termes de l'article 2 du projet, cette taxe, dont la quotité 
(5 francs par hectare, au maximum) sera fixée chaque année 
par arrête du gouverneur général pris en conseil de gouverne- 
ment, sera assise sur les déclarations des propriétaires, déclara- 
tions contrôles par le service des contributions directes. Elle 
sera pereue comme en matière de contributions publiques, 
d'après des rôles dressés par le service des contributions di- 
rectes et rendus exécutoires par le prélet. Le produit en sera 
verse au trésor, qui devra ouvrir, pour chacun des trois départe- 
ments alueriens, un compte particulier, rattaché au budget sur 
ressources spéciales de VEtat en recettes et en depenses. Cette 
combinaison aura l'avantage d'assurer l'entière disposition de res 
sommes soit par l'administration en cas de gestion directe, 
soit par les syndicats s'ils se constituent dans les conditions de 
la loi à intervenir, Dans tous les cas, les sommes provenant 
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nécessaire, les vignes de son département. — Les 
ageuts sont investis du pouvoir de pénétrer dans les 
propr e et d'y faire les recherches et travaux 

‘investigations jugés nécessaires. — Les frais de 
visite du vignoble algérien, précédemment mis a la 
charge des communes, seront désormais supportés 
par les propriétaires de vignes. — Il y sera fait face 
au moyen d'une taxe spéciale et temporaire percue 
dans chacun des départements de l'Algérie et portant 
sur toutes les vignes à partir de la troisième année 
de plantation. — Les propriétaires possédant moins 
de vingt-cinq ares de vigne ne seront pas soumis à 
la taxe (1). 

2. Le montant de cette taxe, dont le maximum 
sera de cinq francs (5 fr.) par hectare, sera fixé 
chaque année par arrêté du gouverneur général 
pris en conseil de gouvernement, lea conseils géné- 
raux consultés (2). — Elle sera assise sur les dé- 
clarations des propriétaires, contrôlées par le service 
des contributions directes. En cas de déclaration 
inexacte ou de non-déclaration, la double taxe sera 
imposée d'oflice sur les surfaces dissimulées ou non 
déclarées (3). — Le rôle, dressé par le service des 
contributions directes et rendu exécutoire par le 
préfet du département, sera recouvré comme en 


“ 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


matière de contributions publiques. — Le produit 
de la taxe encaissée par le trésor public (4) for- 
mera un compte porie ar département, sera 
rattaché, pour ordre, au hudget de l'Algérie (Res- 
sources spéciales) et sera adıninistré par le préfet 
de chaque département avec le concours d'une com- 
mission composée, en majorité, de viticulteurs. 

3. Si les propriétaires possédant plus de la moitié 
des surfaces complantées eu vignes dans un dépar- 
tement en font la demande, ils seront autorisés à 
constituer un syndicat qui comprendra la totalité 
des proprii: viticoles de ce département — Le 
membres du syndicat départemental seront élus par 
les propriétaires de vignes soumis à la taxe et leur 
nombre sera fixé, dans chaque arroudissement, par 
arrèté du gouverneur général, en proportion des 
surfaces complantées. Le même arrèté déterminera 
la durée du mandat des syndics, les délais, formes 
et constatations des opérations électorales, ainsi que 
la date et le mode de convocation de la premiere 
assemblée chargée d'élire le bureau. 

4. Le syndicat est chargé, sous le contròle de 
l'administration, de la surveillance des vignes. Ses 
agents sont agréés par le préfet et assermentés. — 
Ils recoivent de l'administration préfectorale une 


EE — 


de la taxe sur les vignobles ne seront pas confondues avec les 
fonds généraux du trésor et les reliquats constatées en clôture 
d'exercice seront reportes à l'exercice suivant pour recevoir la 
même affectation. 

Il n’est pas inutile, au surplus, d'insister sur l'économie du 
projet de loi, tel qu'il a été rédigé en conseil de gouvernement. 
— En principe, la disposition du produit de la taxe appartient à 
l'Etat, qui assure le service des visites au moyen d'agents spé- 
ciaux. Toutefois, le cas est prévu où les intéressés peuvent être 
autorisés à faire eux-mêmes emploi de ces fonds. L'article 3 du 
projet dispose, en effet, que, lorsque les propriétaires des deux 
tiers des vignes dans un département en feront la demande, il 
sera constitué un syndicat qui comprendra la totalité des pro- 

riétes viticoles de ce département. — Le syndicat, établi dans 
es formes prévues par la loi du 21 juin 1865 et le règlement 
d'administration publique du 17 novembre suivant, est chargé de 
la surveillance et de la visite des vignobles aux lieu et place 
des municipalités et de l'administration, mais sous le contrôle 
de cette dernièrs. Il désigne, à cet effet, des agents spéciaux qui 
Guivent etre agréés par l'autorité prefectorale et auxquels il est 
delivré une commission leur permettant de pénétrer dans les 
propriétés particulières. Le budget du syndicat est alimenté au 
moyen du produit de la taxe spéciale perçue dansle département 
et que l'Etat met alors intégralement à sa disposition. — Ce 

rojet ne touche en rien d'ailleurs à l'économie générale de la 
oi du 21 mars 1853; il se borne, ainsi qu'on l’a déjà indiqué, 
à renforcer cette législation en associant plus directement les 
intéressés à l'œuvre de préservation de la richesse viticole de la 
colonie concurremment avec l'établissement d'une taxe sur le 
vignoble et l'organisation de syndicats. Le projet qui est soumis 
à vos délibérations a pour effet de compléter l'article 2 de la loi 
du 21 mars 1883 par des dispositions dont l'expérience a démon- 
tré la nécessité. Ce texte ne confère pas expressément aux 
experts du service phylloxérique le droit de pénétrer dans Îles 
propriétés particulières soumises à leur visite ; aussi des doutes 
se sont élevés sur le point de savoir si ce droit leur appartient 
réellement. C'est dans le but de faire cesser toute incertitude 
à cet égard que le paragraphe 3 de l'article 1 le leur confère 
expressement par une disposition spéciale ct précisce.…., etc. » 


Rapport fail au nom de la commission de la chambre des dé- 
putés par M. Bourlier, le 6 juillet 1886. — « .,. La commis- 
sion, après avoir donné son approbation à l'économie générale 
du projet du gouvernement, a jugé utile d'introduire quelques 
modifications qui, sans en altérer la physionomie, en rendront 
l'application plus facile. — Elle a en outre reconnu la nécessité 
de compléter ce projet par l'addition de deux articles, sous 
les n° 7 ct 8, destinés, l’un à faire cesser l'impunité dont ont 
pu profiter dans la colonie jusqu'à présent le plus grand nombre 
des auteurs des délits et contraventions prévus par les lois anti- 
phylloxeriques, et l'autre à empècher la propagation des plants 
américains. 

Art. fer, — Le projet de loi déclare, SS 4 et 5, passibles de la 
taxe tous les proprictaires de vignes. — On fait remarquer avec 
raison que Sn A propriétaires européens et indigènes possé- 
dant moins de 25 ares de vigne devraient ètre exemptés 
de toute redevance. Pour ces faibles contenances la somme à 
paver seraitinsignifiante et couvrirait à peine les frais d'assiette 
et de perception : car il est bien certain que la taxe n'atteindra 
pas, annee moyenne, le prix de { franc par hectare. Nous propo- 

sons d'ajouter en leur faveur un paragraphe en ce sens : — Il 


doit étre entendu que toutes les vignes, mème celles exemptèes, 
seront soumises à la visite annuelle. 

D'après l'article 2, § 4, le préfet est chargé d'administrer la 
taxe perçue. — Íl semble utile qu'il soit assisté dans cetle œuvre 

ar une commission administrative. 

L'article 3 indique dans quelles conditions sera établi le syn- 
dicat départemental. — La commission, desireuse de tenir compte 
des vœux exprimés à l'enquèle par un certain nombre de fiti- 
culteurs d'obtenir la création de nombreux syndicats régioniur 
a l'exclusion d'un syndicat départemental unique, a pen-é qu'elle 
pouvait donner satisfaction aux besoins de contrôle. Elle propice 
de faire élire les membres de ce syndicat par scrutin d'arron- 
dissement, Le nombre des syndics à élire, le mode d'électiva et 
de constitution du syndicat seront determinés par arrèlé du 
gouverneur général : les formes prévues par la loi et le reglement 
d'administration publique des 21 juin et 17 novembre 165 ne 
s'adaptant point aisément dans ce cas spécial. Le syndicat de- 
partemental comprendra ainsi dans son sein tous les éléments de 
syndicats locaux qui pourront, sous le titre de commissions, 
suivre l'emploi des fonds votés et donner les conseils nécessaires 
aux agents. Il y a lieu de modifier en ce sens le § 2. 

L'article 4 doit être modifié dans son premier § ainsi : « Le 
aamen! donne sòn avis sur le quantum de la taxe à frapper pour 
chaque exercice. [l dispose... » 

Le dernier membre de phrase de l'article 6 sera remplacé par 
le texte suivant : … « le préfet dispose des sommes perçues, dan 
les conditions stipulées à l'article 2, § 6 ». 

Art. 7. — Quant aux articles nouveaux, voici sur quelle 
considérations la commission s'appuie pour en demander l adop- 
tion : 

On doit s'attendre à ce que, poussés par des mobiles divers. 
quelques propriétaires fassent des tentatives de plantations et 
semis de vignes américaines. Nous estimons que dans le moment 
actuel il y aurait plus de dangers que d'avantages à ce que tes 
tentatives fussent entreprises. Aussi pensons-nous qu'il est sage 
de subordonner la multiplication des cépages de cette nature à 
l'obtention d'une autorisation du gouverneur général. Toute plv 
tation, tout semis opérés sans autorisation devront ètre sévére- 
ment punis. : 

Art. 8. — D'un autre côté, l'expérience acquise à la suite 
de la découverte de taches phylloxériques à Tlemcen, à Sidi xl 
Abbès, à Philippeville, a démontré qu'il était impossible deter 
cer des poursuites contre les auteurs de l'introduction du terrible 
parasite. La prescription a été upposée dans tous les cas. — 
L'invasion phylloxerique ne procède pas toujours avec une rapr 
dité suffisante, surtout si elle débute sur des plants americain. 
pour que, dans bien des cas, la constatation ne soit pas postè 
rieure au délai fixé par la loi pour exercer des poursuites. 
délinquants n'ont donc qu'à s'abstenir ; il suffit aussi que let 
plants aient pu résister soit par leur nature propre, soil pr 
suite de l'état physique du sol ou de traitements spéciaux, pour 
que le coupable puisse atteindre le jour où il pourra invoquer l3 
prescription. Aussi la commission a considéré comme un devoir 
de vous proposer, au moyen de l'article 8, de déjouer à l'avem 
les manœuvres coupables dont les conséquences pourraient ¿tre 
si funestes pour l'Algérie. » 

1) V.A.G. 14 octobre 1886. 

ta) Modifié, L. 21 juillet 1894, art. 8. 

3) V. A. G. 5 août 1886. 

K Modifié, L. 26 décembre 1894, art. 5. 
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commission qui {eur confère le droit d'entrer dans 
les propriétés Pour y faire toutes les recherches 
nécessaires. — Le Syndicat donne son avis sur le 

uantum de la taxe å frapper pour Chaque exercice ; 
i dispose, sous le contrôle de l'administration, du 
produit de la taxe percue dans le département. Il 
prélève sur ces ressources les sommes nécessaires 
pour assurer le service de la visite du vignoble. — 
il peut affecter les fonds libres å l'application de 
toutes mesures présentant pour la viticulture un 
intérêt général (1). 

8. Si un syndicat constitué ne remplit pas ses 
obligations, il sera dissous, aprés une mise en de- 
meure, par arrêté du ministre de l'agriculture pris 
sur les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie, — Dans ce Cas, comme dans celui où un 
syndicat ne pourrait ètre constitué dans le dépar- 
tement, le préfet dispose des sommes percues et 


de deux mois à partir de la promulgation de la 
présente loi. Les plantations, semis et greffes de 
plants américains, non autorisés et non déclarés, 
seront détruits aussitôt qu'ils seront reconnus. Les 
infractions aux prescriptions qui récėdent seront 
punies des peines portées à l'article 13 de la loi du 
2 aoùt 1879. 

8. La prescription des délits et des contraventions 
prévus et punia par les lois des 15 juillet 1878, 
2 août 1879, le décret du 26 décembre 1878, la loi 
21 Mars 1883, la présente loi et par les arrètés spé- 
ciaux commencera à Courir à partir du jour de In 
constatation de chaque délit ou contravention. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine les conditions de l'exploitation, du 
Colporlage, de la vente el de l'exportation des écorces 


À a lan. 
pulées à l’article 2, paragraphe 4. 


6. Le contrèle des opérations du syndicat est con- 
fié, sous l'autorité du gouverneur général, aux 


30 juillet 1886 (3) 
Vu l'article 6, $2 et l’article 8 de la loi du 9 décem- 


bre 1885, ainsi conçus : « Art. 6, § 2 Des arrêtés 
du gouverneur géuéral, pris en conseil de gouver- 
nement, détermineront les conditions de l'exploitation, 
du colportage, de la vente et de l'exportation des 


écorces à tan. — Art. 8. Toutes les contraventions 


Des arrètes du SOuverneur général, pris en conseil 
de gouvernement et approuvés par le ministre de 
l'agriculture, régleront les conditions dans lesquelles 
S'exercera ce Contrôle de l'Etat, la forme des décla- 
es de vignes, ainsi 


que les autres mesures d'exécution de la présente 
loi (2). être, en outre, d'un emprisonnement de six jours 
à six Mois. » Vu les avis formulés Par les préfets 
des départements, les généraux Commandant les 
divisions, les conservateurs des forêts et le procu- 
reur général près la cour d'appel ; — Le conseil de 
gouvernement entendu; 


ART. fer, Dans les bois et forêts soumis au régime 


—_—— 


(1) Les associations syndicales organisées pour la défense contre 
le phyllorėra en Algérie sont placées sous l'empire des règles 
Fénérales qui régissent les associations syndicales, et, aur 
termes de la loi du 21 juin 1865, promulguée en Algérie par le 
décret du 31 octobre 1866, elles ont le droit d'ester en justice 
Pour défendre les intérèts communs en vue desquels elles se sont 
constituées, — Mais elles ne sauraient, sans sortir de leurs at- 
tributions, user de ce droit Pour la défense des intérêts indivi- 
duels de leurs membres et, Spécialement, elles n'ont pas qualité 
pour discuter le montant d'une indemnité due à raison de la 
destruction de vignes qui ne sont pas cultivées par le syndicat 
ni pour son Compte, — D'autre part, la requête formée à cet 
effet devant le conseil d'Etat pour ua certain nombre de pro- 
priétaires intéressés no saurait, en tant que requête collective, 
être admise que pour le premier Propriétaire dénommé. — Cons. 
d'Etat, 10 mars {897 (R. A. 1893, 347 


L] . 


(2) V. A. G. 14 décembre 1886. 


concurremment, prennent la simple précaution d'inscrire sur l'ar- 
rèté d'autorisation la date et les quantités à transporter, au fur et 
à mesure de ja délivrance des permis de colportage, en ayant 
soin de ne pas dépasser la quantité maximum indiquée comme 
récolte possible, le permissionnaire se trouve oblige de rester 
strictement dans les termes de son autorisation, et, en cas d'ex- 
cédent de récolte, d'en demander la constatalivn par le service 
forestier. 

En ce qui concerne l'annexion à l'arrété d'autorisation d'un 
Croquis du terrain sur lequel l'exploitation peut porter, elle n'est 
pas moins nécessaire que l'indication de Ja quantité maximum à 
récolter, 

En elfet, bien que l'article 7, n° 4, de l'arrêté du 30 juillet 
rite d'imposer au permissionnaire, par l'arrèté 

autorisation, l'obligation de représenter cet arrété à toute ré- 
quisition, on Comprend que, si cette pièce n'est pas complétée 
par un plan ou croquis des lieux, l'officier de police judiciaire 

ui enexigera la production se trouvera dans l'impossibilité de 
s assurer que l'exploitation ne Porte que sur le terrain visé par 
l'autorisation ; dans ces conditions, le permissionnaire peut, 
Presque sans risque, étendre son exploitation à d'autres terrains 
sur lesquels toute récolte d'écorces à tan devrait être interdite, 
est donc de toute nécessité que l'arrêté d'autorisation soit 
toujours complété aussi bien par l'annexion d'un croquis, certifié 
conforme, des terrains à exploiter que par la mention des quan-- 
tités maximum d'ecorce à tan que l'exploitation pourra produire. 

Vous devrez également tenir la main, très rigoureusement, à 
ce que, sur l'arrôta d'autorisation mème, les permis de colpor- 
tage soient toujours exactement enregistrés, comme date et quan- 
ütés à transporter, par l'agent qui aura charge de les délivrer, 
et celui-ci aura, sous sa responsabilité, à veiller à ne pas de- 
Passer la quantité maximum prévue, 

ll sera tenu, cette quantité une fois atteinte, de retirer l'arrêté 
et de le renvoyer, par l'intermédiaire de ses chefs, à l'autorité 
(préfet ou Sous-préfet) qui a autorisé exploitation, l 

Enin, en cas de Prorogation de délai ‘exploitation ou de vi. 
dange, ou bien encore, d'excedent de récolte sur la quantité 
maximum prevue par l'autorisation, il sera indispensable que le 
service forestier procède à uue nouvelle reconnaissance des lieux, 
et que mention de cette reconnaissance, avec toules les indica- 
tions ou moditications qu'elle pourrait comporter, soit faite sur 
l'arrêté par les soins de ce service, — Circ. du gouverneur gd- 
neral, 3 décembre 1890. 


bre 1885, a déterminé les conditions de l'exploitation, du colpor- 
tage, de la vente et de l'exportation des écorces à tan. Il s'agis- 
sait de mettre un terme aux abus d'exploitation Qui paraissaient 
menacer de la destruction les boisements possédés par leg par- 
ticuliers dans certaines régions de la colonie, — resque parlout 


` . s. 


ce but a été atteint, les exploitations d'écorces à tan sont prati- 


compte que la conservation des boisements à exploiter ne pré- 
sente aucun intérêt au point de vue forestier, — Dans quelques 
localités Cependant, des faits que les dispositions de l'arrèté du 


certains industriels, munis de permis d'exploiter sur des super- 
ficies déterminées, ont effectué la récolte de l'écorce à tan sur 
des étendues incomparablement plus grandes, et il leur a été 
possible d'obtenir des permis de colportage pour les produits 
ainsi récoltés illicitement, en les demandant tantôt au service fo- 
restier, tantôt à l'autorité administrative locale. — Ces abus eus- 
sent eté évitée, si l'arrêté d'autorisation d'exploiter avait repro- 
duit avec soin les indications du procès-verbal de reconnaissance 
dressé par le service forestier, et surtout si le croquis du terrain 
à exploiter, dressé par le service forestier au moment de cette 
reconnaissance, avait été annexé à cet arrêté, 

Le procès-verbal de reconnaissance doit, en effet, aux termes 
de l'article 5, § 2 de l'arrêté du 30 juillet 1886, mentionner la 
Quantité maxima d'ecorces à tan que pourra fournir l’exploita- 
tion, et cette indication est destinée à servir de base à la déli- 
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forestier, l'exploitation des écorces à tan continuera 
à être effectuée aux conditions déterminées par l'ad- 
ministration ; le colportage, la vente et l'exportation 
des écorces seront réglés par les dispositions des 
articles 11 et suivants du présent arrèté. 

2. Dans les bois et forèts non soumis au régime 
forestier, toute personne qui voudra écorcer oufaire 
écorcer par des tiers tout ou partie des bois lui 
appartenant sera tenue à la déclaration préalable 
rescrite par l'article 5 de la loi du 9 décem- 

re 1885. 

3. Les déclarations contiendront élection de do- 
micile dans la commune de la situation des bois; 
elles seront faites en double minute visées par le 
fonctionnaire ou l'agent forestier qui les aura recues ; 
Pune de ces minutes sera rendue au déclarant, l’autre 
transmise immédiatement à l'inspection des forêts 
de la circonscription (1). 

4. Le service forestier procédera à la reconnais- 
sance des bois, objet de la déclaration, et huit jours 
au moins à l'avance il adressera à la partie inté- 
ressée, au domicile élu par elle, un avis indiquant 
le jour et l'heure auxquels il sera procédé à la dite 
reconnaissance, avec invitation d'assister à l'opéra- 
tion ou de s'y faire représenter. En territoire de 
commandement, l'avis devra ètre adressé à l'auto- 
rité locale chargée de le faire parvenir à la partie 
intéressée, et un officier des affaires indigènes assis- 
tera à la reconnaissance des bois, objet de la décla- 
ration. En tous cas, la présence du propriétaire ou 
de son représentant sur les lieux, lors du transport 
de l'agent forestier, suffira pour rendre la recon- 
naissauce valable. 

8. Le precès-verbal dressé par l'agent forestier 
contiendra toutes les constatations et tous les ren- 
seignements nécessaires pour permettre à l'autorité 
administrative d'apprécier en toute connaissance de 
cause si l'autorisation d'écorcement doit ètre accor- 
dée ou refusée. — Ce procès-verbal mentionnera, 
en outre, la quantité maxima d'écorces à tan que 
pourra fournir l'exploitation. Cette indication servira 
de base pour la délivrance du permis de colpor- 
tage. 

6. Le procès-verbal de reconnaissance sera trans- 
mis dans un délai de quarante jours, à partir de la 
date du dépôt de la déclaration, au conservateur des 
foréts, et dans un délai de deux mois, à partir de la 
même date, au préfet du département ou à son dé- 
légué appeler à statuer. — La décision à intervenir 
sera prise et notifite à la partie intéressée par l'en- 
tremise du service des forèts, avant l'expiration du 
délai de trois mois fixé par l'article 5 de la loi du 
9 décembre 1885. — En territoire de commandement, 
la décision sera notifiée à l'intéressé par l’entremise 
de l'autorité locale et le service des forèts en sera 
avisé. 

7. L'arrêté d'autorisation indiquera les conditions 
auxquelles l'exploitation devra ètre soumise, et no- 
tamment : — 1° Le mode d'exploitation et de récolte 
à employer; — 2° L'époque a laquelle l’écorcement 
pourra avoir licu: — 3° L'époque à laquelle la vidange 
devra être terminée; — 4° Les mesures d'ordre néces- 
gaires pour exercer sur l'exploitation et l'écoulement 
des écorces un contrôle efficace. 

8. Tous écorcementsnon autorisés ou non effectués 
dans les conditions prescrites par l'arrêté d'autori- 
sation donneront lieu à des poursuites judiciaires 
exercées contre le propriétaire ou ses avants droit. 

9. A l'expiration des délais fixés pour l'exploitation 
et la vidange, il sera procédé, par le service forestier, 
à une vérification contradictoire des coupes. Les 
contraventions commises et qui n'auraient pas été 
relevées antérieurement seront constatées par des 
procès-verbaux et déférées au ministère public. 

10. Tout Européen ou indigène qui colportcra des 
écorces à tan devra ètre muni d'un permis établi à 


(1) V. jurisprudence s, L, 9 décembre 1885, art. 5. 
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son nom, indiquant sa demeure, le poids”"des écorces, 
leur origine, ainsi que leur destination. Ce permis 
sera délivré par l'agent forestier local, à défaut par 
le maire ou l'administrateur de la commune de la 
situation des bois, sur la présentation du titre auto. 
risant l'exploitation. ll sera valable seilement pendant 
quinze jours, à partir de la date à laquelle il aura été 
délivré. 

11. Ce permis devra être représenté à toute réqui- 
sition, tant des agents et préposés forestiers que de 
tous autres officiers de police judiciaire. 

12. Les écorces colportées sans permis seront 
saisies et placées sous séquestre jusqu'à ce qme le 
tribunal ait statué sur la question de propriété des- 
dites écorces ; néanmoins, le juge de paix pourra 
donner mainlevée provisoire des écorces saisies à 
charge de paiement des frais de séquestre et 
moyennant une bonne et valable caulion. 

13. Le colportage des écorces à tan avant le leveret 
après le coucher du soleil est absolument interdit, à 
moins d'autorisations spéciales des autorités qui ont 
délivré le permis. 

14. Tout Européen ou indigène qui vendra des 
écorces à tan sera tenu d'en justifier l'origine par 
la production du permis de colportage mentionnunt 
comme il est dit à l'article 6 la provenance des 
écorces. 

15. Tout acheteur d'écorces à tan devra, sous sa 
propre responsabilité, exiger cette justification. — Il 
devra constamment être muni des permis de co!- 
portage établissant l'origine des écorces dont il fait 
commerce et renfermées dans ses magasins ou lieux 
de dépôt. — Il ne pourra se refuser à la vérification 
de ses magasins ou lieux de dépôt par les maires ou 
adjoints, les agents ou préposés forestiers et tous 
autres officiers de police judiciaire. — L'article 161, 
S 2? du code forestier et l’art. 16, 8 3 du code d'instruc- 
tion criminelle seront applicables. 

16. L'achat des écorces à tan dont l'origine n'est 
pas justifiée est formellement interdit; les écorres 
ainsi achetées seront saisies en quelque lieu où elles 
se trouveront et placées sous séquestre dans les condi- 
tions prévues à l'article 13 du présent arrêté, sans 
préjudice des autres peines encourues. 

17. Toute expédition d'écorces à tan, sait pour la 
France, soit pour l'étranger, devra être accompagnte 
d'un certificat d'origine délivré par le service 
des forèts et, à défaut, par l'autorité administrative 
du port d'embarquement, sur le vu des permis de 
colportage portant certificat de provenance. 

18. Les permis de colportage sont retirés au fur 
et à mesure de leur échange contre un certificat d'o- 
rigine pour l'exportation, Ce certificat devra ètre 
rigoureusement exigé par le service des douanes, 
préalablement à tout embarquement. 

19. Les dispositions des articles 6 à 11 qui prt- 
cèdent sont applicables aux écorces réduites en 
tanin par la mouture. Il est fait exception pour le 
tanin provenant de la mouture de la graiue de Ta- 
kahout. 

20. Toutes contraventions au présent arrèlé se- 
ront constatées par les agents et préposés du service 
forestier, lesadministrateurs,les maires etles adjoints, 
les commissaires de police, les gardes champétres, 
gendarmes et gén-ralement tous officiers de police 
judiciaire. — Elles seront poursuivies à la requete du 
ministère public. à qui les procès-verbaux de ‘con*- 
tatation devront ètre transmis dans les formes ordi- 
naires; elles seront passibles des peines portées a 
l'article 8 de la loi du 9 décembre 1885 (amende de 20 
à 500 francs et six jours à six mois de prison!. sans 
préjudice des pénalités encourues pour infraction 
aux dispositions du code forestier. — Dans les ter- 
ritoires maintenus sous l'autorité militaire et sil 
s'agit de délinquants indigènes, le général comman- 
dant la division exerce les poursuites devant les ju- 
ridictions militaires compétentes. 

21. Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrèté sont et demeurent abrogées. 


AOÛT 


DÉCRET 


Fixant l'époque des sessions d'examens à l'école 
de medecine el de pharmacie d'Alger. 


30 juillet 1886 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique, des beaux-arts et des cultes; — Vu le rè- 
glement du 31 janvier 1874, relatif aux sessions 
d'examens dans les écoles préparatoires de méde- 
cine et de pharmacie; — Vu l'article 7 du décret du 
1er août 1883, relatif anx conditions d'études exigées 
des candidats au diplôme d'officier de santé; -- Vu 
l'article 13 du décret du 26 juillet 1835, relatif aux 
conditions d'études exigées des aspirants aux titres 
de pharmacien de première et de deuxième classe ; 
— Le conseil de l'instruction publique entendu ; 


ART. 1er. Les sessions d'examens pour les aspirants 
au diplôme d'ofticier de sauté ont lieu chaque année 
à l'école préparatoire de médecine et de pharmacie 
d'Alger pendant les mois d'avril et d'octobre. — Les 
candidats appartenant au régime d’études antérieur 
à celui qui a été établi par le décret du ter août 1833 
pourront se présenter indifféremment à l'une ou à 
l'autre de ces sessions. — Les candidats appartenant 
au régitue d'études établi par le décret du 1°" août 1883 
ne pourront se présenter à la session d'avril que 
s'ils ont échoué aux examens, pendant la session 
d'octobre précédent. Des sessions pour les examens 
de sage-femme de deuxième classe auront lieu aux 
mèmes époques. 

2. Les sessions d'examens pour les aspirants au 
‘diplôme de pharmacien de deuxième classe ont lieu 
chaque année à l'école préparatoire de médecine et 
de pharmacie d'Alger pendant les mois d'avril et 
d'octobre. La session d'août pour l'examen de vali- 
dation de stage est reportée au mois d'octobre, la 
seconde session pour cet examen aura lieu au mois 
d'avril. — Les sessions pour les herboristes de 
deuxième classe ont lieu aux mêmes époques. 

3. Les dispositions antérieures contraires à celles 
du présent décret sont abrogées. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable, sous certaines modifications, 
aux écoles supérieures d'Alger le décret du 28 dé- 
cembre 1885, sur l'organisation des facullés el des 
écoles d'enseignement supérieur. 


30 juillet 1886 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique, des beaux-artset des cultes ; — Vu la loi du 
20 décembre 1879 ; — Vu le décret du 5 juin 1880 ; 
— Vu le décret du 28 décembre 1885 ; — Le conseil 
de l'instruction publique entendu; 


ART. 1°. Le décret du 28 décembre 1885 est appli- 
cable aux écoles d'enseignement supérieur d'Alger, 
avec les modifications suivantes : 

2. L'assemblée de chaque école comprend les pro- 
fesseurs titulaires, les chargés de cours, et les maitres 
de conférences. 

3. Le directeur placé à la tête de chaque école est 
nommé, pour trois aus, par le ministre, parmi les 
professeurs titulaires ; en cas d'absence ou d'empè- 
chement, le recteur délégue, pour remplacer le 
directeur, un des deux représentants de l'école au 
conseil général. 

4. Les professeurs titulaires sont nommés con- 
formément aux dispositions de la loi du 20 dé- 
cembre 1879 et du décret du 5 juin 1830. 


LOI 
Ayant pour objet 1° la déclaration d'utilité publique 
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du chemin de fer de Mecheria à Aïn-Sefra: 2? l'ap- 
probation d'une convention entre le ministre des 
travaux publics et la compagnie Franco-Algérienne. 


31 juillet 1886 
(B. O., 1886, p. 539). 


LOI 


Ayant pow objet : 19 la déclaration d'utililé publique 
d'un chemin de fer de Blida à Berrouayhia avec em- 
branchement sur Médéu ; 29 l'approbation d'une 
convention passée entre le ministre des travaux 
publics el la compagnie de l'Ouest- Algérien, 


31 juillet 1886 
(B. O., 1886, p, 544). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui délermine les conditions de l'exploitation, du col- 
portage, de la vente et de l'exporlalion des brins 
destinés à la fubricalion des cannes. 


2 août 1886 
Vu l'article 6, $ 2, et l'article 8 de la loi du 9 dé- 
cembre 1885, ainsi concus : — a«a Art. 6, $ 2. Des 


arrètés du gouverneur général, pris en conseil de 
gouvernement, détermineront les conditions de l'ex- 
ploitation des brins destinés à la fabrication des 
cannes. — Art. 8. Toutes les contraventions aux 
arrètés rendus en exécution de l'article 6 seront pas- 
sibles d'une amende de 20 à 500 francs et pourront 
l'être, en outre, d'un emprisonnement de six jours 
à six mois. » — Vu les avis formulés par les préfets 
des départements, les généraux commandant les di- 
visions, les conservateurs des forèts et le procureur 
général près la cour d'appel d'Alger; — Le conseil 
de gouvernement entendu; 


ArT. ier, Tout Européen ou indigène qui colpor- 
tera des brins destinés à la fabrication des cannes 
devra être muni d'un permis établi à son nom et 
indiquant sa demeure, le nombre et l'essence des 
brins, leur origine et leur deslination, — Ce permis 
sera délivré, sur la déclaralion du propriétaire des 
arbres d'où les brins ont été tirés. par l'agent fo- 
restier local, et, à défaut, par le maire ou l'adminis- 
trateur de la cominune de la situation du bois. Il 
sera valable seulement pour quinze jours à partir 
de la date à laquelle il a été délivré. H pourra toute- 
fois être prorogé par le fonctionnaire ou l'agent 
qui l'aura délivré pour une nouvelle période de 
quinze jours, sur la demande de l'intéressé, 

2. Le permis de colportage sera présenté à toute 
réquisition, tant des agents et préposés forestiers 
que de tous autres officiers de police judiciaire. 

3. Les brins colportés sans permis et dont la pro- 
venance ne pourra ètre établie seront saisis et 
placés sous séquestre jusqu'à ce que le tribunal ait 
statué sur la question de propriété desdits brins ; 
néanmoins, le juge de paix pourra donuer mainlevée 
provisoire des brins saisis, à charge de paiement des 
frais de séquestre et moyennant une bonne et valable 
caution. 

4. Le colportage des brins pendant la nuit est 
interdit, à moins d'autorisation spéciale de l'autorité. 

3. Tout Européenouindigéne qui veudra des brins 
sera tenu d'en justifier l'origine par la production 
du permis de colportage mentionnant, comme il est 
dit a l'article 1, la provenance des brins. 

6. Tout acheteur de brins destinés à la fabrication 
des Caunes devra, sous sa propre responsabilité, exi- 
ger cette justification. 1 devra constamanent étre 
muni des permis de colportage établissant l'origine 
des brius dont il fait commerce etrenferimés dans ses 
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magasins ou lieux de dépôt. — Il ne pourra se refuser 
à la vérification de ses magasins ou lieux de dépôt 
par les administrateurs, les maires ou adjoints, les 
agents ou préposés forestiers et autres ofliciers de 
police judiciciaire. — L'article 161, § 2 du code fo- 
restier et l'article 6, § 3 du code d'instruction crimi- 
nelle seront applicables. 

7. L'achat des brins dont l'origine n'est pas justifiée 
est formellement interdit. Les brins ainsi achetés 
seront saisis en quelque lieu qu'ils se trouvent et 

lacés sous séquestre dauns les conditions prévues à 
article 3,sans préjudice des autres peines encourues. 

8. Touteexpédition de brins destinés à la fabrication 
des cannes, soit pour la France, soit pour l'étranger, 
devra être accompagnée d’un certificat d'origine 
délivré par le service des forèts, ou, à défaut, par 
l'autorite adininistrative du port d'embarquement, 
sur le vu des permis de colportage portant certificat 
de provenance. 

9. Les permis de colportage sont retirés au fur et 
à mesure de leur échange contre le certificat d'ori- 
gine pour l'exportation. — Ce certificat devra ètre 
rigoureusement exigé parle service des douanes, préa- 
lablement à tout embarquement. 

10. Toutes contraventions au présent arrêté 
seront constatées par les agents et préposés forestiers, 
les administrateurs, les maires et les adjoints, les 
commissaires de police, les gardes champètres, les 
gendarmes et généralement tous officiers de police 
judiciaire. — Elles seront poursuivies à la requête 
du ministère public, à qui les procès-verbaux de 
constatation devront ètre transmis dans les formes 
ordinaires. — Ces contraventions seront passibles 
des peines portées à l'article 8 de la loi du 9 dé- 
cembre 1883 (amende de 20 à 500 francs et six jours 
à six mois de prison), sans préjudice des autres pé- 
nalités encourues, et notamment pour infraction aux 
dispositions des articles 445,446 et 447 du code pénal. 
— Dans les territoires maintenus sous l'autorité mi- 
litaire et s'il s'agit de délinquants indigènes, le gé- 
néral commandant la division exerce les poursuites 
devant les juridictions militaires compétentes. 

11. Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrèté sont et demeurent abrogées. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine les conditions de l'exploitation, du col- 
portage, de la vente el de l'exportalion des produits 
résineux des forêts. 


4 août 1886 
Vu l'article 6, $ 2, et l’article 8 de la loi du 9 dé- 
cembre 1885 ainsi coucus : — « Art. 6, § 2. Des 


arrêtés du gouverneur général, pris en conseil de 
gouvernement, détermineront les conditions de lex- 
ploitation, du colportage, de la vente et de l'expor- 
tatiou des produits resineux des forêts. — Art. 8. 
Toutes les contraventions aux arrêtés rendus en exé- 
dution de l'article 6 seront passibles d'une amende 
de 20 à 500 francs, et pourront l'être, en outre, d'un 
emprisonnement de six jours à six mois. » — Vu les 
avis formulés par les préfets des départements, les 
généraux commandant les divisions, les couserva- 
teurs des forèts et le procureur général près la cour 
d'appel d'Alger ; — Le couseil de gouvernement en- 
tendu; 


Arrt. 4er. Dans les bois et forèts soumis au régime 
forestier, l'exploitation du goudron continuera à ètre 
elfectuée aux conditions déterminées par l'adminis- 
tration. — Le cahier des charges fixera notamment 
l'époque à laquelle l'exploitation pourra avoir lieu, 
l'emplacement des fours à goudron et les mesures 
à prendre pour éviter la propagation du feu. 

2. Tout propriclaire européen ou indigne qui 
voudra exploiter ou fairc exploiter tout ou partie des 
bois luiapparteuant, au point de vue de la fabrication 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


du goudron, est tenu à la déclaration préalable pres- 
crite par l'article 5 de la loi du 9 décembre 1885. 

3. La déclaration contiendra élection de doinicile 
dans la commune de la situation des bois ; elle sera 
faite en double minute, visée par le fonctionnaire ou 
l'agent forestier qui l'aura reçue. L'une de ces mi- 
putes sera rendue au déclarant, l'autre transmise 
immédiatement à l'inspecteur des forêts de la cir- 
conscription. 

4. Le service forestier procédera å la reconnais- 
sance des bois, objet de la déclaralion, et huit jours 
au moins å l'avance, il adressera à la partie inté- 
ressée, au domicile élu par clle, un avis indiquant 
le jour et l'heure auxquels il sera procédé à la dite 
reconnaissance, avec invitation d'assister à l'opération 
ou de s’y faire représenter. — En territoire de com- 
mandement, l'avis devra ètre adressé à l'autorité lo- 
cale chargée de le faire parvenir à la partie inte- 
ressée, et un officier des affaires indigenes assistera 
à la reconnaissance des bois, objet de la déclaration. 
— En tout cas, la présence du propriétaire ou de 
son représentant sur les lieux, lors du transport de 
l'agent forestier, suffira pour rendre la reconnais- 
sance valable. 

5. Le procès-verbal dressé par l'agent forestier 
contiendra toutes les constatations et tous les ren- 
scignetuents nécessaires pour permettre à l'autorité 
administrative d'apprécier en toute connaissance de 
cause si l'autorisalion de fabriquer du goudrou doit 
ètre accordée ou refusée. 

6. Le procès-verbal de reconnaissance sera transmis 
dans un délai de cinquaute jours à partir de la date 
du dépôt de la déciaration au conservateur des fortts 
et, dans un délai de deux mois, à partir de la mème 
date, au préfet du département ou à son délégue 
appelé à statuer. — La décision à intervenir sera 
prise et notifiée à la partie intéressée par l'entremise 
du service des forèts, avant l'expiration du délai de 
trois mois fixé par l'article 5 de la lai du 9 décem- 
bre 1885. — En territoire de commandement, la dé- 
cision sera notifiée à l'intéressé par l'autorité locale, 
et le service des forèts en sera avisé. 

7. L'arrèté d'autorisation indiquera les conditions 
auxquelles l'exploitation devra ètre soumise, notam- 
ment l'époque à laquelle elle aura lieu, l'emplaceineut 
des fours à goudron et les mesures à prendre pour 
éviter la propagation du feu. 

8. Toute installation de four à goudron qui n'aura 
pas été autorisée ou qui ne remplira pas les condi- 
tions prescrites par l'arrêté d'autorisation donnera 
lieu à des poursuites exercées à la requète du mi- 
nistère public. 

9. A l'expiration du délai fixé pour l'exploitation, 
il sera procédé par le service des forêts à la recon- 
naissance contradictoire de la partie de la foret ex- 
ploitce. Les contraventions commises et qui n'auraient 
pas été relevées antérieurement seront constalces 
par des procès-verbaux et déférées au ministère 
public. i 

10. Les exploitants sont responsables des délits 
forestiers commis dans les emplacements désignés 
pour l'exercice de leur industrie. 

11. Toutes contraveutions au présent arrèté seront 
constatées par les agents et préposés du service fo- 
restier, les administrateurs, les maires et les adjoints, 
les commissaires de police, les gardes champètres, 
les gendarmes et généralement tous officiers de po- 
lice judiciaire. — Elles seront poursuivies à la re- 
quèle du ministère public, à qui les procès-verbaux 
de constatation devront être transmis dans les formes 
ordinaires. Elles seront passibles des peines portées 
à l'article 8 de la loi du 9 décembre 1885 (amende de 
20 à 500 francs et six jours à six mois de prison), sans 
préjudice des pénalités encourues pour infraclion 
aux dispositions du code forestier. — Dans les ter- 
ritoires maintenus sous l'autorité militaire, et s'il 
s'agit de délinquauts indigènes, le général comman- 
dant la division exerce les poursuites devant les ju- 
ridictions militaires compétentes. 


AOUT 1886. 


12. Toutes dispositions contraires au présent ar- 
rêté sont et demeurent abrogées. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui détermine le délai firé pour les déclarations im- 
posées aux propriétaires de vignes par la loi du 
28 juillet 1886, relative à l'organisation de syndi- 
cats en Algérie pour là défense contre le phylloxéra. 


5 août 1886 


Vu la loi du 28 juillet 1886, relative à l'organi- 
sation de syndicats en Algérie pour la défense 
contre le phylloxéra; — Vu les articles 1 et 2 de 
cette loi, disposant qu'il doit être fait face aux frais 
de visite du vignoble algérien au moyen d'une taxe 
spéciale portant sur toutes les vignes, à partir de la 
troisième année de leur plantation et que ladite taxe 
est assise sur les déclarations des propriétaires, con- 
trôlées par le service des contributions directes ; — 
Considérant qu'il importe de recueillir, dès à présent, 
les renseignements destinés à assurer le fonction- 
nement de la loi du 28 juillet 1886, et notamment 
l'établissement de la taxe pour l’année 1887; — 
Considérant qu'aux termes d'une disposition con- 
tenue à l’article 2, § 1, de la loi du 28 juillet 1886, 
les conseils généraux doivent être consultés sur la 
fixation du quantum de la taxe; — Sur la propo- 
sition du secrétaire général du gouvernement; 


ART. 4er. Dans le délai d'un mois, à courir du 
15 août au 15 septembre 1886, inclusivement, tout 
propriétaire ou représentant à titre quelconque le 
propriétaire de vignes âgées de trois ans au moins et 
d'une étendue de 25 ares et au-dessus, devra faire 
la déclaration prescrite par l'article 2, § 2 de la loi 
du 28 juillet 1886, à la mairie de la commune où 
sont situées les vignes. — Cette déclaration men- 
tionnera exactement les superficies en hectares et 
le nom des territoires de la commune où elles se 
trouvent. 

2. Les déclarations seront faites sur des formules 
ad hoc, dont un exemplaire sera mis gratuitement 
à la disposition des propriétaires de vignes, sur la 
demande qu'ils auront à en faire à la mairie. — Le 
maire constatera la date du dépôt, et détachera de 
la formule sur laquelle la déclaration aura été faite 
un coupon qu'il remettra au déclarant à titre de 
récépissé, après y avoir inscrit le contenu de la dé- 
claration. Il conservera les talons des déclarations. 

3. A l'expiration du délai d'un mois äxé pour 
recevoir les déclarations, les agents des contri- 
butions directes se rendront dans chaque commune, 
après avoir eu soin d'aviser le maire du jour de 
leur arrivée. — Ces agents vérifieront les déclara- 
tions; ils les confronteront avec les renseignements 
qu'ils auront pu recueillir et avec ceux qui leur 
seront fournis par l'autorité municipale; ils sup- 

léeront d'oflice, et sauf le recours devant le conseil 
de préfecture de la part des intéressés, aux décla- 
rations qui n'auraient pas été faites ou qui seraient 
reconnues inexactes ou incomplètes, en faisant, dans 
ces divers cas, application des dispositions de l'ar- 
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ticle 2, § 2, de la loi du 28 juillet 1886. — Enfin ils 
rédigeront l'état matrice de concert avec le maire. 
— Les agents des contributions directes mention- 
neront sur les déclarations l'usage qu’ils en auront 
fait pour la rédaction des états matrices. Ces états 
matrices seront immédiatementeuvoyés à la direction 
des contributions directes, avec toutes les déclara- 
tions et autres pièces justificatives reconnues utiles. 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Relative aux mémoires de frais des interprèles judi- 
ciaires el au remplacement de ces interprèles par 


leurs commis. 
11 août 1886 


Monsieur le procureur général, — 11 résulte des 
renseignements fournis par votre rapport du 16 mai 
dernier, sur les frais d'interprètes en Algérie, que 
l'augmentation de ces frais tient principalement à 
deux causes : — En premier lieu, Tüsig: de régler 
les émoluments de ces auxiliaires de la justice sur: 
simple taxe est exclusif du contrôle et par consé- 
quent, engendre l'abus; — D'autre part, on a toléré 
l'habitude prise par les interprètes judiciaires de se 
faire remplacer par leurs commis qui se font ensuite 
payer par vacations. 

Vous proposez d'abord d'exiger des interprètes. 
un mémoire que l'administration de l'enregistrement 
n'acquittera pas s'il n'est revètu de votre visa. — 
J'approuve d'autant plus cette proposition que sa 
mise à exécution permettra de recouvrer les frais 
dont il s'agit, ce qui semble n'être pas etfectué, 
quant à présent. L'interprète devra donc fournir un 
mémoire en triple exemplaire, dont un sur timbre. 
L'exemplaire timbré sera la pièce comptable ; l’un 
des doubles devra m'être transmis ct l'autre restera 
classé au dossier. — Les gretfiers pourront ainsi 
comprendre les frais d'interprète dans la liquidation 
des dépens, et vous leur ferez savoir que, s'ils négli- 
geaient de le faife, ils s’exposeraient à être pécu- 
niairement responsables de leur omission (1). 

Je ne saurais également qu'approuver votre se- 
conde proposition qui consiste à mettre l'interprète 
judiciaire en demeure d'assurer le service de l'inter- 
prétation à ses frais, sauf dans certains cas excep- 
tionnels et non compris les transports. — Les sièges 
d'Alger, Bône, Constantine, Oran et Tizi-Ouzou se- 
ront exemptés de cette mesure. — J'attendrai, en ce 
qui les concerne, que le secrétariat général de la 
chancellerie ait apprécié votre avis de créer un se- 
cond ou un troisième office d'interprète judiciaire. 

J'espère que le compte rendu mensuel que vous 
me promettez me permettra de constater, comme 
vous avez lieu de l'espérer vous-même, une sé- 
rieuse diminution des frais excessifs qu’entraine 
aujourd'hui cette importante branche du service. 


DÉCRET 


Relatif à la cession de gré à gré des pr'oduils 
forestiers. 


18 août 1886 


(4) (a) Les mémoires d'indemnités de transport des interprètes 
auxiliaires devront être revêtus du visa du procureur général ; 
— Ces mémoires seront individuels. Cire. du procureur 
général, 16 octobre 1886. 

b) Aux termes d'une instruction de M. le garde des sceaux, 
les mémoires d'indemnités de transport présentés par les inter- 
prètes doivent, dans tous les cas, ètre distincts du memoire col- 
lectif du juge et du greffier. Afin d'exercer un contrôle utile 
sur les mémoires individuels des interprètes et d'assurer l'inser- 
tion des frais d'interprétation dans la liquidation des dépens, 
les parquets inviteront les interprètes à présenter leurs mémoires 
dans un très bref délai, en mème temps que les memoires des 
magistrats et des greffiers, et les avertiront que, passé ce délai, 
le visa du parquet général leur sera refusé. Les magistrats de- 
vront, en outre, exiger deux doubles, sur papier libre, du mé- 


moire de l'interprète et ils classeront l’un d'eux au dossier de 
la procédure pour que le montant puisse être compris dans les 
dépens liquidés. Il semble que, cette double précaution observée, 
les mémoires distincts, exigés des interprètes par l'administra- 
tion de l'enregistrement et des domaines conformément à Vins- 
truction générale et à l'arrêté ministériel du 30 septembre 1826, 
ne présenteront aucun inconvénient, — Circ. du procureur g“- 
neral, 23 juillet 1887. 

(c) Les procédures qui ont nécessité l'intervention d'un inter- 
prête doivent comprendre, dans l'etat de frais, la taxe allouée à 
l'interprète dans chaque affaire, quoique ce dernier établisse un 
mémoire en bloc pour toutes ses vacations dans le mois ou le 
trimestre. Une simple mention, en marge de chaque réquisitoire, 
certifiee par le magistrat et signée par le greffier, suffira à cet 
cifet. — Cire. du procureur général, 17 juillet 1894, 
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Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organi- 
sation administrative de l'Algérie; — Vu la lettre du 
gouverneur général de l'Algérie, en date du 5 août 
1885 ; — Sur le rapport du ministre de l'agriculture ; 
— Considérant que, eu égard à la siluation parti- 
culière de la plupart des forêts domaniales de 
l'Algérie, les prescriptions du code forestier rela- 
tives au mode de cession des produits forestiers 
sont parfois inapplicables dans Ja colonic; 


ArT. 40r, Le ministre de l’agriculture pourra au- 
tariser les cessions, par voie de marché de gré à gré, 
des produits forestiers reconnus invendables par 
voie d’adjudication publique, ou en cas d'urgence 
absolue provoquée par des circonstances imprévues 
et à défaut d'autres moyens de pourvoir aux besoins 
constatés, 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la traduction des registres des cartis dans 
les mahukmas dont le ressort s'élend sur plusicurs 
cantons judiciaires. 


24 août 1886 


Monsieur le procureur de la République, — Cer- 
taines mahakmas ont un ressort qui s'étend sur 
deux ou plusieurs cantons judiciaires. Jusqu'ici la 
traduction des registres des cadis était réservée à 
l'interprète de la justice de paix placé au siège mème 
de la mahakma, qui percevait seul les émoluments 
attachés à cette traduction. — Le motif de ce droit 
exclusif était la difficulté de déplacer les registres 
des cadis pour les faire traduire successivement par 
les interprètes des différents cantons compris dans 
le ressort d'une mahakma. Mais cet inconvénient 
disparait si l'on autorise les interprètes de ces can- 
tons à faire cette traduction sur place, au siège même 
‘de cette mahakma. 

En conséquence, je vous prie de vouloir bien as- 
surer les dispositions suivantes : — Tout irterprète 
judiciaire sera chargé de la traduction des actes des 
cadis prescrite par l'arrèté ministériel du 16 octo- 
bre 1860 (D, en taut que ces actes concernent les 
indigènes du canton dauns lequel il exerce ses fonc- 
tions, ct percevra les droits atférents à cette traduc- 
tion. — Cette traduction sera faite sur place, au 
siège de la mahakma; les registres des cadis ne 
pourront jamais ètre déplacés. — L'interprète judi- 
ciaire sera autorisé, chaque mois, pendant un inter- 
valle que je vous laisse le soin de déterminer, å se 
rendre au siège de la mahakma pour opérer cette 
traduction, mais à la condition expresse que, pen- 
dant son absence, le service de l'interprétation sera 
complètement assuré à ses frais. — Dans les chefs- 
lieux d'arrondissement où deux interprètes judi- 
ciaires, l'interprète du tribunal et l'interprète de la 
justice de paix, exercent concurremment leurs fonc- 
tions, la traduction prescrite par l'arrèté ministériel 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


du 16 octobre 1860 sera exclusivement réservée, 
comme par le passé, à l'interprète du tribunal. — Il 
y a lieu également de mainteuir le droit exclusif de 
l'interprète du tribunal pour la traduction des re- 
gistres de la mahakma comprenant dans son res- 
sort, avec le siège du tribunal, un ou plusieurs 
cantons judiciaires. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÊNÉRAL 


Fixant la composition des circonscriplions appelées 
à élire chacune un conseiller général. 


28 août 1886 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article 4 ; — Vu 
les avis émis par les conseils généraux des dépar- 
tements d'Alger. d'Oran et de Constantine; — Le 
cobseil de gouvernement entendu ; 


ArT. fer. Le chef-lieu et la composition des cir- 
conseriptions appelées chacune à élire un conseiller 
général francais dans les départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine sont déterminés conformé- 
ment aux judications portées aux tableaux ci- 
annexés. 


DÉCRET 


Ficant l'indemnité à allouer aux conseillers délégués 
pour présider, en Algérie, les assises ordinaires et 
extraordinaires, autres que celles du déparlement 
d'Alger, 


7 septembre 1886 


Sur lc rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice; 


ArT. icr, Les conseillers délégués pour présider 
en Algérie les assises ordinaires ou extraordinaires, 
autres que celles du département d'Alger,recevront, 
à partir du ir octobre 1886, une indemnité de 
20 francs par jour pendant la durée des assises, et 
en outre, pour chaque session, une somme fixe de 
150 francs à Oran, 200 francs à Constantine, 250 francs 
à Bôue ou conjointement à Constantine et à Bône. 

2. Ces sommes seront payées sur mémoire, comme 
frais de justice criminelle. 

3. Est abrogé le décret du 19 décembre 1870. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant modification à l'ussietle de l'impôt de capi- 
tation spécial à la Grande-Kabylie. 


9 septembre 1886 (2! 
(B. O., 1886, p. 919). 


(1) Remplacé, D. 17 avril 1889, art. 63, et tarif annexé. 

(2) Remplacé, D. 30 décembre 1894. 

Rapport au gouverneur général, -- « Après la soumission de 
la grande Kabylie, en 1837, le maréchal Randon jugea possible, 
dès ce moment, d'affirmer la conquête du pays en frappant d'un 
impôt cette populatiou berbère qui avait éte, jusqu'alors, exempte 
de toute contribution au protit du gouvernement français. 

En Kabylie, la richesse territoriale des habitants consiste par- 
ticulièrement en vignes, oliviers, figuiers et autres arbres frui- 
tiers. Il n'est pas besoin d'insister autrement pour faire remar- 
quer que le receusement de ces matières imposables ne pouvait 
étre effectué sûrement au lendemain de la conquête. D'un autre 
côté, la guerre avait amene la destruction d'un grand nombre 
de villages et de plantations importantes. I n'aurait éte, dès 
lors, ni juste, ni politique d'exiger d'une population belliqueuse, 
fortement éprouvee ct encore fremnissante, un chitfre trop eleve 
de coutribulions, ll ne pouvait, au surplus, être question d'eta- 
blir dans cette région ni l'achour, ni le zekkat, car la culture 
des céréales et l'élève du bétail ne s’y rencontrent que sur une 


minime partie du territoire et à titre exceptionnel. C'est pour 
toutes ces raisons que le gouverneur général, qui reunissait alors 
dans sa main les pouvoirs civils et militaires, adopta une tare 
speciale, à la fois moderée et d'une application facile. | 
Par décision du i” juin 1858, cette taxe, dite de capitation. 
fut établie sur les bases ci-après indiquées : — Dans chaque 
tribu, les hommes réputés susceptibles de porter les armes, c'est- 
à-dire en âge de concourir aux charges de la commune, furent 
divisés en quatre categories : la première comprenant les gens 
riches ou jouissant d'une grande aisance relative ; la deuxième, 
ceux d'une aisance moindre; la troisième, les hommes n'ayant 
que des ressources médiocres ; la quatrième, ceux qui ne 
daient rien. — Cette dernière catégorie fut déclarée exempte de 
toute redevance et ne devait, pour ce motif, « donner placè 
qu'aux gens vivant exclusivement de l'assistance publique. » — 
Les trois autres furent tarées, savoir : — la premiere, à un 
impôt fixe aunuel de {5 francs par individu; la deuxième, à un 
impôt fixe annuel de 10 francs par individu; la troisième, à un 
impôt fixe annuel de § francs par individu, — Ces dispositions, 


. SEPTEMBRE 1886. 


DÉCRET 
Sur l’organisation de la justice musulmane en Algérie. 


10 septembre 1888 (1) 
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Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice (2) ; — Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842; 
— Le décret du 31 décembre 1859; — Le décret du 
13 décembre 1866; — Le décret du 5 février 1868 ; 


dans la pensée même de leur auteur, élaient essentiellement 
provisoires et devaient être modilives lorsque les populations 
auxquelles elles s’ippliquaient auraient réparé les pertes que la 
guerre avait causées, et qu'il serait possible de proceder à un 
recensement régulier des matières imposables dans chaque tribu. 
Cependant, par suite de circonstancos diverses et, notamment, 
des nombreux projets qui, depuis cette époque, ont eté successi- 
vemeut mis à l'étude en vuo de la transformation des impôts 
arabes en génêral, le système consacré par la décision précitée 
du 18 juin 1858 est resté jusqu'à ce jour en vigueur. Les taxes 
de 15 francs, 10 francs et 5 francs sont encore appliquées dans 
le département d'Alger. 

Avant eu à s'occuper, en 1984 et 1885, de la réforme des im- 
pôts arabes, le conseil de gouvernement, tout en reconnaissant 
que le moment n'etait pas encore venu de procéder à une trans- 
formation radicale, n'en fut pas moins frappe des inconveuients 
que presentait l'assiette de la capitation en Kabylie. Cette as- 
semblée remarqua qu'à cause du nombre trop restreint de caté- 
gories, cette lezma, qui devait, en principe, être proportionnelle 
a la fortune des contribuables, était loin d'atteindre, dans la pra- 
tique, ce degré de perfection; elle constata sans peine que si, 
pour les geus peu aisés, les taxations de 10 francs et de ï francs 
sont suffisantes, celle de 15 francs ne constitue pas, pour un 
certain nombre au moins de riches propriétaires classés a la pre- 
miere categorie, une cotisation en rapport avec leurs revenus. 
Une revision immediate sur ce point fut jugée indispensable. — 
‘ À peu prés à la même époque, le conseil général du département 
d'Alger signalait les mèmes defectuosités. Dans sa session d'oc- 
tobre 1885, cette assemblée elective demandait à l'administra- 
tion l'application aussi prompte que possible des reformes sur 
lesquelles le conseil de gouvernement s'etait déja prononcé. 

Suivant les instructions de M. le gouverneur géneral, des 
études ont été faites dans ce sens par l'administration prefecta- 
rale, d'une part, par le service des contributions directes, de 
l'autre ; les resultats de ce double travail ont ensuite éte soumis 
à l'examen du conseil de gouvernement. 

D'accord avec les intentions de l'administration supérieure, 
cette assemblée consultative a écarté, de prime abord, tous Îles 
projets de revision qui touchaient d'une manière trop absolue 
au mode d'imposition actuellement en vigueur. Il ne fallait pas, 
en effet, dans l'espèce, aborder la transformation radicale de 
l'impôt kabyle ; cette mesure se combinera, en temps ct lieu, avec 
l'établissement en Algérie d'un système impositaire définitif et 
complet. lIl s'agissait uniquement d'une réforme ou, pour mieux 
dire, d'une simple revision partielle consistant à scinder la pre- 
mière catégorie, de façon à ne grouper dans la même classe que 
les contribuables dont la position de fortune est sensiblement la 
même. — Le dossier de l'enquête qui a eu lieu contient, il est 
vrai, un certain nombre de propositions tenant compte jusqu'à 
un certain point des vues de l'administration ; mais ou remarque 
qu'en général, le nombre des categories a cté augmenté dans de 
trop grandes proportions. — Assurément, plus le nombre des 
classes serait éleve, plus il serait facile d'atteindre la matiere 
imposable et de taxer chacun suivant ce qu'il possède. Mais, si 
l’on entrait dans cette voie, on arriverait vite à une refonte 
complète du système qui ne tendrait à rien moins qu'a rem- 
placer la capitation par l'impôt sur le revenu ; tel n'est pas le but 
poursuivi. — Pour eviter cet ecueil, les auteurs de quelques au- 
tres projets augmentent seulement de trois ou quatre classes la 
répartition actuelle, puis ils créent une catégorie hors classe ne 
comportant aucune limite ; chaque individu y figurant serait im- 
posé d'après son revenu. — Un aurait, de la sorte, un système 
impuositaire hybride, qui représenterait, il est vrai, pour les for- 
tunes moyennes, une capitation, mais qui, pour les fortunes plus 
élevees, se rappro=:herait trop de l'impôt sur le revenu. — Après 
une étude très complète de la question, le conseil de gouverne- 
ment a pense qu'il suffirait, pour remédier aux anomalies les plus 
choquantes, de subdiviser la premiere classe, taxèe à 15 franes, 
en trois catégories, taxées respectivement à 15 francs, 50 francs 
et 100 francs. — Le nombre des catégories se trouverait aiusi 
porte de quatre à six et il serait attribué à chacune d'elles la clas- 
sification suivante: — Comme actuellement : 1° Les indigents 
ne paieraient rien; — %° Les individus ayant des ressources mé- 


diocres paieraient 5 francs; — 3° Ceux ayant une fortune 
moyenne, 10 francs. — À l'avenir : — 4° Ceux ayant une réelle 
aisance paieraient {5 francs; — 5° Les gens riches, 50 francs; 


— 6° Les gens très riches, 100 francs. — Comme on le voit, il 
ne serait pas touché aux trois categories inferieures. Les contri- 
buables qui y sont aujourd'hui rangés continueraient toujours 
à v figurer. Mais la subdivision, d'ailleurs plus compliquee, que 
subirait la première catégorie, n'en permettrait pas moins d'at- 
teindre dans une plus juste mesure les gens riches, qui, avec le 
système en vigueur, ne peuvent être taxés qu'à un maximum 
de 15 francs. — Ainsi, il cesserait d'v avoir dans le paiement 
de l'impôt une disproportion aussi forte que celle qu'on releve 


entre los contributions arabes propremont dites et la lezma de 
capitation; et, pour ne parler que de la Kabylie, on ne verrait 
plus l'individu qui dispose de 10 ou 15 mille francs de revenus 
ne pas payer davantage que celui qui n'en possede seulement 
que 2 ou 3 mille. 

Pour toutes ces raisons, j'ai l'honnour d'appuyer auprès de 
M. le gouverneur géneral le projet de classification elabore par 
le conseil de gouvernemeut. 

Cette réforme aurait naturellement pour effet d'augmenter le 
rendement de l'impôt, mais les résultats financiers ne pourront 
être connus d'une manière exacte qu'après une année au moins 
d'application. On peut toutefois prévoir, dès maintenant, que 
l'augmentation scra assez sensible. — En 1885, 85,969 Kabyles 
ont été imposés à Ja capitation, savoir : — 31,544, à la première 
categorie ; — 22,843, à fa deuxième catégorie; — 31.582, à la troi- 
sieme catégorie, — 31,544 Kabyles avant été classés à la pre- 
mière categorie, on peut admettre, sans exagération, qu'avec la 
nouvelle classification, le dixième de ce nombre de contribuables 
aurait été porté à une classe plus élevée. — Les deux tiers de 
cette fraction ou ?,100 Kabyles auraient éte taxés à 50 francs et 
auraient dunné, par tête, une augmentation de 35 francs, soit 
au total, 65,500. — Le tiers de cette mémo fraction aurait élé taxé 
à 100 francs, et les 1.050 Kabyles classés dans cette subdivision 
auraient donne, par tête, une augmentation do 86 francs, au total, 
89.250. — D'où une augmentation de 154,750. — Soit, en chiffres 
ronds : 150,000 francs. — Mais, on ne saurait trop le faire re- 
marquer, cette plus-value est tout à fait hypothétique et il serait 
imprudent de tabler une combinaison quelconque sur une dunuée 
aussi incertaine. I} faut, ainsi qu'il a été dejà dit, attendre les 
résultats d'un premier recensemeut pour avoir une idee exacte 
de l'importance de l'augmentation de recettes qui, pour ne pas 
avoir été encore calculée d'une manière précise, n'en est pas 
moins certaine. 

Il ne reste plus qu'à examiner la question de la légalité de la 
reforme et à rechercher, notamment, à quelle autorité appartient 
le droit de la prononcer. — Le sénatus-consulte du 22 avril 1863 
dispose, en son article 4, que « les rentes, redevances et presla- 
tions dues à l'Etat par les détenteurs de territoires des tribus 
continueront à être perçues comme par le passé, jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordouné par des decrets rendus en la forme 
des règlements d'administration publique. » Donc, s'il fallait 
créer un nouvel impôt, l'intervention d'un décret serail neces- 
saire, Mais, dans le cas particulier, il ne s'agit que d'ameliorer 
l'assiette d'une contribution existante, de reviser des taxes de 
cotisation en subdivisant simplement une categorie de contri- 
buables, et l'on sait qu'en matiere d'impôt arabe, la fixation 
des tarifs est dans les attributions du gouverneur general. J'es- 
time, en conséquence, conformement à l'avis exprime par le cun- 
seil de gouvernement, qu'une décision émanant du pouvoir local 
est suffisante pour édicter une mesure qui, ne touchant pas au 
régime même de l'impôt, doit avoir seulement pour effet d'en 
répartir plus équitablement les charges. Au e il està re- 
marquer que, dauns le cas où l'on soutiendrait que depuis les dé- 
crets de rattachement de 1881 ce serait au ministre des finances 
qu'il appartiendrait de statuer, le droit de prononcer serait en 
fait dévolu au gouverneur general de l'Algérie, par suite des 
délégations de pouvoirs qui lui ont éte consenties. De son côte, 
M. le ministre de l'intérieur, dans une récente communication à 
ce sujet, s'est nettement prononcé dans le mème seus (°). » 

(1) Aemplacé, D. 17 avril 1889, 

(2) Rapport au president de la République. — Monsieur le 
président, — Depuis la conquête de l'Algérie, l'organisation de 
la justice musulmane a etè l'objet de reglements nombreux; 
les diverses dispositions adoptees ont été successivement mo- 
difiées. — Sans avoir toujours recours aux mêmes procedes, 
sans s'inspirer toujours des mêmes principes, ceux qui ont édicté 
ces règlements avaient à poursuivre un double but : assurer aux 
indigenes une justice impartiale, et, tout en respectant des sen- 
timents religieux et sociaux qu'une intervention trop prématurée 
de nos juridictions aurait pu blesser, faciliter cependant unc 
assimilation progressive. Pour poursuivre et affirmer plus nette- 
ment encore ce but, pour mettre plus complètement les institu- 
tions judiciaires en harmonie avec le regime civil substitué au 
mode de gouvernement né de la conquête. il était, depuis pln- 
sieurs annees, reconnu qu'une nouvelle refonte des dispositions 
sur la justice musulmane devenait indispensable. 


(+) L'artiele 4 du sénatus-consulte du 22 avril 1863 portant que les rentes- 
redevances et prestations dues à VEtat par les detenteurs des territoires 
des tribus continueront à être perçues comme par le passé, jusqu'ace quil 
en soit autrement ordonne par des déerels rendus en la forme des regle- 
ments d'administration publique, il n'appartenait pas au gouverneur gent- 
ral de l'Algerie, ains qu'il Va fait par son arrète du 9 septembre 1886, de 
modifier la repartition de l'impüot lezma établie par la décision du 18 juin 
ISSR, et les ak dressers en vertu dudit arrèlé de 1886 sont irreguliers. — 
Cons. d'Etat, 25 mai 1894 (R. A. 1894, 465). 
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— La loi du 26 juillet 1878 ; — Le décret du 10 août 
1875, — Le décret du 28 avril 1877; — Le décret 


Dans la rédaction des règlements antérieurs, on a souvent hé- 
sité entre deux principes opposés : parfois on a pu croire qu'il 
était prudent et juste d'accorder aux indigenes une autonomie 

resque complète en ce qui concerne les lois qui les régissent et 
a juridiction qui les juge ; mais la plupart du temps et malgre 
tout, les tribunaux francais ont vu constamment leur compétence 
s'étendre et leur action s'accroitre. 

Au moment où les troupes francaises s'emparaient d'Alger, 
la justice était rendue en Algérie dans les formes primitives de 
l'islamisme. Le cadi est le juge unique, ses pouvoirs ont un 
caractère religieux; il représente le khalife, grand-prètre et 
juge suprème, qui seul révise ses jugements. — À Alger, la com- 
petence du cadi était restée générale. En matiere criminelle, 
néanmoins, non seulement le dey, mais les hauts fonctionnaires 
exercaient presque seuls une justice rapide et sommaire. En 
matiere civile, le cadi était reste le magistrat unique; il était 
non seulement juge, mais notaire, tuteur des incapables ; il veil- 
lait à l'exécution de ses decisions, Deux témoins (adels) l'assis- 
taient et rédigeuient ses seutences. En droit, il n'existait pas 
d'autre recours que l'appel au souverain, auquel le Coran fait 
un devoir de se tenir chaque jour, quelque temps, à la disposi- 
tion de quiconque s'adresse à sa justice. En fait, cette voie de 
recours était illusoire; le plaideur mecontent s'adressait au 
cadi mieux informe. Celui-ci réunissait un couseil compose de 
religieux et de juristes, et, après avoir pris leur opinion, il con- 
fivmait ou intirmait la décision prise, sans être tenu d'ailleurs 
de suivre cet avis. S'il existait dans la ville un cadi du rite 
opposé, il était toujours appelé au medjeles. Outre les M'zabites 
qui forment une sccte séparée, si en Algérie la presque geue- 
ralité des indigènes appartient au rite maléki répandu dans le 
nord de l'Afrique, on y trouve aussi des adherents du rite 
hanéfi, auquel appartiennent les Turcs. Il n'existe plus, d'ailleurs, 
qu'un seul cadi hanefi, qui réside à Alger. 

Le 9 septembre 1330, le général en chef, sans se préoccuper 
de cette organisation, instiluait un tribunal français charge de 
connaitre, entre toutes personnes, des affaires civiles et commer- 
ciales. Ce tribunal devait, pour le jugement des affaires où les 
indigènes étaient en cause, s'adjoindre des juges musulmans 
ou israelites ; il ne fut pas installé, et ne siegea pas. Dès le 
22 octobre suivant, un nouvel arrête etait pris, aux termes 
duquel toutes les causes entre musulmans, tant au civil qu'au 
criminel, devaient être portées devant le cadi maure (maleki), 
pour ètre jugées d'après les règles et suivant les formes iusti- 
tuées dars le pays. La connaissance des crimes ou delits com- 
mis contre les personnes ou propriétés des Français était réser- 
vée aux conseils de guerre (arrète du 16 août 1832). — Do ce 
moment, la justice des cadis reprit son rôle. — En 1834, l'ordon- 
nance du 10 août fixe, par des dispositions plus complètes, 
l'organisation judiciaire algérienne. Les tribunaux indigenes, 
officiellement reconnus, rétribués et institues par le gouverne- 
ment français, connaissent au civil et au criminel des alfaires 
musulmanes. Toutelois, les tribunaux français peuvent être saisis 
des affaires civiles et commerciales concernant les indigènes, 
lorsque ceux-ci y consentent ou lorsqu'ils sont de religion diffé- 
rente. Dans ce cas, le juge fraucais est assisté d'un assesseur 
musulman. — L'ordonnance des 28 fevrier-27 avril {831 main- 
tient les bases de cette organisation, mais elle contient deux 
innovations importantes : 1° la cour d'Alger, régulicrement 
constituée, statue sur l'appel des jugements rendus en premier 
ressort par les tribunaux musulmans ; 2° ces derniers perdent 
toute compétence eu matière criminelle. L'ordonnance du 20 sep- 
tembre {1842 coulirime ces dispositions. Eu 1848, les arrètés des 

ouverneurs organisent les moehakmas et les medjeles d'Alger et 

e (Constantine. — A partir de cette époque, notre domination 
s'elend chaque jour; elle pénètre davantage dans l'administration 
des tribus; le nombre des cadis s'augmente; aussi semble-t-il 
qu'il se produise un revirement en faveur des juridictions indi- 
genes, Le décret du 1°° octobre 1854 transforme les medjelés qui 
sont érigés en véritables tribunaux d'appel musulmans. Le lé- 
gislateur est mauifestement inspiré par la pensée qu'il serait 
premature de substituer nos tribunaux aux tribunaux indigenes 
et qu'il est preferable de regulariser et d'améliorer Le fonction- 
nement des juridictions indigènes. Ainsi que le remarquait plus 
tud le rapport presenté à l'appui du decret du 31 décembre 1859, 
un creait en quelque sorte deux justices indépendantes l'une de 
l'autre, — Les reclamations les plus vives ne tarderent pas à 
s'élever ; il devint bientôt urgent d'en tenir compte. Le décret de 
1859 rétablit le droit d'appel devant les tribunaux français. En 
méme temps, le décret consacre, plus formeilement qu'il n'avait 
éte fait jusque-là, le droit des musulmans de contracter sous 
l'empire de Ja loi française et d'attribuer, par ce seul fait, com- 
péteuce à la juridiction fraucçuise. — C'etait un retour aux doc- 
trines qui avaient prevalu en 4841 et 1842. — Le décret du 13 dė- 
cembre 1866, aujourd'hui eucore en vigueur sur beaucoup de 
potuts, s'inspire d'une tendance différente; il procède des prin- 
cipes que le chef de l'Etat, dans sa lettre du 20 juin 1965, indi- 
quait comme bases de la politique future de la France en Alge- 
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du 13 septembre 1881; — Le conseil d'État enten- 
du; 


rie. Ce décret ne parait destiné qu'à modifier, en les améliorant, 
certains articles du décret de 1859. En réalité, les modifications 
sout plus importantes. Sans doute, les parties peuvent coutrac- 
ter sous l'empire de la loi francaise, et leur déclaration entraine 
la compétence des tribunaux frauçais; mais, ainsi que le dit for- 
mellement l'article 2, lorsque les musulmans saisissent le tri- 
bunal français. il y a simplement substitution de Ja juridiction 
du juge de paix à celle du cadi. — Le juge devra statuer con- 
formément au droit musulman, et ce sera ‘e cadi qui fera ese- 
cuter la sentence, dans la forme musulmaue. On confie ainsi au 
magistrat indigène, souvent à celui que les parties uont pas 
accepté pour juge, le soin de veiller à l'exécution du jugement, 
rendu par un magistrat francais. — Toute décision de cadı peut. 
dans les trois jours, être soumise à un medjelès consultat”, qui 
émet un simple avis, auquel le cadi n'est pas tenu de se cou- 
former dans sa seconde décision. —, Les appels sont portes devant 
le tribunal de première instance. Toutefois, si la valeur du htig- 
dépasse 2.000 francs de capital, ou 200 francs de revenu, l'appl 
cst porté devant le tribunal du chef-lieu du département. Pour 
l'arrondissement d'Alger, les appels, quelle qu'eu soit la valeur. 
sont toujours déféres à la cour. Dans chaque tribunal, il est crée 
des chambres spéciales pour les affaires musulmanes. Les asses- 
seurs musulmaus. qui antérieurement n'avaient que vois con- 
sultative, obtiennent voix déliberative. — En même temps. 
innovation grave, on institue un conseil supérieur de droit mu- 
sulman, qui doit étre consulté nécessairement, lorsqu'au cours 
d'une procédure d'appel se présente une question religieuse ou 
d'état civil. La decision de ce conseil supérieur est obligataire 
paur le juge du fond. Cette institution a disparu le 41 novembre 
1875. — Des los premières tentatives d'organisation de la jus- 
tice musulmane, les cadis avaient éte chargés du soin de rece- 
voir les actes des indigenes, et de leur donner le caractère au- 
thentique. C'est en cette qualité de notaires indigènes qu'ils ont 
mission de liquider et de partager les successions musulmane. 
Sur ce point encore. le décret du 13 décembre 1866 ne repond 
pue aux autres parties de notre législation algerienne. Depuis 
a loi du 26 juillet 1873, le gouvernement, à grands frais, fait des 
efforts pour constituer lo régime de la propriete en Algerie. Dans 
chaque localité successivement, après les enquêtes et autres for- 
malités prescrites par cette loi, des titres officiels de propriete 
sont remis à chaque propriétaire; mais, que celui-ci vienne à 
mourir, s'il est indigène, sa succession sera liquidée, partagre 
par le cadi, et trop souvent l'acte qui constatera les droits de 
chaque heritier ne contiendra, sur Îles attribulions de parts, sir 
la dénomination des biens, sur les abornements, que des indi- 
cations insuffisantes, Au titre de propriété établi par les soins 
de l'Etat, susceptible d'inspirer toute confiance, aura succede un 
titre vague et incertain. 

Une partie de l'Algérie n'a pas été soumise au régime du dè- 
cret de 1866. La Kabylie, c'est-à-dire le ressort des tribunaux dè 
Bougie et de Tizi-Ouzou, avait conservé ses anciennes juridic- 
tions ; dans certaines localites existaient des mahakmas de cadis: 
presque partout Ja justice était rendue soit par les djemäas, as- 
semblées de notables, qui constituent en mème temps le conseil 
communal, soit par des arbitres. — Le décret du 29 août 1874. 
qui n'a subi depuis que des modifications de détail, a supprime. 
sans transition, en Kabylie, ces juridictions; les juges de part 
et les tribunaux d'arrondissement sont devenus competents pre~- 
que partout pour statuer sur toutes les contestations entre Kahylss 
ou Arabes. L'effet de cette réforme a éte excellent ; aucune ré- 
clamation ne s'est elevee. 

Cet exposé rapide de l'état actuel de la législation qui régit la 
justice musulmane montre qu'un grand nombre de points app- 
laient des réformes. — L'experience acquise en Kabylie doit nous 
éclairer aujourd'hui. Les juridictions indigènes en Algerie pev- 
vent ètre, sinon supprimées entièrement, au moins amotndries. 
Tout en tenant compte des différences notables qui existent 
entre la Kabylie et les autres régiansde l'Algérie, dans un grand 
nombre de cas, la juridiction française peut être substituée. avee 
avantage, à la juridiction musuimane.— Sans doute, la Kabylie 
est habitée par une population qui offre de profondes différentes 
avec la race arabe: son organisation judiciaire était moins iah- 
mement liée à sa foi religieuse. Le principe du décret de 1574 
ne pourrait donc sans transition être étendu au reste de l'Algérie; 
mais un premier pas considérable peut ètre fait dans la voie de 
l'assimilation. Le temps fera plus tard son œuvre et permettra, à 
une epoque que les circonstances pourront éloigner ou rappr% 
cher, d'accomplir un progres nouveau. 

Les études préliminaires du projet que j'ai l'honneur de vous 
soumettre ont été iongues. Un premier projet, préparé en 1552 
par M. le premier président de la cour d'Alger, fut soumis, en 
1853, au conseil de gouvernement de l'Algérie, approuvé par 
cette assemblée, présenté au conseil d'Etat le 29 janvier 1355. 
À raison des modifications que le projet avait sutues de la part 
de cette haute assemblée, le gouvernement a provoque de non- 
veau les observations des chefs de la cour d'Alger et celles du 
gouverueur genéral ; il a reçu aussi celles que voulurent bien 
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continuent à être régis par leursdroit et coutumes 
en ce qui concerne : — Leur statut personnel (1) ; — 


AuxT. 1°". Les musulmans résidant en Algérie, non| Leurs successions (2); — Ceux de leurs immeubles 
admis à la jouissance des droits de citoyen francais,| dont la propriété n'est pas établie conformément a 


présenter plusieurs des représentants de l'Algérie au parlement. 

Deux points essentiels seront tout d'abord consacres par le 
nouveau décret. — Le législateur de 1866 avait pusé en principe 
que la loi musulmane était applicable dans toutes les coutesta- 
tions entre musulmans, sauf convention contraire. Le décret dé- 
clare que, sauf pour les matières expressément réservées, les 
indigènes sont soumis à la loi française. Leurs droits et cou- 
tumes resteront encore applicables, s'ils ne préfèrent y renoncer, 
en matière de statut personnel, de successions, de mème qu'en 
matiere immobilière, lorsque la propriété de l'immeuble n'a pas 
eté établie conformément aux lois francaises. —- De même encore, 
d'apres le décret de 1886, la juridiction indigène restait compé- 
tente dans toutes les contestations entre indigenes; d'après le 
décret nouveau, le cadi ne sera plus le juge de droit commun 
qu'en matiere de statut personnel et de successions. et encore 
les parties auront-elles la faculté de se présenter d'accord devant 
le juge français. 

es dispositions primitivement admises sur ce dernier point 
différaient essentiellement de celles qui ont été définitivement 
adoptees. — On avait pensé qu'il serait possible de supprimer 
entièrement la juridiction des cadis daus certaines circonscrip- 
ons de justices de paix, et de laisser dans les autres subsister 
ces tribunaux avec une compétence analogue à celle que leur 
avait reconnue le décret de 1866. — Un nouvel examen a permis 
de reconnaitre, sur les observations des autorites locales, que 
dans les matières qni touchent au statut personnel, c'est, en rea- 
lite, la loi religieuse qui est applicable. 1 fallait éviter d'inquie- 
ter les populations indigènes mème dans les localités où leur 
assimilation est plus complète. — II a donc paru préférable de 
conserver partout une juridiction indigène, sauf à restreindre la 
competence qui lui serait attribuée aux points qui se rattarhent 
à la religion. — Dans ce second système, comme dans le premier, 
le nombre des cadis pourra être diminué. Les mahakmas de 
cadis qui existent actuellement ne seront pas toutes conservées. 
Les attributions des magistrats se trouvent réduites singulié- 
rement. En outre les indigeues sauront prendre le chemin des 
tribunaux français, même dans les cas réserves en principe au 
juge musulman. À mesure que se réaliseru cet espoir, la sup- 
ression de certaiues mahakmas deviendra facile. En pareil cas, 
a circonscriplion sera réunie à une circonscription voisine, — 
La juridictiou des cadis conserves s'étendra ainsi sur plusieurs 
circonscriptions de justices de paix : mais l'établissement de ma- 
hakmas annexes ot d'audiences foraines permettra de remédier à 
leur petit nombre, de telle lacon que leur éloignement ne porte 
pas préjudice aux justiciables. — La compétence des juges de paix 
s'accroit de tout ce que le décret enlève à la connaissance des 
cadis. — En matiere personnelle et mobiliere, ils n'auront qu'à 
appliquer les principes généraux du droit qui sont communs à 
toutes les législations et ont éte formules avec tant de précision 
dans le code civil. Ils tiendront compte cependant des cou- 
tumes et usages locaux, — En matière immobilière, la loi mu- 
sulmaue reste applicable, lorsque la propriété de l'immeuble 
n'est pas constituée par un titre français, mais la compétence 
attribuée au juge de paix hätera le moment où partout en Alpé- 
rie la propriete reposera sur des titres sérieux et incontestables, 

A cote de ces reformes fondamentales, des modifications sont 
introduites dans le mode de recrutement des cadis, dans la com- 

. position des mahakmas : elles sont de moindre importance. 

La procédure ordinaire devant les justices de paix est simple 
et peu coûteuse. Elle comporte cependaut quelques formalites 
qu'il a paru utile de simplifier encore pour que leur juridiction 
presentat moins de différence avec celle à laquelle l'Arabe est 
accoutumé; on n'a donc conservé que les elements essontiels 
d'une procédure. 

En matière d'appel, des modifications sont apportées au ré- 
gime actuel. Conformément au principe posé pour les juridic- 
tions francaises, l'appel des décisions rendues pur le eadi ou par 
le juge de paix sera porté toujours devant le tribunal civil de 
l'arrondissement. Il est essentiel que le juge, mème le juge d'ap- 

el, ne soit pas trop éloigné du justiciable, et cela est d'autant 
plus desirable qu'en matiere musulmane les parties se présentent 
plus souvent elles-mêmes à l'audience. — La distinction an- 
cienne qui, suivant le taux du procès, faisait juger l'affaire par 
tel ou tel tribunal, est supprimée. On avait cru, par ce moven, 
en etablissant en Algérie, pour ainsi dire, trois cours supérieures 
en matière musulmane, arriver à constituer une jurisprudence 
plus uniforme. İl a été reconnu qu'il valait mieux en revenir 
au droit commun. Depuis longtemps, les principes essentiels, 
incontestables du droit indigène ont èté dégages par les tribu- 
naux et sont appliqués d'une manière uniforme, Le reste du droit 
musulman est un ensemble de coutumes trop souvent vagues et 
indécises, qui ne peuvent donner lien à la formation d'une juris- 
prudence. À vouloir d'ailleurs eviter toute divergence, on arri- 
verait peut-être à fixer ces règles varjables, à donner un corps à 
ses coutumes et à coustituer en Algérie un code des lois musul- 
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manes, au moment même où leur champ d'application se res- 
treint. — Le principe que tout appel est porté devant de tribunal 
civil de l'arrondissement subit une exception. Dans l'arrondis- 
sement d'Alger, c'est la cour qui, au moins provisoirement, 
counaitra des appels. Le tribunal d'Alger ne pourrait, avec les 
trois chambres dont il se compose, suffire à l'expédition des af- 
faires si les appels musulmans lui étaient dévolus. — D'autre 
part, des raisons budgetaires s'opposent actuellement à la créa- 
tion d'une nouvelle chambre. On a donc conservé temporaire- 
ment, sur ce point, l'organisation actuelle, et la cour coutinuera 
à connaitre des appels de l'arrondissement d'Alger. — Les asses- 
seurs qui existent en ce moment dans chaque tribunat pour le 
jugement des aflaires musulmanes resteront en fonctions, mais 
n'auront plus que voix consultative. lls ne seront pas remplaces. 
L'expérieuce acquise permet de croire que cette institution n'est 
plus indispensable. — Il n’est point apporté d'innovations impor- 
tantes en matiere de procédure sur appel. Lu tentative de couci- 
liation preserite devant le magistrat rapporteur est supprimee, 
Ce magistrat peut cependant appeler les parties pour leur de- 
mander des explications, et, quand il estimera avoir quelque 
chance de succès, il pourra tenter de les amener à un arran- 
gement. — Si, en premiere instance, il n'a pas paru nécessairo 
de modifier la situation actuelle et d'orgauiser une procédure 
de jugements par defaut et d'opposition, en raison des avertis- 
sements successifs que recoit le défendeur, en appel il était op- 
portun d'introduire la faculté de former opposition à la decision 
rendue par defaut. 

Ainsi qu'il a eté dit, les cadis sont non seulement des juges, 
mais aussi des officiers publies indigènes. À ce titre, ils peuvent 
ètre charges de liquider et partager les successions. Actuelle- 
ment des immeubles soumis à la loi de 1873 se trouvent souvent 
compris dans les successions; le travail accompli en vertu do 
cette loi devient alors stérile. — Le décret remédie à cet etat de 
choses. Desormais, toute succession comprenant des immeubles 
ue pourra ètre liquidée que par un notaire français. Les droits 
successoraux seront, en cas de contestation, fixés par le cadi, 
mais l'attribution des parts sera faite pir le notaire. La dispo- 
sition nouvelle sera, à cet égard, un moyen puissant d'arriver à 
la constitution et à la consolidation de la proprieté. — Afin de 
pourvoir à la reception des actes des musulmans en cas de sup- 
pression des mahakmas, on pourra choisir entre plusieurs solu- 
tions. Le cadi juge aura, cela n'estfpas douteux, compétence pour 
faire fouction de notaire dans les circonscriptions réunies ; mais, 
pour obvier aux inconvénients que son éloignement produirait, 
on pourra, dans le territoire de la mahakma supprimee, laisser 
un ancien cadi, à titre senlement de cadi-notaire, ou bien créer 
une mahakma annexe, C'est-à-dire qu'on instituerait un Dacha- 
det, ou suppléant du cadi, non rétribue par un traitement fixe, 
qui aurait le droit, en cas d'empéchement du cadi, de rendre la 
justice eu son nom, et, dans tous les cas, de recevoir les actes 
des indigenes et de leur donner l'authenticite, Suivant les cir- 
constances, l'une ou l'autre de ces solutions sera adoptée, — 
L'organisation des cadis-uotaires a été expérimentée ; celle des 
mahakmas annexes également. L'administration possède donc 
dejà des indications suflisautes pour apprécier dans quels cas 
l'un ou l'autre systeme devra être préfére. 

Au décret est annexe un tarif des frais qui reproduit, sous le 
bénelice des modifications rendues necessaires par la nouvelle 
organisation, la plupart des dispositions des tarifs en vigueur. 

Le cadre restreint de ce rapport ne m'a permis, monsieur Île 
présideut, que d'appeler votre attention sur les ponts principaux 
de la nouvelle organisation judiciaire, sans examiner les modi- 
fications accessoires qu'elle consacre. Sur un très grand nombre 
de questions, d'ailleurs, on s'est borné à coordonner les dispo- 
sitions des ordounances et décrets précédents. J'ajoute que Île 
décret s'applique uniquement à eette region longtemps appelée 
Tell. La Kabylie, qui depuis douze ans a obtenu un régime par- 
ticulier dont les avantages sont reconnus, et les contrées du Na- 
hara, qui aujourd'hui encore, en raison de l'époque récente de 
leur occupation, sont soumises au régime militaire, resteront 
régies par leurs règles propres. (Décrets des 29 aoùt 1874 ot 
8 janvier 1870.) 

Jai eu l'honneur, monsieur le président, de vous rappeler 
dans quelles conditions ce décret a ete preparé. Après les études 
longues, multiples, consciencieuses dont ìl a été l'objet, on peut 
penser que cette œuvre, qui n'est pas parfaite assurément, mais 
qui a reçu les sutlrages d'hommes compétents, eclaires sur les 
besoins de notre grande colonie, réalisera un notable pogre 
Ce n'est pas une œuvre definitive : c'est un nouveau jalon posë 
dans la voie du progrès, et qui sera. nous l'espérons, un moven 
efficace pour attirer à nous et nous?assimiler les populations 
indigènes des l'Algérie. 

(1,2) V. jurisprudence et renvois s. O. 26 septembre 18412, 
art. 37, $5 2, 3; D. 31 decembre 1859, art. 40, 41; 5. C. i4 juil- 
let 1865, art. 1; D. 13 decembre 1866, art. { «i»; L. 26 juil. 
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la loi du 26 juillet 1873, ou par un titre francais, 
administratif, notarié ou judiciaire (1). 

2. lls sont régis par la loi fraucaise pour toutes 
les matières non réservées par l'article précédent, 
ainsi que pour la poursuite et la répression des 
crimes, délits et contraventions (2). — En matière 
personnelle et mobilière, le juge tiendra compte 
dans l'interprétation des conventions, dans l'appré- 
ciation des faits et l'admission de la preuve, des 
coutumes et usages des parties (3). 

3. Dans les matières énoncées à l'article 1, Îles 
musulmans peuvent renoncer par une déclaration 
expresse à l'application de leurs droit et coutumes 
pour se soumettre à la législation fraucaise. Cette 
déclaration sera insérée soit dans la convention 
originaire, soit dans une convention T la 
renonciation résulte, en outre, à moins de déclara- 
tion contraire, de la réception de la convention ori- 
ginaire par un oflicier public francais (4). 

4. En ce qui concerne le statut personnel et les 
successions, les musulmans sont régis par les cou- 
tumes du rite auquel ils appartiennent et celles de 
lcur pays d'origine (5\. 

i. En matière réelle, entre Arabes, Kabyles ou 
musulmans étrangers, la loi ou contume applicable 
est celle de la situation des biens (6). 
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6. Dans tous les cas où la loi franvaise est appli- 
cable, les musulmans sont justiciables de la juridic- 
tion francaise (1). 

7. Les contestations relatives au statut personnel 
et aux successions sont portées devant le cadi (8). — 
Toutefois, les parties peuvent d'un commun accord 
saisir le juge de paix. L'accord est réputé établi et 
le défendeur ne peut plus demander son renvoi 
devant une autre juridiction, lorsqu'il a, soit fourni 
ses défenses, soit demandé un délai pour les pro- 
duire, soit laissé prendre jugement contre lui (9. — 
Toutes les contestations entre musulmans sur de: 
matières non mentiounées au paragraphe 1, sount 
portées devant le juge de paix (10). 


CnariTre II. — Des tribunaux de cadis ou mahakmas, 


8. La composition du personnel de chaque mə 
hakma est fixée, suivant les besoins du service, par 
arrêté du garde des sceaux, sur la proposition du 
premier président et du procureur général. — Le 
personnel de chaque mahakma se compose d'un 
cadi, d'un ou de plusieurs suppléants {bachadels 
et d'un ou de plusieurs grefliers (adels) (11). — Les 
mahakmas sont iustituées et supprimées par décret, 

9. Les cadis, bachadels et adels sont nommés par 


let 1873, art. 7; D. 29 août 1874, art. 2, S 1 ; D. 17 avril 1889, 
art. {. 

(t) (a) S'agissant d'un immeuble dont la propriétéest constatée 
par un titre judiciaire francais, specialement, par un jugement 
d'adjudication, l'adjudicataire et ses ayants droit, bien que mu- 
suimans, sont, pour fout ce qui touche à la propriete de cet 
immeuble, régis par la loi française et justiciables de la juri- 
diction francaise ; — Íl en est ainsi au cas où l'action entre mu- 
sulmans tendrait uniquement à la résiliation d'une sous-location 
et au règlement des comptes d'exploitation de l'immeuble, alors 
qu'il est nécessaire d'interpréter et d'appliquer le bail principal, 
lequel, recu par un notaire francais, est de la compétence de la 
juridiction française, — Alger, 10 avril 4859 (R. A. 1890, 483). 

(b) La validité d'une donation entre vifs faite, entre musulmans, 
dans les formes de la loi francaise et ayant pour objet des im- 
meubles dont la propriete a été établie par des titres francais 
doit être appreciee selon les règles de la loi francaise ; — Et le 
debat sur une semblable donation est de la compétence du tribu- 
nal de premiere instance. -- Cass., 11 décembre 1889 (R. A, 
1890, 189). 

Adde jurisprudence et renvois s. art. 7, & 3; A.L C. 
28 mai 1832, art. 10; O. 26 septembre 1842, art. 37, S2; 
16 juin 1854, art. 16; L. 26 juillet 1573, art. 2, 2°, 3°; 3, $ 3; 
D. 17 avril 1889, art. 1. 

(2) V. jurisprudence s. D. {°° octobre 1854, art. 3; D. 31 dé- 
cembre 1859, art. 3, 17; D. 17 avril 1889, art. 2, $ 1. 

(3) V. jurisprudence s. D. 17 avril 1889, art. 2, 3 2. 

(4) V. jurisprudence +. art. 1 ; 0.26 septembre 1R42, art. 37, 
; D. 3t decembre 1854, art. 1; D. 13 decembre 1866, art. 1, | 

: D. 17 avril 1889, art. 3. 

5,6) V. jurisprudence s. D. 17 avril 1889, art. 4 et 5. | 
V. jurisprudence et renvois s. art. 1; D. 17 avril 1889, 
art. 6. | 

(8) (a) Le cadi n'est compétent, en matière successorale, que 
si la contestation porte sur la qualite des héritiers ou sur leur | 
capacité pour succeder ou lorsqu'il s'agit de statuer sur la validité | 
d'un testament ou d'une donation à cause de mort; — Mais, 
s'agissant de difficultes relatives aux biens composant la suc- 
cession et, notamment, d'une demande en paiement de sommes 
d'argent ou en restitution de fruits, le juge de paix est seul 
competent pour en connaitre. — Alger, 1e février 1838 (R. A. 
1888, 213). 

(b) Le cadi est seul compétent pour connaitre de l'action en 
partage d'une succession musulmane, provoquée par un Euro- 
pren, cessionnaire des droits indivis den héritier dans un im- 
meuble dépendant de cette succession, alors, d'ailleurs, que les 
druits du vendeur dans l'immeuble sont contestés par suite d'un 
pretendu habous) ; — Et ce, sans qu'il y ait lieu de rechercher : 
si cet immeuble est, ou non, soumis à la loi française. — Alger, | 
18 mars 198% (R. A. 1888, 302). | 

icù) Le cadi est incompétent pour connaitre de contestations | 
relatives aux successions musulmanes dans lesquelles l'Etat se ; 


qu'il a, devant ce magistrat, reconnu le droit du demandeur à 
provoquer le partage. — Trib. Tlemc:n, 28 avril 1857 R. À. 
1887, 283). 

Adde jurisprudence et renvois s. D. {er octobre 1854, art. 23: 
D, 31 décembre 1859, art. 2; D. 13 décembre 1866, art. t e2, 
D. 17 avril 1889, art. 7,33. 

(40) {a) L'incompétence des cadis, en matiere mobilière et imme- 
bilicre, à partir de la promulgation du decret du 19 =p- 
tembro 1886, est d'ordre public. — Alger, ?2 mars, 25 avril is 
iR. A. 1857, 353). 

(b) Conformément au principe de non rétronctivité inerit 
dans l'article 2 du code civil et consacré par diverses lois de 
procédure (Lois de 1838, sur le taux du dernier resort: 
de i858, sur la saisie immobiliere : de 1556, sur l'arbitrage 
forcé), uinsi que par la jurisprudence, le procureur general es- 
time que les cadis doivent, nonobstant la promulgation du ncs- 
veau décret, rester saisis des instances dejà portées devant eu 
et dans lesquelles les parties ont comparu et présenté lear de- 
fense ; — Il échet de proceder de même à la chambre must: 
mane de la cour d'Alger et dans les tribunaux d'Oran et d? 
Constantine. — Cire. du procureur genéral. 4 octobre 1586. — 
Contra : — Alger, 22 mars. 25 avril 1887 (R. A. 1887, 353. — 
Adde jurisprudence et renvois $. art. 37, 52, 70: D, {eos 
tobre 1854, art 27; D. 31 décembre 1859, art. 30, 31, 60. l. 
13 decembre 1866, art. 2. 

(ce) Entre musulmans dont l'un est étranger non résidant e! 
Algérie (V. art. 1), la juridiction ordinaire est competeut® : 
l'exclusion du juge de paix : — Il en est ainsi, specialement. à: 
cas d'une demande mobilière excedant 200 francs. — fr 
Tlemcen, 24 mars 1887 (R. A. 1887, 287). 

(dj En matière personnelle et mobilicre, le juge de pais et 
seul competent entre indigènes musulmaus; et l'incompeteu” 
des tribunaux ordinaires, à cet égard, est d'ordre public. — 
Alger, 14 mai 189% (R. A. 1895, 443). 

(ei Le juge de paix est competent pour connaitre, entre mu- 
sulmans, d'une demande en paiement d'une somme d'arsert. 


“encore bien que cette somme provienne des loyers d'un it- 


meuble régi par la loi française, dès lors qu'il n'est quet 
ni de la proprieté de cet immeuble, ni de l'interpretatiou de 
actes constituant cette proprièté, — Alger, 17 décembre h^ 
(R. A. 1889, 479). 

(f) En matière réelle immobilière, le juge de paix est comp- 
tent à l'exclusion du cadi, lorsqu'il s'agit d'immeubles u 
rôgis par la loi francaise. — Alger, 23 mai, 30 octobre 15° 
(HR. A. 1888, 429, 513). 

ig) En cette même matière, le tribunal de première instan 
cst compétent, à l'exclusion du juge de paix, lorsqu'il sa: 
d'immeubles régis par la loi française, — Cass., 11 décembre tx 
(R. A. 1890, 19). 

(h) Spécialement, le juge de paix est incompétent pour sta- 
tuer sur la propriété d'une construction élevée sur je terrau 
d'autrui, lorsque l'immeuble litigieux est régi par la lui fran- 


trouve intéressé; — L'oukil du beït-el-malest sans qualité pour | çaise à raison, soit du lieu de sa situation, soit de ce qu'il à 
intenter ces actions ou y déleudre. — Alyer, 25 avril 1887, 'eté vendu par acte notarié: — Le juge de paix est également 


(R. A. 1587, 313). 

Adde jurisprudence s. art. 52; D. 31 décembre 1859, art. 17, 
40, 41 ; D. 14 decembre 1866, art. 1 « 40 »; L. 26 juillet 1573, | 
art. 7; L. 28 avril 1887, art. 4; D. 17 avril (x539, art. 7, $ 1. 

(9) Le consentement du défendeur à procéder devant le juge 
de paix dans un litige relatif à une succession resulte de ce 


incompetent pour statuer sur la demande subsidiaire du cons- 
tructeur tendant au remboursement de ses impenses. — 4r7, 
30 décembre 18839 iR. A. 1890, 236). — Adde jurisprudencr $. 
art. 1, 26: L. 26 juillet 1873, art. 2, 2°, 3°; D, 17 avril 1959, 
art. 6, 7, $ 4. 

. (11) V. jurisprudence s. D. 17 avril 1889, art, 8, $ 2. 
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arrèté du garde des sceaux. — Nul ne peut ètre 
nommé cadi s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis, s'il n'est pourvu d'un diplôme d'études dans 
une mederca, et muni d'un certificat d'études juri- 
diques du second degré : le bachadelt ct ladet doivent 
étre pourvus d'un certificat du premier degré et 
être âgés, le premier de vingt-cinq ans, et le 
deuxième de vingt-deux ans. Les certiticats sont 
délivrés annuellement par une commission d'examen. 
— La composition de cette commission et le pro- 
gramme d'examen sont fixés par arrèté du garde des 
sceaux. 

10. En cas de décès, d'absence ou d'empèchement 
des adels ou de l'un d'eux, le cadi, ou, à son défaut, 
le suppléant (hachadel) pourvoit provisoirement à 
sun remplacement. 

11. Les cadis forment une seule classe et recoi- 
vent un traitement fixe déterminé par arrèté du 
garde des sceaux. — lls percoivent en outre les 
droits et honoruires prévus au tarif compris dans 
le présent décret. 

12. Avant d'entrer en fonctions, les cadis, bacha- 
dels et adels prêtent, devant le tribunal de première 
instance auquel ressortit la mahakma à laquelle ils 
sont attachés, le serment suivant : « En préseuce de 
Dieu et des hommes, je jure et promets, en mon 
àme et conscience, de bien et religieusement rem- 
plir mes fonctions. » 

13. Les membres des mahakmas sont nommés, 
déplacés ou révaqués par arrèté du garde des sceaux. 
— Le garde des sceaux exerce le pouvoir discipli- 
naire sur les fonctionnaires de la justice musulmane 
et peut prononcer contre eux — : 1° La réprimande; 
— v? L'amende de 50 francs au plus: — 3° La sus- 
pension soit du traitement, soit de la part d'hono- 


valeur est inférieure à 500 francs en principal. — 
lis connaissent en premier ressort de toutes les 
contestations relatives au statut personnel et de 
celles concernant les successions dont la valeur dé- 
passe 500 francs (2). 

20. La demande est introduite devant le cadi, soit 
par la comparution volontaire et simultanée des 
parties, soit par celle du demandeur seul. Dans ce 
dernier cas, le cadi, par l'intermédiaire d'un âoun, 
fait donner avis écrit au défendeur de comparaître 
devant lui au jour qu'il indique. En cas de non 
comparution sur cet avis, il accorde un délai à 
l'expiration duquel il annonce publiquement à l'au- 
dience le jour où il prononcera son jugement et en 
fait donner avis au défendeur par l'äouu. L'accom- 
plissement de ces diverses formalités est mentionné, 
a sa date, sur un registre tenu à cet effet par l'adel 
et mis à la disposition de tous les intéressés. Les 
parties peuvent se défendre elles-mêmes ou se faire 
représenter par des parents ou par des oukils, ainsi 
qu'il est dit en l’article 15 ci-dessus. — Si la partie 
ne se représente pas au jour indiqué, il est rendu 
jugement. Ce jugement n'est pas susceptible d’oppo- 
sition. 

24. Si un musulman est absent de l'Algérie pour 
faits de guerre au service de la France et s’il n'est 
pas réguliérement représenté, aucun jugement ne 
peut être prononcé contre lui avant l'expiration de 
trois mois aprés la fin de la campagne. 

22. Les jugements rendus par les cadis sont, dans 
les vingt-quatre heures de leur prononcé, inscrits, 
avec un numéro d'ordre, sur un registre à ce des- 
tiné ; ils sont revêtus du cachet du cadi, signé par 
ce magistrat et ses adele. — Indépendamment de la 
formule arabe, qui peut être insérée selon les usages, 


raires, suit de l'un et de l'autre, pendant un temps | tout jugement contient : 10 les noms, qualités et 


qui ne peut excéder quinze jours; — 4° La suspen- 
sion des fonctions avec privation de trailement et 
des honoraires pendant un temps qui ne peut excéder 
six mois. 

44. Il est attaché à chaque mahakma un ou plu- 
sieurs huissiers (äouns), suivant les besoins du 
service (1). — Ils sont nommés, suspendus ou ré- 
voqués par le procureur général. — Les rétrihutions 
des âouns sont fixées par arrèté du garde des sceaux, 
sans préju dice des droits qui leur sont alloués par 
application de l'article 27 ci-après. 

15. Des défenseurs (oukils) sont attachés à chaque 
mahakima et pourront être chargés par les parties 
de les représenter. — Ces défenseurs sont nommés, 
suspendus ou révoqués par le procureur général. — 
Les conditions dans lesquelles ils exercent leur 
profession, ainsi que les rétributions auxquelles ils 
out droit, sont déterminées par arrèté du garde des 
SCEAUX. 

16. Les cadis ne peuvent invoquer, sous peine de 
déni de justice, le silence, l'obscurité ou l'insufli- 
sance de la loi 
demande des parties. 

17. Des audiences foraines peuvent être instituées 
par arrëté du garde des sceaux qui détermine le 
lieu, les jours et heures de ces audiences. — Un 
arrété peut également établir des mahakmas annexes 
comprenant un bachadel et un nombre d'adels dé- 
terminé. 

18. Les séances des tribunaux indigènes sont pu- 
bliques à peine de nullité. Néanmoins, si cette pu- 
blicité doit être dangereuse pour l'ordre ou pour 
les maurs, le cadi peut ordonner que les débats 
auront lieu à huis clos. Dans tous les cas, le juge- 
ment est rendu publiquement. 

19. Les cadis connaissent, en dernier ressort, des 
contestations concernant les successions dont la 


our refuser de statuer sur la, 


demeure des parties; 2° le point de fait; 3° le dire 
des parties; 40 les motifs en fait et en droit; 5° le 
dispositif, 6° la date à laquelle il a été rendu, avec 
mention. soit de la présence des parties ou de leurs 
mandataires au moment du prononcé, soit de l'avis 
précédemment donué par le cadi, suivant l'article 20, 
que le jugement serait prononcé ledit jour. 

23. Les jugements contiennent en outre la liqui- 
dation des dépens. Ces dépens sont supportés par 
la partie qui succombe. — Pourront néanmoins les 
dépens ètre compensés, en tout ou en partie, entre 
conjoints, ascendants, descendants, frères et sœurs 
ou alliés au mème degré: les eadis pourront aussi 
compenser les dépens en tout où en partie, si les 
parties succombent respectivement sur quelques 
chefs. 

24. Les jugements définitifs émanés des cadis sont 
mis à exécution, par les soins de ces magistrats, 
dans les formes de la loi musulmane (3). 

23. Les expéditions de tout jugement émané des 
tribunaux indigènes doivent être revêtues de la for- 
mule suivante : — « République francaise, — Au nom 
du peuple francais, — (Copier le jugement). — La 
République francaise mande et ordonne à tons fonc- 
tionnaires et agents de l'autorité publique de faire 
exécuter ou d'exécuter le présent jugement. En foi 
de quoi le présent jugement a éte signé. » — (Si- 
gpature du cadi et de ses adels. — Apposition du 
cachet. 


Cuarirue HI. — Des juyes de pair. 


26. En matière musulmane, les juges de paix 
connaissent en dernier ressort des actions civiles, 
commerciales, mobilières et inunobilitres dont la 
valeur n'excède pas 500 fraucs de principal. — lls 
connaissent en premier ressort de toutes les actions 


oo 


(1) V. jurisprudence s. D. 17 avril 1889, art, 14, S 1. 

(2) V. jurisprudence et renvois s. art. 7. § 1. 

(3) Une saisie arrêt est valablement faite, par un musulman 
créancier d'un autre musulman, en vertu d'un jugement de 


Contrà: — Juge de paix Ménernille, 21 mai 1889 (R. A. 1890, 
#4.) 
Adde jurisprudence et renvois s. art. 36, 48 ; D. {eroctobre1854, 
art. 40; D, 13 décembre 1866, art. 1 « 38 » ; D, 17 avril 1839, 


cadi. — Trib. Mostaganem, 20 mars 1889 (R. A. 1890, 84). — j art. 30. 
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dont la valeur excède ce taux, et des contestations 
relatives au statut personnel, lorsqu'elles leur sont 
deférées par application de l'article 7 (1). — En 
outre, ceux de ces magistrats qui exercent les pou- 
voirs déterminés par le décret du 19 août 1854 peu- 
vent statuer en référé où rendre des ordonnances 
sur requête, dans les cas prévus par le code de pro- 
cédure civile. 

27. T est institué dans les justices de paix, où los 
besoins du service l'exigent, des âouns placés sous 
l'autorité directe du procureur général, ainsi qu'il 
est dit en l'article 14 ci-dessus. — Ces àâouns, spé- 
cialement chargés du service des avertissements 
dont il est ci-après parlé, peuvent ètre appelés à 
faire aux indigènes la remise de tous avis de com- 
parution à la requête du ministère public. — Ils re- 
coivent, pour toute remise d'avis ou d'avertissement, 
une rétribution déterminée par le tarif compris au 
présent décret. — Les frais de remise d'avertisse- 
ment sont à la charge des parties et consignés 
d'avance au greffe. — Les remises faites à la requête 
du ministère public sont payées tous les trimestres 
sur des états dressés en conformité du décret de 
1811. — Dans les localités où il n'est pas attaché 
d'äouns spéciaux à la justice de paix, le service est 
assuré par les äouns du cadi ou par les agents dé- 
signés par le juge de paix. Ces agents perçoivent 
les émoluments attribués aux äouns. 

28. Les juges de paix sont saisis, dans les con- 
testations entre musulmans, soit par la comparution 
volontaire des parties, soit par un avertissement: 
délivré à la requête du demandeur. — Cet aver-. 
tissement contient les noms, professions et demeures 
du demandeur et du défendeur, le résumé succinct | 
de la demande et l'indication des jours et heures, 
de l'ouverture de l'audience à laquelle l'affaire sera | 

| 


oo a a 


appelée. 

29. Toute affaire est inscrite au ròle du greffe 
avant d'être portée à l'audience. 

30. Si toutes les parties se présentent, elles sont 
entendues en leurs explications et le jugement est 
reudu sur-le-champ. Toutefois, il est Toisible au 

| 
i 


juge, soit d'ordonuer la remise des pièces et de ren- 
voyer en ce cas le jugement à une prochaine au- 
dience, soit d'ordouner tous moyens d'instruction 
avant de statuer (2). 

31. Lorsqu'une ou plusieurs parties ne compa- 
raissent pas au jour indiqué, il est procédé ainsi 
qu'il suit : — Le juge prononce la radiation de l'affaire, 
si le demandeur ne se présente pas. — Lorsque le de- 
mandeur ou l'un des demandeurs est présent, et que 
le défendeur ou l'un des défendeurs ne comparait 
pas, le juge de paix prend connaissance de l'affaire ; 
ìl déboute imimédiatement le demandeur, si la de- 
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mande ne lui paraît aucunement justifiée ; s’il estime 
que la demande nécessite un débat contradictoire, 
il indique une audience ultérieure à laquelle l'atfaire 
sera appelée pour recevoir jugement. — Le gretter 
inscrit sur le plumitif le jour et l'heure auxquels 
l’atfaire doit être appelée à nouveau. Il informe la 
partie qui ne s'est pas présentée par un avis coute- 
vant le nom, la profession et la demeure du de- 
mandeur, le résumé de la demande, le renvoi 
prononcé et l'indication de l'audience fixée pour 
reudre le jugement. 

32. Si, à cette audience, la partie ne se présente 
pas, quoique dûment avertie, il est rendu jugement. 
— Ce jugement n'est pis susceptible d'opposition. 
— La disposition de l'article 21 est applicable de- 
vant les justices ne paix. 

33. Tous les avis ou avertissements donnés aut 
parties sont dressés par le gretlier, traduits en marge 
par l'interprète et remis à personne ou domicile par 
l'âoun. Hs sont reproduits avec toutes les mentions 
qu'ils contiennent sur un registre spécial tenu par 
le greflier. Ce registre mentionne également, dans 
une colonne à ce destinée, la déclaration de l'äoun 
indiquant la date de ia remise de l'avertissement. 

34. Les minutes des jugements sont rédigées con- 
forméiment à la loi francaise. Elles sont affranchies 
des droits de timbre et d'enregistrement. Elles 
mentionnent si les parties étaient ou non présentes 
lorsque le jugement a été prononcé. 

38. Les frais auxquels peuvent donner lieu les ins- 
tances suivies devant le juge de paix sont évalués 
par lui, avancés par la partie demandereise et 
consignés entre les mains du greffier. 

36. Les jugements des juges de paix sont exécutés 
selon les règles de la loi musulmane, par les soins 
des cadis et des cadis-notaires ou des bachadels et, 
à défaut, par un agent d'exécution désigné, pour 
chaque affaire, par décision spéciale du juge de 
paix, rendue d'otlice ou sur la demande des parties. 
— La partie requérante peut être tenue de faire 
l'avance des frais d'exécution, qui sont taxés par le 
juge de paix (3). 


CaariTue IV. — De l'appel. 


37. Les appels des jugements rendus en premier 
ressort par les juges de paix et les cadis conforwe- 
ment aux articles précédents sont portés, dans l'ar- 
rondissement d'Alger, devant la cour d'appel ; 
partout ailleurs, devant le tribunal civil de l’arron- 
dissement (4). 

38. Devant la cour, les appels sont portés devant 


lla chambre musulmane. — Dans les tribunaux com- 


posés de plusieurs chambres, ils sont portés devant 


(1) Un juge de paix saisi, en matière musulmane, d'une de- 
mande principale et d'une demande reconventionnelle dont cha- 
cuue n'excède pas le taux du dernier ressort, mais qui, réunies, 
sont superieures à ce taux, ne statue sur le tout qu'à charge 
d'appel. — 7rib. Sidi-bel-Abbès, 22 juillet 1887 (R. A, 1859, 
505). — Adde jurisprudence et renvois s. art. 7, § 3; D. 17 avril 
1889. art. 26, $ 2. 

(2) Le juge de paix peut. si les parties sont absolument empê- 
chées de se présenter en personne, admettre des mandataires 
sur la production d'un pouvoir spécial, dûment enregistre. 
Quant aux maudataires qui exercent la profession d agents 
d'affaires et, à ce titre, représentent habituellement les parties 
devant les tribunaux de paix, ils doivent être écartés des pré- 
toires, s'ils ont encouru une condamnation entachant l'honneur 
ou la probité. Si le juge de paix nepuut, de plano, exclure ceux 
qui auraient encouru une Condamnation déshonoraute ou qui re- 
fuseraient de produire l'extrait du casier judiciaire les concernant, 
il peut paralyser leur action malfaisante en exigeant toujours 
la production d'une procuration régulière et, après un examen 
sommaire de la demande, en renvoyant la cause pour la compa- 
rution personnelle des parties. — Circ. du procureur general, 
27 octobre 1887, — V. jurisprudence s. D. 17 avril 1889, art. 29. 

(3) (a) Les huissiers ne peuvent ètre designés pour l'exécution 
des jugements reudus par les juges de paix en matiére musul- 
mane. — Cire. du procureur général, 9 août 18987. 

(b) Les jugements des juges de paix en matière musulmane 
devant étre executés selon les règles de la loi musulmane, est 


nulle une saisie immobilière pratiquée en vertu d'un semblable 
jugement, dans les formes de la loi française ; — Et ce, alors 
mème que l'immeuble saisi serait régi par la loi française. — 
Trib. Oran, 4 novembre 1889 (R. A. 1890, 84). 

Adde jurisprudence et renvois s. art. 24. 48; O. 16 avril 1951. 
art. 22; D. ie octobre 1854, art. 40 ; D. 13 décembre 1805, 
art. 4 «a 38»: D. 17 avril 1889, art. 36. 

(4) (a) De l'absence, dans le décret du 10 septembre 1888, qoi 
abroge et remp'ace celui du 13 décembre 1866, de toute dispo- 
sition concernant les midjlès consultatifs on peut induire que 
ces midjlés n'ont plus d'existence légale et que, par suite, l'appel, 
directement porté devant la juridiction française, est la seu'e 
voie de recours possible contre les jugements de cadis ; — Tou 
tefois, les cadis ct les midjlès ont pu, même aprés la promulga- 
tion du décret de 1856, valablement statuer sur les affaires dont 
ils étaient déjà saisis au moment où ce décret est devenu er1écu- 
toire. — Alger, 19 octobre 1887 (R. A. 188R, 30). — Adde ju- 
risprudence et renvois s. art. 7. 83; D. 17 avril t889, art. 37. 

(b) L'article 37 du décret du 10 septembre 1886 a restreint à 
l'arrondissement d'Alger la compétence territoriale de la cour 
‘aujourd'hui du tribunal d'Alger, D. 25 mai 1892), comme juri- 
diction d'appel en matiére musulmane ; — Par suite, ct bien que 
la mahakma de Coléa ne soit qu'une annexe de la mahakma ma- 
lekite d'Alger, le canton de Coléa ayaut été rattache à l'arron- 
dissement judiciaire de Blida, c'est devant le tribunal de Blida 
que doit être porté l’appel d'un jugement de la mahakma de 
Coléa. — Alger, i4 janvier 1889 (R. A, 1889, 431). 
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la chambre désignée par le règlement du tribunal. 

39. Les juridictions d'appel doivent siéger en 
nombre impair. Les décisions sont rendues par trois 
magistrats au moins, président compris. 

AO. Les assesseurs actuellement en fonctions 
conservent leur emploi. Ils ne seront pas remplacés. 
Ils ont voix cousultative. Ils peuvent être suspendus 
ou révoqués par le garde des sceaux, sur la propo- 
sition du premier président et du procureur général. 
— En cas d'absence ou d'empèchement des asses- 
seurs, il peut être passé outre aux débats. 

41. L'appel des jugements rendus en premier 
ressort par les cadis ou les juges de paix n'est re- 
cevable que dans les trente jours de la connaissance 
qui en est donnée aux parties par un avertissement 
donné conformément aux articles 20, 27 et 33 ci- 
dessus et contenant les noms, prénoms, professions 
ct demeures des parties, la date du jugement attaqué, 
son dispositif et le tribunal duquel il émane (1). — 
Dans le cas d'absence pour faits de guerre, le délai 
est prorogé conformément à l'article 21 ci-dessus. 

42. L'appel est interjeté pe une déclaration faite 
à l'adel ou au gretlier de la justice de paix. Cette 
déclaration contient les noms des parties contre 
lesquelles l'appel est interjeté, la désignation du 
tribunal devant lequel l'affaire sera portée et les 
indications contenues dans l'avertissement prévu par 
l’article précédent. Elle est consignée sur un registre 
spécial. h est délivré récépissé à l'appelant par l'adel 
ou le greftier. Copie de la déclaration d'appel est 
remise par l'huissier ou l'âäoun à chacun des intimés. 

43. Le greffier ou l’adel qui a recu la déclaration 
en donne avis au greflier de la cour ou du tribunal 
qui doit connaître de l’appel. Celui-ci informe le 
ministère public et fait iuscrire l'atfaire au rôle. Sur 
la réquisition du ministère public, le président fixe 
le jonr de l'audience et nomme un magistrat rap- 
porteur. — Le gretlier de la juridiction d'appel 
avise, dans la forme prévue par l'article 44, toutes 
les parties en cause du jour fixé pour l'audience et 
du nom du rapporteur, il prévient l'appelant qu'il 
doit déposer au greffe avant l'audience des conclu- 
sions signées par un défenseur, un avoué ou un 
avocat; et l'intimé qu'il peut y répondre dans la 
mème forme. — Les parties comparaissent en per- 
sonne. Elles peuvent cependant se faire assister ou 
représenter par un défenseur, un avoué ou un avocat. 
— Le ministère public est entendu dans ses conclu- 
sions. — La décision qui intervient condamne la 
partie qui succombe aux dépens et en fixe la taxe. Le 
second paragraphe de l'article 23 est applicable. — 
ll ne peut ètre alloué pour chaque partie qu'un seul 
droit de conclusions pour chaque jugement par 
défaut, ou pour chaque jugement contradicloire, 
conformément au tarif. 


44. Si l'une des parties ne comparait pas, ou si 
comparaissant elle ne dépose pas les conclusions 
énoncées en l'article 43, il est statué par défaut, et 
il est procédé conformément aux dispositions des 
articics 31 et 32. Le greflier de la cour ou du tri- 
bunal dresse l'avertissement et l'envoie à l'adel du 
cadi ou au greflier de la justice de paix, qui charge 
l'huissier ou l'äoun d'en faire la remise à personne 
ou domicile. — I] peut être formé opposition dans 
les quinze jours de cette remise par une déclaration 
faite au greffe du tribunal d'appel. — Faute d'oppo- 
sition dane ce délai. le jugement devient définitif. 

48. Toutes les fois qu'un tribunal d'appel rend 
un jugement préparatoire et renvoie pour l'exécu- 
tion à un juge du premnier degré, il désigne le juge 
de paix qui doit procéder aux opérations ordonnées, 
lequel peut, s'il y a lieu, se faire assister du cadi. — 
Les opérations auxquelles il est procédé sont cons- 
tatées par des procès-verbaux. Ces procès-verbaux 
sont affranchis de tout droit de timbre et d'enre- 
gistrement. 

48. Lorsqu'il y aura appel d'un jugement inter- 
locutoire, sı le jugement est infirmé et que la ma- 
tière soit disposée à recevoir une décision définitive, 
la cour ou les tribunaux d'appel pourront statuer 
en même temps sur le fond, définitivement, par un 
seul et mème jugement (?). 

47. Les jugements et arrèts rendus sur appel sont 
établis, dans la forme ordinaire de la justice francaise, 
sur timbre et donnent lieu à un droit d'enregis- 
trement de 1 franc. 

A8. Les jugements et arrêts rendus par les juri- 
dictions d'appel sont exécutés par les mèmes agents 
que les jugements émaués des justices de paix ou 

ar un agent spécial désigné par le tribunal ou par 
a cour (3). 

49. En cas de difficultés sur l'exécution, il est 
statué en référé, conformément aux articles 806 et 
suivants du code de procédure civile et au décret 
du 19 août 1854 (4). — Si le juge du référé estime 
ques y a lieu à interprétation de l’arrèt ou jugement, 
il renvoie les parties à se pourvoir devant la juri- 
diction qui a statué. 

80. Les jugements ou arrèts définitifs peuvent àtre 
attaqués par la tierce opposition ou la requête civile 
dans les conditions prévues par les articles 474 et 
suivants du code de procédure civile (5). — Hs ne 
sont susceptibles de recours en cassation que pour 
incompétence ou excès de pouvoir (6). 

814. L'’appelant qui succombe est condamné à une 
amende de 5 francs. 


Caapirre V. — Des liquidations et des parlages. 


82. Les cadis procèdent aux opérations de 


(1) (a) A défaut de l'avertissement prescrit par l'article 41 
du décret de 1886 pour donner à la partie condamnée connais- 
sance du jugement du juge de paix ou du cadi, aucun délai ne 
court pour l appel dudit jugement. — Cass., 24 mars 1891 (R. 
A. 1591, 477) 

(b) L'appel incident est valablement interjeté par des conclu- 
sions prises à l'audience avant les plaidoiries. — Irib. 
Blida, 17 mars 1887 (K. A. 1887, 400). 

Y. jurisprudence s. D. 13 décembre 1866, art. 1 «a 30n, « 32 r. 

(2) La juridiction d'appel, investie à la fois de la connaissance 
des appels des jugements de cadis et de juges de paix, peut, en 
annulant un jugement de cadi pour incompétence. evoquer le 
fond, si l'affaire est en état. — Alger, 30 octobre 1888 (R. A. 
1888, 513). 

(3) L'exécution des décisions de la justice musulmane, spécia- 
lement, des juridictions d'appel, ne peut se poursuivre sur des 
immeubles régis par la loi francaise qu'au moyen de l'exequatur 
obtenu conformément à l'article 22 de l'ordonnance du 16 avril 1843. 
— Trib. Bone, 18 janvier 1889, (R. A. 1389, 478). 

Adde jurisprudence et renvois s. art. 24, 36. 

(4) (a) Les juges de paix à compétence ordinaire sont incom- 
pétents pour statuer en referé sur les difficultes relatives à l'exé- 
cution des arrêts et jugements rendus par les juridictions d'appel 
en matière musulmane; — Le référé, en ce cas. doit ètre porté 
devant le président du tribunal ; — Depuis le décret du 10 sep- 


tembre 1886, qui a expressément abrogé le décret du 28 avril 1877, 
le juge des reférés, en matière musulmane, ne peut plus être 
saisi par le cadi chargé de l'exécution ; il doit l'être par les 
parties, sans intervention du magistrat indigène, conformément 
a la procédure tracée par les articles 806 et suivants du code de 
procédure civile, — Juye de puix Alger (C°* nurd), 9 août 1887 
(R. A. 1888, 514). | 

(b) L'appel des ordonnances de référé rendues en matière mu- 
sulmane par les juges de paix à competence étendue doit être 
porté devant la chambre musulmane du tribunal de l'arrondis- 
sement judiciaire. — Trib. Mostaganem, 13 décembre 1888 
(R. A. 1889, 67). 

Adde jurisprudence s. D, 19 août 1854, art. 2$ 2 : D.17avr:l1889, 
art. 49, $ 1. 

(5) l echet de concilier les dispositions de l'article 50 avec 
les règles de simplicité et de modération dans les frais qui, 
d'après le texte et l'esprit du décret de 1886, régissent la procé- 
dure en matiere musulmane: — En consequence, il n'y a pas 
lieu d’appliquer, notamment, l'article 494 du code de procédure 
civile qui prescrit la consignation d'une amende de 450 francs 
par le demandeur en requete civile. — Alger, 7 juin 1887 (R. 
A. 1887, 371). : 

Adde jurisprudence s. D. 17 avril 1889, art. 50, 8 1. 

(6) V. jurisprudeuces. D. 25 mai 1892, art. 2 « 52 ». 
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compte, liquidation et partage des successions mu- 
sulmanes purement mobilières. — Si les successions 
comprennent des immeubles, il est procédé aux 
opérations de compte, liquidation et partage, par 
les soins des notaires francais, qui devront se con- 
former pour leurs opérations aux prescriptions du 
droit musulman (1). 

63. Lorsque les opérations de compte, liquidation 
et partage sont faites par un notaire francais, la 
minute est établie sur un registre spécial, qui est 
communiqué sans déplacement au procureur de la 
République et aux agents de l'administration de l'en- 
registrement et des domaines, toutes les fois qu'ils 
le demandent. Le procureur de la République peut 
déléguer le juge de paix pour prendre cette commu- 
nication. — Le notaire doit informer les agents de 
l'administration de l’euregistrement et des domaines 
toutes les fois que cette administration peut être in- 
téresste dans une liquidation. 

54. Les notaires ne peuvent percevoir soit à titre 
d'honoraires, soit à titre de remise proportionnelle, 
que les droits actuellement attribués aux cadis par 
le chapitre 1 du tarif. 

55. Un délai de deux ans, à partir de l'acte cons- 
tatant les opérations de liquidation et de partage 
est accordé aux cohéritiers pour demander la resci- 
sion decet acte pour cause de lésion de plus du quart. 


CuaPiTRE VI. — Des dépôts. 


86. Les dépôts faits entre les mains des cadis sont 
inscrits par eux sur un registre spécial et versés à 
l'administration des domaines, qui en donne récé- 
pissé, 

87. La valeur, la nature des dépôts qui peuvent 
être opérés entre les mains des cadis, de mode de 
versement à l'administration des domaines, le mode 
de restitution ainsi que la responsabilité des cadis 
et des agents des domaines, sont déterminés et 
réglés par arrèté du garde des sceaux. 


CHaPiTRE VIIL — Des arles publics. 


88. Les actes publics entre musulmans sont re- 
cus suivant le AE des parties, par les cadis ou 
par les notaires (2). — Les actes recus par les cadis 
sont transcrits en entier sur un registre à ce des- 
tiné et signé par le cadi et par deux adels ou par 
le cadi, un adel et deux témoins instrumentaires. 
89. Toute partie peut requérir expédition desactes 
quila concernent. Les expéditions d'actes sont signées 
par le cadi et l'un des adels et doivent ètre, en outre, 
revèlues du cachet du cali. — Lorsque les cadis sont 
appelés à certifier la copie des actes qui leur sont 
pee mention de ce certificat est faite sur l'acte 
ui-mème. — Les actes recus parles cadis et les copies 
ou expéditions délivrées par eux sont payés par les 
parties conformément au tarif. Ce tarif, imprimé en 
francais et traduit eu arabe, ainsi qu'il est dit en 
l'article 70 ci-après, demeure exposé à l'entrée du 
local dans lequel les cadis tiennent leurs audiences. 
— Le produit des actes appartieut au cadi, au ba- 
chadel et aux adels. H est réparti entre eux dans des 
proportions déterminées par le tarif dont il vient 
d'ètre fait mention. — Le montant des droits dus ou 
percus doit ètre inscrit, en toutes lettres, au bas de 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


chaque acte, expédition ou copie d'acte, sous peine, 
pour l’adel copiste, d'une amende de 5 francs par 
contravention. Cette ameude est prononcée par le 
tribunal qui constate la contravention. — Tout agent 
de la justice musulmane qui regot ou exige d'autres 
rétributions que celles portées daus le tarif peut etre 
suspeudu ou révoqué, sans préjudice des poursuites 
qui peuvent être dirigées contre lui, conformément 
aux dispositions du code pénal (3). 

60. Dans les circonscriptions de justice de paix où 
ne réside pas un cadi investi des fonctions de juge, 
un cadi notaire peut être institué, par arrèté du 
garde des sceaux, pour remplir les fonctions de no- 
taire. Il sera assisté d'un adel. — Dans les mahakmas 
auvexes, le bachadel exerce les mèmes fonction: 
sous la surveillance du cadi. 

6i. Le produit des actes recus par les cadis no- 
taires est réparti entre eux et leurs adels conforme- 
went au tarif. — Le produit des actes recus par le: 
bachadels, dans les mahakmas annexes, est réparti 
entre les membres de cette mahakma. 


CuapitRe VIIE — De la forme des registres à tenir 
par les cadis. 


62. Les registres sur lesquels sont inscrits les ju- 
gements, les actes et les dépôts, sont tenus, par 
ordre de date, saus blancs, surcharges ni interlignes. 
— Les registres relatifs aux formalités de procèdure 
et aux appels sont tenus par les adels et ne sont 
signés que par eux. — Les ratures etles renvois sout 
approuvés. — Les registres sont cotés et paraphés 
par le président du tribunal ou par le juge qui le 
remplace. — Les registres sont fournis par l'Etat et 
établis sur des modèles uniformes pour toutes les 
circonscriptions. Ils doivent ètre représentés aux 
autorités qui ont la surveillance de la justice indi- 
gène, toutes les fois que ces autorités jugent conve- 
nable de les réclamer. 

63. Tous les jugements ainsi que les actes cous 
tatant les conventions et les dépôts sont traduits en 
extrait par l'interprète de la justice de paix. Cette 
traduction est insérée dans la colonne à ce destinée 
et signée de l'interprète. 

64. Si uue mahakma est supprimée, les registre 
sonttransportés dans la mahakma à laquelle ressort 
sa circonscription. 

6% Toute suppression ou destruction des registres 
dont la tenue est exigée par le présent décret cons 
Des crime prévu et puni par l'article 173 du code 
pénal. 


Chapitre IX. — Du timbre et de l'enregistrement. 


66. Tous les registres dont la tenue est prescrite 
par le présent décret sont affranchis du droit de 
timbre. 

67. Aucun extrait, copie ou expédition d'actes ou 
de jugements ne peut ètre délivré aux parties que 
sur papier timbré, conformément à l'article 12 de la 
loi du 13 brumaire an VII, sous peine de l'amende 
prononcée contre le fonctionnaire public par lar- 
ticle 26 de la même loi. Toutefois ces copies, extrait: 
ou expédilions, peuvent être délivrés par les cadi? 
sur papier d'une dimension inférieure à celle du 
papier dit papier moyen ou d'expédition. 


Tr EE) 


(1) fa) Si la succession comprend un immeuble, le notaire, dans 
son travail liquidatif en ce quiconcerne cetimmeuble, doit suivre 
les proportions déterminées par la loi musulmane et fixees préa- 
lablement dans un acte de fréda ; mais il n'a pas à s'ingérer dans 
la liquidation de la surcession mobilière que le décret de 1936 
n'a pas enlevée au cadi. — Trib Blida, 17 mars 187 (R. A. 
1NN7, 400). — Contrà : On ne peut scinder les opérations li- 
quidatives concernant les unes la succession mobilière, les 
autres la succession immobilière; — C'est le notaire francais, 
et non le cadi, qui seul doit procéder à la liquidation pour 
le tout, sauf au notaire à se conformer au droit musulman. 
— Trib. Tlemcen, 28 avril 1887 (R. A. 1587, 253). — Adde 


jurisprudence ct renvois s. art. 7. $1; D. 17 avril 1889. art. 5 

(b) Les règles du décret du 10 septembre 1880, relatives at 
partage des successions musulmanes, doivent, cumme Îles lois d? 
procédure, en général, s'appliquer, à partir de la promulgation 
dudit decret, aux partages et liquidations commences dès avant 
cette promulgation. — Alger, 14 décembre 1887 (R. A. 153», 
53). — Adde jurisprudence et renvois s. art. 7. 8 3, (b). 

(2) V. jurisprudence s. O 26 septembre 1842, art. 43, $2: 
D. {er octobre 1854, art. 51, 69; D. 31 décembre 1859, art. 41; 
D. 17 avril 1389, art. 58. 

(3) V. jurisprudence s. D. 31 décembre 1869, art. 50. 
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68. Toutes les expéditions des jugements et actes 
des cadis ou des juges de paix statuant en matière 
musulmane, qui emportent transmission de propriété 
ou d'usufruit de biens immeubles, les baux à ferme, 
à loyer ou à rente, les sous-baux, cessions ou subro- 
gations de baux et les engagements de biens immo- 
biliers sont soumis à l'enregistrement dans les con- 
ditions déterminées par le décret du 16 octobre 1818. 
— La traduction des actes recus et des jugements 
rendus par les cadis, destinés à assurer la perception 
du droit d'enregistrement, est faite, dans les cantons 
qui ne sout pas le siège de trihunaux de première 
instance, par l'interprète judiciaire de la justice de 
paix; dans les autres cantons, par l'interprète judi- 
ciaire du tribunal, et à Alger, par les interprètes de 
la cour. — Pour tous les autres actes, l'euregistre- 
ment n’est de rigueur que lorsqu'il en est fait usage, 
soit par acte public, soit en justice ou devant toute 
autre autorité constituée. — li n'est point apporté 
de modification, pour les jugements et actes autres 
que ceux qui sont mentionnés dans les articles 
précédents, aux dispositions établies, relativement 
aux droitsde timbre et d'enregistrement, par les lois, 


ordonnances, décrets et arrètés réglant la matière 
en Algérie. | 


Dispositions générales. 


69. Le montant des amendes prononcées en vertu 
des dispositions du présent décret est versé dans la 
casse du rereveur des contributions diverses. 

70. Le présent décret et le tarif seront traduits en 
arabe et un exemplaire en sera remis à chaque cadi, 
bachadel et adel (1). 

74. Le tarif des droits à prélever par les cadis et 
les autres agents de la justice musulmane est fixé 
ainsi qu'il suit (2; : 

72. Le présent décret est exécutoire dans tout le 
territoire de l'Algérie, à l'exception des ressorts des 
tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, qui restent 
provisoirement soumis au décret du 29 août 1874, et 
des localités de la région saharienne non soumises 
au régime civil (3). 

73. Conformément au décret du 13 septembre 1881 
et tant qu'une disposition uouvelle reudue dans la 
wine forme n'aura pas moditié ce décret, le gouver- 
neur général, par délégation du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, rend les arrètés prévus par les 
articles ci-dessus sur les questions qui concernent 
la justice musulmane. 

74. Sont abrogés : — L'article 34 et le paragraphe 4 
de l’article37 de l'ordonnance du ?6 septembre 1812 ; 
— Le décret du 31 décembre 1859; — Le décret du 
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— Et généralement toutes les dispositions législa- 
tivesou réglementaires contraires à celles du présent 
décret. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 29 juin 1886, contenant de nouvelles 
prescriplions relalives aux chaudières à vapeur. 


15 septembre 1886 (4) 
(B. O., 1886. p. 111). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant modification à l'assiette de l'impôt achour 
dans les départements d'Alger et d'Oran. 


20 septembre 1886 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime 
financier de l'Algérie, notamment les dispositions 
de l’article 1er, $ 2, concernant l'assiette des impôts 
arabes ; — Vu les décrets des 30 avril 1861 {art. 1er, 
20°) et 7 octobre 1871, sur les attributions du gou- 
vernement ; — Vu les décrets des 26 août 1881 et 


,6 avril 1852, sur l'organisation administrative de 


l'Aigérie ; — Considérant que l'impôt achour, qui se 
paye dans les départements d'Alger et d'Oran en 
raison de l'étendue cultivée et de la valeur présumée 
de la récolte n'atteint actuellement que les cultures 
en céréales ; — Que l'immunité dont jouissent les 
autres cultures s'explique d'autant moins qu'elles 
donnent généralement un rendement plus rémuné- 
rateur ; — Considérant qu'au point de vue de la 
juste répartition des charges il importe de mettre 
fin au traitement de faveur dont jouissent actuelle- 
ment ces cultures; — Considérant, toutefois, que le 
développement de ces mèmes cultures intéresse 
graudemnent l'accroissement de la richesse publique 
et qu'il convient, par suite, d'user à leur égard de 
certains tempéraments pendant quelque temps en- 
core pour ne pas en arrêter l'essor; — Considérant 
que la révision projetée, et qui consiste à imposer 
les cultures intensives sur les mêmes bases que pour 
les céréales, n'aurait rien de contraire au principe 
mème de l'achour, qui vise tous les produits du sol, 
sous quelque forme qu'ils se présentent; — Consi- 
dérant, d'autre part, que les cultures dites de 
printemps sont déjà soumises à l'impôt dans le dé- 
partement de Constantine ; — Le couseil de gou- 
vernement entendu; — Sur la proposition du sécré- 


13 décembre 1866 ; — Le dévret du 28 avril 1877 ; [taire général du gouvernement (3); 


(1) À supposer que la promulgation, en Algérie, du décret 
du 10 septembre 1836 ait resulté de sa seule insertion au Jour- 
nal officiel, conformément au décret du 5 novembre 1870, ce 
decret n'a pu ètre exécutoire dans le pays avant que les popula- 
tions musulmanes en aient eu connaissance par la traduction en 
arabe prescrite par l'article 70. — Alger, 19 octobre 1887 (R. A. 
1833, 39). — Adde jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art. 60. 

(2) V. tarif annexé au D. 17 avril 4889. 

(3) V. jupe tenes s. D. 17 avril 1889, art. 72, 
(4) V. Insertion, 23 juillet 1880, 

(5 Rapport au gouverneur qenéral, — « En matière de con- 
tributions arabes proprement dites, les taxes les plus importantes 
sont le zekkat, qui est un impôt sur les bestiaux, et l'achour, 
qui frappe plus particulièrement sur les cércales. Ces deux im- 
pots procèdent de la loi religieuse, mais, si le premier est uni- 
forme dans les trois départements algériens, le second, malgré 
son origine, ne s'etablit pas partout de la mème facon. — Dans 
tous les territoires où il est applique, l'achour se paie en raison 
de l'étendue cultivée, avec cette différence que, dans la province 
de Coustantine, il a une base fixe, invariable et porte sur 
l'ensemble des cultures, tandis que, dans les provinces d'Alger 
et d'Oran, il ne pèse que sur les grains et varie en raison de la 
valeur présumée de la récolte, 

Dans chacune de ces deux provinces, la djebda ou charrue 
(40 hectares en moyenne), cultivée en céréales, doit, en principal : 


VALEUR 
en argent 
avec les tarifs 
de 23 fr. 
pour le blé, 
41 francs 
pour l'orge. 


Pour { très bonne... 
une bonne....,... 
récolte ) assez bonne.. 


jugée | mauvaise... 


Dans la province de Constantine, que la récolte soit bonne, 
mediocre ou mauvaise, l'achour se paie à raison de 25 francs par 
djebda, quelquefois même à un taux moins élevé, — L'achour 
forme done, en réalité, deux impôts bien distincts, 

En raison de cet etat de choses, l'administration supérieure 
s'est demandé, dans maintes circonstances, s'il ne serait pas avan- 
tageux de rendre uniforme l'assiette de cet impôt. Dans ces 
derniers temps encore, le conseil de gouvernement a été saisi de 
la question ; mais cette assemblée consullative a émis l'avis qu'il 
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ArT. 4er. À partir du 1er janvier 1887, toutes les | les services civils de l’Algérie sous l'autorité directe 
cultures seront soumises à l'impôt achour dans les | des ministres compétents ; — Vu l'article 4 de ce 
départements d'Alger et d'Oran (1). mème décret, qui régle le mode suivant lequel les 

2. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, ces | attributions ministérielles devront être déléguéesau 
cultures seront imposées au même titre et dans les gouverneur général; — Vu le décret du 26 août 
mêmes conditious que le blé et l'orge, c'est-à-dire en 1881, portaut délégation du ministre de l'agricul- 
raison, d’une part, de la superficie cultivée et de la ture sur des objets déterminés en matière fores- 
ques de la récolte, et, d'autre part, suivant les tarifs tère; — Sur la proposition du ministre de l'agri- 

e conversion en argeut appliqués, chaque année, | culture; 
aux céréales (2). 
ArT. 4°, La délégation de pouvoirs faite par le 
DÉCRET ministre de l'agriculture au gouverneur général de 

; ; l l'Algérie est étendue aux objets ci-après, en matière 
Qui étend la délégation de pouvoirs faite par le mi- forestière : — Nomination des gardes indigènes ; 

nistre de l'agriculture au gouverneur général de: changement, dans les circonscriptions, de ce: prep» 

l'Algérie en malière forestière. sės; autorisation de congés, quelle qu’en soitla duree. 
24 septembre 1886 aux agents et préposés. Mesures disciplinaires contre 
les préposés : réprimandes avec toute latitude de 

Vu l’article 1 du décret du 26 août 1881, qui place | publicité : retenues de traitements; suspension. à 


semble, à encourager leur développement, par cela même qu'elles 
sont susceptibles de procurer un accroissement plus rapide de la 
richesse publique. — On ne saurait mieux faire, en l'etat, que 
de leur accorder une immunité relative, ou, pour mieux dire, 
un traitement de faveur, et tel est l'avantage dont elles benef- 
cieraient si elles n'étaient imposées que comme le blé et l'orge. 

Pour toutes ces raisons, je ne puis qu'appuyer les propositions 
formulees par le conseil de gouvernement et conclure à ce que, 
dans les departements d'Alger et d'Oran, toutes les cultures 
soient soumises à l'impôt achour, au même titre et dans les 
mêmes conditions que Los céréales. 

L'imposition de ces différents produits ne soulèverait, d'ailleurs, 
aucune difliculté matérielle. Au moment où ils reçoi veut les de- 
clarations des contribuables, les agents des contributions dirertes 
recucilleraient les renseignements qui leur paraitraient de nature 
a faciliter l'imposition des nouvelles matieres imposables : ils 
porteraient sur les bulletins individuels, en regard des cultures 
intensives déclarées par les indigènes, la contenance de chacune 
d'elles ; ils vérilieraient ensuite, sur place, l'exactitude des decla- 
rations et rectiticraient celles qui seraient reconnues incompletes 
ou inexactes ; ils suppléeraient, en outre, aux non-déclaratiens. 

Plus tard, en procedant à l'estimation des récoltes en céresles. 
les mêmes agents d’assiette s'occuperaient de l'évaluation des 
autres produits et se renseigneraient sur les cultures de prio- 
temps dont ils n'auraient pas encore pu se rendre compte. M. 
pour l'estimation de quelques-unes de ces dernières récoltes, le 
moment n'était pas reconnu propice, une vérilication spéciale 
serait fuite à une époque plus éloigne et l'imposition aurait lieu 
au moyen d'un rôle supplémentaire. Le service des contribu- 
tions directes dispose donc de moyens suffisants pour faire face 
aux nouvelles obligations qui lui incomberaient dans l'espèce. 

Ces différentes quéstions examinées, il ne reste plus qu'à re- 


ne paraissait pas possible de procéder, quant à présent, à une 
réforme aussi complète, Bien plus, elle s'est montree, à ce point 
de vue, favorable au maintien de l'autonomie provinciale, Chan- 
ger aujourd'hui pour changer encore dans quelques années, ne 
serait-ce pas, en effet, troubler sans grand profit les habitudes 
des Arabes et jeter inutilement l'incertitude dans leur esprit ? 
Le mode actuel appliqué soit à l'est, suit à l'ouvst de la colonie 
a pour lui le msrite de la chose acquise. Il est donc prudent de 
Maiotenir le slalu quo jusqu'au moment ou l'on pourra réaliser 
des progrès appréciables à l’aide d'une combinaison dont la for- 
mule est à trouver. 

Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne l'assiette des contribu- 
tions arabes en géncral, le conseil de gouvernement a reconnu 
qu'il y avait, dès maintenant, intérêt à opérer certaines amélio- 
rations de détails. Pour ne parler que de l'impôt achour spécial 
aux departements d'Alger et d'Oran, il a été constaté notamment 
qu'il serait sports d y assujettir les natures de cultures autres 
que les céréales, qui n’y sont pas actuellement soumises, bien 
que donuant, le plus souvent, des rendements plus rémunera- 
teurs. 

L'ordonnance du 17 janvier définit l'achour « impôt sur les 
grains »; cette définition est, sinon inexacte, tout au moins in- 
complète, Si l'achour porte presque exclusivement sur les cé- 
réales, c'est qu'elles représentent la plus grande partie des ré- 
coltes en pays arabes; mais l'essence même de lachour est de 
viser tous les produits du sol. Aussi y a-t-il eu, au début de la 
conquête, de nombreuses variations dans la manière de procéder : 
les fruits ont êté imposés concurremment avec les céréales, et, 
pendant quelque temps, la paille, le miel mème ont été compris 
dans la matière imposable, 

Cette pratique a cependant cessé depuis longtemps; les tarifs 
fixés annuellement pour la conversion de cet impôt en argent ne 

arlent que du blé et de l'orge, et les iudigénes ne sout plus | chercher quelle est l'autorité qui a qualité pour décider la réforme 
imposés que pour les céréales. projetée. — S'il s'agissait de créer un nouvel impôt arabe, lin- 

Conformément à l'avis exprimé par le conseil de gouvernement, | tervention d'un décret serait nécessaire, eu égard aux dispositions 
il serait rationnel de frapper de l'impôt tous les produits de la | de l'article 4 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. — Mais il 
terre sans exceptiou. On mettrait fin, de la sorte, à une tolérance | ne s'agit ici que d'améliorer l'assiette d'une contribution déjà 
que rien ne Joie de nos jours. On s'explique, en effet, diftici- | existante et, dans ces conditions, une décision émanant du poa- 
lement que l'indigène qui cultive ou les plantes maraichères, ou | voir local est suffisante, puisqu'il est reconnu, d'autre part, sans 
les arbres à fruits, ou le tabac, ou la vigne, soit exempt de toute | conteste, que le gouverneur genéral a qualité pour fixer annuelle- 
redevance, alors que son coreligionnaire qui récolte du blé et | ment la quotité de cet impôt, — Le conseil de gouvernement 
de l'orge paye une taxe relativement élevée. s'est prononcé dans ce sens (*). Au reste, comme il a éte dit 

A plusieurs reprises, l'administration supérieure s'est préac- | plus haut, l'achour doit frapper aussi bien les cultures diverses 
tupée de cette situation anormale. Des enquêtes ont été ouvertes, | ct intensives que les céréales. Ce système est déjà à peu pres es 
particulièrement en 1882, et toutes les autorités locales ont re- | vigueur à Constantine, où l'on impose toutes les culturessarcles 
connu, en principe, l'utilité de cette réforme ; mais toutes aussi | en les classant comme « charrues de printemps ». En consé- 
ont ajouté qu'il ne fallait s'eugager dans cette voie qu'aves | quence, il n'y aurait réellement pas innovation; on généralis= 
beaucoup de prudence, pour ne pas surcharger outre mesure | rait simplement une mesure susceptible de rendre l'impòt plos 
des populations qui acquittent déjà des impòts assez lourds en | équitable. 
taison de leurs cultures en grains, En resumé, le principe et les traditions même de l'achour n° 

S'inspirant de ces dernières considérations, le conseil de gou- | s'opposent pas à l'adoption d'une revision partielle qui aurait 
vernement s'est prononcé dans le sens de l'extension de l'impôt | pour conséquence d'augmenter le nombre des produits soumis 
achour, dans les et ce d'Alger et d'Oran, à toutes les l'impôt. On peut ajouter que cette mesure serait particuliere- 


cultures autres que les céréales, sous la réserve expresse que ces | ment justifice de nos joues à cause de l'extension des cultures 
diverses cullures seraient taxees suivant le tarif de conversion 


spéciales, uuaxquelles les indigènes commencent a s'adonner 
appliqué au blé et à l'orge, et qu'il serait tenu compte, à la fois, | l'exemple des Européens. Le rendement que l'on obtiendrait ve 
de la superficie et du rendement de la récolte, 


serait pas, en effet, inférieur à 200,000 francs pour les deux de- 
Les cultures indigènes qui ne sont pas atteintes aujourd'hui | partements, d'après les renscignements fournis par la statistique 
par l'impôt peuvent ètre divisées en deux grandes catégories : 


{e Avoines, cultures sarelress — $e Jardins, tabacs, vignes, 
orangeries, olivettes ct vergers, Les cultures de la première ca- 
tégorie, telles que l'avoine, le maïs, les fèves, le Lin, le bechna, 
donnent, par hectare, un produit qui ne diffère pas sensiblement 
de celui des terres cultivées en blé et en orge. L'assimilation 
proposée se justifie donc d'elle-même, 

Quant aux cultures rangées dans la deuxiôme catégorie, elles 
donnent, ils est vrai, un rendement plus rémunerateur que les 
céréales et les cultures sarciées ; mais il y a tout iutérèt, ce 


agricole, renseignements autquels il a paru utile de se reporter 
pour se conformer à cet excellent priucipe, posé dans un rap- 
port de M. Crétet au conseil des Anciens (an VID, que « nulle 
opération de finances ne doit être entreprise sansen avoir etui? 
les résultats et saus les avoir évalués par les meilleures hyp? 
thèses n», 

il, 2) Modifié, D. 30 décembre 1894, art. 2 el 3. 


t°) V. jurisprudence s. a Q. 8 septembre 1886 


OCTOBRE 1886. 


charge d'en rendre compte immédiat au ministre; 
— Affectations temporaires à un service public de 
parcelles du sol forestier. Cessions de terrains pour 
ouverture de voies ferrées, routes départementales, 
chemins vicinaux ; — Approbation des clauses spé- 
ciales pour la vente des coupes sur pied et par unités 
de produits; — Autorisation de l'exploitation et de 
la vente de tous les produits accidentels : coupes 
d'arbres endommagés, ébrauchés, morts ou dépé- 
rissants ; bois incendiés ou abroulis ; élagages de 
routes et de lisières, etc. Autorisation de dépenses 
pour frais d'exploitation au compte de l'Etat, jus- 
qu'à concurrence de 2,000 francs. Exploitation, fa- 
conuage et transport des chauffages des préposés ; 
— Anodiation du droit de chasse, cession des baux 
de chasse ; — Concession, par voie d'adjudication 
publique, de produits quel Oua du sol forestier, 
autres que les produits en bois, liège, résine, écorce 
à tan ; récolte de l'alfa, du dis, du palmier nain. 
Concession de carrières, mines, minières, etc.; — 
Concession, dans la forme prévue par le décret du 
18 août 1886, de produits ligneux imités, pour un 
mème bénéficiaire et paran, à un volume de 200 stères 
our les bois de feu, de 50 mètres cubes pour les 
bois d'œuvre, le tout d'une valeur de 200 francs au 
plus; — Autorisatioun de travaux neufs et d'entretien 
de toute nature quand le montant du devis est com- 
ris entre 500 et 2,000 francs, sous réserve toute- 
ois du règlement final des entreprises, quel qu'en 
soit le montant; — Augmentation, avant l’adjudi- 
cation, du montant des devis, quand ils sont compris 
entre 500 et 2,000 francs, sans que cette augmentation 
uisse excéder le 1/10 des évaluations primitives et 
Celarko d'en rendre compte immédiat au ministre ; 
— Réduction, en cas d'urgence, du délai ordinaire 
d'affichage pour les travaux qui ont été l’objet d'allo- 
cations spéciales ; — Exécution des travaux par 
marché de gré à gré ou par régie, lorsque l'adjudi- 
cation a été tentée sans succès; — Autorisation, 
en cours d'exécution, des entreprises, des augmen- 
tations de dépenses de 500 à 2,000 francs, sauf à en 
rendre compte immédiat au ministre ; — Autorisa- 
tion d'accorder aux entrepreneurs des prorogations 
de délai de plus de trois mois, sans jamais dé- 
passer, toutefois, les limites de l'exercice ; — Anto- 
risation de décider, après le décès d'un entrepre- 
neur, si les travaux seront achevés par voie de 
régie, d'adjudication ou de soumission directe ; — 
Remise et modération de condamnations forestières ; 
réglement des frais de justice; — Ouverture d'ur- 
gence des cantons défensables des forèts au par- 
cours des troupeaux, en cas d'événements cala- 
miteux, sauf à en rendre compte immédiat au 
ministre. 

2. La décision du gouverneur général, dans tons 
les cas où elle lui appartient, n'est définitive que 
si elle est conforme aux propositions des couser- 
vateurs. En cas de désaccord, il devra, confor- 
mément à l'article 5 du décret du 26 aoùt 1881, 
rendre compte de ses actes au ministre de l'agri- 
culture, qui pourra, s'il y a lieu, les anuuler ou 
les réformer. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 
1° Du décret du 23 octobre 1883, sur le service dans 
les places de guerre el les villes de garnison; — 


20 Des décrets des 10 mars 1884,6 el 23 février 1886, 
portant modificalion au premier décret. 


30 septembre 1886 (1) 
(B. O.,1886, p. 731, 925, 926 et 927). 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui règlemente la perception de la taxe spéciale sur 
les vignes prévue par la loi du 28 juillet 1886. 


14 octobre 1886 


Vu la loi du 28 juillet 1886, relative à l'organisation 
de syndicats en Algérie pour la défense contre le 
phylloxéra ; — Vu les articles 1, 2 et 6 de cette loi 
disposant : 1° qu'il est fait face aux frais de visite 
du vignoble algérien au moyen d'une taxe spéciale 
et temporaire portant sur toutes les vignes, à partir 
de la troisième année de leur plantation ; 2° que ladite 
taxe, dont le montant sera fixé chaque année par arrêté 
du gouverneur général, pris en conseil de gouver- 
nement, les conseils généraux consultés, est assise 
sur les déclarations des propriétaires, contrôlées par 
le service des contributions directes ; 3°eufin qu un 
arrêté du gouverneur général, pris en conseil de 
gouvernement et APProuYE pir le ministre de l’agri- 
culture, doit régler les conditions de ce contrôle, la 
forme des déclarations, etc. — Le conseil de gou- 
vernemement entendu ; — Sur la proposition du 
secrétaire général du gouvernement ; 


True Ier. — De l'assielte de la taxe. 


Ant. 1. La taxe à percevoir sur les vignes, à partir 
le la troisième année de leur plantation, est uni- 
forme dans toute l'étendue d'un même département. 
— Elle est due pour l’année entière par ie proprié- 
taire déclarant, ses héritiers ou cessionnaires. 

2. Chaque année, du 1er février au 15 mars, tout 
propriétaire ou représentant à un titre quelconque 
le propriétaire de vigues imposables et d'une éten- 
due de 25 ares et au-dessus doit faire la déclaration 
prescrite par l'article 2, § 2, de la loi du 28 juillet 
1836, à la mairie de la commune où sont situées les 
vignes. — Tontefois, la déclaration peut ne plus 
ètre renouvelée, si ce n'est dansle cas d'un change- 
ment apporté au nombre d'hectares de vignes impo- 
sables primitivement déclarées. 

3. Les déclarations prescrites par Varticle pré- 
cédent sont inscrites sur des formules ad hoc 
dont un exemplaire sera mis gratuitement à la dis- 
position des propriétaires de vigues, sur la demande 
qu'ils auront à en faire à la mairie. — Ces déclara- 
tions fout mention des nom, prénoms, profession et 
demeure des déclarants, de la date de la déclaration, 
du nombre d'hectares déclarés et des lieux dits da 
la situation des vignes dans la commune. Il en est 
donné recu au déclarant. Le récépissé est la copie 
de la déclaration. 

4. A l'expiration du délai imparti pour recevoir 
les déclarations, les agents des contributions directes 
se rendront dauns chaque commune du département 
aprés avoir eu soin d’aviser le maire ou l'autorité en 
lenaut lieu du jour de leur arrivée. — Ces agente 
vérifieront les déclarations: ils les coufronteront 
avec les renseignements qu'ils auront pu recueillir 
et avec ceux qui leur seront fournis par l'autorité 
municipale ; ils suppléeront d'office et sauf recours 
devant le conseil de préfecture de la part des inté- 
ressés aux déclarations qui n'auraient pas été faites 
ou qui seraient reconnues inexactes ou incomplètes, 
et ils appliqueront, s'il y a licu, la double taxe pré- 
vue par l'article ? de la loi du 28 juillet 1886. — 
lls rédigeront létat matrice, de concert avec le 
maire. 

8. L'état matrice est rédigé par lettre alphabé- 
tique et est dieposé pour uue durée de quatre ans. 
— Cet état présente les nom, prénoms, profession 
et demeure des propriétaires, le nombre d'hec- 


(1) Un décret du 4 octobre 1891 (non inséré au B. O.) a remplacé | les décrets des 23 octobre 1883, 10 mars 1884 et 23 février 1886; 
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tares de vignes imposables qu'ils possèdent, et la 
taxe (simple ou double) à laquelle ces hectares doi- 
vent être soumis pour la première anuée de l'im- 
position. 

6. Les agents des contributions directes adresse- 
ront au directeur du service les états matrices avec 
toutes les déclarations et autres pièces jusliticatives 
reconnues utiles. — Ces états matrices servent de 
base å la confection des rôles. Il est procédé, pour 
cette coufection, pour la mise à exécution et la pu- 
blication des rôles, la distribution des avertissements 
et le recouvrement de la taxe, comme en matitre 
de contributions directes en Algérie. 

7. Lorsque les faits pouvant donner lieu à un ac- 
croissement de taxe n'ont pas été constatés en 
temps utile pour entrer dans la formation du rôle 
primitif, il est dressé dans le cours de l’année un ròle 
supplémentaire. 


TITRE Il. — Frais d'assielte de la taxe. 


8. Les frais d'assiette, de perception et autres frais 
accessoires relatifs à la taxe spéciale sur les vignes 


sont prélevés sur le produit de cette même taxe. Ils 
sont fixés par arrêtés du gouverneur général, pris 
en conseil de gouvernement. 


TiTRE Ul. — Mesures transitoires. 


pm ès 


9. A titre exceptionnel et pour que la perception 
de la taxe sur les vignes puisse être autorisée par la 
loi de finances de l'exercice 1887, les déclarations 
devant servir de base à l'établissement de la taxe 
pour l'année 1887 ont été recues dans les mairies 
du 15 août au 15 septembre inclus, délai fixé par 
l'arrêté du 5 aoùt 1886 (1). 


DÉCRET 


Qui règle les formalités exigées 
des actes notariés en 


our la réception 
lgérie. 


26 octobre 1886 (2) 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice ; — Vu l'arrêté miuistériel du 30 décembre 
1842, réglant l'exercice de la profession de notaire 
en Algérie; — Le couseil d'Etat entendu; 


ArT. 4°", Les actes notariés sont reçus, en Algérie, 
par le notaire en présence de deux témoins, et s'il 
s’agit d'un testament par acte public, en présence 
de quatre témoins mâles, majeurs, citoyens francais, 
jouissant de leurs droits civils et justifiant de leur 
inscription sur les listes électorales, sachant signer 
et domiciliés daus l'arrondissement communal où 
l'acte sera passé. | 

2. L'article 15 de l'arrèté du 30 décembre 1842 est, 
abrogé. 


1 eZ 


LOI 


Portant organisation de l'enseignement primaire. 


30 octobre 1886 
(B. O., 18817, p. 41). 


Titre Vl. — Disposilions spéciales à l'Algérie 

el aur colonies. 
1 
Ant. 68. La présente loi, ainsi que la loi du 16 juin | 
1881 sur les titres de capacité, l’article Ier de la loi: 
du 16 juin 1881 sur la gratuité et la loi du 28 mars 
1882, sout applicables à l'Algérie, à la Guadeloupe, 
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à la Martinique et à la Réunion. — Des règlements 
d'administration pubKque détermineront toutefois, 
les conditions de cette application et statueront sur 
les mesures transitoires auxquelles elle devra donner 
lieu (3). — En Algérie, les attributions conferées 
au préfet par les articles 27, 28, 29 et 31, sont main- 
teuucs au recteur de l'académie d'Alger. — Les délais 
pour la laïcisation des écoles publiques seront fixes 
par He décrets pour l'Algérie et les colonies ci- 
dessus désignées (4). — De simples décrets statue- 
rount également, pour ce qui coucerne l'Algérie, sur 
la création et l'organisation des écoles destinées à 
répandre l'instruction primaire francaise parmi le: 
indigènes, et sur la faculté d'employer dans les di- 
verses écoles des maitres et des maitresses indi- 
gènes (3). 
e 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant règlementation des délails d'exécution du 
décret du 8 aoùt 1885 qui rend applicables à l'Algérie 
la loi du 3 juillet 1873 et le décret du 2 août suivant 
sur les réquisilions mililaires. 


4 novembre 1886 


Vu la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquii- 
tions militaires; — Vu le décret du 2 août suivant. 
portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de cette loi; — Vu le décret du 8 août 
1885, qui a rendu applicables à l'Algérie la loi etls 
décret sus-visés; — Vu notamment l'article 13 du 
décret du 8 août 1885, ainsi conçu : — Un arreté 
du gouverneur général de l'Algérie réglera les détail: 
d'exécution du présent décret. » — Vu la décision 
du 17 mars 1886, par laquelle le ministre de la ma- 
rine a délégué au gouverneur général les pouvoirs 
qui lui ont été conférés par le titre 7 de la loi sus- 
visée du 3 juillet 1877 et le décret du 2 août suivant ; 
— Le couseil de gouvernement entendu; 


Titne ler. — Condilions générales dans lesquelles 
s'exerce le droit de réquisition. 


ArT. 4°". En cas de mobilisation totale de l'armée, 
l'autorité militaire peut user du droit de requérir les 
prestations nécessaires à l'armée, depuis le jour de 
la mobilisation jusqu'au moment où l'armée est re- 
mise sur le pied de paix. 

2. Lorsque la mobilisation totale est ordonnée en 
Algérie, le général commandant le 19° corps d'armee 
ou le général exerçant le commandement en Algerie. 
lvs généraux commandant les divisions, les subdivi- 
sions ou des troupes ayant une mission spéciale. 
peuvent de plein droit exercer des réquisitions. — 


' {ls peuvent déléguer le droit de requérir aux font 


tionnaires de l’intendance ou aux officiers commäan- 
dant des détachements. 

3. En cas de mobilisation partielle, de rassemble- 
ment ou de mouvements de troupes, la facuitt 
d'exercer des réquisitions, dans les limites prévur: 
à l'article 2 du présent arrêté, n'appartient de plem 
droit qu'aux généraux commandant les divisions el 
les subdivisions dans lesquelles la mobilisation à 
été ordonnée, ou les rassemblements de troupe: 
effectués. — Le droit de requérir peut être délesn’ 


, par eux aux fonctionnaires de l'intendance ou auf 


officiers commandant des détachements. 

4. En cas de rassemblement ou de mouvements d’ 
troupes, le droit de requérir et de déterminer la na- 
ture des réquisitions ainsi que les portions du terri- 
toire sur lesquelles ces réquisitions peuvent tt” 
exercées, appartient au gouverneur général de l'Aï 
gérie, par délégation du ministre de la guerre. — 
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(4) V. D. 12 novembre 1887. 
(5) V. D. 18 octobre 1892. 
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L'arrêté du gouverneur est publié dans les com- 
munes. 

8. Les ordres de réquisition sont détachés d’un 
carnet à souche qui est remis à cet effet entre les 
mains des officiers appelés à exercer des réquisi- 
tions. 

6. Les généraux désignés dans les articles 3 et 4 
du présent arrêté peuvent remettre aux chefs de 
corps ou de service des carnets à souche d'ordres 
de réquisition contenaut délégation du droit de re- 
qnr. pour être délivrés par ces chefs de corps ou 

e service aux officiers sous leurs ordres, qui pour- 
raient être éventuellement appelés à exercer des ré- 
quisitions. 

7. Les recus délivrés par les officiers chargés de 
la réception des prestations fournies sont extraits 
dun carnet å souche qui est fourni par l'autorité 
militaire, comme les carnets d'ordres de réquisition. 

8. Exceptionnellement, et seulement en temps de 
guerre ou d'insurrection, tout commandant de troupes 
ou chef de détachement opérant isolément peut, 
même sans être porteur d'un carnet de réquisitions, 
requérir, sous sa responsabilité personnelle, les pres- 
tations nécessaires aux besoins journaliers des 
hommes et des animaux placés sous ses ordres. 

9. Les réquisitions ainsi exercées sont toujours 
faites par écrit et signées ; elles sont établies en 
double expédition, dont l'une reste entre les mains 
du maire ou de l'autorité qui en tient lieu et l'autre 
est adressée par la voie hiérarchique au général 
commandant la division. Il est donné recu des pres- 
tatione fournies. 

10. L'officier qui a recu délégation du droit de 
requérir doit, après avoir terminé la mission pour 
laquelle il avait recu cette délégation, remettre inmé- 
diatement son carnet d'ordres de réquisition à son 
chef de corps ou de service, qui le fait parvenir à 
la commission chargée du règlement des indem- 
nités, 


Titre Il. — Des prestations à fournir par voie 
de réquisition. 


11. Conformément au décret du 8 août 1885, les 
dispositions contenues dans la loi du 3 juillet 1877 
etie décret du 2 août suivant ne seront appliquées 
aux indigènes non naturalisés que dans les condi- 
tions suivantes: — La fourniture des prestations 
exigibles des indigènes non naturalisés Francais, pour 
besoins de l'armée et par voie de réquisition, com- 

rend, dans les limites fixées par l'article 19 de la 
oi du 3 juillet 1877 et l'article 38 du décret du 2aonût 
1877, reproduit par l'article 39 du présent arrêté: 
— 1° Le cantonnement, pour les hommes et les ani- 
maux daus les locaux disponibles ; — 2° Les vivres et 
le chauffage pour les hommes ; l'orge, la paille et le 
fourrage pour les animaux ; — 3° Les moyens de 
transport, en animaux de selle, de trait et de bàt, 
et en voitures, soit par voie d'achat, soit par voie 
de location. y compris le personnel de conduites ; 
— 40 Les guides, les messagers, ainsi que les ouvriers 
pour tous les travaux que les différents services de 
l'armée ont à exécuter. 

12. Les officiers qui peuvent ètre appelés à requé- 
rir le logement chez l'habitant ou le cantonnement 
de troupes sous leurs ordres doivent consulter les 
états dressés en exécution de l'article 10 de la loi 
du 3 juillet 1877 et des articles 23 et suivants du 
présent décret, et ne réclamer, dans chaque com- 
mune, le logement que pour un nombre d'hommes 
et de chevaux inférieur ou au plus égal à celui qui 
est indiqué par lesdits tableanx. 

13. Lorsque des troupes sont logées chez l'habitant 
et que celui-ci est requis de leur fournir la nourri- 
ture, il ne peut ètre exigé une nourriture supérieure 
à l'ordinaire de l'individu requis. 

44. L'officier commandant un détachement qui ré- 
quisitionne dans une commune des fournitures en 
vivres, denrées ou fourrages, pour la nourriture des 
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troupes ou des animaux sous ses ordres, doit men- 
tionner sur la réquisition la quantité de rations re- 
quise et la quotité de la ration règlementaire. 

18. Quand il y a lieu de requérir des chevaux ani- 
maux de bât, voitures ou harnais pour des trans- 
ports qui doivent amener un déplacement de plus 
de cng jours avant le retour des animaux et voi- 
tures, il est procédé, avant la prise de possession, à 
une estimation contradictoire faite par l'officier re- 
quérant et le maire ou l'autorité qui en tient lieu. 

16. Si des chevaux, animaux de bàt ou voitures 
requis pour accompagner un détachement ou convoi 
sont perdus ou endommagés, le chef du détachement 
ou convoi doit délivrer au conducteur un certificat 
constatant le fait. — Il y joint son appréciation des 
causes du dommage et, s1 l'estimation préalable n'a 
pas cu lieu, une évaluation de la perte subie. 

17. En cas de refus de l'officier du détachement ou 
du couvoi de délivrer les pièces mentionnées à l'ar- 
ticle précédent, le conducteur des chevaux et ani- 
maux de båt et voitures endommagés devra s'adres- 
ser immédiatement au juge de paix, ou, à défaut de 
juge de paix, au maire de la communeou à l'autorité 
qui entient lieu, où s'est produit le dommage, pour. 
en faire constater les causes et la valeur. 

18. Toutes les fois qu'il est fait une réquisition 
d'outils, matériaux, machines, bateaux, embarcations 
en dehors des eaux maritimes, etc., pour une durée 
de plus de huit jours, il est procédé, avant l'enlè- 
vement desdits objets, à une estimation faite contra- 
dictoirement par l'officier requérant et le maire de 
la commune ou l'autorité qui en tient lieu. — S'il est, 
plus tard, restitué tout ou partie desdits objets, 
procès-verbal est dressé de cette restitution, ainsi 
que des détériorations subies, et mention en est faite 
sur le recu primitivement délivré, auquel le procès- 
verbal est annexé. 

19. Si la réquisition de moulins a pour objet d'en 
attribuer temporairement à l'autorité militaire l'u- 
sage exclusif, il est procédé, avant et après la prise 
de possession, à une constatation sommaire par lof- 
ficier requérant et le maire de la commune ou l'au- 
torité qui en tient lieu. 

20. Les chefs de détachements qui requièrent des 
guides ou conducteurs pour accompagner les troupes 
doivent pourvoir à leur nourriture, ainsi qu'à celle 
des animaux comme s'ils faisaient partie de leur dé- 
tachement, pendant toute la durée de la réquisition. 

21. Les guides, les messagers, les conducteurs et 
les ouvriers qui sont l'objet de réquisitions recoivent, 
à l'expiration de leur mission, un certificat qui en 
constate l'exécution et qui est délivré : pour les guides 
par les commandants de détachements ; pour les 
messagers, par les destinataires; pour les conduc- 
teurs, par les chefs de convois, et pour les ouvriers, 
par les chefs de service compétents. 

22. Lorsqu'il y a lieu de requérir le traitement de 
malades ou blessés, les maires, ou les autorités qui 
en tiennent lieu, fournissent des locaux spéciaux 
pour le traitement desdits malades ou blessés, et, 
a défaut de locaux spéciaux, les répartissent chez les 
habitants ; mais s'il s'agit de maladies contagieuses, 
ils doivent pourvoir aux soins à donner dans des 
bâtiments où les malades puissent être séparés de 
la population et qui, au besoin, sont requis à cet 
cffet. — En cas d’extrème urgence, et seulement sur 
des points éloignés du centre de la commune, l'au- 
torité militaire peut requérir directement des habi- 
tants le soin des malades ou blessés; mais cette 
réquisition faite directement ne peut jamais s’appli- 
quer à des malades atteints de maladies conta- 
gieusges. 

23. Si des communes ou des habitants sont requis 
de recevoir des malades ou des blessés, et si ces 
derniers ne peuvent pas être soignés par les méde- 
cins de l'armée, les visites des médecins civils peuvent 
donner droit à une indemnité spéciale. — Cette in- 
demnité est fixée par la commission d'évaluation, sur 
la note du médecin, certifiée parl'habitant qui a logé 
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le malade ou le blessé, ou, si faire se peut, par ce 
dernier lui-même, et visée par le maire de la com- 
mune ou par l'autorité qui en tient lieu. 


Tırre II. — Du logement et du canlonnement. 


24. Les maires, oules autorités qui en tiennent 
lieu, dressent tous les trois ans, sur des modèles qui 
leur sontiransmis par les soins du général comman- 
dant le 19° SA d'armée, un état des ressources 
que peut offrir leur commune pour le logement et le 
cantonnement des troupes. — Cet état doit distinguer 
lagg omerition principale et les hameaux détachés; 
il doit indiquer approximativement : — 1° Le nombre 
de chambres etde lits qui peuvent être affectés au loge- 
ment des officiers et le nombre d'hommes de troupes 
logés chez l'habitant, à raison d'un lit par sous-officier 
et d'un lit ou au moins d'un matelas et d'une cou- 
verture pour deux soldats. — Le nombre de che- 
vaux, mulets, bestiaux et voitures qui peuvent êtreins- 
Mllés dans les écuries, étables ou remises ; — 2° Le 
nombre d'hommes qui peuvent être cantonnés dans 
les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou 
. abris de toute nature appartenant soit aux particu- 
liers, soit aux communes ou aux départements, soit 
à l'Etat, sous la seule réserve que les propriétaires 
ou détenteurs conserveront toujours les locaux 
qui leur sont indispensables pour leur loge- 
ment et celui de leurs animaux, denrées et mar- 
chandises. — Ainsi que cela est indiqué à l'ar- 
ticle 11 du présent arrêté, les indigènes non 
natulisés n'ont pas à fournir le logement aux troupes. 
Les maires, ou les autorités qui en tiennent lieu, 
dressent par section communale (centre, tribu ou 
douar) l'état des ressources qu'offre leur circons- 
cription pour le cantonnement des troupes dans les 
établissements appartenant à l'Etat, au département, 
å la commune ou aux indigènes, mais à l'exclusion 
des locaux servant d'habitation aux femmes (1). 

28. Les états dressés en exécution de l’article 
précédent sont adressés aux généraux de division 
par l'intermédiaire du préfet, et directement en ce 
qui concerne les territoires militaires. — Lorsque le 
ministre de la guerre veut faire opérer la révision 
de ces états, il charge de cette mission des ofliciers 
qui se transportent successivement dans chaque 
commune. — ll est donné avis aux maires, ou aux 
autorités qui en tiennent lieu, de la mission confiée 
à ces officiers et de l'époque de leur arrivée dauns les 
communes. 

26. Après la révision, des tableaux récapitulatifs 
sont imprimés ou autographiés par les soins de 
l'autorité militaire et tenus à la disposition des 
ofliciers généraux ainsi que des intendants mili- 
taires et des commissions de réglement des indem- 
nités. Un extrait est envoyé par les commandants 
de région aux maires des communes intéressées ou 
aux autorités qui tiennent lieu de maires dans les- 
dites communes. 

27. Lorsque les maires ou les autorités qui en 
tiennent lieu ont recu l'extrait mentionné à l'article 
précédent, ils dressent, avec le concours des con- 
seillers municipaux ou des commissions municipales, 
un état indicatif des ressources de chaque maison 

our le logement et le cantonnement des troupes, 

‘après le nombre fixé par le tableau indiqué à 
l'article précédent. — Lorsqu'ils sont requis de loger 
ou de cantonner des militaires, ils suivent le plus 
exactement possible l’ordre de cet état iadicatit 

28. Toutes les fois qu'un maire, ou l'autorité qui 
en tient lieu, est obligé (par application du deuxième 
paragraphe de l'article 12 ou du troisième para- 
graphe de l'article 13 de la loi du 3 juillet 1877), de 
loger des militaires aux frais et pour le compte de 
tiers, il prend à cet égard un arrèté motivé, qui est 
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notifié, aussitôt que possible, à la personne inté- 
ressée et qui fixe la somme à payer. — Le payement 
en est recouvré comme en matière de contributions 
directes. 

29. S'il est reconnu que des dégâts ont été commis 
chez un ou plusieurs habitants par des soldats qui 
y étaient logés ou cantonnés, procès-verbal en est 
dressé contradictoirement par le maire de la com- 
mune ou l'autorité qui en tient lieu et par l'ofticier 
chargé d'examiner la réclamation. — S'il s’agit de 
passage de troupes en Le de paix, le procès- 
verbal est remis à l'habitant, qui adresse sa récla- 
mation à l'autorité militaire. — En cas de mobilisation, 
le procès-verbal sert à l'intéressé comme une réqui- 
sition ordinaire, ‘et l'indemnité à allouer est réglée 
comme en matière de réquisition. 

30. En temps de guerre et en cas de départ inopin* 
des troupes rés chez l'habitant, si aucun ofticwr 
n'a été laissé en arrière pour recevoir les récla- 
mations, tout individu qui croit avoir à se plaindre 
des dégâts commis par les soldats logés chez lui, et 
qui n'a pu faire sa réclamation avant le départ de 
la troupe, porte sa plainte au juge de paix, ou, à 
défaut de juge de paix, au maire de la commune ou 
à l'autorité qui en tient lieu. — Cette plainte doit 
ètre remise moins de trois heures après le départ 
de la troupe. — Le juge de paix ou le maire ou 
l'autorité qui en tient lieu se transporte immédia- 
tement sur les lieux, fait une enquête et dresse un 
procès-verbal qui est remis à la personne intéressée. 
pour faire valoir ses droits comme en matière de 
réquisition. 

31. Toutes les fois qu'une troupe est logée ou cau- 
tonnée dans une commune, l'oflicier qui la commande 
remet au maire ou à l'autorité qui en tient lieu, 
avant de quitter la commune, un état iudiquant 
l'etfectif en otliciers, sous-ofliciers, soldats, animaux, 
voitures, etc., ainsi que la date de l'arrivée et celle 
du départ. — Il n’y a pas lieu de fournir cet état 
lorsqu'il s'agit de cantonnement de troupes qui 
mauœæuvrent, ou du logement ou cantonnement de 
militaires pendant la période de mobilisation. 

32. La commune qui réclame une indemnité ponr 
logement ou cantonnement de troupes doit fourmr 
la preuve, pour chaque habitant qui réclame une 
indemnité, qu'il a recu des troupes chez lui pendant 
plus de trois nuits dans le mème mois. 

33. Les maires ou les autorités qui en tiennent 
lieu fournissent la preuve exigée par l'article pré- 
cédent, soit au moyen de l'envoi d'un état des 
logements ou cantonnements imposés aux habitants, 
appuyé des états d'effectif dressés en exécution de 
l'article 31, soit au moyen des états de logement ou 
de cantonnement appuyés des ardres de réquisition. 
— Le maire ou l'autorité qui en tient lieu indique. 
s'il ya lieu, les motifs qui l'ont empèché de se con- 
former aux prescriptions du deuxième paragraphe 
de l'article 27. F 

34. Lorsqu'il y a lieu d'accorder une indemnil” 
pour logement ou cantonnement de troupes dans les 
conditions spécifiées par les articles 15, 17 et 18 de 
la loi sur les réquisitions, et 31, 32 et 33 du présent 
arrété, le taux de l'indemnité est fixé d'après les 
bases ci-après : 


19 Loyement. 


Par officier logé seul et par ose 1 fr. 00c. 
Par deux ollicierslogés ensemble et par 


ET EE 
Par sous-oflicier et par jour......... 0 15 
Par soldat et par jour............. , 0 15 
Par animal et par jour...,..,,....... 0 05 


plus le fumier. 


Oee 


(1) Une instruction gouvernementale, du 20 juillet 1887 (B. O., | 1887, p. 738) a réglementé les détails d'exécution de cet article. 
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2e Cantonnement. 


Ofr. 05 c. 


Par homme et par animal....,...,... 
le fumier. 


Par animal. .................... 


Titre IV. — De l'exécution des réquisilions. 


36. Lorsque des détachements de différents corps 
ou des troupes de différentes armes se trouvent à la 
fuis dans une commune, les réquisitions ne peuvent 
être ordonnées que par l'ofticier auquel le com- 
mandement appartient en vertu des réglements 
militaires. — Cette disposition ne s'applique pas aux 
réquisitions qui peuvent ètre ordounées pour les 
besoins généraux de l'armée par les ofliciers géné- 
raux et les fonctiouuaires de l'iutendance. 
36. Les réquisitions sont toujours adressées au 
maire de chaque commune ou à l'autorité qui en 
tient lieu ou, en son absence, à son suppléant légal, 
sauf dans les cas prévus au paragraphe 1 de lar- 
ticle 19 de la loi du 3 juillet 1877, et sous réserve des 
peines édictées à l'article 21 de ladite loi. 
37. Lorsqu'un oflicier ne trouve ancun membre 
de la municipalité au siège de la commune, ou 
lorsqu'il est obligé d'exercer une réquisition urgente 
dans un hameau éloigné et qu'il n'a pas le temps 
de prévenir le maire ou l'autorité qui eu tient lieu, 
il s'adresse, autant que possible, à un conseiller 
municipal ou, å son défaut, à un habitant, pour se 
faire aider dans la répartition des prestations à 
fournir. 
38. Si le maire ou l'autorité qui en tient lieu dé- 
clare que les quantités requises excèdent les res- 
svurces de sa cominune, il doit d'abord livrer toutes 
les prestations qu'il lui est possible de fournir. 
L'autorité militaire peut toujours, dans ce cas, faire 
procéder à des vérifications. — Lorsque celle-ci 
trouve des denrées qui ovt été indûment refusées, 
elle s'en empare, même par la force, et siguale le 
fait à l'autorité judiciaire. 
39. Ne sont pas considérés comme prestations 
disponibles ou comme fournitures susceptibles d'être 
réquisitionnées : — 1° Les vivres destinés à l’alimen- 
talion d'une famille et ne dépassant pas sa con- 
sommation pendant trois jours ; — 2v Les grains où 
autres denrées alimentaires qui se trouvent dans 
un établissement agricole, industriel ou autre et ne 
dépassent pas la consommation de huit jours ; — 
3° Les fourrages qui se trouvent chez un cultivateur 
et ne dépassent pas la consommation de ses bestiaux 
peudant quinze jours. 
40. Lorsque le maire ou l'autorité qui en tient 
lieu reçoit uue réquisition, il convoque, sauf le cas 
d'extrême urgence, deux des membres du conseil 
municipal et deux des plus imposés dans l'ordre du 
tableau, en laissant de côté ceux qui habitent loin 
du centre de la commune. — Quel que soit le 
nombre des personnes qui répondent à la convo- 
cation du maire, ou de l'autorité qui en tient lieu, 
celui-ci procède seul ou avec les membres présents 
à la répartition des réquisitions, et ses décisions 
sont exccutoires sans appel. 
414. S'il y a lieu de requérir la prestation d’un 
habitant absent et non représenté, le maire ou l'au- 
lorité qui en tient lieu peut, au besoin, faire ouvrir 
la porte de vive force et faire procéder d'otlice à la 
livraison des fournitures requises. — Dans ce cas, 
il requiert deux témoins d'assister à l'ouverture et à 
la fermeture des locaux, ainsi qu'à l'enlèvement des 
objets ; il dresse un procès-verbal de ces opérations. 
42, Le maire ou l'autorité qui en tient licu fait 
proceder, en sa présence ou en présence d'un dé- 
egué, à la remise aux parties prenantes des four- 
Ditures requises, et s'en fait donner un recu. — Il 
tient registre des prestations fournies par chaque 
habitant, soit en vertu de la répartition par lui faite, 
soit en vertu de réquisitions directes et mentionne 
les quantités fournies et les prix réclamés: il délivre 

ts recus aux prestataires. — Les habitants qui 
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sont l'objet de réquisitions directes portent à la 
mairie les recus qu'ils ont obtenus de l'autorité 
militaire et les échangent contre des reçus de l'au- 
torité municipale. — ll en est de mème des certificats 
qui sont délivrés aux habitants pour constater 
laccomplissement d'un service requis. 

43. Si une personne requise d’un service personnel 
abandoune. son poste, l'oflicier qui constate cet 
abandon prévient immédiatement le procureur de 
la République du domicile du délinquant, en lui 
faisant connaitre le nom de ce dernier et son do- 
micile. Si le délinquant est un indigène non natu- 
ralisé domicilié en territoire militaire, la plainte 
sera adressée au général commandant la division 
territoriale. — Dans le cas prévu pur le dernier 
aragraphe de l'article 21 de la loi du 3 juillet 1877, 
RE nrutééstadies éd lantorilémiitaire con étente. 

44. Dans les eaux maritimes, toute réquisitionu de 
l'autorité militaire relative à l'emploi temporaire de 
navires, bateaux ou embarcations de commerce, et 
de tout ou partie de leurs équipages, est adressée 
au représentant de la marine, s'il y en a un dans la 
localité; ce dernier est, dans ce cas, substitué au 
maire ou à l'autorité qui en tient lieu pour l'exécu- 
tion de la réquisition. — Le personnel requis reste 
souinis aux appels pour le service de la flotte. — 
Les iudemnités relatives à ces réquisitions sont ré- 
glées suivant les conditions presse par les 
articles 35 et 76 du présent arrêté. — Il est procédé, 
sil y a lieu, à l'estimation préalable des objets 
requis. Cette estimation est faite par un expert que 
désigne le représentant de la marine. 


Titre V. — Du règlement des indemnités. 


48. En cas de mobilisation totale, le gouverneur 
général de l'Algérie, par délégation du ministre de 
la guerre, nomme une commission centrale qui est 
chargée de correspondre avec des commissions dé- 

artementales d'évaluation, d'assurer l'uniformité et 
a régularité des liquidations et d'émettre son avis 
sur toutes les diflicultés auxquelles peut donner lieu 
le règlement des indeinnités. 

46. Les commissions départementales d'évaluation 
sont composées de trois, cinq ou sept membres, 
selon l'importance des réquisitions à exercer. — Le 
gouverneur général de l'Algérie fixe ce nombre. Le 
soin de nominer les membres de ces commissions 
peut être laissé par délégation aux généraux com- 
mandant les divisions. 

47. Le nombre des membres civils est de deux 
dans les commissions composées de trois personnes, 
de trois dans celles qui sont composées de cinq 
personnes et de quatre dans celles de sept membres. 
Les membres civils sont nommés sur la désignation 
du préfet. — L'arrêté qui nomme les commissions 
départementales désigne on mème temps le président 
et le secrétaire, qui peuvent être choisis parmi les 
membres militaires ou parmi les membres civils. 

48. La commission ne peut délibérer que s'il y a 
au moins trois membres présents dans les commis- 
sions composées de trois ou de cinq membres, et 
cinq dans celles qui sont composées de sept mem- 
bres. — Les commissions d'évaluation peuvent s'ad- 
joindre, avec voix consultative, des notables com- 
mercants pour l'établissement des tarifs; elles 
peuvent aussi désigner des experts pour l'estimation 
des dommages. Les frais d'expertise sont à la charge 
de l'administration. 

49. Les commissions d'évaluation établissent, pour 
les différents objets susceptibles d'être réquisition- 
nés, des tarifs qui sont arrêtés par le gouverneur 
général de l'Algérie. 

80. Au moyen du registre tenu en vertu de l'ar- 
ticle 42 du présent arrèté, le maire ou l'autorité qui 
en tient lieu, pour faire régler les indemnités qui 
peuvent être dues dans sa commune, dresse, sui- 
vant les objets fournis ct par service administratif, 
en double expédition, l’état nominatif (modèles A et 
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A bis) de tous les habitants qui ont fourni des pres- 
tations ; il indique sur cet état la nature et l’impor- 
tance des prestations fournies, la date des réquisi- 
tions et les prix réclamés. Il y joint son avis. L'état 
nominatif ainsi dressé est envoyé à la commission 
d'évaluation par l'intermédiaire du préfet ou du 

énéral commandant la division, suivant le cas. — 

e maire ou l'autorité qui en tient lieu y joint les 
ordres de réquisition et les recus de l'autorité mili- 
taire, ainsi que les certificats d'exécution du service 
requis et les procès-verbaux de dégâts ou d'estima- 
tion, s’il y a lieu. — Les pièces justificatives sontréca- 

itulées dans un bordereau dressé en double expé- 

ition, dont une est renvoyée à la commune à titre 
de récépissé, après avoir été visée par la commis- 
rion. 

81. La commission d'évaluation donne son avis 
sur les prix de chaque prestation et sur les diffé- 
rences qui peuvent se produire entre les quantités 
réclamées et celles qui résultent des reçus. Elle 
transmet son avis au fonctionnaire de l’intendance 
chargé par le ministre de la guerre de fixer l'indem- 
uité, 

82. Dans les délais prévus par l’article 26 de la 
loi du 3 juillet 1877, le fonctionnaire de l'intendance 
notifio au maire, ou à l'autorité qui en tient lieu, et 
celui-ci aux intéressés, le chiffre des indemnités al- 
louées. — Le maire ou l'autorité qui en tient lieu leur 
fait connattre en même temps qu'ils doivent adres- 
ser à la mairie, dans un délai de quinze jours, leur 
acceptation ou leur refus. — Le fonctionnaire de 
l'intendance joint à sa notification les états men- 
tionnés à l’article 50 du présent arrèté, revêtus de 
son visa. — Le maire, ou l'autorité qui en tient lieu, 
inscrit sur ces états la date de la notification faite 
aux divers intéressés, mentionne les réponses 
qu'il recoit, et, à l'expiration du délai de quinze 
HS arrête les états et en certifie l'exactitude. — 

n de ces états reste à la mairie. 

83. Le maire ou l'autorité qui en tient licu dresse 
ensuite en triple expéditiou, et par service adminis- 
tratif, un nouvel état (modéle B) des allocations 
acceptées et de celles pour lesquelles les intéressés 
n'ont pas fait de réponse. Ces trois expéditions sont 
envoyées, avec l'original de l'état indiqué à l'article 
précédent, au fonctionnaire de l'intendance chargé 
du règlement des indemnités. 

84. Lorsque le fonctiounaire de l'intendance a 
reçu l'état des allocations acceptées dans une com- 
mune, il doit, après vérification et dans un délai 
maximum de huit jours, délivrer le mandat de 
payement dans les conditions prévues par l'article 27 
de la loi sur les réquisitions. — Le mandat est 
délivré au nom du receveur municipal de la com- 
mune et il est adressé à ce fonctionnaire avec une 
expédition de l'état nominatif mentionné à l’article 
précédent et visé par l'ordonuateur. 

8%. Quand le payement est fait au comptant, le 
receveur municipal, aussitôt après avoir touché le 
mandat, effectue le payement a chaque intéressé, 
qui émarge l'état nominatif. 

56. Si, par PACA On du dernier paragraphe de 
l'article 27 de la loi du 3 juillet 1877, le payement a 
lieu en bons du trésor, le receveur municipal encaisse 
le montant de ces bons à leur échéance et il fait, de 
concert avec le maire ou l'autorité qui en tient lieu, 
la répartition des intérêts au prorata des indemnités; 
il porte cette répartition sur l'état nominatif et 
effectue les payements comme il est indiqué à 
l'article précédent. 

87. Les refus d'acceptation du chiffre de l'indem- 
nité allouée, qui sont remis aux maires ou aux auto- 
ritės qui en tiennent lieu, dans les conditions prévues 
par l'article 26 de la loi du 3 juillet 1877, sont trans- 
mis par ceux-ci aux juges de paix aussitôt après 
l'expiration du délai de quinzaine, — Les juges de 

aix appellent en conciliation le fonctionnaire de 

‘intendance désigné à l'article 51 du présent arrêté 
et les réclamants. — Les procès-verbaux de non- 
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conciliation pour les réclamations supérieures à 
1,500 francs seront remis directement aux intéressés. 

88. En ce qui concerne les indigènes non natura- 
lisés, le gouverneur général de l'Algérie fixe, chaque 
année, aprés délibération du conseil de gouverne- 
ment, les tarifs des indemnités à payer pour les 
journées de personnel et d'animaux requis et, eu 
général, pour toutes les prestations fournies, soit 
par voie d'achat, soit par voie de location. 

89. Le payement de ces indemnités, et, s'il y a 
lieu, du prix d'achat des animaux sera, autant que 
possible, etfectué, séance tenante et suivant les 
régles de la comptabilité militaire, par les soins de 
l'intendance ou de l'officier chef de convoi, qui sera 
pourvu, à cet effet, des avances nécessaires. Les 
sommes qui n'auraient pu ètre remises aux ayauts 
droit, pour toute autre cause que l'abaudon de leur 
poste, seront envoyées au maire de leur résidence 
ou à l'autorité qui en tient lieu. 

60. Tout propriétaire d’un animal tué, mort ou 
endommagé par suite de blessures ou de fatigues 
résultant de la réquisition et dûment constatées 

endant l'exécution du service aura droit à une 
indemnité fixée, d'après les prix courants du pays, 
par une commission militaire composée de deux 
officiers et dun vétérinaire. — Tout indigène re- 

uis, devenu impotent à la suite de blessures recues 

ans un service commandé, recevra, à titre de répa- 
ration pécuniaire, une somme d'argent une fois 
payée. — Tout indigène requis, tué dans un service 
commandé, ouvrira aux hériliers dont il était le 
soutien le droit à une réparation pécuniaire, con- 
sistant en une somme d'argent une fois payée. — 
Les sommes dant il est question dans les deux 
alinéas qui précèdent seront fixées par le gouverneur 
général de l'Algérie, et payées sur la contribution de 
guerre imposée à l'ennemi ou aux rebelles, ou sur 
les fonds de l'Etat. 


Titre VI. — Des réquisitions relatives 
aux chemins de fer. 


61. En cas de mobilisation partielle ou totale de 
l'armée, de rassemblement ou de mouvements de 
troupes, les compagnies de chemins de fer sout 
tenues de mettre à la disposition de l'autorité mili- 
taire les ressources en personnes et en matériel 
jugées nécessaires pour assurer les transports mili- 
taires. — Le personnel et le matériel ainsi requis 
peuvent être indifféremment employée, sans distinc- 
tion de réseau, sur toutes les iénes dont il peut 
ètre utile de se servir. 

62. Les dépendances des gares et de la voie, y 
compris les bureaux et fils télégraphiques des com- 
paguies qui peuvent ètre nécessaires à l'adminis- 
tration de la guerre, doivent également ètre mis, sur 
réquisition, à la disposition de l'autorité militaire. 
— En cas d'urgence, cette réquisition peut ètre 
exercée, sans recours préalable à l'autorité militaire 
supérieure, par les officiers généraux commandant 
le territoire où elle doit avoir lieu. Ces officier: 
généraux sont tenus d'en rendre compte, sur le 
champ, au général commandant le 19° corps d'ar- 
mée ou le territoire de l'Algérie : ils ne peuvent 
déléguer leurs pouvoirs à cet égard. — Les réqui- 
sitious sont adressées par l'autorité militaire aux 
chefs de gare. 

63. L'autorité militaire peut aussi se faire livrer 
par les compagnies, sur réquisition et au prix de 
revient, le ‘combustible, les matières grasses et 
autres objets nécessaires pour le service des trans- 
ports par voie ferrée. 

64. En cas de réquisition de combustible, matières 
grasses ou autres objets par application de l'article 63 
du présent arrèté, les prix à percevoir par chaque 
compagnie, appelée à fournir ces objets, se compo- 
sent :— 1° Du prix d'achat de ces matières; — 2° Des 
frais de transport sur des voies étrangères à la 
compagnie qui les a fournie:; — 3° Des frais de 
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transport sur le réseau exploité par ladite compa-| 76. Les ré 


gnie, calculés sur le pied de 3 centimes Par toune et | ordonnées et exécutées suivant les règles établies 

par kilomètre. par les articles composant les titres ?, 3 et 4 du 
63. Lorsqu'il y a lieu de requérir la totalité des | présent arrêté. 

moyens de transport dont disposent une ou plu-| 77. Lorsque des troupes de l'armée de terre pren- 

sieurs compagnies de chemins de fer, cette réquisi- | nent part à une Opération maritime, dirigée par un 

tion est notifiée à chaque compagnie par un arrèté officier de marine, les réquisitions relatives à ces 

du ministre des travaux Publics. — Son retrait lui | troupes sont ordonnées au nom et pour le compte 


quisitions de l'autorité maritime sont 


ports militaires sera payé Conformément aux Stipu- | à des opérations de l'armée de terre, les réquisitions 
lations du Cahier des charges: s’il n'existe aucune relatives à ces troupes sont exercées au nom et 
stipulation à ce sujet, le prix est fixé à la moitié du | pour le Compte de l'autorité militaire.+  » 
tarif normal. — La réquisition totale donne aux} 78. Dans | j 


68. Dans ce cas, il n'est dû aux compagnies pour) 79. Toutes les fois qu y a lieu d'évaluer les in- 
les transports effectués sur les portions de réseau tre dues pour des réquisitions 


dont il s'agit que la taxe de age fixée conformé- exercées par l'autorité militaire 


la guerre, ou, sur sa délégation, par le commandant 
de la région. — En cas de partage, la voix du prési- 
dent est prépondérante. 

ement et la liquidation deg indemnités 
relatives aux réquisitions de l'autorité maritime 
s'effectuent suivant les règles établies pour les 
réquisitions de l'autorité militaire, sans préjudice 
des conventions conclues entre l'Etat et les campa- 
goies propriétaires de navires. 


71. Les communes ne Peuvent comprendre dans 
la répartition des Prestations qu’elles sont requises 


de fournir aucun objet appartenant aux compagnies 
de chemins de fer. 


Tirae VIII, — Dispositions relatives aux animaux 
et au matériel de transport requis. 


. 72. L'autorité maritime peut exercer des réquisi- 


FRS 0 SECTION Ire, — Du recensement. 
lions, en cas de mobilisation totale ou partielle, 


8 ler, — Animaux appartenant aux Européens. 


81. Tous les ans, au commencement de décembre, 
le maire ou l'autorité qui en tient lieu fait ublier un 
avertissement adreské à tous les ropridt 
nom particulier ou collectif) de chevaux, jument, 
mulets, mules, ânes, ânesses, chameaux et chamelles 
qui se trouvent dans Ja Commune, pour les infor- 
mer qu'ils doivent se présenter à la mairie avant le 
ler janvier et faire la de i 


l'Algérie, délégué à cet effet par le ministre de Ja 
marine, déterminent l'époque où pourra Commencer 
et celle où devra se terminer l'exercice du droit de 
réquisition. 

73. Le contre-amiral commandant la marine en 
Algérie peut seul exercer de plein droit des réqui- 
sitions. — |] peut déléguer le droit de requérir aux 
officiers du corps de la marine, investis d'un com- 
mandement ou aux officiers du commissariat de la 
mairie. Les réquisitions de l'autorité maritime, 
comme celles de l'autorité Militaire, sont extraites 

‘un carnet à souche. 

74. Exceptionnellement, tout officier de marine 
commandant une force navale, un bâtiment isolé 
ou un détachement à terre peut, même sans être 
Porteur d’un carnet de réquisitions, requérir, sous 
sa responsabilité personnelle, les prestations néces- 
saires aux navires et aux hommes qu'il commande. 


sans aucune distinction ni exclusion, en indiquant 
l'âge de ces animaux et leur signalement. 
82. Du 1 au 15 janvier de chaque année, le 


maire ou l'autorité qui en tient lieu dresse 
la liste de recensement des chevaux, juments, 


requisitions de l'autorité militaire. — Les réquisi- 
tions de navires, embarcations, matériel naval et 
équipages de ces bâtiments sont adressées au repré- 
sentant de la marine, qui, en cette circonstance, a les 
memes droits et les mêmes devoirs que le maire. 
Le TSqu'il n'ya pas de représentant de la marine, 
lesréquisitions mentionnées au Paragraphe précédent 
sont adressées directement au Capitaine du navire. 


2° Les mulets, mules, ânes et ânesses qui n'ont pas 
atteint l'âge de trois ans au ler janvier; — 3° Les cha- 
meaux et chamelles qui n'ont pas atteint l'âge de 
quatre ans au 1er janvier ; — 40 Les chevaux, juments, 
mulets, mules, ânes, ânesses, chameaux et chamelles 
qui sont reconnus être déjà inscrits dans une autre 
commune, — 5° Les animaux qui sont reconnus 


avoir déjà été réformés Par Une commission de 
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classement en raison de tare, de mauvaise confor- 
mation ou d'autres motifs qui les rendent impropres 
au service de l'armée ; — 6° Les chevaux, juments, 
mulets, mules, äbes, ânesses, chameaux et cha- 
melles qui sont reconnus avoir été refusés condi- 
tiounellement par une commission de classement, 
pour défaut de taille, à moins que les conditions de 
taille n'aient été modifiées depuis ce refus; — 0 Les 
chevaux et juments figurant au stud-book. — Sont 
seules dispensées de la déclaration et du recense- 
ment de leurs animaux les personnes ci-après dési- 
gnées, la loi du 3 juillet 1877 ne leur étant pas 
applicable : — 19 Les agents diplomatiques des puis- 
sances étrangères; — 2° Les nationaux des pays 
ci-dessous mentionnés en faveur desquels l'exemp- 
tion de toute réquisition militaire a été stipulée par 
des conventions spéciales, savoir : — Meckleni- 
bourg-Schwerin, villes Hanséatiques, confédération 
Argentine, Brésil, Costa-Rica, Guatemala, Honduras, 
Nicaragua, San Salvador, Bolivie, Chili, Colombie, 
République Dominicaine, Equateur, Espagne, Grande- 
Bretagne, Italie, Paraguay, Pérou, Russie, Jles 
Sandwich, Suisse et Venezuela. — Toutefois, ces 
exemptions ne s'appliquent aux nationaux d'aucun 
de ces pays lorsqu'ils sont propriétaires fonciers ou 
fermiers en Algérie. 

83. Dés les premiers jours de janvier, le maire ou 
l'autorité qui en tient lieu fait exécuter des tournées 
par les gardes chaïnpèêtres et les agents de police pour 
s'assurer que tous les chevaux, juments, mulets, 
ànea, ânesses, chameaux et chamelles ont été exac- 
tement déclarés. — Lorsqu'il est reconnu que des 
animaux n'ont pas été déclarés, le maire ou l'auto- 
rité qui en tient lieu doit les porter d'office sur la 
liste de recensement, sans rechercher s'ils ont été 
réformés ou refusés antérieurement. — Aux termes 
de l'article 5? de la loi du 3 juillet 1877, les proprii 
taires d'animaux qui n'auront pas fait, à l'époque 
fixée, la déclaration prescrite sont passibles d'une 
amende de 25 à 1,000 francs, et ceux qui auront fait 
sciemment de fausses déclarations sont frappés 
d'une amende de 50 à 2,000 francs. 

84. Le maire ou l'autorité qui en tient lieu sera 
tenu de délivrer å tous les propriétaires qui feront 
la déclaration de leurs animaux un certificat cons- 
tatant ladite déclaration et mentionnant le nombre 
de chevaux, juments, mulets, mules, ânes, änesses, 
chameaux et chamelles inscrits. — Si le propriétaire 
a plusieurs résidences, il devra présenter le certifi- 
cat indiqué dans le paragraphe précédent aux 
maires des communes ou aux autorités qui en tien- 
neut lieu, où il ne fait pas inscrire ses animaux. 

88. Tous les trois ans, le maire ou l'autorité qui en 
tient lieu fait dresser la liste de recensement des voi- 
tures attelées, dans les conditions et aux époques 
de l'année indiquées pour le recensement des che- 
vaux et mulets, — Le gouverneur général avertit le 
préfets deux mois avant le lor janvier de l'année où 
doit se faire ce recensement. — Le préfet avertit le 
maire ou l'autorité qui en tient lieu, au moins six 
semaines avant le commencement de cette même 
année. 

86. Sont portées sur la liste de recensement indi- 
quée à l'article précédent toutes les voitures non 
suspendues, suspendues, mixtes ou autres, qui ne 
sont pas exclusivement affectées au transport des 
personnes, pourvu que le propriétaire de ces voitures 

uisse les atteler, dans les conditions que comporte 
eur forme ou leur poids, d’un cheval ou mulet, ou 
de deux chevaux ou mulets, classés ou susceptibles 
d'être classés. 

87. Si un propriétaire possède plusieurs voilures 
et s'il ne peut fournir qu'un seul attelage, le maire 
ou l'autorité qui en tient lieu porte sur la liste de 
recensement celle de ces voitures qui lui parait la 
plus propre au service de l'armée. — Si le proprié- 
taire peut fouruir plusieurs res il est porté 
sur la liste de recensement autant de voitures qu'il 
peut en atteler à la fois. — Daus ce cas, le maire ou 
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l'autorité qui en tient lieu veille à ce que, pour cha- 
cune des voitures recensées, il soit inscrit, auivant 
sa forme et son poids, un ou plusieurs animaux 
capables d'un bon service et inscrits sur la liste de 
recensement des chevaux. juments, mulets ou mules. 

88. L'état de recensement des voitures attelées 
contient le signalement des voitures et des animaus, 
ainsi que l'inscription de ces derniers sur l'état de 
recensement, sils n'ont pas encore été classés, ou 
leur numéro de classement, s'ila figurent sur le der- 
uier état de classement de la commune. 


$ 2. — Animaux apparlenant aux indigènes. 


89. En ce qui concerne les indigènes non natu- 
raligés Francais, tous les ans, à l'époque du reren- 
sement du zekkat, les maires ou ies autorités qui 
en tiennent lieu dressent par commune, section 
de commune ou tribu l'état de tous les animaux de 
selle, de trait ou de bàt qui ont atteint, le Ier janvier, 
l’âge de quatre ans pour les chameaux, chamelles, che 
vaux et juments,et de trois ans pour les mulets, mules, 
ânes et ânesces, et qui sont, par les autorités ci-dessus 
désignées, reconnus propres au service des convois 
militaires et des colonnes expédilionnaires. — Un 
état analogue est dressé en ce qui concerne les voi- 
tures propres à un des services de l'armee et atte- 
lées d'animaux capables d'un bon service. 

90. Les relevés numériques des états ainsi établis, 
déduction faite des étalons approuvés, des chevaux 
et juments nguroni au stud-book, des juments, des 
àänesses et des chamelles pleines ou suitées, de: 
auimaux appartenant personnellement aux chefs, 
adjoints et agents indigėnes rétribuées sur l’un des 
budgets de l'Etat, des départements ou des com- 
munes, et ensuite du cinquiéme pourles non-valeurs, 
constituent le contingent maximum à fournir, le cas 
échéant, par chaque commune, section de com- 
mune ou tribu. 

91. Ces relevés numériques sont adressés au préfet 
ou au général commandaut la division, qui les 
arrète et les centralise pour son territoire. Ces états 
sont communiqués au général commandant le 
19° corps d'armée. | 

92. li n'est procédé à aucun autre classement des 
animaux soumis à la réquisition, ni des voitures. 

93. L'ordre de réquisition adressé aux maires ou 
aux autorités qui en tiennent lieu et, dans le cas 
de nécessité résultant de l'éloignement et de l'ur- 
gence, aux adjoints ou aux chefs indigènes, indique 
toujours le nombre des animaux requis, ainsi que 
le jour et le lieu de leur réunion. Ces animaux 
doivent ètre pourvus d’un båt, d'un tellis ou filet et 
des cordes nécessaires pour assurer la charge. lls 
sont examinés et reçus par une commission mixte 
composée d'un officier président et ayant voix prè 
pondérante et d'un vétérinaire civil ou militaire, 
auxquels sera adjoint, quand ce sera possible, un 
membre civil de nationalité française, choisi dans 
la commune parmi les notables du pays. Il ne sera 
pas alloué d'indemnité au membre civil de cette 
commission. Celle-ci, seule juge de l'acceptation des 
animaux, peut exiger le remplacement de ceux 
reconnus impropres au service pour lequel la réqui- 
sition est faite. — L'acquisition éventuelle des ani- 
maux et des voitures par voie d'achat a lieu, dans 
les conditions prescrites par l'article 49 de la loi du 
3 juillet 1877, par les soins de la commission de 
réception. Seulement, l'augmentation de prix du 
quart sera aussi bien applicable aux chevaux entiers 
qu'aux chevaux hongres et aux juments de selle 
et d'attelage d'artillerie. (Décision présidentielle du 
15 septembre 1886.) — Dans le cas où un ou plusieurs 
des animaux requis ne seraient pas présentés au 
jour et au lieu iudiqués ou seraient présentés non 
pourvus de leurs accessoires, les maires ou leurs 
adjoints ou les agents indigènes seront passible: 
d'une amende de 1 à 15 francs pour chaque animal 
manquant ou présenté non pourvu de ses accessoires 
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La même peine sera, en outre, applicable à chacun 
des propriétaires contrevenants. — Cette peine sera 
prononce: pour les uns et les autres, par le jnge 
e paix en territoire civil et par le commandant de 
cercle ou d’annexe en territoire militaire, aur décla- 
ration écrite, transmise par le président de la com- 
mission qui aura refusé les animaux ou constaté 
l'absence soit des animaux, soit des accessoires. 


SecTION II. — Du classement. 


8 1er, — Chevaux el mulels. 


94. À moins de n’en soit autrement ordonné 
par le ministre de la guerre, les commissions mixtes 
créées en vertu de l'article 38 de la loi sur les réqui- 
sitions militaires procèdent annuellement à l'examen 
et au classement des chevaux, juments, mulets et 
mules susceptibles d'ètre réquisitionnés pour le 
service de l'armée. 

93. Il n'est pas fait de classement pour les cha- 
meaux, chamelles et ânesses appartenant aux Euro- 
péens. Il n'est pas fait non plus de classement des 
animaux appartenant aux indigènes non naturalisés. 

96. Les commissions de classement peuvent seules 
rayer de la liste de recensement les animaux com- 
pris dans les cas d'exemption prévus par les articles 
40 et 42 de la loi sur les réquisitions militaires, ainsi 

ue ceux qui leur paraissent incapables d'un service 
Re l’armée. lles doivent inscrire et classer 
d'otlice tout cheval ou mulet qui paraïtrait avoir été 
omis à tort sur la liste de recensement. 

97. Les commissions de classement dressent, par 
commune, un tableau des chevaux, juments, mules 
ou mulets susceptibles d'être requis: ce tableau est 
divisé par catégories correspondant aux catégories 
fixées par le ministre de la guerre. — Le tableau 
de ce classement est dressé en double expédition, 
toutes deux signées par la rommission et le maire 
de la commune ou l'autorité ‘qui en tient lieu ou 
son suppléant. Une des expéditions reste déposée a 
la mairie de chaque commune et l’autre est envoyée 
par le président de la commission mixte au bureau 
de recrutement. — Les cominissions de classement 
réforment définitivement les animaux impropres 
au service de l'armée et refusent conditionnellement, 
ceux qui natteignent pas le minimum de la taille 
fixé par les instructions ou qui ne paraissent pas 
momentanément susceptibles d'ètre requis. 
Mention de ces décisions est faite sur la liste de 
recensement, avec le signalement exact des animaux 
réformés ou refusés couditionnellement, et la liste 
de recensement est arrûtée et signée par le prési- 
dent de la commission de classement, avant d’être 
rendue au maire. 

98. Lorsqu'un cheval ou mulet est réformé comme 
impropre au service de l’armée, le maire ou l'auto- 
rité qui en tient lieu remet au propriétaire, s'il le 
demande, un certificat constatant la décision de la 
commission. Le certificat doit contenir le signa- 
lement exact et détaillé de l'animal réformé, tel 
qu'il est inscrit sur la liste de recensement. — Le 
certificat de réforme ainsi obtenu est présenté au 
classement suivant à la mairie du lieu où se trouve 
le cheval, avec une attestation par écrit de deux 
propriétaires ou patentables voisins, ou d'un vété- 
mnaire, constatant que le cheval ou mulet réformé 
n'a pas été changé. 

99. Les chevaux ou mulets qui, au moment des 
Opérations de la commission de classement, se 
trouvent dans une autre commune que celle où ils 
sont inscrits peuvent être présentés à la commission 
du lieu où ils se trouvent. — Il est délivré au pro- 
priétaire desdits chevaux ou mulets un certificat 
constatant la décision de la commission. — Le pro- 
priétaire est tenu de faire parvenir ce certiticat, en 
temps utile, à la commission du licu de l'inscription 
de ses chevaux ou mulets. 
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4 2. — Voitures atlelées, 


100. Dans l'année du recensement des voitures 
attelées, les commissions chargées du classement des 
chevaux et mulets procèdent également au classe- 
ment des voitures attelées. — Sout seules classées 
les voitures propres à un des services de l'armée 
et attelées, suivant leur forme et leur poids, d'un 
ou plusieurs chevaux, juments, mules ou mulets 
capables d'un bon service et portés sur le tableau 
de classement des chevaux et mulets de la commune. 

101. Lorsque la commission a reconnu les voitures 
attelées susceptibles d'ètre classées, elle procède, 
en séance publique, avec l'assistance du maire ou 
de l'autorité qui en lient lien ou de son suppléant, à 
un tirage au sort entre lesdites voitures, par chaque 
commune. — Íl est dressé de cette opération, et en 
double expédition, un procès-verbal sur lequel sont 
mentionnés, dans l'ordre du tirage, les voitures 
attelées, avec le nom des propriétaires, le signalement 
des chevaux et voitures et l'état des harnais. — Une 
des expéditions reste déposée à la mairie et l’autre 
est envoyée au bureau de recrutement. 

102. Le procès-verbal dressé en exécution de 
l'article précédent mentionne en outre la catégorie 
dans laquelle figurent les chevaux ou mulets faisant 
partie des attelages classés, ainsi que le numéro 
d'ordre qui leur est attribué sur le tableau de clas- 
sement. — Mention est faite également sur ce ta- 
bleau de ceux d'entre eux qui font partie d’attelages 
classés. 

103. Il n'est pas fait de classement des voitures 
appartenant aux indigènes non naturalisés. 


SECTION III, — Du mode de réquisilion spécial 
des chevaux et voitures classées. 


104. En cas de mobilisation, la réquisition des 
voitures attelées et des chevaux, juments, mulets et 
mules, c:assés est effectuée par des commissions 
mixtes. — Ces commissions comprennent : 1° un 
oflicier président; 2° un membre civil, nommés par 
le commandant de la région et ayant voix délibéra- 
tive. En cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. — Chaque commission est assistée 
d'un vétérinaire militaire ou civil ou, à défaut, d'une 
personne compétente prise, autant que possible. 
dans la localité où opère la commission. — Le vété- 
rinaire ou son suppléant n'a que voix consultaive. 
— Les préfets désignent, chaque année, dans les 
localités où pourrait s'opérer la réquisition, le 
nombre de membres civils nécessaires pour com- 
pléter les commissions. 

103. Les commissions mixtes de réquisition 
siègent en des lieux choisis et désignés à l'avance 
qui forment le centre des circonscriptions de réqui- 
sition, établies également à l'avance par l'autorité 
militaire. 

106. L'ordre de rassemblement des voitures atte- 
lées et des chevaux, juments, mules et mulets, en 
cas de mobilisation, est porté àla connaissance des 
communes et des propriétaires par voie d'afliches 
indiquant la date, l'heure et le lieu de la réunion. 
— Les maires ou les autorités qui en tiennent lieu 
prennent tontes les mesures qui sont en leur pou- 
voir pour que tous'les propriétaires soient avertis 
et obtissent en temps utile aux prescriptions de 
l'autorité militaire. 

107. Doivent être conduits aux lieux indiqués 
pour la réquisition des chevaux : jo Tous les 
animaux portés sur le tableau de classement des 
communes appelées; — 2° Les animaux qui, pour 
un motif quelconque, ne figurent pas sur le tableau 
de classement, bien qu'ils aient l'âge légal, à l'ex- 
ception de ceux qui se trouvent encore dans les cas 
d'exemption prévus par l'article 40 de la loi sur 
les réquisitions, de ceux qui ont été réformés, 
ou de ceux qui ont été refusés conditionnellement 
pour défaut de taille, si les conditions de taille ne 
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sont pas modifiées au mement de la mobilisation, — 
3° Les animaux recensés ou classés dans d'autres 
communes, et quise trouvent dans la circonscription 
au moment de la mobilisation; — 4° Les voitures 
attelées. — Doivent également se rendre aux lieux de 
rassemblement tous les propriétaires qui ont à 
faire constater des mutations ou à présenter des 
excuses. l]s doivent, à moins d’impossibilité absolue, 
faire conduire les animaux pour lesquels ils ont des 
réclamations à faire. 

108. Les commissions de réquisition recoivent de 
l'autorité militaire tous les documents qui leur sont 
nécessaires, et notammeut les tableaux de classe- 
ment des animaux et les procès-verbaux de tirage 
des voitures attelées, adressés après le dernier 
classement aux bureaux de recrutement. — Les 
maires ou les autorités qui en tiennent lieu se ren- 
dent à la convocation et remettent à la commission 
de réquisition les tableaux de classement laissés 
entre leurs mains. — Ils assistent aux opérations 
de la commission et lui fournissent tous les rensei- 
gnements de nature à l'éclairer. 


109. Les commissions de réquisition ajoutent aux 


tableaux de classement les auimaux désignés aux 
paragraphes 3 et 4 de l'article 99 du présent arrèté 
et reconnus propres au service de l’armée ; elles en 
rayent : — Jo Les animaux morts ou disparus : 
— 20 Ceux qui, depuis le dernier classement, se 
trouvent dans un des cas d'exemption prévus par 
l'article 40 de la loi sur les réquisitions ; — 3° Ceux 
qui, après nouvel examen, sont reconnus impropres 
au service de l’armée. — Les tableaux des voitures 
attelées sont également l'objet d'une révision. 

410. Les commissions de réquisition statuent dé- 
finitivement sur toutes les réclamations ou excuses 

ui pose étre présentées par des propriétaires 

e chevaux, juments, mulets, mules ou voitures 
attelées. — Lorsque des aniniaux classés dans une 
commune d'une autre circonscription de réquisition 
sont présentés à une commission mixte en exécution 
de l’article 99 ci-dessus, cette dernière commission 
informe immédiatement de sa décision la commission 
du lieu de l'inscription primitive. 

111. Les rectifications terminées, les commissions 
de réquisition réunissent les voitures attelées et les 
chevaux et mulets de chaque catégorie; elles pro- 
cèdent d'abord à la réquisition des voitures attelées, 
en faisant, s'il y a lieu, un tirage au sort entre les 
communes et en suivant dans chaque commune 
l'ordre du tirage au sort effectué lors du dernier 
classement. — Les voitures non requises sont immé- 
diatement dételées et les chevaux, juments, mulets 
ou mules qui les attelaieut sont replacés dans la ca- 
tégorie d'animaux à laquelle ils appartiennent, à 
moins qu'ils n'aient été reconnus impropres au ser- 
vice de l’armée. 

412. Après la réquisition des voitures attelées, les 
commissions de réquisition procèdent à la réqui- 
sition des animaux des différentes catégories, jus- 
qu'à concurrence du chiffre du contingent fixé par 
l'autorité militaire. — Lorsque le nombre des ani- 
maux à requérir dans une catégorie est inférieur au 
nombre d'animaux classés dans la circonscription, 
il est procédé à un tirage au sort en présence des 
maires ou de leurs suppléants. 

113. [l est remis à chaque propriétaire on à son 
représentant, contre la livraison de l'animal requis, 
un bulletin individuel indiquant le nom du proprié- 
taire, le numéro du classement de l'animal et le 
prix à payer suivant la catégorie. 

144. Les commissions de réquisition dressent : 
— 19 Pour les voitures attelées qui sont requises, 
un procès-verbal mentionnant les noms des pro- 
priétaires et leur domicile et l'estimation des voitures 
et harnais d'après les prix courants du pays, con- 
formément aux dispositions de l'article 48 de la loi 
du 3 juillet 1877; — 2° Pour les animaux requis, un 
procès-verbal mentionnant les noms des proprié- 
laires, leur domicile et le prix attribué aux animaux 
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selon la catégorie à laquelle ils appartiennent. — 
Avant de se séparer, les commissions de réquisition 
étahlissent, par commune, un extrait de ces deux 
procès-verbaux, qui est adressé, avec la signature 
du président de la commission, au maire de la 
commune intéressée ou à l'autorité qui en tient lieu. 
— Les voitures attelées requises sont indiquées sur 
les procès-verbaux de tirage, et les animaux requis 
sont également indiqués sur les tableaux de classe- 
ment, avant que ces pièces soient restituées aux bu- 
reaux de recrutement et aux mairies. — Les chevaux 
et mulets composant les attelages des voitures re- 
quises sont portés individuellement sur le procès- 
verbal de réquisition des chevaux et mulets, et 
défalqués du contingent à fournir. 

115. Les commissions de réquisition statuent en- 
suite sur les substitutions qui leur sont proposées, 
dans les conditions prévues à l'article 47 de la loi 
sur les réquisitions. 

116. Après les opérations de réquisition, le mair? 
ou l'autorité qui en tient lieu dresse en double expé- 
dition un état de pavement pour les animaux requis. 
Cet état, conforme au modèle C, comprend tous les 
renseignements contenus au procès-verbal de réqui- 
sition et réserve une colonne pour l’'émargement des 
intéressés. — Les deux expéditions, ainsi que le 
procès-verbal de réquisition, sont adressés à l inten: 
dance militaire, qui en donne récépissé aux com- 
munes. — ll est dressé deux états semblables, con- 
formes au modèle D, pour les voitures attelées 
requises. 

117. Les intéressés sont payés par le receveur 
municipal contre la remise des bulletins mentionnés 
à l'article 105 du présent arrêté. — A cet effet, des 
mandats des sommes dues pour chaque commune 
sont dressés, dans un délai qui ne peut dépasser 
dix jours, par le fonctionnaire de l’intendance, au 
nom des receveurs municipaux. — Ces mandats 
leur sont envoyés par l'intermédiaire des trésoriers 
paveurs généraux, avec un des états nominatifs 
d'émargement visé par l'intendance ; ils sont payés 
immédiatement. 

118. Aussitôt après avoir perçu le montant du 
mandat, le receveur municipal fait le payement 
aux divers intéressés, sur simple émargement de 
ces derniers. 

119. Le mode de réquisition des animaux et des 
voitures appartenant aux indigènes non naturalisés 
est spécifié par l'article 85 du présent arrèté et le 
mode de paiement par l'article 59. 


TiTRE IX. — Dispositions spéciales aux grandes 
manœuvres. 


120. L'époque où peuvent avoir lieu les grandes 
manœuvres des corps d'armée ou fractions de corps 
d'armée est déterminée chaque année par le ministre 
de la guerre. 

121. Trois semaines au moins avant l'exécution 
des manœuvres, les généraux commandant les di 
visions territoriales avertissent les préfets des dé- 
partements intéressés de l'époque et de la durée des 
manœuvres, et leur font connaître les localités qui 
pourront être occupées ou traversées. — Les préfets 
désignent un membre civil pour faire partie de la 
commission chargée de régler les indemnités. 

122. Le maire de la commune ou l'autorité qui en 
tient lieu, dont le territoire peut être occupé ou tra: 
versé pendant les grandes manœuvres, en est in- 
formé par le préfet. — 11 fait immédiatement publier 
et atlicher dans sa commune l'époque et la durée des 
manœuvres. — Il invite les propriétaires de vignes 
ou de terrains ensemencés ou non récoltés à les 
indiquer par un signe apparent. — ll prévient les 
habitants que ceux qui subiraient des dommages par 
suite des manœuvres doivent, sous peine de dé- 
chéance, déposer leurs réclamations à la maine 
dans les trois jours qui suivent le passage ou le dé- 
part des troupes. 
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123. Quinze jours au moins avant le commen- 
cement des manœuvres, les généraux commandant 
les divisions territoriales nomment les commissions 
de règlement des indemnités. — Ces commissions 
sont composées, pour chacune des divisions d'Algérie, 
d'un fonctionnaire de l'intendance, président, d'un 
otticier du génie, d'un otlicier de gendarmerie et du 
membre civil désigné par le préfet. 

124. La commission peut reconnaitre à l'avance 
les terrains qui doivent être occupés; elle accompagne 
les troupes et suit leurs opéralions. — Au fur et à 
mesure de l'exécution des manœuvres, elle se rend 
successivement dans les localités qui ont été tra- 
versées ou occupées, en prévenant à l'avance les 
waires du moment de son passage. — Les maires 
ou les autorités qui en tiennent lieu préviennent 
les intéressés et remettent à la commission un état 
individuel mentionnant Ja date de la réclamation, la 
nature du doinmage et la somme réclamée. 

125. La commission, après avoir entendu les obser- 
vations des maires ou des autorités qui en tiennent 
lieu et des réclamants, fixe le chiffre des indemnités 
a allouer et en dresse l’état. — Si les intéressés 
présents acceptent cette fixation, ils recoivent im- 
médiatement le montant de l'indemnité, sur leur 
émargement. — A cet effet, la commission est ac- 
compagnée d'un adjoint du génie ou d'un oflicier 
comptable d'un des services administratifs, muni 
d'une avance de fonds. 

126. Si l'allocation n'est pas acceptée séance 
tenante, la cominission insère dans son procès-verbal 
les renseignements nécessaires pour apprécier la 
nature et l'étendue du dommage. — Un extrait du 
procès-verbal est, en cas de contestation, remis au 
juge de paix ou au tribunal chargé de statuer sur 
les réclamations. 

127. L'état des indemnités qui n'ont pas été 
acceptées séance tenante est remis au maire de la 
commune ou à l'autorité qui en tient lieu, qui, par 
une uotification adininistrative, met immédiatement 
les propriétaires en demeure de les accepter ou de 
les refuser dans un délai de quinze jours. — Les 
refus, déposés par écrit et motivés, sont annexés au 
procès-verbal. 

128. A l'expiration du délai de quinze jours, le 
maire ou l'autorité qui en tient lieu consigne sur 
l'état qui lui a été remis par la commission les ré- 
ponses qu'il a recues et les transmet ensuite au 
fonctionnaire de l'intendance militaire, président de 
la commission, qui assure le payement des indem- 
nités qui n’ont pas été refusées. 

129. Les règlements antérieurs sont abrogés en 
ce qu'ils ont de contraire au présent arrèté. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 26 octobre 1883, portant règlement 
sur le service des armées en campagne. 


27 novembre 1886 
(B. O., 1886, p. 1022). 


DÉCRET 


Qui rend exécutoires en Algérie les décrets des 12 juil- 
let 1884 el 20 mars 1885, modifiant le décret du 


19 maui 1873, relatif à la fabrication et à la vente. 


des huiles de pélrole el de leurs dérivés. 
8 décembre 1886 


Vu le décret du 8 décembre 1833, rendant appia 
an 


ble en Algérie le décret du 19 mai 1873, concern 
la fabrication et la vente, en gros et en détail, des 
huiles de pétrole, de schiste, essences et autres 
hydrocarbures; — Vu les décrets des 12 juillet 1884 


et 20 mars 1885, portant modification au décret pré- 
cité du 19 mai 1873 ;— Vu le décret du 26 août 1881, 
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sur l’organisation administrative de l'Algérie; — 
Sur le rapport du ministre du commerce et de l'in- 
dustrie, d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie; 


Ant. 16r. Les décrets sus-visés des 12 juillet 1884 
et 20 mars 1885, publiés à la suite du présent décret, 
sont reudus exécutoires en Algérie et y seront pro- 
mulgués à cet effet. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'organisation et au fonctionnement des syn- 
dicats départementaux pour la défense eontre le 
phylloxéra. 


14 décembre 18886 


Vu la loi du 21 murs 1883, sur les mesures à pren- 
dre contre l'invasion et la propagation du phylloxéra 
en Algérie : — Vu la loi du 28 juillet 1886, ayant 
pour objet l’organisation des syndicats en Algérie 
pour la défense contre le phylloxéra; — Vu notam- 
ment l'article 6 de cette mème loi, disposant que 
des arrêtés du gouverneur général pris en conseil 
de gouvernement et approuvés par le ministre de 
l'agriculture régleront les conditions dans lesquelles 
s'exercera le contrôle de l'administration sur les 
syndicats; — Vu l'avis de la commission spéciale 
instituée pour l'élaboration de l'arrèté destiné à 
régler les divers détails du fonctionnement du syn- 
dicat; — Vu l'avis du couseil de gouvernement; — 
Sur la proposition du secrétaire général du gouver- 
nement; 


Tire ler, — Conslitulion des syndicats départemen- 
taux pour lu défense des vignobles contre le phyl- 
loséra. 


ArT. 4er. Toute demande en autorisation de cons- 
titution d'un syndicat départemental pour la défense 
du vignoble coutre le phylloxéra est adressée au 
réfet, qui s'assure si les adhérents possèdent réel- 
lement une étendue de vignes formant un chiffre 
d'hectares égal au moins à la moitié de la superficie 
totale des propriétés viticoles du département. Cette 
superficie est déterminée chaque année dans le rap- 
port présenté par le préfet au conseil général, en y 
comprenant les vignes situées dans le territoire de 
commandement. 

2. S'il est satisfait à cette première condition, 
le préfet doit, dans un délai de deux mois qui compte 
du jour de l'enregistrement de la demande à la pré- 
fecture, prendre l'arrèté d'autorisation et faire pro- 
céder aux élections. — Les électeurs seront convo- 
qués par voie d'affiches placardées dans toutes les 
communes vingt jours au moins avant la date des 
opérations qui auront lieu un dimanche. 

3. Pour la confection ou la révision des listes 
électorales qui devront avoir lieu tous les ans par 
les soins des municipalités dans chaque département, 
du 1er au 31 jauvier, il sera fait usage des rôles 
dressés par le service des contributions directes en 
vue de la perception de la taxe spéciale sur les 
vignobles. Ces rôles seront communiqués, sans 
déplacement, le moment venu, par les receveurs des 
| contributions diverses chargés du recouvrement de 


l'impôt, Les listes qui seront établies, sans distinc- 


i tion de sexe ou de nationalité, mentionneront les 
| surfaces sur lesquelles chaque électeur paie la taxe 
et le nombre de voix qui lui est attribué. Toutefois, 
si les représentants du syndicat en font la demande, 
' la confection des listes sera effectuée dans les direc- 
| tions des contributions directes au prix de 0 franc 02 
par article et tous frais compris. — Ce nombre de 
| voix est fixé, d'après les étendues de vignes que 
possède l'électeur dans la counnune, sur les bases 
suivantes : — Pour un vignoble de 1/4 d'hectare à 
5 hectares, une voix. — Pour tes vignobles dont la 
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superficie est supérieure à 5 hectares, il sera en 
outre attribué, savoir < — De 5 à 100 hectares, une 
voix par 5 hectares. — De 100 à 200 hectares, une 
voix par 10 hectares. — Au-dessus de 200 hectares, 
une voix par 50 hectares. — Toute fraction supé- 
rieure à 2 hectares 1/2, 5 hectares et 25 hec- 
tares sera respectivement comptée pour 5, 10 et 
50 hectares. 

a. Un bureau de vote sera ouvert à la mairie de 
chaque commune sur le territoire de laquelle exis- 
teront des vignes soumises à la taxe. Le bureau se 
compose du maire, président, assisté de denx con- 
seillers municipaux, ou, à défaut, de deux élec- 
teurs municipaux désignés par lui. — Le bureau 
est ouvert de neuf heures du matin à trois heures 
de l'après-midi. Le dépouillement du vote a lieu 
immédiatement après la clôture des opérations. Les 
procès-verbaux en sont envoyés aussitôt au prési- 
deut du bureau du chef-lieu d'arrondissement qui 
centralise les votes, proclame les résultats et les 
adresse, séance tenante, au sous-préfet. — Les élec- 
tions ont lieu, pour le premier tour, à la majorité 
absolue des rage exprimés, à la condition de 
réunir également un nombre de suffrages égal au 

uart de celui des électeurs inscrits; pour le 

euxième tour, qui a lieu huit jours après, 
l'élection est faite a la majorité relative, quel que 
soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats 
obtiennent le mème nombre de sutfrages, l'élection 
est acquise au plus âgé. . 

8. Pour être éligible aux fonctions de syndic, il 
faut avoir vingt-cinq ans révolus au moins, être du 
sexe masculin, jouir de ses droits civils, n'avoir 
subi aucune condamnation judiciaire pour crime ou 
pour délit contraire à la probité ou aux mœurs, et 
n'avoir pas été privé par jugement de tout ou par- 
tie des droits mentionnés en l'article 42 du code 
pénal. — Les élections ont lieu au scrutin de liste 
et par arrondissement. — Tout arrondissement ayant 
moins de 2,000 hectares plautés en vignes aura 
trois syndics. — Pour les arrondissements ayant 
de 2,000 à 10,000 hectares de vignes, ce nombre sera 
augmenté de un syndic par 1,000 hectares, toute 
fraction dépassant 500 hectares étaut comptée 
pour 1,600. — Au-dessus de 10,000 hectares, il sera 
attribué un syndic par 2,000 hectares; toute fraction 
supérieure à 1,000 hectares étant comptée pour 
2,000 hectares. 

6. Les vignes situées dans les territoires de com- 
mandement figureront au compte de l'arroudisse- 
ment dont la subdivision à laquelle elles appartien- 
neut porte le nom. — Les dispositions relatives à la 
confection et à la révision des listes électorales, aux 
opérations de vote, etc., seront exécutées dans ces 
territoires et y seront appliquées par les autorités 
locales. 

7. La durée du maudat des syndics est de quatre 
ans. Le renouvellement a lieu par moitié tous les 
deux ans. Le syndic sortant est rééligible indéfini- 
ment. — Dans le cas où le nombre des syndics d'un 
arroudissement serait réduit de moitié par suite de 
démission, décès, etc., il est, dans le délai de deux 
mois à dater de la dernière vacance, procédé à des 
élections complémentaires. 

8. Huit jours après la proclamation des résultats 
définitifs, les syndics élus, sur la convocation du pré- 
fet qui indique les lieux et heures de la réunion, se 
réunissent au chef-lieu du département ponr procé- 
der à la nomination du bureau qui se compose d'un 
directeur et d'un ou plusieurs sous-directeurs, — Le 
bureau entre immédiatement en fonctions. 


Tirue l. — Opérations du syndical. — Budgets 
et comptes. 


19 Surveillance des vignes. 


9. Le syndicat départemental est tenu de faire 
visiter par ses agents, une fois par an au moins, la 
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totalité des vignes, pépinières et treilles existante: 
dans le département (territoires civil et militaire:. 
— La signature du propriétaire ou de son avant 
cause sera demandée par l'agent du syndicat apres 
la visite de chaque vigne. Cette signature sera don- 
née sur un carnet spécial tenu par l'agent et qui 
contiendra toutes indications utiles. — La visite 
générale du vignoble devra être commencée le 
ler mai au plus tard et terminée le 15 juillet, délai 
de rigueur. — Si, dans le cours de ses opérations, 
l'agent chargé de la visite vient à constater la pré- 
sence du phylloxéra sur un point quelconque, il 
informe directement et sur-le-champ le préfet de sa 
découverte et attend l'arrivée du délégué départe- 
mental. 

10. Indépendamment de la visite générale du 
vignoble à faire annuellement, le syndicat départe- 
mental devra faire opérer des recherches méthodi- 
ques : 1° autour des anciens foyers phylloxériques; 
les fouilles porteront au moins sur un pied sur dix: 
20 dans les vignes américaines ; toutes les souche: 
seront visitées s'il s'agit de plants isolés ou disé- 
minés dans un vignoble; s’il s'agit d'une plantation 
en masse, la visite portera sur un pied sur cent au 
woius ; 3° dans les vignes soumises à un traitement 
cultural antiphylloxérique, la visite portera sur un 
pied sur cent au minimum. — La détermination du 
périmètre des terrains complantés en vignes a sou- 
mettre aux fouilles méthodiques autour des anciens 
foyers phylloxériques sera faite de concert entre les 
agents du ministère de l'agriculture et le svniicat 
départemental. En cas de désaccord, le préfet déci- 
dera définitivement. 

41. Tous les agents du syndicat qui peuvent, par 
la nature de leurs fonctions, être appelés à pénétrer 
dans les propriétés particulières devront être agréss 
par le préfet et assermentés. — La liste de présen- 
tation adressée par le syndicat au préfet indiquera 
la garantie qu'offrent les candidats. — Le préfet 
accorde son agrément ou le refuse sans avoir a 
motiver sa décision. 


20 Budgets et comptes. 


12. L'élablissement du budget et du compte 
administratif s’ellectue en assemblée générale des 
syndics. L'assemblée générale n se tient chaque 
année au mois de mars, règle le compte de l'exer- 
cice sur le point de se clôturer et donne son avis sur 
le quantuin de la taxe à frapper pour l'année sui- 
vante. — Le budget pour cette mème année suivante 
est arrèté dans la réunion générale d'octobre. Ce 
budget est soumis à l'approbation du préfet. — Le 
budget, en recettes, comprend le produit de la taxe 
dans le département, déduction faite des frais d'as- 
siette et autres engagés directement par l'Etat, pour 
arriver à la perception de la taxe. En dépenses, re 
budget se compose de dépenses obligatoires et de 
dépenses facultatives. 


Dépenses ohligaloires. 


Frais de confection et de révision des listes électo- 
rales, — Remises du trésorier ; — Frais d'installation 
et frais de bureau du directeur du syndicat; — Frais 
de tenue der assemblées générales des syndics ; — 
Traitement du personnel et accessoires ; — Frais de 
visite du vignoble et des recherches méthodiques. 

Frais de correspondance ; dépenses facultatives. — 
Dépenses diverses présentant pour la viticulture un 
iutérèt général; — Dépeuses accidentelles et impré- 
vues. — A la session d'octobre, l'assemblée générale 
des syndics pourra, s'il y a licu, établir pour l'année 
courante un budget supplémentaire qui sera soumis 
également à l'approbation du préfet. 

13. Le syudicat départemental nomme un tréso- 
rier particulier qui est soumis à toutes les obliga- 
tions imposées aux comptables de l'espèce. Si le syn- 
dicat départemental en fait la demande et si les 
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nécessités du service ne s’y opposent pas, le tréso- 
rier pourra être choisi parmi les receveurs des con- 
tributions diverses en résidence dans la ville où 
siège le syndicat. 

14. Le versement des subventions s'effectue par 
mandats de payement délivrés par le directeur des 
contributions diverses sur le crédit législatif, — 
L'ordonnancement a lieu chaque mois dans la 
limite des recouvrements effectués. 

15. Le directeur du syndicat départemental a 
l'ordonnancement des dépenses. 

16. En cas de dissolution du syndicat, les espè- 
ces en caisse et les documents de comptabilité seront 
immédiatement remis par le trésorier à l'agent 
liquidateur désigné par le préfet. — Cette remise 
devra être faite en présence du directeur du syndi- 
cat ou, à défaut, du sous-directeur. Il est dressé pro- 
cès-verbal de l'opération. — L'agent liquidateur 

ourvoit au paiement des créances passives et les 
onds restés libres font retour au trésor. 


TiTRE III. — Contrôle. — Sanction. 


17. Le directeur du syndicat départemental adresse 
tous les mois au préfet, pendant la saison des visi- 
tes, un rapport indiquant le nombre d'hectares visi- 
tés commune par commune, l'état du vignoble, et 
pour les fouilles méthodiques entreprises dans les 
vignes à sovumeltre à ces opérations et qui auront 
été indiquées au syndicat par le préfet, le nombre 
de souches visitées par hectare. — Le premier rap- 
port fera connaître la circonscription assignée à cha- 
cun des agents chargés des visites. — Lorsque les 
visites seront terminées, le directeur du syndicat 
enverra au préfet un rapport d'ensemble qui sera 
transmis par ce dernier au gouverneur général. — 
Les ageuts du ministère de l'agriculture auront le 
droit de se faire présenter par les agents du syndi- 
cat, partout où ils se trouveront, les carnets dont la 
tenue est prescrite à l'article 9. 

18. Dans le cas où la visite générale du vignoble 
ne serait pas terminée le 15 juillet ainsi que le pres- 
crit l'article 9 ci-dessus, le préfet adressera au syn- 
dicat départemental une mise en demeure. Si cette 
mise en demeure était restée sans effet, à la date du 
1e? août suivant, le préfet en rendrait inmédiatement 
compte au gouverneur général qui adresserait, à son 
tour, des propositions au ministre de l’agriculture 
en vue de la dissolution immédiate du syndicat. 


Tree IV. — Contentieux. — Dispositions générales 
et dransiloires. 


19. Les contestations et réclamations qui s'éléve- 
raient à propos de la confection des listes, ainsi que 
des opérations électorales, seront tranchées contor- 
mément aux dispositions contenues au titre ? de 
la loi du 5 avril 1884 eur l'organisation municipale, 
et dont il sera, au surplus, fait application pour 
tous les cas non prévus au présent arrêté. 

,20. Tout syndicat constitué après le ler janvier 
n opérera que l'année suivante. — Toutefois, à titre 
d'exception, pour l’année 1887, les demandes en 
autorisation pourront être formulées jusqu'au 15 jan- 
vier inclusivement. 


DÉCRET | 


Qui confère aux agents des contributions diverses le 
droil de constater les contraventions à la police du 


roulage. 
14 décembre 1886 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
et d'après les propositions du gouverneur général de 
Algérie ; — Vu l'article 15 du décret du 3 novem- 
bre 1855, reproduisant les dispositions de la loi du 
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du roulage figurent les employés des contributions 
indirectes; — Vu le vœu émis par le conseil général 
du département d'Alger, dans sa séance du 22 octo- 
bre 1884; — Vu Ja délibération du conseil de gou- 
vernement, en date du 5 mars 1886 ; — Vu l'avis du 
ministre des finances, en date du 2 juillet 1886; — 
Vu la délibération du conseil général des ponts et 
chaussées, en date du 30 octobre 1836 ; — Considé- 
rant qu’en Algérie, le service des contributions indi- 
rectes est assuré par un service spécial désigné sous 
le nom de : « service des contributions diverses » et 
que, dès lors, il y a lieu de confier aux agents de ce 
je ernier service les attributions dévolues, en France, 
aux employés des contributions indirectes; 


_ Arr. 4er. Les agents du service des contributions 

_ diverses, en Algérie, sont chargés, concurremment 
avec ceux déjà investis de ce droit par le décret du 
3 novembre 1835, de constater les contraventions et 
délits en matière de police du roulage. 


DÉCRET 


Qui déclare exéculoire en Algérie la loi du 20 juil- 
let 1886, r'elutive à la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. 


2'7 décembre 1886 


Sur le rapport des ministres du commerce et de 
l'industrie et des finances; Vu le décret du 
: 20 octobre 1878, qui a rendu applicables en Algérie 
les lois du 18 juin 1850, du 12 juin 1861, du 4 mai 1864 
et du 20 décembre 1872, sur la caisse des retraites 
pour la vieillesse, ainsi que le décret du 27 juillet 1861, 
portant règlement d'alwinistration publique sur le 
| fouctionnement de cette caisse; — Vu la loi du 
10 juillet 1886, relative à la même caisse, — Vu les 
. propositions du gouverneur général de l'Algérie; 


| Anrt. 4°". La loi susvisée du 20 juillet 1886 est dé- 
| clarée exécutoire en Algérie. 


DÉCRET 


, Qui rend exéruloires en Algerie les articles 3 et 4 de 

| da loi du 28 décembre 1880 el l'article 9 de la loi du 

' %9 décembre 1884, soumetlaut au droit de mutation 
les accroissements opérés par suile de réversion dans 
toutes les saciélrs civiles, et toules les congrégations 
et assuciulions religieuses. 


i 
| 
| 
| 8 janvier 1887 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, déterminant 
‘les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques; 
-—- Vu la loi du 29 juin 1872, rendue exécutoire en 
Algérie par le décret du 18 mai 1874; — Vu les arti- 
| cles 3 et 4 de la loi de finances du 28 décembre 1880, 
ayant pour objet : — 1° D'assujettir au paiement de 
| la taxe de 3 pour 100 sur le revenu des valeurs mobi- 
lières toutes les sociétés ou associations dans les- 
quelles les produits ne doiveut pas être distribués 
en tout ou en partie entre leurs membres; — 2° De 
soumettre au paiement des droits de mutation par 
décès ou de donation les accroissements opérés dans 
toutes les sociétés ou associations civiles qui admet- 
tent adjonction de nouveaux membres, par suite de 
clauses de réversion au profit des membres res- 
tants, de la part de ceux qui cessent de faire partie 
de la société ou association; — Vu l’article 9 de la 


loi de finances du 29 décembre 1884, lequel est ainsi 


concu : — « Les impôts établis par les articles 3 et 4 
de ta loi de finances du 28 décembre 1880 seront 


payés par toutes les congrégations, communautés et 


80 mai 1851, et aux termes duquel parmi les agents | associations religieuses, autorisées ou non autori- 
Chargés de constater les contraventions à la police | sées, et par toutes les sociétés ou associations dési- 


720 


gnées dans cette loi, dont l'objet n’est pas de distri- 
buer leurs produits en tout ou en partie entre 
leurs membres. — Le revenu est déterminé à rai- 
son de 5 pour 100 de la valeur brute des biens, 
meubles et immeubles possédés ou occupés par les 
sociétés, à moins qu'unrevenu supérieur ne soit cons- 
taté; et la taxe est acquittée sur la remise d’une 
déclaration détaillée faisant connaitre distinctement 
la consistance et la valeur de ces biens. — Ces 
sociètés seront assujetties aux vérifications autori- 
sées par l'article 7 de la loi du 21 juin 1835. — Sont 
maintenues toutes les dispositions de la loi du 
28 décembre 1880 qui n'ont rien de contraire à la 

résente loi. » — Considérant qu'il importe de ren- 
dre exécutoires en Algérie les dispositions sus-visées 
comune formant le complément de la loi du 29 juin 1872 
et des autres lois sur l'enregistrement, qui sont déjà 
appliquées dans la colonie; — Sur le rapport du 
ministre des finances, d'après les propositions du 
gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4er. Sont déclarés exécutoires en Algérie, les 
articles 3 et 4 de la loi de finances du 28 décem- 
bre 1880 et l’article 9 de la loi de finances du 29 dė- 
cembre 1884, sous la réserve, toutefois, des modifi- 
cations et exceptions résultant des articles 2 et 4 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1841 sus-visée. — Ces 
articles y seront, à cet effet, publiés et promulgués 
à la suite du présent décret qui sera inséré au 
Journal officiel et au Bullelin des lois. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relatif à la plantation des cépages américains. 
13 janvier 1887 


Monsieur le préfet, — Les pouvoirs publics, de- 
puis lougtemps déjà, n'ont cessé de se préoccuper 
du soin de préserver le viguoble algérien du phyl- 
loxéra, qui a causé de si grands ravages en France. 
Les premières mesures prises dans ce sens remon- 
tent à l'année 1873 : elles consistaient à interdire 
l'introduction dans la colonie de tout produit pou- 
vant servir de véhicule au fléau. Il est à remarquer 
à ce sujet que d'aussi rigoureuses prohibitions, qui 
affectaient sensiblement le prix des denrées alimen- 
taires dans les villes algériennes, n'ont jamais sou- 
levé de plaintes bien vives de la part de la popula- 
tion qui était pénétrée de l'utilité de ces mesures, 
au pu de vue du développement de la prospérité 
de la colonie. Mais il ne suffisait pas de s'efforcer 
d'empêcher l'importation du phylloxéra en Algérie; 
on devait, en outre, prendre des dispositions pour 
le rechercher dans le pays meme et pour le détruire 
si on venait à le trouver. Ce système de défeuse a 
fait l'objet de deux actes législatifs, Pun du 
21 mars 1883, lautre du 28 juillet 1886. Le premier 
met à la charge de l'Etat, qui n'a pas reculé devant 
l'importance du sacrifice à un moment donné, tous 
les frais de destruction des vignes atteintes, et, de 
plus, les indemnités à payer aux propriétaires dé- 
possédés. La seconde loi, qui n'est que le complé- 
went de la première, porte, dans l'intérêt de l'œuvre 
de conservation entreprise, que la culture, la mul- 
tiplication des vignes américaines par semis, graines 
ou plantations est prohibée à l'avenir (article 7). 

Cette disposition, qui a été très bien accucillie 
par un grand nombre de viticulteurs, n'a pas laissé 
que de causer une certaine émotion chez d'autres 
qui y ont vu une sorte d'atteinte portée à leurs 
droits de propriétaires et une entrave au dévelop- 
pement des plantations de vignes. Sans contester ce 
que cette interdiction peut avoir de rigoureux, je 
crois devoir faire observer qu’elle n'est que la repro- 
duction des dispositions contenues daus la loi de 
1818-79 applicable dans la métropole. — D'après 
cette loi et le décret du ?8 février 1885 qui en règle- 


meute l'exécution, l'introduction de vignes étran- | 
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gères dans un arrondissement ne peut y être auto- 
risée par le ministre qu'autant que l'existence du 
phylloxéra a été ofliciellement constatée dans cette 
région. 

a loi du 28 juillet 1886 pour l'Algérie prévoit éga- 
lement que des plantations de vignes américaines 
pourrout ètre autorisées par des arrêtés du gouver- 
neur général pris en conseil de gouvernement. 

Depuis la promulgation de la loi qui uous occupe, 
il m'a été adressé un certain nombre de demandes 
cu vue de plantations de cépages américains. Comme 
il s'agissait d'une question toute nouvelle et qu'il im- 
portait de fixer la règle à suivre, j'ai jugé utile, 
avant de statuer, de prendre l'avis de M. le ministre 
de l’agriculture. Dans sa réponse, M. le ministre 
s'est prononcé contre toute autorisation de planta- 
tion de cépages américains dans les centres viti- 
coles actuellement existants, mais il n'est pas opposé 
cependant à ce que quelques plantations de vignes 
américaines soient elfectuées dans un but d'étude. 
notamment sur des points isolés. 

Tout me fait un devoir, la loi aussi bien que la 
prudence la plus élémentaire, de me conformer aux 
sages recommandations de M. le ministre de lagri- 
culture. Je suis donc bien résolu à refuser toute 
autorisation de plantation de cépages américains sur 
les territoires des communes où se trouvent d‘jà 
des vignes francaises; aucune considération ne poura 
me faire déroger à cette règle absolue. S'en écarter. 
ce serait risquer, en effet, de créer au milieu des 
vignobles, des foyers phylloxériques d'autant plus 
redoutables que leur existence pourrait n'ètre cons- 
tatée que longtemps après la propagation du fléau 
et lorsqu'il serait trop tard pour enrayer son déve- 
loppement. 

Mais il ne sera pas inutile, je le reconnais volon- 
tiers, de laisser créer dans des cantons éloignés de 
toute autre plantation de vignes des collections de 
cépages américains qui permettront d'étudier leur 
manière respective de se comporter dans ce pays. 
de rechercher ceux qui s'adaptent le mieux au sol 
et au climat. 

Eu raison mème des conditions d'isolement que 
je suis bien décidé à leur imposer, ces plantations 
seront nécessairement assez peu nombreuses et je 
ne les perimettrai qu'après une exploration minu- 

tieuse de la localité par les agents du service phyl- 
loxérique et sur leur proposition. 

J'aurai l'honneur de vous prier, en outre, de vou- 

loir bien donner à ces mèmes agents du service 
phylloxérique les instructious les plus formelles 
pour qu'ils aient à faire une reconnaissance exacte 

des plantations de cépages américains existant à c° 
‘jour. Is devront en quelque sorte en dresser l'in- 
_ventaire, en constatant le nombre de pieds, leur 

osition et ils s’assureront, dans la suite, que 
l'étendue de la plantation n'a pas été augmentée 
| soit de proche en proche, soit tout autrement. Pour 
E les agents phylloxériques exerceront sur les 
t 
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vignes une surveillance toute particulière et les sou- 
mettront à des visites fréquentes, à des fouilles exé- 
cutées tantôt sur certains pieds, tantôt sur d'autres, 
sans tenir compte de la belle apparence qu'elles 
pourraient avoir. Aucune bouture ne pourra en 
i sortir sans une autorisation de ma part et sans l'in- 
dication de l'acheteur et du lieu de destination. Ces 
ditférentes précautions seront prises également à 
l'égard des plantations de cépages américains qui 
, viendraient à être exécutées ultérieurement dans les 
conditions de l'art. 7 $? de la loi du 28 juillet 1856. 
! Pour les vignes américaines qui n'auraient pas fait 
l'objet de la déclaration prévue à l'art. 7 de la loi 
de 1886, il conviendra d'inviter les propriétaires à 
les faire arracher et brûler sur place immédiatement. 
Ces propriétaires devront ètre avertis que s'ils atten- 
' daient la visite des agents de l'Etat, ils encourraient, 
en plus de la destruction de leurs plants étrangers 
à leurs frais, les peines édictées par la loi. , 
A l'avenir, les experts du service phylloxérique 
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auront à rechercher, d’une facon toute particulière, 
dans toutes les vignes qu'ils inspecteront, s'il n'y 
existe pas de cépages américains non déclarés, de 
plantation ancienne ou récente, Dans le cas où la 
plantation aurait été effectuée depuis peu et, notoi- 
rement, à une date postérieure à la promnleation 
de la loi, il y aurait lieu de s'enquérir de l'origine 
des boutures. Ce renseignement serait consigué dans 
le procès-verbal de l'agent phylloxérique dûment 
assermenté. En cas de contestation sur la pature 
des cépages, vous auriez à faire opérer une contre- 
vérification par le délégué départemental. 

Je vous serai reconnaissant de me faire connaitre 
les mesures que vous aurez prises en vue d'assurer 
l'exécution des prescriplions contenues dans cette 
dépèche qui devra être insérée au recueil des actes 
aduninistratifs de votre préfecture. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 12 novembre 1886, portant réglement 
d'administration publique pour la désignation des 
membres électifs du conseil départemental de Cen- 
seignement primaire. 


19 janvier 1887 
(B. O., 1887, p. G5) 


DÉCRET 
Sur la mobilisalion et le rappel des inscrits maritimes. 
81 janvier 1887 
(B. O. M., 1887, p. 332) 


RE A mammana o _ — 


44) Monsieur le préfet, — J'ai l'honneur de vous transmettre 
ci-joint un certain nombro d'exemplaires du journal ofliciel le 
Mobacher, dans lequel a eté inséré le decret du 18 février 1887, 
sur les mesures à prendre pour arrèter ou prévenir les dommages 
causés aux vignobles par l'insecte connu sous le nom d'altise. 
Ainsi que vous voudrez bien le remarquer, l'article 4 de ce décret 
investit les prefets de l'Algérie du droit de prescrire les mesures 
dont il s'agit par des arrètes speciaux qui, sauf le cas d'urgence, 
duivent être soumis à mon approbation. Aux termes des artieles 
2 et 3 du décret en question, ces arrêts peuvent viser non seu- 
lement les viticulteurs, mais encore les propriétaires limitrophes 
de champs de vignes, que ces terrains appartiennent à de simples 
particuliers ou à l'Etat, aux departements, aux communes, et à 
des établissements publics où privés, 

Je crois devoir, Monsieur le prefet, vous donner quelques indi- 
cations, à defaut d'instructions formelles, au sujet de l'exercice 
des nouveaux pouvoirs qui vous sont conféres. Vous voudrez bien 
remarquer, tout d'abord, que les mesures à prescrire peuvent ne 
pas s'appliquer à toute Fétendue du département, I) peut se 
produire, eu effet, que, dans certaines parties du territoire, les 
ravages de l'altise atfecteut un caractère réellement inquietant 
et commandent l'application de mesures de préservation éner- 
giques, tandis que dans d'autres régions, au contraire, le mal 
n'offre pas ou presque pas de gravité: l'action administrative, 

yar suite, n'aura pas à s y mauilester. Pour la détermination des 
localités dans lesquelles la lutte contre l'altise devra etre 
urdonnee, et en raison du caractere special des mesures prévues 
par le décret du 18 fevrier 1587, il semble, à mon avis, plus 
rationnel de ne pas statuer d'oftice et de S'en rapporter à l'initia- 
tive et à la vigilance des interesses, c'est-à-dire des viticulteurs. 

Dans les communes où existent des associations agricoles, c'est 
à ces dernières que parait incomber, au premier chef, le soin de 
réclamer l'application des mesures prévues par le deceret du 
18 février 1887; elles auraient à vous soumettre leurs demandes 
par l'entremise de l'autorité municipale, qui formulerait égale- 
ment sou avis sur loppertunite d'y douner satisfaction, Pour les 
communes dans lesquelles ne fonctiounent pas d'associations de 
l'espèce, les propositions pourraient émaner des municipalités 
directement. 

Les demandes dont vous seriez ainsi saisi seraient peut-être 
utilement soumises par vous à l'examen du service phvriloxérique. 
sur l'avis duquel vous déterminerez définitivement les localités 
auxquelles les mesures de preservation à ordonner devraient 
s'étendre pour former un perimetre suffisamment développe, 

Maintenant, une autre question se pose : Quels seront les pro- 
cedés de destruction dont il sera fait usage dans les localités 
visées par vos arrètes ? 

A cet égard, il y a licu de faire une distinction importante 


721 


ArT. 3. Inscrits de l'Algérie et des colonies. — Le 
décret de mobilisation s'applique également aux ins- 
crils âgés de vingt à quarante ans, portés sur les 
matricules de l'inscription maritime en Algérie ou 
dans les colonies francaises. — Ces inscrits sont 
considérés comine mobilisés à partir du jour de 
apposition des atfliches : toutefois ils ne sont levés 
pour le service que par décision du ministre, au fur 
et à mesure de besoins et en suivant l'ordre des 
catégories indiquées à l'article 3 précédent. 

41. Mobilisation des inscrils présents en Algérie et 
dans les colonies françaises. - Eu Algérie et dans 
les colonies franraises, les commissaires de l'inscrip- 
tion maritime sont substitués aux agents consulaires 
de France en tout ce qui concerne la mobilisation 
des inscrits maritimes de la métropole. 

16. Les inscrits délinitifs qui résident en Algérie 
ou dans une colonie francaise sont tenus de faire 
les mèmes déclarations sous peine de la pénalité 
prévue ci-dessus. 


DÉCRET 


Prescrivant les mesures à prendre pour arréter ou 
prévenir les dommages causés aux vignobles de 


l'Algérie par l'allise. 
18 février 1887 (1) 


Considérant que la culture de la vigne, qui cons- 
titue l'une des principales branches de l'exploitation 
du sol en Algérie, est menacée par les ravages de 
l'altise de la vigne; — Considérant qu'il y aurgence à 
prendre des dispositions propres à les combattre; — 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture et d'après 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie ; 


— 2" ———— em 2 


résultant des mœurs mêmes de l'insecte. Comme vous le savez, 
l'altise quitte les ceps de vigne quelque temps après Ja vendange, 
vers la tin d'octobre, pour se refugier dans ses retraites (ronces, 
broussailles, herbes seches, ete.) où elle passe l'hiver. Au prin- 
temps suivant elle envahit de nouveau les vignes, dont les jeunes 
pousses lui fournissent une nourriture abondante. [I va de soi 
que les mesures de préservation doivent varier suivant l'epoque 
pendant laquelle elles seront appliquées. 

J'examinerai d'abord les dispositions à prendre alors que les 
mouches se sont fixees dans les vignes, c'est-ù-dire au printemps 
et pendant leté. Pour cette période, aucun procédé de destruc- 
tion ne parait devoir être recommandé plus spécialement, La 
commission que j'avais chargée des etudes qui ont abouti à 
l'ediction du décret du {3 fevrier t887 a rempli en méme temps, 
en exécution de la double mission que je lui avais conlie, fes 
fonctions de jury pour l'application des procédés de destruction 
de l'altise au concours ouvert en 1x6. 

Or, tout en reconnaissant que quelques-uns de ces procédés 
ne laissaient pas de presenter une certaine efficacité, le jury na 
pas cru, néanmoins, pouvoir conclure à l'attribution du prix de 
5000 fraucs ivstitué par l'administration. 

Aucun des insecticides n'a paru réunir entièrement les condi- 
tions recherchees, Aussi, en presence de ces résultats presque 
negatifs ou tout au moins insuffisants, suis-je d'avis qu'il sera 
prudent de s'abstenir d'indiquer dans les arrètes préfectoraux le 
ou les procédes dont les intéressés devraient faire usage exclu- 
sivement. J'estime qu'il conviendra cependant de considérer 
comme avant pleinement satistait aux prescriptions de ces 
arrètés les viticulteurs qui auront, à l'epoque où les pousses de 
lı vigne commencent à se developper, effectué le ramassage des 
insectes, soit au moyen d’entonnoirs, soit de toute autre manicre, 
et qui auront ensuite opéré, dans le courant du mois de juin, le 
soufrage de leurs vignes. Tel est, du reste, le sentiment qui a 
ete exprimé au sein de la commission spéciale par les viticulteurs 
expérimentes qui en faisaient partie. 

A Vegard des propriétaires de terrains non plantés en vignes 
mais contigus à des vignobles, à qui l'article 2 du décret du 
IX février {557 impose l'obligation de supprimer les broussailles, 
herbes sèches et ronees et de procéder au nettoyage des arbres, 
arbustes et haies vives, et ce dans un rayon de 50 metres, admi- 
nistration, tout en exigeant d'eux Fexecution des mesures pres- 
crites, lorsque ees terrains se trouveront compris dans les peri- 
mètres determines par vos arrètes, devra, pour éviter de tomber 
dans l'abus, user avee eux d'une certaine reserve, et elle pourra, 
le plus souvent, sen rapporter aux interessés, c'est-a-dire aux 
viticulteurs, du soin de surveiller les abords de lenrs vignes. 
C'est ainsi que, d'une maniere générale, il y aurait peut-être 
lieu de considérer comme s'étant conformés aux dispositions des 


46 


122 


Ant. 47. Les préfets des départements de FAl- 
gerie sont autorisés à prescrire les mesures neres- 
saires pour arrèter où prévenir les dommages causés 
anx vignobles par l'altise. Les arrètés détermineront 
l'époque à laquelle il devra être procédé à l'exéeu- 
tion des mesures prescrites, les régions et localités 
dans lesquelles elles seront applicables, ainsi que 
les détails d'exécution. Ces arretés ne seront execu- 
toires, sauf le cas d'urgence, qu'après approbation 
du gouverneur général de l'Algérie. 

2. Les mesures prescrites sont obligatoires pour 
tous propriétaires, fermiers, colons, métayers, usu- 
fruitiers et usagers sur les terrains où ils possèdent 
ou cultivent la vigne. Dans les terrains limitrophes 
des champs de vignes et dans un rayon de protec- 
tion de 50 mètres, la suppression des broussailles, 
herbes sèches et ronces, le nettoyage des arbres, 
arbustes et haies vives sera obligatoire pour les 
détenteurs. 

3. L'Etat, les départements, les communes, les éta- 
blisseiments publics ou privés seront soumis aux 
mêmes obligations en ce qui concerne les terrains 
incultes, les forèts, les dépendances des routes, che- 
mins, fossés ou canaux et voies ferrées leur appar- 
tenant. 

4. En cas d'inexécution dans les délais fixés des 
mesures ordonnées par arrêté préfectoral, procès- 
verbal sera dress contre les contrevenants, qui 
seront passibles des peines édictées par les arti- 
cles 471 et 474 du code pénal. Il sera procédé à leurs 
frais par les soins du service phylloxérique à l'exé- 
cution des mesures prescrites. Les dépenses ainsi 
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faites seront recouvréees par les contributions di- 
verses, en vertu de mandatements exécutoires de- 
livrés par les préfets, sans prejudice de l'action en 
dominages-intérèts que les viticulteurs pourrout 
ExXCTrcer, 


LOI 


Portant firation du budget des recettes el du budzet 
des dépenses sur ressources ertraordinaires de 
l'exercice 1581. 


26 février 1887 


Ant. 3. Les dispositions de l'article 11 de la loi de 
finances du 29 décembre 1884 sont étendues à tons 
les bureaux de douanes. — Elles sont également 
applicables aux droits d'octroi de mer percus dans 
les ports de l'Alwérie. — Les marchandises soumises 
à cet octroi pourront être enlevées, avant acquitte- 
ment, aux memes conditions de garantie et de r 
mise que les marchaudises passibles des droits de 
douanes. 


LOI 


Qui autorise la perceplion de la lare sur les vignes 
de l'Algérie, prévue pur la loi du 28 juillet 1Sst. 


5 mars 1887 (1) 


ART. 17. La taxe spéciale et temporaire à établir 
sur les vignobles de l'Algérie, en vertu de la lui du 


arrètés les propriétaires non viticulteurs contre lesquels aucune 
réclamation ne serait formulee par les detenteurs du ou des 
vignobles voisins. Mais, dans Je cas où les viticulteurs se plain- 
draient de l'inexécution des mesures prescrites, l'administration 
aurait alors a intervenir &e toute nécessite, 

Pour eviter des retards, les réclamations de l'espèce pourraient 
ètre remises aux maires, qui enverraient immédiatement les 
gardes champêtres en contrôler le bien où le mal fonde, I serait 
convenable, au surplus, que cette véritication ait lien en présence 
du proprietaire mis en cause ou de son représentant, fermier ou 
gérant, dûment convoqué à cet effet. Dans le cas d'inexéeution 
des mesures prescrites, Je propriétaire aurait trois jours au 
maximum pour effectuer les operations ordonnees, Passé ce delai, 
le maire aurait à vous transmettre directement le proces-verbal 
qui aurait été dressé, et vous delégueriez un agent du service 
phvHoxerique pour exécuter d'office les travaux, conformément 
aux dispositions de l'article 4 du décret du 18 fevrier {857. 

J'arrive maintenant aux procédes de destruction à emplover 
pendant la saison d'hiver. À cet égard, la commission spéciale 
a ete beaucoup plus affirmative, Elle a même indiqué les condi- 
tions dans lesquelles la lutte pourrait ètre organisée d'une ma- 
uire efficace. Elle s'est inspirée des observations faites par plu- 
sieurs viticulteurs et desquelles il résulte que les altises se retirent 
volontiers, à l'approche de la saison froide, dans des refuges dis- 
posés aux abords des vignes, Ces reluges artificiels deviennent 
de veritables pieges etil est facile de detruire ensuite les mouches 
qui s'y sont amassées en grand nombre, La commission a, par 


suite, été d'avis qu'il conviendrait d'obliger les proprietiires de | 


vignes à procéder, en dehors des nettovages, suppressions des 
ronces, ete, auxquels ils sont tenus tous les premiers, bien 
entendu, a l'installation de refuges artificiels aux alentours de 
leurs champs et à détruire par le feu ou autrement les insevtes 
qui sv seraient retirés, En vous faisant part de l'apinion émise 
ar la commission speciale, je crois devoir vous recommander, 
Monsieur le préfet, de prescrire l'application dn mode de destruc- 
tion preconisé par elle, ne serait-ce qu'à titre d'essai ou au moins 
pour la premiere année, 

Vous pouvez d'ailleurs prendre l'avis des associations agricoles 
en ce qui louche le mode de confection de ces abris, leur nombre 
à hectare, les endroits où ils devront être disposés, soit qu'il y 
ait heu d'en prescrire Fétablissement sur la lisiere seulement des 
champs de vigne, soit également dans interieur de ces pro- 
prit, ete. 

me veste, Monsieur le préfet, à vous entretenir de l'applica- 
ton de Varticle 3 du decret du 18 février 1857, qui prescrit la 
suppression des broussailles, herbes seehegs ct ronces et le net- 
tovaze des arbres, arbustes et haies vives dans les foréts, les dé- 
endances des routes, chemins, fossés, canaux ct voies ferrées. 
Va vous prierai de tenir la main à la stricte exécution de cette 
prescription dans l'interieur des péismetres crées par vos arrètes, 
et d'ulresser a cet elfet les inetructions les plus pressantes aux 
chefs des difléreuts services visés par cet article, ainsi qu'aux 


municipalités et aux administrateurs des compagnies de chemins 

de fer, Je vous serai reconnaissant, au surplus, de me signaler les 

négligences qui viendraient à se produire. 

Telles sont, Monsieur le préfet, les indications que je crois d~ 
voir vous donner pour l'application du décret du 48 février 4827: 
comme vous le savez, il ne s'agit pas ici d'instructions ab-olum:at 
formelles, et une large part est laissée à votre initiative, Ce 
n'est que lorsque l'expérience aura permis de se rendre compte 
des conditions dans lesquelles la lutte peut étre le plus avanti- 
geusement engagée qu'il sera possible de determiner des reg'#« 
précises à cet gard. Ce que je vous recommanderai de retrinr 
surtout des indications qui précèdent, c'est la nécessité dagir 
avec les plus grands ménagements et d'éviter avec soin de pres 
crire des dispositions qui ne seraient pas demandées par les viti- 
culteurs, 

Ces derniers sont trop directement intéressés dans l'applicntios 
des mesures de préservation contre l'altise pour que l'on ait à 
craindre que leur vigilance ne se trouve, à un moment denne, 
eu defaut, Grace à l'eutente qui s'établira entre eux et laimi- 
nistration, il est permis d'espérer que Île but du décret du 
| I8 fevrier 1887 pourra être atteint et que la viticulture alzérienne 
| sera efficacement défendue contre le nouvel ennemi qui la me- 

nace. 

| En terminant, je vous prierai de me soumettre, de votre cèté. 
les propositions que vous jugerez utile de faire adopter dars le 
but d'assurer Ja bonne exécution des prescriptions du d'cret ot 

ide régler les cas d'espece et mesures de détail dont il n'est pas 
question dans la presente circulaire. — Cire. du qgourerner 
genvral, 12 mars 1887. 

(1) £'rposé des motifs. — La loi du 28 juillet 4886, sur la de- 
fense du vignoble algérien contre le phylloxéra, dispose, en «mn 
article 1, qu'une taxe spéciale et temporaire sera perçue sur 
toutes les vignes à partir de la troisième annee de Jeur planta- 
tion. 

L'article 2 porte que cette taxe sera assise sur les déclaration: 
des propriétaires; que ces déclarations seront contrôlées par le 
service des contributions directes : enfin, que le tarif de la taxe 
sera fixé tous les ans par un arrèlé du gouveruceur géneral pris 
en consul de gouvernement, les conseils généraux prealableraeul 
consultés. 

Toutes ces formalités ont été remplies en vue de l'etablisse- 
ment de la taxe à partir du fer janvier 1857. Ainsi, bien que le 
travail ne soit pas encore définitif, de nombre d'hectares de vignes 
reconnue imposables dès l'année prochaine s'elève, pour les trats 
départements, à 350,457 hectares, — Soit à Alger, 19,32 hec- 

l tares, — Soit à Oran, 19,467 hectares, — Suit à Constantine, 
11.496 hectares, 

Un arrète du gouverneur général, en date du 24 novembre 15%. 

a fixe le quantum de Ta taxe, pour l'annee ISS7, au taux umi- 
forme de 3 franes par hectare et par département, — Le projun 
total de la taxe sera done de 151,461 francs, à decompuser 

| comme il suit : — Paur le départe ment d'Alger, 38,572 {rauts 


. 
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28 juillet 1886, sera appliquée dans les trois dépar- 
tements à partir du 1er janvier 1887. ; 

2. ll sera fait recette et dépense du produit de la 
taxe, au titre du bndget sur ressources spéciales du 
ministere de l'agriculture service du gouvernement 
général de Algérie), conformément à l'état annexé 
à la presente loi. 

Budyel sur ressources spéciales du ministère de 


l'agricullure. — 1° Recettes : Frais de visites des 
vignobles algériens, en exécution des lois des 


21 mars 1883 et 28 juillet 1886, contre le phylloxéra 
(taxe sur les vignes) 151,461 france. 

20 Dépenses : Frais de visites des vignobles algé- 
riens, en exécution des lois des 21 mars 1883 et 
28 juillet 1846, contre le phylloxéra (taxe sur les 
vignes) 151,161 francs. 


DÉCRET 


Portant autorisation à la compagnie des chemins de 
fer départementaux de préler son concours à la 
compagnie Franco-Algérienne pour la construction 
du chemin de fer de Mostaganem à Tiaret. 


8 mars 1887 
(B. O., 1887, p. 421) 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalive aux divisions, réunions el formations 
des communes de plein exercice, 


8 mars 1887 


Monsieur le préfet, — Les dispositions législatives 
qui règlent les diverses modifications qui peuvent 
ètre apportées aux circonscriptions territoriales des 
communes de plein exercice ont été diversement 
interprétées par les conseils généraux de l'Algérie; 
j'ai constaté, d'autre part, que les formalités aux- 
quelles il y a lieu de procéder pour l'instruction de 
ces projets n'ont pas toujours été remplies dans les 
conditions de temps et de lieu déterminées par les 
instructions ministérielles; que fréquemment les dos- 
aiers adressés par les préfectures au gouvernement 
général ne contiennent pas tous les renseignements 
qu'on est en droit d'exister et que, quelquefois, cer- 
taines pièces essentielles n'ont pas été produites, 
— Les interprétations divergentes des conseils géné- 
raux, les omissions hinputables aux préfectures 
mettent l'autorité supérieure dans la nécessilé d'or- 
donner des compléments d'instruction et, partant, 
Ja solution des projets de modifications à la cir- 
conscription territoriale des communes subit des 
retards contre lesquels s'élèvent non sans raison les 
populations intéressées. — Pour éviter le retour de 
ces difficultés, il m'a paru nécessaire de condenser 
dans une instruction générale tes dispositions prin- 
cipales des circulaires que vous avez recues précé- 
demment à l'occasion de l'étude de ces projets. 

Autorités compélentes pour statuer sur les change- 
ments dans la limile des communes, — Les articles 5, 
6 et 163, $ 2, de la loi du 5 avril 188%, combinés 
avec les dispositions du décret du 23 septembre 1855, 
article 46, n°° 23 et 50, n° 1, ont déterminé les auto- 
rités auxquelles est confié le soin de statuer sur les 
changements à la circonscription territoriale des 
communes. 
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L. Les changements aux communes de plein exercice 
déjà existantes dun mème arrondissement sont 
approuvés : par le conseil général s'il y a accord 
entre les conseils municipaux tant sur la nouvelle 
délimitation que sur les conditions auxquelles le 
changement est subordonné; par décret lorsque l'avis 
du conseil général, d'un conseil municipal, de plu- 
sieurs Conseils municipaux ou d'une commission 
syndicale est contraire ou accompagné de réserves : 
en un mot, lorsqu'il n'y a pas accord entre toutes 
les parties, 

IT. Un décret est également nécessaire chaque fois 
qu'il s'agit de créer une commune de plein exercice 
ou de modifier les limites d'un arrondissement ou 
d'un département, 

Introduction des demandes tendant à des change- 
ments de limites. — Aux termes de l'article 3 de la 
loi du á avril 1884, l'initiative de ces divers projets 
peut être prise par vous, monsieur le préfet, soit 
d'atlice, soit sur la demande de tout intéressé, Ce 
droit vous appartenait autrefois: il vous est maine 
tenn. Mais, tandis que précédemment vous aviez la 
faculté, si la demande ne vous paraissait pas sufli- 
samment justifiée, de vous refuser à ouvrir l'instruc- 
tion réglementaire (avis du conseil d'Etat du 
26 avril 1877), l'article 3 vous oblige, dorénavant, à 
faire cette instruction toutes les fois que la demande 
€mane soit du conseil municipal d'une des communes 
iutéressées, soit du tiers des électeurs inscrits dans 
la commune ou section interesse (cire. mwin. iut., 
15 mai 1884), sans distinguer si la demande ċmane 
de la commune qui désire s'agrandir on, au con- 
traire, de la section qui désire se séparer (décis. 
min. ivt., 6 janvier 1885). — Ces dispositions ne doi- 
vent être appliquées que lorsque les projets de mo- 
ditication concernent des terriloires dépendant déjà 
d’une commune de plein exercice (avis du cons. de 
gouv., 24 octobre 1884); lorsque, au contraire, il 
sagit de rénpir à une commune de plein exercice 
des terrains compris dans la circonscription d'une 
commune mixte ou d'une commune iudisène, les 
projets ne doivent être soumis à l'instruction règle- 
mentaire qu'aprés que j'en aurai donné moi-mème 
l'autorisation (déeis. gouv., 4 mai 1885). 

Instruction des projets. — L'instruction réglemen- 
taire comprend : — 1° Production de plans, de ta- 
bleaux de renseignements statistiques et de budgets; 
— 2° Projet de réglement des conditions de la réunion 
ou de la séparation; — 3° Enquete; — 49 Institution 
dés commissions syndicales; — 50 Avis des conseils 
municipaux et du sous-préfet; — Go Rapports du 
directeur des contributions directes et du directeur 
de l'enregistrement et des domaines; — %o Rapport 
de l'inspecteur d'académie; — 8° Rapport du pro- 
cureur de la République; — 9° Avis du conseil ge- 
néral. 

1° Plans. — Il importe que les plans présentent les 
détails nécessaires pour faire apprécier la nécessité 
où Putilité des projets; comine les mèmes détails 
topographiques ue sout pas indispensables pour les 
différents cas, je vais, mousieur le prefet, vous 
donner sur ce point des indications speciales, — 
° Lorsqu'il s'agit de réunir deux ou plusieurs com- 
munes de plein exercice, de diviser une commune 
de plein exereice pour en former deux ou plusieurs 
communes, où de fractiouner une comunune de plein 
exercice entre plusieurs communes voisines, il fant 
que le plan présente l'ensemble des territoires des 
communes intéressées, sans aucun détail de parcelles, 
mais avec l'indication des principales masses d'ha- 
bitalions, afin de permettre d'apprécier la plus ou 
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— Pour le département d'Oran, 58.40 francs, — Pour le dépar- 
tement de Constantine, 34458 francs. 

Il est rappelé pour mémoire qu'en vertu de la loi du 23 juil- 
let 1586, ce produit special doit ètre en&idssé par le trésor publie, 
former un compte pacticulier par département, et eonstituer un 
budget sur ressources spéciales au miuistere de l'agriculture. 


La tave spéciale dont il s'agit a été assimilée aus contribations 
directes, puisqu'elle est, comme des unpòts de velte uature, 
récouvrée au moyen de rôles nominatifs rendus evécutoires par 
les préfets des départements algériens. Pour être regulere et 
legale, la perception de cetle taxe en 1887 doit done étre auto- 
risée avaut le Jer janvier, 
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moins grande facilité de communications qu'auront 
eutre elles ces différentes masses; il sera bon d'in- 
diquerles principales voies de communication, ainsi 
que les cours d'eau, ravins ou obstacles s'il en existe. 
Ces plans devront ètre tracés sur l'échelle de 1 à 
40,090. — X Lorsqu'il s'agit de distraire des frac- 
tions de communes mixtes pour en former une com- 
mune de plein exercice distincte, ou les réunir à des 
communes de plein exercice déjà existantes, vous 
ferez rédiger un plan d'ensemble à l'échelle de 1 
à 200,000 et un plan de 1 à 40,000 indiquant les 
parties à distraire et, si elles ne doivent ‘pas ètre 
constituées en comimunue distincte, les communes de 
plein exercice auxquelles elles doivent être réunies : 
vous aurez soin d'y faire figurer les indications 
prescrites au n° 1 ci-dessus; le plan et le croquis 
devront être compris sur la mème feuille: — 3° Lors- 
que vos propositions auront pour but d'établir une 
nouvelle délimitation entre communes par suite de 
suppression d'enclaves, d'échange de polvgones, ete., 
le plan des parties modiliées devra être donné à 
l'échelle de 1 à 10,000€. — 49 Pour que l'on puisse 
apprécier l'ensemble des combiuaisons proposées, 
les plans relatifs à toutes ces opérations devront 
contenir les indications suivantes : — Limites des 
communes de plein exercice, liseré rose. — Limites 
des communes mixtes, liséré jaune de chrome. — Li- 
mites des douars et des tribus, pointillé noir. — 
Limites des modifications à intervenir, liséré orange. 
— Territoires livrés à la colonisation, hachures à 
l'encre bleue. — Biens communaux, teinte plate 
verte. — Chemins de fer, trait fort à l'encre de 
Chine. — Station, 1 carré de 1/2 millimètre noir. — 
Routes nationales, trait double à l'encre de Chine 
dont un ombré. — Routes départementales, trait 
double. — Chemins vicinaux, trait simple, le tout 
conforme au plan modèle ci-aunexé. — 5° Il est in- 
dispensable, dans tous les cas, que ies plans portent 
l'échelle sur laquelle ils ont été tracés, afin de per- 
mettre d'apprécier les distances: il fuut qu'ils con- 
tiennent, en marge, les légendes nécessaires pour 
les rattacher au projet qu'ils concernent, et qu'ils 
soient orientés plein nord par une tlèche. — Les 
plans devront toujours èlre envoyés en triple expé- 
dition, — Lorsque l'initiative des changements à 
apporter à la circonscription territoriale des com- 
munes sera prise par des communes, des sections, 
des hameaux ou des particuliers, vous devrez mettre 
les auteurs des projets en demeure de faire établir, 
à leurs frais, par le service topographique, des 
ans conformes aux indications que vous donnerez. 
is seront fournis gratuitement lorsque vous croirez 
devoir preudre cette initiative, au point de vue de 
l'intéret général, motif qui devra ètre expressément 
indiqué dans la demande d'établissement de plans 
que vous adresserez au géomètre en chef du ser- 
vice topographique. Ces plans, complétées au besoin 
par MM. les agents voyers au point de vue des 
voies de conumunication, doivent toujours porter 
votre visa. 

Tableaux de renseignements statistiques et budgets. 
— Les tableaux de renseignements stalistiques de- 
vront indiquer l'étendue, la population, les revenus 
et les dépenses des communes ainsi que l'étendue 
des terrains a distraire ou à échanger, le nombre 
des habitants qu'ils renferment et le revenu com- 
munal qu'ils produisent en centimes additionnels. 
Les tableaux qui me parviennent laissent si souvent 
à désirer que je crois devoir vous en tracer la forme 
(voir modèles ci-joints). — Du reste, ces indications 
ne sont pas toujours suflisantes pour apprécier la 
situation financiere des communes et j'ai été ainsi 
amené à penser que la production des budgets de 
la commune ou des communes intéressées, Comme 
anuexe des tableaux statistiques, serait utile, en ce 
qu'elle permettrait de controler l'exactitude de ces 
tableaux. Eu conséquence, toutes les fois que vous 
aurez à nvadresser des projets relatits à des chan- 
gements de circonscriptions territoriales, vous vou- 
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drez bien y joindre les budgets de l'exercice cou- 
rant (circ. min. int., 29 août 1849) et de plus le der- 
nier compte administratif approuvé ainsi qu'une 
situation indiquant sommairement les recettes et les 
dépenses probables de chacune des communes inté- 
ressées apres que les limites de ces circonscriptions 
auront été modifiées. — Ces situations seront éta- 
blies par le service des contributions diverses et 
visées par vous. 

Réglement des conditions de la réunion ou de la 
séparalion. — L'article 7 de la loi du 5 avril 1834 
concerne le reglement des conditions de la réunion 
ou de la séparation. il reproduit les principales dis- 

ositions des articles 6 et 7 de la loi du 18 juil- 
et 1837. Aux termes de ses trois derniers paragra- 
phes, la commune réunie à une autre commune 
conserve la propriété des biens « qui lui apparte- 
naient; les habitants de cette commune gardent la 
jouissance de ces mèmes biens dont les fruits sont 
percus en nature. Il en est de mème de la section 
réunie à uue autre commune, pour les biens qui 
appartenaient à cette section. — Le législateur sup- 
pose que la propriété des biens que la commune ou 
la section considere comme lui appartenant, au mo- 
went où elle est réunie a uue autre commune, n’est 
pas contestée. — Le paragraphe 4 de l’article 3 de la 
loi du 5 avril 1884 est emprunté au paragraphe 2? de 
l'article 6 de la loi du 18 juillet 1837. Il le compiete 
et le précise en décidant que les édifices et autres 
immeubles servant à usage public et situés sur le ter- 
ritoire de la commune, ou de la section de commune 
réunie à une autre commune, ou de la section érisée 
en commune séparée, deviennent la propriété de la 
commune à laquelle est faite la réunion, ou de la 
nouvelle commune (cire. min. int., 15 mai 18384). » — 
Le paragraphe 8 règle les autres conditions de la 
réunion ou de la séparation des communes; les 
principales questions qu'il laisse à résoudre sont 
relatives aux biens indivis, au partage des dettes et 
à leur acquittement ainsi qu'aux compensations à 
accorder en raison de l'abandon forcé des immeu- 
bles servant à usage public. — « Dans l'impossibilité 
de prévoir tous les cas qui peuvent se présenter, je 
me bornerai, monsieur le préfet, à rappeler ici les 
règles générales propres à résoudre les ditticultés 
qui peuvent se préseuter en cette matière. — Lors- 
qu'il s'agit de réunir deux comimunes ensemble, 
l'article 5 de la loi du 18 juillet 1837 (article 7, loi du 
à avril 1884) est d'une application assez facile. En 
elfet, chaque partie conserve la jouissance en nature 
des biens qui lui appartenaient avant la réunion. 
Les éditices et autres immeubles servant à usage 
public deviennent seuls, ipso facto, la propriété de 
la nouvelle commune. Quant aux dettes, dont les 
communes pourraient être grevées an momeut de la 
réunion, elles demeurent respectivement à leur 
charge et doivent ètre acquittées au moyen, soit 
d'une imposition extraordinaire soit de la vente 
d'une portion des biens qui leur appartiennent pri- 
vativement. — Mais, si le changement de limites 
consiste dans la distraction d'une simple section de 
commune pour la constituer en commune distincte, 
ou pour la réunir à nune autre commune, le règle- 
went des iutérets entre les parties séparées est ordi- 
nairement plus compliqué par la nécessité où l'un 
peut se trouver de procéder au partage des biens 
indivis et à la liquidation des dettes; en sorte que, 
lorsqu'il est question de séparer deux sections, on 
peut avoir à s'occuper, 1° des biens appartenant 

rivativement à chacune d'elles; 2° de leurs hiens 
indivis; 3° de leurs dettes; 4° des édifices publics 


ldontelles se servaient en commun. — Sur le premier 


point, chaque section doit conserver les biens dont 
elle a la propriété exclusive, comme dans le cas, 
prévu ci-dessus, où deux communes sont réunies 
pour n'en former qu'une seule. — Sur le deuxième 
point, relatif aux biens indivie, vous en ferez préparer 
liustruction couformèément aux règles de la matiere. 
Vous savez que ces sortes de partage doivent 5€ 
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faire à raison du nombre de feux existant dans 
chaque section, à moins qu'il n'y ait des titres ou 
des usages contraires. — Quant aux dettes qui se- 
raieut communes aux deux sections par exemple, si 
elles provenaient d'un procès soutenu à l'occasion 
de biens indivis, ou de travaux de construction d'édi- 
tices, de chemins, ete., la répartition doit en ètre 
faite entre les parties, à raison des contributions 
ubliques payées dans chacune d'elles et non d'après 
e nombre de leurs feux respectifs. Cette règle, 
confirmée par la jurisprudence, trouve son principe 
dans les dispositions des lois relatives au paiement 
des dépenses des communes (lois de finances du 
15 mai 1818, art. 39, 40 et 41; loi du 18 juillet 1837, 
art. 39; loi du 5 avril 1884, art. 149). — Enfin, à 
l'égard des édifices servant à usage public et qui, 
aux termes de la loi, doivent suivre le sort du terri- 
toire sur lequel ils se trouvent situés, les indem- 
nités ou compensations auxquelles leur délaissement 
forcé pourra peut-ètre donner lieu, dans quelques 
circoustances extraordinaires, devront ètre réglées 
par le décret qui changera la circonscription. À cet 
égard il n'existe aucune règle précise. Le législateur 
a eu l'intention évidente de tout laisser à l'appré- 
ciation de l'autorité administrative, parce qu'il n'était 
pas possible de régler, a priori, les cas, si divers, 
qui peuvent se présenter, ni même de rappeler des 
principes généraux dont l'application pùt servir à 
résoudre des ditlicultés ućes de la séparation (circ. 
min. int., 29 janvier 1848). » Il faudra donc examiner. 
dans chaque espèce, d'après les circonstances qui 
auront précédé ou déterminé le projet de séparation, 
ce quil serait juste ou convenable de decider en 
mème temps qu'on la prouoncerait. Ce travail devra 
être établi par le receveur municipal de chacune des 
communes intéressées sous Ja snrvecillauce du direc- 
teur des contributions diverses auquel je vons re- 
commande d'adresser des instructions complètes à 
cet égard. Les propositions du comptable devront 
faire l’objet d'un rapport ct ètre résumées ensuite 
dans un tableau dont le modèle est ci-annexé. 
Enquéles,. — L'enquête s'ouvrira sur une note 
indiquant l'ensemble des modifications qu'il est ques- 
tion d'apporter à la limite des communes et elle doit 
avoir lieu simultanément dans chacune des circous- 
criptions intéressées; en cas de formation ou de 
réunion de communes, la note devra indiquer la 
Jocalité où sera établi le chef-lieu ainsi que le nom 
à donner à la commune nouvelle. — « L'enquête doit 
ètre annoncée huit jours à l'avance. à son de trompe 
ou de tambour, et par voie d'attiches placardées au 
lieu principal de réunion publique, afin que les in- 
téressés ne puissent en ignorer, et parce que cette 
publicité autorise à compter le silence des absents 
comme un vote aflirmatif. » — J'ajouterai que l'an- 
nonce doit toujours ètre faite le dimanche, qui est 
le jour où les intéressés se trouvent habituellement 
réunis; et qu'à l'égard de l'exécution, le moment 
référable est celui où la suspension du travail 
aisse plus de liberté à ceux qui doivent y prendre 
part. — La note, les plans, les tableaux de rensei- 
gnements statistiques. les budgets et le projet de 
reglement des conditions de la reunion ou de la sé- 
aration seront déposés à la mairie pendant ces 
uit jours pour que chaque habitant puisse en preu- 
dre connaissance, à l'expiration de ce délai, un 
commissaire recevra les déclarations des intéressés, 
L'enquète pourra durer plusieurs jours si limpor- 
tauce de la population l'exige. — Tous les habitants, 
appelés et admis sans distinction à émettre leur 
væu sur l'objet de l'enquête, doivent expliquer li- 
bremeunt ce qu'ils en pensent, et déduire les motifs 
de leur opinion, principalement quand elle est op- 
posée aux vues de l'administration qui les consulte. 
— Les déclarations sont mdividuelles et se font suc- 
cessivement; elles sont signées des déclarants, ou 
certilites conformes à la déposition orale, pour ceux 
qui ne savent point écrire, par la signature du com- 
missaire enquéteur, qui les recoit et en dresse im- 
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médiatement procès-verbal. — Lors même que les 
déclarations sont identiques, elles doivent ètre con- 
signées distributivement dans le procès-verbal indé- 
pendamment les unes des autres, avec leurs réserves 
respectives, et autant qu'il est possible, dans les 
termes propres aux déclarauts (cire. min. int., 
20 août 1825). — Le cominissaire enquèteur joint au 
PR nee les dires qui lui sont remis et il clôt 
‘enquète en rédigeant son avis sur le projet; il 
transmet dans la huitaine ce procès-verbal et ses 
annexes à la sous-préfecture ou à la préfecture. — Il 
appartient à vous seul de désigner le commissaire 
enquêteur et vous ne pouvez déléguer ce droit au 
sous-préfet. Cette prohibition a été consacrée par 
un avis du comité de l'intérieur du conseil d'Etat, 
du 17 mars 1840, dont la doctrine a été, depuis, 
constamment suivie par l'administration. Votre choix 
devra porter sur une personne présentant les plus 
grandes garanties d'indépendance et d'impartialité. 
Je n'ai pas besoin de vous faire sentir l'inconvénient 
ui s'attache au choix du maire ou d'un habitant 

e la commune ou des communes intéressées, je 
veux seulement vous rappeler que des instructions 
de la chancellerie ont recommandé aux juges de 
pas de refuser toute mission qui serait de nature à 
es distraire de leurs fonctions judiciaires; vous de- 
vrez donc vous abstenir de désigner ces magistrats 
comme commissaires enquêteurs (circ. min. int., 
15 mai 1884). 

Nomination des commissions syndicales. — La 
formalité que prescrit ensuite la loi « est la nomii- 
nation d'une commission syndicale appelée à donner 
son avis sur le projet. — La commission syndicale est 
destinée à représenter le ou les groupes d'habitants 
ayant des intérèts opposés à ceux que représente la 
majorité du conseil municipal. — L'arrêté préfectoral 
qui convoque les électeurs détermine le nombre 
de membres dont la commission doit se composer 
et qui varie, en général, de trois à cinq, mais qui 
peut ètre plus élevé suivant les circonstances. — S'il 
existe plusieurs groupes d'habitants ayant un intérêt 
distinct dans le projet, il couvient d’instituer plu- 
sieurs commissions syndicales. — Les régles à suivre 
pour les élections de ces commissions sont celles qui 
sont exposées dans le titre 2 de la loi pour les 
elections des conseils municipaux. — Les réclama- 
tions auxquelles peuvent donner lieu ces élections 
sont également jugées dans la même forme et par 
les mèmes autorités que les réclamations relatives 
à l'élection des conseillers muuicipaux ou des 
maires. — Les commissions syndicales, une fois 
nommées, élisent dans leur sein un président et s'il 
y a lieu, un secrétaire. — Elles délibérent sur le 

rojet et donnent un avis motivé (cire. min. int., 
15 mai 18841. » — Dans les douars et les tribus com- 
pris dans les circonscriptions des communes mixtes 
ou des communes indignes, les délibérations des 
commissions syudicales sont remplacées par l'avis 
des djemäas du douar ou de la tribu. 

Avis des conseils municipaux et du sous-préfet. — 
En mème temps que les commissions syndicales, le 
conseil municipal ou les conseils municipaux inté- 
ressés doivent délibérer tant sur le projet en lui- 
mème que sur ses conditions. — Les différentes 

ièces du dossier vous seront ensuite adressées par 
fe sous-préfet, qui devra donner son avis motivé sur 
latfaire. 

Rapport du directeur des contribulions directes et 
du directeur des domaines. — Le rapport du directeur 
des contributions directes doit porter sur les consé- 
quences du projet en ce qui concerne l'assiette de 
l'impôt et les forces contributives des diverses com- 
munes intéressées; il doit, en outre, s'expliquer sur 
les limites proposées, examinées au point de vue du 
cadastre si cette opération a élé exécutée sur le ter- 
ritoire de ces communes; dans le cas contraire, 
vous auriez à m'en avertir par une note spéciale afin 
de m'éviter toute demande de renseignements à ce 
sujet. — Le rapport du directeur de l’enregistre- 
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ment et des domaines indiquera les conséquences 
du projet au point de vue des cireonseriptious des 
bureaux de l'enregistrement et des domaines. 
Rapport de inspecteur d'arudémie, — Le rapport 
de l'inspecteur d'académie doit porter sur les modi- 
fications que le projet peut amener dans organisa- 
tion et les dépenses du service de l'enseignement 
primaire. | 
Rapport du procureur de la République. — On a 
omis généralement jusqu'à présent de renseigner le 
gouvernement général sur la circonscription judi- 
ciaire des localités, des douars et des tribus dont on 
a proposé de modifier les circonscriptions adnnuis- 
tratives. IH y a cependant un grand intérèt à faire 
concorder les deux circonscriptions ; vous devrez en 
conséquence, à l'avenir, me dire, si les communes 
dout ou propose de modifier les Hnites appartien- 
uent an méme canton. Au cas où elles dépendraicut 
de cantons différents, vous auriez à prier M. le pro- 
cureur de la République pres le tribunal de premiere 
instance auquel ressortissent ces eircouseriptions de 
faire connaître si l'autorité judiciaire consentirait à 
modifier les Inmiles des cantons de maniere à main- 
tenir la concordance cutre ces cireouseriplions et 
ces communes, 
Avis du conseil général, — Le dossier ainsi com- 
posé sera somnis, par Vos soins, au conseil général. 
— Je vous rappelle que, non seulement vous devez 
veiller à ce que toutes les formalités ci-dessus énu- 
werées solent exactement remplies, mais encore à 
ce qu'elles le soient dans l'ordre que j'ai indiqué. — 
Les dossiers que vous aurez à me transmettre, lorsque 
la décision n'appartient pas au conseil général, de- 
vront done comprendre les pièces ci-après : — 10 Pé- 
tition ou délibération du conseil municipal deman- 
dant la moditication; — %0 Plans en triple expédition 
(modeles A et B). — 30 Tableaux de renseignements 
statistiques, modéle C, lorsqu'il s'agira de la création 
d'une commune nouvelle, modele D, lorsqu'il s'agira 
d'une réunion de communes, modèle E, lorsqu'il 
Sagwa dun échange de territoires entre deux ou 
plusieurs communes: — 40 Budgets, situations som- 
maires et comptes administratifs; — 59 Réglement 
des conditions de la réunion ou de la séparation 
{modèles F, G. H, D; — 60 Arrèté de nomination du 
cotumissaire enqueteur {modele Ji et certiticat Vafli- 
ches (modele K); — 39 Procès-verbal de l'enquête 
(modèle Ly et avis du commissaire enquéteur: — 
So Arrèté créant les cominissions syndicales (mo- 
dèle M}; — 9 Procès-verbaux des opérations élec- 
torales relatives à la nomination de ces commissions; 
— 109 Délibérations des conseils municipaux, des 
commissions syndicales et des djemañs: — 11° Avis 
du sous-préfet; — 12% Rapport du directeur des con- 
tributions directes; — 13% Rapport du directeur de 
l'enregistrement et des domaines; — 149 Rapport 
de Pinspecteur d'académie; — 15e Rapport du pro- 
cureur de la République; — 160 Avis du préfet, sous 
forme d'exposé détaillé et complet; — 150 Avis du 
conseil général, — Je vous prie de joindre à vos 
lettres d'envoi un bordereau (modèle M) détaillé de 
toutes les pièces composant le dossier; vous pourrez 
ainsi vous assurer vous-même et vous me donnerez 
en même temps le moyen de vérifier facilement si 
vous m'avez omis aucune des formalités à remplir. 
Ce bordereau servira de chemise au dossier. — Les 
projets de réunions, de divisions et de formations 
de communes doivent, autant que possible, ètre 
soumis à examen des conseils généraux dans la 
premitre session annuelle et transmis au gouver- 
nement général dans le courant du mois de juin au 
plus tard. 
de vous prie de vouloir bien m'arcuser réception 
de eette cireulaire, qui devra ètre insérée au bulletin 
officiel des actes de votre préfecture, 
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DÉCRET 


Declarant exécutoire en Algérie le décret du à mai 
1836, sur des établissements dangereur, insalubres 
uu inconvnuues. 


28 mars 1887 1) 


Vu le décret du 24 mars 1858, qui a rendu exteu- 
toires en Algérie les décrets et ordonnances concer- 
nant les établissements insalubres, dangereux ou 
incommodes, et fixé les règles relatives aux autori- 
sations à accorder en cette matire ; — Vu les décrets 
des 10 août 1868, 16 juin 1873 et 13 novembre 184, 
sur les établissements classés; — Vu le décret do 
3 mai 1886, portant abrogation des décrets des 31 dé- 
cembre 1866, 31 janvier 1872, T mai 1858, 22 avril 
1819, 26 février 1881 et 20 juin 1883, et fixant à nou- 
veau la nomenclature et la division en trois classes 
des établissements insalubres, dangereux ou intom- 
modes; — Vu le décret du 26 août 1881, sur lorga- 
uisation administrative de l'Algérie; — Sur le rap- 
port du ministre dn commerce et de l'industrie. 
d'aprés les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie; 


Anr. 4°. Les décrets en date des 10 aoùt 1868. 
16 juin 1873 et 14 novembre 1884 sont rapportés. 

2. Le décret susvisé, du 3 mai 1886, est exécutnire 
en Algerie et y sera promulgué à cet etfet, — Sont 
rangées, en addition au tableau de classement annexe 
au décret du 3 mai précité : — Dans la deuxième 
classe des établissements dangereux, insalubres et 
incommodes, les fabriques d'étoupes de palmier nain 
et autres plantes textiles avec fermentation à l'air 
libre, ainsi que les fabriques de crin véstal, de 
palmier nain avec peignage, teinture, cardige et 
fermentation à l'air libre. Dans Ja troisième 
classe, les fabriques de päte à papier dite palui- 
coton, tirée du palmier nain et autres plantes tes- 
tiles, par des procédés chimiques, à l'exclusion dela 
macération et de la fermentation à l'air libre, 


LOI 
Sur lu conservation des monuments historiques. 
30 mars 1887 
(J. O., 31 mars 1887). 


CuavitRe IV. — Dispositions spéciales à L'Algérie 
et aux pays de prolecturul. 


AnT. 16. La présente loi est applicable à FAI- 
gérie. — Dans cette partie de la France, la propriete 
des objets d'artou d'archéologie, édifices, mosaique. 
bas-reliefs, statues, médailles, vases, colonnes, ins- 
eriptions, qui pourraient exister sur et dans le so! 
des immeubles appartenant à l'Etat ou concédés par 
lui à des établissements publics où à des particuliers, 
sur et dans les terrains militaires, est réservée à 
l'Etat. 


DÉCRET 


Portant réduction de la tare des dépérhes téléyri- 
phiques destinées à étre publiées dans les journaur, 
échanyées entre la métropole, l'Algérie et lu Tunisie. 


9 avril 1887 
Vu le déeret-loi du 27 décembre 1851; — Vulalhi 


du 5 avril I878; — Sur le rapport du ministre des 
postes et télégraphes; 


N V. D. 47 août 1888; D. 27 juin 1890: D. 3 mai 1992: | D. 29 octobre 1894, 


AVRIL 


ART. acr. À partir du 1er mai 1887, la taxe des dé- 
pèches, destinées à ètre publiées dans les journaux, 
eéchangées entre la métropole et l'Algérie et la Tu- 
asie et réciproquement, et remises au service des 
télégraphes, dans les conditions qui seront détermi- 
nées par arrèté ministériel, sera réduite à 50 pour 100 
du tarif appliqué aux dépèches privées ordinaires (1). 


DÉCRET 


Relalif à la nomination des membres des commissions 
municipales des communes mixtes. 


12 avril 1887 


Vu l'article 3 de larrèté du 24 novembre 1871 et 
l'article 7 du décret du 7 avril 1884; — Vu les pro- 

ositions du gouverneur géuéral de l'Algérie ; — Sur 
fe rapport du président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes; 


AnrT. 4er. Les membres des commissions munici- 
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pales des communes mixtes de l'Algérie sont nommés 
our quatre aus. lls sont renouvelés intégralement 
e premier dimanche de mai, lors mème que leur 
nomination anrait eu licu dans l'intervalle. 

2. Les élections pour le renouvellement intégral 
des adjoints et des membres francais des commis- 
sions municipales élus depuis le 1°r mai 1884, dans 
les centres européens compris dans le périmėtre des 
communes mixtes, sont ajournées jusqu'au premier 
dimanche du mois de mai. 

3. L'autorité administrative ne procédera qu'à 
cette date, dans les communes mixtes, au renouvel- 
lement intégral de ceux des membres des commis- 
sions municipales dont la nomination lui a été 
réservée, i 


LOI 


Ayant pour ohjet de modifier et de compléler la loi du 
26 juillet 1873, sur l'établissement et la conservation 
de la propriété en Algérie. 


28 avril 1887 (? 


a V. D. 28 décembre 1892; D. i5 avril 1895. 

(2) Egrpose des motifs. — Le gouvernement vient vous de- 
maniler d'introduire dans la loi du 26 juillet 1R73, relative à 
L'établissement et à la conservation de la proprieté en Algérie, 
quelques modifications et additions dont l'expérience a démontre 
la uevcessité. — Pour bien apprécier la portée de ces remanie- 
ments, il est utile de jeter un coup d'œil sur la legislation an- 
térieure. 


Depuis plus de quarante ans que la France a assumé la 
tâche de coloniser l'Algérie et d'améliorer la condition sociale 
des peuples qui lhabitent, la question de la proprieté indigène 
n'a pas cesse d'ètre l'objet des préoccupations gouvernementales, 
Des l'origine, on a compris la nécessité d'une organisation 
agraire qui. sans violer les droits existants, aboutit à l’etablisse- 
ment de la propriété individuelle sur des bases donnant une 
égale satisfaction aux intérêts des Européens et des indigènes. 
— Mais le succès de cette entreprise rencontrait de graves obs- 
tacles, — En dehors des immeubles composant l> domaiue propre 
de L'Etat, au titre de biens du bevlik, sous les noms de azel, 
azih, aguedel, maghzen, touiza, bled-el-matmora, kenak..., et 
abstraction faite des focèts, landes, steppes, parcours généraux 
d'alfa, broussailles, rochers, qui etaient réputes biens de la com- 
munauté musulmane (bled-cl-islim), les terres occupées par les 
indigènes, au moment de notre arrivée en Algérie, se divisaient 
en deux grandes catégories : les terres de tribus, dites arch (ou 
sabega, dans la province d'Oran), et les proprietés privees, dé- 
signées sous le nom de melk. 

Le fonds des terres arch était réputé appartenir au bey, qui 
conservait toujours sur elles un droit supérieur de revendication 
et de libre disposition, Le bey en abandonnait l'usufruit collectif 
à la tribu, qui en usait comme elle l'entendait, sans pouvoir ja- 
mais aliener le fonds même. Le mode de jouissance pouvait va- 
rier, suivant les besoins de la communaute ; toutetois, la règle à 
peu près générale était que tout membre de la tribu avait un 
droit individuel à Ia jouissance des superficies qu'il était à même 
de mettre en valeur. — Le premier occupant conservait cette 
jouissance de la terre arch, tant qu'il pouvait la vivifier, et il la 
transmettait dans les mémes conditions, soit à ses héritiers måles, 
en ligue directe, sait, à leur défaut, et en certains cas, à ses 
héritiers måles en ligne collaterale. Les femmes étaient ainsi 
exclues de la jouissance du sol, afin de maintenir l'homogéneité 
de la communauté; mais, comme dedomimagement, elles avaient 
droit à la nourriture et à l'entretien sous la tente du chef de 
famille. — A défaut d'héritiers måles directs. et si les héritiers 
collatéraux détenaient des terres en quautite suffisante, les champs 
faisaient retour à la communaute, qui en disposait en faveur de 
ses membres insuffisammeut pourvus. De méme, si les champs 
étaient laissés sans culture par l'nsagéer pendant un temps assez 
long pon que la terre revint à l'état de friche, le conseil com- 
mnnal (djemàa) avait le droit d'en disposer. — Pour des rai- 
sous analogues à celles qui motivaient l'exclusion des femmes, 
les cultivateurs des tribus ne pouvaient consentir, pour les terres 
areh, aucun contrat de louage, d'échange, de nantissement ou 
tout autre impliquant le titre de propriétaire ou susceptible 
d'introduire des éléments etrangers au sein de la communauté. 
— En résume, la possession, en territoire arch, était subordonnée 
aux conditions suivautes : droit supérieur du bey ; inalicnabilite 
des terres; obligation, pour le détenteur, de vivifier le sol, sous 
peine de déchéance; modifications apportees à l'ordre successo- 
ral: et, enfin, iuterdiction du droit de location et de tout mode 
de jouissance autre que l'exploitation directe, — Comme consé- 
queuce de ces restrictions, les terres arch étaient placées en de- 


hors de la juridiction des cadis; les différends auxquels elles 
donnaient lieu étaient deférés à l'autorité administrative, c'est- 
-dire à la djemâa ou aux fonctionnaires du bevliek, et jugés sui- 
vant les coutumes locales. Que si le cadi avait invidemment à 
en connaitre, c'était d'après ces coutumes, et non d'après les 
règles du droit commun musulman, qu'il devait décider, S'il 
procédait à la liquidation d'une succession, il n'y comprenait 
jamais la terre arch dont le défunt avait la jouissance, tandis 
que, pour les meubles et le reste de l'actif de la succession, il se 
conformait au droit commun musulman, en attribuant, notam- 
ment, aux femmes leurs parts successorales,. 

Au contraire, les terres melk constituaient des propriétés pri- 
vées. En Kabylie, où la propriété, d'origine ou de Ia tradition 
romaine, s'était perpélure avec ce caractère, la transmission 
des terres melk était régie par la coutume locale. Dans le resto 
du Tell, les melk, créés soit par la conquête, soit par la munifi- 
cence ou sous la protection du souverain, étaient, au contraire, 
regis par le droit islamique : à leur possession était générale- 
ment attachée la faculté de libre disposition, qui caractérise le 
droit de propriete, — Exceptionnellement, les melk d’origine 
musulmane, autres que les conquêtes, étaient grevés d'un droit 
superieur de revendication au protit du bey, dout le représentant 
était souvent appelé à ratifier les contrats d'aliénation, afin de 
donner toute sécurité aux nouveaux possesseurs, — On pourrait 
croire que les terres de caraclére melk étaient dans un état de 
division individuelle, qui en facilitait l'alicnation, Mais, en fait, 
elles se trouvaient, au contraire, dans un état d'indivision presque 
général, résultant des procédes de culture, d'une organisation 
particulière de la famille, et de l'amour de la vie en commun. 
Ainsi se perpètnait, depuis plusieurs générations, une sorte de 
communaute volontaire, maintenue par l'exercice du droit de 
chefäa, qui permettait au copropriétaire du vendeur de racheter 
la proprieté familiale et d'en exclure, par suite, tout étranger. 
— Dans de pareilles conditions, il est facile de se rendre compte 
des difficultés que durent, des l'origine, rencontrer les transac- 
tions immobilieres entre indigènes et Européens. Ces transac- 
tions ne pouvaient offrir aucune sécurité, Les vendenrs indi- 
gènes n'étaient pourvus, le plus souvent, que de titres vagues, 
ne déterminant ni limites, ni contenance, ni origine, suspects 
dans leurs énouciations, pouvant s'appliquer, par la similitude 
des noms, à des personnes différentes, et ne comprenant presque 
jamais la totalité des avants droit. Une spéculation hasardeuse, 
se couvrant des risques par la vileté du prix, pouvait scule 
tenter des entreprises agricoles sur cette base fragile; mais les 
revendications, l'exercice du droit de chefäa, les actions en nul- 
lité vinrent souvent anéantir ces aventureuses acquisitions 1*}. 

Le gouvernement essaya de porter remède à cet état de choses 
par l'ordonnance du {ff octobre 1844, qui, validant les acquisi- 
tions européennes antérieures, prohibait, pour l'avenir, toute 
aliénation d'immeubles consentie par des indigènes à des Enro- 
péens en dehors de quelques zones restreintes, Cette même or- 
donnance édictait une serie de mesures tendant à la réunion au 
domaine et à la remise à la colonisation de toutes les terres 
laissées incultes dans le périmètre des villes et villages existants 
ou à créer. 

L'insutfisance et l'inefficacilé de ces dispositions ne tardèrent 
pas à se révéler, et de nouvelles mesures durent ètre prises. 
Elles firent l'objet de l'ordonnance du 21 juillet 1846, prescrivaut 
la vérification des titres de proprittés rurales, leur application 
sur les licux et, pour les titres reconnus réguliers, la substitution 


(*) Cea observations sont reproduites d'nn discours prononcé en 1875, à 
audience de rentrée de la rour d'appel d'Alger, par M. Cammartin. avo- 
cat general (page 7 de la brochure}, 
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de titres administratifs, avec plan à l'appui. L'accomplissement 
de ces opérations de vérilication était confié à la juridiction ad- 
ministrative. Dans chaque territoire désigne pour y ètre soumis, 
un delai de trois mois était accordé pour déposer, sous peine de 
déchéauce, les titres à vérilier, Les terres non réclamées etaient 
réputées vacantes et réunies au domaine pour être eoncedées. 
Toute trausmission d'immeubles entre indigenes et Européens 
était interdite en dehors des zones de juridiction, alors bicn res- 
treintes, des tribunaux de premiere instance, — Les opérations 
prescrites par l'ordonnance du 24 juillet 1836 ne furent exécutées 
que dans quelques territoires embrassant l'ancien district d'Al- 

erie et les anciennes communes de Blidah, Oran, Mostaganem 
et Bône. Cette ordonnance, comme celle de i1844, ne constituait, 
du reste, qu'une loi d'expédient, dont les dispositions, d'une ap- 
plication efficace dans certaines zones à proximité des centres 
de colonisation et où la propriete privée était plus ou moins 
basée sur des titres, étaient insuffisantes pour le reglement de 
toutes les questions que soulevait la constitution de la propriété 
dans les territoires arch, 

La loi du 46 juin 1551 voulut fixer les principes qui devaient 
régir la propriété sur tout le sol algérien. Proclamant (art. 10; 
l'inviolabiité de la propriéte, sans distinction entre les posses- 
scurs indigènes et les possesseurs francais ou autres, elle dé- 
clare reconnus fart. 11), tels qu'ils existaient au moment de la 
conquite ou tels qu'ils avaient été maintenus, réglés ou consti- 
tués postérieurement par le gouvernement francais, les droits de 
propriété et les droits o appartenant aux particuliers, 
aux tribus ou fractions de tribus. Elle interdit, en même temps 
(art. 14), l’aliénation de tout droit quelconque de propriété ou 
de jouissance portant sur le sol du territoire d'une tribu au pro- 
lit de personnes étrangéres à la tribu. — En réalité, le légris- 
lateur de 15351, loin de trancher la question de la propriété indi- 
gène, s'était contente de declarations de principe el maintenait, 
en fait, le statu quo ; quant aux difficultés pratiques, il les elu- 
dait par des iuterdictions d'aliénation. La loi contirimait bien les 
droits de propriété et de jouissance appartenant aux particuliers, 
aux tribus ou fractions de tribus, c'est-à-dire les droits melk et 
les droits arch; mais elle ne s'expliquait pas sur les conditions 
dans lesquelles la transformation des droits de jouissance en 
droits de proprirté pouvait être poursuivie. 

Bien avaut 1851, le gouvernement avait cru trouver cette s0- 
lution dans la mesure du cantonnement, consistant a prélever, 
sur les vastes territoires arch qui excédaicnt les besoins des 
tribus, une certaine étendue pour la colonisation, et à consti- 
tuer les indigencs propriétaires délinitifs du surplus des terres, 
en leur delivrant des titres individuels, 

Cette mesure, recommandée par le maréchal Bugeaud, avait 
recu un commencement d'exécution, lorsque iutervint le séna- 
natus-consulte du 22 avril 1563, dont l'article 4 declara les 
tribus d'Algerie propriétaires des territoires dont elles avaient 
la jouissance permanente et traditionnelle, à quelque titre que 
ce fût. — Ce sénatus-consulte prévoyait, en outre, la constitu- 
tion de la propriéte individuelle sur les territoires areh et sa- 
bega, dont la proprieté collective était ainsi reconnus au profit 
des tribus; mais il prescrivait l'accomplissement de deux apé- 
rations administratives préalables : — 4° La délimitation des 
territoires des tribus ; — 2° Leur répartition entro les differents 
douurs de chaque tribu, avec réserve des terres qui devaient 
couserver le caractôre de biens communaux. — L'établissement 
de Ja proprité individuelle entre les membres des douars for- 
mait la troisieme ct deruière opération, et il devait y ètre pro- 
cédé administrativement, partout où cette mesure serait jugée 
utile et opportune. — Le sénatus-consuilte interdisait (art, 6) 
l'Aliéuation des terres collectives, jusqu'au jour où la propriété 
individuelle aurait été regulierement constituee par la délivrance 
des titres. — Quant aux biens melk, il eu autorisait la libre 
transmission, abrogeant, à cet égard, les dispositions prohibi- 
tives de la loi de 1N51. 

Ün,reglement d'administration publique, en date du 23 mai 
1863, détermina les formes et conditions : t° de la délimitation 
des territoires des tribus: 2 de leur répartition entre les douars 
et de l’aliénation des biens communaux; 3" de l'établissement 
de la propriété individuelle et de la délivrance des titres, — 
Plus de la moitié des tribus du Tell out été, conformément aux 
dispositions de ce décret, soumises aux deux premieres opèra- 
tions de delimitation et de repartition; mais dans aucune la 
troisième opération, celle concernant l'établissement de la pro- 
prioté individuelle, n'a eté accomplie. — Il est à observer que, 
dans beaucoup de ces tribus aiusi delimitees et réparties, la 
possession des terres de culture atfectait le caractère melk ; il 
u'y avait pas lieu, dés lors, d'y exécuter la troisieme operation, 
la constitution de Ja propriété individuelle ne devant, d'apres le 
sénatus-consulte, être entreprise que dans les territoires collec- 
tifs, et l'article 5 de cet acte législatif ayant expressement ré- 
servé les droits des proprietaires des biens melk, comme ceux 
du domaine de l'Etat et du domaine public. 

L'application du sénatus-consulte du 22 avril 1863, interrom- 
pue, d'ailleurs, par les évenements de 1870, ne produisit pas les 
ects qu'on en attendait, et ou jugea qu'au point de vue des in- 
terèts de lindigénat, il était necessaire d'établir la propriété 
individuelle sur de nouvelles bases, — Sans parler, en elfet, de 
l'ajournement de la troisieme operation et des terribles consé- 
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quences qu'avait cues, pour les indigènes, la famine de 1887- 
1808, à raison de l'impossibilite où ils se trouvaient de vendre 
où d'hvpothequer aucune partie des vastes territoires qui leur 
étaient dévolus à titre collectif, on peut faire remarquer que, 
même dans les territoires déclarés melk par la deuxième opira- 
tion et ouverts, des lors, à la liberte des transactions, la pro- 
priété privée se trouvait organisée dans des conditions ren ant 
peu sûres et difficilement réalisables les mutations immobilieres 
entre indigènes et Européens. — Les groupes de terres mell, 
dans les territoires soumis à la premiere et à la deuxième opo- 
ration, avaient, généralement, été reconnus par les commissions 
administratives, non point par parcelle et par individu ou par 
famille, mais par grandes masses. Dans les tribus où elles avaient 
jug que l'ensemble de la possession territoriale avait un carae- 
tere privatif suflisamment accusé, les commissions avaient dis- 
pensé les propriétaires de la revendication prescrite par l'ar- 
ticle 10 du décret du 23 mai 1863, et avaient classé d'oftice, en 
bloc, les terres de culture comme propriétés melk affranchies de 
la troisième opération. Mais ce mode de constatation n'avait pu 
donner a la propriété indigene la précision dont elle manquait 
précedemment., On se trouvait toujours en présence du commo- 
nisme familial, de titres équivoques, de droits grevés de servi- 
tudes ou de clauses de résolution occultes, fonders sur le drait 
musulman ou la coutume kabyle, et enfin de justifications insul- 
fisautes quaut à la réalité des droits de proprirté ct à la consis- 
tance des immeubles. En uu mot, les mutations immobilieres 
entre indigènes et Européens ne présentaient pas plus de sécurité 
que par le passe, — D'un autre côté, dans les procédés emplois 
pour l'application du sénatus-consulte, les intérêts du domaine 
de l'Etat n'avaient pas été sauvegardés. — La constatation en 
bloc et la délimitation périmetrique, tant des terrains melk que 
des terrains arch en grandes masses non reconnues en détail, 
privait le domaine de l'Etat des parcelles vacantes et sans maitre 
dont la propriété lui appartenait dans l'intérieur de ces peri- 
mètres ct qui embrassaient une superficie tres considérable. — 
C'est sous l'influence de ces diverses considérations que fut pré- 
parée la loi du 26 juillet 1873. 


Il 


Le but que s'est proposé cette loi et l'œuvre dont elle a voulu 
l'accomplissement peuvent être ainsi précisée: — Mettre la pro- 
priété indigene sous le régime de la loi francaise ; — Recou- 
naitre et constater les droits individuels dans les territoires de 

ropriété privée; — Constiluer la propriété individuelle dans 
es territoires collectifs, — Dans l'un comme dans l'autre cas. 
délivrer aux avants droit des titres formant le point de depart 
unique de la propriète ; — Enfin, à titre de mesure transitoire, 
faciliter la transmission aux Européens des biens de propriite 
poses au moyeu d'une purge spéciale permettant de délivrer a 
‘acquéreur un titre de propriète français sans attendre l'riéco- 
tion des operations d'ensemble sur le territoire de l'immeuble. 

Les mesures edictèes par la loi de 4873 comprennent trente- 
deux articles, qui se répartissent en trois titres : — Le titre pre- 
mier contient les dispositions génerales et les principes dent h 
loi prescrit l'application; — Le titre 2 trace, dans son chapitre 
premier, la procedure à suivre pour la constatation des droits 
individuels en territoire de propriété privee, et, dans son chi- 
itre 2, la procédure applicable à la coustitution de la propriete 
individuelle en territoire collectif. — Le titre 3 contient hes 
dispositions transitoires. 

Excellente dans ses principes généraux et dans les vues dont 
elle s'est inspirée, la loi du 26 juillet 1873 n'a pas donué. jusqu'ici. 
tous les résultats qu'on en espurait, On s'est heurté, dés le début, 
à des difficultés d'interprétation qui tenaient aux conditions 
complexes et diverses de la propriété sous le régime indigine. 
Dans la procédure organisée par la loi, des lacunes ont été rele- 
vees. Il eu est résulte des incertitudes, dont les operations des 
commissaires enquéteurs, fonctionnaires institués par Ja loi pour 
procéder à son application, se sont ressenties, surtout dans les 
premieres années, au double point de vue de la bonne execution 
et de l'importance des travaux eifectués. — Une première difti- 
culté est nee de ce que la loi de 1873 n'avait pas réglé la pro- 
cédure dans les territoires où le sénatus-consult: de 1563 n'etait 
pas encore exécute. — Puis, le délai de trois mois fixe pour le 
depôt du proces-verbal d'enquête (art. 14) et celui de méme 
duré: accordé art. 48; pour se pourvoir en justice contre le: 
conclusions du commissaire enquêteur, relativement aux liens 
de proprielé privée, ont semblé un peu exagerés : ils prolougent 
outre mesure et sans nécessité la durée de chaque enquête au 
detriment de la rapidité que réclamerait laccomplissement des 
travaux de constitution de la propriété indigene. — On a aussi 
critique la déchéance édictée par l'article 19 contre le créancier 
hypothécaire où tout autre prétendant droit qui ne ferait pas 
inscrire ou transcrire ses titres, où renouveler son inscription 
avant la transcription du titre français délivré à l'indigène, en 
mentionnant dans ces inscriptions, transcriptions ou renouvelle- 
ments les noms palronvmiques indiqués dans ce même titre. — 
L'expérience a démoutré egalement que les multiples formalita 
de publicité prescrites par le titre 3 de la loi, concernant la 
purge spéciale des immeubles indigènes acquis par des Euro 
péens avant la délivrance des titres administratifs, constituaient 
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une procédure lente et coûteuse, de nature à entraver les tran- 
sactions, sans garantir les droits des tiers. La publication d’un 
eatrait du contrat de vente, si repétte qu'elle puisse étre, n'est 
pas toujours sultisante pour avertir le propriétaire limitrophe 
que l'on a vendu une partie de sou immeuble. I ne s'en aper- 
çoit que lors de la prise de possession, c'est-à-dire, le plus sou- 
vent, lorsque, le délai légal de reclamation étant expire, il ne 
peut plus produire utilement sa revendication. — D'un autre 
côté, la mise à exécution du titre 4 de la loi a soulevé la ques- 
tion de savoir si celle-ci avait abrogé l'interdiction d'aliénation 
des terrains collectifs édictée par l'article 6 du senatus-consulte 
du 22 avril 1364 et l'article 32 du décret du 23 mai 1863. E'af- 
firmative a trouvé des partisans, et la spéculation, s'emparant 
du doute qui avait pu surgir à ce sujet, s'est livrée, dans certains 
territoires arch, à des achats de terre faits à vil prix et dans les 
conditions les plus fâcheuses pour les intéréts que le législateur 
a voulu protèger. 

Mais la question la plus grave qu'ait soulevée l'interprétation 
de la loi du 26 juillet 1873 a été celle de savoir ce qu'on devait 
entendre par propristé privée et par propriété collective, et dans 
quels cas il y avait lieu d'appliquer soit la procedure relative à 
la constatation de la propriete (chap. 4 du titre 2}, soit la pro- 
cédure relative à sa constitution (chap. 2 du titre 2), distinction 
trés essentielle, puisque, dans le cas du chapitre 1, les tribu- 
uaux sont seuls compétents pour statuer sur les contestations, et 
que, dans le cas du chapitre 2, la sanction des opérations appar- 
tient exclusivement à l'autorité administrative, — L'adminis- 
tration a juge qu'on devait entendre par propriété privee les biens 
classés comme melk par les décrets rendus en execution du sé- 
natus-consulte de 1864, et par propriete collective les terres arch 
ou sabega classées par ces decrets comme biens collectifs de 
culture, — Mais, à l'égard des biens melk indivis, l'adminis- 
tration n'a pu se dissimuler les tres graves inconvénients que 
présentaient, au point de vue des intéréts tant de la colonisation 
que des indigènes eux-mêmes, les situations complexes qu elle 
était appelee à reconnaitre et à confirmer par la délivrance de 
titres. — Dans beaucoup de territoires melk, le nombre des ayants 
droit au bien indivis est tel que, si l'indivision cessait, des parts 
souvent infiuitésimales reviendraient à chacua d'eux (*). — Il 
est facile de se rendre compte des difficultés que de pareilles 
situations opposent aux trausactions immobilières entre indigèues 
et Européens et des frais énormes qu'entraine l'application à ces 
indivisions de la procédure francaise. Certaines licitations, dans 
lesquelles étaient intéressés 100, 200 et jusqu'à 441 ayants droit, 
out coûté 5,900, 6,000 et jusqu'à 12,000 fraucs, par suite des ju- 
SEE Le défaut profit-joint, des siguilications à toutes parties, 
es reprises d'instance, etc. 

Tout le monde est d'accord sur l'urgence de remédier à un 
état de choses aussi nuisible à tous les interèts, et dont le main- 
tien est assurément contraire au but que s'est proposé la loi de 
1573. Dans sa séance du 14 décembre 1890, le conseil supérieur 
de gouvernement de l'Algérie, considérant que Fexpérience a 
fait connaitre la nécessité de moditier, de completer et d'inter- 
préter divers points de la loi du 26 juillet 1573, emettait, à l'una- 
uimité, le vœu que l'administration entreprit, sans retard, l'étude 
des modifications à apporter à cette loi. 

Déférant à ce vœu, le gouverneur général de l'Algérie, par 
arrete du 44 juillet 1881, confia cette étude à une commission 
composée du premier président de la cour d'appel d'Alger, du 
procureur général près celte cour, d'un conseiller de gouverne- 
ment, d'un conseiller général ct du directeur des domaines de 
l'Algirie. — Cette commission prépara d'abord trois projets, qui 
furent soumis aux corps délibérants, aux tribunaux, à l'école 
de droit d'Alger, aux conseils de l'ordre des avocats, aux prin- 
paux fonctionnaires de l'Alrérie, et qu'elle refondit ensuite en 
un seul, — Saisi de ce dernier projet, le conseil supérieur de 
gouvernement crut devoir confier à une commission prise dans 
son sein le soin d'examiner les mesures à prendre. — Les pro- 
positions formulées par cette commission ont rte discutées par le 
conseil supérieur, dans sa seance du 9 decembre {$x2, et c'est 
dans le sens des resolutions adoptées qu'a čte établi le projet 
actuel, — Le gouvernement n'a pas cru pouvoir mieux faire que 


(© Voici quein eaa d'indivision pris, parmi beaucoup d'autres, dans 
les titres deluvrss par le donnine dans le departement d'Alger : 

Douar de Tamesguidà, commune de Medea. = Titre n° 23, comprenant 
huit parcelles d'une contenance totale de 21 hectares 99 ares 90 ren- 
tiares, appartenant par indivis à quaraute-huit attributaires. La plus forte 

ua #.:420) 40.200 


port est de — ola plus faible de .— Titre ne $, deux par- 
GT NIO Go N 40 
celles contenant ensemble 18 hectares 58 ares 60 centiares, appartenant à 
| na. 117.916 
Cinquante-huit attributaires. La part la plus forte est de E ` la part 
251.98 
| 23.296 
la plus faible est de — 
| FATELA 
Termtoire de Saint-Cyprien des Attafe, — Titre n° 27, sept pareeles d'ane 
emslenanre totale ds 05 hectires 97 ares 70 ecentiarss, telivises cntre 
trois cent dix attributaires, la plus forte part etant de 0,066,701 et la plus 
faible de 0,000,099, 


[Donar des Horrar pres Duperré). — Titre n° 64, parcelle de 8 hectares 
$5 ares, todisise entre cinquants-cing attributanes, — Part Ia plus forte 
2.650.000 0.68 

—, part la ptus faible ——— 

12S), OA) per PAR 


19.500.000 
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de se conformer aux indications fournies par cette assemblée, 
composée d'hommes qui se recommandent par leur haute com- 
potence et leur grande expérience des alfaires algériennes. Il 
estime, comme elle, que « si la loi de 1873 renferme des défec- 
tuositées, de l'obscurité daus la rédaction et quelque confusion 
dans l'ordre de ses articles, ces defauts, auxquels la meilleure 
des lois n'échappe pas. peuvent être amoindris et même dispa- 
raitre par une interprétation attentive et une application large 
et éclairée ». 

Les modifications nécessaires ne portent que sur quelques 
points importants sur lesquels toutes les opinions se réunissent : 

t° Exécution préalable, dans les tribus qui n'ont pas eté sou- 
mises à l'application du séenatusconsulte du 22 avril 1863, des 
operations de délimitation et de répartition prévues par les pa- 
ragraphes 1 et 2 de l'article 2 de cet acte législatif; 

2° En cas d'indivision entre plusieurs familles, répartition à 
faire entre elles. avant la délivrance des titres, des immeubles 
commodément partageables; 

3° Suppression du ministère des cadis et application des for- 
mes et couditions de la loi francaise pour les cessions, licitations 
et partages de droits successifs portant sur des immeubles sou- 
mis à cette loi ; 

4° Abréviation des délais prévus par la loi du 26 juillet 1873 
pour les réclamations et contestations ; 

5° Prorogation du délai accordé aux tiers pour faire inscrire 
ou trauserire leurs titres aux hypothèques, lors de l'établissement 
des titres de propriété à délivrer aux indigenes ; 

6° Boruage de l'immeuble dans le cas de vente faite à un Eu- 
ropéen en exécution des dispositions transitoires de la lai; 

7° Organisation d'un systeme d'enquêtes partielles permettant 
d'aliéner, au profit d'Européens, les immeubles dépendant des 
territoires de propriété collective, avant l'exécution, sur ces ter- 
ritoires, des opérations d'ensemble prescrites par la loi; 

8° Etablissement d'une procédure spéciale et peu coûteuse, 
destinée à favoriser, une fois la propriété iudividuelle constituce, 
le partage des immeubles restes indivis; 

9° Modification des voies et moyens et des ressources finan- 
cières affectces aux travaux de constitution de la propriété indi- 
gene, 

Ges diverses mesures, dont l'application comporte la sanetion 
préalable du législateur, font l'objet, messieurs, du projet de 
loi qui vous est soumis, et qui se divise en vingt-trois articles, 
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L'exposé suivant fait connaitre les motifs des dispositions 
proposées. 

Art. der, L'article 4 précise le but et la portée du projet, qui 
est d'apporter à la loi du 26 juillet 1873 les modifications et 
additions formulées aux articies suivants. 

Art. 2. Cet article dispose qu'il sera procedé administrative- 
ment et à bref délai aux opérations de delinutation et de réparti- 
tion prévues par les paragraphes t et 2 de l'article 2 du sénatus- 
consulte du 22 avril 18393, dans toutes les tribus où ces opéra- 
tions n'ont pas été effectuées. — Près de la moitié des tribus de 
l'Algérie se trouvent dans ce cas, et il y a urgence à ce que Îles 
opérations dont il s'agit soient accomplies, pour permettre dap- 
pliquer la loi de 4K73 dans les territoires qui, suivant uue ex- 
pression passée dans le laugage administratif, n'ont pas été sé- 
uatus-consultées, Ainsi, l'administration a dù abandonner les 
travaux entrepris daus plusieurs de ces territoires et renoncer 
à v constituer la propriété jusqu'au moment où des dispositions 
législatives auraient fixé la marche à suivre. — Sous le régime 
du sénatus-cousulte du 22 avril 1863, les formalités à remplir 
étaient réglementfes par le décret du 23 mai suivant, La loi de 
1873 ayant implicitement abrogé ce décret, sanus indiquer les 
nouvelles formes dans lesquelles les opérations de délimitation 
et de répartition devaient être accomplies, le projet de loi prévoit 
qu'uu nouveau décret devra intervenir. — La délimitation des 
tribus entre elles est une opération indispensable pour arriver à 
la division des territoires en sections communales. — La répar- 
tition des territoires en douars ou sections communales n'est 
pas moins necessaire, puisque c'est son exécution qui permet 
de constituer le domaine communal et de déterminer les diverses 
natures de propriété privée (melk) ou collective (arch ou sabega) 
auxquelles doivent être appliquees respectivement les diverses 
dispositions de la loi de 1873. — L'intention du gouvernement 
est de confier ces opérations de délimitation et de répartition, 
non point à des commissions administratives organisées dans les 
conditions prévues par le décret du 23 mai 1864, ni aux com- 
missaires enquèteurs, dout la mission est déjà suffisamment 
longue et difticile sans la compliquer encore, mats au personnel 
des communes mistes, placé dans les meilleures conditions pour 
accomplir ces travaux avec compétence, rapidite et économie, Le 
nouveau décret fixera le mode d'opérer et les détails. 

Art. 3. Cet article tend à faire cesser l'indivision entre fa- 
milles, au moyen de partages opérés par le commissaire enquê- 
teur au cours des operations de reconnaissance et de constatation 
de la propriété individuelle, — Proposte par le conseil supérieur 
de gouvernement, cette disposition spéciale trouve sa justitivi- 
tion dans la situation qu'elle vise. — En territoire arch, l'obli- 
gation du partage par famille ne souffre pas de difficulté, puis- 
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que, la coustitution de la propriété individuelle étant le résultat 
d'une libéralité de l'Etat, celui-ci peut, comme condition, im- 
poser le partage (application du chapitre 2 du titre 2 de la loi 
de 1873: D'ailleurs, cette obligation de partage par famille est 
moins rigoureuse que celle de partage par tête prévue par łe 
senatus-cousuite de 1853, et réclamée par MM. Jacques, Gastu 
et Thomson dans lu proposition de loi qu'ils ont déposée à da 
chambre, le 8 mars 1878. (Journaal officiel du 14 mars 187$, 
p. 2862.) — Mais en territoire melk, où la propriété privée existe 
indépendamment de toute concession de la part de l'Etat, on 
pourrait objecter que l'on porte une atteinte aux droits des in- 
digènes, et que l'on se met, d'autre part, en contradiction avec 
la législation francaise, au moment môme où on F'étend, dans 
presque toutes ses cousequences, à la propriété arabe, — Íl n’y 
a pas lieu de s'arrêter à ces objections, En présence de la situa- 
tion ci-dessus coustatee dans tout le territoire melk (h, le but 
principal de la loi projetée est de constituer la propriéte indivi- 
duelle par la cessation de lindivision, C'est le seul moyen de 
permettre les transmissions au profit des colons et d'en assurer 
la sécurité, Or, ce but ne serait pas atteint si l'on maintenait 
l'indivision entre les familles arabes : car la presque totalite des 
territoires indigènes serait soustraite à l'effet de la loi. I y a 
done nne raison superieure qui commande une dérogation excep- 
tionnelle à la loi commune, Sans cela le projet actuel perdrait 
presque tout son intérêt, — Investi du pouvoir de répartir entre 
les familles en état d'indivision les immeubles commodément 
partageables, le commissaire enquèleur, avec le personnel dont 
il dispose {zéométre, interprete, assistance du cadii, est particu- 
herement bien place pour opérer cette repartition avec rapidité 
et au mieux des intérèts en présence. Les partages ainsi opèrés 
sur place et sans frais deviendront definitifs s'ils n'ont pas fait 
l'objet d'oppositions portées devant les tribunaut pendant le 
delai accordé par la loi pour les contestations des btres de pro- 
priete, — La famille, telle que la definit l'article proposé, com- 
prend tous les parents jusqu'au sixieme degré inclusivement, 
c'est-ä-dire tous les successibles d'aprés le droit musulman. — 
L'indivision entre familles une fois détruite, il restera l'indivi- 
sion entre les membres d'une même famille, Les dispositions qui 
font l'objet des articles 42 à 24 du projet fourniront aux indi- 
gènes des faeilités pour faire cesser, s'ils le désirent, l'indivision 
ainsi restreinte, 

Art. 4. Cet article complète l'article 7 de la loi du 26 juillet 
1873 portant : « IE n'est point dérogé au statut personnel ni aux 
régles de succession des indigènes entre eux », par la disposi- 
tion suivante: — « [l ne pourra être procédé que dans les cou- 
ditions et les formes de la loi francaise aux cessions, licitations 
et partages de droits successifs portant sur des immeubles sou- 
inis a cette loi. » — Toutes les apinions s'accordent à reconnaitre 
lu nécessité de relirer à la magistrature indigene, pour les im- 
meubles soumis à la loi française en vertu de la loi de 1873, la 
connaissance des licititions et partages, laquelle, d'après la ju- 
risprudence, leur a été laissée par les dispositions combinées de 
l'article 1 de cette derniere loi, qui soumet uniquement à la loi 
francaise la transmission contractuelle des immeubles, et de l'ar- 
tiele 7, qui matnticnt les regles de succession des indigònes entre 
eux. — Pour justifier ce retrait, on ne saurait mieux faire que 
de rappeler les observations formulées par M. l'avocat géneral 
Cammartin dans un discours qu'il prononeait, en 1875, à Fau- 
dience de rentrée de la cour d'appel d'Alger, Parlant de lor- 
donnance de 1846, cet honorable magistrat disait : « Des titres 
francais avec plans ont été substitués aux titres indigènes, puis 
les choses ont repris leur cours; les successions se sont ouvertes: 
des transmissions ont eu lieu, les actes des cadis ont succédé, 
aver leur imperfection et leur incertitude, aux titres délivrés par 
le domaine, et ces titres... n'ont eu qu'une valeur éphémère, qui. 
eu exeitant nos regrets, doit aussi nous servir de lecon. » Et, 
parbont de la loi du 26 juillet 1573, il ajoutait tu Mais il ne faut 
pas se le dissimuler, en laissant à la procédure musulmane le 
monopole des partages et licitations, on ue peut pas espérer le 
hénetice de ki loi nouvelle... Si les partages et les Jicitations 
des cadis sont appelés à se substituer aux Litres francais, il arri- 
vera nécessairement, dans un temps prochain, que la propriété 
immobiliere des indigènes se trouvera établie sur des actes dont 
l'insuffisance n'est plus à constater, où sur de simples traditions. 
Les titres francais ne seront plus, des lors, que des documents 
historiques, rappelant les ellorts et les sacrilices qu'aura coûtés 
leur délivrance, et qu'on pourra, sans inconvénient, renfermer 
dans la tombe de ceux qui les auront obtenus.» 

Art. 5. Cet article reduit à quarante-cinq jones le delai de 
trois mois pendant lequel. aux termes do l'article 44 de la loi, 
les intéressés peuvent prendre connaissance du proces-vérhal 
de l'enquête, T réduit également à quarante-cinq jours le delai 
de trois mois qui leur est accordé par Farticle 18 pour contester 
les titres provisoires établis par le service des domaines, — Il a 
paru qu'un double délai de quarante-cinq jours, succédant à fn 
faculté qu'ont eue les parties de présenter leurs observations au 
commissaire enquéteur pendant son séjour prolonge sur le ter- 
ritoire, était plus que suffisant pour leur permettre de produire 
leurs contestations, Cette réduction abrégera de trois mois le 
temps consacré à Fenguète dans chaque territoire, et c'est là un 
résultat important au point de vue de la rapidité que réclament 
le> opérations, — Etaitil possible d'aluéger davantage la duite 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


des formalités? — Dans la séance du 9 décembre 1833, fe <a- 
crétaire général du gouvernement a demandé au ronseil supé 
rieur de réduire à quinze jours les nouveaux délais. — M, l 
gouverneur general a fait observer, avec raison, qu'a còté de is 
question de rapidité du travail, il convient de tenir compte de la 
situation d'indigènes qui ne sont pas tres éclairés, qui peuvent 
avoir besoin de consulter des spécialistes, ou qui se trouveraient 
absents de la tribu. — Ces considérations, auxquelles on peut 
ajouter l'absence de moyens de communication facile, paraissect 
concluantes, — D'autres détails doivent s'ajouter à ceux qui prò 
côdent. L'article 8 de la loi de 1873 exige. d'abord, que Vass- 
ration ne commence qu'un mois après la publication de l'arret: 
D apres l'article 10, le commissaire ne rend son ordonnanes i- 
transport qae quinze jours après sa nomination, et elle déitr tr 
aflichée pendant un mois (art. 18 et Ki. Aux termes de Par 
ticle 16, il doit encore prévenir les intéresses quinze jours avan! 
le deuxième transport. — Aucune critique n'a éte formulée cœatr: 
ces délais lors de l'examen au conseil superieur des modifisatiæ 
a apporter à la loi de 1874, [l y a donc lieu de croire qu'ils r> 
pondent à des nécessités pratiques, parfaitement établies, 

Art. 6. Cet article accorde à tout créancier hypothecaire, og 
prétendant à un droit réel sur l'immeuble, un delai caml-- 
mentaire de quarante-cinq jours, à partir de la transeriptirn ¿e 
titre francais, pour remplir les formalités d'inscription et de trañs. 
cription prescrites par l'article 19 de la loi de 1873. — L'accion- 
plissement de ces formalités avant la transcription du titre p+- 
sente, en effet, de sérieuses difficultés. Tenus d'indiquer, diais 
les inscriptions ou transcriptions, le nom patronymique attriu 
à lindigéne, les tiers intéressés doivent, si ce nom ne se trous 
pas mentionné au contrat constitutif de leurs droits, faire dr< 
formalités et des démarches qui peuvent entrainer des retenh 
et même ne pas toujours abontir en temps utile. IE en rauit- 
une aggravation de l'obligation, déjà bien rigoureuse, qui leur 
est imposée par la loi. Cette aggravation serait encore augmente 
par la reduction qu'apporte l'article 5 du projet au détai pet- 
dant lequel les tiers peuvent prendre connaissance, au series 
des domaines, des titres de propriété préparés, — La dispositirs 
proposée, analogue à cslle établie par l'article 6 de la lsi de 
23 mars 1855 pour l'inscription du privilése du vendeur où du 
Copartageant, a pour objet de remédier à ces incouvéeoirn's. 
Permettaut aux tiers intéressés de ue remplir qu'après la tra 
cription du titre français, et dans un délai de quarante<is] 
jours, les formalites hypothécaires qui leur sont imposss, ere 
atténue sensiblement la rigueur de cette obligation, en mewe 
temps qu'elle en facilite l'accomplissement, Les tiers pours 
puiser, en effet, dans Ja transeription du titre français tou: ie 
renseignements (noms patronymiques, ete. qui leur sont ur. 
saires. — Le texte de l'article proposé spécitie, en outre, që- 
les inscriptions et les transcriptions faites apres l'expiration di 
delai fixé ne vaudront, à l'égard des tiers, qu'à partir de teur 
date, de sorte que la déchéance prononcée par la loi coutre l 
tiers qui accomplit tardivement les formalités prescrites seres 
à lui faire perdre son droit d'autériorite, sans préjudice de : 3 
tion personnelle resultant du contrat. Cette restriction nst, 
sans doule, qu'une conséquence des principes généraux dudit; 
mais il parait utile de l'atfiremer d'une manière positive, abro 
prévenir les dilticultés d'interprétation auxquelles pourrais 
donner lieu les termes, peut-être trop absolus, employés pati 
législateur de 1873, 

Art. 7. Cet article, qui a pour but de modifier et comp” 
les dispositions transitoires du titre 3 de la loi (art. 25, 2077, 
28 et 40), realise Les vœux eaprimes par le conseil supérieur et 
tous les corps constitues de l'Algérie, d'une part, eu abre seit 
les formalités, et. d'autre part. en iuslitnant le boroage pub w. 
qui, en matière de ventes de terres melk avant Ja délivrance is 
titres français, peut seul donner toute securité aux propr éter- 
limitrophes et à l'acquéreur. La loi dispose, à cet etTet, que Uet 
de vente sera signilié à Fadministration des domaines, eu vi 
de l'obteution d'un titre francais {art. 25). L'eatrait du cest" 
en francais et en arabe doit être inséré, deux fois au moins. 3 
un mois d'intervalle, dans le Aohacher et daus un jourral ct 
l'arrondissement, — I doit, par les soins du procureur de n 
République. être déposé : 1° chez le juge de paix, ou le mar: 
ou l'administrateur: 2° chez le président de la djemäa, où l'ai 
joint indigène, ou le eadi; il doit, en outre, être publie dant: 
principaux marchés de Ja tribu, et être affiché, en francan = 
en arabe, à la mairie et partout où besoin est art. 263, — Ts. 
prétendant à un droit réel sur l'immeuble doit, dans un d- 
de trois mois, former sa réclamation auprès de l'uu des dejos 
taires de l'extrait fart. 27), lequel en donne avis an procureur 
la République, qui prévient les interessés fart, 2x1, — A deat 
de réclamation produite dans le délai, ce magistrat deini i 
l'acquéreur un certificat négatif, au vu duquel le service ds 
domaines établit le titre français fart. 30). — L'expiéerienc: a 
démontré que ces multiples formalités de publiet coustiturit 
ane procedure lente, coûteuse, et. en outre, souvent inetust 
La publication d'un extrait du contrat de vente, si repotée gu nt? 
puisse être, n'est pas toujours suffisante pour avertir le nas 
taire limitrophe que l'on a vendu une partie de son imme 
[l ne s'en apercoit que lors de la prise de possession, € esti-ir 
le plus souvent, lorsque le délai légal de réclamation est etje” 
et qu'il ne peut plus produire sa revegdication vtilemeut, 
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Dans les diverses études auxquelles a donné lieu le projet de 
revision de la loi de 1573, il y a eu unanimité d'opinion sue la 
névessité d'exiger, pour ces sortes de ventes, le bornage publie 
de Pimmenble, et d'abrover les autres formalites, Les disposi- 
tions de l'article 7 du projet tendent à ee double but. Elles peu- 
vent ètre ainsi resumées : — L'acte de vente doit ètre reeu par 
un notaire et être accompagne du phin de l'immeuble, Un extrait 
du contrat et une copie du plan sont remis à l'administration 
des domaines, non seulement en vus de l'obtention ultérieure 
d'un titre francais. mais encore pour permettre à eette adiminis- 
tration de faire opposition à la vente, si elle est illegale ou faite 
au prejudice des droits de l'Etat. Paroils documents sont déposés 
au greffe de la justice de paix, en vue du bornage de l'immeuble, 
La date tivée pour l'opération est annoncée an moins vingt jours 
à l'avance, par les soins du greftier, au moyen de l'insertion aux 
journaux et de la publication dans la localité intéressée de la 
copie de l'extrait déposé, Le bornage est effectué par le juge 
de paix, qui consigne sur te proces-verbal les réclamations for- 
mulees par les tiers intervenants. Toute réclamation nouvelle 
devra, à peine d'è déchéance, être formée entre les mains du 
grellier dans le delai de quarante-cinq jours à dater de la clò- 
ture du procès-verbal de bornage, À defaut de réclamation on 
de revendication, le éertitieat négatié qui precédemment devait 
ètre delivré par le procureur de la Republique, le sera par le 
juge de paix. — Le méeanisme de ces diversos formalités est 
simple, el les transactions immobilières entre indigènes et Euro- 
přens v tronveront certainement des facilités et des garanties 
de nature à favoriser leur développement, 

Arts à 11. Ces articles organisent un systéme de formalités 
permettant d'aliénee au profit d'Européens les immeubles dépen- 
dant des territoires da propriété collective, avant l'exéention sur 
ces territoires des operations de constitution de la propriftä 
individuelle, — Dans les territoires de propriété collective, ou, 
autrement dit, dans les territoires de propriéte arch, le sol est 
inaliénable et les transactions immobilieres interdites, tant que 
la proprielé n'y a pas etè regulierement eonstiture et que des 
titres n'ont pis éte délivrés any occupants. Les prohibitions edic- 
tées à cet égard par l'urticle 14 de la loi du 16 juin I85t ont 
éte expressément maintenues par l'article 6 du sénatus-consulte 
du 22avril 1963, et la loi du 26 juillet 1873 ne les a pas abro- 
goes. On a toujours consiülére que la liberté des aliénations 
donnerait lieu, dans ces territoires, à de très graves difficultés. 
en ee qu'elle livrerait à la spéculation des droits précaires et mal 
définis, — On ne saurait cependant méconnaitre les inconvénients 
que presente, à certains points de vue, un régime qui frappe les 
territoires collectifs d'une sorte d'interdit et condamne la coloni- 
sation à attendre, pour y penétrer, que la propriété individnelle 
y ait été constituée sur toute leur étendue. Le conseil supérieur. 
dans sa session supplémentaire de fevrier 1834, s'est prononcé 
pour l'adoption de mesures propres à apporter des tempéraments 
à la risueur des dispositions prohibitives actuelles. Se palliant 
à cet avis, le gouvernement a cherché une combinaison, un 
moven terme de nature à concilier tous les intérêts en présenre. 
Paisque aliénation des terrains areh est subordonnée à dla 
délivrance pealable de titres de propriéte, il semble qu'elle peut 
être assurée dans les conditions voulues si, dans tous les vas 
où une vente est projetée, on autorise l'accomplissement d'une 
enquète spéciale, visant uniquement l'immeuble à aliener, et à 
lu suite de laquelle nn titre de propriété francais sera délivré à 
Vindigéne requérant. On n'aurait plus ainsi à attendre, pour 
srocéder à des aliénations. la constitution dè la propriété sur 
T easemnhle du territoire, puisqne cette constitution pourrait ètre 
entreprise, distinctement et par anticipation, pour tel on tel im- 
menble, — H est évident, toutefois, que ces enquêtes partieulieres 
et anticipées, exécutées aux frais des requérants, doivent ètre 
limitées au cas où réellement des promesses de vente à des 
Europeens les rendraient nécessaires. Il ne faudrait pas, en 
ellet, que, sous pretexte le projet de vente et sans justitications 
à cetogard, les indigènes des tribus en arrivent tous à réclamer 
leurs titres à l'avance, Le personnel de l'administration ne suffi- 
rait évidemment pas à cette tàche multiple. — Quant aux tor- 
malités de l'enquête, elles paraissent devoir être analogues à 
celles prescrites par le titre 2 de la loi de 1873, mais un peu 
abrégées et avee des delais plus courts, I est âvident, en elfet, 
qu'une opération isolée, tonte locale, ne comporte pas une publi- 
cite aussi grande et des formalités aussi compliquées qu'un 
ensemble d'opérations intéressant toute une circonscription. La 
mission de proceder à ces enquêtes serait, dans chaque commune 
miste, confiée à l'administrateur, qui serait investi, pour cette 
categorie d'opérations, des fonctions de commissaire enquéteur, 
et serait assisté du géomètre de circonseription. Ces fonction- 
naires se trouvent placés dans fes meilleures conditions pour 
aceomplir ces opérations d'une manière rapide et sûre, — L'admi- 
nistration délivrerait un titre de propriété au vendeur on à tout 
autre dont l'enquête aurait établi les droits, — Tel est le sys- 
teme que le gouvernement propose d'adopter, au moyen des dis- 
positions qui fout l'objet des articles 8 à tE du projet de loi. 

L'article R exige que la promesse de vente sait faite par acte 
notarié, afin de garautir,autant que possible, le caractère serieux 
du motif de la requete en délivrance de titre : faute de requete 
dans le dekide trois mois, la promesse sera nulle de plein droit, 
La publicité à donner à l'enquéte doit précéder de vingt jours 
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au moins (art. 9) le commencement des opérations. Le procès 
verbal de enquète restera déposé pendant quarante-cinq jours ; 
et, le lendemain mème de l'expiration de ce delai (art. 103, sera 
ellectué le deuxième transport sur le terrain, dont il devient inu- 
tile, des lors, de faire annoncer la date par affiches et pnblica- 
tions. L'homologation du proces-verbal et la délivrance des titres 
art. 49) auront heu dans les conditions edictees pour les opè- 
rations d'ensemble fart. 20 et 21 de ta loi de 1873). Les espaces 
vacants et sans maitre qui auraient été compris à tort dans la 
promesse de vente seront attribués au domaine de l'Etat, — On 
remarquera que les frais de ces enquêtes speciales, qui seront 
contires auvxibministrateurs des communes mistes, ne paraissent 
pas devoir étre plus eleves que ceux résultant de l'application 
des dispositions transitoires titre 31 any ventes des terrains 
melk. {is seront consignés à Favanee par le vendeur requerant. 

Art. 11 à 21, L'acticle 3 ci-dessus tend à faire cesser l'indi- 
vision entre familles, au moyen de partages operés par le com- 
missaire enquñtenr, — Les articles 12 à 24 sont concus dans le 
même ordre d'idées, Hs contiennent un ensemble de dispositions 
destinées à assurer au licitations et partages des immeubles 
restes indivis après la délivrance des titres le bénéfice d'une pro- 
c* dure simplifie et peu coûteuse, — Toutes les opinions se sont 
reunies sur l'ulilité d'une procédure speciale en cette matière; 
mais elles se sont divisres sur les bases mèmes de cette proce- 
dure. — Dans un projet qu'il avait préparé en 1875. M. le pro- 
Cureur général prés ka conp d'appel d'Alger proposait de porter 
devant le juge de paix les actions judiviaires en partage ou 
licitation, Cette opinion a été partagée par deux des membres 
d'une commission chargée, en 1882, de l'etude des moditications 
à apporter à la loi de 1873. — Mais M. le président de la cour 
et le conseiller général membres de eette commission ont pensé 
qu'il y aurait danger, au point de vue de la régularité des opé- 
rations, À adopter la procédnre consistant à substituer au minis- 
tère des avours eelui des greffiers de justice de paix. A leur avis. 
ce serait imposer à ces derniers une tàche certainement au-dessus 
de leurs forces et risquer de multiplier tes eas de nullité, L'école 
de droit, consultée, s'est associée complétement à cette manière 
d' voir. Le conseil supérieur de la colonie s'en est rapporte, à 
cet érard, à l'appréciation du gouvernement, — Le gouverne- 
ment s'est rallié au projet qui maintient, en cette matière, la juri- 
diction de droit commun, Il estime que la solution cherchée 
peut être obtenue en imposant à tous les defendeurs indigènes 
dans la licitation et à tous les groupes avant le mème intérèt 
dans le partaze de désigner un mandataire unique, et eu redui- 
sant los honoraires des notaires et avoués. C'est dans ce sens 
qu'ont été préparées les dispositions proposées. 

L'article 12 dispose que la procédure spéciale sera appliquée, 
lorsque les immeubles soumis aux operations du titre 2 devront 
étre partagés ou lisités pour la première fois, Cette application 
ne saurait évidemment être renouvelée, et les immeubles, une 
fois partages et licités, seront soumis, en cette matière, aux règles 
ordinaires de la procedure, 

Les articles 13, 14 et 15 s'occupent du partage amiable, qui 
pourra étre fait devant notaire, mème si pirmi les avants droit 
indigenes se trouvent des incapables et des absents, auquel cas 
le partage ne sera définitif qu'après avoir été homolorue par le 
tribunal, Quant aux contestations qui pourraient surgir, elles 
seron portées devant le juge de paix et, en avpel, devant le tri- 
bunal de première instance. L'adhésion premiere des parties an 
partige amiable impliquera, de leur part, l'acceptation de cette 
juridiction. 

Les articles 16 et 18 ont trait au partage judiciaire et à la licita- 
tion, L'article 17 inwugure une mesure d'une utilité pratique 
considérable, U s'agit de l'obligation, pour les défendeurs indi- 
gènes, de désigner un mandataire unique chargé de les repre- 
senter dans les diverses phases de la procédure, En vue de cette 
nomination. ils seront individuellement convoqués devant le 
juge de paix, dans les formes établies en matière de justice mu- 
sulmane, c'est-à-dire par un simple avis n'entrainaut d'autres 
frais que F'allocation de t ou 2 francs, suivant la distance, 
accordée à l'roun qui l'a remis fart, 5 du décret du 13 decem- 
bre 166 et 3 du déeret du 31 août 18753. En cas de desaccorit 
ou de non-comparution, la nomination sera faite d'office et sans 
appel par le juge de paix. Il n'y aura. de mème, qu'un seul 
avoué pour les défendeurs indigènes, à moins qu'il ne surgisse 
des incidents rendant nécessaire la constitution d'autres ofliciers 
ministeriels, 

Les articles 49, 20 et 2t sont communs aux partages amiables, 
aux partages judiciaires et aux licitations. IH est dévide, en prin- 
cipe, que les notaires, greftiers-notaires, défenseurs où avoućs 
qui concourront à ces opérations ne recevront que des honoraires 
réduits suivant un tarif à déterminer par décret. Pendant un 
défi de cing ans, à partir de la transcription des titres admi- 
nistratifs ou de la promulgation de la loi, il est accordé aux mis 
nutes des artes et jugements rendas en exéeution des dispositions 
qui précédent lexeruption de La formalité du timbre et fi gra- 
tnits de l'enregistrement, Le trésor a tout intérêt à favoriser les 
actes destinés à faire cesser l'indivision indigene, et il récuprérera 
amplement, plus tard, par suite de la mobilité de Ta propriété 
divisée et des transactions qui en seront la conséquence, le sacri- 
fiee temporaire qu'il aura fait de l'impôt. | 

Art. 22, Cel arti le régle les voies et moyens qui devront 
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desormais pourvoir aux dépenses de toute natnre nécessilées par 
les travaux de constatation et de constitution de la propriete 
arabe. Ces voies et moyens coucernent, à la fois, le passé et 
l'avenir. — U est aujourd'hui bien démontré que les centimes 
additionnels alfectes à ees depruses, et dont la quotité {4 cen- 
times par franc en pays arabe, 20 centimes par franc en pays 
kabyle), fixce par un décret du 27 juillet 1876, fournit un pro- 
duit annuel de 700,000 francs en movenne, sont insuffisants 
pour couvrir les frais qu'entraine l'application de la loi et qui 
peuvent ètre évalués à 1,200 (06 francs par an. C'est à cette insulfi- 
sance qu'est dù leveedent de dépenses constate dans le budget 
du service de la proprieté indigène et qui a motive le projet de 
loi déposé le 5 juillet 1883 en vue de l'ouverture d'un credit 
extraordinaire de 1,584,.000 francs (réduits, plus tard, à 
1,560.000 francs) destiné à la liquidation de cet arriéré remon- 
tant à 1881. — Le gouvernement avait pense que le concours 
pécuniaire de l'Etat etait justifié par cette circonstance que, dans 
les charges imposées au budget de la propriété indigène, figu- 
rent des travaux qui ne lui profitent pas exclusivement. La 
moitié, au moins, des depenses est atfectee, en etfet, aux levés 
généraux (*}. Or, les plans ainsi établis, base du futur cadastre, 
servent à l'Etat pour les reconnaissances et la gestion des biens 
domaniaux et pour l'administration générale du pays; ils le 
dispensent de faire executer, aux frais du trésor, là reconnais- 
sance et le levé parcellaire du territoire algérien, et ils consti- 
tuent des elémnents tout préparés pour l'établissement de l'impôt 
foncier. Si l'on supprimait le service de la propricté indigène, 
l'Etat ne pourrait se dispenser de faire proceder à ces leves, [I] 
avait donc semblé logique de faire participer l'Etat à la dépense, 
et, dans le projet de loi deposé le 5 juillet 18X3, en proposant 
de mettre à la charge du trésor la liquidation de l'arriéré, on 
avait posé le principe du concours pécuniaire de l'Etat à la dé- 
pense des travaux de levé du territoire algérien. — La commis- 
sion du budget ne s'est pas ralliée à cette manière de voir et 
a decidé de n'accorder qu'à titre d'avance remboursable le credit 
de 41,500,000 francs demande. [lest dit, dans le rapport présenté 
à la chambre, le 14 février 1884 {ge 2630), par M. le député Letel- 
lier : « Sans méconnaitre que le concours de l'Etat dans cette 
circonstance serait justifié par lutibtè que l'Etat lui-mème doit 
retirer de la confection des plans, base du futur cadastre, qui 
servent à l'administration générale du pays, la commission a 
pensé que les dépenses qu'entraine Ja constitution de la propriété 
avaient un caractère, pour ainsi dire, départemental et devaient 
rester à la charge de l'Algérie. Elle a resolu d'accorder, à titre 
d'avance, le crédit demande pour la liquidation de l'arriéré du 
service de la propriété, Mais, en même temps, elle invite le 
ministre des finances à proceder à une révision de la loi de 1873 
et à équilibrer, au moyen de ressources nouvelles, les dépenses 
et les recettes de ce service. » Et l'article 2 du projet de loi pré- 
senté par la commission porte : « Avant le {°° juillet i384, un 
projet de loi sera soumis aux chambres par le gouvernement à 
l'effet de réviser la loi du 28 juillet 1873, sur l'etalilissement et 
la conservation de la propriété en Algerie, et de déterminer les 
ressources au moyen desquelles il sera pourvu au remboursement 
de l'avance autorisée par l'article précédent. » — Se conformant 
à cette indication, le gouvernement, aprés examen des mesures 
propres à assurer, dans les meilleures conditions possibles, le fonc- 
tionnement financier du service de la propriété indigene. propose 
l'ouverture d'un compte special sous la rubrique: Avance au ser- 
vice de la propriété individuelle indigène en Algérie, ouvert 
par l'article 1 de la loi du 28 décembre RS 4. — Il sera pourvu 
au remboursement de l'avance de 1,550,000 francs autorisée par 
cette dernière loi, ainsi qu'au remboursement des frais de deli- 
mitation et de répartition autorisés par la présente loi, au moyen 
de ressources spéciales, constituées de la facon suivante: — 1011 
convient, tout d'abord, de continuer, pendant trois ans encore 
(185, 1886, 1887), la perception des centimes additionnels. On 
obtiendra ainsi une somme de 2.000,600 à 2,200,000 francs, qui 
laissera une réserve de 50 à 60,000 franes, réserve bien néces- 
saire, non seulement pour pouvoir atténuer le taux de la lourde 
contribution que les collectivités soumises aux opérations auront 
respectivement a payer, mais encore comme premiere mise de 
fonds, indispensable au fonctionnement du service, en attendaut 
le recouvrement des contributions imposées aux collectivités, 
recouvrement qui devra être réparti en plusieurs termes com- 
binés avec ceux de l'amortissement de l'avance faite par le 
trésor; — 2° Désormais, chaque douar auquel la loi sera appli- 
qu'e aura a payer, une fois les opérations accomplies sur son 
territoire, une contribution fixée proportionnellement à la super- 
ficie des propriétes constatées où constituées, d'apres uu taux par 
hectare à determiner. C'est l'application du vœu formulé, en ces 


+: D'après le marché passé, en 1875, avee les brigades auxiliaires des 
leyes pénéranx, le coût du teve d'un hectare Geéritication, travaux graphi- 
ques et tous autres frais compris s'élève a 3 franes s0 contimes, Ce marché 
expire en ASS, el on espere pouvoir, ayer le personnel Hituliire du servier 
topographique, réduire le coût de lhéctare a 2 frances 10 ecntines, En ad- 
mettant le fonctionnement de 27 sotunsissions deuquete 9 par departement, 
chacune constituant La propriete de 10,000 hectares par annee, la depense 
annuelle occastonnés paries levés des plans serait, pour 250,009 hectares, de 
26.000 francs, La prodietion annuelle de chaque commission parait pou- 
voir atteindre prochainement le chiffre de 12,000 hectares, ce qui portrait 
a depense des leves a 630,400 francs. 
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termes, par le conseil supérieur de gouvernement, dans sa session 
extraordinaire de février 1884 : « Les travaux entrepris dans le 
but d'opérer la reconnaissance et le levé parcellaire du territoire 
algérien seront à la charge de la propriété et par douar. » — 
Une contribution analogue sera EAPN à titre de rappel, aux 
douars et fractions chez lesquels les opérations ont deja ete 
accomplies. — On propose ainsi d'etendre rétroactivement au 
passe le mode de reglement des dépeuses propose pour l'avenir 
par le conseil superieur, Une distinction ne se justifierail pas. 
Du moment, en effet, que l'on adapte le principe de la suppres- 
sion des centimes additionnels qui devaient ètre payes indi-tinc- 
tement par tous les douars jusqu'a la constitution complete de 
la propriété en Algérie, on ne comprendrait pas que ceux qui 
ont dejà bénéticié de la loi fussent affranchis désormais de tout 
paiement, tandis que les autres seraient soumis à une charge 
d'autant plus lourde qu'elle ne serait plus partagée. Le mème 
traitement doit être appliqué à tous. L'égalité de charges est 
commandée, non seulement par l'équité, mais encore par la ne- 
cessité d'assurer des ressources au service de la proprieté indi- 
gene. — 3° Une contribution sera également imposée a l'Etat et 
aux communes, en ce qui concerne les immeubles dont la pru- 
priété leur a eté dé'à ou leur sera attribuée à l'avenir par suite 
des operations. — ll ne serait pas juste de faire payer aux indi- 
gènes les frais de constatation de ces immeubles. La charge ea 
incombe évidemment aux bénéficiaires. — Comme pour les douars. 
la mesure a un cifet retroactif. Cette rétroactivité est commandés 
par la situation huanriere de la propriete indigène. — Inutile 
d'ajouter que celte disposition n'atteindra pas les immeubles dont 
la domanialité ou le caractere communal auraient deja etr cons- 
tatés avant les opérations d'enquête. Elle ne s'appliquera quaus 
immeubles dont la dévolution sera le résultat même de ces ope- 
rations, — 4 Le gouvernement propose de faire rembourser, à 
l'avenir, par les communes intéressées et de faire verser an fonds 
commun les frais de leve des plans des communaux indigenes 
dejà constitués compris dans les circonscriptions soumises aus 
opérations, — Ce remboursement est juste. Les plans de cs 
commuvaux, qui s'élèvent, dans beaucoup de douars-communes, 
à plusicurs milliers d'hectares, servent et sont même nécessaires 
aux communes pour la mise en valeur des immeubles. Cest 
donc aux bugets communaux à en supporter la charge. Ilua 
pas semblé, toutefois, en raison des dilficultés, des impassibilitrs 
méme auxquelles on se heurterait, de revenir sur le passe, el 
la mesure ne vise que l'avenir. — Une disposition speciale 
laisse à un décret le sain de fixer le taux par hectare, niusi que 
le mode et les termes de paiement des sommes prevues aut pi- 
ragraphes 2, 3, et 4 qui précédent. o. 

Art. 23. Cet article abroge toutes dispositions anterieures 
contraires à la nouvelle loi. , 

Tels sont, messieurs, les motifs du projet de loi soumis à ves 
délibérations, Dictees par l'expérience ct résultat d'études minr, 
ces dispositions sont conformes à l'esprit de la loi de 1873 et m 
font qu'améeliorer les moyens d'exécution qu'elle avait prévus. 
Le gouvernement a la confiauce que vous voudrez bien y donner 
votre sanction. 
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Rapport au sénat, fait au nom de la commission par M. Ce- 
simir Fournier. — 1. Dés les premiers jours de la conquit 
de l'Algerie, la France s'est engagée envers les indigènes 4 
respecter leurs propriétés. La loi du 16 juin 1851, dout l'hens- 
rable M. Henri Didier, aujourd'hui président de votre commission. 
fut le rapporteur, a déclaré, dans son article 10, que « la po- 
priéte etait inviolable, sans distinction entre les possesseurs 1- 
digenes et les possesseurs français ou autres », et, dans son af- 
ticle 11, elle a a reconnu, tels qu'ils existaient au moment de i: 
conquête ou tels qu'ils avaient été maintenus, r'glés ou const 
tués postérieurement par le gouvernement francais, les droits oe 
propritté el les droits de jouissance appartenant aux particulier. 
aur tribus ou aux fractions de tribus ». Le sénatus-cousulte d: 
22 avril 1863 est reste fidele à ces précédents, et M. le gran 
Allard écrivait, dans son rapport, « que l'administration fra» 
caise n'avait jamais élevé d'autre pretention sur les territore 
conquis que ceile de se mettre eu possession du domaine “° 
FEtat algerien, tel qu'il se trouvait constitué entre les mait 
des Tures ». — Ainsi, à aucune époque, on n'a concu la peux 
de porter atteinte à la propriété indigène. Tout au contraire, œ 
a, des l'origine, voulu qu'elle fùt respectée. Elle devait L'étre à 
cause des promesses faites et pour l'honneur de notre pays: all 
devait Vètre aussi parce que, quel que fùt l'état de Ja propriete 
il constituait un point de départ pour les améliorations proz1®: 
sives destinées à rapprocher la société arabe de notre civilisatr® 
et de nos mœurs. — Mais, s'il était facile autant que just: & 
| placer au-dessus de toute contestation le principe de la propri# 
il a été infiniment difficile de reconnaitre les praprietes, de dir 
Res et de définir les differents genres de possessions, 
| constater les droits avec assez d'exactitude pour que la terre al- 


gérienne pùt devenir la matière de transactions sérieuses. — 4 
n'etait qu'a ce prix que la population européenne pourait set: 
Dlie et la colonisation se développer: mais. il faut le reconnaitre 
les difficultés de la question prise en elle-même ont ete lont 
temps compliquées des incertitudes résultant des conceptions d: 
o yersessur lavenir de l'Algérie. On peut dire que ces incertitudes 
| ont duré jusqu'a ce que l'assemblée nationale prit, en 1875, 0? 
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parti définitif. — L'assemblée nationale a dit, dans la loi du 
26 juillet 1873, que le droit de propriété en Algérie, son éta- 
blissement, sa conservation seraient regis par la loi française, et 
elle a edicté, dans le plus grand detail, une procédure de cons- 
tatation de la propriete privee et de constitution de la propriété 
iudividuelle. — Cette resolution une fois formée, il'était de l'in- 
terèt des indigenes comme des colons que la loi fút mise a exe- 
cution le plus tôt possible, — Cependant, au 31 decembre 1884, 
il n'avait encore ete délivré de titres que dans 107 douars, re- 
présentant 712,125 hectares, et les levés parcellaires elfeclues 
par le service de la topographie et des levés generaux pour l'eta- 
blissement de la proprieté individuelle n'avaient porté que sur 
L.NS91,RR6 hectares, alors que ces opérations doivent porter sur 
7 ou 8 millions d'hectares (°). — L'administration algérienne 
attribue ce retard dans l'application de la loi du 26 juillet 1573 
ù des imperlectiuns de cette loi qu'elle vous propose de corriger. 
— Et. à cet elfet, elle a etudie une série de dispositions pour la 
plupart d'ordre réglementaire et qui tendent à reudre les opèra- 
tions plus rapides et moins coûteuses, mais qui ne portent aucune 
atteinte au priucipe de la loi de 1873. M. le gouverneur general 
est venu au sein de la commission pour demander avec instance 
l'adoption du projet, de preference à tout autre système. Le con- 
seil supérieur, nous a-t-il dit, partage cette opinion ; aprés des 
études approfondies, cette assemblée a pensé qu'il convenait de 
s'en tenir à une reforme modeste mais utile, et d'arriver le plus 
tôt possible à une solution. — Un avis contraire a été émis dans 
la commission et a été soutenu avec beaucoup d'énergie par 
M. Forcioli. Suivant notre honorable collegue, il y aurait lieu 
d'abandonner la voie où l'on est engage, d'enlever à la consti- 
tution de la propriété son caractère d'operation administrative, 
de laisser aux tribunaux de l'ordre judiciaire le soin de constituer 
la propriété, en statuant sur les litiges qui pourront surgir eutre 
les divers prétendants, et de faciliter seulement l'œuvre des tri- 
bunaux par la confection d'un cadastre. — La majorité de la 
commission ne s'est pas rangée à cet avis: elle a pensé qu'il 
fallait, dans l'intérêt de la colonisation, continuer et mettre à 
fin la constatation de la propriété individuelle d'après les règles 
tracees en 1873. 

FL L'exposé des motifs qui vous a éte distribué entre dans 
des details rétrospectifs sur l'état des terres occupées par les in- 
digénes au moment de la conquête d'Alger: il reproduit les de- 
nominations sous lesquelles elles etaient connues, suivant qu'elles 
étaieut considérées comme composant le domaine propre de 
l'Etat (bevlick}, ou comme appartenant au bey, mais grevées 
d'une sorte d'usufruit au profit de la tribu {arch}, ou enfin comme 
des propriétés, appartenant soit à des familles, soit à des individus 
(melk). — Nous ne reprendrons point cette terminologie que Îles 
redacteurs de la loi de 1873 out abandonnée pour eviter l'écueil 
d'une interprétation difticile(**). L'article 1 du sénatus-consulte 
du 22 avril 1803 a declaré les tribus de l'Algérie proprietaires 
des terriloires dont elles avaient la jouissance permanente ou 
traditionnelle, à quelque titre que ce fût. Il y avait donc, en Al- 
gerie, au moment où intervenut la loi de 1873, des tribus, des 
familles ou des individus propriétatres, ou, en d'autres termes, 
des proprietes collectives, des proprietes familiales iudivises et 
des propriétés privées et individuelles, — Pour les unes, les 
transactions immobiliéres entre indigenes et Européens étaient 
interdites, car l'article 6 du sénatus-consulte de 1863 statuait que 
la délivrauce des titres, après le partage des propriétes collec- 
tives, permettrait seule l'aliénation: pour les autres, si l'aliena- 
tion était permise en principe, elle n'offrait en fait aucune secu- 
rite, parce que les titres de proprietes privées, soit familiales, 
soit individuelles, étaient vagues et suspects dans leurs enoncia- 
tions, incomplets quant à la contenance, aux limites et à la de- 
signation des ayants droit, et parce que l'exercice du droit de re- 
trait d'indivision, connu sous le nom de chefia, permettait à 
des copropriétaires non dénommés dans les actes d'en annuler 
les etlets. — Ce n'était pas qu'on ne se fût rendu compte, dès 
1«53, des moyens à employer pour faire cesser cette situation : 
les auteurs du sénatus-consulte avaient eux-mêmes tracé le pro- 
gramme d'une vaste opération qui devait conduire à la recon- 
naissance et à la constitution de la proprieté collective, instru- 
ment de l'iufluence des chefs indigènes, et on la mainteuait sans 
limite de temps. — On se bornail done à prescrire qu'il fút pro- 


{*: Wapres la statistique officielle de l'Algérie, 1882-1884, p. 141: 
1e La tuperircie totale des proprietes rurales possèdees par des Entoprens 
est. au 31 decembre iss% de, LUSO NT beectarcs. 
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29 La superhiote des forets du Tell est de... 2.125.302 -- 
L'evpose de la situation de Algerie de 188$ indique 

que Lesinmeubles donaniaux non affectés a un servire 

publie sont d'une contenance de ss ses 813.443 — 
Etlee immeubles atfeetés à un service public, d'une 

Cüntenance de Lente s dons tend ete sine ao ea re eue a 34.42% — 


are 


Si au total, qui est de,..,,,,, REBI hectares, 


on ajoute la superficie des villes et villages de la Kabylie dans lesquels fa 
pérpuueté sl constatée, et qu'on considere, d'autre part, que la superticte 
entire du Tell comprend 16 millions d'hectares, on vert qual reste environ 
# smellions d'hectares pouvant donoer hen a Fapplhisation de Ta lot de (873, 

re iu Au dualisme fa mots melk et arch nons substituons Fappetlation 
génerique du mot proprirté, dont la définition, dans notre droit publie, ne 
peut donner lieu a aucune erreur, en y adaptant, suivant les cas, Vun des 
denr modra de possession exprimées par les termes privee et collective. » 
Rapport de M. Warmer sur le projet de 1874; 
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cédé administrativement à la délimitation du territoire destribus 
et à la répartition de ce territoire entre les diflérents douurs de 
chaque tribu, avec reserve des terres qui devaient conserver le 
caractère de biens communaux. — L'etablissement de la pro- 
priété individuelle devait suivre; mais à quelle epoque ? Quand 
cette mesure serait jugée utile et opportune par le chef du pou- 
voir exécutif. Aux termes de l'article 1 du sénatus-cousulte, des 
décrets impériaux fixeraient l'ordre et les délais dans lesquels 
la propriété individuelle serait constituée pour chaque douar. — 
En attendant, l'aliénation etait interdite aux propriétaires collec- 
tifs: « La propriété individuelle qui sera établie au profit des 
membres des donars ne pourra, disait l'article 6 du sénatus-con- 
sulte, étre aliénée que le jour où elle aura elé régulièrement 
constitués par la délivrance des titres, » Seuls, les detenteurs de 
proprietés privees, familiales ou individuelles pouvaient aliener; 
mais nous avons deja dit quels obstacles rcartaient les acheteurs 
sérieux et, tout en avilissant les prix, rendaieut les transactions 
presque impossibles, — Quoiqu'on eùt repété, dans un règlement 
d'administration publique du 23 mai 1964, la promesse de la 
constitution de Ja. propriété individuelle. aucune tribu n'avait vu 
s'arcomplir cette operation lorsque la loi du 26 juillet 1873 est 
intervenue. La délimitation des tribus et la répartition entre les 
douars avaient seules eu lieu, et cela sur la moitie de la surface 
du Tell. — Non seulement les cominissions administratives s’é- 
taient bornees à ces opérations préliminaires daus les territoires 

ossédes à titre collectif par les tribus, mais elles avaient négligé 
Re des articles 10 et suivants du décret du 23 mai 1863, 
qui organisaient un systeme de revendications à exercer soit par 
les proprietaires, soit par le domaine, et à la suite desquelles 
la propriete devait se trouver fixée, tant au profit des particu- 
liers revendiquants qu'au prolit de l'Etat. — On se trouvait 
donc toujours et partout en presence de propriétes collectives 
et, par cela mème, inalienables, ou de propriétés privées alié- 
nables en principe, mais soumises au communisme familial, pos- 
sédées en vertu de titres suspects, grevées de causes de résolu- 
tion occultes, par consequent non susceptibles d'ètre acquises 
avec quelque sécurité, — D'une autre part, la reconnaissance 
par grandes masses et l'inexécution des prescriplions relatives 
aux revendications individuelles n'avaient pas permis au do- 
maine de se faire attribuer les parcelles qui lui appartenaient 
comme représentaut du beylick eè celles qui se trouvaient va- 
cautes et sans maitre, À défaut de la possibilité d'acquérir des 
terres par voie de transaction amiable, l'activité de la colonisation 
aurait pu au moins s'exercer sur ces parcelles que l'administra- 
tion aurait vendues ou coucédées. Cet élément même lui man- 
quait, — C'est en cet état que se trouvait la propriété en Algérie 
lorsque la loi du 26 juillet 1873 a été préparée par l'administra- 
tion, complétée par la commission de l'assemblée nationale et 
enfin votée par cette assemblee. — Le gouvernement avait pré- 
senté deux bis. l'une, contenant les principes et l'autre destinée 
à régler l'exécution de la première. A vrai dire, celle-ci aurait 
pu constituer un reglement d'administration publique, car elle 
ue contenait que des dispositions de procédure analogues à celles 
qui avaient fait la matière du décret du 23 mai 1863. Mais une 
juste défiance et le souvenir même de ce qui s'était passe, quant 
a l'exécution de ce dernier décret, portèrent alors à donner toute 
l'autorité possible aux dispositions nouvelles. C'est ce qui fait que 
la loi unique qui a réuni les deux projets contient de nombreux 
textes reglementaires, et ce qui oblige aujourd'hui à recourir à 
l'intervention du pouvoir legislatif pour modifier ces mèmes 
textes, tout en appliquant les mèmes principes et eu poursuivant 
le même but. 

ill. Ces principes et ce but sont nettement précisés dans le 
titre 1 de la loi de 1873, intitulé : Dispositions générales. — 
Placer la propriét immobilière, en Algérie, sa conservation et 
la transmission contractuelle des immeubles et droits immohi- 
liers sous le régime de la loi francaise, nolamment en ce qui 
concerne la transcription (loi du 23 mars 1855); — Abolir, en 
coustquence, tous droits réels, servitudes ou causes de résolution 
fondes sur le droit musulman ou kabyle en opposition à la loi 
française ; — Faire du droit de chetfäa l'équivalent pur et simple 
du retrait successoral autorisé par l'article 841 du code civil 
(art. 1 et 2); — Subordonner, d'autre part, le maintien de lin- 
division aux dispositions de l'article 815 du code civil (art. #), 
de manière à préparer sans violence le passage de la proprieté 
familiale à la propriété individuelle; — Constiluer, dans les 
territoires de propriete collective, la praprieté individuelle par 
l'attribution aux ayants droit d'un ou plusieurs lots de terre et 
par la délivrance de titres contenant des noms de famille: — 
Constater, dans les territoires de proprirté privée, les droits in- 
dividuelset faire en sorte que. désormais, toute transmission de 
ces droits donne lieu a l'etablissement d'un titre conforme aux 
exigences de la lui one (urt. 2j, — Tel est, dans son en- 
semble, le système de la loi du 26 juillet 4873 ; on ne propose 
pas, et, suivant la majorite de la commission, on ne saurait pro- 
poser de rien changer à ces vues génerales; il s'agit d'en pro- 
curer une application plus prompte et d'en développer les con- 
séquences. Les innovations, à proprement parler, ne peuvent 
donc affecter que le titre 2, qui traite de la procédure relative 
à la propriété privee eta la constitution de la propriété indivi- 
duelle, et le titre 3, qui sous la rubrique : Dispositions tran- 
siloires, organise une purge spéciale pour les immeubles acquis 
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des indigènes par les Eurapéens avant la délivrance des titres. 

IV, Tout d'abord, la loi nouvelle ordonne Feaécution préa- 
lable, dans les tribus qui n'ont pas éte soumises à l'application 
dusenatus-ransulte du 22 avril 1503, des opérations de delimi- 
tation et de repartition prévues par les paragraphes { et 2 de 
l'article 2 de ce séuatus-consulte, — A vrai dire, il nya pas lä 
d'innovation; les auteurs de la loi du 26 juillet 1873 avaient 
compris et entendu que la propriété individuelle, dans les tri- 
bus où la propriéte etait collective, ne serait constituée et assise 
qu'après une reconnaissance prealable du perimetre du terri- 
toire de la tribu et des différents douars compris dans ta tribu. 
Pour déterminer, en etfet, l'etendue des attributions particulieres, 
il etait indispensable de reconnaitre exactement et de delimiterle 
sol à répartir. — Mais la loi du 26 juillet 1873, tout en main- 
tenant ce prealable necessaire, avait abrogé le décret du 23 mai 
163, qui reglait les formes de la reconnaissance de la proprieté 
collective, en sorte que l'administration se trouvait n'avoir pas 
de procédure tracée pour cette operation et hesiluit à s'y enga- 
ger. L'aruele 2 de la loi nouvelle ordonne qu'un nouveau décret 
tracera ces regles, atin que la délimitation puisse avoir lieu dans 
le plus brel délai possible, — On trouve dans l'exposé des 
motifs présente par le gouveroemeut Findication des bases sur 
lesquelles reposerait ee nonveau décret : — « L'iutention du gou- 
vernement, y est-il dit, est de contier les opérations de délimi- 
tation et de répartition, nou pas à des commissions administra- 
tives organisées dans Îles conditions prevues par le décret du 
23 mai 1563, ni aux commissaires cnquéteurs, dont la mission 
est déja suffisamment longue sans la compliquer encore, mais 
au personnel des communes mixtes, placé dans les meilleures 
conditions pour accomplir ces travaux avec competence, rapidité 
et économie, » — Les explications à elles seules feraient com- 
prendre pourquoi l'on ne propose pas d'en revenirau décret du 
23 mai 1563 comme au sénatus-consulte dont il reglait l'evecu- 
tion. Mais, d'ailleurs, un retour pur et simple au décret du 23 mai 
1803 impliquerait aussi le maintien des procedes suivis par les 
commissions administratives; or, ces procedés ont soulevé de 
vives réclamations, On s'est plaint que l'interprétation destermes 
du sénatu<-consulte e jouissance permanente et traditionnelle » 
ait été trop large, et qu'on ait transformé en proprictaires defi- 
nitits de simples locataires de l'Etat; on a représenté les com- 
missions adiministralives Comme trop promptes à sacrifier les 
droits de L'Etat sur les biens en deshérence ou ceux qui prove- 
naient du bevlick, Ces romplaisances pour les occupants, a-t-on 
dit, étaient autant d'atteintes portées à Ja colonisation... — Sans 
examiner si ces reproches sont absolument foudés, nous devons 
exprimer Je désir et l'espoir que les opérations entreprises dé- 
sormais, si elles ne retirent rien aux indigenes des avantages 

ue le sénatus-consulte leur a conféres, ne sacritient rien non 
plus des droits de l'Etat; et c'est dans cet esprit que le nouveau 
deveret devia être concu et appliqué. 

V. Apres l'article 2, dont nous venons de justifier l'adoption, 
nous entrons dans l'ordre des dispositions tout à fait species 
qui ont pour but de compléter et de rectilier la procédure orga- 
uisée eu 1573. — Ainsi, l'article 3, destiné à faire cesser Vinu- 
division entre plusieurs familles distinctes, est necessaire pour 
donner à la constitution de la propriete individuelle sa veritable 
portée. A quai servirait, en effet, de déclarer que la terre est 
possédée à titre individuel et comme propriéte privee, si, par 
l'effet d'une indivision entre des coproprietures en nombre illi- 
mile, les licitations devaient entrainer des frais enormes ct les 
transactions immobilieres, comme par le passe, rester dépour- 
vues de toute sécurite? — L'expose des motifs contient, à cet 
exard, des détails et des exemples qui sont convaincuuts; cer- 
taines licitations, y estil dit, ont dù etre opérees dans les formes 
judicinires, entre cent, deux cents et jusqu'i quatre cent 
quarante et un avants droit; elles ont coûte 5000, 6,000 et 
jusqu'à 92.900 franes: au cours des opérations effectuées dans 
le département d'Alger en vue de la delivrance des titres, 
des indigènes se sont vu attribuer des fractions indivises abso- 
lument insisnitiontes, sans aucune valeur effective, mais aux- 
quelles le droit de retrait successoral n'en restait pas moins at- 
taché, Le remède à cette situation est de faire cesser l'indivision 
entre familles, au moyen de partages opéres par le commissaire 
enquêteur chargé de reconnaitre et de constater la propricte 
individuelle, — Si l'on conervait des doutes sur la lesitimité 
d'une semblable mesure, c'est qu'on hesiterait sur le principe 
méme de la loi et sur l'application, en Algérie, dn régime de la 
propriete francaise; ear les propriétés dont il s'agit ne sont in- 
dividuelles que de nom et ne correspondent à aucun des modes 
d'occupation et l'exploitation pratiqués dans la métropole; or, 
nous poursuivons l'assimilation dans les choses et non pas seu- 
lement dans les dénominations. — Le commissaire enqueteur 
aura done pour mission de faire cesser cette in division eutre Jes 
familles, et, pour cela, quaud il operere sur des territoires pos- 
sedés, dans cette forme, à titre de propriété privée, il procedera, 
suivant la mesure des droits de chaque famille coproprietuire, 
à une attributiou de part, — L'article 3 fait une exception pour 


le cas où les immeubles indivis ne servent pas commodément ; 


partageables; dans ce eas, le commissaire n'aura pas à operer 
de répartition. Les intéressés pourront seulement, s'ils le jugent 
convenable, requerir la licitation, cootormemeut à l'article 15 
da code civil. — Les conditions de la commodité du partage ont 
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été précisées et définies par la jurisprudence qui s'est formés 
pour l'application de l'article $27 du méme code, et les ditficultes 
qui pouriont s'élever à cet égard seront de la competence des 
tribunaux de l'ordre judiciaire, aux termes de l'artirie ib de la 
loi du 26 juillet 133, 

VI. L'article # est, comme celui qui le précède, une dispesition 
indispensable pour compléter la loi du 26 juillet 4573 et en as- 
surer l'etlet durable et permanent, C'est vainement, en ellet, 
que le domaine délivrerat des titres établis contormément à la 
loi francaise, si, à la première mutation par déces, les cadis, 
constatant une licitation, un partage en nature, employaient prè- 
cisément les formes dout l'imperfection a jeté l'incertitude sur 
la propriété immobiliere des indigènes. 

Or, c'est ce que l'article 7 de la loi du 26 juillet 1373, plus ou 
moins exactement interprété, autorise ou tolere, en maintenant 
les règles de succession des indigenes entre eux. Gräce à le 
procedure musulmane, on ne peut manquer de retomber, à brel 
déiai, daus la confusion dont on a eu tant de peine à sortir. 

Pour éviter qu'il en soit ainsi, lorsque désormais un titre aura 
été délivré, en vertu de la loi de t373 et de la présente loi, il 
ne pourra. au cas de licitation ou de partage. être remplacé que 
par un titre établi dans les formes et conditions de la lui fran- 
çaise, Aiusi, la legislation sur la transmission de la propritte sera 
uniforme : quelle que soit la cause de la transmission, vents, 
donation, succession, Ja forme des actes sera celle que pres- 
crivent le code civil et le code de procédure civile. Quant au 
fond, la présente loi, non plus que celle de 1573, ne touche aux 
règles du droit musulman sur les successions, 

L'article 5 du projet tendait à réduire de trois mois à qua- 
rante-cinq jours les dekas impartis par l'article 44 de la lo du 
26 juillet 1573 pour preudre connaissance du procès-verbal de 
l'enquète, et par l'article i5 pour contester les titres provisoirrs 
établis par le service des domaines. D'apres l'exposé des motifs, 
la procedure devenait ainsi plus rapide, sans que les garanties 
dues aux intéressés fussent réellement compromises. La majorité 
de votre commission n'a point partage cette opinion; elle a cratut 
qu'un délai de quarante-cinq jours ne suflit pas à des indigenes 
peu échurés, peut-être éloignés de leurs propriètes ou absents 
pour s'ecluirer sur ja marche de l'enquête, prendre parti sur le 
résultat et se présenter devant les tribunaux de Pordre judicrire, 
Elle vous propose, en conséquence, la suppression de l'article 5. 

VIII, La disposition qui suit dans le projet, et qui devot 
l'article 5, a pour but d'apporter un correctil à l'article 49 de la 
loi de 1873, et d'accorder un complément de facilités et de gv 
rahties aux creanciers hypathecuires ou à tous autres pritru- 
dants à des droits réels sur Les immeubles soumis à la coustata- 
tion et à la reconnaissance de la propriété. — Aux termes de cel 
article 49, toute inscription d'hvpotheque, toute transcription de 
titres conférant des droits reels devaient précéder la transcription 
du titre français. — Le nouveau texte accorde, à partir de &tle 
transcription, un délai supplémentaire de quarante-cinq jours — 
En tait, ce délui n'est que suffisant pour permettre aux tiers In- 
teresses de se procurer les éléments des inscriptions, transenp 
tions ou renouvellement d'inscriptions qu'ils ont a faire. et qui 
doivent, pour obéir a l'article 19 de la loi de 1873, cont nie le 
noms de famille et prénoms portes dans les titres, — Cette rasoo 
nous paraitrait, en droit, justifier une dérogation aux prineifrs 
de la loi du 23 mars 1853, à l'effet de permettre, comme le tai- 
sait l'ancien article 834 du code de procédure civile, des 19° 
criptions postérieures à l'acte translatit de propriete: mak. 
d'illeurs, il ne s'agit pas ici, à proprement parler, d'un acte 
translatif, mais d'un acte constatant une propriete qui change de 
titre sans changer de mains, Il ne peut y avoir que des avautisrs 
à permettre aux tiers de n'agir qu'après la transeription du tire 
francais: comme ils pourront en obtenir communication, les ios 
criptions nouvelles ou renouvelées n'auront lieu quà coup swf 
etduns des conditions de parfaite regularite, L'ensemble de Fep 
ration n'en sera pas, d'ailleurs, retarde, — L'article 5 faneieun. 
stipule que les inscriptions prises et fes transcriptions faites apet 
l'expiration du delai de quarante ciuq jours n'auront d'effet. a 
l'égard des tiers, qu'a partir de leur date, C'est dire impliot® 
ment que les inscriptions renouvelées en temps utile consenr 
ront leur date et leur rang originaires, tandis que celles qui 1” 
le seront qu'après l'expiration du délai ne prendront rang 4K 
du jour de Ja nouvelle inscription, conformement au droit Cot- 
mun (code civil, art, 213%). Quant aux transcriptions, à quelque 
époque qu'elles se produisent, la priorite serait evidemment 
marquee par l'ordre des dates, , 

IX. Dans l'article 6 du projet (ancien 7}, la loi nouvelle modin 
les articles 25, 26, 27, 23 et 40 de la loi du 26 juillet 1373, t 
compris dans le titre 3, sous la rubrique : Dispositions tree 
toires. — Ces articles ont eu pour but, comme l'exil. 
en 1873, le rapport de M. Warnier, de conserver, en attendant 
que la loi fùt exeeutés partout, à la propriété possédre pra 
vement le droit de libre transmission qui avait ete reconnu FU 
l'article 6 du senatus-conculte du 22 avril 1864, — Et si, nm 
on lavait espérés al avait éte possible de donner aux ncquctet™ 
toutes des garanties nécessaires, il faut bien reconnaitre q% 
FAlgerie antrat attendu, sans trop d'inconvenient ni d'impatioue 
l'achevement de Foperation d'ensemble : mais, si compliti® 
que fussent les formalités prescrites, elles n'avaieut pas denta 
la sécurité aux acquéreurs, parce que l'absence d'un boroa" 
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publie el « contradictoire » laissait toujours subsister des doutes 
sur les limites, C'est essentiellement ce bornage que le nouvel 
article © introduit et réglemente, tout en sumplitiant les autres 
lormalites, — Les dispositions de l'article 7 (ancien) du projet, 
dit Fexposé des motifs, peuvent être ainsi résumées : a L'acte 
de vente doit ètre recu par un notaire et être accompagné du 
plan de l'immeuble. Un extrait du contrat et une copie du plan 
sont remis à l'administration des domaines, non seulement en 
vue de l'obtention ulterivure du titre français, mais encore pour 
permettre à cette administration de faire opposition à la vente, 
si elle est illegale ou faite au préjudice des draits de l'Etat. 
Fareiis documents sont déposés au gretle de la justice de paix, 
en vue du bornage de l'immeuble, La date fixée pour l'opération 
est annoncée au moins vingt jours à l'avance par les soins du 
greflier, au moyen de l'insertion aux journaux et de by publica- 
tion dans la localité interessée de la copie de l'extrait déposé. — 
Le bornage est etfectué par le juge de paix, qui con-igne sur le 
proces-verbal les réclamations des tiers intervenants. Toute 
réclamation nouvelle devra, à peine de déchéance, être formie 
entre les mains du greffier, dans le délai de quarante-cinq jours, 
à dater de la clôture du procès-verbal de bornage. À defaut de 
réclamation ou de revendication, le certiticat négatif, qui, 
precedemment, devait être délivré par le procureur de la Repu- 
blique, le sera par le juge de paix. » — En principe votre com- 
mission ne peut qu'approuver les simplifications ainsi introduites 
dans la procédure qui conduit à la delivrance d'uu titre déliuitif 
formant, comme le veut l'article 30 de la loi du 26 juillet 1573, 
le point de départ unique de la propriété, à l'exclusion de tous 
titres anterieurs: mius elle croit devoir vous proposer diverses 
modiications au texte du projet. — La premiere, suggórée par 
l'honorable M. Heari Didier, sans rien changer au sens du texte, 
a pour but d'éviter l'expression d'immeubles indigènes, qui 
manque de correction, et d'exprimer, en termes plus clairs, qu: 
l'article 6 nouveaua trait aux transmissions, par des indigènes 
à des Européens, d'immeubles constituant des propriétés priveus, 
non encore soumises a la vérification des titres, — La seconde 
est également de pure forme; elle spécifie plus clairement qu'un 
plan indiquant les tenants et aboutissants de l'immeuble vendu 
sera annexé à l'acte notarié qui coustalera la vente, et qu'un 
extrait de cet acte sera remis à l'administration des domaines 
avec la copie du plan, — En troisieme lieu, la commission vous 
propose d'inserer aux cinquième et septième paragraphes la 
mention d'un avis à douner à l'administration des domaines, 
lors de l'ouverture et de la clôture des operations de bornage, 
— Une quatrieme modilication consiste à substituer, dans le bui- 
tème paragraphe, à ces mots :« à dater de la clôture du procès- 
verbal de bornage, » ceux-ci : « à dater de la publication de Ja 
clôture du procès-verbal de bornage ». Il a paru, en ellet, que 
le point de départ du dernier délai pour les réclamations ou 
revendications devait être mague par un acte public, et non 
pas seulement par une opération accomplie au grelle et qui 
pourrait rester secrète pendant une partie du delai lui-même. 
— Au dernier paragraphe de Particle, nous avons substitue au 
mot e d'administrateur » celui a d'administration », et nous 
avons retranché, comme inutile, l'indication des diverses énon- 
ciations de la matrice fonciere, qui n'ont pas besoin d'être énu- 
mérées. — À l'occasion de cet article 6 (nouveau, qui amende 
sous divers rapports l'article 29 de la loi du 26 juillet 1573, on 
a soulevé la question de savoir S'il n'y avait pas un chiutement 
de plus à introduire dans ce dernier article, — La loi du 
26 juillet 1873, a-t-on dit, n'arme pas suffisamment l'acquéreur 
dans le cas où une récliunation surgit: il a bien la faculte de 
renoncer au contrat, saul <on recours contre le vendeur pour les 
frais et lovaux coûts et tous domimages-intéréts; mais, s'il 
erovait preférable de maintenir à la fois son droit et celui du 
vendeur, sa résistance serait paralysée par le refus de ce der- 
mier d'introduire dans le mois une action tendant a faire décider 
que la réclamation est mal fondée, H conviendrait done, a-t-on 
ajouté, de permettre a l'acquéreur d'agir lui-mème en justice, 
pour obtenir mainlevee de la reclamation où revendication qui 
p'ést peut-être qu'une manœuvre concertée avec un vendeur de 
mauvaise foi. — Votre commission n'a pas eru devoir cedera 
ces obseriations, Si le vendeur est de mauvaise foi et qu'il y 
ait un concert entre lui et le réclamant, nous ne pouvons douter 
que les tribunaux reconnaissent une action à l'acquéreur pour 
le faire maintenir en possession (eode civil, art. 11671: mus si le 
vendeur, de bonne foi, renonce à contester une réclamation qu'il 
juge bien fondèc; s'il se soumet à payer les frais et loyaux 
coûts, il ne nous semble pas admissible que l'acheteur puisse, mal- 
gré lui, engager dans un proces sil safiit que le vendeur rende 
parfaitement indemne celui avec qui il ayait cu Je tort de truter. 
— L'acquereur, dira-t-on, peut avoir payé son prix: mais nous 
aurions peu de sollicitude pour un contractant aussi imprudent, 
et nons craiudrious, en cherchant à le proteger, de favoriser des 
spéculations analogues à celles qui onteu heu dans les premiers 
temps de Forcupation de l'Algérie, — Nous maintenons donc le 
texte comme au projet, sauf les modifications proposées ci-dessus, 

X. Les dispositions transitoires de la loi de 1573, qui sont 
modifices, comme il vient d'être dit. par Farticle 6 inonveau, 
ne s'appliquaient qu'aux terres possédees à titre privé: pour ces 
terres seulement, on avait cru possible de devancer l'exvcutiou 
des opérations d'ensemble et de permettre que la propriété, 
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transmise par des indigènes à des Européens, fùt consolidée dans 
les mains de ces derniers, par une sorte de purge speciale, Les 
articles 7 à 10 de la loi nouvelle out pour but d'étendre cet 
avantage à la propriete collective, — On sait que, dans les ter- 
riloires de propriéte colleclive, les transactions immobilieres 
sont interdites {loi du jẹ juin 151, art, 4; séuatus-consulte 
du 22 avril 1863, art, 65: 11 n'avait point jusqu'ici paru pos- 
sible de livree à la spéculation des droits peut-être assurés dans 
leur principe, mais dont l'objet n'etait rien moins que certain et 
défini, Ce que possède, en réalité, chaque chef de famille, dans 
les territoires occupées par les tribus ou par les douars à titre 
collectif, c'est l'éventualité d'une attribution à obtenir, avee deli- 
vrance de titre, conformément aux articles 20 et suivants de la 
loi du 26 juillet 1573. Or, cette attribution dépend, quant à sou 
vtendue, de la determination des droits des autres coïudivisaires 
et de ceux du domaine de l'Etat, en sorte qu'elle semble ne 
pouvoir pas être facilement separee de cette détermination, — 
Cependant, le gouvernement a cru qu'il était possible de trouver 
une combinaison de nature à sauvegarder les droits respectils, 
Elle consiste dans l'accomplissement d'une enquête speciale à 
l'immeuble qu'il s'agit d'aliéner, enquête à la suite de laquelle 
un titre de propriété sera délivré, s'il y a lieu, dans les formes 
prescrites par Particle 20 de la loi du 26 juillet 4873. — Comme 
la nécessité de l'approbation du gouverneur général civil, en 
conseil de gouvernement, est nne solide garantie de la prudence 
avec laquelle les enquêtes scrout contrôlées et les titres délivrés 
la majorité de votre commission estime qu'il ya lieu d'autoriser 
cette constitution de la propriété entreprise par anticipation pour 
un immeuble distinct ; elle pense que cette mnovation sera utile 
dans les cas où, en territoire de proprièté collective, des oceu- 
pations anciennes et non contestées permettent de prévoir, à peu 
pres sûrement, quelle sera la mesure des attributions détinitives 
lorsque la propriete sera constiluée pour la tribu ou le douar. 
Dans ces cas, et ils sont nombreux, la colonisation pourra, des 
à present, pénétrer dans les territoires de propriété collective, 
actuellement frappés d'interdit, — La nouvelle procédure sera, 
d'ailleurs, entourée de garanties telles que lenquète ne puisse 
être demandée qu'en vue d'une transaction sérieuse, A l'appui 
de la demande, on devra produire un extrait de la promesse de 
veute faite par-devant notaire, avee un plan de l'inmeuble, et 
consigner, pour les frais de l'enquête, la somme qui sera fixée 
par l'administration, — Qui pourra former la demande”? Le pro- 
jet du gouvernement semblait n'attribuer ce droit qu'à F'indigene 
vendeur; il a paru à votre commission qu'il n'y avait aucune 
raison de le refuser à l'acquéreur, qui pourra, soit obliger par 
le contrat son vendeur à faire cette démarche, soit prendre lui- 
même l'initiative, s'il le prefère, Nous avons done écrit, dans 
l'article 7 (nouveau), à la place des mots « sous l'engagement 
pris par le vendeur », ceux-ci « à la charge par l'un des con- 
tractants ». — Nous avons cru qu'il y avait lieu de ne permettre 
la procédure exceptiounelle dont il s'agit qu'autant que les opé- 
rations de constatation et de constitution de la propriété n'avaient 
pas encore été commencées dans le territoire où serait situé lim- 
meuble pouvant donner lieu à une promesse de veute: nous 
avons donc substitué, dans l'article 7 (nouveau, le mot de « com- 
mencées » à Celui d` «u exécutées » qui se trouve au projet, 
Lorsque l'operation d'ensemble est engagée, il ny a pas d'interèt 
sérieux à recourir à l'euquête spéciale. — Aux termes du projet, 
les ventes autorisées a litre exveeptiounel, par l'article 7 (nou- 
veiu), peuvent avoir lieu seulement au profit des Européens, et 
cette expression se rencontre egalement dans l'article precedent. 
On a lait remarquer qu'elle etait pas absolament exacte, et, en 
elfet, ki pensee de la loi n'est pas de limiter aux seuls acheteurs 
venus du continent europeen la faveur qu'elle accorde aux immi- 
grants dans l'interét de la colonisation; mais la commission a 
pensé que le sens de ce terme se précisait suffisamment par sou 
opposition avec l'idée d'indigenat : limnigrant originaire d'Amé- 
rique où d'Asie, qui viendrait acheter un imineublie situe en ter- 
ritoire de proprièté collective pour le soumettre à la loi fran- 
çaise et de posséder dans les conditions de notre droit civil, ne 
jouirait pas, à cet égard, de moins de faveur que le colon espa- 
gnol ou maltais. Nous avons done renouce à changer sous ce 
rapport la rédaction de l'article 7. 

XL Les formes et delug de l'enquête à laquelle la demande 
sera soumise sont précises par les articles 8 et 9 (nouveanx, du 
He Nous vous proposons l'adoption de ces deux articles, — 

vutelois, nous avons eru devoir specilier expressément, dans 
Varticle 8, que l'enquite serait faite par l'adiministrateur du ter- 
ritoire ou lun de ses adjoints, M. le gouverneur général, entendu 
par la Commission, avait expliqué qu'une operation unique et 
speciale rentrerait naturellement dans les attributions de Fadmi- 
nistrateur, et serait accomplie par lui avec plus de compétence 
et moins de frais que par tout antre agent, — Dans le méme ar- 
ticle, nous avous remplacé le mot de Mohacher par celui de 
Jaurnal officiel de l'Algérie, — Enfin, nous vous proposons de 
decider, comme à l'article 6, que l'administration des domaines 
sera tenue au courant des opérations qui s'accomplissent, ain 
qu'elle puisse veiller à la conservation des droits de L'Etat, — 
Dans l'article 9 nouveau}, nous avons, pour plus de clarté, ré- 
dis Le dernier idinea comme il suit : « Le lendemain de Peypi- 
ration du delai, le commissaire enquéteur se trausportera sur les 
licux, à l'effet de vérifier l'objet des réclamations et d'arrèter 
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définitivement ses conclusions sur cesreclamations et, en général, 
sur tous les droits réels qui peuvent affecter l'immeuble objet 
de la requite. » — Le teste des articles » et 9 étant ainsi arrète, 
il est entendu que, si l'enquête fait voir que l'iudisène vendeur 
aurut, dans une opération d'ensemble, obtenu l'attribution deti- 
niuve de immeuble qu'il a promis de vendre, il lui est delivre 
un titre conforme aux prévisions de Particle 20 de la loi du 
26 juillet 1573 et de la loi du 14 juillet 1579. L Européen alors 
est en mesure de poursuivre l'execution de la promesse de vente 
souscrite en sa laveur; l'immeuble est possede par lui à titre 
prive, et porte, en consequence, à la matrice de la coutribution 
lonciere, 

XIL Jusqu'à présent, la loi du 26 juillet {873 et le projet même 
qui vousest soumis (art. 3j n'ont tendu qu'à faire cesser l'indi- 
vision entre les familles. — Les articles 10 à 19 (nouveaux) de 
ce projet, dont nous avons maintenant à vous rendre compte, font 
un pas de plus: ils out pour but de faciliter la hertation et le 
partage, entre les membres de la famille, des immeubles restés 
indivis apres la delivrance des titres. — De telles dispositions 
sont evidemment conformes à l'esprit de la loi de 1873. Si cette 
loi soumet la propriéte immobiliere en Algérie a la loi francaise, 
c'est afin que cette proprieté soit tenue, autant que possible, 
dans les memes couditious qu'en France, et devienne, par con- 
sequent, plus productive, si le possesseur est en élat de la faire 
valoir, plus mobile, s'il en est incapable. Il faut, pour cela, 
qu'une procédure peu coûteuse facilite l'appropriation indivi- 
duelle, — Cette procedure, d'apres le projet qui vous est sou- 
mis, pourra ètre amiable ou judiciaire ; les articles 13, 44 et 15 
tuteut du partage amiable, IH a lieu, siles parties sont d'accord 
et capables de contracter, par acte passè devant un notaire ou 
un wreffier-notaire, — Mème au cas ou il se trouverait parmi les 
ayants droit indigenes des incapables ou des absents, le partage 
auta lieu dans la mème forme; mais il ne deviendra définitif 
qu'après avoir subi le contrôle du tribunal de premiereinstauce. 
— Enlin, si, apres que les parties ont constaté, devant uu no- 
taire de leur choix, leur volonte de poser à un partage 
amiable, et à l'occasion de ce partage, il s'élève entre elles des 
contestations, celles-ci seront portées, en premaer ressort, devant 
le juge de paix de la situation des biens, et, eu appel, devant le 
tribunal de premiere instance, — Nous avons, sur ce poiut, mo- 
ditié la rédaction de l'article 14, sans rien changer au fond. Il 
nous a paru qu'il y avait avantage à suivre, dans le cas qu'il 
prévoit, les règles tracees par les articles 837 du code civil et 
977 du code de procédure civile. Nous proposous done d'obliger 
le notaire ou le greflier-notaire que Jes parties out requis de 
procéder à un partage amiable à dresser, le cas échéant, proces- 
verbal des diflicultes soulevées devant lui, et à remettre ce pro- 
ces-verbal au greffe du juge de paix, qui statuera sur la pour- 
suite de ta partie la plus diligente et saul appel au tribunal de 
premiere instance, 

NIJE, Les articles 16 à iX sont relatifs au partage judiciaire et 
à la licitation, qui deviennent nécessaires lorsque les parties ne 
se sont pus mises d'accord pour un partage amiable. — ici, la 
loi fait un emprunt direct aux arlieles 966 et suivants du code 
de procédure civile, qui traitent « des partages et licitations v, 
mais, dans des vues d'rconomie et de celénté, elle simplifie la 
représentation des defendeurs indigenes sous un double rapport. 
lls ne pourront avoir en justice qu'un representaut unique, à 
l'eucontre duquel la procedure sera valablement suivie, et ce 
representant unique ne pourra lui-mème constituer qu'un seul 
défenseur ou avoué, à moins qu'au cours de la procedure, il ne 
se revele des oppositions d'interèt qui rendent nécessaire la de- 
signalon de representants distincts, avant ehacun leur défenseur 
ou avoué, — Comme le projet n'organise aueune procédure pour 
la désignation de ces representants, nous avons cru devoir ajou- 
ter à Farticle 15 une disposition portuut que le tribunal, lors- 
qu'il en reconnaitra la necessite, reuverra les parties devant le 
juge de paix, qui statuera sur le vu d'une expédition du jugement 
et dans les formes de l'article 16 (nouveau. 

XIV. Les partages amiables, les partages judiciaires, les lici- 
tations accomplies suivant les formes qui precedent auront tous 
les effets des actes que le code civil (art. KS4 et suivants), et 
le code de .proccdure civile (art. 966 et suivants) designent 
sous ce nom ils ne pourront être atteqnes aue pour les causes 
et dans les couditious prévues par des articles NA7 et suivants 
du code civil, L'article 48 (nouveau; du projet le declare,et donne 
l'occasion de constater encore une fois le parli pris d'appliquer 
cu tout la loi française, à moivs qu'il w'y soit expressément dé- 
rose. 

XV. Lors, d'ailleurs, que la loi nouvelle introduit, en cette 
maliere des partages, des dérogations à notre legislation gené- 
rale, elle ne le fait qu'a titre purement transitoire, Ainsi, al est 
bien entendu que la procédure spéciale qui vient d'être exposée 
wa lieu que lorsque les immeubles sont partagés ou hicilés pour 
la première fois; on rentre ensuite dans le droit commun, — De 
mème, les reductions de tarif stipulées par Particle 49 (nouveau) 
sont spéciales, et les dispenses des droits de tümbre et d'eure- 
cistrementaccordees par Particle {£inouvean) sont miteesa nne 
période de cinq ans. — Aux termes du premier de ces articles, 
les notaires, grefliers-notaires, défenseurs ou avoués qui con- 
courront aux opérations prevues pur la lot nouvelle verront fixer 
leurs honoraires par uu décret qui les determiuera proportion- 
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nellement à la valeur des immeubles partagés et au montant de 
l'adjudication. Si le nombre des actes est considérable, comme 
on doit s'y attendre, uu tarif méme réduit pourra compenser les 
soins donnés et les responsabilités eucourues par ces olliciers pu- 
blics ou ministériels, — L'article 20 nouveau decide que. pen- 
dant un délai de cinq ans. à partir de la transeription des titres 
administratifs, tous les actes faits et les jugements rendu: en 
execution des articles 41 et suivants seront exempts du timbre 
et enregistrés gratis. Cette faveur n'est pas de nature « diminuer 
les recettes du tresor, puisque les actes qui eu sont l'objet n'au- 
raient pas eu lieu si la loi nouvelle, par les facilités quelle 
donne, n'avait pas déterminé les transactions qu'ils constatent. 
Pour l'avenir, au contraire, le trésor public doit trouver une 
nouvelle source de revenus dans la mobilité de la proprieté de- 
sormais divisée et livrée à la liberté des transactions. — A ces 
raisons, qui sont donuees par l'exposé des motifs et qui ont eu 
notre assentiment, où peut ajouter que la reconuaissance et la 
constitution de la propricté imposent aux indigenes des dépenses 
et des sacrifices qui finissent par se résoudre en une charge in- 
dividuelle vraiment lourde, Cet aspect de la question est ensi- 
sage dans l'article 21 (nouveau, qui traite des moyens de puur- 
voir aux dépenses vccasionnees par les travaux de constitution 
de la proprirte arabe. 

XVI. Outre qu'il faut créer des ressources pour l'avenir, il 
existe un arriére de 1,560,000 francs qu'il est d'abord nécessaire 
de couvrir. — L'article 24 de la loi du 26 juillet 1873 mettait à 
la charge du budget des centimes additionnels des tribus les dé- 
penses de toute nature nécessitées par la constatation et la cons- 
titution de la propriété individuelle, et un décret du 27 juillet 
175 avait fixé la quotite des centimes à percevoir tant en pays 
arabe qu'en pays kabyle. Ces centimes produisaient anaurlle- 
ment environ 700,000 francs. Cowume les dépenses annuelles 
étaient beaucoup plus considérables, il en est résulté l'arrière 
dont le chiffre vient d'être précisé. — Cet écart entre les de- 
penses et les ressources provient-il exclusivement de liusufi- 
sance de ces dernieres ? On voit, à cet égard, dans une note de 
l'exposé des motifs, que des marchés passés en 1875 avec des bri- 
gades dites auxiliaires des levés géneraux out etè conclus à des 
prix beaucoup trop éleves, puisque, à l'expiration de ces marches. 
en Ja présente année 1885, on espère réduire a 2 francs du le coût 
du levé d'un hectare, qui s'élevait, d'après les mêmes marcliis à 
3 francs KO, [semble donc que les intérèts du budget des centime 
additionnels, qui sont aussi ceux de l'Etat, n'ont pas éte gems 
avec une prudence suilisante, surtout si l'on cousidere que l'ar- 
riére à liquider remonte à 1581 et n'a eté sigualé que tardive- 
ment à l'attention des pouvoirs publics. — Quoi qu'il en soit, la 
commission du budget de la chambre des députes, lorsqu'elle a 
été saisie par un projet de loi, dépose le 5 juillet 4883, d'une dt- 
mande de crédit extraordinaire, a decidé de u’accurder ce eridit 
de 1,560,000 francs qu'à titre d'avauce remboursable, et, eu coo- 
séquence, une loi du 23 decembre 1884 a vuvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 1884, un crédit de 1,560,000 francs, à 
classer parmi les services spéciaux du trésor sous le bitre de. 
Avances au service de la proprieté individuelie indigène eu Al- 
gerie. — Pour obéir à cette indication, le gouvernement. par 
l article 24 (pouveau:, propose l'ouverture d'un compte spa 
sous la rubrique : Avances au service de Ja proprieté indigen 
en Algerie, ouvert par l'article 4 de la loi du 2x decembre 15°» 
A l'actif de ce compte figurerout des ressources speciales qui 
vont être énumertes, et il sera, en revanche, charge du rem 
boursement de l'avance de 3,369,040 francs autorisee par laiit: 
loi, comme aussi de tous les frais de délimitation, attributou 
de propriété et debivrance de titres nécessaires pour l'executiu 
de la loi eu ce moment soumise au senat. 

Les ressources speciales seront constitures de la maniere sur 
vante : — 10 La perception des centimes additionnels sen 
continue pendant les années 1885, 1886 et 1587, de maniere à pre 
duire une somme de 2,000,000 à 2,200,000 francs; — 2° A late 
nir, chaque douar auquel la loi sera appliquée aura à payet 
une fois les opératious accomplies sur son territoire, une contri 
bution fixée propurtiounellement à la superficie des propri lo 
constatées où cunstiluees ; — Une contribution analogue sr 
réclamée à titre de rappel aux douars ou fractions de dwu 
daus lesquels les operations ont déja été accomplies; — 3° L Ha 
et les communes supporteront leur part proportionnelle de cctte 
contribution. en ce qui concerne les immeubles dont la propreté 
leur a déja éte ou leur sera attribue à l'avenir par suite des eps 
ratious de reconnaissance et de constatation de la propriete ii 
viduelle ; — 4° A l'avenir, les frais de leves des plans des cow 
nunaux indigenes deja constitues, qui se trouveront compris dass 
les circouscriptions sountises aux operations, seront rebours 
par les communes intéressées et versés au fouds commun. — Ua 
decret fixera le taux du recouvrement à faire par hectare sur les 
communes, ainsi que le mode et les termes du paiement des 
sommes prevues sous les n° 2, 3 et 4, — Ces dispositions ne> 
out paru ne pas soulever de critiques. J est bien vrai que. 9% 
le n° 2, où étend rétruactivement au passé un mode uoutv'ab Je 
contribution aux depenses; mais, comme Île ouvernemeut le 
ut observer, puisque les tribus et douars où la propriete el 
déjà coustiture benelicieront, comme les autres, a partir de oii 
de la suppression des centimes additionnels qui devaient étre 4 
quittés jusqu'à la constilution complete de la propriete, il e! 
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juste qu'ils prennent leur part de la charge qui remplace les 
centimes supprimes. 

XVH. Le dernier article du projet, qui prononce l'abrogation 
des dispositions antérieures contraires, n'appelle aucune expli- 
cation. ll ne nous reste donc qu'à vous demander de donner 
votre assentiment aux proposilions du gouvernement, acceptées 

ar votre Commission dans leur ensemble et amendées seulement 
dans quelques details. — Comme nous vous l'avons dit au début 
de ce travail, l'honorable M. Forcioli a soutenu, dans le sein de 
la commission, un système tout différent : suivant lui, il conve- 
nait de renoncer aux Operations administratives entreprises pour 
la reconnaissance de la propriété et la délivrance de titres indi- 
viduels. Les difticultés que rencontreraient les tribunaux pour la 
reconnaissance de la propriété melk ne l'effrayent pas; les li- 
mites en général, ne sont point, dit-il, incertaines ; les ravins, les 
rochers, d'autres accidents du sol servent à les fixer. Les litiges, 
à son avis, seront donc promptement vidés. — Quant à la pro- 
priété arch, notre honorable collègue a émis l'opinion qu'il con- 
venait de lever purement et simplement l'interdiction d'aliener 
qui reste inserite dans la loi. Il estime, en elfel, que le sénatus- 
consulte du 22 avril 1863 a transformé le caractere de cette pro- 
priété, et que, si la jouissance effective est prouvée, il n'y a 
plus de raison de la Atarua de la propriété melk. Désormais, 
à son avis, l'acheteur d'une terre arch devrait ètre au mème rang 

ue celui d'une terre melk, courir les mèmes risques et trouver 
desnut les tribunaux la mème protection. — Si nous avons réussi 
à faire saisir l'économie du projet, on sait déjà pour quelles 
raisons la commission l'a prefere aux idées préconisċes par notre 
honorable collègue, — La commission ne croit pas, comme l'ho- 
norable M. Forcioli, que l'application des titres possédés par les 
indigènes soit facile; elle craint, au contraire, que l'incertitude 
de ces titres ne soit faite pour décourager les acquéreurs et en- 
traver la colonisation. Elle professe une entière confiance dans 
les :umières des tribunaux de l'ordre judiciaire ; mais, éclairée 

ar une expérience déjà longue, elle redoute l'intervention des 

ommes d'affaires et L'énormité des frais. C'est là ce qui la dé- 
termine surtout à persister dans la voie ouverte dès 1846, et à 
conserver à la reconnaissance de la propriété le caractère d'une 
optration administrative. — Sans doute, il est anormal de sou- 
mettre des questions de propriété à l'autorité administrativo ; 
mais aussi, toutes les fois qu'on se trouve en présence d'un droit 
de propriété véritable, comme celui des indigènes possédant au 
titre melk, la loi du ?6 juillet 1873 a voulu qu'un recours devant 
les tribunaux francais de l'ordre judiciaire fat ouvert contre les 
operations du commissaire enquêteur et contre les attributions 
faites sur ses conclusions par le service des domaines ; l'article 18 
de cette loi ménage à l’indigène intéressé un délai do trois mois, 
que nous vous avons, tout à l'heure, proposé de maintenir, et 
ui est, à notre avis, suffisant pour lui permettre d'organiser sa 

éfeuse. L'autorité judiciaire a douc le dernier mot, et la pro- 
prieté retrouve, au besoin, toutes les garanties qui lui sont dues. 
— En mème temps qu'on adresse au principe la critique à la- 
quelle nous venons de répondre, on témoigne une défiance in- 
curable contre la procédure organisée par la loi de 1873. Le com- 
missaire euquèteur, dit-on, peut se tromper ; l'indigene peut ne 
pouvoir pas lire ou n'être pas en état de comprendre le double 
du proces-verbal qui est porté à sa connaissance; le contrôle du 
gouverneur général, statuant en conseil de gouvernement, peut 
n'être pas efficace, parce que le travail risque d'être abandonné 
aux bureaux... — Toutes ces objections ne s'adressent pas pré- 
cisément au projet de la loi nouvelle; elles tendent, en réalité, 
à l'abrogation de la loi du 26 juillet 1873 ; or, l'exécution de cette 
loi, dans la pratique,- n'a pas donné licu jusqu'ici aux inconve- 
nients qu'on suppose; la propriété individuelle a été reconnue 
sur plus de 700,000 hectares, sans que des plaintes se soient éle- 
vées contre les opérations des commissaires enquêteurs; l'accès 
des tribunaux a été, au besoin, ouvert aux réclamatious des in- 
digènes ; il nous a semblé que l'expérience ainsi faite était déci- 
sive, et qu'il y avait lieu, en couséquence, d améliorer, dans la 
mesure du possible, la loi de 1873 et non de l'abroger. — En ce 
qui concerne la propriété arch, que l'honorable M. Forcioli vou- 
lait rendre immédiatement alienable, comme la propriété melk, 
nous avons cru que l'article 7 (nouveau) donnait satisfaction à 
ce que la prnste de notre collègue avait d'acceptable. Moyennant 
les formalités introduites par le projet, les ventes pourront avoir 
lieu même dans les territoires de prapriété collective, mais elles 
seropt entourées de garanties sérieuses : l'acheteur qui aura 
rempli ces formalités aura un titre incontestable, le seul que 
puisse accepter un colon venu pour mettre la terre en valeur et 
non pour soutenir des procès devant les tribunaux. C'est ainsi, 
suivant nous, que le possesseur d'une terre arch jouira des 
mèmes avautages que celui d'une terre melk, en mème temps 
qu'il sera donné à la colonisation de pénétrer même dans les 
territoires de propriéte collective, ou la delivrance des titres 
n'aura pu encore avoir lieu. —- Nous ne regardons, d’ailleurs, la 
procédure exceptionnelle de l'article 7 (nouveau) que comme un 
expédient transitoire dont l'application cessera dés que l’exécu- 
tion de la loi de 1873 sera commencee sur toute l'éteudue du sol 
de l'Algérie, et nous comptons que l'administration algerienne, 
unge fois armée des moyens d'action qu'elle reclame, voudra 
poursuivre avec toute l'activité nécessaire une entreprise depuis 
si longtemps eu cours. — La présente loi, nous le répetons, ne 
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| change nullement le caractère de cette entreprise; il s'agit tou- 
jours de délivrer le plus tôt possible la terre cie du mode 
de possession collective imposé par la tradition arabe et qui con- 
. tinue de stériliser un sol comparable, comme le disait le docteur 
Warnier, aux plus riches domaines de l'Europe méridionale, — 
; Il y a quelque. années encore, on n'empruutait la preuve de 
cette fertilité qu'à l'histoire. Aujourd'hui, grâce au courage et à 
l’activité des colons, à leur esprit d'initiative, la démonstration 
directe est sous nos veux ; elle deviendra de plus en plus écla- 
, tante a mesure des progrès de la proprieté individuelle, soit que 
les terres passent aux mains des Européens, soit qu'après des 
partages reguliers, elles restent aux mains des anciens proprié- 
taires ou détenteurs, qui ne doivent pas moins profiter que les 
colons eux-mèmes de l'application de la législation française. 


Rapport à la chambre des députés, fait au nom de la commis- 
sion par M. Bourlier. — Le gouvernement a soumis à votre 
examen un projet de loi, voté par le sénat, ayant pour objet 
d'amender la loi du 26 juillet 1873. — Le 29 janvier 1872, l'as- 
semblée nationale etait saisie d'un proet de loi relatif à léta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie, ainsi 
qu'à la transmission contractuelle des immeubles et des droits 
immobiliers, et, a la date du 27 mars suivant, d'un projet, dit 
loi de procedure, destiné à fixer les règles d'aprés lesquelles la 
loi de principe serait appliquée. — Ces deux projets, amendés 
par la commission nommée pour les étudier, et fondus en un 
seul, sont devenus la loi du 26 juillet 1873. Toutefois, la com- 
mission avait cru devoir retraucher du projet du gouvernement 
le titre relatif aux partages etlicitations. — Destinée à continuer, 
en la complétant, l'œuvre commencée par l'ordonnance du 21 juil- 
let 1846, la loi du 16 juin 1851 et le sénatus-consulte du 22 avril 
1863, la loi du 26 juillet 1873 fut accueillie comme un des actes 
les plus propres à consolider la conquête et à favoriser la colo- 
nisation du pays. Son exécution fut si mal commencée que les 
plaintes ne tardèrent pas à s'élever de différents côtes. Les as- 
semblées electives de la colonic s’en firent l'écho ct les députés 
des départements algériens les appuyèrent de leurs protestations. 
— Le gouvernement géuéral, reconnaissant la grave responsabi- 
lité quil encourait, provoqua les avis et sollicita les conseils des 
hommes et des corps compétents. — Les uns, partant de cette 
idée que la loi seule était mauvaise, sans rechercher dans l'ap- 
préciation des faits la large part d'influence qu'avait la façon 
dont elle était appliquée, proposèrent comme unique remède la 
substitution d'une législation nouvelle. — Les autres, après avoir 
constate que la principale source du mal était l'insuffisance de 
la direction et du contrôle, émirent l'avis que l'œuvre délicaté 
de l’étabiissement de la propriété pouvait être réalisée avec la loi 
du 26 juiilet 1873, à la condition d'employer une meilleure mé- 
thode et d'introduire quelques amendements sur lesquels l'opi- 
nion de tous se rencontrait, — Le gouvernement adopta cette 
dernière manière de voir. Le 6 mars 1883, le service de la pro- 
priété fut réorganisé. Le 18 auût suivant, des instructions regu- 
larisèrent le mode d'application. Un projet de loi renfermant les 
moditications et additions jugées nécessaires fut rédigé. Ce pro- 
jet, déposé sur le bureau du sénat le 4 décembre 1884, voté par 
cette assemblée sans changements importants, a été déposé à la 
chambre dans la séance du 23 janvier 1836. Ses principales dis- 
positions peuvent être résumécs ainsi qu'il suit : — Exécution 
préalable, duns les tribus qui n'ont pas été soumises à l'applica- 
tion du sénatus-consulte du 22 avril 1863, des opérations de dé- 
limitation et de répartition prévues par les paragraphes À et 2 
de l'article 2 de cet acte législatif; — Eu cas d'indivision entre 
plusieurs familles, répartition à faire entre elles, avant la deli- 
vrance des titres, des immeubles commodément partageables ; 
— Suppression du ministère des cadis et application des formes 
et conditions de la loi française pour les cessions, licitations et 
partages de droits successifs portant sur des immeubles soumis 
à cette loi; — Prorogation du délai accordé aux tiers pour faire 
inscrire ou transcrire leurs titres aux hypothèques lors de léta- 
blissement des titres de propriété à délivrer aux indigènes; — 
Bornage de l'immeuble dans le cas de vente faite à un Européen, 
en exécution des dispositions transitoires de la loi; — Organisa- 
tion d'un système d'enquêtes partielles permettant d’aliéner, au 
profit d'Européons, les immeubles dépendant des territoires de 
propriété collective, avant l'exécution, sur ces territoires, des 
opérations d'ensemble prescrites par la loi; — Etablissement 
d'une procédure spéciale et peu coûteuse destinée à favoriser, 
une fois la propriété individuelle constituée, le partage des im- 
meubles restés iudivis; — Modification des voies et movens et 
des ressources financières affectées aux travaux de constitution 
de la propriété indigene. 

L'examen attentif de ce projet auquel s'est livré la commission 
a provoqué des observations diverses, dont voici le résuiné suc- 
cinet. 

Dans le but de faciliter et d'accélérer l'application de la loi, 
plusieurs membres ont exprimé le désir que la purge spéciale 
fút generaliste, sous cette seule réserve qu'elle ue viserait que 
les droits réels des indigènes. Dans leur pensée, l'adoption de 
cet amendement devait avoir, entre autres con-équences, l'avan- 
tage de diminuer, dans une large mesure, l'intervention admi- 
histrative. — Tout en reconnaissant ce que cette proposition avait 
de séduisant, d'autres membres out mis en doute que son adop- 
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tion dût avoir des avantages aussi importants que le pensaiznt 
ses auteurs, Elle aurait des inconvénients, qu'il fallait indiquer 
pour permettre d'apprécier en pleine connaissance de cause. — 
La purge speciale entraine toujours des dépenses élevées. Pour 
que l'estension proposee ne restät pas un droit platonique pour 
les indigénes, les formalités obligatoires devraient ètre reduites 
dans une large mesure. Est-ce possible ? Assurement ; mais à la 
condition de supprimer une partie des garanties nécessaires. Le 
projet de loi qui fait l'objet de l'examen de la commission, loin 
de proposer des simplifications pour la purge spéciale, demande, 
au contraire, de nouvelles garanties, afin de mettre obstacle aux 
opérations malhonnêtes qui ont pu ètre pratiquées avec le texte 
de la loi du 26 juillet 1873. Ces garanties sout: la produrtion 
d'un acte notarie, d'un plan de l'immeuble, et du proces-verbal 
de bornage, par le juge de paix, du terrain figuré au plan, Les 
publications exigees précédemment sout maintenues. Le plus 
grand nombre des propriétés indigenes, d'une si minime valeur, 
seraient grevées de frais absolument disproportionnes avec tes 
benelices retires de l'opération. — Des considérations d'ordre 
politique et d'administration font une obligation au gouverne- 
ment de déterminer, avant toutes autres, les limites des tribus, 
d'organiser les douars communs, de reconnaitre le domaine pu- 
blic, celui de l'Etat, de la commune et les groupes de propriétés 
privées, Accorder, avant que l'ensemble de ces operations fût 
terminé, le droit à tous les indigenes des territoires quelconques 
de l'Algérie de réclamer, à l'heure qu'il leur plairait de choisir, 
Je bénelice de l'application de la purge spéciale, serait provoquer 
un véritable desordre, et, si les demanites étuient nombreuses, 
mettre l'administration dans l'impossibilité, avec le personnel 
dont «ile dispose, d'en assurer l'exécution. — Mais si, dans le 
moment actuel, l'amendement ne donnerait point tous les résul- 
tats entrevus par les membres qui l'ont propose, s'il serait en- 
touré dans son application de difticultes et d'inconvenients. il 
faut reconnaitre que le moment vicudra prochainemeut où la 
terre indigène, par l'application de la loi de 1873, par le déve- 
loppement de la colonisation, atteindra une valeur plus grande 
et sera mieux assise ou delivree de l'indivision. — C'est à ce 
moment que l'amendement proposé pourra trouver une occasion 
favorable d'étre adopté. Mais alors le cadre tracé par nos col- 
lègues meritera d'être élargi; on sera amené par une étude at- 
tentive à reconnaitre que l'application de la purge spéciale n'est 
qu'un moven et qu'elle n'est point Je but principal. Le probleme 
à résoudre est plus général. Le progres reside à établir sur des 
bases nouvelles le régime rationnel de la propriété foncière en 
Algérie, El alors il y aura lieu de rechercher les modificatious à 
apporter à la legislation sur les privilèges et hypothèques, la 
création de bous hypothécaires, de déterminer, en un mot, dans 
uelle mesure et dans quelles conditions est possible l'apphea- 
tion, en Algérie, de l'acte Torrens, si heureusement mis en lu- 
miere par notre coliegue M. Yves Guyot, — Les bases essen- 
tielles du nouveau régime une fois établies, les immeubles ap- 
pelės à en bénélicier seraient naturellement ceux auxquels la loi 
du 26 juillet 1873 aurait eté appliquée et qui auraient a recevoir 
l'application de la purge spéciale pour pouvoir jouir du bénéfice 
des réformes introduites. — Les frais de la purge seront sensi- 
blement réduits, puisque la remise du plan, en vertu de l'appli- 
cation de la loi du 26 juillet 1874, supprimera l'obligation d'eu 
établir un nouveau, ainsi que le bornage. D'un autre côte, l'in- 
dividualisation et Ja mobilisation de la terre constitueront un 
avantage assez sérieux pour être acheté au prix de quelques pu- 
blications. À ce moment aussi, le territoire entier aura reçu l'ap- 
plication des paragraphes 1 et 2 du senatus-consulle, et lesten- 
sion de la purge pourra être faite, mème dans les territoires où 
la proprieté individuelle ne sera pas constituée, sans presenter 
les mêmes inconvénients politiques et administratifs, — La com- 
mission s'est rangée à cette derniere opinion; mais, tout eu 
maintenant le fonctionnement de la purge speciale dans les li- 
mites de la loi de 1873, modiliées, ainsi qu'il sera dit plus loin, 
elle est d'avis unanime qu'il y a lieu d'inviter le gouvernement 
à présenter immediatement uu projet de lai, complément neces- 
saire et logique de l'établissement de la propriété en Algerie, 
délinissant et établissant le regime de la propriété foncière dans 
cette colonie, Ses membres n'auraient pas hésite à user de leurs 
droits d'initiative dans cette circonstance, s'ils n'avaient éte in- 
formés qu'un projet est élaboré sur cette importante question et 
doit étre, a courte echeance, soumis à vos déliberations. 


Cette premiere partie de la discussion épuisée, la commission 


a examine successivement chacun des articles du projet. — Le 
teste de Varticle 2 a soulevé les remarques suivantes : — Le dé- 
eret du 24 mai 1563, portant reglement d'administration publique 
pour l'exécution du sénatus-consulte, ainsi que les instructions 
générales du ministre de la guerre pour son application. ont eté 
abroges implicitement par les titres 2 et 3 de la loi du 26 juil- 
let 1573. Mais le sènatusconsulle du 22 avril 1863 a éte contirme 
dans toutes ses dispositions par le titre 1 de ladite loi. La con- 
sequence devait ètre l'execution simultanée des trois opérations, 
contrairement aux errements suivis jusqu'alors. Dès les premieres 
tentatives, on a reconnu l'impossibilité de suivre cette voie. 
La loi du 26 juillet 1873 a iustitué deux procedures compor- 
tant des sanctions differentes, l'une (chap. 4 du titre 2) appli- 
cable aux territoires de propriete privée et délérant aux tribu- 
naux de l'ordre judiciaire la solution de toutes les contestations 
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produites, dans les délais, contre les conclusions du commis- 
saire enquèteur; l'autre (chap. 2 du titre 2) applicable aux tr- 
ritoires de la proprieté collective et comportant eairlu-itement 
la sauction du gouverneur général, statuant en conseil de gou- 
vernement. — Or, là où, le sénatus-consulte n'asaut pas eté 
appliqué, le caractère de la possession privative ou collective 
n'était pas juridiquement constaté, quelle était cell: des deur 
procédures applicable ? Fallait-il confier au commissaire enqué- 
teur le soin de cette constatation emportant avec elle la deter- 
mination des compétences, et, dans l'affirmative, quelles devaient 
être les formes et les conditions de cette opération spe iale? — 
La loi du 26 juillet 1874 ne contenant aucune disposition à cet 
égard, tout en abrogeant implicitement la procédure ancienne, 
l'administration a du abandonner les travaux qui ‘avaient ét» 
entrepris dans les territoires qui n'avaient pas été soumis a lap- 
plication du sénatus-consulite, et renoncer à y constituer la pro- 
prieté individuelle jusqu'au momeut où des dispositions legis- 
latives complémentaires auraient tracé la marche à suivre. 

Sous le regime du sénatus-consulte de 1N63, les formalités à 
remplir étaient réglement“es par le décret du 23 mai 1853, obli- 
geant, daus chaque territoire de tribu, les propriétaires, a titre 
privatif, et le service des domaines, pour les biens de l'Etat, à 
former leur revendication, devant le president de la commission. 
dan: le délai de deux mois à partie des publications sous peiu? 
de décheance. Dans le cas d'opposition de la part de la djrmäa, 
représentant la collectivité, les revendiquants devaient tormer 
la demande en justice dans le délai d'un mois à partir de cett? 
oppositiun, Les décrets ultérieurs de répartition sauctionnant les 
opérations présentaient le classement des terres: réserve faite 
des communaux. les terres non revendiquées à titre de propriete 
privée étaient déclarées terres collectives, et la propriete indiri- 
duelle devait y étre ultérieurement constiture au profit des 
membres du douar. Quant aux terres déclarées de propri-té 
privee, elles ne devaient pas èlre soumises à l'opération de cons- 
titution de propriété individuelle : elles devenaient alienables, 
susceptibles d’hypotheque et soumises à toutes les regles du 
droit commun, l'article 6 du sénatus-con<sulte avant levé. a lear 
égard, les dispositions prohibitives contenues dans l'article 4 de 
la loi du 16 juin 1851. 

Le législateur de 1873, jugeant avec raison que les droits de 
proprieté privée sur les terres de cette catégorie étaieut etablis 
dans des conditions confuses, ne presentant pour les acquereur< 
ni certitude, ni sécurité, a voulu qu'elles fussent, comme les 
terres de propriété collective, soumises aux opérations de re- 
connaissance du commissaire enquêteur, et que des titres frio- 
çais fussent, pour les unes comme pour les autres, délivrés aut 
ayants droit. Mais,en distinguant les procédures et les sanction: 
à appliquer dans les deux cas, la loi a omis, ainsi qu'il a ét- dit 
plus haut, de fixer les régles à adopter pour la détermination 
prealable des deux natures de proprieté. -- C'est pour obtenir 
cette determination préalable, nécessaire pour l'application d? 
l'une ou l'autre des deux procédures instituees par la lui de 173 
que le projet de révision de cette loi propose de revenir à lap- 
plication des deux premières opérations prescrites par l'article? 
du sénatus-consulte du 22 avril 1863, sauf à modifier les procidr< 
d'exécution traces par le décret du 23 mai 1863, que la loi de 
1873 a d'ailleurs implicitement abrogé. — La premiere de ers 
deux opérations, delimitation des tribus entre elles. est une op 
ration indispensable pour arriver à la division dexa territoires 
en sections communales, elle l'est aussi pour déterminer les 
avants droit du sol, les attributions de propriété en territoire 
collectif ne pouvant, aux termes de l'article 3 de la loi de 1853, 
être faites qu'aux « membres de la tribu ». — La deuxieme op- 
ration, répartition des territoires en douars ou sections commi- 
nales, n'est pas moins nécessaire, puisque c'est son exécution qui 
permettra de constituer le domaine communal des douars et de 
tablir juridiquement entre les diverses natures de proprirte la 
distinction et le classement préalables que comporte la doube 
procédure instituée par la lai. 

Ces considérations ne sont pas les seules qui puissent justifier 
l'article 2. — Ni la constitution et la constatation de la propre 
privée importent au plus haut point dans certaines parties du 
pays. et S'il en est d'autres où elles peuvent attendre sans inra- 
venients, il n'en est pas de mème de la délimitation de la tribu 
et de la constitution du douar-commune. — Au point de we 
politique, parce qu'il importe au plus haut point que les indi- 
genes counaissent leur véritable domaine; au point de vue eò 
nomique, parce que c'est le seul moyen d'arriver à fixer au +l. 
partout où la chose est possible, l'indigène nomade: au pen 
de vue de la colonisation, n'est-ce pas aussi la marche la pius 
expéditive pour recounaitre l'importance des biens vacants el 
sans maitre? 

L'attention de la commission a été appelée sur le sens qu'elle 
entendait donner à ces mols : « Dans toutes les tribus où veš 
opérations n'ont pas eté exécutées, » — S'agit-il seulement do 
Tell, où le seuatus-consulte était applicable. ou bien faut:l 
comprendre que la mesure sera exécutée dans les tribus de 1 Al- 
gérie tout entiere ? I s'agit, dans l'espece, d'un travail qui dott 
précéder l'etablissement de la propriété individuelle, en vertu de 
la loi de 1874, Cette loi n'était jugée momentauement utile què 
dans la région telhenue : mais, pour tenir compte des necessitas 
de l'avenir, le lrgislateur a prevu, dans une disposition spéciale, 
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le moment où son extension devra s'opérer. — La commission 
croit-elle que la délimitation des tribus et la constitution des 
douars importent seulement à la région du Tall comme il y a 

uinze ans ? Ne croit-elle pas au contraire quele moment est venu 
de faire cesser, à ce point de vue, toute distinction entre les ter- 
ritoires? — Les motifs qui ont pu justifier les réserves inserites 
dans les législations antérieures n'ont plus leur raison d'être 
aujourd'hui. Les moyrns de pénétration augmentent chaque 
année et se perfectionnent. Des interèts nouveaux, de plus en 
plus considerables, se développent dans le rayon d'action des 
routes et des voies ferrées. Ces premiers éléments de la prospé- 
rite de la fortune publique, ne faut-il pas les solliciter dans Vin- 
térèt d'une sage politique, au lieu de leur créer des obstacles par 
de maintien de l'état actuel des choses? — Dans le Sahura, la 
soude artesienne, entre les mains de l'Européen, fait jaillir l'eau 
indispensable au palmier, [I ne manque à cette région aujour- 
d'hui déshéritée que l'emaucipation de la terre pour que les ca- 
pitaux libres trausforment le sable et le gypse arides en fertiles 
vergers sur bieu des points. — Le Haut-Plateau, ce steppe im- 
mense si riche en sources naturelles remarquables, au milieu 
duquel la vapeur nous fait pénétrer de plus en plus, n'est-il pas 
appelé à donner entre les mains ou sous la direction d'Euro- 
péens quatre fois plus de laine et de viande qu'aujourd'hui? — 
Des installations dignes d'être prises pour modèle dans l'Oued- 
R'ir, daus le Haut-llateau, ont déjà montré que l'Européen v 
rencontre toutes les conditions de la richesse, L'indigène Ii- 
mème est-il si réfractaire à l'idée de vivre sans cette agitation 
permanente de la vie pastorale, et restreindre les pérégrinations 
du nomade n'est-il pas un problème qui s'impose à notre poli- 
tique pour que neus ne recherchions à aider toutes les tendances 
individuelles qui peuvent se manifester ? Sa solution pourrait 
être moins éloignée qu'on ne l'admet généralement, parce que 
ld'oujuge loin du milieu et sans connaître les données nécessaires. 
il serait puéril assurément de songer à immobiliser d'un seul 
coup les pasteurs; mais on peut hardiment prévoir que le jour 
vù la terre sera partagée, partout où elle est susceptible de cul- 
ture, entre les familles devenues propriétaires par titre régulier, 
où l'eau sera amenagée avec économie ét assurée à la récolte 
qu'elle doit préserver des ardeurs du climat, bien des familles 
s'assoiront sur leurs lots. Des groupes de populations, dans le 
Haat-Plateau, dans le Sahara, ont existé jadis nombreuses. Les 
uerres de couquêtes les ont l'ait disparaitre, il y a des siecles, 
es dissensions intestines plus tard les out empéché de renaitre. 
La paix, l'amour de la propriété, une sage administration les 
relèéveront de leurs ruines au grand pratit de notre domination. 
— Íl doit donc ètre formellement entendu que le bénéfice de 
l'article 2 sera appliqué à tout le territoire algérien. Le personnel 
administratif civil et militaire dont dispose le gouvernement sur 
glace rendra cette tâche facile et son accomplissement rapide. 

Nous passons à l'examen de l'article 3. La commission du seniat 
a modifie le texte du gouvernement. Elle en a conservé le pre. 
mier paragraphe, rejetant, sans donner les motifs, le deuxième, 
qui realermait la définition islamique de la famille : « Sous l'ap- 
pellation de famille sont compris tous les suecessibles jusqu'au 
sixieme degre inelusivement, » — Si le rapporteur du seuat nous 
avait fait connaitre les considérations qui ont dirigé la commis- 
sion, il nous eût évité une double obligation : rechercher la jus- 
tification de cette suppression, preciser les termes d'une detini- 
tion de Ja famille. — Il est probable que la présence des mots 
commodément partageables a paru suflisante à la commission du 
sénat pour indiquer ce qu'elle pensait du degre de l'indivision 
au delà duquel il fallait partager, Ayant défini la loi, elle a jugé 
superflu de s'occuper de definir la famille. Nous croyons que 
l'on ne peut échapper à cette dernière obligation, car c'est le 
sul moyen de delérer aux prescriptions du législateur, qui a 
soulu rompre l'indivision eutre les familles, Pour bien com- 
prendre cette nécessité, il suftit de se reporter en arriere, de 
voir dans le présent, pour comprendre les réformes obligées. — 
Les instructions du {°° juillet 1875, rédigées par le général 
Chanzy, entendaient par famille des groupes dont la composition 
pouvait avoir cent, deux cents ayants droit. — Les conséquences 
d'une appréciation aussi erronée ne pouvaient qu étre fâcheuses. 
Elles ont ete signalées eu 1876 ct en 1879 par la représentation 
algerienne. Voici comment s'explique, à ce propos, un document 
ofliciel postérieur: « On vit des commissaires enquêteurs, exa- 
gérant l'indivision existante et s'inspirant des indications des 
arbres génealogiques, faire figurer parmi les avants droit de 
l'immeuble des individus, membres peut-ètre de la famille, mais 
etrangers å la proprieté, en faisant revivre des droits éteints et 
prescrits... » — Saus doute, depuis 1853, ces errements ne sont 
plus suivis. Les commissaires enquêteurs prennent aujourd hui 
pour guide la possession, qui constitue Lx premiere présomption 
de Ja propriété. Ils ne se basent plus exclusivement sur des 
arbres généalogiques pour déterminer les quotes-parts. Ils cher- 
chent à attribuer la propriété aux veritables avants droit, sans 
ètre autorisés toutefois à proceder d'oflice au partage entre les 
divers copartageants, Mais, sila famille n'a plus les bornes exa- 
gérées de la famille de 175 pour les commissaires enquêteurs, 
la famille islamique est encore consacrée par eux ; ils miin- 
tiennent ainsi l'indivision au dela de ce qu'a voulu ta loi. Ce 
n'est nidans la famille entendne par le géneral Chanzy, ni dans 
la famille islamique que nous voyons l'unité familiale sur la tète 


139 


de laquelle il faut établir Ia propriété. Pour la trouver, exami- 
nons les conditions d'existence de la société indigène. — Si l'on 
penètre dans les territoires indigènes, on reconnait que, soit 
sous la tente, soit sous le toit du gourbi ou de la maison, il ny a 
jamais autour du mème foyer qu'un petit nombre d'ètres unis 
par les liens les plus intimes : un mari, une femme, des enfants, 
et, plus rarement, des sœurs, des neveux en bas àge, une vieille 
mère ou un père infirme. Jamais deux ménages. On ne trouve 
dans ce milieu aucune dilférence caractéristique saillante entre 
la famille du pays de France et celle du fellah algérien, en de- 
hors de la bigamie, de la polygamie, qui constituent des excep- 
tions. Pour employer une expression qui est bien connue dans 
la mère patrie, ce petit groupe de parents vivant sous le même 
toit, autour du mème foyer, ayant des intérèts très directs et 
prochains, c'est le feu; c'est notre famille. — Il est necessaire 
de douner une définition juridique à notre pensée : la famille, le 
feu, est le groupe formé par le majeur, maitre de ses droits, 
avec les femmes, les enfants et les incapables qui suivent sa for- 
tune. — C'est au profit de ce groupe, de ce feu, de cette famille 
que l'indivision doit être brisee, c'est jusqu'à lui que le commis- 
saire enquéteur doit pousser le partage, sous cette seule réserve 
que le bien suit commodément partageable, 11 faut aussi com- 
prendre comme feu ou famille le mineur, sur la téte duquel re- 
pose un patrimoine distinct, mème s'il est en présence de tuteur 
ou de père, et assimiler l'interdit au mineur. — Nous venons 
d'essayer, en rendant sensible notre pensée, de serrer la question 
de plus pres qu'on ne l'avait fait jusqu'à présent. Alons-nous 
écarter par là toutes les difficultés dans l'avenir? Nous n'avons 
pas la prétention de le croire ; mais nous empécherons, bien plus 
que par les indications antérieures, les fautes graves et nom- 
breuses. Avec notre définition de la famille, tenant compte de 
la commodite du partage entendu par la jurisprudence qui s'est 
formée pour l'application de l'article 827 du code civil, les com- 
missaires enquèteurs auront un guide plus exact. La terre mieux 
répartie deviendra une source de prospérité pour les populations 
indigenes, au lieu d'être une source de ruine et de division. 
Les dispositions de l’article 4 ont pour but, ainsi que cela a 
été clairement démontré dans l'exposé des motifs qui précede 
le projet de loi et dans le rapport de la commission du sénat, 
de soumettre aux conditions et aux formes de la loi francaise les 
cessions, les licitations et les partages des droits successifs por- 
tant sur les immeubles pour lesquels des titres définitifs ont été 
délivrés en execution de la loi du 26 juillet 1873, à l'exclusion 
de ceux auxquels cette loi n'a pas enrore été appliquée. 
L'article 11 du projet porte : — « Les immeubles appartenant 
aux indigènes pourront, après l'accomplissement des opérations 
du titre 2 de la loi du 26 juillet 1873, être partagés ou licités 
pour la première fois, suivant les formes spéciales ci-après, à la 
requête de tout coproprietaire, tuteur ou curateur et de tout 
creancier de l'un des copropriétires. » La question s'est posée 
de savoir si, par « immeubles appartenant à des indigènes », il 
faut eutendre des immeubles appartenant exclusivement à des 
indigènes, ou si cette expression s'applique aux droits des indi- 
gènes sur tous immeubles, que ces immeubles leur appartiennent 
exclusivement ou qu'ils soient indivis entre eux et des Koro- 
prens. — Cette dernière interprétation est la seule logique, la 
seule qui soit dans l'esprit du projet de lai, la seule qu'aient eu 
en vue les rédacteurs du teste primitif, C'est la seule qui puisse 
être adoptée, — Ce sout. en eNet, les acquisitions faites par des 
Européens de parts indivises dans les immeubles indigenes sou- 
mis aux operations de Ja loi de 1873 qui, le plus souvent, pro- 
voquent des licitations ruineuses pour les indigénes dans les 
conditions actuelles de la legislation. Le projet de loi a précisé- 
ment pour but d'apporter un remède à cette situation. — Le 
texte du premier projet préparé par le gouvernement général 
contenait un peu plus de développements que celui arrite en 
dernier lieu et soumis par le gouvernement au senat. Il portait, 
comme l'article 11 du projet actuel : « Les immeubles apparte- 
nant aux indigenes pourront, ele. » Mais il contenait d'autres 
dispositions qui ont été supprimées comme inutiles, et qui com- 
meuçaient ainsi : « S'il y a des copropriétaires europeens, le 
partage, ete ,» ce qui démontre bien que l'expression premiere 
« immeubles appartenant aux indigènes » s'applique aux droits 
immobiliers des indigènes, d'une manière gentrale, que les im- 
meubles leur appartiennent exclusivement ou qu'ils soient indivis 
entre eux et des Euroneens. — L'expression « immeubles appar- 
tenant aux indigènes » est synonyme de « droits immobiliers des 
indigènes »: c'est sa veritable signification ; c'est la seule qu'elle 
puisse recevoir. Une restriction ne pourrait y être apportée que 
par une disposition formelle du projet de loi. Or, cette disposi- 
tion n'existe pus. — L'idée générale est, au contraire, confirmée 
par le texte employé dans les autres dispositions du projet, — 
Ainsi, il est dit que le partage ou la licitation des « immeubles 
appartenant aux indisènes » pourra avoir lieu « à la requete de 
tout coproprietaire, tuteur ou curateur et de tout créancier de 
l'un des copropriétaires ». — À l'article 13, il est dit: « Si, 
parmi les ayants droit indigènes, se trouvent des incapables et 
des absents... » La spécialité de cette disposition et la forme 
employee indiquent bien qu'il peut y avoir d'autres avants droit 
que les ayants droit indigènes, — [ semble donc qu'il est inu- 
tile d'ajouter une disposition au projet de loi ou d'en modifier la 
rédaction pour préciser que par « immeubles apparteuant aux 
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ART. {er. Ilest apporté à la loi du 26 juillet 1873 les 
modifications et additions suivautes : 

2. Il sera procédé administrativement et dans le 
plus bref délai, suivant les formes et conditions qui 
seront déterminées par un décret, aux opérations de 
délimitation et de répartition prévues par les para- 
graphes 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte au 
22 avril 1863, dans toutes les tribus où ces opérations 
n'ont pas déjà élé exécutées (1). 

3. En cas d'indivision entre plusieurs familles, 
constatée au cours des opérations prescriles par le 
chapitre 1 du titre 2 de la loi du 26 juillet 1873, 
il sera procédé, dans les formes organisées par la- 
dite loi, à la répartition, entre ces familles, des 
immeubles comimodément partageables (?). 

4. Il ne pourra ètre procédé que dans les condi- 
tions et les formes de la loi francaise aux cessions, 
licitatious et partages de droits successifs portant 
sur des immeubles soumis à la loi du 26 juillet 
1873 (3). 

8. Un délai complémentaire de quarante-cinq 
jours, à partir de la transcription du titre francais, 
est accordé à tout créancier hypothécaire ou préteu- 
dant à un droit réel sur l'immeuble, pour remplir 
les formalités d'inscription ou de transcription pres- 
crites par l'article 19 de la loi du ?6 juillet 1873. — 
Les inscriptions prises et les transcriptions faites 
après l'expiration de ce délai ne vaudront, à l'égard 
des tiers, qu'à partir de leur date. 

6. Les formalités spéciales prescrites par les ar- 
ticles 25, 26, 27, 28 et 30 de la loi du 26 juillet 1873, 
pour la transmission, par des indigènes à des Euro- 
péens, d'immeubles constituant des propriétés privées, 
au cas où la transmission aurait lieu avant la déli- 
vrance des titres, sont ainsi modifiées : — Le contrat 
sera recu par un notaire. Un plan indiquant les 
tenants et aboutissants de l'immeuble vendu y sera 
annexé. Un extrait de ce même contrat sera reinis à 
l'administration des domaines, avec la copie dudit 
plan. — Pareil extrait, avec ure copie du plan, sera 
déposé au greffe de la justice de paix de la situation 
des biens, en vue du bornage de l’immeuble.— L'ac- 
quéreur devra consigner au greffe une somme égale 
au montant des frais présumés des opérations ci- 


indigènes » il faut entendre les « droits immobiliers des indi- 
gènes » sur tous les immeubles leur appartenant exclusivement 
ou par indivis entre eux et des Européens. C'est cette signitica- 
tion que la commission a tenu à accentuer d'une maniere spé- 
ciale. — La question s'est également posée de savoir si le mot 
pourront. employé dans le mème article 11, constitue une favulte 
pour le demandeur, ou s'il lui impose une obligation. — Cette 
question se trouve résolue dans le sens de l'obligation par le 
premier paragraphe de l'article 16, ainsi conçu : — « Toute 
action en partage et en licitation devra, à peine d'une amende 
de 100 francs contre l'ollicier ministériel qui l'aura introduite 
et de tous dommages-interèts, être précédee de la nomination 
d'uu représeutant unique des délfendeurs indigènes à l'encontre 
duquel la procédure sera valablement suivie, » Les frais faits 
par l'officier ministériel au mépris des prescriptions de cet article 
pourraient d'ailleurs être laisses à sa charge comme frustratoires, 
aux termes de l'article 1041 du code de procedure civile. — Dans 
ces conditions, le doute n'est pas possible, les parties n'auraient 
même aucun intérêt à demander la nullité de la poursuite, 
puisque les frais indûment faits ne seront jamais supportés par 
elles, soit que le tribuual les laisse à la charge de l'officier 
ministeriel, soit qu'il le rondamne à des dommazes-intérèts, 
En se bornant à ces observations, la commission n'entend nul- 
lement prétendre que le projet voté par le senat apporte le der- 
nier perfectionnement à la loi du 26 juillet 1873. Mais elle est 
convaiucue qe pour atteindre la perfection, il faut beaucoup 
de temps et d'expérience. Íl lui a éte démontré que l'on ne pou- 
vait tarder davantage à porter un remède au maintien d'une 
indivision fachcuse, aux opérations de licitation et d'acquisition 
de propriétés, d'après les formes prescrites par la loi de 1873, 
si l'on ne veut maintenir où introduire un très grand trouble 
dans la fortune des indigènes. Elle pense avec non moins de 
conviction que le moment est venu de permettre à l’Europeen de 
pénétrer partout, sans distinction de territoire. — Voilà l'œuvre 
du moment. C'est la mauiere d'obtenir le progrès sans apporter 
des retards préjudiciablés. — Elle ne peut mieux exprimer sa 
ensée qu'en formulant le vœu que le gouvernement dépose, dans 
e plus bref délai, le projet de loi sur le régime de la propriété 
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après indiquées. — Les opérations de bornage seront, 
à la diligence du greffier, portées au moins vingt 
jours à l'avance : — 1° A la connaissance du publi, 
ar l'insertion aux journaux et la publication, dans 
es conditions et aux fins énoncées à l'article 8 dela 
loi du 26 ue 1873, d'une copie dudit extrait men- 
tionnant la date fixée pour le bornage par le juge 
de paix (4). — 2° A la connaissance de l'administra- 
tion des domaines par un avis spécial adressé au 
directeur sous pli chargé. — Le juge de paix, assisté 
de l'acquéreur, procédera au bornage, en présence 
du vendeur ou lui dûment appelé, conformément 
aux limites indiquées au contrat et au plan. — Le 
procès-verbal de l'opération constatera l’accomplis- 
sement des formalités de publicité et contiendra les 
réclamations et revendications formulées par les 
tiers intervenants ; la date de sa clôture sera portée 
à la connaissance du public et de l'administration des 
domaines, dans la même forme que la date de l'ou- 
verture des opérations. — Toute nouvelle réclama- 
eine de déchéance, 
u greftier, dans le 


' tion ou revendication devra, à 
ètre formulée entre les mains 

délai de quarante-cioq jours, à dater de celui où la 
clôture du Docs verbal de bornage aura été rendue 
publique. Elle sera inscrite à la suite du procès- 
verbal et avis en sera donné à l'acquéreur et au 
vendeur, à leur domicile élu, par lettre chargée à la 

| oste. — A défaut de réclamation ou revendication, 
e certificat négatif prévu par l'article 30 sera délivré 
par le juge de paix. — Au vu du certificat négatif 
délivré par le juge de paix, l'administration des do- 
maines delivrera les titres de propriété, comme il 
est dit à l’article 30 de la loi de 1833, et le service 
des contributions directes sera tenu d'établir, au vu 
de ces titres, la matrice foncière. 

7. Les immeubles dépendant des territoires de 
ropriété collective où les opérations prescrites par 
e chapitre 2 du titre 2 de la loi du 26 juillet 1853 
n'ont pas encore été commencées, pourront donner 
lieu à des promesses de vente au profit d'Européens, 
à la charge par l'un des contractants de se mettre 
en instance, dans le délai de trois mois, pour obte- 
nir de l'administration la délivrance d'un titre de 
propriété. Passé ce délai, faute de requête en deli- 


foncière en Algérie. — l ne reste plus à votre commission qu'i 
vous popon l'adoption du projet voté par le sénat. 
(4) FV. D. 22 septembre 1887. 

(2) V. 1. G. 10 novembre 1887. 

Gi (a) La loi du 23 avril 1887, régissant uniquement le par 
tage des immeubles auxquels ont éte appliquées les dispositioas 
du titre 2 de la loi du 26 juillet 1873, a maintenu implicitement, 
en dehors de ces biens, les dispositions du décret du 10 septem- 
bre 1386 sur les formes des partages successoraux. — Alger. 
14 décembre 1887 (R. A. 1888, 53). 

(b) Aux termes des articles 26 et 52 du décret du 17 avril 1829 
ou encore de l’article 4 de la loi du 28 avril 1897, les cadis 2e 
peuvent conuaitre d'une contestation portant sur une sucressio& 
musulmane comprenant à la fois des meubles et des immeubl< 

| situés à Alger. — Alger, 11 mai 1893 (R. A. 1893, 162). 

| Adde jurisprudence et renvois s. D. 10 septembre 1586, art. 7, 
S1,52; D. 17 avril 1589, art. 7, § 1. 

(4) Au cas d'acquisition par un Européen, antérieurement à la 

: délivrance du titre, d'immeubles appartenant à un indiyèue, le 

greflier de la justice de paix de la situation des biens est investi. 

à l'exclusion de tout autre et moyennant salaire, du mandat & 

porter à la connaissance du public, par insertion dans les jour- 

naux et publications suivant les conditions énoncées en l'article: 

: de la loi du 26 juillet 1873, la date fixée pour les opérations € 

| bornage prescrites par l'article 6 de la loi du 28 avril 4887, per- 

| tant modification des articles 25, 26, 27, 28 et 30 de la loi da 
| 26 juillet 1573. En sa qualité de mandataire salarié, il est re 


ponsable envers l'acquéreur des fautes qu'il commet dar: 
l'accomplissement de son mandat; — En conséquence. lorsqu* 
les opérations de bornage sont annulées parce qu’il ne s'est pè 
écoulé viugt jours entre la date de l'insertion et la date à laquelle 
| il a été procédé au hornage, le greffier peut être tenu de rrfai” 
à ses frais la procédure annulée, s'il est établi qu'il na ps 
transmis aux journaux les documents à publier, de manit à 
leur permettre de faire l'insertion vingt jours au moins avari h 
date fixée pour le bornage. Il peut, en outre, être tenu d? dem- 
mages-intérèts, s'il s'est refusé à réparer la faute par lui cow- 
mise. — Alger, 19 mai 1891 (R. A. 1891, 409). 
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vrance de titre, la promesse de vente sera nulle de 
plein droit (1). 

8. La requête en délivrance de titre sera appuyée 
d'un extrait du contrat notarié, du plan de l'im- 
meuble et de la consignation des frais. — Au plus 
tard un mois après le dépôt de la requête, il sera 
procédé à une enquête par l'administrateur du ter- 
ritoire ou l'un de ses adjoints. Vingt jours au moins 
à l'avance, l'ordonnance indiquant le jour de cette 
enquète sera insérée au journal officiel de l'Algérie. 
— Elle sera, en outre, affichée et publiée suivant les 
formes et aux fins énoncées à l’article 8 de la loi du 
26 juillet 1873, en mème temps qu'avis en sera donné 
à l'administration des domaines, dans les formes 
prévues par l'article 6 (2). 

9. Le procès-verbal de cette enquête, qui sera 
suivi d'un bornage, restera déposé à la mairie pen- 
dant le délai de quarante-cinq jours aux fing indi- 
quées aux articles 14 et 15 de ladite loi. La traduc- 
tion en arabe sera déposée, pendant le même délai, 
entre les mains du cadi. Ce dépôt sera porté à la 
connaissance des intéressés par un avis affiché au 
chef-lieu de la commune et par des publications sur 
les marchés de la tribu. — Le lendemain de l'expi- 
ration du délai, le commissaire enquéteur se trans- 
portera sur les lieux à l'effet de véritier l'objet des 
réclamations et d’arréter définitivement ses conclu- 
sions sur ces réclamations, et, en général, sur tous 
les droits réels pouvant affecter l’immeuble, objet 
de la requite. 

10. L'homolouation du procès-verbal de ladite 
enquête et l'établissement des titres anront licu dans 
les conditions déterminées par l'article 20 de la loi 
du 26 juillet 1873 et par la loi du 14 juillet 1879. — 
Le service des coutributions directes sera tenu 
d'établir, au vu des titres, la matrice foncitre de 
l'immeuble (3). 


(H) V. D. 31 octobre 1887; l. G. ter décembre 1887. 

(a) Les israclites indigénes naturalisés français doivent-ils 
benéfirier des dispositions de l'artiele 7 de la loi du 28 avril 1857 ? 
Les chefs de parquet ont exposé, à ce sujet. qu'une circulaire 
du gouverneur géueral, du 2 décembre 1878, a formellement 
prohibe les actes avant pour objet la vente des terrains collectifs 
de culture et m'ont demandé si les dispositions de cette circu- 
laire n'ont pas été modilites par l'article 7 précité. — Le véri- 
table objet de la circulaire du 2 décembre 1N7S a été d'affirmer 
la competence de la juridiction administrative à l'égard des ter- 
mains collectifs (areh ou sabéga) et d'interdire aux cadis d'en 
connaitre, Cette circulaire s'est inspirée du principe de l'inalie- 
uabihté de ces terrains. propriéte du douar, tant que la proprieté 
individuelle n'y a pas été roustituée au profit des membres du 
douar ‘S. C. 22 avril 1864, art. 6: — Arrèt de la cour d'Alger, 
2 fevrier 1880; —- Circulaire du gouverneur général, 9 juillet 1830). 
Ce principe subsiste toujours, et la loi du 28 avril 1887 n'a fait 
que le sanctionner, en créaut une exception soumise à des con- 
ditions expressément déterminées qui subordonnent la validité 
de l'aliénation à la constitution préalable de la propriété, Elle 
permet, il est vrai, aux indigenes de consentir des promesses de 
vente aux Europeens avant cette coustitution. Mais ces promesses 
sont déclarées nulles, si elles ne sont pas suivies, dans le délai 
de tiois mois, d'une requête en délivrance de titre, et elles ne 
peuvent produire effet qu'après la délivrance de ce titre. — Ceci 
dit, il ne parait pas douteux que l'expression « Européens », em- 
plovée par la loi de 1537, s'applique aux indigenes israelites 
de l'Algérie. Dans la terminologie administrative en usage en 
Algerie, le mot + Européens » désigne tout ce qui n'est pas indi- 

ene musulman. Le décret du 24 octobre 1870 a déclaré citoyens 
rancais les isratlites indigènes des departements de lAlwérie. 
Or, on ne saurait refuser à des citoyens français ce que la loi 
accorde à des Européens. — I est vrai que les israelites acqué- 
reurs n'ont pas été appelés, jusqu'ici, à bénéficier des dispositions 
de la législation concernant les Francais d'origine et les Euro- 
pes eu matiere de colonisation. C'est que, pour cette derniere 

ypothėse, le texte est formel, Les articles 6 du décret du 
16 octobre 1874 et 2 du décret du 1% juillet ($74 n'autarisaient 
les concessions qu'en faveur des Francais d'origine européenne. 
Tel est également le texte de l'article 2 du decret du 30 sep- 
tembre 157%, dont les articles 14 et 20 n'admettent même aux 
ventes administratives de concessions que les enchérisseurs d'ori- 
ns européenne. — Mais cette exclusion des indigènes citoyens 
rancais, israelites ou musulmans, n'existe pas dans les textes de 
la legislation sur la propriété indigène. L'expression « Euro- 
pcens » inscrite dans la loi du 28 avril 1857, qui a institue une 
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11. Les immeubles appartenant aux indigènes 
pourront, après l'accomplissement des opérations du 
titre 2 de la loi du 26 juillet 1873, être partagés ou 
licités pour la première fois suivant les formes spé- 
ciales ci-après, à la ue de tout copropriétaire, 
tuteur vu curateur et de tout créancier de l'un des 
copropriétaires (4). 

12. Si les parties sont d'accord et capables de 
contracter, le partage aura licu par acte passé devant 
un notaire ou un grefficr-notaire. 

13. Si, parmi lesayants droit indigènes se trouvent 
des incapables et des absents, le partage aura lieu 
dans la mème forme, avec le concours de leurs tu- 
teurs ou des cadis, leurs représentants légaux; mais 
il ne sera définitif qu'après avoir été homologué par 
le tribunal de premiére instance, en chambre du 
conseil, sur les réquisitions écrites du procureur de 
la République. 

14. S'il s'élève des contestations pendant les opé- 
rations du artage amiable, le notaire dressera pro- 
cès-verbal des difficultés et des dires respectifs des 
parties. Le procès-verbal sera déposé au gretfe du 
juge de paix de la situation des biens, qui statuera 
en premier ressort. L'appel, s'il y a lieu, sera porté 
devant le tribunal compétent. 

15. Si les parties ne sont pas d'accord pour un 
partage amiable, il y sera procédé judiciairement, 
conformément aux articles 966 et suivants du code 
de procédure civile, sauf les modifications ci-après. 

16. Toute action en partage ou en licitation devra, 
à peine d’une amende de 100 francs contre l'officier 
ministériel qui l'aura introduite et de tous dom- 
mages-intérèts, être précédée de la nomination d'un 
représentant unique des défendeurs indigènes, à 
l'encontre duquel la procédure sera valablement 
suivie (5). 

17. Il n'y aura, de mème, qu'un scul défenseur ou 


purge spéciale pour les terrains de culture, se trouve également 
dans l'article 25 de la loi du 26 juillet 1873, instituant une purge 
spéciale pour les ventes d'immeubles dépendant des territoires 
de propriete privée. Le bénéfice de cette dernière purge n'a 
jamais été refuse aux israélites citoyens français; el on ne saurait 
davantage leur refuser le bénélice de la purge iustituée par la 
loi de 1N37. 

Les chefs de parquet devront adresser aux notaires de leur 
arrondissement des instructions précisant les conditions dans 
lesquelles ceux-ci auront à prèter leur miaistére aux promesses 
de vente prévues par les articles 7 et 8 de la loi du 2N avril 1837. 
Ils voudront bien inviter, en mème temps, ces officiers publies à 
mentionner, dans les actes de l'espèce, qu'il a été donné lecture 
aux parties de l'article 7 de la loi. Il sera également utile de re- 
commander aux notaires de toujours exiger, avant de passer l'acte, 
la remise du plan de l'immeuble, dont la production est prescrite 
par l'article 3 de la loi, et de veiller à ce que les plans coutien- 
nent toujours des renseignements suffisants pour permettre l'en- 
quête administrative ultérieure. — Cire. du procureur genéral, 
8 novembre IR87. 

(b) La loi du 28 avril 1887 a implicitement consacré les droits 
de copropriete appartenant aux indigènes sur les terres de cul- 
ture, en autorisant les promesses de vente consenties avant la 
delivrance des titres et relatives à ces terres; — En consequence, 
des héritiers sont londés à poursuivre la licitation de terres dont 
leur auteur avait joni comme terres de culture et pour jes- 
quelles, apres son deces, un titre de proprieté individuelle avait 
été etabli en son nom. — Alger, 9 novembre 1313 (R. A. 1895, 
270). 

V. notes et renvois s. S. C. 22 
let 1873, art. 3, 8S 2; 25. 

(2) V. D, 31 octobre 1887. 

(3) L'entrée en jouissance du bénéficiaire d'une promesse de 
vente ne peut avoir lieu qu'apres l'homologation du procès-verbal 
de l'enquite et l'etablissemenut des titres. — Circ. du procureur 
yénéral, 20 février 1353. 

à La procedure speciale édictée par les articles 41 et suivants 
de la loi du 283 avril 1Rs7 ue s'applique qu'aux immeubles qui 
ont été soumis à la loi de i873; elle est donc étraugrre aux 
inmeubles dout l'origine serait constatée par une lransaction 
administrative remontant à 1856, — Alger, 25 mars 1591 (R.A. 
1591, 384). 

(5) ia) L'amende prononcée par Farticle 16 de la loi du 
28 avril {R87 contre l'avouer qui poursuit une licitation ou un 
partage entre musulmans sans faire précéder son action de la 
nomination d'un représentant unique des indigènes est une me 


avril 1863, art. 6; L. 26 juil- 
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avoué pour tous les défendeurs indigènes, à moins 
que, dans le cours de la procédure, il ne surgisse 
des incidents qui, en raison des oppositions d'inté- 
rêts, rendraient nécessaires la constitution d'autres 
officiers miuistériels et la désignation d'un représen- 
tant spécial pour chaque groupe ayant le mème 
intérèt. — Le tribunal, lorsqu'il reconuaitra cette 
nécessité, renverra les parties devant le juge de 
paix, qui statuera sur le vu d'une simple expédition 
du jugement et dans la forme de l'article 16 ci- 
dessus. 

18. Les partages et licitations, accomplis suivant 
les formes qui précédent, produiront les effets deter- 
minés par les articles 883 et suivants du code civil, 
et ue pourront ètre attaqués que pour les causes et 
dans les conditions prévues par les articles 88; et 
suivants du mème code. 

19. Dans les partages et licitations opérés en exé- 
cution des articles 12 et suivants de la présente loi, 
il ne sera passé en taxe aux notaires, greffiers- 
notaires, défenseurs ou avoués, que leurs déboursés, 
avec des houoraires qui seront fixés d'apres un tarif 
réduit proportionnellement à la valeur des immeubles 
partagés ou au montantde l'adjudication. — Un décret 
déterminera les tarifs (1). 

20. Tous les actes faits et:les jugements rendus, 
en exécution des articles 11 et suivants de la pré- 
sente loi, dans les cinq ans qui suivront la trans- 
cription des titres administratifs, seront exempts du 
timbre et enregistrés gratis. Pour les titres trans- 
crits antérieurement à la promulgation de la présente 
loi, le délai de cinq aus courra du jour de cette 
promulgation (2;. 

21 (3). Les frais occasionnés par les opérations de 
délimitation et de répartition des territoires des 
tribus seront portés en dépense au compte spécial: 
« Avances au service de la propriété indigène indi- 
viduelle en Algérie », ouvert par l'article 1 de la 
loi du 28 décembre 1884. — Il sera pourvu au rem- 
boursement de l'avance de 1.560,000 francs autorisée 
par cette dernière loi, ainsi qu'au remboursement 
des frais de délimitation et de répartition autorisés 
par la présente loi, au moyen, savoir : — 1° Des cen- 
times additiounels à l'impôt arabe, établis par le 
décret du 27 juillet 1875, et dont la perception con- 
tinuera d'ètre faite pendant les trois années qui 
suivront la promulgation de la présente loi; — 2° Des 
sommes respectivement imposées, par voie de cen- 
times additionnels à l'impôt et proportionnellement 
à la superficie des propriétés constatées ou consti- 
tuées, aux donars ou fractions de douars chez les- 
quels les opérations ont déjà été ou serout accomplies; 
— 30 Des sommes également impostes à l'Etat etaux 
communes pour les superficies dont la propriété 
leur a dejà té ou leur sera attribuée par suite de 
ces opérations ; — 4° Du recouvrement qui sera fait, 


sure d'un caractère tout disciplinaire, sans application lorsque la 
procédure est engage, non en vertu de la loi de 1887, mais, aux 
termes du droit commun, de l'article 815 du code civil. — Alger, 
9 mai ISOLER. A, 1801, 546). 

(b) Est nulle et sans effet pour faire courir les délais d'appel 
la signification du jugement qui ordoune la licitation d'immeu- 
bles indivis appartenant à des indigenes, lorsque ladite sisniti- 
cation a eté Lite à un mokaddem, représentant unique des 
copropriétaires, nommé par un juge de paix autre que celui de 
la situation des immeubles à liciter. — Alyer, 30 mai 1891 
(R. A. 1x1, 540) 

(e) Lorsque le représentant unique dout la nomination est 
prescrite par l'article 16 de la loi du 28 avril 1857 a èté nommé 
par le juge de paix sans qu'il ait été désigné par les defendeurs 
eten [absence de ceux-ci, la signilication du jugement faite à 
ce représentant n'a pu faire courir valablement les délais d'appel 
a l'égard desdits défendeurs. — Cass., 29 novembre 1393 
(R. A. 189%, D29) 

(d) Il est dans le vœu de la loi du 28 avril 1887 que le notaire, 
tenu, pour ne pas engager sa responsabilite, de verser directe- 
ment entre les mains de chacun des couvants droit le prix des 
immeubles licités, fasse consentir une seule et même quittance 
au representant unique des deéfendeurs indigènes nommé par le 
juge de paix; — Les fonctions de ce représentant unique cessent 
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à l'avenir, sur les communes intéressées, des frais 
de levé des communaux indigènes déja conatitnés, 
qui se trouveront compris dans les circeuscriptions 
soumises aux opérations. — Ces diverses natures de 
ressources seront portées en recette au compte 
d'avances ci-dessus mentionné. — Un décret fixera 
le taux, par hectare, ainsi que le mode et les termes 
de paiement des sommes prévues aux paragraphes ?, 
3 et 4 du présent article (4). 

22. Sont abrogées toutes dispositions antérieurrs 
contraires à la présente loi. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant reglement sur le service lopographique. 


1er mai 1887 
Vu le réglement géuéral sur le service de la topn- 
graphie, en date du 26 janvier 1874; — Vu les 


instructions et circulairesintervenues pour compléter 
les dispositions de ce réglementet assurer Je concours 
efficace des agents de la topographie aux opérations 
de constitution de la propriété indigène ; — Vu le 
réglement du 6 mars 1883, sur le service de la pro- 
prieté indigène ; — Vu l'arrèté du 3 mars 1885, por- 
tant réorgauisation du service de Ja topographie: 
— Considérant qu'il y a lieu de compléter cette 
réorganisation au point de vue de la situation pécu- 
niaire des agents, laquelle n’est pas en rapport avec 
les nécessites de la vie et avec les frais qu'exige 
l'exécution des travaux, surtout depuis la suppression 
de la main-d'œuvre militaire; — Considérant quil 
y a lieu de réunir dans un règlement unique toutes 
les dispositions fixant l'organisation du service et le 
traitement des agents, les conditions de leur admis- 
sion, leurs devoirs et leurs attributions, les règles 
qui président à l'exécution des travaux qui leur sont 
confiés et les indemnités qui leur sont allouées: — 
Vu le projet de règlement préparé à cet effet par le 
bureau administratif; — Vu lavis du conseil de gou- 
vernement, eu date du 1er avril 1887; — Sur la pro- 
position du secrétaire général du gouvernement; 


CHaPiTRE ler, — Organisalion du service. 


ART. fer. Le service de la topographie est chargi 
de procéder aux travaux de reconnaissance, de trian- 
gulation, d'arpentage, de lotissement et d'estima- 
tions, nécessaires, taut dans l'intérét des services 
de la colonisation, des forèts, du domaine et du 
cadastre, que pour la constitution de la propriété 
individuelle indigène. 

2. Le personnel se compose : — 1° D'un inspecteur 
pour les trois départements; — 2° D'un géomètrr en 
chef par département ;: — 3° D’un vérificateur, adjuinl 


de plein droit lorsque la liquidation est terminée et que le prix 
est payé et quittance ; dés lors, les actions dirigées contre lui a 
ladite qualité doivent ètre declarées irrecevables. — Ag 
21 novembre 189% (R. A. 1895, 47). 

(1) V. D. 5 juillet 1888. 

(2) Le delai imparti par le dernier paragraphe de l'article 23. 
pour les actes à rédiger et les jugements à rendre en evetution 
des articles 11 et suivants, sur des titres transcrita ant-ricure- 
ment à Ja promulgation de la loi du 28 avril 1887 (publire au 
Journal officiel du 29 du mème mois), prendra fin dans les prè- 
miers jours du mois de mars 1892. — L'exemption des droits de 
timbre et d'enregistrement ne subsistera plus, à l'avenir. que 
pour les actes faits et les jugements rendus en vertu dr titres 
transcrits après la promulgation de la loi et dans les limites 
lixées par Le paragraphe i de l'article 20. — En conséquence, 
tous les actes et jugements relatifs à des titres transerits ante 
rieurement à la date de la promulgation de la loi du 2 avril 1887 
devront, à partir de l'échéance du delai de ciuq ans, calculé de- 
puis cette dernière date, être établis sur timbre et subir la for 
malité de l'enregistrement au comptant. — Circ. du procureu” 
yeneral, 26 février 1892. 

(3) Modifié, L. 17 décembre 1890. 

(4: V. D. 31 octobre 1387. 
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au géomètre en chef comnie chef de bureau ; — 
4 De vérificateurs, chargés de la surveillance et du 
contrôle des travaux extérieurs ; — 5° De géomètres 
principaux; — 6° De géomètres ordinaires et d'élèves 
géomètres; — 1° De commis principaux et ordi- 
naires, attachés, à titre sédentaire, aux bureaux du 
géomètre en chef. — L'importance du cadre des 
agents portés sous les paragraphes 4, 5, 6 et 7 qui 
précèdent est déterminée par des décisions spéciales, 
suivant les crédits et les besoins du service. 

3. L'inspecteur est placé sous les ordres directs du 
gouverneur général. — Le géomètre en chef dirige, 
sous l'autorité du préfet, le personnel du service de 
la topographie du département. 

4. Les traitements fixes assignés aux emplois ci- 
dessus sont réglés ainsi qu'il suit : — Inspecteur. 
9,000 francs ; — Géomètres en chef de première 
classe, 8,000 francs ; Géomètres en chef de 
deuxieme classe, 7,000 francs; — Géomètres en chef 
de troisième classe, 6,100 francs ; — Vérificateurs hors 
classe (6 an maximum), 4,500 francs ; — Vérificateurs 
de première classe, 4,000 francs; — Vérificateurs de 
deuxième classe, 3,600 francs; — Géomètres princi- 

aux hors classe (12 au maximum), 3,300 francs; — 
Géomètres principaux de première classe, 3,000 francs; 
Géomètres principaux de deuxième classe, 
2,100 fraucs ; — Géomètres ordinaires de première 
classe, 2,400 francs; — Géomètres ordinaires de 
deuxi®me classe, ?,100 francs; — Géomètres ordinaires 
de troisième classe, 1,800 francs ; — Géomètres ordi- 
paires de quatrième classe, 1,500 francs; — Elèves 
g‘omètres, 1,200 francs ; — Commis principaux hors 
classe (6 au maximum, 3,300 francs; — Commis 
principaux de première classe, 3,000 francs; — Com- 
mis principaux de deuxième classe, 2,700 francs; — 
Commis ordinaires de première classe, 2,400 francs ; 
— Commis ordinaires de deuxième classe,2,100 francs; 
— Commis ordinaires de troisième classe, 1,800 francs; 
— Commis ordinaires de quatrième classe, 1,500 francs. 

3. Tous les agents du service de la topographie 
sont nommés par le gouverneur général. 

6. Les géoimétres en chef sont pris parmi les vé- 
rificateurs hors classe ou de première classe ; — Les 
vériticateurs, parmi les géomètres principaux hors 
classe ou de première classe qui auront été employés 
à des travaux de triangulation et de levé pendant 
une durée de deux ans au moins à partir de leur 
nomination au grade de géomètre principal ; — Les 
géomètres principaux, parmi les géométres ordi- 
naires de première classe qui ont effectué des tra- 
vaux de triangulation reconnus exacts. — Les géo- 
mètres ordinaires sont pris parmi les élèves géomètres 
qui, après un stage d'un an au moins, ont justitié de 
leur aptitude aux divers travaux du service. — Les 
élèves géomètres sont nommés à la suite d'un con- 
cours. 

7. Les commis principaux et les commis ordinaires 
attachés aux bureaux des géomètres en chef forment 
une section spéciale et ne peuvent concourir aux 
autres emplois du service. — Les commis ordinaires 
de quatrième classe sont nommés à la suite d’un 
concours, — Les géomôitres principaux ou ordinaires 
peuvent ètre admis à passer avec la classe de leur 
gradle dans la section des commis principaux ou 
ordinaires; mais ils ne pourront plus, dès ce moment, 
rentrer dans leur ancien cadre. 

8. Tout aspirant à un emploi d'élève géomètre ou 
de commis ordinaire doit justifier : — Qu'il est né ou 
naturalisé Francais ; — Qu'il anra plus de dix-huit ans 
et moins de trente ans au 31 décembre de l'année 

endant laquelle a lieu le concours d'admission ; — 
Pour les sous-officiers des armées de terre et de mer 
remplissant les couditions prévues par la loi du 
21 juillet 1873, la limite d'âge est portée à trente- 
six ans. 

9. Aucun agent, les élèves géomttres exceptés, ne 
peut ètre nommé à une classe supérieure avant deux 
années de service dans le grade ou la classe immé- 
diatement inférieure. 


mo a ae 
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10. Les vérificateurs, les géomètres principaux et 
les commis principaux doivent compter six ans au 
moins de service à la première classe pour être 
promus hors classe. — Tout agent du service de la 
topographie doit exercer ses fonctions par lui-même. 
— Îlne peut occuper un autre emploi ou faire aucun 
commerce. — Íl ne peut nou plus faire aucun arpen- 
tage particulier, ni délivrer aucune copie de plan ou 
de tableau d'assemblage, sans y avoir été autorisé 
par le préfet sur lavis du géomètre en chef. 

11. Dans le cas de manquement au service, d'in- 
fraction à la discipline ou d'’inconduite, les agents 
de tous grades peuvent être punis, suivant le cas, 
des peines disciplinaires prévues par l'article 26 de 
l'ordonnance du 15 juin 1845 et par l'article 17 du 
décret du 9 novembre 1853. — Ces peines sont les 
suivantes : — 1° Réprimande simple, retenue discipli- 
paire de un à cinq jours de solde; — ?° Réprimande 
avec mise à l'ordre du jour du service, suspension 
de cinq jours à un mois; — 3° Retrait d'une classe 
ou d’un grade, révocation. — Les peines de la pre- 
mière catégorie peuvent être infligées par le chef de 
service; celles de la deuxième, par le préfet, au vu 
de lavis du chef de service et des explications de 
l'agent. Les unes et les autres doivent être portées 
immédiatement à la connaissance du gouverneur 
général, avec indication des motifs des décisions. — 
Les peines de la troisième catégorie ue peuvent ètre 
prononcées que par le gouverneur général, à la suite 
d'une enquête. — Le licenciement de l'agent peut 
ètre prononcé pour incapacité constatée. 

42. Les congés pour cause de maladie ou d’affaires 
personnelles sont délivrés conformément aux dispo- 
sitions de l'article 16 du règlement d'administration 
du 9 novembre 1853, savoir: — A l'inspecteur et aux 
géomètres en chef par le gouverneur général; — Aux 
autres agents, par le préfet. 

43. L'admission à la retraite des agents du service 
de la topographie est prononcée de plein droit : — 
Pour l'inspecteur, pour les géomètres en chef et pour 
les commis attachés à leurs bureaux, à l'âge de 
soixante-deux ans; — Pour tous les autres agents, à 
l'âge de soixante ans. — Nul ne peut être maintenu 
en activité au delà des limites d'âge ci-dessus fixées. 

14. Nul agent démissionnaire ou en retraite ne 
pourra être réintégré dans le service avec un grade 
supérieur à celui de géomètre principal de première 
classe. — L'agent réintégré peut, sauf cette réserve, 
être repris avec son ancien grade et son ancienne 
classe; mais son ancienneté dans la classe ne datera 
que du jour de sa réintégration. 


CuaPiTRE Il, — Condilions admission. 


Section lre. — Élèves géomètres. 


13. [l est pourvu aux vacances dans le cadre du 
personnel du service actif, au moyen de concours 
qui sont ouverts dans les chefs-lieux des trois dépar- 
tements de l'Algérie pour l'emploi d'élève géomètre. 
— Le concours est annoncé par un avis inséré au 
Mobacher et par des affiches apposées, dans les trois 
départements, sur le mur extérieur de l'hôtel de la 
prefecture et à la porte des bureaux du géomètre 
en chef. 

16. Toute demande pour être admis à ce concours 
doit être adressée au gouverneur général et lui par- 
venir vingt jours au moins avant la date fixée pour 
les examens. — Elle est accompagnée de lacte de 
naissance du candidat, d'un certiticat constatant qu'il 
est doué d'une bonne constitution et n'est alfecté 
d'aucune infirmité, d'un extrait de son casier judi- 
ciaire, et de toutes pièces pouvant faire counaitre sa 
situation et ses antécédents. — Le gouverneur gė- 
néral statue sur les demandes d'admission. — Toute 
demande formulée tardivement on non appuyée des 
justifications exigées est cousidtrée comme non 
avenue. 

17. Le concours comporte des épreuves écrites et 


744 


des épreuves orales, et a lieu dans le local désigné 
par le préfet, devant un comité composé comme il 


suit: — Président : un conseiller de préfecture en 
qualité de délégué du préfet; — Membres: le géo- 


mètre en chef du service de la topographie, un chef 
de bureau de la préfecture et un professeur de ma- 
thématiques. — Un secrétaire est adjoint au comité. 

18. Les épreuves écrites comprennent les opéra- 
tions suivantes : 

Première séance. — 1° Une page d'écriture faite 
sous la dictée; — ?° Une page ou un tableau d’écri- 
tures variées et de chiffres : temps accordé, une 


heure et demie; — 3° Problème d'arithmétique, so- 
lution et raisonnement; temps accordé, uue heure. 
Deuxième séance. — 49 Dessin graphique et lavis ; 


temps accordé, trois heures et demie. 

Troisième scance. — 5° Rédaction d'une lettre ou 
d'une note sur un sujet donné; temps accordé, deux 
heures et demie; — 6° Calcul de la surface d’un po- 
lyxone : temps accordé, une heure. 

Quatrième séance. — 3° Problème de géométrie: 
temps accordé, deux heures; — 8° Problème d'al- 
gébre : temps accordé, une heure. 

19. Les sujets des compositions sont les mèmes 
pour les romités des trois départements où les con- 
cours sont ouverts. Ils sont transmis par le gouver- 
nement général, sous enveloppes ou plis cachetés, 
aux préfets. Les enveloppes ou plis sont ouverts par 
le conseiller de préfecture président, en présence 
des autres membres du comité et des candidats, et 
seulement au fur et à mesure des compositions. 

20. Les compositions sont faites en présence d’un 
membre du comité rt du secrétaire. sur des feuilles 
fournies par l'administration, et délivrées aux can- 
didats au commencement des opérations. — Dès 
qu'il a recu une feuille, le candidat doit apposer 
très lisiblement son nom à l'angle droit de cette 
feuille qui est ensuite pliée et cachetée de manière 
que le nom ne soit pas appareut. — A l'expiration 
du temps fixé, les compositions, terminées ou non, 
sout remises au président qui les place sous enve- 
loppes cachetées, en pr'sence des candidats, et les 
adresse immédiatement au gouverneur général, 
pour être soumises à l'examen de la commission 
centrale dont il est parlé à l'article 95. 

21. Un procès-verbal, dressé à la fin de la dernière 
séance, constate la régularité de l'opération. Ce pro- 
cés-verbal est transinis par le président du comité 
au gouverneur général, dans un pli séparé. 

22. Le comité procède ensuite aux épreuves orales, 
lesquelles portent sur les matières suivantes : 
te Organisation administrative de l'Algérie. — Géo- 
graphie de l'Algérie. — ?° Arithmétique : numération 
décimale; les quatre règles fondamentales, preuves 
de ces opérations; nombres décimaux; fractions; 
extraction des racines carrées; systéme légal des 
poids et mesures; règles de trois simples et compo- 
sées; proportions et progressions. — Logarithines : 
définition des logarithmes et usage des tables. — 
8° Algèbre: addition, soustraction, multiplication et 
division des monûmes ot des polynômes: équations 
du premier degré à une on plusieurs Incounues; 
équations du deuxième degré à une inconnue. — 
40 Géométrie : les cinq premiers livres. — 5° Trigo- 
nométrie rectiligne : lignes trigonomètriques; rela- 
tious entre des lignes trigonomwétriques d'un arc de 
cercle; principales formules et résolutions des trian- 
gles. — 6° Arpentagé : notions sur le levé des plans 
ct l'usage des instruments, — Notions sur le nivelle- 
ment. 

23. L'ordre dans lequel les candidats doivent su- 
bir l'examen oral est déterminé par le sort. — La 
durée de l'épreuve ne doit pas dépasser quarante- 
cinq minutes. 

24. Chacune des épreuves orales donne lieu à une 
note variant entre 0 et 10, suivant la gradation ci- 
apres: 0, néant; — 1, très mal; — ?, mal: — 3, 4, 
médiocre, — 5, 6, 7, assez bien; — 8, 9, bien; — 
10, très bien. — La note est constituée par la moyenne 
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des points donnés par les examinateurs au candi- 
dat, comme expression de leur opinion. — Le 
nombre de points accordé est multiplié par le coef- 
cient ci-après, représentant la valeur relative de 
chaque partie de l'épreuve: — 1° Organisation ad- 
ministrative et géographie de l'Algérie. ?; — 2° Arith- 
métique et logarithmes, 4; — 3° Algèbre. 2; — 
40 Géométrie, +; — 5° Trigonométrie, 3; — 6° Ar- 
pentage et nivellement, 2. 

28. fl est dressé procès-verbal de l'examen oral de 
chaque candidat et de l'appréciation de chaque exa- 
minateur. — Les procès-verbaux, revètus de la si- 
gnature de tous les examinateurs, sont transmis 
sans retard par le président au gouverneur général 
avec ses observations. s'il y a lieu. 

26. Les résultats de l'examen oral. dans les trois 
départements, sont centralisés à Alger par les soins 
d'une commission qui procède, en même temps. a 
l'examen des épreuves écrites, transmises comme il 
a été dit à l'article 20. — Cette commission est ainsi 
composée : — Président : un conseiller de gouverne- 
ment: — Membres : un chef de bureau du gouverue- 
ment général, l'inspecteur de la topographie et un 
professeur de mathématiques. — Ln secrétaire est 
adjoint à la commission. 

27. La commission centrale formule ses apprécia- 
tions sur chaque épreuve écrite, suivant le mode 
indiqué à l'article 24. — Le nombre de points accordé 
pour chaque épreuve est multiplié par le coefticieut 
ci-après : — 19 Dictée, 3 ; — 2° Page ou tableau d'écrt- 
ture, 3; — 3° Problème d'arithmétique, 5; — 4° Des- 
sin graphique, 3; — 5° Calcul d'un polygone, 2: — 
6° Rédaction d'une lettre ou note, 3; — 1° Problème 
de géométrie, 4; — 8° Problème d'algrbre, 3. 

28. Le pli contenant le nom des candidats n'est 
ouvert qu'à la fin de l'examen des épreuves éerites, 
et après que le résultat des appréciations a été arrèté 
pour chacune d'elles. — A ce moment, la commis- 
sion centrale arrête le nombre total de points acquis 
à chaque candidat, en ajoutant au nombre obtenu 
pour les épreuves écrites celui assigné précédemment 
par le comité de département pour les épreuves 
orales. — Un pp ini de vingt-cinq points est 
accordé aux candidats qui auront justifié de la pos- 
session, avant la date de l'ouverture du concours. de 
la prime affectée à la connaissance de la langue arabe 
ou de la langue kabyle. 

29. Sont seuls adiwnissihles les candidats qui ont 
obtenu, y compris le supplément de points prévu à 
l'article 28, Ja moitié au moins du total du maximum 
des points afférents aux épreuves écrites et aux 
épreuves orales. — Le  obihte des admissions êst, 
au surplus, subordonnè au nombre des emplois dis- 
ponibles an moment du concours. 

30. Les candidats peuvent être éliminés de la liste 
d'admission, soit pour fautes graves d'orthographe, 
soit pour trés mauvaise écriture, soit pour non exé- 
cution d'une des compositions écrites. — L’élimina- 
tion est prononcée par le gouverneur général, au 
vu des propositions de la commission centrale. — 
L'exclusion est applicable de droit à tous ceux qui 
auraient commis une fraude quelconque. Elle peut, 
dans ce cas, être prononcée et mise à exécution. 
séance tenante, par le comité du département. 

31. Aucun candidat non admis ne pourra ètre 
autorisé à prendre part ultérieurement à un nouveau 
coucours qu'à la condition de se trouver encore. à 
ce moment, dans la limite d'âge fixée par l'article 8 
et de fournir de nouveau les justifications prescrites 
par l'article 15. 

32. Les candidats admis sont nommés “lèves gro- 
mètres par le gouverneur général et entrent en 
solde du jour de leur installation par le géomètre en 
chef du département auquel ils sont attachés. 

33. Ils sont assujettis à un stage d'une durée an 
moins d'un an à partir du jour de leur installation. 
— Íls doivent passer une partie de leur stage. st 
mois au plus, dans les bureaux du géomètre en chef 
pour se familiariser à l'usage des plans et se former 
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à tous ies travaux de cabinet. — Ils sont placés, 
pendant le surplus de leur stage, sous les ordres de 
géomètres du service chargés de les former à la 
pratique des travaux de triangulation, d'arpentage 
et de lotissement. Leur aptitude est constatée, au 
cours de leur stage sur le terrain, par les vérifica- 
teurs en tournée de surveillance. 

34. A la fin de leur stage, ils exécutent un plan 
d'épreuve au 1/4000, embrassant au moins 200 hec- 
tares. — Le plan une fois vérifié et reconnu exact, 
l'aptitude de l'élève géomètre à tous les travaux du 
service et à l'usage des instruments est constatée 
par une commission qui se réunit au chef-lieu de 
chaque département, au moins une fois par an,et 
qui est composée : de l'inspecteur de la topographie, 
président; du géomètre en chef; d'un vériticateur 
du service actif, et d’un géomètre principal, mem- 
bres. — L'inspecteur est suppléé, en cas d'empêche- 
ment, par le géomètre en chef, qui est supplré lui- 
mème, au besoin, par le vérificateur chef de bureau. 
— L'élôve géomètre doit justifier devant la commis- 
sion qu'il à une connaissance suffisante de toutes 
lus dispositions du règlement du service. 

35. Sur le vu du procès-verbal de vérification du 
plan d'épreuve et du rapport de la commission spé- 
ciale, le gouverneur général prononce l'admission 
définitive de l'élève géomètre en qualité de géomètre 
ordinaire de quatrième classe, avec allocation d'une 
indemnité de 250 francs, à titre d'entrée en campa- 
gne, pour achat de tente et de matériel de campe- 
ment. 

36. Le licenciement de l'élève g‘omètre est pro- 
noncé si, après deux aus de stage, la comimission 
spéciale coustate qu'il ne remplit pas les conditions 
d aptitude nécessaires. 


SEcrion Il — Commis des bureaux. . 


37. Le personnel des bureaux se compose des 
commis titulaires de tous grades et des employés 
auxiliaires. 

38. Il est pourvu aux vacances existant dans le 
cadre du personnel des commis titulaires de chaque 
département au moyen d'un concours ouvert, au 
chef-lieu du département, ponr l'emploi de commis 
ordinaire de quatrième classe, — L'ouverture du 
concours doit être autorisée par le gouverneur gé- 
néral. 

39. Toute demande pour être admis à ce concours 
doit être adressée au préfet et lui parvenir cinq jours 
au moins avant la date tixée pour les examens. — 
Elle est accompagnée de l'acte de naissance du can- 
didat, d'un extrait de son casier judiciaire et de 
toute pièce propre à faire connaitre sa situation et 
ses antcédeuts. — Le préfet statue sur les demandes 
d'admission et en rend compte au gouverneur gné- 
ral avant l'ouverture du concours. — Toute demande 
formulée tardivement ou non accompagnée des jus- 
tifications exigées est considérée comme non avenue. 

40. Le concours comporte des épreuves écrites et 
des épreuves orales, et a lieu devant un comité 


composé comme il suit: — Président: un conseiller 
de préfecture deléwué du préfet. — Membres: le 


géometre en chef, on chef de bureau de la préfecture 
et un vérificateur de la topographie. — Un commis 
principal de la topographie est adjoint au comité, 
comme secrétaire. 

41. Les épreuves écrites comprennent les opéra- 
tions suivantes : — 1° Une page d'écriture faite sous 
la dictée; — 20 La mème page recopiée à main po- 
sée: temps accordé, quarante-cinq minutes ; 
3° Calcul d'un polygone : temps accordé, une heure ; 
— 49 Probléme d'arithmétique: temps accordé, une 
heure; — 5° Tableau d'écritures et de chilfres : temps 
accordé, deux heures et demie; — 6% Dessin gra- 
phique et lavis (copie d'un plan conimuniqué) : 
temps accordé, sept heures en deux séances, 

42. Les sujets de compositiou sont transmis par 
le gouverneur général au prefet sous enveloppes ou 
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plis cachetés. Les enveloppes ou plis sont ouverts 
par le conseiller de préfecture, président, en pré- 
sence des autres membres, et seulement au fur et à 
mesure des compositions. 

43. Les compositions sont faites en présence d'un 
membre du comité chargé de la surveillanee, et du 
secrétaire du comité d'examen, sur des feuilles four- 
nies par l'administration et délivrées aux candidats 
au fur et à mesure des opérations. — Dés qu'il a 
recu une feuille, le candidat doit apposer son nom 
a l'angle droit de cette feuille qui est pliée et cachetée 
de manière que le nom ne soit pas apparent. — 
À l'expiration du temps fixé, les compositions, ter- 
minées où non, sont retirées. 

44. Au vu des épreuves écrites, le comité d'exa- 
men décide quels sont les candidats qui doivent être 
admis aux épreuves orales. — Sont exclns des 
épreuves orales les candidats qui ont obtenu moins 
de la moitié du total maximum des points afférents 
aux épreuves écrites. — Cette exclusion peut être 
prononcée pour inexécution de l'une des composi- 
tions écrites ou pour mal-facon absolue du plan. — 
Elle est applicable de droit à ceux qui auraient com- 
wis une fraude quelconque. 

Aš. Les épreuves orales portent sur les matières 
suivantes : — 1° Géographie de l'Alwérie ; — 2° Arith- 
métique : numération décimale; les quatre règles 
fondamentales, preuves de ces opérations; fractions 
ordinaires et décimales; système métrique; regles 
de trois simples et composées ; proportions. — 
3° Notions élémentaires de géométrie : les quatre 
premiers livres; — 4° Notions sur les échelles des 
cartes et plans. 

46. L'ordre dans lequel les candidats admis aux 
épreuves orales sont appelés à les subir est déter- 
miné par le sort. — La durée de ces épreuves ne 
doit pas dépasser quarante minutes. 

47., Chacune des parties des épreuves écrites et 
des épreuves orales donne lieu à une note variant 
entre O et 10, suivant la gradation ci-après: — 
0, néant; — 1,très mal; — 2, mal; — 3, 4, médio- 
crement; — 5, 6, 7, assez bien; — 8, 9, bien; — 
10, trés bien. — La note est constituée par la moyenne 
des points donnés par l'examinateur, comme expres- 
sion de son appréciation. — La valeur relative de 
chaque partie des épreuves est déterminée par un 
coefficient ci-après indiqué, qui devra ètre multiplié 
par le nombre de points accordés : 

Épreuves écrites. — Dictée, 3; — Copie de la dic- 
tée, 4; — Calcul d'un polygone, 3; — Probleme 
d'arithimétique, 2; — Tableau d'écritures et de chittre, 
5; — Dessin graphique, 8. 

Epreuves orales. — Géographie, 2; — Arithinétique, 
— Géométrie, 4; — Echelles de plans, 2. 

AR. Ne peuvent être déclarés admissibles que Îles 
candidats qui ont réuni la moitié, au moins, du 
maximum des points atférents aux épreuves écrites 
et aux épreuves orales. — Le comitè d'examen 
arrête par ordre de mérite le classement des candi- 
dats reconnus admissibles. 

49. Les admissions sont limitées au nombre des 
emplois disponibles au moment du concours, Elles 
sont prononcées par le gouverneur général, au vu 
des procès-verbaux d'examen et des propositions du 
préfet. — Les candidats admis sont nommes commis 
ordinaires de quatrième classe, et entrent en solde 
à partir du jour de leur installation par le géomètre 
en chef. 

30. Les candidats non admis ne pourront se pré- 
senter a un nouveau concours qu'à la condition de 
remplir, à ce moment, la condition d'âge réglemen- 
taire, et de fournir les justifications prescrites. 


, 


CuaviTRe Ill. — Devoirs et attributions des agents. 


Section I", — Inspecteur. 


84. L'inspecteur est chargé, sous l'autorité du 
gouverneur géncral, du contrôle de toutes les parties 
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du service. — Il s'assure que les instructions sont 
fidèlement exécutées. — Il remplit les missions spé- 
ciales qui lui sont confiées par le gouverneur géne- 
ral. — ]l a sa résidence principale à Alger. 

52. 11 vérifie, chaque année, la situation du ser- 
vice dans chacun des trois départements. — Les 
travaux objet de son contrôle sont pris parmi 
ceux du dernier exercice. Toutefois, il lui est loi- 
sible de vérifier des travaux faits antérieurement, 
sauf à rendre compte de ses motifs au gouverneur 
general. 

83. Il procède, danse les bureaux du géomètre en 
chef, à la vérification des plans et des calculs, à 
l'examen des documents périodiques fournis par les 
agents, et au contrôle de la comptabilité, des archives 
et du matériel. Il examine si les réductions de plans 
en tableaux d'assemblage ont été faites en confor- 
mité des prescriptions du règlement. Il se rend 
compte du bon choix, de la précision et du bon état 
des instruments employés pour les calculs et les 
réductions des plans. — Il s'assure que tontes les 
atfaires ont été suivies avec exactitude et régularité. 
— Pendant la durée de son contrôle, un cabivet de 
travail, avec les fournitures de bureau nécessaires, 
est mis à sa disposition par le géomètre en chef. Il 
peut, en outre, disposer d'un employé auxiliaire 
our l'expédition de ses rapports, et du garcon de 
ureau dans la mesure des besoins du service. — 
Le géomètre en chef lui remet, à chaque inspection, 
un état nominalif de tout le personnel du service, 
avec ses observations sur la capacité et la couduite 
des agents. 

54. Le géomètre en chef remet à l'inspecteur, sur 
récépissé, les minutes des plans, registres trigono- 
métriques, procès-verbaux et autres pièces, dont 
celui-ci a besoin pour ses opérations de contrôle 
sur le terraiu. — L'inspecteur convoque en vue de 
ses opérations, par l'intermédiaire du géomètre en 
chef, les agents de tout grade qu'il désire examiner 
au point de vue théorique et pratique, en leur évi- 
tant toutefois de trop grands déplacements ou pertes 
de temps. L'agent convoqué se tient à la dispo- 
sitiou de l'inspecteur pendant toute la durée du con- 
tròle le concernant. 

#6. Dans ses vérifications sur le terrain, l'inspec- 
teur n'est pas tenu de se conformer strictement aux 
moyens de contròle prescrits par le présent règle- 
meut à l'égard des vérificateurs. Mais, avant de 
proposer le rejet d'un travail, il se conforme exacte- 
ment aux prescriptions établies, pour les vérifica- 
tions ordinaires, par les articles 176 et 177. — Il 
s'assure spécialement, tant sur le terrain qu'uu cabi- 
net, que les vérifications ont été bien faites, et que 
les agents chargés d'y procéder remplissent leur 
mission avec conscience et fermeté. — II porte son 
contrôle sur les parties non vériliées, si les condi- 
tions dans lesquelles la vérification a éte faite et les 
résultats obtenus lui paraissent justifier l'utilité de 
cette mesure. Les lignes de l'inspection sont tracées 
à l'encre verte sur les plans. 

86. L'inspecteur se fait représenter, à chaque ins- 
pection, les plans des territoires qu'il a vérifiés 
précédemnnent et il s'assure que les rectifications 
prescrites ont été convenahlement effectuées. 

87. L'inspecteur ne prend directement aucune 
mesure d'exécution et ne donne aucun ordre aux 
agents. Toutefois, il peut exiger d'eux, mais sans 
déplacement, communication des piéceset renseigne- 
ments qui lui paraissent de nature à éclairer sou 
contrôle. — Les agents de tout grade doivent, au 
surplus, observer dans leurs rapports avec l'inspec- 
teur la déférence due au délégué de l'autorité supé- 
rieure. 

#8. En cas d'urgence, l'inspecteur peut provoquer 
pres du préfet du département les mesures qu'il croit 
utiles au bien du service. 

89. L'inspecteur consigne le résultat de ses inves- 
tigations et de ses travaux de contrôle, pour chaque 
département, dans un rapport qu'il communique, à 
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la fla de ces opérations, au géomètre en chef. — Ce 
rapport lui est renvoyé dans un délai de quarante- 
cinq jours, revètu : 1° Des observations, textuelle- 
ment reproduites, des agents contrôles dont chacun 
aura recu du géomètre en chef extrait du rapport le 
concernant; 2° Des observations du géomètre en 
chef lui-mème, en ce qui le concerne personnelle- 
ment, et de son avis sur les observations formulées 
par les agents contrôlés. 

60. L'inspecteur adresse au gouverneur général c 
rapport revêtu de ses conclusions définitives ei ac- 
compagné d'un état présentant, pour chaque terri- 
toire verifié, la comparaison des mesures du terrain 
avec leurs analogues sur le plan. — Il fournit, ¿ù 
outre, un rapport d'ensemble sur le service en géne- 
ral, sur les moyens d'en accélérer la marche, et sur 
les améliorations susceptibles d'y ètre apportées. ll 
joint à ce rapport l'état nominatif du personnel, 
annoté de ses observations, en ce qui concerne 
notamment l'aptitude aux travaux de triangulation 
des géomètres ordivaires en ligne pour le grade de 
géomètre principal. 

61. L'inspecteur adresse au gouverneur général. 
dans les cinq premiers jours de chaque mois, un 
rapport indiquant sommairement les travaux par lu 
exécutés pendant le mois écoulé, et l'époque probable 
de l'achèvement de sa mission dans le départemeut 
où il se trouve. 


SECTION Ii. — Géomètres en chef. 


62. Le géomètre en chef est chargé. sous l'autorilé 
du préfet, de diriger le personnel du service dans le 
déparlemeut et d'assurer l'exécution de tous les tra- 
vaux. — Ìl a sa r‘sidence au chef-lieu du départe- 
ment. — En cas d'empêchement, il est suppléé par 
le vérificateur le plus ancien. — Il est moralemet 
respousable de la marche des travaux. Il l’est matė- 
riellement en ce qui concerue les archives, le matè- 
riel du service, la comptabilité et la régularisatiou 
des dépenses. 

63. I] correspond avec les autres chefs de service 
et satisfait directement à leurs demandes, pour tous 
ce qui concerne les copies ou extraits de plans à 
délivrer et les opérations courantes n'engagent 
pas de dépenses nouvelles, sauf au besoin à en rele- 
rer au prefet. 

64. La répartition de tous les travaux lui appar- 
tient. Il doit les distribuer avec équité, en tenant 
compte des répartitions faites les années prett- 
dentes, de manière à faire participer tous les agent: 
aux avantages et aux diflicultés des travaux. — ll 
lui est interdit de confier aucun travail à des agent: 
étrangers au persounel réglementaire. 

68. lI vise, après examen, les extraits de caret 
mensuels et états de situation trimestriels fourms 
par les agents. — Il est gardien responsable de: 
plans et documents déposés aux archives, et ne dòt 
les laisser sortir de ses bureaux que pour les ven- 
fications, pour le deuxième transport des cowmi-- 
saires enquèteurs, et pour les révisions sous la con- 
dition prévue à l'article 122 Un registre dé 
mentionner les documents ainsi livrés, avec le nom 
de l'agent auquel ils ont été remis, la date de celte 
remise et celle de leur rentrée. 

66. Le géomètre en chef exerce sa surveillance 
par des inspections sur le terrain. — Il doit, chaqu” 
année, visiter un certain nombre de circonscrip- 
tions, se rendre compte sur place de la facon dope- 
rer des agents, et s'assurer, en outre, que les vent- 
cateurs apportent dans l'accomplissement de leor 
mission tout le soin désirable. — I} rend compte du 
résultat de ses tournées dans un rapport adres: 
au préfet, pour être transmis au gouverneur £el°- 
ral. Ces rapports sont communiqués à l'inspecteur. 

67. Le géomètre en chef tient lesregistres ci-après 
— 10 Registre du personnel (modèle no 1}. — 2° Re- 
gistre de comptabilité (modèle n° 2), où chaque ter- 
ritoire forwe un compte particulier, avec indication 
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du nom des agents, des travaux effectués et des 
sommes mandatées. — 3° Registre des comptes par- 
ticuliers aux agents, présentant, pour chaque agent, 
le détail des travaux exécutés et des indemnités 
percues (modèle n° 3). — 4° Registre d'inscription 
des mandats (modéle n° 4). — 50 Registre des vérifi- 
cations graphiques {modèle n° 5). — 6° Registre d'in- 
veutaire des archives {modèle n° 6), sur lequel sont 
relevés tous les plans, croquis, tableaux d'assemblage, 
procès-verbaux de délimitation et de vérification, 
registres trigonométriques, tableaux indicatifs, 
cahiers de calculs, et tous autres documents existant 
dans les archives. — Ce registre indique le nombre 
de feuilles de plans, minutes et copies, que com- 
prend chaque territoire, douar, commune ou section. 
— î° Registre inventaire des objets mobiliers exis- 
tant dan: les bureaux du service (modèle n° 7). — 
8° Registre de recette dun prix des plans délivrés aux 
particuliers (modèle n° 8). — 9° Registre des plans 
et documents des archives communiqués aux agents 
du service ‘modele n° 9). 

68. Le géomètre en chef adresse au préfet, aux 
époques ci-après indiquées, pour être transmises au 
gouvernement général, des propositions sur les 
objets suivants : — 1° Dans les dix premiers jours 
du mois de juin et du mois de décembre de chaque 
unnée : — Propositions d'avancement en faveur des 
agents. Ces propositions, formulées sur un état 
{moudele n° 10°, ne devront compreudre, dans aucun 
cas, des agents ayant dans la classe une ancienneté 
moindre de deux ans au dernier jour du semestre. 
Dans la lettre d'envoi, le géomètre en chef devra 
s'expliquer sur les agents qu'il n'aura pas proposés, 
quoique ayant la méme ancienneté que ceux portés 
eur son état de proposition. Lorsque des proposi- 
tious seront faites en vue de la promotion de géo- 
metres ordinaires au grade de géomètre principal, il 
sera joint à l'état, pour chaque agent proposé, une 
note faisant connaitre les triangulations par lui effec- 
tuées, les résultats de leur vérification et l’apprécia- 
tion certifiée du géomètre en chef sur l'aptitude de 
l'agent à cette nature de travaux. — 2° Dans les 
quinze premiers jours du mois de novembre de 
chaque année: — Etat des agents (modèle n° 11) qui 
se trouvent dans les conditions à ètre admis à Ja 
retraite dans le courant de l'année suivante, soit 
comme ayant atteint ia limite d'âge, soit pour toute 
autre canse. — 39 A la méme époque et dans łe 
même délai ; — Propositions concernant la désigna- 
tion des géometres à attacher aux diverses circons- 
criptions du département. Ces propositions sout 
accompagnées d'une carte du département indiquant 
les limites des circouscriptuivons et la résidence assi- 
gnée au géomètre. 

69. Le géomètre en chef fournit au préfet, aux 
époques ci-après indiquées, pour ètre transmis au 
gouverneur général, les documents périodiques sui- 
vants : — Dansles quinze premiers jours de chaque 
trimestre : — 1° Etat (modéle n° 121, présentant la 
situation des travaux exécutés par chaque agent du 
service actif pendant le trimestre précédent, avec 
rappel des travaux exécutés par l'agent pendant jes 
trimestres antérieurs de l'année courante. — 29 Etat 
{modéle n° 13), contenant les mèmes renseignements 
pour les travaux exécutés par les agents du service 
sédentaire. — 39 Etat (modéle n° 14) en deux expeé- 
ditions, dont une pour la préfecture, des conges 
délivrés pendant le trimestre écouié. Il sera fourni, 
s'il va lieu, un état négatif. — Dans la première 
quinzaine du mois de janvier de chaque année : 
io Bulletins individuels (modéle n° 15), concernant 
tous les agents du service. Ces bulletins seront éta- 
blis en deux expéditions, dont une à conserver par 
la préfecture ; — X Relevé de l'inventaire du maté- 
riel au 31 décembre de l'année précédente (modsle 
n°7); — 30 Relevé, viséet certifié par le directeur des 
domaines, des plans fournis aux particuliers pen- 
dant l'année précédente {modèle ne 16). — Dans les 
cinq premiers jours du mois d'octobre de chaque 
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année : — Etat (modèles n° 12 et 13) indiquant les 
travaux de toute nature exécutés par le personnel 
sédentaire et par les agents du service actif pendant 
la période du I‘ octobre de l'année précédente au 
30 septembre de l'année courante. — Cet état, dont 
l'envoi dans le délai fixé est particulièrement recom- 
mandé, sera accompagné d'une notice indiquant les 
faits principaux survenus dans le service pendant 
ladite période. — Enfin, avant le 1° decembre 
de chaque année : — Etat (modéle n° 17) pré- 
sentant le programme des travaux à exécuter par le 
service pendant l’année suivante, d'après les indica- 
tions transmises au géomètre en chef par le préfet, 
soit pour la colonisation et pour le domaine, soit 
par la constitution de la propriété indigène, avec 
mention de la dépense approximative afférente à 
chaque territoire. — Un paragraphe spécial indiquera 
les dépenses prévues pour les indemnités de fournée 
du géomètre en chef, pour celles des vérificateurs et 
des géomètres de circonscription, pour les frais de 
route et pour les indemuités affectées aux commis 
auxiliaires appointés ou à la tâche employés dans les 
bureaux. 

70. Le géomètre en chef délivre aux particuliers 
qui lui en font la demaurle des extraits ou des co- 
pies des plans levés par le service. — Le deman- 
deur verse, à cet effet, entre les mains du géomètre 
en chef, les sommes représentant, d'après le tarif, 
le coût de la pièce. Il lui est délivré un recu, extrait 
d'un registre à souche (modèle n° 8) et revèlu d'un 
timbre de quittance à 25 centimes si la somme dé- 
passe 10 fraucs. Le plan demandé, portant mention 
du coût, est remis, aussitôt après son établissement, 
à l'intéressé, contre récépissé ou contre restitution 
de la quittance. — Le géomètre en chef peut delé- 
guer un des employés sous ses ordres.pour recevoir 
les sommes dont il sagit et en donner quittance; 
mais il est seul respousable vis-à-vis de l'Etat. — 
Le premier jour de chaque mois, le montaut des 
recettes du mois précédentest versé par le géomètre 
en chef à la caisse du receveur des domaines, avec 
un relevé détaillé conforme au modéle n° 16. Men- 
tion certifiée de ce versement est faite par le géo- 
mètre en chef sur le registre à souche, à la suite de 
la clôture du total des recettes du mois et des mois 
antérieurs. 

71. La rétribution à percevoir pour copies de 
plansest fixée, sauf dans les cas prévus aux articles 
12 et 73, à 3 francs par décimètre carré, plus 10 cen- 
times par parcelle ou lot, quelle que soit l'échelle 
du plan. — Chaque fraction de décimétre carré 
cowpte pour un décimètre carré. — La partie utile 
du plan est seule comptée, déduction faite des pro- 
lougements, amorces, arracheimnents qui s'y trouve- 
raient indiqués, aiusi que des cartouches, légendes 
et mentions. — Le coût minimum d'une copie de 

lan ne peut être inférieur à 5 francs. — Il ne peut 
être délivré de copies de plans à d'autres échelles 
que celles des minutes de ces plans. 

72. Par exception aux dispositions qui précédent, 
le prix à exiger, pour les deuxièmes et ultérieures 
copies des plans annexés à des actes administratifs 
ou titres de propriété établis en exécution de Ja loi 
du ?6 juillet 1813, est fixé à I franc 50 par décimétre 
carré, plus 5 centimes par parcelle ou lot. — Le coût 
minimum de ces copies de plans est de 3 francs. — 
Sount rapportées à cet égard les dispositions de l'ar- 
rèté du 22 septembre IS63. 

73. La délivrance de copies de plans d'ensemble 
ou de tableaux d'assemblage, pour les particuliers, 
pour les départements, communes et établissements 
publies, ne peut ètre faite qu'en vertu d'une autorisa- 
tion spéciale du préfet qui fixera le prix, sur l'avis 
du géomètre en het. — Dans aucun cas, le prix de 
la copie ne pourra èlre inférieur, savoir: pour les 


départements, communes et établissements publies, 
à 1 franc par décimètre carré ou fraction de deci- 


mètre carré, plus 3 centimes pil parcelle ou par lot 
et 50 centimes par page de tableau indicatif ; pour les 
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particuliers, à 1 franc 50 par décimêtre carré ou frac- 
tion de décimėtre carré, plus 5 centimes par parcelle 
ou par lot. — Ces dispositions, de mème que celles 
des articles 71 et 72, recevront leur exécution à par- 
tir du ter juillet 1887. 


SECTION HI. — Fér/ficalteurs chefs de bureau. 


74. Le vérificateur chef de bureau a sa résidence 
au chef-lieu du département. — I est chargé, sous 
les ordres du géomètre en chef, de la direction du 
personnel des bureaux, de la surveillance et du con- 
trôle de leurs travaux, de la préparation de la cor- 
respondance, dn classement et de la conservation 
des archives, de la vérification graphique des trian- 
gulations et des plans, et de l'instruction des élèves 
géomeéetres. 

78. Le vérificateur chef de bureau est chargé, en 
outre, du controle des circonscriptions topogra- 
p qu'il doit visiter, chacune, au moins nue 
ois par année. A son arrivée au chef-lieu de la cir- 
conscription, il examine el vise le carnet du géomètre. 
— Les époques auxquelles les tournées ont lieu sont 
fixées par le géomètre en chef et réparties, autant 
que possible, d'une facon égale dans le cours de 
l'année, — Le rapport (modéle n° 18), dressé par le 
vérificateur, ponr chaque véritication de circons- 
cription, est transmis en double expédition, revètu 
des observations du géomètre en chef et du préfet, 
au gouverneur général qui renvoie une des expédi- 
tions avec telles observations qu'il y a lieu. — Le 
vérificateur fournit, dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre, un état des vérifications faites 
pendant le trimestre précédent, avec mention des 
circonscriptions restant à vérifier. Cet état, visé par 
le géomètre en chef, est transmis par le préfet au 
gouverneur général. 


SECTION IV. — Vérificateurs du service actif. 


76. Les vérificateurs du service actif ont leur rési- 
dence au chef-lieu du département, — Ils sont char- 
gés : — 19 De vérifier les triangulations, les levés, 
les lotissements, les révisions de plans et, générale- 
ment, tous les travaux topographiques exécutés par 
les géométres;: — 720 D'etfectuer des tournées en 
vue de la surveillance des élèves géomètres. — Ces 
touruées, faites toujours en vertu d'un ordre écrit du 
chef de service, ont principalement pour but de 
constater la situation des travaux en cours et le 
degré d'instruction pratique des élèves géomrtres 
qui suivent ces travaux. Le vérificateur se rend 
compte du mode d'opérer des géoinétres, de l'exac- 
titude des instruments qu'ils emploient, et leur 
donne, pour la suite de leurs opérations, tous con- 
seils utiles. Il examine et vise leurs carnets. A la 
suite de ses tournées, il fournit, pour chaque agent 
visité, un procés-verbal conforme au modèle n° 19, 
H peut, lorsqu'il le juge utile, compléter son procès- 
verbal par un rapport spécial, — Les vériticateurs 
du service actif concourent, en outre, à la vérifica- 
tion des circonscriptions, sans toutefois que ce con- 
trôle puisse remplacer celui preseril au vérificateur 
chef de bureau par l'article 5. — Les rapports 

u'ils fournissent à la suite de ces vérilications (imo- 

èle n°18) sont transmis en minute, avec une copie 
établie dans les bureaux du géomètre en chef, au 
gouverneur général dans les conditions et pour la 
suite indiquées à l'article 75. 

77. Les vériticateurs du service actif tiennent 
nn carnet (modèle n° 20), sur lequel ils inscrivent, 
jour par jour, le détail de leurs opérations; ils 
en adressent au géometre en chef, dans les trois 
premiers jours de chaque mois, un extrait en re qui 
concerne le mois écoulé. — Ils fournissent, dans 
les trois premiers jours du mois qui suit chaque 
trimestre, un état de situation {modèle n° 21) 
des divers travaux exécutés par eux pendant le 
trimestre écoulé. 
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SECTION V. — Géometlres principaux 
el vrdinaires. 


78. Les géomètres principaux et les géom'tres 
ordinaires ont pour mission d'exécuter, sous Vautoe 
rité du géometre en chef, et sous la surveillance des 
verificateurs, tous les travaux de triangulation, ds 
leve, de révision, de lotissement etde reconnaissance, 
nécessaires pour les besoins du service. — lis peuvent 
ètre chargés du service des circonscriptions, cou- 
courir aux travaux se rattachant à la constitution de 
la propriété indigène, collaborer anx opérations ies 
commissions de centres, forestières ou autres. Hs 
sont, en un mot, à la disposition de l'administration 
pour tous les travaux auxquels le service de la topo- 
graphie est appelé à participer. 

79. Les géotmetres principaux peuvent, exception- 
nellement, et après autorisation du gouverneur 
général, ètre chargés des fonctions de vérificateur, 
mais en ce qui concerne seulement la véritication 
des travaux sur le terrain exécutés par des ageuts 
moins anciens dans la classe ou dans le grade. 

80. Tous les géometres, principaux ou ordinaires, 
quels que soient les travaux qui leur sont confiés, 
qu'ils soient attachés aux circonscriptions, détaches 
ou en mission, tiennent un carnet modèle n° 2, 
où ils inscrivent jour par jour leurs opérations. Hs 
en adressent un extrait au géomètre en chef, dans 
les trois premiers jours de chaque mois: et ils lai 
fournissent, en outre, dans les trois premiers jours 
du mois qui suit chaque trimestre, un état de situa- 
tion (modele n° 21) des travaux par eux exécutés 
pendant le trimestre écoulé. 

81. Les géomrtres chargés du service des circons- 
criptions sont désignés, chaque aunée, par le gou- 
verueur géneral sur les propositions forinulées par 
le géometre en chef, comme il est dit à l'article 6$, 
paragraphe 3. — Toutefois, si les nécessités du ser- 
vice l'exigent, le géomètre en chef peut relever et 
remplacer provisoirement le géomètre de circons- 
cription, mais à charge de rendre compte immédia- 
tement, pour quil soit statué par le gouverneur 
génoral, 

82. Les géomêtres de circonscription restent places 
sous les ordres du géomètre en chef, en ce qui con- 
cerne la discipline et la partie technique du service; 
mais ils exécutent, sur la demande directe des repré 
sentants locaux des services de la colonisation et des 
domaines, les opérations qui rentrent dans la spè- 
cialité de leurs attributions, et notamment celles 
ciapres : — Installation des concessionnaires, loca- 
taires et acquéreurs du domaine, bornage des lots: 
— Reconnaissance, expertise et partage des biens 
domaniaux ; — Levé de maisons et d'emplacements 
urbains, levé de propriétés rurales, isolées ou con- 
tiguës. Pour les Jevés d'une certaine importance, le 
géomètre en réfère à son chef de service: — Appli- 
cations de titres et reconnaissance de propriétés 
isolées intéressant l'administration des domaines ou 
le service de la colonisation ; — Copies de plans à 
joindre aux titres de concession, de vente on le 
location: — Croquis et renseignements pour l'examen 
de toutes les demandes dont l'instruction est contive 
aux services des domaines et de la colonisation, 
ainsi que pour les projets de création de nouvelles 
communes où de modifications à apporter aux cir- 
conseriptions administratives. — Les procès-verbaux 
de mise en possession ou de bornage sont étabiis 
suivant les modeles fournis par les services intéres- 
ség. — Toute demande concernant l’une des opé- 
rations ci-dessus indiquées, est faite par écrit au 
géomètre qui transmet de la mème mavirre le 
travail demandé, — L'ordre d'urgence d'exécution 
des travaux est déterminé, en cas de difficultés, par 
le préfet. — Le géomitre de &irconscription fournit 
à l'autorité administrative, lorsque la demande lui 
en est faite, des rapports sur la situation des 
uouveaux centres, à tous les points de vue dont la 
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connaissance peut rentrer dans ses attributions. —- 
Pour tous les autres travaux non compris dans 
énumération qui précéde, notamment l'étude ou 
l'application du lotissement d'un centre à créer ou 
à agrandir, l'exécution doit être prescrite par le 
géomètre en chef, à la suite d'une décision du 
préfet. 

83. Les géomètres de circonscription tiennent : — 
Un registre de correspoudance ; — Un registre sur 
lequel sont analysés, à la date de leur arrivée, les 
lettres et ordres de service qu'ils recoivent; — Un 
registre inventaire des archives (modèle n° 22). — 
Ces documents, de mème que les archives, doivent 
être représentés à toute réquisition de l'inspecteur, 
du géomètre en chef et des vérificateurs. — Les 
archives doivent être tenues avec ordre et n'être 
exposées ni à l'humidité ni à la poussière. — Il est 
interdit aux géomètres de circonscription de porter 
sur le terrain les plans dont ils sont détenteurs. 
Toute infraction à cet égard peut donner lieu à 
l'application d’une peine disciplinaire, outre le 
remboursement des frais de réfection des plans 
détériorés. 

84. Les géomètres de circonscription adressent au 
géomètre eu chef, dans les trois premiers jours du 
mois, outre l'extrait du carnet prévu à l'article 80, 
un relevé analytique des ordres de service qu'ils ont 
recus dans le courant du mois écoulé, avec indication 
de la suite donnée ou de la cause du retard. En cas 
de besoin, un rapport est joint au relevé. 

83. Le géomètre de circonscription, au vu des 
renseignements qui lui sont notifiés ou qu'il prend 
au bureau des domaines, tient au courant des mu- 
tations intervenues les états de lotissement et les 

laus des territoires des centres de la circonscrip- 
ion. Il rend compte, sans retard, au géomètre en 
chef des mutations effectuées et lui adresse, s’il y a 
lieu, un calque coté, destiné à faciliter sur les plans 
minutes les changements survenus. 

86. Les séomètres employés pour les opérations 
de triangulation, levé, révision, lotissement et 
autres travaux ordinaires du service, recoivent 
directement les ordres du géomètre en chef, qui leur 
donne ses instructions pour chaque travail. — Ils ne 
peuvent ètre distraits, sous aucun prétexte, par les 
autorités locales des travanx qui leur sont confiés. 
ils ne peuvent quitter leurs travaux, sauf le cas de 
force majeure, sans en avoir préalablement obtenu 
l'autorisation écrite du chef de service. — Quand 
ils ne sont pas sur le terrain, ils ont leur résidence 
au chef-lieu du département. Chaque fois qu'ils 
quittent la résidence pour leurs opérations ou pour 
cause de congé ou permission, ils font connaitre 

ar écrit, sans aucun retard, au géomètre en chef 
e jour de leur départ, ainsi que le jour de leur 
retour. — Ils ne peuvent se refuser, sous aucun pré- 
texte, à instruire les élèves géomètres dans la prati- 
que des opérations. Ils rendent compte, à la fin de 
chaque trimestre, au chef de service de la conduite 
et des travaux des élèves géoméètres placés sous leur 
direction. 

87. Les gomètres employés aux travaux indiqués 
à l'article précédent peuvent, lorsque les besoins du 
service l'exigent, être chargés temporairement des 
travaux incombantaux géometres de circonscription. 
— Ils recoivent, dans ce cas, les émoluments prévus 
aux articles 197, 198 et 199. 

88. Des géomètres peuvent être détachés aux direc- 
tions des domaines et près les inspecteurs du service 
de la propriété indigène. — Chacun de ces gomètres 
recoit directement ses ordres de service du fonc- 
tionnaire auprès duquel il est placé; mais ils n'en 
restent pas moins soumis, au point de vue de la 
surveillance et du contrôle des travaux, ainsi que de 
la discipline, à l'autorité du géomètre en chef, et ils 
sont tenus de lui fournir les documents périodiques 
prescrits par l'article 80. 

89. Toute copie de plan dressée par un agent du 
service doit être soumise au visa du géomètre en 
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chef, avant la remise au fonctionnaire qui l'a 
demandée. Ce visa est expédié d'urgence. 
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SECTION VI. — Commis principaux et ordinaires. 


90. Les commis principaux et ordinaires attachés 
au bureau du e en chef sont chargés : — 
te Des calculs des plans de masses et de détail; — 
20° De la réduction des plans en tableaux d'assem- 
blage; — 3° De la copie des plans de toute espèce; 
— 4° De la confection des tableaux indicatifs, états 
de lotissement et autres documents semblables; — 
5° De la comptabilité, des travaux d'ordre et des 
expéditions diverses; -- 6° Des renseignements à 
donner aux particuliers, du classement des archives, 
et de tous travaux d'écritures et de recherches se 
rattachant au service. — lls concourent aussi à l'ins- 
truction des élèves géomètres-pour les travaux de 
bureau. 


CHAPITRE lV. — Titus. 


SECTION l°. — Délimilations. 


91. Les géomètres principaux et les géomètres or- 
dinaires peuvent être appelés à concourir à la déli- 
mitation de territoires ou de propriétés dont le levé 
n’a pas encore été effectué. — Si la délimitation a 
pour objet le territoire d'un groupe administratif, 
tel que commune, centre de population, tribu ou 
douar, le géomètre dresse un croquis d'ensemble, à 
l'échelle de 1/40,000 ou de 1/20,000 suivant les besoins, 
et y indique la limite avec tous les renseignements 
propres a en faciliter le levé ultérieur. — Pour la 
délimitation des propriétés, il dresse un croquis à 
l'échelle de 1/10,000, si elles forment des lots de 
2 hectares et au-dessus; au 1/4000, s’il existe de 1 à 
3 lots par hectare: au 1/2000 pour 4 à 12 lots par 
hectare, et au-dessus de 12 lot: par hectare, au 1/1000 
et, au besoin, à une échelle plus développée. — La 
délimitation des propriétés constatées ou constituées 
en exécution de la loi du 26 juillet 1873 et celle des 
massifs boisés administrés par le service des forèts 
s'effectuent d'après les règles spéciales à ces travaux. 


Section Il. — Triangulation. 


92. La triangulation s'opère par douar ou par ter- 
ritoire de colonisation. — Toutefois, lorsque plusieurs 
territoires de colonisation sont contigus, la triangu- 
lation peutporter sur l'ensemble; mais le géomètre est 
tenu de fournir un registre avec canevas pour chaque 
territoire. 

93. La triangulation doit être vérifiée préalable- 
ment au levé, sauf dans des cas exceptionnels et 
après approbation du gouverneur général. Toutefois, 
lorsque la triangulation embrasse une superficie 
inférieure à 8,000 hectares, et que le géomètre chargé 
d'y procéder doit faire lui-mème le levé du terraiu, 
le géomètre en chef peut, s'il le juge utile, faire 
exécuter le levé avant la vérification de la triangu- 
lation. Dans ce cas, les deux opérations se confondant, 
le géomètre en chef peut, si l'agent en fait la demande, 
faire ordonnancer les acomptes réglementaires sur 
l'ensemble du travail. 

94. Lorsque la triangulation doit être entreprise 
dans un territoire, le géomètre en chef en informe le 
préfet ou le général, suivant le territoire, et lui 
demande d’accréditer auprès des autorités locales le 
géomètre chargé de l'opération, afin que protection 
et sécurité soient assurées à cet agent et que les 
ordres soient donnés pour la conservation des 
signaux. — L'ordre de service remis au géomètre 
contient les instructions sur le travail qu'il doit exé- 
cuter, et lui sert de lettre d'accréditenent auprès 
des autorités locales qu'il doit visiter préalablement 
à son installation sur le terrain. Dans le cas d'empè- 
chement, il informe par écrit l'autorité locale de son 
arrivée sur le lieu de ses opérations. 

95. Le triangulateur distribue sur le territoire 
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objet de ses opérations les points trigonométriques, 
de facon à former uun réseau de grands triaugles avant 
des côtés de plus de 2.000 mètres, et un autre réseau 
de triangles de deuxième et de troisi®me ordre. — 
Le nombre des points à placer est de 2 par 100 hec- 
tares. Toutefois dans les territoires peu morcelés du 
sud de l'Algérie, ou dans les parties boisées, le géo- 
mètre en chef, sur sa demande motivée, pourra ètre 
autorisé par le gouverneur général à ne faire placer 
qu'un point par 100 hectares. — Le triangulateur 
choisit ses points de facon qu'ils soient accessibles 
autant que possible, et dans les endroits où ils sont 
le moins exposés à étre dérangés par les cultivateurs ; 
illes dispose de facon qu'ils fournissent des rattache- 
ments faciles pour le levé ultérieur. Il en marque 
l'emplacement par une borne ou par un fort piquet 
placé au centre d'un cercle de I mètre de diamètre 
et d’une excavation de 20 centimètres au moins qui 
est remplie, lorsque c'est possible, de pierres sèches 
superposées formant une pvramide de 60 à 80 centi- 
métres de hauteur. — Quand la nature du sol s'op- 
pose à l'exécution de cette prescription, le géomètre 
emploie tout autre moyen matériel pour indiquer 
l'emplacement dessignaux, lesquels duiventd'ailleurs, 
quand ils ne sont pas immuables de leur nature, être 
rattachés à des points fixes environnants par des 
cotes de chainage, de manière qu'on puisse en 
retrouver la place, lors mème qu'ils auraient été 
enlevés. Des croquis indiquant le rattachement de 
chaque point sout figurés sur le registre trigonomé- 
trique. — Il est retenu 1 franc par point signalé 
par le vérificateur comme insuffisamment repéré. En 
outre, si, faute de marques ou de rattachements 
suflisants, les points de la triangulation ne peuvent 
être retrouvés par le géomètre chargé du levé, le 
triangulateur est tenu de se rendre sur les lieux pour 
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du territoire et les noms des tribus limitrophes. — 
Le registre trigonométrique en double, avec le 
canevas annexé, est adressé au géomètre en chef 
accnmpagné des cahiers d'observations et de calculs 
et du canevas provisoire des triangles. Lorsque le 
triaugulateur a fait un numérotage définitif, ces trois 
derniers documents doivent porter l'indication Ju 
numéro définitif à côté du numéro provisoire. 


SECTION IIl. — Division en sections. 


99. La division d'un territoire en sections, en vur 
du levé à effectuer, est faite par le géomètre en chef, 
d'après les documents, plans ou croquis existait 
dans les archives du service. Dans le cas où 
documents feraient défaut ou serateut insuffisants, 
la division est faite pur le géomètre chargé de la 
triangulation, sur l'ordre du géomètre en chef, 

100. Les périmètres des sections sont formés, suit 

ar des limites fixes et naturelles, soit par de 
imites de lieux dits ou de propriété, soit par ds 
divisions administratives, soit enfin, et en l'absencr 
de toute autre donnée, par des rayons trigonometri- 
ques. — L'étendue des sections est ainsi tixée : — 
De 6,000 à 8,000 hectares, pour les plans au 1/10,0%: 
— De 2,000 à 3,000 hectares pour les plans au 174,0 
— De 500 à 1.090 hectares, pour les plaus aul;?,n: 
— De 100 à 200 hectares, pour les plans au 1/1, 
— Chaque section est désignée par une lettre alphs- 
bétique et par le nom le plus usité du quartier qu ee 
renferme. 

101. Lorsque la division en sections n'est pas efec- 
tuée dans les bureaux du service, le géomètre char: 
d'y procéder rédige, en simple expédition, un pr 
cès-verbal de la délimitation du territoire eu ser- 
tions. Ce procès-verbal contient, dans l'ordre s»: 


les lul indiquer, sans pouvoir prétendre à aucun frais | lettres alphabctiques adoptées, la désignation des 


«le déplacement. 

96. Le triangulateur se sert, pour l'observation des 
angles, d'un cercle répétiteur ou d'un théodolite 
dounant directement au moins les 20 secondes, et 
pour ses calculs de tables de losarithmes à sept déci- 
males. — Jl rattache ces opérations aux points des; 
triangulations voisines déja exécutées, ainsi qu'aux. 

oints géodésiques de l'état-major, dont il est tenu 
de faire mention, tant sur le registre que sur le 
canevas. — Il mesure le côté d'un triangle, alin de 
s'assurer ultérieurement, lors des calculs, qu'aucune 
erreur ne s'est glissée dans la transcription des 
coordonnées fournies pour calculer les côtés géodé- 
siques de l'état-major qui doivent servir de base à sa 
triangulation. 

97. Le triangalateur calcule d'abord les grands 
triangles, en partant des côtés géodésiques de létat- 
major, sur lesquels ils doivent s'appuyer; puis il 
calcule les triangles de deuxième et de troisième or- 
dre. IH détermine ensuite la distance de leurs sommets | 
à la méridienne et à la perpendiculaire passant par 
un point qu'il choisit dans le territoire, s'il ne lui a 
pas été indiqué par le chef de service, Ce point doit 
être, autant que possible, uu signal de la triangula- 
tion de l'état-major. L'azimut à adopter est celui qui 
passe par le milicu du travail : il est déduit des coor- 
données géodésiques. 

98. Les résultats de la triangulation sont consignés 
dans un registre en double, conforme au modèle ci- 
aunexé {modéle n°23), et sur lequel les points Se 

t 


nométriques sont inscrits dans l'ordre naturel de la 
série des numéros qui les désignent, avee leur dis- 
tance à la méridienne et à la perpendiculaire. — Le 
triangulateur rapporte tous ses points sur uu canevas 
trigonométrique en double, conforme au modèle ci- 
annexé (modele n° 25) construit sur toile, à l'échelle 
de 1/40,000. Ce canevas, orienté plein nord, est cou- 
vert de carrés de 1,000 mètres de côté tracés légère- 
ment à l'encre bleue, indique dans la forme prévue 
au modele les bases de la triangulation et leur 
Jougueur, les côtés des triangles, le numérotage des 
points trigonométriques, le périmètre approximatif 


sections et la description de leurs limites. I yest 
fait mention, en outre, de la contenance approu- 
mative de chaque section et du nombre presume 
de parcelles qu'elle renferme. — Le procés-verial 
est accompagné d'un croquis d'ensemble au 1/40. 
du territoire, indiquant les limites des sections et 
les points trigonométriques les plus rapprochés de 
ces limites, — Ces deux documents sout remis au 
géomètre en chef, en mème temps que les pièces de 
la triangulation. 


SECTION IV. — Reconnaissances et levés. 


102. En procédant à la répartition des travaux iè 
levé entre les géomètres, comme il est dit à lar- 
ticle 64, le géomètre en chef détermine l'ordre dau 
lequel le levé doit s'effectuer dans chaque territor" 

103. Il est procédé, pour l'accréditement aupres 
des autorités locales, des géomètres chargés de tra 
vaux de levé, comme il est dit à l'article 94 peur 
l'accréditement des géomètres chargés de travaux t* 
triangulation. Les mèmes mesures sont prises puul 
assurer à ces agents protection et sécurité. | 

104. Avant son départ pour le terrain, le géometr” 
prend dans les bureaux du service tous les rensei- 
gnements, documents et copies dent il peut av 
besoin. Si le temps lui manque pour les prendr 
lui-mème, ces renseignements, documents et copi 
lui sont fournis par le géomètre en chef. — La lettre 
de service qui lui est remise contient, au surplus 
toutes les instructions jugées nécessaires. 

103. Sur la demande du géomètre, l'autorité local: 
désigne des indicateurs chargés de lui fournir F 
renseignements dont il a besoin pour la reronnas- 
sance parcellaire et pour les énonciations à insent? 
sur les plans. Ces auxiliaires sont choisis par quart? 
et parmi les individus connaissant le mieux le par? 
— Des mesures particulières, indiquées à l'article 118, 
sont prises lorsque le géomètre est chargé de la te 
connaissance et du bornage de la propriété, eu mem? 
temps que du levé du territoire. i 

106. Le géomètre emploie, pour ses travaux, les 
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instruments de son choix. — Il est tenu d'avoir un 
ruban-étalon servaut à vérifier les instruments qu'il 
emploie, sur le terrain, pour les mesures linéaires. 
11 doit le représenter à toute réquisition des vérifica- 
teurs. 

107. S'il s'agit d'un levé ordinaire, le géomètre y 
procède d'après les indications qui lui sont données 
sur les lieux et, à défaut, d'après les limites appa- 
rentes. — S'il s'agit d’un levé effectué en territoire 
indigène eu vue de la constitution de la propriété, 
il est procédé commeilest dit aux articles 112 à 117. 
— Dans tous les cas, les lignes périmétrales de ses 
plans doivent être conformes aux croquis visuels 
de la délimitation ou de la divisiou en sections et en 
reproduire les indications. 

108. Les immeubles sont classés en parcelles sur 
les plans. — Sile levé est effectué en vue de la cons- 
titution dela propriété, les plans indiquent, en outre, 
les lots de propriété. 

109. La parcelle est définie ainsi qu'il suit : — 
1° Une parcelle est une portion de terre située dans 
un mème lieu dit, présentant une mème nature de 
culture, et appartenant à un mème propriétaire ; 
2° Une masse de terre appartenant à un seul pro- 
priétaire, mais partagée en divers champs, chacun 
d'une nature absolument distincte de ceux auxquels 
il est attenant, forme autant de parcelles que de 
champs. Toutefois, les parcelles contiguës qui appar- 
tiennent au même propriétaire, et qui ne different 
que par leur assolement, ne forment qu'une par- 
celle. On doit faire deux parcelles, lorsque les terres 
contiguës dépendent de deux livux dits ditférents; 
— 3° Une propriété de même culture n'est suscep- 
tible de former plusieurs parcelles qu'autant qu'elle 
estcomplètement traversée par une haie vive, un large 
fossé d'écoulement ou d'irrigation, une route, un che- 
min public, un chemin de lotissement ou d'exploitation 
générale, une rivière, ou par de grands ruisseaux ou 
ravins; —40 Nesont pas considérés comme divisantles 
propriétés : — Un sentier ou chemin rural non fixe, 
un chemin de servitude ou d'exploitation privée ; — 
Un simple ruisseau ou une rigole d'écoulement et 
d'irrigation, — Un mur de soutèénement ou terrasse; 
— Et, daus les escarpements, les branches du ravin 
principal, s'ouvrant en éventail, et ne limitant pas 
des propriétés ou des natures de culture distinctes ; 
— 5° Les cultures, soit mèlées, soit alternes, comme 
un pré ou une terre labourable, où se trouvent 
quelques ceps de vigne ou quelques arbres épars, 
une friche dont une très petite partie se trouve eul- 
tivée momentanément, ne forment qu'une parcelle 
sous l'indication de la culture principale ou domi- 
nante, c'est-à-dire celle qui a la plus grande étendue, 
sauf à annoter au tableau indicatif les cultures 
accessoires. — 60 Les bordures en herhe qui peuvent 
entourer les pièces de labour ou autres cultures 
doivent être comprises sous le même numéro que 
ces pièces, toutes les fois qu'elles ont une largeur 
moindre de 5 mètres. 19 Les petites por- 
tions de terre désignées comme pâtures, friches, 
broussailles, bois, etc., qui dépendent d'une pièce 
de labour, pré ou toute autre culture, nedoïivent pas 
former des parcelles séparées, lorsque la contenance 
n'est pas supérieure à 10 ares, et a 2 ares pour les 
bordures en arbres fruitiers ou en vignes. — X° Les 

ourbis construits en pierres forment parcelle. 
Ceux construits en torchis et en diss ne forment pas 
parcelle. Toutefois s'ils sant groupés, l'emplacement 
qui leur est affecté constitue une parcelle, lorsque la 
superficie occupée est de ? ares au moins. — 9° On 
ne fait qu’une seule et mème parcelle de la maison 
d'habitation, de la cour et des bâtiments ruraux, 
Jorsque le toutest contigu ; mais chacun de ces objets 
doit ètre figuré exactement sur le plan. — 10°" On ne 
fait également dans les villes et les villages qu'une 
seule et mème parcelle de la maison, de la cour et 
du jardin d'agrément qui peuvent ètre contigus, 
lorsque la contenance de ce jardin n'excède pas 
20 ares. Les jardins d'agrément d'une plus grande 
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étendue, les jardins potagers, doivent être levés 
distinctement et former une parcelle, comme toutes 
les autres natures de propriété non bâlie. — 11° Les 
églises, les monuments ou édifices publics et, en 
général, tous les terrains clos employés à un service 
public forment parcelle. — 120 Le géomètre n'est 
pas tenu de lever et de figurer sur son plan les 
détails d'agrément de parcs ou de jardins de plai- 
sance fermés de murs, haies cu fossés. On entend 
par détail d'agrément les parterres, gazons, allées, 
fossés, bosquets, rochers, rivières, ponts et autres 
objets d'embellissement ; mais on doit distinguer les 
bâtiments d'habitation ou ruraux qui s’y trouvent. 
La même distinction doit avoir lieu pour les objets 
de culture qui y sont reufermés, tels que, par exemple, 
bois, taillis ou futaies, terres labourables, prés, etc. 
Dans ce cas, chacune de ces natures de cultures 
doit former parcelle. — 13° Deux ou plusieurs 
maisons contiguës, avant chacune su porte d'entrée, 
font deux ou plusieurs parcelles, quoique appar- 
tenant au mème propriétaire. — 14° Une maison 
appartenant à deux particuliers, dont l'un est pro- 
priétaire du rez-de-chaussée, et l'autre de l'étage 
supérieur, ne peut former deux parcelles. La super- 
ficie appartient au rez-de-chaussée; le capropriétaire 
est seulement inscrit au tableau indicatif. — 15° Un 
moulin on autre usine attenante à la maison d'habi- 
tation forme une parcelle distincte. — 16° Les 
cours ou emplacements communs à plusieurs 
habitations ne doivent pas être atfectés d'un numéro 
particulier. Lorsque ces emplacements se divisent 
suivant des directions connues et déterminées, on 
établit ces divisions sur le plan, et la contenance en 
est calculée avec celle de l'habitation. S'i! n'existe 
pas de division déterminée, on se borne à indiquer 
les ayants droit au moyen de flèches partant des 
maisons et dont la pointe aboutit dans la cour ou 
emplacement; l'état indicatif énonce les portions 
suivant lesquelles le partage doit ètre opéré, de 
facon à permettre d'ajouter à la contenance de 
l'habilation la partie de la cour qui en dépend. — 
17° Une cave ou un bâtiment souterrain dont la 
superficie n'est point bâtie forme, pour cette superticie, 
une parcelle distincte du terrain qui l'environne. 
Si la superficie appartient à un propriétaire et la 
cave ou soutérrain à un autre, ils seront tous deux 
inscrits au tableau indicatif. 

410. Par lot, on doit entendre la surface d'un seul 
tenant appartenant au mème propriétaire onau mème 
groupe de propriétaires par indivis, sans distinction 
de la nature des cultures, ni des objets divers exis- 
tant sur le sol. Un lot peut donc comprendre 
plusieurs parcelles. Ne sont pas considérés comme 
faisant solution de continuité les routes, chemins, 
cours d'eau et autres dépendances du domaine 


public. 

111. Le géomètre, dans son travail de levé, se 
conforme aux prescriplions suivantes : 1° Doivent 
être levés et décrits avec exactitude : — Les rues, 


places publiques, grandes routes, chemins publics, 
rivières, ruisseaux et ravius, canaux d'irrigation 
fixes, conduites d'eau, crètes, arbres isolés, sources, 
etc., el en général, tous les objets remarquables 
du terrain. — Mais on peut ne figurer qu'approxi- 
mativement, et par des lignes ponctnées, les chemins 
et sentiers à assiette variable qui font partie intégrante 
des propriétés, — 29 Les terrains militaires, dans 
les villes de guerre ou places fortes, sont levés par 
masses. Il est interdit de leveren détail les contours 
de la fortification. — 30 Les poteaux des lignes 
télégraphiques sont exactement levés. Il en est de 
mème des bornes hectométriques et Kilométriques 
et de celles indiquant les zones de servitudes ou les 
emplacements réservés pour des besoins publics. — 
4° Lorsque les limites de deux départements, com- 
munes, tribus, douars, territoires, sections ou familles 
se trouvent formées par des objets non numérotés, 
tels qu'une rivière, une route, un chemin, etc., ces 
objets doivent être entièrement figurés sur chacun 
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des plans limitrophes. — 5° Les dunes, quoique non 
cultivées, les terrains arides situés le long des côtes 
et au-dessus de la ligne que tracent les eaux de la 
mer, doivent faire partie des plans. — 6° Quant 
aux berges qui forment les bords relevés des che- 
mius, si elles appartiennent aux propriétaires des 
terrains adjacents, elles ne doivent former, avec 
ces terrains, qu'une seule parcelle ; elles doivent, au 
contraire, être confondues avec la granderoute ou le 
chemin vicinal, si elles en font partie. 

112. Les géomètres peuvent être chargés, dans les 
territoires à soumettre à l'application de Ja loi du 
26 juillet 1873, de procéder, dans la section qui leur est 
confiée respectivement, non seulement au levé des 
parcelles, mais aussi à la reconnaissance, à la 
délimitation et au bornage des propriétés, préala- 
blement aux opérations du commissaire enquêteur, 
lequel centralise ensuite les travaux exécutés par 
divers géomètres pour l’ensemble du territoire. — 
Les opérations de chaque géomètre, pour la section 
dont il est chargé, se divisent en trois phases : — 
19 Reconnaissance et bornage des lots de propriété, 
levé des limites des parcelleset des lots; — 2° Assis- 
tance au commissaire enquèteur pour l'établissement 
définitif des limites des lots de propriétés ; 
3° Modifications à apporter au levé, conformément 
aux coustatations du commissaire enquêteur. 

143. La première série d'opérations prévue par 
l'article précédent est effectuée par le géomètre en 
présence des propriétaires interessés ou de leurs 
représentants, et, en outre, en présence de deux 
membres de la djemäa. L'autorité locale assure, à 
cet égard, au géomètre la même assistance et le 
même concours qu'au commissaire enquêteur. Le 
“HS reconnait, délimiteet borne les propriétés, 

‘après les déclarations qui lui sont faites et inscrit 
chaque lot sur un tableau indicatif provisoire, au 
nom du propriétaire déclaré. Si la propriété appartient 
à une famille ou à plusieurs familles, les noms des 
chefs de famille sont seuls indiqués, suivis des mots 
« et consorts». — Le géomètre s'efforce de concilier 
les parties sur les contestations de limites, mais il 
doit s'abstenir absolument de s'immiscer dans les 
contestations portant sur le droit de propriété. Les 
lots ou parties de lots contestés sont indiqués sur 
le Po par un poiutilléėé au crayon, et sur le tableau 
indicatiť par le mot « contesté », avec mention des 
noms des contestants. — Les lots reconnus inoccupés 
et vacants sont inscrits au tableau indicatif provi- 
soire, au nom du domaine de l'Etat, avec mention, 
s'il y a licu, des revendications survenues. — Le 
géomètre lixe par des bornes solidement enfoncées 
dans le sol, susceptibles d'être retrouvées lors des 
opérations ultérieures, les limites non apparentes 
des lots. Lehornage, qui est à la charge des intéressés, 
se fait par leurs soins. — Le géomètre se conforme, 
au surplus, aux instructions générales sur la matitre 
et aux instructions spéciales qui ont pu lui être 
données pour l'exécution de son travail. — Aussitôt 
l'opération accowplie, il passe au trait tous les 
détails de son plan, à l'exception des limites de lots 
formés par des lignes fictives, qui sont laissées au 
crayon. ll remet ensuite le plan avec le tableau 
indicatif provisoire, au géomètre en chef, lequel lui 
fait connaître, en temps utile, le moment oùil devra 
accompagner le commissaire enquèteur à son 
premier transport, 

114. La seconde opération prévue par l’article 112 
consiste dans l'assistance du gévinètre aux opéra- 
tions du premier transport du commissaire enquè- 
teur, — Le geomètre se rend auprès du commissaire 
enqueteur, muni de son plan, de deux calques de ce 
plau, et du tableau indicatif provisoire, qui lui ont 
été remis par le géomètre en chef. — ll fournit au 
commissaire epquéteur tous les renseignements 
utiles sur la mission qu'il aacromplie précédemment, 
lui remet le tableau indicatif provisoire, l'assiste dans 
ses opérations, et relève sur un des calques du plan 
les modifications que les constatations de ce fonc- 


, géomètre remet le plan à son che i 
| tableau indicatif au délégué de l'autorité admins- 
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tionnaire et la suite donnée aux constestalion: 
apportent à la consislance et aux limites des lots 
précédemment formés. — ll remet ensuite au com- 
missaire enquêteur le deuxième calque qu'il a 
complété, avec un état faisant connaître la contenance 
pme de chaque lot et ses tenants # 
aboutissants. 

115. La troisième opération prévue par l'art. 
cle 112 consiste dans la mise en concordance du les: 
primitif avec les constatations du comumissairé 
enquêteur relevées sur le calque-croquis. — Le 
géomètre y procède aussitôt que son concours n'est 

lus nécessaire au commissaire enquèteur et qui 
ui a remis les deux documents mentionnés ai 
dernier alinéa de l'article précédent. — L'opératisr 
terminée, il remet au géomètre en chef son plar 
complété et terminé, avec le calque-croquis et tou: 
les documents qui ont servi à son travail. — Le 

éomètre est appelé, ultérieurement, à collationner 
e plan avec le procès-verbal général du commissäir: 
enquêteur. Ce collationnement est fait au chef-he: 


du département. — Dans aucun cas, le collation- 
nement ne doit avoir lieu avant la vérification des 
plans. 


116. Le géomètre en chef désigne le géométr 
chargé d'assister le commissaire enquéteur dan: 
son deuxième transport sur le territoire et d'opérer. 
sur les plans établis par les divers géomètres qui 
ont concouru au levé, les modifications résultat 
du contrôle de l'inspecteur de la propriété indigen: 
et celles résultant des opérations effectuées par ke 
commissaire enquêteur au deuxième transport — 
Ce géomètre doit ètre, autant que possible, un de 
ceux qui ont assisté le commissaire enquêteur lor: 
du premier transport. 

417. Les géomètres peuvent être appelés à lever 
les territoires soumis à l'application de la loi du 
26 juillet 1873, sans avoir à accomplir la mission de 
reconnaissance préliminaire et de bornage prévu 
à l’article 112. — Dans ce cas, ils assistent le com- 
missaire enquêteur dans la recounaissance que ce 
dernier fait lui-même de l'état de la propriété. ll 
concourent au bornage, et ils dressent, a l'aide de 
feuilles sur toile, sur lesquelles les points de la 
triangulation ont été OPEO un croquis figurant, 
avec l'indication des bornes, les limites des lol: 
telles qu'elles résultent des constatations du com- 
missaire enquêteur, ainsi que tous les principat 
détails du terrain. Ce croquis est dressé aux échell?s 
indiquées à l'article 91. — Lorsque le commissar? 
enquêteur a terminé ses opérations de reconnaissant! 
sur la section assignée au géomètre, celui-<i lu 
remet une copie de son croquis, avec un état del 
contenanceet des tenants et aboutissants de chaq” 
lot. Le géomètre procède ensuite au levé régulier À 
la section, par parcelle et par lot, en se basant, pos! 
les lots, sur les indications du croquis. — L'opéraliti 
accomplie, le plan est remis par le géomètre à 5° 
chef de service, avec le croquis et tous les document 
qui ont servi à son travail. — Il est procédé at 
surplus comme il est dit à l’article 116, pour |ë 
modifications à apporter au plau à la suite d 
deuxième transport du commissaire enquêteur. -l° 
géomètre est appelé, ultérieurement, à collationu 
son plan avec le procès-verbal général du comms- 
saire enquêteur, ainsi qu'il est dit à l’article 115. 

118. Les g‘omètres peuvent être appelés à four 
air leur concours à l'autorité administrative, pou 
la reconnaissance de la propriété dans les territor: 
à exproprier ou à acquérir à l'amiable dans l'inter! 
du service de la colonisation, et dont le levé leu 
est confié. — Le levé effectué à la suite de cett 
reconnaissance porte sur les natures de culture, Si 
les limites des propriétés et sur tous les délai 
prévus au règlement. Les immeubles sont clasit* 
par parcelles sur le plan établi, et sur le tables! 
indicatif qui désigne les noms des propriétaires. Le 

Pde service et le 
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trative. — La mission du géomètre peut comprendre, 
en outre, l'estimation de la valeur des immeubles. 

119. Les levés en forêts faits à la requête de 
l'administration des forêts s'effectuent dans les 
conditions suivantes : 

& ter. Les plans sont établis à l'échelle de 1/10,000 
ou à celle de 1/20,000, suivant le degré d'exactitude 
demandé : — Ils doivent figurer : — 1° Le périmètre 
de la forètet celui des enclaves, fixés par des pierres- 
bornes, des rochers, ou des limites uaturelles telles 
que ravins, crêtes et grands chemins : — 2° Les 
points fixes remarquables qui se trouvent à proxi- 
mité de ce périmètre, soit extérieurement, soit 
intérieurement (ces points fixes, formés de rochers, 
gros arbres, sources, gourbis, coudes saillants, 
ravins et chemins, devant être d'une grande utilité 
pour retrouver plus tard les points de délimitation); 
— 3° Les routes, grands chemins de communication 
et les chemins d'exploitation des enclaves; — 40 Les 
grands ravins formant bassin et dont le cours offre 
une certaine importance par son développement ; — 
5e Les crêtes formant ligne de partage des eaux entre 
les principaux ravins; — 6° Les maisons, gourbis, 
sources ct autres objets remarquables qui se 
trouvent dans la forêt ou sur son périmètre. 

§ 2. Les plans à l’echelle de 1/10,000 doivent être 

établis d'après une triangulation préalable à un 
point par 100 hectares, exécutée conformément 
aux prescriptions contenues dans le présent règle- 
ment. — Ils doivent figurer, avec la précision néces- 
saire et dans les limites de la tolérance réglemen- 
taire, tous les détails accessibles. Quant aux détails 
rendus inaccessibles par les accidents du terrain ou 
les fourrés impénétrables, ils sont figurés sur les 
plans le mieux possible par directions, recoupe- 
ments, etc. 
. $ 3. Les plans au 1/20,000 doivent représenter, 
par un levé aussi exact que possible, le périmètre 
de la forêt délimitée, celui des enclaves et les objets 
remarquables situés à proximité de ces périmètres, 
ainsi qu'il est dit aux numéros 1 et 2? du § ci-dessus. 
— Quant aux autres détails de l’intérieur de la forêt 
décrits au § 1, ils sont figurés aussi approximati- 
vement que possible sur le plan, à l'aide des points 
que le géomètre se sera atterminés, à l’intérieur 
comme à l'extérieur de la forèt. — Le levé doit être 
rattaché à la triangulation de l'état-major ou à des 
points fixes de la carte, avec la direction nord. 

$ 4. Les géomètres se conformeront, pour le dessin 
des plans, aux instructions spéciales de l'adminis- 
tration des forêts et aux modtles types fournis. 


Section V. — Révision des plans. 


120. La révision consiste à ajouter sur les plans 
tous lea détails qui manquent, et à modifier ceux 
qui auraient subi des changements. 

121. La révision peut porter sur tous les détails du 
plan, comme elle peut ne porter que sur les limites 

e propriété. — Dans le premier cas, elle est payée 
ar hectare et par parcelle; dans le second par 
ectare et par lot. 

422. Les révisions s'effectuent sur des copies de 
plans délivrées par le géomètre en chef, et établies, 
sur papier fort, avec la plus grande précision. — Si 
le géomètre en chef reconnait qu’il y a avantage à 
réviser les plans minutes, l'autorisation de les lais- 
ser sortir des archives est demandée au gouverneur 
général. 

133. Lorsque le géomètre chargé d'une révision 
est arrêté dans son travail, par suite de la dispari- 
tion d'un certain nombre de points trigonomé- 
triques, il en réfère immédiatement au géomètre en 
chef, qui l'autorise à placer de nouveaux points 

our le rattachement de ses opérations ou qui, au 
esoin, envoie à cet elfet un agent spécial. — 1 est 
établi, pour cette opération de triangulation com- 
plémentaire, un registre et un canevas, comme il 
est dit à l’article 98. 
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124. Les géomètres chargés de la révision des 
plans d'un territoire à soumettre à l'application dẹ 
la loi du 26 juillet 1873 peuvent être chargés d’effec- 
tuer, en même temps, dans ce territoire, les travaux 
de reconnaissance, de délimitation et de bornage 
prévus par l'article 112, préalablement aux opéra- 
tions du commissaire enquêteur. — lls procèdent, 
dans ce cas, dans les conditions indiquées aux ar- 
ticles 112 à 116. 

125. Les géomètres peuvent être appelés aussi à 
réviser les plans, déja levés, des territoires à sou- 
mettre à l'application de la loi du 26 juillet 1873, 
sans avoir à accomplir la mission de reconnaissance 
de délimitation et de bornage prévue à l'article pré- 
cédent. — Dans ce cas, le géomètre, muni d’un 
calque du plan du territoire, qui lui a été délivré 
en double par le géomètre en chef, assiste le com- 
missaire enquêteur dans la reconnaissance que ce 
dernier fait lui-même de l’état de la propriété, et il 
croquise sur un des calques les limites des lots, 
telles qu'elles résultent des constatations du commis- 
saire enquêteur, avec indication dans les conditions 
indiquées à l’article 91. — Lorsque le commissaire 
enquêteur a terminé sesopérations de reconnaissance 
sur la partie du territoire assignée au géomètre, 
celui-ci remet le deuxième calque, complété par 
l'indication des lots de propriété reconnus, avec un 
état faisant connaître la contenance approximative 
de chaque lot et ses tenants et aboutissants. — Le 
géomètre procède ensuite à le révision des plans. 
Cette révision ne doit avoir pour objet que les li- 
mites des lots, à moins que, par des instructions 
spéciales, il n'ait été prescrit au géomètre de faire 

orter également la révision sur les parcelles. — 

a révision terminée, il remet ses plans au géomètre 
en chef, avec le calque de la reconnaissance et tous 
les documents qui ont servi à son travail. — Il! est 
procédé, au surplus, comme il est dit aux articles 115 
et 116, pour le collationnement des plans avec le 
procès-verbal général de l'enquête, et pour les mo- 
dications à y apporter à la suite du contrôle de 
l'inspecteur de la propriété et du deuxième transport 
du commissaire enquêteur. 


SECTION VI. — Lolissements. 


126. Le lotissement comprend deux opérations 
distinctes : — 1° L'étude sur le terrain du projet de 
lotissement, et l'établissement du plan à l'appui du 
projet, — 2° Après approbation du projet, l'appli- 
cation sur le terrain, le piquetage et le boruage, tant 
des chemins d'exploitation que des limites des lots, 

127. L'étude du projet de lotissement se fait à 
l'aide de pon déjà levés. — Le géomètre chargé de 
ce travail se transporte sur le territoire à allotir, 
muni d'une réduction au 1/10,000 du plan-minute 
et d’un extrait du plan des ponts et chaussées ou du 
génie indiquant l'assiette du village, ainsi que le 
tracé des canaux, de la conduite d'eau et des che- 
mins d'accès. — Il détermine, tout d'abord, sur la 
réduction du plan au 1/10,000, l'emplacement des 
rucs et du périmètre du village, des chemins d'accès 
et des canaux projetés, qui, les uns et les autres, 
ont dû être piquetés au préalable par celui des ser- 
vices précités qui a été chargé du premier travail. 
— ll examine ensuite, avec la plus grande attention, 
la nature et la configuration du sol, classe les terres 
par catégories et étudie avec soin le passage des 
chemins d'exploitation à créer, de facon qu'ils 
puissent être, facilement et à peu de frais, rendus 
accessibles aux voitures et desservir tous les points 
du territoire et tous les lots. 1] indique ces chemins 
sur le plan par un tracé à l'encre rouge. — l! in- 
dique, d'autre part, par des croix rouges, tous les 
chemins ou sentiers existants qui peuvent être sup- 
primés en raison des servitudes inutiles ou exces- 
sives qu'ils pourraient créer. — Enfin, il procède à- 
la répartition du territoire en lots, suivant les ins- 
tructions qu'il a recues, en tenant compte de la 
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nature des terres et de leur éloignement du village, 
afin que chaque concession ou attribution représente, 
comme qualité ou quantité de terres, à peu près la 
même valeur. 

128. Les diverses catégories de terrains devront, 
sur les plans du projet de lotissement, être indi- 
quées par les teintes suivantes : — Emplacement à 
bätir, teinte carmiu. — Prairies et terres irrigables, 
teinte bleue. — Terres arables de premiére qualité, 
teinte jaune. — Terres arables de deuxième qualité, 
teinte violette. — Terres de parcours et terres de 
qualité inférieure, teinte vermillon. — Les lots sont 
tracés à l'eucre rouge. L'affectation qui leur est donnée 
est indiquée, en outre, pour chacun d'eux, par un 
liséré, suivant les distinctions ci-après : — Lots de 
jardin, liséré bleu. — Lots de culture, liséré rose. 
— Réserves communales (lots urbains et ruraux), 
liséré vert. — Réserves domaniales (lots urbains et 
ruraux), vermillon. 

429. Pour les projets de lotissement relatifs aux 
centres de population il est adopté deux séries de 
numéros, l'une pour les lots urbains, l'autre pour 
les lots ruraux. — Pour tous les autres lotissements, 
il n’est admis qu’une seule série. Lorsque des sub- 
divisions de lots sont prescrites postérieurement à 
l'exécution du lotissement, on doit se servir des 
numéros bis, au lieu d'employer la désiguation : 
« partie du numéro... ». . 

130. Le géomètre fournit, å l'appui de son projet, 
un rapport faisant connaitre la manière dont il a 
procédė pour son exécution, et les conditions maté- 
rielles dans lesquelles le bornage des lots pourra 
être effectué ultérieurement. — ll fournit, en outre, 
un état de lotissement conforme au modèle n° 23. 
Les contenances portées sur ce document doivent 
être calculées assez exactement pour ne pas différer 
de plus d'un vingtième des contenances définitives. 

131. Aucun projet de lotissement n'est soumis à 
l'approbation de l'administration supérieure, s'il n'a 
été, au préalable, examiné sur le terrain par un 
vérificateur désigné à cet effet, et dont le rappari 
est transmis en même temps que le projet de lotis- 
sement, modifié, s'il y a lieu, suivant les conclusions 
du contrôle. — Le projet est toujours accompagné 
d'un tableau indicatif et d'un plan de rattachement 
établis par les soins du géomètre en chef. — Le 
pos eu chef s'explique, dans son rapport, sur 
es mesures à prendre pour que le Done ait lieu, 
si c'est possible, en mème temps que l'opération 
d'application du plan de lotissement. 

432. Lorsqu'un projet de lotissement a été ap- 
prouvé, le géomètre en fait l'application, d'abord 
sur le plan qui lui est remis, en minute ou en copie, 
ensuite sur le terrain. A cet effet, il lève exactement, 
s'il ne l'a fait précédemment, et il rapporte avec 
soin les rues et les lots urbains, chemins, canaux et 
conduites d'eau, piquetés ou tracés par les ponts et 
chaussées ou le génie. — Les opérations du géomètre 
doivent toutes s'appuyer sur les points de la trian- 
gulation et sur les points fixes du terrain. Si la dis- 
parition de points trigonométtriques nécessite une 
triangulation complémentaire, il est procédé comine 
il est dit à l'article 123. — 11 procède immédiatement 
au bornage des lots, si les matériaux nécessaires 
existent sur place, ou s'ils ont pu ètre mis à sa dis- 
position en temps utile. — Le bornage s'effectue au 
moyen de pierres brutes de 50 centimétres au moins 
de longueur, enfoncées en terre de 30 centimètres. 
— Sile géomètre reconnait des erreurs sur le plan- 
minute ou sur la copie dont il se sert, il en rend 
compte immédiatement au géomètre en chef. Dans 
aucun cas, il ne peut se prévaloir de ces erreurs pour 
justifier les défectuosités de son propre travail. 

133. Si, au moment de son opération d'application 
du lotissement, le géomètre ne dispose pas des ma- 
tériaux nécessaires pour le bornage, il procéde à 
un piquetage provisoire des limites des lots. Ce 
PUPRSE dont les frais sont à sa charge, consiste à 

ixer par un fort piquet, enfoncé en terre de 30 cen- 
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timètres au moins et entouré de pierres ou de terre 
accumulée, les angles des lots, les intersections des 
chemins et les extrémités des lignes qui, formant 
limite de lots, aboutissent, soit à des ravins, soit au 
périmètre mème du territoire. — Le bornage a lieu 
ultérieurement, lorsque les matériaux nécessaires 
ont pu ètre apportés sur place. 


SECTION VII. — Rapport et dessin des plans. 


134. Les minutes des plans s’exécutent sur des 
feuilles de papier grand aigle, de bonne qualité, de 
1 mètre 8 centimètres de longueur sur 68 centimètres 
de largeur, et garnies d’un cadre dont le trait, de 
1 millimètre d'épaisseur, est distant de 4 centimètres 
des bords de la feuille. — Le dessin he doit jamais 
dépasser le cadre, et il est interdit de faire des re- 
ports. — Les limites du dessin doivent être, autant 
que possible, formées par des accidents naturels du 
sol ou par des limites de propriété. 

133. Les seules échelles autorisées pour le rapport 
des plans sont celles de 1/10,009, du 1/4,000, du 
1/2,000, du 1/1,000, du 1/500 et du 1/200. — Les cro- 
quis sont dressés aux échelles indiquées à Var- 
ticle 91. | 

136. L’échelle à employer, en général, pour les 
levés parcellaires est celle du 1/4,000, sauf les ex- 
ceptions ci-après indiquées. 

137. L'échelle du 1/10,000 peut être adoptée pour le 
levé des terrains de parcours, des communaux, des 
azels domaniaux et des massifs forestiers, et aussi 
pour les terrains en plaine où la propriété serait 
peu morcelée. — Elle est également poses par 
le géoméetre, suivant les instructions qu'il a reçues, 
pour les levés faits à la requête de l'administration 
des forêts, ainsi qu'il est dit a l’article 119, § 2. — 
Elle est employée enfin pour les groupes communaux 
et forestiers d'une étendue supérieure à 500 hec- 
tares, compris dans des territoires dont le levé est 
prescrit en vue de la reconnaissance de la propriété, 
sauf le cas où ces groupes contiendraient des em 
claves de propriété, en trop grand nombre pour 
que le levé de l'ensemble dût être fait autrement 
qu’à l'échelle unique du 1/4,000. Dans les instructions 
données aux géomètres chargés des travaux, le 
géomètre en chef, au vu des documents déjà exis- 
tants ou des renseignements recueillis, spécitiera le: 
groupes à lever à l'échelle du 1/10,000 ; et, dans le 
cas où la détermination de l'échelle à adopter pré- 
senterait des doutes, il en serait référé au gouver- 
neur général. — Sauf pour les levés prévus par 
les deux paragraphes précédents, l'emploi de 
l'échelle au 1/10,000 ne peut avoir lieu quen vertu 
d'une autorisation du gouverneur général. 

138. Les échelles du 1/2,000, du 1/1,000 du a où 
du 1/200 ne peuvent être employées, pour le levé de 
l'ensemble d'un territoire, qu'en vertu d’une auto- 
risation spéciale du gouverneur général, en raisoï 
du morcellement exceptionnel du parcellaire ou de 
la valeur particulière des terrains. — L'échellk 
de 1/?,600 et celle de 1/1,000 sont toutefois em- 
plovées obligatoirement par le géomètre, savoir : k 
première, pour le rapport des parties du territoir 
contenant 4 à 12 parcelles à l'hectare; la deuxième, 
pour le rapport des parties contenant plus de 
12 parcelles à l'hectare. — L'emploi partiel d= 
échelles du 1/500 ou du 1/200 a lieu dans le cas oui 
est nécessité par le morcellement extrème de i 
partie à développer ; il est autorisé par le géometr- 
en chef, sur la demande de l'agent opérateur. - 
Les polyzones ainsi levés à une échelle supérieur 
à celle adoptée pour l'ensemble du territoire soil 
désignés sur le plan par un liséré jaune et par uw? 
lettre indicative qui renvoie au développement. 
lequel est rapporté, soit sur l'un des blancs deii 
feuille du plan, soit une feuille spéciale, avec touts 
références utiles. 

139. Les feuilles de plan sont orientées plein nord 
ou plein ouest, et l'orientation y est indiquée px 
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ane flèche. — Elles portent sur l’un des blancs un 
cartouche contenant, outre les mentions usuelles 
(Algérie, département de... service de la topographie), 
la désignation du territoire, de la section, du nombre 
de feuilles, du numéro de la feuille, de l'échelle em- 
ployée, du nom du géomètre, ainsi que de la date 
de l'achèvement de Tobétalion sur le terrain. — 
Au-dessous du cartouche, sont indiqués le numéro 
de la première parcelle et celui de la dernière, le 
numéro du premier lot et celui du dernier lot, ainsi 
qe les nuls et les numéros bis. — Les géomètres 

oivent, au surplus, se conformer, pour la forme du 
cartouche et pour le mode d'inscription des ren- 
seignements, au modèle annexé au présent règle- 
ment. — Les méridiennes et perpendiculaires tra- 
cées sur les feuilles sont numérotées comme il suit, 
partant de zéro; — A l'échelle du 1/10,000, de 
1,000 en 1,000 mètres. — A l'échelle du 1/4,000, de 
400 en 400 mètres. — A l'échelle du 1/2,000, de 200 
en 200 mètres. — A l'échelle du 1/1,000, de 100 en 
100 mètres. . 

440. Les parcelles portent, chacune, sur le plan, 
un numéro particulier dont la série reste non inter- 
rompue pour chaque section. — Quand la section 
ne forme qu'une feuille, le numérotage est disposé 
par propriétés et par lieux dits, et dirigé du nord å 
ouest, puis au sud et à l’est, — Quand la section 
comprend plusieurs feuilles, le numérotage est dis- 
posé également par propriétés et par lieux dits, de 
manière, au surplus, que le dernier numéro de 
chaque feuille soit contigu au premier numéro de la 
feuille qui suit, — Les diverses fractions de chaque 
parcelle sont réunies entre elles par un trait délié, 
terminé à chacune de ses extrémités par une pointe 
de flèche. — Lorsque les limites de feuilles sont 
formées, exceptionnellement, par des lignes fictives, 
et qu'une parcelle se trouve Spre sur plusieurs 
feuilles, toutes les fractions de la parcelle doivent 
porter le numéro adopté sur la première feuille avec 
la mention « partie ». 

141. Dans les plans concernant la constitution de 
la propriété, les lots sont désignés par des numé- 
méros au carmin, formant une seule série pour tout 
le territoire, et le numérotage est disposé de facon 
que le dernier numéro de chaque feuille soit contigu 
au premier numéro de celle qui suit. La même dis- 
position doit être, autant que possible, appliquée 
pour les diverses sections, de facon que le numéro- 
tage soit placé dans un ordre rationnel sur tout le 
territoire. — Au surplus, les géométres doivent se 
concerter, pour la série des numéros, avec le com- 
missaire enquêteur, et le numérotage est arrêté 
définitivement lors du collationnement prévu à l'ar- 
ticle 115. — Le numérotage des lots sur les plans de 
lotissement est la reproduction de celui adopté pour 
le projet, ainsi qu'il est dit à l’article 128. 

442. Les divers objets qui doivent figurer sur les 
plans y sont représentés de la facon suivante : — 
1° Le périmètre des parcelles est figuré par un trait 


lein, à l'encre de Chine; leur numéro est inscrit à. 


a même encre; — 2° Les limites de culture non 
fixes sont figurées par un pointillé à l'encre de 
Chine; — 3° Le périmètre des lots, sur les plans 
dressés par suite de l'application de la loi du 
26 juillet 1873, est figuré par un trait plein à l'encre 
de Chine et par uu liséré rose; leur numéro est 
inscrit au carmin ; — 4° Le périmètre des lots, sur 
les plans de lotissement, est figuré par un trait 
plein au carmin et par un liséré rose; leur numéro 
est inscrit au carmin; — 5° Les rivières, ravins, 
fossés d'assèchement ou d'irrigation sont figurés 

ar un ou deux traits, suivant la largeur, tracés à 
l'encre bleue et de facon à rendre sensibles leurs 
sinuosités ; — 6° Les routes et chemins sont figurés 
par des lignes pleines à l'encre de Chine; 7° — Les 
sentiers et chemins à assiette variable faisant partie 
des, propriétés sont figurés D des lignes pointillées 
à l'encre de Chine; — 8° Les bornes kilométriques 
sont figurées per un carré de 1 millimètre de côté, 


tracé à l'encre de Chine ; et les bornes hectomé- 
triques, par un carré à la même encre, d’un 1/2 mil- 
limètre de côté. Les unes et les autres se distinguent 
ar les signes BK ou BII, suivis du numéro de la 
orne; — 9° Les bornes de délimitation sont figu- 
rées par un carré de 1/2 millimètre de côté, à l'encre 
rouge ; 109 Les poteaux télégraphiques sont 
figurés par des circonférences de 1 millimètre de 
diamètre, à l'encre rouge, reliées entre elles par 
une ligne droite pointillée au carmin ; — 11° Le péri- 
mètre des lieux dits est figuré par un liséré jaune 
de 2 millimètres de largeur; — 12° Le périmètre des 
feuilles, par un liséré jaune extérieur de 4 milli- 
mètres de largeur; — 13° Le périmètre des sections, 
ar un liséré violet extérieur de 4 millimètres de 
argeur; — 14° Le périmètre des territoires, com- 
munes, douars, départements, États, par un double 
liséré extérieur, l'un au carmin clair de 6 à 8 milli- 
mètres de largeur, l'autre au carmin foncé de ? mil- 
limètres de largeur ; — 15° Le périmètre des forêts 
et bois, par un liséré vert intérieur de 2 millimètres 
de largeur ; — 16° Le périmètre des constructions en 
maçonnerie, par des lignes pleines au carmin: — 
170 Celui des constructions en bois, par des lignes 
pleines à l'encre de Chine; — 18° Les eaux s'ex- 
priment par une légère teinte azur; leur direction, 
par une flèche ; — 19° Les haies, par de petits po- 
chés à l'encre de Chine pâle, de chaque côté de la 
limite si la haie est mitoyenne, du côté de la par- 
celle dont elles font partie, dans le cas contraire; — 
20° Les bacs, par la projection horizontale du bateau, 
de la chaîne et des poteaux de suspension ; — 21° Les 
moulins et usines mus par un cours d’eau sont re- 
présentés par la projection horizontale de leurs 
roues; — 229 Les moulins à vent, par la projection 
horizontale de leurs ailes; — 23° Les cimetières 
européens, par de petites croix; les cimetières 
arabes, par des croissants; — 240 Les maisons et 
bâtiments sont indiqués par une teinte à l’intérieur. 
rose quand ils appartiennent à des particuliers, gris 
bleu quand ils appartiennent à des services publics; 
— 25° Les montagnes et accidents de terrain, par 
un fort trait interponctué, à la sépia, figurant les 
crêtes; — 26° Les points géodésiques, par. un 
triangle équilatéral, à l'encre bleue, de 3 millimètres 
de côté ; et les points trigonométriques, par une 
circonférence bleue de 2 millimètres de diamètre ; 
— 95° Le nom de tous les objets doit être écrit à 
l'encre de Chine ; — 28° Les natures de culture sont 
indiquées par leurs lettres iniliales, placées sous le 
numéro de la parcelle, suivant le modèle ci-annexé, 
n° 26. 


Sgcrion VIII. — Tableaux indicalifs. 


143. Le Ron chargé du levé ou de la révision 
du plan d'un territoire dresse, mais quand il en 
recoit l’ordre seulement, un tableau indicatif, par 
section, des immeubles et de leurs propriétaires 
(modèle n° 27). — Ce tableau est établi par parcelles 
ou par lots, suivant les instructions données. — 
Chaque page du tableau indicatif ne doit contenir 
que vingt lignes. 

144. Le tableau indicatif doit relater les noms des 
différents propriétaires d'un immeuble indivis, sauf 
ce qui est dit à l'article 113 pour les tableaux indica- 
tifs provisoires prescrits par cet article. — Il doit 
également relater les différents propriétaires des 
étages d'dn bâtiment, — Quand un propriétaire est 
décédé et qu'il n'y a pas eu partage de ses biens, 
ceux-ci sont mis sous le nom collectif des héritiers. 

145. Quand plusieurs parcelles qui se suivent au 
tableau indicatif ont la même nature de culture ou le 
même nom de propriétaire, il est interdit d'employer 
le mot « idem », et il faut répéter, pour chaque par- 
celle, le nom du propriétaire ou la nature de culture, 
— L'expression « même propriétaire qu'au n° » est 
autorisée. 

146. Le tableau indicatif est remis par le géomètre 
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à son chef de service, en même temps que son plan, 
sauf ce qui est dit à l'article 118 pour les levés de 
territoires destinés à la colonisation. 

447. Pour chaque territoire où la propriété a été 
constatée ou constituée par application de la loi du 
26 juillet 1873, il est établi par les soins du géomètre 
en chef, et au vu des procès-verbaux généraux d'en- 
quête, un tableau indicatif par lot, qui reste déposé 
aux archives du service de la topographie. — Une 
colonne spéciale du tableau fait connaître le nombre 
de parcelles que comprend chaque lot. 

448. Il est établi dans les bureaux du géomètre en 
chef, pour chaque lotissement, un tableau indicatif 
par lots, outre l’état de lotissement. 


SECTION IX. — Calculs des plans. 


149. Les calculs des surfaces relevées sur les plans 
s'et'ectuent dans les bureaux du géomètre en chef. 
— lls s'exécutent par masses et par parcelles ou lots, 
et le même agent ne peut être chargé de deux opé- 
rations. — Aucun calcul ne doit être entrepris avant 
la rectification des erreurs que la véritication du 
plan a fait découvrir. 

150. Les instruments employés pour le calcul des 
plans doivent être choisis parmi ceux donnant les 
meilleurs résultats, au double point de vue de la 
précision et de la rapidité. 

181. [l est établi, pour chaque section de territoire 
ou pour chaque périmètre de colonisation, deux 
cahiers de calculs (modèles n°s 28 et 29) : l'un, où 
sont inscrits les résultats des calculs par masses; 
l'autre, présentant les résultats des calculs par par- 
celles ou par lots. 

432. Les calculs par masses s'exécutent par poly- 
gone, dont l'importance est ainsi fixée : 600 hectares 
pour les plans au 1/10,000. — 96 hectares pour les 
plans au 1/1,000. — 24 hectares, pour les plans au 
1/4,000. — 6 hectares, pour les plans au 1/1,000. — 
Dans le cas de morcellement exceptionnel, ces con- 
tenances peuvent être réduites. — Elles sont réduites 
également pour les plans à une échelle supérieure 
au 1/1,000. 

483. Comme moyen de contrôle, le géomètre en 
chef prend, au hasard, dans chaque section, un po- 
Jvgone, dont il vérifie les calculs par masses et par 
détails; il réunit ensuite les contenances des par- 
celles ou des lots du polygone, et il en compare le 
total avec celui de la masse. — Dans le cas où cette 
comparaison ferait ressortir des différences excédant 
1/300 de la surface, le géomètre en chef refait la 
même opération sur deux autres polygones de la 
section; et s’il constate, pour l'un ou l'autre de ces 
polygones, le mème résultat défectueux, il fait re- 
commencer les calculs pour l'ensemble de la section. 
— Les résultats de la vérification sont consignés à 
l'encre bleue à la fin du cahier de calcul des parcelles. 
Its sont certifiés, datés et signés par le géomètre en 
chef. 

154. Aussitôt que les calculs parcellaires ont été 
arrêtés définitivement, le géomètre en chef fait re- 
porter les contenances des parcelles ou des Jots aux 
tableaux indicatifs et aux états de lotissement. — 
Ces contenances sont additionnées par page et réca- 
pitulées à la fin des tableaux indicatifs et états de 
lotissement. 


Secriox X. — Réduction des plans. 


188. Les réductions des plans en tableaux d'assem- 
blage s'effectuent dans les bureaux du géomètre en 
chef, après la vérification, et lorsque les vérifications 
prescrites ont été opérées. 

156. En ce qui concerne les plans levés à la suite 
des opérations de constitution de propriété, la réduc- 
tion en tableau d'assemblage n'a lieu qu'après les 
opérations du deuxième transport du commissaire 
enquêteur et Loppa aion sur les plans des modifi- 
cations résultant de ces opérations. . 
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187. Les seules échelles autorisées pour la réduc- 
tion des plans sont celles de 1/10,000, 120,000, 
1/40,000, 1/100,000, 1/200,000, 

488. 11 doit être établi des réductions au 1/10,000 
de tous les plans des territoires levés à une échelle 
supérieure. — Ces mêmes plans doivent, en outre, 
faire l'objet de réductions au 1/40,000. — Des réduc- 
tions au 1/40,000 doivent être faites également pour 
les plans levés au 1/10,000. 

189. Des réductions au 1/20,000, au 1/100,000, au 
1/200,000, peuvent être faites, lorsque les besoins du 
service l’exigent. 

460. Les tableaux d'assemblage à l'échelle réduite 
de.1/10,000 sont établis par section. Ils figurent tous 
les détails des plans, sauf ceux impossibles à réduire 
avec la netteté nécessaire. — Les tableaux d'asseim- 
blage à l'échelle de 1/20,000 et 1/40.000 sont établis 
par tribu, douar ou territoire. Les détails qui y 
tigurent sont les routes, chemins, rivières, ravins, 
canaux, sources, natures de culture, et tous les objets 
fixes indiqués sur les plans. Les limites des com- 
munes ou sections de commune, des périmètres de 
colonisation et des lieux dits y sont reproduites. — 
Les réductions faites à ces trois échelles sont établies 
sur papier fort. Les points de la triangulation sont 
rapportés sur les feuilles d'après les coordonnées du 
Eo trigonométrique, au moyen de carrés ayant 
1 décimètre de côté. 

161. Les réductions de plans au 1/100,000 et au 
1 /200,000 sont faites prmcipalement en vue du ratta- 
chement de divers territoires ou régions. — Eiles 
figurent les principaux cours d'eau, les grandes 
voies de communication, les limites administratives, 
les centres de popiarion et les détails spéciaux se 
rattachant à l'objet qui a motivé leur établissement. 
— Lorsque les réductions à ces échelles ont pour 
objet l'établissement de la carte de toute une région. 
elles sont effectuées d’après les points géodésiques 
de l'état-major rapportés à l'aide des projections. 

162. Le géomètre en chef s'assure de l'exactitude 
des réductions, compare entre eux les périmètres des 
divers plans d'assemblage, et veille à ce que le dessin 
et les écritures soient faits avec soin et dans les 
conditious voulues. 


SECTION XI. — Vérifications. 


163. La vérification des travaux de triangulation, 
de levé, de révision de plans et de lotissement a 
toujours lieu en vertu d'un ordre de service visant 
l'opération à contrôler. — Elle s'opère, pour ces 
divers travaux, conformément aux règles suivantes. 

164. La vérification d’une triangulation doit prè- 
céder le levé, sauf les exceptions prévues à l’article 95. 
— Elle doit suivre d'aussi près que possible Ia remise 
des pièces par le géomètre qui a procédé à la trian- 
gulation. 

188. Avant le contrôle sur le terrain, une première 
vérification graphique des pièces remises est effectuée 
dans les bureaux du géomètre en chef, en vue de 
reconnaître si les prescriptions du règlement ont 
été observées, en ce qui concerne l'établissement du 
registre et du canevas et le rattachement des opi- 
rations aux points géodésiques de l'état-major et aux 
points des triangulations voisines. — Les résultats 
de cette vérification sont consignés sur un registre 
spécial. — Extrait de ce registre est remis, avec 
toutes les pièces de la triangulation, y compris les 
carnets d'observations et les calculs, au vériticateur 
chargé du contrôle sur le terrain. L'ordre de service 
appelle l'attention du vérificateur sur les constata- 
ue de là vérification graphique à contrôler sur 
place. 

186. Le vérificateur, après s'être rendu compte. 
au cabinet, des travaux de calcul exécutés par l'agent 
triangulateur, se rend sur le terrain. — il mesure 
une base autre qu'une des lignes du registre ; et, à 
l'aide d'observations faites avec un instrument don- 
nant directement les dix secondes, il détermine k 
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longueur d'un certain nombre de côtés de triangles 
du registre et la distance des points qui forment 
l'extrémité de ces côtés à la méridienne et à la per- 
endicuilaire. Cette opération est répétée autant de 
ois qu'il y a de fois 5,000 hectares dans le territoire 
triangulé. — Le vérificateur doit, aussi souvent que 
cela est possible, relier entre elles les diverses opé- 
rations ainsi exécutées et les rattacher aux points 
géodésiques de l'état-major. Dans le cas où ce rat- 
tachement ne serait pas possible ou présenterait des 
difficultés, il doit vérifier l'exactitude des observa- 
tions au moyen desquelles le géomètre a rattaché 
lui-même ses opérations aux points géodésiques. 
— Au cours de ses opérations, il examine si les points 
qui ne sont pas immuables de leur nature ont été 
exactement rattachés par l'agent triangulateur à 
des objets fixes environnants, et il mesure, à cet 
effet, quelques-unes des cotes de rattachement indi- 
quées par ce dernier sur le registre. — Les points 
créés par le vérificateur au cours de son contrôle 
sont marqués et rattachés comme les points de la 
triangulation. 

167. Les opérations de triangulation ne sont pas 
admises, lorsque la vérification constate des diffé- 
rences algébriques excédant 50 centimètres par 
1,000 mètres pour les côtés des triangles de premier 
et de deuxième ordre, et 1 mètre par 1,000 mètres 
pose les côtés des triangles de troisième ordre. — 

orsque ces différences sont proportionoelles et pro- 
viennent d'une erreur commise dans le chainage de 
la base ou dans le rattachement aux points de 
l'état-major, l'agent triangulateur est autorisé à 
recommencer ses calculs, et il en est fait mention 
au procès-verbal. 

168. La vérification des travaux de levé doit suivre 
d'aussi près que possible la remise définitive des 
pa par le géomètre. — ll est procédé, d'abord, 

ans les bureaux du géomètre en chef, à une véri- 
fication graphique qui porte sur l'exactitude des 
carrés des diverses feuilles, l’'orientement, le numé- 
rotage, le rapport des points trigonométriques, la 
coïncidence des limites de feuilles de sections et de 
territoires, la concordance des noms des chemins, 
cours d'eau et ravins, lieux dits et autres objets 
principaux, et enfin sur le dessin et les écritures. 
Les plans sont comparés avec les procès-verbaux de 
délimitation et avec les croquis visuels ou de recon- 
naissance qui ont servi de base à leur établissement, 
afin de s'assurer que les lignes démarcatives des 
limites ont bien été suivies et que les indications 
périmétrales sont identiques. — Les erreurs que 
cette vérilication graphique fait découvrir sont, 
autant que possible, rectifiées immédiatement par le 
géomètre auteur des plans. Celles qui n'ont pas été 
rectifiées ou qui exigent un examen sur les lieux 
sont consignées, sous forme de procès-verbal daté et 
signé par le vérificateur chef de bureau, sur le 
registre des vérifications graphiques. — Une copie 
de ce procès-verbal est jointe, avec les plans et le 
registre trigonométrique, à l’ordre de service adressé 
ou remis au vérificateur chargé du contrôle sur le 
terrain. 

169. La vérification sur le terrain s'opère, pour 
les travaux de levé, au moyen de recoupements et de 
lignes droites ou brisées qui sont mesurées, ou bien 
calculées, suivant la nature et les difficultés du 
terrain. — Le vérificateur emploie, pour son con- 
trôle, les procédés et instruments de son choix. — 
Ses opérations doivent être réparties sur l'ensemble 
du territoire et embrasser le plus grand nombre 
possible de détails. Toutes les feuilles doivent être 
vérifiées. Le contrôle doit se porter principalement 
sur les parties dont le levé a présenté le plus de 
difficultés. — Le vérificateur porte spécialement son 
attention sur le levé des points fixes, arbres isolés, 
marabouts, sources, chemins, cours d'eau, ravins, 
limites des propriétés, bornes, etc. Au cours de ses 
opérations, il s'assure à vue, par la comparaison des 
plans avec le terrain, que tous les détails avoisinants 
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ont été bien figurés et que le bornage des limites a 
été fait suivant les instructions. 

170. Les lignes mesurées ou calculées par le véri- 
ficateur, en vue du contrôle des travaux de levé, 
doivent former, réunies, une longueur minimum en 
rapport avec les données ci-après : 4 mètres par 
hectare, à l'échelle du 1/10,000; — 8 mètres par hec- 
tare, à l'échelle du 1/4,000; — 16 mètres par hectare, 
à l'échelle du 1/2,000; — 32 mètres par hectare, à 
l'échelle du 1/1,000; — 64 mètres par hectare, à 
l'échelle du 1/500 ; — 160 mètres par hectare, à 
l'échelle du 1/20. 

174. Lorsque les travaux de levé ont été exécutés 
en vue de l'application de la loi du 26 juillet 1873 
dans les conditions indiquées à l'article 112, la véri- 
fication n'en est opérée qu'après la révision des lots 
qui suit le premier transport du commissaire enquè- 
teur, conformément à l'article 115. 

172. La vérification des révisions de plans s'effectue 
dans les mêmes conditions et suivant les mèmes 
nes que celles exposées ci-dessus, aux articles 168, 
169, 170 et 171, pour la vérification des travaux de 
levé. — Toutefois, lorsque la révision n'a eu pour 
objet que le levé des limites des lots de propriété 
dans les conditions indiquées aux articles 124 et 125, 
la vérification ne porte que sur les parties du plan 
qui ont subi des modifications, et la longueur des 
lignes de contrôle fixée par l'article 170 est restreinte 
à l'importance de ces parties. 

173. La vérification des lotissements se divise en 
deux parties : — 19 Examen du projet de lotisse- 
ment ; — 2° Vérification du plan de lotissement, 
après son application sur le terrain. 

174. L'examen du projet de lotissement a licu en 
présence du géomètre et s’effectue dans les conditions 
et aux fins indiquées à l’article 131. — Cet examen 

orte, notamment, sur le classement des terres et 
eur répartition en lots d'attributions, sur le choix 
des emplacements réservés pour cimetières, dépôts 
de meules, communaux de parcours, et sur le tracé 
des voies de communication destinées à desservir 
ious les lots. — Le vérificateur contrôle, en même 
temps, l'exactitude des observations et des rensei- 
gnements contenus dans le rapport fourni par le 
géomètre à l'appui de son travail. — Il consigne le 
résultat de son examen dans un rapport spécial qui 
mentionne, quand il y a lieu, les modifications à 
apporter au projet. 

178. La vérification du plan de lotissement a lieu 
aussitôt après le bornage des lots et avant l'instal- 
lation des attributaires. — Elle s'effectue conformé- 
ment aux règles prescrites, pour la vérification des 
travaux de levé, par les articles 168, 169 et 170. 

176. Il est toléré, pour les plans à toutes les 
échelles, un écart de un quart de millimètre entre 
les cotes du géomètre et les cotes résultant de Ja 
vérification. 

177. Ne peut être admise à rectification et doit être 
rejetée toute feuille de plan pour laquelle le contrôle 
constate que plus d'un sixième des cotes relevées 
(défalcation faite des cotes commandées) s'il s'agit 
d'un levé, plus d'un tiers s'il s’agit d'une révision 
ou d'un lotissement exécuté sur copie, présentent 
des différences excédant la tolérance. 

178. Quelle que soit la nature des travaux soumis 
à la vérification, le géomètre qui en est l'auteur doit 
assister le vérificateur dans ses opérations, sauf Île 
cas d'empêchement par force majeure constaté par 
le chef de service. — Toutefois le vérificateur peut, 
exceptionnellement, et s’il n'y voit pas d'inconvé- 
nients, autoriser le géomètre à se faire représenter 
par un de ses collègues. 

479. Le vérificateur, aussitôt son opération sur le 
terrain terminée, se rend compte, par un examen 
sommaire et à l’aide de tous rapprochements utiles, 
en présence autant que possible du géomètre inté- 
ressé, de la valeur du travail qu'il vient de vérifier. 
Si cet examen lui fait constater des erreurs excédant 
la tolérance et de nature à faire rejeter tout ou 
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partie du travail, il revoit sur place la partie des 
opérations qui pourrait lui paraitre douteuse. En 
aucun cas, il ne doit quitter la localité, sans être en 
mesure de conclure définitivement à l'acceptation 
ou au rejet de tout ou partie du travail soumis à 
son contrôle. 

180. Le vérificateur consigne le résultat de son 
contrôle dans un procès-verbal conforme au modèle 
n° 30 pour les travaux de triangulation, et au mo- 
déle n° 31 pour les levés, révisions et lotissements. 
ll relate, dans le procès-verbal, toutes les erreurs 
relevées, même celles qui ont été réparées sur-le- 
champ, et il certifie, dans la mention finale, qu'il 
s’est assuré que toutes les rectifications prescrites 
out été régulièrement faites par le géomètre auquel 
le procès-verbal a été communiqué. — Pour les tra- 
vaux de triangulation, il inscrit sur le registre tri- 
SEL les triangles qu'il a calculés, avec les 
distances des nouveaux points à la méridienne et à 
la perpendiculaire. 1l dique. en outre, sur le cane- 
vas, les bases de sa vérification par un trait plein à 
l'encre rouge, et les côtés des triangles par un trait 
ponctué de la même couleur. — Pour les levés, ré- 
visions et lotissements, il indique, à l'encre rouge, 
sur les plans les lignes de vérification. 

481. Lorsque le procès-verbal a fait ressortir des 
irrégularités qui, sans être de nature à entrainer le 
rejet du travail, ont exigé cependant le retour du 
géomètre sur le terrain, 1l est procédé à une vérifi- 
cation supplémentaire. — Si, pour ce contrôle, le 
vérificateur est obligé de retourner sur le terrain, 
l'indemnité journalière qui lui est allouée dans ce 
cas est remboursée au trésor par le géomètre, les 
frais de route restant à la charge du budget. 

182. Le géomètre en chef certifie, sur le procès- 
verbal de vérification, qu'il s'est assuré que les rec- 
tifications prescrites à la suite de la vérification 
graphique et celles prescrites à la suite de la vérifi- 
Fe sur le terrain ont été soigneusement effec- 

uées. 

183. Lorsqu'il y a lieu à rejet du travail, par appli- 
cation des articles 167 et 177, ce rejet est prononcé 
par le préfet, sur la proposition du géomètre en 
chef, au vu des conclusions du vérificateur. Avis en 
est donné immédiatement au gouverneur général. — 
Le géomètre reverse au trésor l'intégralité des 
indemnités qu'il a perçues pour le travail rejeté. 

184. Le géomètre dont le travail est rejeté peut 
demander une contre-vérification. Il est statué sur 
sa demande par le préfet, sur l'avis du géomètre en 
chef. — La contre-vérification est faite par le géo- 
mètre en chef, sauf le cas où le préfet jugerait qu'il 
y a lieu de la confier à l'inspecteur, auquel cas il en 
est référé au gouverneur général. — Les frais de la 
contre-vérification, consignés à l'avance par le 
réclamant, d’après le chiffre approximatif de la dé- 
pense fixé par le préfet, sont à la charge de la partie 
qui succombe. lls comprennent les frais de route 
et les indemnités journalières prévues par le règle- 
ment. 

185. Lorsqu'un travail admis par un vérificateur 
est rejeté par l'inspecteur, le géomètre est tenu de 
rembourser les allocations percues par lui pour ce 
travail, et le vérificateur demeure pécuniairement 
responsable de ce remboursement, si son contrôle a 
été reconnu inexact ou insuffisant. — Le vérificateur 
est tenu, dans ce cas, de rembourser les indemnités 
DODORMonDENSS par lui percues pour la vérification 

u travail, et il est, en outre, passible d'une retenue 
disciplinaire qui est prononcée par le gouverneur 
général. — Le vérificateur est affranchi de toute 
responsabilité, si l'inspecteur, tout en rejetant le 
travail, constate que les opérations du premier con- 
trôle ont été suffisantes et régulières. 


CHAPITRE V. — Indemnités. 


186. Les agents de la topographie recoivent, pour 
leurs déplacements motivés par le service, et pour 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


les travaux qu'ils ont à exécuter, des indemnité: 
fixes ou proportionnelles dont la nature et la quotité 
sont déterminées par les tarifs suivants, tous frai: 
de main d'œuvre auxiliaire ou autres demeurant, 
au surplus, à leur charge. 

187. L'inspecteur recoit, pour frais de déplacement, 
30 francs par journée passée sur le terrain, et 20 franc: 
par journée passée au cabinet hors de la ville d'Alger. 

188. Les géomètres en chef recoivent, en cas de 
déplacement, une indemnité de 15 francs par jour- 
née passée hors du chef-lieu du département. 

189. Les vérificateurs recoivent une allocation 
mensuelle de 100 francs, pour frais généraux d° 
tournées. — Ils reçoivent en outre, pour leurs tra- 
vaux de contrôle, des indemnités dont le taux est 
fixé comme il suit : — Vérification des trianguh- 
tions : 2 centimes par hectare. — Vérification de: 
levés, des révisions et des lotissements : 6 centims: 
par hectare, plus 8 centimes par parcelle ou par lot. 
suivant le cas. — Vérification des projets de lotisse- 
ment (article 174 du règlement) : 3 centimes par 
hectare et 4 centimes par lot. — Vérification sup- 
plémentaire (article 181) : 15 francs par journée, du 
jour du départ au jour du retour. 

190. Les géomètres recoivent pour les travaui 
de triangulation, des indemnités fixées comme : 
suit : — Triangulation à deux points par 100 hectares: 
20 centimes par hectare. — Triangulation en fort 
à un point par 100 hectares : 15 centimes hec- 
tare. — Triangulation å un point par 100 hectares, 
ailleurs qu'en forêt : 13 centimes par hectare. -— 
Triangulation partielle en vue de la révision de 
plans de levé (article 123) ou de l'application dei 
plans de lotissement (article 132) : 15 francs par 

oint. 
j 191. Les géomètres reçoivent, pour les travaux de 
divisions en sections, une indemnité de 0 franc 0 
par hectare. 

192. Les indemnités pour travaux de levé, et pour 
travaux de reconnaissance et levé, sont fixéti 
comme il suit : 

§ 1er. — Levé à l'échelle du 1/10,000 : 45 centimes 
par hectare, 70 centimes par parcelle. Levé aui 
échelles des 1/4,000, 1/2,000, 1/1,000 : 65 centime: 
par hectare, pour chacune de ces échelles; plu: 
une indemnité, par parcelle, de : 1 franc à l'écheile 
du 1/4,000, 1 franc 20 à l'échelle du 1/2,000, 1 franc 40: 
l'échelle du 1/1,000. — Levé à une échelle supérieur: 
au 1/1,000 : indemnité fixée pour chaque cas, par le 
gouverneur général, sur les propositions du gét 
mètre eu chef et l'avis du préfet. 

§ 2. — Levé avec reconnaissance préalable d? 
propriété, exécuté conformément à l'article 112. - 
Pour reconnaissance, délimitation et bornage dé 
propriétés et établissement du tableau indicatif pr- 
visoire : 15 centimes par hectare; plus une inder- 
nité de 20 centimes par lot relevé sur le tablei 
indicatif provisoire jusqu’à concurrence du nombr: 
de lots arrêté ultérieurement la commissio? 
d'enquête, et 10 centimes par lot pour les lots crè: 

ar le géomètre au delà de ce dernier nombre. Ls 
ots d'une contenance supérieure à 100 hectares n 
seront payés à 15 centimes que sur le pied de cett 
contenance; la superficie en plus sera payée : à ra- 
son de 5 centimes par hectare,de 101 à 500 hectare: 
et à raison de ? centimes, au-dessus de 500 hectar: 
— Pour levé parcellaire : indemnité indiquée 3: 
§ 1 ci-dessus; — Pour assistance au commissaif 
enquêteur (article 114), achèvement du plan et cal- 
lationnement (article 115) : 15 centimes par hectart 
avec la mème réduction que celle ci-dessus pourle: 
lots d'une contenance supérieure à 100 hectarti 
plus 35 centimes par lot; — Pour assistance 30 
deuxième transport du commissaire enquêteur © 
modifications à apporter aux plans (article 116, : 
indemnités jourualières prévues à l’article 195. 

§ 3. — Levés effectués après reconnaissance dt 
commissaire enquêteur et avec assistance du gé 
mètre à cette reconnaissance (article 117) : — Pont 
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assistance au commissaire enquêteur, établissement 
des documents prescrits et collationnement après 
levé : indemnités fixées par le tarif des travaux du 
service de la propriété indigène; — Pour levé par- 
cellaire avec indication des lots : même indemnité 
que celle fixée au $ 1 ci-dessus; — Pour assistance 
au deuxième transport du commissaire enquêteur 
et modifications à apporter aux plans : indemnités 
journalières. 

§ 4. — Levé de territoires destinés à la colonisa- 
tion, avec concours à la reconnaissance de la pro- 
prièté : — Pour levé parcellaire : indemnité fixée 
au $ l ci-dessus ; — Pour concours à la reconnaissance 
et établissement du tableau indicatif : indemnités 
journalières. 

193. Les indemnités allouées aux géomètres pour 
travaux de révision et pour travaux de révision avec 
re op paiednee de propriété sont fixées comme il 
suit : 

8 1er. — Révisions ordinaires : — A léchelle du 
1/10,000 : 20 centimes par hectare, plus une indem- 
nité de 40 centimes par parcelle ou de 55 centimes 
par lot de propriété, — Aux échelles du 1/4,000, 
1/2,000 et 1/1,000 : 30 centimes par hectare, pour 
chacune de ces échelles; plus une indemnité de 
50 centimes par parcelle ou 70 centimes par lot à 
l'échelle du 1/4,000, de 60 centimes par parcelle ou 
80 centimes par lot à l'échelle du 1/2,000, de 70 cen- 
times par parcelle ou 90 centimes par lot à l'échelle 
du 1/1,000. 

§ 2. — Révision avec reconnaissance préalable de 
propriété, exécutée conformément à l'article 124, en 
vue de l'application de la loi du 26 juillet 1873 : — 
Pour reconnaissance, délimitation et bornage des 
propriétés et établissement du tableau indicatif pro- 
visoire ; mêmes indemnités que celles fixées à lar- 
ticle 192 § 2 pour opérations semblables; — Pour 
révision : tarif ci-dessus § 1; — Pour assistance 
au commissaire enquêteur, établissement des docu- 
ments prescrits, achèvement du plan, et collationne- 
ment : 15 centimes par hectare et 35 centimes par 
lot; — Pour assistance au deuxième transport et 
modifications à apporter aux plans : indemnités 
journalières. 

$ 3. — Révision effectuée après reconnaissance du 
commissaire enquêteur et avec assistance du géo- 
mètre à cette reconnaissance (article 125) : — In- 
demnité de reconnaissance : tarif fixé par le règle- 
ment sur le service de la propriété indigène; — 
Indemnité de révision : tarif ci-dessus, $ I; — Assis- 
tance au deuxième transport et modifications à 
apporter aux plaus : indemnités journalières. 

194. Les indemnités pour travaux de lotissement 
sont fixées comme il suit : — Etude du lotissement, 
établissement du plan et de l'état de lotissement : 
20 centimes par hectare, et 40 centimes par lot : — 
Application du plan de lotissement et piquetage : 
40 centimes par hectare et 1 franc par lot; — Bor- 
nage des lots : 50 centimes par borne. 

198. L'indemnité journalière acccordée aux géo- 
mètres autres que les géomètres de circonscription 
ou du domaine, pour les travaux de commissions 
et pour tous autres non rémunérés à la tâche, tels 
que travaux de colonisation, de séquestre, de recon- 
paissances forestières ou de constitution de pro- 

riété, est fixée à 10 francs par journée passée sur 
e terrain et 4 francs par journée au cabinet. — La 
journée du départ et la journée du retour à la rési- 
dence ou de l'arrivée au nouveau lieu d'opérations 
désigné à l'agent sont comptées comme passées sur 
le terrain. — L'indemnité de journée sur le terrain 
cst augmentée de 4 francs lorsque les opérations de 
l'agent nécessitent l'emploi de la main-d'œuvre 
auxiliaire et que cette main-d'œuvre ne lui est pas 
fournie par le service qui l’emploie. 

196. 11 est accordé aux géométres en chef, aux 
vérificateurs et aux géomètres autres que ceux de 
circonscription ou du domaine, en dehors de leurs 
indemnités fixes ou proportionnelles, des frais de 


route pour se rendre sur le lieu des opérations et 
pour retour à la résidence ou transport au nouveau 
icu d'opérations assigné. — Ces frais de route sont 
fixés à 15 centimes par kilomètre sur les voies fer- 
rées, et à 30 centimes par kilomètre sur les voies 
ordinaires. — Ils sont réduits d’un tiers lorsque les 
agents recoivent des indemnités journalières. 

197. Les géomètres de circonscription reçoivent, à 
titre d'abonnement, une allocation mensuelle de 
200 francs destinée à les indemniser des frais de 
toute nature qu'entraine l'exécution des travaux 
rentrant dans leurs attributions. — Toutefois le 
papier pour copie de petits plans suivant le type en 
usage leur est fourni par le géomètre en chef. — 
En outre, des allocations supplémentaires leur sont 
accordées dans les cas suivants. 

198. Lorsque le géomètre de circonscription fait 
partie d'une commission de centres ou de toute 
autre commission constituée dans des conditions 
analogues, il recoit, en dehors de son allocation 
mensuelle, une indemnité de 4 francs par journée 
passée sur le terrain. 

199. Lorsque le géomètre de circonscription est 
chargé d'un levé dépassant 3 hectares à l'échelle de 
1/1,000, 12 hectares à l'échelle du 1/2,000, 50 hectares 
à l'échelle du 1/4#,000, et 300 hectares à l'échelle du 
1/10,000, il recoit, en sus de son allocation men- 
suelle, une indemnité, par hectare et par parcelle, 
égale à la moitié de celle prévue au tarif. — Il recoit 
également, pour les applications de lotissement sur 
une superficie dépassant 59 hectares, moitié de l'in- 
demnité prévue au tarif. — Dans le cas de rejet du 
travail par la vérification, il rembourse les indem- 
nités par lui perçues, y compris l'allocation men- 
suelle. au prorata du nombre de jours employés au 
travail. 

200. Les géomètres détachés au service des do- 
maines recoivent, comme les géomètres de circons- 
cription, une indemnité mensuelle de 200 francs, à 
titre d'abonnement pour frais de toute nature. — 
Les dispositions des articles 197, 198 et 199 leur sont 
applicables. 

201. Les géométres détachés auprès des inspec- 
teurs du service de la propriété indigène recoivent 
les indemnités journalières fixées par l'article 195 
et les frais de route prévus au dernier alinéa de 
l'article 196. 

202. Les indemnités de toute nature, mensuelles, 
journalières ou proportionnelles, pour travaux topo- 
graphiques proprement dits, travaux de commissions 
ou travaux de reconnaissance se raitachant à la 
constitution de la propriété, sont payées à tous les 
agents de la topographie, l'inspecteur excepté, par 
l'intermédiaire du géomètre en chef, qui transmet 
au fonctionnaire ordonnateur les états dressés en 
vue du paiement. — Les mandats émis sont délivrés 
aux intéressés par les soins du géomètre en chef, 
qui en inscrit le montant sur le registre des comptes 
particuliers des agents. 

203. Les indemnités mensuelles ou journalières 
sont payées sur la production par l'intéressé d'un 
état en triple expédition conforme au modèle n° 42. 
— Pour les indemnités journalières qui ont trait à 
des travaux effectués en collaboration, les états sont 
revètus du visa du président de commission ou du 
fonctionnaire auquel l'agent a fourni son concours. 

204. Des avances sur les indemnités journalières 
peuvent être faites aux agents, lorsque les opéra- 
tions doivent durer plus d'un mois. — L'avance ne 
doit pas dépasser l'indemnité afférente à une pé- 
riode de quinze jours. 

205. Les indemnités proportionnelles afférentes 
aux travaux de triangulation, de levé, de révision et 
de lotissement sont payées aux agents du service, 
pour chaque travail confié, dans la proportion et 
suivant l'ordre ci-après : — Aux vérilicateurs : en 
entraut en campagne, deux cinquièmes de l'indem- 
nité calculés, soit d'après la contenance approxima- 
tive du territoire, s'il s’agit de triangulation, soit, 
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s’il ‘s’agit de plans, d’après la contenance approxi- 
mative du territoire, et d'après le nombre présumé 
des parcelles ou des lots; deux autres cinquièmes, 
après la remise des procès-verbaux de vérification; 
un solde provisoire, après les calculs périnrétriques; 
le solde définitif, après l'achèvement des calculs 
parcellaires. Pour les travaux rejetés, le dernier cin- 
‘quième est payé en totalité aussitôt la décision de 
rejet intervenue. — Aux géoméètres : en entrant en 
campagne, un cinquième des indemnités d'après la 
contenance approximative du territoire et d'après 
le nombre présumé des parcelles ou des lots; un 
deuxième et un troisième cinquième, dans le cours 
des opérations sur le terrain; le quatrième cin- 
quième, après la vérification; un solde provisoire, 
après les calculs périmétriques; le solde définitif 
après les calculs parcellaires. Le deuxième et 
le troisième cinquième à payer aux géomètres dans 
. le cours des opérations sur le terrain leur sont suc- 
cessivement délivrés sur l'attestation écrite du géo- 
mètre en chef que les travaux sont suffisamment 
avancés pour justifier le paiement. Le géomètre en 
chef s'éclaire, à cet égard, par les documents dont 
il dispose, et euvoie au besoin un vérificateur sur 
les lieux. — Le quatrième cinquième est délivré 
aux gévmètres, après que le géomètre en chef s’est 
assuré que les rectifications prescrites à la suite de 
la vérification graphique et de la vérification sur le 
terrain ont été effectuées. Sa déclaration à cet égard, 
iuscrite sur le procès-verbal de vérification confor- 
mément à l'article 180, est reproduite sur les états 
d'indemnité. — Le solde provisoire à payer aux véri- 
ficateurs et aux géomètres après les calculs périmé- 
triques est fixé savoir : pour les triangulations, sur 
les 19/20 de la contenance du territoire indiqué au 
canevas trigonométrique ; pour les levés, révisions 
et lotissements, sur les 19/20 de la contenance des 
lans et sur le nombre des parcelles ou des lots. — 
es paiements d'acomptes ou pour solde sont etfec- 
tués sur états en triple expédition, établis par les 
soins du géomètre en chef et conformes au modèle 
n° 33. 
206. Les indemnités proportionnelles allouées aux 
éomètres par le $ 2? de l'article 192 et par le $ 2 de 
Particle 193, pour reconnaissance, délimitation, bor- 
nage des propriétés et établissement de tableau in- 
dicatif provisoire, leur sont payées aux époques 
suivantes : — A l'ouverture des opérations de recon- 
naissance : deux cinquièmes de l'indemnité afférente 
à la contenance ; — Au cours de ces opérations : 
deux autres cinquièmes de cette mème indemnité; — 
Lors de la remise des pièces au géomètre en chef 
(article 113, dernier alinéa) : deux cinquièmes de l'in- 
demnité de 20 centimes afférente aux lots, d'après 
leur nombre sur le tableau indicatif provisoire ; — 
Après l'admission du travail du commissaire enquè- 
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teur par l'inspecteur du service de la propriété 
nue ne : le solde de l'indemnité afférente aux lots, 
sur la production d'une déclaration de l'inspecteur 


faisant connaitre le nombre de lots arrêtés par le 
contrôle, pour la partie du territoire qui a fait l'objet 
du travail du géomètre; — Après les calculs par- 
cellaires : le solde de l'indemnité afferente à la con- 
tenance. — Les paicments d'acomptes et pour solde 
sont effectués sur états en triple expédition dressés 
par les soins du géomètre en chef et conformes au 
modèle n° 33. L'état relatif au solde de l'indem- 
nité afférente aux lots contient l'indication certi- 
fiée du nombre de lots d'après le tableau indi- 
catif provisoire, et du nombre définitif de lots 
d'après la déclaration de l'inspecteur de la pro- 
priété. 

207. Les indemnités spéciales de reconnaissance 
allouées aux géomètres par leş ? de l’article 192 et par 
le $ 3 de l'article 193, dans le cas de levé ou de ré- 
vision effectué après la reconnaissance du commis- 
saire enquêteur, leur sont payées dans les propor- 
tions et aux époques fixées par les instructions sur 
le service de la propriété indigène. 
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208. Sont rapportées toutes dispositions anté- 
rieures contraires à celles du présent arrêté. 


DÉCRET 


Qui autorise le gouverneur général à slntuer, par dé- 
legalion du ministre de l'interieur et des cultes, sur 
les questions relalives à l'organisalion des commis- 
sarials de police et à en nommer les tilulaires. 


13 mai 1887 


Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organisation 
administrative de l'Algérie ; — Sur la proposition du 
président du conseil, ministre de l'intérieur et des 
cultes ; 


ART. 4°". Le gouverneur général de l'Algérie sta- 
tuera, par délégation du ministre de l'intérieur et 
des cultes, sur les questions relatives à l'organisation 
des commissariats de police de la colonie et pro- 
cédera à la nomination des titulaires. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 


Relatif aux condilions d'admission aux fonctions 
de commissaire de police en Algérie. 


13 mai 1887 


Vu l'arrêté ministériel du 17 janvier 1851, sur 
l'organisation de la police municipale en Algérie; — 
Vu l'arrèté ministériel du 14 septembre 1855, déter- 
minant les classes et les traitements des commis- 
saires de police en Algérie; — Vu les décrets des 
27 octobre (858 et 26 août 1881, sur l'organisation 
administrative de l'Algérie; — Vu le décret du 
13 mai 1887, autorisant le gouverneur général de 
l'Algérie à procéder par délégation à la nomination 
des commissaires de police de cette colonie ; 


ART. 44". Les commissaires de police des com- 
munes de l'Algérie dont la population est supè- 
rieure à 6,100 âmes sont nommés par arrétés du 
gouverneur général. lis sont suspendus dans la 
mème forme et révoqués par décret, sur la propo- 
sition du gouverneur général. 

2. Nul ne peut être appelé aux fonctions de 
commissaire de police, en Algérie : — 19 S'il est 
ägé de plus de quarante ans; — 2° S'il n’a atteint 
sa vingt-cinquième année; — 30 S'il n'a été agrés 
par le Route général; — 40° S'il n'a été porté 
sur la liste d'admissibilité dressée à la suite d'un 
examen conformément aux dispositions du présent 
arrêté. 

3. Les candidats ne pourront se présenter aux 
examens avant vingt-trois ans; ils ne le pourront 

lus après trente-neuf ans. — Toutefois, ceux qui 
justifieront de cinq années de services militaires ou 
administratifs seront admis aux épreuves jusqu'a 
quarante ans. 

4. Les examens auront lieu toutes les fois qu'il en 
sera besoin, à Alger, dans un local désigné à cet 
effet. Les candidats seront prévenus, par des convo- 
cations individuelles, un mois, au moins, avant la 
date de l'examen. 

5. Les candidats devront adresser au gouverne- 
ment général de l'Algérie : — 19 Une demande d'em- 
ploi, dans laquelle ils indiqueront s'ils connaissent 
une ou plusieurs langues étrangères, et notamment 
l'arabe; — 2° Une expédition authentique de leur 
acte de naissance; — 3° Un certificat établissant 
qu'ils possèdent la qualité de Français; — 4° Un cer- 
tificat de moralité délivré par le maire de la rési- 
dence, et düment légalisé; — 5° Un extrait de casier 
judiciaire; — 6° Un certificat de médecin, dûment 
légalisé, constatant que les candidats sont de borne 
constitution et exempts de toute infirmité les rendant 
impropres à faire un service actif, — î° L'acte 
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constatant qu'ils ont satisfait à la loi sur le recru- 
tement; — 8° Des attestations faisant connaitre les 
antécédents des candidats et les études auxquelles 
ils se sont livrés; — 9° Des états de services, diplô- 
mes, certificats, etc., qui auraient pu leur ètre déli- 
vrés, ou des copies de ces pièces dûment certifiées. 

6. La commission d'examen sera composée : 
D'un conseiller de gouvernement; — D'un délégué 
du procureur général; — D'un délégué du recteur de 
académie; — D'un chef ou sous-chef de bureau du 
gouvernement général; — Du commissaire central 
de police d'Alger ou d'un autre commissaire; — 
D'un professeur d'arabe et d'autres professeurs de 
langues étrangères, s'il y a lieu. — La commission 
désignera son secrétaire. 

7. Nul ne peut être admis plus de trois fois aux 
épreuves de l'examen. 

8. Seront dispensés de l'examen écrit seulement 
les candidats munis du diplôme de bachelier ès 
lettres ou de celui de bachelier ès sciences. — Seront 
dispensés des examens écrits et oraux, les commis- 
saires de police. les commissaires spéciaux de police 
et les inspecteurs spéciaux de police sur les chemins 
de fer, qui désireront prendre du service en Algérie 
et qui justifieront d’une connaissance suffisante de 
la langue arabe ou kabyle et de l'organisation admi- 
nistrative de l'Algérie. 

9. Les sous-ofliciers des armées de terre et de 
mer qui se trouvent dans les conditions prescrites par 
la loi du 24 juillet 183, pour obtenir des emplois 
civils, continueront à subir l'examen suivant le mode 
déterminé par le décret du 28 octobre 1814, portant 
réglement d'administration publique. 

10. L'examen est divisé en deux parties : l'épreuve 
écrite et l'épreuve orale. 

11. L'épreuve orale est publique. 

42. Le candidat ne peut être admis aux éprouves 
orales que s'il a subi avec succès les épreuves 
écrites. 

13. L'examen porte sur les matières indiquées au 
programme ci-après : 

Epreuve écrite. - 1° Rédaction d'un procès-verbal 
ou d’un rapport sur une affaire de service. — Le 
sujet de la composition sera le même pour tous les 
candidats : il sera choisi par le gouverneur général 
et remis à la commission qui se réunira à cet effet, 
le jour même de l'examen, à neuf heures du matin. 
— L'épreuve écrite commencera aussitôt que la 
commission aura nominé un de ses membres pour 
présider la séance. — La composition écrite est faite 
en trois heures; elle est remise au membre délégué 
qui doit y apposer sa signature. — Trois notes seront 
donnees pour l'épreuve écrite, savoir : — 1° Pour 
l'écriture. (Valeur relative), 1; — 2° Pour l'ortho- 
mp (Valeur relative), 2; — 4° Pour la rédaction. 


(Valeur relative), 3. 

Epreuve orale. — 19 Arithmétique. — Numération 
décimale, addition, soustraction, multiplication, divi- 
sion. — Preuve de ces opérations. — Nombres déci- 


maux, fractions, système légal des poids et mesures. 
(Valeur relative), 2; — 2° Histoire et géographie. — 
Notions sommaires d'histoire de France ; géographie 
physique de la France, frontières maritimes et con- 
tinentales, chaînes de montagnes, bassins, fleuves, 
rivières et lacs; départements, chefs-lieux, villes 
rincipales, réseaux de chemins de fer. (Valeur re- 
ative), 2; — 5° Notions de droit pénal. — Du délit 
en général. Définition et distinction des crimes, 
délits et contraventions. Tentative et commence- 
ment d'exécution. — Des peines en matière crimi- 
nelle et correctionnelle et de leurs effets. — Notions 
sur la culpabilité et la non-culpabilité. — Eléments 
constitutifs du délit. — Circonstances aggravantes. 
— Excuses, circonstances atténuantes, complicité, 
connexité, auteurs, co-auteurs, complices. — Des 
faux commis dans les passeports, feuilles de route 
et certificats. — De la corruption des fonctionnaires 
ublics, des abus d'autorité contre les particuliers. 
Kébellioo, outrages et violences contre les déposi- 
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taires de l'autorité et de la force publique. — Dégra- 
dation des monuments. — Vagabondage et mendicité. ' 
— Délits commis par voie d'écrits, images et gra- 
vures. — Des associations et réunions illicites. — 
Meurtres, menaces, blessures et coups volontaires 
ou involoutaires. — Attentats aux mœurs, arresta- 
tions illégales. faux témoignages, calomnies, injures, 
vol, escroquerie, abus de confiance, infractions com- 
mises par les expéditeurs et par les voyageurs. — 
Destructions, dégradations, dommages, peines de 
police. (Valeur relative), 3; — 4° Notions d'instruction 
criminelle. — Action publique et action civile, délits 
commis sur le territoire et hors du territoire. — 
Police judiciaire, officiers de police judiciaire. Moyens 
d’information, procès-verbaux, constatations, ins- 
truction dans les cas ordinaires, dans les cas de 
crimes ou de délits flagrants, attributions et devoirs 
des commissaires de police. — Notions générales sur 
l'organisation et la composition des juridictions pé- 
nales. (Valeur relative), 3; — 5° Notions sommaires 
sur l'administration algérienne. — Communes de 
plein exercice, mixtes et indigènes. — Pouvoirs des 
maires et des administrateurs. — Administration 
spéciale des indigènes. — Infractions à l'indigévat. 
— Pouvoirs disciplinaires. (Valeur relative), 3; —- 
6° Loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de 
fer. — Ordonnance du 13 novembre 1846 sur la po- 
lice, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer. 
Loi municipale du 5 avril 1884, notamwent les ar- 
ticles 91 à 109. — Orgaui<ation actuelle du coutrôle 
de l'Etat. — Attributions des différents fonction- 
naires du contrôle. (Valeur relative), 3; — 10 Notions 
sur les attributions des fonctionnaires judiciaires, 
administratifs et militaires. (Valeur relative), 2; 
— 8° Langues étrangères. (Valeur relative), 3. 

44. Afin d'arriver à une appréciation exacte du 
mérite relatif des candidats, il est attribué à chacune 
des parties du programme une note exprimée par 
des chiffres qui varient de 0| à 20 et qui ont respec- 
tivement la signification ci-après : 0, néant; — 
1, 2, très mal; — 8, 4, 5, mal; — 6,7, 8, médiocre- 
ment; — 9, 10,11, passablement; 17, 13, 14, assez 
bien; — 15, 16, 17, bien; — 18, 19, très bien, — 
20, parfaitement ; — Chacune de ces notes est mul- 
tipliée par les nombres coefficients exprimant la 
valeur relative de la partie du programme à laquelle 


elle se rapporte. — La somme de ces produits forme 
le total des points obtenus pour l'ensemble des 
épreuves. 


18. Nul ne peut être admis aux épreuves orales s'il 
n'a obtenu pour les trois notes de l'épreuve écrite le 
chitfre de 60. 

16. Le chiffre 150 (minimum) pour l'épreuve orale 
est nécessaire pour que le candidat soit inscrit sur 
la liste d'admissibilité. 

17. Les noms des candidats admis seront publi- 
quement proclamés après l'examen oral. 

18. Le résultat des épreuves écrites et orales sera 
consigné pour chaque candidat sur un tableau con- 
forme au modèle annexé au programme. 


DECRET 


Qui transforme en chambre mixte la chambre mu- 
sulmane de la cour d'appel d'Alger. 


16 mai 1887 


Vu l'ordonnance du 2%6’septembre 1842 et le décret 
du 10 août 1875, organisant la justice en Algérie; — 
Vu l'article ? de la loi du 30 août 1883, sur la réforme 
de l'organisation judiciaire; — Vu le décret du 
10 septewbre 1886, relatif à la justice musulmane en 
Algérie; — Le conseil d'Etat entendu; 


ART. 47. La chambre de la cour d'appel d'Alger 
spécialement chargée des appels entre musulmans 
pourra juger les affaires ordinaires, moyennant l'ad- 


762 


jonction de deux conseillers aux trois magistrats 
francais qui la composent (1). 


DÉCRET 


Portant extension du service des colis poslaux entre 
la France (y compris la Corse et l'Algérie), la 
Tunisie, les bureaux de poste français établis dans 
les ports ottomans et l'agence maritime de Tripoli 
de Barbarie, d'une part, et la République Argentine 
d'autre part. 


17 mai 1887 
(J. O., 21 mai 1881). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Délerminant les frais fixes des ingénieurs des ponts 
et chaussées, sous-ingénieurs el conducteurs faisant 
fonctions d'ingénieur employés en Algérie. 


24 mai 1887 (2) 


Vu les arrêtés du gouverneur général de l'Algérie 
des 21 décembre 1812 et 15 mai 1877, relatifs au 
règlement des frais fixes des ingénieurs des ponts 
et chaussées, élèves-ingénieurs, sous-ingénieurs et 
conducteurs faisant fonctions d'ingénieur employés 
en Algérie ; — Vu la lettre de M. le gouverneur général 
de l'Algérie en date du 22 avril 1886; — Sur la 
proposition du conseiller d’Etat,-directeur du per- 
sonnel, du secrétariat et de la comptabilité; 


Ant. 49. A l'avenir, les frais fixes des ingénieurs 
des ponts et chaussées, sous-ingénieurs ou conduc- 
teurs faisant fonctions d'ingénieur attachés aux tra- 
vaux publics de l'Algérie seront, comme dans la 
métropole, basés uniquement sur l'importance du 
service, quel que soit le grade de celui qui en est 
chargé. — Dans la détermination des frais fixes pré- 
levés sur les fonds du trésor, il sera tenu compte, 
dans une certaine mesure, du montant total des 
frais et indemnités de toute nature attribués aux 
ingénieurs à raison de leur service. 

2. Les frais fixes des ingénieurs ordinaires de 
l'Algérie sont réglés comme ìl suit : 

Département d'Alger. — 19 Circonscription de 
l’est: — Arrondissement de Boufarick, 4,000 francs ; — 
Arrondissement d'Aumale, 5,000 francs; — Arron- 
dissement de Tizi-Ouzou, 4,500 ; — 29 Circonscription 
de l'ouest : — Arrondissement d'Alger, 5,009 francs; 
— Arrondissement de Miliana, 4,000 francs; — 
Arrondissement d'Orléansville, 4,000 francs. 
M. ‘Trèves, sous-ingénieur, chargé provisoirement, 
à la résidence d'Alger, de l'arrondissement du ser- 
vice maritime (circonscription de l’est), continuera 
de recevoir les 5,000 francs de frais fixes qui lui 
étaient précédemment alloués. 

Département d'Oran. — Arrondissement d'Oran, 
5,000 francs; — Arrondissement de Mostaganem, 
5,000 francs; — Arrondissement de Tlemcen, 
4,500 francs; Arrondissement de Mascara, 
4,500 francs; — Arrondissement de Sibi-bel-Abbès, 
4,000 francs. 

Département de Constantine. — 1° Circonscription 
de Constantine: — Arrondissement nord de Cons- 
tantine, 5,000 francs; — Arrondissement sud de 
Constantine, 5,000 francs; -- Arrondissement de 
Sétif, 5,000 francs; — Arrondissement de Batna, 
4,000 francs ; — 20 Circonscription de Philippeville : 
— Arrondissement de Philippeville, 4,000 francs; — 
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Arrondissement de Bougie, 4,000 francs. — 3° Cir- 
conscription de Bône: — Arrondissement de Bône, 
5,000 francs; Arrondissement de Guelma, 
5,000 francs. 

3. Les dispositions du présent arrêté prendront 
leur effet à dater du 1°" janvier 1887. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Porlant fixation des frais accessoires sur les chemins 
de fer algériens. 


25 mai 1887 


Vu les cahiers des charges qui régissent les con- 
cessions de chemins de fer, et spécialement l'articl: 
desdits cahiers relatif à la fixation des frais acce:- 
soires ; — Vu l'article 47 de l'ordonnance réglemes- 
taire du 15 novembre 1846, sur la police, la sûr: 
et l'exploitation des chemins de fer; — Vu les arre- 
tés ministériels des 30 novembre 1836 et 27 mal 1818, 
concernant la perception des frais accessoires sur 
les chemins de fer de la métropole; — Vu les de- 
crets du 26 août 1881, relatifs à l’organisation admı- 
nistrative de l'Algérie; — Vu les propositions dr: 
compagnies; — Vu les avis des fonctionnaires du 
contrôle et du comité consultatif des chemins df 
RE — Sur le rapport du directeur des chemins de 
er; 


ArT. 4er. Les frais accessoires d'enregistrement, 
de manutention, de pesage et de magasinage, tant 
pour la grande que pour Ía petite vitesse, sont fixi: 
ainsi qu'il suit (3). 


Titre Ier. — Grande vitesse. 


CHaritre Ier. — Bagages, articles de messageri. 
ù marchandises, denrées, lail,wfinances, valeurs. 
objets d'art, chiens. 


§ ler, — Enregistrement. 


Il est perçu, pour l'enregistrement des bagages 
articles de messagerie, marchandises, denrées, lait. 
finances, valeurs, objets d'art, chiens : — Un droit 
fixe de 10 centimes par expédition. — Pour le: 
expéditions empruntant plusieurs lignes concédee: 
à des compagnies différentes, ce droit est peru 
seulement à la gare expéditrice. 


§ 2. — Manutention. 


Il est perçu, pour la manutention (chargement *! 
déchargement) des bagages, articles de messagerie 
marchandises, denrées et lait: — Un droit de 1 fran 
60 centimes par tonne. — La perception a lieu px 
fraction indivisible de 10 kilogrammes. — Sol 
exempts de tout droit de manutention : — 1° Le: 
expéditions pon de 0 à 40 kilogrammes inclusive- 
ment; — 2° Les articles taxés à la valeur; — 3° L 
chiens. 


$ 3. — Pesage. 


ll est percu pour toute marchandise qui, sur la 
demande de l'expéditeur ou du destinataire, ser?" 
soumise à un pesage extraordivaire, en dehors d‘ 
celui que les compagnies doivent faire à leurs frai: 
au départ, pour établir la taxe : — Un droit d° 
10 eentimes par fraction indivisible de 100 ki” 
grammes ect par chaque pesage supplémentaire. — 
Toutefois ce droit ne sera pas perçu si le pes 
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(1) V. jurisprudence s. L. 30 août 1883, annexes, tableau A. 

(2) Par arrète du ministre des travaux publics, en date du 
3 juillet 1887, les frais fixes des deux ingénieurs en chef du dè- 
partement d'Alger out čte fixés à 7,500 francs pour chacun d'eux, 
à dater?du 46 avril 1887. 

(3) Les frais accessoires sur Îles chemins de fer algériens, tels 


que ceux de chargement, de déchargement et d'entrepüt d?" 
les gares et magasins des compagnies, restent soumis au FF 
de l'arrêté ministériel du 25 mal 1887, auquel n'ost déropr. gi 
l'arrêté du 27 décembre 1887, ni ceux des % mars et 93 août 1% 
— Alger, 5 février 1895 (R. A. 1895). 
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supplémentaire constate une erreur commise au 
préjudice de l’expéditeur ou du destinataire. 


§ 4. — Magasinage. 


Ji est perçu, pour le magasinage des articles de 
messagerie, marchandises, denrées et lait adressés 
en gare et qui ne sont pas enlevés, pour quelque 
cause que ce soit, dans les quarante-huit heures de 
la mise a la poste de la lettre d'avis adressée par les 
compagnies au destinataire : — Un droit de 5 cen- 
times par fraction indivisible de 100 kilogrammes et 
par jour. — Le même droit de magasinage sera percu 
par fraction indivisible de 1,000 francs et par jour, 
pour les articles à la valeur placés dans les mêmes 
conditions. — Dans les deux cas ci-dessus, le mini- 
mum de la perception est fixé à 10 centimes. — Les 
droits ci-dessus fixés sont également applicables aux 
articles de messagerie, marchandises, denrées, lait 
et articles a la valeur adressés à domicile, et dont le 
destinataire serait absent ou inconnu ou refuserait 
de prendre livraison, à la condition qu'avis de ces 
circonstances sera adressé immédiatement par les 
compagnies à l'expéditeur ou au cédant. — Dans ce 
cas, les frais de retour des colis à la gare sont à la 
charge de la marchandise. — Les chiens dont il 
n'est pas pris livraison à l'arrivée sont mis en four- 
rière aux frais, risques et péril de qui de droit. — 
Les frais de fourrière sont acquittés sur justification 
de dépenses. 


§ 5. — Dépôt des bagages. 


Il est perçu, pour la garde des bagages déposés 
dans les gares, sous la responsabilité des compagnies, 
soit avant le départ, soit après l'arrivée des trains : 
— Un droit de 5 centimes par article et par jour. 
— Le minimum de la perception est fixé à 10 cen- 
times. — Le dépôt est constaté, avant le départ, par 
la délivrance d'un bulletin; après l’arrivée, soit par 
la délivrance d'un bulletin, soit par la conservation, 
entre les maios du voyageur, du bulletin délivré au 
départ. — Les compagnies pourront être autori- 
sées, sur leur demande, à étendre la taxe etles dis- 
positions ci-dessus à leurs bureaux d'omnibus placés 
dans l'intérieur des villes. Les autorisations précé- 
demment accordées sont maintenues. Sont 
exempts de tout droit de garde ou de dépôt, les 
bagages des voyageurs forcés de s’arrèter dans les 
gares de bifurcation pour attendre le départ du 
premier train qui doit les conduire à destination. 


CHAPITRE II. — Voilures, pompes funèbres, animaux. 


§ 1er, — Enregistrement. 


Il est percu pour l'enregistrement des voitures, des 
cercueils et des animaux : — Un droit fixe de 10 ceu- 
times par expédition. — Pour les voitures, cercueils 
et animaux empruntant plusieurs lignes concédées 
à des compagnies différentes, ce droit sera percu 
seulement à la gare expéditrice. 


§ 2. — Manulention. 


ll est perçu pour la manutention (chargement et 
déchargement) des voitures, des cercueils et des 
animaux, les droits ci-après}: — Voitures, 2 francs 
par pièce ; — Cercueils, ? francs par pièce ; — Bœufs, 
vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, poulains, 
bètes de trait, 1 franc par tête; — Veaux et porcs, 
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40 centimes par tète; — Moutons, brebis, agneaux 
et chèvres, 20 centimes par tête. 


§ 3. — Magasinage. 


Il est percu, pour le stationnement des voitures 
| qui ne sont pas enlevées, pone quelque cause que 
, ce soit, dans les quaraute-huit heures de la mise å 
| la poste de la lettre d'avis adressée par les compa- 

gnies au destinataire : — Un droit fixe de 1 franc par 
ı voiture et par jour. — En cas de non-enlèvement 
des cercueils, il sera percu à partir de l’arrivée : 
Un droit de 5 francs par cercueil et par jour. — 
Les animaux dont il n'est pas pris livraison à l'ar- 
rivée sont mis en fourrière aux frais, risques et pé- 
ril de qui de droit. — Les frais de fourrière sont 
acquittés sur justification de dépenses. 


CHapiTae III. 


Les animaux de petite taille en cages ou {paniers, 
transportés et taxés conformément aux dispositions 
des tarifs homologués, sont soumis, en ce qui con- 
cerne les frais accessoires, aux mêmes prix et condi- 
tions que les articles de messagerie et marchandises 
à grande vitesse. 


Titre Il. — Pelile vitesse. 
CHAPITRE Ier. — Marchandises. 


§ 1er. — Enregistrement. 


ll est percu, pour l'enregistrement des marchan- 
dises : — Un droit fixe de 10 centimes par expédi- 
tion. — Pour les marchandises empruntant plusieurs 
lignes concédées à des compaguies différentes, ce 
droit sera percu seulement à la gare expéditrice. 


82. — Manutention. 


Il est perçu, pour la manutention des marchan- 
dises de toute nature, les droits suivants : — 1 franc 50 
par tonne pour les marchandises transportées sans 
condition de tonnage (1). — 1 franc par tonne pour les 
marchandises désignées, soit dans les tarifs géné- 
raux, soit dans les tarifs spéciaux, comme étant 
transportées par wagon complet de 4,000 kilo- 
grammes et au-dessus ou par expédition d'un poids 
équivalent (2). -- La perception a lieu par fraction in- 
divisible de 10 kilogrammes. — Ces droits se décom- 
posent ainsi: — Pour les marchandises transportées 
sans condition de tonnage : — 1° Frais de chargement 
au départ, 40 centimes. — 2e Frais de déchargement 
à l'arrivée, 40 centimes. — 3° Frais de gare au dé- 
part, 35 centimes. — 40 Frais de gare à l'arrivée, 
35 centimes. (Prix par tonne applicables par fraction 
indivisible de 10 kilogrammes.) — Pour les marchan- 
dises transportées par wagon complet de 4,000 kilo- 
grammes et au-dessus ou par expédition d'un poids 
équivalent : — 1° Frais de chargement au départ, 
30 centimes. — 2 Frais de déchargement à l’arrivée, 
30 centimes. — 3° Frais de gare au départ, 20 cen- 
times. — 4° Frais de gare à l'arrivée, 20 centimes. 
(Prix par tonne applicables par fraction indivisible 
de 10 kilogrammes.) — Les droits de manutention 
ci-dessus fixés sont appliqués, quel que soit le mode 
employé pour le chargement et le déchargement 
(main d'homme, grue, couloir, plateau, bascule, etc.). 
— Pour les marchandises désignées, soit dans les 
tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comme 


(1, 2) Les tarifs doivent être appliqués à la lettre, sans qu'il 
soit permis de les étendre ou de les restreindre par voie d'ana- 
logie; — Spécialement, un jugement ne peut étendre à des 
expéditions de füts pleins et de füts vides, qu'il reconnait avoir 
été faites sans condition de tonnage, le droit réduit de 1 franc 
par tonne applicable seulement{ä la manutention des marchan- 
dises désignées soit dans] les tarifs généraux, soit dans les 


tarifs spéciaux, comme étant transportés par un wagon complet 
de 4,000 kilog. et au-dessus, ou par expédition d'un poids équi- 
valent, par ce motif que lesdits fûts. bien que n'étant désignés 
dans aucun tarif g'néral ou special, avaient néanmoins fait l'objet 
d'expeditions représentant chacune un poids supérieur à 
4,000 kilog. — Cass., 10 février 1896 (R. A. 1896, 29). — Cpr. 
Trib. de com. Alger, 22 octobre 1894 (R. A. 1895, 210). 
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étant transportées par wagon complet, de 4,000 kilo- 
grammes et au-dessus, ou par expédition d’un poids 
équivalent, et lorsque le chargement et le décharge- 
ment de ces marchandises seront laissés par lesdits 
tarifs aux soins des expéditeurs'et des destinataires, 
il sera déduit des frais de manutentiou, — 30 cen- 
times par tonne pour chaque opération de charge- 
ment ou de déchargement. — Les droits de gare 
sont dus dans tous les cas. — Ces droits sont per- 
cus, pour les marchandises en provenance ou à des- 
tination des embranchements particuliers, savoir : 
— W centimes à la première gare de départ située 
sur la ligne principale, ou vice versa. — 20 cen- 
times à la gare destinataire, ou vice versa. — Il est 
percu, en outre, aux gares de jonction d'un chemin 
de fer avec un autre chemin de fer concédé à une 
compagnie ditférente, un droit de 40 centimes par 
tonne, applicable par fraction indivisible de 10 kilo- 
grammes et à partager par moitié entre les deux 
compagnies, pour les marchandises transitant d'une 
ligne sur une autre, et moyennant la perception 
de ce droit, les frais de manutention ci-dessus fixés 
(chargement, déchargement et gare) ne sont percus 
u'une seule fois, à l'expédition primitive et à la des- 
tinationu définitive, étant bien entendu d'ailleurs 
que les frais de chargement et de déchargement ne 
seront pas percus pour les marchandises transpor- 
tées par wagon complet de 4,000 kilogrammes et au- 
dessus ou par expédition d'un poids équivalent, 
lorsque ces opérations seront faites par les expédi- 
teurs et les destinataires. — Ce dernier droit n'est 
pas dù aux points de jonction des embranchements 
particuliers. — Sont exemptes de tout droit de char- 
gement, de déchargement et de gare, les expéditions 
pesant de 0 à 40 kilogrammes inclusivement. 


§ 3. — Pesage, 


ll est percu pour toute marchandise qui, sur la 
demande de l'expéditeur ou du destinataire, serait 
soumise à un pesage extraordinaire, en dehors de 
celui que les compagnies doivent faire à leurs frais, 
au départ, pour établir la taxe : — Un droit de 10 cen- 
times par fraction indivisible de 10 kilogrammes et 
par chaque pesage supplémentaire. — Lorsque le 
pesage a lieu par camion ou par wagon complet 
passé à la bascule, ce droit est de : — 30 centimes 
par tonne indivisible avec un minimuw de 1 franc 50 

ar camion ou par wagou. — Toutefois les droits ci- 

essus ne seront pas perçus si le pesage supplémen- 
taire constate une erreur commise au préjudice de 
l'expéditeur ou du destinataire. 


§ 4. — Magasinage. 


Il est perçu pour le magasinage des marchandises 
adressées en gare et qui ne sont pas enlevées, pour 
quelque cause que ce soit, dans les quaraunte-buit 
heures de la mise à la poste de la lettre d'avis 
adressée par les compagnies au destinaire, les droits 
suivants : — 5 centimes par fraction indivisible de 
109 kilogrammes et par jour pour les trois pre- 
wiers jours, à partir de l'expiration du délai ci-des- 
sus fixé. — 10 ceptimes par fraction indivisible de 
100 kilogrammes et par jour, pour chaque jour en 
sus. — Le minimum de la perception est fixé à 
19 centimes. — Les droits ci-dessus fixés sont éga- 
lement applicables aux marchandises adressées à 
domicile, et dont le destinaire serait absent ou in- 
connu, ou refuserait de prendre livraison, à la con- 
dition qu'avis de ces circonstances sera adressé im- 
médiatement par les compagnies à l'expéditeur ou 
au cédant. — Dans ce cas, les frais de retour des 
colis ala gare sont à la charge de la marchandise. 
— Les mêmes droits de magasinage seront percus, 
au départ, et dés l'expiration des vingt-quatre 
heures qui suivront la remise en gare, pour les 
marchandises que les compagnies consentiraient, 
sur la demande de l'expéditeur, à conserver sur 
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leurs quais ou dans leurs magasins au delà de ce 
délai, lescompagnies n'étant tenues d’ailleurs d'accep- 
ter que les marchandises prêtes à être expédives. 


§ 5. — Stationnement des wagons. 


Pour les marchandises désignées, soit dans les 
tarifs généraux, soit dans les tarifs spéciaux, comue 
étant transportées par wagon complet, avec facult: 
ou obligation pour les expéditeurs ou les destina- 
taires de faire eux-mêmes le chargement et le dechar- 
gement, les droits de stationnement des wagons 
sont fixés ainsi qu'il suit : — Au départ : — Les wagon: 
devront ètre complètement chargés dans les vingt- 

uatre heures qui suivront leur mise à la disposi- 
tion des expéditeurs; passé ce délai, il sera percu 
un droit de stationnement de 10 fraucs par wagon 
entamé ou non entamé et par jour de retard, quelle 
que soit la contenance du wagon. — A l’arrivée : 
— Les compagnies pourront, à leur choix, aviser les 
destinataires, soit par la poste, soit par exprès, soit 
par le télégraphe, les frais de cet avis, qui sont a la 
charge des destinataires, ne devant, en aucun cas, 
dépasser le prix pour la taxe d'une lettre. Toutefois, 
le destinataire qui aura demandé d'une manitre 
générale l'emploi du télégraphe en supportera les 
frais. — Les wagons devront être complètement 
déchargés dans la journée du lendemain de l'avis 
adressé par les compaguies aux destinaires, confor- 
ment aux dispositions de l'alinéa précédent, et dan: 
des couditions telles que ledit avis puisse être par- 
venu aux destinataires avant cinq heures et demie 
du soir du jour où il est expédié. — Dans le cas où 


l'avis n'est pas adressé de façon à être recu avant 


cinq heures et demie, le délai assigné aux destiua- 
taires pour le déchargement de leurs wagons est 
augmenté d'un jour. ll en est de même lorsque les 
destinataires résident dans une commune qui nt 
possède pas de bureau de poste, ou qui n'est pas 
desservie par le même bureau que la gare qui a 
expédié l'avis. — Lorsque le nombre de wagons an- 
noncés par les avis du même jour au destinataire 
est de plus de dix, celui-ci n’est tenu à opérer dans 
la journée du lendemain que le déchargement d? 
dix wagons; il a un jour de plus pour le décharge- 
ment du surplus, quel qu'en soit le nombre, à mois 
que l'expédition complète n'ait été faite à la demandè 
même de l'expéditeur ou du destinaire. — Passé les 
délais ci-dessus, les compagnies pourront, ou faire 
le déchargement et percevoir pour cette opération 
30 centimes par tonne, sans préjudice des droits 
ordinaires de magasinage pour les marchandises 
déchargées, ou laisser les marchandises sur le: 
wagons en percevant, à l'expiration des délais, un 
droit de stationnement de 10 francs par wagon et 
par jour de retard, quelle que soit la contenance 
des wagons. - Dans tous les cas, il ne sera pas tenu 
compte des dimanches et des jours fériés pour les 
délais de livraison de ces mêmes wagons. 


CuaPiTRe lI. — Voitures, animaux. 


§ 1er. — Enregistrement. 


Il est perçu, pour l'enregistrement des voitures et 
des animaux : — Un droit fixe de 10 centimes par 
expédition. — Pour les voitures et les animanx em- 
pruntant plusieurs lignes concédées à des compagnie: 
ditférentes, ce droit sera perçu seulement à la gare 
expéditrice. 


S 2. — Manutention. 


Il est perçu, pour la manutention (chargement et 
déchargement) des voitures et des animaux, les 
droits ci-après : — Voitures, 2 francs par pièce. — 
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, anes, 
poulains, bêtes de trait, 1 franc par tête. — Veaux 
et porcs, 40 centimes par tête. — Moutons, brebis, 
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agneaux et chèvres, 20 centimes par tête. — Le char- 
gement et le déchargement des animaux dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient 
des précautions spéciales, seront effectués par les 
soins et aux frais des expéditeurs et des destina- 
taires, et il ne sera rien percu pour cette double opé- 
ration. — Les voitures et les animaux ne sont sou- 
mis à aucun droit de gare. 


$ 3. — Magasinage. 


Il est percu, pour le stationnement des voitures 
qui ne sont pas enlevées, pour quelque cause que ce 
soit, dans les quarante-huit heures de la mise à la 
poste de la lettre d'avis adressée par les compagnies 
au destinataire: — Un droit de 1 franc par voiture 
et par jour. — Les animaux dont il n’est pas pris 
- livraison à l'arrivée sont mis en fourrière aux frais, 
risques et péril de qui de droit. — Les frais de 
fourrière sont acquittés sur justification de dépenses. 


CHaPiTRE lll. 


Les animaux de petite taille en cages ou paniers, 
transportés eltaxés conformément aux dispositions 
des tarifs homologués, sont soumis, en ce qui con- 
cerne les frais accessoires, aux mêmes prix et condi- 
tions que les marchandises à petite vitesse. 


CHAPITRE IV. — Matériel roulant. 


§ 1er, — Enregistrement. 


ll est percu, pour l'enregistrement du matériel 
roulant : — Un droit fixe de 10 centimes par expé- 
dition. — Pour le matériel roulant empruntant plu- 
sieurs lignes concédées à des compagnies différentes, 
ce droit sera percu seulement à la gare expéditrice. 


$2. — Manutention. 


Au départ, le matériel roulant est déchargé des 
chariots qui l'ont apporté aux gares de chemins de 
fer et placé sur les rails; à l’arrivée, il est chargé 
sur les chariots qui doivent l'emporter, le tout aux 
frais, risques et péril des expéditeurs et des desti- 
nataires et il n'est rien perçu pour cette double opé- 
ration ni pour les opérations de gare. 


§ 3. — Pesage. 


Il est perçu, pour le matériel roulant qui, sur la 
demande de l'expéditeur ou du destinataire, serait 
soumis à un pesage extraordinaire, en dehors de 
celui que les compagnies doivent faire à leurs frais, 
au départ, pour établir la taxe, les droits ci-après, 
par véhicule et par chaque pesage supplémentaire. 
— Pour les wagons ou chariots, 1 franc 50. — Pour les 
locomotives ou tenders, 3 francs. — Toutefois, ces 
droits ne seront pas percus si le pesage supplémen- 
taire constate une erreur commise au préjudice 
de l'expéditeur ou du destinaire. 


$ 4. — Magasinage. 


ll est perçu, pour le stationnement des wagons, 
chariots, locomotives et tenders qui ne sont pas 
enlevés pour quelque cause que ce soit, dans les 
quarante-huit heures de la mise à la poste de la 
lettre d'avis adressée par les compagnies au desti- 
nataire : — Un droit de 5 francs par véhicule et par 
jour. 

2. Sont maintenus dans les; tarifs homologués 
les frais accessoires qui seraient, sous le double rap- 

ort des prix et des conditions, plus avantageux pour 
e public que ceux ci-dessus fixés. 
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8. Le présent arrêté sera notifić aux compagnies 
de chemins de fer. — Il sera publié et affiché. — Le 
ouverneur général de l'Algérie, les préfets, les 
onctionnaires et agents du contrôle sont chargés 
d'en surveiller l'exécution. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Fixant le tarif exceptionnel de certains transports 
sur les chemins de fer algériens. 


25 mai 1887 
(B. O., 1887, p. 169). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relalive à la surveillance des dépôts confiés 
aux notaires. 


11 juin 1887 (1) 


Monsieur le procureur de la République, — Aux 
termes de l'article 29 de l'arrêté organique du 
30 décembre 1842, sur le notariat en Algėrie, les 
notaires doivent tenir un registre coté et paraphé, 
soumis au visa des préposés à l'enregistrement, sur 
lequel ils sont tenus de mentionner jour par jour, 
par ordre de date : 1° toutes les sorumes ou valeurs 
qu'ils recoivent en dépôt, à quelque titre que ce 
soit, 2° les noms, prénoms, professions et demeures 
des déposants; 3° la date des dépôts; 40 l'emploi 
qui aura été fait des valeurs déposées. 

Ces prescriptions ne peuvent répondre au vœu du 
législateur qu à la condition qu'une vérification atten- 
tive et régulière sera faite du registre des dépôts. 
— Les notaires ont intérêt à l'application d'une 
mesure générale de contrôle qui prouvera la régu- 
larité de leurs opérations, et l'opinion publique ne 
pourra que ratifier des précautions destinées à sau- 
vegarder les intérêts et la fortune des particuliers. 

Ces considérations ont décidé M. le garde des sceaux 
à prescrire la vérification dont il s'agit et à en con- 
fier le soin aux procureurs de la République du 
ressort. 

Vous aurez à vous transporter une fois par semes- 
tre et à l'improviste dans chacune des études de 
notaire de votre arrondissement pour y vérifier le 
rene prescrit par l'article 29 de l'arrêté précité. 
— ll ne serait pas possible de tracer pour cette véri- 
fication des règles fixes et invariables; néanmoins, 
pour en assurer l'efficacité, je dois vous recomman- 
der l'emploi des moyens de contrôle suivants : 

Votre premier devoir est de vous assurer que le 
registre des dépôts est tenu d'une mauitre régulière, 
et renferme toutes les énonciations prescrites. — 
Vous aurez ensuite à rechercher si toutes les som- 
mes qui y sont portées ont été remises aux ayants 
droit, ou se retrouvent en nature, soit dans la caisse 
du notaire, soit dans une caisse publique. — H est 
certain que le notaire, qui ne peut, sans danger, con- 
server dans son étude des sommes importantes, 
a la faculté den faire le dépôt dans une caisse 
publique, mais à la condition que le dépôt sera fait 
au nom de l'ayant droit avec stipulation, bien en- 
tendu, qu'il ne pourra être retiré que sur l'avis du 
notaire déposant. Le carnet ou le récépissé consta- 
tant le dépôt des sommes déposées dans une caisse 
publique sera produit au magistrat chargé de la 
vérification. 

Mais votre contrôle serait insuffisant si vous vous 
borniez à établir la concordance des sommes figu- 
rant au registre des dépôts avec celles qui sont dans 
la caisse du notaire ou dans une caisse publique. — 
Vous aurez à rechercher avec le plus grand soin 
si toutes les sommes versées à titre de dépôt ont été 


(1) V-C. P. G., 6 décembre 1889, 5 mai 1890, 13 avril 1891, | & juin 1892, 31 octobre 1804, 
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réellement inscrites sur le registre prescrit par la loi. 
— Pour vous en assurer, vous devrez vous faire repré- 
senter les minutes et répertoires du dernier semes- 
tre et particulièrement les minutes des contrats de 
vente et des obligations, de manière à pouvoir véri- 
fier l'emploi du prix de vente ou du montant du prêt 
stipulés dans ces actes, sans vous arrêter à la clause 
de style qu'ils renferment, à savoir « que les fonds 
ont été remis à l'instant aux parties », attendu que 
presque toujours, nonobstant cette stipulation, les 
fonds restent déposés entre les mains du notaire 
jusqu'à l'accomplissement des formalités hypothé- 
caires et de purge légale. 

Enfin, il arrive quelquefois que des fonds sont 
confiés au notaire sans affectation déterminée, à la 
charge par cet officier ministériel d'en etfectuer le 
placement aux conditions les plus favorables pour 
son client; dans ce cas, l'acquit du mandataire 
choisi par le notaire n’est pas une décharge sufti- 
sante ; les sommes ainsi quittancées n'en doivent pas 
moins être inscrites sur le registre des dépôts, et 
les espèces produites à première réquisition, jusqu'à 
ce quil en ait été fait emploi au protit du mandant. 
— D'une manière générale, cet emploi devra être 
justifié par une quittance régulière, et par les regis- 
tres de correspondance et de comptabilité qui seront 
tenus à votre disposition. 

Je vous prie, monsieur le procureur de la Répu- 
blique, de me rendre compte des résultats de cha- 
que vérification. Quand l'office du notaire sera situé 
ea dehors du chef-lieu d'arrondissement, vous profi- 
terez de l’occasion pour remplir les autres devoirs 
de votre charge, tels que véritication des greffes, etc., 
ct votre rapport me sera adressé dans les dix jours 
suivant la vérification. 


DÉCRET 


Portant règlement d'administration publique 
sur l'octroi de mer en Algérie. 


27 juin 1887 


Sur le rapport des ministres des finances et de 
l'intérieur; — Vu l'article 4 de l’ordonuance du 
2? juillet 1834, l'article 5 de la loi du 4 août 1844, les 
articles 41 et 42 de l'ordonnance du 28 septembre 1841 
et l'article 166 de la loi municipale du 5 avril 1884; 
— Vu l'ordonnance du 26 décembre 1844, instituant 
en Algérie un octroi municipal de mer; — Vu le 
décret du 26 décembre 1884, sur l'octroi de mer en 
Algérie, notamment l'article 4 de ce décret, dispo- 
sant qu'il sera statué dans la forme des règlements 
d'administration publique sur étendue des territoires 
soumis aux droits de l'octroi de mer, sur le mode 
de répartition de son produit, sur les perceptions à 
l'intérieur, l’entrepôt commercial et industriel, le 
transit, les règles du contentieux, les abonnements, 
et, en général sur les règles de la perception ; — Vu 
le décret du 30 décembre 1886, réglant le régime de 
l'octroi de mer jusqu'au 30 juin 18x7; — Vu les lois 
et règlements sur les octrois de la métropole; — Vu 
le décret du 26 août 1881, sur l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie; — Le conseil d'Etat entendu ; 


CHAPITRE Ier. — Des services de perception. 


ART. fer. La perception aux frontières de terre et 
de mer de l'Algérie des droits d'octroi établis par le 
décret du 26 décembre 1884 demeure confiée à l'admi- 
nistration des douanes conformément anx disposi- 
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tions de l'ordonnance du 21 décembre 1844. — Le 
montant des perceptions effectuées par cette admi- 
nistration reste soumis au prélèvement prévu par 
l'article 2 du décret du 18 juillet 1864. 

2. La pae tion à l'intérieur des droits dus en 
vertu de l'article 2 du décret du 26 décembre 1884 est 
confiée, dans les territoires civils ou de commande- 
ment de l'Algérie, au service des contributions diver- 
ses. — Il peut être créé, pour le service des exer- 
cices, des préposés spéciaux de l'octroi de mer. Ces 
préposés font partie du cadre de l'administration des 
contributions diverses, mais sont rétribués au moyen 
d'un prélèvement sur le produit des perceptions de 
l'octroi. — Le gouverneur général institue ces pré- 
posés et, par arrêté en conseil de gouvernement, 
fixe leur rémunération ainsi que celle des autres 
agents de l'administration des contributions diverses 
appelés à concourir à l'exécution du présent décret. 
— Les dispositions de l'article 60 de l'ordounance 
du 9 décembre 1814 sont applicables aux agents des 
contributions diverses agissant comme préposés de 
l'octroi de mer. 


CuapPiTRe II. — Des distilleries. 


3. Les producteurs d'alcool de l'Algérie sont ré- 
artis dans les six classes suivantes : — 1° Distilla- 
eurs dans les établissements desquels l'administra- 
tion juge utile d'établir un service de surveillance 
permanente, et qui rectifient soit des flegmes, soit 
des esprits imparfaits fabriqués dans d'autres éta- 
blissements, ou qui, mettant en œuvre des matières 
autres que des vins, cidres, poirés, lies, marcs et 
fruits, obtiennent, par de simples distillations ou 
par des opérations de rectification, des produits pro- 
pres à ètre livrés directement à la consommation ; 
— 2° Distillateurs qui, mettant en œuvre des matiè- 
res autres que des vins, cidres, poirés, lies, marcs 
et fruits, ne recoivent aucune quantité de spiritueux 
du dehors et ne produisent que des flegmes expédiés 
en totalité chez des rectificateurs; — 3° Industriels, 
uon-bouilleurs de cru, qui distillent des vins, cidres, 
poirés, lies, marcs et fruits (1); — 4° Distillateurs qui, 
mettant en œuvre d'autres matières, ou recevant des 
esprits du dehors, obtiennent, par de simples distil- 
lations, ou par des opérations de rectification, des 
produits propres à être livrés directement à la con- 
sommation, et dans les établissements desquels 
l'administration ne juge pas utile d'établir un service 
de surveillance permanente (2), — 5° Bouilleurs de 
cru distillant exclusivement les produits de leurs 
récoltes de vins, cidres, poirés, lies, marcs et fruits ; 
— 6° Distillateurs ambulants. 

4. Les industriels des ques premières catégories 
prévues à l'article précédent sont tenus aux déclara- 
tions relatives à la profession de distillateur, à la 
contenance des vaisseaux en service dans leurs éta- 
blissements et aux prises en charge dont l'obligation 
résulte des articles 117, 118, 140 et 141 de la loi du 
28 avril 1816, 9 et 10 de la loi du 20 juillet 1837, les- 
quels sont rendus exécutoires en Algérie (3). — Les 
établissements de la première catégorie, ceux de la 
deuxième, ceux de la troisième et de la quatrième 
sont respectivement soumis aux régimes déterminés 
par les règlements des 18 septembre 1879, 19 sep- 
tembre 1819, 15 avril 1881,lesquels sont rendus exé- 
cutoires en Algérie, à l'exception des dispositions 
qui supposent ou comportent des formalités à la 
circulation ou édictent des sanctions pénales et de 
celles qui concernent les distillateurs ambulants (4). 
— Il sera statué par arrèté du gouverneur général 


(1,2) V. D. 19 septembre 1892, art. 3. 

(3, 4) Par le fait seul que les appareils de distillation sont mis 
en activité, le distillateur est oblige d'en faire immédiatement la 
déclaration sur le registre n° 4, et ensuite le résultat de la fabri- 
cation doit être inscrit sur le registre n° 4 A; — L'omission de 
ces formalités coustitue une contravention, non en matière d'oc- 
troi, mais en matiere de contributions diverses ou indirectes ; 


— Pour échapper à l'application de la loi pénale en cette ma- 
tière, le distillateur arguerait vainement de sa bonne foi, en 
soutenant qu'il a fait toutes les démarches nécessaires pour se 
faire remettre par l'administration compétente le EUT 
crit par la loi, sans pouvoir y parvenir, et qu'ila pris la précao- 
tion de mentionner ses opérations, à défaut de ce registre, sor 
uu Cahier de pupier, s'il n'a pas pris la précaution de faire cons- 
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pris en conseil de gouvernement sur les manquants 
exceptionnels, dont l'allocation aux distillateurs 
appartient, dans la métropole, au ministre des finan- 
ces, après avis de la section des finances du conseil 
d'Etat. — Les bouilleurs de cru et distillateurs ambu- 
lants sont soumis au régime spécial déterminé par 
l’article 9 ci-après. — Par dérogation aux dispositions 
qui précèdent, les établissements des troisième et 
quatrième catégories situés dans des localités où il 
n'existe pas de receveurs des contributions diverses 
peuvent, par décision spéciale du gouverneur, prise 
en conseil de gouvernement, être admis au bénéfice 
du régime spécial prévu pour les bouilleurs de cru 
et distillateurs ambulants. 

8. Les spiritueux non rectifiés sont admis à sortir 
des distilleries, en crédit des droits, pour être diri- 
gés sur les établissements de rectification, moyen- 
nant l’engagement dûment cautionné de les repré- 
senter dans ces établissements avant l'expiration 
d'un délai fixé suivant la durée probable du trans- 
port, et de les y placer en entrepôt sous la main du 
service, le tout à peine de payement du double droit 
en cas de non-apurement régulier des acquits-à-cau- 
tion. 

6. Aucun appareil ou partie d'appareil distillatoire 
ne peut être détenu même par les constructeurs ou 
marchands de ces AA qu'après une déclaration 
au service des contributions diverses et la délivrance 
d'une licence relatant la spécification de l'appareil 
et sa capacité. Les appareils et leurs diverses parties 
sont poinconnés par les soins de l'administration 
d'un numéro d'ordre qui est mentionné sur la 
licence. — Le service des douanes ne peut livrer 
aux destinataires les appareils et parties d'appareils 
venant de l'extérieur qu après l'accomplissement des 
formalités prescrites au paragraphe précédent. — 
Les licences sont annuelles ; leur délivrance ne donne 
lieu à d'autre perception que le prix du timbre. 

7. En cas de mutation dans la détention d’un 
appareil distillatoire, l'ancien détenteur ne peut s’en 
dessaisir qu'après l'annulation de sa licence par le 
service et la délivrance d’une licence au nouveau 
détenteur. — Les constructeurs et marchands d'appa- 
reils distillatoires sont soumis aux visites des pré- 
posés de l'octroi de mer; ils sont tenus d'inscrire 
successivement, sans blanc, rature ni interligne, sur 
un registre coté et parafé qui leur est remis par le 
service des contributions diverses, la date des livrai- 
sons par eux faites, les noms des acquéreurs, le 
numéro et la date de la licence qui doit leur être 
représentée. — Il sera procédé dans le mois de la 
promulgation du présent décret, sous les peines pré- 
vues à l article suivant, au recensement des appareils 
distillatoires, à leur poinçonnage et à la délivrance 
des licences. 

8. Les appareils et parties d'appareils non poin- 
connés ou dont la possession n'est pas légitimée par 
la représentation d’une licence régulière sont confis- 
qués. — Les préposés de l'octroi de mer sont auto- 
risés à procéder, avec l'assistance d'un officier de 
police judiciaire, requis à cet effet, aux perquisitions 
nécessaires à l'effet de découvrir les appareils clan- 
destins. 

9. Les bouilleurs de cru distillant par leurs pro- 
pres moyens et les distillateurs ambulants sont 
imposés d'après la quantité présumée d'alcool fabri- 
qué; cette quantité est calculée, par voie d'abonne- 
ment, à raison de la force productive des appareils, 
de la durée du travail et de la nature des matières 
employées. — La force productive des appareils est 
déterminée par le service des contributions diver- 
ses au moment de la déclaration prévue par les 
articles 6 et 7, ou à tout autre moment s’il y a modi- 
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fication des appareils. — La durée du travail est le 
temps pendant lequel le bouilleur de cru ou le dis- 
tillateur ambulant a la libre disposition de son 
appareil, déduction faite pour ce dernier du temps 
des transports, fixé à raison des distances. En 
temps de chômage l'appareil est placé sous scellés 
par un agent des contributions diverses, ou est mis 

ors d'usage par le dépôt d'une des pièces essen- 
tielles å la recette de la circonscription ou dans tout 
autre local agréé par arrêté préfectoral. — La mise 
sous scellés ou hors d'usage des appareils est cons- 
tatée par des mentions inscrites par les fonctionnai- 
res compétents au verso de la licence dans des cases 
å ce destinées. — La nature des matières employées 
donne lieu, de la part du bouilleur de cru distillant 
par ses propres moyens, à une déclaration qui est 
valable pour tout le temps pendant lequel ledit 
bouilleur est muni de la licence prévue par l'article 6. 
ll est tenu à une nouvelle déclaration en cas de 
modification dans la nature des matières employées. 
— Le distillateur ambulant est astreint å inscrire, 
sur un registre coté et parafé qui lui est remis par 
le service, les mois, jour et heure de départ et d’arri- 
vée de son appareil, du commencement et de la fin 
de chaque distillation. Ces mentions sont inscrites 
sans blanc, rature ni interligne, au moment même 
où se produisent les faits. Sont mentionnés sur ce 
registre, dans les mêmes conditions, les noms et 
qualités des parties pour lesquelles il est distillé et 
la nature des matières employées. Les déclarations 
Dee sur le registre servent de base à l'assiette 

es droits dus. Ces droits sont payés aux époques 
fixées par l'administration. — En cas d'irrégularité 
dans la tenue du registre, les droits dus Es ie 
jour de la constatation de l’irrégularité sont liquidés, 
sans déduction pour transport ou pour consomma- 
tion du bouilleur de cru, sur le pied du maximum 
correspondant au temps pendant lequel le distillateur 
ambulant a eu l'appareil à sa disposition. — Une 
déduction de 10 pour 100 pour déchets est appliquée 
au produit en alcool pur calculé d'après les bases 
indiquées dans les paragraphes précédents. — Le 
bouilleur de cru jouit en outre, pour sa consomma- 
tion, de l’exemption annuelle des droits pour 25 li- 
tres d'alcool pur, obtenus par ses moyens personnels 
ou par un appareil ambulant. 


CuapriTRe III. — Des brasseries. 


10. Les brasseurs sont imposés d'après la quantité 
présumée de bière fabriquée; cette quantité est cal- 
culée, par voie d'abonnement, à raison du nombre 
des brassins et de la capacité des chaudières décla- 
rée conformément aux articles 117 et 118 de la loi 
du 28 avril 1816. — Il ne pourra être fait du mème 
brassin qu'une seule espèce de bière. Elle sera reti- 
rée de la chaudière et mise aux bacs refroidissoirs 
sans interruption ; les décharges partielles sont par 
conséquent défendues. 

41. Les employés des contributions diverses sont 
autorisés à pénétrer à toute heure du jour dans les 
brasseries; 1ls peuvent également s'y introduire de 
nuit pour exercer leur surveillance lorsque la bras- 
serie est en activité. 

12. Les brasseurs doivent constater quatre heures 
à l'avance, sur un registre à souche spécial que leur 
remet l'administration : — 1° L'heure exacte de la 
mise de feu sous chaque chaudière ; — 2° Le nu- 
méro de la chaudière allumée ; — 3° L'indication de 
l'opération, telle que fabrication, nettoyage, etc. — 
Ces déclarations sont remplies par Jes brasseurs ou 
leurs représentants, sans interruption ni lacune et 
sans rature ni surcharge, tant à la souche qu'au bul- 


qq 


tater authentiquement l'impossibilité où il s’est trouvé de se pro- 
curer le registre que l'administration est tenue de lui fournir ; 
— Mais si, dans ce cas, le distillateur est punissable, il n'en est 
pas de mème de son représentant, lorsqu'aucun fait pouvant en- 


gager la responsabilité personnelle de ce dernier n'est relevé 
contre lui, — Trib. Mascara, 7 septembre 1894 (R. A. 1894, 
138). 


768 


letin. Ce hulletin, une fois rempli, est détaché par 
le brasseur et porté immédiatement à la recette des 
contributions diverses, lorsqu'il en existe une dans 
la localité, partout ailleurs, il est déposé immédia- 
tement dans une boite dûment scellée par les em- 
ployés. Les registres de mise de feu et, s'il y a lieu, 
les boites aux bulletins doivent être représentés par 
les brasseurs à toute réquisition des employés. — 
Toute mise de feu non régulièrement déclarée est 
réputée servir à la fabrication d'un brassin clandes- 
tin donnant lieu à la perception du droit d'octroi et 
la bière fabriquée jest saisie par les agents du ser- 
vice, sans préjudice de l'amende encourue. 

43. Pour chaque chaudière, une moyenne de ren- 
dement par brassin est fixée chaque trimestre contra- 
dictoirement entre les employés etle brasseur. Cette 
moyenne sert de base pour asseoir d'une manière 
invariable le droit d'octroi de mer pendant le tri- 
mestre sur chacune des chaudières. — Pendant le 
trimestre et pour chaque chaudière la fabrication de 
dix brassins par mois est suivie dans toutes ses pha- 
ses par les employés, le brasseur ou son représen- 
tant. Le rendement de chacune de ces fabrications 
est constaté sur le portatif par un acte signé du 
brasseur. La moyenne sert de base trimestrielle 
pour l'application du droit d'octroi de mer. — Une 
déduction de 10 pour 100 pour déchet estappliquée à 
la moyenne trimestrielle de rendement reconnue 
coutradictoirement par le brasseur et les employés. 
— Cette déduction peut être portée à 15 pour 100, à 
raison des difficultés propres a certaines fabrications, 
par des arrêtés spéciaux et annuels pris par le gou- 
verneur général en conseil de gouvernement (1). 

44. Pour le pesage et le mesurage de tous les 

roduits et des récipients servant a la fabrication, 
es brasseurs sont tenus de fournir au service les 
ouvriers nécessaires. 

15. Les brasseurs ont toute liberté dans leurs mani- 
pulations ; toutefois la rentrée intégrale des métiers 
mis en réserve au fur et à mesure de l'évaporation 
produite par l'ébullition doit être elfectuée dans un 
délai qui ne peut dépasser quatre heures à partir du 
commencement de | ébullition. 

16. Dans le cas de fraudes constatées et suivies de 
condamnations, le préfet ou le général commandant 
le territoire peut, sur la proposition du service, 
déclarer les brasseurs déchus de la faculté de l'abon- 
nement. La perception des droits est alors effectuée 

ar voie d'exercice effectif des quantités fabriquées: 

cet effet, les brasseurs sont soumis aux obligations 
réaultant pour eux des dispositious du présent cha- 
pitre et à celles imposées aux entrepositaires par le 
chapitre suivant. 


CuaPiTRE IV. — De l'entrepôt à domicile, commercial 
el industriel. 


47. Les producteurs à l'intérieur des objets soumis 
aux droits sont admis à conserver chez eux et dans 
leurs magasins, à titre d'entrepôt et sans acquitte- 
ment préalable des droits, les produits de leur 
fabrication. 

18. Sont rendus exécutoires en Algérie les articles 
9, 11, 12, 13 et 14 du décret du 12 février 1870 et le 
décret du 8 décembre 1842. — Toutefois les mélasses 
et glucoses employés dans les distilleries ne com- 
portent pas d'abonnement. Elles peuvent être enle- 
vées en douane, en crédit des droits d'octroi de mer, 
moyennant l'engagement de les placer en entrepôt 
industriel sous la main du service des contributions 
diverses, dans un délai fixé en raison de la durée 
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des transports, le tout à peine de payement d'un 
droit d'octroi en sus (2). — Les alcools et bières 
fabriqués à l'intérieur de l'Algérie et destinés soit a 
l'exportation, soit aux magasins de la guerre ou de 
la marine, peuvent être enlevés des distilleries et 
brasseries moyennant la soumission dûment cau- 
tionnée de les placer, dans un délai réglé suivant la 
durée du transport, sous la main de la douane ou 
dans les magasins de l'Etat, à peine de paiement 
d'un droit en sus. Les acquits-à-caution sont déchar- 
gés sur le vu des certificats administratifs consta- 
tant l’accomplissement de l'engagement souscrit i3). 
— Les droits sur les bières et alcools introduits dans 
les magasins de la guerre et de la marine sont dus 
et acquittés au fur et à mesure de leur mise en con- 
sommation sur le territoire de l'Algérie. 

19. Les entrepositaires sont tenus de fournir aux 
employés de l'octroi et de mettre à leur disposition 
les hommes et les ustensiles nécessaires pour faci- 
liter la reconnaissance et le pesage ct mesurage des 
objets restant en entrepôt, afin que ces préposés 
puissent établir le compte des droits dus sur les 
manquants reconnus et dont la sortie ou l'emploi 
n'aurait pas été justifié. 

20. Si les entrepositaires refusent de se conformer 
aux obligations qui leur sont imposées par l'ar- 
ticle précédent, il est procédé d'office, à leurs frais. 
aux vérifications dont il s'agit, et, outre la saisie et 
l'amende encourues pour le cas de fraude dûment 
constaté, ils sont passibles des peines prévues par 
l'article 39 du présent règlement pour le fait d'em- 
pêchement aux exercices. 

21. Indépendamment des obligations ci-dessus 
mentionnées et des autres conditions qui leur sont 
imposées, lesdits entrepositaires sont tenus de diviser 
leurs magasins en cases régulières, d’un cubage 
facile et d'une contenance déterminée. 

22. Les conditions pour l'entrepôt sont : de faire 
une déclaration par écrit au service de l'octroi, avant 
chaque préparation ou fabrication pour les objets 
produits à l'intérieur du rayon de l'octroi; de per- 
mettre les visites, vérificatians et exercices des pré- 
posés : de leur ouvrir, en tout temps et à toutes 
réquisitions, tous les lieux de dépôt des objets 
sujets à la surveillance de l'octroi, et de ne faire 
aucune expédition, pour le dehors ou pour l'intérieur, 
sans en avoir préalablement fait la déclaration au 
service de l'octroi et acquitté, s’il y a lieu, les droits 
fixés par le tarif. — Les industriels qui profitent de 
la faculté d'entrepôt pour les combustibles et les 
matières premières, en vertu de l’article 18 du prè- 
sent réglement, doivent, s'ils n'ont pas obtenu 
l'abonnemeut, faire la déclaration des quantités de 
combustibles ou de matières premières qu'ils sont 
dans l'intention d'employer à cet usage (4). 

23. Tout refus de souffrir les visites, vérifications 
et exercices des préposés de l’actroi est constaté par 
procès-verbal. Les préposés, après avoir déclaré 
procès-verbal, peuvent requérir l'assistance d'un offi- 
cier de police, faire ouvrir en sa présence les lieux de 
dépôt des objets soumis aux droits et procéder aux 
vérifications et exercices prescrits par le présent 
reglement. . 

24. La durée de l'entrepôt est illimitée (5). 


CHAPITRE V.— Des règles de contentieux en ce quicon- 
cerne les exercices el perceptions à l'intérieur confiés 
au service des contributions diverses. 


28. Les contraventions aux dispositions du présent 


om 


(1) Modifié, D. 23 décembre 1890, art. 3. 

(2) Cette disposition ne modifie en rien le régime douanier de 
ces marchandises; par suite, les glucoses doivent acquitter le 
droit de douane, soit en numéraire, soit en traites, avant len- 
lèvement, qu'elles soient ou non destinées à la distillerie. Quant 
aux mélasses, elles ne peuvent, en Algérie, jouir du régime de 
faveur (n° 92 du tableau A annexé à la loi du 11 janvier 1892) 
que si elles sont expédites sur un des établissements soumis 


d'une manière complète à fa surveillance des préposés des con- 
tributions diverses. — Circ. du directeur generat de douanes; 
5 juillet 1887. 

(3) Complété, D. 22 décemhre 1887, art. 2. 

(4) Complété, D. 10 janvier 1894, 

(5) V. D. 16 août 1894, qui a ajouté à ce chapitre trois nou- 
veaux articles portant les numéros 24 bis, 24 ter, et 24 guatr. 
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réglement relatives aux exercices et perception à 
l'intérieur confiés au service des contributions 
diverses sont constatées par des procès-verbaux, 
lesquels sont dressés à la requûte du préfet ou du 
général commandant le territoire, et sont aflirmés 
devant le juge de paix ou son suppléant, dans les 
trois jours de leur date, sous peine de nullité. ls 
peuvent être rédigés par un seul préposé et, dans 
ce cas, ils font foi en justice jusqu'à preuve con- 
traire; quand ils sont rédigés par deux préposés, ils 
fout foi jusqu'à inscription de faux. 

26. lls énoncent la date du jour où ils sont rédi- 
gés, la nature de la contravention, et, en cas de 
saisie, la déclaration qui en a été faite au prévenu ; 
les noms, qualités et résidence de l'employé ou des 
einployés verbalisant et de la personne chargée de 
poursuites, l'espèce, le poids ou la mesure des 
objets saisis ; leur évaluation approximative; la pré- 
sence de la partie à leur description, ou la somma- 
tion qui lui a été faite d'y assister; le nom, la qua- 
tité et l'acceptation du gardien, le lieu de la 
rédaction du procès-verbal et l'heure de la clò- 
ture. 

27. Dans le cas où le motif de la saisie porterait 
sur le faux ou laltération des registres, licences, 
expéditions et autres documents prévus par le pré- 
sent décret, le procès-verbal énonce le geure de 
faux, les altérations où surcharges. Lesdits docu- 
meuts, signés et parafés, restent annexés au procès- 
verbal, qui contient la sommation faite à la partie 
de la parafer et sa réponse. 

28. Si le prévenu est présent à la rédaction du 
procès-verbal, cet acte énonce qu'il lui en à été 
donné lecture et copie. — En cas d'absence du pré- 
venu, si celui-ci a domicile ou résidence connue 
danse le lieu de la saisie, le procès-verbal lui est 
signifié dans les vingt-quatre heures de la clôture. 
Dans le cas contraire, le procès-verbal est afliché, 
daus le même délai, à la porte de la mairie. 

99. La saisie et la contiscation s'étendent aux fu- 
tailles, caisses, enveloppes, paniers et sacs renfer- 
mant les objets en fraude ou en contravention. 

30. Les objets saisis sont déposés au bureau le 
plus voisin. ils peuvent néanmoins, s'il y a lien, 
être mis en fourrière. 

31. Si la partie saisie n'a pas formé, dans le 
délai de dix jours, opposition à la vente, cette vente 
est faite par le receveur, cinq jours après l'apposi- 
tion, à la porte de la mairie et autres lieux accou- 
tumése, d'une atliche signée de lui, et sans aucune 
autre formalité. 

32. Néanmoins, si la vente des objets saisis est 
retardée, l'opposition peut ètre formée jusqu'au jour 
indiqué pour ladite vente. L'opposition est motivée 
et contient assignation à jour fixe devant le tribunal 
correctionnel, avec élection de domicile dans le heu 
où siège le tribunal. Le délai de lassignation ne 
peut excéder trois jours (1). 

33. Dans le ras où les objets saisis seraient sujets 
à dépérissement, la vente peut ètre autorisée, avant 
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l'échéance des délais ci-dessus fixés, par une simple 
ordonnance du juge de paix, sur requête. 

34. L'action résultant des procès-verbaux en ma- 
tière d'octroi et les questions qui pourront naitre 
de la défense du prévenu sont de la compétence 
exclusive du tribunal correctionnel (2). 

38. En cas de nullité du procès-verbal, et si la 
contravention se trouve suffisamment établie par 
d'autres preuves ou par l'instruction, la confiscation 
des objets saisis n'est pas moins enrourue. — Le 
gouverueur général, après avis du conseil de gou- 
vernement, est autorisé à faire remise, par voie de 
transaction, de la totalité ou de partie des con- 
damnations encourues, même après le jugement 
rendu. 

36. Le produit des amendes et confiscations pour 
contraventions au règlement de l'octroi de mer, 
déduction faite des frais et primes aux indicateurs, 
ainsi que des prélèvements prescrits par le décret 
du 9 novembre 1853, est attribué, moitié aux em- 
plovés de Factroi, pour être répartie d'après le 
mode qui sera arrété, et moitié aux communes 
d'Algérie, 

37. S'il s'élève une contestation sur l'application du 
tarif ou sur la quotité du droit réclamé, le rede- 
vable est tenu de consigner, avant tout, le droit exigé 
entre les mains du receveur, faute de quoi il ue 
peut passer outre ni enlever de l'entrepôt l'objet 
qui donne licu à la contestation, sauf a lui à se 
pourvoir devant le juge de paix. Il ne peut être 
entendu qu'en représentant la quittance de ladite 
consignation au juge de paix, lequel prononce som- 
mairement et sans frais, soit en dernier ressort, 
lorsque la somme demandée ne s'élève pas au- 
dessus de 100 francs, soit à la charge d'appel pour 
les autres affaires (3). 

38. Les contraintes pour les recouvrements des 
droits d'octroi sont décernées par le receveur et 
rendues exéeutoires par le juge de paix. — Les op- 
posilions auxdites contraintes sont instruites et 
jugées conformément aux dispositions prescrites par 
l'arucle précédent, et la partie opposante est égale- 
ment tenue de justitier, avant d'être entendue, de 
la consignation entre les mains du receveur du 
montant de la somme contestée (4). 

39. Toute personne qui s'oppose à l'exercice des 
fonctions des préposés de loctroi est condamnée à 
amende de 50 fraucs, prononcée par l'article 15 de 
la loi du 27 frimaire an VHE, indépendamment de la 
confiscation des objets saisis, lorsqu'il y à lieu, et de 
l'amende de 100 à 200 francs, prononcée pour le 
cas de fraude par l'article 9 de la loi du 29 mai 1834. 
— Eu cas de voies de fait, il en est dressé proces- 
verbal, qui est envoyé au procureur de la République, 
pour en poursuivre les auteurs et leur faire iufliger 
les peine- portées par le code pénal contre ceux qui 
s'opposent avec violence à l'exercice des fonctions 
publiques. 

40. Les propriétaires de tons objets compris an 
tarif et les détenteurs d'appareils ou parties d'appa- 


(1, 2) Aux termes des articles 32 et 34 du d'cret du 27 juin 
18%7, toutes les actions résultant des procès-verbaux en matiere 
d'octroi de mer et les questions qui pourront naître de la dé- 
fense du prévenu sont de la competence exclusive du tribunal 
correctionnel, spécialement l'opposition à la vente prévue par 
l'article 32 et les demandes en revendication, en dommages- 
intérêts. en nullité de la saisie; — L'article 34, en qualihant 
d'exclusive la compétence du tribunal correctionnel, a voulu 
exclure la compétence de la juridiction civile pour les questions 
civiles naissant des procès-verbaux, mais nou celle des juges de 
paix à compétence étendue en matière de contravention ; — Celte 
dernière compétence est genérale, forme le droit commun, s'ap- 
plique A toutes les contraventions de la compétence des tribu- 
naux correctionnels, prevues par la loi nouvelle comme par la 
loi ancienne, à moins d'une dérogation formelle, non douteuse ; 
— Des lors, toute contravention deféree aux tribunaux correc- 
tionnels l'est, par cela même, au juge de paix jugeant correc- 
tionnellemenut, si elle est commise ou constatée dans son ressort, 
le tribunal correctionnel ne devant connaitre que des contra- 


ventions commises ou constatces dans un canton dont le juge de 
paix n'a pas la compétence étendue; — Cette règle s'applique 
specialement aux contraventions en matière d'octroi prévues par 
les articles 32 et 34 du décret précité. — Alger, 18 octobre 1894 
(R. A. 1594, 4771, 

(3,4) H resulte des articles 37 et 38 du decret du 27 juin 1587 
que le juge de paix est le juge de droit commun, à l'exclusion 
du tribunal de première instance, en tout ce qui concerne l'oc- 
troi de mer comme en matière de douane, quels que soient le 
chilfre et l'importauce de la contestation; — Spécialement, est 
de la competence de ce magistral ta question de savoir si un par- 
ticulier est fabricant d'alcool ou s'il se borne à rectilier les spi- 
ritueux achetés dans le commerce et dont les droits ont déjà eté 
acquittés ; — Cette compétence n'a pas été modifiée par l'article 32 
de la loi de finances du 26 janvier 1892, qui s'est borné à ajouter 
une taxe de consommation au droit d'octroi de mer déjà etabli 
sur les alcools introduits ou fabriqués en Algérie. — Alger, 
t mars 1895 (R. A. 1595, 233), 
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reils distillatoires sont responsables du fait de leurs 
facteurs, agents et domestiques, en ce qui concerne 
les droits, confiscations, amendes et dépens, lorsque 
la contravention a été commise dans les fonctions 
auxquelles ils ont été employés par leurs maitres. 
— Les pères, mères on tuteurs sont garants des faits 
de leurs enfants ou pupilles mineurs non émancipés 
et demeurant chez eux. — Sont également respon- 
sables les propriétaires ou principaux locataires, 
relativement à la fraude qui se comimettrait dans 
leurs maisons, clos, jardins et autres lieux par eux 

ersonnellement occupés, s'ils sont convaincus de 
faror favorisée ou d'y avoir participé. 


CHaPiTRE VI. — De la répartition des produits 
de l'octroi de mer. 


44. Les produits bruts de l'octroi de mer sont 
versés par les services des douanes et des contribu- 
tions diverses aux fonds de cotisations munici- 


palea; les frais de perception sont imputés sur ces 
fondset acquittés sur mandats des préfets (1). 

A2. Le produit net des taxes pour toute l'Algérie 
est réparti entre les communes de plein exercice et 
les communes mixtes, au prorata de leur population 
normale et municipale constatée par le dernier dé- 
nombrement quinquennal, les indigènes musulmans 
étant toutefois comptés pour un septieme seulement 
de leur nombre dans les communes de plein exer- 
cice, et pour un vingt-huitième de leur nombre 
dans les communes mixtes (2). 

43. ll est pourvu à cette répartition par arrèlé du 
gouverneur, pris en conseil de gouvernement. — 
Des acomptes mensuels sont mis à la disposition 
des communes. 

44. L'état de la répartition prévue au premier 
paragraphe de Particle précédent et le compte 
général, par département et pour toute l'Algérie, 
des recettes et dépenses de l'octroi de mer sout 
publiés à la clôture de chaque exercice. — Les bases 
de la répartitiou pourront ètre revisées lors des 

rorogations successives des tarifs et réglements de 
‘octroi de mer. 


CuariTre VIL — Dispositions générales. 


45. Tous les registres employés à la perception 
et au service de l'octroi de mer à l'intérieur sont 
fournis par l'administration des contributions indi- 
rectes; la dépense lui en est remboursée par un pré- 
lévement sur les produits de l'octroi de mer; les 
perceptions ou déclarations y sont inscrites sans 
interruption ni lacune. Les expéditions qui en sont 
détachées sontmarquées du timbre des coutributious 
indirectes, dont le prix fixé, par la loi, est acquitté 
par les redevables ; le moutant des droits de timbre 
est versé dans les caisses de cette administration, 
aux époques et de la manière qu'elle indiquera. 

46. Pour l'exécution des dispositions du présent 
reglement empruntées à la legislation métropoli- 
taine sur les octrois, les directeurs des contributions 


(1) L'article 41 du décret du 27 juin 1887 portant règlement 
sur l'octroi de mer en Algérie dispose que les produits bruts de 
cet octroi doivent être versés aux fonds des cotisations munici- 
pales ct les frais de perception imputés sur ces fonds et passés 
sur mandats des préfets. 

En execution de ces dispositions, le produit hrut de l'octroi 
de mer sera desormais versé chaque mois au receveur des con- 
tributions diverses du chef-lieu qui imputera immediatement ce 
produit au compte des cotisations municipales. Par suite. les frais 
de percepüuon (5 pour 100) au lieu d'être directement prélevés par 
le service des douanes ansi que cela se pratique actuellement, 
devront étre remis à ce service par les receveurs des contribu- 
tions diverses sur mandat prrfectoral acquitté pour ordre par le 
ee eur principal ct appuyé dela quittance àsouche de ce comp- 
table, 


Rien n'est innové en ce qui concerne les droits d'octroi de 
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diverses exercent dans leurs circonscriptions res- 
ectives les fonctions de préposé en chef de l'octroi: 
es attributions dévolues aux maires par cette légi- 
lation sont exercées respectivement par les préfit: 
en territoire civil et par les généraux en territoire 
de commandement. 

47. Il sera pourvu aux mesures d'exécution non 
prévues au présent décret par des arrètés du gru- 
verneur général de l'Algérie, pris en conseil de 
gouvernement. 


CuapiTre VIII. — Disposilion transitoire. 


48. Le mode de répartition prévu à l'article 42 du 
présent décret ne sera applicable qu'à partir d) 
ler janvier 1888 (3). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 14 mars 1887, concernant la répression 
des fraudes commises dans la vente des beurres. 


4 juillet 1887 
(B. O., 1887, p. 612). 


DÉCRET 


Portant établissement d'un droil pour l'entrée 
en France du chocolat fabriqué en Algérie. 


12 juillet 1887 


Sur le rapport des ministres du commerce et des 
finances; — Vu la loi du 5 juillet 1836, article »:— 
Vu la loi du 17 juillet 1867, et spécialement l 
dernier paragraphe de l'article de ladite loi, am:! 
CONÇU : — « des produits étrangers introduits d'Al- 
gérie en France, qui auront payé les droits d: 
tableaux A et B,ne seront admis à rentrer en Frane” 
qu'à la condition d'acquitter la différence entre le 
tarif d'Algérie et le tarif de France »; — Vu le decril 
du 17 août 1880; — Vu le décret du 16 mai 1832; — 
Vu le décret du 23 mai 1883; — Vu l'article 14 de l 
loi de finances du 29 décembre 1884, eu vertu 
duquel le cacao importé en Algérie devient passibi: 
des droits du tarif métropolitain; — Vu le décr# 
du 29 décembre 1884; — Vu l’article 1 de la loi dt 
27 mai 1887, qui a établi une surtaxe temporaire d 
20 pour 100 sur les sucres imposables de toute on 
gine; — Attendu que les droits perçus en Alget 
sur le sucre employé à la fabrication de 100 ki 
grammes de chocolat sont inférieurs de 10 francs% 
aux droits appliqués en France au sucre empl' 
pour la mème fabrication; — Attendu que cett 
somme représente, d'après le tarif métropolilif. 
une quantité de 18 kilogrammes de sucre espn 
en ralliné ; 
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mer payables en traites; les receveurs des douanes ne derreit 
verser aux reccveurs des contributions diverses que les somm” 
réellement recauvrées, c'est-à-dire le total des droits pe" 
diminué du montant des droits réglés en traites et augmente dò 
traites échues et payées pendant le mois. T 

En outre et pour assurer l'application exacte des dispositio™ 
de l'article 41 du décret, les remboursements et restitutions © 
ront effectués à l'avenir par le service des contributions dise 
sur mandat du préfet accompagné de la quittance des droits € 
d'un certificat rectilicatif délivré par les agents des douanes t! 
visé par l'inspecteur. 

Vous voudrez bien transmettre aux comptables sous vos ondrê 
les instructions qui précèdent et veiller à leur exécution. — (76 
du directeur général de la comptabilité publique, 20 juillet 1°: 

2) Modifié, D. 23 décembre 1850, art. 4. 

Et Modifié, D. 22 décembre 1887, art. 4. 


T 
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ART. 4°r. Il sera percu, à l'entrée en France du 
chocolat fabriqué en Algérie, un droit de 10 francs 
90 centimes par 100 kilogrammes å titre de supplé- 
ment de droit sur le sucre employé pour cette fabri- 
cation. 

2. Les chocolats exportés de France å destination 
de l'Algérie seront recus à la décharge des comptes 
d'admission temporaire de sucre à raison de 18 kilo- 
grammes de sucre raffiné pour 100 kilogrammes de 
chocolat fabriqué dans les conditions déterminées 
par l'article 3 du décret du 17 aoùt 18*0. 

3. Sont et demeurent abrogés le décret du 29 dé- 
cembre 1884, ainsi que les dispositions des décrets 
des 16 mai 1832 et 23 mai 1883, qui sont contraires 
à celles du présent décret. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant suppression du bureau civil de la division 
d'Alger, 


14 juillet 1887 
Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 


de l'administration civile de l'Algérie ; — Vu l'arrèté 
du 11 juin 1870, instituant auprès de chacun des 


généraux commandant les divisions en Algérie 
un bureau administratif pour l'expédition des 
affaires civiles; — Considérant que l'extension 


donnée au territoire civil a eu pour elfet de réduire 
considérablement les attributions dévolues aux 
bureaux civils des divisions; — Considérant que les 
bureaux civils des divisions d'Oran et de Constan- 
tine ont été supprimés il y a un certain temps 
déjà et que Le moment est venu de prendre la même 
mesure à l'égard du bureau civil de la division 
d'Alger: — Sur le rapport du secrétaire général du 
gouvernement général ; 


ArT. 1°". Le bureau civil de la division d'Alger est 
supprimé. 


DÉCRET 


Qui autorise l'admission temporaire en franchise en 
Algérie du cacao et du sucre de canne importés des 
pays hors d'Europe pour lu fabrication du chocolat. 


21 juillet 1887 


Sur le rapport du ministre du commerce et de 
l'industrie et du président du conseil, ministre des 
finances, et sur l'avis conforme du ministre de l'in- 
térieur; — Vu la loi du à juillet 1836; — Vu le dé- 
cret du 17 août 1880; — Vu le décret du 26 décem- 
bre 1884; 


ART. 4er. Le cacao et le sucre de canne im- 

ortés des pays hors d'Europe, ainsi que le sucre de 

etterave fabriqué en France, pourront être admis 
temporairement en Algérie en franchise de droits de 
douane et d'octroi de mer, pour la fabrication du 
chocolat, sous les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 5 juillet 1836. 

2. L'importateur s'engagera, par une soumission 
valablement cautionnée, à réintégrer en entrepôt, en 
France, dans un délai maximum de quatre mois, 
100 kilos de chocolat pour 53 kilos de cacao et 
54 kilos de sucre raffiné ou une quantité équivalente 
de sucre brut. — Les chocolats présentés pour la 
décharge des comptes seront, à cet effet, exp“diés en 
colis plombés sur lun des bureaux de Marseille, 


(t) Afaintenu, L. 48 février 1890, 
2) V. L. 25 juillet 1893, art, 3. 
3) Modifié, L. 25 juillet 1893, art. 3. 
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Bordeaux ou Nantes, où ils seront vérifiés et placés 
en entrepôt jusqu'au moment de leur réexportation 
ou de leur mise à la consommation. 

3. Ne seront admis à la décharge des soumissions 
d'adinission temporaire que les chocolats valant 
au moins 2 francs 50 le kilogramme en fabrique, 
droits compris, et composés exclusivement de cacao, 
de sucre et d'aromates, sans mélange d'aucune autre 
substance. Ils devront être revêtus de l'étiquette ou 
de la marque du fabricaut. 

4. Ces chocolats pourront être réexpédits en Algé- 
rie pour la consommation, moyennant le payement 
des droits de douane du tarif algérien et T droits 
d'octroi de mer sur les matières premières employées 
à leur fabrication. 

8. Toute manœuvre ayant pour objet de faire ad- 
mettre comme purs des chocolats mélangés, en- 
trainera pour le fabricant la déchéance du bénéfice 
de l'admission temporaire, indépendamment des 
pénalités édictées par l'article 5 de la loi du 5 juil- 
let 1836. 


LOI 


Portant : 19 création de nouveaux régiments de cava 
lerie; 2° suppression du sirième escadron dans 
chacun des qualre régiments de chasseurs d'Afrique 
actuels. 


25 juillet 1887 
(B. L., n° 18,246). 


ArT. 4°. Le ministre de la guerre est autorisé : 
1° à créer : … deux régiments de chasscurs d'A- 
frique (1); 2° à supprimer le sixième escadron de 
chacun des régiments de chasseurs d'Afrique exis- 
tants (2). 

2. La composition des cadres de ces nouveaux ré- 
giments et leurs effectifs en simples soldats sur le 
pied de paix sont déterminés par les tableaux an- 
nexés à la présente loi. Les officiers de tous grades 
seront prélevés sur l'ensemble des cadres de l'arme 
tels qu'ils ont été constitués par la loi du 13 mars 1875, 
et ne serout pas remplacés dans leurs anciennes 
positions (3). 


DÉCRET 


Portant que, duns l'annexe d'El-Oued et le poste de 
Tugqurth, des officiers de l'armée pourront, sur la 
proposition du procureur général el par arrété du 
gouverneur général, étre provisoirement investi 
des allributions cunférées aux juges de pair. 


30 juillet 1887 (1) 
(B. O., 1887, p. 1152). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Délerminant la zone de n des vignes phyl- 
loxérées de La Calle. 


9 août 1887 


Vu la loi du 24 mars 1883, sur les mesures à pren- 
dre contre l'invasion et la propagation du phylloxéra 
en Algérie; — Vu notamment l'article 4 de cette loi, 
aux termes duquel le gouverneur général est investi 
du pouvoir de prendre un arrêté portant déclaration 
d'infection des vignes dans lesquelles l'existence du 


(4) V. D. R août 1804; A. G. 19 novembre 1894. — Relative- 
ment à la compétence des ofliciers juges de paix, V. D. 10 août 
1875, art. 6, $ 4. 


CA 


phylloxéra a été constatée et fixant le périmètre 
auquel s'étend la déclaration d'infection; — Vu le 
décret du 12 juillet 1880, qui a déclaré applicable à 
l'Algérie la loi des 15 juillet 1878, 2 août 1879, relative 
aux mesures à prendre pour arrêter les progrès du 
shylloxéra et du doryphora; — Vu l'article 3 de ce 
decret, aux termes duquel le gouverneur général 
exerce daus la colonie celles des attributions con- 
férées dans la métropole au ministre de l'agriculture 
par la loi des 15 juillet 1878, 2 août 1879; — Vu les 
arrèlés des 10r,8 et 16 juillet 1887, portaut déclara- 
tion d'infection de diverses vignes, pépiniéres et 
jardins situés sur le territoire de la commune de 
La Calle; — Vu l'avis exprimé par la commission 
supérieure du phylloxéra dans sa séance du 
b août 1886; — Sur la proposition du secrétaire gé- 
néral du gouvernement ; 


Ant. 4°r. La zone de protection des vignes phyl- 
loxérées de La Calle comprendra la commune de 
plein exercice de La Calle et la commune mixte de 
ce nom. — La défense de pénétrer, si ce n'est avec 
lantorisation du délégué du préfet, n'est toutefois 
applicable qu'aux propriétés déclarées infectées par 
des arrêtés spéciaux. 

2. La détermination de la zone de protection, objet 
du présent arrêté, n'entrainera point la perte du 
droit à indemnité réglé par l'article 9 de |a loi du 
21 mars 1883. — Partant les déclarations prescrites 
par l'article 1 de laiite loi restent obligatoires pour 
toutes les vignes comprises dans le périmètre de la 
zone, à l'exception de celles qui ont fait l'objet d'ar- 
rètés d'infection, 

3. Il est interdit de faire sortir de la commune de 
La Calle et de la cominune mixte de La Calle, pour 
les expédier au dehors, les objets et produits ci-après 
indiqués : — 19 Les ceps de vigne, garments, cros- 
settes, boutures avec ou sans racines, marcottes, ete., 
feuilles de vigne, mème employées comme enve- 
loppes, couverture ou emballage, raisins de table ou 
de vendange, mares de raisin, et, d'une manière 
générale, tous les produits et débris de la vigne; — 
20 Les plants d'arbres, arbustes et végétaux de toute 
nature à létat vivant: — 39 Les échalas et tuteurs 
déja employés; — 40 Les engrais végétaux, com- 
posts, terres, terreaux et fumiers. 

4. Est autorisée l'exportation hors du territoire 
deg communes visées à l'article 1 des fruits ct 
légumes frais de toute nature. — Les pommes de 
terre ne sont toutefois admises à la circulation 
qu'après avoir été lavées et complètement dégar- 
nies de terre. 

5, Eu ce qui coucerne la réglementation dans 
lintéricur de la zone de protection, il est interdit de 
faire sortir de la commune de plein exercice de 
La Calle, pour les introduire dans la commune 
mixte de La Calle, les plants et débris de vigne, les 
échalas et tuteurs déja emplovés, les composts et 
terreaux, les raisins de vendange, si ce n'est lors- 
qu'ils ont été foulés et en füts fermés, ainsi que les 
mares de raisin, s'ils ne sont contenus dans des 
vases, caisses on véhicules clos. 

6. H sera procédé à la saisie et à la destruction 
des objets et produits autres que les pommes de 
terre, mis en circulation en contravention aux dis- 
positions du présent arrêts. Si ces objets consistent 
en plants de vigne, boutures, sarments, souches, 
feuilles et débris de vigne, échalas, tuteurs, leur 
emballage sera également détruit et les véhicules 


qui auront servi au transport seront désinfectés par ` 


un lavage à l’eau bouillante, sous le contrôle des 
agents de l'autorité. — Pour les pommes de terre 
qui n'auraient pas été lavées ou auraient conservé 
des adherences de terre, l'opération devra être faite 
sur place sous les veux des agents qui auront ver- 
balisé ou d'un agent du service phylloxérique. — 
Les détritus de terre en provenant seront arrosés à 
l'eau bouillante. 

7. Les frais résultant de la destruction des objets 
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ou produits et de la désinfection des véhicules avant 
servi au transport seront à la charge des contrevr- 
nants, sans prejudice des peiues édictées par la lai 
des 15 juillet 1878, 2 août 1879. Une prime de trente 
francs (30 fr.), sera payée à l'agent verbalisateur, 
après condamnation prononcée. 

8. Les objets et produits expédiés d'une région 
indemne à destination d'une autre région également 
indemne devront, lorsqu'ils auront à traverser ko 
communes comprises dans la zone de protection. 
ètre accompagnés d'un certificat d'origine delivre 
par l'autorité municipale du point de départ. 


DÉCRET 


Qui délermine les formes suivant lesquelles la cam- 
pagnie Franco-Algérienne devra justifier des de- 
penses d'établissement, des recettes brutes, el de 
dépenses d'erploitalion des lignes qui lui ont ét 
concédées. 


9 septembre 1887 
(B. L., n° 18,487). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GENERAL 


Relatif à la vente el à l'achat du papier timbré 
dans les débits auxiliaires. 


9 septembre 1887 


Vu l'arrêté du ministre de la guerre du 6 septem- 
bre 1844, autorisant la création en Algérie de délits 
auxiliaires de papiers timbrés; — Vu l'arrèté du 
gouverneur général du 30 avril 1874, portant régle- 
mentation de ces débits; — Vu l'arrèté du gouver- 
neur général du 23 décembre 1879, qui confie exeki 
sivementau gouverneur général le droit de prononret 
la création des débits et de nommer les titulaires: 
— Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
administrative de l'Algérie ; 


ART. tr, Le dernier alinéa de l'article G de larret" 
du 30 avril 1874 est abrogé. — Les autres disposi- 
tions de cet article sont modifiées ainsi qu'il suit: — 
Il est formellement interdit aux débitants distribu- 
teurs de vendre des papiers timbrés de dimensio. 
soit en rame, soit par feuille aux officiers publics! 
ministériels (notaires, défenseurs, gretliers, huissiers. 
commissaires priseurs, etc.), et aux fonctionnaire 
de l'ordre administratif (préfets, sous-préfets, mares 
administrateurs, etc.). — Des exceptions à cett 
interdiction poutre être autorisées par le gouver: 
neur général, sur la proposition des directeurs d-- 
partementaux de l'euregistrement, des domaines tl 
du timbre, pour les localités où il n'existe pas d' 
bureau d'enregistrement. Ces autorisations. esst- 
tiellement temporaires et révocables, seront limiter 
aux seuls olticiers et fonctionnaires résidant dan 
la localité même où sera le siège du débit auxiliar" 
ou sur le territoire ressortissant directement à cell 
localité. | 

2. Le présent arrèté ne sera exécutoire qu'à part 
du 1er janvier 1888. — Il est expressément interii 
aux fonctionnaires et officiers désignés dans l'artir* 
précédent, de faire usage, à compter de cette dal, 
de papiers de dimension achetés dans un débit aux! 
liaire. A cet elfet, ils sont autorisés à demander, f’ 
ier au 31 janvier 1888, dans chacun des bureaux de 
l'enregistrement, auquel incombe l'approvisioult” 
ment des débits, l'échange, sans frais, contre di 
papier sortant du magasin du timbre, des feuilles de 
papier qu'ils pourront détenir et qui seront revélu 
de l'empreinte de la griffe spéciale de chaque dist- 
buteur. — Tout fonctionnaire ou officier public el 
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miuistériel qui aura employé, postérieurement au 
ier janvier 1888, du papier revètu de cette empreinte 
spéciale sera immédiatement signalé par les direc- 
teurs départementaux de l'enregistrement, aux pré- 
fets et aux magistrats du ministère public. — Le 
débitant distributeur chez lequel le papier aura été 
acheté pourra, aprés enquète, être suspendu, ou 
sil y a lieu, révoqué de ses fonctions. 

3. Sont expressément maintenues les autres dispo- 
sitions de l'arrèté du 30 avril 1874, sous réserve 
des modifications qui y ont été apporttes par l'arrété 
du ?3 décembre 1879. i 


DÉCRET 


Dèterminant, en erécution de l'article ? de la loi du 
28 avril 1887, les formes el conditions suivant les- 
quelles auront lieu les opérations de délimitation et 
de répartition prévues par le sénalus-consulle du 
22 avril 1863. 


22 septembre 1887 (1) 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie; — Vu le sénatus-consulte 
du 22 avril 1863, relatif à la constitution de la pro- 
rièté en Algérie, dans les territoires occupss par 
es Arabes ; — Vu la loi du 28 avril 1887, ayant pour 
objet de modifier et de compléter la loi du 26 juil- 
let 1873, sur l'établissement et la conservation de ia 
propristé en Algérie, et vu spécialemeut son article 2, 
ainsi concu : — « Íl sera procédé administrativement 
et dans le plus bref délai possible, suivant les formes 
et conditions qui serout déterminées par un décret, 
aux opérations de délimitation et de répartition 
prévues par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du 
sénuatus-cousulte du 2? avril 1863, dans toutes les 
tribus où ces opérations n'ont pas déjà été exécu- 
tées. » — Vu l'avis du conscil de gouvernement, en 
date du 27 mai 1837; — Sur le rapport du président 
du conseil, ministre des finances, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie ; 


Titre ler, — Dispositions préliminaires. 


ART. 4er. Des arrêtés du gouverneur général de 
l'Algérie, rendus sur les propositions du préfet du 
département, et du général commandant la division 
pour le territoire de commandement, dékigneront 
successivement, et à bref delai, dans chaque dépar- 
tement, les tribus pour lesquelles il sera procédé 
aux opérations de délimitation et de répartition 
prescrites par l'article 2 du sénatus-consuilte du 
2? avril 1863. — Ces arrêtés seront insérés dans le 
Bulletin officiel des actes du gouvernement et dans 
le Mobacher. — Ils seront aftichés daus le chef-lieu 
de la commune. Ils seront, en outre, publiés dans 
les marchés de la commune, dans la tribu intéressée, 
ainsi que dauns les tribus ou douars limitrophes. — 
Cette publication sera constatée par des procès- 
verbaux de l'autorité locale et constituera pour tous 
les ayants droit une première mise en demeure de 
prendre toutes mesures conservatoires de leurs 
droits. — Sera considéré comme tribu tout groupe 
de population indigène non déja constitué en douar- 
commune par application du sénatus-consulte du 
22 avril 1863. : 

2. Les opérations de délimitation des tribus et de 
répartition de leurs territoires entre les douars 
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seront entreprises dans le plus bref délai possible 
et seront, effectuées, dans chaque département, par 
des commissaires délimitateurs désignés par le gou- 
verneur général et placés sous la direction d’une 
commission administrative siégeant au chef-lieu du 
département. — Chaque commissaire délimitateur 
sera assisté d'un géomètre de la topographie, ainsi 
que d'un interprète, quand besoin sera. 

3. La commission administrative sera ainsi com- 
posée : — Le préfet du département et, pour les 
opérations en territoire de commandement, le général 
commandant la division, président; — Le directeur 
des domaines; — Le conservateur des forèts; — 
Le géomètre eu chef de la topographie; — L'iuspec- 
teur du service de la propriété indigéne. — Un sous- 
inspecteur des domaines, désigné par le gouverneur 
général, sera attaché à Ja commission en qualité de 
secrétaire, avec voix consultative. — La commission 
dirige et centralise les travaux exécutés par les com- 
missaires délimitaleurs, statue sur les contestations 
et soumet le résultat des travaux à la sanction du 


gouverneur général. — Elle doit se réunir tous les 
quinze jours au moins et plus souvent, si c'est 


nécessaire. — Elle délibére à la majorité des voix. 
En cas de partage, la voix du présideut est prépon- 
dérante. 

4. Avant le commencement des opérations, un 
arrèté du prefet ou du général, suivant le territoire, 
constituera, pour chaque tribu à délimiter, une 
djemaa composée de douze membres, y compris lad- 
joint indigène président, chargée de représenter la 
collectivité et d'assister le commissaire délimita- 


teur (2); — Des djemañs seront constituées égale- 
ment pour les collectivités limitrophes qui n'en 
seraient pas déjà pourvues. — Une djemaä spéciale, 


composée de huit membres y compris le president, 
sera constituée pour chaque douar, lorsque seront 
entreprises les opérations de répartition du territoire 
de la tribu entre les douars. 


Tite li. — Délimilalion des terriloires des tribus. 


5. Le commissaire délimitateur procédera, sur les 
lieux, à la reconnaissance des Himtes périmétriques 
du territoire, en présence de la djemaà de la tribu 
et des djemañs des tribus ou douars limitrophes. — 
Les ihimites précédemment fixées par les décrets de 
délimitation et de répartition seront appliquées sans 

ouvoir donner lien à aucune contestation. — Des 
bete seront établies sur les points où les limites 
ne seraient pas suffisatument indiquées d'une ma- 
nière durable. — La délimitation et le bornage se- 
ront constatés par un procès-verbal descriptif des 
limites, relatant les contestations survenues, et 
auquel sera annexé le plan périmétrique de la tribu, 
avec tous autres plans ou croquis visuels qui seraient 
nécessaires pour l'intelligence des opérations ct des 
contestations. A la suite de ce procès-verbal, qui 
sera signé par le président et deux membres délé- 
gués de chaque djemaä intéressée, le commissaire 
délimitateur consignera son avis sur la solution à 
donner aux contestations. 

6. Le commissaire délimitateur procédera en mème 
temps, à l'aide de tous documents statistiques et 
renseignements utiles, à l'étude de la division de la 
tribu en douars. l! examinera si les terres occupées 
par les indigenes sont possédées à titre de propriété 
collective. — Il résumera ses travaux et ses obser- 
vations dans un rapport auquel seront joints le 
procès-verbal de la délimitation et tous documents 
justificatifs. 


(4) V. Instr. G. ter fevrier 1888. 

(2) Des particuliers sont sans qualité pour revendiquer une 
terre au nom d'une djemaà de douar instituée en execution du 
décret du 22 septembre 1887; — Ces mèmes individus ne sont 
pas davantage recevables à agir en leur nom personnel, dès lors 
que les titres sur lesquels ils se fondent établissent, à leur proe 


fit, non un droit de proprieté privative, mais un droit apparte- 
nant eu commun aux membres de la tribu ou du douar et cons- 
tituant, depuis le sénatus-cousulte du 22 avril 1863, un droit de 
propriete collective. — Alger, 7 novembre 1893 (R. A. 1695, 
26%). 


Adde jurisprudence s. S. C, 22 avril 1863, art. 1, § 1e 
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7. Au vu de ces documents, la commission admi- 
nistrative statuera provisoirement sur l'opération 
de délimitation de la tribu, sur les contestations de 
limites, sur la division de la tribu en douars, ainsi 
que sur le caractère à assigner à la propricté, sous 
réserve des revendications qui pourraient se pro- 
duire ultérieurement, 


Tate IL. — Répartition des terriloires des tribus 
entre les douurs, 


8. lIl sera procédé par le commissaire délimitateur, 
conformément aux décisions de la commission ad- 
ministrative et en présence des djemañs intéressées, 
à la répartition du territoire de la tribu entre les 
douars, à la délimitation de chaque douar, ainsi qu’à 
la délimitation et au classement des divers groupes de 

ropriété, suivant les distinctions ci-après (1) et sous 
es réserves exprimées à l'article 15: — 19 Immeu- 
bles appartenant au domaine de l'Etat, à un autre 
titre que celui de biens vacants ou sans maitre ou 
eu déshérence; — 29 Immeubles atfectés à des ser- 
vices communaux; — 4° Groupes de terres occupées 
ar les indigènes à titre de propriété privée. devant 
ètre soumises ultérieurement aux opérations de 
coustatation prévues par le chapitre 1 du titre ? 
de la loi du 26 juillet 1873, sous toutes réserves en 
ce qui concerne les parcelles de ces groupes suscep- 
tibles d'être attributes, lors desdites opérations, soit 
au douar comme biens communaux, soit à l'Etat 
comme biens vacants; — 49 Groupes de terres occu- 
pées par les indigènes à titre de propriété collective, 
devant être soumises ultérieurement aux opérations 
de constitution de la propriété individuelle prévues 
par le chapitre 2 du titre 2 de la loi susvisée, sous 
toutes réserves, également, en ce qui concerne les 

arcelles de ces groupes susceptibles d'être attri- 

uées, lors desdites opérations, soit au donar comme 
biens communaux, soit à l'Etat comme biens vacants; 
— 5° Immeubles dépendant du domaine public: — 
La délimitation de ces derniers immeubles pourra 
être réservée pour être effectuée lors des opérations 
de constatation ou de constitution de la propriété à 
exécuter par application de la loi du 26 juillet 1873. 

9. La délimitation et le bornage de chacun des 
douars et des divers groupes de propriétés contenues 
dans son périmètre seront constatés par un procès- 
verbal indiquant, outre la situation précise et les 
limites de chaque groupe, la catégorie de propriété 
à laquelle il appartient, sa contenance approximative 
et le numéro qu'il portera sur le plan aunexé au 
procès-verbal. Les réclamations et contestations 
survenues au cours des opérations y seront relatées 
avec la suite donnée. — Le procès-verbal, dressé 
pour chaque douar par le commissaire délimitateur 
et signé par le président et deux membres de la 
djemaä du douar, sera arrêté par la commission 
administrative, qui statuera sur les réclamations. 
Avis des décisions, rappelant la faculté de nouvelle 
réclamation ouverte par l'article ci-après, sera donné 
aux auteurs des réclamations rejetées. 

10. Le procès-verbal, avec le plan à l'appui, sera 
ensuite déposé entre les mains du juge de paix ou, 
à son défaut, du maire ou de l'administrateur fran- 
cais de la circonscription. — Une traduction en lan- 
gue arabe de ce mème procès-verbal, avec une come 
du plan, sera également déposée entre les mains du 

résident de la djemaà ou de l'adjoint indigène, ou, 
a défaut, entre les mains du cadi. — Dix jours au 


(1) Modifié. D. 18 juillet 1890. art. 1. 

(2) Complété, D. 18 juillet 1690, art. 2. 

L'instance introduite par un particulier contre le domaine de 
l'Etat, conformément aux dispositions de l’article 13 du décret 
du 22 septembre 1887, à l'effet de contester les operations du 
commissaire délimitateur, ne peut être assimilée à une instance 
domaniale ordinaire et soumise à la signification préalable du 
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moins avant le dépôt, avis en sera donné aux inté- 
ressés par une insertion au Mobacher et par les pu- 
blications et afliches prévues à l'article 1. H sera 
spéeitié, dans cet avis, que quiconque aura des ré- 
aatos à élever à l'encontre des constatations du 
procès-verbal devra, à peine de déchéance, les for- 
muler, dans le délai d’un mois, à partir de la date 
fixée, devant le dépositaire du procés-verbal, en 
énoncant, à peine de nullité de sa réclamation, la 
situation, la nature, la contenance approximative 
(au besoin en mesures arabes; de l'immeuble, objet 
de la réclamation, et au moins deux de ses tenauts 
et aboutissants. — Les réclamations ne pourront 
porter que sur la délimitation et le classement des 
immeubles, toutes questions de propriété entre indi- 
gènes demeurant réservées, — Les réclamations 
formulées seront immédiatement transcrites sur un 
registre coté et paraphé par le commissaire délimi- 
tateur. — Elles pourront ètre exercées dans l'intéret 
des mineurs, des interdits et de toutes parties nen 
résentes, par leurs tuteurs légaux ou datifs, ou par 
es cadis et par toutes autres personnes ayant la 
représentation légale suivant le droit musulman. 

14. Un délai d'un mois, à partir de l'expiration de 
celui fixé par l’article précédent, est accordé pour 
faire opposition aux réclamations formulées. — Les 
oppositions peuvent être formées par tous les inté- 
ressés, — Elles devront être motivées. Elles seront 
recues par les dépositaires du procès-verbal et 
transcrites sur le registre des réclamations. 

12. A défaut d'opposition dans le délai fixé, lim- 
meuble recevra le classement résultant de la récla- 
mation ; le classement sera définitif. 

43. En cas d'opposition, le réclamant devra. à 
peine de nullité, introduire sa demande en justice, 
par une citation contre qui de droit, dans le mois qui 
suivra la communication qui lui aura été faite de 
cette opposition par notification en la forme admi- 
nistrative. Cette demande devra être, en mème 
temps, dénoncée au président de la commission 
administrative (?). 

14. A l'expiration du délai fixé par l'article précé- 
dent, le commissaire délimitateur complétera et clò- 
turera son travail de répartition et de délimitation, 
conformément aux résultats des réclamations et 
oppositions formulées, et le transmettra à la com- 
mission administrative avec tous documents justifi- 
catifs et renseignements utiles. — Le travail sera 
arrété par la commission administrative. 

48. Demmeurent réservés les droits et actions des 
propriétaires et des tiers à l'égard des immeubles 
soumis à la loi francaise, qui se trouveront compris 
dans les groupes délimités par le commissaire déli- 
mitateur. — Les prescriptions et sanctions édictées 
par les articles 10 et suivants ne sont pas applicables 
à cette catégorie d'immeubles. 

16. Le travail de délimitation de la tribu et de la 
répartition de son territoire entre les douars ne 
sera définitif qu'après avoir été homologué par un 
arrété du gouverneur général de l'Algérie, le conseil 
de gouvernement entendu (3). — Réserve sera faite, 
dans l'arrèté, des immeubles objet de litiges judi- 
ciaires engagés come il est dit à l'article 13. 

17. Sont rapportées toutes dispositions réglemen- 
taires qui seraient contraires à celles du préseut 
décret. 

18. Le présent décret sera traduit et publié en 
arabe. [l sera inséré dans le Bullelin des lois, dans 
le Bulletin officiel du souvernement général de l'Al- 
gérie ét dans le Mobacher. 


mémoire exigé par l'article { du décret du 28 décembre 1835. — 
Alger, 20 février 1894 (R. A. 1894, 97); 5 février, 25 mars, 
15 mai 1895 (R. A. 1895, 157, 313, 388). 

Adde jurisprudence s. L. 26 juillet 1873, art. 18,$ 1. 

(3) V. p- 775 et suiv., le tableau des tribus dans lesquelles i! 
a été procédé, jusqu'au 31 decembre 1593, aux operations de 
délimitation et de répartition. 
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Tribus dans lesquelles ont eu lieu, jusqu'au 31 décembre 1895, les opérations de délimita- 
tion et de répartition prévues par l’article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le décret 
du 22 septembre 1887. 
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. d B i-Kh Ir Ses ns ess . e 

PALESTRO.. ms een Béni-Ahalfoun................ RS psa à os 10 janvier 1894. | 1894, p. 126. 
Béni-Maned................... Beni-Manced .........,,.... ds 11 mai 1894. 1894, p. 445. 
Bouïna Béni-Smail (a).....,.......... fnesmane sssssssinavias is +1 13 janvier 1893. | 1893, p. 206. 
ANSE aaan Léni- Yal Tigherempt (Yala-C ne ia à juillet et 17 dé- 1895, p. 663. 
OP NÉ LS Tachachit (Yala-Gheraba).......( cembro 1995. 1896, p. 170. 
Paitestao. 34284 RO EREET Harchaaua..,.,.s.ccssssissse 10 janvier 1895. | 1595, p. 43. 
Aïn-Bssseu.....,...,....|Ouled-Sidi- Salem Rate “souliers i décembre 1895.| 1896, p. 163. 
Ouled Slama.........,......., 4 septembre et | 1595, p. 679. 
a braieiaipis i ekis Béni-lddou.............. A 1895. | 1896, p. 169. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BLIDA. 


Cuencurt................ Béni-bou-Mileuk.............., Bëni-Mileuk........,......, ...| 27 avril 1894. | 1894, p. 422. 
BenRouaGHIA...,......... Beni- Hassein.................. Mongornou........,,., Mae se 11 octobre 1894, | 1894, p. 891. 
ChRRCHEE.. se sieurs: Béni-Zioui.......,.,..,..... ....|Damous......... tuerie 17 mars 1893. 1893, p. 357. 
BEnROUAUHIA,...,.......,. Hebaid. senene nnennnnenneno ss Robien …........| 23 octobre 1891. |1891, p. 1079 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORLÉANSVILLE. 


Béni-Merzoug.......,.... .....|Béni-Merzoug ............. e... |18 septembre 1891.1 1891, p. 979. 

Béni-Ouasan............. e.o.. |Béni-Quazan 620... 21 janvier 1495. | 1895, p. 47. 
Fes reset .Tarheta........... RER ER Tacheta.......... nie 13 juillet 1892. |1892, p. 1074. 

Tamellahat .....,......,...... Tamellahat....... esresseses ... | 27 août 1895. 1895, p. 674. 


Louggara.... ss... [Zouggara...,....,.....,,,,...1 23 juin 1894. 1594, p. 727. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TIZI-OUZOU. 


Djenad .....:,..::,23. jte 
Poar-Guzynox.....,,.....|Ait-Djenad.....,...,..,.,.,.,..(Izerazen.....,.... RE D 3 février 1895. 1895, p. 65. 

Tamgout..... EEPE TEET uses 

Oussameur ....., Suds side 

a PEA t; pa 

a Iraten...... issu mé Rd 4 juillet 1895. | 1895, p. 651. 
Att-Mahmoud................. Aît-Mahmoud................., 28 juin 1895. 1895, p. 481. 
Tiri-Ouzou .............. HENRI ANSNL housses terre .|Béni-Aïssi.....,........,..... 28 avril 1804. 1894, p. 427. 
Fonar- NATIONAL... EEE Béni-bou-Chaïb.........,...... bou-Chnibs.s es sieste ..| 4 décembre 1893. | 1894, p. 16. 
Divniuma.........,.,,.. Béni-bou- Youssef. .........,... Abi- Youssefs... nesonnen ee eit 24 mai 1893. 1593, p. 590. 
Tizt-UUZOU .............. Beni-Douéla........... EET Beni-Douéla ..... aaa biaa s....| 29 juin 1895. 1895, p. 455. 
Font-NaTtoNAt. sosoo NE e ralen NIII 9 février 1894. | 1894, p. 213. 
Béni-Ghobri.................. Béni-Gihobri. ........,....,.... 10 octobre 1892. |1892, p. 1383. 
Tizr-Ouzou ...... nés Béni-Khalifa.......... riens Tiimin eau unes ses 30 septembre 1895.| 1890, p. 154. 
FonT-NATIOXAL. 0.0... Béni-Khelili....,...,,.......,. Bent-Khëlill.s.:s.sssesss cest 11 mai 1894, 1894, p. 449. 
D M \Beni-Kouffi..............s.... BERI-ROU Rss rimes sert 27 octobre 1894, | 1894, p.914. 
BARAT enrete 0 ta ranea Béni-Mendès .......,.......... 30 avril 1894, | 1894, p. 442. 

| Ouaguenoun ,...........,..... 
DELLY.. issue Béni-Ouaguenoun..........,... | ue en een 17 avril 4893. | 1893, p. 382. 

Eee CRU ES RE Te PR TT ? 

TO ur0D..rsti sas Prose ss sise dirons Djebel-Aïssa-Mimoun .......... 
Dectre:srie inserer Béni- LS lyem RE er merisier 15 fevrier 1891, | 1801, p. 444. 
Dna-et-Mizan.........,.. Beni-Smail (b).......... destin Bou-Nouh..... RETE sente 13 janvier 1893, | 1893, p. 206. 
Font-NaTionaL..... PRES Deni-Fenni.s se. esssasese Beni-Yenni..... E EAE 15 mars i894. 1894, p. 315. 
DJURIURA soose oseesonesee Béni-Fahia .................., Aît-Yahia....,.,...... SR 24 juillet 14893. | 1393, p. 834. 
Tur-Ouzou. ............. Hétrouna ..... étdene een Betrouna....... PNEU 30 septembre 3895.| 1396, p. 154. 
o Acif-Boulma............... | 27 juin 1893. | 1803, p. 751. 
Dra-ez-Mizan ...,.....,.. Flissa-M kira.........,....... (Flissa-M'Kira......,..,,......., 15 juin 1893. 1893, p. 649. 
Flissa-Af sal... ee ekoute LLII A avril 1802, | 1402, p. 640. 
Pout-Gurynon .......,...1 Flisset-el-Behar............... iItlissen..........., no os 15 octobre 1891, |1899, p. 1034. 
i \lrikat...... rien NEE Frikat........ee PAPAI rnb 12 août 1892, 1592, p. 1100. 
Daa-er-Mlizan............ tMechtras....,...,....,... s... [Mechtras..... EEES ses... | 23 juillet 1895. | 1895, p. 658. 


(a) Partie, canton de Dra-el-Mizan, arrondissement de Tizi-Ouzou. V. Bou-Nouh. 
ni Partie, canton de Bouïra, arrondissement d'Alger. V. douar Inesmane. 
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Chemora...,........... ds sis re, 


ACléche street 27 novembre 1890. 1804,p.114. 


Dee EE E E t. 


„< Hodna oriental... se n EN DD A 2777 28 janvier 1895. | 1»95, p. 156. 


Berhoum.. ss sise ususese.s 
 Aïn-Kelba... C So 0. 


Ouled. Ali-ben-Sabor.…....... A E | 8 mai t894, |1894, p 435. 


a e onodi PRE . 
Ouled-Soltan.......,....... e.. Markounda......,...,.........)27 septembro 1890.| 1891, p.626. 
Niliaue.. sonner onsresesosss 
Ouled- Auf: ASS ss | 
PME Res es ai rate dax 49 mai 1992. 1802, p. RASS 
Biskra ........... TETEE ET | 30 août 1890. 1590, p. 700 


\Héni-bou-Sliman....,......... 
HS RTE Eee ne ete e zwa 


BISKRA. eenen aonron sas 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BÔNE. 


Aïnx-Moxna...... …....|Péni-M'ahmed......... ét Rar-el-Hadid...,..,,,.......... 29 avril 1803, f| (893, p.512. 
Duvivien..... a Rues Béni-Salah ....... reed oukricha.......,... aa Rae 16 mai FASO. FRA, p. 550. 
La CALLE.. oeenn nie CA hit sado sr Eria Cent sorcsssesssss.| 16 octobre 1594. |1594, p. oto.) 
Monns......,...... TE T E E Chella ....... TE 1i aoùt 1 02, 1592, pedian. 
Moxpovıi pCheurfa ET siess Cheurfa-Fetzara...,.,,..,,...,10 24 juillet 4801. | 1894, p. os! 
be ASE ONE Eulma- Relax PUR arr Eulma-Khecha..,,.,.......,..124 novembre 1890.) 1891, p. dio.: 
Do E Ledj-Moussa.,.....,...,.. Fed). RS A 2t mars 1893. | 1893, p. 366. 
| Ne RS eR 


Sfahli. ...... ss. . 


Dovivitn ons aiaa NO eiiaoe RS rte 2 mai 4894. 1894, p. 573.4 
ATD- KEON. oaeen 
Ouled-Ali-Achicha............. RTÉPOUS éd te nnd e memes 12 avril 1594, 1N94, p. 383. 
La Caucs.......... sas CO A nord Ars sen PAPE: bécane ses sus dote xs 20 décembre 1894,{ 18953, p. ts. 
lOuled- Nacer... EE I | TY T A EE E E T | 23 janvier 1593. | 1895, p. 52. À 
Monnovi..,..,......... Ses RO AUS ee toast Oued-el-Hout,....., Send «| 5 aoùt 1893. 1893, p. 939.1 
Aïx-Mouna....... eroso. e [Senhadja (hic ae sise sa (Cherka Se nos Ends ..| 4 decembre 1893. | 1844, p. 30. À 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BOUGIE. 


GUERGOUR. uso ANS TOR R es nes asa sors Nine TUTRo ee ner 6 mai 145, 1ROS, p. 457. 
ÉLEK'REUR SE eee sr A ADOO use ass aens NEADI OA Vestes Ras 25 juin 1805. 1895, p. 361. 
AUDE OS PER ee 
ARROburSS Dre dd de Béni.Aidel...,,...., ETE eBou-Hamza sise, 2 mars 1893. 1893, p. 349. 
lT anok ri AIEE ATE E 
T Béni-bou-Youssef...........,., Beni-bou-Youxsel....... soie 6 décembre 1890. | 1891, p. 423. 
onde à Se LL t} Béni-Felkai...... PE EEN Boni-Felkat ous soso. | dt août 1802, |1892, p. 1155. 
UNE RS Es UT } 
Béni-ldder. ss ste Oued-Boutenaches.....,,.,.,... 9 septembre 1895.| 1595, p. 64. 
TAHER etude eau CPE nr dates Siin 
Réni-Merai ...,..... paa aeS Beni-Merat.seeseseeesosonrense 6 juin 1491. aR“, p. 664. 
Beni-Siar......... Re aes BEN SIRR anna ne dl 17 mars 1893. 1593. p. 361. 
TakiTOUNT ..... nee ee Béni-Segoual....,..,,..,,..... Se LS E A 25 septembre 1890.] 1890, p. 8a7. 
KEARATA ia ou ue dede ..|Héni-Sliman.................. Ra R i . 19 juin 1895. |1895, p. 40£. 
Béni-Smail .......... iso BIT POPPRP ERA eseesoseseseses. | 12 avril 1894. 1R94, p. 350. 
TAONE AA OAA Dehemeha. sss ssssna nnn. PEE Re. A l 22 avril 1891. | 1801. p. 562. 
EMAON Erase sai de ed ARNES | 
Dosett... te ……..|/lAouana..... Nid iles El-Aouana ......... tetes ....| 25 octobre 1891. 1891, p. 1083. 
ERN EE EE ET T EE E E E EEE EA OT ses des Sn rte | 18 juillet t890. , 1890, p. o2i. 
Béni-Maouch...,,..., sida Tasrs | 
GUERGOUR nn se Larat he E E EER E E E E EE Vitala Tinan. E AEA ag juin 1895. j 1895, p. 473. 
ÅKBOU ..... E E OTN E E E E E A E limoult serce scans 
AKHOU s canoe ina M'cisna.. etant PR EEA IMcisna..... ne secousses 16 mai 1891. 1821, p. 642. 
Droles ses eee ` 
Tala-Ffacène.....,........... -i ] 
GUERGOUR ............. ..[Sahkel-Guebli........... ar Alma-Ouaklune...... eau - 20 février 1892. | 4592, p. 277. 
fDra-kebila........ he ide 
Ben-Zerègue.......,...,.... ai 
Bova istrerion Toudja ..... P EEST (Imurdjjuun. see lag novembre 1893.! 1894, p. 11. | 


(a) Partie limitée par la rive droite de l’Oucd-cl-Kébir. — Le surplus dépend du canton de Jemmapes, arrondissement de ; 
Philippeville. 
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Fens-M'zara ....,........ Mouzlia:.se.ssss sets 
| Ras-Ferdjioua.......... des 
L'erdjioua.. ...... SR I PP re ne .., 28 février 1894. | 189%, p. 290. 
ROUSSIA. nas dues sie 
Tassadane .....,...,...., sos 
Menar... e.s... sens. ... 
MD ssh een Midi er ai Mila.. oeaan. esseeossesess e| 29 juillet IR89. | 188, p. 822 
: i Sidi- Abdel-Melek...... aea dois 
Br-MillA ess. users Mold ponia irran ri ee GUEAR, a een oera a 26 juillet 1890. | 1890, p.694. 
se ne Rellel RE E i 9 
Ouled-Kebheb ........ HS tee PT RS ES 19 octobre 1892, |1892, p. 1481. 
Oued-bou-Salah...........,... Re MM TE = 8 février 1895. | 1895, p. 172 
Fens-M'zata............. ATEN ns Ri A ; ue ann . 
l'as lisses ss... 0... " a a] =~ 
TAUT 3 enr s eve Beinen... ONE on. 19 décembre 1895.11896, p. 172. 
Chishart ss sr “is 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE GUELMA. 
Caenjiour...... Sera dise 
Guriua........ A a Bled-Guerfa....,..,.......,,..)O0Oued-el-Aar....,........... ... 3i mars 1893. | 1893, p. 374. 
Meddouda........,.. See: 
(Ouled-Phia D EEA ilot ere 
SOURARRAS.. 0... Ouled-Dhia.................,. Ouled-Driss,....,.,,.,,...., ...+ 6 juillet 1892. |1892, p. 1023. 
louted-Bechiah a es Ste 
Aïn-Mellouk................... ` 
Side Maeéhiess Es serein iis se | 
Sellaoua-Announa ............. 
Rir-Montens. ss seu sense | 
Ouan-Zexari.,,..,........ Sellaoua-hherareb.......... ss PO D er ser rates seras + 2 mai 1891. 1891,p.611. 
Mira seen seu dite 
Oued-Hammimine........ és 
Oued-M'yuesba.........,..... ; 
\Khamissa..... sens ee à 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE PHILIPPEVILLE. 
(Beni-Zid sat ae ases 
COLLO... eeunenn. CENE Béni-Touffout .............,,.. oi LIBPA DT AT T NE 20 octobre 1891. |1891, p. 1039. 
lEl-Ouldja. Sn ras EEEE 
oeron NEE E E EEE naate | GuerDes svt he sen | 9 juin 1892. 1892, p. 983. 
Jemmares..........,..... Cherka (rive gauche de l'Oued- 
| Senhadja TT LC el-Kebir. V. arrondissement: 4 décembre 1893. | 1594, p. 30. 
| de Bône)............ st 
ARRONDISSEMENT JUINMCIAIRR DE SÉTIF, 
Ro rental NA RE NN 
| Bordj-Occidental .......,...... x A 4 € x 
HuGRER ses este sea 177 fNidi-Mebarek. nsan q i A Done 
Medjana........ RE re 
Anémos. Welouza...... AR Si Melouzi sn duere s ee nsaues l sigi 
FORD ROUE AN ENS Beni- man... Beni-Iman ...... Dion Ru 1 octobre AR: (a) 
ne A | Bounab Salsa sous, Mae 4 décembre 1893. | 1893, p. 33. 
SÉT rues u ee [Ouled-Mosly................ ..|[Mosly ..... See ee RER LT 6 avril 1895. 1895, p. 188. 
DÉPARTEMENT D'ORAN 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MASCARA. 
FRENDA... issues «| Béni-Ouindjel............. ....lBéni-Ouindiel...... TS .....1 23 aoùt 1892. LR92, p. 1229. 
| jOuéd-edeA bd smart | : ; 9; 7 
PaLikao..... Sie Chetldgs esse “Quel Pat A Has { 26 mai 1893. 1893, p.597. 
Haouaret.................. ...lHaouaret........., MS dr ces. 3 janvier 1894. IRI, p.96. 
Hassinat....... TT Hassinat..,..,.... ah net sl Et 19 mars 1895, | 1895, p.179. 
Keelna CROP 9 . € = 
ce Kcèlinss:irsisuness E EET ha ae ee NU | 23 aoùt 1894. 1894, p.771. 
Khatllafa-Cheraga............. Louhou........... Sean 120 novembre 1893.| 1894, p.6. 
Khallafa-Ghoraba......,...... Medroussa ses so css 19 juillet 1891. 1894, p. 732. 
Mahoudia.........,....., ee LUI PRET ET 13 octobre 1894, | 1804, p. 906. 
p ah sos sssrsse ru jNhamid........ dress Hem 20 novembre 1890. |1590, p. 1006. 
ee **"[Ouled-Aissa-bel-Abbés ........, Nesmoth RE ae 29 juin 1892. 1892, p. 1020, 
l 
Ouled-Bousiri. …....... ee ‘Huu-Koumane..…............ | 24 juillet 1894. | 1891, p. 828. 
FasnDasnneeeeerereeeet TT iliah ess see 
Ouled-Si-ben-Halima.......... \Ben-Halima ...,,.,...,.,...... | ii octobre 1894. | 1894, p. 901. 
Marais. die. j 


(a; Mobacher, 21 mars 1896. 
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A | ; (Achaacha...seesssesenonsenen s[Achaachas curseurs 22 avril 1894. 1894, p.412.) 
CE A WALAA EEEE TEESE EEA Anatra....... D 30 avril 1895. |1895, p. 4454 
. \Béni-Louma............,,..... Béni-Louma. .................. 11 novembre 1890.|1890, p. 4060 f 
Leuuons ....... PU tee TAI anses Chodnltess sr iatiannense ue 2 juin 4893. 1893, p. 60s. | 
j Tighermatine...,,..,.......... | 
Hallouya. ss Tidda ..... eseeseocesssoese.sep 22 août 1895, |1895, p. 661. 
Dar-Bosseri....,...., E 
: RER ester anne send Qg 
Auu-Moussa....... sasea Keraith SE ses eu Ha ne A Re | i1 eclobre 1894. | 1894, p. 896. 
Maacen........... iseia ees IMAC ses ess cs ..| 3 mai 1895. 1895, p. 452 
Matmata roue CR laa se tembre 1894 18904 870 
RDS RO DU ele PR Pet El-Ouedan .................... lou P j ' P- ; 
3 Seddaoua 4 ses : x 
CASSATION E seen. Ouled-Khelouf........... es 13 avril 1891. | 1891, p. 533. 
Ouled-bel-Haia............ sS gnabet-ed-Diss .....+....se2-+-} 10 janvier 4805. | 1895, p. 39. 
Ouled-Rached................. Rahouia....,......, dar ee ve 117 novembre 1893. |1893, p. 1086. 
BORA EEE pure Sidi- Ahmed- ben- Oi ne RL 24 mars 4895. | 1895, p.179. 
Ouled-Sidi-Lazreg............. Ouled-Lazreg........,....,.... | 8 juillet 1892. |192, p. 1070. 
Outed-Sidi-Yahia-ben-Ahmed...|Oued-Khelloug ..,.,,,..,...,.. | di mai 1894. 1595, p.452. 
c TS rencie iiris s TAzgATE, resserre kiniss 20 septembre 1894. | 1894, p. zen. 
E T PATATE DR ue Lerrifa....,..... OE EA | 10 février 1892. | 1892, p. 241. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TLEMCEN. 
SsEnpou....,,....,..,.e. | AAlL-Ghafer......,...,,...... Ahl-Ghafer.......,..........., 31 janvier 1891. ] 1391, p.397. 
Ahl-Tameksalet............... Tameksalet.,........ Rue 26 juin 1893. 1893, p.747. 
TLENCEN.......... ot Ahl-Zelhoun................., PACA LOU Le SR TRE RSR 4 décembre 1893. | 1894, p. 21. | 
AUEDOUS Essen éers ere Air Uau TS 2 décembre 1892. | 1893, p.37. À 
, ld i-K l ….... sun : 
NEMOURS eue. ln khaltéde; Leds RE EC ET | Afévrier1894. | 1804, p.184. | 
Reucur...... és ....|Béni-Mester o.o enunannnann MONO een der 20 novembre 1890.| 1891, p.108. 
Lamonciène....... ...,..|/féni-Smiel....,,,,........ Béni-Smiel.. se der eme 2 novembre 1892. |1892, p.130. 
Nemours ........ De TE ss Djebala.. ss scsssssscessvimes .. T | 4 juillet 1593. | 1893, p.320. | 
SEBDOU. soon ...,., Kef OP ECC ECC ds kef. erp. o 2 juia 1893. 1593. p. 07+. ! 
Reucur.....,..., NES Melilia .....sssesssssssonense Melifia RP Re 16 décembre 1892.| 1893, p. 67. 
T Ouled-Addou......,...........|Kréan.....,........... {1 janvier 1893. | 1893, p. 201. 
ns 7 T EE TOUPITINSS penses po 7 26 mai 1893. 1594, p.594. 
Reuc Ouled-Hiah...........sss Ouled-Riah .....,...,.,....... 10 janvier 1894. | 1894, p.132. 
ec OERI tett | Oulasra-CGharaba ........,..... 23 mai 4893. [| 1893, p.582. | 
TLEMCEN....... E P ..[Zaouia-Sidi-Ahmed.......,,..,)}Chéréa....,,,,.,.,,,.......... 44 octobre 1892. |1892, p. 1449 


DÉCRET 


Portant qu'un délégué du ministre de l'agriculture 
… fera parlie à l'avenir du conseil de gouvernement. 


25 octobre 1887 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
de l'administration civile de l'Algérie; — Vu le décret 
du 11 août 1875, fixant la composition du conseil de 
gouvernement et du conseil supérieur de gouverne- 
ment; — Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie; — Vu l'avis du ministre de l’agricul- 
ture; — Vu le rapport du ministre de l'intérieur; 


ArT. 4er. Un délégué du ministre de l'agriculture 
fera partie, à l'avenir, du conseil de gouvernement. 
ll prendra parmi les membres de cette assemblée le 
rang assigné à son grade dans la hiérarchie admi- 
nistrative. 

DÉCRET 


Portant organisation T du service 
de la propriété indigène en Algérie. 


.31 octobre 1887 (1) 


(t) V. Instr. G. 10 mars 1888. 


Vu la loi du 28 avril 1887, ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi du 26 juillet 1873, 
sur l'établissement et la conservation de la propriété 
en Algérie, et vu notamment l'article 21 ainsi concu : 
— « Les frais occasionnés par les opérations de déli- 
imitation et de répartition des territoires des tribus 
seront portés en dépenses au compte spécial «avances 
au service de la propriété individuelle en Algérie » 
ouvert par l'article 1 de la loi du 28 décembre 1884. 
— İl sera pourvu au remboursement de l'avance de 
1,560,000 francs autorisée pur cette dernière loi, 
ainsi qu'au remboursement des frais de délimitation 
et de répartition autorisés par la présente loi, au 
moyen, savoir : — 1° De centimes additionnels à 
l'impôt arabe, établis par le décret du 27 juillet 1875 
et dont la perception continuera d'être faite pendant 
les trois années qui suivront la promulgation de la 
présente loi; — 20° Des sommes respectivement im- 
posées par voie de centimes additionnels à l'impit 
et proportionnellement aux superficies constatées ou 
constituées, aux douurs ou fractions de douars chez 
lesquels les opérations ont déjà été ou seront accom- 
plies; — 3° Des sommes également imposées a l'Etat 
et aux communes pour les superficies dont la pro- 
priété leur a déjà été ou leur sera attribuée par 
suite de ces opérations; — 4° Du recouvrement qui 
sera fait, à l'avenir, sur les communes intéressées, 
des frais de levé des communaux indigènes déjà 
constitués qui se trouveront compris dans les cir- 
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conscriptions soumises aux opérations. — Ces 
diverses natures de ressuurces seront portées en 
recettes au compte d'avance ci-dessus mentionné. — 
Un décret fixera le taux par hectare, ainsi que le 
mode et les termes de paiement des sommes prévues 
aux paragraphes 2, 3 et 4 du présent article. » — Vu 
l'avis du conseil de gouvernement, en date du 
5 août 1887; — Sur le rapport du président du con- 
seil, ministre des finances, d'après les propositions 
du gouverneur général de l'Algérie ; 


Arr. 44. La perception des centimes additionnels 
à l'impôt arabe, établis par le décret du 27 juil- 
let 1875, pour être affectés à l'exécution de la loi du 
26 juillet 1873, continuera d'ètre failo pendant les 
exercices 1888, 1889 et 1890. 

2. Les douars ou fractions de douars sur le terri- 
toire desquels les opérations de constatation ou de 
constilution de propriété individuelle accomplies par 
application de la loi du 26 juillet 1873 étaient deve- 
uues définitives au moment de la promulgation de 
la loi du 28 avril 1887 auront à acquitter, par voie 
de centimes additionnels à l'impôt, à titre de rem- 
boursement des frais de ces opérations, une somme 
Je quatre francs neuf mille quatre cent soixante- 
treize dix millimes (4 francs 9,413) pour chaque hectare 
de propriété constatée ou constituée. — Le montant 
des sommes exigibles pour chaque douar ou fraction 
de douar sera arrèté sur un état certifié par le direc- 
teur des domaines et par le géomètre en chef de la 
topographie du département, visé par le préfet et 
approuvé par le gouverneur général. — Ces sommes 
seront recouvrées en même temps que l'impôt, en 
cinq annuités égales et successives, à partir de l'an- 
née 1888. — Des dégrèvements, dont l'importance 
ne pourra dépasser chaque année la moitié du total 
des annuités courantes, pourront être accordés par 
le gouverneur général, le conseil de gouvernement 
entendu. 

3. Les douars ou fractions de douars sur le terri- 
toire desquels les opérations de constatation ou de 
constitution de propriété auront été accomplies et 
seront devenues définitives depuis la promulgation 
de la loi du 28 avril 1887 auront à acquitter, par 
voie de centimes additionnels à l'impôt, pour les 
frais de ces opérations, savoir : — Pour les parties 
du territoire levées sur plans de 1/4,000 ou à une 
échelle plus grande, une somme de cinq francs qua- 
torze cent soixante et onze dix millimes (5 francs 1,471) 
ar hectare de propriété constatée ou constituée. — 
’our les parties levées à l'échelle de 1/10,000, une 
somme de deux francs trois mille sept cent neuf 
dix millimes (2 francs 3,709) par hectare de propriété 
constatée ou constituée. — Le montant de ces sommes 
sera arrêté dans la forme indiquée par l’article pré- 
cédent. — Le recouvrement en sera effectué en cinq 
annuités égales et successives dont la première sera 
exigible dans l’année qui suivra celle de la trans- 
criplion des titres. 

4. Le domaine de l'État et les communes auront 
respectivement à acquitter, pour les superficies qui 
leur ont été attribuées dans les territoires où les 
opérations étaient devenues définitives au jour de la 
promulgation de la loi du 28 avril 1887, une somme 
fixée d'après le taux indiqué à l'article 2 et, pour les 
superficies dont l'attribution définitive leur aura été 
faite postérieurement à cette promulgation, une 
somme fixée d’après le taux indiqué à l'article 3. — 
Le montant de ces sommes sera arrèté comme il est 
dit à l'article 2. 

8. Les sommes à la charge des communes en vertu 
de l’article précédent, pour la période antérieure à 
la promulgation de la loi du 28 avril 1887, seront 
inscrites au budget de leurs dépenses de l'exer- 
cice 1888 et, s’il y a lieu, des exercices suivants. Le 
gouverneur général pourra en autoriser le fraction- 
nement en deux ou trois annuités. — Lessommes à 
la charge des communes pour la période postérieure 
seront, de mème, inscrites au budget de leurs dé- 


penses de l'exercice de l'année qui suivra la trans- 
cription des titres de propriété et, s'il y a lieu, des 
exercices suivauts. Le fractionnement en deux ou 
trois annuités pourra en ètre autorisé également par 
le gouverneur général. f | 

6. Remboursement sera fait au service de la pro- 

riété indigène par les communes intéressées, pour 
cs territoires où les opérations de constatation ou 
de constitution de propriété seront devenues défini- 
tives après la promulgation de la loi du 28 avril 1887, 
des frais de levé des immeubles leur appartenant 
dans les circonscriptions soumises aux opérations et 
dont la propriété était constituée antérieurement à 
leur profit, — Ce remboursement aura lieu sur la 
base de deux francs six mille cent cinquante-quatre 
dix millimes (2 francs 6,154) par hectare, pour les plaus 
dressés à l'échelle de 1/4,000, et sur la base de un 
franc cinq mille sept cent vingt-neuf dix millimes 
(t franc 5,129), pour les plans à l'échelle de 1/10,000. 
— Le montant de la somwe à rembourser sera, pour 
chaque circonscription soumise aux opérations, 
arrèlé par le préfet, sur un état dressé par le géo- 
mètre en chef de la topographie et revètu d'une 
attestation du maire constatant qu'il lui a été fait 
remise d’une copie du plan des immeubles. 

7. A partir du ter janvier 1888, les recettes et les 
dépenses relatives à la constitution de la propriété 
individuelle en Algérie, qui figuraient précédemment 
au budget sur ressources spéciales, seront constatées 
au compte d’ « avances au service de la propriété 
individuelle en Algérie », ouvert, parmi les services 
spéciaux, par la loi du 28 décembre 1884. — Recette 
sera faite à ce compte, indépendamment du reliquat 
disponible à la date du ier septembre 1887, sur les 
ressources spéciales affectées précédemment audit 
service, des sommes recouvrées en vertu des articles 
précédents. — Il sera pourvu au moyen de ces 
diverses ressources : — 1° Aux frais occasionnés par 
les travaux de délimitation et de répartition par 
application du sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
prescrits par l’article 12 de la loi du 28 avril 1887; 
— 2° Au remboursement de l'avance de 1 million 
560 mille francs, faite par le trésor au service de la 
propriété individuelle, en vertu de la lai précitée du 
28 décembre 1884; — 39 Aux dépenses occasionnées, 
à partir du 1°? septembre 1887, par les opérations 
de constatation et de constitution de la propriété 
individuelle, 

8. Le remboursement au trésor de l'avance de 
1 million 560 mille francs aura lieu à concurrence 
d'une somme de trois cent soixante-dix-neuf mille 
deux cent quarante francs (379,240 francs) au cours 
de l'exercice sur le budget duquel aura été votée 
pareille somme due par l'Etat au service de la pro- 
priété individuelle en Algérie, et, pour le surplus, 
avec les ressources réservées pour cet effet, lorsque 
prendront fin les opérations de constatation ou de 
constitution de propriété dans le Tell algérien. 

9. Des décrets spéciaux fixeront les tarifs pour le 
remboursement des frais des opérations de consta- 
tation ou de constitution de propriété exécutées en 
dehors de la région du Tell algérien viste par lar- 
ticle 31 ce la loi du 26 juillet 1873. 

10. Un décret interviendra tous les cinq ans, et, 
pour la première fois en 1893, pour confirmer ou 
réviser au besoin les tarifs fixés par le présent 
décret. 


DÉCRET 
Qui détermine les conditions dans lesquelles doivent 
étre effectuées les enquétes parlielles prévues par 
les arlicles 7, 9, 10 et 11 de la loi du 28 avril 1881. 
31 octobre 1887 (1) 


Vu les articles 7, 9,10 et 11 de la loi du 28 avril 1887, 


(1) V. Instr. G. tet décembre 1587, 
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relatifs aux enquetes partielles requises en vue de la 
délivrance de titres de propriété individuelle dans 
les territoires de propriété collective, à la suite de 
promesses de vente à des Européens; — Considérant 
qu'il est nécessaire de préciser, au point de vue admi- 
uistratif, les conditions dans lesquelles ces enquêtes 
doivent ètre eifectuées; — Vu l'avis du conseil du 
gouvernement, en date du 5 août 1887; — Sur le 
rapport du président du conseil, ministre des finan- 
ces, d'après les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie; 


Arrt. 4%. La requete en délivrance de titre prévue 
aux articles 7 et 8 de la loi du 28 avril 1887 sera 
présentée, suivant le territoire, au préfet du dé- 
partement où au général commandant la divi- 
sion. 

2. La consignation des frais qui, aux termes de l'ar- 
ticle 8 de ladite loi, doit appuyer la requċte en 
délivrance de titre sera justifiée par la production 
d'une quittance dureceveur des contributions diverses 
de la circonscription des biens ou du chef-lieu du 
département, — La somme à consigner sera de 
cinq francs quinze centimes (3 francs 15) par hectare, 
d'aprés la contenance déclarée à l'acte, à moins 
que, préalablement à la requête, et sur la demande 
des parties, elle n'ait été fixée à un taux moindre 
par une décision du gouverneur général. Elle sera, 
au minimum, de deux cent cinquante francs 
250 franvs). 

3. Aussitôt la requête déposée et, après s'être as- 
euré qu'elle remplit les couditions prévues par la loi, 
le préfet ou le général, suivant le territoire, rend une 
ordonnance fixant le jour auquel il sera procédé à 
l'enquète par un fonctionnaire à désigner ultérieure- 
ment. — i prend, en mème temps, les dispositions 
nécessaires pour que cette ordonnance soit insérée 
au journal officiel de l'Algérie, vingt jours avant la 
date tixee pour l'opération, et pour que l'opération 
soit portée, éwalement, vingt jours avant cette date, 
à la connaissance du directeur des domaines, par 
un avis spécial adressé par lettre chargée où dont 
laremise sera constatée par un récépissé, — I assure, 
en outre, l'atlichage et la publicité de l'ordonnance 
dans les formes et aux fins énoncées à l'article 8 de 
la loi du 26 juillet 1853. 

A. l) sera procédé à l'enquête, dans les communes 
mixtes, par l'adiministrateur ou Fun de ses adjoints; 
dans les communes de plein exercice, par un fonc- 
tionnaire désigné par le préfet: en territoire de com- 
mandement, par l'oflicier chargé de administration 
du territoire, ou l’un de ses adjoints. 

#. Le procès-verbal de l'enquête contenant les con- 
clasions définitives du commissaire enquéteur sera 
adressé au gouverneur général par le préfet ou Île 
général commandant la division, avec lesohservations 
de l'inspecteur du service de la propriété indigéue 
et ses propres appréciations. 

6. Une fois les résultats de l'enquête devenus défi- 
nitifs, les frais de l'opération seront arrètés d'après 
la superficie constatée par le plan régnlier des terrains, 
objet de enquète. — Ces frais seront calculés sur la 
base de cinq francs quatorze cent soixante et onze dix 
millimes (b francs 1471; pour les opérations avec plans 
à l'échelle du 1/4,000€ et sur la base de deux francs 
trois mille sept cent neuf dix millimes (2 francs 3709) 
pour les opérations avec plans à l'échelle du 1/10,000€, 
— Ces frais seront supportés par le requérant, quels 
que soient les avants droit reconnus et sans que la 
somme à sa charge puisse être inférieure à deux cent 
cinquante franes (250 franesi. 

7. Il sera fait dépense des frais résultant des opć- 
rations, au compte de « avances au service de la 
propriété individuelle en Algérie », ouvert par larti- 
cle 1 de la loitdu 28 décembre 1884. Il sera fait 
recette au même compte de la somme restée défint- 
tivement à la charge du requérant. — Restitution 
sera faite au requérant de l'excédant consigné. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Porlant reglement d'administration publique pur 
l'application à L'Algérie de la loi du 80 octobre 1x6. 
sur l'organisation de l'enseignement primaire, ri 
des lois antérieures visées dans l'article 63. 


8 novembre 1887 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pub'i- 
que, des cultes et des beaux-arts; — Vu l'article os 

ela loi du 30 octobre 1886; — Vu le décret du 13 {= 
vrier 1883, ensemble les décrets des 16 février bxs 
et 16octobre 1S86, sur l'organisation de l'enseisnemeut 
primaire en Algérie, et du 26 mai 1886, sur les cous- 
tructions scolaires; — Le conseil d'Etat entendu; 


ArT. acr. La loi du 30 octobre 1886, sur lorganisa- 
tion de l'enseignement primaire, la loi du 16 juin 13, 
sur les titres de capacité, l'article 1 de la ha du 
16 juin 1881, sur la gratuité, laloi du 28 mars 18%! et 
les articles 8, 9 et 10 de la loi du ?0 mars 1883 seront 
appliqués en Algérie, en ce qui concerne les école: 
destinées aux Européens, dans les conditions deter- 
minges par les articles ci-après. 

2. Toute commune de plein exercice ou mixte 
doit ètre pourvue au moins d'uue école primare 
publique. — Les décisions prises par le conseil 
départemental de l'instruction publique et détermi- 
nant le nombre, la nature et le siège des écoles, ou 
la composition du personnel euseignaut dans chacuur 
d'elles sont somuises à l'approbation du gouverveur 
“énéral et du ministre de l'instruction publique. 

3. Lorsque, sur la proposition de Fiuspecteur d'acs 
démie, le préfet reconnait qu'il est nécessaire oe 
créer une des écoles ou des classes destinées à lense- 
gnement primaire public, et dont letablissewrv: 
donne lieu à une dépense obligatoire pour la com- 
mune, il invitele maire à provoquer une déliberatiu 
du conseil municipal, dans le délai de deux muis, 
sur la création projetée. 

4. Si le conseil municipal émet un vote contraire 
ou ne délibère pas dans le délai imparti, la décisr 
du conseil départemental ne peut ètre soumise a! 
gouverneur général qu'après avis motivé du preft 
et du recteur de l'académie. 

8. Lorsque l'école ou la classe à créer n'est pas de 
celles dont l'établissement donne lieu à une depens 
obligatoire, le préfet ne peut saisir le cunseil depar- 
Lemental que sur la demande de la commune ou d?» 
communes intéressées, et après avis conforme du 
recteur. 

6. Lorsque la création d'une école ou d’une clis 
a été décidée, le conseil municipal est mis en demeur 
de fournir les locaux nécessaires. Les propositioi: 
du conseil municipal sont soumises à l'exameu # 
l'inspecteur d'académie et approuvées, s'il y a br: 
par le préfet. 

7. Sile conseil municipal refuse de fournir un ler: 
convenable ou ne présente aucune proposition, l 
préfet pourvoit d'otlice à l'installation de l'école. — 
Les dépenses occasionnées sont inscrites d'oftive a 
budget de la commune et, au besoin, précompte 
sur la part lui revenant dans l'octroi de mer. 

8. Les dépenses résultant de la construction. d' 
l'acquisition et de l'aménagement des batimeul- 
scolaires sont à la charge de la commune, sauf ct 
cours de l'Etat dans les conditions prévues par la lot de 
20 juin 1885 et par le décret du 26 mai 1836 {1}. — Li 
dépenses de location de salles de classe seront “gale- 
ment à la charge des communes de l'Algérie, à part! 
du 1er janvier 1883. Toutefois, à titre transilur.. 
ces dépenses seront, jusqu'au 1er janvier 1890. sup 
portées jusqu'à concurrence de moitié par l'Etat 

9. Le traitement du personnel enseignant, calcul: 
d'aprés les taux minima fixés par le décret di 


0 


(1) Modifié. D. 22 novembre 1590. 
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21 mai 1878, constitue une dépense obligatoire pour 
la commune jusqu'à concurrence d’une somme repré- 
sentant le sixième de l'octroi de mer. Le surplus est 
à la charge de l'Etat. — Ce traitement ne peut, dans 
aucun cas, ètre inférieur au plus élevé des traitements 
dont l'instituteur ou l'institutrice aura joui pendant 
les trois années qui ont précédé la publication du 
décret du 13 février 1883 (1); — S'ajoulent au traite- 
ment et sont, par suite, soumis à retenue : — 10 L'al- 
location annuelle de 100 francs acquise à tout 
instituteur ou instilutrice d'Algérie, pour la possession 
de chacun des titres suivants : — Brevet supérieur; 
— Certilicat d'aptitude au professorat des écoles 
normales; — Certificat d'aptitude à l'inspection ; — 
2 L'indemnité annuelle de 300 franes attribuée anx 
membres francais de l’enseignement primaire public 
qui possèdent le brevet de langue arabe ou de langue 
kabyle délivré par l'école des lettres d'Alger {2}. — 
La possession de la médaille d'argent donne lieu à 
une incemnité viagére de 100 francs. 

10. Sont également obligatoires pourles communes, 
ar addition à l'article 14 de la loi du 30 octobre 1886, 
es dépenses ci-après : — 1° Dans le cas où la com- 

mune ne fournit pas le logement et le mobilier 
personnel aux instituteurs et institutrices, une 
indemnité représentative fixée par le préfet, après 
avis de l'inspecteur d'académie et du conseil muni- 
cipal; — 2° Les imprimés scolaires nécessaires à 
linseriptiou des élèves et à la constatation des absen- 
ces; — 30 Les indemnités des maitresses de couture 
dans les écoles mixtes dirigées par des instituteurs. 
— Ces indemnités sont fixées par le préfet suivant 
le nombre des élèves inscrites, sur la proposition de 
linsperteur d'académie. Elles ne peuvent dépasser 
300 francs par an. — Ces dépenses sont acquittées 
par la commune jusqu'à concurrence de 4 centimes 
spéciaux de l'instruction publique additionnels de la 
taxe foncière. Le surplus est à la charge de l'Etat. 

tt. Les instituteurs et institutrices titulaires ou 
stagiaires seront payés mensuellement, sur mandats 
délivrés par le préfet, d'aprés un état dressé par 
l'inspecteur d'académie. — Le versement sera effectué 
par le receveur des contributions diverses, à titre de 
cotisations municipales, suivant le mode indiqué à 
l'article 8 de la loi du 19 juillet 1875. 

12. Tout instituteur ou iustitutrice qui aurait fait 
recevoir dix élèves à l'école normale ou dix indigènes 
au cours ncrmal, à l'examen des bourses d'enseigne- 
ment primaire supérieur ou d'enseignement secon- 
daire, pourra obtenir, en dehors des contingents ou 
conditions réglementaires, soitla mention honorable, 
soit la récompense honorifique immédiatement supé- 
rieure à celle qu'il possède déjà. | 

13. Les délégations cantonales ne sont pas ins- 
lituées en Algérie. — Les commissions scolaires 
prévues par l'article 5 de la loi du 28 mars 1882 se 
composent : du maire ou d’un adjoint délégué par 
lui; d'un délégué de l'inspecteur d'académie et de 
membres délégués par le conseil municipal eu ncm- 
bre égal au plus au tiers des membres de ce conseil. 
— Le jury chargé d'examiner Jlesenfants qui recoivent 
l'instruction dans la famille est composé de l'inspec- 
teur primaire ou de son délégué, président, et de 
deux personnes munies d'un diplôme universitaire 


a a 


(1) Monsieur le recteur, vous m'avez consulté par lettre du 
28 novembre sur la question de savoir quel traitement peut être 
alloué aux directrices d'écoles ertolles ou d'écoles de filles 
appelées à exercer les fonctions d'institutrices adjointes. — Les 
traitements des personnes dont il s'agit doivent être réglés d'après 
es taux minima fixés par le décret du 27 mai 1873, pour la ca- 
tegorie des adjointes. La garantie de traitement spéciliée à l'ar- 
ticle 5 du décret du 13 février 1883, et reproduite à l'article 9 du 
décret du 8 novembre 1887, ne saurait ètre invoquée dans l'es- 
pèce parce que le fonctionnaire a abandonné les fonctions qui 
lui permettaient de s'en prévaloir. Je ne puis done avoir égard 
aux circonstances qui ont motivé le déplacement, même lors- 
qu'il serait établi qu'il a eu lieu pour des considérations de ser- 
vice plutôt que pour des motifs d'intérêt personnel. — Decis. 
du ministre de l'instruction publique, 16 décembre 1887. 
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ou d'un brevet de capacité, choisies par l'inspecteur 
d'académie. Pour l'examen des filles une de ces per- 
sonnes devra ètre uue femme. 

14. Dans les communes de plein exercice et dans 
les communes mixtes, l'ivstruction primaire est obli- 
gatoire pour les enfants des deux sexes âgés de 
six ans révolus à treize ans révolus, quelle que soit 
la nationalité des parents. Elle peut être donnée, soit 
dans les établissements d'instruction publics ou 

rivés, soit dans les familles, par le père de famille 
ui-mème ou par toute autre personne qu'il aura 
choisie, — Cette obligation ne sera applicable à la 
population indigène musulmane, mème dans les 
communes de plein exercice, qu'en vertu d’arrètés 
spéciaux du gouverneur général. 

45. Les écoles primaires publiques de tont degré, 
sauf les écoles mixtes, seront ouvertes aux enfants 
indigènes d'âge scolaire qui demanderont à y être 
admis, à la condition que ces enfants aient été vac- 
cinés, s'ils wont pas eu la petite vérole, et qu'ils se 
soumettent aux mèmes règles d'hygiène, de propreté 
et d'assiduité que les élèves européens. — La liberté 
de conscience des élèves indigènes est formellement 
garantie; ils ne peuvent être astreints à aucune 
pratique incompatible avec leur religion. — Sur la 
demande des parents, ils seront dispensés par l'ins- 
pecteur d'académie de l'obligation d'assister à l’école 
aux jours considérés dans leur religion comme jours 
fériés. 

16. Les paragraphes 2 et 3 de l'articte 7 de la loi 
du 28 mars 1882 ne sont pas applicables en Algérie. 

47. Des arrètés du gouverneur général, rendus sur 
le rapport du recteur, après avis des conseils dépar- 
teimentaux, détermineront chaque année les com- 
imunes ou les fractions de communes dans lesquelles, 
par suite des distances, de l'insutlisance des locaux 
scolaires ou des diflicuités de communication, les 
prescriptions des articles 4 et suivants de la loi du 
28 mars 1382 ne pourraient pas être appliquées. — 
La liste nominative de ces communes ou sections, 
avec indication du chiffre de la population y attérente, 
sera jointe au rapport annuel adressé aux chambres 
par le ministre, en vertu de l'article 13 de la loi du 
28 mars 1882. 

18. Les titres 1, 2, 3 du décret du 13 février 1883, 
les décrets des 13 février 1333 et 15 octobre 1886 
sont rapportés. 


INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Sur le mode de reconnaissance des biens indivis entre 
familles indigènes et sur le parlage de ces biens, en 
exécution de la loi du 28 avril 1887. 


10 novembre 1887 


Dès le début de l'application de la loi du 26 juil- 
let 1873, l'administration s'est préoccupée des moyens 
propres à mettre fin aux indivisions constatées dans 
certains territoires de propriété privée. Ainsi, les 
instructions données aux commissaires enquêteurs 
en 1815 leur recommandaient de prêter leur concours 
aux indigènes qui désiraient faire Aer de leurs 
biens indivis, et de procéder à la délimitation des 


(2 V. D. 24 juillet 1890, art. 5. 

œ déeret en partie abrogé du 13 février 1883 allouait des 
indemnités spéciales au possesseur du brevet de langue arahe, 
du certiticat d'aptitude pédagogique et du brevet de capacité 
(pour les directrices et sous-directrices d'écoles maternelles pour- 
vues en outre du certificat special). Ces indemuites out été, ou 
réduites ou supprimées par le décret du 8 novembre. C'est donc 
à partir de cette date que les dispositions nouvelles doivent 
s'appliquer au personnel entre en fonctions postérieurement au 
décret. Mais les maitres et maitresses en exercice dans les 
ecoles publiques qui jouissaient des avantages prevus par la lé- 
gislation antericure continueront à en beuéficier tant qu'ils 
occuperont leurs emplois. Le decret du 8 novembre ne peut 
avoir d'effet rétrouctif. — Decis. du ministre de l'instruction pu- 
hlique, 9 decembre 1589. 
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lots résultant de ces partages. Ces recommandations, 
dépourvues de sanction, ne produisirent pas l'effet 
qu'ou en espérait, nou plus que celles renouvelées 
en 1879, et elles n'empécherent pas la production de 
dossiers d'euquète où se rencontraient, pour le mème 
immeuble, des ayants droit si nombreux que tout 
partage était impossible, beaucoup de parts étant 
saus valeur appréciable. Délivrés dans ces conditions, 
les titres de propriété n'étaient qu'un moyen otfert 
à la spéculation de provoquer, à la faveur d'acqui- 
sitions de parts indivises minimes, des licitations 
ruineuses pour les indigènes, et ils allaient contre le 
but même que la loi a eu en vue. i 

Les instructions du 18 aoùt 1883 ont apporté un 
premier remède à cet état de choses. Les commis- 
saires enquèteurs, au lieu de suivre à la lettre les 
indications des arbres généalogiques et de faire revi- 
vre, par là, des droits prescrits ou éteints, ont dù, 
désorinais, se baser principalement snr la possession 
et wattribuer la propriété qu'aux avants droit véri- 
tables. Gràce à cette nouvelle méthode, l'indivision 
a pu ètre réduite, et les exagérations justement 
reprochées aux premiers travaux d'application de la 
loi de 1873 ont disparu presque partont. 

Mais on a voulu faire un pas de plus dans cette voie. 
I a paru que le commissaire enquéteur ne devait 
pas seulement borner ses constatations aux droits 
réels et éviter de créer des droits nouveaux au profit 
de parents éloignés ou disparus, avant renoncé en 
fait a la propriété, et ne se révélant parfois que par 
les indications de l'arbre généalogique. Ou a pensé 
que la mission de ce fonctionnaire devait ètre plus 
étendue, son action plus complète et plus efficace; et 
qu'il ne lui appartenait pas, seulement, de favoriser 
les partages entre familles, mais qu'il avait à y pro- 
céder lui-même, en usant de l'autorité que lui donnent 
les fonctions dont il est investi par la loi. 

C'est dans cet ordre d'idées, et pour rompre défi- 
nitivement avec les anciens errements, que la loi du 
28 avril 1887, intervenue pour moditier et compléter 
celle du 26 juillet 1873, a, dans son article 3, formulé 
les prescriptions suivantes : 

« En cas d'indivision entre plusieurs familles, 
constatée au cours des opérations prescrites par le 
chapitre 1 du titre 3 de is loi du 26 juillet 1873, ìl 
sera procédé, dans les formes organisées par ladite 
loi, à la répartilion entre ces familles des immeubles 
coibmodement partageables. » 

Ces dispositions étendent la mission des commis- 
saires enquèteurs ct leur imposent de nouveaux 
devoirs. Les instructions qui suivent ont pour but 
de guider ces fonctionnaires dans la nouvelle voie 
qui leur est ouverte. 

1. 1l importe d'abord de bien savoir ce qu'il 
faut entendre par famille, puisque le partage doit, 
anx termes de la loi, étre effectué « en cas d'indi- 
vision entre plusieurs familles ». 

Le projet de loi présenté par le gouvernement 
contenait la définition suivante: « Sous l'appellation 
de famille, sont compris tous les sucecessibles au 
sixième degré ». Mais cette disposition, dont l'appli- 
cation eût donné lieu à de très grandes difficultés, a été 
supprimée par le sénat, qui a jugé, sans doute, que 
les mots « commodément partageables » employés 
pour désigner les immeubles à soumettre au partage, 
suftisaient pour déterminer la portée de cette pres- 
cription, sans qu'il fût nécessaire de préciser le 
degré de parenté existant entre les familles placées 
dans l'indivision. 

La cominission de la chambre des députés est allée 
plus loin. Elle a pensé qu'il était utile, pour l'appli- 
cation de la loi, de bien définir ce que l’on doit enten- 
dre par famille; et, si elle n'a pas jugé nécessaire 
de faire insérer dans le texte législatif une disposi- 
tion spéciale sur ce point, elle a cru devoir, tout au 
moins, pour guider les interprétations ultérieures, 
fournir elle-même dans son rapport cette définition, 
et indiquer ce qu'est l'unité familiale, sur la tète de 
laquelle doit être établie la propriété individuelle, 
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Voici comment s'exprime à ce sujet le rapport de la 
commission : 

« Si l'on pénètre dans les territoires indigènes, on 
reconnait que, soit dans la tente, soit sous le toit du 
gourbi ou de la maison, il n'y a jamais autour du 
mème foyer qu'un petit nombre d'êtres unis par les 
liens les plus intimes; un mari, une femme, des 
enfants, et plus rarement des sœurs, des neveux en 
bas àge, une vieille mère et un père infirme, jamais 
denx ménages. On ne trouve dans ce milieu aucune 
différence caractéristique saillante entre la famille du 
pays de France, et celle du fellah algérien, en dehors 
de la bigamie, de la polygamie, qui constituent des 
exceptions. Pour employer une expression qui est 
bien connue dans la mère patrie, ce petit groupe de 
parents, vivant sous le mème toit, autour du même 
foyer, ayant des intérêts très directs et prochains, 
c'est le feu, c'est notre famille. 

a l] est nécessaire de donner une définition juri- 
dique à notre pensée. La famille est le groupe formée 
par le majeur malire de ses droils avec les femmes, 
les enfants el les incapables qui suivent sa fortune. 

« C'est au profit de ce groupe, de ce feu, de cette 
famille, que l'indivision doit etre brisée; c'est jus- 
qu'à lui que le commissaire enquêteur doit pousser 
le partage, sous cette seule réserve que le bien soit 
commoidlément partageable. 

« H faut aussi comprendre comme feu ou famille le 
mineur sur la tète duquel repose un palrimoine dis- 
linct, méme s'il est en présence de père vu de tuteur, 
el assimiler l'inlerdil au mineur. » 

Le commissaire enquèteur devra donc désormais, 
dans ses opérations, se guider d'après cette définition 
de la famille, pour déterminer les cas où le partage 
des biens indivis devra avoir lieu. La loi veut que la 
propriété individuelle soit constituée par groupes 
d'habitation, et que le commissaire enquêteur fasse 
cesser l'indivision entre groupes différents, toutes les 
fois qu'un partage est dei ble. c'est-à-dire que les 
immeubles sont « commodément partageables ». Le 
patrimoine spécial du mineur et de l'interdit doit, 
de mème, être rendu distinct par un partage. 

La distinction des unités familiales pourra, quel- 
quefois, présenter des difficultés d'appréciation. 
Telle famille se composera de plusieurs ménages 
n'habitant pas sous le mème toit ou sous la méme 
tente, mais vivant côte à côte, jouissant en commun 
du bien patrimonial, mélant leurs intérèts, et ayant 
un chef unique. Le partage pourra, dans ce cas, 
n'être pas imposé. Mais il devra toujours avoir lieu 
lorsque les ménages auront une existence indépen- 
dante, des intérêts distincts, en un mot qu'il y aura 
plusieurs chefs de famille, sous la condition, bien 
entendu, que les immeubles soievt commodément 
partageables, 

Avant d'indiquer les régles à suivre pour la réali- 
sation de ces partages, il est utile de faire connattre 
les conditions nouvelles dans lesquelles devront 
ètre exécutées, à l'avenir, les opérations de recon- 
naissance de propriété par application de la loi du 
26 juillet 1873. 

2. Les instructions du 18 août 1883 ont prescrit 
aux commissaires enquêteurs d'employer le délai 
qui précède l'ouverture de l'enquête à l'établissement 
des arbres wéntalogiques, travail destiné à assurer 
la collation régulitre des noms patronymiques, et à 
donner, en outre, au commissaire enquèteur k: 
moyen de résoudre les difficultés qu'il peut rencou- 
trer pour la répartition des héritages. li a été 
recommandé, toutefois, de ne pas se baser exclusive- 
ment, pour la détermination des quotes-parts, sur 
les indications des arbres généalogiques ainsi dresses, 
et de ne pas faire revivre, à la faveur de ces indi- 
cations, des droits prescrits ou éteints, mais ile se 
guider surtout d'après la possession, qui constitue 
la première présomption de propriété, sauf à ins- 
truire les revendications qui lui seraient oppo:res. 

Ces principes restent ceux dont le commissaire 
enquċteur aura à s'inspirer. Mais l'expérience a 
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démontré que leur application n’exigeait plus d'éta- 
blissement préalable des arbres généalogigues de 
toutes les familles du douar. Une des raisons qui 
motivaient ce travail, la collation des noms patro- 
nymiques, n'existe plus aujourd'hui, la constitution 
de l'état civil devant toujours précéder l'application 
de la loi de 1873. D'un autre côté, il a été reconnu 
que certains commissaires enquêteurs se laissaient 
encore trop guider par les indications des arbres 
généalogiques et ne dirigeaient pas suffisamment 
leurs recherches et leurs constatations dans le sens 
de la jouissance effective. 

Il est décidé, en conséquence, que le travail 
d'ensemble d'établissement des arbres généalogiques, 
prescrit par les instructions du 18 aoùt 1883, cessera 
d'être exécuté. 

Les commissaires enquêteurs se serviront désor- 
mais, pour leurs recherches, des arbres déjà établis 
pour la constitution de l’état civil et qui sufliront, 

resque toujours, au nouveau mode de constatation. 
l ne sera établi d'arbres spéciaux qu'au fur et à 
mesure des besoins, et pour les cas où ce travail 
serait nécessaire ou utile. Les commissaires enquê- 
teurs s'attacheront surtout à constater les droits de 
propriété individuels, tels qu'ils s'exercent efective- 
ment et qu'ils résultent des déclarations des inté- 
ressés eux-mêmes. 

Voici, du reste, sauf les exceptions que pourraient 
comporter certaines situations particulières, l’ordre 
dans lequel les opérations d'enquête seront exécutées 
à l'avenir et l'esprit dans lequel elles devront être 
dirigées. 

3. Pour faciliter les travaux des commissions 
d'enquête et en activer la marche, le nouveau règle- 
ment de la topographie, dans ses articles 112 à 116 
et 123, a institué un mode de procéder consistant à 
faire exécuter par les géomètres chargés du levé ou 
de la révision du plan du territoire un travail pré- 
paraloire de reconnaissance et de bornage, à utiliser 
ultérieurement par le commissaire enquêteur. 

Rien n'est changé, saufles additions ci-après, dans 
les dispositions qui réglementent ce travail. Les géo- 
mètres désignés pour l'effectuer continueront, ainsi 
qu'il a été prescrit, à inscrire chaque lot de propriété 
reconnu sur un tableau indicatif provisoire, au nom 
des chefs de famille déclarés comme propriétaires, 
en ayant soin de relever avec la plus grande exac- 
litude ce renseignement destiné à être utilisé, de 
même que ceux ci-après, pour les partages ulté- 
rieurs. lls s’aideront, à cet effet, des listes d'impôts, 
ainsi que des arbres généalogiques de l’état civil, s’il 
a été constitué ; dans ce dernier cas, ils désigneront 
les chefs de famille par leur nom patronymique. 

Le tableau indicatif qu'ils ont à établir coutiendra 
deux nouveaux renseignements, l’un faisant connai- 
tre la nature et la classe de l'immeuble (jardin 
planté de. ; prairie; terre labourable de 1re, 2°, 3°... 
Classe); l’autre, sa valeur approximative d’après les 
taux par nature et par classe indiqués par le géo- 
mèire en tête de son tableau. 

, Enfin le géomètre établira un répertoire alphabé- 
tique des chefs de famille inscrits au tableau indica- 
tif, avec mention des numéros de lots. 

4. Dans le système qui précède, le commissaire 
enquêteur entreprend les opérations sur un travail 
déjà entamé et préparé par des géomètres; et il 
opère, à son tour, avec le concours de ces mèmes 
#tomètres, lesquels lui fournissent toutes explica- 
tions utiles sur ce qu'ils ont fait, et modifient leurs 
plans d'après les résultats de son propre travail. 

Mais il n'arrivera pas toujours, et le règlement 
(art. 117 et 125)le prévoit, que des géomètres auront 
fait ce travail préparatoire de reconnaissance et de 
boruage. Le personnel de la topographie, que l'admi- 
nistration s'occupe, en ce moment, de renforcer, 
D a pas encore une importance numérique suflisante 
Pour que la mesure puisse être généralisée, comme 
elle le sera plus tard, sauf exceptions motivées par 

es circonstances particulières. Le commissaire 
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enquêteur aura donc encore à procéder d’après les 
anciens errements, c'est-à-dire à effectuer lui-même, 
sans le secours d’un travail préparatoire, la recon- 
naissance et le bornage de la propriété, avec l'assis- 
tance de géomètres chargés, soit du levé, s'il n’en 
existe pas déjà, des plans à l'échelle réglementaire, 
soit, s’il en existe, de leur révision. Au fur et à me- 
sure de cette reconnaissance, le géomètre assistant 
relève les limites des lots sur des croquis qui servent 
de base à son travail ultérieur de levé ou de révi- 
sion. 

Quel que soit, au surplus, le mode adopté, que le 
travail préalable de reconnaissance et de bornage 
par les géomètres ait été,ounon,exécutt, la mission 
du commissaire enquèteur, plus ou moins facilitée, 
est toujours la même. Il doit, pour chaque lot, cons- 
tater quels sont les propriétaires et quelle est la 
quotité respective de leurs droits. Et, ici, il n'est pas 
inutile de reproduire, à l'usage du géomètre délimi- 
tateur pour le travail préalable dont il vient d’être 

arlé, comme à l'usage du commissaire enquêteur, 
a définition du lof, telle que la donne l'article 110 
du nouveau règlement de la topographie : 

« Par lot, on doit entendre la surface d'un seul 
tenant appartenant au même propriétaire ou au 
mème groupe de propriétaires par indivis, sans dis- 
tinction de la nature des cultures, ni des objets 
divers existant sur le sol. Un lot peut donc com- 
prendre plusieurs parcelles. » 

Un lot peut, de même, appartenir à plusieurs 
familles, telles qu’elles ont été ci-dessus définies ; et 
c'est le cas alors de procéder au partage prescrit par 
la nouvelle loi. 

Pour bien préciser la mission du commissaire 
enquêteur, il convient de la prendre dès le début et 
de la suivre dans ses phases successives. 

5. Avant de désigner un commissaire enquêteur 
pour un nouveau territoire, il faut se rendre bien 
compte de la situation de ses travaux en cours, de 
la date à laquelle il sera réellement disponible, des 
conditions où se trouve le territoire au pose de vue 
des plans existants, et de la disponibilité des géo- 
mètres qui devront assister le commissaire enquè- 
teur. C'est là une précaution D EL pour 
prévenir tout chômage de part ou d'autre, et qui 
intéresse au plus haut point la marche du service. 
Le préfet y doit veiller personnellement. Lorsque le 
commissaire enquêteur désigné doit, au préalable, 
faire, dans le douar, le travail de constitution de 
l’état civil, toutes mesures doivent ètre prises pour 
combiner les deux opérations sans temps d'arrèt. 

Un délai d’un mois au moins (art. 10 de la loi 
de 1873, combiné avec l'art. 8) est prescrit entre la 
publication de l'ordonnance du premier transport du 
commissaire enquéteur et la date fixée pour ce trans- 

ort. Ce délai, ne devant plus, ainsi qu'il a été dit, 
ètre utilisé pour la confection des arbres généalogi- 
ques, sera employé à d'autres travaux : et le commis- 
saire enquêteur fixera la date de son premier trans- 
port de facon à se réserver le temps nécessaire pour 
déterminer, s'il y a lieu, ses travaux en cours, pour 
se livrer aux recherches de documents et renseigne- 
ments prévus à l'article 10 de la loi, et pour faire, 
dans le douar, une tournée préparatoire dont le but 
va être indiqué. 

Après avoir établi, à l'aide des impôts et, au 
besoin, des arbres généalogiques de l'état civil, la 
liste des chefs de famille, s'il ne la possède déjà par 
suite du travail préparatoire des géomètres, le com- 
missaire enquêteur se rendra dans le douar, pour 
se mettre en rapport avec les chefs de famille de 
chaque région convoqués à cet effet, et pour les 
entretenir de la mission qu'il aura prochainement 
à accomplir. H leur donnera connaissance des dispo- 
sitions de la loi qui prescrivent le partage des biens 
indivis entre familles différentes; et il les engagera 
à procéder entre eux à des partages amiables, de 
facon qu'à son prochain retour sur le terrain, il n'ait 
plus qu'à constater les résultats, sans ètre obligé de 
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faire les partages lui-mème, comme la loi le lui 
prescrit. 

On ne peut qu'attendre de bons effets des conscils 
donnés dans ce sens par le comuissaire enquèteur 
aux chefs de famille, et que l'autorité locale devra 
appuyer de toute son influence. 

6. À la date fixée par son ordonnance, le commis- 
saire enquéteur se transportera de nouveau dans le 
douar, et procédera dans chaque section, avec le 
concours du géomètre auteur du plan ou chargé de 
l'établir, à la reconnaissance de la propriété sur 
toute l'étendue du territoire, eu présence, dit la loi, 
du maire et de deux délégués du conseil municipal, 
ou du président et de deux délégués de ka djemaà, 
et au besoin du cadi. 

L'opération de reconnaissance sera évidemment 
bien abrégée quand elle aura été précédée du travail 
préparatoire des géomètres. Le commissaire enquè- 
teur aura, dans ce cas, à contrôler et à compléter, 
en présence des intéressés, les reuseignements du 
tableau indicatif provisoire, et à les reproduire sur 
la minute de son procès-verbal général, avec les 
modilications résultant de ses propres constatations. 

Parini les modifications à apporter aux renseigne- 
nents du tableau indicatif provisoire, il sen tron- 
vera qui auront pour cause Îles partages entre 
familles, effectués à l'amiable après le passage des 
géometres, sur les conseils donnés par le commis- 
saire enquêteur lors de l'opération préliminaire dont 
il vieut d'être parlé. Ces partages ne consisteront 
souvent que daus un simple échange de lots, et 
u'exigerout alors qu'une mutation dans les noms de 
propriétaires inscrits au tableau indicatif; mais ils 
aboutirout aussi, parfois, à des morcellements de 
lots, auquel cas lea nouvelles limites serout bornées 
sur le terrain et relevées sur les plans. 

Lorsqu'il n'y aura pas eu reconnaissance préalable 
du géomètre, et qu'il n'existera ni plans, m tab:eau 
indicatif, les partages annables intervenus avant le 
retour du commissaire enquéteur n'auront pas à 
être relevés spécialement. ll suftira au commissaire 
enquèteur de constater l'état actuet de la propriété 
résultant de ces partages. 

Les mesures à prendre pour la réalisation ulté- 
rieure de nouveaux partages, au cours des opérations 
de reconnaissance, serout indiquées plus Join. H 
convient, auparavant, de compléter les observations 
concernant les conditions dans lesquelles la recon- 
naissance de la propriété devra, à l'avenir, ètre 
poursuivie. | 

7. Le commissaire enquèteur est chargé, d'aprés la 
loi, non seulement de reconnaitre la propritté et 
d'en désigner les avants droit, mais encore de cons- 
tater la quotité respective des droits des coproprit- 
taires. Cette constatation spéciale doit se faire, pour 
tous les lots reconnus dans le périmètre, au fur et à 
mesure de leur délimitation, Chaque lot doit figurer 
au procès-verbal général, avec les noms de tous les 
ayants droit et leurs quotes-parts. 

Mais comment obtenir ces renseignements ? 

On les a lougtemps demandés à des arbres généa- 
logiques faisant remonter, à travers plusieurs géné- 
rations, l'origine de la propriété à un auteur com- 
maun, dout étaient issues les familles des ayants droit 
actuels. La quotité des droits de chacun était calculée 
d'après la série des décès intervenus et l'ordre pré- 
sumé des successions. 

Qui ne sent ce qu'un pareil système a de défec- 
tueux et à quelles erreurs il peut conduire, en fai- 
sant reposer les droits actuels sur des faits anciens, 
obtenus de souvenirs souvent incomplets ou peu 
fideles ? Ce systéme aboutit en outre, à la recoustitu- 
tion de droits prescrits, éteints ou abandonnés. Or, 
quelle est en réalité, l'objet de la mission du com- 
missaire enquéteur”? H doit reconnaitre et constater 
les droits de propriété dans leur état actuel, tels 

wils s'exercent, tels qu'ils existent. C'est douc par 
l'examen de la situation de fait, par les déclarations 
des intéressés soumises à la contradiction publique, 
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plutôt que dans les indicalions théoriques d'arbres 
généalogiques d'une exactitude toujours douteuse, 
qu'il doit chercher à s'éclairer et à obtenir la vérité. 

C’est pourquoi le système des grands arbres génea- 
logiques doit ètre abandonné, en tant que base pre- 
mière du calcul des droits des copropriétaires de 
biens indivis. Le commissaire enqueteur commen- 
cera désormais par puiser ses renseignements tou- 
chant la quotité des droits individuels dans l'exameu 
de l’état de choses existant, dans les déclarations des 
Jossesseurs des immeubles, en faveur de qui existe 
a présomption de propriété, et, au besoin, dans Îles 
arbres généalogiques établis précédemment pour la 
constitution de l'état civil. 

li portera le lot au nom des ayants droit qui lui 
seront désignés, et dans la proportion qui lui sera 
indiquée par les intéressés eux-memes. Il aura eu le 
soin, toutefois, d'avertir ceux-ci qu'ils doivent dé- 
clarer tous leurs coavants droit, présents ou absents, 
femmes où mineurs, participant d'une facon quel- 
conque à la jouissance de l'immeuble. Il sera veille, 
notamment, à la sauvegarde des droits des militaires, 
que leur présence sous les drapeaux retient foin du 
heu de leurs imtérèts, 

Mais, bien que le système des arbres généalogiques 
spéciaux soit supprimé comme mesure générale. il 
se produira cependant des cas où il sera utile et 
mème nécessaire de les établir, soit que les intéressés 
n'aient pu se mettre d'accord sur la quotite de leurs 
droits respectifs, soit qu'il y ait euchevètrement de 
successions, cessions de parts héréditaires non d'ti- 
nies, ete. Les arbres généalogiques à dresser dans 
ce cas devront ètre aussi peu compliqués que pos- 
sible, et ne pas ètre poussés au delà de ce qui sera 
nécessaire pour la solution des difficultés. Ils seront, 
au surplus, inscrits sur un cahier dans la forme et 
avec les renseignements ct références ordinaires. 

Lorsque les calculs aboutiront à l'attribution de 
parts infinitésimales en faveur de certains avants 
droit, Je commissaire enquêteur s'efforcera d'obtenir 
la renonciation de ces derniers, sauf à les faire 
désintéresser en argevut par les principaux copre- 
priélaires à quì ces parts seraient ajoutées. Le com- 
missaire enquêteur est autorisé, au surplus, à sup- 
primer ét à répartir sur la masse toute part dont la 
valeur, d'après le tableau des estimations, serait 
inféricure à 5 francs en capital, et pour laquelt: 
l'ayant droit n'aurait pas la jouissance elfrctive. 
L'attribution de telles parts ne saurait, en effet, etre 
d'aucun profit aux bénéficiaires, et elle peut servir 
de prétexte à des licitations ruineuses. Il y a prè- 
sonmiption, d'ailleurs, que celui qui n'exerce pas la 
jouissance a renoncé à son droit, et cette présomp- 
tion justifie l'oumission commise à son égard. Cette 
omission devra toutefois ètre réparte, si, lors d3 
dépôt du procès-verbal, l'ayant droit formule une 
revendication dans le délai légal. 

Les renseignements recueillis par le commissair 
enquéteur sur les avants droit et sur leurs quotss- 
pes trouveront, au surplus, un contrôle eflicaci 
ors des séances publiques qu'an cours de ses opr- 
rations, il consacre, par intervalles et de région en 
région, à la réception des revendications et 3 
l'examen des réclamations. La connaissance, donnés 
alors publiquement, des droits individuels constatrs 
permettra aux réclamations de se produire utilement. 
et les erreurs ou omissions reconnues seront répa- 
rees. 

8. Le commissaire enquêteur s'occupera du tr 
vail des partages, au cours de ses opérations de 
reconnaissance. Pour ceux intervenus, sur ses con- 
seils, avaut l'ouverture de l'enquête, il n'aura, ainsi 
qu'il a élé dit, qu'à constater le nouvel état de pro 
priété. Il procédera de même pour les parlases 
volontaires qui se seront faits avant la reconnais- 
sanre, et qu'il trouvera réalisés à son passage. Pour 
le surplus, il opétera de la maniere suivante : 

I divisera son travail par sections de territoire. 
c'est-à-dire dans les sens des zones respectives affec- 
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tées aux divers géomètres qui l’assisteront succes- 
sivement; et il devra avoir terminé les partages 
d'une section avant de passer, avec un autre géo- 
mètre, à la section suivante. 

Pour chaque section, la reconnaissance des lots 
une fois accomplie, il déterminera, par le rapproche- 
ment de la liste des lots inscrits sur sa main cou- 
rante et de la liste des chefs de famille annotée des 
numéros deslots inscrits à leur nom, les lots quiseront 
indivis entre plusieurs familles, et pour lesquels, 
par conséquent, Je partage sera, en principe, obli- 
gatoire. ll étudiera, pour chacun de ces lots, au 
moyen des éléments d'appréciation fournis par l'éva- 
luation des immeubles inscrite sur la minute de son 

rocès-verbal général, la possibilité d'un partage et 
es moyens de le réaliser, soit par la répartition du 
lot entre les familles dans la proportion de leurs 
droits, soit, s'il existe plusieurs lots indivis, par la 
répartition entre elles de ces lots, en les divisant au 
besoin, si le morcellement ne peut être évité. 

Cette étude sera faite, pour l'ensemble de la section, 
par le commissaire enquêteur, à son lieu de campe- 
ment, et avec le concours du géomètre. Lorsqu'elle 
sera terminée, les intéressés seront convoqués, et il 
leur sera donné connaissance des partages projetés. 
Il sera tenu compte de leurs observations, si elles 
sont reconnues fondées, et de leurs désirs autant 
qu'il sera possible. Toutes explications leur seront 
données pour les convaincre du bienfait de la me- 
sure et pour obtenir leur adhésion au partage qui, à 
defaut, leur est imposé, en vertu de la loi. Les élé- 
ments de chaque partage scront ensuite définitive- 
ment arrêtés, en présence des délégués communaux 
dont il est parlé dans la loi de 1873. 

Lorsque Île partage entrainera morcellement du 
lot précédemment constitué, le commissaire enqué- 
tear se rendra sur le terrain avec le géomètre, pour 
arrèter la limite en présence des intéressés, et en 
faire le bornage. Les nouveaux lots ainsi créés 
seront désignés, si c'est nécessaire, par des numéros 
bis, ler, etc. 

ll arrivera que des familles dont les propriétés 
devront ètre partasées posséderont des immeubles 
dans plusieurs sections. Pour ces familles, les parta- 
ges ne pourront être utilement elfectués que lorsque 
tous les luts qui leur appartiennent auront été recon- 
nus. L'opération, daus ce cas, ne se fera qu'au titre 
de la section où se trouveront les derniers lots, et 
avec l'aide du géomètre qui, à ce moment, assistera 
le commissaire enquêteur. 

Il sera dressé, par section, un procès-verbal spé- 
cial des partages intervenus. Chaque lot donnant 
lieu à un partage y fera l'objet d'un article distinct, 
dans lequel les faits (ancienne et nouvelle situation, 
motifs des combinaisons adoptées, observations des 
parties, moditications apportées, etc ), seront som- 
wairement exposés. Î sera fait mention de l'accepta- 
tion des intéressés. Au cas de non-acceptation, les 
raisons de passer outre et de maintenir le partage 
po pari seront indiquées. Des explications seront 
ournies, notamment, pour chaque lot maintenu dans 
lindivision par le motif qu'il n'est pas « commodé- 
ment partageable ». Le procès-verbal sera signé par 
les délégués de la représentation communale, par le 
géomètre, l'interprete et le commissaire enquêteur. 

Les attributions de propriété inscrites en fin d'opé- 
rations sur le procès-verbal général seront, naturel- 
lement, celles résultant des partages effectués. La 
colonne d'observations du procès-verbal contiendra, 
pour chaque lat, la mention : « partage accepté » ou 
« partage d'office », suivant qu'il y aura eu accepta- 
tion ou refus des intéressés. Le numéro du procès- 
verbal des partages sera, en outre, indiqué. 

9. La partie desopérations du commissaire enqué- 
teur relalive aux partages sera soumise, comme 
tous les autres travaux enquète, au contrôle de 
l'inspecteur du service de la propriété indigne. Ge 
contrôle s'exercera dans les conditions indiquées 
par les instructions du 18 août 1883. 
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L'attention de l'inspecteur devra se porter parti- 
culiċrement sur les lots indivis qui n'auront pas 
fait l'objet de partages,-par le motif qu'ils ne seraient 
pas commodément partageables. 

10. Mention des modifications apportées aux par- 
tages, à la suite de la vérification de l'inspecteur, 
sera faite aux procès-verbaux de partage, sous 
forme de procès-verbal complémentaire. 

Ces procès-verbaux seront joints, à titre de ren- 
seignement, au procés-verbal général de l'enquête, 
qui, aux termes de l'article 12 de la loi du 26 juil- 
let 1873, doit être déposé entre les mains du juge de 

aix ou, à défaut, du maire ou de l’admivistrateur. 

lais il ne sera pas nécessaire d'en joindre une tra- 
duction en arabe au procès-verbal général à déposer, 
en texte arabe, entre les mains du président de la 
djemaà ou de l'adjoint indigène ou, à défaut, du 
cadi, le vœu de la loi étant suffisamment rempli, 
sur ce point, par le dépôt du texte du procès-verbal 
général indiquant les résultats des partages. 

Les réclamations formulées, pendant la période du 
dépôt, au sujet des partages seront instruites par le 
commissaire enquêteur, lors de son deuxiéme trans- 
port sur le terrain, dans les formes et conditions 
prescrites pour les autres réclamations, et les résul- 
tats de cette dernière instruction seront constatés, 
dans la forme ci-dessus indiquée, aux procès-ver- 
baux de partage. Le procès-verbal général. moditié 
et complété, au besoin, dans le sens des conclusions 
définitives du commissaire enquêteur, sera adressé, 
avec les procès-verbaux de partage et les autres 
documents de l'enquête,au gouverneur général pour 
homologation, s'il s'agit d’un territoire de propriété 
collective, à la direction des domaines pour établis- 
sement de titres, si l'enquête a eu pour objet un 
territoire de propriété privée. 

11. Le nouveau mode de reconnaissance de la pro- 
priété aura pour conséquence de supprimer, le plus 
souvent, les attributions de parts indivises que la 
fiction des arbres généalogiques faisait précédem- 
ment constater au profit de l'Etat, comme substitué 
au beït-el-mal dans les droits que la loi musulmane 
lui confère, en certain cas, sur les héritages. Ce 
résultat ne sera pas à regretter. Les parts indivises 
ainsi attribuées au domaine sont, en effet, pour lui 
une cause d'embarras plutôt que de profit; et, dans 
les licitations auxquelles donnent lieu les immeubles, 
elles ne font qu'occasionner un surcroit de procédure 
et de dépenses, sans procurer au trésor un bénéfice 
sérieux, la majeure partie du prix de ces licitations 
étant, ordinairement, absorbée par les frais. Wail- 
leurs, la copropriété de l'Etat dans les héritages 
indigènes n'est point ce qu'a voulu le législateur 
de 1873, en prescrivant la reconnaissance et létablis- 
sement de la propriété individuelle en territoire indi- 
gène. Les commissaires enquèteurs se conformeront 
donc à l'esprit de la loi en s'abstenant de faire 
revivre les droits du beït-el-mal, lorsque ces droits 
ne seront pas actuels, c'est-à-dire réservés en fait 
ou par les contrats et qu'il n'y aura pas récllement 
déshérence. 

Les commissaires enquèteurs continueront, au sur- 
plus, à apporter leurs efforts, tant à la recherche 
et à la constatation des terres inoccupées ct sans 
emploi, qui, en vertu de la loi, sout dévolues à 
l'Etat comme bien vacants et sans maîtres, qu'au 
groupement de ces terres par voie d'échanges 
lorsque les circonstances le permettront. Les regles 
tracées, à cet égard, par les instructions dun 
18 août 1883 et par les circulaires des 28 février 1885 
et 30 janvier 1886, sont maintenues. 

12. I! importe que le gouvernement général, pour 
chaque territoire soumis à l'application de la loi du 
26 juillet 1873, soit tenu exactement au courant des 
phases successives des opérations et de leur clôture, 

D'après les errements en vigueur, la date du pre- 
mier transport du commissaire enquèteur, celle du 
dépôt du dossier, ct la date du deuxième transport 
du commissaire enquèteur sont portées à la connais 
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sance du gouvernement général par les demandes 
qni lui sont adressées en vue de linsertion au Moba- 
cher des avis annoncant ces formalités. Ces com- 
munications devront, à l'avenir, ètre complétées par 
les suivantes : 

1° Avis, par le préfet, de la date de la remise du 
dossier à l'inspecteur pour vérification avant le 
dépot. 

do Avis, par le préfet, de la remise du dossier à 
l'inspecteur après le deuxième transport. 

L'iuspecteur, à la suite de sa deuxieme et der- 
nière vérification, établira un rapport résumant le 
travail de l'enquête et les résultats obtenus. Ce rap- 
port, destiné au gouvernement général, sera visé par 
le préfet, avec telles observations qu'il jugera utiles. 

30 Avis, par le préfet, de l'envoi au service des 
domaines des dossiers d'enquête de propriété privée, 
dossiers à l'égard desquels aucune information spé- 
ciale n'était fournie, jusqu'à présent, au gouverne- 
ment général. 

Cet avis sera accompagné du rapport de l'inspec- 
teur, dont il vient d'ètre parlé, Pour les territoires 
de propriété collective, ce rapport sera joint au dos- 
sier soumis à Fhomologation. 

40 Avis, par le directeur des domaines, de la date 
des titres provisoires établis et de celle de leur 
publication. 

e Avis, par le directeur des domaines, immédia- 
tement aprés l'expiration du délai de trois mois, des 
oppositions qui se seront produites. 

Pour les titres dont la délivrance se trouvera 
ainsi suspendue, des communications ultérieures 
feront connaitre les suites des oppositions et les 
solutions intervenues. 

6° Enfin, avis, par le directeur des domaines, de la 
date de la transcription hypothécaire des titres et de 
l'envoi au préfet des certiticats individuels à remettre 
aux intéressés, 

Les instructions qui précédent tracent les règles 
suivant lesquelles les opérations d'enquête de pro- 
priété indiséne devront, désormais, être poursuivies. 
Constituer la propriété individuelle dans les condi- 
tions les moins compliquées, les mieux propres à 
faciliter les transactions, les plus favorables, par 
conséquent, aux intérêts des indigènes et au déve- 
loppement de la colonisation, tel est le but à atteindre, 
et auquel doivent tendre lest efforts de tous les 
agents de l'administration uppelés à concourir à 
l'œuvre. 


DÉCRET 


Fixant les délais de laïcisation pour les écoles 
primaires publiques de lAlyérie. 


12 novembre 1887 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique, 
des cultes et des beaux-arts ; — Vu l'article 68 de la 
loi du 30 octobre 1836; — Vu le décret du X no- 
vembre 1887, portant règlement d'administration 
publique pour l'application à l'Algérie de la loi du 
40 octobre 1886 et des lois autérieures visées dans 
ledit article 68; 

ART. 4er. Les délais delaïcisation pour les écoles pu- 
bliques de l'Algérie sont ceux fixés par l'article 18 de 
la loi du 30 octobre 1886. | 


DÉCRET 


Portant règlement d'administralion publique pour 


leréculion en Algérie de la loi du 21 juillet 1881, | lieu. — Aussitôt que 


sur la police sanitaire des animaux. 
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Sur le rapport du ministre de l’agriculture et la 
roposition du gouverneur général de l'Algérie: — 
fu la loi du 21 juillet 1881, sur la police sanitaire des 
animaux; — Vu le décret du 2? juin 188?, portant 
réglement d'administration publique pour l'exécu- 
tion de cette loi (1); — Vu l'avis du conseil de gou- 
vernement de l'Algérie ; — Vu l'avis du comité con- 
sultatif des épizooties, institué près le ministère de 
l'agriculture ; 


Tirne Ier. — Maladies contagieuses des animaux 
el mesures sanitaires qui leur sont applicables. 


ArT. 4°", Les maladies des animaux qui sont répu- 
tées contagieuses et qui donnent lieu à l'application 
des dispositions du présent décretsont : — La peste bo- 
vine dans toutes les espèces de ruminants; — La 
péripueurmonie contagieuse, le charbon emphys:- 
mateux ou symptomatique et la tuberculose dans 
l'espèce bovine; — La clavelée et la gale dans les 
espèces ovine et caprine; — La fièvre aphteuse dans 
les espèces bovine, ovine, caprine et porcine ; — La 
morve ou furcin, la dourine dans les espèces cheva- 
line et asine ; — La fièvre charbouneuse où sang de 
rate dans les espèces chevaline et asine, bovine, 
ovine ct caprine; — Le rouget daus l'espèce por- 
cine; — La rage dans toutes les espéces. 

2. Un décret du président de la République, rendu 
sur le rapport du ministre de l'agriculture, après 
avis du comité consultatif des épizooties, pourra 
ajouter à la nomenclature des maladies réputées 
coutagieuses dans chacune des espèces d'animaux 
énoncées ci-dessus toutes autres maladies conta- 
givuses, dénommées où non, qui prendraient un 
caractère dangereux. — Les dispositions du present 
décret pourront ètre étendues, par un décret rendu 
dans la mème forme, aux animaux d'espèces autres 
que celles ci-dessus désignées. 

3. Tout propriétaire, toute personne avant, à 
quelque titre que ce soit, la charge des soins ou la 
garde d'un animal atteint ou soupconné d'ètre 
atteint d'une maladie contagieuse, dans les cas pre- 
vus par les articles 1 et 2, est tenu d'en faire sur- 
le-champ la déclaration au maire ou à l'adiministra- 
teur de la commune où se trouve cet animal. — 
L'animal atteint ou soupçonné d'être atteint de l’une 
des maladies spécifites dans l'article 1 devra #tre 
immédiatement, et avant mère que l'autorité adini- 
uistrative ait répondu à l'avertissement, séquestre. 
séparé et maintenu isolé autant que possible d»s 
autres animaux susceptibles de contracter cette me 
ladie. — La déclaration et l'isolement sont ausa 
obligatoires pour tout animal mort d'une maladie 
contagieuse ou soupconnée contagieuse, ainsi que 
pour tout animal abattu en dehors des cas prévus 
par la présente loi qui, à l'ouverture du cadavre, est 
reconnu atteint où suspect d'une maladie conta- 
gieuse. — Sont également tenus de faire la déclara- 
tion, tous vétérinaires qui seraient appelés à visiter 
l'animal ou le cadavre. — ll est interdit de trans- 
porter l'animal ou le cadavre avant que le veteri- 
paire l'ait examiné. La mème interdiction est appii- 
cable à l'enfouissement, à moins que le maire où 
| l'admivistrateur de la commune, en cas d'urgence. 
n'en ait donné l'autorisation spéciale. 

4. Le maire ou l'administrateur de la commun: 
devra, dés qu'il aura été prévenu, s'assurer de Fac 
complissement des prescriptions contenues dan: 
l'article précédent et 7 pourvoir d'oftice, s'il y à 

a déclaration prescrite par 
l'article précédent à été faite, ou, à défaut de drel- 


(ti Les prescriptions de nos lois et règlements sur la police 
sanitaire des animaux ne s'appliquent pas aux animaux de lar- 
mee, pour lesquels l'autorité militaire est chargée de prendre ct 
de faire exécuter les mesures que les circoustances peuvent exi- 


ger. Cette règle est formulée à l'article 62 du règlement dat 
ministration publique tu 22juin 1882, article dont les dispositisas 
sont applicables en Algerie aussi bien qu'en France, — feris 
du muustre de l'agriculture, 21 juin 1889, 
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ration, dés qu'il a connaissance de la maladie, le 
maire où l'administrateur de la commune fait pro- 
céder sans retard par le vétérinaire sanitaire à la 
visite de l'animal ou à l'autopsie du cadavre. — Ce 
vétérinaire constate et. au besoin, prescrit la com- 


plète exécution des dispositions du deuxième alinéa 


de l'article 3 et les mesures de désinfection immé- 
diatement nécessaires. — Dans le plus bref délai, il 
adresse son rapport au préfet, après en avoir donné 
communication au maire ou à l'administrateur de la 
commune. 

5. Aprés la constatation de la maladie, le préfet 
statue sur les mesures à mettre à exécution dans le 
cas particulier, -— ll prend. s'il est nécessaire, uu 
arrêté portant déclaration d'infection. — Cette dé- 
claration peut entrainer, dans le périmètre qu'elle 
détermine, l'application des mesures suivantes: — 
le L'isolement, la séquestration, la visite, le recen- 
sement et la marque des animaux et troupeaux dans 
ce périmètre; —2° La mise en interdit du mème pri- 
mètre ; — 39 L'interdiction momentanée ou la régle- 
mentation des foires et marchés, du transport et de 
la circulation du bétail; — 4° La désinfection des 
écuries, étables, voitures ou autres moyeus de trans- 
port, la désinfection ou mème la destruction des 
objets à l'usage des animaux malades ou qui ontété 
souillés par eux, et généralement des objets quel- 
conques pouvant servir de véhicules à lacoutagion. — 
Eu territoire civil, ces mesures seront appliquées 
suivant la nature de la maladie dans les conditions 
et les limites déterminées par le règlement d'admi- 
nistration publique du 22 juin 1882, qui est rendu 
exécutoire dans son ensemble, sauf en ce qui con- 
cerne les prescriptions relatives à la péripneumonie 
et à la dourine, qui ne sont applicables qu'en tant 
qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du 
présent décret. — Des arrêtés du gouverneur géné- 
ral rendus en conseil de gouvernement régleront 
les mesures à prendre en territoire de commande- 
ment. 

6. Lorsqu'un arrêté du préfet a constaté l'existence 
de la peste bovine dans une commune, les animaux 
quien sont atteints et ceux de l'espèce bovine qui au- 
ruent été contaminés, alors même qu'ils ne présen- 
teraient aucun sigue apparent de maladie, sont 
abattus par ordre du maire ou de l'administrateur 
de la commune, conformément à la proposition du 
vetérinaire délégué et aprés évaluation. — Il est 
interdit de suspendre l'exécution desdites mesures 
pour traiter les animaux malades, sauf dans les cas 
el sous les conditions qui seraient spécialement 
déterminés par le ministre de l'agriculture, sur 
l'avis du comité consultatif des épizooties. 

7. Dans le cas prévu par l’article précédent, les 
animaux malades sont abattus sur place ou sur le 
lieu d'enfouissement si le transport du cadavre est 
déclaré par le vétérinaire plus dangereux que celui 
de l'animal vivant ; le transport en vue de l'abatage 
peut ètre autorisé par le maire où l'administrateur 
de la commune, conformément à l'avis du vétéri- 
naire délégué, pour ceux qui ont été seulement 
contaminés. es animaux des espèces ovine et 
caprine qui out été exposés à la contagion sont iso- 
lés et soumis aux mesures sanitaires détermi- 
nées par le règlement d'administration publique 
du 22 juin 1882. 

8. Dans le cas de morve ou farcin, les animaux 
doivent ètre abattus par ordre du maire ou de Fad- 
ministrateur de la commune. — Quand il y a con- 
testation sur la nature de la maladie entre le vété- 
rinaire sanitaire et le vétérinaire que le propriétaire 
aurait fait appeler, le préfet désigne un troisième 
vétérinaire, conformément au rapport duquel il est 
statué. 

9. Dans le cas de tuberculose constatée, le maire 
ou l'administrateur de la commune prend un arrèté 
qui prescrit l'abatage de l'animal malade. 

10. Dans le cas de péripneumonie contagieuse, le 
préfet ordoune, dans le délai de deux jours, après la 


187 


constatation de la maludie par le vétérinaire délégué, 
l'abatage des animaux malades et de ceux d'espèce 
bovine ayant été dans la mème étable ou dans le 
mème troupeau ou en contact avec les animaux 
atteints de péripneumonie contagieuse. 

11. La rage, lorsqu'elle est constatée chez les ani- 
maux de quelque espère qu'ils soient, entraine l'aba- 
tage, qui ne peut être différé sous aucun prétexte. 
-- Les chiens et les chats suspects de rage doivent 
ètre immédiatement abattus. — Le propriétaire de 
l'animal suspect est tenu, mème en l'absence d’un 
ordre des agents de l'administration, de pourvoir à 
l'accomplissemment de cette prescription. 

12. Dans les épizuoties de clavelée, lorsque le pro- 

riétaire du troupeau infecté ne fera pas claveliser 
es anhnaux de ce troupeau, le préfet, sur l'avis du 
vétérinaire délégué, ordonnera l'exécution de cette 
opération. — La clavelisation des animaux sains 
pourra être exécutée sur l'autorisation du maire ou 
de l'administrateur de la commune, qui prescrira 
les mesures nécessaires pour l'isolement du troupeau 
à claveliser. 

13. Dans le cas de dourine dûment constatée, le 
maire ou l'administrateur de la commune ordounera 
l'abatage des animaux malades. — Toutefois. les 
sujets mâles que leurs propriétaires consentiraient 
à castrer seront dispensés de l'abatage. 

14. L'exercice de la médecine vétérinaire dans les 
maladies contagieuses des animaux est interdit à 
quiconque n'est pas pourvu du diplòme de vétéri- 
naire. 

13.L'exposition,la vente ou la mise en vente des ani- 
maux atteints ou soupconnés d'ètre atteints de mala- 
dies contagieuses est interdite. — Le propriétaire ne 
peut s'en dessaisir que dans les conditions détermi- 
nées par le réglement d'administration publique du 
22 juin 1882. 

146. La chair des animaux morts de maladies 
quelles qu'elles soient, ou abattus comme atteints 
de la peste bovine, de la morve ou farcin, de la 
tuberculose, des maladies charbonneuses, du rouget 
et de la rage ne peut ètre livrée à la consommation. 
— Les cadavres ou débris des animaux morts de la 
peste bovine et des maladies charbonneuses, ou 
avant été abattus comme atteints de ces maladies, 
devront être enfouis avec la peau tailladée, à moins 
qu'ils ne soient envovés à un atelier d'équarissage 
réguliérement autorisé. — Les peaux des animaux 
morts d'une maladie charbonneuse envoyés à un 
atelier d'équarrissage pourront ètre utilisées, après 
avoir été desséchées et désinfectées, — Le transport, 
l'enfouissement ou la destruction des cadavres ne 
peuvent ètre effectués que daws les conditions déter- 
minées par le règlement d'administration publique 
du 2? juin 1882. 

17. La chair des animaux abattus comme ayant été 
en contact avec des animaux atteints de la peste 
bovine peut ètre livrée à la consommation, mais 
leurs peaux, abats et issues ne peuvent être sortis 
du lieu de l'abatage qu'après avoir été désinfectés. 

18. Tout entrepreneur par terre ou par eau qui 
aura transporté és animaux devra, en tout temps, 
désinfecter, dans les conditions preserites par le 
réglement d'administration publique, les véhicules 
qui auront servi à cet usage, les quais et cours où 
les animaux auraient séjourné. 

19. Tous les lieux ouverts pour la veute, l'héberge- 
ment ou le stationnement des animaux domestiques 
sont soumis à l'inspection du vétérinaire chargé du 
service des épizooties dans la circonscription ou le 
departement. — A cet elfet, tous proprielaires, loca- 
taires ou exploitants ainsi que tous régisseurs ou 
gardiens sont tenus de laisser pénétrer ce vétérinaire, 
en vue d'y fairetelles constatations qu'il juge néces- 
saires, dans les marchés, halles, stations d'embar- 
quement ou de débarquement, auberges, écuries, 
vacheries, bergeries, chenils et autres locaux ouverts 
aux animaux domestiques soit gratuitement, soit 
moyennant une rémunération. 
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nitaire au moment de leur entrée en Algérie, soit par 
terre, soit par imer. — La même mesure peut être 


20. Il est alloué anx propriétaires des animaux ! appliquée aux animaux des autres espèces, lorsqu'il 


abattus pour cause de peste bovine, en vue de lar-, 


a lieu de craindre, par suite de leur introduction, 


ticle 6, une indemnité des trois quarts de la valeur ' l'invasion d'une maladie contagieuse. 


avant la maladie, — Il est alloué aux propriétaires | 


28. Les animaux de mêmes espèces, lorsqu'ils sont 


d'animaux abattus pour cause de péripneumonie con- , exportés d'Algérie à destination de la France ou de 
tagieuse, dans les conditions prévues à l'article 10, l'étranger par voie de mer, sont également soumis 
une indemnité ainsi réglée : — La moitié de leur | à une visite sanitaire aux frais des exportateurs, au 


valeur avant la maladie, s'ils en sont reconnus, 
atteints; — Les trois quarts, s'ils ont seulement été | 


moment de leur embarquement. — Le montant des 
frais de visite sera déterminé, pour chaque espèce 


contaminés; — L'indemnité àaccorderne peut dépas- | d'animaux, par décret du président de la Répu- 


ser la somine de 200 francs pour la moitié de la 
valeur de l'animal et celle de 300 francs pour les 
trois quarts. 

24. H west alloué aucune indemnité aux proprié- 
taires d'animaux importés des pays étrangers, abat- 
tus pour cause de péripneurmonie contagieuse dans 
les trois mois qu ont suivi leur introduction en 
Algérie. 

22. Lorsque l'emploi des débris d'un animal 
abattu pour cause de peste bovine ou de péripneu- 
monie contagieuse a été autorisé pour la consom- 
mation ou un usage industriel, le propriétaire est 
tenu de déclarer le produit dela vente de ces débris. 
— Ce produit appartient au propriétaire; s'il est 
supérieur à la portion de la valeur laissée à sa charge, 
l'indemnité due par l'Etat est réduite de l'excédent. 

23. Avant l'exécution de l'ordre d'ahatage, il est 
procédé à une évaluation des animaux par le vétéri- 
paire délégué et un expert désigné par la partie. — 
A défaut, par la partie, de désigner un expert, le 
vétérinaire délégué opère seul. — JI est dressé un 
procts-verbal de l'expertise ; le maire ou l'adminisa- 
trateur de la commune le contresigne et donne son 
avis. 

24. La demande d'indemnité doit être adressée au 
ministre de l'agriculture dans le délai de trois mois 
à dater du jour de l'abatage, sous peine de déchéance. 
— Le ministre peut ordouner la révision des évalua- 
tions faites en vertu de l'article 21, par une com- 
mission dontil désigne les membres. — L'indemnité 
est fixée par le ministre, sauf recours au conseil 
d'Etat. 

25. Toute infraction aux D aeli du présent 
décret ou des réglements rendus pour son exécu- 
tion peut entrainer la perte de l'indemnité prévue 
par l'article 20. — La décision appartiendra au mi- 
nistre sans recours au conseil d'Etat. 

26. Il n'est alloué aucune indemnité aux proprié- 
taires des animaux abattus par suite des maladies 
contagieuses autres que la peste bovine et la péri- 
pneumonie contagieuse dans les conditions spéciales 
indiquées dans l'article 10. 


Tiırre II. — Importation et exporlalion 
des animaux. 


27. Les animaux des espèces chevaline, asine, bo- 
vine, ovine, caprine et porcine sont soumis, en tout 
tcmps, aux frais des importateurs, à une visite 3a- 


blique, sur le rapport du ministre de l'agriculture, 
après avis du gouverneur général, les conseils gé- 
néraux des trois départements de l'Algérie et le con- 
seil de gouvernement entendus (1). 

29. Les droits de visite seront perçus par les em- 
plovés du service des douanes. — A cet effet il sera 
établi un fonds commun auquel seront versées les 
recettes nettes effectuées, sous déduction d'un droit 
de 5 pour 100 qui sera prélevé à titre de frais de per- 
ception et de gestion pour le compte de l'adininis- 
tration des douanes (2). 

30. Ce fonds commun est employé à faire face anx 
dépenses du service sanitaire des animaux domes- 
tiques organisé suivant les besoins de l'Algérie. — 
Il est réparti par le gouverneur général suivant les 
besoins des trois départements (3. — Les excédents 
de recette, s'il y en a, sont maintenus au fonds 
commun et reportés, d'exercice en exercice, à l'effet 
de compenser les insuffisances qui pourraient se 
produire. —- En cas d'insuffisance des produits du 
fonds commun, les frais excédants sont supportés 
var le budget départemental ; ils sont compris parmi 
es dépenses obligatoires et assimilés aux dépenses 
classées sous les numéros 1 à 4 du décret du 13 sep- 
tembre 1875. 

31. Un service des épizooties sera établi dans 
chacun des départements de l'Algérie en vue d'as- 
surer l'exécution du présent décret. 

32. Ce service comprendra au minimum dans 


i chaque département : un vétérinaire, chef du ser- 


vice sanitaire du département, qui aura le titre de 
vétérinaire délégué; un vétérinaire sanitaire dan 
chacun des ports ouverts à l'importation et à l’expor- 
tation, qui sera chargé de la visite sanitaire pres- 
crite par les articles 27 et 28. 

33. Ce service pourra comprendre, en outre, dans 
les circonscriptions dont le ressort sera déterminé 
par le gouverneur général, aprés avis du conseil 
général du département, un ou plusieurs vétérinaires 
sanitaires chargés d'assurer l'exécution des disposi- 
tions du présent décret relatives à la police sani- 
taire des animaux. — Ces vétérinaires pourront ètre 
pris parmi les vétérinaires militaires. lls seront en 
ce cas autorisés et désignés par le ministre de ia 
guerre, qui déterminera, en même temps, les con- 
ditions sous lesquelles ils pourront ètre admis à 
prêter leur concours. 

34. Un décret rendu sur le rapport du ministre de 
l'agriculture, après avis du gouverneur général, dé- 


(1) V. D. 18 février 1889. 

(2, 3) Monsieur le directeur, — Le décret du 12 novembre 1887, 
portant règlement d'administration publique pour l'exécution en 
Algerie de la loi du 21 juillet 1881, sur la police sanitaire des 
animaux, confie aux agents de vatre service le soin d'assurer la 
perception des droits de visite sur le bétail importé en Algérie 
ou bieu exporté de la colonie en France ou à l'etranger. Sur ma 
demande, vous avez bien voulu decider que votre service serait 
également chargé du payement des dépenses de toute nature 
(personnel et matériel qui doivent être imputées sur le produit 
des taxes dont il s'agit. M. le receveur principal des douanes à 
Alger a été désigné pour remplir les fonctions de comptable du 
fonds commun. A cet eilet, toutes les recettes en nature ou sous 
forme de virement de comptable à comptable seront ceutralisées 
entre les mains de cet agent. Tous les mandats payables sur le 
fonds commun lui seront adresses pour ètre visés par lui et pour 
le montant en être acquitté soit directement, soit par Fintermé- 
diaire des receveurs des douanes ou des contributions diverses 


dans les localités autres que Alger. Enfin, il a étè expressément 
spécifié qu'un compte special serait établi par departement, tant 
en recettes qu'en dépenses. 

Ces dispositions de principe ont été complétées par une dès- 
sion que j'ai prise à la date du 30 avril dernier et dont j'ai l'hon- 
neur de vous donner conuaissance ci-après. 

Tous les mandats seront émis par M. le secrétaire général du 
ouvernement, chargé des fonctions d'ardonnateur secondaire da 
onds commun sanitaire. Les traitements des vétérinaires dele- 

gués, chefs de service dans les trois departements, et des vétr- 
rinaires visiteurs dans les quatre ports d'Alger, d'Oran, de Phi- 
lippeville et de Bône, seront seuls mandatés tous les mois. Quant 
aux indemnités de fonctions revenant aux vétérinaires de eir- 
conscription et aux vétérinaires visiteurs dans les petits ports el 
dans les bureaux de douane de la frontière de terre elles seront 
réglées tous les trimestres seulement. — Décis. du gourerneur 
general, 11 mai 15590. 
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termine le nombre des vétérinaires attachés dans 
chaque département au service sanitaire, le chiffre de 
leurs traitements respectifs, ainsi que le mode et 
les conditions de leur nomination. Ces agents seront 
nommés par arrêté du gouverneur général q}. 

33. Les bureaux de douane et les ports de mer 
ouverts, soit à l'importation, soit à l'exportation des 
animaux soumis à la visite sont déterminés par ar- 
rèté du gouverneur général. 

36. Le gouverneur général peut prohiber l'entrée 
en Algérie ou ordonner la mise en quarantaine des 
animaux susceptibles de communiquer une maladie 
contagieuse ou de tous les objets pouvant présenter 
le mème danger. — l peut. à la frontière, prescrire 
l'abatage, sans indemnité, des animaux malades ou 
ayant été exposés à la contagion et, enfin, prendre 
toutes les mesures que la crainte de l'invasion d'une 
maladie rendrait nécessaires. 

37. Les mesures sanitaires à prendre à la fron- 
tière sont ordonnées par les maires dans les com- 
munes rurales, par les commissaires de police dans 
les gares frontières et dans les ports de mer, con- 
formément à l'avis du vétérinaire désigné par 
l'administration pour la visite du bétail. — En atten- 
daut l'intervention de ces autorités, les agents des 
douanes peuvent être requis de prèter main-forte. 

38. Les municipalités des ports de mer ouverts à 
l'importation du bétail devront fournir un local 
destiné à recevoir, à mesure du débarquement, les 
animaux mis en quarantaine par mesure sanitaire. 
Ce local devra être préalablement agréé par le gou- 
verneur général. — Pour se rembourser de ces frais, 
les municipalités pourront établir des taxes spéciales 
sur les animaux importés. 

39. Le gouverneur général est autorisé à prescrire 
à la sortie les mesures nécessaires pour empècher 
l'exportation des auitmaux atteints de maladies con- 
tagieuses (2). 


Tiırre IV. — Disposilions yénérales. 


40. Les frais d'abatage, d'enfouissement, de trans- 
port, de quarantaine, de désinfection, ainsi que tous 
autres frais auxquels peut donner lieu l'exécution 
des mesures prescrites en vertu du présent décret 
sont à la charge des propriétaires ou conducteurs 
d'animaux. — En cas de refus des propriétaires ou 
conducteurs d'animaux de se conformer aux injonc- 
tions de l'autorité administrative, il y est pourvu d'of- 
fice à leur compte. — Les frais de ces opérations 
seront recouvrés sur un état dressé par le maire ou 
l'administrateur de la commune et rendu exécutoire 
par le sous-préfet. Les oppositions seront portées 
devant le juge de paix. — La désinfection des 
wagons de chemins de fer prescrite par l'article 18 
a lieu par les soins des compagnies; les frais de 
cette désinfection sont fixés par le ministre des tra- 
vaux publics, les compagnies entendues. 

41. Les communes dans lesquelles il existe des 
foires, des marchés aux chevaux ou aux bestiaux, 
des abattoirs ou des clos d'“quarrissage, seront te- 
nues de préposer à leurs frais, et sauf à se rem- 
bourser par l'établissement d'une taxe, un ou plu- 
sieurs vétérinaires pour l'inspection sanitaire des 
animaux qui y seront conduits. — Cette dépense 
sera obligatoire pour la commune. 

42. Des arrètés du gouverneur général pris en 
conseil de gouvernement pourvoiront à l'exécution 
du présent décret. 


Titre V. — Pénalilés. 


43. Toute infraction aux dispositions des articles 3, 
5, 6, 10, 11 et 14 du présent décrét sera punie d'un 
emprisonnement de six jours à deux mois et d'une 
amende de 16 à 100 francs. 


(1),V. D. 18 février 1889. 
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44. Seront punis d'un emprisonnement de deux 
mois à six mois et d’une amende de 100 à 1,000 francs : 
— 1° Ceux qui, au mépris des défenses de l'admi- 
nistration, auront laissé leurs animaux infectés com- 
muniquer avec d’autres; — ?° Ceux qui auraient 
vendu ou mis en vente des animaux qu'ils savaient 
atteints ou soupconnés d'être atteints de maladies 
contagieuses ; — 30 Ceux qui, sans'permission de l'au- 
torité, auront déterré ou sciemment acheté des ca- 
davres ou débris d'animaux morts de maladies con- 
Heu quelles qu'elles soient, ou abattus comme 
atteints de la peste bovine, de la morve ou farcin, 
de la tuberculose, de maladies charbonneuses ou de 
la rage; — 40 Ceux qui, même avant l'arrêté d'inter- 
diction, auront importé en Algérie des animaux qu'ils 
savaient atteints de maladies contagieuses ou avoir 
été exposés à la contagion. 

48. Seront punis d’un emprisonnement de six mois 
à trois ans et d’une amende de 100 à 2,000 francs : 
— jo Ceux qui auront vendu ou mis en vente de la 
viande provenant d'animaux qu'ils savaient morts 
de maladies quelles qu’elles soient ou abattus comme 
atteints de la peste bovine, de la morve ou farciu, de 
la tuberculose, de maladies charbonneuses ou de la 
rage ; — 2 Ceux quise seront rendus coupables des 
délits prévus par les articles précédents, s’il est 
résulté de ces délits une contagion parmi les autres 
animanx. | 

46. Tout entrepreneur de transports qui aura con- 
trevenu à l'obligation de désinfecter son matériel 
sera passible d'une amende de 100 francs à 1,000 francs. 
— J} sera puni d’un emprisonnement de six jours à 
deux mois, s'il est résulté de cette infraction une 
contagion parmi les autres animaux. 

47. Toute infraction au présent décret non spéci- 
fiée dans les articles ci-dessus sera punie de 16 à 
400 francs d'amende; les contraventions aux dispo- 
sitions du règlement d'administration publique du 
22 juin 1882 seront, suivant le cas, passihles d’une 
amende de 1 à 200 francs, qui sera prononcée par 
le juge de paix du canton. 

48. En cas de récidive, les peines sont portées au 
double du maximum fixé par les précédents articles. 

49. L'article 463 du code pénal est applicable 
dans tous les cas prévus par les articles du présent 
titre, sauf celui de récidive. 


LOI 
Sur la liberté des funérailles. 
15 novembre 1887 
(B. L., 1887, no 18,486). 


ArT. 6 La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux colonies. 


DÉCRET 


Sur l'organisation et la complabilité des magasins 
* de lu marine. 


23 novembre 1887 
(B. L., 1887, u° 18,718). 


ArT. 41. Les dispositions du présent décret seront 
appliquées, à partir du l'r janvier 1888, aux magasins 
établis sur le territoire continental aiusi qu'en Corse 
et en Algérie. 


INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Sur les enquéles partielles à effectuer en territoire de 


(2) V. A.G. 5 mai 1895. 
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propriélé collective, par applicalion des articles 1 à 
10 de la loi du 28 avril 1881. 


1er décembre 1887 


La loi du ?8 avril 1887, qui a modifié et complété 
celle du 26 jaillet 1873 sur l'établissement et la con- 
servation de la propriété en Algérie, contient, dans 
ses articles 7 à 10, des dispositions tendant a rendre 
possibles, au moyen de l'accomplissement de cer- 
taines formalités, les acquisitions par les Européens 
d'immeubles indigènes situés dans Îles territoires 
collectifs où les opérations de constitution de pro- 
priété individuelle n'ont pas encore été exécutées, 
et où, par couséquent, la propriété est réputée ina- 
liénable. Ces dispositions ont été inspirées par les 
cousidérations suivantes. 

Depuis longtemps, l'opinion publique se préoccu- 

ait des inconvénients que présentait, pour la co- 

[oial et pour les indigènes eux-mêmes, letat 
d'inaliénabilité de la propriété dans les territoires 
collectifs, inaliénabilité que l'article 6 du séuatus- 
consulte du 2? avril 1863 a maintenue jusqu'à lac- 
complissement des opérations prescrites pour la 
constitution de la propriété individuelle. Ha semblé 
qu'on pouvait, sans compromettre aucun ijutérèt, 
atténuer la rigueur de ces dispositions. 

L'interdiction des aliénations en territoire collectif 
est justifie, en elfet, par l'incertitude et la précarité 
des droits des occupants et par la nécessité de pro- 
téger les intérêts des véritables ayants droit, au dé- 
trinent desquels des ventes pourraient facilemeut 
être consenties. Parmi ces ayants droit, se trouvent 
le douar pour les communaux, et le domaine de 
l'Etat pour les terrains vacants, biens dont lexis- 
tence doit être révélée par l'accomplissement des 
opérations de constitution de propriété individuelle. 

Or, ces divers iutérèts, dont les opérations d'en- 
semble prescrites par la loi de 1873 sont destinées à 
assurer la protection, ont paru pouvoir, à un égal 
degré, être sauvegardés par des opérations partielles 
exécutées par anticipation sur le territoire, en ce 
qui concerne seulement les immeubles objet de pro- 
jets d'acquisition par des Européens. C'est dans cet 
ordre d'idées que la loi du 28 avril 1887, dans ses 
articles 7 à 10, a institué un systéme d'enquètes 
partielles permettant la réalisation de ces acquisi- 
tions. 

L'article 7? dispose que les immeubles dépendant 
des territoires de propriété collective où les opera- 
tions prescrites par la loi de 1873 n'ont pas eucore 
été cominencées pourront donner lieu à des pro- 
messes de vente au profit d'Européens, à charge par 
l'un des contractants de se mettre en instance dans 
le délai de trois mois pour obtenir de l'adininistration 
la délivrance d'un titre de propriété. 

L'article 8 détermine les conditions dans lesquelles 
la requête en délivrance de titre doit être présentée 
(production d'un extrait du contrat notarié et du plan 
de l'immeuble, consignation des frais), le délai (uun 
mois) pendant lequel l'enquête doit avoir licu, et la 
publicité préalable à y donner. 

L'article 9 a trait aux formalités qui suivent len- 
quête (dépôotidu procèés-ver: al et vérification des ré- 
clamations). 

Enfin, l’article 10 détermine les conditions dans 
lesquelles auront lieu l'homologation de l'enquête et 
l'établissement des titres. 

Ces prescriptions avaient besoin d'être complétées 
par quelques dispositions administratives touchant 
les formalités à accomplir ; et un décret a été rendu, 
à la date du 31 octobre 1887, qui précise les condi- 
tions dans lesquelles doivent ètre elfectućes les en- 
quètes partielles autorisées par la loi. 

Les instructions qui suivent ont pour but d'assu- 
rer, dans la pratique, l'exacte interprétation des dis- 
positions de la tor et du décret, d'en faciliter ainsi 
l'application et de régler divers détails d'exécution. 

l. L'article 7 de la loi n'a guère besoin de com- 
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mentaire. H aulorise, ainsi qu'on l'a vu, les pro- 
messes de vente au profit d'Européens dans les ter- 
ritoires collectifs où les opérations d'ensemble 
prescrites, pour la constitution de la propriété indi- 
viduelle, par la loi de 1873 n'ont pas encore été 
commencées, à la charge pour le coutractant de se 
mettre en instance, dans le délai de trois mois, pour 
obtenir de l'administration la délivrance d'un titre 
de propriété. 

Par « Européens », il faut entendre, d'apres la ter- 
minologie administrative en usage, tout re qui n'est 
pas indigene musulman. Ainsi, les isratlites algé- 
riens doivent être admis à bénéficier des dispositions 
de la loi, car ils ont été déclarés « citoyens francais » 
par le décret du gouvernement de la défense natio- 
nale du 24 octobre 1870; et on ne saurait refuser a 
des citoyens francais ce que la loi accorde à des 
Europrens. 

Que doit-on entendre par « opérations non encore 
connnencées » ? Les opérations doivent-elles ètre 
cousidérées comme commencées, lorsqu'a paru l'ar- 
rèté du gouverneur général qui, conformément a 
l'article 8 de la loi de 1858, désigne le territoire pour 
ètre sonmis aux opérations, arrêté dont la publica- 
tion constitue, aux termes de la loi, nue mise en 
demeure pour les tiers” Ou bien ne sont-elles com- 
mencées que lorsque, en exécution de l'article 9 de 
la mème loi, le commissaire enquéteur a été desi- 
gné, on lorsqu'il à, suivant le vœu de article 10, 
recueilli les renseignements et documents prépara- 
toires que comporte sa mission, et rendu publique 
son ordonnance fixant le jour de son premier trans- 
port sur les licux ? Ou bien, enfin, est-ce la date 
mème fixée pour ce transport qui constitue le com- 
mencement véritable des opérations et la date a 
partir de laquelle les promesses de vente ne peuvent 
lus être Hans ? C'est cette derniére interprétation, 
a plus libérale et la plus favorable aux tiers, qui 
doit étre adoptée. Ainsi, des promesses de vente en 
vue d'enquêtes partielles pourront intervenir jus- 
qu'au jour fixé par le commissaire enquéteur pour 
sou transport sur le territoire, c'est-à-dire pour 
l'ouverture de l'enquête d'ensemble, et la requète en 
délivrauce de titre pourra être, alusi, présentre 
apres cette date. 

La loi de 1887, dans ce même article 7, dit que. 
passé le délai de trois mois, faute de requête eu 
délivrance de titre, la promesse de vente sera nulie 
de plein droit. Le point de départ de ce délai est 
évidemment la date même de l'acte constatant la 
promesse de vente, acte qui, comme le porte l'article 
suivant, doit être recu par un notaire, et fait, par 
conséquent, foi de sa date. Si l'acte était passé a 
plusieurs dates, ce serait la dernicre qui porterait 
le point du dpart du délai pour la présentation de 
la requête. 

2. L'article 8 de la loi dispose : 

Que la requète en délivrance de titre sera appuyée 
d'un extrait du contrat notarié, du plan de l'inimen- 
ble et de la consignation des frais; 

Que l’enquète aura lieu un mois au plus tard 
apres la requête, et qu'elle sera annoncée, au moim: 
vingt jours à l'avance, par l'insertion, au journal 
oftiviel de l'Algérie, de l'ordonnance indiquant le 
jour fixé; 

Qu'elle sera, en outre, publiée et affichée, et 

u'avis en sera donné au directeur des domaines, 
lans la forme prévue par l'article 6, relatif aux for- 
malités de purge en territoire de propriété prives, 
c'est-à-dire par avis spécial sous pli chargé. 

Il était nécessaire de compléter ces dispositions par 
des mesures susceptibles d'en rendre l'exécutiou 
possible et facile. C'est ce qu'a fait le décret du 
31 octobre 1837, dans ses articles 1, 2 et 3. 

3. L'article 1 dispose que la requête en délivrance 
de titre sera présentée, suivant le territoire, au pre- 
fet du département on au général commandant la 
division. La loi n'avait pas désigné le fonctionnaire 
chargé de recevoir la requête, et ce point était dau- 
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tant plus important que, si les parties avaient été ! sentant en personne ou par mandataire, auquel, dès 


laissées libres de présenter leur requête à toute autre 
autorité que l'autorité centrale du département, au 
maire du lieu, par exemple, l'exécution des pres- 
criptions de la loi touchant la publicité préalable de 
l'opération et les délais aurait été impossible. Du 
inoment, en effet, où l'enquête doit avoir lieu dans 
le mois de la requête (obligation ajoutée par le gou- 
vernement au texte primitif de l’adiministration al- 
gcrienne), et que l'ordonnance fixant le jour de Fen- 
quète doit être insérée, vingt jours à l'avance, au 
journal officiel de l'Algérie, c'est-à-dire au Mobacher, 
Jublié en texte arabe, à Alger, tous les samedis seu- 
ement, il ne reste, pour statuer sur la régularité de 
la requète, pour rendre l'ordonnance, l'envoyer à 
Alger et la faire insérer aux Mobucher du samedi, 
qu'un délai de dix jours à peine, qui serait matériel- 
lement insuffisant s'il était permis aux parties de 
remettre leur requète à l'autorité du lieu de la situa- 
tion des biens, mais qui, quoique encore bien res- 
treint, suffira pour l'autorité centrale du département. 

Les observations présentees plus loin, à l'occasion 
de Particle 3 du décret, feront, au surplus, con- 
naitre le mode de procéder. 

4. L'article 2 fixe à 5 francs 15 par hectare, d'a- 
près la contenance indiquée à l'acte, et à une 
somme minimum de 250 francs, l'importance de la 
consiwnation à effectuer, pour les frais de l'enquête, 


par le requérant, entre les mains, soit du receveur 


des contributions diverses de la situation des biens, 
soit du receveur du chef-lieu du département. 

L'administration a voulu, ainsi, donner aux parties 
toutes facilités pour le versement de la somme. Mais, 
au point de vue de la comptabilité, c'est au rece- 
veur de la situation des biens à faire la recette et à 
l'inscrire au titre des dépôts, en attendant le règle- 
ment ultérieur prévu à l'article 7 du décret. Dans le 
cas, par conséqueut, de versement au bureau du 
chef-lieu du département, le receveur de ce bureau 
fera virement de la recette pour le compte de son 
collègue de la situation des biens. 

Le receveur meulionnera sur la quittance le nom 
de la partie versante, ainsi que la situation et la 
coutenance de l'immeuble, d’après la déclaration de 
la partie, et sans qu'il ait à exiger aucune justifica- 
tion. 

Le décret prévoit le cas de versement, autorisé 
par le gouverneur général, d'une provision inférieure 
au taux de 5 francs 15 par hectare, c'est-à-dire au 
taux des opérations d'enquête exécutées avec levé 
de plans à l'échelle du 1/4,000 qui est employée ordi- 
nairement pour les travaux de cette nature. Le choix 
de l'échelle ne pouvant être laissé au requérant, le 
taux de 5 francs 15 a dû, en principe et sauf règle- 
nent ultérieur, être exigé pour la consignation. Tou- 
tefois, on peut prévoir que, dans certains cas, notam- 
ment pour les ventes de terrains de grande étendue 
dans Îles hauts plateaux qu'il sera suffisant de lever 
au 1/10,000, l'obligation d'un versement, mème pro- 
visoire, au taux du 1/4,000 pourrait être un obstacle 
aux projets des parties: c'est pourquoi le décret 
autorise le gouverneur général, sur la demande des 
intéressés, et préalablement à l'introduction de la 
requête, à réduire la provision à la somme jugée 
suftisante. 

Les demandes qui seront présentées dans ce sens 
devront ètre instruites d'urgence, soit qu'elles aient 
été adressées au gouverneur général, et communui- 
quées ensuite au préfet ou au génćral soit qu'elles 
aient été adressées directement à ces derniers. Le 
géomètre en chef sera toujours consulté. 

5. Les articles 3 et 4 du décret, correspondant à 
l'article 8 de la loi, contiennent l'indication des me- 
sures à prendre par le préfet ou le géneral, lorsque 
la requête a été déposée. 

li est à remarquer, d’abord, que ce dépôt peut ètre 
effectué, soit par acte extrajudiciaire, à la requête 
d'une des parties, soit, ce qui serait préférable, 
contre simple récépissé délivré au requérant, se pré- 


lors, toutes observations utiles, avant délivrance de 
| a pourraient être faites, si les justifications 
: produites étaient reconnues irrégulirres ou insuffi- 
| santes. Le récépissé sera donné par le préfet ou le 
général, où par le fonctionnaire délégué par cux 
pour cet objet. C’est la date de l'acte extrajudiciaire 
ou celle du récépissé qui constituera le point de 
départ du délai duu mois fixé par la loi pour l'ouver- 
ture de l'enquête, à moius que le requérant ne de~ 
mande un delai plus long, auquel cas il devrait en 
étre fait mention à l'acte extrajudiciaire ou au réct- 
pissé. 

Le décret porte que : « Aussitôt la requête dépo- 
sée, et après s'ètre assnré qu'elle remplit les con- 
ditions prévues par la loi, le préfet ou le général, 
suivant le territoire, reud une ordonnance fixant le 
jour auquel il sera procédé à l'enquête par un fonc- 
tionnaire à désigner ultérieurement. » 

La question de savoir si la requète remplit les con- 
ditions voulues doit ètre examinée à deux points de 
vue. 

Eu premier lieu, il faut s'assurer que le territoire 
dont dépend l'immeuble objet de la requète est bien 
un territoire de propriété collective, où les opérations 
de constitution de propriété n'ont pas encore été 
commencées. Il sera facile d'ètre fixé sur ce point, 
lorsqu'il s'agira d'uu territoire déjà soumis à l'appli- 
cation du sénatus-consulte, et il suffira de recourir 
au texte du décret ou de l'arrété de répartition. pour 
savoir si le territoire est collectif ou de propriété pri- 
vée, arch ou melk. Mais la question sera plus déli- 
cate, lorsque le sénatus-consulte n'aura pas été ap- 
pliqué, et l'on ne pourra se guider que d'après la 
commune renommée et les renseignements existant 
ou recueillis sur le caractère arch ou melk de la pro- 
priété dans le territoire. Au surplus, cette cause 
d'incertitude ira en diminuant et disparaitra par 
l'achévement des opérations du sénatus-ronsulte, 
dont la reprise a été preserite par la nouvelle loi. 

Le secoud point à examiner est si les justifications 

roduites à l'appui de la requête sont régulières. La 
oi veut que celle-ci soit appuyée « d'un extrait du 
contrat notarié et du plan de l'immeuble »; et ce 
sont ces deux documents qui doivent servir de base 
et de donuées à l'enquête. Il faut donc qu'ils con- 
tiennent, l'un et l'autre, tous les renseignements né- 
cessaires pour que l'opération puisse s'accomplir 
selon le vœu de la loi. L'extrait du contrat notarié 
devra, par conséquent, bien spécifier tous les ayants 
droit de l'immeuble, ainsi que leurs quotes-partes, 
la consistance et les limites du terrain, ses tenants 
et aboutissauts et, autant que possible, les noms des 
propriétaires limitrophes. Le plan produit devra, 
de mème, présenter les indications suffisantes pour 
permettre la reconnaissance sur le terrain et le bor- 
nage des limites assignées à l'immeuble objet de la 
promesse de vente. Il ne sera pas nécessaire, toute- 
fois, que ce plan soit extrait des archives officielles, 
ni qu'il soit certifié par l'administration, la loi ne 
l'exigeant pas. Mais il devra, tout au moins, figurer 
les limites, avec tout le développementet les détails 
nécessaires, etindiquer, aussi approximativementque 
possible, la contenance de l'immeuble, lequel doit 
faire du reste, à la suite de l'enquête, l'objet d'un 
levé à l'échelle réglementaire, par les soins du géo- 
mètre assistant le commissaire enquêteur. H y aura 
lieu, également, de vérifier si la somme versée à titre 
de cousignation correspond bicn à la contenance 
de l'immeuble. 

Eu raison de la brièveté du délai, l'examen dont 
il vient d'ètre parlé doit se faire rapidement et toute 
affaire cessante. S'il est reconnu que la requête dé- 
posée par arte extra-judiciaire où sur récépissé ne 
remplit pas toutes les conditions voulues par la loi, 
notitication motivée, avec restitution des piéces, en 
sera faite sans retard au requérant, par la voie ad- 
ministrative, de facon à dégager la responsabilité 
de l'adiministration. Un nouveau dépôt sera néces- 
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saire pour que l'affaire soit reprise, et formera, na- 
turellement, le nouveau point de départ du délai 
d'un mois. 

Lorsque la requête aura été reconnue régulière, le 
préfet ou le général rendra immédiatement une or- 
donvance, concue suivant le texte du modèle annexé 
à la présente instruction (modèle n° 1), et fixant le 
jour auquel il sera procédé à l'enquête par un fonc- 
tionnaire à désigner ultérieuremeut. Pour la fixation 
de cette date, il sera tenu compte, non seulement 
des convenances et exigences du service loral, sur 
lesquelles des renseignements pourront être obtenus 
par la voie télégraphique, mais encore, et par-dessus 
tout, des prescriptions de la loi. 1 faut absolument, 
en effet, si le délai d'un mois imparti par la loi n'a 
pas été prorogé par une déclaration formelle du re- 
quéraut, que le jour indiqué dans l'ordonnance, 
comme étant celui de l'opération d'enquête, ne soit 
pas éloigné de plus d'un mois de la date du dépôt de 
la requète, Il faut aussi que envoi au gouvernement 
général d'une copie de l'ordonnance, pour être inst- 
réo au Mobacher du samedi suivant, soit fait assez 
tôt pour donner la certitudetque la pièce arrivera au 
gouvernement général, à Alger, trois jours au moins 
avaut un samedi précédant de vingt jours la date 
fixée pour l'enquête. Cette observation s'applique 
surtout aux envois d'Oran et de Constantine ; et, 
pour ces deux chefs-lieux, lorsque des doutes exis- 
terout sur la possibilité de faire parvenir la pièce, 
en temps utile, par la voie de la poste, transmission 
des mentions manuscrites et essentielles de l'ordou- 
nance sera faite au gouvernement général, par la 
voie télégraphique. 

Avis de l'opération doit, également, vingt jours à 
l'avance, être donné à l'administration des domaines, 
eu la personne du directeur, « par pli chargé », 
dit la loi, qui a voulu, par là, accentuer l'importance 
qu'elle attache à la sauvegarde des droits du domaine 
de L'Etat, dans les enquêtes partielles. Toutefois, le 
décret, dans son article 3, permet de remplacer la 
formalité du pli chargé par une remise, contre récé- 
pissé, qui a la mème valeur légale. Ce dernier moyen, 
qui est plus simple et plus rapide, parait donc devoir 
étre employé de préférence. Le récépissé sera déli- 
vré, suivant la foninule ci-jointe modèle ne 2), en 
deux expéditions, l'une pour le dossier de l'engquète, 
l'autre pour le dossier de la préfecture ou de Ja 
division. 

Le préfet ou le général devra, d'autre part, provo- 
quer d'urgence l'atlichage et la publicité que l'ar- 
ticle 8 de la loi et l'article 3 du décret prescrivent de 
donner à l'ordonnance, dans les formes et aux fins 
énoncées à l'article 8 de la loi du 26 juillet 1873 ; 
c'est-à-dire que l'ordonnance devra être « publiée 
dans les principaux marchés de la tribu, aftichée, 
en francais et en arabe, à la mairie de la commune, 
et partout où besoin sera ». C'est donc par les soins 
de lPautorité municipale du lieu de la situatiou des 
biens que la publicité devra être effectuée, et envoi 
immédiat lui sera fait d'un nombre suftisant 
d'exemplaires du texte de l'ordonnance à aflicher et 
a publier. Deux de ces exemplaires seront, aussitôt 
après exécution, renvoyés à la préfecture ou à la 
division, revètus d’un certificat d'exécution, suivant 
la formule ci-jointe (modèle n° 3). 

En mème temps que seront prises les dispositions 
nécessaires en vue de la publicité prescrite par la 
loi, le préfet ou le général s'occupera, en se rensei- 
gnant au besoin par la voie télégraphique, de la dé- 
siguation du fonctionnaire à charger de l'enquête. 
Eu disant que lenquète sera faite « par adminis- 
trateur où lun de ses adjoints », l'article 8 de la loi 
wa pas prévu les enquêtes en commune de plein 
exercice, Où il n'existe pas d'administrateur. Mais 
l’article 4 du décret a comblé cette lacune, en dis- 
o que, dans les communes de plein exercice, 

enquête sera faite « par un fouctionnaire désigné 
parle préfet ». L'article ajoute qu'en territoire de 
commandement, ce sera « l'ollicier chargé de l'ad- 
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ministration du territoire ou l'un de”ses adjoints ». 
Quel que soit, au surplus, le fonctionnaire choisi, 
sa désignation devra toujours émaner du préfet ou 
du général. Une simple décision suffira pour cette 
nomination, qui pourra être différée ou modifie 
jusqu'au dernier momeut mais seulement pour des 
raisons majeures, car il importe d'évitertout retard 
ou contre-ordre pouvant contrarier l'opération. fl 
conviendra, dans tous les cas, de choisir un agent 
capable et présentant toutes les garanties nécessaires 
pour bien remplir cette mission. 

Un géomètre doit être adjoint au commissaire en- 
quèteur, pour l'assister dans l'opération de recon- 
naissance et de bornage, et faire le levé régulier du 
terrain objet de la requête. A cet etfet, le préfet ou 
le général devra, aussitôt son ordonnance rendue, 
comipuuiquer au géomètre en chef de la topogra- 
phie le plan annexé à la requête, et prier ce chef de 
service de désigner le géomètre à adjoiudre au com- 
missaire enquêteur. L'ordre de service à donner à 
cet agent sera accompagné de toutes copies de plans 
ou documents utiles, et coutiendra les instructious 
nécessaires pour l'opération à exécuter. A moins 
d'empêèchement justifié, le géomètre désigné devra 
étre le géomètre de circonscription. Le géomètre en 
chef rendra compte, en renvoyant le plan commu- 
uiqué, des ordres qu'il aura donnés. 

Le concours d’un secrétaire-interprète en titre ne 
sera sans doute pas nécessaire, surtout dans les 
communes mixtes, ce genre d'opérations ne sortant 
pas du cadre des occupations normales des admi- 
nistrateurs ou de leurs adjoints. Dans lo cas, toute- 
fois, où les circonstances exigeraient une exception 
à cette régle, il en serait référé au gouverneur géné- 
ral, avec toutes propositions utiles. 

6. Aujour indiqué par l'ordonnance, le commissaire 
enquèteur, assisté du géomètre, avec lequel ilse sera 
concerté au préalable, se rendra sur les lieux pour 
procéder à l'enquête. 

Dans quelles formes l'enquête devra-t-elle avoir 
lieu? La loi ni le décret ne s'expliquent à cet égard; 
il est certain, toutefois, qu'ils ont voulu que len- 
quète partielle s'etfectuàt suivant les formes pres- 
crites pour l'enquête d'ensemble en territoire collec- 
tif. Or, pour celle-ci, l'article 20 de la loi 
du 26 juillet 1853 se réfère à l'article 11 de la mème 
loi, relatif aux opérations du commissaire enquèteur 
en territoire de propriété privée. Le commissaire 
enqueteur devra done procéder comme il est dit à 
l'article 11 de la loi de 1873, c'est-à-dire reconnaitre, 
dans le périmètre de l'immeuble désigné au contrat 
et au plan annexé, quels sont Îles ayants droit et 
quelle est la quotité de leurs droits respectifs. 

Cette opération se fera publiquement, en présence 
de tous les indigènes présents, intéressés ou nou, 
et en présence aussi, amsi que le prescrit l’article t 
de la loi de 1873, « du maire et de deux délégués du 
conseil municipal, ou du président et de deux déle- 
gués de la djemäa, et, dans tous les cas, si besoin est, 
du cadi ». Une convocation à cet effet aura dù ètre 
adressée par le commissaire enquêteur à celle des 
deux représentations communales qui est intéressée 
a l'enquête, d'après la situation administrative du 
territoire de l'immeuble ; il sera fait mention de cette 
convocation au procès-verbal de l'enquête. En cas 
d'absence, il sera passé outre, et mention eu sera 
faite, également, au procès-verbal. 

Le commissaire enquêteur recevra, ainsi qu'il est 
dit à l'article 11 de la loi de 1873, toutes demandes, 
reqnèles, témoignages et pièces justificatives, relatifs 
à la jouissance du sol dans le périmètre du terrain 
qui à fait l'objet de la promesse de vente, et il rap- 
prochera les revendications des documents produits 
à l'appui de la requête. Il constatera les droits de 
chaque occupant. 

Il ne perdra pas de vue que sa mission consiste à 
reconnaitre létat réel de la possession, à déterminer 
les véritables ayants droit de la propriété, etla quo- 
tité respective de lours droits d'après la jouissance 
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effective. I n'est point lié, à cet égard, par les indi- 
cations des documents de la requète, et il ne doit leur 
attribuer que la valeur de présomptions de pro- 
priété à contrôler. 

Il doit, d'autre part, apporter à la sauvegarde des 
droits de l'Etat la sollicitude nécessaire. Dans le cas 
où le périmétre objet de l’enquète comprendrait des 
espaces inoceupés et pour lesquels n’existerait pas 
la jouissance effective, il aurait le devoir, par appli- 
cation de l'article 3 de la loi du 26 juillet 1873, d'en 
proposer l'attribution, soit au douar, comme bien 
communal, soit au domaine de l'Etat comme hiens 
vacants et sans maître. Ce sera toujours au profit de 
ce dernier que l'attribution devra être proposée, 
lorsque le domaine communal du douar aura déja 
été constitué par les anciennes opérations du séna- 
tus-consulte. Les forèts que comprendrait le péri- 
mètre, ne pouvant en territoire collectif être l’objet 
d'une possession privalive, devrout, également, être 
toujours attribuées au domaine de l'Etat, sous ré- 
serve des droits d'usage existants, en vertu de la 
présomption de propriété résultant, au profit de l'Etat, 
des dispositious de l'article 4 de la loi du 16 juin 1851. 

Le commissaire enquêteurrelévera, dans unrapport 
spécial, intitulé « Rapport sur les revendications », 
les revendications et oppositions présentées par des 
tiers au cours de l'enquête, et que leurs auteurs 
auront maintenues en dernier lieu; et il fournira, 
pour chacune d'elles, son avis motivé. Il fera con- 
naitre également, pour chaque cas, les raisons pour 
lesquelles il aura proposé des attributions autres que 
celles réclamées par la requète. 

li formulera, d'autre part, ses conclusions dans le 
procès-verbal de l'enquête destiné à être soumis à 
la formalité du dépôt public. Ce procès-verbal, éta- 
bli dans la forme indiquée au modèle ci-joint (mo- 
dèle n° 4), empruntée en partie à celle des procès- 
verbaux des enquêtes d'ensemble, présentera, comme 
ces derniers, sous forme de tableau, les conclusions 
du commissaire enquèteur et le détail des lots de 
propriété constitués, s’il en est proposé plusieurs (1). 

Aussitôt son enquête de propriété finie, le com- 
missaire enquéteur, assisté du géomètre, fera marquer 
par des bornes les limites du lot ou des lots de pro- 

riété reconnus. Le plan régulier du terrain et des 

imites des lots sera levé par le géomètre assistant, 
a l’échelle fixée par le règlement. 

7. Avant de clore son procès-verhal, le commis- 
eaire enquèteur le transmettra, en minute, avec le 
dossier, à la préfecture ou à la division, pour qu'il 
soit soumis à la vérification de l'inspecteur du service 
de la propriété indigène. Cette vérification s'opérera 
dansles conditions prévues par les instructions sur 
la matiere, sauf que l'inspecteur ne sera pas tenu 
de se rendre sur le terrain, s'il ne le juge pas néces- 
saire, et que son opinion soil partagée par le préfet 
ou le général, qui aulorisera, sur son avis, le dépôt 
du procès-verbal, après rectitications, s'il y a licu, 
et travaux de copie. La traduction en arabe sera, 
au besoin, faite par le secrétaire de l'inspecteur. Il 
sera veillé à ce que tout ce travail se fasse avec la 
promptitude nécessaire, de facon à ne pas retar- 
der le dépôt. 

8. Aux termes de l'article 9 de la loi, le procès- 
verbal de l'enquète partielle doit rester déposé à la 
mairie pendant un délai de quarante-cinq jours, et 
sa traduction en arabe doit rester, pendant le mème 
délai, déposée entre les mains du cadi. Ce dépôt doil. 
être porté à la connaissance des intéressés, par un 
avis affiché au chef-lieu de la commune et par des 
publications sur les marchés de la tribu. 

H appartiendra à l'autorité administrative d'assu- 
rer l’accomplissement de ces formalités. 
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Le double, en texte francais, du procès-verbal à 
déposer à la mairie de la commune de l'immeuble 
sera appuyé d'une copie du plan ou du croquis cor- 
respondaut anx constatations de ce document. Il sera 
joint un registre (modèle n° 5), coté et parafé par 
le commissaire enquèteur, destiné à l'inscription 
des réclamations. 

Quant à la traduction en arabe du procès-verbal, 
elle doit, sans doute, d’après les termes de la loi, 
ètre déposée chez lecadi; mais il pourra se faire qu'il 
n'existe pas de cadi dans la commune, et que le cadi 
de la circonscription judiciaire à laquelle appartien- 
dra la commune ait sa résidence dans une autre 
commune. Dans ce cas, qui parait devoir être assez 
fréquent, par suite du nouveau réglement sur la 
justice musulmane qui, en diminuant les attributions 
des cadis, a eu pour effet d'en faire réduire le 
nombre, devra-t-on faire le dépôt chez le cadi rési- 
dant ainsi en dehors de la commune, et loin par con- 
séquent des lieux fréquentés par les indigènes inté- 
ressés daus l'affaire? Ce serait aller contre le vœu 
de la loi qui a voulu, au contraire, faciliter aux gens 
du lieu la connaissance des résultats de l'enquête 
effectuée. La traduction arabe du procès-verbal devra 
donc, s'il n'existe pas de cadi dans la commune, 
ètre déposée entre les mains du président de la 
djemäa ou de l’adjoint indigène, suivautles prescrip- 
tions édictées, pour les enquêtes d'ensemble, par 
l'article 13 dela loi de 1873 qui ne vise le eadi qu'en 
troisième ligne. De mème que pour le dépôt fait à la 
mairie, il sera joint un registre (modèle n° 6) pour 
la réception des réclamations. 

Des mesures seront prises, au surplus, pour que 
la publicité à donner à ce double dépôt, au moyen 
de formules d'avis dont le modèle est ci-joint (mo- 
dèle n° 7), le suive d'aussi près que possible. C'est, 
du reste, la date de cette publicité qui constitue le 
point de départ du délai de quarante-cinq jours ac- 
cordé par la loi pour la production des réclamations. 
Cette date sera certifiée dans la forme indiquée au 
modèle ci-joint (modèle n° 8). 

9. L'article 9 de la loi dispose, en outre, que, le 
lendemain de l'expiration du délai, le commissaire 
enquêteur se transportera sur les lieux, à l'efet de 
vérilier l’objet des réclamations, et d'arrêter défini- 
tivement ses conclusions sur ces réclamations et, en 
général, sur tous les droits réels pouvant grever 
l'immeuble objet de la requête. 

Le commissaire enquêteur, qui aura été sans doute 
employé à d'autres travaux depuis la remise de son 
dossier, devra donc se mettre eu mesure d'être rendu 
sur le terrain, le lendemain de l'expiration du delai, 
muni du dossier, elassisté d'un géomètre. Toutefois, 
s'il n'existait aucune réclamation affectant les limites 
des lots, la présence d'uu géométre n'aurait pas de 
raison d’être. Pour éviter, par conséquent, un dé- 
placement inutile, le commissaire enquèteur aura dû, 
un peu avant l'expiration du délai, consulter les 
deux registres de réclamations, pour savoir si le 
concours d’un géomètre Iui est nécessaire, Dans le 
cas de l’affirmative, ce géomètre devra être celui qui 
l'assistait, si le plan n'est pas encore achevé, et s'il 
l'est, le géomètre de circonscription, autant que pos- 
sible. | 

Le commissaire enquêteur examinera sur le ter- 
rain, une à une, les réclamations inscrites sur les 
deux registres qu'il aura retirés des mains des dépo 
sitaires. Cet examen se fera publiquement, en pré- 
sence des représentants de la commune ou du douar 
convoqués à l'avance, ainsi qu'il à été dit pour le 
premier transport, et en présence des intéressés, 
sauf à passer outre à l'absence de ceux qui feraient 
défaut, Le commissaire enquèteur éclairera son opi- 


(4) Lorsque les ayants droit ne seront pas pourvus d'un nom 
patrouymique, le Commissaire enquèleur le leur conferera, non 
point dans les formes prescrites par la loi du 23 mars 1582 qui 
ne s'appliquent qu'aux groupes de population, mais conforme- 
ment aux dispositions de l'article 17 de La loi du 26 juillet 1873, 


dont l'exécution a été, dans la pratique, confiée aux commis- 
saires enquéteurs. Les uoms choisis devront toujours être pris 
dans le vocabulaire à l'usage des commissaires de l'état civil. 
(Note de l'instruction.) 


nion par lesobservations inscrites sur le registre des 
réclamalions, par les déclarations verbales des inté- 
ressés, et par tous témoignages, documents ou ren- 
seignements qui lui seront fournis ou qu'il pourra 
recueillir. 

lI constatera les résultats de son examen et ses 
conclusions définitives dans un procès-verbal intitulé 
« procès-verbal de deuxième transport et de clôture 
d'enquête » (modèle ci-joint n° 9), et qui sera le 
complément de son premier procès-verbal. 

ll pourra arriver qu'aucune réclamation n'ait été 
formulée sur les registres, auquel cas le commissaire 
cuquèeteur n'aura pas à effectuer le transport prescrit 
par la loi pour l'examen des réclamations, puisqu'il 
n'y aura pas de réclamations. Le fait sera constaté 
sur le procès-verbal complémentaire, dans la forme 
indiquée au modéle. 

L'enquéte ainsi terminée, le commissaire enquêteur 
en adressera tout le dossier au préfet ou au général, 
suivant le territoire, en vue de l'homologation prévue 
par l'artiele 10 de la nouvelle loi. 

10. L'article 10 dispose que : « L'homologation de 
ladite enquête et l'établissement des titres auront lieu 
dans les conditions déterminées par l'article 20 de la 
loi du 26 juillet 1873 et par la loi du 14 juillet 1879 ». 
D'autre part, l'article 5 du décret du 31 octobre 1887 
ps que : « Le procès-verbal de l'enquête contenant 

ès conclusions définitives sera adresse au gouverneur 
général par le préfet ou le général commandant la 
division, avec les observations de l'inspecteur de la 
propriété indigène et ses propres appréciations »,. 

Le dossier à adresser au gouverneur géneral devra 
donc être accompagné d'un rapport de l'inspecteur 
du service de la propriété indigène, résumant les 
opérations effectuées, et conteuant l'avis de ce fonc- 
tionnaire, tant sur leur régularité que sur les con- 
clusions du commissaire enquêteur, en ce qui con- 
cerne notamment les lots objet de contestations et 
ceux dont l'attribution aura été proposée au protit 
du douar ou du domaine de FEtat. Les appréciations 
du préfet ou du général pourront ètre inscrites à la 
suite de ce rapport. Le dossier envoyé à Alger com- 
prendra, au surplus, tontes les pièces énumérées an 
bordereau dont le modèle est ci-joint (modéle n° 9. 
Parmi ces piéces figure la liste détaillée des dépenses 
vccasionnées par l'enquête partielle. 

Aux termes de l'article 20 de laloide 1873, rappelé, 
comme il a été dit ci-dessus, dans l'article 10 de Ja 


nouvelle loi, le procès-verbal de l'enquête doit être | 


soumis à l'approbation du gouverneur général, en 
conseil de gouvernement. Cette approbation sera 
constatée par un arrété d'homologation, dont une 
ampliation sera adressée au préfet où au général pour 
ètre transmise, avec tout le dossier, au directeur des 
domaines du département, chargé de l'établissement 
des titres de propriété à délivrer aux avants droit. 

L'établissement de ces titres, à elfectuer, ainsi que 
l'exprime l'artiele 10 de la loi, dans les conditions 
déterminées par les lois de 1873 et 1879, c'est-à-dire 
en deux minutes, dont l'une destinée à être déposée 
à la conservaliou des hypothèques pour valoir trans- 
cription, devra avoir liceu dans le plus bref délai 
possible, de même que l'établissement des extraits 
individuels et la confection des copies de plan à exé- 
culer par le service topographique. Des que la for- 
malité de la transeription aura été accomplie, avis 
en sera donné par le directeur des domaines au gou- 
verneur général, avec indication de la date des titres. 

Hl sera délivré au requérant, après le réglement 
des frais, comme il sera dit ci-après, une expédition 
du titre établi à son nom et du plan à l'appui. 

Quant aux autres avants droit, il ne leur sera déli- 
vré d'expédition des titres établis en leur nom que 
contre paiement du coût, d'après le tarif. Mais, de 
mème que pour les enquêtes d'ensemble, des certi- 
ficats individuels, transmis par le directeur des 
domaines à la préfecture ou à la division, leur seront 
remis, sans frais, par l'autorité municipale de leur 
domicile. 
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11. Les articles 6 et? du décret ont fixé, au double 


| point de vue de la liquidation des frais et de la cowp- 
tabilité publique, les conditions dans lesquelles doit 


s'etfectuer le réglement des dépenses occasiounures 
par l'enquête, lesquelles sont mises en entier à la 
charge du requérant, quels que soient au surplus les 
ayants droit reconnus, par cette considération que 
| les frais de l'opération excentée par anticipation ne 
sauraient être imposés à ceux qui pe l'ont je de- 
mandée et en dehors de la volonté desquels elle s'est 
effectuée, 

Aux termes de l'article 6, le montant des frais ainsi 
imposés au requérant est fixé, à forfait, d'aprés la 
superficie constatée par le plan régulier des terrains 
jobjet de l'enquête, à à fr. 1471 par heclare pour Îles 
nt avec plans du 174,010, et à 2 francs 3109 
i 


par hectare pour les opérations avec plans à l'échelle? 
du 1/10,000, sans que, dans aucun cas, la somme 
puisse être inférieure à 250 francs. 

Le décompte de la somme due sera établi par h 
direction des domaines, au vu du plan régulier deli- 
vré par le service topographique, et sera remie, 
dûümeut certifié, au requérant qui, en cas d'insuti- 
sauce de la consignation primitive, aura à verser la 

‘ditférence exigible, entre les mains de l'un des deus 
‘comptables désignés à l’article 2 du décret, et qui ne 
pourra retirer l'expédition du procès-verbal et le 
plan que sur la justification de ce versement. Daus 
le cas d'excédent de consignation, la somme vers 
en trop lui sera restituée par l'un où l'autre des deux 
‘comptables, sur la production du décompte certitis 
du directeur des domaines. 
: Le recevenr des contributions diverses du lieu de 
| la situation des biens demeure chargé des opérations 
de recette concernant les enquètes partielles de pre- 
priété, et ce sera toujours pour sou compte, et par 
virement, que ces versements pourront être faits à 
la caisse de son collègue du chef-lieu du diparte- 
i ment. Ce comptable aura dù, ainsi qu'il a été ait 
plus haut, porter la première consignation en recette, 
a titre de dépôt, aux opérations de trésorerie. ll 
devra, lors de la liquidation définitive de la somme 
exigible, liquidation qui lui sera, aussitôt effectuer, 
notitiée par la direction des domaines, régulariser le 


dépôt par une recette définitive de la somme réelle- 
' ment due, sauf restitution à la partie de l'excédent 


consigné en trop, ou recette complémentaire de la 
différence en moins versée en dernier licu. 

La recette définitive sera faite, ainsi que le pres- 
erit l'article 7 du décret, au titre du compte « A vances 
au service de la propriété individuelle en Algerie », 
' ouvert par l'article 1 de la loi du 28 décembre 184. 

12. Pour terminer les instructions que comporte 
le sujet, il reste à faire counaîitre le mode de règle- 
ment des dépenses et les émoluments accordés aux 
agents d'exécution. 

Aux termes de l'article 7 du décret, les frais ocra- 
sionnés par les enquêtes partielles doivent, de memr 
que les recettes effectuées à titre de remboursement 
de ces frais. Ôtre portés en dépense au compte de 
« Avances au service de la propriété individuelle en 
Algérie », ouvert par l'article 1 de la loi du ?8 de- 
cembre 188% et maintenu par l'article 21 de la loi du 
28 avril 1887. Ces dépenses et ces recettes se tron- 
verout ainsi réunies aux autres dépenses ou recett* 
du service de la propriété indigène. et seront sou- 
mises aux mèmes régles de comptabilité. 

Les dépenses à prévoir pour les enquêtes par- 
ticlles portent sur troisobjets : les imprimés spéciaux. 
les frais de publicité, et les émoluments accorde: 
aux agents d'exécution. Elles donnent lieu aux obser- 
vations suivantes. 

En ce qui concerne les imprimés, des formules 
seront fournies: par le gouvernement général aux 
préfets et aux géuéranx commandant les divisions, 
pour les piċces objet des modèles 1 et 7 (ordonnance 
et avis de dépôt) joints à la présente instruction. 
Les certificats de publication n°5 4 et $ seront ims- 
crits sur lesformulesu"s 1 et 7. De mème, le recepisset 
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du directeur des domaines, modèle n° ?, sera inscrit ! 
sur la formule n° 1. Quant aux pièces n°5 4,5, 6 et 9 

{procès-verbal d'enquête, registres francais et arabe 

des réclamations, et procès-verbal de deuxitine trans- 

port), elles seront, jusqu'a nouvel ordre, c'est-a-dire 

tant que le nombre de demandes d'enquête ne sera 

pas d'une importance sutlisante, écrites à la main. 

Il est à présumer que les écritures à faire, tant en 
francais qu'en arabe, pourront ètre fournies par le 
travail ordinaire des bureaux. Dans le cas, toutefois, 
où une indemnité particulière paraîtrait devoir être 
accordée, la demande en devrait ètre faite au gou- 
verpeur général. 

Il sera procédé, pour les frais d’attichage et de pu- 
blication, comme pour les frais de mème nature 
occasionnés par les enquêtes d'ensemble. 

Pour chaque journée passée hors de la résidence, 
le commissaire enquêteur recevra une allocation de 
6 francs par jour, s'il est monté par l'Etat ou s'iljouit 
d'une indemnité de monture, de 10 francs dans le 
cas contraire. Pour les cominissaires enquêteurs 
pris en dehors de l'administration ou du personnel 
des otliciers, des propositions spéciales devraient 
tce adressées au gouverneur général. 

Les géomètres seront payés d'après Ie tarif à la 
journée fixé par le réglement, lorsque l'étendue du 
terrain ue sera pas assez importante pour justifier 
L'application du tarif à la tàche. Il sera statué, à cet 
égard, par le préfet, sur la proposition du géomètre 
eu chef. H sera procédé de mème pour les indemnités 
du vérilicateur. 

Les états d'indemnités concernant les opérations 
en territoire de commandement devront, sauf pour 
les travaux de vérification, n'ètre soumis à lordon- 
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nancement qu'après avoir été visés par le général 
commandant la division. 

Pour toutes autres dépenses non prévues, il devra 
en ètre référé, au préalable, au gouverneur général. 

Telles sont les règles suivant lesquelles devront 
s'exécuter les opérations d'enquêtes partielles pres- 
crites par la loi du 28 avril 1887. Leur exposé a été 
présenté avec quelques développements, en vue 
d'aplanir les difficultés d'interprétation et de faciliter 
les mesures d'exécution, Il importe qu'elles soient 
exactement et ponctuellement suivies, afin de réaliser 
les intentions du législateur qui, comme le marquent 
bien certaines dispositions spéciales qu'il a prescrites, 
a voulu faire de l'enquête partielle une opération 
affranchie, autaut que possible, des lenteurs admi- 
uistratives, et aboutissant à de rapides résultats. 


DÉCRET 


Portant modificalion au décret du 27 juin 1887, relatif 
à l'octroi de mer en Algérie. 


22 décembre 1887 


Sur le rapport des ministres des finances et de 
l'intérieur, — Vu l’article 4 de l'ordonnance du 
22 juillet 1834, l'article 5 de la loi du 4 avril 1844, 
les articles 41 et 42 de l'ordonnance du 28 se 
tembre 1847, et l'article 166 de la loi municipale du 
5 avril 1884; — Vu l'ordonnance du 21 décembre 1844, 
qui établit en Algérie un octroi municipal de mer; 
— Vu les décrets des 26 décembre 1884, 30 dé- 
cembre 1886 et 27 juin 1887, relatifs audit octroi; — 
Le conseil d'Etat entendu (1); 


- (1) Avis du conseil d'Etat. — Le conseil d'Etat, qui, sur le | eux emplovés au vinage, pourvu que cet emploi ait été préala- 


renvoi ordonné par le ministre des finances, a pris connaissance 
de diverses questions relatives à l'execution du decret du 27 juin 
4837, sur l'octroi de mer de l'Algérie: — Vu les dépèches des 
17, 22 et 28 octobre 1887, par lesquelles le ministre saisit le 
conseil d'Etat; — Vu la dépèche du ministre de l'intérieur, en 
date du 24 septembre 1887: — Vu la dépèche du ministre du 
commerce, en date du 22 novembre 1887; — Vu les décrets des 
6 decembre 1854, 30 décembre 1886 el 27 juin 1887; — En- 
semble les pieces du dossier. 

En ce qui concerne les perceptions dans les distilleries indus- 
trielles : — Considérant qu'il n'est formule aucune objection 
coutre l'application aux établissements prévus aux quatre pre- 
miers numeros de l'article 3 du decret du 27 juin 1587 des me- 
sures de surveillance ct de perception édictées par ledit décret 
et empruntées par lui à la lerinin mêtropolitaine; qu'il ré- 
suite de l'instruction que plusieurs de ces distilleries out cesse 
d'être en activité depuis la promulgation du décret du 27 juin 
1557, et qu'il parait ainsi etabli qu'elles ne subsistent que par 
suite d'une protection contre les produits métropolitains résul- 
tant, jusqu'au 31 decembre 1886, d'une détaxe de 22 francs 50, et, 
depuis cette date, de l'existence d'abonnements favorables : que, 
daus ces circonstances, rien ne fait obstacle à ce que, sur ce 
point, les prescriptions du décret réglementaire dn 27 juin 1887 
reçoivent immediatement leur complète exécution: qu'en parti- 
culier les abonnements, qui, depuis le ter juillet 1887, sont de- 
pourvus de base légale et qui peuvent être également nuisibles 
auy intérets des communes algériennes et à ceux du commerce 
métropolitain, ne sauraient ètre maintenus mème à titre provi- 
soir?. 

En ce qui concerne les perceptions sur les bouilleurs de cru 
et distillateurs ambulants : — Considérant qu'il résulte de l'ins- 
truction que l'application du régime edicte pour ces producteurs 
d'alcool par le décret de 1887 a soulevé des difficultes pratiques; 
qu'en particulier les mesures d'exécution contires au gouverneur : 
géneral de l'Algerie par l'article 47 dudit decret n'ont pas eté 
prises; que pour permettre l'élaboration de ces mesures, il con- 
vient de surseoir à l'execution du décret de 1837, relativement 
à ces producteurs d'alcool et de donner trausitoirement audit 
gouverneur, jusqu'au 31 décembre 188%, des pouvoirs speciaux 
analogues à ceux qui lui avaient été conferés par les decrets des 
24 decembre 1584 et 31 decembre 1886. 

En ce qui concerne le vinage en franchise des vins produits 
à l'intérieur de l'Algérie : — Cousidérant qu'il convient de com- 
pléter l'extension à l'Algérie de la législation métropolitaine sur 
les alcools en y promulgant l'article $ du décret du 12 février 
1870, que, lorsque cette disposition sera devenue exécutoire en 
Algerie, les producteurs de vin pourront, puisque cette boisson 
n'est pas comprise au tarif de l'octroi de mer, en invoquer le bé- 
netice et obtenir de cette facon le dégrevement des alcools par 


blement déclare et qu'il soit suivi par les préposés du service ; 
qu'il appartient au gouverneur general d'user des pouvoirs qui 
lui sont couféres par l'article 47 du decret du 27 juin 1857 pour 
régler, dans leurs détails, les mesures d'exécution que pourra 
comporter, en ce qui concerne le viaage, le fonctionnement des 
dispositions de l'article 8 du décret du 12 février 1870, en parti- 
culier pour fixer le degré alcoolique au-dessus duquel les vins 
cesseraient d'être traités comme tels et devraient ètre traites 
comme spirilueux; que, d'ailleurs, ce degre alcoolique ne sau- 
rait être superieur à celui qui est fixé pour cet objet par l'ad- 
ministration des douanes. 

Eu ce qui coucerne le régime de l'exportation, en franchise 
des droits, des alcools produits à l'interieur de l'Algérie : 
Considérant que la règle posée par le paragraphe 3 de l'article 18 
du decret de 1887 ne concerne que les alcools produits dans les 
distilleries; que, relativement aux spiritueux produits par les ” 
bouilleurs de cru et distillateurs ambulants, ledit décret ne 
renferme aucune mesure spéciale touchant l'exportation en fran- 
chise à laquelle ils peuvent légitimement prétendre; quil appar- 
tenait, dès lors, au gouverneur général d'y pourvoir en usant 
des pouvoirs qui lui sont couferés par l'article t7 du decret ré- 
xlementaire ; — Considérant d'ailleurs que toute combinaison 
qui se réduirait à assurer, à la sortie de l'Algérie, un rembour- 
sement de droits réglé d'après le tarif serait contraire à l'esprit 
du décret de 1887; qu'en permettant le remboursement de droits 

ui pourraient n'avoir pas été intégralement perçus, les mesures 
de cette espèce seraient de nature à compromettre gravement les 
perceptions de l'octroi de mer; — Considérant que, dans ces 
circonstances et pour éviter toutes difficultés, il convient d'insé- 
rer au règlement dudit octroi une disposition permettant de 
constituer en entrepots fictifs les magasins des négociants et 
commissionnaires appelés à jouer le rôle d'intermediaires dans 


—— 


lles opérations d'exportation auxquelles pourraient donner lieu 


les spiritueux produits par les bouilleurs de cru et distillateurs 
ambulants. 

En ce qui concerne tes droits de perception : — Considérant 
que les articles 1 et 2 disposent que Îles frais de perception de 
l'octroi de mer seront payés : 49 à l'administration des douanes, 
au moyen d'un abonnement à forfait fixé à 5 pour 100 du montant 
des perceptions etflectuées par cette administration ; 2° aux em- 
ployes des contributions diverses appelés à concourir au service 
des perceptions à l'intérieur, conformément aux décisions spé- 
ciales à prendre sur ce point par le gouverneur general ; que l'ar- 
ticle 44 dispose que les produits bruts de l'octroi sont verses aux 
fonds de cotisations munivipales, pour les frais de perception, 
tant au titre de la douane qu'au titre de contributions diverses, 
être mandatés par les préfets: qu'il n'existe aucune contradiction 
entre ces mesures d'ordre et de comptabilité et les regles sur le 
taux des frais de perception posees par les articles i et 2 ; que 


796 CODE DE L'ALGÉRIE. 


ArT. fer. Est rendu exécutoire en Algérie l'article 8 concernant les bourses réservées aux indigènes 
du décret du 12 février 1870. musulmans de l'Algérie: — Vu l'arrêté du 12 jan- 

2. Le troisième paragraphe de l'article 18 du décret | vier 1887, relatif aux examens pour l'obtention du 
du ?7 juin 1387 est complété par la disposition addi- | certificat d'aptitude aux bourses; — Le conseil su- 
dll suivante : — « Toutefois les alcools pro- ! périeur de l'iustruction publique entendu; 
duits par les bouilleurs de cru et destinés à l'expor- 
tation peuvent séjourner dans Îles magasins des ArT. 4". Par dérogation à l'article 10 de l’arrèts 
négociants et commissionnaires admis à la faculté : du 12 janvier 1887, les candidats aux bourses appar- 
d'entrepôt par des arrèlés préfectoraux spéciaux ; | tenant à l'Algérie peuvent subir l'épreuve de langues 
lesdits magasins sont soumis au régime déterminé | vivantes, à l'examen écrit et à l'examen oral, daus 
par le titre 4 du réglement de l'octroi de mer; les l'enseignement classique et daus l'enseignement spe- 
transports de spiritueux des lieux de production à | cial, sur l'arabe. 
ces magasins et de ces magasins à la douane sont 
effectués sous le lien de l'acquit-à-caution » D). ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 

3. Jusqu'au 31 décembre 1888, il sera pourvu par 
des arrétés du gouverneur général, pris en conseil 
de gouvernement, à la perception des droits sur les 


Qui inveslil provisoirement le chef de l'annere d'El. 
Oued et le chef du poste de Tugqurth, dans cha- 


alcools produits par les bouilleurs de cru et distilla- | cune de ces localités, des attributions confértes 
teurs ambulants. aux juges de pair, 
4. L'article 48 du décret du 27 juin 1887 est modifié 
ainsi qu'il suit : — « Les règles de réparlition pré- 23 décembre 1887 (2) 
vues par l'article 42 du réglement de l'octroi de mer 
seront applicables à partir du 107 janvier 1888; tou- (B. O0., 1888, p. 51). 
tefois, pour l'année 1888, la répartition du produit 
des taxes sera faite par départeiments et non sur ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


l'ensemble du territoire de l'Algérie. » 
Portant réglementation du vinage pour la perception 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION de l'octroi de mer. 


PUBLIQUE 23 janvier 1888 


Qui admet la langue arabe comme langue vivante dans 
les eramens pour l'oblention du certificat d'aptitude 
aux bourses des lycées el collèges en Algérie. 


Vu le décret du 26 décembre 1884; — Vu le décret 
du 25 juin 1887; — Vu l'article 1 du décret du 22 de- 
cembre 1887, qui rend exécutoire en Algérie lar- 

23 décembre 1887 ticle 8 du décret du 1? février 1870; — Vu l’article 2? 
du même décret, qui accorde le bénéfice de l'entrepot 

Vu le décret du 12 janvier 1881, portant réglement | commercial pour les alcools fabriqués par les honil- 
pour la collation des bourses dans les lycées et col- ' leurs de cru et destinés å l'exportation ; — Vu l'avis 
lèges de garcons; — Vu le décret du 30 avril 1886, ; du couseil d'Etat, en date du 24 novembre 1887 ; — 


cet article 41 a pour but, conformément aux principes du droit l'ont lieu entre des localités de l'Algérie appartenant à des dé- 
financier, de faire compter distinctement par les fonds de coti- | partements différents; que cette circonstance est dé nature a 
sations municipales du produit brut des perceptions et des de-, militer en faveur du mode de répartition portant sur toute VAI- 
penses auxquelles elles donnent lieu; qu'à ce point de vue il! gerie: — Mais considérant qu'il résulte également de l'instruc- 
convient de rapprocher les articles 41 et 45 pour en saisir exac- i tion qu'il existe une assez vive émotion dans les communes du 
tement la portee; — Considérant, d'autre part, que le principe | departement d'Alger, dont les budgets avaient été établis antė- 
de la rémunération des employés des contributions pour leur rieurement au décret du 27 juin 1887 ; que la cause de eette 
concours au service de l'octroi de mer ne saurait être conteste, émotion réside dans la suppression, par la répartition, portant 
alors même que les perceptions résultant de leurs exercices se- | sur l'ensemble du territoire, des bénefices particuliers que rea- 
raient peu importantes ; que c'est sur le zèle et l'application des | lisaient ces communes par suite de l'existence, dans la bantieur 
employes de ce service que reposent les perceptions à l'intérieur ; | d'Alger, d'importantes distilleries, dont le rendement fiscal pro- 
que, si leur surveillance venait à se relâcher, immédiatement la : fitait uniquement au departement de leur situation, alors que 
fraude se développerait, refoulerait les alcuols et bières d'impor- leurs produits n'étaient pas exclusivement consommés sur le ter- 
tation et porterait ainsi une atteinte grave aux perceptions con- | riloire de ce département, — Considérant que, en fait, la moli- 
liées à l'administration des douanes ; que les deux administra- | fication de cette situation resultera, quel que soit le mode de 
tions financieres de la frontière et de L'intérieur se prètent ainsi! répartition, de la cessation plus ou moins complète de l'activit: 
. un mutuel appui et que leurs services comportent légitimement | de ces distilleries industrielles que parait devoir amener, come- 
les rémunérations prévues aux articles 4 ct 2 du decret régle- il a été dit ci-dessus, l'application à ces établissements d'un w 


mentaire. gime strict de perception ; que, dans ces circonstances, et pesr 
En ce qui concerne la répartition du produit de l'octroi de | rendre manifeste aux yn des municipalilés du departemeckt 
mer entre les communes de l'Algerie : — Considerant que l'ar- | d'Alger le caractère réel des plus-values qu'elles encaissaient, il 


pourrait être utile de conserver encore pendant une anner k 
systeme de la répartition par département, antérieur au dot 
réglementaire de 1887; que cette mesure de transition et dr 
transaction ne parait pas de nature, par suite de la diminuties 


ticle 42 du decret de 1887 a modifie sur deux poiuts les règles 
de répartition antérieurement suivies : 4° en comprenant impli- 
citement les israclites indigènes dans la population européenne 
et en relevant l'importance numérique des indigenes musulmans 
dans la répartition ; 2° en décidant que cette répartition se fera | de la production antérieure de l'alcool dans le département d'Al 
non par département, mais par une scule opération arithme- | ger, à porter uuc atteinte grave aux intérêts des communes dë 
tique portant sur toute l'Algérie. ' departement d'Oran ; que, si, pour la ville d'Oran en particulier. 
Sur le premier point : — Considérant que le rehaussement de | l'annuite d'amortissement correspondant À 1888 de l'emprasi 
l'importance numerique des indigenes musulmans dans la ré- | qu'elle a été autorisee à contracter est partiellement gage par 
partition se rattache aux modifications apportées aux tarifs de | les produits de l'octroi de mer répartis d'apres le mode pren 
l'octroi de mer par le decret du 26 decembre 1884, en particu- | par le décret de 1887, il convient de remarquer que, depus k 
lier à l'elévation des droits sur les cafes, sucres et pétroles et a | ter juillet 1887, la diminution de la production de l'alcool dans 
la suppression des droits sur les vins et lards; que son influence | le département d'Alger est de nature a ameliorer les rendemezts 
est d'ailleurs partiellement contrebalancee par le rehaussement | de l'octroi de mer pour le département d'Oran, et que le mait 
considérable du coefficient de supputation des israélites indi- | tien de cette situation en 1883 donne l'assurance complete qse. 
gènes; que les prescriptions dont il s'agit, conformes à l'équité | quel que soit le mode de répartition qui sera suivi pour ladit 
et à la raison, doivent étre immediatement mises en vigueur; | année 1888, le gage de l'emprunt de la villo d'Oran ne sera pas 
Sur le deuxieme point : — Considerant que la répartition par | compromis. 
département des produits de l'octroi de mer ne parait pas se cou- Est d'avis: — Qu'il y a lieu : 1° de répondre au ministre des 
cilier avec l'existence de perceptions à l'intérieur et, d'autre part | finances dans le sens des observations qui precédent ; 2° d'adop- 
aver l'absence de lignes de douane à la frontière de chaque dé- | ter le projet de décret joint au présent avis. 
partement ; qu'il résulte de l'instruction que des transports d'ob- (1) 2 D. 22 janvier 1888, art, 6. 
jets soumis aux droits et en particulier d'alcool libére d'impôt, | (2) V. D. 30 juillet 1887 et la`note ; A. G. 19 novembre 1%. 


JANVIER 1888. 


Considérant qu'il appartient au gouverneur général, 
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’ar- 
ticle 47 du décret du 27 juin 1887, de régler dans 
leur détail les mesures d'exécution que peut com- 
porter, en ce qui concerne le vinage, le fonctionne- 
ment des dispositions de l'article 8 du décret du 
12 février 1810, et, en particulier, de fixer le degré 
alcoolique au-dessus duquel les vins cesseraient 
d'être traités comme tels et devraient être taxés 
comme spiritueux ; — Considérant que le vinage ne 
peut avoir lieu en franchise des droits sur les alcools 
emplovés à cette opération qu'à la condition d'être 
suivi par les préposés de l'octroi; que, par suite de 
cette obligation essentielle, le vinage fait au domicile 
des producteurs nécessiterait la création d'un nom- 
breux personnel spécial, destiné à la surveillance 
des opérations ; qu’on arriverait ainsi à ce résultat 
inadmissible d'instituer un système de perception 
dont les frais égaleraient ou dépasseraient le mon- 
tant de l'impôt; qu'il convient, dès lors, de res- 
treindre autant que possible les dépenses de surveil- 
lance, en limitaut le nombre de points dans lesquels 
le vinage pourra s'effectuer; — Considérant qu'en ce 
qui concerne l'impôt, ni le décret du 27 juin 1887, 
qui règle la question, ni te décret du 24 décembre 1881, 
qui a ajouté une disposition additionnelle à l’article 18 
du décret susvisé, n'ont déterminé la quantité mini- 
mum d'alcool que devront posséder les producteurs 
pour être admis au bénéfice de l'entrepôt; qu'il 
. ımporte cependant que cette quantité soit déterminée 
pour éviterles abus et qu'il appartient au gouverneur 
général, à quile droit dè réglementation est dévolu, 
de fixer cette limite; — Sur l'avis de la commission 
spéciale de l'octroi de mer; — Le conseil de gouver- 
nement entendu; 


ART. 4°", Les producteurs de vin sont autorisés à 
livrer leurs produits en franchise des droits d'octroi 
sur. les alcools employés à cette opération, jusqu'au 
maximum de 15°9, pourvu que le vinage de ces vins 
soit effectué dans es couditions ci-après détermi- 
nées (1). 

2. L'opération du vinage ne pourra avoir lieu 

u’après une déclaration au service de l'octroi; elle 
evra toujours se faire en présence du producteur 
intéressé on de son représentant et sous la surveil- 
lance des préposés de l'octroi. — Sauf les cas excep- 
tiounels dont il sera question ci-après, le vinage ne 
pourra être effectué que dans un des ports d'embar- 
uement de l'Algérie pourvu d'un bureau de recette 
es douanes. Il aura lieu à quai. Dans chacun des 
orts susdésignés, un emplacement clos et placé sous 
a garde des employés des douanes sera affecté aux 
dépôts de vins ou d'alcools que les intéressés pour- 
ront avoir à laisser en entrepôt. 

3. Les producteurs qui deinanderont à viner leurs 
vins à la cave pourront être autorisés à pratiquer 
en franchise de droit ce mode de vinage, mais à la 
condition de prendre à leur charge les frais de sur- 
veillance des préposés du service qui devront assister 
a cette opération. — Les communes où se trouve 
iustallé un bureau de recette des contributions di- 
verses pourront être autorisées, sur leur demande, à 
établir, sur leur territoire et à leurs frais, un entre- 
pôt dans lequel les producteurs pourront également 
viner leurs vins en franchise de droit. La commune 
pourra, sous sa garantie et à ses risques, se substituer 
un entrepositaire. En cas de fraudes constatées, le 
renvoi de l'entrepositaire pourra être exigé, sans 
préjudice des poursuites correctionnelles auxquelles 
il pourra être exposé. 

4. Les préposés de l'octroi n’admettront, en aucun 
cas, au bénéfice du vinage en franchise, soit à quai, 
soit dans les entrepôts communaux, les vins artifi- 
ciels, les vins de provenance étrangère constatée 
et les vins algériens renfermant une proportion 
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d'extrait sec inférieure à 18 grammes par litre. 

8. Les producteurs et les négociants ou commis- 
sionnaires ne pourront obtenir la faculté d'entrepôt 
que pour une quantité d'alcool supérieure à 5 hecto- 
itres. 

6. Les acquits à caution dont la délivrance est 
prévue à l'article 2 du décret du 22 décembre 1857 
seront établis au bureau de recette des contributions 
diverses dans la circonscription duquel se trouve 
situé le domicile de l'expéditeur. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au mode de perception dres droits d'octroi 
de mer sur les alcools. 


27 janvier 1888 


Vu le décret du 26 décembre 1884; — Vu le décret 
du 25 juin 1887, et notamment l'article 9 concernant 
le mode d'imposition des bouilleurs de cru et des 
distillateurs ambulants; — Vu l'article 3 du décret 
du 24 décembre 1887, aux termes duquel, jusqu'au 
31 décembre 1888, il sera pourvu par des arrêtés du 
gouverneur général à la perception des droits sur 
les alcools produits par les bouilleurs de cru et les 
distillateurs ambulauts, ensemble l'avis du conseil 
d'Etat en date du 24 novembre 1887; — Après avis 
de la commission spéciale de l'octroi de mer ; — Le 
couseil de gouvernement entendu; 


ART. 4er. Pendant l'année 1888, les bouilleurs de 
cru seront tenus de déclarer, au moins vingt-quatre 
heures à l'avance, à la recette des contributions 
diverses la plus voisine de leur résidence ou au pré- 
posé spécial du service de FPoctroi leur intention de 
distiller et la nature du produit qu'ils doivent dis- 
tiller. Ces déclarations pourront ètre faites verba- 
lement à la recette des contributions, ou par lettre 
recommandée, ou, enfin, au moyen d'un bulletin 
déposé à la mairie ou à la section de mairie. 

2. A l'expiration de chaque opération de distilla- 
tion, les bouitleurs de cru devront déclarer, immé- 
diatement et dans la même forme, les quantités 
d'alcool qu'ils ont obtenues. Ces déclarations seront 
contrôlées par les préposés du service et serviront 
de base au calcul des droits dus, après toutefois 
qu'on aura opéré sur les quantités fabriquées les 
déductions prévues aux paragraphes 8 et 9 de l'ar- 
ticle 9 du decret du 27 juin 1887. 

3. Le mode d'imposition des distillateurs ambulants 
reste fixé pour l'année 1888 conformément aux dis- 
positions de l'article 9 du décret du 27 juin 1887, 
concernant cette catégorie de distillateurs. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif aux facilités accordées aux producteurs d'al- 
cools algériens pour se libérer des droits d'octroi 
de mer. 


27 janvier 1888 ' 


Vu le décret du 26 décembre 1884; — Vu le décret 
du 27 juin 1887 et notamment les articles 3 et sui- 
vauts, concernant les distillateurs de profession ; 
les articles 17 et suivants réglant la question de l'en- 
trepôt à domicile, commercial et industriel; — Vu 
l'avis du conseil d'Etat, en date du 24 novembre 1887; 
— Considérant qu'il appartient au gouverneur géné- 
ral, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par 
l'article 47 de ce dernier décret, de pourvoir, par 
des arrètés, aux mesures d'exécution non prévues 
audit décret; — Considérant qu'en vertu des règle-. 
ments métropolitains, il est accordé aux entreposi- 
taires d'alcool une réduction de 7 pour 100 pour ouil- 


(1) Modifié, A. G. 16 avril 1888; A.G. 6 décembre 1888; | A.G. 7 juin 1890, 


Las À 
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lage, coulage, soutirage, affaiblissement de degrés 
et pour tous autres déchets, sur les quantités emma- 
gasinées ; que le taux de cette déduction doit ètre 
élevé en Algérie, en raison de la situation exception- 
nelle résultant pour les distillateurs des conditions 
climatériques du pays; — Considérant que les im- 
portateurs d'alcool en Algérie sont adinis à se libé- 
rer des droits d'octroi de mer au moyen de traites 
cautionnées à quatre-vingt-dix jours, qu'il n’y a pas 
de raison pour que la mème facilité ne soit pas, 
accordée aux industriels algériens producteurs d'al-| 
cools; — Après avis de la commission spéciale de 
l'octroi de mer; — Le conseil de gouvernement en- 
tendu; 


ART. 4%, Aucun abonnement ne pourra ètre! 
accordé, à partir du ler janvier 1888, aux producteurs ` 
d'alcools de l'Algérie, appartenant à l'une des quatre | 
premieres catégories énumérées à l'article 3 du: 
décret du 27 juin 1887. Ces industriels bénélicieront, | 
pour ouillage, coulage, soutirage, affaiblissement de 
degrés et pour tous autres déchets, d'une réduction 
de 15 pour 100 sur les produits de leur fabrication 
placés en entrepôt. | 


2. Les droits dus par ces industriels pour les pro- 
duits de leur fabrication sortant des entrepôts et qui 
ne sont pas destinés soit au vinage, soit à l'expor- | 
tation ou aux magasins de la guerre ou de la marine, 
pourront être réglés en obligations cautionnées 
payables à quatre-vingt-dix jours. Les receveurs 
des contributions diverses sont responsables i 
obligations qu'ils recoivent en paiement des droits ; 
porai ils sont juges de la validité des cautions. 
ls percevront sur ces crédits les remises spéciliées 
par l'article 1 de l'ordonnance du 30 décembre 1829 
et de l'article 36 du réglement du 1er fevrier 1852(1). 


INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Sur les opéralions à exécuter, par application du 
sénalus-consulte du 22 avril 1863, en vertu de la 
Li du 28 avril 1887 el conformément au décret du 
22 seplembre 1881. ` 


1er février 1888 


1. La loi du 28 avril 1887, qui a modifié et com- 
plété celle du 26 juillet 1813 sur l'établissement et la 
conservation de la propriété en Algérie, contient la 
disposition suivante : 

« Art. 2. II sera procédé admivistrativement et 
dans le plus bret délai possible, suivant les formes 
et conditions qui seront déterminées par un décret, 
aux opérations de délimitation et de répartition 
prévues par les paragraphes 1 et 2 du sénatus-con- 
sulte du ?? avril 1864, dans toutes les tribus où ces 
opérations n'ont pas déjà été exécutées. » 

En vertu de cette disposition, un décret, en date 
du 22 septembre 1887, a déterminé les conditions 
dans lesquelles ces opérations seront exécutées à 
l'avenir. Les prescriptions de ce décret se sont ins- 
pirées des cousidérations suivantes, empruntées au 
rapport adressé par le gouverneur général au 
ministre des finances, à l'appui du projet qu'a sanc- 
tiouné le chef de l'Etat. 

2. Le sénatus-consulte du 22 avril 1863, « relalif: 
à la constitution de la propriété en Algérie dans les: 
territoires occupés par les Arabes », suivant la défi- 
nition qu'il recut alors, avait, dans son article ?, 
prescrit, en vue de cette constitution, les trois ppč- 
rations suivantes, à accomplir par l'administration : 

le Délimitation des territoires de tribus; 

29 Leur répartition entre les différents douars de 
chaque tribu du Tell et des autres pays de culture, 
avec réserve des terres devaut conserver le carac- 
tere de communaux ; 


(1) V.A. G. 6 septembre 1892. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


30 Etablissement de la propriété individuelle entre 
les membres de ces douars, partout où cette mesure 
serait reconnue possible et opportune. 

Par son article 3. le sénatus-consulte confiait à un 
réglement d'administration publique le soin de 
déterminer les formes et conditions de ces trois 
opérations; et, dans son article 5, il ordonnait la 
réserve des droits de l'Etat à la propriété des biens 
du beylik, et la réserve des droits des proprittaire: 
des biens melk (propriétés privées). Hl faisait réserve. 
également, du domaine public, ainsi que du doinaine 
de l'Etat et notaminent des bois et forèts. 

4. La réglementation prescrite fit l'objet du décret 
du 23 mai 1863. Obéissant au vœu du législateur. ce 
décret, en réglant les formes des trois opérations, 
lixait les conditions dans lesquelles serait etfectués. 
au cours de la deuxième operation, la réserve des 
droits de lEtat pour les biens du beylik, et de: 
droits des propriétaires pour les biens melk. Crs 
biens devaient, les uns et les autres, être revendi- 

us dans un délai déterminé (deux mois à partir 

es publications), à peine de déchéance : et, à defaut 
d'opposition des représentants des tribus ou drs 
douars dans le délai d'un mois, ils étaient acquis 
aux auteurs des revendications. Les immeubles ainsi 
déclarés melk à la suite de laccomplissement des 
formalités prescrites étaient, dés ce moment, sontnis 
au droit commun, et le sénalus-cousulte avait, à 
leur égard, recu toute son application, la troisieme 
opéralion ne devant être exécutée que dans les ter- 
ritoires déclarés collectifs et à répartir individusilé- 
ment entre les membres des douars. par les soins 
de l'administration. 

4. L'application du sénatus-consulte fut poursuivie 
dans ces conditions jusqu'en 1870. Les deux pre- 
mières opérations (délimitation des tribus et repar- 
tiuon de leurs territoires entre les douars: furent 
ainsi exécutées dans plus de la moitié des tribus de 
l'Algérie. La troisiéme opération (constitution de la 
propriété individuelle dans les territoires collectifs: 
ne fut accomplie dans aucune, Dans un gratui 
nombre de tribus, les terres avaient été déclarées 
melk et se trouvaient ainsi dispensées de la troi- 
sième opération. 

Interrompues en 1870, les opérations du sénatus- 
consulte ne furent plus reprises. La constitution de 
la propriété indigène parut devoir ètre poursuivi” 
dans un autre esprit, et la loi du 26 juillet i835, 
abrogeant implicitement le réglement du ?3 mai 1314. 
vint tracer de nouvelles règles pour l'établissement 
de la propriété. 

5. La loi du 26 juillet 1873 a prescrit la reconnais- 
sanre de la propriété et la délivrance de titres par 
l'administration, aussi bien dans les territoires de 
proprièté privée, que le sénatus-consulte qualitat 
de melk et avait affranchis de la troisième opération, 
que dans les territoires collectifs, communément 
appelés arch ou sabega.llavait été constaté, en et 

ue les groupes de terre classés comme melk liors 
de opérations du sénatus-consulle avaient èt? 
reconnus par les commissions d'exécution, non poini 
par parcelle et par individu ou par famille, mais per 
grandes masses; et dans toutes les tribus où l'en- 
semble de la possession territoriale avait paru avor 
un caractère privatif suffisamment accusé, les com- 
missions avaient été amenées à dispenser les pr» 
priétaires de la revendication prescrite par led- 
cret du ?3 mai 1863 et a classer d'office, et en hi. 
dans les propriétés melk. atfranchies de la troisième 
opéralion, les terres qu'ils occupaieut. Or, ce mx 
de constatation, tout en ayant pour effet de plat 
les immeubles sous le régime du droit commun ¢! 
sous la juridiction de l'autorité judiciaire, n'avait p 
donner aux droits individuels la précision qui leur 
manquait précédemment et que réclamait la securir 
des transactions entre indigènes et Européens. tesi 
pourquoi le législateur de 1873 a voulu que les opé- 
rations de reconnaissance et de délivrance de titre- 


{administratifs portassent aussi bien sur les terri 
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toires de propriété privée que sur les territoires de 
propriété collective. 

6. Une distinction a élé faite toutefois par la loi, 
quant à la procédure applicable à l'une ou à l'autre 
de ces deux catégories de territoires. 

Eu territoire de propriété privée, il doit être pro- 
cédé (chapitre 1 du titre 2 de la loi) par voie de 
constatation. Le commissaire enquêteur, représentant 
de l'administration, constate les droits privés; et 
des titres sont délivrés par le service des domaines, 
conformément à ses conclusions. Quant aux contes- 
tations de propriété et oppositions à délivrance de 
titres, elles sont déférées à l'autorité judiciaire, et 
l'autorité administrative n'a pas à en connaitre. 

En territoire de propriété collective, la procédure 
instituée (chapitre ? du titre ?) a pour objet la cons- 
titution de la propriété individuelle. Les conclusions 
du commissaire enquèéteur, tendant à la délivrance 
des titres pour les droits individuels ainsi consti- 
tués, ont pour sanction unique l'autorité du gouver- 
ueur général, statuant en conseil de gouvernement; 
et l'autorité judiciaire n'a pas à intervenir. 

Dans l'un comme dans l'autre territoire, les titres 
nouveaux délivrés forment, après leur trauscriplion, 
le point de départ unique de la propriété, à l'exclu- 
sion de tous autres (article 3), et les immeubles qui 
en font l'objet se trouvent, dès ce moment, soumis 
à la loi francaise (article 2). 

Mais il n'y a pas lieu à déiivrance de titres nou- 
veaux (article 2), ou, en d’autres termes, les opéra- 
tions prescrites par la loi pour la propriété indigène 
n'ont pas à ètre exécutées à l'égard des immeubles 
détenus à titre de propriété privée, en vertu d'actes 
notariés ou administratifs (et on peut ajouter : judi- 
ciaires), ces actes ayant eu pour effet de soumettre 
les immeubles à la loi francaise. 

C'est dans ces conditions que la loi du ?6 juil- 
let 1853 a été appliquée jusqu'à présent et quelle 
doit continuer à l'êlre. 

7. Cette application n'a présenté aucune difficulté, 
et l’une et l'autre procédure ont pu être régulière- 
ment suivies pour les territoires où l'accomplis- 
gement des deux premières opérations prescrites par 
le sénatus-consulte avait fixé le caractère de la pro- 
priété. 

Mais il n'en a pas été de mème pour les territoires 
où, ces deux opérations n'ayant pas été exéentées, 
le caractere de la possession privative ou collective 
n'était pas juridiquement constaté, et où, par con- 
séquent, la question de savoir quelle était celle des 
deux procédures applicable demeurait incertaine. 
Pouvait-on confier au commissaire enquéteur le soin 
de cette constatation emportant avec elle détermi- 
nation des compétences; et, dans l'afflirmative. quelles 
devaient ètre les formes et conditions de cette opé- 
ration spéciale ? 

La loi du 26 juillet 1873 ne contenant aucune dis- 
position à cet égard, tout en abrogeant implicite- 
ment la procédure ancienne, l'administration a dû, 
ainsi que le rappelle le rapport de la commission 
de la chambre des députés sur le projet de loi qui 
est devenu la loi du ?8 avril 1887, abandonner les 
travaux quiavaient été entrepris dans les territoires 
qui n'avaient pas été soumis à l'application du séna- 
tus-ronsulte, et renoncer à y constituer la propriété 
individuelle jusqu'au moment où des dispositions 
législatives complémentaires auraient tracé la marche 
ä suivre. 

8. Cest à cette lacune législative que la loi du 
28 avril 1887 a voulu pourvoir, en prescrivant, par 
son article ? ci-dessus rappelé, l'accomplissement 
des deux premières opérations du sénatus-consulte 
dans tous les territoires où elles n'ont pas déjà été 
exécutées, et en confiant à un décret le soin de 
régler les formes et conditions de ces opérations, 
puisque les règles institufes par le décret du 
23 mai 1863 ne pouvaient plus être appliquées. 

Le but de la nouvelle loi a done été de faire déter- 


miner le caractère privatif ou collectif de la pro-] 
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priété dans tous les territoires où cette constatation 
n'avait pas encore été effectuée, afin qu'il fût pos- 
sible d'y appliquer la loi de 1873, sans incertitude 
sur la procédure à suivre. 

C'est à ce but que tend également le décret du 
22 septembre 1881. De mème que le décret du 
23 mai 1863, il contient des sanctions qui assurent 
le caractère définitif des constatations, résultat né- 
cessaire pour que la loi de 1873 puisse ensuite être 


appliquée. 


9. On a contesté pourtant, lors de la discussion du 
projet, qu'un déeret pùt réglementer ainsi la pro- 
priété immobiliére, substituer des dispositions excep- 
tiouuelles aux principes du droit commun, et édicter 
contre les tiers des déchéances qui ne se trouvent 
pas dans la loi A l'objection que le règlement du 
23 mai 1863, remplacé par le nouveau réglement, 
avait édicté des déchéances, il était répondu qu'il 
n'était point certain que le décret de 1863 ne contint 
as, à cet égard, un empiètement sur le pouvoir 
legislatif. 

Cette opinion ne pouvait èlre adoptée. Le sénatus- 
consulte de 1863 ne s'est pas borné, en effet, à don- 
ner au pouvoir exécutif la mission de réglementer 
la délimitation des territoires de tribus et leur 
répartition entre les douars. Ce droit de réglemen- 
tation s’éteudait à l'établissement de la propriété 
individuelle dans les douars, réserve faite des droits 
du domaine de l'Etat et de ceux des propriétaires 
des biens melk. D'où la nécessité de dispositions 
réglementaires permettant de fixer d'une manière 
détinitive, tant le périmètre des biens domaniaux et 
des biens melk réservés, que celui des terrains 
appelés à ètre ultérieurement l'objet des opérations 


de constitution de propriété individuelle, sous la 
sanction exclusive de l'administration. Or, cette 


détermination, dont le législateur avait confié au 
pouvoir exécutif le soin de régler les conditions, ne 
pouvait ètre obtenue que par des déchéances édictées 
a l'égard des réclamations et revendications formu- 
lées tardivement. 

10. C'est pourquoi le décret du 22 septembre 1883 
contient, à l'exemple du décret de 1863, des sanctions 
destinées à assurer le caractère définitif des opéra- 
tions ; mais il va beaucoup moins loin dans cette 
voie, et il restreint à l'objet seul qui l'a motivé 
l'exercice de la délégation législative conférée au 
pouvoir exécutif. 

A ce point de vue, on pourrait penser que le 
décret du 23 mai 1863 à, dans certaines de ses dis- 
positions, dépassé le but et touché trop profondé- 
ment aux intérêts privés. Le décret du 22 septem- 
bre 1887 a évité cet écueil. Au lieu, en elfet, de 
constituer la propriété par groupes, de déterminer 
d'une manière définitive, dans le périmètre du douar, 
ce qui est propriété privée, propriété collective, 

ropriété communale et propriété domaniale, comme 
e faisait le décret de 1863, il se borne à constituer 
les groupes de propriété au point de vue des juri- 
dictions auxquelles ils doivent ressortir. Il crée le 
groupe des propriétés qui. lors de l'application ulté- 
rieure de la loi de 1873, devra être soumis à la pro- 
cédure de la propriété privée, il crée, de mème, le 
groupe qui devra être soumis à la procédure de la 
ropriété collective. Mais, dans l'un et l'autre groupe, 
il respecte et réserve les droits individuels qu'il 
appartiendra à l'application ultérieure de la loi 
de 1873 de déterminer définitivement. H réserve 
également, dans chacun des deux groupes, les droits 
du douar el ceux de lEtat sur les terres inoccu- 
pées, qui, aux termes de l'article 3 de la loi de 1873, 
sont susceptibles d'ètre attribuées soit au premier 
comme bien communal, soit au second comme biens 
vacants et sans maitre. Ce sera, aussi, l'œuvre de 
l'application de la loi de 1873 de distinguer ces ter- 
rains des propriétés avoismantes, et d'en prononcer 
l'attribution suivant les formes de la procédure atľé- 
rente au groupe dont ils dépendent. 

Dans ces nouvelles conditions, les déchéances ne 
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portent plus que sur des questions de classement et 
de juridiction. L'indigène dont l'immeuble aura été 
compris daus un groupe collectif aura la faculté de 
produire sa réclamation; mais, en cas de déchéance, 
il ne perdra pas son immeuble, et l'attribution lui 
en sera faite, lors de l'application de la loi de 1873, 
par la voie de procédure de la propriété collective, 
au lieu de l'être par la procédure de la propriété 
privée. Ce sera la seule conséquence de la décheance 
encourue, conséquence nécessaire d'ailleurs, ainsi 
qu'on l'a fait ressortir plus haut, l'application de la 
loi exigeant des données certaines quant à la pro- 
cédnre à suivre. 

11. En ce qui concerne toutefois les immeubles 
domaniaux autres que les biens vacants disséminés 
dans le territoire, il a été reconnu nécessaire de 
rendre les déchéances effectives. Il importe, en effet, 
de fixer, dès à présent, la propriété de ces iwm- 
meubles et d'en arrèler définitivement la consistance 
et les limites, saus attendre l'application de la loi 
de 1873. On conmpreud que le soin de la détermina- 
tion des biens vacants mèlés sur le territoire aux 
terrains occupés soit laissé au commissaire enquèe- 
teur chargé ae la reconnaissance des occupations. 
Mais, pour les immeubles domaniaux d'autre nature, 
consistant principalement en forêts et, dans quelques 
régions de l'Algérie, en terres azels provenant du 
beylik ou biens d'origine religieuse (habous), ou 
bien encore en terres provenant du séquestre, la 
détermination définitive de la propriété, précédant 
l'application de la loi de 1873, est indispensable 
pour circonscrire les zones indigenes sur lesquelles 
doit porter cette application. C'est ce qu'avait voulu 
le sénatus-consulle de 1863, dont l'application est 
aujourd'hui reprise, en preserivant, dans son article 5, 
la réserve des biens du beylik et du domaine public, 
ainsi que du domaine de l'Etat et notamment des 
bois et forèts. 

12. La déchéance est appliquée également pour 
les immeubles affectés à des services communaux, 


tels que les cimetières, les emplacements de marché, 


les lieux de campement, et tous autres avant une 
alfectation communale bien caractérisée. Pour cette 
nature d'immeubles, la propriété communale sera 
ainsi immédiatement constituée, suivant le vœu de 
l'article 2, paragraphe ?, du sénatus-consulte de 1863. 
Quant aux autres imineubles susceptibles d'ètre 
attribués au donar coinme biens communaux en 
vertu de Farticle 3 de la loi du 26 juillet 1873, la 
reconnaissance et la délimitation s'en ettfectueront, eu 
mème temps que celles des immeubles susceptibles 
d'ètre attribués à l'Etat comme biens vacants en 
vertu du mème article, lors de l'accomplissement 
des opérations prescrites par cette loi. 

13. Les sanctions que coutient le décret du 22 sep- 
tembre 1887 sont, comme ou le voit, limitées à ce 
qui est nécessaire pour fixer la procédure suivant 
laquelle la loi de 1873 devra ètre appliquée au terri- 
toire, et pour déterminer le champ d'action du com- 
missaire enquèteur chargé de cette application. On 
avait craint un moment que les intérets européens 
pussent étre atteints par ces sanctions. Aucune 
appréhension ne doit rester à ce sujet. Les disposi- 
tions du décret ne s'appliquent qu'à la propriété 
indigne. Leur objet est, ainsi que l'a voulu la lot 
du ?8 avril 1383, de rendre possible l'application de 
la loi de 1873, en permettant de déterunner la juri- 
diction compétente là où la question était iucertaine. 
Mais, pour les ninmeubles appartenant aux Euro- 
péenus, il ne saurait y avoir incertitude : la loi fran- 
caise leur est seule applicable, le droit commun doit 
seul les régir, et l'autorité judiciaire est seule com- 
pétente à leur égard. Au surplus, pour ne laisser 
aucuu doute à ce sujet, le décret contient (article 15) 
uue disposition ainsi coneue : « Demeurent réservés 
les droits et actions des propriétaires et des tiers à 
l'égard des immeubles soumis à la loi francaise qui 
se trouveront compris dans les groupes délimités 
par les commissaires délumitateurs, Les prescrip- 
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tions et sanctions édictées par les articles 10 et sui- 
vants (du présent décret) ne sont pas applicables à 
cette catégorie d'immeubles. » 

14. D'autre part, le décret institue, pour la sauve- 
garde des intérèts, des garanties plus efficaces que 
celles édictées par le règlement du 23 mai 1863. Ce 
dernier obligeait les propriétaires de biens melk et 
le service des domaines, pour les biens de l'Etat, a 
formuler leur revendication dès le début des opéra- 
tions et dans le délai de deux mois à peine de 
déchéance. La reconnaissance du territoire et les 
délimitations de groupes de propriété n'avaient heu 
qu'ultérieurement, et aucune voie n’était ouverts 
aux intéressaés pour contester les résultats de ces 
délimitations. Le nouveau décret procède autrement. 
Les operations de classement et de délimitation des 
groupes de propriété doivent être exécutées par 1 
commissaire délimitateur en presence des gens du 
douar et à l'aide de leurs renseignements. Un pri- 
cès-verbal et nn plan constatent les résultats de ces 
opérations et sont déposés, plus tard, chez le juge 
de paix ou le maire, ainsi que chez le président de 
la ana ou J'adjoint indigène ou le cadi. et les 
intéressés sont admis, pendant un mois, à les con- 
sulter et à formuler telles réclamations qu'ils jugent 
utiles, s'ils considèrent leurs droits lésés per les 
opérations. Îls sont ainsi mis à même de produire 
leurs griefs en complète connaissance de cause, ce 
qui n'avait pas lieu autrefois. 

15. Concu dans l'ordre d'idées qui vient d'être 
exposé, le décret du 22 septembre 1887 tend, d'autre 
part, à simplifier les formalités et à organiser l'exe- 
cution des travaux dans les meilleures conditions 
de méthode et de célérité. I confie, à cet effet, les 
opérations à des commissaires délimitateurs, placés, 
dans chaque département, sous la direction d'une 
commission administrative, qui est composée des 
chefs de service intéressés, et qui centralise les tra- 
vaux, sous la présidence du préfet ou du général 
commandant la division, suivant le territoire. 

Le décret comprend 19 articles ainsi répartis : 

Titre ler, — Dispositions préliminaires : articles 1 à 4. 

Titre I. — Délimitation des territoires des_tribus : 
articles 5 à 7. | 

Titre 1J. — Répartition des territoires des tribus 
entre les douars : articles 8 à 19. | 

Les observations ci-après ont pour but de bien 
préciser le sens et la portée de chaque article, et de 
tracer les règles à suivre par les agents d'exécution. 


Tire Ier. — Dispositions préliminaires. 


16. Article 1° du décret. — L'article 1 dispose: 

Que les tribus à soumettre aux opérations seront 
désignées successivement, et à bref délai, par de: 
arrètes du gouverneur général, sur les propositions 
du préfet du département ou du général commaudaut 
la division, suivant le territoire; 

Que ces arrètés seront insérés dans le Bulletir 
officiel des actes du gouvernement et dans le Moba- 
cher ; 

Qu'ils seront affichés dans le chef-lieu de la com- 
mune et, en outre, publiés dans les marchés de là 
commune, ainsi que dauns les tribus ou douars limi- 
trophes ; 

Que cette publication sera constatée par des procrs- 
verbaux de l'autorité locale et constituera pour tou: 
les ayants droit une première mise en demeure de 
prendre toutes mesures conservatoires de leurs 
droits ; 

Eufin, que doit être considéré comme tribu tout 
groupe de population indigène non déja constitué en 
douar-commune par application du sénatus-cousulle 
du 1864; 

L'exécution de ces prescriptions donnelieu à diverses 
observations. 

17. On constate, tout d'abord, qu'au point de vue 
des opérations concernant la propriété indigène. la 
tribu est maintenue comme groupe administratif. l 
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ne pouvait en être autrement. C'est par tribus, en | des ressources domaniales et à préparer la constitu- 
effet, que, d'après le sénatus-consulte, doit se faire, en ! tion ultérieure de la propriété individuelle. 
premier lieu, la répartilion des territoires indigenes; | C'est de ces mêmes cousidérations que devra s'ins- 
et les effets de celte division subsistent, mème après | pirer le préfet pour l'établissement du programme 
que le territoire de la tribu a été réparti en douars; | des travaux à exécuter en territoire civil. L'impor- 
car, d'après l'article 3 de la loi du 26 juillet 1873, | tance de ces travaux sera, au surplus, subordonnée 
c'est aux membres de la tribu, et nuon pas seulement | aux moyens d'exécution que pourra, au point de vue 
aux membres du douar, le la propriété, dans le ter- | du personnel, fournir le service de la topographie. 
ritoire d'un douar, doit ètre attribuée. A cet effet, le concours des géomètres de circons- 
18. La désignation des tribus qui, au cours de |cription sera utilisé autant que passible, et la situa- 
l'année, auront à être soumises aux opérations devra | tion de chacun de ces agents sera attentivement 
faire, à l'avance, l'objet d'un programme où elles ; examinée au point de vue du temps que lui permet- 
figureront par ordre de priorité, et qui sera soumis, traieut de consacrer aux travaux des tribus de sa 
avant le 15 décembre, à l'approbation du gouverneur | circonscription les chômages ou les intervalles de 
général par le préfet du département et par le géné- ! son service courant. 
ral commandant la division, pour les territoires! 20. Les tribus portées au programme feront, suc- 
soumis respectivement à leur autorité. cessivement et suivaut les époques prévues pour 
Ce programme sera préparé avec la préoccupation | l'exécution des travaux, l'objet de propositions de dé- 
de produire la plus grande quantité de travaux pos- | signations soumises au gouverneur général. Pour 
sible. H importe, en effet, que l'achèvement des opé- | chaque tribu proposée, le préfet ou le général se sera 
rations du sénatus-consulte en Algérie soit poursuivi ; assuré qu'il pourra disposer, pour l'époque prévue, 
avec une activité soutenue. C'est ce qu'a voulu la loi | d'un commissaire délimitatenr et d'un géomètre, et il 
du 28 avril 1887, qui a prescrit, dans son article 2, en sera fait mention dans la proposition qui sera 
d'y procéder dans le plus bref délai, et qui, par son | accompagnée d'un projet d'arrêté conforme au modèle 
article 21, a mis à la disposition de l'administration | ci-joint {modèle n° 1). 
les ressources nécessaires pour l'exécution des tra- L'arrêté pris par le gouverneur général sera inséré 
. vaux. L'insuftisance numérique actuelle du personnel | au Mohacher et au Bulletin officiel du gouvernement 
des géomftres de la topographie pourra sans doute, | général, et une ampliation en sera transmise au 
pendant quelque temps, ralentir la production des | préfet el au général en vue de la publicité à y donner. 
travaux; mais cette cause ne tardera pas à dispa-| 21. Cette publicité a pour but d'avertir tous inté- 
raître, par suite du récent recrutement d'élèves géo- | ressés que les opérations auront lieu à bref délai, ct, 
metres et du renouvellement prochain de cette ime- | suivant les expressions du décret, « constituera pour 
sure. tous les ayants droit une première mise en demeure 
Quoi qu'il en soit, si un retard peut se produire de ! de prendre toutes mesures conservatoires de leurs 
ce côté, il ne faut pas qu'il provienne jamais de l'in- | droits. » Cette indication est reproduite dans la for- 
suflisance du nombre des commissaires délimitateurs i mule ci-jointe (modéle 2) de l'avis à publier et à 
qui, d'après l'exposé des motifs de la loi, doivent gé- | atticher. 
néralement être pris dans le personnel des adminis-| On remarquera que la date précise du commence- 
trateurs et de leurs adjoints, sauf exceptions justi- | ment des opérations n'a pas à ètre indiquée aux 
fićes, et dans le cas, notamment, d'opérations en | attiches et dans les publications. La loi ni le décret 
commune de plein exercice. Le personnel des com- | n'imposent cette obligation. Il suilit que les intéressés 
munes mixtes est, d'ailleurs, organisé de facon À | soient prévenus que l'opération aura lieu « à bref 
suflire à cette tâche, qui rentre dans ses attributions | délai». Ce n'est que plus tard, et lorsque le commis- 
normales; et on peut admettre que chaque commune | saire enquèteur aura terminé son travail et en aura 
iwixte pourrait fournir un travail annuel de deux fait le dépôt public, que de nouvelles afliches et publi- 
tribus au moins, soit, pour 78 communes mixtes, | cations feront connaître le point de départ précis du 
156 tribus par an. Au besoin, un des adjoints des |! délai pendant lequel les ayants droit pourront for- 
communes où il n'existerait aucune tribu à délimiter | muler leurs réclamations. Ces dispositions ant été, 
pourrait ètre détaché provisoirement dans telle autre | du reste, empruntées au décret du 23 mai 1863, qui 
commune où il s'en trouverait plusieurs, prescrivait de mème, dans son article 1, la publica- 
L'expérience révélera, au surplus, les possibilités | tion des déerets de désiguation de tribus, et, dans 
d'exécution et les mesures complémentaires qu'il! son article 2, « l'exécution dans le plus bref delai» 
serait utile de prendre à cet égard, Voici comment | des opérations annoncées, sans exiger la publication 
il sera procédé jusqu’à nouvel ordre, pour la forma- | de la date de ces opérations, et en se bornant à tixer, 
tion des programmes annuels. dans son article 10, le point de départ du dèlai dans 
19. Dans la première quinzaine du mois d'octobre | lequel les revendications devaient être formulées. 
de chaque année, le général commandant la division Mais, tout en n'étant pas tenu de commencer ses 
fera connaitre au gouverneur général le nombre | opératious à la date fixée, le commissaire délimitateur 
d'otticiers pouvant ètre employés aux opérations duja le devoir d'y procéder dans nn «bref délai » à 
sévatus-consulte pendant l'année suivante, ainsi que | partir des publications. Ce délai ne devra jamais 
le nouwbre de g'ometres qu'ils pourraient occuper. dépasser deux mois, etla commission administrative 
A la mème époque, c'est-à-dire avant le 15 octobre, | aura à y veiller. Avis sera donné au gouverneur gé- 
le préfet, apres s'ètre concerté avec le géometre en | néral, par lettre spéciale, de la date à laquelle les 
chef, fera connaître au gouverneur général le nombre | opérations auront commencé. 
de géomètres pouvant être employés aux opérations Un certificat du maire où de l'agent administratif 
du sénatus-consulte pendant année suivante, tant investi des fonctions municipales certifiera, dans la 
en territoire de commandement qu'en territoire civil. | forme indiquée au modele ci-joint (modéle ue 3), 
Au vu de ces renseignements et de tous autres qui! latlichage effectué au chef-lieu de la commune, ainsi 
seraient demandés ou fournis d'office, le gouverneur | que les publications faites dans les marchés de la 
général fixera le nombre de géomrires à alfecter aux | commune, dans la tribu intéressée et dans les tribus 
opérations en territoire de commandement. ou douars limitrophes, étantconsidéréseomme douars 
Sur la notification qui lui sera faite de cette dé- | ceux seulement constitués en vertu du sénatus-con- 
cision et d'aprés les dounéesqu'elle lui fournira, Le | sulte. Lorsque les tribus ou douars innitrophes appar- 
général établira son programme. Le choix des tribus | tiendront à une commune autre que celle de la tribu, 
et leur ordre de priorité seront déterminés par les | un certificat spécial de publication, conforme au 
avantages plus ou moins grands que les populations | modéle ci-joint (modèle no 3 bis), sera délivré par 
locales, la colonisation et l'administration elle-mème | autorité municipale de cette commune. 
peuvent espérer de laccomplissement d'opérations | 22. Art. 2. L'article 2 dispose que les opérations 
destinées à grouper les intérèts, à fixer la consistance | seront eutreprises dans le plus bref délai possible, et 
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seront effectuées, dans chaque département, par des 
commissaires délimitateurs désignés par le gouver- 
peur général, et placés sous la direction d'une coim- 
mission administrative siégeant au chef-lieu du 
département. Il est dit, en outre, quechaque commis- 
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rapides et judicieuses. L'assistance d'un secrétaire, 
choisi dans le cadre des sous-inspecteurs des do- 
maines, et qui sera chargé, à titre permanent, de la 
préparation et du classement de la correspoudance, 
des recherches de renseignements. des démarches à 


saire délimitateur sera assisté d’un géométre de la: faire. au besoin, auprès des chefs de service, du dé- 


topographie, ainsi que d'un interprète quand besoin | 
sera. 

La désignation du commissaire délimitateur par 
le gouverneur général pourra être provoquée en même 
temps que celle de la tribu: mais elle pourra aussi 


pouillement et de l'expédition des dossiers, ajoutera 
encore à ces facilités et permettra de donner à la 
marche des travaux une impulsion soutenue, 

24. [l sera adressé par la commission adiniuistra- 
tive au gouverneur général, dans les dix premiers 


être faite après. L'essentiel est qu'elleait lieu en temps : jours de chaque trimestre, deux rapports, lun pour 


utile, et de facon que l'agent désigné soiten mesure | 
d'entreprendre l'opération à l'époque prévue (deux 
mois, au plus, après les publications). Lesobservalions 
ci-dessus font connaitre, au surplus, quels sont les 
agents à désigner pour ces travaux. Il est rationnel 
que ce soient les administrateurs ou leurs adjoints, 
avant, par la counaissance des hommes et des choses 
du pays. plus de facilité qne personne pour mener 
l'opération à bien. Cette règle souttrira, pourtant, 
des exceptions lorsque les circonstances le compor- 
terout, et des commissaires délimitateurs pourront, 
quand besoin sera, être pris ailleurs que dans le per- 
sonnel des communes mixtes. De mème, un des 
adjoints de l'administrateur d'une commune mixte 
pourra, ainsi qu'il a été dits 18, être détaché provi- 
soirement pour des opérations à exécuter dans une 
autre commune mixte ou dans une commube de plein 
exercice. H conviendra que chaque administrateur, 
au début surtout, soit chargé d'une tribu au moins, 
afin de pouvoir guider de son expérience et de ses 
conseils les adjoints qui lui succéderont pour ces 
opérations. 

Les services rendus par les agents des communes 
mixtes comme commissaires délimitateurs seront pris 
en sérieuse considération, et il sera tenu compte, 
pour l'avancement, du zèle et de l’activité qu'ils 
auront apportés à cesoptrations et des bons résultats 
obtenus par leurs soins. 

Il a été dit plus haut comment il sera procédé pour 
l'adjonction de géomêtres aux commissaires délimi- 
tateurs. Quand à l'adjonction d'un iuterprete en titre, 

ue le décret ne prévoit que par exception, et qui 
evrait, le cas échéant, être autorisée par le gouver- 
peur général, on peut croire qu'elle sera rarement 
nécessaire, les besoins de ces opérations n'étant pas 
differents de ceux résultant des autres travaux confiés 
aux agents des communes mixtes. Presque toujours, 
par conséquent, le concours du khodja de la djemäa 
guflira. Quant aux travaux de traductions en arabe, 
ils seront exécutés par les soins de la commission 
administrative, sauf ceux qui pourraieut l'ètre par 
le personnel local. 

23. Art. 3. L'article 4 du décret fixe la composi- 
tion de la commission administrative et indique les 
conditions de son fonctionnement. Cette commission, 
qui doit se réunir tous les quinze jours au moins, et 
plus souvent si c'est nécessaire, est présidée par le 
prefet du departementet, pour les opérations eu ter- 
ritoire de commandement, par le géneralcommandant 
la division. H appartiendra à ces hauts fonctionnaires 
de se coucerter pour l'ordre et le lieu de leurs séances 
respectives. 

La commission comprend, comme membres, le di- 
recteur des domaines, le conservateur des forèts, le 
réomètre en chef de la topographie et l'inspecteur de 
a propriété indigène, Un sous-insprcteur des do- 
maines lui est adjoint comme secrétaire, avec voix 
consultative. 

Cette réunion des divers services intéressés dans 
les opérations constitue le meilleur moyen d'aplauir 
les diflicultés et de supprimer les lenteurs de corres- 
pondauce et d'instruction. fuformés des douars sou- 
imis aux opérations, ces chefs de services se procu- 
reront à l'avance, soit dans leurs propres bureaux, 
soit aupres des agents locaux, et apporteront respec- 
tivement au sein de la commission tous les rensei- 
gnements nécessaires pour prendre des décisions 


le territoire civil, l'autre pourle territoire de comman- 
dement, faisant connaitre la situation des travanx ep 
cours et résumant ceux exécutés pendant le trimestre 
précédent. 

La commission administrative pourra, lorsqu'elle 
le jugera nécessaire pour s'éclairer, se rendre sur iè 
lieu des opérationset procéder à toutes investigations 
utiles. Elle pourra aussi déléguer pour cet objet uv 
ou plusieurs de ses membres. 

Elle tiendra registre de ses délibérations et en 
adressera un extrait, dans la hultaiue, au gouverneur 
général. 

25. Le sous-inspecteur des domaines choisi comme 
secrétaire de Ja commission administrative se tiendra 
à la disposition du préfet et du général, et recevra 
directement leurs instructions pour tout ce qui con- 
cerne le fonctionnement du nouveau service. En 
raison toutefois de la plus grande importance des 
travaux à exécuter pour le territoire civil, il sera 
placé plus immédiatement sous l'action du préfet, et 
un cabinet spécial lui sera affecté dans les bureaux 
de la préfecture, avec le concours d’un copiste. H 
devra, d'autre part, tenir au courant de ses travaux 
le directeur des domaines, son chef hiérarchique, 
membre de la commission, qui appréciera s'ils exigent 
tont son tempset si, par intervalles, ou dans les pè- 
riodes de chômage qui viendraient à se produire, des 
travaux spéciaux ou des missions concernant le ser- 
vice de l'enregistrement et des domaines peuvent Jui 
être confiés, sans préjudice pour les travaux de la 
commission administrative qui doivent toujours avor 
la priorité. Le directeur des domaines devra se con- 
certer a ce sujet avec le préfet ou, suivant le cas. 
avec le général. En cas de ditlicultés, il en sera ré- 
féré au gouverneur général. 

Le sous-inspecteur sera tenu, au surplns, de 
fournir à son directenr, dans la forme prescrite par 
les instructions du service des domaines, le précis 
mensuel des ses opérations. 

26. La correspondance des commissaires délimi- 
tateurs avec la commission administrative se fera 
par lettres ou rapports adressés par le commissaire 
délimitateur au préfet du département ou au 
général commandant la division, président de la 
commission administrative, par l'intermédiaire de 
l'administrateur (à moins que le commissaire deii- 
mitateur ne soit l'administrateur lui-même: et du 
sous-préfet de l'arrondissement. En territoire de 
commandement les autorités intermédiaires seront 
le commandant du cercle et le commandant de la 
subdivision. Par exception à cette règle, les cem- 
munications pourront avoir lieu directement pour 
envoi de pièces réclamées: il en sera de mème dans 
le cas d'urgence, mais à charge par le commissaire 
délimitateur de rendre compte au sous-préfet, par 
la voie hiérarchique. 

La correspondance du commissaire délimitateur 
avec Je président de la commission administrative 
sera, ordinairement, accompagnée d'un bordereau 
d'envoi, sur lequel l'administrateur et le sous- 
préfet ou le commandant du cercle et le com- 
mandant de la subdivision inscrirout leur visa, en v 
joignant, lorsqu'ils le jugeront utile, un rapport ou 
une note contenant leurs propres observations. 
qu'ils pourront d'ailleurs formuler plus tard, mais a 
bref dia, par un rapport spécial. Dans tou, ies 
cas, la transmission au président de la commission 
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administrative devra se faire très rapidement et ne 
jamais entrainer, pour chaque autorité intermé- 
diaire, un retard de plus de vingt-quatre heures. 

La correspondance du président de la commis- 
sion administrative avec le commissaire délimita- 
teur aura lieu, également, par l'intermédiaire des 
autorités ci-dessus désignées, sauf pour les simples 
envois ou demandes de pièces, ou dans les vas 
d'urgence. 

27. Le commissaire délimitateur fournira, le 1°r de 
chaque mois, un précis, conforme au 
ci-joint (modele n° 4), faisant connaitre Ja situa- 
tion de ses travaux au dernier jour du mois écoulé 
et le temps qu'il y a consacré. 

Ce rapport, transmis par la voie hiérarchique au 
président de la commission administrative, sera 
adressé par lui dans la première quinzaine du mois 
au gouverneur séuéral, revètu de ses observations, 
et avec un double établi dans les bureaux de la com- 
mission. á 

Ce double sera ensuite renvoyé au président de la 
commission administrative, revètu des observations 
du gouverneur général notifiées au délimitateur. 

28. Le président de la commission administrative 
pourra en référer au gouverneur g“néral pour les 
questions qui lui paraitront nécessiter une décision 
préalable de l'autorité supérieure ou une interpré- 
tation du règlement ou des instructions. 

ll sera veillé, toutefois, à ce que ces communica- 
tions ne se produisent pas pour des cas ou dans des 
conditions de fréquence susceptibles de diminuer 
l'initiative attribuée par le décret à la commission 
administrative ou d'engager la décision à prendre 
ultérieurement par le gouverneur général en 
conseil de gouvernement. 

29. Art. 4. L'article 4 du décret dispose qu'avant 
le coumencement des opérations, un  arrèté 
du préfet ou du général, suivant le territoire, 
constituera, pour chaque tribu à délimiter, une 
djémâa composée de douze membres, y compris 
l'adjoint indigène président, chargée de représenter 
la collectivité et d'assister le commissaire délimita- 
teur: que des djemäas seront constituées également 
pour les collectivités Hinitrophes qui n'en seraient 
pas déjà pourvues; enfin, qu'une diemäa spéciale, 
composée de huit membres, y compris le président, 
sera constituée dans chaque douar. 

Ces djemaas spéciales, instituées aux fins des 
opérations du s“natus-consulte, doivent être cons- 
tituses dans les conditions énoncées au décret, 
c'est-à-dire que le titre de nomination doit être un 
arrêté du préfet ou du général, et que le nombre de 
membres, v compris le président, doit être de 
douze pour les djemaas de tribu, et de huit pour 
celles de douar, les dispositions de l'article 57 de 
l'arrèlé du 20 mars 1868 n'étant pas applicables 
dans la circonstance. 

Des mesures devront donc ètre prises pour que 
la composition de la djemäa de la tribu à délimiter 
et des djemàas des tribus ou douars limitrophes 
soit régularisée où complétée, s'il y a lieu, dans ce 
sens, avant le commencement des opérations. Copie 
des arrètés de nomination sera jointe au dossier de 
la tribu. 

La tribu une fois délimitée, et sa répartition en 
douars décidée, il sera procédé à la constitution des 
djemaas des nouveaux douars. Dans le cas où la 
tribu ne formerait qu'un seul douar, la djemàa de 
tribu pourrait ètre conservée, quoique composée de 
douze membres au lieu de huit, cet excédent ne 
pouvant léser aucun intérêt, 

Les fonctions des djemäas spéciales cesseront avec 
les opérations qui en ont motivé l'ivstitution. Elles 
seront reconstituées, à ce moment, dans les condi- 
ditions de l'organisation administrative en vigueur. 
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30. Art. 5. L'article 5 du décret dispose que le 


modéle ; 
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commissaire délimitateur procédera sur les lieux, en 
présence de la djemäa de la tribu et des djemäas 
des tribus ou douars limitrophes, à la reconnais- 
sance des limites périmétriques du territoire; que 
les limites précédemment fixées par les décrets de 
délimitation et de répartition seront appliquées 
sans pouvoir donner lieu à aucune contestation; 
que des bornes seront placées sur les points où les 
limites ne seraient pas suffisamment indiquées 
d’une facon durable; enfin, que la délimitation et le 
bornage seront constatés par un procès-verbal des- 
criptif des limites, relatant les contestations sur- 
venues, appuyé du plan périmétrique de la tribu et 
de tous autres plans ou croquis visuels utiles, lequet 
procès-verbal sera signé par le président et deux 
membres délégués de la djemäa, et sera revêtu de 
l'avis du commissaire délimitateur sur la solution à 
donner aux contestations. 

Cette partie des opérations comporte les explica- 
tions suivantes. 

31. Le commissaire délimitateur, aussitôt qu’ 
aura recu avis de sa nomination, s'occupera, en 
recourant, au besoin, à l'intervention de la com- 
mission administrative, de réunir les renseigne- 
ments et documents, états de populations, états 
statistiques, listes d'impôts, etc., qui lui seront 
nécessaires pour l’accomplissement de sa mission. 
Il devra, par une étude préparatoire, se renseigner 
le mieux possible sur les conditions générales dans 
lesquelles se trouve la tribu où il est appelé à 
opérer, sur son étendue, sa population, sa richesse, 
ses points de contact et ses relations avec les tribus 
avoisiuautes et sur le caractère arch ou melik 
qu'atfecte la possession du sol dans le territoire. 
ll prendra connaissance des dossiers des tribus 
limitrophes qui auront déjà été soumises à appli- 
calion du sénatus-consulte, et recherchera  s'its 
mentionnent des réserves de servitudes actives ou 
passives intéressant la tribu objet de sa mission. 
ll se fera, en outre, délivrer, pour les limites com- 
munes, des extraits des procès-verbaux de délimi- 
tation et de bornage et des plans à l'appui, pour 
qu'il puisse en faire l'application, conformément 
aux prescriptions du décret. | 

32. Le géomètre désigné pour assister le com- 
missaire délimitatenr devra, de son côté, se pour- 
voir des documents et renseignements propres à 
faciliter son travail, et notamment de ceux dont il 
sera parlé aux § 36 et 38, ainsi que des extraits ou 
copies des plans des périmeétres de colonisation 
situés sur la limite ou dans l'intérieur de la tribu. 

38. L'autorité locale, prévenue du jour et du lien 
du commencement des opérations, donnera des 
ordres pour que la djemäa de la tribu soit présente, 
de méme que la djemâa du douar ou de la tribu 
limitrophe, et pour que, à mesure que la délimita- 
tion se continuera, les djemäas des collectivités 
limitrophes y concourent. tour à tour, pour la 
partie du périmètre les concernant. 

34. Au jour convenu, le commissaire délimitateur, 
assisté du géomètre désigné, se rendra dans la 
tribu, sur le lieu choisi comme point de départ de 
l'opération, et procédera à la délimilatiou du péri- 
metre de la tribu. 

Les limites reconnues seront, au fur et à 
mesure de l'opération, et autant que possible jour 
par jour, décrites par lui sur sa main-courante, dont 
la mise au net constituera plus tard le procès- 
verbal de délimitation. 

Elles seront relevées, en même temps, pes le géo- 
mètre et croquisées sur les feuilles de plan dont il 
se sera muni. Le géomètre se conformera pour ce 
travail, comme pour les délimitations ultérieures, 
aux indications du commissaire délimitateur, sans 
avoir à intervenir dans les débats ou contestations 
auxquels la détermination des limites pourrait 
donner lieu entre djemäas ou entre particuliers. 

Voici, au surplus, daus quelles conditions doivent 
être établis les plans, aussi bien pour l'opération de 
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délimitation de la tribu que pour l'opération de déli- 
mitation du territoire entre les douars, dont il sera 
parlé plus loin. , 

35. Trois cas peuvent se présenter, et une règle 
coumune leur est applicable. 

Cette régle, à laquelle il ne pourra être dérogé 
qu'eu vertu d'une autorisation spéciale du gou- 
verneur général, est que l'échelle à employer, pour 
le levé du périmètre de la tribu et pour le levé des 
douars, est celle du 1/20,000. 

36. Le premier cas est celui où le territoire de la 
tribu aurait déja été levé. 

Une réductiou au 120,000 du plan existant, avec 
indication, s'il y a lieu, des périmètres de colonisa- 
tion, devra, dans ce cas, être remise, ainsi qu'il est 
dit au $ 32, au géométre chargé d'assister le com- 
missaire délimitateur. Afin d'éviter tout retard ou 
contretemps, ces réductions auront dù ètre établies, 
dans les bureaux du géomètre en chef, pour toutes 
les tribus portées au programme annuel, aussitôt 
celui-ci notifié. 

Au cours de la délimitation de la tribu, le gfo- 
métre relévera les limites du périmètre sur le plan 
de réduction au 1/20,000 dont il sera ainsi muni; et, 
le travail terminé, il dressera un plan périmétrique 
sur lequel il indiquera la contenance approximative 
du territoire. Ce plan sera remis par lui au comi- 
missaire délimitateur, pour ètre joint au procès- 
verbal de délimitation destiné à ètre soumis à la 
commission administrative. Si ce plan est en plu- 
sieurs feuilles, et que la commission juge utile, pour 
l'intelligence des apérations, d'avoir sous les veux 
un plan sur une «cle feuille, une réduction an 1/40,000 
lui sera délivrée d'urgence par les bureaux du 
service topographique, sur l'ordre dn géomètre en 
chef; mais il est à croire que, le plus souvent, les 
feuilles au 1/20,010 lui suffiront. 

Le géomètre, qui aura conservé les minutes de 
son plan, utilisera le temps qui s'écoulera jusqu'à 
l'opération de délimitation des douars à relever, 
dans l'intérieur de la tribu, tous renseignements 

ropres à faciliter son travail ultérieur : limites de 
orèts domaniales, de cimetières, etc,: et il prètera, 
en outre, son concours au commissaire délimita- 
teur pour les travaux préparatoires dont celui-ci 
aurait, de son côté, à s'occuper. 

Le moment venu, le géomètre assistera le com- 
missaire délimitateur dans son travail de délimita- 
tion des douars et des groupes de propriété, et il 
relévera sur ses minutes au 1/29,0)0, toutes les 
limites reconnues. I dressera ensuite, à l'aide de 
ses minutes, un plan distinet pour chaque douar, à 
annexer au procès-verbal de délimitation, et con- 
tenant une légende indicative des contenauces dans 
la forme énoncée au 8 123. La confection des plans 
des douars incombant essentiellement au gométre 
délimitateur, ce ne sera que dans le cas d'extrème 
urgence, et si la présence de cet agent était indis- 
pensable, à époque fixe, sur un autre point, que le 
soin de les établir au vu des minutes devrait être 
confi aux bureaux du g‘omètre en chef. 

Dés que la remise des procès-verbaux de d“limi- 
tation des douar» et des plans annexés lui aura été 
faite, et avant de les arréter comme le prescrit 
l'article 9 du déeret, la commission administrative 
chargera le géomtre en chef, l'un de ses membres, 


de faire procéder, dans ses bureaux, à un nouveau 


calcul des contenanees, ainsi qu'à une véritication 
graphique des plans des douars, à l'effet de cons- 
tater, par voie de rapprochement, la concordance 
des limites communes aux douars entre eux ou 
avec les territoires voisins. 

Les nouvelles contenances seront indiquées, à 
l'encre rouge, sur les plans, auxquels il sera, en 
mème temps, apporté les rectifications graphiques 
reconnues nécessaires, qui n'exigeraient pas le 
retour du géomètre sur le terrain. Le géometre en 
chef fera, en outre, établir dans ses bureaux une 
copie de chaque plan et des croquis annexés, en 
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vue du dépôt en double pese par l'article 10 du 
décret, ainsi qu'un plan d'assemblage des douars au 
1/40,000, document à joindre au dossier. 

37. Lorsque le territoire de la tribu n'aura pas été 
levé, et qu'il n'aura pas été triangulé, le géomètre 
adjoint au commissaire délimilateur procédera de la 
facon suivante : 

Au fur et à mesure de la reconnaissance des 
limites de la tribu, il fera le levé du périmètre 
suivant le mode prescrit pour les délnnitations de 
forèts, par l'article 119, $ 3 du réglement de la topo- 
graphie, c'est-à-dire qu'il devra représenter par un 
levé à l'échelle du 1/20.000 aussi exact que pos- 
sible, le périmètre délimité, ainsi que les ohjets 
remarquables situés à proximité, en se rattachant 
à la triangulation de l'état-major ou à des points 
fixes de la carte. 

Ce travail terminé, et après avoir remis au com- 
missaire délimitateur, pour être joint au proces- 
verbal de délimitation, une cojye du plan périmé- 
trique ainsi dressé, il effectuera, en se rattachant, 
comme il vient d'ètre dit, à l'état-major ou à des 
points fixes de la carte, une triaugulation graphique 
du territoire dont le périmètre viendra d'ètre deli- 
mité. A l'aide de cette triangulation, il dressera un 
plan à l'échelle de 1/20,000, représentant les princi- 
paux détails du terrain, chemins importants, cours 
d'eau, sources principales, objets remarquables. en 
un mot, tout ce qui peut permettre de se rendre 
compte de la configuration du territoire. IL indiquera 
eu outre sur son plan les groupes d'habitation, dè- 
tail ulile pour l'étude de la division de la tribu en 
douars, ainsi que les périmètres de colonisation, dont 
les plans lui auront été remis ainsi qu'il est dit au 
S 32, J! consacrera à ce travail tout le temps dont il 
pourra disposer, depuis la remise de sou plau péri- 
métrique de la tribu jusqu'à la reprise des opératious 
pour la délimitation des douars. Si, à ce mormeut, 
sou levé visuel du territoire n'était pas encore acheve, 
il devrait l'interrompre, sauf à terminer plus tard, 
pour se mettre immédiatement à la disposition da 
commissaire délimitateur. 

C'est sur ce plan, achevé ou non, qu'il aura ainsi 
préparé, que le géomètre relèvera. d'aprés les indi- 
cations du commissaire délimitatenr, lea limites des 
douars et celles des groupes intérieurs. Il protitera, 
en mème temps, de la circonstance pour perfectionner 
ou pour compléter son levé, autant du moins que 
cela pourra se faire saus retarder l'opération de dè 
limitation exécutée de concert avec le commissaire 
délitnitateur, 

La délimitation une fois effectuée, il reprendra, 
s'il n'était terminé, son levé visuel du territoire, et 
il le complétera dans le plus bref délai possible. H 
dressera, ensuite, des plans distincts par douar. à 
joindre aux procès-verbaux de délimitation, et pour 
lesquels il sera procédé comme il a été dit au para- 
graphe précédent. 

S: la verification graphique faite daos les bureaux 
révélait des imperfertions pouvant faire eroire que 
le travail du géomètre ne présente pas une exacti- 
tude sutlisante, un examen sur les lieux, à effectuer 
d'urgence par un vérificateur, devrait être prescrit 
par le géomrtre en chef, et recevrait telle suite que 
comporteraient les faits constatés. 

33. Daus le cas, enfin, où le territoire de la tribu 
n'aurait pas été levé, mais aurait été triaugulé, le 
géomètre devra, avant de se rendre sur le terrain, 
ètre muni du registre trigonométriqne et du canevas 
existant aux bureaux du géomètre en chef. Il s'en 
aidera pour le levé du périmètre de la tribu, à effec- 
tuer dans les conditions indiquées plus haut. 

Son plan périmétrique remis, il devra, en attu- 
dant l'exécution des travaux de délimitation de 
douar, s'occuper à dresser un plan à l'échelle du 
1/20,000, sur lequel il relèvera les principaux détail: 
du territoire, dans les mêmes conditions que ceiles 
indiquées au paragraphe précédent, mais alors avec 
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existante. La suite de l'opération s'effectuera de 
mème. 

39. Exécutés dans les conditions qui viennent d’être 
exposées, les plans visuels dressés pour les besoins 
des opérations du sénatus-consulte n'auront pas, 
sans doute, la précision géométrique des plans or- 
dinaires du service, soumis à la stricte observation 
des prescriptions du reglement, et qui ne sont ac- 
ceptés qu'après vérification sur le terrain. Mais, s'ils 
sont faits avec un soin consciencieux et avec la 
précision relative que recommande le réglement, ils 
présenteront, comme exactitude, une approximation 
sutfisante pour l'usage auquel ils sont destinés. lls 
indiqueront, en effet, les limites de la tribu, des 
douars et des groupes de propriétés, et fourniront 
ainsi les données nécessaires pour la constitution 
ultérieure de la propriété individuelle et l'établisse- 
ment des plans réguliers, à échelle développée, qui 
auront à ètre dressés alors. 

40. Après cette digression nécessaire sur [a mis- 
sion du géomètre pendant les deux phases des opé- 
rations, il y a lieu de reprendre les observations 
concernant plus spécialement la première phase, 
c'est-à-dire le travail de délimitation de la tribu. 

Les instructions du gouverneur général 
ler mars 1865 (B. 0., 1865, n° 144), qui, sous le ré- 
gime du décret du 23 mai 1863, avaient tracé les 
règles suivant lesquelles les agents d'exécution de- 
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meilleur moyen à employer à cet effet est d'enfouir 
du charbon ou de la cendre de bois au pied de la 
borue. Celle-ci devra consister dans une pierre 
longue et large autant que possible, bien enfoncée 
dans le sol, et entourée d'un pavage circulaire d'un 
mètre de diamètre. Le commissaire délimitateur se 
faciliterait son travail ultérieur de reconnaissance, 
s’il faisait, en outre, blanchir à la chaux les bornes 
au fur et à mesure de leur placement, moyen pra- 
tique de les apercevoir à distance et dont profite- 
raient plus tard, à leur tour, le commissaire enque- 
teur et son géomètre, si l'application de la loi de 1873 
ne devait pas suivre de trop loin l'opération. 

Les bornes de tribus seront marquées d'un numéro 
à la couleur noire, souligné d'un trait noir; celles 
des douars porteront un simple numéro à la couleur 
noire; les borues de groupe porteront un numéro 
à la couleur minium. Üne série spéciale de numéros 
sera adoptée pour chacune des trois catégories de 


i bornes. 


valent conduire leurs travaux, contiennent, pour les 


divers cas qui peuvent se présenter, des exemples 
et des explications que les commissaires délimita- 
teurs pourront, encore aujourd'hui, consulter avec 
fruit. Ils y trouveront notamment d'intéressantes 
indications sur le ròle des djemäas et sur les moyens 
propres à faciliter les règlements des contestations 
de limites. 

Mais, en prenant de ces instructions ce qui peut 
s'appliquer aux opérations actuelles, à exécuter dans 
le nouvel ordre d'idées tracé par les lois de 1873 et 
de 1887 et par le décret du 22? septembre 1887, les 
commissaires délimitateurs se conformeront aux 
prescriptions suivantes. 

41. Aux termes de l'article 5 du décret, les limites 
précédemment fixées par les décrets de délimitation 
et de répartition seront appliquées sans pouvoir 
donner lieu à aucune contestation. 

Cette opération doit être exécutée, non seulement 
en ce qui concerne Îles anciennes délunitations de 
tribus et de douars qui, sous le régime antérieur, 
étaieut sauctionntes par des décrets, mais aussi pour 
les délimitations nouvelles sanctionntes, en vertu de 
l'article 16, par un arrèlé du gouverneur général, 
La situation est, en effet, la mème dans les deux cas, 
et comporte la méme mesure. 

L'application des limites se fera au vu des procès- 
verbaux et des plans qui les constatent, et dont les 
extraits auront été délivrés au commissaire déli- 
witateur, comme il est dit au $ 31. Ces extraits seront 
respectivement reproduits dans le procès-verbal de 
délimitation et au plan de la tribu. La reproduction 
sera faite textuellement sur le procès-verbal, même 
dans le cas où les limites du territoire voisin seraient 
décrites en seus inverse de Ja délimitation actuelle: 
mais, dans ce cas, un° meulion spéciale préciserait 
les deux points de raccord. 

42. Le mème article 5 dispose que les bornes se- 
ront établies sur les points où les limites ne seraient 
pas suflisamment indiquées d'une façon durable. 

Le bornage devra ètre fait avec le plus grand soin 
et de facon qu'il puisse réellement servir plus tard à 
la reconnaissance des limites et à leur levé régulier, 
lorsque la loi de 1873 sera appliquée au territoire. 
ll ne s'agit pas de multiplier les bornes et d'en placer 
snr les points que les détails naturels relevés sur le 
p'an visuel précisent sutlisammeut, Toute borne inu- 
tile doit ètre évitée. Celles qui seront placées de- 
vront présenter une résistance suffisante et leur em- 

lacement devra toujours pouvoir ètre retrouvé dans 
a suite au moius pendant une certaine période. Le 


Pour les parties du périmètre dont la limite, déjà 
arrètée par suite de la délimitation de la tribu voi- 
sine, n'a qu'à ètre reproduite ainsi qu'il a été dit 

lus RRP commissaire délimitateur n'aura aucune 
vorne à placer, ni aucun numéro à inscrire sur les 
bornes déjà existantes. 

Une série spéciale de numéros sera adoptée pour 
chaque douar. Toutefois, il ne sera pas donné de 
nouveaux numéros aux bornes de tribu formant li- 
mites de douars, ni aux bornes déjà placées pour 
les douars voisins. La série des numéros des bornes 
d'un douar se trouvera ainsi interrompue par des 
numéros de bornes des douars voisins. Le dernier 
douar délimité n'aura pas de série propre. 

43. Lorsque le périmètre de la tribu sera limi- 
trophe d'un territoire de colonisation ou de pro- 
priélés possédées eu vertu d'un titre francais, le 
commissaire délimitateur n'aura qu'à faire repré- 
senter par le géomètre, sur le plan périmétrique de 
la tribu, la limite telle qu'elle est figurte au plan 
officiel du territoire de colonisation, ou telle qu'elle 
résulltera des plans réguliers produits ou des décla- 
rations des parties, s'il s'agit de propriétés isolées; 
et il ne sera placé de bornes que lorsqu'il n'existera 
pas de plans réguliers. 

A l'égard, en effet, des immeubles soumis à la loi 
francaise, la dé‘unitation effectuée par le commissaire 
délimitateur ne peut, en territoire collectif comme 
en territoire melk, avoir qu'une valeur de rensei- 
gnement administratif: ce sera l'œuvre de l'appli- 
cation de la loi de 1873 de régler, sons les sanctions 
qu'elle édicte, les contestations de propriété existant 
sur ces points de territoire ; et ce n'est qu'à ce mo- 
ment que les litiges pourront ètre examinés utile- 
ment avec des plans réguliers. Quant à l'œuvre du 
scnatus-consulle, appuyée sur des plans visuels, elle 
n'est que préparatoire, et le comuissaire délimiti- 
teur na point à connaître de contestations touchant 
à des imibeubles soumis à la loi francaise. li ne peut 
se prononcer à leur égard qu'au point de vue res- 
treint de la limite administrative à adopter. 

44. La délimitation du périmètre de la tribu, sur 
tous les points du territoire qui ne sont pas soumis 
à la loi francaise ou dont la délimitation n'aura pas 
été fixée déja par des décrets ou arrètés aptérieurs, 
s'effectuera coutradictoirement, au moyen des rensei- 
gnements fournis tant par les représentants de la 
tribu que par ceux des douars où tribus limitrophes, 
et à l'aide de tous autres moyens d'informations 
utiles. 

l! conviendra d'adopter, autant que possible, des 
limites naturelles ct facilement reconnaissables, telles 
que rivières, ravins, canaux, routes, chemins et sen- 
tiers, pitons, rochers, crêtes de montagnes, mara- 
bouts, silos, puits, sources, ete. Ce résultat pourra 
surtout ètre obtenu lorsque la limite traversera les 
terrains incultes et inoccupés, ne donnant lieu ’à 
aucune comprtition. 

45. Un cas à prévoir est celui de terrains de par- 
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cours situés sur la limite commune à deux tribus, Dans les territoires de propriété privée, ces etfets 
y exercant, l'une et l'autre, des droits d'usage. sont purement administratifs. Ils ne touchent en 
Le commissaire délimitateur s'efforcera de faire | rien aux droits individuels, qui subsistent, quelle 
cesser l'indivision entre les deux tribus par une | que soit la limite adoptée. Lors donc que le commis- 
limite partageant les terrains dans une proportion | saire délimitateur opérera dans une tribu où la pro- 
équivalente à teurs droits d'usage respectifs. L'ac- | priété, bien que n'ayant pas encore reçu de classe- 
cord intervenu à ce sujet entre les deux djemàåas sera | ment ntliciel, affecte notoirement le caractère melk, 
constaté au procès-verbal de délimitation. il s'abstiendra d'intervenir dans les contestations 
Dans le cas où cet accord ne se produirait p d'intérèt privé que la délimitation pourrait soulever, 
ou si le maintien de la jouissance commune était | et il fera comprendre aux indigènes que la déter- 
commandé par des circonstances particulières, le | mination de la limite ne touche aucunement à leurs 
commissaire délimitateur aurait à tracer une limite | droits de propriété, qui seront constatés, dans lune 
aussi appropriée que possible à la situation respec- | ou l'autre tribu, lors de l'application de la loi de 1873. 
tive des deux tribus et aux cxig-ncesadiministratives, Mais, tout en s’efforcant d'arrêter une limite na- 
mais en faisant réserve des droits de chaque collec- | turelle, il évitera, autant que possible, dans l'intéret 
tivité. Ainsi, il devrait, si le terrain objet de la jouis- | d'une bonne administration, de comprendre dans 
sance commune était rattaché en entier au péri-|le périmétre de la tribu des immeubles appartenant 
metre de l'une seule des deux tribus, cohstater les | à des indigènes de la tribu voisine, ou de laisser 
droits d'usage de l’autre, tant dans le procès-verbal | en dehors de ce périmètre des immeubles apparte- 
de délimitation du douar, qu'à la suite de la descrip- | nant à des indigènes de la tribu délimitée. 
tion des limites de l'immeuble, comme il sera dit au| 48. En territoire collectif, c'est-à-dire en pays arch 
g 112. ou sabega, les décisions prises sur les contestations 
ll devrait, de même, si la limite partageait le ter- | de limites emportent attribution des terrains de cnl- 
rain entre les deux tribus, tout en leur laissant la | ture à l'une ou à l’autre tribu, et les membres seuls 
jouissance en commun, constater, dans la forme in- | de Ja tribu dans le périmètre de laquelle les terrains 
diquée au § 105, les droits d'usage de la tribu déli- | sont compris pourront, aux termes de l'article 3 de 
mitée sur la partie laissée en dehors de son p“ri-|la loi de 1873, en obtenir la propriété, lorsque les 
Mitre, et, dans la forme indiquée au $ 112, les droits | opérations prescrites par cette loi seront exécutées. 
d'usage de l'autre tribu sur la partie rattachée au Le commissaire délimitateur devra donc, dans ce 
périmètre de la tribu délimitée. Toutefois, cette | cas, examiner avec la plus grande attention les droits 
situation complexe devra être évitée autant que | respectifs des parties, lorsque des contestations se 
possible, et des etforts seront faits pour obtenir une | produiront pour des terrains situés sur la limite 
solution plus simple. commune. Îl s'inspirera toujours de ce principe 
46. Dans le cas où la situation qui vient d'ètre | qu'en territoire collectif la possession effective, non 
nidiquée se produirait à l'occasion d'une forèt do- | fondée sur la violence, paisible et continue, vaut titre 
mauiale situe sur la limite de deux ou plusieurs | pour l'occupant, et que la limite doit être tracée de 
tribus y exercant des droits d'usage en commun, le | facon à laisser daus la tribu de l'occupant le terrain 
commissaire delimitateur devrait se contenter d'éta- | possédé dans ces conditions. 
blir, pour la tribu objet de sa mission, une limite 49. Mais il arrivera fréquemment que la limite 
eorrespondant le mieux possible à la configuration | traverse des terrains où les cultures des indigenes 
générale de son territoire et à ses dépendances | des deux tribus soient enchevètrées. Le commissaire 
naturelles, sans se préoccuper des droits d'usage, | d‘limitateur devra, alors, avec le concours des deux 
autrement que pour les constater. djemäâas, examiner les droits individuels, et tracer 
La mission du commissaire délimitateur actuel | une limite qui, tout en étant aussi naturelle que pos- 
ne comprend pas, en eflet, comme autrefois, le règle- | sible, donne satisfaction à tous les intérèts.au moyen 
amieut de la question du cantonnement ou du rachat | de compensations réciproques pour les superticies 
des droits d'usage grevant les forèts, ni celle du ! perdues ou gagnées de part et d'autre. 
rachat des enclaves qu'elles renferment. Aux termes La délimitation une fois arrètée, les djemäas seront 
de la loi du 9 décembre 1835, l'aménagement et le | prévenues que nul ne devra plus désormais, après 
rachat des droits d'usage et des enclaves en forêt | toutefois l'enlèvement de la récolte pendante, sortir 
doivent ètre poursuivis dans des conditions spé- | des limites fixées. Des états indicatifs des échanges 
eiales et sous l’accomplissement de formalités à dé- | intervenus, établis suivant le modèle ci-joint imo- 
terminer par un réglement d'administration publi- | dèle no 5), qui seront joints au procès-verbal de 
que. C'est conformément aux dispositions de ce | délimitation, feront connaitre, pour l'une et l'autre 
reglement, soumis en ce moment au conseil d'Etat, | tribu, les terrains retirés et les compensations recurs. 
que l'admiuistration des forèts aura à procéder, en | 50. C'est surtout en territoire collectif que des 
Algerie, aux opérations que comportera le canton- | contestations de limites pourront surgir. Pour cer- 
nement des droits d'usage, ainsi que leur rachat et , taines tribus, il s'est en effet produit. depuis la con- 
le rachat des enclaves. quète, des refoulements ou des diminutions de terri- 
Dans ces conditions, le commissaire délimitateur | toire, motivés par des causes politiques ou par ies 
doit, comme il a été dit, se borner à faire œuvre de | besoins de la colonisation. Bien que ces faits soient 
constatation et à préparer ainsi les opérations ulté- | déjà anciens, ils pourront, à l’occasion de la délimt- 
rieures du service compétent. Aprés avoir établi la tation actuelle, donner lieu, le plus souvent peur la 
timite administrative de la tribu, il constatera donc, | forme, à des protestations rétrospeclives et à des 
dans la forme indiquée au § 106, lcs droits d'usage | revendications. 
qu'elle exerce sur les forèts comprises dans son Le counnissaire délimitateur devra, au surplus. 
périmètre et dans les tribus voisines, de mème qu'il | écarter toutes les questions qui ne se rapporteront 
coustatera, dans la forme indiquée au $ 97, les droits! pas directement à la délimitation exécutée, saufa 
d'usage que ces dernières tribus exercent, de leur | traiter dans un rapport spécial celles qui lui parai- 
côte, sur les forèts de la tribu délimitée. tront de nature à appeler l'intervention de l'adiwinis- 
La question fera, au surplus, au 8 97, l'objet d'ob- | tration. | 
servations complémentaires, indiquant les conditions| 31. La délimitation terminée, le commissaire déli- 
dans lesquelles doit s'opérer la délimitation des ! mitateur dressera, au vu des notes journalières de 
groupes forestiers. [sa main courante et du plan périmétrique, établi 
41. La détermination de la limite de la tribu à | par le géomètre, le procès-verbal constatant lopë- 
travers les terres de culture emporte des effets diffé- | ration effectuée. | 
rents, suivant que ces terres sont détenues à titre | Ce procès-verbal, intitulé: Procès-verbal de dêlimi- 
de propriété privée ou à titre de propriété collec- | {ation de la tribu, fera connaître, après un pream- 
tive. bule dont la formule est fournie par le (modèle n°6), 
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les noms et situation des tribus, douars ou terri- 
toires limitrophes. 

Viendra ensuite la description successive et con- 
tinue de la limite commune avec ces tribus, douars 
ou territoires, sauf à scinder la rédaction par la 
mention : Limite avec la tribu de... Limile avec le 
douar de..... où le territoire de... etc. 

La rédaction devra être claire et précise. Elle énon- 
cera les limites naturelles et accidents de terrain, la 
poon et le numéro des bornes, et la longueur des 

ignes les rattachant. 

52. Les réclamations seront relatées, avec une 
indication numérale (première, deuxième, troisième 
Téclamation) dans la description des limites, au point 
mème où elles se seront produites. La description, 
interrompue alors par l'exposé sommaire de la 
réclamation et par l'énonciation des limites en litige, 
sera ensuite reprise. Le modéle ci-joint (inodèle n°6) 
contient, à ce sujet, une formule que les commis- 
saires délimitateurs pourront s'assimiler, sauf à la 
compléter ou à la modifier suivant les cas et les cir- 
constances. 

La partie de limite en litige sera provisoirement 
marquée au crayon sur le plan, et fera l'objet d'un 
croquis spécial, reproduisant la mention: premiére, 
deuxième ou troisième... réclamatiou, et qui sera 
annexé au procès-verbal. 

Les réclamations ou contestations retirées neseront 
pas relatées. 

53. Le procès-verbal se terminera par la déclara- 
tion qu'il a été donné connaissance et lecture en 
arabe aux représentants des djemäas de la partie de 
la délimitation les concernant. 

ll sera signé par le président et deux membres de 
Chaque djemäa intéressée, par le géomètre assistant, 
et par le commissaire délimitateur. Le plan annexé 
sera signé par les mèmes personnes. ll en sera de 
mème pour les crequis partiels, sauf que ces derniers 
n'auront pas à ètre signés par les représentants des 
djemäas non intéressées. 

54. A la suite du procès-verbal, le commissaire dé- 
limitateur inscrira, sous le titre : Avis du commis- 
saire délimilateur, ses avis sur la solution à donner 
a chacune des réclamations formulées et main- 
tenues. 

Ces avis seront fournis dans l'ordre de l'inscription 
des réclamations, dont ils rappelleront l'indication 
aumérale, avec référence au croquis annexé. 

Un espace snffisant devra être ménagé sur le pro- 
cès-verbal, à la suite des avis du commissaire déli- 
mitateur, pour l'inscription ultérieure des décisions 
de la commission admiuistrative. 

55. Le commissaire délimitateur, à moins qu'un 
envoi plus prompt ne lui soit demandé, attendra 
pour soumettre à la commission administrative le 
procès-verbal de délimitation, d'avoir terminé son 
étude sur les condilious économiques et agraires 
de la tribu, étude entreprise par lui des le début, 
ainsi qu'il est dit au $ 31, qu'il continuera au cours 
de son opération de délimitation, et qu'il complétera 
ensuite par des investigations dans l'intérieur du 
périmètre, en y consacrant tout le temps nécessaire, 
en raison de son importance. 

Art. 6. L'article 6 du décret précise en ces termes 


l'objet de cette nouvelle étude et la forme sous la- | 


quelle doivent eu ètre présentés les résultats : 

« Le commissaire délimitateur procédera en mème 
temps, à l'aide de tous documents statistiques et 
renseignements utiles, à l'étude de la division de la 
tribu en douars. 1l examinera si les terres occupées 
par les indignes sont possédées à litre de propriété 
privée ou à titre de propriété collective. 

« ll résumera ses travaux et ses observations daus 
an rapport auquel seront joints le procès-verbal de 
la délimitation et tous documents justificatifs. » 

L'étude du commissaire délimitateur a donc un 
double objet : la division de la tribu eu douars, et 
fa détermination dn caractère de la propriété. 

56. La question de la division de la tribu en douars 
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sera étudiée par le commissaire délimitateur, à 
l'aide des documents statistiques dont il sera pourvu, 
des indications qui lui seront fournies par le géo- 
mètre sur l'étendue approximative de la tribu et de 
ses diverses parties, des renseignements qu'il prendra 
sur place auprès de la djemäa, et par tous autres 
moyens d'investigation. 

li puisera ses appréciations dans un examen com- 
paré de la situatiqn économique de l'ensemble de la 
tribu et des fractions qui la composent, de leur im- 
portance respective, de leur richesse, de l'impôt 
qu'elles paient, de leurs affinités de race, des intérèts 
qui les lient et des droits d'usage qu'elles exercent 
aux mèmes lieux. Dans cet ordre d'idées, chaque 
douar constitué devra se composer de groupes de 
population unis, non seulement par la contiguïté du 
territoire, mais encore par une certaine communauté 
d'intérèts et de conditions d'existence qui justitiera 
leur groupement administratif. 

Al faudra, toutefois, éviter de créer des douars 
d'une importance trop faible, et insuflisante à justi- 
fier l'institution d'un adjoint indigène et d'un garde 
champètre. Ainsi, chaque douar devra avoir une 
étendue d'au moins 3,000 hectares, sans cependant 
dépasser 10 à 12,000 hectares, et une population d'au 
moius 1,000 habitants. Sauf exception justifiée par 
des circonstances particulières, toute fraction ne 
remplissant pas cette double condition devrait être 
réunie au groupe voisin, pour ne former avec lui 
qu'uu seul douar. De mème, certaines tribus pourront 
être constituées en un douar unique, si leur impor- 
tance et leur composition ne comportent pas une 
division. 

Les propositions que le commissaire délimitateur 
formulera au sujet de la formation des douars s'ap- 
puieront sur les indications d'un tableau statistique 
dressé par ses soins et présentant, pour chacun des 
douars proposés, les renseignements suivants: — nom 
du douar; — superficie approximative; — nom de 
chaque fraction; — pour chaque fraction : popula- 
tion en hommes, femmes et enfants (distinctement, 
total) ; race (arabe, berbère ou kabyle); cheptel iche- 
vaux, mulets, chameaux, ànes, bœufs et vaches, 
moutons, chevres, total'; montant des impôts (achour, 
zekkat, hokkor, lezma, total, centimes additionnels); 
— observations. 

51. Les renseignements fournis par la notoriété 
publique sutliront, le plus souvent, pour éclairer le 
commissaire délimitateur sur le caractère général 
de la propriété dans le territoire. Ji trouvera un 
premier indice dans Je classement donné aux terri- 
toires voisins par les décrets ou arrètés qui v auront 
sanctionné l'application dn sénatus- consulte, et, 
presque toujours, avant d'entreprendre la délimi- 
tation, il saura par l'étude préparatoire à laquelle il 
se sera livré et par les précédents administratifs, s'il 
va procéder dans un territoire de propriété privée 
(melk) ou dans un territoire de propriété collective 
(arch ou sabega). Il complétera son opinion par les 
indications qu'il recueillera auprès des gens du pays, 
des membres de la djemäa et du cadi, au cours de 
la délimitation et dans la période d'étude qui suivra. 

58. Pour ètre éclairé sur la distinction à établir, 
en territoire indigène, entre la propriété privée et 
la propriété collective, on ne saurait mieux faire que 
| de se reporter à l'exposé des motifs de la loi du 
|28 avril 1887, T dépeint, dans les termes suivants, 

les conditions dans lesquelles les terres étaient occu- 
pées en Algérie au moment de la conquele : 

« En dehors des immeubles composart le domaiue 

| ns : Dg l 

propre de L'État, au titre de biens úu beylik, sous 

les noms de azel, azib, aguenel, maghzen, bled-el- 
matmora, kenak..., et abstraction faite des forèts, 

landes, steppes, parcours généraux d'alfa, brous- 
sailles, rochers qui étaient réputés biens de la com- 
munaute musulmane bled-el-islam). les terres oc- 
cupées par les indigenes, au moment de notre arrivée 
en Algérie, se divisaient en denx grandes catégories: 
les terres de tribus, dites arch (ou sabega, dans la 
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province d'Oran), et les propriétés privées, dési- 
gnées sous le nom de melk. 
« Le fonds des terres arch était réputé appartenir 
au bey, qui conservait toujours sur elles un droit 
supérieur de revendication ct de libre disposition. 
Le bey en abandonnait l'usufruit collectif à la tribu, 
qui en usait comme elle lentendait, sans pouvoir 
jamais aliéner le fonds mème. Le mode de jouissance 
pouvait varier suivant les besoins de la communauté; 
toutefois la règle à peu près générale était que tout 
membre de la tribu avait un droit individuel à la 
jouissance des superficies qu'il était à mème de mettre 
en valeur. 
« Le premier occupant conservait cette jouissance 
de la terre arch tant qu'il pouvait la vivifier, et il la 
trausinettail dans les mèmes conditions soit à ses 
héritiers mâles en ligne directe, soit, à leur défaut 
et en certains ras, à ses héritiers màles en liyne colla- 
térale. Les femmes étaient ainsi exclues de la 
jouissance du sol, afin de maintenir l'homogénéité 
de la communauté : mais, comme dédommagement, 
elles avaient droit à la nourriture et à l'entretien 
sous la tente du chef de famille. 
« À défauts d'héritiers males directs, et si les hé- 
ritiers collatéraux détenaient des terres en quantité 
suflisante, les champs faisaient retour à la commu- 
nauté, qui en disposait en faveur de ses membres 
insutffisaunment pourvus. De mème, si les champs 
étaient laissés sans culture par l'usager pendant un 
temps assez long pour que la terre revint à l'état 
de friche, le conseil communal (djemaa, avait le 
droit d'en disposer. 
« Par des raisons analogues à celles qui moti- 
vaient l'exclusion des femmes, les cultivateurs des 
tribus ne pouvaient consentir, pour les terres arch, 
aucun contrat de louaue, d'échange, de nantissement 
ou tout autre, impliquant le titre de proprittaire ou 
susceptible d'introduire des éléments étrangers au 
sein de la communauté. 
« En résumé, la possession en territoire arch était 
subordounée aux conditions suivantes : droit supé- 
rieur du bey; inaliénabilité des terrains; obligation, 

our le détenteur, de vivifier le sol, sous peine de 
NT pnodifications apportées a l'ordre succes- 
soral ; et, entin, interdiction du droit de location et 
de tout mode de jonissance autre que l'exploitation 
directe. 

« Comme conséquence de ces restrictions, les terres 
arch étaient placées en dehors de ła juridiction des 
cadis; les différends auxquels elles donnaient lieu 
étaient déférés à l'autorité administrative, c'est-à-dire 
à la djemaa ou aux fonctionnaires du beylik, et jugés 
suivant les coutumes locales. Que si le cadi avait 
incideminent à en-connaitre, c'était d'après ces cou- 
tumes, et pou d'apres les régles du droit commun 
musulman, qu'il devait décider. S'il procédait à la 
liquidation d'une suecessiou, il n’y comprenait jamais 
la terre arch dont le défunt avait eu la jouissance, 
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59. Ces principes serviront de guide aux commis- 
saires délimitateurs dans leur étude surle caractere 
de propriété privée ou de propriété collective que 
présente la possession immobilière dans les tribus 
soumises aux opérations, et sur le classement à 
adopter. 

jis devront, en même temps, ainsi que l'avaient 
prescrit les instructions du ler mars 1865 ‘è 115 
et 119), rechercher : pour les territoires de propriéte 

rivée, la manière dont la terre passe de lun à 
‘autre, par vente, héritage, échange, etc., ct le plus 
ou moins desoin qu'ont les indigènes de faire consta- 
ter ces actes par les cadis ou les djemäas; » pour les 
territoires collectifs : « comment s'exercent les droits 
de jouissance dans la terre arch, comment ils se 
transmettent, et servent mème de gage dans cer- 
tains pays. » 

60. Le commissaire délimitateur proc“dera. en 
outre, à une étude sommaire des droits d'usage 
exercés par la tribu sur les forêts, lacs salés ou an- 
tres immeubles domaniaux que renfermerait dle 
territoire, étude à compléter plus tard, lors dve la 
delinitation des groupes. 

Il recherchera si la tribu posséde des droits d'usag 
en dehors de son territoire, soit sur les forèts, lac 
salés ou autres immeubles domaniaux des tribu 
voisines, soit sur les terrains de parcours de ces 
tribus. Les renseignements recueillis à cet égard 
permettront à la commission adininistrative de sau- 
vegarder plus sûrement les droits d'usige de la 
tribu ou des douars formés par sa répartition. lors 
des opérations de délimitation ou de constitution de 
propriété dans les tribus ou douars où ils sexer- 
cent. 

Enfin, il relèvera les droits d'usage qui grèveraient 
les immeubles domaniaux de la tribu et ses parcours 
au profit de tribus ou douars voisins, afin que la 
commission administrative puisse apprécier les me- 
sures à prendre pour modilier ou sanctivnner l'etat 
de choses existant. 

61. Le commissaire délimitateur résumera leu- 
semble de ses observations dans un rapport intitulé. 
Rapport d'ensemble sur les opéralions de la détiinita- 
lion de la tribu de...., et qui sera divisé en cinq 
chapitres, 

Le chapitre 1 sera consacré à une notice sur la 
tribu, dans laquelle seront exposés sommairement 
les origines de la tribu, l'époque de sa soumission, 
sa conduite depuis la conquête, et les événements 
remarquables auxquels elle a participé, sa popula- 
tion actuelle, ses mœurs et ses habitudes, son in- 
dustrie principale, l'importance de son territoire et 
les ressources qu'il offre ; enfin, les résultats à atten- 
dre du contact de la colonisation provoqué par la 
coustitution de la propriété individuelle. 

Les anciennes commissions du sénatus-consulte 
attachaient à ce document une importance particu- 
lière, et l'on rencontre dans certains dossiers des 


pots (% 


4 


tandis que, pour les meubles et le reste de l'actif {historiques de tribus, fruit de laborieuses recher- 


de la succession, il se conformait au droit commun 
musulman, en attribuant notamment aux femmes 
leurs parts successorales, 

« Au contraire, les terres melk constituaient des 
propriétés privées. En Kabylie, où la propriété, d'ori- 
gine où de tradition romaine, s'était perpétuée avec 
ce caractere, la transmission des terres melk était 
régie par la coutume locale. Dans le reste du Fell, 
les melk, créés soit par conquète, soit par la muniti- 
cence ou sous la protection du souverain, étaient, 
au contraire, regis par le droit islamique : à leur 
pe 00 était généralement attachée la faculté de 
ibre disposition, qui caractérise le droit de pro- 
priété. 

« Exceptionnellement, les melk d'origine musul- 
mane, autres que les conquites, étaient grevés d'un 
droit supérieur de revendication au profit du bey, 
dont le représentant était souvent appelé à ratifier 
les contrats d'aliébation, afin de donner toute sécu- 
rité aux nouveaux possesseurs. » 


ches, qui sont de véritables œuvres d'érudition. La 
tâche imposée au commissaire deélimitateur actnel 
est plus modeste, Le soin qu'il apportera à ce tra- 
vail sera certainement apprécié, et aucun dévelop- 
pement ne lui est interdit; mais il lui est recom- 
mandé de ne pas y consacrer un temps trop 
long, dont pourrait souffrir la marche des opéra- 
tions. 

Le chapitre 2 du rapport, intitulé : Délimilation de 
la tribu. Contestations, contiendra l'exposé de ia 
délimitation effectuée, avec mention des tribus ou 
douars limitrophes, du temps consacré à l'opération. 
des incidents survenus, des contestations qui se 
sont produites et de la suite qui y a été donnée, 

ainsi que des conditions dans lesquelles s'est fait le 
bornage. 

Lẹ chapitre 3, intitulé : Division de la bibu en 
donars, contiendra les propositions du commissaire 
délimitateur sur cet objet. Ces propositions seront 
motivées par les considérations exposées au à 56 et 
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indiqueront les conditions dans lesquelles seront 
constitués les nouveaux douars. 

Dans le chapitre 4, intitulé : Caractère de la pro- 
priété dans la tribu, le commissaire délimitateur 
résumera ses observations sur le caractère qu'af- 
fecte la propriété dans la tribu, et sur son mode de 
transmission. ll formulera en mème temps ses pro- 


positions sur le classement à adopter, sauf examen | 


de: réclamations qui se produiraient ultérieurement. 

Dans le chapitre 5, sous le titre : Droils d'usage, 
seront consignés, avec toutes appréciations utiles, 
les renseignements recueillis sur les droits d'usage 
ainsi qu'il a été dit au 8 60. 

6?. Son travail terminé, il en adressera le dossier 
à la cominission administrative. 

Ce dossier comprendra : 1° le procès-verbal de la 
délimitation avec le plan périmétrique de la tribu, 
les croquis relatifs aux contestations et autres do- 
cuments justificatifs qu'il pourrait être utile de pro- 
duire; 2° l'état statistique de la tribu, dressé comme 
il est dit au $ 55; 3° le rapport indiqué au paragraphe 
précedent. 

63. Art. 7. Dés la réception de ces documents, la 
commission adininistrative, que ses communications 
avec le commissaire délimitateur auront déjà ren- 
seignée sur les conditions dans lesquelles a été fait 
le travail, se conformera, pour ce qui le concerne, 
aux prescriptions de l'article 7 du décret ainsi coucu: 
« Au vu de ces documents, la commission administra- 
tive statuera provisoirement sur l'opération de la 
tribu, sur les contestations de limites, sur la division 
de la tribu en douars, ainsi que sur le «caractère à 
assigner à la propriété, sous réserves des revendi- 
cations qui pourraient se produire ultéricurement. » 

En disposant que la commission administrative ne 
statuerait que provisoirement, le décret a voulu, 
ainsi qu'il ressort de la discussion du projet en con- 
seil de gouvernement, non point prévoir un nouvel 
examen et une nouvelle décision de la commission, 
mais seulement réserver la sanction du gouverneur 
général statuant définitiveuient en conseil de gou- 
vernement, et dont la décision peut réviser les me- 
sures adoptées par la commission administrative. 

64. Avant de formuler ses résolutions, la commis- 
sion administrative devra procéder à la vérification 
du dossier, s'assurer que les pièces sont régulières 
et contiennent tous les renseignements nécessaires, 
et, s'il y a lieu, les faire compléter ou rectifier im- 
médiatement par le commissaire délimitateur, à 
moins qu'elle ne croie devoir passer outre, et ré- 
server pour plus tard, c'est-à-dire pour la deuxième 
phase des opérations, les ordres à donner à cet égard 
au commissaire délimitateur. 

Elle se fera, en outre, si elle le juge nécessaire, 
délivrer, ainsi quil est dit au S 35, par les bureaux 
du géomètre en chef, une réduction au 1/40.000 dans 
le cas où le plan au 1/20,00) établi par le géomètre 
délimitateur serait en plusieurs feuilles. 

65. Les décisions prises par la commission admi- 
nistrative sur les contestations de limites feront 
l'objet d'un procès-verbal intitulé : Proces-verbal des 
décisions de la commission administrative, qui sera 
inscrit sur le procès-verbal mème de délimitation, 
à la suite de l'avis du commissaire délimitateur. 

Ce proces-verbal indiquera, pour chaque contes- 
tation, la dec's on prise: et, dans le cas de modifica- 
tion de la limite proposte par le commissaire déli- 
mitateur il donnera le texte descriptif de la nouvelle 
limite, avec nouveau croquis à l'appui, s'il v a lieu. 

I se terminera par la décision prise sur l'ensem- 
ble de la délimitation, et il sera signé par le presi- 
dent, les membres et le secrétaire de la comnussion 


administrative, qui siwneront également le plan 


d'ensemble du périmètre de la tribu, apres qu'il 
aura été complété, pour les parties contestées, mar- 


quées d'abord au crayon {š 52), par indication de 


la limite arrêtée. 
66. Les décisions prises par la commission admi- 
nistrative sur la division de la tribu en douars et 
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sur le caractère à assigner à la propriété feront 
l'objet d'un procès-verbal spécial, intitulé : Proces- 
verbal des décisions de la commission administrative 
sur la division de la tribu et sur le caractère de la 
propriélé dans le territoire. 
| Ce procès-verbal, divisé en deux paragraphes, 
pourra, si les décisions prises sont conformes aux 
conclusions du commissaire délimitateur, ètre rédigé 
très sominairement, et se borner à faire précéder de 
quelques courtes observations, se référant aux con- 
sidérations exposées dans le rapport du commissaire 
délimitateur, la décision formulée. Mais toutes ex- 
plications utiles seront fournies, avec les dévelop- 
' pements nécessaires, si la décision s'écarte des 
propositions du commissaire délimitateur. 

67. Les décisions prises, tant sur la délimitation” 
que sur la division de la tribu en douars et sur le 
| caractère de la propriété, seront notifiées par la 
i commission administrative au commissaire délimi 
! tateur, aussitôt qu'elles auront été rendues. 

Communication lui sera faite, en même temps, des 
pièces du dossier dont la possession lui sera utile 
pour la suite de ses opérations, et qu'il aura suin 
de tenir à l'abri de toute détérioration. 
| 


68. Avant de pu plus loin cet exposé, il im- 
porte d'arrêter l'attention sur une question cousi- 
dérable qui n'a pas encore été examinée. 

Cette question est celle des opérations à exécuter 
dans la région des Hauts Plateaux et dans le Sa- 
hara (1). 

69. Les observalions présentées jusqu'ici et celles 
qui suivront ont surtout en vue les opérations à 
exécuter danse Îles tribus du Tell, et s'inspirent des 
conditions générales dans lesquelles se trouvent ces 
tribus, sous le rapport de la composition de leurs 
territoires, de leur régime agraire, et de l'exercice 
du droil de propriété, tel qu'il s’y pratique. 

Les mèmes principes sont applicables aux opéra- 
tions à exécuter dans les tribus des Hauts Plateaux 
et dans celles du Sahara. Le décret ne fait, à leur 
égard, aucune distinction, et ses dispositions con- 
cernent, sans exception, toutes les tribus de l'Algérie 
où les opérations de délimitation et de répartition 
prévues par les $ 1 et 2 de l'article 2 du sénatns- 
consulte du 22 avril 1863 n'ont pas été exécutées. Il 
a été reconnu, d'ailleurs, lors de l’élaboration de la 
! loi du 28 avril 1837, et le rapport de la commission 
de la chambre des députés en fait foi, que la dispo- 
sition ordonnant la reprise des opérations s'étend 
aux tribus du Sahara. 

70. Toutefois, les conditions différentes dans les- 
quelles se trouvent placées les tribus des Hauts Pla- 
.teaux et surtout celles du Sahara peuvent, daus 
| certains cas, comporter quelques modifications aux 
: règles prescrites, sans sortir cependant des limites 
:tracées par le décret. 
| I n'est pas possible d'indiquer à l'avance les dis- 
| 


positions à prendre à cet égard pour les diverses 
situations qui peuvent se produire. Des instructions 
spéciales devront ètre demandées, lorsque les ditti- 
| cultés surgiront, et que les opérations auront à ètre 
i entreprises ou poursuivies dans des conditions 
[auxquelles satisferaient insuffisamment les instruc- 
tions en vigueur. Il sera statué alors, au vu des 
propositions présentées. 

j Quelques indications générales peuvent, dés à 
présent, ètre fournies. 

11. Ila été posé comme règle, au $ 35, que le levé 
du périmètre de la tribu et le levé des douars 
devaient ètre faits à l'échelle t; 29,000. 

Cette règle pourra soutirir des exeeplions dans 
certaines tribus des Hauts Plateaux renfermant de 
grands espaces d'une configuration uniforme, et où 
les accidents de terrains sont peu nombreux. Dans 
ces régions, l'échelle à employer pourra ètre celle de 
1/10,007. 


a © 


toad) V.C. G. 31 janvier 1893. 
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Elle pourra même ètre poussée jusqu'au 1/100,000 
dans les parties du Sahara où des opérations seraient 
entreprises. Le géomètre aurait, dans ce cas, à 
s'aider, pour son levé, des cartes de l'état-major et 
de toutes autres établies à la suite d’explorations 
administratives, et existant aux archives. 

Le géomètre devrait, toutefois, revenir à l'échelle 
réglementaire du 1/20,009 pour les parties de terri- 
toire contenant des détails de nature à motiver un 
plan plus détaillé. 

Daos tous les cas, une décision préalable du gou- 
verueur général aura dù autoriser l'emploi d'une 
échelle autre que celle indiquée au $ 35. 

12. Les difficultés signalées au $ 49 au sujet de 
l'enchevêtrement des cultures de tribu paraissent 
devoir se produire surtout dans la région des Hauts 
Plateaux. Certaines tribus de cette région sont signa- 
lées comme ayant des limites très vagues, et il exis- 
terait des zones de culture de ditléreutes tribus 
s’enchevètrant de facon à rendre impossible entre 
elles une limite périmétrique corréspondant à leur 
occupat'on. 

On ne saurait, sans aggraver les difficultés ac- 
tuelles, consacrer cet état de choses par une déli- 
mitation qui créerait dans le périméètreune multitude 
d'enclaves. Le cowimissaire délimitateur essayera 
d'y remédier par le moyen des échanges prévus au 
§ 49. 

Si ce moyen est inefficace, le commissaire déli- 
mitateur sera amené à comprendre dans le péri- 
mètre certains groupes appartenant à latribu voisine 
et qui changeront ainsi de tribu. L'étude appro- 
fondie des origines des populations en cause lui 
servira de guide pour la solution de cette grave 
queslion. 

Sauf, du reste, le changement de tribu, la solu- 
tion indiquée sauvegardera tous les intérèts. Les 
nouveaux membres de la tribu auront leurs droits 
réservés et confirmés par une disposition spéciale 
de l'arrèté d'homologation des opérations. Cette 
réserve serait mème inutile, ainsi qu'il ressort des 
observations présentées an $ 47, dans le cas peu 
probable où le territoire serait melk. 

33. L'attentiou de l'autorité supérieure a été appe- 
lée sur l'existence, dans certaines tribus des Hauts 
Plateaux, de zones de piturages communes à plu- 
sieurs tribus et parfois à toutes celles d'un mème 
cercle. On a signalé les inconvénients d’une répar- 
tilion qui cousisterait à constituer pour chaque tribu 
une zone déterminée, mesure qui livreraitles besoins 
de pacage d'une tribu aux hasards d'une mauvaise 
année, alors que, sur d'autres points, les päturages 
seraient en superilu. 

lH ne semble pas que les opérations actuelles, avec 
les effets restreints qu'y a attachés le décret du 
22 septembre 1887, doivent faire craindre de pareils 
résultats. Rien n'oblige, en elfet, de procéder au 
partage. si cette mesure présente des dangers ou 
des inconvénients. La zone de parcours commune à 
plusieurs tribus peut être rattachée administrative- 
ment au périmètre de l'une d'elles, sans que, pour 
cela, les autres soient dépossédées de leurs droits. 
I sufit que ces droits soient réservés, comue il est 
dit aux § 45 et 112, dans les documents de la déli- 
milation du territoire où ils s'exercent. Ils seront, 
d'autre part, lors de la délimitation des collectivités 
bénéficiaires, ajoutés à leurs droits immobiliers 
communaux, daus la forme indiquée au & 106. 

14. Un iutérèt de premier ordre s'attache, au sur- 
plus, au réglement de cette question, en ce qui con- 
cerne le droit d'estivage exercé chaque année, et de 
temps immémorial, par les populations sahariennes 
qui émigrent, pendant la saison d'été, dans les Hauts 
Plateaux et dans le Tell. Le maintien de cette ser- 
vitude est une question vitale pour les nomades du 
Sud. Sur certains points, et à la suite d'acquisitions 
européennes devenues définitives faute de récla- 
mations en temps utile, ce droit d'usage s'est trouvé 
annihilé. H importe que le fait ne se renouvelle pas, 
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et que la servitude grevant les terrains où s'exerce 
le droit d'estivage des nomades soit juridiquement 
affirmée, de facon que l'aliénation ultéricure de ces 
terrains ne puisse avoir lieu que sous la réserve de 
ce droit. 

Il suflira, à cet effet, que le commissaire délimi- 
tateur qui opérera dans une tribu soumise au droit 
d'estivage des nomades constate, aussi exactemcut 

ue possible, l'importance de ce droit, les conditions 

aus lesquelles il s'exerce, ses limites et l'étendue 
qu'il embrasse, et en fasse mention dans les docu- 
ments de la délimitation sous la forme indiquée au 
S 112. 

15. Decs études ont été entreprises en 1886, dans 
les trois départements de l'Algérie, en vue de déter- 
miner les zones affectées ou a affecter aux nomades 
dans les Hauts Plateaux et dans le Tell. Un concert 
devait s'établir, à cet effet, entre l'autorité adminis- 
trative du territoire de commandement et l'autorité 
civile. | 

L'exécution des travaux du sénatus-consulte sera 
une occasion des plus favorables pour reprendre ces 
études, les compléter, et en faire sanctionner les 
résultats dans les documents de la délimitatiou. La 
commission administrative devra, après avoir pris 
connaissance des précédents de la question, donner 
des instructions à cet effet aux commissaires délimi- 
tateurs chargés des opérations de délimitation dans 
les tribus où le droit d'estivage doit ètre réservé. 

16. Il reste à exainiuer l'éventualité de l'exécution 
des opéralions du sépatus-consulte dans le Sabara. 

Il a été dit, $G9, que les mèmes principes régissent 
ces opérations et celles à exécuter dans les Hauts Pla- 
teaux ou dans le Tell, les dispositions du décret du 
2? septembre 1837 étant communes aux uues et aux 
autres. Les seules modifications qu'il soit possible, 
pour le Sahara, d'apporter aux règles tracées portent 
donc sur des détails d'exécution, tels que le mode 
de correspondance, l'initiative plus grande laissée 
au commissaire délimitateur, l'autorisation donnee 
au géomètre ($ 71) de lever son plan à une échelie 
développée jusqu'au 1/100,000, en raison des vastes 
espaces, sans accident de terrain, que renfermera le 
territoire délimité. 

ll n’est pas saus intérêt de rechercher commeut. 
dans ces conditions, les opérations donneront le ré- 
sultat qu'on en espère, et qui est de pouvoir livrer 
à l'activité européenne les vastes réserves doma- 
uialcs que renferme le Sahara. 

11. I ne faut pas perdre de vue que le nouveau 
réglement du sénatus-consulte a pour objet, non point 
de constituer la propriété des douars sur leurs com- 
munaux de parcours et celle du domaine de l'Etat 
sur les terrains vacants, mais de préparer l'applica- 
tion ultérieure de la loi de 1873, en vertu de laquelie 
sera constituée, alors, la propriété domaniale et 
communale, en mème temps que la propriété indi 
viduelle. 

Les opérations exécutées dans le Sahara par ap 
plication du décret du 22 septembre 1887 n'auront. 
par conséquent, d'autre résultat immédiat que de 
constituer, eu dehors des oasis, de vastes groupes 
de propriété où seront confondus les biens comm 
naux et les biens domaniaux; et le soin de les dis- 
tinguer sera laissé à l'application de la loi de 1873. 

Il faudra donc attendre, pour constituer des ri- 
serves domaniales, que la loi de 1813 ait èté appl- 
quée aux douars créés par les opérations du sénatus- 
consulte. 

18. D'après les errements en vigueur, cette appli- 
cation devrait porter sur l’ensemble du douar. 
c'est-a-dire comprendre les oasis. 

C'est ce qui aura lieu, lorsque la mesure sers 
jugée utile et opportune. La délivrance de titres 
francais aux propriétaires des oasis favorisera la 
couclusion, entre eux et les colons européens, de 
transactions profitables à tous, qui contribuerout aù 
développement des cultures et à l'accroissement de 
la richesse locale. La mème opération aura, d'autre 
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part, pour effet de mettre dans le commerce les 
vastes espaces qui entourent les oasis, et qui devien- 
dront alors susceptibles d'aliénation soit par l'État, 
soit par la commune indigène, suivant l'attribution 
qui en aura été faite à la suite du travail du com- 
missaire enquêteur. 

19. 11 pourra se faire toutefois que, dans certains 
cas, en raison du travail long et compliqué qu'en- 
troinera nécessairement la constatation de la pro- 
priété individuelle dans les oasis, il y ait intérêt à 
régler d'abord la question de propriété dans les ter- 
ritoires environnants, et à exécuter immédiatement, 
en ce qui les concerne et à l'exclusion des oasis, les 
opérations destinées à fixer la propriété des réserves 
domaniales et des réserves communales qu'ils ren- 
ferment. 

C'est dans ce sens qu'il devra alors être procédé. 
Un décret préalable sera toutefois nécessaire pour 
que le territoire puisse être soumis à l'application 

e la loi du 26 juillet 1873. L'article 31 de cette loi 
dispose, en effet, que, en dehors du Tell, des décrets 
spéciaux détermineront successivement lesterritoires 
où elle deviendra exécutoire. Cette détermination 
pourra ètre provoquée avant ou pendant les opéra- 
tions de délimitation et de répartition, de facon que 
l'exécution des nouveaux travaux n'en soit pas 
retardée. 

80. En résumé, le moyen de recueillir le bénéfice 
des opérations du sénatus-consulte dans les tribus 
du Sahara sera d'appliquer immédiatement la loi du 
26 juillet 1873 dans toutes les parties du périmètre 
de ces tribus où la constitution définitive de la 
propriété sera jugée utile et opportune. 

Des dispositions à cet effet seront prises, aussilôl 
après l'homologation des opérations, et les fonctions 
de commissaire enquêteur pourront être coufiées au 
commissaire délimitateur, auteur du premier lravail. 

81. Ici s'arrêtent les observations spéciales con- 
cernant les opérations à exécuter dans les Hauts 
Plateaux et dans le Sahara. Les observations qui 
vont suivre, et qui ont trait à la délimitation des 
douars et des groupes de propriété, sont générales 
et s'appliquent à toutes les opérations. 


Titre HI. — Répartition des lerritoires des tribus 
entre les douars. 


82. Art. 8. L'article 8 du décret a une importance 
particulière. C'est cet article qui règle les conditions 
-dans lesquelles sera effectuée la délimitation des 
douars, ainsi que la reconnaissance des groupes de 
propriété, et qui pose les bases sur lesquelles il sera 
procédé ultérieurement à l'établissement de la pro- 
priété dans le territoire par application de la loi du 
26 juillet 1873. Il est ainsi concu : 

« Il sera procédé par le commissaire délimitateur, 
conformément aux décisions de la commission ad- 
ministrative et en présence des djemäas intéressées, 
a la répartition du territoire de la tribu entre les 
douars, à la délimitation de chaque douar, ainsi qu'à 
la délimitation et au classement des divers groupes 
de propriété, suivant les distinctions ci-aprés et 
sous les réserves exprimées à l'article 15 : | 

» 10 Immeubles appartenant au domaine de l'Etat, 
à un autre titre que celui de biens vacants et sans 
maitre ou en déshérence ; 

» 2° Immeubles atfectés à des services communaux: 

» 30 Groupes de terres occupées par les indigènes 
à titre de propriété privée, devant ètre soumises 
ultérieurement aux opératious de constatation pré- 
vuesence qui concerne les parcelles de ces groupes 
susceptibles d'être attribuées. lors desdites opéra- 
tione, soit an douar comme biens communaux, soit 
a l'Etat comme biens vacants; 

» 4° Groupes de terres occupées par les indigènes 
à titre de propriété collective, devant être soumises 
ultérieurement aux opérations de constitution de 

ropriété individuelle prévues par le chapitre 2 ile 

a loi susvisée, sous toutes réserves, également, en 


811 


ce qui concerne les parcelles de ces groupes suscep- 
tibles d'ètre attribuées, lors desdites opérations, 
soit au douar comme biens communaux, soit à l'Etat 
comme biens vacants ; 

» 3° Immeubles dépendant du domaine public. 

» La délimitation de ces derniersimmeubles pourra 
être réservée, pour être effectuée lors des opérations 
de constatation ou de constitution de propriété à 
exécuter par application de la loi du 26 juillet 1873. » 

83. Le périmètre à délimiter pour chaque douar 
doit comprendre toute l'étendue habitée par les 
fractions qui le composent, d’après la répartition 
arrètée par la commission administrative. 

Si la tribu ne forme qu'un seul douar, la délimi- 
tation du douar sera, naturellement, celle de la 
tribu, qu'il suffira de reproduire sur le procès-verbal 
spécial dressé pour le douar,en supprimant les inci- 
dents relatifs aux contestations réglées depuis. Le 
commissaire délimitateur aura donc, dans ce cas, à 
procéder immédiatement à la reconnaissance et à la 
délimitation des groupes de propriété. 

Si la tribun est divisée en deux douars, le commis- 
saire délimitateur, après avoir arrêté la limite qui 
leur est commune, entreprendra la reconnaissance 
des groupes intérieurs dans celui des deux donars 

ui sera le mieux à sa convenance, ct il ne passera 
dans le second douar qu'après avoir termiué le 
premier. 

Si la tribu est divisée en plus de deux douars, le 
commissaire délimitateur, après avoir délimité le 
périmètre de l’un d'eux, devra y etfectucr la recon- 
naissance des groupes intérieurs de propriété, et 
la terminer avant d'entreprendre la délimitation 
d'un autre douar. H sera procédé de mème pour les 
douars suivants. 

Les recommandations qui précédent ont pour but 
d'éviter les pertes de temps résultant de déplace- 
ments répétés qui se produiraient, si le commissaire 
délimitateur voulait achever la délimitation de tous 
les douars avaut d'entreprendre, dans aucun, la 
reconnaissance des groupes. Ces recommandations 
n'ont, au surplus, rien d'absolu. Elles sont données 
à titre de conseil et sous réserve des modifications que 
les exigences du moment commanderaient d'y ap- 
porter. 

84. Le commissaire délimitateur s'efforcera, dans 
la mesure permise par le reapect des occupations, 
d'établir entre les donars une limite aussi naturelle 
que passible, et qui corresponde à la division des 
intérets. 

ll ne semble pas d'ailleurs que cette opération 
puisse soulever de nombreuses contestations. Faite 
surtout dans un iutérèt administratif, elle ne peut 
léser aucun droit individuel, puisqu'en territoire 
de propriété privée, le domicile n'exerce aucune 
influence sur le droit de propriété, et qu'en territoire 
collectif le titre de membre de la tribu suffit à Vin- 
digène qui posséde un terrain dans un douar autre 
que le sien pour en obtenir la propriété, lors de 
l'application de la loi de 1873. 

#5. Des contestations pourront cependant se pro- 
duire entre djemäas, pour des terrains de parcours 
situés dans la limite de deux douars, et indivis 
entre eux. En raison de l'utilité qui s'attache à la 
séparation des droits de douar à douar, le connmis- 
saire délimitateur recherchera la possibilité de tracer 
une ligue de partage qui fasse cesser l'indivision et 
concilie tous les intérêts. 

S'il réussit daus ces efforts, la limite sera tracée 
conformément à l'accord intervenu, et l'adhésion 
des djemàas sera suffisamment constatée par leur 
signature donnée au procès-verbal, l'incident devant, 
d'ailleurs, ètre mentionné au rapport d'ensemble sur 
la delimitation. 

Dans le cas de désaccord, et si le commissaire dé- 
liinitateur reconnaissait que la mesure est réellement 
justifiée, il tracerait d'oflice la limite, en procédant, 
pour l'opposition qui y serait formée, comme pour 
une réclutuation or.iinaire, 
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Dans le cas enfin où le stalu quo paraitrait devoir 
ètre maintenu, le terrain jouit en commun serait com- 
pris dans celui des deux douars avant le plus grand 
nombre d'usagers; et il serait mséré au procès- 
verbal de délimitation, dans la forme indiquée aux 
8 106 et 112, toutes réserves utiles à l'égard des 
droits d'usage conservés par l’autre douar. 

86. Les périmètres de  oiation et les propriétés 
soumises à la loi francaise, qui seraient situés sur 
la imite commune à deux douars, seront rattachés 
en entier au périmètre du douar dans lequel ils pé- 
nètrent le plus profondément. 

La détermination de la limite de ces immeubles 
avec les terres indigènes doit, du reste, être faite 
dans les conditions énoncées au $ 43 pour le péri- 
métre de la tribu. 

85. Les réclainalions formées au cours de l'opéra- 
tion de délnnitation du périmètre du douar seront 
relatées au procès-verbal, dans la forme indiquée au 
§ 52 pour les lunites de tribu. 

Les décisions à prendre par la cammission admi- 
pislrative sur l'ensemble des opérations de délimita- 
tation des douars ne devant, aux termes de l'article 9 
du décret, intervenir qu'après l'achèvement du tra- 
vail, le commissaire délimitateur effectuera, dans le 
sens des conclusions auxquelles il se sera arrèlé, la 
délimitation des groupes touchés par les réclamations 
produites lors de la delimitation du périmètre, Men- 
tion en sera faite dans le rapport d'ensemble sur la 
délimitation. Dang le cus où la décision ultérieure 
de la commission administrative ne serait pas con- 
forme aux conclusions du commissaire délimitateur, 
il serait apporté, comme il sera dit au $ 129, à la 
délimitation du périmètre ainsi qu'a la délimitation 
des groupes, les modifications résultant des nouvelles 
résolutions adoptées. 

88. La délhnitation du périmètre de chaque 
douar doit, aux termes du déeret, étre suivie de la 
délimitation et du classement des divers groupes de 
propriétés réparties en cinq catégories, savoir : 
1° Immeubles domanjaux autres que les biens va- 
cants; Y [mmeubles affectés à des services commu- 
naux ; 3° Groupes de terres occupées à titre de pro- 
priélé privée, 40 Groupes de terres occupées à titre 
de propriété collective; 5° hnmeubles dépendant du 
domaine public. 

C'est par les immeubles domaniaux et par les im- 
meubles affectés aux services communaux, designés 
en premiére ligne dans le décret, que le comimnis- 
saire délinitateur devra commencer ses opérations 
de reconnaissance et de délimitation. 

Ces deux catégories de groupes une fois consti- 
tues, il arrivera, le plus souvent, que, par le fait 
méme de leur délimitation, le groupes des terres de 
propriété privée ou le groupe des terres de proprirté 
collective se trouvera lui-mème reconnu où délimité, 
et que l'opération de délimitation se trouvera, par 
suite, presque entièrement accomplie pour tout le 
douar. Ce n'est que dans le cas, peu fréquent, où 
les deux natures de propriété se rencontreraient 
dans le douar qu'une délimitation pour les distin- 
guer serait nécessaire, Quant au groupe des im- 
meubles du domaine publie, il ne comportera, dans 
la plupart des cas, ainsi qu'il sera dit au $ 107, 
aucune délimitation. 

89. Les groupes de terre de propriété privée ou de 
propriété collective ainsi constitués formeront les 
zones où auront à ètre exécutées, ultérieurement, 
les opérations de constatation ou de constitution de 
propriété individuelle prescrites par la loi de 1873. 

Hs comprendront dans leur périmètre, ainsi que 
l'exprime l'article 8 du décret, non seulement les 
terres destinées à être réparties individuellement 
lors de ces opérations, mais encore les espaces in- 
cultes adjacents dont la propriété aura, à ce moment, 
en vertu de l'article 3 de la loi du 26 juillet 1873, à 
être attribue, soit au douar comme bien communal, 
soil à l'Etat eomme biens vacants et sans maitre, 

Ces méimes groupes comprendront, en outre, les 
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parties du domaine public dont la délimitation aura 
été, suivant la disposition finale de l'article 8 du 
décret, réservée et ajournée pour le moment de 
l'application de la loi de 1873. 

90. Le commissaire délimitateur n'aura pas à s'oc- 
cuper de la reconnaissance et de la délimitation des 
immeubles soumis à la loi française que renfermera 
le périmètre du douar. 

Par immeubles soumis à la loi francaise, il fant 
entendre tous ceux dont la propriété repose sur un 
titre francais, soit notarié, soit administratif, soit 
judiciaire, ou qui appartiennent à des individus non 
régis par le statut indigène, 

Ainsi, sont soumis à la loi francaise les immeubles 
concédés ou vendus par le domaine de l'Etat, ceux 
qui ont fait l'objet de titres français délivrés. soit à 
la suite de l'accomplissement des formalités de 
purge instituées par le titre 3 de la loi du 26 juillet 1853 

et par l'article 6 de la loi du 28 avril 1887, soit à la 
suite des enquêtes partielles autorisées par l'article à 
de cette dernière loi, ainsi que les immeubles dù- 
ment acquis, en territoire indigène, en vertu d'actes 
notariés ou de décisions émanant des tribunaux 
francais de l’ordre judiciaire. 

Le commissaire délimitateur est sans qualité pour 
délimiter les immeubles de cette nature, et ses opé- 
rations à leur égard seraient dépourvues de toute 
sanction. Les observations présentées plus haut, 
$ 13, ont fait ressortir le sens dans lequel le décret 
du 22 septembre 1887 a voulu que l'application du 
sénatus-consuite fût dirigée désormais. Les effets 
des nouvelles opérations ne touchent que la pro- 
priété indigne, et l'article 15 du décret dispose 
expressément que les sanctions édictées n'atteignent 
pas les immeubles soumis à la loi francaise. 

Les immeubles soumis à la loi francaise que ren- 
fermerait le périmètre du douar n'auront donc pas à 
étre reconnus et distingués des groupes domaniaux, 
communaux ou indigènes contigus. Cette confusion 
ne saurait ns les intérèts des proprir- 
taires, puisque leurs droits ne peuvent ètre atteints 
par le classement effectué. Ces immeubles, qui se 
trouveront généralement dans lès groupes de pro- 
priété privée ou de propriété collective, en seront 
degagés lors de l'application de la loi de 1873 à res 
groupes; et il appartiendra alors aux propriétaires 
des parcelles soumises à la loi francaise de proteger 
leurs droits contre toute constatation du commissaire 
enquêteur qui y porterait atteinte. 

91. Doivent être considérés comme propriétrs 
soumises à la loi francaise et n'ont pas à ètre dèii- 
mités, ni à ètre figurés au plan, les tinmeubles qui. 
dans le périmètre du douar, appartiendraient, € 
vertu de titres réguliers, au département, à des com- 
munes ou à des établissements publics, 

Quaut à ceux que les départements, communes ou 
établissements publhes occuperalent sans titre, et 
quil couviendrait de réserver à leur profit, ii 
devront être délumités par le commissaire delimita- 
teur et classés, savoir: les immeubles atfectés à ls 
commune, dans la catégorie des immeubles affect 
à des services communaux; les autres, parmi les im- 
meubles domantaux, sauf régularisation ultérieur 
par le service des domaines au profit du départe- 
ment ou de l'établissement public bénéficiaire. 

92, Par exception aux dispositions qui précédert. 
le périmètre de colonisation compris dans le port 
mètre d'un douar devra, quoique formant un groupe 
d'immeubles soumis à la loi francaise, ètre figure. a 
i titre de renseignemeut, sur le plan du douar. ave: 
limite résultant du plan officiel et indication d? sa 
contenance à la légende. 

H ne donnera lieu toutefois à aucune délimitatios. 
ne portera aucun numéro et ne figurera pas an 
| procès-verbal parmi les groupes. Sa limite avee ies 
groupes contigus sera indiquée, dans la description 
de ces derniers, par référence au plan officiel. 

93. I convient, maintenant, d'aborder l'exanra 
| des conditions dans lesquelles doit s'opérer la delt 
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mitation des cinq catégories d'immeubles prévues 
par le décret, et en premier lieu des immeubles do- 
maniaux, dout la reconnaissance pourra d'ailleurs 
être poursuivie par le commissaire délimitateur, avec 
celle des immeubles affectés aux services communaur, 
au cours de ses explorations dans l'intérieur du pé- 
rimètlre. S 

La reconnaissance des immenbles domaniaux sera 
faite par le commissaire délimitateur, non seulement 
å l'aide des indications et documents qui lui auront: 
été transmis par la commission administralive, mais 
cucore au moyen des renseignements qu'il recueillera 
sur place ou par sa propre initiative. 

Sa mission ne doit pas, en elfet, se borner à re- 
connaitre les immeubles domaniaux connus de l'ad- 
ministration et signalés par elle. Il doit, aussi, cons- 
tater au nom du domaine de l'Etat les immeubles qui 
seraient sa propriété légitime, et que le service 
compétent aurait omis de signaler. 

94. Les immeubles domaniaux consisteront le plus 
souvent dans des massifs forestiers que le conserva- 
teur des forèts, informé, comme membre de la com- 
mission administrative, des travaux en cours, aura 
signalés, en joignant à cette indication tous rensei- 
guewents, plans ou documents propres à faciliter la 
reconnaissance à opérer par le commissaire délimi- 
tateur. La plupart de ces boisements sont, du reste, 
déjà entre les mains du service des forèts. 

La reconnaissance des terrains forestiers aura lieu 
avec le concours d'un agent des forèts, qui sera en- 
voyé sur les lieux dès le début des opérations de dé- 
limitation de groupes, opérations qu'il y a intérèt à 
commencer par la délimitation du sol forestier, alin 
de fixer le périm“tre dans lequel doit s'eitectuer la 
reconnaissance des autres groupes. Des dispositions 
auront donc à être prises pour que l'agent des forèts 
soit présent en temps voulu. 

Pour la détermination des espaces forestiers, le 
commissaire délimitateur, de mème que l'agent des 
forèts, u’aura qu'à appliquer les dispositions de la 
loi du 16 juin 1851, qui, dans un but de protection 
et en considération de l'intérèt public qui s'attache, 
dans les pays chauds principalement, à la conserva- 
tion des forèts, a, par son article 4, déclaré les forèts 
de l'Algérie propriété du domaine de l'Etat, sous 
réserve des droits privés de propriété ou d'usage 
régulièrement acquis antérieurement à sa promul- 
gation. 

En vertu de ces dispositions, le commissaire déli- 
mitateur devra réunir au sol forestier domanial, non 
seulement les massifs boisés justifiant, par limpor- 
tance et la valeur des peuplements, la qualification 
de forèt, mais encore les boisements dégradés, mème 
réduits à l'état de simple broussaille et entrecoupés 
de parties dénudées ou rocheuses, lorsque la conser- 
vation en nature de bois de ces terrains, placés en 
pente rapide, sera reconnne nécessaire pour assurer, 
soit le maintien des terres, soit la protection des 
. sources et des cours d'eau. 

95. Par contre, le commissaire délimitateur s'abs- 
tiendra de classer dans le domaine forestier les 
bouquets d'arbres d'une superficie inférieure à 10 hec- 
tares, qui, par leur isolement, ne présentent pas i 
d'iutérèt forestier, et qu'il est préférable de classer : 
avec le terrain sur lequel ils sont situés. 

Ce sera au commissaire enquèteur chargé ullé- 
rieurement de l'application de la loi du 26 juillet 1873: 
à apprécier si ces parcelles boisées doivent ètre! 
réunies au domaine de l'Etat comme biens va- 
cants. 

96. Le commissaire délimitateur aura également à ' 
faire, de concert avec l'agent des forêts, la recon- | 
naissance et la délimitation, dans l'intérieur des 
groupes forestiers, des enclaves, objet d'occupations 
légitimes, et qui doivent, dès lors, être retranchées 
du sol forestier classé comme domanial. 

li ne perdra pas de vue, à cet égard, que sont 
seules légitimes les occupations avant une origine 
antérieure à la loi du 16 juiu 1851, celles postérieures 
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constituant une usurpation sur le sol forestier qui 
n'a pas à être sanctionnée. 

Les enclaves à maintenir seront classées parmi 
les groupes de propriété privée ou parmi ceux de 
propriété collective, suivant le caractère de la pos- 
session dans le douar, et il en sera fait mention daus 
la description du groupe domanial qui les renferme. 

Quant aux réclamations qui se produiraient au 


| sujet des enclaves supprimées, en vue de leur clas- 


sement dans les groupes de propriété privée ou col- 
lective, elles seront iuscrites ou relatées au procès- 
verbal de délimitation dans la forme indiquée au 
$ 108. 

97. Les observations qui précédent ont fait con- 
naitre les conditions dans lesquelles le commissaire 
délimitateur doit procéder, dans le douar, à la re- 
connaissance et à la délimitation des superficies 
forestières. Sa mission ne va pas plus loin. Ainsi 
qu'il a été dit au $ 46, il na pas à s'occuper, 
comme avaient à le faire les anciennes cominis- 
sions administratives, du cantonneiment où du rachat 
des droits d'usage, ni du rachat des enclaves. Ce 
soin apparlieut à l'administration des forèts, qui doit 
y procéder dans les conditions prévues par la loi du 
9 décembre 1885 et dans les formes déterminées par 
le prochain reglement d'administration publique. Le 
commissaire délimitateur aura assez fait quand il 
aura préparé les bases de ce travail. 

li devra, à cet ettet, suivant l'observation déjà 
faite au $ 46, mentionner sur son procès-verbal de 
délimitation, à la suite de la description de chaque 
groupe forestier domanial, les droits d'usage qui 
le grévent, les collectivités indigènes qui en sont 
bénéficiaires, ainsi que la nature de ces droits. Il 
devra, en outre, rappeler le numéro et la compé- 
tence des enclaves que renferme le groupe forestier. 
Les droits d'usage exercés par le douar seront, 
d'autre part, mentionnés, ainsi qu'il est dit au $ 106, 
à la suite de la description des immeubles affectés 
aux services communaux. i 

Il reste à faire connaitre les règles à suivre par 
le commissaire délimitateur pour la reconnaissance 
des immeubles domaniaux autres que les forèts. 

93. Dans certains territoires pourront se rencon- 
trer des terres dites azels, provenant de l'ancien 
beylik et appartenant au domaine de l'Etat en vertu 
de l'article 4, $ ?, de la loi du 16 juin 1851; ou d'an- 
ciennes possessions des agents du commandement, 
appelées biens maghzen sous le gouvernement ture, 
biens d'apanage sous l'administration française, et 
acquises à l'Etat comme immeubles affectés à un 
service public; ou bien encore des terrains possédés 
par le domaine et pions d'anciens prélèvements 
qu'a sanctionnés le deuxiéme alinéa de Fartcle 1 
du sénatus-consulle du 22 avril 1863. [l se ren- 
contrera, aussi, des immeubles séquexstrés et réu- 
nis au domaine de l'Etat par application de lor- 
dounance du 31 octobre 1845, ou des immeubles 
d'origine religieuse, habous, biens affectés à La 
Mecque et Médine, biens des mosquées, des zaouias 
ct autres établissements religieux musulmans, dont 
le domaine a été constitué propriétaire par les ar- 
rètés des 8 septembre 1830 et 3 octobre 1343. Tous 
ces biens rentrent, de mème que les forèts, dans la 
catégorie des « immeubles appartenant au domaine 
de l'Élat à un autre litre que celui de biens vacants 
ou sans maitre, ou en déshérence, » dont le commis- 
saire délimitateur doit, aux termes de l'article 8 du 
décret, effectuer la délimitation et le classement. 

Eu vue de cette opération, le directeur des do- 
maiues, membre de la commission, aura à fournir à 
celle-ci, en temps utile, pour ètre transmis au com- 
missaire délimitateur, les renseignements, plans et 
documents qu'il posséde au sujet des immeubles à 
reconnaitre. Quand besoin sera, un agent des do- 
maines sera désigné pour assister à l'opération. 

99. Il appartiendra également au directeur 
domaines de renseigner la commission sur les 
meubles atfectés à des services publics civils, 


des 
im- 
qui 
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seraient compris dans le périmètre de la tribu. |les sanctions prévues par les articles 8 et suivants 
En ce qui concerne les immeubles dépendant du ; du décret. Re 
domaine militaire, qui forment une propriété à part 102. La reconnaissance et la délimitation des im- 
dans le domaine de l'Etat, et qui ne sout pas soumis | meubles affeclés à des services communaur seront 
à la gestion du service des domaines, il appartiendra | faites par le commissaire délimitateur, à l'aide tant 
respectivement aux services du génieet de l'artillerie | des indications qui lui auront été fournies par la 
de fournir à la commission administrative les ren- | commission administrative ou qu'il se sera procurées 
seiynements nécessaires sur les immeubles à ré- | aux archives de la commune, que des renseignements 
server au profit du domaine militaire, dans le péri- | qu'il recueillera sur place. 
mètre de la tribu. C'est, en elfet, à ces services! Par « immeubles affectés aux services commu- 
u'échoit la mission de protéger la propriété de ce | naux, » il faut entendre ceux qui out une affectation 
de et de la défendre en justice. communale précise, permanente et circonscrite dans 
Le président de la commission administrative | des limites bien déterminées. C'est à ces seuls 
devra, en conséquence, pour toute tribu soumise aux ‘ inimeubles communaux que le nouveau règlement a 
opérations, adresser anssilôt que possible el, dans | voulu restreindre les constatations du commissaire 
tous les cas, avant que le travail de délimitation des | délimilateur, laissant aux agents chargés ultérieure- 
| 


douars soit entrepris, aux représentants des services | ment des opérations prescrites par la loi de 1873 le 
du génie et de l'artillerie dans le département, une | soin de reconnaitre et de constater au protit des 
communication à lettet d'obtenir liudication et ie | collectivités la propriété des communaux de parcours 
plan des immeubles à réserver pour ces services | confondus, dans le périmètre, avec les terrains 
dans le périmètre de la tribu. Cette communication | inoceupés à attribuer alors à l'Etat comme biens 
tous renseignements utiles sur la situa- | vacants et sans maitre. 

lion de la tribu et ses huntes, sans qu'il soit néces- 
saire d'y joindre un plan périmétrique qui ne pour- 
rait être, à ce moment, qu'une carte muette et sans 


Seront considérés comme affectés à des services 
communaux, et seront délimités à ce titre : les cime- 
tières, les emplacements de marché, les terrains 
intéret. atfectés au campement permanent ou périodique des 

100. Pour les tribus du littoral méditerranéen, les | tentes et connus sous le nom de mechtas; ceux 
commissaires délimitateurs auront à délimiter et à réservés comme lieux ordinaires de réunion ou de 
comprendre parmi les biens domaniaux les terrains | stationnement pour les hommes ou pour les trou- 
formant relai de mer, qui se trouvent en dehors du | peaux: les emplacements de silos; en un mot, toutes 
domaine publie, c'est-à-dire en dehors de la ligne du Fe parcelles atlectées à un usage communal bien 

détini, régulier dans son exercice, et ayant une des- 


rivage atteinte, en hiver, par le flot le plus élevé. 
tination communale bien caractérisée. 


Ces terrains font, en effet. partie du domaine de 
l'Etat à un titre autre que celui des biens vacants, 103. Toutefois, en ce qui concerne les mechtas,une 
inscrits dans les articles 539 et 743 du code civil. distinction doit être faite, et le caractère communal 
Pour eux, le droit de l'Etat s'appuie sur les disposi- | ne doit être attribué qu'à celles où les installations, 
tions de l'article 538, qui classe les relais de mer | quoique périodiques et permanentes, ne préseuten 
dans le domaine national, et de l'article 557, qui en [aucune fixité et ne comportent aucun ouvrage 
refuse la propriété aux héritages riverains, durable. Tel est, ordinairement, le cas des emplace- 

La méme regle sera appliquée aux dunes formées | ments aflectés au campement de tentes, lesquels 
d'anciens relais de mer, sur lesquels le domaine de | doivent, dés lors, être délimités comme réserves 
l'État a conservé des droits que la prescription | communales. Mais là où l'installation individuelle 
acquise par des tiers pourrait, seule, infirmer. Les | s'est affirmée par des constructions plus ou moins 
duues constituent, du reste, comme on le sait, une | rudimeutaires, souvent par la création de petits 
categorie de propriétés qui, mème passées aux mains | jardins à côté des habitations, les emplacements 
de tiers, demeurent soumises à l'action de l'admi- | ainsi occupes ne sauraient ètre considérés comme 
nistration, qui peut en prescrire l'ensemencement et | communaux : ils sont susceptibles d'ètre l'objet 
la plantation (décret du 14 décembre 1810, et ordon- | d'attributions individuelles de propriété lors de lap- 
nance du o février 18141. plication de la loi de 1873; et ils ne doivent pas, 

101. Ainsi ei l'a vu, les immeubles susceptibles | par conséquent, être distingués des groupes de pro- 
d'ètre revendiqués par l'Etat au titre de « biens | priété privée ou de propriété collective dont ils font 
vacants ou sans maitre ou en déshérence » ne doi- | partie. 
vent pas, aux termes de l'article 8 du décret, ètre 104. Dans les lieux de stationnement à délimiter 
délimités par le commissaire délimitateur., lls restent | comme réserves communales, ne devront pas ètre 
confondus dans la masse des terres de propriété | compris les espaces formant les abords immediats 

rivée ou de propriélé collective qui les confiueut, et | des sources ou puits, où viennent stationuer les 
ils fout partie du groupe constitué au titre de ces | honimes et les animaux amenés par leurs besoins 
terres, sous réserve expresse des droits de Etat. à | d'eau. 
reconnaitre lors de l'application de la loi du 26 juil- | Ces espaces constituent, en effet, les dépendances 
let 1554. directes des sources ou puits, et fout, comme eux, 

Cette règle sera appliquée aux territoires connus | partie du domaine public. 
sous le nom de bled-el-baroud qui, avant la conquète, 103. Il est aussi une catégorie d'immeubles sur le 
étaient le théatre de luttes armées, et n'étaient alors | classement communal desquels des incertitudes peu- 
l'objet d'aucune occupation fixe et durable, mais qui | vent se produire. Ce sont les constructions atfectées 
depuis, ont recu des installations indigènes plus où à des usages religieux, et désignées, suivant leur 
moins nombreuses, laissant encore un vaste champ | importance ou leur destination, sous les poms de: 
aux revendications domanjales, En vertu du principe | mosquées, marabouts, koubas, haouitas... 
inserit dans le décret, ces revendications devront Eu droit strict, ces constructions et l'emplacement 
attendre, pour obtenir satisfaction, l'application de | qui en dépend devraient, comme biens d'origine rel- 
la loj de 1873; et les territoires objel de ces occu- | gieuse, ètre classés parmi les immeubles domaniaux 
pop partielles et précaires seront classés dans ‘dont il a élé question ci-dessus $ 98, leur entretiru 
es terrains collectifs, sauf constatation des droits étant d'ailleurs, en principe, à la charge du budget 
individuels qui auraient pu s'y créer. Ce ne serait | de l'Etat, comine tous les autres frais du culte mu- 
que dans le cas où le domaine fonderait ses préteu- | sulinman. 
tions sur les droits de l'ancien beylik, ou, en d'autres! Mais il est à observer qu'en fait, et en raison de 
termes, revendiquerait ces terres comme azels, où l'exivuité des crédits affectés à cet objet, l'entretien 
bien qu'il en aurait déjà pris la possession, que sa | de ces oratoires est resté, presque partout, à la charg? 
revendication pourrait se produire régulièrement, | des populations locales, et on peut prévoir qu'il en 
et recevoir une solution daus les conditions et sous | sera longtemps ainsi. 
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Dans ces conditions, voici quelle sera la distinction 
à observer par le commissaire délimitateur. 

Les bâtiments de peu d'importance, à l'usage des 
seuls habitants d'un douar, seront classés, avec la 
réserve attenante, dans les immeubles communaux 
de ce douar. 

Quant à ceux d'une importance plus grande, qui 
seraient fréquentés par plusieurs douars, et auxquels 
l'administration, en présence d’un intérêt plus géné- 
ral, pourra être amenée, tôt ou tard, à donuer ses 
soins, ils seront classés dans les immeubles doma- 
niaux. 

Il demeure entendu, au surplus, que les oratoires, 
chapelles arabes et autres monuments religieux, 
élevés et entretenus à leurs frais par les indigènes 
sur leurs propres immeubles, doivent rester en dehors 
du travail du commissaire délimitateur. 

106. H y aura lieu, enfin, de relever au procès-verbal 
de délimitation de chaquedouar, sous le paragraphe 
des immeubles affectés à des services communaux, et 
à la suite des groupes inscrits à ce titre, mais sans leur 
donner de numéro dans la série, les divers droits 
d'usage exercés par le douar, soit sur des groupes 
domaniaux ‘forêts, lacs salés, et tous autres inineu- 
bles délimités) compris dans son ptite soit 
sur des groupes de toute nature délimités dans le 
périmétre des autres douars de la tribu, soit enfin 
sur des immeubles de toute nature situés dans 
d’autres tribus. Mention sera faite de la nature de 
ces droits, et de la période pendant laquelle ils 
s’exercent quand il s'agira de droits intermittents, 
comme le droit d'estivage des nomades. 

La mention à inscrire fera connaitre, pour les 
droits d'usage grevant les immeubles domaniaux 
du douar et les groupes de toute nature des autres 
douars dé la tribu, le numéro du groupe et sa super- 
ficie approximative, s'il est grevé en totalité. Dans 
le cas où les droits d'usage ne le gréveraient qu'en 
partie, la superficie approximative de cette partie, 
ainsi que la région, serait indiquée ; mais le plan ne 
devrait pas, en ce qui concerne du moius les groupes 
d'ensemble de propriété privée ou de propriété col- 
lective, contenir, à cet égard, aucune indication de 
limite, car la détermination définitive des espaces 
ativctés, dans ces groupes, aux droits d'usage ne 
saurait ètre faite efticacement que lorsque l'appli- 
cation de la loi de 1853 aura établi ła distinction des 
biens de propriété individuelle, des bieus domanianx 
et des biens communaux, actuellement confondus 
dans le périmètre du groupe. 

Quant à la mention à inscrire pour les droits d'usage 
exercés par le douar dans d'autres tribus, elle fera 
connaitre également la nature de ces droits, la région 
dans laquelle ils s'exercent, ainsi que la superficie 
approximative lorsque ce renseignement pourra 
ètre obtenu. H est à remarquer, au surplus, en ce 

ui coucerne les droits d'usage extérieurs à la tribu 
dekne. que, si les indications fournies dans les 
documeuts relatifs à cette dernière n'ont, quant à 
present, qu'une valeur de renseignement, elles auront 
plus tard leur utilité, et contribueront à garantir de 
toute omission la réserve des droits d'usage du 
douar, lors de l'exécution, dans les territoires où ils 
s'exercent, des opérations de délimitation ou de 
constitution de propriété, i 

Il Vaura lieu d'inscrire également au paragraphe 
des innneubles affectés aux services communaux, et 
dans les mèmes conditions que celles qui viennent 
d'être indiquées pour les droits d'usage, les autres 
droits inmobiliers que le douar, envisagé comme 
section de commune, posséderait, soit dansles autres 
douars de la tribu, soit dans d'autres tribus. Ce 
serait, uotanuneut, le cas si, dans le périmètre d'un 
douar, se trouvait compris un bois conunuval appar- 
tenant par indivis à plusieurs donars. 

107. L'article 8 du décret, dont le texte a été ci- 
dessus reproduit, après avoir compris, en dernier 
lieu, dans les groupes de propriété dont la délimi- 
tation et le classement doivent ètre etfectués par le 
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commissaire délimitateur «les immeubles dépendant 
du domaine public, » ajoute : « La délimitation de 
ces derniers immeubles pourra être réservée pour 
être effectuée lors des opérations » de constatation 
ou de constitution de propriété à exécuter par appli- 
cation de la loi du 26 juillet 1873. » 

Cette disposition doit être ainsi interprétée et 
appliquée : 

Le commissaire délimitateur se bornera, sauf les 
exceptions ci-après, à relever sur sou procès-verbal 
et à faire indiquer par le géométre, sur le plan du 
douar, les immeubles que l'article 2 de la loi du 
16 juin 1851 classe dans le domaine public, et notam- 
ment les routes et les chemins publics, les sources 
et cours d'eau de toute sorte, et les puits à l'usage 
du public. IH n'en fera pas la délimitation, c'est-à-dire 
qu'il ne déterminera pas le périmètre de leurs dépen- 
dances, laissant ce soin au commissaire enquêteur 
chargé ultérieurement de l'application de la loi de 
1833. À ce moment, en effet, les emplacements appar- 
tenant au domaine public pourront, à l'aide de Dane 
réguliers, être délimités contradictoirement avec les 
propriétaires limitrophes, dans des conditions plus 

récises et présentant plus de garanties que celles 

es opérations actuelles. 

La délimitation immédiate pourra cependant, pour 
certains immeubles d'une importance spéciale, être 
utile ou même nécessaire. Ainsi, il y aura licu de 
délimiter le périmètre des lacs salés. 

Les droits d'usage exercés sur cette catégorie 
d'immeubles par les populations riveraines ou autres 
seront relatés par le commissaire délimitateur dans 
le procès-verbal de délimitation, à la suite de Ja des- 
criplion des limites avec mention de leur nature, des 
douars ou tribus qui en jouissent et du mode de 
jouissance. 

Devront également être délimités les emplacements 
réservés pour le public autour des sources minérales. 

Le commissaire délimitateurappréciera,au surplus, 
suivant les conditions locales, les cas où la délimi- 
tation serait justifiée, et il en référera, au besoin, à 
la commission administrative. 

Pourles tribus situées sur le littoral, il n'aura pas 
à faire la délimitation du rivage de la mer, c'est-à- 
dire du domaine public maritime, ce travail devant 
être l'œuvre d'une commission spéciale, et être 
accompli suivant les formes prescrites par les règle- 
ments sur la tmatière. Le géoméetre devra, tontefois, 
figurer sur son plan visuel la limite apparente du 
rivage ou y rapporter la limite des plans ofliciels, s'il 
en existe. 

108. Basée le plns souvent sur les indications des 
services compétents, et opérée dans les conditions 
qui viennent d'ètre exposées, la délimitation des 
immeubles domaniaux et des immeubles communaux 
pourra, parfois, donner lieu à des réclamations, soit 
au point de vue des limites appliquées, soit mème 
au point de vue de la propriété des immeubles. 

Chaque réclamation sera instruite avec le plus 
sraud soiu par le commissaire délimitateur. S'il 
reconnait qu'elle west pas fondée, et si elle est main- 
tenue par son auteur, il la mentiounera sur le procès- 
verbal de délimitation à la suite de la description de 
l'immeuble. Si, au contraire, la réclamation lui parait 
présentée à bon droit, où mème seulement s'il juge 
la question douteuse, il consultera d'urgence la coim- 
mission administrative, et lui fournira,avec son avis 
motivé, tous renseignements ou documents utiles, et 
notamment le croquis du terrain contesté. Dans Île 
cas où la réclamation serait reconnue fondée par la 
commission, le commissaire délihnitateur aurait à 
rectilier son travail en conséquence, sans toutefois 
faire mention de l'incident au procès-verbal, mais en 
le relatant dans son rapport sur les opérations. Dans 
le cas contraire, c'est-à-dire si la réclamation est 
considérée par la commission comme nou fondée, 
mention en sera faite au procès-verbal, dans la forme 
qui vient d'être indiquée. 

109. Aiusi que l'observation en a été faite ci- 
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dessus, $ 88, la délimitalion des groupes doma- 
hiaux, des groupes communaux et, le cas échéant, 
des groupes du domaine publie aura, ordinairement, 

our résultat de fixer, sans nouvelle opération, la 
délimitation des groupes des terres de propriété privée, 
ou des groupes des terres de propriété rolteclive, sui- 
vant le caractère assigné au territoire. 

Ces groupes embrasseront ainsi l'ensemble du ter- 
ritoire du douar, diminué des groupes domaniaux ou 
communaux et des parties délimitees du domaine 
publie, sauf bien entendu le cas où l'existence des | 
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confondus, de mème que les terrains vacants et sans 
maitre, dans les groupes de propriété privée ou dr 
propriété collective, et la reconnaissance en est re- 
servée pour l'éprque de l'application de la loi de 
1873 au territoire. 

Les droits d'usage dont il vient d'être parlé, ainsi 
réservés pour une reconnaissance ultérieure, se 
trouvent sauvegardés ; et, à ce paint de vue, on 
pourrait croire que l'intervention du commissaire 
délimilateur n'est pas nécessaire. 

Ilimporte ce Dandant de protéger ces droits d'usage 


deux natures de propriété exigerait, à leur égard, la , contre toute erreur ou omission ultérieure. A cet 
formation de groupes distincts. | effet, le commissaire délimitateur devra les relater 

Il se pourra que le commissaire délimitateur, au | avec toutes indications utiles, sur le proces-verbai 
cours de ses opérations, recoive des réclamations | de délimitation, à la suite de la description du groupe 
contre le classement adopté par la commission admi- ' qui en est grevé. Il fera connaitre, notamment, leur 


pistrative et appliqué par lui, ou, en d'autres termes, 
que des indigenes se prétendent propriétaires, au 
titre melk, de parcelles comprises dans le périmètre 
collectif. | 

Le commissaire délimitateur procédera, dans ce 
cas, commeil est dit au $ précédent, c'est-à-dire 
qu'il instruira d'urgence toute réclamation main- 
tenue, et fera la reconnaissance des parcelles reven- 
diquées. Sila revendication ne lui parait pas fondée, 
il la relatera sur le procès-verbal de délimitation, a 
la suite de la description du groupe: s'il juge, au 
coutraire, qu'elle est justifiée, il en saisira la commis- 
sion administrative, à l'avis de laquelle il se confor- 
mera ensuile, soit, si la revendication a été écartée, 
en la relatant à la suite de la description du groupe; | 
soit, si elle a été admise, en éliminant du groupe 
collectif les parcelles revendiquées qu'il délimitera 
et classera dans les groupes de propriété privée. 
Dans ce dernier cas, comme dans le cas analogue 
visé par le paragraphe précédent, l'incident ne sera 
pas relaté au procès-verbal de délimitation, qui en 
constatera seulement le résultat; mais mention en | 
sera faite dans le rapport d'ensemble sur les opéra- 
tions. 

Ce mème mode de procéder sera suivi dans le cas 
où les revendications auraient pour objet, non point 
seulement des parcelles isolées dans le périmètre 
collectif, mais tout un groupe de parcelles, et mème 
une section de territoire. 

110. I est peu probable que des réclamations soient | 
formées contre la décision de la commission admi- 
nistrative qui aura classé le territoire comme pro- ! 
priété privée. | 

Dans le cas cependant où le fait viendrait à se 

roduire, la question serait examinée et suivie comme 
il est dit au paragraphe précédent. 

111. Il pourra arriver que le commissaire détimi- | 
tateur, à la suite de ses investigations dans l'inté- 
rieur du périmètre du douar, soit amené à prendre 


l'initiative d'une modification à apporter, pour cer- | 


tains immeubles, au classement adopté par la com- 
mission administrative. 

Les propositions qu'il soumettra dans ce sens à la 
commission devront reposer, non poiut sur de 
simples présomptions, mais sur des faits certains et ` 
être appuyées de toutes justifications utiles. 

Les nouvelles décisions prises à ce sujet par la 
Commission administrative seront appliquées par le 
commissaire délimitateur, qui n'aura pas à en faire 
mention au procès-verbal de délimitation, ces déci- : 
sious devant ètre considérées comine préexistantes 
et comme se confondäant avec celles prises en pre- 
St lieu; mais mention en sera faite dans le rap- 
port. 


112. Dans les douars de certaines régions, le com- 
missaire délimitateur pourra rencontrer des terrains 
de parcours grevés d'un droit d'usage ou de station- |! 
nement périodique au profit d'autres douars ou, 
tribus. 

On sait que, d'aprés le mode d'opérer institué par 
le nouveau décret, le commissaire délimitateur n'a 
pas à s'occuper de la constitution des communaux 
de parcours. Les terrains de cette nature restent 


nature, les douars ou tribus qui en sont bénéticiaires. 
l'étendue et les limites dans lesquelles ils s'exercent. 
Mention en sera faite, en outre, daus l'arrêté d'homo- 
logation, comme il sera dit au $ 157, 4. 

113. Les observations présentées aux X 34 a 
39 indiquent les conditions dans lesquelles le yéu- 
mètre assistant doit fournir son concours au com- 
missaire délimitateur et comment doivent ètre eta- 
blis les plans des douars. 

Le § 42 fait conuaitre, également, les règles 
à suivre pour le bornage du périmètre de cha- 
que douar et des gronpes qu il renferme. H suffira de 
rappeler ici qu'une série spéciale de numéros, mar- 
qués à l'encre noire, doit ètre adoptée pour les bor- 
pes du périmétre du douar, et une autre série dé 
numéros, marqués au minium, pour les bornes de 
groupes. Les numéros seront, au surplus, inserits 
sur les bornes, au fur ct à mesure qu'elles seront 
posées, et suivant l'ordre des opérations. Des nu- 
méros bis pourront ètre inserits dans le cas de rec- 
tifications de limites; les numéros des bornes pla- 
cées par suite de la création de nouveaux lots feront 
suite à la série. 

114. Art. 9. L'article 9 du décret règle, dans le: 
termes suivants, les formes dans lesquelles seront 
constatée la délimitation et le bornage des douar: 
et des groupes de propriété compris dans leur pêri- 
mètre, ainst que les formalités à accomplir pour les 
réclamations produites au cours des operations de 
délimitation. 

« La délimitation et le bornage de chacun des 
douars et des divers groupes de propriétés conte- 
nues dans son přrimėtre seront constatées par un 
procès-verbal indiquant, outre la situation précise 
et les limites de chaque groupe, la catégorie de pro- 
priété à laquelle il appartient, sa coutenauce ap- 
proximative, et le numéro qu'il portera sur le plan 


| annexé au procès-verbal. Les réclamations et contr<- 


tations survenues au cours des opéralions y seront re- 
latées, avec Ja suite donnée. — Le procès-verbal dresse 
pour chaque douar par le commissaire delimitateur 
et signé par le président de la djemäa du douar ser: 


arrêté par la commission administrative qui statuera 


sur les réclamations. Avis des décisions rappelant 
la faculté de nouvelle réclamation sera donné ani 
auteurs des réclamations rejetées. » 

Au cours des présentes instructions, il a déjà éte 
fourni des explications sur les conditions dans bes- 
quelles doivent ètre établis les procès-verbaux dr 
délimitation des douars et les plans à l'appui. C: 
explications vont ètre complétées. 

115. An vu des notes journalières de sa main cou- 
rante, le commissaire délimitateur établira ses pre- 
cée-verbaux, après avoir soigneusement collationur 
son travail avec celui du géomètre qui lui fournira 
son concours spécial pour cet objet. H est essentiel. 
en effet, qu'une concordance absolïne existe entr 
les énonciations du procès-verbal et celles du plan. 

Le modèle ci-joint (modele n° 7) contient, à titre 
de conseil, et sans qu'elles lui soient imposées, les 
formules à employer par le commissaire délimita- 
teur pour la rédaction de son procès-verbal, dans 
les divers cas qui peuvent se produire. Le procès- 
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verbal sera divisé en deux chapitres, savoir : cha- 
pitre ler: Délimitation du douar; chapitre 2 : Déli- 
milalion des groupes. Ii y sera ménagé les espaces 
nécessaires pour l'inscription ultérieure des consta- 
tations prévues aux 8 127, 129, 150, 152 et 160. 

116. Le chapitre 1, consacré à la description des 
limites du périmètre du douar, avec mention des 
réclamations et contestations survenues, débutera 
pe l'indication des douars, tribus ou territoires 
iunitrophes. 

Les limites seront ensuite décrites, comme il est 
dit au 8 51, pour le périmètre de la tribu, et en 
scindant la rédaction, pour chaque territoire limi- 
trophe, par la mention : Limite avec la tribu de... 
ou le douar de... ou le terriloire de... Pour toute partie 
du périmètre qui se trouvera délimitée, soit comme 
limite de tribu, soit comine limite du douar voisin, 
reproduction sera faite, suivant le mode indiqué au 
§ 41 pour le périmètre de la tribu, du texte de la 
description contenue au procès-verbal de la déli- 
mitation antérieure. H importe, en effet, qu'une 
seule rédaction existe pour une mème limite. Il sera 
veillé à ce que les reproductions de textes de limites 
soient en harmonie avec la date des procès-verbaux, 
de facon qu'un procès-verbal n'emprunte pas une 
limite de date postérieure à la sienne. 

117. Pour les réclamations et coutestations qui se 
seront produites, il sera procédé dans le sens indi- 
qué au š 52 pour les contestations de limites de 
tribus. Les réclamations accueillies ou retirées ne 
seront pas mentionnées. Quant aux réclamations ct 
contestations maintenues, elles seront insérées, sous 
la rubrique premiere, deuxième, lroisieme réclamation, 
dans la descriptiou de la limite, au point où la con- 
testation aura surgi. Leur exposé sommaire fera 
connaitre le texte des limites réclamées, et sera suivi 
du texte de la limite adoptée par le commissaire dé- 
limitateur, sous réserve de la décision de la commis- 
sion administrative. La limite contestée sera laissée 
en blanc sur les plans. Un croquis, contenant tous 
les délails de limites nécessaires, sera annexé au 
procès-verbal. 

118. Le chapitre 2 du procès-verhal contiendra 14 
description des divers groupes de propriété et lin- 
dication des réclamations et contestations survenus. 

Les groupes scrout décrits, successivement, dans 
l'ordre des cinq catégories établies par le décret. La 
description sera donc scindée en cinq paragraphes, 
savoir : 

8 ler, — Ninmeubles domaniaux autres que les biens 
vacants el sans maitre; 


š 2. — Immeubles affectés à des services commu- 
naux; 

S 3. — Groupes de terres de propriété privée: 

$ 4. — Groupes de terres de propriété collective; 

S 5. — Humeubles du domaine public. 


Chaque immeuble ou groupe sera désigné, au pro- 
cès-verbal du douar et au plan, par un numéro d'or- 
dre. Il n'y aura qu'une seule série successive de 
pumeros pour les six catégories de groupes. Les 
groupes qui seraient eréés après numérotage rece- 
vront des numéros bis, ler, cte., dans la catégorie 
à laquelle ils appartiendront. 

Les prescriptions suivantes seront, au surplus, 
observées. 

119. En ce qui concerne les quatre premiéres caté- 
gories de propriété, voici comment il sera procédé: 

1° Chaque description d'immeuble où de groupe 
débutera par l'iudication du numéro d'ordre, de la 
nature d'imineuble, du lieu dit, et de la contenance 
en chitires ; 

29 Les contenances seront, d'abord, indiquées au 
crayon sur le procès-verbal. Elles ne seront inscrites 
définitivement qu'après avoir été vérifiées dans les 
bureaux du géowètre en chef de la topographie, 
ainsi quil est dit au $ 36, dernier alinéa; 


3° L'inscription des réclamations sera faite au 


procès-verbal. pour les quatre premières catégories 
de propriété, comme il est dit aux $ 108, 109 et 110; 
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4° Mention des droits d'usage grevant Fimmeuble 
ou le groupe délimité sera faite à la suite de la des- 
cription, comme il est dit aux § 45, 73, 74 et 112 
pour les groupes de propriété privée, collective, ou 
communale, ct aux $ 46, 97 et 106 pour les groupes 
forestiers, ainsi que pour tous autres immeubles 
domaniaux ; 

5° À Ja suite de la description des immeubles 
affectés aux services cominunaux, mention sera 
faite, comme il à été dit au $ 106, des droits de pro- 
priété indivis et des droits d'usage appartenant au 
douar daus d'autres territoires. 

120. Les immeubles appartenant au domaine pu- 
blic, pour lesquels des emplacements auront été 
réservés et délimités, ainsi que le prévoit le $ 107, 
seront inscrits, en premicre ligne, au $ 5 du procès- 
verbal, dans la mème forme que celle employée 
pour les groupes et immeubles des quatre catégories 
précédentes, et avec un numéro d'ordre faisant 
suite au leur. La description de la délimitation des 
lacs salés fera connaitre, ainsi qu'il est dit au S 107, 
les droits d'usage exercés. Le mème reyseiguement 
sera fourni pour tous autres immeubles du domaine 
public délhnités qui seraient grevèés de droits par- 
ticuliers au o de certaines populations. 

Seront indiqués ensuite, par simple énumération 
ct sans numéro d'ordre, les immeubles dont la dé- 
limitation n'aura pas été faite. Cette énumération 
sera présentée par nature d'immeubles. Viendront 
d'abord les routes et chemins publics; puis, les 
cours d’eau et ravins de torrents; ensuite, les sources 
et puits publics; enfin, tous autres immeubles du 
domaine public qui auront été relevés et non déli- 
miles. 

Pour les routes et chemins, le procès-verbal fera 
connaitre la largeur moyenne de chacun, avec le 
‘nom sous lequel il est désigné, c'est-à-dire les deux 
| points extrèmes qu'il dessert. Les cours d'eau, ravins 
: et sources, et aulres immeubles seront désignés par 
|le nom qui leur est donné dans le pays, et leur 
situation sera précisée. Un dernier article réservera, 
pour mémoire, les chemins, cours d'eau, ravins et 
autres jimmeubles du domaine public existant en 
fait, et qui auraient été omis dans l'énumération. 

121, Le procès-verbal de délimitation du douar 
se terminera par la déclaration que connaissance et 
{lecture en arabe du contenu du procès-verbal a été 
donnée au président el aux membres de la djemäa 
du douar assistant aux opérations. Ce document 
sera signé par eux, par le géomètre et par le com- 
missaire délimitateur, de mème que le plan et les 
croquis partiels annexés. 

122. En ce qui concerne les plans à annexer aux 
procès-verbaux de délimitation de douars, les ins- 
ltructions données aux paragraphes 35 à 39 et 113, 


relativement à l'échelle à adopter, aux procédés à 


employer pour le levé visuel du territoire, aux 
soins et au temps à y consacrer, enfin, au numéro- 


l tage des groupes, sont complétées par les recomman- 


dations suivantes, touchant la forme et les détails 


graphiques de ces plans spéciaux: 


le Les plans fournis par le g“omrtre, pour être 


joints aux procès-verbaux, seront des copies sur 
, toile de ses minutes; 


20° Le périmètre du douar sera représenté sur le 


plan par un double liséré extérieur, l'un, au carmin 


chair, de 6 à 8 millimètres de largeur, l'autre, au 
carmin foncé de ? millimètres de largeur. (Exéeu- 
tion de l'article 142-14 du réglement de la topogra- 
phie.) 
© Sur le plan d'assemblage des donars au 1/40.000, 
à exécuter dans les bureaux du g“oméètre en chef 
pour être joint au dossier, le périmètre de la tribu 
sera représenté par le liséré qui vient d'ètre indi- 
qué, et les limites intérieures des douars par des 
lisérés vermillon de 2? millimètres. 

30 Le périmètre des groupes sera figuré par un 
trait plein à l'encre de Chine; leur numéro sera ms- 
„crit à la mème encre. Les groupes porteront, en 
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outre, les teintes suivantes, qui sont celles adoptées ' 
pour les anciennes opérations du sénatus-consulte : | 


Teinte rose. 
Teinte verte. 


Immeubles domaniaux..... 
Communaux.............. 
Groupes de terres de pro- 
priété privre......., 
Groupes de terres de pro- 
prieté collective....,..., 


Les immeubles du domaine public seront repré- 
sentes suivant les indications du reglement (art. 142). 
Quaut aux réserves délimitées, elles recevront une 
teinte gris pale, 

Les périmètres de colonisation ne recevront aucune 
teinte; ils seront seulement entourés d'un hséré au 
carmin de 2 millimetres. 

Les groupes ou parties de groupes objet de récla- ` 
mations seront laissés, provisoirement, en blanc et 
les teintes ne seront passées par le géomètre 
qu'après l'expiration du délai de dépôt et lors de 
l'envoi du dossier au gouverneur général. 

40 Pour lea écritures et le dessin du plan, le géo- 
mètre se couforimera strictement aux prescriptions 
du réglementet aux indications du modéle y annexé. 

123. La légende du plan de chaque douar sera 
canene sous forme de tableau. Elle donnera le détail 
des immeubles dans l'ordre des cinq catégories de 
groupes prévues par le décret, avec mention, s'il y 
a lieu, des périmétres de colonisation, et elle pré- 
sentera les colonnes suivantes : 

t0 Catégorie des groupes; 

20 Numéro de chaque groupe; 

3° Nature du groupe: 

40 Contenance approximative, d'après le géomètre, 
du groupe; 

59 Total par catégorie de groupe; 

6° Contenance approximative, d'après Ie géomètre 
en chef, du groupe; 

59 Total par catégorie de groupe. 

Pour les immeubles du domaine publie (5° caté- 
gorie), il sera inscrit, à la suite du détail des immeu- 
bles délimités, un article comprenant en bloc les 
routes et chemins, cours d'eau et ravins, sources et 
puits, indiqués par simple énumération dans le pro- 
cées-verhal, avec leur superficie totale, 

Quant à la légende à inserire sur le plan d'assem- 
blage au 1/50,000 des douars de la tribu, elle résu- 
mera les legendes des plans de douars dans un 
tableau d'ensemble, disposé comme il suit : 

19 Nom des douars ; 

20 Catégorie des groupes (et périmétres de colo- 
nisation, s'il y a lien); 

3° Numéros des groupes (indiquer la série, pour 
chaque catégorie : 1 à 10, 11 à 15.....); 

4v Contenance par catégorie de groupe ; 

5° Contenance totale du périmètre du douar. 

124. Ainsi qu'il a été dit plus haut, les croquis éta- 
blis pour l'intelligence des réclamations doivent être 
annexés au procès-verbal de délimitation, au mème 
titre que le plan méme du douar. Le texte de Farti- 
cle 8 du décret ne contient pas, il est vrai, une 
prescription formelle à ce sujet, mais l'obligation 
qu'il impose de relater, dans le procès-verbal, les 
réclamations et contestations survenues rend néces- 
saire l'adjonction des croquis. 

Ces croquis porteront, en tète, le numéro de la 
réclamation ‘première, deuxième, troisième...réclamu- 
tion) à laquelle ils auront trait. Ils contiendront 
toutes les indications propres à éclairer le débat. 
A cet elfet, ils pourrout et devront, au besoin, ètre 
dressés à une échelle supérieure au 1/20,000. 

125. Le rapport à joindre au dossier, sous le titre 
de : Rapport d'ensemble sur la délimitation des douurs, 
débutera par une courte entrée en matière, rappe- 
lant les conditions générales de la tribu et les opé- 
rations de délimitalion de son périmètre etfectuces 
en premier lieu. H se divisera ensuite en trois para- 
graphes. 

Le paragraphe 1 : Délimilalion du périmètre des 


Teinte violette. 


Teinte jaune. 
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douars, résumera, pour chaque douar, les opérations 
de cette délimitation, les conditions dans lesquelles 
elle s'est effectute, les incidents survenus, les récla- 
mations produites avec la suite donne, enfin, toutes 
les questions qui pourraient offrir de l'intérèt. I y 
sera fait mention, notamment, des incidents dont il 
a été parlé aux $ 85 et 87. 

Le § 2, Délimitation des groupes de propriété, résu- 
mera de mème les conditions dans lesquelles lope- 
ration a été accomplie pour chaque douar, le temps 
qui y a été consacré, y compris celui consacré à 
la délimitation du périmètre des douars, les inci- 
dents qu'elle a soulevés et, notamment, ceux ci- 
dessus indiqués aux § 108 à 111. Il sera préseute 
enfin toutes observations utiles sur les questions 
résolues ou restant à résoudre. 

Le § 3, Situation du douar, au point de vue des 
droits d'usage, résumera les droits exercés par le 
douar sur des territoires autres que le sien, et dant 
le détail doit être fourni au procès-verbal de dé- 
limitation, comme il est dit au $ 106, ainsi que les 
droits exercés sur son propre territoire par des tri- 
bus et des douars étrangers, comme il a été dit au 
S 112. Ce résumé sera accompagné des appréciations 
que la situation pourrait comporter au point de vue 
du maintien du statu quo ou des mesures à prendre. 

126. Le dossier complet, comprenant les proces-ver- 
baux de délimitation de douars avec les plaus et 


‘croquis aunexés, le rapport d'ensemble sur les cpé- 


ratious et toutes autres pièces justilicatives jngees 
utiles, sera adressé par le commissaire delimitateur 
à la commission administrative, avec les documents 
qui lui avaient été communiqués. 

Aussitôt après réception du dossier, le présideut 
la commission administrative transmettra les 
procès-verbaux, les plans et croquis au géometre eu 
chef, en vue de la révision des countenances, de Ja 
vérification graphique des plans, de l'établissement 
dun double de chacun, et de la confection du plan 
d'assemblage au 1/40,000 pr'vu au $ 36. Ce travail, 
attendu par la commission administrative pour la 
decision a prendre, devra être exécute, dans les 
bureaux, par priorité d'urgence. 

127. Apres examen des divers documents du do:- 
sier, Ja commission administrative, conformément 
aux prescriptions de l'article 9 du décret, arrètera 
chaque procès-verbal de délimitation de douar, et 
statuera sur les réclamations qui y auront été men- 
tiounées. 

Ces décisions seront constatées par un mode ana- 
logue à celui indiqué au $ 66 pour l'opération de 
délimitation de la tribu, et feront, pour chaque douar, 
l'objet d'un procès-verbal intitulé : Proces-rerbal 
des décisions de la commission administrative, à ins- 
crire à la suite des signatures du procès-verbal de 
délimitation. 

128. Les décisions seront prises dans l'ordre de 
l'inscription des réclamations dont elles rappelleront 
le classement numéral (première, deuxieme. troi- 
sieme... réclamation). Elles seront sommairement mo- 
tivses, et feront connaître le texte de la limite arrete, 
s'il s'agit de réclamations concernant le perimelre 
du douar. 

S'il s'agit de réclamations concernant la délunita- 
tion ou le classement des groupes, la décision fera 
connaitre, soit la limite adoptee, soit le nouveau 
classement donné à tout ou partie de l'immeuble, 
avec les limites des nouveaux groupes. 

129. Dans le cas où la décision nécessiterait une 
nouvelle délimitation de l'immeuble, le procès-verhal 
ne serait arrété que provisoirement, et le commis- 
saire délinntateur aurait à procéder à l'opérativu 
complémentaire prescrite, laquelle serait consigure, 
à la suite du procès-verbal, sous le titre de : 
l'rocas-verbal de délimitation complémentaire, dan: 
la mème forme que la délimitation premiere, et 
serait suivie elle-même d'un second procès-verbal 
de la commission administrative, intitulé : Prores 
verbal complémentaire de décision, et contenant le 
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texte définitif des limites pour les parties du péri- 
mètre ou pour les groupes objet des réclamations, 
et arrètant l’ensemble de l'opération de délimitation. 

130. La commission administrative se conforinera, 
à ce moment, à la disposition finale de l’article 9 du 
décret portant que : « Avis des décisions, rappelant 
la faculté de nouvelle réclamation ouverte par 
l'article 30, sera donné aux auteurs des réclamations 
rejetées. » 

Ces avis, préparés par la commission administra- 
tive et transinis en temps utile, c'est-à-dire avant le 


dépôt du procès-verbal, à l'autorité municipale du 
domicile des intéressés, seront donnés sur des for- 


mules en texte francais et arabe conformes au mo- 
dèle ci-joint (modèle n° 8), anuoncant aux destina- 
taires que leur réclamation a été rejetée et qu'ils 
auront, pendant le délai d'un mois à partir du jour 
indiqué, la faculté de la renouveler sur l’un des deux 
registres déposés aux lieux désignés. 

Ces avis devront, autant que possible, être remis 
aux mains des intéressés dix jours au moins avant 
te jour fixé pour le dépôt. Bien que le décret ne 
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et distinctement pour chacun d'entre eux. Mais rien 
n'empèche et tout conseille, au contraire, d'accom- 
plir les formalités pour tous les douars de la tribu 
a la fois. 

Le dépôt effectué s'appliquera donc à tous les 
douars, et la commission administrative devra, 
auseitôt ses décisions prises, et même dès la récep- 
tion du dossier, aviser à la prompte préparation de 
toutes les pièces à déposer. 

133. On a vu, $ 36, que le premier soin à prendre, 
aussitôt le dossier recu, est de faire procéder, dans 
les bureaux du géomètre en chef, à la vérification 
des plans, à la révision des contenances, à l’établis- 
sement d'un double de chaque plan et des croquis 
annexés, ainsi qu'à la confection d'un plan d'assem- 
blage des douars au 1/40,000. Il ne saurait être trop 
insisté sur la nécessité d'une très prompte exécution 
de ce travail. 

La commission administrative aura, de son côté, à 
faire établir la traduction en arabe de chaque pro- 
cès-verbal comprenant, daus son ensemble, la 
description des limites, l'avis du commissaire délimi- 


contienne aucune prescription formelle sur ce point, | tateur et le procès-verbal des décisions de la commis- 
l'observation du délai de dix jours répond au veu! sion administrative. La question des conditions dans 
de Farticle 10, qui exige, pour la publicité préalable, | lesquelles ces travaux de traduction seront exécutés 


un délai de dix jours au moins. Dans tous les cas, 


| et rémunérés sera réglée ultérieurement, pour cha- 


les avis devraient être remis aux destinataires avant | que département, sur des propositions à soumettre 


la date du dépôt. 

Des certificats des autorités municipales, suivant 
la formule du modèle ci-joint (modéle n° 9), atteste- 
Tont que la remise des avis a été faite en temps utile 
et seront joints au dossier par la commission admi- 
pistrative. 

131. Art. 10. L'article 10 du décret règle, en ces 
termes, les conditions dans lesquelles doit ensuite 
être effectué le dépôt public du procès-verbal et doi- 
vent ètre formulées les réclamations produites pen- 
dant le délai de ce dépôt : 

« Le procès-verbal, avec le plan à l'appui, sera 
ensuite déposé entre les mains du juge du paix ou, à 
son défaut, du maire ou de l'administrateur francais de 
la circonscription. — Une traduction en langue arabe 
de ce même procès-verbal, avec une copie du plan, 
sera également déposée entre les mains du prési- 
dent de la djemäa ou de l'adjoint indigène ou, à dé- 
faut, entre les mains du cadi. — Dix jours au moins 
avant le uépôt, avis en sera donné aux intéressés par 
une insertion au Mobacher et par les publications et 
affiches prévues à l'article 1. Il sera spécifié, dans 
cet avis, que quiconque aura des réclamations à 
élever à l'encontre des constatations du procès- 
verbal devra, à peine de déchéance, les formuler 
dans le délai d'un mois, à partir de la date fixée, 
devant le dépositaire du procès-verbal, en énonrant, 
à peine de nullité de sa réclamation, la situation, 
la nature, la contenance approximative (au besoin 
en mesures arabes) de l'immeuble, objet de la récla- 
mation, et au moins deux de ses tenants et aboutis- 
sants. — Les réclamations ne pourront porter que 
sur la délimitation et le classement des innneubles, 
toutes questions de propriété entre indigènes demcu- 
rant réservées. Les réclamations formulées seront 
immédiatement transcrites sur un registre coté et 
paraphé par le commissaire délimitateur. — Elles 
pourront être exercées dans l'intérêt des mineurs, 
des interdits et de toutes parties non présentes, par 
leurs tuteurs légaux ou datifs, où par les cadis et 
par toutes autres personnes avant la représenta- 
tion légale, suivaut le droit musulman. » 


132. Ces dispositions peuvent paraitre, tout d'abord, 


pe viser que le cas d'un seul procès-verbal de déli- 
mitation de douar. H est certain cependant qu'elles 
embrassent tous les douars eutre lesquels la tribu 
aura été répartie. L'ordre d'idées dans lequel elles 
sont concues ne permet pas, en effet, de douter 
qu'elles s'appliquent à l’ensemble de la tribu. Tout 
au plus pourrait-on induire de la rédaction de l'ar- 
ticle quil est facultatif de scinder les formalités 
pour les divers douars, et de les accomplir isolément 


au gouverneur général. 

La commission administrative aura, en outre, à 
s'occuper de la publicité préalable à donner au dépôt, 
lequel doit être fait dans les deux lieux indiqués 
par l'article 10 du décret. 

134. La disposition de cet article portant que « le 
procès-verbal, avec le plan à l'appui, sera déposé 
entre les mains du juge de paix ou, à son défaut, du 
maire ou de l'administrateur » doit être entendue 
daus ce sens que, si le juge de paix du canton a sa 
résidence dans la commune de plein exercice, ou 
mixte, ou indigène dont dépend le douar délimité, 
c'est au grette de Ja justice de paix que les documents 
devront être déposés; mais que, dans le cas où le 
siège de la justice de paix serait hors de la con- 
mune, le dépôt doit êlre fait au siège de Fautorité 
municipale, c'est-à-dire à la mairie pour le cas de 
coumnune de plein exercice, daus les bureaux de 
administrateur, s'il s'agit d'une commune mixte, 
dans les bureaux du conmandant de cercle ou dun 
chef d'annexe pour le territoire de commandement. 

135. Quant à la disposition suivante de ce mème 
article 10, où il est dit qu’ « une traduction eu lan- 
gue arabe de ce mème procès-verbal sera également 
déposée entre les mains du président de la djemaa 
ou de l'adjoint indigène ou, à défaut, entre les mains 
du cadi, » elle peut donner lieu à équivoque, et il 
est nécessaire d'en fixer ici le sens et l'application. 

D'après le décret, c'est à défaut de président de 
djemäa ou d'adjoint indigène que le dépôt devrait 
ètre fait entre les mains du cadi. Or, il ne semble pas 
que cette éventualité puisse se réaliser, puisqu'il y 
aura toujours un président de djemäa, des djemäas 
devant, aux termes de l'article 4 du décret, être tou- 
jours constituées, pour la régularité des opérations. 

En ce qui touche la question de savoir si le déposi- 
taire à choisir doit être le président de la djemàa 
ou l'adjoint indigène, ilest à remarquer d'abord que 
par président de la djemäa il fant entendre le prési- 
dent de fa djemäa de tribu, ct non un président de 
djemäa de douar; car ce dernier, dans le cas, pres- 
que général, où le dépôt intéressera plusieurs 
douars, aurait qualité iusuffisante pour les repré- 
senter tous. Si donc un président de djemäa devait 
ètre désigné, ce serait le président de la djema de 
tribu qui, presque toujours d'ailleurs, sera la mème 
personne que l'adjoint indigène. 

Au surplus, pour éviter toute équivoque, et en 
présence de la latitude laissée par le décret, il est dé- 
cidé que le dépositaire à désigner sera toujours 
l'adjoint indigène et, à défaut d'adjoint indigène, le 
président de la djemäa de tribu. 
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136. C'est à la commission administrative à assu- 
rer, ainsi qu'il a été dit, l'exécution de la disposition 
de l'article 10 portant que: « dix jours au moins 
avantle dépôt, avis en sera donné aux intéressés par 
une insertion au Mobacher et par les publications et 
afliches prévues à l'article 1 », c'est-à-dire, aux 
termes de ce dernier article, par afliche « dans le 
chef-lieu de la commune», et par publication « dans 
les marchés de la commune, dans la tribu intéressée, 
ainsi que dans les tribus ou douars limitrophes ». 

La formule ci-jointe ie ne 10) fait connaître 
les renseignements que doit contenir le texte de l'avis 
à insérer au Mobacher, à atlicher au chef-lieu de la 
commune, et à publier aux lieux indiqués par le 
décret. Cette publicité devant, dans toutes ses parties, 
précéder de dix jours au moins le dépôt, il convien- 
dra de fixer la date du dépôt un mois, au moins, à 
l'avance, et plus tôt au besoin, afin de se ménager 
tout le temps nécessaire pour l’accomplissement des 
formalités de publicité. Ainsi, Favis annoncant la 
date tixée pour le dépôt devra être adressé par la com- 
mission administrative au gouvernement général, 
au moins vingt jours avant cette date, de facon que 
l'insertion puisse avoir lieu avant le dixième jour. 
De même, l'avis à aflicher au chef-lieu de la com- 
muneet a publier dans la tribu intéressée et sur tous 
les marchés de la commune devra étre parvenu à 
l'autorité municipale près d'uu mois avant la date 
fixée. Un délai semblable sera observé pour les trans- 
missions à faire, sil y a lieu, aux autorités munici- 
pales voisines pour les E dans les tribus 
ou douars limitrophes. H sera adressé à chaque auto- 
rit” municipale Île nombre d'exemplaires suflisant 
pour donner à la publicité une importance en rapport 
avec celle des localités, Des procès-verbaux établis 
dans la forme des modèles ei-joints (modèles n°‘ 11 
et Il bis) certifieront la publicité donuce. 

137. Les deux dossiers à déposer seront transmis 
aux destinataires par la commission administrative, 
suivant les errements en usage, mais toujours assez 
à temps pour que chacun des deux dépositaires soit 
mis en possession du dossier qui lui est destiné, au 
plus tard, la veille du jour fixé comme date du depôt 
et point de départ du delai d'un mois accordé pour 
la production des réclamations. 

Le dossier déposé à la justice de paix ou, le cas 
échéant, chez le maire ou l'administrateur, se com- 
posera: 10 des procés-verbanx de délimitation des 
douars, revêtus, comme il a été dit plus haut, des 
avis du commissaire délimitateur et des décisions de 
la commission ; 2° des plans annexés à ces procès- 
verbaux; 3° des croquis relatifs aux réclamations: 
40 d'un registre (modele n° 12), destiné à l'iuscriplion 
des réclamations, registre unique, bicn entendu, pour 
les divers douars. 

Le dossier à déposer chez l'adjoiut indigène, ou, à 


défaut, chez le président de la djemäa de la tribu. 


comprendra les documents analogues, c'est-ä-dire la 
traduction en arabe de chaque procès-verbal de dé- 
Hinitation du douar, avec la copie des croquis, et un 
registre unique modèle n° 13) pour la réception des 
réclamations. 

Sur l'original et sur la traduction de chaque procès- 
verbal, à la suite des dernières écritures, une mention 
certifiée du magistrat ou fonctionnaire dépositaire 
constatera le dépôt effectué. Cette mention portera 
la date même du dépôt, point de départ du délai d’un 
mois imparti pour les réclamations. 

138. Le mode suivantlequelles réclamations doivent 
être formulées est énoncé, dans l'article 10 du décret, 
sous la forme d'une injonction que cet article prescrit 
d'insérer dans lavis de publication du dépôt. «H 
sera, » est-il dit, « spécitié dans cet avis que quiconque 
aura des réclamations à élever à l'encontre des cons- 
tatations devra, à peine de déchéance, les formuler 
dans le délai d'un mois, à partir de la date fixée, 
devant le dépositaire du procès-verbal, en énoncant, 
à peine de nullité de sa réclamation, la situation, la 
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mesures arabes) de l'immeuble objet de la réclama- 
lion, etau moins deux de ses tenants et aboutissants.s 

Le but de cette prescription est facile à compren- 
dre. Le décret n'a voulu admettre à la discussion 
juridique que les réclamations sérieuses, précises dans 
leurs données, et formulées dans des conditions qui 
permissent au commissaire délimitateur d'en con- 
naitre exactement l'objet, d'en faire l'instruction, et 
d'y donner satisfaction, le cas échéant. ll a écarté 
les réclamations vagues, sans corps certain, impos- 
sibles à instruireavec les éléments fournis, et laissant 
peser, par suite, sur le caractère de la propriété lin- 
certitude à laquelle les dispositions édictées ont en 
vue précisément de mettre fin. 

Une question qui se pose, toutefois, est celle de 
savoir si cette disposition est absolue et atteint les 
auteurs des réclamations maintenues lors de la déli- 
mitation, et renouveleces, lors du dépôt, sur lavis 
mème donné aux intéressés par le représentant de 
l'autorité. 

ll est rationnel de résoudre la question négative- 
meat. Du moment, en effet, que la premiere récla- 
mation a été précisée dans son objet, le renouvelle- 
ment qui en est fait par voie de référence expresse 
ou implicite doit ètre considéré comme s'assimilant 
les premiers renseignements fournis, et ne saurait, 
dès lors, ètre frappé de nullité comme insullisainment 
motivé. 

On doit admettre, également, que toute réclama- 
tion visaut, dans son entier et avec indication de son 
numero, un immeuble ou un groupe délimité au 
procès-verbal et au plan déposés, est valable en la 
torme. 

139. La disposition de l'article 10 portant que « les 
‘réclamations ne pourront porter que sur la delimi- 
tation et le classement des immeubles, toutes ques- 
tions de propriété entre indigènes demeurant 
réservées », n'est que l'application du principe dout 
s'est inspiré le nouveau réglement, et qu'ont wis en 
lumière les observations présentées aux $ 10 et 11 de 
la présente instruction. Le décret a voulu que les 
nouvelles opérations du sénatus-consulte eussent 
surtout pour effet de fixer le caractère juridique de 
la propriété, laissant à l'application de la loi de 181: 
la constatation des droits individuels. 

Un tempérament a été, toutefois, apporté à ce 
principe. A l'égard du domaine de l'Etat et des cow- 
imunes, la délimitation, non suivie de réclamation, a 
pour résultat de les rendre propriétaires detinitifs 
de certaines catégories d'immeubles classées comwe 
leur appartenant. Les observations présentées aux 
NS 12 el 13 ont fait ressortir la raison d'ètre de cette 
disposition particulière, qui doune le caractere de 
revendication de propriété aux réclamatious qui 
seraient produites contre le classement des immeu- 
bles domaniaux ou communaux. 

Inutile d'ajouter que le domaine de l'Etat et les 
communes pourraient, de leur côté, si le classement 
lésait leurs intérêts, produire, en la forme prevue 
au décret, des réclamations qui recevraient alors la 
suite indiquée. Mais tout porte à croire qu'il ne sera 
jamais nécessaire de recourir à ce moyen, les intérêts 
de l'Etat et des communes étant suflisamment sau- 
vegardés par les conditions dans lesquelles sont di- 
rigées et s'accomplissent les opérations du cowmis- 
saire déltuitateur. 

110. Les réclamations cesseront d'être recues des 
de lendemain de l'expiration du délai d’un mois ac- 
cordé pour les produire. 

La clôture des deux registres destinés à les recevoir 
sera constatée par un certificat, qui y sera inscrit. 
aussitôt le délai expiré, par le magistrat ou le fonc- 
liunnaire dépositaire. 

Le commissaire délimitateur devra, de son côte, 


de lendemain également de l'expiration du délai. 


s'assurer que les deux registres ont été clos, et reic- 


| , 


‘ver, sur un état conforme au modèle ci-joint modele 
n° 14) les réclamations inscrites sur ces registres. Il 


nature, la contenance approximative (au besoin eu jadressera cel état à la commission administrative, 
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aprés y avoir ajouté la mention indiquée au $ 142, 
au plus tard dans les cinq jours qui suivront l'expi- 
ration du délai de réclamation. 

141. Art. 11. L'article 11 dispose que: « Un délai 
d'un mois à partir de l'expiration de celui fixé par 
l'article précédent est accordé pour faire opposition 
aux réclamations formulées. — Les oppositions 

euvent être formulées par tous les intéressés. — 

lles devront être motivées. — Elles seront recues 
par les dépositaires du procès-verbal et transcrites 
sur le registre des réclamations. » 

L'application de cet article comporte quelques ob- 
servations au point de vue des mesures d'exécution: 
qui s'y rattachent. 

142. Eu premier lieu, la question s'est posée de 
savoir s'il convenait, bien que le décret ne contint 
aucune prescription à cet égard, de donner avis des! 
réclamations aux personnes qu'elles intéressent, et 
qui seraient, par ce moyen, mieux à mème de for- 
muler en temps utile l'opposition protectrice de leurs 
droits. 

ll a paru que la question devait être résolue dans 
le sens de l'aflirmative. Il est certain, en elfet, ‘un 


l'obligation de se transporter chaque fois, avec un 
interprète, au lieu du dépôt, sans ètre certain d'y 
avoir intérêt, et sans utilité le plus souvent, créerait 
des ditticultés réelles à la production des oppositions. 
Il a donc été décidé que les personnes intéressées 
seraient prévenues des réclamations formulées pou- 
vant les concerner. Ces personnes sont : 

Pour les réclamation: touchant aux immeubles do- 
maniaux et au domaine public, le directeur ‘ 


domaines, qui représente également les intérèts du 
domaine forestier, les directeurs du génie et de l'ar- 
tillerie, représentants du domaine militaire ; 

Pour les réclamations relatives aux immeubles 
affectés aux services communaux, l'adjoint indigène 
ou le président de la djemäa du douar, et le maire ; 

Pour les réclamations concernant les terrains 
classés dans les groupes de propriété privée, les dé- 


même investi des fonctions municipales, comme 
administrateur de la commune mixte. 

A l'égard enfin des indigènes intéressés à faire 
opposition aux réclamations touchaut le classement 
des terres, soit comme propriété privée, soit comme 
propriété collective, et auxquels des avis individuels 
ne sauraient ètre adressés, puisque rien neles désigne 
nominativement, avis publie sera donné des récla- 
mations de cette nature par une attiche {modéle n° 16) 
qui sera apposée à la mairie de la commune, dans 
les trois premiers jours du délai accordé pour les 
oppositions. 

Mention de la date des avisdonnés et, s'il y a lieu, 


de la date de l'atlichage, sera faite par le commissaire 


délimitateur sur l'état des réclamations adressé par 
lui à la commission administrative. 

Il demeure entendu, au surplus, que l'omission 
des formalités qui précédent ne saurait ni engager la 
responsabilité matérielle de l'administration, puis- 
qu'elles ne sont pas imposées par le décret, ui mo- 


tiver aucune réclamation des intéressées, Elles 


devront, toutefois, ètre accomplies avec la plus 


grande ponctualité. 


143. H est à remarquer, en second lieu, que l'obli- 


gation de transcrire les oppositions sur le registre 
des réclamations n'implique pas seulement la prolon- 
gation du dépôt de ces registres pendant le délai im- 
parti pour la production des oppositions. Elle 
entraine également la prolongation du dépôt des 
procès-verbaux et de leurs annexes qui doivent 
ponro ètre consultés pendant ce nouveau délai. 


es mèmes documents qui ont iuspiré les réclama- 


tions doivent, en etfet, éclairer les oppositions. 


Les oppositions ne sauraient, au surplus, ètre 


recues indifféremment par l'un ou l'autre dépositaire. 
Elles doivent, évidemment, ètre recues seulement 


par le dépositaire du registre sur lequel les réclama- 


tions qu'elles ont pour objet ont été transcrites. Tel 
est l'esprit du décret. Il n'est guère à craindre, il est 
vrai, que les intéressés se trompent jamais à ce sujet, 


tenteure des terrains, ainsi que les représentants dun puisque l'avis qui leur aura été adressé et qui aura 
domaine, du douar et de la commune, dévolutaires| été afliché, ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent, 
éventuels des espaces vacants ou affectés au parcours; leur aura fait connaitre celui des deux dépositaires qui 
Enfin, pour les réclamations concernant les terrains) aura recu la réclamation et auquel ils auront à présen- 
classés comme propriété collective, les intéressés) ter leur opposition. H sera utile néanmoins que des ins- 
sont le représentant de l'autorité administrative, | tructions soient données aux dépositaires pour qu'ils 
chargé de la sauvegarde du droit de juridiction, éclairent, au besoin, les opposants qui se tromperaient 
appartenant à cette autorité sur les territoires col-| de registre, et pour que les oppositions soient ins- 
lectifs; les représentants du domaine et du douar,'crites sur le registre qui convient, en regard mème 
dévolutaires éventuels des espaces vacants ou affectés! de la réclamation et dans l'espace réservé à cet etfet. 
au parcours; et, au point de vue des attributions! Il sera bon, en outre, de prévenir chacun des 
individuelles ultérieures, les représentants de la col- deux dépositaires qu'il est tenu, pour toutes les 
lectivité, c'est-à-dire le président de la djemäa de! réclamations inscrites sur le registre entre ses mains, 
tribu, celui de la djemàa du douar, l'adjoint indigène, mais pour ces réclamations seulement, de recevoir 
et les membres eux-mêmes de la tribu, individuelle-| toutes les oppositions qui lui seront présentées, sans 
ment, comme ayants droit éventuels. qu'il ait à s'occuper de la qualité des personnes dont 
Voici les moyens à employer pour que les divers elles émanent, cette question, de même que celle des 
intéressés soient prévenus des réclamations les con- conditions à remplir par l'opposition pour être 
cernant : | valable, ne devant ètre appréciée et jugée qu'ulté- 
A l'égard du directeur des domaines et de l'autorité rieurement et par qui de droit. Seront également 
administrative, la transmission du relevé des récla-: recuesles oppositions faites par actes extrajudiciaires, 
mations faite, ainsi qu'il est dit au $ 140, dans les et méme celles faites par correspondance, mais à la 
cinq premiers jours du délai ouvert pour les opposi-| condition que la signature de l’oppasant soit düment 
tions, par le commissaire délimitateur à la commis-| légalisée, sans quoi la communication recue devrait 
aion administrative, dont le directeur des domaines! ètre considérée comme non avenue. 
est membre et le représentant de l'autorité adminis-| 144. Art. 12, 13 et 14. Les articles 12, 13 ‘et 14 du 
trative président, coustitnera un avertissement! décret règlent les suites des réclamations et des 
guftisant pour que la protection des intérèts quil oppositions formulées. H est utile, pour apprécier 
auraient à être sauvegardés puisse ètre assurée en! dans leur ensemble les mesures qu'ils comportent, 
temps utile. de reproduire et de réunir ici leur texte : 
Quant aux autres personnes intéressées, directeur! « Art. 12. A défaut op er dans le délai fixé, 
du génie, directeur de l'artillerie, président dedjemäa, l'immeuble recevra le classement résultant de la 
adjoint indigène et maire, il leur sera adressé par le! réclamation; le classement sera définitif. 
commissaire délimitateur, dans les trois premiers « Art. 13. En cas d'opposition, le réclamant devra à 
jours du délai ouvert pour les oppositions, un avis! peine de nullité, introduire sa demande en Ta 
spécial conforme au modèle ci-joint (modèle n° 15) et! par une citation contre qui de droit, dans le mois 
relatant, pour chacun, les réclamations qui le tou-| qui suivra la communication qui lui a été faite de 
chent. L'avis au maire n'aura pas évidemment à être| cette opposition par notitication en la forme admi- 
donné lorsque le commissaire délimitateur sera lui-| nistrative. Cette demande devra ètre, en mème 
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temps, dénoncée au président de Ja commission | la commission administrative, en lui envoyant lez 
administrative. textes à traduire. 

« Art. 14. A l'expiration du délai fixé par l'article! L'attention doit se porter non seulement sur les 
précédent, le commissaire délimitateur complétera | indications à insérer dans la notification, mais encore 
et clôturera son travail de répartition et de délimi- | sur le mode d'accomplissement de cette formalité. 
tation, conformément aux résultats des réclamations | A ce point de vue, il semble, tout d abord. qu'un 
et oppositions formulées, et le transmettra à la com- | simple récépissé donné par le réclamant sur | original 
mission administrative avec tous les documents jus- | devrait suffire comme justification : il en serait 
titicatifs et renseignements utiles. Le travail sera | ainsi, si l'on était sûr de l'identité du réclamant 


arrèté par la commission administrative. » avec le signataire ; mais on peut craindre des inter- 
Voici les mesures à prendre dans ces divers | positions de personnes, permettant au véritable 
cas : réclamant de décliner ultérieurement la déchéance 


145. Art. 12. Le lendemain de l'expiration du délai encourue, en récusant la signature donnée. Le 
d'opposition, c'est-à-dire au boat d'un laps de temps | moyen des récépissés ne pourra donc être employe 
de deux mois à partir de la date du dépôt, le com- | que lorsqu'il y aura certitude sur l'identité du 
missaire délimitateur, après avoir inscrit, le jour | réclamant et du signataire, ou comme supph'meut 
mème, un certiticat de clôture sur les deux registres, | de garantie. Mais le mode le plus sûr sera la uatitica- 
fera le retrait des deux dossiers déposés, y compris | tion en forme, faite par le ministère d'un agent ayant 
les deux registres, et procédera, pour chaque douar, | qualité pour donner à son procès-verbal valeur 
en se faisant, au besoin, assister de quelqu'un sachant | authentique. Tels sont les agents investis des 
lire et traduire verbalemeut l'arabe, à l'examen cow- | fonctions d'officier de police judiciaire, et le garde 
aré des réclamations et oppositions formulées sur | champrètre se trouve dans ce cas. | 
‘un et l’autre document. A la suite de cet examen, Le commissaire délimitateur aura, au surplus. à 
il mettra les conclusions de son travail en harmonie | se concerter avec l'autorité locale pour que les noti- 
avec la suite que comporteront les réclamations et | fications d'oppositions aient lieu par des voies regu- 
oppositions. lières et rapides. Les originaux des actes lui seront 

146. Ainsi, à défaut d'opposition dans le délai | remis, anssitôt notification faite. 

rescrit, il donnera à l'immeuble, comme il cst dit 148. C'est du jour de la notification que court le 
à l'article 12 du décret, le classement résultant de la | délai d'un mois accordé au réclamant, à peine de 
réclamation, c'est-à-dire qu'il lui donnera uu autre | nullité de sa réclamation, pour introduire sa demande 
classement, soit en le retranchaut du groupe dont | en justice. L'article 13 dit que cette demande doit 
il faisait partie pour en faire un groupe spécial de | être dénoncée, « en mème temps » au président de 
la nature réclamée, soit en le rattachant à un groupe | la commission administrative, disposition quil faut 
de cette nature déjà existant et contigu. euteudre dans ce sens que la dénonciation doit être 

Les autres modifications auxquelles la réclamation | faite, non point le même jour, mais dans le délai de 
nousuivie d'opposilion pourrait donner lieu devront, | la citation. | : i 
au surplus, ètre toujours combinées de facon à Une sanction était nécessaire. Le résultat d'opéra- 
aboutir au classement de l'immeuble en conformité | tions d'un intérêt génćral ne pouvait être laissé en 
de la réclamation. suspens et mis en échec par des réclamations indivi- 

147. Art. 13. Dans le cas d'opposition, communica- | duelles qui ne se seraient pas attirmées en jusuce. I 
tion doit, aux termes de l'article 13, en être faite, par | fallait, d'autre part, que la commission administrative, 
notification en la forme administrative, au réclamant, | pour pouvoir clore les opérations, fùt instruite des 
qui est tenu, à peine de nullité, d'introduire sa | résolutions prises pər les réclamants. A: | 
demande en justice contre qui de droit dans le moisi Le président de la commission administrative 

ui suit cette notification, et qui doit, en outre, transmettra immédiatement au commissaire délimi- 

énoncer cette demande au président de la commis- | tateur les dénonciations de demandes en justice qui 
sion administrative. seront signifiées. Celui-ci, déjà en pe de tous 

Aucun délai n'est fixé pour la notification, qui iles originaux des uotifications d'opposition faites 
devra toutefois être faite saus retard, à la diligence | aux réclamants, sera à même de constater si la 
du commissaire délimitateur, au domicile élu, ou, à ' demande en justice a été faite en temps utile, c'est- 
défaut, au domicile réel du réclamant, par les soins | à-dire dans le mois de la notification. 
de l'autorité administrative locale. Il sera veillé àce! 149. Art. 14. Le commissaire délimitateur clôtu- 
de cette notification, à laquelle le décret a attaché rera, en conformité de l'article 14, l’ensemble de son 

es elfets juridiques, soit faite dans des conditions travail, lorsque sera expiré le délai d’un mois à dater 
ipattaquables de régularité. de la dernière notification faite, toutes pouvant ne 

A cet effet, l'acte de notification sera, pour chaque | pas a voir été recues à la mème date, bien qu'envovtes 
opposition, préparé par le commissaire daour simultanément. Il constatera alors les conditions 
d'après les modèles ci-joints (modèles n°s 17 et 17 bis), | juridiques dans lesquelles se trouveront les récla- 
en un original et en autant de copies qu'il y aura | mations objet d'opposilions, au point de vue de la 
de persounes réclamautes touchées par l'opposition. | suite donnée par les réclamants. | 
Le texte de celle-ci, tel qu'il existe sur le registre, S'il n'a pasété formé de demande en justice dans 
sera reproduit avec sa traduction en francais, s'il a | le délai prescrit, laréclamation sera considérée comme 
été formulé en arabe, et avec sa traduction en arabe | non avenue, et le classement primitif de l'immeuble 
dans le cas où, l'opposition ayant été formulée | sera maintenu comme définitif, nonobstant la 
en francais, la notification aurait à en être faite à | réclamation. 
un réclamant indigène. Au surplus, l'acte de notiti- | Si la demande en justice a été introduite valable- 
cation, original et copies, devra ètre, tout entier, en ' ment, le classement de l'immeuble sera laissé eu 
double texte francais et arabe {modéle n° 17, lors- suspens et demenrera incertain jusqu'à ce quil ait 
qu'il s'adressera à des indigènes, mais il suffira du | été fixé par une décision judiciaire ou par un accord 
texte francais (modèle n° 15 bis) lorsque la notifica- | des parties. 
tion s'adressera à des Européens, outre bien entendu 150. Le commissaire délimitateur constatera, au 
le texte arabe de l'opposition si elle a été formulée | surplus, le résultat de son examen, pour chaque 
en arabe. douar, dans un procès-verbal intitulé : Procès-verbal 

Il est à croire que le commissaire délimitateur | de clilure des opérations, inscrit sur le procès-verbal 
sera, ordinairement, en mesure de pourvoir sur | de délimitation du douar, à la suite du certificat de 
place à ces nécessités de traduction en l'une ou i dépôt dont ila été parlé au § 131. | 
l'autre langue, soit par lui-mème, suit en recourant | Ce procès-verbal contiendra léaumération, par 
au personnel local. Dans le cas toutefois où il en | registre (registre français, registre arabe), des récla- 
scrait autrement, il devrait en référer d'urgeuce à | mations formulées avec mention de leur numéro. 
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Pour chacune, il sera fourni des indications 
sommaires, mais précises, sur son objet et sur la 
suite qu'elle a recue, c’est-à-dire sur son admission 
faute d'opposition, ou sur l'opposition qui y aura 
été faite, et son maintien ou son annulation, suivant 
qu'une demande en justice aura été, ou non, formée 
valablement. L'exposé de la réclamation se terminera 
selon qu'il y aura lieu, par l'indication de la nouvelle 
limite et de la modification apportée par le commis- 
saire délimitateur au classement primitif, ou du 
maintien de ce classement si la réclamation a été 
frappée de nullité. 

Le procès-verbal sera complété par une formule 
de clôture des opérations. 

151. Son travail achevé, le commissaire déli- 
milateur transmettra à la commission administrative 
le dossier comprenant, pour chaque douar, le procès- 
verbal minute de délimitation, avec les plans et 
croquis y annexés, la traduction de ce procès-verbal 
avec les copies de plan et de croquis annexés, 
les originaux des notifications d’oppositions et les 
dénonciations de demandes en justice, plus les deux 
registres de réclamations pour l'ensemble de la tribu. 
Il y joindra tous autres documents dont la commu- 
nication lui aurait été faite. 

De son côté, le géomètre adressera au géomètre 
en chef, pour ètre déposés aux archives du service 
topographique, conformément aux prescriptions du 
règlement, tons les renseignements, documents et 
notes avant servia l'établissement de son travail, 
sauf destruction ultérieure des pièces dont la conser- 
vation serait, plus tard, reconnue inutile. 

132. La commission administrative, dès la récep- 
tion du dossier, procédera à un dernier examen 
du travail du commissaire délimitateur et y fera 
apporter, s'il y a lieu, les rectifications jugées néces- 
saires. Elle vérifiera, notamment, si les conséquences 
des réclamations et des oppositions formulées ont 
été bien déduites, et s'il a été apporté exactement 
aux constatations des procès-verbaux les modifica- 
tions qu'elles entrainalent. 

Les résultats de cet examen et les mesures qui 
auraient été prises en conséquence seront constatés 
dans un dernier procès-verbal, intitulé : Procès-verbal 
des décisions de la commission administrative sur la 
cloture des opérations, iuscrit à la suite de celui du 
commissaire délimitateur sur la clôture des opéra- 
tions. Ce procès-verbal, signé par le président, les 
membres et le secrétaire de la commission admi)- 
nistrative, arrètera la délimitation du douar et 
des groupes de propriété qu'il renferme, conformé- 
ment aux constatalions formulées et définitivement 
acceptées. 

153. Art. 15. Avant d'édicter la sanction qui doit 
rendre les opérations délinitives, le décret a voulu 
accentuer, par une disposition spéciale, le véritable 
caractère de ces opérations, dont les effets sont 
limités à la propriété indigène que l'application 
ultérieure de la loi de 1873 soumettra à la [Ioi 
francaise, et ne s'étendent pas à la propriété qui y 
est déja soumise et qui, par conséquent, ne peut 
ètre atteinte que par les sanctions de droit com- 
mun. 

C'est pour affirmer ce principe que le décret, dans 
son article 15, déclare que : « Demeurent réservés les 
droits et actions des propriétaires et des tiers à 
l'égard des immeubles soumis à la loi francaise qui 
se trouvent compris dans les groupes délinnités par 
le commissaire delimitateur. — Les prescriptions et 
sanctions édictées par les articles 10 et suivants ne 
sont pas applicables à cette catégorie d'immeubles. » 

Les observations présentées aux $ 13, 43, 86, 90, 
91 et 92 ont fait ressortir la portée de cette disposition 
et l'application qui doit en ètre faite. 

154%. Art. 16. L'article 16 du décret confie au 
gourverneur général, statuant en conseil de gouver- 
nement, l'homologation des opérations qui, sous le 
règlement du 23 mai 1863, devait ètre prononcée 
par décret. Il a paru ratiomiel que le gouverneur 
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général, investi par la loi du 26 juillet 1873 du 
pouvoir de sanclionner la constitution de la pro- 
priété individuelle, c'est-à-dire la troisième opéra- 
tion prévue par le sénatus-consulte de 1863, fùt 
investi du mème pouvoir pour les deux premières 
opératious préparatoires de la troisièine, L'article 
est ainsi concu : — « Le travail de délimitation de 
la tribu et de la répartition de son territoire entre 
les douars ne sera définitif qu'après avoir été homo- 
logué par un arrèté du gouverneur général de l'Al- 
gérie, le conseil de gouvernement entendu. — Ré- 
serve sera faite, dans l'arrèté, des immeubles objet 
de litiges judiciaires eugagés comme il est dit à 
l’article 15. » 

C'est donc par un arrèté unique, et non plus comme 
autrefois par deux décrets, l’un de délimitation, 
l’autre de répartition, que l'homologation iu travail 
de délimitation de la tribu et de sa répartition entre 
les douars doit être prononcée. 

155. Le dossier préparé sera soumis au gou- 
verneur général par le préfet ou le général, avec 
son avis personnel, et ses propositions touchant 
l'homologation des opérations, non point comme 
président de la commission, mais comme représentant 
de l'autorité administrative. 

Ce dossier comprendra, dans un bordereau établi 
d'après le modèle ci-joint (modèle n° 19), outre les 
pièces réglementaires et tous autres documents qu'il 
serait utile de joindre, un rapport de la commission 
administrative résumant l'ensemble des opérations 
avec telles observations que pourront comporter les 
résultats du travail. Une appréciation sera formulée 
dans ce rapport, sur la maniere dont le commissaire 
délimitateur a rempli sa mission, c'est-à-dire sur le 
soin, l'activité et l'aptitude qu'il y a apportés. 

156. H sera joint en outre, au dossier, uu projet 
d'arrèté, redigé suivant les indications générales du 
modèle ci-joint (modèle n° 18), et qui résumera les 
résullats des opérations dans un tableau faisant con- 
naître la population et la superficie de chaque douar, 
ainsi que sa décomposition par catégorie de groupes 
de propriété. 

ne colonne du tableau sera affectée à l'indication 
des immeubles objet de contestations et qui, aux 
termes du décret, doivent ètre réservés. Une dispo- 
sition spéciale de l'arrèté énoncera celte réserve, en 
rappelant les numéros des groupes contestès et 
leurs conteuances. 

157. Des dispositions seront également insérées 
dans l'arrèté pour les questions pe leur uature 
et leur importance, comporteraient des stipulations 
ou des réserves spéciales, et notaunnent pour les 
objets suivants prévus au cours de la présente 
instruction : 

1° Maintien des droits des membres de la tribu 
limitrophe, dont les terrains auront élé compris 
dans le périmètre de la tribu délimitée ($ 72). 

20 Approbation du partage, intervenu entre deux 
tribus, d'uu terrain de parcours situé sur leur 
limite commune (8 45). 

3° Conetatation et réserve, pour chaque douar, 
des droits d'usage ou de copropriété lui appartenaut 
sur des groupes communaux ou de propriété privée 
ou collective compris dans le pérnuéëtre d'autres 
douars de la tribu ($ 45, 53 et 106.. 

40 Constatation et réserve des droits d'usage 
grevant, au protit des douars de la tribu, et des 
tribus ou douars voisine, les forèls domaniales et 
autres immenbles domaniaux, les lacs salés et autres 
parties délimitées du domaine publie, compris dans 
le périmètre des douars de la tribu {$ 46, 9%, 106 
et 107). 

5° Constatation et réserve des droits d'usage ou 
de copropriété appartenant à des tribus ou douars 
étrangers à la tribu délimitée, sur des groupes com- 
munaux ou de propriété situés daus le pérhnètre 
des douars de la tribu ($ 45, aet 112). 

Les numéros des groupes grevés de droits d'usage 
seront toujours indiqués ainsi que la superlicie 


824 


grevée lorsque les droits d'usage ue porteront pas 
sur la totalité du groupe. 

158. On remarquera que l'énumération ci-dessus 
des réserves à inserire dans l'arrèté ne comprend 
pas les droits d'usage exercés par les douars de la 
tribu eur les immeubles situés dans les tribus ou 
douars voisine, bien que ces droits doivent ($ 106) 
être mentionnés sur le procès-verbal de délimitation 
du douar, à la suite des immeubles affectés à des 
services communaux, avec les droits d'usage exercés 
par le douar sur des immeubles situés dans d'antres 
douars de la tribu. 

La raison en est que l'arrêté d'homologation con- 
cernaut une tribu ne peut statuer que sur les 
immeubles de cette tribu; et ce n'est que pour mé- 
moire, å titre de renseignement, que sout mentionnés 
dans les documents de la tribu les droits d'usage 
exercés par les donars dans la tribu voisine. Ces 
droits ne pourront être sanctionnés que lorsque les 
opérations seront exécutées dans la tribu où ils 
s'exercent. 

159. Après que le conseil de gouvernement se sera 
rouoncé, et si, comme on peut l'espérer pour tous 
a travaux produits par les commissions adminis- 
tratives, le dossier n'a pas été renvoyé pour rectifi- 
cation ou complément d'instruction, larrèté d'homo- 
logation qui interviendra sera inséré au Mobucher et 
au Bulletin offiriel du gouvernement général. forma- 
lité indispensable, bien qu'elle n'ait pas été prescrite 
par le décret. 

Le dossier sera renvové à la commission adminis- 
trative, avec une ampliation de l'arrèté, et il en sera 
fait l'usaue ci-après : 

160. Le premier soin de la commission sera d'ins- 
crire sur le procès-verbal de délimitation de la tribu 
et sur les procès-verbaux de délimitation de douars 
un certificat constatant que les operations ont été 
homolouuées. 

Dans le cas où les décisions prises par l'arrêté 
apporteraient quelques changements aux constata- 
tions des proctsa-verbaux, ces modilications devraient 
être indiquées dans le certificat, et une annotation 
serait faite, dans le procès-verbal, en regard de la 
partie modifiée. 

161. Le dossier sera, ensuite, adressé en communi- 
cation par la commission administrative, successi- 
vement, au géomètre en chef de la topographie, an 
conservateur des forèts et au directeur des domaines, 
qui ne devront le conserver que pendant le temps 
nécessaire pour y prendre les extraits ou copies des 
documents intéressant leurs services respectifs. 

Le dossier reveuu restera classé dans les archives 
de la commission administrative, jusqu'au moment 
où le président appréciera qu'elle n'a plus à l'utiliser, 
par suite de l'exécution des opérations dans les 
tribus limitrophes. A ce moment, le dossier sera 
classé daus les archives de la préfecture ou de la 
division. 

Le plus grand soin sera apporté à la conserva- 
tion de ces documents, qui pourront, toutefois, être 
consultés par les services intéressés, et qui auront 
toujours à l'être pour l'application de la loi du 
26 juillet 1873. 

102. La question s’est posée de savoir s'il v avait 
lieu de faire application, pour l'arrêté de délimita- 
tion et de répartition pris par le gouverneur général, 
de la disposition contenue dans le décret du 23imai 1863, 
article 14, portant: « Une expédition de ces décrets 
(décret de délimitation et décret de répartition) sera, 
à la diligence de l'administration, enregistrée gratis 
ct transcrite sur un registre spécial au bureau des 
onu du chef-livu de la province. » 

tte question doit être résolue négativement, 

Outre, en effet, qur la disposition dont il s'agit n'a 
pas été reproduite dans le décret du 2? septembre 1887, 
il ne semble pas que la formalité de l'enregistrement 
et celle de la transcription puissent, dans ce cas, 
présenter quelque utilité. L'arrété est, par lui-mème, 
exempt du timbre et de l'enregistrement, aux termes 
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de l'article 80 de la loi du 15 mai 1818; et la trans- 
cription qui en serait faite sur les registres hypothé- 
caires ne peut produire aucun effet. 

Les instructions du ter mars 1865 exprimaicnt, du 
reste, en ces termes, les raisons qui avaient motivé 
l'articie 14 du réglement du 23 mai 1863 : « La trans- 
cription, telle que l'a entendue ce reglement, est une 
mesure d'ordre et d'administration édictée dans le 
but de créer un centre de renseignements et des 
archives spéciales, auxquels on aura souvent à 
recourir, et dont les éléments seront plus faciles à 
retrouver dans un registre unique tenu au chef-livu 
de chaque province que s'ils étaient disséminés da ps 
tous les registres hypothécaires des divers bureaux 
d'arrondissement. Du reste, en <e rendant bien 
compte de lesprit général du règlement et des 
motifs qui ont inspiré les dispositions des articles 14 
et 21 relatifs à la transcription, il est facile de 
reconnaitre qu'il ne s’agit pas d'une formalité analogue 
à celle qui est prescrite par les lois spéciales en 
cette matière. Les textes de ces lois ont tout parti- 
culiérement en vue des actes franslatifs de propriété, 
tandis que les actes désignés pour la transcription 
par les articles précités ne sont que des actes dela- 
ralifs de propriété. » 

Dans ces conditions, la transcription, opérée au 
bureau des hypothèques du chef-lieu du departe- 
ment, pour les arrèles concernant toutes les tribus 
du département, constituerait une simple mesure 
administrative, sans effet juridique, etqui, envisagée 
comme moyen de publicité et d'investigation. est 
suppléée avantageusement par l'insertion des arrètes 
dans lea collections du bulletin des actes du gouver 
nement général. 

163. Quelques observations ont encore à être 
présentées, qui ont trait aux frais des opérations et 
a des points de détail concernant l'exécution des 
travaux. 

Aux termes de l'article 21 de la loi du 28 avril 1887, 
les dépenses occasionnées par la reprise des opéra- 
tions de délimitation et de repartition prévues par 
le sénatus-consulte doivent ètre acquittées sur le 
fonds de ressources affecté par ce même article au 
fonctionnement de la propriété indigène. 

Le paiement des frais des opérations devra done 
avoir licu sur les crédits affectés aux dépenses du 
service de la propriété indigène, et s'effectuera dans 
les mêmes conditions de comptabilité que les autres 
dépenses de ce service. Les indemnités allouées sont 
les suivantes : 

164. Pour chaque journée passée hors de la 
résidence, le commissaire délimitateur recevra une 
allocation de 6 francs par jour, s'il est monté par l'État 
ou s'il jouit d'une indemnité de monture; de 12 francs 
dans le cas contraire. Il lui sera alloué, en outre, 
pendant toute la durée des opérations, pour les 
frais de ses travaux de cabinet, achat de papier. 
registrer, etc., un indemnité mensuelle de 20 francs. 

Des propositions spéciales seront adressées au 
gouverneur général, pour la rémunération due aux 
commissaires délinitateurs qui eeraient pris en 
dehors de l'administration ou du personnel iles 
oficiers, et pour celle due à l'interprète, dans le cas 
où le concours de cet auxiliaire serait jugé nécessaire. 

Les indemnités du géomètre seront réglées, sur 
états visés pur le commissaire délimitateur, d'apres 
le tarif de la journée fixé par le réglement de la 
topographie (articles 198 et 197). 

Tous les états d'indemnité seront, au surplus, visés 
par le président de la commission administrative, 
avant ordonnancement. 

165. II est alloué, pour menns frais de bureau 
occasionnés par les travaux de la commission admi 
nistrative, une indemnité mensuelle de ?0 francs. 
C'est celle que les instructions du 1°f mars 1865 ac- 
cordaient aux anciennes commissions administra- 
tives. Elle pourra être ordonnancée au nou du secre 
taire de la commission. 

Dans le cas de déplacement de la commission 
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prévu par le $ 26, les frais exposés seront remboursés, ! 


sur état visé par le président. 
166. Le sous-inspecteur des domaines attaché à 
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sauf le cas d'urgence, dont il serait rendu compte 
immédiatement. | 
168. Il a été question ci-dessus des frais que 


la commission administrative comme secrétaire ! pourra entrainer le hornage. 


jouira du traitement ct de l'indemnité que lui! 


ll importe que ces frais n'aient pas été faits en 


accordent les réglements de son service. Le paiement | pure perte, et des ordres sévères devront èlre 


en sera effectué sur les crédits du service 
priété indigène. 

C'est également sur les crédits de ce service que 
sera payé le traitement ou l'indemnité mensuelle ac- 
cordé au copiste qui, d'après le § 25, est attaché 
au bureau du sous-inspecteur. Le choix de cet em- 
ployé devra, au point de vue de la dépense, ètre 
soumis par le préfet au gouverneur général. 

167. Seront payées également sur les crédits de la 
propriété indigène les dépenses suivantes : 

1° Frais occasionnés par le hornage, en dehors 
de la main-d'œuvre gratuite que doivent fournir les 
indigènes de la tribu intéressée. 

Ces frais consisteront dans le prix d'achat des outils, 
couleurs, ou autres ohjets nécessaires, ainsi que 
dans la rémunération qu'il paraitrait juste, dans 
certains cas, d'accorder aux hommes employés pour 
ce travail. 

Les états de frais seront établis par le commissaire 
délimitateur. L'envoi qu'il en fera à la commission 
administrative sera appuyé de toutes justifications 
utiles. Il ne sera pas nécessaire, sauf le cas de 
difticultés, d'en référer au gouverneur général. 

2° Frais de la traduction arabe des prorés-verbaux 
de délimitation de douars, en vue du dépôt pres- 
crit. 

Ainsi qu'il a été dit au § 133, des propositions 
auront à être soumises au gouverneur général, pour 
chaque département, à l'effet d'assurer le service 
des traductions. Une fois les dispositions arrètées en 

rincipe, le paiement des frais de traduction aura 
ieu au fur et à mesure de l'exécution des travaux, 
et sans qu'il soit nécessaire d'en référer au gouver- 
neur général. 

3° Frais de cartonnage et reliure des dossiers. 

A cette occasion, il paraît utile d'indiquer les con- 
ditions daus lesquelles les dossiers à soumettre au 
gouverneur général doivent être confectionnés. 

Les procès verbaux, rapports et autres documents 
seront écrits sur papier de format uniforme (Tellière, 
0®=22° sur Om34c), de facon que toutes les pièces du 
dossier réunies présentent, autant que possible, la 
mème dimension. 

Les écritures devront être soignées ; les titres, 
bien gradués, seront écrits en caractères saillants, 
sans exagération cependant. 

Les pièces du dossier seront placées, avec le 
bordereau récapitulatif, entre deux cartons solides 
fermant au moyen de deux cordons dans la longueur, 
et dun autre cordon au milieu de chacun des 
petits côtés. Le carton au-dessus portera, dans un 
cartouche, les mentions : Application du sénatus- 
consulte de 1863. Département de....... Dossier de la 
tribu de...... Millésime de l'année de la clüture des 
opérations. Dans le cas où les plans seraient trop 
volumineux, ils pourront former un dossier à part, 
avec des fiches de référence aux pièces de l’autre 
dossier. 

Plus tard, et le dossier revenu, la commission 
administrative appréciera si, daus l'intérèt de la 
conservation des pièces, il n'y aurait pas lieu de 
remplacer le cartonnage par une reliure. 

4° |] pourra se produire, dans des cas exceptionnels 
ouimprévus,d'antres fraisque ceux ci-dessus énoncés, 
tels que : gratifications aux khodjas qui auront 
prêté au commissaire délimitateur un concours excep- 
tionnellement dévoué et utile: ou salaire de travaux 
d'écritures que le commissaire délimitateur aurait 
été obligé de faire exécuter, bien qu'en principe il 
doive écrire lui-même ses procts-verbaux et ses 
PRIE: 

a dépense de ces frais ne pourra être engagée 
avantd'avoir été autorisée par le gouverneur général, 


e la pro- 


donnés pour que les bornes ne soient ni enlevées ni 
déplacées. Les populations seront prévenues que 
toute infraction à ces ordres les rendrait passibles 
de peines disciplinaires. | 

Les djemäas devront ètre également mises en 
demeure de constituer, préalablement aux opéra- 
tions, un approvisionnement suflisant de pierres 
destinées au bornage d'après le modèle type qui 
leur sera indiqué. L'autorité locale tiendra la main 
à ce que les ordres donnés à ce sujet soient exécutés. 

169. Ici se terminent les observations qu'il a paru 
utile de présenter sur les conditions dans lesquelles 
doit être reprise l'exécution des opérations du 
sénatus-consulte de 1863. Les nombreuses recom- 
mandations qui les accompagnent ont pour but 
d'assurer à ces opérations une direction uniforme 
et une marche rapide. L'œuvre à accomplir est con- 
sidérable. H s'agit de compléter, dans des conditions 
nouvelles, sur l'entier territoire de l'Algérie, les 
travaux préparatoires de la constitution de la pro- 


‘priété individuelle, interrompus en 1810. Le per- 
. sonnel administratif aura à cœur de mener l'œuvre 


à prompte et bonne fin. 


LOI 


Concernant la répression des fraudes dans le com- 
merce des engrais. 


4 février 1888 
(J. O., 7 février 1888). 


AurT. 8. La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux colonies. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 12 juillet 1887, relatif à la notification 
des urréts de la cour des comptes et des arrétés des 
conseils de préfecture sur les comples des communes 
el des élablissements assimilés. 


18 février 1888 
(B. O., 1888, p. 71). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui déclare applicable en Algérie la loi du 27 fé- 
vrier 1888. portant modification des droils du tarif 
des douanes à l'égard d'un certain nombre de pro- 
duils italiens. 


27 février 1888 


Vu l'ordonnance du 18 janvier 1817; — Vu les ins- 
tructions données par M. le ministre des finances, 
le 27 février 1888 ; — Vu la loi du 29 décembre 1884, 
portant fixation du budget de l'exercice 1885 et no- 
tamment l'article 10, $ 1, qui dispose que les pro- 
duits étrangers importés en Algérie seront soumis 
aux mèmes droits que ceux importés en France ; — 
Vu la loi du 27 février 1888, moditiant les droits du 
tarif général des douanes à l'égard d'un certain 
nombre de produits italiens ; 


ArT. 49". Est applicable en Algérie, à partir du 
1er mars 1888, la loi du 27 février 1888 dont la teneur 
suit. 


826 
ARRÈTE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui déclare applicable en Algerie la loi du 26 fë- 
vrier 1888, ayant pour ohjel de proroger les lois 
des 5 juillet el 25 novembre 1887, relalives au rd- 
gime douanier des alcools étrangers. 


28 février 1888 


Vu l'ordonnance du 18 janvier 1817; — Vu les ins- 
tructious donuées par M. le ministre des finances à 
la date du 27 février 1888; — Vu la loi du ?9 dé- 
cembre 1884, portant fixation du budget des recettes 
de l'exercice I855b et uotaminent l'article 10. § 1, 
qui dispose que les produits étrangers importés en 
Algérie sont soumis aux mèmes droits que ceux im- 
portés en France; — Vu les lois des 8 juilletet 5 no- 
vembre 1887; 


ART. 4". Est applicable en Algérie, à partir du 
Ier mars 1888, la loi du 26 février 1888, dont la te- 
neur suit. 


LOI 


Ayant pour objet d'interdire la pêche aur élrangers 
dans les eaux territoriales de France et d'Algérie. 


1c: mars 1888 (1) 


Anr. 4er. La pêche est interdite aux bateaux étran- 

ers dans les eaux territoriales de la France et de 
‘Algérie, en decà d'une limite qui est fixée à trois 
milles marins au large de la laisse de basse mer. — 
Pour les baies, le rayon de trois milles est mesuré 
à partir d'une ligne droite tirée en travers de la 
baie, dans la partie la plus rapprochée de l'entrée, 
au premier point où l'ouverture n'excède pas dix 
milles. Dans chacun des arrondissements maritimes, 
et pour l'Algérie, des décrets déterminent la ligne à 
partir de laquelle cette limite est comptée. 

2. Sile patron d'un bateau étrauger ou les hommes 
de son équipage sont trouvés jetaut des filets dans 
la partie réservée des caux territoriales francaises 
ou yexercant la pèche d'une facon quelconque, le 
patron est puni d'une amende de 16 francs au moins 
et de 250 francs au plus. 

3. La peine de l'amende prévue à l'article précé- 
deut peut être portée au double en cas de récidive. 
ll y a récidive lorsque, dans les deux annees précé- 
dentes, il a été rendu contre le contrevenant un ju- 
gement pour infraction à la présente loi. 

4. Les ofliciers et ofliciers-wariniers commandant 
les bâtiments de l'Etat ou les embarcations garde- 
pèche, et tous ofliciers et agents commis à la police 
des pèches maritimes constatent les contraventions, 
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en dressent procès-verbal et conduisent ou font 
couduire le contrevenant et le bateau dans le port 
francais le plus rapproché. — lls remettent leurs 
rapports, procès-verbaux et toutes pièces constatant 
les contraventions à l'oflicier du commissariat chargé 
de l'inscription maritime. 

8. Les procès-verbaux doivent être signés et, souz 
peine de nullité, aflirmés dans les trois jours de leur 
clôture, par-devant le juge de paix du canton ou l'un 

| de ses suppléants, ou par-devant Je maire ou Vad- 
joint soit de la commune de la résidence de l'agent 
qui a dressé le procès-verbal, soit de celle où le ha- 
teau a été conduit. Toutefois, les procès-verbaux 
dressés par les otticiers du commissariat de la ma- 
rine, chargés de l'inscription maritime, par les otli- 
! ciers et otliciers- mariniers commandant les bâtiments 
ou les embarcations garde-pèche et par les inspec- 
teurs des pêches maritimes ne sont pas soumis à 
l'affirmation. — Dans tous les cas, les proces-ver- 
baux doivent, sous peine de nullité, être enregistrés 
daus les quatre jours qui suivront celui de l'attirma- 
tion ou celui de la clôture du procès-verbal, s'il 
n'est pas soumis à l'aflirmation. L'enregistrement est 
fait en dèbet. 

6. L'oflicierou agent quia conduit ou fait conduire 
le bateau dans un port francais le consigne entre les 
mains du service de l'inscription maritime, qui saisit 
les engius de pèche et les produits de la pèene 
trouvés à son bord, quel qu’en soit le propriétaire. 
Les produits de la pèche sont vendus, sans 
délai, dans le port où le bateau a été conduit, et 
dans les formes prescrites par l'article 42 de la loi 
du 15 avril 1829. Le prix en est consigné à la caisse 
des gens de mer jusqu'à l'issue du jugement. — Indé- 
pendamment de l'amende prévue dans les articles 
2 et 3. le tribunal ordonne la destruction des engins 
prohibés et, s'il y a lieu, la confiscation des engins 
non prohibés et des produits de la pèche saisis sur 
le bateau ou de leur prix. Les engins non prohihes 
sont vendus. — Le produit de cette vente, ainsi que 
de celle des produits de la pèche, et le montant des 
amendes sont intégralement versés dans la caisse 
des invalides de la marine. 

7. Les poursuites ont lieu à la diligence du proru- 
reur de la République ou des ofliciers du commis- 
sariat chargés de l'inscription maritime. — C% 
ofliciers ont, dans ce cas, le droit d'exposer l'affair 
devant le tribunal, et d'ètre entendus à l'appui de 
leurs conclusions. — Si les poursuites n'ont pas èté 
intentées dans les trois mois qui suivent le jour ou 
la contravention a été commise, l'action publiqu- 
est prescrite. 

8. Les poursuites sont partées devant le tribunal 
de police correctionnelle dans le ressort duquel est 
siluë le port où les contrevenants ont été conduits. 


1) V. D. 9 juillet 1888. 

de Monsieur le directeur des douanes. — J'ai communiqué à 
M. lecontre-amiral commandant la marine en Algérie, charge de la 
police supérieure de la pêche sous l'autarite directe du ministère 
de la marine, la demande de renseignements que vous m'avez 
adresée par lettre du 22 février dernier. J'ai l'honneur de vous 
donner ci-après copie de la réponse de cet oflicier général : — 
La loi du 1° mars 1888 interdit toutes les espèces de pêches 
maritimes aux bateaux étrangers dans les eaux territoriales de 
France et d'Algérie, sans en excepter celle du corail, sauf dans 
le cas de conventions internationales (art. 12 de la loi. — Ne 
connaissant pas d'autre convention que le traité du 24 octobre 1842 
entre la France et la regence de Tunis, traité qui accorde à la 
France la ferme du corail sur les côtes tunisiennes, j'estime que 
non seulement les étrangers ne sont pas admis à pécher le conul 
sur les côtes de Algerie, mais qu'ils ne peuvent mème, aux termes 
de l'artic'e 3 du traite susvisé, se livrer à cette industrie sur les 
côtes tunisiennes, à moins qu'ils ne soient munis d'une patente 
francaise, — Je ne pense pas que cet état de choses ait ete mo- 
ditié par une autre convention intervenue depuis que la régence 
a été placée sous le protectorat français. M. le directeur des 
douanes de la Tunisie pourra d'ailleurs vous fixer absolument 
sur ce point. — Dépèche du gouverneur general, 15 mars 190. 

(b) Le département de la marine s'intéresse tout particulière- 
ment aux tentatives que le gouverneur général de l'Algerie pour- 


euit pour attirer l'émigration de pècheurs fraocais sur les cite: 
de nos possessions du nord de l'Afrique, ou tout au moins p € 
que l'industrie si fructueuse de la pèche côtière reste entre ie 
mains de Francais ou naturalises. — Vous avez deja reçu des 
instructions en vue de l'application exacte de la loi du {°mars ti 
mais je tiens à faire cesser toute équivoque el je vous invite a 
mettre en demeure les étrangers en instauce de naturalisation dr 
faire régulariser, dans le plus bref délai possible, leur situati. 
— Vous n'ignorez pas que nombre de ceux-ci, jouissant de ted 
les droits de Français, sans avoir à en remplir les obligatisa:, 
laissent trainer la solution de la question ; vous les prèvicanret 
qu'à partir du 1er juin 1892 tous ceux dont les dossiers sa 
incomplets seront cousidéres comme étrangers et déharques. sil 
y a lieu. — İl en est un certain nombre dont les dossiers cvsb- 
plets sont entre les mains de l'autorité locale. sans que cele-a 
fasse suivre d'une reponse la demande des interesses ; je pans 
que l'état que je vous ai prescrit de me transmettre me permeti 
de renseigner le ministre à ce sujet, et je me propose de post- 
suivre auprès du gouvernement général, à Alger, dont lapp- 
mest assure, des réponses definitives dans un sens ou dast 
l'autre. — Je compte sur votre concours dévoué pour assar. 
autant que possible, la réalisation d'une idée qui me parsi 
devoir ètre feconde, à bien des égards, en heureux resultats — 
Circ. du contre-amiral, commandant la marine en Aiga.. 
4 mars 1592. 


MARS 


Le tribunal statue dans le plus bref délai possible. 

9. Les procès-verbaux des ofliciers ou agents char- 
gés de constater les contraventions, comme il est 
dit à l’article 6, font foi jusqu'à inscription de faux. 
— À défaut de procès-verbaux, la contravention 
peut être prouvée par témoins. 

10. Si le condamné n'acquitte pas l'amende et les 
frais, le bateau est retenu jusqu à entier payement 
ou pendant un laps de temps qui ne peut dépasser 
trois mois pour la première contravention et six mois 
en cas de récidive. — Si le condamné interjette 
appel ou fait opposition, il peut se pourvoir devant 
le tribunal pour obtenir la libre sortie du bateau, en 
consignant le montant de la condamnation et de 
tous les frais. 

_41. La présente loi ne porte pas atteinte à la libre 
circulatiou reconnue aux bateaux de pèche étran- 
gers naviguant ou mouillant dans la partie réservée 
des eaux territoriales françaises. — Un décret rendu 
dans la forme des règlements d'administration pu- 
blique déterminera les règles spéciales de police 
auxquelles, dans ce cas, les bateaux de pèche devront 
se conformer. Les infractions à ce réglement sont 
constatées et poursuivies dans les formes prévues 
par la loi; elles sont punies d’une amende de 16 francs 
au moins et de 100 francs au plus, sans préjudice de 
la retenue du bateau (1). 

12. ll n'est pas dérogé aux dispositions des con- 
ventions internationales et des lois qui s’y réfèrent. 


DÉCRET 


Portant que dans le poste de Ouargla un officier de 
l'armée pourra, sur la proposilion du procureur 
général et par arrété du gouverneur général, étre 
provisoirement investi des attributions conférées 
aux juges de paix. 


8 mars 1888 ,2) 
(B. O., 1888, p. 327). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Désiqnant les bureaux de douane el les ports de mer 
ouverts à l'importation et à l'exportation des ani- 
maux des espèces cheraline, asine, bovine, ovine, 
caprine el porcine. 


10 mars 1888 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution en 
Algérie de la loi du 21 juillet 1887, sur la police sa- 
uitaire des animaux; — Vu notamment l'article 35 
de ce décret, aux termes duquel les bureaux de 
douane et les ports de mer ouverts soit à l'importa- 
tion, soit à l'exportation des animaux soumis à la 
visite sanitaire sont déterminés par arrêtés du gou- 
verneur général; — Vu l'avis émis par le directeur 
des douanes de l'Algérie; — Sur la proposition du 
secrétaire général du gouvernement; 


ART. {°r. Sont ouverts à l'importation et à l'expor- 
tation des animaux des espèces chevaline, asine, 
bovine, ovine, capriue et porcine les bureaux de 
douane de La Calle (frontière de terre), de Souk- 
Ahras (3) et de Tébessa et les ports d'Alger, de Tunis, 
d'Oran, de Mostaganem, d'Arzew, de Beni-Satf, de 
Bougie, de Philippeville et de Bôue. 


INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNERAL 


——_————— nee 


1888. 827 
au service de la propriété indigène par les articles ? à 
6 ‘lu décret du 31 octobre 1887, en exécution de lar- 
ticle 21 de la loi du 28 avril 1887 (4). 


10 mars 1888 


Monsieur le préfet, — Un décret du 31 octobre 1887, 
rendu en exécution de l'article 21 de la loi du 
28 avril 1887, a fixé la nouvelle organisation tinan- 
cière du service de la propriété indigène. 

Dans ses articles 2, 3, 4 et 5, ce Ard règle les 
conditions dans lesquelles seront acquittées par les 
douars ou fractions de douars, par le domaine de 
l'Etat et par les communes, proportionnellement aux 
superficies attribuées, les sommes mises à leur charge 
pour remboursement des frais des opérations exécu- 
tées par application de la loi du 26 juillet 1873, tant 
sur les territoires où elles éfaient devenues défini- 
tives au moment de la promulgation de la Ioi du 
28 avril 1887, que sur ceux où elles seront devenues 
définitives à partir de cette promulgation. 

L'article 6 du décret impose, en outre, aux com- 
munes intéressées le remboursement au service de 
la propriété indigène, pour les territoires où les opé- 
rations seront devenues définitives après celte pro- 
mulgation, des frais de levé des immeubles leur 
appartenant dans les circonscriptions soumises aux 
opérations, et dont la propriété était constituée anté- 
rieurement à leur profit. 

Les conditions de remboursement fixées par ces 
divers articles du décret peuvent être ainsi résu- 
mées : 

1° Les sommes imposées aux douars ou fractions 
de douars, au domaine de l'Etat et aux communes 
intéressées, pour les opératious devenues définitives 
antérieurement à la promulgation de la loi, sont 
fixées à 4 francs 9473 par hectare. 

Le montant de ces sommes doit être arrêté sur un 
état certifié par le directeur des domaines et le géo- 
mètre en chef du département, visé par le préfet, et 
approuvé par le gouverneur général. 

Les sommes ainsi exigibles des douars ou fractions 
de douars seront recouvrées en même temps que 
l'impôt par voie de centimes additionnels, en cinq 
annuités égales et successives à partir de l'année 1888. 
Des dégrèvements dont l'importance ne pourra dé- 
passer, chaque ann'e,la moitié du total des annuités 
courantes pourront être accordés par le gouverneur 
général, le conseil de gouvernement entendu. 

Quant aux sommes à la charge des communes, 
elles seront inscrites au budget de leurs dépenses 
de l'exercice 1888 et, sil y a lieu, des exercices sui- 
vants, le gouverneur général pouvant en autoriser 
le fractionnement en deux ou trois annuités. 

2° Les sommes imposées aux douars ou fractions 
de douars, au domaine de l'État et aux communes, 
pour les opérations devenues définitives après la pro- 
mulgation de la loi du 28 avril 1887, sont fixées : à 
5 francs 1471 par hectare levé à l'échelle du 1/4,000 ou 
à une échelle plus grande, et à 2 francs 3709 par 
hectare levé à l'échelle du 1/10,000. 

Le montant des sommes doit ètre arrèté dans la 
forme ci-dessus indiquée. 

Le recouvrement de celles à la charge des douars 
et fractions de douars sera effectué, par voie de cen- 
times additionnels à l'impôt, en cinq annuités égales 
et successives, dont la première sera exigible dans 
l'année qui suivra celle de la transcription des titres. 

Quant aux sommes à la charge des communes, elles 
serout inscrites au budget de leurs dépenses de 
l'année qui suivra la transcription des titres de pro- 
priété, et, s'il y a lieu, des exercices suivants, le frac- 
tionnement en deux ou trois annuités pouvant être 


Relative à la mise en recouvrement des sommes affectées | autorisé par le gouverneur général. 


a V. D. 19 aoùt 1888. 
(2) V.A.G. 14 mai 1888. — Relativement à la compétence dos 
ofliciers juges de paix, V. D. 10 aoùt 1875, art. 6. $ 4. 


transit international. Les préposės convoyeurs recoivent une 
indemnité calculée sur les bases arrètées par la décision adminis- 
trative du 27 octobre 1882. — Decis. administrative, 6 juil- 


(3) Les convois de bestiaux entrant par Ghardimaou (Tunisie) | let 1889. 


sont expédiés sur le bureau de Souk-Ahras, sous le régime du 


(4) V. L. 17 décembre 1890. 
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30 Le remboursement à faire au service de la pro- | l'Etat, et par lescommunesintéressées. pour rembour- 
riété indigène par les communes intéressées pour | sement des frais des opérations d'application de la {ui 
es opérations devenues détinitives à partir de la | du 26 juillet 1873 qui étaient devenues définitives au 
romulgation de 1887, des frais de levé des immeu- | moment de la promulgation de la loi du ?8 avril 1593.» 
les dont la propriété était constituée antérieurement | Cet état présentera, par ordre chronologique. et 

à leur profit, aura lieu sur la base de ? francs | sous forme de tableau embrassant le verso et fe 
6154 par hectare pour les plans à l'échelle du 1/4,000, | recto des feuilles, les renseignements ci-après : 
et sur la base de I franc 5729 pour les plans à 


l'échelle du 1/10,000. Nes 
Le montant de la somme à rembourser sera, pour j | des colonnes 
chaque circonscription soumise aux opérations, | Numéro d'ordre........,..,........,......... l 
arrété par le préfet sur un état dressé par le géo- | Nom du douar ou de la fraction de douar..... je 
mètre en chef de la topographie, et revêtu d'une | Nom de la commune........,.........,...... 3 
attestation du maire constatant qu'il lui a été fait | Date à laquelle les opérations d'application de 
remise d'une copie du plan des immeubles. la loi de 1873 sont devenues définitives.. ... í 
La somme à rembourser par chaque commune sera | Superticie totale du territoire.....,,,......... 3 
inscrite au budget des dépenses de l'exercice de | Parties du territoire laissées en dehors de l'ap- 
l'année qni suivra la remise du plan. plication de la loi..........,.....sssr..s ee 6 
Les instructions qui suivent ont pour but d'indi- | Domaine public... .s.....sssse...ssss.ssoce - e ni 
quer les dispositions à prendre pour que Îles pres- 
criptions du décret recoivent leur exécution. Parties du lerritoire soumis à l'application 
de la loi de 1813. 
§ ler. — Sommes exigibles pour la période antérieure |. 7 
à la promulgation de la loi du 28 avril 1887. Superficies dont la Por | Propriété privée...... 8 
a aE i : Propriété collective.. 9 


La loi du 28 avril 1887, insérée au Journal officiel | ou constituée au Pro- | Total lò 


du lendemain ?9, doit, conformément aux dispositions | fit des indigènes..... 
du décret du 5 novembre 1830, être considérée Superficies )Forêts.........sc..os 11 
comme promulguée, dans les diverses localités de | attribuées au domaine ; Autres immeubles... .. 12 
l'Algérie, un jour franc après la réception du journal } de l'Etat Total nie crecsats 18 
au chef-lieu de l'arrondissement. | Superficies attribuées Parcours............. 14 

C'est la date ainsi obtenue qui servira de base à la! an douar comme biens Autres immeubles.... 15 


distinction des donars soumis au tarif de 4 francs! communaux......... Total................. I6 
9473 par hectare fixé pour les douars où les opéra- Tollal sn sde rsatameoiiaeedassatvans 1 
tions étaient devenues définitives au moment de la Sommes par le douar.............. Ses © ES 
promulgation de la loi de 1887, et des douars soumis dues par le domaine de l'Etat....... 19 
au double tarif de 5 francs 1471 parhectare au 1/4,000) | à 1 fr. 9473 \par la comœunue............... 4 
etde ? francs 3709 par hectare (au 1/10,000), applicable | par hectare Total asset 9] 


aux douars où les opérations sont devenues défini- | Observations. .....sgessssssssssssssseseesssss 2 
tives depuis cette promulgation. En prenant pour 

exemple la date du fe" mars, comme elle de la récep-| Dans la colonne 6, devront ètre relevées toute: 
tion du journal au chef-lieu de l'arrondissement, les ' les superficies comprises daus le périmètre qui ie 
douars soumis au premier tarif seraient ceux où les | mème que le domaine public, colonne 7) ne sont 
opérations étaient devenues définitives à la date du | pas passibles de la taxe. Les bicns domaniaux et 
2? mars, tandis que les douars soumis au second tarif ' les biens communaux constitués lors des op“#ratious 
seraient ceux où les opérations sont devenues défini-! du sénatus-consulte se trouvent dans ce cas, de 
tives à partir du 3 mars. ' même que les lots dont la propriété aurait été r>- 

Quant à la date à laquelle les opérations doivent | connue par le commissaire enquèteur au pr'ft 
être considérées comme devenues définitives, èlle |d Européens, du département ou d'établissements 
doit être fixée, savoir : publics, et aussi les lots dont la propriété reposait, 

Pour les territoires de propriété privée, au lende- ! avant les opérations, sur un titre français, suit ad- 
main du jour de l'expiration du délai de trois mois ministratif, soit notarié, soit judiciaire, en un mnt 
accordé par l'article 18 de la loi du ?6 juillet 1873! tous les immeubles déjà soumis à la loi francaise. 
pour contester les titres provisoires établis par le: La taxe n'atteint que les superficies dont la pr 
service des domaines, sans qu'il y ait lieu de se | priété est constatée ou constituée en execution de la 
préoccuper des titres qui auraient pu ètre contestés loi de 1873, au profit, soit des indigènes comin 
pendant cette période ; ' propriété individuelle, soit du domaine de lEtit 

Pour les territoires de propriété collective, au len- | comme biens vacants, soit des douars comme biens 
demain du jour de l'insertion au journal Le Mobacher ! communaux. 
de l'arrêté du gouverneur général prononçant l'ho-! A la suite des totaux, il sera inscrit un certificat 
molagation des opérations. ainsi CONÇU : 

C'est conformément à ces données que devront | « Nous, soussignés, directeur des domaines et sé 
être établis, pour chaque département, par les soins ' mètre en chef de la topographie du départemect 
du directeur des domaines, de concert avec le g“o- de , Certifions, chacun en ce qui concern” 
mètre en chef de la topographie, les états ci-après ' les renseignements afférents à son service respectif. 
indiqués et cotés nos 1,2,3, et 4, destinés à constater ' les indications contenues au présent état. 
ics sommes dues par les douars ou fractions de « Arrètons, en conséquence, comme il suit, sur l 
douars, le domaine de l'Etat et les communes, pour ! base de 4 francs 9473 par hectare fixée par les articies 
les frais des opérations devenues définitives au mo- | ? et 4 du décret du 31 octobre 1887, à la somme 


ment de la promulgation de la loi du 28 avril 1887. | totale de (indiquer, en toutes iet- 
Ces états seront dressés en double expédition, dans ! tres et en chiffres, le total des sommes de la colorre 
la forme tracée par les indications suivantes : 21) le montant des sommes à rembourser pour les 


19 Etat général n° 1, à dresser sur papier dit carré | frais des opérations, suivant la répartition ci-apre: : 
(OM?8C sur QOm45c), et portant comme en-tète, à la « ° Montant des sommes à rembourser par le 


premiére page : | douars désignés à la colonne 2 du présent ehit. 
« Exécution de la loi du ?8 avril 1887, art. 21, ct poo (indiquer la contenance totale d: 
du décret du 31 octobre 1887. — Département de'la colonne 10, en toutes lettres et en chiffres) de pre- 


— Etat général des sommes dues par les ; priétés constatées ou constituées au profit des indt 
douars ou fractions de douars, par le domaine de | gènes de ces douars : (dotai de 
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sommes de la colonne 18 en toutes lellres et en 
chiffres). 

« 20 Montant des sommes à rembourser par le 
domaine de l'Etat, pour (total des 
contenances de la colonne 13, à indiquer comme ci- 
dessus) qui lui ont été attribués : (total 
des sommes de la colonne 19). 

« 30 Montant des sommes à rembourser par les 
communes désignées à la colonne 3, pour 

(total des contenances de la colonne 16) de ter- 
rains qui ont été attribués, à titre de communaux, 
aux douars qui dépendent de ces communes : 

({otal des sommes de la colonne 20). » 

A cet état général seront annexés des états spć- 
ciaux ci-après : 

29 Etats u° 2, distincts par commune, faisant con- 
paitre les sommes dues par les douars ou fractions 
de douars de chaque commune. 

Ces états, dressés sur papier dit couronne (0m 24e 
sur 0® 36€), porteront, sur la première page, l'en-tête 
suivant : « Exécution de (comme 
ci-dessus). — Département de 
Commune de Etat des sommes dues 
par les douars de la commune de , pour 
remboursement, au prorata des superficies de pro- 
priété constatée ou constituée, des frais des opé- 
rations d'application de la loi du 26 juillet 1873 qui 
étaient devenues définitives au moment de la pro- 
mulration de la loi du 28 avril 1887. 

lls présenteront, dans un tableau embrassant le 
verso et le recto des feuilles, les renseignements 
suivants : 


— 


Nos . 

des colonnes 

Numéro d'ordres nissan dortesierens 
Numéro de l'état général no 1.....,.,..,,...., 
Nom du douar ou de la fraction de douar...... 
Date à laquelle les opérations d'application de 
la loi de 1873 sont devenues définitives... 
Superficie totale du territoire....,......,..... 
Parties du territoire laissées en dehors de Fap- 
plication de IG: tasse seras cie e 
Domaine: PUDIIC russes reset 
Superficies attribuées au domaine de l'Etat.. 
Superficies constituées comme commuuaux..., 
Superticies dont la pro- 
priété a été constatée PEALE collectix 
ou constituée au profit Te EOE ENG 
des indigènes du douar. D LE 
Somme due par chaque douar, à 4 francs 9173 par 
hectare... 
Observations.. 


pazi 
S OSo-Ie n d CO a9 m 


Propriété privée...., 


t o 
O = 


13 
14 


Sete tes e 00e 


Les renseignements consignés sur ces états spé- 
ciaux seront empruntés à l'état général, et la réu- 
uion, pour tous les états, des totaux de la colonne 13 
devra former le total de la colonne 18 de l'état 
général n° 1. 

Chaque état se terminera par un certificat du di- 
recteur des domaines et du géomètre en chef de la 
topographie ainsi conçu : 

« Nous etc. (comme ci-dessus). 

« Arrètons, en conséquence, sur Ja base de 
4 francs 9473 par hectare, fixée par l'article 3 du décret 
du 31 octobre 1887, à la somme de (en 
toutes lettres et en chiffres), suivant le détail porté 
au présent état, le montant des sommes dues par les 
douars ci-dessus désigucs, dépendant de la com- 
mune de 
le 18 
3° Etat n° 3 des sommes dues par le domaine de 
l'Etat. 

Cet état, dressé comme Île précédent sur papier 
couronne, portera, comme en-tête `: « Exécution 
de Département de l Etat des 
sommes dues par le domaine de l'Etat, pour rem- 
bourseiment, au prorata des superficies qui lui ont 
été attribuées, des frais des opérations d'applica- 
tion de la lui du 26 juillet 1873 qui étaient devenues 


e» 
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définitives au moment de la promulgation de la loi 
du ?8 avril 1887. » I contiendra, dans un tableau 
au verso et au recto des feuilles, les renseigne- 
ments suivants : 
Nos 
des colonnos 
NUMEO d'ord itscsrsseis ieena iaae 
Nom du douar ou de la fraction.....,.,...,.... 
Nom de la commune..............e..s.ses... 
Date à laquelle les opérations d'application de 
la loi de 1833 sant devenues détfinitives...... 
Superticie totale du territoire... 
Superficies du territoire laissées en dehors de 
l'application de la loi...............,,,,.... 
Doathe public. sas ses "ess osesstessene: 
Superficies dont la propriété a été constatée ou 
constituée au profit des indigèues du douar. 
Superficies attribuées aux douars comme biens 
COMINUNOUX. 4 sono sss sr es ces 9 


O 1@ Etude CO KO = 


Superficies N: du plan......,.... 10 
attribuées au domaine | Rd LE zri i 3 
ue Ekat, Total par douar...... 13 
Somme due pour chaque douar, à 4 francs 9473 
par Nect e ses oiusemerisenvasecsvesse, A 
ObSCEVATIONS ss css sad ere issues re 15 


Les renseignements des colonnes 1 à 9 seront em- 
pruotés aux colonnes 1 à 7, 10 et 16 de l'état géné- 
ral. Ceux des colonnes 10, 11 et 12 seront pris dans 
les documents de l'enquète. Les totaux des colonnes 
13 et 14 seront les mèmes que ceux des colonnes 13 
et 19 de l'état général n° 1. 

Cet état se terminera, comme les précédents, par 
le certificat ci-après du directeur des domaines et 
du géometre en chef de la topographie 

« Nous, (comme ci-dessus) 

« Arrètons, en conséquence, à la somme de 

(en toutes lettres el en chiffres), sur 
la base 4 francs 9473 par hectare fixée par les articles 
2 et 4 du décret du 31 octobre 1837, et suivant le 
détail porté au présent état, le montant des sommes 
dues par le domaine de l'Etat. 

« le 188 » 

40 Etats n° 4, distincts par commune, faisant con- 
naitre les sommes dues par les communes pour les 
auperticies attribuées aux douars, à titre de commu- 
naux. 

Ces états, faits sur papier de mème format que 
l'état précédent, porteront comme en-tète : a Exécu- 
tion de etc., Département 
de Etat des sommes dues par la 
commune de , pour remboursement, au 
prorata des superficies attribuées, comme biens 
communaux, aux douars ci-après, des frais des opé- 
rations d'application de la loi du ?6 juillet 1873 qui 
étaient devenues définitives au moment de la pro- 
imulgation de la loi du 28 avril 1887. » 

Un tableau, inséré au verso et au recto des feuil- 
les, contiendra les colonnes suivantes : 


Nos 

des colonnes 

Numéro d'ordre....... 
Nom du douar ou de la fraction de douar..... 
Date à laquelle les opérations d'application de 
la loi de 1873 sont devenues déliuitives..... 
Superticie totale du territoire....... 
Superficies laissées en dehors de l'applicatio 
de la lvi.. Penes onmi 
Domaine public.......... 
Superticies dont la propriété a été constatée ou 
constituée au profit des indigènes du douar.. 
Supertici-s attribuées au domaine de l'Etat... 


. . No du plan....... 
Superficies attribuée + Pen 
uperficies attribuées — \ Xature du terrain. 
au douar, 


: Superficie du lot.. 
m > naux fy 
comme biens communau Total par douar... 


Observtalons sise aisée trains sis 


se bete tete ee es 


e c9 è 80068... 6° 


es. ses es 
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Comme pour l'état précédent, les renseignements 
des colonnes LA 8 seront empruntés à létat géne- 
ral ue 1; ceux des colonnes 9 et 10 seront pris dans 
les documents de l'enquête, et le total porté à la 
colonne 12 sera le mème que celui de la colonne 16 
de l'état général n° 1. | ni 

Chaque état se terminera par un certificat ainsi 
concu : 

« Nous, ete (comme ci-dessus) 

« Arrètons, en conséquence, à la somme de 

(en toutes lettres el en chiffres: sur la 
base de 4 francs 9473 par hectare fixée par les articles ? 
et $ du décret du 31 octobre 188i, et suivant le 
détail porté au présent état, le total des sommes ducs 
par la commune de 

P le 18 », 


Les divers états ci-dessus indiqués, nos 1,2, 3 et 4, 
devront, aussitôt qu'ils vous auront été transmis par 
M. le directeur des domaines, et après que vous 
vous serez assuré qu'ils remplissent les conditions 
prescrites, être revètus, sur les deux doubles, de 
votre visa, et être soumis à mon approbation. 

Cette approbation intervenue, un des doubles de 
chaque état, revèlu de ma décision approbative, 
vous eera renvoyé, etil en sera fait l'usage ci-après : 

jo L'état général n° 1 restera classé dans vos ar- 
chives, comme document original à consulter en cas 
de besoin ; 

20 L'état n° 3, relatif aux sommes dues par le 
domaine de l'Etat, sera transmis, par vos soins, à 
M. le directeur des domaines, qui aura à le joindre, 
comme piece justificative, à ses propositions con- 
cernant les crédits à inscrire au budget de l'exercice 
prochain, pour les dépenses alférentes au service 
des domaines ; 

30 Les états n° 2, relatifs aux sommes ducs par les 
douars ou fractions de douars, seront conserves dams 
vos archives, pour servir à l'établissement des docu- 
ments que comportera, ainsi qu'il sera dit plus loin, 
la détermination des somines à mettre en recou- 
vrement ; 

40 Les états n° 4, concernant les sommes dnes par 
les communes pour les biens attribués aux douars 
å titre de communaux, seront transinis, ainsi qu'il 
sera égalemeut dit plus loin, aux autorités munici- 
pales int'ressées, comme documents justificatifs 
des crédits à inscrire au budget des communes, 
pour le remboursement des sommes qu'ils ont pour 
objet. 

Le recouvrement de ces dernières sommes et de 
celles dues par les douars ou fractions de douars 
doit, au surplus, d'aprés les articles ? et 3 du décret, 
s'effectuer dans des conditions qu'il est utile de rap- 
peler, et qui, en ce qui concerne notamment les 
sommes dues par les douars, nécessitent certaines 
incsures préalables que je vais indiquer. 


Sommes à recouvrer sur les douars. 


Ainsi que je l'ai dit au début de la présente dé- 
pèche, ces sommes, à acquitter par voie de centimes 
additionnels à l'impôt, doivent, aux termes de lar- 
ticle 2 du décret, ètre « recouvrées en même temps 
que l'impôt, eu cinq annuités égales et successives 
à partir de l'aunée 1888. — Des désrèvements, dont 
l'importance ne pourra dépasser, chaque année, la 
moitié du total des aunuités courantes, pourront 
être accordés par le gouverneur général, le conseil 
de gouvernement entendu ». : 

lIl y aura donc lieu, pendant cinq ans à partir de 
la présente année, dď'ajonter, par voie de centimes 
additionnels, au chitfre de l'impôt de chaque douar 
coustitué débiteur de ces taxes, la somme mise à sa 
charge pour l'annuité courante. 

Cette somme ne représentera pas toujours, pour 
chaque douar, le cinquième de la somme totale fixée 
par l'état de liquidation, ni la moitié de ce cinquième 
daus le cas de dégrevement. D'après le décret, les 
dégréveuients accordés chaque aunée ne doivent 


sur le territoire au moment de la promulgation de 
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pas dépasser la moitié du total des annuités cou- 
rantes. Mais rien n'oblige à faire une répartition 
égale des dégrèvements entre tous les douars débi- 
teurs. Ainsi, Il pourra être accordé à tel ou tel douar 
un dégrèvement supérieur ou inférieur à la moitié 
du montant de son annuité. L'essentiel est que le 
total des dégrèvements ne dépasse la moitié du 
total des sommes dues pour l'année courante. 

Mon intention est d'accorder, pour l'année 1888, 
des dégrèvements d'une importance égale à la moi- 
tič du total de la dette de cette année. Pour leur 
répartition, il serva procédé comme il suit: 

La quotité dont chaque collectivité sera appe'ée à 
bénéficier sera déterminée par les décisions que je 
prendrai, après avis du conseil de gouvernement, au 
vu des renseignements fournis par l'autorité iocale 
et des propositions dont vous les aurez accompagnés. 

Ces propositions seront formulées, pour les donars 
ou fractions de douars de chaque.commune, sur un 
état en double, dressé sur papier du format de- 
états numéros ?, 3 et 4, et portant comme titre : 
« Etat de propositions de dégrèvement en faveur 
des douars de la commune de , à accorder 
sur la premiére annuité des sommes à leur charge, 
pour les frais des opérations d'application de la lot 
du 26 juillet 1873 accomplies et devenues définitives 


la loi du 28 avril 1887.» Au verso du premier feniilet 
et au recte du deuxième, sera inscrit un tableau 
présentant les colonnes suivantes : 


Nes 
; des colonnes. 
Numéro d'ordre....... ....,. l 
Nom du douar.............. . 2: 
Superficies dont la propriété a 
été constatée ou constituée au 
profit des indigènes... 
Somme exigible (à 4 francs 9473 
PAL NECIATONES Saut ses 
1/5 formant la première annuité. 
Reuseisnements fournis par 
l'autorité municipale (admi- 
nistrateur ou maire)........ 
Propositions motivées du préfet. 
He a du gouverneur géné- 
Este este “eee eee. 
Partie de la première annuité 
laissée à la charge du douar. 


es 


| À inscrire au 
_verso du pre- 


: | mier feuillet. 


ES > 


? 


gl Au recto du 
deuxième feuil- 
g \let. 


Ces états seront préparés dans vos bureaux, au vu 
des états n°s 1 et 2 qui vous auront été ren vuves, 
comme il a été dit plus haut, après approbation. et 
ils seront transmis en double, par vos soins, aux 
autorités municipales intéressées, avec prière dv 
inscrire leurs observations d'urgence, et dans un 
Aélai à fixer, afin que le travail puisse être examiné 
par vous, dans son ensemble, à l'expiration de ce 
délai. 

Les ohservations à formuler par les autorités mu- 
nicipales devront faire connaitre, pour chaque danar, 
les circonstances de nature à motiver le dégreve- 
ment. En dehors des considérations tirées de ta 
situation des indigènes au point de vue de leurs 
ressources, il est une circonstance qui devra tonjours 
ètre relevée : c'est celle des pertes de territoire que. 
depuis l'application de la loi de 1873, le douar a pu 
subir par suite de ventes aux Européens. Le douar 
étant tenu de payer les taxes d'après l'état de la 
propriété au moment de l'application de la loi. 
nonobstant les aliénations intervenues depuis, on 
comprend combien le fait d'une diminution de terri- 
toire peut, au point de vue de l'équité, influer sur 
la quotité du dégrèvement à accorder. 

En transmettant à la préfecture les états qui lui 
seront envoyés par les maires ou administrateurs de 
son arrondissement, le sous-préfet pourra, s'il ke 
juge utile, y joindre un rapport contenant ses 
propres observations, en apportant à cet envoi la 
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plus grande célérité, de facon que le délai fixé ne 
soit pas dépassé. 

Une fois tous les états revenus à la préfecture, 
émargés des renseignements en question, vous aurez 
àen faire le rapprochement et à procéder à une 
etude d'ensemble, tendant à déterminer la quotité 
du dégrèvement à accorder à chacun des douars, d'a- 
prés l'examen comparé des circonstances militant 
respectivement en leur faveur. Le montant des dé- 
grévements proposés ne devra pas, pour l’ensemble 
de votre département, dépasser la moitié du total 
des somines formant, pour chaque douar, la pre- 
mière annuité exigible. 

Au vu de vos propositions, et après avoir pris l'avis 
du conseil de gouvernement, conformément à l'ar- 
ticle 2 du décret, je statuerai sur le dégrévement à 
accorder à chaque douar. Un double de chacun des 
états par commune, revètu de mes décisions et de 
l'indication icolonne 9) de la somme restant à la 
charge du douar, vous sera alors renvoyé, pour être 
transmis, par vos soins, à M. le directeur des contri- 
hutions directes chargé de faire ajouter au rôle de 
l'impôt de chaque douar, pour l’anuée 1888, le mon- 
tant de la somme mise à sa charge et à répartir entre 
tous les imposés, par voie de centimes additionuels. 

Par dépeche du 16 février dernier, j'ai prié ce 
chef de service de faire ajourner, jusqu'à ce que le 
montant de la somme à ajouter ait été arrèté defini- 
tivement et lui ait été notifié, la confection du rôle 
de l'impôt de 1838 pour tous les douars grevés «le 
cette charge supplémentaire. Mais cet ajournement 
ne saurait, sans de graves incouveénients, se prolou- 
ger trop lougtemps. J'appelle donc votre attention 
sur la nécessité que la plus grande activité soit 
apportée dans l'exécution des mesures successives 
prescrites par les présentes instructions. 

En ce qui concerne la premitre phase de ces 
mesures, relative à la liquidation des sommes dues 
par chaque douar, des recommandations devront 
ètre faites à M. le directeur des domaines et à M. le 
géomètre en chef de la topographie pour que ce 
travail soit exécuté par priorité d'urgence et que 
l'envoi qui doit m'en être fait par vus soius ne 
subisse aucun retard. 

Des recommandations analogues seront faites aux 
maires ou administrateurs, lors de la seconde phase 
de l'atfaire, en vue du prompt envoi des renseignc- 
ments nécessaires pour déterminer l'importance des 
dégréve ments et arrèter le chittre définitif de la dette 
à la charge de chaque douar, pour l'année 1888. 

En terminant ces observations sar les condi- 
tions dans lesquelles doit ètre assuré, en 1838, le 
recouvrement de la première annuité å la charge 
des douars, j'ajouterai qu'il devra être procédé de 
mème, les années sufvantes, pour la mise en recou- 
vreluent des annuités de 1889, 1890, 1891 et 1847. 

Chaque année, des propositions, établies daus la 
mème forme que celle ci-dessus indiquée, auront à 
ètre adressées au gouvernement géucral. Leur traus- 
mission devra, toutefois, être plus hâtive et ètre 
laite dans la première quinzaine de décembre, afin 
que le chiffre définitif de l'annuité à ajouter à l'im- 
pot puisse être arrété et notifié au service des con- 
tributions directes, assez tôt pour qu'il ne soit pas 
nécessaire, comme cette année, d'ajourner la contec- 
tion des rôles. 


Sommes à recouvrer sur les communes. 


Les sommes dues pour les superficies attribuées 
aux douars ou fractions de douars représenteut une 
dette communale qui doit ètre acquittée par le 
budget de la commune dont ces douars ou fractions 
de douars dépendent. Les sections indigènes n'out, 
en effet, pas de budget propre, et c’est au budget 
de l'ensemble de la commune à faire face aux dettes 
qui ont pu se produire du fait de ces sections, sauf 
àen tenir compte dans la gestion de leurs biens et 
dans l'emploi des ressources en provenant. Le texte, 
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tant de la loi du 28 avril 1887, article 21, que du 
décret du 31 octobre 1887, articles 2, 4 et 5, est 
formel, du reste, à cet égard, et met les sommes 
dont il s'agit à la charge des communes. Ces sommes 
constituent une dette exigible ; et, à ce titre, l'ac- 
quittement en est obligatoire. 

Les autorités municipales, à qui seront transmis, 
après approbation, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
les états n° 4 indiquant les sommes à acquitter, 
prendront les disposilions nécessaires pour que ces 
sommes soient, conformément aux prescriptions de 
l'article 5 du décret, inscrites au budget supplémen- 
taire de leurs communes pour 1838, qui doit pro- 
chaivewent ètre préparé. 

L'inscription au budget de 1888 comprendra la 
totalité de la dette, à moins que l'autorité munici- 
pale ne juge que la situation financière de la com- 
mune justifie le fractionnement de la dette en deux 
ou trois annuités prévu par l'article 5 du décret, 
et que le gouverneur général peut autoriser. Dans 
ce dernier cas, il devrait en ètre référé d'urgence. 
L'inscription au budget des exercices suivantss'effec- 
tuerait dans les conditions fixées par la décision 
intervenue. 


$2. — Sommes exigibles pour la période postérieure 
à la promulgalion de la loi du 28 avril 1887. 


Les observations présentées au § 1 font con- 
naitre la règle à suivre pour la détermination des 
territoires où les opérations sont devenues défini- 
lives à partir de la promulgation de la loi du 
28 avril 1887 et qui sont soumis aux dispositions 
des articles 3 et 4 du décret. Ainsi, ces territoires 
sont ceux où les opérations sont devenues défini- 
tives à partir du surlendemain du jour de la récep- 
tion au chef-lieu de l'arrondissement du Journal 
officiel contenant l'insertion de la loi; et la date à 
laquelle les opérations doivent être considérées 
comme définitives est : pour les territoires de pro- 
priété privée, le lendemain du jour de l'expiration 
du délai de trois mois fixé par l'article 18 de la loi 
du 26 juillet 1873; pour les territoires de propriété 
collective, le lendemain du jour de l'insertion au 
Mobucher de l'arrèté d'homologation des opérations. 

Je rappelle également que, pour ces territoires, 
les sommes à rembourser par les douars ou fractions 
de douars sont, aux termes de l’article 3 du décret, 
fixées à 5 francs 1471 par hectare de propriété cons- 
tatée ou constituée pour les parties du territoire 
levées à l'échelle du 1/+#,000, et à 2 francs 3:09 par hec- 
tare pour les parties levées à l'échelle du 1/19,000 ; 
que le montant de ces sommes doit être arrèté dans 
la mème forme que celle prescrite pour les sommes 
afférentes à la période antérieure ; et que le recouvre- 
ment doit en ètre etfectu", par voie de centimes ad- 
ditionnels à l'impôt, en cinq annuités égales et 
successives, dont la première sera exigible dans 
l’année qui suivra celle de la transcription des 
titres. l 

Je rappellerai, en outre, que les sommes à rem- 
bourser par le domaine de l'Etat et par les com- 
munes, pour les superficies qui leur ont été attribuées 
dans ces mêmes territoires, sont fixées par lar- 
ticle 4 au mème tarif que celui imposé an douar; 
que leur constatation doit ètre arrètée dans la même 
forme; enfin, qu'aux termes de l'article 5, les sommes 
à la charge des communes doivent être inscrites au 
budget de leurs dépenses de l'année qui suivra la 
transcription des titres de propriété et, s'il y a lieu, 
des exercices suivants, le fractionnement en deux 
on trois annuités pouvant en ètre autorisé par le 
gouverneur général. 

Il appartiendra au directeur des domaines de pré- 
parer, de concert avec le géomètre en chef de la 
topographie, les états qui doivent servir de base au 
recouvrement des sommes exigibles, tant des douars 
ou fractions de douars que du domaine de l'Etat et 
des communes. 
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Un premier travail dans ce sens devra être effectué 
pour les territoires où les opérations, devenues défi- 
nitives à partir de la promulgation de la loi du 
28 avril 1887, ont fait l’objet de titres soumis à Ja 
transcription hypothécaire avaut le ler janvier 1888. 
Aux termes des articles 3 et 5 du décret, l'exigibi- 
lité des sommes afférentes à ces territoires com- 
mence en 1888; et, en ce qui concerne particulière- 
ment les taxes dues par les douars ou fractions de 
douars et celles dues par les communes, il importe 
que des dispositions soient prises pour que la 
premiére annuité exigible des douars soit ajoutée au 
rôle de l'impôt de 1838, et que les sommes exigibles 
des communes soieut inscrites au budget supplé- 
mentaire de leurs dépenses de 1888. 

Le directeur des domaines devra, à cet effet, 
établir, de concert avec le géomètre en chef de la 
topographie, des états dans la forme de ceux ci- 
dessus indiqués n° 1, 2, 3 ct 4. Il sera ajouté toute- 
fois sur ces nouveaux états, après la colonne 4, une 
colonne qui prendra le n° 5, et qui indiquera la 
date de la transcription des titres, renseignement 
indispensable. 

Ces états pourront ne pas être fournis en mème 
temps que les états n°s 1, 2, 3 et 4 concernant les 
sommes exigibles pour la période antérieure à la 
promulgation de la loi de 1887, bien qu'ils doivent 
ultérieurement faire l'objet des mémes communica- 
tions que ceux-ci pour l'inscription des sommes au 
ròle de l'impôt de 1838, ou au budget supplémentaire 
des communes pour 1888. Il importe, en effet, que 
l'envoi des états n° 1,2, 3 et 4, donnant lieu, après 
leur approbation, à l'étude des dégrévements à pro- 
noncer, soit effectué d'urgence et ne soit retardé par 
aucun autre travail, celui des sommes exigibles 
depuis la promulgation de la loi pouvant être fait 
peudantla période de l'instruction des dégrèvements 
et ètre clos en mème temps. 

ll sera fait, au surplus, des nouveaux états, après 
qu'ils auront été revèlus de mou approbation, l'usage 
indiqué plus haut pour les états de sommes con- 
cernant la période antérieure à la promulgation de 
la loi. Aiusi, l'état des sommes dues par le domaine 
de l'Etat sera transmis au directeur des domaines 
pour ètre joint à ses propositions budgétaires. Quant 
aux états des sommes dues par les douars et aux 


états des sommes dues par les communes, ils seront | 


transmis, les premiers au directeur des contribu- 
tions directes pour qu'il en soit tenu compte dans 
les rôles d'impôt de 1888, les seconds aux représen- 
tants des communes intéressées pour l'inscription 
des sommes à leur budget supplémentaire de 158%, 
sauf décision à provoquer dans le cas de demande 
de fractionnement en deux ou trois annuités. Il coun- 
viendra que ces deux communications et la première 
surtout aient lieu en mème temps que celles con- 
cernant les sommes dues pour la période anté- 
rieure. 

L'exécution des mesures qui viennent d'ètre indi- 
quées aura pour but de régulariser la situation qui 
s'est créée depuis la promulgation de la loi du 
28 avril 1887, et de la clore au 31 décembre 1387. 1l 
reste à determiner le mode de proctder à suivre 
pour l'avenir, à partir du 1er janvier 1888. 

Deux systèmes peuvent, l'un et l'autre, étreadoptés, 
comme conformes aux prescriptious du décret. 

L'un consisterait à liquider isolément pour chaque 
territoire, aussitôt apres la transcription des titres 
le concernant, les sommes dues par le douar, par 
l'Etat et par la commune, et à adresser, aussitôt l'état 
de liquidation approuvé, au directeur des coutribu- 
tions directes, au directeur des domaines et à l'au- 
torité municipale, les communications que compor- 
terait le recouvrement des sommes, exigibles à 
partir seulement de l'année suivante. 

Danus le second système, il serait procédé, au 
commencement de chaque année, à un travail 
d'eusemble comprenant tous les territoires pour 
lesquels les titres établis auront élé soumis à la 
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transcription hypothécaire pendant l'année écoulés. 
Il serait dressé, à ce moment, et soumis à mon 
approbation un état général, appuyé des états 
annexes pour les douars<, pour le domaine de l'Etat 
“pour les communes, le tout établi dans la forme 
indiquée plus haut pour les états n°5 1, 2, 3 et à, 
sauf addition de la colonne indiquant la date de la 
transcription des titres. Les communications à faire 
ensuite au directeur des contributions directes. au 
directeur des domaines et aux autorités municipiles 
comprendraient ainsi l'ensemble des sommes dues 
pour les opérations de l'année écoulée. 

J'estime que ce dernier système doit être adopte 
de préférence. Il a l'avantage de siwplitier et de 
centraliser les formalités, de leur assurer ainsi uue 
exactitude plus graude, et de rapprocher les com- 
munications du moment où les mesures de recou- 
vrement doivent être prises. Je décide qu'il sera 
procédé dans ce sens, pour l’année 188$ et pour le~ 
années suivantes. | 

Il sera veillé à ce qu'aucun retard ne se produise 
dans l'accomplissement des formalités prescrites. 
Les états devront être dressés dans les premiers 
jours du mois de janvier, et ètre soumis à mon ap- 
probation avant le 15, de facon que les communica- 
tious à faire au directeur des coutributions directes 
et autorités municipales puissent avoir lieu avant la 
fiu du mois de janvier. 


83. — Remboursement par les communes des frais 
de levé de communaux déjà conslitués. 


Les conditions de ce remboursement sont réglées 
par l’article 6 du décret, dont il parait utile de 
reproduire ici le texte : 

« Art. 6. Remboursement sera fait au service de 
la propriété indigène par les communes intéressées, 
pour les territoires où les opérations de constata- 
tion ou de constitution de propriété sont devenues 
définitives aprés la promulgation de la loi du 


i28 avril 1887, des frais de levé des immeubles leur 


appartenant dans les circonscriptions soumises aux 
operalions, et dont la propriété était constituée anté- 
rieurement à leur profit. — Ce remboursement aura 
lieu sur la base de 2 francs 6154 par hectare, pour 
les plans dressés à l’écheile du 1/4,000, et sur la es 
de 1 franc 5:29 pour les plans à l'échelle du !/10,0:0. 
— Le montant de la somme à rembourser sera. 
pour chaque circonscription soumise aux opérations, 
arrèlé par le préfet, sur un état dressé par le 
owètre eu ehef de la topographie et revètu d'une 
attestation du maire constatant qu'il lui a été fait 
remise d'une copie du plan des immeubles. — La 
somme à rembourser par chaque commune sera 
inscrite au budget de ses dépeuses de l'exercice de 
J'anuée qui suivra la remise du plan. » 

Aux termes de cet article, il appartient au 
gomètre en chef de la topographie de dresser et au 
préfet d'approuver l'état qui doit, pour chaque cir- 
copscriplion soumise aux opérations, constater h 
somme à rembourser par la commune, pour les 
communaux déja constitués que cette circouscripi- 
tion reufermait et qui ont été compris dans le leve 
de l'ensemble du perimètre. 

Cet état sera préparé par le géomètre en chef, 
pour chaque circonscription soumise à l'application 
de la loi de 1873, en d'autres termes, pour chaque 
douar, aussitôt que les opérations y seront devenues 
définitives, c'est-à-dire aussitôt que seront définitives 
les limites des lots coutigus aux communaux dont 
la propritté, fondée généralement sur le sénatus- 
consulle, était constituée antérieurement à cette ap- 
plication, et qui se sont trouvés compris dans le 
travail de levé de l'ensemble du périmètre. C'est 
d'après les limites ainsi arrêtées pour les lots cou- 
tigus par les opérations de la lol de 1873 que sera 
établie la copie du plan des immeubles à remettre 
au maire de la commune, et que sera calculée la 
contenance à porter sur l’état fixant le montant de la 
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« 


somme à rembourser par la commune, sur la base 
du tarif des décrets. 

L'état sera dressé en double sur papier tellière 
{Om?2e sur 0,34). Il portera, comme en-tête, les 
mentions suivantes : « Service de la topographie. — 
Département de Elat des sommes à 
rembourser par la commune de eu exécution 
de l'article 21 de la loi du 28 avril 1887, et confor- 
mement aux dispositions de l'article 6 du décret du 
31 octobre 1487, pour le levé des communaux ci- 
après, compris dans le périmètre du douar de 

et dont la propriété était constituce au 
profit de ce douar, antérieurement à l'application 
qui y a été faite de la loi du 26 juillet 1873, appli- 
cation devenue définitive à la date du 
(Renseignements à demander à la direction 
des domaines). » 

L'en-tète sera suivi d'un tableau, pouvant tenir 
dans une seule page, et présentant les renseignements 
suivants : 


a 


OBSERVATIONS. 


NATURE 


DES INMEUDLES, 
CHELLE 


CONTENANCE. 
par hectare. 


SOMME DUE 


NUMERO DU PROCES-VERBAL 
AU TAUX DE. 


ET DU PLAN LE L ENQUÊTE 
{dans le cas où l'immeuble 
y aurait ete releve sous un n°...) 


I NUMEROS D'ORDRF. 


Dans le cas ou 


létat compren- 
drait plusieurs 
immeubles le- 
vés à des échel- 
les dilferentes. 
il serait ouvert, 
après la colonne | 
de Féchele du 
lan, une 7 
onne indiquant. 
pour chaque] 
“chelle, le taux: 
de l'hectare. ` 


|; 


Douar de 


n»n» 


Tortavxja» v 


Ce tableau sera suivi d'une mention certifiée, 
ainsi Coneue : 

« Le gomètre en chef de la topographie du dépar- 
tement de certifie le présent état, duquel 
il résulte que la somme due par la commune de 

pour le reboursement des frais de 
levé d communa ci-dessus 
désigné, s'élève å la somme de 
‘en toules lettres et en tous chiffres.) 
„łe 188.» 

A la suite de cette mention, il sera inscrit, en 
laissant l'espace nécessaire pour votre visa appro- 
batif, la déclaration suivante, destinée à être sou- 
mise à la signature du maire: 

« Le maire de ou l'administrateur de la 
commune mixte de cerlitie que remise 
lui a été faite d'une copie du plan des immeubles 
ci-dessus désignés. 

« , le 183 » 

Les deux doubles de l'état ainsi dressé vous seront 
envoyés par le géomètre en chef, accompagnés de 
la copie du plan des immeubles ; et, après les avoir 
revèlus de votre visa approbatif, vous les traus- 
mettrez à l'autorité municipale, qui conservera l'un 
des doubles avec la copie da plan, et vons renverra 
Fautre double, revètu de sa signature, et destiné 
à rester dans ves archives. 

La somme portée sur l'état devant, aux termes 
du décret, être inscrite au budget des dépenses de 
la commune intéressée, au titre de l'exercice de 
l'année qui suivra celle de la remise du plan, le 
géomètre en chef aura, pour assurer l'exécution de 
cette disposition, à vous fournir, dans les dix premiers 


1888. 833 
jours du mois de janvier de chaque année, le relevé, 
en double expédition, des états de remboursement 
qu'il vous aura adressés dans le courant de l'année 
écoulée. 

Ce document sera intitulé : « Relevé des états 
adressés à M. le préfet du département, pendant 
l'année 18 , en vue du remboursement, par les 
communes ibtéressées, en exécution de l'article 6 du 
décret du 31 octobre 1887, des frais de levé de com- 
nunaux compris dans les circonscriptions soumises 
à l'application de la loi du 26 juillet 1873 et dont la 
propriété était constituée antérieurement aux opé- 
rations accomplies pour cette application. » H con- 
tiendra les renseignements suivants, sous forme de 
tableau : t° n° d'ordre ; 2° nom de la commune; 
3° nom du douar ; 4° superficie des communaux 
levés; 5° somme due d'aprés le tarif de 

: 6° date de l'envoi de l'état au préfet; 5° date 
de la remise du plan au maire ; 8° observations. 

Dès sa réception, le relevé sera vérilié dans vos 
bureaux et rapproché du double des élats conservés 
daus vos archives, La colonne 3, que le géomètre en 
chef aura laissée en blanc, sera remplie aprés véri- 
fication; et les deux doubles de l'état seront revètus 
de votre visa approbatif. L'un des doubles me sera 
alors adressé. L'autre sera transinis par vos soins 
à M. le directeur des contributions diverses, de 
facon à lui parvenir avant le ler février. 

Le service des contributions diverses avant dans 
ses attributions la recette de tous les produits con- 
cernant la propriété indigene et étant, dès lors, 
chargé de la suite des recouvrements s'y rattachant, 
il appartiendra au chef de ce service de faire les 
diligences nécessaires pour que les sommes exigibles 
d'après les états qui lui auront été adressés soient 
inscrites, par les communes débitrices, au budget 
supplémentaire de leurs dépenses de l'exercice en 
cours, si elles ne Font déjà été au budget primitif. 
Il vous en sera référé en cas de difficultés. 

|l pourra se faire que le relevé transmis au direc- 
teur des contributions diverses, dans le courant du 
mois de janvier, comprenne des articles s'appli- 
quaut à des sommes qui ue seront exigibles que 
l'année suivante, soit que la remise des plans y soit 
meutionnée comme postérieure au 31 décembre de 
l'année écoulée, soit que cette remise n'ait pas encore 
été effectuée au moment de l'envoi du relevé au 
directeur. Ce chef de service devra, dans ce cas, 
veiller à ce que les articles du relevé dont l'acquit- 
tement est ainsi ajourné recoivent, en temps utile, 
la suite qu'ils comportent et fassent l'objet d inscrip- 
tions au budget des dépenses des communes inté- 
ressées au titre de l'année qui suivra la date de la 
remise des plans, date que vous lui ferez connaitre 
sur sa demande, lorsqu'elle n'aura pas été men- 
tiounée sur le relevé, 

Telles sont, monsieur le préfet, les instructions que 
me parait comporter l'application des dispositions 
des articles ? à 6 du décret du 31 octobre 1887, qui 
ont fixé les conditions dans lesquelles doit s'opérer 
la réalisation des ressources créées par l'article 21 
de la loi du 23 avril 1887 pour le fonctionnement du 
service de la propriété indigène. Je vous prie de 
veiller à ce qu'elles soient ponctuellement exécutées, 
et que la plus grande célérité soit apportée dans les 
formalités qu'elles preserivent, en ee qui concerne 
notamment la fixation des souimes à la charge des 
douars où fractions de douars. du domaine de l'Etat 
et des communes pour les opérations anciennes. 

Je vous serai obliyé de notifier ces instructions, en 
premier lieu et d'urgence, à M. le directeur des do- 
maines et à M. le géomètre en chef de la topographie, 
en vue de la prompte préparation desétatsnos1,2,3et 4. 

Je vous adresse, pour les notitications que vous 
aurez à faire tant à ces deux chefs de service qu'à 
M. le directeur des contributions directes et à M. le 
directeur des contributions diverses, ainsi que pour 
celles qui auront à ètre faites aux autorités muni- 
cipales intéressées, exemplaires imprimés de la 
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présente dépèche que vous voudrez bien, d'autre, livret de la caisse nationale d'épargne appartenant 
part, faire insérer au prochain bulletin officiel des ' à un sieur B., dont la succession à été reputec va- 
actes de votre préfecture. t cante, refus basé sur l'application des prescriptions 
‘réglementaires qui ne permeltent d'effectuer les 

DÉCRET remboursements de l'espèce qu'entre les mains des 
. L'receveurs des domaines et sur la production d'ur 
Qui fire les droits d'inscription des candidats au di- | extrait du jugement qui a déclaré la vacance de ia 
plüme des dialectes berbers délivré par l'école | succession. Vous me faites remarquer que ces pres- 


des lettres d'Alger. criptions, conformes à la législation métropolitaine. 
, ne sont pas applicables à l'Algérie, l'ordonnance du 
15 mars 1888 26 décembre 1842 disposant, dans son article 17. que 


Sur lerapport du ministre de l'instruction publique, le curateur à une succession vacante exercera rt 
des cultes et des beaux arts; — Vu l'article 3 de la poursuivra, sans qu'il soit besoin d'une autorisation 
loi du 20 décembre 1879; — Vu l'arrèté ministériel du Spéciale, tous les droits et aclions mobiliers de la 
27 décembre 1887 (1); — Vu l'avis du conseil supérieur : Sutcession vacante, qu il recherchera et N endiqusra 
de l'instruction publique; — Le conseil d'Etatentendu; : tous biens meubles et immeubles dans ladite suc- 
: cession qui seraient en la possession de tiers deten- 

ArT. 4er. Les candidats admis à s'inscrire à l'école : teurs. — Vous me priez, en conséquence, de donner 
préparatoire à l'enseignement supérieur des lettres : des ordres pour que le receveur des postes et telè- 
d'Alger pour le diplôme des dialectes berbers versent, graphes de la Calle soit autorisé à verser entre les 
au moment de leur inscription, la somme de 50 francs, mains du curateur de cette localité le montant du 
savoir : — Pour droits d'exauen, 30 francs; — Pour livret du sieur B. 
droits de diplòme, 20 francs. | Je reconnais que la caisse nationale d'épargne ne 
| peut exiger un extrait de jugement pour rembourser 
un livret dépeudant d'une succession vacante en 
Portant réorganisation des circonscriplions pénilen- AS les curateurs entrant en fonctions de o 

tiuires de France et d'Alyerie. CATOL i MIS CES ULTRICIE LES OnE PAS, DOUCE 
alfranehis de tout contròle. — En donnant au vura- 

20 mars 1888 i teur le droit de rechercher et de revendiquer tous 

(J. O., 25 mars 1888) ee meubles et immeubles, dépendant de la sur- 
a: p cession vacante qui seraient en la possession de tiers 

ArT. 4er. Sont répartis ... en trois circonscriptions détenteurs, l'article 17 de l'ordonnance précitée vise 
pour l'Algérie (2), conformément au tableau annexé 


partieuliérement les créances ordinaires dout le 
au présent décret, les maisons d'arrèt, de justice et 
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recouvrement pourrait se trouver compromis. Ce 


de correction, les chambres ou dépôts de sùreté et, Sont là surtout des mesures conservatoires et non 
tous établissements qui, sans appartenir à l'Etat, pas des actes de disposition. — Aussi l'article 18 le 
recoivent, pour être détenues, des personnes dont ta Meme ordounante a-t-il décidé que la vente ds 
l'Etat a l'entretien à sa charge et pour lesquelles ses : actions ou des rentes constituées sur l'Etat ne p-ut 
représentants exercent autorité et contrôle, être effectuée par le curateur, si elle est avantageuse 
2. Les directions de circonseriptions pénitentiaires | OÙ Necessaire, que Sur l'autorisation écrite du pro- 
fixées au siège d'un établissement dit de longues | cureur de la République. — Les livrets de la caisse 
peines sont rattachées à la direction de cet établis- nationale d épargne constituent, au même litre que 
sement et contiées au même directeur. Le nombre des | les rentes sur l'Etat, un placement de fonds qu'un 
directions de circonscriptions ainsi rattachéesest de... | administrateur provisoire ne doit pas pouvoir con- 
un pour l'Algérie, conformément au tableau ci-annexé, | vertir en espèces sans des motifs sérieux Qu'il appar- 
tient au procureur de la République d'apprérivcr. 
INSTRUCTION DU MINISTRE DES FINANCES | Par ces motifs, et considérant, ue part. que 
s curateurs pe s er dans rressité 
Sur le remboursement du montant des livrets de la ` do a tie LE A . pe e 
caisse nalionale d'épargne, dépendant des succes- peceveurs des domaines aient à intervenir, pour 
sions vacantes en Alyérie. , payer des dettes privilégiées, des instrurtions vien- 
28 mars 1888 | hent d'ètre données aux receveurs des postes et teli- 
graphes en Algérie pour que le montant des hyrets 
Monsieur le gouverneur général, — Vous m'avez dont il s'agit soit remboursé tant aux curateur 
renvové, le 13 février dernier, une lettre par laquelle | qu'aux receveurs des domaines sur la production des 
le curateur des successions vacantes de la Calle s'est piéces suivantes : — jo Extrait de l'acte de dec:s 
plaint du refus du receveur des postes et télégraphes du titulaire du livret ; — %° Autorisation dèliy ree, 
de cette localité de lui rembourser le montant d'un, sur papier non timbré, par le procureur de la Repu- 


(1) Arré du ministre de l'irstrurtion pmhlique du 27 dé. j] 8. L'examen oral comprend : — 1° Une conversation en dia- 
cembre 4557, instituant un diplôme des dialectes berbers delivre  Vectes differents déterminés par l'école: — 2 Une explication 
ar l'école des lettres d'Alger. d'un texte berber, avec comparaison de dialectes: — 3° Uue 


Vu l'article 3 de la loi du 20 décembre 1879; = Vu les arrôtés interrogation sur l'histoire et les contumes des Berbers; — 4° Ire 
des 6 janvier 18552, 10 août 1353, et 28 juillet 1855, relatifs aux | conversation en langue arabe ; — Chaque interrogation est notes 


brevet et an diplome de langue arabe; — Vu l'arrèté du 28 juil- | de 0 à 20: la conversation en dialectes berbers et l'intérrogat.on 
let et le décret du 24 août (S85, relatifs au brevet de langue | sur l'histoire et les coutumes des Berbers donnent lieu cha:tue 
kabyle; — Vu la loi du 27 fevrier 1830; — Le conseil superieur ; 4 deux sutfraxes, — Est ajourné tout candidat qui a merite deut 
de linstruction publique entendu: notes 5, — Le jury, après en avoir délire, peut ajouroer us 


candidat pour nallité d'une des épreuves. 

6. Les candidats qui ont obtenu la uote bien et trés bien b 
l'examen du brevet de langue arabe ou qui sont pourvus du di 
plôme de langue arabe délivré par l'école des lettres, les inter- 
pretes militaires et judiciaires en fonctions peuvent étre exemp- 


ART. 1°. L'ecole préparatoire à l'enseignement supérieur des ! 
lettres d'Alger délivre un diplôme des dialectes berbers, | 

2. Sont admis à postuler ce diplome : — te Les candidats 
européens et indigènes qui sont pourvus, soit du baccalauréat, 
soit du brevet de eapacite de l'enseignement primaire; — 2° Les 
indigènes pourvus du certificat d'études primaires au titre fran- | tes, sur leur demande, de la partie arabe de l'examen. 

ais; — Les candidats doivent justifier du brevet de langue 7. L'examen a licu à la fin et au commencement de l'année 
kirle et d'nne annee d'etudes à l'école des lettres d'Alger. scolaire, au jour fixé par le recteur. 

S. Les interpretes judiciaires pour la langue kabyle eu fonc- 8. Le jury d'examen est composé du maitre de confereacez 
tions sont dispensés des conditions imposées dans l'article 2. des dialectes berbers, du répétiteur des dialectes berbers. de lun 

4. L'examen comprend deux épreuves ecrites et quatre épreu- | des professeurs, chargés de cours ou maitres de coufirences 
ves orales. -- Les épreuves écrites sont : — l° Un theme en | d'histoire et de géographie à l'école des lettres d'Alger. — Le 
dialectes différents déterminés par l'école; — 2° Une composition | president du jury est nommé par le recteur. 
de grammaire sur les dialectes berbers. (2; 34° conscription (Alger); — 35° (Constantine; ; — 36° Orana 
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blique donnant au curateur de la succession vacante 
le droit de se faire rembourser le livret du de cujus. 


LOI 
Portant firalion du budget général de l'exercice 1888. 


30 mars 1888 


(J. O., 31 mars 1888). 


ART. 14. A dater de la promulgation de la présente 
loi, les candidats qui se feront inscrire devant l'école 
supérieure de droit d'Alger pour l'obtention du cer- 
tificat d'études de droit administratif et de coutumes 
indigènes seront astreints à un droit d'inscription de 
10 francs par trimestre. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant division en serlions électorales et composition 
des commissions municipales des communes mixtes. 


7 avril 1888 


Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; — Vu les 
arrêtés des 20 mai 1868, 24 novembre 1871 et ?? juil- 
let 1854; — Vu le décret du 12 avril 1887, ordonnant 
que les élections pour le renouvellement intégral des 
adjoints et des membres francais des communes 
mixtes auront lieu le premier dimanche du mois de 
wai 1888; — Vu les propositions des généraux com- 
mandant les divisions d'Alger et d'Oran et celles des 
préfets des départements d'Alger, d'Oran et de Cons- 
tantine; — Le conseil de gouvernement entendu; 


Ant. 4er. Les cominunes mixtes des trois départe- 
ments de l'Algérie sont divisées en sections électo- 
rales, conformément aux indications portées à la co- 
lonne 2 du tableau ci-annexé. 

2. Les commissions municipales de ces communes 
sont composées ainsi qu'il est dit aux colonnes 3, 4 
et 5 du ahi au visé à l'article précédent (I). — Elles 
sont présidées, en territoire de commandement, par 
le commandant supérieur, maire, et en territoire civil, 
par l'administrateur de la commune mixte, -— En cas 
d'absence ou d'empèchement, le commandant supé- 
rieur est remplacé par le chef du bureau arabe, et 
l'administrateur par l'adjoint à l'administrateur, 


ARRÉTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Firant la limite maximum de degrés dans laquelle les 
producteurs de vins sont autorisés à viner leurs pro- 
duits en franchise des droils d'octroi de mer sur les 
ulcouls employes à celte opéralion. 


16 avril 1888 


Vu le décret du 26 décembre 1884, sur l'octroi de 
mer en Algérie; — Vu les décrets des 27 juin et 
22 décembre 1887, et notamment l'article 1 de ce 
dernier règlement qui rend exécutoire en Algérie 
l'article 8 du décret du 12 février 1870, exemptant de 
la taxe d'octroi les mativres employées à la confection 
d'un produit alfranchi lui-même de cette taxe; — Vu 
l'avis du conseil d'Etat en date du 24 novembre 1887 ; 
— Vu l'arrèlé gouvernemental du 23 janvier 1888, re- 
latif au vinage; — Considérant qu'il appartient au 
gouverneur général, en vertu des pouvoirs qui lui 
sont counfères par l'artiele 47 du décret du 27 juin 1887, 
de régler dans leurs détails les mesures d'exécution 
à prendre pour assurer, en ce qui concerne le vinage, 
le fonctionnement des dispositions de l'article 8 du 
décret du 1? février 1870, et, en particulier, de fixer 
le degré alcoolique au-dessus duquel les vins cesse- 
raient d'ètre traités comine tels et devraient ètre taxes 
comme liqueur alcoolique: — Considérant que les 
sociétés agricoles et vinicoles de l'Algérie se sont 
prononcées en majorité pour que la limite maximum 
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du vinage soit fixée à 1209; que, notamment, la so- 
ciété d'agriculture d'Alger, le comice agricole de 
Médéa et le syndicat départemental d'Oran pour la 
défense du vignoble ont émis des vœux formels dans 
ce sens; — Considérant qne la commission spéciale 
de l'octroi de mer avait elle-mème posé en principe 
que le titrage des vins devait être fixé de 12 à 130 au 
maximum, que si cette réunion avait demandé de 
porter ce maximum à 15°9, ce n'était qu'à titre de me- 
sure provisoire et exceptionnelle, parce qu'à ce mo- 
ment, les vins d'Espagne et d'Italie pouvaient entrer 
en France à ce titre, et qu'il était, par suite, néces- 
saire de ménager sur ce point l'égalité de traitement 
entre la production algérienne et la production étran- 
gere; — Considérant que, depuis l'arrèté du ?3 jau- 
vier 1888, pris conformément à l'avis de cette com- 
mission, la situation s’est modifite: qu'en ce qui 
concerne les vins italiens, la surélevation des droits 
de douane qui frappent actuellement ces produits 
les éloigne, pour le moment, des marchés francais, 
que, d'autre part, la circulaire de M. le directeur gé- 
néral des douanes, en date du 5 mars 1888, supprime 
la tolérance dont il avait été jusqu'à présent usé à 
l'égard des vins de vendanges suralcoolisés provenant 
de l'étranger et en particulier de l'Espagne; — Con- 
sidérant que, dans ces conditions, il n’y a plus lieu 
de maintenir pour les vins algériens la limite extrème 
de 1509 et qu'il convient, au contraire, dans l'intérêt 
de la viticulture de la colonie, de ramener cette limite 
à 1209: — Sur la proposition du secrétaire général 
du gouvernement; 


ART. 4°". A partir du 20 mai 1888, la limite maxi- 
mum dans laquelle les producteurs de vins sont au- 
torisés à viner leurs produits en franchise des droits 
d'octroi de mer sur les alcools emplovés à cette opé- 
ration, limite fixée par l'article 1 de l'arrèté gouver- 
nemental du 23 janvier 1888 à 1309, est abaissée 
à 1209 (2). 

2. Sauf la moditication apportée ci-dessus, à lar- 
rèté du 23 janvier 1888 précité, il mest rien changé 
aux dispositions de cet arrèté, qui continuent à rester 
en vigueur. | 


DÉCRET 


Qui prescril la promulgation du traité damilié, de 
commerce el de navigation signé le 21 novembre 1886 
entre la France etles Etats-Unis du Mexique. 


25 avril 1888 
(J. 0., 25 avril 1888). 
TRAITÉ, 
ART. 28. Les dispositions du présent traité sont 
applicables à l'Algérie. 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui inveslit provisoirement le chef du postede Ouargla, 
dans celte localité, des attributions confiées aux 
juges de pair. 


14 mai 1888 
(B. O., 1888, p. 690. 


LOI 


Ayant pour l'objet l'approbation d'un traitée passé 
entre la compagnie Franco-Alyerienne et la compa- 
gnie de l’Ouest-Alyérien, pour l'erplailalion par 
celle derniere des lignes concédées à la premiere. 


30 mai 1888 
(B. O., 1888, p. 36). 


NT pour le cercle d'Aïn-Sefra, A. G. 11 murs 
. O., 1889 p. 268. 


1889 | 


(2) Modifié, A. G. 7 juin 1890. 
(3) V. D. 8 mars 1593 et la note. 
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CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative aux comptes annuels de geslivn des successions 
vacantes. 


13 juin 1888 (1) 


Monsieur le procureur de la République, — L'arti- 
cle 26 de l'ordonnance du 26 décembre 1842, portant 
réglement général surles sucressions vacantes, en Al- 
gerie, prescrit aux curateurs de rendre compte, dans 
lestrois premiers mois de chaque année, de la gestion 
de toute succession vacante non reclamée, — Un 
certain nombre de curateurs du ressort négligent de 
faire régulitrement homolouuer leurs comptes par 
les tribunaux. Je vous invite, conformément aux 
dispositions finales de l'article 26 de l'ordonnance 
de 1842 précitée, à poursuivre à l'avenir devant votre 
tribunal ceux des curateurs de votre arrondissement 
qui ne se seraleut pas conformes, dans les délais 
hupartis, aux dispositions légales protectrices des in- 
térèts confiés aux curateurs. — Toutefois, pour cette 
année seulement, vous voudrez bien au préalable 
réclamer, avant la fin du mois de juin, anx curateurs 
leurs comptes annuels. Ceux qui n'auraient pas dé- 
posé leurs comptes le ter juillet devront être pour- 
suivis. Vous voudrez bien m'adresser, daus les pre- 
Miers jours de juillet, un état indiquant, en regard 
du nom de chaque curateur en exercice, la date soit 
de la remise le son compte, soit des poursuites 
dirigées contre Jui. Vous ètes appelé à donner vos 
conclusions écrites sur lhomolosation des comptes 
de curatelle; je ne saurais assez vous recommander 
d'apporter la plus grande attention à cette véritication. 


L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Déclarant applivable à l'Algérie la loi du 16 juin 1883, 
qui abaisse à 50 centimes en principal le prix des 
passeports en France el à l'élranger. 


23 juin 1888 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, relative à la 

mise à exécution en Algérie des lois, décrets et or- 
donnances qui régissent en France les droits de 
timbre; — Vu le décret du 12 décembre 1871, qui 
‘rend exécutoire en Algérie la loi du 23 août 1844, 
| portant addition de deux décimes au principal des 
droits de timbre de toute nature: — Vu la loi du 
' 16 juin 1888, qui abaisse à 50 centimes en principal 
le prix des passeports à l'intérieur et à l'étranger; — 
' Sur le rapport du ministre des finances; 


ART. 4er. La loi du 16 juin 1888 est déclarée appli- 
cable à l'Algérie. — Elle y sera publiee et prowul- 
guée à la suite du présent décrel, qui sera insere au 

i Journal officiel et au Bulletin des lois. 


LOI 


'rorogeant pour une nouvelle période de deuec ans 
la loi du ?8 juin 1881, qui a conféré aux administra- 
teurs des communes mirles. en territoire civil, la 
répression, par voie disciplinaire, des infractions 
spéciales à l'indigénal, en Algérie. 


27 juin 1888 ?) 
ART. UNIQUE. — La loi du 28 juin 1881, conferant 


| 
| 


(14) V. notes s. 0. 26 decembre 1842, art, 26. 

(2) Ærposé des motifs, — « La loi da 23 juin 1S8t a conféré 
aux administrateurs des communes miates, en territoire civil, la 
répression, par voie disciplinaire, des infractions spéciales à l'in- 
digenat. 

En adoptant, au lendemain de la remise à l'administration 
civile de la plus grande partie du territoire algerien, le projet 
de loi qui lui était présente, le parlement fut guidé par les con- 
sidérations suivantes : — Habitudes des populations indigènes, 
précédemment placées sous le regime militafre, de voir entre les 


mains de ceux qui les administrent des pouvoirs considerables, ` 


d'une application immédiate. ct danger de -upprimer instantané- 


ment les pouvoirs qu'elles redoutent; — Nrcessité de ne pas: 


laisser les administrateurs civils déssrmés, impuissants, saus 


autorité, sans prestige, faute de tels pouvoirs, et dans unr posi- ; 
tion d'infériorité trop marquée vis-à-vis des administrateurs mi- . 
litaires ; — Inconvénients des poursuites devant le juge de paix; 


éloignement de ce magistrat, et, comme Conséquence, diflicultés 
des poursuites, condamnation tardive et souvent inexécutable, 
conflit en cas d'acquittement et ruine de l'autorité de adminis- 
tration. — fe Bea eut surtout pour but de faciliter la 
prise de possession par autorite civile desanciens territoires mili- 
taires. Dans sa pensée, cette loi, rendue indispensable par des 
circonstances passagères, n'étut qu'un expédient, répondant à 
une période de tramformation, Aussi décida-t-il de ne lui kisser, 
selon les expressions du rapporteur, M. le député Gastu, qu'une 
duree limitée au temps nécessure pour que l'évolution qu'elle 
était destince a favoriser se fnt dessinée avec l'intensité voulue, 
[l pensa qu'il suftirait d'une expérience poursuivie pendant sept 
années pour être éclairée sur le mérite de cette loi d'exception, 
Si, à l'expiration de cette période, le gouvernement était con- 
vaineu que ses résultats avaient été favorables et qu'il v avait 
lieu de la maintenir, il lui serait loisible d'en demander la pro- 
rozation. 

Cet espace de sept années sera écoulé dans quelques mois, Le 
moment est done venu d'étudier les effets produits par da loi du 
28 juin INA, alin de pouvoir apprécier en toute conniissance de 
cause si elle doit étre où non prorosée, 

Dés la promulgation de la loi, les autorités administratives 
aux divers degrés. ainsi que les chefs de la cour d'appel d'Alger 
et le conseil de gouvernement, furent consultés en vus de lela- 
blissement de la liste des faits qu'il convenait de considérer 
comme infractions spéciales à lindigénat et, à ce titre, comme 
passibles des peines edictees par les articles 464, 405 ct 466 du 
code pénal, Selon les instructions qui leur furent ensuite don- 
nées, les prefets des trois départements algériens rdictèrent, dans 
le courant de l'année 18532, des arrètts qui déclarèrent constitu- 
tifs des infractions spéciales à l'indigenat les actes enumérés dans 
l'annexe à cet exposé. Cette énumération comprend quarante et 
un articles, dout chacun spécifie un ou plusieurs faits punissubles, 

Les dispositions de la loi du 2x juin {8n1 et des arrètes prèfec- 
toraux reudus cn vue de sou application ont éte toujours fidele- 


ment observées. Les administrateurs ont régulierement insérer sur 
un registre coté et paraphé la decision prise. avec indication 
sommaire des motifs. Les extraits certitiés dudit registre ont ‘té 
transmis chaque semaine, par la voie Mérarchique, au gouver- 
nement general. L'autorité supérieure a pu ainsi se rendre compte 
jour par jour des conditions du fonctionnement des pouvars 
disciplinaires, Les releves statistiques qu'elle a fait dresser lui 
ont permis de constater les resultats ci-après détuilles, qui se 
rapportent à des années entieres : 


linga 1884 | 1885 | 1686 


o 


Nombre des individus pu- i 

A D 38,840] 27,418] 25,305, 23,512 
Nombre de jours de prison 

infligés. onenen T 82,4021 74,325) 6,511! 62ans 
Montant des amendes intli- 

AL PERRET ET ie .‘212,023,179 ,700 


Movenne des punitions par 
| 3,000 habitauts,,,....., 


14.67 


L'examen de ces chiffres montre que les aiministrateurs ont 
fait preuve d'année en année d'une plus grande moderatisa 
dans l'usage des pouvoirs disciplinaires. Si quelques-uns Seuta 
eux ont parfois montré des dispositions à en abnser, les observa- 
tions des autorites prefectorales et celles du gouvernement zè 
néral ont immédiatement relevé ces fâcheuses tendances et em- 
péché le retour de rigueurs déplacécs. 

Quoi qu'il en suit, on peut affirmer que les résultats obterus 
par l'application de la loi du 2% juin {881 sont excellents. La 
substitution de l'autorité civile à l'autorité militaire a pu se fair: 
sans us Le principe d'autorité est resté intact, même parm: 
les tribus les plus remuantes. Les impôts ont été chaque annee 
recouvrés avec la plus grande facilité, La constitution de h 
propriete individuelle et l’etablissement de l'etat civil ant eté 
poursuivis sans manifestation de mauvais vouloir de Ja pert des 
indigènes. La sûrete publique n'a éte nulle part en péril, et ke 
agissements vépréhensibles des confrèries religieuses ent etr 
arrôtés dés le principe. L'expérience tentée depuis {55t a dors 
pleinement réussi. 

Ces resultats acquis ne doivent pas être compromis par uB 
changement trop brusque dans la direction de la population 
musulmane, Une societé aussi arriérre, aussi réfractaire à tout 
pee ne s'est évidemment pas, en quelques annees, trans- 
urmée au point d'être aujourd'hui complètement müre pour F 
droit commun. Certes, si certaines infractions, jusqu'à present 
réprimées disciplinairement, peuvent l'être désormais par la loi 
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française, il sera bon de ne plus laisser aux administrateurs le 
soin d'en punir les auteurs, afin d'accoutumer davantage les 
indigènes à nos institutions. Mais il sera encore plus necessaire, 
et l’histoire de la période septennale écoulée le prouve surabon- 
damment, que les administrateurs conservent le droit de répres- 
sion pour tous les actes de nature à porter atteinte à la domi- 
uation française ou à compromettre h sécurite publique et la 
rentrée des impôts. — ll convient donc de répartir les quarante 
et un paragraphes des arrétés préfectoraux en deux catégories : 
la premivre reufermera ceux qui paraisseut désormais inutiles, 
ou qui ont trait à des faits dont la poursuite serait, sans incon- 
vénients graves. abandonnée à l'autorité judiciaire : et la seconde, 
ceux, moins nombreux, dont la répression ne cesserait pas d'ap- 
parteuir aux admiuistrateurs. 

Les paragraphes à classer dans la première série sont au 
nombre de vingt-deux et s'appliquent aux infractions les moins 
graves ou à celles qui seront aisément réprimées par l'application 
des dispositions du droit commun. 

1° Omission ou retard de plus de huit jours dans les déclara- 
tions à l'autorité compétente des naissances, décès, mariages ou 
divorces. — Faits atteints et punis par les articles 346, 358 et 
359 du code penal (*). 

2° Refus de fournir des renseignements au sujet d'un crime 
ou d'un délit, à moins que l'indigène qui en serait requis ne se 
trouve, par rapport à l'inculpé, dans une des catégories prévues 
par l'article 32 du code d'instruction criminelle. — Fait atteint 
et puni par l'article 50 du code d'instruction criminelle. 

3° Refus de comparaitre devant l'oflicier de police judiciaire 
procédant à une information après invitation, même verbale, faite 
par un agent de l'autorité, — Fait atteint et puni par l'article #0 
du code d'instruction criminelle. 

5° Acte irrespectueux ou propos offensant vis-à-vis d'un repré- 
sentant ou d'un agent de l'autorité, mème en dehors de ses fonc- 
tions, — Disposition inutile et de nature à légitimer trop souvent 
les abus de pouvoir. 

9° Refus ou manque d'obtempérer aux convocations faites 
directement par les commissaires enquéteurs pour assister. 
comme témoin ou comme partie intéressée, aux opérations rela- 
tives à l'application dela loi du 26 juillet 1873. 

10° Inexécution des ordres donnés relativement aux opérations 
de bornage, 

Les prescriptions de ces deux articles sont inutiles en présence 
des règlements qui permetteut de passer outre à l'absence des 
indigènes dans les cas visés. 

12° Bris, détérioration, destruction, enlèvement ou déplacement 
des jalons, tas de pierres, temoins, signaux topographiques, 
bornes-limites placés par l'autorité ou ses agents, poteaux, fils 
et isolateurs télecraphiques, ainsi que tous les autres objets mo- 
biliers appartenant à l'Etat, au département ou à la commune. — 
Fait atteint et puni par l'article 479, S il et 13 du code pénal. 

43° Refus ‘le fournir les renseignemeuts demandés par les 
agents de l'autorité administrative ou judiciaire dans l'exercice 
de leurs fonctions, faux renseignements donnés sciemment à ces 
mémes agents, — Disposition inutile en ce qui concerne l'auto- 
rite administrative. — Fait atteint et puni par l'article 80 du code 
d'instruction criminelle, eu ce qui concerne l'autorité judiciaire. 

21° Infractions aux instructions portant réglementation sur le 
mode d'émigration des nomades, Emigration des indigènes et 
des troupeaux dans les campements de pacage des montagnes 
avant l'époque lxée par les coutumes et sans l'autorisation de 
l'administration, — Disposition inutile faisant double emploi avec 
celle du paragraphe 19, 

23° Empiétement partiel ou total sur un terrain quelconque 
appartenant au domaine publie ou privé de l'Etat. du département. 
de la commune ou du douar, —Fait atteint et puni par l'article 479, 
§ 11 ct 12 du code pénal. 

24° Infractions aux règlements d'eaux et usages loranx con- 
cernant les fontaines, puits, sources, rivières et canaux d'irrisa- 
tion, indépendamment des amendes et dommages-intérèts qu'ils 
cutent encourir pour contravention à la police des eaux. — 
Pait atteint et puni par la loi du 5 avril 1834 ‘police municipale). 

27° Abatage de bétail et depôt d'immondices hors des lieux 
consacrés ou à moins de deux cents mètres des habitations ; non- 
enfouissement des animaux domestiques ou sauvages, morts ou 
tués, quel que soit l’endroit où ils sont déposés et à moins d'un 
métre de profondeur. — Fait atteint et puni par l'article 479 du 
code pénal, § 1. 

2° Abatage de vaches ou de brebis pleines. 

2% Vol de crins sur les animaux vivants, 

30° Inhumation hors du lieu consacré ou à une profondeur 
inférieure à celle déterminée pur l'autorité locale. — Fait atteint 
et puni par le décret du 23 prairial an XI. 

31° Quétes faites, sans autorisation, par les khouans, marabouts 
ou tolhas. — L'article 274 du code pénal arme suffisamment 
l'administration contre les délits de cette nature. 

32° Plainte ou réclamation sciemment inexacte, ou renouvelée 


(© Par ite de la euppression de cette infraction dans lee tableanx 
annexés aux lvis du 7 juin 1xSSet du 25 juin 1890,Uinobservation des prescrip- 
tions des articles 16 et 17 de la loi du 23 mars 1852, qui trouve sa sanr- 
tion dans l'article 20 de ladite loi en ce qui concerne les naissances et les 
décés, est depourvue de toute sanction en ce qui concerne les mariages. — 
Trib. Sidi-bil-Abbés. 21 janvier 1892 (R. A. 1992, 197). 
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après solution régulière auprès de la mème autorité. — Dispo- 
sition inutile, et d'ailleurs empreinte d'une trop grande rigueur. 

34° Infractions aux usages et règlements concernant l'ensilage 
des grains et notamment les silos de réserve. — Fait atteint et 
puni par la loi du 5 avril 1854 {police rurale). 

35° Négligence dans le remboursement des grains prètés voloa- 
tairement par des indigènes sous les auspices de l'administration. 
— Dispoñition inutile. 

36° Defaut par les parents ou personnes qui recueillent des 
orphelins mineurs de donner avis, dans les dix jours, du dèrès 
du dernier vivant de leur père ou mère ou des personnes qui en 
prenaient soin, à l'administrateur, en vue de permettre à ce 
fouctionnaire de provoquer la nomination d'un tuteur et de sau- 
vegarder les interèts de ces enfants, — Fait puni par l'article 353 
du code pénal. 

40° Obsta:le au libre parcours sur les terres ca!lectives de cul- 
ture. — Infractions aux règlements sur la vaine påture dans les 
mèmes terres. — Faits atteiuts ct punis par la loi du 5 avril 1884 
(police rurale). 

41° Abatage d'arbres sans autorisation. — Fait atteint et puni 
par les articles 219 et suivants du coile forestier. 

Voiei les articles dont la prorogation est reconnue nécessaire : 

6° L'aucieu article 6 sera modifié et libellé ainsi qu'il suit : 
« Propos tenus en public contre la France ct son gouvernement. » 
— La plupart des indigènes sont encore loin d'avoir accepté 
sans arrière-pensée notre conquite, et il importe de réprimer 
toute manifestation publique d'hostilité. Une punition prononcée 
sur-le-champ et directement par le représentant du gouvernement 
peut seule atteindre ce résultat. 

7° a Refus ou inexécution des services de garde, patrouille et 
poste-vigie prescrits par l'autorité ; abandon d'un poste ou négli- 
gence dans les mêmes services. » — Ces mesures d'ordre public 
ne sauraient êlre exécutées en temps utile dans le milieu indi- 
géne que sous la menace d'une peine immédiatement intligée. 

8° « Refus de fournir contre remboursement, au prix du tarif 
arrêté par le préfet, les agents auxiliaires, les moyens de trans- 
port, les vivres, l'eau potable et le combustible aux fonction- 
naires où agents dûment autorisés, dans les régions désignées 
tous les ans par un arrété spécial du gouverneur général, » — 
Tant que de certaines regions ne posséderont pas de routes assez 
nombreuses et des centres de population assez rapproches, les 
fonctionnaires et agents charges de missions en pays arabe 
{commission pour la constitution de la propriété individuelle et 
l'établissement de letat civil, géomètres, officiers, topogra- 
phres, etc.) ne trouveront l'aide nécessaire que grâce au droit 
de réquisition, avec la sanction du pouvoir disciplinaire appliqué 
sans te Il est à remarquer que les dispositions de Farticle £, 
reproduit plus haut, présentent avec celles du mème article ac- 
tuellement en vigueur deux modifications importantes : la pre- 
miere enleve à l'administrateur, pour l'attribuer au prefet, le 
droit d'arrêter le tarif des objets susceptibles d'être réquisi- 
tionnés; la seconde limite le droit de réquisition aux régions 
désignées chaque année par un arrêté du gouverneur général. 

119 « Inobservation des decisions administratives portant at- 
tributions de terres collectives de culture, apres avis de la dje- 
maa consultée, » — Cet articie disparuitra vaturellement après 
la constitution de fa propriéte individuelle, mais son utilité ac- 
tuelle est incontestable, 

159, 45°, 100: 

4e « Negligence dans le payement des impôts, soulte de ra- 
chat du séquestre, amendes el généralement de toute somme 
due à l'Etat ou à la commune, Negligence dans l'exécution des 
prestations en nature. » 

15° « Manque d'ublempérer aux convocations des receveurs 
lorsqu'ils se rendent dans les marchés ou daus les douars pour 
percevoir les contrilmtions, » 

160 « Dissimulation de la matière imposable et connivence 
dans les soustractions ou tentatives de soustractions au recen- 
sement des animaux et objets imposables. » 

Ces trois dernieres infractions, s'il n'élait pas possible de les 
réprimer disciplinairement dès le principe, seraient commises 
par un grand nombre d'indigôues, ce qui causerail du trouble 
dans les tribus. Mais il convient de remarquer que le désir d'aug- 
menter les recettes du budget communal n'a peut-ètre pas tou- 
jours été etranger à l'application de ces articles des arrêtées pré- 
fectoraux à tous les membres de collectivites initisènes laissées 
sans surveillance préveutive. Aussi, dans le but d'empêcher do- 
rénavant tout abus de ce genre, serait-il bon de decider que 
toutes les amendes ayant cette origine ne pourront ètre consi- 
dérées comme amendes de simple police, et appartiendront non 
à la commune, muis bien à l'État, lésé par les dissimulations 
de la matière imposable. On doit ajouter qu'il serait encore prè- 
iérable d'établir la double ou triple taxe pour les dissimulations 
concernant les impôts soumis à déclaration. 

256 a Détention pendant plus de vingt-quatre heures d'animaux 
égarés sans avis donné à l'autorité. » — Bien que ce fait soit 
atteint et puni par l'article 404 du code péual, il est d'un intérêt 
majeur de le maintenir parmi les infractions spéciales à l'indi- 
génat, Les vols de bestiaux sont malheureusement encore très 
fréquents et causent chaque année de graves préjudices aux co- 
lons, en raison de la facilité avec laquelle les tribus donnent 
asile aux animaux volés. 
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49, 170, 1Ro, 109, 200, 260 et 33°: 

4° « Asile donné, sans en prévenir le chef du douar, à des 
vagabonds, ainsi qu'à tout étranger à la commune mixte non 
porteur d'un permis régulier. a 

17° « Infractions aux instructions portant réglementation sur 
immatriculation des armes. » 

40 u [fabitation isolée, sans autorisation, en dehors de la 
mechta, dechera ou douar; campement sur des lieux prohibés. » 

19° « Départ d'une commune sans avoir, au préalable, acquitté 
les impôts et sans être muni d'un passeport, permis de voyage, 
carte de sûreté ou livret d'ouvrier regulierement visé. » 

20° « Negligence de faire viser son permis de voyage dans les 
communes situées sur l'itineraire suivi et au lieu de destination. » 

269 « Défaut par tout indigène, conducteur de bètes de somme, 
de trait ou de monture, ainsi que de gros bétail, destinés à être 
conduits sur un marche en dehors de la commune, de se munir 
d'un certiticat, delivre sans frais par l'autorité, indiquant la 
marque ou le signalement des animaux dont il s'agit et le nom 
du propriélaire, » 

332 « Tapage, scandale, dispute et autres actes de désordre, 
notamment sur les marches, n'offrant pas un caractère de gravité 
suffisant pour constituer un délit. » 

Les infractions dont il est question dans ces sept paragraphes 
intéressent à un haut point l'ordre public, et l'administrateur, 
dans les conditions actuelles de la societe indigène, ne peut as- 
surer la securite qu'avec des moyens d'action qui lui permettent 
de sévir dès que la faule est commise, 

229, 37°, 389 : 

220 « Réunion sans autorisation pour zerda ou ziara (pèleri- 
nage, repas public). Réunion sans autorisation de plus de vingt- 
cinq personnes du sexe masculin. Coups de feu sans autorisation 
dans une fète, par exemple: un mariage, une naissance, une 
circoncision. » 

37° v Ouverture de tout établissement religieux ou d'enseigne- 
ment sans autorisation. » 

. 38° « Esercice du la profession de derrer ou instituteur 
. primaire sans y étre autorise. » 

En ce qui concerne ces trois articles, il sera longtemps encore 
indispensable d'excrcer une surveillance constante sur les con- 
frénies religieuses musulmanes, et les autorités locales doivent 
rester armées contre elles afin de pouvoir déjouer, dès le début, 
toute menée hostile de leur part. 

39° « Refus ou négligence de faire les fravaux, le service ou 
de prêter le secours dont ils auraient éte requis daus les circons- 
tances d'accidents, tumultes, naufrages, inondations, incendies, 
invasion de sauterelles ou autres calamités, ainsi que dans le 
cas d'insurrection, brigandage, pillage, flagrant delit, clameur 
publique ou exécution judiciaire. — Toutes ces infractions in- ! 
téressent la tranquillite et ta sécurité publiques et ont besoin 
d'ètre punies sans delai. 

En résumé, les administrateurs perdraient le droit de réprimer 
les délits tombant sous le coup de la loi française et dont la: 
punition ne présente pas un caractère d'urgence, ainsi que cer- ' 
taines infractions qui étaient précedemment regardées comme : 
delictueuses, quoique la loi française ne leur fût pas applicable 
et qui, d'aprés l'expérience des sept dernières années, n'uffrent 
plus la même importance. [ls ne couserveraient le pouvoir dis- | 
ciplinaire que pour quelques faits intéressant le prestige de 
l'autorité française, le recouvrement des impôts, la sûreté pu- 
blique et la police des confréries religieuses musulmanes. 

Le nombre des intractions spéciales à l'indigénat se trouve- 
tait réduit de 49 à 19. Une première étape dans la voie du pro- 
grès serait aiusi marquée. Les sujets algeriens, relevant dans 
un grand nombre de cas des lois de la métropole, ne seraient 
plus soumis au pouvoir des administrateurs que tout à fait Pen 
tionnellement pour des actes que leur situation vis-à-vis de la 
nation francaise commande impérieusement à celle-ci de consi- 
dérer comme delictueux et passibles des peines disciplinaires. 
Du reste, ce nouvel essai pourrait n'être poursuivi que pendant 
une période assez courte. par exemple pendant sept autres an- 
nées. En 1895 l'étude de la question serait reprise avec des don- 
nées que fournirait l'examen des conditions dans lesquelles au- 
rait éte appliquée, pendant ce laps de temps, la loi du 28 juin 1881 
prorogee. 

Dans sa séance du 25 novembre 1887, le conseil supérieur de 
gouvernement de l'Algérie a émis, à l'unanimité, un avis favo- 
rabie à la prorogation de la loi susvisce. » 


Rapport fait à la chambre des députss le 24 mai 1888, par 
M. Bourlier. — « À défaut de raisons politiques, les arguments 
ne manqueraient pas pour démontrer l'impossibilité et les incon- 
vénieuts de la juridiction de droit commun dans les territoires 
mixtes, Le nombre des justices de paix actuel est notoirement 
insuffisant. Leur nombre devrait donc être augmenté : mais la 
dépense considérable qui en résulterait ne serait guère justifice 
que par la satisfaction donnée au principe de la séparation des i 
pouvoirs. 

Les justices de paix de l'intérieur du pays sont à compétence 
étendue. Les juges ont, en outre de leurs fonctions, à consacrer 
une notable partie de leur temps à l'instruction criminelle. Tout | 
recemment, la charge déjà trop lourde s'est accrue par lattribu- : 
lion des affaires musulmanes et par l'obligation de faire procé- 
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der au hornage des proprietés transmises par des indigènes à des 
Européens avant la constitution de la prapriëté (loi du 27 fè 
vrier 1857). Comment pourraient-ils satisfaire à l'obligatioa de 
juger toutes les contraventions des territoires mixtes si la loi 
leur en remettait la connaissance ? 1l suffira de rappeler que la 
proportion la plus faible atteinte dans la période de sept années 
ar les administrateurs a été de 12,1 condamnes sur 1,600 ha- 
buts: Ce seraient 30.000 condamnations de plus chaque anuée 
pour les magistrats de paix, sans compter les cas ou l'acquitte- 
ment devrait être prononcé ! 

À un autre point de vue, la justice ordinaire serait une cause 
de ruine, ou de gène grave tout au moins pour lindigène. 
L'etendue des communes mixtes est telle que, d'une extr:-maté 
à l’autre du territoire, chez beaucoup d'entre elles, on compte 
aisément 80, 100 et même 128 kilomètres ! On se figure difticile- 
ment en France de pareilles distances. I! est facile d'apprécier 
les pertes de temps qui en résulteraient pour les contrevenants 
et la multiplicité des condamnations par délaut qui en serait la 
conséquence. — La condamnation du juge est sans appel et 
l'amende est augmentée du coût du jugement. — Devant l'ad- 
miuistrateur, rien de pareil n'existe. Liudigene peut toujours 
eu appeler au sous-préict, au prefet, au gouverneur. lIl n'a point 
à payer les frais d'un jugement. Il est condamné sur plate: au- 
cune perte de temps. 

Mais, et ceci merite la plus sérieuse attention, la jee dis- 
tributive de l'administrateur est plus paternelle que celle du juge. 
A quoi attribuer ce résultat, si ce n'est à la parfaite connaissance 
des individus par l'administration et à la haute direction et au 
contrôle de l'administration supérieure ? Le tabicau qui nous a 
été communiqué ofticiellement et que nous transerivons ici. 
montre bien l'ecart énorme qui existe daus l'appréciation moyenne 
des infractions; ce n'est pas sans surprise que l'ou voit des ma- 
gistrats rivaliser pour ainsi dire de rigueur avec les ofliciers des 
affaires indigènes, et la preuve d'une extrème modération nous 
arrive par les jugements des administrateurs civils. 
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Nous avons, dans l'exposé aussi complet que possihla que 
nous venons de donner, présenté les arguments favorables au 
projet du gouvernement. 

La moyenne des cinq dernières années montre que les craintes 
d'une application abusive, irréfléchie, malveillante des pouvoirs 
disciplinaires par les administrateurs ne peuvent plus être ma- 
nifestées. L'intérêt des communes mixtes est lié intimement au 
maintien des pouvoirs disciplinaires par les administrateurs. 

Le projet du gouvernement propose de restreindre le nombre 
des infractions. Il estime que les administrateurs pourraient 
perdre sans inconvénient le droit de réprimer des délits tombant 
sous le coup de la loi francaise, dont la punition ne présente pas 
un caractère d'urgence, lis conserveraient le pouvoir discipli- 
naire pour quelques faits intéressant le prestige de l'autoritė 
française, le recouvrement des impôts, la sûrete publique et la 
police des confréries religieuses. 

Nous n'avons pas cru devoir admettre la suppression de lar 
ticle 5 ancien, nous l'avons maintenu sous le n° 5 de l'annexe : 
nous croyons dangereux d'ouvrir la porte à une atteinte grase 
au principe d'autorité, dont nous devons exiger le respect die la 
part des indigènes avec d'autant plus de raison qu'ils le res- 
pectent en cux de la manière la plus ubsolue. 

Sous le n° 5 nous avons indiqué une cause de contraventiou. 
afin de rendre plus facile l'application de la loi sur la propriete, 
Nous avons constaté, dans une récente application sous nos yew, 
des difficultés qu'il importe d'empêcher de se produire. » 


Au sénat, dans la séance du 22 juin, l'urgence est prononcée, 
et sur la discussion générale, M. Isaac soutient un amendemr-ot 
avant pour objet de réduire de sept années à deux années seu- 
lement la prorogation de la loi du 28 juin 1881. 
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aux administrateurs des communes mixtes, en ter- 
ritoire civil, la répression. par voie disciplinaire, des 
infractions spéciales à l'indigénat, est prorogée pour 
une période de deux années il). — Ces infractions sont 
énumérées au tableau annexé à la présente loi (2). 
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Enumération des faits considérés comme infrac- 
lions spéciales à l'indigénat : 

1° Propos tenus en public contre la France et son 
gouvernement; 

20 Actes irrespectuenx ou propos offensants vis- 
à-vis d'un représentant ou d'un agent de l'autorité ; 

3° Refus ou inexécution du service de garde, pa- 
trouille et poste-vicie prescrits par l'autorité; aban- 
don d'un poste ou négligence dans les mèmes services; 

40 Refus de fouruir, coutre remboursement, au 
prix du tarif arrèté par le préfet, les agents auxi- 
liaires, les moyens de transport, les vivres, l'eau po- 
table et le combustible aux fonctionnaires ou agents 
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«a Il s'agit de savoir, dit M. Isaac, s'il convient de proroger 
encore pour de longues années une législation qui n’a rien de 
libéral. — On conçoit qu'en territoire militaire, la où les insti- 
tutions civiles n'ont pas encore penétré, où subsiste plus ou moins 
Urtat de guerre, il faille donner aux représentants de l'autorité 
militaire des pouvoirs très étendus ; ce régime spécial résulte de 
uscessites de fait et il durera autant que ces nécessités elles- 
mêmes. — Mais l'exercice de pouvoirs analogues a quelque chose 
de peu compatible avec le regime civil. L'autorité civile, à mon 
avis, ne vaudrait pas beaucoup mieux que le régime militaire, 
elle vaudrait peut-être un peu moins, si élle devait recourir aux 
mèmes moyens que ceux qu'on est obligé de mettre, en terri- 
toire militaire, à la disposition de l'autorité militaire. 

Le décret du 29 août 1874 avait introduit d'abord une dero- 
gation très grave aux principes mêmes du régime civil, en eta- 
blissant qu'il y aurait, en matiere d'affaires indigènes, des con- 
traventions d'une nature spéciale qui seraient prévues par des 
arrèlés des préfets. Le mème décret ajoutait que les infractions 
à ces arrètes donneraient lieu à des jugements qui seraient pro- 
noncés par les juges de paix, lesquels devaient statuer dans les 
limites des peines de simple police, sans frais et sans appel. — 
t'eu de temps après, le 11 septembre 1874, intervenait un autre 
decret qui elargissait cette législation et l'étendait à tout le ter- 
ritoire civil de l'Algérie, y compris les communes mistes. En 
4875. par application de ces deux decrets, des arrêtés des pré- 
feta fixaient les contraventions qui donneraient lieu à l'applica- 
tion «les peines disciplinaires. — Ce sont ces contraventions qui 
<onstituent le code de l'indigénat : il est, comme vous le vovez, 
empreint d'une bien grande rigueur. — Cependant, dans le 
sy steme des décrets de 1N74,il y avait une sorte de tempérament. 
C'était le juge de paix qui statuait. Le grand jour de l'audieuce, 
'iodépendance du magistrat, le droit de défense reconnu, le 
contrôle de l'opinioa publique, celui de l'autorité judiciaire, 
c'étaient à autant de garanties qui pouvaient au moins limiter 
l'elfet des sévérités des règlements. — En 1810, une partie con- 
siderable du territoire compris dans le domaine du commande- 
ment militaire fut rattachee au territoire civil, — Cependant le 
regime appliqué aux indigènes en matière disciplinaire ne fut 

as immédiatement modifié: même dans ces territoires nouvel- 

ement rattachés au domaine civil, les juges de paix continuèrent 
à connaitre des contraventions en matière disciplinaire, et cela 
jusqu'à la loi du 28 juin 1881, qui transporta aux administra- 
teurs des communes mixtes toutes les attributions jusque-là 
devolues aux juges de paix par la législation de 1874. — Un pou- 
vait dire alors que les institutions civiles n'étaient pas sufiisam- 
ment organisées, que les juges de paix n'étaient pas assez nom- 
breux et puis qu'il y avait une transition à ménager. Mais le 
gouvernement et les chambres se rendirent bien compte à cette 
époque qu'ils faisaient une chose un peu arbitraire, qu'ils cons- 
tituaient une confusion de pouvoirs qui pourrait bien n'être pas 
sans de grands inconvénients; aussi eurent-ils bieu soin de 
constater qu'ils ne prenaient là qu'une mesure purement tran- 
sitoire... « J'espère, disait le rapporteur de la loi, M. Casimir 
‘Fournier, notre regrette collegue, dans la discussion qui eut lieu 
devant le sénat, que l'organisation de la justice se complétera 
et qu'on verra alors dispiraitre cette anomalie qui consiste à re- 
„mettre aux mêmes mains la justice et l'administration... » 

Qu'est-ce qu'on pouvait alors reprocher à cette loi de 1881 et 
qu'est-ce qu'on pourrait encore aujourd hui reprocher à la loi qui 
a pour objet de la proroger? — C'est, indépendamment de cette 
confusion de pouvoirs, qui est manifeste dans la loi, qui ne 
l'est pas moins dans le projet actuel, le vague de certaines dis- 
positions, grâce auxquelles l'administration est maitre d'abuser 
aussi souvent qu'elle le voudra du droit de punir; c'est, d'autre 
part, l'absence d'un contròle suffisant; c'est enfin le defaut de 
consécration du droit de recours de l'indigène condamné. (L'ora- 
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dûment autorisés dans les régions désignées tous les 
ans par un arrêté spécial du gouverneur général; 
5° Inexécutiou des ordres donués à propos des 
opérations relatives à l'application des lois du 26 juil- 
let 1833 et du 28 avril 1887; 
6° Inobservation des décisions administratives 
portant attribution de terres collectives de culture, 
aprés avis de la djemäa consultée. 
1° Négligence dans le payement des impôts, soulte 
ide rachat du séquestre, ameudes et généralement 
de toute somme due à l'Etat ou à la commune. Négli- 
gence dans l'exécution des prestations faites en nature; 
8° Manque d'obtempérer aux convocations des 
receveurs lorsqu'ils se rendent dans les marchés ou 
daus les douars pour percevoir les contributions ; 
40 Dissimulation de la matière imposable et con- 
nivence dans les soustractions ou tentatives de sous- 
tractions au receusement des auimaux et objets im- 
posables ; 
10° Détention pendant plus de vingt-quatre heures 
d'animaux égarés sans avis donné à l'autorité ; 


teur cite l'opinion d'un économiste dont l'autorité n'est généra- 
lement pas contestée, M. Leros-Beaulieu). ......,...,... 

Quelles sont les raisons qui sont données pour le maintien de 
cette juridiction ? — Un dit qu'elle est expéditive et sans frais. 
Elle est expéditive, je le crois, .. elle l'est beaucoup trop. Quand 
à être sans frais, elle ne l'est pas plus que le système organisé 
par le décret de 1874, qui disait formellement que les jugements 
des juges de paix, en matière d'indigenat, seraient rendus sans 
frais. — On dit encore que les indigènes peuvent recourir contre 
les décisious des administrateurs à des superieurs hierarchiques, 
ce qui n'a pas lieu dans le cas des condamnations prononcees 
par les juges de paix... Ce recours ne peut valoir la garantie du 
jugement prononcé par le juge de paix mème sans appel. — On 
dit aussi que les condamnations prononcées par les admiuistra- 
teurs en maliére indigène sont moins nombreuses que celles pro- 
noncées par les juges de pais. — D'abord, comme il n'existe 
aucun contrôle sérieux, rien ne prouve que toutes les peines 
inlligées soient exactement portées sur les carnets des adminis- 
trateurs. Ensuite, ce qui importe surtout, à mon avis, ce n'est 
pas que les condamnations soient plus nombreuses, c'est qu'elles 
ne soient prononcées qu'à bon escient, de manière à donner 
toutes les garanties et toute la sécurité possibles aux justiciables. 

Maintenant je reconnais que le projet a réduit dans une pro- 
portion notable le nombre des contraventions soumises au juge- 
ment des administrateurs. Il en renvoie une certaine quantité 
aux tribunaux ordinaires. Mais il laisse subsister précisément 
celles de ces contraventions qui peuvent le plus souvent donner 
lieu aux abus d'autorité, 

Je me resume. La loi qui nous est soumise me parait mauvaise 
pour toutes les raisons que j'ai essayé d'indiquer... Le projet ne 
contient aucune garantie coutre l'arbitraire. C'est pour cette 
raison que ceux de mes collègues qui ont signé l'amendement 
et moi nous avons pensé que cette loi ne devait pas ètre pro- 
rogee pendant sept ans. Nous croyons qu'une proragation de 
deux annees concilierait tout, parce qu'elle laisserait au gouver- 
nement le temps de préparer de nouvelles dispositions que nous 
pourrions alors, avec plus de satisfaction, iusérer dans une loi 
française, » 

Dans Ja séance du 25 juin, M. Jacques, rapporteur. repond À 
M. Isaac et demande au sénat de voter le projet tel qu'il est présenté, 

M. Bourgeois, sous-secretaire d'Etat, declare que le gouverne- 
ment n'éprouve aucun embarras à dire qu'il a été frappé, comme 
le sénat peut l'être, de certaines exagérations que presente le 
tableau annexé au projet de loi. Le gouvernement ajoute qu'il 
est tout près à prendre l'initiative d'un projet qui aura pour but 
de déterminer les garanties à donner aux indigènes dans un 
certain nombre de cas. — Mais l'adoption du delai de deux ans 
aurait pour effet le retour du projet devant la chambre des dé- 
putés, Aussi demande-t-il au sénat de voter le projet tel qu'il a 
été adopte par elle. Le gouvernement prend l'engagement de pré- 
senter, dans un délai très court, un projet complementaire qui 
donnera au sénat toutes les garanties qu'il désire. 

L'amendement de M. Isaac est adopté. 

A ta chambre des députés, devant laquelle le projet revient le 
26 juin, M. Camescasse, rapporteur, demande à la chambre, au 
nom de la commission, d'adopter purement et simplement le 
projet tel qu'il a éte vote par le sénat, mais sous toutes réserves 
pour les projets anuoncès. — Le projet est adopté. 

d) V. L. 25 juiu 1890. 

2) Une condamnation prononcée par application de la loi du 
27 juin 1888 pour répression d'une infractiou spéciale à lindi- 
génat, ne constituant qu'une mesure purement disciplinaire, ne 
peut fonder, à l'encontre d'une action régulièrement intentée 
devant la juridiction penale, l'exception de la chose jugée. — 
Alger, 12 juillet 1890 (R. A. 1899, 511). — V. cu sens contraire, 
jurisprudence s. L. 28 juiu 1881. 


...o e.s oo 


840 


ilo Asile donné, sans en prévenir le chef de douar, 
à des vagabonds ainsi qu'a tout étranger à la com- 
wuue mixte non porteur d'uu permis régulier ; 

12° Infractions aux instructions portaut réglemen- 
talion sur l’immatriculation des armes; 

13° Habitation isolée, sans autorisation, en dehors 
de la mechta, dechera ou du douar ; campement sur 
des lieux prohibés; 

149 Départ d'une commune sans avoir, au préa- 
lable, acquitté les impôts et sans être muni d'un 
passeport, permis de voyage, carte de sûreté ou li- 
vret d'ouvrier régulièrement visé ; 

15° Négligence de faire viser son permis de voyage 
dans les communes situées sur l'itinéraire suivi et 
au lieu de destination ; 

160 Défaut par tout indigène, conducteur de bètes 
de somme, de trait ou de monture, ainsi que de gros 
bétail, destinés à être conduits sur un marche en 
dehors de la commune, de se munir d'un certificat, 
délivré sans frais par l'autorité, indiquant la marque 
ou le signalement des animaux dont il s'agit et le 
nom du propriétaire ; 

159 Tapage, scandale, dispute et autres actes de dé- 
sordre, notamment sur les marchés, n'offrant pas uu 
caractère de gravité suffisaut pour constituer un délit ; 

18° Refus ou négligence de faire les travaux, le 
service ou de préter de secours dont ils auraient été 
requis daus les circonstances d'aceidents, tumultes, 
naufrages, inondations, incendies, invasion de sau- 
terelles ou autres calamités, ainsi que daus les cas 
d'insurrection, brigandage, pillage, flagrant délit, 
clameur publique où exécution judiciaire ; 

19° Réunion sans autorisation pour zerda ou ziara 
paana: repas public). Réunion saus autorisation 

e plus de vingt-cinq personnes du sexe masculin. 
Coups de feu sans autorisation daus une fète, par 
exemple un P une naissance, une circoncision ; 

20 Ouverture de tout établissement religieux ou 
d'enseignement sans autorisation; 

21e Exercice de la profession de derrer ou ins- 
tituteur primaire saus y ètre autorisé. 


DÉCRET 


Portant firalion des honoraires dus aux notaires, 
greffers-notaires, défenseurs où avoués, à raison 
des partages et licilations poursuivis en confor- 
mile de l'article 19 de la loi du 28 avril 1881. 


5 juillet 1888 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; — Vu l'article 19 de Ja loi 
du ?8 avril 1857; — Vu le décret du 10 sep- 
tembre 1886; — Le conseil d'État entendu ; =n 


ART. 1°. Les honoraires dus aux notaires, gref- 
fiers-notaires et défenseurs ou avoués, à raison des 
artages et licitations poursuivis en conformité de 
article 19 de la loi du 28 avril 1887, seront provi- 
soirement liquides, avec réduction d'un dixiéme, 
sur le taux du n° 11 de Particle 71 du tarif annexé 
au décret du 10 septembre 1886 (1). 


DÉCRET 


Portant firalion, pour les buies de l'Algérie, de la ligne 
à partir de l'uquelle lu limite de la mer terriloriale 
française doil élre comptée pour l'application de la 
loi du 1°? murs 1888, sur la pèche maritime. 
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9 juillet 1888 


Sur le rapport du ministre de la marine et des 
colonies (2); — Vu l’article 1 de laloi du 1er mars 1888, 
ayant pour objet d'interdire la pêche aux étrangers 
dans les eaux territoriales de la France et de l'Algé- 
rie; — Le conseil d'amirauté entendu; 


ART. 4°". Les lignes droites tirées en travers des 
baies des côtes de l'Algérie et à partir desquelles la 
limite des trois milles marins, déterminant la mer 
terriloriale francaise, doit être comptée, conformé- 
ment à l'article 1 de la loi du 1er mars 1888, sont 
tracées comme suit (3) : 


Golfe de Bône (carte n° 3024). 


De l'auberge de l'embouchure de l’Oued-Mafrag au 
phare du fort Génois, 10 milles. 


Baie de Sidi-Merouan (carte n° 3061). 


Du phare du cap de Fer au sommet Est de la pointe 
Felfela, 10 milles. 


Baie de Philippeville (carte n° 3061). 
Du sommet Cabara au phare de l'ile Srigina, 
8 willes 2. 
Baie de Collo (carte n° 3061). 


Du Ras-Bibi au feu de la pointe Djerba, 8 milles 6. 


Baie des monts Tahard {carte n° 3073). 


De l'ile Lamein à la pointe Tahard Nord, 6 milles 8. 


Baie de Djidjelli (carte n° 3923). 
De l'embouchure de l'Oued-NXil au grand phare 
de Djidjelli, 4 milles. 
Baie de Bougie (carte n° 3029). 


Du sommet Aokas au phare du cap Carbon, 
10 milles. 


Baie d'Alger (carte n° 3043). 


Du phare du cap Matifou à la pointe Pescade, 
10 milles. 


Baie de Tipaza (carte n° 3030). 
De l'embouchure de l’Oued-Koucha au cap Che- 
noua, 8 milles. 
Buie de Sidi-Ferruch (carte n° 3030). 


Du raz Acrata à la pointe de Sidi-Ferruch, 


3 milles 5. 
Baie d'Arzew (carte n° 3219). 


De la pointe ouest de Port-aux-Poules au grand 
phare d'Arzew, 7 milles 5. 


Baie d'Oran (carte n° 3183). 


De la pointe Canastel à la pointe au nord de Mers- 
el-Kébir, 7 milles 5. 


1) V. D.; 17 avril 1859, larif annexé, ne ii. 
2) Rapport au président de la Republique, — Monsieur le pré- 


| 


arrondissements maritimes et pour l'Algérie, la ligne à psrtr 
de laquelle cette limite est comptée. — J'ai l'honneur de sv 


sident, — La loi du 17 mars 1883 interdit aux étrangers de pra- | mettre à votre signature deux décrets, indiquant le trace des 
tiquer la pêche dans les eaux territoriales de France et d'Algerie , lignes dont il s’agit dans les baies du 5° arrondissement maritime 
en deçà d'une limite qui est fixée à trois milles au large de la laisse | 
de basse mer, — L'article { de cette loi dispose que pour les mis aux délibérations du conseil d'amirauté, qui en a approur? 


baies le rayon de trois milles est mesuré à partir d'une ligne 


droite tirée en travers de la baie, dans la partie la plus rappro- . 
chée de l'entrée, au premier poiut où l'ouverture n'excède pas , graphic francaise et autres à même échelle. 


dix milles, et que des decrets determiuerunt, daus chacun des 


et de notre possession d'Afrique. — Ces deux actes ont été sou- 


les termes. 
(3) Cette définition a été établie à l’aide des cartes de l'hvdro- 
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Baie de l'Oued-Ouedi (carte n° 3483). 


1° Du phare du cap Falcon à l'île Plane, 4 milles5; 
20 De lile Plane au cap Lindless, 3 milles. 


Passage entre les iles Habibas et lacôte(carte n° 3483). 


jo Du cap Lindless à la pointe N.-E. des tles 
Habibas, 8 milles 8 ; 

2 Du phare des iles Habibas au cap Fegalo, 
9 milles 2. 


Abords de la Tafna (cartes nos 3436 et 3412). 


1° Du cap Gros au phare de Rachgoun, T milles? ; 
2° Du phare de Rachgoun à l'ilot de la pointe El- 
Harouch, 4 milles 5. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 8 mui 1888, portant règlement d'admi- 
nistration publique sur le mode et les condilions de 
la vérificulion des beurres dont la vente a été régle- 
menlée par la loi du 14 murs 1881. 


13 juillet 1888 
(B. O., 1888, p. 744). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du ?1 avril 1888, qui modifie l'article 12 du 
réglement d'administration publique du12 mars 1859, 
sur les magasins yénéraux el salles de ventes pu- 


bliques (1). 
20 juillet 1888 
(B. O., 1888, p. 782). 


DÉCRET 


Portant création d'un troisième emploi de suppléant 
non rétribué dans chacune des Justices de paix sié- 
geant à Alyer. 


28 juillet 1888 2) 
(J. O., 29 juillet 1888). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant réglement sur le bureau de bienfaisance 
musulman. 


7 août 1888 


Titre ler. — Organisalion et composilion 
de la commission administrative. 


ART. fer. La commission administrative du bureau 
de bienfaisance musulman se compose de cinq 
membres français et de ciuq membres musulmans. 
lUs sont nommés par le préfet sur la proposition du 
maire qui doit présenter trois candidats. — Les 
membres de la commission peuvent ètre suspendus 
de leurs fonctions par le préfet, à charge d'en référer 
immédiatement au gouverneur général qui peut, 
seul, les relever de leurs fonctions. — En cas de 
renouvellement total, les membres de la commission 
administrative seront nommés par le gouverneur 
général sur la proposition du préfet. 

2. Le maire de la commune d'Alger est de droit 
membre et président de la commission adimiuistra- 
tive. 

8. La commission administrative est renouvelée 
chaque aunée par la sortie d'un membre francais et 
d'un membre musulman. — Le renouvellemeut est 


(4) V. D. 31 mars 1560 et les renvois en note, 
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déterminé par la voie du sort pendant la première 
période et ensuite par l'ancienneté. Les membres 
sortants sont rééligibles. — En cas de remplace- 
ment dans le cours d'une année, les fonctions du 
nouveau membre expirent à l'époque où auraient 
cessé celles du membre remplacé. 

4. La dissolution de la commission est prononcée 
par le gouverneur général sur la proposition du 
préfet. 

#. Le maire, président, convoque les assemblées 
extraordinaires quand il le juge convenable. — Une 
convocation extraordinaire peut être également faite 
par les administrateurs de service, après en avoir 
référé au maire et au cas où ce dernier refuserait de 
le faire. 

6. Dans le cas de désaccord entre le maire et la 
commission administrative, celle-ci peut exercer 
collectivement, en dehors de ce fonctionnaire, le 
droit de correspondre avec l'autorité supérieure. 

7. La commission administrative est chargée de la 
répartition de tous les secours mis à sa disposition 
par l'administration ou par les particuliers. Elle di- 
rige, surveille et administre, conformément au règle- 
ment, les services et établissements spéciaux à las- 
sistance musulmane dans la commune d'Alger et 
pourvoit à leurs dépenses. — Elle exerce dans Îles 
mèmes conditions la gestion des* biens et revenus 
mobiliers et immobiliers possédés par le bureau de 
bienfaisance. — Elle fait dresser et soumet à l'appro- 
bation du préfet les devis des réparations exigées 

our la bonne conservation des immeubles et dans 
es conditions délerminses par les articles 1020-1022 
et 1046 de l'instruction générale des finances du 
20 juin 1859. 

8. Un comité consultatif est institué auprès du 
bureau de bienfaisance en vue de douner son avis 
motivé par une consultation écrite sur toutes les 
affaires contentieuses qui intéressent cet établisse- 
ment. — Ce comité est composé de trois juriscon- 
sultes proposés par la commission à la nomination 
du préfet. — La commission pent adresser directe- 
ment au préfet les affaires sur lesquelles elle désire 
avoir son opinion. — Les fonctions de ce comité 
sont gratuites, 

9. La commission administrative s'assemble à jour 
fixe et au moins une fois par mois. Elle ne peut 
délibérer qu'autant que la majorité des membres en 
exercice assistent à la séance. — Les délibérations 
sont rédigées parle secrétaire-trésorier en forme de 

rocés-verbaux sur un registre coté et paraphé par 
e président. 

10. La commission tient ses séances daus le lieu 
qui sera désigné par elle, 

11. Les membres de la commission qui ont man- 
qué à trois réunious couséculives ordinaires ou 
extraordinaires sans avoir fait agréer leurs motifs 
d'excuses peuvent être considérés comme démis- 
sionuaires et remplacés. 

12. Chaque année, dans la premiére quinzaine de 
janvier, le bureau désigne parmi les membres fran- 
cais et par la voie du scrutin un ordonnateur des 
dépenses qui est chargé de faire effectuer la recette 
de toutes les ressources du bureau et de faire ac- 
quitter toutes les dépenses. 

13. Un membre francais et un membre musulman 
de la commission administrative sont désignés chaque 
mois et à tour de rôle à l'effet de prendre les déci- 
sions provisoires et de prononcer sur les secours 
urgents qui peuvent être demandés, à charge d'en 
rendre compte à la commission dans sa premiere 
réunion et de faire approuver les mesures prises par 
eux. 

14. Un service médical, comprenant des médecins, 
des sages-femmes et les dtlivrances des médicaments, 
est organisé par les soins de la commission adini- 
nistrative. — Le nombre, le traitement, la nomina- 
tion et la révocation des médecins et sages-femmes 


(2) V. O. 26 septembre 1842, art. 11, Ș 1. 


842 


seront arrèlés parle préfet sur la proposition de la 
commission. — Un réglement intérieur pris par la 
commission administrative déterminera le fonction- 
ncment de ce service. 

13. Un secrétaire-trésorier soumis au cantionne- 
ment des comptables des deniers publics est attaché 
au bureau. — ll est nommé par le préfet sur une 
liste de trois caudidats proposés par la commission 
adininistrative. Son traitement est fixé par une dé- 
libératiou de cette commission, sous réserve de l'ap- 
probation prefectorale, 

16. Comme secrétaire du bureau, le secrétaire-tré- 
sorier, sous la surveillance du président et des 
membres de service, tient toutes les écritures du 
bureau ; 1l prépare la correspondance, il rédige et 
expédie les ordonnances de recettes et de dépenses. 
— H revoit les demandes verbales ou écrites, les 
enregistre et les soumet au président ou aux membres 
administrateurs de service, — Il assiste aux séances 
de la commission avec voix consultative et rédige 
les procès-verbaux des délibérations. — Le bureau 
reudra, à la fin de chaque exercice, un compte 
moral de ses opérations. — Ilala garde des archives, 
Are et registres du bureau et en a la respousa- 

ihtė. — Íl tient: 1° un livre sommier de tous les 
pauvres inscrits, 2° un livre de radiation; 3° un 
sommier spécial des orphelins, des enfants abandou- 
ués assistés ; 49 des bulletins mobiles pour chaque 
iudigent; 59 des livrets pour les pauvres admis aux 
secours permanents et mensuels. 

17. Comme trésorier, le secrétaire-trésorier a seul 
qualité pour opérer les recettes et le paiement des 
D du bureau. — 11 tient: 10 un journal gêné- 
ral destiné à résumer jour par jour ses opérations ; 
20 un grand livre; 3° un livre de détail destiné à 
l'enregistrement par catégorie des recettes et des 
dépenses; 4° un journal à souche pour l'euregistre- 
ment des recettes et la délivrance des quittances ; 
5v un sommier des contestations ; 6° un livre pour 
le mouvement du magasin; 5° un sommier inven- 
taire et de consistance des immeubles et autres va- 
leurs. — Il rend son compte de gestion dans les 
formes et délais prescrits par les lois, ordonnances, 
décrets et instructions sur la comptabilité des éta- 
blissements de bienfaisance. 

18. Au besoin, un ou plusieurs commis aux écri- 
tures seront attachés au bureau. Ces employés sont 
au choix et à la nomination du président du bureau. 
Leur nombre et leur traitement sont fixés par une 
délibération de la commission administrative qui 
n'aura d ellet qu'après son approbation par l'autorité 
préfectorale.. — La commission peut attacher au 
service du bureau un chaouch et une chaoucha 
(homme et femme de peine) pour faire les courses, 
porter les correspondances et faire le service mat 
viel du bureau. — Leur traitement sera fixé par la 
commission administrative, sous réserve de l'appro- 
bation du préfet. 


Tirre II. — Des secours et de leur distribution. 


19. Tous les musulmans malheureux originaires 
de la ville d'Alger et des communes suburbaines de 
Mustapha, de Suint-Eugène, d'El-Biar et de Bouzaréa 
out droit aux secours toutes les fois que les circons- 
tances les mettent dans l'impossibilité de pouvoir 
fournir à leurs premiers besoins. 

20. Les secours qu'accorde le bureau de bienfai- 
sance sont ordinaires et extraordinaires. — Ils sont 
ordinaires et annuels pour : les aveugles, les para- 
lytiques, les cancérés, les infirmes, les vieillards, les 
enfants abandonnés et les orphelins jusqu'à ce qu'il 
ait été pourvu à leur placement ou qu'ils soient en 
état de se suffire à eux-mêmes ; les veuves ayant 
des enfants eu bas âge. — lls sont extraordinaires 
et temporaires pour : les blessés, les malades, les 
femmes en couches ou les mères nourrices ayant 
d'autres enfants à soutenir, ou se trouvant saus 
aucun moyen d'existence, les chefs de famille ayant 
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à leur charge des enfants en bas âge ; les personnes 
quise trouvent dans des cas extraordinaires et in- 
prévus. 

21. Les blessures, les maladies et les infirmit: 
seront constatées par un médecin du bureau et la 
condition d'orphelin ou d'abandon sera constatée 
par l'autorité municipale. 

22. Nul indigent ne peut recevoir un secour: s'il 
n'a été admis par une délibération de la commission 
administrative et s'il n'est musulman originaire de 
la ville d'Alger ou des communes suburbaines de 
Mustapha, de Saint-Eugene, d'El-Biar et de Bouzarra. 

23. Les secours seront refusés aux indigènes qui 
ne feront pas vacciner leurs enfants ou ne les enver- 
ront pas à l’école. 

24. Les secours extraordinaires, une fois donnés, 
seront délivrés sur un bon établi par l'administra- 
teur de service et payés directement par le secre- 
taire-trésorier après visa de l'ordonnateur, Cr: 
bons seront soumis à la ratification de la commis- 
sion administrative dans sa plus prochaine séance. 

25. Les secours seront distriburs en argent et èu 
nature, payés à la caisse du trésorier en présence 
des administrateurs de service et sur appel nommi 
au vu de la carte d'inscription. Les secours ne seront 
remis à domicile par les soins du chaouch ou de la 
chaoucha qu'autant que les indigents malades ou 
intirmes ou reconnus, par les administrateurs de ser- 
vice, appartenir à la classe des pauvres honteux, 
seront dans l'impossibilité de se transporter chez le 
trésorier du bureau. Chaque mois, le trésorier re- 
mettra à la commission la liste nominative de: 
individus secourus à domicile suivant decision des 
administrateurs de service. — La commission adui- 
uistrative devra procéder, au moins une fois par au, 
à une révision générale de l'état des personnes 
secourues. 


Titre HI. — Ressources. — Budget. — Complabilile. 


26. Les ressources du bureau se composent : de 
subvention gouvernementale; dotations. dons et 
legs, rentes sur l'Etat, du produit des quétes. col- 
lectes, souscriptions et des troncs placés daus les 
mosquées ; des produits, des droits percus sur les 
fètes et réunions indigènes publiques, sur les caf: 
maures ayant musique, spectacles ou expositiou 
pe attirer le public; intérèts des fonds libres; 
oyer et fermage des immeubles. 

27. Dans la première quinzaine du mois d'avril de 
chaque année, la commission administrative dresse 
le budget des recettes et des dépenses du bureau 
pour l’année suivante. Ce budget est soumis, aini 
que le compte moral d'administration de l'exercice 
précédent, au conseil municipal, qui est appels à 
donner son avis. Le règlement définitif du budg! 
appartient an préfet. | 

28. Les dépenses de toute nature sont acquitter: 
sur mandats de l'ordonnateur lesquels menticnu*i 
l'objet de la dépense, la date de la délibération qu 
l'établit et le nom de la personne en faveur de laqu”l 
elle a été votée. Le cachet du bureau est apposé sT 
les mandats. Les secours permanents sout par 
mensuellement et par douzième sur la présentalx:! 
de la carte d'inscription. Le secrétaire-trésorier & 
fait l'avance sur sa caisse et en est couvert par ut 
mandat de l'ordonnateur sur le vu de la feuille à 
distribution arrètée, chaque jour, par le trésorier el 
certiliée par l'un des administrateurs de service ë 
par l'employé présent au payement. o. 

29. Le président et les membres de la commis: 
administralive doivent rester étrangers à tout m- 
niement de deniers. 

30. Le bureau de bienfaisance musulman est 9? 
mis au contrôle et à l'inspection des agents p- 
ciaux des finances, comme tous les établissement: 
d'assistance publique, et particulièrement à celle & 
l'inspecteur central dont le service a été créé pl 
arrêté du gouverneur général du 26 mars 1862. 
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Titre 1V. — Services spéciaux. — Annexes. 


31. Sont maintenus comme établissements et insti- 
tutions d'assistance publique musulmane le La 
maison d'asile des vieillards incurables des deux 
sexes; 20 La maison de refuge de Quali-Dada; 3° Les 
bourses d'apprentissage destinées à initier les jeunes 
garcons musulmans pauvres aux procédés indus- 
triefs européens; 4° La salle d'asile ouverte, à titre 
provisoire, aux jeunes eufants pauvres de quatre à 
sept ans. 

32. Ces établissements sont soumis à la direction, 
surveillance et administration de la commission ad- 
miuistrative comme Pon à la population mu- 
sulmane de la ville d'Alger et des commuues subur- 
baines de Mustapha, Saint-Eugène, El Biar et la Bouza- 
réa. — Toutefois, le secrétaire-trésorier est tenu, d'une 
wanière générale, de surveiller le bon fonctionne- 
ment de ces établissements et de rendre compte au 
président et aux membres de service du résultat de 
ses constatations. — Les conditions de leur organi- 
sation sont déterminées par les dispositions ci-après. 

33. Les dotations actuelles de ces établissements 
n'ont point une affectation spéciale et absolue ; elles 
font masse avec les ressources ordinaires et extra- 
ordinaires du bureau, et les allocations attribuées aux- 
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en argent ou en bijoux doivent les déposer entre 
les mains du trésorier du bureau qui en donne récé- 
pissé détaillé, et en inscrit le dépôt sur uu registre 
spécial conformément aux dispositions de l'article 3 
de l'instruction générale du 20 juin 1859 sur la 
comptabilité publique, lesquelles sont applicables au 
bureau aussi bien que celles de l'article 1070 de la 
même instruction, relative aux biens appartenant 
aux malades et enfants assistés décédés. 

43. Les pensionnaires peuvent sortir et rentrer 
librement pendant le jour, mais sont astreiats dans 
l'établissement aux règles d'ordre, de propreté et de 
discipliue arrêtées par la commission sur la propo- 
sition de la direction. — Ceux qui, par leur indisci- 
pline, causeraient quelque désordre ou scandale 
dans la maison, ou se livreraient à la mendicité 
seraient expulsés au besoin sur une décision prise 
d'urgence par les administrateurs de service, sauf à 
la commission à statuer définitivement à sa pre- 
inière réunion. 

44. La directrice tient senlement les écritures 
d'ordre qui lui seront indiquées par la commission; 
mais la comptabilité proprement dite de l'établisse- 
ment incombe au secrétaire-trésorier. 

45. Le médecin fera à la commission un rapport 
mensuel écrit sur le régime alimentaire, la propreté, 


dits établissements spéciaux peuvent varier d'une | la tenue de la maison et l'état de santé des pension- 
année à l'autre selon les besoins, avec l'autorisation , naires : mention spéciale sera faite de ce rapport 


du préfet. — Toutefois les établissements existants 
ne peuvent être supprimés qu'en vertu d'un arrêté 
du gouverneur général. 

34. Eu raison du caractère particulier de la pre- 
mière de ces institutions qui est hospitalière, la 
commission du bureau de bienfaisance, au point de 
vue de sa capacité civile, est assimilée aux commis- 
sions administratives des hospices et établissements 
publics et soumise aux mêmes règlements. 


Maison de refuge des vieillards et infirmes. 


38. La maison d'asile ou refuge est ouverte dans 
la limite des crédits inscrits au budget, aux vicillarda, 
aux infirmes et aux incurables musulmans d'Alger 
des deux sexes. 

36. La direction de l'établissement est confiée, sous 
la surveillance de la commission administrative, à 
une directrice laïque francaise, mariée ou veuve et 
qui a sous ses ordres : 1° un surveillant intirmier 
musulman; 2° une surveillaute musulinane faisant 
l'office d'infirmière. Le bureau choisit ce personnel 
et fixe ses émoluments. — La directrice est nommée 
par le pie sur la proposition de la commission. 

37. Il est pourvu à la nourriture et à l'entretien 
des pensionnaires de l'asile dans les conditions dé- 
terminées par la commission administrative et ap- 
prouvées par le préfet. — La commission fixera par 
un réglement spécial le mode de fonctionnement de 
cet établissement sous le rapport de l'ordre, de la 
salubrité et de la discipline. 

38. La directrice est responsable du matériel fourni 
par le bureau de bienfaisance : le matériel, après 
avoir été pris en charge, est inscrit sur un registre 
d'inventaire. 

39. Les dépenses ne peuvent être effectuées 

u'avec l'autorisation de la commission administra- 
tve : elles seront payées par le trésorier dans la 
forme réglementaire. 

40. L'admission des pensionnaires est prononcée 
par la commission, sur la proposition de l'un de ses 
membres, après les constatations du médecin du bu- 
reau et apres les renseignements recueillis sur l'état 
d'indigence de l'intéressé. — Chaque pensionnaire 
aura un dossier individuel contenant toutes les jus- 
tifcations de son adinission. 

41. Les mouvements d'entrée et de sortie sont 
constatés par la directrice sur un registre matricule. 
et le bulletin de ces mouvements est envorvé chaque 
éemaine au bureau pour faciliter le contrôle. 

42. Les pensionnaires qui posséderaient des valeurs 


daus les délibérations de la commission. 


Refuge de Ouali-Dada. 


46. Le refuge d'Ouali-Dada est destiné à recevoir 
un certain nombre de vieillards et incurables des 
deux sexes, en attendant qu'ils puissent ètre admis à 
l'asile. — La garde de la maison du refuge est con- 
fiée à un surveillant nommé et rétribué par le bu- 
reau. — Le matériel se compose d'objets de couchage 
appropriés aux besoins des individus à qui le refuge 
est accordé. — Pour les admissions et les radiations 
des malheureux et infirmes que l'établissement peut 
recevoir, il est procédé à leur égard comme pour les 
pensionnaires de l'asile. Outre le logement, un se- 
cours mensuel de 4 fraucs leur est accordé. 


Tırre V. — Orphelins et abandonnés. 


47. Le bureau de bienfaisance musulman pourvoit, 
daus la limite de ses ressources, aux besoins des 
enfants orphelins et abaudonués des deux sexes, 
pourvu que leurs parents aient eu avaut leur décès 
ou leur départ leur domicile d'assistance dans la 
commune d'Alger. Selon leur âge, il assure leur en- 
tretieu, leur nourriture et leur éducation; il a la 
tutelle de ces enfants jusqu’à leur majorité ou jus- 
qu'à ce qu'ils aient été réclamés par des parents 
justifiant de leur qualité et de leurs pouvoirs. Dans 
ce dernier cas, le bureau peut exiger le rembourse- 
meut des dépenses exposées par lui pour l'entretien 
des enfants réclamés. 

48. ll traite, soit avec des établissements publics, 
soit avec des particuliers chez lesquels il place les 
enfants en vertu d'un contrat d'éducation et d'ap- 
prentissage en due forine. 

49. Hl tient un contrôle spécial de ce mode d'assis- 
tance sur lequel sont inscrits les enfants admis par 
lui comme orphelins ou abandonnés, en vertu d'une 
délibération spéciale. 

50. Pour les jeunes garcons, à défaut d'orphelinat 
spécial, il les place en apprentissage chez des arti- 
saus, soit musulmans, soit européens et autant que 
possible chez des cultivateurs, a charge de pourvoir 
a leur entretien et à leur instructiou pratique jus- 
qu'à ce qu'ils soient en situation de gagner leur vie 
par le travail. — Il place à l'école des arts et métiers 
qui pourrait exister dans le département d'Alger, ou 
dans tout autre établissement agricole et industriel 
qui viendrait à se créer, tous ceux qui sont suscep- 
tibles d'y être admis. 
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ši. Quand les jeunes filles sont en âge d'être pla- | sera arrèté par le préfet sur la proposition de la 
cées soit comme domestiques, soit comme ouvrières : commission. 


le bureau les confie à des familles recommandables 
de la commune en vertu de conventions parlicu- 
livres. 


Titre VI. — Bourses d'apprentissage. 


82. Le bureau de bienfaisance a pour mission de 
faciliter aux jeunes garcons musulmans pauvres 
l'apprentissage de métier leur assurant des moyens 
d'existence pour l'avenir. — H accorde à cet etfet 
des bourses d'apprentissage suivant la mesure de 
ses ressources, — Les apprentis boursiers sont pla- 
cés sous la direction et la surveillance de la com- 
mission administrative qui peut s'adjoindre un comité 
de patronage dont elle désigne les membres. — lls 
sont nominés par la commission administrative, le 
comité de patronage entendu, et seront choisis de 
préférence parmi les élèves fréquentant les écoles 
communales. 

83. Le prix de la bourse est fixé à 180 francs par 
an, dont 60 au profit de la famille de l'apprenti et 
120 au profit du patron. — Le payement en sera 
effectué mensuellement par le trésor et constaté sur 
un livret. — La durée de SBPN cst fixée à 
trois aus. — Les boursiers devront ètre âgés de 
treize aus au moins et seize ans au plus. — Ils sont 

lacés de préférence dans des ateliers dirigés par des 
‘uropéeus. Leur placement est opéré soit par les 
membres de la commission et du comité de patro- 
nage, soit par les familles intéressées elles-mêmes 
avec l'adhésion de la commission. 

84. Un livret sera remis à chaque patron qui devra 
y consigner, à la fin de chaque mois, ses observa- 
tions sur le travail et la conduite de son apprenti. 
— Chaque membre de la commission et du comité 
aura sous sa surveillance spéciale un certain nom- 
bre d'apprentis qu'il visitera au moins une fois par 
mois dans les ateliers où ils travaillent. 

#3. En cas d’inconduite notoire de l'apprenti ou de 
plaintes fondées de la part de son patron, la bourse 
lui sera retirée après trois avertissements succes- 
sifs donnés à la fanille par le bureau. — La com- 
mmission prononce le retrait en séance. 

86. A l'expiration de chaque semestre, le secrétaire- 
trésorier présentera à la commission administrative 
assistée du comité de patronage, un rapport sur la 
conduite des apprentis, sur leurs progrès et résu- 
mant les notes mensuelles fournies par le patron. — 
Une expédition de ce rapport avec la délibération 
de la commission y relative sera transmise au préfet. 


Tirre VII. — Salle d'asile. 


#7. La salle d'asile est ouverte aux enfants pauvres 
des deux sexes, de l'âge de quatre à sept ans, à 
titre provisoire, Son personnel se compose : 1° d'une 
directrice francaise au traitement de 150) francs par 
au ; 2° d'une femme de peine musulmane aux 
émoluments de 420 francs par an. — Le nombre 
d'enfants à y admettre est proportionné aux res- 
sources du bureau et fixé annuellement par la com- 
mission, lors de la préparation du budget. 

#8. Les jeunes garcons sont séparés, autant que 
possible des jeunes filles; ces dernières dès l'âge de 
dix ans sont habituées aux travaux d'aiguille à leur 
portée. 

59. Pendant leur séjour à l'asile, les enfants pauvres 
y recevront un repas par jour, suivant les conditions 
qui seront proposées par le bureau et arrètées par le 
préfet daus le réglement particulier de l'asile. 

60. La directrice chargée de l'asile des enfants 
musulmans devra leur apprendre la connaissance 
pratique de la langue francaise et se soumettre aux 
régclements généraux des salles d'asile particulitres 
aux enfants européens; un règlement particulier 


Tirne VHI. — Dispositions générales. 


61. Toutes les fournitures nécessaires au service 
du bureau et des établissements annexes sont adju- 
gées en séance publique sur cahiers des charges 
préalablement soumis à l'approbation du préfet. 

62. Les dépenses du bureau de bienfaisance mu- 
sulman d'Alger sont classées en ordinaires et extra- 
ordinaires. — Dans la première catégorie figurent, 
comme obligatoires dans la limite des ressource: 
générales : 1° les secours proprement dits à donner 
en argent et en nature aux pauvres musulmans d? 
la ville d'Alger et des communes suburbaines de 
Mustapha, Saint-Eugène, El-Biar et Bouzaréa; ? ke: 
dépenses de la maison d'asile pour les vieillards et 
les infirmes ; 3° les dépenses d'entretien et d'éduca- 
tion des enfants orphelins et abandonnés. — Dar: 
la deuxième catégorie sont comprises les dépenses 
qui n'ont qu'un caractère d'utilité relative et qui 
convient de n'entreprendre que dans les limites des 
crédits laissés disponibles, après qu'il a été conve- 
nablement satisfait aux besoins de la première cate- 
gorie. Telles sont les dépenses qui concernent ie 
bourses d'apprentissage destinées aux enfants pauvres 
musulmans, notamment aux orphelins, et l'asile des 
jeunes enfants. 

63. Sont applicables au bureau de bienfaisante 
musulman les lois, ordonnances, décrets et règ:e- 
ments généraux de la métropole actuellement en 
vigueur, en watière d'assistance légale, sauf les 
exceptions résultant des décrets du 5 décembre 185, 
du 26 décembre 1366 et du 18 août 1868. — Snt 
abrowés en ce qu'ils ont de contraire au prèseut 
réglement : — 1° L'arrèté ministériel du 7 décembre 
1857, — 20 L'arrèlé du gouverneur général du 10o- 
tobre 1861; — 30° L'arrèté du gouverneur general 
du 18 mars 1865 ; — 4° Les arrêtés du préfet d'Alger 
en date du 15 avril 1865, relatifs à l'assistance musul- 
mane; — 8° L'arrèté-règlement du gouverneur g- 
néral du 19 octobre 1868; — 6° L'arrèté-reslemti 
du 7 février 1870 ; — 7° L'arrèté-règlement du got- 
verncur général du 7 mars 1874. 


DÉCRET 


Qui rend applicables en Algérie les articles 1, 2,3" 
4 de la loi du 9 août 189, concernant l'elahlix*e- 
ment d'écoles normales primaires dans les depar! 
ments. 


9 août 1888 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts, d'après les propositions du gèt 
verneur général de l'Algérie; — Vu Ja loi du 9 acit 
1819, ayant pour objet l'établissement des école 
normales primaires ; — Vu la loi du 23 décembre 158. 
relative à l'établissement d'une contribution foncier 
sur les propriétés bâties en Algérie; — La section uè 
l'intérieur, des cultes, de l'instruction publique et de 
beaux-arts du conseil d'Etat entendue ; 


ArT. 4er. Les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi susvis® 
du 9 août 1879 (1) seront rendus applicables dans l?; 
trois départements de l'Algérie à partir de l'année 153. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 5 mai 18SS, 
portant addition à la nomenclature des établis 


ments insalubres, dangereux ou incommodes. 


177 août 1888 (2) 


RS SE PE a a a a 


(1) Modifiée, L. 19 juillet 1839; L, 25 juillet 1813. 


(2) V. D. 27 juin 1890 ; D. 3 mai 1892; D. 29 novembre 1$i. 


OCTOBRE 1888. 
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Vu le décret du 28 mars 1887, qui a rendu exécu- | Algérie de la loi du 21 juillet 1881, sur la police des 


toire en Algérie le décret du 3 mai 1886, déterminant 
la nomenclature et la division en trois classes des 
établissements dangereux,incommodes ouinsalubres 
et fixé certaines additions au tableau de classement 
annexé à ce décret; — Vu le décret du 5 mai 1888, 
portant addition à la nomenclature des établissements 
classés par le décret du 3 mai 1886; — Vu le décret 
du 26 août 1881, sur l'organisation administrative de 
l'Algérie ; — Sur le rapport du ministre du commerce 
et de l'industrie, d'après les propositions du gouver- 
neur général de l'Algérie ; 


ArT. 407. Le décret susvisé, du 5 mai 1888, est rendu 
exécutoire cu Algérie ct y sera promulguë à cet 
elfet. 


DÉCRET 


Relatif à la police de la navigation concernant les 
bateaux de pêche élrangers naviguant dans les 
eaux lerritoriales de France et d'Algérie. 


19 août 1888 


Sur le rapport du ministre de la marine et des 
colonies ; — Vu la loi du 1er mars 1888, interdisant 
la pèche aux étrangers dans les eaux territoriales 
de France et d'Aluérie; — Vu l'avis du conseil 
d'amirauté, en date du 12 juin 1888; — Le conseil 
d'Etat entendu ; 


ART. 1er. Indépendaimment des prescriptions géné- 
rales qui peuvent être édictées en ce qui concerne 
la circulation dans les eaux territoriales francaises, 
les bateaux étrangers à voiles ou à vapeur, munis 
d'engins de pèche, sont, sous les peines prévues à 
l’article 11 de la loi du 1er mars 1888, soumis aux 
règles suivantes en dedans des limites fixées à 
l'article 1 de ladite loi par les décrets rendus cv 
exécution de cet article. 

2. Ils doivent porter des marques ‘nom, numéros 
ou lettres) permettant de reconnaitre extéricurement 
leur individualité. Ces marques ne peuvent ètre ni 
couvertes, ni effacées, ni allérées. 

3. lls doivent ètre pourvus de pièces officielles 
délivrées par les autorités compétentes de leur pays, 
attestant leur nationalité, justifiant leurs marques 
extérieures et indiquant les noms de leurs pro- 

riétaires et de leur capitaine ou patron. Ces pitces 

oivent être exhibées à première réquisition des 
autorités désignées à l’article 4 de la loi du 1° mars 
1888. 

4. Pendant leur séjour dans les eaux territoriales, 
ils doivent arborer en tète de mât un pavillon bleu, 
ayant au moins 65 centimètres de guindant sur 
97 centimètres de longueur. De nuit, ils sont obli- 

és de porter les feux qui sont réglementaires à 
bord des båtiments francais. 

8. Il est interdit aux bateaux de pèche étrangers 
de gèner la navigation à l'entrée des ports et rades, 
ainsi que les exercices et manœuvres des bâtiments 
de guerre, les services publies et les opérations de 
pèche des bateaux francais. En conséquence, ils sont 
tenus de déférer à l'injouction de se retirer qui leur 
serait faite par les autorités francaises. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui ajoute le port de Cherchell anr bureaux de 
douane el aux porlis de mer ouverts à l'importation 
el à l'ecporlation du bélail. 


10 septembre 1888 
(B. O., 1888, p. 1002). 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution en 
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animaux ; — Vu notamment l'article 35 de ce décret, 
aux termes duquel les bureaux de douane et les 
ports de mer ouverts soit à l'importation soit à l'ex- 
portation des animaux soumis à la visite sanitaire 
sont déterminés par arrêté du gouverneur général; 
— Vu l'arrèté du 10 mars 1888, déterminant les bu- 
reaux de douane et les ports de mer ouverts tant à 
l'importation qu'à l'exportation des animaux soumis 
à la visite sanitaire ; — Vu la délibération du conseil 
municipal de Cherchell, tendant à obtenir que ce 
port soit également ouvert à l'importation et à 
l'exportation du bétail; — Vu les avis exprimés par 
le préfet d'Alger, par le directeur des douanes de 
l'Algérie et par la chambre de commerce d'Alger : — 
Sur la proposition du secrétaire général du gouver- 
nement ; 


ART. 47. Le port de Cherchell est ajouté aux bu- 
reaux de douane et aux ports de mer ouverts à 
l'importation et à l'exportation des animans des 
espèces chevaline, asine, bovine, ovine, caprine et 
porcine par l'arrèté susvisé du 10 mars 1888. 


DÉCRET 


Qui applique à la région de l'Algérie les dispositions 
du décret du 20 mars 1886, porlant réunion du 
service technique des postes et téléyrarhes au service 
de l'exploitation. 


29 septembre 1888 


Vu le décret du ?3 avril 1883, portant organisation 
des services extérieurs des postes et télégraphes: — 
Vu le décret du 20 mars 1886, qui a réuni le service 
technique au service de l'exploitation dans les dé- 
partements ; — Sur la proposition du ministre des 
finances ; 


ART. 4er. Les dispositions du décret du 20 mars 1886 
sont applicables à la région de l'Algérie à partir du 
1er janvier 1889. 


DÉCRET 


Qui confère les attributions d'officier de police judi- 
ciaire aux adjoints titulaires aux administrateurs 
des communes mixtes. 


3 octobre 1888 


Vu le décret du 30 avril 1872, conférant les attri- 
butions d'officier de police judiciaire aux chefs de 
circonscriptions cantonales; — Vu l'arrèté du gou- 
verneur général de l'Algérie, en date du 24 décembre 
1875, supprimant la dénomiuation de circonscription 
cantonale et la remplaçant par celle de commune 
mixte; — Vu les articles 9 et 11 du code d'instruc- 
tion criminelle, qui ont institué officiers de police 
judiciaire les maires et les adjoints au maire: — 
Considérant que, si de la combinaison des divers 
textes ci-dessus visés il résulte que la qualité d'offi- 
cier de police judiciaire appartient aux administra- 
teurs, maires des communes mixtes, ainsi qu'aux 
adjoints municipaux élus dans les sections euro- 
péennes desdites communes, aucun texte de loi on 
décret n'a, jusqu'à présent, reconnu cette qualité aux 
adjoints aux administrateurs; — Considérant qu'il 
iuporte, dans l'intérèt de la sécurité, que ces agents 
puissent exercer la police judiciaire dans les com- 
munes mixtes et qu'il y a lieu, dés lors, de leur 
faire conférer ce mandat par une disposition for- 
melle; — Sur le rapport du président du conseil, 
ministre de l'intérieur, et du ministre de la justice 
et des cultes, d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie; 


Arr. UNIQUE. Les adjoints titulaires aux adminis- 


846 


trateurs des communes mixtes sont officiers de police 
judiciaire, auxiliaires du procureur dela République. 


DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL | 


Relative au dépôt de la signature et du paraphe des 
nolaires, en Algérie, à lu mairie de leur residence. 


23 novembre 1888 


Monsieur le procureur général, — L'article 49 de ; 
la loi du ?3 ventôse an NI dispose que les notaires 
doivent, avant d'entrer eu fonctions, déposer leurs 
signature et paraphe au secrétariat de la municipalité 
de leur résidence. — L'article 9 de l'ordonnance du 
30 décembre 184?, sur l'organisation du notariat en 
Algérie, na pas ne cette obligation; mais il a 
prescrit le mème dépôt au secrétariat des commis- 
sariats civils. — Un sous-inspecteur de l'euregistre- 
meut a relevé que les notaires de la circonscription 
du bureau de Tlemcen n'ont pas déposé leurs signa- 
ture et paraphe à la mairie de leur résidence. La: 
question se pose ainsi de savoir comment doit être 
interprétée la disposition précitée de l'ordonnance 
de 1832 et si elle implique le dépôt à la mairie pres- 
crit par la loi de ventôse., — Je suis, pour ma part, 
enclin à penser que cette dernière interprétation est 
exacte. En 1842, en elfet, l'organisation municipale 
n'existait pas eu Algérie : eile n'y à élé, comme l'a: 
dit M. de Ménerville, sérieusement et utilement 
décrétée que par l'ordonnance du ?8 septembre 1841. 
Jusqu'à cette dernière date, s'il y avaiteu des maires, 
il leur était du moins interdit d'exercer aucune autre 
attribution que celle d'ofticier de l'état civil; en: 
dehors de quelques villes, il n'existait que des com- 
missaires civils l'ordonnance du 31 octobre 1838). — 
Le législateur du 30 décembre 1842, qui s'est inspiré : 
des dispositions de la loi du ?5 ventôse an XI, dans 
son œuvre d'organisation, devait nécessairement 
limiter l'adoption de ces dispositions au cadre de la | 
situation coloniale de l'époque. De la résulte, à mon, 
avis, l'indication des comimissariats civils au lieu et 
place des seerétariats des municipalités. La suppres- 
sion des commissariats civils et l'institution des, 
mairies auraient par suite entrainé, ipso facto, 
l'obligation du dépôt des signature et paraphe des 
notaires en conformité de la loi de ventôse. 


| 
| 


DECRET : | 
s .. . . L l 
Prohibant l'importalion en France elen Algérie de la 
saccharine et des substances saccharinées. 


1:r décembre 1888 


Sur le rapport du ministre du commerce et de 
l'industrie, et d'aprés Favis conforme du ministre. 
des finances; — Vu l'article 34 de la loi du 17 dé- 
cembre 18145 — Vu la loi du 7 mai 1881; — Vu l'avis 
rendu, le 13 août 1888, par le comité consultatif 
d'hygiène publique de France ; 


ART. 1er, L'importation en France et en Algérie de | 
la saccharine et des substances saccharinces est | 
iuterdite. 

| 


ARRÈTE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL | 


Relatif au vinage des vins destinés à élre exportés 
à l'élranger ou duns les colonies françaises. 


6 décembre 1888 


Vu les décrets du 26 décembre 1884 et du 27 juin 
188%; — Vu l'article 1 du décret du 2? décembre 1837, 
qui rend exécutoire en Algérie l'article 8 du décret 
du 12 février 1870; — Vu l'avis du conseil d'Etat en 
date du 24 novembre 1887; — Vu l'arrèté du ?} jaun- 
vier 1838, réglementant le vinage eu Algérie et fixant 
le degré alcoolique au-dessus duquel les vins cessent 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


d'ètre traités comme tels et sont taxés comme spiri- 
tueux; — Vu l'arrèté du 16 avril 1888, ramenaut en 
Alycrie de 15°09 à 1209 la limite du vinage eu fran- 
chise ; — Vu le 40 $ de l'article 21 du décretlui du- 
17 wars 1852; — Considérant que, s'il a été reconnu 
nécessaire de fixer, pour le vinage des vins dont la 
destination n'est pas constatée et qui peuvent ètre 
indifféremment consommés dans la colonie ou expé- 
diés dans la métropole, une limite maxima, cette 
réglementation n'a pas de raison d'ètre pour les vins 
destinés à être exportés hors du territoire algérien, 
à l'étranger ou dans les colonies francaises; — Com- 
sidérant que la législation métropolitaine sur les 
boissons autorise sans limite de degré le vinage sn 


franchise des taxes de toute nature sur les alcools 


employés à cette opération, pour les vins destin-sa 
l'exportation à l'étranger ou dans les colontes fran- 
caises ; — Considérant que, dans l'intérèt de la pro- 
duction algérienne, il importe de traiter les vins 
algériens destinés à l'exportation de la mème manière, 
au point de vue du vinage, que les vins de la métro 
pole appelés à cette destination; — Consideran, 
toutefois, que le bénéfice du vinage en franchise saus 
limite de degré ne saurait être accordé sans ivcen- 
vénient si l'exercice de ce droit n'était soumis à 
certaines conditions propres à prévenir les abus et 
les fraudes; — Sur l'avis de la commission speciale 
de l'octroi de mer; — Le conseil de gouvernewent 
entendu; — Sur le rapport du secrélinre général du 
gouvernement ; 


AnrT.4{er, Les producteurs de vins en Algérie sont 
autorisés, aux conditions ci-après déterminées, à viner 
en franchise des droits sur les alcools employes a 
cette opération et sans limite de degré les vins des- 
tinés à ètre exportés à l'étranger ou dans les colonie: 
françaises. 

2. L'opération du vinage des vins devant recevoir 
cette destination ne pourra avoir lieu que dans un 
des ports d'embarquement de l'Algérie pourvu d'un 
bureau de douane. Elle se fera à quai dans l'empla 
cenient atfecté à cet usage, en présence du prolur- 
teur intéressé ou de son représentautet des employes 
de l'octroi. — Les vins vinés dans ces conditions 


seront, sur-le-champ, placés sous la main de à 


douane et devront ètre embarqués à destination de 
l'étranger ou des colonies dansles vingt-quatre heures 
qui suivront opération du vinazse. 

3. Les alcools et les vins destinés à ètre mélangé 
devront être représentés séparément aux agents ¿è 
l'octroi. La décharge des droits sur les alcools ain: 
employés sera arcordee au producteur sur la pr- 
sentation des justifications ci-après : — 1° Certificat 
des agents de l'octroi qui ont assisté au vinar. 
constatant : — 1° La quantité d'alcool ajouté at 
vins; — ?0 La force alcoolique du vin apres l'aëdr- 
tion de l'alcool: — 39 La quantité totale de liquii 
obtenue après l'opération du vinage ; — 2° Certitci 
des agents de la douane attestant d'abord la remse 
qui leur a été faite, immédiatement aprés le vinagt 
des vins ainsi vinés, ensuite l'embarquement de eò 
inémes vins à destination de l'étranger ou des cr 
uies francaises. A défaut de la production de ¿ë 
juslilications, le déclarant sera tenu de payer sur-le- 
champ les droits sur les alcools employés au vinas- 

4. Les dispositions du présent arrété ne sont, eè 
aucun Cas, applicables aux vins artificiels, aux VE 
de provenance étrangère constatée et aux vins alt 
riens renfermant une proportion d'extrait sec iui- 
rieure à 18 grammes par litre. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui ajoute le bureau et le port de Djidje!li aur x 
reaux de douane el aux ports de mer ouret d 
l'importation et à l'exportation du bétail. 


13 décembre 1888 
Vu le décret du 12 novembre 1887, portant rèzi?- 


DÉCEMBRE 1888. 


ment d'administration publique pour l'exécution en 
Algérie de la loi du 21 juillet 1881, sur la police sani- 
taire des animaux; — Vu notamment l’article 35 de 
ce décret, aux termes duquel les bureaux de douane 
et les ports de mer ouverts soit à l'importation, soit 
à l'exportation des animaux soumis à la visite sani- 
taire sont déterminés par arrêté du gouverneur 
général ; — Vu l'arrêté du 10 mars 1888, déterminant 
les bureaux de douane et les ports de mer ouverts 
tant à l'importation qu'à l'exportation des animaux 
soumis à la visite sanitaire; — Vu la délibération 
du conseil municipal de Djidjelli, tendant à obtenir 
que ce port soit également ouvert à l'importation et 
à l'exportation du bétail ; — Vu les avis exprimés 
par le préfet de Constantine, par le directeur des 
douanes de l'Algérie et par la chambre de commerce 
de Philippeville; — Sur la proposition du secrétaire 
général du gouvernement; 


ArT. fr. — Le port de Djidjelli est ajouté aux 
bureaux de douane et aux ports de mer ouverts à 


4 
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ment tranchant. — L'arrachis de souches dalfa pour 
le chauffage et autres emplois industriels est prohibé. 

3. Tout particulier qdi voudra établir un chantier 
ou une bascule pour l'achat et la manipulation de 
l'alfa en adressera la déclaration à la sous-préfec- 
ture ou à la subdivision suivant le territoire. — Cette 
déclaration indiquera d'une manière précise l'em- 
placement choisi pour l'installation projetée : elle 
mentionnera également le nom du chef de chantier 
préposé à la bascule. Elle serait faite en double ex- 
péditiou, dont une sur timbre, qui scra rendue au 
déclarant après visa. — Les fraudes (fausses pesées 
sur les chantiers), tant du côté du vendeur que de 
l'acheteur, seront constatées par procès-verbal, à la 
diligence des fonctionnaires ou agents désignés à 
l'article 6. 

4. L'incinération de l'alfa dans les terrains déjà 
exploités est interdite d’une manière absolue à 
toutes les époques de l'année. — Partout ailleurs 
cette incinération ne pourra avoir lieu que sur auto- 
risation du sous-préfet et du général commandant la 


l'importation et à l'exportalion des animaux des subdivision, suivant les territoires. La période pen- 
espèces chevaline, asine, bovine, ovine, caprine et | dant laquelle les mises à feu pourront ètre autori- 


porcine par l'arrèté susvisé du 10 mars 1888. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant règlement pour exploitation et la vente 
de l'alfa en Algérie. 


14 décembre 1888: 


Vu l'article 6, $ 2, et l'article 8 de la loi du 9 dé- 
cembre 1885, ainsi coneus : — « Art. 6, $ 2. Des 
arrètés du gouverneur général, pris en conseil de 
ouvernement, détermineront les conditions de 
‘exploitation, de la vente et de l'exportation de 
l'alfa. — Art. 8. Toutes les contraventions aux 
arrètés rendus en exécution de l’article 6 seront 
passibles d'une amende de 20 à 500 francs et pour- 
ront l'ètre, en outre, d'un emprisonnement de six 
jours à six mois. » — Le conseil de gouvernement 
entendu; 


ART. 407. La cueillette de l'alfa et toutes opérations 
relatives à l'achat de ce textile aux ouvriers alfatiers 
sont soumises, en Algérie, à une période annuelle 
d'interdiction dont la durée est fixée à quatre mois. 
— Le Tell comprend tout le territoire situé au nord 
de la ligne passant, dans le département d'Oran, 
par Gar-Rouban, Sebdou, Magenta, Saida, Frendah, 
Ain-Touda sur le Nahr-Ouassel; dans le département 
d'Alger, par le Nahr-Ouassel, Bou-Guezoul, Djebel- 
Sikra, Nadjar sous Tourba, Djebel-Bouzid, et dans 
le département de Constantine, par Djebel-Bouzid, 
Djebel-Mahadid, N Gaons, Aïn-Touta, Ain-Beida et 
Djehel-Bouljabar. — Les Hauts-Plateaux compren- 
nent les regions situées au sud de la ligne ci-dessus 
déterminée et dans lesquelles l'exploitation de l'alfa 
est autorisée par arrèté du général commandant la 
division. — Pour le Tell, la période d'interdiction 
dure du 16 jauvier au 15 mai. — Pour les Hauts- 
Plateaux, elle commence le ter mars et prend tin le 
ler juillet. Cu arrèlé préfectoral ou du général rendu 
sur l'avis du service forestier pourra, si la maturité 
le permet, sur un point donné, devancer l'époque 


fixée de quinze jours au plus. — Quant aux alfas des | 


versants sahariens et ceux des versants sud des 
Choots qui avoisinent les dunes, ils devront être 
respectés, c'est-à-dire exploités seulement par les 
indigènes et pour leurs usages. — Les années de 
disette ou de calamité pour les populations indi- 
gènes, l'ouverture des chantiers sera devancée sui- 
vaut les besoins. — L'interdiction de la cueillette 
s'applique à tous les terrains indistinctement, quel 
qu'en soit le propriétaire : Etat, communes et parti- 
culiers, tant Europens qu'indigènes. 

2. La récolte de l'alfa se fera par voie d'arrachis à 
la main ou au bàtonnet, à l'exclusion de tout instru- 


| aux ordres des autorités compétentes ; 


stes s'étendra du ler novembre au 1°r mars. 

š. Dans les terrains à alfa incinérés sans autori- 
sation, l'interdiction de la cueillette et de l'exercice 
du pâturage pourra être prononcée pour quatre 
années, par arrèté préfectoral. 

6. La constatation des contraventionsest confiée aux 
agents et préposés du service forestier, aux maires, 
administrateurs et adjoints, aux commandants de 
cercle et ofliciers de bureau arabe, aux commissaires 
de police, gardes champètres, gendarmes et généra- 
lement à tous otliciers de police judiciaire. — Les 
administrateurs et chefs de cercle pourront com- 
missionner des gardes spéciaux en vue de la 
recherche et de la constatation des mèmes coutra- 
veutions, — Les acheteurs d'alfa ne pouront se refu- 
ser à la vérification de leurs chantiers ou lieux de 
dépôts, par les fonctionnaires, agents ou gardes 
désignés au présent article. 

7. Toute contravention aux dispositions du présent 
arrôté donnera lieu à l’application des peines édic- 
tées par l'article 8 de la loi du 9 décembre 1885. 
— Les agents verbalisateurs autres que les préposés 
forestiers auront droit, ainsi que ces derniers, à une 
part égale à la moitié des amendes prononcées, 
Cette part leur sera payée après condamnation des 
délinquants, par imputation sur le crédit spécial 
inscrit au budget du service des forèts pour cette 
nature de dépeuse ou tout autre fouds qui serait 
alfecté au paiement de ces faits. 

8. Les peuplements d'alfa seront inspectés tous les 
trois ans par un agent des forêts ou toute autre 
personne compétente que désignera le gouverneur 
général. L'inspecteur présentera un rapport sur 
l'état iles peuplements et sur la manière dont ils 
sont exploités et enfin sur les points de la réglemen- 
tation qui lui paraitraient comporter des réformes. 
Il pourra proposer au gouvernement la mise en in- 
terdiction des zones d'alfa à reconstituer par uu repos 
prolongé. 


DÉCRET 


Porlant règlement sur le mode de rerourrement el 
de consignation des amendes encourues en maliere 
de police sanitaire. 


15 décembre 1888 !1) 


Vu l'article 14 de la loi du 3 wars 182?, aux 
termes duquel est puni de... et d'une amende de 
5 à 90 francs quiconque... a contrevenu, en ma- 
tire sanitaire, aux règlements généraux ou locaux, 
— Vn le dé- 
eret du ?2 février 1876, portant réglement général 
de la police sauitaire maritime ; — Vu le décret du 


(1) Abrogé, D. 4 janvier 1896. 
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18 mai 1838, concernant le recouvrement des 
amendes en matitre de police sanitaire maritime; 
— Sur le rapport du ministre du commerce et de 
l'industrie et du ministre des finances; 


ArT., der. Toutes les fois qu'un capitaine marin 
est pris en contravention à la loi du 3 mars 182? 
dans un port, rade ou mouillage de France ou d'Al- 
gérie, son navire est provisoirement retenu, CON- 
fornrément aux articles 92 et 126 du règlement du 
29 fevrier 1876 sur la police sanitaire maritime, et 
le procès-verbal est immédiatement porté à la con- 
naissance du commandant du port ou de toute 
autre autorité en tenant lieu, qui ajournera la déli- 
vrauce du billet de sortie jusqu'à ce qu'il ait été 
satisfait aux prescriptions mentionnées dans les ar- 
ticles suivants. 

g. L'agent verbalisateur arbitre provisoirement, con- 
formément aux indications relatées autableau annexé 
au présent décret, le montant de l'amende en prin- 
cipal et décimes, ainsi que les frais du procès-verbal ; 
ilen prescrit la consignation immédiate à la caisse 
du percepteur, à moins qu'il ne soit présenté à ce 
comptable une caution solvable. En Algérie, le mon- 
tant de la con<ignation est versé à la caisse du rece- 
veur des coutrihutions diverses. 

3. S'il n'existe pas de percepteur dans la commune, 
et si mieux n'aime le contrevenant verser la somme 
à consigner à la caisse du percepteur du ressort, la 
consignation devra ètre faite entre les maius de 
l'agent verbalisateur, à la charge par lui d'en don- 
ner un recu et d'en verser le montant, dans un délai 
de trois jours, à la caisse du percepleur de la cir- 
conscription, lequel est chargé du recouvrement 
de l'amende prononcée, 

4. Le contrevenant sera tenu d'élire domicile dans 
le département du lieu où la contravention aura eté 
constatte; à défaut par lui d'élection de domicile, 
toute notification lui sera valablement faite à la 
commune où la contravention aura été commise. 

8. Les amendes prononcées en vertu de la loi du 


3 mars 182? sont attribuées en totalité à l'Etat ct ne ' 


donnent lieu à aucune affectation particulière. 

6. Sont abrogées toutes dispositions antérieures et 
contraires au présent décret, et notamment le décret 
du 18 mars 1883. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant modification à l'arrété du 12? juin 1887, re- 
latif au recrulement du personnel des communes 
mixtes. 


21 décembre 1888 


Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l'organi- 
sation administrative de PAlgérie; — Vu larrèté 
du gouverneur général de PFAlgérie, en date du 
31 août 1860, fixant à nouveau les cadres et les 
traitements du personnel adiministratil des coim- 
munes mixtes : — Vu l'arrèté, approuvé par le wmi- 
nistre de l'intérieur, du gouverneur général de 


l'Algérie, en date du 12 juin I8N?, déterminant le | 


mode de recrutement et les conditions d'admission 
dudit personnel, — Sur le rapport du secrétaire 
général du gouvernement général de l'Algérie ; 


ART. 4er, L'emploi d'ajoint stagiaire, créé par l'ar- 
rête précité du 31 août 1880, est supprimé. 

2. ll est créé une quatritme classe d'adjoint titu- 
laire, au traitement de 1,800 francs. 

3. Nul ne peut être admis dans le personnel des 
communes mixtes s'il n'est àg de vingt-cinq ans 
au moins. — Les agents stagiaires actuellement en 
exercice qui ne sont pas encore âgés de vingt-cinq 
ane seront maintenus dans leur position actuelle 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge réglementaire. 


(1) V. D. 16 octobre 1878; A. G. 18 mars 1879; À. G. 30 mars 
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DÉCRET 


Qui rend applicables aux conventions constatées el 
aux jugements rendus par les cadis les disposiliens 
des artirles 26, 28, 29, 30, 31, 33, 35 et 37 de la lsi 
du 22 frimaire an NA en matière d'enregistrement, 


22 décembre 1888 :!) 


Vu les articles, 26, 28, 29, 30, 31, 33, 35 et 37 de la 
loi du 22 frimaire an VH, relatifs aux obligations des 
notaires et des grettiers en ce qui concerne l'enrexis- 
trement des actes qu'ils sont tenus de soumettre à 
cette formalité, et aux obligations des parties eu ce 
qui concerne le remboursement ou le paiement des 
droits; — Vu l'article 68 du décret du 10 septew- 
bre 1886, sur la justice musuhmane en Algérie. qui 
assujettit à l'enregistrement, dans les conditions 
o le décret du 16 octobre 1878, les espedi- 
tions des jugements et actes des cadis qui emportent 
transmission de propriété ou d'usufruit de biens 
immeubles, les baux à ferme, à lover ou à rente. 
les sous-baux, cessions ou subrogations de baux etl 
les engagements de biens immobiliers; — Vu le 
décret du 16 octobre 1878, en vertu duquel l'enre- 
gistrement de ces actes et jugements en territoire 
civil a lieu sur expédition appuyée d'une traduction 

| in extenso en langue francaise, déposée par le eadi 
au bureau de l'enregistrement, dans le délai de trais 
mois à compter dela date de chaque acte etjugement: 
— Considérant que le soin de soumettre les actes à 
la formalité a été laissé jusqu'à ce jour aux partis: 
que leur négligence et leur ignorance des lois fiscales 
| les exposent ainsi à des pénalités relativemeut tré: 
élevées: — Considérant que le seul moyen de rendre 
effectives les dispositions susvisées du décret du 
10 septembre 1886 est d'assimiler les cadis aux no- 
| taires et aux greffiers pour tout ce qui est relalif à 
(l'enregistrement des actes qu'ils reçoivent où es 
jugements qu'ils rendent, concernant des immeubles 
sis en territoire civil, d'après la législation en 
vigueur, entre indigènes musulmans, sauf, toutetais, 
en ce qui coucerue les délais dans lesquels ces artes 
doivent ètre enregistrés, — Vu l'avis du garde dè 
sceaux, ministre de la justice; — Sur le rapport du 
ministre des finances et d'après les propositions dy 
gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. 4er. Sont désormais applicables any conve- 
tions constatées par les cadis et aux jugement 
rendus par eux, entre indigènes musulmans, relati- 
vement à des immeubles sis en territoire civil, dau 
tous les cas prévus par l'article 68 du décret 1 
10 septembre 1886, les dispositions des articles #, 
28, 29. 30, 31, 33, 35 et 37 de la loi du ?2 frimair 
jan VH, relatives aux obligations des notaires el 
des greffiers en matière d'enregistrement et at 
obligations des le en ce qui concerne le rar 
boursement ou le paiement des droits simples. 1 
sus où amendes. Les cadis seront soumis aux pelu“ 
prévues, en cas d'infraction, contre les notaires * 
les greffiers telles qu'elles ont été édictées par I 
susdits articles ou modifiées par des lois post- 
rieures. 

2. La formalité continuera à ètre requise sur > 
production de l'expédition et de la traduction * 
erlenso de chaque acte ou jugement susciptit 
d'ètre enregistré. — L'enregistrement aura lieu dèr 
le délai de trois mois à partir du jour de la date €? 
l'acte ou du jugement. — Dans le cas prévu Ff 
l'article 37 précité de la loi du 22 frimaire an \II 
le cadi devra fournir au receveur de l'enregistr 
| ment non un simple extrait mais l'expédition et l: 
traduction in ertenso du jugement. 

3. Toutes dispositions contraires au présent decret 
sont et demeurent abrogres. 


| 1889; C. G. 30 mars 1889 et tarif annexé ; D. 17 avril 1859, art & 


JANVIER 1889. 


LOI 


Concernant la destruction des insectes, des crypto- 
gumes et autres végétaux nuisibles à l’agricul- 
lure, 


24 décembre 1888 
(B. O., 1859, p. 38). 


ART. 8. La po loi est applicable aux dépar- 
tements de l'Algérie. 


DÉPÈCHE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Relative à l'élévalion de classe des tribunaur de Tizi- 
Ouzou, Philippeville et Sidi-bel-Abbès. 


27 décembre 1888 


Monsieur le procureur général, — La PO on 
des villes de Tizi-Ouzou (département d'Alger), 
Philippeville (département de Constantine) et Sidi- 
bel-Abbès {département d'Oran) ayant atteint, d'après 
le deruier receusement, le chiffre de 20,000 habi- 
tants, les tribunaux siégeant dans ces trois villes 
figurent, à partir du 1er janvier 1888, parmi les tri- 
buuaux de la deuxième classe, en vertu de la loi de 
finances du 12 décembre courant, qui a accordé le 
crédit nécessaire. — En conséquence, les traitements 
des membres de ces tribunaux, précédemment fixés 
par la loi du 30 août 1383, recoivent les modifica- 
tions suivantes : — Président. — Traitement porté 
de 6,000 à 7,000 francs; — Juge d'instruction. — 
Traitement porté de 4,300 à 5,000 francs; — Juges 
{trois par tribunal). — Traitement porté de 3,750 à 
4,000 francs. — Procureur. — Traitement porté de 
6,000 à 7,000 francs. 


LOI 


Porlant modification aux lois du 13 mars 1875 et du 
24 juillet 1883, sur l'organisalion de l’urtillerie. 


28 décembre 1888 
(B. L., n° 20,038). 


ArT. 3. Il est créé quatre batteries nouvelles pour 
le service de l'Algérie. 

4. Les seize batteries de l'Algérie sont divisées en 
quatre batteries à pied, huit batteries de montagnes, 
quatre batteries montées. — Elles fournissent les 
détachements nécessaires en Tunisie et en Corse. 
— Elles sont rattachées par l'administration à la 
dix-neuvième brigade d'artillerie, à raison de huit 

ar régiment. — Leur composilion sera réglée par 
es tableaux de la série C annexés à la loi du 24 juil- 
let 1883. 

8. Toutes dispositions contraires sont abrogées. 


DÉCRET 


Qui transforme l’école préparatoire de médecine et de 
pharmacie d’ Alger en école de plein erercice. 


31 décembre 1888 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publi- 
que et des beaux arts; — Vu le décret du 14 juillet 
1875; — Vu la loi du 20 décembre 1879; — Vu la 
loi de finances en date du 25 décembre 1888 : — Le 
conseil supérieur de l'instruction publique entendu : 


Ant. fer. L'école préparatoire de médecine et de 


pharmacie d'Alger est trausformée eu école de plein 
exercice. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui déclare applicables en Algérie jusqu'au 31 dé- 
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cembre 1889 les dispositions de l’arrêté du 21 janvier 
1888, réglementant pour l'année 1888 le mode d'im- 
posilion des bouilleurs de cru et des distillaleurs 
ambulants. 


1er janvier 1889 


Vu le décret du 26 décembre 1884, sur l'octroi de 
mer ; — Vu le décret du 27 juin 1887, et notamment 
l’article 9 concernant le mode d'imposition des bouil- 
leurs de cru et des distillateurs ambulants; — Vu 
l'article 3 du décret du 2? décembre 1887, disposant 
que, jusqu'au 31 décembre 1838, il sera pourvu par 
des arrêtés du gouverneur général à la perception 
des droits sur les alcools produits par les bouilleurs 
de cru et les distillateurs ambulants, ensemble l'avis 
du conseil d'Etat, en date du 24 novembre 1887; — 
Vu l’article I du décret du 29 décembre 1888, ren- 
dant applicables en Algérie, jusqu'au 31 décembre 
1889, les dispositions des articles 3 et 4 du décret du 
22 décembre 1887 précité; — Vu l'arrêté du gouver- 
peur général, du 27 janvier 1888, réglementant pour 
l’année 1888 le mode d'imposition des bouilleurs de 
cru et des distillateurs ambulants ; — Sur la propo- 
sition du secrétaire général du gouvernement ; 


ArT. 4er. Les dispositions de l'arrêté du gouverneur 
général du 27 janvier 1888 susvisé seront appliquées 
cn Algérie jusqu'au 31 décembre 1889. 


DÉCRET 


Qui rend applicables à l'Algérie les dispositions du 
décret du 4 juin 1888, relatif aux condilions eri- 
gces des sociétés d'ouvriers français pour pouvoir 
soumissionner les travaux ou fournilures faisant 
l'objet des adjudications de l'Etat. 


18 janvier 1889 


Sur le rapport du président du conseil, ministre 
de l'intérieur, et du ministre des finances; — Vu 
l'avis de la commission instituée, à la dato du 
20 mars 1883, pour l'étude de diverses questions 
relatives aux sociétés d'ouvriers ; — Vu l'article 12 
de la loi du 31 janvier 1833; — Vu le décret du 
31 mai 1862, portaut réglement sur la comptabilité 
publique; — Vu le décret du 26 août 1881, sur lorga- 
nisation administrative de l'Algérie; — Vu le décret 
du 18 novembre 1882, relatif aux adjudications et aux 
marchés passés au nom de l'Etat; — Vu le décret 
du 4 juin 1888, relatif aux conditions exigées des 
sociétés d'ouvriers francais pour pouvoir soumis- 
siopner les travaux ou fournitures faisant l'objet des 
adjudications de l'Etat; 


ArT. 4er. Les dispositions du décret du 4 juin 1888 
sont applicables en Algérie. 


DECRET 


Qui détermine, en exéculion des articles 2 el 34 du 
code de juslice mililaire pour l'armée de mer, le 
ressort des conseils de guerre et des tribunaux mari- 
times des arrondissements marilimes dans toute 
l'étendue de la République. 


23 janvier 1889 
(J. O., 24 janvier 1889). 


Vu les articles 2 et 34 du code de justice militaire 
our l’armée de mer,en date du 4 juin 1858 ; — Vu 
e décret du 21 juin 1858; — Sur le rapport du mi- 

nistre de la inarine et des colonies; — Le couseil 
d'amirauté entendu; 


ArT. 4er. Le ressort des conseils de guerre et des 
tribunaux maritimes de chaque arrondissement 
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ArT. 1°?r, Les articles 1, 2 et 3 de la loi du 16 juin 
1885 sont abrogés. 

2. Les membres de la chambre des députés sont 
élus au scrutin individuel. Chaque arrondissement 
administratif dans les départements et chaque arron- 
dissement municipal à Paris et à Lyon nomme uu 
député. Les arrondissements dont la population 
dépasse 100,000 habitants nomment un député de 
pie par 100,000 habitants ou fraction de 100,000 ha- 

itauts. Les arrondissements, dans ce cas, sont 
divisés en circonscriptions dont le tableau est an- 
nexé à la présente loi et ne pourra être modifié que 
par une loi. | 

3. ll est attribué un député au territoire de Bel- 
fort, six à l'Algérie et dix aux colonies, conforme. 
ment aux indications du tableau. | 

4. À partir de la promulgation de la présente loi, 
jusqu'au renouvellement de la chambre des députés, 
il ne sera pas pourvu au remplacement des députés 
dont les sièges seront vacants. 


maritime s'étend sur le territoire de la République, 
ainsi qu'il est dit au tableau ci-après : 
8° circonscription : — Toulon, Algérie... 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant instilution à Alger d'un conseil de discipline 
pour le personnel de l'administration centrale. 


9 février 1889 


Vu le règlement sur le personnel des divers ser- 
vices admiuistratifs ressortissant au gouvernement 
général de Algérie, spécialement les articles rela- 
tifs à la discipline ; — Sur le rapport du secrétaire 
général du gouvernement (1) ; — Le conseil de gou- 
vernement entendu; 


AnT. {cr. Est institué à Alger un conseil de disci- 
line qui sera appelé à donner son avis sur toutes 
es propositions soumises au gouverneur général et 

poran l'une des peines disciplinaires suivantes :— 
19 Révocation; — ?° Licenciement ; — 3° Retrait d'un 


grade ou d'une classe ; — 4° Suspension de fonctions È |n Èi 
ou retenues de solde excédant un mois. Er JO È POSITION 
2. Ce conseil est composé comme il suit : — Pré- Ba Är, COMPOSITIO: 
sident : — Le gouverneur général, ou, en cas d'em- 2. As DES CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES 
pèchement, le secrétaire général du gouvernement. Za |Z L: 
— Membres : — Le préfet du département d'Alger ; — a 5 ! 
Deux conseillers rapporteurs au conseil de gouver- |A mn 
nement ; — Le chef du premier bureau du gouver- | 
nement général; — Un fonctionnaire, employé ou : , 
agent d'un grade égal à celui du fonctionnaire, em- DERRS TEMENT D SEOBE 
ployé ou agent sur le compte duquel le conseil de {re circonscription d'Alger. 
discipline aura à statuer. 2e — d'Alger. 
3. Si des propositions soumises au conseil de 3° — d'Alger. 
discipline concernent des fonctionnaires, employés 4° ca d Apor 
ou agents autres que ceux relevant du ministre de e (a 5 SLAR 
l'intérieur, l'agent le pe élevé en grade du service 7e E Chéragas. 
intéressé présent à Alger est appelé à faire partie 8e e Hussein-Dey. 
dudit conseil avec voix délibérative, et le chef du ge = Douėra. 
premier bureau est remplacé par le chef du bureau 10° = Maison-Carrée. 
du gouvernement général auquel ressortit le service Al z PAPA 
intéressé. a F en A 
4. Le fonctionnaire, l'employé ou l'agent qui sera | l4’ z kamia. | 
l'objet d’une des propositions de peines disciplinaires 15e zi Blida. 
énoncées à l'article i sera admis à comparattre en 16° — Boufarik. 
personne devant le conseil de discipline pour pré- 17° Ea Coléa. 
senter ses moyens de défense. Le = ne 
8. Sont et demeurent rapportées toutes les dispo- P4 a Chercholl 
sitions antérieures relatives aux peines disciplinaires 2° “aje PE Miliana. 
ci-dessus énumérées. 22° — Affreville. 
23e — ah 
24: — 
LOI 3 — Médéa. 
Rétablissant le scrutin uninominal pour l'élection 27: a Ta aie 
des députés. 28e E Bouïra. 
90e — Alma. 
30° — Oued-Fodda. 


13 février 1889 


(1) Rapport au gouverneur général. — Monsieur le gouver- | porteurs au conseil de gouvernement; — Le chef du premie 
neur general, — Les règlements sur le personnel de l'adminis- | bureau du gouvernement général ; — Un fonctionnaire, emph! 
tration des communes mixtes et des divers services administra- | ou agent d'un grade égal à celui du fonctionnaire, emploré # 
tifs ressortissant au gouvernement général de l'Algérie disposent | agent sur le compte duquel le conseil de discipline aurait à ¥ 
que les peines disciplinaires emportant la révocation, le licen- | prononcer. — La présence de ce dernier membre au sew 
ciement, le retrait d'un grade ou d'une classe, la suspension de | conseil serait une véritable garantie pour les agents de toe: 
fonctions et les retenues de solde de plus d'un mois sont infli- | grades appelés devant lui, puisqu'elle les assurerait d'être jog” 
gées par le gouverneur général au vu des propositions motivées | par leurs pairs. C'est ainsi, d'ailleurs, qu'il est procédé dan 
qui lui sont soumises par l'autorité compétente. — Il est peu de | l’armée en matière de peines disciplinaires. 
jen qui soient plus délicates que celles relatives à la gra- Lorsque les propositions soumises à l'examen du conseil & 

ation des peines à prononcer pour les fautes commises par le | discipline concerneraient des fonctionnaires, employés ou ages 
personnel. [iles touchent aux intérêts les plus importants et | autres que ceux relevant du ministre de l'intérieur, la compo?” 
exigent, dès lors, une scrupuleuse attention. tion du conseil serait modifiée de la manière suivante : ~ 

En vue de sauvegarder pleincment ces intérêts, vous estime- | L'agent le plus élevé en grade du service intéresse, preses! ? 
rez sans doute, monsieur le gouverneur général, qu'il serait | Alger, serait appelé à en faire partie, avec voix déliberatite: — 
utile, avant que vous statuiez à l'avenir sur les propositions de | Le chef du premier bureau serait remplacé par le chef de 
peines disciplinaires qui vous seront adressées, de faire exami- | reau du gouvernement général auquel ressortirait le serm“ 
ner ces propositions par un conseil de discipline. intéresse. K 

Ce conseil, présidé par vous, ou, en cas d'empêchement, par Il serait bien entendu, d'ailleurs, que les mesures que XP 
le sccrétaire général du gouvernement, pourrait être composé | pose de prendre ne s'appliqueraient qu'aux peines disciplinnt“ 
ainsi qu'il suit : — Le préfet d'Alger; — Deux conseillers rap- | a prononcer par le gouverneur général. 
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DÉPARTEMENT D'ORAN 


/ 4" circonscription d'Oran (Mosquée). 
2e d'Oran (Casbah). 


9538 


3e — d'Oran (Marine). 
4° — Valmy. 
5° — Oran (La Sénia). 
Les 6e — Saint-Cloud. 
| \ 7e — Mers-el-Kébir. 
ge — Aïn-Temouchent. 
À ge — Misserghin. 
10° -- Perrégaux. 
ile -- St-Denis-du-Sig. 
12° — Arzew. 
n 13° =- Mostaganem. 
S i {4° — Pélissier. 
156 —— Aboukir. 
16° — Relizane. 
17° — Inkermann. 
18e — Tiaret, 
ns 19e -- Tlemcen. 
z 20e — Hennaya. 
21e — Nemours. 
22° —- Mascara. | 
23° — St-Andrėé-de-Mascara. 
24e — Saïda. 


Sidi-bel-A bbès. 
26° Sidi-bel-Abbès. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


ite circonscription Constantine (Ouest). 

2e Constantine (Est). 
Constantine (baulieuc). 
Hamma. | 


Oued-Atménia, 
Batna. 

Le Kroub. 
Biskra. 

Stora. 
Saint-Arnaud. 
Setif. 
Bordj-bou-Arrérid). 
Aïn-Abessa, 
Bougie. 
Djidjelly. 
Akbou. 
Strasbourg. 
Aïn-Béïda. 
El-Arrouch. 
Jemmapes. 
Philippeville, 
Bône (Nord). 
Bône (Sud). 


2° Bugeaud. 
17e Mondovi. 
18° Randon. 
19° La Calle, 
J()e 


Souk-Ahras. 
Héliopolis. 
Guclma. 


MRÉSÉTENRERENELENSETRRSETE 


DÉCRET 


Portant jatana du tarif des droits de visite sanitaire 
dont la perceplion est aulorisée par le décrel du 
12 novembre 1881. 


18 février 1889 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution en 
Algérie de la loi du 21 juillet 1881, sur la police sa- 
bilaire des animaux; — Vu notamment les articles 
27 et 28 de ce décret, aux termes desquels les ani- 
maux des espèces chevaline, asine, bovine, ovine, 
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caprine et porcine importés en Algérie ou bien 
exportés d'Algérie à destination de la France ou de 
l'étranger sont soumis, aux frais des importateurs ou 
des exportateurs, à une visite sanitaire dont les frais 
sont déterminés pour chaque espèce d'animaux par 
décret spécial ; — Vu les avis exprimés par les con- 
seils généraux des trois départements de l'Algérie 
et par le conseil de gouvernement ; — Sur le rap- 
port du ministre de l'agriculture, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie ; 


Arrt. 4er, Le tarif des droits de visite sanitaire 
dont la perception est autorisée par les articles 27 et 
28 du décret du 12 novembre 1887 est fixé ainsi qu'il 
suit : — Chevaux, ânes, mulets, par tête, 1 franc ; — 
Taureaux, bœufs, vaches, 0 franc 50; — Bouvillons, 
taurillons, génisses, veaux, 0 franc 25; — Moutons, 
agneaux, chèvres, chevreaux, porcs et cochons de 
lait, 0 franc 10; — Ce tarif sera appliqué tant à l'im- 
portation qu'à l'exportation. 


DÉCRET 


Portant peon des emplois et des traitements dans 
personnel du service des épizooties. 


18 février 1889 


Vu le décret du 1? novembre 1887, portini règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution en 
Algérie de la loi du 21 juillet 1881, sur la police sani- 
taire des animaux; — Vu notamment l'article 34 de 
ce décret, aux termes duquel le nombre de vétéri- 
naires attachés dans chaque département au service 
sanitaire, le chifre de leurs traitements respectifs, 
ainsi que le mode et les conditions de leur nomina- 
tion sont déterminés par décret; — Sur le rapport 
du ministre de l’agriculture, d’après les propositions 
du gouverneur général de l'Algérie; 


ArT. 4er, Le nombre de vétérinaires attachés dans 
chaque département au service sanitaire est déter- 
 miné conformément aux indications du tableau ci- 
| après : 


DÉPARTEMENTS 


m 


DE CONSTAN- 


Bia 


D'ALGER, D'ORAN, 


Vélérinaires délégués... | 
Vétérinaires de circons- 
cription 
Vétérinaires visiteurs dans 
leg a EAT PTT 


| 2. Les traitements attribués aux vétérinaires sani- 
taires sont fixés ainsiqu'il suit: — Vétérinaires délé- 
| gués, chefs de service. — Première classe, 4,000 francs ; 
| — Deuxième classe, 3,500 francs ; — Troisième classe, 
3,000 francs. — Vétérinaires visiteurs dans les ports 


| produisant au moins 15,000 francs. — Première classe, 


| 3,000 francs ; — Deuxième classe, 2,700 francs ; — Troi- 
sième classe, 2,400. — Les fonctions de vétérinaire 
de circonscription seront confiées par le gouverneur 
général à des vétérinaires déjà chargés d'un service 
communal. — Il peut en être de mème pour les em- 
plois de vétérinaire visiteur dans les ports secon- 


 daires. Cependant, lorsque les droits de visite attein- 
| dront dans l’un ou l'autre de ces ports le chiffre de 


15,000 francs, le vétérinaire visiteur sera titularisé au 
traitement de ?,400 francs. — Les vétérinaires cxer- 


cant les fonctions de vétérinaire de circonscription 
ou de vétérinaire visiteur recevront une indemnité 
annuelle de 500 francs. 

3. Les vétérinaires délégués, chefs de service et les 
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vétérinaires de circonscription auront droit, en outre, 
pour leurs déplacements, à une indemnité calculée à 
raison de 9 franc 35 centimes par kilomètre parcouru, 
pour les vétérinaires délégués, chefs de service, et 
de 0 franc ?5 pour les vétérinaires de circonscription. 

4. Un réglement arrèté par le gouverneur général, 
en conseil de gouvernement, fixera les conditions de 
l'avancement et la discipline concernant le personnel | 
du service des épizooties (1). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 24 janvier 1889, portant modification à 
l'article 15, paragraphes 4 et 14, el à l'article 16 du 
décret organique du 2 février 1852, relatif aux élec- 
tions législatives. 


21 février 1889 
(B. O., 1889, p. 89). 


LOI 


Portant création de deux bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique. 


27 février 1889 


Anr. cr. Le nombre des bataillons d'infanterie lé- 
gère d'Afrique est porté de trois à cinq. 

2. La composition du cadre de chaque bataillon et 
de chaque compagnie est réglée par le tableau annexé 
à la présente loi. Le nombre de compagnies daus 
chaque bataillon sera fixé par le ministre, suivant 
les nécessités du service. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL. 


De la loi du 4 mars 1889, portant modification 
à la léyislation des faillites. 


12 mars 1889 
(B. O., 1889, p. 154). 


DÉCRET 


Portant réglement d'administralion publique pour 
le personnel de la trésorerie d'Algérie. 


15 mars 1889 


Vu l'ordonnance du 16 décembre 1843 et le décret 
du 7 février 1860; — Sur le rapport du miuistre des 
finances (2); 


Titre I. — Organisalion générale. 


ArT. 4*r. Le personnel de la trésorerie d'Algérie 
se compose : — D'un trésorier payeur par proviuce, 
d'un payeur particulier par palerie, de pareurs ad- 
joints et de commis de trésorerie. — Un payeur par- 
ticulier remplit, dans chaque trésorerie, les fonctions 
de chef de comptabilité. — Le nombre, le siège et le 
classement des paieries sont déterminés et peuvent 
être modifiés par arrèté ministériel. — Le nombre 
des payeurs adjoints et des commis de trésorerie est 
également déterminé par le ministre. — Le servier 
de la trésorerie en Cochinchine est confie à des agents 
détachés de la trésorerie d'Algérie, dans les conditious 
prévues par le décret du 15 mars 1814. — En outre. 
des agents de la trésorerie peuvent être mis ah 
disposition de l'administration des colonies., pour 
prendre part au service de trésorerie du protectorat 
de l’Indo-Chine. 

g. Les traitements et les classes que comportent 
les emplois de la trésorerie d'Algérie sont fixès ainus 
qu'il suit : — Trésoriers payeurs : Première classe. 
12,000 francs; — Deuxième classe, 10,000 francs. — 
Payeurs particuliers : Première classe, 7,900 francs; 
— Première classe, 6,500 francs ; — Premiere classe. 


(D) V. A. G. 20 octobre 1894, 

(2) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
président, — Le service du trésor en Algérie, qui, de 1830 à 
4890, était réuni à celui des postes et fonctionnait sous la di- 
rectiou suit d'un payeur géneral (1830-1839), soit d'un trésorier 
payeur unique (1849-1843), est actuellement assuré par un per- 
sonnel composé d'un tresorier payeur par province et d'un 
certain nombre de payeurs particuliers, de paveurs adjoints et 
de commis de trésorerie. — Cette organisation remonte à lor- 
donnance du 16 décembre 1343, qui a institué trois tresoricrs 
paveurs, placés sous les ordres du ministre des linances, ct jus- 
tisiables de la cour des comptes; elle a êté moditiee par le dé- 
eret du 7 février 1860, qui a séparé le service des postes de 
celui de la trésorerie. Des arrètes des 7 décembre 1844, 29 no- 
vembro 1#69 et 29 septembre 1881, et une decision du 41 dé- 
cembre 1885, ont fixé les traitements des agents; mais le mode 
de recrutement et les conditions d'avancement du personnel, 
qui comprend actuellement : — Cent quinze agents pour VAI- 
gerie, — Quarante-cing agents pour l'Iudo-Chine, — Huit 
agents pour la Tunisie, — au total cent svisante-huit per- 
sonnes, n'ont fait l'objet d'aucun règlement depuis que la tré- 
sorerie d'Algérie forme un service independant. 

Dans le cours de ces dernières années ce service a pris une 
importance toujours croissante, par suite du développement des 
affaires et de la colonisation. D'autre part, il s'est vu adjoindre, 
en 1874, le service du trésor en Cochinchine, et il a été appelé, 
plus récemment, à détacher des agents en Tunisie et dans les 
pays de protectorat en Indo-Chine, — Les cadres se sont ainsi 
graduellement augmentés jusqu'à atteindre le chiffre indiqué 
plus haut, qu répond à toutes les nécessités du service, et ne 
parait plus desormais susceptible d'une extension nouvelle. 

Aussi le moment parait-il opportun de donner à cette catégorie 
de fonctionnaires un reglement qui détermine d'une facon defi- 
nitive la constitution des cadres, le traitement des agents, leur 
mode d'admission et les conditions d'avancement qui leur sont 
imposées. Le personnel de la trésorerie d'Algérie, qui s'est ton- 
jours fait remarquer par sa probité et son dévouement, verrait 
dans l'adoption d'une telle mesure une marque de la sollicitude 
avec laquelle l'administration supérieure suit ses efforts, en 
même temps qu'il y trouverait un enconragement et une ga- 
rantie en obtenant la certitude que les traditions hicrarchiques, 


constamment suivies jusqu'à ce jour, devicudront désormais ur 
règle inéluctable, — C'est dans cette pensée, monsieur le pr 
sident, que j'ai fait préparer le projet de décret ci-joint, que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre appréciation. 

La plupart des dispositions qu'il renferme s'inspirent de 
principes adoptés par le conseil d'Etat pour les admainistratin:s 
centrales des ministères, dont l'organisation rappelle par pias 
d'un côlé celle du personnel de la trésorerie d'Algene. — 
L'article { confirme les dispositions du decret du 15 mai 1574. 
qui confie à des agents de la trésorerie d'Algérie le service de 
la trésorerie en Cochinchine, et autorise l'administration à met're 
à la disposition de l'administration des colonies des agents da 
même corps, pour le service de la trésorerie du protectorat de 
l'indo-Chine ; l'article 2 maintient, pour les differents agant», 
la division eu classes et le chiffre des traitements adaptés aciver 
lement; mais il a paru préférable de réserver au président d 
la République (art. 4) la nomination des tresoriers praveurs, qa. 
fait actuellement l'objet d'arrètés ministériels, alors qu'un decr:t 
est nécessaire pour les trésoriers payeurs géneraux, les rece- 
veurs particuliers et les trésoriers coloniaux, même des postes 
les moins importants. — L'article 6 consacre, pour l'entrée dam 
la carrière, le principe du concours qu'un usage, remontsrt a 
1X74, avait déja établi, mais sans qu'aurune décision minist- 
rielle ait fixé les conditions exigres des candidats ni les ma- 
livres sur lesquelles ils pouvaient ètre interrogées: l'article 
admet cependant que les agents de l'administration centrale et 
les comptables directs pourraient être appelés de piano danse 
cadres de la trésorerie d'Afrique; les examens que Îles premit 
ont subis, les connaissances pratiques des seconds, just im 
pleinement cette exception: mais, pour ne pas entraver lavan- 
cement du personnel d'Afrique, il a paru nécessaire de limiter 
l'admission de ces candidatures à un dixiéme des vacaures: c3 
nombre égal de perceptions a été reserve aux agents de hatm- 

 sorerte d'Algérie, L'article 9 dispense egalement du cour 
les sous-ofliciers classés en execution de Fa lui sur les empl 
réservés ; l'article 40 détermine les conditions d'avancement. et 
l'article 11 énumère les mesures disciplinaires qui pourraiel 
ètre appliquées aux agents. — Enfin. l'article 14 regle Ja siur 
tion qui serait faite aux agents détachés à la trésorene de 
Cochinchine ou au protectorat de l'Indo-Chine. 


MARS 


6,000 francs; — Deuxième classe, 5,500 francs; — 
Deuxième classe, 5,000 francs; — Troisième classe, 
4,500 francs. — Payeurs adjoints : Première classe, 
4,000 francs; — Deuxième classe 3,500 francs; — 
Troisivme classe, 3,000 francs. — Commis: Première 
classe, 2,700 francs ; — Deuxième classe, 2,400 francs; 
— Troisième classe, 2,200 francs ; — Quatrième classe, 
2,000 francs ; — Cinquième classe, 1,800 francs. — La 
répartition par classe des agents de la trésorerie 
d'Algérie ne peut avoir lieu que dans les limites du 
crédit porté au budget. 

3. Indépendamment du personnel titulaire, il peut 
être employé dans la trésorerie d'Algérie, suivant 
les besoins du service, des agents non commissionnés 
ou auxiliaires. Le salaire de ces agents est déterminé 
par arrèté ministériel, il n’est pas soumis à retenue 
et ne coufère pas de droits à la retraite. 

4. Les trésoriers payeurs sont nommés par décret 
du président de la République. — Le ministre pour- 
voit directement aux autres emplois. 

3. Les trésoriers payeurs et les payeurs particuliers 
chefs de place sont tenus de fournir, commegarantie 
de leur gestion, un cautionnement dont le montant 
est déterminé par arrèté ministériel. — Lorsqu'en 
cas d'absence d un payeur, ou pour toute autre cause, 
un trésorier payeur devra charger uu agent subal- 
terne de gérer provisoirement une place, il pourra, 
avec l'autorisation du ministre des finances, exiger 
de cet agent un cautionnement dont l'importance 
sera fixée par arrêté ministériel. 


Titre If. — Recrulerent el avancement du personnel. 


6. Nul ne peut entrer dans le personnel de la tré- 
sorerie d'Algérie s'il n'a été admis à la suite d'un con- 
cours spécial, ou s'il ne rentre dans les conditions 
prévues à l'article 8. | 

7. Les candidats au concours pour l'emploi de 
commis de trésorerie doivent être Français et avoir 
accompli leur vingtième année au moins, et leur 
trentième année au plus, le Ier janvier de l'année 
où s'ouvre le concours. — Le programme et les règles 
de ce concours sont arrêtés par le ministre. — Tout 
candidat doit, avant son admission aux épreuves, 
produire l'engagement de servir au moins trois ans 
en Indo-Chine, s'il en est requis par l'administration. 
Toutefois, les payeurs particuliers cesseront d'être 
soumis à l'obligation précitée. — Lorsqu'il y a lieu 
de procéder aux examens, le ministre détermine, 
suivant les besoins du service, le nombre des places 
mises au concours et arrète la liste des caudidats. — 
Après le concours, la liste des candidats recus est 
dressée par ordre de mérite ; ils sont appelés, suivant 
le cours des vacances, en qualité de commis de tré- 
sorerie de cinquitime classe ; il est pourvu aux em- 
plois vacants suivant l'ordre du classement. 

8. Peuvent ètre nommés directement et sans con- 
cours, dans la trésorerie d'Algérie, les agents de 
l'administration centrale et les comptables directs 
des services extérieurs du ministère des finances. — 
Ces admissions ne peuvent dépasser annuellement 
le dixième des vacances qui se sont produites parmi 
les fonctionnaires de tout grade. En outre, il ne peut 
être fait, sur quatre vacances dans l'emploi de payeur 
particulier, qu'une nomination en faveur des candi- 
dats exceptionnels ci-dessus mentionnés. — Un 
nombre de perceptions égal à celui des emplois attri- 
bués aux agents de l'administration centrale et aux 
comptables directs, par application des dispositions 
du présent article, sera réservé annuellement au 
personnel de la trésorerie d'Algérie. 

9. Les sous-officiers classés en exécution de la loi 
sur les emplois réservés sont dispensés du concours 
et nommés directement commis de trésorerie de cin- 
quicème classe. 

10. L'avancement dans le personnel de la trésorerie 
a lieu au choix sur l'ensemble du service. — Toute 
nomination à un emploi a lieu à la dernière classe 


1889. 853 


de cet emploi. — L'avancement en classe de tous les 
emplois a lieu d'une classe à la classe immédiatement 
supérieure. — Le choix pour l'avancement à l'emploi 
de payeur adjoint ne peut porter que sur des commis 
de première classe ayant accompli au moins une 
année de service dans cette classe. — Le choix pour 
l'avancement eu classe dans les emplois de payeur 
adjoint et de commis ne peut porter que sur des 
cmployés comptant au moins un an de service dans 
leur classe. — Le choix pour les emplois de payeur 
particulier ne peut porter que sur des payeurs adjoints 
appartenant à la première classe ou a la deuxième 
classe, et comptant au moins deux années de grade. 
— Les nominations sont rendues publiques suivant 
le mode qui est déterminé par arrêté ministériel. — 
Chaque année, au mois de décembre, les trésoriers 
payeurs adressent au ministère, sous le timbre de la 
direction du personnel, une liste, par classe et par 
ordre de mérite, des agents qui leur paraitront de- 
voir être proposés pour l'avancement dans l'année 
suivante. 


TiTRE I. — Mesures disciplinäires. 


A4L. Les mesures de discipline comportent les peines 
suivantes : — 1° Réprimande ; — 2° Retenue du trai- 
tement n'excédant pas la moitié du traitement ni la 
durée de deux mois ; — 3° Rétrogradation : — 49 Mise 
en disponibilité d'office; — 5° Révocation. — Ces 
peines sont prononcées par le ministre sur la propo- 
sition du directeur du personnel, après avis du tré- 
sorier payeur. — Les trois deruières de ces peines 
ne pourront ètre prononcées sans que l'agent ait été 
mis à même de présenter, par écrit, sa défense, qui 
devra nécessairemeut accompagner le rapport sou- 
mis au ministre. — Les arrèlés de révocation sont 
motivés. La révocation des trésoriers payeurs ne 
peut ètre prononcée que par un décret du président 
de la République. 


Titre IV. — Dispositions diverses. 


12. Des arrètés ministériels déterminent les condi- 
tions d'allocation et le montant des frais de bureau 
et des indemuités de toute espèceattribués aux agents 
de la trésorerie d'Algérie. — Les employés appelés 
sous les drapeaux sont remplacés dans l'effectif et 
ont droit aux premières vacauces qui se produisent 
après leur libération, s'ils en ont fait la demande dans 
les trois mois qui précèdent ou qui suiveut ladite 
libération. — Le temps passé sous les drapeaux est 
compris dans l'année de service exigée pour l'avan- 
cement en classe, s'il est inférieur à cette durée; il 
tient licu de cette condition s'il lui est supérieur. — 
Le ministre peut refuser la réintégration dans le ser- 
vice aux agents dont la conduite aura gravement 
laissé à désirer pendant le temps de leur présence 
sous les drapeaux. 

13. Les permutations entre les agents de la tréso- 
rerie d'Algérie, d'une part, ct ceux des administra- 
tious centrales des finances des autres ministères ou 
des services financiers, et les comptables du trésor, 
d'autre part, peuvent avoir lieu sur la présentation 
motivée des chefs des parties intéressées. — Le 
permutant à admettre dans la trésorerie d'Algérie ne 
eut y entrer avec un grade supérieur à celui de 
‘employé avec lequel il change de position. 

14. Les agents détachés à la trésorerie de Cochin- 
chine ou au protectorat de l'Indo-Chine conservent 
leurs droits à l'avancement et à la retraite. — Après 
trois années de séjour en Indo-Chine, les agents dont 
les services auront été satisfaisants pourront de- 
mander leur réintégration dans les cadres de la tré- 
sorerie d'Algérie. lls seront remplacés au fur et à 
mesure des vacances, avec leur grade et leur traite- 
ment. — Après six années de séjour en Indo-Chine- 
ils pourront bénéticier des dispositions de l'article 7 
du décret du 15 mai 1874. 


854 


9 CODE DE L'ALGÉRIE. 


heure d’un texte indiqué par les examinateurs; — 
39 Trois problèmes d'arithmétique pouvant com- 
prendre le calcul des fractions et des proportions; 
— 40 Copie d’un tableau conforme à un modèle donné. 
et comprenant des additions ou des soustractions à 
effectuer; — 50 Composition francaise sur l'adminis- 
tration (Notions générales sur l'organisation poli- 
tique, judiciaire et administrative en Frauce ; — 
Attributions des grands corps de l'Etat, des divers 
ministères, notaminent de celui des finances; ; — 
6° Réponse écrite à diverses questions sur la gro- 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 
Réglant les condilions du concours pour l'emploi de 
commis de cinquième classe de la trésorerie 
d'Afrique. 
15 mars 1889 


Vu le décret en date du 15 mars 1889; — Sur le 
rapport du directeur du personnel ; 


ArT. fer. Tout candidat à l'emploi de commis de 
cinquiéine classe de la trésorerie d'Algérie devra 
produire les pièces suivantes : — 19 Une demande 
sur papier timbré; — 2° Une expédition authentique 
de son acte de naissance, et, s'il y a lieu, la preuve 
qu'il a été naturalisé Francais; — 3° L'acte constatant 
qu'il a satisfait à la loi militaire, si son âge le com- 
porte; — 40 Un certificat médical constatant qu'il 
n'est atteint d'aucune intirmité, ni vice de confor- 
mation; — 5° L'engagement de servir, trois ans au 
moins, dans le service de trésorerie de l'Indo-Chine, 
s'il en est requis par l'administration, — Les de- 
mandes d'admission et pièces justiticatives devront 

arvenir au ministre quinze jours, au moins, avant 
fi date fixée pour l'ouverture du concours. 

2. Le concours est ouvert simultanément à Paris, 


L Ua Paris, | d'abord aux sous-ofliciers ayant 
au chef-lieu des trois départemeuts d'Algérie, ainsi, viee, dont quatre ans avec le 


graphie de la France, de l'Algérie et de colonies. 
8. Le présent arrèté sera déposé au bureau du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 


LOI 
Relative au rengagement des sous-officiers. 
18 mars 1889 (1) 
(B. O., 1889, p. 393). 


ART. 44. Les emplois civils désignés au tableau B, 
annexé å la présente loi, sont exclusivement attri- 
bućs, dans la proportion fixée par ledit tableau, 

pr ans de ser- 
rade de sous-officier, 


que dans un certain nombre de villes de France qui, ' et en second lieu aux sous-ofticiers ayant passé dix 
à l'époque de chaque session, seront désignées par aus sous les drapeaux dans l'armée active, dont 
le ministre. — Les sujets de composition seront uni- quatre ans avec le grade de sous-officier. — L'acte 


formes, et transmis par la direction du personnel. 
3. Les épreuves ont lieu conformément au pro- 
gramme énoncé à l'article 6 du présent arrété. — Il 


| 


| 


idu présent article, à moins 


de rengagement de chaque sous-oflicier spécilie le 
droit pour le signataire de bénéficier des dispositions 
u’à la fin de son 


ren- 
est attribué à chacune des épreuves une valeur nu- gagement il n'ait dépassé la limite d'age fixee 
mérique exprimée par les chiffres suivants : 0, nul; à l'article 21. 

— 1,2, 3, 4, mal; — 5, 6, 7, 8, médiocre; — 9, 10, 

11, 12, assez bien ; — 13, 14, 15, 16, bien ; — 17, 18, | 

19, 20, trés hien. — La valeur relative des épreuves | TABLEAU B. — Liste des emplois réservés aux sous- 


sera terminée par un coefticient RL ci-dessous, 
qui devra ètre multiplié par le nombre des points 
accordés. — Orthographe, 8; — Arithmétique, 6: — 
Ecriture, 6; — Rédaction et connaissances adminis- 
tratives, 15; — Tableau, 6; — Géographie, 4; — 
Total, 46. — Les candidats qui n'auront pas obtenu le 
maximum dequatre cents points ne pourront ètreadinis 


_— 
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officiers remplissant les conditions imposées par 
l'article 14 de la loi relative au rengagement d'à 
sous-officiers. 
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Administration centrale. 


dans aucun cas. — Le nombre des points d'examen PROPORTION 
des candidats qui produiront le diplome de bachelier ee 
est augmenté d'un dixiéme; il sera augmenté d'un Costa a FE 
sixième pour les candidats qui produiront deux Gareus de burca 2. ANIA Totalité 


diplômes de bachelier, et d'un quinzième pour la 
preuwitre partie du baccalauréat. 

4. Tout candidat qui, pour un motif quelconque, 
n'aura pu prendre part aux épreuves en mème temps 
que ses concurrents sera définitivement écarté du 


Adminislralion provinciale, départementale 
el coloniale. 


concours. — Sera également écarté du concours le omia a E A tero 1/2 
candidat qui aurait été convaincu, dans le cours des, Gardiens de bureau, ............  Totalité. 
compositions, de s'être aidé d'un livre ou de tout: 
secours étranger, ou d'avoir donné des conseils à Postes et téléyraphes. 
d'autres concurrents. | | PRA ve 
6. Le nombre des candidats admis ne pourra dé- . Commis d'exploitation........... 173 
passer celui des places mises au concours, Chefs-surveillants ............... 3/4 
6. Les candidats qui n'auront pas été admis pour- Surveillants........, ........ 3/4 
ront ètre appelés, une seconde fois seulement, à un 
concours ultérieur pourvu qu'ils n'aient pas dépassé : Enregislrement. 
la limite d'âge de trente ans. | 
7. Le programme du concours est réglé ainsi qu'il Timbreurs, tournefouilles........ Totalité. 
guit: — 1° Une page d'écriture faite sous la dictée, 
sur papier non réglé, sans que le candidat puisse en Contributions diverses. 
corriger l'orthographe au moyen d'aucun livre ou 
secours étranger; — 2° Copie pendant une demi- | Répartileurs.sss siennes 3/4 


(1) Modifiée, L. 6 janvier 1592 (inscrée au B. O. du 9 fé- 
vrier 1892). 

Les regiments étrangers organises par les décrets des 
16 avril 1806 et 14 decembre 1884 faisant partie des troupes 
d'infanterie de l'armee active en vertu de l'article 3 de la loi 
du 13 mars 1975, modifié par la loi du 13 décembre suivant, les 
soldats français de ces rêgimeuts ont droit à la pension de 


retraite proportionnelle accordée par l'article 32 de Ja loi du 

IN mars 1N39 aux sous-ofliciers, caporaux ou brizadiers et sl- 

dats qui ont élé maintenus sous les drapeaux comme rengagé: 

ou commissionnés et qui comptent au moins quinze années et 

moins de vingt-cinq années de service. — Cons. d'Etat, 2 jail- 
| let 1894 (R. A. 1594, 498). 


MARS 
Postes. 
Receveurs de bureau............. 1/2 
Commis ordinaires........... REF 1/2 
Brigadiers facteurs.............. 1/2 
Facteurs boitiers........ Lente 2/3 
Poids el mesures. 
Vérificateurs........... ETEN ; 1/3 


Service saniluire ‘ministère du commerce). 


Capitaines de santé....... dits Totalité 
Gardes sanitaires........,,...... . Id. 
Travaux publics en Alyérie (ministère des lravaux 
publics). 
Conducteurs des ponts et chaus- 
A sure onis veree TE 1/2 
Agents secondaires....... neue 2/3 
Mines et forages en Algérie (ministère des lravau.c 
publics). 
Gardes-mines..................e. 1/2 
EMPLOIS. 


Phares en Algérie {ministère des lravaur publics). 


Gardiens de phares et fanaux.... Totalité. 
Police en Algérie (ministère de l'intérieur). 
PROPORTION 
réservée 
aus sous-oflicier:. 


Police centrale d'Alger, d'Oran et 


de Constantine (iuspecteurs)... 1/2 
Sous-inspecteurs..... D Ne Rene 1/2 
Agents francais.................. 1/2 
Commissaires de police des com- 

munes autres que des chef-lieux 

de département cet d'arrondis- 

sement..... tes rene sisi 1/3 

Prisons d'Algérie. 
Maisons centrales, gardiens, con- 
cierges,,... EEEN E 8/4 
Contributions diverses. 
Commis ordinaires...,...... ie 1/2 
Gardiens de bureau.............. 3/4 
Péche côlière. 
Gardes maritimes.....,..... TNT 1/2 
Topographie. 
Commis........ TT A 1/2 
Gardiens de bureau.............. 3/4 
Trésorerie d'Afrique. 
Commis de 5° classe.....,,..., r 1/2 
Forėlts. 
Préposés actifs........... aus Totalitc. 
Préposés sédentaires............. Id. 
MINISTÈRE DES FINANCES. 
Douanes. 
Préposés de 1™ classe en Algérie.. 3/4 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Caserniers en Algérie.....,.. Totalité. 
NINISTÈRE DU COMMERCE. 
Administration centrale. 

Ecole d'apyrentissaye de Dellys. 

Concierges surveillants.. ,...... Totalité. 


DÉCRET 


Portant addition à la nomenclature des maladies ré- 
pulées conlagieuses et prévues au décret du 12 no- 
vembre 1881, sur la police sanitaire des animaux, 


29 mars 1889 


Vu la loi du 2t juillet 1881, sur la police sanitaire des 
animaux et le décret du 22 juin 1882, portant règle- 
ment d'administration publique pour son exécution; 
— Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution, en 
Algérie, de la loi du 21 juillet 1881 et notamment 
l'article 2, ainsi conçu : « Un décret du président 
de la République, rendu sur le rapport du ministre 
de l'agriculture, aprés avis du comité consultatif des 
épizooties, pourra ajouter à la nomenclature des 
maladies réputées contagieuses, dans chacune des 
espèces d'animaux énoncées ci-dessus, toutes autres 
maladies contagicuses, dénommées ou non, qui 
prendraient un caractère dangereux»: — Vu le 
décret du 28 juillet 1888, ajoutant de nouvelles ma- 
ladies à la nomenclature des maladies des animaux 
réputées contagieuses, qui donnent lieu, en France, 
à l'application de la loi du 21 juillet 1881 ; — Vu 
l'arrêté du ministre de l’agriculture, du même jour, 
intervenu par application de ce décret; — Considé- 
raut que toutes les maladies mentionnées au décret 
du 28 juillet 1888, sauf la pneumo-entérite infectieuse, 
de l'espèce porcine, sont déjà prévues au décret du 
12 novembre 1887; — Considérant qu'il convient 
d'ajouter cette maladie à celles déja prévues; — 
Vu l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie ; 
— Vu l'avis du comité consultatif des épizooties ; — 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et la pro- 
position du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4°. Est ajoutée à la nomenclature des maladies 
qui sont réputées contasieuses et prévues au dé- 
cret du 12 novembre 1887 : — La pneumo-entérite 
infectieuse, de l'espèce porcine. 

2. L'arrèté ministériel du 28 juillet 1:88 ci-annexé 
est rendn applicable en Algérie sauf ce qui con- 
cerne celles de ses dispositions relatives à la tuber- 
culose dans l'espèce bovine, maladie pour laquelle 
les mesures à prendre restent édictées par les articles 
7 et 16 du décret du 12 novembre 1887. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'enregistrement des actes el jugements 
des cadis. 


30 mars 1889 


Vu le décret du 22 décembre 1888, portant régle- 
mentation du mode d'enregistrement des actes et 
jugements des cadis; — Considérant qu'il importe 
d'assurer la plus grande régularité dans l'inscription 
en recette, par les cadis, du montant des droits d'en- 
regiatrement qui seront consignés entre leurs mains 
par les parties; — Sur l'avis du procureur géneral 
prés la cour d'appel d'Alger ; — Le conseil de gou- 
vernement entendu ; 


ART. 4er. Les cadis relèveront sur un registre spé- 
cial, saus blanc ui interligue, les actes et jugements 
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assujettis à l'enregistrement dans un délai déter-| Sous réserve de la colonne 8 et de la double for- 
mine. Ce relevé sera fait au fur et à mesure et le | mule de quittance, au sujet desquelles des instruc- 
jour même de la rédaction des actes ou du pro-|tious sont données au paragraphe 4, le nouveau re- 
noncé des jugements. Les cadis se porterout en | #istre sera servi et utilisé comme l'ancien, dans les 
recette, immédiatement, sur ce registre spécial, du | conditions prévues au paragraphe à susvisé de la cir- 
montant des sommes consigntes entre leurs mains | culaire de 1879. 

par les parties pour le paiement des droits d'enre- 
gistrement, et en délivreront quittance au mème 
moment. — Toute infraction à ces dispositions sera 
puuie d'une amende de 10 francs (1). 


§ 4. — Paiement des droils d'enreyistrement. 
Obligations des cadis. 


Les cadis seront tenus a non plus seule- 

P ment de déposer au bureau de l'enregistrement les 

CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL A A en arabe et en francais, des actes et 
Réglementant l'exécution du décret du 22 décembre | jugements assujettis à la formalité, mais encore 

1888, sur l'enregistrement des actes el jugements des d'acquitter entre les mains du receveur le montant 

chls des droits exigibles sur ces actes et jugements dans 

les mèmes conditions que les notaires et les gretliers, 

30 mars 1889 sous cette réserve toutefois que les actes et juge- 

ments continueront, après la formalité accomplie. a 

ş 1er, — Actes et jugements des cadis qui sont assu- | ètre remis directement par le receveur aux parties, 

jeltis à l'enregistrement dans un délai déterminé. | ainsi que cela se fait aujourd'hui. 

Un tableau ci-annexé indique les principes suivant 
La nouvelle réglementation, de mème que lan- | lesquels la perception s'effectue dans les cas auxquels 
cienne, n'est applicable qu'aux actes et jugements qui | se réduisent d’une facon générale les actes et juge- 
emportent mutation de propriété, d'usufruit ou de j| ments à enregistrer dans le délai déterminé. Ce 
jouissance d'immeubles. tableau présente, en outre, la liquidation du droit. 

Il est à remarquer, toutefois, que des doutes se | pour chacun de ces cas, de 20 eu 20 francs, sur les 
sont quelquefois produits quand les actes ou les | sommes portées à l'acte ou au jugement. Au besuiu, 
jugements, émanant d'une mahakma ayant sou siège | si quelque cas non prévu venait à se produire, ou 
en territoire civil, conceruaient des humeubles sis |si le cadi se trouvait embarrassé, il serait facile à 
en territoire militaire, ou, émanant d'une mahakma | ce magistrat de recourir au conseil du receveur de 
ayant son siège eu territoire militaire, conceruaicnt | l'enregistrement. 
des immeubles sis en territoire civil, Au vu de ce tableau, le cadi réclamera aux parties. 

Désormais la question ne peut plus être douteuse. | au moment où il recevra l'acte ou rendra le juge- 
D'après les termes mèmes du décret du 22 décembre | ment, la somme représentant le montant des droits 
1888, c'est le fait que les immeubles sont situés en | d'enregistrement. Il portera cette somme dans la 
territoire civil qui rend l'enregistrement obligatoire | neuvième colonne du registre spécial, puis, séance 
dans le délai déterminé. tenante, il en délivrera quittance en inscrivant eu 

francais ou en arabe, sur la formule destinée à rester 

§ 2. — Dispositions de la circulaire du 17 janvier | adhéreute à ce registre (colonne 14), le nom de la 
1879 (2) qui doivent continuer à étre observées. artie versante, la uature de l'acte ou du jugement, 

i i e numéro correspondant du registre spřctal ct la 

ll n'est rien changé aux dispositions des para- | date du versement. Il remettra immédiatement a la 
graphes 1, ?, 3 et 4 de cette circulaire quanta la déli- | partie versante la formule formant volant, préala- 
vrance par le cadi, sur papier timbré, d'une expédition Heu remplie au moyen des mêmes indications 
enarabe de lacte ou du jugement, aux conditions dans | et revètue de son cachet. Lu plus grande régularité 
lesquelles cette expédition doit être traduite, au paie- | doit ètre apportée par le cadi dans l'inscription 
ment des honoraires dus au traducteur, et à l'inter- | journaliére des actes au registre spécial et dans 
diction aux cadis de délivrer aux parties aucune la délivrance des quittances. Toute infraction 
expédition nouvelle avant l'enregistrement de l'acte | à cette obligation sera punie d’une amende de 
ou du jugement. Chaque contravention commise sur | 10 francs, par application de l'arrèté du 30 mars 1889 
ce dernier poiutcoutinuera à ètre passible de l'amende | ci-annexé, 
de 10 francs. Les expéditions, en arabe et en francais, des actes 

et jugements assujettis à l'euregistrement seront 

§ 3. — Nouveau registre spécial à tenir déposées au bureau par le cadi, dans les trois mais 

par les cadis. de la date de ces actes et jugements, sous peine. 

| | | pour ce magistrat, de devenir personnellement res- 

Le registre spécial du modèle institué par le para- | ponsable du droit en sus auquel tout retard donne- 

graplie 5 de la circulaire du 17 janvier 1819 est rem- | rait ouverture. Cette pénalité remplacera d'ailleurs 

placé par un nouveau registre conforme au modċle | l'amende de 10 francs édictée par l'article 2 du décret 
ci-annexé. du 16 octobre 1878. 

Les colonnes 1, 2, 3, 4, 5 de ce nouveau registre Au moment du dépôt, le cadi versera au receveur 
correspondent aux colonnes portant les mèmes le montant total des droits dus au trésor. S'il ar- 
numéros sur l'ancien registre. i rivait qu'il ne se fùt pas fait consigner une somme 

Les colonnes 6, 7, 8, 10, 11 et 12 sont destinées ' suflisante par quelque partic, il aurait un recours à 
respectivement à recevoir les indications qui étaient exercer de ce chef contre cette partie; le paiement 
portées aux anciennes colonnes 7, 8, 6, 9, 10 et 11. | complémentaire qui lui serait fait, à cette occasion. 

Ila été ajouté une nouvelle colonne, portant le n°9, donnerait lieu à la délivrance d'une seconde quit- 
destinée à l'inscription des sommes qui seront con- tance inscrite à la date courante dans une case du 
signées, comme il est dit ci-après, entre les mains | registre sprial. Si, au contraire, la cousignation 
du cadi, pour arai des droits d'enregistrement. : faite tout d'abord au cadi avait été supérieure au 

Une double formule de quittance, sur talon et sur | montant des droits reconnusexigibles par le receveur, 
volant, complète le cadre du registre. l'excédant serait également versé entre les mains de 


(1) Le montant des amendes encourues par les cadis pour 
infraction aux dispositions de l'arrèté du 30 mars 1339 sera 
retenu sur les mandats mensuvls de traitement de ces 


magistrats. — Cire. du procureur général, 27 novembre 18%. 
(2) En note s. D. to octobre 1378. 


MARS 


ce comptable, qui le restituerait lui-même aux parties 
lorsqu'elles viendront retirer les actes ou les juge- 
ments enregistrés. 

ll peut arriver, en ce qui concerne Îles jugements, 
que le cadi ne puisse obtenir des parties la consigna- 
ton des droits. Il n'en est pas moins tenu de rendre 
sonjugement. Dans ce cas, et en exécution du huitième 
alinéa de l'article 2 du décret du 22 décembre 1858, 
le cadi aura à remettre au receveur l'expédition 
arabe et la traduction in erlenso du jugement, pour 
que le paiement des droits puisse étre poursuivi 
contre les parties. Cette remise s'effectuera au plus 
tard dans le délai de trois mois à compter de la date 


TABLEAU 


1889. 
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du jugement. Le défaut de remise dans ce délai 
rendra le cadi passible, pour chaque jugement omis, 
de l'amende édictée par l'article 36 de la loi du 
22 frimaire au VIT (amende réduite à 18 francs par 
l'article 10 de la loi du 16 juin 1824). 

Le cadi devra avertir les parties, au moment de 
la rédaction de l'acte ou du prononcé du jugement, 

u'elles auront à se présenter chez le receveur de 
l'euregistrement, pour retirer les expéditions, dans 
les premiers jours qui suivront l'expiration du délai 
de trois mois et qu'elles devront, pour opérer ce 
retrait, présenter au bureau la quittance détachée 
du registre spécial qui leur est remise, 


ANNEXE 


Tarif des droils à percevoir par les cadis en vue de l'enregistrement des actes dénommés ci-contre. 


OBSERVATIONS 


GÉNÉRALES, 


NATURE DES ACTES. 


La perception suit 
les sommes de 20 fr, 
en 20 francs, toute 
fraction étant comp- 
tée pour 20 francs. 

Tous les droits ci-!' Echanges (1) 
contre doivent ètre; Soultes d'échanges... ... 

augmentés d’un |Donations d'immeubles en ligne 
dixième (décime). sans partage....... 

La perception à avec partage 
faire sur un acte ne entre époux............ jeu 
peut ètre inférieure entre frères et sœurs, oncles, 

a U franc 93, décime tantes et nièces.....,....| 
compris, entre grand'oncles, grand- | 

Les droits fixés tantes, petits-neveux, pe- 
pour les actes sont tites-nièces et cousins ger- 
perçus également MAINS, .oosooo.ee se 
sur les jugements entre parents au delà du 4"de- 

constatant des gre jusqu'au douziéme ... 
transmissions d'im- entre personnes non parentes. 
meubles non faites! Baux d'immeubles et cessions de baux.: I 

| par acte enregistré. Baux à vie et dont la duree est illi- 
Ces jugements don-) mitee...,... 
nent en autre lieu à Antichrèse ..,..... 
un droit fixe de 2,25! Partages d'immeubles... 
ou de 3,75 (plus le 

décime), suivant 

que l'importance 
des sommes est in- 
férieure ou supé- 
rieure à 1,500 francs. 


Ventes d'immeubles simples ou à rémére 
(Rahnia) s 
Remboursements de réméré....... 
Soultes de partages .......,...... “es 
Resolutions de ventes par jugement... 


er 
— 


ut 20e 


4 
4 5t 
ù 


n|0 

» 0 
Droit 
pour jes sommes au-dessous de 
5,000 francs; 5 francs de 5,000 à 
10,000 et 10 francs de 10,000 à: 
20,000 francs. Au-dessus de 20,000 | tayé, sauf les sommes qui sup- 
francs, 10 francs 
| fraction de 20.000 francs. 


t 
t 


OBSERVATIONS 


PARTICULIÈRES, 


: | 60 francs. 
-| 80 francs. 


” | 100 francs. 


e- oe 


IO — te tg 


Droit calculé sur le produit de 
la multiplication du revenu annuel, 
par 20, s'il s'agit d'immeubles ur- 
bains, et par 25, s'il s'agit d'im- 


70 meubles ruraux, 


1012 80 
50 
90 
02 


40 
2 70 
06 


20 » 
6u|4 20! 
0810 10 


3 
3 
0 


i 
{ 
0 


Sur la somme de tous les layers 
perçus pendant la durée du bail, en! 
6012 »|vajoutantles charges et prestations, 
#0 » A pas confondre avec la rabnia. 
50! Dans l'antichrèese, les fruits de Pim- 
| meuble engagé viennent en deduc- 

tion de la créance, 
Le droit est percu sur l'actif par- 


4010 20|1 
20101400 6010 
gradué de 2 francs 


pour chaque! portent le droit proportionnel de 
soulte (art, 3 ci-dessus), 


(1) Droit calculé sur le produit de la multiplication du plus faible des revenus annuels assignés respectivement aux deua lots, 
par 20, s'il s'agit d'immeubles urbains, et par 25, s'il s'agit d'immeubles ruraux. 


Faemple : Mohammed cède en échange à Ahmed un terrain 
80 francs avec soulte de 900 francs. 


d'un revenu de 100 francs contre une maison d'un revenu de 


DROITS EXIGIDLEE : 
19 A 1 fr. 75 0/0 sur (80 X 20) = 1,500 francs, ci...,.... 


2° A 2fr. » U;U sur 900 francs, ci......... 


Principal 
Decimo 


Toran des droits dus,...... 


z 
$ à. 


— Paiement des droils d'enregistrement. — Obli- 
gations des préposés de l'enregistrement. 


Les indications du paragraphe 4 ci-dessus permet- 
tent de se rendre compte du fonctionnement du nou- 
veau système adopté pour l'enregistrement des actes 
et jugements des cadis. 

Le cadi déposera au bureau, dans les trois mois 
de la date de l'acte ou du jugement, l'expédition 
arabe, la traduction in erlenso, au vu de laquelle la 
formalité sera donnée. Ces expédition et traduction 
seront conservées par le receveur pour être remises 
aux parties. La remise aura lieu sur la représentation 


par ces parties de la quittance des droits d'enregis- 
trement qu'elles auront recue du cadi. Si cette 
représentation n'était pas faite, le receveur ne devrait 
se dessaisir des actes ou jugements au profit des in- 
digènes venant les réclamer, qu'autant qu'il aurait 
acquis la certitude que ces indigènes sont bien ceux 
que les actes ou jugements intéressent. Cette précau- 
tion a pour objet d'empêcher que les actes ou juge- 
ments enregistrés ne soient remis, comme cela ar- 
rivait parfois, à des tiers exploitant, dans un but de 
spéculation, les obscurités qui planent sur les indivi- 
dualités indigènes et qui facilitent beaucoup trop les 
usurpations de titres de propriété dans les tribus. 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


A l'occasion de ce retrait des actes ou jugements | cours des opérations de vérification et d'inspection. 


par les parties, on rappelle que le receveur pourra 


Le décret du 22 décembre 1888 et les instructions 


recevoir du cadi une somme consignée en excédant | de la présente circulaire seront exécutoires à partir 


des droits exigibles. Le comptable n'aura pas à se 
porter eu recette de cet excédant ; il se bornera à 
mentionner sur l'expédition la somme à restituer, 
comme il arrive en malitre d'actes sous seing privé. 

Les préposèés de l'enregistrement sont appelés, en 
outre, à exercer un contròle sur la régularité que 
les cadis doivent apporter dans le maniement de 
fonds qui leur est coufié au point de vue des droits 
dont le montant sera consigné entre leurs mains. 

Les cadis restent tenus, comme par le passé, de 
communiquer leurs registres, notamment le registre 
due au receveur et aux employés supérieurs, 
chaque fois qu'ils déposent des expéditions au bureau 
et, en tous temps, à toute réquisition., 

A chaque communication qui lui sera faite du 
registre spécial, le receveur relévera, sous forme de 
tableau, pes article et avec indication du numéro de 
cet article, le montant des sommes recues par le 
cadi depuis l'époque de la derniére communication. 
Ce tableau sera établi sur les dernières feuilles du 
sommier des droits certains. Le receveur visera, au 
moyen d'un paraphe, l'énonciation faite desdites 
sommes sur la souche du registre spécial et fera le 
total de ces sommes dans la colonne 9 de ce registre, 
en paraphant également le total et en le datant. Ces 
relevés, visa et totalisation s'appliqueront à tous les 
articles portés au registre spécial dans l'intervalle 
d'une communication à l’autre, que tous les actes ou 
jugements inscrits sous ces arlicies aient fait ou non 
l'objet d'un dépôt au bureau pour enregistrement. 

Si un article n'a pas été inscrit à sa date, si la 
somme consignée pour droits d'enregistrement n'a 
pas été portée exactement dans la colonne 9 ou si la 
quittance n'a pas été délivrée régulièrement, il sera 
relevé contre le cadi une amende de 10 francs 
(article 1 de l'arrété du 30 mars 1889) pour article 
entaché d'irrégularité, 

Les rapprochements périodiques qui doivent ètre 
faits à l'aide des registres-minutes des cadis per- 
mettront de compléter ce premier contrôle. 

Les receveurs auraient à signaler à la direction, 
pour avis au procureur de la République, les cadis 
a larharge desquels auraient été relevées des irregu- 
larités trop nombreuses ou trop fréquentes. 

Quand les parties venant retirer leurs actes ou 
jugements présenteront la quittance que leur aura 
remise le cadi, le receveur aura à rapprocher cette 
quittance de l'article correspondant du tableau établi 
sur le summier des droits certains et à s'assurer qu'il 
y a bien concordance entre les sommes. Sil cous- 
tatait une différence susceptible de faire craindre 
quelque abus, il en rendrait compte immédiate- 
ment à la direction, comme il est dit ci-dessus. 

Les employés supérieurs devront porter spéciale- 
ment leur attention sur cette partie du service, au 


du 1°r janvier 1889. 
LOI 


Qui réserve au pavillon national la navigalion 
entre la France et l'Aljérie. 


2 avril 1889 (1) 


ArT. 46r. La navigation entre la France et l'Algérie 
ne pourra s'effectuer que sous pavillon francais. 

2. L'article 9 de la loi du 19 mai 1866 est et de- 
T i abrogé en ce qu'il a de contraire à la présente 
ui. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Relatif au service de l'éclairage et du balisage 
des côtes de l'Algérie. 


13 avril 1889 


Sur la proposition du chef du cabinet du personnel 
el du secrétariat; 


Le service de l'éclairage et du balisage des côtes de 
l'Algérie est rattaché à la direction du service central 
des phares et balises. 

Le service central pourvoira, en ce qui concerne 
l'Algérie et daus Jes mèmes conditions que pour la 
métropole : — 1° A la confection du matériel d éciai- 
rage et de balisage ; — 20 A l'exécution des répara- 
tions de ce matériel lorsqu'elles ne pourront pas 
ètre faites sur les lieux; — 3° A la fourniture des 
matières employées pour la production de la lumière 
et des objets accessoires dont l'achat lui est réserve. 

Le directeur du service central adressera aux in- 
génieurs chargés de l'éclairage et du balisage en 
Algérie les règlements et instructions générales 
qu'ils auront à observer, ainsi que les iustructivns 
articulitres qu'il peut avoir à donner pour assurer 
a marche du service. — Un exemplaire de ces docu- 
ments sera transmis au gouverneur général de 
l'Algérie. 

Les projets de budgets pour les chapitres relatifs 
aux travaux d'entretien, de réparation et de cons- 
truction des phares et balises à exécuter en Algerie 
seront soumis à l'examen de l'inspecteur geueral, 
directeur des phares, et avis lui sera donné de: 
crédits qui seront ouverts en vue desdits travaux. 

Les fournitures et travaux que le service centra 
des phares et balises fera pour l'éclairage et le bali- 
sage eu Algérie donneront lieu à l'ouverture de cre- 
dits imputés sur le budget spécial de la colonie, 
d'après les propositions que le directeur des phares 
présentera à cet effet. 


(1) (a) Ertrait de l'erposé des motifs : — La loi du 19 mai 1866 
dispose, dans sou article 9, que la navigation entre la France et 
l'Algerie pourra s'effectuer sous tous pavillons. — Un trés grand 
nombre de chambres de commerce de uos ports maritimes ont 
demandé dans ces derniers temps que la navigation entre la 
France et l'Algérie fùt désormais assimilée au cabotage et re- 
servée, par conséquent, au pavillon national. La relurme dont 
il s'agit, considèrce par ces assemblées comme l'utile complé- 
ment de la loi du 29 décembre 1884, qui a rendu applicable en 
Algerie le tarif général des douanes de la métropole, aurait 
l'avantage d'assurer un nouvel élément de fret à nos navires 
caboteurs, très éprouvés par la concurrence de nos voies ferrées, 
— Le gouvernement a pensé qu'il y avait lieu d'accueillir ces 
vœux et de faire un nouveau pas dans la voie de l'assimilation 
qui tend de plus en plus à s'établir entre l'Algerie et ln France 
continentale. Toutefois, il convient de noter que la mesure sou- 
mise à votre approbation ne produira son entier elfet qu'apres 
le ter fevrier 1592, date de l'écheance des traités de commerce 
et de navigation qui accordent aux Etats contractants le bénélice 
de la disposition inscrite dans l'article 9 de la loi du 19 mai 1866. 
— Les termes de l'article 2 de la convention de navigation 
conclue avec la Belgique le 31 octobre 18v1, et ceux de l'ar- 


ticle 21 du traite franco-espagnol du 6 février 1832 garantiswnt 
en effet, à ces pays que leurs navires, ainsi que leurs cargu- 
sons, jouiront sous tous rapports, en France et en Algerie, Je 
mème traitement que les navires nationaux. [l n'a ete fait 
d'exception à cette régle que pour la navigation de côte ou de 
cabotage, c'est-à-dire pour celle effectuée d'un port de Fraccra 
un autre port de France, ou d’un port d'Algérie à un autre part 
d'Algérie. Les puissances étrangères avec lesquelles us: 
sommes liés par des conventions de navigation sont éyalem:s 
en droit de revendiquer les avantages concédés à la helgra 
et à l'Espagne; mais la réforme que nous vous proposun- da. 
troduire dans notre législation générale n'en produira pas meiss 
des maintenant, des résultats appréciables, en supprimant i 
concurrence des marines étrangères auaquelles la France n'iuri 
pas concédé le traitement de la nation la plus favoris a 
matière de navigation, 

ib) La loi du 2 avril 1589, réservant au pavillon nationa! i 
navigation entre la France et l'Algérie, sera intégralement ap 
pliquée à partir du 4 octobre 1893. — Avis du ministre da ees- 
Es 4 septembre 1593. — V. L. 30 janvier 1593; D. 25 jab 
et 1593. 


AVRIL 41889. 


Le service des phares et balises en Algérie sera 
soumis, dans les mêmes conditions que celui de la 
métropole, à l'inspection générale coufite au directeur 
des phares, ainsi que l'inspection spéciale de l'ingé- 
nieur en chef ou de l'ingénieur ordinaire du service 
central en ce qui concerne les gardiens et le matériel. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 19 mars 1889, relative aux annonces 
sur la vuie publique. 


16 avril 1889 
(B. O., 1889, p. 262). 


DÉCRET 


Relalif à l'organisation de la justice musulmane 
en Algérie. 


17 avril 1889 


_ Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes (1); — Vu l'ordonnance du 
26 septembre 1842 ; — Vu le décret du 31 décembre 
1859; — Vu le décret du 13 décembre 1866 ; — Vu le 
décret du 5 février 1868; — Vu la loi du 26 juillet 
1853, — Vu le décret du 10 août 1875; — Vu le de- 
cret du 27 avril 1877; — Vu le décret du 13 dé- 
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cembre 1879; — Vu le décret du 13 septembre 1881 ; 
— Vu le décret du 10 septembre 1886; — Le conseil 
d'Etat entendu; 


CHAPITRE Îcr. 


Ant. 1e. Les musulmans résidant en Algérie non 
admis à la jouissance des droits de citoyen francais 
continuent à être régis par leurs droit et coutumes 
en ce qui concerne : — Leur statut personnel (2); — 
Leurs successions (3); — Ceux de leurs immeubles 
dont la propriété n'est pas établie conformément à la 
loi du 26 juillet 1873 ou par un titre français, adini- 
uistratif, notarié ou judiciaire (4). 

2. Ils sont régis par la loi francaise, pcur toutes 
les matières non réservées par l’article précédent, 
ainsi que pour la poursuite et la répression des 
crimes, délits et contraventions (5). — En matière 
personnelle et mobilière, le juge tiendra compte, 
dans l'interprétation des conventions, dans l'appré- 
ciation des faits et dans l'admission de la preuve, 
des coutumes et usages des parties (6). 

3. Dans les affaires énoncées à l'article 1, les mu- 
sulmans peuvent renoncer, par une déclaration 
expresse, à l'application de leurs droit et coutumes 
pour se soumettre à la législation francaise. Cette 
déclaration sera insérée soit dans la convention ori- 
ginaire, soit dans une convention spéciale; la renon- 
ciation résulte, en outre, à moins de déclaration 
contraire, de la réception de la convention originaire 
par un officier public francais (1). | 


(1) V. Rapport s. D. 10 septembre 1886. 

(2, 3) (a) Est valable, aux termes de la loi musulmane, dont 
l'application a été maintenue par l'article 1 du décret du 
17 avril 1889, le mariage contracte avec une fille impubhere, sauf 
le devoir pour le mari, conformement à la rnème loi, de ne le 
consommer physiquement qu'à l'époque de la nubilité, à peine 
de tomber sous le coup des articles 331 ou 332 du code pénal, — 
Cons. de revision Alger, 12 février 1891 (R. A. 1894, 197). 

(b) La disposition de l'article { du décret du 17 avril 1889, 
réservant aux musulmans leurs droit et coutumes en ce qui 
concerne le statut personnel et les successions, est applicable aux 
musulmans algériens qui ont établi leur domicile en France; — 
Spécialement, est régie par Ja loi musulmane la succession 
d'un musulman algerien décédé en France. — Zrib. Seine, 
10 août 1593 (R. A. 1894, 14). 

(c) Les musulmans continuant, aux termes de l’article 1 du 
décret du 17 avril 1889, a été régis par leurs droit et coutumes 
en matiére successorale notamment, il en résulte que : — L'hé- 
ritier musulman, simple successeur aux biens, n'est pas tenu 
des obligations personnelles du de cujus, la saisine dont il est 
investi ne s'appliquant qu'aux biens restés libres après le prele- 
vement des dettes; — Un créancier (européen, dans l'espèce) 
du de cujus musulman ne peut, par suite, prendre hypotheque 
sur Îles biens successoraux, eu vertu d'un jugement obtenu 
contre l'héritier; — L'héritier musulman peut vendre des im- 
meublef de la succession sans encaurir le risque d'ètre déclaré 
héritier pur et simple; — Le creancier de la sucression, lésé 
par celte vente, ne peut agir contre l'acquéreur, si ladite vente 
n'est pas entachée de dol; — L'héritier musulman est tenu per- 
sounellement des dettes du defunt au cas où il a été procédé au 
partage avant le prélèvement des dettes, — Trib. Mascara, 
10 avril 1895 (R. A. 1895,239). — V. jurisprudence et renvois 
s. 0. 28 septembre 1842, art. 37, S$ 2, 3; D. 31 décembre 1859, 
art, 40, 41; S. C. 14 juillet 1865, art. 1; D. 13 décembre 1866, 
art. diudi»; L. 26 juillet 1873, art. 7; D. 29 aoùt 1874, art. 2, § 1. 

(+) V. jurisprudence s. art. 6, 7, $ 4. 

Adde jurisprudence et renvois s. A. I. C. 28 mai 1932, art. 10; 
0. 26 septembre 1842, art. 37. § 2; L. 16 juin 1851, art. 16; 
L. 26 juillet 1873, art, 2, S$ 2° 3°; 3, $ 3; D. 10 septembre 1386, 
art. i. 

(š) La loi pénale française est applicable aux indigènes mu- 
sulmans en matière d'adultère comme en toute autre ; — llim- 
purte peu que les formes du mariage diffèrent, pour les indi- 
genes, de celles du code civil. — Alger, 10 novembre 1894 
(R. A. 1895, 28). 
Adde jurisprudence s. art, 6, 36; D. 1°" octobre 1854, art. 3; 
31 décembre 1859, art. 3. 17. 
(6) (a) Le billet à ordre n'existant pas dans les coutumes mu- 
sulmanues, la souscription d'un pareil billet entre musulmans, 
alors que les parties ont entendu contracter selou les usages 
musulmans, ne vaut que comme simple reconnaissance de 
dette; — En conséquence, c'est la prescription musulmane qui 
est applicable à l'action en payement de ce billet. — Alger, 
24 novembre 1890 (R. A. 1891, 29). 

(b) Une convention entre musulmans, antérieure aux décrets 


D. 


des 10 septembre 1856 et 17 avril 1889 et ayant pour objet, non 
de faire échec à un titre français constatant des droits de pro- 
priété, mais simplement de dispenser l'une des parties de faire 
un certain travail, moyennant le paiement d'une somme d'ar- 
gent, peut ètre établie par témoins, conformément à la loi mu- 
sulmane, en vigueur à l'époque où ladile convention serait 
intervenue. — Alger, 13 octobre 1892 (R. A. 1393, 25). 

ic) Les musulmans étant, aux termes des articles 1 et 2 du dé- 
cret du 17 avril 1589, régis par la loi française en matière per- 
sonnelle et mobilière et la disposition finale de l'article 2 de ce 
décret se réferant à l'examen du fond du droit, une contestation 
sur la validité d'un congé et la tesiliation d'un bail conclu entre 
musulmans excède la compétence du juge des référés, aussi bien 
que s'il s'agissait d'un bail entre Européens. — Trib. Bôüne, 
5 juillet 1805 (R. A. 1896, 9). | 

Adde jurisprudence s. art. 7, $ 4; D. 31 decembre 1859, 
art. 17; L. 26 juillet 1873, art. 2, §5S 2e, 30. 

(7) (a) Une convention entre musulmans, un bail, spécialement, 
recu (sous l'empire du decret du 13 décembre 1566) par un no- 
taire francais, est régie par la loi française ; — Et, dans ce cas, 
la juridiction française est seule competente pour connaitre de 
l'exécution de ladite convention., — Alger, 8 mars i89% (R. A. 
1890, 261). 

(b) Aux termes de l’article 3 du décret du 17 avril 1889, les 
musulmans peuvent renoncer à leur statut personnel, ct cette 
renonciation résulte, à moins de déclaration contraire, de la 
réception de la couvention par un officier public français; — En 
conséquence, le musulman, partie à un acte reçu par uu notaire 
francais, et majeur, d'après la loi française, est irrecevable à 
exciper d'un état de minorité qui n'existerait qu'en droit mu- 
sulman, — Alger, 9 avril 1894 (R. A. 1894, 320). 

(c) En sens contraire : — Des actes notariés auxquels un mu- 
suiman a été partie n'emportent pas, de plein droit, à defaut de 
déclaration contraire f renonciation, de la part de ce musulman, 
à l'application de son statut d'origine, lorsque ces actes ne cons- 
tituent pas la convention originaire mentionuee en l'article 3 
des decrets de 1886 et 1589 et ne sont que la reproduction de 
conventions antérieures qui n'ont pas èté reçues par un oflicier 
public et ne contiennent pas mention de la susdite renoncia- 
tion; — A supposer, d'ailleurs, cette renonciation existante, il 
appartient aux tribunaux de rechercher si le musulman avait 
la capacité voulue pour la consentir. — Alger, 10 mars 1890 
(R. A. 1890, 206). 

(d) De mème, un acte notarié auquel un musulman est partie 
ne peut emporter par lui-mème renonciation, de la part de ce 
musulman, à son statut personnel qu'autant que ledit acte cons- 
titue la convention originaire entre les parties : — Un musulman 
ne peut valablement renoncer à sa loi personnelle qu'autant 
qu'il a la cupacité requise, aux termes de cette loi, pour s'obli- 
ger et consentir, accessoirement, à ladite renonciation. — Cass., 
17 février 1891 (R. A. 1891, 414). . 

(e) On ne saurait, chez des indigènes musulmans, inférer une 
renonciation tacite à leur statut personnel du seul fait de la 
réception d'actes de partage d'une succession par un notaire 
français, alors surtout que le partage a été opéré à l'amiable et 
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4. En ce qui concerne le statut personnel et les 
successions, les musulmans sont régis par les cou- 
tumes de leur pays d'origine ou par les coutumes du 
rite spécial auquel ils appartiennent (D. 

8. En matiere réelle, entre Arabes, Kabyles, iba- 
dites ou musulmans étrangers, la loi ou coutume 
applicable est eelle de la situation des biens (9, 

6. Dans tons lescas où la loi fraucaiseest applicable, 
les imusuliuans sont justiciables de la juridiction 
francaise (3). 

7. Les contestations relatives au statut personnel 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


et aux droits successoraux sont portées devant le 
cadi (4. — Toutefois, sont portées devant le juge de 
paix : 19 les contestations relatives au statut per- 
sonnel et aux droits successoraux des Mozalntes, 
introduites hors du M'zab (5); 20 les différends sur 
les mèmes matières entre Kabyles en quelque lieu 
qu'ils soient; 30 les mêmes différends entre Kabyle 
et Arabe ou musalman étranger dans les justices de 
paix de Bouïra, d'Ain-Bessem et de Palestro 'arron- 
dissement d'Alger, et de Mansoura arrondissement 


de Sétif. — Daus tous les cas, les parties peuvent, 
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d'après la loi musulmane. — Trib. Mascara, 10 avril 159 
(R. A. (R953, 239). 

if) Sans examiner la question de savoir si la réception d'un 
testament par un officier public francais entraine necessairement 
pour le testateur, indigène musulman, adoption de la loi suc- 
cessurale francaise et renonciation au statut personnel musul- 
man, il échet de décider que, la loi n'ayant pas d'effet rétro- 
actif, le decret du 17 avril 1889 ne peut reagir sur un testament 
fait à une date antérieure audit décret (en 1875, dans l'espèce). 
— Irib. Constantine, 3 avril 1894 (R. A. 1894, 470). 

Adde jurisprudence et renvois s. O. 26 septembre 1842, 
art, 37, § 2: D. 31 décembre 1859, art. 1; D, 13 decembre 186%, 
art. dul»; 1). 10 septembre I886, art, 3, 

(4, 2) ta) Le statut personnel des indigènes musulmans habi- 
tant le territoire kabyle mais appartenant à des tribus arabes 
est régi, non par la coutume kabyle, mais par la coutume mu- 
sulmane. — A/yer, 7 octobre 1890 (R. A. 1800, 563). 

(b) La dévolution d'une héredite doit s'operer conformément 
au rite auquel appartenait le défunt, — Alger, 24 novembre inyo 
(R. A. 1891, 651. 

(ce) La détermination des droits d'un heritier dans une sur- 
cession immobiliere faisant partie du statut réel, le partage des 
immeubles dependant de cette succession doit se faire d'après la 
loi du lieu de leur situation; — Specialement, c'est d'après la 
loi musulmane, et non d'aprés la coutume kabyle que doit être 
réglée la dévolution d'un immeuble qui dépend de ha succession 
dun Kabyle, mais se trouve situó en pays arabe. — Alger, 
13 janvier 1591 (R. A. 1891, 178). 

(3) (a) La juridiction musulmane est incompétente pour con- 
naitre des questions de propriété concernant un immeuble qui 
a fait l'objet de titres français et, dés lors, est régi par la loi 
francaise, et, spécialement, pour statuer sur une demande en 
revendication d'immeubles à laquelle le défendeur oppose un 
acte de vente émané d'un notaire francais; — Cette juridiction est, 
de mème, incompetente pour apprécier des droits établis par un 
acte authentique francais et pour rectercher si l'acte de vente 
produit a pu conférer des droits à l'acquereur et s'il n'a pas été 
simule, dans le but de changer l'ordre des juridictions. — 
Alyer, 17 mars 1891 ie A. 15049, 51). 

h) La juridiction française est seule compétente pour con- 
naitre, entre musulmans, de la demande en nullité d'une dona- 
tion par acte notarie. — Alger, 24 uovembre 1890 (R. A. 
1891, 65). 

(c) Cette juridiction est également seule compétente pour sta- 
tuer, entre musulmans, sur l'action en délaissement d'un im- 
meuble (régi par la loi française, dans l'espèce) et sur la demande, 
accessoire a cette action, en dommages intérèts et en restitution 
de fruits; — Mais, au cas où l'action eu délaissement est de- 
clarée mal fondre, la justice francaise n'a plus competence pour 
statuer sur la question des dommages interèts et des fruits. — 
Alger, 29 décembre 1892 (R. A. 1992, 3). 

(d) Les juges français ont qualité et compétence pour auto- 
riser des indigenes musulmans à pratiquer des saisies-arrèts 
entre les mains de tiers européens au préjudice d'autres musul- 
mans; — Par suite, les tribunaux francais ont seuls compétence 
pour connaitre de la validite de ces suisies-arrèts, sauf, le cas 
échéant, et si la contestation sur l'existence méme de la créance 
n'est pas de leur compétence, à raison de l'origine des parties, à 
surseoir à statuer jusqu'après decision de la juridiction musul- 
mano sur la question du fond. — Alger, 22 murs 1890 (R. A. 
1890, 340). 

(e) Saus rechercher si un créancier français qui exerce les 
droits de l'article 1166 du code civil doit introduire une ins- 
tance en licitation devant le cadi, il suffit de constater qu'un 
Français, demandeur en licitation, a acquis tous les droits 
indivis appartenant à l'un des indigènes pour affirmer, sans 
aucun doute, la compétence des tribunaux français. — Alger, 
20 mars 59 (R. A. 894, 331). — Contrà : — Les tribunaux 
français sont Incompétents pour statuer sur une demande en 
partage de succession introduite par un Européen, cessionnaire 
de musulmans dont la qualité et les droits heréditaires sont con- 
testés, — Alyer, 22 juin 18395 (R. A. 1800, 35). 

(f) S'agissant d'une créance resultant de billets souscrits par 
un musulman à un Europeen, l'action exercre par le musulman 
cessionnaire de ces billets est de la compétence, non de la juri- 
diction musulmane, mais de la juridiction francaise, lorsque le 


cessionnaire n'invoque pas d'autres droits que ceux du eedant. 
— Trib. Alger, 28 novembre 1992 FR. A. 1592, 473). 

(g) I en est de mème de l'action exercee par un musulman 
cessionnaire d'un jugement rendu par la juridiction frauçai-e 
au protit d'un Europeen à l'encontre d'un musulman: — Dit 
par suite, être iulirmé, comme violant tout à la fois Le prinzipe 
qui interdit le cumul des titres et l'ordre des juridictions, le 


. jugement rendu, en matière musulmane, par un juge de pair qui 


condamne à nouveau le débiteur. — Trib. Alger, 19 decem- 
bre 1592 (R. A. 1893, 149). | 

(h) Les dispositions du code de commerce relatives à la faillite 
s'appliquent, en Algerie, à toute personne faisant le rommerer, 
et notamment aux musulmans. — Alger, 7 decembre tsz R. 
A. 1803, t): — La loi sur les faillites et banqueruutes est une 
loi de police et de sûreté qui oblige tous ceux qui habitent le 
territoire et dont l'application, au regard des musulmana, est du 
ressort exrlusif des tribunaux de commerce. — Alger, X notem- 
bre ix93 (R. A 1894, 22). 

ti) En conséquence, la juridiction musulmane, competente 
entre seuls musulmans, cesse de l'être à l'exard du musu'man 
déclaré en faillite, toute action ou voie d'exécution devant. désor- 
mais, être poursuivie par ou contre le syndic; -- Specialerment. 
la demande d'un musulman tendant a la revendication d objets 
saisis à la requête et au préjudice d'autres musulmans est de la 
compétence de la juridictiou française ordinaire, encore bien qxe 
la saisie ait été pratiquée en la forme musulmane et en vertu 
d'une decision de la justice musulmane, dès lors qu'un syndic 
de faillite est en cause. — Alger, 7 décembre 1892 (R. A. 4293, 1. 

Adde jurisprudence et renvois s. art, 1:2,$2:3:7. Set 4; 
D. 31 decembre 1459, art. 17, 40, 41 : L. 28 juillet 1873, act. 2, 
Ss 2°, 8°, 3,893. D. 10 septembre 1886, art. 1. 

(4) {ai La matière de la pension alimentaire, traite, en dmit 
musulman, au titre de la hadana, appartient au statut peran- 
nel; — En conséquence, le cadi est compétent pour en évunaitre. 
— Trib. Guelma, 15 novembre 1893 (R. A. 1K94, 142". 

(by Lex difticultés résultant d'une tutelle musulmane sont de 
la compétence exclusive du cadi, et c'est à bon droit que le juze 
de paix se déclare d'office incompetent. — Trib. Alyer, 13 uè 
vembre 1594 R. A. 1595, 104). 

(ec) Les donations ne rentrant pas dans le statut personnel, ie 
cadi est incompétent pour connaitre de la validité d'uue doza- 
tion entre musulmans. — Alger, 24 novembre 1599 iR, A. 
1891, 651. 

(d) Le cadi n'est compétent qu'autant que toutes les parties ro 
cause sont musulmanes; — Encore bien qu'il s'agisse du mgle 
ment d'une succession musulmane, le cadi est incompetent poar 
determiner la qualite des héritiers et fixer la quotite de lears 
parts, dés lors que l'oukil du beït-el-mal, agent du domaine d 
l'Etat, est intervenu dans l'instance. — Alger, 26 février 15% 
iR. A. 1890, 319), 

(e) La contestation de fait élevée, par un indigène musulmaa. 
dans une demande en revendication, de la compétence de la 
juridiction ordinaire, sur le prédécès de l'un ou de l'autre $e 
ses auteurs, ne rentre pas dans les questions de droits suce 
raur réservées à la juridiction musulmane et ne peut. des lan 
dessaisir la justice française de droit commun. — Aiger, i de 
cembre 1891 (R. A. 1892, 1). 

(f) Le cadi, compétent pour connaitre des difficultés relatis 
à la qualité des cohéritiers et à leur capacité pour surcaler, r& 
incompétent pour statuer sur les contestations concernant ie a- 
ractere et la nature des biens délaisses, lorsqu'ils sont posts 
en vertu de titres français: — Spécialement, s'agissant de sr 
si des biens acquis en remploi d'immeubles habous exprer” 
pour cause d'utilité publique sont eux-mêmes habous on mri. 
la juridiction francaise est seule compétente pour statuer. loraz 
lesdites acquisitions résultent d'actes notaries ou d'adjudirsti-s: 
prononcées par la justice francaise; — L'incompetenc: 4: à 
juridiction musulmane à cet égard est d'ordre publie et pect ii 


‘ soulevee pour la premiere fois devant la cour de cassation - 


Cass., 20 décembre 1893 (R. A. 1894, 157). 

Adde jurisprudence s. art. 1, 6, 52; D. 31 décembre 1°, 
art. 47, 40, 41; D. 13 décembre 3866, art. 4 « 40»: L. 26 jæi 
let 1873, art. 7; D. 10 septembre 1886, art. 7, $4; L. 28 avril is". 
art. 4. 

(5) Modifié, D. 29 décembre 1890. 


—_ > e e 


AVRIL 1889. 


d'un commun accord, saisir le juge de paix. L'accord 
est réputé établi et le défendeur ne peut plus dc- 
mander son renvoi devant une autre juridiction 
lorsqu'il a soit fourni ses defenses, soit demandé un 
délai pour les produire, soit laissé prendre jugement 
contre lui (1). — Toutes les contestations entre mu- 
sulmans sur des matières non mentionnées au para- 
popne 1 sont portées devant le juge de paix (2). — 

es audiences foraines sont tenues daus les marchés 
par les juges de paix (3). — Dans les localités qui 
seront déterminées par un décret rendu en conseil 
d'Etat, le ministre de la justice, ou, par délégation, 
le gouverneur général, statuant sur la proposition 
du procureur genéral, pourra autoriser le cadi å se 
rendre sur les marchés qui auront lieu dans ces 
localités pour y juger, å la demande de toutes les 
parties intéressées et sans déplacement, les contes- 
tations personnelles et mobilières entre indigènes 
musulmans, suivant les formes indiquées dans le 
chapitre 2? du présent décret (4). 


CuaPriTRE l!l. — Des tribunaux de cadis ou mahakmas. 


8. La composition du personnelde chaque mahakma 
est fixée, suivant les besoins du service, par arrêté 
du garde des sceaux, sur la proposition du premier 

résident et du procureur général. — Le personnel 

e chaque mahakma se compose d'un cadi, d'un ou 
de plusieurs suppléants (bachadels, et d'un ou 

lusieurs grefliers (adels (5). — Les mahakmas sont 
iustituées et supprimées par décret (6). 

9. Les cadis, bachadels et adels sont nommés par 
arrêté du garde des sceaux. — Nul ne peut ètre 
nommé cadi s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accom- 
plis, s'il n'est pourvu d'un diplôme d'études dans 
une mederca etmunid'uncertificat d'étudesjuridiques 
du second degré; le bachadel et Fadel doivent être 
pourvus d'un certificat du premier degré et être 
üsrés, le premier de vingt-cinq ans et le deuxième de 
vingt-deux ans. Les certificats sont délivrés annuelle- 
ment par une commission d'examen (7). — La compo- 
sition de cette commission et le programme d'examen 
sont fixés par arrèté du garde des sceaux (8). 

10. En cas de décès, d'absence où d'empèchement 
des adels ou de l'un deux, le cadi ou, à son defaut, 
le suppléant (bach-adcl) pourvoit provisoirement à 
son remplacement. 

11. Les cadis forment une seule classe et recoivent 
un traitement fixe déterminé par arrêté du garde des 
sceaux (9). — Ils percoivent, en outre, les droits et 


(1) L'article 7 donne au juge de paix saisi, par le commun 
accord des parties, d'une demande en validité de mariage entre 


musulmans, le pouvoir de statuer sur une demande recouvention-: 


nelle en divorce, alors qu'aucune des parties n'invoque l'incom- 
pétence de ce re — Alger, 3 février 1892 (R. A. 1892, 72). 

Adue jurisprudence et renvois $. D. 1e octobre 1854, art. 28; 
D. 31 décembre 1859. art. 2; D. 13 décembre 1866, art. 1 « 2 »; 
D. 10 septembre 1886, art. 7, $ 2. 

(2) (a) Le juge de paix est compétent pour connaitre, entre 
musulmans, de la demande en payement de Ja valeur d'une 
récolte indüment perçue, encore bien que ke demandeur produise 
un acte recu par un notaire français et portant vente à son profit 
du terrain sur lequel est excrue la récolte, dès lors que le litige 
ne soulève aucune question immobilicre ct ne nécessite pas l'in- 
terprétation du titre francais. — Alger, 21 janvier 1591 (R. A. 
4892, 43). 

(b) La juridiction musulmane connaissant des affaires com- 
merciales entre musulmans, à la condition d'appliquer les coutu- 
mes et usages des parties, le fait d'exciper d'etfets de commerce 
ou de billets ne rend pas le juge de paix incompetent entre mu- 
sulmans, alors même que ces billets auraient circule par vote 
d'endossement entre les mains d'établissements financiers d'ail- 
leurs désintéreasés depuis et étrangers au débat. — Alyer, 17 ct 
17 février 1892 (R. A. 1892, 87). 

(«) Le juge de paix est le juge de droit commun entre mu- 
sulmans, en ce qui concerne les affaires personuelles et mobi- 
lières, civiles et commerciales ; — En consequence, un tribunal 
de commerce, saisi à la fois d'une demande en paiement d'un 
billet et d'une demande en declaration de faillite, a comprteuce 
pour apprécier ce deuxième chef de demande, mais doit se dé- 
clarer incompétent pour le surplus. — Alger, 8 novembre t893 
(R. A. 1894, 22). 
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honoraires prévus au tarif annexé au présent dé- 
cret. 

12. Avant d'entrer en fonctions, les cadis, bachadels 
et adels prêtent, devant le tribunal de première ins- 
tance auquel ressortit la mahakma a laquelle ils 
! sont attachés, le serment suivant : « En présence de 

Dieu et des hommes, je jure et promets, en mon 
ame et conscience, de bien et religieusement remplir 
mes fonctions. » 

13. Les membres des mahakmas sont nommés, 
déplacés ou révoqués par arrèté du garde des 
sceaux. — Le garde des sceaux exerce le pouvoir 
disciplinaire sur les fonctionnaires de la justice 
musulmane et peut prouonver contre eux : — 1° La 
réprimande; — 2° L'amende de cinquante francs 
(30 francs) au plus; — 3° La suspension soit du traite- 
ment, soit de la part d'honoraires, soit de l'un et de 
l'autre, pendant un temps qui ne peut excéder 
quinze jours; — 4° La suspension des fonctions, avec 
privation de traitement et des honoraires, pendant un 
temps qui ne peut excéder six mois. 

14. Ilest attaché à chaque mahak ma un ou plusieurs 
huissiers (âouns), suivant les besoins du service. — 
lls sont nommés, suspendus ou révoqués par le pro- 
cureur général. — Les rétributions des âouns sont 
fixées par arrèté du garde des sceaux, sans préjudice 
des droits qui leur sont alloués par application de 
l'article 27 ci-après (10). 

18. Des défenseurs (oukils) sont attachés à chaque 
mahakma et pourront ètre chargés par les parties 
de les représenter. — Ces défenseurs sont nommés, 
suspendus où révoqués par le procureur général. — 

Les conditions dans lesquelles ils exercent leur pro- 
fession, ainsi qne les rétributions auxquelles ils ont 
droit, sont déterminées par arrèté du garde des 
sceaux (11). 

16. Les cadis ne peuvent invoquer, sous peine de 
déni de justice, le silence, l'obscurité ou l'insuflisance 
ile la loi pour refuser de statuer sur la demande des 
parties. 

17. Des audiences foraines peuvent ètre instituées 
par arrèté du garde des sceaux, qui détermine le 
licu, les jours et heures de ces audiences. — Un 
arrèté peut également établir des mahakmas annexes 
comprenant un bach-adel et un nombre d'adels 
déterminé (12). 

18. Les séances des tribunaux indigènes sont 
publiques à peine de nullité. Néanmoins, si cette 
publicité doit ètre dangereuse pour l’ordre ou pour 
les mœurs, le cadi peut ordonner que les débats 


(dj C'est le juge de paix, et non le tribunal de commerce, qui 
est compétent pour connaitre d'une action en reglement de 
comptes et en paiement de gages entre musulmans, spécialement, 
entre Mozabites. — Trib. comm. Alger, 12 octobre t595 iR. A. 
1996, 43). 

Adde jurisprudence et renvois s. art. 2, § 2, 6; L. 26 juil- 
let 1873, art. 2, &S 2°, 3°; D. 10 septembre i880, art. 7, $ 3. 

(3) V. note s. D. 10 août 1875, art. 15. 

(H Remplacé, D. 25 mai 1892, art. 1; — V. D. 11 juin 189%; 
A. M. ii juin 1394; A. G. 25 août 1594. 

(5) Le bach-adel et l'adel, suppléants du cadi, sont des magis- 
trats de l’ordre judiciaire, et les aouns sont des officiers pu- 
blics chargés d'instrumenter auprès des tribunaux indigènes en 
Algerie; — En conséquence, celui qui les outrage dans l'exercice 
, de leurs fonctions tombe sous le coup des dispositions des ar- 
| ticles 222 et suivants du code penal, — Cass.. 22 février 1893 
(R. A. 1594, 329). 

16 Vs. l'article 72 la liste et le ressort territorial des mahak- 
mas actuellement existantes. 

(7) Modifie, A. G. 1 août 1895, art. 1 et 2. 

(R) V. À. G. 3 août 877, 

(m V. A. G. 5 juin 1899. 

(loj Les aouns n'ont pas le caractère d'officiers publies ou mi- 
nistériels; — Leurs fonctions dans les mabakmas sont exclusi- 
vement Hmitées à ki remise des avis de comparution: — Npr- 
cialement, les aouns sout sans qualité pour procéder à une 
saisie execution. — Alger, R juillet 102 (R. A. 1892, 455). 

0o V. jurisprudence s. art. R, S 2, 
11) V. A. G. 20 février 18953. 

| (as V. D. 31 decembre 18374; D.5 

: 1890. 
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auront lieu à huis clos. Dans tous les cas, le jugement 
est rendu publiquement. 

19. Les cadis connaissent, en dernier ressort, des 
contestations concernant les successions dont la 
valeur est inférieure à cinq cents francs (500 francs) 
en principal. — lls connaissent eu premier ressort 
de toutes lescontestations relatives au statut personnel 
et de celles concernant les successions dont la valeur 
dépasse cinq cents francs (500 francs) (11. 

20. La demande est introduite devant le cadi soit 
par la comparution volontaire et simultanée des par- 
ties, soit par celle du demandeur seul. — Dans ce 
dernier cas, le cadi, par l'intermédiaire d'un àoun, 
fait donner avis écrit au défendeur de comparaitre 
devant lui au jour qu'il indique. En cas de non 
comparution sur cet avis, il accorde un délai, à 
l'expiration duquel il annonce publiquement à l'au- 
dience Je jour où il prononcera son jugement et en 
fait donner avis au défendeur par l'âäoun. — L'accom- 

lissement de ces diverses formalités est mentionné, 
a sa date, sur un registre tenu à cet effet par l'adel 
et mis à la disposition de tous les intéressés. — Les 
parties peuvent se défendre elles-mêmes ou se faire 
représenter par des parents ou par des oukils, ainsi 
qu'il est dit en l'article 15 ci-dessus. — Si la partie 
ne se présente pas au jour indiqué, il est rendu 
jugement. Ce jugement n'est pas susceptible d’oppo- 
sition. 

24. Si un musulman est absent de l'Algérie pour 
faits de guerre au service de la France ct s'il n’est 
pas régulièrement représenté, aucun jugement ne 
peut ètre prononcé contre lui avant l'expiration de 
trois mois après la fin de la campagne. 

22. Les jugements rendus par les cadis sont, dans 
les vingt-quatre heures de leur prononcé, inscrits 
avec un numéro d'ordre sur un registre à ce destiné ; 
ils sont revètus du cachet du cadi, signés par ce 
magistrat et ses adels. — Indépendamment de la for- 
mule arabe, qui peut être insérie selon les usages, 
tout jugement contient : — 1° Les noms, qualités et 
demeures des parties ; — 2° Le point de fait; — 30 Le 
dire des parties; — 49 Les motifs en fait et en 
droit; — 5° Le dispositif; — 6° La date à laquelle il 
a été rendu, avec mention soit de la présence des 
parties ou de leurs mandataires au moment du pro- 
noncé, soit de l'avis précédemment donné par le cadi, 
suivant l'article 20, que le jugement serait prononcé 
ledit jour (2). 

23. Les jugements contiennent en outre Ja liqui- 
dation des dépens. Ces dépens sont supportés par 
la partie qui succombe. — Pourront néanmoins les 
dépens être ee en tout ou en partie, entre 
conjoints, ascendants, descendants, frères et sœurs 
ou alliés au mème degré : les cadis pourront aussi 
compeuser les dépens en tout ou en partie, si les 
parties succombent respectivement sur quelques 
chefs. 

24. Les jugements définitifs émanés des cadis sont 
mis à exécution par les soins de ces magistrats, dans 
les formes de la loi musulmane (3). 
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25. Les expéditions de tout jugement émané de: 
tribunaux indigènes doivent être revètues de la for- 
mule suivante : — « République francaise. — Au now 
du peuple francais copier le jugement). — La 
République francaise mande et ordonne à tous fonc- 
tionnaires ct agents de l'autorité publique de faire 
exécuter ou d'exécuter le présent jugement. Eu foi 
de quoi le présent jugement a été signé. » 

(Signature du cadi et de ses adels; apposition du 
cachet.) 


CHAPITRE IT, — Des juges de pair. 


26. En matière musulmane, les juges de paix mn- 
naissent en dernier ressort des actions civiles, com- 
merciales, mobilières et immobilières dont la valeur 
n'excède pas cinq cents francs {300 francs) d: 
principal (4). — Ils connaissent en premier ressort 
de toutes les actions dont la valeur excède ce tauxis'et 
des contestations relatives au statut personnel, lors- 

u'elles leur sont déférées par applicativo de 
l'article 7. — En outre, ils peuvent statuer eu référe 
ou rendre des ordonnances sur requête dans les ca: 
prévus par le code de procédure civile. 

27. Il est institué, dans les justices de paix où les 
besoins du service l'exigent, des äouns, placés sous 
l'autorité directe du procureur général, ainsi quil 
est dit en l'article 14 ci-dessus. — Ces äouns. 
spécialement chargés du service des avertissements 
ainsi que de toutes notifications à la requète des 
parties dont ilest ci-après parlé, peuvent être appelés 
à faire aux indigènes la remise de tout avis de com- 
parution à la requête du ministère public (6). — Ils 
recoivent, pour toute remise d'avis ou d'avertisté- 
ment, une rétribution déterminée par le tarif aunext 
au présent décret. — Les frais de remise d'avertisé- 
ment sont à la charge des parties et cousigne: 
d'avance au greffe. — Les remises faites à la requete 
du miuistère public sont payées tous les trimestres, 
sur des états dressés en conformité du décrel 
de 1811. — Dans les localités où il n’est pas attaché 
d'âouns spéciaux à la justice de paix, le service et 
assuré par les âouns du cadi ou par des agent 
désignés par le juge de paix. Ces agents perçoivent 
les émoluments attribués aux âouvs. 

28. Les juges de paix sont saisis, dans les contes- 
tations entre musulmans, soit par la comparutivi 
volontaire des parties, soit par un avertissemeul 
délivré à la requête du demandeur. — Cet avertiss- 
ment contient les noms, professions et demeures d! 
demandeur et du défendeur, le résumé succinct de la 
demande et l'indication des jour et heure de l'ouver- 
ture de l'audience à laquelle l'affaire sera appelé. 

29. Toute affaire est inscrite au rôle du gref 
avant d'être portée à l'audience. — Les parties com- 
paraissent toujours en personne, à moins d'empêchr- 
ment absolu ; dans ce cas, elles ne peuvent se fari 
représenter que soit par un parent, soit par m 
notable de leur tribu justifiant par écrit de sa qualit” 
de mandataire, soit par un oukil (7). 


(O V. jurisprudence et renvois $. art, 7, $ 1. 

(2) Les jugements des cadis rendus dans une matière divi- 
sible n'ont l'autorité de la chose jugée qu'à l'égard de ceux qui 
y ont été parties, — Alger, 11 février 1899 (R. A. 1800, 331). 

Sur l'autorité de la chose jugée par les juridictions musul- 
manes vis-à-vis de non-musulmans., eessionnaires ou avants cause 
des parties, V. jurisprudence et renvois s. D. 1°" octobre 1K54, 
art. 29; D. 31 décembre 1839, art. 37. 

(3) V. jurisprudence et renvois s. art. 36; D. 1°" octobre 1854. 
art. 40: D. 13 décembre 1866, art, 1 « 38»; D. iù septembre 
1886, art. 24. 

(4) V. jurisprudence sous art. 7, $ 4. 

(51 C'est d'apres les dernières conclusions qui ont réduit la de- 
mande que se détermine le taux du ressort; — II importe pen, 
à cet égard. que la demande, entre musulmans, ait été reduite 
en l'absence du défendeur defitllant, et que, aux termes du de- 
eret sur lẹ justice musulmane, le jugement à intervenir ne soil 
pas susceptible d'opposition, — Alger, 21 octobre 1590 (R. A. 
1N91, 253). 

Adde jurisprudence s. D. 10 septembre 1856, art, 26, $ 2. 


16) V. jurisprudence s. art. 14. 3 
(7) (a) L'article 29 exclut du droit de représenter ou d'assister 
les parties toute persoune autre que celles énoncées audit at 
ticle, notamment les agents d'alfaires ; — Il n'est fait exceptio 
à cette règle que pour les avocats qui tiennent de la loi le dr 
de plaider devant toutes les juridictions. — Just. de pair Alg? 
(Cea Nord), 10 mai 1492 (R. A. 1892, 3141). 

(b) H est contraire à la disposition de l'article 29 du dêr-t do 
17 avril 1889 que des agents d'affaires européens soient adma 
assister ou représenter les parties. — Le législateur. en em- 
ployant le mot « oukil », a entendu désigner l'auxiliaire indigrif 
qui, aux termes de l'article 15 du décret, est attache à la just” 
de paix ou à la mahakma ct peut seul être chargé par les pir 
ties de les représenter, — Circ. du procureur genrral, 2 oc 
bre 1889. 

(e) Les indigènes naturalisés Français ne sont pas compris dan: 
la catégorie des agents d'affaires exclus du droit d'assister ou de 
représenter les parties. — Cire, du procureur géneral, 2 mar 
1590. 

V. note s. D. 10 septembre 1886, art, 30. 
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30. Si toutes les parties se présentent, elles sont | dépôt soit au bureau de l'administrateur, soit au 
entendues en leurs explications, et le jugement est | bureau de la poste, et, dans ce dernier cas, le récé- 
rendu sur-le-champ. Toutefois, il est loisible au juge | pissé de l'envoi est joint à la mention de cette décla- 
soit d'ordonner la remise des pièces, et de renvoyer | ration. — Toutes autres notifications, significations 
en ce cas le jugement à une prochaine audience, soit; ou remises de pièces ont licu dans les formes 
d'ordonner tous moyens d'instruction avant de |ci-dessus indiquées (1). 
statuer. 34. Les minutes des jugements sont rédigées con- 

31. Lorsqu'une ou plusieurs parties ne comparais- | formément à la loi francaise. Elles sont affranchies 
sent pas au jour indiqué, il est procédé ainsi qu'il | des droits de timbre et d'euregistrement (2). Elles 
suit : le juge prononce la radiation de l'affaire, si le | mentionnent si les parties étaient ou non présentes 
demandeur ne se présente pas. Lorsque le demandeur | lorsque le jugement a été prononcé. 
ou l'un des demandeurs est présent et que le défen-| 38. Les frais auxquels peuvent donner lieu les 
deur ou l'un des défendeurs ne comparait pas, le | instances suivies devant le juge de paix sont évalués 
juge de paix prend connaissance de l'atfaire; il | par lui, avancés par la partie demanderesse et con- 
déboute immédiatement le demandeur, si la demande | signés entre les mains du greflier. Ils sont taxés par 
ne lui parait aucunement justifice ; s'il estime que la | le jugement sur le fond. 
demande nécessite un débat contraditoire, il indique | 36. Les jugements des juges de paix sont exécutés 
une audience ultérieure à laquelle l'affaire sera | selon les règles de la loi musulmane par les soins 
appelée pour recevoir jugement. — Le greflier inscrit | des cadis et des cadis-notaires ou des bachadels ct, 
sur le plumitif le jour et l'heure auxquels l'affaire | à défaut, par un agent d'exécution désigné, pour 
doit être appelée à nouveau. H informe la partie qui pe affaire, par décision spéciale du juge de paix, 
ne s'est pas présentée par un avis contenant le nom, | rendue d'oflice ou sur la demande des parties. — La 
la profession et la demeure du demandeur, le résuiné | partie requérante peut être tenue de faire l'avance 
de la demande, le renvoi prononcé et l'indication de | des frais d'exécution, qui sont taxés par le juge de 
l'audience fixée pour rendre le jugement. paix (3). 

32. Si, à cette audience, la partie ne se présente 
pas, quoique dûment avertie, il est rendu jugement. — 
Ce jugement n'est pas susceptible d'opposition. — 
La disposition de l'article 21 est applicable devant | 37 (4). Les appels des jugements rendus en premier 
les justices de paix. ressort par les juges de paix et les cadis, conformé- 

33. Les avertissements aux parties sont dressés par | ment aux articles précédents, sout portés, dans 
le greffier, portés par lui, avec toutes les mentions | l'arrondissement d'Alger, devant la cour d'appel; 
qu'ils contiennent, sur un registre spécial, traduits | partout ailleurs, mème hors du Tell, devant le 
en marge par l'interprète et remis pour signification | tribunal civil de l'arrondissement (5). 

à l’âoun. — Celui-ci effectue la signification : au; 38 (6). Devant la cour, les appels sont portés devant 
siège même de la justice de paix, par la remise à la chambre musulmane. — Dans les tribunaux com- 
personne ou à domicile; ailleurs, par lettre chargée, | posés de plusieurs chambres, ils sont portés devant 
sauf pour les localités qui seront désignées par un | la chambre désignée par le règlement du tribunal, 
arrèté du gouverneur général, rendu sur la propo-| 39. Les juridictions d'appel doivent siéger en 
sition du procureur général. Dans ces localités, la | nombre impair. Les décisions sont rendues par trois 
remise a heu par les soins de l'administrateur civil, | magistrats au moins, président ne (7). 
sur récépissé signé par la personne ou, à son défaut, | 40. Les assesseurs kabyles actuellement en fonc- 
ar le chef du douar, et sans frais. Dans ce cas, tions près la cour d'appel et les tribunaux de Bou- 
‘àoun remet l'avertissement à l'administrateur, si gie et de Tizi-Ouzou conservent leur emploi. Ils ne 
l'administrateur réside au siège mème de la justice seront pas remplacés. Ils ont voix consultative. Ils 
de paix, sinon, il lui adresse l'avertissement par lettre | peuvent ètre suspendus ou révoqués par le garde des 
chargée. — Mention est faite sur le registre prescrit | sceaux, sur la proposition du premier président et 
au paragraphe 1, et dans une colonne à ce destinée, de ' du procureur général. — En cas d'absence ou d'em- 
la déclaration de l’âoun relativement à la date de la : pèchement des assesseurs, il peut être passé outre 
remise soit à personne, soit à domicile, ou à celle du | aux débats (8). 


eq qq 


CnaPiTRe IV. — De l'appel. 


(1) V.A.G. 16 novembre 1889. ' premier jugement du cadi. — Alger, 10 décembre 1389 (R. A. 
2) V., en ce qui concerne les expéditions, le tarif annexé au | 1890, 316). , 
de n° 71 et k note, | P ‘ Adde jurisprudence s. D. 13 décembre 1866, art, 1 « 19»; D. 


8 janvier 1870, art. K, 9; D. 10 septembre 1886. art. 37, 

(6) Hemplacé. D. 25 mai 192, art, 1, 

(7) Si la chambre de la cour d'Alger, spécialement chargée de 
la connaissance des appels entre musulmans, peut statuer sur 
ces appels au nombre de trois conseillers seulement, cette excep- 


; TFE , tion n'est pas applicable au cas où ladite chambre est appelée 
(b) Il ne résulte pas des termes de l'article 36 que l'exécution | > Statuer sur toute autre affaire et, notamment, sur une pour- 


AR pen de À IAE none pe A suite disciplinaire intentee par le ministere public contre un 
NI par a, TOIS DE AT ONTAIMIC pAr- Corne AA JUppEESSION AIS Français. — Cass., 12 décembre 189% (R. A. 1895, 201). 

cette mesure coercitive résultant, à l'égard, tant des musulmans Aude jurisprudence s. L. 30 août 1883, annexes, tableau A. 

> a a Européens, de la promoa en Algérie Gi loi du, (x) (a) il y a lieu de rectitier ainsi qu'il suit l'article 40 du dé- 
Se JUiet fonr quia aboli la contrainte PAT TORPE Ti tout aU eret du 17 avril 1589 : — Art, 40, — Jis assesseurs actuellement 
ns de RE de de os een ne i i A ei! ee qul, en fonctions, y compris les assesseurs kabyles prés la cour dap- 
Aa rE PER ONARES CE TRON IET TA Sa BI A pel et les trihunaur de Bongie et de Tizi-Ouzou, conservent 
e ri o > LL Alyer, 28 novembre 1892 (R. À. Teur emploi. ils ne seront pas remplacés, etc. — Circ. du pro- 

=] orae 892. 473). | . cureur général, 17 mal (880. 

Adde jurisprudence et renvois s. art. 48: O. 16 avril 1343, (b) Un jugement émané de l'un des tribunaux de Bougie ou 
art. 22: D, fer octobre 154, art. 40; D. 31 décembre 1909, | de Tizi-Ouzou et rendu par deux juges seulement assistés d'un 
art. 38 ; D.13 décembre 1866, art. 4 « 38 » ; D. 10 septembre 1586, assesseur musulman, lequel n'a plus que voix consultative, est 
art. 24, 36, 48. nul, aux termes tant de l'article 40 du décret du 17 avril i889 

(4) AHemplacé, D. 25 mai 1892, art. 1. que de l'article t de la loi du 30 août 1883, sur la réforme de l'or- 

(5; Depuis les décrets des 10 septembre 1886 et 17 avril 1R89 qui gauisation judiciaire. — Alger, 27 janvier 1361 KR. A. 1891, 
ne permettent plus le recours au midjles, l'appel doit être porté | 292). f 
directement devant la juridiction francaise; — Sont nuls, par (c) Il y a présomption que l'assesseur musulman n'a pas par- 
suite, lavis du midjlés auquel l'appelant a déféré nn jugement | ticipé au jugement avec voix delibérative, si la décision attaquée 
de cadi et le deuxieme jugement qui a suivi cet avis: — H | énonce simplement que l'assesseur a sifgé et, de plus, porte la 
échet, toutefois, tenant compte de la bonne foi des parties, de | mention qu'il a été délibéré conformément à la loi. — Cass., 
considérer le recours au midjlés comme tenant lieu de l'appel du | 26 juillet 1892 (R. A. 1592, 317). 


(3) (a) Pour l'exécution de leurs jugements en matière mu- 
sulmane les juges de paix ne doivent commettre que les cadis 
des mahakmas dans les ressorts desquels se trouvent les per- 
sonnes ou les biens ayant fait l'objet desdits jugements. — Cire. 
du procureur général, 15 avril 1892. 
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41. L'appel des jugements contradictoires rendus 
en premier ressort par les cadis ou les juges de 
paix n’est recevable que dans les trente jours de la 
connaissance qui en est donnée aux parties par un 
avertissement donné conformément aux articles ?0, 
27 et 33 ci-dessus et contenant les noms, prénoms, 
professions et demeures des parties, la date du juge- 
ment attaqué, sou dispositif et le tribunal duquel il 
émane (1). — Dans le cas d’ahsence pour faits de 
guerre, le délai est prorogé conformément à l'article 
21 ci-dessus. — Le délai d'appel des jugements ren- 
dus en l'absence du défendeur ne commence à courir 
que du jour où a été fait le premier acte d'éxécution. 

A2. L'appel est interjeté par une déclaration faite 
à l'adel du cadi ou au greflier de la justice de paix (2). 
Cette déclaration contient les noms des parties 
contre lesquelles l'appel est interjeté, la désignation 
du tribunal devant lequel l'affaire sera portée et les 
indications contenues dans l'avertissement prévu 
par l'article précédent. Elle est consignée sur un 
registre spécial. 11 est délivré récépissé à l'appelant 
par l'adel ou le greftier. Copie de la déclaration 
d'appel est remise par l’âoun à chacun des intimés, 
suivant les formes indiquées à l'article 33 {3). 

43 (4). Le greflier ou l'adel qui a recu la déclaration 
en doune avis au greffier de la cour ou du tribunal 
qui doit connaitre de l'appel (5). Celui-ci informe le 
ministère public, et fait inscrire l'affaire au rôle. Sur 
la réquisition du ministère public, le président fixe 
le jour de l'audience et nomme un magistrat rappor- 
teur. — Le greffier de la juridiction d'appel avise, 
dans la forme prévue par l'article 44, toutes les parties 
en cause du jour fixé pour l'audience et du nom du 
rapporteur; il prévient l'appelant qu’il doit déposer 
au grelle, trois jours au moius avant l'audience, des 
couclusious signées par un défenseur, un avoué ou 
un avocat, et l'intimé qu'il peut y répondre dans la 
même forme, mais un jour au moins avant lau- 
dience. — Les parties comparaissent en personne. 
Elles peuvent cependant se faire assister ou repré- 
senter par un défenseur, un avoué ou un avocat. — 
Le ministère public est entendu dans ses conclusions, 
— La décision qui intervient condamne la partie qui 
succombe aux dépens et en fixe la taxe. Le second 
paragraphe de l'article 23 est applicable, — Il ne 
peut ètre alloué, pour chaque partie, qu'un seul droit 
de conclusions pour chaque jugemeut contradictoire, 
conformément au tarif. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


44 (6). Si l’une des parties ne comparaît pas, ou si. 
comparaissant, elle ne dépose pas ses conclusion: 
dans le délai fixé par l’article 43, ilest procédé con- 
formément aux dispositions des articles 3I et 33, 
puis statué par défaut. Le greffier de la cour ou du 
tribunal dresse l'avertissement et l'envoie à l'ad:l 
du cadi ou au greffier de la justice de paix, qui 
charge làoun d'en faire la remise conformément à 
l'article 33. — ll peut ètre formé opposition, dans les 
quinze jours qui suivront le premier acte d'exécution, 
par une déclaration faite au greffe du tribunal 
d'appel. — Faute d'opposition dans ce délai, le juge- 
ment devient définitif. 

48. Toutes les fois qu'un tribunal d’appel rend un 
jugement préparatoire et renvoie pour l'exécution à 
un juge du premier degré, il désigne le juge de pir 
qui doit procéder aux opérations ordounées, lequil 
peut, s'il y a lieu, se faire assister d'un cadi. — La 
opérations auxquelles il est procédé sont constatées 
par des procès-verbaux. Ces procès-verbaux son: 
affranchis de tout droit de timbre et d’enregistri- 
ment. 

46. Lorsqu'il y aura appel d'un jugement interh- 
cutoire, si le jugement est infirimé et que la malr: 
soit disposée à recevoir une décision définitive, la 
cour ou les tribunaux d'appel pourront statuer e: 
mème temps sur le fond, définitivement, par un seu 
et mème jugement (7). 

A7. Les jugements et arrêts rendus sur appel sot 
établis dansla forme ordinaire de la justice franraiie. 
sur timbre, et donnent lieu à un droit d’enregi:tre- 
ment fixe de 1 franc. | 

48. Les jugements et arrêts rendus par les juridic- 
tions d'appel sont exécutés par les mèmes agents 
que les jugements émanés des justices de paix, ou 
par un agent spécial désigné par le tribunal ou par 
la cour (8). 

49. En cas de difficultés sur l'exécution, il est sta- 
tuéen référé, conformément aux articles 806 et suivants 
du code de procédure civile et au décret du 19 avut 
1834 (9). — di le juge du référé estime qu'il y a ieu 
a interprétation de l'arrêt ou jugement. il renvoie 
E R à se pourvoir devant la juridiction qui a 
statué. 

50. Les jugements ou arrèts définitifs peuvent ètre 
attaqués par la tierce opposition ou la requête civile. 
dans les conditions prévues par les articles 474 et sw- 
vauts du code de procédure civile (10). — Jls ne sont 


(1) V. jurisprudence s. art. 72; D. 13 décembre 1866, art. 1 
a 30», « 32n; D. 10 septembré 1836, art. #1, $ 1. 

A V. jurisprudence ct renvois $. art. 37. 

3) L'article 42 du décret du 17 avril 1880 indique tontes les 
énouciations que doit contenir la déclaration d'appel. Y ajouter 
des mentions inutiles et fabriquer une formule à dessein déve- 
loppée est induire le plaideur en des frais frustratoires, Le coût 
de cette expédition que certains greffiers délivrent sur papier 
timbré n'est en outre, nullement justifié par le tarif. — Cire. du 
procureur général, 11 septembre 1899. — V. note s. Tarif 
annexé, n° 72. 

e Remplacé, D, 25 mai 1892, art. i. 

(5) (a) Les greffiers de paix et les cadis doivent. en transmet- 
tant les pièces au greflier de la juridiction d'appel, y joindre une 
provision représentant les frais d'appel et le montant des amen- 
des qui peuvent être enrournes (V. art. 51), sauf restitution, le 
cas échéant. — Le greffier de Ja juridiction d'appel doit, tons 
les trois mois, verser au receveur des contributions diverses le 
montant des amendes consignées. — Ce versement se fait sur 
états collectifs. — Circ. du procureur général, 9 avril 1890. 

(h Il y a donc abus de ta part du greffier qui réclime à lap- 
pelanto franc 25 pour le eoût d'un extrait qu'il ne délivre pas. — 
Cire. du procureur g'néral. 23 juillet 1590. 

(e) Les états collectifs sont adressés au directeur des contri- 
butions diverses. — Cire. du procureur général, 12 août 1500. 

Adde note s. Tarif annexé, n° 72, 

(Le montant de la provision à consigner avait été fixé à 
20 francs, au maximum, pour les appels déferés à la cour. Au 
tribunal d'Alger, depuis le décret du 25 mai 1892, qui a investi 
ce tribunal de Fa connaissance des appels eutre musulmans, la 
provision à consigner au greffe est de 16 francs, plus 4 fraucs par 
partie, s'il y a plus de deux parties en cause.) 

(6) Remplacé, D. 25 mai 1892, art. 1, 


(7) V. jurisprudence s. D. 10 septembre 1886, art. 46. 

(8) Les décisions des juridictions d'appel dont l'exécution e~ 
impossible en la forme musulmane, en ce que, spécialement. ee 
doit porler sur des immeubles régis par la loi française, n? 
peuvent être exécutées qu'en vertu d'une ordonnance d'exequaiuf 
obtenue conformément aux dispositions de l'article 22 del% 
dannance du 16 avril 1843, lequel n'a été abrogé par aucun d” 
décrets qui ont réglementé la justice musulmane. — Tri 
T'isi- Ouzou, 25 mars 1895; Alger, 7 janvier 1896 (R. A. 1r# 
30). — V. jurisprudence et renvois s. art. 36. 

(9) (a) Au cas d'une saisie pratiquée en exécution d'un artt d' 
la juridiction d'appel entre musulmans, le saisi qui veut résisté’ 
à l'exécution doit s'adresser au juge de paix, conformemeli 
l'article 49; -- Mais la décision de ce magistrat, si elle va à l'es- 
contre des mesures prescrites par la cour, ne peut être rendu: 
en dernier ressort, quelle que soit la valeur du litige, la ct 
devant avoir, dans tous les cas, le pouvoir d'assurer l'ei-cutiæ® 
de ses arrèts. — Alger, 10 décembre 1889 (R. A. 1801, 46, 

(b) Le juge de paix, saisi conformément à l'article 4%. dt 
renvoyer l'examen des questions qui touchent au fond du dmt 
devant le tribunal compétent, c'est-à-dire devant la juridirtirs 


musulmane et non devant le tribunal civil; — L'insompéten 
du tribunal civil en pareille matière est d'ordre public et ne pest 
être couverte par l'acquiescement des parties. — Alger. ? fe 


vrier 1892 (R. A. 1892, 357), 

Adde jurisprudeuce et renvois s. D. 10 septembre 1586. ar 
49, S1. 

(10) (a) Les jugements ou arrêts définitifs en matière musl 
mane peuvent être attaqués par la requête civile, notant 
pour la cause énoncée au paragraphe 10 de l'article 450 du ce 
de procedure civile, à charge, par le demandeur, de prouvet qr- 
les pièces décisives par lui produites ont été recourrées depui 
le jugement et qu'elles avaient été retenues par la partie adverse; 
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susceptibles de recours én cassation que pour incom- ' 
péteuce ou excès de pouvoirs íl). 

81. L'appelant qui succombe est condamné à une 
amende de cinq francs (5 francs). Cette amende doit 
ètre consignée soit à l'adel du cadi, soit au greffier 
de la justice de paix au moment où la déclaration 
d'appel est faite, soit, au plus tard, au greffier de la 
juridiction d'appel, avant l'inscription au rôle. — 
Récépissé de celte consignation est remis à l’appe- 
lant contre le payement du droit prévu au numéro 85 
du tarif annexé au présent décret. 


CHAPITRE V (2). — Des liquidalions et des partages. 


82. Les cadis procèdent aux opérations de compte, 
liquidation et partage des successions musulmanes 
purement mobilières. — Siles successions compren- 
nent à la fois des meubles et des immeubles, ou si elles 
sont purement immobilières, il est procédé aux opć- 
rations de compte, liquidation et partage par les soms 
des notaires francais, ou des greftiers notaires, saus 
distinction entre ces derniers. Les droits successo- 
raux sont établis conformément aux prescriptions du 
droit musulman (3). — Les notaires ou greftiers no- 
taires procèdent également aux opérations de compte, 
liquidation et partage des successions mozabites 
mobilières ou immobilières qui viennent à s'ouvrir 
en dehors du M'zab (4). 

83. Lorsque les opérations de compte, liquidation 
et partage sont faites par un notaire francais ou un 
greffier notaire, la minute est établie sur un registre 
spécial qui est commuuiqué, sans déplacement, au 
procureur de la République et aux agents de l'ad- 
ministration de l'enregistrement et des domaines, 
toutes les fois qu'ils le demandent. Le procureur de 
la République peut déléguer le juge de paix pour 
prendre cette communication. — Le notaire ou 
gretlier notaire doit informer les’agents de l'adini- 
nistration de l'enregistrement etdes domaines toutes 
les fois que cette administration peut ètre intéressée 
dans une liquidation. 

54. Les notaires ou gretfiers notaires ne peuvent 
recevoir, soit à titres d'honoraires, soit à titre de 
retuise proportionnelle, que les frais actuellement 
attribués aux cadis par le chapitre 1 du tarif. 

88. Un délai de deux aus, à partir de l'acte cons- 
tatant les opérations de liquidation et de partage, 
est accordé aux cohéritiers pour demander la resci- 
sion de cet acte pour cause de lésion de plus du 
quart. 


CHAPITRE VI. -- Des dépüts. 


. 86. Les dépôts faits entre les mains des cadis sont 
inscrits par eux sur un registre spécial et versés à 
l'administration des domaines, qui en donne réct- 
pissé. 

87. La valeur, la nature des dépôts qui peuvent 
ètre opérés entre les mains des cadis, le mode de 


— La preuve de l'identité des documents pretendus recouvres 
avec ceux produits à l'appui de la requête civile ne saurait re- 
sulter d'un acte de notoriete dans lequel des témoins relatent la 
découverte de pieces dont ils iguorent le contenu et dont ils 
n'ont jamais pris connaissance. — Alger, © novembre 1889 (R. 
A, 1889, 605). 

(b) Sont obligatoires, comme conditions d'admissibilité de la 
requête civile en matiere musulmane, la consignation préalable 
de l'amende et la consultation de trois juriscousultes exigees 
par le code de procédure civile. — Alger, 10 février 1892 (R. À. 
1892, 93). 

(c) Les décisions définitives, en matière musulmane, sont su- 
jettes à révision, d'apres le droit musulman, dans le cas où, de- 
puis leur prononcé, on découvre un acte decisif non soumis aus 
juges qui ont statué et ignoré de la partie à qui il aurait été 
profitable. — Alger. 29 mars 1893 (R. A. 1893, 255). 

Adde jurisprudence s. D. 10 septembre taso, art. 50, Si. 

(1) V. jurisprudence s. D. 25 mai 1692, art. 2 « 52». 

(21 V. D, 25 mai 1892, chap. 4 bis. 
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versement à l'administration des domaines, le mode 
de restitution, aiusi que la responsabilité des cadis 
et «les agents des domaines, sont déterminés et réglés 
par arrèlé du garde des sceaux (5). 


CuapitTRe VIT. — Des actes publics. 


88. Les actes publics entre musulmans sont recus, 
suivant le choix des parties, par les cadis ou par les 
notaires (6). — Les actes recus par les cadis sont 
inscrits en entier sur un registre à ce destiné et 
signés par le cadi et deux adels, ou par le cadi, un 
adel et deux témoins instrumentaires. i 

89. Toute partie peut requérir expédition des actcs 
qui la concernent. Les expéditions d'actes sont signées 
par le cadi et l'un des adels et doiventètre, en outre, 
revètues du cachet du cadi. — Lorsque les cadis 
sont appelés à certifier la copie des actes ui leur 
sont presentés, mention de ce certificat est faite sur 
l'acte lui-mème. — Les actes recus par les cadis ct 
les copies ou expéditions délivrées par eux sort 
payés par les parties, conformément au tarif. Ce 
tarif, imprimé en français et traduit en arabe, ainsi 
qu'il est dit en l'article 70 ci-après, demeure exposé 
à l'entrée du local dans lequel les cadis tiennent leurs 
audiences.— Le produit desactes appartient au cadi, 
au bachadel et aux adels. Il est réparti entre eux 
dans les proportions déterminées par le tarif dont il 
vient d'èlre fait mention. — Le montant des droits 
dus ou percus doit ètre inscrit en toutes lettres au 
bas de chaque acte, expédition ou copie d'acte, sous 

eine, pour l'adel copiste, d'une amende de cinq 
rancs {5 ne par coutravention. Cette amende est 
prononcée par le tribunal qui constate la contraven- 
tion. — Tout agent de la justice musulmane qui 
recoit ou exige d'autres rétributions que celles por- 
tées dans le tarif peut ètre suspendu ou révoqué, 
sans préjudice des poursuites qui peuvent ètre diri- 
gées contre lui, conformément aux dispositions du 
code pénal (7). 

60. Dans les circonscriptions de justices de paix où 
ue réside pas un cadi investi des fonctions de juge, 
un cadi notaire peut être institué, par arrèté du garde 
des sceaux, pour remplir les fonctions de vuotaire; il 
sera assisté d'un adel (8). — Dans les mahakmus 
annexes, le bachadel exerce les mèmes fonctions sous 
la surveillance du cadi. 

61. Le produit des actes recus par les cadis no- 
taires est réparti entre eux et leurs adels conformeé- 
ment au tarif. — Le produit des actes recus par les 
bachadels, dans les mahakmas annexes, est réparti 
entre les membres de ces mahakmas. 


CHaPiTRE VIII. — De la forme des registres à lenir 
par les cadis. 


62. Les registres sur lesquels sont inscrits les ju- 
gements, les actes et les dépôts sont tenus par ordre 


immeubles, ces derniers situés à Alger, — Alger, 11 mai 1892 
(R. A. 1893, 162). 

(b) L'inventaire, toutefois, sera fait par le cadi, alors même 

he la Succession ne serait pas exclusivement mobilière. — 
ire. du procureur général, 22 décembre 1890. 

Addr jurisprudence et renvois $. art. 7, $ 1; D, 10 septembre 
18%6. art. 52. 

(4) Modifié, D. 29 décembre 1890, art. 1, $ 2. 

(5) V.A. G. 2 novembre IK55. y 

(6: Une fréda établie par un cadi possède tous les caractères 
de l'acle authentique et fait foi de ses énonciations jusqu'à ins- 
eription de faux. — Alger, 27 decembre 1892 (R. A. 4893, 33). 

Aude jurisprudence s. O. 26 septembre LNè2, art, 48, $ 2: D. 
ie octobre 1854, art, 51, 69 ; D. 31 décembre 1859, art. 44. 

(7) V. jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art. 50, 

(Xì) Dans les territoires régis par le décret du 17 avril 18x89, il 
n'existe de cadis notaires que dans les cantons judiciaires d'Aïn- 
Bessem, Bouira, Palestro et Mansoura. — La competence territo- 
riale de chacun de ces cadis notaires embrasse toute l'étendue 


(3) (a) Aux termes, notamment, du décret du 17 avril IRR9, les | du canton. — V., en ce qui concerne les cadis notaires en 


cadis sont incompetents pour connaitre d'une contestation portant 
sur une succession qui comprend à la fois des meubles et des 


Kabylie, D. 29 août 1874, art, 15,31; D. 39 decembre 1574, 
art. 2 à ù et les notes, 
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de date, sans blancs, surcharges ni interlignes. — 
Les registres relatifs aux formalités de procédure et 
aux appels sont tenus par les adels et ne sont sigués 
que par eux. — Les ratures et les renvois sont ap- 

rouvés. — Les registres sont cotés et paraphés par 
e président du tribunal ou par le juge qui le rem- 
place. — Les registres sont fournis par l'Etat et éta- 
blis sur des modèles uniformes pour toutes les cir- 
conscriptions. lls doivent être représentés aux 
autorités qui ont la surveillance de la justice indi- 
gène, toutes les fois que ces autorités jugent conve- 
nable de les réclamer. 

63. Tous les jugements, ainsi que les actes consta- 
tant les conventions et les dépôts, sont traduits 
en extraits par l'interprète de la justice de paix. Cette 
traduction est insérée dans la colonne à ce destinée 
et signée de l'interprète. 

64. Si une inahakima est su 
sont transportés dans la maha 
tit sa circonscription. 

65. Toute suppression on destruction des registres 
dont la tenue est exigée parle présent décret cons- 
nues crime prévu et puni par l'article 178 du code 
pénal, 


pps les registres 
«ua à laquelle ressor- 


CHapitue IX. — Du limbre et de l'enregistrement. 


66. Tous les registres dont la tenne est prescrite 
par le présent décret sont atfranchis du droit de 
timbre. 

67. Aucun extrait, copie ou expédition d'actes ou 
de jugements ne peut être délivré aux parties que sur 
papier timbré, conformément à l'article 13 de la loi 
du 13 brumaire an VH, sous peine de l'amende pro- 
hoacée contre le fonctionnaire public par l'article 26 
de la mème loi. Toutefois, ces copies, extraits ou 
expéditions peuvent ètre délivrés par les cadis sur 
papier d'une dhneusion inférieure a celle du papier 
moyen ou d'expédition. 

68. Toutes les expéditions des jugements et actes 
des cadis ou des juges de paix statuant en matière 
musuimaue qui emportent transmission de propriété 
où d'usufruit de biens immeubles, les baux à ferme, 
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à loyer ou à rente, les sous-baux, cessions ou subro- 
gations de baux et les engagements de biens imwo- 
biliers, sont soumis à l'enregistrement dans les con- 
ditions déterminées parles décrets du 16 octobre 1578 
et du 22 décembre 1888. — La traduction des actes 
recus et des jugements rendus par les cadis, destinee 
à assurer la perception des droits d'enregistrement, 
est faite, dans les cantons qui ne sont pas le sirge 
de tribunaux de première instance, par l'interprete 
judiciaire de la justice de paix; dans les autres can- 
tons, par l'interprète judiciaire du tribunal, et à 
Alger, par les interprètes de la cour. — Pour tous 
les autres actes, l'enregistrement n'est de rigueur que 
lorsqu'il en est fait usage, soit par acte public, soit sn 
justice ou devant toute autre autorité constituée. Il 
n'est point apporté de modifications, pour les juge- 
ments et actes autres que ceux qui sont mentionues 
dans les articles précédents. aux dispositions établies, 
relativement aux droits de timbre et d’enregistre- 
ment, par les lois, ordonnances, décrets et arrètrs 
réglaut la matière en Algérie (1). 


Dispositions générales. 


69. Le montant des amendes prononcées en vertu 
des dispositions du présent décret est versé dans la 
caisse du receveur des contributions diverses. Le 
produit en est réparti conformément aux lois et re- 
elements suivis pour les amendes de police correc- 
tionuelle. 

70. Le présent décret et le tarif y annexé seront 
traduits en arabe, et un exemplaire en sera remis a 
chaque cadi, bachadel et adel (?). 

71. Le tarif des droits à prélever par les cadis et 
autres agents de la justice musulmane est fixé par 
le tarif joint au présent décret. 

72. Le présent décret est exécutoire dans tout le 
territoire de l'Algérie, à l'exception des ressorts de: 
tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, qui restent 
provisoirement soumis au décret du 29 août 1874, et 
des territoires de commandement, sous réserve de 
ce qui est dit aux articles 29, 37 et 40 du présent dė- 
cret (3). 


(1) V.D, 16 octobre 1878; A. G. 18 mars 1879; D. 22 dé- 
cembre 1388; A. G. et C. G. 40 mars 1899, 

(2) V. jurisprudence s. D. 31 décembre 1859, art. 60; D. 10 sep- 
tembre išs6. art. 70. 

(35 V. D. 6 mars IRM. 

(a; Le decret du 17 avril {889 ne s'appliquant pas aux terri- 
toires de commandement, les juges de paix, jugeant en matière 
musulmane, sont incompétents pour statuer par défaut à l'égard 
d'un defendeur domicilie dans l'un de ces derniers territoires. — 
Alger, 12 fevrier 1890 (R. A. 1x90, 459). 

(bj L'article 72 du décret du 17 avril 1889 n'exceptant de l'ap- 
plication dudit décret, en outre des territoires militaires, que les 
seuls arrondissements judiciaires de Bougie et de Tizi-Uuzou, le 
delai d'appel devant la cour et le point de depart de ce délai 
sont unilormément ceux fixés par l'article 41 du décret, sans qu'il 
y ait à distinguer, à cet égard, entre les jugements des tribunaux 
de Bougie ct Tizi-Ouzou et ceux des autres juridictions musul- 
manes du premier degré. — Alger, 6 janvier 1N91:R. A. 1892, 15). 

(c) Les ressorts des tribunaux de Rougie et de Tizi-Ouzou res- 
tant soumis, aux termes de l'article 72 du décret du 17 avril 1889, 
aux dispositions du décret du 29 août 1874, les jugements de 
ces tribunaux, non plus que les arrèts de la cour statuant sur 
l'appel desdits jugements, ne peuvent être attaqués par la voie 
de Ja tierce-opposition, — Alger, 29 mars 1893 :R. A. 1593, 270). 
i Arlde jurisprudence s. D. 29 août 1674, art. 60,$ 1; 9,81; 

0,S1. 


Liste des mahakmas actuellement eristantes dans les territoires 
de l'Algérie régis par le décret du 17 arril 1889, avec lindi- 
ration de leurs circonscriplions territoriales (communes, 
centres, donars et tribus; (*). 

DEPARTEMENT D’ALGER 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ALGER. 

Alger (DEUX MAHAKMAS, MALÉKITE ET HANÉFITS). 

Alger (Nord), Bouzaréa, Cheragas, Staoueli-Trappe, Dély- 


(*) Liste etablie d'après le tableau des circunseriptions judiciaires mu- 


Ibrahim, Ouled-Favet, Guyotville, Saint Eugène, Pointe-Pescade. 
El-Biar, Alger {Sud}, Draria, El-Achour, Birkadem, Kouba Er- 
mandreiss, Hussein-Dey, Saoula, Mustapha, Maison-Carrée., Mau- 
son-Blanche, Fort-de-l'eau, Aïn-Tava (le Cap, Matifou, Aïn-Beïfa. 
Surcouf, Jean-Bart), Routba, Boufarik (Quatre-Cheminsi. Bala- 
Hassen. Douéra (Saint Jules, Sainte Amélie, fraction de tribu des 
Ouled-Mendhil et El-Kakna), Saint Ferdinand (marabout d'Ag- 
male), Mahelma, Birtouta, Chebli, Souma (douar Ferrouka', 
Crescia, Bouïnan (centre et territoire de Bouinan), Staouei. 
Sidi-Ferruch, Zéralda. 


Arba (l'\. 

Arba (Sidi-Naceur et parcelle du douar Boukerane, Sidi- 
Moussa, Rovigo (Sidi-Hamouda et partie d'Hammam-Mélou:r. 
Bouinan (la partie du douar Hammam-Mélouan située sur ti 
rive gauche de l'Harrach}, Rivet (partie du douar Arbatache. 
Fondouk (Hamedi et partie du douar Arbatache), Arbatact- 
(partie du douar Arhatache): Tablat (Mirte). — Douars : Bear 
Miscera. Tourtassine. — Tribus: Tablat, Bahota, Tiara., El- 
Ouzana, Ouled-Messelem, Ahl-el-Euch, Mexrenna, Cheurfa-du- 
sud ; Palestro (Mirte). — Douars : Boukeram ipartie), Guerrou m. 
— Tribu: Béni-bel-Hassen. 


Ménerville (AN #15 DR LA MARAKNA DE L'ARDA!. 


Ménerville (Belle Fontaine, Souk-el-Had), Alma {Corso-Tad- 
tani), Palestro (Bou-Hamoud, Senadja et les fractions de dous 
annexes par décret), Saint Pierre-Saint Paul. — Douar tes 
Zegza et partie du douar annexée par decret), Blad-Guitus 
iEsserbourg et partie du douar [sser-El-Ouiïdan annexée par & 
cret), Courbet (Zaatra ; partie du douar Isser-El-Ouidan anne 
par décret); Réghaia (tout le territoire de la commune: : Palestre 
pattie;("*) — Centres : Beni-Amrao, Aïn N'Sara. — Douars: 0r 


culmanes dreseé par le 6e bureau du gouvernement sénéral — tr 
n'a pas indiqué, dans cette liste, les cantons judiciures fran: 
auxquels appariennent les diverses Jacaliles qui composent te re#t 
territorial de chaque mahakma, res cantons devant ètre V'ocjet dei 
remaniement, actuellement a l'étude, qui les fera concorder ave -5 
creonseriplions administratives. 

és Le surplus de la coumnne miste de Palestro a été laissé en dhs 
de ja qurudichon des cadis tanciennes tribus des Beni-Khaïifoun, et Es 
Maned, actucllement duuars-communes). 


AVRIL 1889. 


73. Conformément au décret du 12 Rte 


bre 1881 et tant qu'aucuue disposition nouvelle 


—— 


(partie), Musbaha (partie), — Tribu : Senadja (partie). 
Aumale. 


Aumale, Bir-Rabalou (partic). — Centre: Bir-Rabalou. — : 


Douar : El-Bethem : Bir-Rabalou (partie). — Centre : Les Trem- 
bles ; Aïu-Bessem (Mirte) (partie). — Centres : Aïu-Bessem, Bert- 
ville, Aboutville, Hoche. — Douars : Koudiat-El-Ffamra, Ain- 
Bessem. — Tribus : Ouled-Selim, Ouled-Sidi-Salem, Metennan (°); 
Aumale (Mizte). — Douars : Oued-Ridan, Ouled-bon-Arif, 
Ouled Ferha, Oued-Mamora. — Tribus: Ouled-Salem, Ouled- 
Jenim, Ouled-Thaane, Ouled-Soltane, Ouled-Selama et Beni 
lddour, Djouab, Ouled-Meriem, Ouled-Driss. Ouled-Barka, Beni- 
lutacen, Ouled Si-Ameur, Ouled-M'Sellem. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BLIDA. 


Berrouaghia (anxrE DE LA MAHAKMA DE Mépfa). 


Berrouaghia, Berrouaghia (Mirte) (partie). — Douars : Oued- 
Seghouan, Oued-Char, Ouled-Deid, Retal, Rebaïa. — Trilu : 
Beni-Hassein. — Douar : Mongoruou ; Boghari (Mirte) (partie). 
— Tribu : Oued-Mareuf. 


Blida. 


Blida, — Centres: Joinville, Montpensier, Dalmatie. — 
Douars : Sidi-El-Fodhil, Sidi-el-Kebir, Ghellaie; Beni-Méred 
(tout le territoire de la commune), Chiffa (fraction du douar 

ouzafa, rattachée par décret). Mouzaïaville (fraction du douar 
Mouzaïs, rattachée par decret), Oued-el-Alleug (tout le territoire 
de la commune), ÉLAfroun (partie), — Centres: El-Affroun, 
Bou-Roumi. | 


Boghari. 


Boghar. — Douar : Ouled-Hamza (partie): Boghari. — Douar: 
Ouled-Hamza (partie) : Boghari (#ixte) (partie): — Centre: Mou- 
djebeur. — Douars : M'fatah, Boughzoul. Oum-el-Djellil, Ouled- 
Anteur. — Tribus: Abadlia, Ouled-Mokhtar et Abazziz, Ouled- 
Hellal, Aziz, Ouled-Tsabet, Ouled-Sidi-Daoud. 


Cherchell. 


Gouraya, — Tribu : Gouraya et Gouraya, Centre: Cherchell 
(partie). — Centres: Cherchell, Novi, Zurich et partie du douar 
Chenoua, Tipaza (partie), Fraction du douar Chenona rattachée 
par decret; ouraya (Mirte). — Centres : Marceau, Villebourg, 
Fontaine-du-Génie, Dupleix. — Douurs : Sidi-Simiane, El-Gou- 
rine, Beni-Mileuk. — Tribus : Zatima, Aghbal, El Arbaa (des 
beni-Ferah), 


Coléa (ANNEXE DE LA MAHAKMA MALÉKITE D'ALGFR). 


Coléa (Douaouda, Chaïha, Berbessa, Saint-Maurice), 
Castiglione (Tefeschoun, Bérard), Attatba. . 


Fouka, 


Marengo (ANNEXR DE LA MAHAKMA DE CHERCHELL). 


Marengo. — Centres : Montebello, Desaix, Bou-Yersen : Ameur- 
Él-Ain. — Centres : Chatterbache, Ameur-[l-Aïn : Bourkika, 
Tipaza (partie) centre et territoire de Tipaza, Cherchell {partie:: 
ferme de Fedjnana: Meurad. — Douars : Héni-Merit et Sahel. — 
Centre: Meurad ; El-Affroun ‘partie;, fraction du douar Oued- 
Djer, rattachée par décret; Hammam-Righa (Mixte); — Partie 
du douar Oued-Djer. 


Médéa. 


Médéa. — Douars : Oued-Oughat (partie), Tamesguida (partie): 
Damiette. — Douar : Haraoua ; Lodi. — Douars : Tamesguida 
(partie), Oued-Oughat (partie), Ouamri (partie); Berrouaghia 
(Mirte) (partie), — Centres: Camp-des-Chènes, Ben-Chicao, 
Hassen Ben-Ali, — Douurs: Gharabas, Zaatit, Ouzera (partie). 
Beni-bou-Yacoub, Ouled-Brahim, Ouled-Mellab, Ouled-Trif, Me- 
rachda, Ouled-Ferguen, Oued-Oughat (partie); Djendel (Mirte) 
(partie). — Douars: Hannacha, Ouamri (partie), 


Miliana. 


Miliana : Affreville. — Douar : Sbahia: Aïn-Sultan. — Donars : 
Oued-Deurdeur, Djendel (partie): Adelia {partie), Lavarande, 
Bou-Medfa. — Centre: Qued-Djer; Vesoul-Benian ; Hammam- 
Righa (Mirte) que — Centres: [ammam-Righa, Chan- 
garnier, Adélia, Margueritte. — Douars: Adélia (partied, Bou- 
Hallouane, El-Hammam, Oued-Svbt, Bou-Mad, Zaccar: Djendel 
Miste; (partie). — Centres : Dolllusville, Lavigerie. — Louurs : 
Djendel, Oued-Telbenet, Beni-Fathem, Ghribs. — Tribu : Mat- 
mata (Oued-Tighzert et ljebel-Louhe). 


ARRONLISSEMFNT JUDICIAIRE D'ORLÉANBVILLE, 
Duperré. 
Duperré. — Douars : Bou-Zehar et Ilaouch-ben-Brahim; Littré, 


(*) Le surplus de la commune mitte d'Ain-Brscem a été laice en dehors 
de la juridiction des cadis iSidi-Zonika, Douar; -= Sidi-Kalifa. Douar; 
—- Ain Tizirel, Douar; — (med-el-Berdi, Douar; — Ain-Hazem, Douar ; 
Ouled-el-Azis, fraction de tribu). 


| 


rendue dans la même 
décret, le 


————— — a a a a 
led Medjkan, Ammal (partie), Khachna-el-Djebel, Bou-Derbala' — Donar : 
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forme n'aura modifié ce 
gouverneur général, par délégation du 


Aribs et fraction de Blad-Sahari (ou Sadouri) ; Care 
not (partie), — Centre : Carnot. — Douars: Tharia partie), 
Fodda (partie); Kherba. — Jouars : Beni-Boukni (partie), El- 
Harrar-du-Chélif (partie), Beni-Ghomerian (partie). — Tribus : 
Beni-Slimao, El-Aneb. fraction de tribu; Braz (Mixte) (partie). — 
Douars : Beni-Ghomerian (partie), Chemia, Oued-Uuaguezav, 
Oued-Djelida, Bou-Rached, Tacheta. Tribus : El-Aneb 
(partie), Beni-Sliman (partie), Beni-Meraheba, Louggara, Ta- 
cheta, Beni-Maloussen, Ahl-El-Oued. 


Orléansville. 


Orléansville (partie). — Centres : Orléansville, La Ferme, 
Pontéba, Ard-Béïda, Lala-Aouda. — Louurs : El-Adjcraf, Chem- 
bel (partie), Sidi-Ef-Aroussi (partie); Oued-Fodda (partie). — 
Douar : Chembel (partie), Charon. — Centre: Charon. — 
Douars : Tatiout (partie), Zeboudi-el Ouost (partie); Chélif 
{Wirte) (partie), — Centres : Mala olf, Warnier, Masséna. — 
Douars : Sly, Zeboudj-el-Ouost (partie), Tafluut (partie), Guer- 
boussa, A Sidi-El-Aroussi (partie), Medinet-Medjadja, 


Temdrara, OuledzZiad, Sobah, Ouled-Farès: Tenès (Mirte) 
(partie). — Centres: Rabelais. — Douars : M'chaïa, Hérenfa. 


— Tribus: Ouled-Abd-Atlah, Dahra (Cheurfa, Ouled-Younés). 


Ouarsenis (ANNEIE DE LA MAHAKMA D'ORLÉANSVILLE), 


- Ouarsenis (Mixte) (partie), — Centre : Bordj-des-beni-Hindel. 
— Tribus : Beni-bou-Hattah, Bethaïa. Beni-bou-Khannous, 
Ouled-bou-Sliman,  Tamelahat, Beni-Hindel, Oulcd-Ghalia, 
Beni-Ouazan. 


Oued-Fodda. 


Oued-Fodda (partic). — Centres: Oued-Fodda, Vauban. — 
Douars : Fodda (partie), Oued-Tharia (partie); Orléansvil'e 
(partie). — Douar: Oued-el-Drou (partie); Attafs. — Centres : 
Attafs, Saint-Cvprien-des-Attafs, Sainte-Monique, Wattignies, — 
Douar : Rouïna (partie) ; Rouïna. — Centre : Rouïna. — Donars 
Rouina (partie), Beni-Boukni (partie), El-Harrar-du-Chélf 
(partie) ; Cholif (Mirte) (partie), — Centre : Lamartine. 
Douars : Harchoun, Beni-Rached, Tiberkanin, Chouchavua, — 
Tribu : Beui-bou-Douan ; Braz (Mirte) (partie). — Douar : Zeddin, 


Oued-Sebt (ANNEXE DE LA MAHAKMA DE TENIET-EL-HAD), 


Téniet-el-Had (Afizte) (partie). — Douar : El Medad : Ouar- 
senis (Wixle) (partie). — Tribus: Beni-Chaïb, Beni-bel-Hassen, 
Ouled-Bessem-Chéraga; Ouled-Bessem-Gheraba, Ouled-Ammar. 


Ténès. 


Tènès, Montenotte. — Centre : Camp-des-Chasseur: : Cavaignac. 
— Centre: Khatleul. — Douar : Beui-Tamou; Ténès (Afixte) 
(partie). — Centres: Flatters. Trois Palmiers. — Douars : 
Heumis, Sinfita, Taouïra, Maïn, Beui-Haoua, Beni-Derdjin, 
Baghdoura, Talassa, Baache, Beni-Merzoug. 


Téniet-el-Had. 


éniet-el-Had, — Centre: Oued-Gihoul. — Douar: Beni- 
Melarez: Teniet-el-Had (Mirte) ipartie). — Centres : Pont-du- 
Caid, Camp-des-Chènes, Taza, Letourneux, Dutertre, Bourbaki. 
— Douars: El-Khemaïs, Ighoud, Ben-Naouri, Taza, Aïn-el- 
Anseur. — Tribus : Haraouat, Ouled-Cheikh, Siouf, Khobbaza. 


Timsessit (ANNEIE DE La MAHAKMA DE TENIET-EL-HAD), 


Téniet-el-Had (Mirte) (partie). — Centres : Vialar, Bled-Bel- 
groun. — Tribus: Douï-Hasseni, Beni-Lent, Beni-Maïda. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE BATNA. 


Achèohe (ANSNFXE DE LA MAHAKMA DE DATNA). 


Aïn-el-Ksar (Mixte) (partie). — Douars: Chemora, Ouled- 
Moussa, Ouled Melouk, Ouled-Makhlouf, Ouled-Si-Belkheïr, 
Ouled-Fadhel, Ouled-Amor-bou-Fadhel, Ouled-Si-Mancar (Ache- 
ches): Aïn-Touta (Mirte) (partie). — Tribus: FEl-Atsamma 
Ouled-Ahmid, Ouled-er&abah (Fedaka), Ouled-El-Amradça, et 
EL Fitatcha (Beni-Maàfa), 


Bahili. 

Aurès (Mixte), Fractions indigènes des Ouled-Abderezeg, 
Ouled-Angala, Bahli-Assalat, Ouled-Azouz, Larbäa, Oum-er- 
Rekha, village de Tagoust, Bousina, Menûa, El-Amentane, Nara, 
Arb-el-Oued, Abdi. Ghir, Ghezal, Arbeha, Akhrih, Nouader, 
Meddour, Ksour-Taghit, Sidi-Relkhoir. Villages: K<ar-el-Asfel, 
Ksar-el-Oustani, Ksar-el-Foukani, Ras-el-dra, Medronåa et 
Albaoua, Terkifine, Harddouset Teniet, Teuiet-el-Abed, Hatddous 
(Oued-Abai), Fractions indigènes de El-Allaà, Ouled-Ouzza, 
Ez-Zehadja, Oulcd-Takribet, El-Hadda et Ouled-Aicha (Ouled- 
Davud). 


Batna. 
Batna, — Centres: Batna, Fesdiss. Kessaïa, Azel de Kasse- 
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arde des sceaux, ministre de la justice, 
es arrètés prévus par les articles ci-dessus, sur 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


rend {les questions qui concernent la justice imnsulmane. 


74. Les dispositions des articles 26 et suivant: 


pII E 


rou. Lambèse, — Centres : Lambese, Macouna; Aïn-el-Ksar 
(Aitte) (partie). — Centres: El-Madher, Ain-Yagout, Aïn-el- 
Ksar., Fonlaine-Chaude, Maznella, Aïn lguy. — Douars : Ouled- 
Sidi-Ali, Tahamment, Ouled-Boudjemah, Ouled-Zaid, Herman, 
Uuled-Alsman, Haracta-Djerma-Dalra, Haracta-Djerma-Guebala, 
Zoui, Ain-el-Anafeur ; Atu-Touta iMirte (partie). — Centre : Mac- 
Mahon. — Douars : Ouled-Chelih, Et-Biar, El-Ksour, El-Briket. 


Bélezma. 

Aîn-el-Ksar (Mixte) (partie). — Centre : Pasteur. — Douars : 
Boughzel, Cheddi, El-Ksar, Oued-el-Ma, Tiets, Ouled-Moham- 
med-ben-Ferroudj, Zana, Uuled-Mvehenna. 

Biskra (ANNEXE DE LA MAHAKMA DE NAHLI). 

Biskra. — Centre : Biskra. — Pouar : Biskra. 


Khenohela. 


Khenchela (Mizte (partie). — Centres: Khenchela, El-Ham- 
ma. — Douars: Khenchela, Ouled-Ensigha, Ouled-Bon-Derhem, 
Remila, Oued-Tamza. — Tribu : Beui-Oudjoua. 


N'gaouss. 


Ouled-Soltan (Mirte). — Centres: N'Gaouss, Ras-el-Dioun. 


Douars : Oued-Merouana, Ouled-Fathma, Talkrent, M'cil, El- 
Rhabat, Ouled Sidi-Sliman, Markouuda, Ouled-Aouf, Sefiane 


(Ouled-Soltane), Garbate, Ras-el-Aioun (Ouled-Sidi-beu-Sabor) ; 
Ain- Touta (Mixte) (partie). — Douar : Tilatou. 


Ouled-Zian (ANNEXE DE LA MAHAXMA DE BAHLI). 


Ain-Touta (Mixte) (partier, — Douars : El-Outaïa, EI-Kantara, 
fractions indigèues de FEi-Haouamed, Ouled-M'Rabet, Ouled- 
AUS Beni-Ferah, Ouled-Saïd, Djemora, Beni-Souik, Brauis 
(Ouled-Zian). 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DR HÔNK. 
Bône. 


Bône, Duzerville, — Centres: Duzerville, Fl-Hadjar, Dréan ; 
Randon. — Centres: Randon, Daroussa. — Douar : Bouk-Mira ; 
Bugeaud. — Centres : Bugeaud, Edough ; Aïn-Mokra. — Centres: 
Ain-Mokra, Oued-el-Aneb ; Herbillon. — Centre : Herbillon : Fedj- 
Moussa. — Douar : Fedj-Moussa ; Morris, — Centres : Morris, 
Zerizer. — Douar : Beui-Urdjine ; Edough (Mirte) (partie. — 
Douars : Abd-el-Selam, Aïa-Nechma, Raz-el-Hadib (Beni-M'ha- 
med). — Tribus : Tréat, Ouickaoua, Ouled-Attia, Tebiga ; Beni 
Salalr (Mixte) (partie). — Centre : Combes. — Douar : Merdés. 


La Calle. 


La Calle. — Centres : La Calle, Kef-Qum-Teboul ; Beni-Salah 
(Mixte) (partie). — Centre: Blandan. — Douars : Brabtia, 
Ouled-Dieb, Beni-Amar, Seba, Chelfia ; La Calle (Mixte) (partie). 
— Douar: Aïn-Khiar. 


Mondovi (aANNixE DE LA MAHAKMA DE HÔNE). 


Mondovi, Barral, Duvivier. — Centres : Duvivier, Medjez-Sfa, 
Aïn-Tahamimine. — Jouar : Roukricha; Penthièvre. — Centre : 
Penthièvre, fractions indigènes d'Uued-Dardara; Nechmeya. — 
Centre : Nechmeva. — Jouar : El-Aouara, fractions indigènes 
de Birouch et d'Oued-Dardara; Edough (Mirte) (partie. — 
Douars : Eulma, Khecha, Cheurfa-Fetzara,  Oued-el-Hout 
(Oulhassa}; Beni-Salah (Mirte) (partie). — Centres : Saint-Joseph 
(Él-Ghedir) Bondaroua, Pont-de- Duvivier, Oued-Frara. — Douars : 
Dramena, Talha, Reguegma, Ouled-Serim. 

Oued-bou-Hadjar (ANNEXE DK LA MAHAKMA DE LA CALLH). 

La Calle (Mirte) (partie). — Centres: Yusuf, Roum-el-Souk, 
Lacroix, Le Tarf, Toustuin. Messida. — /Jouars : Souarakh, 
Nehed, Ouled-Youh, Khanguet-Aoun. Bouyous (Ouled-Ali-Achi- 
cha), Chiebna, Méradia (Uuled-Nasser), Tarf (Ouled-Amou-ben- 
Ali). — Tribu: Uuled-Messaoud. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE CONSTANTINE, 
Constantine (ville). e 
Coustantine (partie intra-muros). 
Constantine (banlieue) (ANNEXE DE LA MAHAKMA DE CONSTANTINE 
(VILLE). 
, Constantine (partie hanlieue), Condé-Smendou. — Centre : 
Condé-Smendou, — Douars : Slerdjla, Ouel-Sbikhia, Souadeck, 
Eulma-Medjabria: Bizot. — Centres : Bizot, Deux-F'onts. — 


Donars : Ouled-Braham. Beni-Hainiden ; Hamma. — Centres : 
Ghirane, Hamma et Btrégli, 


El Milia. 
El-Milia (Mirte. — Centres: El-Milia, El-Auser, Selassel. 
Dar-el-Fouini. — Douars : Ouled-Rouat, Beni-Ferguen., Beni-bel- 


Atd, Beni-Messtemn, Ouled-Loulfai, M'Ehat, Ouled-Kassem, Tail- 
man, Tamendjar, El M'eid, Beui-F'tah, Ouled-Rcbah, Jamiden, 


Ouled-Yahia, Bou-Cherf, Ouled-M'Barek, Beui-Sbihi, El-4kbix, 
Oued-Audar, Beni-Telilen, Ouled-Debab. — Tribu : Guetisrs. 


Mila. 


Mila. — Centres : Mila, Bou-Foua, Zitounet-el-Bidi. — Isar: 
Mila: Aïn Kerma. — Centres : Aiu Kerma, Darsoun. -- Irar: 
Bou-Ksaïba ; Rouffach. — Centres : Routfach, Malah. Minura, 
Faroudj. — Douara : Bab-Trouch, Karkara ; Ain-Tin. — Ceutrss: 
Ain-Tin, Sidi Khalifa, Azeba. — Douar : Serraouta ; Sidi-Me- 
rouuue. — Centres : Sidi-Mérouane, Ferdoua et frartions idi- 
gènes des Ouled Yahia ; Grarem. — Centres : Grarim. Grave- 
lotte, Hamala, Séliana et fractions indigènes de Sidi-\hd-«- 
Malek et Azels des Heni-Haroun: Zéraïa. — Centres : Lerais 
Redjas el Ferada, Seraghna, Kripsa et fractions indigenes d 
Kermouda: Fedj-M'Zalu (Mirte). — Centres : Fedj-M'Zala La 
cet, Rouached, Tiberguent. — Douars : Menar ‘Ouled-\meur. 
Zaza (Larga), Tassadane í Arb-el-Oued), Mourlia {Meslia’, Roue 
sia, Ras-Ferdjioua (Djemila-Tahla}, Tachouda {Beni Merouare. 
(ihomérian, Ouled-Kebbeb. — Tribus : Ouled-Haya, Arres. Zone 
gha-Dahra (Zouagha), Ouled-Z’rar, Ouled-F"la {Uued-lousels. 


Oued-Athménia. 


Oued-Athménia. — Centres : Oued-Athménia, Bled-Yacssel 
Bou-Malek. — Donars : l'jebel-Aougueb, Dambar ; Chäteiudis 
du-Rhumel, — Centres: Châteaudun-du-Rhumel, Ain-Meirok. 
Oued-Dekri. Saiut-Donat, Moulin Gassiot. — Douars : Uulal +- 
Arbi, Ouled Zerga, Aioun-el-Hadjez, Ras-Seguin (partie, Tim- 
Telacin, Meghalsa, Ouled-el-Haif, El Brana, Ouled-bou-\oufan, 
Zaouïa-ben-Zaroug ; Ain Smara : Oued Seguin. — Centres : Xe 
guin, Bir-Brimés, Bouikni, Ouled Aréma. — Douars: Quiel 
Aréma et fractions indigènes de Ras-Seguin. 


Ouled-Rahmoun. 


Ouled-Rahmoun. — Centres : Ouled-Rahmoun, El-Guerab, taa 
Noura, El-Gouzi: Kroub. — Centres : Kroub, El-Aria, Madjibs 
Lambleche; Guettar et Aïch. — Centres: Guettar et Aich. Ain- 
el-Bey, Guerfa; Ain Abid. — Centre : Ain Abid et territoire de 
colonisation; Aïn-M'lita (Mirte). — Centres : Aïn-M'lila. Kerch: 
Ain-Fakroun, Fesguia, Sigus, Sakrania, Bleidia. Afo-Haddada. 
— Jouars : El Kouachi, Ouled Belaguel, Ouled-Aaziz, Ouled- 
Sebkar, Ouled Khaled, Ouled Djehich. Ouled-Gassem, Ameur- 
Sraouïa, Ouled-Nasseur, Ouled Dreïd, Et Hézébri, Ouled-Selies, 
El-M'raouna, Oulad-Zouaoui (Ouled-Zouaï}, Ouled si-Uuuis, Uu- 
led-Sebah, Uuled-Messäad, Ouled-Achour, El-Merachda, Absasnib. 


ARRUNDIBSEMENT JUDICIAIRE DE GUELMA. 
Aïn-Beïda. 

Aïîn-Beida. — Centres : Aïn-Beïda, Oulmen. — Douar : Wel- 
men; Oum-el-Bouaghi (Mixte) (partie). — Centre : Oum 
Bouaghi. — Douars : Aïu-Rabouch, Aïn-Driss, Aïn-Zitoun, El- 
Hassi, Fkrina, Gourn, Medfoun, Ouessah, Sidi-R'Gheïss, Toure- 
line : Meskiana (Mirte) (partie), — Centre : Meskiana. — Durs: 
Mesloula, Rahia, Ain-Thouïla, Oued-Nini, Dalah. Ras-Zebar. 
Guern-Amar, El-Mechtal, El-Zerg; Khenchela (Mixte: ‘parte, 
— Louars : M'Toussa, Baghaï; Sedrata (Mirte) (partie. — 
Douars : Bou-Haouch, Aïu-Snob, Terraguelt, Mouiadhein. 


Guelma. 


Guelma. — Centre : Guelma, fractions indigènes d'Oulel-*- 
nan, de F'Ouled-Harrid: Héliopolis. — Douar : Aïn-Riaana : Mi- 
lesimo, — Centre: Millésimo. — Douar : Beni-Ouzediin? "I 
fractions indigènes d'Ouled-Senan; Petit. — Centres : let 
Blad-Ghalfar. — Douar : Beni-Marmi; Enchie-Saïd (partit! - 
Centre et territoire de Enchir-Saïd; Kellermann. — Centre: 
Kellermann. — Douar : Fedjoudj ; Guelàa-ben-Sba. — Centr ` 
Guelña-ben-Sba. — Douar : Moue fa ; Oued-Cherf(Wirtriiparte. 
LDouars : Bou-Hamdan, Selib, Taya, Khezaras, Chenieur 
(Achéche-Attatfa), Oued-el-dar (Beni-Oudjana), Ouled-Hlamr! 
partie): Sedrata (Mirte). — Centre : Sédrata. — Jon 
Jouabi (Ouled-Daoud), Maïda, Oued Hammimime, Khamisi 
:Kherareb-Sellaoua) ; Sétia (Mirte) (partie). — fours : bes 
Mezzeline, Nador (N'baïb), Sfahli (Ouled Sidi-Afff et Beoi-Yahi. 
Kef Rih (Ouled-Daàne), Ain-Ketone (Beni-Guechai, + du \+- 
dor: Clauzel. — Centres: Clauzel, Aïc-Amara, Aïa-Khvul, Wed- 
jez-Amur. — Douar : Ben-Addi. 


Medjerda (aNNFX& LE LA MAHARMA DE 6OUKAHRAS). 


Soukahras (Mirte) na — Centres : Ain-Guettar, Han- 
mam-Zail. — Douars : Ouillen, Khedadra. Quled-Moumen. Had- 
dada, Ouled Driss (Ouled Zaïd, Ouled Drissa), Ouled Dhia 9%: 
led-Taleb, Khaled, Ouled- Toudi), fractions indigènes des Ham- 
mama, Drara, Ouled-Soukiès, Benibarbar, Aïaïda, Merss 
Ouled Khiar; Sédrata (Mirte) (partie), fractions indigene: de 
Ouled-Si-Moussa. Ouled- l-Hadj, Ouled-Si-Ahmed, Uuled-Bei- 
kassem, Ouled-Sebâa, Ouled-Si-Saïd, Outed Raz-Kallab (Mahat. 
Sélia (Mixte) (partie), — Fractions indigènes des Outed-Béchi 
i partie du douar Uuled-Bechia). 


AVRIL 1889. 
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du présent décret sont étendues aux juges de Mansoura, statuant en matière civile, commer- 


paix de Bouira, d'Aïn-Bessem, de Palestro et defciale, mobilitre et immobilière, 


Oued-Zenati. 


Oued-Zenati. — Centres : Oued Zenati, Aïn-Regada, Ras-el- 
Akba, Renier, Aïn-Trab. — Douar : Oued M'Guesba (Kherareh- 
Sellaoua); Ain-Ahih (partie). — Douar : Zenatia ; Oued-Cherf 
(parlie). — Centre : Aïn-Ghorab. — /Jouars : Khanguet-Sabath, 
Ouled-\hmed, Sellaoua-Announa, Ouled-NSassi, Bir-Menten ; Qum- 
el-Bouaghi (Mirte) (parti). — Douurs : Ain-Mellouk, Sidi-Mach, 
— Centre: Montcalm. , 


Soukahras. 


Soukahras, — Centre et territoire de Soukahras ; Sefia (Wirte) 
(partie). — Centres : Oued-Cham{village et hameau). La Verdure, 
Ain-Seynour, — Douars: Hanencha, Megana, Aouaïd, Dahouara. 
Méchala, Mahia; fractions indigenes de Ouled-Bechia (Kselua) ; 
Soukahras (Wirte) (partie). — Centre: Zarouria — Douars : 
Zarouria, Tifech. 


Tebessa. 


Tébessa. — Centre : Tébessa. — Douar : Tébessa; Morsatt 
{ Mirte). —= Centres : Morsott, Youks-les- Bains, Claire-Fontaine, 
El-Meridj. — Douars : Morsott, El-Meridj, Gourave, Belktif (Ou- 
led-Sidi-Yahia-ben-Thaleb), Bekkaria | Ouled-Sidi-Abid), frac- 
tions indigenes d'Youks (Allaouna), Meskiana (Mixte) (partie). — 
Douar : Blalla (Ouled-Sidi-Yahia-ben-Tha'eb). 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE FHILIPPEVILLF. 


Collo. 


Collo. — Centre : Collo. — Douars : Ouled-\Mazouz, Collo, 
Arb-Sidi, Achour; Collo (J/irte) (partie). — Douars : Tokla, 
Arb-Guerguera, El-Atba, Demnia, Taubna, Aïn-Tabia, Ouled- 
Arksih, Denaira, Beni-Ouelban ; Attia (Mirte).— Centres: Cheraïa, 
Bessonbourg. — Douara : Mensou, Quled-M'rabot, Arb-el-Gouli, 
Ouled-Hamidech, Ouled-Pjama, Ziabra, Djezia, Beni-Zid, El- 
Ouldja, Elli-Zeggar (Beni-Toufout). 


El-Arrouch (ANNEXE DE LA MAHAKMA DE PHILIPPRVILLE), 


El- Arrouch. — Centres : El-Arrouch, Oued Ref-Ref. — Douars : 
Oued Ref-Ref, M'Souna; Col des Oliviers, — Centres : El-Kan- 
tour, Col des Oliviers, Kulma, Masla, Armée francaise, Nainte- 
Wilhelmine. — Donar: Oum-ech-Chouk ; Gastonville, — Centre : 
Gastonville. — Douar : Uued-Ksob: Robertville. — Centres : 
Robertville, Sidi-Mesrich. — Douars : Arb-Estahia, Beni-bou- 
Naïm-Slisfa ; Jemmapes (partiel, — Douars : Kheudek-Asla, Ou- 
led-Messaoud, El-Ghedir, Ouled-Hamza, Ouled-Habéba, Beni- 
Ahmed, Ouled-Derradj, Khorlan, Ghezuba, Hazabra. 


Jemmapes. 


Jemmapes. — Centres : Jemmapes, Ras-el-Ma, Foy. Bavard: 
Gastu. — Centres : Gastu, Ard-el-Kala, Concession Auribeau, 
Guersa. fractions indigènes Oued-Ghrara, Radjeta ; Philippeville 
(partie). — Centre: Saint-Louis. — Douar : Arb-Filila; Jem- 
mapes (Mirte) (partie) — Centres: La Robertsau, Auribeau. 
Lannoy, Lassahas. — Douars: Mesiet, Ghezala, Radjeta ‘partie:, 
Oum-el-Nehal, Tengout, El-Ghrar, Bou-Taieb, Mellila, Arb-Skikda, 


Guerbès; Enchir-Saïd (partie), fractions indigenes d'Oued- 
Ghrara ; Fdough (partie). — Douar : Cherka (Senhadjay, — 
Tribu : Beni-Merouaue. 

Philippeville. 


Philippeville (partie). — Centres : Philippeville, Damrémont. 
Saint-Autoine, Valée, Safsaf, fraction de tribu Beni-Bechir; Saint- 
Charles, — Centres: Saint-Charles, El-Diss-el-Magen, Bisav, 
Riviere. — Douar : Aïn-(Gihoral, : Stora. — Centres : Stora. 
Zouït, — Douars : Ouled-Nouar, M'Salla, fraction de tribu, val- 
lée de l'Oued Drader; Collo (Mixte) (partie). — Douars: Ze- 
ramona, Medjadja. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE SÉTIF. 
Bord;i-bou-Arréridi. 
Bordj-bou-Azréridj (partie). — Centre : Bordj-bou-Arrérid), — 


Donars : Bordj-Oriental, Bordj-Occidental;  Ain-Tagrout. — 
Centres : Aïn-Tagrout, Bir-Kasdali. -— Douar: Nab., fraction 
indigène de Chouia; Maadid (partie). — Centres : Sidi-Embarek. 


Uerez, Galbois, Chénia. — Douars : Sidi Mebarek (Hachem, ; 
Hiban (Mirte) (partie). — Centres : Medjana, Blondel, El-Achir. 
Teniet-el-Khemis. — Douar : Medjana (Ilachem). 


Ksar-et-Thir (ANNEXE DE LA MAHAKMA DR SAINT-ARXAUD). 


Rhira (Mirte) (partie). — Centres : Colbert, El-Bahira, Bordj- 
Mohammed, Seghir, Tocqueville. — Douars : Ouled-Tebhen, 
Ouled-Braham, Ouled-Sidi-Ahmed, Bled-Larbäa, Ouled-Abd-el- 
Ouahad, Aïn-Titert, Bled-Madjouba, Bled-Ras-el-Ma, Ouled-Ma- 
halla, Guebelt-Z'dim, Ouled-Bouthara. Chott-el-Melah, Kherbet- 
Ksar-et-Thir, Ain-Ksar. — Tribus : fractions indigenes de El- 
Frikat, Ouled-Sebäa, Ouled-Hadjez, Bou-Thaleb, El-Amaoussa, 
Sebkha (Bou-Thaleb), 


sans préjudice 


M'Sila. i 


M'Sila (Mirte). — Centres : M'Sila. — Douars : Mtarfas, Cou- 
diat-Ouillen, Hall-el-Der, Selman, Marabtin-el-Djorf, Ouled-De- 
him, Oued-Chellal, Ouled-Matoug, El-Bribri, Ouled-Abd-el-Hak, 
Ouled-Sidi-Hamla. Braktias, Oued-Ouelha, Oued-Guesmia, -- 
Tribus : Ouled-Mansour ou Madhi, Dréat, Kherabcha, Melouza, 
Beni-liman, Ouled-Daan, M'Sila, fractions indigenes de Hadje. 
rés, Loudani, Ouled-Abd-Allah, Ouled-Khada, Hadidan (Souama), 
Ouled-Guenaïm (Adi-Guebala). 


Rabta (ANNEXE DE LA MAHAKMA DE BORDJ-BOU—ARRÉRIDJ). 


Maadid (Mirte) (partie). — Centres : Ouled-Agla, Bordj-Red- 
hir. — Tribus : Rilassa, Z'mala, Rabta, M'Karta, Z'Gueur, El- 
Ksour, Ouled-Hannech, Mahdid, 


Saint-Arnaud. 


Saint-Arnaud. — Centres: Saint-Arnaud, Oued-Deheb, Oued- 
Djerman. — Douar : Gnelt-Zerga ; Fulma (Afirte) (partie). — 
Centres : Bir-el-Arch, Sillègue. — Dounrs : Bazer, Bella, Sa- 
kra, Tela, Merioud, Ouled-bel-Aoucliat, Ouled-Zaïm, Ouled- 
Mekhencha, Ouled-Bel-Kheïr, Beida-Bordj. 


Sétif. 


Sétif. — Centres: Setif, El-Hassi, Aïn-Sfia, Me-loug, Fl- 
Harmelia, Kl-Achechia, Malah, Aïn-Trik, El- Bèze, Khalfoun, 
El-Anasser, Temlouka, Fermatou, Rigada, Ain-Mouss, fractions 
indigènes de Bouchana (Chabia): Aïu-Abessa. — Centres : Ain- 
Abessa, Faucigny. — Douars : El-Matrona, Takoka, Cherfa ct 
fraction de Chabia ; Afîn-Roua. — Centre : Aïn-Roua. — Donars: 
Él-Auini, El-Hammama, Ben-Zeregue (Guergour): Bouhira. — 


Centres : Bouhira, Messaoud, Malah, Aïn-Arnat. — Donar: 
Malah ; El-Ouricia, — Centres : El-Ouricia, Goussinet, El-Ouria, 
Ougrina, Zeïri, Mahouan. — Douars : Ouled-Mansour et fraction 


ind'gene de Chabia; Eulma (Wirte) (partie), — Centres : Tinar, 
Ras-el-Ma, — JJouars : Medjounès, Ouled-Ali-ben- Nasser, Ouled- 
Adouan, Ouled-Sabor., Guidjal, Ben-Dhiab; Maadid (Mirte) 
(partie). — Centres : Aïn-Zada, Abd-el-Beg, — Douar : Gherazla; 
Rhira (Mirte) (partie). — Centre : Guellal, — Douar : Guellal. 
— Tribu : Ouled-Mosly. 


Zemmora (ANNEXE DF LA MAHAKMA DE BORDJ-ROU-ARRÉRID)). 


Bordj-hou-Arréridj (partie). — Donars : Hassenaoua, Ouled- 
Hanich; Biban (Vite) (partie). — Douars : Ouled-Sidi-Amar, 
Zemoura, Ouled-Taier, Tassameurt, Ouled-Dahman, fractions 
indigènes de Collo, Djebaïlia, El-Maïn, (Beni-Yadel), 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE MASCARA., 


Frenda. 


Frenda {Wirte). = Ceatres : Frenda, Tagremaret, -— Donars : 
Beni-Onindjel, Haouaret, Louhou (Khallata-Cheraga) Bou-Rou- 
mano et Dila (Ouled-Pou-Ziri). — Tribus : Khallafa-Gheraba, 
Kselna. — Louars : K<selna. Guercha (Mexroussa) ; Ouled-Sidi- 
Ben-Halyma. — Douars : Ben-Häalvma, Magranis, Mahoudia 
(Douar), Hassinat, Ghouadi, Ouled-Sidi-Khalod-(iheraba. 


Haddad (ANNFNE DE LA MAHAKMA DE MASCARA). 


Cacherou (Mirte). — Centres: Cacherou, Zelemta, Fortasca, 
Haitia. Douars : Oued-[laddad, Haboucha-Temaznia, El- 
Bordj, Tirennifine, Ahnaïdja, Aousalel, Nesmoth ((luled-Aïssa- 
bel-Abbès), Oued-el-Tat, Oued-el-Abd (Chellog), M'Hamid. 


Mascara. 

Mascara. — Centres : Mascara, Saint-Hippolyte, Saint-André; 
Dublineau (partie). — Centres : Dublineau, Matemore, fractions 
indigènes de El-Guethna ; Palikao. — Centre : Palikao ; Mascara 
(Mairte) (partio). — Centres : Ain-Fekan, Atela, Maoussa, Froha, 
Thivcsvitle, Ouled-Taria, Matemore, Thizi. — /Jouars : Guethna 
ipartie), Sidi-ben-Hanefia, Maoussa, Ouled-Kidi-Daho, Fekan, 
Froha, Zellava, Guerdjoun, Sidi-Ben- Moussa, Aïn-Defla, Makda, 
Benian, Melrir, Bahourat. 


Perrégaux (ANNEXE DE LA MAHAKMA DE MASCANA). 


Perrégaux. — Centres: l'errégaux, Debrousseville, Habra et 
fractions indigènes de Ferrazuig et Ouled-Said ; L'Hillil (Mirte) 
partie) — Centres: Sahouria, Elühomeri, — bDouars : El- 
Gihometi, Sfafah, Sahouria, Sidi-Saada (partie); Mascara (Mirte) 
épartié,. — Centres : El-Melah, Ain-Fares. — Jouars: Outed- 
Saïd (partie, Beni-Khemis, Beni-N'cigh, Ferraguig (partie), Sed- 
jevara, [adjadja. 

Saïda. 

Saida. — Centres : Saida, Nezreg; Saida (Mirte) (partie). — 
Centres : OQuizert, Charrier, Franchetti, Tafaraoua, Dahrani — 
Douars : HDouï-Thahet, Nezreg, (um-ed-Debah, Ain-Sultan, 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


des attributions qui leur sont conférées par lejde statut personnel et de droits successoraux, 


paragraphe 2 de l'article 7 ci-dessus, en matière 


Titfrit, Oued-Hounet, Ouizert, Tafrent, Souk-el-Barbata, Tircine, 
Aïoun-cl-Beranis, Maalif, Ouaïba. 


ARRONDIESEMENT JUDICIAIRE DE MOSTAGANEMNM. 


Ammi-Moussa. 


Ammi-Moussa (Mirte) (partie). — Centres : Ammi-Moussa, 
El-Alef. — Jjouars : Ouled-el-Abbès, Ouled-hou-Kni, Marioua, 
Ouled-Defelten, Menkoura, Ouled-Ismeur, Ouled-Moudjeur, Ad- 
jama, Touurés ‘partie, Ouled-Bou-Riab, Ouled-Yaich, Ouled- 
Sabeur, Chekkala, Meknessa, 


Kouba-Sidi-Abdallah. 


Bosquet, — Centre : Bosquet et fractions de Chouachi; Cas- 
saigne (Mirte) (partie). — (entres : Cassaigne, Ain-Ouillis, 
Nekmaria, Lapasset et Petit Port. — Jouars : Uhouachi (partie), 
M'Zila (partiei, Ouled-Maallah, Nekmaria, Sidi-Lakhdar, (Ouled- 
Khelouf-Souhalia}, Takourt (Ouled-Khelouf-Djebaïlia), Achäacha 


(Achache Zerrifaj. — Tribu: Tazgait. 
Mazouna. 
Inkermann. — Centre : Inkermann. — Jouars : Abd-el-Goui 


(partie), Merdija-el-Gargar, Touarés (partie) et Ouarizan (partie): 
Sunt-Aime. — Centre; Sant-Aime et fractions indigènes d'Abd- 
el-Goui ; Renault (Mirte). — Centres: Renault, Ilamadeua, 
Mazouna, — Douars : Bou-Halloufa, Bou-Mata, Kasba-Mazouna, 
Mediouua, Ouled-Selama, El-Gucrouaou, Ouarizan (partie), Ahl- 
el-Gorinu, Hamadena, Djerara; Cassaigne (Miste) (partie). — 
Douar : Beni-Zenthis,. 


Mostaganem. 


Mostaganem. — Centres : Mostaganem, Karouba, La Sala” 
mandre et fractions indigènes des Ouled-Bou-Kamel et des 
Hachem ; Mazagran. — Centres : Mazagran, Ouréa: Pélissier. — 
Centre : Pélissier et fractions indigènes des Cheraba et Dradebh; 
Belle-Cote. — Centre : Belle-Côte et fractions indigènes de 
Djcdaoua, Cheurfa-el-Iamadia, Gloulirat-el-Bahri; Rivoli. — 
Centres : Rivoli, Nadour et fractions indigenes de Cheraba, 
PDradeb et Hassaïnia ; La Stidia. — Centre : La Stidia. — Douars : 
Ouled-Snoussi, El-Kedadra et centre de Fornaka (fractions indi- 
gènes de Beni-Yahvi); Ain-Tédelès. — Centre : Aïn-Tedelès et 
fractions indigènes de Djedaoua et de Ghoutirat-el-Bahri. 
Cheurta-el-FHamadia: Pont-du-Chélif, — Centre : Pout-du-Cholif. 
— Douar : Ouled-bou-Kamel; Bellevue. — Centre : Bellevue ct 
fractions indigènes de Ouled-Kidi-Youssef, M'Zila, Chelafa ; 
Aboukir. — Centre : Aboukir et fractions indigènes de Cheraha, 
et Hachem Darough; Ain-Sidi-Cheril, — Centre: Aïn-Sidi- 
Chérit et fraetious indigènes de Hassaïnia et Dradeb; Blad- 
Touuria. — Centres : HKlad-Touaria (village), Blad-Touaria 
(hameau) et fractions indigènes de Ghoulirat el Gucbli, Ghou- 
lirat Nelissifa, Ouled-bou-Abca; Tounin. — Centre : Tounin et 
fractions des Hachem-Darough: Noisv-les-Bains, — Centre : 
Noisy-les-Bains et fractions indigènes des Ouled-Hamdan, Dradeb 
et Beni-Yahiji; Bouguirat (partie). Territoire d'Aïn Madraghr ; 
BIHI (Mirte) PAI. — Centre: Sirat. — Douars : Beni- 
Yahyi (partie), Ahl-el-Hassian, Ghoufirat-Ouled-Dani, Ghoutirat- 
Selissifa, Ouled-Chalfa, Oulel-Sidi-Brahim, Ouled-Sidi-Yousset, 
Ouled-bou-Abça, Chelaffa, Hassaïnia (partie). 


Relizane. 


Relizane. — Centre : Relizane; L'Hillil, — Centre : L'Hillil. 
— huar : Guerairia et fractions indigènes de Sidi-Saada: Bou- 
guirat (partie), — Centre : Bouguirat (enclave dans la mahakma 
annexe de Perregaux: L'Hillil (Mirte) (partie), — Centre : 
Clinchant, — Douars : Aïu-el-Guetar, Z'Gaïer, Tahamdi, Kiaïba- 
Mina, Bel-Hacel, Onled Addi, Guerboussa, Ghoualize, El-Messa, 
behïa, Kalaa, Ouled-bou-Ali, Douaïr-Flitta; Zemmora (Mirte) 
(partie). — Centre : Ferry. — Douar : Oued-Djemia. 


Sidi-S'Noussi (ANNEYE DE LA MAHAKMA LR TIARET). 


Ammi-Moussa (Mirte). Tribus : Hallouya-Cheraga, 
Hallouya-Gheraba, Maacem, Ouled-Berkan, Oued-Bakhta, 
Keraïch-Cheraga, Keraïch-Gheraba. — JJouars : Keria, Raovu- 
raoua. Matmata. — Douars : El Ouidan, El-Mellab, 


Tiaret. 


Tiaret. — Centre : Tiaret; Tiaret (Mixte). — Centres : Guer- 
toufa, Melakou, Trumelet. —  Douars : Torrich, Guertoufa, 
Takdempt, El-Azouania, Mechera-Sfa, Ouled-Ben-A ffan, Bechtout, 
Tiguiguest, Ouled-Lakhred, Aouissat, Ouled-Bou-Gueddou. 


Zemmora. 


Zemmora (Mirte) (partie). — Centres : Zemmora, Mendez, 
Knenda, Rahoubhia, — Jouars : Harartsa, Ouled-Rafa, Amamra, 
Beni-Dergoun, Ouled-Souïd, Oued el-Hamoul, Ouled Zid, Ben- 
Aouda, Dar-ben-Abdallah, Beni-Isäad, El-Habecha, Oulei-Rarkat, 
Chaouala, Rahouïa (Ouled-Rached), Beni-Louma, Ouled-Lezreg 
(Uuled-Sidi-el-Azereg), Oued Khelloug (Ouled-Sidi-Yahia-ben- 


73. Sont applicables à tous les membres des tri- 
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Ahmed). — Tribus: Anatra, Ouled-Sidi-Yahia-Ahmed, Ugled. 
Bel-Haïa, Ouled-Amer, Ouled-Sidi-Ahmed-ben-Mohamed. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORAX. 


Ain Témouchent. 

Aïn-Témouchent; Ain-Khial. — Centres : Aïn-Khial, El-Brid,, 
Guiard, — Douar: Sidi-Ali-bou-Hamoud ; Chabet-El-Leh:rn. — 
Centre : Chabet-El-Leham. — Douars : Sidi-Bou-Adda ‘partis: 
Souf-el-Tell (partie), Bou-Hadjar (partie:: Ain-el-Arba: Him. 
mam-bou-Hadjar. — Centres : Hamman-bou-Hadjar, La M ia, 
Aiu-Beida. — Jouar : Bou-Hadjar (partie, rattaché par decret : 
Rio-Salado (partie). — Centres : Rio-Salado, Turgot euclave 
dans la mahakma principale d'Oran) : Partie du douar Bou-Hadiar. 
rattache par décret ; Er Rahel (partie), partie du douar Bou-lasjar, 
rattache par décret) ; Ain-Témouchent (Mirte; — Centres. Arilal. 
Trois Marabouts, Camérata, Ilamman-Péret, Sidi-Daho ‘fermes. 
— HDouars : Sidi-bou-Adda (partie), Souf-el-Tell (partie. Sidi- 
Daho (partie), Arhlal et Doubellil, Oued-Berkèche, Oued-Seblab. 


Oran. 


Oran; Mangin (partie). — Centre et périmètre de colonisation 

de Mangin; Valmy (partie). — Centre et périmètre de colonia- 
tion de Valmy: Sidi-Chami (partie). — Centre et périmétre de 
colonisation de Sidi-Chami : Mers-el-Kebir. — Centres : Mort 
Kebir, Saint-André, Sainte-Clotilde, Saiut-Jérome: Atu-el-Turk: 
Arcole; Bou-Sfer; El-Ancor, — Centres : El-Ançor et les Anda- 
louses: Misserghin; Sénia ; Rio-Salado (partie), fraction du doux 
Sidi-Bakhti, rattaché par décret; Saint-Cloud. — Centres : Saint- 
Cloud, Renan, Kristel; Assi-ben-Ugba; Assi-Ameur; Fleurus 
Assi-bou-Nif ; Legrand. — Centres : Legrand, Sainte-Adéliide 
partie), Saint-Louis (partie, Centre et périmètre de colon 
sation ; Lourmel. — Centre : Lourmel. — Donar : Bakhtiiparte): 
Bou-Tlelis. — Centres : Bou-Tlelis, Brédea, Sidi-Bakhti ct parti- 
du douar Sidi-Bakhti ; Er-Rahel (partie). — Centre : El-Kahrl 
et partie du douar Sidi-Bakhti ; Arzew. — Centres : Arzew., lour 
ville, Mulev, Megoun, Sainte-Léonie: Kléber: Saint-Leu. — 
Centres: Saint-Leu, Damesme., Sainte-Adelaïde, Fort-aux-Poule, 
Macta. — Tribus : Hamyan, Macta ; Saint-Lucien partie. — 
Douar : Alaimia et forèt de Bou-Ismaël. 


Sainte-Barbe-du-Tlélat (ANNFXE DE LA MAHARMA DE SAINI- 

DENIS-DU-S1G). 

Sainte-Rarbe-du-Tlélat, — Centre : Sainte-Barbe-du-Tlélat. — 
Donars : Ténaret (partie), Toumiat (partie) ; Tamezoura. — Ler- 
tres : Tamezoura, Arbal-El-Khemis. — Douars : Meftah, Sidi- 
Ghalem (partie); Saint-Louis (partie). — Douar : Toumiat partie, 
Mangin (parties; — Douar : Oum-el-Ghebaz (partie; ; Sidi-Chun 
(partie). — Pouar : Oum-el-Ghebaz (partie): Valmy (partie. — 
Centres : El-Hamout et partie du douar Tenazet; — Fafara, 
— Centre :Tafaraoui., — Douars : Sidi-Ghalem ipartie), Tenart 
‘partie; Oued-Imbert.— Centres : Oued-Imbert, Djemäa, Meksin 
\Lauriers rose+). — Douar : El-Tenia (partie); Trembles partie’. 
Centre : Ain-Uumata. =— Douar : El-Tenia (partie; ; Saint-Luciea 

Mirte). — Centres: Saint-Lucien, Ain-el-Affeurd, — Douurs : 
El-Gada, El-Kcar, Telilat, | 


Saint-Denis-du-8ig. 


Saint-Denis-du-Sig, Mocta-Douz. — Centre : Mocta-Dour. — 
Douar : Atba-Djellaba (partie); Bou-Henni. — Centre : Bou- 
Ienni. — Douars : Atba-Djellaba (partie), Atba-ljemeh, 
Fenadja (partie): Dublineau (partie). — Douar : Fenadja part” 
ou Fenaga ; Saint-Lucien nie Centre : Oggaz. — Dorars: 
Oggaz, Khrouf, Ahel-el-Aïd, Sidi-Ali-Cherif,  Aïn-Cheurhs, 
Ferradja (partie). 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DR SIDI-BEL-ANDES, 


Sidi-bel-Abbès. 


Sidi-bel-Abbès. — Centres : Sidi-bel-Abbès, Le Rocher, 
Amarna (partie de douar): Prudon ; Tessaln. — Centre : Am 
Soffra. — Douars : Ouled-Riab Nemaïcha: Sidi-Lhassen ; Teum 
(partie). — Centre : Teuira. — Douar : Hamyan iforét de bov- 
Yétas; Chanzy. — Centre : Tiffélés (partie du douar Titfeiés. 
rattachée par décret): Mercier-Lacombe. — Centres : Mervrer- 
Lacombe, Boulet (partie des douars de Sfisif et de Teinun. 
rattachées par décret): Boukanéfis; Tassin: Trembles ipartie). — 
Centres : Les Trembles, Zelifa. — Jouars : Mahdid (parte: 
Oued-Mebtoub (partie rattachée par décret); Mekerra (Miste. — 
Centres : Delignuy, Baudens, Parmentier, Lamtar, Tabia, Mahtid 
(fermes). — Donars : Mahdid (partie), Telmouni, Bou-Nj: haa. 
Oued-Mebhtoub (partie), Stisef (partie), Télioum (partie: Messer 
Sidi-Yacuub, partie du douar TifélésTirénat: Sidi-Khaled. — 
Centre : Sidi-Khaled, fractions indigènes de Messer et de aidi- 
Yacoub. 


Télaghr (Le). 


Tenira (partie). — Douar : Oued-Séfioun (partie); Telighr 


AVRIL 


bunaux musulmans, dans le Tell et le Sahara, pour 
faits relatifs à leurs fonctions judiciaires, les dispo- 
sitions du livre 2, titre 4, chapitre 3, section 2 du 
code d'instruction criminelle. 

76. Les emplois d'assesseurs arabes et kabyles 
pres les justices de paix des arrondissements judi- 
claires de Bougie et de Tizi-Ouzou et près les jus- 
tices de paix de Bouira, d'Ain-Bessem, de Mansoura 
et de Palestro sont supprimés. — Toutefois, en ma- 
tière de statut personnel, le juge de paix peut, d'oflice 
Ou sur la demande de toutes les parties en cause, se 
faire assister du cadi notaire ou de son suppléant; 
en cas d’enpêchement de l'un ou l'autre de ces fonc- 
tionnaires, 1l est assisté d’un notable préalablement 
désigné par le procureur général. Cet assesseur a 
voix consultative et ne percoit aucune vacation de ce 
chef. — Dans les contestations entre Arabes, l'indi- 
gène appelé ainsi à assister le juge de paix est Arabe; 
dans les contestations entre Kabyles, il est Kabyle; 
et dans celles entre Arabe et Kabyle, un Arabe et 
un Kabyle sont désignés, s'il y a lieu, et pris parmi 
les personnes mentionnées ci-dessus. 

77. Sont abrogés : — L'article 34 et le paragraphe 4 
de l’article 37 de l'ordonnance du 26 septembre 1842; 
— Le décret du 31 décembre 1859; — Le décret du 
13 décembre 1866; — L'article 13, le paragraphe 1 
de l'article 14, les articles 15 et 16 et les deux der- 
niers paragraphes de l'article 17 du décret du 8 jav- 
vier 1830 ; — Lesarticles 5 et8 du décret du 29août 1874; 
— L'arrèté du gouverueurgénéral, du3 décembre 1874; 
— Le décret du 27 avril 1877; — Les articles 3, 4, 5, 
G et 7 du décret du 25 mars 1879; — Le paragraphe 2 
de l'article 6 du décret du 7 janvier 1883; — Le para- 
graphe 3 de l’article ? du décret du 4 juin 1885; — 
Le décret du 10 septembre 1886, — Et généralement 
toutes dispositions contraires à celles du présent dé- 
cret (1). 


TARIF ANNEXÉ AU DÉCRET DU 17 AVRIL 1889. 


Cadis, bachadels et adels. 


No 4. Acte constatant la qualité de chérif, vingt- 
cinq francs (25 francs). 

No 2. Contrat de mariage, y compris la procura- 
tion de la mariée, les certiticats constatant son àge, 
le degré de parenté de son représentant et tout ce 
qui est nécessaire à l’accomplissement du mariage, 
cinq francs (5 francs). 

N° 3. Renouvellement du mariage avec une femme 
divorcée d'une manière détinitive, cinq francs 
(5 francs). 

No 4. Actedereprise en mariage de la mème femme, 
deux francs (? francs). 

No 5. Acte de divorce absolu, cinq francs (5 francs). 

No 6. Acte de divorce avec la faculté de reprendre 
la femme, cinq fraucs (5 francs). 


er a — Centres : Bedeau (Ras-el-Ma), Telaghr, Magenta, 
Java, Tralimet-el-Aouïnet, Slissen, Hameau des pins. — Douars : 
Oued-Sétioun (partie), Oued-Taourira. — Tribus : Ouled-Belagh- 
Fouaga, Ouled-Belagh-Tahta (*). 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TLEMCFN, 


Beni-Riman (ANNEXE DE LA MAHAKMA DE NÉDROMA). 


Beni-Saf, — Centres : Beni-Saf, Rachgoun. — Tribus : Beni- 
Fouzech, Beni-Riman; Remehi (Mirte) (partie), — Tribus : 
Beni-Ouarsous, Oulhassa-Ghérabn, 

Nedroma. 


Nemours. — Centre : Nemours; Nedroma (Mirte). — Centre : 
Nedroma. — Douars : Nedroma, Zaouïet-el-Mira, Souhalia, 
Beni-Mishel, Beni-Menir, Ternana, Djebala, Beni-Khalled, Beni- 
Abend, Beni-Khaled. 


Sebdou. 
Sebdou (Micte) (partie). — Centres : Sebdou, Terni. — 
Douars : Sebdou, Terni, Aïn-Ghoraba, Ahl-el-Ghafer, Touririne 


+ Le snrplus de la mahahma principale du Telagbr fait partie du terii- 
toire de commandement (commune indigène de Yacoubia;. 


1889. 871 


No 7. Déclaration de témoins constatant les sévices 
subis par la femme et tendant à lui faire restituer 
la somme donnée pour obtenir le divorce (dit khela), 
quatre francs (4 fraucs). 

No 8. Acte de pension, deux francs (2 francs). 

N° 9. Acte désignant la femme qui prendra soin 
d'un enfant en bas âge, après le décès de sa mère ou 
son mariage en secondes noces, un franc (1 franc). 

Ne 10. Acte par lequel la femme désignée pour 
prendre soin d'un enfant en bas âge est remplacée 
par unc autre femme, un franc (1 franc). 

No 11. Acte de vente : 

Au-dessous de 240 francs, cinq francs (5 francs). 

De 200 francs à 500 francs, huit francs (8 francs). 

De 500 francs à 1000 francs, douze francs (12 francs). 

De 1000 francs à 1500 francs, quinze francs 
(15 francs). 

De 1500 francs 
(20 francs). 

De 2000 francs à 4000 francs, vingt-cinq francs 
(25 francs). 

De 4000 francs à 10,000 francs, trento francs 
(30 francs). 

Au-dessus de dix mille francs, quarante francs 
(40 francs). 

Plus vingt-cinq centimes (0 franc 25) par millier 
de francs au-dessus de 10,000 francs. 

N° 12. Acte d'échanges d'immeubles (mème tarif 
que pour les ventes). 

No 13. Cession d'un bien en payement d’une dette 
(mème tarif que pour l'acte de vente). 

N° 14. Cession d'un objet vendu au prix de la vente, 
cinq francs (5 francs). 

N° 15. Acte établissant la preuve d'une vice rédhi- 
bitoire existant soit dans un immeuble, soit chez une 
bête de sorume, quatre francs (4 francs). 

No 16. Résiliation de vente (un quart du droit 
percu pour la vente). 

No 17. Acte en avance de payement pour marchan- 
dises à livrer : 

Au-dessous de 500 francs, trois francs (3 francs). 

Au-dessous de 1000 francs, cinq francs (5 francs). 

Au-dessous de 2000 francs, sept francs (7 francs). 

Au-dessous de 3000 francs, huit francs (8 francs). 

Au-dessus de 3000 francs, dix francs (10 francs). 

Plus vingt-cinq centimes (0 franc 25) par millier de 
francs au-dessus de 3000 francs. 

N° 18. Acte de prèt, deux francs (2 francs). 

No 19. Acte de quittance définitive pour achat d'un 
immeuble après des payements successifs, trois francs 
(3 francs). 

N° 20. Acte de prêt sur gage d'un immeuble ou autre: 

Au-dessous de 200 francs, trois francs (3 francs). 

Au-dessus de 200 francs à 500 francs, six francs 
(6 francs). 

Au-dessus de 500 francs à 1000 francs et au- 
dessus, dix francs (10 francs), 


à 2000 francs, vingt francs 


(Ouled-Hammou), Ahl-Tameksalet, Chéréa ‘Zaouïa-Sidi-Ahmed) 
Kréan (Uuled-Addou). — Tribu : Azrail; Aïu-Fezza (Mirte) 
(partie). — Jouar : Beni-Smiel ; Tlemcen (Hizte) (partie). — 
Houars : Aïn-Douz, Zelbou (Ahl-Zetbou). 


Tlemcen. 
Tlemcen le = Centres : Tlemcen, Bréa, Mansoura, 
Négrier, Suf-Saf; Pont-de-l'Isser. — Centres : Pont-de-l'Isser, 


L'Amniguier, concession Glokner, Tekbalet, Concession de la 


compagnie algérienne. — Douar: Ouled-Sidi-Abdelli: Hennava. 
— Douar : Melilia et Centre de Hennaya: Lamoriciére (partie). 
Centre : Lamociciere, — Douar : Ouled-Mimoun (partie). — 


Tribu : Alhl-el-Oued (partie); Remchi (arte; (partie), — Centre : 
Montagnac. — Douars : Beni-Ouazau, El-Féhoul, Sidi-Ali-bou- 
Chaïh, Sba-Chioukh, Tafna, Zenata, Ouled-Alñaa, Ouled-Riah, 
Beni-Mester: Aïn-Fezza (irte). — Centres : Ain-Fezza, Ain- 
Tellout. — Douar : Ouled-Mimoun (partie). — Tribu : Ahl-el- 
Oued ‘partie. | 

(1) Relativement à l'effet, rétroactif ou non, de l'abrogation des 
dispositions auterieures sur la justice musulmane, V. notes et 
jurisprudence s. D. {* octobre 1854, art. 27: D. 31 décem- 
te 1859, art. 30,314, 60; D. 13 decembre 1866, art. 2; D. 10 sep- 
tembre 1886, art. 7, § 3, 37, 52; D. 25 mai 1892, art. 1 « 37 ». 
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No 21. Certificat d'indigence (doit être délivré 
tuitement, exempt de droit de timbre et de traduc- 
tion). 

No 22. Interdiction, dix francs (10 francs). 


Les actes d'interdiction doivent être communiqués, 


a-! 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


Pour acte de filiation remontant au grand-père ou 
aïeul, cinq francs {5 francs). 

Si on remonte au bisaïeul, sept francs 17 francs). 

Si la filiation part du trisaïeul, neuf francs (9 francs). 

Quel que soit l'auteur commun, au delà du cin- 


aux notaires et publiés dans toute l'étendue du res- quième degré, douze francs (12 francs). 


sort. . | 
No ?3. Acte d'émancipation, dix francs (10 francs). 
N° 24. Acte par lequel un cadi nomme un gardien 
chargé de gérer, sous scn contrôle, la tutelle d'un 
interdit ou d'un mineur, deux francs (2? francs). 
N°25. Arrangementà l'amiable, cinq france (5 francs). 


N° 26. Transport de créances, trois francs 
(3 francs). 

No 95. Acte de garantie, deux francs (2 nn 

No 28. Acte d'association, cinq francs (5 francs 


No 50. Acte constatant un droit par la déclaration 
de témoins : 

S'il s'agit d'un immeuble, six francs (6 francs. 

S'il s'agit de plusieurs immeubles, dix francs 
(10 francs). 

Dans les autres cas, 

No 51. Délimitation 
(5 francs). 

N° 52. Acte testamentaire pour le tiers des biens 
du testateur (quotité disponible en droit musulman, 


uatre francs (4 francs). 
‘un immeuble, cinq francs 


N° 29. Dissolution d'association et réglements de : cinq francs (5 francs). 


compte. Si les sommes qui en font l'objet sont infé- 
rieures à 200 francs, cinq francs (5 francs). 

Au-dessus de 200 francs, dix francs (10 francs). 

No 30. Procuration, deux francs (? francs). 

No 31, Révocation d'un mandataire, deux francs 
(2 francs). 

N° 32. Reconnaïssance d'un enfant, cinq francs 
(5 francs). | 

No 33. Reconnaissance d’une obligation : 

Au-dessous de 200 france, deux francs (2 francs). 

Au-dessus de 200 francs à 500 francs, quatre francs 
(4 francs). 

Au-dessus de 500 francs, six francs (6 francs). 

N°34. Acte de dépôt, trois francs (3 francs). 

N° 35, Déclaration relative à l'exercice du droit de 
préemption, cinq francs {5 francs). 

No 36. Acte de partage (même tarif proportionnel 
que pour l'acte de vente). 

N° 37. Acte de société en commandite, ciuq francs 
(5 francs). 

No 38. Acte d'association entre le propriétaire d’un 
immeuble et celui qui y fait des PARA ou 
autres travaux améliorant la propriété à condition 
de partager l'immeuble, cinq francs (5 francs). 

N° 39. Acte de convention entre le propriétaire 
d'un immeuble et celui qui le cultive pour le par- 
tage des fruits, trois fraucs (3 francs). 

No 40. Acte de convention pour la fixation d'un 
salaire, deux francs (2 francs). 

No 41. Acte de location: 

Location perpétuelle, au mĉime taux que la vente. 

Au-dessus de dix-huit ans, la moitié du taux de 
la vente. | 

De neuf à dix-huit ans, un tiers du mème taux. 

De trois à neuf ans, un quart du même taux. 

Au-dessous de trois ans, deux francs (2 francs). 

No 42. Acte de constitution de habous, dix francs 
(10 francs). 

No 43. Acte d'annulation de habous, 
(10 francs). 

No 44. Acte de don et aumône : 

Au-dessous de 200 francs, troisfrancs (3 francs). 

Au-dessus de 200 francs, cinq francs (5 francs). 

Pour un immeuble (droit fixe), dix francs (10 france). 

No 45. Révocation d'une donation, cinq francs 
(5 francs). 

N° 46. Droit de jugement, dù indépendamment de 
toute demande d'expédition : 

Si le litige est inférieur à 200 francs de capital, 
cinq francs (5 francs). 

Au-dessus de 200 francs de capital, dix francs 
(10 francs). 

N° 47. Lettre d'un cadi à un autre cadi, deux francs 
(2 francs). 

No 48. Acte davération d'écritures, deux francs 
(2 francs), 

N° 49. Acte qui établit la filiation d'une personne 
et son droit à un héritage : 


dix francs 


D Modifié, D. 9 décembre 1890. 
es cadis ne peuvent percevoir le droit de 5 francs (porté à 
8 francs par le décret du 9 décembre 1890), lorsqu'ils se trans- 


Au-dessus de 2,000 francs, vingt francs (20 francs. 

N° 53. Constitution d'exécuteur testamentaire, 
trois francs (3 francs). 

No 54. Retour sur une donation faite par testament. 
trois francs (3 francs’. 

N° 55. Répartition d'héritage, fixation des parts, 
énumération des héritiers, constatation de leurs 
droits, dix francs (10 francs). 

N° 56. Droits à percevoir sur l'héritage vendu : 

Trois pour cent (3p. 100) sur les premiers 10,Hû 
francs. 

Cinquante centimes pour cent (0 franc 50 p. 10, 
de 10,000 francs à 100,000 francs. 

Vingt-cinq centimes pour cent (0 franc 25 p. 100 
pour le surplus. 

LAN TIARONS estimation suivie de partage, même 
tarif. i 

m frais à payer aux dellals et aux experts sont 
à la charge des mahakmas, dont les membres se 
partagent les droits perçus conformément aux n°* 6 
et 66. 

N° 51. Dissolution de mariage, cinq francs (5 francs. 

N° 58. Acte constatant le droit d'un tiers sur un 
immeuble, six francs (6 francs). 

N° 59. Recu fait par devant le cadi, deux fran 
(2 francs). 

No 60. Tout acte non spécialement dénommé, un 
franc (1 franc). 

N°61. Toute expédition de jugement ou d'acte donne 
lieu à la perception d'un droit de copie égal au quart 
du droit de jugement ou d'acte, sans que ce droit 
puisse excéder dix francs (10 francs). | 

N° 62. Extrait d’un acte authentique si, en y faisant 
connaître la portée de l'acte, on y indique l'usast 
auquel l'extrait est destiné: moitié du coût de l'acte. 
sans que ce droit puisse en aucun cas excéder 
dix francs (10 francs). 

No 63. Recherches d’actes : 

Pour les actes de l'année courante, cinquante cen- 
times (0 franc ah 

Pour ceux de l'année d'avant, un franc (1 frane). 

Pour chaque année en sgus, cinquante centime: 
(0 franc 50), sans pouvoir dépasser trois francs 
3 francs). 

No 64. Indemnité pour frais de déplacement de 
magistrats. Indemnité de l'adel lorsqu'il est mande 
par les parties dans l'intérieur de la ville : 

À Alger, deux francs (2 francs). 

Autre ville qu'Alger, un franc (1 franc). 

En dehors de la ville, quatre francs (4 francs) pi 
jour de voyage ou de séjour pendant le temps de son 
déplacement. o.. 

ndemnité pour le déplacement de l’âoun, moitie 
de ce qui est accordé à l'adel. í 

Indemnité pour le déplacement du cadi, lorsqu'il 
est mandé par les parties, cinq francs (5 francs) pal 
jour de voyage pendant le temps de son déplace- 
ment (1). 


ee PE ee 


| portent au domicile des parties situé dans la localité mém ùi 
| siège la mahakma. — Circ. du procureur yénéral, 16 août 15%. 


AVRIL 


N° 65. Le partage des sommes perçues conformé- 
ment aux articles 1 à 64 se fait de la manière sui- 
vante : 

Les cadis recoivent deux huitièmes (2/8) des sommes 
percues conformément au présent tarif, et les ba- 
chadels trois huitièmes (3/8). 

Les adels etl’âoun se partagent les trois huitièmes 
(3,8) restants, de facon que l'’äoun n'ait que la moi- 
tié de la part d'un adel. 

N° 66. Dans les mahakmas annexes, le bachadel 
recoit cinq dixièmes (5/10), les adelsquatre dixièmes 
(4/10) et àoun un dixième (1/10). 

Il est alloué au caüi notaire sept dixièmes (7/10) 
et à l'adel trois dixièmes (3/10). 

N° 67. Les sommes perçues dans chaque mahakma 
sont recueillies par les soins d'un adel et partagées 
à la fin du mois d'après les règles ci-dessus indiquées. 
Il en est dressé un acte indiquant le total des sommes 
encaissées pendant le mois et la part de chacun. 
Les membres de la mahakma attestent l'exactitude 
du contenu de cet acte, apposent leur signature au 
bas et l'enregistrent sur les registres d'inscription 
des actes. 

N° 68. — Les cadis délivrent gratuitement et sur 
papier libre les actes destinés à tenir lieu d'actes de 
‘état civil, ainsi que les copies de jugements récla- 
mės par l'administration civile ou militaire. 


JUSTICES DE PAIX. 


Greffiers. 


. No 69. Rédaction de chaque avertissement avec 
inscription sur le registre spécial, un franc cinquante 
centimes n franc 50). 

Ne 70. Inscription au rôle, soixante-quinze cen- 
times (0 franc 75). 

No 71. Expédition ou extrait de jugement par rôle, 
cinquante centimes (0 franc 50)(1). 

N° 72. Rédaction de la déclaration d'appel avec ins- 
cription au registre, soixante centimes (0 franc 60) (2). 

No 73. Procès-verbaux, par rôle, cinquante cen- 
times (0 franc 50). 


Interprètes. 


N° 74. Traduction de chaque avertissement, qua- 
rante centimes (0 franc 40). 

N°75. Traduction, par extrait, sur les registres de 
la mahakma, par jugement, un franc (1 franc). 

N° 76. Traduction, du francais en arabe, de l'extrait 
de nn pour son exécution : un franc (1 franc) 
par rôle de traduction de vingt-cinq lignes à la page 
et de quinze syllabes à la ligne {3\. 

N°373 (4). Traduction, de l'arabeen français, du juge- 
ment du cadi frappé d'appel : un franc cinquante 


centimes (1 franc 50) par rôle calculé comme ci-des- 
sus. 


N° 78. Traduction, de l'arabe en francais, de tous 
actes ou titres quelconques produits dans une ins- 
tance pendante devant le juge de paix ou le tribunal 
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d'appel : deux francs (2 francs) par rôle calculé comme 
ci-dessus. 

No 79. Traduction, de l'arabe en francais, des actes 
ou jugements des cadis pour assurer la perception 
du droit d'enregistrement, conformément à l'arrèté 
du 18 mars 1879, trois francs (3 francs) par rôle cal- 
culé comme ci-dessus. 

No 80 (5). Traduction, par extrait, sur les registres 
du cadi ou du cadı notaire, par acte ou jugement : 

Pour ceux tarifés 5 francs et au-dessous : vingt- 
cinq centimes (0 franc 25). 

Pour ceux tarifés de 5 francs à 10 francs : cin- 
quante centimes (0 franc 50). 

Au-dessus de 10 francs : un franc (1 franc). 


Aouns. 


N° 81. Remise de chaque avertissement ou notifi- 
cation à personne, à domicile, à la poste ou à l'admi- 
nistrateur civil, cinquante centimes (0 frane 50) (6). 


TRIBUNAUX D'APPEL. 


Greffier de la cour et des tribunaux de première 
instance : 


N° 82. Inscription au rôle, soixante-quinze cen- 
times (0 franc 75). 

No 83. Rédaction de l'avertissement avec inscription 
eur le registre à ce destiné, un franc cinquante cen- 
times (1 franc 50). 

No 84. Expédition du jugement, par rôle, cinquante 
centimes (0 francs wi 

N° 85. Récépissé de la consignation de l'amende 
par l'appelant, quinze centimes (0 franc 15). 


Interprèles. 


N° 86. Les interprètes des tribunaux d'appel ont 
droit aux mèmes honoraires que ceux des justices 
de paix. 


Défenseurs, avoués, avocats. 


No 87. Droits et honoraires pour conclusions dé- 
posées devant la cour ou le tribunal de première 
instance : 

Jugement contradictoire, de dix francs (10 francs) 
à vingt francs (20 francs). 

Jugement par défaut, de dix francs (10 francs) a 
vingt francs (20 francs). 


Transports. 


N° 88. Frais de transport des magistrats, greffiers 
et interprètes : justices de paix et tribunaux d'appel, 
conformément aux articles 88, 89, 90 et 91 du décret 
du 18 juin 1811. 


11 Les décrets successifs sur l'organisation de la justice mu- 
sulmane et, notamment celui du 17 avril 159, étant muets sur 
le nombre de lignes et de syllabes que le greflier doit observer 
dans une page de ròle, laissent évidemment subsister sur ce 
point la règle posée par l'article 9 du décret du 18 fevrier 1807. 
Les grosses et expéditions doivent donc être tarifres sur le pied 
de vingt lignes à la page et de dix syllabes à la ligne, sans lon- 
gueurs, redondances et répétitions inutiles. — Circ. du procu- 
reur général, 11 septembre 1589. 

(2) Le n° 72 du tarif ne prévoit que la rédaction de la décla- 
ration d'appel et sou inscription au registre. — Or, certains 
greffiers comptent, en sus, des droits arbitraires : 1° pour le 
recépissé à l'appelant et 2° pour la copie à l'intimé tart. 42 du 
décret). Aucun autre droit n'est dù que celui de l'ioun. pour 
remise de cette piece (art. 42, 33 du décret; n° 81 du tarif). — 
L'expédition, sur papier timbré, de la déclaration d'appel est 
elle-mème frustratoire, puisqu'elle est inutile, En effet, le récé- 
jee à l'appelant en tient déja lieu, et le tribunal est saisi par 
‘avis d'appel et par la réquisition du ministère public (art. 43 


LOI 
Portant modification des droits de douane sur les sels 
étrangers. 
du décret. — Enfin, dans certains greffes, il est d'usage de 


porter en frais une somme de 10 centimes pour papier libre 
employée à l'expédition de chacune des pieces qui composent le 
dossier d'appel transmis au parquet. Ce droit, tout modique 
qu'il suit, est purement arbitraire. Jusqu'à ce qu'il en sait autre- 
ment ordonne en ce qui concerne la transmission des dossiers 
d'appel et les expéditions sur papier libre, cette attribution de 
10 centimes doit être absolument proscrite, — Circ. du procu- 
reur genéral, it septembre 1399. l 

(3) I a été constaté que les lignes des traductions produites 
devant les tribunaux statuant en matière musulmane contenaient 
rarement plus de neuf à dix syllabes; certains interprètes s'en 
tiennent à six; d'autres descendent jusqu'à quatre. Il importe 
de mettre un terme à ces abus. Les parquets iuviteront tous les 
interprètes à se conformer scrupuleusement au decret de 1859. 
— Cire. du procureur général, 26 octobre 1889. 

(4,5) Modifié, D. 13 février 1890, 

(6) Modifié, D. 21 mars i890. 
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19 avril 1889 


ART. UNIQUE. Le tableau A (tarif d'entrée) du 
tarif général des douanes cest ainsi modifié pour Uim- 
portation des sels étrangers en France et en Algérie : 


PRODUITS 
D'ORIGINE 
EXTRA-EUHOPÉENNE. j$ 


DESIGNATION. 


PRODUITS 
D'ORIGINE EUROPÉENNE. 


Importés 
directement 
d'un pays 
rs d'Europe. 

Importés 

des entrepôts 
d'Europe. 


ho 


+ Bruts 
ou 
raffinés 


por mer, les 
100 kil... 
autres Du Sénégal 

que et deses dé- 
blancs endances, 
importés. fe too kil, 
Par terre ou 
ou par mer, 
les 100 kil, 
Du Sénégal 
et de ses dé- 
pendances, 
les 100 kil. 


| terre ou 


Sel 

marin, 
sel 

de saline Exempts 
et sel 

Ca 

Raffinés 


blanes 


S 


Erempts 


DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui rend applicable à l'Algérie la circulaire du mi- 
nistre de l'intérieur du l mai 1889, relalive à lin- 
terdiction des substances toriques servant à la 
coloralion des subslunces alimentaires ou des pa- 
piers servant à les envelopper. 


23 mai 1889 
(Non publiée). 


DÉCRET 


Qui complète larlicle 19 de l'arrélé ministériel du 
30 décembre 184?, sur l'exercice de la profession de 
notaire en Algérie. 


7 juin 1889 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
a justice et des cultes; — Vu larrété ministériel du 
30 décembre 1842; — Vu le décret du 26 octobre 1886; 
— Le conseil d'Etat entendu; 


ART. 4er, L'article 19 de l'arrêté ministériel du 
30 décembre 1842 est complété ainsi qu'il suit : —- 
« Toutefois, dans les actes intéressant des meile 
mans, si le notaire ne connait pas le nom, l'état ou | 
la demeure des parties ou de l'une d'elles, ils pour- ! 
ront lui être attestés par tout musulman résidant en 
Algérie, màle, majeur et connu de lui. Les parents 
ou alliés de la femme musulmane seront adinis à 
attester son identité (1) ». 


V.C. P. G. 10 mars 191, 


(1) 
septembre 1889; A. G. 13 octobre 1892; A. G. 


(2) V.A.G, 3 
20 aoùt 189%. 

(3) Monsieur le préfet, — J'ai eu l'honneur de signaler à votre 
attention, par une circulaire du 20 avril 18914, n° 2,660, les dis- 
positions arrètées par le département de la guerre en vue d'as- 
surer l'application de l'article 81 de la loi du 15 juillet i889. 
Cet article dispose qu'en Algerie, en cas de mobilisation gene- 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Déterminant le ressort des circonscriptions rétérin aü »: 
sanilaires dans les trois départements a/gériens. 


19 juin 1889 (? 
(B. O., 1889, p. 638). 


LOL 
Sur la nationalité. 
26 juin 1889 
(J. 0O., 28 juin 1889. 


ArT. 2. La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion. — Contiuueront toutefois de recevoir 
leur application lesénatus-consulte du 14 juillet 1865 
et les autres dispositions spéciales à la naturalisätisu 
en Algérie. 

LOI 


Sur le recrutement de l'armée. 
15 juillet 1889 
(B. O., 1889, p. 674). 


Tiırre VI. — Recrutement en Algérie et aux colonies. 


ART. 84. Les dispositions de la présente loi sont 
applicables dans les colonies de la Guadeloupe, dr 
la Martinique, de la Guyane et dela Réunion. — Ell:< 
sont également applicables en Algérie et dans toutes 


les colonies non désignées au paragraphe précédent, 
mais sous les réserves suivantes : — En debers 


d'exceptions motivées et dont il serait fait mentiou 
dans le compte rendu prévu par l'article 86 ci-aprres, 
les Francais et naturalisés Français résidant en Alz+- 
rie ou dauns l'une des colonies autres que la Guade- 
loupe, la Martinique, la Guvane et la Réunion, sont 
incorporés dans les corps stationnés, soit en Algérie. 
suit aux colonies, et, après une année de présence 
ellective sous les drapeaux, envoyés dans la disp»- 
nibilité s'ils ont satisfait aux conditions de conduite 
et d'instruction militaire déterminées par le miuistre 
de la guerre. — S'il ne se trouve pas de corps sta- 
tionné dans un rayon fixé par arrèté ministériel, ces 
jeunes gens sont dispensés de la présence effective 
sous les drapeaux. Dans le cas où cette situation se 
modifierait avant qu'ils aient atteint l'âge de treute 
ans révolus, ils accompliraient une année de servic- 
dans le corps de troupes le plus voisin. — En cas 
de mobilisation générale, les hommes valides qu: 
ont terminé leurs vingt années de service sont rèin- 
corporés avec la réserve de l'armée territoriale, saus 
cependant pouvoir être appelés à servir hors du ter- 
riloire de l'Algérie et des colonies. Si un Francal: 
eu paturalisé Francais, ayant bénéficié des disnosi- 
tions du paragraphe 2 du présent article, transportait 
sou ble cite en France avant l'âge de treute au: 

accomplis, il devrait compléter, dans un des corp: 

de la métropole, le temps de service dans l'arme 

active prescrit par l'article 37 de la préseute lùi. 

sans toutefois pouvoir être retenu sous les drapeau 

au delà de l'âge de trente ans. — Les Francais ou 

naturalisés Francais établis dans un pays de preter- 

torat où seront stationnées des troupes francais: 

pourront être admis, sur leur demande, à bénéticier 

des dispositions qui précèdent (3). 


' rale, les hommes valides, qui ont terminé leurs vingt-cinq as 


nées de service sont reincorporés avec la reserve de l'armée tern- 
toriale, sans cependant pouvoir être appelés à servir hors di 
territoire de l'Algerie. — Aux termes des instructions de M. b 
ministre de la guerre {20 mars 1394), les hommes du contingest 
algerien continuent à figurer sur les registres-matricules du re 
crutement jusqu'à l'âge de cinquante ans; ils doivent conseriæ 
leur livret individuel et restent soumis aux declarations d 
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%4. Dés la mise en vigueur de Ja présente loi, se- MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR, 
l'Ont et emeureront abrogées : a loi du 6 no | 
Ÿ €xnbre 1875, ayant Pour objet de déterminer Jes Services Pénilentiaires, maisons centrales, 


CO naditions Suivant lesquelles les Francais domiciliés 


Pénilenciers. 
ear Algérie seront soumis au service Militaire ; etc. 


Gardiens chefs des prisons annexes de l'Algérie. 


TABLEAU B. T 


Sur les dépenses ordinaires de l'instruction Primaire 
Publique et les l'ailements du Personnel, 


19juillet 1889 
(B. O., 1890, p. 651). 
CHAPITRE IV, — Dispositions Spéciales à PA lgérie. 


ART. 29. Sont à Ja charge de l'État dans les ter- 
ritoires civils de l'Algérie: — Le Supplément pour 


SERVICES PUBLICS, 


12 Signation des fonctionnaires el agents qui, en cas 
cle mobilisation, sont autorisés à ne pas rejoindre 
z mmédialement, Quand ils n'appartiennent pas à 


Trésorerie l'Afrique, de la Cochinchine et du Tonkin. 


Trésorier-payeurs ; — Payeurs Particuliers : — 
Payeurs adjoints! par l'article 29 du réglement 
d'administration Publique du 9 novembre suivant; 


a prime pour connaissance des langues arabe et 


~A -/ministration des contributions diverses (Algérie). | — 
kabyle. 


Directeur £énéral ; — Administrateurs : — Chefs de 
ureau; — Directeurs : ~ Sous-directeurs, chefs de 


prélevé au profit du budget de l'État, à 
service dans un arrondissement ;— Inspecteurs : 


30. Il sera 
Partir du 1er Janvier 1890, un sixième du produit 
de l'octroi de mer de l'Algérie, 

31. Les traitements des instituteurs etinstitutrices 
d'Algérie sont fixés comme suit : 


Instituteurs, Institutrices. 


liers; — Entreposeurs : — Contrôleurs : — Rece- 
veurs ambulants ; — Receveurs buralistes. 


, Stagiaires... 900 francs 900 francs. 
Banque d'Algérie. e classe. s.. 1,200 — l, ss 
Directeur: — Sous-directeur : — Secrétaire énéral : i classe rte 1,400 — 1,300  — 
— Inspecteur: — Caissier principal; — Chefs de 5s classe... 1,500 — 1,400 — 
bureau: — Directeurs des Succursales; — Caig- aSa g 1,800 — 1,500 — 
siers. ; tre classe... 2,000 — 1,600 ~ 


Plus le quart colonial prévu å l'article 29. 

ous les autres articles de Ja Présente loi sont 
applicables à l'Algérie. 

48. Il est statué Par des règlements d'administra- 
tion publique rendus après avis du conseil supérieur 
de l'instruction publique, et en outre, s'il s'agit de 


ADMINISTRATION DE L'ALGÉRIE. 


Secrétaire général du gouvernement; — Chefs de 
ureau du gouvernement général ; — Administra. 
teurs des communes mixtes, 


rieur de l'agriculture, et sil s'agit de l'enseignement 
industriel ct commercial, après avis du conseil su- 
Périeur de l'enseignement technique... : 1° Sur le 
taux des primes pour COUhaissance des langues 
pe, Soit pas réduit à moins de deux juges; dans les sidence dans jes territoires civils de l'Algérie; — Sur 
tribunaux d'Algérie et des colonies, deux Magistrats. les allocations et indemnités diverses des maitres 
exercant dans les territoires de commandement de 
l'Algérie (1). 


Portant création d'une Justice de pair, à compétence 
élendue, au Télagh et rendant applicable à cette Jus- 
lice de paix l'arlicle 8 du décret du 7 Junvier 1883. 


20 juillet 1889 
(B. O., 1839, p, 858). 


a réserve de l’armée active, — (Application de 
l'article 31 de la loi sur Je recrutement de l'armée, ) 


MINISTÈRE DES FINANCES, 


LOI 


Sur la protection des enfants maltraités 
OU moralement ubandonnés. 


24 juillet 1889 
(J. O., 25 juillet 1889), 


Trésorerie d'Afrique, de Cochinchine et du Tonkin. 
Commis de trésorerie, 


Administration des Contributions diverses (Algérie). 


Commis Principaux : — Commis ; — Préposés. 


changement de résidence et de domicile jusqu'à cet âge. Les — Je vous prie de rappeler à vos administrés, Par tous les 
maires ont donc à signaler avec soin aux commandants de re- movens de publicité dont vous disposez, les obligations qui 
crutement le decès de tout homme soumis aux obligations mili. incombent soit aux hommes du contingent, en ce qui concerne 
taires, àgé de moins cinquante ANS. —. Or, tes brigades de gen- leurs changements de résidence et de domicile, soit aux munji- 
tarmerie, appelées à vérifier récemment la situation des hommes cipalitės, en ce qui concerne les avis de déces à douner aux 
du Conlingent algérien âgés de quarante-cinq et Cinquante aus, | commandants de recrutement, — Circ. du ÿouverneur général, 
ont signalé un nonbre considérable d'hommes de cette catégorie 8 juin 1893. 
disparus ou décédes, sans que l'autorité Militaire ait été ayisée, (1) V. D. 24 juillet 1899, 
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ART. 26. La présente loi est applicable à l'Algérie, 
ainsi qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


DÉCRET 


Portant reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique de la société de tir d'Alger et approbation 
de ses slatuls. 


24 juillet 1889 
(B. O. 1889, p. 885). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


cheveux et sourcils , front 
nez , bouche , menton 
— Marques particulières : 
Lequel, assisté des sieurs 
témoins et en présence de M. 
résidant à , a déclaré vouloir s'engager dan: 
le œe régiment de tirailleurs algériens. A cet etei, 
il nous a présenté un certificat délivré à la dat? 
du 18 par M. et approuvé par 
M. , constatant qu’il réunit les qualités ne- 
cessaires pour faire un bon service, et qu'il peut être 
admis dans le © régiment de tirailleurs algériens. 
Nous , après avoir reconnu la régularit- de 


. YEUX 
, Visage ; 


, appelés comme 
. interprète j 


i ce certificat, avons fait expliquer les conditions de 


DÉCRET 


Qui modifie les articles 4 et 5 du décret du 21 avril1866, 
sur la naluralisation en Algérie, 


10 août 1889 (1) 


Vu le décret du 21 avril 1866, sur la naturalisation 
en Algérie; — Vu le décret du 6 janvier 1874, sur la 
réorganisation des régiments de spahis; — Sur le 
rapport du ministre de la guerre; 


ART. fer, Les articles 4 et 5 du décret du 21 avril 1866 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 4. L'âge cst constaté dans les formes usitées | 
en Algérie. — L'aptitude physique est reconnue par 
un des médecins militaires du corps. — La con- 
duite et la moralité sont appréciées par le comman- 
dant du régiment dans lequel l'indigéne demande à 
entrer. Cet oflicier supérieur peut déléguer ses pou- 
voirs aux commandants de compagnie. — Cette 
appréciation aura pour base un certiticat de mora- 
lité délivré par le maire ou l'administrateur en ter- | 


ritoire civil, par le commandant du cercle ou le 
chef d'annexe en territoire militaire, et, à défaut, un 
certificat du commissaire de police ou un extrait 
du casier judiciaire accompagné de pièces établissant 
l'identité. — L'indigéne pourra ètre marié ou céli- 
bataire ; il devra fournir le mème temps de service 
dans l'un ou dans l’autre cas. 

« Art. 5. L'engagement est d'une durée de quatre ans. 
— li est recu par un sous-intendant militaire, ou par 
un otlicier en faisant fonctions, en présence d'un 
interprète assermenté ou non assermenté et de deux ' 
témoins pris parmi les officiers, sous-nfliciers, capo- ` 
raux ou brigadiersindigènes. — L'interprète explique 
les conditions de l'engagement au coutractant, qui 
déclare s’y soumettre, déclare, en outre, s'il a ou non 
ser vi antérieurement et prête serment sur le Coran. 
— L'acte d'engagement devra toujours ètre rédigé 
conformément au modèle annexé au présent décret. 

2. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui abroge toutes les dispo- 
gitions contraires. 


ANNEXE 


Arte d'engagement volontaire du sieur 


, pour 
le 


régiment de tirailleurs algériens. 


L'an mil huit cent quatre-vingt , le 
du , S'est présenté devant nous 
de la surveillance administrative du 
tirailleurs, le sieur . âgé 


à heures 
, Chargé 

e régiment de 
de ans, né 


à , province d , fils du sieur et 
de , résidant en dernier lieu à , pro- 
vince d , taille d'un mètre centimètres, 


(1) Ce diceret, incér8 au Bulletin officiel du ministère de la 
guerre, 1889, 2° sem., p. 321, n'a été publie, jusqu'a ce jour, 
ni au Journal officiel, ni au Bulletin des lois, ni au Bulletin 
officiel du gouvernement général, 

(2) Modifié comme suit : « Nous avons invité également l'inter- 
prôte à signifier au comparant que, outre le serment de fidélité 
à la France, il doit également déclarer sur le Coran s'il a ou 
non antérieurement servi dans l’armée, et, dans le cas de l'affir- 


l'engagement audit sieur par l'interprete 
sus-nommé qui lui a donné, sur notre invitation, 
lecture et fait traduction des articles 17 et 18 de 
l'ordonnance du 28 avril 1832, lesquels ordounent de 
faire conduire de brigade en brigade, par la gendar- 


i merie, les engagés volontaires trouvés hors de la 


route qui leur est tracée et de poursuivre comm’ 
insoumis ceux qui ne se rendent pas à leur desu- 
nation dans les délais prescrits. o. 

Nous avons invité également l'interprète à sim- 


' fier au comparant que, outre le serment de fidelt 


à la France, il doit également affirmer, sur le Coran. 
qu'il n’a jamais servi dans l'armée à quelque tir 


que ce soit, avant le présent jour (2), et que dau: l: 


cas où, sur ce dernier point, il ferait des affirmatici: 
meusongères, il tomberait sous le coup de l'articie 415 
du code pénal (3), donttraduction est immediatemeut 
faite à haute voix par l'interprète «us-mentiouné. 
Après quoi, conformément aux dispositions d1 
décret du 21 avril 1866, nous avons recu lengage- 
ment du sieur , lequel, en présence de deui 
témoins et de l'interprète sus-désigné, a prèté, sur À 
Coran : | 
1° Le serment de fidélité à la France et a promis 
de servir avec honneur pendant quatre ans à complf 
de ce jour; 
20 Le serment qu’il n'a jamais servi dans l'an, 
à quelque titre que ce soit, avant le présent jour 4. 
Lecture faite et traductions faites par l'interpri 
audit sieur et aux témoins ci-dessus, il ont sigt: 
avec nous. 
A , le 18 ; 
L'engagé , les témoins , l'interprète . 
Le sous-intendant militaire ou l'officier faisant 
fonctions. | 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui accorde aux viticulteurs, sous certaines cordi- 
tions, le bénéfice du sucrage des vins, en franchi 
de laxe sur l'octroi de mer. 


_20 août 1889 


Vu le décret du 26 décembre 1884, sur l'octroi de mer 
en Algérie; — Vu l’article 47 du décret du 27 juin 18. 
conférant au gouverneur général les pouvoirs ue 
cessaires pour régler dans leurs détails les mesur 
à prendre en vue d'assurer le fonctionnement à 
l'octroi de mer en Algérie; — Considérant que l 
réglementation du sucrage des vins ne T. etr? 
établie, en l'état actuel de l'organisation du servic? 
des contributions diverses, que par analogie avet les 
procédés adoptés pour le vinage en Algérie, c'est 
dire conformément aux dispositions du décret W 
27 juin 1887, combinées avec celles de l'arrêté gev 


mative, pendant combien de temps et à quel titre,» — P&v- 
du ministre de la guerre, 10 octobre 1859. 
(3) V. note sous l'intitulé du décret. | | 
(4) Modifié comme suit : « Le serment qu'il n'a jamais «15° 
aucun titre, ou bien qu'il a accompli un ou plusieurs nf 
meuts de quatre ans et dans quel corps. » — Decis. du mins" 
de la guerre, 10 octobre 1889. 
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vernemental du 23 janvier 1888; — Considérant que 
le sucrage en franchise a été demandé par un vœu 
du conseil général de Constantine et par divers 
viticulteurs algériens ; — Vu l'article 8 du décret du 
12 février 180, portant que « Les malières pre- 
mières ewployées à la fabrication des produits qui 
‘ne sont frappés d'aucun droit par le tarif d'octroi 
du lieu sujet seront admises à l'entrepôt à domicile 
et déchargées »; — Vu l'arrèté gouvernemental du 
23 janvier 1888, réglementant le vinage en Algérie; 
— Sur la proposition du secrétaire général du gou- 
vernement ; — Le conseil de gouvernement entendu; 


ArT. 4er. La faculté du sucrage en franchise de taxe 
sur l'octroi de mer est accordée aux viticulteurs, 
propriétaires, métayers ou fermiers qui désirent 
relever le degré alcuoliqne de la totalité ou d'une 

artie du vin de leur récolle ou utiliser les marcs de 
eur vendange en faisant des vins de seconde cuvée. 
— Le sucrage n'est autorisé que pour les vendauges 
proprement dites : c'est-a-dire pour les raisins frais, 
ou marcs de raisins frais (1). 

2. Tout récoltant ou acheteur de vendange qui veut 
obtenir l'autorisation de sucrage en franchise de 
taxe doit en adresser la demande écrite au directeur 
des contributions diverses, chef du service de l'octroi 
départemental. Ces demandes, établies sur timbre à 
0 franc 60, seront présentées quinze jours, au moins, 
avant la récolte et devrout indiquer : — Les nom, 
qualité et demeure du demandeur ; — Quantité ap- 

roximative de la veudange ou du vin pour laquelle 
e sucrage est demandé; — Poids approximatif de 
sucre à mettre en œuvre ; — Désignation du dépôt 
spécial ou de la propriété dans laquelle ou deinande 
la déuaturation. 

3. Jusqu'à nouvel ordre, les autorisations ne sont 
accordées que dans les dépôts spéciaux dont l’em- 
placement sera désigné par l'administration. — 
Toutefois, si le nombre restreint des demandes le 
permet, les sucrages pourront ètre également auto- 
visés au domicile des producteurs. — La dénatura- 
tiou est obligatoire dans les dépôts, lorsque tła 
quantité de sucre à dénaturer est inférieure à 
200 kilogrammes. 

4. L'ouverture des dépôts communs aux viticul- 
teurs d'une mème région est autorisée, chaque année, 
par arrêté du gouverneur général, sur la proposi- 
tion du directeur des contributions diverses de 
chaque département. Ces arrètés fixent le nombre et 
l'emplacement des dépôts, les jours et les heures 
pendant lesquels auront lieu les dénaturations en 
préseuce d'agents des contributions diverses ou de 
tous autres préposés temporaires commis à cet etfet. 

Le service des contributions diverses demeure 
chargé d'apprécier les garanties de moralité et de 
solvabilité des demandeurs. — Toute autorisation 
d'ouverture de dépôt est essentiellement révocable 
et chaque dépositaire est astreint à formuler tous 
les ans une nouvelle demande. — Tous les frais de 
personnel et de matériel relatifs aux opérations de 
sucrage, aussi bien dans les dépôts que chez Îles 
producteurs, sont, comme eu France, à la charge iles 
récoltants bénéficiaires de la franchise des taxes 
d'octroi. — Les rétributions revenant au personnel 
chargé de la surveillance sont réglées, après chaque 
campagne, sur des découmptes ou états de répartition 
dressés par le service des contributions diverses. 
Ces frais, dont le tarif sera ultérieurement fixé sui- 
vant les distances et les ditflicultés d'exécution, 
seront versés, par les récoltants, à un compte de 
consignations déjà ouvert dans les écritures des 
contributions diverses, sous la rubrique « Octroi de 
mer à l'intérieur ». 

8. Les dénaturations s'opérent, savoir : — 1° Au 
dépôt, par le malaxage ou mélange intime du sucre 


(1) Cette faculté s'étend aux sucres bruts et vergeuises et aux 


sucres raffinés, à l'exclusion des glucoses et autres produits | 


+ 
r 
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avec un poids égal ou supérieur de raisins frais 
foulês ; — 2° A domicile, par le versement du sucre 
dans les cuves de fermentation ou dans les moûts. 
— Les opérations de sucrage ont lieu sous la direc- 
tiou et la surveillance du service des contributions 
diverses ; toutefois, si les employés pe sont pas pré- 


| sents au jour et aux heures indiqués par l'adiminis- 


| 


tration pour la dénaturation, soit dans les dépôts, 
soit à domicile, l'iutéressé a le droit de procéder aux 
opérations. — Si, par suite d'empèchement prove- 
nant de l'intéressé, la dénaturation a domicile ne 
peut avoir lieu, l'administration doit en ètre immé- 
diatement prévenue. — Dans le cas où la dénatura- 
tion a été opérće par malaxage, les agents des con- 
tributions diverses ont le droit, pendant le délai d’un 


mois, de se faire présenter au domicile des produc- 
teurs la justification de la mise en cuve du sucre 


dénaturé, sous peine de non décharge de l'acquit à 
caution. 

6. Conformément aux dispositions réglementaires 
adoptées daus la métropole, la Rte de sucre 
destinée à relever le degré alcoolique des vins de 
première cuvée est fixée à 20 kilogrammez par hec- 
tolitre de vendange et à 50 kilogrammes pour la 
même quantité, quand il s'agira des fabrications de 
vins de marcs. — Au moment de la dénaturation, 
les récoltauts devront représenter aux agents de 
l'octroi un certificat (timbré) de l'autorité municipale 
indiquant l'importance approximative de leur ré- 
colte de l'année. — Les acheteurs de vendanges 
béntficient de la faculté de sucrage accordée aux 
viticulteurs, mais ils devront, au moment de la déna- 
turation, remettre aux agents chargés de la surveil- 
lance les certificats de l'autorité locale primitivement 
délivrés à leurs vendeurs. — En cas de vente par- 
tielle de sa vendange, le producteur devra faire 
viser à nouveau ses certificats par l'autorité locale à 
l'etfet d'éviter les doubles emplois de sucrage par 
les récoltauts et les acheteurs. 

7. Les sucres destinés à la dénaturation seront 
expédiés directement des fabriques, des entrepôts 
réels ou de la douane d'importation sous le lien de 
l'acquit à caution. Ces sucres devront parvenir dans 
les dépôt spéciaux, en caisses ou en sacs, d'un poids 
net et uniforme de 25, 50, 100, 200, 300 kilogram- 
ines, etc..., et sous plombs. — Ces sucres, en cas de 
non dénaturation, ne pourront séjourner dans Îles 
dépôts que pendant un délai de trois mois (du 
20 août au 20 novembre). — A l'expiration de ce 
délai, le récoltant pourra librement disposer des 
quantités de sucres non dénaturées en acquittant 
les droits ou en réivtégrant ces mèmes produits au 
lieu d'origine, accompagnés de l'acquit à caution. 

8. Les dépôts de sucres destinés à la dénaturation 
sont soumis aux visites et vérifications des agents 
des contributions diverses. — ll est ouvert à chaque 
dépositaire un compte d'entrepôt (entrées et sorties) 
dont la tenue est conforme au portatif (modèle 50 A 
du service général, sauf à y introduire les modifi- 
cations que comporterait la balance de ce compte 
spécial d entrepüt. 

9. Les sucres dénaturés dans les dépôts ne sout 
admis à circuler que du lieu dans lequel a été 
opérée la dénaturation au domicile des producteurs 
et le transport en doit ètre effectué sous la garantie 
d'acquits à caution. — Ces acquits sont délivrés par 
les employés qui ont assisté au malaxage, ils sont 
récapitulés sur un registre spécial el l'apurement en 
est suivi dans les conditions ordinaires adoptées 
pour les mouvements de boissons. — A défaut de 
décharge, les soumissionnaires seront tenus d'ac- 
quitter, sur la quautilé de sucre ratliné énoncée aux 
acquits, la taxe primitive de 20 fraucs par 100 kilo- 
grammes. B 

10. Les dispositions du présent arrèté sont appli- 


saccharinés. — Lettre du gouverneur general, 5 octobre 1841. 
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cables å la récolte prochaine et le délai pour les 
opérations de sucrage est fixé du 20 aoùt au 20 no- 


vembre 1889. 
DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie, sous certaines 
modificalions, la loi du 2? juillet 1889, sur la 
procédure à suivre devant les conseils de préfec- 
Lure. 


31 août 1889 


Vu le décret du 19 décembre 1868, rendant exécu- 
toire en Algérie le décret du 12 juillet 1865, sur la 
procédure à suivre devant les conseils de préfec- 
ture ; — Vu la loi du 22 juillet 1889; — Vu les pro- 
positions du gouverneur général de l'Algérie; — Sur 
le rapport du iministre de l'interieur; 


ArT. 4". La loi du 22 juillet 1889, sur la procédure 
à suivre devant les conseils de préfecture en France 
est déclarée applicable en Algerie. A cet effet, elle 
y sera publiée et promulzuée à la suite du présent 
décret. Toutefois le paragraphe 3 de l'article 10 et 
le paragraphe 2 de l'article 44 sont modifiés pour 
l'Algérie ainsi qu'il suit : 

« Art. 10, § 3. La citation doit indiquer à l'inculpé 
qu'il est tenu, s'il veut fournir des défenses écrites, 

e les déposer dans le délai de trente jours, à partir 
de la notification qui lui est faite, et l'inviter à faire 
connaitre, en produisant sa défense écrite, s'il en- 
tend user du droit de présenter des observations 
orales à l'audience. » 

« Art. 44, S 2. Dans les deux cas, l'avertisse- 
ment est donné huit jours au moins avant la 
séauce. » 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant revision des tarifs des droits de magasinage 
perçus à l'entrepôl réel d'Alger. 


12 septembre 1889 


Vu l’arrèté du 20 mars 1837, portant reglement 
constitutif de l'entrepôt réel établi à Alger, en vertu 
de l'ordonnance du 11 novembre 1835: — Vu l'ar- 
rêté du 7 juin 1876, modifiant le tarif annexé à celui 
du 20 mars 1837; — Vu l'arrêté du 15 mai 1877, 
créant de nouveaux droits sur les marchandises dé- 
posées dans l'entrepôt réel d'Alger ; — Vu la demande 
formée par le conseil municipal d'Alger, en vue de 
la révision du tarif pour un certain nombre d'arti- 
cles de commerce; — Vu l'avis favorable émis par 
la chambre de commerce d'Alger; — Le conseil de 
gouvernement entendu; 


ART. 4er. Les droits suivants seront percus à l'en- 
trepôt réel d'Alger, sur les articles ci-après, savoir : 


Armes de guerre, de chasse, de 


UNE use: RTS .. 0 75 les 100 kil. 
Bimbeloterie .................... 2 v» le m. c. 
Boissons distillées (eaux-de-vic de 

toutes sortes, liqueurs)......., 0 75 les 100 kil. 
Cactus diet nes + 075 — 
Cannelle. ss sas ts buses 40719 — 
Cartons de toutes sortes,,..... 5. 075 — 
FroMAgEeS. sses Mason 0 50 — 
Mercerie. ...... na CS Hétu l » — 
Meubles... .,...... aline 2 » le m. c. 
Ouvrages en bois....,..,,........ 0 50 les 100 kil. 
POINTE opami canina e a e aa 0 40 — 

Tabac en fùt, d'Amérique........ 0 40 — 

— cuballes,,,..,,........,., 0 40 — 
Tabac fabriqué, en balles et en 

CAES Su nia e o E ces 0 60 — 
Sucre DU: savent 0 15 — 
Sucre en CAISSES. soso . 025 -- 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Modifiant les arrélés des 29 avril 1863 et 4 janvier 
1877, sur les prestations en nalure en territoire mi- 


17 septembre 1889 


Vu les arrètés des 29 avril 1865 et 4 janvier 1877, 
sur le mode d'exécution des travaux d'utilité com- 
munale dans les territoires soumis au régime de 
commandement; — Vu les propositions des geén+- 
raux commandant les divisions d'Alger, d'Orau et 
de Constantine; — Le conseil de gouvernement! 
entendu; 


ArT. 4%. Les quatre journées de prestations anx- 
quelles sont imposés les indigènes du territoire te 
commandement, en vertu des dispositions de Yar- 


ent 2 de l'arrèté du 29 avril 1865, pourront ètre 


acquittées en nature ou en argent, au gré des con- 
tribuables. — Toutes les fois que les contribuable: 
i n'auront pas opté dans le délai d'un mois, à partir 


‘de la publication des rôles d'impôts arabez, la pres- 


tation sera de droit exigible en nature. 

2. Sont abrogées les dispositions de l'article 2 de 
l'arrèté du 4 janvier 1877, qui avait fixé à deux le 
nombre de journées de prestations rachetables. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlan! répartilion des commissaires de police de 
l'Algérie en six classes, et fixant les traitements e! 
indemnités dans chaque classe. 


18 septembre 1889 


Vu l’article 1 du décret du 13 mai 1887, ain: 
concu : « Le gouverneur général de l'Algérie sta- 
tuera, par délégation du ministre de l'intérieur et 
des ee sur les questions relatives à l'organi-a- 
tion des commissariats de la colonie. » — Vu l'arret: 
du 14 septembre 1855, répartissant les cominissa- 
riats de police en cinq classes, et fixant les traite- 
ments et indemnités pour frais de bureau dan- 
chaque classe; — Considérant que les émoluments 
fixés par cet arrèté ne sont plus en rapport av 
l'importance des services incombant aux commis- 
saires de police, ni avec les besoins de l’existenr: 
matérielle dans la plupart des localités où ils exer- 
cent leurs fouctions ; — Vu l'article 136, 6°, de la : 
du 5 avril 1884; 


ART. 40", Les commissaires de police de l'Algén- 
sont répartis en six classes, dont les traitements et 
indemnités pour frais de bureau sont fixés de la 
manière suivante : 


Traitement. Frais de bureau. Total. 
fre classe... 4.000 francs 800 francs 4,800 francs 
2e classe... 3,400 — 700 — 4,200 — 
3e classe... 3,000 — 600 — 3.600 — 
4e classe.... 2,500 — 500 — 3,000 © — 
_ot classe... 2,100 — 420 — 2,520 — 
‘6e classe... 1,800 — 360 — 2,160 — 


| 2. Nul ne pourra être promu d'une classe à une 

autre qu'après trois années d'exercice dans la classe 
immédiatement inférieure. Pour les promotions de 
la troisième à la deuxieme, et de la deuxiéme à à 
| première, le temps de stage est fixé à quatre an: 
au moins. — La classe est inhérente à la personn? 
Let non à la résidence. 

3. À partir de la date de la publication du présent 
arrèté chaque commissaire de police déjà en fonc- 
tions prendra rang dans la nouvelle classe corre-- 

pondant au traitement dont il jouira à cette dat”. 
Les commissaires de police actuellement pourvu: 
| de traitement et de l'indemnité afférents à la cit- 
| quième classe, tels qu'ils sont fixés par l'arrèté du 
\ 14 septembre 185%. conserveront ces mêmes émolu- 


| 
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ments jusqu'à ce que les communes intéressées 
aient pu inscrire à leurs budgets les crédits néces- 
saires pour les élever aux chitfres fixés par le pré- 
sent arrèté pour la sixième classe. 

4. L'arrêté du 14 septembre 1855 est abrogé. 


DÉCRET 


Porlant fixation du tarif des remises aux receveurs 
des contributions diverses chargés des opérations 
financières des canaux d'irrigation régis udminis- 
trativement. 


18 septembre 1889 


Vu la loi du 21 juin 1865 et notamment l'art. 26 ; 
— Vu le décret du 31 octobre 1866, promulguant 
eu Algérie la loi du 21 juin 1865 précitée ; — Consi- 
dérant que les receveurs des contributions diverses 
sont chargés d'opérer le recouvrement des taxes sur 
les usagers des canaux d'irrigation régis administra- 
livement et d'acquitter les dépenses occasionnées 
par les travaux d'entretien et de garde des dits 
canaux ; — Considérant que la rémunération qui est 
due à ces comptables, pour les opérations effectuées 
par eux au titre ci-dessus, n’est pas fixée d'une ma- 
nière uniforme dans les trois provinces et a été 
portée, en général, à un taux hors de proportion 
avec les services rendus; — Considérant qu'il im- 
porte de rétablir l’uniformité dans la fixation de 
cette rétribution ct d'en ramener le tarif à un chiffre 
Proportionné à la somme de travail et à la respon- 
sabilité que les opérations financières des canaux 
régis administrativement imposent aux comptables: 
— Vu les rapports des trois préfets et des trois di- 
recteurs des contributions diverses de l'Algérie ; — 
Sur la proposition du secrétaire général du gouver- 
nement; — Le conseil de gouvernement entendu; 


ART. 4r. Les receveurs des contributions diverses 
qui sont chargés du recouvrement des taxes à per- 
revoir sur les usagers des canaux d'irrigation régis 
administrativement et de l'acquittement des dépenses 
occasionnées par les frais d'entretien et de garde 
desdits canaux, sont rétribués, pour l’ensemble de 
ce service, au moyen de remises calculées à raison 
le 8 pour 100 du montant des recettes réalisées par 
eux au titre ci-dessus, quel que soit le chitfre de ces 
recettes. — Ils n'ont droit à aucune rémunération 
pour les dépenses qu'ils acquittent au même titre. 

2. Sont abrogées toutes autres dispositions anté- 
rieures contraires à celles du présent arrèté, qui 
entrera en vigueur à partir du 1er octobre 1889. 


DÉCRET 


Relatif aux engagements volontaires 
el aux rengagements. 


28 septembre 1889 
(J. O., 30 septembre 1889). 


(1) Rapport au gouverneur général. — Le syndicat départe- 
mental des viticulteurs d'Alger a, dans ses séances des 9 et 
{5 juillet dernier, émis un certain nombre de vœux qu'il a soumis 
a la haute appréciation de monsieur le gouverneur général. 
L'un de ces vœux, que le conseil général du département d Alger 
a appuye par une délibération en date du 3 mai 1XN9, tend à ce 
que : « les sarments de vigne et les plantes vivantes ne puissent 
reculer dans l'intérieur de l'Algérie, qu'arcompagnés d'un 
“vruficat d'origine établissant que lesdits plants ne proviennent 
que d'une localité comprise dans la zone de protection d'une 
lache phylloxérique ». — Actuellement, l'exportation des plants 
de vigne et des plantes vivantes hors des territoires englobes 
dans les zones de protection se trouve prohibée par un arrête de 
monsieur ie gouverneur general du 9 septembre 1530, pris sur 
lavis conforme de la commission supérieure du phylloxera et 
Par application de l'article 4 de laloi du 21 mars 1853. La me- 
sure préconisée par le syndicat départemental ct par le conseil 
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ART. 6. Muni d'un certificat d'aptitude que lui a 
délivré l'autorité militaire, le contractant se pré- 
sente, en France, devant le maire d'un chef-lieu de 
canton. — En Algérie, devant le maire de l'une des 
villes ci-après : — Alger, Aumale, Blida, Boufarick, 
Bordj-Menaïel, Cherchell, Dellys, Douera, Colea, 
Marengo, Medea, Miliana, Orléansville, Tenues, Tizi- 
Ouzou; — Aïn-Temouchent, Arzew, St-Cloud, St- 
Denis-du-Six, Mascara, Mostaganem, Nemours, Oran, 
Relizane, Sidi-bel-Abbes, Tlemcen: — Aïin-Beïda, 
Batna, Bône, Bougie, Constantine, Djidjelli, Guelma, 
+ nOpes, La Calle, Philippeville, Sétif, Souk- 
Ahras. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la circulation des plants et sarments de 
vigne, plants d'arbres et végétaux de toute nature 
à létat vivant. 


2 octobre 1889 


Vu le décret du 12 juillet 1880, qui a déclaré ap- 
plicable en Algérie la loi des 15 juillet 1878, 2 août 
1819, relative aux mesures à prendre pour arrèter 
les progrès du phylloxera et du doryphora; — Vu, 
notamment, l'article 3 de ce décret, aux termes 
duquel le gouverneur genéral de l'Algérie exerce les 
attributions couférées au ministre de l'agriculture 
par la loi susvisée des 15 juillet 4878, 2 août 1879; 
— Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à 
prendre contre l'invasion et la propagation du phyl- 
loxera cn Algérie ; — Vu les arrètés des 9 septembre 
et 25 novembre 1886, 9 août 1889 et 6 février 1889, 
qui ont réglementé la circulation des produits agri- 
coles et horticoles et des engrais provenant des 
territoires compris dans la zone de protection des 
vignes déclartes infectées du phylloxera ; — Consi- 
dérant qu'il est interdit, aux termes de ces arrêtés, 
de faire sortir des territoires compris dans la zone 
de protection des vignes déclarées infectées du 
phylloxera, pour les expédier au dehors, certains 
produits agricoles et horticoles, notamment les 
plants et sarments de vigne, les plants d'arbres, 
arbustes ct végétaux de toute nature à l’état vivant ; 
— Considérant qu'il est nécessaire, pour assurer 
l'entière exécution de cette prescription, d'obliger 
partout ailleurs les expéditeurs des produits énu- 
mérés ci-dessus à se munir d'un certificat attestant 
que lesdits produits ne proviennent pas d'une régiou 
comprise dans le périmètre des zones de protection 
des vignes phylloxerćes; — Considérant, toutefois, 
que l'application de cette dernière mesure comporte 
nécessairement certains tempéruments; — Vu le 
vœu exprimé par le syndicat départemental des vi- 
ticulteurs d'Alger ; — Vu la délibération prise par le 
conseil général d'Alger, à la date du 3 mai 1889; — 

ur la proposition du secrétaire général du gouver- 
uement (1); 


ArT. 4°". Les plants et sarmente de vigne, les plants 


! d'arbres, arbustes et végétaux de toute nature à l'état 


général d'Alger me parait être le complement naturel de ette 
interdiction. Pour rendre cette mesure elfective, il est nécessaire, 
en elfet, que l'origine non suspecte des plants de vignes et 
plantes vivantes circulant cn Algerie soit attestée par un certi- 
ficat délivré par les autorites du lieu de provenance. — Aussi, 
sans iusister davantage, proposerai-je à monsieur le gouverneur 
genéral de vouloir bien donner suite au vieu dont il s'agit. 

Le principe étant admis, il reste à déterminer les conditions 
dans lesquelles il sera appliqué. A cet éxard, certains tempė- 
raments me paraissent s'imposer, Car, si elle étail appliquée dans 
toute sa rigueur, la mesure affecterait un caractère vexatoire 
qui souleverait, à juste titre, les réclamations du public. Ainsi 
il ne serait plus possible de transporter d'une commune dans 
une autre, ni méme dans l'interieur d'une méme commune, la 
moindre plante cueillie souvent au cours d'une promenade, le 
lus petit arbuste destiné à l'ornement des appartements, les 


dues frais, sans s'être muni au préalable, d'un certificat 
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vivant, autres que les légumes frais, ne pourront 
circuler en Algérie qu'à la condition d'ètre accom- 
pagués d'un certificat émanant du maire ou de l'ad- 
imiuistrateur du lieu d'origine et attestant que lesdits 
produits ne proviennent pas d'une localité comprise 
daus la zone de protection d'une vigne déclarée 
infectée du phylloxera ‘Pl. 

2. L'obligation spéciliée à l'article ci-dessus sera, 
en ce qui coucerne les plants d'arbres, arbustes et 
végétaux de toute nature à l'état vivant, restreinte 
aux expéditions etfectuées par un service public 
(chemins de fer, bateaux, voitures publiques, etc.) 2). 

3. Les entrepreneurs de transport sont tenus, sous 
les peines de droit, de refuser les objets et produits 
désignés à l'article 1er qui ne seraient pas accom- 
pagués d'un certificat d'origine, à moins que ces 
objets et produits, autres que Tes sarments et boutures 
de vigne, ne soient portés à la main par les 
voyageurs. — Dans le cas où ces objets seraient 
déjà dans la circulation, ces entrepreneurs devront 
en informer, sans retard, l'autorité administrative (3\. 

4. Les contraventions aux prescriptions ci-dessus 
seront relevécs par tous les agents de la force 
publique. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui réglemente le service de la police judiciaire dans 
les communes mixtes el délermine le róle des admi- 
nislrateurs en celle mutière (t). 


18 octobre 1889 


Monsieur le préfet, — Pour faire disparaitre les 
difficultés d'interprétation qui se sont produites 
dans l'application de ma circulaire du 15 juillet 1888, 
n° 4,030, qui a fixé le ròle des administrateurs de 
communes mixtes en matière de police judicaire, 
j'ai décidé, sur la proposition de M. le procureur 
général près la cour d'appel d'Alger, que ces fonc- 
tionnaires ne seront, à l'avenir, chargés du service 
des informations criminelles et correctionnelles que 
dans certains territoires où leur action peut s'exercer 
plus promptement que celles des juges de paix. 

Dans toutesles sections communales trop éloignées 
du chef-lieu du canton, ou dépourvues de voies de 
communication permettant à ce magistrat de s'y traus- 
porter aussi rapidement qu'il serait désirable, la 
police judiciaire incombera désormais aux adminis- 
trateurs ou à leurs adjoints seuls, sous la direction 
et le contrôle des parquets. 

J'ai l'honneur de vous transmettre copie de la 
nouvelle circulaire que M. le procureur général 
adresse à ce sujet à ses substituts, et qui abroge 
celle de son prédécesseur, en date du 4 juillet 1838. 
A cette circulaire est anuexé un tableau indiquant 
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pour chaque commune mixte les territoires réservé: 
exclusivement à la compétence des administrateurs. 

Eu notifiant à MM. les administrateurs des com- 
munes mixtes de votre département la nouvelle 
réglementation adoptée, vous voudrez bien leur 
faire connaitre que, pour tout ce qui concerne te 
service de la police judiciaire, ils ne relèvent que 
de la seule autorité de MM. les procureurs de la 
République près les tribunaux d'arrondissement Je 
me plais à espérer que, par les soins qu'ils appor- 
teront à se conformer aux instructions de ces 
magistrats et à ne rien négliger de ce qui peut 
faciliter la répression des crimes ou délits dont liu- 
formation leur sera confiée, ils sauront realiser. 
dans l'intérêt de la sécurité du pays, un progres ver: 
lequel doivent tendre les etforts commuus des 
autorités administrative et judiciaire. 


ANNEXES. 


t0 Circulaire de M. le procureur général pres l: 
cour d'appel d'Alger à MM. les procureurs de la 
Képublique près les tribunaux d'Algérie. 


Alger, le 22 mai 1249. 


Monsieur le procureur de la République, — Uue 
circulaire de mon prédécesseur, en date du 4 juisiet 
1888, afin d'assurer au service criminel le coucours 
de MM. les administrateurs des communes anixtes. 
avait décidé que l'otticier de police judiciaire le 
premier saisi, juge de paix ou admivistrateur, pro- 
céderait sans returd, en cas de délit flagrant, à une 
information, suivant les prescriptions du code d'ins- 
truction criminelle. Ce système, excellent en th‘orie. 
ua point produit de résultats pratiques satisfaisant: 
et a donné lieu trop Souvent a de regrettables conflit: 
entre administrateurs et juges de paix. Dans ja 
pensée d'y mettre un terme, M. le gouverneur 
général a décidé, sur ma proposition, qu'il serait 
procédé à une délimitation territoriale tixaut pour 
chaque commune mixte les régions où l'exercice de 
la police judiciaire devrait être coufié à l’administra- 
teur. Je vous adresse, pour votre arrondisseuwnent, le 
tableau ci-joint des territoires daus lesquels la 
police judiciaire appartieudra exclusivement, : 
l'avenir, à MM. les administrateurs. Les juges de paix 
ne devront procéder à des informations qu'au ca: 
d'empèchement régulièrement constaté des adminis- 
trateurs ou au cas de délégation expresse de votri 
parquet, à charge par vous de m'informer d'urgence 
de cette délégation. 

Daus toutes les localités non comprises au tableau 
ci-annexé, MM. les administrateurs seront coumpir- 
tement dessaisis de la police judiciaire, sauf au cas 
d'empèchement des juges de paix. Hs devront s 
borner à transmettre sur-le-champ aux magistrat: 


d'origine, Je considère, en ce qui me coucerne, que les intéréts 
de la viticulture seraient suflisimment sauvegardés si l'obliga- 
tion de se pourvoir d'un certiticat d'origine etait imposée seulement 
pour les expéditions d'arbres et arbustes effectuées par un ser- 
vice public (chemin de fer, bateaux et voitures publiques): cette 
formalité demeurant obligatoire chaque fois qu'il s'agirait de 
plants et de sarments de vigne. — J'ai fait preparer un projet 
d'arrète dana ce sens et j'ai l'honneur de le soumettre à la signa- 
ture de monsieur le gouverneur general. 

Dans la même séance du 3 mai 1889, le conccil général émettait 
les trois autres vœux suivants: — 1° Que les sarments récoltés 
dans les vignes comprises dans les zones de protection de taches 
phvlloxériques soient brûlés su: place, rous le contrôle des 
agents du service phyllosérique:; — 2° Que toute plantation 
nouvelle de vigne soit l'objet d'une déclaration de la part du 
proprietaire, faisant connaitre exactement l'origine des boutures 
racinées où semis plantés; — 3 Que mousieur le gouverneur 
général rende exéeutoires les vœux qui relevent de sa compé- 
tence, en attendant qu'une loi ou un décret intervienne pour 
ceux qui relèvent du pouvoir legislatif. — Touchant le premier 
de ces vœux, je crois devoir rappeler que la loi du 21 mars 1883 
ne prescrit l'incinération des sarments que dans les vignes ma- 
tades ou suspectes; dans la zone de protection, les vignes doivent 
être simplement soumises à un traitement préventif. Pour 
donner satisfaction au vœu du conseil général il serait, par 


suite, nécessaire de recourir au législateur. Or, il semble qui 
y ait d'autant moins lieu de demander au parlement de œa- 
prier la loi du 21 murs 1883 dans le sens indiqué par l'assem- 

lee départementale, qu'en vertu des arrêtés de mousivar i- 
gouverneur général, les sarments provenant de la taille d- 
vignes comprises dans les zones de protection ne peuvent ètre 
emportés au dehors et sont dès lors, destinés à ètre tous esn- 
servés sur place, ce qui doit amener les viticulteurs à les brüle- 
à un moment donne, dans leurs vignes ou à proximité, k= 
cendres de sarments constituant un excellent engrais pour l 
vigue. — En ce qui concerne le vœu du conseil général rel-t: 
à la déclaration de provenance des houtures et semis, il recesi 
satisfaction, dans une large mesure tout au moins. si les pres 
criptions contenues dans le présent projet d'arrèté sont str- 
tement observées; en fait, tout dépendra de l'application de !1 
mesure. li en serait de même pour une loi qui pourra toujosr 
être demandée, si l’arrète pe suffisait pas: mais il convient. 
semble, d'en faire l'épreuve avant de recourir à un vote du 
parlement. 

Tout bien considéré, l'arrêté projeté parait done répondre. 
dansla mesure du possible, aux vœux du conseil général d Alov, 
qui tendent à préserver les vignobles algériens des atteintes du 
phylloxera. 

(1, 2,3) V. A. G.9 février 1891. 

(4) V. D. 30 avril, 1872 et les cotes. 
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tous les renseignements qe pourront recevoir rela- 
tivement aux crimes et délits commis dans l'étendue 
de la commune mixte soumise a leur autorité, les 
chefs indigènes étant tenus, de leur côté, d'avertir 
cux-mèmes directement les juges de paix de toutes 
les infractions dont ils auraient connaissance. 

Enfin, dans les territoires où ils seront investis 
des fonctions d'oflicier de police judiciaire, les admi- 
nistrateurs seront placés sous votre surveillance 
directe, sous votre contrôle permanent. Ils ne relè- 
veront que de votre autorité, quant à cette portion 
importante de leurs attributions. 

En résumé, la nouvelle réglementation a pour but: 
1° de restreindre la compétence des administrateurs, 
en matière de police Fr aux localités où 
l'éloignement et les difħicultés d'accès font obstacle 
à ce que la présence du juge de paix sur le lieu du 
crime ou du délit se produise avec une promptitude 
suffisante ; 2° d'éviter toute confusion d'attributions 
entre les administrateurs et les juges de paix, de 
manière à mettre fin à des rivalités et à des conflits 
qui se sont Hop souvent produits au détriment de 
la sécurité publique en Algérie. 


2° Liste des territoires dans lesquels la police judi- 
ciaire sera assurée par les administrateurs ou leurs 
adjoints. 


DÉPARTEMENT D' ALGER. 


Commune mixte de Berrouaghia. — Douars : 
Ouled-Mellal,Ouled-Ferguen, Ouled-Terif, Merachda. 

Commune mixte du Djendel. — Centre d'Amoura.— 
Douars : Djendel, Gbrib, Beni-Fathem, Oued- 
Telbenet. — Tribu : Matmata. 

Commune mixte du Chélif. — Centre de Warnier. — 
Douars : Ouled-Ziad, Sobah, Ouled-Farès. — Centre 
de Malakof. —-Douars : Zeboudj El-Ouost, Taflout, 
Sly, Guerboussa,Tsighaout, Sidi-Laroussi, Medjaja.— 
Tribu : Temdrara. 

Commune mixte de l'Ouarsenis. 
commune. 

Commune mixte de Ténès. — Douars : Mechaia, 
Dahra, Ouled-Abdallah, Herenfa. — Centre d'Aiv- 
Merane. 

Commune mixte des Braz. — Tribus : Tacheta, 
El-Anueb (fraction), Beni-Mahoussen, Beni-Merahba, 
Zougara, Beni-Sliman. 


Toute la 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


Commune mixte de Saint-Lucien. — Saint-Lucien 
(centre). — Douars : Telilat, El-Kcar, El-Gada. 

Commune mixte de Frenda. — Tribus : Mahoudia, 
Hassinat, Khallafa-Cheraga, Kselna, Ouled-Bouziri. 

Commune de Mascara. — Douars : Bahourat ; El- 
Guethna,Benian,Guerdjoum,Zellagu,Melrir,Hadjadja, 
Sedjerara, Aïn-Defla, Makda. 

Commune mixte de Cacherou. — Douars : Tiren- 
pifin, Ahnaïdja, Temaznia, Haboucha, Aouzalel. — 
Tribus : Ouled-Aïssa, Mehamid. 

Commune mixte de Saïda. — Douars : Aïoun-El- 
Beranis, Aïn-Sultan, Tiffrit, Oum-Eddebub, Doui- 
Tabet, Tafrent, Tircine. 

Commune mixte de l'Hillil. — Douars : Sidi Saada, 
Guerboussa, Ghoualize, Kalaa, Douair-Flitta. 


Commune mixte de Renault. — Douars : Bou- 


(1) Modifié, — Service assuré par le juge de paix d'Ammi- 
Moussa dans les douars Ouled-Moudjeur, Ouled-el-Abbès, Ouled- 
Ali (Menkoura), Ouled-Defelten, Adjama. — Décis. du gouver- 
neur général, 18 novembre 1892. 

(2) Modifié, — Service assuré, dans tout le territoire de la com- 
mune mixte, par le juge de paix de Montagnac. — Decis. du 
gouverneur général, 5 juin 189$. 

(3) Modifié, — Service assuré danstout le territoire de la com- 
mune mixte, y compris le centre de Bedeau, par le juge de paix 
du Telagbh. — fécis. du gouverneur général, 29 mars 1893. 

(4) Modifié, — Service assuré, dans tout le territoire de la come 
mune mixte, par le juge de paix de Taher. — Décis. du gourer- 
neur genéral, 9 janvier 1892. 
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Halloufa, Boumata, Kasba, Mediouna,Ouled-Selama.— 
Centre de Renault. 

Commune mixte de Tiaret. — Douars : Bechtout, 
El-Azouania, Tiguiguest, Ouled-Bougheddou, Ouled- 
Lakhred. 

Commune mixte d'Ammi-Moussa. — Douars : 
Ouled-Moudjeur, Ouled-El-Abbès, Menkoura (O. Ali), 
Ouled-Defelten, Adjama. — Tribus : Ouled-Bakhta, 
Matmata, Ouled Berkan, Maacem, Keraich-Gheraba, 
Keraïch-Cheraga (1). 

Commune mixte de Zemmora.— Douars : Harartsa, 
Ouled Rafa, Oued-El-Hamoul, Beni-Der oun,Amamra, 
Beni-Issad, Ouled-Barkat. — Tribus : Éhouala, Beni- 
Louma. 

Commune mixte d'Ain-Fezza.— Centre : Ain-Fezza.— 
Douars : Beni-Razli, Beni-Aad, Ouchba. 

Commune mixte de Nedroma.— Douars : Nedroma, 
Beni-Mishel. — Tribus : Djcbala, Beni-Khelad. 

Commune mixte de Remchi. — Tribus : Beni- 
Ouarsous, Oulhassa-Gheraba, Beni-Riman, Ouled 
Sidi Ali bou Chaïh (fraction), Ouled-Riah (2). 

Commune mixte du Télagh (3). — Gare de Bedeau. 


DÉPARTEMENT LE CONSTANTINE. 


Commune mixte d'’Aïn-El- Ksar. — Toute la com- 
mune. 

Commune mixte de l'Aurès. — Toute la commune. 

Commune mixte d'Ain-Touta. — Douars : Ouled- 
Chelih, El Biar El-Ksour, El-Briket, Tilatou, El-Kan- 
tara. — Tribus: Ouled-Fedala, Beni-Maafa. — Centre 
d'Aiu-Touta. 


Commune mixte des Ouled-Soltan. — Toute la 
commune. 

Commune mixte de l'Oued-Marsa. — Toute la 
commune. 


Commune mixte de Taher. — Toute la commune (4). 

Commune mixte de la Soummam. — Toute la com- 
mune (5). 

Commune mixte de Fedj-M’zala. — Fractions : 
Beni-Merouan, Ouled Zeghar, Ras-Ferdjioua, Arb-El- 
Oued, Ouled-Flah. 

Commune mixte d’'Oum-El-Bouaghi. — Douars 
Ain-Babouch, Ain-Dis, Touzeline, Aïu-Zitoun. 
Fractions : Ain-Melouk, Sidi-Maach. 

Commune mixte de la Meskiana. — Douars : Ain 
Touila, Dalä, Mesloula, Baghaïi. — Fraction : Belalla. 

Commune mixte de Sedrata. — Douar: Mouladhaim. 
— Tribus : Beni-Oudjana, Maatla — Fractions : 
Ouled-Gassem, Khemissa, Maïda, Ouled-Bouafia, Bir- 
Bouhouch (6). 

Cominune mixte de Tébessa. — l'ractions : Abadna, 
Maalim, Merazga, Ouled-Brik (7). 

Commune mixte de l'Oued-Cherf. — Toute la 
commune. 

Commune mixte de la Séfia. — Douars : Ouled- 
Yacoub, Aouaïd, Kselna, Dahaouara, Mahia. Mechala.— 
Tribus : Beni-Guecha, Ouled-Daane, N’bails, Beni- 
Yahi, Ouled-Si-Atif. 

Commune mixte de Souk-Ahras. — Douars : Ouled- 
Troudi, Ouled-Taleb, Khedara, Ouled-Moumen, Had- 
dada, Ouled-Soukiès, Hammama. 

Commune mixte d'Attia. — Douars : Djezia, El- 
Ouldja, Elli-Zeggar. 

Commune mixte de Collo. — Douars : Beni-Ouelban, 
Ouled-Khessib, Denaira. 


— 


(5) Modifié, — Service assuré, dans les douarsToudja-Tassafit, 
Toudja-Hourdjioune, Oued-Soummam et dans le centre de la Réu- 
nion, par le juge de paix d’El-K'seur. — Decis. du gouverneur 
général, "5 septembre 1893. 

(6) Modifié, — Service assuré, dans les douars Bir-bou-Haouch, 
Aïn-Snab et Terraguelt, par le juge de pais d'Aïu-Beida. — 
Décis. du gouverneur général, 2 decembre 1893. 

(7) Dans l'ancienne commune de Tebessa factuellement Mor- 
sott) l'administrateur n'exerce la police judiciaire que dans le 
douar Meridj (autrefois fractions Abadna, Maalim, Merazga. 
Ouled-Brik). Dans tout le reste de la commune mixte le service 
est assuré par le juge de paix de Tébessa. -— Decis. du youver- 
neur general, 7 septembre 1513. 


56 
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Commune mixte des Bibans. — Douars : Medjana, 
Zemmora, Ouled-Sidi-Amor. — Tribu ; Beni-Yadel, 

Commune mixte de Bordj-bou-Arreridj. — Douar : 
Gherazla. — Tribu : Ouled-Mosly. 

Commune mixte des Eulmas. — Donars : Ouled- 
Ali-ben-Nassar, Ouled-Sabeur, Beïda-Bordj. Tella, 
Ouled-Belkheir. 

Commune mixte de M'sila. — Centre de M'sila. — 
Douar : Ouled-Haneche. — Tribus : Ouled-Derrad), 
Mäbdid, Dréat, Ouled-Mansour ou Mahdi. 

Commune mixte des Riras. — Douar : Ouled- 
Tebben. — Fractions : Ovied-Seba, Sebkhà, Bou- 
Taleb, El-Mouassa. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 13 aoùt 1889, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 
26 juin 1889, sur la nationalité: — De la circulaire 
du ministre de la justice, du 23 août 1889, relative 
à l'application de la loi du ?6 juin 1889, sur la na- 
lionalilé ; — De la circulaire du ministre de l'inté- 
rieur, du 5 septembre 1889, relative à l'application 
de la loi du 26 juin 1889, sur la nationalité. 


26 octobre 1889 
(B. O., 1889. p. 975, 984, 981). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Concernant la remise aux intéressés des avertissements, 
notificulions ou aulres pièces, dans les inslances 
entre musulmans, devant les juges de paix ou les 


cadis. 
16 novembre 1889 


Vu l'article 33 du décret du 17 avril 1889; — Sur 
la proposition du procureur général près la cour 
d'appel d'Alger ; 


ART. {er. La remise aux intéressés des avertisse- 
ments, notifications ou autres pièces dans les insg- 
tances liées entre musulmans, soit devant les juges 
de paix, soit devant les cadis, en exécution du dé- 
cret du 17 avril 1889, aura lieu par les soins des 
administrateurs civils, daus les formes prescrites par 
l'article 33 dudit décret, dans toutes les localités des 
communes mixtes où il n'existe point de justice de 
paix et qui ne sont point desservies par la poste. 


DÉCRET 
Portant création de gardes-jurés en Algérie. 
22 novembre 1889 


Sur le rapport du ministre de la marine ; — Vu la loi 
du 9 janvier 1852; — Vu les décrets du 4 juillet 1853 
et du 10 mai 1862; — Vu le décret du 5 mai 1888, 
portant règlement de la pêche maritime côtière en 
Algérie, notamment le paragraphe 3 de l'article 1; 
— Vu le décret du 22 novembre 1883, réglementant 
la pêche du corail en Algérie; — Le conseil d'ami- 
rauté entendu; 


Etablissement des gardes-jurés. 


ArT. fer. [| peut être établi des gardes-jurés daus 
chaque quartier et syndicat de l'Algérie. Le nombre 
de ces agents est fixé par le commandant de la 
marine en Algérie, suivant les nécessités du service. 


Choix des gnrdes-jurés. 


2. Les gardes-jurés sont choisis parmi les patrons 
de bateaux de pèche, avant au moins vingt-quatre 
mois d'exercice en cette qualité, sachant lire et 
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écrire, ägés de quarante ans accomplis et réunissant 
une annéeset plus de service à l'Etat. Transitoire- 
ment et vu la pénurie de marins algériens remplis- 
sant actuellement les conditions d'âge et de servire 
exigés par le paragraphe Porm les gardes-juré: 
d'Algérie peuvent, pendant une période de dix 
années, à partir de la promulgation du présent 
décret, être choisis parmi des candidats n'ayant que 
trente ans d'âge et un an de service à l'Etat. 


Nomination des yardes-jurés. 


3. Les RTE LH sont nommés en Algérie par le 
commandant de la marine. Ces nominations portent 
exclusivement sur les candidats présentés, soit par 
les pêcheurs, soit par les administrateurs ou agents 
de la marine, dans les formes ci-après indiquées. 


Election des candidats à l'emploi de garde-juré. 


4. Les patrons pêcheurs sont annuellement con- 
voqués et présidés par le commissaire de l'inscription 
maritime ou le syndic des gens de mer, suivant ies 
localités, à l'effet de procéder à l'élection, par scrutin 
de liste, des candidats à l'emploi de garde-juré. 
Chaque liste comprend un nombre de candidat: 
double de celui des places à donner. L'administrateur. 
ou l'agent de la marine qui a convoqué les pêcheurs, 
etles deux plus anciens patrons de bateaux sachant 
lire et écrire composent le bureau et procèdent au 
dépouillement des votes. Les résultats de cette 
opération sont constatés par un procès-verbal sign’ 
par le président et les membres du bureau. 


Election des gardes-jurés par les communautés 
de pécheurs. 


8. Dans lea localités où il existe des communauté 
ou des associations de pêcheurs spéciales à certaine 
pêches, ces communautés ou associations élisent a 
part leurs gardes-jurés, en procédant suivant ke 
mode ci-dessus iudiqué. 


Liste à dresser par le président. 


6. Le président du bureau dresse, dans les vingt- 
uatre heures, une seconde liste des candidats a 
l'emploi de garde-juré. — Cette liste, dont la com- 
position est laissée au choix du président du bureau, 
résente, comme l’autre, un nombre de candidat: 


| double de celui des emplois disponibles. — Aprè: 
‘avoir été annotés des observations du commissaire 
du quartier, les deux états et le 
| d'élection sont transmis par l'intermédiaire du chel 
de service administratif au commandant de l 


rocés-vertal 


marine, qui nomme définitivement les gardes-juré 
en les choisissant sur l'une ou l'autre liste. Toutefois, 
la moitié au moins de ces agents doit être prist 
parmi les candidats élus par les pêcheurs réuni 
ou non en communauté. 


Désignation des candidats par l'adminislratin 
du quartier. 


7. Si les patrons de bateaux réunis en assembl# 
générale ne s'accordent pas pour élire des gard: 
jurés, l'administrateur du quartier propan: lea patruné 

ècheurs qu'il juge les plus capables de remplir cè 

onctions. — Il en est ainsi lorsque avant l'époitt 
fixée pour les élections il y a lieu de pourvoir at 
remplacement des gardes-jurés en exercice. 


Durée des fonctions des gardes-jurés. 


8. Les gardes-jurés sont nommés pour un at °! 
rééligibles indéfiniment. Ils recoivent du commaf- 
dant de la marine une commission, qui est enre 
A au greffe du tribunal de première instant 

| dans le ressort duquel ils sont domiciliés. Ava! 
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d'eutrer en fonctions, ils prètent devant ce tribunal 
le serment ci-après : « Je jure de remplir avec 
fidélité les fonctions de garde-juré, de faire exécuter 
ponctuellement les règlements relatifs à la pèche 
côtière, de me conformer aux ordres qui me seront 
donnés par mes supérieurs et de signaler les contra- 
ventions aux règlements, dans l'intérêt de tous et 
sans haine ni ménagement pour les contrevenants. » — 
lls portent comme marque distinctive, dans l'exercice 
de leurs fonctions, uue médaille en argent du poids 
de 2 francs, suspendue à une chainette de méme 
métal, avec les mots : Département de la marine, 
d'un côté, et Gardes-jurés, de l'autre. Ces méilailles 
sont fournies par le département de la marine aux 
gardes-jurés, qui en demeurent responsables et les 
rendent lorsqu'ils cessent leurs fonctions. 


Les fonctions de garde-juré sont compatibles 
avec la profession de pécheur. 


9. Les gardes-jurés peuvent continuer à se livrer 
à l’industrie de la pèche comme les autres patrons de 
bateaux. — Ils sont exempts de tout autre service 
public pendant la durée de leurs fonctions. 


De quelle autorité ces agents relèvent. 


10. Les gardes-jurés sont placés sous les ordres 
immédiats des syndics. 


Altribulions des gardes-jurés. 


#1. Îl3 concourent à faire exécuter les lois et 
réulements sur la pèche côtière et à provoquer la 
répression des contraventions à ces loiset règlements; 
— lis signalent au syndic les observations qu'ils ont 
faites dans l'intérêt de la pèche. 


Rélribulion des gardes-jurés. 


12. Les gardes-jurés élus par les communautés ou 
associations de pècheurs recoivent, sur les caisses 
particulières de ces associations, une indemnité dont 
elles fixent le chiffre, et qui ne peut, en aucun cas, 
excéder 20 francs par mois. Les fonctions des autres 
gardes-jurés sont gratuites. Toutefois, lorsqu'ils 
sont détournés de l'exercice de leur industrie, dans 
l'intérêt des pêcheurs, et sur leur demande, ils re- 
coivent une indemnité de 3 francs par jour. La 
mème indemnité leur est allouée lorsqu'ils sont 
déplacés sur l'ordre du commissaire de l'inscription 
iwaritine et dans l'intérèt du service. Hs touchent 
aussi, en ce cas, des frais de route, à raison de 
1 franc 50 centimes par myriamètre, 


Avantages faits aux gardes-jurés pour la pension 
dile demi-solde. 


13. Les gardes-jurés qui réunissent six ans de 
services dans cette qualité sont admis à compter 
sur le pied de la durée effective, pour la pension dite 
demi-solde, le tempas d'embarquement sur les bateaux 
employés à la pelite pèche, ou pèche du poisson 
frais. — Toutefois les gardes-jurés ne jouissent de 
cet avantage que lorsqu'ils l'ont mérité par leur zèle 
et leur boune conduite. 


Rapport sur la conduite des gardes-jurés. 


44. Chaque année, au moment ou les gardes-jurés 
cessent leurs fonctions, les syndics adressent au 
commissaire du quartier un rapport sur la conduite 
de ces agents. Ce rapport est hnimédiatement 
transmis au commandaut de la marine, qui décide si 
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cette décision sur la matricule à l'article de chacun 
de ces agents. 


Gardes-jurés spéciaux. 


18. Les communantés ou associations de pêcheurs 
peuvent nommer des gardes-jurés exclusivement 
affectés à la surveillance permanente des parcs à 
huitres ou à moules et des autres établissements de 
pèche. Ces agents sont élus comme les gardes-jurés 
préposés à la surveillance de la pèche, mais séparé- 
ment. Les communautés qui les emploient leur 
allouent un traitement annuel dont elles déterminent 
la quotité. Hs ne participent, d'ailleurs, à aucun 
des avantages stipulés en faveur des autres gardes- 
jurés, mais, comme eux, ils ont droit au cinquième 
du produit des amendes et des confiscations pro- 
noncées par suite de leur vigilance. 


Récompense honorifique accordée aux gardes-jurés. 


16. Les gardes-jurés non rétribués par les com- 
munautés ou associations de pêcheurs recoivent, du 
département de la marine, après dix années consé- 
cutives d'exercice irréprochable de leurs fonctions, 
une médaille en argent portant d'un côté les mots : 


Service des gardes-jurés ct, de l’autre, ceux-ci : 


Témoignage de satisfaction. Cette médaille est portée 
suspendue à un ruban bleu azur. 


Mesures disciplinaires applicables aux gardes-jurés. 


17. Les gardes-jurés dont la conduite donne des 
sujets de plainte sont suspendus ou révoqués de 
leurs fonctions par le commandant de la marine en 
Algérie, sur le rapport des commissaires de l'ins- 
cription maritime. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la vérification des registres de dépôts, tenus 
par les notaires, 


6 décembre 1889 (1) 


Monsieur le procureur de la République, — Üne 
circulaire de mon prédécessenr, du 11 juin 1887, 
vous a, conformément aux instructions de M.le garde 
des sceaux, prescrit de procéder une lois par semestre 
et à l'improviste à la vérification, dans toutes les 
etudes de notaires de votre arrondissement, du 
registre des dépôts institué par l'article 29 de l’ar- 
rèté organique du 30 décembre 1842. 

Cette circulaire vous a invité à faire parvenir à 
mon parquet, chaque année, dans le cours du mois 
de juillet et du mois de janvier, les procès-verbaux 
de votre vérification et un rapport contenant les 
observations que vous aurait sugsérées l'examen de 
ce registre et la facon dont les notaires remplissent 
leurs fonctions. 

Les prescriptions de cette circulaire n'ont pas été 
exécutées dans tous les arrondissements du ressort, 
pour le premier semestre de 1889, d'une façon régu- 
lière. 

J'attache la plus grande importance à ce qu'il soit 
procédé avec soin, chaque semestre, à la verification 
de toutes les études de notaires. 

Lorsqu'un transport de justice vonas appellera dans 
la résidence d’un notaire, vous devrez en profiter 
pour procéder à l'examen de son registre de dépôts, 
et, à la fin de chaque semestre, en décembre et 
juin, vous devrez me faire connaitre les localités où 
vous n'aurez pas eu l’occasion de procéder à cet 
examen, afin que je vous autorise, au besoin, à 


les gardes-jurés ont acquis des droits à la faveur , vous transporter spécialement en vue de cette véri- 
accordée par l'article précédent. il est pris note de | fication. 


— —— 


(4) V. C.P. G. 11 juin 1887; 5 mai 1890; 13 avril 1891; | 4 juin 1882; 34 octobre 1894. 
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DECRET 


Relatif aux succursales de la caisse nationale 
d'épargne. 


14 décembre 1889 
(J. 0., 15 décembre 1889). 


ArT. 44. L'article 10 du décret du 16 mars 1886, 
concernant les succursales de l'Algérie et de la 
Tunisie, est abrogé. 


DÉCRET 


Relalif aux engagements volontaires et aux rengage- 
ments dans le corps des équipayes de la flotte. 


24 décembre 1889 
(J. O0., 28 décembre 1889). 


Tire ler, — Des engagements. 


ArT. 6. Muni du certificat d'acceptation qui lui a 
été délivré, le contractant se présente, en Algérie, 
devant le maire de l’une des villes ci-après : Alger, 
Bône, Oran et Philippeville. 


TiTRE I], — Des rengayements. 


23. En cours de campagne et hors de France, les 
rengagements ne sont reçus qu'à titre provisoire, 
dans les conditions indiquées par l'article 49 du 
décret du 5 juin 1883, portant réorganisation du 
corps des équipages de la flotte. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'école de droit d'Alger le 
décret du 21 décembre 1881, relalif aux concours 
annuels des facullés de droit. 


31 décembre 1889 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts; — Vu les lois des 20 dé- 
cembre 1879 et 5 décembre 1885 ; — Vu les décrets 
des 28 décembre 1880 et 27 décembre 1881; — Le 
conseil supérieur de l'instruction publique entendu ; 


Arr. 4er. Les dispositions du décret du 27 décembre 
1881, relatif aux concours annuels dans les facultés 
de droit, sont applicables à l’école de droit d'Alger, 
en ce qui concerne les élèves de première, deuxième 
et troisième année. 

2. Les lauréats de cette école qui continueront 
lcurs études dans les facultés ou écoles y jouiront 
des immunités accordées par le décret du 27 dé- 
cembre 1881. 


DÉCRET 


Inslituant pour l'Algérie : 19 un certificat d'éludes 
de législation algerienne, de droit musulman el de 
coutumes indigènes; 29 un certificat supérieur d'é- 
tudes de législation algérienne, de droit musulman 
el de coutumes indigènes. 


31 décembre 1889 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts; — Vu l'article 2, paragraphe l, 
et l'article 3, paragraphe 2 de la loi du 20 dé- 
cembre 1879; — Vu le décret du 8 janvier 1881; — 
Vu le décret du 24 juillet 1882; — Vu la loi du 
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15 juillet 1889 ; — Le conseil supérieur de l'instruction 
publique entendu; 


ArT. 1°". Il est institué pour l'Algérie : 1° un certi- 
ficat d'études de législation algérienne, de droit mu- 
sulman et de coutumes indigèues; — 2° Un certifi- 
cat supérieur d'études de législation algérienne, de 
droit musulman et de coutumes indigènes. 


Tire ler, — Du certificat d'études de législation 
algérienne, de droit musulman el de coutumes ir- 
digènes. 


2. La durée des études pour l'obtention du certif- 
cat d'études de législation algérienne, de droit musul- 
man et de coutumes indigènes est de deux années. 
— Les candidats à ce certificat doivent prendre huit 
ivscriptions trimestrielles, suivre les cours corres- 
pondant à chaque année et subir deux examens. 

3. Sont admis à se présenter pour l'obtention de 
ce certificat: — 1° Les Français pourvus soit du cer- 
tificat de capacité en droit, soit d'un des baccalau- 
réats, soit du certificat d'études de quatrième annee 
d'enseignement secondaire spécial, soit du certificat 
d'études exigé des aspirants au grade d'ofticier de sante 
ou de pharmacien de deuxième classe, soit de l'ancien 
certificat d'examen de grammaire obtenu avanl le 
ter novembre 1887, soit du brevet de capacité d'ins- 
tituteur ou du certificat d'études primaires supè- 
rieures; — 2° Les indigènes pourvus du certificat 
d'études primaires au titre français, ou d'un certiti- 
cat d'études secondaires élémentaires délivré par k 
proviseur d'un lycée ou le principal d'un collège en 
conseil des professeurs, sous le contrôle de l'auto- 
rité académique, à ceux qui auront subi avec succes 
l'examen de passage de la fin de la septième classique 
ou de la fin de la première année d'enseignement 
secondaire spécial. 

A. L'enseignement de première année comprend. 
comine matières communes à tous les étudiants, les 
éléments du droit français civil et pénal, l'économie 
pra et les éléments du droit constitutionnel et 
‘organisation des pouvoirs publics. — Il porte. en 
outre, au choix de l'étudiant, sur le droit administra- 
tif ou la procédure civile. — Celui de deuxiènie 
année comprend la législation algérienne, le droit 
musulman et les coutumes indigènes. 

8. Chaque étudiant subit, à la fin de l'année sco- 
laire, un examen portant surles matières enseignées 
pendant l’année. — Le jury 8e compose de quatre 
examinateurs en première année et de trois en 
deuxième année. 

6. L'examen de première année consiste en une 
épreuve orale comprenant qe interrogations : 
1° sur les éléments du droit français civil et pènal; 
20 sur l'économie politique; 3° sur les éléments du 
droit constitutionnel; 4° sur le droit administra- 
tif ou la procédure civile, au choix de l'étudiant. 

7. L'examen de deuxième année comprend une 
épreuve écrite et une épreuve orale. — Nul n'est 
nie à l'épreuve orale si l'épreuve écrite n'a mé- 
rité au moins la note 10, le maximum étant 20. — 
La durée de l'épreuve écrite est de quatre heures. — 
Elle consiste en une composition sur lune des ma- 
tières de l'épreuve orale. — L'épreuve orale com- 
prend trois interrogations : 1° sur la législation 
algérienne; 2° sur le droit musulman et les cou- 
tumes indigènes; 3° sur l'une des matières préce- 
dentes au choix de l'examinateur. 

8. Chaque interrogation dans les deux examens 
donne lieu à une note variant de 0 à 20, à l'exception 
de l'interrogation sur le droit constitutionnel, qui 
donne lieu‘ a une note variant de 0 à 10. Le mini- 
mum des points pour être admis est de 35 pour be 
premier examen et de 30 pour le second. 

9. Le directeur est de plein droit membre et pré- 
sident du jury pour le second examen. En cas d'em- 
péchement, il peut déléguer un professeur pour le 
remplacer. 
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10. L'examen de première année doit être subi 
après la quatrième inscription et avant la cinquième; 
l'examen de deuxième année, après la huitième 
inscription. — À cet effet, il est tenu deux sessions 
ordinaires à la fin et au commencement de l’année 
scolaire, en juillet eten novembre. — Aucun examen 
ne peut avoir lieu en dehors de ces sessions. — Tout 
étudiant doit, à moins d'une autorisation du conseil 
de l'école, subir l'examen de fin d'année à la session 
de juillet; sont seuls admis à se présenter en no- 
vembre ceux qui ont été ajournés à la session de 
juillet, ou autorisés à ne pas se présenter à cette 
session. — L'étudiant qui a été ajourné en novembre 
soit pour la première, soit pour la seconde fois, est 
renvoyé à la fin de l’année scolaire, avec suspension 
du cours des inscriptions. — Les étudiants qui n'ont 
pèse leur examen de première année qu’à la session 

e novembre peuvent prendre leur cinquième ins- 
cription jusqu'au 15 novembre. Le cours des inscrip- 
tions est suspendu pendant le temps passé sous les 
drapeaux dans l’armée active, conformément aux 
dispositions de la loi du 15 juillet 1889. 

11. Les licenciés en droit qui aspirent au certificat 
d'études de législation algérienne, de droit musul- 
man et de coutumes indigènes sont dispensés de 
l'examen de première année et peuvent se présenter 
au second examen après avoir pris quatre inscriptions 
et suivi régulièrement les cours de deuxième année. 

12. Les dispositions ci-dessus seront applicables 
à partir de l'année scolaire 1889-1890. 


Tirre II. — Du certificat supérieur d’éludes de légis- 
lation algérienne, de droit musulman et de coutumes 
indigenes. 


13. Nul ne peut ètre admis à l'examen pour le 
certificat supérieur d’études de législation algérienne, 
de droit musulman et de coutumes indigènes s'il 
ne justifie ou du diplôme de licencié en droit ou du 
certificat d'études de législation algérienne, de droit 
musulman et de coutumes indigènes. 

14. L'examen comporte une épreuve écrite et une 
épreuve orale; l'épreuve écrite comprend deux com- 
positions, l'une sur la législation algérienne, l’autre 
sur le droit musulman et les coutumes indigènes. 
— La durée de chaque composition est de quatre 
heures. — Ces compositions sont appréciées par des 
chiffres variant de 0 à 20. — Un maximum de ?3 points 
est nécessaire pour être admissible. 

18. L'examen oral comprend cinq interrogations: 
1° sur la législation algérienne; 2° sur le droit mu- 
sulman et les coutumes indigènes; 3° sur l'une 
des matières précédentes au choix de l'examinateur; 
4° sur l’histoire et la géographie des pays musul- 
mans et plus particulièrement de l'Afrique et de 
l'Algérie; 5° sur les éléments de la langue arabe. 


16. Chaque interrogation donne lieu à une note va- | 


riant de O0 à %0; pour être admis le candidat doit 
avoir un minimum de 50 points. 

17. Le jury se compose de cinq examinateurs : 
trois de l'école de droit; deux de l’école des lettres. 
Le directeur de l'école de droit fait partie du jury et 
le préside. 

18. Le recteur de l'académie, sur l'avis du direc- 
teur de l'école de droit, fixe l'époque des examens 
pour l'obtention du certificat supérieur de législa- 
tion algérienne, de droit musulman et de coutumes 
indigènes. 


Tirae lil. — Dispositions communes aur deux 
certificats. 


19. La nullité d'une épreuve écrite ou orale pourl’un 
ou l'autre des certificats entraine l’ajournement, 
mais cet ajournement ne peut être prononcé qu'a- 
près délibération spéciale du jury. 

20. Sont abrogées toutes dispositions antérieures, 
et notamment le décret du 24 juillet 1882, en tant 
qu'elles seraient contraires au présent décret. 
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PROGRAMME D'UN COURS DE DROIT FRANÇAIS CIVIL ET PÉ- 
NAL DESTINÉ AUX CANDIDATS AU CERTIFICAT D'ÉTUDES DE 
DROIT ADMINISTRATIF ET DE COUTUMES INDIGÈNES. 


Principes généraux. 


1° De la promulgation, de la publication et de 
l'application des lois. 

2° Organisation de la justice civile, commerciale et 
répressive. 


Droit civil, ` 


I. — Personnes physiques, personnes morales; 
notions sommaires sur la nationalité; généralités 
sur les actes de l’état civil. — Du domicile. — Dis- 
tinction entre la non-présence et l'absence. 

Du mariage (formes, conditions, empèchements); 
effet quant aux personnes, effet quant aux biens 
(indication sommaire des différents régimes matri- 
unoniaux); notions sommaires sur la filiation, la mi- 
norité, la tutelle, l'émancipation, la majorité, l'inter- 
diction. 

II. — Distinction des biens. Meubles et immeubles, 
droit réels et droits de créance. 

1° Droits réels : possession, propriété, usufruit, 
servitudes, gage, hypothèques et privilèges. 

20 Des droits de créance et des droits réels au 
point de vue de leur création. 

3° Des droits de créance et des droits réels au 
point de vue de leur transmission (transmission à 
titre particulier et universel, onéreux et gratuit). 

40 Des droits de créance etdes droits réels au point 
de vue de leur extinction. 

5° Des droits de créance et des droits réels au 
point de vuede leurs effets. Dela publicité des droits 
réels. 

Des contrats les plus usuels. 


Procédure civile. 


Formes de procédure en justice. 
Distinction des actions et des exceptions. 
Autorité de la chose jugée. 


Droit pénal. 


Classification des infractions à la loi pénale. 
Classification des peines. 
De la police judiciaire. 


LOL 


Concernant la réorganisation des élablissements 
militaires en Algérie. 


14 janvier 1890 


ArT. 4°. L'administration des domaines est auto- 
risée à aliéner, au micux des intérêts du trésor et 
à mesure de leur évacuation par l'autorité militaire, 
les immeubles domaniaux affectés en Algérie au 
service militaire, et qui pourront être distraits sans 
inconvénient du domaine militaire. — Ces immeu- 
bles seront désignés par décret, conformément aux 
propositions des commissions de révision chargées 
de l'installation des services militaires en Algérie. — 
Le produit des aliénations autorisées par le para- 
graphe 1 ci-dessus sera exclusivement affecté à la 
réorganisation des établissements militaires en 
Algérie. | 

2. Les dépenses autorisées par l'article précédent 
seront imputées à un chapitre distinct du budget 
du ministère de la guerre intitulé : « Réorganisation 
des établissements militaires en Algérie. » — Les 
crédits nécessaires à ces dépenses seront ouverts 
par les lois annuelles des finances, à mesure des 
aliénations et dans la limite des sommes réalisées. 
A cet effet, les recouvrements opérés seront portés 
en recettes, en sommes égales aux crédits ouverts 
par exercice, à un compte classé parmi les produits 
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domaniaux de l'Algérie sous le titre : « Produit de 
la vente d'immeubles affectés à la réorganisation de 
l'installation des services militaires en Algérie. » 


DÉCRET 


Relatif aux engagements volontuires el aur renga- 
gemenls dans l'armée de mer, 


28 janvier 1890 
'J. 0., 30 janvier 1890). 


Titre ler. — Des enyuyements volonlaires. 


Aur. 7. Muni du certificat d'aptitude que lui a 
délivré l'autorité militaire, le contractant se présente, 
en France, devant le maire d'un chef-lieu de canton; 
en Algérie, devant le maire de l'une des villes ci- 
après : — Alger, Aumale, Blidah, Bouffarick, Bordj- 
Menaïel, Cherchell, Dellys, Douera, Coléah, Marengo, 
Médéah, Milianah, Orléansville, Tenès, Tizi-Ouzou ; 
Aiu-Témouchent, Arzew, Saint-Cloud, Saint- 
Denis-du-Siy, Mascara, Mostaganem, Nemours, Oran, 
Relizane, Sidi-bel-Ahbés, Tlemcen; — Aïin-Beïda, 
Batua, Bône, Bougie, Constantine, Djidjelli, Guelma, 
Jeimmapes, La Calle, Philippeville, Sétif, Souk- 
Ahras; etc. 


Turne Il. — Des rengayements. 


29. Peuvent être admis à se rengager pour les 
troupes de la marine, avec le bénéfice des avantages 
mentiounés aux articles 23, 24 et 25 ci-dessus : — 
to Les militaires de toutes armes ; 20 Les 
hommes de la réserve de l’armée de mer ou de la 
réserve de l’armée de terre âgés de moins de vingt- 
huit aus; — 3° Les Francais des régiments étrangers 
autorisés par le ministre de la guerre. — Ces dispo- 
sitions sont également applicables, sans aucune res- 
triction ni réserve, aux hommes domiciliés en 
Algérie ou aux colonies avant leur incorporation 
ou après leur passage dans la réserve de l'armée 
active. 


DÉCRET 


Porlant modificalion au tarif anneré au décret 
du 17 avril 1889, sur la justice musulmane. 


13 février 1890 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes ; Vu le décret du 
17 avril 1889 et le tarif y annexé ; 


Arrt. 4°. Les numéros 57 et 80 du tarif annexé au 
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décret du 17 avril 1889, sur la justice musulmane, 
sont modifiés ainsi qu'il suit : — N° 77. Traduction, 
de l'arabe en francais, du jugement du cadi frapp+ 
d'appel : 2 francs par ròle calculé à raison de vingt- 
cinq lignes à la page et de quinze syllabes à la 
ligne. — No 80. Traduction, par extrait, sur les 
registres du cadi ou du cadi notaire, par acte ou 
jugement : 1 franc. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 18 janvier 1899, 
allocations pour la procédure 
conseils de préfecture. 


ier mars 1890 
(B. O., 1890, p. 112). 


DÉCRET 


Portant réorganisation du corps militaire des douane: 
en Algérie. 


15 mars 1890 


Vu les articles 8 et 81 de la loi du 15 juillet 1883, 
sur le recrutement de l'armée; — Vu les articles 8, 
13 et 35 de la loi du 24 juillet 1873, sur l'organisation 
de l'armée ; — Vu les articles 43 et 57 de la loi du 
13 mars 1875, sur les cadres de l'armée; — Vu le 
décret du 23 octobre 1876, portant que le personnel 
actif des douanes employé en Algérie entre dans la 
composition des forces militaires du pays: — Sur 
le rapport du ministre de la guerre et l'avis conforme 
du ministre des fiuances (1); 


ArT. 4°. Conformément aux dispositions de: 
articles 8 et 81 de la loi du 15 juillet 1889 et de 
l'article 8 de la loi du 24 juillet 1873, le personnel 
du service actif des douanes stationné en Algerie 
eutre dans la composition des forces militaires du 
pays. — À dater de l'ordre de mobilisation, aucune 
démissiou donnée par un fonctionnaire, un officier. 
un sous-officier ou préposé dudit service actif n'est 
valable qu'après avoir été acceptée par le ministrė 
de la guerre. 

2. Le personnel à pied du service actif des douanes, 
y compris les matelots, employé dans chacune d»s 
divisions d'Alger, d'Oran at de Constantine, forme 
une compagnie. — Chaque compagnie est divisée en 
sections dont le nombre est fixé par le ministre de 
la guerre, après entente avec le ministre des tnan- 
ces. — Le personnel des brigades à cheval de la 
mème administration, employé dans chacune dè- 
divisions d'Oran et de Constantine, forme un pelotou 


xant le tarif des 
suivre devant les 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le 


président, — Aux termes du decret du 23 octobre 1876, portant 
que le personnel du service actif des douanes employé en Algerie 
entre dans la composition des forces militaires du pays, les 
agents de ce service sant groupés en unités actives ou territo- 
riales qui doiveut se former, au moment de la mobilisation, 
dans des lieux de rassemblement desisnés et concourir aux opé- 
rations des troupes de l'armee active et de l'armée territoriale. 
— Cotte organisation, qui n'apporte qu'un faible appoint à nos 
forces combuattantes, a le grave inconvénient de degarnir les 
frontiéres de terre et de mer au moment même ou leur surveil- 
lance est de premiere nécessité. — En outre, en groupant les 
agents des douaues sur des points presque toujours éloignés de 
leur résidence habituelle, on se prive des services particuliers 
qu'on est en droit d'attendre de leur connaissance approfondie 
du pays. — Entin, la division en uuités actives et territoriales 
n'est pas justifiée par des conditions d'âge, ct elle n'est pas 
nécessitee par les exigences du service militaire en temps de 
guerre, — C'est dejà pour des considérations de cette nature 
que le decret du 22 septembre {8N2a modilié celui du 2 avril 1575 
sur l'organisation militaire du corps des douanes de l'interieur, 
en subordonnant l'emploi des douaniers en temps de guerre à 
leurs emplacements du temps de paix. 

I) parait indispensable de prendre une mesure analogue en ce 
qui concerne les douaniers de l'Alwérie. Dans ce but, je me 
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suis entendu avec mon collègue des finances et, après avoir ol- 
tenu son avis conforme, j'ai préparé la réorganisation militair 
des brigades actives des douanes en Algerie. — D'après cette 
réorganisation, le personnel à pied, y compris les matelnt, 
forme une seule compagnie par province, et le personne i 
cheval continue à former un peloton dans chacune des pre 
vinces d'Oran et de Constantine. — Les unités ne sont pus 
groupées au moment de la mobilisation : les agents restent ser 
leurs emplacements du temps de paix. Les uns sont désigné: à 
l'avance pour être appelés à l'activité dès le premier jour dr la 
mobilisation ; les autres restent à la disposition de M. le general 
commandant le dix-neuvième corps d'armée, qui les appelle «t 
les emploie suivant les besoins. — En raison de cette dispositius. 
il m'a paru juste de conceder aux agents appelés individuelis- 
ment à l'activité des prerogatives coucernant les houneurs, rè- 
compenses, pensions, etc., que le décret du 23 octobre 1876 o? 
leur accorde qu'après la constitution des unités auxquelles ils 
appartiennent. — Mais cette mesure paraît devoir s'étendre ant 
douaniers de l'interieur qui, tout en appartenant à des annes 
non mobhilisées, sont pur employes dès le premier jour de 
mobilisation, individuellement ou par petites fractions, à un 
service de surveillance ou de protection pouvant devenir un te- 
ritable service de guerre. — Le décret du 2? septembre itè: 
doit, par suite, être modifié en conséquence. 
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de cavalerie. Chaque peloton de cavalerie est ratta- 
ché, pour l'admiuistratiou, à la compagnie des doua- 
nes de la province dont il fait partie. 

3. La composition des compagnies et pelotons est 
arrètée par le ministre de la guerre, après entente 
avec le ministre des finances. — Autant que possible, 
les préposés et matelots sont placés sous les ordres 
de leurs chefs du temps de paix. 

4. Les cadres des compagnies et pelotons de 
douanes sont pos dans le personnel de cette admi- 
nistration. — Le cadre d'une compagnie comprend : 
un capitaine-commandant, un lieutenant ou sous- 
lieutenant par section, un sergent-major, un sergent- 
fourrier, un sergent par section, deux caporaux par 
section, deux clairons ou tambours. — Le cadres 
de chaque peloton de cavalerie comprennent : un 
lieutenant ou sous-lieutenant commandant, deux 
maréchaux des logis, quatre brigadiers, un trom- 
pette. — Les cadres de supplément sont mis à la 
suite des compagnies ou pelotons. 

8. L'assimilation suivante est observée pour les 
différents grades : 


Douanes. Armée, 
Sous-brigadier (ou saus-pa- 

(TON suisis restées Caporal ou brigadier. 
Brigadier (ou patron)....... Sous-officier. 
Sous-lieutenant.,.......... Sous-lieutenant. 
Lieutenant..........,....... Lieutenant. 
Capitaine.,........,........ Capitaine. 


Les préposés, matelots et cavaliers ont rang de 
soldats de 1re classe. — Les dispositions des articles 
43 et 57 de la loi du 13 mars 1875 sur les cadres 
de l'armée sont applicables aux officiers du service 
des douanes. 

6. Dès que l'ordre de mobilisation, totale ou par- 
tielle, de l’armée est donné, les compagnies et pelo- 
tons de douanes sont à la disposition du général 
commandant le 19° corps d’armée pour être em- 
ployés à la surveillance du littoral et à la défense 
du pays. — Le ministre de la guerre fait connaitre 
d'avance au ministre des finances le nombre de 
gradés et de soldats de chaque compagnie qui doi- 
vent être appelés à l'activité dès la publication de 
l'ordre de mobilisation. — Après la publication de 
l'ordre de mobilisation, le général commandant du 
19e corps d'armée appelle à l'activité, en sus des 
nombres primitivement fixés, tous les gradés et 
soldats des douanes dont il juge la présence néces- 
saire pour les besoins de la défense du territoire. — 
La mobilisation des compagnies et pelotons et leur 
mise en activité sont opérées par les soins du direc- 
teur des douanes en Algérie. 

7. A dater du jour de leur appel à l'activité, les 
unités de douanes font partie intégrante de l’armée 
et jouissent des mèmes droits, honneurs et récom- 
Be que les corps de troupe qui la composent. — 

ous le rapport des pensions pour infirmités et bles- 
sures, et des pensions de veuves, les officiers, sous- 
officiers, caporaux et soldats jouissent notamment 
de tous les droits attribués aux militaires du même 
grade dans l'armée active. — Les lois et règlements 
qui régissent cette dernière leur sont applicables. 
Toutes ces dispositions s'appliquent également 
aux agents de tous grades qui peuvent être appelés 
individuellement à l'activité. — Conformément à 
l'article 35 de la loi du 24 juillet 1873, les compagnies 
et pelotons de douanes appelés à l'activité sont 
assimilés à l'armée active pour la solde et les pres- 
tations, allocations et indemnités de toute nature. 

8. L'uniforme et les insignes des grades restent 
tels qu'ils existent actucllement. — Le département 
de la guerre pourvoit à l'armement des compagnies 
et pelotons de douanes. Il leur fait délivrer égale- 
ment les divers objets de campement. — Le dépar- 
tement des finances continue à assurer l'habillement 
et le petit équipement des préposés, ainsi que 
l'entretien des armes en temps de paix. 
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9. Les compagnies et pelotons de douanes sont 
soumis, pendant la période de paix, à des inspec- 
tions générales dans la forme déterminée par le 
ministre de la guerre de concert avec le ministre des 
finances. — L'époque de ces inspections sera fixée 
par le général commandant le 19° corps de concert 
avec le directeur des douanes en Algérie — Les 
réunions des troupes de douanes appelées à être 
inspectées ont lieu par fractions assez réduites pour 
ne pas causer des déplacements onéreux et ne pas 
compromettre le service spécial des douanes. 

10. L'organisation des compagnies et pelotons 
visée par le présent décret sera préparée sans retard 
par les administrations de la guerre et des douanes. 
— Cette organisation comprendra la constitution 
des compagnies et pelotons, le fractionnement des 
compagnies en sections, la délimitation de la zone 
de surveillance assignée à chaque section. 

11. Les officiers sont nommés par le président de 
la République sur la présentation du ministre de la 
Pure d'après les propositions du ministre des 

nances. — Les lettres de service des officiers rayés 
des cadres de l'administration des douanes sont 
renvoyées au ministre de la guerre en mème temps 
que les nouveaux états de proposition. 

12. Le directeur des douanes en Algérie adresse 
au commandant du bureau de recrutement de cha- 
que division les noms des hommes faisant partie des 
compagnies de douanes et astreints au service dans 
l'armée active ou dans l'armée territoriale. — Il 
tient ces officiers au courant de toutes les mutations 
concêrnant ces hommes, qui ne sont affectés à 
aucun corps de l'armée active ou de l'armée terri- 
toriale tant qu'ils restent dans le service actif des 
douanes. Les commandants des bureaux de 
recrutement conservent les feuillets mobiles qui les 
concernent. 

13. Le décret du 23 octobre 1876 est ahrogé. 


LOI 
Sur les syndicats de communes. 
22 mars 1890 
(B. O., 1890, p. 393). 


ART. 480. Les dispositions du présent titre sont 
applicables dans les conditions et sous les réserves 
contenues dans les articles 164, 165, 166 de la loi du 
5 avril 1884: — 1° Aux communes de plein exercice 
de l'Algérie ; — 2° Aux colonies de la Réunion, de la 
Martinique et de la Guadeloupe. 


INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Relative aux opérations des conseils de révision pour 
la formalion des classes. 


28 mars 1890 
(J. M., 1890, 1° sem., p. 636). 


Composition des conseils. 


ART. 40. Désignation des membres du conseil général 
et du conseil d'arrondissement. — Les membres des 
conseils généraux et des conseils d'arrondissement 
appelés à faire partie du conseil de révision doivent, 
aux termes de l'article 18 de la loi du 15 juillet 1889, 
être désignés par la cominission départementale, con- 
formément à l'article 8? de la loi du 10 août 1871. — 
Pour le territoire de Belfort et pour l'Algérie, la 
commission départementale est appelée à désigner 
un second conseiller général pour chaque canton ou 
centre de réunion, à défaut de membre du conseil 
d'arrondissement. 

42. Radiations. —Le conseil de révision... raye enfin 
de la liste les jeunes gens résidant soit en Algérie 
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soit aux colonies, qui justifient avoir été inscrits sur 
les tableaux de recensement du lieu de leur résidence 
(dernier alinéa de l'article 13 de la loi. 


Dispenses. 


87. Jeunes yens quine confèrent pas la dispense. — 
Ne confèrent dans aucun cas la dispense.....: 2° les 
hommes du contingent algérien (art. 81). 


Frais en malière de recrutement. 


4127. Frais en matière de recrutement. — ‘Les in- 
demnités à allouer aux membres du conseil de révi- 
sion, au sous-intendant, au commandant du recru- 
tement et uu médecin militaire qui l'accompagnent, 
sont fixés..... à: 15 francs pour toute journée de voyage 
du conseil avec ou sans séance ; 10 francs pour 
toute journée de séance sans voyage ou de repos 
sans séance, soit au chef-lieu du département, soit 
hors du chef-lieu. — Ces indemnités sont de 20 francs 
et 25 francs en Corse et en Algérie. — Les sous-otli- 
ciers de recrutement ont droit à l'indemnité de 
6 francs (8 francs en Corse et en Algérie) pour 
chaque journée passée hors du lieu de leur résidence. 


DÉCRET 


Portant modification au tarif anneré au décret 
du 17 avril 1889, sur la justice musulmane. 


31 mars 1890 


Sur le oppor àu garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; — Vu le décret du 17 avril 
1889, sur la justice musulmane ; 


ART. 4°’. Le numéro 81 du tarif annexé au décret du 
17 avril 1889, sur la justice musulmane, est modifié 
ainsi qu'il suit: — N° 81. Remise de chaque avertis- 
sement ou notification à personne, à domicile, ou à 
l'administrateur civil au siège même de la justice de 

aix, 0 franc 50 centimes. — Remise à la poste, par 
ettre chargée adressée aux parties ou à l'administra- 
teur civil,0 franc 90 centimes. — Remise à personne 
ou à domicile, à défaut de service postal, dans un 
rayon de deux kilometres de la justice de paix, 
1 frauc; au delà de deux kilomètres, 2 fraucs. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant oraanisation d'un service de la sûreté dans 
le département de Constantine. 


21 avril 1890 


Vu l'article 1 du décret du 13 mai 1887 ainsi 
conçu : — Le gouverneur général statue, par délé- 
gation du ministre de l'intérieur, sur les questions 
relatives à l'organisation des commissariats de police 
dans la colonie et procède à la nomination des titu- 
laires » ; — Vu la délibération du conseil supérieur 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


de l'Algérie, en date du 28 novembre 1888; — Vu la 
loi du 30 janvier 1890, modifiant le libellé des 
crédits inscrits aux chapitres 7 et 8 du budget 
du ministère de l'intérieur, — Sur les propositions 
de M. le préfet de Constantine; 


ART. 4er. Il est institué à Constantine un service 
de la sûreté dont le personnel sera directement placé 
sous l'autorité du préfet et qui sera spécialement 
chargé de la police judiciaire et administrative. 

2. Le personnel de ce service comprendra: — 1° Un 
commissaire chef de la sûreté; — 2° Trois inspec- 
teurs, dont un indigène; — 3° Trois brigadiers; — 
4° Trois agents français et cinq agents indigènes. 


DÉCRET 


Qui supprime treize mahakmas principales et Les rol- 
tache, à litrede mahakmas annexes, aux mahakrmnas 


subsistantes. 
5 mai 1890 (1) 
(B. O., 1890, p. 322). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 
Relative aux dépôts confiés aux notaires. 
5 mai 1890 (2) 


Monsieur le procureur de la République, — Ainai 
que j'ai eu à maintes reprises l’occasion de vous le 
rappeler, toutes les fois qu’un notaire opère un ver- 
sement pour le compte d'un de ses clients, l'inscrip- 
tion des dépôts doit être opérée au nom des ayants 
droit, de manière que les fonds ne puissent ètre 
confondus avec les deniers personnels des notaires. 
— Je me suis assuré auprès de M. le directeur géné- 
ral de la banque de l'Algérie qu'il était tout disposé 
à recevoir les dépôts au nom des ayants droit. — 
Vous voudrez bien porter ces faits à la connaissance 
des notaires de votre arrondissement et me rendre 
compte de l'exécution des mesures ordonnées par la 
chaucellerie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant nomination de bach-adels et adels dans 
les mahakmas annexes. 


14 mai 1890 (3) 


ArT. 4er. (Nominalions). 

2. Ceux des magistrats ainsi nommés qui occupaient 
les fonctions de cadi sont autorisés à conserver ce 
titre dans leurs relations officielles ; il en est de même 
des bach-adels. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 5 mars 1890, portant modification à lar- 
ticle 1 de la loi du 3 juillet 1817, sur les réquisitions 


1) 
P le président, — 
la justice musulmane, dispose que les cadis forment une seule 
classe et reçoivent un traitement fixe. — Autrefois, les cadis 
étaient divises en trois classes et recevaient un traitement, va- 
riable suivant leur classo, de 1,500, de 1,200 ou de 1,000 francs. 
— Ila été reconnu que le traitement fize uniforme devait être 
celui de l’ancienne première classe, car on ne pouvait songer 


Rapport au pentes de la R‘publique. — Mon-! 
article 11 du décret du 17 avril 1889, sur ' tice. Les mahakmas supprimées seront rétablies à litre de ma- 


pression ne portera aucun préjudice à la distribution de la jus: 


hakmas annexes et rattachées à celles qui subsistent. — J'adhère 
pleinement à cette manière de procéder, et j'ai l'honneur de 
soumettre à votre approbation le décret SX joio: rédigé dans le 
sens du présent rapport. Ce décret a également pour objet de 
rattacher, à titre de régularisation, à des mahakmas situres en 
territoire civil des communes de plein exercice et des sections 


à diminuer la rétribution des cadis après leur avoir retiré une | de communes mixtes qui se trouvent englobees dans des ma- 


notable partie des émoluments variables qu'ils percevaient, — 
En vue de realiser cette mesure, sans réclamer une augmenta- 


hakmas appartenant au territoire militaire. 
V., euce qui concerne les mahakmas annexes, D. 17 avril 1859, 


tion du crédit inserit au budget pour le personnel de la justice | art. 17, $ 2; 60, 82; A. G. 14 mai 1890. — Adde, en notes. D. 


musulmane, M. le gouverneur général de l'Algerie, d'accord 


17 avril 1889, art. 72, la liste des mahakmas, principales et 


avec les chefs de la cour d'Alger, propose de supprimer treize | annexes, du territoire civil. 


mahakmas ou tribunaux de cadis. Les cadis dont les postes 
vont se trouver ainsi supprimés seront mis à la suite et replacés 
au fur et à mesure des vacances qui se produiront. — Cette sup- 


(2) V.C. P. G. 11 juin 1887 ; 6 décembre 1889; 13 avril 1891: 
& juin 1892, 31 octobre 1894. 
(3) V. note s. D. 5 mai 1890. 


MAI 1890. 


militaires, el au decret du 12 mars 1890, relatif à 
l'exécution de ladite loi. 


23 mai 1890 (1) 
(B. O., 1890, p. 334 et 335). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Portant réorganisation du personnel des commis 
des ponts et chaussées de l'Algérie. 


26 mai 1890 (2) 


Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie en 
date du 9 décembre 1867; — Vu le décret du 9 juin 
1388, portant organisation du personnel des commis 
des ponts et chaussées ; — Sur la proposition du chef 
du cabinet du personnel et du secrétariat; 


ArT. fer. Les employés secondaires des ponts et 
chaussées de l'Algérie prendront, à l'avenir, le titre 
de commis des ponts et chaussées. — Les commis 
des ponts et chaussées sont affectés au service des 
bureaux des ingénieurs ou adjoints aux conducteurs 
pour les études et la surveillance des travaux. 

2. Ils sont divisés en cinq classes, dont l'effectif 
est déterminé par le ministre des travaux publics 
d'après les ressources budgétaires, et pour chacune 
desquelles le traitement annuel est fixé ainsi qu'il 
suit : première classe, 1,800 francs; — deuxième 
classe, 1,500 francs ; — troisième classe, 1,200 francs; 
uatrième classe, 1,000 francs; — Stagiaires, 

800 francs. — Il est alloué, en outre, aux commis 
de l'Algérie un supplément colonial égal au quart du 
traitement fixe et soumis comme lui aux retenues 
pour la retraite. — Enfin, ces agents reçoivent une in- 
demnité de résidence fixée uniformément à 400 francs, 
sauf dans l'arrondissement de Tizi-Ouzou, où elle est 
élevée à 600 francs. 

3. Les commis des ponts et chaussées sont nom- 
més par le gouverneur de l'Algérie, agissant par 
délégation du ministre des travaux publics. Toute- 
fois le ministre peut, après entente avec le gouver- 
neur général, décider le passage dans le cadre algé- 
rien dun commis des ponts et chaussées du cadre 
métropolitain, et réciproquement. Les trois quarts 
au moins des emplois vacants sont, dans tous les 
cas, réservés à la nomination directe du gouverneur 
général. — Les résidences des commis des ponts et 
chaussées sont fixées par l'ingénieur en chef, suivant 
les besoins du service. 

4. Nul ne peut être nommé commis des ponts 
et chaussées s'il n’a été déclaré admissible à la suite 
d'un examen portant sur les connaissances ci-après : 
— Ecriture. — Principes de la langue francaise. — 

.Arithmétique élémentaire. — Exposition du système 
métrique des poids et mesures. — Notions de géo- 
métrie relatives à la mesure des angles, des surfaces 
et des solides. — Eléments de dessin linéaire. — 

Sont dispensés de cet examen les candidats pourvus 

du diplôme du baccalauréat de l'enseignement secon- 

daire spécial ou déclarés admissibles au grade de 
conducteur des ponts et chaussées. Les candidats 
doivent être âgés de plus de seize ans et de moins 
de vingt-huit ans au moment de l'examen. Toute- 
fois fes militaires porteurs d’un congé régulier 
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ourront subir l'examen jusqu’à trente-deux ans. La 
imite d'âge est portée à trente-sept ans pour les 
sous-officiers des armées de terre et de mer rem- 
lissant les conditions énoncées à l'article 1 de la 
oi du 24 juillet 1873. 

8. Les examens ont lieu suivant les nécessités du 
service, et aux époques fixées par le gouverneur 
général, devant une commission composée d'un ìn- 
génieur en chef et de deux ingénieurs ordinaires, 
sous-ingénieurs ou conducteurs des ponts et chaus- 
sées. — Le gouverneur général fixe le nombre des 
candidats qui pourront être déclarés admissibles. 

6. Les candidats au grade de commis des ponts 
et chaussées, qu'ilssoient ou non dispensés de l'exa- 
men prescrit par l’article 4, adressent leur demande 
à l'ingénieur en chef du service ordinaire du dépar- 
tement. — Ces demandes doivent être accompagnées 
de l'acte de naissance du candidat, et, s'il y a lieu, 
d'une pièce authentique, établissant qu'il a la qua- 
lité de Francais, d’un extrait négatif du casier judi- 
ciaire, d'une note relatant ses antécédents et d'une 
copie certifiée conforme des diplômes ou certificats 
qu'il a obtenus. — Elles sont transmises au gouver- 
neur général, par l'intermédiaire et avec l'avis du 
préfet. — Le gouverneur général arrète la liste des 
candidats autorisés à se présenter aux examens. — 
Il arrète également la liste des candidats déclarés 
admissibles au grade de commis des ponts et chaus- 
sées sur le vu des procès-verbaux d'examen. | 

7. Les candidats admissibles au grade de commis 
des ponts et chausstes débutent en qualité de sta- 

jaires, sauf les exceptions indiquées ci-après. — La 

urée du stage est de deux ans pour les candidats 
agés de moins de vingt et un ans et d'un an pour 
ceux qui ont dépassé cet àge. Les stagiaires recoivent 
une indemnité annuelle de 800 francs, non soumise 
aux retenues pour la retraite. Cette indemnité se 
cumule avec les allocations accessoires attribuées 
aux commis des ponts et chaussées, à titre d'indem- 
nité de résidence, de frais de déplacement, etc. — A 
l'expiration du stage, l'ingénieur en chef du service 
auquel les stagiaires sont attachés adresse au gou- 
verneur général, par l'intermédiaire du préfet, un 
rapport sur leur aptitude, leur conduite et leur ma- 
nière de servir. — Le gouverneur général, sur le 
vu de ce rapport, nomme, s'il y a lieu, les stagiaires 
à la quatrième classe du grade de commis des ponts et 
chaussées. Les stagiaires non commissionnés cessent 
immédiatement le service sans avoir droit à aucune 
indemnité de licenciement. — Les agents relevant 
du ministère des travaux publics et comptant an 
moins deux ans de service, et les sous-ofliciers des 
armées actives de terre et de mer sont dispensés du 
stage. Ils sont nommés à la quatrième classe. 

8. Les commis de troisième classe sont pris parm 
les commis de quatrième classe comptant au moins 
trois ans de service en cette qualité, et parmi les 
candidats déclarés admissibles au grade de conduc- 
teur et qui n'auraient pas encore été pourvus d'un 
emploi de ce grade. — Les commis de deuxième 
classe sont pris parmi les commis de troisième classe 
comptant au moins cinq ans de service depuis leur 
dernier avancement. — Les commis de première 
classe sont pris parmi les commis de deuxième 
classe comptant au moins sept ans de grade dans la 
deuxième classe. — L'avancement est accordé par le 
ministre des travaux publics sur la proposition des 


(1) V. D. 3 juin 1890, inséré au B. O. du 11 août 1890. 

(2) Lettre du ministre des travaux publics. — Monsieur le 
gouverneur général, — Un décret du 9 juin 1888 a réorganiséle 
personnel des commis des ponts et chaussées, mais ce decret 
n'a pas été rendu applicable aux employés secondaires de 
l'Algérie, qui, depuis l'arrêté du gouverneur général du 9 dé- 
cembre 1867, jouissent d'une situation et d'un traitement parti- 
culiers et continuent à être nommés par les préfets. — Il m'a 
pie nécessaire, dans l'intérèt d'une bonne administration, que 
es employés des ponts et chaussées de l'Algérie fussent, comme 
les conducteurs et les autres fonctionnaires de la colonie, sou- 
mis aux mêmes règles que ceux de la métropole, et j'ai l'hon- 


neur de vous adresser une ampliation d'un arrété qui réalise 
cette assimilation. — J'ai cru toutefois, monsieur le gouverneur 
general, devoir vous déléguer la nomination de ces agents que 
vous êtes à mème de recruter dans de bonnes conditions. Le 
présent arrété n'aura pas d'ailleurs d'effet rétrouctif en ce qui 
concerne la situation pecuniaire des agents de l’ancien cadre 
colonial, qui continueront à jouir, pendant toute leur carrière, 
des émoluments qui leur sont attribues par l'arrèté de 1867. 
Les nouvelles dispositions, relatives aux traitements et alloca- 
tions accessoires, ne s'appliqueront qu'aux commis qui seront 
nommés à l'avenir, 
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ingénieurs en chef et du gouverneur général de 
l'Alwerie, 

9. Les commis des pouts et chaussées peuvent 
être mis en disponibilité soit par d“faut d'emploi, 
soit pour cause de maladie ou d'iufirwités tempo- 
raires entraînant cessation de travail pendant plus 
de trois mois. lls conservent la moitié du traitement 
de leur grade sans accessoire: ils peuvent obtenir 
les deux tiers lorsque la disponibilité a pour cause 
le défaut d'emploi. 

10. Un congé sans traitement est accordé, pendant 
la durée de leur service militaire, aux connnis 
appelés sous les drapeaux. A l'époque de leur libé- 
ration, les emplois disponibles leur sont attribués 
de préférence. 

411. Les peines disciplinaires sont : La retenue du 
traitement pendant deux mois au plus; le retrait 
d'emploi sans traitementouavec les deux cinquiemes 
du traitement; la révocation. La retenue de traite- 
ment est infligée par le gouverneur général; les deux 
autres peines sout prononcées por le ministre des 
travaux publics, après l'avis de l'inspecteur général 
de la division. 

12. La mise à la retraite des commis des ponts et 
chaussées de l'Algérie est prononcée par le ministre 
des travaux publics, sur la proposition du gouver- 
neur général. 

13. Le souverneur général de l'Algérie adressera au 
ministre des travaux publies une copie de toutes les 
décisions portant nomination de commis stagiaires 
et de commis de quatrième et de troisitine classe. 

14. Les dispositions de l’article 2 du présent arrèté 
ne sont pas applicables aux commis des ponts et 
chaussées nommés avant la date du présent arrété. 
— L'échelle de traitement fixée par l'arrèté du gou- 
verneur général, en date du 9 décembre 1867, reste 
applicable À ces agents pendant toute la durée de 
leur carriere (1). — Ils ne recevrout pas, en consé- 
quence, de supplément colonial ni d'indemnité de 
résidence, saut dans l'arrondissement de Tizi-Ouzou, 
où ces agents ont droit à une indemnité de résidence 
de 200 francs. 

45. Sont ubrogtes les dispositions de l'arrèté du 
gouverneur général, en date du 9 décembre 1861, 
contraires à celles du présent arrêté. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant fixation du traitement annuel des cadis des 
circonscriptions judiciaires musulmanes des trois 
départements. 


5 juin 1890 (?) 


Vu le décret du 17 avril 1889; — Sur les proposi- 
tions de M. le premier président de la cour d'appel 
d'Alger et de M. le procureur général prés la mème 
Cour; 


ArT. acr, Le traitement annuel des cadis des cir- 
conscriplions judiciaires musulmanes des trois dé- 
partements est fixé à la somme de 1,500 francs. — 
Ce traitement courra à partir du 17 mai 1890. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'admission en franchise des droits d'octroi 
des alcools employés au vinage des vins. 


(1) Arrété du gouverneur général, du 9 décembre 1887.— Art. 2. 
[ls seront divisés en cinq classes, pour chacune desquelles le 
traitement annuel est fixé ainsi qu'il suit: — Première classe, 
2,800 francs: — Deuxième classe, 2,400 francs: — Troisième 
classe, 2,400 frances; — (Quatrieme classe, 1.800 francs: — Cin- 
uns classe, 1,500 francs, — Ces traitements, non susceptibles 

‘augmentation à titre de supplément colonial, sont soumis aux 
retenues prescrites par la loi du 9 juin 1553 sur les pensions 
civiles. 

(2) V. D. 47 avril 1889, art. 11, S 1. 

(3) V. A. G. to juillet 1890. 
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7 juin 1890 


Vu le décret du 26 décembre 1884 ; — Vu le déeret 
du 27 juin 1887, et notamment l'article 47 dudit 
décret, — Vu le décret du 22 décembre 1837 èt 
l'avis du conseil d'Etat qui l'a précédé; — Vu le: 
arrêtés des 23 janvier et 16 avril 1838: — Consil-- 
rant que le vinage en franchise à l'intérieur donne 
lieu, en Algérie, où la surveillance à la circulation 
n'existe pas, a des pratiques également préjudiciables 
aux budgets des communes, au fisc français et à 
l'avenir de la viticulture algérienne ; — Considérant 
qu'en présence de ces résultats, l'administration 
serait dans l'obligation, si l'arrêté du 23 janvier 1883 
était maintenu, d'organiser un service de surveil- 
lance à la circulation, lequel constituerait une lourde 
charge pour les communes et une gêne pour la viti- 
culture; — Considérant que le syndicat des viticul- 
teurs d'Alger, la chambre syndicale des négociants 
en vins de cette place n'ont pas hésité à propos-r. 
en présence de cette éventualité, la suppression de 
vinage en franchise à l'intérieur; — Considérant que 
les assemblées électives, les associations agrirales 
et les viticulteurs qui ont été consultés ont, à une 
trés grande majorité, émis un avis couforme ; — Con- 
siderant que les mesures à prendre à cet égard sont 
urgentes ; — Sur l'avis de la commission spéciale 
de l'octroi de mer; — Le conseil de gouvernement 
entendu; 


ArT. 4er. À partir du 1er juillet 1899, la franchise 
des droits d'octroi ne sera plus accordée pour les 
alcools employés au vinage des vins que dans les 
conditious ci-après : — Le vinage ne pourra èêtrè 
opéré que dans un des ports pourvus d'un burest 
de douane. Provisoirement, les ports d'Alger, d'üran, 
de Philippeville, Bôue et Mostaganem sont seuls vu- 
verts à ces opérations (3). — Le vinage se fera å qua. 
sous le contrôle de la douane. Ilne pourra ètre operi 
que sur des vins naturels d'Algérie, déclarés tels par 
le service de la douane. — Le vinage ne pourra, et 
aucun cas, être autorisé pour les vins artificiels, les 
vins de provenance étrangère, ni pour les vina aize- 
riens ne renfermant pas 18 grammes d'extrait se 
par litre. — Les alcools et les vins destinés à être 
mélangés devront être présentés séparément au: 
agents du service des douanes. La décharge de: 
droits sur les alcools ainsi employés sera acrori-- 
au producteur, de la manière indiquée par larrei- 
du 6 décembre 1888 í$). 

e. En aucun cas, il ne pourra être ajouté au viv 
présenté plus de 3° d'alcool, et le mélange obteni 
ne pourra atteindre, au maximum, que 12°9 de ri- 
chesse alcoolique (5). 

3. Les vins vinés dans ces conditions seront plae 
sous la main de la douane et devront étre embarqu:: 
pour la France dans les quarante-huit heures qui sut 
vront l'opération. Les jo de cabotage iadi 
queront les quantités d'alcoo! ajoutées aux vins. — 
Dans le cas ou l'embarquement ne serait pas oper: 
dans le délai ci-dessus fixé, le propriétaire des viis 
sera tenu au paiement immédiat des droits d'octr: 
au service de la douane. 

4. Les arrêtés des 23 janvier et 16 avril 1898 son! 
abrogés dans tout ce qu'ils ont de contraire aux pri- 
sentes dispositions. 


_ = Re anne 


(4, 5) (a) L'acheteur est non recevable à eritiquer un vars 
fait ea dehors des prescriptions de l'arrète du 7 juin 15%. si : 
stipule l'agreage en cave. — Alger, 15 décembre 1891 (F1 
1892, 173). 

ib) Et il y a lieu de déclarer suffisamment motivé l'aret 3z: 
après avoir établi en fait que le degré alcoolique cons 

ouvait être obtenu par le vinage, constate que le fait «ul; 
Facheteur d'avoir stipulé l'agréage en cave d'un vin quil -avs: 
devoir être visé en dehors des prescriptions dudit arrète le rer 
dait non recevable à critiquer le vinage sinsi pratiquè. — Cest 
21 marsi 893 (R. A1895, 234). 


JUIN 1890. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoires en Algérie le décret du 
el 20 aoul 1888, sur les ventes publiques de mar- 


chandises neuves aux enchères el en gros. 
9 juin 1890 (1) 


Vu les décrets des 31 mars 1860 et? octobre 1863, 
qui ont rendu exécutoires en Algérie la loi du 
28 mai 1858, le réglement d'administration publique 
du 12 mars 1859, le décret du 30 mai 1863 et celui 
du 29 août 1863, sur les ventes publiques de marchan- 
dises neuves“ux enchères et en gros; — Vu le dé- 
cret du 17 août 1888, qui a ajouté des marchandises 
nouvelles au nombre de celles pouvant être vendues 
aux enchères et en gros; — Vu les arrêtés ministé- 
riels des 30 mai 1863 et 20 août 1888, qui ont fixé 
le minimum de la valeur des lots; — Vu le décret 
du 26 août 1881, sur l'organisation administrative de 
l'Algérie ; — Sur le rapport du ministre du com- 
merce, de l'industrie et des colonies, d'après les 
propositions du gouverneur général civil de l'Algérie; 


ArT. 4er. Le décret du 17 août 1888 et les arrètés 
ministériels des 30 mai 1863 et 20 août 1888 sont 
rendus exécutoires en Algérieet y seront promulgués 
a cet elfet. 

INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 27 mars 1890, modifiant le décret du 
15 juillet 1854, en ce qui concerne les conditions 
d'admission aux emplois d'officiers el maitres de 


ports. 
‘9 juin 1890 
(B. 0., 1890, p, 383). 


DÉCRET 


Portant modification au prix de vente à l'inlérieur 
des poudres de mine. 


12 juin 1890 


17 aottt 1888 el les arrélés ministériels des 30 mai 1863 | 
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et 12 août 1889; — Sur les rapports des ministres des 
finances et de la guerre (?); 


ArT. 4er. À partir du 1er juillet, les prix de vente 
à l’intérieur des espèces de poudres de mine dési- 
gnées ci-après sont modifiés ainsi qu'il suit : 


RATREPOTS. | DÉBITS. 


DÉSIGNATION. 


Poudres de mine rondesouanguleuses : 


Poudres au nitrate : 


D'ammouiaque..........,,......,.. 
De soude, 


2. ll sera vendu par l'administration des contribu- 
tions iudirectes, pour l'usage des mines, des car- 
touches comprimées au coton-poudre et au nitrate 
d'ainmoniaque. — Les prix de vente à l'intérieur 
sont ainsi fixés : 


DÉSIGNATION. ENTREPOTS. | DÉBITS. 


Cartouches romprimées au )} N° 1... 
caton-poudre et au ni- > 


trate d'ammoniaque,... \ ND 


3. Ces prix de vente sont applicables à l'Algérie. 


DÉCRET 


Portan! abaissement du droit intérieur à percevoir 
sur la dynamite. 


12 juin 1890 


Vu la loi du 8 mars 1875; — Vu le décret du 15 juil- 


Vu la loi du 16 mars 1819; — Vu les décrets des | let 1875 ; — Sur les rapports des ministres de finances 
29 septembre 1850, 21 février 1851, 8 octobre 1864 | et de la guerre {3); 


AY V. A. G. 24 avril 1848; D. 31 mars 1860 et la note. 

(2,3) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
président, — En fixant le prix maximum auquel les poudres de 
mine pourront être vendues par l'Etat (3 francs 40 le kilogr.), la 
loi du 16 mars 1319 a laissé au gouvernement le pouvoir de 
modifier le tarif, de facon à le maintenir aussi près que possible 
du prix de revient de la poudre, et à faire protiter l'industrie 
des économies qui pourraient être réalisées sur l'achat des ma- 
tières premières ou dans le mode de fabrication. 

Les explosifs ne sont pas en elfet des objets de consommation 
à proprement parler, mais de véritables instruments de travail 
entre les mains de l'ouvrier. Leur prix exerce une influence sur 
son salaire, qui se lie lui-même à la prospérité plus ou moins 
grande des industries extractives. Celles-ci ont, d'uilleurs, besoin 
d'être en mesure de soutenir la concurrence avec les industries 
similaires de l'etranger, qui se procurent les mèmes explosifs à 
des prix moins élevés. 

Or, depuis la dernière fixation du tarif des poudres de mine, 
qui remonte au decret du 29 septembre 1850 pour la poudre 
ordinaire à ? francs 25 lekilogramme,et au décret du 8 octobre 1864 
pour les poudres de mine lente et forte (4 franc 75 et 2 francs 60 le 

ilogr.), les ronditions de fabrication se sont modifiées au point 
de permettre une revision de tarif, sollicitée d'ailleurs, à de 
nombreuses reprises par des corps élecli's ou par des groupes 
nombreux d'ouvriers mineurs. 

L'examen de la question a fait reconnaitre qu'il était possible 
d'abaisser de O franc 75 par kilogramme le prix des diflérentes 
poudres de mine et des poudres au nitrate d'ammoniaque et de 
soude également utilisées dans l'industrie miniere. I a semblé 
possible aussi d'apporter une réduction au prix provisoire que le 
departement de la guerre avait determine pour la vente des car- 
touches comprimées pour mines grisouteuses, Cette revision 


admise, la limite de 3 francs 40 par kilogramme, indiquée par la lai 
du 16 mars 1819, ne serait pas dépassée, et il appartiendrait, par 
suite, au gouvernement de sanctionner le prix de vente détinitif 
de ces produits. 

Comme mesure corrélative, il y aurait lieu, suivant le poutair 
qui en a eté laissé au gouvernement par la loi du 8 mars 187, 
d'abuisser de 2 francs, prix provisoire fixé par le décret du 
5 juillet 1875, à 1 franc par kilogramme l'impôt sur la dyna- 
mite, dont la matière première, à l'inverse de ce qui s’est produit 
pour la poudre de mine, a surenchéri dans de très fortes pro- 
portions. 

Ces réductions auraient leur utilité à un „utre point de vue, 
Les rapports de service signalent depuis longtemps une fraude 
très active daus certaines régions sur la poudre de mine. 

Les entrepreneurs, les ouvriers carriers ou mineurs fabriquent 
souvent eux-mêmes, par un simple mélange de charbon, de 
soufre et de salpètre, les explosifs dont ils ont besoin. Ces frau- 
des sont difficiles à atteindre, car la fabrication grossière de la 
poudre de mine n'exige pas un outillage spécial, et les matières 
dont elle nécessite l'emploi se trouvent avec la plus grande fa- 
cilité. Elles sont d'ailleurs favorisées par l'écart qui existe 
aujourd'hui entre le prix de revient et le prix de vente. Or, 
l'abaissement de ce dernier prix est incontestablement le plus 
sûr moyen de les faire cesser. 

Le dégrévement proposé se traduirait nécessairement par uue 
diminution de recettes. Mais la perte serait, sinon compensée, 
tout au moins considérablement reduite par un ralentissement 
de la fraude et un accroissement certain des ventes. Les livrai- 
sons de cartouches pour mines grisouteuses, qui offrent une 
plus grande somme de sécurité et en même temps un pouvoir 
explosif très puissant, paraissent devoir, de leur côté, procurer 
un supplément de ressources appréciable. 
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ART. 1er. A partir du 1er juillet 1890, le droit inté- 
rieur à percevoir sur la dynamite est abaissé à 
1 franc par kilogramme. 

2. Ce prix est applicable à la dynamite vendue 
en Algérie dans les conditions déterminées par le 
décret du 17 mai 1876. 


DÉCRET 


Dnposant l'obligation aux étrangers arrivant en Algė- 
rte, ou qui n'y sont pas fixés au moins trois 
ans, de se soumeltre à une dévlarution concernant 
leur idenlilé et leur nationalité. 


21 juin 1890 (1) 


Vu la loi des 19 et 22 juillet 1191; — Vu les ar- 
ticles 3 et 13 du code civil; — Vu la loi du 3 dé- 
cembre 1849; — Vu l'article 471,8 15, du cade pénal; 
— Vu l'avis du conseil d'Etat, du 20 prairial an XI; 
— Vu le sénatus-consulte du 14 juillet 1865; — Vu 
le décret du 2 octobre 1888; — Vu les propositions 
du gouverneur général de l'Algérie, le conseil de 
gouvernement entendu; — Sur le rapport du mi- 
nistre de l'intérieur (2); 


ArT. 4°. Tout étranger arrivant en Algérie devra, 
dans un délai de trois jours à partir de son arrivée, 
faire, à la mairie de la commune où il séjournera, 
une déclaration énonçant : — 1° Ses nom et pré- 
noms et ceux de ses père et mère; — 2° Sa natio- 
nalité ; — 3° Le lieu et la date de sa naissance ; — 
40 Le lieu de son dernier domicile; — 5° Sa profes- 
sion ou ses moyens d'existence ; — 6° Le nom, l'âge 
et la nationalité de sa femme et de ses enfants mi- 
neurs, lorsqu'il sera accompagné par eux. — I devra 
produire toutes les pièces justificatives à l'appui de 
sa déclaration. S'il n’est pas porteur de ces pièces, 
le maire pourra, avec l'approbation du préfet du dé- 


partement, lui accorder un délai pour se les procu- 
rer. — Uu récépissé de sa déclaration sera délivré 
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gratuitement à l'intéressé et devra être présenté par 
lui à première queues tant qu'il résidera en 
Algérie, — Seront dispensés de cette formalité les 
étrangers venant hiverner en Algérie. Pour ces der- 
niers, il suflira de la déclaration qui sera faite sur 
leur compte par les aubergistes, hôteliers, logeurs 
ou loueurs de maisons garnies, conformément aux 
lois et règlements. 

2. Les étrangers résidant actuellement en Algérie, 
mais qui n'y sont pas fixés depuis au moins trois 
ans, seront tenus de faire la même déclaration dan: 
le délai d’un mois, à partir de la promulgation du 
présent décret. 

3. Dans chaque commune, le maire étahlira tous 
les huit jours un état récapitulatif des étrangers ayant 
fait l'objet des déclarations prévues aux articles | et 
2; ces états seront de suite transmis au sous-préfet 
et au préfet. Tous les mois le préfet adressera au 
gouverneur général une liste d'ensemble pour son 
département. 

4. Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
étrangers musulmans arrivant par les frontières de 
terre et munis de permis réguliers. 

8. Toute contravention aux dispositions du présent 
décret sera punie des peines de simple police, sans 
préjudice de l'expulsion qui pourra ètre prononcée 
par le gouverneur général ou par les préfels, en 
vertu de la loi du 3 décembre 1849. 


LOT 


Ayant pour objet de maintenir, pendant sept ans, aur 
administrateurs des communes mirles, en territoire 
civil, le droit de répression, par voie disciplinaire, 
des infractions spéciales à l’indigénat (3). 


25 juin 1890 


ArT. {cr, Pendant sept ans, à partir de la promul- 
gation de la présente loi, les pouvoirs de répression, 


Au surplus, l'intérêt du trésor ne parait pas assez engagé 
dans la question pour faire abslacle à une réforme qui, en allé- 
geant la charge d'un grand nombre d'ouvriers, constituerait un 
nouveau temoignage de la sollicitude du gouvernement pour 
les populations laborieuses. 

Deux décrets, que j'ai l'honneur de vous soumettre, consacrent 
ces difléreutes améliorations. Si vous en approuvez les disposi- 
tions, je vous prie de vouloir bien les revètir de votre signature. 

(1) V. D. 7 février 1894; C. P. G, 27 avril 1894; C. G. t0 juillet 
1804. 

(21 Rapport au president de la République. — Monsieur 
le président, — Le décret du 2 octobre 1838 a imposé aux 
étrangers déjà établis en France ou venant s'y fixer l'obligation 
de faire à l'autorité de leur résidence des déclaralions concer- 
nant leur identité et leur nationalité, avec production de pièces 
à l'appui. — Cette mesure, déjà admise par la plupart des autres 
nations, a eu pour but et pour resultat de mettre l'administra- 
tion à mème de connaitre les conditions daus lesquelles se pro- 
duit l'établissement, sur notre territoire, des personnes ou des 
familles, chaque jour plus nombreuses, venues de l'étranger. — 
Elle n'a, du reste, jusqu'à ce jour. suulevè aucune réclamation. 
En raison du caractere absolument gratuit de la formalité à 
remplir et des favilités accordées, la plupart des étrangers ont, 
dans leur intérèt, fait spontanement la déclaration prescrite, — 
Les raisous qui ont fait édicler en France le décret du 2 octo- 
bre i838 existent, avec une égale valeur, pour l'Algérie, où les 
dernières statistiques accusent un nombre d'etrangers presque 
égal à celui de nos nationaus. [l n'a paru bon, en conséquence, 
de rendre applicable à notre colonie, sauf certaines modifica- 
tions de détail, le priucipe mème du décret qui régit la métro- 
pole et de soumettre les étrangers immigrants à une declaration 
analogue à celle exigée des etrangers résidant en France. Excep- 
tion toutefois est faite à cette règle pour les hiverneurs étrangers 
que leurs plaisirs ou le soin de leur santè appellent momenta- 
nement sur le territoire algérien, pour les étrangers musulmans 
arrivant par les frontières de terre et munis de permis réguliers, 
enfin pour les étrangers residant depuis trois annees au moins 
dans la colonie. — Si les considérations qui precedent vous parais- 
sent susceptibles d'être approuvées, je vous serais très obligé de 
vouloir bien revètir de votre signature le projet de decret ci-joint. 

(3) Rapport fait, au nom de la commission du sénat, par 
M. Trarieur, le 16 juin 1890. — Messieurs, la loi du 27 juin 1858, 
relative à la repression des infractions spéciales à l'indigéaat sur 
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le territoire algérien, a provoqué, vous vous le rappelez, lorsqu'elle 
est venue en deliberation au sénat, une importante discussisa 
qui a mis alors en lumière vos incertitudes rt vos scrupnies sur 
ce délicat sujet. — Vous n'avez voulu, à cette époque. prorozer 
que pour deux années seulement les pouvoirs disciplinaires pré- 
cedemment coufies pour sept ans, par la loi de 1881, aux adei- 
nistrateurs civils des communes mixtes: et, en limitant les efts 
de cette prorogation à une aussi courte durée, vous avez mant- 
festé le desir qu'on vous éclairät le plus tôt possible sur le 
améliorations qui pourraient ètre apportées à un régime penal 
contre lequel s'etaient soulevées de graves objections. 

Le gouvernement s'est immédiatement mis à l'étude: il a ervi- 
miné, en s'entourant de tous les avis compétents, dans quèli: 
mesure il paraissait possible de prendre en considération le ves 
que vous aviez émis, et, l'heure venue, il vous apporte le ucu- 
veau projet sur lequel il vous appartient de fixer définitivem::t 
vos idées. — Ce projet maintient le principe de règles speriils 
à l'indigénat prescrites sous une sanction penale: — Il maintien: 
aussi aux administrateurs civils des communes mixtes leur pei- 
voir répressif; — Í} modifie, sur quelques points, l'énumeratis: 
des infractions auxquelles ce pouvoir de répression s'est jusquic 
exerce; — Îl ne renferme, enfin, qu'une innovation veritabis 
mais d'une reelle portée, qui est l'institution d'un droit d'app-i 
ouvert devant les préfets et sous-préfets cuntre les condamnaucs: 
pronoucees par les administrateurs. 

La chambre des députés a donné son approbation, sauf qe’l- 
ques modifications légères, à l'ensemble de cette loi nouvelis, 
pour une autre periode de sept années. Quant à nous, nous pr:- 
sons aussi que nous y devons trouver les bases de la soleti: 
la plus conforme aux intéréts divers qui ont à nous préorcuper 
Nous avons, cependant, à vous proposer dy apporter certaiss 
amendements destinés à en écarter encore de legitimes critique 
et dont l'adoption nous semblerait permettre d'enlever à notr 
vote un caractère temporaire qui n'en pourrait, de nouveau. 
qu'affaiblir l'autorité. 

La première question sur laquelle vous avez à vous pronaac 
est celle de savoir s'il est vraiment indispensable d'imposer au 
indigenes de l'Algérie une législation pénale en dehors de 
règles ordinaires de notre droit criminel. — Il ne parait js‘ 
s'élever, sur ce point, de sérieuses difficultés, et si nous awm 
été tous d'accord pour exprimer le vœu qu'une assimilation prv- 
gressive puisse se faire entre le régime judiciaire de notre tern- 
toire algérien et celui de la métropole, aucun de nous s'a æ- 
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connu l'utilité d'une répression exceptionnelle là ou une situation 
spéciale en commande l'intérèt. L'état politique, religieux et 
social du monde musulman ; les mœurs invétérées d'une nation 
soumise, mais encore réfractaire à notre civilisation, les traits 
distinctifs d'uné race et d'un génie national profondement diffé- 
rents des nôtres ; tout indique la nécessité d'adapter à l'afler- 
missement de notre conquête du sol africain une reglementation 
législative en rapport avec les exigences rationnelles des carac- 
tères, des circonstances et du milieu. 

Vous vous en tiendrez, sans doute, comme nous, à la consta- 
tation de ces reéalites contingentes et pratiques ; et, sans croire 
utile d'insister pour vous convaincre, nous nous boruerons à 
ajouter que toute la difficulté de notre tàche nous a paru ètre 
de rester dans une juste mesure, et de ne sortir du droit commun 

ue pour pourvoir à des besoins absolument démontrés. — C'est 
dns cet ordre d'idees que nous avons soumis à un examen 
sevère chacune des infractions à l'indigénat énumérées au tableau 
aunexé au projet de loi, très décidés à en retrancher ou à mo- 
difier toutes celles qui auraient pu sembler procéder de préoccu- 
pations excessives. — Déjà, toutefois, vous le savez, la compe- 
tence répressive des administrateurs avait été notablement réduite 
par la loi du 27 juin 1888. Des quarante et un chefs de contra- 
ventions spéciales qu'elle embrassait auparavant, elle a été alors 
reduite à vingt et un. Le gouvernement avait été, d'autre part, 
le premier à revenir sur cette nomenclature et à y introduire de 
notables atténuations qui vous ont eté expliquées dans son exposé 
de motifs. I| nous est ainsi resté peu de chose à faire, et, cepen- 
dant, du travail auquel nous nous sommes livrés sont encore 
résultees quelques améliorations de détail qui, nous l'espérons, 
désarmeront la critique la plus rigoureuse, en prouvant que, si 
nous nous sommes écartés des solutions utopiques, notre esprit 
de Pie et d'equite n'a pas cessé, un moment, de rester 
en éveil. 

Nous ne parlerons pas des modifications de forme, dont la lec- 
ture seule suffira à vous indiquer l'iutérèt, et qui ont pour but 
unique, afin d'éviter tout arbitraire, d'apporter une plus grande 
précision dans la définition des faits ; nous insistons seulement 
sur les amendements que nous vous proposerons d'adopter aux 
paragraphes 13 et 14 du texte voté par la chambre des députés, 
et qui nous paraissent avoir une réelle importance. — L'article 13 
comprend au nombre des infractious répressibles « le départ 
d'une commune sans avoir, au préalable, acquitté les impôts, et 
sans être muni d'un passeport, etc... » Í] nous a semblé que 
cette obligation d'acquitter ses impôts avant d'entreprendre un 
deplacement quelconque pouvait souvent revètir un caractère 
veiatoire, et nous avons distingué les cas dans lesquels il pour- 
rait être légitime de l'imposer, et ceux, au contraire, où il nous 
semblerait abusif de la maintenir. De là les deux hypothèses que 
nous avons dégagées pour arrèter un critère d'appréciation : 
nous admettons la réclamation du payement de l'impôt quand le 
depart de la commune a pour but un changement déclare de 
domicile; nous Ja repoussons lorsqu'il ne s'agit que d'une 
absence temporaire accompagnée d'esprit de retour. — L'article 14 
prescrit le visa des permis de voyage dans les communes situées 
sur l'itinéraire parcouru dans un département autre que celui 
de la résidence. Cette obligation est une réduction notable de 
celle qu'imposait la loi de 1388, en ce qu'elle ne s'applique plus 
qu'en dehors des limites du departement dans lequel le voya- 
geur a son domicile. Elle nous a paru, cependant, pouvoir n'être 
encore, dans beaucoup de circonstances, qu'une travasserie inu- 
tile, et nous avons pensé qu'on devrait re à l'autorité qui 
délivre le permis le soin, si elle n'y voit pas d'inconvénient, d'en 
affranchir le porteur. — Moyennant cet ensemble de simplifica- 
tions et d'adoucissements, les infractions speciales à l'indigenat 
ne pans plus qu'à un minimum de règles locales exi- 
pees, ans l'interêt même des indigènes, pour le maintien du 

on ordre et de la sécurité sur notre terre d'Algérie; et si, comme 
nous vous le demanderons également, vous voulez bien, en outre, 
confier au pouvoir exécutif le droit de réduire encore, à tout 
instant, sous forme de simples arrètés, ces prescriptions, à me- 
sure que les progrès accomplis le pourront permettre, vous 
n'aurez pas seulement consacre, pour l'heure actuelle, un régime 
qu'imposent les devoirs d'une prévoyaute administration, et, 
par conséquent, la justice ; vous aurez encore laisse la porte ou- 
verte aux réclamations fondées de l'avenir. 

Le principe d'une loi pue à l'indigénat ainsi mis hors de 
doute, il s'est agi de régler, pour son application, les attribu- 
tions de compétence. Là, notre accord n'a plus été ‘aussi com- 

let. — Devions-nous, comme nn nous le demandait, remettre 
e soin de la répression aux administrateurs civils dans les com- 
munes mixtes ? Ne convenait-il pas plutôt de rentrer dans le 
respect de la séparation des pouvoirs, et, puisqu'il s'agissait de 
questions judiciaires, de mettre en mouvement la juridiction des 
juges de paix ? Quelques-uns d'entre nous incliniient vers ce 
dernier parti, mais nous avons été, à la majorité, d'um avis con- 
forme au projet du gouvernement, et nous espérons encore que 
vous n'hésiterez pas à reconnaitre la gravité décisive des consi- 
dérations qui ont déterminé notre prélerence. — Sans doute, s'il 
ne s'était agi que d'une solution purement spéculative, et «il 
nous avait été permis de perdre de vue le but à poursuivre, aucun 
de nous n'eùt hésité à confier l’execution d'une loi pénale au 
représentant naturel de l'ordre judiciaire ; mais nous devions, 
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avant tout, ne pas oublier les intérèts en jeu, les résultats qu'il 
s'agit d'obtenir, et le meilleur agent de répression sur lequel 
avait à porter notre choix devait ètre celui dont nous avions à 
attendre l'action la plus utile et la plus efficace. Cet agent est 
incontestablement l'administrateur civil, et les raisons en sont 
multiples et saisissantes. 

D'abord, il est certain que les juges de paix, en territoire 
mixte, suffisent à peine aux devoirs ordinaires de leurs attribu- 
tions normales. S'il fallait leur remettre, en outre, le soin de 
reprimer des contraventions spéciales à l'indigénat qui, de 1883 
à 1839, n'ont pas entraine, chaque annee, moins de 25,000 con- 
damnations en moyenne, ils seraient debordés, et le service de la 
justice qui leur est confié se trouverait sérieusement compromis. 
— Ce n'est lå, a-t-on objecté, qu'une insuffisance de personnel, 
à laquelle il serait possible de pourvoir par la création de jus- 
tices de paix nouvelles. il est vrai; mais, lorsque nous savons 
SL n'existe que dix-neuf juges de paix résidant dans soixante- 

ix-sept communes mixtes, et qu'on hésite à nous demander les 
crédits nécessaires pour compléter cette organisation, pense-t-on 

u'il pùt être question d'engager la dépense qu'entrainerait 
l'augmentation, dans les proportions du quadruple, des circons- 
criplions de justices de paix déja tracées sur un lerritoire de 
10,373,000 hectares, renfermant une population de 2,201,090 ha- 
bitants ? 

Ce n'est pas, du reste, seulement cette infériorité numérique 
qui ne saurait permettre d'étendre, dans l'état actuel des choses, 
la mission répressive des juges de paix aux infractions à l'indi- 
génat ; c'est encore bien davantage l'inaptitude relative de ces 
magistrats à veiller, comme il convient, au respect d'une loi qui 
excède leur compétence réelle. — Íl suffit de parcourir la nomen- 
clature des contraventions spécifiées au projet qui nous est sou- 
mis pour se rendre compte de la préparation technique qu'exige 
l'exercice du pouvoir disciplinaire en matiėre d'indigénat. fi 
touche à la surveillance des fonctionnaires indigenes, des ordres 
religieux, des tribus frontières, de l'état politique, et implique, 
par suite, une pratique approfondie des coutumes, des mœurs et 
de la langue du vaste pays auquel il s'étend. Des connaissances 
aussi spéciales n'eutrent point dans l'initiation professionnelle 
aux fonctions des juges de paix, qui sont surtout chargés de 
faire l'application de notre droit civil et pénal, et dont la prin- 
cipale fonction, dans notre colonie algérienne, est de servir 
d'agents d'information et d'instruction pour la recherche des 
crimes et délits. Assurement, il ne serait point de Pa d'ajouter 
aux conditions de capacité jusqu'ici exigées d'eux, et de leur 
demander de justifier d'une sérieuse pratique des atfaires indi- 
gènes; mais alors ce serait tout un autre système de recrutement 
à imaginer, toute une autre carrière à ouvrir, de tous autres 
traitements à donner, et l'avantage à obtenir suffirait-il à ba- 
lancer les embarras et les sacrifices qu'entrainerait une aussi 
grosse réforme ? 

On nous a demandé, il est vrai, s'il n'y avait pas là quelque 
exagération, et comment il se faisait que ce fussent cependant 
des juges -de paix qui appliquassent les peines de l'indigénat 
dans les communes de plein exercice ? Pourquoi donc, nous 
a-t-on dit, en les'changeant de territoire, leur capacité et leur 
compétence se modifieraient-elles ? L'argument est plus apparent 
que réel. Il ne faut rien pousser à l'extrême; et nous demandons, 
si l'on veut établir des parallèles, qu'on ne néglige aucune des 
circonstances qui peuvent differencier les situations. — La com- 
mune mixte represente une superficie d'au moins 150,000 hec- 
tares, et possède une moyenne d'environ 30,000 habitants, parmi 
lesquels les indigènes sont aux Européens dans la proportion de 
soixante-six contre un. Íl en est même, comme celle de Télagh, 
par exemple, arroudissement de Sidi-bel-Abbès, qui renferment 
jusqu'à 420,000 hectares, dont 200,000 de forèts. Ces immenses 
territoires, ces tribus disséminées, presque toutes entièrement 
soumises aux règles de l'indigénat, voilà ce qui constitue, sur 
un pareil terrain, les difficultés de la répression disciplinaire et 
ce qui ne permet pas d'en remettre la lourde tàche aux juges de 
paix. — La commune de plein exercice est, au contraire, agglo- 
mérée, renferme une population européenne relativement com- 
pacte, et ne compte, en général, qu'un nombre restreint de na- 
turels. Là, les contraventions de l'iudigénat sont plus rares, plus 
surveillées par les autorités locales, plus faciles à constater, et 
l'assistance auxiliaire des maires et des gendarmes vient prêter 
aux juges de paix charges de les réprimer ce qui les pourrail 
laisser au-dessous de leur tàche, s'ils n'avaient à compter que sur 
eux-mêmes. — Mais que prouvent ces rapprochements sinon que 
le fardeau d'une fonction doit se proportionner aux forces de 
celui qui la remplit, et qu'il n'y a rien à conclure de ce qui se 
passe dans les juridictions de plein exercice à ce qui risquerait 
de se produire, sous l'empire d'une legislation commune, dans 
les juridictions mixtes? — Si nous voulions, du reste, pousser 
encore plus loin la comparaison, peut-être ne nous serait-il pas 
difficile de trouver, dans les resultats mémes que fournit le 
fonctionnement des juges de paix en territoire de plein exercice, 
une justilication de plus des défaillances qu'il nous inspirerait 
en territoire mixte. — D'après une statistique dressée en 1858, la 
proportion des condamnations aux peines de l'indigénat serait, 
pour les administrateurs civils, par 1,000 habitauts, de 9-80 quant 
au nombre des amendes, et de 75 quant à leur chiffre, tandis que 
celle pour les juges de paix serait, sur les mêmes bases, de 
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20-41 et de 247-20, — Si c'est l'interét des indigènes qui préoc- 
cupe, et une justice plus adoucie qu'on cherche à leur garantir, 
on voit ce qu'ils auraient à gagner à la translation aux mains 
de la magistrature reguliere des pouvoirs de répression jusqu'ici 
exerces pur les administrateurs. 

li y a d'autres motifs, au suplus, et supérieurs à tous ceux-là, 
de ne pas désarmer de ses attributions disciplinaires l'adminis- 
trateur civil, Hs avaient eté déjà mis en évidence par l'expérience 
du régime qu'avait, pendant quelques annees, creé le décret 
de 1864, alors qu'il n'existait encore qu'un petit nombre de com- 
munes mixtes. lis sont devenus encore bien plus tangibles depuis 
que le territoire mixte a fait plus que tripler, et qu'on a pu se 
rendre comparativement compte des excellents elfets du systeme 
inauguré par la loi de 1851 et prorogé en 1888. — Les admi- 
nistrateurs civils sont les gardiens de la paix publique parmi les 
deux tiers environ de notre population d Algérie, Nous avons 
déja dit qu'ils n'ont pas moins de 2,291,000 habitants, pour la 
plus grande partie arabes ou kabyles, sous leur surveillance. {ls 
résument en ieurs mains tous les pouvoirs administratifs et po- 
litiques, et leur responsabilité est celle-la mème du gouvernement. 
Pour assurer l'autorité que l'accomplissement d'une si grave 
mission necessite, on ne saurait trop lortifier leurs moyens d'ac- 
tion, car il y va de la sùreté même de notre grande colonie et 
de l'avenir de son développement pacitique. — Or, il faut bieu 
se garder de raisonner des conditions de l'autorité et du pou- 
voir parmi nos indigènes algériens d’après ce que nous savons 
de la France et sur ce que notre pays duit à sa civilisation et à 
son régime de liberte. Pour ètre vbei chez nous, l'invocation de 
la loi peut suflire; dans le monde arabe, il faut y ajouter le 
prestige du commandement et, s’il est nécessaire, l'usage de la 
contrainte, Dans ces masses confuses de populations longtemps 
courbées sous le joug pesant de la domination ottomane et im- 
mobilisées par le dogme d'une religion fataliste, un trait com- 
mun de caractère se rencontre, qui fait oublier la diversité des 
origines et des races, c'est une insoumission naturelle dés qu'on 
ne se sent pas contenu par les attributs extericurs d'une force 
matérielle. Notre administration civile a donc besoin, pour obtenir 
le respect et faire accepter sa direction, de ne pas être dépos- 
sédée de toute attribution coërcitive, et le droit de réprimer 
elle-mème les infractions à l'indigénat ne saurait lui être enlevé 
sans qu'elle sen trouvàt dangereusement affaiblie... — Si nous 
parlons de rester la force, nous n’oublions point, d'ailleurs, que 
notre devoir est d'ètre aussi toujours le droit et la justice, et 
nous n'avons pas manqué de nous préoccuper des garanties mo- 
rales que nous devions exiger de nos administrateurs civils, pour 
que les attributions disciplinaires dont nous les armons ne fus- 
sent pas dans leurs mains une crainte de vexations et d'abus. 
Sous ce rapport, nous avons été pleinement rassurés par Îles ren- 
seignements que nous a fournis M. le gouverneur général de 
l'Algérie, et sur le recrutement dont ils sont l'objet, et sur lin- 
cessant contrôle auquel ils sont soumis, et sur l'influence morale 
qu'ils ont peu à peu conquise. 

.… Et cependant, Messieurs, on a voulu encore amëliorer cet 
organisme et créer des garanties nouvelles contre les erreurs qui 
pourraient se commettre ct l'injustice accidentelle de rigucurs 
exagérées, — S'inspirant de nos débats de 182$, le gouvernement 
a cru pouvoir soumettre les décisions disciplinaires des admi- 
uistrateurs à un droit d'appel devant leurs supérieurs hitrar- 
chiques, et nous nous sommes applaudis d'avoir eu à examiner, 
apres lui, comment pourrait être organisée cette voie de recours. 

Tout en nous emparant du principe, il nous a, toutefois, paru 
que l'application qui nous en était proposée soulevait, à divers 
points de vue, de sérieuses objections, et nous avons cru devoir 
y apporter plusieurs amendements, 

D'abord, après avoir édicté la faculté de se pourvoir en appel, 
les auteurs du projet ont ajouté que cet appel serait suspensif 
dans tous les cas, sauf pour les infractions indiquées aux para- 
graphes 2, 16, 17 et 18 de l'annexe, Les exceptions visées dans 
cette disposition nous paraissent absolumeut inadmissibles, [I 
est de l'essence de l'appel, en matière péuale, de suspendre, 
jusqu'à sa solution, les effets de la solution rendue au premier 
degré de juridiction, et nous ne comprendrions pas qu'on pùt, 
sous un prétexte quelconque, porter atteinte à cette règle sans 
détruire ipso facto le droit d'appel. Qu'irait-on demander, en 
effet, au juge de seconde instance si, avant de se présenter de- 
vant Jui, il avait dejà fallu exécuter la peine dont on aurait à 
réclamer la réduction ou la suppression ? La satisfaction morale 
de faire réformer un jugemeut injuste ne saurait suffire, el, si 
elle n'était pas, en même temps, accompagnée de l’affranchisse- 
ment cffectif des effets matériels de la condamnation, elle aurait 
plus d'inconvénients que d'avantages, car elle ne ferait que 
constater officicilement l'impuissance de la loi devant une irré- 
parable iniquité. H ue faut pas retirer d'une main ce qu'on donne 
de l'autre, et mieux vaudrait refuser la faculté d'appel dans les 
cas visés que de l'accorder pour la forme et sans profit réel. Les 
lois veulent ètre prises au sérieux, et le pire serait qu'on fùt 
tenté de les accuser de n'être que de pures parodies. Íl serait 
dangereux qu'une disposition qui s'offre au justiciable comme 
une garantie contre la faillibilite de ses juges lui parut, au fond, 
n'en renfermer que l'illusion, — Le recours par la voie de l'appel 
doit donc, dans les cas des paragraphes 2, 16, 17, et 18, aussi 
bien que dans tous les autres, produire l'effet suspensif ou devrait 
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ètre franchement écarté. Voilà l’avis que nous nous permettoes 
d'émettre, 

Un autre article a aussi encouru nos critiques. e Si l'appel 
n'est pas fondé, dit cet article, le préfet ou le sous-prél-t pourra 
augmenter la peine et la porter au maximum, soit ciuq jours es 
matière d'emprisounement, 15 francs en matiere d'amende. 1 lè 
maximum de l'amende a été infligé par l'administrateur, le prét 
ou le sous-préfet aura la faculté de l'élever au double. = Ces pus- 
sibilités d'aggravation nous paraissent excessives. — Nous com- 
prenons bieu l'intérêt qu'il peut y avoir a se défendre contre La 
multiplication des appels téméraires; mais, là encore. il nu: 
semble que le droit ne doit pas exister à moitié, et qu'apres en 
avoir conféré l'exercice il ne couvient pas de lui créer des es- 
traves et de le gêner par un systeme d'intimidation. Il serait 
exorbitant que le juge d'appel püt disposer de peincs supérieures 
à celles-la mêmes que le premier juge eût eu la faculte d'appit 
quer ; et, en aucun cas, il ne peut sembler juste que la fausse 
opinion que l'appelant a pu se faire de son droit | expose à des 
chätiments si séveres. On nous a bien fait observer que, pour 
les affaires correctionnelles ordinaires, le délinquant pouvait var 
augmenter sa peine en appel; mais uous repondrons, a notre 
tour, que ce nest que sur la réquisition du ministere pobbe, 
formée dans un délai déterminé, que ce résultat malh-ureas 
peut se produire et que, en aucun cas, l'appel personnel du pre 
venu ne doit empirer sa position. Tout au plus, comme os 
l'admet en matière civile, est-il possible de rattacher l'aliccat:os 
d'une faible amende au rejet d'un appel reconnu mal fonde, et 
uous croyons faire une part suflisante aux préoccupations da 
projet qui nous est soumis en faisant un emprunt à cette asa- 
ogie, et en décidant que les préfets et sous-préfels auroot la 
faculté, le cas échéant, d'iufliger, au maximum, 5 francs d'amende 
à ceux qui se seront mal à propos pourvus contre des condasæ- 
nations justifiées. 

On sera peut-être tenté de craindre que nos solutions sur ces 
deux points ne paralysent d'une manière trop sensible, aux mains 
des administrateurs, l'arme protectrice que nous avons recosuc 
nécessaire de leur conserver, mais nous avons eu soin de pre 
venir par une autre mesure d'esprit iaverse ce fâcheux résultat. 
Apres avoir, en effet, apporté au projet du gouvernement les 
correctifs destinés à lui uonner un Caractère plus large et plus 
libéral, nous avons aussi jugé utile de lui tracer de plus étroites 
limites. Nous ne pensons pas qu'il soit sage d'instiluer le droit 
d'appel contre toutes les décisions quelconques des administra- 
teurs civils, et il nous a semblé que les condamnations devaiezt 
atteindre un certain chiffre d'amende ou de jours de prison poar 
pouvoir être déférées aux préfets ou aux sous-préfets. Nous avcrs 
donc décidé que ce ne serait qu'au-dessus de 5 francs d'am-uie 
ou vingt-quatre heures d'emprisonnement qu'on pourrait recuunr 
à un second degre de juridiction. D'abord, noua reutrons ainsi 
dans le droit genéral, puisque le code d'instruction criminelle 
ne permet pas l'appel, dans les affaires de simple police, lorsque 
l'amende encourue est inférieure à 5 francs. D'autre part. nvas 
écartons toute une série d'appels qui n'auraient, il faut bien le 
reconnaitre, aucune chance véritable de succes, car ce n'est pas 
au sujet de condamnations de très minime importance qu'il y 
aurait lieu de prévoir un désacccord entre les administrateurs 
et lcurs préfets et sous-préfets. Enfin, nous conservons pour les 
iufractions visées aux paragraphes 2, 16, 17 et 18 de l'annexe, 
au sujet desquelles on aurait voulu abolir l'eifet suspensif de 
l'appel, une répression en dernier ressort qui, sans contredire 
les principes comme l'aurait fait cette dérogation choquiste. 
pourvoira aussi bien ge che aux nécessités d'urgence. 

La loi ainsi modifiée, messieurs, ne sera-t-elle, maintensct. 
votée que pour un temps limité, ou ne penserez-vous qu elk 
doit participer du caractère général de toutes celles que poos 
élaborons, et n'être subordonnée à aucune condition ou reserve * 
Telle est la dernière question sur laquelle il vous restera à suis 
prononcer. — À notre avis, les infractions spéciales a l'isdiséaat 
et le maintien de leur répression aux administrateurs ne «at 
pas de simples expédients destinés à répondre à des besoins traz- 
sitoires; ce sont des mesures logiques, raisonnées, couforrm<s 
uux exigences permanentes d'un état de choses dont il est ditb- 
cile de prevoir les transformations. Nous ne sommes done pas 
partisans de réduire à une durée arbitrairement délinie ieke 
d'une réglementation qui nous semble s'appliquer à l'avenir 
aussi bien qu’au présent, et nous n’hésitons pas à la produire 
sous son vrai caractère, qui est non pas seulement de proroser 
pour un nouveau délai, mais d’arrèter d'une maniere detinitire, 
avec les améliorations qui peuvent y être introduites, un régime 
[ones par une expérience de dix années. — On comprend 
cs hésitations qui, en 1881 ct 1358, ont fait adopter une autre 
méthode ; mais, aujourd'hui, nous ne devons plus paraitre douter 
de notre œuvre, et nous avons surtout à la consolider en evitast 
de la remettre en question à un terme annoncé et fixé d avan. 
— Si l'on veut bien, au surplus, y réfléchir, ces restrictions de 
consentements provisoires à des lois sur lesquelles l'initiative 
parlemeutaire permet, à tout moment, de revenir ne font que 
trahir un défaut de contiance, puisque, au fond des choses, eirs 
ne sont point utiles pour ménager un droit de révision qui reste 
incessamment ouvert. Remettons-nous en simplement à la vigi- 
lance de nos successeurs, et no leur imposons pas une obligat:es 
périodique de recommencer des discussions dont l'intérêt s'epuiæ. 
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par voie disciplinaire, pour infractions spéciales à 
lindigénat, sont maintenus aux administrateurs des 
communes mixtes en territoire civil (1). — Les in- 
fractions spéciales auxquelles les administrateurs 
appliqueront les peines de simple police sont énu- 
mérées au tableau annexé à la présente loi. 

2. L'administrateur inscrira sur un registre à 
souche, coté et paraphé, la décision qu'il aura 
prise, avec indication sommaire des motifs. — Extrait 
dudit registre sera transmis chaque semaine, par 
Ja voie hiérarchique, au gouverneur général. — Un 
volant détaché du registre à souche, et portant les 
indications nécessaires, sera remis sur-le-champ à 
l'indigène puni. 

3. Les décisions des administrateurs pourront être 
attaquées par la voie de l'appel devant le préfet 
pour l'arrondissement du chef-lieu, et devant le 
sous-préfet pour les autres arrondissements, lors- 
set prononceront un emprisonnement de plus 
de vingt-quatre heures, ou une amende de plus 
de 5 francs 2). — L'appel produira un effet sus- 
pensif. — L'appelant sera toujours admis à présenter 
en personne sa défense devant les préfets ou sous- 
préfets (3). 

4. Le préfet ou le sous-préfet pourra, si l'appel 
est fondé, substituer l'amende à l'emprisonnement, 
réduire et même supprimer la peine. — Sa décision, 
notifiée à l'administrateur, devra être transcrite sur 
le registre à souche, en marge de la décision infirmée. 

8. Si l'appel n'est pas fondé, le préfet ou le sous- 
préfet pourra, en confirmant la décision, infliger à 
l'appelant une amende de 1 à 5 francs. — La notifi- 
cation prévue au deuxième paragraphe de l’article 
précédent sera également obligatoire. 
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6. Les infractions visées dans l'annexe de la pré- 
sente loi pourront ètre atténuées dans leur définition 
ou mêmes supprimées par un arrêté de M. le gou- 
verneur général. 

7. Un arrêté du gouverneur général, soumis à 
l'approbation préalable du ministre de l'intérieur, 
déterminera les délais et formes de l'appel et réglera 
les conditions dans lesquelles devra s'exercer le 
pouvoir disciplinaire des administrateurs civils et le 

roit d'appel devant les préfets et sous-préfets, pour 
assurer le droit de défense et la publicité des 
décisions (4). 

8. Il sera rendu compte chaque année aux chambres, 


ar le gouvernement, de l'application de la présente 
oi. 


Tableau annexe 


1° Propos tenus en public coutre la France et son 
gouvernement; 

2° Refus ou inexécution du service de garde-pa- 
trouille ou poste-vigie prescrit par l'autorité; abandon 
d'un poste ou négligence dans les mèmes services; 

3° Refus de fournir contre remboursement immé- 
diat, au prix du tarif arrêté par le préfet, les agents 
auxiliaires, les moyens de transport, les vivres, l’eau 
potable et le combustible aux fonctionnaires ou agents 
dûment autorisés et accrédités otliciellement auprès 
du chef de la tribu, du douar ou fraction, dans les 
régions désignées tous les ans par uu arrèté spécial 
du gouverneur général. — Le tarif des divers objets 
soumis à réquisition sera, par les soins du chef de 
la tribu ou du douar, publié et porté à la connaissance 
des indigènes; 


Les propositions que nous avons ainsi l'honneur de vous sou- 
mettre, messieurs, nous paraissent conçues dans l'esprit même 
des règles sur lesquelles est fondée notre administration de 
l'Algérie, et dont il serait imprudent de nous départir. Une 
seule inquiétude peut nous rester, c’est qu'il n'existe dans notre 
nomenclature des infractions à l'indigénat quelques prescrip- 
tions peut-être un peu te qu’il pourrait être sans danger, 
avec le temps, de modifier ; mais nous nous sommes préoccupés 
de faciliter ces modifications, en laissant au pouvoir exécutif, 
plus en état que nous de s'en rendre compte, le soin d'accomplir, 
par voie réglementaire, les réformes de détail que les intéressés 
pourront, à mesure qu'ils s'en rendront dignes, avoir à réclamer. 


Deurième rapport fait au nom de la commission de la chambre 
des députés, par M. Bourlier, le 24 juin 1890. — Messieurs, dans 
la séance du {6 juin, le séaat a adopté le projet que vous aviez 
voté le 12 mai dernier. [l reconnait, comme vous l'avez fait vous- 
mèmes, la nécessité des pouvoirs d'exception qui sont réclamés 
par le gouvernement. Il est d'avis d'en consentir l'application 
jou une nouvelle période de sept années. — Toutefois, cette 
aute assemblée a cru devoir amender sur certains points le 
texte qui lui était soumis, dans le but d'écarter davantage les 
critiques des adversaires de cette loi et d'éviter toute chance 
d'arbitraire par une définition plus minutieuse des faits. 

Les modifications les plus essentielles du projet de loi portent 
sur le recours administratif ou appel, et sur l'introduction d'un 
nouvel article faisant obligation au gouvernement de rendre 
compte chaque année aux chambres de l'application de Ja loi. 
Dans l’état-annexe, nous signalerons, sans insister davantage, 
des changements dans la rédaction des articles 6, 7, 10, 12, 13 
et 14. 

Nous reconnaissons volontiers que l'introduction de l'article 8 
donne satisfaction et sécurité à ceux qui veulent se rendre 
compte des conséquences de la loi. S'il y a lieu de l’approuver, 
l n'en est pas de mème des autres amendements au projet de 
oi. 

Nous estimons que c'est à tort, par exemple, que le juge 
d'appel n'aura plus entre les mains qu'une arme insuffisante, 
{ à5 francs d'amende, pour enrayer le flot des réclamations vaines 
si habituelles aux indigènes. Pour qui connait l'esprit processif, 
les besoins d'opposition des indigènes, il n'est pas douteux que 
la crainte d'une amende de 5 francs en arrètera fort peu. — On 
ignore trop souvent les conditions du milieu algérien. En Algérie, 
juges et administrateurs sont unanimes à déplorer cette facheuse 
tendance des indigènes, qui les conduit à des pertes importantes 
et souvent à la ruine. Les familles sont nombreuses qui ne sortent 
d'un procès que pour le recommencer sous une autre forme. 
Dès qu'un jus, un administrateur, un préfet, un gouverneur 
entrent en fonctions, les demandes cent fois repoussees, les ré- 
clamations cent fois jugées souverainement arrivent de tous 
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côtés... — Munis des pouvoirs que le gouvernement avait de- 
mandés et que vous aviez approuvés, les juges d'appel auraient 
pu mettre un frein aux réclamations sans fondement et éviter 
aux indigènes, que l'on entend protéger, des dépenses fort 
élevées. 

Quoi qu'il en soit, le projet de loi consacre le principe des 
pouvoirs disciplinaires, seul moyen efficace pour assurer l'admi- 
nistration des territoires mixtes. Si réduit qu'en suit l'emploi, et 
malgré les difficultés dont leur application sera accompagnée à 
l'avenir, nous en attendons d’heureux effets, etc. 


(4) L'article 4, paragraphe i, du projet du gouvernement adopté 
par la chambre des députés était ainsi conçu : « La loi du 
27 juin 1888, qui a prorogé pour deux années la loi du 27 juin 1881, 
conférant aux administrateurs des communes mixtes, en territoire 
civil, la répression, par voie disciplinaire, des infractions spé- 
ciales à l'indigénat, est applicable pour une nouvelle période de 
sept ans, à compter du jour de la promulgation de la presente 
loi. » — Le projet de la commission du sénat enlevait à cette 
prorogation son caractère temporaire et lui donnait une durée 
illimitée en disposant simplement que : « Les pouvoirs de ré- 
penon par voie disciplinaire, pour les infractions speciales à 
‘indigénat, sont maintenus aux administrateurs des communes 
mixtes en territoire civil. — Cette modification fut combattue 
par M. isaac, qui, dans un contre-projct, demanda que la proro- 
gation ne fút votée que pour sept années, et par MM. le genéra 
Robert et Le Breton, qui, après avoir proposé dans un amende- 
ment une prorogation pour trois années sculement, se rallierent 
sur ce point à l'amendement de M. Isaac. La prorogation pour 
sept années, soutenue également par M. Clamagerau, fut défini- 
tivement adoptée. i 

(2) M. le gouverneur pinen m'informe que quelques juges 
de paix continuent, malgré les termes formels des lois du 
28 juin 1881 et du 27 juin 1338, d'appliquer les lois de l'indi- 
génat mêmes aux indigènes des communes mixtes. — Cette ma- 
nière de procéder constitue une irrégularité. Elle aurait, en 
outre, aujourd'hui l'inconvénient d'aggraver la situation de ces 
indigènes. Les décisions des juges de paix, en effet, sont tou- 
jours rendues en dernier ressort, par application du decret du 
29 août 1874, tandis que celles des administrateurs pourront 
désormais, en vertu de la loi du 25 juin 1890, être attaquées par 
la voie de l'appel lorsqu'elles prononceront un emprisonnement 
de plus de vingt-quatre heures ou une amende de plus de 
5 francs. — Circ. du procureur général, 19 juillet 1890. 

(3) Le projet portait : « L'appelant pourra toujours étre admis,» 
La nouvelle redaction a été adoptee sur la proposition de 
M. Franck-Chauveau, afin qu'il füt bien établi que le préfet ou 
le sous-préfet n'aurait pas la faculté de refuser à l'indigene le 
droit d'ètre entendu. 

(4) V. A.G. 28 juin 1890 ; C. G. 12 juillet 1890. 
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40 Inexécution des ordres donnés à propos des opé- 
rations relatives à l'application des lois du 26 juillet 
1873 et du 28 avril 1887 (élablissement et conserva- 
tion de la propriété en Algérie), et de la loi du 23 mars 
188? (constitution de l'état civil des indigènes mu- 
sulmans); 

50 Inobservation des décisions administratives 
portant attribution de terres collectives de culture, 
aprés avis de la djemaa consultée; 

6° Retard prolongé et non justifié dans le payement 
des impôts, soultes de rachat de séquestre, amendes, 
et generalement de toute somme due à l'Etat ou à la 
commune, ainsi que dans l'exécution des prestations 
faites en nature ; 

10 Défaut d'obtempérer sans excuse valable aux 
convocations des receveurs lorqu'ils se rendent dans 
les marchés ou daus les douars pour percevoir les 
contributions; 

8° Dissimulation de la matière imposable et con- 
nivence dans les soustractions ou tentatives de 
soustractions au recensement des animaux et objets 
imposables : 

9° Détention pendant plus de vingt-quatre heures 
d'animaux égarés, sans avis donné à l'autorité; 

10° Asile donné, sans en aviser immédiatement le 
chef du douar, à des vagabonds, ainsi qu'à tout 
étranger à la commune mixte non porteur d'un 
permis régulier; 

11° Défaut par tout indigène de faire immatriculer, 
dans un délai de quinze jours, les armes à feu dont 
il deviendra propriétaire soit par héritage, soit par 
acquisition légalement autorisée; 

120 Habitation isolée, sans autorisation de l'adimi- 
histrateur ou de son délégué, en dehors de la dechera 
ou du douar; campement sur les lieux prohibés; 

13° Départ d'une commune pour changement de 
domicile sans avoir, au préalable, averti l’aduunis- 
trateur et acquitté les impôts; départ de sa résidence 
sans ètre muni d'un passeport, permis de voyage, 
carte de sûreté ou livret d'ouvrier régulièrement 
visé. Le mème permis de départ servira peudant un 
an sans ètre visé à chaque voyage. H sera retiré au 
détenteur qui en aura fait mauvais usage (1). 

140 Néglisgence de faire viser son permis de voyage 
dans les communes où l'on séjournuera pendant au 
moius vingt-quatre heures, sur l'itinéraire suivi, dans 
un département autre que celui de la résidence. — 
Négligence de faire viser son permis au lieu de 
destination. — Le permis pourra contenir la dis- 

ense de l'obligation du visa sur le parcours de 
‘itinéraire (2). 

15° Défaut par tout indigène conducteur de bètes 
de somine, de trait ou de mouture, ainsi que de 
gros bétail destinés à ètre conduits sur un marché en 
dehors de la commune, de se munir d'un certificat, 
délivré sans frais par l'adjoint indigène de la section 
communale, qui devra en rendre immédiatement 
compte à l'administrateur, indiquant la marque ou 
le signalement des animaux dont il s'agit et le nom 
du propriétaire ; 
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rection, brigandage, pillage, flagrant délit, clameur 
paques ou exécution judiciaire; 

18° Réunion sans autorisation, pour zarda ou ziara 
(pèlerinage, repas public), — Réunion, sans autori- 
sation, de plus de vingt-cinq personnes du sexe 
masculin; — Coups de feu sans autorisation, dans 
une fète, par exemple : un mariage, une naissance, 
une circoncision; 

19° Ouverture de tout établissement religieux ou 
d'enseignement, sans autorisation; 

209 Exercice non autorisé de la profession de 
derrer ou instituteur primaire; 

21° Refus de comparaître, après avertissement 
écrit, devant l'officier de police judiciaire. 


DÉCRET 


Qui rend exéculoire en Algérie le décret du 15 mars 
1890, portant modification à la nomenclature el 
au classement des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes. 


27 juin 1890 


Vu les décrets des 28 mars 1887 et 17 aoùt 1888, 
ui ont rendu exécutoires en Algérie les décrets 
des 3 mai 1886 et 5 mai 1888, déterminant la nowen- 
clature etla division en trois classes des établissements 


dangereux, insalubres ou incommodes; — Vu k 
décret du 15 mars 1890, qui a complété et moditié la 
nomenclature des établissements classés; — Vu le 


décret du 26 août 1881, sur l'organisation administra- 
tive de l'Algérie ; — Sur le rapport du ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, d'apres 
les propositions du gouverneur général de lAl- 
gérie ; 


ART. {er. Le décret en date du 15 mars 1890 est 
Ur exécutoire en Algérie et y sera promulgué a 
cet eflet. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Délerminant, en exécution de l'article 7 de la loi 
du 25 juin 1890, de et condilions de l'appel 
des décisions des administrateurs civils. 


28 juin 1890 53) 


Vu l'article 7 de la loi du 25 juin 1890, sur k 
renouvellement des pouvoirs disciplinaires des admi- 
pistrateurs des communes mixtes; 


ART. fer. Les peines pour infractions spéciales 


| à l'indigénat devront être prononcées publiquement. 


Elles ue pourront l'être qu'en présence du contre- 


16° Tapage, scandale, disputes et autres actes de venant. La décision sera toujours motivée. — Le: 
désordre, notamment sur les marchés, n'offrant pas | motifs de la condamnation devront ètre indiqués sur 


un caractère sullisant pour constituer uu délit; 

170 Refus ou négligence de faire les travaux, le 
service, ou de prèter le secours dont ils auraient été 
requis dans les circonstances d'accidents, tumultes 
ou autres calamités, ainsi que dans les cas d'insur- 


le volant que l'administrateur remettra personnelie- 
| ment à l’indigène puni. 

2. Si la punition excède vingt-quatre heures de 
prison ou 5 francs d'amende, l'administrateur devra 
également faire connaître à l'indigène puni quil 


(1, 2) L'attention de M. le gouverneur général a eté appelée 
sur les dangers que fait courir à la sante publique la tendance 
des indigènes de l'intérieur à émigrer, sans autorisation, vers les 
centres populeux et principalemeut vers Alger où ils espèrent 
trouveriles ressources. — Cette émigration augmente le nombre 
des vagabonds, des mendiants et des voleurs: elle crée, en 
outre, dans les villes de véritables fovers de pestilence. — Il im- 

orte, pour prévenir ces accumulations dangereuses de vaga- 
ons dans les villes, de faire arrèter les indigènes qui sx 
transporlent sans avoir, au préalable, obtenu de l’admiuistra- 
tion le droit de se deplacer. Quand les articles du code pénal 
qui réprimeut le vagabondage ne paraissent pas applicables, les 


inculpés pouvant justifier d'un domicile sérieux. de ressource 
suffisantes ou d'une profession exercée habituellement, il eon- 
viendra d'appliquer Île code de l'indigénat. Les indigènes com- 
mettent des infractions à cette loi quand ils quittent déüniti- 
vement une commune sans avoir averti le maire et paré leurs 
impôts, quand ils s'éloignent de leur résidence sans passeport. 
permis de voyage, carte de sûreté ou livret d'ouvrier réguik- 
remeut visé, quand ils négligent de faire viser, à l'arrivee. leur 
permis de voyage, ete. — Il est nécessaire que ces dispositions 
sortent appliquées avec rigueur. — Circ. du procureur general 
25 lévrier 1896. 


13) V.C. G. 12 juillet 1890. 
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peut, jusqu’à l'expiration de trois jours francs, faire 
appel de la décision prise. Mention de cette faculté 
devra, en outre, être inscrite, en langue arabe, sur 
le volant remis à l'indigène. 

3. Si l'indigène declare renoncer à son droit 
d'appel, il pourra purger immédiatement sa con- 
datupation. 

4. Si l'indigsne veut interjeter appel, il devra, 
avant l'expiration du délai fixé à l’article 2, le faire 
connaitre à l'administrateur, qui lui indiquera le 
jour où il sera statué sur cet appel, au chef-lieu de 
Tarain: Mention de cette déclaration 
sera faite sur le registre des punitions et sur le 
volant délivré à l'indigène. Cette mention, signée ou 
paraphée par l'administrateur, indiquera le jour et 
l'heure de la déclaration, ainsi que la date fixée 
pour la comparution au chef-lieu d'arrondissement. 

3. Les préfets et sous-préfets devront tenir, chaque 
semaine, à jour et heure fixes annoncés à l'avance, 
une audience publique pour l'examen des appels 
faits par les indigènes. — L'indigene appelant sera 
entendu à l'audience qui suivra la déclaraliou d'appel 
à intervalle d'au moins un jour frane augmenté de 
vingt-quatre heures par 5 myriamètres de distance 
entre le chef-lieu de la commune mixte ct le chef- 
lieu d'arrondissement. 

6. L'administrateur, dès la réception de la décla- 
ration d'appel, devra adresser au préfet ou au sous- 
préfet un bulletin indiquant le nom et la résidence 
de l'indigene condamné, le jour d'audience qui lui a 
été assigné et les circonstances qui ont motivé la 
condamnation, — Mention de cet appel et de l'envoi 
du bulletin sera portée sur l'extrait du registre de 
punitions envoyé hebdomadairement au préfet et 
au gouverneur général. 

7. L'appelant présentera sa défense en personne. 
ll ne pourra se faire suppléer ou assister que par un 
membre de sa famille ou l’un des kebars de son 
douar. — La défense sera présentée en langue arabe, 
à moins que l'appelant ne déclare avoir connais- 
sance sullisante de la langue francaise. Le volant 
sera présenté au préfet ou au sous-préfet. 

8. Le préfet ou le sous-préfet devra prononcer 
séance tenante sur l'appel qui lui est soumis. — 
Pour le cas où un supplément d'information lui 
paraltrait indispensable, il pourra cependantremettre 
sa sentence à huitaine. Sa décision devra alors être 
notifiée par écrit à l'intéressé. — Mention de cette 
décision sera faite sur le registre des punitions et 
sur le volant appartenant à l'indigône. 

9. Si l'appelant fait défaut, il sera déchu de son 
droit d'appel, à moins qu'il n'établisse à l'audience 
suivante quil a été empêché par cas «e force 
majeure. 

10, Si le bulletin de l'administrateur ne parvient 
pas au cheflieu d'arrondissement daus le délai fixé 

ar l’article 4, le préfet ou sous-préfet prononcera 
l'acquittement d'oflice. 

44. Si la peine de l’'emprisonnement eat maintenue 
en appel, cette peine devra être immédiatement 
subie au chef-lieu d'arrondissement. 

12. Les nouveaux modèles des registres de puni- 
tions, des volants à délivrer aux indigènes punis et 
des bulletins de renseignement à fournir au fonc- 


(4) (a) Monsieur le préfet, — En exécution des prescriptions 
contenues dans ma dépéche du 8 juillet dernier il doit être fait 
masse, sur le produit de l'impôt arabe, du dixième attribué aux 
chefs indigènes pour un même douar-commune. En cas de mu- 
tations survenues dans ce personnel, les sommes recouvrées au 
titre de ce dixième sont réparties en proportion de la durée de 
leurs services. 

invités par l'autorité préfectorale de leur département à as- 
surer l'exécution de cette decision, les directeurs des contribu- 
tions diverses ont chacun de leur côté soumis à mes apprécia- 
tions diverses questions qui peuvent se resumer ainsi: — 1° La 
décision du 3 juillet precitee doit-elle étre appliquee du jour de 
sa notification ou seulement à partir du f% janvier 1591? — 
2° Dans le nouveau système, les parts de chefs doivent-elles être 
liquidées par exercice ou par anuée? — En d'autres termes, les 
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tionnaire chargé de statuer sur l'appel seront arrêtés 
par le gouverneur général, 


DÉCRET 


Portant organisation du personnel, autre que celui 


des commissaires, affecté aux services de police de 
la ville de Conslantine. 


30 juin 1890 


Sur la proposition du ministre de l’intérieur; — 
Vu la loi du 5 avril 1884, et notamment l'article 103, 
portant que, dans les villes ayant plus de 40,000 ha- 
bitants, l'organisation du personnel chargé du service 
de la police est réglé, sur l'avis du conseil municipal, 
par un décret du président de la République ; — Vu 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 
en date du 3 juin 1890; — Vu l'avis du conseil de 
gouvernement eu date du 2% avril 1890; — Vu les dé- 
libératious du conseil municipal de Constantine eu 
date des 27 janvier et 24 février 1890 ; 


Arr. 4°", Le cadre et les traitements du personnel, 
autre que celui des coinmissaires, affecté aux ser- 
vices de police de la ville de Constantine sont fixés 
conformément au tableau annexé au présent décret. 


Tableau portantrèylement du cadre du personnel, autre 
que celui des commissaires, affecté aux services de 


police de la ville de Constantine, annexé au décret 
du 30 juin 1890. 


2 inspecteurs de 1re classe 1,800 fr..... 3,600 fr. 
1 inspecteur de 2° classe. ...,..,..,,,... 1,680 
3 secrétaires de1,680à 1,800fr.......,,.. 5,160 
6 brigadiers à 1,560 fr............,.,... 9,360 
21 agents francais de 1,320 à 1,440 fr.... 28,920 
9 agents indigenes de 840 à 1,020 fr.... 8,100 
6 auxiliaires indigènes à 720 fr........ 4,320 
10 gardiens de nuit à 360 (r............ 3,600 


58 64,740 fr. 


DÉCRET 
Portant organisation des compagnies de discipline. 
5 juillet 1890 
(J. O., 8 juillet 1890). 

ART. 16. ..Le général commandant le dix-ncuviôme 
corps d'armée, les généraux commandant les divisions 
d'Alger, d'Oran et de Constantine, et le général com- 
maudant la brigade d'occupation de Tunisie peuvent 
infliger aux disciplinaires quinze jours de cellule, 

DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant nouvelle répartition du dirième de l'impôt 
arabe attribué aux chefs indigènes. 


8 juillet 1890 (1) 


L'article 3 de l'ordonnance royale du 17 janvier 1845, 


sommes recouvrées sur le dixième de l'impôt arabe doivent-clles 
ètre attribuées anx chefs en fonctions pendant l'annee qui a 
donné son nom à l'exercice ou à ceux en fonctions pendant l'an- 
nee où ces sommes ont été recouvrées? — 39 Dans le cas où les 

arts de chefs seraient liquidees par année, les sommes attri- 
buses aux ayants droit doivent-elles leur ètre payées par tri- 
mestre, par semestre ou seulement à la tin de l'année ? 

En ce qui concerne les conditions dans lesquelles s'effectue- 
ront à l'avenir la liquidation et le paiement du dixieme de t'im- 
pòt arabe attribué aux chefs indigenes, j'ai arrête les disposi- 
tions suivantes : — Toutes les sommes recouvreées ‘ans la même 
anner seront annulées sans distinction d'exercice pour èlre ré- 
parties entre les divers chefs qni se seront succédé dans un même 
douar, el ce au prorata de la durée de leurs fonctions, — Les 
paiements s'ellectuerout au commencement des premiers mois de 
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sur le régime financier de l'Algérie, a attribué aux| rémunération des services de divers ordres que Îles 
chefs indigènes le dixième du produit brut delchefs indigènes rendent à l'administration. H convient 
l'impôt arabe « pour frais de recouvrement ». de remarquer, atn suprlus, que ces agents ont 
A l'époque où cette ordonnauce a été rendue, la| aujourd’hui droit à la totalité du dixième et non plus 
resque totalité du territoire arabe était placée sous seulement à la moitié ou aux deux tiers, ainsi que 
‘administration del'autorité militaire et la perception cela avait lieu antérieurement et ainsi que cela se 
des inpôts était coufiée aux aghas, caïds, cheiks, etc. pratique encore en territoire militaire. 
L'attribution, äu profit de ces derniers, du dixième! Les services rendus par les adjoints indigènes des 
des sommes recouvrées était destinée à rémunérer communes mixtes consistent: 1° À fournir aux répar- 
les services qu'ils rendaient en qualité de collecteurs! titeurs des contributions directes les indications et 
de l'impôt. — La somme provenaut de ce dixième renseignements qui leur sont nécessaires pour ope - 
était partagée en autant de parts plus une qu'il y} rer le recensement de la matière imposable ; 2° A 
avait de chefs copartageants, l'agent de l'ordre infé-| assister les receveurs des contributions diverses 
rieur prélevant deux parts. — Ainsi, dans un com- dans leurs tournées de perception ; 3° A concourir à 
mandement comportant trois ordres de chefs, celui l'administration des territoires dans lesquels ils cnt 
de l'ordre le plus élevé avait droit au quart du en fonctions. — Ces trois attributions ayant paru 
montant du dixième, le chef intermédiaire au quart équivalentes en importance, l'administration supé- 
également, et le dernier à la moitié. — Là où il rieure a décidé, en 1873, qu'il serait fait trois paris 
existait deux ordres de chefs seulement, celui ee du dixième du principal de l'impôt et que 
l'ordre le plus élevé prélevait le tiers du dixième et chaque tiers serait respectivement affecté à la rému- 
l'autre les deux tiers. nération des services rendus par les chefs indigènes 
De nombreux douars et tribus ont été euccessive-| au point de vue: jo de l'assiette de l'impôt: 2° de la 
ment rattachés au territoire civil et constitués eu: perception; 30 de l'administration des tribus où 
circonscriptions cantonales d'abord et en communes douars. Ces dispositions ont eu pour but d assurer 
mixtes ensuite. Ces territoires ont, dès lors, été une rétribution équitable aux chefs indignes qui 
coumis au droit commun qui, en se consiste viendraient à se succéder dans une même section 
dans la perception de l'impôt par rôles nominatifs pendant une année. À cet effet, le partage de chaque 
remis à des agents finauciers et au moyen des pouT- tiers entre les ayants droit a été réglé d'aprés les 
euites légales. Les chefs indigènes n'étant plus; bases auivautes: pour l'assiette et la perception. la 
chargés de la collecte de l'impôt dans ces territoires, part revenant à chaque chef est calculée proportion- 
les raisons qui avaient motivé l'attribution à leur nellement à la quantité de matière imposable recensé? 
rofit du dixième des contributions arabes ont cessé ou à l'importance des sommes recouvrées: pour les 
d'exister et logiquement cette allocation aurait dù services administratifs proprement dits, il est uni- 
ètre supprimee dans les territoires de communes quement tenu compte de la durée de ces services. 
mixtes. il n'en a rien été, cependant, par cette con-| Ce mode de procéder, encore en vigueur aujour- 
gidération que, les chefs indigènes ne recevant aucun) d'hui, à donné lieu à d'assez nombreuses réclama- 
traitement, la mesure aurait eu pour elfet de les. tions; il est arrivé que des chefs indigènes ont èle 
river de toute rétribution. L'attribution du dixième! changés de résidence alors que le travail de recen- 
du produit de l'impôt arabe a donc été maintenue, «ementétait terminé dans le territoire qu'ils quittaient 
mais elle a perdu le caractère que lui a que ces mêmes opérations n'étaient pas encore 
ordonnance du 11 janvier 1845 et elle représente la entreprises dans le douar où ils étaient appelés. ll; 


ES 
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chaque trimestre pour les sommes recouvrées pendant le tri- communes mixtes, qui était payé jusqu'alors aux interesses par 
mestre précédent et, à cet elfet, le service des contributions di- | voie d'avances, doit faire l'objet de mandatements réguliers. Les 
verses établira, à la fin de chaque trimestre, au moment de la | mandats sont délivrés par les préfets à l'expiration de chaque 
répartition de l'impôt arabe recouvré: — 4° Un etat formant dé- | trimestre el, pour les termes échus, sur le crédit législatif mis 
compte des sommes nettes revenant à chaque chef indigène à ! à leur disposition pour cet objet. 

litre de un dixiéme. — 2e Un etat indiquant le montant du pré- A différentes reprises vous m'avez signalé le mécontentem=sf 
jévement de 5 pour 100 opére sur le produit brut de ce dixième au qu'avait provoqué la mise en vigueur de mesures mentionu”es 
protit du founds de secours institue par mon arrété du 5août 1881. ci-dessus. Les plaintes formulées par | 
_ Ces états dressés eu triple expédition et conformément au ' 1° L'obligatiou qui leur est faite de se déplacer pour toucher k 
modèle ci-joint serunt remis au préfet du département. Ce fonc- | montant de leur part d'impôt qui, pour les deux premiers tri- 
tionnaire, au vu de ces piéces dont une expédition sera pro- | mestres particulièrement, ne représente le plus souve 
duite à l'appui des mandats, ordonnancera sur les crédits légis- | sommes intimes; — 2° Les lenteurs que $" 
Jatifs qui seront mis à sa disposition pour cet objet (budget sur | des attributions de l'espèce et qui sont inhérentes d'ailleurs: :# 


ressources spéciales du ministère des finances, parts de chefs): | mode de procéder inaugure en 1891. 
— 4e Au protit de chaque chef indigène le montant des sommes | Les plaintes qui me sont parvenues à ce sujet m'ont déterm's* 
nettes qui lui reviennent; — 2° Au nom du receveur des cou- | à rechercher s'il ne serait pas possi 
tributions diverses d'Alger (ville) comptable centralisateur du difications aux mesures de détail primitivement arrètées, atin de 
fonds de secours, le tolal des prélèvements de 5 pour 100 opérés | remédier aux inconvénients qui s'étaient révelés et qui lesairit 
sur le montant brut du dixième recouvré. — Ce dernier mandat : les intéréts de toute une catégorie de fonctionnaires dont le ret- 
sera transmis au comptable intéressé accompagné d'une expedi- | cours est si utile à l'administration. 
tion de l'etat n° 2 qui doit lui servir de titre de recette, Après étude de la question, j'ai décidé que le mandalemet: 
Cette manière de procéder, tout en séparant l'ordonnancement | des parts de chefs n'aurait plus lieu que deux fois par ad, & 
du paiement, permettra de ne plus faire intervenir daus le paie- voir : à l'expiration destroisième et quatrième trimestres. 
ment des parts de chefs le compte des avances du service des D'autre part, et atib d'assurer avec plus de célérité l'éases 
coutributions diverses. — Depuis un certain temps déjà, le paie- | des mandats de cette nature, il m'a paru utile de restreindre }* 
ment par avances des dépenses dont il s'agit, sauf régularisation formalités prealables à cette opération. — Dans ce but, rt au 
ultérieure par ordonnancement sur les credits législatifs, m'avait | pour décharger vos bureaux. j'ai décidé que le soin de mandater 
paru présenter des inconvénients sérieux et avait soulevé des | les parts de chefs serait désormais confie à MM. les directet* 
réclamations de la part des chefs indigènes. J'avais mème pres- | des contributions diverses. 
erit des études en vue de rechercher les moyens de remedier Les autres prescriptions de la circulaire de mon prédecesser! 
aux défectuosités de ce système. — Il m'a paru quil conveuait en date du 31 janvier 1891, continueront à recevoir leur appii- 
de profiter de la circonstance pour supprimer completement ce cation. 
mode de paiement et pour revenir au principe du mandatement Les dispositions qui précèdent doivent ètre mises en vigus * 
direct au profit des créanciers de l'Etat. Sans doute ce uouveau | partir de cette annee ; j'adresse à ce sujet les instructions néts 
mode d'opérer ne sera pas sans augmenter un peu le travail de | saires à MM. les directeurs des contributions diverses. 
vos bureaut, mais vous reconnaitrez que ce leger inconvénient De votre côté, vous voudrez bien inviter MM. les administra- 
ne saurait entrer en parallèle avec les avantages incontestables teurs à sigualer, en temps opportun, aux receveurs de leur cir- 
que présente pour tout le monde l'adoption du mandatement di- conseription les mutations survenues dans le personnel de 
rect. — Cire. du gouverneur général, 31 janvier 1891, caïds en avant soin d'indiquer les dates exactes de cessation o? 
(b) Monsieur le préfet, — Aux termes des instructions de mon d'entrée en fonctions des ayants droit. — Cire. du gourre 
prédécesseur, en date du 31 janvier 1891, le dixième du prin- général, 10 mai 1593, 
cipal de l'impôt arabe attribué aux chefs indigènes dans les 


JUILLET 1890. 


concouraient ainsi à l'assiette de l'impôt dans deux 
sections différentes et ils avaient, aux termes de la 
décision susvisée, droit, dans chacune d'elles, au 
tiers du dixième de l'impôt affecté à cette opération. 
Par contre et comme conséquence, leurs collègues, 
lorsqu'il s'agissait de permutation, ne pouvaient pré- 
tendre à aucune part dans le mème tiers. 

M. le préfet d'Alger, dans le département duquel 
le cas s'est présenté plusieurs fois, a appelé l'atten- 
tion de Monsieur le gouverneur général surle manque 
d'équité que présente ce système. M. Paul a formulé 
des propositions tendant à le remplacer par un autre 
qui consisterait à faire masse du dixiéme et à le ré- 

artir entre les chefs indigènes proportionnellement 
à la durée de leurs fonctions. — MM. les préfets de 
Constantine et d'Oran, consultés sur la question, se 
sont prononcés dans le même sens que leur collègue 
du département d'Alger. Ces fonctionnaires ont fait 
valoir, à l'appui de leur manière de voir, les consi- 
dérations suivantes : 

Les adjoints indigènes, fait observer M. le préfet 
de Constantine, prêtent simplemeut leur concours 
aux agents des contributions directes qui reconnais 
sent la matière imposable, dressent les rôles, éta- 
blissent les avertissements, vont percevoir les taxes 
dans les douars et délivrent les quittances indivi- 
duelles. Le travail iucombant aux adjoints, aux 
époques du recensement et de la perception, n’est 
pas plus pénible que celui qu’occasionne l’adminis- 
tration proprement dite et qui comprend la surveil- 
lance des forèts, la police du territoire, la lutte contre 
les criquets, l'assistance aux fonctionnaires chargés 
de l'établissement de la propriété indigène et de 
l'état civil, les voyages incessants à la justice de paix 
et au parquet pour les affaires criminelles, etc. En 
présence de ces attributions multiples, il ne parail 
pas qu'il y ait lieu de rémunérer d'une manière spé- 
ciale les travaux de recensement et de recouvrement. 
— Dans la pratique, la division en trois tiers du 
dixième de l'impôt ne laisse pas d'ailleurs que de 
présenter des ditticultés. — On ne peut considérer 
comme représentant la durée du recensement le 
temps que passe le répartiteur dans les divers douars 
de Ja commune; chaque adjoint a établi, en etfet, 
avant l'arrivée de cet agent, les listes préparatoires 
de l'impôt. H en résulte que, suivant les cas, il 
devient nécessaire de diviser le tiers alloué pour le 
recensement en deux parts, l'une pour l'adjoint qui 
a fait les listes, et l'autre pour son successeur qui à 
assisté le répartiteur danus sa tournée pour l'assiette 
de l'impôt. C'est là une situation qui donne lieu à 
des réclamations de la part de l'ancien adjoint et du 
nouveau titulaire, chacun d'eux prétendant avoir lc 
droit à la rétribution totale affectée au recensement 
de la matière imposable. Pour le recouvrement, la 

uestion devient encore plus délicate; le receveur 
es contributions diverses ne fait qu'un court 
séjour dans chaque douar ou sur certains points dé- 
terminés et percoit la majeure partie de l'impôt. 
L'adjoint qui n’est resté en fonctions que pendant 
cet espace de temps recoit une indemnité très 
élevée; quant à son successeur, il n'a guère droit 
qu'à l'allocation afferente à l'administration générale, 
bien que la partie la plus diilicile du recensement 
lui incombe en dernière analvse : poursuite des retar- 
dataires récalcitrants, recherche des contribuables 
qui ont quitté le douar, etc. 

Le chef indigène, remarque de son côté M. le préfet 
d'Oran, travaille, en fait, toute l’année, au bon recou- 
vrement des impôts. En effet, la valeur de sou 
concours à l'œuvre du répartiteur et du receveur 
dépend essentiellement de la connaissance person- 
nelle qu'il a de son douar et de l'autorité qu'il s'y est 
acquise. Or, hi l'une ni l'autre ne s'obtiennent en, 
une semaine ou en un mois; elles exigent une 
application de toute l’année. — D'autre part, il se 
produit assez fréquemment qu’un intérimaire, aprés 
avoir fait cependant preuve, pendant plusieurs mois, 
d'un véritable dévouement, touche une indemnité 
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dérisoire, parce qu'il n'a participé ni à l'assiette, 
ni à la perception de l'impôt. Il arrive aussi qu'un 
adjoint indigène, suspendu par mesure disciplinaire, 
ne subit qu'une perte de solde insignifante, si la 
mesure est prononcée entre les deux périodes fruc- 
tueuses. 

Les considérations développées par MM. les préfets 
me paraissent décisives. Il n’y aurait pas lieu de 


craindre, d’ailleurs, que les adjoints indigènes se 


désinléressent des opérations relatives au recouvre- 
ment et à l’assiette de l'impôt, par le motif que leur 
rémunération serait proportionnelle à la durée des 
services rendus. Cette appréhension serait fondée 
s’il leur était alloué un traitement fixe, comme cela a 
lieu dans les communes de plein exercice. Mais, en 
territoire mixte, les adjoints indigènes n'ignorent 
pas que toute négligence de leur part, tantau point 
de vue du recensement que de la perception, entrai- 
nerait une diminution du montant du dixième qui 
constitue la rémunération de leurs services. 

Pour ces motifs, j'ai l'honneur de proposer à 
Monsieur le gouverneur général de vouloir bien dé- 
cider qu'à l'avenir il sera fait masse du dixième du 
principal de l'impôt arabe attribué aux chefs indi- 
gènes des communes mixtes et que cette part sera, 
en cas de mutation, répartie entre les ayants droit 
proportionnellement à la durée de leurs fonctions. 

Le secrétaire général du gouvernement, Durigu. Vu 
et approuvé: Le gouverneur général, TiRMAN. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui ouvre les ports de Bougie et d’Arzew aux 
opéralions de vinage. 


10 juillet 1890 


Vu le décret du 26 décembre 1884; — Vu le dé- 
cret du 27 juin 1887 et notamment l'article 47 dudit 
décret ; — Vu le décret du 22 décembre 1887 et 
l'avis du conseil d'Etat qui l’a précédé; — Vu l'arrêté 
du 7 juin 1890, sur le vinage ; — Cousidérant que 
l'article 1 de cet arrêté a disposé que le ne 
ne pourra être opéré que dans un des ports de 
l'Algérie pourvu d'un bureau de douane et pro- 
visoirement n'a ouvert à ces opérations que les 
seuls ports d'Alger, d'Oran, de Mostaganem, de 
Philippeville et de Bône; — Considérant que les 
ports d'Arzew et de Bougie servent de lieu d'embar- 
quement pour les produits d'importants vignobles ; 
— Sur la proposition du secrétaire général du 
gouvernement; 


Art. 4er. A partir du 25 juillet 1890, les ports 
d'Arzew et de Bougie sont ouverts aux opérations 
de vinage dans les conditions déterminées par 
l'arrêté susvisé du 7 juin 1890. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Portant organisalion du personnel des maitres 
el gardiens de phares en Algérie. 


12 juillet 1890 


Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie, 
en date du 6 octobre 1868 ; — Vu le décret du 
11 juin 1888, portant organisation du personnel des 
gardiens de phares et fanaux; — Sur le rapport du 
chef du cabinet, du personnel et du secrétariat; 


ART. 4er. Le personnel des agents du service des 
phares et fanaux de l'Algérie se compose de maitres 
de phares et de gardieus; ces derniers sont répartis 
en six classes. — Ces agents sont placés sous les. 
ordres des ingénieurs, sous-ingénieurs et conduc- 
teurs des ponts et chaussées. 

2. Leur traitement est fixé ainsi qu'il suit : — 
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Maîtres de phares, 1,200 francs; — Gardiens de pre- 
mière classe, 1,000 francs : ~ Gardiens de deuxième 
classe, 875 francs, — Gardiens de troisième classe, 
800 francs; — Gardiens de quatrième classe, 125 francs; 
— Gardiens de cinquième classe, 650 francs; — Gar- 
diens de sixième classe, 515 francs. — Dans les 
phares où il existe plusieurs gardiens, l'un d'eux 

orte le titre de chef. Il recoit le traitement affecté 
À la classe dont il fait partie. — l est alloué, en 
outre, aux maîtres et gardiens de phares de l'Algérie 
un supplément colonial égal au quart du traitement 
fixe et soumis comme fui aux retenues pour la 
retraite (1). 

3. Les maîtres et gardiens de phares à qui la 
colonie ne fournit pas de logement peuvent rece- 
voir, en sus de leur traitement, une indemnité 
annuelle de 100 à 150 francs; — Des indemnités pour 
vivres de mer et des frais de chauffage fixés par le 
gouverneur général de l'Algérie, suivant les cir- 
constances, sont allouées aux gardiens des phares 
isolés en mer ; — Ces allocations ne sont pas sou- 
mises aux retenues pour la retraite. 

4. Les maîtres et gardiens de hares sont nommés 
par le gouverneur général de l'Algérie agissant par 
délégation du ministre des travaux publics, sur la 
proposition de l'ingénieur en chef et l'avis du 
préfet. — loutefois le ministre peut, après entente 
avec le gouverneur énéral, décider le passage d'un 
maître ou d'un gardien de phare du cadre algérien 
dans le cadre métropolitain et réciproquement. 

8. Les gardiens de phares sont choisis de préfé- 
rence parmi les anciens militaires des armées de 
terre et de mer et parmi les ouvriers d'art. — Nul 
ne peut être nommé s'il n'est Francais, àgé de 
vingt et un ans au moins et de trente-cinq aus au 

lus ; toutefois, les candidats qui justifieraient de 
dix années de services civils ou militaires admis- 
sibles pour la retraite pourront être nommés 
jusqu'à l'àge de quarante-cinq ans. — Les proposi- 
tions de nominations adressées au gouverneur géné- 
ral doivent ètre accompagnées; — jo D'un acte de 
naissance ; — 2° D'un certiticat de médecin consta- 
tant que le postulant n'est atteint d'aucune infirmité 
apparente ou cachée qui s'oppose à un service aclif 
et journalier ; — 30 D'un extrait du casier judiciaire ; 
_‘4o D'un certificat d'un ingénieur constataut que 
le candidat peut rédiger convenablement un pro- 
cés-verbal et possède les premiers éléments de 
l'arithmétique. 

6. La promotion des agents 
rieure est faite par le ministre sur 
l'ingénieur en chef et après avis 

énéral. 

4. En cas de négligence dans le service ou d'actes 
répréhensibles, les punitions encourues sont : — 

o La retenue du traitement, qui ne peut excéder la 
moitié du traitement fixe pendant deux mois; — 
90 L'abaissement de classe; — 3° La révocation. 
© La retenue de traitement est infigée par le gou- 


verneur général, les deux autres peines sont pro- 
noncées par le ministre, sur le rapport de l'ingé- 
nieur en chef et après avis du gouverneur général. 

8. Les maitres et gardiens de hares peuvent ètre 
mis en disponibilité par je ministre pour Cause de 
maladie ou d'infirmités temporaires entrainant la 
cessation du travail pendant plus de trois mois. — 
Dans ce cas, ils conservent la moitié du traitement 
de leur grade sans accessoire. — Les décisions rela- 
tives aux congés ordinaires sont prises par le gou- 
verneur général. 

9. La mise à la retraite des maitres et gardiens 
de phares est prononcée par le ministre, sur la pro- 
position de l'ingéuieur eu chef et après avis du gou- 
vernceur général. 

10. Le gouverneur 
au ministre des travaux publics une copie 


à une classe supé- 
la proposition de 
du gouverneur 


général de l'Algérie adressera 
des déci- 


(4) Remplacé. À. M. 20 juillet 1891. 


d'abouvataires, du service d'un 
quelconque d’une importance secondaire. 


l'Algérie en date 


mération des 
vertu de la loi du 21 juin 1888, comme infractions 


spéciales à l'indigénat. Je crois devoir appeler votre 
attention sur les modifications suivantes : 


tarit préfectoral fixant le prix des 
réquisition doit ètre, par 
tribu ou du douar, 
des indigènes : 


titution 
trouve comprise 
cation 
constitue un acte délictueux; 


minée sur toute l'étendue 
texte ancien a dû être rem 
précis : 
culer, dans un délai de 
dont il deviendra propriétaire goit par héritage, soil 
par acquisition légalement autorisée ; 


et de simple dép 
Il est, en outre, 
part servira pendant un an, Saus ètre visé à chaque 


voyage ; 
N 


«nivi, à moins qu'il ne : 
ment autre que celui de 88 résidence ; 
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eions qu'il aura prises concernant le personnel des 
maitres et gardiens de phares. 


14. Le présent arrêté ue s'applique pas aux per- 


sonnes qui sont chargées exceptionnellement, à titre 


phare ou d'un fanal 


12. Sont applicables en Algérie les dispositions du 


règlement des maitres et gardiens de phares de la 
métropole qui ne sont pas contraires aux prescrip- 


» 


tions du présent arrèté. 


13. Est abrogé l'arrèté du gouverneur général de 
du 6 octobre 1868. 


14. Ces dispositions auront leur effet à dater 


du 1er août 1890. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'exécution de la loi du 25 juin 1890. sur les 


pouvoirs disciplinaires des administrateurs dzs 


communes mixles. 
12 juillet 1890 
Modifications apportées au tableau des infractions. 


Divers changements ont été apportés Jans l'éuu- 
faits précédemment considérés, “0 


Le libellé du paragraphe 3 du nouveau tableau 


implique le remboursement immédiat à l'indigsne du 
ils des fournitures recues par 


le fonctionnaire ea 
agent dûment autorisé ; il spécifie également que le 
objets soumis å 
les soins du chef de la 
publié et porté à la connaissance 


la loi du 23 mars 1882 (cons- 
musulmans: së 
our l'appi- 
res donne: 


aragraphe À, 
e l'état civil des indigènes 
au nombre de celles 


d'or 


Par le 


desquelles l'inexécution 


SE L'immatriculation des armes étant ter- 
du territoire civil, l 
lacé par un autre p'u: 
défaut par tout in igène de faire imimatn- 
quinze jours, les armes a feu 


5 13. — Les deux cas de eangen a de domicile 
art de la résidence sont prèvus 
le mème permis de dė- 


a 


admis que 


s 14. — L'indigène n'est plus tenu désormais de 


faire viser son permis de voyage sur l'itinéraire 


se trouve dans un départe- 


Le paragraphe 15 mentionne que le certificat exic” 
des conducteurs de bètes peut être délivre par 


l'adjoint indigène de la section communale et non pa 


sculement par l'administrateur lui-mème, comit 
l'ancienne rédaction semblait l'indiquer ; 

Enfin, un nouveau paragraphe, le 21e, a été ajouté: 
refus de comparaitre, après avertissement écrit 
devant l'officier de police judiciaire. 

Ces changements, dictés par l'expérience, prr- 
sentent un caractere d'utilité incontestable en cesen: 
qu'ils établissent avec plus de netteté les cas èu 
doivent s'exercer les pouvoirs disciplinaires des 


administrateurs. 


Publicité des décisions de l'administrateur. 
Droit d'appel conféré à l'indigene. 


La loi du 25 juin 1890 a introduit dans l'usage de 
ouvoirs disciplinaires un? nouvelle arantie de 
publicité; elle exige, eu elfet, l'emploi à un regist? 
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ä souche coté et paraphé et la remise immédiate à 
l'indigène puni du volant détaché de ce registre à 
souche. Mais la principale innovation qu'elle con- 
sacre consiste dans l'attribution du droit d'appel. 
Dorénavant, les décisions des administrateurs pour- 
ront ètre attaquées par la voie de l'appel, devant le 
préfet pour l'arrondissement du chef-lieu du dépar- 
tement, et devant le sous-préfet pour les autres 
arrondissements, lorsqu'elles prononceront un em- 
Prisonnement de plus de vingt-quatre heures ou une 
amende de plus de 5 francs. Les articles 4 et 5 de la 
loi déterminent les pouvoirs du préfet et du sous- 
préfet dans le cas où l'appel est fondé et dans le cas 
où l'appel n'est pas fondé. 


Délais et formes de l'appel. 


D'autre part, l'arrèté gouvernemental du 28 juin 
deruier, qui a été inséré dans le n° 88 du Bulletin 
officiel du EOSen ment général, fixe les délais et 
les formes de l'appel. 

Selon les prescriptions de l'article 12 de cet arrêté, 
j'ai fait préparer les modèles ci-inclus : A, du re- 
gistre à souche qui doit ètre tenu dans chaque com- 
mune mixte et du volant à délivrer à l'indigène 

uni ; B, du bulletin de renseignements à fournir au 
onctionnaire chargé de statuer sur l'appel; C, de 
l'extrait du registre à souche que l'article 2, $ 2, 
de la loi du 25 juin 1890 enjoint à l'administrateur 
de transmettre, chaque semaine, par la voie hiérar- 
chique, au gouverneur général. On devra, pour 
l'établissement de ces états, se conformer aux indi- 
cations suivantes : 

Registre à souche (Modèle A), — L'administrateur 
remplira toujours les dix premières lignes du re- 
gistre à souche et du volant et, en cas d'appel seu- 
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appartenant à uue autre commune mixte doit être 
attribuée à l'administrateur du lieu du délit. 

Les chefs de douars partiels, n'étant pas des 
agents administratifs, ne peuvent être exemptés des 
peines de l'indigénat. 

Les infractions que commettent les adjoints indi- 
gènes en fonctions, les magistrats et fonctionnaires 
ou agents indigènes de l’ordre judiciaire et religieux, 
les chefs indigènes du territoire de commandement 
de passage dans la commune mixte, les indigènes 
décorés de la Légion d'honneur ne seront pas ré- 
primées par les administrateurs; elles seront si- 
gnalées a l'autorité supérieure, qui statuera sur 
chaque cas particulier. 

C'est aux administrateurs, à eux seuls et non à leurs 
adjoints, qu'appartient le droit : 1° d'appliquer les 
peines disciplinaires ; 2° de cumuler les peines de 
‘amende et de la prison et de les porter au double 
en cas de récidive. Cependant, l’adjoint, lorsqu'il 
supplée régulièrement l'administrateur absent ou 
empèché, peut exercer le droit de répression. 

J'ajouterai que les règles antérieurement suivies 
en ce qui concerne la constatation et le contrôle des 
condamnations, ainsi que le recouvrement et l’attri- 
bution des amendes, devront continuer à être 
observées, 


DÉCRET 
Portant modification au décret du 22 seplembre 1887, 
sur l’ercculion du sénatus-consulte du 22 avril 1863 
el de la loi du 28 avril 1881. 


18 juillet 1890 (1) 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 


lement, les trois suivantes. Après appel, les rensei- | propriété en Algérie; — Vu le sénatus-consulte du 
gnements des lignes 14, 15, 16 et 17 seront consignés 22 avril 18863, relatif à la constitution de la pro- 
sur le bulletin d'appel et sur le volant par le pré- priété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
fet et le sous-préfet et sur le registre à souche par | indigènes; — Vu la loi du 28 avril 1887, sur la consti- 
l'administrateur. Celui-ci complétera ultérieurement | tution et la conservation de la propriété indigène en 
les dernières lignes sur le registre et sur le vo- Algérie; — Vu le décret du 22 septembre 1887, 
lant. ; | réglant les formes et conditions suivant lesquelles 
. Bulletin d'appel (Modèle B). — Il appartient à; doivent ètre achevées en Algérie les opérations de 
l'administrateur de remplir les treize premières | délimitation et de répartition prévues par le sénatus- 
lignes et au préfet ou au sous-préfet les quatre | consulte du 22 avril 1863; — Vu l'avis du conseil de 


dernières. 


gouvernement, en date du 9 mai 1890 ; — Sur le 


Relevé hebdomarlaire (Modèle C). — L'extrait du rapport du ministre des finances, d'après les pro- 
registre a souche qui, conformément aux prescrip-! positions du gouverneur général de l'Algérie ; 


tions de l'article 2, § 2 de la loi, doit être transmis, 
chaque semaine, par la voie hiérarchique au gou- 
verneur général, sera divisé en deux parties. Dans 
la premiere, seront portées, suivant l'ordre des 
numéros du registre à souche, les condamnations 
dont il n'aura pas été interjeté appel. La seconde 
comprendra, dans le mème ordre, les condamnations 
prononcées après appel. En regard des chiffres rela- 
tifs à ces dernières figureront, dans la colonne des 
observations, les chiffres d'abord fixés par les admi- 
nistrateurs. Jl conviendra, pour la facilité des re- 
cherches, de n'insérer dans cette seconde partie de 
l'extrait que les seutes condamnations pour les- 
US une décision définitive aura été prise et de 

onner exactement à chacune d'elles le numéro du 
chiffre à souche. 


Rappel des précédentes instructions 
sur la matière. 


Mes circulaires des 13 septembre 1882 et 23 mai 1883 
ont traité diveres questions intéressant la répres- 
sion des infractions spéciales à l'indisénat. Je vais 
passer successivement en revue ces questions, en 
recommandant l'observation des règles déjà tracées 
à leur sujet. 

La connaissance des infractions commises eur le 
territoire d'une commune mixte par des indigènes 


ART. 4er. Les dispositions de l'article 8 du décret sus- 
visé, du 22 septembre 1887 sont modifiées ainsi qu'il 
suit, en ce qui concerne la composition des groupes 
de propriété: — 1° Immeubles appartenant au d - 
maine de l'Etat, à quelque titre que ce soit; — 
20 Immeubles affectés à des services communaux 
ou au parcours communal; — 3° Groupes de terres 
occupées par les indigènes à titre de propriété pri- 
vée, devant ètre soumises ultérieurement aux opé- 
rations de constatation prévues par le chapitre I 
du titre 2 de la loi du 26 juillet 1873 ; — 4° Groupes 
de terres occupées par les indigènes à titre de pro- 
priété collective, devant ètre soumises ultérieure- 
ment aux opérations de constitution de propriété 
individuelle, prévues par le chapitre 2 du titre 2 de 
la loi sus-visée ; — 59 Jmmeubles dépendant du do- 
maine public. 

2. A l'article 13 du mème décret est ajoutée la 
disposition suivante : — A la suite de la décision 
judiciaire intervenue, si les terrains revendiqués ont 
été classés dans un groupe de terres de propriété 
collective, le gouverneur général statuera, en conseil 
de gouvernement, sur l'attribution de ces terrains 
au domaine de l'Etat, au communal du douar ou au 
domaine public. 


(1) V.C. G, 13 novembre 1890. 
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DÉCRET 


indemnilés el allocations attribuées 
des écoles primuires publiques 


Relalif aux 
au personnel 
d’Alyérie, 

24 juillet 1890 


Vu la loi du 19 juillet 1889, notamment l'article 48, 
g$ 10 et 11, ainsi concus : — « ll est statué par des 
règlements d'administration publique, rendus après 
avis du conseil superieur de l'instruction publique : 
— $ 10. Sur le taux des primes pour connaissance 
des langues arabe ou kabyle ; sur le taux des indem- 
nités de résidence dans les territoires civils de 
l'Algérie ; — § tt. Sur les allocations et indemnités 
diverses des maîtres exercant dans les territoires de 
commandement de l'Algérie; — Vu la loi du 
30 octobre 1886, sur l’organisation de l'enseignement 
primaire; — Vu le décret du 8 novembre 1887, 
portaut règlement d'adininistration publique pour 
l'application en Algérie de la loi précitée; — Vu 
l'article 3 de la loi du 20 décembre 1879, relative à 
l'enseignement supérieur en Algérie et les arrètés 
du ministre de l'instruction publique des 6 janvier, 
17 mars 1882 et 28 juillet 1885, pris eu exécution de 
cette loi ; — Vu l'avis du conseil supérieur de 
l'instruction publique, en date du 8 novembre 1889; 
— Le conseil d'Etat entendu ; 


Art, 4er. En territoire civil et dans les com- 
munes de plus de 1,000 habitants de population 
agglomérée, les instituteurs et institutrices, exerçant 
dans les écoles primaires pue soumises au 
régime de la loi du 30 octobre 1886, reçoivent une 
indemnité de résidence caleulée selon les indications 
du tableau A ci-annexé (1). 

a. Dans les localités de moins de 1,000 habitants 
de population agglomérée qui sont le siège d'une 
justice de paix, les instituteurs et institutrices 
recoivent une indemnité de résidence calculée selon 
les modifications du tableau B ci-annexé (2). 

3. Sont applicables à l'Algérie l'article 1, § 2, et 
les articles 2, 3 et 4 du décret du 31 janvier 1890, 

ortant règlement d'administration publique sur les 
indemnités de résidence alloutes aux instituteurs et 
institutrices de France, 

4. En territoire de commandement et dans les 
localités mentionnées au tableau C ci-annexé, les 
instituteurs et institutrices exerçant dans les écoles 
primaires publiques soumises au régime de la loi 
du 30 octobre 1886 recoivent une allocation annuelle, 
soumise à retenue et fixée par ledit tableau, laquelle 
tiendra lieu de toute indemnité de résidence (3). 

ð. Le taux de la prime annuelle accordée aux 
instituteurs et institutrices francais, d'origine euro- 
péenne, chargés de l'enseignement primaire public. 
qui possèdent le brevet de langue arabe ou kabyle 
est fixé à 300 francs; — Le taux de la prime est 
augmenté de 290 francs lorsque les maitres possèdent 
le diplôme de langue arabe. 


DÉCRET 


Portant réorganisation du service des douanes 
en Algérie. 


24 juillet 1890 


Vu la loi du 11 janvier 1851 ; — Vu le décret du 
11 août 1853 ; — Vu les lois du 17 juillet 1867 et du 
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en Algérie ; — Vu la délibération du conseil du gou- 
vernement général de l'Algérie, en date du 
31 mai 1889; — Considérant la nécessité, d une 
part, de régulariser et de faciliter les rapporta 
commerciaux, par terre, de l'Algérie avec le Marce 
et la régence de Tunis; d'autre part, d'assurer nne 
protection plus efficace aux intérêts du trésor publie 
et des communes algériennes; — Sur le rapport du 
uinistre du commerce, de l’industrie et des colonies, 
et d'après l'avis du ministre des finances ; 


ArT. 427. L'importation par les frontières de terre 
des produite de toute provenance et l'exportation jes 
produits du sol et de l'industrie de la métropole et 
de l'Algérie ou de ceux qui auront été nationalises 
par le paiement des droits auront lieu par les viles 
et postes ci-après désignés : — Pour la frontiere 
est : — Par la Calle, Roum-el-Souk, Bou-Adjar, Ghar- 
dimaou (gare internationale), Soukahras, Aïoun-t- 
el-Dieb, Tébessa, Biskra, El-Oued. — Pour la fron- 
tirée ouest : — Par Gar-Roubau, Lalla-Maghrnia, 
Nedroma, Nemours. 

2. De nouveaux bureaux et de nouvelles brigailes 
de douanes seront établis et organisés sur les fron- 
titres de terre de l'Algérie. — L'action du service 
des douanes aura pour limite intérieure les places 
dénommées ci-après : à l'est, la Calle, le Tarf. Bou- 
Hadjar, Soukahras, M'daourouch, Aïounet-el-Dish, 
Bordj-Morsot, Bordj-Meskiana, Khenchela, la ronte 
de Batna jusqu'à l'Oued-Firès, l'Oued-Firès jasqu'au 
Djebel M'amel, la ligne des RAS Lie ps El-Kantara. 
la ligne ferrée jusqu'aux limites du douar El-Outaja, 
la limite ouest de ce douar, Aïv-Oumash, Chegga, 
les routes de Touggourt et Touggourt. — A louest, 
Beni-Saff, Montagnac (Remchi), Tlemcem, Sebdou, 
El-Aricha. 

3° Seront soumis à la police du rayon frontière de 
terre en Algérie les marchandises prohibées. les 
armes et munitions, les denrées coloniales, les tissus 
de coton et toutes autres marchandises que l'adini- 
nistration des douanes jugerait nécessaire d'ajouter 
à cette liste. Ces additions seront prononcées par 
décision de ladite administration des douanez vt 
notiliées au commerce par voie d'insertion au 
journal officiel de la colonie (4). 

4. Les dispositions du présent décret seront appli- 
cables en Algérie à compter du 1er janvier 1891. 


DÉCRET 


Porlant modifications aux heures d'ouverture et de fer- 
melure des bureaux des douanes de l'Algérie. 


25 juillet 1890 


Vu l'article 5, titre 13, de la loi du 22 août 1:91: 
— Vu la loi du 14 juin 1850; — Vu le décret du 
[8 juin 1851; — Vu les délibérations des chambre: 
de commerce d'Alger, Oran, Constantine, Bône et 
Philippeville ; — Vu l'avis du gouverneur général de 
l'Algérie; — Vu le rapport du ministre du com- 
merce, de l'iadustrie et des colonies, et d'après l'avis 
conforme du ministre des finances ; 


ArT. 4t". Les heures d'ouverture et de fermeture 
des bureaux des douanes de l'Algérie sont moditiées 
et établies ainsi qu'il suit : — Du 1er octobre au 
31 mars, de huit heures à onze heures du matin et 
de une heure à cinq heures du soir. — Du 1er avril 
au 30 septembre, de sept heures à onze heures du 


23 décembre 1884, concernant le service des douanes | matin et de deux heures à six heures du soir. 


(,2,3) Aur termes de l'article 1, § 2, du décret du 31 jan- 
vier 1890, ces tableaux sant revises par decrets à la suite de 
chaque r'cousement g'nfral de la population. — V. D. 31 dé- 
ceinbre 1892. 

(b Le décret du 25 juillet 1899, en déterminant le rayon doua- 
nier de la froutière est de l'Algérie, et eu le soumettant à la po- 
lice douanière, à implicitement placé ce rayon sous l'empire de 


toutes les lois grnérales rèpressives de douane, spécirilement de 
la loi du 9 floréeal an VII qui, laissant à l'administration, eu 
cette matière, l'examen des questions d'intention et de bonne 
foi, et le soin d'apprécier, dans chaque espèce, les circonstances 
de nature à faire modérer ou mème remettre les peines encourus 
ou prononcées, ne permet pas aux tribunaux d'appliquer l'artile 
463 du code pénal, — Alger, 16 février 1895 (R. A. 1395, 215. 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalif aux droits d'expédition des acles adminis- 
tralifs en matière de propriété indigène. 


25 juillet 1890 


Vu les arrêtés ministériels en date des 14 mai 
1841 et 1er mai 1844, fixant à O franc 50 centimes 
par rôle le droit à payer par les parties, en sus du 
prix du papier timbré, pour la délivrance des gros- 
ses et expéditions des acles administratifs portant 
transmission de propriété ou d'usufruit de biens 
domaniaux; — Considérant que le tarif établi par 
ces arrêtés ne constitue plus, dan les conditions ac- 
tuelles de la vie, pour les agents auxiliaires chargés 
de la confection des grosses et expéditions, une ré- 
tribution suffisante, et qu'il y a lieu, par conséquent, 
de l'augmenter ; qu'il convient, d'autre part, de fixer 
le nombre des syllabes par ligue que doivent con- 
tenir les grosses et expéditions délivrées par les 
directeurs des domaines ; — Considérant qu'il y a 
lieu de tarifer également les expéditions et extraits 
des documents d'enquête et des titres de propriété, 
établis en conformité de la loi du 26 juillet 1873, que 
les mêmes fonctionnaires sont appelés à délivrer 
aux intéressés, — Vu les avis émis par les direc- 
teurs des domaines des trois départements de lAl- 
gérie ; — Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'orga- 
uisation administrative de l'Algérie ; 


ART. fe". Les grosses, expéditions et extraits des 
actes administratifs intéressant le domaine de l'Etat 
et conservés dans les archives des directions des do- 
maines en Algérie seront établis sur papier de la 
dimension dite « papier moyen ». Ils contiendront 
vingt-cinq lignes à la page et quinze syllabes à la 
ligne. Ils seront délivrés et certifiés par les direc- 
teurs des domaines. — Leur coût est tarifé au droit 
de 1 franc par rôle, qui sera perçu indépendamment 
du droit de timbre. 

2. Les expéditions et extraits des procès-verbaux 
d'enquête et des titres de propriété établis en con- 
formité de la loi du 26 juillet 1873 qui, sur leur 
demande, seront délivrés aux intéressés, seront éta- 
blis sous forme de tableaux conformes aux documents 
minutes, sans que leur contenu puisse présenter, 
compensation faite d'une feuille à l’autre, plus de 
vingt-six lignes par page de moyen papier, trente 
lignes par page de grand papier et trente-cinq 
ligues par page de grand registre. — Le coût se 
composera.d'un droit fixe de 1 franc, d'un droit de 
O franc 10 centimes par lot et d'un autre droit de 
O franc 10 centimes par propriétaire ; il sera acquitté 
en sus du droit de timbre. 

3. Sont rapportées, en ce qu'elles ont de contraire 
au présent arrèté, les dispositions des arrètés sus- 
visés des 14 mai 1841 et ler mai 1844. 


LOI 


Concernant la fabrication et l'imposition des vins de 
raisins secs. 


26 juillet 1890 (1) 
(B. O., 1890, p. 708). 


ART. 41. La présente loi est applicable à l'Algérie 
et aux colonies. 
DÉCRET 
Porlant règlement d'administration publique : 19 sur 


les conditions auxquelles les directeurs et direc- 
trices d'écoles primaires élémentaires pourront étre 


(1) V. D. 7 octobre 1890, inséré au B, O. du 4 décembre 1890. 
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déchargés de classes ; 2° sur les condilions de nomi- 
nalion el d'exercice des insliluleurs suppléants et 
des inslilulrices suppléantes; 39 sur les indemnités 
à allouer aux maîtresses de couture. 


2 août 1890 
(J. O., 6 août 1890). 


ART. 40. Le présent décret est applicable à lAl- 
gérie. 


DÉCRET 


Relatif à la delégation faile au gouverneur général 
de l'Algérie par le ministre des finances en malière 
de domaine. 


8 août 1890 


Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'orga- 
nisation administrative de l'Algérie ; — Vu le décret 
en date du même jour, qui autorise le gouverneur 
général de l'Algérie à agir par délégation du ministre 
des finances, notamment en ce qui concerne le do- 
maine ; — Sur le rapport du ministre des finances ; 


ArT. 4er. La délégation faite au gouverneur géné- 
ral par le ministre des finances, en matière de do- 
maine, ne s'applique pas aux affaires mixtes qui 
nécessitent l'intervention directe d'un ou plusieurs 
autres ministres. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 3 juin 1890, qui modifie le décret 
du ? août 1877, sur les réquisitions militaires. 


11 août 1890 
(B. O., 1890, p. 525). 


DÉCRET 


Portant modification au décret du 18 aoùt 1883, qui 
fixe le nombre des membres français du conseil gé- 
néral du département d'Oran. 


18 août 1890 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l'organiea- 
tion des conseils généraux de l'Algérie: — Vu les 
décrets des 28 décembre 1870, 12 octobre 1871 et 
18 août 1833, fixant le nombre des conseillers géné- 
raux du département d'Oran; — Vu le décret du 
30 avril 1861, art. 2; — Vu la délibération du con- 
seil général du département d'Oran, en date du 
14 octobre 1889, relative à la division de la 25e cir- 
conscription en deux autres circonscriptions appe- 
lées à élire chacune un conseiller général francais ; 
— Vu l'avis du conseil de gouvernement; — Vu les 

ropositions du gouverneur général de l'Algérie; — 
Eur le rapport du ministre de l'intérieur; 


ArT. 4er, Le nombre des membres francais du 
conseil général du département d'Oran, qui avait 
été fixé à vingt-six par le décret sus-visé du 18 août 
1883, est porté à vingt-sept. 


DECRET 


Qui délimile le rivage de la mer sur le littoral de 
l'Algérie compris entre l'embouchure de l'Harrach 
et le port d'Alger ; 


16 septembre 1890 


Sur le rapport du sénateur, ministre de la marivpe ; 
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— Vu les procès-verbaux de la commission chargée 
de procéder à la fixation des limites de la mer sur 
la portion du littoral du département d'Alger com- 
prise entre la rivière de l'Harrach et le port d'Alger 
(communes de Maison-Carrée, Hussein-Dey, Musta- 
pha et Alger, quartier maritime d'Alger), — Vu le 
plan des lieux, en sept feuilles, annexé aux dits 
procès-verbaux; — Vu la lettre du ministre des tra- 
vaux publics, en date du 22 mai 1884; — Vu la lettre 
du ministre de la guerre, en date du 93 avril 1885; 


du 5 juin 1885; — Vu le décret du 8 août 1890, qui 
remet sous l'autorité immédiate du ministre des 
finances les affaires domaniales mixtes concernant 
l'Algérie; — Vu le décret-loi du ?1 février 1852, 
rendu applicable en Algérie par le décret du 19 mars 
1886 ; — Le conseil d'Etat entendu; 


— Vu la délibération du conseil d'amirauté, en date | 
| 


ArT. der, A la date du 9 juin 1882, la mer avait 
pour limites sur le littoral des communes de Maison- 
Carrée, Hussein-Dey, Mustapha, Alger, entre l'em- 
bouchure de lHarrach et le port d'Alger (départe- 
iment el quartier maritime d'Alger), la ligne pleine 
tracée en rouge, de0 à #9, sur le plan, en sept feuil- 
les, annexé au présent décret et portant l'indication : 
« Limites du rivage de la mer ». 

2. Les droits des tiers sont réservés. 


+ 


DÉCRET 


Portant réorganisation de l'administration centrale 
du ministere de l'intérieur. 


22 septembre 1890 
(J. 0., 23 septembre 1890). 


ArT. 3. Le nombre et les attributions des bureaux 
dont se composent le cabinet du miuistre et chaque 
direction sont fixés conformément au tableau ci- 
après : 


…Direclion de l'administration départementale 
et communale. 


Services détachés. — Service de l'Algérie... 


4. Les chefs de services détachés sont au nombre 
de trois et chargés respectivement du service de 
l'Algérie, de la caisse et du service intérieur. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui ajoule le port de Lalla-Maghnia à l'importation 
et à l'exportation du bétail, 


27 septembre 1890 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution, en 
Algérie, de la loi du ?1 juillet 1831, sur la police sga- 
nitaire des animaux; — Vu, notaument, l'article 35 
de ce décret, aux termes duquel les bureaux de 
douane et les ports de mer ouverts, soit à l'impor- 
tation, soit à l'exportation des animaux soumis à la 
visite sanitaire sont déterminés par arrêté du gou- 
verneur général; — Vu les arrètés des 10 mars et 
10 septembre et 13 décembre 1888, déterminant les 
bureaux de douane et les ports de mer ouverts tant 
à l'importation qu'à l'exportation des animaux sou- 
mis à la visite sanitaire ; — Vu les propositions for- 
mulées par M. le directeur des douanes de l'Algérie 
et tendant à ce que le poste de Lalla-Maghnia 
{province d'Oran) soit également ouvert à l'importa- 
ton et à l'exportation du bétail, — Vu l'avis exprime 

ar le général commandant la division d'Oran; — Sur 
e rapport du secrétaire général du gouveruement ; 


Ant. 1°. Le poste de Lalla-Maghnia (province 
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d'Oran) est ajouté aux bureaux de douane et aux 
ports de mer ouverts à l'importation et à l'exporta- 
tion des animaux desespèces chevaline, asine, bovine, 
ovine, caprine et porcine, par les arrêtés sus-vises 
des 10 mars, 10 septembre et 13 décembre 1888. 


DÉCRET 


Qui approuve la convention du 8 mai 1890, entre la 
Franre et le Royaume Uni de la Grande-Rrelagne 
et l'Irlande, et relative à l'échange de colis postaux 
sans déclaration de valeur avec l'ile de Chypre. 


6 octobre 1890 
(J. 0., 8 octobre 1890). 


Convention. 


ArT. 8. 1° Le transport entre la France continen- 
tale d'une part; et l'Algérie et la Corse de l'autre, 
donne lieu a une surtaxe de 25 centimes par 
colis, etc. — Tout colis provenant ou à destination 


i des localités de l'intérieur de la Corse et de l’Alg-rie 


donne lieu, en outre à une surtaxe de 25 cen- 
times, etc. 


DÉCRET 


Qui approuve la convention du 14 mai 189, entre la 
France el la Columbie, et relative à l'échange de 
colis postaur sans déclarulion de valeur. 


10 octobre 1890 
(J. O., 1890). 


Arr. 8. Le transport entre la France continentale 
d'une part, et l'Algérie et la Corse de lautre, donne 
lieu à une surtaxe de 25 centimes par colis, ete. — 
Tont colis provenant ou à destination des localités de 
l'intérieur de la Corse et de l'Algérie doune lieu, en 
outre, à une surtaxe de ?5 centimes. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'exécution du décret du 18 juillet 1830, 
qui modifie le décret du 22 septembre 1883. sur les 
opérations prescriles par le sénatus-consulle du 
22 avril 1863 et lu loi du 28 avril 1881. 


13 novembre 1890 


Monsieur le préfet, — Monsieur le général, — Le 
président de la République a signé, à la date du 
48 juillet dernier, le décret dont je vous ai annonce 
i le projet par une circulaire du 9 juin précédent. Une 
| copie de ce décret est ci-jointe ; il modifie, dans les 
| termes mêmes que je vous avais signalés, les dispo- 

sitions de l’article 8 du décret du 2? septembre 188:, 
et complète de même celles de l'article 13. — Les 
iustructionus contenues dans ma circulaire précitée 
ont préparé la mise en application de ce décret, etil 

eut recevoir son elfet immédiat pour toutes les tri- 

us où, comme la circulaire le portait, les opération: 
n'avaient pas encore, quand celle-ci vous est parve- 
nue, été terminées sur le terrain. — Toutefois, le 
uumérotaue spécial que j'avais prescrit provisoire- 
meut pour le bornage des terrains vacants à inscrire 
au nom du domaine de l'Etat, ou de terrains de 
parcours à classer parmi les biens communaux, 
n'est plus justifié depuis la promulgation du décrit 
du 18 juillet. Mais J'estime qu'il y a licu de ne pa: 
revenir sur les opérations exécutées dans les condi- 
tions de ce numérotage spécial; celui-ci sera maiu- 
tenn dans les tribus où il a déjà été effectue et 
complété dans celles où il a dejà commencé. Pour 
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les tribus dans lesquelles les travaux n'ont pas | privée ou collective. — Les commissaires délimita- 
vucore été entrepris ou n'ont pas encore porté sur teurs devront donc s'appliquer à rechercher les 
le bornage des groupes, le numérotage des bornes | terrains qui doivent être inscrits au nom de l'Etat 


aura lieu en conformité de l'instruction du fer fé- 
vrier 1883. J'ai déjà pourtant admis précédem- 
ment, à la suite des propositions des commissaires 
délimitateurs, que, si le trop grand nombre des 
groupes, dans des territoires à superficie considé- 
rable, faisait que le numérotage avec série unique 
de numéros prescrit par cette instruction fût moins 


pratique et surtout bien plus long qu'un numérotage : 


avec série spéciale pour chaque groupe, ce dernier 


mode de numérotage pourrait être exceptionnelle- 


ment adopté. Cette exception est maintenue. — Les 
autres dispositions qui, dans l'instruction du 1er fé- 
vrier 1838, concernent tant la reconnaissance de la 
délimitation des groupes domaniaux et communaux 
jine l'instruction des réclamations et la suite à y 
donner sont également applicables aux nouveaux 
terrains visés par le décret du 18 juillet dernier. Je 
me bornerai à appeler votre attention sur les soins 
particuliers qu'il convient de recommander aux 
commissaires délimitateurs pour la partie de leurs 
opérations portant sur ces nouveaux terrains. 

Les modifications apportées au décret du 22 sop: 
tembre 1887 ont été motivées par l'impossibilité de 
faire appliquer la loi du 26 juillet 1873 sur les terri- 
toires sénatus-consultés, dans un délai aussi rapide 

u'il avait d'abord été prévu, après l'homologation 

u dossier établi par le commissaire délimitateur. 
Dans l'intervalle qui s’écoulera forcément entre les 
deux séries d'opérations, il n'est pas douteux que 
des einpiétements ou des usurpations se seraient 
produits sur les parcelles revenant à l'Etat comme 
biens vacants ou en deshérence et au douar comme 
parcours communaux. La part de terrain acquise en 
droit à l'Etat ou au douar se trouverait ainsi réduite 
d’autaut, au détriment des intérêts généraux ct pour 
le seul profit de particuliers qui, antéricurement. 
étaient pourvus suffisamment ou du moins dans la 
mesure de leurs droits. Il serait délicat de vouloir 
alors réagir contre les usurpations commises. Cette 
situation s'imposait d'autant plus aux préoccupa- 
tions de l'administration que, dans les territoires 
non encore soumis à l'application du sénatus-con- 
sulte, les commissions chargées d'étudier les prélè- 
vements à opérer sur le sol forestier, en vue de 
l'intérèt de la colonisation, ont proposé de distraire 
les lerrains sur lesquels il sera indispensable de 
pouvoir établir immédiatement les droits du domaine 
de l'Etat. Ca que l'intérèt capital que les 
communaux de parcours présentent pour les popu- 
lations indigènes, et sur lequel je ne crois pas qu'il 
soit besoin d'insister ici, impose non moins impé- 
rieusement à l'administration le devoir de dégager 
immédiatement ces communaux du milieu des ter- 
res dont les indigènes disposent à titre de propriété 


(1) Monsieur le préfet, — Monsieur le général, — M. le préfet 
de Constantine m'a consulté sur le point de savoir quelle desti- 
nation il convient de donner aux terres qui deviennent vacantes 
dans les douars de propriete collective, avant l'application de la 


loi du 26 juillet 1473. — A son avis, il y aurait lieu de ne pas | 


laisser des droits nouveaux se créer, de rejeter les demandes 
d'attributions inviduelles et de mettre en location, au profit des 
douars, les territoires dout s'agit, — D'un autre côté, M. le di- 
recteur des domaines a prétendu que la gérance de ces immeu- 
bles appartient à l'Etat. — Avant de statuer, j'ai cru devoir 
soumettre la question au conseil de gouvernement, lequel a 
émis l'avis : — {° Qu'en territoire arch aucun bien ne peut ètre 
légalement d'claré vacant et attribué à l'Etat avant l'application 
de la loi du 26 juillet 1873 ; — 2° Que l'administration n'est pas 
tenuo d'attribuer les biens vacants ou en deshérence à de nou- 
veaux usulruitiers. — Je me rallie à cette solution qui, sans 
léser les droits de personne, permet de conserver, dans une 
large proportion, aux terres devenues vacantes leur caractère 
de disponibilité et assure à l'Etat, dans l'avenir, des ressources 
précieuses pour la colonisation, — Si, en elfet, l'administration 
est appelée à accorder, après avis des djemåas, la jouissance de 
parcelles délaissées dans Te torrains collectifs, elle a également 


| 


ou du douar. Les renseignements relatifs aux biens 
devenus vacants qui doivent exister au siège de 
chaque commune ou de chaque cercle, en exécution 
de mes instructions du 6 septembre 1881, seront 
mis à ceteffet à leur disposition. Des indications 
complémentaires pourront être utilement recher- 
chées par eux auprès des djemaäs. — Pour faciliter 
leur tâche, il conviendra d’ailleurs que mes instruc- 
tions précitées du 6 septembre 1881 soient désormais 
observées très strictement. Je recommande cet objet 
à toute votresollicitude (1). Les commissaires délimi- 
tateurs pourront donc, sans qu'il en résulte aucune 
cause de lenteur dans leurs opérations, obtenir sur 
ce point tous les résultats désirables, et je ne doute 
pas que les intérèts qui leur seront confiés ne solent, 
en cela, complètement sauvegardés. Je crois devoir 
rappeler à ce sujet que les territoires désignés sous 
le nom de « bled-el-baroud » avaient été rangés 
dans la catégorie desbiens vacants et sans maître par 
le paragraphe 101de l'instruction du 1°r février 1858. 
Désormais, le commissaire delimitateur devra les clas- 
ser immédiatement daus les groupes domaniaux. — 
Il est à peine besoin de faire ressortir qu'aucun 
intérêt particulier ne pourra être lésé par ce fait 
que la domanialité des terrains vacants ou en dés- 
hérence et le caractère communal des terrains non 
jouis privativement par les indigènes seront déter- 
minés par le commissaire délimitateur, au cours des 
opérations d'application du sénatus-consulte, au lieu 
de l'ètre par le commissaire enquêteur chargé d'ap- 
pliquer la loi du 26 juillet 1833. Dans l'un comme 
dans l'autre cas, en elfet, la possibilité de réclamer 
contre l'attribution d'un terrain au domaine de l'Etat 
ou du douar, etde faire valoir ses titres, est laissée 
à tout tiers qui se trouverait lésé. Les articles 11, 12 
et 13 du décret du 22 septembre 1887 ouvrent au 
réclamant des facilités qui, bien que les délais fixés 
soient un peu plus courts, sont largement suffisants 
pour permettre l'exercice de tous les droits. 

La disposition additionnelle inscrite à la suite de 
ce dit article 13 ne peut d'ailleurs modifier en rien cette 
situation. Elle doit ètre interprétée de la manière 
suivante: — Dans l’ordre de choses établi par le 
décret de 1887, le tiers réclamant doit, en cas d'op- 
position, formuler sa réclamation devant les tribu- 
uaux judiciaires. — Cette procédure s'impose dès 
qu'il s'agit de faire trancher une question de pro- 
priété, soit que le réclamant proteste contre le 
classement d'un terrain dans les groupes domaniaux 
ou communaux, soit qu'il s'oppose au classement, 
dans le groupe des terres de propriété collective, de 
parcelles qu'il prétend devoir ètre classées dans le 
groupe de propriété privée et vice versä. — Sous 
l'empire du décret du 22 septembre 1887, les seuls 


le droit de la refuser, et ce refus ue fait subir aucune perte à 
celui qui n'obtient pas l'immeuble qu'il sollicite. — Ainsi, il 
nous appartient d'apprécier, suivant les circonstances et avec 
toute la prudence que comportent ces décisions, les cas dans 
lesquels l'attribution d'un terrain vacant dans les territoires de 
propriété collective devra être consentie ou refusée. Je me ré- 
serve le soin de statuer sur les demandes de cette nature au vu 
de vos propositions. — Je vous serai obligé d'adresser des ins- 
tructions en conséquence aux autorités locales et de les inviter, 
tout d'abord, à se tenir au courant des vacances qui se produi- 
ront dans les terres de collectivité et à veiller à ce qu'elles ne 
soient pas apprehendées sans mon autorisation. En ce qui con- 
cerne les demandes d'attribution, il importe de leur recommander 
de les instruire avec le plus grand soin, de recueillir tous les 
renseignements propres à m'eclairer sur le lieu d'origine, les 
antécédents, la moralité des prtitiounaires, d'indiquer les res- 
sources agricoles dont ils peuvent disposer, les titres qu'ils 
peuvent invoquer ou les considérations qui s'opposeraient à l'ob- 
tention du terrain sollicité, de faire connaitre, enfin, leur avis 
et celui des djemäas intéressées. — A ces éléments d'apprécia- 
tion vous voudrez bien ajouter vos propositions personnelles. — 
Circ. du gouverneur général, à septembre 1831, 
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immeubles attribués à l'État ou au douar étaient 
ceux dont la domanialité ou le caractère communal 

ouvait être établi en vertu d'un titre. La décision 
judiciaire classant ces immeubles dans les groupes 
domaniaux ou communaux ou les en éliminant pour 
les placer dans les groupes de propriété privée ou 


de propriété collective était par suite définitive. —: 


Aujourd'hui que l'attribution à faire à l'Etat ou au 
douar peut porter sur les biens vacants, sans maitre 
ou en deshérence et sur les terraius de parcours, 
c'est-à-dire sur des immeubles dont la domanialité 
ou le caractère communal ne résulte pas d'un titre, 
mais est, en quelque sorte, seulement présumé, la 
situation est, sur certains points, différente. — S'il 
s'agit d'un territoire reconnu melk, il continuera, 
mème à l'égard de ces derniers immeubles, à en 
être comme par le passé. La décision rendue par 
les tribunaux judiciaires sur la réclamation, et con- 
traire ou favorable au classement de la parcelle dans 
les groupes domaniaux où communaux, cette déci- 
sion doit ètre considérée comme définitive, au moins 
jusqu'au moment de l'application de la loi du 
26 juillet 1873. — Si, au contraire, le territoire est 
reconnu arch, la solution du litige revient à l'ad- 
ministration (article 20 de la loi du 26 juillet 1873). 
Il appartient au tribunal de statuer comme il est dit 
ci-dessus, eu ce qui concerne le classement dans tel 
ou tel groupe de propriété. Mais au cas où les juges 
auraient, rejetant les prétentions de l'Etat ou du 
douar, ordonné que l'immeuble présumé vacant ou 
sans maitre ou en deshérence, ou revendiqué comme 
terrain de parcours, sera classé dans les terres col- 
lectives, le gouverneur général aurait à décider, en 
dernière analyse, en conseil de gouvernement, comme 
il l'eût fait à la suite de l'application de la loi du 
26 juillet 1873, si cette fraction des terres collectives 
est possédée dans les conditions voulues pour justi- 
fier l'attribution à en faire, ultérieurement, en toute 
propriété, aux indigénes, ou si elle doit, au con- 
traire, être attribuée à l'Etat ou au douar. — Les 
immeubles dont s'agit seront relevés au procès-verbal 
du commissaire déliunitateur, comme tous ceux ayant 
fait l'objet de réclamations portées en justice, dans 
les conditions prévues aux paragraphes 149 et 150 de 
l'instruction du 1er février 1883. 

Les observations qui précèdent me paraissent 
suffisantes pour assurer l'application régulière de 
l'extension, au fond très importante, que le décret 
du 18 juillet 1890 a apportée aux dispositions du 
décret du 22 septembre 1887. Il reste cependant à 
régler d'une manière particulière les conditions 
dans lesquelles il conviendra d'opérer, le moment 
venu, pour dégager, dans le Sahara, les biens doma- 
biaux et les biens communaux qui, sous l'empire du 
décret de 1887, etcomme ila été ditau paragraphe 77 
de l'instruction du 1er février 1888, devaient rester 
confondus, jusqu'à l'application de la loi du 26 juil- 
let 1873, dans les vastes groupes de propriété classés 
en dehors des oasis. Je me réserve de traiter ulté- 
rieurement cette question spéciale. Il en est de 
mème de la question des zones de pâturage com- 
munes à plusieurs tribus dans la région des Hauts- 
Plateaux (paragraphe 73 de l'instruction du ler fé- 
vrier 1888). 
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Mais il est utile, au contraire, de ne pas attendre 
pour modifier la règle antérieurement tracée eu ce 
qui concerne les immeubles dépendant du domain- 
publie. — En vertu du dernier alinéa de l'article 3 
du décret du 22 septembre 1887, la delimitation de 
ces immeubles peut être réservée pour étre eff:ctué- 
lors des opérations de constatation ou de constitu- 
tion de la propriété, par application de la loi du 
26 juillet 1873. Fe paragraphe 107 de l'instruction du 
ler février 1888 à fait connaitre les conditions dans ies- 
quelles cette disposition devait ètre iuterprèét-e et 
appliquée. — Pour les raisons indiquées au sujet de: 
biens vacants, sans maître ou en deshereuce. et dr: 
terrains de parcours communaux, j'estime que ces 
conditions doivent être modifiées. — Le comunssaire 
délimitateur pourra se borner, comme par le pass”, 
à relever sur son procès-verbal et à indiquer sur le 
plan du douar les routes, les chemins publics et trs 
cours d'eau de toutes sortes, sans avoir besoiu den 
opérer la délimitation. Mais il en sera autrement pour 
les autres dépendances du domaine public, notsu- 
ment pour les sources et pour les puits à l'usage 
public, dont les emplacements devront ètre exacte- 
ment délimités, avec leurs abords, comme ils de- 
vaient l'être, d'après les instructions antérieures. aa 
moment de l'application de la loi du 26 juillet 1373. 
ct comme il avait été déjà prescrit de le faire pour 
les lacs salés et pour les emplacements réservé: an 
public autour des sources minérales. La dé“limiti- 
tion du rivage de la mer, pour les tribus situées sur 
le littoral, continuera à ètre réservée, sauf aàarelsver 
sur le plan les indications prescrites par l'instructici 
de 1888. | 

Telles sont les dispositions complémentaires con 
modificatives de l'instruction du 1er février 1NS88 que 
me parait comporter la ppncatian du décret du 
18 juillet dernier. — J'ai l'honneur de vous prier de 
vouloir bien les notifier å la commission administra- 
tive et aux commissaires délimitateurs. L'expériente 
pourra, sans doute, ainsi que cela s'est déjà produit 
pour certains points de détail des opérations, faire 
reconnaitre l'opportunité d'autres modification-. 
— Vous auriez à me soumettre à cet égard, le ĉas 
échéant, l'avis de la commission administrative ei 
vos propositions. 


DÉCRET 


Firant la proportion suivant laquelle l'Etat contri- 
buera au paiement des annuiles communales poxr 
construclions et appropriations d'écoles primaire: 
en Algérie. 


22 novembre 1890 


Sur le rapport des ministres de l'instruction pu- 
blique et des beaux arts, de l'intérieur et des tinan- 
ces (1); — Vu la loi du 20 juin 1885; — Vu le de- 
cret du 15 février 1886 et notamment l'article à: 
— Vu le décret du 26 mai 1886; — Vu les proposi- 
tions du gouverneur général de l'Algérie; — Le 
conseil d'Etat entendu ; 


ART. 4°, La proportion suivant laquelle l'Etit 
contribuera au payement des annuités communales, 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
president, — Un décret du 26 mai 1886 a réglé les conditions 
d'application de la loi du 20 juin 1885 en ce qui concerne les 
subventions de l'Etat pour constructions et appropriations d'écoles 
primaires en Algerie, — Dans les communes mixtes et indigènes, 
le centime communal, en raison inverse duquel est calculée la 
part contributive de l'Etat, comprend, par application de l'art. { 
paragraphe 1 de ce décret, non seulement, comine dans les 
communes de plein exercice, le centivme du produit cumulé de 
l'impôt des patentes, de la taxe des loyers et de la contribution 
foncière frappant la propriété bâtie, mais encore le centième de 
l'impôt arabe. Or, ce dernier impôt, qui augmente la valeur du 
ceutime Communal et, conséquemment, diminue la quotité de la 
subvention de l'Etat, n'entre pas dans la caisse des communes : 


additionnels. — Il serait donc équitable de ne tenir corp 
dans l'évaluation du centime communal que des sommes qu: k> 
communes encaissent réellement du chef de l'impôt arabe. — 
Cette modification rationnelle aux dispositions jusqu'ict app- 
quées à la colonie encouragerait les communes mixtes et is- 
gènes A améliorer l'installation de leurs écoles primaires, et aie 
n'entrainerait pas en définitive une augmentation du marim- s 
de subventions que la loi de finances m'autorise chaque asi = 
à répartir pour les constructions scolaires. — Si vous appraux-: 
ces propositions, je vous prie, d'accord avec mes collizues i- 


ı l'intérieur et des finances, de vouloir bien revêtir de vatre use 


tion le projet de décret ci-joint, adopté par le conseil d'Etat. "< 
projet reproduit, sauf le chaugement indiqué ci-dessus, apport- 
à l'article 4, paragraphe f, le texte même et les aun2-1#< di 


celles-ci n'en retirent, en effet, qu'un certain nombre de centimes | décret du 26 mai 1886, qui demeurerait en couséquence abrag: 
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pour constructions et Pppropriations d'écoles pri- | complétée par l'addition suivante : — Les fabricants 
Rae en Algérie, sera fixée conformément aux ta- | travaillant exclusivement à métier à facon. — Le 
eaux cI-annexés, savoir : — 1° Tableau D, fixant la | tableau B est ainsi modifié : — Les taxes par em- 
PER de la subvention à allouer en raison de ployé, telles qu'elles sont fixées dans la deuxième 
ete u centime communal. — Ce centime sera | colonne du tableau B, seront doublées lorsque le 
calculé en additionnant : — Le principal des patentes ; | nombre des employés dépassera 200 et triplées lors- 
— Le principal de la contribution foncière sur les pro- | qu'il dépassera 1000. 
priétés bâties ; — 5 pour 100 de la valeur locative re- 
présentant le principal fictif de la taxe des loyers et, 
pour les communes mixtes et indigènes, le produit 
des centimes additionnels au principal de l'impôt 
arabe, dont bénéficient lesdites communes : — 20 Ta- 
bleau E, fixant la proportion de la subvention à allouer 
en sus de celle que détermine le tableau D, en rai- 
son des charges de la commune; — Le nombre de 
centimes représentant ces charges sera calculé en 
divisant par la valeur du centime communal le total 
des sommes perçues : — 1° A titre de taxe de loyers 
au-dessus de 5 pour 100 de la valeur locative ; —-"20 A 
titre de centimes additionnels extraordinaires et 
pour insuffisance de revenus. 

2. ll sera ajouté aux subventions revenant aux 
communes d'après les tableaux D et E une subven- 
tion de 10 pour 100 de la dépense totale réellement 
etfectuée dans les limites des maxima fixés par le 
tableau A annexé à la loi. 

3. Lorsque le chiffre de la subvention, calculée 
d'après les tableaux D et F et l'article ? ci-dessus, 
dépassera 80 pour 100, il devra être ramené à 80 
pour 100 conformément à l'article 8, 8 2, de la loi du 
20 juin 1885 (1). 

4. À la fin de chaque année, un rapport, dressé 
par le ministre de l'instruction publique et inséré au 
Journal officiel, déterminera, par département, la 
quotité des subventions allouées aux communes de 
l'Algérie, en exécution du présent décret. 

8. Le décret du 26 mai 1886 est rapporté. 


Loi du 8 août 1890. 


« Art. 28. Les tarifs et tableaux annexés aux lois 
des 15 juillet 1880, 30 juillet 1835 et 17 juillet 1889 
sont modifiés conformément à l'état D annexé à la 
présente loi. 

« Art. 29. En cas de cession d'établissement, le 
transfert des droits de patente au nom du cession- 
naire pourra être proposé par le contrôleur des 
contributions directes sur un état spécial. Le cédant 
et le cessionnaire seront invités à prendre connais- 
sance de cet état à la mairie et à remettre au maire 
leurs observations dans un délai de dix jours. Passé 
ce délai, le maire enverra l’état au directeur des 
contributions directes, avec son avis et les observa- 
tions qui auront pu être produites. Toutefois, il n'y 
aura pas lieu à statuer s'il existe un désaccord entre 
les conclusions du directeur ct les observations pré- 
sentées par le cédant ou le cessionnaire. — Il n’est 
pas d’ailleurs dérogé aux dispositions du deuxième 
paragraphe de l'article 28 de la loi du 15 juil- 
let 1880. 

« Art 30. Le troisième paragraphe de l'article 28 
de la loi du 15 juillet 1880 est modifié ainsi qu'il 
suit: — En cas de fermeture des établissements, 
magasins, boutiques et ateliers, par suite de décès, 
de liquidation judiciaire ou de faillile déclarée, les 
droits ne seront dus que pour le passé et le mois 
courant. Sur la réclamation des parties intéressées, 
il sera accordé décharge du surplus de la taxe. 

« Art. 32. Dans les communes de 2,000 âmes et 
au-dessous, les droits de patente sont réduits, à 
partir du 1°r janvier 1891 : — 1° D'un quart pour les 

rofessions rangées dans la sixième classe du ta- 

leau A annexé à la loi du 15 juillet 1889 et des ta- 
bleaux modificatifs correspondants annexés aux lois 
subséquentes; — 2° De moitié pour les professions 
rangées dans les septième et huitième classes des 
mèmes tableaux ». 

2. Sont maintenues les dispositions du décret du 
26 décembre 1881, notamment celles ayant pour 
objet : 1° d'imposer au droit fixe de la classe immé- 
diatement inférieure les assujettis musulmans 
exercant des commerces, industries ou professions 
compris dans les sept premières classes du tableau A, 
et 2° de fixer à la moitié des tarifs déterminés au 
tableau D le taux du droit proportionnel. 


DÉCRET 


Portant promulgation en Algérie de l’article 2 de la 
loi de pn du 17 juillet 1889 et de divers ar- 
licles de la loi du 8 août 1890, relatifs à la contri- 
bution des patentes. 


25 novembre 1890 


Vu l'article 1 de l'ordonnance du 17 janvier 1845, 
sur l'assiette des impôts en Algérie ; — Vu le décret 
du 26 décembre 1881, en vertu duquel la loi du 
15 juillet 1880 sur la contribution des patentes a été 
rendue applicable en Algérie moyennant certaines 
modifications ; — Vu le décret du 2 décembre 1885, 
qui a promulgué en Algérie l'article 2 de la loi du 
30 juillet 1885, concernant les contributions directes 
et les taxes y assimilées de l'exercice de 1886; — Vu 
l'article 2 de la loi de finances du 17 juillet 1889 ; — 
Vu les articles 28, 29,30 et 32 de la loi du 8 août 1890, 
relative aux contributions directes et aux taxes assi- 
milécs de l'exercice 1891; — Sur le rapport du mi- 
nistre des finances, d'après les propositions du gou- 
verneur général de l'Algérie; 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De l'instruction du ministre de la querre du 12 juil- 
let 1890, sur l'organisation et le fonctionnement du 
service de garde des voies de communicalion en 
lemps de guerre. 


26 novembre 1890 
(B. O., 1890, p. 834). 


ART, 4°. — Sont promulgués en Algérie l’article 
2 de la loi du 17 juillet 1389 et les articles 28, 29, 30 
et 32 de la loi du 8 août 1890, ainsi concus : 


Loi du 17 juillet 1889. 


« Art. 2. Est modifié ainsi qu'il suit le tableau C, 
€ RL PAIE: annexé à la loi sur les patentes 

es 15-22 juillet 1880 : — Sera exempt de patente le | Du décret du 1 octobre 1890, déterminant les condi- 
fabricant travaillant exclusivement à Métier à facon | tions d'après lesquelles les comptes des fabricants 
dont le droit fixe, calculé conformément au tarif | de vins de raisins secs seront établis et réglés, et les 
légal, n'excédera pas 21 francs en principal. — L'énu- | diverses obligations qui sont imposées à ces fabri- 
mération des exempts du droit proportionnel | canls 
(chap. « Exemptions » à la fin du tableau D) est 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


4 décembre 1890 
(2) Modifié, L. 26 juillet 1893, art. 6. (B. O., 1890, p. 890). 
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DÉCRET 


Portant modification au tarif annexé au décret 
du 17 avril 1889, sur la justice musulmane. 


9 décembre 1890 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; — Vu le décret du 17 avril 
1889 et le tarif y aunexé; 


ArT. 407. — Le numéroG$ dutarifannexé au décret 
du lī avril 1889, sur la justice musulmane, est modifié 
ainsi qu'il suit : 


magistrats. 
Indemnité de l'adel, lorsqu'il est mandé par les 
parties dans l'intérieur de la ville: —- A Alger, deux 


francs (2 francs). — Autre ville qu'Alcer, un franc 
(1 franc). — En dehors de la ville, cinq francs cin- 
quante ceutimes (5 francs 50 centimes), par jour de 


! 
l 
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28 décembre 1884. — Il sera pourvu au rembour- 
sement de l'avance de un million cinq cent soixante 
mille francs (1,560,000 francs), autorisée par cette 
dernière loi, ainsi qu’au remboursement des frais 
énoncés à l'alinéa qui précède, au moyen, savoir : 
— 1° Des centimes additionnels à l'impôt arabe 
qui continueront à être perçus dans les conditions 
prévues par l'article 24 de la loi du 26 juillet 1855. 
pendant les années 1891 et 1892; — 19 De sommes 
imposées à l'Etat proportionnellement à la superticie 
dont la propriété lui a déjà été ou lui sera attribuée 
à la suite de ces opéralions. — Les ressources 
ainsi réalisées seront portées eu recette au compte 


‘d'avances ci-dessus mentionné. — Les tarifs tixés 
No 64. Indemnité pour frais de déplacement de. 


voyage ou de séjour pendant le temps de son dépla-. 


cement. 

Iudemnité pour le déplacement de l'aouv, moitié 
de ce qui est accordé à l'adel, 

Indemnité pour le déplacement du cadi lorsqu'il 
sera mandé par les parties, huit francs (8 francs) 
par jour de voyage pendant le temps de son dépla- 
cement (1). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 


Portant ouverture de bureaux de douane de deuxième 
ligne, sur les frontières de l'est et de l'ouest de 
l'Algérie. 


13 décembre 1890 


Vu l'article 18 de l'ordonnance du 30 décembre 1829, 
concernant la création et la suppression des bureaux 
de douanes; — Vule décret du 21 juillet 1890, réor- 
zauisant le service des douanes sur les frontières de 
‘est et de l'ouest de l'Algérie; — Vu notamment les 
articles 2 et 3 de ce décret, ayant pour objet, Pun 
de déterminer la limite intérieure de l'action du ser- 
vice des douanes, et l'autre de soumettre à la police 
du rayon frontière de terre en Algerie les marchan- 
dises prohibées, les armes et munitions, les denrées 
coloniales, les tissus de coton, et toutes autres mar- 
chandises que l'administration des douanes jugerait 
nécessaire d'ajouter à cette liste; — Sur le rapport 
du gouverneur général de l'Algérie; — D'apres les 
propositions du directeur général des douaues; 


ArT. 4°". Des bureaux de douane de deuxième ligne, 
dont la gestion sera confiée à des receveurs des 
contributions diverses, seront établis en Algérie à 
partir du 1er janvier 1891, savoir: — Sur la frontière 
est : a Khenchala. — Sur la frontière ouest : à Mon- 
tagnac (Remchi), Tlemcen et Schdou. 


LOI 


Qui modifie l'article 21 de la loi du 28 avril 1881, 
relalif aux ressources budyélaires du service de la 
propriété indigène en Algérie. 


17 décembre 1890 


ART. UNIQUE. L'article 21 de la loi du 28 avril 1887, 
sur l'établissement et la conservation de la propriété 
en Algérie, est modifié de la manire suivante : 
« Les frais occasionnés par les opérations de déli- 
mitation et de répartition des territoires des tribus, 
et de coustatation ou de constitution de la propriété 
individuelle, seront portés en dépense au compte 
spécial: « Avances au service de la propriété iudi- 
gène en Algérie » ouvert par l'article 1 de la loi du 


en 


ar le décret du 31 octohre 1887, en ce qui concerne 
es sommes prévues au paragraphe 2? du present 
article, seront maintenus, avec la faculté de révisiou 
aux époques et dans la forme stipulées à ce décret.s 


DÉCRET 


Portant organisation du personnel, autre que celui des 
comnussaires, affecté aux services de police de ia 
ville d'Oran. 


19 décembre 1890 


Sur la proposition du ministre de l'intérieur; — 
Vu la loi du 5 avril 1884, et, notamment l'article 103, 
portaut que dans les villes ayant plus de 40,600 ba- 
bitants, l'organisation du personnel chargé des er- 


vices de la police est réglée, sur lavis du conseil 


municipal, par un décret du Président de la R-pu- 
blique; — Vu la proposition du gouverneur géu-ral 
de l'Algérie, en date du 13 octobre 1890; — Vu l'avis 
du couseil du gouvernement, en date du ?4 octobre 
1890; — Vu les délibérations du conseil municipal 
d'Oran, en date des 13 mai et 2 juillet 1890. 


ART. 1°". Le cadre et les traitements du personnel, 
autre que celui des commissaires, affecte aux ser- 
vices de police de la ville d'Oran sont fixés confor- 
mément au tableau annexé au présent décret. 


: Tableau portant règlement du cadre du personnel, 


aulre que celui des commissaires, affrclé aux <er- 
vices de la police d'Oran, annexé au décret du 19 de 
cembre 1890. 

6 secrétaires, à... 


1,800 francs. 10,800 fraucs. 


1 inspecteur, &..... 1,800 — 1,800 — 
6 sous-inspecteurs,à 1,500 — 9,000 — 
3 brigadiers, à..... 1,400 — 4,200 — 

1 brigadier, à..... «+ 1,250 — 1,250 — 
1 sous-brigadiers,à. 1,350 — 9,450 — 
51 agents francais, à. 1,250 — 11,250 — 
4 agentsindigencs,à 1,000 — 4,000 — 
8 veilleurs de nuit,à. 800 — 6,400 — 
93 118,150 franc». 
DÉCRET 


Portant modifications à la perception de loctroi 
de mer en Algérie. 


23 décembre 1890 


Sur les rapporte des ministres des finances el + 
l'intérieur; — Vu l'article 4 de l'ordonnance du 
:2 juillet 1834, l'article 5 de la loi du 4 août 1844. le: 
articles 41 et 42 de l'ordonnance du 28 septembre 
147 et l'article 166 de la loi du 5 avril 1884; — Vi 
l'ordonnance du 21 décembre 1844, instituant en 
Algérie un octroi municipal de mer; — Vu les dė- 
crets des 26 décembre 1884, 30 décembre Il. 
16 juin et 22 décembre 1887, 29 décembre 1883 et 
28 décembre 1889, relatifs au dit octroi; — Vule: 
lois et règlements sur les octrois de la métropole: 


(t) V. note s. tarif annexé au décret du 17 avril 1889, n° 64. | — Vu le décret du 26 aoùt 1881, sur l'organisti 


DÉCEMBRE 1890. 


administrative de l'Algérie; — Le conseil d'Etat en- 
tendu; 


ART. ter, A partir du 1e janvier 1891 et jusqu'au 
3i décembre 1895 inclusivement, l'octroi municipal 
de mer de l'Algérie sera percu conformément au 
tarif annexé au présent décret et aux dispositions 
réglementaires résultant des décrets des 26 décembre 
1884, 27 juin et 22 décembre 1887, mais sous les 
réserves formulées aux articles 2 et 3 du présent 
décret (1). 

2. Il sera pourvu par des arrètés du gouverneur 
général, pris après avis du conseil de gouvernement, 
a la perception des droits sur les alcools produits 
par les bouilleurs de cru (2). 

3. La déduction pour déchets accordée aux bras- 
seurs par l'article 13 du décret du 21 juin 1887 est fixée 
uniformément à 15 pour 100 pour les bières fabri- 
quées d'octobre à mars inclusivement et à 20 pour 
100 pour celles fabriquées dans les six autres mois. 

4. À partir du 1°? janvier 1391, l’article 42 du dé- 
cret du 27 juin 1887, relatif à la répartition du pro- 
duit de l'octroi de mer, est modifié ainsi qu'il suit : 
« Le produit net des taxes pour toute l'Algérie est 
réparti entre les communes de plein exercice et les 
communes mixtes, au prorata de leur population 
normale et municipale constatée par le deruier re- 
censement quinquennal, les indigènes musulmans 
étant comptés pour un huitième seulement de leur 
nombre dans les communes de plein exercice et 


Pour un quarantième de leur nombre dans les 
communes mixtes, 


LOI 


Porlant fixalion du budget général des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1891. 


26 décembre 1890 
(B. O., 1891, p. 323). 


ART. 62. À dater du 1er janvier 1894, il ne sera pas 
alloué de supplément de traitement, qualifié quart 
colonial ou indemnité coloniale, aux agents et pré- 
posés des divers services civils qui seront nommés 
en Algérie. — Les agents et préposés qui seront en 
fonctions en Algérie à cette date continueront à 
jouir du supplément de traitement attaché actuelle- 
ment à leurs fonctions tant qu'ils feront partie des 
administrations algériennes, sans toutefois que le 
taux en puisse être élevé en cas de promotion ou 
d'augmentation de traitement. — Il pourra, dans la 
limite des crédits ouverts, être accordé des indem- 
nités spéciales de résidence aux agents et préposés 
en fonctions dans le territoire militaire et dans cer- 
taines localités exceptionnelles du territoire civil à 
déterminer par arrètés ministériels. Le tablean de 
ces localités devra figurer en annexe au projet de 
budget de chacun des ministères. — Sont abro- 
gées toutes les dispositions de loi contraires à la 
présente disposition (3). 

83. À partir du I°" janvier 1891, l'indemnité de ré- 
sidence en Algérie ne sera plus attribuée aux offi- 
ciers des armées de terre et de mer que dans les 

arnisons ou postes du territoire militaire. — Cette 
indemnité pourra, à titre exceptionnel, être étendue, 
par arrèté ministériel à certains postes du territoire 
civil situés en dehors du Tell. — Les ofliciers qui 
seront en résidence dans le territoire civil à cette 
date contiuucront, pendant la durée de leur séjour 


1 V. D. 10 janvier et 16 août 1394; D, 30 décembre 1895 et 
tarif annere. 

2) Abrogé, D. 19 septembre 1892, art. 5, 
t3) Abrogé, L. 16 avril 1895, art. 63, 

(4) Les cadis ibadites institues par le décret du 29 décembre 
1800 ne peuvent connaitre que des contestations relatives aux 
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en Algérie, à jouir de l'indemnité actuelle jusqu’à 
leur prochaine promotion. 


DÉCRET 


Portant création de tribunaux ibadites 
en Algérie. 


29 décembre 1890 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes ; — Vu le décret du 17 avril 
1889 ; 


ArT. 4er, Par dérogation aux ‘dispositions du pa- 
ragraphe ?, numéro 1, de l'article ? du décret du 
17 avril 1889 et tant qu'il n'en sera pas autrement 
ordonné, les contestations relatives au statut person- 
nel et aux droit successoraux des Mozabites, intro- 
duites hors du M'zab entre Mozabites, peuvent être 
portées, soit de l'accord commun des parties en 
cause, soit à la demande de l’une d'elles, devant les 
cadis spéciaux créés par l'article ? du présent décret (4). 
— De mème, ces cadis spéciaux peuvent, par déroga- 
tion aux prescriptions du paragraphe 3 de l'article 52 
du décret de 1889, procéder aux opérutious de 
compte, liquidation et partage des successions mo- 
zabites mobilières qui viennent à s'ouvrir en dehors 
du M’zab. 

2. Il est créé dans les départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine un cadi, un ou plusieurs 
bach-adels et un ou plusieurs adels qui sont nommés 
par arrètés du garde des sceaux (5). — Des mahak- 
mas annexes comprenant un bach-adel et un ou 
plusieurs adels peuvent également ètre instituées 
par arrêté (6). — Il est attaché à chaque mahakma, 
principale ou annexe, des aouns et oukils qui sont 
nommés par le procureur général. — Les cadis 
choisis parmi les musulmans du rite ibadite ne re- 


coivent pas le traitement prévu par l'article 11 du 
décret de 1889, mais ils peuvent, sur leur demande, 


ercevoir, ainsi que les bach-adels, adels et aouns, 
es droits et honoraires déterminés par le tarif 
annexé au décret précité. Ils peuvent également 
réclamer les droits et honoraires suivants pour les 
actes ci-dessous : 1° acte d'autorisation de mariage 
donnée par le cadi à une femme dont le mari a dis- 
paru, 5 francs ; 2° acte de dépôt dounant au déposi- 
taire la faculté de disposer de l'objet déposé, 
3 francs; 3° acte par lequel le mandant alloue à 
tout mandataire une part des condamnations pécu- 
nières qui pourront etre pronoucées à son profit, 
5 francs ; 4° acte de réglement de comptes entre as- 
sociés, au-dessous de 1,000 francs, 5 francs, au-des- 
sus de 1,000 francs, 10 francs. — Les oukils exer- 
cent leur profession et peuvent réclamer des honoraires 
dans les conditions déterminées par arrèté du garde 
des sceaux. 

3. Les cadis sont soumis aux régles de compétence 
et de procédure établies par le chapitre 2 du décret 
de 1889. — Leur juridiction s'étend sur tout le dé- 
partement. lls siégent au chef-lieu, mais ils peuvent 
tenir audience dans d'autres localités. Le lieu et le 
jour de ces audiences sont fixés par le premier pré- 
sident de la cour d'appel, sur la proposition dn pro- 
cureur général. — L'appel des jugements rendus en 
premier ressort sera porté, pour le département 
d'Alger, provisoirement devant la cour d'appel, pour 
les deux autres départements devant les tribunaux 
d'Oran et de Constantine. 

4. Les dispositions de l'article 13 du décret de 1889 
sont applicables au présent décret. 


statut personnel et aux successions ; — Íl s'ensuit que ces cadis 
sont incompétents pour connaitre de la demaude en paiement 
d'une somme due à la succession d'un Mozabite, action purement 
personnelle et mobiliere. — Trib. Alger, 29 janvier 1894 (R. A. 
1895, 275). | 

(5, 6) V. À, G. 26 février 1891, 
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DÉCRET 
Relatif à la taxe militaue. 
30 décembre 1890 
(B. O., 1891, p. 44) 


Cuaritre VI. — Du régime spécial de l'Algérie. 
ArT. 42. Pour les assujettis domiciliés en Algérie, la 
taxe militaire ne comprend que la taxe fixe et la por- 
tion imposable de la cote de l'ascendant responsable, 
ai cet ascendant est domicilié dans la métropole. 

43. Pour les hommes ayant satisfait en Algérie à 
la loi du recrutement, la taxe n'est due que lorsqu'ils 
comptent moins d'une année de service. La taxe, 
calculée par application des A du troisieme 
paragraphe de l'article 35 de la loi surle recrutement, 
est réduite d'un douzième pour ch 

tti. — Les dispositions de 


aque mois de ser- 
vice accompli par l'assuje : ) 
l'article 3 du présent décret sont applicables à 
l'homme qui, ayant satisfait en Algérie à la loi sur 
le recrutement, transporterait son établissement 
dans la métropole avant l'age de trente ans accom- 
plis. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 6 novembre 1890, portant modification 
à l'article 21 de la loi du 15 juillet 1889, sur le 
recrutement de l'armée. 


31 décembre 1890 
(B. O., 1890, p. 1044). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative aux poursuites à exercer pour infraclion 
aux arrélés d'expulsion. 


22 janvier 1891 (1) 


Monsieur le procureur de la République, — MM. lcs 
préfets de l'Algérie, en présence de la progression 
caus cesse croissante des attentats commis contre 
les personnes et la propriété, ont, sur l'invitation de 
M. le gouverneur général, prescrit de procéder à 
l'arrestation des individus sans papiers, sans domicile 
et sans travail ni ressources ccbnues. — Dans cette 
catégorie, les indigènes, sujets français, signalés 
comme dangereux, ont été rapatriés dans leurs tri- 
bus par les soins de la gendarmerie; quant aux 
Marocains, il leur a été délivré des permis de voyage, 
aver itinéraire obligé, pour se rendre dans leur pays. 
Malheureusement, un grand uowbre deces derniers, 
ne tenant pas compte des mesures dont ils ont été 
l'objet, n’ont pas quitté notre territoire. 

Afin de ne pas laisser sans sanction les mesures 
prises par l'administration dans l'intérêt du bou 
ordre et de la sécurité publique, il importe que le 
délit de vagabondage soit poursuivi,quelles que soient 
la nationalité et la catégorie des individus qui s'en 
rendent coupables. Toutefois, en ce qui concerne les 
vagabonds indigènes, il n’y aura lieu de traduire 
devant les tribunaux que ceux dont la circulation en 
Algérie constitucrait un danger pour la sécurité 


publique. 

Quant aux indigènes, non sujets français, qui, 
après avoir été l'objet d'arrètés d'expulsion et avoir 
recu l'ordre de quitter le territoire français en sui- 
vaut un itinéraire obligé et dans un délai fixé d'a- 
vance, persistent à y demeurer, les rigueurs de la 


loi leur sont applicables. 


p 


(1) V.C. G. 5 décembre 1883; C. G. 30 janvier 1886. 


CODE DE L’ALGÉRIE. 


Sans doute, en raison du grand nombre de Tuni- 
siens ou de Marocains résidant en Algérie, et vu 
l'exiguité des crédits mis à la disposition de l'admi- 
nistration pour le service des rapatriements, il n'est 
pas possible de faire exécuter par la gendarmerie 
les arrêtés d'expulsion pris contre ces étrangers. 
Mais de ce qu'ils ne sont pas reconduits à la frontière 
manu militari, il ne s'ensuit pas qu'ils ne doivent 

as être considérés comme tombant sous le coup de 

a loi du 3 décembre 1849, s'ils n’ont pas quitté le 
territoire francais dans le délai voulu. 

L'article 7 de cette loi n’impose, en effet, en aucun 
cas, au ministre de l’intérieur l'obligation de faire 
conduire l'expulsé à la frontière et lui laisse le soin 
d'apprécier, suivant les circonstances, s'il convient 
de recourir à cette contrainte matérielle, ou sil 
suffit d'adresser à l'étranger une injonction de sortir 
du territoire. L'article 8 fournit un puissant argument 
à l'appui de cette manière de voir, puisqu'il prévoit 
un cas où l'on peut être en contravention à l'arrete 
d'expulsion sans avoir quitté le territoire francais. 

._ Je vous invite, dès à présent, à relever appel des 
jugements qui, adoptant la théorie contraire, pro- 
uonceraieut l'acquittement d'individus poursuivis. en 
vertu de l'article 8 de la loi de 1849, pour n'avoir 

as obéi, dans le délai fixé, à l'injonction de quitter 

e territoire français. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Portant nouvelle fixation du traitement des maitres 
el gardiens de phare de l'Algérie. 


29 janvier 1891 


. Vu l'arrêté ministériel du 12 juillet 1890 ; — Vu 
l'article 51 de la loi de finances portant réglement du 
budget de l'exercice 1891 ; — Sur le rapport du chef 
du cabinet, du personnel et du secrétariat ; 


Arr. 4e". Le traitement des maîtres et gardiens de 
phare en Algérie est fixé ainsi qu'il suit : — Maitres 
de phare, 1,500 francs; — Gardiens de première 
classe, 1,250 francs ; — Gardiens de deuxième classe, 
1,100 francs; — Gardiens de troisième classe, 1,0uÿ 
francs ; — Gardiens de quatrième classe, 900 francs; 
— Gardiens de cinquième classe, 800 francs ; — Gar- 
diens de sixième classe, 700 francs. — Dans les phares 
où il existe plusieurs gardiens, l'un d'eux porte l? 
titre de chef. l! reçoit le traitement affecté à la classe 
dont il fait partie. — Les maîtres et gardiens de 
phare actuellement en fonctions en Algérie cesseront 
de recevoir un supplément colonial égal au quart du 
traitement fixe. 

2. Ces dispositions auront leur effet à dater du 
ler février 1891. 

8. L'article 2 de l'arrêté ministériel en date du 1? 
juillet 1390 est abrogé. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant modification à l’arrété du 2 octobre 1889, re- 
latif à la circulation des plants et sarments de 
vigne, plants d'arbres et végétaux de toute nature 
à l'élal vivant. 


9 février 1891 


Vu le décret du 12 juillet 1880, qui a déclaré appli- 
cable en Algérie la loi du 15 juillet 1878-2 août 1819. 
relative aux mesures à prendre pour arrèter les 
progrès du phylloxera et du doryphora; — Vu uo- 
tauiment l'article 3 de ce décret, aux termes duquel 
le gouverneur général de l'Algérie exerce dans k 
colonie les attributions conférées au ministre de 
l'agriculture par la loi susvisée des 15 juillet 1818- 
2 août 1879; — Vu la loi du 21 mars 1883, sur les 
mesures à prendre contre l'invasion et la propaga- 


FÉVRIER 1894. 


tion du phylloxera en Algérie; — Vu les arrêtés des 
9 septembre et 26 novembre 1886, 9 août 1887 et 
6 février 1889, qui ont réglementé la circulation des 
produits agricoles et horticoles et des engrais pro- 
venant des territoires compris dans la zone de pro- 
tection des vignes déclarées infectées du phylloxera; 
— Vu l'article 1 de l'arrèté du 2 octobre 1889, aux 
termes duquel les plants et sarmeuts de vigne, les 
plants d'arbres, arbustes et végétaux de toute nature 
a l'état vivant autres que les légumes frais, ne peu- 
vent circuler en Algérie qu'à la condition d ètre 
accompagnés d'un certificat émanant du maire ou de 
l'administrateur du lieu d'origine, et attestant que 
lesdits produits ne provieuuent pas d'une localité 
couiprise dans la zone de protection d'une vigne 
déclarée infectée du phylloxera; — Vu l'article? du- 
dit arrêté portant que l'obligation spécifiée à l'ar- 
ticle 1, en ce qui concerne les plants d'arbres, 
arbustes et végétaux de toute nature à l’état vivant, 
sera restreinte aux expéditions par un service public 
(chemins de fer, bateaux, voitures publiques); — 
Vu le vœu émis par le conseil supérieur de gouver- 
pement, dans sa session de novembre 1890, tendant 


. à ce que l'arrèté du 2 octobre 1889 soit complété par 


une disposition spécifiant que les certificats doivent 
accompaguer les envois jusqu'à leur destination 
définitive, que là, ces certificats seront remis au 
maire de la commune, qui les transmettra au préfet 
du département lequel les fera tenir au syndicat 
départemental; — Sur la proposition du secrétaire 
géntral du gouvernement (1); 


ART. 4°". Les certificats d'origine dont la produc- 
tion est prescrite par l'arrêté du 2 octobre 1889 
devront accompagner les envois jusqu'au lieu de 
destination définitive. 

2. Dans les vingt-quatre heures qui suivront l'arri- 
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i1) Happort au gourerneur général, — Actuellement, en Al- 
gerie, les végétaux vivants peuvent être envoyées lorsqu'ils sont 
accompagnés d'un certilicat d'origine délivré par l'autorité lo- 
cale, d'une région indemne du phylloxera dans une autre région 
(arrèté du 2 octobre 18891. — D'autre part, les fruits autres que 
le raisin, ainsi que les légumes frais récoltés dans les regions 
contaminées de la colonie. peuvent être expédiés hors de ces 
territoires, à la seule condition qu'ils ne soient pas enveloppes 
avec des feuilles de vigne, et que les légumes n'aieut aucune 
adhérence. 

Le syndicat des viticulteurs du département d'Alger avait, par 
un vœu plusieurs fois renouvelé, demandé que les mesures pré- 
ventives appliquées aux provenances de France et de l'étranger 
fussent étendues à celles des départements d'Oran et de Cons- 
taatine, sans distinguer entre les parties de ces départements où 
le phylloxera a été constaté et celles qui sont considérées comme 
indemnes. — En d'autres termes, le syndicat d'Alger aurait 
voulu qu'il fùt interdit d'introduire des departements d'Oran et 
de Constantine dans celui d'Alger les produits énumérés aux 
articles {1 et 2 du decret du 17 juin 188$, produits dout l'impor- 
tation en Algérie est absolument pruhibée. 

D'autre part, le mème syndicat des viticulteurs d'Alger et 
celui du département d'Oran avaient, en outre, émis le vœu que 
tout planteur de vigne fût astreint, à l'avenir, à faire au prea- 
lable une déclaration de provenance des boutures employées, avec 
obligation de produire, le moment venu, le certiticat d'origine. 

Le premier de ces vœux a fait l'objet d'un vote favorable du 
conseil général d'Alger (session d'octobre 1890). — La question 
s'est posée de savoir si ces propositions devaient ètre prises en 
considération. dans l'intérêt de la viticulture et dans quelle li- 
mite. — Un premier examen de l'affaire, dans les bureaux, avait 
donné lieu de penser que les diverses mesures reclamées étaient 
du domaine de la loi. — Sur ces ertrefaites, l'affaire fut portée 
devant le conseil de gouvernement; M. le rapporteur qui en 
avait été chargé, après avoir envisagé la question sous ses dif- 
ferentes faces, formulait de son côte des objections visant aussi 
bien la question de fond que celle de forme. 

Monsieur le gouverneur général, en présence de la diversité 
des intérêts en cause, décidait que les vœux analysés ci-dessus 
seraient soumis à l'examen du conseil superieur, La consultation 
a eu lieu à la session de novembre dernier. 

En ce qui concerne la demande du syndicat des viticulteurs 
d'Alger et du conseil général du même département, tendant à 
opposer aux expéditeurs des provinces d'Oran et de Constantine, 
prises dans leur ensemble, les mesures prohibitives appliquées 
aux provenances de France et de l'étranger, le conseil superieur 
a repousse la proposition à cause du grave préjudice que son 
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vée des végétaux, les destinataires devront faire la 
remise des certificats aux maires ou aux adminis- 
trateurs des communes sur le territoire desquelles 
serout situées les propriétés où les végétaux seront 
placés à demeure. — Les maires ou les administra- 
teurs, une fois nautis de ces certificats, les transmet- 
tront immédiatement au préfet du département, qui 
les fera teuir au syndicat départemental des viti- 
culteurs. 

3. Les contraventions aux prescriptions ci-dessus 
seront relevées par tous les agents de la force 
publique. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à l'inrompélence des juges de paix pour 
staluer sur les contestations en malire de lerres 
arch. 


24 février 1891 


Monsieur le procureur de la République, — Je suis 
informé que certains juges de paix du ressort pro- 
noncent des jugements sur des questions de pro- 
priété ayant pour objet des terres arch. — Il me 
parait incontestable que ces décisions sont rendues 
sur des matières qui échappent complètement à la 
compétence de ces magistrats. Elles sont contraires, 
eu elfet, à la jurisprudence administrative, en ce 
qui concerne les terres de propricté collective. — 
Les circulaires de mon parquet, des 12 février 1883 
et 9 avril 1890, renfermant des instructions très pré- 
cises sur Ja matière, je vous prie de rappeler leurs 
termes à tous les juges de paix de votre arrondisse- 
ment et de faire observer à ces magistrats qu'aux 
termes d'une jurisprudence constante les contesta- 
tions en matitre de terres arch doivent être renvoyées 
à l'autorité administrative (2). 


adoption rauserait aux populations de l’est et de l'ouest, — 
Mais le conseil superieur, pour donner satisfaction dans la me- 
sure du possible aux viticulteurs d'Alger, émettait le vœu que 
l'arrêté du 2 octobre 1839 fùt complété par une disposition spé- 
cifiant que les certificats d'origine devront accompaguer les en- 
vois jusqu'à leur destination definitive: que là, ces certilicats 
seront remis au maire de la commune, qui les transmettra au 
prefet du département ; celui-ci, à son tour, les fera tenir au 
syndicat départemental. 

Cette procédure est sans doute bien compliquée et on ne croit 
pas que les agriculteurs, viticulteurs et autres s'y soumettent 
jamais bien exactement, — À mon avis, mieux vaudrait deman- 
der aux maires et administrateurs d'envoyer directement à la 
préfecture le double des certificats d'origine qu'ils seront, à l'ave- 
uir, appelés à délivrer, suivant un modele-tspe uniforme, — Les 
syndicats qui recevraient les pièces des préfectures seraient mieux 
renseignés de la sorte, sans causer de pertes de temps et de 
deérangements aux particuliers. 

Quoi qu'il en soit, le projet d'arrète ci-joint, que j'ai l'honneur 
de soumettre à la signature de M. le gouverneur général, a été 
rédigé dans le sens de la solution indiquée par le conseil supé- 
rieur. 

(2) (a) En territoire arch, à defaut de justification, par un par- 
ticulier, de droits privatifs de propriélé existant à son protit sur 
un immeuble par lui revendiqué., la juridiction ordinaire est 
incompétente pour connaitre de la demande. — Alger, 12 jan- 
vier 1591 (R. A. 1806, 23). 

(b) La terre arch est susceptible d'une possession privative, 
et l’action introduite pour faire respecter cette possession est 
de la compétence du juge de paix. — Trib. Batna, 23 décembre 
1n92 (R. A, 1896, 245. — Contrà : — L'autorité judiciaire est 
incompétente pour decider des questions de jouissance ou de pos- 
session des terres arch, et Ja possession de ces terres, entachée 
de précarité, ne peut donner ouverture à l'action possessoire ; — 
Etant, d'ailleurs. allegué par les demandeurs en complainte que 
la terre litigivuse est une terre maghzen, donnée en location à 
l'un d'eux par bail administratif, cette location prouve la préca- 
rité de la possession de ladite terre, possession qui, des lors, ne 
peut être protégée par l'action en complainte. — Trib. Sétif, 
25 mars 1890 (R. A. 1896, 26). 

(c) Dans tous les cas, est souveraine la déclaration des juges 
du fait que la possession est précaire comme resultant d'un 
contrat de bail; — Par suite, les tribunaux de l'ordre judiciaire 
sont compétents pour statuer sur le caractére de cette possession 
et deénier l'exercice de l'action possessuire au demandeur en 
complainte. — Cass., 18 février 1895 (R. A. 1896, 26). 

Adde C. G. 2 decembre 1378 ; C. G, 24 août 1893 et les notes, 
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arrondissements judiciaires de Constantine, Philip- 
eville et Bougie. — Sièye des mahakmas anneres : 
atna, Soukahras. — Ressort de la mahakma de 
Batna : — Les arrondissements judiciaires de Batna 
26 février 1891 (1) et de Sétif. — Ressort de la mahakma de Soukahra: : 
— Les arrondissements judiciaires de Bône et de 
Vu le décret du 17 avril 1889, sur l'organisation de | Guelma. 
la justice musulmane en Algérie; — Vu l'article 2 
du décret du 29 décembre 1890, instituant dans cha- DÉCRET 
cun des départemeuts d'Alger, d'Oranet de Constan- | Ssumettant aux dispositions du décret du 8 janrirr 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création de mahakmas ibadites annexes. 


tine une mahakma ibadile principale, spéciale aux; 1850 loutes les mahakmas. telliennes el suhariennrs. 
Mozabites, comprenant un cadi, un ou plusieurs] créées ou qui pourront dlre créées en lerriluire de 
bach-adels et un ou plusieurs adels; — Vu le para-| commandement. 

graphe ? du mème article, autorisant la création, par 

arreté, de mahakimas ibadites annexes; — Sur la 6 mars 1891 


proposition de M. le premier président de la cour 

d'appel et celle de M. le prorureur général prés la  Surle rapport du garde des sceaux, ministre de la 
même cour; — Le conseil de gouvernement entendu; justice et des cultes; — Vu les décrets des 10 sep- 
tembre 1886 et 17 avril 1889, sur l’organisation du 
service de la justice musulmane eu Algèrie, ensemble 
le décret du 8 janvier 1870; — Considéraut que 
l'application des dispositions du décret du 10 sep- 
tembre 1886 aux circonscriptions tellienues ci-apr': 
désignées offre de graves inconvénients, par suite de 
l'éloiynement qui les sépare des chefs-lieux de 
canton; — Vu les propositions présentées par b 
gouverneur général de l'Algérie, après avis du con- 
seil de gouvernement ; 


ART. 47. Des mahakmas jibadites annexes com- 
prenant chacune un bach-adel, et deux adels sout 
créées à Boghari, Orléansville, Tiaret, Batna et 
Soukahras. 

2. Les territoires sur lesquels s'étendra la juridic- 
tion de ces mabhakimas sont indiqués dans le tableau 
suivant : 

DÉPARTEMENT D'ALGER. — Siège de la mahakma 
principale : Alger. — Ressort : Les arrondissements 
judiciaires d'Alger et de Tizi-Ouzou.— Siège des ma- 
hakinas anneres : Roghari, Orléansville. — Ressort de 
la mahakma de Boghari : — L'arrondissement judi- 
ciaire de Blida. — Ressort de la mahakma d'Orléans- 
ville : — L'arrondissement judiciaire d'Orléansville. 

DÉPARTEMENT DORAN. — Niege de la mahakma prin- 
cipale: Mascara. — Ressort : — Les arroudissements dement de la division d'Alger, celles des M'sirda st 
judiciaires de Mascara, Oran, Tlemcen et Sidi-bel- | des Beni-Ouassin, situées sur le territoire de com- 
Abbès. — Siege de la mahakma nnnere : Tiaret. — mandement de la division d'Oran, et en géneral 
Ressort : — L'arrondissement judiciaire de Mosta- toutes les mahakmas, telliennes et sahariennes, qui 
ganeu. pourront ètre créées en territoire de commande- 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. — Siège de la ma- inent, seront soumises, à lavenir, aux disposition 
hakima prinripa'e : Constantine. — Ressort: — Les! du décret du 8 janvier 1870 (2). 


ArT. 4°. Les circonscriptions judiciaires musul- 
manes de Chéria, Djebel-Chechar, Barika, situées 
sur le territoire de commandement de la division dr 
Constantine, celles des Adaoura, Titteri, Ain-Oussera 
et Ksar-Chelala, situées sur le territoire de comuman- 


(1) V. D. 29 décembre 1890, art. 2, 8 2. 


Pani ua Subdivision de Média. 
(2) Liste des mahakmas et des medjeiès (régis par le décret du 
SA US Le 
8 janvier A874 persistant ans les territoires de ronunanidle ROSE TOI RE D S 
ment el indication de leurs circonscriptions territoriales °.. 


A daoura. 
te MAHAKMAS. 
Bou-Kaada (Indigène) (partic). — Tribus : Adaoura-Cheraga. 
Division d'Alger. Adavoura-Gheraba, Selamates. 
Subdivision de Layhouat. Aïn Melab. 


Bou-Saada (/ndigëne) (partie). — Tribus : Ouled-Chaïr Dule] 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE HLIDA. RL PE 
Kraled, Ouled-Ahmed), Ouled-Sidi-Zian, Ouled-Aïssa (Duld 


El-Goléa. Amara et Ouled-Alhimed-el-M'barek). 
Ghardaïa (Indigène (partie). — Ksar et Oasis : El-Goléa. — 

Tribu: Chaamba-el-Mouadhi, Bou-Saada, 

Caah t Bon-Saada (Mirte). — Centre : Bou-Saada. — Tribu: Bu 
agaoure: Saada ; — Bou-Saada (/ndigène: (partie). — Tribus : Qulet Sni 
Laghouat (Mirte). — Centre : Laghonat et banlieue; — La- | Brahim. Roumana (Haouamed, dolar). Ouled-Sidi-sliman v 


ghouat (Zndigene) (partie). — Asour : Tadjemout, Aïn-Madhi, El- 
Haouïta, El-Hirane, El-Assafia, Sfraïn (fraction de Tadjemonti. 
— Tribus: WKhalif-Lazereg. M'Khalifel-Djorb, Oued-Moham. | El Hamel. 


Ouled-Slimau). 


med-M Khalif-cl-Djorb-el-Guctatfa. Bou-Saada {(/ndiqène) (partie). — Tribus : Quled-Ameur-Dahi 
L'Arba Ouled-Ameur-Guecbala, Le (Ouled-Rerib. Oulat-Alr 
a: ben-Mohammed), Cheurfa-el-Hamel. Djebe!-Baten, Djebel 


Messaad. 


Laghouat (/ndigône) (partie). — Tribus : Hadjadj, Marmra. 
Rekaska, Ababda, Ouled-Salah, Ouled-Zian, Outed: Sidi-Attallab, a.a. ou ù 
Ouled-ben-Chaa, Ouled-Sidi-Sliman. a 
| Bou-Saada :Zndigène) (partie). — Tribus : Ouled-Sidi-Horss. 
Oued-M'Zab. Ouled-Sidi-Aïssa, Ouled-Abdallah, Ouled-Sidi-Hadjerès. 

Ghardaïa (Zndigône) (partie), — Ksar et Oasis: Metlili. — | 
Tribus: Chaamba-Bérezga (Medabih, Ouled Yahia, Ababda cet 
Attatcha), arabes agrègés du M'Zab. | 


AHRONDISREMENT JUDICIAIRE DE BLIDA. 


| Ain -Oussera. 

Ouargla. a Boghar iZndiyène) (partie. — Tribus: Mouiadst-Gherit, 
„Ghardaïa (Indigène) (partio). — Ksour et Oasis: Ouargla, | Rahman-Cheraga, Rahman-Gheraba,  Sahari-Quled-Brahi® 
N'Goussa, Rouïssat, Aïn-Adjaj, Aïn Amar (ou Chott, Sidi- | Ouled-Kidi-Aïssa-el-Adheb, 

Khouiled. — Tribus: Chaamba-bou-Rouba, M'Khadima, Sard- Djelfa 


Atba, Beni-Thour. TON 
Djelfa (Mirte). — Centre: Djelfa ; — Djelfa {/ndigèar M" 
y Liate établie d'après les indications du tableau des circonscriptions | tie). — Tribus : Ouled-El-Ghouini, Ouled-Oumhaui, Ouled- 
judiciaires musulmanes dreese par le 6° bureau du gouvernement gencral. | Ahmed, Sahari-Khobeïzat, Ouled-Aïffa. 


NARS 


K'sar Chellala. 


Boghar (Jndigène) (partie). — Centre: Chellala. — Tribus : 
Ouled-Sidi-Aïssa-Souagui,  Ouled-Sidi-Aïssa-el-Ouerqg, Ouled- 
Ahmed-Recheïga, Chellala, Zenakha-el-Gourt, Meggou. 
Messad. 

Djelfa (/ndigène) (partie); — Les Ksour. — Tribus: Ouled- 
Laouar et el Mohache. Ouled-Yahia-ben-Salem, Ouled-Toaba, 
Ouled-Oued-el-Akoua et Ouled-Zid. 

Tittery. 

Boghar re (partie). 
Deïmat, uled-Allane-Zekri, 
Mokhtar et Mouïadat-Cheraga. 
Zahrez. 

Djelfa ages (partie). — Tribua : Sahari-el-Attaya, 
Ouled-bou-Allah, Ouled-bou-Abd-Allah, Ouled-Abd-el-Kader. 
Zenina. 


Djelfa (Indigène) (partie). — Tribus: Abbaziz, Zenina, Ouled- 
Sidi-Younès, Ouled-Khenata, Ouled-Reggad-Cheraga, Ouled- 
Reggad-Gheraba. 


— Tribus: Tittery, Souhari, 
Ouled-AHane-Bechich, Ouled- 


Division de Constantine. 
Subdivision de Batna. 
ARRONDISSEMENTS JUDICIAIRES DE BATNA ET GUELMA (PARTIR). 


Barika. 


Barika (/ndigène). — Centre : Barika. — Douars: Seygana, 
M'Doukal. Bitam, fractions indigenes des Ouled-Mohammed, 
Ouled-Abdallah, Ouled-Lamria, Ouled-Chérifa, Ouled-Kechaïch, 
Ouled-Amar, Ouled-Nedjaà. Ouled-Khadra, Ouled-Sidi-Atman, 
Selalha (Hodna-Oriental). 


Chenoura. | 

Biskra (/ndigène) (partie). — Tribus: Beni-Bou-Sliman 
(douar Zellatoun), Ahmur-Khaddou. 

Cheria. 

Tebessa (/ndigène). — Tribus : Allaouna, Brarcha. — Douars : 
Sidi-Abid, El-Ma-el-Abiod. — Ksour : Négrine, Ferkane. 
Djebel-Chechar. 

Khenchela (/ndigène). — Tribus: Oulcd-Rechaich, Djebel 
Chechar. — Douars : Rassira, M'chounech. 

El-Oued. 

Biskra (/ndigène) (partie), 
Chaëmba. 

Guemar. 

Biskra (/ndigéne) (partie), Guemar, Debila, Behima, Sidi- 
Aoun. 

Kouinin. 
Biskra (/ndigène) (partie), Tarzout, Kouinin, Z'goum, Ourmès. 


Mu. 

Biskra (/ndigène) (partie), Le Zab Guebli du Caïdat des 
Zibans, Cheuria de la tribu des Arab-Cheraga, fraction d'Ou- 
mache. 

Ouled-Djellal. 

Biskra (/ndigène) ‘partie), Ouled Djellal, Sidi-Khaled, Ouled- 
Zekri, Ouled-Sidi-Sliman. 

Ourlana. 

Tuggurth (/ndigène) (partie). Ourlana, partie nord de 
l'Oued-Rir, Selmia, Rahman-Draïssa et Arab-Ghéraba, 
Sidi-Okba. 


Biskra (/ndigône) (partie), Sidi-Okba, Garta, Thouda, Sé- 
riana, Sidi-Khelil, Droh, Damber et Mehed, Ghemoughat, 
Chetma, l'iliach, Ouled-Sidi-Salah, Zab Chergui. 


Temaoin. 


Biskra (/ndigène) (partie), Said Ouled Amor, 
et Ouled-Saïah, Temacin, oasis et tribus. 


El-Oued, Menaaba, Achèches, 


Bled-el-Amor 


Tolga. 


Biskra (Zndigène) (partie). Zab-Dahraoui, fractions des Ahl- 
ben-Ali et Ramra des Arab-Chéraga, Ahl-Amour, Beni Brahim. 


Ir (Indigène) (partie), Tuggurth et partie sud de l'Oued- 
r. 
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Division d'Oran. 
Subdivision d'Ain-Sefra. 
ARRONDISSEMENTS JUDICIAIRES DE MASCARA, MTOSAGANEM, SIDI-DEL-ARBÈS, 


TLEMCEN (PARTIP). 


Abl-el-Ouiakel. 


Géryville (Mirte) (partie). — Ksars : El-Maïa, Bou-Alem. — 
Tribus : Ouled-Sidi-Tifour, Mokenna, El-Maïa. 
Aïn-Sefra. 

Aïn-Sefra (Mixte) (partie). — Centre: Aïn-Sefra, — Ksour : 
Stissifa, Thyout, Asla, Moghar-Foukani, Moghar-Tahtani. — 
Douars : Cheurfa, Ouled-Sidi-Tadj, Makhzen. — Tribus : Me- 


riuat, Ouled-Chalmi, Ouled-Ameur, Ouled-Sliman, Ouled-Abdal- 
lah, Ouled-Gottib. 


Chellala. 


Gérvville (Mirte) (partie). — Æsour : Chellala-Gucblia, 
Chellala-Dahrania, Arbaouat, Bou-Semghoum. — Tribus : Ar- 
baouat, Ouled-Sidi-Ahmed-ben-Medjedoub. 


Derraga. 

Géryville (Mixte) (partie). — Tribus : Derraga-Gheraba,Derraga- 
Cheraga, Ouled-Ziad-Cheraga, Ouled-Ziad-Gheraba, Akerma. 
Djaafa. 


Yacoubia (Zndigène) (partie). — Centre : Kreider. — Tribus : 
Ouled-Daoud, Rezaïna-Cheraga, Rezaïna-Gheraba, Ouled-Sidi- 
Khalifa-Cheraga. 


Géryville. 

Géryville (Mirte) (partie) — Ksour: Géryville, Stitten, 
Ghassoul, Brézina, Mécheria. — Tribus : Stitten, Ghassoul, 
Ouled-Sidi-el-H adj-ben-Ameur, El-Abiod-Sidi-Cheikh. 
Hamyan-Chata. 


Aïn-Sefra (Mirte) (partie). Tribus : Bekakra, 
Mansoura, Doui-Khalifa-Mahia, Akerma, Beni-Metharef. 


Hamyan-Djemba (ou non cara). 


Aîn-Sefra (Mixte) (partie). — Centre : Mécheria. — Tribus : 
Ouled-Serour, Meghaoulia, Sendan, Fradha, Megen, Ouled- 
Embareck, Ouled-Toumi, Ouled-Farès, Ghiatra des Ouled-Mes- 
saoud, Ghiatra des Ouled-Ahmed. 


Hassasna. 

Yacoubia (/ndigène) (partie). — Tribus : Hassasna-Cheraga, 
Hassasna-Gheraba. 

Ouled-Maallah. 

Géryville (Mixte) (partie). — Tribus : Ouled-Maallah, Ouled- 
Abd-el-Kerim, Ouled-Serour. 

Ouled-Sidi-Cheick. 

Géryville (Mirte) (partie). — Tribus: Ouled-Sidi-Cheikh, 
Rezeïgat, Ouled-Aïssa-ou-Gueraridj, Ouled-Moumen (Ouled-Sidi- 
el-hadj-bou-Hafs). 

Télagbh. 


Yacoubia (/ndigène) (partie). — Centre: Mahroum.— Tribus - 
Beni-Mathar, Ouled Sidi-Kelifa-Gheraba. — Douar: Oum-el: 
Doud, 


Ouled- 


Subdivision de Mascara. 
ARROXDISSFMENTS JUDICIAIRES DE MASCARA ET DE MOSTAGANEM. 


Dehalsa. 
Aflou (/ndigène) (partie). — Tribu : Dehalsa. 


El-Beïda. 

Aflou (Zndigène) (partie). — Tribus : Oulad-Sidi-Ahmed-ben- 
Saïd, Oulad-en-Naceur, Oulad-Sidi-Brahim, Oulad-Ali-ben- 
Ameur. 

Ouled-Kbhelif. 

Aflou (/ndigène) (partie). — Trihus : Ouled-Kharoubi, Ouled- 
bou-Renane, Sahari-Cheraga, Guenadza. 
Oulad-Sidi-Khaled. 

Aflou (/Zndigène) (partie). — Tribus: Ouled-Sidi-Khalcd- 
Cheraga et Maghzen, Kaabra, 

Ouled-Zian-Gheraba. 

Afiou (Zndigène) (partie), — Tribus: Ouled-Zian-Cheraga, 
Ouled-Zian-Gheraba, M'rabtine-Gheraba, Ouled-Haddou, 
Ouled-Yakoub. 


Aflou (Zndigène) (partie). — Ksar: Tadjerouna. — Tribus : 
Ouled-Yacoub-Chéraga, Ouled-Yacoub-Gheraba, Ouled-Sidi-en- 
Naceur, 
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CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la vérification, par les notaires, de l’identité 
el de la capacité de sindiyènes qui ont recours à leur 
ministlere. 


10 mars 1891 (1) 


M. le procureur de la République, — Au cours 
d'une enquête sur promesse de vente consentie 
dans les conditions de l'article 7 de la loi du 
28 avril 1887, le commissaire enquêteur a constaté 
que, parmi les contractants désignés dans lacte no- 
tarié, figuraient trois indisènes notoirement mineurs 
et par conséquent incapables d'aliéner. 

D'après l'examen du dossier de cette enquète, il 
semblerait que le notaire n'a pu s'assurer par lui- 
mème de l'état de minorité de cesindigenes ; il res- 
sort en effet des documents qui ont passé sous mes 
veux que l'un des contractants dénommeés dans 
‘acte de promesse de vente est un tout jeune enfant, 
sur l'âge duquel l'officier public n'aurait pu se mé- 
prendre s'il eût comparu en personne. Il est donc à 
présumer qu'un indigène complaisant se sera pré- 
senté en son lieu et place et il n'est pas invraisem- 
blable que les autres mineurs aient été substitués de 
la ième manière. 

Quoi qu'il en soit, pour empêcher qu'à l'avenir des 
incapables puissent être victimes de spoliation dans 
des conditions semblables, j'ai pensé qu'il hnportait 
de prescrire aux notaires de s'assurer, parles moyens 
en leur pouvoir, de l'identité et de la capacité des 
indigènes qui ont recours à leur ministère. J'ai 
soumis à l'approbation de M. le garde des sceaux 
diverses mesures qu'il m'a paru indispensable de 
prendre, en ce qui concerne les témoins aussi bien 
que les contractants, pour atténuer les fraudes que 
ie vous signale, Ces mesures sont les suivantes : 

Un moyen tout indiqué est, d'abord, d'imposer aux 
notaires un choix plus scrupuleux des témoins cer- 
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tificateurs et d'exiger qué ces témoins soient com- 
mercants patentés, électeurs musulmans et d'une 
solvabilité notoire. 

11 est malheureusement reconnu que dans la 
pratique ce choix n'existe pas: les notaires se con- 
tentent d'accueillir les témoins qui se présentent 
ou mème encore d'avoir à leur disposition quelque: 
individus qui leur servent de témoins habituels 
et qui, presque toujours, ne connaissent pas les 
parties. 

Un deuxième moyen est de recommander aux m- 
taires : 1° de rendre les témoins attentifs sur les 
| dommages-intérèts qui pourraient leur incomber ou 
sur les poursuites criminelles qui pourraient ètre 
exercées contre eux en cas de fausse attestation 
provenant soit d'erreurs, soit de manœuvres cou- 
ı pables; 2° de mentionner ces observations dans l'acte, 
l Des témoignages de complaisance seront ainei évitée 
dans beaucoup de cas. 

Ces innovations, en améliorant l'état de choses 
actuel, seront néanmoins insufbsantes en ca: 
d'accord frauduleux entre les témoins certificateurs 
et les certifiés, et il est indispensable, pour prévenir 
la fraude, d'établir identité des parties en dehors 
des témoins qui ne viennent que la confirmer. et 
d'exiger des contractants un certificat d identité 
délivré par l'administration municipale. 

Ces mesures ayant recu l'approbation de M. le 
garde des sceaux, je vous prie de transmettre aux 
notaires de votre arrondissement les instructions 
nécessaires pour en assurer l'application. 


DÉCRET 


Portant création d'un emploi de suppléant reétribui 
à la justice de pair de Bouira. 


13 mars 1891 
(Non publié au B. O.). 


Ouled-Zouai. 


Aflou (/ndigène) (partie — Centre : Ousenkhr, — Tribus: 
O Chaouia, Uuled-bou- Afff, Ouled-Azig, Ouled-bel- 
oceïn. 


Sidi-Bou-Zid. 


Aflou (Indigène) (partie). — Centre : Aflou. Tribus : 
Oulad-Mimoun, Taouïala, Ghbementa, Oulad-Yacoub-el-Ghaba, 
Oulad-Sidi-Hamza. 


Subdivision de Tlemcen. 
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE TLEMCEN, 


Beni-Ouassin. 

Lalla-Maghroia (Mirte) ipartie). — Centres : Lalla-Maghenia, 
Gar-Koubau. — Tribus: Beui-Ouassin, Beni-bou-Saïd. -- Douars : 
Maazig, Zenimora, Djouidat, Sidi-Medjahed (Smala). 

El Gor. 

Lalla-Maghroia (Hirte) (partie) — Tribu : Angad. 
M'sirda. 

Lalla-Maghrnia (Mirte) (partie). — Tribus : M'Sirda, Achach, 
Attia, Beni-Mengouch. 

Ouled-en-Nehar. 

Lalla-Maghrnia (Mirte) (partie), — Centre : ElAricha. — 
Tribus : Khemis, Ouled en-Nehar-Cheraga,  Ouled-en-Nehar- 
Gheraba. — Douar : Kef. 

2° MEDJELES. 
Division d'Alger. 
Aïn-Oussera. 

Mahakmas ressortissantes : Ain-Oussera, K'sar, Chellala, Tit- 
tery. 
Bou-Saada. 

Mohakmas ressorlissantes : Adaoura, Aïn-Mclah, Bou-Saada, 
El-Hamel, Sidi-Aissa (annexe de Adaoura). 

Ghardaïia. 
Muhakmas ressortissantes : Él-Goléa, Ouirgla, Oued-M'zab (*). 


Laghouat. 


Mahakmas ressortissantes : Djelfa, Laghouat, Larbai, Nes 
sad, Zahrès, Zenina. 


Division de Constantine. 
Batna, 
Mahakmus ressortissantes : Barika, Cheria, Djebel-Chechar. 
Biskra. 
Alahakmas ressortissantes : Chenoura, M'lili, Ouled-Djellal. 
Ourlana, Sidi-Okba, Tolga. 


Tuggurth. 


Mahakmas ressortissantes : El-Oued, Guemar, Kouioine, Te- 
macin, Tuggurth. 


Division d'Oran. 
Aflou. 


Mahakmas ressortissantes : El-Beïda. Oulad-Yacoub, Sidi- 
Bou-Zid. 
Géry ville. 


Mahahmas ressortissantes : Ahl-el-Ouiakel, Chellala, Der 
raga, Geryville, Oulad Mallah, Oulad-Sidi-Cheikh. 


Lalla-Maghrnia. 

Maliakmas ressortissantes : Beni-Ouassin, M'Sirda. 
Saida. 

Mahakmas ressortissantes : Djaafa, Hassasua, Télagb. 
Sebdou. 


Mahakmans ressortissantes : Aîïn-Sefra, 
Chafa, Hamvan-Djemba, Ouled en Nehar. 


Tiaret. 


Mahakmas ressortissantes : Dehalsa, Oulad Khelif, 
Sidi Khaled, Oulad Zian Gharaba, Oulad Zouaï. 


(4) V. D. 7 juin 1889. 


El-Gor, Hamri 


Üla 


i9 V.. en ce qui coucerue le medjelès ibadite de Ghardars. note sAt 
| ir janvier 1883. 


AVRIL 


LOI 


Ayant pour objet l'adoption de 
de Paris comme heure légale 
gérie. 


heure temps moyen 
en France et en Al- 


14 mars 1891 


“ART. 4er. L'heure légale, en France et en Algérie, 
est l'heure temps moyen de Paris. 


DÉCRET 


Portant fixation des priz de la poudre de chasse 
pyroxylée en Algérie. 


1c avril 1891 


Vu les ordonnances des 14 février 1835, 22 juin 1841 
et 4 septembre 1844; Vu le décret du 21 fe- 
vrier 1851; — Vula loi du 6 août 1883; — Sur les 
rapports des ministres des finances ct de la guerre 3 


ART. 4er. La poudre de chasse pyroxylée sera ven- 
due en Algérie aux prix fixé pour la vente à l'inté- 
rieur de la France, soit 28 francs le kilogramme 
pour les cousommateurs et 26 francs 80 pour les débi- 
ants. 


DÉCRET 


Qui approuve la convention signée à Londres le 
30 aoùt 1890, entre la France et la Grande-Bretagne, 
à l'effet de déterminer le régime spécial accordé aux 
paquebots-poste anglais dans les ports français. 


11 avril 1891 
(J. 0., 13 avril 1891). 


Convention. 


Ant. 3. Les capitaines des navires francais et des 
navires britanniques du commerce devant appareiller 
des ports de la France ou de l'Algérie pour le 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et l'Irlande d'une 
part, et les capitaines des navires francais et des 
paviresbritanniques du commerce devant appareil- 
ler des ports dn Royaume-Uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande pour la France ou l'Algérie, d'autre 

art, seront tenus de se charger des dépèches que 
es bureaux de poste des ports du départ pourraient 
avoir à leur remettre. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 
Relative aux dépôts confiés aux nolaires. 
13 avril 1891 (1) 


Monsieur le procureur de la République, — L'exa- 
men des procès-verbaux de vérification des registres 
des dépôts des notaires pour le deuxième semestre 
de l'année 1890 a donné lieu à quelques observations 
sur lesquelles je crois utile d'appeler votre attention. 
— Le 10 juillet dernier, je vous ai informé que les 
notaires, afin de se conformer aux prescriptions an- 
térieures dela chancellerie, relatives à l'individualisa- 
tion des dépôts, devaient, s'ils ne les conservaient 
pas dans leurs caisses, verser à la banque de l'Algérie, 
en leur nom, le montant de chaque dépôt et en re- 
tirer un recu sur lequel serait mentionnée l'affaire 
donnant lieu au versement. — Celle mesure serait 
insuffisante si, ainsi qu'il a été permis de le consta- 
ter pour quelques-uns d’entre eux. ces officiers pu- 
blics ne possédaient : 40 ni carnet de chèques ; 2° ni 
carnet spécial indiquant leur situation à la banque 
et le détail de leurs opérations ; 3° ui extrait pério- 


‘1891. 


915 


dique de leur compte courant. — Je vous prie de 
vouloir bien, dès à présent, inviter tous les notaires 
ou greffiers-notaires ‘de votre arrondissement à se 
munir de ces ditférents documents. 
Je vous rappelle, en outre, qu'il est un moyen 
simple et sùr de vous rendre un compte exact de la 
situation du notaire que vous vérifiez, c'est de faire 
demander par lui, séance tenante à Alger, et dans 
un délai très restreint dans les autres localités, un 
extrait de son compte de dépôts à la banque ou dans 
tout autre établissement public, Cet extrait vous 
ermettra de contrôler de la manière la plus exacte 
a sincérité des énouciations du registre des dépôts. 
— Ce procédé, toutefois, ne devrait être employé 
ue dans les cas où la situation du notaire donnerait 
lieu à de légitimes appréhensions. ‘nr 


DÉCRET 


Qui rend exécutoires en Algérie, sous certaines modi 
fications, les articles 4, 5, 6, 7, 8,9 et 10 de la loi 
de finances du 26 décembre 1890, relatifs à la taxe 
sur le revenu des valeurs mobilières et sur les 
affiches peintes, 


20 avril 1891 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, déterminant 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement, de gretfe et d'hypothèque; — 
Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, régluut les eon- 
ditions de l'application en Algérie des lois, décrets et 
ordonnances qui régissent en Frauce l'impôt ct les 
droits de timbre; — Vu l'article 30 de la loi 
du 8 juillet 1852, rendu exécutoire en Algérie par le 
décret du 27 octobre 1852; — Vu la loi du 29 juin 
1872, rendue exécutoire en Algérie par le décret 
du 18 mai 1874 ; — Vu la Joi du 21 juin 1875, rendue 
exécutoire en Algérie par le décret du 8 février 
1876; — Vu les articles 3 et 4 de la loi de finances 
du 28 décembre 1880 et l'article 9 de la loi de finances 
du ?9 décembre 188%, rendus exécutoires en Algérie 
par Je décret du 3 janvier 1887, sous la réserve des 
modifications et exceptions résultant des articles ? et 
4 de l'ordonuance sus-visée du 19 octobre 1841; — 
Vu l'article 4 de la loi de fivances du 26 décembre 
1890, relatif à l'augmentation de la taxe de 3 pour 100 
établie sur le revenu des valeurs mobilières par les 
lois du 29 juin 1872, du 21 juin 1875, du 28 décembre 
1830 et du 29 décembre 1884; — Vu les articles 
5, 6, 7, 8, 9 et 10 Je la mème loi, relatifs à l'établis- 
sement sur les affiches peintes d'une taxe annuelle 
graduée en raison de la dimension des afliches et de 
la population des localités; — Vu le décret, en date 
du 18 février 1891, portaut rè lement d'administration 
publique pour lexéculion des articles 5 et 6 de la 
dite loi. et déterminant le mode d'établissement et de 
perception de cette taxe; — Sur le rapport du 
ministre des finances, d'après les propositions du 
gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4er. Les articles 4,5, 6, 7, 8, 9 et 10 de'la loi 
de finances du 26 décembre 18590, relatifs à la taxe 
sur le revenu des valeurs mobilières et à l'établisse- 
ment d'une laxe annuelle sur les afliches peintes, 
ainsi que le décret du 18 février 1891, portant règle- 
ment d'administration publique pour la perception 
de cette dernitre taxe, sont déclarés exécutoires en 
Algérie, sous les modifications suivantes : — le Le 
délai de deux mois, fixé par l'article 6 de la loi, courra 
du jour de la promulgation du présent décret; — 
2° Les dispositions de l'article 9 de la loi ne seront 
applicables qu'aux affiches apposées à partir du jour 
de la promulgation du présent décret; — 3° Pour 
les entreprises d'allichage existaut actuellement, les 


oo Ė 


(1) V.C. P. G 11 juin 1887; C. P, G. 6 décembre 1839; C. P. | G. 5 mai 1890; C. P.G. 4 juin 1892; C. P.G., 31 octobre 1894, 
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déclarations prévues par l'article 6 du décret 
du 18 février 1891 devront être faites avantle 1er juin 
1891, et la tenue du répertoire prévue par l’article 7 du 
mème décret sera obligatoire à compter de cette 
dernière date. — A cet effet, les articles de loi et le 
décret sus-visés seront publiés et promulgués en 
Algérie à la suite du présent décret. 


DÉCRET 


Portant modification au mode d'élection des pasteurs 
algériens de la confession Augsbourg. 


30 avril 1891 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes, — Vu la loi du 1er août 1879, 

ui a modifié l'organisation de l’église de la confession 

’Augshourg ;— Vu le décret du 12 mars 1880, portant 
réglement d'administration publique pour l'exécution 
de ladite loi; — Vu les décrets des 14 septembre 
1859 et 12 janvier 1867, relatifs à l'organisation des 
églises protestantes de l'Algérie; — Vu la demande 
des congsistoires algériens tendant à la revision de 
l'article 27 du décret réglementaire sus-visé du 12 mars 
1880 ; — Vu l'avis du synode général de l'église de la 
confession d’Augsbourg, en date du 12 juin 1890; — 
Vu l'avis du conseil central des églises réformées, en 
date du 25 février 1891 ; — Le conseil d'Etat entendu; 


ART. {£er. Les paragraphes 1° et 3° de l'article 27 
du décret du 12 mars 1880 sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« 19 Les pasteurs de la confession d'Augsbourg sont 
nommés par la commission us du synode 
particulier de Paris d'âprès une liste de présentation 
de trois candidats dres®ée par l'inspecteur ecclésias- 
tique et après avis du consistoire dans le ressort 
duquel la vacance se sera produite ; — .... 3° Lorsqu'il 
y aura lieu d'appliquer à l'un des pasteurs algériens 
de la confession d’Augsbourg la réprimande simple 
ou la réprimande avec censure, ces peines seront 
prononcées par la commission synodale du synode 
particulier de Paris. — Aucune peine disciplinaire ne 
pourra être prononcée contre un pasteur de la dite 
confession qu'après avis du consistoire dont il 
relève, » 


INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Concernant la concession des passages militaires 
gratuits entre la France. la Corse, l'Algérie et la 
Tunisie et sur le littoral algérien ou tunisien. 


23 mai 1891 


Observalions générales. 


Les passages militaires gratuits se divisent en pas- 
sages de droit et en passages de faveur.— Il existe, 
pour les lignes de l'Algérie et de la Tunisie senlement, 
une troisième catégorie de passages, dits à prix 
réduits : c'est-à-dire que les militaires de tous grades, 
les employés militaires, leurs femmes, leurs enfants 
et les ascendants, du côté du mari seulement, qui 
n'out pas droit au passage gratuit, ou qui ne l'ont 
pas demandé ou obtenu à temps, peuvent, au moyen 
d'une réquisition délivrée par le commissaire du 

ouvernement, sur la demande du fonctionnaire de 
Éinteuidance du port d'embarquement, ètre admis à 
bord, ainsi que les gens de service qui les accom- 

agnent, en ne payant que le prix du tarif militaire. — 
b tarif des prix de nourriture et de transport est 
inséré au Journal militaire et au Bulletin officiel du 
miuistore de la guerre : 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


France, l'Algérie et la Tunisie, et sur le littoral 
algérien et tunisien (partie réglementaire, 2° semestre 
1890, page 1169); — Pour le trajet entre la France et 
la Corse (partie réglementaire, 2° semestre 1883. 
pages 92 et 93). 


Passages de droit. 


ART. 4°", Les passages gratuits de droit (aller ou 
aller et retour, selon les nécessités du service, com- 
portent l'allocation gratuite des vivres, et sont acquis, 
sans l'intervention du ministre : — 1° Aux membres 
du corps du contrôle voyageant pour le service ; — 
2° Aux inspecteurs des diverses armes et des divers 
services en tournée d'inspection, — 3° Aux militaires 
et employés militaires de l'armée active {activité ou 
non-activité), de Ja réserve ou de l’armée territoriale, 
voyageant en vertu d'un ordre de service délivré par 
l'autorité militaire supérieure, ou permutant d of- 
fice; — 4° Aux militaires envoyés en congé à titre 
de soutien de famille ou de convalescence, ainsi qu à 
ceux qui ont obtenu un congé comme récompense de 
tir; — 5° Aux militaires permutant en vertu des 
articles 9 et 10 du décret du 13 février 1852 (après 
six ans de séjour en Algérie, pour les officiers, et 
après huit ans pour les sous-officiers, etc.) ;— 6° Aux 
ofliciers membres du sénat, des conseils généraux 
ou d'arrondissement, se rendant aux sessions desdits 
conseils ou du sénat; — 7° Aux militaires réformés. 
retraités, passant dans la dispouibilité ou la réserve, 
ou envoyés en congé en attendant d'être placés dans 
l'une ou l'autre de ces dernières positions {pour ces 
différentes catégories de militaires, le droit au pas- 
sage subsiste pendant deux ans, mais le passage ne 
peut être accordé qu'une fois); — 8° Aux militaires 
allant en congé en attendant la liquidation de leur 
pension de retraite; — 9° Aux militaires envoyés 
aux eaux thermales et aux anciens militaires auto- 
risés à faire usage desdites eaux dans les conditions 
de Ja loi du 12 juillet 1873; — 10° Aux femmes et 
enfants des militaires compris dans les paragraphes 

récédents, voyag in] avec eux ou qui s'embarquent 
a une date ultérieure pour les rejoindre (1); — 
11° Aux veuves et aux enfants des militaires décédés 
en activité de service, changeant de résidence à la 
suite du décès du mari ou du père. 

2. Les passagers militaires ayant droit au transport 
gratuit, ainsi que leurs femmes et leurs enfants, sont 
embarqués directement et sans frais, par les soins 
des fonctionnaires de l’intendance militaire chargés 
du service des transports, ou de leurs suppléants, sur 
le vu des pièces constatant leur droit. 


Passages de faveur. 


8. Des passages gratuits de faveur (aller ou aller 
et retour) peuvent être accordés, sur le vu de 
demandes motivées : — 1° Aux militaires de tous 
grades de l'armée active allant en permission ou en 
congé ; aux militaires changeant de résidence pour 
convenances personnelles a la suite de demandes 
formulées aux inspections générales annuelles; aux 
militaires a de corps ou de résidence par 
permutation volontaire ; — 2° Aux officiers de l'armée 
territoriale pourvus d'un emploi permanent et soldé, 
voyageant en vertu d'une permission régulière; — 
3° Au personnel de l'administration centrale de li 
guerre, voyageant en vertu d'une autorisation minis- 
térielle ; — 4° Aux ingénieurs des poudres et sal- 
êtres, voyageant en vertu d'une permission régu- 
ière; — 5° Aux femmes et enfants des personnes 
désignées dans les quatre paragraphes ci-dessus, 
ainsi qu'aux autres membres de leur famille, vivant 


| à leur charge et sous leur toit. Ces dernières conditions 
— Pour le trajet entre la | doiventétreexpressément spécifiées dans la demande; — 


(iù Le droit au passage gratuit n'est ouvert aux enfants du 


sexe masculin que jusqu'à leur majorité, et à ceux du sexe fé- 


| miniu que jusqu'à leur mariage. 
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6° Aux élèves des écoles militaires allant en vacances 
dans leur famille; — ‘7° Aux élèves des maisons 
d'éducation de la Légion d'honneur, filles de militaires 
en activité de service, allant en vacances dans leur 
famille. 

4. Le passage gratuit n’est jamais accordé aux 
gens de service. 

8. Les passagers qui ont obtenu le {transport gratuit 
de faveur sont embarqués, comme les passagers de 
droit, par les soins des fonctionnaires de linten- 
dance chargés du service des transports, sur le vu 
de l’autorisation spéciale qui leur a été délivrée. 

6. Les passages de faveur sont accordés : — 1° Entre 
la France, la Corse, l'Algérie et la Tunisie, par le 
ininistre de la guerre. Toutefois, les généraux com- 
mandant les 15° et 16° corps d'armée sont autorisés 
à accorder exceptionneliement ces passages aux 
militaires des corps d'armée de l'intérieur qui, en 
situation de les obtenir, n’ont pu, pour des motifs 
sérieux d'urgence, faire parvenir à temps leur 
demande au ministre; — 2° Entre l'Algérie ou la 
Tunisie et la France et la Corse, et sur le littoral 
algérien et tunisien, par le général commandant le 
19° corps d'armée et par le général commandant la 
brigade d'occupation de Tunisie, mais seulement aux 
militaires des corps de troupe ou des services sous 
leurs ordres et à leur famille, sous les conditions 
indiquées au paragraphe 5° de l'article 3. 

7. Ces autorisations comportent le passage sans 
vivres, pour les première, deuxième et troisième 
classes; le passage avec vivres n’est accordé qu'aux 
militaires voyageant en quatrième classe, et aux 
élèves du prytanée militaire admis à la deuxième 
classe. | 

8. Chacun des officiers généraux désignés ci-dessus 
adresse au ministre de la guerre (5° direction, 
ter bureau), dans les premiers jours du mois, un 
état (modèle n° 1 annexé à la présente instruction) 
indiquant les passages de faveur par lui accordés 
pendant le mois précédent, et les motifs du déplace- 
ment de chacun des bénéficiaires. 


Classement des passagers à bord des paquebots. 


9. Le classement des passagers se fait, à bord. 
de la manière suivante (1) : — A la première 
classe, les officiers généraux, les membres du corps 
du contrôle, les officiers supérieurs et assimilés, les 
ingénieurs en chef et les ingénieurs de première 
classe des poudres et ealpêtres; — A la deuxième 
classe, les officiers du grade de capitaineetau-dessous, 
ainsi que les ingénieurs de deuxième classe, les sous- 
ag niea et les élèves ingénieurs des poudres et 
salpètres. Toutefois, dans la limite des places dis- 
pouibles au moment du départ, ce personnel est 
admis à la première classe súr sa simple demande 
et sans avoir à en solliciter l'autorisation du com- 
mandant du bateau ou des passagers de première 
classe, sous la seule condition d'acquitter, de ses 
deniers, la différence entre le prix de la deuxième 
classe et celui de la première classe. Sont également 
admis à la deuxième classe les élèves des écoles 
indiquées ci-après : école polytechnique, école spéciale 
militaire, école de sous-officiers de l'artillerie et du 
génie, école militaire d'infanterie, école d'application 
de cavalerie, école d'application de médecine et de 
pharmacie militaires, école du service de santé 
militaire, écoles vétérinaires (élèves militaires), école 
d'administration militaire, prytanée militaire; — A 
la troisiċme classe, les sous-ofliciers de toutes armes 
et les militaires de la gendarmerie et de la garde 
républicaine; — A la quatrieme classe, les caporaux, 
brigadiers et soldats et les enfants de troupe. 

10. Les femmes et les enfants sont admis à la 
classe attribuée au mari ou an père. Toutefois, 
lorsque des enfants d'ofliciers généraux ou supérieurs 
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pe sont pas accompagnés de leurs parents, ils 
reçoivent un passage de deuxième classe. 

44. L'autorité militaire administrative au port 
d'embarquement peut disposer des couchettes de 
troisième classe non occupées en faveur des enfants, 
des femmes, des malades et des convalescents pas- 
sagers de quatrième classe. 


Dispositions particulières. 


12. Les demandes de passages gratuits de faveur 
doivent, sous peine d'être considérées comme nou 
avenues, être faites par le militaire lui-même, qu'il 
soit présent à son poste ou en congé, qu'il s'agisse 
de lui ou de sa famille, et ètre adressées, par la voie 
hiérarchique, soit au ministre, soit aux généraux 
commandant le 19 corps d'armée ou la brigade 
d'occupation de Tunisie, dans le où ces officiers 
généraux ont qualité pour les accorder. 

13. Ne peuvent ètre l’objet d'un accueil favorable 
que les demandes formées par des militaires bien 
notés et saus fortune, qui n’ont pas oblenu de pas- 
sages depuis au moins dix-huit mois. Ces demandes 
doivent ètre revêtues d'un avis favorable et motivé 
de la part de leurs chefs hiérarchiques. — Le délai 
de dix-huit mois n’est pas applicable aux élèves des 
écoles militaires, auxquels le passage de faveur 
(aller et retour) peut être accordé une fois chaque 
année, lorsqu'ils vont en vacances dans leur famille. 

14. Afin de permettre au ministère de se rendre 
facilement compte, à tout instant, de l'importance 
de la dépense qu'occasionne le transport du per- 
sonnel militaire sur les paguro des compagnies 
maritimes subventionnées, les directeurs du service 
de l’intendance de la 15° région, du 16° corps d'armée, 
des divisions de l'Algérie et de la brigade d'occupa- 
tion de Tunisie luiadressent (5e direction, 1er bureau), 
dans les premiers jours de chaque mois, et par l'in- 
termédiaire du commandement, un état (modèle n° 2 
annexé à la présente instruction) indiquant, pour le 
mois écoulé, le nombre des passagers (de droit et de 
faveur) de chaque classe qui auront été embarqués 
au compte de l'Etat etle montant de la dépense en 
résultant pour le trésor. 


Frais de traversée. 


18. A l'exception des sous-officiers, des brigadiers, 
caporaux et soldats, et des militaires de la gendar- 
merie, les passagers de toutes classes voyageant 
entièrement à leurs frais doivent, munis de la réqui- 
sition dont ils ont à faire la demande, conformément 
au ?° alinéa des « Observalions générales » en tête de 
la présente instruction, se rendre dans les bureaux 
de Vase maritime pour acquitter la dépense qui 
leur incombe. — Les titulaires de passages de faveur, 
sans vivres, saufles sous-officiers,brigadiers,caporaux 
et soldats et les militaires de la gendarmerie, versent 
également, à la caisse de l'agence maritime, le prix 
de la nourriture à bord, prix qui est indiqué dans 
un bulletin que leur délivre le fonctionnaire de l'in- 
tendance du port d'embarquement. — Pour être 
compris sur les états d'embarquement, les passagers 
ci-dessus désignés doivent produire audit fonction- 
naire la quittance du paiement ainsi effectué. 

16. Les sous-officiers, hbrigadiers, caporaux et 
soldats et les militaires de la gendarmerie, qui ne 
voyagent pas aux frais de l'Etat, sont tenus de verser, 
avant leur départ du corps, entre les mains du con- 
seil d'administration de leur régiment ou du com- 
mandant de leur compagnie, escadron ou batterie, 
le prix de la traversee aller ou aller et retour 
suivant le cas). Il leur est délivré un recu distinct 
pour chaque traversée, sur la présentation duquel 
le fonctionnaire de l'intendance au port d'embarque- 
went les fait admettre à bord au compte de l'Etat. 


(1) Consulter, au besoin, le tableau de classement intercalé | ports maritimes par navire de commerce (B. O. de la marine, 
dans l'instruction du 15 octobre 1840, sur le service des trans- | partie réglementaire, 2° sem. 1890, p. 943). 
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Íls doivent acquitter, dans les mèmes conditions, le 
prix de leur nourriture, s'ils ont obtenu un permis 
de passage sans vivres. — Une mention cerlifiée du 
versement clfectué ou de l'obtention du passage de 
faveur (aller ou aller et retour) sera inscrite d'une 
manière très apparente sur le titre de permission 
ou de congé. 

17. Le montant des sommes ainsi déposées dans 

les caisses des. corps de troupe est, à la fin de chaque 
trimestre, versé au trésor. Ces versements donnent 
lieu à la délivrance de récépissés qui, dans le mois 
qui suit le trimestre écoulé, sont adressés au minis- 
tre (5e direction, 1° bureau) par les soins des 
directeurs du service de l’intendance. — Chacun de 
ces récépissés est accompagné d'un état nominatif 
des militaires qui ont effectué le versen ent. — Les 
directeurs du service de l'intendance dans la région 
desquels se trouvent des ports d'embarquement 
font parvenir, tous les trois mois, au ministre (5e di- 
rection, 1° bureau) un état nominatif, et par corps 
de troupe, des militaires embarqués dans ces con- 
ditions, avec l'indication de leurs destinations. lls 
signalent immédiatement au ministre les militaires 
qui ont été embarqués sans fouruir la preuve qu'ils 
ont versé, avant leur départ du corps, le moutant 
des frais de passage ou de nourriture. 
48. Sont pécuniairement responsables les conseils 
d'administration ou les commandants de corps ou 
de compagnies, eseadrons ou batteries, qui auront 
mis en route des militaires sans leur avoir fait verser, 
àu préalable, ‘le montant des frais de traversée ou 
de nourriture. 

19. Les militaires qui, pendant Ja duree de leur 
permission, sout maintenus dans leurs loyers ou 
rayés des contrôles, ceux qui restent dans le pays 
où ils sont en permission, par suite de changement 
de corps, et ceux qui, étant en permission, recoivent 
l'ordre de rejoindre une nouvelle destination qni 
ne comporte pas de traversée, sont remboursés de 
la somme qu'ils out versée pour leur retour, directe- 
ment, par les conseils d'administration ou les com- 
wandants de corps, de compagnie, d'escadron ou de 
batterie. — Ceux-ci, dans le cas où ils ont effectué 
le versement au trésor des sommes déposées par 
les militaires. sont autorisés à se faire rembourser 
conformément à l'article 97 du décret du 14 janvier 
1889. Ces remboursements font l'objet d'un rapport 
de liquidation spécial, appuyé d'un relevé (modele 
n° 1 annexé audit décret, ct accompagné des justi- 
fications nécessaires. 

20. Les militaires qui s'embarquent avant d'avoir 
recu le titre de passage de faveur qu'ils ont sollicité 
ne penvent ultérieurement en faire usage pour ob- 
tenir le remboursement de leurs frais de traversée, 
soil des compagnies maritimes, soit du département 
de la guerre. — La présente instruction abroge la 
note ministérielle du 10 novembri 1883, l'erralion 
du 13 janvier et la note du 12 avril 1886, la note du 
q janvier 1887, insérés à la partie réglementaire du 
Bulletin officiel. D 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De La loidu 12 février 1891,modi fiant l'article 11 de ia loi 
du 25 juillet 1889, sur le recrutement de l'armée. 


10 juin 1891 
(B. 0., 1891, p. 391). 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Réglant l'organisation et les attributions des inspec- 
leurs généraux des services administratifs du minis- 
tère de l'intérieur. 


15 juin 1891 
(J. O., 19 juin 1891). 


ART. 44. Les établissements de l'Algérie ferout 
annuellement l'objet d'une mission spéciale, qui, en 

rincipe, sera, successivement età tour de ròle, con- 
fiée à chacun des inspecteurs généraux. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 26 mars 1891, sur l'attenualtion et 
l'aggravahion des peines. 


21 juin 1891 (1) 
(B. 0., 1831,p. 511). 


INSTRUCTION DU MINISTRE DF LA MARINE 


Qui déclare applicables au personnel de la marine bs 
instructions du ministre de la guerre, du 23 mai 1831. 
concernant les passages militaires gratuits entre la 
France, la Corse, l'Algérie et la Tunisie et sur le 
littoral algérien ou tunisien. 


23 juin 1891 


Les dispositions de la note du ministre dela guerre, 
en date du 13 avril 1881, concernant les passazes 
militaires gratuits de droit et de faveur eutre la 
France, la Corse et l'Algérie et sur le littoral algérien 
et rendues applicables au personnel de la marine 
parune circulaire du 26 novembre 1881, venant d'etre 
modiliées par une instruction insérée, sous la dat: 
du 23 mai 1891, dans le Bulletin officiel du ministè? 
de lu guerre, j'ai l'honneur de vousinformer quily 
aura lieu désormais de se conformer aux regies 
tracées dans ce dernier docu ment, que vous tronve- 
rez reproduit ci-après (2), pour la concession des 
passages à accorder aux oflicicre, fonctionnaires, 
agents et autres du département de la marive 
appelés à se rendre en Corse ou dans nos possessions 
du nord de l'Afrique. 

J'appellerai notamment votre attention sur l'ar- 
ticle 7, supprimant tout droit aux vivres pour les 
passages de faveur de première, deuxième et troi- 
sième classes, sur l'article 13, subordonnant la con- 
cession des passages defaveur à certaines condition: 
deconduite, de fortune et de temps. 

Les prescriptions de la circulaire du 24 mai 18%. 
concernant les agents du personnel ouvrier et leurs 
familles, resteront d'ailleurs en vigueur, sous réser! 
des changements apportés par l'instruction sus-vis? 
aux passages de faveur, 

Je vous prie d'assurer l'exécution des nouvel: 
dispositions dont l'insertion au Bullelin officiel de ia 
marine tiendra licu de notification. 


LOI 


Ayant pour objet la répression des fraudes commises 


Zeda a aaa a 


(43 Monsieur le procureur général, — J'ai reçu votre dèpèche 
du 23 avril t891, dans laquelle vous me consultez sur la question 
de savoir sila loi du 20 mars 4891 est exécutoire en Algérie, — 
Jestime, après examen, que cette question comporte une solu- 
ton a'lirmative. — Les dispositions contenues dans la loi du 
26 mars se rattachent à deux idèes d'ordres différents: puisque 
d'une part, elles donnent aux juges le droit de suspendre l'exé- 
cution des peines en faveur des délinquants primaires, et que, 
d'autre part, elles déterminent la nature et les effets de la récit- 
dive de crime à délit et de délit à délit, en substituant une ré- 
daction nouvelle aux anciens articles 37 et 58 du code pénal. — 


Elles modifient donc incontestablement, à quelque point de vu? 
qu'on se place, les règles contenues dans les articles 23, 24. 5 
et 5x du code pénal, — En conséquence, elles me paraissni 
conformément à la jurisprudence de la cour de cassation el de 
la cour d'Alger, avoir de plein droit force obligatoire en Al- 
gérie. — Je vous prie, en conséquence, de vouloir hien doser 
à vos substituts des instructions pour que les décisions qui ‘*- 
raient rendues contrairement à cette interprétation soient dr 
férées à la cour de cassation. — Avis du ministre de la justire, 
23 mai 1891, 
(2) V. ce texte à sa date. 


JUILLET 1891. 


dans la ventle des vins, et déclarant applicable à 


l'Algérie la loi du 14 août 1889, relative au même 


objet. 
11 juillet 1891 


(B. O., 1891, p. 690). 


AnT.6. La présente loi et la loi du 14 aoùt 1889 (1) 
sont applicables à l'Algérie et aux colonies. 
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LOI 


Relative aux contributions directes el aur lares 
y assimilées de l'exercice 1892. 


20 juillet 1891 (1) 


ART. 8. A partir du {er janvier 1892, la contribu- 
tion foncière établie par l'article 1 de la loi du 


(4) La loi du 14 août 1889, ainsi que le décret qui l'avait pro- 
mulguée en France, avaient déja été insérés au Bulletin officiel 
du 21 septembre 1889, p. 847 ; — Mais un arrèt de la cour d'Al- 
ger, du 14 mars 1891 (R. A. 1891, a avait jugé que, ladite 
loi ne contenant dans son texte aucune dérlaration spéciale d'ap- 
plicabilité en Algérie et n'ayant point été l'objet d'un décret spé- 
cial de promulgation dans ce pays, une simple insertion au Bul- 
letin officiel n'avait pu avoir pour effet de la rendre exécutoire 
dans la colonie. — V. jurisprudence s. O. 22 juillet 1834, art. 4; 
s. D. 27 octobre 1858, art. i; s. A. G. 14 janvier 1501, art, 1; 
s. C. C. R. 28 novembre 1870, 

(1) Rapport fait au nom de la commission du budget par 
M. Burdeau. — Messieurs, les contributions directes en Algérie 
se divisent en deux categories : les impôts dits arabes, qui sont 
payés exclusivement par les indigènes, et les impôts frauçais, 
qui incombent pour la presque totalité aux Europeeuns. 

Votre commission n'a pas d'innovation à vous proposer en ce 
qui concerne les impôts arabes : la répartition de ces impôts 
comporte sans doute de graves inégalités, mais qui ont, pour 
la plupart, une origine historique ; les populations indigènes, 
qui supportent avec patience, mime ne il est lourd, un far- 

eau auquel elles sont traditiounellement acrcoutumées, ac- 
cueillent avec déliance toute modification, füt-eile favorable, et 
avcc mécontentement toute aggravation, füt-elle légère et jus- 
Liliée. C'est ainsi que le remaniement des impôts kabylesen 1857, 
quoique fort légitime et fort simple, a donné licu à de longues 
plaintes. I| ne faut donc toucher aux contributions arabes que 
d'une main prudente et après une enquête très approfondie 
auprès des interessés, On ne peut pas dire qu'à l'heure actuelle 
cctte enquète ait été faite. 

Quant aux impôts directs français, ils ne sont qu'une repré- 
sentation assez incomplète des impôts correspondants, tels qu'on 
les pave en France. L'impôt foncier sur les propriétés euro- 
péennes non bâties n'existe pas: l'impôt sur les propriétes hâties 
n'existe que depuis 1395, et à l'état de principal fictif. unique- 
ment destiné à servir de base à des centimes départementaux et 
communaux. L'impôt des portes et fenêtres n'est pas connu dans 
notre colonie. Les pateutes y existent, mais avec un tarif réduit. 
Euñn, la contribution personnelle mobiliere y est représentée 
par une taxe sur les loyers, perçue au profit des communes. 

L'Algérie henélicie done, en matière de contributions directes, 
d'esemptions importantes, Ce régime a été très justitié à l'ori- 
gine par la nécessité d'offrir quelques avantages aux colons qu'on 
y voulait attirer, et qui n'y trouvaient ni le elimat sain, ni la 
sécurité, ni les commodités d'existence et de trafic dont on jouit 
dans la métropole. Il se justifiait encore par la nécessité de pro- 
téger la formation de la richesse dans uue colonie tres pauvre 
au début. Mais ces raisons perdent de leur force à mesure que 
l'Algérie se peuple, s'outille et prospère. JE devient de plus en 
plus juste d'assimiler la colonie à la metropole pour le régime 
des impôts, lE importe seulement d'apporter à cette œuvre des 
ménagements raisonnés, et de n'imposer aux Algeriens que suc- 
cessivement, et au fur et à mesuré de la croissance de leurs 
forces, les charges fiscales dont ils sont jusqu'ici exempts. — 
Il ne s'agit pas seulement d'une question d'égalité progressive des 
contribuables francais devant l'impôt. L'intérêt bien entendu de 
la colonie est d'accord ici avec l'équité, Le budget algerien a 
des besoins auxquels on a pu, depuis quelques années, tarder 
de donner satisfaction, mais qui deviennent impérieux : la sécu- 
rité publique, l'exploitation des forèts de chènes-liege, l'achève- 
ment de certains travaux de voirie, l'instruction des Européens 
et des indigènes, ete., exigent des dépenses nouvelles et d'une 
certaine importance. On ne saurait espérer d'y faire face exclu- 
sivement avec des économies. D'autre part, il faut renoncer à 
réclamer de la métropole, pour une colouie qui arrive à une cer- 
taine prospérité, des sacrifices supérieurs à ceux qu'elle s'impose 
déja. Les dépenses que la Franee fait en Algérie ne seront guere 
inférieures, pour l'année courauto, à 117 millions; les recettes 

u'elle y recueille ne dépasserant guère 38 millions et demi. 

‘écart est d'environ 78 millions. — Il va sans dire qu'on ne 
saurait le mettre tout entier à la charge de l'Algérie. H y aurait 
injustice à porter à son compte 55 millions de dépenses mili- 
taires, à peu près comme il y aurait injustice à impuler au bud- 

et de tel département-frontière les frais qui s’y font pour la dé- 
feise nationale. On peut de mème aller jusqu'à considérer comme 
une dépense de premier établissement, et dans une certaine me- 
sure comme une avance, les 15 millions environ que pourra nous 
coûter la garantie d'intérêt aux chemins de fer algériens. On 
rangera enfin, si l'on veut, aussi parmi les charges de premier 
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établissement les 8 millions et demi d’annuités que l'Etat pave, 
pour divers travaux publics, à la compagnie algérienne et à la 
compagnie Paris-Lyan-Méditerranée. — Moyennant cette facon 
assez bienveillante de compter, l'ou arrive à établir l'égalité entre 
les recettes et dépenses propres de l’Algérie. Mais alors on doit 
reconnaitre que la métropole, en gardaut à sa charge, déliniti- 
vement ou temporairewent, les dépenses militaires, les garanties 
d'intérêt et les annuités susdites de sa colonie, fait tous les sacri- 
fices qu'on peut raisonnablement attendre d'elle. Pour le surplus, 
c'est aux Algérieus qu'il appartient de s'aider eux-mèmes, et de 
créer des ressources qui pourront ensuite être appliquées à leurs 
besoins, — Bien entendu, il ne saurait étre question d'etablir 
un lien légal entre la création de ces ressources et une affecta- 
tion déterminée : les contribuables doivent d'abord acquitter leur 
part légitime des charges communes ; ils peuvent ensuite s'ef- 
forcer de démoutrer que telles dépenses dont ils béneficient doi- 
vent ètre accrues dans telle ou telle mesure : leur droit ne va 
pas au dela. Mais, ce principe étant rappelé, votre commission 
du budget doit dire que, dans sa pensée, les ressources nouvelles 

ui seront réclamees des Aigérieus devront correspondre à des 
pauses qui sont nécessaires pour la mise en valeur de l'Al- 
gérie. 

Parmi les impôts directs que ne subit pes encore la colonie, 
votre commission n'en considérera que deux: l'impôt foncier 
sur les propriètés bâties, dont elle vous propose de rendre réel 
le principal jusqu'ici fictif, et l'impôt foncier sur les propriétés 
non bâties, dont elle croit opportun de préparer l'établissement 
progressif. 

li y a vingt-sept ans déjà qu'un gouverneur général de lAl- 
gérie, le maréchal Randon, déclarait le moment veuu d'établir 
la contribution foncière en Algérie; — « ll est éminemment 
utile, disait-il en 1864 dans un rapport à l'empereur, de decider 
dės à présent : 1° que la contribution foncière sera établie à 
partir d'une époque et suivant les règles qui seront déterminées 
ultérieurement, sur toutes les propriétés immobilières privées, 
urbaines ou rurales; 2° qu'à cet effet les matrices foncières et 
les autres états et rôles necessaires seront dressés dans le plus 
bref délai ; 3° qu'on se conformera, pour ces operatious, aux lois 
et règlements suivis en France. » — Ces conclusions furent ap- 
prouvees par un décret du 2 juillet 185$, qui ordonna l'établis- 
sement d'un cadastre. On perdit en tätonnements plus de trois 
années ; mais alors, un rapport de l'inspection des finances avant 
constaté dans les budgets des trois départements un déticit de 
ü millions, on éprouva le besoin de créer des ressources; le ca- 
dastre fut dès ce moment pousse avec méthode et vigueur, dans 
les communes de plein exercice, et, en 1873, 1,280,236 hectares 
étaient cadastres : c'était à peu pres l'etendue totale de ces com- 
munes, les seules où les Européens sont établis autrement qu'à 
l'etat d'enfants perdus de la colonisation. Aussitôt apres, le con- 
seil supérieur de gouvernement procédait à la preparation d'un 
projet de loi dont les lignes générales lui avaient éte tracées 
par l'amiral de Gueydon, et qui tendait à l'établissement de l'im- 
pôt foncier sur la propriété bätie el non bâtie. — Le rapport, fait 
par un des hommes les plus distingues de l'Algérie, M. Kobe, 
conclut que a ce qu'on ne pouvait faire il y a quinze ans, on peut 
le faire aujourd'hui (1873), et que la propriéte européenne, tant 
rurale qu'urbaine, est préparée pour recevoir l'impôt ». Le projet 
de loi par lequel se terminait ce rapport portait les dispositions 
essentielles suivantes : « I] est établi en Algérie, à partir du 
er janvier 1884, une contribution fonciere sur le revenu net im- 
posable de toutes les propriétés bòties et non bâties qui ne sont 
pas soumises aux impôts arabes. — Néanmoins, et dans l'intérèt 
de la colonisation européenne, les proprietés rurales sont dégre- 
vées du principal de la contribution foncière pendant cinq ans; 
les centimes additionnels seront seuls percus pendant ce laps de 
temps. Pendant les cinq années qui suivront, le principal sera 
perçu jusqu'à concurrence de moitié. Ce ne sera qu'après dix ans 
que le principal entier sera dù. » — Ce rapport fut accueilli 
avec faveur par le conseil supérieur; sur l'observation des con- 
seillers généraux qui en faisaient partie, il ne fut pas émis de 
vote, parce que le projet attribuait aux conseils géneraux la ré- 
partition de l'impôt foncier, et qu'un ignorait encore si la loi du 
{0 août 1571, d'où se tirait cette prérogative, serait promulguée 
dans la colonie. Mais les mèmes membres firent inscrire au 
procès-verbal cette déclaration expresse qu'ils adhéraient aux 
principes de l'impôt. — La commission du budget de 1874 s'em- 
para de cette proposition et la recommanda au gouvernement. 
Celle du budget de 1875, sur le rapport de M. Peltereau-Ville- 
neuve, provoqua la nomination d'une commission spéciale, qui 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


23 décembre 1884, sur les propriétés bâties situées | l'Etat, sans préjudice des centimes additionnels or- 
en Algérie, sera perçue eu principal au profit de l dinaires et extraordinaires que les conseils géné- 


conclut à l'application à l'Algérie, dans les territoires de plein 
exercice cadastrés, des quatre contributions directes, conforme- 
ment aux lois, ordonnances et règlements en vigueur en France. 
Cette proposition de loi reçut l'approbation du conseil qd Etat, 
après un rapport fortement motive de M. Le Trésor de la Roque; 
mais elle n'eut aucune sanction législative. — Tous ces travaux, 
poursuivis avec persévérance durant dix années, avaient assuré- 
ment můri la question ; mais les propositions trop vastes aux- 
quelles aboutissait la commission de l'assemblée nationale 
étaient de nature à inquiéter beaucoup d'esprits : il s'agissait, en 
effet, d'une surcharge de ù millions 500,000 francs à imposer en 
une seule fois à l'Algérie, dont les recettes annuelles, tant au 
rofit du trésor que des départements et des communes, n'al- 
aient pas alors au quintuple de cette somme. En 1883, le gou- 
vernement inaugura une méthode plus sage, quand il proposa, 
dans ua projet déposé le iü juin, de diviser le probleme, de 
n’aborier pour commencer que la contribution foncière de la 
propriété bâtie, et encore avec cette precaution, de n'en créer le 
principal qu'a titre fictif comme base de centimes départementaux 
et communaux. — Íl était bien entendu, d’ailleurs, que le carac- 
tère fictif du principal étail seulement provisoire : l'établissement 
du principe et des centimes additionnels « parait suffisant, pour- 
le moment du moins », disait l'exposé des motifs. Et le rappor- 
teur de la commission spéciale, M. Versigny, précisait encore : 
« Le projet de loi exempte totalement ces propriétés du paye- 
ment du principal de cette contribution foncière jusqu'au mo- 
ment du moins où il en sera autrement ordonné par une loi 
spéciale. » La loi du ?3 décembre 1874, dans son article 5, re- 
produit presque littéralement ces ol is d'ou ressort avec 
clarté le caractère tout provisoire de l'exemption. 

Le moment parait venu de faire cesser ce provisoire : depuis 
sept ans, la propriété bâtie en Algérie, dont on pouvait déjà dire 
en 1884 (Exposé des motifs, p. 3) qu'elle était « généralement 
bien assise et productive de revenus très sérieux », s'est déve- 
loppée de la façon la plus satisfaisante. 

e revenu net imposable, qui était alors de 28,424,000 francs, 
a atteint en 1889, 44,945,000 francs, ce qui constitue un accrois- 
sement de 16,521,000 francs vu 58 pour 100 eu cinq ans. — Ce 
prompt accroissement est un indice de prospérité, dont il ne faut 
pas assurément exagérer la valeur, car dans tout développement 
rapide des constructions. la spéculation a sa part, et les hausses 
brusques sont parfois suivies d'un recul partiel. Néanmoins, pour 
tous les témoins impartiaux, les proprirtés bâties en Algérie ont 
acquis une importance jugue a inconnue. Le conseil supérieur 
le constate chaque annre dans des termes presque identiques : 
« Le revenu brut constaté en plus, est-il dit dans l'exposé de 
1889, est d'environ 1,800,000 francs, soit, en capitalisant au taux 
de ô à 7 pour 400, une somme de 25 millions dépensée en construc- 
tions d'immeubles pour la seule unnée 1583, la loi accordant une 
exemption de cinq années aux constructions neuves, » — Ainsi 
le revenu net imposable de 1889 s'élevant à 45 millions, et le 
revenu brut, par conséquent, à 56 millions au moins, on peut dire 
qu'une richesse voisine d'un milliard est jusqu'ici exempte de 
tuut impôt envers le trésor. Le tout sans compter les proprietes 
bâties depuis 1884 inclusivement, qu'on ne peut guère évaluer 
au-dessous de 425 ou 150 millions, et qui n'ont aucune espèce de 
charges. [leit vrai que les constructions de plus de cinq années 
payent des centimes départementaux et communaux ; mais d'après 
a dernière estimation (1886), ces centimes n'ont pas dépasse 
869,000 francs, soit un taux d'imposition de 2,901 pour 100. C'est 
ce qui ressort du tableau ci-après : 


ENT. 


+ 
4 


DÉPARTEMENTS. 


CENTIMES 
DÉPARTEMENTAUX. 
CENTIMES 
COMMUNAUX. 
NON- 
VALEURS. 


REVENU NET 
IMPOSABLE 
POUR (€ 


fr. 


23,300 
5.500 
4,909 


fr. fr. 


... 146,762,000; 335,550 
10.625.000! 141,904 
Coustantine. | 14,746,000; 45,652 


fr. 
143,180 
98,620 
67,3140 


502,096 
249,0292 : 
117,577 


Totaux ct 
moyennes, |42,133,000 | 523,111]309,116 


36,773 


869,002 


Dans ces conditions, il n’y a rien d'exorbitant à réclamer de 
la propriété bâtie en Algérie un sacritice dont la colonie elle-mème 
sera d'ailleurs appelée à béuelicier. — Le principal fictif a ete 
calculé sur le taux de 5 pour 100 qui semblait, en 1884, celui au- 
quel on devait teudre en France mème. Depuis lors, la loi de 
fiuances de 1N91 a fixé à 3,20 pour 100 le taux de la cote foncicre 


pour les propriétés bâties en France; il paraît équitable de cal- 
culer sur la même base l'impôt algérien. — Quel en sera le ren- 
dement ? Si l'on suppose que la valeur du revenu net continuera 
à s'accroitie comme dans les années précédentes. ce qui n'a men 
d'excessif, il atteindra en 1892 le chiffre de 49,250,000 francs et le 
produit de l'impôt, au taux de 3,20 pour 100 sera de 1,576,900 francs. 
— Pour la perception des centimes additionnels départementau: 
et communaux, le principal fictif sera provisoirement conserre, 
conformément à ce qui a été fait en France l'an dernier. quand 
le principal a été modifié. — En revanche, les trois centimes et 
demi pour non-valeurs et secours destinés au trésor seront. sans 
inconvénients, calculés sur le pied du nouveau principal. Nctcos 
qu'ils fourniront une recette de 55,160 francs, et porteront le 
fonds de non-valeurs de 1,355,400 francs à 1,410,560 francs. — 
Enfin les exemptions, de cinq ans pour les constructions nouveils 
en général, et de dix ans pour les constructions en terres de 
colonisation, édictées par l'article 3 de la loi du 23 décembre 1344. 
continuent à être assurées à la propriété algérienne : c'est la un 
ménagement utile à conserver dans un pays où nous tenons à 
encourager l'établissement de propriétaires aussi nombreux que 
possible. 

En ce qui concerne les propriétés non hâties, votre commission 
peuse que les terres possédées par les Européens pourront pro- 
chainement acquitter leur part d'impôt au trésor: il n'y a pas 
de raison pour exempter les orangeries de Boufarik, les eultures 
maraichères des environs d'Alger et les terres à ble de Sénf, 
quand nos vignes phylloxérées et nos landes parent des contri- 
butions. Mais, là encore, il nous semble sage de procéder par la 
méthode d'imposition progressive qui a été suivie pour la pro 
priété bâtie : on devra se contenter d'abord de créer un principal 
fictif, qui servira aux communes et aux départements pour as- 
seoir das centimes départementaux; ces centimes pourraient 
concourir à alimenter un fonds de prévoyance dont l'Algérie a 

rand besoin pour faire face aux calamités qui menaceat tou- 
jours un pays agricole. Ultérieurement, le nouvel impst une 
fois assis et son mécanisme en bon état de fonctionnement, :l 
sera temps de rendre réel et de percevoir au profit du trésor le 
principal fictif. 

Mais, au préalable, une étude est nécessaire pour savoir sur 
quelles bases sera assis l'impôt foncier. Pourra-t-on se servir du 
cadastre délaissé en 1873? Au premier coup d’æil, on inclinerait 
à le croire, puisqu'en 1873 les territoires de plein exercice étaient 
totalement cadastrés, et que depuis cette époque, d'apres nse 
publication très autorisée du ministère des finances (Nore: rur 
le cadastre, par M. Arnoux, p. 60), « les résultats da cadastre 
sont annuellement mis au courant par la réception des declara- 
tions de mutations foncières et par leur applicatiun sur les ma- 
trices cadastrales ». Mais on conçoit des doutes sur la valeur de 
ce cadastre, dès que l'on consulte sur place des hommes spéviau. 
— « Pendant ces dix années, disait dans une note du i5 fevrier 
1884 le directeur des contributions directes d'Oran, de très grands 
changements ont eu lieu dans les consistances territoriales et 
dans l'état même de la propriété, par l'application progressive 
de la loi du 26 juillet 1873 sur ia constitution de la propriete 
indigène, et par la création de nouveaux milieux de colénisatios 
dans le périmètre des anciennes communes. Íl s'ensuit que les 
données parcellsires du premier cadastre sont profondement me 
difiées, sinon auéanties sur de grands espaces, dans lesqu-is ia 
continuation mème des mutations n'a plus été possible. Quant 
aux évaluations, leur proportionnalité a subi, moins par le temps 
gae par les nombreuses transformations ou ameliviations de wi. 

es dèviations qui ne pourraient que créer de grandes difücultes 
si l'on cherchait à utiliser le cadastre actuel à l'assiette d'ua 
impòt foncier dans les conditions normales. » — De son cité, 
le directeur d'Alger s'exprimait dans les termes suivants 3 août 
1883) : « Les operations cadastrales ayant été limitées au tern- 
toire des communes de plein exercice, sur une étendue de 
350,000 hectares environ dans le département d'Alger, ont pri 
fin en 1871, et depuis lors on s'est borné à recevoir les déciari- 
tions de mutations foncières dans les territoires cadastres et à 
en faire l'application sur les matrices. — L'opération cadastrale 
est donc incomplète; elle l'est même pour les communes de 
plein exercice, car, à la date actuelle, les créations de comwanes 
nouvelles et les agrandissements de communes déjà existantes 
présentent, dans le département d'Alger, uue superficie de 
200,000 hectares au moins. — ll convient d’ajoater, d'autieurs 
que, dans les anciens territoires, les défrichements et les cul- 
tures nouvelles ont complètement bouleversé les résultats des 
expertises, de telle sorte que partout, à peu pres, ces évaluations 
seraient à reviser si l'impôt foncier était établi. « — Le conseil 
supérieur, il est vrai, a imaginé en {884 une méthade pour as- 
scoir l'impôt foncier des propriétés non bâties, qui permettrait 
de se passer de cadastre. Les terres possédées par des Européens 
seraient divisées en quatre ou cinq catégories, suivant leur na- 
ture, et payeraient une redevance variable d'après les catégories 
et proportionnelle à la superficie. Le propriétaire serait teau 
de déclarer lui-même la contenance de sa terre. Les commis- 
sions spéciales et au besoin les contrôleurs opéreraieat le clas- 
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raux et les conseils municipaux sont autorisés à 
voter par application des urticles 9 et 18 dela même 
oì. — Le taux en principal de la contribution est, 
jusqu'à ce qu’il eu soit antrement ordonné par une 
loi, fixé à 3 francs 20 pour 100 du revenu net imposable 
desdites propriétés. — Toutefois, pour le calcul du 
produit des centimes départementaux et communaux 
à imposer daus les rôles de chaque année, on con- 
tinuera, jusqu’à nouvel ordre, de prendre pour base 
un principal déterminé à raison de 5 pour 100 du 
revenu net, conformément à l'article 6 de la loi du 
23 décembre 1884. 

6. Il sera établi, à raison de 3 centimes et demi ad- 
ditionnels au principal imposé en vertu de l'article 5 
de la présente loi, un fonds de non-valeurs et de se- 
cours qui s'ajoutera au fonds de même nature déjà 
institué par le paragraphe 1 de l'article 13 de la loi 
du 23 décembre 1884, et sera distribué comme il est 
dit aux trois derniers paragraphes du mème article (1). 


DÉCRET 


Portant création d'une justice de paix, à compétence 
étendue, à Lalla-Maghnia, et rendant applicable à 
cetle justice de paix l'article 8 du décret du 3 jan- 


vier 1883. 
28 juillet 1891 
(B. O., 1891, p. 880). 


DÉCRET 


Portant création d'une juslice de pair, à compélence 
étendue, à Taher, et rendant applicable à cette jus- 
tice de paix l'article 8 du décret du T janvicr 1883. 


28 juillet 1891 
(B. O., 1891, p. 880). 


DÉCRET 


Quidéclare exécutoire en Algérie la loi du 30 mars 1880, 
relative au limbre des affiches. 


4 aoùt 1891 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, déterminant 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France 
l'impôt et les droits de timbre; — Vu les articles 5 


et 6 du décret du 25 août 1852, proimulguéen Algérie 


par décret du 27 octobre 1352, et les articles 20 et 21 
de la loi du 11 juin 1859, promulguës en Algérie par 
décret du II janvier 1860; — Vu l'article 4 de la loi 
du 18 juillet 1866 et le décret du 5 décembre 1866, 
rendus exécutoires en Algérie, par décret du 20 fé- 
vrier 1863; — Vu l'article 6 de la loi du 27 juillet 1870 
et le décret du 21 décembre 1872, rendus exécutoires 
en Algérie par décret du 22 avril 1873 ; — Vu la loi 
du 30 mars 1830, portant que les timbres mobiles 
créés en exécution de l'article 5 de la loi du 27 juil- 
let 1870, pour les affiches imprimées, pourront être 
Se dans les conditions indiquées, à l'acquit- 
tement des droits de timbre des autres affiches pas- 
sibles des droits fixés par l'article 4 de la loi du 
18 juillet 1866, et que les contraventions à ladite loi 
du 30 mars 1880 et à celle du 18 juillet 1866 seront 
constatées conformément aux articles 5 et 6 du dé- 
cret du 25 août 1852 ; — Sur le rapport du ministre 
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des finances, d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie; 


ART. 4er. La loi du 30 mars 1880 susvisée est dé- 
clarée exécutoire en Algérie; à cet effet, elle y sera 
publiée et promulgée à la suite du présent décret. 

s 


DÉCRET 


Qui délimile le rivage de la mer sur le lilloral de l'Al- 
gérie compris entre la pointe de Sidi-Ferruch et 


Castiglione., 
9 aoùt 1891 


Vu le rapport du ministre de la marine; — Vu le 
procès-verbal, clos le 30 mars 1889, des opérations 
effectuées par la commission chargée de procéder å 
la fixation des limites de la mer, sur le littoral des 
communes de Staouéli, Coléa et Castiglione entre la 
pointe de Sidi Ferruch et Castiglione (département et 
quartier maritime d'Alger) ; — Vu le plan des lieux, 
en neuf feuilles, annexé audit procès-verbal ; — Vu 
la lettre du gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 4 mai 1889; — Vu la lettre du ministre des 
finances, du 6 wai 1891; — Vu la lettre du ministre 
des travaux publics, du 5 juin 1891; — Vu la lettre 
du président du conseil, ministre de la guerre, du 
17 juin 1891 ; — Vu le décret-loi du 21 février 1852, 
rendu applicable en Algérie par décretdu 19 mars 1886; 
-- Le conseil d'Etat entendu ; 


ART. 4°". À la date du 30 mars 1889, la mer avait 
our limites, sur le littoral des communes de 
Staouéli, Coléa et Castigiione, entre la pointe de Sidi 
Ferruch et Castiglione (département et quartier ma- 
ritime d’Algeri, la ligne tracée en rouge, de 1 à 380, 
sur le plan, en neuf feuilles, annexé au présent dé- 
cret et portant l'indication « Limite du rivage de la 
mer ». 

2. Les droits des tiers sont réservés. 


DÉCRET 


Qui rend exéculoires en Algérie la loi du 18 juil- 
let 1860 et les décrels des 7 et 15 mars 1861, sur 


l'émigration. 
25 août 1891 


Vu la loi du 18 juillet 1860, sur l'émigration, et les 
décrets des 7 et 15 mars 1861, portant réglement 
d'administration publique pour l'exécution de ladite 
loi ; — Vu les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie, le conseil de gouvernement entendu ; — 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du mi- 
nistre du commerce, de l'industrie et des colonies ; 


ArT. 4°". Les dispositions de la loi et des décrets 
susvisés sont rendues exécutoires en Algérie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant règlement du personnel du service 
des épizoolies. 


20 octobre 1891 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution, en 
Algérie, de la loi du 21 juillet 1881, sur la police 
sanitaire des animaux; — Vu l'article 4 du décret 


sement des terres. Ce système a été repris ces jours derniers par 
un de nos collègues, M. Bourlier, dans une proposition qu'il a 
déposée sur le bureau de la chambre. — l| y aurait donc lieu, 
entre l'impôt fondé sur le cadastre et la taxe de superficie, de 
prendre ua parti. Un troisième procédé consisterait à se servir 
du cadastre là où il a encore sa valeur, et à y suppléer ailleurs 
par la taxe de superficie. La question est. on le voit, assez com- 
plexe. li importe de la mettre à l'étude des à present, et votre 
commission se préoccupe de vous soumettre, avant la fin de 


ses travaux, des conclusions sur ce point. Mais, de toute façon, 
il ne nous parait pas possible de joindre aujourd'hui à la lo: 
des contributions directes des dispositions relatives à l'impôt 
foncier sur les propriétés non bâties en Algérie. 

Nous bornerous donc nos propositions à ce qui concerne l'im- 
pôt sur les propriétés bâties. Elles ont reçu l'assentimeant du 
gouvernement. 

(1) V. A. G. 26 octobre 1891. 
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du 18 février 1889, portant qu'un réglement, arrèté 
par le gouverneur général en conseil de gouver- 
nement fixera les couditions de l'avancement et de 
la discipline concernant le personnel du service des 
épizooties ; — Le couseil de gouvernement entendu; 


Du vétérinaire délégué. 


Ant. 4er. Le vétérinaire délégué est le chef du 
service sanitaire dans chaque département. Il relève 
directement du préfet et, au point de vue de la 
hiérarchie et de la discipline, tous les vétérinaires 
visiteurs et de circonscriptions sont placés sous ses 
ordres. — Le vétérinaire d'légué a pour mission de 
veiller au bou fonctionnement du service dans tout 
le département, — H est tenu de résider au chef- 
lieu. 

2. Le vétérinaire délégué adresse au préfet du 
département les rapports annuels produits par les 
vétérinaires sanilaires en exécution des articles 7 
et 9 du présent arrêté. — Il résume ces rapports 
dans un travail d'ensemble avec ses observations 
sur la marche du service. 

3. Dans les cinq premiers jours de chaque mois, 
il adresse au préfet du département: — 1° Le relevé 
numérique, par port, des animaux importés et 
exportés pendant le mois écoulé; — 2° Un rapport 
sommaire sur les maladies contagieuses constatées 
dans le courant du mois précédent; — Ces derniers 
renseignements sont destinés à servir d'élément à 
la publication de la partie du Bulletin sanitaire veté- 
rinaire relative à l'Algérie. 

4. Le vétérinaire délégué est chargé des fonctions 
de vétérinaire sanitaire de la circonscription chef-lieu. 


Des vétérinaires visiteurs. 


8. Les vétérinaires visiteurs des ports et des bu- 
reaux de douane ouverts à l'importation du bétail 
pratiqueront la visite des animaux dans les condi- 
tions des règlements du 22 juin 1882 ct du 12 uo- 
vembre 1887. 

6. Le premier jour de chaque mois, ils adresseront 
au vétérinaire délégué un relevé numérique (mo- 
dèle A` des animaux visités par eux. lis tiendront, à 
cet etfet, un registre (modéle B), dans lequel Île 
nombre des animaux visités sera inscrit jour par 
jour. 

7. Dans le courant du mais de janvier de chaque 
année, ils produiront un rapport d'eusemble sur les 
résultats généraux de la précédente campagne. 


Des vétérinaires de circonscriptions. 


8. Les vétérinaires de circonscriptions sont chargés 
d'assurer l'exécution des prescriptions des règlements 
sur la police sanitaire. — Ils doivent, à cet égard, 
se conformer aux dispositions des décrets des 
22 juin 1882 et 12 novembre 1887. 

9. Indépendamment des rapports spéciaux sur 
chaque invasion de maladie contagieuse et du rapport 
général dont la production est prescrite par l'article 99 
du réglement du 22 juin 1882, ils alrcéscront au 
vétérinaire délégué, le 1er jour de chaque mois, un 
rapport sommaire (modéle Ci sur les épizuoties 
constatées dans le courant du mois écoulé, 


Disposilions communes, 


10. Les vétérinaires de tous grades et de toul 
ordre devront s'occuper, d'une manière particulière, 
des questions se rattachant à l'élevage du bétail. Ts 
devront fournir à l'adiwinistration tous rensei- 
gnements et rapports qui leur seraient demandés à 
cet égard, — Des indemnités spéciales pourront, sur 
la proposition des préfets, être attribuées aux vété- 
rinaires de circonscriptions, pour les travaux qu'ils 
auraient exécutés dans cet ordre d'idées. 

414. Les vétérinaires délégués et les vétérinaires 
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visiteurs sont répartis en trois classes. Leur promotion 
d'une classe à la classe immédiatement supérieure 
ve peut avoir lieu avant quatre anuées de service 
daus la classe inférieure. 

12. Les congés pour cause de maladie ou d'affaires 
personnelles sont délivrés dans les conditions de 
l'article 16 du réglement d'administration publique du 
9 novembre 1853, savoir : — Aux vétérinaires 
délégués, par le FE général; — Aux autres 
vétérinaires, par le préfet du département. — En cas 
d'absence ou d'emptchement du vétérinaire délésué, 
le service sera assuré par un vétérinaire sanitaire 
désigné par le gouverneur général, sur la proposition 
du préfet, — En cas d'absence ou d'empèchement 
d'un vétérinaire visiteur ou d'un vétérinaire de 
circonscription, le service sera assuré par un pra- 
ticien désigné par le préfet, sur la proposition du 
vétérinaire délégué, chef du service. — Les vété- 
rinaires percevront, à leur profit, les frais de 
déplacement réglementaires. 

13. Les agents du service sanitaire ont droit à la 
gratuité du passage en mer, dans les couditions des 
arrètés du 19 février 1868 et du 31 octobre 1882, — 
La dépense est imputable sur le fonds commun 
constitué par le décret du 12 novembre 1887, 

44. Dans le cas de manquement aux obligation: 
| qui résultent de leurs fonctions ou d'infraction à la 
| discipline, les vétérinaires délégués et les vétérinaires 

visiteurs classés peuvent être punis, suivant l'iwpor- 
tance de la faute commise, des peines suivantes: 
— 1° Réprimaude simple; — 2° Réprimande avec 
retenue de traitement; — 3° Le retrait d'une classe; 
— 40 Le retrait de son emploi. — Les deux prewi-rrs 
peines peuvent être infligées par le préfet, sur la 
proposition du vétérinaire chef de service. Les deux 
dernières ne peuvent ètre prononcées que par le 
gouverneur général, sur la proposition du préfet. — 
Dans tous les cas. l'agent placé sous le coup de là 
rétrogradation ou le retrait d'emploi sera appelé 
à fournir ses moyens de défense par écrit. — Si la 
peine encourue est le retrait d'emploi, l'agent sera 
traduit devant le conseil de discipline institué à 
Alger par arrèlé du 9 février 1889. — Le chef du 
bureau de l’agriculture au gouvernement général et 
le vétérinaire délégué d'Alger font partie de ce 
conseil, 

15. Les vétérinaires visiteurs des ports secondaires 
et les vétérinaires de circonscriptions peuvent ètre 
punis: — 1° De la réprimande simple ou de la répri- 
mande avec retenue d'une partie de l'indemnits. 
infligée par le préfet, sur la proposition du chef d? 
service : — 2° Du retrait d'emploi, prononcé par le 
gouverneur général sur la proposition du préfet, 
l'agent entendu dans ses moyens de défense. 


ARRÉTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant répartition du fonds de non-valeurs el d! 
secours de la contribution foncière sur les proprit- 


tées bdlies, 
26 octobre 1891 


Vu la loi du 23 décembre 1884, portant établissement! 
d'une contribution foncière sur les propriétés batir! 
en Algérie; — Vu l'article 13 de cette loi, qui prevo! 
la création d'un fonds de non-valeurs et de secour, 
alimenté au moyen de 0 franc 033% additionnels au 
montant cumulé des centimes additionnels départe- 
mentaux et communauxordinairesetextraordinair* 
— Vu le titre 4 de la mème loi, article 16, qui confire 
au gouvernenr général le droit de déterminer. paf 
un arrèté spécial, les frais de régie et d'exploitation 
de cette contribution; — Vu la lai du 20 juillet 191. 
relative aux contributions directes et aux taxes y 
assimilées de l'exercice 1892; — Vu notamment lë 
articles 5 et 16 de celte loi; — Le premier pre«tr 
vant la perception en principal, au profit de l'Etat 
à parlir du fer janvier 1892, de la contribution fob- 
cière établie par la loi du 23 décembre 1884 sur le: 
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propriétés bäties situées en Algérie; — Le deuxième 
prévoyant l'institution, à raison de 0 franc 035 addi- 
tionnels en principal, d’un fonds de non-valeurs et 
de secours qui doit s'ajouter au fonds de mème 
nature créé par l'article 13 de la loi du 23 dé- 
cembre 1884 et être distribué d'après les mêmes 
règles; — Sur le rapport du secrétaire général du 
gouvernement; 


ART. 4°. Sont affectés aux frais d'assiette et de 
perception de la contribution fonciére sur les pro- 
priétés bâties, les 3:10 de chacun des deux fonds 
de nou-valeurs et de secours créés par l'article 13 
de la loi du 23 décembre 1884 ct par l'article 16 
de la loi du 20 juillet 5391. — Les 5 19 formant le 
surplus du produit de chacun de ces deux fonds 
sont répartis ainsi qu'il suit: 3/10 et demi pour 
dégrèévements et non-valeurs, 3/10 et demi pour 
secours (fonds commun). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De dla loi du 23 juillet 1891, portant modification de 
l'article 8 de la loi du 10 août 1891, sur les conseils 


yénéraur. 
10 novembre 1891 
(B. O., 1891, p. 939). 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Sur la compétence territoriale des greffiers de jus- 
tices de pair, en malière de ventes publiques de 


meubles. 
21 novembre 1891 


Monsieur le procureur général, — Vous m'avez 
transmis, avec un rapport en date du 2 octobre 
dernier, une réclamation formée par le greffier de 
la justice de paix de Ménerville, au sujet d'une vente 
publique de meubles opérée dans une localité de ce 
canton par un commissaire priseur d'Alger. 

. Cette réclamation soulève à nouveau la ques- 
tion de savoir si le droit exclusif consacré au 
profit des greffiers de paix en matière de ventes 
mobilières doit être limité à un rayon de quatre 
kilomètres autour de leur résidence, ou s'il s'étend 

tout le canton, et vous me demandez de prendre 
une décision qui fixe délinitivement la compétence 
de ces officiers publics. — Je n'hésite pas à penser 
qu'ils ont en celte matière un mouopole absolu, dans 
toute l'étendue de leur canton, et que le droit de 
concurrence originairciment reconnu aux commis- 
saires priseurs à élé supprimé à leur protit. 

En ettet, le décret du 3 septembre 1884, qui a eu 
pour but d'améliorer la situation des greffiers, spé- 
cilie, au paragraphe 1 de l'article 9, quils sont 
exclusivement préposès aux ventes mobilières dans 
les localités dépourvues de commissaires priseurs, 
et toute interprétalion tendant à restreindre leur 
compétence serait contraire aux termes comme à 
l'eeprit de ce décret. — Le renvoi à la réglementa- 
tion de l'arrèté ministériel du 1er juin 1841, inséré 
dans la deuxiéme partie de Varticle 9, ne se réfère, 
ainsi que vous l'indiquez, qu'aux prescriptions de 
forme, telles que tenue de répertoire, déclarations à 
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l'enregistrement, rédaction de procès-verbaux, etc. 


Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien 
rapporter les instructions adressées par l'un de vos 
prédécesseurs aux parquets de votre ressort en vue 
de limiter la compétence des grefliers à un rayon de 
qnatre kilometres autour de leur résidence (1). Vous 
aurez soin de faire connaitre cette décision aux 
intéressés. 


DÉCRET 


Portant firalion du prix de vente en Algerie des car- 
louches de poudre de mine comprimée. 


25 novembre 1891 


Vu les ordonnances des 14 février 1835, 22 juin 1841 
et 4 septembre 184%; — Vu le décret du 21 février 
1851; — Vu le décret du 12 juin 1890; — Sur les 
rapports des ministres des finances et de la guerre ; 


Ant. 1°r. Les cartouches de poudre de mine com- 
primée seront vendues en Algérie au prix de la 
poudre de mine qui les compose, majoré de 25 cen- 
times par kilogramime. — Ces prix seront fixés 
comme suit: 


DÉBITS, 


DÉSIGNATION. BATREPOTS. 


Cartouches de poudre de mine 
comprimée : 


DÉCRET 


Porlant fixation des indemnités de résidence à allouer 
aux conducteurs des ponts et chaussées et aux con- 
trôleurs el commis des mines. 


12 décembre 1891 


Vu la loi de finances du 26 décembre 1890, qui dis- 
pose (article 51) qu'à dater du Ier janvier 1891, il ne 
sera pas alloué de supplément de traitement, qualifié 
quart colonial, aux agents des divers services qui 
seront nommés en Algérie et qu'il pourra être 
accordé des indemnités de résidence aux agents en 
fonctions dans le territoire militaire et dans cer- 
taines localités du territoire civil, à déterminer par 
des arrétés ministériels; — Vu les propositions pré- 
sentées par M. l'inspecteur général du 17° arrondis- 
sement d'inspection ; — Vu les lettres de M. le 
gouverneur général de l'Algérie, en date du 12 no- 
vembre 1891 et du ? décembre suivant; — Sur la 
proposition du chef du cabinet, du personnel et du 
secrétariat ; 


ArT. 4e. Les conducteurs et commis des ponts et 
chaussées et les contrôleurs et commis des mines 
nommés au service de l'Algérie, à partir du ter jan- 
vier 1891, et qui ne jouisseut pas du quart colonial, 


(1) (a) Il n'est pas douteux que les greffiers des juges de paix 
n'aient à se renfermer dans les limites traces aux commissaires 
priseurs par l'article 4 de l'arrêté ministériel du 1° juin 1841, 
auquel l'article 9 du décret du 3 septembre i894 renvoie for- 
mellement, ainsi qu'aux autres règlements sur la matière, — Ce 
point une fois acquis, les parquets devront veiller à l'observa- 
tion des deux regles suivantes : — 1° Au chef-lieu ct dans un rayon 
de quatre kilomètres, les greffiers de paix auront le droit cx- 
clusif de procéder aux ventes volontaires, En ce qui concerne 
les ventes par saisie ou par Continuation de poursuites, ils 
exerceront ce droit en concurrence avec les huissiers. — 2° Au 
delà d'un rayon de quatre kilomètres. suivant les dispositions 


de la loi du % juin 1854. le droit de vendre appartiendra concur- 
remment aux notaires, aux huissiers, ainsi qu'aux greffiers des 
jostices de paix, pour toutes les ventes, saus distinction, — 
Cire. du procureur general, 22 décembre 1854 (visée dans Ja 
décision en teste). 

‘h° Les commissaires priseurs en Algérie ant, à l'exclusion des 
greffiers de paix, le droit de procéder aux ventes mobilières 
dans le lieu de leur résidence et dans un rayon de quatre kilo- 
metres, sous réserve, toutefois, des ventes specialement reser. 
vées aux courtiers, — À/yer, 8 mai 1895 (R. A. 1895, 311), 

Adde notes s. D, 3 septembre 18Rf, art. 9. & 2, 
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recevront une indemnité de résidence fixée comme 
il suit : — 1,000 francs pour les conducteurs et con- 
trôleurs; — 600 francs pour les commis (1). 

2. Sont exclus du bénéfice de la disposition qui 
précède : — 19 Les agents résidant dans les chefs-lieux 
de département ou d'arrondissement, sauf ceux do- 
miciliés à Tizi-Ouzou, où les conditions matérielles 
de la vie sont particulièrement onéreuses; — ?° Les 
agents, quelle que soit leur résidence, qui, en dehors 
de leurs fonctions, sont chargés d'un service de 
voirie ct dont les émoluments se trouvent par ce 
fait notablement augmentés. 

3. L'effet de la présente décision remontera au 
10r janvier 1891. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relalive aux informations criminelles et correclion- 
nelles, dans les justices de paix à compétence 


élendue, 
29 décembre 1891 '?) 


Monsieur le procureur de la République, — Mon 
parquet vous a donné, à différentes reprises, des 
instructions sur certaines parties du service de la 
police judiciaire et, notamment, sur le mode de pro- 
céder auxinformations criminelles et correctionnelles 
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dans les justices de paix. Je vous renouvelle et je 
complète, dans une certaine mesure, ces instructions 
auxquelles, ainsi que je l'ai trop souvent constaté, 
les juges de paix négligent de se coufirmer stricte- 
ment. 

Ces magistrats doivent vous signaler, immédiate- 
ment, par le télégraphe, tous les crimes qui sont 
cowmis dans leur circonscription judiciaire et tous 
les délits présentant un caractère exceptionnel de 
gravité. Le télégramme doit mentionner le lieu 
exact où a été commis le crime ou le délit et la na- 
tionalité des victimes et des incu'pés. Il doit indi- 
ques si les inculpés sont en fuite ou en état 

‘arrestation. Dans les vingt-quatre heures, le juge 
de paix doit envoyer un rapport sommaire sur les 
principales circonstances du crime ou du délit. 

Lorsque les inculpés sont arrètés, leur situation 
doit être régularisée le plus promptement possible. 
Dans ce but, dès la réception du rapport sommaire 
ci-dessus spécifié, le juge d'instruction doit être saisi 
de l'affaire et décerner mandat de dépôt. Le magis- 
trat instructeur peut, s'il le juge convenable, dessai- 
sir, dès ce moment, le juge de paix et procéder lui- 
même à l'information. S'il estime que le juge de paix 
doit continuer l'enquête commencée par lui, il le 
déléguera à l'effet de procéder à toutes opérations 
utiles (3). 


(1) Modifié, en ce qui concerne les commis, A. M. 17 août 1894, | formation, sur le simple rapport sommaire d'un officier de police 


art. 2. 

(2) ‘a) Monsieur le garde des sceaux, — J'ai l'honneur de vous 
transmettre copie d’une circulaire que j'ai adressée à mes subs- 
tituts, le 29 décembre 1891, relativement au mode de procéder 
aux informations criminelles et correctionnelles, dans les justices 
de paix d'Algérie. — Dans le ressort de la cour d'appel d'Alger, 
où les arrondissements sont tres étendus ct les crimes et delits 
très nombreux, les juges d'instruction ne peuvent être saisis, 
comme dans la métropole, des le début de l'information, que 
d'un nombre d'affaires tres restreint, Ce n'est que lorsqu'un 
crime a un caractère particulier de gravité que l'administrateur 
ou le juge de paix peut se borner à prendre les mesures néces- 
saires pour assurer l'arrestation du coupable et maintenir les 
lieux en l'état où ils étaicnt au moment de la perpétration du 
fait, et à attendre l’arrivée du juge d'instruction qui procédera 
aux diverses constatations utiles. Dans les autres cas, au con- 
traire, l'administrateur, ou le juge de paix, est tenu de faire 
toutes ces constatations, et de dresser les procès-verbaux d'au- 
dition de témoins. Lorsque l’inculpé est en état d'arrestation, il 
reste détenu, sans mandat, jusqu'au moment où le juge d'ins- 
truction pe être saisi de l'affaire. Or, les circonscriptions can- 
tonales de l'Algérie comprennent des territoires très vastes. Les 
tribus sont situées à 70, 80, voire mème 100 kilomètres du chef- 
lieu de canton. La convocation des témoins nécessite un temps 
assez long, et les témoins, une fois convoqués, sont souvent tenus 
de parcourir à pied la distance qui sépare leur domicile du 
siège de la justice de paix. Aussi, malgré le zèle qu'apportent, 
dans l'exercice de leurs fonctions d'officier de police judiciaire, 
la plupart des administrateurs et des juges de paix, les dossiers 
des procédures ne peuvent ètre transmis que tardivement à 
mes substituts. — Cette situation m'a toujours vivement préoc- 
cupé et, à diverses reprises, j'ai prescrit à mes substituts de 
veiller à ce que les dossiers des procédures instruites par les 
administrateurs et les juges de paix fussent adressés au parquet 
dans le plus bref délai possible. J'ai constaté que, malgré mes 
instructions formelles et réitérées, les informations criminelles 
et correctionnelles ne pouvaient souvent. pour les considérations 
que j'ai eu l'honneur de développer ci-dessus, être terminées 
avec toute la promptitude désirable. Comme il importe d'éviter 
que des inculpés restent détenus sans mandat régulier, j'ai invité 
mes substituts à procéder d’une façon plus reguliere et, le 29 dė- 
cembre dernier, j'ai adressé à tous les parquets du ressort la 
circulaire dont j'annexe une copie au présent rapport. Aux 
termes de cette circulaire, les auxiliaires du procureur de la 
Republique doivent envoyer à ce magistrat, dans les vingt-quatre 
heures, un rapport sommaire sur les principales circonstances 
des crimes et délits qui sont cominis dans l'arrondissement. Des 
la réception de ce rapport, le juge d'iustruction doit ètre saisi 
de l'affaire et décerner mandat de dépôt. Le magistrat instruc- 
teur peut, des ce moment, s'il le juge convenalle, dessaisir 
l'auxiliaire qui a procédé à l'enquête et informer lui-même, ou 
déléguer cet auxiliaire à l'effet de cuatiuuer l'enquête com- 
meucée par lui. 

Cette circulaire a suggéré aux juges d'instruction d'Alger les 
observations consignees daus une lettre que j'ai l'honueur de 
transmettre à votre chancellerie. Ces magistrats ne se croient 
pas autorisés à décerner mandat de dépôt, sans connaitre l'in- 


judiciaire, et avant d'avoir, eux-mêmes, interrogé l'inculpé. — 
Ces observations ne sont point dénuées de fondement. Je erois 
cependant, Monsieur le garde des sceaux, devoir appeler votre at- 
tention sur la situation qui serait faite aux juges d'instruction du 
ressort de la cour d'appel d'Alger, si les prescriptions du code 
d'instruction criminelle devaient être rigoureusement observées 
et si les inculpés arrètés devaient être, dès le début de l'infor 
mation, interrogés par ua juge d'instruction. Ces magistrats 
seraient dans l'alternative ou de se transporter sur le lieu da 
crime, ou de faire diriger sans retard l'inculpé sur le chef-ien 
d'arrondissement. Or, en Algérie, les crimes sont si nombreur. 
les distances à parcourir si considérables, les moyens de com- 
munication si imparfaits, qu'aucun juge d'instruction n'aurait 
le temps matériel de se transporter, dans chaque affaire, sur le 
lieu du crime. D'autre part, si les inculpés arrètés devaient ètre 
mis, des le début de l'information, à la So es des juges 
d'instruction, ces magistrats seraient forcés de faire venir éga- 
lement au chef-lieu les témoins qu'il serait nécessaire de coa- 
fronter avec les inculpés. Ce Bode de procéder entrainerait des 
dépenses très lourdes pour le trésor et imposerait aux juges 
d'instruction, déja très occupés, un surcroit de travail considé- 
rable; le service de la police judiciaire ne serait plus assuré 
d'une manière satisfaisante. Ces considérations me déterminent. 
Monsieur le garde des sceaux, à vous prier de vouloir bien me faire 
connaitre $) vous voyez des inconvénients à ce que, au cas où 
les juges d'instruction croiraient ne pas devoir se conformer à 
ma circulaire du 29 décembre 1891, les administrateurs et les 
juges de paix procèdent, le plus activement possible, aux infor- 
mations, bien que les inculpés ne fussent pas détenus en vertu 
de mandats réguliers, ou si je dois prescrire à mes substituts 
de se conformer strictement au code d'instruction criminelle, — 
Dépiche du procureur général, 17 février 1892. 

(b) Monsieur le procureur général, — J'ai pris connaissance de 
votre rapport du 17 février dernier et de votre circulaire de 
29 décembre précédent, concernant les informations dans les 
justices de paix. — J'approuve les termes de cette circulaire. 
L'objection soulevée par MM. les juges d'instruction d'Alger, et 
relative à la difficulté, pour eux, de décerner mandat de dépit 
avant d'avoir procédé par eux-mêmes à l'interrogatoire de l'is- 
culpé, ne me parait pas fondée, cet interrogatoire vant, 
comme les autres actes de la procédure, ètre effectué par te 
juge de paix commis rogatoirement (V. Duvergier, Manuel Aer 
juges d'instruction, t. 2, p. 396). Il appartiendra au juge d'ins- 
truction régulièrement saisi, et qui crvira devoir laisser au juge 
de paix le soiu de suivre l'information, d'adresser à ce magis- 
trat des commissions rogatoires conçues en termes généraux et 
leur confiant tous pouvoirs nécessaires pour häter la marche de 
la procedure. — Je vous prie de vouloir bien recommander à vns 
substituts de surveiller attentivemeut les informations confiées 
aux juges de paix, afin d'éviter les retards qui ont eté sigsales 
par MM. les présidents d'assises. — Dépéche du minisire dr 
a justice, 2 avril 1892, 

Adde C. P. G. 6 juin 1883; C. P. G. 21 juiliet 1893 {en note 
s. À. M. 14 août 1575, art. 1, S 1, p. 465). 

(3: Quel que soit le résultat de l'information du juge de paix, 
des qu'une arrestation est opérée, il est absolument iaterdit a 
ce magistrat de prendre une décision sur la suite à donner 
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Dans les affaires ordinaires, les informations 
doivent être commencées et les pièces de la procé- 
dure être transmises dans un délai de huit jours ; 
dans les affaires importantes, dans un délai qui ne 
doit jamais excéder quinze jours. Si le juge de paix 
se trouve dans l'impossibilité de satislaire à cette 
obligation, il doit faire connaître au parquet Jes 
motifs du retard. 

Enfin, je vous rappelle que les magistrats ne 
doivent jamais hésiter à se transporter, d'urgence, 
partout où des crimes ou des délits compromettant 
gravement la sécurité publique leur sont signalés. 

J'attache la plus grande importance à ce que ces 
instructions, que vous voudrez bien rappeler aux 
juges de paix de votre arrondissement, soient rigou- 
reusement exécutées. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES 
Relatif au remboursement des bons de liquidation. 
81 décembre 1891 
(J. O., 1er janvier 1892). 


ArT. 3. En Corse et en Algérie le remboursement 
ourra être effectué par le trésorier-payeur général, 
es receveurs des finances ou par les trésoriers- 

payeurs et payeurs particuliers, après vérification, 
au ministère des finances, à Paris, des titres déposés 
à leur caisse. 


LOI 
Relative à l'établissement du tarif géneral des douanes. 
11 janvier 1892 
(J. 0., 12 janvier 1892). 
ArT. 7. Les dispositions de l'article 10 de la loi du 


29 décembre 1884, relatives à l'Algérie, sont mainte- 
pues en vigueur. 
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LOI 


Relative aux encouragements spéciaux à donner 
à la séricicullure. 


13 janvier 1892 
(8. O., 1892, p. 826). 


ART. UNIQUE. — La présente loi sera applicable à 
l'Algérie. 


DÉCRET 
Qui déclare d'utilité publique l'établissement dans le 
déparlement d'Alger d'un réseau de tramways à 
traction de locomotives. 
16 janvier 1892 (1) 


(B. O., 1892, p. 446). 


LOI 


Ayant pour objet l'établissement d’un chemin de fer 
d'Ain-Sefra à Djenien-Bou-Rezg. 


25 janvier 1892 
(B. O., 1892, p. 192). 


LOI 


Portant fixation du budget des dépenses et des recettes 
pour l'exercice 1892. 


26 janvier 1892 
(B. O., 1892, p. 102). 


ArT. 32. Il est ajouté au droit d'octroi de mer 
établi sur les alcools introduits en Algérie une taxe 
de consommation de 30 francs par hectolitre d'alcool 
pur, qui sera percue au profit du trésor (2). 


l'affaire, ainsi que sur la mise en liberté de l’inculpé, sans avoir 

u l'avis du parquet. — Il est enjoint au juge de paix de faire 
subir aux inculpés arrêtés, au moment où on les amene devant 
lui, un premier interrogatoire. — Chaque dimanche, le juge de 
paix transmettra au parquet un état du gardien-chef de la prison 
ou de la geôle, où seront consignés, avec la nature de l'incul- 
pation et la date de l'écrou, les noms des détenus préventive- 
ment, par ordre du juge de paix, depuis le dimanche précédent. 
— İl transmettra, en mème temps, un extrait du registre des 
plaintes, qui mentionaera toutes les affaires correctionnelles ou 
criminelles entrées à la justice de paix dans le courant de la 
semaine, ainsi que celles qui sant antérieures, mais dont l'infor- 
mation n'a pas encore reçu de solution. — Le greffier doit tou- 
jours assister le juge de paix dans ses informations. — Circ. du 
procureur général, 13 mai 1884. 

(a) Modifié, D. 28 mars 1896. 

2) (a) Rapport fait, au nom de la commission du budget, par 
M. Burdenu, le 18 juillet 1891. — L'alcool en Algérie paye un 
droit de 45 francs par hectolitre ; ce droit est perçu, soit à l'im- 
portation, soit à la production ; il fsit partie de l'octroi de mer, 
et revient par suite aux communes algériennes. Le droit que 
nous proposons d'y ajouter porterait la taxe totale à 75 francs, 
soit un peu moins de la moitié de la taxe correspondante en 
France dans les communes sans octroi, — Ce n'est pas là, pour 
une consommation de luxe, une charge tellement intolérable qu'il 
faille l'éviter à tout prix, düt-on mème condamner indéfiniment 
l'Algérie à un budget insuffisant, En réalité, il y a longtemps 
qu'une surtaie a éte prévue, annoncée, et mème admise par les 
représentants des populations intéressées, — L'alcool, en cffet, 
est en Algerie, au moins autant qu'en France, une des plus 
élastiques de toutes les matières imposables. La consommation 
qui s’en fait dans la colonie va croissant avec rapidité : elle a 
atteint, en 1890, le chiffre de 60,290 hectolitres; cette consom- 
mation est presque exclusivement le fait des Européens: mais, 
même en comptant chaque israélite pour un consommateur 
moyen, et, en comptant, — conformément aux règles de répar- 
tition de l'octroi de mer, — chaque indigène pour 1/8 de con- 
sonimateur quand il réside dans une commune de plein exercice, 
et pour 1/40 quand il réside dans une commune mixte; en 
comptant de même les indigènes des territoires militaires, on 
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arrive à trouver que chaque consommateur moyen absorbe 
8 litres 10 d'alcool par an. — En France, la moyenne officielle 
est de 3 litres 85; mais, en supposant que la fraude soit à peu 
près le tiers de la consommation officielle en France, et qu'il 
DR pas de fraude en Algérie, et c'est fre loin de compte, il 
subsisterait encore l'écart énorme de à litres à 8 litres 10, soit 
62 pour 100 de différence. 11 n'y a que trois départements en 
France qui dépassent la moyenne algérienne : la Seine-{nferieure, 
avec 13 litres 40; la Somme, avec 9 litres 30 ; l'Aisne, avec 
8 litres 20. Une consommation aussi puissamment développée 
est de force à supporter une partie des charges qu'elle paye 
dans la metropole. 

Aussi, dès 1884, le gouvernement français avait-il compris 
dans son projet de budget l'établissement, en Algérie, de la taxe 
de 156 francs 25 sur l'alcool. De grands efforts furent faits pour 
écarter cette charge, et ces efforts furent couronnés de succès. 
Toutefois, au conseil supérieur même, la proposition surgit 
d'élever à 80 francs le droit d'octroi de mer sur l'alcool qui 
était alors de 40 francs : elle fut écartée; mais elle était si bien 
fondée que, récemment, le même conseil supérieur la reprit et 
la vota sans discussion et sans contradiction, le 22 mars 1890. 
Le conseil général d'Alger, qui s'était fait remarquer par son 
opposition très ferme contre toute surtaxe relative à l'alcool, 
cédait cette fois, à son tour, sur le principe et consentait à une 
augmentation de 5 francs; enfin, la chambre de commerce 
d'Alger, en repoussant d'autres surtaxes d'octroi de mer, votées 
en mème temps par le conseil supérieur, sur les pétroles, fers, 
bois, etc., déclarait « préférable d'augmenter la taxe de l'alcool 
au lieu de frapper ces produits : il n'a pas, comme eux, disait- 
elle, le caractère d'une denrée de premiere nécessité, et sa con- 
sommation exagérée est contraire à l'hygiène de la population ». 
Enfin, le gouvernement général, s'efforçant de prendre une 
moyenne entre ces diverses opinions, adhérait à une surtaxe de 
15 francs. 

Le rendement du nouveau droit peut être évalué aisément : 
eu 1890, la consommatiun de l'alcool en Algérie a été, nous 
l'avons vu, de 60,299 hectolitres; imposés à 30 francs, ils ren- 
dront au trésor, en chiffres ronds, 1,800,000 francs... » 

(b) Monsieur le prefet, — Ainsi que vous le savez, la loi de 
finances pour l'exercice 1892 a, par son article 32, établi au 
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68. La contribution de l'Etat dans les dépenses des 
communes de l'Algérie pour constructions d'écoles ou 
de classes destinées auxindigènes payable sur le crédit 
de 400,000 franes inscrit au chapitre 19 du budget gé- 
néral de l'Algérie (miuistère de l'instruction publique) 
ne pourra être inférieure à 40 pour 100 de la dépense ni 
supérieure à 80 pour 100.— Elle sera d'ailleurs calculée 
d'après les regles fixées par l'article 8 dela loi du 20 juin 
1885. — ll n'est pas dérogé autrement aux disposi- 
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tions de la loi du 18 juin 1685 et des lois antérieures. 


DÉCRET 


Relatif aux emplois réservés aux militaires grades 
complant au moins cing ans de service. 


28 janvier 1892 
(B. O., 1892, p. 402). 


TABLEAUX annexés au décret du 28 janvier 1892 relatif aux emplois réservés 
aux anciens militaires gradés comptant au moins cinq ans de service. 


EMPLOIS, 


CONDITIONS D'ADMISSION. 


LIMITE D'AGE.! 
| 


OBSERVATIONS. — 1° Une moralité irréprochable est exigċe de tous les candidats; 
20 Le brevet d'otlicier équivaut au diplòme de bachelier. 


Gouvernement général de l'Algérie. 


ADMINISTRATION CENTRALE, 


Commis rédacteur (1)........!Diplôme de bachelier ès lettres ou ès sciences, ou certificat 
supérieur d'études de législation algérienne et de cou- 
tumes indigènes. — Examen portant sur le droit admi- 
nistratif, notamment la législation spéciale à l'Algérie. 


30 ans. 


Commis ordinaire............|Belle écriture, — Dictée. — Arithmétique élémentaire. —' 36 ans 
Rédaction. — Géographie de la France et de l'Algérie. 
Expéditionnaire auxiliaire....!Belle écriture. — Dictée......,,..,.......ss.oossse.....Pes de limite d'âge 


Garcon de bureau et concierge.iBoune tenue.....,.,............,..... osseuse 


36 ans. 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. 


Adjoint de commune mixte... Pip ae de bachelier ès lettres ou ès sciences, ou le certi- 
1 


36 ans. 


cat d'études de législation algérienne et de coutumes 
indigènes, ou avoir été reconnu admissible à l'emploi de 
commis rédacteur dans l'administration algérienne. | 


(1) Un dixième des vacances dans l'emploi de rédacteur est réservé à l'avancement des commis ordinaires qui ont satisfait | 
à l'examen et remplissent les conditions exigées par le reglement spécial au gouvernement général de l'Algérie, 


profit du trésor une taxe de consommation de 30 francs par 
hectolitre d'alcool pur sur Îles spiritueux introduits ou fabriqués 
en Algérie. — Cette taxe forme en quelque sorte un complément 
du droit d'octroi de mer. et il résulte tant du texte de la loi que 
des déclarations faites par M. le rapporteur du budget de l'Al- 
gerie que l'assiette et la perception doivent en être effectuées 
d'après les regles ordinaires en matière d'octroi, — Par suite, 
les dispositions du décret du 27 juin 1887 et notamment celles 
inscrites au chapitre 2 (Des distilleries) sont applicables dans 
l'espece. En vertu de ces prescriptions, les proprietaires distillaut 
les produits de leurs récoïtes de vins, marcs, etc., doivent, en 
particulier, ètre imposés pour les quantités d'alcool produites 
par eux. En vue d'assurer cette imposition, les agents des con- 
tributions diverses sont tenus de proceder au recensement des 
appareils distillatoires et à leur poinconnage. Le droit n'étant 
perçu qu'en raison de la durée du travail, les alambics sont, en 
temps de chômage, placés sous «celles par un employé du service 
des contributions, ou bien mis hors d'usage par le depôt d'une 
des pièces essentielles à la recette de la circonscription ou dans 
tout autre local agrée par arrété préfectoral, 

Telles sont les dispositions formelles du règlement du 
27 juin 1887, dispositions à l'application desquelles il ne m'ap- 
partient pas de soustraire les interessés. Aussi, ai-je donné au 
service des contributions diverses les iustructions nécessaires à 
l'effet d'exercer sur la fabrication des alcools des bouilleurs de 
cru la surveillance prévue par ce décret. 

Ainsi que je l'indique plus haut, l'opération préalable à las- 
siette des droits consiste dans le récolement des appareils dis- 
tillatoires. J'ai recommande d'une maniere instante au service 
compétent de procéder à cette operation avec toute la modération 
que commandent les intérêts si digues de sollicitude de nos 
viticulteurs. Alin d'éviter toute exageration de la part des 
agents, je leur ai prescrit d'agir de concert aver les municipa- 
lités, dont le concours daus Ja circonstance me parait indispen- 
sable. Je vous prie de vouloir bien, de votre côté, monsieur le 
préfet, adresser aux autorités locales des recommandations 
pressontes pour qu'elles veuillent bien aider le service des con- 
tributions diverses duns la tâche délicate qui lui incombe, 


IL importe, en cffet, d'appliquer les dispositions votées par le 
parlement et de bien faire comprendre aux viticulteurs que les 
Conditions mèmes dans lesquelles se fera cette application. à la- 
quelle ils ne peuvent se soustraire, ont pour but de leur doser 
toutes les garanties que mérite leur intéressante industrie. Les 
bouilleurs de cru continueront, d'une part, à jouir de l'exemptcs 
des droits pour la quantité d'alcool présumée nécessaire aur 
besoins de leur famille, soit 25 litres d'alcuol pur. D'autre part, 
les eaux-de-vie produites par les proprietaires récoltants ne 
sout pas, en général, consommées dans le pays; en raison d 
leur excellente qualité, elles trouvent tres faciiement leur cca- 
lement dans la métropole: c'est ainsi que, pendant l'annee 11. 
il a été exporté d'Algérie 10.420 hectolitres d'eau-de-vie cal- 
culées à 100 degrés, ce qui en implique plus du double en fait 

La lare de consommation, de mème que le droit d'octroi, 
n’atteindra donc que les produits, en quantité assez restrei:ite, 
versés dans la consommation locale ou employés à remouter les 
vins trop faibles en alcool. Comme vous le savez, le consil 
supérieur de gouvernement s'est préoccupé, au cours de sa d/r- 
niere session, de la question du vinage, et il a émis le vieu qua 
le bénétice de la loi du 14 décembre 187%. qui a établi ea 
France le privilège des bouilleurs de cru, soit étendu à l'Alesri. 
ll v a là une question qui merite de fixer toute ma soilhicituts 
ct j'aurai soin d'appeler d'une manière toute particuliers la 
bienveillance du gouvernement sur le vœu du conseil supéri-ur. 

Au surplus, l'application de toute taxe donne lieu à certairrs 
difficultés que ia pratique révèle, et l'expérience seule peut 
indiquer les modilications à apporter à la réglementation ar- 
tuelle, Je tiendrais beaucoup à ètre renseigné à cet égard. Ausu, 
j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien, ainsi que je l'ai 
demandé à MM, les directeurs des contributions diverses. ms 
faire part, dans le delai de trois mois, des conditions dans le-- 
quelles aura fonctionné le service de surveillance de la fabri- 
cation des alcools et eaux-de-vie. Dans le cas où les renseigne- 
ments que vous voudrez bien me fournir établiraient la cont®- 
Dance de moditier les dispositions réglementaires en vigueur. je 
serais, au hesoin, disposé à provoquer un decret en ce sens. — 
Cire. du youverneur général, 10 février 1802. 


JANVIER 1892. 


EMPLOIS. CONDITIONS D'ADMISSION. 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE (Suile). 


Commis rédacteur (1}........|Examen portant sur le droit administratif, notamment sur 
la législation spéciale de l'Algérie. — Histoire et géogra- 
phie de l'Algérie. — Arithmétique. — Dictée. 

Commis vérificateur ...,.....|Examen portant sur les questions de comptabilité admi- 
pistrative. — Histoire et géographie de l'Algérie. — Arith- 
métique élémentaire. — Dictée. 

Commis expéditionnaire .....|Belle écriture. — Dictée. — Arithmétique élémentaire, — 
Géographie de la France et de l'Algérie. — Rédaction. 

Commis-aumliaire:.sssins. ) Belle écriture... issus inerte css 

Garcon de bureau: Bonne tenue... vins esatessaneuansesenaedencuut 

Secrétaire de commune mixte.|Diplôme de bachelier ès lettres ou ès sciences, ou le certi- 
ficat d'études de législation algérienne et de coutumes 
indigènes, ou avoir été reconnu admissible à l'emploi de 
commis rédacteur dans l'administration algérienne. 


TÉLÉGRAPHES. 


Dictée. — Ecriture. — Rédaction. — Formation d'un tableau. 
Arithmétique élémentaire (quatre premières règles, frac- 
tions, règle de trois simple). — Système métrique. — 
Géographie générale des cinq parties du monde : grandes 
divisions politiques, villes principales, notions détaillées 
sur la France. — Physique et chimie : notions élémen- 
taires générales, notions particulières sur l'électricité et 
| la formation des courants dans les piles. 
Surveillant..,,.........,....|Avoir été ouvrier commissionné et ètre reconnu apte à 
diriger un atelier. — Forte constitution. — Absence d'in- 


Commis surnuméraire........ 


| 


firmités. — Aptitude aux travaux manuels. — Savoir 
monter à cheval. — Rédaction d’une note sur un travail 
effectué. 


ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE. 


Receveur surnuméraire... ..|Diplôme de bachelier. — Examen comprenant des épreuves 
d'admissibilité sur les matières suivantes : 

I. — Une page d'écriture faite sous la dictée, sur un papier 
non réglé et sans que le candidat en puisse corriger 
l'orthographeau moyen d'aucun livre ou secours étranger. 

IT. — Etablissement d'un état ou tableau d'après les indi- 
cations fournies. 

I — Opérations d'arithimétique élémentaire : 1° calculs 
de droits proportionnels d'enregistrement; 2° détermi- 
nation des capitaux de rentes où autres valeurs et cal- 
culs des intérèts; 3° calculs des fractions et des propor- 
tions; 4° application du système métrique. 

IV. — Enregistrement d'un acte simple contenant une ou 
plusieurs dispositions nettement déterminées. 

V. — Rédaction d'une déclaration de succession composée 
de biens de différentes natures, sans complication de 
communauté eutre époux. 

VI. — Note sur un sujet se rattachant à l'organisation du 
service et à la perception des impôts recouvrés par l'ad- 
ministration. 

Les candidats déclarés adınissibles subissent un deuxième 
examen consistant en questions orales posées et épreuves 
définitives sur les matières suivantes : 

I. — Droit administratif. — Notions sommaires sur l'orga- 
nisation des pouvoirs publics : 1° pouvoir législatif, cou- 
fection des lois; 2° pouvoir exécutif; 30 tribunaux admi- 
nistratifs; 4° organisation judiciaire en matitre civile et 
comimerciale. 

Il. — Droit civil, notions sommaires sur les matières sui- 
vantes : 1° publication, effet et application des lois. Code 
civil, titre préliminaire, articles 1 à 6; 2° distinction des 
biens. articles 516 à 543; 3° propriété, articles 544 a 571; 
40 usufruit, usage et habitation, articles 578 à 636; 5° suc- 
cessions, articles 711 à 814; 6° donations et testaments, 
dispositions générales, articles 893 à 919; legs, ar- 


LIMITE D'AGE. 


36 ans. 

30 ans. 

36 ans. 
Pas de limile d'age. 


36 aus. 
Pas de limite d'âge. 


30 ans. 


30 ans. 


30 ans. 


(1) Ua dixième des vacances dans l'emploi de rédacteur est réservé à l'avancement des commis expéditionnaires qui ont sa- 
tisfait a l'examen et remplissent les conditions exigées par le règlement spécial au gouvernement général de l'Algérie. 


928 CODE DE L'ALGÉRIE. 
EMPLOIS. CONDITIONS D'ADMISSION. 
ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TINBRE ;Suile). 
ticles 1002 à 1024 ; 1° partage anticipé, articles 1075 à 1080. 
Receveur surnuméraire(Suile).|II. — Impôts : 1° notions élémentaires sur les impôts en: 


Garde-magasin............,... 


général, leur division en impôts directs et indirects; 
20 impôts dont le recouvrement est confié à l'administra-; 
tion de l'enregistrement; enregistrement, timbre, greffe, 
hypothèques, taxe sur le revenu, caractères particuliers 
de chacun d'eux; régles générales de leur perception; 
lois principales. 


IV. — Organisation de l'administration de l'enregistrement : 


Attributions des agents. — Discipline. — Devoirs des re- 
ceveurs. 


V. — Manutention. — Notions générales sur la tenue d'un 


bureau de l'enregistrement. — Enregistrement des actes 

et déclarations. — Tables, répertoire. — Renvois. — 

EI — Registres de recouvrement. — Correspon- 
ance 


VI. — Comptabilité. — Notions générales sur la comptabi- 


lité d'un bureau de l'enregistrement. — Constatation des 
recettes sur les registres. — Report de ces recettes sur 
les sommiers spéciaux. — Payement des dépenses. — 
Etats justificatifs de ces opérations. — (Surnumérariat 
de deux ans au minimum). 


Examen comprenant les épreuves suivantes : 
lo Partie écrite (1er degré) : une page d'écriture faite 


sous la dictée, sur du papier non réglé et sans que le 
candidat puisse en corriger l'orthographe au moyen 
d'un livre ou secours étranger; 2° la même page reco- 
piée à main posée; 3° établissement d'un état ou tableau. 
d'après les indications fournies; 4° opérations simples 
d'arithinétique comprenant un grand nombre de chitires 
et devant être exécutées rapidement; 5° solution d'un 
problème d'arithmétique pouvant comprendre le calcul 
des fractions et des proportions; 6° rédaction d'une lettre 
ou d'une note sur un sujet donné et se rattachant autant 
que possible aux matières concernant la comptabilité des 
receveurs de l'enregistrement. 


20 Partie orule (2° degré) : 1° organisation de l’adininistra- 


tion de l'enregistrement; classification hiérarchique et 
attributions des agents; 2° magasins du timbre et des 
impressions, approvisionnements, expéditions, respon- 
sabilité, comptabilité ; 3° des diverses espèces de timbres, 
de dimension, proportionnel, timbre de la débite, timbre 
extraordinaire, contrôle, timbres mobiles; 4° règlement 
sur la comptabilité publique; 5° notions générales sur 
les règles et les formes de la comptabilité publique, cré- 
dits, exercices, cour des comptes; 6° comptabilité des 
ordonnaleurs secondaires, liquidation, ordonnancement 
et payement des dépenses; 1° comptabilité des préposés 
comptables de la recette et de la dépense, droite au 
comptant, registres, droits constatés, sommiers, registre 
de recettes, feuilles, livre et sommier de dépouillement, 
journal des dépenses, compte de mois, de trimestre, 
d'année, d'exercice; 8° installation des agents, comptes 
de clerc à maitre. 


Contrôleur de comptabilité... Examen comprenant les épreuves suivantes : t° Partie écrilr 


(1® degré) : 1° une page d'écriture faite sous la dictie, 
sur papier réglé et sans que le candidat puisse en cor- 
riger l'orthographe au moyen d'un livre ou secours 
étranger ; 20 la même page recopiée à main posée; 3° éta- 
blissement d'un état ou tableau d'après les indications 
fournies; 4° opérations simples d'arithmétique compre- 
nant un grand nombre de chiffres et devant être exécu- 
tées rapidement; 5° solution d'un problème d'arithmé- 
tique pouvant comprendre le calcul des fractions et des 
proportions; 6° rédaction d’une lettre ou d'une note sur 
un sujet donné et se rattachant autaut que possible aux 
maticres concernant la comptabilité des receveurs de 
l'enregistrement. — 20 Partie orale (2° degré) : 19 orga- 
nisation de l'administration de l’enregistrement, classifi- 
cation hiérarchique et attributions des agents; 2° maga- 


LIMITE DAGE. 


30 ans. 


30 ani. 
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EMPLOIS. CONDITIONS D'ADMISSION. LIMITE D'AGE. 
LNHEGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE (Suile). 

Contrôlt ur de comptabilité sins du timbre et des impressions, approvisionnements, 

(Suite)... ss... | expéditions, responsabilité, comptabilité; 4° des diverses 

espèces de timbre, de dimension, proportionnel, timbre 

de la débite, timhre extraordinaire, contrôle, timbres 

mobiles; 4° reglement sur la comptabilité publique ; 

5° notions géncrales sur les règles et les formes de la 
comptabilité publique, crédits, exercices, cour des | 

comptes; 6° comptabilité des ordonnateurs secondaires, 

liquidation, ordonnancement et payement des dépenses ; 

io comptabilité des préposés comptables de la recette et 

de la dépense, droits au comptant, registres, droits 

constatés, sommiers, registres de recettes, feuille, livre 

et sommier de dépouiliement, journal des dépenses, 

| compte de mois, de trimestre, d'année, d'exercice; 

| | | 80 installation des agents, compte de clerc à maitre. 

 Tiwbreur, tourne-feuilles. . Bonne tenue. — Bouue santé..................,......... 36 ans. 


| 
| 


Surnuméraire ...... ........|Examen comprenant les épreuves suivantes : 1° une page! 36 ans. 
d'écriture faite sous la dictée, sur papier non réglé et 
sans que le postulant puisse en corriger l'orthographe 
au moyen d'aucun livre ou secours étranger; 2° la même 
| copie a main posée; 3° analyse grammaticale d’une partie 
| du texte de cette page; 49 calcul des quatre premières 
| règles, solution de plusieurs problèmes d'arithmétique 
| élémentaire; 5° connaissance du système métrique; 
| 
| 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. 


6° établissement d'états et tableaux conformes à un mo- 

dèle indiqué; 7° solution de diverses questions sur les 

éléments de géographie; 8° rédaction d'une leltre ou d'une 

note sur un sujet donné, certificat médical. 
Répartiteur adjoint..... . ..|Dictée : coupaitre la comptabilité, la géographie de la 36 ans. 
France et de l'Algérie. — Parler l'arabe et avoir des no- 
tions de géométrie et d'arpentage. — Aptitude physique. 


4 


Commis auxiliaire... ..... ..lBelle écriture ..,...,............,.... Te Pas de limite d'age. 
Garcon de bureau........ ... [Bonne sauté, — Bonno tenue............ sesneessoeos.. - | Pas de limite d'àge.' 
POSTES. 


Receveur......e.......... ..|Dictée. — Page d'écriture. — Formation d’un tableau ou 35 ans. 
état. — Rédaction. — Calcul des quatre premières règles. 
— Système métrique. — Géographie (en particulier celle 
de la France). — Examen professionnel postal. — Examen 
professionnel télégraphique. — Les candidats doivent 
avoir participé, pendant une année au moins, au service 
des postes et télégraphes. | 

Brigadier-facteur .. . .......|Avoir servi deux ans comme sous-agent. — Écriture. — 
Orthographe. — Rédaction. — Arithmétique (quatre pre- 
mières régles), nombres décimaux, règles de trois, sys- 
tème métrique, questions sur le service des facteurs. - 
Bonne constitution. — Absence d'infirmités. 


Facteur-boitier........ .....) Rédaction. — Calcul des quatre règles. — Gcographie (eu 30 ans. 
| ce qu'elle a d’applicable à la direction des correspon- 
| dances). — Bonue constitution. — Aptituae à la marche. 


POIDS ET MESURES. 


Vérilicateur adjoint..... ....|[Examen sur les matières ci-après énumérées : — Arithiné- 36 ans. 
tique, quatre règles. — Fractions, proportions, système 
décimal; géométrie. — Eléments de statistique. — Théo- | 
rie de la balance. — Notions sur l'oxydation des métaux. 
— Lois et réglements sur les poids et mesures. — Com- 
position francaise. 
SERVICE SANITAIRE. 
Garde sanitaire........ .....|Savoir lire et écrire et connaltre un peu de calcul, — 
Bonne santé. | 
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| 


EMPLOIS. CONDITIONS D'ADMISSION. LIMITE D'AGF 
| 

CONTRIBUTIONS DIVERSES. 
39 ani. | 


Suruuméraire................|Examen portant sur l'orthographe, le style, l'écriture, la 
| géographie, l'arithmétique, l'arabe. an 
Commis auxiliaire. ...,....../Belle écriture. ......,........,...,, ess... 2... | Pas de limite Gr 


Garcon de bureau............ Bonne CT ET Rd | Al D 
1 


SERVICE DE LA SÜRETÉ EN ALGÉRIE. 


Sous-inspecteur .....,.... ee} Santé robuste. — Savoir rédiger un rapport........... TTE 
Agent..............,...,..,..:Santé robuste. — Savoir rédiger un rapport.............. 


PRISONS D'ALGER, 


Gardien-concierge de maison|Aptitudes physiques reconnues par un certificat médical. — 
ceutrale..,..,.,..,...,....1 Taille minimum : 1m,60. — Instruction primaire com- 


plète. 
PÊCHE CÔTIÈRE. 
Garde maritime ..........,..|Être valide et capable de rédiger un procès-verbal.......] 36 ans. 
TOPOGRAPHIE. 
Élève géomètre......, ..,...|Belle écriture. — Arithmétique. — Algèbre. — Géométrie. —] 36 ans. 
Dessin graphique et lavis. — Trigonométrie, arpentage, 


organisation administrative de l'Algérie. — Géogranhie: 
de l'Algérie. 
Commis sédentaire...........|Belle écriture. — Arithmétique. — Dessin graphique et) 36 ans. 
lavis. — Géographie de l'Algérie. — Notions de géomé- 
trie. — Notions sur les échelles des cartes et plans. 
Garcon de bureau..,.,.......lBonne santé. — Bonne tenue. ,...................0...... 


FORÊTS, 


Garde actif.,.,....,.........[Savoir lire, écrire, rédiger un procès-verbal, faire les 33 ans. 
quatre règles de l'arithmétique et connaitre les éléments 
du système métrique. — Aptitude physique. — N'avoir 
aucune infirmité et être d'une constitution suffisamment 
robuste pour supporter les fatigues d'un service pénible. 
— Savoir monter à cheval. 
Garde sédentaire ............| Avoir une belle écriture courante et une bonne ortho-| 37 ans. 
graphe; savoir rédiger un procès-verbal, faire les quatre 
régles de l'arithmétique et connaître les éléments du 
systéme métrique. — Aptitude physique. — N'avoir au- 
cune infirmité et être d'une constitution suflisamment 
robuste pour supporter les fatigues d'un service pénible. 


PORTS DE COMMERCE. 


Maître de port...............| Remplir une des conditions ci-après : 1° avoir servi comme} Avoir 30 at 
maitre à bord des bätiments de l'État et justifier de;au minimum. 
dix ans de navigation effective; 2° avoir commandé pen- 
dant cinq ans au moins, comme maître au cabotage; 
3° avoir cinq ans de services comme pilote breveté. 


HYPRAULIQUE AGRICOLE, 


Barragiste..,...,,,.,, ....,.1[Bonne santé. — Savoir lire et écrire et connaitre les pre- 
miers éléments d'arithmétique. 

Garde-canaux....,..,.,,...,..|Bonne santé. — Savoir lire et écrire et connaître les pre- 
miers éléments d'arithimétique. 


EMPLOIS SALARIÉS PAR LE DÉPARTEMENT. 


Garcon de bureau : 
te Du conseil général........4 
20 Des archives on portem 
E A a te a 
Concierge de la préfecture et! Bonne tenue, bonne santé. 
des sous-préfectures. 
Commis à l inspection des en-|Belle écriture, 
fauts assistés, 


Bonne tenue, bonne santé. 


VOIRIE DU DÉPARTEMENT D ALGER. 


Agcut-voyer ordinaire....... Examen suivant programme équivalent à celui imposé aux 
conducteurs des pouts et chaussées. 

Agent-voyer secoudaire......|Examen suivant programme équivalent à celui imposé aux 
employés secondaires des ponts et chaussées. | 
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INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 
De la loi du 6 junvier 1892, portant modification aux 


articles 3, 5, 7,8 et 9 de la loi du 18 mars 1889, relu- 
live aux rengagements des sous-officiers. 


9 février 1892 
(B. O., 1899, 115). 


-m 


a > — 


(1) (a) Monsieur le préfet, — La loi de finances du 26 jan-! 
vier 1892 a inscrit au budget du ministère de l'intérieur {(gou- 
vernement général de l'Algérie), chapitre 7, service de sûreté! 


générale et force publique, un nouveau crédit de 210,000 francs 
destiné: 1° à la création d'un service de brigades mobiles et 
d'indicateurs ; 2° à la création de brigades de gendarmerie et 
de cavaliers auxiliaires de police. 

La concession des brigades de gendarmerie rentre dans les 
attributions de M. le ministre de la guerre qui est déjà saisi de 
tous les projets auxquels une suite immédiate peut ètre donnée. 

En ce qui concerne l'organisation des brigades de sùreté et 
des cavaliers indigènes auxiliaires de police, j'ai pris, à la date 
du 24 mars courant, un arrété, dont ci-joint ampliation, à l'elfet 
de créer et de réglementer ces services spéciaux. 

Je ne m'étendrai $ sur les dispositions renfermées dans les 
trois premiers articles de l'arrêté. Elles ont été combinees en 
vue de donner entière satisfaction aux propositions que vous 
m'avez adressées, en dernier lieu : — (Alyer) par lettre du 11 fe- 
vrier 1892, n° 2,759; — (Oran) par lettre du 10 février 1802, 
n° 657: — (Constantine) par lettre du 18 fevrier 1892, n° 3,256. 
Les nécessités budgétaires n'ayant pas permis d'envelopper dans 
le réseau des nouvelles forces de police toutes les parties du 
territoire, j'ai cru devoir, pour le choix des régions à protéger. 
m'en tenir à votre appréciation des besoins de la securite en ce 
qui touche les départements d'Alger, d'Oran, de Constantine dans 
cet ordre d'idees. 

(Prefet d'Alger) j'ai complété la brigade de sûreté existant 
actuellement au chef-lieu (article 4), j'ai institué à Tizi-Ouzou 
une brigade mobile destine à opérer plus spécialement dan: 
cet arrondissement (art. 2); entin, j'ai créé auprès des sous- 
préfets d'Urléausville, Medéa et Miliana des postes de cavaliers 
iudigènes auxiliaires de police dont la mission consistera à aider, 
dans l'étendue de chaque arrondissement, à la recherche des 
malfaiteurs et à la surveillance des individus dangereux (art. 3:. 

(Préfet d'Uran) j'ai complété la brigade de süreté existant 
actuellement au chef-lieu (art. 1), et je l'ai renforcee en s 
aunexant (art. 2) une brigade mobile, egalement ptacée sous 
les ordres du chef de la sûreté d'Oran, et qui sera plus spécia- 
lement chargie d'operer sur les points du département où la 
sécurité serait compromise. 

(Préfet de Constantine) je me suis horné à maintenir le cadre 
actuel de la brigade du chef-lieu (art. 1); mais j'ai institue 
deux brigades mobiles de sûreté destinées à opérer, la pre. 
mière, dans toute l'étendue de l'arrondissement de Philippevilt 
et plus spécialement dans la région de Jemmapes où elle aura 
temporairement son siège; la seconde, dans toute l'étendue d. 
l'arrondissement de Bougie (art. 2: En outre, j'ai créé deu 
postes de cavaliers indigenes auxiliaires de police qui seront, 
quant à present, employés dans les communes mixtes d'Aïn- 
M'lila et d'El-Milia, et qui pourront, dès que leur présence dans 
ces communes mixtes ne sera plus nécessaire, être répartis par 
vos soins sur d'autres points du département (art. 3). 

L'article 4 répond à un besoin urgent de la sécurité en dé'a- 
chant un inspecteur ou sousinspecteur special et un agent dans 
certaius ports qui ne sont pas le siege d'une brigade. Il y a un 

rand intérèt, en effet, à pouvoir faire surveiller de la maniere 
Ía plus étroite et arrèter les étrangers de tontes nationalites qui 
debarquent sur notre territoire, gens parfois sans aveu, Sans 
moyens d'existence, et qui ont fui Ja justice de leur pays d'ori- 
gine; ceux qui, appartenant à une nation hostile, viennent s» 
livrer à l'espionnage ou chercher à fomenter des troubles dans 
nos possessions: ceux qui se livrent à la contrebande des pou- 
dres et munitions de guerre; enlin, parmi nos propres admi- 
nistrés, les forcats et relégues évadés de nos colonies péniten- 
taires. C'est à la recherche de ces bommes suspects ou dange- 
reux que seront particulierement employés les agents spècians 
dont il est question dans le présent article. Je n'en ai prévu 
l'institution qu'en ce qui concerne les ports de Nemours, de 
Philippeville et de Bôue. Il vous appartiendra, monsieur le 
préfet, de me proposer telles autres créations qui vous parai- 
traient nécessaires. 

Aux termes de l'article 5, les commissaires de Ja sûreté, en 
Algerie, sont régis, tant eu ce qui a trait aux conditious à 
remplir pour être admis dans ce service que pour le mode ile 
nomination et les peines disciplinaires, par les dispositions de 
l'arrêté du ministre de l'intérieur en date du 13 mai 1897. Ce 
dernier arrêté n'a été pris, il est vrai, qu'en vue du recrutement 
des commissaires de police des communes de la colonie. Mais 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant réorganisution du service de la sûrete 
dans les trois départements de l'Algérie. 


24 mars 1892 (1) 


Vu le décret du 13 mai 1887, sur l'organisation des 
commissariats de police en Algérie ; — Vu les arrêtés 
du gouverneur général, en date des 10 février et 


les conditions de moralité ct d'aptitude qu'il exige étant, de 
tous points, semblables à celles que doivent remplir les com- 
missaires spéciaux dans la métropole, j'ai pensé que l'on ne 
saurait demander de meilleures garanties à nos commissaires 
de la sûreté. [I m'a semblé également avantageux d'encourager 
le zèle des commissaires des communes en leur ouvrant l'acces 
aux emplois de la police spéciale. Je me réserve donc de choi- 
sir parmi eux, aussi bien que parmi les inspecteurs de la sûreté 
ayant subi avec succes l'examen prescrit par l'arrèté du 13 mai 1887, 
les hommes de bonne volonté qui se seront déjà fait remarquer par 
leur énergie, leur tact et leur intelligence, et qui m'auront paru 
dignes d'ètre placés à la tète d'une brigade. 

= Enlin, pour assurer à l'Etat le concours de fonctionnaires déjà 
éprouves, et proportionner la rétribution à l'importance des 
services, je n'at institué que quatre classes de commissaires de 
la sûreté, lesquelles correspondent aux quatre premieres classes 
des commissaires de la police municipale établies par l'arrète de 
mon prédécesseur, en date du 1K septembre 1589, savoir : 


Traitement. Frais de bureau. Total. 
ire classe... 4,000 francs. 80V francs. 4,800 francs. 
2 —  ,... 3,500 — 700 — 4,200 — 
3e —  ,,,, 3,000 — 600 — 3.600 — 
4 —  ,.,. 2,500 — 500 — 3,000 — 


Un traitement annuel hors classe de 5,000 francs, plus une 
indemnité de 1,000 francs pour frais de bureau, ont cté, en 
outre, prévus à l'effet de récompenser les commissaires spéciaux 
de premiere classe qui se seront, durant toute leur carrière, si- 
gnalés par un merite exceptionnel. 

Le cadre des commissaires spéciaux de la sûreté étant déter- 
mine comme il vient d’être dit, l'arréte organise (art. 6) celui 
des agents inférieurs, inspecteurs spéciaux, sous-inspecteurs ou 
brigadiers, agents français et indigènes, et cavaliers indigènes 
auxiliaires de police. Ainsi que vous le remarquerez, monsieur 
le préfet, je me suis réserve la nomination et la révocation des 
inspecteurs de la sürete, ce droit appartenant, dans la métro- 
pole, à M. le ministre de l’iutérieur. J'aurai soin, du reste, avant 
de prendre l'une ou l'autre de ces mesures, de provoquer vos 
propositions, à moins cependant qu'il ne s'agisse de pourvoir 
d'un emploi de l'espèce un des sous-officiers classes par la com- 
mission composee eu conformité de la lui du 18 mars 1889,relative 
aux rengagements des sous-ofticiers, 

L'échelle des traitements, depuis celui attribué à la dernière 
classe des simples agents jusqu'au traitement alloue aux ins- 
pecteurs spéciaux de premiere classe, a éte calculée de façon à 
stimuler le zele de tout le personuel inférieur de la sürete par 
l'espair d'avancements successifs qui pourront être accordés aux 
plus méritants, sans qu'il soit fait de distinction entre les agents 
français et les agents indigenes. Il demeure bien entendu, d'ail- 
leurs, que l'arrêté ne stipule que pour l'avenir et ne doit porter 
aucune atteinte aux situations acquises, 

Les articles 7 et 8 règlent la position hiérarchique et la mis- 
sion des commissaires chefs de brigades, d'une part; des inspec- 
teurs et sous-inspecteurs ou hrigadiers, de l'autre; je n'ai rien à 
ajouter aux dispositions de l'arrèté, en ce qui concerne ces deux 
dernieres catégories d'agents. 

Quant aux commissaires spéciaux, sans entrer dans Je détail 
de leurs nombreuses attributions, je crois devoir rappeler ici 
qu'ils sont charges: 1° de veiller, sous l'autorite immediate du 
prefet, dans le département, et du sous prefet, dans l'arrondis- 
sement, à l'exécution des mesures qui intéressent la sûreté pu- 
blique; 2° de remplir les devoirs que leur impose le code d'ins- 
truction erimiuelle en leur qualite Toii de police judiciaire, 
auxiliaires du procureur de la Republique; 3° de participer, 
sur l'ordre du préfet ou du sous-prefet, à l'exécution des mesures 
intéressant la police municipale. Ils devront me communiquer 
directement et immédiatement copie de tous les rapports qu'ils 
auront à adresser au prefel ou au sous-préèlet. 

J'ai tenu, monsieur le préfet, à subordonner entièrement à 
votre autorité les chefs des nouvelles brigades de sûreté. [i im- 
portait, en elfet, que, avant la responsabilité du maintien du 
bon ordre dans le département, vous eussiez à votre disposition 
tous les moyens propres à seronder votre action. Toutefois, à 
raisou des exigences du service et notamment de la célérité qui 
est la première condition de sa bonne exécution, la correspon- 
dance hiérarchique ordinaire ne m'a pas paru pouvoir être con- 
servée sans de graves inconvenients. Afin d'y obvier, j'ai décidé 
la communication directe au gouverneur général de tous Île: 
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21 avril 1890, et 10 janvier 1891, instituant un service 
de sûreté dans les départements d'Alger, de Cons- 
tantine et d'Oran; — Vu la délibération du conseil 
supérieur de l'Algérie, du 1er décembre 1890, 
coucluant notamment à l'augmentation des brigades 
de süreté en Algérie; — Vu la loi de finances du 
26 janvier 1892, par laquelle un nouveau crédit de 
210,000 francs a été inscrit au budget du ministére de 
l'intérieur, ?* section, chapitre 7. Sûreté générale et 
force publique; — Sur les propositions de MM. les 
préfets des trois départements ; 


ART. 497. Les services de sûreté existant actuelle- 
ment dans les départements d'Alger et d'Oran sonl 
complétés et réorganisés comine il suit: 

Brigade de süretle d'Alyer. = Un commissaire de la 
sûreté; — Deux iuspecteurs; — Trois sous-inspec- 
teurs ou brivadiers et un indigène; — Un secré- 
taire; — Quatre agents francais; — Cinq agents 
indigènes. 

Briyade de sûreté d'Oran. — Un commissaire de la 
sùreté; — Deux inspecteurs ; — Trois sous-inspecteurs 
où brigadiers dont un indigène; — Un secrétaire; — 
Quatre agents francais; — Cinq agents indigènes. 
— La brigade de sûreté de Coustantine est mainte- 
nue telle quelle a été organisée par l'arrèté du 
21 avril 1890; 

2. Des e mobiles de sùreté sont créées, 
savoir: uue dans le département d'Alger; une dans 
le département d'Oran; deux dans le département de 
Constantine. — La brigade mobile du département 
d'Alger aura, jusqu'à nouvel ordre, sou siège à Tizi- 
Ouzou. Elle comprendra : — Un commissaire de la 
sûreté, — Un inspecteur; — Cinq cavaliers indigènes 
auxiliaires de police. — La brigade mobile du dépar- 
tement d'Oran aura, jusqu'à nouvel ordre, son siège 
au chef-lieu du département et sera placée sous les 
ordres du commissaire de la sûreté d'Oran. Elle com- 
prendra: — Un inspecteur, — Un sous-inspecteur 
ou brigadier; — Quatre agents francais ; — Six agents 
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ticllement mobile placée sous l'autorité des préfets. 

Les préfets en disposeront suivant les besoins du 
service. 

4. Un inspecteur ou sous-inspecteur et un agent 
Je la sùreté pris dans la brigade du chef-lieu ou 
dans les brigades mobiles seront détachés en perma- 
ueuce dans chacune des villes de Nemours, Philip- 
peville et Bône, Ils reléveront du commissaire de là 
brigade dont ils font partie et ne recevront d'ordres, 
au point de vue adininistratif, que de ce fonc. 
tionnaire, du préfet et du sous-préfet. Leur: 

rapports seront établis en double expédition, Tune 
pour le préfet dans l'arrondissement chef-lieu ou pour 
le sous-préfet dans les autres arroudissemeuts, 
l'autre pour le chef de la brigade. 

8. Les commissaires de la sùreté sont régis, en ce 
| qui concerne les couditious d'admission dans le set- 
vice, le mode de nomination et les peines discipli- 
naires, par les dispositions de l'arrèté ministériel 
du 13 mai 1887. Hs sont répartis en quatre classes 
correspondant, tant pour les traitements que pour 
. Les indemnités à titre de frais de bureau, aux quatre 
premieres classes de commissaires de police prévues 
par l'article 13 de l’arrèté du gouverneur général de 
i8 décembre 1889. Les conditions de stage en vué 
de l'avancement fixées par l’article 2 de ce dernier 
arrèté leur sout également applicables. — Par mesure 
exceptionnelle, les commissaires de première classe 
de la sûreté pourront être mis hors classe et pourvus. 
dans ce cas, d'un traitement de 5,000 francs et d'une 
indemnité de 1,000 pour frais de bureau. | 

6. Les inspecteurs, sous-inspecteurs ou brigaldiers. 
agents de la sûreté et cavaliers indigènes auxiliaires 
de police, sont répartis comme il suit : 


Inspecleurs. 


re classe, traitement..... 
Je 


3e 


2,400 francs. 
2,200 
2,000 


nr — — 


indigenes. — Les brigades mobiles du département de 


Coustautine auront, jusqu'à nouvel ordre, leur siège, 
l'uue à Jemmapes, l'antre à Bougie. Chacune d'elles 
comprendra : — Un commissaire de la sûreté; — Un 
inspecteur; — Six cavaliers indigènes auxiliaires de 
police. 

3. Des postes de sûreté, composés de cavaliers 
indigènes auxiliaires de police, sont créés dans les 


départements d'Alger et de Constantine, savoir: trois 
» r i + ` P . , S : 
daus ie département d'Alger, à Orléansville, Médéa 


et Miliana ; deux dans le département de Constantine, 
a Aïn-Mlila et à El-Milia. Ces postes, comprenant de 
deux à cinq hommes, constituent une force essen- 
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rapports concernant la sûreté. J'userai également, lorsque les 
circonstances l'exigeront, de l'envoi direct de mes instructions 
aux chefs de brigades; mais dans ce cas, je vous transmettrai 
un double desdites instructions. 

Je crois devoir, en terminant, vous adres<er quelques recom- 
mandations essentielles sur l'organisation des nouveaux com- 
missariats de la sûreté. Par une circulaire du 28 novembre 1886, 
M. le ministre de l'interieur à rappele aux préfets les circulaires 
de ses prédécesseurs, en date des 3 février 1855 et 21 juillet 1858, 


aux termes desquelles chaque commissaire de police doit tenir: 


1° un journal agenda, ou main-courante, sur lequel il mentionne 
ses opérations quotidiennes: 2° un répertoire servant à l'enre- 
gistrement et à l'analyse de ses procès-verbaux ; 3° un registre 
d'ordre sur lequel il iuscrit, à la date de leur arrivée, et sous 
une série de numéros reproduits sur la pièce, l'analyse des ditfe- 
rents actes, documents, procès-verbaux, lettres, qui lui sont 
adresses concernaut le service. 

Il y aura lieu de veiller soigneusement à ce que les instruc- 
tions ministérielles soient fidèlement observees dans chaque 
commissariat de la sûreté, 

D'autre part. la circulaire sus-visée du 28 novembre 1886 a 
décidé que les commissaires de police devraient établir des fiches 
au nom de tout individu qui, pour un motif quelconque, crime, 
delit, contravention ou même réprimaude grave, comparaiteait 
devant eux. Ily a là un elément de recherches indispensable à 
une administration comme la police, et j'attarhe une véritable 
importance, non seulement à le voir constitue dans chaque 
commissariat de la sùreté, mais encore à recevoir, pour les ar- 


Sous-invpecleurs ou brigadiers. 
1,800 francs. 
1,100 
1,600 


ire classe, traitement..... 
PAN 
3e 


— —— 


Agents français ou indigènes el cavaliers indiyères 
auxiliaires de police. . 


ire classe, traitement..... 1,500 francs. 


9c a — e... 1,400 — 
ac — — s... 1,300 RE 
| 4e en E c...’ 1,200 Ta 


| chives du gouvernement géuéral, un double de chaque tiche. 
au fur et à mesure de son établissement. Vous recevrez, šot: 
peu de jours. un certain nombre d'exemplaires du mudet 
réglementaire. : : 
Je vous prie de vouloir bien n'accuser réception de la pr 
sente communication, et m'adresser. le plus tôt possible. 1 
propositions en vue de la nomination des titulaires des empl- 
de commissaire et d'incpecteur de la sûreté crées dans votre d~ 
partement. — Cire. du gouverneur géneral, 29 mars 1892. 

(b) Monsieur le procureur général, — J'ai pu remarquer qèr 
les commissaires spéciaux de Ja sûreté, notamment ceux d'Al 
et de Constantine sont absorbés complètement par les delem 
tions des parquets et les commissions rogatoires qui leur + 
confiées par les magistrats de votre ressort. Cette tàche sufit è 
occuper les commissaires de police de la süreté et le agrat 
placés sous leurs ordres, qui ne peuvent, des lors, s'acqu'tk 
utilement de la lourde mission qui leur est confire et qui XÈ 
siste principalement à surveiller les étrangers saspects *t >? 
rechercher les malfaiteurs dangereux... — Je viens vous prier it 
vouloir hien douner les instructions nécessaires pour que bs 
commissions ragatoires soient désormais confiées à MN. l= 
commissaires de la police municipale, comme cela se pratiqt:! 
avant la création du service de la sûrelé. — Hl reste Hi? 
entendu que toutes les fois que des cas graves et présestin 
certaines difficultés pourraient étre mieux resolus par les cor- 
missaires de la sûreté, ces fonctionnaires resteront à la dispo 
tion des parquets. — Cire. du gouverneur général, 16 février 1523. 
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Les inspecteursseront nommés par le gouverneur 
géuéral. Ils seront soumis au pouvoir disciplinaire 
du préfet, mais ils ne pourront ètre révoqués que 
par le gouverneur général. — Les sous-inspecteurs ou 
brigadiers, et les agents de la sûreté, ainsi que les 
cavaliers indigénes auxiliaires de police, sont nommés 
par le préfet qui a également le droitde les suspendre 
ct de les révoquer. 

7. Les commissaires de la sûreté sont placés sous 
l'autorité immédiate des sous-préfets et des préfets 
auxquels ils doivent rendre compte de tous les faits 
intéressant leur service. Copie de tous leurs rapports 
sera, en même temps, adressée directement par eux 
au gouverneur général. 


8. Les inspecteurs ou sous-inspecteurs oubrigadiers 


de la sûreté sont placés sous l'autorité immédiate 
des commissaires chefs de brigade. Hs sont appelés 
à concourir au service comme agents de renseigne- 
ments, et ont les mèmes attributions et les mêmes 
devoirs que les inspecteurs et les sous-inspecteuri 
ou brigadiers de police dans les communes qui pos- 
sédent des agents auxiliaires de cet ordre. 

9. Sont rapportés les arrrtés du gouverneur géné- 
ral des 10 février 1890 et 10 janvier 1891. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Modifiant l'article 1 de l'arrété du 12 juin 1887, re- 
latif au recrutement du personnel des communes 
mixtes. 


26 mars 1892 


Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l'organi- 
sation administrative de l'Algérie; — Vu l'arrèté, 
approuvé par le ministre de l'intérieur, du gouver- 
neur général de l'Algérie, en date du 12 juin 1887, 
déterminant le mode de recrutement et les condi- 
tions d'admission dudit personnel: — Considérant 
qu'il y a lieu de compléter les conditions d'admissi- 
bilité stipulées dans ce dernier arrêté, — Sur le 
rapport du secrétaire général du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie; 


ArT. fer. Les dispositions de l'article 1 de l'arrêté 
susvisé du 12 juin 1832 sont complétées ainsi qu'il 
suit : 


« Peuvent être nommés adjoints aux administrateurs 


de cominunes mixtes les candidats pourvus du 
diplôme de langue arabe délivré par l'école des 
langues orientales vivantes ou du diplôme de l'école 
de sciences politiques. » 


DÉCRET 


Quicompléte l'article 30 du décret du 23 septembre 1815, 
sur l'organisation des conseils généraux de l'Algérie. 


1er avril 1892 


Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l'organisa- 
tion des conseils généraux de l'Algérie; — Vu la loi 
du 31 mars 1886; — Vu les propositions du gouver- 


neur général de l'Algérie; — Sur le rapport du. 


président du conseil, ministre de l'intérieur; 


(1) Rapport au président de la République. — Monsieur le 
président, — Le personnel de l'aduninistration des forêts emplove 
en Algérie est encore régi par le décret du 13 novembre 1876, 
en vertu duquel les agents et preposés sont groupés en esca- 
drons par departement et rassemblés, en cas de mobilisation, 
sur des points convenus, pour concourir au service de l'armée 
territoriale. 

Cette organisation est analogue à celle qui avait ete précé- 
demment arrétée, d'une maniere générale, pour les douaniers 


et les chasseurs forestiers ; mais les raisons qui ont fait modi- | 


fier successivement les décrets relatifs aux chasseurs forestiers 
de l'intérieur et aux douaniers de France ou d'Algérie s'appli- 
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| Arrt. 4er. L'article 30 du décret susvisé du 23 sep- 
tembre 1875 est complété par l'addition des para- 
| graphes suivauts, qui prendront place entre le pre- 
mier et le second alinéa de la disposition actuelle : 
| « Toutefois, si le conseil général ne se réunit pas 
au jour fixé par la loi ou par le décret de convoca- 
tion, en nombre suffisant pour délibérer, la session 
sera renvoyée de plein droit au lundi suivant, une 
convocation spéciale sera faite d'urgence par le pré- 
i fet. — Les délibérations alors, seront valables, quel 
que soit le nombre des membres présents. La durée 
légale de la session courra à partir du jour fixé ponr 
‘la seconde réunion. — Lorsque, en cours de session, 
i les membres présents ne formeront pas la majorité 
du conseil, les délibérations seront renvoyées au 
' surlendemain, et alors, elles seront valables, quel 
que soit le nombre des votants. — Dans les deux 
cas, les noms des absents seront inscrits au procès- 
ı verbal, » 


DÉCRET 


Qui rend applicable en Algérie le décret du 18 no- 
vembre 1890, réorganisant le corps des chasseurs 
forestiers. 


2 avril 1892 


Vu le décret du 13 novewhre 1876, relatif à l'orga- 
tions des chasseurs forestiers en Algérie; — Vu le 
décret du 18 novembre 1890, réorganisant sur de 
nouvelles bases le corps des chasseurs forestiers ; — 
Sur le rapport du ministre de la guerre et d'après 
l'avis conforme du ministre de l'agriculture (1); 


Ant. 4er. Les dispositions du décret du 18 novembre 
1890, réorganisant sur de nouvelles bases le corps 
des chasseurs forestiers et déterminant, en cas de 
mobilisation, les affectations des agents ou préposés 
de l'administration des forèts, sont rendues appli- 
cables à l'Algérie. 

2. Le décret du 13 novembre 1876 est abrogé. 


| ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 

l 

Qui règle l'application en Algérie du décret du 18 no- 
vembre 189, réorganisant le corps des chasseurs 
forestiers. 


4 avril 1892 


Ant. 4er. Dans chacun des trois départements de 
‘l'Algérie, les chasseurs forestiers sont organisés, au 
i poiut de vue militaire, en sections correspondant, 
autant que possible, aux inspections forestières. | 
' Q. Ces unités sont destinées à seconder, en prin- 
cipe, dans la région de leur service de paix, les opé- 

rations des colonnes : elles peuvent aussi concourir 
‘à la défense des centres de colonisation et à la sur- 
veillance des voies de communication. — Chaque 
chef de détachement recoit, des le temps de paix, 
une consigne à laquelle il se conforme au recu de 
l'ordre de mobilisation. 

3. Le cadre d'une section comprend au maximum: 
— Un capitaine commandant; — Un lieutenant ou 
sous-lieutenant; — Un sergent adjoint au comman- 


quent également au personnel forestier de notre colonie. — 
L'emploi de ce personnel en dehors de la partie du territoire 
qu'il est habitué à parcourir enlève le moyen de se servir de ses 
connaissances et aptitudes spéciales; par contre. comme com- 
battants et surtout comme cavaliers, il n'apporte à nos forces 
militaires qu'un faible appoint. ; 

il parait donc indispensable de rendre applicable aux chas- 
seurs forestiers d'Algérie le décret du 18 novembre 1890, qui a 
réorganise les chasseurs forestiers de l'intérieur, Les disposi- 
tions qu'il renferme sont assez larges pour permettre d'arrèter 
les détails d'organisation qui conviennent le mieux à la situa- 
tion spéciale de ce pass. 
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dant de la section pour l'administration : — Autant 
de sous-officiers que la section comporte de détache- 
ments ; — Chaque détachement, commandé par un 
sergent, est pourvu d'un nombre de caporaux va- 
- diable selon l'etfectif. — Les divers agents ou prépo- 
gés peuvent utiliser pour leur service du temps de 
guerre les montures dont ils font usage en temps de 
paix : ils ont droit dans ce cas aux allocations de 
fourrages réglementaires. 

A. Les chasseurs forestiers en Algérie sont habillés, 


armés el équipes en homes à pied; leur équipe- 


ment subit toutefois des moditications analogues à 
celles qui sont adoptées dans les compagnies d'in- 
fanterie montée. 

ë. Dès la publication de l'ordre de mobilisation, le 
corps des chasseurs forestiers en Algérie est à la 
disposition de M. le général commandant le 19e corps 
d'armée, qui détermine l'appel à l'activité des unités, 
en totalité ou en partie, selon les circonstances. 

6. Une instruction spéciale fera connaitre ulté- 
rieurement les règles d'administration applicables 
en Algérie aux unités de chasseurs forestiers. 


DÉCRETS 


tements d'Alger, d'Oran et de Constantine. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


du terrain sous lequel l'exploitant se propose d'éta- 
blir des fouilles, ainsi que ses tenants et aboutissant: ; 
lez chemins, édifices, canaux, rigoles et constructions 
quelconques existant sur ledit terrain ou dans son 
voisinage, dans un ravon de 25 mètres au moins; 
l'emplacement des orifices des puits ou des galeries 
projetés. — Dans le cas où il existerait des travaux 
souterrains déjà exécutés, il en sera fait mention 
dans la déclaration. 

7. En cas d'exploitation par une personne étran- 
gere à la commune où la carrière est située, ou pour 
le compte d'une société n'ayant pas son siège dans 
la commune, la déclaration contient électiou de 
domicile dans la commune. 

8. Les déclarations sont classées dans les archives 
de la commune, Il en est donné récépissé. — Un des 
exemplaires de la déclaration et, quand il s'agit de 
carritres souterraines, du plan qui y est joint, est 
transmis, sans délai, au préfet, par l'intermédiaire 
du sous-préfet de l'arrondissement. — Le prefet en- 
voie ces pièces à l'ingénieur des mines, qui les con- 
serve et en inscrit la mention sur un registre spécial. 


Titue H. — Des règles de l'erploitation. 


9. Les bords des fouilles ou excavations sont éta- 


l 


7 avril 1892 


Sur le rapport du ministre des travaux pnhlics; — 
Vu le projet de règlement présenté par le préfet 
d'Alger pour les carrières de ce département; — 
Vu lavis du conseil de gouvernement de l'Algérie et 
l'avis du gouverneur géuéral; — Vu l'avis du conseil 
général des mines ; — Vu la loi du 21 avril 1810, mo- 
ditiée par la loi du 27 juillet 1880; — Le conseil 
d'Etat entendu; 


ART. 4er. Lea carrières de toute nature, ouvertes 
ou à ouvrir dans le département d'Alger, sont sou- 
mises aux mesures d'ordre et de police ci-après dé- 
terminées : 


Titre Ier. — Des déclaralions. 


2. Aucune exploitation de carrière à ciel ouvert 
ou par galeries souterraines ne peut avoir lieu si ce 
n'est en vertu d'une déclaration ädressée par l'esploi- 
tant au maire de la commune où la carrière est 
située. 

3. Aucune carritre abandonnée ne peut être 
remise en exploitation, aucune carrière à ciel ouvert 
ue peut être exploitée par galeries souterraines, au- 
cun nouvel étage ne peut ètre ouvert dans une car- 
vière souterraine s'il n'a été fait une nouvelle décla- 
ration. 

4. En cas de changement d'exploitant, l'exploita- 
tion ne peut être continuée, si ce n'est en vertu 
dune déclaration adressée au maire par le nouvel 
exploitant. 

8. La déclaration est faite en deux exemplaires. — 
Elle contient l'énonciation des nom, prénoms et 
demeure du déclarant, et la qualité en laquelle il 
entend exploiter la carrière. — Elle fait counaitre 
d'une manière précise l'emplacement de la carrière 
et sa situation par rapport aux habitations, batiments 
et chemins les plus voisins, — Elle indique la nature 
de la masse à extraire, l'épaisseur et la nature des 
terres ou bancs de rochers qui la recouvrent, le 
mode d'exploitation à ciel ouvert ou par galeries 
souterraines. 

6. En cas d'exploitation par galeries souterraines, 
il est joint à la déclaration un plan des lieux, égale- 
ment en deux expéditions et à l'échelle de 2 milli- 
mètres par mètre. — Sur ce plan sont indiqués les 
désignations cadastrales, s'il eu existe, et le périmètre 
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blis et tenus à une distance horizontale de 10 mètres 
au moins des bâtiments ou constructions quelcon- 
ques, publics et privés, des routes ou chemins. 
sources, cours d'eau, canaux, fossés, rigoles, con- 
duites d'eau, mares et abrenvoirs servant à l'usage 
public. — A l'égard des sources servant à l'alimen- 
tation publique en eau potable, cette distance peut 
étre augmentée par le préfet, sur le rapport de l'in- 
génieur des mines, en raison des circonstances locale: 
qui peuvent faire craindre la disparition ou l'amoin- 
drissement de la source. — L'exploitation de la masse 
est arrèlée, à compter des bords de la fouille, à une 
distance horizontale réglée à 1 mètre par chaque 
mètre d'épaisseur des terres de recouvrement, sil 
s'agit d'une masse solide, ou à 1 mètre par chaque 
mètre de profondeur totale dela fouille, si cette masse, 
par sa cohésion, est analogue à ces terres de recou- 
vrement. — Toutefois, cette distance peut ètre auz- 
mentée ou diminuée par le préfet, sur le rapport de 
l'ingénieur des mines, en raison de la nature plus 
ou moins cousistante des terres de recouvrement et 
de la masse exploitée elle-mème. — Le tout sans 
préjudice des mesures spéciales prescrites ou à pres- 
crire par la législation des chemins de fer. 

10. L'abord de toute carrière située dans un ter- 
rain Don clos doit être garanti, sur les points dange- 
reux, par un fossé creusé au pourtour et dont les 
déblais sont rejetés du côté des travaux, pour y 
former une berge, ou par tout autre moyen dé 
clôture offrant des conditions suffisantes de süreté 
et de solidité. Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux carrières abandonnées. — Les tra- 
vaux de clôture sont, dans ce cas, à la charge du 
propriétaire du fonds dans lequel la carrière est 
située, sauf recours contre qui de droit. — Le toul 
sans préjudice du droit qui appartient à l’autorit- 
municipale de prendre les mesures nécessaires a la 
sûreté publique. 

11. Les procédés d'abatage de la masse exploitée 
ou des terres de recouvrement, qui seraient recon- 
vus dangereux pour les ouvriers, peuvent ètre intér- 
dits par des arrètés du préfel, rendus sur l'avis d? 
l'iugénieur des mines. — Dans le tirage à la poudre 
ou à tout autre explosif et en tout ce qui concerne 
la conduite des travaux, l'exploitant se conformera 
à toutes les mesures de précaution et de sùreté qui 
lui seront prescrites par l'autorité. 


SEcTioN If. — Des carrières souterraines. 


12. Aucune cxcavation souterraine ne peut étre 
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ouverte ou poursuivie que jusqu’à une dislance 
horizontale de 10 mètres des bâtiments ou cons- 
tructions quelconques, publics ou privés, des 
roules ou chemins, cours d'eau, canaux, fossés, 
rigoles, sources, conduites d’eau, mares et abreu- 
voirs servant à l'usage public. — Cette distance est 
augmentée de { mètre par chaque mètre de hauteur 
de l’excavation. Elle peut, en outre, être augmentée 
à l'égard des sources servant à l'alimentation 
publique en eau potable, suivant le mode indiqué 
ci-dessus à l'article 9. 

43. Les dispositions de l’article 10 sont appi 
cables aux orifices des puits verticaux ou inclinés 
donnant accès dans des carrières souterraines, à 
moins que l’abord n'en soit suffisamment défendu 
par l’agglomération des déblais et l'élévation de leur 
plate-forme. 

14. Pour tout ce qui concerne la sûreté des ou- 
vriers et du public, notamment pour les moyens de 
consolidation des puits, galeries etautres excavations, 
la disposition et les dimensions de piliers de masse, 
les précautions à prendre pour prévenir les accidents 
dans le tirage de la poudre, les exploitants se con- 
formeront aux mesures qui leur seront prescrites 
par le préfet sur le rapport de l'ingénieur des 
mines. 

18. Tont exploitant qui veut abandonner une car- 
riere souterraine est tenu d'en faire la déclaration 
au préfet, par l'intermédiaire du maire de la com- 


naitre les lieux par l'ivgénieur des mines et prescrit, 
sur son rapport, les mesures qu'il juge nécessaires 
dans l'intérèt de la sûreté publique. 

16. Lorsque le préfet, sur le rapport de l'ingénieur 
des mines, constatera la nécessité de faire dresser 
ou compléter le plan des travaux d'une carrière 
souterraine, il pourra requérir l'exploitant de faire 
lever ou compléter le plan. — Si l'exploitant refuse 
ou néglige d'ohtempérer à cette réquisition dans le 
délai qui aura été fixé, le plan est levé d'office, à ses 
frais, à la diligence de l’adininistration. 


Section III. — Dispositions communes aux carrières 
à ciel ouvert et aux carrières souterraines. 


17. La prescription des articles 9, paragraphe 1, 
et 12, paragraphe 1, ne s'applique point aux murs 
de clôture autres que ceux qui enceignent des cime- 
tières ou des cours attenant à des habitations. — 
Le préfet peut, sur la demande de l'exploitant, réduire 
la distance de 10 mètres fixée par lesdits paragraphes, 
sauf en ce qui concerne les propriétés privées. Il 
statue sur le rapport de l'ingénieur des mines, après 
avoir pris l'avis des ingénieurs des ponts et chaus- 
gées s'il s'agit du domaine national ou départemen- 
tal, celui du maire, s'il s'agit du domaine communal. 
— En ce qui coucerne les propriétés privées, la dis- 
tance fixée par les mêmes paragraphes peut être 
réduite par Île fait seul du consentemeut du proprié- 
taire intéressé. 

18. L'exploitant se conformera, en tout ce qui 
concerne le travail des enfants, filles ou femmes 
employées dans les carrières, aux dispositions des 
lois et règlements intervenus ou à intervenir. 


Titue Ill, — De la surveillance. 


19. L'exploitation des carrières à ciel ouvert est 
surveillée, sous l'autorité du préfet, par les maires 
et autres officiers de police municipale, avec le con- 
cours des ingenieurs des mines et des agents sous 
leurs ordres. 

20. L'exploitation des carrières souterraines esl 
surveillée, sous l'autorité du préfet, par les ingé- 
nieurs des mines et les agents sous leurs ordres, 
sans préjudice de l'action des maires et autres ofli- 
ciers de police municipale. 

24. Les ingénieurs des mines et les agents sous 
curs ordres visitent dans leurs tourmes les car- 


| gnant l'indication des mesures qu'i 
mane où la carrière eat située. Le préfet fait recon- | 
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rières souterraines. — lls visiteront aussi, lorsqu'ils 
le jugeront nécessaire ou lorsqu'ils en seront requis 
par le préfet, les carrières à ciel ouvert. — Les ingé- 
nieurs des mines et les agents sous leurs ordres 
dressent des procès-verbaux de ces visites. Ils lais- 
sent, s'il y a lieu, aux exploitants des instructions 
écrites pour la conduite des travaux au point de 
vue de la sécurité ou de la salubrité. Hs en adressent 
une copie au préfet. — lls signalent au préfet les 
vices d'exploitation de nature à occasionner un 
danger, ou les abus qu'ils auraient observés dans 
ces visites, et provoquent les mesures dont ils auront 
reconnu l'utilité, 

22. Dans le cas où, pour une cause quelconque, la 
sûreté des ouvriers, celle du sol ou des habitations 
se trouvent compromises, l'exploitant doit en don- 
uer immédiatement avis à l'ingénieur des mines ou 
au contrôleur des mines, ainsi qu'au maire de la 
commune, s'il s'agit d’uue carrière souterraine. — 
Dans le mème cas, les exploitants des carrières à 
ciel ouvert préviendront le maire de la commune. 
— De quelque facon que le danger soit parvenu à sa 
connaissance, le maire en informe le préfet et l'in- 
génieur des mines ou le contrôleur des mines. 

23. L'ingénieur des mines, aussitôt qu'il en est 
prévenu, ou, à son défaut, le contrôleur des mines, 
se rend sur les lieux, dresse procès-verbal de leur 
état et envoie ce procès-verbal au préfet, en y joi- 
il juge convena- 
bles pour faire cesser le danger. — Le maire peut 
aussi adresser au préfet ses observations et propo- 
sitions. — Le préfet ne statue qu'après avoir en- 
tendu l'exploitant, sauf le cas de péril imminent. 

24. Si l'exploitant, sur la notification qui lui est 
faite de l'arrêté du préfet, ne se conforme pas aux 
mesures prescrites, dans le délai qui aura été fixé, 
il y est pourvu d'office et à ses frais par les soins 
de l'administration. 

24. En cas de péril imminent reconnu par l'ingé- 
uieur, celui-ci fait, sous sa responsabilité, les ré- 
quisitions nécessaires aux autorités locales, pour 
qu'il y soit pourvu sur-le-champ, ainsi qu'il est 
pratiqué en matière de voirie, lors du péril immi- 
uent de la chute d'un édifice. — Le maire peut, 
d'ailleurs, toujours prendre, en l'absence de ti 
nieur, toutes les mesures que lui parait commander 
l'intérêt de la sûreté publique. 

26. En cas d'accident qui anrait été suivi de 
mort ou de blessures, l'exploitant est tenu d'en 
donner immédiatement avis à l'ingénieur des mines 
ou au contrôleur des mines, ainsi qu'au maire de 
la commune, s’il s'agit d'une carrière souterraine. 
— Dans le mème cas, les exploitants de carrières 
à ciel ouvert devront en donner immédiatement 
avis au maire de la commune. — De quelque facon 
que l'accident soit parvenu à sa connaissance, le 
maire en informe sans délai le préfet et l'ingénieur 
des mines ou le contrôleur des mines. — Il setrans- 
porte immédiatement sur le lieu de l'évènement et 
dresse un procès-verbal qu'il transmet au procureur 
de la République et dont il envoie copie au préfet. 
L'ingénieur des mines ou, à son défaut, le contrôleur 
des mines, se rend, dans le plus bref délai, sur les 
lieux. Il visite la carrière, recherche les circonstances 
et les causes de l'accident, dresse de tout un procès- 
verbal qu'il transmet au procureur do la République 
et dont il envoie copie au préfet. — Il est interdit 
aux exploitants de dénaturer les lieux avant la 
eloture du procès-verbal de l'ingénieur des mines. 
— L'ingénieur des mines se couforme, pour les 
autres mesures à prendre, aux dispositions du 
décret du 3 janvier 1813. 

27. Les dispositions des articles 23, 24 et 25 sont 
applicables à toute époque aux carrières abandon- 
nées dont l'existence compromettrait la sûreté pu- 
blique. — Les travaux prescrits sont, dans ce cas, 
à la charge du propriétaire du fonds dans lequel la 
carrière est située, sauf son recours contre qui de 
droit. 
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CODE DE L'ALGÉRIE. 


28. Lorsque des travaux ont été exécutés ou des | service sanitaire, le chiffre de leurs traitements 


plans levés d'office, le montant des frais est réglé 

par le préfet, etle recouvrementen est opéré contre 
ui de droit par le receveur des contributions 
iverses. 


Titre 1V. — De la constatation, de la poursuite 
et de la répression des contraventions. 


29. Les contraventions aux dispositions du présent 
règlement ou aux arrêtés préfectoraux rendus en 
exécution de ce reglement, autres que celles prévues 
à l'article 32, sout constatées par les maires et 
adjoints, par les commissaires de police, gardes 
champètres et autres ofliciers de police judiciaire, 
et concurrement par les ingénieurs des mines et les 
agents soue leurs ordres ayant qualité pour ver- 
baliser. 

30. Les procès-verbaux sont visés pour timbre et 
enregistrés eu débet. Ils sont affirimés dans les 
formes et délais prescrits par la loi pour ceux de 
ces procès-verbaux qui ont besoin de l'affirmation. 

31. Lesdite procès-verbaux sont transmis en 
originaux aux procureurs de la République, et les 
contrevenants poursuivis d'office devant la juridiction 
compétente, sans préjudice des dommages-intérèts 
des parties., — Copies des procès-verbaux sont 
envoyées an préfet du département, par l'intermé- 
diaire de l’ingnieur en chef. 

32. Les contraventions qui auraient pour effet de 
porter atteinte à la conservation des routes natio- 
nales ou départementales, des chemins de fer, 
canaux, rivières, ponts ou autres ouvrages dépen- 
daut du domaine public, sont constatées, poursuivies 
et réprimées conformément aux lois sur la police 
de la grande voirie. 


Titrrk V. — Disposilions générales. 


33. Les attributions conférées aux maires par le 
présent décret seront remplies dans les communes 
autres que celles de plein exercice, par le fonetion- 
naire ou l'officier investi des pouvoirs municipaux, 
et c'est à lui que les déclarations ou avis prescrits 
par les titres ? et 3 devront ètre adressés. — Les 
attributions conférées au préfet et aux sous-préfets 
seront remplies, en territoire militaire, par le 
gnéral commandant la division d'Alger et les géné- 
raux commandant les subdivisions. 

34. L'arrêté mimstériel du 29 janvier 1854 et toutes 
les dispositions contraires à celles contenues dans 
le présent règlement sont et demeurent abrogés. 


(Décrets concus en termes identiques pour les 
départements d'Oran et de Constantine.) 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la circulaire du ministre de la guerre du 95 fé- 
vrier 1892, relative aux engayements volontaires 
dans le service de garde des voies de communi- 


cation. 
13 avril 1892 
(B. O., 1892, p. 369). 


DÉCRET 


Portant fixation du nombre des vélérinaires saniluires 
de circonscriplions dans chacun des départements 
algériens el modification à l’article ? du décret 
uu 18 février 1889. 


30 avril 1892 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution, 
en Algérie, de la loi du 21 juillet 1481 sur la police 
sanitaire des animaux; — Vu notamment l'article 44 
de ce décret, aux termes duquel le nombre des 
vétérinaires attachés dans chaque département au 


respectifs, ainsi que le mode et les conditions de 
leur nomination sont déterminés par décret; — Vu 
le décret du 18 février 1889, qui a déterminé Îles 
emplois et les traitements du personnel du service 
vétérinaire sanitaire, — Sur le rapport du ministre 
de l’agriculture, d'après les propositions du gouver- 
neur général de l'Algérie; 


ArT. der. Le nombre des vétérinaires de circons- 
criptions est porté respertivement à dix-huit pour le 
département d'Alger, à onze pour celui d'Oran et à 
dix-huit pour celui de Constantine. 

2. Le paragraphe suivant est ajouté à la suite du 
dernier paragraphe de l'article 2 du décret du 18 fé- 
vrier 1889: « Cette indemnité pourra exception- 
nellement être portée à 750, 1,000, 1,200 et 1,500 franc: 
par an, dans les circonscriptious peu productives, 
ou daps celles dont le titulaire sera chargé de 
travaux particuliers intéressant la production che- 
valine, bovine, ovine et porcine. » 


DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant approbation du règlement des courses élabore 
par la société d'encouragement pour l'améliora- 
tion des races de chevaux barbe et arabe en Algérie. 


30 avril 1892 


Rapport au gouverneur général. — Les 2? et 24 fé- 
vrier dernier se réunissaient à Alger les déléguss 
des différentes sociétés hippiques de l'Algérie, dans 
le but de chercher à s'entendre sur celles des ques- 
tions chevalines dont la solution intéresse la colonie 
entière et notamment de chercher les moyens de 
donner une orientation plus sûre que par le passé 
aux efforts des propriétaires et éleveurs en fixant 
des règles générales qui seraient suivies par toutes 
les sociétés de conrses. — M. Ricci, president de 
la société hippique de la Mitidja, qui a rempli au 
sein du congrès les fonctions de secrétaire, a fait 
parvenir à M. le gouverneur général le règlement 
élaboré mi cette réunion etquiest destiné à former 
le code des courses en Algérie. 

Ce document a été soumis à l'examen de M. de 
Pontchevron, inspecteur général des haras du 
> arrondissement, dont l'Algérie fait partie. — 
M. de Pontchevron reconnait que les conditions 
générales de ce réglement ont été concues dans le 
but unique de développer et d'améliorer l'espèce 
chevaline pe des épreuves proportionnellement 
graduées, d'après l'âge et la race des chevaux: de 

| plus, une large part a été réservée, à juste titre, 
dans les encouragements, à celle du pays. — L'échelle 
des poids, notamment, ainsi que les distances à 
fournir, ont été modifiées dans un sens rationnel, 
en prenant comme base l'âge des animaux et les 
saisons dans lesquelles doivent re courir les épreuves. 
— En résumé, M. de Pontchevron conclut à l'adop- 
tion de ce réglement qui lui semble répondre à tous 
les intérêts hippiques. — Je ne puis, en ce qui me 
‘concerne, que me ranger à la manière de voir de 
M. le représentant de l'administration des haras. — 
La nécessité d'une réglementation unique s'appli- 
quant à tous les hippodromes s'était fait sentir 
depuis longtemps. Jusqu'à ce jour les sociétés de 
courses ont plus ou moins échappé à l'action de 
l'administration. Celle-ci n'intervient que pour 
l'emploi des subventions accordées sur les fonds 
du budget du ministère de l’agriculture qui doivent 
| ètre affectées à des épreuves dans les conditions 
iracées par le service des haras. Les sociétés 
demeurent libres de disposer comme elles l'entendent 
des autres ressources. — Si monsieur le gouverneur 
général veut bien, comme j'ai l'honneur de le lui 
proposer, donner son approbation au règlement 
qui nous occupe, il serait mis en vigueur dés cette 
année. Au début, il ne pourrait être douné qua 
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titre de simples indications aux sociétés hippiques, 
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Vu le décret du 12 novembre 1887, portant régle- 


mais il deviendrait obligatoire dès que la loi du | ment d'administration publique pour l'exécution, en 


> juin 1891, sur le fonctionnement des sociétés de 
courses, aura été rendue applicable en Algérie dans 
les conditions qui seront déterminées par le conseil 
de gouvernement, actuellement saisi de l'affaire (1). 

Le secrétaire général du gouvernement, — Du Cuaxr. 
— Vu et approuvé : — Le gouverneur général, — 
JULES CAMBON. 

(Suivent le code des courses et le règlement de 
la sociétė.) , 

DECRET 


Qui rend exécutoire en Algérie le décret du 26 jan- 
vier 1892, portant addition et modification à la 
nomenclature des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes. 


3 mai 1892 (2) 


Vu les décrets des 28 mars 1887, 17 août 1883 
et ?7 juin 1890, qui ont rendu exécutoires en 
Algérie les décrets des 3 mai 1886, 5 mai 1888 et 
15 mars 1890, déterminant la nomenclatnre et la 
division, en trois classes, des établissements dan- 
gereux, insalubres et incommodes ; — Vu le décret 
du 26 janvier 1892, qui a complété et modifié la 
nomenclature des établissements classés; — Vu le 
décret du 26 août 1881, sur l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie ; — Sur le rapport du ministre 
du commerce et de l'industrie, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie ; 


ART. 4er, Le décret sus-visé, en date du 26 jan- 
vier 1892, est rendu exécutoire en Algérie et y sera 
promulgué à cet effet. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui ajoute le bureau et le port de Roum-el-Souk aux 
bureaux de douane et aux ports de mer ouverts à 
l'importation du bétail. 


18 mai 1892 


Algérie, de la loi du 21 juillet 1881, sur la police sani- 
taire des animaux ; — Vu notamment l’article 35 de 
ce décret, aux termes duquel les bureaux de douane 
et les ports de mer ouverts, soit à l'importation, 
soit à l'exportation des animaux soumis à la visite 
sanitaire sont détermiués par arrêté du gouverneur 
général; — Vu l'arrêté du 10 mars 1888, déterminant 
les bureaux de douane et les ports de mer ouverts 
tant à l'importation qu'à l'exportation des animaux 
soumis à la visite sanitaire, — Vu les avis exprimés 
par le préfet de Constantine et le directeur des 
douanes de l'Algérie; — Sur la proposition du secré- 
taire général du gouvernement; 


ART. 4er. Le bureau de douane de Roum-el-Souk 
est ajouté aux bureaux de douane et aux ports de 
mer ouverts à l'importation et à l'exportation des 
animaux des espèces chevaline, asine, bovine, ovine, 
caprine et porcine par l'arrêté sus-visé du 
10 mars 1888. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 2 avril 1892, portant modification aux 
arlicles 435 et 436 du code pénal. 


23 mai 1892 
(B. O., 1892, p. 636). 


DÉCRET 


Portant modification aux articles 1, § 6, 37, 38, 43 el 
44 du décret du 17 avril 1889, sur la justice mu- 


sulmane, et complélant ledit décret, 
25 mai 1892 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes (3); — Vu le décret du 17 avril 
1839 ; — Le conseil d'Etat entendu; 


(1) (a) Les sociétés de courses sont seuls et souverains juges 
et appréciateurs des attributions qu'elles font des prix, et il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de réviser leurs décisions ; — Cette 
règle est spécialement confirmée pour l'Algérie par l'article 9 de 
l'arrêté ministériel des 9-31 août 1859 sur les courses de che- 
vaux Ve Trib. Sidi-hel- Abbès, 1er mai 1894 (R. A. 1895, 330). 

(b) Jugé au contraire que l'arrêté ministériel du 31 août 1859, 
sur les courses de chevaux, est tombé en désuétude en Algérie, 
depuis qu'il n'y existe plus de courses organisées par le gouver- 
nement ; — En conséquence, en Algérie, toutes les saciètés fai- 
sant partie de la société d'encouragement pour l'amélioration 
des races de chevaux barbe et arabe sont soumises non point 
aux prescriptions contenues dans ledit arrète, mais bien à celles 
qu'elles ont adoptées dans leur règlement; — Et lorsque la 
clause d'un de ces règlements porte que toutes les réclamations 
et contestations auxquelles les courses pourront donner lieu 
seront jugées, séance tenante, par les commissaires et le prési- 
dent réunis en commissions et que la décision sera sans appel, 


une pareille clause, étant nulle, comme ne remplissant pas les 


conditions prescrites pour la validité du compromis par les 
articles 1003 et suivants du code de procédare civile, ne saurait 
avoir pour effet d'attribuer force de chose jugée aux décisions 
de la commission dont il s'agit et d'obliger les tribunaux à se 
dessaisir de la connaissance desdites contestations. — Trib. Oran, 
4 juin 1894 (R. A. 1894, 480). 

(c) Ni la loi du 2 juin 1491, réglementant les courses de che- 
vaux en France, ni le décret du 7 juillet suivant, relatif au 


pari mutuel sur les champs de courses, n'ont été promulgués 


en Algérie; — En conséquence, si le pari mutuel est installé et 
fonctionne sur les champs de courses algériens, c'est par une 
simple tolérance de l'administration, et, par suite, chaque so- 
ciete hippique reste maitresse de determiner les conditions dans 
lesquelles les paris mutucls seront recus. — Juge de paix Bou- 
farik, 22 décembre 1894 (R. A. 1895, 81). 


1°, Arrêté du ministre de l'Algérie et drs rolonirs du 9-31 août 1839. 
Art. 9. Toutes les réclamations ou contestations élevées au sujet des 
courses sont jugées en dernier ressort par le jury des rouises, — Dans 
tous les cas, le jury peut en référer a la commissiun des courses, si l'im- 
portanre ou la difficulté de la question lui parait l'exiser. 


(2) V. D. 28 mars 1837; D. 17 aoùt 1588; D. 27 juin 1890; 
D. 29 novembre 1894. 

(3) Rapport au président de la République. — Monsicur 
le président, — Le décret du 17 avril 18%9, qui a remplacé 
celui du 10 septembre 1885, sur l'organisation de la justice 
musulmane, decide que les musulmans résidant en Algerie, 
non admis à dla jouissance des droits de citoven francais, 
continuent à être regis par leurs droit et coutumes en ce qui 
concerne : 1° leur statut persounel ; 2° leurs successions : 3° ceux 
de leurs immeubles dont la propriéte n'est pas établie confor- 
mément à la loi du 26 juillet 1873 ou par un titre francais 
administratif, notarié ou judiciaire. — Pour toutes autres ma- 
tières que celles ci-dessus specifices, les musulmans résidant en 
Algérie sont justiciables de la juridiction française, lI est seule- 
ment stipule qu'en matière personnelle et mobilière le juge devra 
tenir compte, pour l'interprètation des conventions, pour l'appré- 
ciation des faits et pour l'admission de la preuve, des coutumes 
et usages des parties. Enfin, les musulmans peuvent renoncer 

ar une declaration expresse à l'applivation de leur droit el de 
fe coutumes pour se soumettre à la législation francaise, et 
ils peuvent, dans tous les eas, saisir, d'un commun accord, de 
leurs contestations les juges de paix au lieu des cadis. — La 
substitution du juge frauçuis au juge indigène constituait assu- 
rément un progrès marqué dans la voie de la civilisation. En 
pays musulman, il n'y a pas de promulgation d'une lai quel- 
conque, pas de jurisprudence officielle ; il nv a que de simples 
opinions, reposant sur des commentaires plus ou moins autorisés 
du coran ou de la sonna, entre lesquelles le juge peut arbitrai- 
rement choisir. Etendre l'autorité de notre justice, c'est travailler 
utilement à la fusion de deux societes qu'il faut tendre toujours 
à rapprocher et à réunir. — La nouvelle législation, d'après 
laquelle les musulmans ne doivent désormais ètre justiciables de 
leurs magistrats spéciaux qu'en matière personnelle et de suc- 
cessions, n'a pas été toutelois sans soulever, dans la population 
intéressée, d'assez vives critiques. — Le gouvernement, toujours 
préoccupé du désir d'assurer satisfaction aux vœux des iudigenes, 
en tout ce qu'ils peuvent avoir de legitime, a dù rechercher si, à 
quelques égards, les doléances dont il recevait l'expression 


| n'étaient pas fondées, et cet examen l'a conduit à reconnaitre 
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AnT. 40r. Les articles 7 paragraph. 6), 37, 38, 43 
et 44 du décret du 17 avril 1889 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

d'Etat le ministre de 


« Art. 7,86. Dans les localités 
ar un decret rendu en consel 

h justice ou, par délégation, le gouverneur général, 
statuant sur la proposition du procureur général, 
pourra autoriser le cadi à se transporter sur les 
marchés qui auront lieu dans ces localités, pour v 
juger, à la demande de toutes les parties intéressées 
et sans déplacement, entre indigènes musulmans, 
guivant les formes indiquées par le chapitre 2 du 
présent décret, les contestations personnelles et 


ui seront déterminées 


— e — DER T a a ia __——— ei _ — — 


qe y aurait utilité à rendre notre justice française plus expé- 
itive et moins coûteuse. 

l. — Deja, sans doute, le décret du 17 avril 1RR9 a simplifié 
dans la plus large mesure les lenteurs inhérentes à notre procé- 
dure. Mais la Justice des cadis avait du moins le mérite d'être 
particulièrement rapide, Un grand nombre de contestations nais- 
sent sur les marchés; les cadis avaient l'habitude de s'y trans- 
porter et d'y rendre immédiatement leurs décisions. — Ces avan- 
tages n'avaient point échappé aux auteurs du décret, Il ne leur 
parut pas qu'il lùt possible d'exiger des juges de paix qu'ils se 
conformassent aux mêmes errements, Par une dérogation très 
justifiée aux nouvelles regles de compétence qui venaient d'être 
etablies, l'article 7 reserva seulement au ministre de la justice 
et, par délegation, au gouverneur general, statuant sur la propo- 
sition du procureur general, lu faculté d'autoriser le cadi à se 
transporter dans les localités à déterminer. pour y juger excep- 
tionnellement, à la demande de toutes les parties intéressées, et 
sans déplacement pour celles-ci. les contestations personnelles et 
mobilières entre indigènes musulmans. — Cette facuité n'est 


point euvore entrée dans la pratique, — Si les contestations qui : 


naissent sur les marches n'out pas, en principe, uoe sérieuse im- 
portauce, ìl était néanmoins prudent, sous peine de réduire à 
l'état de lettre morte le principe suivant lequel la competence 
des juges de paix doit ètre la règle, de limiter la compétence 
des cadis. — Tel est l'objet, monsieur le président, de la moditi- 
cation apportée par le present décret au paragraphe 6 de l'ar- 
ticle 7 du decret du 17 avril 1RKQ. Le taux de la compétence des 
cadis sur les marches s'y trouve restreint aus contestations per- 
sounelles et mobilieres dont la valeur ne dépassera pas 200 francs 
en principal. Leurs sentences seront, dans les mêmes conditions, 
toujours en dernier ressort, 

Il — Les réclamations présentées contre les frais de notre 
procédure en instance d'appel ont pu parailre également fondees. 
— L'urticle 43 du décret du 17 avril 4889 impose à l'appelant 
l'obligation de déposer au greffe, trois jours au moins avant 
l'audience, des conclusions signées par un défenseur, un avoué 
ou un avocat. L'intimé peut répondre dans la mème forme, un 
jour au moins avant l'audience. — La depense qui inrombe de 
ce chef au plaideur est d'autant plus oncreuse que l'indigene n'a 
pas seulement à rétribuer l'intervention légale et obligatoire du 
défenseur, de l’avoué et de l'avocat. Dans son ignorance de notre 
laugue. de nos usages, de notre legislation, 1] à d'abord recours 
à l'intermédiaire d'agents d'affaires, trop souvent dépourvus de 
moralité, que de sages instructions ont déjà exclus des prétaires 
des justices de paix. — D'autre part, les hommes de loise trouvent 
ainsi sollicités à recourir directement à ces courtiers pour attirer 
à eux la clientele musulmane, Ainsi. l'indigène paye non seule- 
ment l'intervention de l'officier ministériel ou de l'avocat, mais 
le courtage de l'intermédiaire. I dépose entre les mains de ce 
dernier une provision depassant presque toujours le chitfre légal. 
Ne connaissant pas le tarif, n'ayant pas recours à la taye, il 
s'imagine que les sommes qu'il a successivement versées à titre 
de provision ont été absorbées par les frais de justice, — Pour 
remédier à ces abus préjudiciables aux intérêts bien compris 
des indigènes et qui peuvent porter atteinte à la dignité profes- 
sionnelle des auxiliaires autorisés de la justice, il parait utile de 
faire revivre l'ancienne institution désignée sous le nom de 
« conférence », — Les dispositions que jai l'honneur de vous 
propost sont empruntées à l'article 35 du decret du 13 décem- 
re {566 et tendeut à supprimer, dans la limite du possible, tout 
intermédiaire entre le justiciable et le juge. — Un rapporteur 
est spécialement chargé d'entendre les parties. de chercher à les 
concilier et, s'il ne peut y parvenir, de recueillir leurs declara- 
tions pour préciser dans un rapport ecrit leurs prétentions res- 
pectives. Les parties comparaissent en personne à l'audience. Il 
leur reste loisible de se faire assister ou représenter par un avo- 
cat, un défenseur ou un avour, mais le ministère de ces conseils 
n'est plus obligatoire et les honoraires qui pourraient leur ètre 
alloués demeurent, dans tous les cas, à la charge exclusive de 
la partie qui a requis leur assistance. Le ministere public charge 
d'instruire les demandes sera toujours tenu de formuler son 
opinion. — Les dispositions ainsi ajoutées aux articles 43 et 44 
du décret de 1889 mettront fin aux doléances des indigènes, qui. 
trop souvent et à trop juste titre, ont été autorisés à se plaindre 
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mobilières dont la valeur ne dépassera pas 200 francs 
en principal. Les sentences rendues par les cadis 
dans les conditions ci-déssus spécifiées seront tou- 
jours en dernier ressort {1}. 

« 37. Les appels des jugements rendus en premier 
ressort par les juges de paix et les cadis, couformé- 
meut aux articles précédents, sont portés, daustoute 

| l'étendue de l'Algérie, mème hors du Tell, devant le 
tribunal civil de l'arrondissement (2). 

a 38. Dans les tribunaux composés de plusieurs 
chambres, les appels sont portés devant la chambre 
désignée par le réglement du tribunal (3). 

« 43. Le greflier ou l'adel qui a recu la déclara- 


des frais excessifs qu'entraine pour eux la justice francaise. 

JT. — Une troisième réforme, consacrée par le présent decret, 
consiste dans la creation d'un pouvoir régulateur chargé d'assurer 
l'unite de jurisprudence en matière musulmane. — Les appels 
des sentences des juges de paix ct des cadis sont portes devant 
les tribunaux de première instauce, sauf dans l'arrondissement 
d'Alger où ils sont soumis à la cour. Ce systeme a le tres grave 
inconvénient de créer en matière musulmane, où la loi n'admet 
pas le pourvoi en cassation, autant de jurisprudences differentes 
qu'il existe de tribunaux dans le ressort. On ne saurait évidem- 
ment, sans léser les intérêts des justiciables en leur impo-aot 
des déplacements onéreur, attribuer exclusivement à la cour 
d'appel d'Alger, pour toute l'étendue du ressort, la connaissance 
des décisions frappées d'appel. D'autre part, il serait dangereux 
de créer un troisième degré de juridiction auquel les indigènes 
se trouveraient enclins à recourir dans tous les cas. — Four 
assurer à la jurisprudence le carartère d'unité qui lui fait défaut, 
il a paru suffisant de réserver au procureur géneral le droit de 
déférer à la cour les décisions rendues en dernier ressort, qui 
seraient coutraires aux principes du droit musulman. — L'arrit 
rendu par la cour doit, dans un intérét d'équité, profiter amı 
parties. D'où la double conséquence que celles-ci ont la facalte 
d'intervenir dans l'instance et que le pourvoi est suspensif. — Il 
convenait, d'autre part, d'éviter que les droits des parties. bien 
que reconnus par l'autorité compétente, pussent rester trop 
longtemps en suspens. Le délai dans lequel le pourvoi du pro- 
cureur général sera recevable est limité à deux mois a dater de 
la prononciation du jugement. La cour doit statuer sur requée 
du ministère public, dans le délai duu mois à compter de la 
réception, au greffe, du pourvoi et des pièces à l'appui. 

Les articles 52 et 58 du présent decret (chap. & bis) règ'ent 
l'iustitution et les conditions du fonctionnement du pouvoir re- 
gulateur ainsi recounu à la cour d'appel d'Alger. Il est de pin: 
stipulé (chap. 5) que ces dispositions seront exécutoires dirs 
tout le territoire de l'Algérie, même dans les territoires de rom- 
mandement et les ressorts des tribunaux de Tizi-Ouzau et de 
Bougie. — En raison des nouvelles attributions ainsi reconnues 
à la cour d'appel, il a paru qu'il convenait d'enlever. des main- 
tenant. à la cour d'Alger la cononissance des appels des juze- 
ments en dernier ressort rendus dans cet arrondissement par les 
juges de paix et les cadis. Ainsi disparaitra une anomalie que 
le décret du 17 avril 1839 (art. 37) avait cru devoir maintenir eu 
s'autorisant exclusivement des difficultés que le tribunal d'Alger 
pourrait avoir, dans sa composition actuelle, à expédier ce 
appels. Le parlement est saisi d'ailleurs de propositions tndsnt 
a assurer au tribunal de première instance d'Alge: le persouuel 
qui, plus que jamais, lui sera indispensable. 

Les dispositions du projet que j'ai l'honneur de soumetire à 
votre examen avaient dejà recu, en principe, l'approbation du 
conseil de gouvernement de l'Algérie. Elles ont eté depus, «ur 
le renvoi que vous avez bien voulu ordonner, soumises à (er 
men du conseil d'Etat, et cette haute assemblée les a, à son tour. 
approuvées sous la réserve de quelques modifications dont ja 
reconnu l'opportunité, — J'ai, en conséquence, monsieur le pri- 
sident, l'houneur de soumettre à votre signature le décret ci-joint. 

(ti Est nul pour cause d'incompétence, aux termes de l artisi: 
7, paragraphe 6, du déerct du 17 avril 1859, modilié par ie 
décret du 25 mai 1892, un jugement de cadi dont l'eupsditi2 
porte qu'il a été rendu, non sur le marché, mais au prétoire js- 
diciaire séant dans la localité ou siège le cadi; — Fot ezac- 
ment nul, pour cetle méme cause, aux termes des décrets pr- 
citée, et alors même qu'il aurait été rendu sur le marche. 1 
jugement de cadi avant statué, non point sur une dense 
purement personnelle et mobilière, n'excédant pas 200 francs è 
principal, mais sur une demande en dommages-interets, bes 
évalués devant le premier juge, pour indue jouissance de terms: 
une semblable demande etant indéterminée et, de plus, avant un 
caractère mixte en ce que san bien ou mal fonde peut ètre suty- 
doune à des droits de propriété contestés : — En outre, la cna- 
pétence des cadis est limitée, par le decret du 25 mai 1592. as 
contestations qui naissent sur les marchés. — Trib. Moreo 
nem, 18 mai 1895 (R. A. 1895, 283). — V. D. 11 juin if. 
A. M. {1 juin 1894; A. G. 25 août 1804. 

(2, 3) Le décret du 25 mai 1892 ayant, dans son article ! 
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tion d'appel en donne avis au greffier de la juri- | est informé qu'il ait été rendu en dernier ressort un 
diction qui doit connaître de l'appel. Le gretjier | jugement contraire aux principes des droit et cou- 
de cette juridiction informe le ministère public et | tumes qui régissent les indigènes musulmans en ce 
fait inscrire l'affaire au rôle; sur la réquisition du | qui concerne Jeur statut personnel, leurs succes- 
ministère publie, le président fixe le jour de l'au- | sions et ceux de leurs immeubles dont la propriété 
dience et nomme un magistrat rapporteur. — Le | n'est pas établie conformément à la loi du 26 juillet 
ministère public avise, dans la forme prévue par |1873, ou par un titre francais administratif, notarié 
l'article 33 pour les avertissements délivrés par les ! on judiciaire, il peut déférer ledit jugement à la 
greffiers, toutes les parties en cause du jour fixé pour | cour d'appel, dans le délai de deux mois à dater de 
‘audience et du nom du rapporteur. Il les prévient | sa prononciation (2). 
en même temps qu'elles devront se présenter la! «53. Le pourvoi du procureur général est formé 
veille ou l’avant-veille de l'audience devant le ma- | par une déclaration, signée de lui, au greffe de la 
gistrat rapporteur, selon qu'il aura été décidé par | cour d'appel. Cette déclaration est notiliée, par les 
ce dernier. Ces comparutions préalahles ont lieu | soins du parquet et dans la forme spéciliée pour la 
sans publicité, sans l'assistance d'avocats, défen- | remise des avertissements dans l'article 33 du décret 
seurs ou avoués, mais en présence du ministére pu- | du 17avril 1889 ,auxpartiesavant figuré dans l'instance 
blic. — Les parties comparaissent toujours en per- | au sujet de laquelle est intervenu le jugement défrré 
sonne, à moins d'empèchement absolu ; dans ce cas, ! à la cour d'appel. Celle-ci doit statuer dans le délai 
elles ne peuvent se faire représenter que, soit par | d'un mois à compter de la réception au greffe du 
un parent, soit par un notable de leur tribu justifiant | pourvoi et des pièces à l'appui. — Le pourvoi sera 
par écrit de la qualité de mandataire. — Si le rap- | suspensif. 
porteur ne peut concilier les parties, il dresse acte | « 54. Le pourvoi du procureur général est, sur 
de leurs prétentions respectives dans un rapport | une requête signée de ce magistrat, soumis à la 
écrit. — Toute partie qui ne se rend pas à la convo- | chambre qui est spécialement désignée par le regle- 
cation ou qui ne s'y fait pas régulièrement repré- | ment de la cour d'appel. Les parties out la faculté 
senter est, a moins d'impossibilité dûment justifiée, | d'intervenir dans l'instance. 
condamnée par le magistratrapporteur àune amende | « 55. La cour annule les dispositions du jugement 
de 5 francs. contraires à la loi, et évoquant, s'il va lieu, applique 

« 44. Les parties comparaissent en personne à | les principes du droit et les coutumes aux faits tels 
l'audience. Elles peuvent se faire assister ou repré- | qu'ils résultent du jugement attaqué, et statue défi- 
senter par un avocat, un défenseur ou un avoué, |nitivement. — Les parties peuvent toujours se 
mais le ministère des avocats, défenseurs ou avoués ‘prévaloir de l'arrêt rendu, alors même qu'elles ne 
n'est pas obligatoire et les honoraires qui pourraient sont pas intervenues dans l'instance suivie devant 
leur être allouées restent. daus tous les cas, à la la cour. 
charge de la partie qui a requis leur assistance. — « 56. L'arrêt de la cour est notifié sans frais, par 
Les parties ne sont pas tenues de déposer des con- les soins du procureur général, aux parties intéres- 
clusions écrites. — Le ministère public est toujours sées. H est transcrit sur les registres de la juridiction 
entendu dans ses conclusions. — La décision qui qui a rendu la décision objet du pourvoi, à la suite 
intervient condamne la partie qui succombe aux dé- on en marge du jugement annulé. 

eus et en fixe la taxe. Le second paragraphe de | « 57. La minute de l'arrêt est rédigée conformé- 
‘article 23 est applicable. — Si l’une des parties ne | ment à la loi francaise. Elle est affranchie des droits 
coimparait pas à l'audience dans le délai fixé par ! de timbre et d'enregistrement. Elle mentionne si les 
L'article 43, il est procédé conformément aux dispo- ; parties étaient ou non intervenues dans l'instance 
sitions des articles 31 et 32, puis statué par défaut. et si elles étaient présentes au moment où l'arrèt a 
Le greftier du tribunal dresse l'avertissement et été rendu. 
l'envoie à l’adel du cadi ou au greffier de la justice  « 58. L'arrèt est exécuté selon les règles de la loi 
de paix, qui charge l’aoûu d'en faire la remise, con- ; musulmane et, s’il y a lieu, par un agent spécial 
formément à l'article 33. — Il peut ètre formé op- désigné par la cour. 
position, dans les quinze jours qui suivront le pre-! 3. Les dispositions du chapitre 4 bis sont execu- 
mier acte d'exécution, par une déclaration faite au toires dans tout le territoire de l'Algérie, mème dans 
greffe du tribunal d'appel. — Faute d'opposition dans : les territoires de commandement et les ressorts des 
ce délai, le jugement devient définitif (1). ‘tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie. 

2. Le décret du 17 avril 1589 est complété par les 


dispositions suivantes, qui serout insérées à la suite INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 

de l'article 51 dudit décret. — Les numéros des: D | 7 
articles 52 et suivants du décret du 17 avril 1889 : De l'arrélé du ministre des travaux publics du 16 fé- 
sont modifiés en conséquence. vrier 1892, relatif aux nouvelles clauses et condi- 


lions générales imposées aux entrepreneurs des 
travaux des ponts et chaussées. 


8 juin 1892 
(B. O., 1892, p. 674). 


CHapiThe IV bis. — Des demandes en annulation 

formées par le procureur général. | 
il 
| 


« Art. 59, Si le procureur général près la cour d'Alger 


abrogé les articles 37 et 38 du décret du 17 avril 1889, qui | (R. A. i895, 89). 

attribuaient juridiction à lacour d'Alger pour la connaissance | (2) (a) L'article 52 énumère limitalivement les matières à 
de l'appel des jugements des cadis et des juges de paix de Var- | l'occasion desquelles le procureur général peut se pourvoir en 
roadissement judiciaire d'Alger et investi de cette juridiction | annulation; — En conséquence, le pourvoi est irrecevable dans 
le tribunal civil d'Alger, il u’existe plus à la cour, pour ledit ar- | une instance eu matiere personnelle et mobhiliere, avant pour 
rondissement, de chambre speciale des appels entre musulmans, | objet, spécialement, la liquidation d'une societe commerciale ; — 
avant qualité pour interpréter un arrèt rendu par ladite chambre | Et ce, que que soient les mesures d'iustruction sollicitées, 


antérieurement au décret dout s'agit. — A/yer, 12 octobre 1392 | preuve htterale ou testimoniale, ou même, serment, — Alger, 
(R. A. 1892, 430). 20 janvier 1994 (R. A. 18104, 31, 
V. renvois s. D. 17 avril 1880, art. 77. (b) Le décret du 25 mai 1892 avant conféré à la cour d'Alger 


(1) En matière musulmane, l'exception d'incompétence ratione | le pouvoir de réformer les décisions en dernier ressort contraires 
personæ n'est pas recevable, si elle est soulevée pour la première | aux principes quirégissent les indigenes musulmans en dehors des 
fois à l'audience d'appel, mème lorsque le défendeur a eté | cas où la loi française est applicable, est irrecevable le pourvoi en 
condamné par défaut en première instance et qu'il n'a pu, en | cassation contre une décision déliuitive rendue en matière 
conséquence, la proposer in limine lilis. Il en est ainsi surtout | musulmane, sauf le cas réservé pour le Tell par l'article 50,8 2, 
lorsque l'appelant n'a pas souleve lu question de compétence | du decret du 17 avril 1889, — Cass., 6 avril 189% (R. A. 1894, 
devant le juge rapporteur. — Trib. Constantine, 19 mai 1894 | 313). 
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CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la vérification des registres de dépôts 
tenus par les notaires. 


4 juin 1892 1) 


Monsieur le procureur de la République, — M. le 
garde des sceaux, eu prenant counaissance des 
procès-verbaux de vérification des registres de 
dépôts tenus par les notaires au ressort, a constaté 
que, pendant le deuxième semestre de 1891, ces 
registres avaient été régulièrement tenus, mais que 
certains notaires persislaient, malgré les instruc- 
tions qu'ils out reçues, à ue pas mentionner chaque 
dépôt par un numéro et par une indication spé- 
ciale. — Íl importe de mettre nn terme à cette irre- 
gularité, et je vous prie d'adresser à ces officiers 
publics un dernier avertissement, — Afin d'alléger 
autant que possible votre tâche, il vous autorise à 
déléguer, comme par le passé, MM. les juges de 
paix, pour la vérification des études situées dans les 
cantons éloignés des chefs-lieux d'arrondissement. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 4 avril 1892, portant reglement d'ad- 
ministralion publique pour l'application de la loi 
du 13 janvier 1892, relalive aur encouragements 
spéciaux à donner à la séricicullture. 


21 juin 1892 
(B. O., 1892, p. 827). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 21 avril 182, portant modificalion à 
l'article 3 du code de justice militaire, en ce qui 
concerne la composition des conseils de querre per- 


manent(s. 
21 juin 1892 
(B. 0., 1892, p. 835). 


LOI 


Relative aux conlribulions directes el laxes assimilées 
de 1893. 


18 juillet 1892 
(J. O., 20 juillet 1892). 


Art. 49. Sont rattachés également au budget gén‘- 
ral de l'Etat : le produit des centimes pour fonds de 
nou-valeurs ajoutés taut au moutant des impositions 
départementales et communales qu'an principal de la 
contribution des patentes en Algérie, ainsi que le 
produit des centimes pour fonds de non-valeurs et 
de secours ajoutés à la contribution fonciere des pro- 
priétes bâties en vertu de l'article 13 de la loi du 
23 décembre 18x4 et de l'article 16 de la loi du 
20 juillet 1891. | 

DECRET 


Porlant délimitation des deux justices de paix 
d'Alger, 


20 juillet 1892 


| 
| 
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Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; — Vu l'ordonnance du 
26 septembre 1842, portant organisation de la justice 
en Algérie; — Vu l'ordonnance des 30 novembre- 
16 décembre 1814, qui moditie celle du 26 septembre 
1812, et notamment l'article 10, délimitant les deux 
justices de paix d'Alger; — Vu l'avis du conseil de 
gouvernement de l'Algérie, en date du 18 mars 
1892; — Le conseil d'Etat entendu; 


ArT. 4°". Les justices de paix d'Alger sont déli- 
mitées ainsi quïl suit, conformément au plan annexé 
au présent décret. — La justice de paix du canton 
uord comprend : — 19 La partie de la ville situce 
du côté droit de la ligne qui part du houlevard Gam- 
betta pris depuis les hauteurs des tournants Rovigs, 
et se continue jusqu'à la mer par une ligne perpen- 
diculaire coupaut le marché de la Lyre, le théâtre, 
le square de la République et l'escaher de la gare ; 
— 2° Les communes de Rouzaréa, Chéragas, D«lv- 
Ibrahim, El-Biar, Guvotville, Ouled-Fayet, Saint- 
Eugène, Staouëli. — La justice de paix du canton sud 
comprend : — 1° La partie de la ville située du <ûte 
gauche de cette ligne; — 2° Les communes de Birman- 
dreis, Birkadem, Draria, El-Achour, Hussrin-Dey. 
Kouba, Mustapha. 


DÉCRET 


Portant création d'un emploi de suppléant rétribué 
dans les justices de pair d'Ain-Ressem, Azazça, 
Berrouaghia, Cherchell, Tablat, Ténés, Chatraurtun- 
du-Rhumel, El-Milia, El-Kseur, Kerrata, La Caile, 
Tébessa, Amini-Moussa, le Téluyh et Montagnac. 


20 juillet 1892 
(B. O., 1892, p. 1098). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Déterminant le chef-lieu el la composition des cir- 
conscriplions appelées chacune à élire un conseiilm 
général dans les trois départements. 


28 juillet 1892 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article 4: — 
Vu les avis émis par les conseils généraux et les prè- 
fets des départements d'Alger, d'Oran et de Cons- 
lantine, — Le conseil de gouvernement entendu; 


ArT. 4er. Le chef-lieu et la composition dee cir- 
conseriptions électorales appelées chacune à élire un 
conseiller général francais dans les départements 
d'Alger, d'Oran et de Constantine sont déterminés 
conformément aux indications portées aux tableaux 
ci-aniTexés. 

DECRET 


Relatif à Cobtention de la médaille d'honneur 
agricole, en Algérie. 


3 aoùt 1892 /?) 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture ; — Vu?» 
décret du 17 juin 1890; 


(D V.C. P.G. i1 juin 1887; C. P. G. 6 décembre 1849; C. P. G, | gènes comptant plus de vingt années de bons services dans is 


5 mai 1890; C. P.G. 44 avril 1801: C. F. G. 31 octobre 1894. 
(2) Mousieur le gouverneur genéral, — Vous avez bien voulu, 
à diverses reprises, et notamment lors de mon récent vovage 
en Algérie, appeler mon attention sur linterét qu'il y aurait a 
modifier, en ce qui concerne l'Algérie, les conditions d'attribu- 
tion de la médaille d'honneur agricole, afin de permettre à 
notre colonie méditerranéenne de beneticier en fait de cette 
institution ennnemment democratique. — Conformément à volre 
demande, et sunant vos indications, j'ai soumis à l'approbation 
de M. le president de la République, qui l'a revètu de sa signa- 
ture, un projet de decret dont je vous adresse une ampliation, et 
aux termes duquel la medaille d'honneur agricole peut être 
déceruée, en Algerie, aux ouvriers agricoles frauçais ou indi- 


mére exploitation agricole. — J'eutends par indigènes les 
indigènes musulmans non naturalises. 

Je vous prie, mousieur le gouverneur général, de vouloir tses 
donner la plus grande publicité à la mesure prise par M. le 
président de la République sur ma proposition, — n ee qel 
concerne son application, je ne peux que vous engager à vous 
rélerer aux régles tracées dans ma circulaire en daie du à juj- 
let 1890, dont je vous adresse à nouveau un certain nemire 
d'exemplaires, Je vous prie de vouloir bien veus conformer à 
toutes les prescriptions de ce document qui n'ont rien de as 
traire au document du 3 août special à l'Algérie, — Lettre ds 
ministre de l'agriculture. 206 aout 1892, 
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ART. UNIQUE. La médaille d'honneur agricole peut | la zone de protection des vignes phylloxérées du 
être décernée, en Algérie, aux ouvriers agricoles fran-' département d'Oran; — Vu l'avis exprimé par la 
cais ou iudigénes comptant plus de vingt années de | commission supérieure du phylloxera dans sa séance 


bons services dans la mème exploitation agricole. 


DÉCRET 
Qui modifie le réglement général de pilotage de l'Al- 
gérie ce qui concerne le port d'Alyer. 


4 août 1892 
Sur le rapport du ministre de la marine et des 
colonies ; — Vu la loi du 15 août 1792, le décret du 


12 décembre 1306, sur le pilotage, et l’article 1 de 
la loi du 29 janvier 1881, sur la marine marchande; 
— Vu l'ordonnance du 10 août 1841, sur le pilotage 
des bâtiments à vapeur; — Vu les articles 1 et ? 
du décret du 26 août 1881, relatifs aux attributions 
du ministre de la marine en matière de police de 
la navigation maritime en Algérie et à l'application, 
en Algérie, des dispositions qui concernent ce service 
en France; — Vu le décret du 23 mars 1886; — Vu 
le décret modificatif du 14 décembre 1889; — Vu 
l'instruction réglementaire, — Le conseil d'Etat 
entendu; 


ART. $. Le paragraphe t de l'article 4? du règle- 
ment général annexé au décret du 23 mars 1886, 
modifié par le décret du 14 décembre 1889, est mo- 
difié ainsi qu'il suit : 

« Art. 42. Les navires de commerce à voiles, 
francais et assimilés, payent pour droits de pilotage. 


par tonneau de jauge : — A l'entrée, ? centimes ; — 
A la sortie, 2 centimes; — D'Alger à Sidi-Ferruch 


et vice versa, 6 centimes; D'Alger à Matifou et vice 
versa, 5 centimes, 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Délerminant la zone de protection des vignes 
phyllorérées du département d'Oran. 


8 août 1892 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à pren- 
dre contre l'invasion et la propagation du phyl- 
loxera en Algérie; — Vu notamment l’article 4 de 
cette loi, aux termes duquel le gouverneur général 
est investi du pouvoir de prendre un arrèlé portant 
déclaration d'infection des vignes dans lesquelles 
l'existence du phylloxera a été constatée et fixant le 
périmètre auquel s'étend cette déclaration d'infec- 
tion, — Vu le décret du 12 juillet 1880, qui a déclaré 
applicable à l'Algérie la loi du 15 juillet 1878, 
2 aoùt 1819, relative aux mesures à prendre pour ar- 
rèter les progrès du phylloxera et du doryphora ; — 
Vu l'article 83 de ce décret, aux termes duquel le 
gouverneur général exerce, dans la colonie, celles des 
attributions conférées dans la métropole au miuistre 
de l'agriculture par la loi des 15 juillet 1878, 
2 août 1879; — Vu les arrétés qui ont déterminé 
les zones de protection des vignes phylloxérées du 
département, savoir : — Celui du 29 septembre 1885 
pour les vigues de Tlemcen; — Ceux des 29 sep- 
tembre 1885 et 16 septembre 1891 pour les vignes de 
Sidi-bel-Abbès ; — Celui du 26 novembre 18x6 pour 
les vigues de Kargucutah; — Ceux des 6 février 1889 
et 15 juillet 1891 pour les vignes de Mascara; — Vu 
l'arrètée du 9 septembre 1886, intervenu à la suite des 
deux arrètés sus-visés du ?9 septembre 1885 à lettel 
de réglementer la circulation des produits agricoles 
et horticoles et des engrais; — Considérant que la 


présence du phyiloxera a été constatée dans un vi-'serêi 
gnoble de la commune de Saïda et qu'il y a lieu de ' 


du 5 août 1886; — Sur la proposition du secrétaire 
géuéral du gouvernement; 


ArT. 4°". La zone de protection des vignes phyl- 
loxérées du département d'Oran comprend : — Les 
arrondissements de Tlemcen et de Sidi-bel-Abbès ; — 
L'arrondissement de Mascara (moins la commune 
mixte de Frenda); — Les communes d'Oran, de la Sé- 
nia, de Sidi-Chami, de Valmy, de Mangin, de Tam- 
zoura, de Tafaraoui, de l’Oued-lmbert et de Saint- 
Lucien (mixte), de l'arrondissement d'Oran. — La 
défense de pénétrer, si ce n’est avec l'autorisation 
Ju délégué du préfet, n'est toutefois applicable 
qu'aux propriétés déclarées infectées par des arrètés 
spéciaux. 

2. La détermination de la zone de protection, ob- 
jet du présent arrêté, n’entrainera point la perte du 
droit à indemnité reglé par l'article 9 de la loi du 
21 mars 1883. Partant, les déclarations prescrites par 
l'article 1 de ladite loi restent obligatoires pour 
toutes les vignes comprises dans le périmètre de la 
zone, à l'exception de celles qui ont fait l'objet d'ar- 
rètés d'infection. 

3. ll est iuterdit de faire sortir des territoires dé- 
limités à l'article 1 du préseut arrèté, pour les expé- 
dier au dehors, les objets et produits ci-après indi- 
qués : — iv Les ceps de vigne, sarments, crossettes, 
boutures avec ou sans racines, marcottes, etc., 
feuilles de vigne, mème employées comme envelop- 
pes, couverture ou emballage, raisins de table ou 
de vendange, marcs de raisin, et, d’une manière 
générale, tous les produits et débris dela vigne; — 
29 Les plants d'arbres, arbustes et végétaux de 
toute nature à l'état vivant; — 3° Les échalas et 
tuteurs déjà employés; — 4° Les engrais, végétaux, 
composts, terres, terreaux et fumiers. 

4. Est autorisée l'exportation hors des territoires 
délimités par l'article t du présent arrèté des fruits 
et légumes frais de toute nature; — Les pommes de 
terre ue sont toutefois admises à la circulation 
qu'après avoir été lavées et complètement dégar- 
nics de terre. 

8. En ce qui concerne la réglementation dans 
l’intérieur de la zone de protection, il est interdit 
de faire sortir des communes d'Oran, Tlemcen, Sidi- 
bel-Abbes, Sidi-Lhassen, les Trembles, Mascara et 
Saida, pour les introduire dans les autres commu- 
ues de la zone, les plants et débris de vigne, les écha- 
las et tuteurs déjà employés, les composts et ter- 
reaux, les raisins de vendange, si ce nest lorsqu'ils 
out été foulés et en fûts fermés. ainsi que les marcs 
de raisin, s'ils ne sont coutenus dans des vases, 
caisses ou véhicules clos. 

6. I] sera procédé à la saisie et à la destruction 
immédiate de objets et produits autres que les 
pommes de terre, mis en circulation en contraven- 
tion au présent arrèté. Si ces objets consistent en 
lants de vignes, boutures, sarments, souches, feuil- 
es et débris de vigne, échalas et tuteurs, leur embal- 
lage sera détruit et les véhicules qui auront servi 
au transport seront désinfectés par un lavage au 
pétrole sous le contrôle des agents de l'autorité, — 
Pour les pommes de terre qui n'auraient pas été la- 
vées ou auraient conservé des adhéreuces de terre, 
l'opération devra être faite sur place sous les yeux 
des agents qui auront verbalisé ou de l'expert phyl- 
loxérique de la région. — Les détritus de terre en 
provenant seront arrosés de pétrole, 

7. Les frais résultant de la destruction des objets 
ou produits et de la désinfection des véhicules ayant 

i au transport seront à la charge des contreve- 
nants, sans préjudice des peines édictees par la 


constituer une zone de protection autour de ce ! loi des 15 juillet 1878, 2 août 1879. — Une prime de 


foyer, — Considérant, d'autre part, qu'il y aurait 
avantage, au point de vue de la simplification de lu 
réglementation, à déterminer, par un arrèté unique, 


trente francs (30 francs) sera payée á l'ageut verba- 
lisateur, après condamnation prononcée. 
8. Les objets et produits expédiés d'une région 
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indemne à destination d'une autre région également 
indemne devront, lorsqu'ils auront a traverser les 
territoires délimités per l'article 1 du présent ar- 
rèté, ètre accompagnés d'un certificat d'origine dé- 
livré par l'autorité municipale du point de départ. 

9. Sont rapportés les arrètés des 29 septembre 188, 
9 septembre 1886, 26 novembre 1886, 6 février 1889. 
15 juillet 1891 et 16 septembre 1891. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 11 juillet 1892, portant modification à 
l'article 59 de la loi du 15 juillet 1889, sur le recru- 
tement de l'armée. | 


12 août 1892 
(B. O., 1892, p. 1052). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 12 juillet 1892, portant approbation de 
la convention signée à Madrid, entre la France et 
l'Espagne, en vue de nee l'article 5 de’ la con- 
venlion franco-espagnole du T janvier 1862 (1). 


12 août 1892 
(B. O., 1892, p. 1053). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 19 juillet 1892, portant modifications 
aux lois des 15 juillet 1889. sur le recrulement de 
l'armée, 13 mars 1875, sur les cadres de l'armée, el 
24 juillet 1853, relalive à l'organisation générale de 


l'armée. 
18 aoùt 1892 
(B. O., 1899, p. 1091). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Déterminant la zone de protection des vignes phyl- 
doxérées de l'arrondissement de Philippeville. 


27 août 1892 


Vu la loi du 21 wars 1883, sur les mesures à pren- 
dre contre l'invasion du phviloxera en Algérie ; — Vu 
notaminent l'article 4 de cette loi, aux termes du- 
quel le gouverneur général est investi du pouvoir de 
prendre un arrêté portant déclaration d'infection des 
vignes dans lesquelles l'existence du phrviloxera a 
été constatée et fixaut le périmètre auquel s'étend 
cette déclaration d'infection: —= Vu le décret du 
12 juillet 1880, qui a déclaré applicable à l'Algérie la 
Joi du 15 juillet 1878, 2 août 1819, relative aux me- 
sures à prendre pour arrèter les progres du phrl 
loxera et du doryphora ; — Vu Farticle 3 de ce di- 
cret, aux termes duquel le gouverneur général 
exerce, dans la colonie, celle des attributions con- 
férées dans la métropole au ministre de J'agricul- 
ture par la loi des 15 juillet 1878. 2 août 1839; — 
Vu les arrêtés des 28 août 1886 et 16 septembre 1891, 
déterminant la zone de protection des vignes phyl- 
loxérées de l'arrondissement de Philippeville; — Vu 
l'arrèté du 9 septembre 1886 intervenu à la suite de 
l'arrêté sus-visé du 28 août 1886 à l'effet de régle- 
menter la cireulation des produits agricoles et hor- 
ticoles et des engrais, — Considérant que la pré- 
sence du phvyiloxera a été constatée dans les commu- 
nes de Stora et d'El-Kantour, et qu'il y a lieu de 


(1) V. C.G. 15 mai 1562. 


constituer une zone de 
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rotection autour de ces 
foyers; — Considérant d'autre part qu'il y aurait 
avantage, au point de vue de la simplification de la 
réglementation, à déterminer par un arrèté uuique 
la zone de protection des vignes phylloxérées de 
l'arrondissement de Philippeville; — Vu l'avisexprimé 
par la commission supérieure du phylloxera dans sa 
séance du 5 avril 1886; — Sur la proposition du 
secrétaire général du gouvernement ; 


ART. 4. La zone de protection des vignes phvi{- 
loxérées de l'arroudissement de Philippeville com- 
reud : — L'arrondissement de Philippeville moins 
es communes de Gastu, de Collo et PAtra (mixte: : 
— La commune de Condé-Smendou, de larron- 
dissement de Coustantine. — La défense de pénétrer. 
si ce n'est avec l'autorisation du délégué du préfet 
n'est toutefois applicable qu'aux propriétés déclarées 
iufectées par des arrêtés spéciaux. 

2. La détermination de la zone de protection, ob- 
jet du préfet arrèté, n'entrainera point la perte dn 
droit à indemnité réglé par l'article 9 de la loi du 
21 mars 1883. Partant les déclarations prescrites par 
l'article 1 de ladite loi restent obligatoires pour 
toutes les vignes comprises dans le périmétre de la 
zone à l'exception de celles qui ont fait l’objet d'ar- 
reétés d'infection. 

3. Il est interdit de faire sortir des territoires déli- 
mités à l’article 1 du présent arrèté, pour les expé- 
dier au dehors, les objets et produits ci-après indi- 
qués : — 1° Les ceps de vigne, sarments, crossettes, 
boutnres avec ou sans raciues, marcottes, ete., 
feuilles de vigne même employées comme envelop- 
pes, couvertures ou emballage, raisins de table ou 
de vendange, marcs de raisins, et, d'une manière 
générale, tous les produits et débris de la vigue: — 
20 Les plauts d'arbres, arbustes et végétaux de 
toute nature à l'état vivant ; — 3° Les échalas et tu- 
teurs déjà employés; — 49 Les engrais, végétaux, 
composts, terreaux et fumiers. 

4. Est autorisée l'exportation hors des territoires 
délimités par l'article 1 du présent arrèté des fruits 
et légumes frais de toute nature. — Les pommes de 
terre ne sont toutefois admises à la circulation 
qu'après avoir été lavées et complètement dégarnies 
de terre. 

#. En ce qui concerne la réglementation dans lin- 
térieur de la zone de protection il est interdit de 
faire sortir des communes de Philippeville, St-Char- 
les, Stora, El-Kantour et du douar Zeramna, pour 
les introduire dans les autres cominunes de la zour, 
les plants et débris de vigne, les échalas et tuteurs 
déjà employés, les composts et terreaux, les raisins 
de vendange, si ce n'est lorsqu'ils ont été foulée et 
en fûts fermés, ainsi que les marcs de raisin, sils 
ne sont contenus dans des vases, caisses, ou véhi- 
cules elos. | 

6. I! sera procédé à la saisie et à la destruction 
immėdiate des objets et produits autres que les 
pommes Je terre, mis en circulation eu coutraveu- 
tion au présent arrèlé. Si ces objets consistent en 

lants de vignes, boutures, sarments, souches, feuil- 
Les et débris de vignes, échalas et tuteurs, leur embat- 
lage sera détruit et les véhicules qui auront servi 
au transport seront désiufectés par un lavage au 

étrole sous le contrôle des agents de l'autorité. — 
Pour les pommes de terre qui n'auraient pas rte 
lavées on auraient conservé des adhérences de terre, 
l'opération devra être faite sur place sous les yeus 
des agents qui auront verbalisé ou de l'expert de l3 
région. — Les détritus de terre en provenaut servut 
arrosés de pétrole. 

7. Les frais résultant de la destruction des pre 
duits ou objets et de la désinfection des véhicu'es 
avant servi au transport seront à la charge des cou- 
trevenants, sans préjudice des peines édictées par 
la loi des 15 juillet 1878, 2 août 1879. — Une prime 
de trente francs (30 francs) sera payée a l'agent 
verbalisateur, après condamnation prononcée. 
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8. Les objets et produits expédiés d’une région in- 
demne à destination d'une autre région également 
indemne devront, lorsqu'ils auront à traverser les 
territoires déliwités par l'article 1 du présent ar- 
rôté, être accompagnés d'un certificat d'origine déli- 
vré par l'autorité municipale du point de départ. 

9. Sont rapportés les arrêtés des 28 août, 9 sep- 
tembre 1886 et 16 septembre 1891 sus-visés. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création à Paris d’un service de renseigne- 
ments généraux et de publicité dans le but de 
développer la colonisation de l'Algérie. 


81 août 1892 (1) 


Vu les crédits inscrits au chapitre 12 du budget 
du ministère de l'intérieur (service de l'Algérie) ; — 
Sur le rapport du secrétaire général du gouverne- 
went; 


ArT. 4er. ll est institué dans la métropole un ser- 
vice de renseignements généraux et de publicité dans 
le but de développer la colonisation de l'Agérie par 
des éléments de population française. 

2. La direction du service aura son siège à Paris, 
dans un local dont le choix sera soumis à l'appro- 
bation du gouverneur général. 

3. Le personnel dudit service se composera : — 
D'un directeur; — D'un sous-directeur, et de corres- 
pondants dans les départeinents. — Il sera nommé 
par le gouverneur général, sur la proposition du 
secrétaire gara du gouvernement. 

4. Quand un agent dudit service sera pris dans 
une administration dépendant du gouvernement 
général, il sera considéré comme eu service détaché 
et conservera son grade et son traitement. — Le 
traitement des autres agents sera fixé par le gouver- 
veur général. 

8. Le directeur centralisera, pour leur donner la 
plus grande publicité, les renseignements statistiques 
ou d'ordre économique et les informations de toute 
nature concernant l'Algérie. — Il pourra être chargé 
de faire des conférences sur lgene dans les 
régions qui fournissent un contingent à rim- 
migration francaise. — Il pourra également ètre 
chargé, en qualité de commissaire, de l'organi- 
sation de la section algérienne aux expositions 
ou concours, dans la métropole ou à l'étranger, 
auxquels l'Algérie prendra part. — ll contròlera 
l'emploi des subventions alloućes sur les fonds de 
l'Etat et des départements au musée commercial de 
l'Algérie et adressera chaque annće au gouverneur 
général un rapport sur le fonctionnement de cet 
établissement. — En cas d'absence ou d'empèche- 
ment, il sera nee par le sous-directeur. 

6. Le montant 


| es frais de loyer, de bureau, d'im- | 
pression et autres qu'entrainera le fonctionnement | 


1892, qui établit une taxe de fabrication au profit du 
trésor sur les alcools produits en Algérie; — Consi- 
dérant qu'il résulte tant du texte de la loi que des 
déclarations faites par M. le rapporteur du budget 
algérien que l'assiette et le recouvrement de ce droit 
doivent s'effectuer dans les règles admises en 
matières d'octroi; qu’en conséquence tous les règle- 
ments d'administration publique concernant l'octroi 
de mer à l’intérieur sont applicables au droit de 
fabrication sur les alcools; — Considérant que les 
intérèts de retard à la charge des importateurs d'alcool 
en Algérie, admis à se libérer au moyen d'obliga- 
tions cautionnées,sont fixés à raison de 3 pour 100 par 
an ; qu'il est de toute équité d'accorder les mêmes 
avantages aux producteurs qu'aux introducteurs 
d'alcool; — Sur le rapport du secrétaire général du 
gouvernement ; 


Art. 4er, La faculté accordée aux producteurs 
d'alcool par l'arrêté du 27 janvier 1888 de se libérer 
des droits d'octroi au moyen d'obligations cautionnées 
à quatre-vingt-dix jours est étendue au droit de 
fabrication. 

2. Les obligations souscrites pour jouir du crédit 
Jonneront lieu à un intérêt de retard fixé à 3 pour 100 
par an. 

DÉCRET 
Qui déclare executoires en Algérie : 1° les articles 4 à 

25 de la loi de finances du 26 janvier 1892, relatifs 

à la réforme des frais de juslice; 2° les décrets 

cu 23 juin 1892, sur les émoluments des greffiers et 

la qualite et les dimensions du papier destiné à la 
confection des actes d'avoué à avoué. 


10 septembre 1892 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, déterminant 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement, de grefle et d'hypothèque; — 
Vu l'ordonnance du 10 janvier 1813, réglant les con- 
ditions de l'application en Algérie des lois, décrets 
et ordonnances qui régissent en Frauce l'impôt et 
les droits de timbre; — Vu l'article 1 de l'ordon- 
nance du 1er (2) février 1845, sur les émoluments des 
grelliers en Algérie; eusemble l’article 7 du décret 
du 24 mai 1854, rendu applicable en Algérie par le 
décret du 31 mai 1856 et l'article Ii du décret 
du 18 juin 1880; — Vu les articles 4 à 25 de la loi de 
finances du 26 janvier 1892, relatifs à la réforme 
des frais de justice ; — Vu les décrets eu forme de 
réglements d'administration publique rendus en 
execution des articles ?3 et 25 de cette loi; — 
Sur le rapport du ministre des finauces et du garde 
des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
d'après les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie ; 

ArT. 4er. Les articles 4 à 25 de la loi de fiuances 


du service sera fixé ultérieurement. — Les frais de : du 26 janvier 1892, relatifs à la réforme des frais de 


déplacement et autres dépenses autorisées, effectuées 

dans l'iutérêt du service, seront remboursées au 

personnel sur la production des pièces justiticatives, 

qand la nature de la dépense le comportera, et, 
ans le cas contraire, sur états détaillés. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui étend au droit de fabrication la faculté accordée 


aux producteurs d'alcool de se libérer des droils 
d'octroi de mer au mogen d'obligalivns caulionnées. 


6 septembre 1892 
Vu l'article 32 de la loi de finances du 26 janvier 


justice, sont déclarés exéeutoires en Algérie, sous 
réserve de la réduction de tarif résultant pour Îles 
droits d'enregistrement de l'ordonnance du 19 octobre 
1841 susvisée. — Les nouvelles dispositions seront 
appliquées en Algérie, dans les conditions indiquées 
par l'article 24 de la loi, à partir du ter octobre 1892. 
— Sont également déclarés exécutoires en Algérie : — 
jo Le décret du 23 juin 1892, rendu en exécution 
de l’article 23 de la loi du 26 janvier 1892 et qui fixe 
les émoluments des gretliers des cours d'appel et 
des tribunaux civils ou de commerce, en ce qui con- 
cerne les expéditions, mandements ou bordereaux 
de collocation délivrés par eux; — 2° Le décret du 
mème jour, rendu en exécution de l’article 2% de 
ladite loi, déterminant la qualité et les dimensions 


A TE 


(1) V.A. G. 1er septembre 1894. 
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du papier destiné å la confection des actes dďd'avoué 
à avoué. — A cet cffet, les articles de loi et les 


deux décrets susvisés seront publiés et promulguės 
en Algérie à la suite du présent décret. 


DÉCRET 


Relatif aux abonnements spéciaux portant sur le droil 
d'octroi de mer et sur le droit de consommalion qui 
pourront étre consenlis aux bouilleurs de cru de 
l'Algérie. 


19 septembre 1892 


Sur le rapport du ministre des finances ct de 
l'intérieur ; — Vu l'article 4 de l'ordonnance du 22 juillet 
1834, l'article 5 de la loi du 4 août 1844, les articles 
ål et 42 de l'ordonnance du 28 septembre 1841 el 
l'article 166 de la loi du 5 avril 1884; — Vu l'ordon- 
nance du 21 décembre 1844, instituant en Algérie 
unoctroi de mer; — Vu les décrets des 26 décembre 
1884, 30 décembre 1886, 27 juin et 22 décembre 1887, 
29 décetbbre 1888, 28 décembre 1889 et 23 décembre 
1890. relatifs au dit octroi; — Vu l’article 32 de la 
loi de fiuances du ?6 janvier 1892, établissant un 
droit de consommation au profit du trésor public, 
additionnel au droit sur l'alcool perçu à l'octroi de 
mer en Algérie; — Vu les lois et règlements sur les 
octrois de la métropole ; — Vu le décret du 26 août 
1881, sur l'organisation administrative de l'Algérie ; — 
Le conseil d'Etat entendu ; 


ART. 4er. Jusqu'au 31 décembre 1895, sur la 
demande faite par les intéressés quinze jours au 
moins avant la récolte, des abonnements spéciaux 
portant sur le droit d'octroi de mer et sur le droil 
de consommation pourront ètre consentis, pour la 
durée d'une campagne, aux bouilleurs de cru de 
l'Algérie munis d'alambic, ne possédant ou n'exploi- 
tant pas plus de 50 hectares de vigne et dout 
l'alambie n'est pas d’une capacité supérieure à 10 hec- 
tolitres. Ces abonnements auront pour base l'impor- 
tance présumée de la fabrication. Ils seront discutés 
dans le courant du mois de septembre, au chef-lieu 
de chaque justice de paix, entre les irtéressés et un 
comité composé d'un délégué de l'autorité préfecto- 
rale, président, d’un représentant du service des 
contributions directes et d'un représentant du 
service des contributions diverses, du maire de la 
commune où réside le bouilleur de cru et d'un pro- 
priétaire récoltant, possédant plus de 50 hectares de 
vigne. — En cas de désaccord entre le comité el 
l'intéressé, le préfet prononcera en conseil de pré- 
fecture et sans recours. Les abonnements seronl 
soumis à l'approbation du gouverneur général. — 
Le montant de la redevance résultant de l'abonne- 
ment doit être intégralement payé au plus tard 
le 1er janvier de l'année suivante, défalcation faite 
des droits afférents aux quantités d'alcool dont le 
producteur demeurerait détenteur au régime de 
l'entrepôt. Le bouilleur de cru admis à l'abonnement 
s'engage à ne pas louer ou prèter ses appareils à des 
tiers, à ne pas utiliser d'appareils loués ou prètés par 
des tiers, et, en général, à se soumettre à toutes les 
conditions requises par le présent décret. Dans le cas 
où l'abonné manquerait aux engagements par lui 
contractés ou perdrait la qualité de bouilleur de cru 
pour avoir distillé des produits ne provenant pas 
exclusivement de sa récolte, son traité d'abonnement 
serait annulé et le distillateur serait replacé de plein 
droit sous le régime du décret du 27 juin 1887, sans 
préjudice des pénalités encourues pour fabrication 
frauduleuse ou pour défaut de déclaration de muta- 
ion dans la détention des appareils. 

o, Sur la demande des conseils municipaux, les 
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communes peuvent être admises à souscrire les 
abonnements en leur nom et pour le compte de la 
| collectivité des bouilleurs de cru résidant sur leur 


territoire. 

3. Les producteurs d'alcool des troisième et qua- 
trième catégories prévues à l'article 3 du décret 
du 27 juin 1887 ne pourront, dans aucun cas, étre 
admis au bénéfice du régime spécial prévu par le 
présent décret. 

A. Il sera pourvu aux mesures d'exécution nen 
prévues au présent décret par des arrêtés du gou- 
verneur général de l'Algérie pris en conseil de gou- 
vernement. 

8. L'article 2? du décret du 23 décembre 1890 est 
abrogé. 


DÉCRET 


Portant allocation de suppléments de traitement 
aux juges de paix de l'Algérie. 


6 octobre 1892 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; — Vu la loi de fiuances du 
26 janvier 1892, portant allocation d'un crédit de 
16,000 francs destiné à améliorer, à titre personuel 
et exceptionnel, la situation des juges de paix de 
l'Algérie qui ont mérité cette faveur ; 


Arr. fer. Il sera accordé, dans les limites du credit 
ci-dessus spécifié, anx juges de paix de l Algerie 
qui seront désignés pour cette attribution, des sup 
pléments de traitement ainsi fixés : — Pour les juges 
de paix de première classe, à 1,000 francs, ; — Pour 
les juges de paix de deuxième et troisième classe, à 
500 francs; — Pour les juges de paix de quatririn: 
classe, à 300 francs ; — De façon que, dans aucun 
cas, le traitement du magistrat d'une classe inf- 
rieure, cumulé avec le supplément, n'excède le trar 


tement simple du magistrat de la classe immédiate- 


ment supérieure (1). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 8 avril 1892, relatif à l'application de 
l'article 51 de la loi de finances du 26 janvier 1832, 
pour l'emploi des crédits d'inscription affèrents ar 
service des pensions civiles. 


10 octobre 1892 
(B. O., 1892, p. 1252). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Portant créalion d'une circonscription vélérinuir 
sanilaire à Mila el modifications au ressort & 
diverses circonscriplions du département de Coas- 
tantine. 


13 octobre 1892 
:B. O., 1892, p. 1454). 


DÉCRE t 


Relatif à l'enseignement primaire publ c et privé 
des indigènes de d'Algérie. 


18 octobre 1892 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts et du ministre de l'intérieur ; — 
Vu l’article 68 de la loi du 30 octobre 1886; — Vu 
l'article 68 de la loi de finances du 26 janvier 189? et 
les chapitres 15 et 19 de l'état B du budget du mini:- 


2 ——_———— — ———— ——— 


(D) Les suppléments de traitement accordés aux juges de paix , de traitement soumises aux retenues réglementaires. — Cirr. 
en exécution de la loi de finances du 26 janvier 1892 sont, non du procureur général, 23 janvier 1893. 
point de simples indemailés, mais de véritables augmentations : 


OCTOBRE 1892. 


tère de l'instruction publique annexé à cette loi ; 
— Vu les règlements d'administration publique du 
7 avril 1887 et du 8 novembre 1887; 


Trrre Ier. — Dispositions générales. 


ArT. 4°. L'enseignement primaire est donné aux 
enfants indigènes d'âge scolaire, soit dans les écoles 
primaires publiques de tout degré, qui leur sont 
ouvertes aux conditions fixées par les lois et règle- 
ments, soit dans les écoles spécialement créées pour 
eux en exécution du présent décret. 

2. Toute commune d'Algérie devra être pourvue 
d'écoles en nombre suffisant pour recevoir tous les 
garçons indigènes d'âge scolaire. 

3. Aucune école publique destinée aux enfants 
indigènes ne sera fermée aux élèves francais ou 
étrangers qui désireront la fréquenter. 

4. La liberté de conscience des élèves indigènes est 
formellement garantie dans toute école publique ou 
privée ; ils ne peuvent être astreints à aucune pra- 
tique incompatible avec leur religion. 

8. Les indigènes ne sont soumis à l'obligation que 
dans les communes ou fractions de communes 
désignées pararrêtés spéciaux du gouverneur général. 
— L'obligation ne s'appliquera qu'aux garcons d'âge 
scolaire. L'arrèté du gouverneur général déterminera 
les conditions dans lesquelles les dispenses d'assi- 
duité individuelles ou collectives pourront être ac- 
cordées outre les vacances réglementaires. — L'ins- 
cription à la porte de la mairie, prévue par l'article 
13 de la loi du 28 mars 1882, est remplacée, pour 
les indigènes, par un blème infligé, après décision 
de la commission scolaire, par le maire, l'administra- 
teur, le commandant de cercle ou d'annexe. Les 
autres sanctions prévues par la loi du 28 mars 188? 
sont applicables aux indigènes. 

8. Dans les communes où les écoles primaires 
publiques ordinaires reçoivent les enfants indigènes, 
seront adjoints à la commission scolaire des maitres 
indigènes. Leur nombre sera déterminé pour chaque 
commune par le gouverneur général. 

7. Dans toute localité possédant une école spécia- 
lement destinée aux indigènes, sera instituée une 
commission scolaire composée de notables indigènes, 
dont trois désignés par le préfet et trois élus par les 
indigènes dans des conditions qui seront déterminées 
par arrèté du gouverneur général. — Ces commis- 
sions seront présidées par le maire ou un de ses 
adjoints dans les communes de plein exercice, par 
l'administrateur ou un de ses adjoints dans les com- 
munes mixtes, et par le commandant de cercle ou 
d'annexe ou un oflicier délégué par lui dans les 
communes indigènes. — L'instituteur chargé de la 
direction de l'école sera convoqué aux séances et 
remplira l'office de secrétaire avec voix consultative. 

8. Les commissions scolaires auront pour mandat, 
sous le contrôle de l'inspecteur primaire, de dresser 
la liste des enfants d'âge scolaire et de se concerter 
sur les meilleurs moyens d'assurer la fréquentation 
de l'école. — Elles assureront l'exécution des dispo- 
sitions relatives à l'obligation dans les conditions 
epécifiées à l'article 5. | 

9. Les commissions scolaires pourront se constituer 
en comités de patronage pour encourager les bons 
élèves, pour recueillir au profit de la caisse des 
écoles et distribuer au nom de cette caisse, qui 
fonctionnera pour les écoles destinées aux indigènes 
dans les mèmes conditions que pour les écoles 
publiques ordinaires, le produit des dons, subven- 
tions et souscriptions. 

10. Les commissious scolaires se réuniront à des 
époques déterminées par le préfet, sur la proposi- 
tiou de l'inspecteur d'académie, suivant les besoins 
locaux. 

_11. Les maires ou les adjoints désignés par les 
maires dans les communes de plein exercice, les ad- 
ministrateurs des communes mixtes et les ofliciers 
commandant les cercles ou annexes sont chargés de 
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veiller à ce que les enfants inscrits sur les listes 
dressées par les commissions scolaires aillent régu- 
lièrement à l'école. 

12. Dans les communes ou fractions de communes 
où les écoles ordinaires font défaut ou sont insufli- 
santes pour recevoir la population scolaire mentionnée 
aux articles précédents, il est ouvert, aux conditions 
déterminées par le titre 2 du présent décret, des 
du publiques spécialement destinées aux indi- 
gènes. 


Tırre Il. — De l'enseignement public des indigènes. 


43. Les écoles publiques spécialement destinées 
aux indigènes sont de lrois catégories, savoir : Prin- 
cipales, comprenant au moins trois classes et ayant 
à leur tête un directeur francais ; E/émentaires, com- 
prenant moins de trois classes et ayant à leur tète 
un instituteur français ; Préparatoires, comprenant 
une seule classe et confiées à des adjoints indigènes 
ou, provisoirement, à des moniteurs. 

14. Les écoles préparatoires sont placées sous la 
serveillance des directeurs d'écoles principales ou 
des instituteurs d'écoles élémentaires situées dans 
le voisinage. 

15. Dans toutes les écoles fréquentées principale- 
ment par des indigènes, l'enseignement est donné 
suivant des programmes spéciaux, approuvés par le 
ministre de l'instruction publique. Les livres, cartes 
et images à mettre en usage dans les écoles sont 
choisis par le recteur, sur la proposition des ins- 
pecteurs d'académie. 

16. L'agriculture pratique et le travail manuel 
sont enseignés dans toutes les écoles. Des cours d'ap- 
prentissage confiés à des maîtres ouvriers pourront 
être annexés aux écoles principales ; ils seront placés 
sous la surveillance des directeurs de ces écoles. 

17. Des écoles enfantines ouvertes aux enfants des 
deux sexes à partir de quatre ans et des écoles de 
filles sont établies dans les centres européens ou in- 
digènes, lorsqu'elles sont demandées par l'autorité 
locale, d'accord avec la majorité des membres mu- 
sulmans de l'assemblée municipale. 

18. Dans les écoles de filles, les élèves consacrent 
la moitié du temps des classes à la pratique des 
travaux d’aiguille et des soins du ménage. 

19. Les écoles enfantines et les écoles de filles 
sont confiées soit à des institutrices francaises, ou 
aux femmes, sœurs, filles ou mères des instituteurs 
francais, soit à des monitrices ou adjointes indigènes 
placées sous la surveillance des iustitutrices fran- 
caises les plus rapprochées. 

20. Par délégation du ministre de l'instruction 
pusm le gouverneur général de l'Algérie a la 

aute direction du service de l'enseignement des in- 
digènes pour tout ce qui concerne les créations 
d'écoles et d'emplois, la répartition des écoles, la 
construction des locaux scolaires et l'emploi des 
crédits inscrits au budget pour les traitements, al- 
locations ou indemnités du personnel. — Il statue 
sur la proposition du recteur de l'académie. 

21. Pour ce qui concerne la création et l'organisa- 
tion des écoles primaires publiques destinées aux in- 
digénes, le conseil de gouvernement possède les 
attributions conférées aux conseils Parem man 
de l’enseignement primaire par l'article 13 de la loi 
du 30 octobre 1886. Toutefois ceux-ci doivent être 
préalablement consultés. 

22. Le Es général dresse chaque année 
en conseil de gouvernement, sur la proposition du 
recteur et après avis des préfets et des généraux 
commandant les divisions, un projet de répartition, 
entre les diverses communes, des écoles et emplois à 
créer par application des crédits inscrits au budget, 
et le soumet à appr oon du ministre de l'instruc- 
tion publique. — il adresse annuellement au ministre 
de l'instruction publique un rapport contenant l'état 
des créations et la liste des constructions scolaires 
opérées pendant l'année. 
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23. Dans les communes de plein exercice, les projets 
de création d'écoles indigènes établis par l'autorité 
locale sont, après avis du conseil municipal, soumis 
à l'examen du préfet, qui les transmet avec son avis 
au gouverneur général. — Dans les communes 
mixtes ou indigènes, les projets proposés par l'ad- 
ministrateur ou par l'autorité militaire sont, après 
avis de la commission municipale, soumis à l'examen 
du préfet ou du général commandant la division. — 
Le gouverneur communique les dossiers au recteur, 
qui les lui renvoie avec ses propositions. — Le 
gouverneur général statue en conseil de gouver- 
nement. 

24. Lorsque la création d'une école ou d'un emploi 
aura été ainsi décidée, le conseil municipal sera 
invité à délibérer sur les moyens de fournir les 
locaux nécessaires. Les propositions du conseil mu- 
nicipal seront soumises a l'examen du préfet et du 
recteur et approuvées, s'il y a licu, par le gouver- 
neur général, 

23. Si le conseil municipal refuse d’assurer un 
local convenable, ou ne présente aucune proposi- 
tion dans le délai imparti, le préfet pourvoit d'oflice 
à l'installation de l'école dans les formes et condi- 
tions prévues par le règlement d'administration 
publique du 7 avril 1887, lequel est applicable à l'ins- 
tallation des écoles d'indigenes en Algérie. Les dé- 
peuses incombant à la commune sont, après la 
décision défiuitive de l'autorité compétente, inscrites 
d'oilice à son budget et, au besoin, précomptées sur 
la part lui revenant dans l'octroi de mer. 

26. Aucun projet d'iustallation d'école ne sera 
pete s'il ne comprend : — Le logement de 
chacun des maîtres francais ou indigènes attachés 
à cette école, ainsi que leur mobilier personnel; — 
Le mobilier scolaire et le matériel d'enscignement; 
— Un terrain attenant autant que possible à l'école 

our l'enseignement de l'agriculture pratique ; — 

n atelier, pour le travail du bois et du fer danse les 
écoles principales, et un hangar ou gourbi pour le 
travail manuel dans les écoles élementaires ou pré- 
paratoires. 

27. L'établissement des écoles primaires publiques 
créées par application des articles 2 et 3 et dans les 
couditions prévues par les articles 13, 16, 22, 23, 24, 
25, 26 du préseut décret est une dépense obligatoire 
pour les communes; — Sont également des dé- 
penses obligatoires pour les communes, dans toute 
école régulièrement créée : — L'entretien des bâti- 
ments et de leurs dépendances; — L'entretien du 
mobilier scolaire et du mobilier personnel des 
maitres ; — L'entretien et le renouvellement du 
matériel d'enseignement, des outils et instruments 
nécessaires pour le travail agricole et pour le 
travail manuel ; — La fourniture de matières pre- 
mières pour le travail manuel et de plants ou se- 
mences pour l'agriculture pratique ; — Le chauffage 
des classes ; — Les imprimés scolaires nécessaires 
à l'inscription des élèves et à la constatation des 
absences: — Les fournitures scolaires, d'après un 
réglement arrèté par le gouverneur général sur la 
proposition du recteur. 

28. Sont mises au nombre des écoles donnant lieu 
à une dépense obligatoire pour la commune les 
écoles enfantines et les écoles de filles créées suivant 
les prescriptions des articles 17 et 21 du présent 
décret. | 

29. Les maîtres francais des écoles indigènes, 
instituteurs ou institutrices, sont divisés en stagiaires 
et titulaires. Les prescriptions de la loi du 30 octo- 
bre 1886 relatives à l'adimissibilité aux fonctions de 
l'enseignement leur sout applicables. — Nul ne peut 
être nommé instituteur titulaire que dans les coudi- 
tions prescrites par les articles 23 et 27 de la loi 
précitée. 

30. Les titulaires sont répartis en cinq classes, 
suivant les règles de classement et d'avancement 
établics pour le personnel des écoles destinées aux 
Européens. Ils figurent sur un tableau de classe- 
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ment distinct dressé dans chaque département. 
31. Les traitements des titulaires sont fixés ainsi 
qu'il suit : 


Instituteurs. Institutrices. 
5° classe. 1,500 francs. Se classe. 1,500 franri. 
4c classe. 1,100 — 4e classe. 1,600  — 
3e classe. 1,900 — 3e classe. 1,100 — 
2e classe, 2,200 — 2° classe. 1,800 — 
Ire classe. 2,500 — lreclasse. 2,000 — 


32. Les titulaires chargés de la direction d'une 
école de plus de deux classes et de plus de quatre 
classes jouissent des suppléments prévus à l'arhcl:8 
de la loi du 19 juillet 1889. 

33. Les stagiaires sont répartis en quatre class. 
dans chacune desquelles les traitements sont fixes 
ainsi qu'il suit : 


$e classe................ 1,200 francs. 


3e classe................ 1,300 — 
29 classe... ......... ... 1,400 — 
lre classe... .............. 1,500 — 


Les promotions ne sont possibles qu'après deur 
ans au moins passés dans une classe inferieur, 
sauf les exceptions prévues aux articles 34 et 3. 
Elles sont faites pour chaque département par ie 
recteur, sur Ja proposition de l'inspecteur daca- 
démie, après avis des inspecteurs primaires de l'eu- 
seignement des indigènes. 

34. À défaut de titulaires, des stagiaires peuv-tl 
ètre temporairement délégués à la tete d’une éco. 
Ils recoivent pendant la durée de cette délégation 
une indemnité qui, avec le traitement de leur class. 
porte leurs émoluments à 1,500 francs. 

38. Les instituteurs francais des écoles indigents 
situées dans des communes de plein exercice recol- 
vent, sur les fonds communaux, les mêmes indem- 
nités de résidence que les instituteurs des écil’: 
destinées aux Européens. — Les titulaires et ste- 
giaires français qui exercent dans des communes 
mixtes et dans des communes indigènes reçoivent 
sur les fonds de l'Etat, suivant l'importance du pal 
et la difficulté des approvisionnements, des indeæ- 
nilés spéciales tenant lieu d'indemnités de résiden:. 
fixées par arrèté du gouverneur général soumis à 
l'approbation ministérielle. Le tarif de ces indeu- 
nités sera établi, d'après l'importance du poste ĉl 
la difficulté des approvisionnements, sur la prope 
sition du recteur. 

36. Les instituteurs français placés à la tète de: 
écoles principales ou élémentaires reçoivent en 
outre une indemnité annuelle de 100 francs ee écale 
préparaloire soumise à leur surveillance. — La meme 
disposition est applicable aux institutrices francais: 
chargées de la surveillance d'écoles enfantines o! 
d'écoles de filles dirigées par des maitresses indi- 
gènes. 7 

37. Les instituteurs français des écoles indigène: 
jouissent des mêmes primes et allocations que le: 
autres instituteurs publics de l'Algérie et obten- 
nent dans les mêmes conditions des récompenses t 
distinctions honorifiques. on. 

38. Tout titulaire qui passe des écoles indigne: 
dans les écoles européennes ou inversement ti 
rangé daus la classe correspondante à celle où i 
était placé et n’a droit qu'au traitement de cette 
classe, sauf l'exception transitoire es à lar- 
ticle 46. — Tout stagiaire qui passe dans les école 
indigènes débute dans la dernière classe, mais peu! 
obtenir une promotion au bout d'un an, s'il avut 
déjà une année de service au moins dans les écoles 
européennes. — Tout stagiaire d'école indigène qui 
soit d'office, soit sur sa demande, est nommé dan: 
une école européenne n’a droit qu'au traitement 
réglementaire attaché à ses nouvelles fonctions. 

39. Les adjoints et adjointes indigènes sont sou- 
mis aux mêmes conditions de capacité que les adjoint: 


n 
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francais stagiaires. Ils sont répartis dans les mêmes 
classes, recoivent les mêmes traitements et obtien- 
nent des promotions de classe dans les mêmes con- 
ditions. -— Ils peuvent obtenir des récompenses et 
distinctions honorifiques. L'adjoint indigène, 
remplissaut les conditions réglementaires de stage 
et de capacité, qui se sera fait naturaliser Français 
pourra ètre nommé titulaire. 

40. Les moniteurs et mouitrices indigènes doivent 
ètre pourvus du certificat d'études primaires et âgés 
de seize ans au moins. — Ils recoivent une indem- 
nité fixe annuelle de 800 francs, pouvant s'élever, 
par augmentations successives de 1090 francs tous les 
deux aus, jusqu'à 1,200 francs. Cette indemnité 
n'est pas passible de retenues pour pensions civiles. 

41. Les maitres et maitresses des écoles indigènes, 
titulaires ou stagiaires, adjointe et adjointes, Fran- 
cais ou indigènes, sont nommés ou délégués par le 
recteur. 

42. Sont applicables aux instituteurs français ainsi 

u’aux instituteurs adjoints indigènes les peines 
disciplinaires établies par l’article 30 de la loi 
du 30 octobre 1836, dans les conditions prévues par 
les articles 31, 32 et 33 de cette loi. — Les peines 
disciplinaires applicables aux moniteurs et moni- 
trices iudigènes sont la réprimande, la suspension 
avec privation de traitement pour un temps dont la 
durée ne pourra excéder six mois, et la révocation. 
— La réprimande est prononcée par l'inspecteur 
d'académie, la suspension et la révocation par le 
recteur, sur la proposition de l'inspecteur d'académie. 

43. En ce qui coucerne le maintien de l'ordre 
public, les écoles publiques spécialement destinées 
aux indigènes sont soumises à la surveillance du 
gouverneur général de l'Algérie, qui peut suspendre 
les instituteurs placés à la tète de ces écoles ou les 
adjoints et moniteurs qui y sont attachés. 

44. ll est annexé aux écoles normales d'instituteurs 
d'Alger et de Constantine des cours normaux desti- 
nés à préparer les indigènes aux fonctions de l'en- 
seignement. — Le cours des études y est de trois 
années. — Un cours normal destiné à former des 
maitresses indigènes sera annexé à une école de 
filles. — L'organisation des cours normaux et les 
traitements du personpel qui y est attaché sont fixés 
par arrêté du ministre de l'instruction publique. Tout 
candidat indigene admis a suivre les cours normaux 
devra s'engager à servir pendant dix ans dans l'en- 
seignement public (1). 

43. Il est établi, en outre, à l'école normale d'Alger, 
une section spéciale destinée à former des institu- 
teurs francais pour l'enseignement des indigènes, 
l'organisation en sera fixée par arrêté du ministre 
de l'instruction publique. 


Disposilions transiloires. 


46. Si le total des allocations, tant comme traite- 
ment et supplément du traitement que comme in- 
demnité de résidence et de surveillance, attribuées 
en vertu du présent décret à l'instituteur ou à 


——— me o 


—— m m aue aMi — =- — — — — — 


(1) Les candidats au concours d'admission aux cours normaux 
indigènes doivent produire les pièces suivantes : — f° Une de- 
mande d'inscription pour le concours, — 2° Un certificat du 
maire ou de l'administrateur indiquant la date approvimative 
de leur naissance et la residence de leur père ou tuteur. Dans 
les centres où l'état civil des indigenes a été constitué, ils pro- 
duiront un bulletin de naissance certifie conforme aux registres 
officiels (les candidats doivent être ages de quinze ans au moins 
à l'ouverture du concours). — 3° L'engagement de servir dia 
ans dans l’enseignement public prévu par l'article 70 du décret 
et l'article 87 de l'arrêté du 18 janvier 1887 et l'article 44 du 
décret du 18 octobre 1892. — Les candidats indigenes contrac- 
teront cet engagement dans la mème forme que les candidats 
français. Cette piece, rédigée sur papier timbré, sera accompa- 
gnée d'une déclaration par laquelle le pere ou le tuteur du 
candidat l'autorise à contracter cet engagement et s'engage lui- 
même à rembourser les frais d'etudes de son fils ou pupille 
dans le cas où celui-ci quitterait volontairement l'école ou en 
serait exclu comme dans le cas où il renoncerait aux fonctions 


| 
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l'institutrice actuellement en fonctions dans les 
écoles indigènes, ou qui, actuellement en fonctions 
dans les écoles européennes sera nommé dans les 
écoles indigènes, est inférieur au traitement dont ils 
os la différence est à la charge de l'Etat dans 
es conditions et les limites où un traitement garanti 
leur est assuré par les dispositions réglementaires 
actuelles que pe ils sont respectivement soumis. 
— Le traitement garanti par la disposition qui pré- 
cède continuera à subir la retenue et entrera en 
ligne de compte pour la liquidation de la pension. 


Tire IH. — De l'enseignement privé des indigènes. 


47. Les écoles privées fondées par des Européens 
onner l'instruction primaire aux 
indigènes doivent satisfaire aux prescriptions édic- 
tées par la loi du 30 octobre 1886 pour les écoles 
privées ordinaires, mais ne peuvent ètre ouvertes 
qu'en vertu d'une autorisation spéciale du gouver- 
neur général. Elles peuvent être fermées par lui 
dans l'intérêt de l'ordre public. — Elles sont placées 
sous la surveillance réglementaire des autorités 
scolaires et en outre sous la surveillance spéciale 
du gouverneur général, qui peut les faire fermer 
daus l'intérêt de l'ordre public. — Sont assimilés 
aux écoles les cours d'adultes portant sur une ou 
plusieurs des matières de l'enseignement primaire. 

48. Les écoles privées musulmanes dites école 
coranique, merid, zaouïa, médersa, et les écoles 

rivées israéliles dites idrashim sont soumises à 
a surveillance et à l'inspection des autorités énu- 
mérées par la loi du 30 octobre 1886. — Cette ins- 
pere porte exclusivement sur la moralité, 
‘hygiène, la salubrité et sur l'accomplissement des 
obligations imposées par les articles 49 à 56 ci-après. 
Elle ne peut porter sur l'enseignement que pour 
vérifier s’il n'est pas séditieux ou contraire a la 
constitution, aux lois, à la morale publique. 

49. Aucune des écoles mentionnées à l’article 
précédent ne pourra être ouverte avant que le choix 
du local n'ait été approuvé par le maire, l'admi- 
uistrateur ou le commandant de cercle ou d'annexe. 

80. La fermeture de ces écoles par mesure de 
police générale pourra être prononcée par le gou- 
verneur général et, en cas d'urgence, par le préfet 
ou le général commandant la division, sauf appro- 
bation ultérieure du gouverneur général. 

84. Aucun maître musulman ou israélite ne pourra 
prendre la direction d'une des écoles dont il s’agit 
sans une autorisation du préfet en territoire civil ou 
du général commandant la division en territoire 
militaire. Cette autorisation ve sera accordée 
qu'après avis de l'inspecteur d'académie et de l'au- 
torité municipale de la commune où l’école doit 
s'ouvrir, et sur le vu d’un certificat délivré par le 
maire, l'administrateur ou le commandant de cercle 
de la dernière résidence du postulant, constatant 
qu'il est citoyen ou sujet français et de bonne vie 
et mœurs. Le postulant devra produire en outre un 
extrait de son casier judiciaire et l'indication des 


d'enseignement avant la realisation de son engagement dé- 
cenval. La déclaration peut être redigée sur la même feuille que 
l'engagement, — 4° L'engagement de la part du père ou du 
tuteur de fournir à l'élève le trousseau réglementaire. Si la 
famille est sans ressources, cet engagement devra être remplacé 
par une demande de bourse de trousseau. 

Les épreuves de l'examen se composent d'épreuves écrites et 
d'épreuves orales. - 

Les épreuves écrites se composent: 1° d'une dicte; 20 d'une 
composition d'écriture; 3° d'une composition de calcul; 4° d'une 
composition française très simple et très facile (cette dernière 
composition a été ajoutée par decision rectorale du 5 juillet 1889). 

Les épreuves orales, dont le choix est un peu laissé à l'initiative 
des commissions. comprennent : — A Alger-Bouzaréa : 1° langue 
francaise ; 2° histoire et géographie; 3° calcul: 4° sciences. — 
A Constantine : 1° composition française; 2° lecture et gram- 
maire; 3° conversation; 4° arithmelique et système métrique ; 
5° histoire ; 6° géographie. 
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localités où il a déjà enseigné, ou bien, s'il débute, 
l'indication des écoles dont ıl a été l'élève. 

82. Le maitre de chaque école tiendra, en francais, 
un registre sur lequel seront inscrits les noms des 
élèves, la date de leur naissance, l'époque de leur 
entrée à l'école, le nom et le domicile de leur 
père. 

83. Les chätiments corporels sont interdits. Les 
locaux doivent être aérés et tenus en état de pro- 
preté. Les enfants atteints d'une maladie contagieuse 
doivent ètre provisoirement éloignés de l'école. Tous 
les élèves n'ayant pas eu la petite vérole devront 
être vaccinés. 

84. En cas de faute grave dans l'exercice de ses 
fonctions, d'inconduite ou d'immoralité, le maitre 
placé à la tête de l'école pourra, sur la proposition 
de l'inspecteur d'académie, ou sur celle de l'auto- 
rité municipale après avis de l'inspecteur d'académie, 
sc voir retirer à temps ou à toujours l'autorisation 
d'enseigner par le préfet ou le général commandant 
la division. 

xs. Dans toute localité, chef-lieu ou fraction de 
commune, soumise à l'obligation, où se trouvera, 
à unce distance ne dépassant pas trois kilométres, 
une école primaire publique de garcons, les écoles 
mentionnées à l'article 48 ne pourront recevoir 
d'enfants d'âge scolaire pendant les heures de classe 
de l’école publique. 

86. Dans l’aunée qui suivra la promulgation du 
présent décret, il sera procédé, par les ordres du 
gouverneur général, au recensement des écoles pri- 
vées désignées à l’article 48 et à leur régularisation 
dans les conditions prévues aux articles 47 à 54. 


Titre IV. — De l'inspection de l'enseignement 
primaire des indigènes. 


87. L'inspection des écoles primaires publiques ou 
privées spécialement destinées aux indigènes est 
exercée : 1° Par les inspecteurs généraux de 
l'instruction publi ue; — 2° Par le recteur et les 
inspecteurs d académie ; — 3° Par les inspecteurs 
de l’enseignement primaire des indigènes ou des 
délégnés à cette inspection ; — 4° Par le maire, 
l'administrateur ou le commandant de cercle, dans 
les conditions prévues à l’article 11; — 5° Au point 
de vue médical, par les médecins-inspecteurs com- 
munaux ou départementaux. — L'inspection des 
écoles publiques s’exerce conformément aux règle- 
ments en vigueur, sous réserve des modifications 
contenues dans les articles ci-après. — Celle des 
écoles privées porte sur la moralité, l'hygiène, la 
salubrité et sur l'exécution des dispositions pres- 
crites dans le titre 3 du présent décret. 

88. Nul ne peut être nommé inspecteur de l'en- 
seignement primaire des indigènes s'il n'est pourvu 
du certificat d'aptitude à cette inspection, obtenu 
à la suite d'un examen spécial subi à Alger devant 
une commission présidée par le recteur, d'après un 
programme analogue à celui du certificat d'aptitude 
à l'inspection primaire déterminé par le règlement 
organique du 18 janvier 1887. — Tout candidat à 
cet examen doit être Francais, âgé de vingt-cinq ans 
au moins et avoir fait un stage de deux années en 

ualité de délégué à l'inspection de l'enseignement 

es indigènes. — Les délégués à l'inspection sont 
désignés par le ministre, sur la proposition du 
recteur d'Alger, et choisis soit parmi les maitres 
adjoints des cours normaux, soit parmi les directeurs 


d'école indigène, anciens élèves de la section spé-, 


ciale de l'école normale d'Alger, ou comptant au 
moins cinq années d'exercice dans l'enseignement 
des indigènes et possédant une connaissance suftisante 
de la langue arabe et de la langue kabyle. 

59. Les inspecteurs primaires en exercice qui pos- 
tuleront le certificat d'apitude spécial prévu à lar- 
ticle précédent seront dispensés du stage et d'une 
partie de l’examen. lls devront seulement justifier 
devant la commission d'une connaissance suilisante 


l 
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de la pédagogie des écoles indigènes, de la langue 
arabe, de la langue kabyle et des mœurs et cou- 
tumes des indigèues. | 

60. Le traitement des délégués à l'inspection est 
fixé à 3,000 francs. — Les inspecteurs de l'enseigne- 
ment primaire des indigènes sont répartis en 
cinq classes, dont les traitements sont fixés ainsi 
qu'il suit : — 5° classe, 3,500 fraucs; — 4° classe, 
4,000 francs ; — 3° classe, 4,500 francs ; — 2° classe, 
3,000 ; — 1"° classe, 5,500 francs. 

61. La classe est attachée à la personne et non à 
la résidence. — Nul ne peut obtenir une promotion 
de classe qu'après trois années au moins passées 
dans la classe inférieure. — Les promotions sont 
accordées au 1er janvier, sur la proposition du rec- 
teur, après avis couforme des inspecteurs généraux. 

62. Indépendamment du traitement qui leur est 
alloué par l'article 60, les inspecteurs et les délégués 
ont droit à une indemnité dite départementale, qui 
ue pourra être inférieure à 200 francs. 

63. Les délégués et les inspecteurs de l'enseigne- 
ment primaire des indigènes sont placés sous l'auto- 
rité immédiate de l'inspecteur d'académie: ils ne 
recoiveut d'instructions que de lui ou du recteur, 
des inspecteurs généraux et du ministre. 

64. Ils inspectent, dans la circonscription qui leur 
est assignée, les écoles primaires publiques et pri- 
vées spécialement destinées aux indigènes. — Ils font 
partie de droit de toutes les commissions scolaires 
instituées dans leur circonscription en vertu de 
l'article 7 du présent décret ; ils les président quand 
ils y assistent et veillent à l'exécution des disposi- 
tions contenues dans l’article 8. — lis président les 
conférences pédagogiques des instituteurs placés 
sous leur surveillance et les commissions d'examen 
chargées de délivrer le certificat d'études aux élèves 
des écoles spécialement destinées aux indigènes. — 
[ls instruisent, en ce qui concerne l'ordre spécial 
d'enseignement dont ils ont l'inspection, toutes les 
affaires relatives à la création ou à la construction 
des écoles publiques, à l'ouverture des écoles pri- 
vées, des classes d'adultes ou d'apprentis, à l’établis- 
sement des caisses des écoles, aux demandes formées 
par les instituteurs publics et aux déclarations faites 
par les instituteurs privés à l'effet d'ouvrir un pen- 
sionnat primaire. — Ils donnent leur avis sur la 
nomination et l'avancement des instituteurs et des 
institutrices des écoles publiques indigènes, et sur 
les récompenses à accorder ou les peines discipli- 


écoles. 

6s. Des arrêtés ministériels déterminent, pour 
chaque département, le nombre et l’étendue des 
circonscriptions d'inspection primaire des écoles 
spéciales aux indigènes, ainsi que le lieu de rési- 
dence des inspecteurs. — Un inspecteur de l'ensei- 
gnement primaire des indigènes est mis à la dispo- 
sition du recteur pour l'organisation de cet 
enseignement. Il conserve le traitement de sa classe 
et prend le titre d'inspecteur principal. Il peut être 
envoyé en mission dans les trois départements 
pour instruire, de concert avec l'inspecteur de la 
circonscription, les projets de création et de cons- 
truction d'écoles, les affaires concernant les rapports 
des instituteurs avec la population indigène ou avec 
l'autorité municipale, pour inspecter des écoles 
publiques indigènes désignées par le recteur et pour 
visiter des écoles privées. 

66. Les inspecteurs de l'instruction primaire des 
indigènes recoivent, pour frais de tournée, une 
indemnité calculée à raison de 10 francs par jour en 
sus de leurs frais de transport. | 
| 67. Sont et demeurent rapportées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret et notamment le 

décret du 9 décembre 1887. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


| Portant création en Algérie d’un service de commis- 


NOVEMBRE 1892. 
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saires spéciaux pour la surveillance el la police des| ral; — Sur la proposition du secrétaire général du 


chemins de fer el des ports. 
29 octobre 1892 


Vu le décret du 22 février 1855 ; — Vu l’article 1 du 
décret du 13 mai 1887 ainsi concu : « Le gouverneur 
général statue, par délégation du ministre de l’inté- 
rieur, sur les questions relatives à l’organisation 
des commissaires de police dans la colonie et pro- 
cède à la nomination des titulaires. » — Sur la propo- 
sition de M. le secrétaire général du gouvernement; 


ArT. 40r. Il est institué en Algérie un service de 
coramissaires spéciaux pour la surveillance et la 
police des chemins de fer et des ports. 

2. Le personnel de ce service comprendra: — 
t° Un commissaire spécial et un inspecteur à Alger ; 
— 2° Un commissaire spécial à Oran ; — 3° Un com- 
missaire spécial à Phillippeville. — Des inspecteurs 
spéciaux pourront être attachés aux commissaires 
de police des chemins de fer et des ports. 


DÉCRET 


Relatif au recouvrement des droits et produits cons- 
latés en vertu des rôles des contributions directes 
et taxes assimilées en Algérie. 


3 novembre 1892 


Sur la proposition du ministre des finances ; — Vu 
l’ordonnance du 17 janvier 1845, concernant les dé- 
penses et les recettes de l'Algérie; — Vu l'ordon- 
nance du 2 janvier 1846, sur l'administration et la 
comptabilité des finances de l'Algérie; — Vu le 
décret du 26 août 1881, relatif à l’organisation 
administrative de l'Algérie; 


ART. 1°r. Les droits et produits constatés en Algé- 
rie pour chaque exercice, en vertu des rôles de 
contributions directes et taxes assimilées, doivent 
ètre entièrement apurés dans le cours de trois ans 
à partir de l'ouverture de l'exercice. — En consé- 
quence, les receveurs des contributions diverses sont 
déclarés responsables des droits et produits consta- 
tés qu'ils n'auraient pas recouvrés au 31 décembre 
de la troisième année de l'exercice. 

2. Sur la proposition de M. le gouverneur général 
de l'Algérie, et par décision du ministre des finances, 
le délai fixé par l'article précédent pourra être porté 
à quatre ans pour les comptables justifiant qu'ils 
ont été dans l'impossibilité de recouvrer les sommes 
dues au 31 décembre de la troisième année de 
l'exercice. 


LOL 


Qui impute la délenlion préventive sur la durée 
des peines prononcées. 


15 novembre 1892 
(J. O., 17 novembre 1892). 


ArT. 3. Elle (la présente loi) sera applicable à 
l'Algérie et aux colonies. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant réorganisation des bureaux 
du gouvernement général. 


18 novembre 1892 


Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation 
administrative de l'Algérie; — Vu les arrètés des 
7 avril 1883, 5 mars 1885 et 26 juillet 1890, réglant 
l'organisation des bureaux du gouvernement géné- 


gouvernement; 


ArT. 40r. Les attributions respectives des bureaux 
du gouvernement général sont déterminées ainsi qu'il 
suit : 

CABINET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 


Enregistrement général des lettres à l'arrivée. — 
Bulletins de départ. — Police et sûreté générale. — 
Service de la presse. 


PREMIER BUREAU 


Personnel et comptabilité. 


_ PREMIÈRE SECTION. — Personnel administratif. 
Service des pensions civiles. — Service des passages. 
— Archéologie et beaux-arts. — Missions et publica- 
tions, — Bulletin officiel. 


DEUXIÈME SECTION. — Comptabilité générale. — 
Ordonnaucement et mandatement des dépenses. — 
Service intérieur. — Bibliothèque. — Statislique 


générale de l'Algérie. 


DEUXIÈME BUREAU 
Administration départementale et communale. 


PREMIÈRE SECTION. — Divisions aduninistratives. — 
Elections. — Vicinalité. — Budgets départementaux. 
Service des postes et télégraphes. 

DEUXIÈME SECTION. — Hygiène et assistance pu- 
blique. — Epidémies. — Service médical de coloni- 
sation. — Assistance hospitalière. — Hôpitaux. 


TROISIÈME BUREAU 
Colonisation et lravaux publics. 


PREMIÈRE SECTION. — Colonisation. — Travaux de 
colonisation. — Expropriation dans l'intérêt de la 
colonisation. — Créations de centres et peuplement. 
— Règlement des indemnités et prix pour acquisi- 
tion de terres pour la colonisation. 

DEUXIÈME SECTION. — Routes nationales et départe- 
mentales. — Chemins de fer. — Ports. — Affaires 
Dre — Mines ct forages. — Hydraulique agri- 
cole. 


QUATRIÈME BUREAU 
Enregistrement, domaines el limbre. 


PREMIÈRE SECTION. — Enregistrement, domaines et 
timbre. 

DEUXIÈME SECTION. — Sénatus-consulte. — Lois sur 
la propriété. — Séquestre. — Topographie. 


CINQUIÈME BUREAU 


Services financiers, agricullure, commerce 
et industrie. 


PREMIÈRE SECTION. — Forêts. 

DEUXIÈME SECTION. — Services divers de l'agricul- 
ture. — Concours agricoles. — Police sauitaire des 
animaux. — Evènements calamiteux. — Contrihu- 
tions directes. — Contributions diverses. — Commerce 
et industrie. — Bourses. — Chambres et tribunaux 
de commerce. — Prud'hommes, — Poids et mesures. 
— Banques et sociétés de crédit. — Expositions. — 
Douanes et législation commerciale. 


SIXIÈME BUREAU 


Instruction publique française el indigène. 
Culles. — Etrangers. 


PREMIÈRE SECTION. — Iustruction publique — Ecoles 
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indigènes. — Justice musulmane. — Cultes. — Inter- 
nement des indigènes. — Subsides et secours. — 


Fonds du 5 
Etat civil. 

DEUXIÈME SECTION. — Naluralisations. — Etrangers. 
— Expulsions. — Extraditions. — Emplois réservés 


aux anciens sous-ofticiers. — Mobilisation. — Recru- 
tement. — Service sanitaire maritime. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Sur les mesures à prendre pour prévenir les incendies 
le long des voies ferrées en Algérie. 


21 novembre 1892 


Vu la loi du 15 juillet 1845, sur la police des che- 
mins de fer; — Vu l'ordonnance du 15 novembre 
1846, portant règlement d'administration publique 
sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins 
de fer; — Vu l'arrêté, en date du 7 aoùt 1879, de 
M. le procureur général de l'Algérie ; — Vu le décret 
de rattachement du 26 août 1881 ; — Vu les observa- 
tions des compagnies concessionnaires de chemins 
de fer d'intérèt général en Algérie; — Vu les rap- 
ports des fonctionnaires du contrôle ; — Vu l'avis 
du comité de l'exploitation technique des chemins 
de fer; — Vu l'avis de M. le gouverneur général de 
l'Algérie; — Sur le rapport du directeur des che- 
mins de fer; 


Arr. 4er. Les compagnies concessionnaires de che- 
mins de fer d'intérèt général en Algérie ne devront 
laisser subsister ni herbe, ni végétation herbacée, 
pendant la période comprise entre le ler juin et le 
ler novembre de chaque année, sur ceux de leurs 
terrains compris dans la zone détinie à l'article 3 
ci-après (1). 

2. Le désherbage prescrit ci-dessus aura lieu, au 
choix des compagnies, par arrachage ou faucardage, 
pratiqué aussi souvent que de besoin. Les herbes 
arrachées ou faucardées devront être soit transpor- 
tées hors de l'enceinte du chemin de fer, soit en- 
fouies, soit incinérées sur place, dans les conditions 
fixées par les lois et règlements en vigueur. 

3. La zone dans laquelle le désherbage devra être 
effectué comprendra l'emprise de la voie jusqu'à une 
distance de trois mètres, à partir de l'arète intérieure 
des remblais, ou de la crête des déblais, ou de l'arète 
inférieure du ballast en terrain naturel, sauf les 
exceptions qui auraient été préalablement admises 
par M. le gouverneur général de l'Algérie, sur la de- 
mande de la compagnie et l'avis de l'ingénieur en 
chef du contrôle. 


4. L'arrèté sus-visé de M. le gouverneur général | 


de l'Algérie, en date du 3 août 1879, est et demeure: 


abrogé, ainsi que tous les arrètés préfectoraux ren- 
dus sur le mème sujet. 


DÉCRET 


Qui rend applicable 
let 1886, sur l'obtention des médailles d'honneur pour 
les ouvriers ou employés. 


23 novembre 1892 


Vu le décret en date du 16 juillet 1886, instituant 
des médailles d'honneur en faveur des ouvriers ou 
employés comptant plus de trente années de ser- 
vices consécutifs dans le même établissement indus- 


triel ou commercial ; — Sur la proposition du gou- | ; 
| de percevoir, pen 


verneur général de l'Algérie; — Sur le rapport du 
ministre du commerce et de l'industrie; 


août. — Pèlerinages à la Mecque. — | gènes musulmans non naturalisés, 


— Vu l'ordonnance 


à l'Algérie le décret du 16 juil-. 


| 


| Portant ouverture de crédils provisoires 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


Ant. 4er. Le décret du 16 juillet 1886 est rendu a 
plicable aux ouvriers ou employés, français ou indi- 
comptant pius de 
vingt ans de services consécutifs dans un mème éta- 
blissement industriel ou commercial en Algérie. 


LOI 
Sur l'exercice de la médecine. 
30 novembre 1892 
(J. O., 1er décembre 1892). 


ArT. 38. Des règlements d'administration ublique 
détermineront les conditions d'application de la pri- 
sente loi à l'Algérie et aux colonies, et fixeront les 
dispositions transitoires ou spéciales qu'il sera né- 
cessaire d'édicter ou de maintenir. 

ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L’INSTRUCTION 

PUBLIQUE ET DES BFEAUX-ARTS 


Portant création d'un musée national 
à Mustapha-Supérieur. 


5 décembre 1892 


Ant. 4er. L'immeuble domanial sis à Mustapha- 
Supérieur (département et banlieue d'Alger}, précé- 
demment affecté à l'école normale primaire, sera 
affecté à l'établissement d'un musée. 

o. Ce musée recevra dans ses collections les objets 
relatifs à l'ethnographie, aux antiquités, aux arts et 
aux industries de l'Algérie. 


DÉCRET 


Qui modifie le règlement général de pilotage de 
l'Algérie, en ce qui concerne le port d’ Arzew. 


15 décembre 1892 


ort du ministre de la marine et des 
u la loi du 15 août 11792, le décret du 
806, sur le pilotage et l'article I de 
1881, sur la marine marchande; 
du 10 août 1841, sur le pilotage 
des bâtiments à vapeur: — Vu les articles 1 et 2 du 
décret du 26 aoùt 1881, relatifs aux attributions du 
ministre de la marine en matière de police de la 
navigation maritime en Algérie et à l'application 
en Algerie des dispositions qui concernent ce ser- 
vice en France; — Vu le décret du 23 mars 1886, — 
Vu l'instruction réglementaire; — Le conseil d'Elal 
entendu; 


Sur le rapp 
colonies ; — V 
12 décembre 1 
la loi du 29 janvier 


e l'article 40 du Tè- 


Ant. 4er. Le paragraphe 1 d | 
mars 188 


lement général annexé au décret du 23 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 40. Les navires du commerce à voiles, fran- 
cais et assimilés, payent pour droit de pilotage, pa 
tonueau de jauge : — A l'entrée, 10 centimes. — 
A la sortie, 4 centimes. » 


LOI 


applicables 
aux mois de janvier el février 1893 et aulorisalon 
dant la méme période, les imp%i 
indirects et directs et les revenus publics. 


| 


(1) Une compagnie de chemins de fer, en ne dégageant pas 
In voic des herbes sèches susceptibles de s'entlammer au contact 
d'étincelles projetées par les locomotives, commet une faute et 


est responsable de dommages causés aux propriétés voisines par 
un incendie qui a pris naissance dans ces herbes. — Aige", 


18 octobre 1887 (R. A. 1888, 135). 


| | JANVIER 41893. 


26 décembre 1892 
(J. 0., 26 et 27 décembre 1892). 


ART. 7. Les centimes additionnels à l'impôt arabe, 
dont la perception a été autorisée par la loi du 
17 décembre 1890, continueront à ètre percus, dans 
les conditions et aux fins prévues par cette loi, pour 
les opérations de délimitation, de répartition des 
territoires des tribus, de constitution de la propriété 
indigène et de levés de plans. 


DÉCRET 


Portant créalion d’une chambre de commerce 
à Bougie. 


28 décembre 1892 
(B. O., 1893, p. 134). 


DÉCRET 


Relalif à l'admission au tarif réduit des télégrammes 
échangés entre la France et la Corse, d'une part, 
el l'Algérie et la Tunisie, d'autre part. 


28 décembre 1892 (1) 


Vn la loi du 21 mars 1978, relative à la taxe télé- 
graphique, et en particulier l'article 2 de cette loi, 
ainsi concu : — « Les taxes sous-marine, sémapho- 
rique et urbaine et, généralement, les taxes acces- 
soires, ainsi que les mesures propres à mettre les 
règles du service intérieur en harmonie avec celles 
du service international, pourront être fixées par 
décrets. Néanmoins, celles de ces dispositions qui 
pourront affecter les reccttes de l'Etat devront être 
soumises à l'approbation des chambres dans la pro- 
chaine loi de finances; » — Vu le décret du 25 aoùt 
1879, portant fixation de la taxe des télégrammes 
échaugés entre la France et l'Algérie ou la Tunisie 
et approuvée par la loi de finauces du 28 décembre 
1880; — Vu le décret du 9 avril 1887, réduisant 
de 50 pour 100, pour les télégrammes destinés à 
RU dans les journaux, le tarif applicable 
aux dépèches privées ordinaires échangées entre la 
métropole, l'Algérie ou la Tunisie; — Vu la conven- 
tion conclue, le 20 mars 1888, entre la République 
francaise et la régence de Tunis, ct, en particulier, 
l'article 5 de cette convention, dont le deuxième pa- 
ragraphe est ainsi conçu : — « lI ile gouvernement 
tunisien) s'engage en outre à appliquer exactement 
tous les règlements de l'administration francaise en 
ce qui regarde les tarifs et les correspondances pos- 
tales et télégraphiques et, notamment, les taxes 
francaises pour les échanges avec la France et les co- 
Ionies » ; — Sur la proposition du ministre du com- 
merce et de l'industrie et du ministre des finances: 


AnT. 4er. Des télégrammes à tarif réduit seront 
admis, à partir du ler janvier 1893, dans les relations 
entre la France continentale et la Corse, d'une part, 
et l'Algérie et la Tunisie, d'autre part. 

2. Les télécrammes pour lesquels les expéditeurs 
demanderont l'application du tarit réduit pourront 
ètre déposés à tout moment compris dans les heures 
d'ouverture des bureaux télégraphiques ; mais la 
transmission n'en sera effectuée sur les càbles 
franco-algériens ou franco-tunisiens que pendant la 
nuit et après l'écoulement de la correspondance 
taxée a plein tarif (2). 

3. Aux conditions énoncées dans l'article 2 ci-dessus, 
le tarif sera le suivant : — Les télégrammes privés 
ordinaires seront taxés à raison de 5 centimes et 
demi par mot (3). — Cette taxe sera réduite de 


e 


(1) V. L. 26 juillet 1893, art. 33, $ 4. 
(2, 3, 4) Modifié, D. 15 avril 1895, art. 1; A. M. 23 avril 1895 ; 
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50 pour 100 pour les télégrammes destinés à être pu- 
bliès dans les journaux. — Toutefois, pour les télé. 
grammes privés ordinaires, la perception ne pourra 
ètre inférieure à 75 centimes par télégramme (4). 
— En outre si la somme totale à percevoir pour 
un télégramme contient une fraction d'un demi- 
décime, cette somme totale sera augmentée de 
la quantité nécessaire pour compléter le demi- 
décime. 


DÉCRET 


Portant firalion, à partir du 1°? janvier 1893, des in- 
demnilés de résidence dues au personnel de l’ensei- 
gnement primaire dans les tlerriloires civils de 
l'Algérie, ainsi que des allocalions et indemnites 
diverses des maitres exerçant dans les lerriloires de 
commandement. 


31 décembre 1892 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du mi- 
nistre des finances et du ministre de l'instruction 
publique, des beaux-arts et des cultes ; — Vu la loi 
du 19 juillet 1889 et notamment les articles 4, 12et 48, 
§ 10 et 11 de cette loi; — Vu la loi du 30 octo- 
bre 1886: — Vu le décret du 8 novembre 1887, 
portant réglement d'administration publique pour 
l'application à l'Algérie de la loi précitée ; — Vu le 
réglement d'administration publique du 24 juillet 
1890; — Vu le paragraphe 2 de l’art. 1 du règlement 
d'administration publique du 31 janvier 1890 ; — Vu 
le décret du 31 décembre 1891, portant dénombre- 
ment de la population; — Le conseil d'Etat entendu; 


ART. 497. À partir du 1er janvier 1893 les indem- 
uités de résidence dues au personnel enseignant 
dans les territoires civils de l'Algérie, les allocations 
et indemnités diverses des maitres exercant dans les 
territoires de commandement de l'Algérie sont fixées, 
pour chaque localité, conformément aux indications 
des tableaux A, B et C, annexés au présent dė- 
cret (5). | 

DECRET 


Portant transformation de la chaire de législation 
algérienne et de coutumes indigènes de l’école de 
droit d'Alger en chaire de droit musulman et de 
coulimes indigènes, et créalion à la méme école 
d'une chaire de législalion algérienne. 


2 janvier 1893 
(B. O., 1893, p. 216). 


DÉCRET 


Portant création a l'école des sciences d'Alger 
d’une chaire de botanique. 


2 janvier 1893 
(B. O., 1893, p. 237). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à l'examen el au concours pour le sur- 
numérariat des contributions diverses. 


11 janvier 1893 


Vu les décrets du 26 aoùt 1881, sur la haute admi- 
nistration de l'Algérie, et celui du mème jour, auto- 
risant le gouverneur général de l'Algérie à agir par 
délégation du ministre des finances en ce qui con- 
cerne le service des contributions diverses; — Vu 


A. M. 16 février 1896. | 
(5) V. ces tableaux B. O., 1893, p. 152 et suiv. 
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l'arrêté de M. le ministre des finances en date du 
24 janvier 1877, sur le recrutement des surnumé- 


CODE DE L'ALGÉRIE. ; 


3. La commission centrale est composée d'un con- 
seiller de gouvernement, président, de deux pro- 


raires des contributions indirectes ; — Vu les arrètés | fesseurs du lycée, désignés par M. le recteur de 


antérieurs réglementant les concours ouverts en 
Algérie pour le recrutement des surnuméraires des 
contributions diverses ; — Vu l'article 84 de la loi du 
15 juillet 1889, sur le recrutement de l'armée; — 


l'académie et d'un membre de l'armée, désigné par 
l'autorité militaire. 

A. À défaut de candidats ayant accompli le temps 
de service exigé par l'article 84 de la loi du 15 juillet 


Vu le décret du 18 janvier 1892, portant règlement | 1889, les emplois vacants de surnuméraire des con- 


d'administration publique pour l'application de l'ar- 
ticle de la loi sus-visée : — Sur le rapport du secré- 
taire général du gouvernement; 


ART. 4°". Deux sessions d'examen pour l'admission 
au surnumérariat des contributions diverses, seront 
ouvertes chaque année, en faveur des candidats qui 
rempliront les conditions fixées par l'article 84 de la 
loi du 1#juillet 1889. — La première se tiendra daus 
le courant du premier trimestre, et la deuxième au 
commencement du quaniene trimestre. — Seront 
déclarés admis, tous les candidats qui auront obtenu 
le minimum du nombre de points exigé par les règle- 
ments (1). — Les nominations aux ewplois de surnu- 
méraire seront faites dans l'ordre déterminé par le 
grade et, dans chaque grade, par la durée des ser- 
vices. 

2. Les sujets de compositions seront transmis, 
sous plis cachetés et séparés pour chaque nature 
d'épreuves, aux trois directeurs. L'ouverture de 
chaque pli aura lieu au début de l'ouverture de la 
séance consacrée à l'épreuve qu'il concerne, devant 
les candidats et en présence de la commission d'exa- 
men, composée du directeur, président, d'un officier 
désigné par l'autorité militaire, d'un contrôleur du 
service et du premier commis de direction, secré- 
taire. — Ce comité, qui a pour mission principale 
de statuer sur l'aptitude physique des candidats, 
devra, en outre, les surveiller pendant les épreuves, 
recueillir leurs compositions et les adresser, sous plis 
cachetés, au gouvernement général, qui les remet- 
tra, en l'état, à une commission centrale, chargée 
de procéder, à Alger, à la correction des composi- 
tions et au classement des candidats. 


(1) Le minimum du nombre de points exigé pour l’admissibi- 
lité à l'examen est fixé à 350. — Pour l'examen et le concours, 
le supplément à arcorder aux candidats en possession de titres 
universilaires est fixé ainsi qu'il suit : — 40 points pour le bac- 
calauréat complet (classique, moderne ou de l'enseignement 
spécial): — 30 points pour le certificat de legislation algérienne 
et de coutumes indigènes; — 20 points pour la première partie 
du baccalauréat ou pour le brevet supérieur de capacité; — 
15 points pour le baccalauréat restreint; — 10 points pour le 
brevet élémentaire de capacité. — Le titulaire de plusieurs di- 
Pre ne béuéticiera que de la majoration attribuée au titre 
e plus élevé. — Décis. du gouverneur général, 28 mars 1893. 

(2) PROGRAMME DU CONCOURS POUR L'ANMISSIUN AU BURNUMÉRARIAT 
DES CONTRIBUTIONS DIVERSES. — 1° Conditions d'admission, — Nul 
ne peut être nommé surnuméraire avant dix-neuf ans ou après 
vingt-cinq ans au plus. Néanmoins, peuvent être commissionnés 
à dix-huit ans, les lils des employés du service et les jeunes gens 
munis d'un diplôme de bachelier ès lettres, ès sciences, de l'en- 
seignement secondaire ou du certificat d'études de coutumes 
indigènes et de droit administratif, et, après vingt-cinq ans, les 
candidats qui auront satisfait aux épreuves du concours avant 
d'avoir accompli cet àge. — La limite d'âge est reculée jusqu'à 
trente ans pour les postulants qui justifient de services militaires 
ou civils, dont la durée compeuse le temps qui les place eu 
dehors de cette limite. — Sont admis à prendre part au con- 
cours, les candidats séparés par moins d'une année de l'âge 
voulu {dix-huit ou dix-neuf ans suivant le cas) pour pouvoir être 
conmissionnés, — La liste d'inscription des candidats est ouverte 
à la direction du departement. 

2° Pièces à produire pour étre admis à subir les épreuves. — 
Tout candidat doit produire : — 1° Une demaude adressée au 
directeur des contributions diverses du département dans lequel 
il désire passer son examen; — 2° Une expédition de son acte 
de naissance ; — 3° Un extrait de son casier judiciaire ne depas- 
sant pas un mois de date; — 4° Un certificat des autorites du 
lieu où il réside, constatant qu'il jouit de la qualité de Francais, 
et qu'il est de bonnes vie et mœurs; — 5° Un certificat de mé- 
decin attestant qu'il est exempt de toute infirmité ou difformité 
corporelle et que sa taille est au mains de { mètre 54. — Indépen- 
damment de ce certificat, les candidats seront soumis à la visite 
du médecin asscrmenté de l'administration, déléguë près du 


tributions diverses peuvent être attribués à des pos- 
tulants qui ne remplissent pas les conditions prèvues 
par ce texte. — A cet effet, un concours pour l'ad- 
mission au suroumérariat pourra être ouvert, chaque 
année, au chef-lieu de chaque département, en meme 
temps que le premier examen annuel des anciens 
militaires gradés. — Tous les candidats, indistinc- 
tement, subiront les mêmes épreuves (2°. 

8. Le nombre des surnuméraires à nommer sera 
déterminé à l'avance, d'après les besoins présuimwrs 


| du service, par un arrêté qui fixera, en même temps, 


la date de l'ouverture du concours. 


DÉCRET 


qui modifie te règlement général de pilotage de CAL- 
gérie, en ce qui concerne le port de Philippeville. 


20 janvier 1893 


Sur le rapport du ministre de la marine; — Vu la 
loi du 15 août 1792, le décret du 1? décembre 19856 
sur le pilotage et l’article 1 de la loi du 29 janvier 
1881, sur la marine marchande; — Vu l'ordonnance 
du 10 aoùt 1844, sur le pilotage des bâtiments à 
vapeur; — Vu le décret du 23 mars 1886, portant 
approbation du règlement général de pilotage sur 
les côtes de l'Algérie, et notamment le troisième 
paragraphe de l’article 31, qui prescrit au com man- 
dant de la marine en Algérie de proposer au ministre 
de reviser les tarifs à la suite des circonstances prévues 


comité d'examen. — Le coût de la visite est à payer par chaque 
candidat; — 6° Un certificat des autorités locales, ou touts 
autre piece établissant qu'il possède personnellement, ou par sa 
famille, les ressources suffisantes pour subvenir à ses besu 
peudant la durée du surnumérariat ; — 7° Un certificat du pr- 
viseur, principal ou chef d'institution auprès duquel il a ‘ait ses 
études. — Ce certificat devra faire connaitre à quelle classe les 
études du candidat se sont arrètées, et énoucer, en mème temps, 
quelle a été sa conduite pendant son séjour dans l'établisee- 
mont; — 8° Les pièces concernant, s'il y a lieu, ses services 
militaires; — 9° Copie des diplòmes que le postulant pos- 
sède, 

Nora. — Toutes ces pièces, à l'exception de celles én:nc<es 
aux articles 8 et 9, devront être établies sur papier timbré et les 
signatures dûment légalisées. — Les candidats auront à sulir 
un examen devant un comité spécial ; toutefois, ceux qui justi- 
fieraient du diplôme de licencié en droit, es lettres ou ès scienecs 
seront dispensés de la formalité de l'examen. 

3° Programme des matières sur lesquelles porte le concours. 
— Le programme d'admission est réglé ainsi qu'il suit: — 
1° Une page d'écriture faite sous la dictée sur papier non regiè 
et sans que le postulant puisse en corriger l'orthographe au 
moyen d'aucun livre ou secours étranger; — 2° La mème page 
recopiée à main posée sur papier nou réglé; — 3° Problemes 
d’arithmétique ; — 4° Connaissance du système métrique et des 
mesures des lignes, surfaces et volumes de la gévmétrie élémen- 
taire; — 5° Établissemeuts d'états et tableaux conformes à us 
modele indiqué; — 6° Solution de diverses questions sur les 
éléments de géographie; — 7° Rédaction d'une letire ou d'une 
note sur un sujet donné; — 8° Epreuve facultative : lancue 
arabe. — Traduction en arabe d'un texte français. — Les caa- 
didats ne seront admis à subir en dehors du programme c- 
dessus aucune autre épreuve que celle relative à la connaissance 
de la langue arabe pour laquelle ils recevront un nombre de 
points supplémentaires. 

Observation. — Les candidats qui se présenteront aux era- 
mens avant qu'il ait été statué, par les conseils de révision, sur 
leur situation au point de vue du service militaire sont avertis 
qu'ils ne seraient pas maintenus dans les rangs de l'adminis- 
tration s'ils étaient, plus tard, reconous impropres au serrice 
militaire. 


JANVIER 1893. 


audit règlement; — Vu l'instruction réglementaire ; 
— Le conseil d'Etat entendu; 


Ant. der. L'article 44 du règlement général da pilo- 
tage sur les côtes de l'Algérie est remplacé par l'ar- 
ticle ci-après: 

a Art. 44. Les navires du commerce à voiles, 
francais ou assimilés, payent pour droit de pilotage, 
par tonneau de jauge; — « A l'entrée, 6 centimes ; 
— À la sortie, 2 centimes. — Les changements de 
mouillage se payent 6 francs quel que soit le tonnage 
du navire. » 


DÉCRET 


Qui délimite le rivage de la mer sur le littoral de l'Al- 
gérie compris entre l'Oued-Hamiz el la pointe du 
phare du cap Malifou. 


23 janvier 1893 


Sur le rapport du ministre de la marine; — Vu 
les procès-verbaux, en date du 16 août 1884, de la 
commission chargée de procéder à la fixation des 
limites de la mer, sur le littoral du département 
d'Alger, entre l'Oued-Hamiz et la pointe du phare du 
cap Matifou (quartier maritime d'Alger); — Vu le 
plan, en deux feuilles, annexé; — Vu les conclusions 
couformes du procès-verbal, ouvert le 2 juin 1891 et 
clos le 5 du mème mois, de la commission chargée 
de vérifier l'exactitude des opérations effectuées au 
mois d'août 1884; — Vu la lettre du ministre des 
finances, du 3 août 1892; — Vu la lettre du ministre 
des travaux publics, du 5 novembre 1892; — Vu la 
lettre du ministre de la guerre, du 30 novembre 
1892; — Vu le décret-loi du ?1 février 1852, rendu 
app icin en Algérie par le décret du 19 mars 1886; 
— Le conseil d'Etat entendu; 


ArT. fer, A la date du 2 juin 1891, la mer avait 
pour limite, sur le littoral du département d'Alger, 
entre l'Oued-Hamiz et la pointe du phare du cap Ma- 
tifou (quartier maritime d'Alger), la ligne tracée en 
rouge sur le plan, en deux feuilles, annexé au présent 
décret et portant l'indication « Limite du rivage de la 
mer ». 

2. Les droits des tiers sont réservés. 


LOI 
Sur la marine marchande. 
80 janvier 1893 (1) 
(J. O., 31 janvier 1893). 
TiTRE ler, — Définitions. 


ArT. 1er. La navigation marchande se divise en 
navigation au long cours, au cabotage international 
et au cabotage francais... — Sont réputés voyages 
au cabotage international, ceux qui se font en decà 
des limites assignées au long cours, s'ils ont lieu 
entre les ports francais, y compris ceux de l'Algérie, 
et les ports étrangers, ainsi qu'entre les ports étran- 
gers. — Sont réputés voyages au cabotage francais, 
ceux qui se font de ports français à ports francais, 
y compris ceux de l'Algérie. 


TITRE [I]. — Navigation marilime. 


8. ... Tant que les nations qui bénéficient d'un 
traitement de faveur seront admises à faire naviguer 
leurs navires entre la France et les ports d'Algérie, 
ou vice versa, les navires français qui effectueront 


(1) Toutes les culonies soumises au tarif général des douanes 
sont dans les mêmes conditions que la mère patrie au point de 
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cette navigation auront droit aux avantages stipulés 
dans la présente loi en faveur du cabotage interna- 
tional (2). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Contenant des instructions sur le mode d'application 
du sénalus-consulte du 22 avril 1863 dans les tribus 
appartenant aux régions du Sahara et des Hauts- 

laleaux. 


31 janvier 1893 


Monsieur le général, — Les dispositions du décret 
du 18 juillet 1890, portant modification au classement 
des groupes de propriété tel qu'il a été prévu au 
décret du 2? septembre 1887, sur l'application du sé- 
natus-consulte, ont fait reconnaitre la nécessité de 
déterminer les conditions particulières dans lesquelles 
il convient d'opérer, en ce qui concerne les tribus 
sahariennes et les grandes zones de parcours des 
Hauts-Plateaux, afin de dégager les biens domaniaux 
et les terres communales qui, suivant les instructions 
générales du 1er février 1888, devaient rester con- 
fondus jusqu'à l'application de la loi du 26 juillet 
1873. — Les divers points de la question ont été 
l'objet d'une information à laquelle vous avez pris 
part et qui a fourni les éléments nécessaires pour 
apprécier la solution à donner aux ditlicultés que 
l'exécution du sénatus-consulte pouvait soulever. 

il importait, au préalable, de savoir si le sénatus- 
consulte de 1863 est applicable à la région saharienue, 
ct ce, dans les formes indiquées par la législation en 
vigueur. — La question a depuis longtemps été ré- 
solue : admis par les instructions de 1863, le prin- 
cipe de l'applicabilité a été atlirmé à plusieurs 
reprises par les avis du conseil de gouvernement. 
La pensée d'étendre aux régions hors Tell les opéra- 
tions du sénatus-consulte a, d'ailleurs, nettement 
présidé à l'élaboration de la loi du 28 avril 1887, 
sans aucune restriction ; il ne peut y avoir aucun 
doute à cet égard. — Il y a donc lieu de procéder, 
aussi bien dans le Sahara que dans les Hauts- 
Plateaux, aux formalités prévues aux décrets rendus 
pour l'exécution de la loi précitée du 28 avril 1881. 

Cependant, cette application ne semble pas devoir 
être l'objet d'une mesure suivie comme dans le Tell; 
elle ne présente eu effet d'intérêt immédiat que pour 
les territoires où il convient de seconder les efforts 
tentés par certaines entreprises industrielles et co- 
lonisatrices et pour faciliter l'exécution de travaux 
d'utilité publique. — Sous cette réserve, la désigna- 
tion des tribus du Sahara à soumettre au sénatus- 
consulte aura lieu, comme le prescrivent les instruc- 
tions de 1888, sur vos propositions, mais suivant les 
circonstances qui jusüfieront la mesure et le degré 
d'urgence. 

Un autre point important a trait au mode à adopter 
pour l'attribution des terres incultes dont se compose 
en majeure partie la région saharienne. — En 
dehors des surfaces occupées par les ksours, les 
oasis et de rares cultures, on ne rencontre dans 
cette immense partie du territoire algérien que des 
espaces parcourus, d'une facon intermittente, par des 

roupes de nomades en quète de pâturages, qui ne 
ont qu'un séjour sur un point, pour transporter plus 
loin leurs campemeuts provisoires, dès que les her- 
bages ne suflisent plus à la nourriture de leurs 
troupeaux. — S'appuyant sur la nécessité de main- 
tenir dans son intégrité l'exercice de ces usages, des 
appréciations ont été formuléesen cours d'instruction 
dans le sens de l'attribution, à lexèlusion de l'Etat, 
soit aux collectivités indigènes, soit aux communes 
de leur ressort, des terrains dont il s'agit. On a in- 


du commerce, séance du sénat, 26 janvier 1893. 
(2) V. Avis du ministre du commerc», du 4 septembre 1893, en 


vue de la loi sur la marine marchande. — Déclar. du ministre | note s. L. 2 avril 1889; D. 25 juille 1893, 
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voqué, à ce sujet, les dispositions de l’article 1 du 
sénatus-consulte assurant aux tribus la possession 
« des territoires dont elles ont la jouissance perma- 
nente et traditionnelle ». — Cette théorie, qui venait 
à l'encontre des droits dévolus à l'Etat sur les biens 
vacants et sans maitre ‘article 4 de la loi du 16 juin 
1851), avait été combattue antérieurement, et no- 
tamiment en 1883, au sein du conseil de gouverne- 
ment. — Dans sa séance du 8 aoùt dernier, cette 
assemblée a définitivement et formellement délibéré 
que le domaine de FEtat à un droit de propriété 
incontestable sur les terrains de parcours du Sahara 
comme sur ceux incultes ou couverts d'alfa des 
Häuts-Plateaux. — La condition de jouissance per- 
manente ne saurait, en elfet, se rencontrer dans le 
mode suivant lequel les indigènes utilisent ces 
terrains ; il y a simplement usage dans le fait de pro- 
fiter des fruits de la terre pour le pacage des bestiaux 
à des époques intermittentes, souvent éloignées les 
unes des autres. — En outre de cet argument tiré 
du sénatus-consulte et qu'on oppose aux droits régu- 
liers de l'Etat, ona objecté qu'il serait à la fois im- 
politique et inhumain de mettre entrave à la liberté 
du parcours des nomades dont les troupeaux consti- 
tuent la principale ressource et qui depuis un temps 
immémorial se sont mus librement sur ces iumwmenses 
territoires du sud. — A cette objectiou il est facile 
de répondre qu'il ne s'agit pas d'enlever aux usagers 
la jouissance qu'il leur est utile de conserver sur les 
terrains de parcours. — L'attribution des terres 
incultes à l'Etat engage, il est vrai, la propriété du 
sol, mais l'exercice du droit de parcours ne sera moa- 
difié que par certaines diminutions de superficie et 
par une réglementation au moins sommaire, dimi- 
nutions et réglementation pour lesquelles il sera 
d'ailleurs tenu compte dans la plus large proportion 
des besoins des groupes indigènes. — 11 n'est donc 
pas admissible que la mesure puisse soulever, comme 
on l'a prétendu, le moindre mécontentement parmi 
les tribus intéressées et, d'autre part, il faut consi- 
dérer que l'administration ne peut rester indifférente 
devant les tentatives des entreprises européennes qui 
se portent sur les territoires da sud, comme à lin- 
térèt des travaux publies dont les indigènes seront 
appelés à bénéficier les premiers. I est donc indis- 


a ———_— e a 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


quelques tribus les plus rapprochées du Tell, où la 
population a presque conservé les habitudes séden- 
taires de cette région, sur des territoires ne reufer- 
mant que des agglomérations éparses ct dout la déli- 
mitation administrative, purement fictive, ne 
concorde souvent pas avec les hmites assignées aux 
collectivités. La zone des pérégrinations des nomades 
est la mme pour plusieurs fractions, étrangeres 
quelquefois au territoire, ce qui augmente les ditti- 
cultés d'une délimitation périmétrique de la tribu. — 
Dans l'ordre de choses qui nous occupe, il convient 
donc, au lieu de commencer par cette opération, 
d'agir en sens inverse, c'est-à-dire de reconnaitre 
en premier lieu les points habités d'une maniere 
ermanente, villes, ksours, oasis ou campements ha- 
Fees — Le commissaire délimitateur déterminera 
le périmètre de chacun de ces groupes, qui sera 
relevé au fur et à mesure par le géomètre sur uun 
plan ou croquis dont l'échelle sera indiquée par le 
président de la commission administrative suivant 
l'étendue du territoire et l'importance des détails 
intérieurs (1/10,000, 1/20,000, 1/40,000). — L'agent 
d'exécution comprendra dans ce premier travail, uon 
seulement les groupes d'habitations, de jardins ou 
dépendances quelconques, mais encore les terres de 
culture, s'il en existe autour des agglomérations. — 
Après avoir ainsi arrèté la principale base des ops- 
rations et avant d'entreprendre la coustatation de 
l'état de la propriété, le commissaire déhimitateair 
aura à établir, sur les données qu'il pourra recueillir 
soit auprès de l'autorité locale, soit par tout autre 
moyen de renseignements, l'état statistique men- 
tionné au paragraphe 56 de l'instruction de 188 et 
le rapport d'ensemble visé au paragraphe G1. — En 
même temps il étudiera les conditions de la const- 
tution des douars, si le territoire soumis aux ope- 
rations est susceptible d'ètre divisé en plusieur: 
unités; il s'inspirera, pour effectuer cette réparti- 
tion, des considérations générales sur le fraction- 
nement des tribus du Tell, c'est-à-dire l'importance 
de la population et les ressources financières de 
chaque agglomeration, les liens de famille ou dio- 
térèt qui peuvent motiver la réunion entr'eux de cr 
groupes. — Lorsqu'il aura établi ce travail prépara- 
toire, qui devra être appuyé d’une réduction du plan 


pensable que l'Etat puisse disposer, comme il con- | ou croquis représentant la situation respective et l: 


viendra, de terrains sans valeur qui n'ont jamais fait 
l'objet d'occupation séricuse. 

Par ces considérations de droit et de fait, j'ai 
adopté l'avis du conseil de gouvernement et je décide 
qu'il y a lieu: — 1° D'appliquer le sénatus-consulte 
à toutes les régions actuellement soumises à la 
France et pavant l'impôt, c'est-à-dire de délimiter 
les tribns et, s'il y a lieu, de les répartir en douars ; — 
2° De déterminer le domaine public ; — 3° De con- 
sidérer comme appartenant en propre aux indigènes 
les oasis, les ksours ou emplacements occuprs par 
les habitations et tout ce qui est ou a été habituelle- 
meut cultivé par eux; — 4° De réunir le surplus du 


érimètre des centres, le commissaire délinntatsur 
e soumettra à la commission administrative, qui se 
prononcera sur le caractère de la propriété comm? 
sur les conditions de la répartition en douars. 


Classement des groupes de propriété. 


lI procédera ensuite au bornage et au classement 
des groupes dans le rayon de chaque lieu habité. Eu 
conformité des décrets des 22 septembre 1887 èl 
18 juillet 1890, ce classement doit comprendre: — 
19° Les biens domaniaux ordinaires et les biens en 
deshérence ou vacants el sans maître qui seront 


territoire au domaine de VEtat, à titre de biens! reconnus dans l'intérieur des périmètres partie! 
vacants et sans maitre; — 5° De comprendre dans | (ousis, ksours, etc.)\; — 29 Les immeubles commu- 


cette partic, sauf droits contraires établis, les gise- 
ments d'alfa; — 6° De concéder aux tribus des droits 
de jouissance à temps, sur telle partie de ces biens 
de l'Etat que l'administration locale ou le commande- 
ment jugera nécessaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre ci-après la 
marche qui devra être suivie à l'avenir pour l'appli- 
cation du sénatus-consulte dans les régions qui nous 
occupent. On ne saurait, en effet, procéder absolu- 
ment dans le Sahara et les Hauts-Plateaux suivant 
les formes tracées pour le littoral et les territoires 


| 
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naux; — 3° Les groupes de propriété privée ; — 
40 Les groupes collectifs, s'il en existe; — 5° Le do- 
maine public, tel qu'il est défini au paráeripir 10 
de l'instruction générale; la situation des points 
d’eau existant sur les espaces inhabités devra part- 
culièrement être relevée et signalée tant au procès- 
verbal que sur les plans ou croquis. 


Régime des eaux. 


ll ne faut pas perdre de vue que, dans les oasis &- 


telliens. La nature du sol, les mœurs et les conditions  harienues, la terre n'a de valeur qu'autant qu'elie 
d'existence des tribus pastorales obligent à modifier | est fécondée par l'irrigation : l'eau est dès lors coi- 


dans certaines parties l'ordre des opérations prévues 
par les instructions générales, tout en assurant l'exé- 


sidérée comme une véritable richesse immobhili-re, 
eusceptible de partage, suivant les droits individue:s 


cution complète des dispositions des décrets des | des propriétaires du sol. Il conviendra, par suite, de 


22 septeinbre 1887 et 18 juillet 1890. 


faire une étude attentive et approfondie du régime 


L'application du sénatus-consulte portera, sauf] des eaux d'arrosage et de leur distribution suivant 
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les coutumes locales et de distinguer les parts reve- 
nant à l'Etat, à la commune ou aux particuliers. — 
Ces constatations devront faire l'objet d'un rapport 
pos qui sera annexé au procès-verbal de délimi- 
ation. 


Groupes de parcours. 


On avait d'abord pensé à réserver autour dechaque 
agglomération une étendue de terrains proportionnée 
aux besoins du parcours commun. Cette mesure n'a 
pas été jugée indispensable en raison de ce fait que 
tous les terrains incultes doivent continuer à servir 
au pacage. — Toutefois, ces immeubles, dont la pro- 
priété doit, ainsi qu'on l'a vu plus haut, être dévolue 
a l'Etat, seront rangés dans la catégorie des biens 
domaniaux, ils seront décrits aussi complètement 
que possible au procès-verbal de délimitation et figu- 
reront dans une colonne spéciale de l'état de répar- 
tition sous le titre de « terres vacantes et sans 
maitre ». — ll en sera de même des boisements 
qu'il paraitrait utile de soumettre au régime forestier. 


Détermination du périmètre de la lribu. 


Lorsque le commissaire délimitateur aura terminé 
ces diverses opérations, il tracera le périmétre du 
territoire en tenant compte autant que possible des 
limites administratives et eu s'appuyant sur des 
accidents naturels du sol, ou tout au moins en 

renant des points fixes pour le tracé des grandes 
ignes, de facon que la délimitation puisse se recon- 
naître sans frop de recherches. — Les documents 
relatant l'exécution des travaux seront réunis dans 
un dossier qui sera soumis à la délibération de la 
commission administrative, puis aux formalités de 
procédure prévues aux articles 10 à 14 du décret du 
22 septembre 1887. — Les présentes instructions 
indiquent dans les grandes lignes les conditions qui 
doivent présider à l'application du sénatus-consulte 
dans le Sahara et les Hauts-Plateanux. — Si des difti- 
cultés ou des incidents qu'on ne peut dès à présent 
prévoir venaient à se produire, le commissaire déli- 
mitateur en rendrait compte d'urgence au président 
de la commissiou, qui aviserait. 


Usage des parcours par les indigènes. 


Il reste à entrer daus quelques développements au 
sujet des réserves à établir au profit des indigènes 
sur les terrains domaniaux dits de parcours. — Loin 
de constituer une servitude dans le sens absolu du 
mot, comme par exemple les droits d'usage grevant 
les forèts domaniales, la faculté d'user des parcours 
n'aura que le caractère d'une tolérance de la part de 
l'État, propriétaire du fonds. Il importe, on l'a déjà 
fait remarquer, que l'administration ait toute sa 
liberté d'action si, le cas échéaut, elle devait disposer, 
d'une facon quelconque, de certaines parties des 
terrains en question. Elle doit pouvoir le faire saus 
craindre aucune opposition, d'autant plus qu'elle se 
préoccupera toujours, en le faisaut, des intérêts des 
PRE indigènes. — Avec cette restriction, 
‘exercice du parcours sera autorisé dans la plus 
large mesure et, comme en l'état actuel, les groupes 
usagers pourront conduire leurs troupeaux partout 
où se trouveront des ressources en paturage : c'est 
d'ailleurs une obligation imposée par les conditions 
de leur existence. — Il est néanmoins utile que le 
commissaire délimituteur fasse suivre, dans son 
procès-verbal, la description des immeubles doma- 
niaux de cette nature d'un état indiquant les lieux 
fréquentés le plus souvent par les diverses fractions, 
mème celles étrangères au territoire. Ces rensei- 
guements pourront guider l'autorité locale lorsqu'il 
s'agira de réglementer le parcours pour éviter les 
conflits qui s'élèvent fréquemment à l’occasion des 
pi ne entre les groupes usagers. 

‘ai l'honneur de vous prier, monsieur le général, 
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de vouloir bien assurer l'exécution de ces dispositions 
dans le territoire soumis à votre administration. 


LOI 


Portant modification au régime de la séparation 
de corps. 


6 février 1893 
(J. O., 8 février 1893). 


ART. 7. La présente loi est applicable aux colonies 
où les dispositious du code civil ci-dessus visées sont 
en vigueur. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 26 décembre 1892, portant modification 
aux articles 23 et 29 de la loi du 15 juillet 1889, 
sur le recrutement de l'armée. 


13 février 1893 
(B. O., 1893, p. 128). 


DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie le décret du 15 sep- 
tembre 1885, réglant le mode et les conditions du 
recensement des pigeons voyageurs en France. 


8 mars 1893 


Vu la loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions 
militaires, — Vule décret du 2 août suivant, portant 
règlement d'administration publique pour l'exécution 
de cette loi; — Vu le décret du 2 aoùt 1855, décla- 
rant applicables à l'Algérie la loi et le décret ci- 
dessus visés: — Vu le décret du 15 septembre 1885, 
relatif au recensement des pigeons voyageurs; — 
Sur le rapport du ministre de la guerre; 


ArT. 4r. Le décret du 13 septembre 1885, réglant 
le mode et les conditions du recensement des pigeons 
voyageurs dans la métropole, est applicable à 
l'Algérie. 

DÉCRET 
Portant classement des préfeclures de l'Algérie. 
10 mars 1893 


Sur la proposition du président du conseil, ministre 
de l'intérieur; 


ArT. 1°". Les préfectures de Algérie prennent rang 
comme suit dans le classement général des pré- 
fectures de la métropole : — Préfecture d'Alger, 
première classe; — Préfecture de Constantine, 
deuxième classe; — Préfecture d'Oran, deuxième 
classe. 

2. Les traitements et allocations des préfets de 
l'Algérie sont maintenus, comme taux et comme 
imputation, daus leur état actuel. 


DÉCRET 


Qui délermine les formes de comptabilité des minis- 
teres pour les dépenses engagées. 


14 mars 1893 
(B. O., 1893, p. 462). 
ART, 140. Un service du contrôle des dépenses 
engagées est organisé auprès du gouverneur général 


de l'Algérie, suivant les RUE tracées par le présent 
décret. Le fonctionnaire désigné comme contrôleur 
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par le gouverneur général tient les registres et carnets 

révus par les articles 5, 6 et 9. Des états conformes 
a celui dont il est question à l'article 8 sont 
adressés, le 20 de chaque mois, aux divers départe- 
ments ministériels (1). 


DÉCRET 


Qui désigne les bureaux affectés à l'importation 
des articles d'horlogerie (pelil volume). 


18 mars 1893 
(J. 0., 21 mars 1893). 


ArT. £er. L'importalion ne pourra avoir lieu que 
par les bureaux : — .., d'Alger, etc. 


DÉCRET 


Qui abroge une disposilion de l'ordonnance du 2 jan- 
vier 1546, relative à la formalité de la purge légule, 
en matiere d'acquisilions d'immeubles failes pour le 
compte de l'Elut en Alyérie. 


18 mars 1893 


Vu la disposition de l'ordonnance du ? janvier 1846, 
sur l'administration et la comptabilité des finances 
en Algérie (colonne d'observations, page 61), relative 
aux justifications à nee par le fonctionnaire 
ordonnateur en matière d'acquisitions d'immeubles 
réalisées pour le compte de l'Etat, disposition qui 
est ainsi concue : — « La purge légale étant facul- 
tative dans les acquisitions de droit commun, 
l'ordonnateur fait connaître au payeur, par une 
déclaration écrite, s'il entend ou non que cette 
formalité soit remplie » ; — Vu les règlements sur 
la comptabilité publique en vigueur pour les divers 
départements ministériels; — Vu l'avis du conseil 
de gouvernement de l’Algérie, en date du 16 aoùt 1889; 
— Sur les rapports des ministres de l'intérieur et 
des finances, d'après les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie (2); 


Anar. 4er. La disposition sus-viste de l'ordonnance 
du 2 janvier 1846 est abrogée. En conséquence, 
l'ordonnateur est tenu, pour toutes les acquisitions 
d'immeubles faites en Algérie pour le compte de 
l'Etat, de produire les justifications concernant la 
purge des hypothèques légales, telles qu'elles sont 
indiquées par les règlements sur la comptabilité pu- 
blique actuellement eu vigueur. — Exception toute- 
fois est faite en ce qui concerne les acquisitions 
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ayant pour objet des immeubles appartenant ou 
n'ayant pas cessé d'appartenir à des indigenes 
soumis à la loi musulmane, lesquelles continueront 
à être régies par l'ordonnance précitée. 


DÉCRET 


Portant règlement d'administration publique 
sur la comptabilité des fabriques. 


27 mars 1893 


(J. O., 28 mars 1893). 


Ant. 31. ln décret spécial déterminera les cən- 
ditions dans lesquelles le présent décret sera rendu 


applicable à l'Algérie (3). 


DÉCRET 
Portant règlement d'administration publique sur le 
regime financier et la comptabilité des conseils 
presbytéraux et des consistoires. 
27 mars 1893 
(J. O., 28 mars 1893). 


ArT. 40. Un décret spécial déterminera Îles con- 
ditions dans lesquelles le présent décret sera rendu 
applicable à l'Algérie (4). 

DÉCRET 


Portant réglement d'administration publique sur le 
régime financier et la comptabilité des consistoires 
et des communautés israélites. 


27 mars 1893 
(J. O., 28 mars 1893). 

Ant. 40. Un décret spécial déterminera les cən- 
ditions daus lesquelles le présent décret sera rendu 
applicable à l'Algérie (5). 

ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui nomme un inspecleur général des services 
de colonisation en Alyérie. 


28 mars 1893 
(Non publié au B. O.). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 1°r février 1893, relatif aux appareil 
à vapeur des bateaux naviguant dans les eax 
marilimes. 


(1) V.A. G. 19 aout 1893. 

al Rapport au président de la Ripubligue. — Monsieur le 
president, — Une ordonnance royale du 2 janvier 1846 sur l'ad- 
ministration et la comptabilité des finances de l'Algérie édicte 
un eusemble de dispositions qui, pour la plupart, ont été rap- 
pe ou modifiées, par suite des changements survenus dans 
‘organisation politique et administrative de la colonie. Mais les 
règles tracées par cette ordonnance pour le paiement des dé- 
penses à la charge du trésor sont toujours en vigueur, — En ce 
qui concerne, notamment, les documents à produire par les or- 
donnateurs, les prescriptions adoptées en 1846 sont restées les 
mèmes. — En regard de chaque nature de dépenses, on a pris 
soin d'indiquer les pièces à annexer aux mandats à paver par le 
trésor, Ainsi, lorsqu'il s'agit d'achats d'inrineubles pour le 
compte de l'Etat, entre autres pièces à produire, figurent le cer- 
tificat timbré faisant connaitre que l'immeuble est ou non grevé 
d'hypothèques inscrites et les certificats nécessaires pour pro- 
céder à la purge des hypothèques légales. Toutefois, cette der- 
nière purge etant facultative dans les acquisitions de droit 
commun, l'ordonnance précitée a laissé à l'ordonuateur toute 
latitude pour statuer sur le point de savoir s’il y a ou non lieu 
de remplir cette formalité. 

Or, il est reconuu que cette faculté, dont l'administration algé- 
rienne a pu user jusqu'à ce jour dans les acquisitions d'immeu- 
bles effectuées au nom de l'Etat, n’est plus en rapport avec l'état 
de choses actuel. On comprend que la faculté laissée à l'ordon- 
nateur de ne point recourir à la formalité de la purge légale 

ouvait avoir Sa raison d’être au moment de la publication de 
ordonnance de 1546, alors que la conquête était récente, que le 
pays tout entier était soumis au régime militaire et que les bases 


| de la propriété étaient incertaines. Ma:s il n'en est plus de mis: 


aujourd'hui où l'Algérie est dotée d'une organisation civile e& 
où la propriété européenne est constituée sur des bases nor- 
males. Dans ces conditions, une réforme parait s'imposer su 
ce point special. | 
C'est en vue de la réaliser que, d'accord avec mon colles 
des finances, j'ai l'honneur de soumettre à votre haute appro 
bation le décret ci-joint qui a pour but de faire rentrer dan: l 
regle les acquisitions faites par l'Etat d'immeubles appartenait 
ou ayant appartenu à des personnes régies par la loi francaise. 
en obligeant l'ordonnateur à fournir les justifications presrile: 
par le règlement du 26 décembre 1866 sur la comptabilile ps- 
blique, et au nombre desquelles se trouve celle de la pug’ 
légale. — Quant aux acquisitions d'immeubles n'ayant pas ces 
d'appartenir aux indigènes régis par la loi musulmane, imæar 
bles qui ne sont pas soumis à l'hypotbèque légale, il ne parait 
pas y avoir lieu de modifier la législation existante : les ordos- 
nateurs continueront d'user de la faculté qui leur est recuass: 
ar l'ordonnance. 
e (3, 4,5) V. D. 31 décembre 1895, — En l'absence de ce décrei 
spécial, et dans l'état actuel de la législation algérienne, ilasa 
lieu de reconnaitre aux consistoires d'Algérie ni le caractère 
d'établissements d'utilité publique, ni celui d'établissements pv- 
blics ; on doit les considerer comme des établissements de hie- 
faisance régis par des lois spéciales ; — Par suite, les travac: 
d'édification d'une synagogue consistoriale, en Algérie, ne sav- 
raient ètre qualifiés de travaux publics, et les contestations qi 
s'élèvent au sujet de ces travaux sont de la compétence de lse- 
torité judiciaire. — Trib. Oran, 3 octobre 1894. (R. A. 1894, 543. 


AVRIL 


30 mars 1893 
(B. O., 1893, p. 242). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De l'arrélé du ministre des travaux publics du ? fé- 
vrier 1893, relatif : 1° aux brevets des mécaniciens des 
baleaux naviguant dans les eaux maritimes ; 2° aux 
examens pour l'obtention de ces brevets. 


30 mars 1893 
(B. O., 1893, p. 259). 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Qui étend les altributions du gouverneur général 
de l'Algérie, en matière d'hydraulique agricole. 


30 mars 1893 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les 
services civils de l'Algérie sous l'autorité directe des 
ministres compétents; — Vu l'arrèté ministériel 
organique du 2? août 1882, déléguant au gouverneur 
général de l'Algérie certaines attributions spéciales; 
— Sur la proposition du directeur de l'hydraulique 
agricole ; 


ART. 4e", Le gouverneur général de l'Algérie est 
autorisé à approuver les projets et à allouer des 
subventions en matière d'hydraulique agricole, sur 
l'avis des ingénieurs et les propositions de l'autorité 
préfectorale, dans la limite d'un maximum de 
15,000 fraucs pour une même entreprise. H avise 
pour ordre le ministre de l'agriculture, par lettre 
datée du jour de la décision. — L'exécution des 
travaux et le réglement des comptes des entreprises 
dont les projets ont été approuvés par le gouverneur 
énéral s'opèrent sous son seul contrôle. — Toute- 
ois, lorsque le projet primitif d'une entreprise a été 


1893. 
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soumis à l'administration métropolitaine, l'appro- 
bation de projets annexes ou complémentaires ou 
d'augmentation de dépenses et l'allocation de 
subventions additionnelles, même inférieures à 
15,000 francs, restent réservées au ministre de 
l'agriculture. 

2. Le gouverneur général a la faculté de répartir 
entre les différentes entreprises dont les projets ont 
été approuvés par le ministre de l'agriculture ou par 
lui, et dans les limites des dépenses autorisées pour 
chaque projet, les crédits annuels afférents à chaque 
chapitre du budget. 

3. Dans le courant du mois de janvier de chaque 
année, le gouvernement général transmet au mi- 
nistre de l'agriculture un état de répartition provi- 
soire des crédits alloués. — Il arrète directement les 
états de sous-répartition de la somine réservée aux 
travaux d'entretien. — En fin d'exercice, il transmet 
au ministre, avec un rapport général justificatif, les 
situations définitives des crédits et dépenses 
(modèle n° 32, article 46 du règlement spécial du 
28 septembre 1849, sur la comptabilité du service 
des ponts et chaussées). 

4. Íl transmet, le 15 de chaque mois, à la direction 
de l'hydraulique agricole les états sommaires des 
dépenses faites pendant le mois précédent. 

8. Le gouverneur général est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrèté, qui sera notifié par ses soins 
aux ingénieurs en chef des services hydrauliques 
agricoles en Algérie. 

6. L'arrèté ministériel du 2 août 1882 est rapporté. 


L.Of 


Ayant pour ohjel la reconnaissance comme établis- 
sements d'ulililé publique des sociétés indigènes de 
prévoyance, de secours el de préls mutluels des 
communes de l'Algérie (1). 


14 avril 1893 


| ArT. 4er. Les sociétts indigènes de prévoyance, 
de secours et de prêts mutuels de l'Algérie ont pour 


(1) Rapport fait au nom de la commission de la chambre des 
députés par M. Bourlier, le 31 decembre 1891. — Messieurs, le 
guuserneur général de l'Algérie, procédant par voie d'interpré- 
tation des decrets des 13 decembre 1852 et 28 janvier 1860, qui 
réglementent les sociétés de secours mutuels dans la colonie, a 
autorisé depuis plus de nes ans le fonctionnement de nom- 
breuses sociétés indigènes dont le but est de venir en aide, 
par des secours et par des prèts, aux cultivateurs dans le besoin. 
Le développement considérable qu'ont pris ces sociétés, sous 
l'impulsion éucrgique de l'administration locale, a fait recon- 
naitre la nécessite de leur donner une existence légale et d'ob- 
tenir pour elles la reconnaissance comme établissements d'utilité 
publique. Le gouvernement avait cru devoir recourir au décret 
pour atteindre ce résultat. Le conseil d'Etat, consulté, a estimé 
qu’en raison du caractere tout nouveau de l'institution, ce droit 
appartenait à la lui. Le gouvernement, se conformant à cet avis, 
a soumis à votre examen un projet de loi ayant pour objet la 
reconnaissance comme établissements d'utilité publique des 
sociétés de prévoyance et de prèts mutuels des communes 
mixtes de l'Algérie. Il est indispensable de vous faire connaitre 
dans un exposé rapide les sociétés dont il s'agit. 

La loi musulmane fait au croyant l'obligation de donner aux 
malheureux la dime de ses biens. Depuis la fondation de l'islam, 
les établissements religieux reçoivent les dons des fidèles. Les 
chefs des grandes familles maraboutiques recueillent des 
aumônes au nom des pauvres. Les chefs politiques n'ont jamais 
négligé d'avoir dans leurs silos une part destinée à la charité. 
li n'est pas enfin de disciple du Coran, quel que soit son état 
de fortune, qui refuse l’ussistance, l'hospitalité à celui qui la 
réclame, à la porte de la tente ou du gourbi, au nom de Dieu! 
a Dif Allah ». Les versements volontaires des fidèles consistent 
habituellement en produits du sol, plus rarement en argent. — 
Dans les premiers temps de la conquête, les officiers français 
eurent, maintes fois, à constater, à côte des magasins renfor- 
mant les récoltes des particuliers, les dépôts affectés spéciale- 
ment aux malheureux; mais leur attention ne fut provoquée 
que par l'importance des ressources que les uns et les autres 
offraient aux populations qu'ils avaient à combattre. En 1840, 
us officier d'état-major tres distingué, le capitaine Lapasset, 


voyant l'état de misère des populations indigènes après une 
aunee d'extrême sécheresse, fut frappé des avantages qui pou- 
vaient résulter, aux points de vue politique et éronomique, de 
l'organisation spéciale des silos des tribus. ll eut l'idée d'en 
opérer le groupement autour de nos établissements militaires 
et d'en conlier la gestion aux cuïds, sous le contrôle des offi- 
ciers des bureaux arabes, avec la haute surveillance de la com- 
mission consultative (municipale), Il estimait qu'il y avait lieu 
| de substituer à la contribution volontaire une taxe unique par 
| charrue cultivée; il la fiya à 50 kilogrammes d'orge et à 25 kilo- 
| grammes de blé. Le projet du capitaine Lapasset aurait eu, sans 
doute, une application si les événements de 1848 n'étaient venus 
i détourner l'attention. — La charité publique continua à s'exer- 
cer chez les indigènes jusqu'en 1 67, sans aucune intervention 
de notre part. L'année agricole 1867-1868 fut signalée par une 
terrible disette qui frappa de vastes territoires. — L adminis- 
| tration militaire, prise au dépourvu, assistait impuissante à la 
| mort de milliers de malheureux dont elle avait la charge. C'est 
i alors qu'un officier, dont le nom restera populaire dans la colo- 
nie, le général Liébert, commandant la subdivision de Miliana, 
songea à stimuler et à développer les pratiques charitables par 
l'installation de silos des pauvres et la création d'une caisse de 
prèts mutuels. Avant toute autorisation, afin de soustraire im- 
médiatement les indigènes aux exactions des usuriers qui les 
cxploitaient scandaleusement et aussi pour secourir les plus né- 
vessiteux, il fit creuser des silos dans toutes les tribus des cercles 
de Téniet-el-Häad, de Miliana et de Cherchell, et il ouvrit des 
souscriptions en argent. Les silos furent aussitôt remplis gra- 
tuitement par les chefs ct les notables indigènes, la caisse recut 
tes dons fort élevés des mèmes personnes, A la fin de 1868 et 
Fe des années suivantes, jusqu'en 1871, les silos furent 
| 


approvisionnés par: — 1° Je produit des toulzas, exécutées 
dans chaque tribu: — 2° Les dous en nature ; — 3° Le mon- 
tant des amendes en nature ; — 4° Le versement de cinq litres 
par hertolitre prélé, afin d'assurer les frais de garde des silos 
et de compenser les pertes. — [es ressources en espèces con- 
sistérent en : — 1° Sommes versées volontairement ; — 2° Cotisa- 
tions fixes; — 3° Amendes en argent; — Subventions du gou- 
vernement ; — 5° Versement de 5 pour 100 sur le montant des 
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but: — De venir en aide, par des secours tempo- | pauvres gravement atteints par les maladies ou les 
raires, aux indigènes ouvriers agricoles, cultivateurs | accidents ; — De permettre, par des prèts annuels en 


rêts pour couvrir les frais d'administration et les pertes. — 
L'initiative du genéral Liébert devait porter ses fruits. 1! eut des 
imitateurs, imparfaits sans doute, dans les départements d'Oran 
et d'Alger. Mais l'impulsion était donnée et le gouvernement, 
ne pouvant méconnaitre l'importance du mouvement généraux 
qui se manifestait, le signala et le recommanda daus les termes 
suivants aux généraux commandant les provinces : — « En dè- 
veloppant l'esprit de solidarité des tribus, en l'encourageant 
parmi celles qui n'ont cesse d'en être animées, nous arriverons, 
je lespere, à faire concourir les indigenes dans une proportion 
sérieuse à l'assistance de leurs corcligionvaires. Sur plusieurs 
oiuts de la province d'Oran, des djemäas de douars ou de tri- 
bus ont pris, dans cet ordre d'idées, une initiative à laquelle 
on ne saurait trop applaudir. Du consentement de tous, elles 
ont prélevé, sur la recolte des gens aisés, une petite part dont 
elles forment une reserve destinee à secourir les neécessiteux 
pendant l'hiver. C'est la une disposition qu'il est désirable de 
voir mettre en pratique par toutes les populations indigènes, 
daus la limite de leurs ressources. » C'est de celte époque que 
date l'organisation officielle des silos de réserve ou des pau- 
vres {foukara). lis fonctionnèrent en exécution de simples cir- 
culaires dans la province d'Alger, avec l'aide des caïds ou des 
djemäas et sous le contrôle des olticiers des affaires arabes. 
Dans l'annexe d'Alger, leur gestion était confiée aux djemäus 
de douars. Dans les tribus telliennes du cercle d'Aumale. le 
caïd, assiste du cadi comme secretaire, en avait l'administration. 
— L'autorisation provisoire des statuts de la societé de Miliana 
fut donnée par le maréchal de Mac-Mahon le 4 septembre 1869. 
ll adressa en mème temps à tous les chefs de cercle, pour avoir 
leur avis, un projet de décret définissant le rôle et le fonction- 
nement des societes de secours et de credit mutuel. La guerre 
de 1870-1871, l'insurrection formidable qui en fut la suite en 
Algérie détournèrent l'attention de cette intéressante institu- 
tion, Les silos de réserve, abandonnés aux soins des seuls indi- 
genes, furent en grande partie dilapidés. La société de Miliana 
survécut à son organisation et ne cessa de fonctionner jusqu'a 
ce jour, bien qu'elle eût cessé de recevoir des dons et des coti- 
sations à partir de 1871. — Jusqu'en 1874, le gouvernement 
perdit de vue ce qui avait été tente dans cette voie. Son atten- 
tion fut appelée alors, au conseil supérieur, sur la nécessité de 
reprendre et de continuer l'œuvre abandonnée, C'est à partir 
de cette année que Palestro, Boghar (197%), Medéa (1R75:, lan- 
nexe d'Alger, Orléansvitle (1836) reconstituèrent les silos des 
pauvres. Peu de temps apres la remise du Tell à l'autorité 
civile, le préfet d'Alger fut invité, par le gouverneur général 
Tirman, à prescrire la création de sociétés de prévoyance dans 
toutes les communes mixtes, Depuis lors, leur nombre s'est 
élevé à soixante-quatre dans les trois territoires civils, auxquelles 
il faut ajouter les six sociétés du territoire militaire d'Alger. — 
L'organisation de toutes res sociétés est calquée sur la premiére 
societé créée, celle de Miliana. Voici les lignes principales de 
leur cadre. — Il n'existe qu'une société par commune, avec 
siège social au chef-lieu. — Son action s'étend sur tout le terri- 
toire communal sans je dépasser, — Elle comprend autant de 
sections que la commune possede de douars et de tribus. — 
Elle n'est composée que de membres indigenes. — La prési- 
dence du conseil d'administration appartient de droit au chef 
de la commune. Le conseil se compose des adjoints indigènes 
ou caïds des duuars et tribus, — Chaque section possede une 
commission locale responsable des silos de réserve de son ter- 
rituire, chargée en outre d'apprécier la situation de tous les 
demandeurs de secours ou prêts. -- L'avoir de la socièle est 
composé de réserves de grains et de numéraire. — La gestion 
financiere appartient au receveur des contributions diverses, 
receveur municipal. — Le fonds social est proprielé commune, 
indivisible; il ne produit ni intérêts ni dividende attribuës aux 
membres de la societé. — Tel est, d'une manière générale, 
l'instrument très simple qui, depuis son origine et grâce au 
dévouement digne d'eloges des administrateurs civils et mili- 
taires, a rendu les plus grands services sous les noms de silos 
de réserve, societés de crédit et de secours, silos des pauvres, 
sociétés indigènes de prevoyance et de prèts mutnels, et qui, 
comme le faisait remarquer avec juste raison M. le ministre de 
l'agriculture, a rempli avec succès tout à la fois le rôle des 
sociétés d'assurances, de secours et de crédit mutuel agricole. 
Remarque bien digne d'attirer l'atten:ion, la pensee qui a 
eutrainé les indigènes vers ces institutions diverses n'a jamais 
varie : elle a eté avant tout charitable. Aucune idée de lucre, 
de profit autre que celui qui résulte du benétice du secours vu 
du prèt n’a dirigè un scul instant les sociétaires. Aucun d'eux 
n'a davantage imaginé que le versement de leur cotisation pou- 
vait lui donner droit à un titre individuel, action produisant un 
revenu. — Le capital possédé aujourd'hui par les sociétés est 
fort élevé, 4 millions. — Le tableau suivant, qui comprend 


de l'avoir des sociétés constitue une réserve. — L'existence 
simplement tolérée jusqu'ici des sociétés indigènes de pré- 
voyance les empêche de mettre leur grosse disponibilité en 
sécurité dans les caisses de l'Etat. Tous les fonds sans empiui 
sont accumulés sans profit pour personne dans les caisses qui 
ne sont même pas à Fabri d'uu vol. Cest une grosse responsa- 
bilité imposee aux trésorierset une immobilisation préjudieiabte 
aux intéressés, l'inspection des finances s'est élevée à piusieurs 
reprises contre les inconvénients d'une semblable situation. — 
Le gouvernement général a juge que le moment était venu de 
consolider l'œuvre dont il avait aidé le développement. Il a 
ouvert une enquête administrative sur la solution qu'il convenait 
d'adopter, Dans le sein du conseil de gouvernement deux opit- 
nions sc sont manifestées. L'une considérait que l'eaprrien”: 
acquise démontrait que la définition légale des sociétés actuellss 
et leur reconnaissance comme établissements d'utilité publique 
étaient les seules améliorations à proposer. L'autre consiierait 
la transformation des socirtés en banques agricoles icdigen+s 
comme un progrès à réaliser. — Cette derniere manière de vuir 
était présentée au nom de la banque de l'Algérie. Le moment, 
disait-on, était venu de faire profiter les indigènes de cet ins- 
trument précieux de crédit que l'on a introduit en Algérie 
depuis plusieurs années : les banques agricoles appelées e comp- 
toirs d'escompte régionaux ». On affirmait que les silos 

reserve devaient promptement disparaitre, que la cotisation en 
argeat deviendrait l'unique source de revenu des socirtés. On 
ajoutait que, Poren était préoccupé de trouver un plaremest 
pour leurs fonds disponibles, le dépôt dans les caves de la ban- 
que était tout indique. Avec la garautie de ces dépòts, la bas- 
que n'hésiterait pas à ouvrir aux sociétés un crédit quatre vu 
cinq fois plus élevé. — La même idée était, à quelque temp: 
de la, soumise incidemment au conseil général d'Alger, à propos 
d'un vœu relatif à la prolongation du privilège de la bauque 
de l'Algérie. Voici en quels termes on la justifiait : e ... Comme 
le colon européen, l'Arabe agriculteur ou éleveur de bestiayi 
se trouve aussi dans la nécessité de recourir au crédit. Son etat 
civil imparfait, l'état d'indivisioa de sa propriété, son éloigue- 
ment des centres, sont autant de graves diflirnltés qui funi 
reculer le prôteur, et, lorsque cependant il s'en présente, iln' est 
ni bien illégitime ni bien extraordinaire que celui-ci calculs ¿r 
loyer de l'argent qu'il prète sur les risques qu'il court... On 
atteindrait sûrement le but avec les caisses de prévoyance de: 
communes transformées en comptoirs d'escompte... prih 
seraient faits à un taux modéré qui ne pourrait excéder 8 pour i 
l'an. et non seulcment aux indigènes associés ou actionnures. 
mais encore à tous ceux habitant la commune et mérilaut du 
credit... » En réclamant la transformation des sociatés de pre- 
voyance en sociétés de garantie de la banque de VAlgerie, ls 
auteurs de la proposition n'avaient assurément pas tenu compte 
de l'esprit religieux très étroit des populations. — Le gouve-- 
nement n'a pas cru prudent d'entrer dans la voie qui etan 
recherchée par la banque de l'Algerie. Dans la crainte de cow 
promettre l'avenir de l'œuvre si prospère des sociétés, il s'arrèta 
à la solution qui vous est soumise dans le projet de loi et qui 
conserve d'une mauiére genérale l'institution primitive. — ta 
agissant ainsi, il n'a fait que suivre le même ordre d'ulees gu 
le dirigeait quand il répondait au préfet d'Alger alors qui! :° 
plaignait de l'organisation mixte des sociétés indigènes de pee- 
voyance qui n'étaient, selon lui, ni des véritables établissements 
de credit ni des societes de secours mutuels de droit commu. 
et qui proposait de les ramener à l'un ou à l'autre de œs 
types: « Les exigences du milieu indigene doivent faire écarter 
toute institution dont l'organisation serait calquée sur celle dr: 
socivtés d'Europe. Íl est necessaire de conserver aux societés 
indigènes leur caractere, sous peine de les voir repousser. » — 
Devant le conseil de gouvernement, le gouverneur gen:ral a 
tenu à répéter qu'il considérait comme très dangereuse taste 
tentative de perfectionner outre mesure des institutions qui 
commencent à donner des résultats si satisfaisants. — Ces rar 
sons genérales nous semblent, comme au gouverneur de F'Als- 
rie, suffisantes pour justifier le refus de transformation des :: 
ciétés indigenes de prevoyance en banques agricoles. Il ne seri 
pas inutile cependant d'apprécier rapidement la valeur recie 
des uvantages signalés par les partisans de celte derniere sole 
ion: le taux peu élevé de l'intérèt de largent et la mise er 
circulation d'abondants capitaux. — Le taux de 5 pour 460 prati- 
que par les sociétés peut-il ètre réduit avec le concours d'une 
banque ? Personne n'a osé le prétendre. ll faudrait pour ch 
que l'établissement financier préteur consentit à réduire sa part 
de bénéfices au-dessous du minimum possible. — Voyons» 
l'argument tiré de l'abondance des capitaux n’a pas une vibur 
pratique plus apparente que réelle. li suffit de nous reporter 
au tableau de situation qui précède et de se rendre compte ic 
mouvement des fonds pendant la période de cinq annees, Nous 


l'ensemble des sociétes des deux territoires civil et militaire au : en avons fait le résumé qui suit : 


31 décembre 1890, indique la situation de chacune d'elles, etc. 
— İl résulte de l'examen de ce tableau qu'une partie notable 


Nous constatons que, dans tous les cas, les sommes restes 
en caisse sans emploi ont été supérieures au deux cinquiemsi 
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nature ou en argent, aux indigènes fellahs ou | d'améliorer et d'augmenter leur outillage et leurs 
khammès, de maintenir et développer leurs cultures, | troupeaux ; -— Elles peuvent consentir, jusqu'à con- 


du capital, et qu'en 1890 cette proportion a atteint les quatre 
scptiemes de l'actif, — Cette situation revèt uu caractère tout 
particulier, si l’on tient compte de ce fait qu’elle correspond à 
cette période de 1885-1890 signalée par une série d'invasions de 
sauterelles et par de mauvaises récoltes, et que, même dans des 
conditions aussi defavorables, les sociétés ont eu les pius larges 
moyens de faire face aux besoins de leurs membres, car sept 
sculement sur soixante-dix ont mis eu circulation la presque 
totalite de leur avoir. — Comme les sociétes, assez riches dejà 
pour faire face à la moyenne des besoins, voient chaque annee 
s'accroitre leur richesse, il ne paraitra pas téméraire de pre- 
tendre qu'avec le temps, et un temps prochain, elles auront la 
puissance de résister aux plus redoutables fléaux qui frappent 
les produits de la terre et les cultivateurs. — Pour donner enfin 
unce plus grande sécurité à leur développement et calmer les 
préoccupations les plus inquiètes, il suffira de reconnaitre aux 
socièlés le droit de se prêter entre elles les fonds dont elles 
pourraient avoir un besoin justilié. 

Dans l'exposé qui precede, nous avons cherché à faire con- 
paitre, avec l'exactitude la plus scrupuleuse, l'origine, le fonc- 
tionnement d'une intèressante iustitution algérienne fort peu 
connue jusqu'à présent. Nous avons justifié le maintien des so- 
ciétés de prévoyance avec le type qu'elles revêtent le plus géné- 
ralement. IL nous reste maintenant à vous faire connaitre les voies 
et mosens qui nous semblent les plus convenables pour arriver 
à ce résultat. 

Le projet du gouvernement comprend un texte de loi accor- 
dant la personnalité civile aux sociétés, auquel sont aunexès 
des statuts modeles qui en donnent la définition et le fonction- 
nement. ll résulte de cette maniere de procéder que les statuts 
renferment des dispositious essentielles, véritables articles or- 
ganiques. Aussi le gouvernement est-il oblige de reconnaitre que 
sur ces points les statuts nc pourront être modiliés que par une 
loi. — Nous n'avons pas cru devoir suivre cette he. uisque 
l'assimilation avec des sociétés aujourd'hui légalement reconnues 
ne peut être faite, et aussi en raison du caractère tout nouveau 
de l'institution, nous croyons devoir placer dans un texte de lai 
les définitions et les prescriptions générales reglant le fonction- 
nement. Les statuts ne renfermeront plus, si vous acceptez cette 
manière de voir, que des dispositions d'ordre secondaire, va- 
riables suivant les cas particuliers dont il suffira que la loi se 
borne à indiquer le cadre. — C'est dans cet ordre d'idées que 
nous avons rédige le projet de loi que nous soumettons à vos 
delibérations. 

L'article 1 définit les sociétés. Nous n'avons trouvé aucune 
raison suffisante pour en limiter l'action aux territoires des com- 
munes miites. Nous estimons qu'elles ont leur place partout où 
il y a des indigenes. Il indique ensuite Le but des sociétés. 11 est 
multiple. Elles tendent à développer, sinon à faite naitre, des 
sentiments de solidarité, de mutualité, qui font si completement 
défaut à la plupart des populations indigenes et, en particulier, 
à toutes celles d'origine berbère, chez lesquelles règne l'égoisme 
le pius étroit. — Le secours obligatoire est non seulement l'exé- 
culion d'une prescription religieuse que nous devons encourager, 
c'est aussi un moyen de détourner, au profit de Ja masse, une 
partie des dons versés, avec cette affectation, aux zaouïas et aux 
chefs religieux. La suppression du secours fait perdre une grande 
partie de leur intérèt aux yeux des indigenes, Íl est vrai que 
l'administration des sociétés devient plus délicate et plus com- 

liquée que si elle se bornait à faire chaque année une quantite 
de prêts déterminée; mais c'est aussi le moyen efficace d'agir 
sur des esprits toujours prévenus contre nous que de preudre 
souci des misères qui atteignent les moins fortunés. — Le prèt, 
essentiellement agricole, que dispensent les sociétés, doit ètre 
mix entre les mains du cultivateur afin d'assurer l'existence de 
sa famille ct d'accroitre son bien-être. — C'est non seulement 
par des prèts de semences, mais encore par des avances en ar- 
gent suffisantes pour acheter les bètes et les instruments néces- 
saires à la culture, gager un plus grand nombre de métayers, 
acheter quelques animaux de rente, vaches à lait, ete., au mo- 
ment des herbages abondants. Si les conseils d'administration 
se pénetrent bien que leur rôle est d'aider au développement 
de la fortune de leurs membres, source de la fortune publique, 
ils comprendront l'erreur qu'ils commettent eu accumulant des 
réserves énormes au lieu de mettre en circulation leurs capitaux 
dans la plus large mesure. — La crainte d'ètre à decouvert si 
une mauvaise récolte venait à se produire ne peut justifier les 
errements suivis par un grand nombre de societés, car chacune 
d'elles doit avoir unce réserve fixée par les statuts. II était sage 
de prévoir cependant le cas où la réserve serait insuffisaute : 
nous avons pensé que le remède le plus efficace était dans le 
droit accordé aux sociétés de se prèter mutuellement. — La vul- 
garisation de l'assurauce au profit des membres de la société 
et de leurs récoltes est une mesure qui doit porter ses fruits et 
grandir aux yeux des indigènes les bénéfices de l’association. 
Toutefois, s’il nous a paru convenable d'en introduire la faculté, 
nous en avons limité le rôle aux accidents, à la grèle et à l'in- 
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cendie des récoltes, pour lesquels l'assurance collective est plus 
facilement praticable. — L'organisation des sociétés indigenes 
de prévoyance a été base sur l'unité communale. Mais comme 
les communes mixtes et indigènes sont très vastes et composées 
d'un nombre variable de véritables communes embryonnaires 
ou sections sous les noms de douars et tribus, nous avons re- 
connu l'obligation de constituer dans chaque douar ou tribu 
une section de société avant son avoir distinct et son conseil 
local. Il en est résulté qu'une société indigene de prévoyance est 
en réalité une sorte de syndicat de sociétés locales. — Les dje- 
mias de douars vu tribus, conseils locaux, ont la surveillance 
et la responsabilité des silos; elles eu tiennent la comptabilité. 
Elles donnent leur avis sur tous les emprunteurs et elles in- 
diquent le montant du crédit qui peut leur étre ouvert. C'est 
donc dans le douar et la tribu que se manifeste la vie la plus 
active des sociétés indigenes de prévoyance. — Le conseil d'ad- 
ninistration de la société, sous la direction de la commune, 
joue le ròle de conseil général, conseil de surveillance tout au- 
tant que de direction. — Cette organisation, qui n’est autre que 
celle qui existe aujourd’hui, n’a soulevé aucune critique, elle n'a 
montre aucun défaut qui justifient une modification. Il y a tout 
avantage à la conserver. — Nous devons toutefois appeler l'atten- 
tion du gouvernement sur les inconvénients qui résultent de la 
suppression par les conseils d'administration des silos de ré- 
serve et de la tendance à unilier la cotisation sous forme de ver- 
sements en espèces. Certes, si dans la Kabylie, dans l'extrême 
Sud, le silo nest pas à sa place, il n’en est pas de même dans 
les régions à céréales. Beaucoup d'indigènes ont protesté contre 
ces suppressions, et les petits cultivateurs partagent cette opi- 
nion., Îl ne fait pas de doute que les administrateurs et les tré- 
soriers out beaucoup moins de travail quand la cotisation est en 
argent, car leur surveillance et leur gestion sont simplifiées. 
Mais ce sont Jà des considérations personuelles qui ne peuvent 
ètre un seul instaut prises en considération. — La suppression 
du silo de reserve a pour conséquence immédiate d'intéresser 
moins directement les indigènes à l'existence et au développe- 
ment de la société de prévoyance. L'indigène qui verse sa coti- 
sation en argeut ne la considère bientôt plus que comme une 
sorte d'impôt. Comme il ne sait pas lire, il ne peut se tenir ni 
ètre tenu au courant du mouvement d'affaires de la caisse, et il 
est fort disposé à croire que l'argent qu'il verse sert à toute autre 
chose qu’au prèt ou au secours. Le silo, au contraire, a l'avan- 
tage, pour des populations peu éclairées, d'être tangible. Il est 
placé sous les yeux de tous. ll ne peut ètre ouvert, rempli ou 
vidé, sans que la masse des intéressés en soit informée. On sait 
ce qu'il contient, ce qu'il delivre; on connait les emprunteurs. 
Il presente, en outre, un autre avantage. L'indigène qui verse sa 
cotisation ou celui qui rembourse sa dette n'hésite pas, si l'anuée 
est abondante, à ajouter quelques mesures de plus eu don, à 
titre d'aumdne. Aujourd'hui qu'il est facile de construire des silos 
absolument étanches, nous estimons que les sociétés ont, pour 
longtemps encore, un réel intérêt à avoir des silos partout vù 
ils sunt dans les mœurs locales. 

L'article 3 n'est que la confirmation de ce qui existe aujour- 
d'hui. — Il faut reconnaitre franchement qu'il n'y a pas encore 
chez les indigènes d'individualités assez instruites, assez dé- 
vouées, assez désintéressées pour diriger des sociétes aussi 
importantes que celles qui nous préoccupent. — li faut nécessai- 
rement placer à leur tète un administrateur et un trésorier euro- 

eens. ll n'en est pas de meilleurs et de plus économiques que 
e chef et le trésorier de la commune. — Jusqu'ici les seules 
fonctions de trésorier ont été rétribuées. 

Le développement et l'importance des sociétés rendront nécet- 
saire l'attribution d'indemuités aux secrétaires du conseil d'ad- 
ministration et à ceux des djemäas de douars et de tribus; il 
nous a semblé sage de prévoir ces dépenses. 

Dans l’article 4 nous éniumerons les conditions auxquelles les 
statuts doivent satisfaire. — Il est certain que, par la nature 
mème des milieux ‘dans lesquels les diverses sociétés sont ap- 
pelées à fonctionner, ils devront s'adapter aussi complètement 
que possible aux besoins constatés. Toute liberté sera accordée, 
pour atteindre ce résultat, aux sociétaires, sous la réserve de 
l'approbation. — Au sujet de cet article, la question du mode de 
nomination des membres des conseils locaux et du conseil d'ad- 
ministration a été soulevée. — L'opinion unanime des membres 
est favorable à la désignation par l'election, autant qu'il sera 
possible, Cette mesure ne peut être accueillie que favorablement. 
S'il y aun terrain propice pour tenter une expérience électorale 
entre indigènes, c’est bien celui-ci, où l'intérêt des électeurs est 
bica défini et où par consèquent ils courent peu de risque de se 
tromper dans leurs choix. La pratique des élections est de na- 
ture à attacher davantage les iudigenes et surtout les Kabvlcs 
à leurs sociétés. Elle produira chez tous un bon effet en leur 
montrant que nous sommes disposés à leur concéder les libertés 
dont ils peuvent faire usage. — La richesse des sociétés rend 
nécessaire leur reconnaissance comme établissements d'utilité 
publique, afin de sauvegarder leurs réserves. Il n'est pas dou- 
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currence du dixième de leurs fonds disponibles, des 
prèts à d'autres sociétés indigènes de prévoyance; 
— Contracter des assurances collectives contre l'in- 
cendie des récoltes, la grèle, les accidents ; — Il leur 
est interdit de s'associer eutre elles. 

2. Il ne peut ètre créé qu'une société indigène de 
prévoyance par commune. — Son siège social est au 
chef-lieu. Elle comprend autant de sections qu'il y 
a de douars ou de tribus dans la commune. — Les 
indigènes ayant leur domicile réel dans la commune 
ont seuls le droit d'en faire partie. 

8. Chaque société est administrée par un conseil 
formé de membres indigènes en nombre égal à celui 
des sections, sans que ce nombre puisse, en aucun 
cas, être inférieur à six. — Le président de ce conseil 
est nommé par le préfet du département, sur une 
liste de trois membres présentés par le conseil 
municipal dans les communes de plein exercice et par 
la commission municipale dans les communes mixtes. 
Il est révocable par le préfet. Les fonctions de tré- 
sorier appartiennent de droit au receveur municipal. 
— La société est représentée dans chaque section par 
une djemäa. — Toutes les fonctions administratives 
sont gratuites, celles de trésorier, de secrétaire du 
conseil d'adininistration ou de djemäa exceptées. 
Les remises et les indemnités de ces agents sont 
déterminées par le gouverneur général sur la prc- 
position des préfets ou des généraux. 

4. Nulle société indigène de prévoyance ne peut 
entrer en fonctions qu'après avoir obtenu l'appro- 
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bation de ses statuts. — Les statuts déterminent : — | 


io Le siège social et le but de la sociċté; — 2° Le 
mode d'admission ou d'exclusion des membres; — 
30° L'assemblée des sociétaires, le nombre des mem- 
bres du conseil d'administration et des djemàas, le 
mode de désignation, la nature et la durée de leurs 
pouvoirs; — 40 La composition du fonds social, la 
nature et le montant des cotisations; — 5° Les con- 
ditions auxquelles sont accordés les secours et les 
prèts et contractées les assurances; — 6° Le mode de 
placement et de retrait des fonds; — 17° Les em- 
pruats; — 8° La surveillance des opérations; — 
99 L'époque de l'inventaire annuel; — 10° Le mode 
de conservation des archives et notamment des 
pièces relatives à la gestion financière. 

š. Les fondateurs d'une société indigène de pré- 
voyance doivent adresser, par l'intermédiaire du 


tcux que toutes les sociétés de même nature qui scront créées 
ultérieurement auront le même besoin. — D'un autre côté, les 


t 


sociétés essentiellement indigenes doivent ètre surveillées et con- ; 


trôlécs, et ne peuvent rester libres et non autorisées. L'action 
de contròle financier ou politique n'aurait pas tonte l'efficacité 
vouluc ; l'emploi des fonds pourrait être détourné de son affecta- 
tion et se retourner contre nous, — C'est pour éviter ces incon- 
vénients que le gouvernement général n’a donné qu'un agrément 
provisoire aux sociétés actuelles ct qu'il leur a imposé pour pré- 
sident et trésorier deux fonctionnaires européens. — Íl ne peut 
donc y avoir d'inconvénient à n'admeltre que des sociétes auto- 
risées, puisque la prudence nous commande de ne pas en ad- 
mettre de libres. 

Les articles 5, 6 et 7 indiquent les formalités à remplir pour 
obtenir l'autorisation et les conditions dans lesquelles elle est 
accordre. — L'autorisation est accordée par arrété du gouver- 
neur général pris en conseil de gouvernement. Le mòme fonc- 
tionnaire peut prononcer dans les mêmes formes la dissolution 
des mèmes sociétés. — L'intérèt politique que peuvent présenter 
ces sociétés, et dont le gouverneur général est mieux que tout 
“autre à même d'apprécier l'importance, exige que ce haut fonc- 
tionnaire soit investi de la faculté précitée. L'urgence de ia dis- 
solution peut s'imposer dans certaines circonstances et ne pas 


souffrir les leuteurs que présenteruit nécessairement une décision 


rendue par les autorités métropolitaines. 
Dans l'urticle $ nous indiquous dans quelle limite la person- 
nalité civile est accordec aux sociétés indigènes. — Elles ne 


peuvent posséder d'immeubles ni en recevoir en donation. Les | 
dons en nature ne comprennent que les céréales versées dans : 
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préfet ou du général, leur demande d'approbation 
au gouverneur général. — Cette demande est 
accompagnée: — De la liste des membres; — 
Du projet des statuts. 

6. L'approbation des statuts est accordée par 
arrêté du gouverneur général pris en conseil de 
gouvernement. — L'arrêté constate la conformité des 
statuts avec les dispositions de la présente loi fi}. 

7. Toute modification aux statuts d'une société 
indigène de prévoyance doit être l'objet d'une nov- 
velle demande d'approbation dans les formes pres- 
crites par l'article 5. Aucune modification 
statutaire ne peut être mise en pratique si elle n'a 
été préalablement approuvée conformément à l'article 
précédent. 

8. Les sociétés indigènes de prévoyance, de secours 
et de prêts mutuels approuvées jouissent de la person- 
nalité civile dans les limites déterminées ci-dessous : 
— Elles peuvent ester en justice et obtenir l'assis- 
tance judiciaire; — Posséder des objets mobiliers ; — 
Recevoir des dons en nature ou en argent des parti- 
culiers et des subventions de l'Etat, des départements 
et des communes et des sociétés agricoles ou de 
bienfaisance; — Contracter des emprunts auprès 
d'autres sociétés indigènes de prévoyance exclusi- 
vement; — Placer leurs fonds libres à la caisse des 
dépôts et consignations, en compte courant 
disponible; — Pour tous les actes et pour l'exervir2 
des droits énumérés au présent article, chaque 


fois qu’une intervention personnelle est néces- 
saire, les sociétés sont représentées par leur prési- 
dent. 


9. Les communes sont tenues de fournir aux sociétés 
indigènes de prévoyance, de secours et de prets 
mutuels les locaux nécessaires à leurs réunions et 
les emplacements pour l'établissement des silos- 
magasins. 

10. Les sociétés indigènes de prévoyapce sont 
soumises aux inspections des agents des finances. 
Elles sont tenues de communiquer sans déplacement, 
à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par arrète 
préfectoral, leurs livres, registres, procès-verbaux 
et pièces comptables de toute nature aux préfets ¿t 
à leurs délégués. — Il est institué dans chaque 
département une commission de surveillance de: 
sociétés indigènes de prévoyance et de prèts mutuel:. 
Elle est composée du préfet, président, de livs- 


societés des droits de timbre et d'enregistrement pour lou- tas 
actes de notoriété, certificats et autres pièces relatives à leie 
cution de la présente loi. 

Par analogie avec les sociétés de secours mutuels, les com- 
munes sont tenues de fournir un local spécial pour leurs res- 
nions. Nous avons ajouté à cette obligation celle d'affecter dam 
chaque douar une partie du domaine communal à l'installatiou 
des silos. 

Le contròle devant s'exercer par le préfet ou le géneral adami 
nistrateur ou leur délégué, l’article 40 prescrit aux president: 
des sociétés communication de toutes leurs archives. 

Les articles 11 et 12 sont relatifs au contrôle matériel et mor 
de leur administration. 

La dissolution et la liquidation des sociétés font l’objet da 
articles 13, 14, 15 et 16. — La liquidation, dans l'un et lasts 
cas, est confiée au préfet ou au général administrateur, ou à leur 
délégué. — L'article 16 donne le mode de répartition de F'art:' 

Toutes les règles édictées dans les articles précédents tendent 
à prévenir les demandes de dissolution que pourraient inspirr: 
des sentiments de calcul ou de cupidité. Si les intéressés redui:: 
à un petit nombre devaient attendre de la dissolution d'une sè 
ciété riche un bénéfice important, elle pourrait être provoque: 
par un sentiment de spéculation. 

Nous indiquonsenfin comment, en cas de démembrement d'um? 
commune, a lieu la remise de l'avoir des fractions détachées et 


_ dans quelles conditions elles forment une société nouvelle. 


les silos. — La faculté d'emprunter ne leur est accordée qu'auprés | 


d'autres socistés iudigenes de prévoyance exclusivement. — 
Elles ont le droit de placer leurs réserves à la caisse des dépôts 
et consignations, mais à l'exclusion de tout autre mode de pla- 
cement. — Elles jouissent de la faculté d'ester en justice et d'ob- 
tenir l'assistance judiciaire. — Nous proposons Tenor nos 


Nous terminons en rendant obligatoire pour toutes les sociét:s 
indigènes de prévoyance et de crédit existant actuellement dass 
les territoires civils et militaires, sous peine de dissolutios, 
l'approbation par le gouverneur géncral de leurs statuts m: 
préalablement en harmonie avec la loi nouvelle. 

Enfin nous donnuns au gouverneur général le pouvoir de rt 
gler, par des arrètès pris en conseil de gouvernement, les cee- 
ditions d'exécution de la présente loi. 

(1) V. A. G. 7 décembre 1894. 
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pecteur des finances et du directeur des contributions 
diverses. 

44. Le 1er janvier de chaque année, les présidents 
des sociétés indigènes adressent, par l'intermédiaire 
des préfets et des généraux, au gouverneur général 
et sous la forme qui sera déterminée par lui, un 
compte-rendu de leur situation financière et morale. 

12. Les certificats, actes de notoriété et autres 
pièces relatives à l'exécution de la présente loi sont 
délivrés gratuitement et exempts de droits de timbre 
et d’enregistrement. 

13. La dissolution volontaire d'une société ne peut 
être prononcée que par une assemblée générale 
convoquée à cet elfet sur la demande du tiers des 
sociélaires el à la majorité absolue des membres de 
la société. 

14. L'inexécution des prescriptions de la présente 
loi ou des statuts entrainera le retrait de l'approbation 
et, par suite, la dissolution de la société. Elle sera 
prononcée sur la proposition du préfet ou du 
général et par arrèté du gouverneur général pris en 
conseil de gouvernement. 

45. En cas de dissolution volontaire ou forcée, la 
liquidation d'une société indigène de prévoyance est 
poursuivie sous la surveillance du préfet ou du 
g“néral, ou de leur délégué. 

16. Après le paiement des engagements contractés 
par la société, l'actif social servira en premier lieu 
a restituer aux sociétaires actuels, soit intégralement, 
soit au marc le franc, le montant de leurs versements 
respectifs, calculé sans intérèt. Le surplus, s'il en 
existe un, sera affecté à l'exécution, dans chaque 
section indigène, de travaux utiles, spécialement à 
l'agriculture. 

17. Aprés la dissolution d'une commune ou son 
démembrement partiel, les sociétaires des sectious 
font de plein droit partie de la société de leur nou- 
velle commune, à laquelle ils apporteront leur avoir 
et leurs dettes. — S'il n'existe pas de société dans 
cette commune et si, dans un délai de trois mois, il 
n'en a pas été créé une par les sociétaires, la liqui- 
dation deviendra obligatoire. Elle sera opérée suivant 
les règles ci-dessus indiquées. 

18. Les sociétés indistnes de prévoyance de toute 
nature existant aujoura’hui en Algérie sont tenues, 
dans un délai te trois mois à partir de la promulgation 
de la présente loi, de soumettre à l'approbation leurs 
statuts, modifiés, s'il y a leu, suivant les prescrip- 
tions de la présente loi. — Passé ce délai, leur disso- 
lution sera prononcée par application de l'article 14. 

49. Des arrètés du gouverneur gébéral pris en 
conseil de gouvernemeut règleront les mesures 
d'exécution de la présente loi (1). 


DÉCRET 


Qui rend applicable à l'Algérie lu loi du 11 juillet 
1868 et les décrets des 10 aout 1868 et 14 août 1871, 
sur les cuisses d'assurances en cas de décès et d'ac- 
cidents résultant de travaux agricoles et indus- 
triels. 


15 avril 1893 


Sur le rapport du président du conseil, ministre 
de l'intérieur; — Vu la li du 11 juillet 1468, portant 
création de deux caisses d'assurances, l’une en cas 
de dérès et l'autre en cas d'accidents résultant de 
travaux agricoles et industriels, et autorisant, aux 
termes des articles 7 et 15, les sociétés de secours 
mutuels approuvées à contracter collectivement des 
assurances de cette nature; — Vu le décret du 
10 août 1868, portant réglement d'administration 

ublique pour l'exécution de la loi précitée, — Vu 
e décret du 14 août 1877, qui modifie le décret 
précité du 10 août; — Vu l'article 4 de l'ordonuauce 


(1) V. A. G.7 décembre 1314, 
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du ?2 juillet 1834; — Vu le décret du 26 août 1881 ; — 
Vu l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie 
en date du 10 mars 1893; — Vu les propositions du 
gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4er. La loi du 11 juillet 1868 et les décrets des 
10 aoùt 1868 et 14 aoùt 1877, sur les caisses d'assu- 
rances en cas de décès et d'accidents sont rendus 
applicables à l'Algérie. — La loi et les décrets 
susvisés seront, à cet effet, publiés et promulgués 
dans la colonie, à la suite du présent décret qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 


DÉCRET 


Qui déclare exéculuire en Algérie la loi du 12 avril 
1892, relative aux arrélés administratifs agréant 
des gardes parliculiers. 


20 avril 1893 


Vu la loi du 12 avril 1892, relative aux arrêtés 
administratifs agréant des gardes particuliers, — Vu 
les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 
-- Sur le rapport du président du conseil, ministre 
de l'intérieur; 


Art. ger. La loi du 12 avril 1892, susvisée, est 
déclarée exécutoire en Algérie. 


DÉCRET 


Qui délimile le rivage de la mer sur le liltoral de 
l'Algérie compris entre le cap de Garde et le lac 
de Boukmira. 


28 avril 1893 


Sur le rapport du ministre de la marine; — Vu le 
procès verbal, clos le 28 janvier 1892, des opérations 
terminées le 6 juin précédent par la commission 
chargée de procéder à la fixation des limites de la 
mer sur la parlie du littoral du département de 
Constantine comprise entre le cap de Garde et le lac 
de Boukimira (quartier maritime de Bôue); — Vu le 
plan des lieux, en trois feuilles, annexé au dit procès 
verbal; — Vu la lettre du gouverneur général de 
l'Algérie, du 9 juillet 1892: — Vu la lettre du mivuistre 
des travaux publics, du 6 janvier 1893; — Vu la lettre 
du ministre de la guerre, du 30 janvier 1893; — Vu 
le décret-loi du 21 février 1852, rendu applicable et 
exécutoire en Algérie par le décret du 19 mars 1886; 
— Vu la lettre du ministre des finances, du 8 no- 
vembre 1892; — Le conseil d'État entendu; 


AnT. 4er. A la date du 6 juin 1891, la mer avait 
pour limites sur la partie du littoral du département 
de Constautine comprise entre le cap de Garde et le 
lac de Boukmira (quartier maritime de Bône), la ligne 
dessinée sur le plan, en trois feuilles, annexé au 
présent décret et ainsi décrite : Ire feuille, tracé vert 
de A à B; 2° feuille, tracé vert de C à D; 3e feuille, 
tracé carmin de E à F et tracé bleu de F àG. 

2. Les droits des tiers sont réservés. 


LOI 


Portant fixation du budget général des dépenses 
el des recettes de l'erercice 1893. 


28 avril 1893 
(J. 0., 29 avril 1893). 


ArT. 39. A partir du fe" juillet 1893, toute personne se 
livrant en Algerie à un des commerces ou à une desopé- 
rations meutionnées aux états O, P et Q annexés à la 
préseute loi sera astreinte au paiement de la licence, 
conformémement aux tarifs insérés à ces tableaux. 
— Les quittances délivrées par le service des licences 
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seront soumises au timbre de 10 centimes. — Sont 
seuls exceptés de ces dispositions : — 1° Le propriétaire 
algérien qui vend des boissons de sa récolte en gros 
ou demi-gros sur le lieu même de la production; — 
2e Le cafetier maure qui ne débite ni eau-de-vie, 
esprit ou liqueurs, ni aucune boisson fermentée; 
— 3° Les cabaretiers, aubergistes, logeurs ou buve- 
tiers établis eu Algérie en dehors du territoire des 
communes de plein exercice et des centres de popu- 
lation constitués sur des points éloignés de plus de 
20kilomètres du périmétre de tout centre de population 
européen. — Dans les communes de l'Algérie com- 
prenant, en dehors du chef-lieu, des faubourgs, des 
annexes, ou une population éparse dans la banlieue, 
les assujettis exercant au chef-lieu ou dans le centre 

rincipal paieront les droits d’après le tarif applicable 
à la population totale de la commune; les assujettis 
des faubourgs ou annexes paieront les droits d'après 
le tarif applicable à la population totale propre à chaque 
faubourg ou à chaque annexe; les assujettis isolés 
dans la banlieue paieront les droits à raison du tarif 
applicable à la population non agglomérée de la 
commune. Dans les communes mixtes ou indigènes, 
le tarif des licences à appliquer sera determiné 
d'après le chifre de la population européenne de 
chaque groupe territorial ou de chaque section 
dépeudant de la commune. — Il sera statué par un 
réglement d'administration publique sur les mesures 
relatives à l'exécution des dispositions qui précèdent 
et sur les modifications à apporter à l'ordonnance 
du 31 janvier 1847. — Toute infraction aux en 
tions édictées par l'ordonnance précitée ou par le 


(1, Modifié, L. 46 avril 1895, art. 13. 

Rapport fait au nom de la commission du budyet par M. Jon- 
nart, le 42 juillet 1892, — …. Les raisons morales aussi 
bien que les exigences de la colonisation commandent 
d'habituer l'Algérie à se suffire à elle-même, à contribuer 
aux dépenses entreprises à son profit. — Quelles ressources 
nouvelles peut-elle offrir des à présent? — Le gouverne- 
ment ne Ss'elaut pas prévecupe de cette question, votre com- 
mission n'est en mesure de vous proposer que la révi- 
sion de l'ordonnance du 31 janvier 1847 sur les licences en 
Algérie. — Elle ne crée pas d'impôt, elle vous demande de surélever 
une taxe caistante, — Des calculs du ministère des finances, 
communiqués l'an dernier a la commission du budget, il résultait 
que l'Algérie payait en matière de contributions indirectes 
30 pour 100 de ce que paye à valeur égale la métropole. — Eile 
est à peu pres exempte des droits multiples qui pesent sur la 
consommation des buissons en France. — Le vin n'acquitte ni 
droit de circulation, ni droit d'entrée, ni droit de detail ; le cidre 
jouit des mèmes avantages; la biere ne paie aucune taxe de 
fabrication, l'alcool est alfranchi de toute taxe à la consommation 
et à la circulation, il ne paie qu'uu droit de 30 francs à la pro- 
duction depuis l'année derniere. — L'Algérie est donc à re point 
de vue tres favorisée, Comme on ne peut songer à y introduire 
les mêmes droits qu'en France sur la circulation des vins et des 
alcools, en raison des frais d'entretien du personnel nombreux 

ue nécessiterait la surveillance, le fisc cherche à ,alteindre 

‘une autre façon le consommateur algérien. — L'ordonnance 
du 31 janvier 4847 sur l'impôt des licences a été conçue dans ce 
but. — En France le droit de licence est une taxe minime et 
accessoire, destinée uniquement à permettre à l'administration 
des contributions indirectes d'asseoir les autres taxes de consom- 
mation. En Algérie l'impôt des licences existe avec un carar- 
tère bien différent ; dans la pensée de ses auteurs, il devait tenir 
lieu, dans des proportions réduites, des droits qui frappent en 
France le commerce des liquides, et aussi la consommation du 
tabac. 

Mais depuis longtemps l'ordonnance de 1847 soulève de justes 
critiques. — D'abord ses tarifs sont trop bas. lls ne représentent 
pas la quinzième partie de ce que représenteraient les taxes de 
consommation dont sont grevées les bo‘ssons dans la métropole, 
si elles étaient perçues dans la colonie. Pour les tabacs la dis- 
proportion est autrement grande, — En second lieu l'application 
de ces tarifs révele de choquantes inégalités resultant du manque 
de proportionnalité. Les établissements de même nature, dans une 
méme ville, sont soumis aux mêmes droits sans que l'on puisse 
tenir aucun compte de l'importance du commerce. — Mais il y 
a quelque chose de plus grave, et ceci commande la prompte 
revision de l'ordonnance de 1347. — Cette ordonnance a été édictee 
apres la première periode de la conquête, à une epoque où la 
population européenne était très limilée, où la culture de la vigne 
était completement inconnue ; aussi présente-t-elle de nom- 
breuses lacunes gràce auxquelles d'importants éléments d'impo- 
sition, dans le commerce des baissons, échappent au fisc. — 
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règlement d'administration publique à intervenir 
sera puuie d'une amende de 300 francs à 1.000 fraucs, 
sans préjudice du paiement des droits fraudés iD. 
45. L'acticle 11 de la loi de finances du 26 dė- 
cembre 1890 est modifié ainsi qu'il suit : — = Le 
produit des amendes et condamnations pécuniaires 
prononcées par les tribunaux répressifs, dont le 
recouvrement a été confié aux percepteurs par la loi 
du 29 décembre 1873, est attrihué comuwe suit : — 
Le produit des amendes en principal est reparti 
annuellement dans chaque département de ja ma- 
nière suivante : — 20 pour 100 pour l'Etat; — 
80 pour 100 pour le fonds commun. — Les décimes 
sur les amendes en principal, les frais de justice, les 
confiscations, les réparations au profit du trésor et 
les droits de poste sont acquis à l'Etat. — Les frai: 
d'extraits d'arrêts et de jugements sont eucaiss:: 
our le compte du fonds commun qui en fait 
‘avance, — Sur le fonds commun sont prélevés, en 
vertu d'ordonnance de payement du préfet : — 
1° Les frais de poursuite exposés en vue du recou- 
vrement et tombés en non-valeur ; — 2° Les grati- 
fications dues aux agents verbalisateurs à raison de 
10 francs par condamnation prononcée en matière 
de chasse ou de pêche, et de 1 franc 21 par condaw- 
uation recouvrée en toute autre matière donnant 
lieu à gratification ; — 3° Le payement des droits 
dus aux grelliers des cours et tribunaux pour les 
extraits d'arrèts et de jugements adressés daus les 
délais réglementaires au service du recouvrement. 
— Ces prélèvements opérés, le reste du fonds com- 
mun est attribué, savoir : — un quart au service de: 


L'ordonaanre, en effet, assujettit au droit de licence tout marchasi 
de boissons en gros, demi-gros, ou détail, Cette disposition r'a 
donné lieu à aucune contestation aussi longtemps qu'on n'a pas 
planté de vigne en Algsrie. Mais quand la viticulture s'est de- 
veloppée, des propriétaires et des fermiers se sont mis à vesi» 
au détail l'alcool ou le vin produit de leur récolte. En Franc. 
dans ce cas, ils seraient immédiatement assujettis au dmat g 
licence. Pour pere la cour de cassation a décidé par ur 
arrêt du 14 novembre 1864 qu'étant donné le texte de l'erds2. 
nance de 1847, le propriétaire vendant sa récolte en détail me 
pouvait pas être qualifié de marchand. et ne devait pas être ss- 
mis à La licence, — Íl va sans dire que les marchands. les det- 
tants de boissons de la colonie n'ont pas cessé de protester et à 
juste raison contre l'immunité decot ike aux propriétaires pérs} 
tants, d'autant plus que cette immunité couvre des friudes mx- 
breuses que le service des contributions diverses est impuissant 
à réprimer, Elle est acquise en effet non seulement aux recoitasts 

ui vendent les produits de leur récolte en détail sur le lieu a+ re 
de production, mais encore à ceux qui debitrat leur reco te z 
la font débiter par les svins d'une personne à gages, à leste- 
rieur de leur propriété. Une décision du gouverneur généra! ts 
22 août 1872 a consacré cetle exemption. — Qu'arrive-il ? C st 
que des détaillants se rendent adjudicataires de quelques are: d 
vignes et déclarent vendre purement et simplement leur récits: 
ou mème, sans recourir à ce subterfuge, ils évitent les droits de 
licence en se faisant délivrer par des propriétaires complarsants 
des certificats attestant qu'ils ne sont que des intermediere 
chargés d'écouler la récolte. — Le service des contribatixe: 
diverses est désarmé devant ces fraudes. 

Le projet de révision que votre commission a approuvé a sur 
objet principal de remédier à cet état de choses, en assujettissast 
à la taxe tous ceux qui font des actes de commerce parfaites: 
caractérisés. — Pour cela il suffit de remplacer le mot e mar- 
chaud » qui se trouve dans l'article 1 de l'ordonnauce de 15 
par les mots : a Toute personne ». 

Le projet tient compte en outre du développement considarat!: 
qu'a pris le commerce des boissons en Algerie; il élève les tarif 
sans qu'aucune comparaison toutefois puisse être établie e:i 
les nouveaux droits qui péseront sur le consommateur algéna 
ct ceux qui frappent le consommateur metropolitain. Les drot 
de licence rapportent actuellement un peu plus de t400 oči frs 
par an. Les nouveaux tarifs augmenteront le produit # 
500,000 francs environ, d'après des évaluations qui néreseure- 
ment n'ont rien de rigoureux. Enfin les droits de licence smat 
basés sur l'importance de la valeur locative des établissement: ; 
l'impôt devient proportionnel. 

Si l'on considère que la liconce est le seol impot qui frasp 
dans la colonie la vente des boissons de toute nature, la veut tt 
la fabrication du tabac, on reconnaitra que les propo-irioss 4 
la commission sont fort modérées et qu'en offrant une pozve’: 
ressource au trésor elles ont l'avantage de rendre la taxe p'.: 
équitable, mieux en rapport avec les progrès qu'accuse l'etat g~ 
néral de la colonie. 
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enfants assistés; — trois quartsaux communcs,suivant 
la répartition faite par la commission départementale, 
après avoir entendu l'avis ou les propositions du 
préfet, conformément à l'article 81 de la loi du 
10 août 1811, — En cas de transaction ou de remise 
sur amendes encourues ou prononcées, la grati- 
fication due à l'agent verbalisateur est toujours 
réservée. — Les frais de perception des ameudes et 
condamnations pécuniaires, les frais d'abonnement 
au Journal officiel des communes (chefs-lieux de 
canton) et une allocation fixe de 15,000 francs à 
verser annuellement à la caisse des invalides de la 
marine, en représentation du produit des amendes 
qui lui sont attribuées par les lois et règlements, 
sout compris parmi les dépenses du budget de 
l'Etat. — Les dispositions qui précèdent sont appli- 
cables à l'Algérie. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE NES TRAVAUX PUBLICS 


Portant inslitution, à Nemours, Oran el Mostaganem, 
d'une commission de surveillance des bateaur à 
vapeur naviquant dans les eaux maritimes. 


8 juin 1893 


Vu le décret du ter février 1893, portant règle- 
ment d'administration publique pour les appareils 
à vapeur placés à bord des bateaux qui naviguent 
dans les eaux maritimes, et notamment l'article 39 ; 
— Vu les propositions, en date du 28 mars 1893, de 
l'ingénieur en chef du service maritime du dépar- 
tement d'Oran, approuvées, le 17 mai, par M. le gou- 
verueur général de l'Algérie; — Sur la proposition 
du conseiller d'Etat, directeur des routes, de la navi- 
gation et des mines ; 


ART. 4°". Trois commissions de surveillance des 
bateaux à vapeur, naviguant dans les eaux mari- 
times, sont instituées respectivement à Nemours, 
Oran et Mostaganem, eu exécution de l'article 35 du 
décret du ler février 1893. 

2. Sont nommés membres de ces commissions : 


I. — COMMISSION DE NEMOURS. 


(Ports de Nemours et de Beni-Saf). 


L'ingénieur en chef du service maritime, prési- 
dent ; — L'ingénieur ordinaire du service maritime, 
secrétaire ; — L'ingénienr ordinaire des mines, 
chargé du sous-arrondissement  minéralogique 
d'Oran ; — Le commissaire de l'inscription maritime 
du quartier d'Oran ; — Le capitaine du port de 
Nemours ; — Le lieutenant du port de Beni-Saf. 


lE. — Commission D'ORAN. 
(Ports de Mers-el-Kebir, d'Oran et d’'Arzew). 


L'ingénieur en chef du service maritime, prési- 
dent, — L'ingénieur ordinaire du service mari- 
time, secrétaire ; — L'iugénieur ordinaire des 
mines, chargé du sous-arrondissement minéralo- 
gique d'Oran ; — Le commissaire de l'inscription 
marilime du quartier d'Oran; — Le capitaine du 
port d'Oran; — Le lieutenant du port d'Arzew. 


HT. — COMMISSION DE MOSTAGANEM. 


(Port de Mostaganem). 


L'ingénieur en chef du service maritime, président ; 
- L'ingénicur ordinaire du service maritine, secré- 
taire ; — L'ingénieur ordinaire des mines, chargé 
du sous-arrondissement minéralogique d'Oran: — 
Le commissaire de l'inscription maritime du quar- 
tier d'Oran ; — Le maitre de port de Mostaganem. 

3. La surveillance exercée par chacune de ces 
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commissions s'étendra, en dehors des ports ci-des- 
sus indiqués, sur la partie de côtes et rivages 
respectivement comprise dans chacun des arron- 
dissements de Tlemcen, Oran et Mostaganem. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Portant inslilulion, à Alger, d'une commission de 
surveillance des baleaur à vapeur naviguant dans 
les eau.r maritimes. 


21 juin 1893 


Vu le décret du 1er février 1893, portant règlement 
d'administration publique pour les appareils à 
vapeur placés à bord des bateaux qui naviguent 
dans les ceaux maritimes, et notamment l'article 35; 
— Vu les propositions, en date du ?3 mai 1893, 
de l'ingénieur en chef chargé du service maritime 
de la circonscription Est du département d'Alger, 
transmises, le 5 juin, par le gouverneur général de 
l'Algérie; — Sur la proposition du conseiller d'Etat, 
directeur des routes, de la navigation et des mines; 


ART. fer. Une commission de surveillanee des 
bateaux à vapeur, naviguant dans les eaùx mari- 
times, est instituée à Alger, en exécution de lar- 
ticle 15 du décret du ler février 1893. 

2. Sont nommés membres de cette commission : 
— L'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
chargé du service maritime de la circouscription Est 
du département d'Alger, président; — L'ingémieur 
ordinaire des ponts et chaussées, chargé du service 
du port d'Alger, secrétaire; — L'ingénieur en chef 
des mines, chargé de l'arrondissement minéralo- 
gique d'Alger; — Le commissaire de l'inscription 
waritime du quartier d'Alger; — Le capitaine du 
port d'Alger; — N., chef des ateliers du chemin 
de fer P.-L.-M., à l'Agha; — N., contrôleur prin- 
cipal des mines. 

3. La surveillance exercée par cette commission 
s'étendra, en dehors du port où elle estinstituée, sur 
les còtes et rivages du département d'Alger. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Portant institution, à Büne, Philippeville el Bougie, 
d'une commission de surveillance des baleaux à 
vapeur naviguant dans les eaux maritimes. 


21 juin 1893 


Vu le décret du ter février 1893, portant règle- 
ment d'administration publique pour les appareils 
à vapeur placés à bord des bateaux qui naviguent 
dans les eaux maritimes, et notamment l'article 35 ; 
— Vules propositions présentées respertivement, 
les 28 mars et 12 mai 1893, par les ingénieurs en 
chef chargés du service maritime des deuxième et 
troisième circonscriplions du département de Cons- 
tantine; — Vu les observations, en date du 5 juin, 
du gouverneur général de l'Algérie; — Sur la pro- 
position du conseiller d'Etat, directeur des routes, 
de la navigation et des mines ; 


ArT. 40. Une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur naviguant dans les eaux maritimes 
est instituée, en exécution de l'article 35 du décret 
du ter février 1893, dans chacun des ports de Bône, 
Philippeville et Bougie. 

2. Sont nommés membres de ces commissions, 
savoir : i 


l. — Commission de Bone. 


L'ingénieur en chef chargé du service maritime 
de la denxiéme circonscription du département 
de Coustantine, président: — L'ingénieur ordinaire 
des ponts et chaussées, chargé du service du port de 
Bône, secrétaire; — L'ingénieur ordinaire des mines, 
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emeut minéralogique def 
l'inscription maritime 
— Le capitaine du port de 
la traction et du maté- 
— N. chef 
des ateliers 


sous-arrondiss 
commissaire de 


chargé du 
Bone ; — Le 
du quartier de Bône ; 
Bône ; — N., inspecteur de 
riel de la compagnie Bône-Guelma ; 
des ateliers de Mokta ; — N., ancien chef 
de Mokta; — N., contrôleur des mines. 


1I. — Commission de Philippeville. 


vice mari- 
épartement 
r ordinaire 


chargé du ser 
ription du d 
L'ingénieu 


L'ingénieur en chef, 
time de la troisième circonse 
de Constantine, président; — 
des ponts et chaussées, chargé du Service du port 
de Philippeville, secrétaire; — L'ingénieur ordinaire 
des mines, chargé du sous-arrondissement minéra- 
logique de Constantine; — Le conimissaire de l'ins- 
cription maritime du quartier de Philippeville; — : 
Le capitaine du port de Philippeville; — N., sous- 
chef des ateliers de la compagnie P.-L.-M. 


ill. — Commission de Bougie. 


irgé du service mari- 
cription du département 
— Lingénieur ordinaire 
é du service du port 


L'iugénieur en chef, ch: 
time de la troisième circons 
de Constantine, président; 
des ponts et chaussées, charg 


de Bougie, secrétaire; — Le préposé ä l'inscription 
maritime, à Bougie; — Le capitaine du port de 


— N., mécanicien. 


Bougie ; 
illauce exercée p 


3. La surve ar ces commissions 


s'étendra, pour chacune d'elles, sur les côtes et 
rivages compris dans l'arrondissement au chef-lieu 


duquel elle est instituée. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


alion des centres de colonisation. 


24 juin 1893 


— Une décision de mon pré 
décesseur, en date du ?1 novembre 1881, a déterminé 
les règles d'apres lesquelles doivent être étudiés et 
présentés les projets de création de centres. 

Quand un emplacement a cte signalé comme 
réunissant les conditions de nature à assurer la pros- 
périté d'une installation européenne, une commission, 
dite commission d'arrondissement, est chargée 
d'étudier la question sur les lieux. — Cette com- 
mission est ainsi composée: — le sous-préfet et les 
conseillers généraux de l'arrondissement; — l'ingé- 
nieur ordinaire des ponts-et-chausséess — UN méde- 
cin; — un agent du service des forèts; — admi- 
nistrateur de la commune mixte; — deux notables 
de la commune ; — le géomètre de circonscription. 

Si les conclusions de cette commission sont favo- 
rables à la création proposée par les administrateurs, 
la création du centre est décidée en principe et on 
s'occupe alors den constituer le territoire. 

Depuis lors, en raison des errements nouveaux 
adoptés en matière d'acquisition de terres, il est 
méme intervenu des instructions prescrivant de ne 
soumettre les projets de création de centres à 
l'examen des commissions d'arrondissement qu'après 
avoir obtenu des indigenes la cession de leurs terres 

ar voic atiäble. 

Cette procédure 


Relative à la ci 


Mousieur le préfet, 


donne lieu aux observations 
suivautes : — 1° Quelle que soit la sûreté de jugement 
de chacun des membres de la commission, il n'en 
est pas un qui ne soit naturellement porté à voir 
dans un jour favorable une création qui contribuerait 
à développer la vitalité de la région qu'il habite; il 


qu'après q 
création a été 
sement 
commission, mais ap 
lieux et sans qu'aucu 


d'arrondissement au 


kire était-e 
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e principe approuvant la 
nieur de l'arrondis- 
a bien donné son avis COMME membre de la 
rès un examen superficiel des 
e étude préalable ait été faite. 
indications de la coummis:100 
sujet de la conduite d'eau, d2 
d'assainissement, peuvent 
serait ensuite reconnu 
de réalisation pourra 
a commission l'avait 
ût été connue, prut- 
enoncer au projet 


ue la décision d 
rise. Or, l’ingé 


D 
il en résulte que les 


la voie d'accès, des travaux 
être très éloignées de ce qu'il 
nécessaire de faire: la dépense 
ètre beaucoup plus élevée que l 
ensé, et, si cette circonstance € 
lle de nature à faire r 
de village. 
En raison stances, la décision 
n d'un centre a ête 


était d'autant plus 


de ces deux circon 
de Le autorisant la créatio 
parfois inopportune, et ce fait 
regrettable que, la constitution du territoire étant 
entreprise aussitôt que la création était décidée, et 
parfois mème avant par suite des nouvelles inz- 
tructions données, des promesses d'achat ou de vente 
avaient été échangées avec les détenteurs du sol 
quelquefois même réalisées, le prix d'achat pare. 
les indigènes déplacés, quand on arrivait à etre 
suttisamment éclairé pour reconnaitre que la 
création se présentait dans des conditions toat 
autres que celles qui avaient motivé la decision 
approbative. 

Pour parerà ces inconvénients deux mesur.s ont 
été déjà prises. La première est la création d'une ins- 
pection de la colonisation, qui compreud dans $#$ 
attributions le contrôle de l'avis des commission: 
d'arrondissements. La pré aration d'un avant-proj®t 
des travaux d'installation, ‘s la remise du procès-ver- 
bal de la commission d'arrondissement et avant E 
visite de l'inspecteur, constitue la deuxième de ces 
mesures. 

La décision approbativ 
n'est donc prise aujourd’ 
possédons des éléments 
plus complets qu'autrefois au 
financières ou autres de la création proposèe, et à 
question de l'achat des terres pest plus engagés 
qu'après que la création du centre a été admise en 
parfaite connaissance des choses, à tous les points de 
vue. Mais ces mesures d'instruction préalable ne 
sont en application que depuis peu de temps: et 
comme un certain nowbre de décisions de principe 
approbatives de créations de centres ont été prises 
longtemps avant, il en résulte que. Sur divers ports. 
les administrateurs s'occupent de la coustitution de 
territoires qu'il aurait peut-être iptérèt a ne pas 
livrer à la colonisation officielle. C'est lå une fausse 
manœuvre qu'à tous ces égards il convient d'éviter 
à l'avenir. 


A cet elfet, je vous PpP 


e de la création d'un centre 
hui que lorsque nous 
d'information beauraup 
sujet des condition: 


rie, monsieur le préfet. d: 
vouloir bien faire établir un état, indiquant, pau: 
chacun des centres dont la création a été décris 
en principe, ce qui a pu être fait au point de vu? dc 
on du territoire, soit COMME acquisitr0: 

Cu 


la constitution 
définitives, soit comme promesses de vente 
s négociations. En ni 


d'échange, soit comme simple 

transmettant cet état, vous aurez soin d'y joindi 
votre avis personnel sur l'opportunité de la créatri 
de chacun des centres qui y figurera. 

Lorsque je serai en possession de ces renseigne 
ments, chaque projet sera coumis à un examen. F£ 
faisant interveuir à nouveau, ei cela est jugé neces 
saire, la commission d'arrondissement, eu demandant 
au service des ponts et chaussées un avant-projel de- 
travaux d'installation et en complétant le dossier pif 
un avis motivé de l'inspecteur général du service dr 
la colonisation. 


en résulte que, malgré leur eincéritée, les appré- 
ciations et lés conclusions de la commission sont, 
sauf de rares exceptions, plus favorables à toute 
création quenele comporterait en réalité la situation ; 
— 90 Le service des pouts-et-chaussées, qui est chargė - 
de préparer le projet d'installation d'un centre, ne 
procċde aux études et à la prép 


aration de ce projet | féra 


ons ainsi à élaguer du programm? 


Nous arriver Tog 
de réalisation un 


général actuellement en cours 
certain nombre des créations autrefois admises €! 
principe, dont la constitutiou du territoire aurail 
pour etfet d'engager définitivement l'installation pre- 
blement à celles d'autres centres non prévus qui 
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se présenteraient cependant aujourd’hui dans des 
couditions plus avantageuses au point de vue, soit 
de la dépense, soit de la prospérité future. 

En dehors de ce travail, qui s'appliquera aux cen- 
tres regardés comme devant ètre créés et dont l'état 
va ètre revisé, vous aurez donc à examiner s'il n'y 
aurait pas d'autres territoires qui vous paraitraient 
mieux réunir les conditions de nature à assurer la 
prospérité d'une installation européenne. Ces terri- 
toires nouveaux seraient étudiés dans la forme pres- 
crite pour la révision des emplacements anciens 
et nous arriverions ainsi à constituer un programme 
exempt des inconvénients que je viens de signaler 
dans celui précédemment adopté. 

Je vous serai obligé, monsieur le préfet, de vouloir 
bien m'accuser réception des présentes instructions, 
et prendre en vue de leur exécution, les disposi- 
tions nécessaires pour que je sois saisi, avant le 
ler octobre prochain au plus tard, du travail révi- 
sionnel à opérer en ce qui concerne tous les centres 
dont la création avait, antérieurement à ce jour, été 
arrêtée en principe. 


DÉCRET 
Relalif à l’impôl des licences en Algérie. 
27 juin 1893 


Sur le rapport du ministre des finances ; — Vu 
l'article 4 de l'ordonnance du 22 juillet 1834; — 
Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847, relative à 
l'impôt des licences en Algérie ; — Vu les articles 13 
et suivants de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1818, portant établissement en Algérie 
d'une taxe sur les loyers ; — Vu le décret du 5 mai 
1881, reudant applicable en Algérie la loi du 17 juil- 
let 1880, sur les débits de boissons; — Vu le décret 
du 26 décembre 1881, rendant applicable en Algérie 
la loi du 15 juillet 1880, sur les patentes; — Vu le 
décret du 23 juin 1887, concernant l'octroi de mer 
en Algérie ; — Vu l’article 39 de la loi de finances 
du 28 avril 1893, ainsi conçu : — « A partir du 1e’ juil- 
let 1893, toute personue se livrant, en Algérie, à un 
des commerces, à une des opérations mentionnées 
aux tats O, P et Q annexés à la présente loi sera 
astreinte au payement de la licence, couformément 
aux tarifs insérés à ces tableaux ; — Les quittances 
délivrées pour le service des licences seront sou- 
mises au timbre de 10 centimes. — Sont seuls 
exceptés de ces dispositions ; — 1° Le propriétaire 
algérien qui vend des boissons de sa récolte en gros 
ou en demi-gros sur le lieu mème de la production; 
— 90 Le cafetier maure qui ve débite ni eau-de-vie, 
esprit ou liqueur, ni aucune boisson fermentée : — 
3° Les cabaretiers, aubergistes, logeurs et buvetiers 
établis en Algérie en dehors du territoire des com- 
munes de plein exercice et des centres de population 
constitués sur des points éloignés de plus de 20 kilo- 
mètres du périmètre de tout centre de population 
européen. — Dans les rommunes de l'Algérie com- 
prenant, en dehors du chef-lieu, des faubourgs, des 
annexes, une population éparse dans la banlieue, les 
assujettis exercant au chef-lieu ou dans le centre 
principal paieront les droits d'après le tarif appli- 
cable à la population totale de la commune; les 
assujettis des faubourgs où annexes paieront les 
droits d'après le tarif applicable à la population 
totale propre à chaque faubourg ou à chaque annexe; 
les assujettis isolés dans la banlieue paieront les 
droits à raison du tarif applicable à la population 
non agglomérée de la commune. — Dans les com- 
munes mixtes ou indigènes, le tarif des licences à 
appliquer sera déterminé d'après le chiffre de la 
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population européenne de chaque groupe territorial 
ou de chaque section dépendant de la commune, — 
Il sera statué par un règlement d'administration 
publique sur les mesures relatives à l'exécution des 
dispositions qui précédent et sur les modifications 
à apporter à l'ordonnance du 31 janvier 1847. — 
Toute infraction aux prescriptions édictées par 
l'ordonnance précitée ou par le réglement d'adimi- 
uistration publique à intervenir sera punie d'une 
amende de 300 franes à 1,000 francs, sans préjudice 
du paiement des droits fraudés ; » — Le conseil 
d'Etat entendu ; 


CHapirRe ler. — Des assujettis au droit de licence. 


ART. fer. Toute personne se livrant, en Algérie, 
à un des commerces ou à une des opérations men- 
tionnés aux états O0, P et Q annexés à l’article 30 de 
la loi du 28 avril i893 est soumise aux oblivations 
résultant du présent décret, sous les seules exceptions 
édictées audit article (1). Le propriétaire algérien 
qui vend des boissons de sa récolte n'est soumis aux 
obligations résultant du présent décret que s'il 
débite en détail ces mèmes boissons, vins et eaux- 
de-vie, et quel que soit le lieu de ce débit, ou s'il se 
livre à des opérations de gros et de demi-gros dans 
un établissement situé en dehors du lieu de pro- 
duction. 

2. Le droit de licence est indépendant de tous les 
autres droits ou taxes établis au profit de l'Etat, des 
département: et des communes. 

3. Toute personne voulant se livrer à l'un des 
commerces ou à l'une des opérations assujettis à la 
licence par l’article 49 de la loi du 28 avril 1893 est 
tenue d'en faire la déclaration au bureau de recette 
des contributions diverses de la circonscription avant 
l'ouverture de l'établissement, et de verser immé- 
diatement le cautionnement prévu au chapitre 2 du 
présent décret, 

4. Lorsque l'établissement consiste en un café, 
cabaret ou tout autre débit de boissons à consom- 
mer sur place, la déclaration d'exercice n'est recue 

ar le receveur que sur la présentation : — 1° Pour 
es citoyens francais ou naturalisés francais, ou 
pour les sujets étrangers assimilés, à ce point de 
vue, aux citoyens francais par les conventions diplo- 
matiques, du récépissé constatant la déclaration 
préalable faite à la mairie en conformité de lar- 
ticle 2 de la loi du 17 juillet 1880; — 2° Pour les 
étrangers non assimilés ou pour les indigènes mu- 
sulmans, d'une permission provisoire émanant de 
l'autorité compétente. Celle-ci ne doit délivrer 
qu'après justification du dépôt du cautionnement 
prévu an chapitre 2 du présent décret l'autorisation 
définitive prescrite par le décret du 29 décembre 
1851, et qui continue à être exigée, à l'égard des 
étrangers non assimilés et des indigènes musulmans, 
par le décret du 5 mai ISS1. 

8. En ce qmi concerne les distillateurs de profession, 
brasseurs et entrepositaires soumis aux obligations 
résultant des règlements sur loctroi de mer, la 
déclaration d'exercice n'est recue que si elle est 
accompagnée des diverses déclarations prévues par 
lesdits règlements sur l'octroi de mer. 

8. La déclaration d'exercice est permanente. Elle 
indique : 1° les noms et prénoms de l'assujetti; 2° la 
uature de son commerce ou de son industrie; 30 la 
valeur qu'il attribue à son loyer ponr les locaux 
servant à l'exercice de sa profession; 40 le lieu, la 
rue et autant que possible le numéro de la maison 
où il entend exercer. — La licence est personnelle 
et ne peut être cédée qu'en vertu d'une déclaration 
faite à la recette des contributions diverses, el au vu 
des justifications concernant l'exécution des regle- 


om 


(1) Le décret du 27 juin 1893 soumet à l'impôt de la licence 
tous les traiteurs-restaurateurs, saus distinguer entre ceux qui 


ritueux et ceux chez qui la clientèle apporte, pour ses repas, les 
liquides qu'elle consomme, — Alger, 24 novembre 1894 (R. A. 


fournissent, pour les repas, à leur clienteie, les boissons et spi- 1 1595, 8}. 
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ments de police et des règlements sur l'octroi de 
mer. Dans le cas de cession irrégulière, le cession- 
naire demeure responsable vis-à-vis de ladwinis- 
tration de tous les droits de licence dus ou amendes 
encourues jusqu'an jour où la cession est coustalée, | 
sans préjudice des peines dont il est passible pour 
exercice de profession sans lirence, 

7. L'assujetti muni de la licence, qui serait déplacé | 
ou empéché d'exercer son commerce ou son industrie 
en vertu d'un jugement on d'un arrété de police, 
n'a droit à aucune restitution des droits de licence 
acquittés, ni à aucune remise des dits droits cons» 
tatés el acquis au trésor qui ne seraient pas soldés : 
au moment de la fermeture de l'établissement, 

8. Tout assujetti doit indiquer ostensiblement Île 
lieu de son commerce ou de son industrie par une 
enseigne ou bouchon placé a l'extérieur de son 
établissement. Cet enseigne ou bouchon doit être 
enlevé aussitôt aprés la cessation de l'industrie ou 
du commerce sujet à la licence. 

9. L'assujetti exercant plusieurs commerces ou 
industries passibles de la licence dans nn seul et 
mème oi ne doit qu'une seule licence calculée 
d'aprés la nature du commerce ou de l'industrie 
classée dans la catégorie la plus élevée. Lorsque 
l'assujetti exerce une ou plusieurs industries dans 
des maisons séparées ou dans des établissements 
distincts faisant partie d'une mème maison, il est 
dù autant de licences qu'il y a d'établissements 
différents. 

10. Tout assujetti qui veut cesser son commerce ou 
son industrie est tenu d'en faire la déclaration 

réalable an bureau de recette de la circonscription. 
Le droits continuent à être constatés et restent dus 
jusqu'à l'accomplissement de cette formalité. 

11. Les assujettis qui, d'avant pas fait leur décla- 
ration de cesser, sout restés trois mois et un jour 
sans acquitter les droits peuvent ètre réputés avoir 
cessé leur commerce. — Dans ce cas, et sur le pro- 
cès-verbal motivé du receveur constatant le refus 
ou l'impossibilité d'acquitter les droits, le juge de 
paix ou l'autorité qui en RU les fonctions 
prononce, à la requète de l'administration des 
contributions diverses, la cessation d'otlice du com- 


merce et l'application du cautionnement, dont 
l'excédent seul est remboursable, au paiement 
de toutes les sommes dues 


titre d'impôt des licences, d'amendes et de frais,, 
constatés dans les écritures du service des GUNA 
butions diverses. 

12. La procédure indiquée à l'article précédent 
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entre le loyer professionnel et le loyer d'habitation 
est nécessaire pour asseoir le droit de licence et lors- 
que cette ventilation ne résulte pas de la tixatiou du 
droit proportiounel de patente, le loyer d'habitation 
servant de base à la taxe des loyers est déduit de ls 
valeur locative totale sur laquelle porte le droit pro- 
portionnel de patente, et la différence ainsi obtenue 
est réputée être la valeur du loyer professiounei a 
utiliser pour l'assiette du droit de licence. — Dans 
les communes mixtes ou indigènes où il n'existe pas 
de taxes sur les loyers, la ventilation entre les lovers 
professionnels et d'habitation, lorsqu'ils sont cen- 
fondus pour la fixation du droit proportionnel de 
patente, est faite d'oflice par les agents du servire 
des contributions diverses, sauf 4 l'assujetti., au cas 
où il se croirait surtaxé eu égard à sa déclaration, 
a former, devant le juge compétent, telles demandes 
en réduction que de droit. Dans le cas où uue 
expertise serait jugée nécessaire, il serait procede 
par un expert unique désigné par le tribnnat. — 
0rsque, par application du dernier paragraphe de 
l'article 5 du décret du 26 décembre 1881 sur les 
patentes en Algérie, l'assujetti à la licence n'est pas 
encore soumis aux droits de patente, la valeur da 
loyer professionnel est déterminée d'office par les 
agents du service des contributions diverses, sauf 
le recours prévu au paragraphe précédent. 

15. Lorsque le rôle des patentes n'est pas encsre 
publié lors de la détermination d'un droit de licence, 
ce droit est assis, d'otlice et à titre provisoire, par le 
service des contributions diverses, sauf, s'il v a lieu, 
à l’assujetti à parfaire ou à l'administration à res- 
tituer, aprés la publication du rôle des patentes. — 
Il en est de même, ct le droit de licence est pavé 
sauf à faire compte, dans tous les cas où la deter- 
mination du loyer professionnel doit être faite d'oth:e 
par l'administration des contributions diverses, sauf 
le recours prévu par l'article précedent. 

16. Les droits de licence sont dus par mois et 
d'avance; ils sont exigibles pour le mois entier, à 
quelque époque que commence ou cesse l'exercice de 
la profession. — Les receveurs des contributions 
diverses ont seuls qualité pour effectuer et poursuivre 
le recouvrement des droits de licence. — Le made 
de poursuite à fin de recouvrement est determiné 
par les règlements administratifs sur la perception 


par l'assujetti à |; des contributions diverses. 


17. Les déclarations d'exercice ou de cessation, les 
récépissés du cautionnement et les quittauces deli- 
vrées pour le service des licences sont marquès d'un 
timbre spécial dont le prix est fixé à 10 centimes. Le 


peut s'exercer concurremment avec les poursuites! prix de ce timbre spécial n'est pas dù dans les ca: 


(9 


ordinaires prévues au chapitre 2 du présent décret 
ui out pour effet d'assurer la rentrée des droits 
us par Ja saisie des objets mobiliers trouvés soil au 

domicile, soit à l'établissement des assujettis. 


CuapirnE ll — Droits de licence el cautionnement. 


43. Pour l'assiette des droits de licence, la popu- 
lation des comimunes et-autres centres est fixée 
d'après les résultats du dernier dénombrement quin- 
quenual — La popnlation totale propre à chaque 
faubourg ou annexe sera déterminée par arrèlé du 
gouverneur général. —= Lorsqu'un décret ou arrèté 


: 


d'opérations d'ordre et de comptabilité, et en par- 
ticulier lorsque des droits supplémentaires sont 
versés, aprés compte fait, dans les conditions prevur: 
à l'article 15, 

48. Pour obtenir la licence, les assujettis versent 
un cautionnement, équivalent à la moitié des drairs 
de licence calculés pour l'année entière. Le cautiouns 
ment est personnel, il ne porte pas intérèt et dit 
toujours être au complet. L'administration ne revin- 
nait pas de bailleurs de fonds. — Le cautionnemert 
est allecté spécialement et par privilège : l- au 
paiement des amendes et frais auxquels les assujettis 
pourraient èlre condamnés en raison du commer-e 


de dénombrement constate un accroissement ou une | on de l'industrie soumis à la licence ; 2° au paiement 
diminution de population susceptible de faire passer | des droits de licence, ainsi que des frais de pour- 
une localité d'une catégorie de tarif à une catégorie ! suites y relatifs, qui n'auraient pas été acquittes par 
supérieure où inférieure, le nouveau droit est établi! l'assujetti au moment de la déclaration de cesser. 

à partir du premier jour du mois qui suit l'insertion | 19. En cas de cessation régulièrement déclarée et 
au Bulletin officiel des actes du gouvernement du: lorsque les droits et frais ont été acquittés, le cau- 
décretou de Parrèté dontil s'agit. I en est de mème | tionnement est immédiatement remboursé par le 
daus le cas de création d'une commune de plein : comptable qui l'a reçu et sous sa responsabilité. 
exercice où de rattachement de douars indigènes à 
une commune déjà existante. 

14. La valeur locative de l'établissement qui 
doit servir à l'assiette du droit de licence est, en prin- 
cipe, celle qui résulte de l'application de la légis-| 20. Les personnes exerçant l'une des professions 
lation sur les patentes. — Lorsque la ventilation | prévues aux tableaux annexés à l'article 39 de la loi 


CuaPpitRe IT. — Obligations des assujettis 
et visiles des employés. 


JUILLET 1893. 


du 38 avril 1893 sont tenues de justifier de leur licence 
à toute réquisition des préposés des contributions 
diverses, des douanes, de la gendarmerie, de la 
police et des gardes champêtres, revètus de leur 
uniforme ou porteurs de leur comwission. — A cet 
elfet, ces agents ou préposés sont autorisés à se pré- 
seuter chez les assujettis sans l'assistance d’un 
oflicier de police judiciaire (1). 

21. Les employés des coutributions diverses, revèlus 
de leur uniforme ou porteur de leur commission, 
ont seuls qualité pour visiter, sans l'assistance d'un 
oflicier de police judiciaire, les locaux et magasins 
affectés à chaque commerce ou industrie, afin de 
constater si la licence est payée à raison de la pro- 
fession exercée et si la personne qui a pris la licence 
est bien celle qui fait en réalité les opérations com- 
merciales ou industrielles, 

22. Si des boissons, des spiritueux ou des tabacs 
de toutes sortes sont publiquement veudus ou mis 
en vente sans déclaration d'exercice ou sans licence, 
les agents et préposèés dénominés à l'article 20 ont le 
droit d'entrer, sans l'assistance d'un otticier de police 
judiciaire, daus le lieu de la vente et de constater la 
contravention (2). 

23. Dans le cas où une personne est soupconnée 
d'exercer sans licence une des industries ou l'un des 
commerces soumis aux droits de licence, les employés 
des contributions diverses peuvent, avec l'assistance 
du maire ou d'un oflicier de police judiciaire, faire 
des visites dans l'intérieur de l'habitation. La réqui- 
sition adressée au maire ou à l'oflicier de police, et 
à laquelle i} doit toujours étre détléré, est transcrite 
eu tète du procès-verbal; elle doit être signée d'un 
employé ayant au moins le grade de receveur ou de* 
controleur (3). | 


CuHaPiTRE IV. — Des contraventions. 


24. Sont saisis pour garantie des amendes eucou- 
rues, indépendamment des matières destinées à ètre 
vendues, les objets matériels et mobiliers servant à 
la vente, lorsque celle-ci a lieu à poste fixe, ou les 
moyens de transport pour les marchands ambulants 
et colporteurs de boissons et de tabacs. — Dans le 
cas de solvahilité reconnue du contrevenant ou de 
l'offre d'une caution solvable, ou bien de consignation 
des droits dus, des frais et du maximum de l'amende 
encourue, la main-levée des objets saisis peut être 
accordée par l'administration. 

25. Les contraventions aux dispositions du présent 
décret sont constatées par procès-verbaux des agents 
et préposés dénommés à l'article 20, à la requète 
du gouverneur général de l'Algérie, poursuites et 
diligences du directeur des contributious diverses 
du département. — Les procès-verbaux, rédigés 
dans les vingt-quatre heures de leur déclaration aux 
contrevenants ou à leurs représentants, sont aflirmés 
devant le juge de paix dans les trois jours de leur 
clôture, et euregistrés dans les quatre jours de la date 
de celle-ci, sauf la prorogalion de délai prévue par 
le décret du 19 janvier 1856. — Les procès-verbaux 
fout foi jusqu'à inscription de faux, lorsqu'ils ont 
été rédigées par deux employés des contributions 
diverses, et jusqu'à preuve contraire s'ils ne l'ont 
été que par un seul ou par les autres agents dénommés 
à l'article 20 du préseut règlement. 

26. Les contraventions sont poursuivies par les 
suins du directeur des contributions diverses du 
département devant le tribunal correctionnel de 
l'arrondissement dans lequel elles ont été commises. 

27. Le directeur des contributions diverses du 
département a le droit de transiger, soit avant, soit 
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après le jugement, sur le montant des amendes 
encourues, — Lorsque le montant des amendes et 
frais dépasse 1,000 franes, les transactions doivent 
ètre soumises à l'approbation du gouverneur général 
statuant en conseil de gouvernement. 

28. Le montant des amendes, défalcation faite de 
tous les frais, est réparti ainsi qu'il suit. — Un quart 
au budget de l'Etat, — Un quart au trésor pour le 
service des pensions civiles; — La moitié aux ver- 
balisants. — Dans le partage de cette moitit, les 
employés des contributions diverses du grade d'ins- 
pecteur ou de contrôleur, quand il s'en trouve au 
nombre des verbalisants, touchent deux parts. 

29. Sont et demeurent abrogées l'ordonnance 
du 31 janvier 1847 ainsi que toutes les dispositions 
contraires à celles du présent décret. 


DÉCRET 


Portant modification à l'article 4 de l'arrélé du chef 
du pouvoir eréculif du 4 novembre 1818, relative à 
la luxe sur les loyers. 


28 juin 1893 


Sur le rapport des ministres des finances et de 
l'intérienr; — Vu l'article 4 de l'ordonnance du 
22 juillet 1834, l'article 5 de la loi de finances du 
4 août 1844, les articles 41 et 42 de l'ordonnance du 
28 septembre 1847 et les articles 133, n° 14, et 164 de 
la loi municipale du 5 avril 1884; — Vu l'article 1, 
n° 19, du décret du 30 avril 1861 sur les attrihutions 
du conseil de gouvernement de l'Algérie, et le dé- 
cret du ?6 août 1881, sur l'organisation administra- 
tive de l'Algérie; — Vu le titre 3 de l'arrèté du 
chef du pouvoir exécutif, du 4 novembre 1848, ins- 
ütuant une taxe sur les loyers au profit des commu- 
nes de l'Algérie; — Vu l'article 60 de la loi de 
finances du 26 décembre 1890 : — Vu la dépêche du 
gouverneur général de l'Algérie, du 29 octobre 1892, 
relatant l'avis émis par le conseil de gouvernement ; 
— Le conseil d'Etat entendu; 


ART. 4er. L'article 16 de l'arrête du chef du pou- 
voir exécutif du 4 novembre 1848 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Les officiers de terre et de mer ayant des habi- 
tations particulières, soit pour eux, soit pour leurs 
familles, les officiers sans troupe, à l'exception 
des officiers appartenant au service de l'état-major 
établi par les lois des ?0 mars 1880 et 2% juin 190, 
les officiers de geudarmerie, les employés de la 
guerre et de la marine dans les garuisons et dans 
les ports, les préposés de l'administration des doua- 
nes non caserués, sont imposables à la taxe sur les 
loyers, d’après le même mode et dans les mèmes 
proportions que les autres contribuables. » 


DÉCRET 


Qui déclare exéculuire en Algérie la loi du 18 dé- 
cembre 1818, relalive au timbre et à l'enregistre- 
ment des actes faits à l'occasion des réquisitions 
militaires. 


5 juillet 1893 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, déterminant 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement, de grelfe et d'hypothsques; 
— Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, réglant les 


(1, 2, 3) Si, en cas de simple soupçon de fraude de la part de 
personnes non sujettes à l'exercice, l'article 23 du décret du 
27 juin 1893, sur l'impôt des licences en Algerie, veut impeérieu- 
sement que les employés de l'administration sc fassent assister 
d'un officier de police judiciaire pour legaliser leurs visites, ile 
sont, au contraire, formellement autorisés, par les articles 20 


et 22 du même dérret, à se présenter chez les assujettis sans 
ètre assistés, lorsqu'il s'agit de personnes pratiquant publique- 
ment un commerce notoirement assujetti audit nmpôt idans l'es- 
pèce un traiteur-restaurateur), — Alyer, 24 novembre 1894 
(R. A. 1995, 8). 
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ART. 238. Les prescriptions du présent décret ne 


conditions de l'application en Algérie des lois, dé- 
sont pas applicables aux départements de l'Algérie. 


crets et ordonnances qu: régissent en France l'impôt 
et les droits de timbre; — Vu le décret du 8 août 1885, 
qui a rendu exécutoires en Algérie la loi du 3 juil- 
let 1877 et le décret du 2 août suivant sur les réqui- 
sitions militaires; — Vu la loi du 18 décembre 1818, 
laquelle est ainsi concue : — « Article unique. — 
Les procès-verbaux, certificats, significations, juge- 
ments, contrats, quittances et autres actes faits en 
vertu de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions 
militaires, et exclusivement relatifs au règlement 
de l'indemnité, seront dispensés du timbre et enre- 
gistrés gratis lorsqu'il y aura lieu à la formalité de 
l'enregistrement »; — Sur le rapport du ministre 
des finances et d'aprés les propositions du gouver- 
peur général de l'Algérie; 


LOI 


Relative à la constilution des cadres et des ee 
de l’armée active el de l'armée territoriale. 


25 juillet 1893 
(J. O., 27 juillet 1893). 


ART. 4er, Il est créé dans les régiments de zouaves 
uo cadre complémentaire comprenant : — ? chef 
de bataillon ; — 8 capitaines; — 6 lieutenants. — Il 
est créé dans les bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique un cadre complémentaire comprenant : — 
1 capitaine; — 1 lieutenant. — Les capitaines dont 
l'emploi est créé par la présente loi ne sont pas 
montés en temps de paix. 

3. Tous les régiments de cavalerie sont uniform-- 
ment constitués à 5 escadrons. Toutefois, le 1er régi- 
ment de spahis, qui détache un escadron au Sénégal, 
reste constitué à 6 escadrons. 

A. La composition des cadres des régiment: 
d'Afrique (chasseurs et spahis) est la mème que 
celle des régiments de France. Toutefois, ces cadres 
ne comportent qu'un colonel ou lieutenant-colouel, 
et, dans les régiments de spahis, il n'existe ni capi- 
taine instructeur, ui porte-éteudard. 


ART. 4er. La loi du 18 décembre 1878 est déclarée 
exécutoire en Algérie. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE LA GUERRE ET DES FINANCES. 


Relatif au transport des dynanites sur les chemins 
de fer algériens. 


5 juillet 1893 


Vu les articles 21 et 66 de l'ordonnance du 15 no- 
vembre 1846, sur la police, la sûreté et l'exploitation 
des chemins de fer; — Vu la loi du 8 mars 1875, 
qui autorise la fabrication de la dynamite par l'in- 

ustrie privée et le décret du 24 août 1875, portant 
règlement d'administration publique pour l'exécution 
de ladite loi; — Vu le décret du 17 mai 1876, rendant 
appini en Algérie, sous certaines moditications, 
la loi et le décret précités; — Vu le règleinent du 
10 janvier 1879, sur le transport de la dynamite 
par chemin de fer; — Vu l'arrêté ministériel du 
Y9 avril 1858, complétant ledit réglement, en ce qui 
concerne la dynamite fabriquée à l'étranger; — Vu 
les décrets des 26 août 1881, sur l'organisation ad- 
ministrative de l'Algérie; — Vu l'avis émis par le 
comité consultatif des chemins de fer; — Les com- 
pagnies de chemin de fer entendues; 


LOI 


Portant modification à la loi du 19 juillet 1889. re- 
lative au classement et au traitement des inslitu- 
leurs. 


25 juillet 1893 
(B. O., 1893, p. 820). 


Aat. fer. Les articles 6, 11, 12, 13, 15, 18, 23, 24, 
25, 29, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 42, 46 et 58 
de la loi du 19 juillet 1889 sont modifiés ou rempla- 
cés ainsi qu'il suit : 

« Art. 31. Les traitements des instituteurs et des 


ART. 4°". En outre des conditions exigées dans la! i PUTS 
institutrices d'Algérie sont fixés comme il suit : 


métropole, pour la circulation par le chemin de fer 
des dynamites fabriquées en France, ces dynamites 


ne pourront être transportées sur les chemins de instituteurs. lostitutrices. 
fer algériens que si elles satisfont aux conditions | Stagiaires............ 1,100 francs 1,100 francs 
suivantes : — Elles devront arriver dans la colonie | 5e clagse. ............ 1,400 — 1,400 — 
accompagnées d'un certiticat de qualité et d'ewmwbal- | 4° — ,,........... 1,600 — 1,500 — 
lage délivré par l'agent des poudres et salpètres | 3° —  ,,........... 1,800 — 1,600 — 
délégué à la surveillance dans l'usine de fabrication. | 9e — ,............ 2,100 — 1,810 — 
— Elles devront, avant d'être remises au chemin | froe — ,,..,........ 2,400 — 2,000 — 


de fer, passer par un dépôt dûment autorisé, établi 
dans le port ou au voisinage immédiat du port par 
lequel elles auront été importées. — Le dépôt devra 
renfermer un laboratoire d'essai, dirigé, aux frais 
du dépositaire, par le service des mines. — Les ex- 
péditions destinées au chemin de fer devront être 
accompagnées d'un certilicat de l'agent du service 
des mines. 

2. Pour les dyvnamites fabriquées à l'étranger, le 
dépôt mentionné à l'article précédent remplacera 
l'entrepôt visé à l'arrêté ministériel du 9 avril 188%, 
et ces dynamites, moyennant le certificat à délivrer 
par le service des mines, pourront circuler sur les 
chemins de fer algériens dans les conditions où cir- 
culent en France, par voie ferrée, les dynamites 
fabriquées à l'étranger. 


Ils peuvent recevoir, en outre, une prime à la 
charge de l'Etat, pour connaissance des langues 
arabe et kahyle. — Tous les autres articles de la 
présente loi sont pee à l'Algérie. 

« Art. 38. Sont admis au bénéfice de la loi du 
17 août 1876, à condition qu'ils occupent des emplois 
régulièrement créés:... — 6° Les instituteurs fran- 
ais régulièrement nommés dans les écoles iudigenes 

‘Algérie. 

« Art. 48. Il est statué de des règlements d'admi- 
pistrative publique rendus après avis du conseil 
supérieur de l'instruction publique :...— 10° Sur ir 
taux des primes pour connaissance des langues 
arabe ou kabyle; sur le taux des indemnités de resi- 
dence dans les territoires civils de l'Algérie; — 11° Sur 
les allocations et indemnités diverses des maitres 
DÉCRET oo dans les territoires de commandement de 

Aigerle. 

Portant règlement sur la comptabilité z 
départementale. 


12 juillet 1893 
(B. L., no 26,822. 


DÉCRET 
Portant règlement d'administration publique pour 


l'applicalion de la loi du 30 janvier 1893, sur i 
marinemarchande. 


AOUT 


25 juillet 1893 
(J. O., 27 juillet 1893). 


ArT. 83. Les navires effectuant la navigation entre 
la France etl'Algérie cesseront d'avoir droit à la prime 
un mois après la date de la mise en vigueur inté- 
grale de la loi du 2 avril 1889 (1). 


LOI 


Portant fixation des dépenses du budget général 
de l'exercice 1894. 


26 juillet 1893 
(B. O., 1893, p. 504). 


ART. 33. Sontapprouvés, couformément à l'article? 
de la loi du 21 mars 1878... — 4. Le décret du 28 dé- 
cembre 1892, relatif à la taxe des télégrammes échan- 
gés entre la France d’une part, et l'Algérie et la Tu- 
nisie d'autre part. 

66. La contribution de l'Etat dans les dépenses des 
communes de l'Algérie pour construction d'écoles 
ou de classes destinées aux indigénes, (service de 
l'instruction publique) ne pourra désormais être in- 
férieure à 40 pour 100 de la dépense, ni supérieure à 
80 pour 100. Elle continuera d'ailleurs d’être calculée 
d'après les règles fixées par l'article 8 de la loi du 
20 juin 1885. 


DÉCRET 


Qui rend erécutoires en Algérie la loi du 1°r dé- 
cembre 1875 et l'article 36 de la loi de finances du 
28 avril 1893, relatifs à la taxe sur le revenu des 
valeurs mobilières. 


28 juillet 1893 


Vu la loi du 29 juin 1872, rendue exécutoire en 
Algérie par le décret du 18 mai 1874; — Vu la loi 
du 1er décembre 1875, portant: — « Art, 1er. Les dis- 
positions de l'article 1, $ 3, de la loi du 29 juin 1832 
ne sont pas applicables aux parts d'intérêt dans les 
sociétés commerciales en nom collectif, et elles ne 
s'appliquent, dans les sociétés en commandite dont 
le capital n'est pas divisé par actions, qu'au montant 
de la commandite; — Art. 2. La mème exception 
s'applique aux parts d'intérêt dans les sociétés de 
toute nature, dites de coopération, formées exclusive- 
ment entre des ouvriers ou artisans au moyen de 
leurs cotisations périodiques » ; — Vu l'article 36 de 
la loi de finances du ?8 avril 1893, disposant que 
« la loi du ?9 juin 1872 n'est pas applicable aux em- 
prunts contractés par les sociétés en nom collectif 
pures et simples. » — Sur le rapport du ministre des 
finances, d'après les propositions du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, 


ART. 4er. La loi du 1e décembre 1875 et l'article 36 
de la loi de finances du 98 avril 1893 sont déclarés 
exécutoires en Algérie. 


DÉCRET 


Qui déclare exécutoires en Algérie les dispositions de 
da loi du 28 avril 1893, relatives aux droits d'enre- 
gistrement et de timbre. 


28 juillet 1893 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, déterminant 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement, de greffe et d'hypothèques ; 
— Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, réglant les 


(1) V. notes s. L. 2 avril 1889. 
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conditions de l'application en Algérie des lois, dé- 
crets et ordonnances qui régissent en France l'im- 
ôt et les droits de timbre; — Vu l'article 5 de la 
oi du 19 juillet 1845, rendu exécutoire en Algérie par 
le décret du 15 novembre 1853; — Vu les lois du 
28 février 1872 et du 30 mars 1872, rendues exécu- 
toires en Algérie par le décret du 22 juin 1872; — Vu 
les articles 6, 7 et 8 de la loi du 26 janvier 1892, ren- 
dus exécutoires en Algérie par le décret du 10 sep- 
tembre 1892; — Vu les articles 19, 20 et 21 de la loi 
de finances du 28 avril 1893, relatifs à la transforma- 
tion en droit proportionnel du droit gradué établi par 
l'article 1 de la loi du 28 février 1872; — Vu les 
articles 22, 23, 24, 25 et 26 de la mème loi, relatifs à 
la réduction de divers droits d'enregistrement ; — 
Vu l’article 37 de la mème loi, qui dispense du droit 
de timbre la demande de bulletin n° 2, du casier 
judiciaire délivré aux particuliers; — Vu l'article 38 
de la même loi, relatif à la réduction du droit de 
timbre des récépissés délivrés par les compagnies de 
tramways; — Sur le rapport du ministre des finances, 
d’après les propositions du gouverneur général de 
rA gérie; 


ART. 4°". Les articles 19 à 26, 37 et 38 de la loi des 
finances du 28 avril 1893 sont déclarés exécutoires 
en Algérie, sous réserve de la réduction du tarif 
résultant pour les droits d'enregistrement de l'or- 
donnance du 19 octobre 1841 susvisée. 


LOI 
Portant organisation de l'armée coloniale. 
80 juillet 1893 
(J. O., 10r août 1893). 


Anar. 2. Un certain nombre d'emplois civils et mili- 
taires déterminés par un règlement d'administration 
publique sera exclusivement réservé, en France, en 
Algérie et aux colunies, aux caporaux, brigadiers et 
soldats ayant accompli quinze années de services 
dans les troupes coloniales. — Ils pourront, s'ils sont 
mariés et s'ils eu font la demande, recevoir, dans 
l'année qui suit leur libération, un titre de concession 
sur les terres disponibles en Algérie ou dans les co- 
lonies. Cette concession leur sera accordée dans les 
mêmes conditions que celles qui seront faites aux 


autres colons. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 22 juillet 1893, portant modification à 
l'article 8, $3, et à l'article 9 du code civil, relative- 
ment aux déclarations effecluses en vue d'acquérir 
ou de décliner la nationalité française. 


5 août 1893 
(B. O., 1893, p. 106). 


DÉCRET 


Portant règlement sur l’école nationaled'apprentissage 
de Dellys. 


12 août 1893 


Sur le rapport du ministre du commerce, de l'in- 
dustrie et des colonies: 


Tirre Ier, — Dispositions générales. 


ArT. 4er, L'école nationale d'apprentissage de Del- 
| lys (Algérie) a pour but de former des ouvriers 
| exercés et habiles, francais et indigènes, pour les prin- 
es métiers qui emploient le bois et le fer. — 


| ci 
e est placée sous l'autorité du ministre du com- 


| El 


, 
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charge, les frais de trousseau, ainsi que la somme 
destinée a constituer et à entretenir la masse parti- 
culière de l'élève. ` 

10. Les demandes de bourses sont adressées au 
ministre. — Elles sont déposées à la préfecture ou à 
la division en mème temps que les demandes d'ad- 
mission. — Le préfet ou le général procéde, par les 
moyens dont il dispose, à une enquête sur la 
situation de la famille. — Les pièces coustatant le 
résultat de l'enquête sont jointes aux demandes, 
pour ètre communiquées au conseil municipal du 
domicile de la famille du candidat. — La détilbrra- 
tion motivée du conseil municipal, avec toutes les 
pièces relatives à chaque demande, est ensuite 
transmise au ministre par le préfet ou par le gènè- 
ral, qui yjointson avis personnel. 

14. Les connaissances éxigées pour l'admission à 
l'école sont: — L'écriture rancaise; — La gram- 
maire francaise et l'orthographe; — L'histoire de 
France ; — La géographie générale des cinq parties 
du monde et la géographie particulière de la France; 
— L'arithmétique élémentaire, théorique et pratique 
et le système métrique; — La géométrie plane : — 
Le dessin linéaire. — L'examen d'admission ue com- 
porte que des épreuves écrites. ll a lieu le mewe 
jour et aux mêmes heures au chef-lieu de chaque 
département algérien, Sous la surveillance dune 
commission composée de trois membres au mows 
nommée par le préfet et comprend : — 1° Une dic- 
tée; — Une page d'écriture; — 3° Une composition 
d'arithmétique et une composition de urométrie ; — 
40 Deux problèmes d'arithmétique et deux de géo- 
trie; — 8° Une épure de dessin linéaire; — Une 
composition d'histoire et de géographie. 

12. Les épreuves terminées, la commission de sur- 
veillance rédige le procès-verbal de ses opérations. 
et remet sous pli cacheté les compositions des caudi- 
dats au préfet, qui les transmet immédiatement au 
ministre. 

43. Une commission nommée par le ministre 
dresse, d'après les notes obtenues par chaque can- 
didat, un état définitif de classement, et. sur le vu 
de cet état, le ministre arrète la liste des élèves {ran- 
cais admis à l'école. 

14. L'admission des candidats indigènes est pri 
poncée par le ministre sur le vu du procès-verbal 
dressé par l'administrateur local, des épreuves subies 
devant lui, dans les conditions prévues par l'article 11 
et des propositions soit du préfet du départemeut. 
soit du général commandant la division. 

18. Les élèves admis doivent ètre présents à l'écoie 
le 10 octobre. Tout élève qui n'y est pas rendu à 
cette date est considéré comme démissionnaire, sauf 
les cas d’excuse légitime qui sont soumis à l'appre- 
ciation du ministre. 


merce, de l'industrie et des colonies, et sous la 
haute surveillance du gouverneur général et du pré- 
fet d'Alger. 

9. La durée des études à l'école nationale de Del- 
lys est de trois ans. — Aucun élève ne peut faire 
upe quatrième année que dans le cas de maladie 
avant entrainé une suspension de travail de plus de 
six semaines, ou d'une absence d'égale durée pour 
un motif légitime et après avis favorable du-conseil 
de l'école. 

3. Des brevets sont délivrés par le ministre aux 
élèves de troisième année avant, à la suite des exa- 
mens généraux de sortie, satisfait d'une manière 
complète à toutes les épreuves. — La uotatiou allant 
de 0 à 20, sont considérés comme remplissant les 
conditions exigées les élèves qui out obtenu une 
moyenne générale au moins égale à 11, sans aucune 
moyenne particulière inféricure à 6. — Ces brevets 
confèrent à ceux qui les obtiennent letitre d' «élèves 
brevetés de l'école nationale d'apprentissage de 
Dellys. » Ne gout reconnus comme auciens élèves de 
ladite école que ceux quiontobteuu lebrevet. — Il est 
décerné aux élèves dont la moyenne générale est au 
moins égale à 15, sans aucune moyenne particulière 
inférieure à 11, un brevet particulier et une médaille 
d'argent d'après le modele adopté par le ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies. 

4. L'école nationale de Dellys recoit des élèves 
internes et des élèves externes. — Le nombre des 
élèves internes ne doit pas dépasser soixante. 

8. Le prix de la pension est de 400 francs par an, 
payable par trimestre et d'avance à une caisse pu- 
blique. Le prix du trousseau, fixé à 200 francs, doit 
ètre également payé d'avance et de la même ma- 
nière. En outre, une somme de 50 francs est versée 
à l'entrée de chaque élève pour sa masse d'entretien, 
qui est ensuite alimentée par un versement mensuel 
de 3 francs effectué par les familles. 

8. Des bourses ou des fractions de bourse peuvent 
être accordées par l'Etat aux élèves francais ou indi- 
gènes dont les familles ont préalablement fait cons- 
tater l'insuffisance de leurs ressources. Ces bourses 
ne sont accordées que pour une anuée scolaire; elles 
sont renouvelables. — Dans certains cas, le trousseatl 
peut ètre fourni gratuitement. 

7. Les élèves portent un uniforme dont le modèle 
est arrèté par le ministre. — lls ne peuvent modifier 
cet uniforme dans aucune de ses parties, même 
lorsqu'ils le portent hors de l'établissement. 


Tiırre JI. — Mode et conditions d'admission 
des élèves. 


g. Nul ne peut être admis à l'école s'il n'est Fran- 
cais ou fils ‘indigène né en Algérie, s'il n'a préula- 
blement justifié qu'il a plus de quatorze et moins de 
dix-sept ans au 1° octobre de l'année dans laquelle 
le concours a lieu. — Aucune dispense d'âge west 
accordée. 

9. Les demandes d'admission doivent être adres- 
sées par écrit et, suivant les territoires, soit au pré- 
fet du département, soit au général commandant la 
division, avant le te" juin de chaque année. — Les 
demandes sont accompagnées des pièces suivantes : 
— 1° Acte de naissance du candidat ; — Pour les in- 
digènes, cette pièce est remplacée, s'il y à lieu, par 
un acte de notoriété indiquant la résidence du père 
et délivré par l'autorité administrative locale. — 
Jo Certificat médical attestant que le candidat est 
d'une bonne constitution et, spécialement, qu'il 
n’est atteint d'aucune maladie scrofuleuse ou maladie 
chronique contagieuse ; — o Certificat de revaceina- 
tion délivré depuis moins de deux ans ou attestation 
que le candidat a eu la petite vérole ; — 40 Certificat 
de bonne vie et meurs dûment légalisé, délivré par 
l'autorité locale et constatant, de plus, que le caudi- 
dat est Francais on fils d'indigène ne en Algérie; — 

v Engagement pris par les parents d'acquitter la 
totalité ou la fraction de pension laissée à leur 


Tırre II. — De enseignement. 


16. L'enseignementest théorique et surtout pratique 

17. L'enseignement théorique comprend : — La 
langue française, la lecture et l'écriture, la gram- 
maire, la géographie et l'histoire, des notions élé- 
mentaires de géométrie, d'algèbre, de physique èi 
de chimie, de géométrie descriptive et de mécanique. 
le dessin, le tracé des ouvragef exécutés dans le: 
ateliers et la pratique des épures, enfin la comptab 
lité. — Le programme des cours est fixé par ui 
arrèté spécial. 

18. L'enseignement pratique, correspondantaux mi- 
tiers qui emploient le fer et le bois, se donne dar: 
les ateliers annexés à l'établissement. — Les élre: 
sont répartis pendant la durée de leurs études dau: 
chaqne atelier. d'après les règles qui sont detéruir 
nées par le règlement intérieur de l'école. 

19. Le produit du travail exécuté dans les atelier: 
appartient à l'Etat. 


Trrre IV. — Du personnel de F école. 
20. L'école est administrée par un directeur, 3Y% 
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le concours d'un conseil dont la composition est 
ci-après indiquée. 

21. L'autorité du directeur s'étend sur toutes les 
parties du service; — ll assure l'exécution des règle- 
ments et des décisions du ministre et le maintien 
de l’ordre et de la discipline, — Il correspond direc- 
tement avec le ministre, il rend compte iimimnédiate- 
ment au préfet de toutes les circonstances qui lui 
semblent.de nature à troubler l'ordre et à compro- 
mettre la marche régulière de l'école. 

22. En cas d'absence de peu de durée ou d'empè- 
chement momentané, le directeur désigne, avec 
l'agrément du ministre, le fonctionnaire de l'école 
chargé de le remplacer, 

23. Le personnel de l'enseignement de l'école 
comprend : — Un chef de travaux pratiques, profes- 
seur de mécanique, physique et chimie; — Un pro- 
fesseur de mathématiques; — Un professeur de 
francais; — Un professeur de dessin; — Le nombre 
de chefs d'ateliers et de contremaitres jugé néces- 
saire au service des ateliers, — Le cours d'hygiène 
est fait par le médecin de l'école. — Le directeur, 
les professeurs, les chefs d'atelier ettousles employés 
sont nommés par le ministre. 

24. Le nombre des ouvriers instructeurs et autres 
et des manœuvres qui peuvent être admis dans les 
ateliers est fixé par le ministre. 

25. Sont attachés à l'école : — Un agent comptable 
chargé du service des approvisionnements généraux 
de l'école, du mouvement des matières premières, 
de la caisse, de la tenue de la comptabilité, de la 
transformation des matières et de la garde du maga- 
sin; il est tenu de fournir un cautionnement de 
1,500 francs; — Un économe chargé d'assurer les 
services de l'alimentation, du casernement et la con- 
servation des objets mobiliers et du matériel; — Un 
secrétaire de la direction; — Un adjudant-chef et 
trois adjudants chargés de veiller au maintien de 
l'ordre et de la discipline. L'un des trois adjudants 
fait fonction de vaguemestre. — Le personnel de 
service nécessaire. 

26. Le directeur nomme les gens de service; mais, 
dans tous les cas, leur nombre et leur traitement 
sont réglés par le ministre. 

27. Le service médical de l'école est assuré par le 
médecin en chef de l'hôpital de Dellys. 

28. Un réglement ministériel spécial déterminera, 
dans leurs détails, la classification hiérarchique, les 
attributions et les devoirs des divers fouctionnaires 
et employés de l'école. 


Titre V. — Des conseils de l'école. 


29. Le conseil, placé près du directeur de l’école 
pour l'assister dans l'adininistration, se compose : — 
Du directeur, président ; — Du directeur des travaux 
pratiques, des professeurs et des chefs d'atelier. — Le 
conseil désigne celui de ses membres qui remplira 
les fonctions de secrétaire. — Lorsque le préfet du 
département assiste aux réunions du conseil de 
l'école, la présidence lui appartient. — Il en est de 
même pour l'inspecteur général de l'enseignement 
technique. — Si le préfet et l'inspecteur sont tous 
les deux présents, la présidence appartient au préfet. 

30. Le conseil de l'école étudie et prépare les 
mesures qui concernent l'application des programmes 
d'enseignement soit théorique, soit pratique ; il 
donne son avis sur le projet de budget préparé par 
le directeur de l'école ainsi que sur les dépenses 
éventuelles et inmprévues dont la nécessité se révèle 
eu cours d'exercice. — ll examine les comptes de 
gestion, tant en deniers qu'eu matières, présentés 
par l'agent comptable. — Il donne son avis sur les 
projets de travaux à exécuter par les élèves dans les 
ateliers, sur les projets de marchés préparés par 
l'agent comptable ou par l'économe pour les appro- 
visionnements de l'école, ainsi que sur toutes les 
affaires qui lui sont déférées en vertu du présent 
décret ou que le directeur renvoie à son examen. 
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31. Le conseil de l’école se réunit sur la convoca- 
tion du directeur, qui fixe l’ordre du jour des séances. 
— Les délibérations du conseil sont soumises à l'ap- 
probation du manistre ; elles sont communiquées en 
même temps au préfet. 
32. A la fin de chaque année scolaire, le conseil, 
sur le vu du résultat des examens généraux passés 
par les élèves, arrête la liste de classement dans 
chaque division et propose les prix à décerner. — Il 
désigne Îles élèves qui, en raison de la faiblesse de 
leurs notes ou de leur mauvaise conduite, doivent 
être exclus de l'école. 
33. Le directeur a la police générale de l’école. 11 
prononce sur toutes les questions de discipliue, sauf 
dans les cas prévus à l'article 34 :$$ 8 et 6). 
34. Les punitions qui peuvent être infligées aux 
élèves sont : — L'avertissement; — La consigne ou 
retenue; — La salle de police; — La prison ; — La 
rivation de bourse ; — L'exclusion. — Le règlement 
intérieur détermine les divers degréset les conditions 
accessoires d'application des quatre premières pu- 
nitions. — Dans les cas graves, le conseil d'adiminis- 
tration peut ordonner l'exclusion provisoire d'un 
élève ; il en est référé immédiatement parle directeur 
au ministre, qui statue définitivement. Le préfet est 
aussi immédiatement informé. 
35. A la fin de chaque semestre, le directeur 
étant pour chaque élève un bulletin réunissant les 
notes relatives à son travail, å ses progrès et à sa 
couduite.et qui est envoyé à ses parents et à ses Cor- 
| respondants. — Un relevé de ces bulletins est adressé 
au ministre. Les notes des élèves jouissant d'alloca- 
tions départementales sont également transmises au 
préfet de leur département. 
36. En dehors du conseil de l'école, il est institué, 
sous la présidence du préfet du département d'Alger, 
une commission administrative dont les membres 
sont nommés par le ministre. — Ladite commission 
comprend, outrele préfet, président, douze membres, 
i parmi lesquels : — Un conseiller de gouvernement 
désigné par ses collègues; — Un membre de la 
chambre de commerce d'Alger, désigné par le tri- 
bunal; — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
ou des mines ; — Le conseiller général du canton de 
Dellys; — Deux industriels du département dé- 
i signés par le préfet; — Le directeur de l'école; 
— Un professeur de l’école délégué par le conseil 
d'administration. — Fn cas d'absence du préfet, la 
présidence revient de droit au conseiller de gou- 
vernement; à défaut de celui-ci, le préfet délégue 
pour présider, soitun fonctionnaire de son admi- 
nistration, soit un membre de la commission. — Cette 
commission se réunit à Alger au moins denx fois 
par an, dans la seconde quinzaine des mois de 
juillet et de décembre. Le directeur lui soumet à 
chacune de ces réunions un rapport général sur les 
services administratifs de l’école; à l'appui de ce 
rapport, il fournit à la commission toutes les expli- 
cations que celle-ci juge nécessaires. — ll est rédigé 
un procès-verbal de chaque séance de la commission ; 
un exemplaire de ce procès-verbal est adressé au 
! miuistre, au gouverneur général et au préfet d'Alger. 
— La commission peut déléguer un ou plusieurs de 
ses membres pour se rendre à Dellys dans le cas 
où une question qui lui est soumise doit ètre 
étudiée sur place. 

37. Toutes les mesures relatives au régime inté- 
rieur et à la discipline de l'école sont roncertées 
entre le préfet du département et le directeur, et 
soumises par le préfet à l'approbation du ministre. — 
Des rapports semestriels sont adressés au préfet par 
le directeur sur la marche de l'école et transmis 
par le préfet au ministre. avec ses observations et 
son avis, Une copie de ces rapports est également 
adressée au gouverneur général. — L'inspecteur 
général de l'enseignement technique fait, une fois 
au moins chaque année, une tournée à l'école ; il 
inspecte toutes les parties du service, se fait rendre 
compte du travail et de la conduite de chaque élève 
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et adresse au ministre un rapport détaillé sur les 
résultats de son inspection. ` 

38. Des arrêtés spéciaux détermineront toutes les 
mesures de détail nécessaires pour l'exécution du 
résent règlement, notamment en ce qui concerne 
a comptabilité de l'école, soit en deniers, soit en 
matières, les livres et registres à tenir par l'agent 
comptable, la reddition des comptes et le mode de 
justification des payements et des recettes. 

39. Est abrogé le décret du 27 décembre 1883. 


ANNEXE. 


État des trailements des fonclionnaires et employés 
de l’école nalionale d'apprentissage de Dellys. 


NATURE DES FONCTIONS. TRAITEMENT. 


francs. 
5,000 à 6,000 
2,600 à 3,500 
1,500 à 2,100 
1,200 à 1,800 


Directeur . 
Agent comptable ................ 


Secrétaire de la direction 

Chef de travaux pratiques, profes- 
seur de mécanique, physique et 
chimie 

Professeur de mathémaliques.... 

Professeur de français 

Professeur de dessin 

Chefs d'ateliers 

Contreimaitres 

Chef adjudant......... RAT LE 

Adjudants 

Concierge 


3,500 à 4,500 
9,700 à 3.500 


1,800 à 2,000 
1,500 à 2,000 
800 à 1,000 
300 à 600 | 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant création au gouvernement généralde l'Algérie 
d'un service spécial de contrôle des dépenses en- 


gagées. 
19 août 1893 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l’administra- 
tion de l'Algérie; - Vu le décret du 14 mars 1893. 
rendu en exécution de l'article 39 de la loi de 
finances du 26 décembre 1890 et prescrivant, à son 
article 10, l'organisation, auprés du gouverneur 

évéral de l'Algérie, d'un service de contrôle des 

épenses engagées. et la production mensuelle aux 
divers départements ministériels d'un état présentant, 
par chapitre du budget, la situation des crédits et 
des dépenses au dernier jour du mois précédent ; 
— Sur la proposition du secrétaire général du gou- 
vernement ; 


AnT. 1%". Il est créé au gouvernement général, 
suivant les règles tracées par le décret du 14 mars 1893, 
un service spécial du contrôle des dépenses engagées. 

2. Le fonctionnaire chargé de ce service tiendra 
les carnets prévus par les articles 5, 6et 9 du décret 
précité du 14 mars, et établira les états dont la 
production est prescrite à l'article 8. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Étendant le bénéfice des dispositions du décrel du 
4 décenbre 1849 aux fonclionnaires el employés de 
l'aiministralion civile qui justifieront de la con- 
nuissance de la langue berbère. 


19 août 1893 


Vu les décrets des 4 décembre 1849 et 4 avril 1851, 
instituant des primes en faveur des fonctionnaires 
et employés de l'administration civile de l'Algérie 
qui justifient de la connaissance de la langue arabe; 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


ensemble le décret du 14 mai 1875, relatif au taux 
des primes à accorder : — Vu l'arrèté du 27 avril 1882, 
instituant une commission spéciale chargée de 
l'examen des candidats à la prime pour la counais- 
sance de la langue arabe; — Considérant qu'en présence 
du développement de nos relations dans le Sud. il 
importe d'encourager l'étude des différents dialectes 
de la langue berbère, parlés dans les pays soumis à 
notre autorité ou compris dans notre zone d'in- 
fluence ; — Sur le rapport du secrétaire général du 
gouvernement de l'Algérie ; 


Arr. 4°. Le bénéfice des dispositions du décret 
eus-visé du 4 décembre 1849 est étendu aux fonc- 
tionnaires et employés de l'administration civile et 
des divers services publics de l'Algérie qui justi- 
fieront de la connaissance de la langue berbère dans 
l'un de ces trois dialectes : kabyle, tamachek et 
mozabite. {ls recevront, après avoir justifié devant 
le jury d'examen d'une connaissance complète de l'un 
ou l'autre de ces trois dialectes, une indemnité an- 
nuelle de trois cents francs (300 fr.), qui leur sera 
payée en sus de leur traitement. Cette indemnité 
est subordonnée aux examens revisionuels prétus 
par le programme annexé au décret du 4 avril 1&l. 
Les personnes n'appartenant pas à l'administration, 
ou y occupant des emplois de surnuméraire, stagiaire 
ou auxiliaire, seront admises aux examens. Un 
diplôme leur sera attribué, s'il y a lieu, et cette 
épreuve leur sera comptée pour l'attribution définitive 
de la prime. 

2. Le jury d'examen siègera à Alger, et sera 
composé comme suit: — Un conseiller de préfecture, 
président; — Le professeur de langue berbère à l'école 
supérieure deslettres d'Alger; — Un interprète mili- 
taire connaissant la langue berbère, désigné par le 
préfet d'Alger; — L'interprète judiciaire pour la 
langue berbère près la cour d'appel. 

3. L'arrèté du 27 avril 1882 est rapporté. 


DÉCRET 


Qui rend applicable à l'Algérie le décret du 28 norem- 
bre 1890, relatif au mode de calcul des primes à 
payer pour les assurances collectives contractées par 
les sociélés de secours mutuels approuvées. 


21 août 1893 


Sur le rapport du ministre du commerce, de lin- 
dustrie et des colonies; — Vu la loi du 11 juillet 1865, 
portant création de deux caisses d'assurances, lune 
en cas de décès et l’autre en cas d'accidents résultant 
de travaux agricoles et industriels et autorisant, aux 
termes des articlés 7 et 15, les sociétés de secoor: 
mutuels approuvées à contracter collectivement des 
assurances de cette nature ;— Vu le décret du 2809- 
vembre 1890, relatif au mode de calcul des primes à 

ayer pour les assurances collectives contractées par 
es sociétés de secours mutuels approuvées; — Vu 
le décret du 15 avril 1893, rendant applicable en At 
gérie la dite loi du 11 juillet 1868 et les décrets des 
10 août 1868 et 14 août 1877; — Vu l'avis du conseil 
de gouvernement et les propositions du gouverneur 
général de l'Algérie; 


Anr.{er. Le décret du 28 novembre 1890, relalifau 
mode de calcul des primes à payer pour les ast- 
rances collectives contractées par les sociétés de 
secours. mutuels approuvées, est rendu applicable è 
Algérie. — Ce décret sera, à cet effet, publié et pri 
mulgué dans la colonie à la suite du présent décret. 


DÉCRET 


Qui porte de cinq à huit le nombre des juges suppléant: 
au tribunal de commerce d'Alger. 


22 août 1893 
(B. O., 1893, p. 923). 


AOUT 1893. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 16 mars 1893, portant modification des 
arlicles 45, 47 el 60 de la loi du 2) juillet 1881, sur 
la liberté de lu presse. 


24 août 1893 
(B. O., 1893, p. 760). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 16 mars 1893, relalive à la publicité à 
sai EE i 
donner aux décisions portunt nomination d'un 
conseil judiciaire. 


(1) La détention d'une terre arch est-elle susceptible de donner 
ouverture à une action possexsoire ? — Dans le cas de l'aflir- 
mative, une demande de cette nature doit-elle être portée devant 
les tribunaux ordinaires ou devant l'autorité administrative ? 

l. — Quelques auteurs soutiennent que l'action possessuire 
n'existe pas dans le droit musulman. Muis cette opinion ne re- 
pose que sur (les données fort incertaines. Aussi semble-t-il im- 
possible de s'en prévaloir pour refuser, d'une manière générale, 
à des musulmans, plaidant devant un juge français, la farulté 
d'exercer cette action essentiellement utile et admise par la 
plupart des legislations. Ajoutons que, dans le proces actuel, le 
défendeur n'avait jamais excipé, à ce point de vue, d'une pré- 
tendue opposition entre le droit musulman et la législation fran- 
caise. Cette considération a une valeur particulière, en présence 
des dispositions de l'article 3 du décret du 17 avril 1559, qui 
autorise les indigènes à renoncer à leurs coutumes et à se sou- 
mettre à la loi française, Rien ne s'opposant, en principe, à 
l'exercice d'une romplainte, il reste à rechercher si la jouissance 
d'une terre collective de culture arch ou sabega) peut ètre pro- 
tégée par une action de cette nalure, — Le regime des biens 
en Algerie comprend trois catégories principales d'immeubles : 
1° les biens de l'Etat ou beylick : 2° les terres melk, objet d'une 
propriété privée bien etablie: 3° les terres arch ou sabega, 
appartenant collectivement aux tribus ou aux douars dont ces 
tribus se composent. — Les terres arch comprennent des pâtu- 
rages, servant de parcours aux bestiaux des differents douars, et 
des terres de culture dout la jouissance est attribuée aux familles 
de chaque douar. Le douar, en tant que propriétaire de ces 
terres collectives de culture, est representé par le cheick et par 
une assemblée dite djemmañ. — Quel est le caractere de la 
jouissance des communistes sur les arch cultivées? Y a-t-il des 
répartitions annuelles, des mutations entre les differentes 
familles? En aucune manière, Les membres du douar ont la 
detention de parcelles déterminées qu'ils se transmettent par 
succession dans la famille et qui ne font retour à la collectivite, 
sauf certains cas de déchéance. que lors d'une déshérence. C'est 
donc un droit reel, d'une nature particuliere, dont les bénéfi- 
ciaires n'ont pas la faculté de disposer au protit d'un tiers, mais 
qui ne leur en assure pas moins des avantages certains. — Ce 
caractère de droit reel special, admis parla doctrine, ressort de 
differents documents ofliciels. — L'article 14 de la loi du 
46 juin 1851 interdit d'alieuer au profit de personnes étran- 
gères à la tribu « aucun droit de propriété ou de jouissance 
portant sur le territoire d'une tribu ». — Le decret réglemen- 
taire du 23 mai 1863, complétant le sénatus-consulte du 
22 avril 1863, dispose, dans son article 26. que, pour la consti- 
tution de la propriété individuelle, Les commissions de réparti- 
tion doivent « temir compte, autant que possible, de la jouissance 
anterieure », Et les instructions ministérielles du {1 juin, sur 
ce décret, s'expriment ainsi : « Ces terres (terres collectives de 
culture), ne sont pas communes à tous, sujettes à des rèparti- 
tions annuelles et arbitraires des chefs, mus elles sont possé- 
dées en géneral, par parcelles bien detinies, par les mêmes fa- 
milles qui se les transmettent héréditairement ». — L'importante 
loi du 26 juillet 1873, sur la constitution de la propriete, porte, 
article 3 : « La propriété du sol [ne sera attribuée aux membres 
de la tribu que daus la mesure des surfaces dont chaque avant 
droit a la jouissance effective. Le surplus appartient soit au 
douar, comme bien communal, suit à L'Etat ». — Enfin la loi 
du 28 avril 1887, article 7, autorise, sous certaines conditions, 
les détenteurs de terres de propriete collective à passer des pro- 
messes de vente. — Tous ces textes démontrent que la jouissance 
des terres arch constitue, au profit des familles du douar, uu 
veritable droit réel. — Cela posé, il n'est pas douteux qu'un 
droit de cette nature ne soit susceptible de former l'objet d'une 
action possessoire. Les droits d'usufruit, d'usage, de jouissance 
sur les eaux courantes peuvent motiver Vintroduction d'une 
complainte. Pourquoi en serait-il autrement ici? Peu importe 
que la possession invoynée ne soit pas de nature à conduire à la 
prescription de la propriété. Ce n'est pas la possession à titre de 
plein propriétaire, mais seulement la juuissance d'une portion 
de la propriéte qu'on demande à faire protéger. Rappelons 
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24 août 1893 
(B. O., 1893, p. 181). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'intervention des lribunaux judiciaires 
dans les litiges en territoire arch (1). 


24 août 1893 


Monsieur le préfet, — J'ai constaté fréquemment, 
depuis quelque temps, que des tribunaux de paix et 
de première instance ont retenu et tranché des 
litiges qui leur étaient soumis par des indigènes et 


d'ailleurs que l'exercice de l'action possessoire a été souvent 
admis, alors même que la possession portait sur un immeuble 
faisant partie du domaine public, c'est-à-dire essenticllement 
imprescriptible. — Il faut donc recounaitre que la détention de 
larch est susceptible de donuer ouverture à une action posses- 
soirée. — Üvccupons-nous maintenant de la seconde question et 
recherchons devant quelle juridiction la demande doit être 
portée. 

li. — ll est de principe que les questions de propriété et de 
possession sont de la compétence des tribunaux ordinaires. Une 
exception a-t-elle été apportée à cette règle par la legislation 
algérienne? Suivant l'avis de M. le procureur général d'Alger, 
une dérogation de cette nature résulterait de la combinaison 
des articles 11 de la loi du 16 juin 4851, 1, 2 et 6 du sénatus- 
consulte du 22 avril 1463, 3 et 6 de la loi du 26 juillet 1873. — 
Il est vrai que les actes legislatifs de 1851, 1863, 1N73 ont coufé 
à l'administration la mission d'arriver à la constitution de la 
propriète individuelle pour les terres collectives de culture. 
A cet effet, trois opérations successives ont été prescrites : 
t° délimitation du territoire des tribus; 2° répartition, dans 
chaque tribu, des terres enlre les differents douars; 3° enfin, 
établissement de la propriéte individuelle entre les membres ou 
les familles composant le douar. — Mais, dans cette organisation, 
on à toujours réserve la connaissance des questions de propriéte 
ou de droits réels aux tribunaux ordinaires : — article 17, or- 
dounance du 21 juillet 1846 : — article 13, loi du 16 juin 1851; 
— articles 10 et suivants, décret du 23 mai 1863; — article 18, 
loi du 26 juillet 1873. — Et la loi sur l'indigénat, du 25 mai 1890, 
n'a pas abrogé ces textes. — Y a-t-il une disposition particulière 
en ce qui concerne le droit réel de jouissance sur la terre arch? 
On n'en rencontre aucune, — Alors, dit-on, permettre aux tribu- 
naux de statuer sur ces maliéres serait porter atteinte aux 
droits de l'administration. Celle-ci devrait constituer la propriete 
d'apres la jouissance reconnue par l'autorité judiciaire. La vo- 
lonté du legislateur qui a entendu réserver au gouvernement la 
libre discussion des questions de cet ordre serait méconnue, — 
Cette argumentation, malgré l'autorité des circulaires sur los- 
quelles elle s'aflirme, ne nous semble pas décisive. — En matiere 
possessoire, le juge ordinaire peut toujours, en presence d'un 
acte administratif invoqué comme constitutif d'un trouble, cons- 
tater la possession du plaignant, pourvu que sa décisiou ne mette 
pas obstacle à l'exécution dudit acte. C'est ce qui a âté juge, 
notamment, pour la possession de parcelles qu'un arrèté prélec- 
toral régulièrement pris avait englobées dans les limites d'un 
chemin vicinal (V. Dalloz, suppl., Action possessoire, n° 7% ct sui- 
vants). Comment douc reluser au juge nu pouvoir semblable en 
matiere de jouissance de terres arch, alors surtout que l'action 
est dirigée, non pas contre l'administration elle-même, mais 
contre uu simple particulier? Ajoutons que le droit, par un 
detenteur, de faire constater judicixirement sa possession est 
d'autant plus légitime qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 
26 juillet 4873, precitée l'administration est tenue de prendre en 
considération la jouissance elfective des interessés, pour fixer les 
quantites de terre à repartir entre eux lors de la troisième ope- 
ratiou foncière. — Les décisions de l'autorité judiciaire ne sau- 
raient.d'ailleurs, créer une entrave aux droits de l'administration, 
car celle-ci, d'apres l'artiele 26 du décret du 23 mai 1863, west 
astreinte, pour la répartition des terres entre les individus ou 
les familles, à avoir egard qu'uulant que possible à la jouissance 
antérieure, — La doctrine du parquet geuéral d'Alger renferme 
des distinctions quon ne saurait admettre, D'apres son système. 
les tribunaux ordinaires seraient compétents lorsque l'Etat ou 
les communes sont en cause, où lorsque le litige est lié entre 
justiciables régis par des atatuts differents. Hs cesseraient au 
contraire de l'être pour les procès nés centre deux musnimans. 
L'incompétence prétendue reposant uniquement sur les droits 
spéciaux contérés à administration pour la constitition de la 
proprieté individuelle, la qualité des parties en cause doit de- 
mourer sans influence sur la solution. Aussi les distinctious 
proposées paraissent-clles être tout à fait arbitraires. — Nous 
estimons donc que l'autorité judiciaire est compétente pour sta- 
tuer eu matiere de possession des terres arch. — La cour d'Alger 
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qui portaient sur la jouissance et mème sur la pro- 

riété de terrains arch, contrairement au principe, 
inscrit dans la loi du 16 juin 1851, article 11, daus 
le sénatus-consulte du 22 avril 1863, articles 1, 
2, 6, et dans la loi du 26 juillet 1873, articles 3 et 6, 
en vertu duquel c'est à l'adiministralion seule qu'in- 
combe le soin d'attribuer la propriété de ces terrains, 
d'après la jouissance effective. 

Cette dérogation aux règles de la compétence est 
d'autant plus fâcheuse que les entreprises de la 
spéculation se portent de plus en plus sur les terri-; 
toires arch et que le gouvernement général a pu, 
relever, à l'occasion des enquêtes partielles à la suite | 
de promesses de vente (articles 7 à 10 de la loi du 
28 avril 1887., combien sont nombreux les cas où des 
indigènes cherchent à aliéner des immeubles dont 
ils n'ont aucunement la jouissance effective. 

Je me propose de häter, par des mesures que 
je vous notificrai prochainement, le moment où, les | 
droits des usufruitiers réels des terres arch avant | 
étéreconnus partout, il sera permis d'examiner jusqu'à | 
quel powt on pourra lever l'interdiction d'aliéner qui 

èse surcesterreset supprimer la réserve qui soumet 
à la juridiction administrative les litiges auxquels 
elles donnent lieu. Mais il importe absolument de : 
maintenir jusque là l'observation rigoureuse de la: 
législation actuelle, Or, la compétence des tribunaux 
judiciaires est limitée, en ce qui concerne les ter- 
ritoires arch, aux questions de dommages-inté- 
rets. 

J'ai prié M. le procureur général près la cour 
d'appel d'Alger de donner des instructions pour que 
MM. les chefs des parquets de premiére instance ne 
manquent jamais de prendre des conclusions dans 
les atfaires intéressant la jouissance ou la propriété 
des terres arch, et pour que les juges de paix qui 
seraient saisis de litiges du mème ordre aient tou- 
jours soin de se renseigner auprés de l'autorité ad- 
luiuistrative locale sur l'état réel des parties à 
l'égard de la jouissance effective du terrain objet du 
litige. MM. les maires et administrateurs, ainsi con- 
sultés par les magistrats, pourront facilement les 
éclairer, et je n'ai pas besoin de rappeler qu'il entre 
dans leurs fonctions de le faire toujours avec le plus 
grand soin; ils auraient, d'ailleurs, à vous signaler, 
d'urgence, et vous voudriez bien me faire connaitre, 
sans aucun retard, avec toutes indications utiles, 
toute instance intéressant des terres arch pour 
laquelle cette règle n'aurait pas été observée. 

Je désire, d'autre part, que MM. les maires et admi- 
uistrateurs portent, également d'urgence, à ma con- 
naissance, par votre intermédiaire, tout jugement 
de l'autorité judiciaire portaut sur la jouissance ou sur 
la propriété de terres arch, afin qu'il me soit possible, 
le cas échéant, de provoquer devant la cour de 
cassation un pourvoi dans l'intérèt de la loi. 

J'ail'honneurde vous prier de vouloir bien appeler 
l'attention de MM. les maires et administrateurs sur 
les instructions de la présente circulaire que je vous 
serai obligé de faire insérer au Bulletin des actes de 
votre préfecture. 


a admis cette doctrine au moins pour la revendication des terres 
collectives de culture (arrèt Bouach contre Salfati, 17 mars 1891). 
Quant à la cour de cassation, elle ne s'est pas Jusqu'à présent 
rononcée catégoriquement. Mais elle a eu récemment à examiner 
a question au sujet d'un pourvoi dont la solution a été long- 
temps retardée par la siguilication d'une série de mémoires et 
la production successive de nombreuses pièces. — Dans cotte 
affaire, jugée par le tribunal de Sétif, il s'agissait d'une action 
possessoire relative à une parcelle considéree comme terre arch, 
La question de compétence avait été soulevée devant le juge du 
fait. Mais ce dernier, tout en proclamant son incompétence, avait, 
par une singulière contradiction, statue au fond. Sans nier 
qu'il s'agit bien d'une terre arch, il avait repoussé la demande 
par le motif que le complaignant n'était entre en possession de 
la parcelle litigieuse qu'en vertu d'un acte de location, circons- 
tance qui rendait sa possession essentiellement précaire, — Par 
son ar:ôt du 15 février dernier, la chambre civile a rejete le 
pourvoi dirigé contre cette décision. La question de compétence, 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


DÉCRET 


Qui délimite le rivaye de la mer sur le littoral de 
l'Algérie compris entre la Pointe de Sidi-Ferruck 
et la Pointe-Pescade. 


26 août 1893 


Sur le rapport du ministre de la marine; — Vu le 
procès-verbal, clos le 22 novembre 1892, des oprra- 
tious terminées le 23 avril précédent par la commis- 
sion chargée de procéder à la fixation des limites de 
la mer sur la partie du littoral du département d Aiger 
comprise entre la Pointe de Sidi-Ferruch et la Pointe- 
Pescade (quartier maritime d'Algeri; — Vu le plan 
des lieux, en dix-sept feuilles, anuexé au dit-proc-<- 
verbal; — Vu la lettre du gouverneur gensral de 
l'Algérie, du 9 janvier 1893 ; — Vula lettre du ministre 
des travaux publics, du 21 février 1893; — Vu la 
lettre du ministre des finances, du 24 mai 1543: — 
Vu la lettre du ministre de la guerre, du 14 juin 1843; 
— Vu le décret-loi du 21 février 1852, rendu appli- 
cable et exéculoire en Algérie par le décret du 
19 mars 1836; — Le conseil d'Etat entendu ; 


Ant. 4er A la date du 22 avril 1892, la” mer avait 
pour limite, sur la partie du littoral du département 
d'Alger comprise entre la Pointe de Sidi-Ferruch et 
la Pointe-Pescade ‘quartier maritime d'Alger), la ligne 
tracée en rouge sur le plan, en dix-sept feuiles, 
annexé au présentdécret, portant l'indication : a Liwite 
du rivage de la mer »,et numérotée de Là 968, de %3S 
à 971 {partie rectifiée), de 971 à 980, de 980 a 983 par- 
tie rectifiée', de 985 a 1054 et de 0ab (partie moditise:. 

2. Les droits des tiers sont réserves. 


DÉCRET 


Qui rend eréculoire en Algérie la loi du 2% dérerakre 
1892, sur l'arbitrancetl la conciliation en matiere de 
différends collectifs entre patronsel ouvriers ou em- 


ployés. 
9 septembre 1893 


Vu la loi du 27 décembre 1892, sur la conciliation 
et l'arbitrage facultatifs en matière de diffrende 
entre patrons et ouvriers ; — Vu les propositions de 
M. le gouverneur général de l'Algérie ; — Sur le rap 
port du ministre du commerce, de l'industrie et des 
colonies, et du garde des sceaux, ministre de la justice: 


ArT. 4er. La loi précitée du 27 décembre 199? est 
rendue exécutoire en Algérie et y sera promulgure 
à cet effet. 


DÉCRET 


Portant création d'un conseil de prud'hommes 
à Philippeville. 


18 septembre 1893 


Sur le rapport du ministre du commerce, de l'in- 
dustrie et des colonies; — Vu la loi du 1er juin t833, 


intéressant d'ailleurs au premier chef l'ordre publie. avait á 
longuement discutée devant elle. Si la cour avait estimé que le 
tribunal etail sans qualité pour statuer au fond sur la posse-s.en 
des terres collectives de culture, elle n'eùt pas manque de casser 
le jugement, Elle a au contraire maintenu cette sentens:. N 
décision peut donc être invoquée, au moins comme decisien im- 
plicite, à l'appui de la solution proposée ci-dessus, — Il convisst, 
eu terminant, de faire observer que, suivant une opinion émx. 
dans le rapport présenté au sénat le 29 mars 1893 {session t553. 
n° 121) par M. Franck-Chauveau, au nom de la commis: va 
chargée d'examiner les modifications à introduire dans la lèse 
lation algérienne, la jouissance des membres du douar sur h 
terre coliectite constituerait, non un simple droit reel d'es: 
nature particuliere, mais une véritable copropriets p. 34 4 
suiv. — 31, texte, et note 1). Si l'on adoptait ce système, h 
compètence judiciaire s'imposerait avec plus de force. — dr: 
du procureur général à la cour de cassation, 25 mars 1595. — 
V. C. G. 2 décembre 1873; C. P. G. 24 février t»91 et les acces 


' DÉCEMBRE 1893. 


sur les conseils de prud'hommes; — Vu la loi du 
28 février 1881,qui a rendu applicables en Algérie les 
lois et les décrets relatifs aux conseils de prud'- 
hommes ; — Vu les délibérations de la chambre de 
commerce de Philippeville, des 30 mai et 27 novem- 
bre 1890; — Vu les délibérations du conseil muni- 
cipal de Philippeville, des 23 mai 1890et 21 mars 1891; 
— Vu la lettre du préfet du département de Cons- 
tantine, du 11 mai 1891 ; — Vu les lettres du gouver- 
neur général de l'Algérie, des 30 juin 1890 et 3 mars 
1892 ; — Vu la lettre du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du 21 avril 1892; — Le conseil d'Etat 
entendu; 


ArT. 4er. Il est créé à Philippeville un conseil de 
prud'hommes qui sera composé de la maniere sul- 
vante : 


INDUSTRIES OU PROFESSIONS. 
ire catégorie. 


Charpentiers, menuisiers, ébénistes, chaisiers, ton- 
neliers, tourneurs, scieurs de long, charrons, carros- 
siers, peintres, entrepreneurs, macons, plâtriers et 
cimentiers, exploitants de carrières et tailleurs de 
pierres, marbriers-sculpteurs, armuriers, couteliers 
et ferblautiers, maréchaux-ferrants, mécaniciens, 
ajusiteurs, fondeurs, forgerons, serruriers, chaudron- 
niers, usines à gaz. | 

Nombre de prud'hommes: patrons, 3; ouvriers, 3. 


2° calégorte. 
Ld 


Chapeliers, cordonniers, tailleurs d'habits et dra- 
peries, selliers-bourreliers, tapissiers, teinturiers, 
cordiers, cigariers, coupeurs de tabacs, doreurs, 
graveurs, bijoutiers, horlogers, relieurs, imprimeurs, 
vanniers, brosseurs, distillateurs, potiers et brique- 
tiers, fabricants de påtes, minotiers et boulangers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 3; ouvriers, 3. 

Totaux : prud'hommes : patrons, 6; ouvriers, 6. 

2. La juridiction du conseil de prud'hommes de 
Philippeville s'étendra à tous les établissements 
industriels désignés ci-dessus et dont le siège sera 
situé sur le territoire de la cominune de Philippe- 
ville. — Seront justiciables dudit conseil les fabri- 
cants et entrepreneurs qui seront à la tèle desdits 
établissements, ainsi que les chefs d'ateliers, contre- 
maitres, ouvriers et apprentis travaillant pour eux, 

uel que soit le lieu du domicile ou de la résidence 
dec uns et des autres. 

3. Aussitôt après son installation, le conseil de 
rud'homwes de Philippeville préparera et soumet- 
ra à l'approbation du ministre du commerce, de 

l'industrie et des colonies un projet de réglement 
pour son régime intérieur. 


DÉCRET 


Qui déclare applicables en Algérie les articles 5, 6, 1 
et 8 de la ln de finances du 28 avril 1893, sur la 
contribution des patentes. 


21 septembre 1893 


Vu l'article { de l'ordonnance du 17 janvier 1845, 
sur l'assiette des impôts en Algérie; — Vu le décret 
du 26 décembre 1831, en vertu duquel la loi du 
15 juillet 1880, sur la contribution des patentes a été 
rendue applicable en Algérie, moyennant certaines 
modifications ; — Vu le décret du 2 décembre 1885, 
qui a promulgué en Algérie l'article 2 de la loi de 
30 juillet 1885, concernant les contributions directes 
et lestaxes y assimilées de l'exercice 1886: — Vu le 
décret du 25 novembre 1890, qni a promulgue en 
Algérie l'article 2 de la loi de finances du 17 juillet 
1889, ainsi que les articles 28, 29 30 et 3? de la loi 
du 8 août 1890 ; — Vu les articles 5, 6,7 et8 de la loi 
de finances du 28 avril 1893, portant fixation du 
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budget de l'exercice 1893; — Sur le rapport du mi- 


nistre des finances, d'après les propositions du gou- 
verneur général de l'Algérie ; 


Ant. 1er, Sont déclarés applicables en Algérie, à 
partir du ter janvier 1894, les articles 5, 6, 7 et 8 de 
la loi du 28 avril 1893, ainsi conçus: 

«a Art. 5. Les tarifs anuexés aux lois des 15 juillet 
1880 et 8 août 1890 sont modifiés, à partir du {er juin 
1823, conformement à l'état R anuexé à la présente 
loi. — Lesaugimeutations ou diminutions de droits de 
pue résultant de ces modifications seront, à 
‘égard des cotisations individuelles déja établies 
pour 1893, appliquées par voie de rôles complémen- 
taires ou de dégrévement d'otlice. 

« Art. 6. Toute formule de patente délivrée à un 
marchand forain, colporteur ou autre patentable 
exerçant l’une des professions non sédentaires dési- 
gnées à l'article 29 de la loi du 15 juillet 1880 doit, 
à sa diligence, être revètue, par le maire de la com- 
waune qu'elle concerne, du visa de ce magistrat et du 
signalement de l'imposé. Celui-ci ne pourra justifier 
valablement de son imposition à la contribution des 
patentes que par la production de ladite formule, 
ainsi régularisée. 

« Art. 7. Les individus trouvés à une époque quel- 
conni de l'année exerçant les professions visées 
par l'article qui précėde seront passibles de la pa- 
tente à partir du 1e janvier de l'année en cours, 
lorsqu'ils ne pourront justifier, dans les conditions 
qui viennent d'être spécifiées, de leur imposition ré- 
gulière à cette contribution. 

« Art. 8. Les marchands dits e déballeurs », lors- 
que demeurent habituellement moins d'un semestre 

ans chaque localité où ils opèrent des ventes, sont 
imposables sous la qualification de marchands forains 
et soumis, en matière de patentes, aux règles appli- 
cables à cette profession. — Il sont imposés, sui- 
vant le cas, en qualité de marchands forains avec 
balle, avec bète de somme, avec voiture à un ou 
plusieurs colliers, d'après le poids et le volume de 
leurs marchandises. » 

2. Sont maintenues les dispositions du décret du 
26 décembre 1881, qui a rendu applicable en Algérie, 
sous réserve de certaines D oiticatione. la loi du 
15 juillet 1880, sur la coutribution des patentes. 


DÉCRET 


Qui rend exécutoires en Algérie divers articles de la 
loi de finances du 26 juillet 1893, relatifs à des im- 
pôts dont le recouvrement est confié à l'atministra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du timbre. 


18 décembre 1893 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1841, déterminant 
les conditions de l'application en Algérie des lois, 
décrets et ordonnances qui régissent, en France, 
les droits d'enregistrement, de grete etd'hypothques; 
— Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, règlant les con- 
ditions de l'application en Algérie des lois, décrets et 
ordonnances qui régissent, en France, l'impôt et les 
droits de timbre; — Vu l'article 30 dela loidus juillet 
1852 et le décret du 25 août 1852, rendus exécutoires 
en Algérie parle décret du 27 octobre 183? ; — Vu l'arti- 
cle 4 delaloi du 18 juillet 1866 etle décret du 5 décembre 
1866, rendus exécutoires en Algérie par le décret du 
20 février 1867 ; — Vu la loi du 29 juin 147%, rendue 
exécutoire en Algérie par le décret du 18 mai 1874; 
— Vu l'article 5 de la loi du ?1 juin 1875, rendu exé- 
cutoireen Algérie par le décret du 8 février 1876; — 
Vu l'article 3 de la loi de finances du ?8 décembre 
1880 et l'article 9 de la loi de finances du 29 décembre 
188$, rendus exécutoires en Algérie par le décret du 
3 janvier 1887; — Vu les articles 4, 5, 6, 7, 8,9 et 
10 de la loi de finances du ?6 décembre 1890 et le 
décret du 18 février 1891, rendus exécutoires en Al- 
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gérie par le décret du 20 avril 1891; — Vu l'article 
36 de la loi de fiuances du 28 avril 1893, rendu exé- 
cutoire en Algérie par le décret du 28 juillet 1893, 
savoir: — L'article 18, quiexempte du droitde timbre 
les affiches manuscrites concernant exclusivement 
les demandes et les offres d'emploi; — L'article 19, 
qui modifie la taxe du timbre à laquelle sont assu- 
jetties les affiches visées par l'article 5 de la loi du 
26 décembre 1890; — L'article 20, qui fixe au 1er jan- 
vier 1894 le point de départ de l'application des ar- 
ticles 18 et 19 ; — L'article 21, qui soumet à la pres- 
cripton de cinq ans l'action du trésor et des 
redevables en recouvrement et en restitution de la 
taxe établie sur le revenu des valeurs mobilières ; — 
L'article 22, qui dispose qu'il n'y aura pas lieu au 
recouvrement des sommes qui penvent être encore 
dues, en vertu de la loi du 29 juin 1872, sur les inté- 
rêts des emprunts contractés par les sociétés en nom 
collectif pures et simples; — Sur le rapport du mi- 
nistre des tinauces, d'après les propositions du gou- 
verueur général de l'Algérie; 


ArT. 4e’. Les articles 18, 19, 20, 21 et 2? de la loi de 
finances du 26 juillet 1893 sont déclarés exécutoires 
en Algérie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif aux attributions de l'inspecteur général 
des services de colonisulion en Algérie. 


22 décembre 1893 


. Vu l'arrêté en date du 28 mars 1893, créant une 
inspection générale des services de colonisation; 


ArT. 40r, L'inspecteur général des services de co- 
louisation donne son avis: — 1° Sur toutes les 
questions se rattarhant à la colonisation, qui doivent 
motiver une décision du gouverneur général et, no- 
taminent, dans les questions relatives au choix des 
emplacements des centres à créer, à la constitution 
des territoires à coloniser, au lotissement de ces ter- 
ritoires, aux projets des travaux de premitre instal- 
lation, au mode d'aliénation des terres, à l'extension 
des territoires de colonisation et à l'amélioration des 
conditions premières d'installation; — ?° Sur les 
demandes de subvention à impnter sur le budget de 
la colonisation ; — 3° Sur les propositions budgé- 
taires annuelles, relatives à la colonisation: — 4° Sur 
la sonus-répurtition des crédits inscrits au budget 
pour la colonisation. 

2. L'inspecteur général des scrvices de colonisa- 
tion présente au gouverneur général telles proposi- 
tions qu'il juge utiles au développement de la colo- 
nisation, soit comme organisation générale, soit 
comme mesure d'application. — Il examine, sur les 
lieux, les conditions d'installation des centres projetés 
et contrôle l'exécution des travaux des centres en 
création. — Après chacuue de ses tournées. il rend 
compte au gouverneur général de ses observations, 
il remet au gouverneur général, tous les ans, avant 
la réunion du conseil supérieur, un rapport faisant 
connaitre les faits relatifs à la colonisation, qui se 
sont passés pendant l'année. 

3. A l'etfet d'être en possession des éléments né- 
cessaires pour remplir la mission qui vient d'être 


een 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


définie, l'inspecteur général est tenu au courant, par 
les soins du 3° bureau, de toutes les décisions prises 
par le gouverneur général au sujet de la colouisa- 
tion. — Il recoit copie de l’état de sous-répartitivu des 
crédits législatifs et des dépenses faites mensuelle- 
ment sur ces crédits. — Il recoit également commu- 
nication des rapports administratifs et des rapports 
des ingénieurs en chef sur la colonisation. — Il est 
autorisé à prendre, dans le 3° bureau, communica- 
tion de toutes les pièces intéressant les services de la 
colonisation. 


DÉCRET 


Qui applique aux marchandises originaires d'Espagn- 
le tarif minimum inscrit au tableau À anneré a in 
loi de douane du 11 janvier 1892. 


80 décembre 1893 


Sur le rapport du président du conseil, ministre des 
affaires étrangères (1), du ministre du commerce, 
de l'industrie et des colonies et du ministre des 
finances; — Vu la loi du ?9 décembre 1891; — Vu 
la loi du 11 janvier 1892; — Vu le décret du 
27 mai 1892 ; 


ArT. 4er, Le tarif minimum inscrit au tableau A, 
annexé à la loi de douane du 11 janvier 1892, cou- 
tinuera à être appliqué en France, y compris 
l'Algérie, à partir du le'r janvier 1894, et dans les 
colonies, les possessions françaises et les pays de 
protectorat de l'Indo-Chine, sous les conditions et 
dans les délais prévus par l'article 3 de la loi du 
11 janvier 1892, aux marchandises originaires de 
l'Espagne. 


DÉCRET 


Qui abroge l'article 2 du décret du 171 juin 1884, 
prohibant l'entrée en Algérie des fruils et legumes 
frais. 


30 décembre 1893 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture ; — Vu 
la loi des 15 juillet 1878-2 aoùt 1879; — Vu la lo 
du ?1 mars 1883, relative aux mesures à prendre 
pour empêcher la propagation du phylloxera en 
Algérie ; — Vu le décret du 17 juin 1884, réglemen- 
tant les mesures à prendre pour empêcher lintro- 
duction du phylloxera en Algérie; — Vu les de- 
mandes formulees par plusieurs conseils généraux 
des départements méditerranéens tendant à obtenir 
la libre introduction des fruits et légumes frais en 
Algérie; — Vu les dispositions de la convention 
internationale de Berne approuvée par décret du 
15 mai 1882, lesquelles admettent à la libre circu- 
lation internationale les légumes frais et les fruits 
autres que le raisin; — Vu l'avis de la commission 
supérieure du phylloxera ; — Vu la délibération du 
conseil supérieur de gouvernement de l'Algérie et 
l'avis du gouverneur général de l'Algérie ; 


Ant. 4. La prohibition d'entrée en Algérie des 
fruits et légumes frais de toute nature, édictée par 
l'article 2 du décret du 17 juin 1884 ci-dessus vise, 
est rapportée. 


(1) Rapport au président de la République. — Monsicur le 
résident, — Les relations economiques de la France avec 
Faure sont regies depuis le 27 mai 1892 par le décret rendu 
par vous à cette date et qui se référait à l'arraugement intervenu 
alors entre les deux gouvernements, La situation nouvelle, résul- 
tant du fait que l'Espagne a signé avec certaines puissances 
étrangères des traités modiliaut ses tarifs et applicables à partir 
du {ef janvier 1894, mettait en question l'existence du modus 
virendi. Une entente nouvelle vient de se produire entre les 
deux gouvernements sur les bases suivantes : 

L'Espagne appliquera aux produits français, à partir du 
{+ janvier 1894, ses tarifs conventionnels, tels qu'ils résultent 


des traités qui entreront en vigueur à cette date. ou de ceur qu 
seraient mis eu vigueur dans le cours de l'année 1894. — far 
contre, la France continue à appliquer à l'Espagne ses tarifs les 
plus réduits. — D'autres dispositions d'un caractère plus parti- 
culièrement administratif, spécialement l'entrée des fruits et dzs 
légumes frais, sauf les produits de la vigne en Algérie, sont egi- 
lement comprises dans l'accord dout il s'agit, qui est appiicatie 
jusqu'au 1°" janvier 1895 et qui est toujours dévonçable de part 
et d'autre, sous la condition que celle des deux parties qui voa- 
dra recourir à la dénonciation préviendra l'autre trois mois a 
l'avance. 


: JANVIER 41894. 


2. Sont maintenues toutes les autres dispositions 
dudit décret du 17 juin 1884, notamment la prohi- 
bition à l'entrée en Algérie : — Des ceps de vigne, 
sarments, crossetles, boutures avec ou sans racines, 
marcottes, ete., des feuilles de vigne même employées 
comme enveloppe, couverture et emballage, des 
raisins de table ou de vendange, des marcs de 
raisin et de tous les débris de la vigue; — Des 
plants d'arbres, arbustes et végétaux de toute 
nature; — Des échalas et des tuteurs déjà employés ; 
— Des engrais végétaux, terres, terreaux et fumiers. 


DÉCRET 


Qui délimile le rivage de la mer sur le liltoral de! 
l'Alyérie compris entre la Pointe-Pescade et La villte | 
d'A 


ger, 
30 décembre 1893 


Sur le rapport du ministre de la marine s — Vule! 
procès-verbal, clos le 22 novenbre 1899, des opéra- 
tions terminées, le 23 avril précédent, par la com- 
mission chargée de procéder à la fixation des limites 
de la mer sur la partie du littoral du département 
d'Alger comprise entre la Pointe-Pescade ct la ville 
d'Alger (quartier maritime d'Alger); — Vu le plandes 
lieux, en sept feuilles, annexé audit procès-verbal; — 
Vu la lettre du gouverneur général de l'Algérie, du 
9janvier 1893 ; — Vu la lettre du ministre des travaux 
publics, du 21 février 1893; — Vu la lettre du minis. : 
tre des finances, du 9 juin 1893: — Vu la lettre du 
ministre de la guerre, du 26 juin 1893 ; —Vu le décret- 
loi du 21 février 1852, rendu applicable et exécu- 
toire en Algérie par le décret du 19 mars 1886; — 
Le conseil d'État entendu ; 


ArT, ier, A la date du 23 avril 1899, la mer avait 
pour limite, sur la partie du littoral du département 
d'Alger comprise entre la Pointe-Pesrade et la ville 
d'Alger (quartier maritime d'Alger), la ligne tracée 
en rougesurle plan, ensept feuilles, annexéau présent , 
décret, portant l'indication « Limite du rivage de la 
mer » et numérotée de 5 à 102, de 102 à 107 (partie 
modifiée), de 107 à 110, de 110 à 122 ‘parties modifiées 
de 129 à 158, de 158 à 161 ‘partie modifiée), de 164 à 449. 

2. Les droits des tiers sont réservés. 


DÉCRET 


Qui délinile le rivage de la mer sur le littoral de 
l'Algérie compris entre Tipa:a et la pointe du 
Vador, 


30 décembre 1893 


Sur le rapport du ministre de la marine : — Vu le 
procs-verbal, clos le 27 mai 1892, des opérations 
effectuées par la commission chargée de procéder à 
la fixation des limites de la mer sur la partie du 
littoral du département d'Alger comprise entre Tipaza 
et la pointe du Nador (quartier maritime d'Alger); — 
Vu le plan des lieux, en deux feuilles, annexé audit 
procès-verbal; — Vu la lettre du gouverneur général 
de l'Algérie, du 27 décembre 1892; — Vu la lettre du 
ministre des travaux publies, du H février 1893; —Vu 
la lettre du ministre des finances, du 9 juin 1893, — 
Vu la lettre du ministre de la guerre, du 26 juin 1493: 
— Vu le décret-loi du 21 février 1852, rendu appli- 
cable et exécutoire en Algérie par le décret du 19 
mars 1886; — Le conseil d'Etat entendu; 


ART. 4°. À la date du 27 mai 1892, la mer avait 
pour limite, sur la partie du littoral du département 
d'Alger comprise entre Tipaza et la pointe dite du 
Nador {quartier maritime d'Alger), la ligne tracée en 
rouge sur le plan, en deux feuilles, annexéau présent 
décret portant, l'indication « Limite du rivage de la 
mer » et numérotée de 1 à 136 et de 137 à 160. 

2. Les droits des tiers sont réserves. 
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DÉCRET 


Qui délinile le rivage de la mer sur le lilloral de 
l'Algérie compris ‘entre l'Oued Anserou el l’'Oued 
Hachem. 


30 décembre 1893 


Sur le rapport du ministre de la marine; — Vu le 
proces-verbal, clos le 26 mai 1891, des opérations ter- 
minées le 23 du même mois par la commission 
chargée de procéder à Ja fixation des limites de la 
mer sur la partie du littoral du département d'Alger 
comprise entre l'Oued Anserou et l'Oned Hachem 
(quartier maritime d'Alger); — Vu le plan des lieux, 
en neuf feuilles, annexé audit procès-verbal; — Vu la 
lettre du Fouere ur général de l'Algérie, du28 mars 
1892; — Vu la lettre du ministre des finances, du 
26 juillet 1893; — Vu la lettre du ministre des 
travaux publics, du 28 octobre 1893 ; — Vu la lettre 
du ministre de la guerre, du 15 novembre 1893; — Vu 
le décret-loi du 21 février 1852, rendu applicable et 
exécutoire en Algérie par ledécret du 19 mars 1886 ; — 
Le conseil d'État entendu; 


ART, 4er. A la date du 23 mai 1891, la mer avait 
pour limite, sur la partie du littoral du département 
d'Alger comprise entre l'Oued Anserou et l'Oued 
Hachem (quartier maritime d'Alger), la ligne tracée 
en rouge sur le plan, en neuf feuilles, annexé au 
présent décret, portant l'indication « Limite du rivage 
de la mer » et numérotée de 1 à 354 et de 355 à 615. 

2. Les droits des tiers sout réservés. 


DÉCRET 


Qui complèle l'article 2? du décret du 21 juin 1887, 
sur la perceplion de l'octroi de mer en Algérie. 


\ 10 janvier 1894 


Sur les rapports des ministres des fiuances et de 
l'intérieur; — Vu l'article 4 de l'ordonnance du 
22 juillet 1834, l'article 5 de la loi du 4 août 1844, 
les articles 41 et 42 de l'ordonnance du 28 se tem- 
bre 1847 et l'article 166 de la loi du 5 avril 18 $; — 
Vu l'ordonnance du 21 décembre 1844, instituant en 
Algérie un octroi municipal de mer; — Vu les décrets 
des 26 décembre 1884, 30 décembre 1886, 27 juin 
et 22 décembre 1887, 29 décembre 1888, 28 décem- 
bre 1889, 23 décembre 1890 et 19 septembre 189?, 
relatifs audit octroi ; — Vu l'article 39 de la loi de 
finances du 26 janvier 1892, établissant, au profit du 
trésor public, un droit de consommation additionnel 
au droit sur l'alcool perçu à l'octroi de mer en 
Algérie ; — Vu les lois et règlements sur les octrois 
de la métropole ; — Vu le décret du 26 aoùt 1881, 
sur l'organisation administrative en Algérie; — Le 
couseil d'Etat entendu; 


ART. {er, L'article 22 du décret du 27 juin 1887, 
sur la perception de l'octroi de mer en Algérie, est 
complété par les deux paragraphes suivants : 

« Les producteurs d'alcool de l’intérieur qui ne 
sont pas bouilleurs de cru ne sont admis à la fa- 
culté d'entrepôt que si leur première prise en charge 
n'est pas inférieure à 5 hectolitres d'alcool pur. Ils 
doivent présenter une caution solvable s'engageant 
solidairement avec eux au payement des. droits 
d'octroi de mer et de consommation afférents anx 
quantités d'alcool entreposées ; à défaut de caution 
reconnue solvable, ils sont tenus de verser, à titre 
de cousiguation, le montant de ces droits à la caisse 
du receveur des contributions diverses de la loca- 
lité. — Les bouilleurs de cru peuvent obtenir la 
faculté d'eutrepôt pour les alcools provenant de leur 
récolte, quelle qu'en soit la quantité, et sans ètre 
assujettis à fournir caution ou à consigner. En cas 
de fraude constatée, le bénéfice de la presente dispo- 
sition peut leur être retiré par l'administration et 
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ils sont assimilés aux autres producteurs d'alcools. » 
2. Sont et demeurent abrogées toutes les dispo- 
sitions contraires à celles du présent décret. 


DÉCRET 


Portant que, dans l'annexe d'El-Goléa, un officier 
de l'armée pourra, sur la proposition du procureur 
général et par arrété du gouverneur général, étre 
provisoirement investi des atlributions conférées 
aux juges de paix. 


20 janvier 1894 (1) 
(Non publié au B. O.). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 12 décembre 1893, portant modification | 


aux articles 24, $ 1, 25 et 49 de la loi du 29 juil- 
let 1881, sur la liberté de la presse. 


31 janvier 1894 
(B. O., 1894, p. 53). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De la loi du 18 décembre 1893, sur les associations 
de malfaiteurs. 


31 janvier 1894 
(B. O., 1894, p. 55). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Dr la loidu 18 décembre 1893, portant modification 
el addition à l'article 3 de la lui du 19 juin 1871 (2), 
sur les explosifs. 


81 janvier 1894 
(B. O., 1894, p. 56). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le chef de l'annexe d'El- 
Goléa des attributions conférées aux juges de pair. 


6 février 1894 (3) 
(Non publié au B. O.). 


DÉCRET 


Qui rend exécutoire en Algérie la loi du 8 aoùt 1893, 
relalive au séjour des élranaers en France et à lu 
protection du travail national. 


(4) V. A. G. 6 février 1894. — V., relativement à la compé- 
tence des ofliciers juges de paix, D. 10 août 1875, art. 6, § 4. 

(2; V. D. 3 octobre 1571. 

(3) V. D. 20 janvier 1494 et la note, 

(4) La déclaration de résidence que les étrangers non admis à 
domicile doivent faire à la mairie, conformément a l'article 1 de la 
loi du $ août 1593, declarċe applicable à l'Algerie par le décret du 
7 février 1894, est exigre non seulement des etrangers arrivant dans 
une commune pour y exercer une profession ou une industrie, 
mais de ceux qui se trouvaient déjà sur le territoire français au 
moment de la promulgation de ladite loi ; — Cette déclaration 
constitue une formalite d'une nature spéciale et ne peut être 
remplacce par des formalités qui l'impliquent, mais dont l'objet 
est tout autre; — Specialement, on ne peut considérer comme 
cquivalant à une déclaration de résidence la demande d'autorisa- 
ton, par un commerçant étranger, de placer une enseirue au- 
dessus de son magasin, et l'obtention de cette autorisation. — 
Alger, 43 juillet 189% (R. A. 1893, 256). 

V.C. P, G. 27 avril 1894; C. G. 10 juillet 1894. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


7 février 1894 


Vu le décret du 21 juin 1890, concernant le séjour 
des étrangers en Algérie; — Vu la loi du 8 août 1313, 
relative au séjour des étrangers en Frauce et à la 

protection du travail national; — Vu les proposi- 
| tions du gouverneur général de l'Algérie, le conseil 
de gouvernement entendu; — Sur le rapport du 
ministre de l'intérieur et du miništre de la justice; 


| 
; 


ArT. fer. La loi du 8 août 1893, relative au séjour 
des étrangers en France et à la protection du travail 
national, est rendue exécutoire en Algérie. — Sout 
néanmoins maintenues toutes celles des dispositions 
du décret du 21 juin 1890 qui ne sont pas coutraires 
à ladite loi (4). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Qui ajoute le port de Nemours aux portis de nr 
ouverts „à d'importation et à lerportalion du 
bétail. 
10 février 1894 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant règle- 


went d'administration publique pour l'exécution 
en Algérie de la loi du 21 juillet 1881, sur la police 
sauitaire des animaux; — Vu notamment l'articie 35 
de ce décret, aux termes duquel les bureaux de 
douane et les ports de mer ouverts soit à l'importa- 
tion, soit à J'exportation des animaux soumis a 
la visite sanitaire sont déterminés par arrrt° 
du gouverneur général; — Vu les arretés des 
‘10 mars 1888, 10 septembre 1888 et 13 décembre 1888, 
déterminant les bureaux de douane et les ports 
de mer ouverts tant à l'importation qu'à l'exper- 
| tation des animaux soumis à la visite sanitair; 
'— Vu la demande de M. le maire de Nermours:, 
tendant à obtenir que le port de cette localite scit 
ouvert à l'importation ct a l'exportation du bétail : 
'— Considérant que l'ouverture de ce port à l'exper- 
{tation du bétail à destination de France pourrait 


| 


être préjudiciable aux intérêts du trésor public ; — 


Considérant, d'autre part, que l'ouverture du port 
de Nemours à l'exportation pour les pays autres 
que la France ne présente aucuu inconvénient; — 
Vu les avis exprimés par le préfet d'Oran et parle 
oireen des douanes de l'Algérie ; — Surla pro- 
position du secrétaire général du gouvernement; 


ART. 4er, Le port de Nemours est ouvert à l'im- 
: portation des animaux des espèces chevaline, asine, 
| ovine, ovine, caprine et porcine, de toute pri- 
| venance. 

| 


' 2. Le port de Nemours est ouvert à l'exportation 

des animaux des espèces dénommées à larticie 
précédent, mais à destination des pays autres que is 
i France (5). i 


(5) Par dépèche du 25 février 4891, n° 1197, je vous ai fait con- 
naitre que je ne voyais aucun inconvénient à ce que les b:li:us 
achetés en Algérie pour la garnison de Mellila fusseat espais 
par le port de Nemours, à la condition toutefois que chiza- 
envoi fit l'objet d'une demande dela part des auturités espagnst”. 
sur laquelle je devais statuer par décision speciale au vu dè 
propositions votre service (douanes). — J'ai l'honneur de veas 
informer que, sur la demande qui m'en a été faite par l'auteur: 
militaire espagnole, j'ai décidé que cette mesure serait eterndue a 
toutes les villes peninsulaires de la côte marocaine. — Sur m 
demande, le (ner nenens espagnol a désigne M. le vice-evusu 
d'Espagne à Nemours pour faire près votre service et pour cnaïa: 
envoi les formalités nécessaires et notamment la declarati a 
ecrite que le bétail est bien destiné aux garnisons espagnoles du 
Maroc. Après remise de cette déclaration, votre service permettrz 
l'embarquement des animaux, et, grâce à cet arrangement 1atre- 
national, il ne sera plus nécessaire de recourir a mon inters ea- 
ton que dans des circoustauces particulières dont votre service 
sera juge. — Decis du gouverneur général, 19 vctobre 1541. 


MARS 


ARRÈTEÉ DU MINISTRE DE LA MARINE 


Ayant pour objet de déterminer en cas de mobilisation 
les attributions des prefets maritimes el des com- 
mandants du littoral en ce qui concerne la défense 
des côtes. 


17 février 1894 
(B. O. M., 1894, p. 705). 


Anr. 43. Le littoral de la Corse et le littoral 
d'Algérie-Tunisie forment chacun un secteur indé- 
pendant, relevant respectivement, en temps de 
guerre, du gouvernenr de la Corse et du général 
commandant le 19° corps d'armée. — Le comman- 
dant de la marine en Corse utilise, sous la haute 
autorité du gouverneur de l'ile, tous les moyens de 
défenses fixes et flottants qui se trouvent momen- 
tanément à sa disposition au titre du département 
de la marineet dans les conditions définies par des 
instructions spéciales. — La même disposition esl 
applicable, pour le littoral de l'Algérie et de la 
Tunisie, au commandant de la marine en Algérie, 
sous la haute autorité du général commandant le 
19° corps d'armée, 


DÉCRET 


Déterminant le rang des sous-préfectures de l'Algérie 
dans le classement général des sous-préfectures de 
da métropole. 


20 février 1894 
Sur la proposition du ministre de l'intérieur; 


ART. 4er. Les sous-préfectures de l'Algérie prennent 
rang comme suit dans le classemeut général des 
sous-préfectures de la métropole; — 1re classe : Tizi- 
Ouzou (département d'Alger); Mostaganem (départe- 
ment d'Oran); Bôue ‘département de Constantine). 
2° classe Miliana (département d'Alger) ; 
Tlemcen (département d'Oran); Bougie (départe- 
ment de Constantine) ; Philippeville (département de 
Constantine); Sétif (département de Constantine). — 
3e classe : Médéa et  Orléansville (département 
d'Alger); Mascara et Sidi-bel-Abbès (département 
d'Oran); Batna et Guelma (département de Cons- 
tantine). 

2. Les traitements et allocations des sous-préfets 
de l'Algérie sont maintenus, comme taux et comme 
imputation, dans leur état actuel ; — Les titulaires 
en fonctions à ce jour conserveront les traitements 
et les avantages dont ils jouissent présentement. 


DÉCRET 


Portant modification au décret du 30 décembre 1890, 
relatif à la taxe militaire. 


24 février 1894 
(B. 0., 1894, p. 322). 
CHariTRe VI. — Du régime spécial à lAlgérie. 


ArT. 36. Pour les assujettis domiciliés en Algérie, 
la taxe militaire ne comprend que la taxe fixe et la 


portion imposable de la cote de l'ascendant soumis 


a l'impôt, si cet ascendant est domicilié dans la 
métropole. 

37. Pour les hommes ayant satisfait en Algérie à 
la loi du recrutement, la taxe n'est due que lorsqu'ils 
comptent moins d’une année de service. La taxe, 
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calculée par application des dispositions du troisième 
paragraphe de l'article 35 de la loi sur le recrute- 
ment, est réduite d'un douzième pour chaque mois 
de service accompli par l'assujetti. — Les dispo- 
sitions de l'article 3 du présent décret sont appli- 
cables à l’homme qui, ayant satisfait en Algérie à 
la loi sur le recrutement, transporterait son établis- 
sement dans la métropole avant låge de trente 
aus. 


DÉCRET 


Relalif à la médaille coloniale. 


6 mars 1894 
(J. O., 11 mars 1894). 


Sur le rapport du ministre de la marine et du 
ministre de la guerre; — Vu l'article 75 de la loi 
de finances du 26 juillet 1893, instituant une mé- 
daille coloniale; 


ArT. 4. Le droit à l'obtention de la médaille. 
coloniale est acquis aux militaires et marins de tous 
grades qui out obtenu le bénéfice de campagne de 
guerre pour participation aux opérations effectuées 
dans les colonies francaises ou pays de protectorat 
aux époques indiquées ci-après: 


Algérie, 


a. Personnel de la marine: — Du 1er juillet 1827 
au ler octobre 1830; du 21 mars 1871 au 30 sep- 
tembre 1871. 

b. Troupes de la guerre : — Conquête de l'Algérie : 
du 1er mai 1830 au 31 décembre 1847. — Expédition 
de Zaatcha: du 6 octobre 1849 au ler décembre 1849. 
— Expédition dans la Petite-Kabylie: du 8 mai 1851 
au 17 juillet 1851. — Expédition de Laghouat : 
du ter octobre 1852 au 15 décembre 1852. — Expé- 
dition dans la Graude-Kabylie: du 1er juin 1854 au 
5 juillet 1854. — mme de la Grande-Kabylie : 
du 10 mai 1857 au 15 juillet 1857{1). — Expédition sur 
les frontières du Maroc: du ler octobre 1859 au 
15 décembre 1859. — Répression de l'insurrection 
de 1864: du ler avril 1864 au 31 mars 1866. — Expé- 
dition de l'Oued-Guir : du 25 mars 1870 au 
10 mai 1870. — Répression de l'insurrection de 1871: 
du 21 janvier 1871 au 17 janvier 1872. — Affaire 
d'El-Amri: du 8 avril 1816 au 16 mai 1876. — 
Répression de l'insurrection de l'Aurès: du 1er juin 1879 
au ©1 juin 1879. — Répression de l'insurrection du 
Sud-Oranais : du 23 avril 1881 au 31 mai 1882. 

3. La médaille coloniale ne sera pas délivrée aux 
marins ou militaires qui, par suite de condamnations 
eucourues ou de mauvaise conduite tenue pendant 
leur présence sous les drapeaux, auront été reconnus 
indignes de recevoir cette distinction. — Seront 
également exclus du droit à l'obtention de la mé- 
daille les marins ou militaires congédiés du service 
qui, en raison des condamnations qu'ils ont subies, 
se trouvent dans l'une des catégories prévues par 
les articles 4 et 5 de la loi du 15 juillet 1889 sur le 
recrutement de l'armée. — Afin de permettre de 
constater leur situation à cet égard, les impétrants 
devront joindre, à l'appui de leur demande de 
mise en possession de la médaille coloniale, uu 
extrait de leur casier judiciaire. 

4. La médaille coloniale est en argent et du module 
de 30 unillimètres. — Elle porte, d'un côté l'effigie 
de la République avec les mots « République fran- 
caise » ; de l'autre côté, en légende: « Médaille 
coloniale », et au milieu un globe terrestre entouré 
d'attributs militaires. — Cette imédaiile sera sus- 


(1) Modifié, D. 30 avril 1894. 
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eudue par un ruban à raies blanches et bleues. — 

e titulaire de la médaille recevra autant d'agrafes 
qu'il aura accompli de campagnes dans des pos- 
sessions différentes, 


DÉCRET 


Qui autorise, sous certaines condilions, l'introduction 
en Algérie des plunts d'arbres, arbustes et végétaux 
de toule nalure aulres que la vigne. 


10 mars 1894 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture; — 
Vu la loi des 15 juillet 1878-2 août 1879; — Vu la 
loi du 21 mars 1853, relative aux mesures à prendre 
pour empêcher la propagation du phylloxera en 
Algérie; — Vu le décret du 17 juin 1884, réglemen- 
tant les mesures à prendre pour empêcher l'intro- 
duction du phylloxera en Algérie; — Vu le décret 
du 30 décembre 1893, modifiant le décret du 17 juin 1884 
et autorisant l'entrée des fruits et légumes frais de 
toute nature; — Vu les demandes de plusieurs 
sociétés horticoles de l'Algérie, et notamment de la 
société d'horticulture d'Alger; — Vu les dispositions 
de la conventioninternationale de Berne, approuvées 
par décret du 15 mai 1882, lesquelles admettent, 
sous certaines conditions, à la circulation interna- 
tionale les plants, arbustes et tous végétaux autres 
que la vigne; — Vu l'avis de la commission supé- 
rieure du phylloxera; — Vu l'avis de M. le gouverneur 
général de l'Algérie; 


ART. 4°". L'entrée en Algérie des plants d'arbres, 
arbustes et végétaux de toute nature autres que la 
vigne est autorisée sous les conditions suivantes: 
— Les plants d'arbres, arbustes et végétaux sont 
admis à pénétrer en Algérie s'ils sont accompagnés 
d'une déclaration de l'expéditeur et d'une attestation 
de l'autorité compétente du pays d'origine, portant: 
— À. Qu'ils proviennent d'un terrain (plantation ou 
enclos) séparé de tout pied de vigne par un espace 
de 20 mètres au moins ou par un obstacle aux 
racines, jugé suffisant par l'autorité compétente, tel 
qu'un fossé ou un mur; — B. Que ce terrain ne 
contient pas de vignes; — C. Qu'il n'y est fait 
aucun dépôt de vignes et que, s'il y a eu des ceps 
phylloxérés, l'extraction radicale, des opérations 
toxiques et, pendant trois années, desinvestigations 
ont été faites qui assurent la destruction complète 
de l’insecte et des racines. 

2. Sont maintenues les prohibitions relatives aux 
plants et ceps de vigne, sarments, crosseltes, bou- 
tures avec ou sans racines, marcottes, etc., des 
feuilles de vigue, même employées comme enveloppe, 
couverture et emballage, des raisins de table ou de 
vendange, des marcs de raisin et de tous les débris 
de la vigne; des échalas et des tuteurs déjà employés; 
des engrais, végétaux, terres, terreaux et fumiers. 


DÉCRET 
Qui rend applicable à l'Algérie le décret du 23 dé- 


cembre 1893, relalif à l'ertension de la juridiction 
des commissaires spéciaux de police. 


12 mars 1894 ° 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant réglementation du paiement des frais occa- 
sionnés au personnel de l'administration départe- 
menlale de l'Algérie par les missiuns, les nić- 
rims, elc. 


16 avril 1894 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
Je l'administration civile de l'Algérie; — Vu l'arrit: 
du 22 février 1874, portant fixation des indemuités 
de toute nature allouées aux fonctionnaires et agzat 
de l'administration départementale de l'Algérie; — 
Considérant qu'il y a lieu de compléter cet arrit- 
en ce qui concerne la fixation des frais occasiunués 
par les missions, les changements de résidence, les 
intérims et les déplacements extraordinaires néces- 
sités par les besoins du service; — Sur le pen 
du secrétaire général du gouvernement gén“ral d? 
l'Algérie ; f 


AnT. 4tr. Les fonctionnaires et agents de ladmi- 
nistration départementale de l'Algérie chargés de 
missions spéciales ou qui, dans les cas détermiuss 
ci-après, sont obligés de se transporter hors de leur 
résidence, ont droit à des indemnités pour frais de 
déplacement calculées d’après le tarif suivant (1: : 


FRAIS 
DR DÉPLACEMENT | 


FRAIS 


par kilomètre. 
Chemins 
de fer 
et 
bateaux 
à de terre, 
vapeur. 


GRADES. 
Routes 


fr. c. 


40 
3n 


fr. c. 


Secrétaire général de préfecture.) 0 0 
Conseiller de préfecture 
Chefs et sous-chefs de bureau 

de préfecture 
Secrétaire de sous-préfecture... 
Admiuistrateur de commune 


25 


20 


20 


Adjoint de commune miite.... 20 


! Commis de préfecture ou de 
| sous préfecture 


2. Ne donneront droit aux indemnités fixées par 
l'article 1 que les missions spéciales autorisées par 
le gouverneur général et se rapportant à une alaire 
d'iutérèt général ou concernant le service d:: 
communes mixtes. 

3. Les fonctionnaires et agents, tenus de quitter 
tnomentanément leur résidence pour faire or 
intérirn, ont droit, suivantleur grade, aux indemn:-- 
de route et de séjour réglées par l’article 1. Ma- 
l'indemnité de séjour ne leur est payée intégral: 
ment que pendant lee dix premiers jours. A part: 
du onzième jour, elle est réduite aux deux tiers, «: 
à partir d'un mois à la moitié. 

4. Les administrateurs et les adjoints appelés hor 
de leur commune pour prendre part à l'exreutr:: 
de mesures qui pourront être nécessitées par des 
événements calamiteux, des épidémies, le rétahli:- 
sement de la sécurité, etc.,recevront les indemwnmii-: 


20 


Vu le décret du 23 décembre 1893, relatif à l'ex- | fixées par l’article 1. 
tension de la juridiction des commissaires spéciaux; | g. Les changements de résidence, quelle que si 
— Vu les propositions du gouverneur général de ‘la cause de la mutation, ne dounent droit à aucun: 
l'Aigerie; — Sur le rapport du ministre de l'inté- indemnité. 
rieur ; 


Arrt. icr. Le décret du 23 décembre 1893 susvisé 


est applicable à l'Algérie, (1) Modifié, A: G. 6 octobre 1894. 
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DÉCISION . PRÉSIDENTIELLE ET INSTRUCTION | sera délivré à l'étranger, non plus gratuitement 


DU MINISTRE DE LA MARINE comme par le passé, mals dans les formes des actes 
| ou | ne de l'état civil et moyennant les mèmes droits. — 
Concernant l'administration el la mobilisation En cas de changement de commune, l'étranger fera 
des réservistes de la marine. viser son certiticat d'immatriculation dans les deux 

jours de son arrivée à sä nouvelle résidence. — 

23 avril 1894 | Les étrangers qui viennent en Algérie, soit pour y 


| exercer un commerce, une industrie, une pro ession 
Équipages de la flotte. uelconque, soit pour y exécuter certains travaux, 
puis retournent dans leur pays, doivent, chaque fois 

ART. 407. 8 De L'Algérie constitue une sixième | qu'ils rentrent dans la colonie, faire une déclaration 
circonscription de réserve maritime ayant pour nouvelle, alors même qu'ils reviennent dans une 
chef-lieu Alger. | commune où ils ont précédemment accompli cette 
3, L'administration des réservistes des équipages formalité. La loi exige, en effet, une déclaration 

de la flotte fixée en Algérie est confiée au commis- | pour chaque séjour distinct. — Si l'étranger appar- 
saire de l'inscription maritime à Alger. tient à un ordre religieux, il n'est pas dispensé pour 
cela des formalités prescrites par la loi. Dans le cas 

CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL où l'application de cette règle soulèverait des dif- 
ficultés d'espèce, vous voudrez bien me les soumettre 

Relative à l’exécution de la loi du 8 août 1893, Sur le | En BE donnant votre avis. ” i 
séjour des élrangers en France et la protection du L'application des dispositions pénales de la loi 
travail national (1). nouvelle ne parait pas devoir soulever de difficultés. 

i Les peines prononcées contre les étrangers coupables 

27 avril 1894 d'infractions aux prescriptions édictées varient, 

l suivant les cas, de 50 à 500 francs d'amende et de 

Monsieur le procureur de la République, — Un | un à six mois d'emprisonnement. La connaissance 
décret du 7 février 1894 a promulgué en Algérie la des délits visés dans la loi du 8 août 1893 appartient 
loi du 8 août 1893, sur le séjour des étrangers en | donc exclusivement aux juges de paix à compétence 
France et la protection du travail national. — Pour étendue. lorsque ces délits gont commis dans leur 


faciliter l'application, au point de vuë adminisetratii, | © 
des dispositions de cette t01, Mi. le gouverneur géné- lice les personnes qui emploient sciemment des étran- 


ral a adressé, le 31 mars dernier, à MM. les réfets | gers non pourvus du certificat d’'innnatriculation. 
etgénéraux commandant les trois divisions militaires | Je vous prie, monsieur le procureur de la Républi- 
de l'Algérie une circulaire qu'il a bien voulu me | que, de veiller avec soin, en ce qui vous concerne, 
communiquer et qui contient notamment les ins. ' à l'exécution du décret du 21 juin 1890 et de la loi 
tructions suivantes sur lesquelles je crois devoir du 8 aoùt 1393, dont l'application rigoureuse pré- 
appeler toute votre attention: —...…. “ il estàäremar- sente une utilité exceptionnelle en Algérie où réside 
quer, tout d'abord, que cette loi n'a pas eu pour une population de près de deux cent vingt mille 
elfet d’abroger nimème de moditier les prescriptions étrangers. 

légales autérieures qui ont eu pour objet de régler 
la situation des étrangers, soit en France, soit en 
Algérie. — En ce qui concerne spécialement la 


DÉCRET 
Relatif à l'obtention de la médaille coloniale. 
30 avril 1894 


Vu l'article 75 de la loi de finances du 26 juillet 1893, 
instituant une médaille coloniale; — Vu le décret 
du 6 mars 1891, déterminant les actions ou campa- 
unes de guerre donnant droit à l'obtention de la 
médaille coloniale ; — Sur le rapport du ministre de 


la guerre (?); 


du 2 octobre 1888, en visant particulièrement une 
catégorie d'étrangers auxquels ce décret n’était pas 
applicable . ceux qui, non admis à domicile, exercent 
ou se proposent d'exercer en France un commerce, 
une profession, une industrie. De telle sorte que les 
dispositions du décret d'octobre 1888 et celles de la loi 
d'août 1893 doivent y ètre appliquées d'une manière 
en quelque sorte parallèle. — En Algérie, la loi 
de 1893 confirme, pour ainsi dire, le décret du 
21 juin 1890 concernant le séjour des étrangers dans 
Ja colonie. Ce décret, en etfet, astreignait déjà à la 
déclaration, sauf le personnel diplomatique, les 
hiverneurset les indigènes pénétrant par la frontière 
de terre et munis de permis réguliers, tous les 
étrangers, 881s distinction, arrivant en Algérie, ou 
qui y sont fixés depuis moins de trois ans. — ll suit de 
là que l'exécution de la nouvelle loi ne comporte 
pas, pour l'Algérie, des modifications essentielles 
aux mesures arrêtées en vue de l'application du 
décret du 21 juin 1890. — Le décret du 21 juin 1890 
fixait à trois jours le délai dans lequel, à partir de 
son arrivée en Algérie, l'étranger doit faire, à la 
mairie de la commune où il séjournera, la décla- 
ration prévue par l'article 1 dudit décret. La 
nouvelle loi étend ce délai à huit jours. Un extrail 
du registre où sera immatriculée sa déclaration 


Art. 4er. Par modification à l'article 1 du décret du 
G mars 1894, le droit à l'obtention de la médaille co- 
loniale est acquis par les troupes de la guerre qui 
ont pris part, en Algérie, « à la conquète de la 
Grande-Kabylic », du 4er septembre 1856 au 15 juil- 
let 1857. i 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant créalion au gouvernement général de Al- 
gérie d'un conseil des bâtiments civils. 


4er mai 1894 


Sur la proposition de M. le secrétaire général du 
wouvernelment; 


L ————— 


Se St 
4: C. G. 10 juillet 1891, | comme le rélude de la conquête de la Grande-Kabylie, et, en 
ue. — Monsieur le raison des lateu supportées par les troupes et des pertes sė- 
ésident, — Le décret rendu le 6 mai 1894 a déterminé les ac- rieuses qu'elles ont éprouvées pendant cette expédition, je pense 
aille colo- | qu'il convient de reporter la dute initiale de la conquête de la 

au point de vue du droit à l'obtention de la 


(G) V. DA juin 1890; D. 7 février 189 
(2) Rapport au président de la Répvbhliq 
pr 
tions ou campagies de guerre donnant droit à la méd 
ele 75 de la loi de finances du 26 juil- Grande-Kabylie, 


let 1893. — Au nombre de celles-ci figure, en Algerie, pour 1 
l'armée de terre : « la conquête de la Grande-Kabylie, du l'honneur de vous soumettre le projet du décret ci-joint, qui 
40 mai au 15 juillet 1957 ». — Or, l'expédition de Guetchoaulas, modile dans ce sens celui du 6 mars 


du 1°’ septembre au 10 octobre 4856. peut être considérée 
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ArT. icr, Il est créé, au gouvernement général de 
l'Algérie, un conseil des bâtiments civils, composé 
ainsi qu’il suit: — Le secrétaire général du gouver- 
nement, président; — Un conseiller de gouvernement; 
— L'inspecteur général des ponts et chaussées de l'Al- 
gérie ; — Les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées en résidence à Alger; — L'inspecteur général 
des services de colonisation ; — Le chef du 3° bureau 
du gouvernement général ; — Cinq architectes mem- 
bres. — Le chef du 3° bureau du gouvernement 
général et M. l'architecte Rattier rempliront les 
fonctions de secrétaire. 

2. Le conseil des bâtiments civils est appelé à don- 
ner son avis sur les questions et projets qui lui sout 
soumis par le gouverneur général. — Il examine les 
plans, coupes, élévations, devis, détails d'exécution, 
cahiers des charges, etc. ; il apprécie les différents 
systèmes de construction, la qualité des matériaux, 
les couditions de Ja main-d'œuvre. Il s'assure si 
toutes les pièces qui composent les projets sont 
étudiées dans les conditions qui garantissent la 
bonne exécution des travaux. 


DÉCRET 


Qui modifie l’article ? du décret du 18 avril 1885, 
instituant un conseil de prud'hommes à Oran. 


ier mai 1894 


Sur le rapport du ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des té!'égraphes ; — Vu la loi 
du 1er juin 1853, sur les conscils de prud'hommes ; — 
Vu la loi du 23 février 1881, rendant applicables en 
Algérie les dispositions législatives relatives aux 
conseils de prud hommes ; — Vu le décret du 13 avril 
1885, instituant un conseil de prud'hommes à Oran ; 
— Vu la délibération du conseil municipal d'Oran, 
en date du 8 mai 1891; — Vu la délibération du 
conseil de gouvernement, en date du 4 décembre 
1891; — Vu la délibération de la chambre de com- 
merce d'Oran, en date du 18 aoùt 1892; — Vu les 
lettres du gouverneur général de l'Algérie, des 30 dé- 
cembre 1891, 13 août 1892 et 14 octobre 1893; — 
Vu la lettre du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du 20 janvier 1894; — Le conseil d'État 
entendu; 


ART. 4°. L'article 2 du décret du 13 avril 1885, ins- 
tituant un conseil de prud'homimes à Oran, est mo- 
dié ainsi qu'il suit : 

« Art. 2. La juridiction du conseil de prud'hommes 
d'Oran s'étendra à tous les étublissemmeuts industriels 
désignés ci-dessus et qui seront situés sur le terri- 
toire de la ville d'Oran et des communes de Mers- 
el-Kébir, Aïn-el-Turk, Bou-Sfer, Misserghin, La Sé- 
nia, Valmy, Mangin, Arcole et Sidi-Chami (1). — 
Seront justiciables dudit conseil les fabricants et 
entrepreneurs qui seront à la tète desdits établis- 
sements, ainsi que les chefs d'ateliers, contremaitres, 
apprentis et ouvriers travaillant pour eux, quel que 
soit le lieu du domicile ou de la résidence des uns 
ou des autres. » 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative au contrôle de la gestion des curateurs 
aux successions vacantes. 


8 mai 1894 


Monsieur le procureur de la République, — Les 
critiques nombreuses et souvent justifiées auxquelles 


a donné lieu la gestion de certains curateurs aux. 
successions vacantes imposent aux magistrats du. 


(1) Complété, D. 15 décembre 1894. 
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parquet l'obligation d'exercer rigoureusement la 
surveillance que la loi leur donne sur tous les actes 
de ces auxiliaires de la justice. Beaucoup d'abus 
seraient évités si le contrôle des curatelles etait 
pratiqué dans les conditions où l'ont organisé, avec 
des sanctions efficaces, les articles 6, ?2, 23, 24 et 
25 de l'ordonnance du 26 décembre 1842. 

L'article 6 de cette ordonnance place les curateurs 
sous la surveillance immédiate du procureur de la 
République de leur ressort, indépendamment de la 
surveillance du juge de paix de leur résidence à la- 
quelle ils sont en outre soumis. 

Pour assurer l'exercice du contrôle direct, lar- 
ticle 23 dispose qu'il sera tenu au gretfe de chaque 
tribunal de première instance, pour toutes les suc- 
cessions vacantes ouvertes dans le ressort, un registre 
« pareil » à celui prescrit à chaque curateur par 
l’article 22, a à l'effet de quoi le curateur devra four- 
nir tous les trois mois, au moins, les documents ou 
renseignements nécessaires ». li résulte de la cow- 
binaison de ces deux textes que le registre tenu au 
greffe du tribunal doit reproduire, pour chaque suc- 
cession, toutes les énonciations portées au registre du 
curateur ; il doit en être la copie. 

Par la seule inspection du registre du greffe, le 
magistrat du parquet peut, à tout instant, se rendre 
compte de la marche des curatelles de son arron dis- 
sement, de la régularité des versements opérés à la 
caisse du receveur des domaines ‘art. 20), de l'exac- 
titude du curateur à faire homologuer tous ses 
comptes (art. 26), etc., et prescrire, par suite, telle 
mesure qui jugera utile aux intérêts des absents 
ou du trésor. 

La vérification opérée en exécution de mes ios- 
tructions du 27 mars dernier m'a permis de cons- 
tater que le registre prescrit par l'article 23 de l'or- 
donvance de 1842 n'est tenu que dans cinq tribunaux 
du ressort. Ilen résulte que, dans les onze autres arron- 
dissements, la surveillance des curatelles est absolu- 
ment abandonnée aux juges de paix dont la vigilance 
n'est souvent mise en éveil, par suite de leurs rela- 
tions quotidiennes avec les greffiers curateurs, qu'a 
l'occasion de plaintes auxquelles il n'est plus tyu- 
jours possible de donner satisfaction. 

Il convient de mettre un terme à cette situation 
qui compromet des intérêts respectables et engage la 
responsabilité directe du chef du parquet. 

Je vous invite, en conséquence, à veiller à ce que 
le registre kait par l'article 23 soit exactement 
tenu au greffe de votre tribunal et à donner des ins- 
tructions aux curateurs de votre arrondissement pour 
qu'ils se conforment scrupuleusement à l’obhgatiou 
que leur impose le même article. 

Vous ne perdrez pas de vue que l'inobservation 
de cette prescription place le curateur sous le coup 
de l'amende édictée par l'article 45 de l'ordonnance. 
ct vous ne devrez pas hésiter, le cas échéant, à re- 
quérir l'application de cette pénalité. 

Au surplus, je ne manquerai pas, lorsqu'une 
plainte contre un curateur aura été reconnue fonde», 
d'examiner jusqu'à quel point le contrôle du chef de 
parquet ou du juge de paix aurait pu empècher 
l'abus signalé, afin d'apprécier ensuite dans quele 
mesure ces magistrats ont manqué au devoir de sur- 
veillance que la loi place dans leurs attributions. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie l’arrélé du T avril 1883, portant règle- 
ment sur l'admission, l'avancement et le servir 
dans les bureaux du gouvernement général. 


11 mai 1894 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie ; — Vu l'arrèté 
du 7 avril 1883, portant règlement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux du gou- 


i vernement général; — Vu l’arrêté du 14 octobre 


MAI 


1884, modifiant l'article 15 de l'arrèté sus-visé ; — Vu 
l'avis émis par le conseil d'administration dans sa 
séance du 24 décembre 1893; — Sur le rapport du 
secrétaire général du gouvernement ; 


ART. 4°r. L'article 15 de l'arrêté sus-visé du 7 avril 
1883 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le grade de commis principal est donné au cou- 
cours. Toutefois, quand une seule place sera mise au 
concours, le candidat classé avec le n° 2 sera déclaré 
admissible s'il a obtenu un nombre de points égal 
aux 7/10° du maximum fixé par la commission et 
sera nommé dès qu'une nouvelle vacance se produira. 
— Peuvent être admis à concourir pour le grade de 
commis principal : — 1° Les commis rédacteurs de 
ire classe du gouvernement général; — 2° Les com- 
mis principaux de préfecture ainsi que les adminis- 
trateurs de 5° classe et les adjoints de tre classe; — 
3° Les commis ordinaires de 1": classe du gouverne- 
ment général, » 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative au concours à préler par l’aulorité mililaire 
au service de la justice, en Algérie, pour l'exécution 
des expertises médicales. 


11 mai 1894 


Monsieur le procureur de la République, — M. le 
général commandant le 19° corps d'armée vient de 
me faire connaitre les cas dans lesquels l'autorité 
militaire pouvait inettre son personnel et ses hôpi- 
taux à la disposition de la justice, pour l'exécution 
des expertises médicales. 

1° Les officiers du corps de santé militaire ne 
seront autorisés à déférer aux réquisitions du service 
judiciaire que lorsqu'il n'existera pas dans la localité, 
ou à proximité, de médecins ou de pharmaciens 
pouvant ètre utilement chargés de cette mission; 

2° L'admission des blessés civils dans les hôpitaux 
militaires est obligatoire dans toutes les localités où 
l'hôpital militaire recoit également les malades 
civils, en vertu d’une convention. — Les formalités 
à remplir par les médecins experts pour pénétrer 
dans ces hôpitaux sont déterminées par ma circulaire 
du 16 avril dernier (1). 

3° Rien n'oblige l'autorité militaire à recevoir dans 
ses établissements hospitaliers les cadavres dont 
l'autorité judiciaire a requis l'autopsie. — Cependant, 
elle consentira à les recevoir, à titre de simple tolé- 
rance, daus les localités où il n'existe pi morgue, ni 
salle de dépôt civile, et sous la réserve expresse que 
l'expertise, quelle qu'en soit la nature, à laquelle il 
devra être procédé sur le cadavre soit exclnsivement 
confiée au médecin en chef de l'hôpital. — Ces auto- 
risations seront données par le commandant d'armes 
auquel vous devrez, le cas échéant, vous adresser. 


DÉCRET 


Portant modification au règlement général de pilo- 
tage de l'Algérie, en ce qui concerne le port d'Oran. 


12 mai 1894 


Sur le rapport du ministre de la marine ; — Vu la 
loi du 17 août 1792, le décret du 12 décembre 1806, 
sur le pilotage, et l'article 8 de la loi du 30 janvier 
1893, sur la marine marchande ; — Vu l'ordonnance 
du 10 août 1841, sur le pilotage des bateaux à vapeur; 
— Vu les articles 1 et 2 du décret du 26 août 1881, 
relatifs aux attributions du ministre de la marine 


(4) L'autorité militaire a décidé qu'à l'avenir les médecins ex- 
jt ne seraient plus admis à visiter les malades traités dans 
e 
commandant d'armes, Les magistrats devront informer de cette 


. 
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Algérie et à l’application en Algérie des dispositions 
ui concernent ce service en France; — Vu le décret 
u 23 mars 1886 ; — Vu l'instruction réglementaire; 

— Le conseil d'Etat entendu ; 


ART. icr. Le paragraphe 1 de l’article 38 du règle- 
ment général annexé au décret du 23 mars 1886 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 38. Les navires de commerce à voiles, francais 
et assimilés, payent un droit de pilotage, par tonneau 
de jauge : — « A l’entrée, 5 centimes. — A la sor- 


| matière de police de la navigation maritime en 


tie, 3 centimes. — D'Oran à Mers-el-Kébir et vice 
versa, 3 centimes, » 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Firant les attributions spéciales ronférées à l'inspec- 
teur général des ponts el chaussées chargé du 
16e arrondissement d'inspection (Algérie). 


17 mai 1894 


Vu la dépèche de M. le ministre des travaux pu- 
blics, en date du 19 avril 1894, relative aux attribu- 
tions spéciales à conférer à M. l'inspecteur général 
des ponts et chaussées chargé du :6° arrondisse- 
ment d'inspection (Algérie); 

l 


ART. der. M. l'inspecteur général des ponts ct 
chaussées de l'Algérie est appelé à donner son avis au 
gouverneur général : — 1° Sur les questions et pro- 
jets intéressant le département des travaux publics 

à l'égard desquels le drait de décision appartient au 
miuistre de ce département ; — 2° Sur les questions 
et projets concernant le mème département et dont 
la décision relève du gouverneur général, en vertu 
des règlements en vigueur et des délégations qui lui 
ont été ou qui lui seront faites par le ministre com- 
pétent; — 3° Sur les demandes de subventions à im- 
puter sur le budget des travaux publics; — 4° Sur 
les propositions budgétaires annuelles concernant 
ce département, ainsi que sur la sous-répartition des 
crédits alloués par les lois de finances; — 5° Sur 
les questions touchant l’organisation du personnel 
et la fixation des cadres. 

2. Il présente au gouverneur général, soit comme 
organisation générale, soit comme mesure d’appli- 
cation, telles propositions qu'il juge utiles au bon 
fonctionnement des services dont il a la surveillance. 
— Tous les ans, avant la réunion du conseil supé- 
rieur, il remet un rapport sur la marche de ces ser- 
vices. — Il lui rend compte, en outre, par rapports 
spéciaux, quand il y a licu, des observations qu'il a 
pu faire au cours de ses tournées. 

3. À l'effet d'être en possession des éléments pour 
remplir les attributions qui lui sont conférées, 1l est 
tenu au courant, par les soins du 3° bureau du gou- 
vernement général, de toutes les décisions prises au 
sujet des travaux publics. ll recoit copie des états de 
sous-répartition des crédits législatifs et des dépenses 
faites annuellement sur ces crédits. — Il est auto- 
risé à prendre au 3° bureau communication de toutes 
les pièces qu'il pourra avoir besoin de consulter. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Fixant les altribulions spéciales conférées à l'inspec- 
leur des ponts et chaussées chargé du 16° arron- 
dissement d'inspection (Algérie). 

17 mai 1894 


ArT. 40. M, l'inspecteur général des ponts et 


décision les médecins par eux commis et, au besoin, se concerter 
eux-mèmes avec l'autorité militaire. = Circ. du procureur gé- 


s hôpitaux militaires qu'après avoir oblenu l'autorisation du | néral, 16 avril 1894. 
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chaussées chargé du 16° arrondissement d'inspec- 
tion (Algérie) est appelé à donner son avis au gou- 
verneur général : — 1° Sur les questions et projets 
intéressant les travaux hydrauliques eu Algérie et à 
l'égard desquels le droit de décision appartient au 
ministre de l'agriculture. — 2° Sur les questions et 
projets concernant l'hydraulique agricole et dont la 
décision relève du gouverneur général, en vertu des 
délégations qui lui ont été ou lui seront faites par le 
ministre compétent; — 3° Sur les demandes de sub- 
ventions à imputer sur le crédit inscrit annuelle- 
ment au budget du ministère de l'agriculture, pour 
travaux hydrauliques eu Algérie; — 4° Sur les propo- 
sitions budgétaires annuelles, concernant les mèmes 
travaux et sur la sous-répartition du crédit qui y est 
affecté par les lois de finances. 

2. Tous les ans, avant la réunion du conseil supé- 
rieur, il remet au gouverneur général un rapport 
sur le fonctionnement des associations syndicales et 
sur les ouvrages intéressant l'hydraulique agricole. 
— ll lui rend compte, en outre, par rapports spé- 
ciaux quand il y a lieu, des observations qu'il a pu 
faire au cours de ses tournées. 

3. A l'effet d'être en possession des éléments pour 
remplir les attributions qui lui sont conférées, il est 
tenu au courant, par les soins du 3° bureau du gou- 
vernement général, de toutes les décisions prises an 
sujet des travaux hydrauliques. Il recoit copie des 
états de sous-répartition du crédit législatif atfecté à 
ces travaux et des dépenses faites annuellement sur 
ce crédit. — I est autorisé à prendre au troisième 
bureau communication de toutes les pièces qu'il 
pourra avoir besoin de consulter. 


DÉCRET 


Portunt réglement d'administration publique sur les 
suppléants aurilitires chargés de remplacer les 
insliluleurs suppléants en cas de malarie. 


25 mai 1894 
(J. O., 26 mai 1894). 


ART. 4. Le présent décret est applicable à toutes 
les communes de France, y compris la ville de Paris, 
et à celles de l'Algérie. 


DÉCRET 


Modifiant les articles 1, 3,5 el 6 du décrel du 30 dé- 
cembre 1884, porlant règlement d'administration 
publique pour l'organisation de l'administration 
centrale du ministere de la justice. 


8 juin 1894 
(J. O., 9 juin 1894). 


ArT. 4er. Les articles 1, 3, 5 et 6 du décret du 
30 décembre 1884 sont modifiés ainsi qu'il suit : 
« Art. Ier, L'administration centrale du ministère 
de la justice comprend, outre le cabinet du ministre, 
trois directions et une division. Le nombre et les 
attributions des bureaux dont se composent le ca- 


bivet, les directions et la division, ainsi que le, 


nombre des chefs et sous-chefs de bureau, sont fixés 
conformément au tableau ci-après : 


Direction du personnel. 
20 bureau. — Services judiciaires de l'Algérie, de la 
Tunisie et des colonies. — Un chef de bureau. » 
DÉCRET 


Relatif au transport des cadis sur les marchés, 
pour y rendre justice, 


11 juin 1894 
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Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice; — Vu l'article 7 du décret du 17 avril 
i889, sur l'organisation de la justice musulmane en 
Algérie, modifié par le décret du 25 mai 1892; — Le 
conseil d'Etat entendu; 


Art. 4er. Les cadis pourront être autorisés, par 
arrèté du garde des sceaux, ministre de la justice, 
ou, sur sa délégation, par le gouverneur général de 
l'Algérie statuant sur la proposition du gouverneur 
gencral, à se transporter sur tous les marchés situés 
sur les territoires des trois départements de l'Algérie 
soumis au régime du décret du 17 avril 1849, pour y 
juger, entre indigènes musuluians, dans les condi- 
tions et suivant les formes prévues par ce decret, 
les contestations personnelles et mobilières dont 
la valeur ne dépassera pas 200 francs, en priu- 
cipal (1). 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE 
Portant délégation au gouverneur général pour l'exé- 


culion du décret du 11 juin 1894, relatif au trans- 
port des cadis sur les marchés. 


11 juin 1894 


ART. UNIQUE. Le gouverneur général de l'Algérie est 
délégué par nous à l'elfet de procéder, sur la propo- 


sition du procureur général et en exécution du décret 


du 11 juin 1894, à la désignation des marchés sur 
lesquels les cadis seront autorisés à se transporter 
en vue d'y juger, eutre indigènes musulmans, dan: 
les conditions et suivant les formes prévues par les 
décrets des 17 avril 1889 et 25 mai 1892, les countes- 
tations personnelles et mobilières dont la valeur ne 
dépassera pas 200 francs, en principal (2. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Relatif à l'intervention du personnel des ponts cl 
chaussées de l'Algérie duns les travaux d'intéret 
départemental, communal ou privé. 


20 juin 1894 


Sur la proposition du conseiller d'État, directeur 
du personnel et de la comptabilité ; 


ART. {er. Le personnel des ponts et chaussées en rési- 
dence eu Algérie ne devra procéder à l'étude d'avant- 
projets ou de projets d'intérêt communal ou prive 
qu'après avoir recu l'autorisation du gouverneur 
géncral. 

2. Les honoraires et frais de déplacement du: 
au personnel des ponts et chaussées en résidence 
en Algérie pour son intervention dans les alfaires 
d'intérèt communal ou privé, ainsi que pour tou 
travaux de bâtiments départementaux, sont regls 
conformément aux dispositions du décret du 
10 mai 1854. , 

3. Le personnel des ponts et chaussées en rési- 
dence en Algérie aura droit à l'allocation de frais dé 
voyage et de séjour à la charge des intéressés, sans 
honoraires ni vacations, s'ilest chargé par le gouver- 
neur général de vérifier des projets dressés par de: 
architectes ou par des ingénieurs civils :3). 

A. Les indemnités proportionnelles attribuées au 
personnel des ponts et chaussées en Algérie, par 
application du décret du 10 mai 185$, pour travaut 
départementaux ou communaux, seront réparties de 
la maniere suivante, à partir du 1°? janvier 189i: 


(O V. A. M. 11 juin 1894; À. G. 25 août 1894. — V. juris- 


prudence s, D. 25 mai 1992, art. À « 7, 8 6 ». 


| (2) V.A. G. 25 août 1894. 


(3) Jtemplacé, A. M. 23 octobre 1895. 


JUILLET 1894. 


TRAVAUX | TRAVAUX 


UE 


INDICATION 


DES GRADES, 


COMMUNAUX. 


lugénieurs en chef........... š 1/5 
lugenieurs ordinaires........ š 3/140 ; 
Couducteurs ou commis....... 1/2 


DÉCRET 


Portant modification au décret du 29 seplembre 18835. 
sur la solde, l'administration et la comptabilité des 
équipages de la flotte. 


28 juin 1894 
(B. L., n° 28.207). 


Arr. 802. Les livrets matricules concernant les en- 
gagés volontaires et les marins placés dans la posi- 
tion de disponibilité ou en réserve sont conservés 

ar le dépôt chef-lieu de Ja circonscription dans 
aquelle ces hommes sont domiciliés. Ceux des 
marins fixés en Algérie sont conservés par le com- 
missaire de l'inscription maritime à Alger, etc. 


DÉCRET 


Portant règlement sur la pêche maritime côtière 
en Algérie. 
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de la marine, qui est investi de fonctions correspon- 
dantes à celles des chefs du service de la marine dans 
les sous-arrondissements maritimes de la métropole. 
Sous les ordres immédiats de cet administrateur, 
les commissaires de l'inscription maritime sont spé- 


cialement chargés d'assurer l'exécution des lois et 


règlements concernant la pêche maritime côtière. — 
Dans ces fonctions, les commissaires de l'inscription 
maritime sont secondés par les syndics des gens de 
mer, les gardes maritimes, les gendarmes et les 
gardes-jurés de la marine (2) et tous les agents 
assermentés qui pourront être ultéricurement 
chargés du mème service. — Les ofliciers et les ofti- 
ciers-mariniers commandant les bâtiments et embar- 
cations gardes-pèches concourent à la police de la 
pèche iwaritime. — Les procès-verbaux de contra- 
veution dressés en exécution du présent décret sont 
remis aux commissaires de l'inscription maritime, qui 
les transmettent, s'il y a lieu, au miuistére public. — 
La police des faits de vente, transport ou colportage 
du fretin, du poisson assimilé au fretin, des crusta- 
cés ou des coquillages n'atteignant pas les dimen- 
sious réglementaires, est exercée, concurremment 
avec les officiers et agents mentionnés ci-dessus, par 
les officiers de police judiciaire, lesagents municipaux 
assermentés, ainsi que par les employés des contri- 
butions et des octrois. — Les ofliciers et maitres de 
port de commerce sont tenus de déférer aux ordres 
ou réquisitions des commissaires de l'inscription 


maritime concernant la police des pèches. 


2. Suspension de la pêche en lemps de querre. — 


En temps de guerre, la pèche peut être interdite, sus- 


2 juillet 1894 


Sur le rapport du ministre de la marine ; — Vu la 
loi du 9 janvier 1852 (1), sur la police de la pèche 
maritime côtière, et le décret-loi du ?1 février 1852, 
concernant la domanialité publique maritime; — Vu 
le décret du ?2 novembre 1883, réglementant la 
pèche du corail en Algérie et en Tunisie, ainsi que 
les décrets qui y sont visés; — Vu le décret du 5 mai 
1888, portant réglemeut de la pèche côtière en Al- 
gérie ; — Vu le rapport de l'inspecteur principal des 
pèches, du 9 janvier 1894; 


Titre ler. — Police de la pêche maritime rütière. — 
Fonctionnaires et agents à qui elle est dévolue. — 
Dispositions générales. 


ArT. 4er. Police de la pêche. — Par qui elle est 
exercée. — La police supérieure de la peche qui se 
fait tant à la mer, le long des côtes, que dans la 
partie des fleuves, rivières, canaux, plaus ou cours 
d'eau communiquant directement on indirectement 
avec la mer et où les eaux sont salées, est exercée, 
en Algérie, par le commandant de la marine, sous 
l'autorité directe du ministre de la marine. — Cette 


attribution est dévolue, sous l'autorité du comman- | 


dant de la marine, au chef du service administralif 


pendue ou limitée par ordre du ministre de la marine. 
— En cas d'urgence, le commandant de la marine 
exerce le même droit, sauf à rendre compte immé- 
diatement au ministre de ses décisions. 

3. Défenses fuites aux agents chargés de la police 
des péches. — 1l est défendu aux otliciers et agents 
chargés de la police des pèches d'exiger une rétribu- 


tion quelconque, soit en nature, soit en argent, sous 


peine d'ètre poursuivis. — Il leur est également 
interdit de prendre, directement ou indirectement, 
un intérèt dans des entreprises de pêche ou dans le 
commerce du poisson, des crustacés ou des coquil- 
lages. 

4. Constatation des contravenlions aux lois et règle- 
ments. — Les contraventions aux lois et règlements 
sur la pèche côtitre, commises tant à la mer, le long 
des côtes, que dans la partie salée des fleuves, 
rivières et canaux, ainsi que les contraventions aux 
lois et règlements sur la péche fluviale commises entre 
le point de cessation de salure des eaux et les limites 
de l'inscription maritime, peuvent ètre constatres 
par tous les agents de la marine chargés de la police 
des pèches, à quelque quartier qu'ilsappartiennent. — 
Les contraventions peuvent être constatées au moyen 
de la longue-vue. — Les agents de la marine ont, en 
outre, qualité pour constater, en ce qui concerne la 
She les infractions commises en mer aux règle- 


(1) Décret-loi, rendu exécutoire en Algérie par Décret du 
22 novembre 1852, ainsi concu : 

Vu le décret du 9 janvier 1852, sur l'exercice de la pèche 
côtière; — Vu l'avis du comité consultatif de l'Algérie, — Sur 
le rapport du ministre de la guerre (*) ; 


s 

(9 Rapport au président de la République. — Monsieur le président. 
— Le décret du 9 janvier 1852, auquel votre altesse imperiale a nus «on 
approbation, sur la proposition de M. le ministre de la marine et des coln- 
nies, est destine à mettre un terme aux abus de toute nature qui se com- 
mettent dans l'exercice de la pèrbe cotiere sur le httoral métropolitain et 
que l'ancienne législation, tombes en desnétude, avait été impuissante a 
réprimer, — Mais Ce decret, applivable ala Franee, ne s'étend point à CAL- 
Kerie, ou se sont produits, en l'absence de toute règlementation, des abus 
analogues a reux qui ont cté signalés dans la metropole. Ainsi. sur plusicurs 
points du littoral algèrien, et notuument dans les parages d'Alzer, la 
pie au batrau-beæuf, afranchie de toute entrave, porte la devastation et 
a ruine parmi le fras et le poisson des premiers âges, — Ce penre de 
pue exercé sur une grande échelle par des bateaux etrangers, neutralise 
es efforts de la pêche côtière qui ne peut soutenir, avec les procédes ordi- 
naires, une concurrence aussi redoutable; il tend, en outre, a rendre le poisson 
rare et cher au préjudice des popnlations. - Un tel etat de choses, sul se 
proluoxeait, rendrait impossible tuut etablissement de pêche par les habi- 


Anr. 4. Le décret du 9 janvier 4852, sur l'exercice de la pêche 
côtière, publie à la suite du présent décret, est rendu applicable 
et executoire en Algérie. 

2. Les attributions dévolues par ledit décret au ministre de la 
marine et des colonies seront cxercées, en ce qui concerne lAl- 
gérie, par le ministre de la guerre (**), 

3. Les règlements déterminés par les articles 2 et 3 du décret 
du 9 jauvier 1952 seront établis en Algerie par les arrètés du 
ministre de la guerre (°°), 

(2) V. D. 22 novembre 1889, 


tants de l'Algérie, etempèrherait de se former une population habituée aux 
everoices de la mer, et propre à deyvemr une pepioiuiede matelols pour notre 
marine matehande et pour notre Motte maitre, - Un iaterét de premier 
ordre rend dune nécessaire une prompte reslementalion de l'exercice de 
la peche en Alzerie, et cest dans ce but que jai l'honneur de soumettre 
aujourd'hui a la sanction de votre altesse imperiale un projet de decret 
destiné à rendre applicable en Algérie le décret du 9 janvier 1852, aver 
cette disposition particulière, que les reglements determines par les arti- 
cles 2 et 3 dudit decret pourront ètre établis par des arrèles du ministre 
de la guerre, 

CN Service plaré dans 
D. 26 aoùt 15381, art. L 


les attributions du ministre de la marine 
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ments reudus pour l'exécution de la loi du 8 mars | dans les localités où il existe des établissements 
1875, relative à la poudre dynamite. d'ostréiculture, les petites huitres peuvent, avec Vau- 
8, Pouvoir réglementaire du commandant de la ma- torisation préalable de l'autorité maritime locale, y 
rine. — Tous les arrèlés pris par le commandant de ètre déposées au lieu d'ètre rejetées Sur le fond - 
ja marine, en matière de pêche côtière, sont goumis| 11. Lu péche des poissons de mer est libre en tout 
par lui à l'approbation du ministre de la marine qui | lemps. — Sous la reserve du droit d'interdiction 
pourra, néanmoins, renoncer à son droit de sanction révu par l'article 7, la pèche de tous les poisstuf 
quand il le jugera convenable. de mer est permise en tout temps, de jour et de 
nuit, en se conformant aux dispositions du présent 
décret. 

42. Liberté de péche des coquillages, autres que tes 
huilres el les moules, et des crustacés. — La pêche des 
coquillages, autres que les huîtres et les moules, alins! 

ue celles des crustacés. est permise en tout temps. 
de jour et de nuit. — Toutefois, la pèche des bi- 
mards et des laugoustes est interdite du 1°" octobre 
au 30 novembre inclus. 


Titae II. — Limites de la péche maritime el de la zone 
dans l'étendue de laquelle le présent décrel est ap- 
plicable uux fleuves, rivières el canaut« 


6. Limiles : 1° de la péche maritime; 2° de Uins- 
cription maritime; 39 de la salure des eaux. — La 
èche maritime en Algérie est libre, Sans fermage nì 
icence, à la mer, sur les còtes etl dans les rivières, 
canaux ou Cours d'eau communiquant directement 
ou indirectement avec la mer, jusqu'aux limites de 
l'inscription maritime. — Toutefois, les dispositions 
du présent décret ne sont applicables, dans les 
fleuves, rivières, canaux, etc., que jusqu'au point de 
cessation de la salure des eaux. Entre ce point et 
les limites de l'inscription maritime, la pèche, quoi- 
que libre et exempte de licence, est soumise aux 
mesures d'ordre et de police édictées en vertu des 
lois des 15 avril 1829 et 31 mai 1865, sur la pèche 
fluviale. Des décrets rendus, conformément à l'ar- 
ticle 1 du décret-loi du 21 février 1852, sur la pro- 

osition du ministre de la marine, détermineront, 
dans les fleuves et rivieres de l'Algérie attluant di- 
rectement ou indirectement à la mer, les limites de 


l'inscription maritime et les points de cessation de 
la salure des eaux. 


grue IV. — Rets, filets, engins el instruments de pérhe, 
procédés, mode de péche el appats prohibés. 


43. Classement des filets au point de vue de larpit- 
cation des prescriptions du décret. — Tous les flets, 
uelles que soient leur dénomination, leur form, 
leur destination et leur dimeusion, sont, au point ke 
vue des prohibitions et des prescriptions qu'éditte 
le présent décret, rangés dans les trois catégories 
suivantes. Pour la constatation de ces prohibitions, 
les agents de la marine se conformeront exacte- 
ment à ce classement. — Première calégorie : filets 
fixes. — Ce sont ceux qui, tenus au fond au mĦeyên 
de piquets, de cordages ou de poids, ne changent 
pas de position, une ois calés. — Deurieme caté 
rie : filets floltants. — Ce sont ceux qui, immerg-s 
dans les couches superficielles de la mer, ne touchent 
jamais au fond. — Troisième catégorie : filets trai- 
nants. — Ce sont ceux qui, coulés au fond au moy:î 
de corps lourds placés à la partie inférieure, y sott 
trainés par l'action d'une force quelconque: Les ület: 
trainants 8€ subdivisent en deux séries : la premiffté 
comprend ceux qui sonttrainés au fond, à la remer- 
que d'un ou de plusieurs bateaux; la seconde c?ur 
qui sont hulés à bras sur le rivage, du large vers 
la terre, ou à bord d'un bateau mouillé, et ceux qu. 
coulés au fond, sont immédiatement ramenés VET 
la surface, à terre ou en mer.—L'épervier est classé 
dans la seconde série, mème lorsqu'il en est fai 
usage en bateau. 

44. Filets fixes. Cas dans lesquels ils sont prohii®. 
_ Sont prohibésles filets fixes dont la plus petite maut 
aura moins de vingt millimètres en carre. (Art. ï. 
ş 3, de la loi du 9 janvier 1852.) — L'emploi des filet: 
fixes à poches, quelle soit la dimeusion de lent: 
mailles, est en outre interdit dans les Neuves 
rivières et canaux, ainsi qu'à leurs embouchure 
(Art. 7, 8 3, de la loi du 9 janvier 1852.) 

36, Filets flottants. Cas dans lesquels ils sont prer 
bés. — Les filets flottants ne sont assujettis à aucti” 
dimension de maille. — Ceux d'entre eux doni l 
partie inférieure traînerait au fond, ou qui serai: 
employés de manière à stationner au fond, =t! 
assimilés, soit aux flets trainants. soit aux ti: 
fixes, et soumis AUX mêmes prohibitions. 

16. Filets trainants. Cas dans lesquels ils sont pr 
hibés. — Sont prohibés les flets traivants des d‘ 
séries dont la plus petite maille aura moins de 
vingt millimètres en carré. (Art. 1, $ 3, de la lai it 
9 janvier 1859. — L'usage des filets trainants de © 


Trrne II. — Lieux où la pêche peut étre interdite. — 
Epoques durant lesquelles il est défendu de se 
livrer à certaines péches. — Indication des péches 
qui sont libres en tout temps. 


q. Interdiction de la péche sur des portions du litlo- 
ral. — Toute espèce de pèche, par quelque procédé 
que ce soil, peut, sur une cteudue déterminée du lit- 
toral, ètre interdite, lorsque son interdiction est 
reconnue nécessaire pour sauvegarder, soit la repro- 
duction des es èces, soit la conservation du frai et 
du fretin. — interdiction est prononcée par un 
arrèté du ministre de la marine pris sur la propo- 
sition du commandant de la marine. 

g. Péche dans l'intérieur des ports el bassins. — La 

èche est interdite dans l'intérieur des ports et 

assins du commerce, à moins que le commandant 
de la marine ne l'ait autorisée, après s'être concerté 
avec l'autorité compétente, lorsque cette autorisation 
n'entraiue pas d'inconvéuieuts, soit pour la conser- 
vation des travaux hydrauliques, civils ou militaires, 
soit pour les mouvements des navires. (Art. 9 de la 
loi du 9 janvier 1852.) 

9. Péche du corail. — La pèche du corail est régle- 
mentée par un décret spécial à cette pêche (1). 

40. Pèche des huitres et des moules. — Le comman- 
Jant de la marine fixe, par des arrêtés, les époques 
d'ouverture et de clôture de la pèche des huitres et 
des moules. — Ces arrètés déterminent les huiîtrières 
et les moulières à livrer à l'exploitation, ainsi que les 
mesures à observer par les pècheurs, et, au besoin, 
les filets et engins de pèche à employer, en vue de 
la conservation des bancs. (Art. 9 de la loi du 9 jan- ) 
vier 1852.) — Cette pèche est interdite avant le lever première série est interdit pendant les mois de juii 
et après le coucher du soleil. (Art. 8,8 1, de la loi, juillet et août. — Des arrêtés pris par le ministre 
du 9 janvier 1852.) — À moins d'exception, ordon- | la marine, sur la proposition du commandant de 
née par le commandant de la marine, les pècheurs marine en Algérie, détermineront, pour chag! 
doivent rejeter à la mer les poussiers, sables, gra- quartier, les fonds ou les parages où ils pourri 
viers et fragments d'écailles, ainsi que les petites | ètre employés et prolongeront, gi cela est recon 
huitres au-dessous des dimensions réglementaires. nécessaire, la période annuelle d'interdiction pui 
(Art. 7, 8 2, de la loi du 9 janvier 1852.) — Toutefois, | l'usage de ces engins; Ces arrètés déterminent 

aussi les mesures spéciales d'ordre et de police ® 
i H pourrait nécessiter l'emploi desdits filets. — L5 
A) V. D. 22 novembre 1883. ploi des filets trainants de la deuxième série esti" 
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terdit durant les mois de mars, avril et mai. Il pourra 
aussi être interdit durant une plus longue période de 
temps ou sur des portions de plage déterminées 
par des arrêtés du ministre de la marine, rendus 
sur la proposition du commandant de la marine en 
Algérie. — Seront, en conséquence, considérés 
comme prohibés les filets trainants des deux séries 
employés au dehors des époques et des limites ré- 
glementaires. (Art. 8, § 1, de la loi du 9 jan- 
vier 18352) (1). 

17. Mailles des filets. Comment elles sont mesurées. 
— Les prescriptions relatives à la dimension des 
mailles des filets des trois catégories s'appliquent 
non seulement à la partie principale de chacun 
d'eux, mais encore à leurs parties accessoires. — 
Les mailles doivent présenter les dimensions régle- 
mentaires, lorsque les filets sont imbibés d'eau. 
(Art. 7, § 3, de la loi du 9 janvier 1852.) 

18. Cas dans lesquels l'autorité maritime intervient 
pour réglementer la forme. les dimensions et le poids 
des filets des trois catégories. — A la demande des 
pêcheurs ou de leurs délégués, ou à la requête de 
l'administrateur du quartier maritime, le ministre 
de la marine, après avoir pris l’avis du comman- 
dant de la marine en Algérie, peut réglementer la 
forme, les dimensions, le poids, la maile, le mode 
d'emploi, les époques et portions de mer où se pra- 
tique la pèche, dans une ou plusieurs localités de 
l'Algérie, en ce qui concerne ceux des filets des trois ca- 
tégories dont es serait de nature soit à porter at- 
teinte à l'ordre public, soit à nuire gravement à l'in- 
dustrie de la pêche en général. — Sont prohibés les 
filets que concerne cette réglementation, lorsqu'ils 
sont employés dans des conditions autres que celles 
spécifiées auxdits arrètés. (Art. 7, § 3, de la loi du 
9 janvier 1852) (?). 


19. Filets spéciaux aux chevretles, soclets et aulres 


poissons de peliles espèces. — Ne sont pas soumis 
aux prescriptions des articles 14, 13, 16 et 17, rela- 
tives à la dimension des mailles, les filets spéciale- 
ment destinés à la pèche des chevrettes, des anguil- 


les, des suoclets et autres poissons de petites espèces : 
qui, à l'âge adulte, n'atteignent pas le minimum de | 


la taille réglementaire. — L'emploi de ces filets de- 


vra être déclaré aux agents de la marine. — Ces: 
filets spéciaux ne pourront servir qu'aux genres de: 
pèche pour lesquels ils auront été déclarés et dans les 


conditions déterminées, au préalable, par un arrèté 
du commandant de la marine. S'ils sont employés 
autrement, ils seront cousidérés comme prohihés et 
saisis par les agents verbalisateurs; le jugement en 


ordonnera la destruction. {Art 7, $ 3, et 14 de la loi 


du 9 janvier 1852.) 

20. Engins et instruments de péche divers. — L'usage 
et les conditions d'emploi des dragues à coquillages, 
des nasses et paniers, des hamecons, des foïnes, 
dards et harpons sont réglés, s’il y a lieu, par le 
commandant de la marine. (Art. 7, 8 3, et 14 de la 
loi du 9 janvier 1852.) 

21. Autre cas de prohibition des filels, engins el ins- 
truments de pêche. — Est prohibé l'emploi des filets, 
engins et instruments de pèche sur les points frap- 
pi d'une interdiction temporaire de pêche, en vertu 

es dispositions de l'article 7 du présent décret. 
(Art. 7, §3, de la loi du 9 janvier 1852.) 

22. Procédés de péche prohibés. — Est interdit l'em- 
ploi des armes à feu ou des substances explosives 
contre le poisson. — La préseuce non autorisée, à 
bord d’un Pateau quelconque, de matières explosives, 
constitue, en outre, un délit prévu et puni par la 
loi du 8 mars 1875, et que les agents de la marine 
peuvent constater. (Décret du 5 novembre 1891.) 

23. Interdiction de la pêche au feu. — La pèche au 
feu est absolument interdite. (Art. 7, $ 3, de la loi 
du 9 janvier 1852.) 


A. M. 5 juillet 1894. 
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24. Appåts défendus. — Il est défendu d'employer 
comme appt les poissons et coquillages qui wau- 
raient pas les dimensions réglementaires; toutefois, 
ceux qui, parvenus à l'âge adulte, restent au-dessous 
de ces dimensions, peuvent être employés à cet 
usage. (Art. 7, § 4, et 14 de la loi du 9 janvier 1852.) 
l'est également défendu de jeter dans les eaux 
| de la mer, le long des côtes, daus les ports et dans 
he partie des fleuves, rivières, canaux où la pèche 

est réputée maritime, de la chaux, des noix vomi- 
ques, des noix de cyprès, des coques du Levant, de 
la momie, du musc et toutes autres substances, 
liquides ou plantes en vue d'appâter, enivrer ou 
empoisonner le poisson. (Art. 7, $ 3, de la loi du 
9 janvier 1852.) 

25. Prohibitions diverses. — Il est défendu : — 
1° De pratiquer des canaux sous-marins conduisant 
le poisson à des filets placés à leur extrémité; 
— 20 D'épouvanter le poisson, autrement qu'avec les 
avirons, pour le faire fuir dans les filets, ou de 
troubler l'eau par des moyens quelconques; — 3° De 

i retenir le poisson en plarant des fascines où amas 
de pierres aux passalis et digues des moulins, en 
établissant des batardeaux à l'embouchure des dou- 
ves, canaux et fossés, ou en dttournant le cours 
des eaux, afin de former des mares d'où le poisson 
ue puisse plus sortir; — 4v Il est interdit aux 
propriétaires d'usines établies sur le littoral de ré- 
| pandre dans la mer ou dans la partie salée des 
fleuves, rivières ou canaux, les eaux ayant servi 
aux besoins de leur industrie et les résidus qui en 
proviennent, sans une autorisation expresse du 
ÉCotimandant de la marine. (Art. 7, § ?, de la loi du 
9 janvier 1852.) 


Titre V. — Mesures d'ordre et de précaution 
propres à régler l'exercice de la péche. 


26. Lettres iniliales et numéros des bateaux. — in- 
dépeudamment de leur nom et de celui du port d'at- 
: tache qu'ils doivent porter à la poupe, en confor- 
mité de l’article 6 de la loi du 19 mars 1852, les 
bateaux de pèche portent encore la lettre initiale de 
leur port d'attache et leur numéro d'immatricula- 
tion. — Les initiales sont désignées par un arrète 
du ministre de la marine. (Art. 9 de la loi du 9 jan- 
vier 1852) (3), Les numéros sont donnés par le com- 
missaire de l'inscription maritime du quartier. 
~ 27. Placement et dimensions des lettres el des nu- 
' méros des bateaux. — Les lettres et les numéros 
figurent sur chaque côté de l'avant du bateau, à 
huit ou dix centimètres au-dessous du plat-bord et 
doivent être peints à l'huile, en blanc sur fond noir. 
Les dimensions de ces lettres et de ces numéros 
sont : — Pour les bateaux de quinze tonneaux et au- 
dessus, de 0 mètre 450 de hauteur sur 0 mètre 060 
de trait. — Pour les bateaux au-dessous de quinze 
tonneaux, de 0 mètre 250 de hauteur sur 0 mètre 040 
de trait. — Les mèmes lettres et numéros sont éga- 
lement placés de chaque côté de la grande voile du 
bateau, sur la toile mème, et toujours peints à l'huile 
eu noir sur les voiles blanches, en blanc sur les voiles 
! noires ou de couleur sombre, à 0 mètre 70 au moins 
au-dessous de la partie la plus élevée de l'antenne. — 
' Les lettres et numéros, inscrits sur les voiles, ont 
un tiers de plus de dimension, en tous sens, que ceux 
qui sont placés sur l'avant du bateau. (Art. 9 de 
‘Ja loi du 9 janvier 1852.) 

28. Défense de les effacer ou couvrir. — Il est in- 
| terdit d'effacer, de couvrir ou de cacher, par un 
! moyen quelconque, les lettres et les numéros peints 

sur les bateaux ou sur les voiles. (Art. 9 de la loi du 
9 janvier 1352.) 
29. Mêmes leltres el numéros à porter sur les ins- 

{ruments de pêche. — Les lettres et les numéros 


| (3) V. A. M. 5 juillet 1894. 
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affectés à chaque bateau sont peints à l'huile sur 
les bouées, barils et flottes principales de chaque 
filet, et sur tous les instruments de pèche apparte- 
nant à ce bateau. — Ces lettres et numéros sont de 
dimensions suffisantes pour ètre facilement recon- 
nus. — Les propriétaires des filets ou autres ins- 
truments de pèche peuvent, en outre, les marquer 
de tels signes qu'ils jugent convenable, sauf à eu 
donner avis aux agents de la marine qui en tien- 
nent note. (Art. 9 de la loi du 9 janvier 1852.) 

30. Défense d'amarrer les baleaux sur les bouées 
ou instruments d'un autre pécheur. — 1l est interdit 
aux bateaux arrivant sur les lieux de pèche de se 
placer ou de jeter leurs filets de manière à se nuire 
réciproquement on à gèner ceux qui ont déjà com- 
mencé leurs opérations. — ILestinterdit aux pêcheurs, 
sous quelque prétexte que ce soit, d'amarrer où de 
tenir leurs bateaux sur les filets, bouées ou attirail 
de pêche d'un autre pêcheur. — ll leur est égale- 
ment défendu de crocher, soulever ou visiter les 
filets et engins quine leur appartiennent pas. (Art. 9 
de la loi du 9 janvier 1852.) 

34. Lignes mélées. — Lorsqu'un 
aux cordes croise ses lignes avec celles 
embarcation, le Er qui les lève ne doit pas les 
couper, à moins de Cas de force majeure et, dans ce 
cas, la corde coupée est immédiatemeut renouée. 

32. Filets sans bouées. — Les filets trouvés sans 
bouées, mais revêtus d'une marque régulière, ne 
donnent droit à aucune 


bateau pêchant 
d'une autre 


indemnité en faveur du 
sauveteur. — Ceux de ces filets qui n'ont ni bouées 
ni marques sont considérés comme épaves. 

33. Feux et signaus de brume. — Les bateaux de 
pèche sont tenus d'observer Îles règlements sur les 
feux et signaux destinés à éviter les ahordages pen- 
dant la nuit ou en temps de brume, spécialement 
les dispositions du règlement du 1°" septembre 1884, 
sur les abordages (1), et de la loi du 13 mars 1891, 
sur les accidents et collisions en mer. 

34. Le commandant de la marine prendra toules 
mesures nécessaires pour éviter les arcidents et qa- 
runtir le libre erercire de la péche. — Le comman- 
daut de la marine déterminera, en outre, s'il y à 
lieu, par des arrètés, toutes les mesures de police, 
d'ordre et de précaution propres à empêcher tous 
accidents, dommages, avaries, collisions, etc., et à 
garantir aux marins le libre exercice de la pèche. 

38%. Visite des bateaur pécheurs. — Il est fait 
annuellement, aux époques déterminées par les 
commissaires de l'inscription maritime, une visite 
de tous les bateaux de pêche. — Cette visite est 
gratuitement opérée par le syndic des gens de mer, 
assisté d'un ou deux gardes maritines. A défaut de 
ces derniers, le syndic s'adjoint deux anciens patrons 
de bateaux. — Le rôle d'équipage est retenu ou 
n'est pas délivré à ceux des patrons dont les bateaux 
n'ont pas été trouvés en état de prendre la mer. — 
Les bateaux qui ont subi des avaries graves sont 
assujettis à la mème visite. 


Tire VI. — Disposilions spéciales propres à prévenir 
la destruction du frai el à assurer la conservation 
du poisson el du coquillage. — Classification du 
poisson réputé frai. Dimensions au-dessous 
desquelles les direrses espèces de poissons el coquil- 
lages ne pourront étre péchées, mises en vente ou 
colportées. 


cos 


36. Découverte d'un banc d'huitres ou repeuple- 
ent d'un ancien banc. — Tout pècheur qui adécouvert 
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un banc d'huitres est tenu d'en faire immédiatemeut 
la déclaration à l'autorité maritime du premier port 
où il aborde. — Il doit, en outre, donner les amers 
Je ce banc, pour qu'il soit visité aussitôt par les 
soins de l'autorité maritime. (Art. 9 de la loi Ju 
9 janvier 1852.) — Les agents de la marine doivent, 
de leur côté, recueillir toutes les informations se 
rapportant á la formation de nouveaux bancs huilriers 
ou au repeuplement de ceux qui ont pu Poo 
ment exister, afin d'en aviser sans retar les cow- 
missaires de leurs quartiers. 

37. Mesures à prendre pour la conservation d-s 
bancs d'huitres. — A la suite du rapport qui lui est 
hicrarchiquement adressé par la commission d2 
l'inscription maritime Sur la découverte d'un banc 
d'huitres ou sur le repcuplement d'un aucien banc. 
le commandant de la marine donne l'ordre d'exa- 
miner le gisement huitrier sigualé et arrète Îles 
mesures à prendre pour sa conservation et sun 
exploitation conformément aux dispositions de 
l'article 10. — Le commandant de la marine peut 
interdire l'emploi de tout filet ou engin trainant sur 
les bancs d'huitres ou aux abords de leur gisement. 
(Art. 1, 82, de la loi du 9 janvier 1852.) 

38. Conservalion des moulières. — Les rescrip- 
lions des articles 36 et 37 sont applicables aux 
moulières. 

39. Cueilletle des moules. — Il est défeudu 
d'arracher les moules à poignées et de les cueillir 
avec d'autres instruments què des couteaux et des 
râteaux à moules. (Art. 1; ş§ 2, de la loi du 9 jan- 
vier 1852.) | 

10. Défense de jeter du lest et des immondices sur 
les bancs de coquillages. — il est interdit de jeter 
sur les huitrières, moulieres et autres banca de 
coquillages, des immondices ou du lest de navi. 
(Art. 7, S 2 de la loi du 9 janvier 1852.) 

si. Classification des algues. Les diverses herbe: 
marines connues sous le nom d'algues sont chassee 
ainsi qu'il suit: — Les algues venant épaves à la 
cote; — Les algues vives et les algues épaves sur les 
eaux. 

a2. Algues épaves à la côte. — Il est permis à tout? 
personne de recueillir en tout temps et en tout ieu 
leg algues venant épaves à la côte (c'est-à-dire jeter: 
par les flots sur les plages ou sur les bords des port: 
et canaux) et de les transporter où bon lui semble. 
__ Toutefois, les algues épaves qui se trouvent dan: 
l'intérieur des établissements de pèche appartiennert 
aux détenteurs de ces établissements. 


13. Algues vives ou épaves sur les eaux. — Le: 
algues vives et les algues épaves sur les eaux 


appartiennent exclusivement aux inscrits maritimės; 
la récolte des unes et des autres ne peut ètre faits 
qu'au moyen d'embarcations munies de rüles 
d'équipage: 

A4. Défense de prendre les herbes marines el les 
coquillages qui s'attachent aux travaux hydrauliques. 
jl est défendu de récolter à aucune époque lit 
herbes marines qui croissent dans les ports, le loug 
des quais, ponts et ouvrages en maconnerie cons- 
truits en mer ou sur le rivage de la mer. Cette 
defense ne concerne pas l'administration charger dê 
Peutretien des ports et autres nie en mer. — 
La mème défense ue aux coquillages et autre 
produits qui s'attachent aux constructions dont il 
s'agit. : 

as. Œufs de poissons el femelles de crusta 
qrainées. — Les œufs de tous les poissons, ainsi qu? 
ceux des crustacés, sont compris sous la dénucmi- 


_—— 


A e a 
o oaase 
che d'un navire, au ses 


(1) feux pour les bateuur de pêche, avee ou Sans filet à la 
traine, et pour les bateuur non pontés. — Art. 10. Les emharca- 
tions pontees et les bateaux de pèche de moins de vingt tonneaux 
(jauge nette) étant en marche, sans avoir leurs filets, chaluts, 
dragues ou lignes à l'eau, ne seront pas obligés de porter les 
feux de couleur de côté, mais, dans ce cas, chaque embarcation 
ou chaque bateau devra, en leurs lieu et place, avoir prèt sous 
la main un fanal muni sur l’un des côtés d'un verre vert ct sur 


ouge ; et, s'il appro 

il devra montrer ce fanal assez à temps Fe 
feu vert ne soit fë 
de bäbord ni le feu rouge sur le côte de tribord- 
(La partie finale de l'article s'applique aux bateaux et eminr 
cations de pèche au large de la côte d'Europe. dans le sord d 
cap Finistère.) — Réglement annexé au décret du A" srl 
bre 1884 (J. O., 5 septembre 1864). 


l'autre d'un verrei 
voit approcher un, 
prévenir un abordage, et de manière que le 
vu sur le còté 
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nation de frai. —- Il est interdit de les pècher ou de 
les recueillir de quelque manière que ce soit. 

46. Dimensions réylementaires des poissons et des 
coquillages. — ll est défendu de pêcher, de faire 
pècher, de saler, d'acheter, de vendre, de trans- 
porter et LU es a un usage quelconque, sauf 
l'exception prévue au cinquième paragraphe de 
l'article 10 : — 1° Les poissons qui ne sont pas 
encore parvenus à la longueur de dix centimètres, 
mesurés de l'œil à la naissance de la queue, à moius 
qu'ils ne soient réputés poissons de passage ou 
qu'ils n'appartiennent à une espèce qui, à l’âge 
adulte, reste au-dessous de cette dimension; — 
2° Les homards et les langoustes au-dessous de vingt 
centimètres mesurés de l'œil à la naissance de la 
ques — 43° Les femelles grainées des homards et 

es langoustes, quels que soient leur àge et leur 
dimension; — 4° Les huitres au-dessous de cinq 
centimètres; — 59 Les moules au-dessous de trois 
centimètres. (Art. 7, § 2, et t4 de la loi du 9 jan- 
-vier 1852.) — L'achat, la vente et le transport des 
huîtres au-dessous de cinq centimètres peuvent 
cependant être autorisés, s'il s’agit d'envois à des 
établissements d'ostréiculture situés mème hors du 
territoire de l'Algérie, sous la réserve que ces envois 
seront accompagnés d'un certificat de provenance 
délivré par le commissaire de l'inscription maritime 
et mentionnant le lieu de destination. 

47. Les poissons et les coquillages de dimension non 
réglementaire doivent élre rejelés à la mer. — Les 
pêcheurs doivent immédiatement rejeter à la mer, 
morts ou vifs, les poissons, coquillages et crustacés 
capturés par eux et qui n’atteignent pas les dimen- 
sions fixées par l'article précédent, ainsi que:les 
femelles grainées des homards et des langoustes. 
(Art. 7, §2, de la loi du 9 janvier 1852.) 

48. Vente des poissons et coquillages colportés. — 
Il est prescrit aux pécheurs en bateau ou à 
pied, aux détenteurs d'établissements de pèche, de 
toute nature, aux marchands, colporteurs, voituriers, 
capitaines, maitres ou patrons et à tous ceux qui 
transportent du poisson ou des coquillages de 
laisser visiter, à la première réquisition, par les 
officiers, administrateurs ou agents chargés de la 
police de pèche, leurs bateaux, voitures, mannes et 
autres objets contenant le poisson ou le coquillage. 
— La saisie du poisson, des crustacés ou des coquil- 
lages n'ayant pas les dimensions réglementaires, 
ainsi que celle de femelles graintes des homards et 
des langoustes, entraine la saisie du lot dans lequel 
ces D ont été découvertes. (Art. 7, $ 4, 8, § à, 


ct 14 de la loi du 9 janvier 1852.) 
Titre VIL — Élahlissements de péche de loute na- 
ture. — Conditions de leur erploilalion. — Rets, 


filets, engins, bateaux et instruments qui peuvent y 
étre employés. 


49. Matricule des élablissements. — Les commis- 
saires de l'inscription maritime tiennent une matri- 
cule des établissements de pèche situés dans leur 
quartier. | 

80. Créalion des élablissements de péche. — Les 
autorisations pour la création d'établissements de 

èche sont accordées suivant les formes tracées par 
e décret du 10 novembre 1862, par l'arrèté des 
ministres de la marine et des finances en date du 
12 mai 1876 et par la circulaire du ministre de la 
marine du 2 février 1388. Ces autorisations 
doivent, sous peine d'annulation, être suivies des 
travaux d'appropriation dans le délai d'un an, à 
compter de la date de la notitication de l'autorisation 
aux intéressés. 


amn 


Disposilions spéciales aux madragues. 


81. Des madraques. — Les madragues sont mouillées 
le long des côtes, sur les points et daus les limites 
fixés par les arrètés de coucession. 
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82. Par qui les madraques sont concédées. — Les 
autorisations d'établir des madragues sont accordées 
à titre essentiellement temporaire et révocable par 
un arrêté du ministre de la marine, sur la proposi- 
tion du commandant de la marine, et suivant les 
conditions spéciales énoncées audit arrêté. 

83. Condilions relatives à la concession des ma- 
draques. — Nulle madrague ne peut ètre établie sans 
que, au préable, une commission nautique, désiguée 
par le commandant de la marine, nait constaté 
qu'elle ne peut nuire en rien à la sûreté de la 
navigation. — Le procès-verbal de cette commission 
doit indiquer, par des relëvements pris à terre : — 
le La distance de la côte où seront mouillées les 
diverses parties des filets composant la madrague; 
— 20 La direction, par rapport à la côte, du corps 
allongé de la madrague; — 3° La profondeur de 
l'eau aux points extérieurs des filets, — 40 La lone 
gueur et la hauteur ou chute de la partie flottante 
de la madrague. 

84. Dimensions des mailles des filets des madraques. 
— Les mailles des filets formant le corps et les 
chambres de la madrague auront un minimum de 
trois cent vingt-cinq millimètres en carré; les mailles 
du filet désigné sous le nom de fosse ou de poche 
devront mesurer au moins soixaute-sept millimètres 
eu carré. Ces mailles devront présenter les dimen- 
sions ci-dessus, les filets étant mouillés. 

58. Mode de caluison des madrayues. — Les filets 
le madragues seront calés au moyen d'ancres, de 
srappius ou de gueuses en fer. L'emploi des pierres 
pour lu calaison est absolument interdit. 

86. Époque de calaison des madragues. — La pé- 
riode de calaison de chaque madrague est déterminée 
par l'arrèté de coucessiou. — A chaque nouvelle 
calaison, une commission, désignée par le comman- 
dant de la marine, s’assurera et coustatera, par 
procès-verbal, si les filets ont été établis selon les 
conditions stipulées par l'arrêté susmentionné. 

87. Mesures à prendre en cas d'infraction aux 
condilions d'autorisation. — En cas d'infraction à 
ces clauses, la madragne devra ètre immédiatement 
enlevée, pour être établie sur les points et daus les 
limites fixés. — Si le cinquième jour après la noti- 
fication, qui lui sera faite par le président de la 
commission, le concessionnaire n'a entrepris aucun 
travail pour l'enlèvement de la madrague, il y sera 
procédé, à ses frais, par les soins de l'administrateur 
de la marine. 

88. Bouées ou signaux de reconnaissance. — AUX 
angles des filets les plus avancés en mer, formant le 
corps de la madrague, seront plac“sa des bouées ou 
signaux attachés aux coins du mouillage. 

89. Feux de couleur à allumer pendant la nuit. — 
Trois feux de couleur placée sur des bateaux 
mouillés aux pointe extrèmes de la partie flottante, 
ou du filet de queue de la madrague, devront être 
constamment allumés pendant la nuit, depuis l'époque 
à laquelle les travaux de calaison seront entrepris, 
jusqu'à l'entier achèvement des travaux de deca- 
laison. 


Disposilions communes aux élablissements de pêche 
de toule nalure. 


60. Conditions d'installation de tous les étuhlisse- 
ments de pêche. — En outre des dispositions spéciales 
aux madragues, l'emplacement, les dimensions, les 
conditions d'installation et d'exploitation des établis- 
sements de pêche de toute uature sont détermiuts 
par J'arrèté d'autorisation. 

61. Interdiction de vendre ou de louer ces élablis- 
sements. — ll est interdit au détenteur de tout 
établissement de pèche de vendre, louer ou trans- 
mettre son établissement, à quelque titre que ce soit. 

62. Coquillage gisant hors des parcs. — Le 
coquillage gisant hors de l'enceinte des parcs et des 
dépôts ne peut être revendiqué par les détenteurs 
de ces établissements, s'il n'est constaté qu'il en a 
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été enlevé par la mer nu par tout autre accident de ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE 
force majeure. 


63. Etablissements fondés sur des propriélés pri- | Fixan! les leltres initiales que doivent porter les butenus 
vees. — Les établissements de pèche fondés sur des de péche dans les divers ports maritimes de lAl- 
propriétés privées et alimentés par des prises d'eau | gérie. 
salée sont soumis aux mêmes regles d'autorisation, 


de police et de surveillance que les établissements 5 juillet 1894 
qui sont fondés sur le domaine public maritime. ti Parti , EO ; 
64. Défenses diverses. — ll est interdit à tous Vu l'article 3 de la loi du 9 janvier 1852, sur la 


détenteurs d'établissements de pèche de laisser leurs pau ae Se re A pese Res 
établissements inoccupés pendant une année entière, nes de PATES ee UT ee re T 
sons peine de retrail de l'autorisation qui leur a été Re T | Er T lett DSD les des n Si 
accordée. — Il leur est également défendu d'empiéter | 4 mur da relatif aux lettres initiales td area 
sur les chemins de servitude ou sur l'établissement | E pèche dans la métropole ; — Vu le décret du $ mai 
dun ETONE A e. 1888 (1), portant règlement sur la police de la pèche 

63. Inspection des élublissements de pêche. — A Na maritime côtière en Algérie, notamment le titre 3 de 


fin de chaque année, les commissaires de l'inscription ce décret; 
“maritime passeut l'inspection de tous les établisse- REAP . 
ments de pèche situés dans leurs quartiers res- ArT. fer. Les lettres initiales que les bateaux doivent 
pectifs. — Les gardes maritimes, dans leurs tournées, ! Porter dans les divers ports de l'Algérie sont fixées 
visitent ces établissements et rendent immédiatement | 31081 qu'il suit : 

compte, au commissaire duquel ils relèvent, du 


résultat de leurs visites. Préposat de La Cale en sine LC. 
66. Elublissements de peche devenus varantis. — ` Quartier de Bône..... EEDE RES Bu). 
Mutations. — L'attribution à de nouveaux détenteurs, : = de Philip eville......... PH. 
ou la réintégration au domaine publie maritime des Préposat de Djidjelli.............. DJ. 
établissements de pèche devenus disponibles pour, gi de Bougie........... .... BG. 
une cause quelconque, ont lieu au fur et à mesure : —. de Dellÿs............... DL. 
T les vacances se produisent, sur la proposition | Quartier d'Alger ............ ..... AL. 
“une commission composée du commissaire de, Préposat de Cherchell............. CC. 
l'inscription maritime, d'un garde maritime et du — de Ténez.............. . TZ. 
plus ancien patron pêcheur de la localité. — Le, — de Mostaganem... ...... MG. 
commandant de la marine statue, d'après le rapport Fe. d'Arzew.. ee es een de es AZ. 
de cette commission, appuyé de l'avis du chef du Quartier d Oran des Meet .. OR. 
service administratif. Il sanctionne également, aprés Préposat de Nemours............. NM. 


telleenquète qu'il juge nécessaire, toutes les mutations 
relatives à l'exploitation des établissements de pèche, 


lesquelles ne touchent ni à la nature, ni à l'empla- ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE 
cement, ni à l'étendue de ces établissements. — I 
fait connaître toutes les décisions ainsi prises par. Réglementant l'emploi des filets de péche 


lui au ministre de la marine, dans les formes pres- dans le quartier de Bône. 
crites par les instructions générales sur la matière. 
5 juillet 1894 


En exécution des dispositions contenues dans les 
articles 16, 17 et 18 du décret du 2 juillet 15%, 
67. Déclaralions à faire pour la péche à pied. — Nul portant règlement de la pêche maritime côtière en 
ne peut sc livrer habituellement à la pèche à pied , Algérie ; — Vu l'arrêté du commandant de la marine 
avec filets, sans en avoir fait la déclaration au com- | en Algérie, en date du 1°r-12 janvier 1891 ; — Sur la 
missaire de l'inscription maritime. DEOpOSIHON du contre-amiral, commandant de la 
68. Obligations auxquelles est soumise la pêche à : marine eu Algérie; 
pied. — Lea pécheurs à pied sont soumis, en ce: 
qu'elles ont d'applicable à ce genre de pèche, à toutes | ArT. 4er. L'usage des filets trainants de la première 
les dispositions du présent décret relatives aux série (bœuf, vache, gangui, etc.\, est autorisé; — Du 
époques d'ouverture et de clôture et aux heures: cap de Fer au cap Roux, à partir des fonds de qua- 
d'exercice des diverses pêches; à la réglementation | rante mètres eu tirant vers le large. — Lesdits 
des rets, filets, engins et instruments de pèche; aux filets ne pourront être employés en dedans des 
mesures tendant à la conservation du frai, du |alignements suivants : — 1° Du feu d'Herbillon au 
poisson, des crustacés et des coquillages au-dessous | cap Akcin ; —20 Du cap Akcin à la pointe du Pain- 
des dimensions réglementaires; aux prohibitions | de-Sucre ; — 3° De la pointe du Pain-de-Sucre au 
relatives à la mise en vente, à l'achat, au trausport i phare du cap de Garde; — 4° De la pointe séparant 
et au colportage du frai, du poisson assimilé au frai le Petit-Canier et le Grand-Canier du cap Roux. — 
et de celui qui n'a pas atteint la dimension minimum Dans le golfe de Bône, les filets bœufs pourront 
déterminée; aux appäts defendus; aux diverses con- | être utilisés jusqu'aux limites fournies par les deux 
ditions imposées pour la création et l'exploitation | alignements suivants : — Du phare du fort Génois å 
des établissements de pêche de toute nature et, enfin, | l'auberge de la Mafrag et de l'embouchure de la 
a toutes les mesures d'ordre, de police et de pré- Seyhounse à Calle-Traverse. 
caution ayant pour but de conserver la pêche et d'en | 2. Les filets trainants de la première série devront 
régler l'exercice, étre calés ou remorqués à trois cents mètres de dis- 
69. Les pécheurs à pied ne peuvent recueillir les ' tance au moins des autres filets. 
huitres qu'à la main. — 1 est interdit aux pècheurs ! 3. L'usage des filets traînants de la premiere série 
à pied de se servir d'aucun filet, engin ou instrument | est interdit du 1er juin au 31 aoùt inclus. 


Titre VHI. — Mesures de police touchant 
l'erercice de la prche à pied. 


quelconque, pour faire la pèche des huitres. — | 4. L'usage des filets trainants de la deuxième 
Hs ne peuvent recueillir ces mollusques qu'à la série (senne, bouliche, cissaugue, tartanon, tarta- 
main. nelle, etc.) est interdit du Ier mars au 81 mai inclua. 


70. Sont abrogées les dispositions du décretdu5 mai | 8. La plus petite maille des filets trainants des 
1888, portant règlement sur la police de la pêche 
côtière en Algerie. 


4 Remplacé, D. 2 juillet 1894. 


JUILLET 1894. 


deux séries doit mesurer vingt millimètres en carré. 

6. Les filets trainants de la deuxième série, 
désignés sous le nom de grande et petite senne, 
bouliche, vache, tartanelle ou tartanon, existant à 
la date de la publication du présent arrèté et dont 
la maille la plus petite serait inférieure à vingt milli- 
metres en carré, pourront continuer à servir aux 
pèches auxquelles ils ont été affectés jusqu'à ce 
jour, sous la réserve que leurs détenteurs se con- 
formeront, daus le délai d'un mois, aux dispositions 
de l'article 19 du décret du 2 juillet 1894. Tous ceux 
de ces engins qui, à la suite de déclaration préalable 
faite à l'autorité maritime, ne seraient pas cousidérés 
comme pouvant être affectés à des pèches spéciales 
devront, dans le délai d'un an, être remplacés par 
des engins à mailles réglementaires. 

7. Les filets connus sous le nom de lamparo et de 
rets volant devront présenter les dimensions sui- 
vantes : 


Lamparo. Rets volant. 
Longueur de la ralin- 
gue de liège... 
Longueur de la ra- 
lingue plombée ..…. 
Hauteur des ailes, me- 
surée sur le fil qui les 
réunit à la poche, ce 
fil étant tendu,.... 15 
Lest, par mètre, de la 
ralingue inférieure. 
Dimevsions des mailles 
de la poche........ 


180 mètres. 200 mètres. 


120 A 


200 


180 grammes. 60 gronunes. 


11 millim. 11 milim. 


Ces deux espèces de filets seront autorisés toute 
l'aunée, de jouret de nuit, sur le littoral du quartier 
de Bône; mais ils ne peuvent être calés qu'a trois 
cents mètres au moins des filets des autres 
pêcheurs. — Il est accordé un délai de douze mois 
aux détenteurs de lamparos volants, dont les dimen- 
sions ne seraient pas conformes à celles indiquées 
ci-dessus, pour se mettre en règle avec les pres- 
criptions du présent arrèté. 

8. L'arrèté du commandant de la mariue en 
Algérie, en date du 1-12 janvier 1891, est rapporté. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE 


Réglementant l'emploi des filets de peche 
dans le quartier de Philippeville. 


5 juillet 1894 


En exécution des dispositions contenues caus 
les articles 16, 17 et 18 du décret du 2 juillet 1594, 
portant règlement sur la police de la pèche maritime 
côtière en Algérie; — Vu les articles 6, 13 et 19 du 
même règlement, — Vu l’arrèté du commandant de 
la marine en Algérie, du 1-12 janvier 1891; — Sur 
la proposition du contre-amiral, commandant de la 
marine en Algérie ; 


ArT. ter. L'usage des filets trainants de la première 
série (bœuf, vache, gaugui, ctc.), est autorisé : 
D'Ait-Sidi-Akbou (limite du département d'Alger 
au cap de Fer, à partir des fonds de quarante mètres 
en tirant vers le large. — Lesdits filets ne pourront 
pas être employés en dedans des alignements 
suivants : — 1° Baie de Collo : Du feu de la pointe 
Djerba au ras Frao, du ras Frao au ras Bibi; — 
2° Baie de Philippeville : Du phare de l'ile Strigina 
au sommet Cabara. — Dans la baie de Bougie, les 
filets trainants de la première série pourront ètre 
employés jusqu'à l'alignement du phare du cap Car- 
bon au sommet Aokas. 

2. Les filets trainants de la première série ne 
pourront être calés ou remorqués qu'à trois cents 
mètres au moins de distance des autres filets. 


e 
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3. L'usage des filets trainants de la première série 
est interdit du 1er juin au 31 août inclus. 

4. L'usage des filets trainants de la deuxitme 
série (senne, bouliche, cissaugue, tartanon, tarta- 
nelle, etc.) est interdit du 1°" mars au 31 mai inclus. 

8. La plus petite maille des filets trainants des 
deux séries doit mesurer vingt millimètres en carré. 

6. Les filets trainants de la deuxième série désignés 
sous le nom de grande et petite senne, bouliche, 
vache, tartanelle ou tartanon, existant à la date de 
la publication du présent arrèté, et dont la maille la 
plus petite serait inféricure à vingt millimètres en 
carré, pourront continuer à servir aux pèches aux- 
quelles ils ont été alfectés jusqu'à ce jour, sous la 
réserve que leurs détenteurs se conformeront, dans 
le délai d'un mois, aux dispositions de l'article 19 
du décret du 2? juillet 1894. Tous ceux de ces engins 

ui, à la suite de la déclaration préalable faite à 
l'autorité maritime, ne seraient pas considérés comme 
pouvant être affectés à des pèches spéciales devront, 
dans le délai d'un an, être remplacés par des engins 
à mailles réglementaires. 

7. Les filets connus sous le nom de lamparo et de 
rets volant devront présenter les dimensions sui- 
vantes : 


| Lamparo. Rets volant. 
Longueur de la ralin- 

gue de liège........ 180 mètres. 200 mètres. 
Longueur de la ra- 

lingue plombée.... 120 — 200 — . 
Hauteur des ailes, me- 

surée sur le fil qui les 

réunit à la poche, ce 

fil étant tendu..... 15 — 20 — . 
Lest, par mètre, de la 

ralingue inférieure. 60 grammes. 6G0grammes. 


Dimensions des mailles 


de la poche....,.... 11 millim. 11 millim. 


Ces deux espèces de filets sont autorisés toute 
l'année, de jour et de nuit, sur le littoral du quar- 
tier de Philippeville, mais ils ne peuvent être cales 
qu'à trois cents mètres au moins des filets des autres 
pècheurs. — 11 est accordé un délai de douze mois 
aux détenteurs de lamparos et rets volants. dont les 
dimensions ne seraient pas conformes à celles indi- 
quées ci-dessus, pour se mettre en règle avec les 
prescriptions du présent arrèté. 

8. L'arrèté du commandant de [la marine en Algérie, 
en date du 1er-12 janvier 1891, est rapporté. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE 


Réylementant l'emploi des filets de pêche 
dans le quartier d'Oran. 


5 juillet 1894 


Eu exécution des dispositions contenues dans les 
article 16, 17 et 18 du décret du 2 juillet 1894, por- 
tant reglement sur la police de la pèche côtière en 
Algerie; — Vu les articles 6, 13 et 19 du mème 
décret; — Vu l'arrèté du commandant de la marine 
en Algérie, en date du 1er-12 janvier 1891; — Sur 
la proposition du contre-amiral, commandant de la 
marine en Algérie; 


ART. 4er, L'usage des filets trainants de la première 
série (bœuf, vache, gangui, ctc.), est autorisé : — De 
l'embouchure de l'Oued Skiss (frontière du Maroc; 
au cap Gros, à partir des fonds de quarante mètres 
en tirant vers le large; — Du cap Gros à la pointe 
de l'Aiguille, à partir des fonds de soixante mètres 
en tirant vers le large ; — De la pointe de l'Aiguille à 
l'Oued Aberi ‘limite est du quartier), à partir des 
funds de quarante mètres en tirant vers le large. — 
Eu outre, lesdits filets ne pourront être employés 
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en dedans des alignements suivants : — 1° De la 
pointe d'El-Harouch au phare de Rachgoun ; — 2° du 
hare de Rachgoun au cap Gros; — 3° Baie d'Oran: — 
es bains de Sainte-Glotilde à la pointe de Canastel : — 
40 Baie d'Arzew: — Du phare d'Arzew à la pointe 
ouest de Port-aux-Poules ; — Du clocher de Saint-Len 
å la hauteur de Rivoli; — De la pointe ouest de 
Port-aux-Poules à la pointe de la Salamandre. 

2. Les tilets trainants de la première série devront 
ètre calés ou remorqués à trois cents mètres au 
moins de distance des autres filets. 

3. L'usage des filets trainants de la première série 
est interdit du 1° juin au 31 août inclus. 

4. L'usage des filets trainants de la deuxième série 
(senne, bouliche, cissaugue, tartanon, tartanelle, 
etc.), est interdit du 1° mars au 31 mai inclus. 

8. La plus petite maille des filets trainants des 
deux séries doit mesurer vingt millimètres en carré. 

6. Les filets trainants de la deuxième série dési- 

nés sous le nom de grande et de petite senue. 
Pouliche, vache, tartanelle ou tartanon existant à la 
date de la publication du présent arrèté et dont la 
maille la plus petite serait inférieure à vingt mili- 
metres en carré, pourront continuer à servir aux 
pèches auxquelles 1ls ont eté affectés jusqu'à ce jour, 
sous la réserve que leurs détenteurs se conforme- 
ront, dans le délai d'un mois, aux dispositions de 
l'article 19 du décret du 2 juillet 1894. Tous ceux 
de ces engins qui, à la suite de la déclaration 
préalable faite à l'autorité maritime, ne seraient pas 
considérés comme pouvant être alfectés à des pêches 
spéciales devront, dans le délai d'un an, ètre rem- 
placés par des engins à mailles réglementaires. 

7. Les filets connus sous le nom de lamparo et 
de rets volant devront présenter les dimensions 
suivautes : 


Lamparo. 


Longueur de la ralingue 
de liège..,........... 
Longueur de la ralingue 
piombée...,.,....,... 
Hauteur des ailes, me- 
surée sur le lil qui les 
réunit à la poche, ce fil 
élanttendu........... 
Lest, par mètre, de la ra- 
lingue inférieure ..... 
Dimension de la maille 
des ailes..,.......... 
Dimension des mailles de 
la poche.............. 


180 mètres. 


120 mètres. 


15 mètres. 
60 grammes. 
de 12 centim. à 15 millim. 


11 millimètres. 


Rels volant. 


Longueur des ralingues 
supérieure et infé- 


PICU sisi esta 200 mètres. 
Hauteur des ailes, me- 

surée sur le fil qui les 

réunit à la poche, ce 

fil étant tendu....... 20 mètres. 
Lest, par mètre, de la ra- 

lingue inférieure..... 60 grammes. 
Dimension de Ja maille 

des ailes.,,..,....... de 12 centim. à 15 millim. 
Dimension des mailles de 

la DONC. Len rude 11 millimètres. 
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indiquées ci-dessus, pour se mettre en règle aver 
les prescriptions du présent arrêté. 

8. L'arrêté du commandant de la marine en 
Algérie, en date du 1°r-12 janvier 1891, est rapperté. 


ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE 


Réglementant l'emploi des filets de peche 
dans le quartier d'Alger. 


5 juillet 1894 


En exécution des dispositions contenues dans les 
articles 16, 17 et 18 du décret du 2 juillet 1894, por- 
tant règlement sur la police de la pèche maritime 
côtière en Algérie; — Vu les articles 6, 13 et 19 de 
ce décret; — Vu l'arrèté du commandant de la 
marine en Algérie, du 1er-12 janvier 1891; — Sur 
la proposition du contre-amiral, commandant de la 
marine en Algérie; 


ArT. 1er. L'usage des filets trainants de la pre- 
mière série (bœuf, vache, guangui, etc.), estautoris:: 
— De l'embouchure de l'Oued Aberi au cap Chenoua, 
à partir des fonds de soixante mètres en tirant ver: 
le large; — Du cap Chenoua au cap Bengut, à partir 
des fonds de quarante mètres en tirant vers le 
large; — Du cap Bengut à la limite du département 
d'Alger (Aït-Sidi-Akbou), à partir des fouds d: 
soixante mètres en tirant vers le large. — Lesdits 
filets ne pourront être employes en dedans des 
alignements suivants : — 1° Dela pointe du Djebel- 
Goutoul au cap Ténès; — 29 Baie de Tipaza : — De 
Ras-el-Amouch (cap Chenoua) à l'embouchure de 
l'Oued Koucha; — 3° Baie d'Alger : — De Notre-Dame 
d'Afrique aux ruines de Rusgunium; — 4° Du phare 
de Dellys au cap Tedlès; — 5° Du cap Corbelin au 
cap Sigli. 

2. Les filets trainants de la premiere serie or 
pourront être calés ou remorqués qu'à trois ceuts 
mètres au moins de distance des autres filets. 

3. L'usage des filets traivants de la première série 
est interdit du 1°" juin au 31 août inclus. 

A. L'usage des filets traînants de la deuxienr 
série (senne, bouliche, cissaugue, tartanon, tarta- 
nelle, etc.), est interdit du ler mars au 31 mai inclus. 
Il est interdit, en tout temps, sur la plage de Mus- 
tapha (quartier d'Alger), à partir de le jetée sud du 
port jusqu'a l'établissement des bains dit des fa- 
milles. 

8. La plus 
deux séries 
carré. 

6. Les filets trafnants de la deuxième série désignés 
sous le nom de grande et petite senue, bouliche. 
vache, tartanelle ou tartanon existant à Ja date de ìa 
publication du présent arrêté et dont la maille la 
plus petite serait inférieure à vingt millimètres er 
carré, pourront continuer à servir aux pèches aus- 
quelles ils ont été affectés jusqu'à ce jour, sous la 
réserve que leurs détenteurs se conformeront, dan: 
le délai d'un mois, aux dispositions de l'article 1 
du décret du ? juillet 1894. Tous ceux de ces engin: 

ui, à la suite de la déclaration préalable faite à 
l'autorité maritime, ne seraient p considérés comme 
pouvant être affectés à des pêches spéciales devreut 
dans le délai d’un an, être remp'acés par des engics 
à mailles réglementaires. 

7. Les filets connus sous le nom de lamparo et d: 


etite maille des filets tralnants de: 
oit mesurer vingt millimètres en 


Ces deux esprces de filets pourront être utilisés | rets volant devront présenter les dimensions sut- 


toute l'année de jour et de nuit, sauf daus les 
syndicats de Nemours, d'Oran et d'Arzew, où leur 
emploi est interdit pendant les mois de février, 
mars et avril, ces filets ne peuvent être calés qu'à 
trois cents mètres au moins des filets des autres 
pècheurs., — Il est accordé un délai de douze mois 
aux détenteurs de lamparos et rets volants, dont 
les dimensions ne seraient pas conformes à celles 


vantes: 


Lamparo. 


Longueur de la ralingue 
dépenser 
Longueur de la ralingue 
plombée .......... 


180 mètres. 
120 mètres. 


+. 


JUILLET 1894. 


. Hauteur des ailes, mesu- 
rée par le fil qui les 
réunit à la poche, ce fil 


étant tendu.......... . 15 mètres. 

Lest, par mètre, de la ra- 
lingue inférieure... ... 60 grammes. 

Dimension de la maille | 
des ailes.............. de 1? centim. à 15 millini. 


11 millimétres. 


Rets volant. 


Longueur des ralingues 
supérieure et infé- 
PEUPE sr. 

Hauteur des ailes, mesu- 
rée sur le fil qui les 
réunit à la poche, ce fil 
étant tendu... 

Lest, par mètre, de la ra- 
lingue inférieure... 

Dimension de la maille 
des ailes.....,.., 

Dimension des mailles 
de la poche.. 


200 mètres. 


20 mètres. 


60 grammes. 


de 12 centim. à 15 millim. 


ss... {1 millimèlres, 

Ces deux espèces de filets pourront être utilisés 
toute l’année, de jour et de nuit, sauf dans le 
syndicat d'Alger où leur usage est interdit pendant 
les mois de février, mars et avril. Ces filets ne 
peuvent être calés qu'à trois cents mètres au moins 
des filets des autres pêcheurs. — Il est accordé un 
délai de douze mois aux détenteurs de lamparos et 
rets Volants, dont les dimensions ne seraient pas 
conformes à celles indiquécs ci-dessus, pour se 
mettre en règle avec les prescriptions du présent 
arrèté. 

8. L'arrêté du commandant de Ja marine en 
Algérie, en date du 1er-12 janvier 1891, est rapporté. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'application du décret du 1 juin 1890 
el de la loi du 8 août 1893, sur la surveillance des 
étrangers (1). 


10 juillet 1894 


Monsieur le préfet, — Monsieur le général, — J'ai 
l'honneur de vous confirmer mon télégramme du 
T juillet courant, relatif à l'application du décret du 
21 juin 1890 et de la loi du 8 août 1893, sur Ja sur- 
veillance des étrangers. 

Des renseignements qui me sont parvenus il ré- 
sulte que, dans certaines communes, ont été seuls 
astreints å se présenter à la mairie, pour se faire im- 
matriculer, les étrangers arrivant en Algérie pour s'y 
fixer et y chercher du travail. Dans d'autres com- 
munes, cette formalité n'a été imposée qu'aux étran- 
gers qui ont moins de sept ans de résidence daus la 
colonie ; enfin, quelques municipalités exigeraient 
la déclaration d'immatriculation de la part de tous 
les étrangers, sans distinction. 

Je crois done utile de rappeler brièvement quelles 
sont, en matière de déclaration, les régles prescrites 
par mes instructions du 31 mars dernier (%, 

Ainsi que je le faisais remarquer dans ces instruc- 
tions, contrairement à ce qui a lieu dans la métro- 
pole, où le décret du ? octobre 1888 et la loi du 
8 août 1393, visant des categories d'étrangers dis- 
tinctes, reçoivent dès lors une application spéciale 
et parallèle, en Algérie les dispositions de la loi de 
1893 se bornent à confirmer, sauf certaines modifi- 
cations déterminées, celles du décret du ?1 juin 1890 


—— EEE 
v. D. 


21 juin 1540 ; D, 7 février 1804; C. P. G, 27 avril | 
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et ne font, pour ainsi dire, qu'un avec ces dernières. 

En conséquence, ne doivent être astreints à la dé- 
claration que les étrangers arrivant en Algérie, soit 
pour s'y fixer, soit pour y exercer une profession 
quelconque, où qui y sont établis depuis moins de 
trois ans. Une déclaration speciale doit être exigée 
pour les femmes et les enfants, mème mineurs, qui 
accompagnent le déclarant, lorsque la femme et les 
enfants exercent une Profession autre que celle du 
chef de famille. 

Les étrangers qui ont accompli la formalité de la 
déclaration prescrite par le décret du 21 juin 1891, et 
antérieurement à la promulgation de la loi de 1893, 
ne sont pas astreints à une nouvelle inmatricula- 
tion ; ils doivent seulement, en cas de changement 
de commune, faire viser leur certificat dans les 
deux jours de leur arrivée à la mairie de leur nou- 
velle résidence, en conformité de l'article 1, para- 
graphe 3, de la loi de 1893. 

Enfin, les étrangers qui, après leur immatricula- 
tion, reviennent dans leur pays doivent, en cas de 
retour en Algérie, faire une déclaration nouvelle, 
alors même qu'ils rentreraieut dans la commune où 
ils auraient précédemment été immatriculés. 

Sont exemptés de l'accomplissement de cette for- 
malité le personnel diplomatique, les hiverneurs et 
les indigènes pénétrant par les frontières de terre 
munis de papiers réguliers. 


LOI 


Qui modifie l'article 6 de la loi du 18 mars 1889, sur 
le rengçagement des SOus-u{ficiers (composition des 
conseils d'enqurile), le tableau A annexé à cette loi 
et l'article 68 de la loi du 15 Juillet 1891, sur le 
recrulément de l'armée. 


13 juillet 1894 
(J. O., 15 et 16 juillet 1394). 


ART. 40r. Le tableau A annexé à la loi du 18 mars 
1889, modifiée par celle du 6 janvier 1892, relative 
au reéngagement des sous-officiers {composition des 
couseils de régiment) est reitiplacé par le tableau A 
annexé à la présente loi. i 


TAULEAU A (Extrait). 


Composition des conseils de régiment. (Application 
de l'article 5 de la loi relative aux rengayements des 
sous-officiers.) 


Batteries d'artillerie en Algérie: — président, l'offi- 
cier supérieur commandant les unités de la division : — 
membres du conseil, deux capitaines (3), un lieutenant. 

Compagnies du train des équipages militaires en 
Algérie : — président, l'ofticier supérieur cowman- 
dant les unités de la division ; — membres du conseil, 
deux capitaines (Ð, un lieutenant. 

Compagnie du genie (Algérie): — président, le 
directeur du génie; — membres du conseil, deux capi- 
taines (5), un lieutenant. 


LOI 
Relative aur contributions directes et aux lares 
” y assimilées pour l'exercice 1893. 
21 juillet 1894 
(B. O., 1894, p. 756). 


ART. 7. Les sources ou puits d'eau salée naturelle- 
ment ou artificiellement, qu'elles appartiennent au 
domaine public ou aux particuliers, ne peuvent être 
PRES te né dns ci, =. 
D VC. P.G. 27 avril 1394, 

(3, 4, 5) Dont un pris en dehors de la compagnie ou batterie. 
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exploitées en Algérie, pour la fabrication du sel, 
qu'en vertu d'une concession demandée et obtenue 
conformément à la loi du 17 juin 1840 et à l'ordon- 
nance royale du 7 mars 1841, lesdites concessions 
étant réglées, après leur institution, par les loi et 
ordonnance précitées, en tant que ces loi et ordon- 
nance ne sont pas modifiées par les présentes dis- 
positions. — Tant que l'impôt métropolitain sur le 
sel ne sera pas appliqué eu Algérie, les concessions 
de mines de sel et de sources ou de puits d'eau 
salée naturellement ou artificiellement seront assu- 
jetties à la redevance proportionnelle comme les con- 
cessiors d’autres substances. 

8. Le taux de la taxe établie par l'article 2 de la 
loi du 28 juillet 1886 sera, à l'avenir, fixé par décrets 
rendus sur la proposition des ministres de l'agricul- 
ture et des finances, les conseils généraux de | Algé- 
rie entendus, sans pouvoir dépasser le maximum de 
5 francs par hectare. 


DÉCRET 


Prohibant l’importalion en France et en Algérie des 
monnaies divisionnaires d'argent italiennes. 


22 juillet 1894 


Sur le rapport du ministre des finances et d'après 
l'avis conforme du ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des tétégraphes et du ministre 
des colonies; — Vu l’article 34 de la loi du 17 dé- 
cembre 1814; — Vu la loi du 22 mars 1894, qui ap- 
prouvé l'arrangement monétaire conclu à Paris, le 
15 novembre 1893, entre la Belgique, la France, la 
Grèce, l'Italie et la Suisse, dont l'article 14 est ainsi 
concu : « Lorsque les caisses publiques de la France, 
de la Belgique, de la Grèce et de la Suisse n'auront 
plus à accepter les monnaiesdivisionnairesitaliennes, 
chacun de ces quatre Etats aura la faculté d'en pro- 
hiber l'importation =; 


Art. for. L'importation des monnaies division- 
naires d'argent italiennes est prohibée en France à 
artir du 25 juillet 1894, en Algérie et dans les co- 
onies à partir du 25 aoùt 1594. 


DÉCRET 


Qui déclare applicable à l'Algérie la loi du 28 juillet 
1894, relalive à la répression des menées unar- 
chistes. 


30 juillet 1894 


Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie: — 
Sur la proposition du président du conseil, ministre 
de l'intérieur et des cultes, et du garde des sceaux. 
ministre de la justice ; | 


_AnT. 4er, La loi du 28 juillet 1894, sur la répres- 
sion des menées anarchistes, est déclarée applicable 
à l'Algérie. 

DÉCRET 


Relatif aux engagements et renyayements 
dans l'armée coloniale. 


4 août 1894 
(J. O., 8 août 1894). 


7. Les engagements volontaires au titre de l'armée 
coloniale sont recus: — En France, par le maire d'un 
chef-lieu de canton; — En Algérie, par le maire de 
l'uve des villes ci-après: Alger, Aumale, Blida, Bouf- 
farick. Bordj-Menaiel, Cherchell, Dellys, Douéra, Co- 
léa, Marengo, Médéa, Miliana, Orléansville, Ténez 
Tizi-Ouzou; — Aïn-Témouchent, Arzew, Saint-Cloud, 
Saint-Denis-du-Sig, Mascara, Nemours, Oran, Reli- 
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zane, Sidi-Bel-Abbès, Tlemcen ; — Ain-Beïda, Batna, 
Bône, Bougie, Constantine, Djidjelli, Guelina. Jem- 
mapes, la Calle, Philippeville, Sétif, Souk-Ahras; 
— Aux colonies par le maire ou l'administrateur du 
chef-lieu de la colonie. 


DÉCRET 


Portant que la compétence des officiers juges de pair 
à El-Oued et Tugqurth s'étendra jusqu'aux limites 
du territoire de ces deur circonscriptions. 


8 août 1894 (1) 
(B. O., 1894, p. 7118). 


LOI 


Ayant pour objel : 1° l'approbalion d'une conrentisn 
passée avec la compagnie des chemins de fer sir 
Bône-Gueima et prolongements, pour la modifra- 
tion des conventions conclues précédemment arer 
celte compagnie; 2 l’approbalion des conventions 
conclues entre le gouvernement tunisien et la méme 
compagnie pour l’élablissement de nouveaux che- 
mins de fer en Tunisie. 


12 août 1894 
J. O., 14 août 1894). 


DÉCRET 


Qui modifie le décret du 27 juin 1881, sur la perception 
de l'octrai de mer en Algérie. 


16 août 1894 


Sur le rapport des ministres des finances et de l'in- 
térieur et des cultes; — Vu l'article 4 de l'ordonnance» 
du 2? juillet 1834, l'article 5 de la loi du 4 août IS. 
les articles 41 et 42 de l'ordonnance du 28 septembre 
1847 et l'article 166 de la loi du 5 avril 1834; — Vu 
l'ordonnance du 21 décembre 1844, instituant en Al- 
série un octroi de mer; — Vu les décrets des 6 ds- 
cembre 1884, 30 décembre 1886, 2ïjuin et ?? décembre 
1887, 29 décembre 1838, 28 décembre 1889, 23 Jż- 
cembre 1890 et 19 septembre 1892, relatifs audit 
octroi; — Vu l'article 32 de la loi de finances du 3 
janvier 1892, établissant un droit de consommati:n 
an profit du trésor public, additionnel au droit sur 
l'alcool perçu à l'octroi de mer en Algérie ; — Vu les 
lois et règlements sur les octrois de la métropole: — 
Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation ad- 
ministrative de l'Algérie ; — Le conseil d Etat entendu: 


ArT. 4er. Le décret du 27 juin 1887, portant règle- 
ment général sur la perception de l'octroi de mer en 
Aluérie est modifié par l'introduction des disposiuess 
suivantes : 

« Art. 24 bis. — Les viticulteurs qui réclament t 
bénéfice de l'entrepôt industriel prévu au premier 
paragraphe de l'article 18 du présent décret, pur 
les alcools qu'ils emploient au mutage de leurs virs 
destinés à l'exportation en France ou à l'étranger, et 
les fabricants de liqueurs, essences ou parfums 3 
base d'alcool, qui réclament la même faculté pour F= 
produits de leur fabrication destinés à l'exportation), 
doivent en faire la demande au préfet, qui statue ¿aT 
l'avis du directeur des contributions diverses. — La 
décision du préfet détermine le maximum des quat- 
tités d'alcool admises à l'entrepôt, ainsi que la duree 
de cet entrepôt, laquelle ne peut excéder une ann‘e. 
sanf renouvellement de l'autorisation. — L'entrepæ 
sitaire est tenu, pour jouir du bénéfice de l'autor 
sation préfectorale, de faire agréer par l'adwinistra- 


a û—————————— 
(4) V. D. 30 juillet 1887 et la note. A.G. 19 novembre >°. 
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tion des contributions diverses une caution solvable 
e'engageant solidairement avec lui au payement des 
droits atférents aux quantités d'alcool dont la sortie 
de l'entrepôt ne serait pas régulièrement justifiće. — 
Les alcools en entrepôt doivent être emmagasinés å 
part, sous la clef ou sous le scellé du service. 

« Art. 24 fer. Le mutage est elfectué en présence 
d'un agent du service des contributions diverses, qui 
constate les quantités d'alcool employées et le degré 
alcoolique des vins avant et après l'opération. L'ad- 
dition d'alcool doit porter le titre des moûts à 
11 degrés au minimum. 

= Art. 24 qualer. Les vins mutés, les liqueurs, 

essences ou parfums destinés à l'exportation, circu- 
lent entre les lieux de production et leurs points de 
sortie de l'Algérie sous le lien de l'acquit-à-caution 
tel qu'il est spécifié à l'article 5. Les titres de mou- 
vements délivrés, après reconnaissance, parle service 
des contributions diverses mentionnent la nature des 
liquides, leur degré alcoolique, ainsi que la nature, 
le nombre et les marques de récipients. — Les 
acquits-à-caution sont déchargés sur le vu des certi- 
ficats délivrés par le service des douanes et consta- 
tant la sortie de l'Algérie des liquides qu'ils accom- 
pret Les quantités d'alcool ainsi constatées à 
a sortie sont portées au crédit du compte de l’entre- 
pôt. — Les dispositions du présent décret auquel il 
n'est pasexpressément dérogé demeurent applicables 
aux producteurs de vins mutés, de liqueurs, parfums 
et essences à base d'alcool. 


ARRÈTE DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Portant nouvelle réglementation du personnel des 
commis des ponts et chaussées et des mines de lAl- 
gérre. 


17 août 1894 


Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 1890; — Vu le 
décret du RUE 1894; — Vu l'avis du gouverneur 
général de l'Algérie; — Sur la proposition du con- 
seiller d'Etat, directeur du personnel et de la comp- 
tabilité ; 


ArT. 4er. Les commis des ponts et chaussées de 
l'Algérie sont affectés au service des bureaux des 
ingénieurs des ponts et chaussées ou adjoints aux 
conducteurs pour les études et la surveillance des 
travaux et pour la surveillance et la police du do- 
maine public de la grande voirie. — Ils peuvent être 
temporairement affectés par le gouverneur général 
de l'Algérie aux bureaux des ingénieurs des mines: 
ils sont alors désignés sous le nom de « commis des 
mines » pendant toute la durée de cette affectation. 

2. Les commis de l'Algérie sont divisés en six 
classes dont le traitement annuel est fixé ainsi qu'il 
suit et dont l'effectif est déterminé par le ministre 
des travaux publics, suivant les ressources budat- 
taires: — Principaux {1/20° au maximum de l'effectif 
total), 3,200 francs; — Première classe, 2,800 francs; 
— Deuxième classe, 2,400 francs; — Troisième classe, 
2,100 francs; — Quatrième classe, 1,800 francs; — 
Stagiaires, 1,500 francs. — Les commis n'out pas 
droit à l'indemnité de résidence, mais ils reçoivent 
les autresallocations accessoires prévues par les règle- 
ments en vigueur.— Toutefois ceux qui sont employes 
dans l'arrondissement de Tizi-Ouzou recoivent excep- 
tionnellement une indemnité de résidence de 200 
francs. 

3. Les commis des ponts et chaussées sont nommés 
par le gouverneur général, agissant par délégation 
du ministre des travaux publics. — Toutefois le mi- 
nistre peut, après avis du gouverneur général, décider 
le passage dans le cadre algérien d'un commis des 
ponts et chaussées du cadre métropolitain, et réci- 
proquement. Les trois quarts des emplois vacants 
sont, dans tous les cas, réservés à la nomination 

directe du gouverneur général. L'avaucement des 
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commis est accordé par le ministre des travaux 
peo sur la proposition du gouverneur général. — 
8 commis passant du cadre algérien days le cadre 
métropolitain, et réciproquement, conservent leur 
classe et leur rang d'ancienneté. 

4. Tous les commis débutent par le grade de 
commis stagiaire, à l'exception : — 1° Des agents infs- 
rieurs des ponts et chaussées comptant au moins un 
an de services et ayant satisfait à l'examen prévu 
à l'article 6 ci-après, ou étant pourvus d'un certificat 
ou diplòme dispensant de l'examen; ces agents 
débutent par la quatrième classe ; — 2° Des candidats 
admissibles au grade de conducteur des ponts et 
chaussées ou de contrôleur des mines, qui débutent 
par la troisième classe. 

š. Tous les emplois de commis stagiaire sont ré- 
servés aux anciens sous-officiers présentés, en vertu 
de l'article 24 de la loi du 18 mars 1x89, par la 
commission de classement siégeant au ministère de 
la guerre, ou aux auciens militaires gradés rem- 
plissant les conditions déterminées par le règlement 
d'administration publique du 28 janvier 1892, rendu 
en exécution de la loi du 15 juillet 1889. — A défaut 
de candidats de cette catégorie, le gouverneur 
général peut nommer le nombre de commis stagiaires 
nécessaire aux besoins du service, en se conformant 
aux conditions déterminées par l'article 5 du règle- 
ment d'administration publique du ?3 janvier 1892 et 
par l'article 6 du présent arrèté. 

6. Nul ne peut ètre nommé commis stagiaire, par 
application du dernier paragraphe de l'article précé- 
dent, s1} n’est Francais, âgé de seize ans au moins 
et de vingt-huit ans au plus, et s’il n’a été déclaré 
admissible, soit en raison des titres par lui produits, 
conformément au paragraphe 2 du présent article, 
aoit à la suite d'un examen portant sur les connais- 
sances ci-après : — Ecriture. Principes de la langue 
française. Arithmétique élémentaire. Exposition du 
système métrique des poids et mesures. Notions de 
géométrie relatives à la mesure des angles, des 
surfaces et des solides. Eléments de dessin linéaire. 
— Sont dispensés de l'examen : 1° les candidats 
déclarés adinissibles aux épreuves du deuxième 
degré dans le concours pour le grade de conducteur 
des ponts et chaussées; 2° les candidats pourvus du 
diplôme du baccalauréat ès sciences ou du diplôme 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire 
classique; 3° les candidats pourvus du diplôme du 
baccalauréat de l’enseignement secondaire spécial ou 
moderne ; 4° les anciens élèves diplümés des écoles 
nationales d'arts et métiers; 59 les anciens élèves 
diplômés des écoles des maitres mineurs d'Alais et de 
Douai. — Tout candidat, qu'il soit ou non dispensé 
de l'examen, adressera, avant le 1er janvier, sa 
demande au gouverneur général en y joignant: 
jo son acte de naissance et, s'il y a lieu, une pièce 
authentique établissant sa qualité de Francais; 2° un 
extrait négatif du casier judiciaire; 3° une note 
relatant ses antécédents; 4° une copie des diplômes 
ou certificats qu'il a obtenus, certifiée conforme par 
l'ingénieur du service ordinaire des ponts et chaussées 
de sa résidence ; 50 un certilicat sur papier libre d'un 
médecin assermenté constatant que le candidat n'est 
atteint d'aucune iutirimité apparente ou cachée pou- 
vant l'empñcher de faire sur le terrain les diverses 
opérations nécessitées par le service des ponts ct 
chaussées et que l'état de ses Yeux ne lui interdit pas 
d'ètre employé utilement à des travaux de dessin; 
6° une déclaration signée de lui faisant connaitre, 
par ordre de préférence, les départements dans 
lesquels il demande à servir comme commis stagiaire. 
— Le gouverneur général, sur le rapport de l'ingé- 
nieur en chef du service ordinaire et sur l'avis du 
préfet, arrète pour chaque département la liste des 
candidats autorisés à se présenter à l'examen et fixe 
le nombre maximum de ceux qui pourront ètre 
déclarés admissibles. — L'examen a lieu, dans chaque 
départemeut, suivant lea nécessités du service et aux 
époques fixées par le gouverneur général, devant 
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une commission composée d'un ingénieur en chef et | attribués de préférence. — Le temps passé SOUS les 
de deux ingénieurs ordinaires, sous-ingénieurs ou drapeaux pour l'accomplissement de leur service 
conducteurs des ponts et chaussées. — Le gouver- obligatoire compte pour ‘avancement au meme titre 
neur arrète la liste des candidats déclarés admis- | que le temps de service effectif de commis. 

gibles au grade de commis stagiaire des ponts et 14. Les dispositions relatives à la discipline des 
chaussées, soit d'après les procès-verbaux d'examen, | conducteurs sont applicables aux commis. 


soit d'après la vériication des titres dispensant de | 16. La mise à la retraite des commis des ponts et 
l'examen et d'après le résultat des enquètes faites | chaussées de l'Algérie eat prononcée par le ministr® 


par les ingénieurs en chef et les préfets. des travaux publics sur la proposition du gouverneur 
7. La durée du stage est d'un au. — À l'expi- | général. | | 
ration d'un stage, lingéuieur en chef du ser-| 16. Le gouverneur général de j'Algérie adresser 


vice auquel un stagiaire est attaché adresse au j äu ministre des travaux publics une copie de tou: 
gouverneur général, par l'intermédiaire du préfet, | ses arrêtés portant nomination de commis. ei 
un rapport sur l'aptitude de ce stagiaire, Sa conduite 17. Les dispositions de l'article 8 du présent arrete 
et sa manière de servir. — Le gouverneur genéral, | ne sont pas applicables aux commis de quatnem? 
sur le vu de ce rapport, nomme, s'il y a licu, le sta- classe en service à la date de cet arrèté. | | 
giaire à la quatrième classe du grade de connnis. | 48. Sont abrogées les dispositions de l'arrêté 
> Les stagiaires qui p'obtiennent pas la quatrième ministériel du 26 mai 1890. 
classe à l'expiration de leur année de stage sont 
immédiatement licenciés sans avoir droit à aucune 
indemnité. 

8. Les commis de troisième classe sont pris : 
10 parini les commis de quatrieme classe comptant 
au moins trois ans de services en cette qualité et 
déclarés admissibles aux épreuves du second degré 
dans un des concours pour le grade de conduc- 
teur des ponts el chaussées: 29 un les candidats 
déclarés admissibles au grade de conducteur des 
ponts et chaussées ou de contrôleur des mines et 

ui n'auraient pas encore été pourvus d'un emplot 

e ce grade. — Tout commise de quatrième classe 
qui aurait laissé passer quatre CONCOUTS pour le 
grade de conducteur des ponts et chaussées sans 
obtenir le certificat d'admissibilité aux épreuves 
du deuxième degré est licencié iumédiatement aprés 
le quatrième Concours. = Toutefois le ministre peut, 
s'il le juge convenable, lui allouer, à titre gracieux, 
une indemnité de licenciement, an plus égale à six 
mois de traitement. — Pour l'application du para- 
graphe 2 du présent article, il n'est pas tenu compte 
des concours qui ont pu avoir lieu pendant la durée 
du service militaire du commis où pendant les six 
mois qui ont suivi sa libération. 

9. Les commis de deuxième classe sont pris 
parmi les commis de troisième classe comptant au 
moins trois aus de services depuis leur dernier 
avancement. 

10. Les commis de première classe sont pris 
parmi les commis de deuxitine classe comptant au 
moins cinq ans de grade dans la deuxiéme classe. — 
Les commis principaux sont pris parmi les commis 
de première classe comptant au moins viugt-ciD4 
ans de services et au moins sept ans de grade 
dans la premivre classe. 

44. L'ingénieur en chef de chaque service détermine 
l'emploi et la résidence des commis. Ji informe le 
gouverneur général et le ministre des travaux 
publics des changements de résidence qu'il a pro- 
noncés. 

42. Les commis des ponts et chaussées peuvent 
atre mis en disponibilité soil par défaut d'emplois 
soit pour eause de maladie ou d'intirmités tempo- et l'arrèté ministériel du 11 juin 1894, —Sur la pre 
raires entrainant cessation de travail yendant plus position du procureur général près la cour d'apei 
de trois mois. Ils conservent la moitié T traitement | d'Alger; 
de leur grade sans accessoire: ils peuvent obtenir 
les deux tiers lorsque la disponibilité a pour cause Ant. 4er. Les cadis des mahakmas indiquées dan: 
le défaut d'emploi. — ls peuvent, comme les con- | les tableaux ci-aunexés sont autorisés à se trans- 
ducteurs des pouts et chaussées et dans les memes porter sur les warchés de leur circonscription ju} 
conditions, ètre placés dans la situation de service ciaire, portés aux dits tableaux, pour y juger. FD 
détaché. dernier ressort, entre indigènes musulmans, dans lé 

43. Un congé sans traitement est accordé pendant conditions et suivant les formes prévues par le de- 
la durée obligatoire de leur service militaire aux | eret du 17 avril 1889, les contestations personnelle: 
commis appelés sous les drapeaux. À l'epoque delet mobilières dont la valeur ne dépassera pà 
leur libération, les emplois disponibles leur sont | 200 francs eu principal. 


DÉCRET 


Portant que les dispositions de l'article 4 du décret 
du 29 mars 1888, relalif à l'organisation de l'ecoie 
professionnelle des postes et des télégraphes, n° sonl 
pas applicables à certains agents de celte admin's- 
tration. 


25 août 1894 


Vu le décret du 29 mars 1888, portaut organisation 
de l'école professionnelle supérieure des postes et 
télégraphes ; — Sur le rapport du ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télégraphes: 


Art. 4er. Les dispositions de l'article 4 du décrit 
du 29 mars 1388, relatif à l'organisation de lécclk 
professionnelle des postes et des télégraphes, ne sant 
pas applicables aux agents des postes et des teb- 
graphes comptant, au titre de cette administration. 
au moins cinq anpées de services daus Îles coloni:s 
et ia pays de protectorat (Algérie et Tunisie excep- 
tées). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Déterminant les marchés sur lesquels les cadis sont 
aulorisés à se transporter pour y rendre justice. 
dans les conditions et suivant les formes prérut 
par le décret du 17 avril 1889, modifié par le decre! 
du25 mai 1892. 


25 août 1894 (1) 


'u l'article 7 du décret du 17 avril 1889, sur l'or- 
ganisation do la justice musulmane en Algérie. mo- 
difie par le décret du 95 mai 1892, — Vu le décret 


— _ — a Boya - = - = ie te ENS core es ut 2 PERS SE a M ee 


d) V. D. 17 avril 1x59, art, 7,20: D. 425 mai 1802, art, Ife TE ò»; D, 14 juin 1504; À. M. ii juin 15%. 


AOUT 1894. 


Etat des marches où le transport des cadis esl autorisé. 
(Article 7 du décret du 17 avril 1889, modifié par le décret du 25 mai 1892). 
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CIRCORSCRIPTIONS l M ARCHES JOURS | | | CIRCONSCRIPTIONS MARCHÉS JOURS 
e e a 
musulmanes. à se transporter. marchés, | || musulmanes. à se transporter. marchés. 
Département d'Alger. | ARRONDISSEMENT D'ORLÉANSVILLE (suile). 
ARRONDISSEMENT D’ALGER. (Rabelais ETTE Mercredi. 
| ADULAIS 5556056123 Lundi 
Alger (rile ma- Orléansville (s.): Hereuf ardi. 
T a à a P a l 
HN Boninin P à Do. \Sobah ..... rer Vendredi. 
der Maison-Carrée....... Vendredi. Ouarsenis finche Ouazn -ludel, Mercredi. 
ne i Rouïba...... nanas ' Samedi. j n E S AAE saa ti Samedi. 
son-Larrée © ill Ouled-bou-Slimane..| Dimanche. 
de Boufarik. .‘ Reese Dothatas Lundi 
se pE 3 | $ ereere ee andi. 
T T OEE ; PETTÉ............. Mardi. 
d'Alger) .... vendeedi, LAURE E E Lundi. 
Pa TEE E Ho Duperré...... Ds a us 
TES. ; Louggara-(ruitoun. Lundi. 
De Die sara Du S: Kherba....... SNS Vendredi. 
L'Arba, eompre- one TE ane HR SE ANA C se se | Dimanche. 
naat les cantons "3191M EO A e DE ose uses i i 
de l'Arba et de a a eiat anc] Ténès.. ontenotte.......... undi. 
Tablat...... A EA, Lundi. E MIS ....... TER Vendredi. 
e. -M'sellem...... Ne tt eue “ass ns Id. 
AD as Cou Seed eudi L EEN E ET Samedi. 
Bahäata.$. ses. Samedi. Teniet-el-IHañd ...... Dimanche. 
on danses ld. Camp-de:-Chènes.... Lundi. 
Ménerville ( an- hd1 nerville .......... re Teniet-el-Haàd. OUled-Ayad.........} Mercredi. 
anede l'Arbe) à CORNE imanche. l'aza..............., Jeudi. 
[Souk-el-Hañd ..... i ld. Khobbaza....... TE Samedi. 
.Ouled-Mamora ...... Vendredi. Pont-du-Caid ....... Jeudi. 
se. \Ouled-M sellem... Jeudi. | Oued-Sebt (an- -(Oulad- -Ammar., Lundi. 
Ouled-Slama ........ Mercredi. | nexe de Teniet-l(ulad-Bessam. ...... Mardi. 
Ouled-Soltan........ Samedi. | el-Had).. loued-Sebt..…........ Samedi. 
Tissemsil (an. de; Tissemsil EEEN Vendredi. 
drone DE BLIDA. Tenietel-Haàdi. Beni-Lent... ....... Dimanche, 
Blida. rensssessee Lundi. | Oued-Fodda......... Lundi. 
Blida ....... Mouzaïaville. sos ` ue Oued-Podda Ad N Mercredi. 
á roun a e a endr. í vi-m. ; rt Lamartine So oc... Jeudi. 
Bophiri. A e Ai a Oued-Rouina........ Dimauche. 
Boghari i og AP. eu L. Dé t , 
eeraa AZIZ or ae Samedi. partement d'Oran. 
Messiline............ Jeudi. ARRONDISSEMENT D'ORAN. 
PA Nine one M ‘Lourmel......... jai Lundi. 

PIC: nette endi.  Er-Rabhel........... .) Mercredi. 
Villebourg ..... s... | Mercr. (bi-m.) Rod FIélis sets: de 
Gouraya ...... penant Jeudi. ' Or. St-Leu (Bettioua}.... Lundi. 

Cherchell. . ... Niue a ..| Dimanche. ` RAA Fe Re : Quotidien 
Nab - Beni- Menasser- (Simple marché 
Gheraba.......,... ld. | i d'approvisi 
, pprovisivunemert). 
Aghbal........... ...| Dim. (bi-n.) El-Ançor............ Dimanche. 
Beui-Ferrah......... Sacred | Ste-Barbe-du-|Tlélat............... Mardi. 
Marenge (an-{ | Tiélat T ‘Tamzoura........... | Lundi. 
nexe de Cher-:Marengo............ Mercredi. d'Oran). .lOued-Imbert........ Vendredi 
ehell... TA PE Ain-Temouchent 
Ses sr oboer tes o’ eu l. P.E. Se. Je li. 
Médéa. ......(Beni-bou-Yacoub.. Mardi {bi-m..) \ Ta kbi Ne ne ON 
Rhira............. | Dim. (bi-m.) || | Me-Temouchent. JArihal.… a| O Lundi. 
Berrouaghia (an-(Tléta-des-Douair . Mardi. Aiu-el-Arba ......... Mardi. 
nese de Médea). A kadie EEEE -| Dimanche. | Hammam-bou- do Dimanche. 
e E E Mardi. ; . įSt-Deuis-du-5ig. ld. 
Djendel … sensor. SORA (Bou-Henni...... ....| 3 fois par an. 
reviNe. ses ess cudi. 
Miliana...... Matmata ....... Mardi. ARRONDISSEMENT DE MASCARA. 

Amoura (Dolfusville .| Vendredi. Oued-Taria...,...,... Mercredi. 
us LEE sors si i ue Mis Dublineau........... Mardi. 
‘Vesoul-Benian ...... imanche. “tee )Ain-Fekan...... ....|l Dimanche. 

z dr es Fhiersville ....... . Lundi. 

ADONE POENE AOE AS VERLE | Palikao (annexe(Palikao . .... HS ae Mardi. 

iii Ve a TTE ame de Mascara)../Fortassa ......... Lundi. 
éansville...{Malakoil .......... si „undi, : 

Charon. its Jeudi D ARCS | Perrégaux er = Mercredi. 


CIRCONSCRIPTIONS MARCHES JOURS 
EUR LESQUELS LES CADIS DE LA TENUE 
JUDICIAIRES - : 
sont autorisés des 
musulmanes. à se transporter, marchés, 


ARRONDISSEMENT DE MASCARA (suite). 


EST Ci CPE TT Lundi. 
Franchetti -srasni Jeudi. 
ATT ARTE í Charlat aina i 27 Mardi. 
Aïu-el-Hadjar ....... Mercredi. 
Omer secs ts Id. 
Eronda sie: Sécsts Jeudi. 
sad \Sidi- Dijilali-beu-Amar.| Dimanche. 
RES Bou-Noual (Tagrema- 
ED same rte ea Id. 
ann LEE Bord} sansavs etc Mercredi. 
ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM. 
Bóugüifat: siss praia Mardi. 
| Noisy-les-Bains...... Jeudi. 
Ain-Tédelès......... Lundi. 
| Mostaganem. ..( Blad-Touaria........ Dimanche. 
| PATE ah ERRA 76 à Vendredi. 
| È |- Attar (Pan du 
Chilim "die: Id. 
kiida (amex R MAD cadet rare | Jeudi. 
de Meaga- DL UT CPR EErEE Mercredi. 
ua) Ferry (Oued-Djemaä). Mardi. 
RARES RAR este A ET Samedi. 
Ammi-Moussa....... Jeudi. 
| PA lal. as eh | Dimanche, 
| Ammi-Moussa. .Guelt-Bouzid,....... Mardi, 
Oulad-Defelten... .. | Vendredi. 
\Zebboudji-El-Helalif.. Id. 
Sidi-Snoussi(an-{Matmata ,........... Dimanche. 
| nexe d'Ammi- Hallouya-Cheragu.... Mercredi. 
Moussa)... ,.\ Keraich-Cheraga .... Samedi, 
| MAZZONE iiaeaa Jeudi. 
| Inkermann.......... Mercredi. 
| Saint-Aimé, :...ssvst Lundi. 
| Mazouna . .... Renae nm SE ds Samedi. 
| Ahl-El-Goriu (Chélif).| Vendredi. 
TARRA: reve Mardi. 
\Beni-Zenthis ........ | Mercredi. 
a T CASSA EDE Spi css Dimanche. 
Caa achi, HAT ssiguats co Mardi. 
ssigne)(agnere Bosquet.5.. sua Jeudi. 
Fa Marouns). ‘/Takourt | Djebailia).. Vendredi, 
Sebt-M' Zila EIA N Samedi. 
| \ ft: tu MERE ae Lundi. 
| Tiaret Mecheraä-Sfa....... \ endredi. 
ce Kobe 2 à JOulad- Lakhred:s 2. Jeudi. 
| Malo. Roses ds |. Dimanche, 
ZOMO 2225 sugar Mercredi. 
Lemmora..... Mend isa ace dt Samedi. 
Hanna: css te T Mardi. 
ARRONDISSEMENT DE SIDI-BEL-ABBES. 
Bel Abbèsi:::cés so: Jeudi. 
Mercier-Lecombe.... Mardi. 
RBoukanéfis:::ss2 ss Vendredi. 
is .  IChanzy (Sidi-Ali-ben- 
| Sidi-bel-Abbès.. D'ARTS NAN RS Lundi. 
| AR SELF ES 55 us eve | Mercredi. 
Si-Lhagsen,......: TA Id. 
FAST T à Mardi. 
| mm: Dee annee Vendredi. 
HE sus; a ET ess ts Pas Lundi. 
| ARRONDISSEMENT DE TLEMCEN. 
Henpa ls ia sus Vendredi. 
Ouled-Riah eue Jeudi. 
done (Montagnac  (Id.) Mardi. 
a Pont-de-l'Isser ...... Mercredi. 
Lamoricière, ..... TT Lundi. 
| \AÏn-Fezza ARR TNT TT Jeudi. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


CIRCONSCRIPTIONS 


JUDICIAIRES 


MARCHÉS | | 


SUR LESQUELS LES CADIS 


sont autorisés 
à se transporter. 


musulmanes, 


ARRONDISSEMENT DE TLEMCGEN (suile). 


 — —— EL —— — 


Beni-Riman(Beni-Saf) Lundi, 
Beni-Riman (an- Joultasrs- Gheraba lå 
nexe de Tiem- ip i-Saf PA aa M edi 
e OE eni-Saf............ ercredi. 
*Beni-Ouarsous (Rem- 
r RSC p pS , ee al 
Nedroma. ........,..|Jeudi et lundi. 
Notroms: . < Nemours... s.isessse Mardi. 
Sehdou , ..... Sebdou.............«| Mercredi: 


Département de Constantine. 
ARRONDISSEMENT DE CONSTANTINE. 


PTER SPE, Condé-Smendou ..... Lundi, 
onstantine » - . ,(julad-Ouazèque..….. Mardi, 
Beni-Messlem.......| Dimanche, 
Beni-Telilen......... id. 
El-Milis .....amiden......:54.%: Lundi. 
El-Milie.. sss 420S Mardi 
Beni-F'tate......:.., Samedi. 
Oued-Atménia....... Vendredi. 
Ain-SmMara. . so... z Lundi. 
TelergmMa........,... Dimanche, 
Oued-Atménia. .(Châteaudun-du-Rhu- 
mal....251263 ... +. {Jeudi et merer 
Saint-Donat..... sat Mardi. 
Ain-Mellouk ..,..... Mercredi. 
QE PER MEN TE Mardi et sam. | 
Mi JLeraïa ........... .|Lundi et vendr, 
a Aaii ta a (omre sed TATA Jeudi. | 
Fedj-M'zala.......... Vend. et mardi, 
Kroub..... es RS Salt Vendredi matin 
ou 
samedi matin. 
\kio- Abid. ,réirmmeine Vendredi. 
Ouled-Rahmoun. Sigus.....,.::... + Jeudi. 
Ain-M'lila..,.,...... Lundi. | 
Kercha...... croit Mardi. 
Ain-Fakroun .. i Mercredi. 
Ouled-Sellem. .. PPT Ur | Vend. et mardi 
ARRONDISSEMENT DE BATNA. 
(M ac-Mahon (Aïn- 
Batna....... Toutt). is erra {Gr Lundi. 
Aïn-Yagout...,...... Id. 
Achèches (an-\ 
yg EE Chemora............l Vendredi. | 
Belezma  (an- nelosia EPRE ... [Lundi et vendr. 
nexe de Batna). ¿Seriana ....... one Mardi. | 
Baali... e. EREI T e TT Sets AAE Mercredi. | 
Khenchela....|Khenchela. ,.,:.:... Mardi. 
N'Gaous (Ras-el-Aïoun....,... Mercredi. 
ass. )N'GAOUS yoe sh Jeudi. 
Biskra secte 1Biskra ……..... ss... Quotidien. 
ARRONDISSEMENT DE BÔNE. 
pi \Ain-Mokra...... ....l Dimanche. 
assa iiss IMorrig. srsosesss.. s| Mercredi. 
Mondovi (annexe Penthièvre.,........ Mardi. 
de Bone)... . res rs Vendredi. 
La Calle..... [Roum-es-Souk,.....!l Mardi: 
Bou-Hadjar(an-\ Dimaoche. 


sexe de La Calle) 200- Hadjar IT PT 


ARRONDISSEMENT DE GUELMA. 


(Guelma ...... WEE | / 
Guelma. (Soini 22 se Di | 
ne Oum-el-Bouaghi..... 
APRIL {Meskiana. ETET. Jeudi. 


Digitized by Google 


SEPTEMBRE 1894. 999 


— Que le grand nombre d'expositions aux- 


a lonie ; 
hotan MARCHÉS JOURS quelles l'Algérie est appelée à prendre part, dans 
SUR LESQUELS LES CADIS DE LA TENUE l'iutérèt de son commerce, rend nécessaire l'organt- 
JUDICIAIRES -kout autorisés dés I} | sation d'un service permanent; — Que, d'autre part, 
il ya lieu de mettre constamment à la disposition 


musulmanes. à se trausporter. 
du public, dans la métropole, tous les renseigne- 


ments de nature à diriger utilement vers la colonie 


marchés. | 
L2 . . L] . 
artie de son activité industrielle et commer- 


ARRONDISSEMENT DE GUELMA (suile). une p A acl | 

Oued-Zenati Quotidien ciale ; — Qu'enfin, il importe, au point de vue des 

Qued-Zenati Ar FER e Samedi f | intérêts économiques de l'Algérie, d'assurer un ins- 

i P Beni-Medjelled HAE Mer red trument d'informations à l'administration et au com- 
one et. À ld. | merce ? 

Souk-Ahras. . . a n ETA {| Art. 4 Le service créé par l'arrêté sus - visé 

'Oued-Cham A Jeude ~ prendra le titre de service des renseignements géné- 

; a IS i raux et des expositions. — Il relèvera directement 


du secrétaire général du gouvernement. 

o, Un employé du secrétariat général du gouver- 
nement sera chargé de correspondre avec le service 
des renseignements généraux et des expositions, et 
de recueillir dans les bureaux les documents destinés 


à ce service. 


-Aouïnet-et-Dreb....: Dimanche. 


Morsott.... seses...” Lundi. 
Tébessa. .... fl Merilj..........e Mardi. 


Youks-les-Bains...... Vendredi. 


pr a a, 


— e_m 


ARRONDISSEMENT DE PHILIPPE ILLE. 


Philippeville. o. \Saint-Charles... -+-+ Mercredi. | 3. Le service des renseignements généraux et des 
El-Arreuch (an- te esse z DA expositions tiendra à la disposition du public de la 
se dePhiippe-S ji TL HA Que Eur i | métropole tous les documents et informations statis- 

lle 2 HE 1 IAROURS Pre imanche. | ]tiques et économiques concernant l'Algérie. — 
! Œl-Arrouch...... e Vendredi. || portera notamment à sa connaissance : — Les con- 
Jemmapes.....-e.tt" Lundi. '[] ditions et formalités à remplir pour obtenir des 
Jemmapes.....)Uaslu... ce: eese Mercredi. || terres domaniales à titre gratuit ou onéreux; — Les 
La Robertsau..--.::: Samedi. | avantages accordés aux immigrants; — Les pro- 
Collo... eseese eetet Vendredi. j| | grammes annuels de colonisation. — Les avis de 
Tamalous .........:. Dimanche. || vente d'immeubles domaniaux; — Enfin tous les 
Oum-el-Toub.......: Mercredi. || renseignements propre? à éclairer l'immigration sur 
Colle. irasan. Beni-Ouelbau. TERETE Samedi. į] les centres créés ou à créer et sur les ressources que 
a'n Kechera roses Lundi. f| Uon y peut rencontrer ainsi que sur Ja nature de 
Djezia......s...s..e Mercredi. l'exploitation à laquelle se prètent les régions ouvertes 

Jeudi. à la colonisation. 


:Beni-Zid.....oss..e 


ARRONDISSEMENT DE gÉTIF. 


CRE Quotidien. 


Sétif. .. ne Jeudi. 
Ain-Roua ......-.°: Dimanche. 


4, Le service des renseignements généraux et des 
expositions sera chargé d'instruire, d'après les indi- 
cations du bureau de la colonisation du gouverne” 
ment général, les demandes en concession émanées 
de la métropole et de prendre sur leurs auteurs 
toutes les informations nécessaires au point de vue 


Kear-et-Tir(an-( 4; : 
ATONEN een Jeudi. de la moralité des ressources pécuniaires et de l'ap- 


nexe de Sétif)./ 
‘Bordj-bou-Arréridj pi ld. titude. 
Bordj-bou-Arré- Ain-Tagrout .......: Mardi. x. Il correspondra à cet effet avec les correspon- 
ridj...... EI-AchOUur ........e ld. dants institućs dans les différentes préfectures de la 
Cerez (Bel-Imour).... Mercredi. métropole. 


6. Le service des renseignements généraux réunira 
toutes les informations de nature à développer la 
vente des principaux produits algériens au debors. 
— JI signaiera au Secrétariat général les adjudica - 
tions importantes ouvertes dans la métropole aux 
producteurs algériens. Ces informations seront por- 
tees, s'il y a lieu, à la connaissance des chambres de 
commerce et des sociétés agricoles de la colonie. 

7. Le service des renseignements généraux cons- 
tituera å Paris, à son siège même, une collection de 
produits de l'Algérie et une collection de produits de 
l'étranger actuellement importés en Algérie et qui 
pouvaient être demandés à l'industrie métropoli- 
taine. Ces collections seront mises à la disposition 
du public avec tous les renseignements coucernant 
les conditions de ventes et autres intéressant l'Al- 
— H constituera des collections analogues 


Ouled-Hanuneche..... Id. 


(annexe de 
Jemoura. esse. Dimanche. 


Bordj-bou-Ar- 


Rabta - w 
péridj)- e... 


Te [M'sila........ +... Sam. et dim. 
M'Sila......-)Quled-Adi-Pahara.... Jeudi. 
/Saint-Arnaud...os.se Lundi. 
za Beïida-Bordj......... Mardi. 
Saint-Arnaud. Pt ta t ..l Mercredi. 
Pr idee Dimanche. | 
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ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant organisalion du service des renseignements 


généruur el des expositions établi à Paris, dans le 
but de développer la colonisation. gérie. | i | L 
dans les villes qui possèdent des musées commer- 


ciaux. 
g. Le service des renseignements généraux et des 


expositions sera chargé de l'organisation sur place 
de la section algérienne dans les expositions métro- 
politaines on étrangères, SOUS réserve des disposi- 
tions spéciales à preudre pour l'organisation de la 
représentation de l'Algérie aux expositions univer- 
selles de Paris ou à celles qui, par leur importance 
exceptionnelle, comporteraient des mesures parti- 
culières. 

9. Le service des renseignements généraux étu- 
diera les documents législatifs et autres paraissant 
dans les différentes colonies européennes et signalera 


1er septembre 1894 


Vu l'arrêté en date du 31 août 1892, qui à institué 
un ser vice de renseignements généraux et de publicité 
ayant pour mission de développer la colonisation en 
Algérie; — Considérant quil y à lieu d'attirer lim- 
migration francaise en Algèrie et d'entourer le choix 
des immigrants de renseignements de nature à assurer 
le rucceès des centres eu voie de création et de la co- 
Jonisation en Algérie: — Que, d'autre part, il est 


utile, au point de vue de la colonisation, de recher- 


cher de nouveaux débouchés pour les produits algé- 


riens, afin de développer la production de la co- 
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au gouvernement général les principales disposi- 
tious de nature à intéresser le développement de la 
colonie. 

10. La distribution dans la métropole des docu- 
ments publiés par le gouvernement général de lAl- 
gérie sera effectuée par le service des renseignements 
généraux. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui recommande de donner avis aux préfets des pour- 
suiles judiciaires exercées contre les agents du per- 
sonnel administratif. 


13 septembre 1894 


Monsieur le procureur général, — Souvent les 
agents composant le personnel inférieur adminis- 
tratif (adjoints indigènes, gardes champètres), et 
quelquefois des fouctionnaires d'un ordre plus élevé, 
sont l'objet de poursuites judiciaires pour crimes et 
délits. MM. les préfets d'Alger, d'Oran et de Cons- 
tautiue n'en sont informés que par la rumenr pu- 
blique et ne savent la suite qui a été donnée aux 
poursuites que lorsqu'ils ont demandé à MM. les 
procureurs de la République ou à MM. les juges de 
paix de la leur faire connaitre. — T n'est pas néces- 
saire d'insister sur les inconvénients qui résultent 
de cette ignorance, où se trouvent les préfets, des 
faits intéressant au plus haut poiut l'adininistration, 
— Je vous serais done obligé, monsieur le procureur 
géuéral, de vouloir bien donner des instructions à 
vos substituts pour que ceux-ci informent les préfets 
des actions judiciaires intentées contre les fonction- 
naires et agents de tout ordre de leur département. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 10 mai 1894, qui aulorise l'administra- 
lion des manufactures de l'Etat à livrer directement 
aux divers services administratifs de l'Etal des allu- 
melles par caisses entières. 


1: octobre 1894 
(R. O., 1894, p. 102). 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNERAL 


Portant désignation des localités interdites, en Al- 
gérie, aux indigenes frappés d'interdiction de séjour, 
et relative à la suspension de celle interdiction en 
faveur de ceux qui s'embarqueraient comme matelots 
ou chauffeurs. 


8 octobre 1894 


Monsieur le préfet, — J'ai l'honneur de vous faire 
connaitre que, sur ma proposition, M. le président 
du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, a 
décidé, le 5 septembre 1894, que, à partir du Ier oc- 
tobre 1894, les localités et territoires dont les noms 
suivent sont interdits, à titre genéral, aux indignes 
algériens, atteints par l'article 19 de la loi du 
27 mail 1885 : 

Département d'Alger : commune de plein exercice 
de Dellys; communes mixtes de Dellrs, Azeffonn et 
Haut-Scbaou; communes d'Alger, Mustapha, Hus- 
sein-Dey, Kouba, Birmandreis, Birkadem, El-Biar, 
Saint-Eugènue et Bouzarta. 

Département de Constantine : commune mixte de 
la Soummam; communes de Constantine, Bône, Phi- 
lippeville, Sétif, Guelma, Batna, La Calle, Jemmapes 
et Bordj-Bou-Arrérid). 

Département d'Oran : communes mixtes de Né- 
droma et de Sebdou:; communes de Relizane, Oran, 
Sidi-Bel-Abbès, Mascara, Saida, Tlemceu, Beni-Saf, 
Nemours. 

Eu outre, lorsqu'il y aura lieu, M. le ministre de 
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l'intérieur fera interdire, à titre spécial, les localités 
du territoire continental, ou de la Corse. ainsi que 
celles de I Algérie qui lui seront désignées. 

Les effets de l'interdiction de srjour seront sus- 
pendus en faveur de tous ceux des indigènes avant 
encouru cette peine qui cousentiraient à sembar- 
quer soit comme matelots, soit comme chautfeurs. La 
surveillance de ceux qui s'embarqueront sur des na- 
vires francais incombera au service de l'inscription 
maritime. Ce service fournira à l'adnrinistratiou les 
noms des individus momentanément sansemplois et 
lui fera connaître la cause de leur chômage; ils 
pourront ètre autorisés à séjourner dans les localitss 
interdites à titre général pendant un laps de lemps 
qu'il vous appartiendra de fixer. 

Quant à ceux qui sembarqueront sur des navires 
étrangers relächant sur les côtes algériennes. leur 
surveillance sera assurée par le service +pécial de 
la police des ports et des chemins de fer, qui aura à 
vous fournir à leur sujet les mêmes renseignements 
que le service de l'inscription maritime; un délai 
pourra également leur être accordé pour séjourner 
dans les localités interdites à titre général. 

M. le ministre de l'intérieur m'ayant laissé le soin 
de statuer à l'égard des indigènes frappés d'interdic- 
tion qui cousentiront à s'embarquer, je vous sta 
obligé de m'adresser vos propositions, lorsque vous 
vous trouverez en présence de demandes de cette 
nature. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui modifie l'arrêté du 16 avril 1894, portant firaton 
du tarif des indemnités pour frais de déplacement 
allouées au personnel de l'administration diparte- 
mentale, en cas de missions, d'intérims, ele. 


6 octobre 1894 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
de l'administration civile de l'Algérie; — Vu lar- 
rèté du 22 février 1874, portant fixation des indem- 
nités de toute nature allouées aux fonctionnaires èl 
agents de l'administration départementale de l'Al- 
gérie; — Vu l'arrêté du 16 avril 1894, fixant le tarif 
des indemnités pour frais de déplacement allou: 
au personnel de l'administration départemental» de 
l'Algérie, en cas de missions, d'intérims, etc. ;— 3u 
le rapport du secrétaire général du gouvernemel 
général de l'Algérie; 


Ant. 4er. Les indemnités à allouer pour frais de 
déplacement et de séjour aux conseillers de prefe- 
ture envoyés en missions, dans les cas prévus pY 
l'arrèté du 16 avril 1894, sont fixés ainsi quil suit: 
— Frais de transport sur chemins de fer et bateaut 
à vapeur, 20 centimes. — Frais de transport sur 
routes de terre, 40 centimes. — Frais de séjour (par 
jouruée de déplacement), 12 francs. 

2. Dans les déplacements prévus à l'arrêté du 
16 avril 1894, le jour du départ et celui de la rentr-- 
à la résidence seront compris dans le décompte o 
l'indemnité journalière dite de séjour. 


DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux indemnités allouées aux agents des œv 
tributions diverses, non comptables, charges de 
l'intérim d'une recelte municipale. 


27 octobre 1894 


Tout agent des contributions diverses, nou comp- 
table, chargé de l'intérim d'une recette muniripu” 
spéciale jouira, indépendamment de son traitement. 
d'une indemnité journalière dont le quantum est tt 
à 1/365e de la moitié de la moyenne des remise: 
acquises au titulaire pendant les six années precs 
dentes. Tous les frais de gestion (loyers des bureaus. 


DÉCEMBRE 1894. 


rétributiou du personnel, achats d'impressions, etc.) 
seront à la charge de la commune intéressée, qui 
ourra, en outre, être astreinte, si Piotérim se pro- 
ungeuit outre mesure, à reverser au trésor à titre 
de « recette accidentelle » une somme représenta- 
tive du traitement servi, par l'Etat, au commis 
intérimaire. 


DÉCRET 


Qui autorise l'administration des contribulions in- 
directes à meltre en venle un nouveau type de 
colon-poudre azolique dit « coton azotique n° 2 ». 


29 octobre 1894 
(B. O., 1894, p. 10031. 


Art. 2. Ce prix de vente est applicable à l'Algérie. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la surveillance des dépôts confiés auc 
nolaires, 


81 octobre 1894 (1) 


Monsicur le procureur de la République, — La 
vérification bi-annuelle des études de uotaires, faite 
enexécution de ma circulaire du 11 juin 1887, donne 
lieu à la rédactiou de procès-verbaux qui, adressés 
par vous à mon parquet, sont transmis par mes 
soins à la chancellerie, Ces procès-verbaux étant 
rédigés en simple expédition, il ne m'est pas pos- 
sible de rapprocher et de comparer les résultats 
fournis par les vérifications successives d'une mème 
étude. 

Je tiens beaucoup à faire moi-même cette compa- 
raison qui, actuellement, ne peut s'opérer qu'à la 
chancellerie, où sont centralisés les procès-verbaux 
de vérifications. Elle me permetlra non seulement 
de suivre utilement et d'une manière permanente 
l'emploi des dépôts confiés à chaque notaire, mais 
encore de vérifier immédiatement l'exactitude de 
certaines réclamations. Enfin, la conservation, au 
dossier de chaque notaire, de tous les procès-verbaux 
de vérification de son étude peut, au cas où une 
poursuite criminelle pour détournements deviendrait 
nécessaire, me mettre à mème de m'assurer si la 
surveillance des magistrats du parquet n'a pas été 
suffisamment vigilante, et si des vérifications plus 
sérieuses n'auraient pas permis d'empéècher les dé- 
tournements ou tout au moins d'en diminuer le 
chiffre. 

Je vous prie, en conséquence, de me faire parve- 
nir désormais chaque procès-verhal de vérification, 
en double expédition, l'une sera, comme par le 
passé, transmise à M. le garde des sceaux et l'autre 
sera conservée à mon parquet, au dossier du notaire 
qu'elle concernera. 

Je vous recommande à nouveau de tenir énergi- 

uement la main à ce que les dépôts soient indivi- 

ualisés dans la caisse du notaire, au mème titre 
qu'ils le sont sur le registre prescrit par l'article 29 
de larrèté ministériel du 30 décembre 1842. 

M. le garde des sceaux, qui est décidé a prendre 
des mesures rigoureuses coutre les notaires qui ne 
se conformeraient pas exactement à cette prescrip- 
tion, a coustaté avec regret que quelques magistrats 
vérificateurs se bornaieut à mentionner, par 
exemple, « que le notaire n'a négligé d'inscrire 
aucun dépôt ». Les mentions faites dans ces termes, 
ou dans d'autres analogues, sont insutfisantes, Vous 
devrez toujours indiquer, d'une facon formelle, si les 
dépôts sont ou nou individualisés. 
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ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le commandant supérieur 
du cercle de Tugqurth et le chef de l'annexe d'El- 
Oued, dans le terriloire de ces deux circonscriptions, 
des altribulions conférées aux juges de paic. 


19 novembre 1894 2?) 
(Non publié au B. O.). 


DÉCRET 


Quirend'erécutoire en Algérie le décret du 13 avril1894, 
modifiant el complétant la nomenclature des éta- 
blissements danyereux, insalubres ou incommodes. 


29 novembre 1894/3) 


Vu les décrets des 28 mars 1887, 17 août 1888 et 
27 juin 1890, qui ont rendu exécutoires en Algérie les 
décrets des 3 inai 1886, 5 mai 1888 et 15 mars 1890, 
déterminant la nomenclature et la division en trois 
classes des établissements dangereux, insalubres ou 
incomimodes:; — Vu le décret du 13 avril 1894, qui a 
completé et modifie la nomenclature des établisse- 
ments classés; — Vu le décret du 26 août 1831, sur 
l'organisation administrative de l'Algérie; — Vu les 
propositions du gouverneur général de l'Algérie : 
— Sur le rapport du ministre du commerce, de liu- 
dustrie, des postes et des télégraphes; 


Anr.4tr. Le décret en date du 13 avril 1894 est 
rendu exécutoire en Algérie et y sera promulsué à 
effet. 


LOI 
Relative aux hahilations à bon marché. 
30 novembre 1894 
(J. O., 1e" décembre 1894:. 
ART. 46. La présente loi est applicable à l'Algérie. 


LOI 
Portant création de troupes sahariennes. 
5 décembre 1894 


ArT. {°. Il est formé en Algérie des corps de 
troupes indigènes d'infanterie et de cavalerie montée 
à mehara, spécialement chargés de l'occupation et de 
la surveillance des régions sahariennes de la colonie. 
— L'infanterie est organisée en bataillons de quatre 
compagnies, subhdivisées en quatre pelotons, portant 
le nom de bataillons de tirailleurs sahariens et ayant 
chacun la composition indiquée par le tableau A. — 
La cavalerie est organisée en escadrons de quatre 
pelotons, portant le nom d'escadrons de spahis 
sahariens et ayant chacun la composition indiquée 

ar le tableau B. — Les troupes d'autres armes et 
fe personnel militaire des divers services qu'il ya 
lieu d'adjoindre aux troupes sahariennes seront pré- 
levés sur l'ensemble des corps de troupes et services 
de l’armée de terre, 

2. Les cadres franeais et indigènes des bataillous 
de tirailleurs sahariens sont pris dans les corps de 
troupes de toutes armes, où ils sont numériquement 
remplacés, — Ces cadres passeront dans larme de 
l'infanterie lors de leur désignation pour les balail- 


| 


| lous dont it s'agit. 


3. Les cadres francais des escadrons de spahis 


(A) V.C. P.G. i1 juin 1887; C. P.G. 6 décembre 1889 : C. P.G. 
5 mai t$90; C. P.G. 13 avril 4891; C. P, G. 4 juin 1892. 
(2, V. D. 8 auût 189% et la note, 


7 août 1888 ; D, 27 juin 1810; 


(3) V. D. 28 mars 18837; D. 
D. 3 mai i392. 
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sahariens comprennent des militaires de toutes 
armes, reconnus aptes au gervice spécial de ces 
escadrons. — Ce personnel est mis hors cadres dans 
Les armes auxquelles il appartient et remplacé nu- 
mériquement. 

4. Des décrets du président de la République, 
rendus sur là proposition du ministre de la guerre, 
fixent les conditions dans lesquelles sont recrutées 
et orgauisées les troupes sahariennes, ainsi que les 
allocations, les prestations et les avantages spéciaux 
de toute nature attribués aux militaires qui fout 
partie de ces groupés ou des détachements qui 
peuvent jeur ètre adjoints. — L'uniforme des troupes 
sahariennes est déterminé par décision du ministre 
dela guerre. — Les sous-officiers, caporaux ou bri- 
uadiers et guldats francais de ces troupes peuvent 
ètre autorisés à contracter, au titre des troupes 
sahariennes, des rengayements successifs, dans les 
mêmes conditions que les militaires des troupes 
coloniales et donnant droit aux mèmes avantages 
que ceux attribués, dans les colonies, aux militaires 
de ces dernières troupes, pour des rengagements de 
mème durée. — Les soldats des corps permanents 
d'Afrique ou de l'intérieur, justifiant de la connais- 
ennce pratique de la langue arabe, peuvent être au- 
torisés, au bout de leur premiére année de service, 
à contracter des reugagemeçnts de deux, trois ou 
quatre ans, au titre des troupes sahariennes. Ces 
rengagenients donnent droit à des primes et des 
hautes payes spéciales. 

8. I sera procédé progressivement, suivant les 
nécessités du service et les ressources du recrute- 
ment, à la formation du 1°" bataillon de tirailleurs 
et du ter escadron de spahis eahariens. — Les autres 
bataillons et les autres escadrons, dout la formation 
sera ultérieurement reconnue nécessaire, seront 
créés en vertu de décrets du président de la Répu- 
blique, sur la proposition du ministre de la guerre. 

6. Toutes les dispositions contraires à la présente 
loi, en ce qui concerne les avantages attribués aux 
troupes sahariennes, sont et demeureront abrogées. 


CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA MARINE 


Qui règle les engagements dans les équipages 
de lu flotte. 


5 décembre 1894 


Ant. 8%. Les jeunes gens résidant en Corse, — en 
Algerie et en Tunisie, désireux de scrvir dans Îles 
équipages de la flotte, devront adresser leur demande 
au commandant du 5° dépôt. (Toulon.\ — Par suite, 
aucun engagement ue sera recu en Gorse, en Algérie 
ou en Tuuisie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
l'organisation el le fonction- 


indigènes de prévoyance, de 
muluels des communes de 


Portant réglement sur 
nement des sociélés 
serours et de prêts 
l'Algérie. 


7 décembre 1 894 


Vu les articles 1 et 8 de la loi du 14 avril 1893, 
définissant le but des sociétés indigènes de pré- 
voyance, de secours et de prèts mutuels des con- 
munes de l'Algérie, et conférantàa ces établissements 
la personnalité civile daus des limites déterminées ; 
— Vu lex articles 4 et 5 de ladite loi, relatifs aux 
etatuts des sociétis indigènes de prévoyance ; en- 
semble Varticle 6, disposaut que « l'approbation de 
ces statuts est accordée par arrèté du gouverneur 
wénéral pris en conseil de gouvernement »; — Vu 
les projets des statuts présentés pal CES sociétés en 
exécution de l'article H8 de la loi sns-visée ; — Consi- 
dérant, d'une part, que les clauses et couditions de 
ces actes sout conformes aux prescripions légales: 


— Considérant, d'autre part, que les 
sociétés indigènes 
les articles 10 et 
agents des 
tion supérieure; 
administrative ne peut utilemeut s'exercer 


taines de ces opérations telles que 
société à société, assurances col 
tions en vue de 

inventaire annuel, tenue des registre et conservation 
des archives, que 
posées à tous les 
mèmes règles sont, à plus forte 
en ce 

eur les trésoriers; — Vu l'article 19 de 
conçu : « Des arrètés du gouverneur général, prisen 
conseil de gouvernement, régleront les mesures 
d'exécution de 
tions de MM. 
général commandant la division d'Alger ; — 
seil de gouvernement entendu ; 


d'Ain-Bessem, 

lestro et Tablat. — Arrondissement de Médéa : — 
Communes mixtes de Berrouaghia et de Boghari. — 
Arrondissement i 
des Braz, 
Haid. — Arroudissement d'Orléansville : — Cow- 
munes mixtes du 
Arrondissement de Tizi-Ouzou : — Communes mixis 
de Dellys, Dra-el-Mizau et Fort-National. 


Mascara ct 
ganem: — Communes 
saigne, l'Hillil, Renault, Tiaret et Zeminora- — Arron- 
dissement de Sidi-bel-Abbes : 
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opérations des 
de prévoyance sont soumises par 
ji de la loi aux ins ections des 
finances et à la sanction de | adnnunistra- 
— Considérant que la surveillance 
sur cert- 
emprunts de 
ectives. adjudica- 
des grains. 


l'achat ou de Ja vente 


à des règles uniformes 1n- 
intéressés: que CEF 
raison, nécessaires 
qui concerne le contrôle financier à exercer 
la loi ainsi 


gràce 
établissements 


la présente loi; » — Sur les proposi- 
les préfets de l'Algérie et de M. le 
Le con- 


Tirag ler. — Approbation des statuts. 


Anr. 4°. Sont approuvés tels qu'ils se trouvent 


consignés dans les actes annexés au présent arrété, 
les statuts des sociétés indigènes de 
secours et de 
noms suivent. 
conformes aux dispositions 


prévoyance. de 
prèts mutuels des communes dovt le: 
Lesdits statuts ont été reconnus 
de la loi du 14 avril 1545. 


Département d'Alger. 


— Communes mixtes 


Arrondissement d'Alger : 
Gourava, Pa- 


Aumale, Beui-Mansour, 


de Miliana : — Communes mistes 


Djendel, Hammam-Righa et Teuact-e: 


Chélif, Ouarsenis et Tenues. — 


Département d'Oran. 


Arrondissement d'Oran: communes mixtes d'Ainu- 


Témouchent et de St-Lucien. — Arrondissement d: 


Mascara: communes mixtes de Cacherou, Frenda. 
Saïda. Arrondissement de Moits- 
mixtes d'Ammi-Moussa. Cas- 


C 


— Communes tuitir: 


— Arrondissement de 


de la Mékerra et du Télagl. 


Tlemcen : — Communes mixtes d'Ain-Fezza, Nedrotiä, 


Remchi et Sabdou. 


Département de Constantine. 


Arrondissement de Batna : — Communes mistes 
d'Aiu-El-Ksar, Aïn-Touta, Aurès. Khenchela et Qula- 
Soltan. — Arrondissement de Bône : — Commun 
mixtes des Beni-Salab, l'Edough et la Calle. — Ar- 
rondissement de Bougie : — Communes mixtes d? 
Taher, Akbou, Gueraour, Oued-Marsa, Soummat. 
Tababort et Takitount. — Arrondissement de Can=- 
tantiue : — Communes mixtes d’Ain-M'lila. Cho 
teaudun-du-Rhumel, El-Milia, Fedj-Mzala, La Me- 
kiana, Morsott, Oum-el-Bouaghi et Sedrata. — 
Arroudissement de Guelma : — Commuues mixte: 
de l'Oued-Cherf, de Séfia et de Souk-Ahras. — 
Arrondissement de Philippeville : — Communes 
mixtes d'Attia, Collo et Jemmapes. — Arroudisé- 
ment de Sétif: — Communes mixtes des Biban. 
Eulma, Maadid, M'sila et Rhira. 


Division d'Alger. 


Commune indigène de Boghar ; annexe de chel- 
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lada: commune indigène de Bou-Såada; annexe de 
Sidi-Aïssa; communes indigènes de Djelfa et de 
Laghouat. 


Tirre Il. — Dispositions administratives. 


2. (Emprunts de société à société.) En cas de 
disette, le conseil d'adininistration d’une société 
indigène de prévoyance dont les ressources sont 
reconnues insuffisantes peut, avec l'autorisation du 
préfet du département, contracter auprès d'une ou 
de plusieurs sociétés de même nature exclusivement, 
des emprunts dont le montant ue devra pas dépasser 
la valeur totalisée des cotisations tant en nature 
qu'en argent percues pendant les trois derniers 
exercices. Le taux de ces emprunts ne devra jamais 
excéder 5 pour 100 par an, ni le délai de rembourse- 
ment être supérieur à trois années, — Lorsque la 
somme empruntée devra profiter, non à toutes les 
sections indigènes faisant partie de la société, mais 
à quelques-unes seulement de ces sections. le calcul 
des cotisations sur lequelest basé le chiffre maximum 
à emprunter ne portera que sur les sections béné- 
ficiaires, lesquelles demeureront responsables, en 
premier lieu, du remboursement, sous la garantie 
toutefois de la société elle-mème. — IH sera procédé, 
pour la répartition des fonds d'emprunt et pour le 
recouvrement des prèts consentis aux sociétaires à 
l'aide de ces fonds, comme s'il s'agissait de fonds 
appartenant à la société, 

3. fPrèts de société à société.) Le conseil d’admi- 
nistration d'une société indigène de prévoyance 
peut, dans les conditions de durée et de taux de 
l'intérêt fixées par l'article précédent, consentir, 
avec l'autorisation du préfet, des prèts à d’autres 
sociétés de mème nature exclusivement. Le montaut 
de ces prèts est limité au dixième des fonds dispo- 
nibles de la société prètense. 

4. (Assurances collectives.) Sur la demande des 
conseils de section (djemaäas) intéressés, le conseil 
d'administration d'une sociétéindigène de prévoyance 
peut contracter des assurances contre l'incendie des 
récoltes, la grèle, les accidents. Ces assnrances 
devront faire l'objet d'un contrat spécial, pour chaque 
section, lequel contrat, signé au nom de la société, 
par le président du conseil d'administration, ne sera 
valable qu'après l'autorisation du préfet. Le montant 
de la prime ou des primes totalisées, s'il est con- 
tracté des assurances de plusieurs natures, ne devra 
pas dépasser le tiers de la valeur des cotisations 
annuelles de la section assurée, à moins que les 
socittaires de ladite section ne s'engagent à verser, 

our le surplus, une cotisation supplémentaire. — 

n cas de sinistre, le montant de la somme à payer 
par la compagnie (‘d'assurances sera versé à la 
caisse dn trésorier de la socièté. La répartition en 
sera faite par le conseil d'administration, au prorata 
des pertes subies par les sociétaires assurés et 
sinistrés. 

6. (Adjndications.) Lorsqu'une société indigène 
de prévoyance a été dûment autorisée à effectuer un 
achat ou une vente de grains, il est procédé à 
l'adjudication publique par le président du conseil 
d'administration assisté de deux présidents de con- 
seils de section ‘djemäaas) désignés d'avance par le 
conseil d'administration. Le trésorier de la société 
sera appelé à toutes les adjudications. — Toutes les 
difficultés qui pourront s'élever sur les opérations 
préparatoires de adjudication seront résolues, 
séance tenante, par le président et les deux assis- 
tants, à la majorité des voix. L'adjudication sera 
toujours subordonnée à l'approbation du préfet et ne 
deviendra valable et définitive, à l'égard de la so- 
ciété intéressée, qu'après cette approbation. — Les 
régles suivies dans lesadjudications pour le compte 
des communes, notaminent en ce qui concerne les 
mesures de publicité, la rédaction des cahiers des 
charges et des procès-verbaux, sont applicables aux 
adjudications pour le compte des sociétés indigènes 
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de prévoyance, de secours et de prèts mutuels. 

6. (Inventaire annuel.) Tous les ans, pendant le 
mois de septembre, il est dressé, par les soins du 
président du conseil d'administration, un inventaire 
de l'actif mobilier des sociétés. Les résultats de cet 
inventaire sont relates dans le compte rendu que, 
suivant l’article 11 de la loi du 14 avril 1893, les prési- 
dents des sociétés indigènes doivent, le 1er janvier 
de chaque année, adresser au gouverneur général. 

7. (Registres et archives. Les opérations d'adimni- 
nistration des sociétés sont consisnées sur les re- 
gistres ci-après, lesquels doivent ètre cotés et para- 
phés par le président du conseil d'administration 
savoir: — Pour le conseil de section (djemaäa): 1° un 
registre des délibérations ; 2° un registre par doit 
et avoir des silos de réserve ; 3° un registre nomi- 
natif des sociétaires de la section. — Pour le conseil 
d'administration : 1° un registre des délibérations; 
20 un registre sur lequel le président de ce conseil 
iuscrira tous les bons ou ordres de versement des 
prèts consentis par le conseil d'administration ; 
3° un registre nominatif, par section, de tous Îles 
membres de la société. — Les registres des conseils 
de section et d'administration seront communiqués, 
aursa demande, à tout agent du contrôle chargé de 
la vérification des comptes de l'association. — Les 
archives formées des registres ci-dessus sont con- 


| servées par le secrétaire du conseil d'administration 


dans le local mis par la commune à la disposilion 
de la société, conformément à l'article 9 de la loi. 


Titre IHH. — Disposilions financières. 


8. (Exercice financier.) L'exercice financier des 
sociétés indigènes de prévoyance est de donze mois. 
Il commence le ir octohre de chaque année pour 
finir le 30 septembre de l'année suivante. 

9. (Compte rendu de la situation financière et 
morale ) Dans les trois mois qui suivent la clôture 
de l'exercice, le compte rendu de la situation finan- 
cière et morale de chaque société indigène de pré- 
voyance est soumis au préfet {ou au général com- 
mandant la division), qui l'adresse au gouverneur 
général à la date du fer janvier fixée par l'article 11 
de la loi. Le préfet ou le général n'effectue cette 
transmission qu'après avoir soumis le compte 
rendu ainsi que le compte du trésorier, appuyé des 
pièces de dépenses, à la vérification de la commission 
de surveillance instituée par l'article 10 de la loi. 

10. (Recouvrement des cotisations.) Lescotisations 
aunuelles en numéraire font l'objet d'un état indi- 
viduel portant indication de la somme due par 
chaque sociétaire ayant opté pour le paiement en 
argent. Cet état est établi et signé par le président 
du conseil d'adininistration qui l'adresse au trésorier 
dans les premiers jours de l'ouverture de l'exercice. 

t4. (Calcul de lintérèt des prêts.) L'intérét des 
prèts remboursables, soit en nature, soit en argent 
est calculé par mois entier, sans fraction de jours. 
Il est dù pour le mois entier peudant lequel Pem- 
prunt est effectué, quel que sait le jour. I n'est pas 
dù pour le mois du remboursement, — Les consta- 
tations à ce titre sont justifiées dans le compte du 
trésorier par un décompte général des intérèts ac- 
quis à la société et dont le modèle est joint au pré- 
sent arrèté sous le n° 2. 

12. (Recouvrement des prèts.\ Les prèts dûment 
autorisés font l'objet, de la part de a e 
d'un engagement rédigé dans la forme indiquée au 
modele n° 4 annexé au présent arrêté. — Dans le 
eas où l'emprunteur ne se libérerait pas à l'époque 
fixée, Faction en reconvrement serait poursuivie, 
sur la demande du conseil d'administration, comme 
en matière musulmane, conformément aux décrets 
des 17 avril 1884 (territoire civil), 29 août 1874 
ressort des tribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie) et 
8 janvier 1870 (territoire de commandement). 

13. (Registres du trésorier.) Pour la tenue des 
écritures et la reddition des comptes des sociétés de 
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prévoyance, les trésoriers se conforment aux règles 
de la comptabilité communale. Les écritures com- 
prennent : — 1° Un quittancier, des livres de détail des 
receltes et des dépenses, un livre des comptes 
divers, tenus conformément aux prescriptions de 
l'instruction générale du 20 juin 1859; — ?° Un livre 
des prèts et des remboursements d'après le modele 
n° 3 qui fait suite au présent arrêté. 

14. (Bordereaux trimestriels.) Le trésorier doit 
fournir, à l'expiration de chaque trimestre, au pré- 
sident du conseil d'admiuistration et au directeur ou 
sous-dirécteur des contributions diverses un bor- 
dereau détaillé des opérations de recettes et de dé- 
penses faites depuis l'ouverture de l'exercice et établi 
d'après le modele n° 4 ci-annexé. 

18. (Compte de gestion.) Le trésorier établit, à la 
fin de chaque exercice, un compte de gestion con- 
forme au modéle n° 5. Dans le cas de gestion 
scindée, le compte s'établit sur des formules dont 
les modeles sont donnés sous les nes 5 biset 5 ler, et 
il doit être appuyé d'un procès-verbal de remise de 
service conforme au modéle n° 6. — Le compte de 
gestion est divisé en deux parties présentant, d’une 
part, les opérations en deniers et, de l'autre, Îles 
opérations en matières. Toutes les opérations d'en- 
trées ou de sorties des matières doivent figurer 
pour leur montant en argent dans les écritures et 
dans le compte-deniers du trésorier, qui procède, à 
cet effet, à une conversion d'aprés les bases fixées 
au commencement et pour la durée de l'exereice, 
par le conseil d'administration. — Le trésorier est 
seulement responsable des opérations de recettes et 
de dépenses qu'il effectue en argent. 

16. (Jugement des comptes.) Le compte de gestion 
annuel du trésorier est soumis, avee pieces à l'appui, 
à l'approbation du conseil d'administration ie la 
société, qui formule ses appréciations sur ce compte 
dans une délibération conforme au modèle no 7. Le 
tout estensuite adressé par le trésorier au directeur 
des contributions diverses qui, aprés vérification 
dans ses bureaux, en saisit la connnission de sur- 
veillauce, ainsi qu'il est prescrit à l'article 9. — Le 
préfet ou le général, au nom de la commission de 
surveillance, en délivre récépissé pour servir de dé- 
charge au comptable. — La commission de surveil- 
lance statue sur les comptes des trésoriers d'aprés 
les mèmes règles et dans les mèmes formes que la 
cour des comptes et les conseils de préfecture en ce 
qui coucerne les gestious de comptables publics. — 
Le compte de gestion du trésorier est conservé, avec 
toutes les pièces à l'appui, dans les archives de la 
préfecture. — Une expédition de ce compte est jointe 
au compte rendu de la situation financière et morale 
dont il est question à Farticle 11 de la loi du 
11 avril 1893. 

47. (Remises des trésoriers.\ Les remises des tré- 
soriers sont calculées d'aprés le tarif édicté par 
l'arrèté ministériel du 7 octobre 1858 (gestions com- 
mubales confiées aux receveurs des contributions 
diverses), — Ne donnent pas lieu à remises les opt- 
rations suivantes qui rentrent dans la catégorie des 
conversions de valeurs : — En recette : — Le produit 
des ventes de grains; — Les prèts faits par d'autres 
sociétés indigenes, en nature ou en argent: — Le 
recouvrement des prèts, en nature ou en argent, 
faits à d'autres sociétés indigènes ; — Les opérations 
faites à titre de a cousisnation », — En dépense : 
— La dépense pour ordre du remboursement des 
prèts en nature ; — Le montant des achats de grains: 
— Le montant des prèts faits à d'autres sociétés 
indigènes: — Le remboursement à d'autres sociétés 


indigènes des prèts consentis par elles; — Les opé- 
rations faites à titre de consignation; — Ne donne 


également pas lieu à remises la dépense du montant 
des prèts en argent. — Les remises sont ordonnan- 
cées au profit des ayants droit, à l'expiration de 
chaque trimestre, sur la production de décomptes 
conformes au modèle n° 8, préalablement vérités et 
visés par le directeur des contributions diverses. — 


CODE DE L'ALGÉRIE. 
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Ces remises sont passibles, pour les trois quarts de 
leur moutant, des retenues prescrites par l'arücl: 3 
de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles, 


STATUTS. 


Tarre ler. — But de la soriété. 


Ant. 4er. Une société indigène de prévoyance, de 
secours et de prêts mutuels est instituée dans la 
commune. on siège est au chef-lieu de la com- 
mune. 

2. La sociċté a pour objet : 1° de venir en aide, 
par des secours temporaires, aux indigènes, ou- 
vriers agricoles ou cultivateurs pauvres, gravement 
atteints par les maladies ou les accidents; 2° de per- 
mettre, par des prèts annuels en nature ou en argent, 
aux indigènes, fellahs ou khamimés, de maintenir et 
développer leurs cultures, d'améliorer et daug- 
menter leur outillage et leurs troupeaux (art. $ de 
la loi du 14 avril 1893, n° D. 


Tırre Ii. — Composition. 


3. La société se compose de membres honoraires 
et d'associés participants. Les sociétaires sont admis 
par le conseil d'administration, sur la présentation 
du conseil de section ou djemäa. Ils cessent de fair: 
partie de la société par suite de démission ou d'ex- 
clusion. La démission est acceptée, l'exclusion pro- 
noucée, d'après le mode établi pour l'admission 
(art. 4 de la loi, n° 2). 

A. ll est établi dans chaque section comwnmal: 
‘tribu ou douar) une djemaà, ou conseil des socie- 
taires de la section, composé de l'adjoint indigene, 
président, et de membres dont le nombre ne pourra 
étre inférieur à huit, Ces membres seront choisi: 
parmi les sociétaires les plus notables ayant au 
moins trente ans. lis seront nommés pour uue pë- 
riode de trois aunćes par le préfet (arrondissepeut 
chef-lieu), par le sous-préfet (autres arrondissements 
sur la présentation de l'administrateur. Ils pourront 
étre suspendus ou révoqués par la même autorite. 
lis peuvent toujours être renommés. — Un secrétatr: 
indigène est attaché à chaque djemäa ou conseil de 
socictaires de section ; il n’a que voix consultatit: 
(art. 4 de la loi, n° 3). 

8. Il est établi au siège de la commune un consil 
d'administration composé de la manière suivanie: 
ie président vonmé par le préfet du département. 
sur la présentation du conseil de la commurr: 
20 tous les adjoints indigènes, membres ; 3° le rece 
veur des contributions diverses faisant fonctions de 
receveur municipal, trésorier ; 4° le secrétaire de la 
commune, secrétaire. — Le trésorier et le secrétair 
n'ont que voix consultative (art. 4 de la loi, n°3, 


Titre I. — Ressources. 


6. L'artif de la société se compose : — 1° D’une coti- 
sation annuelle en blé et eu orge, ou autres produits 
agricoles, qui sera déterminée, chaque aunée, sts 
‘ant l'importance. de la récolte, par le conseil d'ad 
ministration. Cette cotisation en nature pourra èir 
remplacée, à la volonté de l'indigene, par une cül:- 
sation en argeut dovt le montant sera également bxe, 
chaque année, par le conseil d'administration. — 
X Des grains eminmagasinés dans les silos de resette 
et des prèts en nature, faits sur lesdits silos : — 8° Dei 
sommes existant dans la caisse de la société et de- 
prèts faits sur ces sommes; — 4° De l'intérêt anan? 
des prêts en nature ou en argent, — 5 De tous les 
dons en nature ou en argent offerts par les soussr!f- 
teurs ou par les personnes étrangères à la société: 
— 6° Des subventions accordées par l'Etat, le dpt 
tement, la commune ou les sociétés de bienfaisance 
ou d'agriculture (art. 4 de la loi, n° 4). 
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Titre IV, — Administration. 

7. Les conseils des sociétaires de section (djemäas 
se réuniront le 10 de chaque mois, s'il est necessaire, 
et toutes les fois qu'ils seront convoqués par le pré- 
sident de la société. 

8. Le conseil d'administration se réunira, s'il y a 
lieu, le 10 de chaque mois, de facon que les couseils 
des sections puissent étudier et lui transmettre, avec 
leur avis, les demandes qui leur auraient été sou- 
mises. Le conseil se réunira, en outre, toutes les 
fois qu'il sera convoqué par le président. 

v. Le conseil d'administration statuera à la majo- 
rité des voix sur les demandes de prèts ou de secours 
présentées par les conseils de section. En cas de 
partage, la voix du président sera prépondérante. 

10. Il vérifiera les comptes de la société et les arrè- 
tera. 

11. Le versement des cotisations en argent ou en 
nature s'effectuera annuellement aux époques qui 
seront fixées, pour chaque section communale, par 
le président du conseil d'administration. 

12. Le versement des cotisations en argent sera 
etfectué directement par l'intéressé entre Îles mains 
du trésorier qui iuscrira les sommes recues sur son 
registre et délivrera quittauce aux sociétaires. — Le 
versement en nature aux silos de réserves sera effectué 
directement par l'intéressé eu présence de l'adjoint 
indigène, présilent du conseil de section, assisté au 
moins de deux membres de ce conseil. Le président 
inscrira les quantités recues sur son registre dont 
extrait sera adressé au trésorier. — Le trésorier fera 
figurer sur son registre les quantités versées et les 
sommes représentant leur valeur. I établira les quit- 
tances individuelles sur lesquelles seront également 
mentionnées les quantités versées et la somine repré- 
sentant leur valeur. Ces quittances seront transmises 
à adjoint indigène et remises par lui aux sociétaires. 

13. Dans le cas où un sociétaire se trouverait dans 
l'impossibilité absolue d'acquitter sa cotisation, il 
pourra lui être accordé un délai dont le maximum 
ne devra pas dépasser la récolte suivante. Ce délai 
sera proposé par le conseil des sociétaires de la sec- 
tion idjemåa) et accordé par le couseil d'admistra- 
tion. — Le conseil des sociétaires pourra également 
proposer la remise gracieuse de la totalité ou d'une 
pertie de la cotisation due par un sociétaire dont il 
aura constaté le manque de ressources. La remise 
sera prononcée par le conseil d'administration. — 
En cas de refus de paiement opposé par un sociétaire 
reconnu solvable, ce dernier sera mandé devant le 
conseil d'administration qui pourra prononcer son 
exclusion de la société trois mois après la mise en 
demeure restée sans effet. L'indigène exclu n'aura 
droit à aucune restitution de ses versements anté- 
rieurs. 

44. Le taux de l'intérèt du prèt, soit en nature, 
soit en argent, est fixé à 5 pour 100 par an. 

13. Tout sociétaire qui voudra faire un emprunt 
soumetltra sa demande au conseil des sociétaires de 
section (djemäa}. Cette assemblée s'assurera des 
besoins du demandeur, fixera le montant du prèt en 
argent ou en nature et transmettra ces renseigne- 
ments au conseil d'adumistration qui statuera. Men- 
tion de chaque prèt sera faite par le président du 
conseil d'administration sur un registre spécial. — 
La même marche sera suivie pour les demandes de 
secours (art. 4, n° 5 de la loi). 

16. Les prèts seront proportionnés à la solvabilité 
des emprunteurs, à l'importance de lenrs besoins et 
de leurs cultures. lls seront faits pour la période 
comprise entre le moment où ils seront consentis et 
la récolte à venir, sur un bon ou ordre signé par le 
président du conseil d'adininistration. Avis en sera 
douné au trésorier. 

17. Le versement du montant du prèt en argent 
sera fait directement à l'intéressé par le trésorier, 
qui inscrira la somme prètée sur son registre. — Le 
versement du montant du prèt en nature sera fait 
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directement à l'intéressé par l’adjoint indigène, pré- 
sident du conseil de section, assisté de deux mem- 
bres au moins de ce conseil, dont un au choix de 
emprunteur. Sur le vu d'un bon ou ordre signé du 
président du conseil d'administration, le président 
du conseil de section inscrira les quantités prètées 
sur son registre. Avis du prèt en nature sera donné 
par le président du conseil d'administration au tré- 
sorier, qui inscrira sur son registre les quantités 
prêtées et les sommes représentant leur valeur. 

48. Le remboursement des prèts en argent ou en 
nature s’elfectuera dans les conditions indiquées ci- 
dessus à l'article 12, pour le versement des cotisa- 
tions. 

19. Le sociétaire ne pourra retirer le montant de 
ses versements en argent que lorsqu'il aura fixé son 
domicile dans une autre commune pourvue d'une 
socicté de prévoyance où il se sera fait inscrire, et à 
la caisse de laquelle ses apports en argeut seront 
directement versés par les soius de la société dont 
il aura cessé de faire partie. 

20. La garde des silos sera confite à des indigènes 
choisis par le président du conseil d'administration 
et payés sur les fonds de la société d'après les usages 
indigènes, c'est-à-dire au prorata des produits eusi- 
lotés. 

21. La socitté pourra employer tout ou partie de 
son capital en achat de grains de semence. Elle aura 
également la faculté de réaliser le prix de la totalité 
ou d'uue partie des produits ensilotés. Ces opérations 
auront toujours lieu aux enchères publiques; elles 
devront ètre proposées par le conseil d'admiuistra- 
tion et approuvées par le préfet. 

22. Lorsque les fonds réunis dans la caisse de la 
société s'éléveront au-dessus de la somme de trois 
mille francs (3,000 fr.), l'excédent sera versé à la 
caisse des dépôts et consignations en compte courant 
disponible. — Les retraits à faire sur les fonds placés 
à cette caisse s'effectueront en vertu d’un avis préa- 
lable signé du président du conseil d'administration 
et d'au moins deux membres de ce conseil. Cet avis 
sera approuvé par le préfet fart. 4, n° 6 de la loi. 


Titre V. — Disposilions yénérules. 


23. Le versement de cotisations en argent et en 
nature sera suspendu dés que le montant total de 
l'actif de la société divisé par le nombre des sorcié- 
taires donnera la moyenne de cinq cents francs (500 fr.) 
pour chacun d'eux. 

24. Les opérations d'administration qui exigent la 
mise en pratique d'une règle uniforme, notamment 
celles relatives aux emprunts de société à société, 
aux assurances collectives, aux adjudications, à l'in- 
ventaire annuel, au mode de conservation des 
archives. etc., ainsi que la comptabilité des trésoriers, 
seront réglées conformément à l'article 19 de la loi 
du 14 avril 1893, par arrété du gouverneur général 
en conseil de gouvernement (art. 4, n°5 5, 7%, 9 et 10 


' de la loi). 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative à la publication des relerés sommaires 
des biens composant les successions vacuntes. 


8 décembre 1894 


Monsieur le procureur de Ja République, — Aux 
termes de l'article 14 de l'ordonnance du ?6 décem- 
bre 1842, lorsqu'une personne décédée en Algérie wa 
pas d'hériliers présents ou connus, le curateur aux 
successions vacantes doit, dans les dix jours qui sui- 
vent la confection de l'inventaire, rédiger un relevé 
sommaire indiquant l'évaluation approximative des 
bieus meubles et immeubles composant l'hérédité. 
De son côté, le procureur de la République doit faire 
insérer un extrait de ce relevé dans le journal officiel 
de l'Algérie, et en transmettre un autre extrait à 
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M. le garde des sceaux, pour qu'il soit inséré dans le 
Journal officiel de la République. 

ll ne me semble pas que ces prescriptions soient 
régulièrement observées, M. le garde des sceaux a 
couctaté que les relevés sommaires indiquant l'éva- 
luation approximative des biens meubles et imineu- 
bles composant l'hérédité ne lui étaient plus que très 
rarement communiqués. C'est seulement lorsque 
l'administration des domaines intervient pour reven- 
diquer, à défaut d'autres avants droit, l'hérédité va- 
cante, et pour la publication du jugement donnant 
acte à celte administration de sa demande, que Fim- 
portance de la succession est portée à la connaissance 
des intéressés par le Journal officiel; le plus souvent 
méme, l'extrait inséré ne contient aucun renseigne- 
ment sur l'actif et le passif de l'hérédité, 

lIl importe cependant que l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1842, qu'aucun texte n'a abrogée, recoive son 
application et que les curateurs aux successions va- 
cantes pe s'affranchissent pas des obligations spéciales 
qui leur sont imposées, L'appel fait aux héritiers 
absents par la publication de l'extrait sommaire des 
biens vacants doit être l'un des premiers actes de 
l'administration du curateur; il doit précéder l'iu- 
sertion que rendra nécessaire l'intervention ulté- 
rieure de l'administration des domaines. Après cette 
publication. il suffira que l'extrait du jugement don- 
nant acte de la demande du domaine soit rédigé et 

ublié, comme pour les successions ouvertes en 
‘rauce, dans les formes recommandées par la circu- 
laire ministérielle du 1°" juillet 1893. — Si la pratique 
suivie par votre parquet n'est pas couforme aux 
instructions qui précédent, vons voudrez bien la mo- 
ditier et veiller à ce que les prescriptions de l’ordon- 
nauce du 26 décembre 1842 soient rigoureusement 
observées. 


DÉCRET 


Relatif aur bataillons et escatrons de spahis 
et tirailleurs sahariens. 


9 décembre 1894 


Vu la loi du 5 décembre 1894, portant création de 
troupes sahariennes ; — Sur le rapport du ministre 
de la guerre; 


CHAPITRE ler, — Balaillons de tirailleurs sahariens. 
Dispositions générales. 


Ant. 4er. Chaque bataillon de tirailleurs sahariens 
comprend des cadres francais et des cadres indigènes 
dans la proportion indiquée au tableau A annexé à 
la loi du à décembre 1894. Les soldats dans le rang 
sout tous en principe des indigènes des régions saha- 
riennes. 

2. Les emplois de l'état-major, ceux du petit état- 
major et de la section hors raug de chaque bataillon 
sont exclasivemeut dévolus aux militaires francais. 
— La moitié des emplois de lieutenant ou de sous- 
lieutenant dans chaque compagnie est affectée aux 
Fraucais, l'autre moitié est réservée aux indigènes. 
— Il en est de mème pour les emplois de sergents et 
de caporaux dans les compagnies. 

3. Le commandement d'une compagnie, mème 
par intérim, ue pourra jamais ètre exercé que par 
un oflicier francais, 

4. Les ofliciers de compagnie des bataillons de 
tirailleurs sahariens devront posséder la pratique de 
la langue arabe. — L'étude de cette langue sera 
obligatoire pour les sous-officiers, caporaux et élèves 
caporaux des compagnies. — Après la premiére for- 
mation de chaque bataillon, ces militaires ne pour- 
ront, en principe, obtenir de l'avancement dans le 
corps qu'après justification de la connaissance sufti- 
saute de la langue arabe. 

8. Les permutationus pour convenances personnelles 
des officiers de tout grade des bataillons de tirailleurs 
sahariens ne pourront avoir lieu qu'avec des officiers 
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du mème grade de l'arme de l'infanterie possédant 
la pratique de la langue arabe. 


Recrutement des hommes de troupe parmi 
les indigènes des régions sahariennes. 


6. Les soldats indigènes des bataillons de tirailleurs 
sahariens sont recrutés au moyen d'engagemeuts vo- 
lontaires et de reugagements donnant droit aux pri- 
mes et hautes payes déterminées par le tableau n° I. 
— La durée de chaque engagement ou rengagemrent 
est de deux, trois ou quatre ans. — Le recrutemeut 
s'opère : — 1° Parmi les hommes originaires des re- 
gions sahariennes de l'Algérie; — 2° Exceptionnelle- 
went, parmi les hommes libérés des régiments de li- 
railleurs algériens qui préseutentles conditions de con- 
duite, d'âge et de santé désirables,et, pour la premiere 
formation, parmi les volontaires, originaires du sud, 
des régiments indigènes. — Les engagements et ren- 
gagements au titre des troupes sabariennes sont 
contractés dans la forme prescrite pour les régiment: 
de tirailleurs algériens. L'acte d'engagement ou de 
reugagement spécifie que l'indigène ne devra pas 
ètre employé eu dehors des régions sahariennes. — 
Les engagements et rengagements sont reçus par une 
commission composée d'un officier des services des 
alfaires indigéues, d'un fonctionnaire de l'intendanre 
militaire ou de son suppléant légal. 


Recrutement des cadres français. — Avancement. 


7.Les cadres francais sontpris,pourla première fois: 
— a. Parmi les officiers, sous-oiticiers, caporaux et 
soldats des régiments de tirailleurs algériens; — Ou 
exceptiounellement : — b. Parmi les militaires des 
autres corps de toutes armes stationnés en France 
ou en Afrique; — Lorsque le corps sera constitue, 
les vacances qui se produiront dans le cadre francais 
seront comblées de la façon suivante : — a. Les ofü- 
ciers seront remplacés par des officiers des corps de 
troupes d'infanterie stationnés en Afrique ou en 
Frauce, régulièrement proposés pour l'emploi ; —B.Les 
sons-ofticiers et les caporaux seront remplacés de 
préférence par des militaires du corps qui rempii- 
ront les conditions déterminées par les règlements 
cu vigueur. — À défant de ressources, les vacances 
seront cowblées par des prélèvements faits, parm: 
des volontaires, sur des régiments de tirailleurs alze- 
riens et exceptionnellement sur les corps de troupes 
de toutes armes stationnés en Afrique ou en France. 
— c. Les éléves-caporaux de chaque compagnie se- 
ront pris parmi les soldats qui demanderont à com- 
tracter un engagement pour les troupes sahariennes 
daus les conditions spécifiées par le p'isrepne 3 de 
l'article 4 de la loi du 5 décembre 1594 ou, sur leur 
demaude, parmi les élèves-caporaux des corps de 
troupes d'infanterie stationnés en Afrique ou excert- 
tionuellement en France. — Ils pourront ètre pris 
également parmi les soldats de toutes armes des 
corps de troupes stationnés en Afrique ou en France. 
justifiant de la connaissance pratique de la langi? 
arabe, qui auront demandé, á l'expiration de leur 
première année de service, à contracter le rengag-- 
ment spécial aux troupes sahariennes, prévu par le 
paragraphe 4 de l'article 45 de la loi du 5 deceis- 
bre 1894. — Ces rengagements, qui donnent droit 
aux primes et aux hautes payes fixées par le tableau 
ne 1, ne peuvent être recus qu'en Afrique. — d. Les 
autres soldats francais du corps (clairons et élèves- 
clairons, sapeurs, ouvriers, secrétaires, ordonnances, 
infirmiers) sont pris, sur leur demende ou d'oth+. 
parmi les hommes des corps de troupes de toutes 
armes statiounés en Afrique ou en France et reconnu: 
aptes au service dans les bataillons de tirailleurs: 
sahariens. — Ilis se recrutent aussi parmi les jeune: 
soldats justifiant de la connaissance pratique de ia 
langue arabe, rengagés au bout d'un an de service 
et visés dans le paragraphe précédent (c). 


DÉCEMBRE 1894. 


8. Conformément au paragraphe 8 de l'article 4 de 
la loi du 5 d'cembre 1894, les sous-officiers, caporaux 
et soldats francais des bataillons de tirailleurs saha- 
riens peuvent ètre autorisés à contracter, au titre 
des troupes sahariennes, des rengagements succes- 
sifs dans les mêmes conditions que les militaires des 
troupes coloniales et donnaut droit aux mêmes avan- 
tages que ceux attribués dans les colonies aux mili- 
taires de ces dernières troupes pour des rengage- 
ments de mème durée. Les hautes payes et les 
gratifications annuelles sont les mèmes que celles 
allouées dans les colonies aux militaires du même 
grade. 

9. La rétrogradation et la cassation des gradés 
francais a lieu dans les mèmes conditions que dans 
les régiments de tirailleurs algériens. Les militaires 
qui ont encouru la cassation sont renvoyés comme 
soldats dans les corps auxquels ils appartenaient 
précédemment. 


Recrulement des cadres indigènes. — Avancement. 


10. Les cadres indigènes seront constitués de la 
facon suivante: — a. Pour la première formation, les 
officiers seront pris, sur leur demande ou d'otlice, 

armi les ofticiers indigènes des régiments de tirail- 
Rire algériens. Dans la suite, les emplois de lieute- 
naut et de sous-licutenant indigènes seront conférés 
uniquement au choix dans les conditions déterminées 
pour les régiments de tirailleurs algériens. Ces 
ofliciers ont la mème situation et les mèmes droits 
que ceux des ofliciers indigénes de ces derniers régi- 
ments. — b. Au début de la formation, les cadres 
indigènes (sous-otliciers et caporaux) seront pris 
dans les régiments de tirailleurs algériens, de pré- 
férence parmi les volontaires. Ils pourront ètre com- 
pee par des sous-otliciers où caporaux indigènes, 
ibérés du service, qui présenteraient toutes les 
garanties désirables et qui contracteraient un ren- 
gagement de quatre aus donnant droit à la prime et 
à la haute paye prévues au tableau n° 1. — Lorsque 
le corps sera constitué, les vacances de sous-ofliciers 
et de caporaux seront attribuées, jusqu'à coucur- 
rence de la moitié au moins, aux indigènes recrutés 
sur le pays : les cadres seront complétés au moyen 
de gradés provenant des régiments de tirailleurs 
algériens ou d'anciens gradés indignesrengagés dans 
les conditions spécifiées au paragraphe précedent. 

11. Les sous-ofticiers et caporaux indigènes sont 
nommés, cassés ou rétrogradés d'après les règles 
appliquées dans les régiments de tirailleurs algé- 
riebs. — Les nominations de soldats à la 1re classe 
et le renvoi å la 2e classe sont également pro- 
uoncés dans les formes prescrites pour ces régi- 
ments. — Les sous-olliciers, caporaux et soldats 
indigènes peuvent contracter des engugements suc- 
cessifs de deux, trois ou quatre ans, donnant droit 
aux primes et hautes payes fixées par le tabieau n°1. 


CHAPITRE H. — Soldes et accessoires, — Prestations. 
Avantages spéciuux. 


Dispositions générales. 


12. Les officiers (francais et indigènes) des batail- 
lons de tirailleurs sahariens recvivent la solde, les 
indemnités, les allocatious diverses déternuuves au 
tableau n° 17.— La solde de la troupe (Francais et 
indigènes) est décomptée par jour, conformément 
aux indications du méme tableau, qui détermine éga- 
lement les indemnités diverses, les primes et les 
prestations en nature. 


Avantages réservés aur Francais el aux indigènes 
non recrulés sur le pays. 


13. Après un séjour de quatre ans daus les régions 
sahariennes, les ofliciers, sous-ofliciers, caporaux et 
soldats, sauf ceux qui proviennent d'indigénes re- 
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crutés sur le pays, ont le droit d'être replacés dans 
un des corps de troupe d'infanterie stationués en 
Afrique ou en France. lls peuvent cependant, sur 
leur demande, être maintenus plus longtemps dans 
les troupes sahariennes, s'ils out conservé les apti- 
tudes necessaires à ce service. — Toutefois, les sous- 
otliciers, caporaux et soldats, engagés ou reugaués au 
titre des bataillons de tirailleurs sahariens, devront 
accomplir intégralement daus ces bataillons la durée 
de l'engagement ou du rengagement souscrit par 
eux, à moins que leur état de santé, dûment constaté, 
ne leur permette pas de rester dans les régions saha- 
riennes. — Dans ce dernier cas, ils seront replacés 
d'oflice dans un corps d'infanterie stationué en France 
ou en Afrique. — Les rengagés qui se trouveront dans 
cette situation recevront la part proportiouuelle de 
la gratification annuelle et de la prime de reugage- 
ment afférente au temps qu'ils auront dans ces 
troupes. Du moment où ils auront rejoint leur nou- 
veau Corps, ils seront assimilés, au point de vue des 
gratifications et des primes de rengagement et des 
hautes payes, aux renvagés des corps de l'intérieur. — 
Les otticiers, sous-ofliciers, caporaux et hommes des 
cadres | Francais et indigènes, autres que ceux re- 
crutés dans le pays) qui seront ainsi replacés dans 
les corps de troupes en France ou en Afrique, seront 
remplacés dans leur emploi aux bataillons sahariens 
comme il est indiqué aux articles 7 et 10. 


Avantages spéciaux aux Français. 


14. Les otticiers, sous-ofliciers, caporaux et soldats 
francais ont droit, après une premiére période de 
quatre annees de séjour dans les régions sahariennes 
et ensuite tous les trois ans, à un congé de quatre 
mois non compris l'aller et le retour. — Pendant 
toute la durée de ces congés, y compris l'aller et le 
retour, il est alloué la solde de présence, ainsi que 
l'indemnité pour cherté de vivres attribuée aux mili- 
taires francais des divers grades par le tableau n° 1. — 
| La durée des congés ci-dessus spécifiés peut être 
prolongée en cas de maladie constatée. — Toute année 
passée dans les régions sahariennes sera comptée 
comme campagne double pour tous les militaires 
francais des bataillons de tirailleurs sahariens. — 
Lors de leur nomination dans ces bataillons, les 
ofliciers reçoivent l'indemnité d'un mois de solde 
prévue par le décret du 20 mai 1890 pour les ofliciers 
appelés à faire partie des colonnes expéditionnaires 
en Algérie ou en Tunisie. 


Avantages spéciaux aux indigènes. 


48. Lea indigènes qui s'engagent dans les batail- 
lons de tirailleurs sahariens sont exempts, pendant 
la durée de leur service, d'une partie ou de la tota- 
lité des impôts dus à l'Etat, suivant les dispositions 
qui seront concertées à ce sujet entre les départe- 
ments ministériels intéressés. — Ils jouissent d'une 
pension de retraite dans les conditions déterminées, 
pour les indigènes, par les dispositions en vigueur. 
— Les cadres indigènes qui n'ont pas élé recrutés 
sur le pays ou qui n'en sont pas originaires ont 
droit, apres une premiére période de quatre années 
de séjour dans les régions sahariennes et ensuite 
tous les trois aus, à un congé de quatre mois, y 
compris l'aller et le retour, — Pendant toute la durée 
de ces congés, y compris l'aller et le retour, il leur 
est alloué la solde de présence, ainsi que l'indemnité 
de cherté de vivres attribuée aux militaires indigenes 
non originaires des régions sahariennes par le 
tableau nv 1. — Toute anuée passée dans les régions 
sahariennes compte comme campagne simple pour 
les cadres indignes qui ne sont pas recrutés sur le 
pays, et s'ajoute à la pension de retraite, 


CuaAPiTRE lll. — Jlabillerment. — Armement. 
> Equipement. 


16. Conformément aux dispositions de l'article 4 de la 
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armes auxquelles ils appartiennent et remplacés 
numériquement. 

21. Lorsque le corps sera constitué, les vacances 
qui se produiront dans le cadre français serout cut- 
blées de la facon suivante : — Les officiers seront 
remplacés par des offiriers choisis comme il est dit 
à l'article 19 et régulièrement pro osés pour Vem- 
ploi. — Les sous-otticiers et Paal TS seront rem- 
placés de préférence par des militaires du corps qui 
rempliront les conditions déterminées par les regle- 
ments en vigueur dans la cavalerie, et, à defaut de 
candidats, parmi les sous-officiers, brigadiers et 
caporaux des corps de troupe stationnés en Afrique, 
proposés pour servir dans fes escadrons, conformé- 
ment au deuxième paragra he de l’article 19. 

_22. La rétrogradation ou la cassation des gradé: s 

lieu dans les mêmes conditions que dans les régiments 
de cavalerie de l'intérieur. — Les militaires qui out 
encouru la cassation sont renvoyés comme soldats 
Jans les corps auxquels ils appartenaient précėdew- 
ment. 

23. Les sous-officiers, brigadiers et cavaliers 
français peuvent être autorisés å contracter, au titre 
des troupes sahariennes, des rengagements succtet 
sifs dans les mèmes conditions que les militaires des 
troupes coloniales et donnant droit aux mèwes avan- 


loi du 5 décembre 18%, l'habillement, l'équipement 
et l'armement des militaires francais et indigènes 
des bataillons de tirailleurs sahariens seront déter- 


minés par décision du ministre de la guerre: 


Cuavrre IV. — Esridrons de spahis sahariens. 


Dispositions générales. 


17. Les cadres des escadrons de spahis saharieus, 
tels qu'ils sont déterminés par le tableau B aunexé à 
la loi du 5 décembre 189%, sont tous francais. — Les 
vavaliers daus le rang sout tous des indigènes des 
regions sahariennes, — Le grade de chet de groupe; 
correspondant à celui de brigadier, pourra seul ètre 
conféré aux iudigénes. 


Recrutement es hommes de troupe parmi les in- 
digènes des régions sahartennes. 


18. Les cavaliers indigènes des escadrons de spahis 
gahariens sont recrutés au moyen d'engagements 
volontaires et de rengageluents donnant droit aux 
primes et hautes payes déterminées par le tableau 


ho 2. — La durée de chaque engagement où renga- onné 
gement est de deux, trois ou quatre aus : — Le | tages que ceux attribués dans les colonies anur 
recrutement s'opère : — jo Parmi les nomades des | Wilitaires de ces dernières troupes pour des rengi- 


gements de même durée. — Les hautes payes et le: 
yratitications annuelles sont les mèmes que celles 
attribuées dans les colonies aux militaires du m°me 


rade. 


régions sahariennes sachant monter à mehari ; — 
2 Exceptionuellement, parmi less ahis ou tirailleurs 
algériens libérés qui, €D dehors des conditions de 
conduite et de santé requises, seraient aptes à monter 
à mehari. — Pour la première formation, le recru- 
tement pourra admettre aussi des spahis ou tirailleurs 
algériens originaires des régions sahariennes Se pré- 
sentaut volontairement. — Les engagements et ren- 
gagements sont contractés dans la forme prescrite 
à l'article 6 du présent décret; l'acte d'engagement ou 
de rengagemelt spécifiera que lindigene ue devra 
pas être employé en dehors des régions saharienues. 


Recrutement de chefs de aroupe indigenes. 


o4. Les chefs de groupe indigènes seront pris. 
our la première formation, parmi les indigene: 
faisant partie des maghzen des bureaux arabes da 
sud. — Après la constitution de chaque escadron. 
les emplois de ce grade seront attribués, jusqua 
concurrence de la moitié au moins, aux cavaliers 
recrutés sur le pays : le cadre sera complété par la 
nomination de cavaliers provenant des maghzen d?s 
bureaux arabes du sud. — Les chefs de groupe 
ceront nommés et cas és dans les mêmes formes qué 
les caporaux des régiments de tirailleurs algériens. 


Recrulement des cadres. — Avancement. 


19. Les ofliciers sont pris, sur leur demande, 
parmi les ofliciers de toutes armes, goit du service 
des affaires indigènes, soit des corps de troupes où 
des divers services employés en Afrique qui, par leur 
connaissance du pays, des mœurs, de la langue, des 
habitants, paraitraient aptes à servir dans ces 
nouveaux corps. — Les sous-ofliciers et les bri- 
gadiers sont pris, sur leur demande ou d'oflice, | 2. Les cadres français des escadrons de spabi 
parmi les gous-olliciers, brigadiers ou Caporaux des riens ofliciers sous-ofliciers,brigadier® et soldats. 
corps de troupes de toutes armes «ationnés en | recoivent la solde, les indemnités, les prestations êt 
Atrique, avant la connaissance pratique de la langue | les allocations diverses déterminées au tablan n° 
arabe et des mœurs des habitants et sachant autant | annexé au présent décret. La solde de la troup 
que possible monter à mehari. — Les eélèves-bri- | (cadres francais) est décowptée par jour. La zolte 
gadiers sont pris exclusivement parmi les soldats | des indigenes (chefs de groupe et cavaliers) est dë 
des corps de troupes de toutes armes stationnés en comptée par mois, conformément aux indications du 
Afrique ou en France, justitiant de la connaissance | tableau no 2. — Les indigènes doivent, au moyeu de 
pus de la langue arabe, qui auront demandé, à | cette solde, pourvoir eux-mêmes à leur nourriture. 
‘expiration de leur premiere année de service, à Ils peuvent toutefois, s'ils le demandent, recevoir it 
contracter le rengagement spécial aux troupes zaha- | l'administration de la 
riennes prévu par le paragraphe 4 de article 4 de la boursable. — Lors de ieur nomination dans les esta 
joi du 5 décembre 1834. — Ces rengasements, qui | drons de spahis sahariens, lesolliciers reçoivent l'in 
donnent droit aux primes et hautes payes fixees par demnité d’un mois de solde prévue par le décret di 
Je tableau n°2. ne peuvent être recus qu'en Afrique. 90 mai 1890 pour Îles otliciers appelès à faire paru 
— Les autres soldats francais (trompettes et élèves- | des colonnes expéditionnaires en Algérie ou en Te- 
trompettes, cavaliers, ordonnances, ouvriers) sont | niste. Jis recoivent, en outre, une jademnité poir 
pris, sur leur demande ou d'office, parmi les mili- | changement de tenue, fixée d'après les tarifs en “I 
taires des corps de troupes de toutes armes stationnés | gueur pour les otticiers changeant d'ottice de subdr 
en Afrique on en France et reconnus aptes au service Vision d'arme dans la cavalerie. 


CHAPITRE V. — Soldes et accessoires, — Prestations. 
Avantages spéciaux. 


dans les escadrons de spahis sahariens, — lls s€ 

recrutent aussi parmi les jeunes soldats justifiant de | Avantages spéciaux aux mililaires français el inde 
la connaissance pratique de la langue arabe, renvoyés gènes des escadrons de spahis sahariens. 

au bout d'un an de service et visés dans le paragraphe 

précedent. 96. Les divers avantages spécifiés aux articl? 


e0. Conformément à l'article 3 de la loi du 5 dé- 13, 14 et 15 du présent décret pour les militaim:ė 
cembre pau, tous les militaires francais des escadrous francais et indigènes de bataillons de tiraillur 
de spahis sahariens sont mis hors cadres dans les Isahariens sont applicables dans les mêmes couditin" 


DÉCEMBRE 1894. 


aux militaires francais et indigènes des escadrons 
de spahis sahariens. Toutefois, les militaires qui 
quittent les escadrons dans les conditions prévues 


à l'article 12 sont, en principe, replacés dans leur 
corps d'origine. 


CuaPitThe VI. — Habillement. — Armement. 
Equipement. — Harnachement. | 


27. Conformément aux dispositions de l’article 4 
de la loi du 5 décembre 1894, l'habillement, t'ar- 
mement et l'équipement des militaires français et 
indigènes des escadrons de spahis sahariens sont 
déterminés par décision du ministre de la guerre. 

28. Les indigènes (chefs de groupe et vrava- 
liers) fournissent et entretiennent eux-mêmes leur 
habillement et le harnachement nécessaire à leurs 
montures. Une indemnité de première mise renouve- 

- lable tous les deux ans et fixée par le tableau n° 2 
ci-annexé leur est allouée à cet effet. — La tenue 
devra être aussi uniforme que possible. — L’arimne- 
ment et l'équipement sont fournis aux indigènes par 
les soins de l'administration de la guerre. 

29. L'administration de la guerre pourvoit égale- 
ment à la fourniture,à l'entretien etau renouvellement 
de l'habillement, de l'équipement, de armement el 
du harnachement nécessaires aux sous-officiers, 
brigadiers et cavaliers francais. — Les officiers recoi- 
vent pour l'achat et l'entretien du harnachement 


nécessaire à leurs montures une indemnité fixée au. 


tableau n° 2 ci-annexé et qui sera renouvelée tous 
les deux ans. 

30. Les chefs de groupe et cavaliers indigènes 
fournissent eux-mêmes les deux montures dont ils 
doivent constamment ètre pourvus. — Les mehara 
destinés aux officiers, sous-ofticiers, brigadiers et 
cavaliers francais leur sont fournis gratuitement par 
l'administration de la guerre. 


Chapitre VII. — Troupes délachées dans les régions 
sahariennes. 


31. Les troupes et le personnel militaire des divers 
services employés dans les mêmes régions que les 
bataillons de tirailleurs et escadrons de spahis saha- 
riens jouissent, pendant leur séjour dans ces régions, 
des mêmes allocations et prestations en ce qui con- 
cerne la solde et les subsistances. Toute année de 
service dans les régions sahariennes leur est égale- 
ment comptée comme campagne double. — Les 
sous-ofliciers, brigadiers ou caporaux et soldats 
recoivent, par les soins de l'administration de la 
guerre, les effets d'habillement et d'équipement 
spéciaux qui leur sont nécessaires. — Les otliciers 
recoivent, comme ceux des troupes sahariennes, 
l'indemnité d'un mois de solde afférente à leur 
grade. 


Chapitre VII. — Dispositions transitoires. 


32. Dès la promulgation du présent décret, il sera 
rocédé à la constitution des cadres suivants dans 
es troupes sahariennes : 


A. — Bataillon de tirailleurs sahariens. 


19 Portion de l'état-major et du peloton Mors 
rang : — Olliciers : 1 otlicier-payeur remplissant les 
fouctions d'officier d'habillement et d'armement. — 
Soldats : 5 soldats francais (1 secrétaire de l'officier- 
payeur, 1| garde-magasin, { ouvrierarmurier, t ouvrier 
tailleur, 1 ouvrier cordonnier}. — 2° Une compagnie 
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(tableau annexé à la lci du 5 décembre 1894) : — 
Officiers : 1 capitaine; 8 lieutenants ou sous-lieute- 
nants (4 français, 4 indigènes); 1 médecin aide- 
major. — Sous-ofliciers : 1 adjudant francais; 1 ser- 
wont-major francais: 1 fourrier francais ; 16 sergents 
(8 francais, 8 indigènes).— Caporaux:1 caporal-clairon 
francais; 1 caporal-fourricer francais : 16 caporaux 
(8 francais, 8 indigènes) — Soldats : 16 élèves 
caporaux francais ; 4 clairons (2? francais, ? indigènes); 
4 élèves clairons (2 francais, 2 indigènes); 4 sapeurs 
porteurs d'outils (2 francais, 2? indigènes); 2? ouvriers 
tailleurs (1 francais, 1 indigène); 2 ouvriers cordon- 
niers (1 francais, 1 indigène) ; 4infirmiers (? francais, 
? indigènes) ; 6 soldats ordonnances français. 


B. — Escadrons de spahis suhuriens (2 pelotons). 


Officiers : 1 capitaine commandant; ? lieutenants ou 
sous-lieutenants. — Sous-officiers : 1 adjudant ; 1 ma- 
réchal des logis chef; 4 maréchaux des logis. — 

. Brigadiers : 1 brigadier-fourrier; 4 brigadiers ; 
8 chefs de groupe indigènes. — Cavaliers : 4 élèves 
brigadiers ; 2 trompettes ; 2 élèves-trompettes, 8 ca- 
valiers (ouvriers armurier, bottier, tailleur); 2 ca- 
| valiers ouvriers selliers ; 3 cavaliers ordonnances. — 
Les autres cadres du 1er bataillon de tirailleurs et 
du 1°" escadron de panie sahariens seront créés 
au fur età mesure que les ressources du recrutement 
| permettront de compléter ces unités. 

33. Les compaguies de tirailleurs algériens et les 
deux pelotons de spahis actuellement stationnés 
dans la région saharienne de la province d’Alger 
seront maiutenus dans leurs postes et dans leur rôle 
actuel jusqu'au moment où la Ire compagnie du 
ter bataillon de tirailleurs sahuriens et le 1e” escadron 
de spahis sahariens seront définitivement constitués 
et où leur instruction sera jugée suffisante. 


CHAPITRE IX. — Disposilions générales. 


34. Le ministre de la guerre fixera, sur la pro- 
position du gouverneur général de l'Algérie et du 
général commandant le 19° corps d'armée : — 1° Les 
emplacements des portions centrales des bataillons 
de tirailleurs et des escadrons de spahis sahariens ; — 
20 La répartition des troupes sahariennes sur le 
territoire à garder et à surveiller ; — 3° Les comman- 
dants supérieurs des cercles sous les ordres desquels 
seront placées les troupes dont il s'agit. 

35. Le service du ravitaillement des troupes 
stationnées dans les régions sahariennes est organisé 
par les soins du général commandant łe 19° corps 
d'armée. — Le transport est gratuit pour les cadres 
francais et pour les cadres indigènes non originaires 
du pays en ce qui concerne les effets, vivres et objets 
destinés à leur usage personnel. 


DÉCRET 


Qui règle l'organisilion lerriloriule du commande- 
ment militaire en Algérie. 


9 décembre 1894 


Vu les décrets du 24 octobre 1850 et du 29 aoùt 
1887, ainsi que les décisions présidentielles du 93 jan- 
vier 1872 et du 15 avril 1876, réglant l'organisa- 
tion du commandement territorial en Algérie; — 
Considérant que cette organisation, tellequ'etleexiste, 
nerépond plusauxexigences dela situation actuelle : — 
Sur le rapport des ministres de l'intérieur et de l4 
guerre (l; 


(45 Rapport au président de la République. — Monsieur le 
président, — L'organisation du commandement. qui a été modi- 
fiee en France par la loi du 24 juillet 1373, a coutinué à fonc- 
tionner en Algérie exclusivement d’après le principe territorial. 
— Cet état de choses se justifiuit par la nécessité de mettre à la 
disposition de chaque commandant de territuire les moyens de 


faire face à un soulèvement subit. Maintenant il ne Ju 
| plus au mème degre dans la region nord, ou ces éventualités 
ne sont plus à prévoir. D'autre part, le developpement des voies 
de communication, l'établissement de notre protectorat en Tu- 
nisie et l'extension de l'occupation du sud ont transformé sensi- 
| blement les conditions generales du commandement dans notré 
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Ant. 4°". Les subdivisions militaires de Bône et de 
Dellys sont supprimées. 

2. Le territoire de la subdivision de Bône est 
rattaché à la subdivision de Constantine; celui de 
la subdivision de Dellys est rattaché à la subdivision 
d'Alger, moins Aumale qui passe à la subdivision de 
Médéa. | 

3. Des subdivisions militaires nouvelles sont crêtes 
i Aa mg (division d'Oran) et à Laghouat (division 

’Alger). 

CL subdivision d'Ain-Sefra comprendra : les 
cercles d’Ain-Sefra et de Géryville, avec les annexes 
de Suiïda et de Méchéria. — Celle de Laghouat com- 

rendra : les cercles de Laghouat et de Ghardaïa, 
‘annexe d'El-Goléa et les ditlérents postes dépendant 
de ces cercles et annexes. 

8. Les subdivisions militaires d'Oran, de Tlemcen, 
de Mascara, d'Alger, de Médéa, de Constantine, de 
Sétif et de Batna sont maintenues. Toutefois, et 
indépendamment des dispositions déjà prévues par 
les articles 2 et 4 qui précèdent, les modifications 
suivantes sont apporties à leur constitution terri- 
{oriale : — Le territoire de Teniet-el-Haad passe de 
la subdivision d'Alger à celle de Médéa. — La place 
et le cercle de Tébessa, dépendant directement de 
la division de Constantine, sont rattachés à la subdi- 
vision de Batua. — La place et la commune de 
Djidjelli, les communes de Tababort, de Duquesne 
et de Taher passent de la subdivision de Constantine 
à celle de Sétif. — L'arroudissement de Sidi-bel- 
Abbès est distrait de la subdivision d'Oran et 
rattaché à celle de Tlemcen. — En conséquence, les 
circonscriptions militaires territoriales de l'Algérie 
seront constituées conformément au tableau ci- 
annexé : 


DIVISION MILITAIRE D'ALGER. 
Subdivision d'Alger. 


Territoire civil. 


ARRONDISSEMENT D ALGER. 


Communes de plein exercice de : Alger, Aïn-Taya, 
Álma, Ameur-el-Aïn, Arba, Arbatache, Attatba, 
Baba-Hassen, Beni-Mered, Birkadem, Birmandreis, 
Birtouta, Blad-Guitoun, Blida, Boufarik, Bouïinan, 
Bourkika, Bouzaréa, Castiglione, Chebli, Cheragas, 
Cherchel, Chitfa, Courbet, Crescia, Dely-Ibrahim, 
Douétra, Draria, El-Achour, El-Affroun, El-Biar, 
Fondouk, Fort-de-l'Eau, Fouka,Gourayva,Guyotville, 
Ilussein-Dey, Koléa, Kouba, Mahelma, Maison-Blan- 
che, Maison-Carrée, Marengo; Ménerville, Meurad, 
Mouzaïaville, Mustapha, OUued-el-Alleug, Ouled- 
Fayet, Palestro, Réghaïa, Rivet, Rouiba, Rovigo, 
Saoula, Sainut-Eugène,Saint-Ferdinand, Saint-Pierre- 
Saint-Paul, Sidi-Moussa, Sonma, Staouéli, Tipaza. 

Communes mixtes de : Gouraya, Palestro, Tablat. 


ARRONDISSEMENT DE MILIANA. 


Communes de plein exercice de: Miliana,Affreville, 
Aïn-Sultan, Attafs (les), Bou-Medfa, Carnot, Duperré, 
Kherba, Lavarande, Littré, Rouina, Vesoui-Benian. 

Communes mixtes de : Les Braz, Djeudel, Ham- 
mam-Righa. 


colonie. La subdivision de Bône qui, avant 188{, avait surtout 
sa raison d'ètre à cause du danger résultant de la proximite de 
la Tunisie, n'offre plus aucun intérêt au point de vue militaire. 
Îl en est de mème de la subdivision de Dellys, depuis que la 
construction du chemin de fer d'Alger à Tizi-Ouzou a rapproche 
lá premiere de ces places du centre de la Kabylie, Par contre, 
la politique suivie dans l'extrème sud des divisions d'Oran et 
d'Alger exige la création dans ces régions de nouveaux sièges 
de subdivisions militaires, — Enfin, l'organisation actuelle, nui- 
sible à l'unite de direction et d'instruction des corps de troupes, 
présente encore de sérieux incouveuients au point de vue de la 
mobilisation, 


ARRONDISSEMENT D'ORLÉANSVILLE. 


Communes de plein exercice de : Orléansville,Cavai- 
gnac, Charon, Montenotte, Oued-Fodda, Ténes. 
Communes mixtes de: Chélif, Ouarsenis, Ténės. 


ARRONDISSEMENT DE Tizi-Ouzou. 


Communes de plein exercice de: Tizi-Ouzou. Boi:- 
Sacré, Bordj-Menaïel, Camp-du-Maréchal, Dellv:, 
Dra-el-Mizan, Fort-National, Haussonviller, Isserviile, 
Mekla, Mirabeau, Rebeval, Tizi-R’nif. 

Communes mixtes de: Azeffoun, Dellys, Djurjura, 
Dra-el-Mizan, Fort-National, Haut-Sebaou. 


Subdivision de Médéa. 
Terrilotre civil. 
ARRONDISSEMENT DE Mépéa. 


Communes de plein exercice de: Médéa, Berroua- 
ghia, Boghar, Boghari, Damiette, Lodi. 
Communes mixtes de : Berrouaghia, Boghari. 


ARRONDISSEMENT D'ALGER. 


Communes de plein exercice de: Aumale, Bir-Raba- 
lou, Bouira. 

Communes mixtes de : Ajn-Bessem, Aumale, Beni- 
Mansour. 


ARRONDISSEMENT DE MILIANA. 


Commune de Teniet-el-Haad. 
Commune mixte de Teniet-el-Haad. 


Terrilour'e mililuire. 


Cercle de Boghar, annexe de Chellala, formant ia 
commune indigène de Boghar. 

Cercle de Djelfa, comprenant la commune mirit: 
de Djelfa et la commune indigène de Djelfa. 

Cercle de Bou-Sâada, annexe de Sidi-Aissa, com- 
prenant la commune mixte de Bou-Säada et la com- 
mune indigène du même nom. 


Subdivision de Laghouat. 
Territoire militaire. 


Cercle de Laghouat, comprenant la commune mixt? 
de Laghouat et la commune indigène du mèw: 
nom. 

Cercle de Ghardaïa, annexe d'El-Goléa, formot 
la commune indigène de Ghardala. 


DIVISION MILITAIRE D'ORAN. 
Subdivision d'Oran. 
Territoire civil. 
ARRONDISSEMENT DORAN. 


Communes de plein exercice de : Oran, Ain-el-Arh. 
Aïn-el-Turk, Aïu-Khial, Aïin-Temouchent, Arcüle 
Arzéw, Assi-Ameur, Assi-ben-Ogba, Assi-bou-N!. 
a dass te em es 


Ces considérations nous engagent à proposer : — 1° La s 
pression des subdivisions de Bône et de Dellys; — ?° la es 
tion de deux subdivisions militaires nouvelles à Aïn-Sefra dir 
sion d'Oran) et à Laghouat (division d'Alger): — 3° Le mmr 
niement du territoire des autres subdivisions de l'Algérie dtt 
des comlitions répondant mieux aux besoins de la situation e 
notamment, plus favorables à l'embrigadement des troupes o: 
fue corps d'armée, — Les mesures dont il s'agit n'entrai”" 
aucune dépense nouvelle; elles ne modifñeront en rien la &° 
mitation des trois divisious militaires d'Alger, d'Oran et é 
Constantine, 
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Bou-Henni, Bou-Tlelis, Chabet-el-Leham, El-Ancor, ' 
Ér-Rahel, Fleurus, Hammam-bou-Hadjar, Kléber, | 
Legrand, Lourmel, Mangin, Mers-el-Kebir, Misser- ' 
ghin, Mocta-Douz, OQued-Imbert, Perrégaux, Rio-Sa- 
lado, Sainte-Barbe-du-Tlélat, Saint-Cloud, Saint- 
Denis-dn-Sig, Saint-Leu, Saint-Louis, La Senia, Sidi- 
Chami, Tafaroui, Tamzoura, Valmy. 

Communes mixtes de: Ain-Temouchent, 
Lucien. 


Saint- 


ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM. 


Communes de plein exercice de : Mostaganem, 
Aboukir, Aïu-Sidi-Cherif, Aïn-Tédelès, Belle-Côte, 
Bellevue, Blad-Touaria, Bosquet, Bouguirat, L'Hiilil, 
Inkermanu, Mazagran, Noisy-les-Bains, Pélissier, 
Pont-du-Chéliff, Relizane, Rivoli, Saint-Aimé, La 
Stüdia, Tounin. | 

Communes mixtes de : Ammi-Moussa, Cassaigne, 
L'Hillil, Renault, Zemmora. 


Subdivision de Mascara. 
Territoire civil. 
ARRONDISSEMENT DE MASCARA. 


Communes de plein exercice de : Mascara, Aïn- 
el-Hadjar, Dublineau, Palikao, Saïda. 
r mune mixtes de : Cacherou, Frenda, Mascara. 
alda. 


ARRONDISSEMENT DE SIDI-BEL-ABBES. 


Communes de plein exercice de : Sidi-Bel-Abbès, 
Aïo-Trid, Bou-Khanefis, Chanzy, Mercier-Lacombe, 
Prudon, Sidi-Khaled, Sidi-Lhassen, Tenira, Tessala, 
Les Trembles. 

Communes mixtes de : Mekerra, Telagh. 


(d 


ARRONDISSEMENT D'ORAN. 


Commune de plein exercice de Tiaret. 


ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM. 
Commune mixte de Tiaret. 
Territoire militaire. 


Cercle de Tiaret, annexe d’Aflou, formant la cow- 
tuune indigène de Tiaret-Aflou. 


Subdivision de Tlemcen. 
Territoire civil. 
ARRONDISSEMENT DE TLEMCEN. 


Communes de plein exercice de : Tlemcen, Beni- 


Saf, Hennaya, Lamnoricière, Nemours, Pont-de- 
l'Isser. 
Communes mixtes de : Aïn-Fezza, Nedroma, 


Remchi, Sebdou. 
Territoire militaire. 


Cercle de Lalla-Maghnia, annexe d'El-Aricha, for- 
mant la commune mixte de Lalla-Maghnia. 


Subdivision d'Aïn-Sefra. 
Territoire militaire. 


Cercle de Aïn-Sefra, formant la commune mixte 
d'’Aïn-Sefra. 

Cercle de Géryville, formant la commune mixte 
de Géryville. 

Annexe de Salda, 
Yacoubia. 


commune indigène de la 
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DIVISION MILITAIRE DE CONSTANTINE. 
Subdivision de Constantine. 


Terriloire civil. 
ARRONDISSEMENT DE CONSTANTINE. 


Communes de plein exercice de : Constantine, 
Ain-Beïda, Aïn-Kerma, Ain-Smara, Aïn-Tinn, Bizot, 
Condé-Smendou, Grarem, Guettar-el-Aïch, Hamma, 
Le Kroub, Mila. Oued-Atménia, Oued-Seguin, Oued- 
Zenati, Ouled-Rahmoun, Rouffach, Sidi-Merouane, 
Zeraia. 

Communes mixtes de : Ain-M'lila, Châteaudun-du- 
Rhumel, El-Milia, Fedj-M'zala, Meskiana, Morsott, 
Oum-el-Bouaghi, Sedrata. 


ARRONDISSEMENT DE GUELMA, 


Communes de plein exercice de: Guelma, Clauzel, 
Guelaa-bou-Sba, Héliopolis, Kellermann, Millésimo, 
Petit, Souk-Ahras. 

Communes mixtes de: Oued-Cherf, Sefia, Souk- 
Abras. 


ARRONDISSEMENT DR PRILIPPEVILLE. 


Communes de plein exercice de : Philippeville, 
Collo, El-Arrouch, El-Kantour. Gastonville, Gastu, 
Jemmapes, Robertville, Saint-Charles, Stora. 

Communes mixtes de : Attia, Collo, Jemmapes. 


ARRONDISSEMENT DE DÔNE. 


Communes de plein exercice de: Bône, Ain- 
Mokra, Barral, Bugeaud, Duvivier, Duzerville, Her- 
billon, La Calle, Mondovi, Morris, Nechmeya, Pen- 
thièvre, Randon. 
sous mixtes de: Beni-Salah, Edough, La 

alle, 


Subdivision de Sétif. 
Terriloire civil. 
ARRONDISSEMENT DE SÉTIF. 

Communes de plein exercice de: Sétif, Ain-Abessa, 
Aïn-Roua, Aïn-Tagrout, Bordj-bou-Arrerid), Bouhira, 
El-Ouricia, Saint-Arnaud. 

Communes mixtes de: Biban, Eulma, Maadid, 
M'sila, Rhira. 

ARRONDISSEMENT DE BoOUGIE. 

Communes de plein exercice de: Bougie, Akbou, 
Djidjelli, Duquesne, El-Kseur, Oued-Amizour, Stras- 
bourg. 

Communes mixtes de: Akbou, Takitount, Guer- 
gour, Oued-Marsa, Soummam, Tababort, Taher. 

Subdivision de Batna. 
Territoire civil, 


ARRONDISSEMENT DE BATNA. 
Communes de plein exercice de: Batna, Biskra, 


Lambèze. 
Communes mixtes de: Aïn-el-Ksar, Aïn-Touta, 


Aurès, Khenchela, Ouled-Soltan. 
ARRONDISSEMENT DE CONSTANTINE. 


Commune de plein exercice de: Tébessa. 


Terriloire militaire. 


Cercle de Tébessa, commune indigène de Té- 
bessa. 
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Annexe de Barika, commune indigène de Ba- 
rika. 

Cercle de Biskra, commune indigène de Bis- 
kra. 

Cercle de Khenchela, de 
Khenchela. 

Cercle de Touggourt, annexe de Él-Oued, formant 
la commune indigène de Touggourt. 


commune indigène 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Portant réglement sur le pèlerinage de la Mecque. 


10 décembre 1894 


Vu le décret du 26 août 1881, aux termes duquel, 


le gouverneur général règle, par délégation du 
miuistre de l'intérieur, les questions relatives aux 
ptlerinages, — Vu le reglement inséré dans lan- 
nexe I de la convention sanitaire internationale 
signée à Paris, le 8 avril 1894; — Vu les propositions 
de MM. les généraux commandant les divisions et 
MM. les préfets des trois départements de l'Algérie; 


ArT. 4er, Tout pèlerin musulman, quel que soit 
son lieu d'origine, qui s'embarquera dans un port 
de FAlgérie à destination de la Mecque devra 
justifier par des actes authentiques : — 1° qu'il dispose 
de la somme indispensable pour elfectuer le voyage, 
aller et retour, dans de bonnes conditions, laquelle 
somme est fixée à 1,000 francs; — 2° que sa famille 
est à l'abri du besoin et n'aura pas à souffrir de sou 
absence, — 3° qu'il a acquitté les impots et taxes 
dont il est redevable envers l'Etat où envers la com- 
mune. — ll devra présenter, en outre, un répondant 
solvable, domicilié dans la même commune et ne 
prenant pas part au pèlerinage, lequel s'engagera, 

ar acte authentique, a rembourser, le cas échéant, 
es avances qui seraient faites au pèlerin pendant le 
voyage. 

2, Toute demande tendant à obtenir l'autorisation 
d'accomplir le pelerinage de la Mecque devra ètre 
établie sur timbre et remise au maire, a l’adininis- 
trateur ou au commandant superieur de la commune 
du domicile, qui la transmettra, avee pièces à l'appui, 
au préfet où au général commandant la division, 
suivant les territoires. 

3. Les autorités locales ne délivreront aucun 
permis de voyage avant d'y avoir été autorisées, 
pour SA pèlerin, par décision du général com- 
mandant la division ou du préfet, qui s'assurera si 
le pèlerin a le temps de se rendre de son domicile 
au port d'embarquement avant la date extrème 
fixée pour la délivrauce des passeports. 

4. Le permis de voyage délivré au pèlerin à des- 
tination du port d'embarquement fera mention de la 
date de la décision du général ou du préfet. Ce per- 
imis sera échangé, au port d'embarquement, coutre 
un passeport délivré par le général commandant la 
division, le préfet ou le sous-préfet, et sur lequel 
seront inscrits, eu arabe, les nom patronymique et 
prénoms, àge et domicile du titulaire, sans préjudice 
des indications ordinaires à y pese en francais, 

š. Le passeport ne sera établi que sur le vu d'un 
billet délivré par un armateur francais, et donnant 
droit au passage, aller et retour, sur un bateau 
français remplissant les conditions inposées tant par 
le présent arrêté que parle réglement qui y est 
annexé. 

6. Les pepe destinés aux pèlerins seront 
délivrés, chaque année, jusqu'à la date qui précédera 
de vingt-cinq jours pleins celle de la fète d’Arafa, 
c'est-à-dire jusqu'au treizième jour inclus du mois 
arabe de doulkada. A partir de cette date, il n'en 
sera plus délivré dans aucun port de l'Algérie. 

7. Les permis de vovage retirés au moment de la 
délivrance des passeports seront remis au commis- 
saire du gouvernement à bord du bateau, lequel s’en 
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ou notifications d'actes administratifs ou 
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servira pour dresser un contròle nominatif des pèle- 
rins, indépendamment de la liste qui doit être teuue 
par le capitaine du bateau. 

8. Les pèlerins seront répartis en groupes de vinet 
personnes en moyenne, suivant leur pays d'orisiue, 
et chaque groupe aura un chef désigné, autant que 
possible, par l'autorité administrative de la com- 
mune du domicile, ou par l'autorité du lieu d'embar- 
quement, ou, enfin, par le commissaire du gouver- 
nement à bord. 

9. Les chefs de groupe seront choisis parmi les 
pèlerins sachant lire et écrire en francais ou en 
arabe et, de préférence, parmi ceux qui sont deja 
investis de fonctions oflicielles en Algérie. Il leur 
sera délivré par l'une des autorités désignées à 
l'article 8 un titre de nomination accompagne de la 
liste des pèlerins composant chaque groupe. Il 
seront chargés de la réception des vivres a distribuer 
aux passagers, et serviront d'intermédiaire entre les 
pélerins el les représentants de l'autorité francaise. 
lls devront fournir au commissaire du gouvernement 
et an consul de France à Djedda tous les renseigne- 
wents utiles. 

10. Les pèlerins seront libres d'emporter les 
armes à feu qu'ils jugeraient nécessaires à leur 
sécurité pendant leur voyage; mais ils ne pourront 
emporter que les armes qu'ils possèdent déjà et nè 
seront pas autorisés à en acheter de nouvelles spe- 
cialement en vue du pélerinage. 

41. Tout musulman résidant en Algérie qui se æra 
soustrait aux conditions imposées par le preuct 
arrèté sera, à son retour du pèlerinage, puni dun! 
peine disciplinaire qui sera fixée par le gouverner 
général sur la proposition du général commandant la 
division ou du préfet. 

12. Toute compagnie de navigation, tout armateur 
qui entreprendra le transport des pèlerins, devra et 
faire la déclaration préalable à la préfecture ou 4h 
sous-préfecture du lieu d'embarquement, et ser- 
gager, par écrit, à observer les conditions impo-t- 
par le présent arrèté. Au cas où le bateau affecte 1 
transport des pèlerins aurait été affrété, l'affreteur 
sera tenu de déposer, à l'appui de sa déclaration. w 
engagement écrit par lequel l'armateur ou la com 
pagnie de navigation propriétaire se soumellrs 
solidairement avec lui, à l'exécution des meus 
conditions. 

13. Pour la garantie de la stricte observatii 
des conditions imposées, l’armateur ou l'atfretsit 
devra déposer dans une caisse publique, qui lui +n 
désignée par le préfet ou le sous-préfet, un cauti: 
nement de 15,000 francs pour chaque hate: 
affecté au transport des pèlerins en Arabie. I dest: 
ètre représenté, au port d'embarquement, par i- 
consignataire ayant qualité pour solder les drot 
sanitaires constatés et recevoir toutes réclamaliis 
judiciairt: 
L'armement demeurera seul Eepo nable de tew 
accidents ou contestations qui viendraient à surg! 
sans pouvoir opposer à ladministration ou si 
pèlerins les clauses de la charte-partie passée av 
l'affréteur. 

14. Pour permettre à tous intéressés d'exercer I> 
revendications qu'ils auraient à formuler cour 
l'armement, le cautionnement ne sera rembour 
qu'après un délai minimum de trente jours, à pa: 
du jour du débarquement des pélerins, où č 
l'achèvement de la quarantaine qu'ils auront ex 
subir à leur retour en Algérie. 

15. Tout navire destiné au transport des peler: 
sera, avant toute opération d'embarquement, vi 
à son point de départ, en Algérie, par une comm 
sion spéciale dont la composition sera fixée par * 
préfet ou le sous-préfet, et qui s'assurera que * 
navire remplit toutes les conditions déterminé pë 
la conveution sanitaire internationale de Paris et p” 
le présent réglement. Un mesurage de l'entrpi 
déterminera le nombre maximum de pèlerins q4- 
pourra y ètre logé pendant toute la traversée, al 
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et retour, sans que la surface réservée à chaque 
pèlerin puisse jamais ètre inférieure à deux mètres 
carrés avec une hauteur d’entrepont d'au moins un 
mètre quatre-vingts centimètres. 

16. Les lieux d’aisances seront établis dans les con- 
ditions et proportions fixées par l’article 18 du règle 
ment ci-annexé : ils seront nettoyés et désinfectés. 
trois fois par jour, avec une solution d'acide phénique 
au 1/108°, avec du chlorure de chaux, de sulfate de 
fer ou de cuivre, ou mème avec une solution de 
sublimé au 1/1000°, suivant les prescriptions du 


| 


| 
t 
l 


1 


médecin. Le directeur du service de la santé ou, à 


son défaut, un médecin spécialement requis par le 
service sanitaire, fixera, pour chaque bateau, la 
nature et la quantité des désinfectauts et des médi- 
caments qui devront exister à bord. 

17. Le pont devra être, sur toute son étendue, cou- 
vert d'une tente-abri. 

48. Le prix du passage, qui sera débattu librement 
entre les pèlerins et l'armateur du bateau, devra 
comprendre le voyage direct des ports de l'Algérie 
à Djedda, et le voyage de route de Djedda en 
Algérie, avec escale à Yambo, pour permettre aux 


#lerins de visiter Médine. Il comprendra également : 


es droits dus à l'office de santé ottoman, droits qui 
seront acquittés, à l'arrivée en Arabie, par le capi- 


_—— 


taine du bateau, pour tous les passagers, et la nour- ' 
riture du pèlerin à bord pendant la traversée de: posées. 


retour de Djedda à Yambo, et de Yambo en Al- 
gérie. 

19. L'alimentation à bord sera assurée par les den- 
rées dont la nomenclature suit : Boites de sardines, 
lentilles, pois chiches, julienne en tablettes pressées, 
farine, pain, hiscuit, couscous, riz, caisses de lait 


concentré, raisins secs, figues sèches, café en grains, ` 


thé, sucre blanc, poivre rouge, épices, sel fin, poivre 
noir de Cayenne, huile d'olives de cuisine, huile de 
Kabylie, beurre arabe salé, viande, charbon de bois. 
— Les quantités à embarquer seront fixées propor- 


tionnellement au nombre des passagers par le ser- * 


| 


t 


' soit établi 
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23. Le traitement et la nourriture, à bord, du 
médecin sont à la charge de l'armement, Le montant 
du traitement sera fixé par le préfet ou le sous- 
préfet pour toute la durée du voyage, et sera déposé 
eu consignation dans une caisse publique. 

24. Le médecin recevra la moitié de ses émolu- 
ments, à la diligence du préfet ou du sous-préfet, 
au moment de son départ. La seconde moitié lui sera 
payée au retour, mais seulement aprés remise et 
acceptation, par le service sanitaire, des registres et 
rapports dont il est parlé à l'article 30. 

28. L’armement est tenu de se conformer à toutes 
les indications qui seront données par le médecin, 
soit dans l'intérêt personnel des passagers, soit 
pour l'observation des instructions médicales et 
hygiéniques. 

26. Le commissaire du gouvernement devra 
veiller rigoureusement à ce que le nombre de 
pélerins autorisé ne soit jamais dépassé. ll veillera 
également à ce que le dénombrement des passagers 
avec le concours et le contrôle des 
autorités sanitaires ct consulaires. H s'opposera à 
tout embarquement sur des points de la cète où ces 
autorités ne sont pas représentées. Il aura le droit 
de prescrire le débarquement et le rapatriement, aux 
frais de la compagnie, de tout pèlerin qui aurait été 
embarqué sans avoir satisfait aux conditions im- 


27. Le commissaire doit se concerter avec les 
autorités sanitaires et consulaires pour empècher 
l'encombrement du bateau et l'embarquement d'un 
surcroit de passagers. Il s'assurera, à chaque escale, 


. que le nom, le sexe et le nombre des passagers 


1 


i 


l 


embarqués ou débarqués sont mentionnés sur la 
patente du navire. Il devra, en outre, rewettre au 
consul de France à Djedda une copie de la liste des 
pèlerins embarqués et tenir à la disposition du 
consul de France à Djedda tous les renseignements 
qui lui sont demandés. 

28. Le commissaire du gouvernement déterminera 


vice sanitaire, qui aura le droit de refuser lembar- la nature, la quantité et la dimension des bagages 
es 


quement des. vivres dont la qualité laisserait à que les 


désirer. 


| 
j 


pe pourront garder avec eux. Tous 


autres bagages seront enregistrés, numérotés et 


20. Pendant la traversée d'Alger à Djedda, la vente | placés dans la cale, et il en sera délivré recu aux 
de ces denrées aux pélerins sera faite d'après leur | intéressés, comme pour tout objet qui serait confié 
prix habituel dans les magasins d'Alger. — Pendant | à l'armement. 


la traversée de retour, la quantité des aliments et du 
combustible à distribuer gratuitement, par jouret par 


pèlerin, est fixée conformément au tableau ci-après :: 


— Pain, 500 grammes ; — sardines, 1 boite pour 
cinq jours ; — lentilles, 15 grammes ; — pois chiches, 
30 grammes ; — julienne, 6 grammes ; — couscous, 
315 grammes ; — riz, 50 grammes ; — figues ou 
dattes, 50 grammes ; — café, 22 grammes ; — sucre, 
32 grammes ; — poivre-épices, quantité suffisante : 
— sel, 15 grammes ; — huile, 25 grammes ; — beurre, 
20 grammes ; — viande, 60 grammes ; — charbon, 
250 grammes; — eau potable, 5 litres. 

21. L'eau nécessaire pour les ablutions, douches, 
lavages corporels, sera fournie à la volonté nee 
sagers par la poupe Petit-Cheval et sera puiste dans 


1 


la mer. En aucun cas, l'armement ne pourra per- 


cevoir le prix de l'eau qui sera distribuée aux p- 
lerins pour quelque usage que ce suit. Les douches 
seront données, à l'aide de la pompe Petit-Cheval, 
à des heures réglementaires fixées par le médecin ; 
elles seront facultatives pour les passagers, mais 
pourront être rendues obligatoires sur l'ordre du 
médecin. 

22. Le médecin, dont la présence à bord est exigée 
par la convention sanitaire internationale de Paris, 
sera désigné par la compagnie de navigalion et devra 


29. Les décès survenus à hord seront constatés 
dans les conditions prévues par l'article 86 du code 
civil. Il sera, en meme temps, dressé un inventaire 
des effets à usage, anis argent, papiers ap- 
partenant au decédé. L'inventaire sera signé et cer- 
tifié exact par le médecin et le capitaine du bateau. 
Tous les objets qui y seront mentionnés seront 
réunis en paquets scellés, sous la responsabilité du 
capitaine, pour être remis aux héritiers ou ayants 
droit, ou, à défaut, à l'autorité sanitaire du port de 
débarquement en Algérie, qui en délivrera recu à 
l'armement ct en rendra compte à l'autorité préfec- 
torale. 

30. Après le retour du bateau en Algérie, le 
capitaine du navire devra remettre au service 
sanitaire un double de la liste nominative de tous 
les pèlerins embarqués à l'aller et au retour. Ce 
document sera signé par le capitaine et le médecin. 
Le médecin remettra égalemeut au service sanitaire 
une copie de journal dont la tenue est prescrite par 
l'article 12, 6°, du réglement joint au présent arrèté 
et un rapport détaillé relatant tous les incidents du 
voyage. 

31. Les quarantaines ou opéralions de désinfection 
auxquelles il y aurait lien de soumettre les bateaux 
ramenant des pèlerins en Algérie seront subies au 


ètre agréé parle préfet ou le sous-préfet. I exercera | lazaret de Matifou. Dans ce cas, à l'expiration de la 
les fonctions de commissaire du gouvernement à; quarantaine, les pèlerins seront rapatriés par mer 
bord. Dans le cas prévu, par l'article 11 du règlement ; s'ils le désirent, aux frais de l'armement, avec nour- 
joint au présent arrèté, où un second médecin :riture, jusqu'au port où ils se sont embarqués au 
devrait être embarqué, le préfet ou le sous-préfet ! départ. 


désignera celui des deux qui sera commissaire du 
gouvernement. 


32. Les pèlerins étrangers qui, n'étant pas partis 
d'un port de l'Algérie, auront pris passage, à leur 
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retour du pèlerinage, sur les bateaux transportant 
les pèlerins tre ne seront pas autorisés à 
débarquer sur le territoire frauçais et devront être 
conduits dans leur pays d'origine par la voie de mer 
et aux frais de l'armement. En conséquence, les 
agents de navigation et les capitaines sont prévenus 
que le transbordement des pèlerins étrangers en Algé- 
rie est interdit. Les bateaux qui auraient à leur bord 
des pèlerins non algériens suivront la condition de ces 
pèlerins et ne seront recus dans aucun port algérien. 

33. Les compagnies de navigation et les capitaines 
des bateaux affectés au trausport des pèlerins sont 
tenus de se conformer aux prescriptions du règle- 
ment joint au présent arrêté. Les infractions com- 
mises seront constatées par le commissaire du gou- 
vernement ou par les agents du service sanilaire ou 
par les consuls de France à l'étranger, et mention 
en sera faite sur la patente de santé, ainsi que sur 
la liste des pèlerine. Les procés-verbaux seront 
transmis au procureur général de la cour d'appel à 
Alger aussitôt après le retour du bateau en Algérie. 

34. Le présent arrèté sera publié en francais et en 
arabe dans le journal ofliciel Le Mobacher, accom- 

agné du règlement annexé, également traduit en 


angue arabe. 
ANNEXE. 
Réglement sur la police du transport des pélerins. 
Titre ler. —- Disposilions générales. 


ArT. 4er. Ce règlement est applicable aux navires 
à pèlerins qui transportent au Hedjaz ou qui en 
ramènent des pèlerins musulmans. 

2. N'est pas considéré comme navire à pèlerins 
celui qui, outre ses passagers ordinaires, parmi 
i- duels peuvent ètre compris les pèlerins des 
classes supérieures, embarque des pèlerins de la 
dernière classe en proportion moindre d'un pèlerin 
par cent tonneaux de jauge brute. 

3.Tout navire à pèlerins,à l'entrée dans la mer Rouge 
et à la sortie, doit se conformer aux prescriptions 
contenues dans le Réglement spécial applicable au 
pèlerinage du Hedjaz qui sera publié par le conseil de 
santé de Constantinople conformément aux prin- 
cipes édictés dans la présente convention. 

4. Les navires à vapeur sont seuls admis à faire le 
transport des pèlerins au long cours. Ce transport 
est interdit aux autres bateanx. Les navires à pèlerins 
faisant le cabotage, destinés aux transports de 
courte durée dits « voyages au cabotage », sont 
soumis aux prescriptions contenues dans le règle- 
ment spécial mentionné à l'article 3. 


Tite H. — Mesures à prendre avant le départ. 


š. Le capitaine ou, à défaut du capitaine, le pro- 
priétaire ou l'agent de tout navire à pèlerins, est 
tenu de déclarer à l'autorité compétente (1) du port 
de départ son intention d'embarquer des pèlerins, 
au moins trois jours avant le départ. Cette décla- 
ration doit indiquer le jour projeté pour le départ 
et la destination du navire. 

6. A la suite de cette déclaration, l’autorité com- 
pétente fait procéder, aux frais du capitaine, à l'ins- 

ection et au mesurage du navire. L'autorité consu- 
aire dont relève le navire peut assister à cette ins- 
pection. Il est procédé seulement à l'inspection si le 
capitaine est déjà pourvu d'un certificat de mesu- 
rage délivré pee l'autorité compétente de son pays, 
à moins qu'il n'y ait soupcon que le document ne 
répond plus à l'état actuel du navire. 
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— (a) Que le navire a été mis en état de propreté par- 
faite et, au besoin, désinfecté ; — (b) Que le navire est 
en état d'entreprendre le voyage sans danger, quil 
est bien équipé, bien aménagé, bien aéré, pourvu 
dun nombre suffisant d’embarcations, qu'il ne 
contient rien à bord qui soit ou puisse devenir 
nuisible à la santé ou à la sécurité des passagers. 
que le pont et l’entrepont sont en bois et pas en fer; 
— (c) Qu'il existe à bord, en sus de l’approvisioune- 
ment de l'équipage, et convenablement arrimés, des 
vivres, ainsi que du combustible, le tout de bonne 
qualité et en quantité suflisante pour tous les 
pèlerins et pour toute la durée déclarée du voyage ; 
— (d) Que l'eau potable embarquée est de bonne qua- 
lité et a une origine à l'abri detoutescontaminations: 
qu'elle existe en quantité suflisante ; qu'à bord les 
réservoirs d'eau potable sont à l'abri de tout: 
souillure et fermés, de sorte que la distribution de 
l'eau ne puisse se faire que par les robinets ou Îles 
pompes ; — (e) Que le navire possède un appareil dis- 
tillatoire pouvant produire une quantité d’eau de 
cinq litres au moins par tête et par jour pour toute 
p embarquée, y compris l'équipage ; — {f Rue 
e navire possède une étuve à désinfection pour 
guas il aura été constaté qu'elle oire sécurité et 
efficacité; — (g) Que l'équipage comprend un médecin 
et que le navire possède des médicaments, confor- 
mément à ce qui sera dit aux articles 11 et ?3:; 
— (h) Que le pont du navire est dégagé de toutes mar- 
chandises et objets encombrants ; — (1) Que les dis- 
positions du navire sont telles que les mesure: 
prescrites par le titre 3 pourront être exécutées. 

8. Le capitaine est tenu de faire afficher à bord, 
dans un endroit apparent et accessible aux int-- 
ressés, des affiches rédigées dans les principales 
langues des pays habités par les pèlerins à em- 
barquer, etindiquant : — 1° La destination du navire: 
— 20 La ration journalière en eau et en vivres 
allouée à chaque pèlerin; — 3° Le tarif des vivres 
non compris dans la distribution journalière et devant 
ètre payés à part. l 

9. Le capitaine ne peut partir qu'autant qu'il a 
en main : — 1° Une liste, visée par l'autorité com- 
pétente et indiquant le nom, le sexe et le nombre 
total des pèlerins qu'il est autorisé à embarquer: — 
90 Une patente de santé constatant le nom, la nationa- 
lité et le tonnage du navire, le nom du capitaine. 
celui du médecin, le nombre exact des personnes 
embarquées ; équipages, pèlerins et autres passagers; 
la nature de la cargaison, le lieu du départ, ceiw 
de la destination, l'état de la santé publique dans I- 
lieu du départ. — L'autorité compétente indiquera 
sur la patente si le chiffre réglementaire des pèlerins 
est atteint ou non, et, dans le cas où il ne le serait 
pas, le nombre complémentaire des passagers que 
le navire est autorisé à embarquer dans les escaie: 
subséquentes, 

10. L'autorité compétente est tenue de prendre 
des mesures efficaces pour empêcher l'embarquement 
de toute personne ou de tout objet suspect ;?:. 
suivant les prescriptions faites eur les précaution: 
à prendre dans les ports. 


Tirre II. — Précautions à prendre pendant 
la traversée. 


14. Chaque navire embarquant cent pèlerins ou 
plus doit avoir à bord un médecin régulièrement 
diplômé et commissionné par le gouvernement du 
pays auquel le navire appartient. Un second medecin 


' doit être embarqué dès que le nombre des pèlerins 


7. L'autorité compétente ne permet le départ portés par le navire dépasse mille. 


d'un navire à pèlerins qu'après s'être assuréo : 


(1) L'autorité compétente est actuellement : dans les Indes 


12. Le médecin visite les pèlerins, soigne le: 


Italie, le capitaine du port; — en France, en Tunisie et en Espo- 


anglaises, un officier désigné à cet effet par le gouvernement | gue (iles Philippines), l'autorité sanitaire. 


local (Yative passenger ships act. 1887, art. 7); — dans les 
Indes néerlandaises, le maitre du port ; — en Turquie, l'autorité 


sanitaire; — en Autriche-Hongrie, l'autorité sanitaire; — en | 


(2) D'après la définition de l'annexe 5, 11%, 2, de la conrea- 


tion de Venise. 
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malades et veille à ce que, à bord, les règles de 
l'hygiène soient observées. Il doit notamment : — 
1° S'assurer que les vivres distribués aux pèlerins 
sont de bonne qualité, que leur quantité est con- 
forme aux engagements pris, qu'ils sont convena- 
blement préparés ; — 2° S'assurer que les prescriptions 
de l’article ī relatives à la distribution de l'eau sont 
observées; — 39 S'il y a doute sur la qualité de l'eau 
potable, rappeler par écrit au capitaine les prescrip- 
tions de l’article 21 ci-dessous; — 4° S'assurer que 
le navire est maintenu en état constant de propreté, 
et spécialement que les latrines sont nettoyées 
conformément aux prescriptions de l'article 18 ci- 
dessous; — 5° S'assurer que les logements des 
pèlerins sont maintenus salubres, et que, en cas de 
maladie transmissible, la désinfection est faite comme 
il sera dit à l’article 19 ci-dessous; — 6° Tenir un 
journal de tous les incidents sanitaires survenus au 
cours du voyage ct présenter ce journal à l'autorité 
compétente du port d'arrivée. 

13. Le navire doit pouvoir loger les pèlerins dans 
l'entrepont. — En dehors de l'équipage, le navire 
doit fournir à chaque individu, quel que soit son 
âge, une surface d’au moins deux mètres carrés, soit 
un mètre sur deux mètres, avec une hauteur d'entre- 
pont dau moins un mètre quatre-vingts centimètres. 
— Pour les navires qui font le cabotage, chaque 
pèlerin doit disposer d'un espace d'au moins deux 
mètres de largeur dans le long des plats-bords du 
navire. 

14. Le pont doit, pendant la traversée, rester 
dégagé des objets encomhrants ; il doit être réservé 
jour et nuit aux personnes embarquées et mis 
gratuitement à leur disposition. 

15. Les gros bagages des pèlerins sont enregistrés, 
numérotés et placés dans la cale. Les pèlerins ne 
peuvent garder avec eux que les objets strictement 
nécessaires. Les règlements faits pour ces navires par 
chaque gouvernement en détermineront la nature, la 
quantité et les dimensions. 

16. Chaque jour, les entreponts doivent être 
uettoyés avec soin et frottés au sable sec avec 
lequel on mélangera des agents désinfeclants con- 
veuables pendant que les pèlerins seront sur le pont. 

17. De chaque côté du navire, sur le pont, doit 
ètre réservé un endroit dérobé à la vue et pourvu 
d'une pompe à main de manivre à fournir de l'eau 
de mer pour les besoins des pèlerins. Un local de 
cette nature doit être exclusivement affecté aux 
femmes. 

18. Le navire doit être pourvu, outre les lieux 
d'aisances à l'usage de l'équipage, de latrines à 
ctfet d'eau, dans la proportion d'au moins une 
latrine pour chaque centaine de personnes embar- 
quées. — Des latrines doivent être affectées exclu- 
sivement aux femmes. — Aucuns lieux d'aisances 
ne doivent exister dans les entreponts ni dans la 
cale. — Les latrines destinées aux passagers aussi 
bien que celles affectées à l'équipage doivent ètre 
tenues proprement, nettoyées et désiufectées trois 
fois par jour. 

19. La désinfection du navire doit être faite con- 
formément aux presciptions des paragraphes 5 et 6 
de l’article 5 de l'annexe 4 de la convention de 
Venise (1). 

20. La quantité d'eau potable mise chaque jour 
gratuitement à la disposition de chaque pélerin, quel 
que soit son àge, doit ètre d'au moins cinq litres. 

21, S'il y a doute sur la qualité de l'eau potable ou 


J 


| 
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sur la possibilité de sa contamination, soit à son 
origine, soit au cours du trajet, l'eau doit ètre 
bouillie et stérilisée, et le capitaine est tenu de la 
rejeter à la mer au premier port de relâche où il lui 
est possible de s'en procurer de la meilleure. 

22. Le navire doit être muni de deux locaux 
affectés à la cuisine personnelle des pèlerins. Jl est 
interdit aux pélerins de faire du feu ailleurs, 
notamment sur le pont. 

23. Chaque navire doit avoir à bord des médica- 
ments et les objets nécessaires aux soins des ma- 
lades. Les règlements faits pour ses navires par 
chaque gouvernement détermineront la nature et 
les quantités des médicaments. Lès soins et les 
remèdes sont fournis gratuitement aux pèlerins. 

24, Une infirmerie, régulièrement installée etotfrant 
de bonnes conditions de sécurité et de salubrité, 
doit être réservée aux logements des malades. — 
Elle doit pouvoir recevoir au moins 5 pour 100 des 
pèlerins embarqués à raison de trois mètres carrés 
par tète. 

28. Le navire doit être pourvu des moyens 
d'isoler les personnes atteintes de choléra ou d'acci- 
dents cholériformes. — Les personnes chargées de 
soigner de tels malades peuvent seules pénétrer 
auprès d'eux et n'auront aucun contact avec les 
autres personnes embarquées. — Les objets de 
literie, les tapis, les vètements qui auront été en 
contact avec les malades, doivent être immédiate- 
ment désinfectés. L'observation de cette règle est 
spécialement recommandée pour les vètements des 
personnes qui approchent des malades et qui ont 
pu être souillées. Ceux des objets ci-dessus qui 
n'ont pas de valeur doivent ètre soit jetés à la mer, 
si le navire n'est pas dans un port ni dans un canal, 
soit détruits par le feu. Les autres doivent ètre 
portés à l'étuve dans des sacs imperméables impré- 
gués d'une solution de sublimé. — Les déjections 
des malades doivent être recueillies dans des vases 
contenant une solution désinfectante. Ces vases sont 
vidés dans les latrines, qui doivent être rigoureu- 
sement désinfectées après chaque projection de 
matitres. — Les locaux occupés par les malades 
doivent être rigoureusement désinfectés. — Les 
opérations de désinfection doivent ètre faites confor- 
mément à l’article 5 de l'annexe 4 de la convention 
de Venise. 

26. Eu cas de décès survenu pendant la traversée, 
le capitaine doit mentionner le décès en face du 
nom, sur la liste visée par l'autorité du port de 
départ, et, en outre, inserire sur son livre de bord 
le pom de la personne décédée, son àge, sa prove- 
nance, là cause présumée de la mort d'après le 
certificat du médecio, et la date du décès. — En 
cas de décès par maladie transmissible, le cadavre, 
préalablement enveloppé d'un suaire imprégné d’une 
solution de sublimé, sera jeté à la mer (2). 

27. La patente délivrée au port de départ ne doit 
pas être changée au cours du voyage. — Elle est 
visée par l'autorité sanitaire de chaque port de 
reläche. Celle-ci y inscrit : — 19 Le nombre des 
passagers débarqués ou embarqués à nouveau; — 
20 Les incidents survenus en mer et touchant à la 
santé ou à la vie des personnes embarquées; — 
3° L'état sanitaire du port de relâche. 

28. Dans chaque port de relâche. le capitaine doit 
faire viser par l'autorité compétente la liste dressée 
en exécution de l’article 9. — Dans le cas où un pè- 
lerin est débarqué en cours de voyage, le capitaine 
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1) On videra les cabines et toutes les parties du bätiment. 
n désinfectera les parois à l'aide de la solution de sublimé 
additionné de 10 pour 400 d'alcool. La pulvérisation se fera en 


' 
1 


plancher à grande eau. 
Pour désinfecter la cale d'un navire, on injectera d'abord, 
afin de neutraliser l'hydrogène sulfuré, une quantité suffisante 


commençant par la partie supérieure de la paroi suivant une de sulfate de fer, on videra l'eau de la calle, on la lavera à l'eau 


ligne horizontale : on descendra successivement de telle sorte 
ue toute la surlace soit couverte d'une couche de liquide en 
fines gouttelettes. 
Les planchers seront lavés avec la même solution. : 
Deux heures après, on frottera et on lavera les parois et le 


de mer: puis on injectera une certaine quantil® de la solution 
de sublimé. 

L'eau de cale ne sera pas déversée dans un port. 

(2) Convention de Venise, annexe 5, titre 2, 6°. 
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doit mentionner sur cette liste le débarquement en 
face du nom du pèlerin. — En cas d'embarquement, 
les personnes embarquées doivent être mentionnées 
sur cette liste, conformément à l'article 9 et préala- 
blement au visa nouveau. 

29. Le capitaine doit veiller à ce que toutes les 
opérations prophylactiques exécutées pendant le 
voyage soient iuscrites sur le livre de bord. Ce livre 
est présenté par lui à l'autorité compétente du port 
d'arrivée (1). 

30. Le capitaine est tenu de payer la totalité des 


taxes sanitaires qui doivent être comprises dans le 
prix du billet. 


DÉCRET 


Portant suppression à l'école des leltres d'Alger de la 
chaire d'histoire el antiquités de l'Afrique, cl 
création à la méme école: 19 d'une chaire d'anti- 

uités de l'Afrique ; 29 d'une chaire d'histoire de 
l'Afrique moderne. 


11 décembre 1894 
(J. 0,,12 décembre 1894). 


DÉCRET 


Qui complète l'article ? du décret du 107 mai 1894, 


relatif au ressort territorial du conseil de prud- 
hommes d'Oran. 


15 décembre 1894 


Sur le rapport du ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des télégraphes; — Vu la loi 
du ter juin 1853, sur les conseils de prud'hommes ; 
— Vula loi du 23 février 1881, rendant applicables en 
Algérie les dispositions législatives relatives aux 
conseils de prud'hommes, — Vu le décret du 
15 avril 1885, instituant un conseil de prud'hommes 
à Oran; — Vu le décret du ler mai 1894, portant 
réorganisation du conseil de prud'hommes d'Oran; 
— Vu ĝia lettre du gouverneur général de l'Algérie. 
en date du 17 août 1894; — Le conseil d'Etat en- 
tendu ; 


ArT. 4er, L'article ? du décret du fer mai 1894 est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. La juridiction du conseil de prud'hommes 
d'Oran s'étendra à tous les établissements industriels 
désignés ci-dessus et qui seront situés sur le terri- 
toire de la ville d'Oran et des communes de Mers- 
el-Kebir, Aïn-el-Turk, Bou-Sfer, El-Ancor, Misser- 
ghin, La Sénia, Valmy, Mangin, Arcole et Sidi-Chami. 
— Seront justiciables dudit conseil les fabricant: 
et eutrepreneurs qui seront à la tète desdits établis- 
sements, ainsi que les chefs d'atelier, contremaitres, 
ouvriers et apprentis travaillant pour eux, quel que 


soit le liceu du domicile ou de la residence des uns 
et des autres, » 


, 


LOI 


Portant: ... — 3° aulorisation de percevoir les caon- 
tribulions directes et lares y assimilées pour lexer- 
cice 18)». 


27 décembre 1894 
(J. O., 28 décembre 1894). 


Arr. 8. À partir du ter janvier 1893, la taxe établir 
par l’article 2 de la loidu?s$ juillet 1886, relative aux 
vignobles en Algérie, cessera d'être percue au profit 
de l'Etat, et le produit en sera compris parmi les 
ressources des départements. — L'article 8 de la loi 
du 21 juillet 1893 estet demeure abrogé. 


(t) Convention de Venise, annexe 5, titre 2, 7°. 
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DÉCRET 


Fons tien de l'impôt de capitation spécial à la 
srande-Kabylie et de l'impôt arhour. 


30 décembre 1894 


Sur le rapport du ministre des finances; — Vu 
l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime finan- 
cier de l'Algérie, et notamment l'article 1, para- 
sraphe 2, concernant l'assiette des impôts arabes: 
— Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, et 
notamment l'article 4, aux termes duquel les rents. 
redevances et prestations dues à l'Etat par les déten- 
teurs des territoires des tribus continueront à ¿tre 
percues jusqu’à ce qu'il en soit autrement ordonne 
par des décrets rendus en la forme des règlements 
d'administration publique : — Vu ladécision du gòu- 
verueurgénéral de l'Algérie, en date du 18juin 1853, 
portant fixation d'un impôt de capitation dans la 
Grande-Kabylie: — Le conseil d'Etat entendu; 


ART. {40r. A partir du je janvier 1895, l'impôt de 
capitation spécial à la Grande-Kabylie, y compris ha 
part afférente aux communes mixtes et à l'assistance 
hospitalière, est établi ainsi qu'il suit: — Les bhom- 
mes susceptibles de porter les armes, c'est-à-dire sn 
âge de concourir aux charges publiques, sont divi- 
ses en sept catégories dont la première, celle des 
indigents, ne payera rien, et dont les six autres 
payeront respectivement : — 5 francs — 10 fran:s 
— 15 francs — 30 francs — 50 francs — 100 francs. 
— Ces catégories sont définies, d'après la situation 
de fortune des contribuables, par arrèté du gou- 
verneur géntral pris en conseil de gouverse- 
ment. l 

2. Toutes les cultures indigènes sont sonmi:es a 
l'impôt achour dans les territoires de Algerie &i 
cetimpôtest percu. Toutefois, les plantations d'arbres 
fruitiers, les vignes, les jardins potagers et autres 
cultures sarclées d'une étendue moindre de 1 hectare 
en sont exempts. 

3. Les plantations d'arbres fruitiers, les vi:nes, 
les jardins potagers et les autres culturesde 1 hectare 
et au-dessus sont imposés au mème titre et dans 
les mêmes conditions que le blé et l'orge, c'est- 
dire en raison, d'une part, de la superficie cultivés. 
de la qualité et de la quantité de la récolte, st. 
d'autre part, suivant les tarifs de conversion èa 
urgent arrètés chaque année. 

4. Sont et demeurent abrogées toutes les disp- 
sitions contraires à celles du présent décret. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNERAL 


Délerminant les catégories de contribuables assujettis 
à l'impot de capilalion spécial à la Grande-Katrtx. 


31 décembre 1894 


Vu le décret du 30 décembre 1894, relatif à lir- 
pòt de capitation spécial a la Grande-Kabylie; — Vi 
notamment l'article 1 de ce décret, aux terms 
duquel les contribuables assujettis au paiemeut de 
cet impôt sant divisés en sept catégories dont la 

remnicre, celle des indigents, ne paiera rien et dat 
es six autres paieront respectivement 3, 10, 15.39, 
50 et 100 francs; — Considérant qu'en vertu de c-t 
article, les catégories doivent ètre définies, d'apr-s 
la situation de fortune des contribuables, par arrrté 
du gouverneur général, pris en conseil de gouver- 
nement ; — Le conseil de gouvernement entendu ; 


AuT. 4er, Les catégories de contribuables assujetis 

à l'impôt de capitation de la Grande-Kabylhe sont 
déterminées ainsi qu'il suit: — 10 Les indigents. qui 
ne paient rien; — 2° Les individus avant de fabes 
ressources, soumis à un impôt fixe annuel des francs: 
j— 3° Les individus ayant de faibles ressources 


Lt, ee rat de 
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moyrnnes, soumis à un impôt fixe annuel de 
10 francs ; — 40 Les individus aisés, soumis à un 
impot fixe anuuel de 15 francs; — 5° Les individus 
très aisés, soumis à un impôt fixe annuel de 
30 francs; — 6° Les individus riches, soumis à un 
impôt annuel de 50 francs; — ‘7° Les individus 
très riches, soumis à un impôt annuel de 100 francs. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif aux frais dus aux conseillers de gouvernement 
envoyés en mission. 


31 décembre 1894 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l'organisation 
de l'administration civile de l'Algérie ; — Considérant 
qu'il y a lieu de réglementer le payement des frais 
occasionnés aux conseillers de gouvernement par 
les missions dont ils peuvent être chargés; — Sur 
le rapport du secrétaire général du gouvernement; 


ArT. 4°. A partir du ier janvier 1895, les conseil- 
lers de gouvernement envoyés en mission recevrort 
une indemnité pour frais de déplacement fixée à 
vingt francs (20 Le par journée d'absence, — Le 
jour du départ et celui de la rentrée seront compris 
dans le décompte de l'indemnité. — lls auront droit, 
ea outre, au remboursement de leurs frais de trans- 
port autres que sur mer ou par voie ferrée. 


LOI 


Relative à la saisie-arrét sur les salaires el petils 
trailements des ouvriers ou emplryés. 


12 janvier 1895 
(B. O., 1895, p. 63). 


ART. 18. La présente loi est applicable à l’Algéric 
et aux colonies. 


DÉCRET 


Qui modifie l'article 6 du décret du 15 avril 1885, 
sur le cubotaye algérien. 


15 janvier 1895 


Vu les décrets du 7 septembre 1856 et du 15 avril 
1885, sur le cabotage algérien; — Vu l'avis du gou- 
verneur général de l'Algérie; — Sur le rapport du 
ministre de la marine; — Le comité des inspecteurs 
généraux de la marine entendu; 


ArT. 4er. L'article 6 du décret du 15 avril 1885 est 
woditié ainsi qu'il suit : 

« Art. 6. Les marins illettrés ou qui ne justifieraient 
que de connaissances pratiques ne pourront obtenir 
que des brevets spéciaux à la côte d'Algérie et à la 
côte septentrionale de Tunisie jusques et y compris 
Tunis, dans les limites et pour le genre de navigation 
que ces brevets désigneront. Ils devront préala- 
blement être reconnus, dans ur examen, aptes à 
exercer un commandement dans les conditions du 
décret du 7 septembre 1856 et réunir les qualités 
énoncées à l'article 2 du présent décret, » 


INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Sur la surveillance politique et administrative des in- 
digènes alyériens et des musulmans étrangers. 


25 janvier 1895 


Considérations générales. 


Depuis la conquète, l'attention de l’administra- 
tion algérienne n'a cessé de se porter sur la néces- 
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sité d'assurer, par des mesures générales et locales 
de police, une surveillance constante de nos indi- 
gènes algériens aussi bien que des musulmans 
étrangers qui se rendent sur notre territoire, soit 
pour ystjourner, soit simplement pour le par- 
courir. 

Ces mesures ont nécessairement varié suivant les 
époques et les considérations politiques du moment. 
Il serait trop long d'en faire l'historique dont la place 
ue serait, d'ailleurs, pas ici, tout au moins en ce 
qui touche à la période qui a suivi la conquête 
jusqu'à la soumission définitive des tribus, période 
marquée de règlements exceptionnels dictés par les 
événements se rattachant à l'occupation du pays. 

Depuis lors, divers textes ou règlements. de nom- 
breuses circulaires, basés sur les modifications 
apportées à l'organisation politique ou administra- 
tive de l'Algérie, ont tracé la méthode à adopter en 
temps ordinaire. 

Quelques-uns de ces textes et beaucoup de ces 
circulaires sont toujours en vigueur, mais comme ils 
prêtent souvent, daus leur application, à des inter- 
prétations diverses, j'ai pensé qu'il serait utile de les 
condenser en une seule et même instruction, qui 
indiquera à nos fonctionnaires et agents d'exécution 
les règles à suivre à l'égard de cette importante 
question de surveillance des populations musul- 
manes, 

ll n'est pas besoin d'insister sur les avantages 
qu'une police bien organisée assure à toute société 
établie. 

Mais, en Algérie, où la société indigène est tou- 
jours et malgré tout embryonnaire et confuse, les 
règlements de police ne peuvent avoir, comuwe dans 
les Etats organisés, un caractère uniforme et parfai- 
tement déterminé. En effet, en dehors de ces consi- 
dérations, un impérieux besoin politique, joint au 
développement constant de nos institutions, nous 
commande d'édicter des règles spéciales appropriées 
au pays même, et qui peuvent, par conséquent, 
varier selon les transformations et les besoins d'un 
peuple que nous avons la tâche de protéger et 
d'élever progressivement aux bienfaits de la civi- 
lisation. 

Si notre domination est aujourd'hui complète et 
généralement acceptée, et si le fanatisme qui a 
présidé aux mouvements insurrectionnels dont lhis- 
toire a gardé le souvenir parait maintenant moins 
redoutable, nous n'en devons pas moins, pro- 
fitant des enseignements du passé, continuer à 
surveiller les indigrnes avec tact, prudence et 
fermeté. 

Ce n'est, en effet, qu'en protégeant contre elle- 
même la société arabe que nous pourrons arriver, 
avec le temps, à détruire peu à peu ses préjugés, à 
atténuer, sinon à éteindre completement son esprit 
d'indépendance et à fusionner ses intérèts — qu'elle 
ne comprend encore qu'imparfaitement — avec les 
nôtres, auxquels ils sont intimement liés. 

La présente instruction, qui résume les précé- 
dentes, tout en édietant des positions nouvelles, 
renferme des indications sur la manière de trancher 
la majorité des difticultés qui peuvent se présenter. 
Elle sera donc utilement consultée par tous les 
fouctionnaires et agents de l'autorité. 

Lorsque des cas particuliers non prévus se pré- 
senteront, il y aura lieu de m'en référer immédia- 
tement. 


Surveillance générale. 


La surveillance politique et administrative des 
indigènes est, bien comprise, un des plus puissants 
facteurs de la sécurité; l'administration ne doit donc 
rien négliger pour l'assurer dans les meilleures 
conditions possibles. 

Grâce aux mesures prescrites par mon prédéces- 
eeur, en 1880, il existe, aujourd'hui, dans chaque 
centre administratif, un registre à feuillets mobiles 
comprenant des renseignements individuels précis 
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sur les indigènes qui, en raison de leurs antécédents, 
de leur situation ou de leurs tendances, doivent ètre 
connus des autorités locales. 

Je rappelle ici que ce regiatre doit comporter cinq 
chapitres, correspondant chacun aux catégories 
d'individus ci-apres désignés : 


iro calegorie. 


Individualités ou familles dont l'influence politique 
s'étend sur plusieurs tribus ou douars; 


2° calégorte. 


Personnages ou familles religieuses se trouvant 
dans les mèmes conditions; 


3° calégorie, 


Notabilités ou familles dont l'influence ou la no- 
toriété sont toutes locales; 


4e catégorie. 


Familles ou individus à surveiller au point de vue 
peus et religieux, iuternés et condamnés pour 
aits politiques, libérés, warabouts, derviches, etc. ; 


5t culégorie. 


Familles ou individus de mauvaises mœurs, con- 
nus pour se livrer au vol, qu'ils aient ou non subi 
des condamnations ou été punis disciplivairement 
(il s'agit ici et seulement des condamnations pro- 
uoncées par les tribunaux ordinaires ou par les 
commissions disciplinaires). 

Ces feuillets mobiles, véritables casiers judiciai- 
res des indigènes, constituent, à n'en pas douter, 
l'un des moyens les plus ellicaces de contrôle des 
faits et gestes de nos administrés. 

Par suite d'une réglementation nouvelle, MM. les 
grefliers des prisons et autres établissements de 
détention, quils relèvent de l'autorité civile ou 
militaire, fourniront, daus le premier mois de la 
détention des condamnés, les états mensuels qui. 
jusqu'a présent, n'élaient envoyés aux autorités 
intéressées que dans la période mensuelle qui pré- 
cédait ja mise en liberté. De cette facon on évitera 
de faire rechercher, — ce qui se produisait assez 
fréquemment, — des individus détenus dans un 
établissement p‘nitentiaire. 

L'autorité supérieure, militaire ou civile, devra 
tenir la main à ce que les registres sus-mentionnés 
soient partout bien tenus et prescrira, à cet ellet, 
toutes les mesures utiles. 

En territoire civil, où l'état civil des indigènes 
est partout constitué, lesdits registres seront com- 
plétés par la mention, sur chaque feuillet, du nom 
patronymique de l'indigene que ce feuillet concerne. 

Afin de renforcer ces mesures de police, M. le 
procureur genéral, soucieux comme moi de tout ce 
qui touche à la sécurité de la colonie, a bien voulu, 
sur ma demande, prescrire les mesures ci-après, 
qui visent une catégorie d'individus vis-à-vis des- 
RE l'administration s’est, jusqu'à ce jour, trouvée 

ésarmée de moyens de surveillance : je veux par- 
ler des indigènes mis en liberté par voie d'ordon- 
nances de non-lieu ou d'acquittements après avoir 
été l'objet d'enquêtes à raison de faits délictueux. 

A avenir, un état hebdomadaire mentiounant 
tons les renseignements nécessaires (notamment 
les faits reprochés aux indigènes mis en liberté et 
les motifs de la décision judiciaire, sera adressé, 
par mon intermédiaire, aux autorités intéressées. 

Il est inutile d'insister sur les avantages de cette 
nouvelle disposition. Outre qu'elle sera trés utile 
pour completer les feuillets de la cinquième catégorie, 
elle permettra de surveiller, de près, des individus 
qui, forts de l'impuuité,teutentsouvent de renouveler 
Jeurs méfaits. 
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Émigration. — Passeports. 


Lorsqu'on aura à examiner des demandes d'émi- 
gration, s'il s'agit des contrées soumises au gou- 
vernement de la Porte, on ne devra jamais manquer 
‘de faire remarquer aux intéressés les difficultés qui 
les attendent dans ces pays où il est dillicile de les 
immatriculer sur les contrôles des légations ou des 
consulats et, par conséquent, de les protéger, le 
gouvernement ottoman prétendant traiter comine 
| sujets turcs les Algériens qui se fixent dans le: 
pays qui lui sont soumis. 
| Si, malgre ces justes observations, les demandeur: 

persistaient à vouloir quitter la colonie et que. pour 

une cause ou pour une autre, on ne puiss? les y 
retenir, nous serions entièrement dégagés des obli- 
gations que nous impose la protection de nos sujet: 
en pays étranger. 

Mais, lorsqu'il s'agira simplement de voyages dan: 
un intérèt de famille ou de commerce, on devra 
toujours, après enquète sur l'origine des personna- 
ges et sur le véritable but de leur départ, délivrer 
ou autoriser la délivrance de passeports; il me sera 
rendu compte de ces départs autorisés ou clandes- 
tins afin que je puisse en informer, à toutes fin: 
utiles, nos représentants à l'étranger. 

J'insiste sur l'enquête préalable à toute délivrance 
de passeport. H y a intérêt, notamment, å ce qu: 
les demandeurs justifient des ressources nécessaire: 
pour effectuer leur voyage et constituent avant leur 
départ une caution solvable, de manière à mw: 
éviter des frais de rapatriement souvent fort cui- 
teux. 

Le passeport est, en principe, individuel, mais, par 
tolérance, on peut le rendre applicable à la femur 
et aux enfants âgés de moins de quinze ans, saos que 
jamais cette tolérance soit étendue aux domestique: 
et autres parents d'un degré plus éloigné que celui 
sus-indiqué. | 

Le passeport est supprimé en Algérie et en Tuvi- 
sie, sauf pour les indigènes de l'un des deux pif: 
qui voudraient s'installer définitivement dans l'autre. 

Dans la pratique, il n'a pas toujours été tenu 
compte de cette prescription, et on ne saurait voir 
d'inconvénient à ce que nos indigènes et, par réie 
procité, les Tunisiens, circulent dans les deux pays cu 
s'y installent avec un simple permis, à la condita 
qu'il soit régulier et précise le but du voyage. 

Mais, comme pour les passeports, les permis d? 
départ définitif pour la Tunisie, de mème que l: 
permis pour un temps déterminé, ne seront délivre: 
par l'autorité supérieure {général ou préfet) que: 
connaissance de cause; il me sera rendu compte dés 
départs définitifs. | 

Si on peut, sans inconvénient, autoriser l'insti- 
lation de nos indigènes en Tunisie, pays de prot- 
torat, il ne saurait en être de même pour le Marx 
A moins de cas exceptionnels sur lesquels je me 
réserve de statuer, nos sujets algériens ne seron: 
pas autorisés à se fixer au Maroc, et ne pourrai: 
s'y rendre qu'autant qu'ils seront munis d'un pi 
seport. 

ll est fait exception à cette dernière règle peur 
les négociants indigènes et les nomades qui va 
trafiquer à Oudjda ou sur les marchés de la frt 
tière. 

De mème que les Marocains viennent libremeni 
sur nos marchés, de même nos Algériers de la cà- 
tégorie précitée doivent pouvoir, à moins de c! 
exceptionnels (trouble ou révolte), aller au Mar 
avec la mème liberté. 


CIRCULATION DES INDIGÈNES ALGÉRIENS DANS L'INTÉRIFT 
DR LA COLONIE, 


Permis de voyage. 


il y a plus d'inconvénients que d'avantages à af- 
porter trop d'entraves à la circulation des indigen“ 
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dans l'intérieur de la colonie, en tant, bien entendu, 
de cette circulation n'a pas un caractère marqué 


e politique ou de propagande religieuse. 

Les Arabes, les Kabyles surtout, se déplacent 
souvent. Il n'est pas question ici des caravanes 
allant hiverner ou estiver d’une région dans une 


autre. Pour ce cas particulier, des règlements sont 
établis et suivis, depuis longtemps, sans difficulté. 
ll s'agit uniquement des voyages ou des déplace- 
mentis ordinaires, ayant pour but le travail, l'intérêt 
familial, le commerce, ou même simplement le plai- 
sir des voyages. 

Peu d'indigènes se trouvent dans ce dernier cas. 
Il n'y a guère, en effet, que des personnalités riches 
ou tout au moins aisées et, par conséquent, notoi- 
rement connues, qui peuvent s'offrir ce plaisir. Cette 
classe comprend : d'anciens chefs indigènes, des 
otliciers en retraite et des propriétaires en nombre 
assez restreint. 

On ne saurait, en temps ordinaire, imposer à cette 
catégorie d’Algériens toutes les formalités auxquel- : 
H sont astreints leurs coreligionnaires moins po- 
icés. 

Pour ces derniers, d’ailleurs, il y a également 
opporlunilé à ne leur imposer que les formalités de. 
déplacement indispensables et à leur éviter celles qui 
pourraient paraitre vexatoires. 

Les premiers sont, je le répète, notoirement con- 
nus, et il est facile, lorsqu'il peut y avoir intéèrt, 


de savoir, par leur entourage ou autrement, le point 
de la colonie où ils se trouvent et, par suite, de les 
signaler s’il y a lieu. 

En dehors des personnages politiques ou religieux 
dont il sera parlé plus loin, il convient donc, à. 
moins de cas exceptionnels qui devraient être portés 
à la connaissance de l'autorité supérieure (général 
ou préfet), de laisser à la catégorie d'Algériens qui 
nous occupe toute latitude pour les voyages et les. 
prenant ordinaires en Algérie. 

fais s'il nous est relativement facile de surveil- | 
ler nos sujets indigènes en Algérie, il n'en est pas 
de même eu France où, ces temps derniers, l'attitude 
de plusieurs d'entre eux a donné lieu à des remar- 
ques défavorables. 

Je me réserve, en conséquence, le soin d'autoriser, 
moi-même, les départs des indigènes pour la France. 
Les demandes des intéressés me seront transinises 
avec tous les éléments d'appréciation utiles. 

À l'avenir, aucun indigène ne sera autorisé à 
quitter l'Algérie sans avoir, au préalable, comme je 
l'ai déjà dit, constitué un répondant solvable. 

MM. les préfets voudront bien donner les instruc- 
tions nécessaires afin que l'embarqueinent soit re-, 
fusé à tout indigène qui ne se trouverait pas dans 
les conditions réglementaires. 

Il serait à désirer que nous pussions, dès à pré- 
sent, étendre la latitude des voyages en Algérie à la 
masse de nos sujets. Nous leurs éviterions, ainsi, 
bien des vexations inutiles, bien des ennuis inhé- 
rents à un mode de procéder ditlicile à réglementer 
d'une manière uniforme. Comme il ne peut en être 
ainsi, le principe du permis de voyage est maintenu 
pour la masse, mais il faut que les intéressés le 
sachent bien et qu'on ne voie plus, comme cela a 
été constaté dans certaines circonscriptions, des au- 
torités françaises, ou se désintéresser de cette partie 
de leurs attributions, ou se montrer trop exigeantes 
dans la délivrance des permis, ou trop sévères vis- 
ä-vis des délinquants. 

C'est, en ellet, ce désintéressement, dù le plus 
souvent à la négligence, qui fait que, dans certaines 
communes, les indigènes, fatigués de demander des 
permis de circuler qu'ils n’obtiennent pas sans 
difficultés (ici ce n’est pas le jour fixé, là, c'est de la 
part d'un agent indigène une demande d'argent, à 
laquelle l'intéressé résiste) voyagent sans papiers de 
sûreté. 

Arrivé à destination, un inconvénient plus grave 
attend le voyageur. Si la police est bien faite, sa 
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présence est aussitôt signalée; on lui fait applica- 
lion de la loi sur l'indigénat; il recoit l'ordre de 
partir aussitôt après l'expiration de sa peine; et il 
rentre chez lui, sans avoir pu s'occuper de l'affaire 
qui l'avait amené dans le pays. 

Ailleurs, ce sont, je le répète, des agents indi- 
genes, oublieux de leurs devoirs, qui exigent de 
leurs administrés, avant de soumettre leurs deman- 
des aux autorités locales, un pot-de-vin. 

Cette pratique, je le sais, est diflicile à faire dis- 


‘paraitre ; aussi, est-ce un devoir impérieux pour 


l'autorité de toujours la signaler à fin de répression 


sévère et immédiate. — Il faut qu'on sache bien 
partout que la délivrance des permis de voyage est 
gratuite. 


Enfin, dans certaines localités, ou pousse la chose 
à l'extrême et on va jusqu'à exiger des indigènes 
un permis de voyage pour le plus petit déplace- 
ment. C'est là une mesure trop rigoureuse. 

Comme on le voit, la matière est fort délicate, et 
la solution de cette importante question réside bien 
plutôt, pour l'autorité locale, dans une juste appré- 
ciation de ses obligations et de ses devoirs que date 
une réglementation, que des causes multiples ren- 
dent fort diflicile à établir. 

Je crois devoir, néanmoins, m'arrèêter aux dispo- 
sitions suivantes qui, tout en supprimant, dans 


certains cas, la délivrance des permis de voyage, 
‘la faciliteront dans d'autres et ne seront, en aucune 


facon, un obstacle à la surveillance de nos sujets 
algériens : 

1° Le permis ne sera nulle part exigé, dans lar- 
rondissement ou la subdivision, pour un simple 
voyage à l’une des villes ou des marchés voisins. 

Lorsque ce déplacement entrainera une durée de 
plus de dix jours, le permis de voyage sera obli- 
gatoire. 

Si, au cours de son déplacement, l'indigène n'est 
l'objet d'aucune observation défavorable, l'autorité 
du centre où il se trouvera l'autorisera, sur sa de- 
mande, à prolonger son séjour, si la nécessité en 
est bien démontrée. Si, au contraire, il donne lieu 
à des plaintes fondées ou que ses agissements ué- 
cessitent une surveillance, on lui remettra un permis 
de voyage avec itinéraire obligé et avec mention 
de visa obligatoire à sou arrivée dans son pays 
d'origine. On préviendra, dans ce cas, l'autorité 
à laquelle ressortit l'indigène, qui prendra les 
mesures utiles pour ne plus le laisser circuler libre- 


| ment. 


2° Lorsqu'un indigène voudra franchir les limites 
d'un arrondissement ou d'une subdivision, on aura 
toujours soin d'exiger un permis de circulation qui 
devra être visé à destination. 

Les individus compris dans la cinquième catégorie 
(voir 1tr chapitre), ne seront jamais autorisés à 
circuler sans papiers de süreté. 

Il arrive très souvent que des indigènes, victimes 
de vols d'animaux, se mettent immédiatement à la 
‘poursuite des voleurs, laquelle les entraine, parfois, 

au delà des limites de leur territoire. Il y a intérèt 

‘à ne pas exiger de ces derniers un permis qu'ils 
ne peuvent pe toujours se procurer sans risquer 
de perdre le bénéfice d’une poursuite immédiate. 

On les engagera, dans ce dernier cas, à avoir tou- 
jours sur eux des pièces d'identité et à se munir, 
autant que possible, d'un écrit émanant du chef de 
fraction (aujourd'hui otliciellement investi de ce 
titre) et renfermant le signalement des bèles 
volées. 

3° Un indigène voyageant dans un autre dépar- 
tement que le sien sera soumis à la formalité du 
visa de son permis, dans toutes localités où il sé- 
journera au moins vingt-quatre heures (exécution 
du $ 14 de la loi du ?5 juin 1890). 

« Le permis pourra contenir la dispense de l'obli- 
gation du visa sur le parcours de l'itinéraire. » 

C'est à l'autorité qui délivre le permis à appré- 
cier les cas dans lesquels il peut ètre fait applica- 
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tion de cette restriction qui doit être étendue dans 
la plus large mesure possible. 

Il n'est pas inutile de rappeler, à ce sujet, que le 
permis ne doit jamais être collectif, à moins qu'il ne 
s'agisse de femmes ou d'enfants en bas-âge accom- 
paguant le titulaire du permis. 

Le signalement du détenteur d'un permis doit 
toujours être parfaitement et complètement indiqué 
afin qu'on ne voie plus d'indigènes voyager avec 
des autorisations ne leur appartenant pas. 

Lorsqu'un indigène sera autorisé à emporter une 
arme, des indications sur cette arme devront tou- 
jours être données. 

On se montrera très large pour la durée de la vali- 
dité des autorisations de circuler, qui pourront être 
renouvelées au point d'arrivée lorsque la conduite de 
leurs titulaires ue donnera lieu à aucun motif de 
plainte. 

40 On engagera les indigènes à se munir du cer- 
tificat prévu par le § 15 de a loi précitée du 25 juin 
1890, mais on ne saurait leur en faire une obliga- 
tion. Il est, en effet, avéré que ledit paragraphe est 
d'une application parfois fort difficile, à raison, 
notamment, des longues distances à parcourir par 
les intéressés. 

Tout en maintenant le principe posé dans le para- 
graphe sus-visé, on le complétera partout par une 
mesure déjà appliquée dans beaucoup de localités 
et qui donne les meilleurs résultats au point de vue 
de la police et de lu sécurité des marchés. Cette 
mesure consiste en la tenue, sous la surveillance 
de l'autorité locale, d'un registre à souche indiquant, 
avec les noms des vendeurs et des acheteurs, les 
signalements des animaux vendus. 

‘ne telle obligation ne sera pas sans diminuer 
considérablement les recherches d'animaux volés. 
Elle sera étendue à tout le territoire par voie d'ar- 
rètés municipaux. 

Le registre à souche prémentionné sera visé el 
paraphé par l'autorité locale. 

Reste à examiner, au point de vue de la circula- 
tion des indigènes, le cas fréquent d'un sujet algé- 
rien trouvé sans papiers sur un point quelconque 
de la colonie, et ne voulant pas ou se trouvant dans 
l'impossibilité de prouver son identité. 

En pareille circonstance, l'administration locale 
ne devra pas hésiter à faire usage des pouvoirs 
qui lui sont conférés par la loi, de retenir à la 
geôle, s’il y a licu, et pendant le délai nécessaire, 
tout individu se trouvant dans les conditions sus- 
visées. ; 

Elle signalera, sans délai, le cas à l'autorité supé- 
rieure (général ou préfet) qui prendra, après s'ètre 
renseignée, au besoin par le télégraphe, telle décision 
que de droit. 

Si l'indigène doit ètre laissé libre, on régularisera 
sa situation en Jui délivrant un permis de circuler. 
S'il y a lieu d'exercer à son encontre des poursuites 
judiciaires, notamment pour vagabondage, il sera, 
aprés l'expiration de sa peine, ou en cas d'ordon- 
nance de non-lieu, reris en route par le mème 
procédé. 

Le permis ainsi délivré devra mentionner un 
itinéraire obligé, avec visa également obligé dans 
les localités de l'itinéraire. Une note de police pré- 
cédera le voyageur à son lieu d'origine. 

Je n'ignore pas que le moyen sus-indiqué est 
souvent illusoire; que le porteur d'un permis peut 
n'en tenir aucun compte; qu'il lui arrive souvent 
même de le détruire et de se présenter dans d'autres 
localités sous un nom qui n'est pas le sien, avnihi- 
lant ainsi notre surveillance. Mais il y a tout lieu 
d'espérer que si les mesures qui font l'objet de cette 
instruction sont strictement observées, on arrivera 
à diminuer sensiblement les cas de l'espèce. 

En ce qui concerne les vagabonds, si nombreux 
dans la colonie, où ils constituent une charge très 
lourde pour le budget de l'assistance hospitalitre, 
et, par contre, pour les budgets communaux, les 
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autorités locales ont le plus grand intérêt à exercer 
une surveillance active sur cette catégorie d'indi- 
vidus. 

Elles ne doivent pas se borner, lorsque leur pré- 
sence est signalée, à les faire déguerpir de leur 
territoire, ce qui me fait que déplacer le mal; 
elles ont pour devoir, après enquète et, au besoin, 
détention administrative, de les déférer à la justice, 
à fin de poursuites, lorsqu'il y a délit ou mème sim- 
plement présomption de délit. 

M. le procureur général, que j'ai consulté à ce 
sujet, a bien voulu donner à ses substituts des ins- 
tructions spéciales pour que la répression du vaga- 
bondage soit, à l'avenir, poursuivie avec la derniere 
rigueur. l 

Revenant au permis de voyage comportant uu 

‘itinéraire obligé, on préviendra toujours le porteur 

| que s'il s'écarte de sa route, on le fera rapatrier par 
la force. MM. les généraux commandant les divisivus 

et MM. les préfets prescriront, à ce sujet, les mesu- 

‘res nécessaires. 

| Quel que soit le sacrifice que ce mode de proce- 
der entraînera pour nos finances, on n'hésitera pa: 

à l'employer lorsque les circonstances l'exigeront. 

J'ai la conviction que les présentes dispositions 
contribueront considérablement à la diminution 

'du nombre des vagabonds et gens sans aveu qui 
| sont une véritable plaie pour la colonie. 

L'attention de tous les chefs indigènes, du plus 
grand au plus petit, sera appelée sur ces différents 
points. On leur fera bien comprendre que si, dun? 

| part, nous donnons, dans une certaine mesure, å 
“nos sujets algériens honnêtes une plus grande li- 
| berté d’allures, nous devons, dans un intérèt de 
sécurité générale que tout le monde saisit parfaite- 
| ment, entraver la circulation des individualités peu 
recommandables et qui constituent un danger pour 
tous, Europtens et indigènes. 


Regislres des visas des permis. 


Dans chaque circonscription administrative, ou 
tiendra la main à ce que le registre des visas des 
permis de voyage soit régulièrement tenu. 


Aulorités chargées de la délivrance et des risas 
des permis. 


Les sous-préfets, commandants supérieurs, ^i- 
ciers de bureau arabe, administrateurs ou adjoints, 
maires ou adjoints, commissaires de police [ceux] 
len territoire civil sculement) et commissaires spé- 
; ciaux peuvent, seuls, délivrer des permis ou les 
viser. En aucun cas, ce soin ne doit ètre lai::?. 
comme on l’a souvent constaté, aux secrétaires de 
mairie ou de police ou à des employés subaltėrnes. 
— Dansles cas douteux, il en sera toujours réfer: 
à l'autorité supérieure (général ou préfet). 


Ordres religieux. — Mosquées. — Zaouïa. — Ziare. 
— Personnages religieux. — Frères quéleurt. — 
Pèlerinage de la Mecque. — Derrers. — Batteleuri. 
— Chanteurs ambulants. — Colporteurs kabyb: 


Les principaux ordres religieux qui ont des re- 
présentants en Algérie, sont : — 1° L'ordre di 
Rahmanya. — ?2° L'ordre des Taïbya. — 3° L'ordre 
des Kadrya. — 4° L'ordre des Tidjanya. — 5° L'orir 
des Chadelya Derkaoua. 

Ces différentes sectes, auxquelles on en pourrai 
ajouter d'autres moins importantes, et doaie = 
celle des Senoussya,— nous est franchement hostile, 
doivent constamment être l’objet d'une surveillance 
à la fois prudente, éclairée et étroite. 

ll n’est pas question, ici, d'apporter la moindre 
entrave au libre exercice du culte musulman ga- 


ranti par la capitulation de 1830..11 s'agit simple- 
ment d'observer l'esprit, les allures et les agisse- 
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ments des membres de ces sectes et surtout de 
lcurs représentants. 

Mais ce libre exercice ne saurait aller jusqu'à 
tolérer, en dehors des points consacrés au culte, 
des manifestations qui, en général, surexcitent les 
esprits, peuvent occasionner du désordre et se ter- 
minent, presque toujours, sous forme de quètes qui 
sont, pour les musulmans, un véritable impôt qu'ils 
ne savent refuser, à raison du couvert religieux 
sous lequel il se présente. 

Je sais Le existe des représentants de la reli- 
giou musulmane qui consacrent le produit des au- 
mònes ainsi recueillies à soulager bien des 
misères; il en est qui entretiennent dans leur 
zaouia nombre de nécessiteux. Mais à côté de ces 
ons qui comprennent leurs devoirs, com- 

ien eu cst-il qui font de leur état religieux une 
véritable spéculation? Tels, pour ne parler que 
d'eux, ces nombreux émissaires étraugers et frères 
quêteurs qui parcourent le pays en drainant des 
offrandes qu'ils emportent chez cux, privant ainsi 
nos indigènes de précieuses ressources. 

C'est une vérité bien connue que l'indigène est, 
avant tout, imprévoyant. C'est donc contre cette 
imprévoyance quil nous faut lutter, et si notre sur- 
veillance ne va pas jusqu'à empêcher les aumônes, 
lorsqu'elles sont librement olfertes dans les mos- 
quées ou zaouia, nons devons, tout au moins, éviter 
que le produit de ces offrandes profite aux étran- 
gers. 

Dans le même ordre d'idées, il est d'une impor- 
tance capitale que l'autorité locale soit tenue au 
courant de tout ce qui intéresse les mosquées 
ou zaouïa. Elle doit connaître exactement la com- 
poanion du personnel du culte, et posséder la 
iste des indigèues entretenus par les établisse- 
ments religieux ou vivant de leurs produits. Si 
son rôle ne va pas toujours jusqu’à s'immiscer 
dans la gestion financière de ces mêmes établisse- 
ments, elle peut, néanmoins, demander des rensei- 
gnements à cet égard et signaler les abus. Lorsque, 
pour une cause quelconque, les biens religieux 
n'ont pas encore été réunis au domaine de l'Etat, c'est 
à l'administration locale qu'incombe le devoir de 
désigner leurs administrateurs et de surveiller la 
gestion financière de ceux-ci. 

. C'est surtout dans les petites localités, et particu- 
lièrement dans les tribus et douars, que doit s'exer- 
cer cette surveillance. Là, en effet, 1l n'existe pas, 
comme dans les villes et les agglomérations impor- 
tantes, d'organisation oflicielle du culte musulman. 
Là, aussi, les moindres nouvelles, quelles qu'elles 
soient, sont grossies par les racontars et prennent 
une importance d'autant plus exagérée que les 
esprits sont moins éclairés et qu'on manque de 
moyens d'action pour réduire ces mêmes nouvelles 
à leurs proportions exactes. 

il importe donc que l'autorité soit tenue au cou- 
rant de tout ce qui se passe au point de vue reli- 
gieux et signale à l'administration supérieure les 
faits de nature à intéresser le bon ordre et la tran- 
quillité publique. > 

„C'est de ces considérations générales qu'il faut 
bien s'inspirer afin d'éviter, d'une part, des froisse- 
ments inutiles et d'assurer, de l'autre, le contrôle 
uniforme que nous avons à exercer sur les diverses 
pratiques de la religion musulmane. 

Ces considérations m'ont amené à tracer les 
règles ci-après, dont on ne devra pas se départir. 


1° Ordres religieux. 


Surveillance discrète des chefs de ces ordres. 
. Rendre compte, lorsqu'il y a intérêt immédiat, à 
l'autorité supérieure {général ou préfet) des faits et 
paer des Perunan religieux et de leurs afli- 
lés. Surveillance toute spéciale et rigoureuse des 
Khouans de l'ordre des Senoussya, dont le siège 
principal est à Djer'boub (lripolitaine) et qui sont 
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nombreux en Algérie, notamment dans l'arrondis- 
sement de Mostaganem, où existe une zaouïa de 
l'ordre. 


20 Mosquées. — Zaouiïa. 


Libre exercice du culte musulman dans les éta- 
blissements y consacrés. Les manifestations reli- 
gieuses, autres que celles consacrées par l'usage 
(pèlerinage ou visite aux tombes des marabouts) 
sont en principe interdites. 

Le gouverneur général se réserve le soin d’exa- 
miner les demandes qu’un intérêt politique pourrait, 
exceptionnellement, faire accueillir favorablement. 

Les infractions à ces régles seront poursuivies, 
selon le territoire, par application des lois et règle- 
ments en vigueur. 

Avoir soin d'établir les listes du personnel des 
mosquées et zaouïa ainsi que celles des personnes 
entretenues par ces établissements ou vivant de 
leurs produits. 

Désignation, par l'autorité locale, des administra- 
teurs des biens religieux qui ne seraient pas encore 
réunis au domaine de l'Etat. Surveillance de la ges- 
tion financière de ces administrateurs. 

Dans beaucoup de localités, il existe des koubba 
dont la garde est généralement confiée à des des- 
cendants des marabonts dont ces koubba renfer- 
ment les tombeaux. ru 

Il est arrivé qu'on a donné à ces gardiens une 
iavestiture officielle ; à Pavenir, l'administration ne 
devra plus intervenir dans leur désignation. Elle 
se bornera à douner son agrément oflicieux au 
choix de ces gardiens fait par les indigènes des 
douars ou des tribus intéressées, sauf, bien entendu, 
à s'opposer aux choix qui viendraient à se porter 
sur des individualités qui pourraient nous susciter 
des difficultés. 

Tous les six mois, un rapport résumant les faits 
intéressant les ordres religieux, les mosquées ou 
les zaouïa sera adressé à l'autorité supérieure pour 
être transmis au gouvernement général. 


Ziara. 


Les ziara sont formellement interdites. 

Les infractions seront poursuivies comme ilest dit 
ci-dessus. 

Lorsque des raisons politiques paraîtront devoir 
faire fléchir la règle, les demandes de ziara me 
seront transmises par la voie hiérarchique et j'exa- 
minerai sil y a lieu de les autoriser. 


Personnages religieux étrangers. 
Frères quéteurs, 


Depuis quelques années, le nombre de ces persou- 
nages s’est considérablement accru : qu'ils vien- 
nent de l'Arabie, de la Tripolitaine, du Maroc, de la 
Syrie ou de tout autre point des pays orientaux, ces 
personnages, qui se présentent toujours sous un 
couvert religieux et vendent des amulettes ou de 
l'eau plus ou moins authentique du puits de Zemzem, 
sont le plus souvent saus ressourses et ne vivent 
que du produit des aumônes qu'ils recueillent sur 
leur parcours. | o 

Sous prétexte de mission religieuse ou politique, 
ils exploitent la crédulité des indigènes, font circuler 
de fausses nouvelles, commentent les actes de notre 
administration et tächent de nous créer des diffi- 
eultés. Enfin ils ont rarement des papiers d'identité 
permettant de se renseigner exactement sur leur 
comple. 1: 

Il sera facile de réduire le nombre de ces indivi- 
dualités peu intéressantes en mettant à exécution, 
d'une part, les prescriptions qu'on lira au chapitre 
de la surveillance des étrangers (interdiction de 
débarquement) et de l'autre les mesures ci-après : 

Eu vertu des instructions données par M. le mi- 
nistre des affaires étrangères à tous nos représen- 
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tants dans les pays musulmans, les passeports 
délivrés à destination de l'Algérie portent : 

te Obligation, pour le titulaire, de faire viser son 
passeport à son entrée sur le territoire algérien. 

2° Défense absolue de recueillir en Algérie des 
ziara, sous peine de se voir rapatrier d'otlire, sans 
préjudice des pénalités encourues pour contraven- 
tion aux règlements en vigueur dans la colonie. 

Ceux qui se conformeront à ces prescriptions 
ne seront pas inquiétes. On se bornera à les sur- 
veiller discretement et à envoyer, au besoin, des 
notes de police confidentielles dans les localités de 
leur itinéraire. 

Lorsque, au contraire, trompant la vigilance des 
autorités de nos frontières de terre, ces personnages 
religieux parviendront à pénétrer sur notre terri- 
toire, on les mettra en demeure de prouver leur 
identité. 

S'ils sont munis de papiers réguliers (passeports 
établis par nos consuls ou agents consulaires, mais 
non visés a l'entrée en Algérie), ils seront immé- 
diatement arrêtés et signalés, avec tous renseigne- 
ments utiles, à l'autorité supérieure (général ou 
préfet), qui prescrira des mesures en vue de leur 
expulsion de la colonie. 

S'ils sont sans papiers, il sera procédé de la même 
manière. Dans l'un ou dans l'autre de ces deux cas. 
on ne laissera partir ces étrangers qu'après avoir 
examiné si leurs agissements ne tombent pas sous 
l'application de nos lois pénales. 

On u'oubliera pas que les passeports délivrés par 
le cousu! général du Maroc à Gibraltar ne sont 
pas valables, les Marocains qui en sont porteurs 
n'avant pour but, eu s'embarquant à Gibraltar, que 
d'échapper au contrôle de la légation de France à 
Tanger. 

Entin, les passeports ne sont valables que pour une 

ériode déterminée qui s'y trouve indiquée, Passe 
e délai de validité, le détenteur d'un passeport sera 
mis dans l'obligation de quitter notre territoire, à 
moins qu'il ne sollicite un permis de séjour que le 
général commandant la division ou le préfet du dé- 
partement auront le droit d'accorder ou de refu- 
ser. 

Dans certaines circonstances, il peut y avoir lieu 
de saisir les papiers suspects trouvés sur les mu- 
sulmans étrangers en question et, aprés en avoir 
dressé l'inventaire, de les transmettre, contre récé- 
nee au service de la justice et ce pour permettre 
a répression des délits relevés. 

Après une ordonnance de non-lieu ou à l'expiration 
de la peine, tout individu se trouvant dans ces condi- 
tions sera remis à la disposition de l'autorité 
administrative pour expulsion. 

Si c'est l'autorité judiciaire qui saisit ces papiers 
directement et arrète leurs détenteurs, avis devra en 
être donné à l'autorité administrative. 

On m'informera, par la voie hiérarchique, des 
mesures prises à l'encontre de ces étrangers, afin 
de me permettre, s'il est nécessaire, de les signaler 
à nos consuls ou à nos agents consulaires. 


Pèlerinage de la Mecque. 


Une s'agit, ici, que de la surveillance à exercer au 
départ et au retour des pèlerins, les obligations du 
pèlerinage lui-même étant réglées par mon arrèté 
du 10 décembre 1894. 

Au départ des pèlerins et à leur retour, les diffé- 
rents services de police, (gendarmerie, sûreté, police 
maritime) devront concourir à prendre les dispo- 
sition utiles pour assurer l'entière exécution des 
prescriptions qui précèdent. 

Quelques-uns de nos pèlerins retardent leur retour 
de la Mecque. La plupart du temps ils reviennent 
pie la voie de terre, après avoir séjourné en 

ripolilaine. On me signalera toujours ces individua- 
lités qui sont soupconnées, à bon droit, d'ètre affiliées 
à l'ordre des Senous=<ya. 
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Batteleurs. Chanteurs ambulants. 
Charmeurs de serpents. 


Derrers. 


Les prescriptions de la circulaire du 22 mai 1833, 
n° 287, sur l'exercice de la profession de derrer, 
sont expressément abrogées par le décret du 18 oc- 
tobre 1892, titre 3, qui détermine les conditions 
daus lesquelles peut-ètre donne,å l'exclusion absolue 
de maitres étrangers {tolha marocains ou tunisiens}. 
l'enseignement privé des indigènes. 

L'exercice des professions de musicien, chanteur, 
batteleur, charmeur de serpents est interdit a tous 
les musulmans étrangers, sur toute l'étendue du 
territoire. 

Ces professions ne peuvent être exercées, par les 
musulmans algériens, qu'en vertu d'une autorisa- 
tion spéciale de l'autorité où ils ont leur résidence 
de droit et de fait. 

Exceptionnellement, MM. les généraux com- 
mandant les subdvisions et les sous-préfets pourront 
accorder des autorisations pour le territoire dont ils 
out l'administration. 


Colporleurs kubyies:, 


On surveillera tout spéc'alement les colporteurs 
kabyles, qui doivent toujours ètre munis de permis de 
circuler indiquant l'itinéraire qu'ils suivent, et qu'il 
doivent faire viser dans toutes les localités qu'ils 
(traversent. 

Depuis que temps. ils sont l’ohjet de nom- 
breuses plaintes d'indigènes, qu'ils exploitent en 
leur faisant souscrire des effets de commerce qu'ils 
fabriquent au besoin et auxquels de faux témoignages 
arrivent parfois à donner un caractère d'authent- 
cité difficile à détruire. 

ll est urgent d'enrayer de pareils agissements. 

A l'avenir, les colporteurs Éabyles ne seront plus 
autorisés à circuler qu'après qu'ils auront obtenu 
de l'autorité supérieure (général ou préfet) du ter- 
ritoire dans lequel ils désirent se rendre une auto 
risation spéciale, qui ne leur sera délivrée qu'apr: 
enquête préalable et avis de l'autorité de la resi- 
dence ou du domicile des demandeurs. 

ll sera, d’ailleurs, facile de se rendre compte, par 
l'importance de la pacotille de ces colporteurs a 
leur arrivée dans un territoire, de leur chiffre d'af- 
faires et, par conséquent, de savoir lorsqu'ils exploi- 
teront les indigènes. 

A la moindre plainte fondée, ils seront renvovrs 
dans leur pays d'origine au moyen d'un permis de 
voyage avec itinéraire obligé. 

Une note de police les précédera à leur point d'ar- 
rivée, où ils seront tenus en observation. 

Ils seront, selon la gravité du cas, privés d'auts 
risationse de circuler prarani un laps de temps qi 
ne pourra être moindre d'un mois et ne dépasser 
jamais six mois. 

En cas de récidive, on les priverait définitivement 
de permis de circulation. 


Surveillance des musulmans étrangers. 
Emissaires politiques. 


En dehors de la catégorie religieuse des musulmane 
étrangers circulant sur notre territoire, il en exists 
une autre non moins dangereuse : celle des émis- 
saires politiques. 

Le plus souvent, les deux missions, religieuse et 
politique, marchent de pair et sont confiées ans 
mèmes individus. Mais il peut arriver qu'il en so:t 
autrement. 

Dans les deux cas, on procédera pour la surveil- 
lance, la saisie des papiers et, le cas échéant. les 
mesures de répression comme il est dit au para- 
graphe des personnages religieux étrangers. 
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Tunisiens, Turcs, Egypliens, Syriens et autres mu- 
sulmans des pays de l'Islam. — Interdiction de 
déharquement des étrangers non munis de papiers 
réguliers. 


ll faut distinguer ici deux catégories : 

1° Celle des musulmans étrangers, quelle que soit 
leur origine, qui peuvent être considérés comme 
domiciliés dans la colonie ; 

2° Celle comprenant les étrangers qui ne font que 
séjourner ou seulement traverser l'Algérie. 

es premiers, qui sont connus de l'autorité du 
lieu de leur domicile et qui ne sont l’objet d'aucune 
observation défavorable, ne doivent pas être in- 
quiétés. 

[l ya lieu, toutefois, de procéder, pour chacun 
d'eux, a l'examen de ses papiers et, s'ils sont re- 
connus insuflisants pour établir son identité, de lui 
délivrer un perais de séjour, une carte d'identité 
ou un livret d'ouvrier. 

Ces étrangers doivent, en outre, ètre inscrits sur un 
registre spécial mentionnant tous renseignements, 
lieu d'origine, profession, durée de séjour dans la 
commune ou cercle, avec des observations générales 
sur leur conduite. 

Lorsqu'ils se déplaceront en dehors de leur com- 
mune, ils seront mis dans l'obligation de demander 
un permis de circuler. 

Ceux de la deuxième catégorie doivent ètre por- 
teurs de passeports dûment établis et visés, à l'ex- 
ception des Tunisiens dont j'ai déjà parlé et qui 
voyagent ou séjournent en Algérie avec un simple 
permis de voyage. 

Pour ceux d'entre eux qui se trouveront dans une 
situation irrégulière, on procédera comme il a été dil 
au chapilre des personnages religieux élrangers. 

On n'oubliera pas, quel que soit leur cas, de les 
aviser que s'ils se présentaient de nouveau en Al- 
gérie, 1ls y seraient traités avec la dernière rigueur. 

Depuis quelques années le nombre des étrangers 
augmente sensiblement. 

Nous ne nous occupons ici que des musulmans : 
vis-à-vis de ces derniers, dont la présence chez nous 
est dangereuse, nous avons en mains des pouvoirs 
qui nous permettent de ne pas nous laisser en- 
vahir. 

Dans ce but, des arrètés préfectoraux seront ren- 
dus en exécution des dispositions du reonl 
général sur la police des ports maritimes de com- 
merce, en date du 28 février 1867, applicable en 
Algérie (décret du 26 aoùt 1881), arrètés qui interdi- 
ront aux capitaines des navires entrant dans les 
orts des départements de laisser débarquer les 
étrangers consignés à leur bord par les services cha»- 
ges de la police. 

Les contraventions seront constatées par procès- 
verbaux et poursuivies conformément aux lois 
(art. 471,$ 15, du code pénal). 

Les divers services de police, et particulièrement 
ceux attachés aux ports, pourront donc s'opposer à ce 
qu'aucun étranger, non pourvu de papiers réguliers, 
soit autorisé à débarquer. 

Les compagnies de navigation seront prévenues 
de cette mesure. 

Lorsqu'un musulman étranger muni de pices 
régulières débarquera en Algérie, sa présence sera 
immédiatement signalée à l'autorité supérieure et 
son nom inscrit, avec tous renseignements néces- 
saires, sur un registre spécial tenu au port de débar- 
quement. 

MM. les préfets donneront à cet égard les instruc- 
tions utiles. 


Marocains. 3 


La question des Marocains, envisagée au point de 
vue qui nous occupe, est très complexe. ; 
En principe, leur entrée en Algérie ne devrait ètre 


= nn 


; 


1023 


gers, qu'autant qu'ils se présentent munis d’un 
passeport régulier. 

Mais on a pensé, avec raison, qu’on ne devait 
pas apporter trop d’entraves à leur émigration, 
notamınent à l'époque des moissons pendant la- 
quelle ils fournissent une main-d'œuvre à la fois 
excellente et peu coûteuse. 

Cette considération, dont on comprend toute la 
portée, a amené l'administration algérienne à n'exi- 
ger d'eux our livret d'ouvrier ou un permis de 
circuler, pièces qui leur sont délivrées par les auto- 
rités des ports de mer ou des frontières de terre. 

Iestarrivé que, par suite d’une trop large tolérance, 
de nombreux Marocains ont pu, au moyen de visas 
qu'ils obtenaient facilement, transformer leurs permis 
eu véritables passeports aveclesquels ils parcouraient 
l'Algérie, tombant souventäla charge de l'assistance 
publique. 

Pour évitercet abus, on devra,en principe, ne dé- 
livrer aux Marocains que des autorisations de cir- 
culer valables pour la durée de la moisson. 

Le travail marocain étant reconnu utile, non seu- 
lement pendant la moisson, mais eacore pour les 
entreprises de travaux publics, je ne vois pas d'in- 
convénient à ce que les autorisations dont il s'agit 
soient également délivrées à ce dernier titre, et, à 
leur expiration, renouvelées pour un délai déterminé 
et un itinéraire fixé. 

Toute latitude doit être laissée, à ce sujet, à l'autorité 
du lieu où se présenteront les Marocains pour régu- 
lariser leur situation. On les avisera de ces dispositions 
à leur entrée en Algérie par mer ou par terre, en ne 
leur laissant pas ignorer que, s'ils y contrevenaient, 
ils seraient rapatriés au besoin par la force. 

On les engagera aussi à se faire délivrer des livrets 
d'ouvriers sur lesquels figureront les certificats des 
propriélaires ou des entrepreneurs, certificats qui 
faciliteront latâche des autorités locales. Un Marocain 
qui se présente avec un permis renfermant de nom- 
breux visas est généralement un vagabond dont on 
se débarrassera au plus tôt. 

On ne délivrera pas de permis pour les points où 
l'on est assuré que la main-d'œuvre est déjà suffi- 
sante; de mème, on n'accordera pas de visa pour 
une ville où l'intéressé a déjà séjourné, à moins qu'il 
ne justifie d'un travail assuré. 

Bien que le travail nécessité par la délivrance des 
permis individuels soit, principalement à l'époque 
des moissons, très considérable, il y a lieu, dans 
l'intéret de la sécurité, de suivre strictement ce mode 
de procéder. 

Enfin, en dehors de la saison des moissons, on 
s'assurera toujours, à l'entrée des Marocains, qu'ils 
sont valides et qu'ils ont des moyens d'existence au 
moins pour huit jours, c'est-à-dire qu'ils sont por- 
teurs de 10 francs euviron, et ce, afin d'éviter qu'ils 
tombent, dès leur arrivée, à la charge de l'assistance 
publique. 

Cette dernière garantie ne sera pas exigée des 
Marocains comimercants ou pouvant se recommander 
de personnes honorables et connues. 

Autrefois, tout sujet de l'empire du Maroc, venant 
de Mellila, devait être porté sur un état timbré, visé 
par le gouvernement espagnol et indiquant ses nom, 
prénoms, àge, profession et signalement. 

Mais comme on a dù, depuis, appliquer des mesu- 
res spéciales de sécurité, la préfecture d'Oran exige 
aujourd'hui, de tout Marocain venant de Mellila, une 
feuille signal‘tique qui, à défaut d'une autorité 
franeaise pour la délivrer, est établie par les com- 
pagnies de navigation elles-mômes, et visée par le 
commissaire ou l'agent de police du port de débar- 
quement, 

Cette mesure gagnera à être appliquée dans les autres 
départements où il pourra arriver, — ce qui se pro- 
duira, toutefois, assezrarement, —qu'onaitä autoriser 


: le débarquement de Marocains venant de Mellila. 


Les compagnies de navigation devront recevoir 


autorisée, comme pour les autres musulmans étran- | égalemeut un avis conçu dans le sens qui précède. 


Cd 


1024 CODE DE 

Les autres Marocains, venant d'un port autre que 
Mellila, seront tenus de produire, comme par le passé, 
— à moins, toutefois, qu'il ne s'agisse d'ouvriers faci- 
lement reconnaissables à l'examen de leurs mains, 
— un passeport délivré par nos agents consulaires 
au Maroc. : 

On rappelle ici que les passeports délivrés par le 
consul du Maroc à Gibraltar ne sont pas valables. 

Ces prescriptions, qui visent particulièrement les 
ouvriers marocains, sont on ne peut plus libérales et 
de nature à donner satisfaction à tous les intérèts. 

I ne faudrait pas, cependant, que, par trop de 
libéralité, nous en arrivions à nuire aux intérèts de 
notre main-d'œuvre nationale ou indigène. 

C'est à MM. les préfets et à MM. les généraux qu'il 
appartiendra d'apprécier, selon les circonstances, s'il 
y alieu de suivre le «système indiqué ou de s'opposer, 
comme ils en ont le droit, au débarquement ou à 
l'entrée en Algérie des Marocains uon munis de papiers 
réguliers. 

Ons’appliquera, dès å présent, à régulariser la situa- 
tion des musulmans étrangers qui résident ou cir- 
culent en Algérie, soit en leur délivrant des permis 
de séjour, soit en les rapatriantau moyen de permis 
avec itinéraire obligé, soit enfin en les expulsant. 

Concernant l'expulsion je crois devoir reproduire 
ici les termes de la lettre que M. le procureur géné- 
ral m'a écrite à ce sujet : 

« J'estime qu'une décision de votre administration 
enjoignant à un étranger la sortie du territoire suffit 
pour l'exercice des poursuites prévues par l'article 8 
de la loi du 3 décembre 1849, à la condition, toutefois. 
quel’arrèté d'expulsion ait été exécuté et que l’étrauger 
qu'il concerne ait été reconduit à la frontière. La 
simple notification de l’arrèté à l'étranger ne pourrait 
servir de base à des poursuites correctionnelles à 
exercer contre ce dernier, qui pourrait toujours allé- 
gner qu'il lui a été impossible de se conformer à la dé- 
cision prise contre lui, ne possédant pas les ressources 
nécessaires pour quitter l'Algérie (1). » 

MM. les préfets des départements frontitres ne 
devront donc pas hésiter à user, sans aucun tempé- 
rameut, des pouvoirs que leur confère l'article 7 de la 
loi précitée du 3 décembre 1819, et à demander 
l'exercice des poursuites judiciaires prévues par l'ar- 
ticle 8 deladite loi, chaque fois qu'ils se trouveront eu 
présence de personnalités jugées ou simplement con- 
sidérées comme dangereuses et qui n'auront pas 
obtempéré à linjonction qui leur sera faite dans les 
conditions expostes plus haut f?). 

Il est bien certain qu'en tenant la maiu à l'exécution 
de ces prescriptions, nous arriverons rapidement à 
purger la colonie des individualités qui nous occupent. 

Je rappelle qu'en matiere de rapatriement, MM. 
les généraux et les préfets sont laissés libres d'em- 
ployer lesystéme qui leur paraitrale plus économique, 
sauf à prendre mon attache lorsque les circonstances 
l'exigeront. 

La présente instruction recevra partout son exé- 
culiou à partir du 12 mars 1895. 

MM. les généraux commandant les divisions et 
aubdivisions, MM. les préfets et sous-préfets, après 
leurs tournées d'inspection, voudront bien me faire 
part, s'il y a lieu (sous le tibhre du service des affaires 
indigènes’, des observations qu'ils pourront relever 
sur tout ce qui concerne l'application de ladite ins- 
truction et notamment sur les divers registres dont 
la tenue est prescrite. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative au fonclionnement des sociétés indigènes 
de prévoyance dans les conditions déterminées par 
lu loi organique du 14 avril 1893. 


29 janvier 1895 
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(1, 2) Va, eu sens contrairé, C. P, G. 22 janvier 1991, 


L'ALGÉRIE. 


Monsieur le préfet, — J’ail’honneur de vous adresser 
ci-joint ampliation de l'arrèté que j'ai pris, à la date 
du 7 décembre dernier, en vue d’assurer l'exécution 
de la loi du 14 avril 1893, portant reconnaissance, 
comme établissements d'utilité publique, des 
sociétés indigènes de prévoyance, de secours et de 
prèts mutuels des communes de l'Algérie. Cet arr'té 
est divisé en trois titres, relatifs, le premier, à l'appro- 
bation des statuts desdites sociétés par application 
de l'article 6 de la loi; le second et le troisiċcme, 
aux mesures d'ordre administratif et financier que 
l'article 19 de la même loi m'a confié le soin de 
déterminer. Pour éviter, autant que possible, que 
des doutes soient élevés sur la véritable portée des 
dispositions qu'ils renferment, je crois utile de for- 
muler, sur certains articles de l'arrêté, des observa- 
tions qui leur serviront de commentaire: ce sera 
l'objet de la présente instruction. 


Tirre ler, — Slatuts. 


Aux termes de l'article 4 de la loi du 14 avril 188. 
les statuts déterminent: 1° le siège social et le but 
de la société; 2° le mode d'admission ou d'exclusion 
des membres: 30 l'assemblée des sociétaires: le 
nombre des membres du conseil d'adiniuistration 
et des djemàas (conseils des sociétaires des sections: 
le mode de désignation, la nature et la durée de leur: 
pouvoirs ;4° la composition du fonds social, la nature 
et le montant des cotisations; 5° les conditions aur- 
quelles sont accordés les secours et les prêts, et con- 
tractées les assurances; 6° le mode de placement ‘| 
de retrait des fonds; 1° les emprunts; 8° la sur- 
veillance des opérations; 9° l’époque de l'inventaire 
annuel; 10° le mode de conservation des archive 
ct notamment des pièces relatives à la gestion finan- 
cière. 

Le plus grand nombre des projets de statut: 
soumis å mon approbation se sont trouvés en par- 
faite conformité avec les dispositions de la loi. Eu 
outre, la plupart de leurs clauses répondant an 
mêmes besoins avaient un caractère identique. C'est 
gràce à cette entente commune qu'il m'a été possible 
d'établir, en conseil de gouvernement, un modèle de 
statuts destiné à servir de règle à toutes les societs: 
indigènes de prévoyance, de secours et de prets 
mutuels. Je n'ai pas eu besoin, pour arriver à tt 
résultat, de supprimer des usages particuliers à cer- 
taines populations; il a suffi, ainsi que je va: 
l'exposer, de rejeter un certain nombre de propo- 
sitions contraires, les unes, à l'esprit de la loi, le: 
autres, à l’intérèt des sociétés elles-mèmes. 
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But de la société (Article 2? des statuts. 


L'objet que se sont proposé les nouvelles ass- 
ciations a été de venir en aide aux agriculteurs 
constituant la grande masse de la population indigene. 
Cet one est nettement spécifié par l'article 1 de 
la loi. Une proposition a été cependant formulée et 
vue de faire admettre les industriels et les commer- 
cants aux avantages de la mutualité; les auteurs dt 
la proposition se basaient sur ce qu'aucune claus 
n’entrainant formellement l'exclusion de ces deur 
catégories d'indigènes, il paraissait permis d'inter- 
préter ce silence en leur faveur. 

Il ne m'a pas été possible d'adopter cette mauir: 
de voir que repoussent également et l'exposé des 
motifs préparé par le gouvernement et le rapport 
présenté à la chambre des députés. Ces deux doct- 
ments déclarent, en effet, que l'avoir des societé: 
indigènes de prévoyance est spécialement destiné 3 
donner assistance aux cultivateurs indigènes, et qui 
le prèt dispensé per ces sociétés est un prêt essen- 
ticllement agricole. D'autre part, le conseil de gou- 
vernement a fait remarquer que l'admission des 
industriels et des commerçants indigènes aux općra- 
tions des sociétés de prévoyance donnerait à celle: 
ci le caractère de banques, de comptoirs d'escompt. 
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ue le législateur n'a pas voulu leur attribuer; que 

‘ailleurs, par la nature mème de leur profession, 
lesdits commerçants et industriels peuvent, s'ils 
sont estimés sur la place, trouver à de honnes con- 
ditions, auprès des véritables établissements de 
credit, les ressources qui leur font momentanément 
défaut. 

J'ajouterai, enfin, que les indigènes de ces deux 
calégories ue sont pas, comme les cultivateurs, à la 
merci des événements calamiteux, sécheresse, siroco, 
sauterelles, grèles, inondations, froids excessifs, etc., 
que auéantissent brusquement toutes les espérances 

‘une campagne agricole. Ils ont un mouvement 
moyen d'atlaires et, par suite, une sécurité du len- 
demain qui les met à l'abri des exigences auxquelles 
les sociétés de prévoyance sont destinées à parer. 


Conseils d'administration (Art. 5 des statuts). 


La composition des conseils d'administration des 
socictés n'a donné lieu à aucune divergence d'ap- 
précialion, et l'article 5 des statuts résume les propo- 
sitions qui m'ont été faites. Mais la question de la 
présidence de ces assemblées a soulevé quelques 
doutes qui, il faut bien le recounaitre, étaient jus- 
üilfiés par le texte même de l'article 3 de la loi. Le 
deuxième alinéa de cet article est, en effet, ainsi 
coneu:« Le président de ce conseil » est nommé par le 
préfet du département sur une liste de trois mewbres 
« présentés par le conseil municipal dans fes com- 
munes de plein exercice et par la commission mu- 
Dicipale dans les communes mixtes. » Le préfet 
pouvait-il, dans ces conditions, alors que la socitté 
est exclusivement composée d'indigènes, désigner 
l'administrateur d'une commune mixte comme prë- 
sident du conseil d'administration? 

Je n'ai pas hésité à répondre par l'affirmative, 
en me basant sur les explications fournies au sénat 
par le rapporteur de la loi. De ces explications il 
resulte que, le cas pouvant se présenter où, suit en 
raison de ses fonclious déjà très absorbantes, soit 
pour des convenances personnelles, le premier ma- 
gistrat d'une commune ne se tronverait pas en 
mesure d'accepter la présidence de Ja nouvelle 
association, la commission du sénat avait jugé 
préférable de faire établir une liste de trois noms 
sur laquelle le préfet choisirait le président. De cette 
facon, ajonte le rapporteur, a les maires pourront 
s'ils ne veulent pas se « chargerde ces fonctions, 
ètre suppléés par des hoinmes de « bonne volonté ». 
Il demeure donc bien acquis que rien ne s'oppose à 
ce que les administrateurs et maires soient presentés 
et désignés comme présidents des conseils d'admi- 
nistration des sociétés indignes de prévoyance. 

Eu terminant l'examen de larlicle 5 des statuts, je 
crois nécessaire d'expliquer le silence que garde cet 
article sur la durée des pouvoirs du président et des 
membres du conseil d'administration. Les statuts 
approuvés par mon arrêté du 7 décembre 1891 con- 
cernent exclusivement des coumnnes mixtes et indi- 
genes. Or, je ne mets pas en doute que les adminis- 
trateurs civils ou militaires placés à la tète de ces 
circonscriptions seront toujours désignés en qualité 
de présidents des sociétés; par suite, la durée de 
leurs pouvoirs, à ve titre, n'aura d'autre limite que 
celle de leur mission dans la commune mixte ou la 
commune indigène elle-mème. Quant au mandat des 
chefs et adjoints indigrues, membres du conseil 
d'administration, il cessera naturellement avec leur 
principale fonction. 


Cotisations (Art. 6 des statuts). 


Parmi les nombreuses dispositions que les statuts 
avaient à régler, je considère qu'il n'en était pas de 
plus importante que celle destinée à tixer la nature 
des cotisations. Dans les régions kabyles et dans 
celles du sul où l'usage du silo n'existe pas, les 
conseils d'administration ont proposé le maintien 
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pur et simple du versement en numéraire. Ce mode 
unique de versement a été également proposé par 
quelques sociétés où la réserve en nature est cepen- 
dant connue et pratiquée. On a fait valoir, à l'appui 
de cette réforme, que les grains ensilés perdent 
rapidement leur vertu germinative ; que les déchets 
qui se produisent par détérioration ou parles ravages 
des charanucons sont cousidérables ; que la compta- 
bilité de ces matières est difficile à tenir en raison 
des fluctuations des cours des mercuriales, et qu'une 
réserve constituée en nature après une récolte mé- 
diocre ou mauvaise, c'est-à-dire à une époque où 
les cours sout élevés, risque d'être vendue a vil prix 
par suite de la baisse du marché. 

Sans mécovvaitre la valeur de ces arguments, 
le couseil de gouvernement, s'inspirant, d'ailleurs, 
des considérations d'un ordre plus élevé qui ont 
révalu au sein du parlement, sest prononcé pour 
e maintien du silo de réserve. Il a pensé qu'en sup- 
primant un instrument rudimentaire, il est vrai, 
mais plus à la portée des indigènes que ne l'est 
encore l'idée de crédit, on risquerait d'amener ceux- 
ci à s'intéresser moins directement à l'existence et 
au développement des sociétés de prévoyance. 
L'indigène ne tarderait pas à envisager sa cotisation 
en numéraire comme uu supplémeut d'impôt, et à 
croire que l'argent par lui versé sert à toute autre 
chose qu'au prèt où au secours. Le silo, au contraire, 
est tangible; il est sous les yeux de tous, il ne peut 
ètre ouvert, rempli ou vidé, sans que la masse 
des intéressés en soit informée, Il à, enfiu et surtout, 
l'avantage de constituer, sur place, une premiére 
réserve grâce à laquelle il sera possible d'échapper 
au danger d'une hausse exagérée du prix des 
céréales produite par la spéculation daus les moments 
de disette. 

Par ces motifs, auxquels j'ai cru devoir me ran- 
ger, le conseil de gouverrement a adopté le principe 
de la cotisation en nature proposé par la majeure 
partie des conseils d'acnanistration. Toutefois, pour 
permettre le versement en numéraire aussi bien 
dans les sociétés où ce mode de cotisation est seul 
en usage que dans celles où certains sociétaires ont 
déja coutracté l'habitude de se libérer par le mème 
moyen, le conscil à admis également la faculté, 
pour les iudigènes, de remplacer la cotisation en 
nature par une cotisation en argent dont le montant 
sera fixé chaque année par le conseil d'administra- 
tion. 

Afin de répondre aux objections rappelées plus 
haut en ce qui concerne les inconvénients des ré- 
seryes en grains, je crois utile de faire remarquer 
que les détérioralions ne sont plus à craindre aujour- 
d'hui, grace à la possibilité qu'a l'administration de 
construire des silos absolument étanches. Ces réser- 
ves, d'ailleurs, se renouvellent fréquemment, soit 
par des emprunts qu'y font les sociétaires, soil par 
la veute en bloc. au profit de la société, lorsqu'il a 
été paré à tous les besoins de la campagne agricole 
et que la récolte s'annonce boune. Eutin, à la faveur 
de la liberte d'option qui leur est laissée, les socié- 
taires ne courront aucun risque de perte ultérieure, 
car ils choisiront le paiement en nature après une 
année abondante, lorsque le cours du marché est 
faible, et le paiement en argent après une récolte 
médiocre, si le prix des céréales est rémunérateur. 


Versement des cotisations el remboursement 
des prêts (Art. 12 el 18 des statuts). 


L'article 12 des statuts, qui règle dans ses princi- 
paux détails le mode de versement des cotisations, 
ue me parait pas comporter d'observations; je me 
snis deja expliqué sur le choix qu'il convient de 
laisser aux indigenes, partout où le silo est en usage, 
entre le versement en argent et le versement en 
uature du montant de leurs cotisations. La question 
du remboursement des prèls exige, au contraire, 
quelques éclaircissements,. 
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Sauf exception, les sociétaires nc demandent à 
emprunter qu'à la suite d'une année médiocre ou 
mauvaise, par conséquent, à un moment où le prix 
des grains est élevé. Un hectolitre de blé peut alors 
ètre coté 20 francs, par exemple; l'année sui- 
vante, à l'échéance de la dette, si la récolte a été 
bonne, il ne vaudra que 10 ou 12 francs. L'em- 
prunteur sera-t-il, à ce moment, admis à se libérer 
en ne versant que la quantité de blé par lui em runtée, 
c'est-à-dire une valeur de 10 francs, plus le léger 
intérèt exigible? J'estime que l'article 17 des statuts 
et la simple équité s'opposent à ce que la société 
fasse ce sacrifice. L'article 11 sus-visé prescrit, en elfet, 
l'inscription sur les registres et sur lacte de prèt lui- 
mème des sommes représentant la valeur des quau- 
tités prêtées; ce sont donc ces sommes dont les em- 
prunteurs se déclarent redevables comme s'ils les 
avaient reçues en numéraire. La societé peut, d'ail- 
leurs, avoir été elle-même dans l'obligation d'em- 

runter à d'autres sociétés ou d'acheter au commerce 
es pos dont elle a fait à son tour l'avance, et elle 
ne doit pas courir le risque de ne pouvoir remplir 
ses engagements. 

Il est néanmoins possible d'apporter, dans la 
pratique, quelques tempéraments à la rigueur de ce 
principe. Les sociétés indigènes de prévoyance, de 
secours et de prèts mutels ne se livrent à aucune 
spéculation. Constituées uniquement dans l'iutérèt 
de leurs membres et gräce aux apports volontaires 
de ceux-ci, elles ne doivent jamais s'enrichir au dé- 
triment des sociétaires. Le conseil d'administration 
a qualité, d'après l'article 13 des statuts, pour accor- 
der des dégrvements en tenant compte de la si- 
tuation des débiteurs et de celle de la société : celte 
assemblée devra donc examiner, lors du rembour- 
sement des emprunts, la possibilité d'alléger les 
charges des emprunteurs, résultat toujours désirable 
et qui sera surtout facile à obtenir lorsque les 
avances en nature auront été faites sur les réserves 
propres de Ja société. 


Taux de l'intérét des préts (Art. 14 des slatuts). 


Le taux de l'intérèt des prêts, soit en nature, 
soit en argent, consentis aux sociétaires a été uni- 
formémenut fixé à à pour 100 par an. Ce taux a été 
stipulé dans une décision de M. le ministre de l'iuté- 
rieur, en date du 9 avril 1889 et il a été implicitement 
approuvé par le parlement. Cependant quelques 
conseils d'administration ont cru devoir proposer 
de Pose à 10 pour 100 l'intérèt des prèts en nature et 
d'élever de 5 à 6 pour 100 l'intérèt des prèts en argent. 
ll en est auasi qui ont proposé d'admettre aux em- 
pruuts des individus non sociétaires, mais à la con- 
dition de ne leur prèter qu'au taux de 10 pour 100. 

Aucune de ces propositions n'a paru susceptible 
d'ètre accueillie. Le caractère de mutualité et de bien- 
faisauce qu'il importe de conserver à nos sociétés 
s'oppose, en effet, à ce qu'il soit percu d'autre 
intérêt que celui destiné à couvrir les frais indi-peu- 
sables d'administration et de gestion. Quant à l'idée 
de prèter à un denier exageré aux indignes ne 
faisant pas partie d'une société, elle ne pouvait da- 
vantage èlre acceptée, non seulement pourles raisons 
qui viennent d'ètre exposées, mais encore parce que, 
les agriculteurs indigènes ayant toute facililé pour 
faire partie de la société de leur commune, le seul 
moyen de les amener à acquérir cette situation est 
De ee de ne pas les admettre au bénéfice des 
prets. 


Reslilulion du montant des versements 
(Art. 19 des statuts). 


La nature du fonds social possédé par les socié- 
tés indigèves de prévoyance à eté nettement définie 
dans le rapport présenté à la chambre des députés : 
ce fonds est propriété commuue, indivisible: il ne 
produit pas de dividendes à attribuer aux membres 
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de la société; aucune idée de profit autre que celui 
qui résulte du bénéelice du secours ou du prèt ua 
dirigé les sociétaires; aucun d'eux n'a davantage 
imaginé que le versement d'une cotisation pouvait 
lui donner droit à un titre individuel produisant 
un revenu. L'article 16 de la loi n'a. en conséqueute, 
accordé la restitution, aux sociétaires actuels, de 
leurs versements respectifs, que daus le cas où 
la dissolution volontaire ou forcée d'une societé 
nécessiterait la liquidation de son fonds social. 
Encore est-il bon de faire remarquer que cette res- 
titution devra être calculée sans intérèt et ne com- 
prendre que les seules parts versées personnellement 
ar les sociétaires existant au moment de la di-so- 
ution et non par ceux de leurs auteurs qui, avant 
leur décès, auraient fait partie de l'association. Quant 
au surplus de l'actif, s'il en existe un, l’article 16 a 
prescrit de l'affecter, dans chaque section, à un trà- 
vail utile, spécialement à l'agriculture, et c'est à 
vous, monsieur le préfet, qu'il appartient, en vertu 
de l'article 15 de la loi, de déterminer cette alec- 
tation. 

Ou comprend que, dans ces conditions, le conseil 
de gouvernement ait considéré comme contraires 
au véritable esprit de la loi, et ait, dès lors, refusé 
d'admettre, certaines propositions tendant à ce que 
les cotisations versées par les sociétaires fussent, à 
leur décès, restituées, en totalité ou en partie, à 
leur avants droits. Hors le cas prévu et réglé par la 
loi ellé-mème (art.16 sus-visé), le conseil B'a voulu 
autoriser la restitution des versements qu'en faveur 
du sociétaire ayant fixé son domicile dans uue 
autre commune, et sous les réserves suivantes: 
l° que la commune du nouveau domicile soit pour- 
vue d'une société de prévoyance dans laquelle l'in- 
téressé se sera fait inscrire ; 2° que ses apports en 
argent lui soient seuls restituës et que le montant 
en soit directement versé à la société nouvelle par 
celle dont il a cessé de faire partie. Ces dispositions 
sont consacrées par l'article 19 des statuts. J'ajou- 
terai que, par une extension naturelle de l'article 
16 de la loi, le montant desdits apports me parait 
devoir ètre calculé sans intérèt. 


Dispositions générales (Art.24 des slatuts\. 


Au nombre des affaires qui devaient être régles 
ar les statuts des sociétés indigènes de prévoyance. 
‘article 4 de la loi a rangé les emprunts, les assu- 
rances, la surveillance des opérations administra- 
tives et financières. Or, ces affaires ont une impor- 
tance qui excède les limites d'un simple règlement 
d'ordre intérieur : les emprunts et les prèts de 
société à société; les assurances Collectives, les ad- 
judications en vue de l'achat ou de la vente des 
grains, sont autant d'opérations qui mettront lei 
Sociétés en présence d'autres sociétés ou de tiers 
non-societaires ; les conditions ne peuvent donc en 
étre laissées à l'appréciation d'une seule de 
deux parties. D'autre part, l'inventaire, le mode de 
conservation des archives, la surveillance de la comp- 
tahilité doivent ètre organisés, non par les socifles 
intéressées, mais bien par l'autorité à laquelle in- 
combe le contrôle desdites sociétés. 

L'article 24 des statuts s'en remet donc, pour le 
reglement de ces questions, au présent arrété, dans 
lequel elles sont traitées sous les deuxième ti 
troisième titres. 


Titre ll. — Dispositions administratives. 


Emprunts et préts de société à sociélé (Art. ? el3 
de l'arrété}. 


En inaugurant le système des emprunts dun 
société indigène de prévoyance à une ou à plusieur? 
autres sociétés de mème nature exclusivemeut, Farti- 
cle 8 de la loi du 14 avril 1893 a voulu qu'en vertu du 
principe de solidarité qui est la base de ces institu- 
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tions, une région éprouvée par la disette puisse être 
secourue par celles qui n'auront pas souffert. La réa- 
lisation de ces emprunts devant ètre entourée de 
toutes les précautions propres à sauvegarder les 
intérèts des parties contractantes, il est bien en- 
tendu, monsieur le préfet, que c'est par votre iuter- 
médiare que le conseil d'administration de la so- 
ciété emprunteuse se mettra en rapport avec les 
conseils d'administration des sociétés disposées à 
consentir je prêt. C'est par vous également que 
sera accordée la double autorisation de l'emprunt 
et du prèt, à moins qu'il ne s'agisse de sociétés 
fonctionnant dans des départements différents; 
dans ce cas, en effet, l'autorisation de prêter sera 
concédée par le préfet sous la surveillance duquel se 
trouve placé l'établissement prèteur. 

Les articles 2 et 3 de l’arrèté contiennent quel- 
ques autres dispositions essentielles sur lesquelles il 
me parait utile d'insister : 

1° Pour qu'une société parvienne à se procurer 
la sowime qu'elle aura été autorisée à emprunter, il 
ne suflira pas toujours qu'elle s'adresse à une seule 
association de mème nature. Celle-ci, ne pouvant, aux 
termes de l'article 1 (alinéa 4) de la loi, consentir 
un prèt qui excéderait le dixième de ses fonds dis- 
ponibles, sera parfois dans l'impossibilité de satis- 
faire à la totalité de la demande. Dans ces conditions, 
il a été jugé nécessaire de permettre que l'emprun- 
teur s'adresse à plusieurs sociétés ; 

20 Il a été décidé également que le délai de rem- 
boursement d'un emprunt ne sera pas supérieur à 
trois ans, et que la somme totale empruntée ne dé- 
passera pas la valeur des cotisations tant en nature 
qu'en argent perenes pendant les trois derniers exer- 
cices. Autoriser les emprunts à longue échéance 
serait faire courir les plus grands risques au capi- 
tal emprunté. Les indigènes perdent facilement de 
vue leurs dettes. Incapables, d'autre part, de serendre 
compte d'un calcul d'amortissement, ils ne manque- 
raient pas de prendre pour un acte de pure exaction 
la demande qui leur serait faite de la dixième ou de 
la quinzième annuité d'un emprunt. Ce serait la 
ruine des sociétės. En limitant à trois années le 
délai du remboursement, et à la valeur totalisée des 
cotisations des trois années précédentes la somme à 
emprunter, on ne laissera pas aux sociétaires le 
temps d'oublier leurs engagements, et on leur 
donnera toute facilité pour s'acquitter, puisqu'ils 
u auront à verser annuellement, dans l’ensemble, que 
l'équivalent de leurs apports annuels. Pour les 
cotisations volontaires, il sera prudent de ne pas en 
percevoir, à moins de circonstances très favorables, 
taut qu'un emprunt collectif n'aura pas été inté- 
gralement remboursé par les sections débitrices ; 
ce surcroît de charges serait de nature à gèner le 
recouvrement des impôts. 


Assurances collectives (Art. 4 de l'arrété). 


Les articles 4, 5, 6, et 7 de l'arrêté traitent des 
assurances collectives, des adjudications pour l'achat 
ou la vente des grains de l'inveutaire annuel, des 
registres et archives des conseils des sociétaires des 
sections (djemäas) et des conseils d'administration. 
Je n'ai rien à ajouter aux prescriptions de ces quatre 
articles. Sur la question de assurances seulement, 
je vous prierai de tenir rigoureusement la main à 
ce qu'en aucun cas, le montant des primes à payer 
par une section assurée ne dépasse le tiers de la 
valeur des cotisations versées par elle au titre de 


l'année pendant laquelle seront contractées les 
assurances, Quelque intérêt que nous puissions 


attacher à faire entrer ces sortes d'opérations dans 
les habitudes des indigènes, nous ne devons pas 
amoindrir les ressources d'une socitté au point de 
la détourner de son véritable but qui est de faire des 
avances de grains et d'argent aux cultivateurs 
iudigènes dans le besoin. 
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Titre ME — Dispositions financières, 


Des instructions spéciales vous seront ultérieu- 
rement adressées, avec modèles à l'appui, sous le 
timbre du 5: bureau du gouvernement général, 
relativement à la gestion financière des sociétés 
indigenes de prévoyance, objet du présent titre. Je 
ne retieudrai donc ici. pour en expliquer les motifs, 
que quelques dispositions de principe se rattachant 
à l'organisation mème de ces établissements. 


Exercice financier (Art. 3 de l'arrété). 


L'exercice financier de sociétés indigènes de pré- 
voyance a été fixé à douze mois, commencant au 
I octobre de chaque année pour finir le 30 sep- 
tembre de l'année suivante. Ces institutions sont, 
en elfet, des sociétés de crédit agricole eu même 
temps que des sociétés de secours. Or, la campagne 
agricole commencant le 1er octobre, il y avait tout 
iutérèt à faire rentrer dans les douze mois qui 
suivent les opérations de prèts et de remboursements. 
Cette combinaison permettra autant que possible de 
régler les opérations dont il s'agit dans le cours du 
mème exercice et d'éviter, autant que possible, des 
reports de comptes qui ne peuvent que compliquer 
les écritures et nuire à la clarté des opérations. 


Poursuiles pour le recouvrement des préts (Art. 19 
de l'arrété). 

Il n'a pas été possible, en raison du silence de 
la loi du I¢ avril 1893, de recourir, pour le recou- 
vrement des prèts, soit en nature, soit eu argent, 
consentis parles sociétés, aux moyens de poursuites 
employés pour le recouvrement des contributions 
directes, Mais, d'accord avec le conseil de gouver- 
nement, j'estime que des institutions avant le titre 
de personnes civiles et que la loi elle-même qualifie 
d'indigènes peuvent s'adresser, à bon droit, pour 
obtenir le paiement des sommes dues, aux juges de 
paix statuant en matière musulmane et aux cadis. 

A l'objection que le président de la société, chargé 
de la représenter par l'article 8 de la loi, deruier 
alinéa, sera généralement un citoyen francais, il 
est facile de répondre que c'est au nom de la 
société que les poursuites seront intentées, c'est-à- 
dire au nom d'une collectivité indigène contre des 
débiteurs indigènes. 

En conséquence, l'arrêté décide qu'il sera fait, 
dans les cas de l'espèce, application: 1° pour le 
territoire civil, moins le ressort des tribunaux de 
Tizi-Ouzou et de Bougie, de l'article 26 du décret du 
17 avril 1889, disposaut qu'en inmatitre musulmane, 
les juges de paix connaissent, en dernier ressort, des 
actions civiles, commerciales, mobilières et iuwino- 
biliéres, dout la valeur n'excède par 500 francs de 
principal, 2 pour le mème territoire, et toutes les 
fois que le montant de la dette à recouvrer le 
permettra, du décret du 1 juin 1894, donnant com- 
pétenre aux cadis dans les actions personnelles et 
mobilières jusqu'à la somme de 200 francs: 3° pour 
les ressorts destribunaux de Tizi-Ouzou et de Bougie, 
de l'article 4 du decret du 29 août 1874; 4° entin, pour 
le territoire de comtmaudement, de l'article 5 du 
décret du 8 janvier 1810. 

Vous remarquerez, monsieur le préfet, qu'il ne 
s'agitici que des poursuites en vue du recouvrement 
des prèts, Cest avec intention que l'arrêté n'a prevu 
aucune mesure coercitive pour le recouvrement des 
cotisations; la cotisation est et reste volontaire ; il 
appartient aux présidents des conseils d'adminis- 
tration, aux membres de ces conseils et des conseils 
de section, duser de leur influence auprés des 
sociétaires pour que le versement en soit exac- 
tement effectué. Je suis couvaincu que ce moyen 
sullira dans la plupart des cas, les indigenes 
connaissant le but de leur association, les bienfaits 
qu'elle leur a déjà procurés au cours des dernières 
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années et ceux qu'elle leur réserve pour l'avenir. s'il 
se trouve quelques récalcitrants, il sera procédé à leur 
exclusion par application de l'article 13 des statuts. 


Comple administratif et compte de gestion (Art. 9, 
15 el 46 de l'arrélé.. 


De mème que tout maire ou administrateur est 
tenu de fournir, en fin d'exercice, le compte admi- 
nistratif de l'exercice clos, de mème la loi du 14 avril 
1893 a voulu (art. El que le compte rendu de la 
situation financière et morale de chaque société 
indigene de prévoyanre fùt établi tous les ans, par 
le président du conseil d'administration. Ce compte 
rendu, dont le modèle vous sera adressé avec ceux 
des autres documents de comptabilité, devra ètre 
rédigé aussitôt apres la clôture de l'exercice, de 
facon à pouvoir ètre placé sous les Yeux du conseil 
d'adimiuistraliou de la suciété en mème temps que le 
compte de gestion du trésorier, HL sera ensuite, el 
avant de mètre envoyé par vos soins, avec une 
copie du compte de gestion, soumis comme ce 
dernier compte à la vérilication de la commission de 
surveillance instituée par l'article 10 de la loi. 

En accordant la personnalité civile aux sociétés 
indigènes, la loi du 14 avril 1893 a cependant considéré 
ces Institutions, non comme des établissements 
publics. mais seulement comme des associations 
de bienfaisance, de secours inutuels, orphelinats, 
sociétés humanitaires, ete., dont les comptes ne 
peuvent être soumis à Fexamen, soit des conseils 
de préfecture, soit de la cour des comptes. H était 
indispensable, néanmoins, qu'une sanction légale 
füt donnée aux apeérations de ces sociétés, et c'est 
évidemment dans ce but que le législatenr a créé, 
dans chaque département, une commission de sur- 
veillance olfrant par sicomposition préfet, président, 
inspecteur des finances et directeur des coutri- 
butions diverses, membres), toutes les garanties 
d'une compétence incisrutable, 


Remises des trésoriers (Art. 17 de l'arrélé;, 
Indemnités aux secrétaires. 


L'article 3 de la loi m'a confié le soin de déter- 
miner, sur votre proposition, Îles remises des 
receveurs des contributions diverses, trésoriers des 
sociétés indigènes de prévoyance, ainsi que les 
indemnités aux seerétaires des conseils d'admi- 
nistration et des conseils de section ou djemåas. 

En ce qui concerne les trésoriers, leur situation 
vis-à-vis des associations dont il s'agit avait déja 
été réglée, aprés avis du conseil de gouvernement, 
par les articles 4 et 5 de larrèté de mon prédé- 
cesseur en date du 15 avril 18585. J'ai cru devoir, en 
conséquence, insérer dans l'article 17 du présent 
arrêté les dispositions qui reégiront désormais, à 
à l'égard de ces comptables, la question des remises 
qui leur sont dues par les sociétés, 

Quant aux secrétiuires, il résulte de l'examen des 
propositions qui mont été soumises qu'un salaire 
annuel n'excédant pas le chitfre de 460 francs pour les 
secrétaires des conseils d'administration, et eelui de 
120 francs pour les secrétaires des conseils de section, 
sera une remuneration bien suflisante de la plus 
grande somme de travail fournie par ceux d'entre 
eux qui ont Ja société ou la section la plus consi- 
dérable. J'ai, en conséquence, l'honneur de vous 
wier de vouloir bien, en prenant ees chiffres comme 
imite extrème dans chaque emploi, fixer Vindem- 
nité des deux catégories d'agents qui nous occupent 
eu égard à la besogne supplémentaire imposée à 
chacun d'eux. 

Ci-joint, en nombre égal à celui des sociétés 
existant dans votre département, des exemplaires 
de mon arrèté du 7 décembre 1894 et statuts y 
annexes. i 

La présente circulaire devra être insérée au Re- 
cueil des artes administratifs de votre préfecture, 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


LOI 
Sur l'amnistie. 
1cr février 1895 
(J. 0., 2 février 1895). 


ART. 2. La présente loi est déclarte applicable en 
Algérie. 


DÉCRET 
Qui délimite le rivage de la mer sur le littoral de 


l'Alyérie compris entre le ravin Haouch-Zaouia 
Sidi-Hassin el l'Oued Ali. 


2 février 1895 


Vu le procès-verbal, clos le 5 juillet 1393, des 
constatations elfectuċes le 6 juin 1891 par la com- 
mission chargée de procéder à la fixation des limites 
de la mer sur la partie du littoral du départemeut 
d'Alger comprise entre le ravin Haouch-Zaouia-Sidi- 
Hassin et l'Oued Ali (quartier maritime d'Alser:: — 
Vu le plan des lieux, en trois feuilles, annexé audit 
procès-verbal; — Vu la lettre du gouverueur general 
de l'Algérie, en date du 95 juillet 1893 ; — Vu la lettre 
du ministre des finances, du 4 septembre 189i; — 
Vu la lettre du ministre des travaux publics, du 


29 octobre 1894; — Vu la lettre du ministre de la 
guerre, du 12 novembre 1894: — Vu le décret-ii 


du 21 février 185?, rendu applicable en Algérie par 
le décret du 19 mars 1886; — Le conseil d'Etit 
entendu; 


ARTA". A la date du 6 juin 1891, la mer avait pour 
limite, sur la partie du littoral du département d Alr 
comprise entre le ravin Haouch-Zaouia-Sidi-Has:ia 
et Oued Ali (quartier maritine d'Alger, la lizié 
tracée eu rouge sur le plan, en trois feuilles, annev 
au présent décret, portant l'indication « Limite d" 
rivage de la mer « et numérotée de 0 à 3, de 3 a * 
(partie modifiée:, de 22 à 81, de 81 à 9 :parte 
modifiée) et de 90 à 116. 

2. Les droits des tiers sont réservés. 


DÉCRET 


Qui délimite le rivage de la mer sur le litioral de 
l'Algérie compris entre Oued Kesseub et le Cap 
Tenes. 


12 février 1895 


Vu le procès-verbal, clos le 13 décembre 1892, des 
constatations terminées le 11 juin précédent par la 
commission chargée de procéder à la deélimitatin 
des limites de la mer sur la partie du littoral du 
départeinent d'Alger comprise entre l'Oned Kesseu? 
et le Cap Ténés (quartier maritime d'Alger); — Wu 
le plan, en cinq feuilles, auquel se réfère ledit 
procès-verbal: — Vu Ja lettre du gouverneur 
général de l'Algérie, du 25 janvier 189% ; — Vu la lettre 
du ministre des finances, du ter juin 1894; — Vulalettre 
du ministre des travaux publics, du 17 juillet It: 
— Vula lettre du ministre dela guerre,du 2 août 1859+. — 
Vu le décret-loi du 21 février 1852, rendu applicad.t 
en Algérie par le décret du 19 mars 1386 ; — Le consel 
d'Etat entendu ; 


Art. qe A la date du 11 jnin 1892, la mer ava! 
pour limite, sur la partie du littoral du départeweni 
d'Alger comprise entre lOued Kesseub et le ap 
Ténès (quartier maritime d'Alger), la ligne trace 
en rouge sur le plan, en cinq feuilles, annexe an 
présent décret, portant l'indication : a Limite dt 
rivage de la mer » et numérotée de 1 à 203 et de 
204 a 230. 

2. Les droits des tiers sont réservés. 


FEVRIER 1895. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relalive à des perceptions abusives commises par des 
greffiers de juslice de paix uu préjudice des indi- 
gènes. 

12 février 1895 


Monsieur le procureur de la République, — J'ai eu 
plusieurs fois l'occasion de constater que de graves 
abus étaient commis dans certains greffes de justices 
de paix de l'Algérie, au préjudice des indigènes. 
Quelques grefliers réclament des émoluments qui ne 
leur sont pas dus; d'autres pervoiveut des droits 
supérieurs à ceux qu'alloue le tarif; beaucoup ne 
rendent pas compte des provisions consignées entre 
leurs mains, quand elles excédent les frais de l'ins- 
tance. — Vous voudrez bien rappeler à ces officiers 
ministériels les dispositions de l'ordonnance du 
17 juillet 1825, qui leur interdit (art. 6j, à peine de 
destitution et de poursuites, de recevoir, sous quelque 
prétexte que ce soit, d'autres où plus forts droits que 
ceux qui leur sont légalement attribuëes. Vous rap- 
pellerez également aux juges de paix qu'ils ont le 
devoir de surveiller leurs gretliers et de vous signaler 
toutes les exactions qu'ils constateraieut où dont ils 
seraient informes. 

A l'avenir, les juges de paix devront s'assurer 
chaque mois, par la vérification du registre prescrit 
par l'ordonnance précitée, que ce qui restait des pro- 
visions consignées, après paiement des frais, a été 
exactement restitué aux avants droit. Si ces derniers 
résident dans la commune ou le canton, ils seront 
invités à retirer le reliquat qui leur appartient. Quand 
ils auront changé de résidence, ce reliquat sera 
transmis, par mandat-poste, à l'administrateur de 
leur commune, qui le leur fera parvenir. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant nouvelle réglementation de la profession 
d'oukul, 


20 février 1895 


Vu le décret du 17 avril 1889, portant réorgauisa- 
tion du service de la justice musulmane en Algérie; 
— Vu l'arrèté du 30 novembre 1853. portant regle- 
ment de la profession d'oukil; — Sur les propositions 
du premier président de la cour d'appel d'Alger, du 
procureur général près la méme cour et des geëné- 
raux commandant les divisions d'Alger, d'Oran et de 
Constantine; 


Anr. fer. Tout aspirant au titre d'oukil {défenseur 
près les tribunaux musulmans) devra : 1° ètre agé de 
vingt-cinqans accomplis ; 2 produire un certificat de 
bonnes vie et mœurs délivré par le maire ou l'admi- 
nistrateur de la commune ou le fonctionnaire qui en 
tient lien et un certificat de fin d'études délivré par 
une médersa (1); 3° fournir un cautionnement de 
500 francs qui sera affecté, par privilège, à la répa- 
ration du préjudice résultant de sa faute profession- 
nelle ou de son dol. 

e. L’oukil ne pourra exercer son ministère que 
près la mahakma à laquelle l'aura attaché l'arrèlé de 
sa nomination. 

3. Le couseutemeut verbal donné ea présence du 
juge tient lieu à l'oukil de pouvoir éerit de repré- 
senter la partie qui ne jugera pas à propos de se dé- 
fendre elle-même. | 

4. Les oukils pourront être désisnés d'office, à 
tour de rôle, pour défendre gratuitement les indi- 
gents. L'indigence sera constatee par un certificat du 
maire ou de l'administrateur de la commune ou du 
fonctionnaire qui en tient heu. — Les oukils seront 
égalernent désignés d'oflice dans les cas prévus par 
la législation musulmane. — Toutes les fois qu'ils au- 


(1) V. A. G. {er août 1895, art. {. 
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rout été désignés d'office, les oukils ne pourront re- 
fuser leur ministère sans avoir fait agréer leurs 
excuses par le cadi. 

ö. H est interdit aux oukils, à peine de révocation : 
le de se rendre directement ou indirectement acqué- 
reurs de biens meubles ou immeubles dout ils sont 
chargés de poursuivre la vente; 2° de se rendre 
cessionnaires de droits successifs ou litigieux; 3° de 
faire avec leurs parties des conventions aléatoires ou 
autres subordonnées à l'issue des procès; 49 de s'as- 
socier, soil entre eux, soit avec des tiers, pour l'ex- 
ploitation de leur oflice etle partage de ses produits. 

6. Les oukils ne pourront exiger des parties d'autres 
honoraires que ceux fixés ci-après : Pour les atfaires 
je n'excéderont pas 100 francs et n'exigeront pas 
de déplacement, l'oukil recevra 3 francs. Pour les 
affaire de 100 frances à 1,000 francs, l'oukil recevra 
3 francs, plus I pour 100 à partir de la seconde cen- 
taine. Pour les affaires excédant 1,000 francs, loukil 
recevra, pour les premiers 1,000 francs, la rémunéra- 
ton indiquée au paragraphe précédent et pour le 
surplus 1,2 pour 100. 

7. Dans les affaires dont la quotité ne peut être 
déterminée, l'oukil aura droit à 3 francs par séance 
dans laquelle il aura plaidé. 

8. Dans les affaires qui exigeront des déplace- 
ments, l'oukil aura droit à 3 francs par journée ou 
partie de journée de trois heures au moins. 

9. En cas de contestation entre les oukils et les 
parties au sujet de la fixation des honoraires, le tri- 
bunal qui aura connu de l'alfaire réglera la rémuné- 
ration de loukil. 

10. Les honoraires de l'oukil lui seront payés inté- 
gralement, quelle que soit l'issue du proces. 

11. S'il survient un arraugetnent à l'amiable entre 
les parties, aprés que loukil a été chargé de l'aflaire, 
mais avant que celle-ci n'ait été appelée au tribunal, 
loukil aura rait à la moitié des honoraires fixés aux 
articles 7 et 8. 

42. Le tarif des honoraires dus aux oukils sera 
afliché dans les locaux des tribunaux près lesquels 
ils peuvent exercer. 

13. Un tableau indiquant les noms et domicile des 
oukils devra être affiché dans le local du tribunal 
wusulman auquel ils seront attachés par l'arrété de 
leur nomination., Le mème tableau devra ètre 
affiché dans toutes les mahakimas du ressort. 

14. Les dispositions du présent arrêté sont appli- 
cables aux oukils des mahak mas du territoire civil 
comme à ceux des mahakmas du territoire de com- 
mandement, régies par le décret du 8 janvier1830, et 
à ceux des justices de paix de la région kabyle, ré- 
gies par le décret du 29 août 1874 — Toutefois, les 
oukils du territoire de commandement pourront être 
dispensés, par des décisions individuelles du général 
commandant la division, de verser le cautionnement 
prévu par l'article 1. — Pour les mèmes oukils, le 
certificat de fin d'études délivré par les médersas 
ourra être remplacé par un certificat d'aptitude dé- 
Eee par un medijelés consultatif, suivant les pres- 
criplions de la circulaire du 13 février 1879. 

15. Le présent arrété n'aura pas d'elfet rétroactif. 

16. L'arrèté du 30 novembre 1855, portant règle- 
ment sur la profession d'oukil est abrogé. 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL 


Relative au tarif applicable aux greffiers de jus- 
tice de paix en Algrrie. 


25 février 1895 


Monsieur le procureur de la République, — Je suis 
informé que la plupart des greffiers de justice de paix 
de l'Aluérie percoivent les droits alloués par le tarif 
de 180% aux grefliers de paix de Paris. C'est un abus. 

Une circulaire de mon parquet, du 26 février 1885, 
contient les instructions suivantes: « L'article 1 de 
l'ordounancee du 9 février 1843 porte que les greffiers 
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des tribunaux de première instance et des justices 
de paix de l'Algérie recevront les droits et remises 
qui sont alloués aux greftiers de France. Mais cette 
ordonnance, postérieure aux arrètés ministériels des 
26 novembre 1841 et 26 novembre 1842, n'accordant 
pas le tarif de Paris comme l'ont fait les deux arrètés 
ministériels ci-dessus pour les défenseurs et les 
huissiers, il faut en conclure que les greffiers de 
justice de paix en Algérie ne peuvent y prétendre ; 
car si le législateur avait voulu aliou: fé tarif de 
Paris, au heu de dire « grefbers de France » il aurait 
dit « grefliers de Paris » (circulaire du procureur 
général, en date du I5 mars 1868). Spécialement, un 
procès-verbal de non-conciliation ne donne lieu qu'à 
une allocation de 0 franc 80 centimes, conformément 
à l'article 10 du décret du 16 février 1807 (mème cir- 
culaire). En fait, et suivant un usage constant, on 
applique aux grefliers de paix de l'Algérie le tarif 
des villes de 40,000 âmes. » 

Je vous prie de rappeler ces instructions à MM. les 
greffiers de justice de paix de votre arrondissement 
et de veiller à ce qu'ils les observent de la manière 
la plus stricte. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'admission, dans les hôpilaur enur ini- 
nerales appartenant au département de la querre, 
des fonctionnaires, magistrats el ayents des admi- 
nistralions civiles de l'Alyérie. 


6 mars 1895 


Monsieur le procureur général, — Monsieur le 
préfet, — Ainsi que j'ai eu Thonneur de vous le faire 
connaitre par ma circulaire du 31 décembre 1891, 
l'article 334 du réglement sur le service de santé 
porte que les fonctionnaires, les magistrats et les 
agents des admivistrations civiles de l'Algérie peu- 
veut être admis, à charge de remboursement (1), 
dans les hôpitaux d'eaux minérales appartenant au 
département de la guerre. Mais, pour pouvoir ètre 
utilement examinées, les demandes formées dans ce 
but doivent parvenir au ministre de la guerre aux 
époques ci-après indiquées, savoir : — Le 15 mars, 
pour les deux premičres saisons de tous les établis- 
sements, excepté la deuxième de Bourbonne, et le 
15 mai pour les dernières saisons de tous les établis- 
sements, y compris Ja deuxirme de Bourbonne 
(article 341 du réglement sur le service de santé:, — 
Dans ces conditions, vous aurez à m'adresser, quinze 
jours au moins avant les époques indiquées ci-dessus, 
les demandes d'admission dont vous aurez été saisi. 
— Je crois devoir vous rappeler, à cette occasion, 
gir d'aprés les règles admises, l'hospitalisation ne 

oit être accordée qu'aux fonctionnaires ou agents 
pouvant être assimilés à des ofliciers subalternes. 
Ceux qui occupent une situation qui doit les faire 
considerer comme ayant le rang d'officier snpérieur 
ne peuvent demander et obtenir que l'usage des eaux 
et non l'hospitalisation. 


DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES 


Portant que les quillances des frais de traitement des 
membres des sociétés de secours mutuels dans les 
hôpitaux civils d? l'Algérie sont exemptes du droil de 
timbre. 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


12 mars 1895 


Monsieur le ministre et cher colligue, — Aux 
termes des statute de la société de secours mutuels 
d'Oran, tout sociétaire, malade ou blessé, a la fa- 
culté de se faire traiter à l'hôpital civil de cette ville 
et la société rembourse les frais de séjour à cet éta- 
blissement. 

Par dépèche du 2} novembre 1894, volre prédi- 
cesseur a bien voulu, à la demande du représentant 
de la société, poser notamment la question de savoir 
si la dispeuse du timbre, inscrite dans l'article 11 du 
décret du 26 mars 1852, est applicable aux quittances 
délivrees par les établissements publics ou hospita- 
liers. 

L'article 11 du décret du 13 décembre 1852, spécial 
à l’Algerie et qui se borne à reproduire textulle- 
ment la disposition susvisée, porte que « tous les 
actes intéressant les sociétés de secours mnturls 
approuvées sont exempts des droits de timbre et 
d'enregistrement. » Cette immunité s'applique incon- 
testablementaux quittances intéressant les sociétés de 
secours mutuels approuvées, à l'exclusion toutefois de 
celles régies par l'article 18 de la loi du 23 août 1851. 
— 1 a eté également reconnu qu'elle s'étend aux 
récépissés énoncés dans l'article 4 de la loi du 
8 juillet 1865, et les quittances de frais de traitement 
délivrées par Fhôpital civil d'Oran rentrent daus 
cette dernière catégorie. 

La question posée consiste, dès lors, monsieur le 
miviatre et cher collègue, à apprécier si les quittauces 
de frais de traitement des membres de la societé de 
secours mutuels approuvée d'Oran interessent la 
société elle-mème ou si elles ne coucerneut pas plutot 
les sociétaires malades. En d'autres termes, il sagit 
de déterminer si les frais sout dus persouuellemeut 
par la société ou s'ils sont à la charge directe de: 
sociétaires, la société n'étant tenue que comme cau- 
tiou. Dans le premier cas, les quittances seraient 
affranchics de l'impôt, en vertu de l'article 11 du 
décret de 1852; dans la seconde hvpothése, elles 
devraient supporter le droit de 0 franc 25, toute cause 
d'exemption ant alors défaut, — Aux termes dé 
l'article 26 des statuts de la société, « tout sociétaire 
malade ou blessé a la faculté de se faire traiter a 
l'hôpital; dans ce cas, il ne recoit que 1 frauc par à 
raison que la société rembourse à L'établissement les 
frais de maladie. » — D'autre part, d'apres une Àir- 
culaire du gouvernement général de l'Algérie du 
31 mai 1875, déterminant les règles à suivre pour 
l'application du décret du 23 decembre 1844 en ce 
qui concerne l'admission des malades dans les hòpi- 
taux civils et militaires et le remboursement des frais 
qu'ils occasionnent, « les admissions des membres 
appartenant à des associations ont lieu sur des cer- 
tificals d'admission délivrés par les administrateurs. 
Les frais de traitement de ces malades sont au cowpte 
desdites associations. » — Entin, des renseignements 
recueillis par le service local, il résulte que si aurun 
traité spécial n'est intervenu entre l'hospice civil 
d'Oran et la soriété de secours mutuels de cette ville 
au sujet des frais de séjour, les membres de cette 
association n’en sont pas moins toujours adiis à 
l'hospice sur un billet d'hôpital signé du médecir de 
la société ct visé par le président. 

En cet état, il paraît manifeste, en présence de la 
circulaire du 31 mai 1875, que les frais de traitement 
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(1) Monsieur le procureur général, — Monsieur le préfet, — 
J'ai éte saisi par le ministre de l'intérieur d'une réclamation du 
directeur du service de santé du 13° corps d'armée, relative aux 


versées pour le rembourseisent des frais de séjour dans les hòp- 
taux militaires d'eaux minérales parviennent au directeur du ~er- 
vice de santé du corps d'armée intéresse. — L'administration à 


difficultés qu'il rencontre dans le recouvrement des avances | le devoir de réagir contre cette tendance qui, si elle se gent 


faites par le département de la guerre pour les frais de sejour, 
dans les hôpitaux militaires d'eaux minérales, des fonctionnaires 
et agents appartenant aux administrations civiles de l'Algérie, 
— Le montant des frais de traitement dans les hôpitaux militaires 


lisait, pourrait amener le département de la guerre à reluser 
l'adinission des fonctionnaires et agents appartenant aux admi- 


nistrations civiles de l'Algérie dans les hôpitaux d'eaux mine 
rales. — Je vous prie de vouloir bien intervenir auprés ds 


doit être payé dans les cinq jours qui suivent la remise de ! fonctionnaires et agents placés sous vos ordres, pour qu ils rem- 

l'ordre de reversement, Or, d'apres los renseignements fournis hoursent, dans les délais impartis par les reglements, leurs fr t 
ar l'autorité militaire, ce n'est quelquefois qu'un an apres | de séjour dans ces établissements. — Circ. ‘du gouverrra 
envoi des ordres de reversement que les récépissés des sommes | gen‘ral, 22 novembre 1895. 


AVRIL 1895. à | 1031 


Vu la loi du 21 mars 1878, relative à la taxe télé- 
graphique, et en particulier l'article 2; — Vu le 
décret du 28 décembre 1892, portant réduction de 
taxe pour les télégrammes à transmission différée, 
échangés entre la France coutinentale ou la Corse, 
d'une part, et l'Algérie ou la Tunisie, d'autre part; 
— Sur la proposition du ministre du commerce, de 
l'industrie, des postes et des télégraphes et du pré- 
sident du conseil, ministre des finances (2) ; 


sont au compte de l'association qui, en les rembour- 
gant, acquitte, dès lors, une dette personnelle. Les 
quittances constatant le paiement de cette dette doi- 
vent donc bénéficier de la dispense d'impôt accordée 
par le décret de 1852. 


DÉPÈCHE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Relalive au recouvrement des amendes en matière de 
contraventions rurales en Algérie, 


16 mars 1895 


Anr. aer. A partir du 1°" mai 1895, la taxe des 
télégrammes rivés ordinaires, admis dans les rela- 
tions entre la France continentale ou la Corse, d'une 
part, pour ètre expédiés à tarif réduit dans les con- 
ditions déterminées par l'article 2 du décret du 
98 décembre 1892, sera réduite de 0 franc 75 à 
Ð franc 05 par mot,avec minimum de perception de 
0 franc 50 par télégramme. — Un arrèté ministériel 
déterminera l'heure à partir de laquelle les télé- 
grammes à transmission différée pourront, chaque 
jour, être transınis par les càbles (3). 


Monsieur le procureur général, — J'ai pris con- 
naissance de votre rapport, du 1°" de ce mois, concer- 
nant le recouvrement des amendes prononcées en 
matière de contraventions rurales par les tribunaux 
de simple police du ressort d'Alger. — Après examen, 
j'estime, comme vons et pour les mèmes motifs, 
qi y a licu de tenir pour légal l'article 62 de l'or- 

ounance du 26 septembre 1842 et de décider, en 
conséquence, que seuls les jugements rendus par 
défaut doivent ètre signifiés pour devenir déti- 


nitifs (1). 


LOI 


Portant fixation du budget général des dépenses 
el des receltesde l'exercice 1895. 


16 avril 1895 
(J. O., 17 avril 1895). 


Arr. 43. L'état Q annexé à la loi de finances du 
98 avril 1893 est remplacé par le suivant: 

«… L'impôt des licences établi en Algérie ne sera, 
jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, perçu 
que dans les limites du territoire indiqué par le 
carte annexée au décret du 20 février 1813, sur l'or- 
ganisation des circonscriptions cantonales. » 

18. Un règlement d'administration publique déter- 
minera les catégories de marchandises susceptibles 
d'être expédiées, en exemption des droits de 
douane et d'octroi de mer, des ports de l'Algérie, à 
destination des contrées situées en dehors du terri- 
toire, soumises aux régimes des douanes et de 
l'octroi de mer. — Le mème règlement fixera : — 
jo L'époque de son entrée en vigueur; — 2° Les 

oints par lesquels les marchandises devront sortir 
dudit territoire ; — 3° Les conditions et garanties 
auxquelles sera subordonnée l'exonération des 
droits. 

63. Est et demeure abrogé l'article 51 de la loi des 
finances du 26 décembre 1890. Aucune indemnité 
de résidence ne pourra ètre accordée aux agents 


qui jouiront du quart colonial. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relalif aux soins gratuits à donner par les médecins 
de colonisalion à certains sous-officiers el sous- 
agents des services publics en Algérie. 


8 avril 1895 


Sur le rapport du secrétaire général du gouverne- 
ment; — Vu le décret du 28 mars 1883, sur l'organi- 
gation du service médical de colonisation ; — Vu les 
propositions des préfets d'Alger, d'Oran et de Cons- 
tantine ; — Le conseil de gouvernement entendu; 


Art. der. Les sous-officiers de gendarmerie et les 
Fos les sous-officiers et les préposés des 

ouanes, les brigadiers et gardes forestiers, les 
gardes champètres et en géuéral, les sous-agents 
des services publics en Algérie (Etat, départements, 
et communes), dont le traitement est inférieur à 
1,200 francs, ainsi que Îles membres de leur famille 
lorsqu'ils vivent sous le méme toit, sont portés 
d'office sur la liste d'assistance médicale établie en 
exécution de l'article 5 du décret du 28 mars 1883, 
dans les communes de plein exercice et mixtes de 
l'Algérie qui sont comprises dans une circonscription 


médicale de colonisation. — Dans aucun cas, ils pe 


pourront réclamer la gratuité des secours pharma- 
ceutiques. 
DÉCRET 
Portant réduction du tarif pour les télégrammes à 
transmission diffirée échangés entre la France con- 
{inentale ou la Corse d'une part, el l'Algérie et la 
Tunisie d'autre part. 


15 avril 1895 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DU COMMERCE ET DE 
L'INDUSTRIE 


Firant les heures durant lesquelles dvit étre effectuée, 
sur les càbles franco-algériens et franco-lunisiens, 
la transmission des telégrammes dits « à transmis- 


sion différée ». 


— Vous voudrez | tion et notamment par l'immersion de deux nouveaux câbles 


bien porter cette dépèche à la connaissance des officiers du mi- | entre la France et l'Algérie. La atuation budgétaire ne permet 


pistere public, des juges de paix et des grefliers de votre arron- as d'entreprendre immédiatement ce travail. 
et les inviter à ne faire signitier, à l'avenir, que les Toutefois. si l'on ue peut songer à faire f 


(1) Monsieur le procureur de la République, 


ace, durant le jour, 


dissement 
jugements rendus par défaut. Les jugements contradictoires non | à une augmentation de trafic avec les câbles existants, il est 
ourvoi dans le delai réglementaire seront constant que ceux-ci se trouvent moins occupés pendant la puit, 
hors des heures de 


frappés d'appel ou de } 
considérés comme définitifs, et un extrait, quine 

ualifié de provisoire, en sera adresse à administr 
tributions diverses pour le recouvrement des amend 
frais de justice. — Cire. du procureur général, 8 avril LRQ. 


devra plus ètre | et le nombre des telégrammes trausmis en de 
ation des con- | la journée consacrées aux affaires pourrait augme 
es et des | occasionner de difficultés réelles, 
e Le decret du 28 décembre 1892 a déjà réduit de 25 pour 100 la 
(2) {tapport au président de ln République. — Monsieur le | taxe des télégrammes transmis aux heures où le travail journa- 
résident, — À plusieurs reprises, la question de la réduction de | lier subit un certain ralentissémeut. I nous à paru qu'on pouvait 
a taxe des télegrammes franco-algériens a été mise à l'étude en | aller un peu plus loin, réduire la taxe normale de 50 pour 100 
vue d'étendre à l'Algérie le bénetice du tarif interieur de la mé- | en faveur des télégrammes ditférés qui proviennent d'une caté- 
tropole- gorie intéressante d'expéditeurs. et mime avancer l'heure de 
Mais, toute rédurtian de taxe entrainant inévitablement un transmission journalière de ces tlégrammes, qui serait fixée 
accroi «sement de trafic, la réforme du tarif franco-algérien devrait | par arrèté ministériel, suivant les fluctuations du tralic. 
être préparée par le développement des moyens de communica- (3) V.A. M. 2 avril 1895 : A. M. 13 février 1896. 


nter, sans 


1032 
23 avril 1896. 


Vu le décret du 13 avril 1895 et notamment le 
deuxième paragraphe de l'article 1 ainsi concu : « Un 
arrèté ministériel déterminera l'heure à partir de 
laquelle les télégrammies à transmission différée pour- 
ront, chaque jour, ètre transmis par les càbles; — 
Sur la proposition du directeur général des postes et 
des télégraphes ; 


Anr. {er. A parlir du ler mai 1893 et jusqu'à nouvel 
ordre, les télégrammes dits «à transmission différée » 
pourront ètre transmis par les câbles sous-marins 
entre Ja France continentale ou Ja Corse et l'Algérie 
ou la Tunisie, chaque jour, à partir de sept heures 
du soir. — Cette transmission ne sera effectuée 
qu'après écoulement de correspondance taxée en 
plein tarif (1). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant firalion des frais de tournées ordinaires 
alloués aux fonctionnaires des communes mixtes. 


25 avril 1895 


Vu les décrets du ?6 août 1881, sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie ; — Vu 
l'arrèté du 22 février 1874. portant fixation des in- 
demnités de toute nature allouées aux fonctionnaires 
et agents de l'administration départementale de 
l'Algérie ; — Sur le rapport du secrétaire géuéral 
du gouvernement; 


ArT fer. Les frais de tournées ordinaires allou“s, 
à titre d'abonnement fixe, aux fonctionnaires du 
service des communes mixtes sont réglés ainsi 
qu'il suit : — Administrateurs, 900 francs par an. 
— Adjoints, 600 francs par an. 

2. Les administrateurs et adjoints de commune 
mixte sont tenus de faire au moins six jours de 
tournées par mois. Il sera justitie de ces tournées 
ordinaires par des précis mensuels établis, confor- 
mément au modéle joint au preseat arrèlé, par 
l'administrateur de chaque commune mixte, tant 
pour ses tournées personnelles que pour celles de 
ses adjoints. Ces précis devrout être transmis par 
l'administrateur le premier jour de chaque mois, 
pour le mois écoulé. — Toute tournée faite à moins 
d'un myriamétre de la residence ne devra pas ètre 
comptée comme journée de déplacement. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Relative aux demandes de naluralisalion formées 
par des individus nés à l'étranger de parents qui 
avaient perdu la qualité de Français et qui ont été 
réintégrés dans celte qualité. 
27 avril 1895 


Monsieur le préfet, — Le ministre de la justice 


est quelquefois saisi de demandes de naturalisation. 


formées par des individus nés à l'étranger de 
parents qui avaient perdu la nationalité francaise 
et qui ont été réiutégrés daus la qualité de Francais 
alors que leurs enfants se trouvaient encore 
mineurs. — Or, en vertu de l'article 18 du code civil, 
ces individus sont devenus eux-mèmes Francais, 
par suite de la réintégration de leurs parents, s'ils 
n'ont pas, dans l'année qui a suivi leur majorité, 
décliné cette qualité. Leur demande de naturalisation 
devient donc sans objet. J'ai, en conséquence, l'hon- 
neur de vous prier de vouloir bien indiquer à l'avenir, 


(1) Modifié, A. M, 13 février 1896. 


CODE DE L'ALGÉRIE, 


dans les rapports que vous m'adressezsur les deman- 
des de naturalisation formées par des individus n°; 
à l'étranger et devenus majeurs w la promul- 
gation de la loi du ?6 juin 1889, si le pére du pns- 
tulant a été naturalisé ou réintégré dans la quaité 
de Francais avant la majorité de ce dernier. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant créalion d’une commission disriplinatre 
au chef-lieu de la subdivision de Batna. 


1er mai 1895 (2?) 


Vu l’arrèté du 14 novembre 1874; — Considérant 
que certains cercles ou annexes de la division de 
Constantine ne renferment pas les éléments neces- 
saires pour y constituer les commissions discipli- 
naires de cercle conformément aux dispositions dé 
l'arrèté sus-visé du 14 novembro 1874; 


ART. 4er. Une commission disciplinaire ayant les 
ouvoirs et attributions de celles qui siègent dans 
es chefs-lieux de cercle et d’annexe est créée au 
chef-lieu de la subdivision de Batna. 

2. Cette commission est composée conformément 
aux disposilions des articles 7 et 8 de larreté du 
l4 novembre 1874. 

3. Un officier du bureau arabe subdivisionnire 
est chargé des fonctions de rapporteur. 

4. Les fonctions de greffier sont remplies par un 
secrétaire du bureau arabe subdivisionnaire. 

#. Un interprète est désigné par le commandant 
de la subdivision pour faire le service près la com- 
mission. 

6. La commission remplace, le cas échéant, h 
juridiction du mème degré dont les éléments cous- 
titutifs font défaut dans les cercles et anuexes. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif à la visite sanitaire des moutons destins 
à l'erptalion. 


5 mai 1895 


Vu le décret du 12 novembre 1887, portant regic- 
ment d'administration publique pour l'exécutionen 
Algérie de la loi du 21 juillet 1881, sur la pole 
sanitaire des animaux ; — Vu le titre 3 de ce decret. 
relatif à l'importation et à l'exportation des animaux. 
et spécialement les articles 28 et 33 combiues, en 
vertu desquels les auimaux exportés d'Algrrie par 
voie de mer sont soumis à une visite sanitaire passe 
dans l'un des ports déterminés par arrètés du gou- 
verueur général; — Covsidéraut que les mesures 
prescrites en exécution des textes précités sont in- 
suffisantes pour prévenir le risque d'importation de 
la clavelee par les moutons algériens dans les trun- 
peaux de la métropole ; — Considérant que le seu- 
verneur general est investi par l'article 39 du décret 
du 12 novembre 1887 du droit de « prescrire les 
uiesures nécessaires pour empècher l'exportation 
des « animaux atteints de maladies contagieuses , > 
— Vu les instructions de M. le ministre de l'agricul- 
ture en date du 19 mars 1894; — Vules propusiliwns 
présentées par les préfets des trois departement: 
de l'Algérie, ensemble les avis des vétériuaires dė- 
légués, chefs du service sanitaire ; — Sur le rapport 
du secrétaire général du gouvernement ; 


ArT. £er. Pour être admis à subir la visite régle- 
mentaire au port d'embarquement, les auiwaux de 


(2) Modifié, en ce qui concerne la composition de la commis- 
sion, À. G. 13 juillet 1895, 
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l'espèce ovine destinés à l'exportation en France | l'élevage du cheval barbe ou de race arabe en Algérie, 
devront : — 1° Avoir été soumis depuis cinq jours | le budget de la guerre attribue annuellement un 
au moins et quinze jours au plus à une première | crédit spécial à distribuer en primes à l'industrie 


inspection sanitaire telle qu'elle est prescrite aux 

articles 2 et 3 du présent arrèté; — 2° Porter sur 

une oreille une marque composée d'un G et d’un A, 

laquelle sera pratiquée, au moyen d'une pince à 

tatouage, par le vétérinaire qui aura procédé à la 

dite inspection. 

2. Les troupeaux de moutons et de brebis venant 
des régions éloignées subiront en cours de route la 
visite de vétérinaires préposés à cet elfet el exer- 
çant respectivement leur inspection médicale dans 
les localités ci-après : — Département d'Alger : — 
Bordj-Ménaïel, Bouira, Téniet-el-Hañd, Aumale, 
L'Arba, Médéa, Boghari et Affreville. — Département 
d'Oran : — Marnia, Sebdou, Bedeau, Saïda, Frendah, 
Tiaret. — Département de Constantine : — Constan- 
tine, Bordj-bou-Arréridj, Sétif, Batna, Biskra, 
Tébessa, Souk-Ahras, Ain-Beiïda. 

3. Les troupeaux provenant des régions comprises 
entre les localités indiquées à l'article ? et le littoral 
subiront la visite sanitaire au chef-lieu de la circons- 
cription vétérinaire sanitaire. Le propriétaire d'uu 
troupeau pourra toujours en faire effectuer la visite 
sur un point de la circonscription qu'il aura désigné 
à l’'avauce, sauf à payer les frais de déplacement du 
vétérinaire sauitaire qui, sous aucun prétexte, be 
pourra refuser de l'effectuer. 

4. Les troupeaux dans lesquels les vétérinaires 
chargés de la visite à l'intérieur du pays auraient 
constaté la présence d'un ou plusieurs sujets atteints 

de clavelée ne pourront, en l'état, ètre dirigés au 

ort d'embarquement. — Les animaux autres que 

es malades seront parqués dans les lazarets spé- 
ciaux, où ils seront soumis à l'opération de la cla- 
velisation. Ils en sortiront trente jours après l'opé- 
ration de l’inoculation, en mème temps que ceux qui 
avaient provoqué la séquestration du troupeau. — 
Quant aux troupeaux qui renfermeraient quelques 
sujets présentant des svmptômes qui les rendraient 
suspects de clavelrée, ils seront mis en observation 
pendant cinq jours afin d'établir un diagnostic cer- 
tain. — En cas de contestation de la part du pro- 
priétaire du troupeau, le vétérinaire délégué se 
rendra sur les lieux aux frais de ce dernier pour 
constater l’état sanitaire réel du troupeau. — Les 
frais de clavelisalion, fixés à 0 franc 15 par mouton, 
seront à la charge du propriétaire du troupeau et 
acquis au vétérinaire opérateur. — Pour les trou- 
peaux reconnus indemues de clavelée, les vétéri- 
naires chargés de la visite sanitaire à l'intérieur 
établiront des bulletins d'inspection conformes au 
modèle arrèté par le gouverneur général. Ces certi- 
ficats devront être remis par les expéditeurs aux 
vétérinaires visiteurs dans les ports d'embarque- 
ment. 

3. Ne seront pas soumis aux mesures édictées par 
le présent arrêté les animaux de l'espèce oviue sur 
lesquels l'opération de la clavelisation aura été 
pratiquée depuis deux mois au moins. Les animaux 
exemptés de l'inspection sauitaire à l'intérieur seront 
reconnus par le vétérinaire visiteur du port d'em- 
barquement qui, sur le vu du certificat délivré par 
le vétérinaire opérateur, apposera sur une oreille 
de chaque mouton la marque particulière spécitiée 
au n° 2 de l'article 1 du présent arrêté. 


ARRÈTE DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Mod i fiant l'arrété ministériel du 1? octobre 1882, rela- 
dif à la distribution des primes d'encourayement à 
da race chevaline en Algérie. 


22 mai 1895 


chevaline, primes qni sont exelusivement distribuées 
aux poulains et pouliches de deux à trois ans, ainsi 
qu'aux juments poulinières suitées, pour lesquelles 
on présentera une nouvelle carte de saillie par un 
étalon de l'Etat ou par un étalon de race barbe, arabe 
ou anglo-arabe approuvé par FEtat iguerre ou agri- 
culture} et inscrit, soit au stud-book algérien, soit 
au stud-book francais. 

2. Les sommes allouées annuellement seront ré- 
parties par parties égales dans chaque division miti- 
taire et distribuées par voie de concours en primes 
de 159 francs, 100 francs, 50 francs (décision minis- 
térielle du 26 juillet 1891;. dans les proportions que 
fixeront les commandants de dépôt, et en raisou des 
ressources chevalines des différentes coutrées, res- 
sources qui se modifient fréquemment par le fait 
des années prospères ou malheureuses que traverse 
le pays. — Les poulains et les pouliches recevront la 
moitié des sommes allouées et les juments pouli- 
nières l'autre moitié. — Dans chaque catégorie de 
pus les poulains et pouliches inserits au stud- 
ook algérien et les juments pouliniéres suitées de 
leur produit de l'année, avant droit d'office à lins- 
cription, recevront la moitie des primes affectées à 
leur catégorie, Mais à défaut de sujets convenables 
ou de présentations suflisantes dans les diverses 
catégories. toutes les sommes disponibles seront dis- 
tribuées de préférence dans la mème circonscription, 
et au besoin dans les autres, aux ponlains, pouliehes 
et juments poulinieres de race barbe suilées, non 
inscrites au stud-book algerien. — Les augmenta- 
tions de crédit qui pourrout ètre accordées viendront 
accroître la proportion des primes aux juments 
suilées, jusqu à concurrence du chiffre total des 
primes actuellement distribuées aux poulains et 
pouliches. 

3. Pour la distribution des primes, chaque division 
militaire sera divisée en circonscriptions hippiques, 
délimitées exelusivement pour cet objet par arrété 
du ministre de la guerre, sur la proposition du direc- 
teur des établissements hippiques et l'approbation 
de M. le général inspecteur général permanent du 
service des remontes. 

4. Les primes dans chaque division seront répar- 
ties proportionnellement entre les circonscriptions 
hippiques en se basaut : — 3° Pour les produits de 
deux aus, sur l'importance et la qualité des achats 
opérés annuellement dans la circonscription par le 
service des remontes; — 2° Pour les pouliniéres, sur 
le nombre des juments inscrites l'année précédente 
aux registres des saillies des stations de monte de la 
circonscription. — Cette répartition sera soumise 
annuellement par le directeur des établissements 
hippiques à l'approbation de M. le général inspecteur 
general permanent du service des remontes. 

8. Les animaux admis à concourir sont: — te Les 
poulains entiers où castrés et les pouliches de race 
barbe, arabe-barbe et anglo-arahe-barbe (agés de 
deux ou trois ans aux herbes de l'année courante), 
issus des étalons de l'Etat et des étalons approuvés 
par le ministre de l'agriculture: — 2° Les juments 
pouliniéres de même origine, âgées de cinq ans au 
moins, pleines ou suitées de leur produit de l'année 
issu des étalons de l'Etat ou des étalons barbes, 
arabes, arabes-barbes, anglo-arahes-barbes, approu- 
vés par l'Etat ‘guerre où agriculture). 

6. Les propriétaires sont tenus de justifier : — 
to De la durée de possession par un certificat du 
maire de la commune, ou du fonctionnaire qui en 
remplit les fonctionspour lesindisènes en territoire 
civil ou militaire. — Dans certains cas, cependant, la 
notoriété publique pourra tenir lieu de certilicat. — 
20 De l'origine des prodnits aussi bien pour les pou- 
lains et pouliches de deux ct trois ans que pour ceux 
del'année courante, par la carte de saillie dela mere, 


ART. 4er. Dans le but d'encourager la production et | portant à la suite et dûment certifiée la déclaration 
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de naissance de ce produit, ou bien par le parche- 
min de déclaration de naissance du produit. Les 
propriétaires de pouliche de deux et trois aus qui 
auraient obtenu des primes de 150 francs seront 
invités à les faire saillir, l'année suivante, par un 
étalon de l'Etat. Si cette formalité est remplie et si 
la pouliche n'a pas démérité, elle pourra obtenir 
l'année suivante, à trois et quatre ans, la répétition 
de la même faveur. — Le propriétaire qui pro- 
duira de faux certificats de possession, d'origine ou 
de saillie sera exclu de tout concours pendant trois 
aus. 

7. Dans chaque division militaire, une commission 
sera chargée de distribuer les primes; elle sera com- 
posée de la maniere suivante : — 1° Le commandant 
du dépôt de remonte, président; — 29 Le capitaine 
acheteur à titre permanent de la circonscription, 
pouvant remplacer le président en cas d'absence 
de celui-ci, premier membre; — 80 Un vétérinaire 
civil ou militaire et à défaut un oflicier acheteur à 
titre temporaire, membre désigné par le gouver- 
nement général; — 4° Un notable européen de la 
circonscription, membre désigné par le gouverne- 
ment général; — 59 Un notable indigène de la cir- 
conscription, membre désigné par le gouvernement 
général. — Nul ne peut faire partie d'une com- 
mission s'il présente un ou plusieurs animaux au 
concours. 

8. Lorsque le directeur des établissements hip- 
piques, chef du service des haras et remontes en 
Algérie, assistera à un concours dans l’une des trois 
divisions militaires, il aura de droit la présidence 
de la commission et participera à ses délibérations. 
Dans les chefs-lieux de circonscription hippique qui 
sont le siège d'une subdivision militaire, la prési- 
dence d'honneur de fa commission sera déférée au 
général commandant la subdivision. 

9. Si des circonstances jimprévues réduisent les 
commissions, au moment d'opérer, au nombre de 
quatre membres, la voix du président sera prépon- 
dérante; une plus grande réduction oblige les com- 
missions à nie sur le champ des commissaires 
pris sur les lieux. 

10. La comimission se réunira aux époques de 
l'année qui seront les plus favorables. On devra à 
cet effet laire coïncider ces réunions avec les fètes 
patronales des chefs-lieux de circonscription des 
courses, d'après un itinéraire qui sera soumis à 
l'approbation du général commandant le 19° corps 
d'armée par le directeur des établissements hippi- 
ques de FAlgérie. — Cet itinéraire sera publié un 
mois à l'avance par les soins des autorités civiles 
ou militaires {selon les territoires) et attiché en outre 
dans toutes les villes, cominunes ou centres de po- 
pulation, européens et indigènes. | 

11. Le choix des animaux à primer sera fait par 
voie d'élimination. Les primes de 150 et 100 francs 
seront attribuées aux animaux d'élite. Dans aucun 
cas ces primes pe pourront être scindées, — Les 
commissions jugent sans appel: elles ne devront 
primer que des animaux d'une valeur réelle, sans se 
croire obligées de délivrer toutes les primes attri- 
buées à une circonscription. Si, faute de sujets mé- 
ritants, les fonds accordés ne pouvaient trouver un 
utile et sérieux emploi dans un concours, ces fonds 
seraient mis en réserve jusqu'à la fin des opérations. 
— Ces fonds pourront toutefois être affectés, en 
partie ou en totalité, au paiement des primes de 
répétition aux pouliches de trois ans, prévues par 
l'avant-dernier paragraphe de Farticle 6. 

12. La somme accordée à chaque division militaire 
sera ordounancée, en temps utile, par lintendant 
militaire sur la demande du directeur des établisse- 
ments hippiques et l’ordre du général commandant 
le 19€ corps d'armée. — Le commandant du dépôt 
de remonte, président de la commission de la divi- 
sion militaire, percevra d'avance le montant des 
primes, sauf production ultérieure des pièces justi- 
ticatives de paiement aux éleveurs, 
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13. Les primes seront payées publiquement et 
séance tenante (en espèces aux indigenes). Les par- 
ties prenantes en donneront quittauce sur un elat 
d'émargement. Cet état sera établi eu double expé- 
dition, une sera remise aux pareurs du trésor, 
l'autre à l'intendauce militaire. — Les sommes non 
emplovées seront reversées au trésor apres la 
clôture des opérations. — Un certificat sera remis 
au propriétaire de l'animal primé. — Les commis- 
sions pourront délivrer exceptionnellement des cer- 
tificats de mention honorable pour les animaux qui 
n'auraient pu ètre primés en raison du chiffre hte 
des primes accordées à chaque circonscription. — 
Mais pour les éleveurs indigénes, qui ne compreu- 
nent pas la mention honorable sans une gratitica- 
tion quelconque, les commissions sont autorisers à 
donner 20 ou 10 frances de gratification avec la men 
tion honorable en raison des ressources existantes 
lorsqu'il y aura des fonds non distribués. — Les 

ropriétaires sont prévenus qu'ils ont le plus grand 
intérêt à conserver ces certificats pour les présenter 
à la remonte, lors de la vente. 

14. Après chaque concours, les opérations de la 
commission seront constatées par un procès-verbal 
rédigé séance tenante en double expédition par les 
soins du président et indiquant le nombre des ani- 
maux présentés par sexe et par catégorie, les appré- 
ciations sur l'ensemble de leurs qualités, de ieur 
état d'entretien, et enfin les noms et résidences des 
propriétaires, les signalements et l'origine des avi- 
maux primés ou mentionnés. -— ll sera signé par 
tous les membres de la commission. — Une expé- 
dition sera déposée aux archives du dépôt de re- 
monte pour être consultée au besoin ; l'autre expe- 
dition, accompagnée d'un rapport sur ensemb 
des opérations, qu'établira le commandant du déprt. 
président de la commission, sera adressé au colonel 
directeur des établissements hippiques. Cet officier 
supérieur résumera, dans un rapport d'ensemble. 
les opérations de distribution des primes dans les 
trois divisions de l'Algérie et les observations au 
demandes auxquelles elles auraient donné lieu: l 
rapport sera transmis au ministre de la guerre par 
M. le général inspecteur général permanent du sr- 
vice des remontes, avec ses observations. 

15. Les pièces diverses prescrites par le présent 
réglement, ainsi que les afliches destinées à publier 
les conditions des concours et les itinéraires dé: 
commissions, seront fournies, imprimées, par ies 
soins du directeur des établissements hippiques et 
adressées en temps utile aux commandants des 
dépôts de remonte, qui seront chargés de les répartir. 
— Les dépenses pour frais d'impression, d'embal- 
lage et de transport seront acquittées sur les fonds 
accessoires du service des remontes. 


ARRÉTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE 


Qui divise le territoire de l'Algérie en circonscription: 
hippiques. 


22 mai 1895 
(Mobacher, 17 août 1895). 


DÉCRET 


Portant réglement d'administralion publique pour 
l'organisalion du service du contrôle des chems 
de fer d'intérét général, 


30 mai 1895 
(J. O., 31 mai 1895). 


Arr. 19. Le présent décret n'est pas applicable aus 
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Corse ni aux chemins de fer établis dans l'intérieur 
de Paris, pour lesquels le ministre des travaux pu- 


blics organise le contrôle par un arrèlé spécial (1). Relalif à l'électorat des israéliles algériens. 


6 juin 1895 3). 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL. Monsieur le préfet, — Monsieur le général, — Par 
lettre du 1e" juin courant,en vous signalant l'interpré- 
tation qui doit être dounée au décret du 7 octobre 1871, 
relatif à l'électorat des israëlites algériens, j'ai appelé 
votre atlention sur la convenance de n'inscrire dé- 
sormais sur les listes électorales que ceux d'entre 
eux justifiant, par actes authentiques, qu'ils possèdent 
Monsieur le préfet, — Monsieur le général, — Au:}à lue dan francais. Pro p 
cours des débats auxquels a donné lieu, à la chambre | Les instructions que je vous ai adressées à ce 
des députés et au sénat, l'examen du budget de l'Al- ' aujet visent exclusivement l'avenir ; elles tendent à 
gérie, l'attention du parlement a été appelée sur la $ mettre un terme à l'application d'un décret qui, dans 
situation créée, au point de vue électoral, par Fappli- Ja pensée mème de son auteur, devait cesser d'ètre 
cation du décret du 24 octobre 1870. Aux termes de exécutoire vingt jours aprés sa promulgation ; mais 
ce décret, les israëlites des départements de l'Algérie l'effet de ces instructions ne serait pas complet si, 
ont été déclarés citoyens français. Un an après, est pour le passé, ou laissait subsister les irrégularités 
intervenu un autre décret, celui du Toctobre 1851, qui auxquelles a donné lieu, en Algérie, l'établissement 
imposait, par son article 2, à tout israélite désireux | des listes électorales, en ce qui concerne les israé- 
d'ètre inscrit sur les listes électorales, l'obligation lites. 11 est présumahle que des israélites d'orgine 
de justifier, dans un délai de vingt jours, qu'il: marocaine ou tunisienne venus en Algérie, après la 
était indigène algérien, c'est-à-dire né en Algérie conquite ont été inscrits. Ces israélites se trouvent 
avant l'occupation francaise, où né, depuis, de dans la mèwe situation que les étrangers ordinaires 
parents élablis en Algérie à l'époque où elle s'est et il est évident qu'ils n'ont, comme ceux-ci, aucun 
produite. | l _ titre à revendiquer l'exercice des privilèges qui sout 
Prenant note de ces dernières dispositions, les attachés à la qualité de citoyen francais. Eu elfet, 
divers orateurs du parlement qui ont pris part à la quelque large que soit la portée attribuée au décret 
discussion ont indiqué quelle est la portée exacte du 24 octobre 1870, on ne saurait admettre que le 
du décret du 24 octobre 1850. Légalement, ne doivent: gouveruement de la défense nationale ait entendu 
ètre tenus pour israëlites algériens pouvant profiter , réserver le bénéfice de ses dispositions même aux 
des avantages qu'ilconféreque ceux qui ont justilié ' israélites des pays musulmans qui viendraient se fixer 
de leur indigénat en 1871; par couséquent, si plus tard sur le sol algérien. 
d'autres indigènes ont oublié de se faire inscrire, si, J'estime donc qu'il convient de protéder, à l'égard 
des israélites marocains ou tunisiens sont venus ges individus de cette categorie, à une sérieuse re- 
s'établir en Algérie, ils n'ont pas le droit d'invoquer | vision des listes électorales. Ce travail devra ètre 
ce décret pour réclamer le titre de citoyen fran- | effectué préfet) par les soins de vos bureaux, sous 
çais. la direction d'un conseiller de préfecture, (général) 
Le gouvernement et le parlement se sont asso- | par les soins d'un conseiller de préfecture, qui aura 
clés a celte manière de voir, qui est d'ailleurs pour mission spéciale de rechercher avec le plus 
conforme à l'interprétation admise antérieurement grand soin et de signaler comme devant ètre rayé 
par un arrêt de la cour d'appel d'Alger, du ?5 fé- des listes électorales tout israċlite qui ne réunissait 
vrier 1891. | | pas les conditions exisées par le décret du 7 octo- 
Il convient donc d'exiger, à l'avenir, que les israé- hre 1871 au moment de sa promulgation, c'est-à- 
lites postulant la qualité d'électeur se sonmettent dire s'il n'était pas né en Algérie avant l'occupation 
aux règles tracées pour tous ceux qui revendiquent francaise ou issu de parents établis dans la colouie à 
le titre de citoyen francais et les privilèges qui y l'époque où elle s'est produite, 
sont attachés. . J'ai à peine besoin d'indiquer dans quel esprit il 
Comme vous le savez, d'après l'article 1 de la loi y a lieu de procéder a cette opération ; l'impartia- 
du 7 juillet 1834, l'établissement du tableau des jitg la plus absolue doit y présider, de manière 
additions et des retranchements à opérer sur la. qu'elle ne puisse pas être interprétée comme un acte 
liste électorale incombe à une commission composte : | d'hostilité à l'égard de toute une race. La tâche de 
1° du maire ou, à son défaut, d'un adjoint (en territoire ' l'administration doit consister uniquement à faire 
de commandement, le commandant supérieur du disparaitre du corps électoral des éléments qui, 
cercle ou le chef du bureau arabe); 20 d'un délégué d'aprés la stricte légalité, n'auraient jamais dù y 
de l'administration désigné par le préfet (en terri-  fieurer et qui, par conséquent, vicient le suffrage 
toire de commandement par le général comman- universel. 
dant la division); 3° d'un délégué du conseil muni-; Lorsque le travail dont il s'agit sera terminé, il 
cipal. , , conviendra que vous en fassiez connaitre les résul- 
En prévision de la future revision des listes élec- | tats aux maires de chaque commune, qui auront à 
torales, je vous prie de vouloir bien inviter formel- jour tour à les communiquer aux commissions char- 
lement (préfet) MM. les maires de votre département, gées de la revision des listes éleetorales. Eufin ìl 
(général) MM. les commandants supérieurs de cercle appartiendra au délégué de l'administration de re- 
à n'inscrire sur cette liste que les israélites justifiant quérir la radiation des israélites dont l'inscription 
par actes authentiques, et indépendamment bien irrégulière aura été signalée. 
entendu des autres conditions exigées par loi du 
5 avril 1884, qu'ils possèdent la qualité de citoyen PONN. 2 
francais. | ARRETE DU GOUVERNEUR GENERAL 
Le délégué chargé de vous représenter à la com- ' Ea —. 
mission devra, de son côté, veiller à ce que cette Portant modification de circonscriptions vélérinaires 


Relatif à l'électorat des israéliles alyériens. 


chemins de fer algériens, aux chemins de fer de CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
1er juin 1895 (?). 
| 


prescription soit strictement observée. | sanilaires du département de Constantine. 
aeai e a a a a aa a À 
(1) V. A.M. 24 février LRQ, (3 V.C. G. 12 décembre 1595 et la jurisprudence rapportée 


(2) V.C. G. à juin 1895; C. G. 12 décembre 1895 et la juris- | en note, 
prudence rapportée en note. 
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8 juin 1895 
(B. O., 1895, p. 169). 


DÉPÊCHE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


Portant que les drcisions des bureaux d'assistance 
judiciaire, en Tunisie, ne pervent étre l'objet d'un 
recours devant le bureau établi près la cour d'uppel 
d’.Hger :1). 


10 juin 1895 


Monsieur le procureur général, — J'ai recu votre 
rapport, en dale du 6 avril dernier, relatif à la re- 
quête d'un sieur M., demeurant à Tunis. Cette 
requête tendait à obtenir la réformation d'une déci- 
sion du bureau établi près le tribanal de Tunis, qui 
avait refusé au postulant le bénéfice de l'assistance 
judiciaire. 

Vous indiquez, dans votre rapport, que, pour assu- 
rer le bévéfice d'un double degré de juridiction à 
l'intéressé, vous ètes tout décidé à soumettre sa re- 
quète au bureau d'assistance de la cour d'Alger, sil 
en fait la demande. — Je crois devoir vous signaler, 
à toutes fins utiles, que l'assistance judiciaire est 
soumise, en Tunisie, à une législation spéciale, édic- 
tée par le décret du 18 juin 1884. Aux termes de 
l'article 9 de ce décret, « les décisions des bureaux 
de Tunisie ne sont susceptibles d'aucun recours », 
Les dispositions de l'article 12 de la loi franeaise du 
92 janvier 1851, accordant au procureur général le 
droit de déférer au bureau établi prs la cour la 
décision du bureau établi près d'un tribunal de pre- 


mière instance (2j, wont pas été reproduites dans le 


décret du 18 juin 1884. — Le décret du 3 mai 1888, 
qui apporte certaines modifications au décret du 
I8 juin IS8$, sur l'assistance judiciaire en Tunisie, 
n'a pas modifié la législation sur ce point. — Dans ces 
conditions, les justiciables des tribunaux établis en 
Tunisie ne bénéficient pas, en matière d'assistance 
judiciaire, d'uu double degré de juridiction 3). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif au service médical de surveillance de la pro- 
tection des enfants du premier dge dans les con- 
munes du département d'Alger. 


17 juin 1895 


Vu la délibération du comité départemental d'Al 
ger pour la protection des enfants du premier âge, 
en date du X? avril 1894, sur l'organisation du ser- 
vice de l'inspection médicale; — Vu les délibérations 
du conseil général du département en date des 
18 octobre 1895 et 27 avril 1895; — Vu la loi du 
23 décembre 1874, relative à la protection des en- 
fants du premier âge, dont les dispositions ont été 
rendues applicables à PAlgérie par le décret du 
8 février 1876: — Vu l'article 15 du décret du 


gestion du trésor. 1 n'est pas 


97 fevrier 1877, portant réglement d'administration. 


publique pour l'exécution de ladite loi; — Sur la 
proposition du préfet du département d'Alger ; 


Art. ie, La commune d'Alger est divisée en 
deux circonseriptions d'inspection pour le service 
de surveillance de la proteetion des enfants du pre- 


mier âge, — Les limites de chaque circouseription; 
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sont déterminées par le liséré carmin au plan ci- 
annexé. 

2. Le service de surveillance est asssuré par deur 
médecins inspecteurs dans la deuxième circonscup- 
tion, par un dans la première. | 

3. Lis médecins inspecteurs sont tenus de visiter 
les enfants à leur arrivée dans la commune, au 
commencement de chaque mois et à toute requist- 
tion du maire. | Ea 

A. Les inspecteurs de la deuxième ciresnseription 
d'Alger recoivent, à titre d'honoraires, 800 francs par 
an; celui de la première 600 francs. — Dans les autres 
communes du département, leurs honoraires sont 
fixés à 2 francs par visite et par enfant. 

#. Les arrêtés gouvernementaux des 
et 3 août 1892 sont rapportss. 


9 


æ 


avril 1333 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à l'organisation financière des sacielés indi- 
gènes de prévoyance dans les conditions deter- 
minées par la loi organique du 14 avril 1893. 


24 juin 1895 


Monsieur le préfet, — Par une circulaire en date 
du 29 janvier dernier, je vous ai adressé des ins- 
tructions relatives au fonctionnement du service des 
sociétés indigènes de prévoyance, de secours et d? 
prèts mutuels des cominunes de l'Algérie, daus les 
couditions fixées par la loi du 14 avril 1893, qui å 
reconnu ces établissements d'utilité publique, et par 
l'arrèté que j'ai pris à la date du 7 décemwbre 1544 
pour assurer l'exécution de cette loi. 

Cette circulaire ne contient, en ce qui concer 
l'organisation financière des sociétés de prévoyant, 

ue des dispositions de principe qu'il est nécessaire 

e compléter sur certains points. LL. 

Tout d'abord, il me parait utile d'indiquer dacs 
quelle forme sera établie la comptabilite de ces 
associations. Le système adopté n'est autre que ceiui 
suivi en matière de gestion communale. La plupart 
des modeles annexés à mon arrèté susvisé sobt a 
peu de chose près, conformes à ceux en usagé dans 
les recettes municipales ; ils comportent cependant 
certaines additions motivées par l'obligation falte 


au trésorier de relater pour ordre dans ses teritur: 


les différentes opérations clfectuées en nature. Les 
receveurs des coutributions diverses sont famia- 
risés avec la comptabilité communale; d'autre pat. 
la comptabilité en matière de sociétés de prévoyant 
repose sur les mèmes règles que la comptatiiie- 
matières teune par lesdits receveurs pour leur 
à supposer que ‘dans 
ces conditions les agents comptables des coutrilu- 
tions diverses, qui seront les trésoriers des sosiete 


_indigénes de prévoyance, rencontrent des difhenies 


dans l'exécution du service de ces associations. 

Les opérations de recettes et de dépenses faites 
par eux pour le compte des sociétés de prevoyant 
devront figurer parmi les « services gérés » aun? 
ligne spéciale ouverte au cadre de développement 
des consignations du bordereau mensuel serie H. 
no 19: elles seront rattachées aux écritures du sèr- 
vice général comme le sont les opérations conceruail 
les services gérés. | 

Ceci posé, je passe à l'examen de ceux des articls 
de l'arrèté du 3 décembre 1894 au sujet desquels mi 
circulaire du 29 janvier dernier donne des indication: 
essentielles, mais sommaires. i 

Art. 10 (Recouvrement des cotisations, — La 


a a a e a Oe a e a eu 


(1) Un usage contraire s'était introduit au bureau d'assistance 
de la cour d'appel d'Alger. 

(2j Disposition reproduite dans l'article 12 du decret du 
2 mars 4859, qui règle la matiere en Algérie. 

(3) En ce qui concerne l'admission des étrangers européens, 


domiciliés on résidant en Tunisie, au bénéfice de l'assistance 


judiciaire devant les tribunaux de l'Algérie, V. note fiuale s. I 
2 mars 1859, art. 1. — Sur l'admission à cette assistance frail 
la cour d'appel d'Alger, réclamée par une pet sonne apochants od 
intimee sur l'appel d'un jugement des tribunaux de Tuues, 
V. D. 18 juin 1854, art. 26. 
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cotisation doit, en principe, être fournie en nature, 
mais elle peut, à la volonté des sociétaires, ètre 
remplacée par un versement en numéraire dont le 
montant est fixé chaque année par le conseil d'ad- 
ministration. 

La constatation du produit des cotisations, soit 
en argent, soit en nature, s'opère daus les écritures 
du trésorier à un compte formant le premier article 
des recettes ordinaires et institulé « cotisations des 
sociétaires ». 

Cette prise en charge s'effectue : 

Pour les cotisations en argent, d'après l'état 
d'option, pour ce mode de paiement, que le président 
du conseil d'administration dresse chaque aunée et 
qu'il transmet au trésorier, au début de l'exercice; 

Pour les cotisations en nature, en vertu d'un 
état spécial dressé également par le président du 
conseil d'administration et donnant la liste des socié- 
taires qui doivent se libérer en nature, avec indi- 
cation de la quantité à verser par cux en blé et en 
orge et de la valeur d'estimation de ces maticres. 

Le versement des cotisations en argent et en 
nature s'opère dans les conditions fixées par les 
articles 11-12 et 13 des statuts-type auuexés à 
l'arrèté du 7 décembre 1894. 

La cotisation est volontaire et doit par conséquent 
ètre versée sans qu'il y ait lieu de recourir à 
l'emploi de moyens coercitifs contre les sociétaires ; 
seulement, en cas de refus de paiement opposé sans 
motif légitime par un sociétaire, il est procédé a 
son exclusion de la société conformément aux dispo- 
sitions de l'article 13 des statuts. Les présidents des 
conseils d'administration, les membres de ces conseils 
ct des conseils de section doivent user de leur 
influence auprés des sociétaires pour que le verse- 
ment de leurs cotisations soit exactement effectué. 
Le trésorier, ne pouvant exercer aucune poursuite 
en vue du recouvrement des cotisations, se borne à 
signaler au président du conseil d'administration 
les débiteurs qui ne se sont pas libérés, soit en 
argent, soit en nature. En suite de cette comimuui- 
cation, le président fait connaitre au trésorier, le 
moment venu, les décisions prises par le conseil 
d'adninistration à l'égard des sociétaires retardatai- 
res délai de paiement, remise gracieuse partielle ou 
totale, exclusion de la société, Quant aux cotisa- 
tions ep souffrance qui doivent être acquittées, le 

résident du conseil d'administration en fait assurer 
e versement. 

Art. 11 (Caleul de Pintért des prêts), — Le 
calcul de l'iutérèt des prêts rendait indispensable 
l'adoption de certaines règles générales sans les- 
quelles ce calcul aurait présenté une confusion inex- 
trirable. En etfet, certaines sociétés conusentent des 
milhers de prèts individuels, la plupart impaveés à 
l'échéance, renonvelés forcément et compliquant le 
calcul des intérèts dans des proportions inoujïes; il 
devenait done nécessaire de recourir à un système 
simple, se pliant à toutes les exigenves et offrant à 
la vérification toutes les facilités désirables. Le 
registre des prèts (modèle 3) indique tes principales 
innovations introduites. Sous la rubrique « intrrèts 
anticipés v et dans une colonne spéciale les intérèts 
sont calculés par mois entiers, ou mieux par don- 
zièumes, à compter du mois pendant quel le prèt 
est effectué jusqu'au 30 septembre, date de la clò- 
ture de l'exercice; une autre colonne est affectée au 
calcul des « intérèts annulés », c'est-à-dire des 
intérèts afférents à la période comprise entre le 
mois pendant lequel le prèt a été remboursé et la 
fin dexercice; la différence, qui représente le 
montant des intérèts dus et pavés, figure dans une 
troisième colonne. Ce systéme de comptabilité rend 
possibles les combinaisons suivantes : rembourse- 
ment de prèts anticipé, remboursement ditféré et 
remboursement partiel. I} rend facile le jeu des 
écritures eu mème temps qu'il permet un contrôle 
jrumédiat, constant sur les opérations engagées, 
quel que soit le taux de l'intérêt (ce taux est 


» 
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fixé à 5 0/0 par l'arrèté du 7 décembre 1894). 

Al convient de bien se pénétrer de cette idée que 
les sociétés indigènes de prévoyance ne sont ni 
des banques, ni des comptoirs d'escompte cherchant 
à faire fructifier les capitaux de leurs actionnaires. 
Ici, le but poursuivi est tout ditférent. La personne 
morale qui a nom « collectivité » ne doit entrer en 
ligne que comine la réunion, non d'actionnaires à Ja 
recherche de bénéfices, mais de membres partici- 
pants à l'exp'oitation d'un fonds de réserve qui leur 
appartient en propre et dans lequel ils pourront 
puiser eu s’hnposant personnellement le moins de 
sacritices possible. 

En fixant le depart des intérèts au premier jonr 
du mois pendant lequel les prèts sont effectués et en 
supprimant ces intérêts pour le mois du rembourse- 
ment, on applique un procédé nouveau tout à l'avan- 
tage du membre participaut sans que pour cela le 
fonds de réserve en soit sensiblement atteint. Ce 
fonds de réserve ne cesse, en effet, d'être alimenté 
par les cotisations des membres actifs ; leurs verse- 
ments, par suite, augmentent d'année en année le 
capital social; d'un autre côté, en cas d'emprunts 
faits par les membres participants, ceux-ci peuvent 
retirer, en partie du moins, l'intérêt de leurs cotisa- 
tions. Telles serout les conséquences tout à la fois 
pratiques et morales des dispositions nouvelles, 

L'intérèt des prèts consentis, soit en argent, soit 
en nature, est toujours exigible en argent, Cette dis- 
position est indispensable pour la netteté des comptes 
eu deniers et en matières; au surplus, elle s'impose 
au nom du bon sens. 

Art. 12 (Recouvrement des prêts). — Cet article 
fixe le mode de poursuites a employer en matière de 
recouvrements de prèts. Il y est dit qu'en cas de 
uou-paieneut des prèts à l'échéance, l'action en re- 
couvreinent sera poursuivie « au musulman » cou- 
formément aux décrets sur la matière. 

Cette procédure, sur la légalité de laquelle je me 
suis expliqué dans wa circulaire du 29 janvier der- 
uier, offrira des avantages très appréciables en ce 
sens qu'elle est expéditive et peu onéreuse. 

L'initiative des poursuites appartient au président 
du conseil d'adininistration qui est chargé par l'ar- 
ticle 8 de la loi, paragraphe final, de faire tous actes 
nécessités par l'intérèt de la societé. 

Le trésorier observe, en matière de recouvre- 
ments de prèts, comme en matière de cotisation 
d'ailleurs, une attitude absolument expectante. Son 
rôle consiste à signaler, quelque temps avant 
l'échéance, les emprunteurs qui deiveat se libérer 
an président du conseil d'administration, qui prend 
immédiatement les mesures administratives néces- 
saires pour que le remboursement des prèts ait lieu 
à la date fixe. Une fois le délai de remboursement 
périmé, le comptable indique an président les s0- 
ciétaires qui ne se sont pas libérés. Ce dernier les 
fait traduire devant le juge statuant en matière 
musulmane (cadi en territoire civil et territoire de 
commandement, juge de paix pour le territoire de 
la grande Kabylie) et il fait assurer ensuite l'exécu- 
tion des jugements rendus. 

Les frais de poursuites et d'instance engagés 
pour le recouvrement des prèts sont toujours 
remboursables en argent. 

Art. 13 (Registres du trésorier), — Les écritures 
des sociétés de prévoyance sont tenues, conne il a 
cté dit, d'après les regles de la comptabilité com- 
munale. 

Les quittances délivrées par les trésoriers ne 
sont pe extraites d'un journal à souche spécial, 
mais bien du quittancier général. 

N convient, à ce propos, de rappeler que les 
receveurs des contributions diverses sont tenus de 
faire usage, pour toutes les perceptions qu'ils effec- 
tuent, dun quittancier unique fourni par l'admiuis- 
tration contre remboursement de la quote-part alfé- 
rente aux recettes ne concernant pas le service du 
trésor. Ces comptables acquitteront, en fin d'année, 
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le prix des journaux à souche employés pour le 
service des sociétés de prévoyance, dont ils sont les 
trésoriers, dans la proportion du nombre d'articles 
constatés au compte de chacune des sociétés. 

Le livre des comptes divers est divisé en trois 
parties relataut : 19 his opérations en deniers ; 2° les 
opérations sur consignations; lea opérations en ma- 
tivres. Pour ce qui est des opérations des deux pre- 
mières catégories, les trésoriers les décrivent dans 
les mèmes conditions que pour les gestions commu- 
nales. En ce qui concerne les opérations faites en 
matières, le compte ouvert à cet effet présente sipa- 
rément les entrées et les sorties avec les détails qui 
sont fournis pour chacune de ces deux parties par le 
compte de yestion (modele 5). 

Art. 15 Compte de gestion}. — Le compte de yes- 
lion, qui est etabli dans la forme de celui rendu pour 
les gestions des communes, présente en deux parties 
distinctes les operations en encre et les opérations 
en matières. 

Toutes les opérations d'entrées ou de sorties des 
matières doivent figurer pourleur montanten argent 
dans les écritures et dans le compte deniers du 
trésorier. C'est ainsi que, pour les cotisations par 
exemple, le trésorier prend les quantités versées aux 
silos en charge aux entrées de son compte-matières, 
puis il le porte en recette de la valeur d'estimation 
de ces matières (art. 1 du compte de gestion: et 
come il na pas recu d'argent, il balance cette 
recette par une dépense correspondante (art. 20 du 
mème compte). I est procédé de la même manière à 
l'égard des autres opérations faites en nature. Afin 
de permettre au trésorier de retracer ainsi les opé- 
rations en nature dans sa comptabilité en deniers, 
le président a toujours soin de mentionner la valeur 
des matières entrées ou sorties sur les documents 
qu'il adresse concernant la comptabilité-matitres. 

ll y a licu de remarquer toutefois que certaines 
opérations n'affectent pas le compte en deniers. 
Telles sont, pour les charges, les dons en nature, 
les entrées extraordinaires (excédents); pour les dé- 
charges, tes secours non remboursables et les sorties 
extraordinaires (annulations, pertes ou avaries). 

Les justifications relatives aux opérations faites 
en nature sont rapportées à l'appui du compte-ma- 
tières. Le trésorier justifie de ces mêmes opérations 
dans le compte en deniers par de simples certificate 
adininistratifs délivrés par le président du conseil 
d'administration et indiquant, avec la mention de 
référence nécessaire, les résultats du compte-ma- 
tières correspondant, 

Art. 17 (Remises des trésoriers). — Les trésoriers 
des sociétés de prévoyance recoivent, âtitre de rému- 
uération, des remises proportionnelles décroissantes 
calculées d'après le tarif applicable aux gestions 
communales confiées aux receveurs des contribu- 
tions diverses. Dans ce système où les émoluments 
sont basés sur l'importance des opérations, le tréso- 
rier se trouveintéressé à la prospérité de la société 
et incité de la sorte à l'accroitre par tous les moyens 
à sa disposition; il m'a paru, à ce titre, préferable 
au systéme du traitement fixe. Cerlaines restrictions 
ont été apportées dans l'attribution des remises afin 
de mettre les sociétés à l'abri de toute exagération. 
Toute allocation sur les opérations de la nature des 
conversions de valeurs a été supprimée de manière 
que le trésorier ne trouve son principal avantage 
que dans la rentrée des cotisations et dans le recou- 
vremeut des prêts aux particuliers, L'article 17 
fournit l'énumération des opérations non passibles 
de remises; toutes les autres opérations de recettes 
ou de dépenses donnent lieu à remises, mème les 
recettes, par évaluation, des cotisations verstes ou 
des prèts remboursés en nature. 


Dispositions particulières. 


La nouvelle organisation des sociétés de pré- 
voyance doit commencer à fonctionner le 1° oc- 
tobre 1895. 
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L'exercice en cours sera exceptionnellement 
clos aprés une durée de neuf mois seulement, au 
30 septembre prochain. À cette date les trésoriers 
des sociélés de prévoyance procèderont à l'arrèté 
de leurs écritures; les présidents de ces associations, 
de leur côté, feront le recensement des matières 
existant dans les silos de réserve. Les résultats, en 
deniers et en matières, de l'exercice 1895 seront 
repris par le trésorier et formeront le premier 
article du compte à rendre ultérieurement par le 
comptable pour l'exercice 1895-1896. 


LOI 


Relative aux règles à élablir pour la mise en route 
des recrues. 


28 juin 1895 


ART. UNIQUE. L'article 20 de la loi du 24 juillet 1853, 
relative à l'organisation générale de l'armée, est 
abrogé et remplacé par l'article suivant : 

« Les jeunes soldats rejoignent directement et in- 
dividuellement, au jour fixé par leur ordre d'appel 
sous les drapeaux, les corps et fractions de corp: 
auxquels ils sont affectés. — Toutelois, ceux qui 
sont affectés à des corps stationnés en Corse, en 
Algérie et en Tunisie se rendent, au jour fixé par 
leur ordre d'appel, au bureau de recrutement de ja 
subdivision de leur résidence, d'où ils sont mis en 
route. » 


DÉCRET 


Sur la solde, l'administration et la comptabilité des 
équipages de la flotte. 


10 juillet 1896. 
(B. O. M., 1895, p. 11). 


Dispositions relalives aux congés de convalesceni! 
accordés aux inscrits algériens. 


Anr. 38. Les dispositions relatives à la concession 
et aux prolongations des congés de convalescence 
sont applicables aux inscrits algériens embarques 
ou en service en Algérie et en Tunisie. — Toutefois, 
les demandes de congés sont soumises, avec lè 
certificats de visite à l'appui, à l'approbation «u 
contre-amiral comimandent la marine en Algérie, 
par les soins de l'autorité militaire en Algérie èt 
en Tunisie. — Les inscrits algériens sont portes, 

endant la durée des congés de convalescence qi 
eur sont accordés, sur le ròle du cinquième dépôt 
des équipages de la flotte. Tous les renseignements 
qui les concernent sont portés sur un billet de des- 
tination transmis au conseil d'administration du 
dépôt par le commandant du bâtiment ou du service 
dont ils proviennent. A la rentrée du congé dés 
inscrits algériens, le commandant du batiment où 
du service qui les recoit en informe le conseil d'ad- 
ministration du cinquième dépôt. — Le payement 
de la solde acquise par les marins inscrits algérieus 
pendant un congé de convalescence, lorsqu'ils sout 
rentrés dans les délais fixés, leur est fait par les soin: 
du conseil d'administration ou du commandant cow- 

table sous les ordres duquel ils sout placés, pour 
e compte du cinquième dépôt, couformément au! 
dispositions de l’article 206 du présent décret. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GENÉRAL 


Portant réorganisation de la commission disciplinair? 
de Laghouat. 


13 juillet 1895 


Vu l'arrèté du 14 novembre 1874; — Vu le décret 
du 9 décembre 1894; — Considérant que la compost 
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tion de la commission disciplinaire du cercle de La- 
ghouat, fixée par l'arrèté du 28 janvier 1895, ne 
répond pas d'une facon complète au but poursuivi 
par l'établissement de ce tribunal et doit, par suite, 
ètre modiliée ; 


ArT. 4e". L'arrêté du 28 janvier 1895 est annulé en 
ce qui concerne la comuwission disciplinaire du 
cercle de Laghonat. 

2. La commission disciplinaire de cercle siégeant 
a Laghouat sera composée à l'avenir de la facon 
suivante : — Un oflicier supérieur, délégué par le 
commandant de la subdivision, président; — Le 
cher du bureau arabe vu, en son absence, l'officier 
remplissant par intérim ces fouclions ; — Le juge 
de paix ou son suppléant et, à leur défaut, un oflicier 
de la garnison, désigué d'avance comme membre 
suppléant. — La composition du reste de la com- 
mission demeure d'ailleurs celle indiquée par l'ar- 
rèté du 14 novembre 1874. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant suppression de la commission disciplinaire 
d'Ain-Sefra et erlension de la compétence territo- 
riale de la commission disciplinaire de Méchéria. 


13 juillet 1895 


Vu l'arrêté du 14 novembre 1874; — Vu le décret 
du 9 décembre 1894; — Vu l'arrèté du 2% janvier 
1895 ; — Considérant qu'en raison de la composition 
de la garnison d'Aïn-Sefra, la désignation, contor- 
mément aux règles en vigueur, des membres de la 
commission disciplinaire de cercle, instituée à Aïn- 
Selra par arrèté gouvernemental du 28 janvier 1895, 
est souvent fort difficile et parfois impossible ; 


ArT. 4°. La commission disciplinaire de cercle, 
instituée à Ain-Sefra par arrêté gouvernemeutal du 
28 janvier 1895, est supprimée et cet arrèté annulé. 

2. Les indigènes du cercle d'Aïu-Sefra qui auront 
commis des délits devant entrainer leur comparu- 
tion devant la commission disciplinaire du cercle 
seront traduits devant la juridiction du mème degré, 
instituée au chef-lieu du cercle de Méchéria. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant récrganisalion de la commission disciplinaire 
de Batna. 


13 juillet 1895 (1) 


(1) V. A.G. 1er mai 1895. 

(2). Monsieur le prefet, — L'article 16 de la loi du 17 juillet 1895, 
relative aux contributions direcles et aux taxes y assimilées de 
l'exercice 1590, est ainsi conçu : 

« En maliere, soit de contributions directes, soit de taxes 
assimilées aux contributions directes pour le recouvrement. et 
dont l'assiette et la répartition sont confives à l'administration 
des contributions directes, toute expertise demandée par un 
contribuable eu reclamation, ou ordonnée d'office par le conseil 
de prelecture, est faite par trois experts, à moins que les 
parties ne consentent qu'il y soit procéde par un seul, — Dans 
ce dernier cas, l'expert est nommé par le conseil de préfecture. 
Si l'expertise est conliee à trois experts, l'un d'eux est nommé 
par le conseil et chacune des deux parties est appelée à nommer 
un expert. — Les frais d'expertise sont supportés par la partie 
qui succombe. [ls peuvent, en raison des circonstances de 
l'affaire, ètre compensés en tout ou en partie. — Les dispositions 
contenues dans les trois paragraphes qui précèdent seront 
applicables à partir de la promulgation de la présente loi. — 
L'article 29 de la loi du 21 avril 1832 est modilie en ce qu'il a 
de contraire à ces dispositious. L'article 5 de la loi du 29 de- 
cembre 1884 est abrogé », 

Cet article apporte des moditivations profondes à la procé- 
dure d'expertise sur réclamation eu matiere de contributions 
directes ou de tares assimilees, — Anterieurement, tout re- 
clamant avait la faculté de recourir à la vérification par voie 
d'experts (art. 29 de la loi du 21 avril 1832); de plus, en cas 
de désaccord entre les experts, le réclamant ou l'administration 
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Vu l'arrêté du 14 novembre 1874 ; — Considérant 
que la composition de la commission disciplinaire 
de cercle, instituée à Batna par arrèté gouverne- 
wental du 1er mai 1895, ne répond pas d’une façon 
complète au but poursuivi par la création de ce 
tribunal et doit, par suite, ètre modifiée; 


ArT. 4°". L'arrêté du ler mai 1895, instituant, au 
chef-lieu de la subdivision de Batna, une commis- 
sion disciplinaire de cercle, est annulé en ce qui 
concerne la composition de cette commission, qui 
sera dorénavant composée de la facon suivante : — 
Un otticier supérieur, délégué par le commandant 
de la subdivision, président; — Le chef du bureau 
arabe ou, en son absence, un officier de la garnison, 
autaut que possible du grade de capitaine ou, au 
imoius, Commandaut de compagnie ou de détache- 
ment; — Le juge de paix ou son suppléant et, à 
leur défaut, un otlicier de la garnison, désigné 
d'avance comme membre suppléant. 

2. Un officier du bureau arabe subdivisionnaire est 
chargé des fonctions de rapporteur. 

3. Les fonctions de greflier sont remplies par un 
secrétaire du bureau arabe subdivisionnaire. 

4. Un interprète est désigné par le commandant 
de la subdivision pour faire le service de la com- 
mission. 

8. La commission remplace, le cas échéant, la juri- 
diction du mème degré dont les éléments constitutifs 
font défaut dans les cercles et annexes. 


LOI 


Relative aux contribulions directes et aux taxes y 
assimilées de l'exercice 1896. 


17 juillet 1895 
(J. 0., 18 juillet 1895). 


ArT. 6 Les contributions directes, taxes y assi- 
milées et contributions arabes à percevoir en Algérie, 
énoncées aux états D, E, F, annexés à la présente 
loi, seront établies, pour 1396, au profit de l'Etat, 
conformément aux lois existantes. Ces contributions 
et taxes sont évaluées à la somme de : 1° trois 
millions cinq cent soixante-quinze mille quatre cent 
quatorze francs (3,575,414 francs) pour les contri- 
butions directes ; 20 deux cent vingt-trois mille cinq 
cenut cinquante quatre francs (224,554 francs) pour 
les taxes assimılées aux contributions directes; 
3° huit millions six cent soixante treize mille six 
cent quatre-vingt-un francs (8,673,681 francs) pour 
les contributions arabes (2). 


pouvait demander une tierce expertise (art, 5 de la loi du 
29 decembre 1581$). — Une même affaire pouvait donc donner 
lieu à deux véritications. — Désormais, il ne pourra v en avoir 
qu'une, puisque l'article 5 de la loi du 29 décembre 1554, qui 
admettait la tuerce expertise, est rapporte par l'article 16 peecité, 
— Les regles nouvelles, tracées par ba foi du 17 juillet 150, 
sont empruntées à l'article 14 de la loi du 22 juillet 18$9, sur la 
procédure à suivre devant les conseils de prefecture. — Il ne 
sera plus procédé à la vérification par deux experts, comme 
dans le systeme de la loi du 24 avril 1832 (art, 29), mais par un 
seul, si les parties y consenfent, ou par trois experts, à défaut 
de ce consentement, Dans le premier Cas, l'expert est nomme 
par le conseil de priéecture : dans le second cas, l'un des experts 
est nommé par ce conseil, et chacune des parties (reclamant ou 
administration) désigne son expert. E 

La question s'est posée de savoir si ces nouvelles dispositions 
étaient applicables de plano dans la colonie, sans promulgation 
speciale, Elle doit être résolus dans le sens de lalfirmative. —- 
La loi du 17 juillet 4895, en effet, modifie ou abroge des articles 
de lois déjà applicables en Algérie ; de plus, les dispositions 
qu'elle édicte ne constituent pas une derogation spéciale, puis- 
qu'elles sont la reproduction de dispositious insérees dans une 
loi promulguee dans la colonie, 

En consequence, je vous prie de faire insérer le texte de loi 
susvise dans le prochain numéro du Arcueil administratif des 
actes de votre prefecture. — Circ, du gouverneur général, 
11 décembre 1895. 
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LOI 


Concernant la détermination et la conservation 
des posles éleclro-sémaphoriques. 


18 juillet 1895 
(J. O., 19 juillet 1895). 


TABLEAU ANNEXE. 


Lisle des postes électro-sémaphoriques de l'Algérie. 
avec indication des champs de vue u leur conserver, 
les angles élant complés dans le sens des aiguilles 
d'une montre. 


SEMAPHORES. ANGLES DE VISIBILITÉ. 


. au S. 10 S. 
au S. 23 E. 
. à l'Est. 
au S. 63 E. 
au N.16 E. 
au S. 70 E. 


Cap de Garde... 


Cap Carbon 
Cap Matifou 
Bouzaréah.. 

i Cap de PAiguille. 
Cap Falcon 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant nouvelle réglementalion sur les indemnilés 
allouées anx administrateurs el adjoints de cum- 
mune mirte pour première mise d'enlrce en cam- 
pagne et fruis d'entrelien de cheval. | 


18 juillet 1895 


Vu les décrets du ?6 août 1881, sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie; — Vu 
l'arrèté du 22 février 1874, portant fixation des indem- 
nites de toute nature allouées aux fonctionnaires et 
agents de l'administration départementale en Algérie; 
— Vu l'arrète du 3 juillet 1875, complétant l'arrèté sns- 
visé du 22 février 1874 en ce qui concerne la pre- 
mière mise d'entrée en campagne; — Sur le rapport 
du secrétaire général du gouvernement; 


ART. 1". Les administrateurs et adjoints de com- 
mune mixte recoivent, lors de leur entrée en ser- 
vice, une allocation de six cents francs (600 francs), 
à titre de première mise, pour l'achat d'un cheval 
et de son harnachement, — Cette indemnité n'est 
pas due à ceux d'entre eux qui l'ont déjà recue à 
raisou, soit de leurs fonctions actuelles, soit de feurs 
fonctions antérieures. | 

2. L'indemnité de première mise se divise en deux 
parties : l'une de cent francs {100 frances), pour ac- 
quisition du harnachenent et dont l'agent devient 
imtwédiatement propriétaire irrévocable ; l'autre de 
cinq cents francs (500 francs', pour l'achat d'une 
monture. Cette dernière n'est définitivement acquise 
à l'agent qu'au bout de quatre annees passées dans 
le service actif, et par annuité de cent vingt-cinq francs 
(125 francsi. L'agent qui ne reste pas dans le service 
actif pendant ce laps de temps demeure débiteur en- 
vers le trésor d'une somme qui est réglée propor- 
tioonellement à la période complémentaire à courir 
pour parfaire le délai susindiqué. 

3. Jl est alloué aux administrateurs et adjoints de 
commune mixte une indemnité annuelle de 
900 francs pour frais d'entretien de leur cheval (1). 
— Cette indemnité n'est mandatée que sur le vu de 
Ja déclaration de l'agent intéressé constatant, sous sa 
responsabilité personnelle, qu'il est propriétaire 
d'un cheval. 

4. Les administrateurs et adjoints qui perdent 


(1) Modifié, A. G. 10 janvier 1800. 
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leur monture dans le service et à l'occasion du ser- 
vice recoivent une indemnité égale à la moitié de la 
valeur de l'animal perdu. — mort du cheval et 
les causes de sa mort devront être constatées par 
un certificat, délivré par un vétérinaire. Ce certificat. 
qui contiendra également l'estimation de la valeur 
du cheval, devra être corroboré par l'attestation con- 
forme du supérieur immédiat du propriétaire de 
l'auimal. 
LOI 


Portant mo‘tification dans le libellé du chapitre %1 
du bu:lget des postes et des télégraphex, concernant 
les services maritimes postaux de France en Algė- 
rie, en Tunisie, en Tripolilaine et au Maroc. 


19 juillet 1895 


ART. UNIQUE. Le libellé du chapitre 21 du budert 
de 1895 du ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes et de: télégraphes 2° section (Postes et 
télégraphes), ainsi conçu : « Subvention au servire 
maritime de la France en Algérie, Tunisie et Tripoli- 
taine », est modifié ainsi qu'il suit : 

« Rémunération du service maritime postal entre 
la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le 
Maroc et allocation de primes de vitesse. » 


DÉCRET 


Quirend exécutoire en Algérie la lai du 25 avril 189, 
relative à la vente el à la distribution des sérum: 
thérapeutiques. 


19 juillet 1895. 


Vu la loi du 25 avril 1895, relative à la prépa 
ration, à la vente et à la distribution des sérum: 
thérapeutiques et autres produits analogues ; — \u 
le décret du 1# septembre 1851, portant promulgation 
dans la colonie de la loi du 27 mars précédent, 
tendant à la répression de certaines fraudes dans 
la vente des marchandises ; — Vu l'article 4 de l'or- 
donnance du 22 juillet 1834 et le décret du 26 août 1841; 
— Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d'après 
les propositious du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. ir. — La loi susvisée du 25 avril 189% est 
rendue exécutoire en Algérie. Elle y sera à cet effet 
publiée et promulguée à la suite du présent décret 
qui sera inséré au Bullelin des lois et au Bulletin du 
youvernement général. 


CIRCULAIRE DU PRÉFET D’ALGER 


Relative aux pièces d'état civil à délivrer aux indi 
gènes qui conlractent des engagements mililatres. 


19 juillet 1895 


Monsieur le maire, — Monsieur l'administrateur. 

M. le gouverneur général a été informé par 
M. le général en chef, commandant le 19% corp: 
d'armée, que de nombreux indigènes désirant s'enga- 
ger daus les régiments de tirailleurs et de spahis n 
peuvent obtenir la délivrance de l'extrait du registre 
matrice tenant lieu d'acte de naissance. l 

Les travaux de constitution de l'état civil des indi- 
gènes étant terminés dans toute l'étendue du term- 
toire civil depuis le 31 décembre dernier, M. le gow 
verueur général fait remarquer que les indigénes 
doivent pouvoir obtenir partout de l'officier de létat 
civill'extrait du registre matrice. Ceux qui ont échappt 
au premier recensement et ne figurent pas sur À 
registre matrice doivent y être inscrits, sur leur de- 
wande ou d'office, par application de l'article 15 È 
la loi du 23 mars 1882, ce qui permet ensuite de 
leur délivrer l'extrait qui leur est nécessaire. 

Mais il importe, dans ce cas, pour éviter le: 
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doubles inscriptions, que des renseignements précis 
soient recueillis sur le domicile de l'indigéne au mo- 
ment de la constitution de l'état civil et que les re- 
gistres matrices soient compulsés avec la plusgrande 
attention. 

En vue de prévenir le retour des difficultés signa- 
lées par l'autorité militaire, je vous serai obligé, 
messieurs, de vouloir bien veiller à ce que les indi- 
gènes qui demandent à contracter un engagement 
recoivent l'extrait d'état civil qui leur est nécessaire 
et de faciliter, par tous les moyens en votre pou- 
voir, l'accomplissement rapide des formalités con- 
cernant les engagements de tirailleurs et de spahis. 


LOI 


Sur les obligations militaires des membres 
du parlement. 


20 juillet 1895 
(B. O., 1895, p. 554). 


ART. {er, Nul ne peut être membre du parlement 
s'il n'a satisfait définitivement aux prescriptions 
de la loi militaire concernant le service actif. — La 
disposition ci-dessus n'est pas applicable aux Fran- 
cais ou naturalisés francais résidant en Algérie ou 
aux colonies, qui, lors de leur élection, auront 
satisfait aux obligations spéciales que leur impose 
le titre 6 de la loi du 15 juillet 1889. 


DÉCRET 


Portant réorganisation des études dans les médersas 
de l'Algérie. ° 


23 juillet 1895 


Sur le rapport du ministre de l'instruction pu- 
blique et des cultes; — Le conseil supérieur de 
l'instruction publique entendu; 


Turue Ier, — Des meédersas. 


Ant. {*". La durée des études dans les médersas 
d'Alger, de Constantine et de Tlemcen est de quatre 
années. 

2. Les musulmans qui se présentent pour ètre 
admis dans un de ces établissements doivent justi- 
fier du certificat d'études primaires élémentaires et 
gubir un examen d'entrée. 

3. L'enseignement comprend les objets suivants : 
— 1° Langue francaise; notions d'histoire et de géo- 
graphie, de droit usuel et d'organisation adminis- 
trative; — 2° Arithmétique; notions de géométrie, 


de sciences physiques et naturelles; — 39 Langue 
arabe; — 4° Droit musulman avec ses applications 


pratiques ; — 5° Théologie musulmane. 

4. À la médersa d'Alger, il comprend, en outre, 
pour les catégories d'élèves déterminées par le gou- 
verueur général de l'Algérie, la langue kabyle et le 
droit coutumier des Kabrvles. 

ð. Ceux des élèves qui, à la fin de la quatrième 
année, subissent avec succès l'examen de sortie 
reçoivent le certificat d'études des médersas, 


Titre ll. — De la division supérieure de la médersa 
d'Alger. 


6. 11 est institué une division supérieure à la 
médersa d'Alger. 

7. La durée des études y est de deux ans. 

8. Les élèves en sont recrutés parmi les musulmans 
qui auront obtenu le certificat d'études prévu à 
l'article 5 ci-dessus. — Exception pourra être faite à 
cette regle par décision spéciale du gouverneur 
général de l'Algérie. 

9. L'enseignement de la division supérieure com- 


1041 


prend les objets suivants : — 1° Théologie musul- 
mane et exégèse coranique; — ?° Droit musulman 
et sources de ce droit; — 3° Littérature arabe, rhé- 
torique et logique ; — 4° Histoire de la civilisation 
francaise; — 5° Eléments de droit français et de 
législation algérienne. 

10. Ceux des élèves qui, à la fin de la deuxième 
année, subissent avec succès l'examen de sortie 
recoivent le diplòme d’études supérieures des mé- 
dersas. 

44. Après trois années d'exercice dans une des 
fonctions publiques qui seront déterminées par un 
arrèté du gouverneur général, les musulmans pour- 
vus du certificat de capacité prévu à l'article 5 
pourront ètre admis à suivre les cours de deuxième 
apnée de la division supérieure d'Alger, en vue 
d'obtenir le diplôme d’études supérieures. 

12. Les programmes et les conditions des examens 
d'entrée et de sortie prévus aux articles 2, 5 et 10 
ci-dessus seront déterminés par arrètés du gouver- 


neur général de l'Algérie, sur la proposition du rec- 
teur de l'académie d'Alger. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Porlant réorganisation des éludes dans les médersas. 
1e août 1895 


Vu les arrètés du 21 novembre 1882 et du 27 juil- 
let 1883; — Vu la loi de finances du 16 avril 1895 ; 
— Vu le décret du 23 juillet 1895; 


ArT. 4er. Les élèves des médersas se divisent en 
élèves boursiers et en élèves libres; ils sont tous 
soumis aux mèmes obligations d'assiduité et de 
discipline. 

2. Les élèves sont recrutés par voie d'examen 
parmi les indigènes qui n'ont pas dépassé l'age de 
dix-huit ans: des dispenses d'âge pourront néan- 
moins être accordées par le gouvernement géuéral 
dans des cas exceptionnels. 

3. Les élèves boursiers des médersas admis à la 
division supérieure de la médersa d'Alger continuent 
à jouir de leur bourse. 

4. Le montant de chaque bourse est de 300 francs 
par an. En outre, le logemeut pour la nuit est assuré 
aux élèves boursiers, par les soins de l'adminis- 
tration. 


Du personnel enseignant. 


#. Le personnel enseignant de chacune des mé- 
dersas comprend des professeurs titulaires. La 
chaire de théologie, celle de langue arabe et celle de 
droit musulman sont pourvues de professeurs titu- 
laires. Les autres parties de l'enseignement peuvent 
ètre coutiées à des chargés de cours. — Le proles- 
seur de théologie est chargé du cours de droit de 
quatrième année dans les médersas de Constantine 
et de Tlemcen. — Le professeur chargé de l'histoire 
de la civilisation francaise, ceux qui enseignent le 
francais et les sciences doivent ètre de nationalité 
francaise, — A la médersa d'Alger, le cours de théo- 
logie est fait par le professeur chargé de cet ensei- 
gnement dans la division supérieure. 

6. Le personnel de la division supérieure de la 
aeae T comprend des professeurs titulaires 
et des chargés de cours; la chaire de théologie et 
d'exégèse coranique; celle de droit musulman et 
des sources de ce droit; celle de littérature arabe, 
théorique et logique et celle d'histoire de la civilisa- 
tion francaise sont pourvues de professeurs titu- 
laires. — Des professeurs de théologie, de droit et 
de littérature arabe font, en outre, un cours aux 
élèves de quatrième année de la médersa, 

7. Le traitement des- professeurs titulaires est 
ainsi fixé : — Dans les médersas : 3,000, 2,60, 
2,200, 1,800 et 1,500 francs.— Dans la division supé- 
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rieure de la médersa d'Alger : 4,000, 3,500, 3,000 et 
2,500 francs. 

8. Un ou plusieurs ouqqafs sont attachés au sger- 
vice des médersas; leur traitement est fixé à 1,200, 
1,000 et 900 francs. 

9. Le personnel enseignant est nommé par le gou- 
verneur général sur la présentation du recteur. Le 
personnel secondaire est nommé par le recteur. 


De l'administration. 


10. Chaque médersa est administrée par un des 
professeurs de nationalité francaise, désigné par Île 
gouverneur général sur la présentatiou du recteur, 
— A Constantine et à Tlemcen, le préciput du direc- 
teur est de 500 francs; il est de 1,000 à Alger. 

t4. A la fin de chaque année scolaire, le directeur 
adresse au recteur, qui le transmet au gouverneur 
général, avec ses observations, un rapport détaillé 
sur la marche des études, les résultats obtenus par 
chaque élève et en général sur tous les faits de 
nature à intéresser l'administration supérieure. 


De l'inspection. 


t2, Un fonctionnaire désigné directement par le 
gouverneur général sera appelé, à titre d’inspecteur 
général, à visiter tous les aus les médersas. ll assis- 
tera aux différents cours et fera connaître son avis 
sur le personnel enseignant, sur les méthodes 
employées et les résultats obtenus. I rendra compte 
au gouverneur général du résultat de son inspection 
et lui signalera toutes les modifications qu'il lui 
puraîtrait utile d'apporter au fonctionnement des 
médersas. — Copie de ce rapport sera transmise au 
recteur par les soins de l'inspecteur général. — Une 
indemnité annuelle de 4,500 francs scra attribuée au 
fonctionnaire chargé de l'inspection générale. 


De la discipline. 


13. Les peines disciplinaires sont : — 1° La répri- 
maude ; — 2° La retenue de solde ; — 3° L'exclusion 
définitive. — Cette dernière peine ne pourra être 
prononcée que par le gouverneur général, sur le 
rapport du recteur. 


ARRÈËTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relatif anx fonrlions pour lesquelles seront exigés 
le certificat d'études et le diplome d'éludes supé- 
vieures des médersas. 


1e" août 1895 :1) 


Considérant qu'étant donné son rôle dans le 
moude musulman, la France doit exercer son 
influence bienfaisante sur les indigènes de l'Algérie 
eu exigeant des fonctionnaires musulmans qu'elle 
emploie, pour certains services spéciaux, une ins- 
truction au moins égale à celle des fonctionnaires 
similaires des pays musulmans voisins; — Consi- 
dérant que les médersas actuelles, suffisantes pour 
le recrutement d'un personnel secondaire, ne sont 
point en mesure de préparer un personnel plus ins- 
truit dont l'adininistration a besoin; — Considérant 
que l'institution des médersas présentant un intérêt 
politique doit, dès lors, être l’objet d'une surveil- 
lance toute spéciale de la part du gouverneur géné- 
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(1) La plus grande publicité devra être donnée à cet arrêté qui 
devra être lu et afiché dans toutes les mosquées, mahakmas, 
médersas et écoles publiques, ainsi que dans les bureaux des 
communes mixtes et indigenes, JI est nécessaire que Fon sache 
partout en Algérie que l'administration est decidee à accorder 
toujours la prélevence aux elèves des médersas sur les candidats 
qui n'ont pas fait leurs études dans ces élablissements. Il faut que 
lon sache aussi que, non seulement pour les emplois énumérés 
ci-dessus, mais pour tous ceux qui sont rétribués sur le budget 


ral; — Vu les arrètés du 21 novembre 1882 et du 
27 juillet 1883, — Vu la loi de finances du 
16 avril 1895 ; — Vu le décret du 23 juillet 1895; 


ART. 4er. Le certificat d'études des médersas est 
exigé pour exercer, en territoire civil, les fonctions 
suivantes : aoun, hezzab, muezzin, thaleb, dans les 
écoles primaires; oukil, khodja, adel et dellal près 
du cadi. 

2. Le diplôme d’études supérieures des médersas 
est exigé pour exercer en territoire civil, les fouc- 
tions suivautes : bach-adel, imam, cadi, mufti, pro- 
fesseur dans les médersas et dans les mosquées, 

3. Eu territoire de commaudement, le certiicat 
d'études des médersas sera seul exigé pour exercer 
les fonctions prévues à l'article 2. | 

4. Dispositions transitoires. — Jusqu'au 1°" Jau- 
vier 1895, il pourra être pourvu aux emplois ri- 
dessus par des indigènes non pourvus de iplòwes 
en cas d'absence de candidats diplômés. — Le pre- 
cédent arrêté sera lu et affiché dans toutes les mos- 
quées, mahakmas, médersas et écoles de la colonie. 


DÉCRET 


Relatif'aux bourses et remises de faveur dans les lycées 
et collèges de garçons. 


6 aoùt 1895 (2) 
iB. O., 1895, p. 1181. 


Arr. 42. Les bourses nationales d'essai sont con- 
cédées par arrèté ministériel, les bourses nationales 
de mérite par décret du président de la République, 
après avis d'une commission chargée du classement 
des candidatures. — Cette disposition est applicable 
aux boursiers des lycées et collèges de l'Algérie, le 
gouverneur général counservant d'ailleurs le droits 


présentation pour les deux tiers des bourses affectée: 
à la colonie. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Portant suppression, créalion et modification de di- 
verses circonscriptions vélérinaires sanilaires dt 
déparlement d'Alger. 


20 août 1895 
(B. O., 1895, p. 948). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Déterminant le costume officiel des administrateur: 
et adjoints de cummune mirte. 


26 août 1895 
(B. O., 1895, p. 934). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNERAL 


Portant règlement sur l'entrepôt industriel des fabri- 
cants de produils (vins mulés, liqueurs, essences e” 
parfums) destinés à l'exportalion. 


3 septembre 1895 


Vu le décret du 26 décembre 1884; — Vu le décret 
os fe 


de l'Etat, il sera toujours tenu compte du degré d'instruction des 
candidats : que désormais la règle doit être de favoriser, eut 
deux candidats également méritants, le plus instruit. et enir 
deux candidats instruits, celui qui connait le mieux la lanzu* 
française. Vous voudrez bien, en ce qui vous concerne. veiller t 
l'observation rigoureuse de ces prescriptions. — Cire. du goster 
neur EU 27 novembre 1895. 


` 


(2) V. A. M. 7 août 1895, inséré au 8. O. du 19 norembre 1 f55. 
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du 27 juin 1887 et notamment les articles 3, 4 et sui- 
vants, concernant les distillateurs de profession, les 
articles 17 et suivants, réglant la question de l'en- 
trepôt à domicile, commercial et industriel; — Vu 
l'avis du conseil d'Etat en date du 24 novembre 1887; 
— Vu le décret du 16 août 1894, intervenu pour com- 
pléter l'acte organique du 27 juin 1887 et aux termes 
duquel le bénéfice de l'entrepôt industriel est accordé 
aux alcools destinés au mutage des vins et à Ja fabri- 
cation des liqueurs, essences ou parfums qui doivent 
être exportés; — Considérant qu'il appartient au 
gouverneur général, en vertu des pouvoirs qui lui 
sont conférés par l'article 47 du décret de 1837, de 
pourvoir, par des arrêtés, aux mesures d'exécution 
non prévues audit décret; — Considérant qu'en 
vertu de l'arrêté gouvernemental du ?7 janvier 1888, 
les producteurs d'alcool de l'Algérie autres que les 
bouilleurs de cru et les distillateurs ambulants bé- 
nélicient pour ouillage, coulage, soutirage, alfaiblis- 
sement de degrés et pour tous autres déchets d'une 
déduction de 15 pour 100 sur les produits de leur fabri- 
cation placés en entrepôt; — Considérant que les 
liquoristes et les fabricants d'essences ou de parfums 
à base d'alcool se livrent à des manipulations en- 
trainant des déchets importants; qu'il ne serait dès 
lors pas équitable de lcur refuser le bénéfice de la 
déduction dont jouissent les simples entrepositaires : 
— Considérant, d'autre part, que les fabricants de 
vins mutés ont à supporter également des déchets, 
mais dont l'importance est moindre en raison de ce 
que leurs préparations sont moins longues et moins 
compliquées; qu'il serait de toute justice aussi de leur 
accorder une déduction d'un taux cependant moins 
élevé; — Vu l'avis de la commission spéciale de 
l'octroi de mer; — Le conseil de gouvernement en- 
tendu ; 


Ant. 4er, Les fabricants de liqueurs, d'essences 
ou de parfums à base d'alcool, pour l'exportation, 
bénéficieront d'une déduction de 15 pour 100 pour 
déchets sur les alcools admis en crédit des droits 
dans l'entrepôt industriel prévu par le décret du 
16 août 1894. 

2. Les fabricants de vins mutés destinés à l’expor- 
tation jouiront, au mème titre, pour les mêmes mo- 
tifs et dans les mêmes conditions que ci-dessus, 
d'une déduction de 10 pour 100. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant règlement pour l'admission aux emplois de 
commis réducteur dans l'administration départe- 


mentale. 
5 septembre 1895 


Vu le décret organique du 26 août 1881, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 
— Vu les arrêtés des 16 avril 1862, 12 janvier 1874 
et 12 décembre 1876, sur la hiérarchie, les traitements 
et le recrutement du personnel des préfectures et 
sous-préfectures de l'Algérie; — Vu l'article 84 de la 
loi du 15 juillet 1889, relative aux emplois réservés 
aux anciens militaires gradés et le décret du 28 jan- 
vier 1892, portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'exécution de cet article de loi; — Sur 
la proposition du secrétaire général du gouverne- 
ment; 


ART. 4er. Les examens d'admission à l'emploi de 
commis rédacteur dans l'administration départe- 
mentale ont lieu,au chef-lieu de chaque département, 
aux époques déterminées par le préfet: — ls sont 
annoncés au moins deux mois avant la date tixée 
pour l'ouverture de la session. | 

2. Nul ne peut ètre admis à prendre part à lexa- 
men : — 1° S'il n'est Francais et s'il n'a satisfait à la 
loi sur le recrutement; — 2° S'il est âgé de plus de 
trente ans. 

3. Les candidats doivent adresser leur demande 
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au préfet du département, au plus tard vingt jours 
avant louverture de l'examen. — Hs y joindrout : 
-— 1° Une expédition authentique de leur acte de 
naissance; — 2° Un extrait de leur casier judiciaire; 
— 3° Un certificat de bonne vie et mœurs délivré 
par le maire de la commune qu'ils habitent; — 
49 Toutes autres pièces propres à établir leur situa- 
tion et à faire connaître leurs antécédents ; — 5° Une 

ièce établissant leur situation au point de vue mi- 
itaire. 

4. Les candidats qui se présenteront dans les con- 
ditions fixées par l’article 84 de la loi du 15 juillet 1889 
devront, en conformité des dispositions de l'article 2 
du décret du 28 janvier 1892, faire parvenir leur 
demande par l'entremise du géuéral commandant le 
corps d'armée auquel ils apparticouent ou ont appar- 
tenu. 

8. La commission d'examen sera composée, dans 
chaque prefecture : — 1° Du secrétaire général, pré- 
sident ; — 2° D'un conseiller de préfecture, membre; 
3° De deux chefs de bureau, id.; — 4° D'un officier 
désigné par l'autorité militaire, id. ; — Un commis 
principal remplira les fonctions de secrétaire. 

6. L'examen comprendra deux parties : les épreuves 
écrites et l'épreuve orale. Le programme des con- 
naissances exigées est fixé ainsi qu'il suit : 

Epreuves écrites : — 1° Une dictée sur les prinoi- 
pales diilicultés de la langue française; — 2° Une 
composition sur une question d'histoire et de géo- 
graphie de France ou d'Algérie (ancienne et moderne); 
— 3° Une composition théorique sur un sujet relatif 
à la législation administrative et portant sur une ou 
plusieurs des matières mentionnées dans le pro- 
gramme ci-dessous de l'épreuve orale. 

Epreuve orale : — 1° Organisation administrative 
de l'Algérie (administration centrale, départementale 
et communale); — 2° Budget de l'Etat, des départe- 
ments, des communes (recettes et dépenses). — Ser- 
vices financicrs. — Règlement du 31 mai 1862, sur 
la comptabilité publique : titres 1, 2 (chapitre 1! à 
chapitre 9 inclusivement), et 5, chapitres 21 et 22), — 
3° Domaine public, domaine de l'Etat, des départe- 
ments et des communes; — 4° Lois sur la propriété 


en Algérie. — Expropriation. — Colonisation; — 
5° Assistance publique. — Hôpitaux et bureaux de 
bienfaisance. — Enfants assistés; — 6° Mines, mi- 


nières et carrières; — 7° Grande et petite voirie ; — 
8° Régime des eaux et régime forestier, — 9° Eta- 
blissements dangereux, insalubres et incommodes; 
— 10° Force publique. — Organisation de l'armée. — 
Recrutement. — Gendarmerie, — Une seule note 
sera donnée pour l'eusemble des interrogations 
auxquelles sera soumis le candidat. i 
7. Les appréciations de la connmission sont expri- 
mées par des chiffres variant de 0 à 10 et ayant res- 


pectivement la signification ci-après : — 0, nul; 
— 1l, mal; — 2-3, médiocre; — 4-5, passable; — 
6-7, assez bien; — 8-9, bien; — 10, tres bien. — 
Pour déterminer le résultat des épreuves, le 


nombre de points obtenus par chaque candidat est 
multiplié par des coelticients dont la valeur est fixée 
comme suit : — Dictée, 2; — Histoire et geogra- 
phie, 1; — Composition d'administration, 3; — 
Epreuve orale, 3. — La somme des produits partiels 
forme le total des points obtenus pour l’ensemble 
des épreuves. 

8. Ne pourront prendre part à l'épreuve orale que 
les candidats qui auront obtenu les 6/10 du maximum 
des poiuts attribués aux épreuves écrites (soit 
36 points}, — Aucun candidat ne pourra être reconnu 
admissible au grade de commis rédacteur sil ne 
réunit. pour l'ensemble de ses notes ‘épreuves écrites 
et orales) les 5/10 du nombre maximum des points 
{soit 63 points). Un nombre supplémentaire de 
10 points sera attribué à tout candidat qui justifiera 
d'un ou de plusieurs des titres ci-après tuenlionnés : 
— Baccalauréat de l'enseignement classique ou mo- 
derne ; — Brevet de législation algérienne : — Prime 
pour la connaissance de la langue arabe ou berbère. 
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9. Le résultat des épreuves écrites et orales sera 
consigné dans un procès-verbal signé de tous les 
membres de la commission. — Les candidats reconnus 
admissibles sont classés par ordre de mérite et nom- 
més dans l'ordre de leur classement au fur et à me- 
sure des vacances, mais un droit de priorité est 
réservé, par le décret du 28 jauvier 1892, aux anciens 
militaires gradés. 

10. Une copie du procès-verbal général des opé- 
rations de la commission sera adressée au gouver- 
pement général dans la quinzaine qui suit la clôture 
des examens. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant réglement sur le personnel el le service des 
cavaliers ikhiélas ou deiras) employés par les admi- 
nistrateurs de commune mixte. 


9 septembre 1895 


Vu le décret organique du 26 août 1881, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algé- 
rie; — Vu les circulaires des 17 décembre 1873, 
14 décembre 1876 et 28 août 1877, déterminant les 
burnous uniformes des khiélas ou deïras employés 

ar les administrateurs de commune mixte; — Vu 
a circulaire du 27 octobre 1877, sur le service des 
khiélas ou deïras; — Vu la circulaire du 1er sep- 
tembre 1881, sur l'armement du personnel iudigène 
des communes mixtes; — Considérant qu'il importe 
de compléter et de régler d'une manire uniforme 
pour les trois départements le personnel et le ser- 
vice des khiélas ou deïras emplovés par les admi- 
nislrateurs de commune mixte ; — Sur le rapport du 
secrétaire général du gouvernement; 


ART. 4er, Le nombre des khiélas ou deïras ou ca- 
valiers est fixé, pour chaque commune mixte, par le 
préfet du département, suivant l'importance, l'éten- 
due ct la situation fiuaucière de la commune, sur la 
demande de l'administrateur et l'avis de la commis- 
sion municipale et celui du sous-préfet de l'arron- 
dissement. — Jl comprendra, autant que possible, 
pour chaque commune mixte : — 1 brigadier; — 
1 cavalier de première classe et un nombre de ca- 
valiers de deuxième classe proportionné aux besoins 
du service, mais sans que le nombre puisse être 
inférieur à trois pi supérieur à huit. 

2. Les cavaliers sont chargés d'assurer la corres- 
poudance administrative entre l'adimiuistrateur de la 
commune mixte et les divers fonctionnaires et agents 
de le circouscription : — Js portent les ordres et au 
besoin veillent à leur exécution. — Ils coutribuent 
à assurer l'ordre et à veiller à l'exécufion des me- 
sures de police, A cet ctfet, ils devront être asser- 
mentés. — [ls accompagnent les administrateurs et 
les adjoints dans leurs tournées. — A la résidence, 
ils veillent à la propreté de leur poste, de leur écurie 
et des dépendances, et font les divers services de 
garde et de vaguemestre. 

3. Is peuvent ètre envoyés en mission et en ser- 
vice de surveillance ou être détachés temporaire- 
ment, comme auxiliaires, auprès d'agents apparte- 
nant à des services publics en opération dans la 
commune mixte. Mais l'administrateur reste seul 
juge, dans les circonstances ordinaires, de l'oppor- 
tunité de ces missions spéciales. 

4. L'administrateur veille à leur bonne tenue et 
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règle les tours de garde et de tournées ; — L'exécu- 
tion en est assurée par le brigadier et, en son 
absence, par le deïra de première classe. 

8. [l est formellement interdit aux administrateurs 
et à leurs adjoints d’exiger des cavaliers aucun acte 
de domesticité. Mais, au cours des tournées, les ca- 
valiers qui accompagnent l'administrateur ou les 
adjoints sont tenus de leur servir d'ordonnanre. 

6. Les cavaliers de commune mixte sont nommés 
par l'administrateur avec l'agrément du sous-préfet 
de l'arrondissement, mais ils ue peuvent être rèvo- 

ués que par le préfet, sur la proposition motivée 
de l'administrateur et l'avis du sous-préfet. 

7. Il est formellement interdit aux administrateurs 
qui changent de résidence d'emmener au nouveau 
poste qu'ils occupent des cavaliers avant apparteuu 
au service de la commune mixte qu'ils quittent. 

8. La solde des cavaliers de commune mixte est 
fixée par le préfet du département d'après les pro- 
positions de l'administrateur, l'avis dela commission 
municipale et celui du sous-préfet de l'arrondisse- 
ment.— Elle pourra varier entre : — 800 et 1,000 francs 
pour le cavalier de première classe; — 6M et 
900 francs pour le cavalier de deuxième classe, — 
900 et 1,100 fraucs pour le brigadier; — Pour mar- 

uer la hiérarchie, il y aura toujours entre chacun 
des trois chiffres adoptés une différence de 100 francs. 

9. Les cavaliers doivent posséder un cheval, un 
harnachement indigène et un uniforme qu'ils ache- 
tent et entretiennent à leurs frais. — Le cheval. k 
harnachement et l'uniforme doivent être agréés par 
l'administrateur, qui veille ensuite à leur bon etit 
d'entretien. — L'uniforme se compose d'une veste, 
d'un gilet et d'un pantalon indigene en drap hien 
foncé à bordure, passe-poils et tombo rouges : de la 
coilfure ordinaire, de bottes molles en filali rouge +t 
d'un burnous en drap bleu clair à parements rouges. 
— Le brigadier porte sur les manches de la veste un 
galon plat en argent en forme de V renversé. C 
galon est reproduit sur le devant du burnous. — Le 
cavalier de première classe porte les mêmes galon 
en laine rouge. | 

10. L'armement et l'équipement des cavaliers :? 
composent d'un fusil Gras (modèle 1874), d'un sabr 
de cavalerie, d'un revolver d'ordonnance avec étni + 
d’une cartouchière. — Cet armement et équipement 
continuera à être assuré aux frais de la commit 
mixte par le service de l'artillerie. | 

11. Les cavaliers de commune mixte sont sonm 
aux mesures disciplinaires suivautes : — le blaw:; 
— la consigne (un à cinq jours); — la prison (uni 


| trois jours); — la retenue de solde (de un à cn] 


jours); — qui peuvent leur ètre infligés par l'admt- 
nistrateur; — la retenue de solde de six jours à vingt 
jours ; — qui peut être infligée par le sons-préfet & 
l'arrondissement ou le préfet pour l'arrondissement 
chef-lieu; — la retenue de solde d'un mois: — l 
rétrogradation pour le brigadier et le cavalier dè 
première classe ; — la suspension etla révocation: 


; — qui sout prononcées par le préfet. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant réorganisation des djemads de douar dar! 
les communes mixtes el indigènes. 


11 septembre 1898 (1) 
Vu le décret du 23 mai 1863; — Vu l'arrêté di 
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(1) Monsieur le préfet, — J'ai l'honneur de vous adresser, ci- 
jointe, une ampliation de l'arrêté que j'ai pris à la date de ce jour, 
apres avis du conseil de gouvernement, en vue de réorganiser les 
djemaäñs de douars dans toutes les communes miates el indigènes 
du territoire civil et du territoire de commandement, | 

Les djemaäs de douars, dont l'organisation et les attributions 
ont été réglécs par le décret du 23 mai 1963 et par l'arrèté du 
20 mai 186, ont toujours existé legalement depuis cette époque. 
Mais dans beaucoup de circonscriptions elles ont cessé de fouc- 
onner. Elles ont cependant une utilité incontestable, tant par 


les garanties qu'elles assurent aux intérèts de la population t- 
digene que par le concours qu'elles sont en mesure de me 
pour l'administration de cette population. {1 m'a donc part‘? 
etait nécessaire de faire revivre et de fortifier cette inst:tut:® 
des djemaàs, de fixer son rôle et de reunir autant que passi € 
en un seul texte les dispositions réglementaires qui preroteul :3 
justifient son intervention. i 

Les modifications que l'arrêté ci-joint apporte aur -= 
actuellement en vigueur et les dispositions nouvelles qu il ed 
ne me semblent pas nécessiter de longues explications. de zt 


- 


SEPTEMBRE 1893. 


gouverneur général de l'Algérie du 20 mai 1868, 
section 8; — Vu l'article 3 du décret du 24 décembre 
1870 ; — Vu l'arrêlé du 13 novembre 1874, organisant 
les communes indigènes en territoire de coimmau- 
dement; — Vu le décret du 26 août 1881; — Vu lar- 
ticle 164 de la loi du 5 avril 1884 et le décret du 
1 avril 1884; — Considérant qu'il est équitable et 
nécessaire de fortifier dans tous les territoires de 
l'Algérie la représentation des collectivités indigènes 
ayant, soit des biens propres, soil des intérèts abso- 
lument distincts de ceux des autres habitants de la 
commune; — Considérant que cette représentation 
a toujours existé au premier degré sous la forme 
d'assemblées locales désignées sous le nom de dje- 
maas; — Vu l'avis émis par le conseil de gouverne- 
ment, dans sa séance du 6 septembre 1895; 


. ART. 4er, Les djcmaäs créées en Algérie, en exécu- 
tion du décret du 23 mai 1863, seront reconstituées 
dans toutes les communes mixtes du territoire civil, 
pour les territoires érigés en douars-commuues, par 
application du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

2. Des arrêtés du gouverneur général, en conseil 
de gouvernement, détermineront les groupements 
indigènes à pourvoir d'une djemaà dans les terri- 
toires dépendant des communes mixtes du territoire 
civil non encore constitués en douars, par applica- 
tion du sénatus-consulte du 22 avril 1863, et dans 
tout le territoire de commandement. 

3. La eniad se compose de l'adjoint indigène et 
de notables. — Pour la désignation des notables, 
membres de la djemaà, la section communale sera 
divisée en fractions, dont chacune sera représentée 
dans la djemaä par un ou plusieurs membres. Le 
nombre de notables à désigner pour chaque fraction 
sera fixé par arrèté du gouverneur général sur les 
propositions du général commandant la division ou 
PA Pb saus que le nombre total des membres de 
la djemaä puisse être inférieur à six, ni supérieur à 
seize. — Les membres des djemaûs prendront le nom 
de kebir en pays arabe et d'amin en pays kabyle. 

4. En territoire de commandement, les kebar 
sont nommés par le général commandant la division, 
sur la présentation du commandant supérieur dn 
cercle ou du chef d'annexe et l'avis du général com- 
nandant la subdivision. — Dans les communes 
mixtes du territoire civil, ils sont nommés par le 
prélet du département, sur la présentation de l'admi- 
nistrateur et l'avis du sous-préfet. 

8. Les kebar ct les oumena sont nommés pour 
trois ans et peuvent être renommés. lls peuvent 
être suspendus ou révoqués de leurs fonctions par 
le général commandant la division ou par le préfet, 
suivant le territoire. I y aura lieu à remplacement 
toutes les fois qu'une fraction aura cessé d'ètre 
représentée. — La dissolution d'une djemaà ne peut 
être prononcée que par le gouverneur général. 

6. Nul ne peut ètre membre de la djeinaà s'il ne 
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fait partie de la tribu, s'il n'est âgé de vingt-cinq aus 
accomplis et s'il ne jouit de tous ses droits civils. 

7. Les kebar et oumena pourront ètre chargés 
individuellement, sous l'autorité et la direction de 
l'adjoint indigène, de la surveillance de la fraction 
ou du village qu'ils représentent. Ils sont tenus de 
signaler à l’adjoint indigène tous les faits intéressant 
la sécurité et la santé publiques, l'assiette ou le re- 
couvrement des impôts et la régularité des déclara- 
tions à inscrire sur les registres de l'état civil (loi 
du 23 mars 1882 et circulaire du 25 mai 1889). Hs 
sont, notamment, tenus de surveiller les écobuages 
autorisés (loi du 9 décembre 1885, art. 14). 

8. Les kebar et les oumena ne sont pas rétribués ; 
mais ils sont exemptés du service de garde et de 
patrouille {décret du 18 août 1868, art. 12; loi du 25 
juin 1890). Ils peuvent également être dispensés du 
service de surveillance prescrit par l’article 4 de la 
loi du 17 juillet 1874, en vue deprévenir les incendies 
de forêts. En cas d'absence ou d'empèchement de 
l'adjoint indigène de la section, un membre de la 
djemad sera désigné pour le remplacer par le com- 
mandant supérieur ou l'administrateur. 

9. Le secrétaire (khodja}, rétribué sur le budget 
communal et chargé de la correspondance de l'adjoint 
indigène et de la tenue des registres de l’état civil, 
remplira également les fonctions de secrétaire de la 
djemaä, toutes les fois qu'elle se réunira. A défaut 
de cet agent rétribué, le président de la djemaà dé- 
signera lui-mème un secrétaire. 

10. Les djemaäs se réunissent en session ordi- 
naire sur la convocation du commandant supérieur 
ou de l'administrateur, dans le premier nois de 
chaque trimestre. Elles peuvent, en outre, être con- 
voquées à n'importe quelle époque en séance extra- 
ordinaire par les commandants supérieurs et les 
administrateurs lorsqu'ils le jugent utile. Les com- 
maudanuts supérieurs et les administrateurs rendront 
compte à l'autorité supérieure de cette convocation 
et des motifs qui la rendent nécessaire. Pour des 
motifs d'ordre public, le gouverneur général pourra 
toujours suspendre la session ordinaire des djemaäs 
par arrèté pris en conseil de gouvernement. 

11. La présidence de la djemaà appartient de droit 
à l'adjoint indigène titulaire ou intérimaire ou, à 
défaut, au membre le plus âgé. Le commandant 
supérieur ou l'administrateur pourra assister à toutes 
les réunions des djemaäs de sa circonscription. En 
ce cas, ilexercera la présidence. 

12. Les délibérations des djemaûs sont inscrites, en 
francais ou en arabe, sur un registre coté et paraphé 
par le commandant supérieur ou l'administrateur, 
tenu par le secrétaire de la djemaå et déposé chez 
sou président. Elles sont signées par les membres 
présents ou mention est faite de la cause qui les 
empèche de signer. Copie en est adressée dans les 
cinq jours par le président de la djemaà au comman- 
dant supérieur où à l'administrateur. 


bornerai donc à appeler votre attention sur quelques points. 

L'article 2 prévoit l'institution de djemaäs dans les territoires 
non constitués en douar par application du sénatus-consulte de 
1803, territoires qui doivent être desigués par un arrété du gou- 
verneur général. L'article 3 porte également que le nombre des 
notables qui feront partie des djemaàs sera fixé par le gouver- 
neur général. Vous aurez donc à me faire parvenir, le plus tôt 
qu'il vous sera possible, après avoir consulte MM. les sous-préfets 
et MM. les administrateurs, vos propositions pour l'exécution de 
ces deux articles. 

Aux termes de l'article 7, les membres de la djemaà pourront 
être chargés individuellement, sous la direction et l'autorite de 
l'adjoint indigène, d'une mission de surveillance et de police 
dans la fraction ou le village qu'ils représentent. Cette mission 
doit consister à signaler à l'adjoint indigène les crimes, délits ou 
coutraventious commis, les faits interessant la santé publique, 
les étrangers de passage non munis de permis réguliers, les 
réunions non autorisées, les agissements des personnages sus- 
pects, à faciliter les opérations de recensement et de recouvre- 
ment des impôts, à s'assurer que les declarations d'etat civil 
(naissances, mariages, divorces, décès) sont faites régulière- 
ment, à visiter les postes-vigies dans les forèts, à surveiller les 
écobuuges, etc, 


om 


Je n'ignore pas qu'il existe souvent dans chaque fraction, à 
côté du kébir ou amin, membre de la djemaä, et n'ayant qu'un 
rôle consultatif, un agent actif, oukkaf ou dhamen, qui est plus 
spécialement chargé des détails ci-dessus énumérés, Le premier 
peut être désigné eu raison de son âge, de son expérience, de sa 
situation de fortune ou de son intluence, alors qu'on recherchera 
surtout dans le second l'intelligence, la vigueur et la connais 
sance du pays et des habitants, Ce sera à vous qu'il appartiendra 
d'apprécier les cireonslauces où il conviendra de joindre les 
deux fonctions ou de les séparer. Ce qui importe, c'est que l'ac- 
tion de l'adjoint indigène soit facilitee, au point de vue de la 
police et de l'administration, par un homme pris dans chaque 
fraction du douar ou de la tribu, et pouvant le tenir exactement 
au courant de tout ce qui s'y passe. Il est essentiel également, 
pour eviter les contlits, que chaque kébir ou amin ait une sphere 
d'action aussi nettement déterminée que possible. 

Je vous ferai connaitre, aussitôt que vous m'aurez fait par- 
venir vos propositions pour la fixation du nombre des notables 
dans chaque section, les conditions dans lesquelles ces natables 
devront être choisis pour constituer une represeutation qui pos- 
sède la confiance des indigènes et puisse, en même temps, prèter 
un concours utile aux autorités locales. — Circ. du gouverneur 
g'uéral, 10 septembre 1895, 
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13. Les djemaàs auront seules qualité pour con- 
sentir l’aliénation ou l'échange au protit de l'Etat, ou 
des particuliers, des biens communaux appartenant 
à la section, sous réserve de l'approbation du contrat 

ar le gouverneur général ou par le président de la 
tépublique, suivant les distinctions établies par les 
articles 17 et 18 du décret du 23 mai 1863. — Elles 
auront également qualité pour signer les conventions 
relatives au rachat du séquestre collectif ‘ordonnance 
du 31 octobre 1845 ; arreté du 31 mars 1871; foidu 
17 juillet 1874, art. 6). 

14. Les djemaàs délibèrent sur les affaires sui- 
vantes : — 1° Emprunts à contracter par la section 
(circulaire du Ier mai 1878); — 2° Centimes addi- 
tionnels ordinaires ou extraordinaires à imposer pour 
les besoins de la section (arrèté du 20 mai 186%, 
art. 67); — 3° Annexion du territoire de la section 
ou d'une partie de ee territoire à une autre circons- 
cription {loi du 5 avril 1884, art. 4); — 4° Mode 
d'adininistration et de jouissance des biens commu- 
naux farrèté du 20 mai 1868, art. 63); — 59 Mode de 
jouissance et de répartition des fruits communaux 
et conditions imposées aux parties prenantes {ibid.): 
— 6 Questions relatives à la réglementation des 
droits d'usage exercés par la section et établissement 
des listes des usagers (sénatus-consulte du 2? avril 
1863 : code forestier) ; — 7° Conditions des baux 
des biens donnés à ferme ou à lover, ainsi que celles 
des biens pris à loyer par la section {arrèté du 20 mai 
1868, art. 63); — 80 Permis de recherches ou d'ex- 
ploitation de mines, minières, carrières ou autres 

isements existant sur les biens communaux {lois 
o 21 avril 1810, 9 mai I866 et 27 juillet 1880); — 
90 Emploi des fonds provenant de l'aliénation, de 
l'amodiation ou de la mise en valeur, par quelque 
moyen que ce soit, des biens communaux (arrêté du 
20 mai 1868, art. 66); — 10% Mise en valeur des 
marais et des terres incultes appartenant à la sec- 
tion, suivant les preseriptions de Particle ?, $2, de 
la loi du 28 juillet 1860; — 11° Actions judiciaires ou 
trausactions intéressant les biens communaux de la 
section {arrêté du 20 wai 1868, art, 63); — 120 Tra- 
vaux d'utilité commune à exécuter dans la section 
(ibid.); — 130 Classement et déclassement des che- 
mins vicinaux ou ruraux sur le territoire de la section 
(décrets des 5 juillet 1854 et 19 mars 1886 ; arrètés 
des 29 avril 1863 et 4 janvier 1877); — 140 Journées 
de prestations destinées à l'entretien des chemins ru- 
raux ‘décret du 19 mars 1886, art. 10); — 159 Dé- 
signation des portions de chemins vicinaux ou ru- 
raux à ouvrir ou à réparer dans la section (décrets 
susvisés); — 169 Acceptation ou refus de dons et 
legs faits au profit de la section {arrété du 20 mai 1868, 
art. 37); — 11° Délimitation et répartition du ter- 
ritoire de la section; constitution de la propriété 
individuelle, en vertu du sénatusg-consulte du 2? avril 
1863 et des lois des 26 juillet 1873 et 28 avril 1887; 
— Ís? Questions de jouissance et de répartition des 
terres collectives de culture entre les habitants de la 
section et examen des réclamations (arrèté du 20 mai 
18689, art, 64); — 199 Souscriptions et cotisations 
volontaires en nature où en argent pour l'exécution 
des travaux d'utilité publique dans la section (arrèté 
du 20 mai 1868, art. 37); — 7209 Désisnation des 
membres des commissions scolaires instituées en 
exécution des articles 6 et 3 du décret du 18 octobre 
1892 ; — 219 Application du priucipe de la responsa- 
bilité collective (circulaire du 2 jauvier 1844 ; loi 
du 17 juillet 1874); 

15. Les délibérations des djemaàñs devront être 
soumises à la commission municipale de la com- 
mune, sauf en ce qui concerne les questions prévues 
aux paragraphes ? de l'article 13, 17 et 18 de lar- 
ticle 13, qui seront réglées directement par le com- 
mandaut supérieur, l'administrateur où l'autorité 
supérieure, suivant le cas. — La délibération de la 
commission municipale ne sera exécutoire qu'après 
approbation du préfet ou du genéral commandant 


> 


la division (ordonnance du ?8 septembre 1847). — 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


La djemaà et, en dehors d'elle, toute partie inté- 
ressee, pourra se pourvoir devant le gouverneur 
général contre la décision du prefet ou du ginuéral 
commandant la division. 

46. Les djemaäñs pourront être consultées sur toutes 
les questions intéressant l'administration des indi- 
gènes que l'autorité supérieure jugera utile de leur 
soumettre. 

17. En ce qui concerne l'administration des sociétés 
indigènes de prévoyance, de secours et de prèts 
mutuels, les djemaäs sont investies des attributinus 
conférées aux conseils de section par la loi du 14 avril 
1893 et l’arrèté du 7 décembre 1894. 

18. Pour les questions non comprises dans lenu- 
mération des articles 13 et 14 ci-dessus et pour les- 
quelles les règlements relatifs à l'administration com- 
munale prévoient l'intervention des commissions 
syndicales, la djemaà est investie des attributions 
couférées à ces commissions. 

19. Sont abrogés les articles 56 à 65 de l'arrêté du 
20 mai 1868. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant reglement pour l'ercamen d'admissibilité au 
grade de commis principal dans l'administration 
départementale. 


12 septembre 1895 


Vu le décret organique du 26 août 1881, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 
— Vu l'article 9 de l'arrêté du 16 avril 1862, portaut 
réglement du personnel des bureaux des prétectures 
et des sous-préfectures de l'Algérie; — Vu lar- 
ticle 7 de l’arrèté du 31 décembre 1877, fixant les 
cadres du personnel de l'administration départe- 
mentale en Algérie ; — Vu l'arrêté du 25 janvier 1858, 
instituant à Alger une commission d'examen pour 
l’'admissibilité au grade de commis principal de 
l'administration départementale ; — Considérant 
qu'il y a lieu de fixer à nouveau, en les complétant, 
le programme des épreuves et les conditions dans 
lesquelles elles doivent être subies; — Sur la propo- 
sition du secrétaire général du gouvernement ; 


ArT. 4er. L'examen des candidats an grade de 
commis principal dans les bureaux de F'administra- 
tion départementale a lieu à Alger devant un jury 
composé ainsi qu'il suit : — Un conseiller de gou- 
vernement, président; — Deux chefs de bureau du 
gouvernement général, membres; — Deux sous 
chefs de bureau du gouvernement général, membres; 
— Un commis rédacteur du gouvernement général, 
secrétaire. 

2. Sout admis à passer cet examen : — Les commi: 
rédacteurs de première classe des préfectures et des 
sous-préfectures; — Les commis rédacteurs et ordi- 
naires de première classe du gouvernement général: 
— Les adjoints administrateurs de première classe. 
— Ni la licence en droit, ni la prime de langue 
arabe, ni le diplôme de législation algérienne et de 
coutumes indigènes ne dispensent de cet examen 
d'un caractère tout professionnel. 

3. Les épreuves à subir par les candidats com- 
preuueuttrois compositions écrites et un examen oral. 

A. Ces épreuves porteront, toutes quatre, sur les 
matières ci-après indiquées : 

I. — Administration générale, départementale et 
communale de l'Algérie ; — Différences entre lorga- 
uisalion des départements et des communes en 
France et en Algérie; — Causes de ces différences; — 
Leur utilité ; | 

H. — Des diverses ressources de l'Etat en France et 
en Algérie; — Impôts directs et indirects ; — Mono- 
poles; — Impôts arabes ; — Leur nature ; 

IT. — Des ressources et des charges des départe- 
ments et des communes en France et en Algerie; — 
Octroi de mer; 
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IV. — De la comptabilité publique : — Comptabilité 
de l'Etat, des départements et des communes en 
France et en Algérie ; 

V.— Orgauisation et fonctionnement des divers scr- 
vices publics auxiliaires en France et en Algérie; — 
Enregistrement et domaines ; Contributions 
directes, indirectes et diverses, — Forts; — Topo- 
graphie ; — Service sanitaire vétérinaire ; — Service 
sanitaire maritime ; 

Vi, — Colonisation; — Législation sur la propriété 
et le séquestre; — Mines, minières et carrières; 

VII — Institutions agricoles et hippiques ; — 
Syndicats contre le phylloxera; — Concours agricoles 
et hippiques ; 


VIU. — De la naturalisation en France et en 
Algérie ; | 
IX. — De l'assistance publique en France et cn 


Algérie ; — Hôpitaux; — Hospices ; — Bureaux de 
bienfaisance; — Aliénés et enfants assistés; 

X. — Routes nationales et départementales : leur 
établissement ; — Droits et charges de l'Etat et des 
départements ; — Obligations et droits des riverains; 
— Police de la voirie ; 

N}. — Chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt 
local : leur établissement ; 

XII. — Chemins vicinaux: leur classement; — Res- 
sources au moyen desquelles ils s'exécutent ; 

XII. — Chemins publics ruraux ; 

XIV. — Règles diverses sur le mode d'exécution 
des travaux publics; — Préjudices causés aux pro- 
priétaires ; — Dommages proprement dits; — Ex- 
propriation et occupation temporaire du terrain ; — 
Extraction de matériaux ; 

XV. — Des assoriations syndicales ; — Leur orga- 
nisation ; — Leur mode de procéder ; — Travaux 
qu'elles peuvent accomplir ; 

XVI — De la police urbaine et rurale ; 

XVIL. — De l'administration et de la surveillance 
des indigènes; — Adjoints indigènes; — Djemaäs ; — 
Justice et culte musulmans; — Sociétés de pré- 
voyance; — Indigénat et pouvoirs disciplinaires. 

8. Le choix des sujets de composition, tous de 
pratique administrative, n'est fait par le jury qu'au 
moment même de l'ouverture de la première séance 
d'examen. 

6. La première épreuve écrite a pour objet une 
question d'ordre général. Elle est choisie par le jury 
et imposée à tous les candidats. Un délai de quatre 
heures est accordé pour la durée de cette épreuve. 

7. La deuxitine épreuve écrite est tirée au sort par 
le plus jeune des candidats parmi au moins dix 
sujets de composition préalablement arrètés par le 
jurv. Un délai de trois heures est affecté à cette 
épreuve. 

8. La troisième épreuve écrite est choisie par 
chacun des candidats parini les sujets de composi- 
tion arrètés par le jury, à l'exclusion de ceux ayant 
servi pour la premiére et la deuxième épreuve. Un 
délai de trois heures est accordé pour la troisième 
épreuve écrite. 

9. Pour la premiére épreuve écrite les candidats 
ne disposeront d'aucun livre de quelque nature qu'il 
soit; pour les deuxième et troisième épreuves ils 
pourront consulter les codes francais et les ouvrages 
de législation algérienne ; toutes les compositions 
sont faites sous les yeux du jury d'examen ou de 
son délgué. 

10. Pour l'examen oral les candidats sont appelés 
par ordre alphabétique ou à la suite d'un tirage au 
sort. Chacun des membres du jury interrogera le 
candidat à son gré sur une ou plusieurs des questions 
du programme fixé à l'article 4. La durée de en 


(1) Lire « du gouverneur général », 

(2, 3) V. A.G. 19 février 1K6%, et les notes. 

(4) Ces services sont les suivants : — Administration gé- 
nerale et départementale (gouvernement general, préfectures, 
sous-préfectures, administrateurs de commune mixte et ad- 
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oral est de trente minutes au moins par candidat. 

41. Alin d'arriver à une appréciation exacte et 
comparative des candidats, il est attribué à chacune 
des épreuves écrites et à l'examen oral une valeur 
numérique exprimée par des chiffres ayaut les signi- 
fications suivantes : — 0, nul; — 1, mal; — 2-3, mé- 
diocre ; — 4-5, passable ; — 6-7, assez bien 
8-9, bien ; — 19, très bien ; — Ces notes sout multi- 
plites, savoir: — Pour la premitre épreuve écrite, 
par le coefficient 3 ; — pour la deuxième épreuve 
écrite, par le coefticient 2 ; — pour la troisième 
épreuve écrite, par le cocflicient 1; — pour l'épreuve 
orale, par le coellicient ?. 

42. Pour garantir l'impartialité dans l'appréciation 
des épreuves, le nom de chaque candidat, inserit 
à l'angle supérieur gauche de la première page de ses 
compositions, sera dissimulé par l'intéressé dans un 
repli épinglé qui ne sera ouvert par le jury qu'après 
que les compositions des trois épreuves auront été 
annotées. 

13. Pour ètre admis à l'examen oral les candidats 
devront obtenir les 2/3 du maximum de points 
attribués aux trois épreuves écrites. 

14. L'admissibilité au grade de commis principal 
ne peut être prononcée par le jury d'examen qu'à la 
condition que le candidat aura obtenu, pour l'en- 
semble des épreuves écrites et orales, les 7/10e* du 
maximum des points attribués à l’ensemble de ces 
épreuves. 

15. Les résultats des examens sont consignés dans 
un procès-verbal général et dans un extrait établi 
au noin de chaque candidat, 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant reglement sur la garde et la conservation du 
mobilier légal des administrateurs et adjoints de 
commune mixte, 


17 septembre 1895 
(B. O., 1895, p. 918). 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui réglemente les passages aux frais de l'État sur 
les paquebots faisant le service de la correspondance 
entre la France et l'Algérie. 


19 septembre 1895 


Vu le décret du ?6 août 1881, sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie ; — Vu l'ar- 
rété ministériel (1) du 19 février 1868 (2), sur la déli- 
vrance des passages aux frais de l'Etat; — Vu les 
circulaires des 13 juin 1881 et 24 janvier 1882 (3); — 
Considérant que les dispositions susvisées ne sont 

lus en harmonie avec la situation actuelle; qu'il 
importe, dès lors, de fixer à uouveau les bases du 
service des passages gratuits; 


ART. 4°r. L'arrèté du 19 février 1868 est revisé et 
modifié ainsi qu'il suit: 

Ont droit au passage, au compte du budget du 
gouvernement général de FAlgérie (20 section de la 
3e partie du budget du ministère de l'intérieur), sur 
les paquebots faisant le service de la correspon- 
dance entre la France et l'Algérie: — 19 Les fonction- 
paires, agents, employés, préposés et gens de service 
directement rétribués sur les fonds du budget de 
l'Etat et appartenant aux services mentionnés à l'ar- 
ticle 1 du décret organique du 26 avùt 1881 (4), 


ee = “éme men ue ee ee a Cie ee nl 


joints); — Assistance hospitaliére (médecins de colonisation 
et personnel rétribue des hôpitaux civils, inspecteurs de l'assis- 
tance et inspecteurs des enfants assistés); — Police grné- 
rale (personnel de la sûreti et des polices centrales); — Contri- 
butions directes et cadastre; — Contributious diverses, poudres 


4 
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lorsqu'ils sont nommés en Algérie, ou qu'ils sont 
mis à la retraite, réintégrés dans les cadres de 
l'administration métropolitaine, ou licenciés autre- 
ment que par mesure disciplinaire ; — 20 Les 
femmes et enfauts, les pères et mères desdits 
fonctionnaires et agents, lorsque ceux-ci sont now- 


mes en Algérie, sont mis à la retraite, réintégres : 


dans les cadres de ła métropole, licenciés au- 
trement que par mesure disciplinaire, ou décédés 
en activité de service dans la colonie; — La durée 
du droit au passage de rapatriement inscrit aux 
paragraphes I et ? n'excédera pas un an à compter 
de la date de la cessation des fonctions ou du décès 
du chef de famille; — 30 Les fonctionnaires, agents, 
emplovés et préposés mentionnés au paragraphe 1, 
lorsqu'ils sont porteurs d'un cougé, et aprés un 
séjour consécutif de deux ans dans la colonie ; — 
40 La femme et les enfants qui accompagnent le 
chef de famille muni d'un congé, et apres deux 
années de sé'our consécutif en Algérie. 

2. Le classement à bord des fonctionnaires, agents, 
employés et préposés auxquels l'article 1 ouvre le 
droit au passage gratuit est fixé comme suit : — 
La ire classe est accordée à tout fonctionnaire ou 
ageut dont le traitement (y compris, sil y a lieu, le 
supplément colonial) est de 4,090 francs et au- 
dessus; — La 2° classe est accordée a ceux dont le 
traitement n'atteint pas le chitfre de 4,000 francs: 
— Les ageuts inférieurs dont la position peut ètre 
assimilée à celle d'un sous-officier sont placés en 
30 classe. — Le classement à bord des fonctionnaires 
et agents s'étend de droit à tous les membres de 
leur famille voyageant au compte de l'Etat, mème 
lorsque ceux-ci sont embarqués isolement. 

$. Ont droit également au passage aux frais de 
l'Etat : — 19 La femme ou les enfants des fonction- 
naires et agents mentionnés au paragraphe E de 
l'article 1, en cas de maladie personnelle dûment 
constatée, ct après un séjour consécutif de deux ans 
dans la colonie. — Dans ce cas, le passage de la 
mere entraine le passage des enfants au-dessous de 
quinze aus, et, réciproquement, le passage d'un 
enfant au-dessous de quinze ans entraîne le passage 
du pere ou de la mére; — %0 Les élèves des lycées 
et des collèges de l'Algérie allant en France subir les 
examens pour l'admission dans une école dn gou- 
vernement n'ayaut pas de similaire en Algérie ; et 
les éléves-boursicrs des écoles supérieures se ren- 
dant en France pour y subir des examens qui ue 
peuvent être passés dans la colonie, sur la produc- 
tion de certificats émanant des chefs de ces établis- 


sements ou écoles (26 classe). — La mème faveur 
est accordée pour le retour en Algérie; — 4° Les 


élèves des écoles du gouvernement n'ayant pas de 
similaire dans la colonie et dont les auteurs résident 
en Algérie, lorsqu'ils se rendent dauns ces institutions, 
voyagent à l'occasion des grandes vacances ou ren- 
trent définitivement dans leurs familles, sur la pro- 
duction d'un certificat délivré par le directeur de 
l'école; — 49 Les colons indigents ou les membres 
de leur famille obligés de se rendre en France, pour 
raison de santé, sur la production d'une attestation 


médicale, d'un certificat d'indigence et l'avis de 
l'autorité locale {xe classe); — 50 Les enfants des 


deux sexes justifiant de leur admission dans l'un 
des orphelinats de l'Algérie, lorsqu'ils se rendent 
dans l'établissement ou le quittent définitivement, 
sur la demande d’un membre de la famille (3e classe): 
— 6° Les enfants des deux sexes dont les père ct 
mère sont décédés et à rapatrier dans la métropole, 
sur la demande d'un membre de la famille (3"elasse) ; 


— io Les membres des communautés religieuses de 


à feu et garantie: — Enregistrement, domaines et timbre; — 
Topographie; — Constitution de la propriété (commissaires en- 


quèteurs ct inspecteurs des commissions d'enquête); — Ponts 
et chaussees (commissaires de surveillance des chemins de fer); 
— Ports de commerce (personnel préposé à leur police): — 
Mines; — Forèts; — Agriculture (personnel du service phyl- 


' 


| 


| 
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femmes attachés à des établissements hospitaliers, 
et le personnel des orphelinats alwériens, se rendant 
en Algérie ou rentrant définitivement en France 
(2e classe); — 89 Les familles ou individus isues 
qui se rendent en Algérie dans l'intention de s'y 
installer détinitivement, et qui justifient de ressour- 
ces suftisantes pour y assurer leur existence pendant 
les premiéres années ; — 9e Les concessionnaires ou 
acquéreurs de terrains domaniaux se rendant en 
Algérie avec leur famille et leurs domestiques 
(3e classe). Dans les six mois qui suivent leur arrivée 
en Algérie, les colons concessionnaires ou acqué- 
reurs qui se sont reudus seuls dans la colonie 
pourront obtenir un passage de 4° classe pour aller 
chercher leur famille, leur cheptel et leurs domes- 
tiques, — 10° Les ouvriers d'art sé rendaut en 
Algérie et justifiant de leur aptitude par des certi- 
ficats émanant de leurs patrons ou chefs d'almiers, 
et légalisés par les maires ou commissaires de po- 
lice {3e classe) ; — 11° Les agriculteurs, les onvriers 
de tout corps d'état et les domestiques établissant 
par des lettres ou des certificats de colons, chefs 
d'ateliers ou habitauts notables de l'Algérie, quùis 
ont du travail assuré dans la colonie. Ces lettres ou 
certificats devront être revêtus du visa de l'autorite 
locale accompagné d'un avis motivé 14e classe ; — 
120 A titre de rapatriement, les indigents malades & 
reudant en France et qui justifieront de leur situa- 
tion par une attestation médicale et un certitual 
d'indigence appuyés de lavis de l'autorité locale 
(4e classe). 

A. Les passages mentionnés à l'article 1 sopt 
délivrés, par délégation du gouverneur général., par 
les préfets des trois départements, à charge par ces 
fonctionnaires d'en rendre compte à l'expiration de 
chaque mois. 

3. Les fonctionnaires et agents de l'Etat ne: 
pourvus d'une autorisation de passage gratuit hen-- 
ficieront du rabais couseuti par les compagnies au 
profit de l'administration, sur le prix du tarif com- 
mercial. — Le bénéfice de cette réduction est étendu 
a leurs femmes, enfants, ascendants et domestiques 

6. En dehors des cas spécitiés aux articles 1 rt 
du présent arrêté, le gouverneur général pourra 
accorder des passages à titre exceptionnel et a toute 
personne dont le déplacement est motivé par liu- 
térèt de la colonie. 


ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Porlant réglementation nouvelle de lindemnité &- 
cordée aur administrateurs de commune mirte. 
pour frais de bureau, de chauffage et d'éclairag:. 


20 septembre 1895 


Vu les décrets organiques du 26 aoùt 1881, sur k 
gouvernement et la haute administration de lAl- 
gérie; — Vu l'arrèté du 22 février 1874, portant 
fixation des indemnités allouées au personnel de 
l'administration départementale; — Vu les ercu- 
laires des 18 septembre 1882, 13 juillet 1883 et 
2 février 1895; — Sur la proposition du secretaire 
général du gouvernement; 


ART. 4°", Il est alloué aux administrateurs de 
commune mixte une indemnité annuelle de hui 
cents frances (800 francs), à titre d'abonnement pour 
frais de bureau, de chautfage et d'éclairage. 

2. Au moyen de cette indemnité, les administra- 
teurs de commune mixte sont tenus de faire face: 
— 1° aux frais d'éclairage et de chauffage des bu- 


loxérique, personnel des écoles d'agriculture et professeurs ani 
chaires départementales d'agriculture); — Service sanitaire 3è- 
lérinaire ; — Poids et mesures ; — Santé maritime. — Înstruc- 
tion per ae et culte musulmans {fonctionnaires tadi- 
gènes). (Vote de l'arrété.\ 
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reaux et du poste des cavaliers ; — 2° à l'achat du 
menu matériel de bureau, comme papeteries, en- 
criers, plumiers, presse-papiers, manches de plumes, 
canifs, grattoirs, cartons à papiers, grimaces, sébli- 
les, régles carrelets, boite à tampon ; — 3° à l'achat 
des fournitures de burcau proprement dites, comme 
papier-minute, papier expédition, encre, plumes, 
crayons, cire, ficelle, pains à cacheter, gommes à 
effacer, saudaraque, épingles, papier pour bandes, 
euveloppes diverses, chemises de dossier, carlons 
de bureau; — 4° aux frais d'achat et de reliure de 
certains registres tels que les registres d'ordre et de 
correspondauce à l'arrivée et au départ et généra- 
lement les frais d'imprimés n'intéressant pas exclu- 
sivement les services communaux (circulaires mi- 
nistériclles des 17 janvier 1837 et 5 avril 1863). 

3. En cas d'absence pour cause de congé, l'indem- 
nité pour frais de bureau, de chauffage et d'éclairage 

eut être conservée à l'administrateur, sauf par lui 
í acquitter les dépenses faites, de ce chef, pendant 
la durée de son congé par le fonctionnaire chargé 
de le remplacer. 

4. Eu cas de vacance d'un poste d'administrateur 
par suite de décès ou de changement de résidence 
et à partir du jour où la vacance est devenue etfec- 
tive jusqu'à celui de l'installation du nouveau titu- 
laire, l'indemnité pour frais de bureau, de chauffage 
et d'éclairage est ordonnancée au profit de l'adjoint 
remplissant, par intérim, les fonctions d'adminis- 
trateur, à charge par lui d'assurer le paiement de 
toutes les dépenses engagées pendant son intérim. 


ARRÈTE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant instilulion d'un concours annuel entre les 
agents du personnel vélérinuire sanitaire, pour 
récompenser les meilleurs travaux, théoriques ou 
praliques, se rapporlant à l'industrie de l'élevage 
en Alyérie. 


21 septembre 1895 


Vu le décret du 12 novembre 1887, sur l'organisa- 
tion d'un service vétérinaire sanitaire en Algérie et 
la constitution d'un fonds spécial pour en assurer le 
fonctionnement; — Considérant que le bétail cons- 
titue une partie importante de la richesse publique 
eu Algérie et de l'agriculture algérienne et qu'il y a, 
par suite, un réel intérèt à favoriser le développe- 
ment de l'élevage ; — Considérant que les agents du 
service vétérinaire sanitaire, lesquels sont répartis 
entre un grand nombre de circonscriptions territo- 
riales, sout à mème, par leurs connaissances spé- 
ciales, soit d'étudier avec fruit les diverses questions 
qui se rapportent à l'élevage, soit par leurs conseils 
et leurs exemples d'amener les propriétaires d'ani- 
maux de ferme, dans leurs circonscriptions respec- 
tives, à réaliser des progrès rapides en matière 
d'élevage ; — Sur le rapport du secrétaire général 
du gouvernement; 


Ant. 4e. Une somme de six mille francs 
(6,000 francs) sera mise, chaque année, à la disposi- 
tion d'une commission spéciale constituée, à cet 
effet, auprès du gouvernement général, pour récom- 

euser, sous forme de primes en argent, les meil- 
eures études théoriques qui auront été présentées 
par des agents du service vétérinaire sanitaire sur 
des questions relatives à l'élevage du bétail, les 
goius alui donner pour en tirer le meilleur parti ete., 
soit les elforts continus faits par les vétérinaires de 
ce même service dans leurs circonscriptions respec- 
tives pour amener les or d'animaux de 
ferme à les mettre à l'abri, par la vaccination, des 
maladies épizootiques ou pour en poursuivre l'amé- 
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lioration par le système de la sélection ou celui des 
croisements judicieux. 

2. Atitre essentiellement exceptionnel, la mème 
cominission spéciale pourra prendre connaissance 
des travaux qui lui seraient présentés par des per- 
sonnes étrangères au service vétérinaire sanitaire 
et à l'administration. Dans le cas où les études qui 
lui seraient ainsi soumises seraient reconnues comme 
ayant un caractère de réelle utilité, la commission 
aurait qualité pour proposer l'attribution, en faveur 
de leurs auteurs, de prix cousistant en médailles d'or 
ou d'argent. 

3. Les membres de la commission spéciale, qui 
aura un caractère permanent, seront nommée par 
le gouverneur général, Ils seront au nombre de 
neuf, y compris le président. La commission se 
réunira chaque année, dans le courant du mois de 
février, sur la convocation de son président. — Les 
résolutions, pour être valables, devront avoir été 
approuvées par le gouverneur général. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Portant règlement des indemnités pour frais de 
bureau, de tournées et d'entrelien de cheval allouées 
aux sous-préfels. 


23 septembre 1895 


Vu le décret organique du 26 août 1881, sur le 
gouvernement et la haute administration de l’Algé- 
rie; — Vu les décisions du 17 octobre 1883 et du 
24 janvier 188%, portant fixation des indemnités 
attribuées aux titulaires des sous-préfectures des 
trois départements de l'Algérie; — Considérant qu'il 
parait équitable de mettre en concordance le classe- 
ment des sous-préfectures au point de vue des 
indemnités avec leur classement au point de vue du 
traitement du titulaire, et qu'il y a lieu de réunir, 
dans un seul et mème texte, les diverses dispositions 
qui régissent la matière; — Sur le rapport du 
secrétaire général du gouvernement; 


ArT. 4er. Les indemnités pour frais de bureau, de 
tournées et d'entretien de cheval allouées aux titu- 
laires des sous-préfectures des trois départements 
de l'Algérie sont fixées comme suit : 


1° Sous-préfeclures de première classe (1). 


Frais de bureau, de chauffage et 

d'éclairage sis sie sacers este 
Frais de tournées..............,.... 
Frais d'entretien de cheval.......... 


Ensemble ...,...., 


1,800 francs. 
1,800 
900 


4,500 francs. 


2° Sous-préfectures de deutième classe (2). 


Frais de bureau, de chauffage et 

d'éclairage. sue eseceses secs 
Frais de tournées.......,..,.....,.... 
Frais d'entretien de cheval...,.,..... 


Ensemble........, 


1,600 francs. 
1,500 
900 


4,000 francs. 


3° Sous-préfeclures de lroisième classe !3). 


Frais de bureau, de chauffage et 

d'éclairage nes sn serein sus 
Frais de tournées...,........,....... 
Frais d'entretien de cheval........... 


Eusemble ........, 


1,400 francs. 
1,300 
900 


3,600 francs. 


2. Les indemnités dont les titulaires actuels des 
sous-préfectures sont en possession leur sont inté- 


(1) Tizi-Quzou, Mostaganem, Bône. 
(2) Mitiana, Tlemcen, Philippeville, Bougie, Sétif, 


(3) Médéa, Batna, Orleansville, Mascara, Guelma, Sidi-b:l- 
Abbès. 
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gralement maintenues. — Les dispositions de l'ar- | 9 décembre 1885, ainsi concu : — « Art. 6, $2. Des 
ticle 1 ne deviendront exécutoires qu'au fur cet arrêtés du gouverneur g'néral, pris en conseil de 
à mesure que des nominations ou des mutations gouvernement, détermineront les condilious de 
améneront des titulaires nouveaux aux postes dont l'exploitation, du colportage, de la vente et de 
les irdemnitės devront subir une réduction. Chaque ; l'exportation des écorces à tan. — Art. 8. Toutes les 
régularisation en diminution entraiuera une régula- ; contraventions aux arrètés rendus eu etécutiou de 
risation eu augmentation. l'article 6 seront passibles d'une amende de 20 à 
3. L'indemuité pour frais de bureau, de chauffage | 500 francs, et pourront l'être, eu outre, d'un empri- 
et d'éclairage est affectée au paiement des dépenses‘ sonnement de six jours à six mois. » — Vu l'arreté 
de fournitures de bureau, de papier et d'impression, | du 40 juillet 1886 qui, rendu en conseil de gouver- 
aux frais de port de lettres et de paquets, aux frais | nement, a réglé les conditions dans lesquelles dol- 
d'éclairage et de chautfage des bureaux de la sous-| vent être cÜectués l'exploitation, le colportage, la 
préfecture; en un mot à toutes les dépenses qui!vente et l'exportation des écorces à tan; — Vu 
résultent de l'administration et pour lesquelles | notamment l'article 12 de l'arrêté précité, qui ordonne 
aucun crédit ne figure au budget. la saisie et la mise sous séquestre des écorces à tan 
4. En cas d'absence pour cause de congé, l'indem- | colportées sans permis, jusqu'à ce que le tribunal 
nité pour frais de bureau, de chauffage et d'éclai-| ait statué sur la question de propriété desdites 
rage peut être conservée au sous-préfet, sauf par | écorces ; — Considérant que les tribunaux saisis de 
lui à acquitter les dépenses faites, de ce chef, pen- | procès-verbaux dressés pour colportage d'érorces à 
dant la durée de son congé, par le fonctionnaire | tan, sans permis, ont admis que la disposition sus- 
charge de le remplacer. visée n'ooligeait pas le juge à statuer sur la ques- 
#. En cas de vacance d'un poste de sous-préfet | tion de propriété des écorces; — Qu'il en résulte que 
par suite de décès où de changement de résidence, | les jugements rendus ont eu pour résultat de mettre 
et à partir du jour où la vacance est devenue etfec- | l'administration des domaines dans l'impossibilté 
tive jusqu'à celui de l'installation du nouveau titu- | de faire sortir les écorces saisies des lieux où elles 
laire, l'indemnité pour frais de bureau, de chautfage | étaient mises en dépôt, soit pour les vendre au pront 
et d'éclairage est ordonnancée au profit du fonction- de l'Etat, soit pour les restituer aux parties; — Vu 
‘naire remplissant, par intérim, les fonctions de | les lettres à ce sujet de M. le directeur des domai- 
sous-préfet, à charge par lui d'assurer le paiement | nes à Alger ; — Le conseil de gouvernement entendu; 
de toutes les dépenses engagées pendant son intérim. | — Sur la proposition de M. le secrétaire général du 
6. Les sous-préfets out droit, lors de leur nomi- | gouvernement; 
nation, à une allocation de six cents francs 
(600 francs', à titre d'indemmnité de première mise 
pour l'achat d'un cheval et de son harnachement. 
Cette indemnité n'est pas due à ceux d'entre eux qui 
l'ont déjà recue à raison de leurs fonctions anté- 
rieures. 


ART. 4'r, Les dispositions de l’article 12 de l'arreté 
susvisé du 30 juillet 1886 sont supprimées et rem- 
placées par les suivantes : 

« Les écorces à tan colportées sans permis seront 
saisies et placées sous séquestre. Le juge de pan 
7. L'indemnité de première mise se divise en deux Pourra donner mainlevée provisoire des ėcorces 
parties : l’une de cent francs (100 francs, pour | Saisies, à charge de paiement des frais de séquestre 
acquisition du harnachement et dont le sous-préfet €t moyennant une bonne et valable caution. Si. 

dans la huitaine de la mise sous séquestre, les écur- 


devient immédiatement propriétaire irrévocable; nd AL reclaine ello LR 
l'autre de cinq cents francs (300 francs), pour l'achat : de PE Le j Fee de ee DA SPA 
d'une monture, Cette dernière n'est définitivement | domaine, pour les vendre dans les formes de droi 


acquise qu'au bout de quatre années d'exercice, et, — Sur preuves faites par déclaration écrite des 
par annuité de cent vingt-cinq francs (125 francs), | autorités administratives locales ou simple témoi- 
Si le fonctionnaire ne reste pas en fonctions pen- | gnage de deux personnes dignes de foi, que les 
dant ce laps de temps, il demeure débiteur envers : “corces saisies ne proviennent pas de vol, un ordrė 
le trésor d'une somme qui est réglée proportion- | du juge de paix les fera rendre à leur légitime pro- 
nellement à la période complémentaire à courir pour | Priétaire, aprés acquittement des frais faits. » 
parfaire le délai sus-indiqué. , | 

8. L'indemnité accordée pour frais d'entretien de ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
cheval ne sera mandatée que sur le vu d'une décla- Lt | w 
ration de l'ayant droit constatant, sous sa responsa- | Portant organisation du service anthropométrigu 


bilité personuelle, qu'il est proprietaire d'un cheval. en dlyérie. 
— En dehors des tournées ordinaires que les sous- 
préfets sont dans l'obligation d'effectuer, chaque 30 septembre 1895 


abuée, dans toutes les communes de leurs arrondis- 


sements respectifs, ces fonctionnaires sont tenus de Vu la loi de finances du 16 avril 1895; 


faire, tous les ans, deux tournées générales d'inspec- | ArT. 10r, Un service anthropométrique est créé en 
lion des communes mixtes. — Chacune de ces | Algérie et fonctionnera à Alger, Oran et Constan- 


tournées d'inspection est suivie d'un rapport spécial | tine et dans les autres localités où il sera juge 
et détaillé dont la production est prescrite par la | nécessaire. 
circulaire du 22 mai 1881. — Quant aux tournées | 2. Les fiches seront centralisées à Alger par un 
ordinaires, les sous-préfets en juslilieront par des | fonctionnaire qui prendra le titre de directeur du 
récis élablis et adressés à l'administration, à | service anthropométrique. I jouira d'un traitement 
‘expiration de chaque trimestre. — Toute tournée | annuel de 3,000 francs, qui pourra être porte å 
faite à moins d'un mvriamètre de la résidence ne | 4,000 francs au bout d’une année de services, el a 
compte pas comme déplacement. 5,000 francs après quatre années de services. 
3. Le personuel du poste d'Alger comprendra un 
ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL chef de service, deux moniteurs, un photographe 4 
nn aide. Les postes d'Oran et de Constantine cow- 
Portant modifivalion des dispositions de l'article 12 | prendront chacun un chef de station, deux moniteurs 
de l'arrélé du 30 juillet 1886, qui réglemente | et un aide. : 
l'exploitation, le colportage, lu vente et l'erportation |. 4.Les moniteurs seront répartis en quatre classes aux 


des écurces à lan en Alyérie. traitements de 2,400 francs, 2,000 francs et 1,500 francs: 
| les aides en deux classes de 1,500 et 1,200 francs. 
23 septembre 1895 š. Un règlement général, annexé au présent arrète, 


| fixe les détails du service. 
Vu article 6, § ?, et l'article 8 de la loi dul 6. 11 sera fait face aux dépenses du service anthro 
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pométrique à l'aide des crédits inscrits au chapitre 7 


(intérieur Algérie), 
ANNEXE, 
Réglement. 


Les salles du service anthropométrique à Alger et 
dans les villes secondaires sont ouvertes de huit 
heures du matin à midi, et de deux heures à six 
heures du soir. 

Un desagents, désigné à tour de rôle, doit assurer 
le nettoyage des salles avant l'ouverture et veiller à 
l'eutretien des instruments de mensuration ainsi 
qu'à leur parfait fonctionnement. 

Les individus amenés au service seront traités avec 
douceur et palitesse ; les agents ne devront jamais 
oublier que tout prévenu, avant qu'une coudaimuation 
intervienne, est réputé innocent, et que, par suite, 
toute dérogation à la prescription ci-dessus serait 
réprimée très sévèrement. 

Tous les compas, ceux de tête spécialement, doivent 
ètre vérifiés sur les étalons au moius deux fois par 
semaine ; on veillera a ce que dans les manipulations 
journalières ils ne subissent pas de chocs. Si, par mé- 
garde, un de ces instruments venait à tomber, il 
serait immédiatement procédé à la vérification de son 
exactitude. 

Les agents anthropomètres devront essuyer les ins- 
trumentsavecsoin après chaque optrationetsesavon- 
ner les mains. Cette précaution s'impose surtout 
avant de quitter le service. 

D'ailleurs tout individu notoirement atteint d'une 
affection cutanée contagieuse ou couvert de vermine 
ne sera pas mensuré : mention sera faite sur la fiche 
à la rubrique observations du motif pour lequel le 
signalement n'aura pas été pris. Toutefois l'état 
civil sera toujours relevé. 

Les services d'Oran et de Constantine, ainsi qme 
ceux qui pourraientètre créés par la suite, expédieront 
leurs fiches à Alger deux fois par semaine : le mer- 
credi et le samedi, 


Les fiches d'Européens seront établies dans les 
stations secondaires en triple expédition comprenant 
chacune une fiche alphabétique et une tiche anthropo- 
métrique. Deux expéuitions seront envoyées au ser- 
vice central à Alger; la troisième restant classée 
dans les archives de la ville où elle aura été dressée. 

Les fiches d'indigenes ne comprendront que deux 
expéditions dont une seulement sera adressée à Alger. 

es mensurations, sisnalements et relevés cicatri- 
| ciels doivent èlre invariablement établis suivant la 

méthode adoptée, saus aucune modification, en 
employant les formules prescrites. 

L'agent principal de chaque station est directement 
responsable des signalements relevés dans son service, 
Il devra en contrôler l'exactitude avant leur envoi au 
service central, 

Tout individu mensuré dout l'identité semblerait 
douteuse fera l'objet d'une note spéciale aux fius de 
recherches à Alger, 

Les renseignements demandés par le parquet 
devront ètre fournis d'urgenre et écrits en clair sur 

les fiches. 

Chaque envoi de fiches à la direction sera accom- 
| pagné d'un rapport détaillé sur le fonctionnement du 
| service dans la station ; tous les incidents y seront 

mentionnés, 

Les agents doivent tour à tour s'appliquer aux di- 
verses brauches du service et se substituer les uns 
aux autres pour l'écriture conventionnelle, pour la 
mensuration etle signalement, pour la photographie, 
etc. Il leur est iuterdit de se confiner dans uny 
spécialité. 

Toute infraction aux dispositions ci-dessus fera 
l'objet d'uue mesure disciplinaire. 
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DÉCRET 


Relutif à lerploilation des phosphates de chaux 
en Algérie. 


12 octobre 1895 (1) 


(1) Rapport de la commission interminislérielle chargée d'étu- 
tudier le régine de l'exploitation des phosphates de chaur en 
Alyerie. 

Paris, le 22 juin 1893, 

Après que M. Thomas eùt découvert, en 1885, le gisement de 

hosphate de chaux de Gafsa, on a reconnu, en Tunisie et dans 
e sud de l'Algérie, sue un développement de 700 kilomètres, de 
Gafsa jusqu'a Boghar, à uu niveau géologique bien déterminé, 
des couches remarquables par leur teneur eu phosphate de chaux. 
Les premières tentatives d'exploitation en Algérie ne furent pas 
heureuses; la teneur des phosphates n'était pas assez élevée 
pour que le gite půt ètre exploité avec profit. L'attention a éte 
de nouveau attirée sur ces interessants gisements, et une véritable 
émotion s'est produite dans le public lors de la découverte, re- 
lativement récente, aux environs de Tébessa, sur des étendues 
qui paraissent devoir être importantes, de zones ou le niveau 
phosphate se présente avec une puissance et des teneurs qui ont 
dejà donne et semblent promettre, sur une plus grande exten- 
sion encore, des extractious considérables et très rémuneratrices. 
La mise en exploitation de ces nouvelles richesses n'a pas 
tarde toutefois à soulever des difticultes sérieuses. Le phosphate 
de chaux appartient, d'apres notre legislation, à la classe legale 
des carrières; or, l'exploitation de pareilles carrières sur une 
large échelle dans des terrains communaux de douars ou dans 
des terrains collectifs de culture, terrains sous lesquels s'éten- 
daient principalement les couches reconnues, faisait naitre, à 
des titres divers, des problèmes juridiques et administratifs de 
haute portée, dont la solution, toujours delicate, se compliquait 
des spéculations et des transactions qu'une telle dérouverte ne 
pouvait manquer de susciter, Aussi, après la constitution, aux 
envirous de Tébessa, de trois amodiations de gré à gré cousenties 
Par la commune mixte de Morsott, sous l'approbation du préfet 
de Constantine, M. le gouverneur géuéral a prescrit, vers de 
début de 189%, de s'opposer à la création de toutes nouvelles en- 
treprises jusqu'à ce qu'ait été fixé le régime sous lequel elles 
devraient ètre définitivement placées. 

L'etude à laquelle s'était livre le gouverneur général de l'Al- 
gerie l'avait d'ailleurs amené à penser que l'intérêt public con- 
duisait à classer ces gites dans la classe des mines, nou pour 
leur appliquer purement et simplement notre législation sur la 
Matière, mais pour les soumettre à un regime special de conces- 
Sons temporaires n'ayant qu'une analogie bien lointaine avec les 


concessions normales de notre droit minier; dee propositions en 
ce sens furent presentées par le conseil de gouvernement, 

L'administratiou métropolitaine des travaux publics, dès que 
la question lui avait été signalée, avait toujours fait observer 
qu'il lui paraissait singulierement diflicile de retirer les phos- 
phates de chaux de la classe légale des carrières; l'on devait, 
suivant elle, chercher à résoudre les questions soulevées en 
Algerie, par une modification du résime des carrières, en appro- 
priant ce régime aux conditions spéciales tant des terres que 
des giles. Le conscil géneral des mines, auquel avaient été 
communiquées les propositions du conseil de gouvernement, 
avait préparé un projet de reglement dans cet ordre d'idées qu'il 
avait entièrement adopté pour sa part. 

En presence de ces divergences, des multiples questions, de 
nature diverse, touchées par ces projets, l'administration des 
travaux publics a cru utile d'appeler en conférence, pour discuter 
ces problemes, toutes les administrations qui pouvaient ètre 
considèrérs comme y avant un interèt : celle de l'intérieur de 
qui dépend plus spécialement le régime général de l'Algérie ; 
celle des linances et du commerce exterieur à raison du droit que 
l'on proposait de créer sur les phosphates, celle de l'agriculture 
pour laquelle est vitale toute question de nature à influer sur le 
prix des phosphates; ct entin celle des allures otrangeres, à raison 
de l'unité de vues à maintenir entre l'Alwerie et la Tunisie pour 
éviter à ces deux pays, dans l'exploitation de leurs phosphates, 
uue concurrence qui pourrait leur être si prejudiciable. 

Le present rapport a pour objet de résumer les considérations 
qui ont amené la commission iuterministérieile, ainsi coustituée, 
à adopter le projet de décret dans lequel elle a coudeusé le ré- 
sultat de ses deliberations. 

Des le début de ses travaux, saisie des propositions du con- 
seil de gouvernement et du projet du conseil general des mines, 
la commission avait à se demander s'il fallait classer les phos- 
phates d'Alrerie, ou tout au moins les phosphates qui Sy pré- 
sentent en couches, dans la classe des mines au lieu de les laisser 
dans celle des carrières, La commission n'a pas cru devoir re- 
prendre la discussion sur le foud mème de la que-tion. Elle a 
pe qu'elle pouvait se borner à adhérer sur ce point, pour 
‘appliquer à l'espèce en discussion en Algérie, au projet du 
conseil général des mines soutenu par l'administration des tra- 
vaux publics; et il suflira de rappeler ici les considérations in- 
vuquees par ce conseil et cette adiniuistration. 
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Vu l'article 25 de la loi du 24 avril 


Le classement du phosphate de chaux dans les carrières, et 
surtout du phosphate de chaux en couches comme celles de l'Al- 
gérie, decoule du principe qui, dans aucun temps ni aucun pays, 
n'a permis de séparer de la proprieté siperhiciairé les subs- 
tances minérales du tréfonds ne coustiluant que de simples amen- 
dements pour la culture des terres. Or, avec les variations de 
rcadement de niveaux phosphatés, comment distinguer, suivant 
les lieux et les conditions commerciales du moment, le gite 

u'il pourrait ètre avantageux de laisser exploiter par un tiers, 
de l'amendement que l'an ne peut enlever au propriétaire de la 
surface ? Peut-on concevoir un exploitant de miue interdisant à 
un propriétaire d'utiliser une marne phosphatée bonne seulement 
à être employée sur place ? 

Quel besoin d'ailleurs de constituer en mines des gîtes qui, par 
leur allure, peuvent être cxpluités rationnellement, au point de 
vue technique, par de véritables travaux de carrières, c'est-à-dire 
chacun au droit soi en profondeur ? Serait-ce pour une ques- 
tion de taxe ou de redevance speciale dont on voudrait faire bé- 
nelicier l'Etat? La question est tout autre; c'est uue question 
fiscale qui ne se rattache pas plus au droit des mines qu'au ré- 
gime de la propriete. Pour bénéficier d'uu pareil profit, il faudrait 
sortir, dans un cas, des impôts ordinaires des mines, eomme, 
daus l'autre, de l'impôt normal des patentes. 

A quoi il faut ajouter, ainsi qu'on le verra par la suite de ce 
rapport, que la classification des phosphates de chaux dans les 
carrières est encore plus justifiée eu Algerie que dans la métro- 
pole, parce qu'il sera plus facile d'y constituer, avec le régime 
pe exposera, des exploitations etendues, pouvant ètre con- 

uites suivant toutes les règles de l'art, et partant avec cette 
économie dans la production que réclame avant tout, en matière 
de subslances minérales, l'intérêt publie bien entendu, ou, ce 
qui revient au mème, l'intérét des consommateurs. 

Etant douc admis que les phosphates de chux resteront des 
carrières en Algérie comme dans la métropole, c'est-à-dire, en 
principe, des dependances de la propriété du sol, on en arrive 
aux questions qui déroulent du régime légal du sol dans la co- 
lonie, d'après ses diverses conditions juridiques. 

Oo peut, à cet égard, distinguer les catégories suivantes : 

t° Les terrains compris dans le patrimoine de particuliers qui 
les possédent en vertu de titres français ou d'après la loi fran- 
çaise ; 

2° Les terrains domaniaux comprenant tant ceux du domaine 
publie national que ceux du domaine prive de l'Etat : 

3° Les terraius que les départements et les communes, sans 
distinction entre elles, — de plein exercice, mixtes ou indigènes, 
— administrent comme domaine public, departemental ou com- 
munai, ou possèdent comme propriélé privee au tilre français et 
d'après la loi francaise; 

4° Les terrains communaux de douars, classés dans le domaine 
propre du douar, mais pour être affectés, comme les terrains de 
parcours, à la jouissance commune des indigènes du douar: 

5° Les terrains relevant du droit musulman en comprenant 
sous cette appellation, sans distinction entre eux, ce qu'on dis- 
tinguait autrefois en terrains melk et arch; ce sont les terrains 
dout les indigènes ont ou peuvent avoir la propriété ou la jouis- 
sance ul singuli. 

Comment des carrières de phosphates pourront-elles étre ou- 
vertes et expluitees dans chacune ile ces calégories, de facon à 
y former des entreprises viables, prospères et profitables à lin- 
térèt public ? C'est la réponse faite pur le projel de décret qu'il 
convient d'expliquer en le justifiant. 

Auparavant il ne sera pas inutile de rappeler la répartition 
vraisemblable des couches de phosphates entre ces diverses caté- 
gories de terrains, d'après les renseignements que l’on possède : 
tout incertaines que ces données soient encore, surtout daus le 
détail, elles ne laissent pas d’être assez claires dans l'ensemble, 
à cause de la netteté de l'horizva géologique où se trouvent ces 
phosphates. 

La couche — qui ne sera, du reste, exploitable que dans des 
districts peut-être trop rares — ne parait s'étendre géographi- 
auement que dans les hautes régions du sud de la province de 
Constantine et de la partie orientale de la province d'Alger: à 
raison même de ses conditions géolagiques, elle se présente prin- 
cipalement sous des plateaux rocheux, denudé<, peu aptes à la 
culture, constituant des terres vaines ou vagues dont la plus 
grande partie sera et restera dans la suite, par la nature même 
des choses, des terrains domaniaux ou des terrains communaux 
de douars. Si, dans certaines régions, on peut trouver des ter- 
rains arch au-dessus de la zone phosphatée, les terrains melk 
paraissent devoir être beaucoup plus rares. Quant à des terrains 
de propriété privée au titre français, il ne parait pas y en avoir. 

Cette situution de fait explique que l'administration ait pu 
depuis un an arrêter toute nouvelle recherche ou tentative 
d'exploitation en refusant simplement de faire sortir efft aux 
délibérations qu'auraient pa prendre les donars ou les com- 
munes. 

Elle est de nature à mieux établir l'importance pratique au 
point de vue des intérêts genéraux, du régime qui résultera du 
projet de decret, dans l'examen détaillé duquel nous allons 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


1893 et l'article 4 de l'ordonnance du 22 juillet 1834; — 


maintenant entrer, en nous occupant distinctement de chacune 
des categories de terrains précités. 

Il n’v avait rien à dire de spécial dans le décret pour les ter- 
rains de propriété privée du droit français; ils continuent à étre 
soumis au régime pur et simple des carrières de la mé mpale et 
du restant de l'Algérie, sauf les deux differences qui ré-ult-n 
des articles 14 et 14 du projet de decret. Les propriétair.s de 
ces fonds pourront réclamer et devront supporter les sersitudes 

révues au premier de ces articles : les phosphates extraits de œ 
oods auront à payer la taxe du second. Ou se boruera [our le 
moment à cette double mention ; on aura à resenir plus tard 
tant sur ces servitudes que sur celte tare. 

Les articles 1 à 7 du projet de décret règlent la recherche et 
l'exploitation des phosphates en terrains domaniaua. leci aus il 
ne s'agit que d'une application à un cas spécial des princips 
généralement admis pour la gestion de propriètes domaniales de 
cette nature. 

Les recherches, qui généralement resteront nécessaires avant 
toute exploitation poureclairer sur les résultats à obtenir dan: 
un district, seront faites, soit directement par l'administration 
et à ses frais, soit par les particuliers et alors, sous l'auterit: 
directe du gouverneur général, dans les conditions de l'artic.e ê. 

L'exploitation aura lieu en vertu d'amodiations conseuties à la 
suite d'adjudications publiques, sauf dans les deux cas prérus 
aux articles 7 et 5, où il pourra être procédé à une amoditiou 
de gré à gre : avec l'article 7, pour récompenser une inreutisa 
qu'il faut toujours largement exciter dans les pays neufs; ave 
l'article 5, pour renouveler une amodiation daas des carcun:- 
tances justifiant ce renouvellement. 

Dans tous les cas, le gouverneur général fixera la durée et 
l'étendue de l'amodiation ainsi que le minimum annuel d'etre 
tion, le tout suivant les circonstances de chaque espece; le pris- 
cipe devra étre que l'amodiataire ait le temps, en explutsat 
convenablement et raisonnablement, d'amortir largement le 
dépenses de premier établissement qu'il sera obligé de faire e 
qui souvent lui auront été imposées par le cahier des charges. 

L'amodiataire devra payer par tonne une redevance qui rul- 
tera rationnellement de l'adjudication dans le cas habituel, à 
sera fixée par le gouverneur général dans les cas de l'articie ” 
(amodiation d'inventeur) ou de l'article 5 (renouvellement de gr 
à gré eu fin d'amodiation). Ce mode de redevance est à la foi: le 
plus simple et le plus pratiqué dans toutes les exploitations 4 
phosphates. On peut l'adopter dès qu'il s'agit non plus de mir: 
avec leur perpétuité obligée, mais d'amodiations temporaires. 

Les dangers inhérents à toutes les amodiations de substanc# 
minérales et surtout à celles passées par adjudication sont pai- 
lies par trois dispositions : 1° le droit du gouverneur d'ipsrecer 
à l'avance les facultés des concurrents à admettre aux adjidi1- 
tions, et ce mot de l’article 3 doit ètre entendu non seuiemes! 
de la simple capacité financière, mais de toutes les conditi.2 
dans lesquelles se présente chaque concurrent, le tout dans vo:e 
interprétation analogue à celle qui a toujours eté dunuée à crt: 
expression dans l’article 44 de la lui sur les mines du 21 avril tèit: 
2 le droit du gouverneur général d'empêcher de sortir efet 1 
une adjudication en refusant de l'apprauver : 3° l'obligation d'a: 
minimum d'extraction annuel à peine de résiliation. 

Les terrains des départements et des communes dont fore 
pent les articles 8 et 9 ne peuvent pas avoir une grande inper- 
tance pratique dans la question, parce qu'ils n'ont pas de dese 
loppement appréciable. Les exploitations de phosphates pour-cit 
y être faites pour le compte du département ou de la commen 
en se conformant aux principes du droit commun de la maté 
On ne limite ici le droit de propriété que quant à la forme d 
son exercice et point quant au fond. Cette forme elle-mème es 
calquée sur celle admise pour les pho:phatières domaniales, sa: 
le droit de traiter de gré à gré eu cas d'invention: ce serait sa8i 
utilité pratique pour ces terrains. Le droit de tutelle a éte des” 
directement au gouverneur général, pour satisfaire aux bescn 
d'unité de vues qui s'imposent en pareille matière à tous les +% 
ganismes administratifs chargés de la représentation et de à 
gestion des intérèts collectifs. 

Une mème idée conduit à une solution analogue pour les te- 
rains communaux de douars dont traite l'article 10. Aves « 
douar et sa djemaä, nous n'avons plus les intérèts europsens t! 
la représentation européenne des organismes administratifs pr 
cédents; nous n'avons plus que des intérêts indigñpes et Læ 
représeutation indigène. La pratique et la vérité des choses n? 
permettent pas à la haute administration française de se 8- 
tenter ici d'un simple droit de tutelle; il faut, pour les intertts 
mèmes des iudigènes, qu'elle gère à leur place, mais pour cut- 
Ou respectera ainsi scrupuleusement le principe primordial «è 
l'union de la carrière avec le sol, qui est le point de depart 6? 
toute cette réglementation, et l'administration sera fidéte a er qu 
coustitue étroitement son droit et son devoir : la protect 
efficace des intérèts des indigéues, surtout dans des matitres qH 
sortent de leur pratique et ren à leur competence. 

Le projet de décret attribue à l'Etat la moitié des rederants 
que payera l'amodiataire pour exploiter dans les terraius «cm 
munaux de douars: ce n'est pas à seule fin de couvrir VEtat dr 
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Sur le rapport des ministres des travaux publics, de l'intérieur et des finances ; 


l'administration ct de la surveillance des phosphatières commu- 
nales qu'il assume, c'est plutôt pour lui permettre d'appliquer 
aux intérêts généraux, et notamment aux intérèts des indigènes, 
des ressources que l'Etat pourra dans ce but employer avec plus 
d'utilité que les douars ne le pourraient faire. 

Des considérations analogues aux précedentes ont conduit à la so- 
lution de l'article 41 pour les terrains relevant du droit musulman. 

On pouvait être tenté tout d'abord d'établir une distinction 
entre les terrains arch et les terrains melk : on pouvait étre porté 
à laisser ceur-ci sous le régime des terrains de propriété privée 
du droit français ; ceux-là auraient pu être au contraire assi- 
milés à des communaus de douars, en supposant, avec le sénatus- 
consulte de 1353, que le douar en avait la nue propriété, le 
domaine éminent, tandis que les occupants actuels seraient ré- 
putés n'avoir que la jouissance de la surface dans le seul but 
de la cultiver, 

La commission a pensé que cette distinction pouvait peut-être 
mieux correspoudre à la notion primitive des terrains arch ou 
melk, mais qu'elle aurait l'inconvénient d'être moins en har- 
monie avec la pratique et la jurisprudence résultant des lois des 
26 juillet 1873 et 28 avril 1887, lesquelles — on doit le remarquer 
— n'ont plus même employé ces expressions. 

Au-dessus de toutes ces distinctions où peut se complaire la 
subtilité des juristes et dont peuvent profiter, au detriment des 
indigenes, des gens d'affaires trop habiles, un grand principe 
doit dominer: c'est celui que nous invoquions en rappelant le 
droit el le devoir de haute protection qu'a l'administration fran- 
çai-e sur les interèts des indigènes. Or, les conditions d'exploi- 
tation des phosphates dans tous les terrains relevant du droit 
musulman doivent être tenues comme intéressant au premier 
chef les indigènes ayant la propriété ou la possession de ces 
terrains: avec l'état economique du pays il est nécessaire de 
donner aux indigènes des garanties spéciales dans des transac- 
tions dont ils ne peuvent pas toujours comprendre suffisamment 
la portée et les conséquences. 11 convient, d’ailleurs, pour leur 
plus grand avantage, que l'exploitation dans ces terrains se lie 
avec l'extraction dans les communaux de douars qui leur sont 
toujours mélés. D'où suit que les agents de l'Etat doivent prendre 
en mains l'administration de l'exploitation des phosphates dans 
les terrains indigènes, mais pour le compte des intéresses, et ici, 
à raison de la nature spéciale des intérêts en jeu, l'Etat laissera 
à ces intéresses la totalité des redevances dues par l'amodiataire 
pour l'exploitation faite sous les terrains en question. 

Mais l'indigène, qui a aujourd'hui la proprieté (terrain noel 
voire mème une simple jouissance (terrain arch}, au titre musu 
man, peut, dans les conditions admises par les lois et la juris- 
prudence, aliener ses droits à un Européen, lequel pourra ainsi 
en faire passer la propriété sous la loi francaise. Deux solutions 
pouvaient être acceptées pour la protection en ce cas des interûts 
des indigènes. Dans un premier système on aurait pu admettre 
que, sous les terrains relevant actuellement du droit musulman, 
c'était à tout jamais que leurs proprirtaires successifs, mème au 
titre français, perdaieut la faculte de consentir une amodliation, 
voire même de désigner un amnoiliataire pour l'exploitation des 
phosphates sous leurs terrains: ce droit se trouvait et restait 
definitivement dévolu à l'administration ; le proprietaire n'aurait 

lus conserve que le droit aux redevances que pouvait produire 
Fexploitation sous lesdits terrains. Les conséquences de ce système 
ont paru à la commission tenir trop peu de compte de la notion 
de la propriété en droit francais ; elle lui a préféré le systeme 
indiqué par l'article 11, paragraphe 3, qui lui a paru faire plus 
équitablement la part de toutes les circonstances; ce ne sera que 
pendant la duree de son amodiation que le droit originairement 
conféré à l'amodiataire prévaudra contre l'acquéreur au titre 
français. Celui-ci, en d'autres termes, sera réputé avoir traité 
ur l'extraction avec l'amadiataire, comme son auteur est réputé 
Favoir fait à l'origine par l'intermédiaire de l'administration. 

La commission aurait pu, par des considérations analogues, 
donner à l'amodiatiure, pour Lo tion de la surface, comme 

ar l'article 10, paragraphe 4, des droits aussi étendus que pour 

‘extraction: le respect dant la commission a cru devoir entourer 
le principe de la propriété acquise au titre français l'en a écartée. 
Aussi bien l'occupation de surface par les formes de l'article 10, 
paragraphe 4, est spécialement opportune en face des rollectivilés 
ouindivisions indigenes ; pour les propriétes privées du droit fran- 
çais l'exercice des servitudes de l'article 12 suffira généralement, 

Le projet de décret ne s'est pas occupé explicitement du mode 
de répartition des redevances entre les divers intéressms; ce soin 
incombera à l'un de ces règlements d'application à rendre dans 
les formes prévues à l'article 13. 

ll reste un dernier point à signaler pour expliquer toute l'éco- 
nomie de l'article 41. Ki l'on vent que les mesures prises en 
faveur des indigenes puissent sortir effet utile, il faut empêcher 
à temps les transactions qui pourraient être tentées contre leurs 
intérèts, en ne frappant toutefois d'une indisponibilité relative, 
et en ce qui concerne seulement les phosphates, que le moins 
de terrains possibles et pendant le moindre temps. La commis- 
sion n'a donc pas cru devoir étendre partout des la promulgation 
du décret l'ensemble de ces dispositions ; elles ne le seront que 


dans les quelques douars qui seront à ce désignés et pour !es- 
quels, s'il y a lieu, la mesure pourra être ultérieurement rap- 
portée. Cette désignation correspond en quelque sorte à cette 
proclamation de périmètres devenue classique dis tant de pays 
de mines, dont on trouve des exemples dans quelques-unes de 
nos colonies, proclamation qui a pour effet de restreindre, dans 
ces périmètres, suivant les modalitrs variées, les droits habituels 
des propriélaires de surface, 

Pour compléter l'ensemble des mesures qui constituent l'ar- 
ticle it, il convenait de prévoir une disposition analogue pour 
les territoires non encore sénatus-consultés ; c'est ce que fait le 
paragraphe 2 de l'article 13. 

Nous venons de passer en revue les dispositions concernant 
respectivement chacune des catégories de terrains qui peuvent 
être distingués en Algérie. La commission se plait à espérer que 
ces spoRtons rempliront le triple but qu'elle avait en vue: 
servir l’intérèt public en permettant l'établissement d'entreprises 
appelées à vivre dans les conditions les plus faciles, et cela en 
respectant le plus possible tant les droits de propriété qu'ont 
ou que pourront acquerir des Européens que les droits des indi- 
gènes, et en s'efforçant enfin de retirer au profit de l'Etat ou des 
collectivités administratives tout ce qu'on peut raisonnablement 
demander à de pareilles entreprises, dans l'hypothèse même 
qu'elles seront très prospères. 

Toutefois la commission a pensé que ce dessein ne serait pas 
complètemeut rempli sans les deux dispositions formant les arti- 
cles 12 et 14, qui s'appliqueront à toutes les exploitations de 
phosphates, à celles que pourraient poursuivre des particuliers 
sur leurs propriétés privées de droit français comme à celles 
établies sous les terrains du droit administratif et du droit mu- 
sulman, dont s'occupent les titres L à 3 du projet de decret; aux 
exploitations futures, comme à celles qui existeraient à la promul- 
gation du décret. 

l serait inutile de s'arrêter sur les servitudes de l'article 12: 


-il suffit de rappeler que l'article a spécialement pour but de 


completer la servitude de l'article 682 du code civil, qui ne peut 
s'exercer qu'à l'extérieur, par unc servitude analogue, mais 
s'esercant souterrainement. 

La question de la taxe dont traite l'article 14 a beaucoup 
plus d'importance. 

Afin d'en bien saisir la nature et la portée il est utile de rap- 
peler quelques notions du commerce des phosphates, et plus 
specialement des phosphates algériens, pour aulant qu'on puisse 
faire des pronostics dans un trafic toujours aussi incertain et 
aussi mouvementée que celui de ces substances. 

On sait que les phosphates naturels se vendent d'après leur 
teneur en phosphate tribasique, à l'état sec : on vend à un prix 
du degré ou de l'unité qui est fixé par les cours ; mais ce prix 
de l'unité varie en sens inverse de la teneur. Ainsi — pour rester 
sensiblement dans les cours du jour — le prix de l'unité sera de 
6% centimes pour des phosphates à 65 pour 100, tandis qu'il ne sera 
que de 50 centimes pour des Res à 50 pour 100, de sorte 
que la tonne des premiers vaudra 63 X 0 franc 65 — 43 francs 25 
tandis que celle des seconds ne vaudra que 50 X 0 franc 50 — 
25 francs, ces prix s'étendant aux ports d'importation en Eu- 
rope, alors que le prix de revient à cette destination sera le 
même pour l'une et l'autre catégories. 

D'autre part, bien que les couches d'Algérie se présentent 
avec des teneurs ct des puissances naturellement tres variables 
suivant les localilés, il semble que l'on puisse distinguer, ici, 
des teneurs au-dessous de 50 pour 100, franchement inexploitables 
dans les circonstances actuelles, là, dans quelques points assez 
rares, des teneurs notablement supérieures où l'exploitation est 
et sera possible pour l'exportation, le seul objectif dont il y ait 
lieu de s'occuper présentement, 

En résums, il apparaît qu'on peut admettre, comme une sorte 
de règle pratique, certaines circonstances exceptionnelles lais- 
sées de côté, que les phosphates d'Algérie ne seront pas exploi- 
tables, ou qu'on les exploitera avec un bénéfice notable sur 
lequel l'exploitant pourra prélever aisément, en moins gagnant, 
une redevauce à payer par tonne, suivant la forme, comme on 
l'a dit, qui est généralement pratiquée dans tous les pays pour 
ces substances. On veut dire par tout cela que cette redevance, si 
elle reste, bien entendu, dans les limites appropriées et raison- 
nables, ne restreindra pas l'extraction d'une tonne, ni ne relevera 
les prix d'un centime, au détriment des consommateurs, c'est-à- 
dire des agriculteurs pour lesquels l'abaissement du prix des 
poses a une si grande importance. Ce n'est pas, en elfet, 
‘Algérie — on peut le rappeler en terminant — qui fait les 
cours ; elle les suit. 

Si tous les gites d'Algérie devaient être exploités par adjudi- 
cations publiques passées au profit de l'Etat, on pourrait s'en 
remettre, à la rigueur, à ces seules adjudicalions pour déter- 
miner la quoitité de la redevance à payer à l'Etat dans chaque 
cas. Mais déjà, avec le système des titres 2 et 3 du projet de 
décret, plusieurs des adjudications ne profiteront que pour partie, 
voire même point du tout, à l'Etat: on ne comprendrait plus 
qu'on ne fit pas un prélèvement spécial en faveur de l'Etat qui 
en serait pour ses frais d'administration, sans parler de la 
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Titre ler. — Exploitation des phosphates de chaux 
dans les lerrains donuniaux. 


ArT. 4. L'exploitation des phosphates de chaux 
dans les terrains domaniaux a lieu en vertu d'amo- 
diations passées par voie d'adjudication publique 
dans les conditions prévues au présent litre. 

2. Le cahier des charges relalif à chaque amodia- 
tion fixe : — 1° Les limites entre lesquelles le droit 
d'exploiter est accordé; — 2° La durée de l'amo- 
diation ; — 3° L'extraction minimum a laqueile amo- 
diataire sera astreint dans les périodes successives 
de sou amodiation ; — 4° Les installations, travaux 
ou ouvrages que l'amodiataire devra exécuter en 
cours d'amodiation ou laisser à la fin de lamodia- 
tion. — Le cahier des charges rappelle : — 1° Que 
l'amodiataire doit exploiter suivaut les règles de 
l'art, en évitant les travaux susceptibles d'ètre une 
cause de gaspillage du gite dans le présent ct de 
ruine dans l'avenir ; — Que l'amodiataire doit ètre 
soumis, à cet effet et dans ce but, à la surveillance 
et au contrôle des ingénieurs des mines agissant au 
nom et pour le compte du domaine. — Le tout à 
peine d'annulation de l'amodiation, que le domaine 
pourra provoquer de l'autorité judiciaire ; — 29 Que 
l'umodiataire ne peut céder son droit qu'avec l'auto- 
risation du gouverneur général et en restant respon- 
sable de son cessionnaire vis-à-vis du domaine: — 
3° Que l'amodiataire reste responsable de tous les 
dommages produits à la surface par ses travaux, soit 
au regard de l'Etat, pour la propriété, soit pour la 
jouissance, au regard de ceux qui la détiennent 


convenance d'une taxe, représentative de ses droits de souverai- 
neté, correspondant à tous les sacrifices pour le developpement 
de la colonie, que le modique impôt des patentes est impuis- 
sant évidemment à representer, Ces idées prennent encore 
plus de force au regard des exploitations purement privées, 

On peut dire, en d'autres termes, que les phosphates d Algerie 
doivent être soumis, à la charge du profit net des exploitants, à 
un double systeme de prelevements : lun, fixe, répoudant aux 
consitérations qu'on vient de dire: l'autre, proportionnel, consis- 
tant plus exactement en une redevance que l'Etat ne perçoit que 
s'il est proprietaire ou au droit des praprietaires des terrains. 

La taxe fixe ainst comprise ue peut jamais être que très mo- 
dique, et il a paru à la commission qu'on tiendrait compte 
equilablement de toutes choses eu la fixant à 0 franc 59 par tonne. 

Jl s'agit là, en réalité, d'uu droit d'extraction qui devrait, en 
principe, frapper tout phosphate extrait en Algérie. Mais il a 
paru a la commission qu'un pouvait et devait en exempter les 
phosphates cousommes dans la colonie. Ce ne seront Jamais que 
ceux de la moindre tencur; et l'intérét du développement de 
cette consommation focale est trop évident pour quon ne 
l'encourage pas par tous les movens. La mesure équivaudra à 
celle prise en Tunisie où le gouvernement beylical se propose 
d'imposer à ses amodiataires de vendre à la consommation lo- 
cale a 10 pour {00 au-dessous des cours. 

Le mode de perception de cette taxe fera l'objet d'un des 
règlements prévus à l'article 145. Avec exemption prevue pour 
les phosphates restant dans la colonie, le gouverneur général 
pourra très vraisemblalblement se borner, ce qui simplifiera sin- 
Ne, les choses, à faire percevoir l'impôt dans les ports 

‘embarquement, 

La modicité du droit fixe auquel la commission a été con- 
duite enlève tout interét pratique, aprés les considérations éco- 
nomiques ci-deseus présentées. a toute graduation du droit suivant 
la teneur. On évite ainsi les difficultés, si particulièrement graves, 
de l'echantillonnage et de l'analyse, 

La commission a, pour les mémes motifs, écarté toute gradua- 
tion ou atténuation du droit correspondant à la préparation que 
certains phosphates pauvres pourraient subir pour être amenés à 
la teneur des phosphastes bruts produits naturellement par des 
exploitations micux dotees. Pour une mème valeur qu'aura le pro- 
duit final, on a en plus, cu pareil eus, une dépense qui grève 
considerablement le prix de revient et diminue par suite d'au- 
tant le bénélice,; d'où la convenance d'en tenir compte dans le 
montant du droit à paver par tonne. De pareilles distinctions, 
pour vraies qu'elles puissent être en théorie, tombent en pratique 
avec un droit de0 franc 0, Du méme coup on se trouve débarrassé 
des mesures de précaution que des droits élevés, comportant des 
distinctions de cette nature, exigertient pour éviter les fraudes, 

Aprés avoir unsi traite toutes les questions soulevees directe- 
meut par le projet de decret, la commission a été unanime pour 
recommander à l'attention de l'admiuistration des travaux pu- 


blics l'uniformisation des tarifs de chemins de fer de la province | 
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légalement à un titre quelconque; — 4° Que l'amo- 
diation sera résolue de plein droit, sans autre mise 
en demeure, pour retard de pius de six mois dans 
le paiement de la redevance prévue à l'article 3 ou 
pour inobservation de la clause de lextraction 
minimum, à moins de dispense obtenue au pria- 
lable du gouverneur général, le tout sauf les recours 
de droit en faveur de l'amodiataire; — 5° Que l'Etat 
ne donne aucune garantie en ce qui concerne les 
ressources du gite et ne peut encourir aucune respou- 
sabilité de ce chef, pas plus que pour erreur dans 
la contenance ; — 6° Que l’amodiataire aura le druit 
d'occuper les terrains doimaniaux reconnus par 
l'adininistration nécessaires à son exploitation, 
moyennant le payement d'une indemnité à l'amiabie, 
ou, à défaut, par experts; — î° Qu'en fin d'amodia- 
tion il n'est a aucune indemnité pour les ouvrazr: 
souterrains faits par l'amodiataire ; que le domane 
aura la faculté de reprendre, à dire d'experts, ics 
autres installations fixes ou établies à demeure par 
l'ammodiataire, sur les terrains domauiaux, suit à 
l'intérieur, soit à l'extérieur du périmètre qui lui a 
été attribué, l'amodiataire pouvant toujours disposer 
des approvisionnements, de l'outillage et du maté- 
riel mobile lui appartenant. 

3. L'adjudication porte sur la redevance à payer 
par tonne de phosphate expédiée. — Elle a lieu sur 
soumissions cachetées. Les concurrents devront, un 
mois à l'avance, justifier de leurs facultes. La liste 
des concurrents est arrêtée parle gouverneur général 
en conseil de gouvernement. L'adjudication u est dè- 
finitive qu'après approbation du gouverneur géutral. 


de Constantine qui peuvent être appelés à concourir à l'expluits- 
tation des phosphates. Or, le tarif de l'Est-Algerien P. V. n° i 
conduirait, pour des distances comparables, à des prix de trans 
port notablement supérieurs à celui du tarif du Bòne-Gurima 
P. V. ne 42; il importe cependant que les exploitants soivat 
placés dans des conditions telles que la lutte entre eux sur Fs 
marchés européens, les seuls pratiquement en cause, puisse rtre 
parfaitement égale. Bien que la commission ne se soit pas pr- 
posé d'entreprendre sur cette question une étude approfondie, 
qui sera mieux faite par la direction des chemins de fer, elira 
tenu à marquer le sentiment que lui laissait sur ce poiut l'esam-n 
de toute cette affaire, On peut et on doit rechercher cette ast- 
milation, daus des limites acceptables pour des distances com- 
parables, en évitant les charges qui pourraient résulter pour le 
trésor d'abaissements incousidérés de tarifs, par voie d'un rele- 
vement modere du tarif du Bône-Guelma: on devrait accepta 
notamment le relèvement que cette compagnie s'est declare 
dans ces derniers temps prête à réaliser. Le prix actuel de 
7 franes 20 par tonne (frais de gare compris) de Tébessa à Bône 
(235 kilometres) (base kilométrique de 2 centimes 9 + 0 franc # 
de frais de gare) ressortirait par là à 8 francs 45 par tonne, frais 
de gare Compris (base kilométrique 3 centimes 43 + ù franc in 
de frais de gare), ce qui parait à la commission n'avoir abs- 
lument rien d'exagére, soit comme prix global, soit comme ba 
kilometrique, 

Le gouvernement général de l'Algérie dans ses proposi'innt 
ct le conseil général des mines dans son projet avaient dù s'oc- 
cuper, comme rentrant dans leur compétence, des question: 
administratives touchant à la coustitution des exploitation 
créées autour de Tébessa, La commission ne s'est pas crue 
compétente pour délibérer sur ce point; il appartient su gouter- 
vement, dans le cas où il le jugerait utile et si des points con- 
tentienx venaient à être soulevés, de consulter sur ces questions 
les conseils judiciaires des départements ministériels intéresse. 

Tels sont les motifs qui amènent finalement la commissica, 
comme conclusion de ses travaux : 

1° A proposer au gouvernement de rendre un décret suivant 
le projet ci-joint; 

2 À recommander à l'administration des travaux publics de 
réaliser l'uniformisation des tarifs pour le transport des phos- 
phate< sur le Bône-Guelma et l'Est-Algérien, dans des conditiio 
de distance comparables, sans qu'il en résulte de nouvelies 
charges pour le trésor, en commencant par procéder au relève- 
ment du tarif P. V. ne 42 du Bône-Guelma dans les conditions 
proposees en dernier lieu par cette compaguie, c'est-à-dire par 
un relèvement de 4 franc 25 par tonne pour le parcours total, par 
expédition de dix tonnes de Tebessa à Bône. 

Le rapporteur, L. Accneos, 

Dans sa séance du 22 juin 1895, Ja commission, après avoir 
entendu la lecture du rapport qui précède, en a adepté les 
wbservations et conclusions ainsi que le projet de decret qui suit. 

Le président de la commission, Came. 
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4. Les adjudications sont préparées par l'adminis- 
tration des domaines avec le concours du service 
des mines. Les lots à adjuger devront ètre abornés 
avant l'adjudication partout où cela sera reconnu 
nécessaire. Un plan du lot doit être remis à l'amo- 
diataire lors de l'approbation de l'adjudication ; un 
double reste entre les mains de l'administration. 

6. Le gouverneur général, en conseil de gouverne- 
ment, peut consentir, sans adjudication, une proro- 
gation d'amodiation à l'amodiataire dont le bail va 
expirer. La redevance à payer par tonne pendant 
cette propagation est fixée par le gouverneur géné- 
ral en conseil de gouvernement. — Un nouveau 
cahier des charges est dressé dans les conditions 
stipulées à l'article précédent. 

6. Dans les terrains domaniaux non encore 
amodiés, des recherches pourront ètre autorisées 
pour une durée de uu an par arrèté du gouverneur 
général, rendu sur l'avis des ingénieurs des mines, 
l'administration des domaines entendue. L'autori- 
sation assure à son titulaire le droit exclusif de 
faire des recherches dans les limites qu'elle indique. 
Ce droit ne pourra être cédé qu'avec l'assentiment du 
gouverneur général. L'autorisation pourra ètre renou- 
velée.— Tout travail d'exploitation est interdit à peine 
de retrait immédiat de autorisation Le réquéraut 
devra fournir, avec sa demande pour lar“gion dans 
laquelle il veut explorer, un plan en double expédi- 
tion, qui permettra d'y iuscrire les limites du péri- 
mètre. — L'autorisation est annulée de plein droit 
si une amodiation est consentie sur les terrains pour 
lesquels elle a été accordée. 

7. Le gouverneur général, en conseil de gou- 
vernement, peut, sur la proposition des ingé- 
nieurs des mines, accorder une amodiation sans 
adjudication, en faveur de tout explorateur dûment 
antorisé, dont les travaux de recherche auraient 
établi l'existence d'un gite exploitable en dehors 
des régions connues. — L'acte d'amodiation fixe, en 
ce cas, la redevance à payer par tonne expédiée. — 
Le cahier des charges est rédigé suivant les indi- 
cations de l’article 2. — Le lot est aborné et le plan 
est dressé comme il est dit à l'article 4. 


Titus Il. — Exploitation des phosphates dans les ter- 
rains des déparlements el des communes. 


8. Les départements et les communes, pour Îles 
terrains dont ils ont la disposition et l'administration 
au titre francais, ne pourront céder le droit d'ex- 
ploiter les phosphates que par adjudications publiques 
portant sur une redevance à payer par tonne 
expédiée. — Les amodiations et les cahiers des 
charges pour les terrains que les départements et 
les communes voudront mettre en adjudication 
seront préparés par les ingénieurs des mines. — 
Les adjudications ne seront définitives qu'après 
approbation du gouverneur général, en conseil de 
gouvernement. — Les iugénieurs et agents du service 
des mines seront chargés de la surveillance des 
exploitations départementales et communales, eu 
vue d'éviter leur gaspillage ou leur ruine par les 


amodiataires, — Des remises seront faites au 
personnel du service des mines par les départements 
et les communes pour le coucours que ledit per- 
sonnel aura à prèter d'après le présent article. Le 
taux de ces remises sera fixé par un arrèté du gou- 
verneur général. 

9. Le département ou la commune peut con- 
sentir, sans adjudication, une prorogation d'amo- 
diation à l'amodiataire dont le bail va expirer. — 
La redevance à payer par tonne pendant cette pro- 
rogation est fixée par le conseil général ou le con- 
seil municipal. — Un nouveau cahier des charges 
est dressé dans les condition stipuiées à l'article 
précèdent. — La prorogation ne peut produire effet 
qu'avec l'approbation du gouverneur géucral, en 
conseil de gouvernement. 


Terre HI. — Exploilalion des phosphates dans les 
terrains communaux de louars et dans les lerrains 
relevant du droil musulman (1). 


40. La recherche et l'exploitation des phos- 
phates dans les terrains communaux appartenant 
aux douars ont lieu comme il est stipulé pour les 
terrains domaniaux aux articles 1 à 7. — La rede- 
vance à payer par l'adjudicataire est partagée par 
moitié entre le douar et l'Etat. — Le personnel du ser- 
vice des mines recevra des indemuités à la charge 
des douars pour le coucours qui lui est imparti aux 
termes du présent article. Le taux de ces iudem- 
nités sera réglé par arrèté du gouverneur général, — 
Un arreté du préfet, rendu sur l'avis des ingénieurs 
des mines, peut autoriser l'amodiataire, à charge 
d'une indemnité qu'il payera au douar, à occuper, 
a l'intérieur ou à l'extérieur de son lot, les terrains 
communaux de douars qui seraieut reconnus néces- 
saires à l'exploitation. 

11. Dans les douars qui, après avis des 
ingénieurs des mines, auront été désignés par le 
gouverneur général, en conseil de gouvernement, 
comme contenant des phosphates susceptibles d'ètre 
exploités, la recherche et l'exploitation des phos- 
phates dans les terrains qui relevaient du droit mu- 
sulman à la date de la promulgation de cet arreté 
de désignation ont lieu comme il est dit à l'article 
précédent pour les terrains communaux de douars. 
— Toutefois la redevance à payer par l'amodiataire 
pour l'extraction et l'indemnité par lui due pour 
occupation de surface revient à ceux qui ont la 
propriété ou la jouissance des terrains fouillés ou 
occupés. — Les droits acquis au titre français 
postérieurement à la promulgation de l'arrèté de 
désignation ne peuventètre opposésau droit d'extrac- 
tion de l'amodiataire pendant la durée de son amo- 
diation ; ils peuvent être opposés à son droit d'occu- 
pation de la surface. 


Titre IV. — Dispusilions générales. 


12. Il existera, entre carrières voisines de phas- 
phates, à quelque titre qu'elles existent ou soient 
entreprises, une servitude réciproque de desserte 
pour permettre à un exploitantenclavé de jouir, en 


fi Monsieur le procureur général, — L'agitation qui s'est faite 
autour de la question des phosphates et la vulgarisation de l'im- 
portance de cette richesse minerale de l'Algérie ont eu pour ellet 
de provoquer, dans les régious où se trouvent les gisements, une 
fièvre de spéculation qui se produit notamment par de nombreux 
Litiges soumis aux tribunaux en matiere de propriété indigene. 

L'administration ne saurait rester indifférente à ces litiges 
lorsque, comme certains d'entre eux, ils portent sur des super- 
licies très considerables n'avant fait jusqu'alors l'objet d'aucune 
appropriation bien définie et pour lesquelles la reconnaissance 
de droits de propriété privée parait a priori contrare à l'interèt 
géncral. 

L'existence de gisements de phosphate de chaux ne peut, 
assurément, avoir aucune intluence sur la solution des questions 
de propriété, qu'il appartient aux tribunaux de trancher selon les 
régles du droit ct dans une entière indépendance. Mais, en pré- 


- 


sence des convoitises qu'excitent les terrains à phosphates, on 
peut craindre que des indigènes ne soient portés, soit d'eux- 
mémes, soit par les couscils de speculateurs peu scrupuleux, 
à revendiquer, comme leur appartenant, des immeubles sur les- 
quels ils n'ont rien à prétendre. Or, un véritable intérêt général 
s attache à ce que ces entreprises ne puissent réussir, Il importe 
que ce paint ne soil pas perdu de vue dans l'examen des titres 
et des faits de possession invoqués au cours des procès portant 
sur des terrains de cette nature. 

Les magistrats du ministere publie sont, de par leurs fonctions, 
naturellement appelés a sevouder, à cet égard, les vues de lad- 
ministralion, Cest à ce titre que j'ai l'honncur. mousieur le 
procureur général, de faire appel à votre intervention en vous 
priant de vouloir bien adresser à MM. vos substituts des instruc- 
tions dans ce sens. — Depeche du gouverneur yenéral, 23 dè- 
cembre 1895. | 
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traversant la carrière voisine, des voies souterraines ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
our l'aérage, l'épuisement ou le sortage des produits, : ù : 
adite servitude se combinant, s'il y a lieu, avec celle Portant désignation des douars et tribus contenant 


de l'article 68? du code civil. des phosphates de chaux susceptibles détre 
13. Il ue pourra ètre accordé ni autorisation de exploités. 

recherche, ni amnodiation en vertu du présent décret, 16 octobre 1895 

dans les territoires non encore soumis aux opérations 

du sénatus-consulte du 22 avril 1863. Des désigna-| Vu le décret du 12 octobre 1895, sur l'exploitation 


tions pourront être faites dans ces territoires | des phosphates de chaux en Algérie, articles 1, 
suivant les formes et pour l'objet prévus à l'article | 14, $ 2, et 15; — Sur les propositions de M. lingė- 
11; elles produiront les mêmes effets à partir de la | nieur en chef des mines de l'Algérie; — Le conseil de 
date de leur promulgation. gouvernement entendu ; 
14. Il sera percu un droit de 50 centimes par | 
tonne de phosphate marchand et prèt pour la vente, | ArT. 4°". Sont désignés. comme contenant des ptos- 
qui aura élé extrait en Algérie. Ce droit ne sera pas | phates susceptibles d'être exploités et devant etre 
percu sur les phosphates employés dans l'Algérie. | soumis aux dispositions de l'article 10 du susdit 
18. Le gouverneur général édictera, en conseil de | décret, les tribus et douars ci-près: 
gouvernement, les arrètés nécessaires pour l'exécu- 


Lion du présent règlement. DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE FERRITOIRE DE: -COMMANDEMENT 


D a | TEs Tasbent. — Troubia. — Cheria. — Gonrigueur. — 
Portant que, à l'avenir, les actes des huissiers de | fractions des tribus des Allaouna, — et Brarcha. — 
l'Algérie, en mulière criminelle, seront tarés, con- | de la commune indigène de Tébessa. 


formément au tarif criminel, d'après le chiffre de la Berhoum, douar. — Magra, douar. — dela commune 
population du lieu de leur résidence (1). indigène de Barika. 


15 octobre 1895 TERRITOIRE CIVIL. 


Monsieur le procureur général, — J'ai pris con- Arrondissement de Uuelma. 

naissance de votre rapport du 13 juillet dernier, | 

concernant les modifications qui pourraient être| Zarouria, douar. — Ouled Driss, douar. — Ouillen. 

apportées au tarif des frais de justice criminelle en | douar. — Tifech, douar. — de la commune mixte de 

Algérie. — Je ne méconnais pas la valeur des argu- | Souk-Ahras. 

ments que vous faites valoir pour justifier le relève- |  Hanencha, douar. — Dahouara, douar. — Nador. 

meut des indemnités allouées aux témoins. Je me | douar. — Aïn-Ketone, douar. — Kef-Rich, douar. — 

réserve d'examiner s'il ne conviendrait pas de saisir | Sfahli, douar. — de la commune mixte de Séba. 

le conseil d'Etat d'un projet de décret ayant pour| Bir-Menten, douar. — Oued-el-Aar, douar. — di là 

objet de modifier à ce point de vue les dispositions | commune mixte d'Oued-Cherf. 

du décret du 18 juin 1811. — Il me parait toutefois 

que, dès maintenant, il convient, en ce qui concerne Arrondissement de Butna. 

les huissiers, de mettre un terme à un état de choses 

qui, dénué de toute base légale, est essentiellement | Khenchela, douar. — Ouled Ensigha, dowr. — 

préjudiciable aux intérèts du trésor. — J'ai décidé, | Ouled  Bou-Derhem, douar. —  Beni-Oudjan. 

ep couséqueuce, qu'à dater du ier novembre pro-|tribu. — de la commune mixte de Keuchela. 

chain, les actes de ces otliciers ministériels seraient 

taxés conformément aux prescriptions des décrets Arrondissement de Constantine. 

de 1811 et 1813, en tenant compte du chiffre réel de : en 

la population du lieu où ils résident. — Cette décision | , El-Meridj, douar. — Gouraye, douar. — Morsott. 

devra être portée sans retard à la connaissance des | AoUar. — Youks, fraction de la tribu des Allaouna. — 

officiers ministériels qu'elle intéresse, Vous voudrez ; J° la Commune mixte de Morsott. 

bien donner des instructions en ce sens à vos substi- , OUCd-Nini, douar. — Aïn-Thoutla, douar. — Dalah. 

tute et m'informer du résultat de vos diligences àj A0uar. — Ras-Zebar, douar. — Ksar-el-Kelb, cou 

cet égard. munal. — de la commune mixte de Meskiana. | 

R ne — de la commune d'Aïn-Bridi 
0 7 in-Diss, douar. — Touzzeline, douar. — de h 
ARRETE DU GOUVERNEUR GENERAL commune mixte d'Oum-el-Bouaghi. 
El-Kouachi, douar. — El-M'raouua, douar. — Ou“ 


ui désigne provisoirement le service des douanes i l 
Q gne p Khaled, douar. — El-Hezebri, douar. — Ouled Na 


pour la perceplion du droit sur l'exportation des 


ph de hu seur, douar. — Ameur-Sraouja, douar. — Ouled ši- 
PROS PRATES RC: CHERE Ounis. — Ouled Sebah, douar. — Ouled Gaswm. 
douar. — Ouled M'Saad. douar. — Ouled Achour, 

16 octobre 1895 douar. — Ahsasnah, douar. — de la commune mist 


Vu le décret du 12 octobre 1895, sur l'exploitation d'Ain-Mlila. : 

des phosphates en Algérie ; — Vn aliie 14 m l-Brana, douar. — Ouled El-Arbi, douar. - 
décret instituant un droit de 0 franc 50 par tonne de Ouled Zerga, douar. — Aïoun-el-Hadjez, douar. — 
phosphate marchand et prèt pour la vente qui aura Ouled Bou-Aoufau, douar. — de la commune mixte ét 
été extrait en Algérie, et exemptant de cette taxe le | Chäteaudun-du-Rhumel; 

phosphate employé dans le pays; — Le conseil de, , Diemila, douar. — Tachouda, douar. — Bov- 
gouvernement entendu; i Salah, douar, — Saraf, douar. — de la communi 

, mixte de Fedj-M'zala. 


ArT. 4°", Le droit de 50 centimes établi par l'ar- 
ticle 14 susvisé du décret du 1? octobre 1395 sera 
percu, à titre provisoire, par les soins du service 
des douanes. 


Arrondissement de Sétif. 


Guelt-Zcrga, douar. — de la commune de Saitt- 
Arnaud. 


En 


1) V. C. P. G. 16 février 1850. — Adde C. P. G. 5 novem- | bre 1854, en note s. À. M. 26 norembre 1842, art. 14, ib 


OCTOBRE 1895. 


Bellia, douar. — Bazer, douar. — Beiïda-Bordij, 
douar. — Tella, douar. — Sakra, douar. — Merioud, 
douar. — Medjoun®s, douar. — Ouled Mekhencha, 
douar. — Ouled Sabor, douar. — de la commune 
mixte des Eulma. 

Bled Ras-el- Ma. douar. — Aïin-Titest, douar. — 
Ouled Abd-el-Ouahad, douar. — Ouled Braham, 
douar. — Ouled Tebben, douar. — Bled-Larhûa. 
de la commune mixte de Rhira. 

Coudiat-Ouitlen, douar. — Ouled Mansour 
Madhi, tribu. — Mtarfas, douar. — Dréat, tribu. 
Kherabecha, douar. — de la commune mixte 
Msila 

Maäadid, tribu. Ouled Iannech, douar. 
Rilassa, douar. — Zmala, douar. — Z'gueur, frac- 
tion de la tribu des Ouled Khelouf. M'Karta, 
douar. — El-Ksour, douar. — de la commune mixte 
des Maàdid. 

Mausoura, fraction de tribu, — M'Zitas, douar. — 
Ouled Ali, douar. — Ouled Taïr, tribu. — Ouled 
Trif, douar. — de la commune mixte des Biban. 


amme 


on 
de 


DÉPARTEMENT D'ALGÉR. 
TERRITOIRE DE COMMANDEMENT. 


Ouled Sidi-Aïssa, tribu, — Ouled Sidi-Moussa, 
tribu. — Adaoura Gheraba et Chéraga, tribu de la 
commune indigène de Bou-Saàda. 

Ouled Allane {Zeukri et Bechich), tribu de la com- 
muue indigéac de Boghar. 


TERRITOIRE CIVIL. 


Arrondissement d'Alger. 


Ouled Messellem, tribu. — Ouled Si-Amcur, tribu. 
— de la commune mixte d'Aumale. 


Arrondissement de Meédéa. 


Ouled Nareuf, tribu. — M'fatah, douar. — Ouled 
Mokhtar-Gheraba, tribu. — Abazziz, tribu. — Bou- 
ghzoul, douar. — Oum-el-Djellil, douar. — Aziz, 
tribu. — de la commune mixte de Boghari. 

Ouled Anteur, douar. — de la commune de Boghar 
(P. E. et de la commune mixte de Boghari. 

Ouled Hamza, douar — des communes de plein exer- 
cice de Boghar et Boghart. 

2. Il sera procédé par des arrètés spéciaux : 1° A la 
désignation des autres douars-communes qui seront 
ultérieurement reconnus coutenir des gisements de 
phosphates de chaux. — 2° A celle des territoires non 
encorè soumis aux opérations du séuatus-consulte 
du 22 avril 1863 et visés par le paragraphe 2 de l'ar- 
ücle 13 du décret du 12 octobre 1895, sur lesquels 
sera également constatée l'existence de gisements de 
cette nuture. 


ARRÈTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS 


Qui modifie l'arrélé minislériel du 20 juin 1894, re- 
latif à l'intervention du personnel des ponts el 
chaussées de l'Algérie dans les travaux d'intérét 
départemental, communal ou privé. 


22 octobre 1895 


Vu l'arrèté du 20 juin 1894, relatif aux honoraires 
et frais de déplacement dus au personnel des ponts 
et chaussées en résidence en Algérie pour son mter- 
vention dans les travaux communaux et départe- 
mentaux ; — Vu la lettre du gouverneur général de 
l'Algérie en date du 9 avril 1595; — Sur la proposi- 
TUE du directeur du personnel et de la comptabi- 
ité; 
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Les dispositions de l'article 3 de l’arrèté sus-visé 
du 20 juin 1894 sont remplacées par les suivantes : 

Le personnel des ponts etchaussées eu résidence en 
Algérie aura droit à l'allocation de frais de voyage 
et de séjour à la charge des intéressés, sans hono- 
raires ni vacatious, s'il est chargé par le gouverneur 
général de coutrôler les dépenses de travaux dont il 
n'aura pas dirigé l'exécution, ou bien de véritier des 
projets dressés par des architectes ou des ingénieurs 
civils pour travaux d'endiguecment, de curage, de 
desséchement où autres ouvrages analogues. Mais 
s'il s'agit de la vérification de projets de travaux 
d'une autre nature, fouruis par des architectes ou 
des ingénieurs civils pour construction d'édilices, de 
bätiments ou d'égouts, alimentation eu eau potable, 
et autres ouvrages nou prévus par le décret de 1854, 
le personnel des ponts et chaussées aura droit, pour 
la vérification de ces projets, en outre du rembour- 
sement des frais de déplacement qui auraient été 
nécessaires, à des honoraires calculés d'après le 
montant du projet à raison de un pour cent sur les 
premiers 10,000 fraucs, et de un quart pour cent 
pour le surplus. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Contenant des ins'ructions au sujet de la réquiarite 
des opérations d'enquiles partielles, en vue de léta- 
blissement de la propriété, effectuées dans des lerri- 
toires aulres que ceux désignés dans l'ordonnance 
d'ouverture de l'enquéle \1). 


26 octobre 1895 


Monsieur le préfet, — L'examen de plusieurs dos- 
siers d'enquêtes partielles (exécution des articles 7 à 
10 de la loi du ?8 avril 1887) a donné lieu de cous- 
tater qu'il arrive assez fréquemment que, par suite 
de l'insuffisance des renseignements contenus dans 
la promesse de vente, l'ordonnance fixant l'ouverture 
des opérations ne mentionne qu'une partie des duuars 
dans lesquels sont silués les immeubles. Cette cir- 
constance paraissant, daus certaius cas, susceptible 
de faire contester la régularité des opérations, la 
question s'est posée de savoir si, quand elle se pro- 
duit, le commissaire enquêteur peut faire porter sou 
enquête sur les terrains dépendant des douars non 
dé-ignés dans l'ordonnance. 

En raison de l'intérèt que présentait la solution de 
ce point de droit, j'ai soumis la question à l'appré- 
ciation du conseil de gouvernement. 

Ainsi que l'a reconnu cette haute assemblée, 
aucun doute ne saurait exister sur la solution à 
adopter lorsque le douar omis dans l'ordonnance et 
celui y figurant font partie de communes différentes 
ou proviennent de deux tribus distinctes. Dans ce 
cas, en effet, il se trouvera soit que l'affichage 
n'aura pas été fait dans la commune à laquelle ap- 
partient le douar omis, soit que les publications 
n'auront paseu heu sur les principaux marchés de la 
tribu d'où provient ce mème douar. Dès lors, la 
publicité prescrite par la loi ne sera pas complète 
en ce qui concerne les immeubles situés dans ce 
territoire. Partant, le commissaire enquèteur devra 
s'abstenir de faire porter son enquète sur ces ter- 
rains ou, s'il les comprend dans ses opérations, cette 
partie de son enquète devra ètre annulée. C'estdans 
ce sens que le conseil de gouvernement s'était déjà 
prononcé sur des alfaires de l'espèce qui avaient été 
soumises à son examen en vue de l'homologalion. 

La question est plus délicate lorsque le douar 
omis dépend de la mème commune et provient de la 
mème tribu que le douar visé dans le texte de lordon- 
nance. On pourrait soutenir, eu pareille occurrence, 
que toutes les formalités de procédure sont rem- 


(1) V. L. 28 avril 1887, art. 7-10; D. 31 octobre 1837; Inst, G. | ler décembre 1837. 
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plies et que les opérations effectuées sont régulières. 
Cependant le conseil de gouvernement a été d'avis 


ue, mème dans ce cas, le vœu de la loi n'était pas 
entivrement satisfait. Il a paru à cette assemblée que 
certaius indigènes de la tribu ayaut des droits sur 
les terrains du douar non mentionné daus l'ordon- 
nance seraient fondés, avec quelque raison, à contes- 
ter la validité des opérations qui, d'après cette or- 
donnance, ne semblaient porter que sur un seul 
douar, bien que les terrains fussent en réalité situés 
dans deux douars différents. | | 

Ces observations m'avant paru justifiées, j'ai décidé 
que, pour éviter toute difficulté, les opérations du 
commissaire euquèteur seront toujours limitées aux 
duuars spécialement visés dans l'ordonnance d'apres 
les renseignements fouruis par les requérants. 

Ceux-ci seront ainsi tenus de fournir à leurs 
risques et périls la désignation exacte des territoires 
dans lesquels se trouvent les bicus pour lesquels ils 
ont passé promesse de vente, désignation qu ils 
peuvent toujours arriver à connaitre soit au moyen 
d'informations recueillies dans la région, soit en 
s'adressant au service topographique avec les croquis 
qu'ils doivent annexer à leur contrat notarié et aleur 
requète en délivrance de titres. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du décret du 22 juin 1895, rela'if à l'admission dans 
Les ports des chiffons el déchets neufs importées. 


30 octobre 1895 
(B. O., 1895, p. 168) 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le chef du bureau arabe 
subdivisionnaire d'Ain-Sefra, dans toule l'étendue 
du territoire de la subdivision, des attributions con- 
férées aux juges de pair, el désiane le premier 
adjoint au bureau arabe pour suppléer le chef de 
ce bureau dans ses fonctions de juge de puit. 


11 novembre 1895 (1) 
(B. 0., 1895, p. 994). 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Qui investit provisoirement le commandant supérieur 
du cercle de Mécheria, dans l'étendue de ce cercle, 


des attributions conférées aux juges de paiz et dé- | 
signe le chef du bureau arabe de celte localilé pour 


suppléer le commandant supérieur dans ses fonc- 


tions de juge de paix. 
11 novembre 1895 (2) 
(B. 0., 1895, p. 995). 


DÉCRET 


Porlant que l'inspecteur général des mines en Algérie 
est appelé à faire partie du conseil de gouverne- 


ment. 
18 novembre 1895 
Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation 


oeae  —  — 


(1) V. D. 27 janvier 1883 et la note. — Antérieurement à la 
création de la subdivision d'Ain-Sefra (D. 9 décembre 189%, les 
fonctions de juge de paix dans le cercle de ce nom étaient rem- 
plies par le commandant supérieur du cercle. — A. G. 1° mars 
1883 (B. O. 1884, p. 255). — Un arrété du 9 avril 1887 (B. O., 
1887, p. 496) avait désigné le chef du bureau arabe pour suppléer 
le commandant supérieur dans l'exercice de ses functions judi- 
ciaires. 

(2) V. D. 27 janvier 1883 et la note. — Autérieurement à la 
transformation du poste de Mécheria en annexe, puis en cercle 
(Dévis. P. 467 mars 1895), les fonctions de juge de paix dans cette 
localité avaient été conliées successivement : au commandant 


! d'armes. 
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administrative de l'Algérie; — Vu le décret du 
11 août 18:5, sur l'organisation et la composition 
du conseil de gouvernement et du conseil supérieur 
de gouvernement ; — Vu les propositions du gouver- 
neur général de l'Algérie; — Vu l'avis du ministre 
des travaux publics; — Sur le rapport du président 
du conseil, ministre de l'intérieur ; 


Anar. 4er. L'inspecteur général des mines charge de 
l'inspection du service minéralogique de l'Algérie 
fera partie, à l'avenir, du conseil de gouvernement. 
Il prendra, parmi les membres de cette assemblee, 
le rang assigné à son grade dans la hiérarchie adwi- 
uistrative. 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


Du dé'ret du 1° octobre 1895, portant rattachement 
de la direction des bâtiments civils et palais natin- 
naux au ministère de l'instruction publique. 


19 novembre 1895 
(B. O., 1895, p. 784). 


INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL 


De l'arrété du minislre de l'instruction publique du 
1 aoùt 1895, relatif aux examens des candidats aur 
bourses d'essai de la classe de septième. 


19 novembre 1895 
(B. O., 1395, p. 782). 


INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative aux pièces à joindre aux propositions 
d'expulsion des élrangers. 


28 novembre 1895 


Mousieur le procureur général, — Je viens 
| d'adresser à MM. les préfets et généraux comman- 
daut les divisions en Algérie une note de service, 
en date du 8 novembre courant, par laquelle M. le 
ministre de l'intérieur, sous le timbre de la direction 
de la sûreté générale, rappelle que, en matière d'espul- 
sion d'étrangers, l'extrait judiciaire (3, s'il y a eu 
condamnation, doit toujours être joint aux proposi- 
tions qui lui sont adressées — Je vous serai recon- 
naissant de vouloir bien, de votre côté, recommander 
à vos substituts de joindre cette pièce à l'avis qu'ils 
ont à formuler sur le maintien ou l'expulsion des 
étrangers passibles d'expulsion en vertu de la loi 
du 3 décembre 1849. 


CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Relative à la revision des listes électorales 
en ce qui concerne les israéliles. 


12 décembre 1895 (i) 


Monsieur le préfet, — Monsieur le général, — J'ai 
reconnu la nécessité de compléter et de préciser le 
instructions que je vous ai Aro les 1er et 6 juin 
dernier, en vue de mettre un terme à diverses irre- 


— 


— A.G. {er mars 1883 (B. O., 1883, p. 255); — au 
ee l'annexe. — A. G. 11 septembre 1885 (B. O., 1883. 
p. 766). 

(3) C'est simplement, à mon avis, l'extrait du jugement ou de 
l'arrèt qui motive l'expulsion qui doit ètre joint aux ppt 
tions dexpulsion. La demande à la chancellerie de l'extrait 
complet du casier judiciaire eutraîncrait des retards consrdér?- 
bles, et il importe à la sécurité que l'arrêté puisse ètre not né à 
l'expulsé avant sa libération. — Dépêche du gouverneur géiera!. 
11 décembre 1695. 

(4) V. C. G. ler juin 1895; C. G. 6 juin 1895. 
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gularités auxquelles a donné lieu en Algérie, | devenus Francais en vertu du décret-loi de 1870, 
depuis 1830, l'établissement des listes électorales en n'ont pas profité des dispositions Particulitres de Ia 
ce qui concerne les israélites. Procédure temporaire du décret de 1871, sont rentrés 
Ces instructions tendaient tout d'abord à éviter | dans le droit CoOMmun pour obtenir leur inscription 
dorénavant toute “duiroque relativement à l'ap- | et sont fondés å la réc amer. — Cette doctrine esl 
plication du décret du T octobre 1851: en second | d'ailleurs celle de la cour de Cassation {arrêt du 
lieu, à écarter des listes électorales les israélites | 14 mai 1876. Dalloz, jurisprudence générale, 1876, 
étrangers d'origine Marocaine, tunisienne ou autres, | jro partie, page 205), 
venus en Algérie aprés la Conquête, qui ne sauraient, | E4 résumé, sur ce Premier point, comme je 
en aucun cas, bénéficier des ‘dispositions du décret- | l'ai dit au parlement, il y a lieu de rendre an dé- 
loi du 2$ octobre 1870. cret de 1871 son seng restreint, étroit et précis. 
D'un côté, ancun israélite indigène ne peut plus 
Décret du 7 octobre 1871. — Interprétation (1). ètre inserit sur les listes électorales en vertu de 


qui 


Le décret-loi de 1870-est un décret de naturalisation. | de 1871 ne pent être un motif de refuse 

Le décret du 7 octobre 1871 était une mesure d'ex- | du droit commun å aucun israélite indigène béné- 
ception, dont les effets devaient être limités aux vingt |ficiant du décret-loi de 1810. Enfin, 
jours qui ont suivi sa promulgation, et qui instituait abusive pendant vingt-cinq années con 
des règles spéciales pour l'inscription des israélites, saurait tenir lieu de titre à ceux que 
devenus citoveus francais, sur les listes électorales. 1870 n’a Pas faits citoyens francais, par exemple aux 
— L'application qui à pu en être faite au delà du délai israclites originaires du Maroc ou de la Tunisie. Le 
de vingt jours, spécifié à l'article 2, dans le courant nombre en est sans doute peu considérable: mais leur 
des années suivantes, a été un abus et il faut y mettre radiation doit ètre prononcée. 
un terme s'il se prodnit encore. 9 D 

S'ensuit-il qu'il y ait licu de refuser l'inseription Israélites indigènes originaires de territoires annerés 
sur les listes électorales à quiconque, étant d ailleurs après le 24” octobre 1870, ou nés sur le terriloire 
dans les conditions du décret-loi du 24 octobre 1810, français d'israëlites indigènes originaires de ces lerri- 
a négligé de justifier de ses titres à l'inscription loires (2). 
dans le délai imposé par le décret de 1871? — Le 
caractère de procédure d'exception du décret de 1831 L'inscription sur les listes électorales peut-elle 
est exclusif de celte interprétation, et les israélites ètre réclamée Par des israélires indigènes, origi- 


aS 


(1) (a) Aux termes du décret du 7 octobre 187], sont consi- | (D Par suite, en refusant À des israélites qui n'ont pas satisfait 
érés comme indisenes les israélites nés en Algérie avant l'oc- AUX exigences du décret du 7 octobre 1871 l'autorisation de 
cupation française ou nés, depuis, de parents qui étaient établis rapporter devant lui, soit Par actes, soit par témoins, la preuve 
en Algerie à l'époque de cette occupation, — Cass., 18 avril 1596 de leur indigénat, et en ordonnant la radiation de la liste élec- 
(R. A., 1896, 161), — Adde, jurisprudence s. D., 24 octobre 1570.  torale, le juge de paix fait uae exacte application du décret pré- 
(b) Le décret du 7 octobre 1871, qui a édicte les formalités à | cite, L ass., 22 avril 1896 (R. A., 1896, 161). A l'inverse, 
remplir par les israëlites al zérieus pour faire constater leur indi- | viole les dispositions de ce décret la se 
génat et obtenir leur inscription sur les listes électorales, a léga- | les electenrs contestés feront, devant le j i 
lement modifié et complété le décret du 24 octobre 1870, qui a | de leur indigénat au moyen d'actes 
déclaré citoyens français les israslites de l'Algérie, — Cass., | liliation, — Cass., 27 avril 1896 (R. A., 1596, 161}. 
18 et 27 avril 1896 (R. A., 1896, 161). (k) En vertu du Principe de la Permanence des listes électo- 
(e) L'article 5 du décret du 7 octobre 1874, qui dispose que rales, ce n'est pas aux israélites antérieurement inscrits et 
’israélite rayé des listes électorales à défaut d'avoir rempli les | maiutenus sur la liste par la commission de revision à rapporter 
formalités et satisfait aux Conditions exigées par ledit décret n'y ila preuve de leur qualité d'indigènes : — C'est aux tiers élec- 
pourra être rétabli que « lors d'une prochaine revision, » a, par teurs contestants qu'il incombe de justifier que ces iiraélites, 
ces derniers mots, désigué l’une des revisions annuelles des listes n'ayant pas satisfait aux Prescriptions de l'article 3 du dècret du 
electorales. — Cass., 18 et 27 avril 1896 (R. A., 1896, 161) — | 7 octobre 1871, ne figurent pas, soit pir eux-mêmes, soit par 
Adde, jurisprudence s. D., 7 octobre iX71i, art. 5. leurs auteurs, sur le registre de notoriété specifié au paragraphe 
(4) I résulte de ce même article 5 que les israélites qui n'auront | final dudit article 3 ; — Alors, et en ce cas seulement, les élec- 
pas rempli, dans le délai de vingt jours à Partir de la promul- teurs contestés sont lenus de justifier de leur 
gation du décret du 7 octobre 1871, les conditions imposres par production de la décision judiciaire, valant titre d'; 
ce décret, seront rayés des listes électorales, mais qu'ils pourront ` termes du piragraphe 2 du même article : 
cacore se faire inscrire lors d'une des revisions annuelles, à la production, le juge de paix doit ordonner leur radiation, sauf à 
condition d'avoir fait constater leur indigénal dans les formes eux, le cas échéant, à se Pourvoir ultéri à 
édictées par ledit décret, — Cass., 27 avril 1896 (R. A., 1896, 1611. constater leur qualité suivant la procédure tracée par les 
(e) De mème, le rétablissement, sur leg listes électorales, des articles 3 et 4 du décret, — Cass., 22 avril 1896 (R. A., 1896, 
israelites qui en ont été rayés lors d'une revision annuelle ne | 461). | 
peut avoir lieu qu'autant que ces israélites auront. au préalable, (l) L'israélite dont le nom a été rotranché de la liste électo- 
justifié de leur indigéuat dans les formes et sous les Couditions | rale par la Commission administrative de rev 
prescrites par le decret du 7 octobre 1871, — Cass., 18 et | l'erercice regulier de ses Pouvoirs, ne peut plus exciper, pour 
27 avril 1896 (R. A., 1896, 161). obtenir son rétablissement, devant la juridiction compétente, du 
(/) La procédure tracée à cet effet par les articles 3 et á du dé. | fait unique de son Inscription sur les listes des années anti. 
eret du 7 octobre 1371 est toujours en vigueur. — Cass., 22 avril | rieures. — Demandeur en inscription, c'est à Jui à Juslifier de 
1896 (R. A., 1896, 161). son droit à ètre maintenu sur la liste daus les conditions et 
(g) Devant le juge de Paix, statuant comme juge d'appel des forines prescrites par le décret du 7 octobre 1871. — Cass. 
décisions de Ja commission municipale de revision, l'indi- | 27 avril 1895 (R. A., 1826, 161). 
génat est prouvé, soit par l'inscription de l'intéressé ou de ses (m) Un jugement antérieur du juge de paix qui, sur la seule 
auteurs sur le registre de notorieté institué par le paragraphe | demande de l'israélite intéressé et sans confradicteur, avait 
final de l'article 3 du décret du 7 octobre 1871, soit Par la pro- | ordonné l'inscription de cet israélite sur [a liste électorale, n'a 
duction d'une décision de justice, valant titre à l'intéressé, et pas l'aulorité de la chose jugée vis-à-vis de tiers qui n’y ont 
rendue dans les formes déterminées par les articles 3 et 4 dudit pas ete parties: — Le juge de paix, statuant sur l'appel d'une 
décret, — Cass., 18 et 22 avril 1896 (R. A., 1896, 161), décision de la commission de revision, ne eut, dès lors, se 
(A) Ces formalités sont de rigueur ; — On ny peut suppléer fouder exclusivement sur ce jugement pour or onner l'inscription 
par d'autres moyeus de preuve; — Par la production, spéciale- | de cet israë.ite sur la liste électorale, — Cass., 27 avril 1896 (R. 
ment: — D'un acte de notoriété reçu anlërieurement Par un juge | A., 1896, 161). 
de paix ; — D'un acte semblable dressé pour Supp'éer à un acte (n) Ne soulève pas une question d'état de nature à motiver un 
de naissance ; — D'actes de l'etat civil Pour établie que les auteurs | Sursis la réclamation d'un israelite qui ofre de prouver qu'il 
de l'intéressé étaient nés en Algérie avant l'occupation française, est né en Algerie, depuis l'occupation francaise, de parents qui 
— Cass., 18, 22 et 27 avril 1896 (R. A., 1896, 161). y étaient établis à cette époque, cet israelite reconnaissant ainsi 
( De mème, la preuve de lindigénat ne peut résuller de ce qu'il était soumis aux prescriptions du décret du 7 octobre 1871 
fait que les frères ainés des réclamants avaient fait constater lé- | pour établir sa nationalité, et qu'il ne s'y était pas conformé, — 
gement leur qualité d'indigènes, ou que les réclamints eux. Cass., 22 avril 1896 (R. A., 1896, 161). 
mèmes avaient fait leur service militaire, — Cass., 27 avril 1890 | (2) V. Dép. M.7 novembre 1832 et jurisprudence s. D. 24 oc- 
(R. A., 1896, 161). ! tobre 1870, 
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naires et de territoires annexés après le 24 octobre 
1370, comme la région du M'zab, ou par leurs des- 
cenudants nés sur le territoire francais? J'estime 
qu'elle ne peut ètre accordée qu’à ceux d'entre eux 

ui ont obtenu la naturalisation daus les formes 

u séuatus-consulte de 1865. 

Il est manifeste, en etfet, qu'ils ne réunissent 
en aucune maniere les conditions requises par Île 
décret-loi de 1870. — Le territoire qu'ils habitaient 
n'étant par francais en 1870, le bénéfice de ce décret 
ne peut leur ètre assuré. — Sujets francais, ils ne 

euvent ètre considérés comme cifoyens francais. 

‘est ainsi qu'ils ont conservé leur statut personnel, 
en matière de mariage, de succession par exemple, 


et que, d'un autre côté, ils ne sont pas fondés à se 


réclamer du droit civil francais {arrèt de la cour 
d'Alger du ?5 février 1891). Il en est de mème de 
leurs enfants ou descendants. 

La qualité d'électeur ne peut donc leur être conférée 
qu'après qu'ils seront devenus citoyens francais. H est, 
en conséquence, nécessaire qu'ils aient préalablement 
sollicité la naturalisation dans les formes imparties 
aux indigènes par le sénatus-consulte de 1865. 

Que s'ils venaient à invoquer leur admission dans 
les rangs de l'armée, soit au titre de l'engagement 
volontaire, soit en vertu de l'appel régulier des 
classes, il y a lieu d'observer que celte adinission ne 
constitue qu'une mesure administrative. — La loi 
n'a pas fait du service militaire une voie légale pour 
conferer la nationalité francaise aux indigènes algé- 
riens musulmans ou israélites dont la situation est 
ideutique et qui ne sont pas assimilés sur ce point 
aux étrangers nés sur le sol francais. — Le fait 
d'avoir subi la loi de recrutement ou de s'ûtre en- 
gagé ne peut ètre considéré comme l'équivalent de 
l'acte personnel, volontaire et réfléchi, qui consiste à 
répudier son statut personnel, pour se ranger sous 
les régles de nos lois civiles en adoptant le statut 
personnel des Fraucais. PES 

Eu conséquence, parmi les israćlites indignes 
originaires des territoires annexés postérieurement 
à 1870 et leurs descendants, seul pourra être inscrit 
celui qui aura justitié de ‘sa qualité de citoyen 
français dûment naturalisé. 


ISNRAÉLITES ORIGINAIRES DE L'ÉTRANGER. 


19 [sraéliles étrangers originaires des pays européens, 
lu Turquie erceptée. 


Eufin, la situation desisraélitesoriginaires de l'étran- 
ger devraappeler votre attention, Vous veillerez, soit 
par vous-mème, soit par les délégués que vous appelez 
à controler, en votre nom, la confection des listes 
électorales, à ce que cet élément en soit éliminé, 
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Parmi les isratlites originaires de l'étranger, 
seuls peuvent être inscrits sur les listes électorales 
ceux qui ont bénéficié de l'application de nos lois 
sur la nationalité. Peu importe la confession reli- 
gieuse de ces étrangers, ce sont des étranger 
soumis aux mèmes régles que tous les autres 
étraugers, et leur nationalité est réglée par la li 
francaise sur la naturalisation. 

Une inscription abusive antérieure, alors m°me 
qu'elle se serait reproduite pendant un grand nombre 
d'années, ne saurait, en aucun cas, leur constituer 
des droits. 


20 {sraélites étrangers originaires des pays del Islimi. 


Quelle doit être la situation des israélites étran- 
| gers originaires de pays musulmans et ayant, par 
couséquent, conservé leur statut personuel, ou de 
leurs descendants nés sur le territoire francais? 

Notre législation ne présente pas de dispositions 
spéciales à leur égard. L'esprit de nos lois sur la 
nationalité et les principes mêmes de notre droit 
| civil comportent cependant une distinction esseutielie 
basée sur le statut personnel et spécial de res 
israélites. II ne peut y avoir place pour un genr: 
de naturalisation non explicitement attribuée là où 
il y a statut personnel. 

Je n'hésite donc pas à penser que l'adoption 
erplicite du statut personnel des Francais par la 
voie de la naturalisation doit être exigée de l'étran- 
ger originaire des pays musulmans, quelle que soit 
d'ailleurs sa confession religieuse, comme nâu: 
l'exigerions de tout indigène de nos postession: 
d'Afrique. 

Tels sont, à mon sentiment, Monsieur le... | 
principes qui doivent vous gnider dans l'appréciation 
que vous et vos collaborateurs aurez a faire de: 
diverses espèces qui peuvent se présenter dans le 
travail de revision des listes électorales, en ce qui con- 
cerne les israëlites, soit indigènes, soit étrangers. 

Vous voudrez bien donner, à cet égard, des ins- 
i tructions précises pour chacune des situations 
envisauses ci-dessus, à MM. les sous-préfets. mair? 
et administrateurs :commandants de cercle pour le 
territoire militaire! ainsi qu'à vos délégués pour la 
| confection des listes électorales. Je vous serai éga- 
lement obligé de rappeler aux uns et aux autre: 
l'initiative qui leur appartient, comme à vous-mêur. 
aux termes du décret du ? février 1852, en maberr 
d'inscription on de radiation. 

Vous avez déjà fait procéder dans vos bureaux. 
conformément à mes instructions antérieures, à un 
travail préliminaire effectué sous la direction d'un 
cousciller de préfecture. Ce travail sera notifié aux 
municipalités respectives qu'il concerne, qui devront 


1 
i 


| 


ps 


| 
4 


i 
i 
E 


(1) (a) S'agissant d'israëlites qui réclament la qualite de Fran- 
çais, nou point comme indigènes et en vertu du decret du 24 oc- 
tobre 1370, mais conformement aux lois de droit commun sur la 
nationalité, ces lois leur sont applicables quelle que soit l'origine 
des réclamauts ; — La distinction que l'on voudrait établir à cet 
égard entre les fils d'isvaélites originaires de pays musulmans et 
les fils d'israélites originaires d'autres pays ne repose sur aucun 
texte de loi. — Cass., 22 avril 1896 (R. A., 1896, 161). 

(b) En consquence, sont citoyens français et ont le droit 
d'être inscrits sur les listes électorales les fils d'israilites étran- 
gers, lorsqu ils se sont soumis à la nationalité française, ainsi 
qu'au statut personnel francais dans les conditions des articles 8 
et 9 du code civil, — Cass., 22 avril 1896 (R. A., 1895, 161). 

(ec) Spécialement, est citoven français et comme tel doit être 
inscrit sur la liste électorale Île fils d'un israëlite étranger, ori- 
ginaire d'un pays musulman, qui a pris part aux opérations du 
recrutement sans exciper de son eatranéité. — Cass., 22 avril 
1306 (R. A., 1896, IGL. 

td Mais jusqu'à Ja loi du 15 juillet 1859, sur le recrutement de 
l'armee, l'obeissance à la loi militaire n'était pas acquisitive de 
la nationalité française; — En conséquence, l'israëlite né en, 
Algerie d'un pere tunisien etquia satisfait à la loi du recrutement ; 
sous l'empire de la loi du 22 mars 1849 n'est point, par ce fait, de- l 
venu citoyen français. — Cass., 22 avril t96 (R. A.. 1806, 161). | 

(e) Sı la réclamation de l'israélite soulève une serieuse ques- | 
tion d'état ou de nationalité, le juge de paix doit surseoir jus- 


qu'après décision du tribunal competent. — Cass.. 22 arm! {it 
(R. A., 1596, 161). 

(/) H en est ainsi, spécialement, lorsqu'un israèlite réclame h 
qualité de Francais, non point en vertu du décret du 24 octolre 
1570, mais comme fils d'étranger né sur le territoire français et 

, ayant satisfait à la loi du recrutement sans exciper de son Itri- 
| neité. — Cass., 22 avril 1896 (R. A., 1896. 161). 

(g' Ilen est de même au cas où l'israélite qui invoque des pièce 
desquelles il résulte qu'il est né en Algérie depuis 183% et qu’ 
son père y était également né prétend ainsi bénéficier de lar 
ticle 8, § 3, du code civil ou de l’article 4 de la loi du 7 fans 

: 4851, qui acrorde la qualité de citoyen français à l'étranger nt 
| en France d'un étranger qui lui-même y est né. — Cass.. 2° avril 
| 4896 (R. A., 1896, 161). 
| (h) Constitue, de même, une sérieuse question d'état celle de 
, Savoir si l'israélite né en Algérie, depuis l'occupation frane us 
| de parents originaires du Maroc, et qui, dans l'année de s3 mi- 
t jorité, à fait à la mairie de son domicile une déclaration d'otia 
pour la nationilité française, est devenu par ce fait citoyen 
francais, ou s'il a continue à être régi par le senatus-consuite 
du 14 juillet 1865. — Cass., 27 avril 1806 (R. A., 1895, 101. 
(i) Est nul, pour défaut de motifs, le jugement du juge de pat 
qui rejrtte une demande d'inscription sur la liste electorale sans 
répondre à des conclusions expresses par lesquelles l'israciit® 
réclamant alléguait être né sur le territoire francais et avoir sa- 
tisfait à la loi militaire. — Cass., 18 avril 1896 (R. A., 1536. foli 
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l'examiner ; elles seront également invitées par vous 
à le compléter, s'il y a lieu, et à provoquer les expli- 
calions des intéressés. 

Le 1er janvier, ce travail, ainsi préparé, sera 
soumis aux commissions de revision par les soins 
de vos délégués. Les commissions de jugement 
statueront ensuite et leurs décisions seront notifiécs 
aux intéressés. Ces derniers, s'ils out des récla- 
mations à formuler, en saisiront l'autorité judiciaire 
(juges de paix et cour de cassation) qui statuera sur 
de fond. 

J'appelle votre attention sur le choix de vos 
délégués : il convient d'éviter toute critique en 
cette matière qui touche à la base même de nos 
institutions. 

Vos instructions à vos délégués devront leur 
rappeler qu'il est de leur devoir d'avertir MM. les 
sous-préfets ou vous-même toutes les fois qu'un 
recours leur paraitra utile à introduire, afin que 
vous puissiez user du droit d'appel qui appartient 
aux préfets et aux sous-préfets (art. 19 du décret 
du 2 février 1852). 

Telles sont les dispositions qui me paraissent de 
nature à assurer la sincérité des listes électorales en 
ce qui concerne les israélites, soit indigènes, soit 
établis à un titre quelconque sur le territoire de 
l'Algérie. 

L'esprit dans lequel il y aura lieu de procéder à la 
revision de ces listes vous a été indiqué par ma 
circulaire du 6 juin dernier. Il importe que les 
agents chargés de cette opération, qui a pour but de 
mettre la composition du corps électoral algérien 
à labri de toute suspicion, ue montrent ni passion, 
ni faiblesse, et qu'ils remplissent avec impartialité 
et justice la haute mission dont ils seront chargés. 


DÉCRET 


Qui rend applicables en Algérie les dispositions de 
l'article 34 de la loi du 8 août 1885, fixant le 
mode d'évaluation de la valeur locative des pro- 
priélés bdties, ainsi que celles des articles 5, 7, 8 
et 9, 1°" asnéa, de la loi du 8 août 1890. 


18 décembre 1895 


Vu la loi du 23 décembre 1884, portant établisse- 
ment d'une contribution foncière sur les propriétés 
bâties en Algérie ; — Vu l'article 34 de la loi du 
8 août 1885, qui a fixé le mode d'évaluation de la va- 
leur locative des propriélés bâties dans la métro- 
pole; — Vu l’article 5 de la loi du 8 août 1810, aux 
termes duquel la contribution foncière des proprié- 
tés bâties doit, désormais, être réglée, dans la mé- 
tropole, en raisou de la valeur locative de ces pro- 
priés telle qu'elle a été établie conformément à 
article 34 de la loi sus-visée du 8 août 1885; — Vu 
l'article 7 de la loi du 8 août 1890, fixant les délais 
accordés aux propriétaires de propriétés bâties 
pour réclamer contre leur imposition; — Vu larti- 
cle 8 de la loi du 8 août 1890, déterminant les con- 
ditions dans lesquelles doit être opérée la revision 
des évaluations; — Vu l'article 9 (ler alinéa) de la 
loi du 8 août 1890, tracant les règles à suivre pour 
l'évaluation des constructions nouvelles, des recons- 
tructious et des additions de construction ; — Consi- 
dérant qu'il y a intérêt à appliquer en Algérie les 
dispositions législatives sus-visées; — Sur le rap- 
port du ministre des finances, d'après les propo- 
sitions du gouverneur général de l'Algérie; 


ART. 4°? Sont déclarées applicables en Algérie, 
en ce qu'elles ont trait au mode d'évaluation des pro- 
priétés bâties et des constructions nouvelles ou re- 


(1) État B. — Ministère de la justice. — Personnel de la jus- 
tice française en Algérie : 1,878,400 francs. — Par suite du 
wote de ce crédit, le traitement des commis-greftiers des tribu- 
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nouvellement des évaluations, aux conditions de 
recevabilité, à l'instruction et au jugement des ré- 
clamations, les dispositions de l'article 34 de la loi 
du 8 août 1885, ainsi que celles des articles 5, 7, 8 
et du 1er alinéa de l’article 9 de la loi du 8 août 1890. 


LOI 


Portant firalion du budget yénéral des dépenses 
et des recettes de l'escercice 1896. 


28 décembre 1895 
(J. 0., 29 décembre 1895). 


Ant. 2. Les crédits ouverts aux ministres pour 
les dépenses de l'exercice 1816 en Algérie, confor- 
mément à l’état B(1) anuexé à la présente loi, s'élèvent 
à 72,131,269 francs. 

11. A partir du 1°r janvier 1896, les denrées dési- 
nées ci-après, importées en Algérie, seront passibles 
es deux tiers des droits du tarif métropolitain : — 

Sucres (y compris ceux des colonies francaises et des 
fabriques de la métropole). — Poivre en grains et 
moulu. — Piment en grains et moulu. — Cannelle. 
— Cassia lignea. — Muscades en coques. — Mus- 
cades sans coques. — Macis. — Vanille. — Girofle 
clous. — Girofle griffes. 

12. Les produits des contrées hors d'Europe com- 
pris dans Íe tableau A de la loi du 17 juillet 1887 
sont passibles, en Algérie, lorsqu'ils sont importés 
des entrepôts d'Europe, des surtaxes du tarif de la 
métropole. Les sucres étrangers restent passibles 
des surtaxes applicables dans la métropole aux sucres 
étrangers. 

13. Le droit de statistique établi par l'article 3 de 
la loi du 22 janvier 1872 sera perçu en Algérie. — 
Seront exempts de cette taxe : 19 les produits im- 
portés de France en Algérie et réciproquement; 
20 les marchandises exemptées du droit de douanc 
par le tableau D de la loi du 17 juillet 1867. 

14. Le droit de quai, tel qu'il est établi par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 30 janvier 1872, sera percu dans 
les ports del’Algérie. — La navigation entre la Frauce 
et l'Algérie sera exempte de ce droit. — Les lois des 
20 mars 1875 et 12 mars 1877 sont abrogées. 

13. Tout capitaine d'un bâtiment naviguant entre 
la France et l'Algérie sera tenu de transporter gra- 
tuitement les dépèches et, en général, tous les objets 
de correspondance qui lui seront confiés par l'adimi- 
nistration des postes; il fera prendre et remettre 
ces dépèches dans les bureaux de poste ou gares de 
chemins de fer désignées par l'administration et sui- 
vant les dispositions arrêtées par clle. — Il pourra 
ètre tenu de transporter gratuitement une boite aux 
lettres et de la présenter aux agents chargés d'en 
opérer la levée dans tous les ports où il abordera. 

: — [l pourra être tenu de transporter gratuitementlss 
fonds du trésor. Il se conformera, en ce cas, aux 
mesures d'ordre et de prévoyance qui pourront ètre 

| prescrites par le miuistre des finances. — Il devra 
| coopérer, si l'administration le juge utile, au ser- 
vice des colis postaux. — Il sera soumis, de plein 
droit, aux obligations et bénéficiera des avantages 
résultant des lois, conventions, règlements et tarifs 
établis en matière de colis postaux. — Il aura droit 
aux allocations prévues par les articles 3, 4 ,5, 6, 
et 9 de la convention du 13 juin 1892 pour l'exten- 
sion du service des colis postaux aux relations avec 
l'Algérie, sauf les modifications qui interviendront. 
— li scra tenu de recevoir les colis postaux en dé- 
pôt dans ses agences. Les colis seront livrés par les 
joie du capitaine, soit à la douane du port de dé- 
barquement, soit aux compagnies de chemins de fer 


vier 1896, porté au méme chiffre que celui des commis-gre‘licrs 


naux de première instance en Algérie est, à partir du 1 jan- 
des tribunaux similaires de la métropole, 
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ou de navigation correspondantes, soit au service | les bitters, les liqueurs de toute sorte et, d'une ma- 
postal destinataire, selon les instructions de l'almi- | nière générale, les spiritueux composés quelconques 
nistration. — L'accomplissement gratuit des forna- | sont soumis en Algérie à un droit de fabrication 
lités en douane, à l'arrivée au port de destination, | dont le tarif est fixé comme suit : — Produits d'une 
incombera à l'armateur ou an capitaine. Le capitaine | richesse alcoolique : inférieur à 20°, dix francs 
ou larmateur fera l'avance des droits de douare, | (10 francs! par hectolitre en volume; — De 20° a 29°, 
qu'il répètera sur le destiuaire ou sur les services | quinze francs (15 francs;, par hectolitre en volume: 
correspondants. 1] se munira, à ses frais. des im-|— De 30° à 49°, trente francs (30 francs), par hects- 
rimés reglementaires et du matériel en usage pour j litre en volume ; — De à0° et au-dessus, absinthes 
e service des colis postaux. — Il encourra, en raison i et similaires, quel que soit le degré, cinquaute francs 
du transport des dépèches, correspondances ou colis | (50 fraucs) par hectolitre en volume. — Les essences 
postaux, la même responsabilité envers l'adiminis- | ou extraits concentrés propres à la fabrication des 
tration des postes que cette administration vis-à-| produits dénommés au présent arrêté sont impo- 
vis du public. — Les dispositions qui précèdent ne į sés proportionnellement à la quantité normale de 
font pas obstacle à l'atiribution, sur les crédits ou- | liqueurs qu'ils peuvent produire — A l'interieur. 
verts à cet effet au budget des postes et télégraphes, | la perception est assurée par l'exercice des fabriques 
soit de primes de vitesse, soit d'allocations avant |et Le droit est percu à la sortie de ces établissements 
pour objet la création ou le maintien des services | soit en numéraire, soit en obligations cauticnnces. 
réguliers reconnus nécessaires. En ce qui concerne les produits de l’extérirur, le 

46. L'article 18 du titre 2 du code des douanes des | droit est percu à l'importation. — Un décret déter- 
6-22 août 1591 est modifié comme suit : minera les mesures nécessitées par l'application du 

« Si les marchandises représentées excédent de | présent article et notamment les obligations impo- 
plus de 5 pour 100 le poids, le nombre ou la mesure | sées aux fabricants d'absinthes, liqueurs et autres 
déelarée, l'excédent sera assujetti au parxemeut du j spiritueux composés, ainsi qu'aux fabricants de ces 
quadruple droit. Pour les marchandises autres que ‘ produits. — Les contraventions aux dispositions du 
les métaux, taxées au poids à 10 francs 110 francs) | présent article et du décret qui sera rendu pour 
ou moins les 100 kilogr., le quadruple droit ne sera ! son exécution seront punies d'une amende de cit 
encouru que si l'excédentest supérieur à dix pour cent | cents à cinq mille francs (500 à 5,000 francs), indi- 


10 pour 100) du poids déclaré. » | pendamment de la confiscation des appareils et des 

47. Les employés supérieurs et receveurs des | boissons saisies et du remboursement des droits 
douanes pourront exiger, dans les gares de chemins | fraudés. — Seront punies des mêmes peines les 
de fer, la communication des papiers et documents | contraventions aux dapocitlone des réglements des 


de toute nature (lettres de voiture, factures. feuilles | 18 septembre t1879, 19 septembre 1879, 13 avril 1881, 
de chargement, livres, registres, ete.', relatifs au ! qui ont été rendus exécutoires en Algérie par le dė- 
transport et au dépôt des marchandises. cret du 27 juin 1887. 

18. Le droit de consommation sur les alcools fabri- | 20. Les ecaux-de-vic et esprits ne pourront circuler, 
qués ou introduits en Algérie est fixé à soixante- en Algérie, dans un rayon de 5 kilomètres autour 
quinze frances (55 francs; par hectolitre d'alcool pur. | des distilleries ou praler fixes ou ambulantes 
— Dès la mise en vigueur du nouveau tarif, les exploitées par des bouilleurs de profession, sags 
commereants et dépositaires d'alcool établis en Al- | être accompagnés d'une expédition indiquant les 
gérie seront tenus de déclarer au bureau des contri- i quantités, espèces et qualités des boissons, les lieux 
butions diverses les quantitės d'alcool et spiritueux Telgen et de destination, les noms, prénoms, 
de tout genre existant en leur possession, — Ces demeures et professions des expéditeurs, voituriers 
quantités seront reprises par voie d'inventaire etet acheteurs ou destinataires, l'heure de l'eul-ve- 
soumises au payement de la taxe complémentaire ! ment, le delai et le mode de transport et la route à 
résultant de application du nouveau tarif. — Toute | suivre. Les voituriers ou conducteurs seront tenus 
quantité non déclarée donnera lieu, en sus, au  d'exhiber cette expédition à toute réquisition des 
payement d'une amende égale au double des droits | employés. — Les fûts ou récipients contenant (1°: 
exigibles. — Les droits complémentaires pourront ‘eaux-de-vie ou esprits expédiés des distilleries et drs 
étre acquittés soit en numéraire, soit en obligations brüleries fixes ou ambulantes devront ètre revetus 
cautionnées souscrites dans les conditions détermi- d'un bulletin ou d'une étiquette relatant le nom et 
nées par la loi du 15 février 18°5. le domicile de l'expéditeur et du destinataire, les- 

19. Indépendamment du droit de consommation et ; p'ce et la quantité du liquide (volume, degré, alcoul 
du droit d'octroi de mer, les absinthes ou similaires, | pur, l'heure de l'enlèvement et le délai detransportil. 


A) Monsieur le directeur, — L'article 20 de li loi de finances | si courte que soit la distance parcourue. Au contraire, la forma- 
du 28 décembre dernier, qui soumet, en Algerie, à certaines for- | lité du bulletin ou de l'étiquette à apposer sur les fûts ne sap 
malités les eaux-de-vie et esprits qui cireulent à proximité des | pliqne, d'aprés les deux alinéas, qu'aux ecaux-de-vie ou esprits 
distilleries. est concu dans les termes ci-après : expédiés des brûleries fixes où ambulantes. 

ALT. 20, Les eaux- de-vie et esprits ne pourront circuler, en A' gé- « circulaire ajoute que l'administration a fait préparer des 
rie, dansun rayon de 5 kilometres auteur des distilleries où brû- | registres et des imprimés qui seront déposés chez tous les res 
leries fixes ou ambulautes, exploitees par des bouilleurs de pro- | veurs des contributions, chefs de poste dans les distilleries, debts 
fession, sans être accompagnés d'une expédition indiquant les | de la régie, ete... 
quautités, esprces et qualites des boissens, Jes lieux d'enlèvement Entin les bouilleurs et détenteurs d'alcool pourront receruir 
et de destination, les noms, demeures et professions des expédi- | quelques imprimés pour leurs déclarations. 
teurs, vuituriers et acheteurs ou destinataires, l'heure de enlè- Puis la circulaire ajoute : 
vement, le délai et le mode de transport et la route à suivre. Quand les agents de l'administration lihefleront eux-mims 
Les voituriers ou conducteurs seront tenus d'exhiber cette Îles expéditions, ils préviendront les intéressés, si besoin est, des 
expédition à toute réquisition des employes. Les füts ou réci- i Suites que pourraient entrainer des déclarations inexactes, ma:s 
peut contenant des eaux-de-vie ou esprits expédies des distil- ils accepteront leurs declarations sans les discuter. Les expék- 
eries et des brüleries fixes et ambulantes devront être revétus teurs. en effet, sont seuls en mesure de connaitre les diver:es 
d'un bulletin ou d'une étiquette relatant le nom et le domicile indications requises par la loi (quantités, qualités des boissons. 
de l'expéditeur et du destinataire, Fesp ève etla quantite du liquile Heus a‘enlèvement, de destination, etc.i, et d'eu assumer la ms- 
(volume, degré d'alcool pur,, l'heure de l'enléscment et le délai ponsabilité, 
de transport. Il est mème désirable, quand ils ne rédigeront pas euv-mêmss 

ll importe de remarquer d'abord que le premier alinéa de cet les passavauts, qu'ils remetttent aux agents de l'administration 
article de loi vise : toutes les eaux-de-vie, tous les esprits qui des notes ou demandes portant toutes les indications rrquis”s. 
circu'ent dans le rayon légal, aussi bien ceux qui sortent d'une ` dressées et signées par eux-mêmes, en leur nom, et qui sercut 
distillerie que ceux qui traversent simplement la zone de sur- conservées, 
veillance. quels que soient leurs points de départ et de destina- Toutefois, la fixation du délai de transport ne saurait étre 
tion. La formalite s'applique bien entendu à tous les transports, laissée entièrement au gré du déclarant, car les furmalites de ta 
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21. Les contraventions aux dispositions de l'article 
précédent et à celles de l'article 32 de la loi du 
26 janvier 1892 modifié par l’article 18 de la présente 
loi seront punies d'une amende de cinq cents à 
cinq mille francs (500 francs à 5,000 francs), indé- 
pendamment de la confiscation des boissons saisies 
et du remboursement des droits fraudés. 

22. Les débitants vendant au détail exclusivement 
soit du vin, soit de la bière, les maitres de pension 
bourgeoise au jour, au mois ou à l'année, ayant de 
gor å six pensionnaires, les gargotiers, seront 

ésormais soumis, en Algérie, au droit de licence 
tel qu'il est fixé pour les débitants de tabacs par 
E O, deuxième partie, annexé à la loi du 28 avril 

25. Sont approuvés : — 10 Le décret du 15 avril 
1895, concernant la réduction de la taxe des télé- 
grammes privés à transmission différée, échan- 
gés entre la France continentale ou la Corse, d’une 
part, et l'Algérie et la Tunisie, d'autre part; — 2° Le 
décret du 5 septembre 1895, supprimant les abonue- 
ments de groupes téléphoniques; — 3° Le décret du 
septembre 1895, modifiant la taxe des conversa- 
tions téléphoniques ; — 4° Le décret du 5 septembre 
1895, relatif à la taxe des messages téléphounés; — 
5° Le décret du 7 septembre 1895, fixant le taux des 
abonnements des réseaux téléphoniques ; — 6° Le 
décret du 19 novembre 1895, fixant la taxe des trans- 
ports par exprès des télégrammes. 


DÉCRET 


Relatif à la perceplion de l'octroi de mer de l'Algérie 
pendant les années 1896 et 181. 


80 décembre 1895 


Sur les rapports des ministres des finances et de 
l'intérieur : — Vu l'article 4 de l'ordonnance du 
2? juillet 1834, l'article 5 de la loi du 4 août 1844, les 
articles 41 et 4? de l'ordonnance du 28 septembre 
1847 et l'article 166 de la loi du 5 avril 1881; — Vu 
l'ordonnance du ?1 décembre 1844, instituant en 
Algérie un octroi municipal de mer ; — Vu les dé- 
crets des 26 décembre 1884, 30 décembre 1856, 
27 juin et 22 décembre 1887, 29 décembre 1888, 
28 décembre 1889, 23 décembre 1890, 19 septembre 
1892, 10 janvier et 16 août 1894, relatifs audit octroi; 
— Vu l'article 32 de la loi de finances du 26-janvier 
1892, établissant un droit de consommation au profit 
du trésor public, additionnel! au droit sur l'alcool 
perçu à l'octroi de mer en Algérie; — Vu les lois 
et règlements sur les octrois de la métropole; — 
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Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation 
PDP de l'Algérie ; — Le conseil d'Etat en- 
tendu ; 


ART. 4°. À partir du 1er janvier 1896 et jusqu’au 
31 décembre 1897 inclusivement, l'octroi municipal 
de mer de l'Algérie sera perçu conformément au 
tarif annexé au présent décret et aux dispositions 
réglementaires résultant des décrets des 26 décembre 
1884, 27 juin et 22 décembre 1887, 23 décembre 1890, 
10 janvier et 16 aoùt 1894. 


UNITÉ 
de 
PERCEPTION. 


DÉSIGNATION 


DS PRODUITS. 


QUOTITÉ 
des 
DROITS. 


Cafés: rss sssssss. les t00 kil. 


Glucoses..... Se a Na 
Sucres bruts et vergeuises..... 
Sucres raflinés.....,,........, 
Chicorée moulue .......... 7e 

DO recents 


090. 


Cannelle et cassia lignea....... 
Muscades, macis et vanille .... 
Clous et griffes de girofle... 
Huiles minérales.,............ 
| Alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie et esprits en 
cercles, çcaux-de-vie et 
esprits en bouteilles, li- 
queurs et fruits à l'eau-de- 
vie... P EE 
Alcool pur contenu dans les 
vins de composition, les 
vins de raisins secs, les 
vins étendus d'eau et re- 
montés après coup par le 
vinage, les vins de marcs, 

les vius mutés à l'alcool. 
Alcool purexcé“dant 1509 con- 
tenu dans les vins natu- 
rels alcoolisés ou non al- 
coolisés ; 
Alcool pur contenu dans les 
eaux distilléesalcooliques, 

les parfumeries alcooli) 


L'hectolitre. 50 


Alcools. 


loi seraient vaines si le mème passavant pouvait servir à effectuer 
deux ou plusicurs voyages. 

La circulaire prévoit aussi le cas où un chargement aura à 
traverser plusieurs rayons de surveillance. 

Elle recommande de pourvoir le transporteur au départ d'un 
passavant pour tout le voyage. 

Eu attendant l'impression des registres à souche, les agents de 
l'administration établiront un double des déclarations. 

Puis viennent les déclarations pour la surveillance. 

Les formalités dont il s'agit ne seront efficaces qu'à la condi- 
tion que le service exerce, à la circulation des eaux-de-vie et 
esprits, le contròle qui lui appartient. 

En conséquence, chaque fois que les agents des contributions 
diverses, circulant dans le rayon de surveillance, rencontreront, 
le jour ou la nuit, un chargement d'eaux-de-vie ou d'esprit, ils 
inviteront le transporteur à exhiber son expédition et vérifieront 
si les indications en sont conformes à la réalité, c'est-à-dire si 
les quantités, espèces et qualités des boissons, les lieux d’enlève- 
ment et de destination sont exactement déclarés, si le charge- 
ment est bien sur sa route, si lo délai du transport n'est pas 
périmé, etc. 

En cas de discordance, les agents cxamineront s'il s’agit ma- 
pifestement de différences commises par erreur involontaire et 
assez peu importantes pour être relevées. 

Si, au contraire, la bonne foi des redevances n'est pas admis- 
sible, si l'expédition est inapplicable et parait révéler une com- 
binaison de fraude et surtout en cas de transport s:n; expédition, 


lesagents reléveront la contravention en déclarant procès-verbal 
tant au transporteur qu'à l'expéditeur qui est, d'après la loi, 
civilement responsable des actes de son mandataire. — 

ll ne vous échappera pas que la délivrance des expéditions et 
la néce-sité d'en représenter ultérieurement les souches à toute 
réquisition facilitera beaucoup le contrôle de la production des 
bouilleurs. Advenaut le cas où le total des qualités reconnues au 
domicile d'un bouilleur et de celles enlevées par lui d'après les 
souches des passavants dépasserait le montant avoué de sa fabri- 
cation, la d'fférence donnerait nécessairement lieu à une prise 
en charge complémentaire, ct, le cas échéant, à la rédaction d'un 
procès-verbal. , | 

Les déclarations, dit la circulaire, ne devront être ni surchar- 
gécs ni raturées et les employés devront contrôler souvent les 
passavants et les souches. | 

Comme il importe surtout d'éviter que les passavants confiés 
d'avance aux bouilleurs et détenteurs d'alcools ne servent à 
couvrir des abus, la remise de ces titres de mouvement entre les 
| mains des intére-sés, ne devra être faite que sur un engagement 

préalable, signé par eux, de reudre ultérieurement, non seule- 
| ment les souches, mais les ampliations. Il sera ainsi toujours temps 
‘ de s'assurer que ces formul:s out été régulièrement employées. 
Tout bouilleur ou détenteur d'alcoul qui ne serait pas en état 
de représenter la serie c :mplète de ces formules ou serait, à bon 
droit, soupçonué d'en avoir abusé, perdrait immédiatement la 
faculté de se délivrer lui-mème des cxpéditions. — Circ. du 
: gouverneur général, B janvier 1896. 
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UNITÉ 
de 
PERCEPTION. 


DÉSIGNATION 


DES PRODUITS, 


DROITS] 


ques, les vernis à l'alcool 
et tous autres produits 
retenant de l'alcool à l'état 
de m ne 
Alcool employé à la prépa- 
ration des médicaments, 
pont chimiques et au- 
res produits obtenus au 


L'hectol tre. 50 


oser de la dénaturation 


de l'alcool ‘droit à perce- 
voir suivant les propor- 
tions fixées par le tarif: 
des douanes)............ j 


DECRET 


Qui rend applicables en Algérie, jusqu'au 31 décembre 
1816, /es dispositions du décret du 19 seplembre 1892, 
vonsentant des abonnements spéciaux, portant sur 
le droit d'octroi de mer et sur le droil de consom- 
mation, aux bouilleurs de cru de l'Agérie. 


30 décembre 1895 


Sur le rapport des ministres des finances et de l'in- 
térieur ; — Vu l’article 4 de l'ordonnance du 22 juillet 
1834, l'article 5 de la loi du í août 1844, les articles 
41 et 42 de l'ordonnance du ?8 septembre 1847 et 
l'article 166 de la loi du 5 avril 1884; — Vu l'ordou- 
nance du 21 décembre 1844, instituaut en Algérie un 
octroi de mer; — Vu les décrets des 26 décembre 
1884, 30 décembre 1886, 27 juin et 2? décembre 1887, 
29 décembre 1888, 28 décenibre 1889, 23 décembre 
1890, 19 septembre 1892, 10 janvier et 16 août 1891 
et 30 décembre 1895, relatifs audit octroi; — Vu 
l'article 32 de la loi de finances du ?6 janvier 1892, 
établissant un droit de consommation au profit du 
trésor public additionnel au droit sur l'alcool perçu 
à l'octroi de mer en Algérie ; — Vu les lois et règle- 
ments sur les octrois de la métropole; — Vu le dé- 
cret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie; — Le conseil d Etat entendu; 


CODE DE L'ALGÉRIE. 


Ant. fer. Les dispositions du décret du 19 sep- 
tembre 1892 seront appliquées en Algérie jusqu'au 
31 décembre 1496. 


DÉCRET 


Qui rend applicables en Algérie les décrels du 
27 murs 1893, portant règlements d'administration 
publique sur la comptabilité des fabriques, conseil: 
presbytéraux et consistoires. 


31 décembre 1895 


Surle rapport du ministre de l'instruction publique, 
des beaux-arts et des cultes: — Vu les décrets uu 
27 mars 1893, portant règlements d'administration 
publique : 1° sur la comptabilité des fabriques; 
2° sur le régime financier et la comptabilité des c0- 
seils presbytéraux et des consistoires protestants ; 
3° sur le régime financier etla comptabilité des cer- 
sistoires et communautés israélites; — Vu les inc 
tructions ministérielles des 15 et 2: décembre 1»33 
et 19 juin 1894, rendues en vertu de la delération 
contenue aux décrets sus-visés et pour leur ésécu- 
tion ; — Vu les propositions du gouverneur gènira! 
de l'Algérie; — Vu l'avis du ministre des finances; 


Anr. 4er. Les décrets du 27 mars 1893, portant re- 
glements d'administration publique : 1° sur la comp- 
tabilité des fabriques ; 2° sur le régime financier el 
la comptabilité des conseils presbytéraux et des 
consistoires protestants; 3° sur le régime financier 
et la comptabilité des cousistoires et communaute 
israélites, et les instructions ministérielles des 15 
et 24 décembre 1893 et 19 juin 1894, rendues çu 
vertu de la délégation contenue auxdits décrets ét 
pour leur exécution, sont déclarés applicables en 
Algérie, sous réserve des modifications suivautes : 
— Les attributions conférées par ces décrets et ins- 
tructions aux percepteurs, à défaut de comptables 
choisis par les établissements ecclésiastiques eux- 
mêmes, sont dévolues en Algérie aux receveurs dis 
contributions diverses, sous la surveillauce et la 
responsabilité du sous-directeur de ce service dans 
chaque arrondissement. — Les dispositions des de- 
crets et instructions dont il s'agit seront applicables 
pour la première fois aux budgets délibéres par les 
fabriques, conseils presbytéraux, consistoires et com- 
munautés israélites en 1896 et aux comptes rendus 
pour l'exécution de ces budgets. 
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15 mars 1883..... 


24 juillet 1883... 


456 


457 


562 


603 


599 


617 


Idem ......... s... 


Id.. 


Id.. 


Id.. 


Id: 
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Décret admettant les militaires indigènes à 
compter comme campagne leur temps de pré- 
sence sous les drapeaux eu Afrique........., pi 

Lor qui fixe le budget des dépenses et des recettes 
de l'exercice 18814 (arts Ass Man 


6 août 1883... 
|30 janvier 1884.... 


.| Loi portant ouverture au ministre de la marine et. 


des colonies et au ministre de la guerre, sur: 
l'exercice 1834, de crédits supplémentaires s'éle- | 
vant à 16,147,363 francs pour le service du’ 
Tone ARE D Dans said EN 2 ... [12 décembre 1884.. 
Décret portant création d'un quatrieme régiment 
de tirailleurs algériens. ....,,,..,......., ..... 14 décembre 1884.. 
Décret portant suppression de la légion étrangère 
et création de deux régiments étrangers... ..... 14 décembre 1884.. 
Décret qui déclare appiicables à l'Algérie, sous. 
certaines moditications, la loi du 3 juillet 1871. 
et le décret du 3 aoùt suivant, relatifs aux ré- 
quisitions militaires... ..,,,.............. ...... 8 août 1885. 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL : 1° du décret du 
23 octobre 1883, sur le service dans les places de 
HS et les villes de garnison ; 20 des décrets | 
es 10 mars 1884, 6 ct 23 février 1886, portant | 
moditication au premier décrets... CENNA .. 30 septembre 1886. 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglemen-: 
tation des détails d'exécution du décret du 
8 août 1885, qui rend applicables à l'Algéri: la: 
loi du 3 juillet 1877 et le décret du 2 août sui- 
vant, sur les réquisitions militaires... ....... . #4 novembre 1886... 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 26 oc- 
tobre 1883, portant règlement sur le service des 
armées en Campagne. ..... iad ..........121 novembre 1886. 
Lor portant : 19 création de nouveaux régiments 
de cav alerie ; 20 suppression du sixième escadron | 
dans chacun des quatre régiments de chasseurs 
d'Afrique actuels (art, 1 et 2).....,,.,.,,.... . 125 juillet 18817...... 
Lor portant modification aux lois du 13 mars 1873. 
et du 24 juillet 1853, sur l'organisation de lar- | 
:28 décembre 1888.. 


tllerie tant D Lt Déesse maniere so 
Loi portant création de deux bataillons d'infanterie 
legere d ATIC Ses sites esse este ss: 
Lor relative au reugagement des sous-officiers 
‘arte EP a a TS 
Lor sur le recrutement de l'armée lart. 81 et 94). 
Décrer qui modilie les articles 4 et 5 du décret H 
21 avril 1866 sur la naturalisation en Algérie.. 
Décaer relatif aux eugageiments volontaires et aux 
rengageiments (art. G)..... ssl ee deco 
DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE qui modifie la 
formule de l'acte d'engagement des tirailleurs 
akrériens.....,........... an ete este 
Lor concernant la réorg: anisation des établisse- 
ments militaires en Algérie....,,,..,.....,.,.. 
Décret portant réors anisation du corps militaire 
des douanes en Alwérie.....,.... ss... 
INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE relative aux 
opérations des conseils de revision pour la for- 
mation des classes (art. 10, 42, 87, 125)........ 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL. de la loi du 5 mars 
1890, portant modification à l'article 7 de la loi 
du 3 juillet 1811, sur les réquisitious militaires, 
et au décret du 12 mars 1890, relatif à l'exécu- 
tion de ladite loi...... RE E secs 
Décret portant organisation des compagnies de 
discipline (art. 16)... HR an radis 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 8 juin 
1590, qui modifie le décret du 2 août 18717, sur 
les requisitions militaires, ........ sas sensé 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de l'instruction du 
ministre de la guerre du 1? juillet 1890, sur lor- 
gauisation et le fonctionnement du service de 
garde des voies de communication en temps de 
guerre sv. 
INSEUTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi ‘du 6 no- 


21 février 1889... 


'18 mars 1839...... 
15 juillet 1889...... 


10 août 1889........ 
28 septembre 1839. 


10 octobre 1889.... 
14 janvier 1890... 
15 mars 1890...... 


28 mars 1890...... 


23 mai 1890........ 


5 juillet 1890... 


11 août 1890....... 


26 novembre 1890.. 


66! 
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vembre 1890, modifiant l'article 21 de la loi du 
15 juillet 1889, sur le recrutement de l'armée... 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 12 fé- 
vrier 1891, modifiant l'article 17 de la Joi du 
15 juillet 1889, sur le recrutement de l'armée... 
Décret relatif aux emplois réservés aux anciens 
militaires gradés comptant au moins Cinq ans 
de service {tableau annexé)... TE 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 6 jan- 
vier 1892, modifiant les articles 3,5, 7, 8 et 9 de 
la loi du 18 mars 1889, relative au rebgagement 
des sous-otliciers.....!.. RS NS sos 
DÉCRET qui rend applicable en Algérie le décret du 
18 novembre 1890, réorganisant le corps des 
chasseurs forestiers... 7... D TEN 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui règle l'appli- 
cation en Algérie du décret du 18 novembre 
1890, réorgauisant le Corps des chasseurs fores- 
A it Us 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la circulaire du 
ministre de la guerre du 25 février 1892, relative 


| 


31 décembre 1890. ; 


ARMÉE DE TERRE... 


10 juin 1891.,,.... 


28 janvier 1892... 


9 février 1892,..... 


2 avril 1899...,,... 


13 avril 1892....... 


let 1892, modifiant l'article 59 de la loi du 15 juil- 
let 1889, sur le recrutement de l'armée..." 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 19 juil- 


12 août 1892..,,.. 942 


15 juillet 1888, sur Je recrutement de l'armée, 
13 mars 1875, sur les cadres de l'armée, et 24 juil- 
let 1853, relative à l'organisatiou g'uérale de 
l'armée.......... TR E PR TT 2 
- | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 26 dé- 
cembre 1842, modifiant les articles 23 et 29 de la 
loi du 15 juillet 1889, sur le recrutement de 
e E ns ae ne 0e PNR TT TE 
Lor relative à la Constitution des cadres et des 
etfectifs de l'armée active et de l'armée terri- 
loriale (art. 1 et 3... A 
Lor portant organisation de l'armée coloniale 
E T bec Le Esp sans 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'exé- 
cution de l'article 81 de la loi du 15 juillet 1839, 
sur le recrutement de l'armée... base 
Lor qui modifie l'article 6 de la loi du 18 mars 1889, 
sur le rengagement des SOUS-ofliciers (composi- 
Lion des conseils d'enquête), le tableau À annexé 


[8 août 189: 942 


13 février 1893... 


25 juillet 1893... 


30 juillet }1893..... 


8 juin 1894..... 875 


13 juillet 1894 ....,.] 993 
décembre 1895...) 1901 


1889, sur le recrutement de l'armée (art. Dire 
Id... «| Lor portant création de troupes sahariennes.. | i 
A E DÉCRET relatif aux bataillons et escadrons de 
spahis et tirailleurs Sahariens...,,,,,,....... *. [9 décembre 1894... 1006 
DÉcrer qui règle l'organisation territoriale du 
9 décembre 1894...1 1009 


UC SP e eert 
CIRCULAIRE DU PRÉFET D'ALGER relative aux pièces 
d'état civil à délivrer aux indigènes qui con- 
tractent des engagements militaires ...,,...... 
Lor sur les obligations militaires des membres du 


28 juin 1895....... 1038 


19 juillet 1895... ... 1040 
20 juillet 1893... ... 1041 


Justice Militaire, Naturalisation, Passages 
maritimes, Police sanitaire des animaux, Pré- 
séances, Sapeurs-pompiers, Timbre. 


ARMES ET MUNITIONS | 

DE GUERRE... ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prohibe le port 

des armes dangereuses et secrètes... +... [23 féviier 1835.. .. 8 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui assujettit à cer- 
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taines formalités les armuriers, fabricants ou 
marchands d'armes ou de munitions de guerre. 


DE GUERRE......... DÉCRET sur le commerce des armes et munitions 
de guerre..... Daisies see sous 

Ideien ES UE CIRCULAIRE PU DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS DIVERSES 
D'ALGER relative aux autorisations de vendre ou 

acheter des armes ou munitions de guerre .... 

Idees „e | DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative à la sai- 
|_ sie des armes prohibées,..... as caen À 

| Le EE AA ‘ DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie la loi du 


19 juin 1871, portant abrogation du décret du 

4 septembre 1870, sur le commerce et la fabri- 

cation des armes de guerre, et remettant en vi- 

| gueur les lois antérieures relatives à la fabri- 

cation, au commerce et à la détention des armes 

de guerre et autres armes prohibées...,.,.,... 

His Mises Décrer qui reud exécutoires en Algérie les lois des 
24 mal 1834 et 14 juillet 1860, sur la détention, 

la fabrication et le commerce des armes et mu- 

nitions de guerre............,.............. 

anses «| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui détermine les 
conditions auxquelles les colons et les indigènes 

pourront être autorisés à détenir des armes et 


munitions...... sas a De Da E en 
i RE TA Ne CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR "GÉNÉRAL relative à la 
délivrance des permis d'achats d'armes ou mu- 
nitions de guerre... oies E E E E E ATE 
JS see Loi relative à la responsabilité des communes de 


l'Algérie qui reçoivent des armes, des munitions 

| et des eflets pour les habitants faisant partie de 

| la réserve de l'armée active, de l'armée territo- 

ı riale et de sa réserve....... nie saone Lasses 

LP EEEE E ! CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la gur- 
| veillance à exercer sur le commerce des matières 

!_ propres à fabriquer la poudre.............,... 

ld PR TT ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à la détention 
ı d'armes par les indigènes.....,,........,...... 
fliers E EENE | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'exé- 
ı cution de l'arrèté qui précéde.....,............ 

O EEIE rss : CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au paye- 
meut des iudemnités allouées aux officiers et 

contrôleurs chargés de la vérification de l'arme- 

ment dans les communes. ..................... 

dise ssta ss CIRCULAIRE DU GOUVFRNEUR GÉNÉRAL relative à la con- 
servation et à l'entretien des armes confiées aux 

COMMUNES.. esse SR 

nes nas INSTRUCTION DU GÉNÉRAL COMMANDANT L'ARTILLERIE Tre- 
lative à la réparation des armes confiées aux 

COMMUNES. «see oder 

lbs «| CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à Tap- 
plication en Algérie de la loi du 14 aoùt 1885, 

sur la liberté en France du commerce et de la 

fabrication des armes et munitions non chargées. 

IEC RER ET re INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 18 dé- 
| cembre 1393, portant modification et addition à 

l'article 3 de la loi du 19 juin 1871, sur les ex- 

plosifs......... “Sterne ins E aus 

|F. Armes prohibées, Communes. 


+ 


ARMES PROHIBÉES. ..| Aurêré ve GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prohibe le por 
. |23 février 1835..... 


des armes dangereuses et secrètes.,..... sé 
denses +... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prononce Pex- 
pulsion de l'Algérie des étrangers trouvés por- 
teurs d'armes prohibées.........., jte ass 
V. Armes et munitions de guerre. 


ARRONDISSEMENTS... | V. Préfectures. | 


ART DE GUÉRIR...... V. Médecine, Médecins de colonisation, Phar- 
macie. 
ARTILLERIE ....,..,... V. Armée de terre. 


ARTS ET METIERS....| V. Apprentissag2?. 


. |23 septembre 18 


12 juin 1848........ 
12 décembre 1851.. 


il novembre 1858.. 


31 mai 1861....... 


7 octobre 1871..... 


—?! 
t9 


11 décembre 1872.. 


4 août 1874........ 


27 avril 1881...... 


ler juin 1881...... 
8 juin 1881........ 
8 juin 1881......... 


14 novembre 1883.. 


.. |26 février 1881..... 


. 13 décembre 1884... 


13 février 1836..... 


3l janvier 1894... 


7 juin 1852........ 


14 
146 


383 


392 


391 


153 
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| ART VÉTÉRINAIRE....| V. Police sanitaire des animaux. 


ASKAR sua V. Armée de terre. 
ASSESSEURS MUSUL- 
MANS... dan Décret qui supprime les assesseurs musulmans 
près les tribunaux français.................... > décembre 1861... 


re généraux, Langue française (Primes 
e). 


ASSISES ; issues .| V. Cours d'assises. 
ASSISTANCE JUDI- 
CIAIRE: eines Décret qui accorde l'assistance judiciaire aux in- 
digents enm'AÏSéRie. sut tesari iana ? mars 1859....... 
Idem... ELEREN Convextion entre la France et la Suisse, stipulant 
la réciprocité en matière d'assistance judiciaire. 15 juin 1869..... 
LT EEE RTE E CoNveNTi0N entre la France et l'Italie, stipulant la . 
MME réciprocité: secs ss asset ee see ee 19 février 1810..... 
liées CoxvExrTiox entre la France et le Luxembourg, sti- 
pulant la mème réciprocité........,.......... 22 mars 1870..... i 
D OE CoNveNTion entre la France et la Belgique, stipu- 
lant la même réciprocité...................,.. 22 mars 1870....... 
1 TET EE DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative à l’assis- 
tance judiciaire réclamée par les étrangers..... 18 août 1876....... 
Ida ren Bu CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'exé- 
cution de la convention du 19 février 1850, entre 
là France et: l'Halless isa sex 28 novembre 1816.. 
I A EEA RE CoxvexTIoN entre la France et l'Autriche-Hongrie, 
stipulant la réciprocité en matière d'assistance 
Jadid eesi ins use ie see ren 14 mars 1819..... ' 
(disent -e e e | Coxvexrion entre la France et l'Allemagne, stipu- 
lant la même réciprocité.........., ...,...... 20 février 1880..... 
Idees Coxvenrion entre la France et la République domi- 
nicaine, stipulant la même réciprocité.....,...1|9 septembre 1882.. 
| ( PAPER ER ENE e.. o. o o | CONVENTION entre la France et la Serbie, stipulant 
la mème réciprocité... sesusssssecovses 18 janvier 1883... 
I EE .… | DÉCISION DU MINISTRE DE LA Justice relative à l'ap- 
plication de la convention consulaire du 7 jan- 
vier 1862, entre la France et l'Espagne, au point 
de vue de l'assistance judiciaire RE" SEPPE 21 mars 1883....... 
Ps E TENET CoxvenTiox entre la Frauce et l'Espagne, stipulant 
la réciprocité eu matière d'assistance judiciaire. J14 mai 1884........ 
i LE E EA Décret qui organise l'assistance judiciaire en Tu- 
nisie Ra 26) TT E E 18 juin 1884.... 
À Li PEAR RENE ee e. o | CONVENTION entre la France et l'Uruguay. stipulant 
la réciprocité en matière d'assistance judiciaire. |23 mars 1885...... 
ds treseiess e e | DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative à l'appli- 
cation en Algérie de la convention du 14 mai 1884, 
entre la France et l'Espagne...........,........ 22 novembre 1886.. 
Idriss CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l' appli- 
cation de la mème conventiou................. 27 novembre 1886.. 
Idésasieies eus DÉPÈCHE DU MINISTRE LE LA JUSTICE portant que les 


décisions des bureaux d' assistance judiciaire en 
Tunisie ne peuvent ètre l'objet d'un recours 
devant le bureau établi près la cour d'appel 
d'Algel seen danoise tes semences) 10 OI 1009555: 


ASSISTANCE PUBLI- 
QUE ET HOSPITA- 
LIERE ...... e... e. o| DÉCRET qui déclare les hôpitaux et hospices civils 
de l'Algérie établissements publics, et rend exé- 
cutoire en Algérie la législation de la métro- 
ole sur les hospices et sur les bureaux de bien- 
fai ISADCE na Mantes en E 13 juillet 1849...... 
Idem... eseese eeo | DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE relative au droit 
de quête appartenant aux hospices et bureaux 
de bienfaisance: sauces ane de 20 avril 1850...... , 
ss EEEE TE ET DécreT portant création à Alger d'un bureau de 
bienfaisance musuliuan....... TE E TET 5 décembre 1857... 
ld itira sous ....| DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COL ONIES 
relative aux remises à accorder aux receveurs 
municipaux et autres comptables chargės de la 
gestion financière des bureaux de bienfaisance. |19 mars 1858...... ° 
dise Sora DÉCISION DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR relative à l'ap- 
plication en Algérie de la législation de la mé- 


| 
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tropole sur les hospices et les bureaux de bien- 


AIS ACC: sas der asuoeimeressocrencesses oo [24 MATS 1858: 


PUBLI- 


DécreT qui prescrit la constitution d'une dotation 
immobilière en faveur des hôpitaux et hospices 
CIN Bed T OTET T TEIT 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portaut réorgani- 
sation du service de l'inspection des établisse- 
ments de bienfaisance et des prisons en Algérie. 

CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prescrit de 
ne plus délivrer de billets nominatifs d'admission 

our les enfants à la mamelle qui entrent avec 
eurs mères ou nourrices dans les hôpitaux mi- 
litaires..... nes Rd RS Teener 
fist 9... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR "GÉNÉRAL portant fixation du 
tarif des remises allouées aux receveurs des 
contributions diverses faisant fonction de tré- 

soriers des établissements de bienfaisance.. 
sis ese.. see.. | DÉCRET portant promulgation en Algérie du décret 
| du ?7 Janvier 1866, relatif à l'établissement et au 
| _ jugemeut des comptes de gestion, tant des re- 
| ceveurs des communes et des établissements 
de bienfaisance que des trésoriers des associa- 
tions syndicales......., “Haras ee 
assise CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
transport des voyageurs indigents se rendant 
d'Algérie en France. .sssss se same sss ses vs 

Sites Weis CIRCULAIRE DU GOUVERNRUR GÉNÉRAL relative à la 

part revenant aux pauvres dans le produit des 
concessions des terrains des cimetières........ 
bises ess DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES 
relative au droit de quête appartenant aux hos- 
pices et bureaux de bieufaisance............... 
1...) CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'a 
plication en Algérie d'une décision ministérielle 
portant que le droit de réquisition n'appartient 
pas aux ordonnateurs des communes et des bu- 
reaux de bienfaisance...........,........ 
ls taie DÉCRET portant organisation du service de l'asais- 
tance hospitalière en Algérie....... een 
Fetes ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au mode de 
nomination et au traitement du personnel des 
hôpitaux et hospices........,...,....,.,...... 

Es TE Décrer qui déclare applicable en Algérie la loi du 

5 mai 1869, relative aux dépenses du service 
A des enfants assistés. ce... 

i EAE TAE À Décrer portant organisation du service d’ inspection 

etde surveillance des enfants assistés en Algérie. 

Pise Décret portant reconnaissance comme établisse- 

ment d'utilité publique de l'orphelinat protes- 
tant de Dely-Ibrahim ..,................. rats 
||, RER ses... | DÉCRET portant reconnaissance comme établisse- 
ment d'utilité publique de l’orphelinat d'Alsace - 
Lorraine et des colons de Constantine....:... 
His sine Décret qui déclare applicable en Algérie la loi du 
5 août 1879, relative à la nomination des mem- 
bres des commissions administralives des hos- 
pices et des bureaux de bienfaisance ....,.,.,... 

Ti ÉNRPRS DEUTEN EET Lor affectant å la constitution d'une première do- 

tation des hôpitaux civils en Algérie les sommes 

T pourraient être percues en sus du montant 

e la contribution de guerre infligée aux tribus 

RALL a EEEE TE E ECE eos 

Isis stunne de: .| Lor ayant pour objet d'autoriser la perception en 
Algérie, au profit de l'assistance publique, d'un 

décime en sus du principal sur les impôts dont 

le recouvrement est confié à l'administration de 

l'enregistrement et du timbre et qui, en France, 

sont passibles de décimes...........,..,...... 129 juillet 1882..... 

E PE us: ARHÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au mode de 

nomination et au traitement des directeurs des 

hôpitaux et hospices. ....,....4.. ess... [11 mai 1883....... 


18 septembre 1860.. 


Ident assise 
26 mars 1862....... 


o avril 1864........ 


24 février 1866... 
2 avril 1868. .... 
6 mars (1869....... 


18 août 1869....... 


10 juin 1870....... 
23 décembre 1874.. 


27 avril 1875....... 


1 juin 1819342452 
7 juin 1875......... 


19 avril 1879....... 


3 juillet 1879,...... 


25 novembre 1879. 


12 avril 1880....... 


20 mai 1865........ 


293 


302 
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ASSISTANCE PUBLI- 
QUE ET HOSPITA- 


LIERE........ sie DÉCRET porini création en Algérie d'un comité 
consultatif d'assistauce publique.. : 

llm PRAIRIES ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au mode de 

nomination des médecins des hôpitaux et hos- 

DICO messe Trsat PPIE E 

names Loi ayant pour objet la concession gratuite au dé- 


partement de la Seine, pour les enfants assistés, 
de terrains domaniaux situés dans les départe- 
ments d'Alger et de Constantine...... RS uaa 
Ibis nes ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à la compo- 
sition et au traitement du personnel de l'ins- 
pection des établissements de bienfaisance..... 
| Li PAPE uses : ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement 
sur le bureau de bienfaisance musulman...... 
Id... PERTE .... Loi sur la protection des enfants maltraités ou 
moralement abandonnés (art. 26).............. 
lies PTT TT CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ad- 
mission des indigents dans les hôpitaux civils 
et miltais oses ce eri sésame NA ANTAA TES 
leee RE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
même objet ..... see danse era en out 
HE: peine | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ad- 
mission, dans les hôpitaux d'eaux minérales ap- 
partenant au département de la guerre, des 
fonctionnaires, magistrats et agents des admi- 
nistrations civiles de l Algérie............... 
His sseus CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au rem- 
boursement des frais de séjour dans les hôpi- 
taux d'eaux minérales.......,................. 
V. Caisse des dépôts et consignations, Com- 
munes, Contributions diverses, Enregistre- 
ment, Médecins de colonisation, Nourrissons. 

Receveurs municipaux, Timbre. 


ASSOCIATION INTER- 
NATIONALE. ........| INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 14 mars 
ae sur l'association internationale des travail- 
CET SP TE a a a a des 


ASSOCIATIONS....... : DéckeT qui abroge partiellement l'arrêté du 
28 novembre 1843 et déclare applicables en Al- 
gérie les articles 291 et suivants du code pénal, 
et les articles 1, 2 et 3 de la lor du 10 avril 1834, 
sur les associations... eee eee rorssense 

V. Clubs, Congrégations relijieuses, Réunions 
publiques. 


i 


ASSOCIATIONS m 
MALFAITEURS...... INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 18 dé- 
cembre 1893, sur les associations de malfaiteurs. 

ASSOCIATIONS SYNDI- 

GALES cc sise der DécrerT portant promulgation en Algérie du décret 
du 27 janvier 1866, relatif à l'établissement et au 
jugement des comptes de gestion tant des rece- 
veurs des commuues et des établissements de 
bienfaisance que des trésoriers des associations 


Svndioales.. ses nue ondes Sera 
dettes DécseT qui reud applicable à l'Algérie, sous cer- 
taines modilications, la loi du ?t juin 1865, sur 
les associations syndicales EES rue 
Miss se...) CIRCULAIRE DU GOUVERNEUA GÉNÉRAL qui déclare ap- 


plicables en Algérie le règlement d'administra- 
tion publique du 17 novembre 1865 et les circu- 
laires du ministre des travaux publics des 12 août 
et 29 novembre 1865, relatifs au mème objet. 

V. Chemins ruraux, Communes, Syndicats pro- 
fessionnels. 


ASSURANCES ......... | Décret qui rend applicables à l'Algérie la loi du | 


11 juillet 1862 et les décrets des 10 août 1f63 et 
14 août 1875, sur les caisses d'assurances en cas 
de décès et d'accidents........................ 


Jens; 


Décner qui rend applicable à l'Algérie le décret 


DATES. 


11 novembre 1884.. 


L 
26 février 1886, .... 


27 avril 1886....... 


13 juillet 1886...... 
1 août 1888........ 
24 juillet 1889....,.. 


3 juin 1892........ 
12 août 1893......, 


.|6 mars 1895....... 


22 novembre 1895.. 


22 avril 1872...,.... 


11 mai 1852........ 


31 janvier 1894.... 


24 février 1866..... 


31 octobre 1866.... 


3 décembre 1866... 


00. 


1030 


388 


152 


978 


31? 


31 


961 
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du 28 novembre 1890, relatif au mode de calcul 

des primes å payer pour les assurances collec- 

tives contractées par les sociétés de secours 

mutuels approuvées.......................... |21 août 1893.. 972 
V. Crédit foncier, Enregistrement, Sociétés indi- 
e | gènes de prévoyance, Timbre. 


ATELIERS ET MANU- 
FACTURES INSALU- 
BRES ...cecsecs.... | V. Établissements insalubres. 


ATTROUPEMENTS.....| VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation en 
Algérie de la loi du 7 juin 1848, sur les attrou-, 


pements......., Ean a CELE Rek De Vons ces 21 juillet 1849......, 132 
AUDIENCES FORAI- ‘| 
NES oupas a rarai V. Juges de paix. 
AUTRICHE-HONGRIE..| V. Assistance judiciaire. 
AVOCATS....... +... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prescrit la for- 


mation d'un tableau des avocats près la cour| 
d'appel d'Alger et près les tribunaux de son 


| DÉSOLÉ aa une ose dead Ua et 16 avril 1848.......| 109 
| LUS PORN EEE Décret qui étend à l'Algérie les réglements ap- 
plicables à la plaidoirie devant les cours d'ap- 
pel et les tribunaux de France........,....... 121 décembre 1881..| 565 
V. Avoués, Défenseurs, Tribunaux de commerce. 
AVOUES 455 Loi relative à l’action des notaires en paiement 


des sommes dues pour actes de leur ministère, 
aux demandes en taxe et restitution contre les 
notaires, les avoués et les huissiers, et à la 
prescription de ces actions (art. 6).............: 5 aoùt 1881........ 957 
le ns vise. Décrer qui étend à l'Algérie les règlements ap- 
plicables à la plaidoirie devant les cours d'ap- 
pel et les tribunaux de France................ 97 décembre 1831.. 
Ile asie: DÉPÊCHE OU MINISTRE DE LA JUSTICE relative à la dé- 
fense d'otlice devant les conseils de guerre par 
les avoués en Algérie... ........o..sss sc... 125 avril 1882....... 565 
ess ame ... | DÉCRET qui impose aux notaires en Algérie. aux 
grefliers et avoués à la cour d appel d'Alger et 
aux tribunaux de première instance du réssort 
l'obligation de justifier du certificat d’études de 


Qt 
gə 
(F5 


droit administratif et de coutumes indigènes ... 19 octobre 1832..... 887 
ses Rise CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL qui rappelle que 
les avoués ne peuvent prendre le titre d'avocat. 9 octobre 1894..... 266 


V. Avocats, Défenseurs, Frais de justice, Procé- 
dure civile, Propriété, Timbre. 


B 
BACCALAUREAT......| V. Instruction publique. 
BACH'ADELS, .,........ V. Justice musulmane, Langue française (Primes 
de). 
BAIL DE COLONISA- 
DONS en Rue V. Concessions de terres domaniales. | 
BALAYAGE(TAXE DE\.| V. Communes. | 
BALISAGE 5526020 V. Douanes, Phares et fanaux. 
BANQUE DE L'ALGÉ- | 
RIE oces ENE EREIN Loir qui autorise la création de la banque de l'Al- l 
a sa E E E E E OT 4 août 1851........ | 143 
Idem... ons Décrer portant réglement sur l'administration et | 
les opérations des succursales de la banque de 
E EE ENE EEE TEE EE S 13 août 1853....... 161 
biens DÉCHET qui autorise La banque del Algérie à établir 
nue succursale àa Orals. sais desmess ses 13 août 1853....... "163 
Messie se | Décret qui autorise la banque de l'Algérie à éta- 
blir une succursale à Constantine. ....,........ 3 décembre 1856... 19: 
A AREE EE E Drengt qui autorise la banque de l'Algérie à établir | 
une succursale à Bône...,....,,,.....,...,... - | t1 juillet 1868..... | 3355 
| ARR Ne ..| DÉCRET qui autorise la banque de l'Algérie à éta- 


blir des succursales à Philippeville eta Tlemcen. |22 avril 1875....... | 159 
Ets. Sabre de Lor relative à la banque de l'Algérie. ,...,......:.|3 avril 1880 


se 


— me e 
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BATEAUX A VAPEUR.. | CIRCULAIRE DU COMMANDANT DE LA MARINE EN ALGÉRIE 
sur le commandement des chaloupes à vapeur 

employées au service des ports................|21 décembre 1877..| 431 
dei assises CIRCULAIRE DU COMMANDANT DE LA MARINE EN ALGÉRIE 
sur le commandement des bateaux à vapeur de 
moins de vingt-cinq tonneaux et ne s'éloignant 
pas de quinze lieues marines de leur port d'at- 


tache... ....... EPE ueni ERSS TON uses 12 mars 1878....... 431 
Étbssseers ss ...| INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 1er fé- 

vrier 1893, relatif aux appareils à vapeur des 

bateaux naviguant dans les eaux maritimes.... 130 mars 1893....... 957 


Id.................,/] INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de l'arrêté du mi- 

uistre des travaux publics du 2 février 1893, 

relatif : 1° aux brevets des mécaniciens des þa- 

teaux naviguant dans les eaux maritimes; 2° aux 

examens pour l'obtention de ces brevets..... .. [30 mars 1893...... 957 
D PAR DT . | ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant ins- 

titution, à Nemours, Oran et Mostaganem, d'une 

commission de surveillance des bateaux à vapeur 

naviguant dans les eaux maritimes....,....... 8 juin 1393....... | 963 
Id épouse ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant ins- 

titution, à Alger, d'une commission de surveil- 

lance des bateaux à vapeur naviguant dans les! 

EAUX MAFHIMES is ruse dise abedunets «121 juin 1893....... 963 
Ines ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant ins- 

titution, à Bône, Philippeville et Bougie, d'une 

commission de surveillance des bateaux à vapeur 

naviguant dans les eaux maritimes.....,....... 21 juin 1893...... | 963 

V. Appareils à vapeur. 


BÂTIMENTS CIVILS...| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création au 
ouvernement général de l'Algérie d'un conseil 

es bâtiments civils........ E E E ler mai 1894.......| 981 
IdéMsisee die INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 1°? oc- 
tobre 1895, portant rattachement de la direction 
Iı des bâtiments civils et palais nationaux au mi- 


nistère de l'instruction publique............... 19 novembre 1895..| 1058 
BAUX ET LOCATIONS. Onpoxxaxce relative à la résiliation des baux faits 
sans Cerb essieu seu ....... 10 août 1846....... 103 
V. Enregistrement. 
BEAUX-ARTS.......... V. Instruction publique, Monuments historiques, 
Musées. 
BELGIQUE ........ ee | V. Assistance judiciaire. 
BEURRES...... eus... | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 14 mars 
1887, concernant la répression des fraudes com- i 
mises dans la vente des beurres.......,.,..... 4 juillet 1887..,.... 110 
Id. T T “INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 8 mai 


1888, portant règlement d'administration pu-! 
blique sur le mode et les conditions de véri- 
fication des beurres dont la vente a été régle- 


mentée par la loi du 14 mars 1837...,........ .,13 juillet 1888......] 841 
BIENS COMMUNAUX...! V. Communes. 
BIENS INDIVIS..... ..| V. Domaine de l’État, Propriété. 
BLÉS ÉTRANGERS... ..| V. Douanes. 
BOIS ET FORÉTS...... V. Forêts. 
BOISSONS sisi Décret qui déclare exécutoire en Algérie la loi du 
5 mai 1855, relative aux fraudes dans la vente 
des boissons....,.,.,........ Soie TE 6 octobre 1855..... 184 
A E S Lor sur la fabrication et l'imposition de vins de 
| raisins sees (art. ll), sus séisssseseesesesenss 26 juillet 1890.....] 903 
| 24 PNR EE INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 7 oc- 


tobre 1890, déterminant les conditions d'aprés 

lesquelles les comptes des fabricauts de vius de 

raisins secs seront établis et réglés et les diverses 

obligations qui sont imposées a ces fabricants.. |4 décembre 1890...| 907 
e EE E EE Lor ayant pour objet la répression des fraudes 

commises dans la vente des vins et déclarant 

applicable à l'Algérie la loi du 14 août 1889, rela- 

tive au mème objet art. 6......, Has are ..... [II juillet 1891.....| 918 
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BOISSONS /DÉBITS DE). Décret qui rend applicable en Algérie le décret du 
29 décembre 1851, a à la “police des débits 


= 


` Ue DORSONS Es anne e EEE ES E PEIN A 5 janvier 1852...... 150 
Idem...... ta ..| DÉCRET qui rend applicable, ‘en Algérie, aux citoyens 
francais ou naturalisés francais la loi du 17 juil- | 
| let 1830, sur la police des débits de boissous,...|5 mai 1881........ 548 
BORNAGE............. V. Navigation maritime. 
BOUCHERIE........... ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant abrogation 
de tous les règlements restrictifs du commerce 
de la boucherie... Éd TEA 14 juillet 1863...... 290 
Flem eroris cereis .. | CIRCULAIRE DU GOFVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'exé- 
cution de l'arrété qui précède...............,. 14 juillet 1863......| 29 
E PRE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL ‘relative à l'in- 
terprétation des articles 2 et 3 de l’arrèté qui 
précède... E E E E ler mars 1864..... .| 292 
BOUILLEURS DE CRU.| V. Octroi de mer. 
BOULANGERIE ........ ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant abrogation | 
de tous les règlements restrictifs du commerce 
de la boulangerie, E E E E EN 14 juillet 1863...... 290 
Idem... PETE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'exé- 
cution de l'arrêté qui précède............ ..... |14 juillet 1863......1 290 
BOURSES .............| V. Instruction publique. 
BRASSERIES..........! V. Octroi de mer. 
BREVETS D'INVEN- tai N N ERT 
TION Satan Décret qui déclare exécutoire en rie la loi duj.. 
5 juillet 1844, sur les brevets d’ O . |» juillet 1850....... 126 
Idem...... TEET e e | DÉCRET portant promulgation en Algérie de la loi 
du ?3 mai 1868. relative à la garantie des inven- 
tions susceptibles d'être brevetécs et des dessins 
de fabrique qui seront admis aux expositions 
publiques, autorisées par l'administration dans 
toute l'étendue de l'empire......... . |12 novembre 1868..| 359 
Id.................. | DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie la loi du 
31 mai 1856, relative aux brevets d'invention... |12 juin 1869........ 361 
| BROCANTEURS .......! ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui réglemente la 
profession de brocanteur.........,.,....., e... |30 mars 1835....... 3 
V. Effets militaires. 
BULLETIN OFFICIEL 
DE L'ALGERIE...,..| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui détermine le 
mode de publication des actes du gouvernement. |20 octobre 1834... 8 
E E res semes Décuer relatif à l'organisation administrative de 
l'Algérie. ....... D T T, 27 octobre 1858... | 208 
1 C E E L'ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création du 
Bulletin officiel des actes du gouvernement de 
RÉ a E E E T . |14 janvier 1861....] 25? 
a TETEE EETA a | ARRÊTE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que Tabon- 
nement au Bulletin officiel du gouvernement gé- 
néral est classé au nombre des dépenses obliga- 
toires des communes.......,...... ss... 29 avril 1861..,,....| 233 
| LA PR 5. | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant suppression 
du Journal officiel de l'Algérie et maintenant le 
Bulletin officiel du gouvernement général de l'Al- 
| gérie comme seul recueil authentique des actes 
de l'autorité centrale. ...... rune sue e.e.. [23 décembre 1873..| 423 


V. Gouvernement général. 


BUREAUX ARABES...|V.Affairesindigènes, Armée de terre, Commissions 
disciplinaires, Communes, Huissiers, Juges de 


paix. 

| BUREAUX DE BIEN- | 

| FAISANCE. esenea. V. Assistance publique et hospitalière. 

j 

| CABARETS-CAFÉS.....| V. Boissons (Débits de). 

| CABOTAGE........... .| V. Bateaux à vapeur. Navigation maritime. 
CADIS..... nent V.Etatcivildesindigènes. Justice musulmane. Lan- 


gue française (Primes de, Tribunaux ibadites. 
| 


ane o i o 
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"e 
CADIS NOTAIRES, |. Justice en Kabylie. 
CAISSE DES CHEMINS 
VICINAUX..... V. Chemins vicinaux. 
CAISSE DES DÉPOTS ET 
CONSIGNATIONS .... DÉCRET qui soumet les dépôts et consignations ef- 
fectués en Algérie aux formes d'administration 
et de comptabilité adoptées en France... *..|14 octobre 1851... 
Idem. sos.. ‘| DÉCRET qui Charge les receveurs de l'enregistre- 


S.123 octobre 1856... 


applicable en Algérie la circulaire du 20 juin 1856, 
relative au versement à la caisse des dépôts et 
Consignations des cautionnements des adjudica- 
tions de travaux ou de fournitures au compte des 
communes et des établissements de bienfaisance. |94 octobre 1856... 
a Caisse des dépôts et consignations les payeurs 
Particuliers établis dans les villes de l'A gérie 


où siège un tribunal de première instance... .|4 mars 1868 ..,,..: 


CAISSE DES LYCÉES, 
COLLÈGES ET ECO: 
LES PRIMAIRES... V. Communes, Instruction publique. 
CAISSES D’ASSURAN- 
CES aak re a V. Assurances. 
CAISSES D'ÉPARGNE.. VISA DU GOUVERNEUR GÈNÉRAL pour promulgation en 
Algérie de l’article 7 de la loi du 21 novembre 
1843, relatif à la vente des livrets de caisses 


d'épargne .......... ss éas abs és re dre 3 décembre 1849... 


Idem... sine Décrer qui autorise la création d'une caisse d'épar- | 
gne à Alger... Sin Paran E IAEE A ‘.- |22 septembre 1859.. 154 
Li RER Met DECReT qui déclare applicables à l'Algérie les lois 
et règlements de Ja métropole sur les caisses 
d'épargne os here ES dt de 2? septembre 1852.. 156 
NS `. e. | DÉCRET qui autorise la création d'une caisse d'épar- 
gue à Philippeville. ....... Sn nr EE °... 112 avril 1854... 166 
dus a. DÉCRET qui autorise la création d’une caisse d’épar- 
gne à Bòne....,.. E E e»... [14 avril 1854....... 166 
di: Fever DÉCRET qui autorise Ja création d'une caisse d’'épar- 
OA 13 avril 1855....... 183 
fdsssshes *. | DÉCRET qui autorise Ja création d'une caisse d'épar- 
Dee COUDRE S ne da 24 avril 1858....... 206 
sn i | DécRET qui autorise la création d'une caisse d'épar- 
! gne à Mostaganem et à Tlemcen.....,,..,.... l1 novembre 1865.. g(1 
(RENE | DÉCRET Qui autorise la création d'une caisse d'épar- 
gne a Guelma...,..... TET T 7 28 juillet 1880... | 531 
e PR EE des : DÉCRET qui réglemente, en ce qui concerne spé- 
cialement l'Algérie et la Tunisie, le fonctionne- 
ment de la caisse nationale d'épargne, ........ 16 mars 1886...... 675 
L TEE DÉCRET relatif aux Succursales de la caisse natio- 
| nale d'épargne iart. 14)... ... és iiessates t4 décembre 1889.. 884 
V. Successions vacantes. 
| CAISSES DE RETRAI- 
DS E SEVEN Décret qui rend exécutoire en Algérie la législa- 
tion de la métropole sur les caisses de retraites 
pour la vieillesse. ...,,.,...... reset... [20 octobre 1878 ...,| 50; 
Idem aoln... ee- e. | DÉCRET qui déclare exécutoire en Algérie la loi du 
20 juillet 1886, relative à la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse... tetes dons 21 décembre 1886..| 719 
CAPITATION(TAXE DE). V. Impôts arabes. 
CAPITULATION D'AL- 
GER,........ TEREPEN CONVENTION entre Je général en chef de l'armée EEr 
française et Son Altesse le dey d'Alger... 5 juillet 1830....... 1 
CARRIÈRES ....,..... V. Mines, minières et carrières, Phosphates de 
CARTE  GÉOLOGIQUE| Chaux. 
DE L'ALGERIE....... DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIFS 
qui crée un service Spécial pour les travaux de 
la carte géologique de l'Algérie... .,,..... 31 décembre 1858..| 919 


TABLE DE CONCORDANCE. 
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CARTES A JOUER... V. Douanes. 
*CASSATION ....... ....| V. Cour de cassation. 


CAUTIONNEMENTS....|V. Contributions diverses, Courtiers, Domaine de 
l'Etat, ne ae Greffiers, Interprètes 
judiciaires, Marchés de travaux ou fournitures, 

eceveurs municipaux. 


CA VALERIE INDIGÈNE.| V. Armée de terre. 


CENTIMES ADDITION- | 
NELS. ss Roues ..| V. Chiens (Taxe sur les), Communes. Contribu- 
tion foncière, Impôts arabes, Propriété. 


CENTRES DE COLONI- | 
SATION ares ses V. Colonisation. 
CERCLE ( COMMAN - a PEPON 
DANTS DË).......... V. Armée de terre, Commissions disciplinaires, 
Préséances. 
CÉRÉMONIES PUBLI- 
UES 8 hou V. Préséances. 
CHAMBRE DES DÉPU- 
ES notre V. Députés. 
CHAMBRES DE COM- 
MERCE.............. ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF portant création d'une 
chambre de commerce à Alger................ 
Idem ... | ARRÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE portant création 
de "obire de commerce à Oran et à Philip- 
a E TET P EEE 
dass .. . | ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF qui modifie la com- 
position des chambres de commerce...°....... 
1e use ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF portant création d'une 
chambre de commerce à Bône....,.......... : 
| (PRES PERS Décret qui détermine les circonscriptions des 


chambres de commerce et le mode de règlement 
des recettes et des dépenses de ces chambres.. 
Ibis tant DÉCRET qui rend applicables en Algérie, sous cer- 
taines modifications, les décrets des 3 septembre 
1851 et 30 août 185?, sur l'organisation des 


chambres de commerce en France............ 
| Le RE ES s... e.o. | DÉCRET portant création d'une chambre de com- 
merce à Constantine................,.....,... 
finisse one Décrer relatif à la composition et à la circonscrip- 
tion des chambres de commerce de Constan- 
tine, Bône et Philippeville......... idee 
Ilo oiiae A T Décker relatif aux élections des membres des 
chambres de commerce en Algérie............. 
Idees res DÉcrer portant création d'une chambre de com- 
merce à Bougie...,.,.....ssssscssccssse ue 
CHAMBRES SYNDICA- 
LES Sarre ace V. Courtiers. 

CHAOUCHS ET CON- 

. CIERGES 45e: V. Affaires indigènes, Cour sp et tribunaux 
de première instance, Cours d'assises, Enre- 
gistrement, Juges de paix, Tribunaux de com- 
merce. 

CHASSE ruse ..| Décret qui promulgue en Algérie la loi du 3 mai 
1844 et l'ordonnance du 5 mai 1845, sur la po- 
lice de la chasse .....,.........,,.... Merde 

liM pisser Décaer qui promulgue en Algérie le décret du 


4 août 1852, relatif au SA spécial, par com- 
mune, du recouvrement des amendes pronon- 
cées pour infractions à la loi du 3 mai 1844, sur 
la police de la chasse... .......,...... TORPET 
Id................,./[ DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie l'article 21 
de la loi du 20 décembre 1872, sur le prix des 
permis C-CHASSE.e, Se reuréereritn est 
sois oies CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
délivrance des permis de chasse. ...,,...,..... 
V. Commissions disciplinaires, Timbre. 


CHASSEURS  D'AFRI- 
OUÉissassenaseet V. Armée de terre. 


71 décembre 1830... 


å octobre 1844..... 
19 décembre 1848.. 
19 décembre 1848.. 


20 janvier 1851..... 
a mars 1855........ 
22 mars 1856....... 


2 mars 18:0....... 
20 septembre 1873.. 
28 décembre 1892.. 


22 novembre 1850.. 


8 décembre 1852... 


8 janvier 1873...... 
23 aoùt 1878....... 
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CHASSEURS FORES- 
TIERS...............| V. Armée de terre. 


Dered ..........| V. Appareils à vapeur, Bateaux à vapeur. 


CHEFS INDIGÈNES....| V. Impôts arabes, Secours. 


CHEMINS DE FER.....| DécRETr portant qu'il sera créé en Algérie un ré- 
seau de chemins de fer.....,...,.,.....,..,.,. 

Idem rossssua DÉCRET qu rend exécutoire en Algérie la loi du 
15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer. 

I E E T DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie divers dé- 
e et lois relatifs à la police des chemins de 

Chan ne ed DDR US NDS Sen le ane Heey 

ions ETE Lor qui approuve les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 9 d'une 
convention passée entre le ministre de la guerre 

et la compagnie des chemins de fer de Paris à 

Lyon et a la Méditerranée (chemins de fer al- 

geriens), lesdits articles relatifs aux engage- 

ments mis à la charge du trésor....... Mode 

Id sas Décrer qui approuve la convention passée le 
ler mai 1863 entre le ministre de la guerre et 

la compagnie des chemins de fer de Paris à 

Lyon et a la Méditerranée, concernant l'exécu- 

tion des chemins de fer algériens... ....... Edi 

(PR E ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui rend exécutoire 
en Algérie l’arrèté ministériel du 20 avril 1864, 

fixant le tarif applicable au magasinage des co- 

lis enregistrés, non réclamés dans les gares de 

chemins de fer, et qui doivent ètre remis au do- 

maine..... Mate ee soie dors 

Idees 6.......| DÉCRET qui déclare d'utilité publique l'établisse- 
ment du chemin de fer d'Arzew à Saida et ap- 

prouve la convention passée, le 20 décembre 

1873, entre le gouverneur général de l'Algérie et 

la compagnie Franco-Algéricnne, ladite conven- 

tion modifiée par acte du 16 mars 1874, ct por- 

tant concession du chemin de fer d'Arzew à 

Saïda, ainsi que du droit exclusif d'exploiter 

l'alfa dans la subdivision de Mascara......... . 

i EOE TE Décret qui déclare d'utilité publique l'établisse- 
ment d'uu chemin de fer d'intérét local de Bône 

à Guelma et approuve la convention intervenue 

le 13 septembre 18712 en vue de la concession 

dudit chemin de fer pendant une période de 

quatre-vingt-dix-neuf ans.............,..,.., ss 

Is den ...| DÉCRET qui déclare d'utilité publique l'établisse- 
ment d'un chemin de fer d'intérèt local de Sainte- 

Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès....,,........ 

Issues Loi ayaut pour objet la déclaration d'utilité pu- 
Due d'un chemin de fer de Constantine à 

Sell sers So pree Née e ms sisi 

dis mea Loi ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
pem des chemins de fer de Duvivier à 

souk-Ahras et de Guelma au Kroubs; 2° l'ap- 

probation des conventions passées entre le gou- 

verneur général de l'Algérie et la compagnie 

des chemins de fer de Bône à Guelina ; 3° la dé- 

claration d'intérèt général du chemin de fer de 


Bòne à Guelina:sasz sms es 
Isis ........| DÉCRET qui déclare d'utilité publique l'établisse- 
ment d'un chemin de fer d’intérèt local de la 
Maison-Carrée à FAlma... osseuse. 
i PEE T E Décret qui substitue l'Etat dans les droits et obli- 


gations qui résultent, pour le département de 
Constantine et les communes de Bòne et de 
Guelma, des conventions relalives au chemin de 
fer de Bône à Guelima.,..,.,..... Re 
(| RARE ENS ..... .| DÉCRET qui constitue une commission supérieure 
pour l'étude des questions relatives à la mise 
en communication, par voie ferrée, de l'Algérie 
et du Sénégal avec l'intérieur du Soudan...... 
Id....,.......,,....|Lor relative au classement du réseau complémen- 
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11 juin 1863 ....... 


30 août 1864....... 


29 avril 1874....... 


71 mai 1874...,..... 
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taire des chemins de fer d'intérêt général el f 

nE A ETE NN ....|18 juillet 1879 ..... 514 
CHEMINS DE FER... DÉCRET qui déclare d'utilité publique T'établisse- 

ment d'un chemin de fer d'intérêt local du 

village de l'Alma à Ménuerville (Col des Beni-Aï- 


CE aL a A E E E E EE TE 3 décembre 1879...] 516 
Idem sise Décret portant règlement d'administration pu- 

blique sur la garantie de revenu de la ligne de | 

Constantine à Sétif.............. soso. 28 décembre 1819..| 519 
Idees DÉCRET portant règlement sur le capital de pre- 


mier établissement du chemin de fer de Bône à | 
Guelma, les recettes brutes de l'exploitation, et 
les garantie et remboursement des avances faites 
par AA E E T atu 26 janvier 1880....| 519 
y (1 RAS E Décuer portant règlement sur le capital de pre- 
mier établissement des chemins de fer de Du- 
vivier à Souk-Ahras et la frontière tunisienne 
et de Guelnia å la ligne de Constantine à Sétif, 
les recettes brutes de l'exploitation et les garantie 
et remboursement des avances faites par l'Etat. |26 janvier 1880.....! 519 : 
Ii E TE Te Loir ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
publique des chemins de fer de Sétif à Méner- | 
ville et d'ElGuerra à Batna; 2 l'incorporation 
dans le réseau d'intérèt général des lignes d'in- 
térêt local de la Maison-Carrée à l'Alma et de 
Su l'Alma à Ménerville ; 3° l'approbation d'une con- 
venlion passée entre le gouverneur général | 
civil de l'Algérie et la compagnie de l'Est-Al- | 


PA CA PE RE EE . |2 août 1880........ 53? | 
Id.:.:.:: nait Due DÉCRET qui déclare d'utilité publique l'établisse- 

ment d'un chemin de fer destiné à relier les sa- , 

lines du lac d'Arzew a ort d'Arzew....... 17 mars 1881.......] 546 
dns nn Loi ayant pour objet : a déclaration d’ utilité ! 


| publique d'un chemin ie fer de Sidi-bel-Abbès å 
| Ras-el-Ma; 2° l'incorporation dans le réseau 
d'intérêt gé néral du chemin de fer d'intérèt lo- 
cal de Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès ; 
| 3° l'approbation d'uve convention passée entre 
| 1e gouverneur général civil de l'Algérie et la 
| 
| 


compagnie de l'Ouest-Algérien ...... . [22 août 1881.......| 558 
|; PENSE SR TE Décret qui déclare d'utilité publique l'établisse- 
ment d'un chemin de fer destiné à relier les mi- 
| nes de Kef-Uum-Theboul à l'embouchure de la _ 
MESURE, Gr sneastaetcs needs 22 août 1881..-..... 558 
Ideas Lor ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 


| ublique d'un chemin de fer de Maison-Carrée | 
a Sidi-el-Hemessi; 2° l'approbation d'une con- | 
| vention passée entre le ministre des travaux 
publics et la compagnie Bône-Guelma; 3° une 
| modification de l'article 4 de la loi du 26 mars 
1875, relative à la déclaration d'utilité publique et 
à la concession de divers chemins de fer en Al- 
A D T TT 20 avril 1882....... 356 
dass en Décrer qui substitue l Etat au dé partement € Alger 
en ce qui concerne les chemins de fer d’ intérèt 
local de la Maison-Carrée à l'Alma et de l'Alma a 
à Ménerville, déclarés d'intérêt général........ 21 avril 1882....... 516 
Irene: Loi ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
ublique d'un chemin de fer de la Sénia à Ain- | 
'emouchent; 20 l'approbation d'une convention 
passée, le 16 avril 1882, entre le ministre des | 
travaux publics et la compagnie de l'Ouest-Al- i 
A E E E E E ee astres 5 août 1882........[ 58$ 
| (, ROSE TT »... -| DÉCRET portant réglement d'administration pu- 
blique sur la garantie de revenu de la ligne de la 
Maison-Carrée à l'Alma et de l'Alma à Méner- 
A ES . |24 août 1882.. ....| 586 | 
Id..........,,, ae.. | DÉCRET qui substitue l Etat au département d' Oran | 
en ce qui concerne le chemin de fer de Sainte- 
Barbe-du-Tlélat à Sidi-Bel-Abbès............ 15 janvier 1883 ....| 59 
D dissem Loi ayant pour objet de rendre exécutoire en AL 
| gérie Ja loi du 11 juin 1880, sur les chemins de . 
fer d'iutérèt local et les tramways..,....,.,... |17 juillet 4883......| 61: | 


TABLE DE CONCORDANCE. 


MOTS INDICATEURS. TITRES DES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC. DATES. 


CC | 


CHEMINS DE FER.... Lor portant déclaration d'utilité publique du che- 
| min de fer de Ménerville à Tizi-Ouzou et appro- 
bation d’une convention passée le 23 décembre 
1832 entre le ministre des travaux publics et la 
compagnie de l'Est-Algérien.............,,.,... 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 6 août 
| 1881, portant approbation d'un cahier des char- 

ges-type pour la concession des chemins de fer 

d'intéret local. ss... ss dsusaes Heu 

dieu sr rest LOI ant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
publique d'un chemin de fer de Bougie à Beni- 

Mausour ; 2° l'approbation d'une convention pas- 

!: sée entre le ministre des travaux publics et la 

_ compagnie des chemins de fer de l'EÉst-Algérien. 
Id..........,..,....) LOI avant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
publique d'un chemin de fer d'Aïn-Thizy à Mas- 

| cara; 2° l'approbation d'une convention passée 

entre le ministre des travaux publics et la com- 


| 23 août 1883....... 


Idem ......,...…. se 


26 septembre 1883. 
21 mai 1884........ 


pagnie Franco-Algérienne...........,.,,.... .. |3 juillet 1884....... 
Ibis avc ions Lor ayant pour objet: 19 la déclaration d'utilité 

ı publique d'un chemin de fer de Batna à Biskra; 

| 20 l'approbation d'une convention passée entre 

© dle ministre des travaux publics et la compagnie 

de l'Est-Algérien.................. oies 

Id is: SC nue i Lor ayant pour objet : 10 la déclaration d'utilité 

Iı publique d'un chemin de fer de Mostaganem à 

| Tiaret ; 2° l'approbation d'une convention passée 


21 juillet 1884... 


entre le ministre des travaux publics et la com- 

pagnie Franco-Algérienne....... eds eee: 

J Ao PP Pr . Lor ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
‘ publique d'un chemin de fer de Tabia à Tlem- 

cen ; 2° l'approbation d'une convention passée 

| entre le ministre des travaux publics et la com- 

' pagnie de l'Ouest-Algérien ......... nie on 

| 0 PER Loi ayant pour objet l'approbation de la conven- 


15 avril 1885.,..... 


16 juillet 1885...... 


tion provisoire passée le 23 mai 1885 entre le 

miuistre des travaux publics et la compagnie 

| Franco-Algérienne pour la concession du che- 

min de fer de Mosbah å Mécheria............. 

Its asset ons Lor ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
publique d'un chemin de fer de Souk-Ahras à 

Tébessa; 20 l'approbation d'une convention 

assée entre le ministre des travaux publics et 

a compagnie de Bône-Guelma.........,........ 

Id ose, nonsonusonee Loi ayant pour objet : 10 la déclaration d'utilité 
publique d'un chemin de fer des Ouled-Ramoun 

à Ain-Beïda; 2° l'approbation d'une convention 

assée entre le ministre des travaux publics et 

a compagnie de l'Est-Algérien ...,.... ....... 
Id..................|Lor ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
ublique du chemin de fer de Mécheria à Ain- 

efra: 20 l'approbation d'une convention passée 

entre le ministre des travaux publics et la com- 

pagnie Franco-Algérienne............,..,,.... 

| 0 PERS Mes .... | Lor ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité 
publique d'un chemin de fer de Blida à Ber- 
rouaghia, avec embranchement sur Médéa; 
20 l'approbation d'une convention passée entre 
le ministre des travaux publics et la compa- 
gnie de l'Ouest-Algérien......,,,.............. 
Décret portant autorisation à la compagnie des 
chemins de fer départementaux de prèter son 
concours à la compagnie Franco-Algérienne 
pour la construction du chemin de fer de Mos- 
taganem à Tiaret.. .....,............. TET 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant 
fixation des frais accessoires sur les chemins de 
fer algériens....,...,............ ans TOT 

Id.......,..,.,,,...! ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS fixant le 
tarif exceptionnel de certains transports sur les 
chemins de fer algériens.....,...,.,...... RTS 
Mes freins | DÉcuer qui détermine les formes suivant lesquelles 
i la compagnie Franco-Algérienne devra justilier 


28 juillet 1885...... 


28 juillet 1885...... 


1 août 1885...... dé 


31 juillet 1886...... 


31 juillet 1886... 
| À PR RE OR EN 


8 mars 1887........ 


1e seems 


25 mai 1887........ 


25 mai 1887........ 
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693 
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des dépenses d'établissement, des recettes brutes, 


| et des dépenses d'exploitation des lignes qui lui | 

| ont été concdées........... soso... 9 septembre 1887... 
CHEMINS DE FER... Lor ayant pour objet l'approbation d'un traité | 
assé entre la compagnie Franco-Algérienne l 


a compagnie de l'Ouest-Algérien pour l'exploi- 
tation par celte deruicre des lignes concédees à 
| la première...... RS O AEE EN 130 mai 1888........ 
E E Lor ayant pour objet l'établissement d'un chemin |! 
| de fer d’Aïn-Sefra à Djenien-bou-Rezg......... |25 janvier 18)2.... 
d'insectes ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS sur les 
mesures à prendre pour prévenir les incendies | 
le long des voies ferrées en Algérie......,...... 
dis sses sorss.ose| CIRCULAIRE MINISTÉHIELLE relative à la fixation des 
| horaires pour la marche des trains sur les che- 
mius de fer algériens........... Sein ess... |? août 1894........ 
Id... ..,....1Lor avant pour objet : 1° l'approbation d'une con- 
vention passée avec la compagnie des chemins 
de fer de Bône-Guelina et prolongements, pour 
la modification des couventions conclues précé- 
demment avec cette compagnie; 2° l'approba- 
| tion des conventions conclues entre le gouver- 
nement tuuisien et la mème compagnie pour 
l'etablissement de nouveaux chemins de fer en 
| Tunes esse Re Sopra 12 août 1894....... 


21 novembre 1892.. 


JIN 


i | que pour l’organisation du contrôle des chemins 
e fer d'intérèt g'néral (art. 19)..........,..,. [30 mai 1895........ 
V. Police, Poudres, Timbre. 


i 
: CHEMINS RURAUX....! Décner sur les chemins ruraux... os... 19 mars 1886 ...... 
Idem.........,..... | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'exé- 
cution du décret ci-dessus. ........... so... 10 avril 1886....... 


I 
CHEMINS VICINAUX...!Décrer portant règlement sur les chemins viciuaux.}5 juillet 1854...... 
Idomiisisssuiss ses e | CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
relative à la responsabilité des proprittaires 
| quant aux prestations dues par leurs locataires. 22? juin 1860....... 
Pi aies e.e e. CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL au sujet de l'en- 
tretien des chemins vicinaux de la banlieue des 
AA T E E E pessorosseoss..e... |25 novembre 1863.. 
| Hess ein ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglement 
sur le mode d'exécution des travaux d'utilité 
communale dans les tribus.......,.. sors... |29 avril 1865....... 
dis ER CIRCULAIRE ÞU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR relative à la 
désignation des services chargés de l'exécution 
des chemins vicinaux....., isole ce... |4 août 1866........ 
| ld anina DEEA ÅRKÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL Modifant l'arrèté 
| du 29 avril 1865, sur les prestations en nature 
en territoire de commandement .......,... .... |4 janvier 1877... 
O AE OT EN Décret relatif aux rues formant le prolongement 
des chemins vicinaux..............,.......... 5 mars 1880 ...... 
| (; ARR nine CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
conversion en tâches des prestations en nature. |3 mai 188 4........ 
V. Communes, Conseils généraux. 


CHÊNES-LIÈGE........|Y. Forêts. 


! CHEVAUX... ses. | ARRÊTÉ DC MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
portant reglement de courses de chevaux en 
| AOC APT Dears r ondes use lese de ...i9 août 1839... 
| ldem ervaisrss eyrin ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE portant règlement : | 
pour la distribution des primes d'encourage- | say 
ment à la race chevaline en Alg rie ........... 12 octobre 1852... > 
Idees ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relalif à l'établisse- 


4e 
wi 


Darbo ss tas dose sn on nee ...-... [8 mars 1 386...:.:: 


1885, réglementant le service de monte des éta- bi 

lons approuvés..........,...,...............,15 mai 186... 
Isere ddian DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE modifiant l'arrêté 

ministériel du 12 octobre 1882, relatif à la dis- 

tribution des permis d'encouragement à la race si 

chevaline en Algérie......,....., sssosesoss... [3 aOÛt 1897... l 
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CHEVAUX......,..,... DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE relative au mon- | 
tant des primes d'encouragement à la race che- 
valine..... TEPEE  n SRE Ses :26 juillet 1891......| 588 
Idees DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant approba- 


tion du règlement des courses élaboré par la, 

société d’eucouragement pour l'amélioration des. 

races de chevaux barbe et arabe en Algérie... :30 avril 1892....... 936 
LT EE RE N .| ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE MoOdifiant l'arrêté 

ministériel du 12 octobre 1882, relatif à la dis- ` 

tribution des primes d'encouragement å la race 

chevaline en Algérie.......................... 
Hs eue ARRÊTÉ DU MINISTRE LE LA GUERRE qui divise le ter- 

ritoire de l'Algérie en circonscriptions hippi- | | 

QUES EEE noire eau ne mai 1895........ 1034 


22 mai 1895........ 1033 


CHIENS (TAXE SUR 
LES eines Décrert qui établitunetaxe municipale surles chiens. 4 août 1856...,....1 194 
ldem essences ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE Concernant l'as- 
siette et le recouvrement de la taxe municipale 
sur les chiens... ..sessoessocssercssoseso ...... 6 août 1856........ 194 
Hat. -e e. e | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ins- 
truction et au jugement des réclamations con-, 
cernant lu taxe sur les chiens.................. 21 octobre 1856....| 194 
T EEE E DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES | 
porn que, pour le recouvrement de la taxe sur ` 
es chiens, la commune n'a d'action que contre 
le contribuable direct.................,... ..... 9 Septembre 1859..| 194 
Id........ (iso ...| DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES , 
relative au même objet..... Teea IEEE ?? juin 1860....... 194 
la ioes oe ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui modifie les ar- , 
ticles 5et 10 de l'arrèté ministériel du 6 août 1856, 
relatif à la taxe municipale sur les chiens. ..... 29 octobre 1861. ...| 257 
Te a E TE DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que, dans; 
les communes mixtes, les centimes additionnels 
aux impôts arabes continueront d'ètre percus, 
en remplacement des taxes municipales sur les 


loyers et sur les chiens............ Due ten . 5 janvier 1875..... 453 
| CHOCOLATS........... V. Douanes. | 
| CIMETIÈRES.......... Décret qui déclare applicables aux cimetières eu- 


ropéens, en Algérie, sous certaines modifications, 

le décret du 23 prairial an XI et l'ordonnance | 

du 6 décembre 1843.............,............. 124 mai 1851........ 135 
demi. sessassess CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui publie une, 

décision du ministre de la guerre, du 15 février 


1855, relative à la police et à la propriété des 
cimetières musulmans.......,.......,......... 8 mars 1855...,.... 183 
ME nn CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
part revenant aux pauvres dans le produit des: 
concessions de terrains des cimetières......... 6 mars 1869....... 360 
, CIRCONSCRIPTIONS a 
CANTONALES....... V. Communes, Police judiciaire. 
CIRCONSCRIPTIONS 
ELECTORALES ...... V. Conseils généraux, Députés. 
CIRCONSCRIPTIONS | , 
JUDICIAIRES........| V. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 
taıce, Juges de paix, Justice en Kabylie, Jus- 
l tice musulmane, Tribunaux ibadites. 
CIRCO NSCRIPTIONS | 
MILITAIRES... ....l V. Armie de terre: | | 
CIRCONS CRIPTIONS 
PENITENTIAIRES....|F. Prisons. | 
CIRCONSCRIPTIONS 
SANITAIRES MARITI- | 
MES asie .... | F. Police sanitaire maritime. 
CIRCON SCRIPTIONS 
SYNODALES......... V. Cu'tes. 


VETERINAIRES SA- 


| 
CIRCONSCRIPTIONS ! 
NITAIRES....,..,,..1 V. Police sanitaire des animaux. | 
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CLUBS........... e.e.. | ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF sur la police des clubs 
ell Algérie (art. 13) ss ss. 


V. Associations, Réunions publiques. 


CODE CIVIL...........|F. Baux et locations, Divorce, Nationalité, 
Prescriptions et péremptions, Protection de 
USE Séparation de corps, Valeurs mobi- 
ières. 


CODE DE COMMERCE.!V. Courtiers, léfenseurs, Faillites, Procédure 
civile, Protêts, Rechange, Sociétés, Tribunaux 
de commerce. 


CODE DE JUSTICE MI- 
LITAIRE ..,..... ....| V. Justice militaire. 


CODE DE PROCEDURE 
CIVILE. .............| V. Procédure civile. 
CODE D'INSTRUCTION 
CRIMINELLE........ V. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 
tance, Cours d'assises. Instruction criminelle, 
Police judiciaire, Récidive, Tribunaux desimple 


police. 
CODE FORESTIER.....| V. Forêts. 
CODE PÉNAL......... V. Armes et munitions de guerre. Associations, 


Associations de malfaiteurs, Boissons, Destruc- 
tion d'édifices, Détention préventive, Bxplosifs, 
Peine de mort, Peines (Atténuation et aggrava- 
tion des', Récidive, Récidivistes, Séjour (Inter- 
diction de), Usurpation de titres, Vol. 


COLIS POSTAUX......| V. Postes et télégraphes. 


COLLÈGES COMMU- 
NAUX..... sos. V. Communes, Instruction publique. 


COLONISATION ..... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant organisa- 
tion des comiuissions d'arrondissement char- 
gċes de coutrôler les projets de création de 
COTES is a sua A EE E kois 

Idem......,... aa s | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création à 


pecteur général des services de colonisation en 
PTR à E E E E Ea a a E 
Id... CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
création des centres de colonisation... .....,,... 
ld ........... eesese. ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux attribu- 
tions de l'inspecteur général des services de co- 
lonisation en Algérie...... EE des 
Id......... soso. ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant orgauisation 
du service des renseignements généraux et des 
expositions établi à Paris dans le but de déve- 
lopper la colonisation. .......... sécu Sur 
V. Communes, Concessions de terres domaniales, 
Domaine de l'Etat. 


COLPORTAGE........ ‘| V. Armes et munitions de guerre, Forêts. 


COMMANDEMENT Ml- 
LITAIRE...........,.| V. Armée de terre. Gouvernement général, Ins- 
truction criminelle. 


COMMIS- GREFFIERS..|Y, Greffiers. 
COMMISSAIRES DE PO- 


EIE és ENE V. Police. 
COMMISSAIRES PRI- 
DÉURSErsssieuiuate ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui règle l'exer- 
cice de la profession de commissaire priseur... 
dos sir «| ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui modifie le tarif 
des droits alloués aux commissaires priseurs.. 
o RSR ER ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui modifie les dis- 


positions du tarif des commissaires priseurs... 


DATES. 


28 novembre 1848.. 


21 décembre 1881.. 


31 aoùt 1892....... 


28 mars 1893...... 


24 juin 1893........ 


2? décembre 1893.. 


1er septembre 1894. 


ler juin 1841....... 
1 janvier 1842... 
25 août 1842,.,.... 


an 


363 


ți; 


95$ 
961 


gie 


991 
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MOTS INDICATEURS. 
mme, 
| COMMISSAIRES PRI- 

SEURS 


ns see 


TITRES DES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC. DATES PAGES. 


CIRCULAIRE pu PROCUREUR GÉNÉRAL relative au taux 
de la redevance due aux Commissaires priscurs 
pour remhonrsement des avances faites par enx 
à l’occasion de ventes collectives d'objets de peu ! 

e valeur... ... PEN ui faire. +... 11 août 1859....,,,| 9295 
IRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux 
droits et obligations des greffiers de Paix à raison | 

e leurs attributions de commissaire priseur. 

CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux per- 
ceplions faites par leg commissaires priseurs à 
titre de remboursement de leurs avances....... |26 septembre 1892.| 225 

V. Congés des magistrats et officiers ministériels, ' 

nregistrement, Greffiers, Greffiers-notaires, 
Successions vacantes, Ventes publiques. 


Idem TEE E 


26 février 1885.....] Gi] 


LETERE 


COMMISSIONS DISCI- 
PLINAIRES..,...... CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qni énumère les 
faits que les commandants de cerc'e peuvent défé- 
rer directement aux commissions disciplinaires. i4 janvier 1868..... 445 

CIRCULAIRE pU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la; 
compétence des conseils de préfecture, à l'ex- 
clusion des Commissions disciplinaires, en ma- 
tière de délits de pacage sur la voie ferrée... |20 mars 1874......,) 445 
RCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux con- 
traventions commises par les indigènes du ter- 
ritoire civil installés momentanément en terri- : 
toire militaire... ose these set... [9 novembre 1874..| 445 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réorganisa- 
tion des commissions disciplinaires... + |14 novembre 1874.,| 443 

CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL contenant des 
instructions sur l'exécution de l'arrêté du 14 no- 
vembre 1874, relatif aux commissions discipli- 
Re ee D (9 novembre 1874..] 444 

CIRCULAIRE pu GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'in. 

Compétence des commissions disciplinaires, en 
matière de délits d'incendie, ,..,,..... +... [IF octobre 18:5..,.| 445 

CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la com- 
pélence des commissions disciplinaires, en ma- 
tière de délits de Chasse. 

CIRCULAIRE pu GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 
amendes infligées par les commissions discipli- 
ee de D 13 décembre 1876.. 445 

CIRCULAIRE pu GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
même objet Péri mes Oui 1877...) 445 

AVIS DU PROCUREUR GÉNÉRAL relatif aux crimes et 
délits commis à l'intérieur des établissements 
pénitentiaires par des indigènes détenus disci- 
plinairement.....,,.,,,.,,7 eh dés dad 

CIRCULAIRE pu GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux allo- 
cations de dommages-intérèts Proposées par les 
commissions disciplinaires. . PETE TR 
RRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création. 
d'une commission disciplinaire au chef-lieu de 
la subdivision de Batna... sse.. ler mai 1895... | 103. 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réorganisa- 
tion de la commission disciplinaire de Laghouat. 13 juillet 1895..,..,1 1038 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNFRAL qui supprime la 
commission disciplinaire d'Ain-Sefra et étend la ; 
compétence territoriale de la commission disci- | 
plinaire de Méchéria. rrsrecees..s 13 juillet 1895......| 1039 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réorganisa- | 
tion de la commission disciplinaire de Batuna... j13 juillet 1895...,..| 1039 


Idem... 2 


—_—— 


24 janvier 1876... 445 


17 janvier 1881... 445 
Hd... 9... , 


6 mai 1881........ 445 


(PORTER RE 


Mise. 


COMMISSIONS MUNICI- 
PALES 


COMMUNAUTÉS ISRA É- 
LITES nc 


COMMUNAUTÉS RELI- 
GIEUSES ....an 


COMMUNES ......... 


V. Communes. 


V. Cultes. 


V. Congrégations religieuses. 


ORDONNANCE sur l'organisation municipale en Al- | 
A E EE E 2 septembre 1847.| 104 


69 
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MOTS INDICATEURS. TITRES DES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC. DATES. cr. 


EC E EE E EE 


COMMUNES ........... | ARRÊTÉ DU Pouvoir EXÉCUTIF relatif à la constitution 
de la propriété communale et à la nature des 
revenus COMMUNAUX. sense 4 novembre 1848. 

DOS sd nent | CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA GUERRE qui déclare 

applicable à l'Algérie la circulaire du 20 juin 1856, | 
relative au versement à la caisse des dépôts et | 
consignations des cautionnements des adjudica- 
taires de travaux ou de fournitures au compte 
des communes ou des établissements de hien- 
faisance.., 4... Lies opens ........ [24 octobre 1856...) 1% 


relative aux frais de vente d'objets mobiliers pour 

le compte du budget municipal................ 20 septembre 18:8.| 1% 
dpi CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 

relative au mème objet............. .. lier octobre 1858... 14 
ss muse Décrer relatif à l'organisation administrative de 

l'Algérie... Re A Een re E .... [27 octobre 1858....| %%® 
Id'sssossesaen DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES | 

relative à la taxe sur les loyers................127 novembre 1858.) Ib 

À RER E E DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 

relative au même objet........................|22juin 1860........| 16 
astres Décret qui autorise les communes de l'Algérie à ; 

aliéner leur dotation immobiliėre.............. [28 juillet 1860......| 2% 
i EEE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que l'abon- 

nement au Bulletin officiel du gouvernement 

général est classé au nombre des dépenses obliga- i 

toires des communes.......,...,...,........,.. |29 avril 1861.......| 2 
Ms RE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant remplace- 

ment des taxes municipales imposées aux indi- 

gèues résidant en territoire civil par des cen- | 

times additionnels au principal des contributions , 

de l'achour et du zekkat........,.............[8 septembre 162..| 36) 
Hs Sen CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'inter- 

diction de stipulation d'intérèts dans les marchés 

passés avec les entrepreneurs de travaux muni- 5 

AET L PE TEE EE E esesessess... [8 Octobre 1863.....| À 


Id sie ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement 

surle mode d'exécution des travaux d'utilité com- 

munale dans les tribus.,...... seeneeseseseso. oo |29 avril 1865......| 30! 
| L EEE EE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au ser- 

vice des cotisations municipales...............[25 septembre 1865.| 3i! 
Ibn | Décrer qui établit un mode uniforme de poursuites 


en matire de taxes municipales et de produits 
communaux assimilés aux contributions directes. |17 mars 1866......| 3! 


Idees Fret CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la taxe 

sur- los OVER 524 ie sisi: [14 juillet 1866.....| 15 
LP RE ET EN CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR @éNÉRAL portant modifi- 

cations à l'instruction du 25 septembre 1865, sur 

le service des cotisations municipales.........[217 mars 1867......| 3 
PERS den CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux for. 

malités de purge légale en cas d'acquisition par A 

les communes pour cause d'utilité publique. ... |23 mars 1868...... ak: | 
suceuse ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant organisation | | 

municipale en territoire militaire..............|20 mai 1868.......| W 
N EET Rod Décrer relatif à l'administration des indigènes éta- 

blis en territoire civil........................ [18 août 1888......| ® 
Pipes, cha CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au ser- 3i 


vice des cotisations municipales. .............. 110 novembre 1868.. 
1d.......,....,... a| CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ap- 
pistes en Algérie d'une décision ministérielle 
u 22 février 1810, portant que le droit de réqui- 
sition n'appartient pas aux ordonnateurs des dé- 
penses des communes et des bureaux de bien- 


faisance ,....... A a ATE RS ....... |10 juin 18170... 
Id..... NS E CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au mode 

de comptabilité des collèges communaux....... |18 juillet 1870... 
ses eus ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉUAL porlant modification 


aux articles 43 et 67 de l'arrèté du 20 mai 1868, 


sur l'organisation municipale en territoire mili- 
5 octobre 1810... 


taire............ NAS Se Sas APESE PAT 
Y A E SEEE E Décaer relatif à l'extension du territoire civil... .. 124 décembre 1810. 
lila e aa DÉPÈCHE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR relative à l’exé- 


cution du décret du 24 décembre 1870 ci-dessus. |25 décembre 1810.. 


TABLE DE CONCORDANCE. 27 


MOTS INDICATEURS. 


TITRES DES LOIS, DECRETS, ARRÊTÉS, ETC. DATES. 


COMMUNES ...........| DÉCISION PRÉSIDENTIELLE relative aux pouvoirs du 
gouverneur général en ce qui concerne l'organi- 
sation des communes et circonscriptions cant)- 
ln Male en ds den An E 16 octobre 1871.... 
PH EEE EE T CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'in- 
terprétation de l'article 10 du décret du 27 dé- 
cembre 1866, au sujet des imposables à la taxe 
t “UE los IO Verte a eine an eu 19 octobre 1871.... 
| EEEE TEETE | ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant organisation 
| communale de la région tellienne.............. 24 novembre 1871.. 
Décaer relatif à la création de circonscriptions 
cantonales dans les trois départements de l'Al- 
E a Sas nai drame diapo 20 février 1873,.... 
| APRES TR TT | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réorganisa- 
tion des commissions consultatives des travaux 
communaux......... E E RETENE .. |24 mai 1873........ 
Décrer qui autorise le gouverneur général à sus- 
pendre l'exécution des décrets des 24 décembre 
1870 et 20 février 1873, sur l'extension du terri- 
| toire ONI ae de Te mere 11 septembre 1873. 
C APS TS +! ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à la compo- 
sition des cominissions municipales des com- 
Muns MiIXleS seere 5 NN Ina Te 22 juillet 1874...... 
clins | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL prescrivant aux 
présidents de djemäa de prévenir les autorités 
| judiciaires des crimes et délits commis dans leurs 
circonscriptions cantonales.................... 10 novembre 1874. 
He ns nue | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant suppression 
! des communes subdivisionnaires créées par l'ar- 
rèté du 20 mai 1868........................... 13 novembre 1874. 
LT PER EENE TE : DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que, dans 
les communes mixtes, les centimes additionnels 
aux impôts arabes continueront d'ètre percus en 
remplacement des taxes municipales sur les 
loyers et sur les chiens........................ 5 janvier 1815..... 
I arte esse... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que l'abon- 
nement au Bulletin officiel du gouvernement gé- 
néral est obligatoire pour les communes mixtes 
| etles communes indigènes.................... 5 mars 1875...,.... 
here dense i ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que la dé- 
t nomination de circonscription cantonale est sup- 
primée et remplacée par celle de commune mixte. |24 décembre 1875.. 
Hs Décret qui rend applicable en Algérie la loi du 
1 juin 1373, en ce qui concerne les membres des 
conseils généraux et municipaux.............. 3 mars 18176....... 
ss diese ages CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prescrit aux 
cheiks, présidents de djeimäa et adjoints indi- 
gènes de donner avis à l'autorité judiciaire de 
tout crime ou délit dont ils ont connaissance... |24 juin 1876.......1354,632 
I1, EET ET ET DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES portant régle- 
mentation des avances que le service des contri- 
butions diverses est autorisé à faire aux com- 
munesindigènes du territoire de commandement. |4 juillet 1876.......] 483 
Ti EIIE TE A ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL modifiant l'arrèté 
du 29 avril 1865, sur les prestations en nature 
en territoire militaire......................... 4 janvier 1877.....| 485 
Id. Side CiRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la lo- 
cation des communaux........................ 25 septembre 1877..| 106 
dise Lee CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR relative aux 
états de la situation financière des communes.. |4 janvier 1878.....| 108 
diese. DÉCISION DU MINISTRE LES FINANCES relative aux 
avances que le trésor est autorisé à faire aux 
communes mixtes......... PR ue Dhs dent 28 mai 1878,.......| 495 
disease: CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la lo- 
cation des communaux........ again 12 septembre 1878..| 106 
| | LR ERA | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux de- 
: | voirs de surveillance des sous-préfets sur les 
communes mixtes.........sssss.. PRE .... 122 mai 1880........| 528 
(1 PAPE Re Lor qui autorise l'établissement d'une taxe de ba- 
layage dans les villes d'Alger et d'Orau........ 31 juillet 1880...,..! 53? 
Hana ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui détermine à nou- 
veau les cadres et les traitements du personnel 
. administratif des communes mixtes............ 31 août 1880,...... 533 
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MOTS INDICATEURS. TITRES DES LOIS, DECRETS, ARRÊTÉS, ETE. DATES. PALES 
COMMUNES ...,......./ CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au fonc- 

tionnement des nouvelles communes mixtes... |15 septembre 1880.) 53t 
leM sara .. | Lor relative à la responsabilité des communes de 

l'Algérie qui recoivent des armes, des munitions 

et des effets pour les habitants faisant partie de 

la réserve de l'armée active, de l'armée territo- | 

riale et de sa réserve....,...,....,..,,........ 27 avril 1881......] 38 
Hisassisse re CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 

aliénations d'immeubles communaux dans les! 

communes de plein exercice. ....... ….......|l3 mai 1881... ....| dl 
llie a CIRCULAIRE DEU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative caux alié- 

nations d'immeubles communaux dans les com- | 


HUIDES MINOS ee earo EEEN ra nr gl 
His eut: .[ARRÉTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au recrute- 
ment du personnel administratif des communes 
MINE en date nan a demain es ue 
) Li PRE ARRÊTÉ DU GOUVFRNEUR GÉNÉRAL relatif à la disci- 
pline, aux congés et au costume officiel des ad- 
ministrateurs et adjoints des communes mixtes. 
sas Mes CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux de- 
mandes de concessions des communes.,...,... 
Id..................) Décret relatif au remboursement des emprunts 
contractés par les communes algériennes à la 
caisse des lycées, collèges et écoles. ........... 


15 septembre 1881. 


12 juin 1882........| 30 


2 avril 1893.,......| 61! 


7 août 1883........1 6IX 


29 septembre 1883. 


Hire ee en CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 

conservation et à l'entretien des armes confiées 

AUX COMINUNES.. ose... css... |26 février 1884..... 
ls NEE Lor sur l'organisation municipale (art. 164 et 166). |5 avril 1884,...... 
Pleni kunei PE EER Décuer relatif à la representation des indigènes 

musuluans dans les conseils municipaux......17 avril 1883..... . 
PRE PR EE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que 


les israéliles citoyens francais doivent être 
comptés dans la population européenne servant 
à déterminer la composition des conseils muni- 


CIDAUM arses anoa a a aa aa aaa LO AVFI 88r 63i 
U AE EEE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que les 

conseillers municipaux indigènes devront ètre | 

élus au scrutin de liste pour “cha tre commune. |15 avril 1884... 630 


ld... e de CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'élec- 
tion des adjoints et des membres francais des 


° a 
commissions municipales...................... |15 avril 188i......., 63? 


Hide CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉHAL relative à l'exé- Pa 
cution du décret du avril 1884, ci-dessus..... 129 avril 1884....... 6 
|) EEE E E EESTE ..| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à la forma- 


tion deslistes électorales concernantles indigènes 
musulmans, pour les élections municipales..... 
Khsiiiss eos CIRCULAIRE DU GÉNÉRAL COMMANDANT L'ARTILLERIE EN 
ALGÉRIE relative à la réparation des armes con- 
fiées aux COMMUNES... ssssssrossorsssesee 
Hl.........,,..,,...) CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à Ja foi 
due aux Den des gardes champêtres 
DC Ne EC E N E E 
| LÉ EEE E A EON CIRCULAIRE DU  GOUVERNET R GÉNÉRAL relative à la sus- 
pension et à la révocation des adjoints des com- 
MUNES MIXİES .essssesssssssossosseososesesoeo 
d.....,...,...,..,,/ CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux de- 
mandes de concessions des communes......... 
1d............,....,.1 CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux di- 
visious, réunions et formations des communes de 
DIS ÉNOTOICe E E E TE 
Id........,........,1 Décngr relatit à la nomination des membres des 
commissions municipales des communes mixtes. 
laisser hens . [INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 1? juil- 
let 1887, relatif à la notification des arrèts de la 
cour des comptes et des arrètés des conseils de 
préfecture sur les comptes des communes et des 
établissements assimiles,..,.,...,..,............. 
I..........,,..,,,, ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant division en 
sections électorales et composition des commis- 
sions muuicipales des communes mixtes....... 
1d.,,..,.........,.. | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à! 
l'application de l'article 129 de la loi du 5 avril ! 
PRÉ esse senccsvrne cesse cesse | novembre 1888.: 


27 novembre J8$i.. 
3 décembre 1881... 
13 février 1885... 


18 septembre 1885.. 


ler mars 1886.....- 


8 mars 1887......: 
12 avril 1881... 


18 février 1888.. 


7 avril 1888..." 
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MOTS INDICATEURS. 


ldem... oonan 


(1 EPEE EEEE 


isa hrs nas 


Hbrrssan re 


COMMUNES DE PLEIN 
| EXERCICE. .......... 


| COMMUNES INDIGÉ- 


COMMUNES MINTES.. 


réglementation sur les indemnités alloućes aux 


| PROS Ea 
Id. Te 
| PRE RE dress 


| 
ld PR TN TE 
Isa este) 


| TITRES DES LOIS, DECRETS, ARRÊTÉS, ETC. | DATES, 
t 
| 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant modification | 
| a l'arrèté du 12 juin 1882, relatif au recrutement 
| CntLainE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux. 
élections des membres francais et indigènes des 
c- CONSCHS MUNICIPAUX seems eds ter mars 1889...,... 
| DÉPÈCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'éligibi- 

lite des indigèues musulmans aux conseils mu- 
HICIDAU es mess cena en rarenennee 0 ONDIL 1880: 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL modifiant les arrè- 

tés des 29 avril 1865 et 4 janvier 1877, sur les: 

prestations en nature du territoire militaire.... 17 septembre 1889. 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL déterminant le, 

rôle des administrateurs de commune mixte | 

en maticre de police judiciaire......,...,..,..118 octobre 1889... 
Lor sur les syndicats de communes (art. 180;..... ,22 mars 1890...... 
CIRCULAIRE DU MINISTRE LE L'INTÉRIEUR relative aux 

états de la situation financière des communes.. 6 décembre 1890... 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au ser- 

vice de patrouilles et de garde dans les com- | 

MUNES.. aa. Press RSR ta DNS D RU en 1! décembre 1890.. 
i ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant modification | 
© à l'article I de l'arrèté du 12 juin 1882, relatif au. 
recrutement du personnel des communes mixtes. 26 mars 1892. ete 
'Lor ayant pour objet In reconnaissance comme 

établissements d'utilité publique des sociétés in-, 

digènes de prévoyance de secours et de prêts 

mutuels des communes de l Algérie .........../14 avril 1893.. 
Décrer portant modification à l'ar rlicle 4 de l'arrêté | 

du pouvoir exécutif du 4 novembre 1848, relatif 

à la taxe sur les loyers.............. .....:28 juin 1893....... 
AURÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglement . 

sur le fonctionnement et l'organisation ‘des so- | 

ciétés indigènes de prévoyance, de secours et 

de prèts mutuels des communes de l'Algérie... 7 décembre 1894... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant ixation 
. des frais de tournées ordinaires alloués aux 

fonctionnaires des communes mixtes.......... 25 avril 1895....... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant nouvelle 


administrateurs et adjoints de commune mixte 

pour premicre mise d'entrée en campagne et 

frais d'entretien de cheval.......... e... 18 juillet 1895.... 
ARUÊTÉ DU GOUVERNEUR OÉ sran déterminant le: 

costume officiel des adıninistrateurs ct adjoints 

de commune mixte........,.,.... csssres.. 26 aoùt 1893....... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglement 

sur le personnel et le service des cavaliers 

(khiélas ou dtiras: employés par les administra- 

loire de commune mixte...................... 9 septembre 1895... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réorgani-, 

sation des djemaäs de douar dans les com- 

munes mixtes et iudigines.....,.,.............. 10 septembre 1895.. 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant reglement sur 

la garde et la conservation du mobilier légal des 

aduinistrateurs et adjoints de commune “mixte. 17 septembre 1895. 
ARRÊTÉ DU GOUVEUNEUR GÉNÉRAL porlaut réglemen-, 


© tation nouvelle de l'indemnité accordée aux 


administrateurs de commune mixte pour frais | 

a bureau, de chauffage et d'écluirage.........:20 septembre 1895. 
. Armes et munitions de guerre, Associations | 

diese. Chemins vicinaux, Chiens (Taxe sur | 

les\, Contributions diverses. Crédit foncier. Fi- 

nances, Instruction publique. Médecins de colo- 

nisation, Mines. minières etcarrières. Notaires, : 

Ponts et chaussées, Receveurs municipaux...., 


: V. Communes. 


| 
V. Ihid. 


| V. Communes, Indigénat Infractions à l’. 


du personnel des communes mixtes .....,..... 21 décembre 1888.. 
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COMPAGNIE  ALGÉ- 


RIENNE ss ese V. Jardin d'acclimatation. 
COMPAGNIES DE DIS- 

CIPLINE.:: 4445220: V. Armée de terre. 
COMPÉTENCE  ÉTEN- CEI 

DUE crearne Ea V. Instruction crimineile, Juges de paix. 
COMPTABILITÉ DES 

FABRIQUES......... V. Cultes. 
COMPTABILITÉ PUBLI- 

OVEsenirs V. Communes, Finances, Instruction publique. 
COMPTE DE RETOUR.| V. Rechange. 
CONCESSIONS...... ...| V. Cimetières, Communes. Eaux, Forêts, Mines. 


minières et carrières, Sources minérales. 


CONCESSIONS DE TER- 
RES DOMANIALES..! Décret relatif aux concessions de terres domania- 
les en Algérie...........,.....,..essssssoues ..|15 juillet 1834...... 
He lise CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL déterminant les 
conditions auxquelles lea concessionnaires en 
vertu du titre ? du décret du 16 octobre 18°1 
peuvent invoquer le bénéfice du décret du 


15 juillet 1874..... TS ....|17 octobre 1874.... 
EREE E TRS CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au même 

A A E EE E E ET 6 septembre 1875.. 
HÉsrsssesmmssenat DÉCRET sur les concessions de terres en Algérie.. |30 septembre 1878. 
A E EE EPET CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 


conditions dans lesquelles les Alsaciens-Lor- 
rains qui ont perdu la qualité de Français peu- 
vent obtenir des concessions en Algérie..... .. |3 mars 1881....... 
| LR EEEE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relalive au 
transport et à l'installation en Ageng des Alsa- 
CLOS LEP Se de a de A ...|13 mai 1881....... 
His rasta CINCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'oc- | 
cupation de terrains militaires pour la coloni- | 
RUtIUN, so... lee Ta ous aies 24 septembre 1881. | 
-j 


lis etes rise CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÈ NERAL déterminant les 

attributions respectives du gouverneur général 

et du préfet en matire de coucessions...... .. J I6 janvier 1882.... 
llaneae CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 

meme Obje enaar ianen eari sedaan kaas 20 janvier 1882.. 
Hat med 2e | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 

conditions à exiger pour l'obtention de conces- 

SIONS M ara epok o Ea e TE E EEE ? février 1882.... 
lilirna ren CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNERL relative au 

mème objel....,...... RP A ...... [3I août 1882....... 
DR TS CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 

cession partielle des concessions... ,....... .....|11 octobre 1882....! 
He es due CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux l 

pay oirs des préfets en ce qui concerne lattri- | 

ution des conressions industrielles, .,,....... 8 décembre 1882... 
Pete aa CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 

conditions de résidence imposte aux conces- 

sionnaires provisoires pour la cession de leur 

LE a E E EEE EE E ETSA din T avril 1883....... 
lisses eee ee | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 

saisie et à la vente des concessions provisoires, 

et an point de départ des concessions de lots 

d acrandisseMini Sens arin ass ane dus 28 avril 1883....... 
lda... lai «| CIRCULAIRE LU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la dis- 

tribution du prix de vente des concessions à la 

requête de créanciers hypotheraires...,.,..... 5 mars 1894..... sé 
| CREER RE ...| CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GENERAL relative aux 

frais des levés de plans à fournir par les indi- 

gènes qui sollicitent des concessions... ,...,.... T mars 188$..... ss 
Sr eds on est CIRCULAIRE DU PROCUREUR GENERAL relative à la res- 

pousabihté des notaires en cas d'inobservation 

des dispositions des articles 12 et 13 du décret 

du 30 septembre 18:8.............,....,.. .... [12 mai 1885........| 
A RS ET Lot portant organisation de l'armée coloniale 


ADR nt ae een rites das .. |30 juillet 1893...... 
V. Assistance publique et hospitaliére. 
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CONFLITS D'ATTRIBU- 


TIONS ris esin si Décrer relatif aux conflits d’attributivns entre les: 
tribunaux et l'autorité administrative........... 30 décembre 1848..| 117 
CONGÉS............ ... V. Baux et locations. 


CONGÉS DES MAGIS- 
TRATS, DES FONC- 
TIONNAIRES ET DES! 
OFFICIERS MINISTE-! 
RIELS....... drive ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à la dé- 
l . livrance des congés aux fonctionnaires et em- 
__ p'oyés de l'administration civile..... ie 8 mars 1854........| 163 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE relatif aux congés 
des magistrats, officiers ministériels et fonction- 
paires de l'ordre judiciaire............ ....... 12 septembre 1854.| 173 | 
Hess PARA as INSTRUCTION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES AFFAIRES Cl- 
vies sur les atiributions, en matière de déli- | 
vrance de congés, du médecin de la direction | 
générale des services civils.................... :30 août 1861....... 164 
Miss «ss... | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉHAL relative aux con- 
gés des magistrals.....,......... Rd . 131 juillet 1875......1 461 
Hesse Sées CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au choix 
des médecins assermentés chargés de la déli- 
vrance aux magistrats des certificats de maladie. 10 juin 1882........1 577 
Ps minis DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE qui impute Îles: 
congés deg magistrats sur l'année budgétaire... 120 décembre 1892..| 173 
V. Communes, Passages maritimes. 


CONGRÉGATIONS RE- | 
LIGIEUSES.......... Décret qui autorise la congrégation des frères de 
Saint-Yon à fonder des écoles dans les posses- | 
sions francaises du nord de l’Afrique....,...... 24 juillet 1852.....1 154 
lement .. | DÉCRET qui reconnait comme établissement dui: | 
lité publique la congrégation religieuse, vouće 
à l'enseignement, des frères de Notre-Dame-de- 
l'Annonciation étabiie à Misserghin........... 16 avril 1853......| 158 
lisant INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL : 1° du décret du, 
29 mars 1880, fixant à l'agrégation ou associa-; 
tion non autorisée dite de Jésus un délai pour ' 
se dissoudre et évacuer les établissements 
qu'elle occupe sur la surface du territoire de la 
République; — 2° du décret en date du mème 
jour, portant que toute congrégation ou commu- 
pautė uon autorisée est tenue, dans le délai de, 
trois mois, de faire les diligences nécessaires à 
{y l'effet d'obtenir la vérification et l'approbation 


UC PPT ENTIER 


de ses statuts et réglements. ,.....,..,.....,., 12 avril 1880.......] 527 
V. Enregistrement. | 
CONNAISSEMENTS ....| V. Timbre. | 
CONSEIL DE GOUVER- | 
NEMENT............. Décner sur les attributions du conseil consultatif 
institué par le gouverneur général de l'Algérie. 30 avril 1861.......| 253 
ldem... Décner qui modifie le décret du 7 octobre 1851, 
portant reconstitution du conseil de gouverne- 
MéDbsss nimes ee RE {1 septembre 1873..| 420 
lisses ee Décrer portant création près le conseil de gouver-, 
nement d'un troisième emploi de conseiller- 
rapporteur ess annee dada 20 juillet 1875...... 461 
ET EEEE Décrer relatif à la composition et aux attributions 
du conseil de gouvernement et du conseil su- 
périeur de gouvernement........,...,,....... 11 août 1815.......| 464 
(Wire Décner qui détermine la situation du secrétaire 
général du gouvernement au conseil de gouver- , 
pement ct au conseil supérieur.......,.,..... 23 février 1882.....| 567 
ss traces Décret qui crée un quatrième emploi de conseil- 
ler-rapporteur près le conseil de gouvernement. 8 avril 1882........[ 575 
A ETTET Sete Décret portant qu'un délégué du ministre de. 
l'agriculture fera partie à l'avenir du conseil de; 
gouvernements ie sus dresata ons ire send 2» octobre 1887....| 718 
sas ot ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux frais, 


dus aux conseillers de gouvernement envoyés: 
ÉMISSION LUN Stress sister E 31 décembre 1894..| 1017 
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CONSEIL DE GOUVER- | 

NEMENT ............| DÉCRET portant que l'inspecteur général des mines 
eu Algérie est appelé à faire partie du conseil | 
de gouvernement... sss.sesssssgese.s..... |18 novembre 1895..| 1058 | 

V. Gouvernement général. 
CONSEIL D'ETAT (INS- 

TANCES DEVANT LE).|Lor qui détermine, pour la Corse et l'Algérie, les | 
délais à observer dans les instances devant le | 
conseil d'Etat et la cour de cassation..........1[11 juin 1859...... 24 | 

CONSEIL JUDICIAIRE. , | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 16 mars | 
1893, relative à la publicité à donner aux déci- i 
sions portaut nomination d'un conseil judiciaire. |24 août 1893.....,.! 933 
CONSEIL SUPERIEUR 
DE GOUVERNEMENT., Décuer relatif à la composition et aux attributions 
du conseil supérieur de gouvernement ...,..../11 août 1875....... tbi 
Messie his Décret relatif à l'allocation d’'indemnités aux i | 
membres des conseils généraux délégués au con- 
scil supérieur de gouv CTNEMENT. sos cosesscsuee 1 mars 1836......,.| 480 
Hesse ie DÉCRET qui détermine la situation du secrétaire 
général du gouvernement au conseil de gouver- 
nement et au conseil supérieur ..,........... |23 février 1882.....1 567 | 
CONSEILS DE GUERRE.! V. Avoués, Justice militaire. E 
CONSEILS DE PREFEC- | 
URLs sise Décaer portant classification et nouvelle fixation | 
des traitements des conseillers de préfecture.. [18 décembre 1862. | a6 
ldem... EET | ARKÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation i 
| du cadre normal et classification des conseillers 
de préfecture de l'Algérie. .................. e 9 février 1863..,... | 26). 
i ETE EEEE AT Décner qui modifie l'organisation administrative | 
de l'Algėrie (art. 26). eee sers... „e. |T juillet 1864 ......| 910 ` 
Id... s.. e.. | DÉCRET qui augmente d'un membre les conseils de 
préfecture de l POPLO E E dar EE les mars 1865..... 300 
Ibis ns DÉCRET qui crée une “premièr e classe pour l emploi 
i de secrétaire général de préfecture en Algérie. 19 décembre 1868..' 359 | 
lisses e. Décret relatif à l'organisation des conseils de pré- 
| fecture de l'Algérie... sec ossoscsooee ces. 119 décembre 1868..| 359 
ETIE E ET 'Décrer qui déc elare applicable en Algérie, sous 
certaines modifications, la loi du 22? juillet 1889, | 
| sur la procédure à suivre devant les conseils de | | 
prélétlure en France... sc rsraseuusenesn es 131 août 1889......| 313 
finies sests.e INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 18 jan- 
-© vier 1890, fixant le tarif des allocations pour la | 
ı procédure à suivre devant les conseils de pré- | 
COUPÉ ess en TE E eu du ler mars 1890......| 886 
V. Commissions disciplinaires, Gouvernement 
général. 

CONSEILS DE PRU- 

D'HOMMES........... . V. Prud'hommes. 

CONSEILS DE REVI- | 

ON .… V. Justice militaire. | 

CONSEILS D'HYGIÈNE. V. Hygiène publique. l 

CONSEILS GÉNÉRAUX. Décner relatif à l'élection des membres des con- a 
SeS B METAU an e du EEEE ETES .. |?8 décembre 1810 ..! 3Si : 

Tessier as Loi ayant pour objet de porter au premier lundi | 
© du mois d'octobre la session des conseils géné- 
vaux de FAlgérie...... TT Ea ese... . |26 juillet 1873......| 395 
| (1 ERINE E OE Décrer sur l'or rganisation des conseils généraux de | 
RATÉ Tin E O E O NS eee ee 23 septembre 18:5.| 469 
| (LPS EEE DÉCRET qui rend applicable en Algórje la loi du | 
1 juin 1873, en ce qui concerne les membres 
des conseils généraux eb MUDICIPAUXe oo e ee 3 mars 18%6..,...,.| 450 | 
| LR DécRer portant modification à l'article 23 du dé- 
cret du 23 septembre 1835, sur Pt | 
des conseils généraux de l'Alue PiCesescsecs.... [30 septembre 1876.| 484 | 
Hesse se a DÉCRET qui modifie l'article 70 du décret du 23 sep- 
| tembre 1875, sur l'organisation des conseils gé- | 
véraux de l Algé E E E E T E 6 mars 1877.......| 486 | 
Mirri eors RER | Décret qui augmente le nombre des conseillers 
29 juillet 1880 .... 33? : 


| generans du département AIZE... eees.se. i 
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DÉCRET qui abroge les articles 8, 9 et 10 du décret 
du 23 septembre 1875, sur les conseils généraux, 
et les remplace par les articles 8, 9 et 10 de la 
loi du 10 aoùt INT Es es ess iseresessstas ses 3 août 1880........ 53? 

Idem | AVIS DU CONSFIL DE GOUVERNEMENT relatif au renou- 

vellement des conseils généraux en ce qui con- 

cerne les assesseurs musulmans.....,...... ... |20 aoùt 1880....... 471 
1d...,........,......]Décrer qui étend à certains fonctionnaires ct agents 

spéciaux à l'Algérie les incompatibilités prévues 

par la loi du 10 août 1871, sur les conseils géné- 

FAUX sressues ets uen TE css... [23 mars 1883 ...... 609 
y TEER TY “ur: DÉCRET portant augmentation du nombre des con- 

seillers généraux du département d'Alger.....|18 août 1883.......) 619 
HSE issue DÉCRET dr augmentation du nombre des 

conseillers généraux du département d'Oran... |18 août 1883....... 619 
f A PRES ess ...| Décrer portant augmentation du nombre des con- 

seillers généraux du ÉD de Constan- 

tine, .... brin sa anaE DEREN N 18 aoùt 1883...... | 

Id, Ssus onsssssse.s. | ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL fixant la composi- 

tion des circonscriptions appelées à élire cha- 

cune un conseiller général... ss. 23 août no. 696 


CONSEILS GÉNÉRAUX. 


| LR ER ter CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la dé- 

claration d'utilité publique et à l'expropriation 

pour les travaux des chemins vicinaux. e... [8 mai 1888......... | 
E AE E T E EAAS DécreT portant modification au décret du 18 aoùt 

1883, qui fixe le nombre des membres francais 

du conseil général du département d'Oran..... 18 août 1890....... 
lisses asie INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du ?3 juil- 

let 1891, portaut modification à l’article 8 de la | 

loi du 10 août 1871, sur les conseils généraux.. [10 novembre taie 923 


ns seen DÉCRET qui complète l'article 30 du décret du 
23 septembre 1875, sur les conseils généraux de | | 
a ss ee everest OS N ler avril 1892 ..... 933 
Presents ARRÊTÉ DU GOUVENNEUR GÉNÉRAL déterminant le chef- 


lieu et la composition des circonscriptions ap- 
elées chacune à élire un PRPURE général 
ans les trois départements..........,.,...,....128 juillet 1892...... "940 

V. Phylloxéra. 


CONSEILS MUNICI- 


MPAUXR es esauteus V. Communes. 
CONSEILS PRESBYTÉ- 
RAUX 2. NP V. Cultes, Finances. 
CONSERVATEURS DES 
HYPOTIHEQUES...... , V. Hypothèques. 
CONSISTOIRES...... ..' V. Cultes, Domaine de l'État, Finances. 
CONSULS. .. ee V. État civil, Successions vacantes. 


P AATNTE Eon 
CORPS .......... 


qu promulgue en Algérie l'article 1 de 
la à Loi u 26 mars 1855, modifiant le $S 5 de lar- 
ticle 781 du code de procé dure civile, relatif à 
l'exercice de la contrainte par corps, et la loi du 
? mai 1855, modiliant les articles 3 et 17 de la 


loi du ?5 wai 1338, sur les justices de paix..... 18 juillet 1855 ..... 183 
ldem... | DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie la loi du 
22 juillet 1867, sur la contrainte par corps..... 27 juillet 1865......l 338 
IS Res Liens DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie la toi du 
19 décembre 1871, sur la contrainte par corps 
pour le recouvrement des frais de justice erimi- 
nelle ..... Jeans RE rte 10 mai 1812........ 390 
CONTRAT DE MA- 
RIAGE sois VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation en 
Algérie de la loi du 19 juillet 1850, relative à la 
publicité des contrats de mariage. See eee 27 juillet 1850...... 126 
RU RU- 
ALES: ETTE V. Amendes et con amnations pécuniaires. 
Pa FON- 
CIERE Sn due. DÉCISION IMPÉRIALE qui consacre le principe de 


l'application de la contribution foncière en Al- 
HO ren ins Ses Re . '? juillet 1864.......1 294 
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CONTRIBUTION FON- | 
CIERE...............] Lorayant pourobjet l'établissement d'une contribu- ' 
tion foncière sur les propriétés bâlies en Algérie. 23 décembre 1884.. 


less ressens ' Loi relative aux contributions directes et aux taxes 
assimilées de l'exercice 1892 (art. 5 et 16)..... 20 juillet 1891 ..... 
lus esse ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portaut répartition, 


du fonds de non-valeurs et de secours de la! 

contribution foncière sur les propriétés bâties.. 26 octobre 1891.... 
His. | DÉCRET qui rend applicables en Algérie les dispo-, 

sitions de l'article 34 de la loi du 8 août 185, 

fixant le mode d'évaluation de la valeur locative 

des propriétés bâties, ainsi que celles des ar- 

ticles 5, 5, 8et 9, ter alinéa, de la loi du 8 août 

00 an a édite EE E EEE EE 18 décembre 1895.. 


CONTRIBUTIONS DIREC- 
i e E DécreT qui établit un mode uniforme de pour- | 
suites en matière de taxes municipales et de: 
produits communaux assimilés aux contribu- | 
tions directes....... PR ss... 17 mars 1$66....... 
Idem ......... ......l DÉCRET portant création d'une direction des con- | 
tributions directes dans chacun des trois dépar- ' 
tements d'Alger, d'Oran et de Constantine..... 2{ novembre 1874.. 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux condi- | 
| tions de nomination des répartiteurs des contri- 
butions directes ..... E ee de 21 décembre 1874.. 
lEsrssss eat ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à l'ordon- 
nancement des dépenses du service des contri- 
butions directes...,..,......, SR EEE 4 janvier 18175...... 
ess nie ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au service 
des réparliteurs des contributions directes et à 
la fixation de leurs émoluments........ serbe 27 mars 1817....... 
TT ET E Décret relatif au recouvrement des droits et pro-, 
duits constatés en vertu des rôles des contri- 
butions directes ct taxes assimilées en Algérie.. 3 novembre 1892... 
(RSR ....l Lor relative aux contributions directes et aux! 
taxes y assimi'ées de l'exercice 1896 art. 6)... 17 juillet 1895. .... 
Ideas e a. | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 
experlises en matière de contributions directes. 11 décembre 1895.. 
V. Chiens :T:xe sur les), Communes, Contribu- | 
tion foncière, Crédit foncier, Enregistrement, 
Finances, Impôts arabes, Patentes, Phyl- 
loxéra, Taxe militaire. 


CONTRIBUTIONS Dli- 


VERSES SES us ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui détermine le 
mode de poursuites à employer envers les débi- 

tenres de CEE sruni tekens ria raO NA rS arnee 20 septembre 1850.. 
AR AI APEE E AURÊÈTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE Gxant le tarif des 
droits a percevoir au profit du trésor pour les 


actes du ininistère des porteurs de contraintes, 
non prévus dans l'arrèté du 20 septembre 185", 
sur le mode de recouvrement des contributions 
ÜYE ISOS aigue TET AER ..... 30 juin 1852....... 
| LÉ PE ex ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
fixant le tarif des remises allonées aux receveurs 
des contributions diverses chargés des deniers ` 
des communes ou des établissements de bien- 
| faisance............ Ra S ` a . ‘1 octobre 1858..... 


| des articles 45 et 68 de l'arrêté du 20 septembre 
1250, relatif aux poursuites envers les débiteurs, 
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Hassan bonne ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation des 
| remises allouécs aux receveurs des contribu- 
tions diverses faisant fonctions de trésoriers des 


© établissements de bienfaisance... ..., sais Es .. 120 mai 1865........ 

Me Don E CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au ser- 
,_ vice des colisalions municipales. ..... aeterna Li septembre 1865. 

ss supeniol e. | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
Meme ONDJE? ere DU Sondes sion .... 10 novembre 1868.. 
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timbre est enlevé aux receveurs de l'enregistre- 
ment el remis aux receveurs des contributions 
diverses et aux lrésoriers-payeurs.............|17 octobre 1874... 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES qui fait remise du 
service des amendes et condamnations pécu- 
niaires aux trésoriers-paveurs et aux reccveurs 
des contributions diverses...........,..... [16 août 1875....... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui institue les di- 
recteurs des contributions diverses d'Alger, 
d'Oran et de Constantine ordonnateurs secon- 
daires pour l'acquittement des dépenses de ce 
service imputables sur le budget du gouverne- 
ment général de l’Algérie...................... [5 août 1876......... 
es Décaert fixant les frais de régie à prélever par 
l'administration des contributions diverses sur 
le montuut des amendes et condamnations pé- 
CHAT CS E E T T (00 AVDIL E 
CIRCULAIRE DU PRÉFET D'ALGER qui délègue aux ad- 
ministrateurs des communes mixtes de ce dépar- 
tement le visa des certificats d'indigence et des 
CONİTAINIES. e seesesessoso.oseecsosesessesee. oo lol octobre 1838... 
a E E . e | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui accorde une in- 
demnité de déplacement aux porteurs de con- 
traintes du service des contributions diverses... |5 mars 1879....... 
1d,.......,......,..]Décrer qui confie exclusivement aux directeurs 
des coutributions diverses la direction du ser- 
vice des amendes et coudamnnations pécuniaires, |24 novembre 1881.. 
ls ss .| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création 
de sous-directious dans le service des contribu- 
tions diverses ....,,,.. sec soccoscesoseesse |15 mai 1884 ....,.. 
Hesse .. | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au concours 
our l'admission au surnumérariat des contri- 
utions diverses......,,...,,. eee... [28 février 1885. ... 
14... UARRETÉ DU GOFVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux remises 
proportionnelles allouées aux receveurs des 
contributions diverses pour les services spé- 
NT à y ABB PASSER 
lisses es .| Décuer qui confère aux agents des contributions 
diverses le droit de constater les contraventions 
à la police du roulage........,.,,..,..........114 décembre 1886.. 
lbs eue asc Décrer portant fixation du tarif des remises aux 
receveurs des contributions diverses chargés 
des opérations financirres des canaux d’'irriga- 
tion régis adiministrativement........,........118 septembre 1889.. 
A T E EAE Décrer relatif au recouvrement des droits et pro- 
duits constités en vertu des rôles de contribu- 
tions directes ou taxes assimilées en Algérie... |3 novembre 1892.. 
dis tissus runs ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à l'examen 
et au coucours pour le surnumérariat des con- 
tributions diverses.....,...,.....,...........,111 janvier 1893... 
HLiines Dauer DÉCISION DU GOUVERNEFR GÉNÉRAL relative au nom- 
bre de points exigés pour l'admissibilité à l'exa- 
men du surnumérariat des contributions di- 
VETSO amande. heserenaeomesasrasnc |28 Ars 1098 50; 
1d.......,..,. ...../ DÉCISION DU GOUVERNEUR GFNÉRAL relative aux in- 
demuilés allouees aux agents des contributions 
diverses non comptables, chargés de l'intérim 
d'une recette municipale.........,............ 27 octobre 1894... 
V. Assistance publique et hospitalière, Commu- 
nes, Receveurs municipaux. 


CONTRIBUTIONS DI- 442 


VERSES users 


467 


ldeM.  SE sb 


484 


481 


819 
949 


951 
952 


1000 


CONTRIBUTIONS INDI- 

RECTES.............|V. Allumettes chimiques, Boissons, Cartes à 
jouer, Contributions diverses, Douanes. Enre- 
gistrement, Hypothèquts, Matières d'or et d'ar- 
gent, Poudres. Tabacs, Timbre. 


CONVENTIONS CONSU- 
LAIRES .............|#. État civil, Traités internationaux. 


COPIES  D'ACTES ET 
DE PIECES..........| V. Huissiers, Procédure civile, Timbre. 
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His ... | ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF qui remet le service ' 


judiciaire en Algérie au ministre de la justice.. 20 aoùt 1848.......| 113 
1d........,...,...,,)DECRET qui crée un tribunal de première instance : 
d'CONSLARERIE, einen esse caves acee ces I Juillet 1859 53.220 NI 
ld... ........ o. | DECRET relatif anx vacances de la cour impériale | | 
d'Alger et des tribunaux de première instance. :19 mai 1853........| 159 : 
If... DÉcrerT portant création d'un tribunal de pre- i 
| mière instance à Mostaganem...,......,...... 6 février 18:6...,.1 192 
Hliseseye us ..... | DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUS r1CE qui déclare appli- 
| cables à l'Algérie les dispositions de la loi du 
| 23 mai 1854, relatives au traitement des magis- | 
trats de l'ordre judiciaire...,......,..........11# octobre 185G...1 1% | 
À (PP E DÉCRET portant réorganisation de la cour impé- 
riale d'Alger... ses sneren 115 décembre 1858..| 218 
a REEE e... e | DÉCRET sur le roulement des magistrats et le ser- 
vice des vacations en Algérie............... 25 février 1860.....| 239 
1d..................) DÉCRET qui défére aux cours d'assises et aux tri- | 
bunaux correctionnels les crimes, délits et con- 
traventions commis par les Européens et les | 
israélites eu territoire militaire............... 
1d.....,...,........ DÉCRET qui crée des tribunaux de première ins- 
tance a Tlemcen et à Sétif.....,...........,....121 novembre 1860..| 251 
Hesse. éssesesees | ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE qui répartit entre | 
le siege et le parquet les fonds alloués aux tri- 
bunaux pour menues dépenses......,......... 
Haies .| Lor portant dérogation au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 429 et à l'article 431 du code d'instruction 
criminelle, en ce qui concerne le ressort de la | 


15 mars 1860......,.1 240 


w 
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5 février 1862...... 


cour d'Alwer...,.,......... e EEEE Mal 1860335020 T | 
lei se. DÉCRET portant création d'une deuxième chambre: 


o Civile à la cour impériale d'Alger... ............/1e" mars 1864......| 29 
1... ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE sur le roulement 
des magistrats dans les cours et tribunaux....|12 juillet 1871,.....| 39? | 
Id... DÉCRET qui institue des tribunaux de première | 
instance à Tizi-Ouzou ct à Bougie... ....,.....,.110 mars 18:3.......| 39% 
lisses sense e.. DÊcreT qui donne la nomenclature des tribunaux 
' civils, de commerce et de paix de l'Algérie, crée 
des justices de paix à Boucaada, Djelfa, Laghouat, 
Khenchela et Tébessa et des suppléants rétri- 
bués à Aumale et Boufarick, régle le fonction- 
nement et la compétence des justices de paix 
militaires dans les cercles de Géryville et Sebdou, | 
et institue des audiences foruines de juges de 
PAR a uen ces eue ur esserl0 GOÛT 187/55,22 0046] 
1...) DÉCRET portant création de tribunaux de pre- | | 
mière instance à Orléansville et à Mascara.....!12 juin 1880.......] 530 : 
Hs ensss DÉCRET portant créalion de tribunaux de pre- 
misre instance à Batna, Guelinaet Sidi-bel-Ab čs. 31 décembre 1882..| 392 
| Musee 5... DÉCRET qui crée vingt-deux justices de paix à. 
| competence étendue, statue sur le classement 
des juges de paix investis de cette compétence 
et alloue une indemnité complémentaire aux | 
| gretliers et interprètes de certaines justices de j 
jy paix (Aunexe : tableau, par départements, des 
| tirconseriptions des justices de paix et des tri- 
bunaux de premifre instance de lAlgériec)..... (T janvier 1883 .....| 293 
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assages maritimes. 


COUR DE CASSATION! 
INSTANCES DE- 
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mes et délits commis, en territoire militaire, 
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du département d AlO anses eus 

V. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 
tance, Instruction criminelle, Jury. 
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Postens urreria EE E E ET 
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a province d'Oran........... rie re Ss 
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des courtiers en marchandises pour les ventes 
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sistoires et des communautés israćlites {art 40). 


DATES. 


23 mars 1843...... 


4 juin 1843,....,.. 


9 novembre 1845... 


16 août 1848....... 


. |13 octobre 1848..... 


IT mai 1851........ 


. |14 septembre 1859. 


10 juillet 1861...... 


4 août 1861........ 


13 août 1864....... 


23 décembre 1865.. 
9 janvier 18617...... 


12 janvier 1861.... 
25 janvier 1867... 


t6 septembre 1867.. 


. 110 décembre 1871.. 


12 décembre 1872.. 
23 décembre 18575.. 


. [15 novembre 1876.. 


jer aoùt 1879....... 


21 mars 1893...... 


21 mars 1893...... 


48 


82 


113 


113 
134 
228 
254 


255 


296 


312 
326 


327 
327 
341 


387 
39? 
477 
485 


514 


956 


39 


40 TABLE DE CONCORDANCE. 


PALES. 


MOTS INDICATEURS. TITRES DES LOIS, DECRETS, ARRÈTÉS, ETC. DATES. 


CULTES.......... | DÉCRET qui rend applicables en Algérie les décrets 
du 27 mars 1893, portant réylement d'adininis- 
tration publique sur la comptabilité des fabri- 
ques, conseils presbytéraux et consistoires..... 31 décembre 1895..| 1064 

V. Assistance publique et hospitalière, Gouver- 
nement général, Passages maritimes. 


CURATEURS AUX SUC- 
CESSIONS  VACAN- 


TES aie Re V. Successions vacantes. 
D 
DÉBITS DE BOISSONS., V. Boissons (Débits de). 
DÉFENSEURS......... ORDONNANCE qui rend exécutoires en Algérie, sous 


certaines moditicalions, les lois, décrets et or- 
donnances qui régissent eu France les droits 
d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques et les 


obligations des otliciers ministériels. .......…. 19 octobre 1841.... 19 
Pleinen Sons sets ARRÊTÉ HU MINISTRE DE LA GUERRE (mi réglemente 

l'exercice de la profession de défenseur... 26 novembre 1841.. 19 
CR EE ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à l'exer- 

cice de la profession de défenseur. A 26 mai 1845........ 16 
lisse ours ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui divise les dé- 


fenseurs à Alger en défenseurs à la cour et en 

défensenrs au tribunal de premiére instance et 

statue sur la défense des parties devant les tri- 

bunaux de commerce... .... ses. 17 juillet 1838..... 11? 
lisses ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉHAL (fui institue des 

chambres de discipline pour les défenseurs à la 

cour et au tribunal de première instance d'Al- 

ger, et des syndics pour les défenseurs attachés 

aux autres IDUNAUX.. esse ses. 29 juillet 1848...... 112 
NÉ E EE Décret qui permet aux défenseurs pres les tribu- 

naux de Tizi-Ouzou et de Bougie de représenter 

et défendre les musulmans devant les justices 

de paix de ces arrondissements....... …........ |14 novembre 1874..| 446 

V. Avocats, Avoués, Propriété. 


DÉFRICHEMENTS .....| V. Forêts. 
DÉIRAS ....…. Fine V. Communes. 


DÉLAIS .............. .| V. Baux et locations, Conseil d'État, Cour de cas- 
sation, Enre istrement, Huissiers, Instruction 
criminelle, Phylloxéra, ‘Procédure civile. 


DÉLITS FORESTIERS..| V. Forêts, Juges de paix. 
DENRE ES ALIMENT AI- 


RS A sr.) V. Ventes. 
rares COLONIA- 
LES CPR V. Douanes. 
DÉPARTEMENTS ...... V. Crédit foncier, Finances, Instruction publi- 
que, KEISeLUres: 
DÉPÊCUES TÉLEGRA- 
PIQUE Ets, V. Postes et télégraphes. 
DÉPENS... ion. V. Frais de justice. 
DÉPOTS..........,.... V. Justice musulmane, Notaires. 
DÉPOTS DE MENDICI- 
A A DR NE EME ee V. Mendicité. 
DÉPOTS ET CONSIGNA- 
PONS esse .....| V. Caisse des dépôts et consignations. l 
DÉPUTÉS ...... PA Lor sur l'élection des députés lart. 19 et 20)....... 30 novembre 1875..| 477 
Idem...... he ae Loi ayant pour objet de modifier le tableau des 
circoLsoiiphons électorales annexé à la loi du 
24 décembre 1875 et à augmenter la représenta- 
tion de l'Algérie et des colonies. .....…. vese... [28 juillet 1881......| 355 
lire esse Lor qui modifie la loi électorale ..........,.,,.., . |16 juin 1885........1 659 
(lisent Loi rétablissant le scrutin uninominal pour l'élec- 


tion des députés.........., .,.,... eee 13 février 1889..... 850 


TABLE DE CONCORDANCE. 


MOTS INDICATEURS. TITRES DES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC. DATES. 


DEPUTES «e e | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du ?4 jan- 
vier 1889, portant modification à l'article 15, X3 4 
et 14, et à l'article 16 du décret organique du : 
2 février 1852, relatif aux élections législatives. 21 février 1889.. 


DÉSERTEURS V. Primes de capture. 


DESTRUCTION D'ÉDI- | 
FICES . | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du ? avril: 
1892, portant modification aux articles 433 et! 


436 du code a: I EE E E MAL 1807: 6: 544 
DÉTENTION PRÉVEN- 
FIVE Lot qui impute la détention préventive sur la du- 
rée des peines prononcées (art. 3)......... 15 novembre 1892.. 


V. Instruction criminelle, Prisons. 


DÉTENUS (JEUNES)..|VisA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour CPR 
en Algérie de la loi du 5 août 1850, sur l’éduca- 
tion et le patronage des jeunes détenus... 


DIOCÈSES........... ..| V. Cultes. 


DISCIPLINE........... V. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 
tance, Gouvernement général, Huissiers, Notai- 
res, Préfectures. 


. [24 août 1850..,..... 


DISTILLERIES.........| V. Octroi de mer. 
DIVISIONS  MILITAÏI- 
RES is riauiunere ....| V. Armée de terre, Justice musulmane, Préfec- 
tures, Préséances. 
DIVORCE ..............|Lor sur le divorce (art. 5)..................... 27 juillet 1884...... 
Tenir Loti sur la procédure en matière de div orce et de 
séparation de corps (art. 5),..................|18 avril 1886..... 
DJEMAAS........ .....| V. Communes. 
DOMAINE DE p ÉTAT.) ARRÊTÉ bU GÉNÉRAL EN CHEF portant délimitation des 
biens du domaine, sis. ssscceusseneess cs sces 8 septembre 1830.. 
Idem ......... sons ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF portant attribution au 
domaine des revenus de tous les établissements 
affectés à la Mecque et Médine, aux mosquées ou | 
ayant d' autres affectations spéciales ssssdese nine 7 décembre 1830... 
He ee ARRÊTÉ DB L'INTENDANT CIVIL concernant la délimi- 
tation des propriétés à Dely Ibrahim et à Kouba. |?1 septembre 1832.. 
llises si TEET AURÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui régle la forme 
des ventes et coucessions de biens domaniaux. if mai 1841........ 
Lt AR E E NEE ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE portant que lesre- 
cettes et les dépenses des établissements religieux; 
seront rattachées au budget colonial de l’ Algérie. 3 mars 1843...... 
Irene ARRÊTÉ DU GOUVEUNEUR GÉNÉRAL portant réunion 
au domaine de l'Etat des immeubles affectés à 
la grande mosquée d'Alger...,................ 4 juin 1843......... 
Issoire ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE portant fixation 
du coût des grosses et expéditions des actes de 
vente et concession de biens domaniaux délivrées 
AUX parties... sessssesesseossssesesesresssses ier mai 1844....... 
Iris es Sie ORDONNANCE portant règlement général sur l admi- 
nistration des biens domaniaux................ 9 novembre 1845... 
ET EE T T OET ÅRRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réunion au 


domaine de l'Etat des immeubles appartenant 
aux mosquées, marabouts, zaouïas,et en général 
à tous les établissements religieux musulinmans.!3 octobre 1848 
) (PART ET ...| Décret relatif à la réduction et au remboursement 
| des rentes dues au domaine................... 21 février 1850..... 
Ideas: Décaer relatif à la remise des arrérages des rentes 
dues au UOMAINE Sas ue socoevecrensensesreds 29 février 1850..... 
Ice Sidi [NSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE pour l'exé- 
cution des décrets des ?1 et 22 février 1850, sur 
la réduction, le remboursement et la remise des 
arrérages des rentes dues au domaine......... 28 février 1850 
l'E RS DE NS Déc ISION DU MINISTRE DE LA GUERRE relative à l'inté- 


vendues à prix NO Maddie desdits see 12 juin 1820....... 


tes dues au Line DR A NA Se 25 juin 1851....,.. 


+ + ©] 


852 


937 


939 


196 


639 


686 


1 
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DATES. 
DOMAINE DE L'ÉTAT. | Décret relatif au remboursement des rentes dues 
CUS ON DLL COTE E ET 19 décembre 1851.. 
Ie siuesesesss INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE pour l'exécu- 


tion du décret du 19 décembre 1851,relatif au rem- 


boursement du capital des rentes dues au domaine. 23 décembre 1851. 


sat shape Décrer relatif au partage des bieus indivis entre 
l'Etat et les particuliers D ES 2 avril 1854..... 
dissem Décaet relatif à la procédure à suivre en matière 
d'instances domaniales...................,.... 28 décembre 1855.. 
Ads E nes Décrer relatif à l'aliénation des terres domaniales. |25 juillet 18#60..... 
à (PTS TT DÉCRET qui fait remise aux consistoires israélites 
des immeubles domaniaux affectés au culte mo- 
BARS era da ne dE AE Don dE PR T ET 4 août 1861......., 
| Li POP ..........., DÉCRET relatif à la vente à prix fixe et à bureau 
| ouvert des terres domaniales en Algérie....... 31 décembre 1864.. 
llors ET CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 
concessions de terres domaniales......,...,... 10 février 1865. ... 
Id..........,......) DÉCRET relatif à l'intérèt du prix des terres do- 
maniales vendues à prix fixe.................. 21 juillet 1866...... 
IAI PR TS E E péri DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au même 
CES D D SE TR EE ler octobre 1866... 
Id,..... RL — — — — 5 décembre 1866... 
ld... ane E — = — —- — 11 décembre 1866.. 
L E AR E — — 9 avril 1867........ 
Iris as der cars Décret qui étend à divers cas la faculté de v ven- 
dre de gré à gré les terrains domaniaux, pré- 
vue par le décret du 25 juillet 1860.......... .. |6 janvier 1869..... 
I LE EREE EA CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la re- 
mise par le service des domaines des imweubles 
destinés à la colonisation..................... 15 novembre 1873.. 
| (ER RE PT re DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux ven- 
tes de terres domaniales......,............... 25 avril 1874....... 
ils essoseses | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'alié- 
nation des biens du domaine................. 23 décembre 1874.. 
Hs ns ........ DÉCRET relatifaurachat des rentes dues au domaine. |8 mai 1878......... 
MT svt +, CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au ra- 
chat des rentes dues au domaine.............. 24 mai 1878........ 
Idriss .... -| DÉCRET portant prorogation des délais fixés pour 
le remboursement des rentes dues au domaine.|19 mai 1879...... 
fins nues CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GENÉRAL relative aux 
aliénations d'immeubles domaniaux....,...... 17 octobre 1882. ... 
Id E E E EE A E EE ERE Circu AIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
Même OO sua nen its dents 4 novembre 1886 .. 
) 1 PIERRE RTS Lor concernant la réorganisation des établisse- 
meuts militaires en Algérie.................... 14 janvier 1890..... 


V. Gouvernement général, Instances domaniales, 
Propriété, Successions vacantes. 


DOMAINE PUBLIC (MA- 
RITIME ET TERRES- 
TRE users Mau DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie l'article 2 de 
la loi de finances du 20 décembre 1872, sur les 
redevances au profit de l'Etat pour les établis- 
sements de pèche et les occupations temporaires 
des plages et dépendances du domaine public 
ManU nue ramener tés 
Hesse isa ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL concernant les au- 


torisations d'établissements de pèche et les oc-: 


cupalions temporaires du domaine BUS et de 
ses dépendances, .......,,,,....,.,..,.,,.0. 
I Eee DÉCRET qui réglemente, en Algérie, les occupa- 
tions temporaires du domaine public, maritime 
et terrestre, et les extractions de sables et 
damendements marins, et donne délégation, en 
ces matières, au gouverneur général........... 
| (UPPER dire ..... | DÉCRET portant fixation de la limite de la mer à 
l'embouchure des rivières de la Seybouse et de 
lä: BOUUJeMAs.s se sde sé esse CIEE 
Hesse DÉCRET qui rend applicable en Algérie le décret du 
21 février 1852, sur la domanialité publique ma- 
DOS een et D AG tes 
| LASER .. e. | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL Concernant les occu- 
pations temporaires du domaine public maritime. 


20 mars 18:5....... 


| 
13 avril 1875....... 


16 juillet 1885...... 
16 septembre 1885.. 


19 mars 1886...... 
16 avril 1886....... 


PAGIS. 
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680 
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TABLE DE CONCORDANCE. 


MOTS INDICATEURS. TITRES DES LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC. DATES. 


DOMAINE PUBLIC (MA- 
RITIME ET TERRES- 
TRE) cereri esssesrers ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL concernant les oc- 
cupations temporaires du domaine public ter- 
LE a EE EE E T E E E E 16 avril 1886....... 


tractions, sur le rivage de la mer, des sables et 
autres matières ne constituant pas des amen- 
dements marins ...............,..,.,,........ 16 avril 1886....... 
Isere ee ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL Concernant l'ex- 
traction, sur le rivage de la mer, des sables co- 
quilliers et de tous autres amendements marins. |4 mai 1886......... 
ls ui Dea ui délimite le rivage de la mer sur le lit- 
toral de l'Algérie compris a l'embouchure 
de l'Harrach et le port d'Alger................ 16 septembre 1890. 
Le PARENT TEE Décret qui délimite le rivage de i mer sur le lit- 
toral de l'Algérie compris entre la pointe de 
Sidi-Ferruch et Castiglione.................... 9 aoùt 1891,....,.. 
teens de res Décrer qui délimite le rivage de la mer sur le lit- 
toral de l'Algérie compris entre l'Oned Hamiz 
et le phare du cap Matifou.................... 23 janvier 1893.... 
y E RE Décret qui délimite le rivage de la mer sur le 
littoral de l'Algérie compris entre le cap de 
nur Garde et le lac de Boukmira................... 28 avril 1893....... 
Id, See eneres DÉCRET qui délimite le rivage de la mer sur le lit- 
toral de l'Algérie compris entre la pointe de 
Sidi-Ferruch et la Pointe-Pescade...........,.. 26 août 1893....... 
lliyisiieso: , ... .| DÉCRET qui délimite le rivage de la mer sur le lit- 
toral de l'Algérie compris entre la Pointe-Pescade 


et la ville d” RC S E E E E E 30 décembre 1893.. 


dise E T EEE, DÉCRET qui délimite le rivage de la mer sur le 
littoral de l'Algérie compris entre Tipaza et la 


pointe du E nas dons et el en 30 décembre 1893.. 


ll APE ETETEA DÉCRET qu délimite le rivage de la mer sur le lit- 
toral de l'Algérie COPIE entre l'Oued Anserou 


et l'Oued Hachem SE M RSR en 30 décembre 1893.. 


Ii snnesse suisses DÉCRET qu délimite le rivage de la mer sur le 
littoral de l'Algérie compris entre le ravin 


Haouch-Zaouiïa-Sidi-Hassin et l'Oued Ali...... 12 février 1895...... 


sis sens Décret qui délimite le rivage de la mer sur le lit- 
toral de l'Algérie compris entre l'Oued Kesseub 
et le cap Ténès.......... Mister ve ... |12 février 1895..... 


DORYPHORA.......... V. Phylloxéra. 


DOUANES......... ....| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création 

d'un entrepôt réel à Alger......,...,....,.... 20 mars 1837.. 
denis. de Rècueuenr constitutif de l'entrepôt réel établi à 

PS E E E 20 mars 1837.... 
insomnie ORDONANTE qui règle les droits de douane et de 

navigation en Algérie.......,................. 16 décembre 1843.. 
buses. ORDONNANCE portant autorisation de l'importation 

par certains ports de l'Algérie, et de l'établis- 

sement dans ces ports d'entrepôts réels de 


| douane, saine mures es ...... ILT janvier 1845.... 
Ida hou Lor relative aux douanes (art. 3, tet Dosseret O JUIN 1888.00 
} LL RS ob OnvoNNANCE qui rend applicables aux ports de 


Stora et de La Calle les dispositions des ordon- 


nances des 16 décembre 1843 et 17 janvier 1845, | 


sur le réwime comimercial.....,,,.........,... 2 décembre 1845... 
Rhin OnDONNANCE qui rend applicables aux “ports d'Ar- 

zew, de Stora et de La Calle les dispositions de 

la loi du 9 juin 1845, relative aux douanes...... 2 décembre 1845... 
A PETE T E EET ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF portant que l'adminis- 


tration des douanes en Algérie sera remise au 
ministre des finances et.que la législation doua- 
nière de l'Algérie est celle qui régit la métro- 
pole, sauf les modifications qui sont ou seront 


reconnues nécessaires dans les tarifs.,.......... 12 octobre 1848.... 
Ils sas essss .... | CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOUANES re- 

lative au service des douanes de l'Alsérie...... 10 novembre 1848., 
O NE s... e... | ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF qui place tout le ser- 


vice des douanes en Algérie sous les ordres d’un 
directeur résidant à Alswer..,......... seese... |26 décembre 1848.. 
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Décret portant que les règlements généraux qui 
déterminent les conditions d'admission et 
d'avancement des employés des douanes seront 
désormais appliqués aux agents du mème ser- 
vice en Algérie. ....,...... sos. E 

Loi sur le régime commercial de l'Algérie....... 

Dévcner relatif au délai d'applicabilité en Algérie 
des lais et décrets de la métropole sur les 
douanes........ RE 

DÉGHET qui institue un service de douanes sur les 
frontières de Tuuis et du Maroc, et fixe les droits 
à payer sur les marchandises importées par ces 
(PONTICRESS iranien sers hrs 

L ET Te Te ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES rendant applica- 

bles à l'Algérie les dispositions qui régissent en 

France le crédit et l'escompte en matière de 


Iléinissssisissssss: 
Id.. senas.. en cr 


| AE Décret qui supprime l'entrepôt réel des douanes 
de Mers-cl-k 

Haies is CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOUANES rela- 

tive au transport des matières d'or et d'argent. 

LR E S DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative aux ma- 

tières d'or et d'argent expédiées de France en 

Algérie et rentrant eu France......,....,....,... 

Iris es niisenta des | CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOUANES rela- 

tive au retour en franchise des produits français 

rapportés d'Algérie en France......, véou nr o 0 

Décrer relatif à l'importation en Algérie des mon- 

tres d'origine étrangére........... ss. 

I ETE E | DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 

relative au délai Tapphcabune en Algérie des 

lois et règlements de la métropole sur les 

douanes,............ reset dise Mens 

Isis des | DÉCISION DU MINISTKE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 

, relative à la promulgation en Algérie des actes 

du pouvoir en matière de douanes......,...... 

Has A Décrer qui ouvre le port de Collo aux opérations 

du commerce avec les pays étraugers et avec 

les ports occupés de l'Algérie..........,,...... 

dis TEE N T | DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative å l'entre- 

aL iLE PENSER E T 

Pierres Décret qui met à la charge du ministre des finan- 

ces les dépenses de construction et d'entretien 

relatives au service des douanes en Algérie, 

augmente le prélèvement du trésor sur le pro- 

duit de l'octroi de mer, et élève le droit d'octroi 

sur les eaux-de-vie et liqueurs .............,.. 

dis essre o -...| Loi sur la marine marchande (art. 8, 9, 10 et 11). 

PUS an ae tie den Lor sur le régime commercial de l'Algérie... ..... 

esse sales CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOUANES rela- 

tive à l'exécution de ta loi du 17 juillet 1867, sur 

le régime commercial de l'Algérie... ......0... 

dose Sante DÉCISION DE L'ADMINISTRATION relative à l'admission 

en franchise en Algérie des machines agricoles. 

ll: os fus CIRCULAIRE ADMINISTRATIVE relative à l'exemption du 

droit de quai pour les navires venus de France. 

Hess strass LETTRE COMMUNE relative au droit de quai dù par 

les navires expédiés des ports francais pour 

l'Algérie, qui font escale à l'étranger....,...... 

Id..,......,.........)Lor qui modifie pour quelques marchandises le 

tarif d'entrée et de sortie applicuble en France 

et en Algérie (art. 3 et 41... 0... 

lient rte Lor relative à la modification des droits de quai 

en Aloérre.sssss.s.s Ne al seeds 

E e.e... ; CIRCULAIRE ADMINISTRATIVE relative à la composi- 

| tion du tonneau d'atfrétement pour la percep- 

ton du drot de Hal sondes soie es ee 


nement Décret portant prohibition à l'entrée en Algérie, 
par voie de terre, des écorces à tan de prove- 
nance tunisicune...... Arts E ETT 
C EEE LETTRE COMMUNE relative au droit de quai dù par 


les navires expédiés de l'étrarger a la double 
destinalion de l'Algérie et de la France...,.,... 


La 


DATES. 


27 juin 1849....... 
ll janvier 1851... 
25 février 1851..... 


Il août 1853....... 


9 mai 1854......... 


. |20 juin 1857........ 


ler septembre 1857. 
8 mai 1858......... 
16 mai 1859..... TE 
6 août 1859...... ae 
11 aoùt 1859.,..... 
11 août 1859........ 


6 mars 1860........ 
7 février 1862...... 


18 juillet 1864 ..... 
19 mai 1866........ 
17 juillet 1867...... 


23 juillet 1867...... 
21 décembre 1867.. 
4 février 1872...... 


27 octobre 1873.... 


19 mars 1875....... 
20 mars 1875....... 


27 mars 1875 ...... 
14 avril 1875....... 


15 avril 1875....... 
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200 


210 


239 
161 
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INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 15 fé- 
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cembre 1867, réglementant le mode d'envoi par 
les agents de l'administration de l'enregistrement 
des avertissements aux redevables de cette ad- 
DIS LPALION. 5er crabes dures din ler décembre 1868.. 
lisses ....| DÉCRET portant promulgation en Algérie de la loi 
du 23 août 1871, sur le timbre et l'enregistrement 
et de l'arrèté du chef du pouvoir exécutif du 25 
du même mois, pris pour l'exécution de l’article ? 
de tad lo lots er sun as-tu 12 décembre 1871.. 
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HET a Sir nice denied anses 18 avril 1813..,.... 
I I AE E ET ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui institue ordon- 
vateurs secondaires les directeurs départemen- 
taux de l'enregistrement et des domaines...... 16 juin 1878........ 
Il EE eso e | DÉCRET qui déclare applicables en Algérie la loi du 
19 février 1874, portant augmentation des droits 
d'enregistrement et de timbre, et les deux dé- 
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crets du même jour relatifs au timbre......... ler avril 1874.......1 4236 ; 
Ideas dires ds ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatifau traitement 

fixe des receveurs-conservateurs de l'enregistre- 

ment et des domaines......,..............,... 2 avril 1874........ 425 
brosse anni . | Décret relatif au droit d'enregistrement à perce- 


voir sur les actes destinés à constater les con- 
ventions entre la société de protection des 
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I EN E ons CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour l'exécution 
du décret du 16 octobre 1878, relatif à l'enregis- 

trement des actes et jugements des cadis...... 

Le RE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prescrit la tra- 
duction des expéditions d'actes ou jugements à 

établir par les cadis, cn exécution du décret du 
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actes ou jugements.........................,.. 

dass. e... e. | DÉCRET qui rapporte les dispositions légales con- 
cernant l'obligation de déclarer les locations ver- 
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ds sense DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'enre- 
gistrement des actes contenant mutation de jouis- 

sance ou de propriété immobilièére............. 

Ainsi aus ..| Décret portant promulgation en Algérie de lar- 
ticle 3 de la loi du 29 janvier 1881, sur la marine 

marchande, qui soumet au droit fixe de 3 fraucs 

e des titres constatant les muta- 

tions de propriété des navires.............,... 

Idees Lor ayant pour objet d'autoriser la perception en 
Algérie, au profit de l'assistance publique, d'un 

décime en sus du principal sur les impôts dont 

le recouvrement est contié à l'administration de 

l'enregistrement et du timbre, et qui en France 
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isa dede DÉcreT qui déclare exécutoire en Aluwsrie la loi du 
23 octobre 1884, sur les ventes judiciaires d'im- 
HOT DCS te Sd Re nee 
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3 novembre 1884, concernant les droits fiscaux 
à percevoir sur les échanges d'immeubles ru- 
UE ES E E T 
I EEEE AE CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la fran- 
chise des droits de timbre et d'enregistrement 
accordée aux actes de notoriété à produire par 
les israëlites indigènes pour contracter mariage. 
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sus exigibles sur certains actes des cadis...... 
OR TT DÉCISION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L'ENREGISTREMENT 
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21 ventòse et 26 prairial an VIR............... 
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droit de mutation les acecroissements opérés par 
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et toutes les congrégations ou associations reli- 
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Iran EE Saile AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 
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| (CSP ORDUNNANCE qui divise la cour d Alger en deux 
chambres, crée un tribunal de première instance 
à Blida et une seconde justice de paix à Alger. 


22? novembre 1842.. 


22 novembre 1842... 


16 novembre 1843.. 


30 novembre 1844.. 
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JUGES DE PAIX....... ORDONNANCE qui crée une justice de paix à Coléa.. 9 septembre 1847..1: 104 


i sise ..., DÉCRET qui crée ua tribunal de première instance | 
à Constantine et des justices de paix à Médéa, 
Ténès, Guelma et Tlemcen..............,..... 9 juillet 1849...,...| 121 
Id.........,...,....) DÉCRET relatif à la compétence des juges de paix 
| , en matière de délits forestiers..........,,.....: 14 mai 1850........| 125 
) (PRES “ss... , DÉCRET qui crée une justice de paix à Saint-Cloud. 6 juillet 1850.......| 126 
E ETE Décret portant création de justices de paix à Sidi- 
bel-Abbès, Aumale et Batna............ eena 1 décembre 1853...) 163 
7 (5 TE e...... DÉCRET qui étend la compétence des juges de 
` paix et institue des cours d’assises.....,...... :19 août 1854.......| 170 
Ilan sesess RTS | DécreT portant création d’une justice de paix à: 
A E E E TE E T E 21 octobre 1854....| 178 


. 


1... DÉCRET qui attribue aux juges de paix de Médéa, , 
Ténés, Aumale, Mostaganem, Tlemcen, Sidi-bel- 
Abbès, Guelma, Batna, et Sétif la compétence 
étendue déterminée par l’article 2 du décret du 
ID HODE E de vestes es nes 15 novembre 1854..| 179 
IE... bosses .. | DÉCRET portant création de justices de paix, å com- , 
pétence étendue, à Mascara, Orléansville, Miliana 
ÉL'OOUBIR da nie isa in sentence 23 avril 1855...,....| 183 
Il nsc. Décret qui promulgue en Algérie l'article 1 de 
la loi du 26 mars 1855, moditiant le $ 5 de Par- 
ticle 781 du code de procédure civile, relatif à 
l'exercice de la contrainte par corps, et la loi 
du ? mai 1855, modifiant les articles 3 et 17 de: 
la loi du 25 mai 1838, sur les justices de paix.. 18 juillet 1855...... 183 
18... ...,' DÉCRET portant création de justices de paix, à com- 
étence étendue, à Saiut-Denis-du-Sig et à Bouf- 
API moe E T E 5 décembre 1857...| 202 
| LÉ SAN ERNEST  Décrer qui autorise les juges de paix de l’Algérie, 
à légaliser les signatures des notaires et des of- 
ficiers de l’état civil................. ae ue 19 octobre 1859....] 230 
hier DÉCRET qui crée des justices de paix, à compé-| 
tence étendue, à Jemmapes, Mondovi et Cher- 
Chelles sense Fokasa PREE A dense 21 novembre 1860..| 251 
| USER e... DÉCRET port:nt création de justices de paix, à com-! 
| pétence étendue, à Dellys, Tizi-Ouzou, Mis-: 
serghin, Tiaret, El-Arrouch, Souk-Ahras, Biskra 
et Ain-Beïda.......... A TT ..... 3 mai 1865.........| 301 
DÉcrer qui étend la juridiction des juges de paix 
, en territoire militaire......................... 17 mars 1866.......| 313 
Pise sus DÉCRET qui attribue au juge de paix de Coléa la 
compétence étendue déterminée par l'article 2 
du décret du 19 août 1#5#.......... sos e. 21avril 1866.......| 816 
ldsssessess ess ..! DÉCRET portant création de justices de paix, âcom-, 
pétence étendue, à l'Alma, Saïda et Relizane.... 13 novembre 1867..| 342 
flat DécreT qui attribue au juge de paix de Saint-Cloud 
, la compétence étendue déterminée par le décret 
| du 19 août 1854............. M theme a ler septembre 1869.| 362 
I R E NET (com portant création de justices de paix, à 


llita LEET su 


compétence étendue, å Marengo, La Calle et | 

Djidjeli..... Hosts uses due ses 4 août 1870........| 371 
Fresnes TOE DÉCRET porinut création de justices de paix à 

Bordj-Menaïel, Dra-el-Mizan, Fort- National, :' 
Akbou et Takitount et d'un emploi de suppléant 
rétribuë près les justices de paix de Fort-Na- 
tional, Dra-el-Mizan et Akbou................, 23 avril 1874....... 421 
sos inisens es Décret qui crée des justices de paix, à compétence 


étendue, à lArba, Duperré, Teniet-el-Had, 
Boghari, Mila, El-Milia, l'Oued-Athménia, les 
© Ouled-Rahmoun (Kroubs),l'Oued-Zenati, l'Oued- 
| el-Aneb (Aïn-Mokra), Collo, Bordj-bou-Aréridij, 
Saint-Arnaud, Mansoura, Aïn-Témouchent, le 
Tlélat, Perrégaux, Inkermann, Nemours, Lamo- ' 
e E Rs eee dune Si danse 23 avril 1874....... 428 
EEEE E DécreT qui crée un emploi de suppléant rétribué 
à la justice de paix de Miliana......... sas 10 décembre 1874..| 447 
ARR .Décrer qui donne la nomenclature des tribunaux 
civils, de commerce et de paix de l'Algérie, crée ` 
des justices de paix à Boucaada, Djelfa, Laghouat, 
Khenchela et Tébessa et des suppléants rétri- 
bués à Aumale et à Boufarik, règle le fonction- 
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nement et la compétence des justices de paix 
militaires dans les cercles de Géryville et de 
Sebdou et institue des audiences foraives de 


juges de paix...... seit RS 10 août 1875....... 461 
ii DécreT portant création d'un emploi de suppléant . 
rétribué à la justice de paix de Bordj-Ménaïel. |25 janvier 1876..... 419 
tite sam Décrer qui attribue aux juges de paix de Bou- 


saada, Djelfa, Laghouat, Tébessa, Kenchela et 
| Daya la compétence étendue déterminée par le 
décret du 19 août 1854......... Sat au 27 octobre ‘8#16....| 484 
; : Décrer qui crée une justice de paix, à compétence 
étendue, à Cassaigne, supprime la justice de 
| aix de Daya et porte que, dans cette dernière 
ocalité, un oflicier de l'armée pourra, sur la 
proposition du procureur général et par arrêté 
du gouverneur général, ètre provisoirement in- 
vesti des attributions conférées aux juges de 


E r EEE E TE 1 février 1877...... 486 
T PERS ETO | Décrer qui divise en quatre classes les justices de 
paix å compétence étendue et fixe le traitement 

des HEUIAIPES unes areas PEE ..... [6 avril 1877........ 485 
ll irsssresi rene ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit provi- 


soirement le commandant supérieur du cercle 
de Daya, dans toute l'étendue dudit cercle, des | 
attributious conférées aux juges de paix...... 14 mai 18::........ 487 
dns se Lor portant fixution du budget des dépenses de 
18739 et appliquant à l'Algérie la loi du 21 juin 
1&45, sur le traitement des juges de paix résidant 
aux chefs-lieux des tribunaux de première ins- 
FL, ARC nine ae en ets eue TEEPE 22 décembre 18:8..| 30; 
sis anse | Décrer portant création, à Bouira, d'une justice 


de paix à compétence étendue........... ese... |25 mars 1879....... 210 | 


(SRE Mean | DécreT qui crée des emplois de suppléants rétri- 
bués de justices de paix et statue sur la d“léga- 
tion de ces magistrats pour remplir un intérim 
dans un autre canton....... Mt ea .... 19 avril 1879...... .| 910 

Florari E CIRCULAINE PU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'in- 
demnité allouée aux suppléants rétribués de 
juge de paix délégués dans un autre canton.... |10 mai 1819........ CAL 

| SRE RE ET Décret portant création, à Aïn-M'lila, d'une jus- 
tice de paix à compétence étendus ......,... .. |17 juillet 1879...... 514 

Hi sise Lai DÉCRET qui divise en cantons judiciaires le cercle 
de Fort-National, institue les justices de paix 
d'Azcffoun (Purt-Gueydon), du Haut-Sebaou 
(Azazga) et du Djurdjura (Micheleti, et crée un 
emploi de suppléant rétribué près de chacune 
de ces justices de paix.....,............... ... [21 septembre 1880..1 535 

| orrieros Hansen INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative au 
traitement des suppléants rélribués chargés 
OUR ADIEU see Les sondes 12 octobre 1880....| 510 

sise {Décret portant création de justices de paix, à 
compétence étendue, à Berrouaghia et à Zem- 
mora, et rétablissement de cette juridiction à El- 


RC cu 25 décembre 1880..| 515. 


Hs isa Murs ...| DÉCRET qui transfère au Kroubs le siège de la jus- 


tice de paix des Ouled-Rahmoun........ Sas 30 septembre 1881..| 4383 


ETET EEE CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL portant que les 

juges de paix n’ont pouvoir de statueren matière 

d'indigénat que dans les communes de plein 

EXC ss dates sécu TE EE TERN 8 février 1882......| 553 
Isa OTET DécrerT qui supprime le classement territorial des 

justices de paix d'Algérie, à compétence éten- 

due, et qui répartit en quatre classes les juges: , 

de paix investis de cette compétence... ..... 21 mai 1882....... 518 
isa Abe CIRCULAIRE DU PROCUREUR CÉNÉRAL relalive aux for- | 

mes judiciaires à observer par les juges de paix | 

en matière d'infractions à l'indigénat et à la ré- 

pression disciplinaire, par ces magistrats, des 

réclamations nou justifiées adresstes aux par- 

quets di FPSSO amendes rene sua 28 juillet 1882......| 58 
Iliad Décret qui crée vingt-deux justices de paix à com- 

pétence étendue, statue sur le classement des 

juges de paix investis de cette compélence et 
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allone une indemnité complémentaire aux gref- 
fiers et interprètes de certaines justices de paix. 
(Annexe. — Tableau des cantons et arrondisse- 
ments judiciaires de l'Algérie)................. 1 janvier 1883..... 593 
JUGES DE PAIX..... ..| DÉCRET portant que, dans Îles cercles de Ghardaïa 
et d'Ain-Sefra, et dans le poste de Mécheria, 
des officiers de l’armée pourront, sur la propa 
sition du procureur général et par arrêté du 
gouverneur général, être provisoirement inves- 
s tis des attributions conférées aux juges de paix. |27 janvier 1883..... 599 
Idem EEA ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit provi- 
| soirement le commandant supérieur du cercle 
de Ghardaïa, dans toute l'étendue dudit cercle, 
des attributions conférées aux juges de paix... ler mars 1883...... 600 
I (i EESE rio CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative aux 
menues dépenses des cours d'appel, cours d'as- 
sises, tribunaux civils et de commerce et justi- 
CES de DA esse sun dass asus: .... |14 avril 1883.......| (617 
y Li PRE cantons de Décrer portant création d'un emploi de suppléant 
rétribué dans chacune des justices de paix de 
Dellys, Téniet-el-Had, Aïn-Beïda, Bordj-bou- 
Arréridj, Collo, Djidjelli, Guergour, Mila, Souk- 


Ahras, Saïda et Tiaret................ soso... |10 mai 1883....... 614 
VC ÉPRREe .........| DÉCRET portant création d’un emploi de suppléant 

rétribué à la justice de paix de Nemours...... 18 février 1884..... 628 
Idees TTET Décret portant que, dans le poste militaire du 


Kreider, un officier de l'armée pourra, sur Ha 

proposition du procureur général et par arrêté 

du gouverneur général, être provisoirement in- 

vesti des attributions conférées aux juges de paix. 6 octobre 1884..... 641 
Id: suis ..... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit pro- 

visoirement le commandant d'armes du poste 

militaire du Kreider, dans tout le territoire sur 

lequel s'exerce son actiou directe, des attribu- 


tions conférées aux juges de paix...........,..|21 octobre 1884....| GiH 
i (1 PERRET ......| DÉCRET portant création d'un emploi de supp'éant 

rétribué à la justice de paix de Boghari........|20 novembre 1884..| 643 
À Ai AEE E E U Décret portant que, dans l'annexe d'Aflou, un of- 


ficier de l'armée pourra, sur la proposition du 
procureur général et par arrêté du gouverneur 
général, être provisoirement investi des attribu- 
tions conférécs aux juges de paix ...... so an ler décembre 1884..| 643 
ldo ossi SEEREN DA DécreT portant création d'une justice de paix, à 
compétence étendue, à Arzew, et rendant appli- 
cable à cette justice de paix l'article 8 du décret 
du 7 janvier 1833.,,....,...,. it etais . 
) (PERRET ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit pro- 
visoirement le chef de l'annexe d'Aflou, dans 
| tout le territoire sur lequel s'exerce son action 
directe, des attributions conférées aux juges de 
AUS E EP AT E .. |16 février 1885....| 653 
1 (1 RER PR DÉCRET portant création de justices de paix, à 
compétence étendue, à Maison-Carréc et à Pa- 
lestro, et rendant applicable à ces justices de l 
paix l’article 8 du décret du î janvier 1883.....14 juin 1885........ 659 
1i PTEE E ET E DécreT portant que, dans le poste d'El-Aricha, des 
ofticiers de l'armée pourront, sur la proposition 
du procureur général et par arrèté du gouver- 
neur général, être provisoirement iuvestis des 
attributions conférées aux juges de paix .e..... |25 septembre 1885..| 663 
fi ETE RE CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la no- 
mination et à la rétribution des secrétaires de 
parquets et des gens de service atlachés aux 
cours d'assises, tribunaux civils et de com- 


12 février 1885..... | 653 


merce et justices de paix.................e.... Ier mai 1886....... © e 
À Ce EET onenei Décrer qui transfère à Kerrata le siège de la jus- ! 

tice de paix de Takitount...................... i1 juin 1887....... 427 
) A s......| DÉCRET portant que, dans l'annexe d'El-Oued et le 


poste de Tuggurth, des ofliciers de l'armée 

pourront, sur la proposition du procureur gé- 

néral et par arrêté du gouverneur général, ètre 

provisoirement investis des attributions confé-| 

rées aux juges de paix........ ose ce TEPS 30 juillet 1887...... 771 
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JUGES DE PAIX.......| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit provi- 
soirement le chef de l'annexe d'El-Oued et le 
chef du poste de Tuggurth, dans chacune de ces 
localités, des attributions conférées aux juges de 
EU E TEE soescseesecssessose +... |238 décembre 1837..| 796 
denis asser CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative à 
l'indemnité allouée aux suppléants rétribués de 
justices de paix délégués dans un autre canton. |18 janvier 1888 ....| 311 
Id......,...........|]Décrer portant que, dans le poste de Ouargla, un 
oflicier de l’armée pourra, sur la proposition du 
procureur général et par arrêté du gouverneur 
gévéral, être provisoirement investi des attribu- 
tions conférées aux juges de paix.............|8 mars 1888 ....... 827 
A EE O A ... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit provi- 
soirement le chef du poste de Ouargla, dans 
cette localité, des attributions conférées aux 
juges de paix....,.... E 
E E E Décrer portant création d’un troisième emploi de 
suppléant non rétribué dans chacune des jus- 
tices de paix siégeant à Alger.............,... |28 juillet 1888......| 841 
ll... | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la no- 
mination des chaouchs et concierges de la cour, 
des tribunaux civils et de commerce et des jus- 
tices de paix.............so.ses.sesssese..... |26 décembre 18388..1 6LT 
Please naines DécRET portant création d'une justice de paix, à 
compétence étendue, au Télagb, et rendant ap- 
plicable à cette justice de paix l’article 8 du dé- 
cret du 7 janvier 1888...,,.......4. esoesocc.s. |20 juillet 1889..... 875 
sosie | DÉCRET portant création d'un emploi de suppléant 
rétribué à la justice de paix de Bouira. ....... 13 mars 1891...... | 914 
HP RE TT DécuerT portant creation d'une justice de paix, à 
compétence étendue, à Lalla-Maghnia, et ren- 
dant applicable à cette justice de paix l’article 8 
du décret du 7 janvier 1833........ sidi 
Isa DécreT portant création d'une justice de paix, à 
compétence étendue, à Taher, et rendant appli- 
cable à cette justice de paix l'article 8 du décret | 
du 7 janvier 1883........,.... dos Masse 28 juillet 1891...... 9?1 


14 mai 1888........ 835 


28 juillet 1891...... | 921 


paix d'Al es deu be és css... |20 juillet 1892...... j 940 


et Montagnac..... ces esse... |20 juillet 1892 .....| 910 
Fisher ..| Décret portant allocation de suppléments de trai- 

tement aux juges de paix de l'Algérie. ........ 6 octobre 1892..... 144 
hésitent CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL sur le caractère 

des suppléments de traitement alloués aux juges | 

de paix....... soso tosssessssssssss.e.. |29 janvier 1893..... 944 


He ssssssessse | DÉCRET portant que, dans l'annexe d'El-Goléa, un | 

oflicier de l'armée pourra, sur la proposition du 

procureur général et par arrèté du gouverneur 

général, être provisoirement investi des attri- 

butions conférées aux juges de paix.......,...120 janvier 1894....| 938 
IS esse ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit provi- 

soirement le chef de l'annexe d'EkGoléa des. 

attributions conférées aux juges de paix...... 6 février 1894...... 
He aisousasites DÉCRET portant que la compétence des officiers | 

juges de paix à El-Oued et Tuggurth s'étendra | 

jusqu'aux limites du territoire de ces deux cir- | 

CHHSCTIDUONS esse asser andere .....]8 août 1894........| 994 
lise e | ARNÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit pro- 

visoirement le commandant supérieur du cercle '! 

de Tuygurth et le chef de l'annexe d El-Qued, | 

dans le territoire de ces deux circouscriptions, 

des attributions conférées aux juges de paix... 19 novembre 1894..| 1001 
Ils sssssessosess.ss. | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit provi- 

| soirement le chef du bureau arabe subdivision- 

naire d'Aïu-Sefra, dans tout le territoire de la 

subdivision, des attributions conférées aux 

juges de paix et désigne le premier adjoint au 
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bureau arabe Pour suppléer le chef de ce bureau 


ans ses fonctions de juge de paix... 11 novembre 1895.. 
JUGES DE PAIX....... ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui investit provi- 


soirement le commandant supérieur du cercle 
de Mécheria, dans l'étendue de ce cercle, des 


gne le chef du bureau arabe pour suppléer le 
commandant supérieur dans ses fonctions de 


Vous 


11 novembre 1895. . 


. Congés des magistrats, Enregistrement, Gref- 
i niractions ”, 


L A y 
ro Justice musulmane, Langues arabe, ka- 


byle et berbère (Primes de, Passages mariti- 
mes, Police judiciaire, Propriété, Tribunaux 
e simple police. 
JURY...... ES Décrer sur le JUPE ne Red einen en T août 1848........ 
Idem... IRCULAIRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE pour l'exécu- 
tion du décret du T août 1848, sur le jury.....|10 Septembre 1848.. 
llets ETEN ÉCRET portant que les cours d'assises en Algérie 
statueront avec l'assistance de jurés... ESEP 24 octobre 1870.... 
(1 RTS SRE ii 2e s | ARCULAIRE DU PROCUREUR GENÉRAL relative aux listes 
u jury ..... Ro pbs E E EEA 25 octobre 1872... 
(1 TT E O1 qui modifie Je décret du 24 octobre 1870, sur 
les cours d'assises et Je jury en Algérie... 30 juillet 1881..... 
- Cours d'assises. 
JUSTICE... 


ni. «....| V. Conseil d'État (Instances devant le), Conseils 

de préfecture, Cour d'appel et tribunaux de 
première instance, Cour e cassation (Instan- 
ces devant la), Cours d'assises, Instruttion 
criminelle. Juges de paix, Justice en Kabylie, 


unaux de Commerce, Tribunaux ibadites. 


ss 


29 août 1874....... 


ÉCRET qui complète l'article 8 “du décret du 
29 août 1874, sur l'organisation de la justice en 


RE rate a te re à e. 110 octobre 1874... 


naux de Tizi-Ouzou et de Bougie de représenter 

et défendre les Musulmans devant les justices 

de paix de ces arroi lissemonts in 
lever ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui délimite le res- 
sort des tribunaux de Première instance de Tizi- 

Ouzon et de Bougie et statue sur les attributions, 

les émoluments et les devoirs des cadis notaires 

de ces deux arrondissements 

RRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au droit 

d'expédition dù, en matière de 
abyle, aux grelliers des justices de paix en 

Kabylie, des tribunanx de Tizi-Ouzou et de Bou- 

gie et de la cour d'appel d'Aler. T 

RRÈTÉ DU GOUVERNEUR GENFRAL qui crée des em- 

por d'aoun près les justices de paix de la Ka- 

ylie et détermine leg émoluments dus pour les 
notifications dont ils sont chargés 

Décret modifiant les articles 4, 8, 11 et 15 du dé- 
cret du ?9 aoùt 1574, sur l'organisation judiciaire 
en Kabylie .…., 

DÉCRET qui supprime les djemäas de justice dans 
e cercle de Fort-National, institue les justices 
de paix d'Azelfonn (Port-Gueydon), du Haut- 
Sebaou (Azazga) et du Djurdjura (Michelet), et 
crée un emploi de suppléan 
chacune de ceg jnstices de paix...” sue 

-| DÉCRET qui modifie l'article 11 du décret du 29 aoùt 

1874, sur l'organisation de Ja justice en Kabylie. 

INSTRUCTION pu PROCUREUR GÉNÉRAL sur Ja provision, 
pour frais d'appel, à verser aux grefliers de jus- 

tices de paix en Kabylie 


RE E E A 
+ PRE EE 60 6 E 


14 novembre 1874.. 


29 décembre 1874.. 


ERE E ne 


son so 


?1 septembre 1880.. 
8 avril 1882...,.... 
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JUSTICE EN KABYLIE.| CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la con- 
siguation de l'indemnité due aux aouns pour la 
remise des avis de comparution devant les ju- 


ridictions d'appel............,................ |14 novembre 1884.. 


Idem. soso. eee | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux ex- 
péditions des jugements, en matière kabyle, 
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Id.........,.......,/] ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui, pour l’admi-| : 
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matire d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
Dies es sis vesdenresensascisesoraresses (0 jJUNIet 1889 4:24: 
CIRCULAIRE ÞU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'enre- 
gistrement des jugements en matière musul- 
MAN in E E E E E desserts 0 1ONTI0P 10092556 
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ventaires des successions musulmanes compre- 

nant des meubles et des immeubles............ 
Jde sans Décret soumettant aux dispositions du décret du 
8 janvier 1870 toutes les mahakinas, telliennes 
etsahariennes,créées ou qui pourront être créées 

| en territoire de commandement............ us 
IS tsar sauce CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'exé- 
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du 21 mai 1836 et de l'ordonnance du 29 mai 
1844, sur les loteries......,............. as 15 juin 1853...... «| 160 
LOYERS (TAXE SUR 
LES hs V. Communes. 
LUXEMBOURG......... V. Assistance judiciaire. 
LYCEE S: porcen V. Instruction publique. 


MACHINES AGRICO - 
LES.................1 V. Douanes. 


MACHINES A VAPECR.| V. Appareils à vapeur, Bateaux à vapeur, Navi- 
gation. 


MAGASINSGÉNÉRAUX.! DécreT qui rend exécutoires en Algérie les deux 
lois du 28 mai 1858, sur les négociations con- 
cernant les marchandises déposées dans les ma- 
gasins généraux et sur les ventes publiques de . 
marchandises en gros, ainsi que le règlement 
d'administration publique du 12 mars 1859..... 131 mars 1860..... e| 242 


Idem.............., ARRÊTÉ DU COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE DE LA RÉ- 

PUBLIQUE qui rend exécutoire en Algérie la loi 

du 31 août 1870, sur les magasins généraux ... |22 mars 1871....... 381 
Id RS RE NT INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 21 avril 


1888, qui modifie l'article 12 du règlement d'ad- 
ministration publique du 12 mars 1859. sur les 


magasins généraux ct Salles de ventes publiques. |20 juillet 1888......| 841 
V. Gourtiers, Ventes publiques. 
MAHAKMAS........... V. Justice musulmane, M'zab,Tribunauxibadites. 
MAISONS D'ARRÈT AN- 
NEXES........,..... V. Prisons. 
MANUFACTURES...... V. Etablissements insalubres. 
MARCHANDISES DAN- 
GEREUSES. iscsi V. Chemins de fer, Navigation. 
MARCHANDISES EN 
GROS sets ....| V. Courtiers, Magasins généraux, Ventes publi- 
ques. 
MARCHANDISES NEU- 
VES otedi opins Okapi V. Ventes publiques. 


MARCHES DE TRA- 
VAUX OU FOURNI- 
TURES........... °.. | ARRÉTÉ DU MINISTRE DES FINANCES relatif au cau- 
tionnement des adjudicataires de fournitures et 
de travaux publics......., poor sonde ce. 21 mai 1852........ 152 
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MARCHES DE TRA- 
VAUX OU FOURNI- 

TURES... soso o. | CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA GUERRE qui déclare 

applicable en Algérie la circulaire du 20 juin 

1856, relative au versement à la caisse des dépôts 

et consignations des caulionnements des adju- 

dicataires de travaux ou de fournitures au 

compte des communes et des établissements de 

bienfaisance ne nen steel ; 

E PE EE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'in 

terdiction de stipulation d'intérèts dans les 

marchés passés avec les entrepreneurs des tra- 

VAUX MUDICIPAUX, .sressesssosoense ses ee Ness 

O nesssahes une Décret qui rend applicables à l'Algérie les dispo- 

sitions du décret du 4 juin 1888, relatif aux con- 

ditions exigées des sociétés d'ouvriers francais 

pour pouvoir soumissiouner les travaux ou four- 

nitures faisant l'objet des adjudications de l'Etat. 

V. Communes, Gouvernement général. 


MARIAGE ............. V. Actes de notoriété, Contrat de mariage, Etat 
civil, Etat civil des indigènes, Indigents |Ma- 
riage des), Naturalisation. 


MARINE MARCHANDE.|! DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie le décret 
du 24 mars 1852, sur la marine marchande.. 

Tee dut dar Loir sur la marine marchande (art. 8, 9, 10 et 11). 

Isis DÉCRET portant promnigation en Algérie de l'ar- 

ticle 3 de la loi du 29 janvier 1881, sur la marine 

marchande, qui soumet au droit fixe de 3 francs 

l'enregistrement des titres constatant les muta- 


tions de propriété des navires. ....,......,,.. 
I PR EE Loi sur la marine marchande (art. 1 et 5). Mine 
dedans Decret portaut règlement d’ administration publi- 
que pour l'apphieation de la loi du 30 janvier 
1893, sur la marine marchande....... nee 


V. Bateaux à vapeur, Navigation. 


MARINE MILITAIRE...| V. Armée de mer, Gouvernement général, Pas- 
E maritimes. 


MAROC durs saut à | V. Douanes, Nationalité, Traités internationaux. 
MAROCAINS... sonore Nationalité, Naturalisation. 


MAR OLES DE FABRI- 
QUES. Décrer qui rend exćcutoires en Algérie la loi du 
23 juin 1857 et le décret du 26 juillet 1858, sur 
les marques de fabrique et de commerce. .... 

Idees Loi relative à l'établissement d'un timbre ou signe 

spécial destiné à ètre apposé sur les marques 
commerciales et de fabrique (art. 8)........... 
Idees DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie le décret du 
25 juin 1814, portant rè glement “d'administration 


080002. = + e 


du 16 juillet 1886, sur l'obtention de médailles 
d'honneur par les ouvriers ou employés....... 


publique pour l’ exécution de la loi qui précède. 
V. Timbre. 
MATIÈRES D'OR ET | 
D'ARGENT. ...... ...| V. Douanes, Garantie des matières d'or et d'ar- 
gent. 
MÉCANICIENS......... V. Appareils à vapeur, Bateaux à vapeur. 
ESS (LA) ET MÉ- 
Sa Lao ...|V. Domaine de l'État. 
nn COLO - 
NIALE ss ...| DÉCRET relatif à l'obtention de la médaille colo- 
niale (art, 1,3 et 4).......,.... TT 
Idem...............| DECRET relatif au mème objet......... sde ses 
MÉDAILLE D'HON- 
NEUR uses ..... | DÉCRET relatif à l'obtention de la médaille d'hon- 
l neur agricole en Algérie....,.......,,........ 
D LE AT ER NE neri LETTRE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE relative au 
décret qui précède. .......,............e..... 
l EE TT ET DÉCRET qui rend applicable à l'Algérie le décret 


24 octobre 1856.... 


8 octobre 1863..... 


18 janvier 1889 .... 


icr novembre 1853. 
19 mai 1865........ 


15 octobre 1881.... 
30 janvier 1893..... 


25 juillet 1893..... 


6 février 1864...... 
26 novembre 1873.. 


T aoùt 1874........ 


6 mars 1894........ 
30 avril 1894....... 


3 août 1892........ 
20 aoùt 1892....... 


PACS. 


197 


5+9 


163 
316 
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MÉDAILLES ET RÉ- 
COMPENSES INDUS- 


TRIELLES........... Lor relative à l’usurpation des médailles et ré-|' 
compenses industrielles (art. 7)................ 30 avril 1886.......| 686 
MÉDECINE ............ ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL qui prescrii la publi- 
cation des e pénales applicables à 
l'exercice illégal de la médecine et de la phar- 
Macie siere eane aO aE EE «|10 mars 1835....... 8 
ldem scans ses Lor sur l'exercice de la médecine (art. 35)......, |30 novembre 1892..| 950 
V. Assistance publique et hospitalière, Instruc- 
tion publique, Médecins de colonisation. 
MÉDECINS DE COLO- 
NISATION........... Décret relatif au payement par les communes de 
l'indemnité de logement aux médecins de colo- 
nisation...".....,.. Esaa aS E 4 novembre 1879...| 515 
A OTT ET DécreT portant réorganisation du service médical 
de colonisation....... TT À essieu 23 mars 1883....... 606 
Issues: ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux soins 


gratuits à donner par les médecius de coloni- 
sation à certains sous-ofliciers et sous-agents des 
services publics en Algérie............ Sauna 8 avril 1895 
, V. Langues arabe, kabyle et berbère {Primes de). 


MÉDERSAS............ | V. Instruction publique. 
MELK (BIENS)........ | V. Transactions immobilières. 


MENDICITE............ ! ARRÊTÉ DU PRÉFET D'ALGER qui interdit la mendi- 
| cité dans le département d'Alger et dispose que 
| le dépôt de mendicité établi aux Beni-Messous, 
‘ près de Chéragas, remplira, pour ledit départe- 
went, la destination indiquée daus le décret du 
c 5 juillet 1808: siens sense ses nt 20 janvier 1875.....| 454 
lleni resesi inpwa ARRÊTÉ DU PRÉFET DE CONSTANTINE qui crée un dépôt 
de mendicité à El-Arrouch et interdit la men- 
dicité dans le département de Constantiue..... 1er septembre 1877.| 489 
Ulis ARRÊTÉ DU PRÉFET D'ORAN qui interdit la mendicité ' 
dans le département d'Oran...........,.......) 4 janvier 1878...... 492 


MENUES DÉPENSES. ..| V. Gour d'appel et tribunaux de première ins- | 
| tance, Cours d'assises, Juges de paix, Tribu- 
| naux de commerce. 


MER TERRITORIALE..!V. Pêche côtière. 
MIDJELES........... ~. | V. Justice musulmane. 


MINES, MINIÈRES ET 
CARRIERES ......... VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation en 
Algérie : 1° de la loi du 21 avril 1810, sur les 
mines, les minières et les carrières ; 2° du dé- 
cret du 6 mai 1811, relatif à l'assiette des rede- 
vances fixe et proportionnelle sur les mines ; 
3° du décret du 3 janvier 1813, sur la police de 
l'exploitation des mines ; 4° de la loi du 27 avril 
1838, relative à l'asséchement et à l'exploitation 
des mines; 5° de l'ordonnance du 23 mai 1841, 
rendue pour l'exécution de la loi qui précède; 
6° de la loi du 17 juin 1840, sur l'exploitation 
des mines de sel, des sources et des puits d'eau 
salée; 5° de l'ordonnance du 7 mars 1841, por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi qui précède ; 8° de lordon- 
nance du 18 avril 1842, imposant aux conces- 
sionnaires ou propriétaires de mines l'obligation | 
d'élire un domicile administratif; 9° de l'ordon- 
nance du 28 mars 1843, sur la police des exploi- ; 
tations des mines; 10° du décret du 24 décembre. 
1851, sur l'organisation du service des mines.. 24 mars 1852.......| 151 
ldem sors Décret qui fait défense aux concessionnaires de 
mines de réunir leurs concessions à d'autres 
sans l'autorisation du gouvernement......,.... 23 octobre 1852....| 156 
CR tonnar Décuer relatif aux concessions de mines faites an- 
térieurement à la loi du 16 juin 1851.......... > janvier 1855..... 179 
serions CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux re- 
cherches de mines eu territoire militaire, dans 


73 
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des régions où la propriété privée n’est pas 
copetitubess en seee se susiee néssnssetersesece ]14 juillet 1856...... 
| MINES, MINIÈRES ET | 


ue 


CARRIERES......... Décrer qui prescrit la promulgation en Algérie 
du décret du 30 juin 1800, concernant l'abonne- 
ment à la redevance proportionnelle des mines. |4 août 1860........ 
lé sesdesestees CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à 
l'abonnement à la redevance proportionnelle | 
des mines.................. tue raunen 21 octobre 1862....| 251 | 
Idate CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL sur l'application , 
en Algérie de dispositions concernant les afti- 
ches et publications prescrites en France à | 
l'égard des eoncessions de mines.............. 8 janvier 1864...... 292 
| (ARR ER ES Ses Décret qui déclare applicable à l'Algérie la loi du 
9 mai 1866, sur l'exploitation des mines, minières 
et carritres........... ide tasses aura 23 juin 1866........| 317 ! 
EERE EE DécrerT qui prescrit la promulgation en Algérie du | 
décret du 27 juin 1866, concernant l'abonnement | 
à la redevance proportionnelle des mines....../|6 avril 1867.........| 335 
i EEE EN Décret portant promulgation en Algérie de deux 
décrets du 10 mai 1854, relatifs au réglement 
des honoraires et frais de déplacement dus aux 
ingénieurs des pouts et chaussées et des mines, 
pour les interventions dans les affaires d'intérèt 
départemental, communal ou privé........... 15 juin 1867........ 335 | 
EE terres ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation des 
traitements et accessoires de traitement des 
fonctionnaires, agents et employés des ponts et | 
chaussées et des mines en Alwérie......... ... 21 décembre 1872..| 393 | 
Hess asus Décret portant promulgation en Algérie du décret | 
du 11 février 1874, relatif à l'établissement de la | 
redevance proportionnelie des mines.....,..... 7 mai 1874.........) 429 , 
1 rss encens INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 27 juil- | 
let 1830, modifiaut plusieurs dispositions de la | 
loi du 21 avril 1810, sur les mines............. 'ler octobre 1880... | 536 
| PR TE Décret qui déclare applicable à l'Algérie la loi du 
21 février 1880, portant modification de la loi i 
du 21 avril 1810, sur les mines................ 21 aoùt 1882....... 586 
E EEE ETE EE Décrer qui autorise le gonverneur général à sta- 
tuer par délégation du ministre des travaux pu- 
blics sur les demandes en permission de dispo- 
ser des produits de recherches de mines...... 9 octobre 1882.....1 588 
D PTEE ER [NSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 25 sep- 
tembre 1882, qui modifie les articles 1, 8, 4 et G 
de l'ordonnance du 26 mars 1843, portant règle- 
ment d'adoniuistration publique pour l'exécution 
de l'article 50 de la loi du 21 avril 1810, sur les 


DOS, sésame dette Vans ae tbe 10 décembre 1882..| 591 
C EEE EEEE ARHÈTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant 
que le service des mines de l'Algérie sera cen- 
tralisé entre les mains d'un ingénieur en chef 
résidaut à AIDÉ: lasers siens sheet 16 février 1884..... GS 
EPE EE E EE ÅRRÈTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS qui règle 
les allocations accessoires des agents des pouts 
et chaussées et des mines en Algérie.......... 15 décembre 1884.| C&44 
CI PNR ER ER CIRCULAIRE DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS rela- 
tive à l'exécution de l'arrêté qui précède...... |15 décembre 1884..| 645 
een eee CIRCULAIRE DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS relative 
à l'exécution du mème arrèté..... Re 23 décembre 1883.| &46 
| (RER RER Décner portant fixation des indemnités de rési- 
dence à allouer aux conducteurs des pounts et 
chaussées etaux contrôleurs et commis des mines.{12? décembre 1891..| 923 
HE deteste Décrers portant réglement sur les carrières dans 
les départements d'Alger, d'Oran et de Constan- 
LÉ Ve san ee E E mere ET OT EET q avril 1892........ 934 : 
RETE OE TEE ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant | 
nouvelle réglementation du personnel des pouts 
et chaussées et des mines de l'Algérie......... 17 août 1894....... 995 
V. Conseil de gouvernement. Gouvernement gé- | 
néral, Phosphates de chaux, Ponts et chaussées. 


MINISTÈRE DE L’AGRI- 
CULTURE..........,. V. Gouvernement général. 
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MINT TERE DE LAJUS- 
D ETE Décrrr modifiant les articles 1, 3, 5 et 6 du décret 

du 30 décembre 1884, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la jus- 

N E o E N E T T E ET 

. V. Gouvernement général. 

MINISTERE DE L'INS- 
TRUCTION PUBLI- 
QUE ET DES BEAUX- 
ARTS...... nn 


MINISTÈRE DE L'INTÉ- 
RIEUR ET DES CUL 
Sr siemens DÉCRET portant réor ganisation du ministère de 
l'intérieur (art: Zet áhiccsrricreisesstireri ek 
anaE Décrer réglant l'organisation et les attributions des 
inspecteurs g généraux des services administratifs 
du ministère de l'intérieur (art: Dessous. 
V. Gouvernement général. 


V. Ibid. 


MINISTÈRE DES Fi- 
NANCES...........e. 


MINISTÈRE DES POS- 


TES ET DES TELE- 
GRAPHES........... 


V. Ibid. 


V. p nrergemens général, Postes et télégra- 
phes. 


MINISTÈRE DES TRA- 
VAUX PUBLICS... 


MINISTÈRE DU COM- 


V. Gouvernement général. 


MERCE. ......... «| V. Ibid. 
MOBILIER DE L'ÉTAT. | V. Enregistrement, Gouvernement général. 
MOBILISATION........ V. Armée de mer, Armée de terre, Inscription 
maritime. 
MONNAIES ............ ARRÊTÉ DU GÉNÉRAL EN CHEF portant cours forcé 
des monnaies francaises en Algérie............ 
dents ses ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui détermine les 
cas dans lesquels les monnaies algériennes et 
les monnaies étrangères pourront être admises 
dans les caisses publiques..................... 
ns EEE DÉCHET portant que les décrets qui paraitront 
chaque année pour fixer la valeur des monnaies 
étrangères en monnaies francaises seront exécu- 
toires en Algérie sans promulgation spéciale. 
l ENEA E E E DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie la loi du 
14 juillet 1866 et le décret du 20 du mème mois, 
relatifs à la convention monétaire conclue entre 
la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse...... 
Idate DécreT prohibant l'importation en France et en 
Algérie des monnaies divisionuaires italiennes . 
. , it TR 
MONTS-DE-PIETE..... Décret portant réorganisation du mont- de-picté 
CE n rna nie de E sus TEE 
| (LUTTER Décrer qui déclare applicables en Algérie le dé- 
cret du 11 décembre 1864 et le réglement géné- 
ral du 30 juin 1865, sur les monts-de-piété de la 
IMÉLLOPOIC-rrs charente ltd vue 
Pi ERP ER Décret portant création d'un mont-de-piété à Oran. 
MONUMENTS HISTORI- 
QUES 22 seems Lor sur la conservation des monuments histori- 
gues art TOJ ER pot tentes 
MOSQUÉES . .......... V. Domaine de l'État. 
MOUTONS............. V. Police sanitaire des animaux. 
MOZABITES ........... V. M'zab, Naturalisation, Tribunaux ibadites. 
MUNITIONS DE 
GUERRE seu V. Armes et munitions de guerre. 
MUSÉES: eau ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE portant création 
d'un musée national à Mustapha-Supérieur..... 


MUSULMANS.......... V. Indigènes musulmans. 


DATES. 


8 juin 1894........ 


22 septembre 1890. 


15 juin 1891 ....... 


1 septembre 1831.. 


11 août 1851....... 


14 juillet 1865..... 


31 octobre 1866.... 
22 juillet 1894...... 


28 avril 1860....... 


18 avril 1878....... 
9 septembre 1880.. 


30 mars 1887...... 


5 décembre 1892... 
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j 
MARS ns ru, CoNvENTION portant soumission de la confédération 
des Beni-M'zab à la France...............,.... 29 avril 1853..... | 159 
less ns pos | DÉCISION PRÉSIDENTIELLE qui approuve le rapport 
© des ministres de l'intérieur et de la guerre, re- 
latif à l'annexion du M'zab et à la création du 
cercle de Ghardaïa............... ss... 21 décembre 1882..| 591 
| bises EEE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant nomination 
des membres des sept mahakmas ibadites du 
MIKAT me st eine E EEES ler janvier 1883....| 593 
V. Naturalisation, Tribunaux ibadites. 
| 
N 
NATIONALITE....... ee | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 


certificats de nationalité délivrés aux indigènes 

algériens séjournaut en Tunisie ou au Maroc.. |13 juillet 1869......| 361 
denses ne INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 14 fé- 
vrier 1832, relative aux droits des enfants nés 
en France d'un père étranger, naturalisé après 
lvur ECEE Las se sas dose eat EE 6 août 1883.. ..... 617 
1d..........,,..:.: INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 28 juin. 

' 1883, relative aux enfants mineurs nés en 

France d'une femme francaise mariée avec un , | 

étrange os dual ae dass Ésstsenvesevees10 40 I883...,.... 
| PRE ST ET Loi sur la nationalité (art. 2)................ ..... 26 juin 1889........ 
se sessions "IXSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 13 août; 

1889, portant règlement d'administration publi- 

que ponr l'exécution de la loi du 26 juin 1889, | 

sur la nationalite; — de la circulaire du ministre ' 

de la justice, du 23 août 1889, et de la circulaire, 

du ministre de l'intérieur, du 5 septembre 1889, ' 

relatives à l'application de ladite loi........... :26 octobre 1889.... 
L PRRRRONRRRERES “isa eh ++, INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 22 juil- į 

let 1893, portant modification à l'article 8, 8 3, 

et à l'article 9 du code civil, relativement aux 

déclarations effectuées en vue d'acquérir ou de 

décliner la nationalité francaise......... re 5 août 1893........ 

V. Etrangers, Naturalisation, Traités interna- 
tionaux. 


| 


882 


969 


NATURALISATION..... | SÉNATUS-CONSELTE eur l'état des personnes et la 
naturalisation en Algérie.........,....,.,,.... l4 juillet 1865...... 302 


IdéMisissssssstisss 


14 juillet 1865, sur la naturalisation en Algérie. |21 avril 1866....... 313 


| actes de notoriété à fournir par les indigènes et 
| de naturalisation... 5 février 1868...... 
TETTE sense | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL portant que les 
actes de notoriété dressés en vue de la naturali- 
sation n'ont pas besoin d'ètre homologués..... 28 mars 1869...... 
IS Ses CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
constatation de la situation des musulmans de- 
mandeurs en naturalisation au point de vue du 
mariage et de la famille ...........,........... 22 octobre 1869.... 
Psion DÉCRET qui déclare citoyens français les israélites 
indigènes de l'Algérie... ses sus 24 octobre 1870.... 
Is use sis e. | DéÉckër qui moditie certaines dispositions du sé- 
hatus-cousulte du 14 juillet 1865 et du décret du 
21 avril 1866, sur la uaturalisition en Algérie. |24 octobre 1870... 
LP TE CIRCULAIRE LU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la cé- 
lébration du mariage entre un indigène musul- 
man non uaturalisé et une Francaise. ......... 3 septembre 1871.. 
siennes DécReT édictant les formalités à remplir par les 
israélites indignes pour faire constater leur 
indigénat et obtenir leur inscription sur les 
listes -éléclopalesSesss sr retenues ie q octobre 1871... 
RD INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative aux 
mariages contractés, en Orient, entre musul- 
mans algériens non naturalisés français et mu- 
sulmans étrangers .............. ee ........ |13 novembre 1871.. 
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NATURALISATION.....! CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au même 
objet...........,......,........,..........:..130 décembre 1871..| 309 
Idem............... CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux men- 
tions que doivent contenir les actes de notoriété 
joints aux demandes de naturalisation........13 février 1873......| 342 
Id... CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au mème 
ohjet..,...,..... ...ssessscsssseosssesssse.e.. |11 septembre 1873.| 342 
Id. uous............! CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ins- 
truction des demandes de naturalisation formées 
par des Marocains................,...........[6 janvier 1876......| 315 
Id..................] CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL sur le maintien, 
: au profit des indigènes naturalisés français, des 
droits éventuels de propriété reconnus aux 
membres des tribus par le sénatus-consulte du 
22 avril 1863..................................112 février 1879.....[ 309 
Id soso ses. | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ins- 
truction des demandes de naturalisation formées 
par des Marocains.........,..................[7 juin 1881.........| 315 
Id..................! DÉCISION DU MINISTRE DE LA Jusrice relative à l'ins- 
truction des demandes de naturalisation for- 
< mées par des Tunisiens........,.............|1er" août 1882......] 315 
Id .................| DÉPÈCHE DU MINISTRE DE LA JUSTICE AU MINISTRE DE L’INTÉ- 
RIEUR relative à la situation des israélites du M’zab, 
au point de vue de la naturalisation francaise. |7 novembre 1882...| 373 
Idees suseses se | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la si- 
tuation des femmes d'étrangers naturalisés.... |23 août 1883.......| 619 
Id..................1 CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
naturalisation des femmes indigènes algériennes, 
dont les maris, ARESE algériens, sollicitent la 
naturalisation. ............. seseuseseeseeseo e. |24 juin 1884........| 638 
uses date CINCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prescrit de 
donner lecture aux sujets marocains en instance 
de naturalisation de l'article 15 de Ja conven- 
tion de Madrid, relative à l'exercice du droit 
de protection au Maroc............. .......|9 janvier 1886.....| 315 
ll zeran etenin .. | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la dé- 
livrance et au coùt des actes de notoriété à four- 
nir à l'appui des demandes de naturalisation.. |13 avril 1886.......| 684 


Le EEEE E E E EA ... | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉUAL relative au con- 


trole des actes de notoriété requis en vue de la 

DALUPANSA HOME se Lune ua Ne ae ss 31 décembre 1888..| 315 
RE AE E Décuer qui modifie les articles 4 et 5 du décret du 

21 avrii 1866, sur la naturalisation en Algérie.. |10 août 1889.......| 876 
[lea n CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au con- 

trôle des actes de notoriété es en vue de la 

naturalisation..... a aA 1 février 1891......] 315 
llerenae N aa CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL ‘relative à la ré- 

gularisation, selon la loi francaise, du mariage 

contracté, selon la loi musulmane, par un wili- 

taire indigène nuturalisé français, antérieure- 

ment à sa naturalisation... ..........,. ........ 25 wars 1892......| 8314 
HS eee se DÉPÈCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ins- 

truction des demandes de naturalisation for- 

mées par des Marocains................... 24 avril 1893......[ 815 
I... o0. | DÉPÈCHE DU MINISTRE DE France a T ANGER relative 

au mème objet............. pisessi esaea [1 ma WIS na. 015 
E ETE e | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux de- 

mandes de naturalisation formées par des indi- 

vidus nés à l'étranger de parents qui avaient 

perdu la qualité de Francais et qui ont été réiu- 

tégrés dans cette qualité........ uaia astea sen 127 ayril 1895.41 1092 
| REEE E E T CIRCUL AIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l é- 

lectorat des israélites algériens............ .... 1er juin 1895.......| 1035 
14d..................] CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 

mene CODE eera re aOR sise as 6 juin 1895........| 1035 
d..................)] CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 

revision des listes électorales en ce qui con- 

cerne les israëlites....... ................ 112 décembre 1895..| 1058 

V. Nationalité, Navigation, Pêche côtière, Fen- 
sions civiles, Propriété. 


NAVIGATION. ......... | ORDONNANCE qui règle les droits de douane et de 
navigation en Algérie..... He en ...... |16 décembre 1843.. 98 
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NAVIGATION .......... Lor sur le régime commercial de l'Algérie....... Il janvier 1851 ....| 181 
Idem...............] DÉCRET qui réglemente le service du cabotage par 
navires étrangers naviguant sous pavillon frau- | 
cais dans les eaux du littoral de l'Algérie...... 1 septembre 1856..| 193 
Id... ..ssovossyess.. | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui réglemente 
l'exécution en Algérie du décret du 7 septem- 
bre 1856, relatif au cabotage dans les eaux du 


littoral algérien....... ne nee 20 décembre 1856..| 19: 
Id... eesse... e | DÉCRET portant extension du cabotage en faveur 

des anciens patrons naturalisés................ 16 octobre 1867%....| 341 
Id..................|DécrerT qui règle les conditions de la navigation! 

au cabotage en Algérie................. ose 9 juillet 1874....... 430 


Id.................. | DÉCRET qui rend applicable en Algérie le décret 
du 20 mars 1852, sur le bornage, modifié par le 


décret du 22 octobre 1863...................... 17 septembre 1882..| 587 
Id..................| DÉCRET qui modifie le décret du 9 juillet 1874, sur ER 

le cabotage algérien. .....................,.... 15 avril 1885....... 639 
I C sata. DECISION DU MINISTRE DF LA MARINE concernant lu 

convention maritime du 13 juillet 186?, entre la | 

France et l'itlie..:,2.aitun ste resntedaees 13 juillet 1886...... 659 
Id... ..s...se..s.s...] DÉCRET portant fixation des droits à percevoir . 


dans les ports de France et d'Algérie sur les 


navires italiens ss ares tisanemsadenedheuées 17 juillet 1886......| 689 
1 P | Loir qui réserve au pavillon national la navigation f | 
entre la France et l'Algérie ...........,........ 2 avril 1889........ 853 


départ de l'application de la loi du 2 avril 1889, | 
sur la navigation entre la France et l'Algérie... ]4 septembre 1893..| 838 
I UE TERET ss. | DÉCRET qui modifie l'article 6 du décret du 15 avril 
18x5, sur le cabotage algérien ................. 15 janvier 1895....] 1011 
| V. Abordage, Bateaux à vapeur, Douanes, Marine 


Ido ssssssssssssss| AVIS DU MINISTRE DU COMMERCE relatif au point de 


marchande. 


NAVIRES ess V. Abordage, Bateaux à vapeur, Marine mar- 
chande, Navigation. 


NOTAIRES ............ ORDONNANCE qui rend exécutoires en Algérie, sous 
certaines modifications, les lois, décrets et or- 
daunances qui régissent en France les droits 
| d'enregistrement, de grelle et d'hypothèques et 

les obligations des officiers ministériels... ......|19 octobre 1841.... 19 
Idées sas sssasns ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui réglemente 
l'exercice et la discipliue de la profession de no- 

taire en Alpériesis nat ei nie 30 décembre 1842..| 42 
DÉCRET qui rend applicables en Algérie les dispo- 

sitions de l'article 51 de la loi du 22 frimaire _ 

i an VII, sur la tenue du répertoire des notaires.. |?1 avril 185?.......] 191 
| (RP eee ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE qui institue des 
commissions d'examen des aspirants au notariat 

à Constantine et à Oran....................... 16 avril1858.......| 4 
| FEises praboe e | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux droits 
d'expédition et de grosse dus aux notaires en 

| MIO oran ne or ed 18 mars 1859......| 454 
| ir isa ss aan CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la dé- 
signation des indigènes dans les actes notariés 

| les CONCERNÉS Man ne Ne us 6 mars 1817..,.. ..| 410 
Ida: Sea Loi relative à l'action des notaires en payement 
| des sommes dues pour actes de leur ministère, 

aux demandes en taxe et restitution contre Îles 


notaires, les avoués et les huissiers, et à la 

prescription de ces actions (art. 6)............. 5 aoùt 1881........ 551 
Idate. ....| DÉPÊCUE DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative au 

droit, pour les notaires de l'Algérie, de rece- 

voir des actes de vente d'immeubles situés en 

Tunisie, et aux obligations qui, en ce cas, in- 

cotubent à ces ofliciers publies.....,..,..,,.., J mars 1882....... 068 
PAP PER RE Rs DÉPÈCUE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prescrit aux 

préfets l'exécution de la circulaire du ministre 

de liutéricur du 5 septembre 1882, sur les con- 

ditions auxquelles les salles des bâtiments com- 

wmuuaux peuvent être mises à la disposition des g 

uotaires, pour les adjudications publiques...... {2 octobre 1882.....1 537 
[LPS Décret qui impose aux notaires, en Algérie, aux 

gretliers et avoués à la cour d'appel d'Alger et 
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aux tribunaux de première instance du ressort 
l'obligation de justifier du certificat d'études de 
droit administratif et de coutumes indigènes... |9 octobre 1882..... 
NOTAIRES ............ CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative a la sur- 
veillance, par les notaires, de l'emploi des fonds 
empruntés par les concessionnaires d'immeu- 
bles pendant la période provisoire.......,..... 12 mai 1885........ 
Idem ..... …........| DÉCRET qui règle les formalités exigées pour la ré- 
ception des actes notariés en Algérie........... 26 octobre 1886... 
I PETT CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la sur- 
veillance des dépôts confiés aux notaires....... li juin 1887..,..... 
A E TE DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au dépôt 
de la signature et du paraphe des notaires, en ; 
Algérie, à la mairie de leur résidence......... 23 novembre 1888.. 
seems tas Décrer qui complète l'article 19 de l'arrêté minis- 
tériel du 30 décembre 1842, sur l'exercice de la 
profession de notaire en Algérie............... 1 juin 1889........ 
liste re CIRCULAIRE DI) PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la vé-| 
rification des registres de dépôts tenus par les 
DOUTER: E E ETE A se teen 6 décembre 1889... 
| EAI A E EE CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux dé- 
pôts confiés aux notaires...................... 5 mai 1890......... 
Hassan CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la vérifi- 
cation, par les notaires, de l'identité et de la capa- 
cité desindigènes qui out recours à leur ministère. |10 mars 1891....... 
À (PR E E CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux dé- 
pôts confiés aux notaires....................,. 13 avril 1891....... 
I C EE ..... | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la vé- 
rification des registres de dépôts tenus par les 
HOLAITOS NL cas ei ones 4 juin 1892........ 
| (BRENT E CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à la sur- 
veillance des dépôts confiés aux nolaires....... 31 octobre 189i.... 
V. Congés des magistrats et officiers ministé- 
riels, Enregistrement.Greffiers-notaires, Juges 
de paix, Justice musulmane, Propriété. 


NOURRISSONS ........ Décuer qui déclare applicable en Algérie la loi du 
23 décembre 1874, relative à la protection des. 

enfants du premier âge....................,....:8 février 1876...... 
LE LL PR „e| ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au service, 
médical de surveillance de la protection des en- 
fants du premier àge dans les communes du 

département d'Alger... LL juin 1895....... 


587 


479 


1036 


O 


OBLIGATIONS......... | V. Enregistrement, Timbre. 


OBSERVATOIRE....... ARRÊTÉ MINISTÉRIEL portant création d'une sta- 
: tion d'observations astronomiques à proximité 
d’Alger..... à He Se ne de SE nas à °...... |26 novembre 1858.. 
Jdent ses srsmens ss Décret qui place l'observatoire d'Alger dans les 
attributions du ministre de l'instruction pu- 
blique....... insomnie driosae e... e. |26 décembre 1873.. 


218 


423 


OCCUPATION TEMPO. 
RAIRE .......... ....| V. Domaine pupli: Expropriation pour cause 


d'utilité publique. 

OCTROI DE MER...... OrDoNNaNcE portant établissement d'un octroi 
municipal de mer en Algérie...,......,.. ...... [21 décembre 1841.. 

A RENE A DÉCRET qui met à la charge du ministère des’ 
finances les dépenses de coustruction et d'entre- 
tien relatives au service des douanes en Algérie, 
augmente le prélèvement du trésor sur le pro- 
duit de l'octroi de mer et élève le droit d'octroi 
sur les eaux-de-vie etliqueurs......,..... ..... [18 juillet 1864..... 

Tartes Décret qui étend aux marchandises venant de 

France et passibles des droits d'octroi de mer la 

faculté d'adinission dans les eutrepôts réels 
UABE ess sas espere asetiaes.scustes)0 Dovembre 1816. 
} [1 PERS PRESSE Décrer relatif à l'octroi de mer en Algérie....... 26 décembre 1884.. 

Hs aies ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui réglemenute la 
perception de l'octroi de mer....,.,...... n . |? décembre 1884.. 


10 


294 


485 
649 


649 
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| OCTROI DE MER......| Décrer portant règlement d'administration pu- 
blique sur l'octroi de mer en Algérie.......... 27 juin 1887...,... 


Idem; s.sseuse: CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOUANES rela-, 
tive aux droits de douane dus par les glucoses 
et les mélasses.......... Sessraremépsesensucess 0 Juillet 1887%:.:5: 
PR SR AT TL DEcrET portant modification au décret du 27 juin 
: 1887, relatif à l'octroi de mer..................122 décembre 1887.. 
ss EREE | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉHAI. portant réglemen- 


ı tation du vinage pour la perception de l'octroi 
|o. de Mer. ;sesre aies ssssenenesesssesessus. [29 Janvier 1888... 


I A PR TO : ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au mode de 
| perception des droits d'octroi de mer sur les 

alceols......... osseuse areenaa eaan ones | 20 Janvier 1988 -::; 
Id... E: ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux facilités 


accordées aux producteurs d'alcool algériens 
|, pour se libérer des droits d'octroi de mer......|21 janvier 1888.... 
y (1 PEENE E E N, ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL fixant la limite 
maximum de degrés dans laquelle les produc- 
teurs de vins sout autorisés à verser leurs pro- 
duits en franchise des droits d'octroi de mer 
sur les alcools employés à cette opération.....|16 avril 1888....... 
(PR SRE Te e.. e. | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
erception de l'octroi de mer par le service des 
OUANESS sedshinmadees die tecesescessausmescs)|20 juillet 1888. 
Hisesisisses. e.. e| ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif au vinage 
des vins destinés à être exportés à l'étranger 
ou dans les colonies francaises................ 
Id........,...... ..l'ARKÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui déclare appli- 
cables en Algérie jusqu'au 31 décembre 1889 les 
dispositions de l'arrêté du 27 janvier 188%, 
réglementant pour l'année 1888 le mode d'impo- 
sition des bouilleurs de cru et des distillateturs 
ambulants.......... asie rssesestesssseses. en janvier 1889.;:: 
| CE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui accorde aux 
viticulteurs, sous certaines conditions, le béné- 
fice du sucrage des vins en franchise de taxe 


6 décembre 1888... 


sur l'octroi de mer.............,......0....... 120 août 1889....... 

Mes Seonusese .....| LETTRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au su- 
erage des vins en franchise de l'octroi de mer. |5 octobre 1889..... 

| 10 PERS AEE TAEA ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à l'admission, 

en franchise des droits d'octroi, des alcools 
employés au vinage des vins...,.............. 7 juin 1890......... 

Miserere ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui ouvre les ports 
de Bougie et d'Arzew aux opérations du vinage. |10 juillet 1890...... 

Mis serssesuee DÉCRET portant modifications à la perception de 
l'octroi de mer en Alwérie ........... esse ne 23 décembre 1890... 

sise ess Loi portant fixation du budget des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1892 ‘art, 32) ..... ....... 26 janvier 1892..... 

| (RSR PRE RE .| CIRCULAINE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à 


l'application de la taxe de consommation sur 

les alcools importés ou fabriqués en Algérie....|10 février 1892..... 
Hesse Sans ARHÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui étend aux droits 

de fabrication la faculté accordée aux produc- 

teurs d'alcool de se libérer. des droits d'octroi 

de mer au moyen d'obligations cautionnées...|6 septembre 1892.. 
Hesse Décrer relatif aux abonnements spéciaux portant | 

sur le droit d'octroi de mer et sur le droit de 

consommation qui pourront être consentis aux 

bouilleurs de cru de l'Algérie... ................ 19 septembre 1892.. 
SR ...| Décret qui complète l'article 22 du décret du 

25 juin 1887, sur la perception de l'octroi de mer 

en Algérie..... EAA TOEA seeecoesasosos. |10 janvier 1894.... 
1 TET Re ...| DÉCRET qui modilie le décret du 27 juin 1887, sur 

la perception de l'octroi de mer en Algérie.... |16 août '1894..... se 
seine ......| Loi portant fixation du budget général des dé- 

penses et des recettes de l'exercice 1895 (art. 15). 116 avril 1895...... 
dis es +... ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglement 

sur l'entrepòt industriel des fabricants de pro- 

duits (vins mutés, liqueurs, essences ou parfums) 

destinés à l'exportalion........,....,....,..... |3 Septembre 1895... 
Id...) Lot portant fixation du budget général des recettes 

‘| et des dépenses de l'exercice 1596 (art. 18, 19, 
DD DHL dass A N esrssoss..... |28 décembre 1895.. 


835 


110 


846 


849 


86 


943 


1642 


1061 
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OCTROI DE MER...... Décrer relatif à la perception de l'octroi de mer 
de l'Algérie pendant les années 1896 et 1897...,|30 décembre 1895..| 1063 
| Ile serre DécreT qui rend applicables en Algérie, jusqu'au 
31 décembre 1896, les dispositions du décret du 
19 septembre 1892, consentant des abonnements 
spéciaux sur le droit de consommation aux 
bouilleurs de cru de l'Algérie...... so... |30 décembre 1895..| 1064 
Please CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ap- 
lication de l'article 20 de la loi du 28 décem- 
re 1895 qui soumet, en Algérie, à certaine: 
` formalités, les eaux-de-vie et esprits circulant àj — 
proximité des distilleries............. tendus 8 janvier 1896..... 1063 
OFFICIERS DE POLICE 
JUDICIAIRE......... V. Police judiciaire. 
OFFICIERS JUGES DE 
PAIX................ V. Juges de paix. 
OFFICIERS PUBLICS ET 
MINISTERIELS...... | V. Avoués, Commissaires priseurs, Congés des 
magistrats. des fonctionnaires et des officiers 
' ministériels, Courtiers. Défenseurs, Fnregistre- 
ment, Greffiers, Greffiers-notaires, Huissiers. 
Notaires, Timbre, Ventes publiques. 
ORDRE. .......... ..... V. Procédure civile. 
OR ET ARGENT... .. V. Garantie des matières d'or et d'argent. 
ORPHELINATS ........ V. Assistance publique et hospitalière. 
OUKILS sceau | V. Justice musulmans. . 
OUVRAGES DRAMATI- 
QUES......... Poe V. Théâtres. 
P 
PAQUEBOTS....... . V. Passages maritimes. 
PARLEMENT .......... | Lot sur les obligations militaires des membres du | 
parlement darts lens ssnesastasses td: 1041 
V. Députés, Pouvoirs publics, Sénateurs. | 
PARTAGE V. Domaine de l'État, Enregistrement. 
PARTAGES ET LICITA- 
TIONS e rcrcision V. Propriété. 
PASSAGES ET GALE- À 
4 RIES... EDn A : V. Voirie. 


| PASSAGES MARITIMES ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES relatif au passage 
| l maritime gratuit des fonctionnaires ou agents 
| de l'administration des finauces et des douanes. |17 décembre 1849..| 247 
lléissssemnsstiss | ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
qui réglemente la délivrance des passages gra- 
tuits à bord des bâtiments faisant le service de 
la correspondance entre la France et l'Algérie ct 
| sur le littoral algérien............... ........ A juin 1860........ 247 
ses sean. L... | ARRÈTÉ DU MINISTRE DES FINANCES relatif au passage 
maritime gratuit des femmes, enfants et ascen- 
| dants des employés ressortissant au départe- 
ment des finances...,........ PR E 20 janvier 1862....| 247 
PSS RSA ea es | ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES 
| cuLTES relatif aux frais de passage, sur les pa- 
| quebots faisant la correspondance entre la 
France et l'Algérie, des fonctiounaires dépen- 
| dant du miuistere de l'instruction publique et 
des CURE se ist nes E a 8 mars 1862........ 251 
Id.................: ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui réglemente les 
assages aux frais de l'Etat sur les bâtiments 
! faisant le service de la correspondance entre la 
.. France et l'Algérie et sur le littoral algérien.. . |19 février 1868..... | 842 
A PRE NE PTE ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES Concernant les al- 
locations de toute nature aux agents de la tréso- 
| Terie d'Afrique................................ ?? décembre RR 543 


l 
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PASSAGES MARITIMES | Décision bu MINISTRE be LA JUSTICE relative à la 
délivrance, par le procureur général, des auto- 
risalions de po roe gratuit pour tous les ma- 
gistrats du ressort...........,....... 

lentes sure e e| CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL contenant ‘des 
iustructions sur le classement, à bord, des fonc- 
tionnaires, a et agents des divers ser- 


vices de l'Algérie. Pécten assiste 
uses: Ssdaes ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE relatif aux passa- 
ges maritimes des magistrats................. 
Has: peer CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relatif au choix 


des médecins assermentés chargés de la déli- 

à rance aux DB As des certificats de mala- 

UC soon sonne cursus sense 

Assises anse CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL contenant des 

instructions pour l'établissement des réquisi- 

tions d’ ES de France en Algérie, au 

compte du budget....,......,,. ss... 

ls sis stars | ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES Te- 

latif aux passages, relevant de la direction des 

| cultes, sur les paquebots faisant la SA ROD 

dance entre la France et l'Algérie..........,.. 

Mess eesssa DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE portant que, 

pour les magistrats, les autorisations d'embar- 

quement n'emporteront pas le droit aux 
l o NIVTOS sise Fées tas 


lerra esse. a. CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL portant que les 
suppléants non rétribués des juges de paix n’ont 

. pas droit au passage maritime gratuit........ . 
Tl cesson dnn ae AUHÊTÉ DU MINISTHE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE qui 


| régle à nouveau, pour les fonctionuaires de 
l'instruction publique, le service des passages 
gratuits sur les bâtiments chargés de la corres- 

pondance entre la France et l Algérie en sens 

| (PR PRET TN : DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE qui élève à trois 
anuées la durée de séjour consécutif après le- 

quel la gratuité du passage maritime peut être 


accordée aux magistrats................ ses 
Isere INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUERRE concernant 
a la concession des assages militaires gratuits 
entre la France, la Corse, l'Algérie et la Tunisie 
É et sur le littoral algérien ou tunisien........ 
Id: seb INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA MARINE qui déclare 


applicables au personnel de la marine les ins- 
tructions du ministre de la guerre du 23 mai 1891, 

concernant a assages militaires gratuits entre 
la France, la Corse, l'Algérie et la Tunisie et 


sur le littoral algérien ou tunisieu.............. 
IO E DÉPÊCHE DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative aux pas- 
sages gratuits des magistrats du siège à l'épo- 
que des VACANCES sans sesnmmmeeentienienes 
Is ions ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui réglemente les 


passages aux frais de l'Etat sur les paquebots 
| faisant le service de la correspondance entre la 
France et l'Algérie... Na dre net een ses 
| V. Congés des magistrats. des fonctionnaires et 
des otficiers ministériels. 


PASSEPORTS.......... | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 
papiers de voyage des Espagnols qui immi- 
grenten NTM Su reader lu on dead ror 

Os sbsorses taiias Décret déclarant applicable à l'Algérie la loi du 


16 juin 1858, qui abaisse à 50 centimes en prin- 
cipal le prix des passeports en France et à 


RSR DE RE OT 
| V. Indigents (Lrangport des, Nationalité, Po- 
lice. 
PATENTES... | Décret qui déclare applicable à l'Algérie, sous 
certaines modifications, la loi du, 15 juillet 1880. 
| sur la contribution des patentes...........,... 
esse E Décuer portant promulgation en Algérie de larti- 


cle 2 de la loi du 30 juillet 1885, sur la contri- 


DATES. 


10 mai 1881........ 


24 janvier 1882.....! 
28avril1882........, 


10 juin on. 
3i octobre E 
1 avril 1884..... Si 


Li décembre 1884.. 


12 mai 1885....... 


19 juin 1888....... 


18 mai 1885....... 
23 mai 1891........ 


23 juin 1891....... 


12 juillet 1895. ..... 


19 septembre 1895. 


24 mars 1880....... 


23 juin 1888....... | 


26 décembre 1881.. 


bulion des patentes...... ......, TET 2 décembre 1885... 


34i 
516 


345 


658 


916 


104 


856 
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PATENTES............ Décrtr portant promulgation en Algérie de l’arti- 
cle 2 de la loi du 11 juillet 1889 et de divers ar- 
ticles de la loi du 8 août 1890, relatifs à la con- 
tribution des patentes....................... | 

Iles sise Décret portant promulgation en Algérie des ar- 
ticles 5, 6, 7 et 8 de la loi du 28 avril 1893, sur 
la contribution des paleltes.;s:sssessdes.ss 


PATROUILLES DE NUIT! V. Communes, Indigénat (Infractions à l’), Forêts. 


PÊCHE COTIÈRE...... Décrer rendant exécutoire en Algérie le décret-loi 
du 9 jaore 1852, sur l'exercice de la pèche 

UT TEE E E E E T S T 

TAa E EE ARHÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui supprime les 
fonctions d'inspecteur des pêches en Algérie et 

place les gardes maritimes sous les ordres di- 

rects des commissaires de l'inscription mari- 


AR E E E I E 
Fine Lor ayant pour objet d'interdire la pèche aux 
étrangers dans les eaux territoriales de France 
CCF AITEC nano 
i EE E EAA DÉCRET porion arainn pour les baies de | Algérie, 
de la ligne à partir de laquelle la limite de la 


mer territoriale doit être comptée pour l'appli- 
cation de la loi du 1er mars 1888, sur la pêche 
MARNE see ste dos mia Nan 
Pie ete Décret relatif à la police de la navigation concer- 
nant les bateaux de pèche étrangers naviguant 
dans les eaux territoriales de France et d' Algé- 
LR E E E E EE TA E 
Tl ee R REEE Décret portant création de gardes- jurés en Algé- 
9 RE E E TOETA CURE 
Issue CIRCULAIRE DU CONTRE-AMIRAL COMMANDANT LA MARINE 
EN ALGÉRIE relative à la naturalisation des pe 
Cheurs étrange B ser ne ouest did en oc 
lies eee Decuer portant règlement sur la pêche maritime 
cõtiere en Algérie Ses eiae eras 
ET E ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE fixant les lettres 
initiales que doivent porter les bateaux de pèche 
dans les divers ports de l'Algérie ............ 
IUT Seat AURÈTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE réglementant 
l'emploi des filets de pêche dans le quartier de 
BONC. seeli eeke E TE E 
T RER ETTE ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE réglementant 
l'emploi des filets de pèche dans le quartier de 
Phihpper Men rm ee robe cés 
| LR RE RENE ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MAINE réglementant 
l'emploi des filets de pèche dans le quartier 
OPA Te ets Sense debat ine eau 
LE SPP MERE CR RES °..| ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA MARINE réglementant 
l'emploi des filets de pèche dans le quartier 
AAE E EE dent dos idee 
V. Domaine public, Huïitres, Pêche du corail. 


PÊCHE DU CORAIL....| AnnèrTé DE L'INTENDANT civil contenant règlement 


DATES. 


25 novembre 1890.. 


21 septembre 1893.. 


22 novembre 1852.. 


30 novembre 1871.. 


icr mars 1888...... 


9 juillet 1888....... 
19 aoùt 1888....... 
22 novembre 1889.. 


4 mars 1892....... 
2 juillet 1898%....... 


. |5 juillet 1894....... 


b juillet 1894... 


ò juillet 1894....... 


. [5 juillet 1894....... 


> juillet 1594... 


sur la pêche du corail (art. 14),...,......,..., 31 mars 1832...... 
Item. asie ses Décret relatif aux droits de pèche des bataux co- 

PAL RSS nn ed de nee ter juin 1864....... 
Eesti re DÉCISION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOUANES relative 


à l'application de l'article 18 de l'arrèté du! 


31 mars 1832 et de l'article 4 du décret du 


ler juin 1864. sur la pêche du corail......... .|14 octobre 1864... 
lisses eue DécrerT réglementant keere de la pêche du 

T E A E E AN 19 décembre 1876.. 
T ENEE E ET DÉCRET qui réglemente la pèche du corail en Al- 

OUI neo tentent Senlis 122 novembre 1883.. 
sise ions DÉCISION DU MINISTRE DE LA MARINE concernant la 

convention maritime du 13 juillet 1862, entre la 

France et l'Italie......... dense NS sine eus 17 juillet 1886...... 
dise RE ve CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DOUANES rela- 


live à l'exécution de la décision ministérielle | 
du 17 juillet 1886, concernant la convention | 
maritime du 13 juillet 186?, entre la France et’ 


MCE nn ses Re ns Le Ji 


20 juillet 1886..... 
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PÊCHE DU CORAIL.. .. |DÉéPèCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'appli- 

cation à la pèche du corail des dispositions de 

la loi du 1° mars 1888, qui interdit la pêche 

aux étrangers dans les eaux territoriales de 

France et d'Algérie. ........ éééidesressss ses ses |19 mare 1890: ::.:: 
V. Courtiers, Pêche côtière. 


PÊCHE FLUVIALE..... |Décrer qui rend exécutoire en Algérie le décret 

du 29 avril 1862, sur les attributions des admi- 
nistrations des ponts et chaussées et des forèts, 
en matière de pêche, de surveillance des cours 


d'eau et de culture des dunes................. 21 juillet 1882...... 
PEINE DE MORT ORDONNAXCE portant qu'aucune exécution à mort 
n'aura lieu qu'après qu'ilen aura référé au 
FOI AIR Directe nivo eee dre ler avril 1842...... 
Idem... EPEE ORDONNANCE sur l'organisation de la justice en Al- 
gérie (art. 50)........ debian T E EE 26 septembre 1842.. 
| ( PEE . e. lORDONNANCE qui reconstitue l'administration géné. 
rale et les provinces en Algérie (art. 29) .. ... 15 avril 1845....... 
His Re ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF qui remet le service 
judiciaire en Algérie au ministre de la justice 
(arts Ou nu dons tinesen sosessssssssss o |20 aoùt 1848....... 
PEINES(ATTÉNUATION 
ET AGGRAVATION 
DES) ere fes AVIS DU MINISTRE DE LA JUSTICE relatif à l'applica- 
bilité en Algérie de la loi du 26 mars 1891, sur 
-l'atténuation et l'aggravation des peines....... 23 mai 1891........ 
EA OPE tetes INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 
26 mars 1891, sur l’atténuation et l'aggravation 
des peines..... sonne end Re 21 juin 1891........ 


PEINES (DURÉE DES).| V. Détention préventive. 


PÉLERINAGE..........|ARUNÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement 
sur le pèlerinage de la Mecque........,..,.....|10 décembre 1894.. 


PENSIONS CIVILES..../|VISAS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation 
en Algérie de la loi du 9 juin 1853, sur les pen- 
sions civiles, et du décret du 9 novembre 1853, 
| portant réglement d'administration publique 
| pour l'exécution de cette loi................... 31 décembre 1853.. 
IE Eee ae CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux re- 
tenues à exercer sur les traitements des indigè- 
nes titukiires de fonctions et emplois civils....|7 juillet 1866....... 
LE E E E RE INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 
8 avril 1892, relatif à application de l'article 51 
de la loi de finances du 26 janvier 1892, pour 
| l'emploi des crédits d'inscription afférents au 


| service des pensions civiles............. ...... |10 octobre 1892.... 
PENSIONS  MILITAI- 

RES. ss V. Armée de terre. 
PÉREMPTIONS ........ V. Prescriptions et péremptions. 


PERMIS DE CHASSE... |V. Chasse. 
PERMIS DE SÉJOUR... iV. Séjour. 
PÉTROLE ............. | V. Huiles minérales. 


PHARES ET FANAUX.. [ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS relatif au 
service de l'éclairage et du balisage des côtes 
de PAIE sr ones less ... |13 avril 1889....... 
I LEI TE EE ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant 
organisation du personuel des maitres et gar- 
diens de phare en Algérie,.................... 12 juillet 1890. ..... 
sertie: ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant 
nouvelle fixation des traitements des maitres ct 
gardiens de phare de l'Algérie.............. e.. |29 janvier 1891..... 
V. Douanes, Gouvernement général, 
| PHARMACIE .......... ARRÊTÉ DE L'INTENDANT CIVIL qui prescrit la publica- 
tion des dispositions pénales applicables à l'exer- 
cice illégal de la médecine et de la pharmacie.. |10 mars 1835....... 
PHOSPHATES DE 
CHAL Xe terre Décret relatif à l'exploitation des phosphates de 
chaux en Algérie. ....... sut rade ..... |12 octobre 1895.... 
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314 
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PHOSPHATES DE 
CHAUX 2: sua AUHÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui désigne pro- 
visoirement le service des douanes pour la per- 
ception du droit sur l'exportation des phos- 


phates de-Chaux ss ses anse save bauen (6 octobre 1895....] 1056 
LA E E ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant désignation 

des douars et tribus contenant des phosphates 

de chaux susceptibles d'être exploités......... 16 octobre 1895....| 1056 
Idem es amuse DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ex- 


ploitation des phosphates de chaux dans les 
terrains de propriété collective......,,.......|23 décembre 1895..| 1055 


PHYLLOXERA......... Décrer qui déclare applicable à l'Algérie la loi des 
15 juillet 1878-2 aoùt 1879, relative aux mesu- 
res à prendre pour arrèter les progrès du 
phylloxéra et du doryphora en France......... 12 juillet 1880...... 531 
Idem. ....... ds CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour l'exécution l 
de la loi des 15 juillet 1878-2 aoùt 1879, relative 
aux mesures à prendre pour arrèter les progrès 
du phylloxéra et du doryphora en France...... 9 aoùt 1880........ 531 
Posts ais .....|Lot relative aux mesures à prendre contre l'inva- 
sion et la propagation du phylloxéra en Algérie.. (21 mars 1883.......] 604 
| (RER EEE INSTRUCTION DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE pour 
l'exécution de la loi du 21 mars 1883, qui pré- 
Céder Re dd sen ent sde de . |27 avril 1883....... 606 
T E iHsibes DÉCRET portant règlement de l'importation en Al- 
gérie des produits agricoles et horticoles et des 
engrais, en vue d'empècher la propagation du 


phylloxéra Less sou aus eee ads 417 juin 1884.......| 637 
1 sites r sure . | DÉCISION DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE relative à. 

l'entrée en Algérie des produits agricoles et 

horticoles de la région de Tunis....... ue 3 octobre 1883%..... 637 
| Le PRES ES Lor ayant pour objet l'organisation en Algérie de 

syndicats pour la défense contre le phylloxéra. :?8 juillet 1886...... 689 
dE ET E TE ARNÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui détermine le 


délai fixé pour les déclarations imposées aux, 
propriétaires de vignes par la loi du 28 juillet 


1886 ...... RS RE T 5 août 1886... ....| (95 
Ass PRE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui réglemente la 

perception de la taxe spéciale sur les vignes 

prévue par la loi du 28 juillet 1886............ 14 octobre 1886....| 107 
| (RER TT ÅRRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à l’organi- 


sation et au fonctionnement des syndicats dé- 
artementaux pour la défense contre le phyl- 


OXÉPA as san ue EPEE ee a 114 décembre 1886..| 717 
HE: siens CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 

plantation de cépages américains..... .,....... 13 janvier 1887....| 720 
Id.......se.........] Lot qui autorise la perception de la taxe sur les 

vignes de l'Algérie prévue par la loi du 28 juil- 

UPS in ae a E T T e0e o mars 1887....... 122 
ss sssssss s. e. | ÅRRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL déterminant la zone 

de protection des vignes phylloxérées de La 

Calle en em cran déc dédie 9 août 1887.....,..| 711 


Id. soso scesesssee | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à la circu- 


VaD bis pate ET 2 octobre 1889..... 819 
lisses Eenum ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant modification | 

à l'arrèté du ? octobre 1889, relatif à la circula- | 

tion des plants et sarments de vignes, plants: 

d'arbres et végétaux de toute nature à l'état vi- 

Vans bise E de des 9 février 1891...... 910 
Id... sos sssssessses | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL déterminant la | 

zone de protection des vignes phylloxérées 

du département d’'Oran........................ 
Id...) ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL déterminant la zone 

de protection des vignes phylluxérées de Phi- | 

Hppevillés.rinsiassiirear D 27 août 1892....,..] 992 
Id,......,..........]Décnetr qui abroge l'article 2 du décret du 

17 juin 1884, prohibant l'entrée en Algérie des 

fruits et légumes frais..........,.,...,....... 30 décembre 1893..| 976 
Id..........,.......] DÉCRET qui autorise, sous certaines conditions, 

l'introduction en Algérie des plants d'arbres, 


8 août 1892........) 9H 
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D 
arbustes et végétaux de toute nature autres que 


| IH VIP ess AEE FEREN E 10 mars 1894.. 
PHYLLOXERA...... -..| Lor relative aux contributions directes et aux 
‘taxes assimilées de l'exercice 1895 (art. 8) :.... 21 juillet 18)4...,..1 993 
Idem ......... ......| Loi portant: 3° autorisation de percevoir les con- 
tabutions directes et taxes y assimilées, ponr | 
eere. ERE a E E TE ..... 27 décembre 1894.. ] 1016 | 
PIGEONS VOYAGEURS.| Décrer qui déclare applicable à l'Algérie le décret 
du 15 septembre 1835, réglant le mode et les | 
conditions de recensement des pigrons voya- | : 
BOUFS sien does astres etes j8 mars 1893........ 955 
PILOTAGE............. DÉCRET portant création d'un lazaret au Cap Mati- 
fou et organisation d'un service de lolaga. | 
POO GTA a nie EEE E Nes 27 juin 1885....... 659 
Idensisssesrees -| DécRer portant création d'un lazaretau Fort-Génois 
| et organisation d’un service de pilotage audit 
EVA a E E E E S T |23 septembre 1885.. | 662 
lisses PETERT Décrer portant règlement général pour le service: 
du pilotage sur les côtes de l'Algérie.......... 123 mars 1386...... 680 | 
doses hate Décner qui modifie le règlement général de pi- i 
lotage de l'Algérie, en ce qui concerne le port 
N EEEE E E T T EE 4 aoùt 1892........ 941 
dissous DÉCRET qui modifie le règlement général de ni. | | 
lotage de l'Algérie, en ce qui concerne le port 
U NTLO Wear a a anA ea een 15 décembre 1892..| 950 
lisses DÉCRET qui modifie le réglement général de pi- | 
| lotage de l'Algérie, en ce qui concerne le port 
de Philippeville.....,......, ................. 20 janvier 1893....| 95? 
His sean Décuer qui modifie le règlement général de pilotage | 
de l'Algérie, en ce qui concerne le port d'Oran. |12 mai 1894..... ... | 953 
PILOTES: osseuse V. Pilotage. | 
PLACES DE GUERRE... V. Armée de terre. Servitudes militaires. | 
PLAIDOIRIE..........., V. Avocats, Avorés, Défenseurs. | 
PLANTATIONS ........; V. Forêts. | 
POIDS ET MESURES. .| ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui établit sur tous | 
les points de l'Algérie où le besoin en sera re- j 
connu des bureaux de pesage, jaugeage et me- 
Surade PUDIICS 2 pese rs ea see 8 juillet 1840....... 14 
Idem... és ORDONNANCE sur l'application en Algérie du sys- 
tème métrique et du système des” poids et me- | 
CUT RE EE E E EE E A E T T E E O . |26 décembre 18342.. 40 
lisses ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à l’applica- | 
tion du système métrique des poids et mesures | 
CR AD TIE SL ess dt onbemadedets rude et 2? mai 1546........ 93 
lisant ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui place les vé- | 
riticateurs des poids et mesures sous la surveil- 
lance des préfets et des généraux............. 26 décembre 1851..] 149 
Mess sine ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à la vérifi- 
cation des poids et mesures.......,.,......... 26 décembre 1851..] 149 
Peer Décner qui reng applicable à l'Algérie le décret du 
5 novembre 1#2, relatif à la fabrication des 
mesures de capacité sde des denses 0 2 mars 1853....... 153 
Isere ners Décrer qui rend applicables en Algérie les décrets 
des 18 juin et 15 juillet 1874, 7 juillet et 16 no- 
vembre 1875, 7 janvier 1878 'et 20 janvier 1880, | 
relatifs aux poids ÉFMESUPOS eu eaaa 19 mars 1881...... 547 
V. Alcoomètre. 
POLICE cuisines DÉCRET qui autorise le gouverneur général à sta- | 
tuer, par délégation du ministre de l'intérieur, 
sur les questions relatives à l'organisation des 
commissariats de police de l'Algérie et à en | 
nommer les titulaires.......,.....,........... 13 mai 1887........ 160 | 
Idem... ERE ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR relatif aux con- 
ditions d'admission aux fonctions de commis- | 
saire de police en Algérie........,,........... 13 mai 1887........ 160 | 
llers tua iE ii ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant répartition | 


classes et fixant les traitements et indemuités | 
daus chaque css anses in des 18 septembre 1889..| 8:8 


r 


des commissaires de police de l'Algérie en six | 
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POLICE 55e ARRÊTÉ NU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant organisa- 
tion d'un service de la sùreté dans le départe- | 
ment de Constantine ....... EER 21 avril 1830....... 888 
Idem ss draueesaun Décrer portant organisation du personnel, autre 
que celui des commissaires, affecté aux services 
e police de la ville de Constantine............ 30 juin 1890....... 897 
Adi ones Déceert portant organisation du personnel, autre 
ue celui des commissaires, affecté aux services 
e police de la ville d’Oran............. ve 19 décembre 1890..| 908 | 
Iles ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant organisa- 
tion du service de la sùreté dans les trois dé- 
partements de l’Algérie.............,......,.. 24 mars 189?......| 931 
fd roses at CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour l'exécution 
de l’arrèté du 24 mars 1892, portant organisa- 
tion du service de la sûreté dans les trois dépar- 
tements de l'Algérie.....................,..... 29 mars 1892...... .| 93? 
L PRE ER ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création 
en Algérie d'un service de commissaires spé- 
ciaux pour la surveillance et la police des che- 
mius de fer et des ports..............,....... 29 octobre 1892....| 949 
Id: sets ...| CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui prescrit de 
confier aux commissaires de la police munici- 
pale les délégations des parquets et les commis- 


sions rogatoires ........ esse ses 16 février 1893.....| 932 
| (LEE ess... e.e. | DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie la loi du 

8 août 1493, relative au séjour en France des 

étrangers et à la protection du travail national. |7 février 1894...... 978 
issues ses Décrer qui rend applicable à l'Algérie le décret du 

23 décembre 1893, relatif à l'extension de la 

juridiction des commissaires spéciaux........ . [12 mars 1894...... 980 
Idate, CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'exécu 


tion de la loi du 8 aoùt 1893, sur le séjour des 
étrangers eu France et la proteclion du travail 
national oeiee an Nic se ris 27 avril 189#.......| 981 , 
| (| PRES se e | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à Fap- | 
plication du décret du 21 juin 1899 et de la loi | 
du 8 août 1893, sur la surveillance des ctrau- 993 
BOIS dinars added en tea 10 juillet 1894..... 
| Le RENAN E Décret qui déclare applicable à l'Algérie la loi du 
28 juillet 1894, relative à la répression des me- 
nées anarchisteS......sessssesecsesscesosess.> J30 juillet 1894..... 994 
ldesessosseseese. o e | ĪNSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL sur la sur- 
veillauce politique et administrative des indi- 
gènes algériens et des musulmans étrangers... |25 janvier 1895.....| 1017 
V. Communes, Etrangers, Expulsion, Pèlerinage. 
Sûreté générale. 
| 


POLICE DU ROULAGE. | V. Roulage. 


POLICE JUDICIAIRE... DÉCRET qui attribue aux officiers des bureaux 
arabes le caractère d'otlicier de police judi- 
ciaire pour la recherche des crimes, délits et 
contraventions commis par les indigènes en 
territoire Milita Enes ne roAa Ter UAN 15 mars (1860...... 241 
ldom isparar enara CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÊNERAL relative au pou- 
voir des ofliciers des bureaux arabes, pris 
comme officiers de police judiciaire, en ce qui 
concerne la taxation des témoins.............. 10 août 1868 ......| 426 ; 
Id..................) Décret qui confère les attributions d'oflicier de 
police judiciaire aux chefs des circonscriptions | 
cantonales du Tell et aux sous-ofliciers ou com- 
mandants de brigades de gendarmerie......... 0 avril 1812....... 388 | 
Id sus ses] CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux avis 
à donner, par les chefs des circonscriptions | 
cantonales, des crimes et délits à leur connais- 


I e sms erreur neue 23 mai 1872........| 388 
Idsrumsines +... | CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'appel 
Canlonales ee tante densités 31 juillet 1872...... 388 


Id... essees a.oa.. o | DÉCRET qui attribue aux olliciers des bureaux ara- 
bes le caractère d'oflicier de police judiciaire, 
en ce qui concerne les crimes, délits ou contra- 
ventions commis par les Européens en territoire 


en témoignage des chefs de circonscriptions 
miltai sas ciie EE EEEE OE TETE lor février 1874....| 425 
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POLICE JUDICIAIRE. ..| CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux avis 
à donner à l'autorité judiciaire, par les prési- 
dents de djemàas, des crimes et délits à leur | 
CONNAISSANCE... ssssoossese css... |10 novembre 1871. 38! 


; š 6 t 
Idem...............\ CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux avis | 
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à donner à l'autorité judiciaire, par les cheicks, 
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gènes, des crimes et délits à leur connais- | 
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CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'exer- 

| cice, par les administrateurs de commune 

mixte, des fonctions d'otlicier de police judi- 
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Id sos sseossssee ee: [INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA JUSTICE sur les indem- 
nités de déplacement des administrateurs de 

commune mixte qui se transportent pour lins- , | 

| truction judiciaire. ............................ 116 Mai 1882........ | 
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à donner aux autorités voisines, par les maires 
et administrateurs, des crimes imputés à des 
indigènes ....... esse ssesseseesss..s....... |12 Octobre 1883...., 6% 
CINCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au con- | 
cours à demander, en malière de police judi- 
ciaire, au personnel de la justice musulmane. . |12 octobre 1833... d 623 
Id..........,.,,,...1 CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL sur la foi due aux | 
procès-verbaux des gardes champêtres indi- | 
P Se sonne T T nest DIS TÉVTIET 188524:25h E 
Id uses... INSTRUCTION DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux in- | 
demnités de déplacement des auxiliaires des ad- 
ı ministrateurs de commune mixte, au cas de | 
transport judiciaire.............,...............[15 octobre 1885.... 388 
|) AEI DR EEI SS | DÉCISION DU MINISTRE DE LA JUSTICE relative aux in- 
demnités de déplacement des administrateurs 
de commune mixte et de leurs secrétaires, au 
cas de transport judiciaire .......,...,.,......116 mai 1887........ 383 
lle... CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux in- 
demnités réclamées par des administrateurs de 
commune wixte,en cas de transport judiciaire, 
pour location et nourriture de chevaux........18 aoùt 1887........ 353 
lise sise nue | DéÉcrer qui confère les attributions d'’oflicier de 
police judiciaire aux adjoints titulaires aux ad- | 
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Id... CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au ser- 
vice de la police judiciaire dans les communes 
E E a E E E E E E OTA o al L: E ~ 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui réglemente 
le service de la police judiciaire dans les com- ; 
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lice judiciaire dans la commune mixte d'Ammi- 
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DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la po- | 
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1d.................) DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la po- | 
lice judiciaire dans la commune mixte de la 
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Souuimam............... De Na seese... e.. |5 septembre 1893..| 881 | 
IE esse sssss ses DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la police | 

judiciaire dans la commune mixte de Morsott.. |7 septembre 1893..| 881 | 
IE. ss ses sesssse) DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la police 

judiciaire dans la commune mixte de Sédrata.. |? décembre 1893...| 881 | 
1... DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la police 

judiciaire dans la commune mixte de Remchi...|5 juin 1894........| 881 | 
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dans les procès-verbaux et rapports de police et 
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dans les auditions de témoins et interrogatoires 

établis par les officiers de police judiciaire. .... [11 décembre 1894..| 573 
V. Affaires indigènes, Instruction criminelle, 

Juges de paix, Justice militaire, Police. 


POLICE SANITAIRE 


DES ANIMAUX...... INSTRUCTION DU MINISTRE DE LA GUBRRE relative aux 

mesures à prendre pour arrêter la propagation 

de la dourine en Algérie...................... ‘25 février 1879.. ..| 508 
Idees Décret portant réglement d'administration publi- ' 


que pour l'exécution en Algérie de la loi du 
21 juillet 1881, sur la police sanitaire des ani- | 


EU CR ES ORRORE ....112 novembre 1887..| 786 
i EE TENET" ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL désignant les bu- 
| reaux de douane et les ports de mer ouverts å 
l'importation et à l'exportation du bétail....... [10 mars 1888...... 827 
| FREE Re ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui ajoute le bureau 


et le port de Cherchell aux bureaux de douane, 
et aux ports de mer ouverts à l'importation et: 
à l'exportation du bétail.................,.,.... 10 septembre 1888.| 845 
Hess rase ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GENERAL qui ajoute le bureau 
et le port de Djidjelli aux bureaux de douane et; 
aux ports de mer ouverts à l'importation et à 
l'exportation du bétail......................... 13 décembre 1888..| 846 
PE RE E DÉCRET portant fixation du tarif des droits de vi- 
site sanitaire dont Ja perception est autorisée 
par le décret du 12 novembre 1887.....,....... 18 février 1889.....| 85i 
mess EE ete Décuer portant fixation des emplois et des traite- 
ments dans le personnel du service des épi- 
ZODU Es E O ns CrE Ne ea as 18 février 1889..,...| 851 
Miss asus DÉCRET portant addition à la nomenclature des 
maladies réputées contagieuses et prévues au 
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dés: +... .. | DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la per- 
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1d,,...,...,,.......) ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL déterminant le res- 
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Id me e. | DÉCISION DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE relative aux 
réglements de police sanitaire en ce qui con- 
cerne les animaux de l'armée ................. 21 juin 1889....... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui ajoute le poste 
de Lalla-Maghnia aux bureaux de douane et aux 
ports de mer ouverts à l'importation et à l'ex- 
portation du beélail ass sessions 27 septembre 1890. 
DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'expé- 
dition par le port de Nemours des bestiaux å 
destination de la côte marocaine .............. 19 octobre 1891.... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement 
du service des épizooties............,......... 20 octobre 1891... 
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sanitaires de circonscription dans chacun des 
départements algériens et modification de l'ar- 
ticle 2 du décret du 18 février 1889..,.......... 30 avril 1892....:.. 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui ajoute le bu- 
t reau et le port de Roum-el-Souk aux bureaux 
de douane et aux ports de mer ouverts à limpor- 
tation et à l'exportation du bétail.......... .... [18 mai 1892..... e.. 
1 å PENTONE TAE T ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création 
d'une circonscription vélérinaire sanitaire à 
Mila et modifications au ressort de diverses cir- 
conscriptions vétérinaires du département de 
Constantihe sis see amer 
Id uses esece.....) ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui ajoute le port 
de Nemours aux ports de mer ouverts à l'im- 
portation et à l'exportation du bétail..... .....|10 février 1894..... 
Id... S ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à la visite 
sanitaire des moutons destinés à l'exporta- 
DOM en ea da re Citons aa 5 mai 1895......... 
[danses sesee cesser. | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui modifie les cir- 
conscriplious vétérinaires sanitaires de Bougie 
CU ÉERSeUE ns enr e EA ...|8 juin 1895........ 
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POLICE SANITAIRE 
DES ANIMAUX ......; ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant suppres- 
sion, création et modification de diverses 
| circonscriptious. vétérinaires du département 
UAOO sean dos ..... |20 août 1895....... 101? 
ldem irreales ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant institution 
d'un concours aunuel entre les agents du per- 
sonnel vétérinaire sanitaire pour récompenser 
les meilleurs travaux théoriques ou pratiques se 
rapportaut à l'industrie de l'élevage en Algérie. {21 septembre 1895.| 1049 


POLICE SANITAIRE 
MARITIME .......... Décret qui déclare applicable en Algérie le décret 
: du ?? février 18176, sur la police sanitaire mari- 
LM or PT EREC ERIN esse e0. |25 mai 1878........ 49; 
C EIE TTE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création de 
la circonscription sanitaire maritime de l'Algérie. |5 septembre 1878..| 496 
ben Décaer relatif à l'organisation du service sanitaire 
' du littoral algérien.............. doutes 26 janvier 1882.....| 567 
lisses den ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création 
d'un lazaret au Cap Matifou et organisation d'un 
service de pilotage audit lazaret............. e 125 juin 1885........| 659 
ire sons sers ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GENLRAL portant création 
d'un lazaret au Fort-Génois et organisation d'un 
service de pilotage audit lazaret.............. 23 septembre 1885.| 66? 
dise aise | Décuet portant institution d'un conseil sanitaire 
| dans chacune des trois circonscriptions sani- 
taires de l'Algérie... D NE sine 29 octobre 1885....| 66% 
1 DETE E E CIRCULAIRE ADMINISTRATIVE relative à la taxe sani- 
taire due par les bâtiments naviguant entre la 
! France et l'Algérie roses have sais acer 1? mars 1836.......| 494% 
Entries Décrer portant réglement sur le mode de recou- 
vrement et de consignation des amendes encou- 
| rues ep matière de police sanitaire....... . .. |15 décembre 1883..| 817 
lisse Murat ENSERTION AU BULEETIN OFFICIEL du décret du ?? 


juin 1895, relatif à l'admission dans les ports 
des chiffons et déchets neufs importés..,..... 30 octobre 18935....| 103% 
V. Pèlerinage, Pilotage. ; 


POMPIERS ....... a V. Sapeurs-pompiers. | 
PONTS ET CHAUS- 
SES ét us | ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUEURE qui institue des |: 
régisseurs-comptables du service des ponts et 
chaussées et détermine leurs attributions.....!19 février 1849..... 119 
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du 29 avril 1862, sur les attributions des admi- 
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ponts et chaussées et des mines pour les inter- 
| ventions dans les affaires d'iutérèt départe- 


mental, communal ou privé......... june, ...|15 juin 1867.......| 335 
Idissmeise TETEE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation du 
i traitement des commis des ponts et chaussées 

en Algérie (art. 2)................ c.......... |9 décembre 1861...| 89% 
dise ET ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation 


des traitements etaccessoires de traitement des 

fonctionnaires, agents et employés des ponts et 

chaussées et des mines en Algérie ...,.,..,...,|21 décembre 1872..] 393 
IR ras ET EE ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, relatif 

aux dépenses des missions spéciales, en Algérie 

mème, des ingénieurs des ponts et chaussées 

attachés au service de l'Algérie... Sean l4 septembre 1883..| 6G?1 
ss se E ARHÊTÉ DU MINISTRE LES TRAVAUX PUBLICS qui règle 

les allocatious accessoires des agents des ponts 

et chaussées et des mines en Algėrie.......... |15 décembre 1884..' 641 
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SEES Sn eu | ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, détermi- 
nant les frais fixes des ingénieurs des ponts et 
| chaussées, sous-ingénieurs et conducteurs fai- 
sant fonction d'ingénieurs, employés en Algérie. 
Adem iso sens | ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS portant 
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ponts et chaussées de l'Algérie... ..... ovni | 
I EAP A ET Décrer portant fixation des indemnités de rési- 
: dence å allouer aux couducteurs des ponts et 
chaussées et aux contrôleurs et commis des 
mines au service de l'Algérie....... Ets 
Idol INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de l'arrèté du mi- 
nistre des travaux publics du 16 février 1892, 
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| des ponts et chaussées... RE 
I E ess e... | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, fixant les attribu- 
tions spéciales conférées à l'inspecteur général 
des pouts et chaussées chargé du 16° arron- 
| dissement d'inspection (Algerie) ,........,.., 
) (4 ANSE ERNST .. L'ARRÊTÉ DU MINISIRE DES TRAVAUX PUBLICS relatif à 
| l'intervention du personnel des ponts et chaus- 
sées de l'Algérie dans les travaux d'intérèt dépar- 
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lasers ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, portant 
nouvelle réglementation du personnel des com- 
mis des ponts et chaussées de l'Algérie. ....... 
biais maires ARRÊTÉ DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS qui mo- 


difie l'arrèté ministériel du 29 juin 1894, relatif 
à l'intervention du personnel des ponts et chaus- 
sées de l'Algérie dans les travaux d'iutérèt 
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CIPADgETR 554 sous reddscers essor [I0 novembre 1875.. 
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entre Algerie (ou la Tunisie; et la France..... [ti août 1877....... 
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divers pays élrangers......,......,........... [17 mai 1878.......1 493 
Id.................,/Dicnet fixant la taxe dont seront passibles à 

l'expédition et à la réception les lettres échan- 

gées entre la France, l'\lgsrie et les bureaux 

de poste francais du Levant, de Tanger et de 

Tunis, d'une part, et la Bolivie, le Chili, l'Equa- 


| 

| 

| 

i 

teur, le Pérou et les Etats-Unis de l'Amérique 

du Sud, d'autre part........ esse... [16 juillet 18178...... 


495 
Ils seosusssse... | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 
26 juin 1878, relatif à l'échange de mandats 

entre la France, l'Algérie et les colonies........|{er septembre 1878.| 496 
Id.................1 Loi portant réduction du droit fixe de recomman- 
dation applicable aux lettres circulant à l'exté- 

rieur du territoire francais.......,............126 décembre 1878..| 507 

14... DECRET portant réduction des droits de poste.... |14 janvier 1879.....| 307 


Id........,.........1 Drcuet relatif aux taxes à acquitter par les corres- 
ondances de ou pour l'étranger, expédiées de 
‘rance, d'Algérie et des bureaux francais du 
Levant, de Tanger et de Tunis......,.......... 10 juin 1879........ 
Id...) DÉCRET qui rend exécutoires en Algérie les dispo- 
sitions du décret du 5 mai 1859, concernant la 
réception des abonnements aux journaux, re- 
vues, recueils périodiques dans les bureaux de 
postes essences iso E T E TEE E 12 J0iIet r E 
Id..................) DÉCRET réduisant la taxe des dépèches télégraphi- 
ques entre l'Algérie (ou la Tunisie) et la France. 25 août 1879....... 
Id.......... ,....../ Décret relatif à l'envoi par la voie de la oste, de 
fonds an moyen de mandats entre la France et 
l'Algérie d'une part et les Etats-Unis de l’Amé- 
rique du Nord, d'autre part...................122 mars 1880...... 
Id..............,...! Décrer portant abaissement à 10 centimes par mot 


51? 


MOTS INDICATEURS, 
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de la taxe sous-marine à percevoir en Algérie 
pour les télégrammes à destination de la Bel- 
ique, l'Espagne, le grand - duché de Luxem- 
ourg, le Portugal et la Suisse, achemiués par 
la voie normale...,..,,...e..ssosrsosscssossses 


POSTES ET TÉLÉGRA- 
PHES .............,..| DÉCRET relatif aux taxes à percevoir en Algérie et 


en Tunisie pour les correspondances télégraphi- 
ques internationales devant emprunter la voie 
es cäbles qui relient la France et l'Algérie... 


Idem...............|Décrer portant abaissement à 12 centimes par 


mot de la taxe sous-marine à percevoir en 
Algérie pour les télégrammes à destination de 
la Grande Bretagne, acheminés par la voie nor- 
male 90%... . 


CEE EE S SE 0 E o LEE EE SE SE EE TE EE L 2 


1d..........,......./DÉcReT qui étend à l'Algérie le service des recou- 


Id... 


1 A AEEA E AEE 


lil rinine 


ld.. 


ld... 


Id.. 


Id. 


vrements des effets de commerce par la poste. 
soso... | ARRÊTÉ MINISTÉRIEL qui étend à l’Algérie, sous cer- 
taines modifications, l'arrêté ministériel du 


poste des ellets de commerce payables saus frais. 
-| DÉCRET concernant le service des abonnements, 
par l'intermédiaire de la pone aux journaux et 
publications périodiques de toute nature parais- 
sant soit en France et en Algérie, soit en Suisse, 
et respectivement adressés de l'un des deux 
pays à l'autre........ er TT 
Décner réglant les taxes à acquitter en France, en 
Algérie, dans les colonies françaises et dans les 
bureaux francais à l'étranger, sur les corres- 
pondances à destination ou provenant de l’Equa- 
teur et de l'Uruguay........,.,.,.........sss 
Décrer étendant le service du recouvrement des 
effets de commerce aux recettes des postes 
françaises établies à Alexandrie, Beyrouth, 
Constantinople, Salonique, Smyrne et Tunis, en 
ce qui concerne le dépôt dans ces recettes des 
valeurs comnrerciales à recouvrer par linter- 
médiaire des bureaux de poste de France et 
d'Algérie .......... iwi 
DÉCRET relatif aux taxes à acquitter en France, e 
Algérie et dans les colonies francaises sur les 
correspondances à destination ou provenant de 
la République dominicaine ....... vince TR 
Loi portant fixation du budget des recettes de 
l'exercice 1881 (art. 5)................. ss 
Décret relatif au service postal et télégraphique 
CDN TS PIC Baie cs Feneus she nt 
DÉCRET concernant l'application de la conventio 
du 2{ mars 1881, entre la France, l'Espagne et 
la Grande-Bretagne, relative à la taxe télégra- 
phique (art. 3)........ remets érosion Dry suis 


29 mars 1880...... 


29 mars 1880....... 


29 mars 1880...... 
31 mars 1880...... 


31 mars 1880......, 


3 avril1880......., 


29 mai 1880........ 


18 juin 1880....... 
3 septembre 1880.. 
23 décembre i880.. 


Il mars 1881....... 


1 mai 1881.,....... 


Décaer portant ouverture du service des colis: 


postaux à l'intérieur de l'Algérie et de la Tunisie, 


dans les ports de la Corse, et dans les rapports 
de l'Algérie, de la Corse et de la Tunisie avec 
la France continentale, l'Allemagne, la Belgique, 
le Luxembourg et la Suisse. ....,... TIAE 
INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du ?5 no- 
vembre 1881, relatif à la livraison à domicile, 
dans les ports de la France continentale, de 
l'Algérie et de la Tunisie, des colis postaux 
transportés par les paquebots-poste francais... 
AR E e.. | Décuer fixant la taxe des télégrammes ordinaires 
échangés entre la France et la Grèce, et abais- 

sant à 10 centimes la taxe à percevoir en Algérie 

eten Tunisie pour les télégrammes à destination 

de la Grèce acheminés par la voie normale... 


16 mai 1819, concernant le recouvrement par la 


Naud es ..... e. | DÉCRET autorisant les lettres ou boites de valeurs 


déclarées à circuler entre la France et l'Algérie 
d'une part et les bureaux franeais en Tunisie 
d'autre part aux conditions auxquelles ces objets 
circulent à l'extérieur du territoire francais... 


24 juillet 1881...... 


i20 décembre 1881.. 


96 août 1882....... 


2 décembre 1882... 


109 


522 


522 


522 
522 


522 


549 


554 


063 


586 


591 
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RETS, ARRÊTÉS, ETC. 


TITRES DES LOIS, DÉI 


MOTS IN DICATEURS. 


POSTES ET TÉLÉGRA- 
Drener concernant l'expédition de France et 


PHES.....s ees sosse 
d'Algérie des cartes postales avec réponse payee 
à destination de la Grèce et de la colonie britan- 
nique de Lagos... : 
Déener concernant le recouvrement en Algérie des 
elfets de commerce soumis au protèt.......-.. 
l'établissement, a l'entretien et au 


t des lignes télégraphiques €t 


21 juillet 1883...... 617 
15 décembre 1883. - 624 


. cepisse Ce 


„| Lor relative à 
fonctionnemen 
téléphoniques... e.s..." 
| Décner portant réduction d 
télcuraphiques destinées à ètre publiées dans les 
journaux, échangées entre la 
l'Algérie et la Tunisie.......e ss 
Dicrer portant extension du service des colis pos- 
taux entre la France (y compris la Corse et 
l'Algérie), la Tunisie, les bureaux de poste fran- 
cais établis dans les ports ottomans et l'agence 
maritime de Tripoli de Barbarie d'une part, et 
la République Argentine, d'autre part... 
Décuer qui applique à la région de l'Algérie Îles 
dispositions du décret du 20 mars 1886, portant 
réunion du service technique des postes et téié- 
raphes au service de l itati 
Dicner qui approuve la conventio 
eutre la France et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande, relative 
colis postaux sans déclaration de valeur avec 


l'ile de Chypre. ee- .esesete. 
DÉCRET qui approuve Ja couvention du 14 mai 1890 
entre la France et la Colombie, relative à lé- 
change de colis postaux sans déclaration de 


SN D a PT 
DÉCRET qui approuve la convention signée à Lon- 
dres le 30 août 1890, entre la France et la 
Grande-Bretagne, à letfet de déterminer le 
régime spécial accordé aux paquebots-poste 
anglais dans les ports francais..." 
Décuer relatif à l'admission au tarif réduit des 
telegranimes échangés entre la France et la 
Corse d'une part, ct l'Algérie et la Tunisie, 


d'autre part.......e. lives 
Lor portant fixation des dépenses du budget géné- 


ral de l'exercice 1K94 Cart. 33)... 
Décret portant que les dispositions de l’article 4 
du décret du 29 mars tag8. relatif à l'organisa- 
tion de l'école professionnelle des postes et des 
télégraphes, ne sont pas applicables à certains 


agents de cette administration.......-e-sresrce 
Déeuer portant réduction des télécrammes privés 
ordinaires dils « dittéres » échangés entre la | 
France ou la Corse d'une part et l'Algérie ou | 
15 avril 1895...... | 1031 


la Tunisie, d'autre part..sseseeeseeeepeeror o. 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
fixant les heures durant lesquelles doit ètre! 
etfectuée sur les càbles franco-algériens et franco: 
tunisiens la transmission des télégrammes dits | 
« à transmission différée »........ sad Lee 
Lor portant moditication dans te libellé du ni 
pitre 2 du budget des postes et des tėlégraphes | 
concernan j times postaux de: 


t les services mari 
France en Algérie, en Tunisie, en Tripolitaine et! 
La 119 juillet 1895...--- 


au Maroc..... het 
du budget général des dé- 


Lor portant fixation 
t des recettes de l'exercice 1896 (art. 15| 


661 


28 juillet 1885.....- 


E E E E A E T 


9 avril 1887......-- 726 


17 mai 1887........ 


29 septembre 1888. 


G octobre 1890...-. 


10 octobre 1890... 904 


t4 avril 1891....... 


ag décembre 1892.. 
93 juillet 1893.. --- 


25 août 189$...---- 


|: PNR EEE Sie 


23 avril 1895.....-- 


ee... ss... 


28 décembre 1895.. 


y. Gouvernemen 
byle et berbère (Primes de). 


POSTULATION ....--:: y. Avoués, Défenseurs. 


: POSTES-VIGIES ... 
POUDRES ...........- 


V. Forêts. 


ORDONNANEE qui règle les dispositions relatives à 
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la fabrication, l'importation et la vente des pou- 
dres à feu en Algérie..........,....,. ........ + septembre 1844.. 
POUDRES............. Décret qui fixe le prix de vente des poudres à feu. |21 fevrier 1851.. 

DUENE saone | DÉCRET qui rend exécutoires en Algérie la loi du 
| 8 mars 1875 et le règlement d'administration 
PER du 24 aoùt 1875, relatifs à la poudre 
ynamite..... donne TP ET neni pie 17 mai 1816.,...... 

siennes CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES DUUANES rela- 

* tive à l’applicabilité en Algérie du décret du 

28 octobre 1882, sur le transport de la dynamite 

FL. D FACE: esse E eee E ee ly novembre 1882.. 

dissem: .i DÉCRET portant modification au prix de vente à: 
_ l'intérieur des poudres de mine............... 112 juin 1890....... 
.., DéœeT portant abaissement du droit intérieur à. 
percevoir sur la dynamite...,.......,..,..... 
T EEEE ET Décret portant fixation des prix de la poudre de 
chasse pyroxylée en Algéria.........,..,..... 
A T EE Décrer portant fixation du prix de vente en Algérie 
N des cartouches de poudre de mine compriméc..;?5 novembre 1891.. 

ss este se ARRÊTÉ DES MINISTRES DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
GUERRE FET DES FINANCES, relatif au transport des 
dynamites sur les chemins de fer algéricns..... 5 juillet 1893....... 
IS nes 2e Décrgr qui autorise l'administration des contri- 
butions indirectes à mettre en vente un nou- 
veau type de coton-poudre dit coton azotique n° 2. 29 octobre 1894... 
V. Armes et munitions de guerre. | 


11? juin 1890....... 
ler avril 1891...... 


POURVOI EN CASSA- 
TION ES es V. Cour de cassation (Instances devant la), Pro- 
cédure civile. 

. | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 16 juil- | 
let 1875, sur les rapports des pouvoirs publics. 31 juillet 1875...... 


PRÉFECTURES ........ DÉCRET qui déclare applicables à l'Algérie les dis- | 
| positions du décret du 27 mars 1854, relatif au 
! traitement de non-activité à accorder aux pré- 


, POUVOIRS PUBLICS.. 


fets et aux sous-préfets....................... [3 mai 1854........ 
Jens iesse Décner relatif à RE tds ‘administrative de 

P'ATDÉTIB ass esse tes de P E e ns ..|?5 octobre 1858... 
| Le PRES ET ET TT CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 


relative à la création, dans chaque département 
de l'Algérie, d'un recueil otticiel des actes de la 
pre lE LUEC: more c Anoia Rs ) septembre 1859.. 
RU ….. | Décrer qui promulgue en Algérie le décret du 
13 avril 1861, relatif au pouvoir des sous-pré- 
fets, et autorise ces fonctionnaires à statuer cn 
outre sur certaines autres affaires......,,..... ?1 décembre 186i.. 
lisses Décuner qui divise le département d'Alger en trois 
À on séments ayant pour chefs-lieux Alger. 
Blida -ct Millanas se es demeure cesse ler avril 1865....... 
dis. E Décuer qui divise le département d'Oran en qua- 
tre arrondissements, ayant pour chefs-licux 
Oran, Mostaganem, Mascara et Tlemcen....... Ier avril 1865...... 
| SR NN RE PT DÉCRET qui divise le département de Constantin. 
en cinq arrondissements, ayant pour chefs- 
lieux Constantine, Bône, Guelma, Philippeville 


CLS den sed dus antennes eee, ier avril 1865...... 

ideas Décret portant suppression de la sous-préfecture 
de BHdasss issus te 30 novembre 1867.. 

Pise ns ea DÉCISION IMPÉRIALE qui crée une première classe 

our l'emploi de secrétaire général de préfec- 
ure en Ale (2 OR EE Re 19 décembre 1868.. 

Ae DRE RER DÉCRET relatif aux attributions des préfets et des 
généraux commandant les provinces en Algérie. |31 mai 1810........ 

IS Leone ARRÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour l'exécution du 
décret qui précède....... das Daisies . [11 juin 1870........ 

disant ess CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour l'exécu- 
tion du même décret.............,............ li juin 1870........ 

E E E Décuer portant création dans la Grande- -Kabylie 


du département d'Alger dun arrondissement 

dont le chef-lieu est fixé provisoirement à Del- 

lys (transféré plus tard à Tizi-Ouzou)........ . |11 septembre 1873.. 
Haies ist ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant délégation 

de pouvoirs aux autorités départementales....|31 décembre 1873.. 
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PREFECTURES........ AUNÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant modifica- 
| | tion à l'arrêté réglementaire du 16 avril 1869, 
relatif au persunael de l'administration provin- 
Cale eres erisa kais roses déesse sine 12 janvier 1874....| 423 
| (1 (2, RER ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation des 
frais accessoires alloués aux sous-préfets, com- 
missaires civils, secrétaires de sous-préfectures 
et de commissariats civils ........... cs... |22 février 1814..... 426 
| APR ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GLNÉRAL qui modifie l'arti- | - 
ticle 2 de l'arrêté du 31 décembre 1873, portant 
délégation de pouvoirs aux autorités départe- 
mentales .............. sas een ue 16 juin 1875....... 460 
| (RCE EE DÉCRET portant création des arrondissements 
d'Orléansville (département d'Alger), de Sidi- | 
bel-Abbès (département d'Oran), de Bougie et 
de Guelma (département de Constantine)....... 27 juillet 1835...... | 461 
Ines mes ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création 
d'une quatrième classe de secrétaires de sous- 
Préfectures vissesss sms Se OEE REE ... |18 août 1875....... 467 
EE E RER ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation des 
cadres du personnel de l'administration dépar- ! 
tementale en Algérie....... Ste EET 31 décembre 1811..| 490 
| LL E EE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux exa- | 
mens d'admissibilité au grade de commis prin- 
cipal dans l'administration départementale... . |25 janvier 1818.... 
O PRESSE ARE TES Décrer portant création de l'arrondissement de | 
| Médéa (département d’Alger)........ dress . [itr décembre 1879. 
LC DER E A | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui modifie les l 
classes et les traitements des chefs de bureau 
de l'administration départementale..... ea 31 décembre 1881. . 
Décert portant création de l'arrondissement de 


Batna ..... nr ee dons isiuee ..... [1er février 1885.... 
FRS EE | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant suppression 
_ du bureau civil de la division d'Alger..........|14 juillet 1887...... 
Idees. DécreT portant classement des préfectures de 331 
l'Algérie,........ ne aides Des Laser 10 mars 1893....... 
Ita lies Décret déterminant le rang des sous-préfectures 
| de l'Algérie daus le classement général des sous- 
' préfectures de la métropole.. ........,,...... 20 février 1894.... 19 
Missusseshases ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglemen- 
tation du payement des frais accessoires au per- 
sonnel de l'administration départementale de | 
| l'Algérie pour les missions, les intérims, etc... |1G avril 1894.......i 980 
Ii inter ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL modifiant l'arrèté 
qui Prés essais ses Moser sta. 6 octobre 1894..... 
| (PRE ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNERAL portant réglement 
pour l'admission aux emplois de commis rédac- | 
| teur dans l'administration départementale. .... 5 septembre 1895...| 1043 
Pas ETET | AHRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement | 


1000 


pour l'examen d'admissibilité au grade de com- 
mis principal dans l'administration départemen- 


leeris erse i raaa P E E .....|12 septembre 1893.. 1046 
EEE | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement 
| des indemnités pour frais de bureau, de tour- 
© nées et d'entretien de cheval alloués aux sous- 

DrGlelS su sr remets lacoste TETEE TEE TAT 23 septembre 1895.| 1049 

V. Communes, Gouvernement général. 


PRESCRIPTIONS ET PÉ. US 
REMPTIONS......... Décret concernant les prescriptions et péremp- 
tions, en matière civile, pendant la durée de la 
guerre (art. 3)...sssssesss. os T EE E 3 octobre 1870..... 372 
PRESEANCES.......... Décret qui détermine le rang des commandants 
de division et de subdivision dans les cérémo- 
nies publiques... ...... ii drama se 6 mai 1849......... 121 
lle TI EEEE E DÉCISION ImPÉRIALE relative au rang de préséance 
des commandants de cercle en Algeng Re 28 avril 1860.......| 246 


V. Conseil de gouvernement, Conseil supérieur 
de gouvernement. 


PPÉSSE Sata Lor sur la liberté de la presse ‘art. 69 ....... ....|?9 juillet 1881...... 556 
Adele uen ons INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 


19 mars 1859, relative aux annonces sur la voie l 
e E T E E 16 avril 1889....... 859 
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ses... | INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 16 mars 
1893, portant modification des articles 45, 47 et 
60 de la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de 
la presse....... E T etes dedans 24 aoùt 1893....... 973 
Idem...............1INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 12 dé- 
cembre 1893, portant modification aux arti- 
cles 24, S 1, 25 et 49 de la loi du 29 juillet 1881, 


PRESSE . …. 


sur la liberté de la presse.................... 31 janvier 1894....| 9178 
V. Anarchistes (Menées). 
PRESTATIONS......... V. Chemins vicinaux, Communes. 
PRÊTS MUTUELS (S0- 
CIETES DE)......... V. Sociétés indigènes de prévoyance. 


PRIMES DE CAPTURE. | CIRCULAIRE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES AFPAIRES CIVI- 
LES relative à la prime de capture des déserteurs. 27 octobre 1861....| 256 

Idem... sie ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui déclare appli- 

cable à l'Algérie le décret du 19 septembre 1866, 

fixant les primes dues pour la reprise des con- 

damnés évadés des maisons centrales ou des! 


pénitenciers agricoles .......... soes.eo.s.... 22 novembre 1872..1 391 

PRIMES DE LANGUES 

ARABE. KABYLE ET 
BERBÈRE ........... V. Langues arabe, kabyle et berbère (Primes de). 

PRISES D'EAU.........| V. Eaux. | 

PRISONS: heu ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réorganisa- 
tion du service de l'iuspection des établissements, 
de bienfaisance et des prisons en Algérie..... 26 mars 1862....... 258 

PleéME season DÉCRET qui place le service des prisons et établis- 
sements pénitentiaires de l'Algérie sous l'auto- 
rité directe du ministre de l'intérieur ......... 18 décembre 1874..| 447 
learn ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR relatif à l'orga- 
nisation des prisons en Algérie............,..., 14 août 18135....... 465 
nee see Décret portant réorganisation des circonscriptions 
pénitentiaires de France et d'Algérie..... ..... [20 mars 1888 ...... 834 
dass Décret réglant l'organisation et les attributions 
des inspecteurs généraux des services adminis- 
tratifs du ministère de l'intérieur (art. 11)..... 15 juin 1891....... 918 
(REE EE EEEE CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux dé- 

teutions préventives abusivement prolongées 
dans les maisons d'arrêt annexes............. 21 juillet 1893..... 465 


V. Primes de capture. 


PROCÉDURE CIVILE...| Onpoxxaxce sur l'organisation de la justice en 
Algérie...,... nue Neo oui seed dede 26 septembre 1842.. 22 
Iles: OnbonNance qui rend applicable à l'Algérie, sous 
les modifications y établies, le code de procé- 
dure civile...,......... TC TT ..... 16 avril 18133....... 49 
dis hréssesune ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui ordonne le dé- 
pôt préalable, eu matière civile et de commerce, 
des droits de timbre et d'enregistrement... 23 juin 1843........ 53 
| EEE E EEA NT VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promnlgation en 
Algérie du décret du 15 janvier 1853, sur la 
taxe des placards timbrés, autorisés par les ar- 
ticles 699 et 700 du code de procédure civile... ]19 février 1833..... 158 
HS RE RntR ee ete Lor qui détermine, pour la Corse et l'Algérie, les 
| délais à observer dans les instances devant le 
| conseil d'Etat et la cour de cassation.......... {1 juin 1859........ 224 
| di ES E E Décret qui promulgue en Algérie la loi du ?1 mai 
1828, sur la saisie immobilère et les ordres... |29 octobre 1859....] 230 
Hs see Lor portant modilicatiou des délais en matière 
civile et commerciale (art. 8)....... sde ise és 3 mai 1862......... 259 
e Hileeorerertelenauia Lor concernant les délais pour se pourvoir en 
cassation, en matière civile.......... TE EET 2 juin 1862........ 261 
US Nes ess Décret qui rend exécutoires en Algérie le décret 
du 3 juillet 1862, sur le timbre des bordereaux et 
arrètés des agents de change et courtiers, et le 
décret du 30 juillet 1862, sur le nombre de lignes 
et de syllabes des copies d'exploits et siguifica- 
tions de jugements, actes ou piôces....,....... 29 septembre 1862.| 266 
| (4 RSR RTS ERA Décuer qui rend exécutoires en Algérie les décrets 
des 30 juillet et 8 décembre 1862, relatifs au 
timbre en matiere de procedure... ….….....|13 mai 1863........ 257 
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PROCÉDURE CIVILE.. 


Idem ............... 
EEEN er nd: 
HE uses sésass 
PROCÉDURE  CRIMI- 
NELLE ET CORREC-: 
TIONNELLE ......... 
PRODUITS AGRICOLES 
ET HORTICOLES.... 


PRODUITS COMM U- 
. V. Ccatributions directes. 


NAU X serre. 


PRODUITS FORES- 
TIERS 


PROFESSIONS AMBU- 
LANDES nee 

PROFESSIONS 
BRUYANTES......... | 


PROMULGATION EN 
ALGERIE....,....,.. 


Idem 


PROPRIÉTÉ........... 


Idem 


1... 


... oa oeoo a‘’ob‘’eo‘l o 
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DécneT qui promulgue en Algérie les articles ?, 3, 
4 et 5 de la loi du 29 décembre 1873, sur le 
timbre des copies d'exploits et des significations 
de tous actes ou pièces, et le décret du 30 du 
même mois, coucernant le timbre des copies 
d'exploils.. ...........:.....4ue. E 

Décret qui abroge l'article 4 de l'ordonnance du 
16 avril 1843, réglant l'exécution en Algérie du 
code de procédure CIN tee seetess 

CiRCULAINE DU MINISTIE DE LA JUSTICE relative ‘au 

mode de transmission des exploits aux person- 
nes habitant l'Algérie......................0.. 

Décret qui déclare ‘exécutoire en ‘Algérie la loi ‘du 
23 octobre 1884, sur les ventes judiciaires d'im- 
M HSE INE ANET N 

Avoués, Conflit d'attributions, Conseil ju- 
“one Défenseurs, Divorce, Domaine de 
1 Dur Enregistrement. Frais de justice, Juges 

aix, Greffiers, Huissiers, Instances doma- 
1 es, Prescrip: ions et péremptions, Timbre. 


V. Instruction criminelle, Police judiciaire. 


V. Phylloxéra. 


V. Forêts. 


| Cine ULAIRE D. GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ap- 

plication en Algérie de la loi italienne du 21 dé- 
cembre 1873, contre l'emploi des enfants comme 
saltimbauques et musiciens ambulants........ 


V. États à marteau. 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui détermine le 
mode de publication des actes du gouvernement. 
Décuer relatif à l'organisation administrative de 
CAZET Cenina ours distante leeuin 
DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
relative à la promulgation en Algérie des actes 


du pouvoir en matière de douanes.....,..,...... 
: CIRCULAIRE DU COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE DE LA 
RéeuBLiQue relative à l'exécution du décret du 
5 novembre 1870, sur le mode de promulgation 
des lois. décrets et règlements en Algérie...... 
| V. Bulletin officiel, Gouvernement général. 


| ARRÊTÉ DE L'INTENTANT civit concernant la délimi- 
| tation des propriétés à Dély-Ibrahim et à Kouba. 
Onpoxxaxce relative à la constitution de la pro- 
priété en Algérie................. 
| ORDONNANCE relative au même objet PEEN ERT 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à la véri- 
fication des titres de propriet dans l'arrondis- 
| sement d'Alger 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à la vérifi- 
ı cation des titres de propriété dans l'arrondisse- 
| ment d'Orau 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à la vérifi- 
i cation des titres de propriété dans oo 
ment de Blida........ EE agen se 


1... 


cation des titres de pr ODICE dans l' Airondiere: 
ment de Bône 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatif à la vérifi- 
cation des titres de propriété dans le territoire 
de La Calle. 


2% 6.050 960.90 @s ee 


NO E csuenseses........ |30 novembre 1849.. 


19 février 1874..... 
18 novembre 18:6..: 
17 avril 1882....... 


30 mars 1883....... 


22 avril 1874....... 


20 octobre 1834.... 
2% octobre 18:9.... 


li aoùt 1859....... 


98 novembre 18:30.. 


?1 septembre 1832. 
ler octobre 1844... 
21 juillet 1846...... 
27 juillet 1846...... 
27 juillet 1846... 


21 juillet 1846... 


27 juillet 1846... 


| 
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| 
| | 
PROPRIÉTE........... Lor sur la constitution de la propriété en Algérie.. 16 juin 1851....... 
ee rites Décner qui dispense de la vérification des titres de 
propriété les immeubles situés dans la banlieue 
de Constantines see amer mes rondes 24 mars 1852....... 
diseases ..| DÉCRET portant que les dispositions des articles 3 


de l'ordonnance du 10r octobre 1844 et 17 de la| 
loi du 16 juin 1851 sont applicables aux transac- 
tions immobilières entre indigènes musulmans 


ou israélites............ Eerik so oes 30 octobre 1858.. 
lanta ess SÉNATUS-CONSULTE relatif à la constitution de la 

propriété en Algérie, dans les territoires occu- 

pés par les Arabes.......,,.............. s.e... 22 avril 1863....... 
1 EET ONAT Décrer portant règlement d’ administration pu- 


blique pour l'exécution du sénatus-consulte du 

22 avril 1863, relatif à la constitution ge la pro- 

priété en Algérie, dans les territoires ocupe 

par les Arabes... ..... EE A P . 123 mai 1863........ 
i RER LE CIRCULAIRE DU GOUV ERNEUR GÉNÉRAL relative à la 

confirmation des attributions de territoires 

autérieures au sénatus-consulte du 22 avril 1863. 7 juillet 1863...... 
RE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux 

droits et revendications à exercer par l'Etat sur 

les immeubles domauiaux, en vertu du sénatus- 

consulte du 22 avril 1863.........,....,........ 10 novembre 1863.. 
RU CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 

mème objel...............essssonenessusesee 23 novembre 1863.. 
Hs .. | Décurr qui confirme les attributions de territoires 

antérieures au séuatus-cousulte du 22? avril 1803, 

dans la province d'Alger......,.........s.sss 1 juillet 1866....... 
la PORT Ea Décrer qui déclare insaisissables, pour dettes) . 

antérieures, les terres constituées en propriété 

individuelle en vertu du sénatus-consulte du 

2 AVRIL BUlar neire e E ia ue 13 décembre 1866. 
ds Sas DÉCRET qui confirme les attributions de territoires 

antérieures au sénatus-conseulte du 22 avril 1863, 

dans la province de (onstantine........ .... .|2 mars 1867........ 
biens Décret qui confirme les attributions de territoires 

antérieures au sénatus-consulte du ?? avril 1863, 

dans la province d'Oran ........ css... [21 décembre 1867.. 
lilerari aTe TETE CIRCULAIRE DU COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE DE LA 

RÉPUBLIQUE qui transmet l'ordre de suspendre 

les deux premières opérations prescrites par le 

sénatus-cousulte du 22 avril 1863...... isa . 119 décembre 1870.. 
DU PR AR EE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui définit les 

droits des membhres de la tribu sur Îles terres 

collectives de culture et interdit toute transac- 

tion relativement à ces terres.........,..... .|25 janvier 1873.... 
Idriss Lot relalive à l'établissement et à la conservation! 

de la propriété en Algérie ...... ............. 26 juillet 1873...... 
4 PNR EEN DÉCRET qui autorise, a voie d'addition au prin- 

cipal de l'impôt arabe, la perception de centimes 

extraordinaires pour couvrir les dépenses résul-: 

tant de l'exécution de la loi du 26 juillet 1873. |13 juillet 1874...... 
sessions CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL contenant des 

instructions pour l’exécutiou de la loi du 26 juil- 

let 1873...... Msn een sanietesndesmmess Ie C JUNE E 


| (RER EEE Décuer fixant, à partir de l'exercice 1875, le taux 

des centimes extraordinaires atfectés à l'exécu- 

tion de la loi du 26 juillet 1873..... recate imara 27 JUIIlet 1879:::::; 
lb See cas CIRCULA E DU PROCUREUR GENERAL relative a l'avis à 

donner au service des domaines des contesta- 

tions élevées à l'encontre des titres provisoires 

de propriétė..... INEI EN EEEE EET TE T 
lil oeae e RA CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL qui prescrit aux; 

huissiers et aux défenseurs de donner connais- 

sance aux parquets et au domaine des contesta- 

tions élevées a l'encoutre des titres provisoires, 

de propriélé.....,.. TE 27 juillet 18:6...... 
ll tai disaient CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL qui prescrit aux 

notaires de relater dans leurs actes les prénoms 

et noms des indigènes portés dans les titres pro- 

visoires de propriété ..... ss... s... e. [6 mars IST Ts 


26 jauvier 1876..... 
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PROPRIÉTÉ ........... CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui détermine 
la juridiction compétente pour statuer sur les 
questions de jouissance des terrains collectifs 
(arch ou sabega}........... sossssssss.s....... |? décembre 18178...| 506 
Idem. sonnen. DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'attri- 
bution des terres arch au profit des indigènes 
uaturalisés francais...,,........ séresnssesese . | 12 février 1879... 213,10 
ds nes Lot relative à l'exécution de la loi du 26 juillet 1833, | 
sur la constitution de la propriété indigène en | 
Algérie, en ce qui concerne la trauscription des | 
titres, l'enregistrement et le timbre tant de ces | 
titres que des extraits individuels å délivrer aux 
ayants droit..... EE EE T ouate {4 juillet 1879......| 351? : 
Id nc uma Le DÉCRET fixant le tarif des salaires alloués aux | 
conservateurs des hypothèques pour les forma- | 
lités remplies en exécution de la loi du 14 juil- 
let 1819........ A NE E 16 aoùt 18179....... 514 | 
di ne CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL sur le maintien, l 
par la loi du 26 juillet 1873, de l’inaliénabilité | 
des terres collectives de culture......... ...... 9 juillet 1880....... 407,413 
Li ST TI CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
destination à donner aux terres vacantes dans | 
les territoires de propriété collective........... G septembre 1881.. 
) 1 CT I ion CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'alié- | 
nation ou à l'occupation de biens attribués aux R 
douars à titre de communaux, en exécution du | 
| sénatus-consulte du ?? avril 1863.............. 15 septembre 1881.) 351 
dr Le res CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l’incom- 
péteuce de la justice musulmane pour statuer 
sur les questions de possession des terres arch.. |12 février 1883..... 30: 
| PR EE CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ina- 
liénabilité des terres de propriété collective... |10 juin 1883....... 277,413 
7 OET EEEN AA TEEN CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux 
actes de vente et de location des terres arch..|9 octobre 1888..... 62 
Tone te an Lor qui liquide l'arriéré du service de la propriété | 
indigène, en Algérie, et ouvre au ministre des 
finances, sur l'exercice 1884, un crédit extraor- 
dinaire ssh sesse eistis Madness rares .... |28 décembre 1884..| 650 
Hs Lee | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'appli- 
cation des lois françaises et de la loi du 26 juil- 
let 1873 aux immeubles dont la propriété est 
constatée par un acte notarié ou administratif. |27 février 1885....| 407 
Jde ere .| CIRCULAIRE PU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
délermination du statut qui régit les immeubles 
ayant fait l'objet de décisions des juridictions 
d'appel en matière musulmane............ .... [26 décembre 1885..] 408 
Me air ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant fixation des 
salaires à allouer aux conservateurs des hypo- 
thèques pour inscription des noms patronymi- 
ques des indigènes sur les titres à eux délivrés 
en exécution de la loi du 26 juillet 1873...,....115 février 1886..... 61? 
D se un 2. a | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
désignation des attributaires indigènes dans les 
titres provisoires de propriété... .......…. ....... |25 avril 1887....... 410 
fs su... Lor ayaut pour objet de modifier et de compléter 
la loi du 26 juillet 1873, sur l'établissement et 
la conservation de la propriété en Algérie.....|28 avril 1887....... ri 
LL PPS E SERRE RER DÉPÊCHE ÞU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'appli- 
cabilité du titre 3 de la loi du 26 juillet 1873 
aux ventes d'immeubles ayant fait l'objet d'actes 
notariés.. Stars es SR N ES ..... [31 août 1887....... 413 
le E EA EE Décrer déterminant, en exécution de l'article ? de 
la loi du ?8 avril 1887, les formes et conditions 
suivant lesquelles auront lieu les opérations de 
délimitation et de répartition prévues par le | 
séuatus-consulte du 22 avril 1863.,.........,.,122 septembre 1887.| 113 


k 


lieues. Décuer portant organisation financière du service | 
de la propriété indigėne en Algérie......,.... 31 octobre 1887....| 78 
Hs nue nr DÉCRET qui détermine les conditions dans lesquelles 


doivent ètre effectuées les enquêtes partielles | 
prévues par les articles 7, 9, 10 et 11 de la loi 
du 28 avril 1887....... ne cessessseece.e... 81 octobre 1887....| 179 


- 


T EE E CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux pro- 


| 


i 
| 


t 


| 


TABLE DE CONCORDANCE. 


TITRES DES LOIS, DECRETS, ARRÊTÉS, ETC. 


| 
messes de vente d'immeubles arch consenties à, 
des israélites indigènes et au ministère nota- 
= rial en cette matière...... : .... 3 novembre 1887... 
INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL sur le mode de 
reconnaissance des biens indivis entre familles 
indigènes et sur le partage de ces biens, en 
exécution de la loi du 28 avril 1887. ........., 
INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL sur les enquêtes 
partielles à effectuer en territoire de propriété 
collective, par application des articles 7 à 10 de 
la loi du ?8 avril 1887...... etes ss 
INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL sur les opéra- 
tions à exécuter par application du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863, en vertu de la loi du 
28 avril 1887 et conformément au décret du 


(0 novembre 1887. 


ter décembre 1887. 


22 Septembre. 188 does se ons déve | ler février 1888.... 
CIRGULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative aux pro- | 
messes de vente portant sur des immeubles arch. |28 février 1888..... 


INSTRUCTION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
mise en recouvrement des sommes affectées au 
service de la propriété indigène par les arti- |! 
cles ? à 6 du décret du 31 octobre 1887, en exé- 
cution de l'article 21 de la loi du 28 avril 1887.10 mars 1888 
Décuer portant fixation des honoraires dus aux, 
notaires, greffiers-notaires, défenseursouavoués, 
à raison des partages et licitations poursuivis en 
conformité de l'article 19 de la loi du 28 avril 1887. 5 juillet 1888...... 
CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL qui détermine les : 
pouvoirs des juges de paix eu matière de con- 
testations portant sur des terres arch......... 19 avril 1890....... 
Décrer portant modification au décret du 2? septem- 
bre 1887, sur l'exécution du sénatus-consulte du 
2? avril 1863 et de la loi du 28 avril 1887...... 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif aux droits 
d'expédition des actes administratifs en matière 
de propriété indigéne......... gs ne A 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l’exé-. 
cution du décret du 18 juillet 1890, qui modifie, 
le décret du 22? septembre 1887, sur les opéra- 
tions prescrites par le sépatus-consulte du 
22 avril 1863 et la loi du 28 avril 1887.......... 
Lor qui modifie l'article 21 de la loi du 28 avril 1887, 
relatif aux ressources budgétaires du service de 
la propriété indigène eu Algérie....... dessous 
CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à Vlin- 
compétence des juges de paix pour statuer sur 
les contestations en matière de terres arch..... 
CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au tim- 
bre et à l’enregistrement des actes faits et des 
jugements rendus en exécution des articles 11 
et suivants de la loi du ?8 avril 1887........... 
Lor portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux mois de janvier et février 1893 et 
autorisation de percevoir, pendant la même 
période, les impôts et les revenus publics (art. 7). 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL contenant des 
instructions sur le mode d'application du séna- 
tus-consulte du 22 avril 1863 dans les tribus 
appartenant aux régions du Sahara et des 
Hauts-Plateaux..............,,...... TEE 
CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'incom- 
pétence des juges de paix pour statuer sur les 
questions de possession de terres arch... 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'inter- 
vention des tribunaux judiciaires dans Îles liti- 
ges en territoire arch................... Sir des 
AVIS DU PROCUREUR GÉNÉRAL A LA COUR DE CASSATION 
sur la recevabilité des actions possessoires en 
territoire arch et la compétence des tribunaux 
judiciaires pour connaître de ces actions...... 
CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL Contenant des 
instructions au sujet de la régularité d'enquêtes 
partielles, en vue de l'établissement de la pro- 


18 juillet 1890. COR | 


25 juillet 1890... 


.... 


13 novembre 1890.. 
17 décembre 1890.. 


24 février 1891..... 


26 février 1892..... 


26 décembre 1892.. 


31 janvier 1893.... 


4 mai 1893......... 
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priété, effectuées dans les territoires autres que 

ceux désignés dans l'ordonnance d'ouverture de | 

l'enquête ......... EEEE PEET E ... |26 octobre 1895....; 1053 
V. Cimetières, Communes, Concessions de terres ! | 

domaniales, Domaine de l'Etat, Expropriation | 

pour cause d'utilité publique, Hypot èques. | | 

Mines, minières et carrières, Phosphates de, 

chaux, Séquestre, Transactions immobilières. 


PROPRIÉTÉ INDUS- | 


TRIELLE c russe V. Brevets d'invention, Marques de fabrique. 
PROTECTION DE L'EN- 
FANGE sers Loi sur la protection des enfants maltraités ou 
moralement abandonnés fart. 261.............. |24 juillet 1889.....' 805 
V. Nourrissons, Professions ambulantes. | 
PROTECTION DU TRA- | 
VAIL NATIONAL....|V. Étrangers. | 
PROTECTORAT........ V. Traités internationaux. 
PROTÊTS ............. AURÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui rend exécutoire | 
= en Algérie le décret du 23 mars 1848, portant) 
réduction des frais de protêt..,............... 'I6 mai 1848....... | 110 
V. Greffiers-notaires, Huissiers, Postes et télé- 
graphes. | | 
PRUD'HOMMES........ Lor qui déclare applicable à l'Algérie, sous certai- 
nes modifications, la législation de la métropole ; | 
concernant les conseils de prud'hommes....... 23 février 1881....., 345 
lens sise Décret portant création d'un conseil de prud'hom- | | 
l: mes a Constante: issue riasin ‘Ir décembre 1882.. 3591, 
DE tas ee | Décuer portant création d'un conseil de prud'hom- 
mesa Alge l Lebrun deneraas an AE 20 février 1883..... 399 
Id................. Décret portant création d'un conseil de prud'hom- | 
wes DONB Ses head NN in rides à 17 juillet 1884...... 633 
EI RENE Décuer portant création d'un conseil de prud'hom- ' | 
mes à Oran.......... TS déni 113 avril 1885....... 695 
(PP Décret portant création d'un conseil de prud'homi- | 
mes a Phiinpévdlessssss sis lé sess esse |18 septembre 1893.| 974 
I&.................. Décrer qui modifie l'article 2 du décret du, 
13 avril 1885, iustituant un conseil de prud'hom-; 
MES a OPA e cures eo E iter mai 1894....... 98? 
e AEE E TE A Décrer qui complète l'article 2 du décret du, | 
ler mai 1894, relatif au ressort territorial du 
conseil de prud'hommes d'Oran..,.,.....,...... 15 décembre 1894..| 1016 : 
PUBLICATIONS ALGÉ-| | . | 
RIENNES............ | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant institution | 


Ilem .sssssosssuses A DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL modifiant la com- | 


PUITS ET CITERNES... 


| d'une commission perinmanente chargée de l’exa- | 
men des demandes de subvention ou de souscrip- 
tion pour les publications intéressant l'Algérie.. |22 novembre 1877..| 439 


position de la commission ci-dessus..,........ 14 février 1885..... 653 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant que les | 
constructions qui s'élèvent dans les villes doi- 
vent ètre pourvues d'un puits ou d'une citerne. |16 août 1836....... li | 


PURGE LÉGALE. .....| V. Communes, Expropriation pour cause d'uti- | 


lité publique, Finances. | 


Q 
QUAI (DROIT DE)... V. Douanes. | 
QUARANTAINES....... V. Armée de terre, Police sanitaire maritime. | 


QUART COLONIAL....| V. Indemnité coloniale. 
QUARTIERS MARITI- | 


MES ...... ss... | V. Inscription maritime. | 
A 
RABBINS.......... .... | V. Cultes. 


RATTACHEMENTS AD- | 
MINISTRATIFS ...... V. Gouvernement général. 
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DT ET *.* ) 
REBOISEMENT........ V. Forêts. 
RECEVEURS MUNICI- | | 
PALIN: assez Décret portant réglement sur les recettes muni- 
cipes CU ANTT eses enaa TENERENT AEN 
Ter sn SRE .| DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 


relative aux remises à accorder aux receveurs 

municipaux ou autres comptables chargés de la 

gestion financière des bureaux de bienfaisance, 

Id... ......... ARRÊTÉ DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
fixant letarif des remises allouces aux receveurs 

des contribulions diverses chargés des deniers 

des communes ou des établissements de bien- 

!  faisance 


1 Li E EENE E EE E DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
relative au cautionuement des receveurs muni- 
EE AT OE E E T TE T ETE 
lil oeaan aa CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIS ET DES COLO- 


NIES relative aux remises proportionnelles al- 
| louées aux receveurs municipaux.............. 
ln Les. trs. Décret portant promulgation en Algérie du dé- 
» cret du 27 janvier 1866, relatif à l'établisse- 
ment et au jugement des comptes de gestion 
ı tant des receveurs des communes et des éta- 
. blissements de bienfaisance que des trésoriers 
des associations syndicales. .................., 
V. Assistance publique et hospitalière. Commu- 
nes, Contributions diverses. 


| RECHANGE ......... .. ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui déclare appli- 
( cable en Algérie le décret du 24 mars 1848, 
| modifiant les articles 178 et 119 du code de 


| | couilerce.....e et 29 8.60. ee 6.0.0 
RÉCIDIVE............. INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 
14 août 1885, sur les moyens de prévenir la ré- ' 
CHINE en nest dar es de NA 
| RÉCIDIVISTES. ........ Lor sur les récidivistes (art. 20).................. 
THON se se case INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 26 no- 


vembre 1885, portaut règlement d'administra- 
tiou publique pour l'application de la loi du 
27 mai 1885, sur la relégation des récidivistes .. 


RECRUTEMENT DE 


L'ARMEE... | V. Armée de mer, Armée de terre, Naturalisat on. 
RÉFRACTAIRES ...... ' V. Primes de capture. 
REGLEMENT D'EAUX.. V. Eaux. 
RELÉGATION ......... V. Récidivistes. 
REMONTE............. V. Armée de terre. 
RENGAGEMENTS MILI- 
TAIRES ris ssiie se Fe de mer, Armée de terre, Naturalisa- 


RENTES DOMANIALES.| V. Domaine de l'État. 


REPARATION NATIO- 

NALE poueiran INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 30 juil- 
let 1881, relative anx indemnités à accorder aux 
victimes du coup d'Etat du 2? décembre 1851 et 
de la loi de sùreté générale du ?7 février 1858.. 

Miss riisetes INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la [oi du 19 dé- 
cembre 1881, concernant les victimes du coup 
d'Etat de 185let de la loi de sûreté géuérale du 

25 février I858 
REPUBLIQUE DOMINI- 


CAIN Besson ...-| V. Assistance judiciaire. 
RÉQUISITIONS MILI- 
EARE S 30e. V. Armée de terre. 
RESSORTS JUDICIAL- 
RES sisieun oisnean 1. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 


tance, Juges de paix, Jus¿ics en Kabylie, Jus- 
tice musulmane, Tribunaux ibadites. 


DATES. 


20 janvier 1858.... 
19 mars 1858...... 
1 octobre 1858..... 


30 septembre 1859.. 


2% mai 1860........ 


24 fevrier 186G..... 


26 niai 1818........ 


7 novembre 1885... 
27 mai 1885........ 


18 décembre 1885.. 


» aoùt 1881........ 


? janvier 1882..... 


208 


669 


566 
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| | 
RÉUNIONS PUBLI- | | 
QUES . ....onosossre ARRKÊTE DU POUVOIR EXÉCUTIF sur la police des clubs. 
en Algérie (art. 13)........................... |28 novemhre 1848.. 
Ideas. 


REVENDEURS......... 
REVENU (IMPOT SUR 
LE 


RIVAGE DE LA MER.. 
| ROLE D'ÉQUIPAGE. 
ROULAGE............. 


SACCHARINE.......... 
SANTÉ PUBLIQUE... 
SAISIE-ARRÉT........ 


SAISIE IMMOBILIÈRE. 
SALUBRITÉ PUBLIQUE. 


SAPEURS-POMPIERS.. 


SECOURS ............. 


SECOURS MUTUELS... 


Loi sur la liberté de réunion (art. 13)............ 30 juin 1831........ 
V. Associations, Clubs. | 


V. Brocanteurs. | 


V. Valeurs mobilières. 
V. Domaine public. 
V. Timbre. 


DécreT relatif à la vente des objets confiés aux 
entrepreneurs de transports et non réclamés 


par les destinalaires.....................,..... idler juin 1849....... 
Décner relatif à la police du roulage et des messa- 

geries publiques en Algérie................... 3 novembre 1855.. 
ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE portant réglement 

pour l'exécution du décret qui précède........ 3 novembre 1855... 


AHUBÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui détermine la 
forme et le prix de la plaque prescrite par l'ar- 
ticle 3 du décret du 3 novembre 1855, sur la 
police du roulage en Algérie..............,..... 18 décembre 1856.. 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant modifica- 
tiou de l'article 22 de l'arrêté du 3 novem- 
bre 1855, sur la police du roulage en Algérie..|10 avril 1862....... 

ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui modifie l'ar- 
ticle 6 de l'arrèté du 3 novembre 1855, sur la | 
police du roulage en Algérie....,.............. 18 août 1865....... 

Décrer qui confère aux agents des contributions 
diverses le droit de constater les contraventions ' 


à la police du roulage.................,,..,... 14 décembre 1886.. 


V. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 
tance. 


V. Communes, Travaux publics, Voirie. | 
V. Chemins vicinaux, Voirie. 


V. Douanes. | 
V. Hygiène publique, Police sanitaire maritime. 


Loi relative à la saisie-arrêt sur les salaires et pe- 
tits traitements des ouvriers ou employés (art.18).|12 janvier 1895.... 


V. Procédure civile. 


V. Hygiène publique, Logements insalubres, Po- 
lice sanitaire maritime, Police sanitaire des 
animaux. 


Décner qui déclare applicable à l'Algérie le décret | 
du 29 décembre 1875, sur les sapeurs-pompiers. |? février 1876...... 


ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant création 

d'un fonds de secours au profit des ancieus 

chefs indigènes, à l'aide d'une retenue de 

5 pour 100 Taite sur le dixičme de l'impôt arabe 

acquis aux adjoints indigènes. ....,......... 5 aoùt 1881........ 
V. Assistance publique et hospitalière, Indigents, 

Secours mutuels. 


Décrer portant institution des sociétés de secours 
mutuels en Algérie......,............ss.ese. « [13 décembre 1852. 


LA PEER ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE relatifaux diplômes | 

des membres des sociétés de secours mutuels. |23 juin 1858....... 
esse Nec Décrer relatif aux sociétés de secours mutuels en 

AIRÉTIC As dise sus sea L A niet secs 28 janvier 1860.. 
Is same DÉCRET qui prescrit la pr omulgation en Algérie du 


décret du 18 juin 1864, sur la durée des pou- 
voirs conférés aux présidents des nn de 


| 
i 
Í 


LA] 
g 
cs 


19° 


ee eea 


558 | 


CES 


secours muluels................ css... |18 juillet 1864... 23 | 
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SECOURS MUTUELS...]| CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative aux s0- 


ciétés de secours mutuels.................,... 30 octobre 187? 
Item: ee DÉCISION MINISTÉRIELLE relative à l'approbation des 

statuts des sociétés de secours mutuels........ 18 août 1886....... 
Li RÉ ET DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'appro- 

bation des sociétés de secours mutuels...,..... 19 août 1886........; 
Issoire Décret qui rend applicable à l'Algérie le décret 


du 28 novembre 1890, relatif au mode de calcul 

des primes à payer par les assurances collecti- 

ves contractées par les sociétés de secours mu- 

luels approuvées........,... oo... secs 21 août 1893....... 972 
V. Sociétés indigènes de prévoyance, Timbre. 


dass eue V. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 
tance. 
SECRÉTAIRES DE PRÉ- | 
FECTURE ........... V. Préfectures. 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DU GOUVERNEMENT.| V. Conseil de gouvernement, Conseil supérieur 
de gouvernement, Gouvernement général. 


SÉJOUR  (INTERDI:- 
ION DE; 


PION DE iii CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR relative à Ra : 
l’interdiction de séjour en Algérie........... [ice juillet 1885..... 659 
Idées esters: CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant dési- 


guation des localités interdites, en Algérie, aux 
indigènes frappés d'interdiction de séjour, et 
relative à la suspeusion de cette interdiction en 
faveur de ceux qui s’embarqueraient comme 


matelots ou chauffeurs..................,,... 3 octobre 1891..... 1000 
V. Etrangers, Expulsion, Nationalité. e 
SELS rene sakai V. Douanes. i 
SÉMAPHORES........ Lor concernant la détermination et la conserva- m , 
tion des postes électro-sémaphoriques......... 18 juillet 1895...... , 1040 
SÉNATEURS........... Loi sur les élections des sénateurs (art. 11:...... 2 août 1876........ | 461 
Jdem o sn aseusese INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 26 dé- ; 


cembre 1875, déterminant le mode de taxation 
et de payement de l'indemnité de déplacement 
allouée aux délégués des conseils municipaux 


pour les élections sénatoriales. ........,....... 10 janvier 1836....| 418 
Issue Loi portant modification aux lois organiques sur 
l'organisation du sénat et les élections des sé- 
DAlCUrS (art 2 S Dee dune ve ER 9 décembre 1881...| 643 
SEPARATION DE 
CORPS Saut Lor sur la procédure en matière de divorce et de | 
séparation de corps (art. 5)................... 18 avril 1886....... 686 
SOA E E Loi portant modification au régime de la sépara- ; 
tion de corps (art. These situe: G février 1893...... 955 
SEPULTURES ......... Lor sur la liberté des fuuérailles...........,..... 15 novembre 188.) 789 


V. Cimetières. 


SERVICE DES RENSEI- 
GNEMENTS GENE- 
RAUX is usine V. Colonisation. 


SERVICE DES PLACES.| V. Armée de terre. 


SERVICE EN CAMPA- 
GNE ones V. Ibid. 


SEQUESTRE .......... ORDONNANCE portant réglement sur le séquestre.. [32 octobre 1845....; 
dents ARRÊTÉ DU COMMISSAIRE EXTRAORDINAIRE DE LA RÉPU- | 
RLIQUE porlant que les biens des tribus ou des 
indigènes insurgés seront frappés de séquestre.|31 mars 1811...... 381 
see ue ARRÊTÉ DU POUVOIR EXÉCUTIF qui, en matière de 
séquestre collectif territorial, simplifie les for- 
malités prescrites par l'ordonnance du 31 octo- 
DC ARTS ae Re ns deb deals e 15 juillet 18:1..... 38? 
Idees ma CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'ap- 
position du séquestre individuel, aux biens qui y 
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a e 


échappent et aux effets du séquestre collec- 


: e E T rase gens TTET 12 avril 1873..... 
SEQUESTRE......,.... AUKRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à la publica- 
tion des arrêtés de séquestre et des états des 
biens immeubles séquestrés................... 8 août 1875....... 
dei seins CIRCULAIRR DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL contenant des 


instructions pour l'exécution de la loi du 26 juil- 


ES SR ANE SE EN ... iler juillet 1875.... 
V. Domaine de l'Etat. 
| SERBIE... V. Assistance judiciaire. i 

SÉRICICULTURE ...... Lor relative aux encouragements à donner à la sé-} — | 

L LET a ET E O e... . |13 janvier 1892.... 
A EEE EEEE INSENTION AU BULLETIN OFFICIEI du décret du 4 avril 

1892 portant règlement d'adiuniuistration publi-| 
que pour l'application de la loi ci-dessus...... 21 juin 1892....... 

SÉRUMS THÉRAPEUTI- 

SE IT DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie la loi du 


25 avril 1895, relative à la vente et à la distribu- 


tiou des sérums thérapeutiques... RP 19 juillet 1895..... 


SERVICE ANTHROPO- 
METRIQUE.......... ARHÈTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant organisa- 


tion du service anthropométrique en Algérie.. 30 septembre 1893.. 


SERVICES MARITIMES 


POSTAUX ........... V. Postes et télégraphes. 
SERVITUDES MILITAL- 
| DC PAPER DÉcrer portant règlement d'administration publi- 


que concernaut le classement des plans de 
guerre et des postes militaires, et les servitudes 
imposées à la propriété autour des fortificatious 


en Algérie..... ee todos 129 avril 1857...... 


Idem................]Décuer relatif aux dispositions légales à appliquer 
aux expropriations pouvant résulter des lois sur 


les servitudes militaires en Algérie........ .... [30 octobre 1851.... 


SOCIETES. ............ Décrer qui déclare exécutoire en Algérie la loi du 
t7 juillet 1856, sur les sociétés en commandite | 
par actions.......,.......sse RU 

V. Enregistrement, Marchés de travaux ou four- 
nitures. 


SOCIÉTÉS  INDIGÈNES | 
DE  PREVOYANCE, | 
DE SECOURS ET DE 
PRETS MUTUELS...|Lor ayant pour objet la reconnaissance comme | 

établissements d'utilité publique des sociétés iu-: 
digénes de prévoyance, de secours et de prêts! 


mutuels des communes de l'Algérie........... 114 avril 1893...... 


lleni rinaos menaire ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglement | 
sur l'organisation et le fonctionnement des s0-: 
ciétés indignes de prévoyauce, de secours et | 


de prêts mutuels des communes de l'Algérie... 11 décembre 1891... 


Hi rnb ses CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
fonctionnement des sociétés indigènes de pré- 
voyance dans les conditions déterminées par la 


loi organique du 14 avril 1893...,....., rene 29 janvier 1895... 
| 1 RE ES RE TR, CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l'or- Rn 
ganisation financière des dites sociétés......... 124 juin 1895....... 
SOCIÉTÉS SECRÉTES..| V. Associations, Clubs. 
SOURCES: uses V. Par Sources et puits salés, Sources miné - 
rales. 


SOURCES ET PUITS SA- 
LES. oneei PER .... | Lor relative aux contributions directes et aux 


taxes y assimilées de l'exercice 1895 {art. 7)..... |21 juillet 1894...... 


V. Mines, Minières et Carriéres. 


SOURCES MINERALES. | Décret prescrivant la promulgation en Algérie des 
lois, ordonnances et décrets sur la conservation 
et l'aménagement des sources d'eaux miné- 


ABS A a A A de ner AR .... [21 décembre 186i.. 


deniers CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l’exé- 


25 janvier 1858.... 


198 


201 


957 


993 


297 
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f D 
cution du décret du 21 décembre 1864, sur les 
sources d'eaux minérales, et à la Concession de 298 
ces sources 


A NUE 23 février 1865 
SOUS-OFFICIERS FONC. | 
TIONNAIRES GREF- 

FIERS... 


RS y. Greffiers-notaires. 
SOUS- OFFICIERS FONC. 
NNAIRES HUIS- 
E AA V Huissiers. 
SOUS- PRÉFECTURES.. V. Préfectures. 
SPAHIS ......,,...... V. Armée de terre. 
SPECTACLES... V. Théâtres. 
STUD-BOOK api V. Chevaur. 
SUBDIVISION (COM- 
MANDANTS DE)....|y. Préséances. 
SUBSTANCES ALIMEN- 
TAIRES ............ V. Ventes. 


SUBSTANCES  VÉNÉ 
| NEUSES............ 


Décrer qui rend exécutoires en Algérie les lois ct 


sur la vente et l'achat 
des substances vénéneuses........... aude 


ÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui rend a pli 
ble å l'Algérie Ja circulaire du ministre e l'in- 
9, relative å l'interdiction 


V. Successions vacantes, Traités 


soso, 


internationaux. 


Re ORDONNANCE qui réglemente la curatelle des suc- 
cessions vacants 


RE due, 577" | ORDONNANCE qui fixe le mode d'ad 
biens provenant des successio 

militaires décédés en Algérie 
DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUER 
tites dettes privilé iées des su 
TT A DÉCRET qui c arge les rec 
ment de recouvrer divers produits p 


ss... 
MAS PRE RUE ere déroute ss 


TUE do Gine 5 à 05 se 
RE EE E E 


4 octobre 1858 


See ete no des 20 juin 1859....... 


EE E EEE 


comptes des 
es 


ss, 


PP RS ee lei ee to sn trs 


l4 juillet 1862 


"ttes LI JUIL 1862.,,... 


IRCULAIRE pu GOUVERNEUR GÉNÉRAL rel 
eme D aai moe seas oaa 


CIRCULAIRE DU PROCUREUR 


E E E EEEN 


20 août 1863 


eetere eV aout 1863..,,,.. 


®....e e 


INSTRUCTION pu MINISTRE D 
boursement du montay 
nationale d'épargne dé 
vacantes en Algiriecs ocea na 

CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉ 
comptes annuels de gestion 
vaCaDTOS en 

CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉR 


PTS SES eue mass 
PR TE Tee de tar tac oo 2 


se 
PR ER ee LE eee a 2 S 


28 mars 1888.,.... 834 


not use 
RE EE ea ar a 


13 juin 1888 
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curateurs de joindre à leurs comptes les états 
taxés des perceptions des commissaires priseurs. 


SUCCESSIONS VACAN- 
TES 


ES -| CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative au con- 
trôle de la gestion des curateurs aux succes- 
sions vacantes................ Doe inae e 
IEAA ETE E CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative å la pu- 
blication des relevés sommaires des biens com- 
posant les successions vacantes ......... ..... 
l. Domaine de l'Etat, Groffiers-notaires. 
SECRE S 25:30. V. Douanes. 
SUISSE................ ' V. Assistance judiciaire, Traités internationaux. 
SURETE. ere de V. Etat de siège, Etrangers, Police. 
SYNDICATS. mes V. Associations syndicales, Communes, Phyl- 
loxéra. 
SYNDICATS PROFES- | 
SIONNELS eus Loi relative à la création des svudicats profession- 
nels jart. 10)..... TR 
T 
TABIO umo Decret relatif à la vente en Algérie des tabacs 
| fabriqués dans la métropole. .................. 
TAPIS ssh ss | V. Douanes. 
TARIFS 2 en dueune V. Chemins de fer, Commissaires priseurs, 


Courtiers, Douanes, Hypothèques. Pilotage, 
Police sanitaire des animaux, Postes et télé- 


graphes. 
TARIFS (CIVILET CRI- 
MINE: V. Frais de justice, Greffiers, Huissiers, Inter- 
prêtes judiciaires, Justice musulmane. 
PANP2n ten ne V. Avoués, Frais de justice, Huissiers. Inter- 


pretos judiciaires, Notaires, Police judiciaire, 
uccessions vacantes. 


TAXE DE BALAYAGE..| V. Communes. 
TAXE DE CAPITATION.| V. Impôts arabes. 
TANE DE CONSOMMA- 


FION esante epaia V. Octroi de mer. 
TAXE MILITMRE...... | Dicker relatif à la taxe militaire (art. 42 et 43... 
Décurt portant modification au décret précédent 
CT CEE 21 A à EP RE RE 


TAXE SUR LE REVENU 
DES VALEURS MO. 
EILER ES mer ss V. Valeurs mobilières. 
TAXE SURLESCHIENS.| V. Chiens (Taxe sur lest. 
TANESURLESLOYERS.| V. Communes. Contributions diverses, Impôts 
arabes, Timbre. 
TAXE SUR LES VIGNES.! V. Phylloxéra. 


TAXES MUNICIPALES.. V. Chiens (Taxe sur les', Communes. Contribu- 
tions directes, Contributions diverses, Impôts 


arabes. 
TÉLÉGRAPHES........ V. Postes et télégraphes. 
FÉMOINS era | V. Frais de justice, Police judiciaire. 
TERRE ARCH......... V. Phosphates de chaux, Propriété. 
TERRITOIRE CIVIL...) V. Commissions disciplinaires, Communes, Huis- 


siers.Impôtsarabes.Indigénat Infractions à l'\. 
Instruction criminelle, Justice musulmane. 
TERRITOIRE MILI- 
LAN TRE V. Affaires indigènes. Chemins vicinaux, Gom- 
missions disciplinaires, Communes. Contri- 
butions diverses, Cours d'assises, Douanes. 


26 septembre 189?. 


8 mai 1894......... 


8 décembre 1894... 


21 mars 1884....... 


21 mars 1880...... 


30 décembre 1890.. 
21 février 1894... .. 


PAGES, 


910 
979 
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Enregistrement, Etat civil, Forêts, Gouverne- 
ment général, Huissiers. Instruction crimi- 
nelle, Juges de paix, Justice militaire, Justice 
musulmane, Mines. Minières et Carrières, 
Police judiciaire, Propriété, Transactions im- 
mobilières. 


THEATRES............ VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL, pour promulgation 
en Algérie de la loi du 30 Juillet 1850, sur la 
représeutation des ouvrages dramatiques...... 

Idea Décrer qui prescrit la promulgation en Algérie de 
la loi du 30 juillet 1851, sur la police des théâtres. 
| (| APRES Décrer qui prescrit la promulgation en Algérie 
du décret du 30 décembre 1852, sur la repré- 
sentation des ouvrages dramatiques........... 
ITS Décret qui prescrit la promulgation en Algérie 
du décret du 6 janvier 1864, portant suppression 
des privilèges pour les exploitations théâtrales. 


TIMBREÉ DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative au tim- 
bre des quittances.............,........,..,.. 

Flenniieeeri ORDONNANCE qui rend applicables en Algérie les 
lois, décrets et ordonnances qui régissent en 

France l'impôt et les droits de timbre.......... 

LEE PPS E T ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui ordonne le dé- 
pôt préalable, en matière civile et de commerce, 

des droits de timbre et d'enregistrement....... 

Isis N ORDONNANCE relative au timbre des expéditions et 
des quittances délivrées par les services finan- 

CE LE DE A E E E E E EET 

I EN EEE VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation en 
Algérie de l'article 7 de la loi du 21 novem- 

bre 1848, relatif à la vente des livrets de caisse 

d'épargne. ins sans E EE 

Iliad as Décrer qui déclare exécutoire en Algérie la loi des 
1-22 mars et 5 juin 1850, relative au timbre des 

effets de cominerce, des bordereaux de com- 

merce, des actions dans les sociétés, des obliga- 

tions négociables des départements, communes, 

établissements publics et compagnies, et des 

polices d'assurances........................... 

lilicrceri tiraron Décner qui affranchit des droits de timbre et 
d'enregistrement les actes de notoriété qui doi- 

vent suppléer l'acte de naissance à produire par 

les indigènes pour contracter mariage......... 

9 3 INRP ET PEER DÉcreT portant promulgation en Algérie de larti- 
cle 30 de la loi du 8 juillet 1852 et du décret du 

25 aoùt suivant, sur les afliches peintes....... 

| E EEEE E EEES VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation en 


20 août 1850........; 126 


ter septembre 1851.| 114 


30 août 1853....... 163 


10 janvier 1843..... 48 


23 juin 1843........| 53 


10 aoùt 1850....... | 1926 


5 septembre 1851.. {44 


t 


27 octobre 1832.... 156 


19 février 1853..... 158 
EAT T E DÉCISION DU GOUVERNEUR GÉNERAL relative au timbre 
des quittantes sesia eera et ne eo eee 
lisses etats DECRET qui rend exécutoire en Algérie le décret 
du 29 septembre 1855, relatif au délai de visa 
pour timbre et enregistrement, sans droits en 
sus ou amendes, des actes sous signatures pri- 
vées susceptibles de transcription hypothécaire. 


15 juin 1854..., ... 10 


12 décembre 18355..' 190 


ICa PO E E EE DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative au lim- | 
bre des lettres de voiture et counaissements..|1er juillet 18:6..... ' 70 
| a EET E DÉCISION DU MINISTRE DE LA GUERRE qui rend appli- | 


cable en Algérie un arrèté du ministre des 
finances du ?8 février 1856, sur les frais à payer | 
par les adjudicataires du mobilier de FEtat.... 22 juillet 1856...... 193 
LR CT TE A Décret qui déclare exécutoire en Algérie l’article 1? 
de la loi du 23 juin 1857, exemptant du timbre | 
les avis imprimés qui se crient ou se distribuent. |17 février 1858.....' 204 
Mines : CIRCULAIRE DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
| qui étend aux ventes de mobilier faites au 
profit du budget local et municipal la décision 
du ministre de la guerre du 2? juillet 1856, sur 
las frais à payer par les adjudicalaires du mobi- 
herde D EC PR ER a ler octobre 1858....| 194 
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| trement les actes de notoriété destinés à rem- 
, placer les actes de naissance à produire par les 
| anciens militaires en instance de retraite...... : 13 décembre 1858. 
| LATTES DécreT qui déclare exécutoires eu Algérie les arti- 
| cles 19, 20 et 21 de la loi du 11 juin 1859, relatifs | 
ı à l’acquittement, par l'apposition de timbres 
mobiles, du droit de timbre sur les effets de 
commerce venant de l'étranger, et les articles 
° 22, 23 et 24 de la mème loi, relatifs à l'enregis- 
trement du droit fixe provisoire des marchés ct 
traités sous seing privé réputés actes de com- | 
Meresaar ee 11 janvier IREU.... 
Hesse .…. | Décret qui déclare exécutoires en Algérie les dis- | 
positions du décret du 18 janvier 1860, es | 


TIMBRE............ Le Ç DÉCISION DU MINISTRE DE L'ALGÉRIE ET DES COLONIES 
qui exempte des droits de timbre et d'enregis- | 


mentant l'emploi des timbres mobiles prévus 
par la loi du 11 juin 1859..................... |18 février 1860. 
Hesse Décker qui rend exécutoires en Algérie les dispo- 
sitions de la loi de finances du 2 juillet 1362 
relatives au timbre,s..5....u..ssss.ssseneese 14 juillet 1862.... . 
M nes DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie le décret 
du 3 juillet 1862, rendu pour l'exécution de 
. l'article 17 de la loi du 2 juillet 1869, relatif au | 
HIDE A eee Mesdames 27 juillet 1862...... 
CRE E E Décugr qui rend exécutoires en Algérie le décret | 
du 3 juillet 1862, sur le timbre des bordereaux 
et arrêtés des agents de change et courtiers, et 
le décret du 30 juillet 1862, sur le nombre de 
lignes et de syllabes des copies d'exploits ou 
significations de jugements, actes ou pièces....|29 septembre 1862.. 
benne Décrer qui rend exécutoire en Algérie le décret 
| impérial du 29 octobre 1862, réglant l'exécution 
| 


des articles 24 et 25 de la loi du 2 juillet 1862, ; 
süt le A 1 à) SE EErEE TEENA 8 janvier 1863 .... 


Id.........,...,..,, DÉCRET qui rend exécutóires en Algérie les décrets 
| des 30 juillet et 8 décembre 1862, relalifs au 

timbre en matière de procédure............... 113 mai 1863........ 
OR | ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL qui rend applicable 


à l'Algérie l'arrêté du ministre des finances du 

20 juillet 1863, rendu pour l'exécution de l'ar- 

Ù ticle 1 du décret du 29 octobre 1862, relatif aux 
timbres mobhiles............................... 5 octobre 1863..... 

Hinoseresmeruness DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie le décret, 
| du 23 janvier 1864, sur les timbres mobiles créés f 

par l'article 1 du décret du 18 janvier 1860..... 9 avril 1864..... .. 

Irma sir tes | DÉCRET portant promulgation en Algérie des dis- 
positions relatives au timbre mobile de 20 cen- 

EI e. E E E A EA 24 décembre 186i.. 


du 8 octobre 186¢, relatif au timbre............ 6 mai 1865........ A 
11 EEEE EEE EE Décrer portaut promulgation en Algérie des arti- 

cles 6, 7, 8 et 9 de la loi du 13 mai 1863, et de 

l'article 7 de la loi du 8 juiu 1864, soumettant à 

un droit de timbre les titres de rentes, emprunts 

et antres titres des gouvernements étrangers, 

et déclarant que les décrets qui paraîtront cha- 

que année pour fixer la valeur des monnaies 

étrangères en monnaie française seront exécu- i 

toires en Algérie sans promulgation spéciale.. |14 juillet 1865..... 310 
EREE EST EEE. Décuer portant promulgation en Algérie : 1° de 

l'article 4 de la loi du 8 juillet 1865, qui soumet 

à un droit de 0 franc 20 les quittances des 

comptables de deniers publics; 2° du décret du 

21 juillet 1865, fixant les types des timbres 

MODES Le een den dense iii 11 novembre 1865.. 
Han as Décrer qui read exécutoires en Algérie : 10 larti- 

cle 4 de la loi du 18 juillet 1866, tarifant le droit 

de timbre des affiches; 2° le décret du 5 décem- 

bre 1866, relatif à l'exécution de cette loi...... 20 février 1861... 
ls naiss Décret portant promulgation en Algérie de l'ar- |, 
ticle 10 de la loi du 13 mai 1863, sur le timbre 
des récépissés de chemins de fer.............. 16 septembre 1871.. 


èll 


823 


382 


| 
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TIMBRE..... .. e ..| DÉCRET qui proroge le délai pour la mise à exécu- 
tion en Algérie de la loi du 13 mai 1863, sur le 
timbre des récépissés de chemins de fer....... lis novembre 1871. 
IdéeMaescsrireiees si DécreT portant promulgation en Algérie de la loi 
du 23 août 1871, sur le timbre et l'enregistre- | 
ment, et de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 25 du mème mois, pris pour l'exécution de 
| l'article 2 de ladite lot.............,........... 
| Le TEE RE [INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 27 BA 


12 décembre 18371.. 
|, vembre 1871, relatif à la forme et aux conditions 
| d'emploi des timbres mobiles créés en exécution 

des articles 18 et suivauts de la loi du 


Hs AOC RTE eee un. T 
Hs PE E R Décrer qui déclare aob en Algérie la loi du 
28 février 1872, sur l'enregistrement, et la loi du 


27 décembre 1871.. 


| 
, 30 mars 1872, sur le timbre. ainsi que les règle- 
ments d'administration publique pris pour l'exé- 
| cution de cetle dernière loi............,...... 22 juin 1872....... 
Hussein _Décrer porlant promulgation en Algérie de l'arti- 
| cle6 de la loi du 27 juillet 1870, sur le timbre 
mobile des effets de commerce, des affiches et 
des papiers de dimension, et du décret du 
21 décembre 1872, rendu pour l'exécution de 
ladite lOi PPS aE OOA 22 avril 1873....... 
i E TT ETS DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative au tim- 
bre des lettres de voiture et counaissements..|16 août 1873....... 
Mirena separei Loi relative à l'établissement d'un timbre ou 
signe spécial destiné à ètre apposé sur les mar- 
ques commerciales et de fabrique............. 26 novembre 1873.. 
|| RSR DÉCRET qui promulgue en Algérie les articles 2, 3, 
4 et 5 de la loi du 29 décembre 1813, sur lej ` 
timbre des copies d’exploits et des significations 
de tous actes ou pièces, et le décret du 30 du 
mème mois, concernant le timbre des copies 
d explore rates un ae A CN deb ane 12 février 1874..... 
flight ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant réglementa- 
tion des débits de papier timbré.............. 50 avril 1874....... 
Hs ETE Décner portant promulgation en Algérie de di- 
vers articles de lois et décrets concernant les 
droits d'enregistrement et de timbre.......... 18 mai 1874........ 
nissan Décret portant promulgation en Algérie de deux 
décrets du 25 juin 1874, relatifs au timbre des 
marques de fabrique et au tarif des droits à 
| 


428 


429 


PEFCEVOIP. nsc ST EE O 7 août 1874........ 
liens eee DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES qui déclare affran- 

chis du droit de timbre les rôles et quittances 

relatifs à la perception de ja taxe sur les loyers 

EM AlO FO en das Neue te 24 février 1875..... 
14... Décrer portant promulgation en Algérie de l'arti- 

cle 6 de la loi du ? juin 1875, qui soumet à deux 


décimes les droits de timbre qui n'ont pas été 
augmentés depuis 18710................ Sois se 23 juillet 1875...... 


437 
454 


461 
HE ossnsesemaisesns DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES qui déclare 

exempts de timbre les rôles et quittances con- 

cernant le recouvrement de la taxe sur les 

JO VOIS is ne E S es Fish 24 octobre 1816... 
Id... DécreT portant promulgation en Algérie : 1° de 

l'article 3 de la loi du 22 décembre 1878, qui | 

réduit de deux tiers de timbre des effets de 

commerce autres que ceux tirés de l'étranger 

sur l'étranger, et le fixe par suite à 5 centimes 

par 100 francs; 20 du décret du 18 mars 1879, | 

relatif à l'échange des anciens coupons restés 

sans emploi............ RE 19 avril 1859....... KIO 
i E ET EE DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative au droit 


10 


sement des débits auxiliaires de papier timbré. 23 décembre 1819..] 519 
| (| PEN PERRET INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du. 

29 avril 1881, réglant l'exécution de l’article 24: 

de la loi du 23 août 1871, relatif au timbre des 

quittances et des états d'émargement..…. ...... 


30 septembre 1881..| 562 


i 
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l 
TIBRE: 25388 DÉCRET portant promulgation cn Algérie du 
second alinéa de l’article 5 de la loi du 29 juil- 
| let 1881, qui gradue de 109 francs en 100 francs 
| le droit de timbre des effets de commerce... 20 décembre 1881..! 563 ‘ 
Mere DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES relative au tim- 
bre des lettres de voiture et connaissements...!|19 mai 1883,....... 70 
e E ES TE Décarr portant que les mandats de trésorerie seront 
tnbrés par l apposition de timbre mobiles.....|26 janvier 1884..... 621 
lbs Décerer qui déclare exécutoire en Algérie | ‘article 8 
de la loi du 29 décembre 1884, relatif au droit 


de timbre à acquitter par les compagnies d'assu- 

| rances contre l'incendie et sur la vie.......... IG avri) 1885....... 658 

l EEEE TE E | CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la | 

| franchise des droits de timbre et d'enregistre- 
| | ment accordée aux actes de notoriété à produire 
par les israélites indigènes pour contracter 

| MATIAGR.......... esse csseseosseesese 31 octobre 1885....] tli 
Hiassmestes l... DÉCRET qui déclare exécutoiresen Algérie l" article 11 
| de la loi du 23 mars 1885 et le décret du 
3 avril 1885, sur le timbre des feuilles de rôle 


| d’ équipage..... RS E E It décembre 1885..| 668 
Herbes ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relatif à Ja vente et 
à l'achat du papier timbré dans les débits 

AUXIHALPES Es Screener ie Reda 9 septembre 1887..| 772 
SLR STAR TES ET DÉCKHET qui rend exécutoires en Algérie, sous cer- 


taines modifications, les articles 5,6,7, 8, Yeti0de 
la loi de finances du 26 décembre 1890. relatifs à 
l'établissement d'une taxe sur les affiches pein- 
A E E E EE NT T 20 avril 1891....... 915 
RTE DÉCRET qui déclare exécutoire en Algérie la loi du 
| 30 mars 1880, relative au timbre des aftiches... |4 août 1891... .... 921 
| À RSR TE E DÉCRET qui déclare exécutoire en Alwérie la Joi du 
18 décembre 1878, relative uu timbre et à l'enre- 
gistrement des actes faits à l'occasion des 
réquisitions WIN OS sans couscous 5 juillet 1893.......1 967 
DÉCRET qui déclare exécutoires en Algérie les dispo- , 
sitions de la loi de finauces du ?8 avril 1893 rela- ' 
| tives aux droits d'enregistrement et de timbre. ‘28 juillet 1893...... 959 
IA ads Décuer qui rend exécutoires en Algérie divers y 
ticles de la loi de finances du 26 juillet 1893, 
relatifs à des impôts dont le recouvrement est 
confié à l'administration de l'enregistrement, des | 
domaines et dutimbre.......,......... cost 118 décembre 1893..| 93 
| (4 PRES dis DÉCISION DU MINISTRE DES FINANCES portant que les 
quittances des frais de traitement des membres 
des sociélés de secours mutuels dans les hôpi- 
taux civils de l'Algérie sont exemptes des droits 
de UUD ecr otek ruos aur eE nes . |12 mars 1893....... 1030 
V. Amendes et condamnations pécuniaires, En- | 
registrement. 


TIR (SOCIÉTÉ DE).....| Décret portant reconnaissance comme établisse- | 
ment d'utilité publique de la société de tir 


d'Alger et approbation de ses statuts.......... 24 juillet 1889.. ... 816 
TIRAILLEURS INDIGE- 
NES onia eue V. Armée de terre. 
TISSUS usa V. Douanes. 
| 
TITRES (USCLIPATION 
Des eoin ERa VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation en 
Algérie de la loi du 23 mai 1858, portant modi- 
fication de l'article 259 du code pėnal, relatif à 
lusurpation de titres ....,.. . na sisi 17 aoùt 1858....... 208 
TOPOGRAPHIE........ ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement 
sur le service topographique............. .....|1er mai 1887....... 749 
TRADUCTEURS ASSER- 
MENTES sas V. Interprètes judiciaires et traducteurs asser- 
mentés. 
TRADUCTION ......... V. Actes sous seing privé, Courtiers, Enregis- 


trement, Interprètes judiciaires, Justice mu- 
sulmane. 
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TRAITEMENTS ........ V. Cour d'appel et tribunaux de première ins- 
tance, Enregistrement, Forêts, Greffiers, Ins- 
truction publique, Interprètes judiciaires, 
Juges de paix, Justice musulmane, Mines, 
Minières et Carrières, Pensions civiles, Phares 
et fanaux, Police, Ponts et chaussées, Préfec- 

tures, Saisie-arrêt. 

TRAITÉS DE COM- 


MERCE. un bosse V. Traités internationaux. 
TRAITÉS INTERNATIO- | | 
NAUX....... ....... | TRAITÉ entre la France et le Maroc, fixant les limi- 
tes territoriales entre le Maroc et l'Algérie.... |18 mars 1845.. .... 
lden series rss CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL transmettant 


aux généraux commandant les divisions territo- 

riales et aux préfets des départements la con- 

vention consulaire du 7 jauvier 1862, entre la 

France et l'Espagne. usines sors 15 mai 1862..... Pa 
Isa A DÉCRET qui prescrit la publication de la déclara- 

tion relative à l'établissement des Suisses en 

Algérie et dans les colonies francaises, signée, 

le 24 juillet 1865, entre la France et la Suisse.. |?6 juillet 1865......| 310 


| D CRE UC VISA DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL pour promulgation en 

Algérie de la convention consulaire conclue, le 

26 juillet 1862, entre la France et l'Italie ....... 13 mars 1868...... 349 
| (1 PAR EE a INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 19 octo- 


bre 1869, promulguant la convention conclue, 
le 15 octobre 1869. entre la France et la confédé- 
ration suisse, sur la compétence judiciaire et 
l'exécution des jugements en matière civile....|10 mai 1870........ 369 
| PER RE INSERTION AU RULLETIN OFFICIEL du décret du 5 juil- 
| let 1872, qui prescrit la publication de la décla- 
ration siguée, le 14 juin 1872, entre la France et 
l'Allemagne, pour régler la légalisation des actes 
de l'état civil et des documents judiciaires et 
autres analogues, originaires ou à destination 
de France et d'Alsace-Lorraine................ 2? mars 1873....... 394 
Isis ... [INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 7 juil- 
let 1880, promulguant la convention du 23 juil- 
let 1879, eutre la France et la Suisse, relalive à 
la situation, au point de vue de la nationalité et 
du service militaire, des enfants des Français 
naturalisés Suisses, et de la circulaire du minis- 
tre de l'intérieur, du 24 mars 1881, relative au 
meme objebriaererrs s rur scores s.e... |3 mai 1881..,....., 548 
lil eaae as INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 7 mai 
1831, portant promulgation de la convention 
relative à l'exercice du droit de protection au 
Maroc: secs Séries etes A Re 28 mai 1881,.......| 549 
Hd 2 se Décret déclarant exécutoire le traité sur l'établis- 
sement des Francais en Suisse et des Suisses en 
France, signé, le 23 février 1882, entre la France 


et la Suisse (arts This fours n usa 13 mai 1882........ 571 
Id ua or stene DÉPÊCHE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à l’extra- 

dition des indigènes tunisiens et algériens..... 27 mai 1884... .... 637 
Lr EEE ERE E Décaer qui prescrit la promulgation du traité de 


commerce et de navigation signé le 27 septem- 
bre 1886 entre la France et les Etats-Unis du 
Mexique (art: 20) es dns e nr ienna 25 avril 1888....... 835 
Id: Lo Dr ras INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du I? juil- 
let 1892, portant approbation de la convention 
signée à Madrid, entre la France et l'Espagne, 
en vue de modifier l'article 5 de la convention 
franco-espagnole du 7 janvier 1862............. 12 août 1892...,... 942 
V. Assistance judiciaire, Etat civil, Monna:es, 
M'zab, Nationalité, Naturalisation, Pêche du 
corail, Successicns vacantes. 


TRAMWAYS..........|Lor avant pour objet de rendre exécutoire en 
Algérie Ja loi du 11 juin 1880, sur les chemins 

de fer d'intérèt local et les tramwaYÿs........ -. [17 juillet 1883...... 617 
Idem sv ..... | DÉCRET qui déclare d'utilité publique établisse- 
ment dans le département d'Alger d'un réseau 

de tramways à traction de locomotives....... 16 janvier 1892.,...| 925 
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TRANSACTIONS FO- 


RESTIERES.....,.... V. Forêts. 
TRANSACTIONS IMMO- | 
BILIERES ........... DÉcrer portant que les dispositions des articles 3 de 


l'ordonnance du 1er octobre 1844 et 17 de la loi du 
16 juin 1851 sont applicables aux transactions im- 
mobilières entre indigènes musulmans ou israt- 


DÉS aa nee annee ae aa “és 
ldem... onen. ns Décrer relatif à la liberté des transactions immo- 

bilières en Algérie............................ 
IH sueur sie DÉCRET qui suspend l'exécution, dauns les territoires : 


militaires, du décret du 16 février 1859, sur la 
liberté des transactions immobilières en Algérie. 


lits au ...l CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative à la 
libre transmission des immeubles melk en ter- 
ritoire MITAITE.4 22 diem ia 
Fans us CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
meme objetor prisein Oanrin TT 
Idate es CIRCULAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL relative au 
meme Ones te nie imite 


V. Notaires, Propriété. 
TRANSCRIPTION HY- 


POTIHECAIRE........ DÉCRET qui promulgue en Algérie la loi du 
23 mars 1855, sur la transcription en matière 
peer RS E ETE 

V. Enregistrement, Hypothèques, Propriété, 
Timbre. 
TRANSIT ...... ere V. Douanes, 
TRAVAIL DES EN- 
PANTS Soi ssuee us V. Professions ambulantes. 


TRAVAIL NATIONAL 
(PROTECTION DU)..| V. Étrangers. 


TRAVAUX PUBLICS. ..| ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES relatif aux caution- 
nements des adjudicataires de fournitures et de 
travaux publics en Algérie.................... 

Mileni eristas yiia CIRCULAIRE DU MINISTRE DE LA GUERRE qui déclare 
applicableen Algérie la circulaire du 20 juin 1856, 
relative au versement à la caisse des dépôts et 
consignations du cautionnement des adjudica- 
taires de travaux ou de fournitures au compte 
des communes et des établissements de bienfai- 


His sens ARRÊTÉ DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL portant règlement 
sur le mode d'exécution des travaux d'utilité 
communale dans les tribus..................... 

| (| APRES sie INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL du décret du 
12 décembre 1884, relatif aux commissions 
mixtes des travaux mixtes..................... 

Iris ae. Décret qui rend applicable à l'Algérie la disposi- 
tion du décret du 4 juin 1888, relative aux con- 
ditions exigées des sociétés d'ouvriers français 
pour pouvoir soumissionner les travaux ou four- 
nitures faisant l'objet des adjudications de 
Etats ss aies cs Ea da 

V. Chemins de fer. Communes, Gouvernement 
général. Mines, Minières et Carrières, Ponts 
| et chaussées, Ports, Zone frontière. 


TRÉSORERIE D'AFRI- 
QUE 


bete ras | ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES concernant les 
allocations de toute nature aux agents de la 

trésorerie d'Afrique........................... 

Idem, sas Décret portant règlement d'administration Pa 
blique pour le personnel de la trésorerie - 

TIQUE Suns e ssaure sa OA ose dense da 

Fe PSP ts ARRÊTÉ DU MINISTRE DES FINANCES réglant les condi- 


tions du concours pour l'emploi de commis de 
cinquième classe de la trésorerie d'Afrique... 


TRÉSORIERS-PAYEURS! V. Contributions diverses. 


30 octobre 1858..... 


7 mai 1859......... 


15 octobre 1863.... 


'4 juillet 1855 


24 octobre 1856.... | 


29 avril 1865..... 7 


18 janvier 1839.... 
| 


22 décembre 1880.. 
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TRIBUNAUX DE COM- 


MERCE; seeds OnvoNNANcE sur l'organisation de la justice en 
Algérie c seu sssss saone euiar ioraa ee. 0 Septembre 1812. 22 
des side estras OnnoxxANCe qui crée un tribunal de commerce à. 
OPA SE nd ete ones E T » mars 1811....... 103 
Id esta ARRÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE qui fixe le traite- | 
ment et le cautionnement du gretlier du tribunal, 
de commerce d'Oran.........eessaresesossessss 19 mai 1847........ 103 
Ta E E E ORDONNANCE relative au mode d'élection des mem- 
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TRIBUNAUX DE SIM- 
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[leM eise ensia .. . | ARKNÊTÉ DU MINISTRE DE LA GUERRE portant règlement 
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discipline judiciaire.......... EEA Seus 22 novembre 1842.. 30 
I ETE E INSERTION AU BULLETIN OFFICIEL de la loi du 27 jan- 
vier 1873, modifiant et abrogeant divers articles 
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Idees R CIRCULAIRE DU PROCUREUR GÉNÉRAL relative à l'exer- 
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CORRECTIONS. ET ADDITIONS 


Page 25. — Note (4, 5) (i), dans les renvois de jurisprudence, au lieu de : « D. 13 décembre 1860 », lire : « 1866 ». 
— 30. — Note (14, 12), après : « D, 28 janvier 1883 », ajouter : « Inséré au.B. O., 1°" aoùt 1883 ». 
— — — Mème note, après : « C. M. 15 avril 1883 et 10 auût 1885 », ajouter : « C. P. G. 1* mai 1886, en note s. Insertion 


B. 0., 1°" août 1883 ». 


— 43. — Note (4), dans les renvois de jurisprudence, au lieu de : « 10 mai 1846 », lire : 19, et ajouter : « art. 2, 3, 5 ». 


— 49. — Note (1)ie), aux deux extraits qui suivent Contrà : (J. A., 1860, 29), lire : « 22 ». 
— 55. — Note (x) (4), (R. A., 1585, 151), lire : « 1886 ». 


— 57. — Ordonnance du 4 septembre 1844. — Le titre doit être ainsi rectifié : « Qui règle les dispositions relatives à la 


fabrication, l'importation et la vente des poudres à feu en Algérie ». 
— 74. -- Dans le titre de l'ordonnance du 9 février 1845, au lien de « par », lire: « près ». 
— 93. — Note (4), lire : 3. — Note (3), lire : 4. 


— 98. -- Arrèté du 29 mai 1846. — Sous les articles 4, Si et 5, mettre en note : «à Modifié, D., 13 décembre 1879, art. 4. » 
— 139. — Note (1) (g), au lieu de : a défrichement de leurs biens n, lire : « deéfrichement de leurs bois ». 
— 145. — Note (1) (a), lire : a Cons. de revision, Alger, 14 novembre 1889 », au lieu de : « 13 novembre ». 


— 152. — Note (2), ajouter : a V. À. G. 28 mars 1803 ». 
~= 463. — Au lieu de : « Décret 30 août 15 », lire : «1853 », 


— 170. — L'arrèté du ministre de la guerre portant que des centimes additionnels seront ajoutés à l'impôt arabe est du 


« 30 juillet 1855 », au lieu de : « 1854 ». 
— 187. — Note (1), lire : « Modifié, L. 26 décembre 1890, art. 11 ; L., 28 avril 1893, art. 45 ». 


— 208. — Dans le titre du Visa du gouverneur général, du 17 août 1838, au lien de : a 249 », lire : « 259». 
— 210. — Note (f), lire: « V.C. C. R. 28 novembre 1870 », au lieu de : « 1871 ». 
— 929. — Tout à la fin de la note (2), au bas de la colonne de droite, ajouter « V. Décis. M. 10 juin 1895 ». 


235. — Note (2), au liru de : « Seront », lire : « Feront ». 


— 230. — Note (1, 2). dans les renvois de jurisprudence, au lieu de : « Le 26 juillet 1873 », lire : aL. ». 


231. — Note (1), apres : « D)., 50 avril 1880 », ajouter : a Inséré au B. O., 98 juillet 1880 ». 
— — — Après: « D,2 juin 1886 », ajouter : « Inséré au B. 0., 15 septembre 1886 ». 


— 254. — Décret du ter mai 1861, art. 1°", 11° ligne, au lieu de : « décret impérial du 16 décembre », lire: « 14 s. 
— 260. — Note (1), dans le renvoi final de jurisprudence, au lieu de : « C. G. 17 décembre », lire : « novembre ». 


— 261. — Note (2) (g), lire : « 10 décembre 1x77 », au lieu de : « 1879 ». 
— 275. — Note (1) (i), au lieu de : « B. A., 1894, 29469, lire : « 1884 n. 
— 276. — Note (7)(a), dernière ligne, au lieu de : « affection », lire : « affectation ». 


285 et 236. — Dans l'arrondissement judiciaire de Sétif, à la colonne des cantons, à e Oulmen » substituer « K'sar-et-Thir ». 
— 300. — Placer au décret du 4 mars 1865 l'appel de note (1), placé après la date du décret du 20 mars. 
— 312. — Le titre du decret du 24 février 1866 doit ètre ainsi rectifié : « Décret portant promulgation en Algérie du décret du 


27 janvier 1366, relatif à l'établissement, etc. n, 
— 315. — Note (1), (ai, au lieu de : a Cire. 6 janvier 1676 », lire : a 1876 ». 


— — ~ (b) Dépèches du gouverneur général et du ministre de France à Tanger, 24 avril et ief mai 1894, lire : « 1893 ». 


— 316. — Note (1) au lieu de : à Modifié, L. 3 avril 1859 », lire : « Abrogé, L. 2 avril, etc. ». 
— 342. — Note (4), ajouter : a V. A. G. 19 septembre 1895 ». 
— 381, — Notc(t}, Lre: « D. 23 septembre 1875, art. 5 », au lieu de : a art, 3». 


— 390. — Le titre du décret du 11 juin 1872 doit être ainsi rectifié : « Décret qui rend exécutoire en Algérie la loi du 


30 mars 1872, relative à l'élévation, etc. ». 
— 415. — Note (b). au lieu de : a Titres provisoires à publier en 1895 », lire : « 1896 ». 


-- 416, — Dans le tableau des territoires soumis à l'application de la loi du 26 juillet 1873, ajouter les territoires suivants : 


DATE 


à laquelle 


LES TITRES SONT 
DEVEANUS DÉFINITIFS. 


CANTONS JUDICIAIRES. 


TERRITOIRES INDIGÈNES. 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE D'ORLÉANS VILLE. 


Oued-Fodda...., Harchoun 

Orléansville Hérenfa 
Guerboussa 
Medjadja 
Ouled-Ziad 
Talassa 
Taourira 
Tsighaout 


der mai 1885 
10 aoùt 1885 
ii novembre 1884 
30 decembre 1884 
8 avril 1886 
29 octobre 1884 
14 mai 1886 
8 décembre 1884 


ERELRELXE 


ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE CONSTANTINE. 


Damber 


C ier juin 1888 


DATE 


de la 
TRANSCRIPTION. 


9 juillet 1885 
15 septembre 1585 
26 novembre 1884 
6 janvier 1885 
4 juin 1886 
4 décembre 1884 
22 mars 167 
22 avril 1885 


{er août 1888 


CORRECTIONS ET ADDITIONS. 135 


Page 482. — Note (1), lire : a A. G. 15 mai 1877 », au lieu de : « 18 mai 1877 ». 

— 498. — Note (1), lire: « Alger, 4 avril 1894 (R. A., 1894, 261) », an lieu de : « 291 ». 

— 534. — Note (1), lire : « Loi modifiée par la loi du 12 avril 1892 ». 

— 535. — Note (1), lire : « Décret modifié par le décret du 27 juin 1892 ». 

— 594. — Supprimer l'arrêté du gouverneur général du 5 août 1882, dont la date cxacte est 5 août 1881. — Voir cet arrèté à 
sa date, page 558. 

— 611. — Sous l’article 3 de l'arrêté du gouverneur général du 2 avril 1883, ajouter, en note : « Modifié, A. G. 26 août 1825 » 

— 650. — Au lieu de; « Loi du 26 décembre 1884 », lire : a 28 n. 

— 683. — Sous l'article 42 du reglement général annexé au décret du 23 mars 1886, fixant les droits de pilotage de la station 
d'Alger, ajouter, en note : « Modifié, D. 4 août 1892 ». 

— 659. — Décision du ministre de la marine du 17 juillet 1886. — Dans le titre, après les mots : « convention märitime», 
ajouter : « du 13 juillet 1862 ». 

— 968. — Lire : « Arrêté des ministres des travaux publics, de la guerre et des finances ». au lieu de : « du ministre ». 

— 1044. — Arrêté du gouverneur général portant reorganisation des djemäas de douar dans les communes mixtes et indigènes. 

— Lire: « 10 septembre 1895 », au lieu de : « 11 septembre ». 


6426-96. — ConBeiz. Imprimerie Ep. Créri. 
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